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EXPLICATION  DES  PRINCIPALES  ABRÉVIATIONS 


Belg.  jud.  Belgique  judiciaire. 

Bull,  civ.  Bulletin  civil  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull,  crim.  Bulletin  criminel  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation. 

Bull,  lég,  comp.  Bulletin  de  la  Société  de  Législation  comparée. 

Cass.  Cour  de  cassation. 

Cire.  Circulaire. 

C.  civ.  Code  civil. 

C.  comm.  Code  de  commerce. 

C.  for.  Code  forestier. 

C.  instr.  cr.        Code  d'instruction  criminelle. 

C.  pén.  Code  pénal. 

C.  proc.  Code  de  procédure. 
Cons.  d'Ét.         Conseil  d'État. 
Cons.  préf.         Conseil  de  préfecture. 

D.  Jurisprudence  générale  de  Dalloz;  recueil  périodique  (mômes  observations  que  pour 

le  recueil  Sirey). 

Décr.  Décret. 

Dec.  min.  fin.     Décision  du  ministre  des  finances. 

Dec.  min.  just.   Décision  du  ministre  de  la  justice. 

Dec.  min.  int.     Décision  du  ministre  de  Tintérieur. 

¥r.jud.  France  judiciaire,  (Le  premier  chiffre  double  (77-78)  indique  Tannée,  le  second  la 

partie ,  le  troisième  la  page.) 

Instr.  gén.  Instructions  générales. 

J.  enreg.  Journal  de  Tenregistrement. 

J.  trib.  comm.     Journal  des  tribunaux  de  commerce  de  Teulet  et  Camberlin. 

L.  Loi. 

Leb.  chr.  Recueil  des  arrêts  du  Conseil  d'État  (ordre  chronologique) ,  fondé  par  Lebon ,  con- 

tinué par  MM.  Hallays-Dabot  et  Panhard. 

Loc,  cit.  Loco  citato. 

Mémor.  Comm.  Mémorial  du  commerce  et  de  l'industrie. 

Ord.  Ordonnance. 

P.  Journal  du  Palais.  —  Lorsque  le  renvoi  comprend  trois  chiffres,  le  premier  indique 

l'année;  le  second  (1  ou  2)  indique,  soit  le  tome,  la  collection  comprenant  deux 
volumes  par  année  jusqu'en  1856,  —  soit  la  partie,  chaque  volume  se  trouvant, 
depuis  1881,  divisé  en  deux  parties;  le  troisième  chiffre  indique  la  page;  ainsi 
[P.  53.2.125]  signifie  [Journal  da  Palais,  année  1853,  tome  2,  page  125];^ 
[P.  83.1.464]  signifie  [Journal  da  Palaia,  année  1883,  l'«  partie,  page  464].  Les 
renvois  aux  années  n'ayant  qu'un  volume  ne  comprennent  naturellement  que 
deux  chiffres. 

P.  adm.  chr.       Journal  du  Palais.  —  Partie  administrative  (ordre  chronologique). 

P.  BulL  enreg.    Journal  du  Palais.  Bulletin  spécial  d'enregistrement,  1851-1864. 

P.  chr.  Collection  chronologique  du  Journal  du  Palais,  refondue  jusqu'en  1835  inclusive- 

ment pour  la  Jurisprudence  des  Cours  et  Tribunaux  et  continuée  jusqu'à  ce  jour 
pour  la  Jurisprudence  administrative. 

Pand.  Belg.  Pandectes  Belges.  —  Répertoire  alphabétique  de  la  jurisprudence  belge,  sous 
la  direction  de  MM.  E.  Picard  et  d'Hoffschmidt. 

Pasicr.  Pasicrisie  Belge.  (Mêmes  observations  que  pour  le  recueil  Sirey,  sauf  pour  les  pre- 

mières années,  qui  ne  comportent  qu'une  pagination.) 

Rev.  alg.  Revue  algérienne. 

Rev.  crit.  Revue  critique  de  législation  et  de  jurisprudence. 

Rev.  gén.  d'adm.  Revue  générale  d'administration. 

Rev.  gén.  dr.  fr.  Revue  générale  du  droit  français. 

Rev.  prat.  Revue  pratique  du  droit  français. 

S.  Recueil  général  des  Lois  et  des  Arrêts  fondé  par  J.-B.  Sirey.  —  Le  premier  chiffre 

indique  l'année,  le  second  la  partie,  le  troisième  la  page;  ainsi  [S.  75.1.477]  veut 
dire  :  [Sirey,  année  1875,  1"  partie,  page  477]. 

S.  chr.  Collection  du  même  recueil,  refondue  jusqu'en  1830  inclusivement  par  ordre  chro- 

nologique; chaque  arrêt  se  trouve  donc  à  sa  date. 

S.  Lois  ann.       Collection  des  Lois  du  même  recueil. 

Sol.  Solution  de  la  régie  de  l'enregistrement. 

Tar.  civ.  Tarif  civil. 

Tar.  crim .  Tarif  criminel. 

Trib.  des  confl.  Tribunal  des  conflits. 


S*n  ^n-nuc 


eArata. 


V<*  Appel,  (Mat.  civ.)  Dans  la  division  du  mot  Appel,  (Mat.  civ.),  pages  310  et  311,  les 
chapitres  III  à  XVI  du  titre  I  doivent  être  remontés  d'un  numéro,  et  deviennent  les  chapitres 
II  à  XV,  comme  au  texte. 

Eod.  verb.,  page  400,  1'"  colonne,  n^  15^,  10«  ligne.  —  Au  Heu  de  :  en  la  présence  de 
celui  qui  le  représentait....,  lire  :  en  la  personne  de  celui  qui 

Eod>  verb.,  page  432,  1"  colonne,  n«  2147,  3«  ligne.  —  Au  lieu  de  :  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République....,  lire  :  au  parquet  du  procureur  général  (v.  cependant  infrà, 
n.  2813  et  2813  bis) 


NOMS 

des  principaux  collaborateurs  qui  ont  bien  voulu  prendre  une  part  active  à  la  rédaction 
du  tome  IV  : 

MM.  Crépon,  Gonse,  conseillers  à  ]a  Cour  de  cassation; 

ViOLLET,  bibliothécaire  de  la  Faculté  de  droit  de  Paris,  meuibre  de  Tlnstitut; 

Dupont,  conseiller  à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 

PoTON,  directeur  de  l'École  nationale  forestière; 

GuYOT,  professeur  de  législation  à  la  même  École  ; 

Db  Billy,  ancien  inspecteur  général  des  finances  ; 

Ernest  Lbhr,  ancien  professeur  de  législation  comparée  à  l'Académie  de  Lau- 
sanne, membre  de  l'Institut  de  droit  international  ; 

CoHKNDY,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Lyon; 

VroAL,  professeur  à  la  Faculté  de  droit  de  Toulouse; 

Pierre,  secrétaire  général  de  la  Présidence  de  la  Chambre  des  députés; 

F.  Daquin,  avocate  la  Cour  d'Appel  de  Paris,  secrétaire  général  de  la  Société 
de  législation  comparée  ; 

JoLLiYET,  conseiller  auditeur  à  la  Cour  de  Saigon  (Cochinchine); 

Lévy,  substitut  du  procureur  de  la  République  à  la  Martinique  ; 

DuMÉRiL,  Griffond,  aucieus  magistrats; 

BoiviN,  Jsous-chef  du  contentieux  à  la  Direction  générale  des  Contributions 
indirectes  ; 

Emmanuel  Reybaud  ,  secrétaire-adjoint  du  Comité  de  législation  étrangère  au 
Ministère  de  la  Justice  ; 

Tisserand,  secrétaire  particulier  du  Directeur  général  de  la  Navigation  au  Minis- 
tère du  Commerce  ; 

Ch.  Daquin,  Darras,  Mahoudeau,  Prêt,  Tissier,  Hubert  Valleroux,  avocats 
à  la  Cour  d'appel  de  Paris  ; 

Et,  pour  le  droit  commercial  comparé,  M.  Gaulis,  avocat  à  Lausanne. 
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Législation. 


yola,  —  A  raison  de  la  confusion  qui  se  serait  inévitablement 
produite  si  nous  avions,  conformément  &  nos  usages,  indiqué 
en  bloc  la  législation  tout  à  la  fois  politic{ue,  administrative, 
civile  et  pénale, '-applicable  à  tout  1  Empire  d'Allemagne,  en 
même  temps  que  les  lois  auxquelles  sont  soumis  les  principaux 
Etats  dont  il  se  compose ,  nous  avons  cru  devoir  faire  brèche  à 
notre  cadre  accoutumé,  et  donner,  dans  le  corps  même  du  mot, 
renonciation  des  lois  en  vigueur,  ce  qui  nous  a  permis  de  dis- 
tinguer, dans  autant  de  sections  différentes,  la  législation  gé- 
nérale de  TEmpire  de  la  législation  spéciale  de  chacun  des  Etats 
de  la  Confédération,  les  lois  civiles  aes  lois  pénales,  etc. 

Bibliographie  (1). 

Organisation  politique.  —  Gerber,  Grundzùge  des  deutschen 
Slaatsrechts ,  3"  éd.,  Leipzig,  1880.  —  Laband,  Staatsreçht  des 
deutschen  Reiches,  3  vol.,  Fnbourg,  1882.  —  Von  .Mohl,  Das  deui- 
$che  ReichsstaatsrecfU,  Tûbingue,  1873.  —  Von  Rôn ne,  Deutsches 
Slaatsrecht ,  2^  éd.,  2  vol.,  Leipzie,  1878.  —  de  SchuUe,  Histoire, 
du  drcnt  et  des  institutions  de  rAUemagne,  trad.  Fournier,  Paris, 
1883.  —  Schulze,  Lehrbuch  des  deutschen  Staatsrechts,  Leipzig, 
1881.  — Walcker,  Grundriss  des  allgem.  deutschen  Slaatsrechts , 
Berlin  ,  1875.  —  Zorn,  Staatsreçht  des  deutschen  Reichs ,  2  vol., 
Berlin ,  1883. 

On  peut  consulter  aussi  sur  les  constitutions  de  TEmpire  et 
des  divers  Etats  allemands  :  1®  Dareste,  Les  Constitutions  mo- 
dernes, Paris,  1883,  t.  1,  p.  131  et  s.,  où  sont  traduites  les  cons- 
titutions de  l'Empire,  de  la  Prusse,  de  la  Bavière,  de  la  Saxe 
royale,  du  Wurtemberg,  de  Bade  et  de  Hambourg,  et  analysées 
plus  ou  moins  brièvement  celles  des  autres  Etats  de  l'Empire;  — 
2<»  Demombynes,  Les  Constitutions  européennes,  2"  éd.,  1883,  t.  2, 
p.  487  et  s.,  qui  contiennent  des  renseignements  non  seulement 
sur  la  constitution,  mais  encore  sur  l'organisation  administrative 
et  judiciaire  des  mêmes  pays. 

Organisation  administrative.  —  Von  Kirchenheim,  Verwal- 
tungsrechts  praktikum ,  Stuttgart, -1883.  —  Lœning,  Lehrbuch 
des  deutschen  Verwaltungsr cents,  Leipzig,  1884.  —  Meyer,  Lehr- 

(1)  On  troufera.  dans  l'oun-age  bibliographique  d'Ollo  lliihlbrecht.  WegwHser  durch 
Ht  neuere  Literalur  der  Staatt-und  RechUwistentehafun,  ane  énumération  méUio- 
diqoe  de  près  de  5.000  ouvrages .  parus  jusqu'au  1"  juill.  1885  et  relatifs  &  toutes  les 
branches  du  droit  public  et  priré  de  l'Allemagne  Nous  nous  bornerons  à  indiquer  ici  quel- 
qaes-uns  des  ouvrages  les  plus  récents  et  les  plus  importants  concernant  l'organisation 
politique,  administrative  et  judiciaire  de  l'AUenagneeD  général.  Les  ouvrages  concernant 
d'antres  branches  da  droit,  on  un  Etat  isolé,  sont  indiqués  an  chapitre  IV,  UgUlation, 
<ons  chique  mbriqoe. 

Répertoire.  —  Tome  IV. 


buch  des  deutschen  Verwaltungsrechts,  2  voL,  Leipzig,  1884. 

Rœssler,  Lehrbuch  des  deutschen  Verwaltungsrechts,  2  vol.,  Er- 
langen,  1873.  —  Dreger,  Die  Beiufswahl  im  Staatsdienste,  Leip- 
zig, 1883.  —  Kanngiesser,  Das  Recht  der  deutschen  Reiehsbeam- 
ten,  Berlin,  1874.  —  Kletke,  Das  Rechtsverhàltniss  der  Reichs- 
beamten  erlautert ,  2°  éd.,  Berlin,  1876.  —  Morhain,  VEinpire 
allemand;  sa  constitution ,  son  administration,  Paris,  1886. 

V^-auçsi  De  la  colonisation  en  Allemagne  :  Rev.  génér.,  t.  5, 
p.  4;5C  :  ' ,;    . 

-'  :  .*. ;  .*:  •*-•••.. 

ORGAMSATii.^  /ÇûJCiA'TRfc.C^IiC  Codc  dc  1877  a  été  publié  avec 
des  commentaires  par  tjGIwIsV  Bertfn,  4882  ;  Gschwendner,  Mu- 
nich, 1885;  Hauck,  Nordringwf,  ft7*VKimtft  eUHeinsheimer, 
Mannheim,  1880;  Krah,  Francfort ,M87-^;--MûnlpV£eHH>,  US80; 
Thilo,  Berlin,  1879;  Turnau,  Berlin,  1881-1 88â ;  çûr.,:etc.  — 
Jahrbuch  der  deutschen  Gerichtsverfassung,  Berlin.— -  Jblwn,  Or- 
ganisation judiciaire  de  l'Allemagne,  Pans,  1886.  —  Knoblauch, 
Karte  der  deutschen  Gerichts-Organisation ,  Berlin,  1879. 

LÉGISLATION.  —  Les  deux  publications  de  la  société  de  légis- 
lation comparée,  V Annuaire  de  législation  étrangère  et  le  Bul- 
letin, renferment,  depuis  l'origine  de  la  société,  des  travaux  fort 
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2<>  Communes  rurales  (n.  159  à  162). 
Sect.  IV.  —  Bavière  (n.  163). 
g  i.  —  Cercles  (n.  164  h  166). 
§  2.  —  DL^tncts  (n.  167  à  171). 
§  3.  —  Villes  et  communes  rurales  (n.  172  à  178). 
Sect.      V.  —  Brème  (n.  179  et  180). 
Sect.    VI.  —  Brunswick  (n.  181  et  182;. 
Sect.  VII.  —  Hambourg  (u.  183  et  184). 
Sect.  VlII.  —  Hesse  grand-ducaie  (n.  185). 
Sect.     IX.  —  XJppe  (o.  186  et  187). 
Sect.      X.  —  Mecklem}>ourg'Schwér2n  (n.  18S>. 
Sect.    XI.  —  Mecklembourg-^tréUlz  (n.  189y. 
Secl.  XII.  —  Oldenbourg  (n.  190  à  192). 
Sect.  XIII.  —  Prusse. 

§  1.  —  Notions  générales  (n.  193  à  195). 
§  2.  —  Organes  du  prruvoir  rentrai. 

1*  Organisatiofi  en  g^^néral  (n.  196  à  198). 
2«  Autorités  provinciales  (n.  199  et  200). 
30  Autorités  des  districts  (n.  201  et  202). 
4^  Autorités  des  cercles  (n.  203  à  205). 
50  Autorités  des  bailliages  (n.  206  et  207). 
§  3.  —  Corps  représentatifs  (n.  208). 

1°  Corps  et  fonctionnaires  représentant  la  province. 

A.  Diète  provinciale  (n.  209  à  214). 

B.  Délégation  provinciale  (n.  215  et  216  •. 

C.  Directeur  du  pays;  ses  adjoints  (n.  217  et  2ls  . 
2«  Cercle  et  représentation  du  cercle. 

^1.  Dn  cercle  en  général  (n.  219  et  22()  . 
B.  Diète  du  cercle  (n.  221  à  224;. 
G.  Délégation  du  cercle  (n.  225), 

§  4.  —  Organisation  des  villes  et  des  communes  rurales  (n. 
226). 

1^  Communes  urbaines  (n.  227). 

A.  De  la  ville  en  général  (n.  228). 

B.  Corps  représentatif  (n.  229  à  231). 

Ç.  Magistrat  et  bourgmestre  (n.  232  à  236,. 
20  Communes  rurales. 

.4.  Corps  délibérant  (u.  237  et  238). 
B.  Corps  et  fonctionnaires  administratitV  1  n.  2H'.) 
et  240). 

Sect.  XIV.  —  Reuss  (ligne  aînée;  ;n.  241  j. 
Sect.   XV.  —  Heuss  (ligne  cadette)  (n.  242). 
Sect.  XVI.  —  Saxe  royale, 

§  1.  —  Organisation  g^iéruie  (n.  243). 

10  Cerales  (n.  244  et  245). 

2*  Districts  (n.  246  à  248). 

§  2.  —  Organisation  communale  (n.  249). 

1»  Villes  (n.  2S0  à  255). 

2<>  Communes  rurales  (a.  256  et  257). 
Sect.    XVII.  —  Saxe-Altenbourg  (n.  258). 
Sect.  XVIII.  —  Saxe-Cobourg-Gottia  (n.  259  et  260). 
Secl.     XIX.  —  Saxe-Melnlngen  (n.  261). 
Sect.       XX.  —  Saxe-Weimar-Eisenach  ^n.  262). 
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Sect.     XXL  —  Schaumbourg-Lippe  (n.  263). 
Sect.    XXIL  —  Schwarzbourg-Rudolstadt  (n.  264). 
Sect.  XXIIL  —  Schwrarzbourg-Sondershausen  (n.  265). 
Sect.  XXIV.  —  Waldeck-Pyrmont  (n.  266  et  267). 
Sect.    XXV.  —  Wurtemberg. 

§  1.  —  Cercles  et  bailliages  (n.  268  et  269). 

§  2.  —  Organisation  communale  (n.  270  à  276). 

CHAP.  IIL  —  Organisation  judiciaire. 

Sect.   l.  —  NoUons  préliminaires  (n.  277  à  281). 

Sect.  IL  —  Conditions  d'aptitude  à  la  magistrature;  ga- 
ranties et  modes  de  nomiination. 

§  1.  —  Conditions  d'aptitude  (n.  282  et  283). 

§  2.  —  Garanties  et  mode  de  nomination  (n.  284  à  286). 

Sect.  III.  —  Juridictions  communes  à  tout  l'Empire  (n. 
287). 
§  i.  —  Juridictions  des  bailliages  (n.  288). 

1»  Tribunal  de  bailliage  (n.  289). 

20  Tribunal  d'échevins  (n.  290  h  292). 
§  2.  —  Tribunaux  régionaux  (n.  293  et  294). 

i«  Chambres  civiles  (n.  295  et  296). 

20  Chambres  correctionnelles  (n.  297  à  299). 

3®  Cours  d'assises  (n.  300). 

40  Chambres  pour  les  affaires  commerciales  (n.  301). 
§  3.  —  Tribunaux  régionaux  supéiHeurs  (n.  302  à  308). 
j^  4.  _  Tribunal  de  VEmpire  (n.  309  à  313). 

Sect.  IV.  —  Juridictions  spéciales  civiles  ou  pénales  main- 
tenues par  les  lois  fédérales  (n.  314). 
g  i.  —  Tribunaux  communaux  (n.  315  à  317). 
8  2.  —  Conseils  de  prud'hommes  (n.  318  et  319). 

1°  Alsace-Lorraine  (n.  320). 

20  Hambourg  (n.  321). 

30  Prusse  (n.  322  à  325). 

40  Saxe  royale  (n.  326). 
§  3.  —  Conseils  de  guerre  (n.  327  à  331). 
Sect.  V.  —  JuridlcUon  administrative  (n.  332). 
g  1.  —  Alsace-Loiraine  (n.  333  à  335). 
§  2.  —  Bade  (n.  336  à  341). 
§  3.  —  Bavière  (n.  342  à  347). 
§  4.  —  Prusse, 

1®  Notions  préliminaires  et  historiques  (n.  348  à  350). 

2°  Délégation  de  cercle  (n.  351  et  352). 

30  Délégation  de  district  (n.  353  et  354). 

4®  Tribunal  administratif  supérieur  (n.  355  à  357), 
§  5.  —  Saxe  royale  (n.  358  à  360). 
§  6.  —  Wurtemberg  (n.  361  à  364^. 
Sect.  VI.  —  JuridicUon  des  conflits  (n.  365  à  368). 

CHAP.  IV.  —  Législation. 

Sect.  l.  —  Législation    commune  à   tout  TEmpire;  lois 
d'Empire  (n*  369  à  373). 

Si.  —  Lfjis  politiques  et  constitutionnelles. 

P  Lois  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord 
déclarées  applicables  à  tout  l'Empire. 

2°  Lois  d'Empire. 
§  2.  —  Lois  relatives  à  la  guerre  et  à  la  marine. 
§  3.  —  Lois  administratives  et  de  police. 

i^  Lois  de  la  Confédération  de  TAllema^iie  du  Nord 

déclarées  applicables  à  tout  TEmpire. 
2«  Lois  d'Empire. 
§  4.  —  Lois  judiciaires. 


§7. 


Sect.  II. 
§1.- 


-  Lois  pénales. 

-  Législation  commerciale  et  ouvrière. 
1<»  Lois  de  la  Confédération  de  TAllemagne  du  Nord 

déclarées  applicables  à  tout  l'Empire. 
2®  Lois  d'Empire. 

-  Législation  civile. 
i°  Notions  historiques  et  préliminaires  (n.  374à381). 
2«  Lois  civiles  de  la  Confédération  du  Nord  décla- 
rées applicables  à  tout  l'Empire. 

3°  Lois  d'Empire. 

-  législation  particulière  de  chacun  des  Etats 
de  l'Empire  (n.  382  à  384). 

-  Alsace-Lorraine. 

i^  Lois  constitutionnelles,  politiques  et  administra- 
tives. 
2*>  Lois  civiles. 
3«  Lois  commerciales. 
■  4»  Droit  pénal. 

-  Ankalt  (n.  385  à  388). 

-  Bade  (n.  389). 
i^  Lois  civiles  spéciales. 
2®  Lois  diverses. 

-  Bavière  (n.  390  h  396). 
1<»  Lois  civiles. 
2»  Lois  diverses. 

-  Brème  (n.  397). 

-  Brunswick  (n.  398). 
i^  Lois  civiles  spéciales. 
2<»  Lois  diverses. 

-  Hambourg  (n.  399  et  400). 

-  Hesse  grand-ducale  (n.  401). 

-  Lippe  (n.  402). 
1°  Lois  civiles. 
2°  Lois  diverses. 

-  Lùbeck  (n.  403). 

-  Mecklembourg  (n.  404). 
Oldenbourg  (n.  405  à  407). 

1<»  Législation  propre  au  duché  d'Oldenbourg. 
2<>  Législation  de  la  principauté  de  Birkenfeld. 

-  Prusse  (n.  408  à  411). 
1°  Lois  générales. 

A.  Lois  ciriles. 

B.  Lois  diverses. 

2^*  Législations  locales. 

A.  Brandebourg  (n.  412  et  413). 

B.  Francfort  (n.  414  à  416). 

C.  Hanovre  (n.  417  et  417  bis). 

D.  Hesse  (n.  418  à  421). 

E.  HohenzoUern  (n.  422  et  423). 

F.  Nassau  (n.  424). 

G.  Poméranie  (n.  425  et  426). 
H,  Province  de  Posen  (n.  427). 

I.   Provinces  de  la  Prusse  orientale  et  occidentale 

(n.  428  et  429). 
/.   Prusse  rhénane  (n.  430  à  433j. 
K.  Province  de  Saxe  (n.  434). 
L.  Province  de  Schleswig-Holstein  et  Lauenbourg 

(n.  435  à  438). 
M.  Silésie  (n.  439  et  440). 
N.  Westphalie  (n.  441  à  445). 

§  14.  —  Reuss  (n.  446). 

10  Reuss  (ligne  aînée)  (n.  447). 

2«  Reuss  (ligne  cadette)  (n.  447  bis). 


§3. 


§4. 


§3. 
§6. 


§7. 
§8. 
§9. 


§iO. 
§11. 


13. 
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Si5. 
§16. 


§*7. 
§i8. 


§19. 
§20. 


Saxe  royale  (n.  448  &  450j. 

1'  Lois  civiles. 

2*  Lois  diverses. 

Duchés  de  Saxe  (n.  451  et  452). 

1*»  Saxe-Altenbourg. 

2o  Saxe-Cobourg-Gotha. 

3°  Saxe-Meiningen. 

4»  Saxe-Weimar-Eisenach. 

Schaumbourg 'Lippe  (n.  453). 

Principautés  de  Schwarzbourg. 

1*  Schwarzbourg-Rudolstadt  (n.  454). 

2®  Schwarzbourg-Sondershausen  (n.  455). 

Waldeck'Pyrmont  (n.  456  et  457). 

Wurtemberg  (n.  458). 

!•  Lois  civiles. 

2o  Lois  diverses. 


1-  —  L'empire  d'Allemagne  esl  une  confédération  d'Etats.  Les 
divers  Etats  et  territoires  allemands  sont  régis ,  pour  les  ma- 
tières réputées  communes  à  tout  l'Empire,  par  des  lois  et  des 
institutions  uniformes;  et,  d'autre  part,  ils  conservent  leur  par- 
lement, leur  gouvernement,  leur  administration,  leur  législa- 
tion propres  pour  toutes  les  matières  qui  ne  sont  pas  expressé- 
ment placées  dans  la  compétence  de  l'Empire  et  de  ses  organes. 

2.  —  Aux  termes  de  l'art.  1  de  la  constitution  de  l'Empire  du 
16  avr.  i871,  le  territoire  fédéral  comprend  les  Etats  de  Prusse, 
de  Bavière,  de  Saxe,  de  Wurtemberg,  de  Bade,  de  Hesse,  de 
Mecklembourg-Schwérin,  de  Saxe-Weimar,  de  Mecklembourç- 
Strélitz,  d'Oldenbourg,  de  Brunswick,  de  Saxe-Meiningen ,  de 
Saxe-Altenbourç,deSaxe  Cobourg-Gothu,d'Anhalt,de  Schwarz- 
bourg-RudoIstaat ,  de  Schwarzbourg-Sondershausen ,  de  Wal- 
deck,  de  Reuss  (ligne  aînée),  de  Reuss  (ligne  cadette),  de 
Schaumbourg-Lippe,  de  Lippe,  de  Lûbeck,  de  Brème  et  de  Ham- 
bourg. 

3.  —  Les  départements  français  cédés  à  l'Allemagne  par  le 
traité  de  Francfort  du  10  mai  1871  ont  été  déclarés  pays  d'Em- 

Sire  (Reickslanfi)  et  réunis  au  territoire  fédéral,  sous  le  nom 
'Alsace-Lorraine,  par  une  loi  du  9  juin  suivant. 

4.  —  Nous  étudierons  successivement  l'organisation  politique, 
l'organisation  administrative  et  communale,  l'organisation  judi- 
ciaire et  la  législation  tant  de  l'Empire  que  des  divers  Etats  qui 
le  composent. 

CHAPITRE    I. 

ORGANISATION    POLITIQUE. 

Section  I. 
Organisation  politique  de  l'Empire. 

5.  —  L'Empire  est  dirigé  par  trois  autorités  jouissant  d'attri- 
butions distinctes  :  l'Empereur,  le  Conseil  fédéral  {Bundesrath) 
et  l'Assemblée  de  l'Empire  (Reichstag). 

§  1.  Empereur. 

6.  —  La  présidence  de  la  confédération  appartient  au  roi  de 
Prusse,  qui  porte  le  titre  d'Empereur  d'Allemagne.  —  (Const. 
de  1871,  art.  11*.) 

7.  —  L'Empereur  représente  l'Empire  dans  les  relations  inter- 
nationales, déclare  la  guerre  et  fait  la  paix  au  nom  de  l'Empire, 
conclut  des  alliances  et  les  autres  conventions  avec  les  Etats 
étrangers,  accrédite  et  reçoit  des  envoyés  diplomatiques.  Pour 
déclarer  la  guerre  au  nom  de  l'Empire,  le  consentement  du  Con- 
seil fédéral  est  nécessaire  à  moins  qu'une  attaque  ne  soit  dirigée 
contre  le  territoire  ou  les  côtes  de  la  confédération.  Si  les  traités 
avec  les  Etats  étrangers  se  rapportent  à  des  objets  c[ui,  d'après 
l'art.  4  de  la  constitution  (V.  infrà,  n.  371)  appartiennent  au 
domaine  de  la  législation  de  TEmpirc ,  le  consentement  du  Con- 
seil fédéral  est  nécessaire  pour  leur  conclusion,  et  l'approbation 
du  Reichstag  pour  leur  validité  (loc,  cit,). 


8.  —  L'Empereur  convoque,  ouvre,  proroge  et  dissout  le 
Conseil  fédéral  et  le  Reichstag  (art.  12j. 

9.  —  Il  promulgue  et  publie  les  lois  de  l'Empire  et  veille  à 
leur  exécution.  Ses  ordonnances  sont  rendues  au  nom  de  l'Em- 
pire et  doivent,  pour  être  valables,  être  contresignées  par  le 
chancelier  de  l'Empire,  qui  en  assume  la  responsabilité  (art.  17). 

10.  —  Il  nomme  et  révoque  les  employés  de  l'Empire  et  re- 
çoit leur  serment  (art.  18). 

11.  —  Lorsaue  des  membres  de  la  confédération  manquent  à 
leurs  devoirs  fédéraux,  ils  peuvent  être  contraints  par  voie  d'exé- 
cution; cette  exécution  est  ordonnée  par  le  Conseil  fédéral  et 
accomplie  par  l'Empereur  (art.  19). 

§  2.  Conseil  fédéral. 

12.  —  Le  Conseil  fédéral  se  compose  des  représentants  des 
gouvernements  des  Etats  faisant  partie  de  la  confédération.  Il 
compte  58  voix.  La  Prusse  en  a  17,  la  Bavière  6,  la  Saxe  et  le 
Wurtemberg  4,  Bade  et  la  Hesse  3,  Mecklembourg-Schwérin  et 
Brunswick  2,  tous  les  autres  Etats  chacun  1.  Les  divers  Etats 
peuvent  se  faire  représenter  au  Conseil  fédéral  par  autant  de 
membres  qu'ils  ont  de  voix;  mais  leurs  différents  délégués  ne 
peuvent  voter  que  dans  le  même  sens  (Const.  de  1871,  art.  6). 

13.  —  Le  Conseil  fédéral  statue  :  1°  sur  les  propositions  à 
soumettre  au  Reichstag  ou  formulées  par  cette  assemblée;  2°  sur 
les  règlements  d'exécution  des  lois  d  empire  ;  3»  sur  les  imper- 
fections relevées  dans  lesdites  lois  ou  les  règlements  d'exécution 
fart.  7);  4*^  sur  les  conflits  de  droit  public  entre  Etats  confédérés 
(art.  76,;  5®  sur  certaines  difficultés  constitutionnelles  ou  judi- 
ciaires survenues  dans  l'un  desdits  Etats  (art.  76  et  77).  —  V. 
infrà,  n.  27. 

14.  —  Sauf  certains  cas  spéciaux  fart.  5,  37,  78),  il  vote  &  la 
majorité  simple;  le  président  a  voix  prépondérante  en  cas  de 
partage.  Dans  les  votes  sur  une  question  qui  ne  concerne  pas 
l'ensemble  de  la  confédération ,  on  ne  compte  que  les  voix  des 
Etats  intéressés  (même  art.). 

15.  —  Le  Conseil  se  subdivise  en  un  certain  nombre  de  com- 
missions ;  dans  chacune  d'elles  doivent  être  représentés  au  moins 

3uatre  Etats  fédéraux  en  dehors  de  la  Prusse.  La  commission 
es  affaires  étrangères,  composée  des  représentants  de  la  Ba- 
vière, de  la  Saxe  royale,  du  Wurtemberg  et  de  deux  autres  Etats 
désignés  chaque  année  par  le  Conseil,  est  présidée  de  droit  par 
le  représentant  de  la  Bavière  (art.  8). 

16.  —  Tout  conseiller  fédéral  a  le  droit  de  se  rendre  au 
Reichstag  et  d'y  être  entendu,  chaque  fois  qu'il  le  désire,  afin 
d'exposer  les  vues  de  son  gouvernement,  encore  qu'elles  n'eus- 
sent pas  été  adoptées  par  le  Conseil  fédéral.  Il  y  a  incompatibi- 
lité entre  les  fonctions  de  conseiller  fédéral  et  le  mandat  de  dé- 
puté au  Reichstag  (art.  9). 

17.  —  La  présidence  du  Conseil  fédéral  et  la  direction  de  ses 
travaux  appartiennent  au  chancelier  de  l'Empire,  lequel  est  à  la 
nomination  de  l'Empereur;  le  chancelier  peut  se  faire  remplacer, 
au  moyen  d'une  substitution  écrite,  par  un  représentant  de  la 
Prusse  et,  à  défaut,  de  la  Bavière  (art.  15).  —  "Traité  du  23  nov. 
1870  entre  la  Prusse  et  la  Bavière,  protocole  final. 

18.  —  Les  propositions  déférées  au  Reichstag  en  vertu  d'une 
décision  du  Conseil  fédéral  sont  soutenues  devant  l'assemblée 

f)ar  des  membres  du  Conseil  ou  des  commissaires  nommés  par 
ui  (art.  16). 

§  3.  Reichstag. 

19.  —  Le  Reichstag  se  compose  de  399  députés,  élus  pour 
trois  ans  au  suffrage  universel  et  direct,  avec  scrutin  secret.  Us 
sont  ainsi  répartis  :  Alsace-Lorraine,  15;  Anhalt,  2;  Bade,  14; 
Bavière,  48;  Brome,  1  ;  Brunswick,  3;  Hambourg,  3;  Hesse  (N.), 
3;  Hesse  (S.),  6;  Lûbeck,  1;  Lippe,  i;  Mecklembourg-Schwé 
rin,  6;  Mecklembourg-Strélitz,  1  ;  Oldenbourg,  3;  Prusse,  236; 
Reuss  (ligne  aînée),  1  ;  Reuss  (ligne  cadette),  i  ;  Saxe  royale, 
23;  Saxe-Altenbourg,  3;  Saxe-Cobourg-Gotha,  2;  Saxe-Meinin- 

fen,  2;  Saxe-Weimar,  3;  Schaumbourg-Lippe,  1;  Schwarz- 
ourg-Rudolstadt,  1  ;  Schwarzbourg-Sondershausen ,  1;  Wal- 
deck,  1;  Wurtemberg,  17  (Const.,  art.  20;  loi  électorale  du  31 
mai  1869,  art.  5;  loi  relative  à  l'Alsace- Lorraine  du  23  juin  1873, 
art.  3). 

20.  —  Les  députés  représentent  le  peuple  tout  entier;  ils  ne 
sont  liés  par  aucun  mandat  ni  instruction  (Const.,  art.  29).  Ils 
jouissent  d'une  immunité  absolue  à  raison  de  leurs  voles  ou  dis- 
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cours  (art.  30);  et,  hormis  le  cas  do  flagrant  délit,  ils  ne  peuvent 
être  traduits  en  justice  ni  arrêt^^s  durant  la  session,  sans  l'auto- 
risation de  l'assemblée  fart.  31).  Leur  mandat  est  gratuit  (art.  32). 

21.  —  Sont  éligibles  tous  les  Allemands,  âgés  de  25  ans, 
appartenant  depuis  un  an  au  moins  à  l'un  des  Etats  confédérés 
et  ne  se  trouvant  dans  aucun  des  cas  d'exclusion  prévus  par  la 
loi  (interdits,  faillis,  assistés,  condamnés).  —  L.  électorale  du  31 
mai  1869,  art.  3  et  4.  —  Sont  électeurs  pour  leReichstag,  les  Al- 
lemands âgés  de  25  ans,  domiciliés  dans  l'un  des  Etats  confé- 
dérés et  no  se  trouvant  dans  aucun  des  cas  d'exclusion  sus- 
énumérés;  l'exercice  du  droit  électoral  est  suspendu  pour  les 
militaires  et  marins  sous  les  drapeaux  (art.  1  et  2  .  La  liste  est 
arrétéç  un  mois  avant  chaque  élection. 

22.  —  Les  fonctionnaires  publics  peuvent  être  membres  du 
Reichstag,  mais  n'ont  droit  à  aucun  congé  en  vue  de  l'exercice 
de  leur  mandat;  les  députés  qui  acceptent  des  fonctions  rétri- 
buées ou  un  avancement  sont  réputés  démissionnaires  (art.  21]. 

23.  —  Les  délibérations  du  neichstag  sont  publiques,  et  le 
compte  rendu  en  est  libre  (art.  22). 

24.  —  Le  Reichstag  a  le  droit  de  proposer  des  lois  dans  les 
limites  de  la  compétence  législative  dévolue  à  l'Empire;  il  peut 
renvoyer  au  Conseil  fédéral  et  au  chancelier  les  pétitions  qui  lui 
sont  adressées  (art.  23).  Il  a  qualité  pour  vérifier  les  pouvoirs 
de  ses  membres,  faire  son  règlement  et  élire  son  bureau  (art. 
27). 

25.  —  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des 
voix;  elles  ne  sont  valables  que  si  la  moitié  plus  un,  des  mem- 
bres qui  le  constituent  légalement  sont  présents  (art.  28,  mod. 
par  L.  24  févr.  1873). 

26.  —  Le  Reichstag  ne  peut,  sans  son  consentement,  être 
prorogé  pour  plus  de  30  jours  ni  doux  fois  dans  le  cours  d'une 
même  session  (art.  26).  Nommé  pour  trois  ans,  il  ne  peut  être 
dissous  avant  l'expiration  de  ce  délai  qu'en  vertu  d'une  déci- 
sion du  conseil  fédéral  approuvée  par  l'Empereur  (art.  24);  dans 
ce  cas,  des  élections  nouvelles  doivent  avoir  lieu  dans  les  60 
jours,  et  la  nouvelle  assemblée  doit  être  réunie  dans  les  90  jours 
à  compter  de  la  dissolution  (art.  25). 

§  4.  Dispositions  diverses, 

27.  —  Les  conflits  de  droit  public  entre  Etats  différents  de 
la  confédération  sont  vidés  par  le  Conseil  fédéral  sur  la  demande 
de  l'une  des  parties.  Les  conflits  constitutionnels  (jui  s'élèvent 
dans  un  Etat  dont  la  constitution  propre  ne  prévoit  pas  de  ju- 
ridiction pour  les  résoudre,  sont  aplanis  amiablement  par  le 
même  Conseil,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties;  s'il  n'y  réus- 
sit pas,  il  y  est  pourvu  par  une  loi  d'Empire  (art.  76).  Le  Conseil 
fédéral  a  aussi  qualité  pour  intervenir,  lorsqu'il  se  présente  dans 
l'un  des  Etats  confédérés  un  cas  de  déni  de  justice  auquel  les 
lois  locales  ne  permettent  pas  de  remédier  (art.  77). 

28.  —  Les  modiflcations  à  la  constitution  ont  lieu  sous  forme 
de  loi;  elles  sont  considérées  comme  rejelées  quand,  dans  le 
sein  du  Conseil  fédéral,  14  voix  se  prononcent  contre  elles.  Les 
dispositions  consacrant  des  droits  spéciaux  en  faveur  de  certains 
Etats  de  la  confédération  ne  peuvent  être  modifiées  qu'avec  leur 
assentiment  (art.  78). 

Section  II. 
OrganiBation  politique  des  divers  Etats  composant  l'Empire. 

29.  —  Tous  les  Etals  composant  l'empire  d'Allemagne  sont, 
à  l'exception  des  deux  Mecklembourg,  des  Etats  constitution- 
nels et  représentatifs.  On  y  trouvera  tous  les  types  possibles  de 
la  représentation  nationale  :  deux  chambres  ou  chambre  unique; 
—  suffrage  direct  ou  suffrage  h  deux  degrés;  —  suffrage  uni- 
versel ou  régime  censitaire.  Les  diverses  constitutions  sont  très 
loin  d'être  également  libérales.  Mais  elles  ont  toutes  un  trait 
commun,  c'est  que  le  Landtag  ou  du  moins  l'une  de  ses  cham- 
bres, quand  il  en  a  deux,  renferme  toujours  des  membres  d'ori- 
gine différente,  représentant  spécialement  certains  groupes  de 
la  nation  réputés  avoir  des  intérêts  collectifs  distincts.  Ainsi, 
presque  partout,  les  granrls  propriétaires  fonciers,  les  bailliages 
ruraux,  l^s  villes,  les  corps  savants,  le  clergé,  les  industriels 
forment  des  collèges  électoraux  séparés  et  envoient  au  Parle- 
ment leurs  députés  spéciaux,  de  sorte  que  le  Landtag  est  en 
raccourci  l'image  fidèle  de  la  nation  elle-même  et  que  les  divers 


intérêts  vitaux  du  peuple  y  trouvent  des  avocats  tout  particu- 
lièrement autorisés.  Il  est  permis  de  se  demander  si  ce  système, 
prudemment  appliqué,  ne  se  rapproche  pas  plus  de  l'idéal  de 
la  représentation  nationale  que  le  système  niveleur  qui  a  prévalu 
pour  le  Reichstag  et  qui  est  en  vigueur  dans  d'autres  grands 
Etats  de  l'Europe. 

§  1.  ALSACB'LORRAmB, 

30.  —  En  vertu  des  art.  1  à  4,  L.  9  juin  1871,  l'Alsace-Lor- 
raine,  réunie  à  l'Empire,  est  sou^iise  à  la  constitution  de  l'Em- 
pire et  placée  sous  Fautorité  directe  de  l'Empereur  et  du  chaa- 
celier  de  l'Empire.  —  Son  organisation  politique  actuelle  est  ré- 
glée par  une  loi  d'Empire  du  4  juill.  1879. 

L'Alsace-Lorraine  est  gouvernée  au  nom  de  l'empereur  par 
un  Slntthalter  (lieutenant.  Il  y  a,  à  Strasbourg,  un  ministère 
que  dirige  un  secrétaire  d'Etat,  assisté  de  plusieurs  sous-secré- 
taires, d  un  Conseil  d'Etat  et  d'un  Conseil  impérial. 

La  délégation  {Uinrlesausschuss)  ^  corps  représentatif  du  pays, 
compte  58  membres,  dont  34  élus  par  les  conseils  généraux,  20 
au  2«  degré,  par  chacun  des  20  cercles  (non  compris  les  cercles 
exclusivement  urbains  de  Strasbourg  et  Metz) ,  4  par  les  con- 
seils municipaux  de  Strasbourg,  Mulhouse,  Metz  et  Colmar.  — 
Gonse,  trad.  des  lois  de  1871  et  1879,  Ann,  de  légis!,  étr.,  t.  1, 
p.  37o,  et  t.  9,  p.  271.  —  V.  infrà,  pour  les  détails,  l'article 
spécial ,  Alsace- Lorraine, 

§  2.  Anhalt. 

31.  —  Le  duché  d'Anhalt  est  un  Etat  monarchique  constitu- 
tionnel. Les  lois  constitutionnelles  datent  de  18.il,  1859,  1863, 
1864,  1867,  1870  et  1872.  —  Demombynes,  Les  constitutions 
européennes,  t.  2,  p.  547. 

32.  —  Le  Parlement  ou  Landtag  n'a  qu'une  seule  chambre , 
composée  de  36  membres,  savoir  :  l**  deux  membres  nommés 
par  le  duc;  2°  huit  membres  nommés  par  les  grands  propriétai- 
res; 3*^  deux  membres  nommés  par  les  industriels  les  plus  im- 
posés; 4**  quatorze  membres  élus  par  les  électeurs  des  villes, 
autres  que  les  grands  industriels;  5**  dix  membres  nommés  par 
le  surplus  des  électeurs  de  la  campagne  (L.  13  févr.  1872). 

33.  —  Sont  électeurs  les  citoyens  âgés  de  25  ans  et  ne^e 
trouvant  dans  aucun  des  cas  d'exclusion  prévus  par  la  loi  (in- 
terdits, condamnés  privés  de  leurs  droits,  assistés).  Le  vote  est 
à  deux  degrés  dans  les  campagnes  :  les  électeurs  primaires  éli- 
sent un  délégué  à  raison  de  200  électeurs. 

34.  —  Tout  électeur  est  éligible  ;  tout  fonctionnaire  l'est  aussi, 
movennant  l'autorisation  du  gouvernement. 

â5.  —  Les  députés  sont  élus  pour  6  ans  (L.  18  juill.  1859); 
leur  mandat  est  gratuit. 

36.  —  Le  Landtag  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les  trois 
ans;  le  duc  a  un  droit  illimité  de  prorogation  et  peut  dissoudre 
l'assemblée  à  charge  de  convoquer  les  électeurs.  Le  Landtag 
partaçe  avec  le  souverain  le  droit  d'initiative  et  le  pouvoir  lé- 
gislatif. 

37.  —  Le  ministère  d'Etat  du  duché  se  compose  d'un  minis- 
tre et  d'un  suppléant,  qualifié  premier  conseiller  rapporteur  au 
ministère  .'Ord.  28  avr.  1870).  —  Almanach  de  Gotha,  1888,  p. 
443. 

8  3.  Bade, 

38.  —  Le  grand-duché  de  Bade  est  une  monarchie  hérédi- 
taire, réglée  par  une  constitution  du  22  août  1818. 

39.  —  Le  Parlement  [Landtag)  comprend  deux  chambres.  — 
La  première  chambre  se  compose  :  1*  des  membres  de  la  fa- 
mille grand-ducale  et  des  chers  des  maisons  médiatisées  (Stan- 
desherren)  possédant  par  droit  d'aînesse  un  fief  d'une  valeur 
imposable  de  300,000  florins;  ils  siègent  à  leur  majorité;  2«  de 
l'archevêque  de  Fribourg  ou  de  son  représentant;  3°  d'un  ec- 
clésiastique protestant  nommé  à  vie  ;  4°  de  8  députés  des  sei- 
gneurs terriens  (Grundherren) ;  S'*  de  2  députés  des  univer- 
sités de  Heidelberg  et  de  Fribourg;  6<»  de  membres  nommés  par 
le  souverain  au  nombre  de  8  au  plus  (Const.,  art.  27,  28,  32). 
Les  représentants  de  la  noblesse  sont  élus  par  les  propriétaires 
de  seigneuries  {Grimdhe.rrschafte?i)  i\gés  de  21  ans  et  domiciliés 
dans  le  grand-auché;  ils  doivent  eux-mêmes  avoir  25  ans;  la 
durée  de  leur  mandat  est  de  8  ans.  Les  députés  des  universités 
sont  élus  par  les  professeurs  ordinaires,  parmi  les  professeurs. 
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les  hommes  de  lettres  et  les  fonctionnaires;  leur  mandai  dure 
4  ans  (art.  29,  31). 

40.  —  La  seconde  chambre,  aux  termes  d'une  loi  du  16  avr. 
1870,  compte  63  députés,  élus  pour  8  ans  par  le  suffrage  à  deux 
degrés,  avec  renouvellement  par  quart  tous  les  2  ans.  Le  terri- 
toire est  divisé  en  56  arrondissements  électoraux  :  chacun  d'eux 
nomme  un  député,  sauf  Carlsruhe  etMannheim,qui  en  nomment 
trois ,  et  Fribourg ,  Pforzheim  et  Heidelberg,  qui  en  nomment 
deux. 

41-  —  Pour  les  élections,  chacun  des  56  arrondissements 
doit  élire  au  moins  48  électeurs  du  second  degré  ;  il  se  divise  h 
cet  effet  en  sections  [Wahldistrikie)  ayant  droit  chacune  à  un 
délégué  par  200  électeurs  primaires  (L".  25  août  1876,  art.  34). 
Sont  électeurs  et  éligibles  au  1"  degré  tous  les  citoyens  ûgés 
de  25  ans,  domiciliés  dans  Tarrondissement  (Const.«  art.  36),  à 
l'exception  :  1°  des  membres  de  la  1"  chambre,  des  électeurs  et 
éligibles  àladite  chambre  dans  les  collèges  de  la  noblesse  (Const., 
art.  35)  ;  2*^  des  interdits,  des  condamnés  privés  de  leurs  droits 
et  des  faillis  (L.  1876,  art.  35)  ;  3°  des  militaires  sous  les  dra- 
peaux {ibûi.,  art.  36). 

42.  —  Sont  éligibles  au  2°  degré,  cVst-à-dire  en  qualité  de 
députés,  les  électeurs  âgés  de  30  ans,  à  l'exception  des  fonc- 
tionnaires laïques  ou  ecclésiastiques  et  des  médecins  dans  le 
district  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (Const.,  art.  35,  37;  LL. 
15  févr.  1849,  21  oct.  1867,  21  déc.  1869).  —  Le  vote  est  toujours 
uninominal;  dans  les  arrondissements  qui  ont  plusieurs  députés, 
ils  sont  élus  l'un  après  l'autre. 

43.  —  Le  Landtag  se  réunit  en  session  ordinaire  une  fois 
tous  les  deux  ans  (Const.,  art.  41  et  s.). 

44.  —  L'initiative  appartient  au  grand-duc  et  à  chacune  des 
deux  chambres.  Le  grand-duc,  qui  sanctionne  et  promulgue  les 
lois,  jouit  d'un  droit  de  veto  absolu  (Const.,  art.  65-67); 

45.  —  Le  budget  est  voté  pour  deux  ans  (art.  54,  55). 

46.  —  Dans  l'intervalle  des  sessions,  le  Landtag  est  repré- 
senté par  un  comité  permanent,  composé  :  lo  du  président  et  de 
trois  membres  de  la  l'«  chambre;  2°  de  six  membres  de  la  2% 
élus  les  uns  et  les  autres  par  leurs  collègues.  Le  comité  s'occupe 
des  affaires  qui  lui  ont  été  déférées  dans  la  dernière  session  avec 
le  consentement  du  grand-duc  (art.  51). 

47.  —  Le  ministère  est  composé  (1888)  du  ministre  d'Etat , 
président,  des  chefs  des  trois  départements  ministériels  et  de  trois 
conseillers.  Le  ministre  d'Etat  étant  en  même  temps,  dans  ce 
moment,  chef  du  département  de  l'intérieur,  ce  département  est 
représenté  au  ministère  par  son  directeur  ministériel;  du  reste, 
il  est  loisible  au  président  de  convoquer  aux  séances  tous  les 
chefs  de  service  et  le  procureur  général  (ord.  20  avr.  1881). 

48.  —  Les  ministres  et  hauts  fonctionnaires  peuvent  être  mis 
en  accusation  par  la  seconde  chambre ,  pour  avoir  violé  la  cons- 
titution ou  l'un  des  droits  garantis  par  elle.  Ils  comparaissent, 
dans  ce  cas ,  devant  une  haute-cour  {Staatsgerichtshof)  formôo 
des  meinbres  de  la  1"  chambre  et  de  neuf  juges  de  la  juridic- 
tion ordinaire.  Les  délits  se  prescrivent  par  trois  ans  (L.  11  déc. 
1869). 

§  4.  Bavière. 

49.  —  Le  royaume  de  Bavière  est  régi  par  une  constitution 
du  26  mai  1818,  qui  a  subi  depuis  lors  d'assez  nombreuses  mo- 
difications de  détail.  Il  existe,  sous  la  direction  suprême  et  im- 
médiate du  souverain  ,  un  Conseil  d'Etat,  comprenant  les  princes 
de  la  maison  royale  nommés  par  le  roi,  les  ministres,  et  un 
nombre  de  hauts  fonctionnaires  civils  ou  militaires  égal  à  celui 
des  ministres,  c'est-à-dire  six,  en  1887  (Instr.  18  nov.  1825,  ré- 
visée le  3  août  1879).  —  La  constitution  de  1818  est  traduite 
dans  l'ouvrage  de  M.  Dareste,  Les  constitutions  modernes,  t.  1, 
p.  181. 

50.  —  Le  Parlement  [Landtag)  se  compose  de  deux  cham- 
bres :  la  chambre  des  seigneurs  (Reichsrsethe)  et  la  chambre  des 
députés  (Abgeordnete), 

51.  —  Dans  la  première  siègent  :  1°  les  princes  majeurs  de 
la  maison  royale;  2»  les  grands-officiers  de  ta  couronne;  3"  les 
deux  archevêques  de  Munich  et  de  Bamberg;  4°  les  chefs  des 
maisons  princières  et  comtales  médiatisées,  en  tant  qu'ils  res- 
tent en  possession  de  leurs  domaines  dans  le  royaume  ;  5°  un 
évèque  nommé  par  le  roi  et  le  président  du  consistoire  supérieur 
protestant  de  Nlunich  ;  6°  les  membres  héréditaires  choisis  par 
le  roi  parmi  les  propriétaires  fonciers  nobles  ayant  constitué  un 
majorât  payant  au  moins  300  flor.  d'impôt  foncier  (643  fr,);  7'»  les 


membres  h  vie ,  nommés  par  le  roi  jusqu'à  concurrence  du  tiers 
des  membres  héréditaires.  Les  Reichxrsethe  siègent  à  leur  majo- 
rité :  les  princes  de  la  maison  royale  votent  à  21  ans,  les  autres 
membies  à  25  (Const.,  tit.  6,  art.  1-5).  Ils  ne  touchent  aucune 
indemnité. 

52.  —  La  chambre  des  députés  compte  159  membres,  élus 
pour  6  ans  par  le  suffrage  à  deux  degrés.  Les  élections  se  font 
d'après  la  loi  du  4  juin  1848,  modifiée  parcelle  du  21  mars  1881. 
Le  nombre  des  députés  est  fixil'pour  chaque  département  [Regie- 
rungsbezirk),  à  raison  d'un  député  par  31,500  habitants,  ou  la 
moitié,  plus  un,  de  ce  nombre;  le  département  est  divisé  en  cir- 
conscriptions électorales  (WaWATcis^),  comportant  chacune  quatre 
députés  au  plus,  et  dont  deux  seulement  par  département,  peu- 
vent n'en  élire  qu'un  seul;  c'est  donc,  en  principe,  le  scrutin  de 
liste  qui  est  en  vigueur;  la  répartition  actuelle  n'admet  que  huit 
circonscriptions  élisant  un  seul  député.  Les  circonscriptions,  au 
nombre  de  63,  sont  elles-mêmes  subdivisées  en  sections,  dont 
les  limites  doivent,  en  général,  coïncider  avec  celles  des  com- 
munes et  qui  sont  constituées  de  façon  à  nommer  de  trois  à 
sept  électeurs  du  second  degré.  Ces  électeurs  se  réunissent  au 
chef-lieu  de  la  circonscription  pour  procéder  au  vote,  au  scrutin 
secret.  —  F.  Daguin,  notice  dans  l'Ann.  delégisL  étrang,,  1.  11, 
p.  241. 

53.  —  Est  électeur  au  premier  degré  tout  sujet  bavarois  fiçé 
de  21  ans,  payant  à  l'Etat  depuis  six  mois  une  contribution  di- 
recte et  ayant  prêté  le  serment  constitutionnel  (Const.,  tit.  10, 
art.  3;  loi  de  1881,  art.  4  ,  hormis  :  1«  les  interdits,  2*  les  faillis, 
3°  les  assistés,  4°  les  condamnés  privés  de  leurs  droits  (même 
loi,  art.  5).  — Peut  être  choisi  comme  électeur  au  2®  degré,  tout 
électeur  au  1°',  âgé  de  25  ans  et  résidant  dans  la  section;  il  va 
un  de  ces  électeurs  par  500  habitants  ou  la  moitié  de  ce  chiffre, 
plus  un  (art.  10,  14,  17  .  —  Pour  être  élu  député,  il  faut  être 
électeur  et  ftgé  de  30  ans  (art.  11). 

54.  —  Les  députés  reçoivent  des  facilités  ou  indemnités  de 
transport  et,  s'ils  n'habitent  pas  Munich,  une  allocation  de  10 
marks   12  fr.  50)  par  jour,  pendant  la  session  (art.  36).  Ils  prê- 

i  lent  serment  (Const.,  tit.  7,  art.  25;  loi  de  1881,  art.  4). 

I  55.  —  Le  Landtag  doit  être  convoqué  tous  les  trois  ans  au 
moins  en  une  session  ordinaire  de  2  mois  Const.,  tit.  7,  arL  22, 
23).  —  Chaque  chambre  élit  son  bureau,  sous  cette  réserve  que 
la  chambre  dos  seigneurs  a  un  premier  président  nommé  par  le 

'  roi  pour  la  durée  de  la  session  L.  28  mai  1852),  et  elles  choisis- 
sent ensemble  un  secrétaire-archiviste,  qui  est  permanent  et  ré- 
tribué par  l'Etat  (L.  25  juill.  1850  .  —  Les  ministres  ont  entrée 
au  Parlement,  prennent  part  aux  discussions  et  peuvent  proposer 
des  amendements  (Const.,  tit.  7,  art.  24).  —  Les  membres  du 
Landtag  jouissent  de  l'immunité  parlementaire  et  ne  peuvent  être 
arrêtés,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'avec  l'autorisation  de  la 
chambre  dont  ils  font  partie  (art.  26,  27;  loi  de  1850,  art.  31  et 
s.  .  — Ils  peuvent  interpeller  les  ministres  même  loi,  art.  18j  et 
partagent  avec  le  roi  l'initiative  des  lois  {L.  4  juin  1848,  art.  2-5^. 

56.  —  Le  roi,  gui  sanctionne  et  promulgue  les  lois,  jouit 
d'un  veto  absolu;  il  est  irresponsable.  La  responsabilité  pèsr» 
sur  ses  six  ministres,  savoir:  le  ministre  de  l'instruction  publi- 
que et  des  cultes,  qui  est  actuellement  (1888)  président  du  con- 
seil, les  ministres  des  finances,  des  affaires  étrangères,  de  l'inté- 
rieur, de  la  çuerre  et  de  la  justice.  A  la  suite  o  une  résolution 
adoptée  par  Tes  deux  chambres,  les  ministres  peuvent  être  tra- 
duits devant  une  haute-cour  (Staatsgenchlshof  composée ,  d'a- 
près la  loi  du  30  mars  18.o0,  du  président  et  de  6  membres  de  la 
cour  suprême  de  Munich,  avec  12  jurés  spéciaux.  —  V.  De- 
mombynes.  Les  Constitutions  européennes,  t.  2,  p.  570;  .4/wi'/- 
nach  de  Gotha,  1888. 

§  5.  Bbême. 

57.  —  La  république  de  Brème  est  régie  par  une  constitution 
révisée  du  5  mars  1849,  modifiée  par  les  lois  des  21  févr.  1854, 
17  nov.  1875,  27  mai  1879  et  1"  juin  1884.  Le  pouvoir  souve- 
rain y  est  exercé  par  deux  chambres  :  la  Bourgeoisie  et  le  Sé- 
nat. —  Almanach  de  Gotha,  1885. 

58.  —  La  Bourgeoisie  [Bûrgerschaft)  est  une  assemblée  de 
150  membres,  dont  14  sont  élus  par  les  habitants  ayant  fré- 
quenté une  université,  42  par  les  négociants,  22  par  les  indus- 
triels, 44  par  les  autres  citoyens  de  la  ville,  8  par  la  ville  d^ 
Bremerhaven,  4  par  Vegesack,  16  par  les  campagnes.  —  Los 
députés  sont  élus  pour  six  ans  et  se  renouvellent  par  moitié 
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tous  les  trois  ans.  —  Sont  électeurs  et  éligibles,  sauf  les  excep- 
tions habituelles,  les  citoyens  brêmois  âgés  deâa  ans  et  ayant 
prêté  le  serment  civique  depuis  trois  ans.  —  La  Bourgeoisie  se 
réunit  tous  les  mardis  à  6  neures  du  soir,  sous  la  direction  du 
Bùrgei'amt,  composé  du  bureau  et  de  18  députés;  le  bureau  est 
soumis  à  réélection  chaque  année  ;  les  séances  sont  publiques. 

—  Almanach  de  Gotha,  1885.  —  V.  aussi  Demombynes,  Les 
Constitutions  européennes,  t.  2,  p.  585  et  s. 

59.  —  Le  Sénat  [Sénat]  se  compose  de  16  membres  nommés 
à  vie  :  10  juristes,  3  négociants  et  3  membres  pouvant  être  pris 
en  dehors  de  ces  professions;  ils  sont  élus  par  la  Bourgeoisie, 
sur  la  présentation  du  Sénat  lui-même.  —  Almanach  de  Gotha, 
1885.  —  Est  éligible,  sous  lesdites  conditions  professionnelles, 
tout  électeur  de  la  Bourgeoisie  âgé  de  30  ans.  —  Le  Sénat  siège 
deux  fois  par  semaine;  ses  séances  ne  sont  pas  publiques.  — 
Il  élit  dans  son  sein,  pour  quatre  ans,  deux  bourgmestres,  de 
deux  en  deux  ans  l'un  ;  ces  magistrats  président  à  tour  de  rôle 
pendant  une  année  et  ne  sont  pas  immédiatement  rééligibles. 

—  Demombynes,  op,  cit.,  p.  589. 

60.  —  Le  Sénat  et  la  Bourgeoisie  exercent  en  commun  le 

Pouvoir  législatif;  le  Sénat  est  investi  du  pouvoir  exécutif,  et 
exerce  soit  par  lui-même,  soit  par  des  comités  mixtes  que  dirige 
Tun  de  ses  membres.  V Almanach  de  Gotha  mentionne,  pour 
1888,  treize  comités  ou  départements  dont  les  plus  importants: 
affaires  étrangères,  culte,  justice,  finances,  commerce  et  navi- 
gation ,  sont  habituellement  dirigés  par  les  deux  bourgmestres 
en  personne. 

§  6.  Brunswick. 

61.  —  La  constitution  du  duché  de  Brunswick  date  du  12 
nov.  1832;  elle  a  été  plusieurs  fois  retouchée.  —  Le  gouverne- 
ment est  monarchique,  avec  une  seule  chambre  (Landesversamm- 
lung).  Cette  chambre  se  compose  de  46  députés,  élus  :  21  par 
les  plus  fort  imposés,  10  par  les  habitants  des  villes,  12  par 
ceux  des  communes  rurales,  3  par  le  clergé.  Les  plus  fort  im- 
posés se  subdivisent  eux-mêmes  en  trois  eroupes  :  1°  proprié- 
taires fonciers;  2°  commerçants  et  industriels;  3°  fonctionnaires 
et  professions  hbérales.  —  L^élection  a  lieu  au  scrutin  public, 
à  deux  degrés  pour  les  villes  et  les  campagnes,  dirertement 
pour  les  autres  catégories  d'électeurs.  On  est  électeur  à  25  ans; 
il  faut  30  ans  d'&ge  et  un  certain  cens  pour  être  éligible.  Les 
députés  sont  nommés  pour  six  ans  et  se  renouvellent  par  moitié 
tous  les  trois  ans.  La  Chambre  se  réunit  une  fois  tous  les  trois 
ans;  elle  nomme  son  président  et  partage  avec  le  souverain  l'i- 
nitiative et  le  pouvoir  législatif  (L.  23  nov.  1851  et  9  avr.  1881). 

—  Notice  de  M.  de  Villefosse,  Ann,  de  lég.  éir,,  t.  11,  p.  267. 

62.  —  Le  ministère  d'Etat  est  composé,  en  1888,  d'un  mi- 
nistre d'Etat  et  de  deux  conseillers  intimes.  La  Commission  mi- 
nistérielle comprend  cinq  divisions  :  administration  intérieure 
et  police,  finances  et  commerce,  justice,  affaires  du  culte  et  de 
l'instruction,  affaires  militaires.  —  Almanach  de  Gotha,  1888. 

§  7.  Hambourg. 

63.  —  La  ville  libre  de  Hambourg  et  son  territoire  forment 
une  république,  dont  la  constitution  a  été  révisée  le  13  oct. 
1879.  Le  pouvoir  souverain  est  exercé  par  deux  chambres  :  la 
Bourgeoisie  et  le  Sénat.  —  Trad.  de  la  const.  de  1879,  par  M. 
Challamel,  Ann.  de  législ.  étr.,  t.  9,  p.  252,  et  par  M.  Dareste, 
Constit.  modernes,  t.  1,  p.  297. 

64.  —  La  Bourgeoisie  (Bùrgerschafl)  se  compose  de  160  mem- 
bres, élus  pour  six  ans  au  scrutin  secret,  savoir  :  30,  par  l'en- 
semble des  citoyens,  répartis  en  40  circonscriptions;  40,  par  les 
propriétaires  fonciers,  répartis  en  20  circonscriptions;  40,  par 
ceux  cfui  sont  ou  ont  été  juges,  juges  de  commerce,  membres 
des  diverses  administrations,  etc.  Une  loi  du  19janv.  1880  règle 
les  détails  de  l'élection.  —  Anal,  de  M.  Challamel,  Ann.  de  lég. 
étr.,  t.  10,  p.  179.  —  Sont  électeurs  tous  les  bourgeois  de  Ham- 
bourg â^és  de  25  ans  et  ne  se  trouvant  pas  dans  l'un  des  cas 
d'exclusion  prévus  par  la  constitution  fart.  31);  sont  éligibles 
tous  les  électeurs  ayant  30  ans  d'ftge  et  3  ans  de  domicile  sur 
le  territoire  de  la  république  (art.  32).  —  Le  mandat  est  obliga- 
toire,, sous  peine,  en  cas  de  refus  ou  de  démission  non  agréée 
par  le  corps ,  de  la  perte  des  droits  de  bourgeoisie  et  de  toutes 
charges  et  honneurs  publics  (art.  34);  il  est  gratuit  (art.  44).  — 
La  Bourgeoisie  se  réunit  à  des  époques  variâmes,  «ur  convoca- 


tion; ses  séances  sont  publiques  (art.  46).  —  Elle  choisit,  dans 
son  sein,  une  délégation  permanente  de  20  membres,  qui  est 
présidée  par  le  président  de  la  Bourgeoisie  et  se  réunit,  sur  con- 
vocation de  son  président  ou  du  Sénat,  en  des  séances  qui  ne 
sont  pas  publiques  (art.  54-59).  La  délégation  statue  sur  les  ques- 
tions législatives  urgentes  et  de  minime  importance,  sauf  la  ra- 
tification de  la  Bourgeoisie  (art.  60). 

65.  —  Le  Sénat  {Sénat)  se  compose  de  18  membres,  dont  9 
doivent  avoir  étudié  le  droit  ou  les  finances,  et  7  appartenir  au 
commerce  ;  ils  sont  nommés  k  vie  par  la  bourgeoisie  et  rétribués. 
Les  fonctions  de  sénateur  sont  obligatoires  pour  ceux  qui  y  sont 
appelés,  tout  au  moins  pour  un  nombre  déterminé  d'années  et 
jusqu'à  un  certain  âge  (Const.,  art.  7,  10,  12,  13,  16).  —  Le 
Sénat  choisit  parmi  ses  membres  le  1®'  et  le  2»  bourgmestre; 
ils  sont  nommés  pour  deux  ans  et  président  chacun  pendant  un 
an  (art.  17). 

66.  —  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l'accord  des  deux  cham- 
bres; elles  ont  l'une  et  l'autre  l'initiative.  Le  Sénat  promulgue 
les  lois  et  en  poursuit  l'exécution  (art.  61^;  c'est  lui  qui  est  la 
plus  haute  autorité  administrative  et  qui  représente  l'Etat  vis- 
à-vis  de  l'Empire  et  de  l'étranger  (art.  19  et  s.) 

§  8.  Hesse  granD'Ducale. 

67.  — D'après  la  charte  constitutionnelle  du  17  déc.  1820, 
la  Hesse  est  un  gouvernement  monarchique,  avec  deux  chambres 
(Staende). 

68.  —  La  première  chambre,  aux  termes  d'une  loi  du  6  sept. 
1856,  remaniée  le  8  nov.  1872,  est  composée  :  1<»  dès  princes 
du  sang,  majeurs;  —  2°  des  chefs  des  maisons  médiatisées;  — 
3®  du  doyen  de  la  famille  des  barons  de  Riedesel  ;  —  4°  de  l'é- 
véque  de  Mayence  ou  de  son  représentant;  —  5°  du  prélat  pro- 
testant du  grand-duché;  —  6®  du  chancelier  de  l'université  de 
Giessen  ;  —  7°  de  deux  membres  de  la  noblesse  terrienne 
(Grundherren\  élus  pour  six  ans  par  leurs  pairs  ;  —  8°  de  mem- 
ores  à  vie  nommés  par  le  souverain  au  nombre  de  12  au  plus. 
—  Nul  membre  ne  peut  prendre  séance  s'il  n'a  25  ans  révolus. 

69.  —  D'après  une  loi  du  14  iuill.  1862,  remaniée  également 
le  8  nov.  1872,  la  deuxième  chambre  compte  50  membres,  savoir  : 
iO  élus  par  les  8  villes  principales,  Darmstadt  et  Mayence  en 
élisant  deux;  40  élus  par  les  autres  villes  et  les  communes  ru- 
rales. L'élection  a  lieu  à  deux  degrés  :  est  électeur  primaire  tout 
citoyen  de  21  ans,  inscrit  sur  les  rôles  ;  pour  être  électeur  se- 
condaire, il  faut  payer  un  cens  de  40  fl.  85  fr.  60);  tout  élec- 
teur primaire  âgé  de  25  ans  peut  être  élu  député.  Les  députés 
sont  élus  pour  six  ans  et  se  renouvellent  par  moitié  tous  les 
trois  ans. 

70.  —  Une  ordonnance  du  22  mars  1879  a  réorganisé  le  mi- 
nistère d'Etat,  qui  comporte  trois  départements  :  le  ministère 
de  la  maison  grand-ducale  et  des  affaires  étrangères,  le  minis- 
tère de  l'intérieur  et  de  la  justice  et  le  ministère  des  finances. 
Depuis  plusieurs  années,  les  deux  premiers  ont  un  seul  et  même 
titulaire.  Le  ministère  comprend,  en  outre,  plusieurs  conseillers 
ministériels,  chefs  des  départements  des  forêts,  des  construc- 
tions et  des  impôts.  --  V.  Almanach  de  Gotha,  1885  et  1888; 
Demombynes,  Les  Constitutions  européennes,  t.  2,  p.  608. 

§  9.  Lippe. 

71.  —  La  principauté  de  Lippe  est  une  monarchie,  avec  une 
chambre  [Landtag).  La  loi-constitutionnelle  date  du  6juill.  1836, 
la  loi  électorale  du  3  juin  1876. 

72.  —  Le  Landtag  compte  21  membres,  élus  au  suffrage 
direct  par  les  grands  propriétaires,  les  villes  et  les  bailliages,  à 
raison  de  sept  pour  chaque  catégorie  d'électeurs.  —  Sont  élec- 
teurs les  citoyens  âgés  de  25  ans;  sont  éligibles  les  électeurs 
âgés  de  30  ans.  —  Les  députés  sont  élus  pour  quatre  ans;  ils 
reçoivent  une  indemnité  de  9  marks  (11  fr.  10)  par  jour,  plus 
des  frais  de  voyage.  —  H  y  a  une  session  ordinaire  au  moins 
tous  les  deux  ans;  le  ministère  peut  assister  aux  séances. 

73.  —  Le  ministère  se  compose,  en  1888,  d'un  ministre  de 
cabinet,  qui  dirige  le  gouvernement  et  le  cabinet  du  prince, 
d'un  directeur  de  l'administration  du  fidéicommis,  d'un  directeur 
du  consistoire ,  et  d'un  directeur  des  forêts.  —  Almanach  de 
Gotha,  1888;  Demombynes,  Les  Constitutions  européennes,  t.  2, 
p.  610. 


ALLEMAGNE.  —  Chap.  L 


§  10.  LUBBCK. 


74.  —  La  ville  et  le  territoire  de  Lûbeck  forment  une  répu- 
blique dont  la  constitution  actuelle  est  du  7  avr.  1874.  —  Aima- 
nach  de  Gotha.  —  M.  Demombynes,  Const,  europ.,  t.  2,  p.  612, 
donne  la  date  du  5  avr.  1875;  nous  la  croyons  inexacte,  car 
VAlmanach  de  Gotha,  après  Favoir  donnée  en  1877,  Ta  corrigée 
à  partir  des  années  suivantes. 

75.  —  Le  pouvoir  souverain  est  exercé  par  deux  chambres  :  t 
la  Bourgeoisie  et  le  Sénat,  \ 

76.  —  La  Bourgeoisie  {Bûrgerschafl)  se  compose  de  120  mem-  j 
bres,  élus  au  suHrage  universel  et  direct,  au  scrutin  de  liste 
dans  dix  collèges,  et  pour  six  ans,  avec  renouvellement  du  tiers 
tous  les  deux  ans.  —  Les  séances  ordinaires  ont  lieu  les  troi- 
sièmes lundis  de  mars,  juillet,  septembre  et  décembre.  —  La 
Bourgeoisie  élit  dans  son  sein  pour  deux  ans  un  comité  perma- 
nent de  30  membres  {Bùrgerausschuss),  qui  siège  tous  les  quinze 
jours.  —  Tout  électeur  est  éligible. 

77.  —  Le  Sénat  compte  14  membres,  dont  6  doivent  être 
jurisconsultes  et  5,  au  moins,  négociants.  Les  sénateurs  sont 
nommés  à  vie  et  rétribués.  Ils  doivent  être  âgés  de  30  ans  au 
moins.  Le  mode  de  leur  élection  est  Tort  compliqué;  on  le  trou- 
vera décrit  dans  Touvrage,  cité  suprà,  de  Demombynes,  p.  613. 
—  Le  Sénat  se  réunit  deux  fois  par  semaine.  —  Il  élit  pour 
deux  ans  un  président  ou  bourgmestre,  qui  n'est  pas  immédia- 
tement rééligible. 

78.  —  Les  deux  cJiambres  exercent,  en  commun,  le  pouvoir 
législatif  et  surveillent  l'administration.  Le  Sénat  est  plus  spé- 
cialement investi  du  pouvoir  exécutif,  mais  le  partage  à  divers 
égards  avec  le  Bûrgerausschuss,  Ce  sont  des  sénateurs  qui  diri- 

§ent  les  différents  départements  de  Tadministration,  au  nombre 
e  dix  en  1886. 

g§  11   et  12.  MBCKLSXBOVRG-ScHWÉRIlf  ET  MeCKLEMBOORG- 

Stréutz, 

79.  —  Ces  deux  grands-duchés,  étroitement  unis  par  un 
pacte  héréditaire  de  1755,  ont  la  même  constitution,  qui  main- 
tient à  peu  près  le  régime  du  moyen  âge.  Cette  constitution 
crée,  pour  les  affaires  considérées  comme  communes  aux  deux 
Elats ,  une  diète  uniaue  comprenant  tous  les  propriétaires  de  , 
terres  nobles  au  nomi)re  de  684  et  47  représentants  des  villes  | 
privilégiées,  à  l'exclusion  de  représentants  de  tout  le  reste  du  | 
peuple.  Celte  diète ,  la  plus  nombreuse  de  l'Europe ,  se  réunit 
tous  les  ans  alternativement  à  Steniberg  et  à  Malchin,  sur  la 
convocation  du  grand-duc  de  Schwérin,  considéré  comme  jouis- 
sant d'une  sorte  de  prééminence.  La  députation  des  villes  a  le 
droit  de  demander  que  chaque  ordre  siège  séparément.  Chaque 
membre  peut  présenter  des  propositions  en  assemblée  générale, 
mais  des  changements  constitutionnels  ou  intéressant  la  diète 
doivent  être  préalablement  soumis  au  comité  restreint  perma- 
nent {engere  Ausschuss)  élu  parmi  les  membres  de  la  diète.  La 
diète,  à  part  la  conservation  de  ses  privilèges,  ne  s'occupe  guère 

3ue  des  finances;  encore  n'y  a-t-il  pas  de  budget  proprement 
it,  et  l'organisation  financière,  surtout  dans  le  Mecklembourg- 
Schwérin,  est  des  plus  compliquées.  —  Les  autres  questions 
relèvent  essentiellement  des  deux  souverains.  —  Ceux-ci  peu- 
vent, d'ailleurs,  convoquer  en  une  diète  locale  les  représentants 
appartenant  à  leurs  Etats  respectifs,  lorsqu'il  s'agit  d'affaires 
particulières  â  l'un  des  duchés. 

80.  —  Le  ministère  d'Etat  de  Mecklembourg-Schwérin  se 
compose  d'un  président,  oui  dirige  en  même  temps  les  ministères 
de  la  maison  grand-ducale ,  de  l'intérieur  et  des  affaires  étran- 
gères, et  des  deux  présidents  des  ministères,  de  la  justice  et  des 
finances.  —  Almanach  de  Gotha,  1888. 

81.  —  Celui  de  Mccklembourç-Strélitz  ne  comprend  qu'un 
seul  ministre,  assisté  de  deux  fonctionnaires  subalternes.  — 
Almanach  de  Gotha,  1888;  Demombynes,  Lea  Constitutions  euro- 
péennes, t.  2,  p.  617;  Malte-Brun,  UAllemagneill.,  t.  2,  p.  416 
et  455. 

§  13.  Oldenbourg. 

82.  --Le  grand-duché  d'Oldenbourg  est  une  monarchie, 
avec  une  chambre.  La  constitution  du  18  févr.  1849  a  été  ré- 
visée le  22  nov.  1852.  Les  élections  ont  été  réglées  par  une  loi 
du  21  juill.  1868. 

83.  —  La  chambre  (Landtag)  compte  33  députés,  élus  pour 
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trois  ans  au  suffrage  à  deux  degrés.  Est  électeur  primaire  tout 
citoyen  de  25  ans  inscrit  sur  le  rôle  des  contributions  ;  les  élec- 
teurs primaires  sont  répartis,  comme  en  Prusse,  en  trois  caté- 
gories, suivant  le  chiffre  de  leurs  contributions  et  de  façon  C[ue 
chacune  des  catégories  comprenne  des  électeurs  payant  un  tiers 
des  impôts  de  la  circonscription  électorale.  Trois  cents  électeurs 
primaires  nomment  un  électeur  secondaire.  Est  éligible  comme 
député  tout  électeur  d'une  réputation  intacte.  Le  Landtag  se 
réunit  en  session  ordinaire  une  fois  tous  les  trois  ans.  Il  partage 
avec  le  souverain  l'initiative  et  le  pouvoir  législatif ,  vote  le 
budget,  interprète  les  lois  et  peut  mettre  les  ministres  en  accu- 
sation. Dans  l'intervalle  des  sessions,  il  est  représenté  par  un 
comité  permanent  [stàndiger  Landesausschuss)  de5à  6  membres 
élu  par  lui  et  chargé  de  veiller  au  respect  de  la  constitution. 

84.  —  Le  souverain ,  qui  promulgue  les  lois,  jouit  d'un  veto 
absolu.  Ses  ministres  sont  responsaoles  ;  une  loi  de  1855  a  dé- 
terminé les  cas  où  ils  peuvent  être  recherchés  et  la  procédure  à 
suivre;  ils  sont  au  nombre  de  trois  :  un  ministre  des  finances , 
un  ministre  de  l'intérieur,  de  la  maison  grand-ducale  et  des 
affaires  étrangères ,  et  un  ministre  de*  la  justice  et  des  affaires 
ecclésiastiques ,  scolaires  et  militaires.  —  Almanach  de  Gotha, 
1888;  Demombynes,  Les  Constitutions  européennes,  t.  2,  p.  620. 

§  14.  Prvs<:b. 

85.  —  La  monarchie  prussienne  est  encore  régie,  sauf  quel- 
ques modifications  de  détail,  par  la  constitution  du  31  janv.  1850, 
qui  reconnaît  deux  chambres  :  une  chambre  des  seigneurs,  com- 
posée de  membres  héréditaires  et  de  membres  nommés  par  le  roi, 
et  une  chambre  des  députés,  élue  par  le  suffrage  universel  k  deux 
degrés. 

86.  —  La  chambre  des  seigneurs  [Herrenhaus)  compte  envi- 
ron 300  membres,  répartis,  —  aux  termes  de  la  constitution  (art. 
65  à  68)  et  des  lois  et  ordonnances  des  7  mai  1853, 12  oct.  1854, 
10  nov.  1865,  26  oct.  et  16  nov.  1867,  —  entre  les  catégories 
suivantes  :  1°  les  membres  héréditaires,  c'est-à-dire  les  chefs 
des  maisons  de  Hohenzollern-Hechingen  et  Sigmaringen,  des 
maisons  médiatisées,  et  des  familles  comtales  et  baronniales  appe- 
lées collectivement  à  la  pairie  par  l'ordonnance  du  3  févr.  1847, 
plus  les  membres  dont  le  père  ou  le  grand-père  avait  déjà  été  ap- 
pelé à  la  pairie  par  le  roi;  —  2^  les  titulaires  des  quatre  grandes 
charges  de  la  province  de  Prusse;  —  3°  les  grands  propriétaires 
nommés  à  vie  par  le  roi  sur  la  présentation  de  personnes  jouis- 
sant de  cette  prérogative  parmi  les  nobles  ou  possesseurs  de 
domaines;  —  4*»  les  membres  nommés  à  vie  sur  la  présentation 
des  universités  et  des  38  principales  villes;  —  5**  les  membres 
à  vie  nommés  sans  présentation.  —  Les  princes  du  sang,  ma- 
jeurs, peuvent  être  autorisés  par  le  roi  à  siéger.  -^  Les  membres 
de  la  chambre  doivent  être  âgés  de  30  ans  ;  ils  ne  reçoivent  ni 
traitement,  ni  indemnité  autre  qu'un  droit  de  parcours  sur  les 
chemins  de  fer  de  l'Etat  entre  leur  résidence  et  Berlin  avant  et 
après  les  sessions. 

87.  —  La  Chambre  des  députés  (Haus  der  Abgeordneten) 
compte  environ  434  membres,  élus  pour  trois  ans,  à  deux  de- 
grés, suivant  les  règles  posées  par  un  décret  du  30  mai  1849, 
une  loi  du  27  juin  1860  et  le  règlement  qui  l'a  suivie.  Le  renou- 
vellement est  intégral.  Les  députés  reçoivent  une  indemnité  de 
séjour  et  de  voyage  (Const.,  art.  69  et  s.). 

88.  —  Estëlecteur  primaire  tout  Prussien  ayant  24  ans  d'âge  et 
six  mois  de  domicile,  pourvu  qu'il  ne  soit  ni  assisté,  ni  privé  de 
ses  droits;  les  militaires  ne  sont  pas  astreints  à  la  condition  de 
domicile  et  votent  dans  leur  garnison,  à  moins  qu'ils  n'appartien- 
nent à  la  Landwehr  (L.  30  mai  1849,  art.  8-9).  Les  électeurs 
primaires  sont  divisés,  suivant  le  chiffre  de  leurs  contributions, 
en  trois  groupes  composés  de  façon  que  chacun  comprenne  un 
nombre  d'électeurs  payant  ensemble  le  tiers  des  contributions 
de  la  circonscription;  u  en  résulte  que  le  premier  groupe,  com- 
posé des  plus  imposés,  est  beaucoup  moins  nombreux  que  le 
second ,  et  le  second  que  le  troisième  ;  or,  chaque  groupe  élit 
un  tiers  des  électeurs  secondaires.  Les  circonscriptions  électo- 
rales ne  peuvent  compter  moins  de  750  habitants,  ni  plus  de 
1749;  les  communes  où  la  population  dépasse  le  chiffre  de  1749 
habitants  forment  plusieurs  circonscriptions,  dont  chacune  élit 
six  ou  sept  électeurs  secondaires,  à  raison  d'un  électeur  pour  250 
habitants  (Même  loi,  art.  4  à  7).  —Tous  les  électeurs  primaires 
d'une  circonscription  sont  éligibJes;  les  élus  se  réunissent  en 
collège  sous  la  présidence  d'un  commissaire  électoral  et  votent 
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par  déclaration  individuelle  au  procès-verbal;  il  y  a  un  scrutin 
spécial  pour  chaque  députe  à  choisir  ;  Télection  se  fait  &  la  majorité 
aosolue  ,  en  éliminant  successivement ,  et  jusau'à  ce  que  cette 
majorité  soit  obtenue,  les  candidats  qui  ont  eu  le  moins  de  voix. 

89.  —  Est  éligible  comme  député  tout  Prussien  âgé  de  30 
ans  et  jouissant  de  ses  droits  civils  (même  loi,  art.  29).  Les  fonc- 
tionnaires peuvent  être  élus  et  siéger  ;  mais  le  député  qui  est 
nommé  fonctionnaire  ou  qui  reçoit  un  avancement  est  réputé 
démissionnaire  et  ne  peut  rentrer  à  la  chambre  qu'en  vertu 
d'une  nouvelle  élection. 

90.  —  Le  Parlement  {Landtaa)  est  convoqué  par  le  roi ,  en 
session  ordinaire ,  tous  les  ans;  les  deux  chambres  ne  peuvent 
siéger  séparément.  La  dissolution  de  la  seconde  entraîne  de 
plein  droit  la  prorogation  de  la  première.  Le  roi  ne  peut  pro- 
roger le  Parlement  qu'une  fois  dans  le  cours  d'une  môme  session 
et  pour  30  jours  au  plus,  sauf  le  consentement  des  chambres; 
il  peut  dissoudre  la  chambra  des  députés,  à  charge  de  convo- 
ouer  les  électeurs  dans  les  CO  jours  et  le  Parlement  dans  les  90 
(Const.,  art.  51,  52,  76,  77).  Le  Parlement  se  réunit  en  assem- 
blée générale  pour  les  séftnces  d'ouverture  et  de  clôture,  pour 
décréter  la  régence,  et  pour  élire  et  assermenter  le  régent  (art. 
56^58).  ■ 

91.  —  Chaque  chambre  vérifie  les  pouvoirs  de  ses  membres, 
élit  son  bureau  et  règle  l'ordre  de  ses  travaux  (art.  78h  les 
séances  sont  publiques ,  à  moins  que  la  chambre  ne  juge  devoir 
se  constituer  en  comité  secret  (art.  79). 

92.  —  Les  membres  du  Parlement  sont  les  représentants  du 
peuple  tout  entier;  ils  ne  peuvent  être  liés  par  aucune  promesse 
ou  instruction  (art.  83).  Ils  ne  peuvent  être  ni  recherchés  à  rai- 
son de  leurs  votes  ou  discours,  ni  arrêtés  ou  poursuivis  hormis 
le  cas  de  flagrant  délit,  pendant  une  session,  sans  l'autorisation 
de  la  chambre  (art.  84  . 

93*  -•  Les  ministres,  ou  les  fonctionnaires  qui  les  représen- 
tent, ont  accès  dans  les  deux  chambres  et  doivent  y  être  en- 
tendus toutes  les  fois  qu'ils  le  demandent;  mais  ils  ne  votent 
que  s'ils  sont  membres  de  la  chambre  (art.  60).  -^  Nul  ne  peut 
être,  à  la  fois,  membre  des  deux  chambres  (art.  78). 

94*  —  Les  deux  chambres  partagent  avec  le  roi  le  pouvoir 
législatif  et  le  droit  d'initiative.  Les  projets  de  loi  rejetés  par 
l'une  des  chambres  ou  par  le  roi  ne  peuvent  être  repris  dans  le 
cours  de  la  même  session.  Pendant  l'absence  des  chambres,  des 
ordonnances  royales  rendues  sous  la  responsabilité  collective  du 
ministère  peuvent,  dans  des  circonstances  urgentes,  prendre 
force  de  loi,  mais  à  condition  de  n'être  pas  contraires  à  la  cons' 
titution  et  d'être  soumises  &  l'approbation  du  Parlement  dès  sa 
rentrée  (art.  62-64). 

95.  —  Les  lois  de  fînances  sont  présentées  d'abord  à  la  cham- 
bre des  députés;  la  chambre  des  seigneurs,  saisie  à  son  tour  du 
budget,  ne  peut  que  le  refuser  ou  1  accepter  en  bloc  (art.  62); 
le  budget  est  fixé  chaque  année  art.  99'. 

96»  —  La  constitution  peut  être  modifiée  par  une  simple  loi; 
mais  il  faut  dans  chaque  chambre  deux  scrutins  successifs,  k 
la  majorité  absolue,  avec  un  intervalle  d'au  moins  21  jours  (art. 
i07). 

97.  —  Le  roi  de  Prusse  a  maintes  fois,  et  notamment  dans 
un  rescrit  adressé  en  janvier  1882  au  ministère  d'Etat,  reven- 
diqué «  son  droit  constitutionnel  de  diriger  personnellement  la 
politiaue  de  son  gouvernement  »  et  contesté  v  l'opinion  d'après 
laquelle  soit  BOn  inviolabilité  personnelle  garantie  par  la  cons- 
titution (art.  43),  soit  l'Obligation  du  contreseing  d'un  ministre 
responsable  aurait  enlevé  à  ses  actes  de  gouvernement  le  carac' 
tère  de  résolutions  spontanées  émanant  du  roi.  »  En  d'autres 
termes,  la  monarchie  prussienne  n'est  nullement  une  monarchie 
parlementaire  où  le  roi  entende  simplement  régner  et  non  gou- 
verner, et  où  l'existence  du  ministère  en  général  ou  d'un  ministre 
en  particulier  soit  à  la  merci  d'un  vote  contraire  de  l'une  des 
chambres.  On  sait  que,  dans  plus  d'une  circonstance,  le  roi,  avec 
ses  ministres,  a  gouverné  dans  un  sens  diamétralement  contraire 
à  la  volonté  des  représentants  de  la  nation,  et,  en  le  faisant,  il 
a  toujours  estimé  user  «  du  droit  du  roi  de  diriger  la  politique  de 
la  Prusse  »  (même  rescrit). 

98.  «^  Toutefois,  les  ministre»,  nommés  et  révocables  par  lui, 
sont  individuellement  responsables  devant  le  Landtag  de  tous 
les  actes  du  gouvernement,  et,  pour  que  ces  actes  soient  vala- 
bles, ils  doivent  les  avoir  contresignés;  ils  peuvent  être  accusés 
par  l'une  des  chambres  de  violation  de  la  constitution,  de  cor- 
ruption ou  de  trahison,  et  traduits  devant  VOberlandesgerirht  de 


Berlin  ;  le  roi  ne  peut  gracier  un  ministre  condamné  pour  faits 
de  son  administration  que  sur  la  proposition  de  la  chambre  qui 
a  prononcé  la  mise  en  accusation  (Gonst.,  art.  44,  45,  49,  61). 

99.  —  Le  ministère  d'Etat  forme  un  corps  complet,  indépen- 
damment de  chacun  des  ministères  spéciaux;  il  a  son  président, 
son  vice-président,  son  secrétaire  d'Etat,  ses  conseillers  rappor- 
teurs et  sa  chancellerie;  ses  membres  sont  les  différents  mi- 
nistres. En  ce  moment  (1888),  le  président  du  ministère  d'Etat 
dirige  lui-même  les  départements  des  affaires  étrangères  et  du 
commerce;  le  vice-président  est  le  ministre  de  l'intérieur;  il  y 
a,  en  outre,  des  ministères  :  des  finances,  de  l'instruction  pu- 
blicrue  et  des  cultes,  de  la  justice,  de  la  guerre,  de  l'agriculturQ 
et  des  domaines,  et  des  travaux  publics. 

100.  —  À  la  tête  des  autorités  supérieures  communes  à  l'en- 
semble de  la  monarchie  prussienne  se  trouve  un  Gonseil  d'Etat, 
organisé  suivant  deux  ordonnances  des  20  mars  1817  et6  janv. 
1848.  Ce  corps,  présidé  par  le  prince  royal,  comprend  :  i^  les 
princes  de  la  maison  royale  ayant  18  ans  accomplis;  —  2*'  des 
membres  de  droit  :  le  président  du  ministère  d'État;  les  fetd- 
maréchaux,  les  ministres  d'Etat  en  activité,  le  secrétaire  d'Etat 
qui  dirige  le  ministère  des  affaires  étrangères  sous  les  ordres  du 
président  du  ministère,  le  premier  président  de  la  cour  des 
comptes,  les  chefs  du  cabinet  civil  et  du  cabinet  militaire  du 
roi ,  plus  les  généraux-commandants  et4es  présidents  supérieurs, 
quand  ils  y  sont  appelés  par  un  ordre  spécial  ;  —  3<»  de  hauts 
fonctionnaires,  au  nombre  de  72  (en  1887),  que  la  confiance  du 
roi  y  a  appelés  et  oui  appartiennent  à  toutes  les  branches  des 
administrations  publiques  ou  de  la  science,  aux  chambres  ou  à 
la  haute  noblesse.  —  Almanachde  Gotha,  1885  et  1888;  Demom- 
bynes,  [jes  Constit.  europ.,  t.  2,  p.  624  à  634;  Dareste,  Les 
Constit.  modernes  y  t.  1,  p.  161  et  s. 

§  15.  Rbuss  [ligne  ainée), 

101.  —  La  principauté  de  Reuss  (ligne  aînée)  a  un  gouver- 
nement monarcnique,  avec  une  chambre.  La  constitution  est  du 
28  mars  1867.  —  La  chambre  se  compose  de  12  députés,  élus 
pour  6  ans;  3  membres  sont  élus  par  les  propriétaires  de  biens 
équestres,  2  par  les  villes  de  Greiz  (capitale)  et  de  Zeulenroda, 
4  par  les  bailliages  ruraux;  les  3  autres  sont  nommés  directe- 
ment par  le  souverain.  —  La  chambre  partage  le  pouvoir  légis- 
latif avec  le  prince  et  vote  le  budget.  —  Le  gouvernement  est 
représenté  par  un  président  et  deux  membres.  —  Almanach  de 
Gotha,  1885  et  1888. 

§  16.  Rbuss  [ligne  cadette). 

102é  —  La  principauté  est  une  monarchie  héréditaire  et 
constitutionnelle.  La  constitution,  révisée  le  14  avr.  1852,  a  été 
modifiée  le  20  juin  1856  et  le  20  janv.  1870. 

103.  —  La  chambre  se  compose  de  16  députés,  élus  pour  3 
ans  et  recevant  une  indemnité  de  9  marks  par  jour.  L'un  est 
désigné  par  le  prince  ;  3  autres  sont  élus  par  les  plus  imposés, 
et  les  12  derniers  parles  autres  électeurs,  au  suffrage  airect. 
—  Sont  électeurs  tous  les  citoyens  de  la  principauté  âgés  de  25 
ans  et  payant  les  contributions  communales;  sont  éligibles  tous 
les  électeurs  ayant  une  année  de  domicile;  la  loi  électorale 
actuelle  porte  la  date  du  17  janv.  1871.  —  La  chambre  se  réunit 
une  fois  tous  les  3  ans  et  vote  alors  le  budget  pour  toute  cette 
période  triennale;  elle  partage  avec  le  prince  le  pouvoir  légis- 
latif et  le  droit  d'initiative.  —  Un  comité  permanent,  composé 
du  président  et  de  deux  membres  de  la  chambre,  a  mission  de 
faire  respecter  les  droits  du  Landtag  et  de  surveiller  l'adminis- 
tration du  Trésor. 

104.  —  Le  ministère  est  composé  d'un  ministre  d'Etat^  chargé 
de  la  section  de  l'intérieur,  et  de  deux  autres  «  présidents  de 
section  »;  il  prend  part  aux  délibérations  du  Landtag  et  peut 
être  mis  en  accusation  par  lui.  —  Almanach  de  Gotha,  1888; 
Demombynes,  Les  Constit.  europ.,  t.  2,  p.  678;  Dareste,  Les 
Constit,  modernes,  t.  1,  p.  291. 

§  17.  Saxe-rotale . 

105.  —  Le  royaume  de  Saxe  a  un  gouvernement  monarchi- 
que, avec  un  Landtag  comprenant  une  chambre  des  seigneurs 
et  une  chambre  des  députés.  —  La  constitution,  en  date  du  4 
sept.  1831,  a  été  modifiée  par  les  lois  des  31   mars  18'fr9,  ^  mai 
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1854,  27  nov.  1860,  49  oct.  1864,  3  déc.  4868  et  42  ocL  1874. 

—  La  dernière  a  été  traduite  et  annotée  par  M.  F.  Daguin ,  dans 
VAnn.  de  légisL  éirang.,  t.  4,  p.  242;  la  constitution  elle-même 
est  traduite  dans  Touvrage  de  M.  Dareste,  Les  Constit,  modernes, 
t.  4,  p.  201  ;  elle  ne  compte  pas  moins  de  4o4  articles. 

106.  —  La  chambre  aes  seigneurs  comprend  :  l^*  les  princes 
du  sang  majeurs;  —  2<^  un  député  du  grand  chapitre  de  Meissen  ; 

—  3«  le  possesseur  de  la  seigneurie  de  Wildenfels;  —  4°  l'un 
des  possesseurs  des  cinq  seigneuries  de  recés  [Recessherrschaften) 
appartenant  à.  la  famille  de  Schœnbourg,  désigné  parles  autres; 

—  5®  l'un  des  possesseurs  des  quatre  fiefs  (Lehnherrsckaften) 
appartenant  à  la  môme  famille;  —  6°  les  possesseurs  des  deux 
seiçneuries  de  Reibersdorf  et  de  Kœnigsbriick;  —  7°  le  (\é\é^u(i 
de  l'université  de  Leipzig;  —  8°  quatre  dignitaires  ecclésiasti- 
ques protestants  et  catholiques  ;  -—  9*^  douze  députés  des  grands 
propriétaires,  nommés  à  vie  par  leurs  collègues;  —  40°  dix  pro- 
priétaires de  biens  éauestres,  choisis  par  le  roi;  —  41^  le  premier 
magistrat  municipal  ne  Dresde,  de  Leipzig  et  de  six  autres  villes 
du  royaume,  au  choix  du  souverain  ;  —  42*^  cinq  autres  membres, 
au  choix  du  souverain  (Constit.,  art.  63).  —  Les  membres  des 
cinq  dernières  catégories,  s'ils  ne  résident  pas  habituellement 
au  siège  du  Landtag,  ont  droit  à  une  indemnité  de  séiour  et  do 
voyage  dont  le  taux  a  été  fixé  par  la  loi  {Landlagoranung)  du 
12  oct.  4874,  mentionnée  suprà,  n.  405  ^art.  420). 

107.  —  La  chambre  des  députés  compte  80  membres,  élus 
au  suffrage  direct  :  3o  représentant  les  villes  et  45  les  circons- 
criptions rurales  (art.  68);  on  élit,  en  même  temps  qu'eux,  des 
suppléants  qui  les  remplacent  en  cas  de  démission  ou  de  àé% 
chéance.  —  Sont  électeurs  les  Saxons  âgés  de  25  ans,  en  jouis- 
sance de  leurs  droits,  citoyens  depuis  3  ans,  domiciliés  dans  la 
circonscription  et  payant  un  impôt  direct  d'au  moins  3  marks 
(3  fr.  70);  sont  éligibles  les  électeurs  Ôgés  de  30  ans  et  payant 
un  impôt  annuel  d  au  moins  30  marks  (37  fr.).  —  Les  députés 
sont  élus  pour  six  ans  et  renouvelés  par  tiers  tous  les  deux  ans 
(art.  74  •.  Ceux  qui  ne  résident  pas  au  siège  du  Landtag  ont  droit 
à  une  indemnité  de  séjour  et  de  voyage  (Gonst,,  art.  68-75,  120; 
loi  électorale  du  3  déc.  4868. 

108.  —  Le  Landtag  siège  au  moins  une  fois  tous  les  deux 
ans  (même  loi);  les  deux  chambres  ont  des  droits  et  des  pou- 
voirs égaux  (Const.,  art.  62).  Leurs  membres  sont  inviolables 
pendant  la  durée  des  sessions  et  ne  peuvent  être  incarcérés, 
sans  une  autorisation  préalable  de  la  chambre,  qu'en  cas  de  fla- 
grant délit  grave  ou  en  suite  d'une  procédure  sur  lettre  de 
change  (art.  84  .  Le  président  de  la  première  chambre  est  nommé 
par  le  roi  pour  chaque  session  parmi  les  possesseurs  de  biens 
seigneuriaux  ;  les  vice-présidents  sont  élus  par  la  chambre.  La 
chambre  des  députés  élit  elle-même  son  bureau  (Const.,  art. 
67,  72).  —  Les  ministres  et  les  commissaires  du  gouvernement 
sont  autorisés  à  prendre  part  &  toutes  les  délibérations. 

109.  —  Le  Landtag  partage  avec  le  roi  le  pouvoir  législatif 
elle  droit  d'initiative;  le  budget  est  voté  pour  deux  ans  (art. 
85,  86,  98}.  —  En  principe,  le  Landtag  doit  donner  &  tout  em- 
prunt son  assentiment  préalable;  cependant,  si  la  convocation 
est  impossible,  le  roi  peut  conclure  des  emprunts  sous  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  sauf  la  ratification  des  chambres 
(art.  405).  —  Le  Lan</t/ig  nomme ,  avec  l'assentiment  du  roi,  des 
commissions  {D^putationen^  chargées,  dans  l'intervalle  des  ses- 
sions, de  préparer  les  projets  C|ui  leur  sont  renvoyés  et  de  veiller 
à  l'exécution  des  décisions  prises  et  sanctionnées  parle  roi  (art. 
144).  —  La  chambre  des  députés  est  saisie  la  première  des  com- 
munications royales  relatives  aux  questions  d'impôts  et  de  cré- 
dits. Pour  les  autres  questions,  le  roi  est  libre  de  s'adresser  en 
premier  lieu  soit  &  l'une,  soit  à  l'autre  des  deux  chambres  (art. 
i22  . 

110.  —  Le  roi,  qui  sanctionne  et  promulgue  les  lois,  jouit 
d'un  veto  absolu  (art.  442);  dans  les  cas  urgents,  il  peut,  sous 
le  contreseing  et  la  responsabilité  des  ministres,  prendre  des 
ordonnances  «  pour  le  bien  de  l'Etat,  »  sauf  la  ratification  des 
chambres  (art.  87  et  s.).  —  II' y  a  six  départements  ministériels; 
mais,  depuis  plusieurs  années,  la  guerre  et  les  affaires  étrangères 
ont  un  seul  et  même  titulaire.  Les  ministres  peuvent  être  mis 
en  accusation  par  les  chambres  pour  violation  de  la  constitution 
et  traduits  devant  la  haute-cour  de  justice  (Staatsgerichtshof), 
composée  de  sept  magistrats  et  de  six  membres  du  Landtag  (art. 
144  et  s.);  la  démission  de  l'accusé  ne  le  soustrait  ni  &  la  pour- 
suite, ni  à  la  sentence  (art.  454!.  —  Almanach  de  Gotha,  4885  et 
1888;  Demombynes,  Les  Consùit.  eur<^.,  t.  2,  p.  681  ;  Haber- 


korn,  Die  Verfassungsurkunde  des  Kœnigr.  Sachsen,  sonst  und 
jetzt,  Dresde,  1881. 

§  18.  Saxb-Altbnbovrg. 

111.  —  Ce  duché  possède ,  en  vertu  de  la  constitution  du  29 
avr.  1834,  une  chambre  [Landtag)  composée  de  30  membres,  élus  : 
douze  par  les  campagnes,  neuf  par  les  villes,  neuf  par  les  plus 
fort  imposés.  L'élection  est  directe;  est  électeur  tout  citoyen  âgé 
de  25  ans ,  payant  l'impôt  direct  et  jouissant  de  ses  droits  civils 
et  civiques;  est  éligible  tout  électeur,  citoyen  du  duché  depuis 
trois  ans. 

112.  —  Les  députés  sont  élus  pour  trois  ans  et  ne  reçoivent 
aucune  indemnité.  Les  sessions  ordinaires  ont  lieu  tous  les  trois 
ans ,  et  le  budget  est  voté  pour  une  période  triennale.  Le  Land- 
tag n'a  pas  le  droit  d'initiative  et  ne  nomme  pas  de  délégation 
permanente.  —  Le  souverain  a  seul  l'initiative  et  partage  le 
pouvoir  législatif  avec  le  Landtag,  —  Le  ministère  ne  peut  être 
mis  en  accusation;  il  comprend  trois  départements.  —  Aima* 
nach  de  Gotha,  4888;  Demombynes,  Les  Constit.  europ,,  t.  2, 
p.  695. 

§  19.  SAXB'COBOUnG^GOTHA. 

113.  —  Cet  Etat,  formé  en  4826  de  la  réunion  des  deux  du- 
chés de  Cobourg  et  de  Gotha,  est  un  gouvernement  monarchique, 
avec  un  Landtag  composé  de  deux  chambres  particulières  à  cha- 
que duché.  La  constitution,  du  3  mai  4852,  a  été  modifiée  par 
aeux  lois  des  5  mars  4874  et  8  avr.  4879. 

114.  —  La  chimbre  du  duché  de  Cobourg  compte  4  4  mem- 
bres; celle  du  duché  de  Gotha,  49  membres,  élus,  les  uns  et 
les  autres,  au  suffrage  à  deux  degrés  par  tous  les  citoyens  ùgés 
de  25  ans,  indépenrlants,  irréprochables  et  jouissant  de  leurs 
droits;  les  électeurs  de  30  ans  sont  éligibles.  —  Le  Landtag 
commun  est  élu  pour  quatre  ans;  ses  membres  reçoivent  une  in* 
demnité.  11  partage  le  droit  d'initiative  et  le  pouvoir  législatif 
avec  le  souverain.  Le  budget  est  voté  pour  quatre  ans.  un  co- 
mité permanent  veille,  dans  l'intervalle  des  sessions,  à  l'exécu- 
tion de  la  constitution  et  peut,  soit  présenter  des  réclamations, 
soit  même  mettre  les  ministres  en  accusation. 

115.  —  Les  membres  du  ministère  assistent  aux  séances  du 
Landtag.  Actuellement,  il  n'y  a  qu'un  seul  v  ministre  d'Etat  en 
chef,  »  trois  conseillers  d'Etat,  dirigeant  autant  de  départements 
ministériels,  et  un  conseiller  intime  d'Etat  présidant  la  section 
de  Cobourg.  —  Almanach  de  Gotha,  4885,4888;  Demombynes, 
Les  Constit.  europ.,  t.  2,  p.  697. 

§  20.  SAXB-MBlSmCBK, 

110.  —  Le  duché  de  Saxe-Meiningen  est  régi  par  une  cons- 
titution du  23  août  4829,  modifiée  les  20  juiil.  4874  et  24  avr. 
1873.  Il  possède  un  Landtag  de  24  députés,  élus  pour  six  ans 
au  suffrage  à  deux  degrés,  savoir  :  quatre  par  les  plus  fort  im- 

f)osés  sur  l'impôt  foncier,  quatre  par  les  plus  fort  imposés  sur 
es  autres  impôts  directs ,  46  par  les  autres  habitants.  Tout 
électeur  &gé  de  30  ans  est  éligible. 

117.  —  La  chambre  se  réunit  tous  les  trois  ans  et  vote  le 
budget  pour  une  période  de  même  durée.  —  Elle  nomme,  sauf 
confirmation  du  souverain,  son  président  et  deux  vice-présidents, 
qui  forment  son  comité  permanent.  —  Elle  partage  le  pouvoir 
législatif  avec  le  duc ,  qui  peut  la  convoquer,  la  proroger  et  la 
dissoudre. 

118.  —  Le  ministère  d'Etat  se  compose  :  d'un  ministre  d'E- 
tat, qui  préside  aux  finances  et  aux  affaires  étrangères;  d'un 
conseiller  intime,  chef  des  deux  départements  de  la  justice  et 
du  culte  et  instruction  publique,  et  d'un  conseiller  intime,  chef 
du  (département  de  l'intérieur.  —  Almanach  de  Gotha,  1885, 
1888;  Demombynes,  Les  Constit.  europ.y  t.  2,  p.  699. 

§  24 .   SAXB'WBIJiAB'EtHENACff. 

119.  —  Le  grand-duché  de  Saxe  est  une  monarchie  consti- 
tution fieile,  avec  une  chambre.  La  charte  du  5  mai  4816  a  été  re- 
nouvelée le  15 -oct.  4850.  La  loi  électorale  est  du  6  avr.  1852. 

120.  —  Le  Landtag  se  compose  de  31  députés ,  savoir  : 
1  député  élu  par  les  membres  de  l'ordre  équestre  et  pris  parmi 
eux;  4  députés  élus  par  les  propriétaires  fonciers  dont  les  im- 
meubles rapportent  au  moins  1,000  thalers  ^3,700  fr.)  ;  K  députés 
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élus  par  les  personnes  ayant  un  revenu  d'au  moins  4,000  th., 
mais  non  foncier;  21  députés  élus  au  suffrage  à  deux  degrés 
par  l'ensemble  des  citoyens,  à  raison  d'un  électeur  secondaire 
par  400  habitants.  Est  électeur  primaire  tout  citoyen  de  24  ans, 
domicilié  dans  le  grand-duché  et  jouissant  de  ses  droits  civils 
et  civiques;  peut  être  électeur  secondaire  tout  électeur  pri- 
maire âgé  de  25  ans  ;  est  éligible  au  Landtag  tout  électeur  pri- 
maire âgé  de  30  ans  et  jouissant  d'une  réputation  intacte.  Les 
députés  sont  nommés  pour  trois  ans  et  se  réunissent  une  fois 
pendant  cette  période  en  session  ordinaire.  Le  Landtag  éWt  son 
président  et  ses  deux  vice-présidents;  ils  forment  dans  l'inter- 
valle des  sessions  un  comité  permanent  pour  préparer  les  tra- 
vaux de  la  chambre  et  veiller  à  l'observation  de  la  consti- 
tution. 

121.  —  Le  Landtag  partage  le  pouvoir  législatif  avec  le  sou- 
verain ;  il  vote  le  budget  pour  trois  ans;  aucun  impôt  ne  peut 
être  perçu  ni  aucun  emprunt  contracté  sans  son  concours.  Il  a 
le  droit  de  mettre  les  ministres  en  accusation  ;  les  ministres 
sont  responsables. 

122.  —  Le  grand-duc  convoque ,  proroge ,  clôt  et  dissout  le 
Uindtag.  En  cas  de  dissolution ,  les  élections  nouvelles  doivent 
avoir  lieu  dans  les  trois  mois. 

123.  —  Le  ministère  comprend  trois  départements  :  justice 
et  cultes,  intérieur  et  extérieur,  finances.  Son  président  est  à  la 
tète  de  l'un  des  départements;  les  deux  autres  sont  dirigés  par 
des  conseillers  intimes.  —  Almanach  de  Gotha,  1885,1888;  De- 
morahynes.  Les  Constit,  europ.,  t.  2,  p.  700. 

g  22.  ScHAUVBOURG'LlPPE. 

124.  —  La  principauté  est  régie  par  une  constitution  du  47 
nov.  1868,  modifiée  le  4  juill.  4879.  Le  Landtag  se  compose  de 
45  membres,  savoir  :  deux  nommés  par  le  prince,  un  par  les 
grands  propriétaires,  un  par  le  clergé,  un  par  les  juristes,  mé- 
decins et  professeurs,  trois  par  les  villes,  sept  par  les  bailliages 
ruraux.  Sont  électeurs  les  citoyens  âgés  de  25  ans  ;  sont  éligi- 
bles  les  électeurs  âgés  de  30  ans.  Les  députés  sont  élus  pour  six 
ans  et  touchent  une  indemnité  de  6  marks  (7  fr.  35)  par  jour 
pendant  les  sessions,  qui  sont  annuelles. 

125.  —  Le  Jjindtag  partage  avec  le  prince  le  droit  d'initia- 
tive et  le  pouvoir  législatif.  Il  choisit  dans  son  sein  un  comité 
permanent,  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  la  constitution. 

126.  —  Il  n'y  a  pas  de  ministère  proprement  dit  dans  ce 
très  petit  Etat;  1  administration  est  dirigée  par  un  simple  prési- 
dent du  gouvernement.  Mais  les  fonctionnaires  représentant  le 
pouvoir  central  peuvent  prendre  part  aux  délibérations  du  Land- 
tag et  être  mis  par  lui  en  accusation  devant  le  tribunal  supérieur 
d'Oldenbourif.  —  Almanach  de  Gotha,  4885, 4888;  Demombynes, 
op.  cit.,  p. 702. 

8  23.  ScffWARZBOURG-RUDOLfiTADT. 

127.  —  La  principauté  est  régie  par  une  constitution  du  24 
mars  1854,  modifiée  le  24  mars  4861  et  le  16  nov.  4870.  Elle 
possède  un  Landtag  de  46  membres  élus,  4  par  les  citoyens 
payant  au  moins  420  marks  (148  fr.)  d'impôt  direct,  42  par  le 
surplus  des  citoyens  payant  l'impôt  direct;  les  électeurs  doivent 
être  âgés  de  25  ans  et  domiciliés  dans  la  circonscription  où  ils 
exercent  leurs  droits.  Sont  éliçibles  les  électeurs  ayant  35  ans 
d'âge  et  une  année  de  domicile;  l'élection  est  directe  et  pour 
trois  ans. 

128.  —  Il  y  a  une  session  ordinaire  tous  les  trois  ans;  le 
budget  est  aussi  triennal.  Le  Landtag  vote  les  impôts  et  en  con- 
trôle l'emploi;  il  est  représenté,  dans  l'intervalle  des  sessions 
par  une  délégation  permanente  (Landtag sausschuss)  de  six 
membres,  oui  prépare  les  lois,  examine  les  comptes  et  veille  au 
respect  de  la  constitution.  Le  prince  peut  môme  promulguer,  à 
titre  de  lois  provisoires,  les  projets  auxauels  la  délégation  a 
adhéré  à  l'unanimité;  il  a  seul  l'initiative  aes  lois. 

129.  —  Le  ministère  assiste  aux  séances  du  Landtag ,  prend 
part  aux  délibérations  et  peut  être  mis  par  lui  en  accusation  de- 
vant le  tribunal  supérieur  d'Iéna.  Il  se  compose  d'un  ministre, 
qui  en  est  le  chef,  et  de  deux  conseillers  pour  les  finances  et 

Êour  le  culte  et  l'instruction.  —  Almanach  de  Gotha,  4885,4888; 
lemombynes,  op.  cit.,  p.  705. 


§  24.  ScaWABZBOnRG'SoNDERSHADSEN. 


190*  —  La  principauté  est  régie  par  une  constitution  du  8 
juill.  4857.  Elle  possèae  un  Landtag  de  45  membres,  dont  5  sont 
élus  par  les  plus  fort  imposés  et  5  par  la  généralité  des  habi- 
tants; les  5  autres  sont  à  la  nomination  du  prince.  —  La  loi  Élec- 
torale date  du  44  janv.  4856.  —  Le  ministère  ne  comprend  ac- 
tuellement qu'un  «  chef  du  ministère  par  intérim.  »  —  Almanach 
de  Gotha ,  4885, 4888  ;  Dareste ,  Les  Constit,  modei*nes,  1. 1 ,  p.  289. 

§  25.  Waldbck-Pyrmont. 

131.  —  La  principauté  est  une  monarchie  héréditaire,  avec 
un  Landtag  composé  de  45  membres  (dont  42  pour  Waldeck  et 
3  pour  Pyrmont),  élus  au  suffrage  à  deux  degrés,  pour  trois  ans 
(Const.  du  47  août  4852,  modifiée  le  42  févr.  4878  .  Sont  élec- 
teurs primaires  tous  les  électeurs  communaux;  sont  éligibles  les 
citoyens  ayant  30  ans  d'âge  et  2  ans  de  domicile. 

132.  —  Le  Landtag  se  réunit  tous  les  ans;  mais  le  budget 
est  voté  pour  3  ans.  Le  Landtag  partage  avec  le  prince  le  pou- 
voir législatif,  mais  non  l'initiative;  il  ne  nomme  pas  de  commis- 
sion permanente.  Les  commissaires  du  gouvernement  prennent 
part  aux  débats  et  peuvent  être  mis  en  accusation  par  la  cham- 
bre. 

133.  —  En  vertu  d'un  traité  du  48  juill.  1867,  renouvelé  le 
24  nov.  1877,  le  prince  a  délégué  â  la  Prusse  le  gouvernement 
de  l'Etat,  ne  se  réservant  que  l'administration  de  son  domaine 
et  le  droit  de  grâce.  Il  y  a  à.  la  tète  du  pays  un  directeur  [Lan- 
desdirektor  ,  nommé,  comme  tous  les  autres  fonctionnaires,  par 
le  roi  de  Prusse.  —  Almanach  de  Gotha,  4885, 1888;  Demomby- 
nes, op.  cit.,  p.  709. 

§  26.  Wurtemberg. 

134.  —  Le  royaume  de  Wurtemberg  est  une  monarchie  hé- 
réditaire, avec  un  Landtag  formé  d'une  chambre  des  seigneurs 
et  d'une  chambre  des  députés.  La  constitution,  en  date  du  25 
sept.  1849,  comprend  205  articles  (trad.  dans  Dareste,  Les  Cons- 
tit. modernes,  t.  4,  p.  228);  elle  a  été  modifiée  par  des  bis  de 


1864  et  de  4868  et  notamment  par  une  loi  du  23  juin  4874  (tra- 
duite et  annotée  par  M.  F.  Daguin,  dans  VAnn.  de  légisL  étr.. 
t.  4,  p.  215  . 

135.  —  La  chambre  des  seigneurs  se  compose  :  1°  des  prin- 
ces du  sang;  2^  des  chefs  des  maisons  médiatisées;  3®  de  mem- 
bres nommés  par  le  roi  à  titre  viager  ou  héréditaire.  Les  princes 
et  les  membres  héréditaires  siègent  à  leur  majorité.  Les  mem- 
bres héréditaires  a  la  nomination  du. roi  ne  peuvent  être  choisis 
que  parmi  les  Standesherren  ou  les  membres  de  la  noblesse 
équestre  (Ritterschaft)  qui  justifient  de  la  possession  dans  le 
royaume  d'un  majorât  rapportant  un  revenu  net  d'au  moins  6,000 
flor.  (42,857  fr.  par  an  ;  les  membres  à  vie  peuvent  être  choisis 
sans  égard  k  la  fortune  et  â  la  naissance.  Les  membres  nommés 
par  le  roi  ne  peuvent  former  plus  du  tiers  de  la  chambre  (Const., 
art.  429  et  s.).  —  Les  membres  des  deux  chambres  doivent  être 
Wurtembergeois  et  en  pleine  jouissance  de  leurs  droits  civils  et 
civiques  lart.  435  .  —  Les  membres  de  la  chambre  des  seigneurs 
qui  ne  résident  pas  à  Stuttgart  ont  droit  à  une  indemnité  d'en- 
viron 42  fr.  par  jour  durant  les  sessions. 

136.  ~  La  chambre  des  députés  se  compose  :  4*»  de  43  dé- 
putés de  l'ordre  équestre;  2*»  des  6  surintendants  généraux  de 
l'église  protestante;  3°  de  l'évoque  de  Rottenbourg,  d'un  dé- 
légué du  chapitre  métropolitain  et  du  plus  ancien  doyen  catho- 
lique; 4^  du  chancelier  de  l'université  de  Tubingue;  5<*  d'un 
député  de  chacune  des  7  villes  de  Stuttgart,  Tubingue,  Louis- 
bourg,  Ellwangen,  Ulm,  Heilbronn  et  Reutlingen  ;  6°  d'un  député 
élu  par  chacun  des  63  bailliages  (Const.,  art.  433).  —  Les  dépu- 
tés doivent  être  âgés  de  30  ans  (art.  134).  Ils  sont  élus  pour  6 
ans  et  se  renouvellent  intégralement  (art.  157);  ils   ont  droit 

Eendant  les  sessions  à  la  même  indemnité  que  les  seigneurs.  — 
e  détail  des  élections  est  réglé  par  deux  lois  des  26  mars  1868 
et  16  juin  1882  (cette  dernière ,  traduite  par  M.  F.  Daguin,  Ann. 
de  législ.  étr.,  t.  12,  p.  394).  Sont  électeurs  les  citoyens  de  25 
ans,  domiciliés  dans  la  circonscription  et  jouissant  de  leurs  droits  ; 
sont  éligibles  les  électeurs  âgés  de  30  ans  (Const.,  art.  435,  442)  ; 
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le  vote  est  direct,  personnel  et  secret,  à  la  majorité  absolue  (art. 
142  6i$ài44). 

137.  —  Le  Landtag  est  convoqué  tous  les  3  ans  par  le  roi 
en  session  ordinaire  (art.  127).  A  part  le  président  de  la  l""'* 
chambre,  à  la  nomination  du  roi,  le  bureau  de  chaque  chambre 
est  élu  par  elle.  Chaque  membre ,  à  son  entrée  dans  Tune  des 
chambres  est  tenu  de  prêter  un  serment  de  fidélité  à  la  consti- 
tution ,  entre  les  mains  du  roi ,  de  son  délégué  ou  du  président 
(art.  463).  —  En  principe,  les  séances  sont  publiques  (art.  167.^; 
es  ministres  et  autres  commissaires  du  gouvernement  ont  le 
droit  d'y  assister  et  de  prendre  part  aux  délibérations  (art.  169}. 
—  Les  membres  jouissent  de  l'immunité  parlementaire  et  ne  peu- 
vent être  poursuivis  ou  emprisonnés  sans  une  autorisation  de  la 
chambre,  sauf  le  cas  de  flagrant  délit  (art.  184;. 

138-  —  Le  Landlag  partage  avec  le  roi  le  pouvoir  législatif 
et  le  droit  d'initiative.  Le  roi  sanctionne  et  promulgue  les  lois 
sur  l'avis  du  conseil  des  ministres.  Nul  impôt  ne  peut  être  pré- 
levé sans  le  consentement  dgs  chambres.  Chacune  d'elles  a  le 
droit  de  mettre  les  ministres  en  accusation;  ils  sont  traduits, 
dans  ce  cas,  devant  une  haute-cour  composée  de  sept  magis- 
trats désignés  par  le  roi  et  de  six  membres  du  Landtag  à  son 
choix  (art.  179,  196,  198). 

139.  —  Dans  l'intervalle  des  sessions,  le  Landtag  est  repré- 
senté par  une  délégation  permanente  de  douze  membres,  savoir  : 
les  présidents  des  deux  cnambres,  deux  membres  de  la  première 
et  huit  de  la  seconde,  élus  par  chacune  d'elles  el  dont  six,  h 
part  les  présidents ,  doivent  résider  à  Stuttgart.  La  délégation 
veille  au  maintien  delà  constitution,  exi^e  au  besoin  la  convo- 
cation du  Landtag  en  session  extraordinaire,  vérifie  l'emploi  des 
impôts  votés,  et  prépare  ou  examine  les  projets  de  loi  (art.  187 
et  s.). 

140.  —  Le  ministère  d'Etat  a  été  organisé  par  une  loi  cons- 
titutionnelle du  l'^juill.  1876  traduite  par  M.  F.  Daguio  dans 
YAnn.  de  légisL  étrang.,  U  6,  p.  315).  Il  est  composé  des  mi- 
nistres ou  chefs  des  départements  administratifs,  sous  la  prési- 
dence de  l'un  d'eux  désigné  par  le  roi,  quand  le  souverain  ne 

Ï>réside  pas  en  personne  (art.  1  et  3).  Le  roi  nomme  et  révoque 
es  ministres  suivant  sa  propre  et  libre  volonté  (art.  2).  Des  con- 
seillers à  poste  fixe  sont  adjoints  au  ministère  avec  voix  consul- 
tative, pour  préparer  les  aflaires  (art.  5). 

141.  —  Le  ministère  délibère  sur  toutes  les  affaires  d'intérêt 
général  (art.  6).  Actuellement,  il  comprend  six  départements  : 
afTaires  étrangères  et  maison  du  roi,  finances,  justice,  intérieur, 
guerre,  instruction  publique  et  cultes;  et  c'est  le  ministre  des 
affaires  étrangères  oui  en  est  le  président. 

Le  ministre  préside ,  en  outre ,  le  conseil  privé ,  qui  compte, 
indépendamment  des  ministres,  quatre  membres  ordinaires 
ayant  titre  de  conseillers  d'Etat  actuels,  mais  qui ,  depuis  la  loi 
de  1876,  n'est  plus  guère  qu'un  comité  consultatif  dont  les  avis 
«ont  présentés  au  roi  par  le  ministère  (art.  7  et  8).  —  Almanach 
de  Gotha,  1888;  Demombynes,  Les  ConstU:europ,,  t.  2,  p.  710 
et  s. 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION   ADMINISTRATIVB   ET   COMMUNALE. 

142.  -—  L'organisation  administrative  et  communale  n'a  pas 
été  comprise  par  la  constitution  de  l'Empire  au  nombre  des  ma- 
tières qui  sont  du  ressort  de  la  législation  fédérale;  elle  reste 
donc  dans  la  compétence  de  chacun  des  Etats  confédérés  et  pré- 
sente, par  là  même,  des  différences  extrêmement  sensibles.  Ce 
qui  frappera  surtout  le  lecteur  français  dans  l'étude  de  l'orga- 
nisation administrative  des  Etats  dont,  à  cet  égard,  la  législation 
est  récente,  notamment  de  la  Prusse,  c'est  jusqu'à  quel  point 
on  a  poussé  la  décentralisation,  en  tout  ce  qui  ne  touche  pas 
aux  intérêts  collectifs  de  l'Etat,  et  combien  on  a  cherché  à  tem- 
pérer l'arbitraire  individuel  au  moyen  d'une  organisation  collé- 
g-iale,  à  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie. 

143*  —  Non  seulement  chaque  circonscription  a  sa  repré- 
sentation régulière,  qui,  dans  l'intervalle  des  sessions,  délègue, 
auprès  du  fonctionnaire  chargé  du  pouvoir  exécutif,  une  com- 
mission permanente  qui  l'assiste  et,  en  quelque  manière,  le 
contrôle  ;  mais  encore  ce  fonctionnaire  lui-môme  n'est  souvent 

3ue  le  président  d'un  collège,  tenu  sinon  de  se  soumettre  à  l'avis 
e  la  majorité,  du  moins  de  s'éclairer  des  conseils  de  ses  colla- 


borateurs. La  nouvelle  organisation  des  provinces  et  des  cercles 
mérite  à  ces  divers  points  de  vue  la  plus  sérieuse  attention. 

144.  —  Nous  donnerons,  dans  les  sections  qui  suivent,  des 
renseignements  aussi  complets  que  nous  avons  pu  nous  les  pro- 
curer sur  les  divisions  administratives  des  divers  Etats  allemands, 
ainsi  que  sur  les  corps  représentatifs  et  les  fonctionnaires  qui 
y  sont  préposés.  Pour  l'organisation  communale,  nous  avons 
dO,  à  regret,  nous  borner  a  des  indications  sur  la  législation 
générale  en  vigueur  dans  les  cinq  plus  grands  Etats  :  Prusse , 
Bavière,  Saxe,  Wurtemberg  et  Bade.  Un  exposé  détaillé  des 
nombreuses  législations  locales  encore  en  vigueur  sur  l'ensemble 
du  territoire  aurait  exigé,  à  lui  seul,  un  espace  dont  nous  ne 
pouvons  songer  à  disposer  pour  cet  objet. 

Section  L 
Alsace- Lorraine. 

145.  —  L'Alsace -Lorraine  est  divisée  en  3  districts  {Bezirke  : 
Basse-Alsace,  Haute-Alsace,  Lorraine),  à  la  tète  de  chacun  des- 
quels il  y  a  un  président  et  un  conseil  ayant  à  peu  près  les  at- 
tributions d'un  préfet  et  d'un  conseil  de  préfecture  français. 

146.  —  Chaque  district  a,  en  outre,  une  diète  de  district 
{Bezirkstag,  élue  au  suffrage  universel  et  qui  correspond  par  sa 
composition  et  ses  attributions  à  nos  conseils  généraux.  —  Est 
électeur  tout  Allemand  âgé  de  25  ans  et  jouissant  de  ses  droits 
(L.  24janv.  1873,  art.  3). 

147.  —  Chaque  district  se  divise  en  cercles  (Kreise)^  un  peu 
plus  petits  que  les  anciens  arrondissements  français  :  il  y  en  a 
20,  plus  2  exclusivement  urbains  (Strasbourg  et  Metz).  Le  pou- 
voir central  est  représenté  dans  le  cercle,  par  un  directeur,  ex- 
cepté dans  les  2  cercles  urbains,  où  le  président  de  district  en 
remplit  les  fonctions;  la  circonscription  est  représentée  par  une 
assemblée  de  cercle,  ayant  les  attributions  et  la  composition  de 
nos  conseils  d'arrondissement  (même  loi,  art.  1  et  3). 

La  division  en  cantons  (Amt)  subsiste  comme  division  judi- 
ciaire. 

Les  communes  ont  un  conseil  municipal  élu  au  suffrage  uni- 
versel avec  un  bourgmestre  et  des  adjoints.  —  Demomoynes, 
Les  Constil.  europ,,  t.  2,  p.  517.  —V.  infrà,v^  Alsace- Lorraine, 

Section   II. 
Anhalt, 

148.  —  Le  duché  est  divisé  en  cercles  (Kreise  :  Dessau, 
Bern bourg,  Kœthen,  Zerbst  et  Ballenstedt),  à  la  tète  de  chacun 
desquels  il  v  a  un  directeur  nommé  par  le  souverain. 

149.  —  thaque  cercle  a,  en  outre,  d'après  la  loi  du  18  juill. 
4870,  sa  représentation  spéciale  {^Kreiwertretung ,  Kreistag),  com- 
posée, comme  celle  du  duché  lui-même,  de  députés  des  grands 
propriétaires,  des  habitants  des  villes  et  des  habitants  des  cam- 
pagnes. Ces  députés  sont  élus  pour  cinq  ans  et  se  réunissent 
au  moins  une  fois  pendant  cette  période,  sur  la  convocation  du 
directeur  du  cercle. 

150.  —  La  diète  de  cercle  nomme  une  délégation  permanente 
{Kreisausschuss)  qui,  dans  certains  cas,  est  appelée  a  assister  le 
directeur.  Ce  fonctionnaire  est  le  représentant  du  pouvoir  cen- 
tral et  l'agent  exécutif  de  la  circonscription.  —  Demombynes, 
Les  Constit.  europ.,  t.  2,  p.  547;  Malte-Brun,  L'Allemagne  lllus- 
trée,  t.  2,  p.  523. 

Section  III. 
Bade. 

§  1.  Cercles, 

151.  —  Le  grand-duché  de  Bade  est  divisé  en  onze  cercles 
(Carlsruhe,  Constance,  Villingen,  Waldshut,  Lœrrach,  Fribourg, 
Ofîenbourg,  Bade,  Mannheim,  Heidelberg,  Mosbach).  Chacun 
d'eux  a  une  diète  de  cercle  [Kreistag),  élue  par  le  suffrage  à 
deux  degrés  et  représentant  quatre  catégories  d'électeurs.  Lar 
première  catégorie  comprend  de  16  à  30  membres  élus,  à  deux 
degrés,  par  l'ensemble  des  électeurs  du  cercle  ;  la  deuxième,  de 
1  à3  représentants  des  villes  du  cercle,  désignés  par  le  Magistrat 
(municipalité);  la  troisième,  de  8  à  12  représentants  des  autres 
communes  élus  à  deux  degrés;  la  quatrième,  les  propriétaires 


u 
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les  plus  imposes,  jusqu'à  concurrence  du  sixième  du  nombre 
total  des  membres  du  Kreistag ,  et  sans  condition  de  domicile. 
Les  membres  sont  élus  pour  trois  ans  et  renouvelés*  intëgrale- 
ment.  Dans  l'intervalle  des  sessions,  la  diète  est  représentée 
par  une  délégation  permanente  (Kteisausschuxs). 

152.  —  Le  gouvernement  a  pour  organe  dans  chaque  cercle 
un  fonctionnaire  supérieur  qualifié  Kreishaupimann,  Ce  fonc- 
tionnaire, qui  est  une  sorte  de  sous-préfet,  convoque  la  diète  et 
la  préside,  mais  avec  voix  consultative  seulement. 

153.  —  Au-dessus  des  présidents  de  cercle,  il  y  a,  pour  tout 
le  grand^duché,  quatre  commissaires  généraux  ou  préfets  [Lan- 
descommissmre)  résidant  à  Carlsruhe,  Mannheim,  Fribourg  et 
Constance. 

§  2.  Bailliages, 

154.  —  Le  cercle  se  subdivise  en  bailliages  {Amtsbezirke), 
comprenant  un  certain  nombre  de  communes  et  correspondant 

généralement,  comme  les  cantons  français,  avec  la  division  iu- 
iciaire  inférieure  {Amtsrichter).  Seulement,  dans  le  grand-du- 
ché, le  bailliage  a,  comme  le  cercle,  son  assemblée  spéciale 
(Beiirksrath)  et  son  chef  administratif,  le  bailli  (Amtmann),  re* 

Présentant  au  pouvoir  central.  Les  membres  du  conseil  de  hall- 
age, au  nombre  de  6  à  9,  sont  choisis  par  le  gouvernement 
sur  présentation  du  conseil  de  cercle;  ils  ont  surtout  des  attri- 
butions administratives  et  contentieuses;  leurs  fonctions  durent 
deux  ans  et  sont  obligatoires  sous  peine  d'amende.  Le  conseil 
se  réunit  une  foisjpar  mois  sous  la  présidence  du  bailli  et  statue 
sur  toutes  les  difficultés  et  contestations  surgissant  dans  l'ad- 
ministration des  communes,  sauf  le  recours  du  bailli  auprès  du 
ministre.  —  Demombynes,  Les  Consiit.  europ.,  t.  2,  p.  857  et  s. 

S  3.  Organisation  communale. 
1°  Communes  urbaines. 

155.  —  Les  sept  grandes  villes  de  Carlsruhe,  Mannheim.  Fri- 
bourg, Heidelberg,  Pforzheim,  Bade  et  Constance,  et  les  villes  de 
plus  de  3,000  âmes  qui  ont  demandé  le  môme  régime  en  vertu 
d'une  délibération  approuvée  par  le  ministre  de  l'intérieur,  sont 
soumises  à  une  loi  spéciale  du  24  juin  1874,  qui  a  été  modifiée 
successivement  par  des  lois  des  6  févr.  1879,  12  mai  1882  et 
16  juin  1884.  —  Ann,  de  législ,  étr.,  t.  9,  p.  226,  t.  12,  p.  403,  et 
t.  14,  p.  237,  anal,  de  M.  F.  Daguin. 

15B.  —  Ces  villes  ont  une  représentation  [Bùrgerausschuss], 
élue  par  les  bourgeois  allemands,  indépendants,  âgés  de  24  ans, 
domiciliés  depuis  deux  ans,  jouissant  de  leurs  droits  civiques 
et  contribuables  dans  le  grana-duché.  Sauf  certaines  incompa- 
tibilités ,  tout  électeur  est  éligible.  —  Le  Burgerausschuss  com- 
prend :  1*>  le  Magistrat  ou  municipalité  {Siadtrath  ;  2°  les  délé- 
gués élus.  Ces  délégués  sont  élus  pour  six  ans,  par  tiers,  par 
trois  collèges  comprenant,  le  premier,  les  électeurs  les  plus  im* 
posés  jusqu'à  concurrence  du  12»  de  la  liste  totale;  le  second, 
les  électeurs  faisant  partie  d'après  leurs  impôts  du  2®  et  du  3« 
douzième  ;  le  troisième,  le  reste  des  électeurs  ;  Télection  a  lieu  au 
scrutin  secret.  Il  y  a  48  délégués  dans  les  communes  comptant 
moins  de  1,000  bourgeois,  avec  la  progression  suivante  :  60,  de 
1001  à  1500;  72,  de  1501  à  2000;  96,  dans  les  communes  plus 
importantes  (L.  12  mai  1882).  Leur  mandat  est  gratuit  et  obliga- 
toire j  sauf  dispense.  Le  corps  élit  dans  son  sein  une  commission 
de  direction  (Vorstand)  et  un  président  [Obmann);  ses  séances 
sont  publiques. 

157.  —  Le  Burgerausschuss  délibère  sur  toutes  les  affaires 
intéressant  la  commune  :  finances,  biens  communaux,  admis- 
sion à  la  bourgeoisie ,  traitement  des  employés  (loi  sur  l'adrain 
comm.,  art.  53';  mais  il  lui  faut  l'agrément  de  l'autorité  supé- 
rieure pour  aliéner  des  immeubles,  contracter  des  emprunts, 
créer  un  octroi,  faire  une  coupe  extraordinaire  ou  un  défriche- 
ment, ou  disposer  d* excédents  de  recettes  (art.  172).  Le  budget 
est  dressé  par  le  bourgmestre  et  arrêté  par  le  conseil.  Mais  le 
conseil  de  bailliage  {Bezirksrath)y  quia  la  surveillance  des  admi- 
nistrations communales  de  son  ressort,  peut  inscrire  d'office  au 
budget  les  dépenses  obligatoires  qui  n'y  ont  pas  été  portées  (art. 
172  a).  Au  surplus,  d'après  la  loi  du  16  juin  1884,  il  doit  être  ins- 
titué dans  chaque  commune  une  commission  spéciale  de  finances 
et  de  comptabilité  (art.  19). 

158.  —  L'administration  proprement  dite  des  villes  appartient 
au  Magistrat  [Stadtrath,  conseil  de  ville).  Ce  corps  comprend 


un  bourgmestre  supérieur  [Oberbùrgej^meister],  président,  un  ou 
plusieurs  bourgmestres  ou  adjoints  (fittroermeisier)  et  un  certain 
nombre  de  conseillers,  à  la  nomination  du  Burgerausschuss.  Les 
bourgmestres  sont  rétribués- ils  sont  nommés  pour  neuf  ans,  les 
simples  conseillers  pour  six.  Les  traitements  des  divers  fonction- 
naires et  employés  municipaux  sont  fixés  par  le  Burgerausschuss, 
mais  ne  peuvent  être  modifiés  pendant  la  durée  légale  des  fonc- 
tions du  titulaire  (L.  16  juin  1884,  art.  10,  21).  A  moins  que  la 
loi  n'en  dispose  autrement,  c'est  le  Stadtrath  qui  nomme  à  tous 
les  emplois  municipaux  (art.  20).  —  Demombynes,  op.  cit.,  p. 
746  et  s. 

2<*  Communes  rurales. 

159.  —  Les  petites  villes  non  soumises  au  régime  qui  vient 
d'être  analysé  et  les  communes  rurales  sont  représentées,  sui- 
vant leur  population,  tantôt  par  un  Burgerausschuss ,  c'est-à- 
dire  un  nombre  plus  ou  moins  considérable  de  délégués  élus  par 
leurs  concitoyens,  tantôt  par  l'assemblée  générale  des  bourgeois 
de  la  localité  iL.  14  mai  1870,  art.  29,  33);  les  élections  ont  lieu 
d'après  une  Gemeindewahloranung  du  16  mai  1870.  Le  conseil 
municipal  {GemBinderaih),  qui  correspond  am  Stadtrath  des  villes, 
et,  s'il  y  a  lieu ,  le  Burgerausschuss  sont  élus  pour  six  ans  et  se 
renouvellent  tous  les  trois  ans  par  moitié.  Les  électeurs  sont  ré- 
partis en  trois  collèges  élisant  chacun  le  tiers  des  conseillers  ou 
des  délégués;  le  1^  collège  comprend  les  plus  imposés,  jusqu'à 
concurrence  du  6"  des  électeurs;  le  deuxième  collège  comprend 
les  contribuables  qui  viennent  ensuite  et  forment  sur  la  liste  le 
2«  et  le  3®  sixième  ;  le  troisième  collège  comprend  le  reste  des 
électeurs  (L.  de  1870,  art.  33  et  36). 

160.  —  Le  Gemeinderath  se  compose  de  6  à  18  membres, 
suivant  le  chiffre  delà  population;  les  fonctions  sont  obligaloàres 
pour  les  élus,  sauf  dispense  ou  excuse  dûment  agréée  (art.  17); 
mais,  en  revanche,  elles  peuvent  être  rétribuées  (art.  21);  il  esl 
présidé  par  uu  bourgmestre,  également  rétribué  qu'élisent  l'en- 
semble des  électeurs  (art.  11,  16;. 

161.  —  L'assemblée  générale  de  la  commune  ouïe  Burgeraus- 
schuss, s'il  y  en  a  un  ,  doit  être  consulté  pour  la  création  et  la 
rémunération  de  nouveaux  emplois  communaux,  la  location  des 
biens,  la  liquidation  des  dettes  ou  le  paiement  de  contributions 
non  prévues  au  budget,  la  fixation  du  budget  même  et  les  ques- 
tions de  voirie.  En  vertu  d'une  loi  du  24  févr.  1879,  un  délégué 
des  contribuables  non  bourgeois,  mais  ayant  dans  la  commune 
des  immeubles  ou  un  établissement  industriel ,  doit  être  admis 
aux  séances  où  l'on  délibère  sur  une  aggravation  des  charges  ou 
sur  la  comptabilité  communale. 

162.  —  Le  bourgmestre  est  à  la  fois  le  chef  de  la  commune 
et  le  représentant  du  pouvoir  central;  il  exerce  la  police  locale 
et  veille  à  l'exécution  des  lois.  —  Demombynes,  loc.  cit. 

Section  IV. 
Bavière. 

163.  —  La  Bavière  est  divisée  en  cercles  (Kreise),  les  cer- 
cles en  arrondissements  {Bezirke)  et  les  arrondissements  en 
districts  [Distrikte).  Chaque  cercle  et  chaque  arrondissement  a 
à  sa  tête  des  fonctionnaires  correspondant  à  nos  préfets,  sous- 
préfets  et  conseillers  de  préfecture.  Chaque  cercle  et  cimquo 
district  a,  en  outre,  une  diète  élective  [Landrath,  Distriklsrath), 
représentée  dans  l'intervalle  de  ses  sessions  par  une  délégation 
permanente  [Ausschuss), 

§  1.  Cercles. 

164.  —  Le  royaume  se  partaçe  en  huit  cercles  :  Haute-Ba- 
vière, Basse-Bavière,  Palatinat  au  Rhin,  Haut-Palatinat  et  Ra- 
tisbonne,  Ilaute-Franconie,  Moyenne-Franconie ,  Basse-Fran- 
conie  et  Aschaffenbourg ,  Souabe  et  Neubourg.  Les  fonction- 
naires préposés  à  chacun  d'eux  constituant  une  régence  [Régie- 
rung),  investie  d'attributions  administratives  et-contentieuses  et 
dont  le  président  {HeflrêerMngspr£BSt(/e/i^)  exerce  le  pouvoir  exécutif. 

165.  —  Le  Landrath  ou  diète  de  cercle  se  compose  :  i°  des 
représentants  des  communes  élus  par  les  diètes  de  district,  à 
raison  d'un  député  pour  deux  districts  fL.  organ.,  28  mai  1852, 
sur  les  diètes  de  cercle,  art.  2,  3,  8);  è°  des  représentants  des 
villes  du  cercle,  élus  par  les  municipalités  en  un  nombre  pro- 
portionnel à  la  population  (art.  2,  4,  8);  3«  des  représentants 
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des  prupriétaires  payant  au  moins  25  flor.  (o3  fr.  50)  d'impôt 
foncier,  en  nombre  égal  au  quart  des  représentants  de  la  pre- 
mière catégorie  (art.  2,  5,  8);  4®  de  trois  représentants  du  clergé 
catholique  et  protestant,  élus  au  suffrage  à  deux  degrés  par 
ledit  clergé  (art.  2  et  6)  ;  S*»  d'un  délègue  des  professeurs  ordi- 
naires de  Tuniversité,  s'il  y  en  a  une  dans  le  cercle  (art.  2  et  7). 

166*  —  Les  sessionsBontannuelleset  durent  45  jours  au  plus; 
la  diète  nomme  son  bureau;  les  séances  sont  publiques;  les 
membres  de  la  régence  y  assistent  et  doivent  être  entendus 
quand  ils  le  demandent  (art.  19  à  28). 

La  diète  a  pour  attribution  essentielle  le  vote  du  budget  du 
cercle  et  le  contrôle  de  tous  les  actes  pouvant  intéresser  le  pa- 
trimoine de  la  circonscription  ;  ses  délibérations  sont  subordon- 
nées à  Tapprobation  du  roi* (art.  lô  à  18].  Les  membres  sont 
nommés  pour  six  ans  et  ont  droit ,  outre  leurs  frais  de  voyage,  à 
une  indemnité  égale  h  la  moitié  de  celle  des  membres  de  la 
chambre  des  députés  (art.  10-14). 

§  2.  Districts. 

167.  —  Chaque  cercle  se  subdivise  en  un  nombre  de  dis- 
tricts variant  de  17  à  25.  Deux  ou  trois  de  ces  districts  sont  su- 
bordonnés à  un  même  bailli  d'arrondissement  {Bezirksamtmann)^ 
sans  constituer,  d'ailleurs,  à  d'autres  égards  une  circonscription 
intermédiaire. 

168.  —  Chaque  diète  de  district  est  composée  :  1**  de  repré- 
sentants de  chacune  des  communes  du  district,  en  nombre  pro- 
portionnel à  la  population,  et  nommés,  suivant  certaines  distinc- 
tions, par  les  autorités  communales  (L.  28  mai  1852  sur  les 
diètes  de  district,  art.  2  et  3);  2^*  des  propriétaires  indigènes  les 
plus  imposés  (ou  de  leurs  mandataires)  jusqu'à  concurrence  du 
huitième  des  membres  de  la  1'°  catégorie  (art.  2,  4);  3°  de  repré- 
sentants des  autres  grands  propriétaires  fonciers,  élus  par  les 
50  plus  fort  imposés  après  les  précédents,  jusqu'à  concurrence 
du  quart  des  membres  de  la  i"  catégorie  (art.  2,  5);  4<*  d'un 
représentant  du  domaine  public  {Staatsœrar]^  dans  les  districts 
où  ce  domaine  contribue  aux  impositions  du  district  (art.  2). 

169.  —  Les  députés  doivent  être  âgés  de  30  ans  au  moins 
et  éligibles  aux  charges  communales  ;  ils  ne  peuvent  décliner  leur 
manoat,  dont  la  durée  est  de  3  ans  et  ne  comporte  pas  d'indem- 
nité (art.  6  à  10;. 

1  /O.  —  La  diète  se  réunit  une  fois  par  an  sous  la  présidence 
du  bailli  de  l'arrondissement  ou  de  son  délégué  (art.  12  à  14,; 
en  général,  ses  séances  sont  publiques  ;  elle  délibère  sur  toutes 
les  questions  qui  ont  trait  aux  droits  et  aux  devoirs  du  district 
en  sa  qualité  de  personne  morale;  c'est  elle  notamment  qui  règle 
le  budget,  propose  et  répartit  les  impôts,  etc.  (art.  11). 

171.  —  Quant  à  sa  délégation  permanente  {Ausschuss\  dont 
les  membres  peuvent  être  rémunérés,  c'est  elle  qui,  sous  la  pré- 
sidence du  bailli,  administre  les  biens  du  district  et  le  représente 
en  l'absence  de  la  diète  (art.  15,  17,  19,  23  et  s.).  —  Demom- 
bynes.  Les  Const.  europ.,  t.  2,  p.  570  et  s. 

§  3.  Villes  et  communes  rurales. 

172.  —  L'organisation  communale  est  régie  en  Bavière  par 
les  lois  du  29  avr.  1869  et  du  23  janv.  1872.  Elle  est  la  même 
pour  les  villes  et  les  campagnes,  si  ce  n'est  que  les  villes  ont 
tout  à  la  fois  un  Magistrat  et  un  conseil  municipal,  tandis  que 
les  communes  rurales  n'ont  qu'un  conseil  municipal  avec  un 
bourgmestre;  cette  dernière  organisation  est  aussi  celle  des 
villes  du  Palatinat. 

173.  —  Tout  bourgeois  jouissant  de  ses  droits  civils  et  civi- 
ques est  électeur;  le  mineur  est  représenté  par  son  tuteur,  la 
femme  mariée  par  son  mari,  la  femme  non  mariée  ou  une  per- 
sonne morale  par  son  mandataire  (L.  23  avr.  1869,  art.  15).  Pour 
être  bourgeois,  il  faut  être  Bavarois,  indépendant,  domicilié 
dans  la  commune  et  y  payer  une  contribution  directe  (art.  11). 
C'est  l'administration  municipale  qui  accorde  la  bourgeoisie  (art. 
16).  —  Est  éligible  tout  électeur  ôgé  de  25  ans  (art.  102). 

174.  —  Les  conseillers  municipaux  sont  renouvelés  par  tiers 
de  trois  en  trois  ans,  dans  les  villes  (art.  109)  et  intégralement 
tous  les  six  ans  dans  les  campagnes.  Dans  le  Palatinat,  les  con- 
seils municipaux  sont,  en  général,  renouvelés  intégralement 
tous  les  5  ans  (art.  105  .  —  Dans  les  villes,  le  nombre  des  con- 
seillers doit  être  triple  de  celui  des  membres  du  Magistrat  (art. 
108).  -  V.  infrà,  n.  177. 


175.  —  Le  conseil  élit  chaque  année  son  bureau  ;  en  prin- 
cipe, ses  séances  sont  publiques.  Dans  les  campagnes,  le  nom- 
bre des  conseillers,  non  compris  le  bourgmestre  et  ses  adjoints, 
s'il  en  a,  varie  de  4  à  24  suivant  le  chitire  de  la  population  (art. 
24,  55  . 

176.  —  Le  conseil  municipal  délibère  sur  toutes  les  ques- 
tions intéressant  la  commune  :  gestion  des  biens  communaux, 
rémunération  des  fonctionnaires  et  employés,  constructions, 
acquisitions  et  aliénations,  admission  de  nouveaux  bourgeois, 
emprunts,  etc.  (art.  112);  il  ne  peut  créer  de  nouvelles  taxes 
qu'en  vertu  d'une  loi.  Le  budget,  préparé  dans  les  villes  par  le 
Magistrat,  dans  les  campagnes  par  le  conseil  lui-môme,  doit 
être  mis  pendant  15  jours  à  la  disposition  du  public,  puis  com- 
muniqué pour  avis  à  l'administration  supérieure  avant  d'être 
définitivement  arrêté  parle  conseil  ^art.  88;.  Tous  les  actes  de 
nature  à  engager  sérieusement  le  patrimoine  des  communes  sont 
subordonnés  à  l'approbation  de  ladite  administration  art.  159,; 
la  tutelle  administrative  est  exercée,  suivant  les  cas,  par  les 
autorités  de  district,  la  régence  de  cercle  ou  le  ministre  compé- 
tent fart.  154,  155). 

177.  —  Dans  les  villes  des  provinces  autres  que  le  Palatinat, 
le  Magistrat  se  compose  :  1°  d'un  ou  plusieurs  bourgmestres; 
2°  d'un  ou  plusieurs  conseillers  légistes;  3*  de  conseillers  non 
légistes  (Magistratsrxthe)f  dont  le  nombre  varie  de  6  à  20  suivant 
le  chillre  de  la  population.  Il  peut  y  avoir  2  bourgmestres  dans 
les  villes  de  plus  de  10,000  habitants;  et  3  dans  celles  de  plus 
de  50,000  (art.  71).  Les  bourgmestres  et  les  conseillers  légistes 
sont  élus,  d'abord,  pour  trois  ans,  puis  à  vie  (art.  74);  ils  reçoi- 
vent un  traitement.  Les  conseillers  non  légistes  sont  élus  pour 
6  ans  et  se  renouvellent  par  moitié  tous  les  3  ans;  ils  ont  droit 
à  une  indemnité  (art.  75).  Les  uns  et  les  autres  sont  élus  par  le 
conseil  municipal,  mais  sauf  confirmation  par  le  ministère  ou  la 
régence  (art.  78). 

178.  —  Dans  les  communes  rurales  et  dans  le  Palatinat,  il 
y  a,  au  lieu  du  Magistrat ,  un  bourgmestre  assisté  d'un  ou  deux 
adjoints;  les  fonctions  du  bourgmestre  sont  rémunérées  dans 
les  campagnes  de  la  Bavière  et  gratuites  dans  le  Palatinat  (art. 
125,  56);  le  droit  de  nomination  appartient  au  conseil,  sauf  con- 
firmation. —  Le  Magistrat  ou  le  bourgmestre  exerce,  dans  la 
commune,  le  pouvoir  administratif  et  exécutif,  ainsi  que  la  police 
locale. 

Sect[on  V. 

Brème. 

179.  —  Pour  la  ville  même,  les  autorités  politiques  indiquées, 
suprà,  n.  57  et  s.,  sont  en  même  temps  investies  de  l'administra- 
tion. Il  n'y  a  d'organisation  administrative  distincte  que  pour  le 
reste  du  territoire,  c'est-à-dire  pour  les  villes  de  Vegesack  et 
de  Bremerhaven  et  pour  les  35  communes  rurales  dépendant 
de  la  république.  Ces  diverses  localités  et  communes  forment  un 
seul  cercle  (Kreis),  qui  a  son  organisation  propre  et  qui  cons- 
titue une  personnalité  juridique. 

180.  —  En  vertu  de  la  loi  organique  du  23  juin  1878,  ana- 
lysée par  M.  F.  Daguin,  dans  YAnn.  de  légisL  étrang.,  t.  8,  p. 
198,  ce  cercle  est  administré  par  un  corps  délibérant  de  28 
membres  (Kreistag)  et  par  une  délégation  (Kreisausschuss),  char- 
gée du  pouvoir  exécutif.  —  Il  se  divise  en  sept  sections,  élisant 
chacune  4  membres,  mais  formant  deux  collèges  correspondant 
à  deux  catégories  distinctes  d'électeurs  :  d'une  part,  les  pro- 
priétaires et  usufruitiers  d'immeubles  d'une  certaine  importance, 
y  compris  les  femmes;  d'autre  part,  le  reste  des  électeurs.  — 
bout  électeurs  et  éligibles  les  citoyens  domiciliés  dans  le  cercle 
depuis  un  an  et  âgés  de  25  ans.  —  Le  Kreisaussckuss  se  com- 
pose de  six  délégués  du  Kreistag,  sous  la  présidence  d'un  séna- 
teur qui  a  le  titre  de  Landherr. 


Section  VI. 
Brunswick. 

181.  —  L'organisation  administrative  des  villes  et  des  cam- 
pagnes fait  l'objet  de  deux  règlements  du  19  mars  1830  {Staedte- 
ordnung  et  Landgemeindeordnung). 

Le  duché  de  Brunswick  se  divise  en  six  cercles  :  Brunswick, 
Wolfenbùttel ,  Helmstedt ,  Gandersheim ,  Holzminden  et  Blan- 
kenbourg,  à  chacun  desquels  est  préposé  un  Kreisdirektor , 
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chargé  de  l'adininistralion  de  la  police,  de  la  surveillance  des 
communes,  etc.  Les  cercles  se  divisent,  surtout  au  point  de  vue 
judiciaire,  en  un  certain  nombre  de  bailliages  (Anilsgerichts- 
oezirke),  et  forment,  au  point  de  vue  administratif,  une  ou  plu- 
sieurs unions  de  communes  (Kommunalverband). 

182.  —  Les  unions  de  communes  sont  représentées  par  des 
diètes  ou  assemblées  de  cercle  {Kreisversammlungen) ,  qui  se 
réunissent  deux  fois  par  an  au  chef-lieu  du  cercle  et  dont  les 
membres  sont  nommés,  pour  trois  ans,  tant  par  les  communes 
rurales  et  les  villes  (]ue  par  les  industriels  et  les  plus  fort  im- 
posés de  la  circonscription.  —  Malte-Brun,  U Allemagne  illust., 
t.  2,  p.  471. 

Section  VII. 
Hambourg. 

183.  —  Les  autorités  administratives  supérieures  sont  pour 
la  ville  les  autorités  politiques  indiquées,  suprà,  n.  63  et  s.  L'ad- 
ministration proprement  aite  est  subdivisée  en  plusieurs  minis- 
tères ou  sections  (dix,  en  1888),  que  dirigent  généralement  un 
ou  plusieurs  sénateurs  et  auprès  desquelles  peuvent  être  insti- 
tuées des  députations  administratives  composées  de  membres  du 
Sénat  et  de  la  Bourgeoisie  {Const.,  13  oct.  1879,  arL  78  et  s.). 
—  Alnianachde  Gotna,  1888. 

184.  —  Les  affaires  communales  du  faubourg  de  Saint-Paul 
et  des  autres  communes  dépendant  de  la  république  sont  gérées, 
sous  la  surveillance  du  Sénat,  par  chaque  commune.  Il  n'y  a 

{)as  de  diète  de  cercle  [Kreislag),  comme  dans  d'autres  Etats  al- 
emands.  L'assistance  publique  a  été  organisée  dans  la  banlieue 
f>ar  une  loi  du  12  avril  1878,  analysée  par  M.  F.  Daguin  dans 
'-47in.  de  légisL  étraiig,,  t.  8,  p.  197. 

Section  VIII. 
liesse  grand-ducale. 

185.  —  Le  grand-duché  de  Hesse  est  divisé  en  les  trois  pro- 
vinces de  Starkenbourg,  de  la  Haute-Hesse,  et  de  la  Hesse 
rhénane ,  à  chacune  desquelles  est  préposé  un  directeur.  — 
Almanach  de  Gotha^  1888.  —  Les  provinces  sont  subdivisées  en 
cercles  (Kreise),  au  nombre  de  7  pour  la  première,  de  6  pour  la 
seconde  et  de  5  pour  la  troisième.  —  Malte-Brun ,  V Allemagne 
ilL,  t.  2,  p.  1  et  s. 

Section  IX. 

Lippe. 

186.  —  La  principauté  est  divisée  en  quatre  circonscriptions 
administratives ,  subdivisées  elles-mêmes  en  bailliages  (Àmter) 
dont  il  y  a  13  en  tout. 

187.  —  Le  bailliage  a  un  conseil  (Amtsgemeinderath),  com- 
posé des  chefs  (Vorsteher)  des  communes,  élus  à  cet  effet  pour 
deux  ans,  et  des  représentants  tant  des  biens  équestres  que  des 
domaines  du  souverain.  Ce  conseil  se  réunit  tous  les  deux  ans, 
vote  les  impôts,  nomme  les  fonctionnaires  de  la  police,  etc.,  le 
tout,  sous  le  haut  contrôle  du  gouvernement.  —  Demombynes, 
Les  Constit.  enrop,,  t.  2,  p.  611. 

Section  X. 
Mecklembou  rg-Scbwérin. 

188.  —  Le  grand-duché  se  divise  en  six  cercles  :  le  cercle 
de  Mecklembourg  ou  duché  de  ce  nom;  le  cercle  des  Wendes 
ou  duché  de  Gùstrovv;  la  principauté  de  Schwérin  ;  le  district 
de  Rostock;  la  seiçneurie  de  Wismar;  les  trois  couvents  pro- 
testants de  filles  nobles  de  Dobbertin ,  Malchow  et  Hibnitz.  — 
Les  cercles,  à  leur  tour,  se  partagent  en  un  grand  nombre  de 
bailliages ,  domaniaux  ou  nobles  d'après  leur  propriétaire.  Les 
baillis  domaniaux  sont  de  véritables  fonctionnaires  administra- 
tifs, exerçant  en  même  temps  la  justice  inférieure,  et  subordon- 
nés ftint  au  conseil  des  finances  et  des  forêts  qu'aux  chancelleries 
de  justice.  Les  bailliages  de  la  noblesse  sont  de  simples  subdi- 
visions des  biens  nobles ,  dans  lesquelles  les  seigneurs  se  font 
représenter  par  un  député  choisi  parmi  eux  et  assisté  d'un  se- 
crétaire et  d  un  percepteur.  —  Malte-Brun,  L'Allemagne  Ul.,  1. 
2,  p.  415. 


Section  XI. 
Mecklembourg-Strôti  tz. 

189.  —  Le  grand-duché  est  divisé  en  deux  cercles  et  neuf 
communes  urbaines;  les  cercles  comprennent»  comme  dans  le 

S  recèdent  Etat,  un  certain  nombre  de  bailliages  ou  districts.  — 
lalte-Brun,  op,  cU,,  p.  455. 

Section  XII. 
Oldenbourg. 

190.  —  Le  grand-duché  d'Oldenbourg  est  formé  de  trois 
territoires  différents  :  1°  le  duché  d'Oldenbourg,  enclavé  dans 
le  Hanovre  ;  2o  la  principauté  de  Lùbeck  (capitale ,  Eutin),  qui 
confine  au  territoire  de  la  ville  libre  de  Lûbeck;  3o  la  princi- 
pauté de  Birkenfeld,  enclavée  dans  la  Prusse  rhénane. 

191.  —  L'organisation  administrative  du  duché  d'Oldenbourg 
se  fonde  sur  une  loi  {revidv*te  Gemeindeordnung)  du  15  avr. 
1873  Le  duché  se  divise  en  trois  bailliages  ou  districts  {Bezirke, 
Amtsbezirke),  ayant  chacun  à  leur  tête  un  administrateur  repré- 
sentant le  pouvoir  central  et  un  conseil  de  bailliage  {Amlfirath); 
ce  conseil  est  composé  de  députés  élus  par  les  municipalités  des 
diverses  communes  de  la  circonscription  à  raison  d'un  par  600 
habitants,  chaque  commune  ayant  droit  à  au  moins  un  repré- 
sentant; il  y  a,  en  outre,  un  suppléant  élu  pour  chaque  député. 
Le  conseil  nomme  son  bureau  et  un  comité  permanent  (Amts- 
vorstand)  de  4  membres,  qui  assiste  le  fonctionnaire  représen- 
tant le  pouvoir  central  dans  l'administration  du  '  bailliage  et 
l'exécution  des  décisions  du  conseiL  —  En  général,  le  conseil 
lui-môme  ne  se  réunit  que  deux  fois  par  a::. 

192.  —  Dans  les  principautés  de  Liibeck  et  de  Birkenfeld, 
ta  loi  constitutionnelle  du  22  nov.  1852  (art.  112)  institue  un 
conseil  provincial  (Provinzialrath)  local ,  à  côté  de  la  régence 
représentant  le  pouvoir  central  {Provinzialregierung),  Le  conseil 
se  compose  de  neuf  membres  au  moins,  élus  par  leurs  conci- 
toyens et  ayant  droit  à  une  indemnité;  il  se  réunit  deux  fois  par 
an  et  délibère  tant  sur  le  budget  de  la  principauté  que  sur  les 
projets  de  loi  qui  la  concernent  et  qui  sont  du  ressort  du  Land- 
tag du  grand-duché.  —  Demombynes,  Les  Constit.  europ,,  t.  2, 
p.  621. 

Section  XIII. 
Prusse. 

§  1.  JSotions  générales, 

193.  —  La  Prusse  comprend  douze  provinces  :  1"  les  sept 
provinces  orientales  (Prusse  orientale,  Prusse  occidentale,  Bran- 
debourg, Poméranie,  Saxe,  Silésie  etPosnanie);  2o  les  anciennes 
provinces  occidentales  (Prusse  rhénane  et  Westphalie)  ;  3°  les 
trois  provinces  de  Hanovre,  de  Hesse-Nassau  et  ae  Schleswig- 
Holstein-Lauenbourg ,  formées  des  territoires  annexés  depuis 
1866.  —  La  principauté  de  Hohenzollern  forme  une  circonscrip- 
tion particulière  en  dehors  des  provinces. 

194.  —  L'organisation  acfministrative  du  pays  a  été  réçlée 
par  une  serre  de  lois,  dont  voici  les  principales  :  loi  du  13  aéc. 
1872,  sur  l'organisation  des  cercles  dans  les  sept  provinces  orien- 
tales; loi  du  19  mars  1881,  modifiant  et  complétant  la  précédente; 
loi  du  29  juin  1875  sur  l'organisation  provinciale  dans  les  six 
provinces  de  Prusse,  Brandebourg,  Poméranie,  Saxe  et  Silésie, 
modifiée  et  complétée  par  une  loi  du  22  mars  1881  ;loi  du  26 
juin.  1880,  sur  Porganisation  de  l'administration  générale,  mo- 
difiée et  complétée  par  les  lois  des  30juill.  1883  et  27  avril  1885; 
lois  des  6  et  7  mai  1884,  sur  l'introduction  de  rorganisalion 
provinciale  et  des  cercles  dans  la  province  de  Hanovre;  lois  des 
7  et  8  juin  1885,  sur  l'introduction  des  mêmes  organisations  dans 
la  province  de  Hesse-Nassau;  lois  des  31  juill.  et  1*'  août  1886, 
ayant  le  même  objet  pour  la  province  de  Westphalie;  lois  des 
30  mai  et  l*''  juin  1887,  ayant  le  môme  objet  pour  la  Prusse 
rhénane.  Il  résulte  de  ces  textes  qu'au  moment  où  nous  écrivons 
ces  lignes  idée.  1887),  la  province  de  Schleswig  est  la  seule  du 
royaume  qui  n'ait  pas  encore  l'organisation  administrative  pré- 
vue par  les  grandes  lois  des  13  déc.  1872,  29  juin  1875  et  26 
juill.  1880. 
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195.  —  Dans  la  Posnanie ,  l'organisation  des  cercles  a  été  | 
appliquée  dès  1872;  mais,  à  notre  connaissance,  l'organisation  I 
provinciale  de  1875  n'y  a  pas  encore  été  introduite.  Nous  ne  1 
pouvons,  sans  dépasser  de  beaucoup  le  cadre  qui  nous  est  assi-  I 
gné,  entrer  ici  dans  le  détail  des  différences  qui  seraient  encore 

à  signaler  dans  l'administration  soit  de  six  des  anciennes  pro- 
vtnct'S  orientales,  soit  des  six  autres  {jrovinces.  Nous  devoiis 
nous  borner  à  esquisser  le  système  qui  régit  actuellement  la 
presque  totalité  du  royaume.  —  Toutes  les  lois  mentionnées  ci- 
dessus,  et  antérieures  à  1887,  ont  été  traduites  et  annotées  dans 
V Annuaire  de  liiaislation  étranycre;  on  trouvera  les  renvois  et 
les  noms  des  traducteurs,  infrà,  dans  le  chap.  LégisUition,  et, 
en  tant  que  besoin,  à  la  fin  de  chaque  numéro  du  présent  cha- 
pitre. 

§  2.  Organes  du  pouvoir  central. 
lo  Organisation  en  général, 

196.  —  En  principe,  le  territoire  est  divisé  en  provinces,  en 
dislricts  {Bezirse)  et  en  cercles  {Kreise).  L'administration  est 
dévolue,  sous  laairection  supérieure  des  minisires,  dans  chaque 
province  à  un  président  supérieur  [Oberprœsident);  dans  chaque 
district,  à  un  président  de  régence  {Regierungsprœsident)  et  à 
une  régence;  dans  chaque  cercle,  à  un  fonctionnaire  intitulé 
iMndratk  (L.  30  juill.  1883,  art.  1  et  3). 

197.  —  Les  présidents  supérieurs,  présidents  de  régence  et 
Liiwirxthe ,  dans  la  limite  de  leurs  attributions,  agissent  avec 
une  pleine  indépendance  et  sous  leur  responsabilité  personnelle, 
sauf  les  cas  où  la  loi  exige  qu'une  ailaire  soit  traitée  en  concours 
avec  d'autres  corps  ou  fonctionnaires  {kollegialische  Behandlung) 
^mème  loi,  art.  3,  al.  2). 

198.  —  Prennent  part  à  l'administration  générale,  dans  les 
cas  où  la  loi  les  y  appelle  (V.  L.  29  juin  1875,  art.  63  à  66,  68), 
dans  les  provinces,  le  conseil  provincial  (Provinzialrath)  placé  | 
auprès  du  président  supérieur;  dans  les  districts,  la  délégation  ; 
de  district  (Bezirksausschuss)  placée  auprès  du  président  de 
régence;  dans  les  cercles,  la  délégation  de  cercle  [Kreisaus- 
schuss)  placée  auprès  du  Lundratk,  Dans  les  cercles  urbains,  le 
KreUausschuss  est  remplacé  par  une  délégation  municipale  (Siat/(- 
ausschuss,  et,  dans  les  villes  dépondant  d'un  cercle  rural  et 
avant  plus  de  10,000  habitants,  par  la  municipalité  (}îagiRtrat} 
(L.  30  juill.  1883,  arL  4). 

Au  point  de  vue  du  service ,  le  président  de  régence  surveille 
les  délégations  de  cercle  ou  municipales,  le  président  supérieur 
les  délégations  de  district,  et  le  ministre  de  l'intérieur  les  con- 
seils provinciaux  (art.  48). 

2»  Autorités  provinciales. 

199.  —  Le  président  supérieur,  placé  à  la  tête  de  l'adminis- 
tration provinciale,  est  assisté  :  1°  par  un  conseiller  de  la  pré- 
sidenoe  supérieure  [Oberprœsidialrath)  y  qui  le  supplée  au  be- 
soin; 2«  par  un  certain  nombre  de  conseillers  et  d'employés 
spéciaux  ;  3®  par  les  conseillers  et  employés  de  la  régence  dont 
le  siège  coïncide  avec  le  sien  (môme  loi,  art.  8). 

200.  —  Le  conseil  provincial  3e  compose,  sous  la  présidence 
du  président  supérieur  ou  de  son  délégué,  d'un  fonctionnaire 
désigné  (>ar  le  ministre  et  de  cinq  membres,  élus  parla  délé- 
gation provinciale  {Provinzialausschuss)  parmi  les  habitants  de 
la  province  éligibles  à.  la  diète  provinciale;  il  est  également  élu 
cinq  suppléants.  Les  membres  et  les  suppléants  sont  élus  pour 
six  ans  et  rééligibles;  ils  se  renouvellent  tous  les  trois  ans  par 
moitié  (môme  loi,  art.  10  et  s.). 

3«  Autorités  des  districts. 

201.  —  A  la  tête  de  chaque  district  est  placé  un  président 
de  régence  {Regierungsprœside^it) ,  qu'assistent  :  1°  un  con- 
seiller supérieur  de  régence  (Oberregierungsrath),  qui  le  supplée 
au  besoin  ;  2®  un  certain  nombre  de  conseillers  et  d'employés 
(même  loi,  art.  17  et  19).  Jusqu'en  1880,  la  régence  constituée 
par  ces  différents  fonctionnaires  formait  trois  divisions  :  la  di- 
vision de  l'intérieur,  la  division  de  l'instruction  publique  et  des 
cultes,  et  la  division  des  impôts,  des  domaines  et  des  forêts.  La 
lot  du  26  juill.  1880,  confirmée  par  celle  du  30  juill.  1883,  a 
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supprimé  la  division  de  lintérieur  et  substitué,  pour  les  affaires 
qui  y  ressortissant,  la  compétence  personnelle  et  directe  du 
président  de  régence  à  l'action  collective  de  la  régence  .art.  18 
de  la  loi  de  1883).  Au  surplus,  le  président  a  toujours  le  droit 
d'infirmer  une  décision  soit  de  la  régence  tout  entière,  soit 
d^une  de  ses  divisions,  sauf  recours  à  l'autorité  supérieure  dans 
les  cas  non  urgents  ;  et  il  peut  statuer  seul  sur  les  affaires  qui 
sont  habituellement  de  la  compétence  de  la  régence  lorsqu'il 
estime  qu'il  y  a  péril  en  la  demeure  fart.  24). 

202.  —  La  délégation  de  district  (Bezirksausschuss)  se  com- 
pose, sous  la  présidence  du  président  de  régence ,  de  six  mem« 
bres  :  deux,  dont  le  vice-président,  à  la  nomination  du  roi,  les 

Quatre  autres  élus  par  la  délégation  provinciale  parmi  les  habitants 
u  ressort  pour  six  ans  et^avec  un  renouvellement  triennal  par 
moitié  (art.  28  et  s.).  Les  membres  sont  rétribués  (art.  34).  La 
délectation  a  tout  à  la  fois  des  attributions  contentieuses ,  en 
quahté  de  tribunal  administratif,  et  des  attributions  administra- 
tives, notamment  en  matière  de  règlements  de  police  (L.  26 
juill.  1880,  art.  81),  de  police  sanitaire  et  vétérinaire,  de  cnasse, 
de  prises  d'eau,  d'ouverture  et  de  fermeture  d'étabHssements 
industriels,  de  marchés  hebdomadaires,  d'expropriation,  de  sur- 
veillance de  l'état  civil,  etc.  —  V.  Demombynes,  Les  Consti- 
tutions européennes,  t.  2,  p.  655,92.  —Elle  a  pris,  depuis  la  loi 
du  30  juill.  1883,  la  place  du  conseil  de  district  et  du  tribunal 
administratif  de  district  que  prévoyaient  la  loi  du  26  juill.  1880, 
art.  27,  et  la  loi  du  3  juill.  1875,  art.  9.  —  V.  la  notice  et  les 
notes  ajoutées  par  M.  Dubarle  à  la  traduction  de  la  loi  de  1883 
dans  VAnn.  de  légisL  étr.,  t.  13,  p.  219  et  s. 

4«  Autorités  des  cercles. 

203.  —  A  la  tète  de  l'administration  de  chaque  cercle  se 
trouve  un  Landrath,  sorte  de  sous-préfet,  qui  préside  la  déléga- 
tion de  cercle  {Kreisausschuss).  —  L.  30  juill.  1883,  art.  36.  —  Le 
Landrath  est  nommé  par  le  roi;  mais,  en  cas  de  vacance,  la 
diète  du  cercle  a  le  droit  de  présenter  des  candidats  pris  parmi 
les  propriétaires  fonciers  et  les  baillis  du  cercle  (L.  13  déc.  1872, 
art.  74;. 

204.  —  D'après  la  loi  du  13  déc.  1872,  relative  aux  cercles, 
la  délégation  se  compose,  en  principe,  de  six  membres  élus  par 
la  diète  detcercle  pour  six  ans  parmi  les  habitants  du  cercle 
(art.  131,  133).  Indépendamment  de  la  part  qui  lut  revient  dans 
l'administration  de  la  circonscription,  elle  prépare  et  exécute  les 
décisions  de  la  diète,  nomme  et  surveille  les  employés  du  cercle 
et  donne  son  avis  sur  les  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le 
gouvernement  (art.  134). 

205.  —  Dans  les  cercles  urbains  où  les  attributions  du  Krew- 
ausschuss  appartiennent  à  la  délégation  municipale  {Stadtaus- 
schuss),  le  corps  est  composé,  sous  la  présidence  du  bourgmes- 
tre ou  de  son  suppléant,  de  quatre  membres  élus  par  le  corps 
municipal  parmi  ses  membres  et,  dans  les  villes  où  le  bourg- 
mestre constitue  à  lui  seul  la  municipalité,  par  le  conseil  com- 
munal parmi  les  citoyens  de  la  ville ,  pour  six  ans,  avec  renou- 
vellement triennal  par  moitié  (L.  30  juill.  1883,  art.  37  et  s.  . 

5°  Autorités  des  bailliages. 

206.  —  Au  point  de  vue  de  l'administration  de  la  police  et 
de  l'expédition  des  affaires,  chaque  cercle,  hormis  les  villes,  se 
divise  en  bailliages  iAmtsbezirke)^  embrassant,  autant  que  pos- 
sible ,  soit  une  ou  plusieurs  communes  ,  soit  un  territoire  com- 
pacte et  arrondi ,  dont  l'étendue  et  la  population  soient  suffi- 
santes pour  permettre  l'accomplissement  des  devoirs  imposés 
par  la  toi  et  ne  rendent  pas  trop  difficile  l'action  directe  de 
l'administration  locale  (L.  13  déc.  1872,  art.  47,  48,  59). 

207.  —  Sont  préposés  aux  bailliages  un  bailli  nommé,  pour 
six  ans,  par  le  président  supérieur  et  une  délégation  de  bailliage 
(Amtmann,  Amtsausschuss).  Celte  délégation  est  composée  d'un 
ou  plusieurs  représentants  de  chacune  des  communes  ou  terres 
indépendantes,  comprises  dans  le  bailliage;  si  le  bailliage  est 
composé  d'une  seule  commune,  c'est  l'assemblée  communale  qui 
en  exerce  les  attributions;  s'il  ne  se  compose  que  d'un  district 
de  terres,  il  n'y  a  pas  de  délégation  (art.  51,  56).  La  fonction 
essentielle  de  la  délégation  est  de  voter  et  de  contrôler  les  dé- 
penses de  l'administration  du  bailliage  et  de  délibérer  sur  les 
règlements  de  police  élaborée  par  le  bailli  (art.  52;. 
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§  3.  Cfyrps  représentatifs. 


208.  —  Parallèlement  aux  autorités  administratives  dont  la 
composition  et  la  hiérarchie  viennent  d'ôtre  exposées,  il  existe,  \ 
dans  les  diverses  subdivisions  du  royaume,  —  hormis  le  district, 
qui  n'est  qu'une  circonscription  administrative  sans  personna- 
lité juridique, —  des  corps  représentatifs  investis  d'attribu-  ! 
tions  importantes.  Ces  corps  sont,  pour  la  province  tout  en- 
tière, la  diète  provinciale  {Provinzial  Landtag),  pour  chaque 
cercle,  la  diète  de  cercle  (Kreistag)  et,  pour  le  bailliage,  la  délé- 
gation de  bailliage  [Amtsausschuss)  dont  il  a  été  question  au 
numéro  précédent  et  sur  laquelle  nous  ne  reviendrons  pas. 

l®  Corps  et  fonctionnaires  représentant  la  province. 

209.  —  A.  Diète  provinciale.  —  La  diète  provinciale  se  com-  , 
pose  de  députés  dont  le  nombre  varie,  non  seulement  d'après  la  I 
population,  mais  encore  de  province  à  province  ;  ainsi,  les  pro- 
vinces de  Prusse,  de  Brandebourg,  etc.,  envoient  toujours  au  ' 
moins  deux  députés  par  cercle,  tandis  qu'en  Silésie  il  n'y  a  ! 
qu'un  seul  député  pour  les  cercles  dont  la  population  est  infé- 
rieure à  40,000  habitants;  d'autre  part,  le  chitlre  au  delà  duquel 
un  cercle,  soit  en  Silésie,  soit  ailleurs,  a  droit  à  un  troisième  ou 
quatrième  député  supplémentaire  est  différent  dans  chaque  pro- 
vince (L.  29  juin  1875,  art.  10).  En  Westphalie,  d'après  la  loi 
du  i"  août  1886,  les  sept  cercles  qui  ont  moins  .de  35,000  âmes 
n'ont  droit  qu'à  un  seul  député;  les  vingt-quatre  cercles  dont  la 
population  s'élève  de  35,000  à  70,000  âmes,  ont  droit  à  deux 
députés;  sept  cercles  qui  ont  plus  de  70,000  et  moins  de  120,000 
haoitants  ont  trois  députés;  enfin,  deux  cercles  qui  ont  plus  de 
120,000  habitants  ont  quatre  députés. 

210.  —  Les  membres  do  la  diète  provinciale  sont  élus,  dans 
les  cercles  ruraux,  par  les  diètes  de  ces  cercles;  dans  les  cercles 
urbains,  par  le  Magistrat  et  le  conseil  communal  réunis  sous  la 
présidence  du  bourgmestre  (art.  14  à  16).  Est  éligible  tout  ci- 
toyen de  l'Empire,  jouissant  de  ses  droits  civils  et  civiques,  âgé 
de  30  ans,  domicilié  ou  propriétaire  foncier  dans  la  province 
depuis  un  an  (art.  17,  18);  la  loi  est  muette  sur  les  incompati- 
bilités. Les  membres  sont  élus  pour  six  ans;  ils  ont  droit  à  une 
indemnité  de  séjour  et  de  voyage,  dont  la  diète  fixe  le  montant 
(art.  19,  100). 

211.  —  La  diète  se  réunit  au  moins  une  fois  tous  les  2  ans, 
sur  convocation  du  roi  (art.  25);  elle  peut  être  dissoute  par  lui 
à  charge  de  faire  procéder  à  une  nouvelle  élection  dans  les  3 
mois  i'art.  122).  Elle  nomme -son  bureau  et  fixe  son  ordre  du  jour 
(art.  32,  33).  Le  président  supérieur,  ses  remplaçants  (4  ses  ad- 
joints, ont  toujours  droit  de  séance  (art.  27);  les  fonctionnaires 
supérieurs  et  les  membres  de  la  délégation  provinciale  peuvent 
également,  s'ils  ne  sont  pas  déjà  membres  ae  la  diète,  assister 
aux  délibérations  avec  voix  consultative;  mais  il  est  loisible  à  la 
diète  de  les  obliger  à  se  retirer  lors  de  la  discussion  des  affaires 
où  ils  sont  personnellement  en  cause  (art.  31).  En  principe,  les 
séances  sont  publiques  (art.  28). 

212.  —  La  diète  délibère  et  statue  sur  les  affaires  qui  inté- 
ressent la  province,  répartit  les  prestations  dues  à  l'Etat,  statue 
sur  l'emploi  des  capitaux  et  revenus,  sur  l'emploi  et  l'aliénation 
des  immeubles,  sur  l'émission  des  emprunts,  sur  le  nombre,  le 
traitement  et  le  mode  de  nomination  des  fonctionnaires  provin- 
ciaux. Elle  élit,  sauf  confirmation  par  le  roi ,  le  directeur  de  la 
province  (Landesdirektor) ;  elle  choisit  les  fonctionnaires  supé- 
rieurs qui  lui  sont  adjoints,  les  chefs  de  service  des  diverses 
administrations;  elle  élit  les  commissions  spéciales  qui  doivent 
prendre  part  à  la  direction  des  affaires  et  notamment  la  déléga- 
tion provinciale  permanente  (art.  35-42).  Elle  fixe  le  budget  pré- 
paré par  ladite  ctélégation,  vérifie  les  comptes  et  en  donne  dé- 
charge (art.  101,  104).  Enfin,  elle  a  le  droit  d'adresser  au 
gouvernement  des  demandes  et  des  plaintes  concernant  la  pro- 
vince ou  certaines  parties  de  la  province  et  de  donner  son  avis 
sur  tous  les  projets  de  loi  intéressant  son  ressort  (art.  34,  43). 

213.  —  Dans  certains  cas ,  notamment  en  matière  d'aggra- 
vation ou  de  diminution  des  charges  de  certaines  parties  de  la 
province,  en  matière  d'emprunts,  d'impositions  provinciales  dé- 
passant une  certaine  quotité,  de  charges  ou  prestations  nou- 
velles, d'établissements  d'assurance,  de  maisons  pénitentiaires 
ou  d'aliénés,  etc.,  les  résolutions  de  la  diète  ne  valent  qu'après 
approbation  des  ministres  compétents  (art.  119,  120). 

214.  —  Le  président  supérieur  a  le  droit  d'annuler  les  déci- 


sions de  la  diète  qui  excèdent  sa  compétence  ou  qui  violent  les 
lois,  sauf  le  recours  au  tribunal  administratif  supérieur  (L.  22 
mars  1881,  art.  118  nouveau'. 

215.  —  B.  Délégation  provinciale.  —  La  diète  élit,  pour  l'ex- 
pédition des  affaires  d'intérêt  commun  de  la  province,  une  délé- 
gation [Provinzialausschush]  composée  :  1»  d'un  président  et  de 
sept  à  treize  membres;  2°  du  directeur  ou  capitaine  de  la  pro- 
vince, —  non  compris  un  certain  nombre  de  suppléants,  —  et 
choisie  parmi  tous  les  citoyens  éligibles  à  la  diète  elle-même , 
à  l'exception  des  hauts  fonctionnaires  qui,  dans  l'administration 
de  la  province,  sont  les  organes  de  l'Etat  (art.  45  à  47). 

21d.  —  La  délégation  est  élue  pour  six  ans  et  se  renouvelle 
tous  les  trois  ans  par  moitié  (art.  *8,  49)  ;  elle  se  réunit  aussi 
souvent  que  les  besoins  Texiçent  (art.  52),  mais  ne  peat  déli- 
bérer valablement  que  si  plus  de  la  moitié  des  membres,  y  com- 
pris le  président,  sont  présents  (art.  53).  Elle  a  spécialement 
pour  mission  :  1<*  de  préparer,  et  d'exécuter  les  décisions  de  la 
diète;  2°  d'administrer  les  affaires  d'intérêt  commun  de  la  pro- 
vince, notamment  ses  biens  et  ses  établissements;  3°  de  nom- 
mer et  de  surveiller  les  employés  provinciaux  dont  le  choix 
n'est  pas  réservé  à  la  diète  elle-même;  4°  de  donner  son  avis  sur 
les  questions  qui  lui  sont  renvoyées  par  les  ministres  ou  par  le 
président  supérieur  (art.  58  à  61). 

217.  —  C.  Directeur  ou  capitaine  du  pays;  ses  adjoints.  — 
Pour  l'expédition  des  affaires  courantes  de  l'administration  des 
intérêts  communs  de  la  province,  il  est  nommé  par  la  diète 
provinciale,  pour  six  ans  au  moins  et  douze  ans  au  plus,  un 
directeur  ou  capitaine  du  pays  {Landesdirektor,  Landeshaupt- 
mann)^  dont  l'élection  est  confirmée  par  le  roi  (art.  87).  Ce  fonc- 
tionnaire dirige  lesdites  affaires  sous  la  surveillance  de  la  dé- 
légation provinciale;  il  prépare  et  exécute  les  décisions  de  la 
délégation;  il  est  le  chef  de  service  {Dienstvorgesetzte)  de  tous 
les  tonctionnaires  de  la  province  et,  au  dehors,  le  représentant 
attitré  des  intérêts  communs  auxquels  il  se  trouve  préposé;  il 
signe,  en  cette  qualité,  tous  les  actes  concernant  ces  intérêts 
(art.  90-91).  Il  peut,  d'ailleurs,  être  assisté,  par  la  diète,  en  vertu 
rl'une  disposition  spéciale  du  statut  provincial,  d'autres  fonc- 
tionnaires ayant  voix  délibérative  ou  consultative  (art.  93). 

Toutes  les  personnes  attachées  à  un  titre  quelconque  à  l'ad- 
ministration des  établissements,  services,  ou  intérêts  communs 
de  la  province  dépendent,  avant  tout,  des  autorités  provinciales, 
mais  ont,  en  outre,  le  caractère  de  fonctionnaires  médiats  de 
l'Etat  (mittelbare  Staatsbeamte)  (art.  96). 

218.  —  Le  président  supérieur  de  la  province  et,  au-dessus 
de  lui,  le  ministre  de  l'intérieur,  sont  chargés  de  surveiller  et 
d'inspecter  l'administration  des  affaires  d'intérêt  commun  ;art. 
114  et  s.).  —  V.  l'analyse  et  les  notes  jointes  à  la  traduction  de 
la  loi  de  1875  par  M.  Georges  Dubois,  dans  VAnn.  de  législ. 
étrang.,  t.  5,  p.  327. 

2'»  Cercle  et  représentation  du  cercle. 

219.  —  A.  Du  cercle,  en  général.  —  D'après  la  loi  organique 
du  13  déc.  1872  sur  les  cercles,  cette  circonscription  forme, 

,  comme  la  province  et  à  la  différence  du  district,  un  groupe  d'in- 
I  térôts  communs,  administrant  lui-même  ses  affaires,  avec  les 

droits  d'une  corporation,  c'est-à-dire  d'une  personne  morale  (art. 
!  2).  Ses  limites  sont  fixées  par  la  loi;  les  villes  qui  ont  plus  de 

25,000  habitants,  non  compris  la  garnison  forment,  à  elles  seules, 
;   un  cercle  (loi  modificative  du  19  mars  1881,  art.  3  et  4). 

220.  —  Tous  ceux  qui  ont  un  domicile  dans  un  cercle,  en 
font  partie,  peuvent  prendre  part  à  son  administration  et  user  de 
ses  services  et  établissements  publics;  mais,  en  revanche,  ils 
sont  ténus,  sous  peine  de  suspension  de  leurs  droits  et  d'un 
supplément  de  contributions,  d'accepter  des  fonctions  non  rétri- 
buées dans  ladite  administration  ou  dans  la  représentation  du 
cercle  (art.  8);  tous  aussi,  ils  sont  obligés  de  payer  des  contri- 
butions pour  pourvoir  aux  besoins  communs,  lorsqu'il  ne  peut 
y  être  pourvu  à  l'aide  de  recettes  d'une  autre  nature  [art.  9). 

221.  —  B.  Diète  du  cercle.  —  La  diète  du  cercle  {Kreistag)  se 
compose  de 25  membres,  dans  les  cercles  dont  la  population  ci- 
vile ne  dépasse  pas  25,000  âmes;  dans  les  cercles  plus  popu- 
leux, on  ajoute  un  membre  par  5,000  âmes,  entre  25,000  et 
100,000  et  un  par  10,000  âmes,  au  delà  de  100,000  (art.  84). 
Les  électeurs  sont  divisés  en  trois  groupes  :  grands  propriétaires 
ruraux,  groupe  électoral  des  campagnes,  groupe  électoral  des 
villes.  Le  nombre  des  députés  affectés  au  dernier  groupe  est  dé- 
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termine  par  le  rapport  de  la  population  urbaine  à  lu  population 
rurale  sans  pouvoir  dépasser  la  moitié  du  chiflVe  total  des  dé- 
pute's;  le  reste  de  ce  chiffre  total  se  répartit  par  moitié  entre  les 
deux  premiers  groupes.  On  range  parmi  les  grands  propriétaires 
ruraux  tous  ceux  dont  l'impôt  foncier  représente  au  moins  7o 
Ibal.  (278  fr.)  par  an;  les  autres  comptent  oans  le  second  groupe 
(art.  85  à  89).  Pour  l'élection  des  députés  affectés  à  ce  second 
groupe  ,  on  divise  le  cercle  en  circonscriptions  électorales  appe- 
lées à  en  nommer  chacune  un  ou  deux  (art.  91  .  Les  députés  du 
5roupe  urbain  sont  répartis  entre  les  villes  du  cercle,  Siuprorata 
e  leur  population,  de  façon  que  chacune  en  ait  au  moins  un 
:art.  92).  Les  femmes  et  les  personnes  morales  votent  par  repré- 
sentation (art-  97;. 

222.  —  L'élection,  pour  le  second  et  le  troisième  groupe,  est 
une  élection  à  deux  degrés.  —  Les  députés  du  groupe  rural  sont 
élus  par  un  collège  composé  :  \^  des  représentants  des  diverses 
communes  de  la  circonscription;  2o  des  propriétaires  de  biens 
ruraux,  non  classés  parmi  les  grands  propriétaires  ;  3°  des  indus- 
triels et  propriétaires  de  mines  d'une  certaine  catégorie  (art. 
98  et  s.].  —  Les  députés  du  croupe  urbain  sont  choisis  par  la 
municipalité  et  le  conseil  municipal  de  la  ville,  et,  si  plusieurs 
villes  sont  réunies  en  une  même  circonscription,  par  un  collège 
composé  de  personnes  élues  par  ces  corps  à  raison  d'une  par 
2oO  habitants  art.  104). 

223.  —  Sont  éligibles,  soit  comme  députés,  soit  comme  élec- 
teurs du  second  degré  :  1°  dans  le  groupe  urbain,  tout  habitant 
des  villes  du  cercle,  jouissant  des  droits  de  bourgeoisie  ;  2»  dans 
les  autres  groupes ,  tout  propriétaire  d'un  bien  rural  domicilié 
dans  le  cercle  depuis  un  an  lart.  106).  —  Les  députés  sont  élus 
pour  six  ans  et  se  renouvellent  par  moitié  tous  les  trois  ans  art. 
107  et  s.);  ils  ne  reçoivent  d'indemnité  d'aucune  sorte  (art.  114). 

224.  —  La  diète  représente  les  intérêts  communs  du  cercle; 
elle  a,  notamment,  le  droit  :  de  fixer  la  répartition  des  presta- 
tions et  des  contributions,  de  disposer  de  la  fortune  mobilière 
et  immobilière  du  cercle,  de  contracter  des  emprunts,  d'imposer 
aux  habitants  du  ressort  des  contributions  spéciales,  de  décider 
la  création  d'emplois  et  le  traitement  qu'ils  comportent,  d'ar- 
rêter le  budget  du  cercle  et  de  vérifier  les  comptes,  etc.  (art. 
113  et  s.).  Mais  plusieurs  de  ces  décisions  ne  sont  valables  que 
moyennant  l'approbation  du  gouvernement  (art.  170).  —  Ses 
séances  sont  publiques  (art.  120)  ;  il  doit  y  avoir  au  moins  deux 
sessions  par  an  (art.  118).  La  diète  est  convoquée  et  présidée 
par  le  Landrath  du  cercle  (môme  art.),  mais  choisit  elle-même 
ses  secrétaires  (art.  125). 

225.  —  C.  Délégation  du  cercle.  —  H  y  a,  dans  chaque  cercle, 
un  comité  permanent,  intitulé  :  Délégation  du  cercle  [Krelf>aus- 
5ctos),  composé  sous  la  présidence  du  Landrath  de  six  mem- 
bres au  choix  de  la  diète ,  et  chargé  de  l'administration  des 
intérêts  du  cercle  et  de  l'expédition  des  affaires.  Peuvent  y  être 
élus,  &  part  certaines  incompatibilités,  tous  les  habitants  du 
cercle  jouissant  de  leurs  droits  électoraux  (art.  130  et  s.).  La 
délégation  prépare  et  exécute  les  décisions  de  la  diète,  admi- 
nistre les  atiaires  du  cercle ,  nomme  et  surveille  les  employés  (art. 
134);  elle  est  compétente,  notamment,  en  matière  de  po'^lice  des 
indigents,  de  voirie,  d'irrigations  et  de  drainage,  de  police  ru- 
rale, de  police  des  industries  et  des  bâtiments,  d'affaires  sco- 
laires, de  police  sanitaire,  d'administration  judiciaire  (liste  du 
jury),  etc.  (art.  135).  Elle  est,  en  outre,  tribunal  administratif 
de  première  instance  (art.  140  et  s.).  —  V.  sur  toute  cette  ma- 
tière, la  notice  et  les  notes  jointes  par  M.  G.  Dubois  à  la  tra- 
duction des  deux  lois  de  1872  et  1881,  Ann,  de  législ.  élrang., 
l.  2,  p.  275,  et  t.  11,  p.  195. 

§  4.  Organisation  des  villes  et  des  communes  rurales. 

226.  —  Cette  organisation  diffère  suivant  les  provinces. 
Voici  les  principales  lois  qui  la  régissent  actuellement  :  pour 
les  provinces  orientales  :  loi  municipale  du  30  mai  1853,  et  loi 
sur  les  communes  rurales  du  14  avr.  1856;  —  Nouvelle-Pomé- 
rapie  et  île  de  Rugen,loi  sur  les  villes  du  31  mai  1853;  — 
Westphalie,  lois  sur  l'organisation  des  villes  et  sur  celle  des 
communes  rurales  du  19  mars  1856;  —  Prusse  rhénane,  lois  sur 
les  mêmes  objets  des  13  et  14  mai  1856;  —  Hanovre,  lois  sur 
Torganisalion  municipale  du  24  juin  1858  et  sur  les  communes 
rurales  du  28  avr.  1859;  —  Schleswig-Holstein ,  lois  sur  les 
mômes  objets  des  22  sept.  1867  et  14  avr.  1869;  —  Hesse,  Ge- 
m^indeoranung  du  23  oct.  1834;  —  Nassau,  Gemêindeordnung 
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du  26  juin.  1854  et  loi  du  26  avr.  1869;  —  Francfort,  loi  du  25 
mai  1867.  —  Demombynes,  Les  Constit.  europ.,  t.  2,  p.  733  et  «,; 
A.  Paisant,  Notice  sur  l'organisation  municipal^  en  Prusse, 
Bull,  de  la  goe.  de  législ.  comp.,  1.  il,  p.  508;  E.  Meier,  Ver^ 
ivaltungsrecht,  Organisation  in  Preussen^  dans  VEncyclopédie  de 
HoUzendorff,i.  1,  p.  897. 

1»  Communes  urbaines. 

227.  —  Nous  ne  pouvons,  sans  dépasser  de  beaucoup  je 
cadre  de  cette  étude,  étudier  ici  l'organisation  municipale  telle 
Qu'elle  résulterait,  pour  les  douze  provinces  de  la  monarchie, 
ries  lois  multiples  dont  les  principales,  mais  non  pas  méma  la 
totalité,  sont  énumérées  au  numéro  précédent.  Nous  nous  con- 
tenterons d'indiquer  rapidement  celle  qui  est  en  vigueur  dans 
les  six  provinces  orientales  et  dans  la  majeure  partie  des  villes 
de  la  Westphalie  et  de  la  Prusse  rhénane. 

228.  —  A.  De  la  ville  en  général.  —  Le  ressort  municipal 
embrasse  tout  le  territoire  soumis  à  l'organisation  propre  aux 
villes;  il  peut  contenir  plusieurs  localités  voisines  et  des  agglo- 
mérations portant  même  des  noms  distincts.  —  Appartiennent  & 
la  ville  tous  les  habitants  duStadtàezirh,  h  l'exception  des  mili* 
taires  en  service  actif;  les  autorités  peuvent  refuser  d'admettre 
à  résidence  certains  condamnés  ou  internés^  les  gens  dépour- 
vus de  moyens  d'existence,  les  non  Prussiens,  etc.  —  Le  droit 
de  bourgeoisie  consiste  dans  le  droit  d'électorat  et  d'éligibilité 
dans  la  ville;  possède  ce  droit  tout  Prussien  indépendant,  âgé 
de  24  ans,  ayant  un  état  de  maison  personnel,  jouissant  de  ses 
droits  civils,  domicilié  dans  la  ville  depuis  un  an  et  y  acquit- 
tant les  taxes  municipales. 

Les  villes  sont  des  personnes  morales  {Korporationen)  repré- 
sentées :  1*>  par  un  Magistrat  ou  municipalité  (dans  la  Prusse 
rhénane,  un  bourgmestre);  2°  par  un  conseil  municipal  élu. 

229.  —  B.  Corps  représentatif.  —  Le  conseil  municipal,  ou 
assemblée  des  représentants  de  la  ville  {Studtverordnetenver- 
sammlung],  est  élu  par  les  bourgeois  électeurs,  qui  sont,  dans 
ce  but,  divisés  en  trois  collèges,  suivant  l'importance  de  leurs 
contributions  directes;  chaque  collège  choisit  un  tiers  des  re* 
présentants.  Ne  peuvent  être  représentants  :  l"*  les  fonctionnaires 
de  l'Etat  chargés  de  surveiller  l'administration  municipale;  2^  les 
membres  du  Magistrat  et  les  employés  municipaux  salariés; 
3°  les  ecclésiastiques  et  instituteurs;  V  les  membres  de  la  ma- 
gistrature ordinaire,  assise  et  debout;  5»  les  employés  de  la  po- 
lice. —  Les  élections  ont  lieu  tous  les  deux  ans,  au  scrutin 
public  et  à  la  majorité  absolue. 

230.  —  Dans  les  villes  où  il  y  a  un  Magistrat,  le  conseil 
nomme  lui-même  son  bureau,  mais  le  Magistrat  assiste  aux 
séances  et  peut  se  faire  entendre  quand  il  le  désire; dans  celles 
où  il  y  a  un  bourgmestre ,  c'est  lui  qui  préside  le  conseil.  **  Le 
conseil  co  npte  12  membres  dans  les  villes  qui  ont  moins  de 

2.500  habitants,   en  suivant  la  progression   suivante:  18,  de 

2.501  à  5,000;  24,  de  5,001  à  10,000;  30,  de  10,001  à  20,000; 
X6,  de  20,001  à  30,000;  42,  de  30,001  à  50,000;  48,  de  50,001  à 
70,000;  54,  de  70,001  à  90,000;  60,  de  90,001  à  120,000;  au- 
dessus  de  ce  chiffre,  on  élit  6  conseillers  de  plus  par  fraction 
«le  50,000  habitants  (L.  30  mai  1853,  art.  12).  Les  représentants 
sont  élus  pour  6  ans  et  se  renouvellent  tous  les  2  ans  par  tiers. 
Leur  mandat  est  gratuit  et  obligatoire  :  l'élu  qui,  en  dehors  des 
cas  d'excuse  prévus  par  la  loi,  refuse  le  mandat  qui  lui  a  été 
conféré,  peut  être  privé  par  le  conseil  de  l'exercice  de  ses  droits 
municipaux  pour  une  période  de  3  à  6  ans,  ou  frappé  d'une 
auf^mentation  du  8«  au  quart  de  ses  contributions  (art.  74). 

231.  —  Le  conseil  statue  sur  toutes  les  affaires  municipales 
qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  exclusive  du  Magistrat  ou  du 
bourgmestre  et  contrôle  les  actes  de  l'administration,  r^le  le 
mode  de  jouissance  des  biens  communaux,  décide  les  emprunts 
ou  les  aliénations,  moyennant  l'homologation  du  gouvernement, 
établit  des  impôts  communaux  en  cas  d'insufÛsance  de  revenus 
et  peut  obliger  les  habitants  à  des  prestations,  qui  s'évaluent 
en  argent  et  se  répartissent  en  proportion  de  l'impôt  direct. 

232.  —  C.  Magistrat  et  bourgmestre.  —  Le  Ma^fistrat  est, 
tant  dans  les  provinces  orientales  qu'en  Westphalie,  dans  le 
Schleswig-Holstein  et  à  Francfort,  un  collège  de  fonctionnaires 
municipaux  chargé  d'administrer  la  cité,  de  la  représenter  à 
l'extérieur  et  d'exécuter  les  résolutions  du  conseil  municipal; 
dans  la  province  du  Rhin,  on  a  gardé,  sous  le  nom  de  bourg- 
mestre, 1  institution  française  des  maires  assistés  d'adjoints.  ^ 
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Le  Magistrat  se  compose  d*un  premier  bourgmestre  ou  bourg- 
mestre supérieur  iOberbùrgermeister) ,  président  du  corps,  d'un 
second  bourgmestre,  de  2  à.  6  échevins  iSchceffen)  sénateurs 
(Senatoreriy  Rathsherren)  ou  conseillers  de  ville  {Stadlrœthe)^  — 
le  nom  varie  suivant  les  provinces,  — et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  cer- 
tain nombre  d'auxiliaires  techniques  rétribués:  syndic  (conseil 
juridique',  Baurath  (architecte,  Schulrath  (conseil  pour  les  ques- 
tions scolaires),  etc.  Ces  divers  fonctionnaires  sont  nommés  par 
le  conseil  municipal  :  le  bourgmestre  et  ses  auxiliaires  rétribués, 
pour  12  ans,  le  second  bourgmestre  ou  adjoint  et  les  échevins, 
pour  6  ans.  Mais  ils  doivent  être  confirmés,  suivant  la  fonction 
et  suivant  la  population  de  la  ville,  soit  par  le  roi,  soit  par  la 
régence. 

233.  —  Les  villes  très  considérables  peuvent  être  partctgées 
par  le  Magistrat,  le  conseil  entendu,  en  districts  locaux  (OrtS" 
oezirke)  à  la  tète  duquel  est  placé  un  président  nommé  par  le 
conseil  et  confirmé  par  le  Magistrat,  dont,  au  surplus,  il  est 
l'agent . 

234.  —  Chaque  année,  le  Magistrat  est  tenu  de  présenter  au 
conseil  un  rapport  complet  sur  sa  gestion  et  sur  la  situation  des 
afTaires communales;  ce  rapport  est  publié  dans  la  ville.  D'ail- 
leurs, en  principe,  les  séances  du  conseil  municipal  sont  publi- 
ques. 

235.  —  Le  bourgmestre  a,  même  dans  les  provinces  où  il  est 
assisté  d'un  Magistrat,  certaines  attributions  personnelles.  Ainsi, 
il  prend  seul  les  décisions  urgentes;  peut  punir  d'une  amende 
disciplinaire  ou  des  arrêts  les  divers  employés  de  la  ville;  exerce, 
comme  représentant  de  la  police,  une  juriaiction  pénale  en  ma- 
tière de  contraventions  et  les  fonctions  de  ministère  public  pour 
les  constatations  de  fait,  les  auditions  de  témoins,  les  perquisi- 
tions, etc. 

236.  —  Les  traitements  des  bourgmestres  et  des  fonction- 
naires techniques  adjoints  au  Magistrat  sont  proposés  par  ce 
corps,  fixés  par  le  conseil  et  approuvés  par  le  roi.  Cette  appro- 
bation n'estpas  nécessaire  pour  les  salaires  des  employés  et  fonc- 
tionnaires subalternes.  Les  fonctions  des  échevins  sont  essen- 
tiellement gratuites.  Les  fonctionnaires  rétribués  ont  droit  à 
une  pension  de  retraite,  égale  au  auart  du  traitement  après  six 
ans  ae  services ,  à  la  moitié  après  douze,  aux  trois  quarts  après 
vingt-quatre.  —  Mêmes  auteurs. 

2»  Communes  rurales. 

237.  —  A.  Corps  délibérant.  —  Les  communes  n'ont  pas  né- 
cessairement un  conseil  municipal,  c'est-à-dire  une  assemblée 
de  délégués;  le  plus  souvent,  c'est  l'assemblée  générale  des 
électeurs  eux-mêmes  qui  en  tient  lieu,  si  la  commune  ne  réclame 
pas  expressément  un  conseil  (L.  14  avr.  1856,  art.  2).  Les  condi- 
tions cfe  l'électorat  sont  fixées  par  le  statut  local  ou  par  un  rè- 
glement spécial,  dûment  approuvé;  d'ordinaire,  pour  être  élec- 
teur, il  faut  tenir  ménage  dans  la  commune  ou  y  posséder  des 
biens  fonds;  les  propriétaires  de  fonds  considérables  peuvent 
obtenir  plusieurs  voix  et,  à  l'inverse,  les  très  petits  propriétaires 
peuvent  n'avoir,  à  plusieurs,  qu'une  seule  voix  collective;  les 
Fommes  non  mariées,  les  personnes  non  domiciliées  dans  la 
commune  et  les  personnes  morales  ont  le  droit  de  voter  par 
représentation  (art.  3  à  6,.  En  général,  tout  électeur  est  éiiçible. 
Le  statut  local  détermine  également  s'il  y  a  lieu  de  répartir,  ou 
non ,  tes  électeurs  en  divers  collèges,  comme  dans  les  villes  (art. 
8)  et  fixe  la  composition  du  conseil  (art.  9). 

238.  —  Le  conseil  est  présidé  par  le  chef  de  la  commune 
{Gemeindevorsteher,  Schulze);  ce  corps,  ou  l'assemblée  des  élec- 
teurs dans  les  communes  qui  n'ont  pas  de  conseil  élu ,  délibère 
sur  tous  les  objets  qui  ne  sont  pas  de  la  compétence  exclusive 
dudit  chef,  notamment  sur  la  jouissance  des  communaux;  le 
tout,  sous  la  surveillance  du  Landrath  ou  sous-préfet  et  de  la 
délégation  du  cercle.  L'autorisation  de  cette  délégation  est  né- 
cessaire aux  communes  pour  modifier  les  contributions  et  ser- 
vices communaux,  pour  aliénerdes  immeubles  ou  pour  contracter 
un  emprunt  (L.  13  déc.  1872,  art.  135). 

239.  —  B.  Corps  et  fonctionnaires  administratifs.  —  Le  chef 
de  la  commune  est  assisté  de  deux  échevins  ou  assesseurs  qui 
le  remplacent  au  besoin  et  constituent  avec  lui  le  Gemeindevor- 
stand  ou  comité  de  direction  de  la  commune  (L.  19  mars  1881, 
art.  22)  ;  ils  sont  élus,  les  uns  et  les  autres  pour  six  ans  par  le 
conseil  ou,  à  défaut  de  conseil ,  par  l'assemblée  générale  et  con- 


firmés par  le  Landrath  (art.  23, 24, 26)  ;  l'acceptation  des  fonctions 
est  obligatoire  vart.  25). 

240.  —  Le  chef  de  la  commune  a,  indépendamment  de  ses 

jonctions  administratives,  diverses  attributions  et  obligations 

comme  officier  de  police  (art.  30)  :  représentant  de  l'autorité,  il 

est  le  délégué  du  bailli,  lorsqu'il  n'est  pas  bailli  lui-môme,  et  il 

!  est  tenu  de  prendre  d'office  toutes  les  mesures  requises  pour  le 

!  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  publique  (art.  29).  Il  est, 

•  en  outre,  officier  de  l'état  civil  lorsqu'il  n'v  a  pas,  pour  ce  ser- 

;  vice,  un  employé  spécial  (L.  6  févr.  1875,  art.  4  et  6). 

j  Section  XIV. 

I  Reu8S  (ligne  aînée). 

i  ^  241.  —  La  principauté  se  divise  en  trois  bailliaçes  (Greiz, 
I  Zeulenroda  et  Burgk).  —  Malte-Brun,  V Allemagne  lUust.,  t.  2, 
I  p.  384. 

I  Section  XV. 

Reuss  (ligne  cadette). 

242.  —  La  principauté  se  divise  en  deux  cercles  (Oberland, 
Unteriand),  dont  chacun  a  à  sa  tête  un  Landrath  ou  adminis- 
trateur et  une  délégation  (Kreisausschuss)  composée,  sous  la 
présidence  du  Landrath  :  1®  de  deux  fonctionnaires;  2»  de  re- 
présentants :  a)  des  grands  propriétaires  ;  b)  des  plus  fort  im- 
posés; c)  des  plus  grandes  villes;  S**  des  bourgmestres  des  petites 
villes;  enfin,  4°  oe  délégués  des  bourgmestres  des  autres  com- 
munes. Les  membres  sont  élus  pour  trois  ans  et  se  réunissent 
tous  les  mois.  —  Même  ouvr.,  p.  391;  Demombynes,  Les  Constit. 
europ.,  t.  2,  p.  679. 

Section  XVI. 
Saxo  royale. 

§  1 .  Organisation  générale. 

243.  —  Le  royaume  de  Saxe  est  divisé  en  quatre  cercles 
(Kreise)  :  Dresde ,  Leipzig ,  Bautzen ,  Zwickau.  Chacun  d'eux  a 
à  sa  tête,  comme  organe  du  gouvernement,  un  directeur  (Kreis- 
fvauptmann)  et,  comme  corps  représentatif,  une  délégation  (Jîms- 
ausschuss).  —  Chaque  cercle  se  partage  en  districts  {Bezirke) 
ayant,  chacun  :  1°  une  diète  {Bezirkstag,  Bezirksversammlung)  ; 
2°  une  délégation  {Bczirksausschuss);  3°  comme  agent  du  pouvoir 
central,  un  grand  bailli  {Amtshauptmann).  —  Les  deux  déléga- 
tions ont,  à  part  leurs  attributions  administratives,  le  caractère 
de  tribunaux  administratifs  du  1*'  et  du  2®  degré.  —  Le  cercle 
correspond,  en  Saxe,  à  ce  qu'on  appelle  district  en  Prusse,  et 
vice  versâ.^ 

1«  Cercles. 

244.  —  Les  délégations  de  cercle  sont  composées  de  députés 
élus  par  les  diètes  de  district  et  par  las  conseils  municipaux  des 
villes;  en  général,  à  raison  d'un  par  district  et  par  ville.  Ces 
députés  sont  nommés  pour  six  ans.  Les  conditions  d'éligibilité 
sont  les  mêmes  dans  les  cercles  et  dans  les  districts  :  il  faut 
être  citoyen  saxon,  en  possession  de  tous  ses  droits  et  «  irré- 

f)rochable  »  (L.  21  avr.  1873).  —  La  délégation  est  présidée  par 
e  directeur  du  cercle;  comme  autorité  administrative,  elle  sta- 
tue, notamment,  sur  les  demandes  d'ouverture  d'établissements 
industriels,  sur  les  règlements  de  voirie,  sur  les  demandes 
relatives  à  l'exercice  de  professions  ambulantes,  etc. 

245.  —  Le  directeur  du  cercle  est  assisté,  dans  ses  fonctions 
d'agent  du  pouvoir  exécutif,  par  des  assesseurs,  qui  constituent 
avec  lui  une  capitainerie  {Kreishauptmannschaft)  analogue  aux 
régences  prussiennes.  Il  est  spécialement  investi  de  la  surveil- 
lance des  diètes  de  district. 

2*»  Districts. 

246.  —  La  diète  de  district  compte  au  moins  24  membres, 
non  compris  le  grand  bailli,  qui  la  préside  (L.  21  avr.  1873,  art. 
4,  o).  Les  députés  sont  élus  :  un  tiers,  par  les  contribuables 
payant  au  moins  300  marks  f370  fr.)  d'imp'ït  direct;  les  deux 
autres  tiers,  par  les  villes  et  les  communes  rurales  suivant  une 
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proportioa  fixée  au  prorata  de  leur  population  respective  (art. 
4,  i3).  Les  députés  représentant  une  seule  ville  sont  élus  par  la 
municipalité  et  le  conseil  communal;  les  députés  représentant 
plusieurs  villes  sont  élus  par  un  collège  composé  des  délégués 
de  ces  corps;  les  députés  des  communes  rurales  sont  élus  par 
les  municipalités  et  les  propriétaires  d'immeubles  non  compris 
dans  la  1'*  catégorie  (art.  11  à  18).  —  La  diète  se  réunit  une 
fois  par  an  ;  ses  séances  sont  publiaues  ;  sa  compétence  s'étend 
à  toutes  les  affaires  ayant  un  but  autilité  générale  pour  le  dis- 
trict; elle  peut,  à  cet  effet,  prendre  toutes  mesures,  voter  des 
dépenses,  disposer  des  ressources  du  district  et,  au  besoin ,  en 
créer  par  des  impositions  (art.  21). 

247.  —  La  délégation  de  district ,  élue  par  la  diète ,  compte 
au  moins  huit  membres,  dont  six  doivent  être  pris  dans  les  trois 
catégories  de  députés  de  la  diète  (art.  13-17;.  Elle  a  mission  de 
préparer  et  d'exécuter  les  décisions  de  la  diète ,  notamment  de 
dresser  le  budget  et  de  vérifier  les  comptes;  c'est  elle  qui  re- 
présente le  district  dans  les  engagements  contractés  en  son  nom; 
elle  a,  en  outre,  diverses  attributions  d'ordre  administratif. 

248.  —  Quant  au  grand-bailli,  qui  préside  les  deux  corps  et 
représente  le  pouvoir  central,  il  est  essentiellement  investi,  dans 
le  district,  de  l'autorité  executive.  —  Deraombynes,  Les  Constit. 
eurftp.,  2«  éd.,  t.  2,  p.  686  et  s. 

§  2.  Organisation  communale. 

2Î49.  —  Le  régime  municipal  des  grandes  villes,  des  villes 
moyennes  ou  petites,  et  des  communes  rurales  a  été  organisé 
par  trois  lois  du  24  avr.  1873.  La  Revùlirte  Stœdteordnung  s'ap- 
plique aux  villes  de  moins  de  6,000  âmes  qui  ont  déclaré,  avant 
le  l'^'oct.  1873,  vouloir  s'y  soumettre  et  aux  villes  de  plus  de 
6.000  âmes  qui,  avant  ladite  époque,  n'ont  pas  fait  une  déclara- 
tion contraire.  Les  autres  sont  régies  par  la  Stxdteordnung  fur 
minière  und  kleine  Stxdte,  et  les  campagnes  par  la  Revidirte 
Landgemeindeordnung  (  1  ) .  * 

1»  Villes, 

250.  —  Dans  les  villes,  quelle  qu'en  soit  l'importance,  il 
existe  toujours  un  conseil  municipal.  —  Sont  électeurs  tous  les 
bourgeois  mâles,  hormis  ceux  qui  sont  dans  les  conditions  d'in- 
capacité habituelles  (H.  St.,  art.  44).  Tout  Saxon  de  25  ans,  de 
bonne  conduite,  payant  exactement  depuis  deux  ans  trois  marks 
(3  fr.  70^  d'impôt  direct  et  domicilié  dans  la  commune  depuis  le 
même  temps,  peut  exiger  le  titre  de  bourgeois;  l'acquisition  de 
ce  titre  est  obligatoire  pour  les  individus  qui ,  dans  les  mêmes 
conditions,  ont  trois  ans  de  domicile  dans  la  commune  et  paient 
9  marks  (11  fr.  10)  d'impôt  direct  (R.  St.,  arL  17).  —  Tout  élec- 
teur est  éligible. 

251.  —  Le  conseil  se  renouvelle  annuellement  par  tiers  (art. 
42).  —  Dans  les  grandes  villes,  le  nombre  des  Stadtverordneten 
est  fixé  par  le  statut  local  sans  pouvoir  être  inférieur  à  neuf; 
leur  mandat  est  gratuit  et  obligatoire  «art.  39,  47).  Le  conseil 
élit  chaque  année  son  bureau  (art.  71).  Ses  séances  sont  publi- 
ques larl.  77). —  Dans  les  petites  villes,  la  seule  différence  à 
noter  est  que  le  conseil  est  convoqué  non  par  un  président  spé- 
cial ,  mais  par  le  bourgmestre. 

252.  —  Le  conseil  représente  la  ville  vis-à-vis  du  Magistrat, 
surveille  sa  gestion  et,  au  besoin,  lui  adresse  des  réclamations 
ou  des  propositions.  Il  doit  délibérer  sur  toutes  les  affaires  inté- 
ressant le  patrimoine  de  la  ville  et  les  demandes  d'admission  à 
la  bourgeoisie.  Pour  toute  charge  perpétuelle,  toute  augmenta- 
tion des  dettes  au  delà  de  300  marks  (370  fr.)  par  an  et  par  1,000 
habitants,  etc.,  les  délibérations  du  conseil  doivent  être  approu- 
vées par  l'autorité  supérieure,  c'est-à-dire,  suivant  les  villes,  par 
le  directeur  du  cercle  ou  par  le  grand-bailli  (B.  St.,  art.  67,  68, 
132,  13o;M.  K.  St.,  art.  6). 

253.  —  Dans  les  grandes  villes,  le  Magistrat  {Stadtrath)  com- 

Erend,  selon  les  dispositions  du  statut  local,  un  ou  plusieurs 
ourgmestres  et  un  certain  nombre  de  conseillers.  Le  ou  les 
bourgmestres  doivent  être  rétribués;  les  conseillers  peuvent 
l'être  [H,  St.,  art.  83);  en  principe,  ils  sont  élus  à  vie,  d'ordi- 
naire après  une  période  d'essai  de  6  ou  de  12  ans  (art.  86).  Les 
conseillers  non  rétribués ,  auxquels  il  n'est  pas  loisible  de  re- 

(1)  Nom  titoni  U  prumière  de  ces  trois  lois  par  R.  St.;  la  dcoxième  par  M.  K.  St.;  la 
UoislèBepirR.  L. 


fuser  ce  mandat ,  ne  sont  élus  que  pour  six  ans  (art.  89).  Le 
bourgmestre  ou  le  premier  bourgmestre,  s'il  y  en  a  plusieurs,  est 
élu  par  le  conseil  municipal  renforcé  du  Magistrat  et  confirmé 
avec  ses  adjoints  par  le  grand -bailli.  Les  autres  membres  du 
MagUtrat  sont  élus  par  le  conseil  municipal  (art.  91). 

254.—  Dans  les  autres  villes,  le  Maç[istrat  se  compose  d'un 
bourgmestre  payé,  d'un  suppléant  et,  si  le  statut  local  l'exiçe, 
de  quelques  conseillers  (M.  k.  St.,  art.  4),  élus,  les  uns  et  Tes 
autres,  par  le  conseil  municipal  pour  six  ans  et,  pour  le  bourg- 
mestre et  son  suppléant,  sous  réserve  de  confirmation  parle 
grand-bailli  (Même  art.). 

255.  —  Le  Magistrat  est  le  représentant  légal  de  la  ville,  au 
dehors  (R.  St.,  art.  98).  Il  gère  les  fonds  communaux,  nomme 
aux  emplois  subalternes,  etc.  (art.  99,  106).  D'autre  part,  il  est 
le  délégué  de  l'autorité  centrale  et  exerce  la  police  locale  sous 
la  surveillance  du  gouvernement  (art.  100).  Le  bourgmestre  pré- 
side le  Magistrat  et  exécute  ses  décisions.  —  Y.  aussi  M.  K. 
St.,  art.  9  à  12. 

2^»  Communes  rurales. 

256.  —  Dans  les  communes  rurales,  il  y  a  une  délégation 
{Gemeindeausschuss)f  élue  par  tous  les  membres  de  la  com- 
mune, sujets  saxons,  âgés  de  25  ans  et  établis  dans  la  com- 
mune depuis  deux  ans  au  moins,  à  l'exception  des  personnes 
morales  et  des  femmes  non  domiciliées  (R.  L.,  art.  ^4,  modif. 
L.  24  avr.  1886,  art.  1).  —  Tout  électeur  mâle  est  éligible  (R.  L., 
art.  37,  modif.  L.  24  avr.  1886,  art.  2).  -—  La  délégation  se  re- 

!  nouvelle  par  tiers  tous  les  deux  ans  (art.  55).  Elle  se  compose  du 
I  chef  de  la  commune  [Vorstand)y  d'un  ou  plusieurs  anciens  (ifi/- 
I  teste  et  d'un  nombre  de  conseillers  que  fixe  le  statut  local;  mais 
qui  ne  peut  dépasser  27  (art.  30  .  Le  mandai  des  conseillers  est 
gratuit  et  obligatoire.  Le  conseil  est  présidé  par  le  chef  de  la 
commune.  Il  a  les  mêmes  attributions  que  dans  les  villes;  celles 
de  ses  décisions  qui  dépassent  sa  compétence  propre  doivent 
être  capprouvées  par  le  grand-bailli  (art.  97,  94j. 

257.  —  Le  cnef  de  la  commune  et  les  anciens  sont  élus  par 
la  délégation  pour  six  ans,  sauf  confirmation  par  le  grand-bailli 
(art.  59  et  s.).  Le  chef  dirige  toutes  les  affaires,  surveille  le  per- 
sonnel et  représente  la  commune.  En  même  temps,  il  est  le  dé- 
légué du  pouvoir  central  et  exerce  la  police  locale  (art.  73). 


Section  XVII. 
Saxe  -  Altenboarg. 

258.  —  Le  duché  de  Saxe-Altenbourg  se  compose  de  deux 
cerclps  ;  le  cercle  oriental  (Altenbourg),  comprenant  cinq  villes 

I  et  huit  bailliages,  et  le  cercle  occidental  (Eisenber^),  compre- 
nant  quatre  villes  et  trois  bailliages.  — Malte-Brun,  L  Allemagne 

,  ilL,  t.  2,  p.  359  et  s. 


Section  XVIII. 
Saxe-Coboura-Golhft . 

259.  — Les  deux  diètes  gui,  réunies ,  constituent  le  Landtag, 
s'occupent  séparément  des  intérêts  spéciaux  de  leur  petit  duché 
respectif,  dont  elles  forment  la  représentation  particulière. 

260.  —  Au  point  de  vue  administratif,  il  y  a  dans  le  minis- 
tère deux  sections,  dont  l'une  s'occupe  des  affaires  du  duché 
de  Cobourg  et  l'autre  de  celles  du  duché  de  Gotha.  Le  duché 
de  Cobourg  forme  un  seul  district  [Landrathsamtbezirk)  ;  celui 
de  Gotha  comprend  trois  districts  urbains  (Gotha,  Wallershau- 
sen,  Ohrdruf)  et  trois  districts  ruraux,  portant  les  mêmes  noms 
que  les  urbains.  —  Malte-Brun,  V Allemagne  ilL,  t.  2,  p.  337 
et  s. 

I 

Section  XIX. 

Saxe-Melningen . 

261*  —  Le  duché  se  subdivise  en  ouatre  cercles  (Meiningen, 
Hildbourghausen,  Sonneberg,  Saalfeld).  —Malte-Brun,  op.  cit., 
p.  350  et  s. 
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Sbction  XX. 
Saxe-Welmar-Elsenach . 

262.  —  Le  grand-duché,  subdivisé  autrefois  en  les  trois  cer- 
cles de  Weimar,  Eisenach  et  Neustadt,  forme  aujourd'hui  cinq 
districts  administratifs  {Vei^waUungsbezirke)^  désignés  par  les 
chiffres  I,  II,  III,  IV  et  V,  et  ayant  chacun,  à  côté  d'un  direc- 
teur, qui  représente  le  pouvoir  central,  une  diète  élue  par  les 
communes.  Les  districts  sont  divisés  eux-mêmes,  mais  plus  par- 
ticulièrement au  point  de  vue  judiciaire,  en  bailliages  (Amtge- 
richtsbezirke),  —  [Demombynes,  Les  Constit.  europ,,  p.  701; 
Malte-Brun,  L'Allemagne  ilL,  t.  2,  p.  309. 


Section  XXI. 
Schaumbourg-Lippe. 

263.  —  La  principauté  forme  deux  bailliages  {^mter).  Dans 
chacun  d'eux  se  trouve  un  conseil,  composé  des  grands  pro- 
priétaires seigneuriaux  et  des  délégués  des  municipalités,  con- 
voqué et  présidé  par  le  bailli,  représentant  du  pouvoir  central. 
—  Demombynes,  op.  cit,,  p.  703. 

Section  XXII. 
Schwarzbou  rg-RudoIstadt . 

264.  —  La  principauté  n'a  pas  de  conseils  provinciaux.  Mais 
elle  forme,  depuis  le  1*'  oct.  1879,  3  à\sir\cis  [Landrathsbezirke  : 
Rudolstadt,  Kcenigssee  et  Franckenhausen).  Les  deux  premiers 
composant  la  seigneurie  supérieure,  le  troisième,  la  seigneurie 
inférieure.  —  Malte-Brun,  L'Allemagne  illust,,  t.  2,  p.  375. 

Section  XXIII. 
Sehwarzbourg-Sondershausen . 

265.  —  La  principauté  se  divise  en  3  districts  {Landraths- 
amtbezirke\  L'un,  Sondershausen,  forme  la  principauté  infé- 
rieure; les  deux  autres,  Arnstadt  et  Gehren,  la  principauté  su- 
périeure. —  Malte-Brun,  op.  cit.,  p.  380. 

Section  XXIV. 
Waldeck-Pyrmont. 

266.  —  En  vertu  des  traités  conclus  avec  la  Prusse  les  18 
juill.  1867  et  24  nov.  1877,  l'administration  de  la  principauté  a 
été  remise  à  cette  puissance,  pour  être  conduite  par  elle  au  nom 
du  prince  conformément  aux  lois  locales.  Le  directeur,  qui  y 
préside,  et  les  fonctionnaires  qui  l'assistent,  sont  nommés  par  le 
roi  de  Prusse  et  lui  prêtent  serment  de  fidélité.  —  Notice  ne  M. 
Esmein,  dans  VAnn.  de  législ.  étr.,  t.  8,  p.  131. 

267.  —  La  principauté  forme  4  cercles.  —  Le  cercle  a  à  sa 
tète  un  bailli  de  cercle  {Kreisamtmann)  et  un  conseil  "{Kreisvor- 
stand)  de  6  membres,  élus,  au  second  degré,  pour  six  ans,  par 
les  conseils  municipaux  des  diverses  communes  du  ressort.  Le 
conseil  se  réunit  au  moins  4  fois  par  an,  seconde  le  bailli  dans 
son  administration,  surveille  les  atfaires  communales  et  s'occupe 
des  intérêts  économiques  du  cercle.  Le  bailli  est  spécialement 
investi  de  l'autorité  executive  et  représente  le  pouvoir  central. 
—  Demombynes,  Les  ConsU  europ,,  t.  2,  p.  711. 

Section  XXV. 
Wurtemberg . 

§  {.Cercles  et  bailliages. 

268.  —  Le  Wurtemberg  est  divisé  administrativement  en  4 
cercles  {Kreise]  :  Neckar,  Forêt-Noire,  laxt,  Danube.  Le  cercle 
n'a  pas  de  conseil  électif;  il  est  administré  par  une  régence  {Re- 
gierung),  collège  de  fonctionnaires  et  tribunal  administratif, 
composé  d'un  directeur  ou  président,  de  4  conseillers,  et  de  2 
ou  3  membres  supplémentaires  choisis  à  raison  de  leurs  connais- 
sances spéciales;  tous  sont  à  la  nomination  du  roi.  La  régence 


exerce  le  pouvoir  exécutif  dans  le  cercle  et  surveille  Tadmiuis- 
tration  des  communes. 

269.  —  Les  cercles  se  divisent  en  un  certain  nombre  de 
bailliages  {Oberamtsbezirke) ,  dans  lesquels  le  pouvoir  central  est 
représenté  par  un  grand-bailli  [Oberamtmann)  et  par  un  bailli 
{Amtmann).  Chaque  bailliage  a  une  assemblée  élective  (Amtsvei'- 
sammlung\  composée  de  délégués  des  conseils  municipaux  des 
diverses  communes,  sous  la  présidence  du  grand-bailli.  L'assem- 
blée fixe  le  budget  et  répartit  les  impôts;  dans  l'intervalle  des 
sessions ,  elle  est  représentée  par  une  délégation  permanente, 
qui  est  chargée  de  veiller  à  l'exécution  de  ses  décisions.  —  Le 
grand-bailli  exerce,  sauf  recours  à  la  régence  du  cercle,  la  tu- 
telle sur  les  communes  et  approuve  leur  budget.  —  Demom- 
bynes, op.  cit., p.  725. 

§  2.  Organisation  communale. 

270.  —  L'organisation,  semblable  pour  les  villes  et  les  com- 
munes rurales,  est  déterminée  par  un  éAïi  {Verwaltungsedikt]  du 
1"  mars  1822  et  par  la  loi  du  4  déc.  1833,  modifiée  par  celle  du 
6  juill.  1849.  Les  communes  sont  représentées  par  un  conseil 
municipal  {Gemeinderath)  et  par  une  délégation  des  bourgeois 
[Bàrgerausschuss).  —  Une  loi  du  16  juin  1885  a  posé  les  règles 
de  l'acquisition  et  de  la  perte  de  la  bourgeoisie  municipale  et  les 
conditions  auxquelles  est  subordonnée  la  jouissance  aes  droits 
découlant  de  la  qualité  de  bourgeois.  —  V.  l'analyse  de  cette 
loi  par  M.  F.  Daguin,  Ann.  de  législ.  étr.,  t.  15,  p.  152.  —  Le 
droit  de  bourgeoisie  s'acquiert  par  la  naissance,  le  mariage,  une 
concession  spéciale  ou  la  nomination  à  certains,  emplois  [L.  16 
juin  1885,  art.  2). 

271.  —  Est  électeur  tout  bourgeois  [Bùrger]  âgé  de  25  ans, 
domicilié  dans  la  commune  et  payant  une  contribution  commu- 
nale (L.  16  juill.  1885,  art.  12  ,  sauf  les  exceptions  habituelles. 
—  Tout  électeur  est  éligible  aux  deux  corps. 

272.  —  Le  conseil  municipal  se  renouvelle  par  tiers  tous  les 
deux  ans  (L.  du  6  juill.  1849,  art.  6),  le  Bùrgerausschuss  an- 
nuellement par  moitié;  le  vote  est  secret. 

273.  —  Le  conseil  municipal  se  compose  d'un  nombre  de 
membres  qui  varie  de  5  à  24  et  qu'il  est  loisible  aux  autorités 
communales  de  modifier  avec  l'approbation  de  l'administration 
supérieure  (art.  5).  Le  mandat  de  conseiller  municipal  est  gra- 
tuit et  obligatoire.  Le  conseil  se  réunit  sur  la  convocation  de  son 
président  (Vorstand). 

274.  —  La  délégation  des  bourgeois  comprend  un  nombre 
de  membres  égal  à  celui  des  conseillers  municipaux  (édit.  de 
1822,  art.  48).  Le  président  {Obmxinn)  est  élu  par  les  électeurs 
en  môme  temps  que  les  membres. 

275.  —  Le  conseil  délibère  sur  toutes  les  questions  intéres- 
sant la  commune  et  administre  les  biens  communaux  (art.  2i). 
Il  doit  être  assisté  de  la  délégation  lorsqu'il  y  a  lieu  d'arrêter  le 
budget,  d'autoriser  une  dépense  non  prévue  au  budget,  d'ac- 
corder une  gratification  ou  des  avantages  à  un  membre  du  con- 
seil, de  faire  une  remise  de  dette,  etc.  (art.  52).  La  plupart  des 
délibérations  de  cette  espèce,  les  emprunts  et  les  aliénations 
d'immeubles  doivent,  en  outre,  être  approuvés  par  le  grand- 
bailli  (art.  66).  Il  est  dressé,  dans  chaque  commune,  un  budget- 
type  pour  dix  ans;  ce  budget,  préparé  en  commun  par  les 
deux  conseils,  est  revêtu  de  l'approbation  du  grand-bailli  et  de 
la  régence  de  cercle  (art.  27).  Au  commencement  de  chaque 
année,  les  chefs  de  la  commune  dressent  le  budget  annuel,  le 
soumettent  k  la  ratification  des  deux  conseils  et  le  font  ensuite 
approuver  définitivement  par  le  grand-bailli  (art.  26). 

276.  —  Le  pouvoir  exécutif,  dans  les  communes,  appartient 
à  un  prévôt  [Schultkeiss,  StadtschuUheiss),  assisté  d'un  ou  deux 
administrateurs  communaux  (Gemeindepjleger).  Le  SchuUhciss 
est  nommé  par  le  roi,  dans  les  villes  de  plus  de  5,000  ùmes,  par 
la  régence  dans  les  autres  communes,  sur  une  liste  de  trois 
membres  désignés  par  le  corps  électoral  parmi  les  citoyens  éli- 
gibles;  il  est  nommé  à  vie  et  reçoit  un  traitement  (édit  de  1822, 
art.  9,52,  13).  Les  administrateurs  sont  élus  par  le  conseil  muni- 
cipal soit  à  vie,  soit  pour  un  laps  de  temps  qui  ne  peut  être  infé- 
rieur h  trois  ans  (art.  22..  Indépendamment  de  ses  fonctions 
administratives,  le  Schullheiss  est  chargé  d'exercer  la  police  lo- 
cale et  concourt  comme  auxiliaire  des  autorités  judiciaires  à  la 
recherche  des  malfaiteurs  et  à  la  découverte  des  délits  (art. 
14).  —  V.  Demombynes,  op.  cit.,  p.  745  et  s. 
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CHAPITRE  III. 

ORGANISATION   JUDICIAIRE. 

Section  I. 
Notions  préliminaires. 

277.  —  L'organisation  judiciaire  ne  présente  plus  aujour- 
d'hui en  Allemagne  l'infinie  diversité  que  Ton  a  pu  constater, 
au  chapitre  précédent,  dans  l'organisation  administrative  et  com- 
munale. Tout  un  ensemble  de  lois,  découlant  de  l'art.  4  de  la 
constitution  de  l'Empire,  ont  unifié  sur  tout  le  territoire  fédéral 
la  procédure  civile  et  criminelle  et,  par  une  conséquence  néces- 
saire, le  système  des  juridictions.  L  année  1877  a  vu  apparaître 
successivement  :  le  27  janv.,  la  loi  sur  l'organisation  judiciaire; 
le  30  janv.,  le  Code  de  procédure  civile;  le  1®''  févr.,  le  Code  de 
procédure  criminelle.  Un  Code  pénal  uniforme  avait  déjà  été 
promulgué  lo  31  mai  1870  pour  la  confédération  du  Nord,  rendu 
applicable  à  l'empire  le  lo  mai  1871  et  modifié  par  une  longue 
loi  du  26  févr.  1876.  La  reconstruction  de  l'édifice  judiciaire  a 
été  complétée  depuis  par  un  Code  des  faillites  du  10  févr.  1877, 
une  loi  du  18  juin  1878  sur  les  frais  do  justice  et  une  loi  du  l*''" 
juill.  1878  sur  les  avocats-avoués. 

278.  —  La  loi  d'organisation  judiciaire  substitue,  dans  tout 
l'Empire,  un  seul  et  même  système  de  tribunaux  civils  et  crimi- 
nels aux  différentes  juridictions  locales.  Mais  elle  laisse  encore 
subsister,  en  plusieurs  matières,  la  législation  propre  à  chaque 
Etat.  Ainsi,  tout  d'abord,  m»!^me  en  ce  qui  concerne  les  juridic- 
tions ordinaires,  chaque  Etat  particulier  reste  maître  de  régler 
les  ressorts  des  tribunaux,  les  conditions  d'admissibilité,  de  no- 
mination, d'avancement  et  de  traitement  des  magistrats,  au  delà  i 
d'un  certain  minimum  de  capacité  précisé  par  la  loi  fédérale  ;  il 
en  résulte  qu'après  1877  on  trouve,  dans  la  législation  de  chaque 
pay?,  une  loi  qui,  tout  en  introduisant  le  code  fédéral,  règle  tous 
ces  points  spéciaux  d'après  les  convenances  locales  (Bade,  L. 

3  mars  1879;  Bavière,  L.  23  févr.  1879;  Brunswick,  L.  1"  et 
16  avr.  1879;  Brème,  L.  17  mai  1879;  Hambourg,  L.  23  avr. 
1879;  Hesse,  L.  3  sept.  1878,  complétée  en  1879;  Prusse,  L.  24 
avr.  1878;  Saxe  royale,  L.  1"  mars  1879;  Waldeck-Pyrmont , 
L.  prussienne  du  1"  sept.  1879;  Wurtemberg,  L.  24  janv.  1879 
etc.).  —  Ces  diverses  lois  sont  analysées  ou  traduites  dans  les 
l.  8  et  9  de  VAnn,  de  UgisU  étrangère, 

279.  —  D'un  autre  côté,  la  législation  fédérale  n'a  pas  touché 
aux  tribunaux  militaires,  aux  tribunaux  administratils,  aux  tri- 
bunaux communaux  et  aux  conseils  de  prud'hommes,  sans  même 
parler  de  certaines  juridictions  exceptionnelles  moins  impor- 
tantes concernant  les  souverains,  les  familles  médiatisées,  les 
fleuves  internationaux,  etc. 

280.  —  Nous  étudierons  donc,  en  premier  lieu,  les  juridic- 
tions uniformes  créées  par  la  législation  fédérale  ;  puis  les  prin- 
cipales juridictions  exceptionnelles  régies  par  les  lois  locales. 
D'ailleurs,  ici  encore,  nous  devrons  nous  en  tenir  aux  traits  gé- 
néraux et  nous  abstenir,  sous  peine  d'allonger  démesurément  ce 
travail ,  d'indiquer  les  particularités  à  relever  dans  chaque  Etat; 
toutes  ces  lois  ont  été  traduites  en  français  et  sont  faciles  à  con- 
sulter au  besoin. 

281.  —  On  trouvera,  sur  tout  ce  qui  concerne  l'organisation 
judiciaire  de  l'Alleraaçne ,  des  renseignements  complets  et  pré- 
cieux dans  la  traduction  de  la  loi  du  27  janv.  1877,  que  M.  Du- 
barle  a  publiée  dans  la  CoUpction  des  principaux  Codes  étran- 
gers éditée  sous  les  auspices  du  ministère  de  la  justice.  L'auteur 
y  a  aiouté  une  longue  introduction  et  des  notes  qui  jettent  une 
vivp  lumière  sur  cette  matière  compUquée.  —  Dubarle ,  Code 
d'organisation  judiciaire  allemand,  2  vol.,  imprimerie  Nationale, 
1885. 

Section  II. 

Conâlllons  d*aptltucle  à  la  maglsl rature.  —  Garanties  et  mode 
de  nomination. 

§  1.  Conditions  d'aptitude. 

282.  —  Pour  être  apte  aux  fonctions  de  juge,  il  faut  avoir 
subi  deux  examens  ;  le  premier  de  ces  examens  ne  peut  être 
passé  qu'après  trois  années  d'études  juridiques,  faites,  au  moins 


pour  moitié ,  dans  une  université  allemande  ;  le  second  est  sé- 
paré du  premier  par  un  stage  de  trois  ans  près  un  tribunal,  chez 
un  avocat-avoué,  ou  dans  un  parquet  {loi  d'organ.  jud.,  art.  2). 

—  Ce  n'est  là,  d'ailleurs,  oue  le  minimum  des  conditions  re- 
quises :  les  législations  locales  ne  peuvent  supprimer  ou  dimi- 
nuer les  garanties  de  capacité  professionnelle  exigées  par  la  loi 
d'Empire;  mais  chaque  Ëtat  demeure  maître  de  les  augmenter, 
de  prolonger  la  durée  des  études  ou  du  stage  ;  et  de  régler  tant 
le  programme  même  des  examens  que  le  mode  d'accomplisse- 
ment du  stage  (même  art.).  —  Quiconque  a  subi  le  premier  exa- 
men dans  un  Etat  peut  être  admis  au  stage  et  au  second  exa- 
men dans  un  autre  (art.  3).  —  Tout  professeur  ordinaire  de 
droit  à  une  université  allemande  est  apte  aux  fonctions  de  juge 
(art.  4). 

283.  —  Quiconque  a  acquis  dans  l'un  des  Etats  allemands 
la  capacité  requise  pour  être  nommé  juge,  est  apte  à  remplir 
toute  fonction  judiciaire  dans  tout  l'Empire ,  sauf  les  exceptions 
prévues  par  la  loi  elle-même  (art.  5);  ainsi,  pour  être  appelé  à 
siéger  au  tribunal  de  l'Empire,  il  faut,  en  outre,  être  àgë  de  35 
ans  (art.  127). 

§  2.  Garanties  et  mode  de  nomination, 

284.  —  Les  juges  sont  nommés  à  vie  [art.  6),  par  le  souve- 
rain ou  par  le  ministre  de  la  justice ,  au  gré  des  législations  lo- 
cales. —  Ils  reçoivent  un  traitement  fixe  (art.  7),  dont  le  taux  est 
déterminé  par  lesdites  législations  et  qui  exclut  tout  honoraire, 
c'est-à-dire  toute  rémunération  proportionnelle  à  leur  travail. 

—  Dans  la  plupart  des  Etats ,  chaque  espèce  de  fonctions  com- 
porte, au  point  de  vue  du  traitement,  plusieurs  classes  suivant 
l'ancienneté  des  services. 

285.  —  Les  juges  ne  peuvent,  contre  leur  volonté ,  être  défi- 
nitivement ou  temporairement  relevés  de  leurs  fonctions,  dépla- 
cés ou  mis  à  la  retraite  que  par  décision  judiciaire,  pour  les 
motifs  et  dans  les  formes  fixés  par  les  lois  (art.  8). 

286.  —  Les  officiers  du  ministère  public,  bien  qu'ils  doivent 
avoir  la  capacité  exigée  des  juges,  ne  sont  pas  des  fonctionnaires 
judiciaires  (art.  149  et  152).  Ils  sont  de  simples  fonctionnaires 
fédéraux  ou  locaux,  régis  par  la  loi  d'Empire  au  31  mars  1873,  ou 
par  les  lois  locales  sur  tes  fonctionnaires  publics  indépendants 
des  tribunaux,  et  tenus  de  se  conformer  aux  instructions  de  leurs 
supérieurs,  c'est-à-dire,  en  dernière  analyse,  du  chancelier  de 
l'Empire  ou  de  l'administration  de  la  justice  de  leur  pays  ;art. 
148,  151). 

Section  III. 
Juridictions  communes  à  tout  l'Empire. 

287.  —  La  justice  ordinaire  contentieuse  est  rendue  par  des 
tribunaux  de  bailliage,  des  tribunaux  régionaux,  des  tribunaux 
régionaux  supérieurs  et  le  tribunal  de  l'Empire  (L.  organ.  judic, 
27  janv.  1877,  art.  12).  —Les  tribunaux  ordinaires  connaissent 
de  toutes  les  affaires  contentieuses,  civiles  et  criminelles,  qui 
ne  sont  pas  de  la  compétence  des  autorités  ou  juridictions  ad- 
ministratives ou  des  tribunaux  spéciaux  établis  ou  maintenus 
par  les  lois  fédérales  (art.  13). 

S  1.  Juridictions  des  bailliages, 

288.  —  Au  degré  inférieur  de  la  hiérarchie,  dans  le  bailliage, 

3ui  correspond  assez  exactement  à  notre  canton  français,  il  v  a 
eux  tribunaux,  l'un  civil,  le  tribunal  de  bsLilVitige  (Amtsgericht), 
l'autre  correctionnel,  le  tribunal  des  échevins  {Scnœffengericht\ 
Le  juge  de  bailliage  siège  dans  les  deux  :  seul,  dans  le  premier; 
assisté  d'échevins,  dans  le  second. 

1°  Tribunal  de  bailliage, 

289.  —  Le  tribunal  de  bailliage,  composé  du  juge,  de  son 
greffier  et  d'un  otfîcier  du  ministère  public  {AmtsanwaU)  [L. 
organ.  judic,  27  janv.  1877,  art.  22,  143),  est  compétent:  1®  sur 
les  contestations  dont  la  valeur  n'excède  pas  300  marks  [210  fr.)  ; 
2°  sur  les  contestations  entre  propri«Haires  et  locataires,  rela- 
tives à  la  délivrance  et  à  la  jouissance  des  lieux  loués,  ainsi 
qu'au  droit  de  rétention,  entre  maîtres  et  domestiques,  patron 
et  ouvriers,  voyageurs  et  aubergistes  ou  voituriers;  3«  sur  le 
contestations  pour  vices  dès  bestiaux  et  pour  dommages  caus^^s 
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slv  le  gibier;  4<^  pour  les  réclamations  découlant  de  relations 
lors  mariage  ;  o^  sur  la  procédure  par  voie  de  sommation  pu- 
blique [Aufgebotsverfahren)  (art.  23)  ;  6°  sur  les  demandes  en 
interdiction  pour  cause  de  maladie  mentale  ou  de  prodigalité  et 
en  main-levée  d'interdiction  (C.  proc.  civ.  de  1877,  art.  594, 
621,  625);  7«  sur  la  procédure  d'avertissement  (Ma^nver/*a^rcu) 
(art.  629);  8°  sur  les  questions  d'exécution  forcée  (art.  799); 
è*»  sur  la  procédure  en  matière  de  faillite  (C.  faill.  de  1877,  art. 
64).  —  Le  juge  de  bailliage  fait,  en  outre,  roCfice  de  juge  con- 
ciliateur (C.  proc.  civ.,  art.  471).  —  Tout  jugement  du  tribunal 
de  bailliage  est  susceptible  d'appel  devant  le  tribunal  régional 
(L.  organ.  judic.,27  janv.  1877  art.  71;  C.  proc.  civ.,  art.  472). 

2<»  Tribunal  d*échevins. 

290.  —  Le  tribunal  se  compose,  outre  le  juge  du  bailliage, 
président,  de  deux  échevins,  qui  sont  une  sorte  de  jurés.  Tous 
les  ans,  le  chef  de  la  commune  dresse  une  liste  des  personnes 
susceptibles  de  remplir  ces  fonctions,  c'est-à-dire  jouissant  en 
Allemagne  de  leurs  droits  civils  et  civiques,  âgées  de  30  ans  et 
domiciliées  dans  la  commune  depuis  2  ans,  à  l'exception  de  cer- 
tains hauts  fonctionnaires,  des  magistrats  de  profession,  des  mi- 
nistres des  cultes,  des  instituteurs,  des  militaires' en  activité, 
etc.  ;  d'autre  part,  un  certain  nombre  de  personnes  peuvent 
décliner  les  fonctions  (L.  organ.  judic,  27  janv.  1877,  art.  26, 
31,  35).  —  Chaque  année,  une  commission  présidée  par  le  juge 
de  bailliage  et  comprenant,  outre  un  représentant  de  l'Etat,  sept 
délégués  \Vertrauensmsenner,  élus  par  les  corps  représentatifs 
des  cercles,  bailliages,  communes,  etc.,  prononce  sur  les  récla- 
mations ou  critiques  auxquelles  la  liste  donne  lieu  et  choisit  sur 
ladite  liste  le  nombre  d'échevins  et  d'échevins  suppléants  {Hùlfss- 
chœffen)  déclaré  nécessaire  à  chaque  siège  par  l'administration 
judiciaire  du  pays  (art.  40  à  42);  ce  nombre  doit  être  calculé  de 
façon  que  chaque  échevin  n'ait  pas  à  siéger  plus  de  cinq  fois  par 
un  (art.  43).  —  Les  jours  d'audience  ayant  été  fixés  d'avance 
pour  Tannée  entière,  le  sort  fixe  Tordre  dans  lequel  chacun  des 
échevins  désignés  devra  siéger  (art.  45).  —  Les  échevins  reçoi- 
vent une  indemnité  de  voyage,  mais  point  d'honoraires  (art.  31, 
55);  s'ils  manquent  à  une  audience  sans  excuse  valable,  ils 
encourent  une  amende  de  5  à  1000  marks  (6  fr.  10  à  1,230  fr.), 
sans  préjudice  des  frais  occasionnés  par  leur  faute  (art.  56). 
Ils  prêtent  serment  la  première  fois  de  Tannée  qu'ils  siègent  (art. 
51). 

291.  —  Le  tribunal  des  échevins  connaît  :  lo  de  toutes  les 
contraventions;  2°  des  délits  punis  au  maximum  de  3  mois  de 
prison  ou  de  600  marks  (740  rr.l  d'amende;  3°  des  vols,  escro- 
queries ou  dégradations  dont  l'objet  ne  vaut  pas  plus  de  25 
marks  (30  fr.  75)  ;  4®  des  lésions  et  injures  poursuivies  à  la  re- 
quête de  la  partie  lésée;  5°  de  certains  délits  de  complicité  art. 
27);  6°  des  affaires  qui  lui  sont  renvoyées  par  le  tribunal  régio- 
nal art.  29).  —  Il  est,  en  outre,  certains  cas,  où  le  juge  peut 
prononcer  seul  et  sans  Tassislance  des  échevins  (C.  proc.  crim. 
de  1877,  art.  211,447-451). 

292.  —  Les  appels  des  jugements  rendus  soit  par  le  tribunal 
des  échevins,  soit  par  le  juge  seul,  sont  portés  devant  la  cham- 
bre correctionnelle  du  tribunal  régional  (même  Code,  art.  354). 

§  2.  Tribunaux  régionaux. 

293.  —  Chaque  Etat  détermine  sur  son  territoire  le  nombre 
et  le  ressort  des  tribunaux  régionaux  [LandgeHchte).  —  Ces 
tribunaux  se  composent  d'un  président  et  du  nombre  nécessaire 
de  vice-présidents  [directeurs)  et  de  juçes.  Ils  se  divisent,  cha- 
cun, en  chambres  civiles  et  en  chamores  correctionnelles,  et 
sont  assistés  de  juges  d'instruction  nommés  pour  un  an  (L.  or- 
gan. judic,  27  janv.  1877,  art.  58-60).  —  En  outre,  il  existe  des 
cours  d'assises,  et  la  loi  autorise  chaque  Etat  à  établir,  auprès 
du  tribunal,  des  chambres  pour  les  affaires  commerciales;  ces 
chambres,  qui  peuvent,  au  besoin,  siéger  dans  une  autre  loca- 
lité, sont  composées  d'un  des  juges  du  tribunal,  président,  et  de 
deux  juges  consulaires  nommés,  pour  3  ans,  sur  la  proposition 
des  représentants  attitrés  du  commerce  dans  le  ressort,  parmi 
les  Allemands,  domiciliés  dans  la  circonscription,  jouissant  de 
tous  leurs  droits,  âgés  de  30  ans  et  inscrits  —  ou  ayant  été 
inscrits  —  au  registre  de  commerce  comme  commerçants  ou 
directeurs  d'une  société  anonyme  (art.  100,  109  et  s.). 

294.  —  Il  y  a  des  officiers  du  ministère  public  {Stattlsan- 


wàUe)  auprès  des  chambres  civiles  et  correctionnelles  et  de 
cours  d'assises  (art.  143). 

1°  Chambres  civiles, 

295.  —  Les  chambres  civiles  d'un  tribunal  régional  doivent 
compter  au  moins  trois  juges  (art.  77).  Elles  connaissent,  en 
premier  ressort  :  1°  de  toutes  les  contestations  civiles  qui  ne  sont 
pas  attribuées  aux  tribunaux  de  bailliage  ;  2o  des  demandes  for- 
mées contre  le  fisc  de  l'Empire,  en  vertu  de  la  loi  de  1871  sur  le 
flottage  ou  de  la  loi  de  1873  sur  les  droits  et  les  devoirs  des 
fonctionnaires;  3°  des  réclamations  dirigées  contre  un  fonction- 
naire de  l'Empire  pour  excès  de  pouvoir  ou  négligence  (art.  70); 
4°  de  diverses  réclamations  de  même  nature  concernant  l'Etat 
auquel  appartient  le  tribunal,  lorsque  la  législation  locale  les  lui 
défère  (même  art.);  5°  des  appels  et  recours  relatifs  aux  juge- 
ments des  tribunaux  de  bailliage  (art.  71). 

296.  —  Les  jugements  en  premier  ressort  des  chambres  ci- 
viles peuvent  être  déférés  au  tribunal  régional  supérieur  (art. 
123). 

2o  Chambres  correctionnelles. 

297.  —  Les  chambres  correctionnelles  f^Strafkammem)  sont 
compétentes  pour  rendre  les  décisions  relatives  à  l'instruction  et 
à  ses  résultats;  elles  statuent  sur  les  recours  {Reschwerden)  for- 
més contre  les  ordonnances  du  juge  d'instruction  ou  de  bailliage 
ou  contre  les  jugements  des  tribunaux  d'échevins  (art.  72),  D'un 
autre  côté,  elles  connaissent  :  1®  des  délits  qui  excèdent  la  com- 
pétence desdits  tribunaux;  2°  des  crimes  qui  peuvent  entraîner 
une  peine  ne  dépassant  pas  cinq  années  de  réclusion  ;  3®  des 
crimes  commis  par  des  personnes  âçées  de  moins  de  18  ans; 
4°  des  crimes  d'attentat  aux  mœurs,  ae  vol ,  de  recel  ou  d'escro- 
querie prévus  par  les  art.  176,  243,  244,  260,  261  et  264,  C.  pén. 
(art.  73);  5°  de  diverses  infractions  prévues  par  les  lois  spé- 
ciales sur  la  marine  marchande,  les  sociétés  par  actions,  les  ti- 
tres au  porteur  à  prime,  les  banques  et  l'état  civil  (art.  74); 
6°  des  appels  (Berufung)  interjetés  contre  les  tribunaux  d'éche- 
vins 'art.  76^. 

298.  —  Les  chambres  correctionnelles  siègent  au  nombre  de 
cinq  juges;  ce  nombre  est  réduit  à  trois,  y  compris  le  président 
pour  les  appels  en  matière  de  contravention  et  pour  lesaemandes 
introduites  par  la  partie  civile  (art.  77). 

299.  —  Lorsque  le  siège  d'un  tribunal  régional  est  trop 
éloigné ,  Tadministration  judiciaire  de  chaque  Etat  a  le  droit 
d'établir  une  chambre  correctionnelle  supplémentaire  près  d'un 
tribunal  de  bailliage  pour  le  ressort  de  ce  tribunal  et  de  quel- 
ques tribunaux  voisins.  Cette  chambre  est  composée  soit  de 
membres  du  tribunal  régional,  soit  de  juges  des  bailliages  inté- 
ressés, Tadministration  judiciaire  nommant  le  président  pour  un 
temps  illimité  (art.  78). 

3<*  Cours  d'assises. 

300.  —  Des  assises  sont  tenues  périodiquement  auprès  des 
tribunaux  régionaux  pour  juger  les  affaires  criminelles  qui  ne 
sont  pas  de  la  compétence  des  chambres  correctionnelles  ou  de 
la  cour  suprême  de  l'empire  (L.  organ.  judic,  27  janv.  1877, 
art.  79,  80).  Les  cours  d'assises  se  composent,  d'une  part,  d'un 
président  et  de  deux  juges,  et,  d'autre  part,  de  douze  jurés 
(art.  81  .  Le  président  est  désigné  pour  chaque  session  par  le 
président  du  tribunal  régional  supérieur,  parmi  les  membres  de 
ce  tribunal  ou  d'un  des  tribunaux  régionaux  du  ressort.  Les 
juges  sont  désignés  par  le  président  du  tribunal  régional  parmi 
les  membres  de  ce  tribunal  (art.  83).  Les  iurés  sont  pris  sur  la 
liste  générale  dressée  pour  le  choix  des  écnevins  (art.  85;  V.  su- 
pra, n.  290i;  Tadministration  judiciaire  de  chaque  Etat  fixe  le 
nombre  de  jurés  nécessaire  à  chaque  cour  d'assises  et  le  répartit 
entre  les  bailliages;  la  commission  mentionnée  suprà,  n.  290, 
choisît  chaque  année  sur  la  liste  les  personnes  du  bailliage  qu'elle 
propose  comme  jurés  pour  Tannée  suivante ,  en  nombre  triple 
de  celui  des  jurés  à  fournir  effectivement;  ces  propositions  sont 
adressées  au  président  du  tribunal  régional,  lequel,  assisté  de 
quatre  juges, —  y  compris  les  directeurs  ;  vice-présidents)  — ar- 
rête déifinitivement  la  liste  annuelle  des  jurés  et  jurés  supplémen- 
taires nécessaires  (art.  86  à  90).  Quinze  jours  avant  l'ouverture  de 
la  session,  les  noms  de  30  jurés  sont  tirés  au  sort  en  audience 
publique  du  tribunal  régional  et  par  son  président  [art.  91).  Nul 
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ne  doit  être  appelé  pour  la  mtîme  année  judiciaire  aux  fonctions 
de  juré  et  d'échevin  (art.  97).  L'administration  judiciaire  de 
chaque  Etat  peut  décider  que  le  ressort  d'une  cour  d'assises 
comprendra  celui  de  plusieurs  tribunaux  régionaux  et  détermine 
alors  celui  de  ces  tribunaux  au  siège  duquel  la  cour  se  tiendra 
(art.  99). 

4*>  Chambres  pour  les  affaires  commerciales. 

901.  —  Ces  chambres,  là  où  il  est  jugé  nécessaire  d'en  éta- 
blir, connaissent  des  contestations  civiles  attribuées  en  premier 
ressort  aux  tribunaux  régionaux,  quand  il  s'agit  :  1°  d'une 
demande  formée  contre  un  commerçant  et  fondée  sur  un  contrat 
de  nature  commerciale  pour  les  deux  parties  (C.  comm.  ail., 
art.  4,  271-276,  ;  2«  d'une  demande  fondée  sur  une  lettre  de 
change;  3°  d'une  demande  relative  aux  droits  et  obligations 
réciproques  de  membres  d'une  société  commerciale,  à  l'usage 
d'une  raison  de  commerce ,  à  la  protection  d'une  marque  do 
fabrique,  de  dessins  ou  de  modèles,  à  l'aliénation  d'un  fonds  de 
commerce,  aux  rapports  entre  le  propriétaire  d'un  établissement 
commercial  et  ses  employés,  au  ministère  d'un  courtier,  aux 
affaires  relevant  du  droit  maritime  (art.  100,  101).  Lorsque  la 
chambre  civile  est  saisie  d'une  demande  de  cette  nature,  elle 
peut  la  renvoyer  devant  la  chambre  commerciale  sur  la  demande 
du  défendeur,  mais  non  d'office  ;  la  chambre  commerciale  doit 
aussi  se  dessaisir  dans  l'hypothèse  inverse,  et  môme  d'office  si 
le  défendeur  n'est  pas  commerçant  (art.  103,  104). 

§  3.  Tnbunnux  régionaux  supérieurs. 

302.  —  Les  tribunaux  régionaux  supérieurs  correspondent 
à  ce  qu'on  appelle  en  France  cours  d'appel.  Leur  nombre  et  leur 
ressort  sont  déterminés  dans  chaque  Etat  par  des  lois  particu- 
lières. Quelques-uns  des  Etats  n'en  ont  point  et  se  rattachent 
au  tribunal  supérieur  d'un  Etat  voisin. 

303.  —  Le  tribunal  régional  supérieur  (Oberlandesgericht) 
se  compose  d'un  président  et  du  nombre  nécessaire  de  prési- 
dents de  chambre  (Senatsprœsidenten)  et  de  conseillers.  Les 
chambres,  qui  portent  le  nom  de  sénats,  sont  civiles  ou  crimi- 
nelles {Civilsenat,  Strafsenat).  —  L.  organ.  jud.,  27  janv.  187T, 
art.  119  et  s.). 

304.  —  Ces  tribunaux  connaissent  :  1°  de  Tappel  [Berufung] 
des  jugements  définitifs  rendus  par  les  tribunaux  régionaux  en 
matière  civile;  2^  de  la  révision  des  jugements  des  chambres 
correctionnelles  jugeant  sur  appel;  3<»  de  la  révision  des  juge- 
ments desdites  cnambres  jugeant  en  premier  ressort,  lorsaue  le 
recours  s'appuie  exclusivement  sur  une  violation  de  la  foi  lo- 
cale; 4°  du  recours  iBeschwerde)  contre  les  décisions  des  tribu- 
naux régionaux  en  matière  civile,  contre  leurs  décisions  en  ma- 
tière criminelle  entachées  d'incompétence  ou  rendues  sur  recours 
ou  appel  (art.  123). 

305.  —  Les  sénats  jugent  au  nombre  de  cinq  membres ,  y 
compris  le  président  (art.  124). 

306.  —  Le  ministère  public  est  représenté  auprès  d'eux  par 
des  procureurs  {Staatsanwâlte,  art.  143). 

307.  —  On  ne  peut  se  pourvoir  contre  les  arrêts  du  tribunal 
supérieur  qu'en  matière  civile,  et  par  voie  de  révision  ou  de 
recours,  devant  le  tribunal  de  l'Empire  (C.  proc.  civ.  ail.,  art. 
507  et  s.). 

308.  —  Tout  Etat  dans  lequel  il  y  a  plusieurs  tribunaux 
supérieurs  peut,  par  voie  législative,  déférer  à  l'un  de  ces  tri- 
bunaux la  connaissance  exclusive  des  révisions  et  recours  en 
matière  criminelle  (Loi  d'introd.  à  la  loi  d'organisation  judiciaire 
du  27  janv.  1877,  art.  9). 

§  4.  Tribunal  de  VEmpire. 

309.  —  Le  tribunal  de  l'Empire  {Reichsgericht\y  dont  une  loi 
du  11  avr.  1877  a  fixé  le  siège  à  Leipzig,  remplace  le  tribunal 
supérieur  de  commerce  {Oberhandelsgericht]  qui  existait  anté- 
rieurement dans  cette  ville,  et  la  haute-cour  d'appel  criminelle 
de  Lùbeck,  dont  la  compétence  s'étendait  également  à  tout  TEm- 
pire.  L'existence  de  cette  haute  juridiction  ne  prive  pas  les  Etals 

lui  possèdent  plusieurs  tribunaux  régionaux  supérieurs  de  la 
acuité  d'établir,  en  matière  civile,  un  tribunal  suprême  sur  leur 
territoire  et  pour  leur  usage  propre;  ce  tribunal,  lorsqu'il  en  a 
éié  institué  un,  comme  c'est  le  cas  en  Bavière  (Oberstes  Landes- 


fs 


gericht)y  remplace  le  Reichsgericht  toutes  les  fois  qu'une  affaire 
n'a  pas  été  spécialement  attribuée  à  celui-ci  par  une  loi  d'Em- 
pire ou  qu'il  ne  s'agit  pas  d'une  affaire  commerciale  relevant, 
avant  la  loi  d'organisation  judiciaire ,  du  tribunal  supérieur  de 
commerce  de  Leipzig  'Loi  d'introd.  à  la  loi  d'organ.  judic.  du  27 
janv.  1877,  art.  8). 

310.  —  Le  tribunal  de  l'Empire  se  compose  actuellement  d'un 
président,  de  huit  présidents  de  chambre  [Senatsprœsidenten)  et 
de  68  conseillers  (L.  organ.  judic.  27  janv.  1877,  art.  126).  — 
Almanach  de  Gotfia,  1888.  —  Ces  divers  magistrats  sont  nom- 
més par  l'Empereur,  sur  la  proposition  du  conseil  fédéral,  parmi 
les  personnes  aptes  aux  fonctions  judiciaires  dans  un  des  Etats 
coniédérés  et  âgées  de  35  ans  accomplis  (L.  organ.  judic.  du  27 
janv.  1877,  art.  127). 

311.  —  Le  tribunal  se  divise  en  chambres  [Senate)  civiles  et 
criminelles;  le  chancelier  de  l'Empire  en  fixe  le  nombre  (art. 
132  ;  il  est  actuellement  de  huit  (Ord.  27  sept.  1879).  —  Le  mi- 
nistère public  est  représenté  par  un  procurerur  supérieur  de 
l'Empire  [Oberreichsanwalt)  et  par  plusieurs  procureurs  [Reichs- 
anwhlte,  art.  143;;  ces  magistrats  sont  placés  sous  la  surveil- 
lance et  la  direction  du  chancelier  (art,  148  .  —  Aucun  juge 
d'instruction  n'est  attaché  au  tribunal  de  l'Empire;  en  cas  de 
besoin,  un  juge  est  délégué  pour  faire  l'instruction  (art.  136, 
138). 

312.  —  Au  civil,  le  tribunal  connaît:  1°  de  la  révision  des 
jugements  définitifs  des  tribunaux  régionaux  supérieurs";  2°  des 
recours  [Beschwerde]  formés  contre  les  décisions  des  mêmes  tri- 
bunaux (art.  13o).  —  Au  criminel,  il  est  chargé  de  l'instruction 
et  du  jugement,  dans  les  cas  de  haute  trahison  commis  contre 
l'Empereur  ou  l'Empire;  il  statue,  en  outre,  sur  la  révision  des 
jugements  rendus  en  première  instance  par  les  chambres  cor- 
rectionnelles des  tribunaux  régionaux,  lorsque  les  tribunaux 
régionaux  supérieurs  ne  sont  pas  compétents,  et  sur  celle  des 
arrêts  de  cours  d'assises  (art.  136);  quand  il  est  appelé  à  con- 
naître d'un  crime  de  trahison  ou  de  haute  trahison,  la  première 
chambre  fait  fonctions  de  chambre  du  conseil  art.  72,  al.  1), 
et  les  débats  ont  lieu  devant  la  2«  et  la  3«  chambre  criminelle 
réunies  (art.  138). 

313.  —  Les  chambres  siègent  au  nombre  de  sept  juges,  y 
compris  le  président  (art.  140  . 

Section   IV. 

Juridiction*  spéciales  civiles  ou  pénales  maintenues 
par  les  lois  fédérales. 

314.  —  Le  Code  d'organisation  judiciaire,  dans  ses  art.  14  et 
16,  et  la  loi  d'introduction  dudit  Code,  dans  ses  art.  5  et  7,  a 
maintenu  un  certain  nombre  de  tribunaux  tout  à  fait  spéciaux  : 
tribunaux  de  navigation  du  Rhin,  tribunaux  douaniers  de  l'Elbe, 
tribunaux  agraires  connaissant  de  diverses  contestations  rela- 
tives au  régime  des  terres,  tribunaux  pour  les  souverains,  les 
princes  du  sang  et  les  membres  des  maisons  médiatisées,  tribu- 
naux communaux,  conseils  de  prud'hommes  et  conseils  de 
guerre.  Nous  croyons  ne  devoir  dire  quelques  mots  que  de  ces 
trois  dernières  juridictions. 

§  1.  Tribunaux  communatuc. 

315.  —  Les  tribunaux  communaux  (Gemeiwiegerichte)  exis- 
tent encore  dans  le  Wurtemberg  et  dans  le  grand-duché  de 
Bade.  Ils  se  composent,  dans  le  premier  de  ces  Etats,  soit  du 
conseil  municipal  tout  entier,  soit  d'une  commission  de  trois  de 
ses  membres,  et,  dans  le  second,  du  bourgmestre  seul.  Ils  ont 
autant  le  caractère  de  conciliateurs  ou  d'arbitres  que  celui  de 
juges.  Leur  juridiction  n'a  plus,  dans  tous  les  cas,  qu'un  carac- 
tère provisoire  en  ce  sens  que  l'appel  à  la  justice  ordinaire  est 
de  droit.  —  Dubarle,  Code  d'organisation  judiciaire  allemand, 
Jntrod.,t.  1,  p.  496. 

316.  —  A  Bade ,  les  demandes  dont  l'objet  ne  dépassa  pas 
10  marks  (12  fr.  23)  ou  30  marks  dans  les  villes  de  plus  de  3,000 
habitants,  sont  portées  dpvant  le  bourgmestre  lorsque  les  parties 
ont  leur  domicile,  leur  résidence  ou  un  établissement  dans  la 
commune  (L.  3  mars  1879,  art.  115).  En  cas  de  conciliation,  il 
est  dressé  procès-verbal  de  l'accord  intervenu  (art.  117).  Dans 
la  quinzaine,  les  parties  peuvent  en  appeler  aux  tribunaux  ordi- 
naires des  décisions  rendues  par  le  bourgmestre  (art.  118).  — 
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V.  analyse  de  la  loi  de  1879  par  M.  F.  Daguio,  dans  l'Ann.  de 
légisL  étrang.,  l.  9,  p.  230. 

317.  —  En  Wurlemberff,  les  tribunaux  communaux  connais- 
sent de  toutes  les  demandes  dont  Timportance  ne  dépasse  pas 
30,  40  ou  50  marks,  suivant  la  population  de  la  commune,  lors- 
que les  deux  parties  ont  leur  aomicile,  leur  résidence  ou  un 
établissement  dans  la  localité  (L.  18  août  1879,  sur  la  mise  en 
vigueur  du  G.  proc.  civ.  ail.,  art.  3).  Les  parties  ont  dix  jours 
pour  en  appeler  à  la  juridiction  ordinaire  des  jugements  rendus 
par  le  tribunal  communal  (art.  8).  —  Anii,  de  lég,  étrang.,  t.  9, 
p.  219.  —  V.  en  outre,  L.  organ.  judic,  27  janv.  1877,  art. 
14-3°,  qui  limite  d'une  façon  générale  à  un  maximum  de  60 
marks  la  compétence  des  tribunaux  communaux  et  précise  qii^ 
leurs  sentences  sont  toujours  susceptibles  d'appel. 

§  2.  Conseils  de  prud'hommes, 

318.  —  LesQonseils  de  prud'hommes  ou  tribunaux  industriels 
[Gewerbegerichte^  existent  en  Alsace,  à  Hambourg,  en  Saxe  et 
en  Prusse  dans  (e  ressort  du  tribunal  régional  supérieur  de  Co- 
logne. Ils  connaissent  des  contestations  entre  patrons  et  ou- 
vriers, relatives  au  travail,  à  la  formation  et  à  l'exécution  des 
contrats  de  louage,  d'ouvrage  ou  d'apprentissage ,  etc. 

Q19.  —  Indépendamment  de  ces  conseils,  les  lois  d'Empire 
des  17juill.  1878  etl8  juill.  1881,  sur  l'industrie,  reconnaissent 
des  tribunaux  d'arbitres  (Schiedsgerichte),  avec  des  attributions 
analogues,  là  où  les  industriels  se  sont  constitués  en  corpora- 
tions. Ges  tribunaux  de  corporations  doivent  comprendre  au 
moins  un  président,  désigné  par  l'administration  en  dehors  de 
la  corporation,  et  deux  assesseurs  pris  dans  son  sein,  l'un,  parmi 
les  membres  titulaires  (patrons  ,  1  autre,  parmi  les  compagnons 
(ouvriers)  et  élus  par  eux. 

i^  AlsacE'Lorrajne, 

320.  —  En  Alsace  ,  l'orçantsation  de  ces  conseils  a  été  réglée 
à  nouveau  par  une  loi  spéciale  du  23  mars  1880.  Ils  peuvent  être 
institués,  aans  les  localités  où  se  trouvent  des  usines  considé- 
rables ou  des  industries  importantes,  par  ordonnance  impériale 
rendue  sur  l'avis  des  chambres  de  commerce  et  du  ou  des  con- 
seils municipaux  intéressés;  l'ordonnance  détermine  le  siège, le 
ressort  et  la  composition  du  conseil  (art.  1).  En  principe,  tout 
conseil  se  compose  :  1°  d'un  président  et  d'un  vice-président, 
nommés  par  l'empereur  pour  trois  ans  et  rééligibles;  2°  de  huit 
assesseurs ,  élus  par  moitié  par  les  patrons  patentés  et  par  les 
ouvriers  munis  de  hvrets;  pour  être  électeur,  il  faut  être  âgé  de 
25  ans  et  domicilié  depuis  trois  ans  dans  le  ressort.  Est  éhgible 
tout  électeur  âgé  de  30  ans,  sachant  lire  et  écrire  et  payant  dans 
le  ressort  du  conseil  une  contribution  directe.  Les  ronctions  de 
prud'hommes  sont  gratuites  (art.  4  à  7).  —  V.  trad.  de  la  loi  par 
M.  R.  Gonse,  Ann,  de  légisL  ëtr,,  t.  10,  p.  197.  —  V.  iiifrà,  v° 
A  Isace^  Lorraine. 

2°    HAMDOmG. 

321.  —  Le  tribunal  d'arbitres  (Schiedsgencht)^  spécial  à  la 
ville  même  de  Hambourg ,  comprend ,  outre  un  président  qui  a 
la  qualité  déjuge,  15  patrons  et  15  ouvriers.  Les  sentences  sont 
rendues  par  le  président  assisté  d'un  patron  et  d'un  ouvrier  (L. 
10  mai  1875)  et  susceptibles  d'appel,  dans  les  dix  jours,  devant 
les  tribunaux  ordinaires  (L.  féd.  sur  l'industrie  du  21  juin  1869). 

3«  Prusse. 

322.  —  Dans  la  Prusse  rhénane,  on  a  conservé,  dans  ses 
traits  essentiels,  la  législation  française  de  1806  et  1810.  Les 
conseils  de  prud'hommes  sont  au  nombre  de  11  et  siègent  à  Aix- 
la-Chapelle,  Barmen,  Cologne,  Crefeld,  Dusseldorf,  Elberfeld, 
Lennep,  Mûlheim,  Remscheid,  Solingen  et  Mûnchen-Gladbach. 

323.  —  Ils  se  composent  de  patrons,  de  chefs  d'atelier  et 
contre-maîtres,  et  d'ouvriers,  élus  pour  trois  ans  par  leurs  pairs 
et  se  renouvelant  par  tiers  chaciue  année.  Les  membres  du  con- 
seil élisent  leur  président  et  leur  vice-président.  Le  nombre 
total  des  membres  varie  suivant  les  conseils;  mais,  partout,  ce- 
lui des  patrons  doit  dépasser  celui  des  contre-maîtres  et  des 
ouvriers  réunis. 

324.  —  Toute  affaire  est  portée  en  conciliation  devant  une 
commission  (bureau  de  cnnriliation) ,  composée  d'un  patron  et 


d'un  ouvrier,  et,  si  la  conciliation  n'intervient  pas,  devant  le 
conseil  assemblé  {bureau  de  jugement). 

325.  ■—  L'appel  n'est  admissible  que  si  la  valeur  du  litige 
dépasse  100  fr.  i80  marks);  il  est  porté  devant  le  tribunal  régio- 
nal, et  n'a  d'effet  suspensif  que  si  ladite  valeur  dépasse  300  fr. 
(240  marks).  —  Ernest  Meier,  Rechtslexicon  de  HoitzendorCf,  v° 
Gewerbegenchte ;  Dubarle,  Code  d'organ.  jud.  ail.,  Introduction, 
t.  1,  p.  497. 

4°  Saxe  royale, 

326.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  se  composent  d'un 
magistrat  nommé  par  le  ministre  de  l'intérieur  et  d'un  nombre 
égal  de  patrons  et  d'ouvriers  élus  par  leurs  pairs.  Ils  connaissent 
jusqu'à  concurrence  de  60  marks  des  contestations  entre  patrons 
et  ouvriers.  —  Dubarle,  op,  cit.,  p.  498. 

§  3.  Conseils  de  guerre, 

327.  —  Les  conseils  de  guerre,  nommés  Siandrechte  en  Ba- 
vière et  Kriegsgerichte  dans  le  reste  de  l'Empire,  qui  sont  main- 
tenus par  l'art.  16,  L.  organ.  judic,  27  janv.  1877,  ne  sont  pas 
les  tribunaux  militaires,  régis  par  la  loi  d'Empire  du  2  mai  1874, 
et  laissés  expressément  en  dehors  de  la  nouvelle  organisation 
judiciaire  suivant  l'art.  7  de  la  loi  d'introduction  du  27  janv. 
1877.  Ce  sont  des  tribunaux  crimin»^ls  exceptionnels,  fonction- 
nant dans  les  pays  mis  en  état  de  siège  et  aevant  lesquels  peu- 
vent être  renvoyés  tous  les  habitants  sans  distinction. 

328.  — Ils  se  composent  de  trois  officiers  ayant  au  moins  le 
grade  de  capitaine  et  de  deux  juges  civils.  Un  juge  civil  pré- 
side; un  auditeur  militaire  remplit  les  fonctions  de  ministère 
public.  La  procédure,  fort  sommaire,  est  publique  et  orale  ;  le 
jugement  est  sans  appel. 

329.  —  L'art.  68  de  la  constitution  de  l'Empire  autorise  l'Em- 
pereur à  mettre  en  état  de  siège  toute  partie  du  territoire  où  il 
jugerait  la  sûreté  pubhque  menacée.  En  Bavière  seulement,  cette 
faculté  a  été  réservée  au  roi  par  l'art.  7,  L.  22  avr.  1871.  — 
D'après  le  même  article  constitutionnel,  les  prescriptions  de  la 
loi  prussienne  du  4  juin  1851  sont  applicables  iusqu  à  ce  qu'une 
loi  d'Empire  ait  réglé  les  cas,  la  forme,  la  publicité  et  les  elTels 
de  la  mise  en  état  de  siège.  —  V.  HoltzendorfT,  Rechtslexicon,  v" 
Belagerungszustand. 

330.  —  C'est  là  une  dérogation  d'autant  plus  importante  au 
principe  inscrit  dans  l'art.  16,  L.  organ.  judic,  27  janv.  1877  : 
«  Les  tribunaux  d'exception  sont  interdits;  nul  ne  peut  être 
soustrait  à  son  juge  naturel,  »  que  le  remède  contre  les  abus 
éventuels  est  assez  illusoire.  La  loi  prussienne  prévoit  bien  que 
le  gouvernement  doit  compte  (Rechenschaft)  aux  chambres  des 
mesures  qu'il  a  ordonnées;  mais  il  n'est  pas  certain  que  cette 
disposition  soit  sérieusement  applicable  dans  tous  les  autres 
Etats.  —  Même  auteur. 

331.  —  On  appelle,  en  Allemagne,  petit  état  de  siège  les  me- 
sures d'exception  prescrites  ou  autorisées  par  les  lois  contre  les 
socialistes,  des  21  oct.  1878,  31  mai  1880  et  28  mai  1884;  mais 
ces  lois  n'instituent  pas  de  juridictions  exceptionnelles. 

Section  V. 
Juridiction  administrative 

332.  —  Le  Code  d'organisation  judiciaire,  en  attribuant  aux 
tribunaux  ordinaires  la  connaissance  de  toutes  les  alTaires  con- 
tentieuses  civiles  et  criminelles,  soustrait  expressément  à  leur 
compétence  les  affaires  réservées  aux  autorités  ou  tribunaux 
administratifs  (L.  organ.  judic,  27  janv.  1877,  art.  13).  La  ju- 
ridiction administrative,  intimement  liée  à  l'organisation  politi- 
que et  administrative,  est  restée  dans  les  attributions  de  cnacun 
des  Etats  confédérés.  Nous  ne  pouvons  étudier,  pour  chacun 
d'entre  eux,  les  instances  établies  en  vue  du  contentieux  admi- 
nistratif; mais,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  pour  l'organisation 
communale,  nous  examinerons  les  règles  en  vigueur  dans  les 
cinq  principaux  Etats  de  l'Empire  :  Bâcle,  Bavière,  Prusse,  Saxe 
royale  et  Wurtemberg,  plus  l' Alsace-Lorraine. 

§  1.  Alsace-Lorraine. 

333.  -—  Les  tribunaux  administratifs  forment  une  double 
instance  ;  le  tribunal  de  première  instance  est  l'ancien  conseil  de 
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préfectare  français,  aujourd'hui  conseil  de  district  (Bezirksrath; 
celui  de  seconde  instance  est  le  conseil  impérial  d'Alsace-Lor- 
raine. 

334.  —  Le  conseil  de  district  est  composé  du  préfet  (prési- 
dent de  district)  et  d'un  certain  nombre  de  conseillers,  y  compris 
les  directeurs  des  contributions  et  des  forêts,  tous  nommés  par 
l'Empereur.  Trois  membres,  au  moins,  doivent  prendre  part  aux 
délibérations.  Les  séances  sont  publiques  dans  les  mêmes  cir- 
constances qu'avant  l'annexion  (L.  organ.  du  30  déc.  1871,  art. 
13;  ord.  du  1"  sept.  4872,  sur  la  procédure  devant  le  conseil  de 
district;  trad.  de  M.  Gonse,  Ann,  de  légisL  éir.,  t.  2,  p.  497  et 
519). 

335*  —  Le  conseil  impérial ,  qu'il  ne  faut  pas  confondre  avec 
le  conseil  d'Etat,  se  compose  de  10  membres  nommés  par  l'Em- 
pereur et  présidé  par  le  secrétaire  d'Etat  ou  son  délégué  ;  les 
débats  sont  publics  (L.  30  déc.  1871,  art.  8;  L.  4  juill.  1879, 
art.  H  .  —  Y.  tn/Vd,  v°  Alsace-Lorraine, 

§  2.  Bade. 

336.  —  La  matière  est  réglée  dans  le  grand-duché  par  les 
lois  des  24  févr.  1880  et  14  juin  1884  ^analysées  par  M.  F.  Da- 
guin  dans  VAnn.  de  légisL  éir.,  t.  10,  p.  179,  et  t.  14,  p.  231). 

337.  —  Il  y  a  deux  degrés  de  juridiction  :  1°  les  conseils  de 
bailliage  [Bezirksrmthe),  à  raison  d  un  par  bailliage  {Amt$hez%rk); 
2*  la  cour  de  justice  administrative  [VerwaUungsgerichtshof,, 

338.  —  Nous  avons  indiqué,  suprà,  n.  154,  la  composition  du 
Gonspil  de  bailliage,  qui  est  non  seulement  un  tribunal ,  mais  en- 
core un  corps  administratif,  représentant  du  pouvoir  central 
dans  sa  circonscription.  Comme  tribunal,  il  connaît  :  l*'  de  toutes 
les  contestations  dans  lesquelles  est  engagé  un  droit  politique 
ou  civiaue,  éligibilité  dans  le  cercle,  domicile,  bourgeoisie  locale, 
nationalité,  paiement  et  répartition  des  frais  de  guerre,  etc.; 
2*  de  celles  qui  ont  trait  à  l'entretien  des  chemins  vicinaux,  à  la 
chasse,  à  la  pêche,  à  l'usage  des  eaux,  etc. 

339.  —  La  cour  de  justice  administrative,  qui  siège  à  Caris- 
ruhe,  se  compose  d'un  président  et  d'un  certain  nombre  de  con- 
seillers, dont  les  suppléants  sont  empruntés  au  tribunal  régional 
supérieur.  Elle  ne  peut  délibérer  valablement  que  quand  cinq  de 
ses  membres  sont  présents;  elle  entend,  avant  de  statuer,  un 
délégué  du  ministère  intéressé  dans  l'affaire,  lequel,  en  qualité 
de  représentant  de  l'Etat,  dépose  des  conclusions  et  les  motive 
;L.  de  1884,  art.  8).  Les  parties  peuvent  déférer  à  la  cour,  par 
voie  d'appel,  toute  sentence  au  fond  rendue  par  un  conseil  de 
bailliage;  le  président  de  ce  conseil  jouit  du  même  droit,  mais 
seulement  dans  un  intérêt  public  (art.  32);  le  délai  d'appel  est 
d'un  mois  (art.  33). 

340.  —  Le  représentant  de  l'Etat  peut  former  contre  les  dé- 
cisions de  la  cour  un  pourvoi  en  nullité  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoir.  Ce  pourvoi  doit  être  formé  dans  la  quinzaine 
devant  le  tribunal  des  conflits  (art.  42). 

341.  —  Indépendamment  de  ses  attributions  comme  juridic- 
tion d'appel,  la  cour  connaît,  en  première  et  dernière  instance, 
des  pourvois  formés  contre  les  décisions  des  autorités  adminis- 
tratives, en  matière  d'impôts,  de  pensions  do  retraite,  de  sub- 
ventions aux  cultes  ou  aux  écoles,  d'assurance  contre  l'incendie 
auprès  de  la  caisse  de  l'Etat,  d'élections,  etc.,  etc.  iL.  14  juin 
1884,  art.  3  et  4,  qui  énumèrent  3o  objets  difl'érents,. 

§  3.  BAviÈnB. 

342.  —  La  juridiction  administrative  a  été  organisée,  en  Ba- 
vière, par  une  loi  du  8  août  1878  (analysée  par  M.  F.  Daguin, 
dans  VAnn.  de  légUL  étrang.,  t.  8,  p.  179). 

343.  —  Il  y  a  deux  degrés  de  juridiction  :  1<>  les  régences  de 
cercle  [KreUregierungen)  ;  2®  la  cour  de  justiee  administrative  | 

344.  —  Les  régences,  qui  sont  en  môme  temps  des  autorités  j 
administratives  et  dont  nous  avons  indiqué  la  composition,  su-  \ 
prà,  n.  164,  connaissent  notamment  des  différends  relatifs  :  à  la 
jouissance  des  droits  civils  et  civiques,  à  la  liberté  d'établisse- 
mpnt,  h  l'éducation  religieuse  des  enfants,  à  l'usage  des  eaux, 

à  l'expropriation,  à  la  fixation  ou  au  rachat  de  charges  foncières, 
de  droits  forestiers  ou  de  droits  de  passage,  aux  permis  de 
chasse,  aux  péages,  à  la  participation  aux  établissements  et 
aux  charges  des  districts  ou  des  communes ,  h  l'électorat  et  à 
ri*ligibilité  en  matière  communale,  etc.  —  V.  Demombynes,  Les  | 


Constit.  europ.,  t.  2,  p.  858.  —  Les  sentences  des  régences  peu- 
vent être  déférées,  en  appel,  à  la  cour  de  justice  administrative. 

345.  —  Cette  cour  se  compose  d'un  président  et  d'un  cer- 
tain nombre  de  conseillers,  assimilés  à  ceux  du  tribunal  régio- 
nal supérieur  (L.  8  août  1878,  art.  1  et  2).  —  Un  ministère  pu- 
blic est  institué  auprès  d'elle  (art.  4).  —  Indépendamment  de 
ses  attributions  contentieuses ,  la  cour  exerce,  dans  plusieurs 
circonstances,  un  contrôle  disciplinaire  sur  les  fonctionnaires 
publies  (art.  7). 

346.  —  Comme  juridiction  administrative  suprême,  elle  con- 
naît des  diverses  matières  sur  lesquelles  les  régences  ou  les  au- 
torités des  districts  statuent  en  première  ou  en  seconde  instance, 
puis  des  pourvois  formés  contre  les  décisions  de  la  direction 
supérieure  des  mines  [Oberbergamt)  ou  de  la  direction  supérieure 
des  douanes  (art.  10),  et  des  contestations  qui  prennent  nais- 
sance à  la  suite  de  modifications  apportées  à  la  constitution 
d'une  commune,  d'un  district,  d'un  cercle  ou  d'une  union  sco- 
laire (art.  11). 

347.  —  Les  débats  devant  les  juridictions  administratives 
ne  sont  pas  nécessairement  publics.  Le  tribunal  apprécie,  sui- 
vant les  circonstances,  si  la  publicité  de  l'audience  peut  ou  non 
présenter  des  inconvénients  au  point  de  vue  de  l'ordre  public 
ou  du  bien  général  (art.  2S\ 

§  4.  Pnus!^E. 

1®  yotions  préliminaires  et  historiques. 

348.  —  La  loi  du  13  déc.  1872  sur  les  cercles,  dont  nous 
avons  déià  parlé,  suprà,  n.  194,  203  et  s.,  à  propos  de  l'organi- 
sation anministrative  du  pays,  a  en  même  temps  introduit  en 
Prusse  la  justice  administrative  et,  avec  les  lois  des  3  juill. 
1875,  sur  les  tribunaux  administratifs,  26  juill.  1876,  sur  la  com- 
pétence de  ces  tribunaux,  26  juill.  et  2  août  1880  complétant  et 
rectifiant  les  précédentes,  elle  a  réglé  l'organisation  et  le  cercle 
d'activité  de  ces  nouvelles  juridictions.  L'oeuvre  ne  s'était  pas 
accomplie  sans  tâtonnements.  Aux  termes  des  lois  que  nous  ve- 
nons d'énumérer,  la  justice  administrative  était  rendue,  en  pre- 
mière instance,  par  la  délégation  de  cercle ,  tout  à  la  fois  tribu- 
nal et  autorité  administrative  ;  au  contraire,  à  l'échelon  suivant, 
dans  le  district,  les  fonctions  administratives  étaient  dévolues 
au  conseil  de  district  et  les  attributions  contentieuses  à  un  corps 
spécial  et  distinct. 

349.  —  Cette  division  était  une  complication ,  et  le  gouver- 
nement finit  par  faire  admettre  par  les  chambres  un  projet  de 
réforme  qui  étendait  aux  districts  le  système  en  vigueur  dans  les 
cercles  :  un  seul  et  même  corps,  la  défécation  de  clistrict,  devait 
désormais  y  cumuler  les  attributions  administratives  et  conten- 
tieuses. Ce' projet  est  devenu  l'importante  loi  organiaue  du  30 
juill.  1883  (traduite  et  annotée  par  M.  Dubarle  dans  VAnn.  de 
législ.  étrang.,  t.  13,  p.  219),  qu'a  complétée,  relativement  à  la 
compétence,  celle  du  1"  août  suivant  ^traduite  par  M.  F.-R.  Da- 
reste,  op.  cit.,  p.  262). 

350.  —  Le  caractère  particulier  de  ces  tribunaux  administra- 
tifs consiste  dans  le  mode  de  nomination  de  leurs  membres  :  ils 
sont  électifs;  les  deux  délégations,  de  cercle  et  de  district,  se 
composent  en  majorité  de  membres  élus  par  les  diètes  de  ces 
circonscriptions.  —  V.  suprà,  n.  202  et  204.  —  Les  principaux 
griefs  relevés  habituellement  contre  la  justice  administrative  se 
trouvent  ainsi  écartés.  Ce  n'est  au'à  l'instance  suprême  que  l'élé- 
ment électif  disparaît  :  les  membres  du  tribunal  supérieur  admi- 
nistratif sont  nommés  directement  par  le  roi. 

2«  Délf^gation  df  cercle. 

351 1  — '  Ses  attributions  contentieuses  sont  fort  étendues; 
nous  devons  nous  borner  à  les  indiquer  très -sommairement.  La 
délégation  connaît  des  contestations  relatives  à  l'électorat  et  & 
l'éligibilité  dans  les  communes  et  les  bailliages,  aux  impôts  ex- 
cessifs ou  indûment  perçus,  aux  droits  d  usage ,  revenus  ou 
charges  communales,  «^  la  comptabilité  des  receveurs  commu- 
naux, aux  affaires  scolaires,  aux  logements  militaires,  à  la  police 
des  eaux,  de  l'industrie,  de  la  pêche  ou  des  imprimés,  aux  assu- 
rances, etc.,  etc.  (LL.  des  26  juill.  1876  et  1"  août  1883);  d'au- 
tre part,  elle  statue  sur  les  recours  formés  par  voie  conlentieuse 
contre  les  arrêtés  de  police  pour  les  localités  de  moins  de  10,000 
habitants.  Ses  jugements  sont,  en  général,  susceptibles  d'appel. 
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352.  —  La  procédure  devant  les  diverses  instances  adminis- 
tratives a  été  réglée  par  la  loi  du  30  juill.  4883,  art.  50  et  s. 

3«  Délégation  de  district, 

353.  —  Elle  statue  sur  les  recours  formés  contre  les  juge- 
ments de  la  délégation  de  cercle,  contre  ses  décisions  adminis- 
tratives et  contre  celles  de  la  diète  de  cercle.  Elle  a,  en  outre, 
une  vaste  compétence  directe,  et  en  premier  ressort,  dans  les 
affaires  électorales  et  administratives  des  cercles ,  dans  les  af- 
faires municipales  ou  de  police  concernant  des  vîIIps  de  plus  de 
10,000  habitants,  en  matière  de  chasse,  de  forôts,  de  corpora- 
tions, etc.  (LL.  26  juill.  1876,  1^'  avr.  1880,  26  juill.  1880,  1" 
août  1883). 

354.  —  Les  décisions  contentieuses  de  la  délégation  de  dis- 
trict peuvent  généralement  être  déférées  au  tribunal  supérieur 
administratif,  lequel  statue  en  deuxième  instance,  lorsque  la 
délégation  de  district  a  prononcé  en  première,  et  par  voie  de 
révision,  lorsque  la  décision  a  été  rendue  par  elle  en  deuxième 
instance  (L.  3  juill.  1875,  art.  5). 

4°  Tribunal  administratif  supérieur. 

355.  —  Ce  corps,  qui  se  subdivise  en  sections  ou  sénats,  se 
compose  d'un  président,  de  présidents  de  sénat  (deux  en  1887), 
et  du  nombre  nécessaire  de  conseillers  :  une  moitié  des  membres 
doit  être  légalement  apte  à  remplir  les  fonctions  judiciaires, 
l'autre  à  occuper  les  postes  administratifs  supérieurs;  ils  doivent 
tous  avoir  30  ans  accomplis  (L.  3  juill.  1875,  art.  17,  26),  et  sont 
nommés  à  vie  par  le  roi  sur  la  proposition  du  ministère  d'Etat 
;art.  18).  Une  décision  ne  peut  Hve  valablement  rendue  que  par 
cinq  membres  au  moins  (art.  28). 

356.  —  Le  tribunal  supérieur  est  tout  à  la  fois  tribunal  d'ap- 
pel pour  les  sentences  rendues  par  les  juridictions  inférieures  en 
première  instance ,  et  tribunal  de  révision  pour  les  sentences 
rendues  par  elles  en  deuxième  instance;  dans  ce  dernier  cas, 
s'il  estime  le  recours  fondé,  il  casse  le  jugement  attaqué  :  lors- 
que l'affaire  est  en  état,  il  statue  immédiatement  lui-même  sur 
le  fond;  si  elle  ne  l'est  pas,  il  la  renvoie  pour  être  jugée  à  nou- 
veau à  la  délégation  de  district,  qui  est  tenue  de  se  conformer, 
pour  la  marche  subséquente  de  la  procédure  et  pour  la  décision 
à  rendre,  aux  principes  indiqués  aans  l'arrêt  de  cassation  (art. 
68  à  70). 

357.  —  Le  tribunal  supérieur  statue  sur  les  recours  formés 
soit  contre  certaines  décisions  des  présidents  supérieurs,  soit 
par  ces  fonctionnaires  contre  les  décisions  des  diètes  ou  délé- 
gations provinciales  (L.  29  juin  1875,  art.  118  et  s.)  et  exerce, 
au  degré  le  plus  élevé,  la  tutelle  administrative.  Enfin,  c'est  lui 
qui  tranche  les  conflits  de  juridiction  entre  les  autorités  admi- 
nistratives et  les  tribunaux  administratifs  (L.  3  juill.  1875,  art. 
83). 

§  5.  Saxe  hoyale. 

358.  —  La  justice  administrative  est  rendue,  comme  en 
Prusse,  par  deux  juridictions  hiérarchiquement  superposées  :  la 
délégation  de  district  et  la  délégation  de  cercle  dont  nous  avons 
indiqué  la  composition,  suprà,  n.  24-4  et  247. 

359.  —  Le  premier  de  ces  corps  statue  notamment  :  1°  sur 
les  atlaires  concernant  l'assistance  des  indigents  Pt  décidées  par 
le  grand-bailli;  2°  sur  les  recours  en  matière  électorale  ;  3'»  sur 
les  différends  relatifs  aux  contributions  et  prestations  de  bail- 
liage et  de  commune. 

La  délégation  de  cercle  connaît  des  mêmes  affaires  en  appel. 
Elle  statue  également  sur  les  recours  formés  contre  les  déci- 
sions des  grands-baillis  et  des  Stadtrœthe. 

360.  —  La  juridiction  suprême  appartient  à  une  commission 
formée  du  ministre  compétent,  de  deux  fonctionnaires  et  de 
deux  magistrats.  —  Demombynes,  Le.s  Const.  europ.,  t.  2,  p. 
865. 

§  6.  Wurtemberg. 

361.  —  La  régence  (Regierung)  forme,  dans  chaque  cercle, 
le  tribunal  administratif  du  1"  degré  (V.  suprà,  n.  268  et  s.). 


Pour  certaines  matières  spéciales  (mines,  droits  féodaux,  etc.), 
la  juridiction  appartient  à  des  commissions  particulières. 

362.  —  Les  recours  et  appels  sont  portés  devant  une  cour 
de  justice  administrative,  composée  d'un  président  et  d'un  cer- 
tain nombre  de  membres  nommés  par  le  roi. 

363.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  compétence  et  la  procédure 
a  été  réglé,  pour  les  deux  juridictions,  par  une  loi  organique  du 
16  déc.  1876  (analysée  par  M.  F.  Daguin  dans  VAnn.  de  législ. 
étrang.,  t.  6,  p.  314J.  Les  régences  ne  délibèrent  valablement 
qu'à  trois  membres;  la  cour,  qu*à  cinq  (art.  7). 

364.  —  La  cour,  outre  ses  attributions  comme  instawîe  d'ap- 
pel, statue  directement  sur  les  demandes  introduites  par  une 
union  charitable  non  wurtembergeoise  contre  une  union  du  pays, 
et  sur  les  réclamations  adressées  par  une  commune  à  l'Empire, 
en  vertu  de  la  loi  du  13  juin  1873,  sur  les  prestations  de  guerre. 
Elle  juge,  de  plus,  en  premier  et  dernier  ressort,  les  recours 
formés  contre  les  arrêtés  d'autorités  administratives  lorsaue  le 
recours  est  fondé  sur  l'illégalité  de  la  décision  ou  sur  la  lésion 
d'un  droit  (art.  13). 

Section  VI. 
Juridiction  des  conflits. 


365.  —  Si,  en  principe,  «  les  tribunaux  sont  juges  de  leu 
orapétence  »  (L.  organ.  judic,  27janv.  1877,  art.  17),  le  légis 


leur 
compétence  »  (L.  organ.  juaic,  27janv.  ia77,  art.  17),  le  légis- 
lateur n'a  cependant  pas  voulu  que  l'Etat,  l'administration^  res- 
tât désarmé  aevantles  prétentions  quelquefois  exagérées  de  l'au- 
torité judiciaire  :  il  lui  a  reconnu  le  droit  d'élever  le  conflit. 
Mais,  en  môme  temps,  jugeant  que  l'organisation  d'une  juridic- 
tion des  conflits  a,  au  point  de  vue  d'une  bonne  administration 
de  la  justice,  une  importance  capitale,  il  a  posé  comme  règle 
que  les  conflits  ne  pourraient  être  jugés,  au  gré  des  divers  Etats, 
que  par  le  tribunal  de  l'Empire  ou  par  un  tribunal  local  mixte 
dont  il  déterminait  la  composition.  D'après  le  même  article  17, 
les  membres  du  tribunal  spécial  constitué  dans  un  pays  pour 
le  jugement  des  conflits  doivent  être  nommés  à  vie  ou  du  moins 
pour  toute  la  durée  de  leurs  autres  fonctions;  ils  jouissent  des 
mêmes  garanties  d'inamovibilité  que  les  membres  du  tribunal 
de  l'Empire;  la  moitié  au  moins  doit  appartenir  à  la  haute  ma- 
gistrature de  l'Etat,  c'est-à-dire  3  memores  sur  5,  4  sur  7,  etc., 
le  nombre  des  juges  devant  toujours  être  impair  et  de  5  au 
moins. 

366.  —  Cette  juridiction  exceptionnelle  n'existe  pas  en  Al- 
sace ,  dans  les  principautés  de  Lippe  ,  Schaumbourç-Lippe  , 
Schwarzbourg  et  Reuss,  dans  les  duchés  d'Anhalt,  de  Saxe- 
Altenbourg,  Saxe-Meiningen  et  Saxe-Weimar ,  à  Lûbeck  et  à 
Hambourg;  Lippe,  Schwarzbourg-Sondershausen  et  Anhalt  se 
sont  seulement  réservé,  par  traité,  d'attribuer  le  jugement  des 
conflits  à  la  cour  des  conflits  prussienne,  et  Schaumbourg-Lippe 
a  conclu  un  arrangement  analogue  avec  Oldenbourg.  —  Brème, 
par  une  loi  du  25  juin  1879,  a  adopté  le  tribunal  de  l'Empire 
comme  juge  des  conflits. 

367.  —  Dans  tous  les  autres  Etats,  il  existe  une  Cour  spé- 
ciale [Competenzgerichtshof),  organisée  suivant  les  principes  du 
Code  d'organisation  judiciaire  et  composée  :  1°  à  Rade,  de  8 
magistrats  et  de  5  fonctionnaires  (L.  ào  janv.  1879);  —  2o  en 
Raviére,  de  6  magistrats  et  de  4  membres  de  la  cour  de  jus- 
tice administrative  (L.  18  août  1879);  —  3°  en  Rrunswick,  de  3 
magistrats  et  2  fonctionnaires  (L.  l®''avr.  1879);  —  4*  en  Hesse, 
de  membres  du  tribunal  supérieur  et  de  fonctionnaires  admi- 
nistratifs ayant  la  capacité  judiciaire  (L.  16  avr.  et  9  juin  1879  ; 
le  même  corps  fait  l'office  de  tribunal  administratif  supérieur;  — 
5°  pour  les  deux  Mecklembourg ,  de  3  magistrats  et  de  3  fonction- 
naires dont  un  est  désigné  par  les  Etats  (Ord.  19  mai  1879);  — 
6°  en  Olderbourg ,  de  4  magistrats  et  de  3  conseillers  minis- 
tériels 'L.  10  avr.  1879);  —  7°  en  Prusse,  de  6  magistrats  et  de 
5  fonctionnaires  (Ord.  1®'  août  1879);  —  8*  dans  la  Sa4?e  royale, 
de  6  magistrats  et  de  5  conseillers  ministériels  (L.  3  mars  1879)  ; 
—  9»  en  Saxe-Cobourg ,  du  ministre  d'Etat,  président,  de  4 
magistrats  et  de  2  fonctionnaires  (L.  8  avr.  1879);  —  10°  en 
Wurtemberg,  de  4  magistrats  et  de  3  fonctionnaires  ou  mem- 
bres de  la  cour  de  justice  administrative  (L.  25  août  1879). 

368.  —  Le  conflit  est  élevé,  en  Prusse,  par  l'autorité  admi- 
nistrative centrale  ou  provinciale;  à  Bade,  dans  le  Mecklem- 
bourg,  en  Saxe-Cobourg  et  en  Wurtemberg,  parle  ministre;  en 
Bavière ,  par  l'administration  centrale  et  par  les  directeurs  de 
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cercle;  en  Bruuswick,  oar  les  fonctionnaires  relevant  directe- 
meotdu  ministère  ;  en  Oldenbourg,  parles  fonctionnaires  admi- 
nistratifs, moyennant  approbation  du  ministre  dans  la  quinzaine; 
à  Brème,  par  le  Sénat;  dans  la  Saxe  royale,  par  l'autorité  ad- 
ministrative supérieure.  Il  est  notifié  sous  la  forme  d'une  décla- 
ration d'incompétence,  écrite  et  motivée,  adressée  au  tribunal 
saisi.  —  La  procédure  est  orale  et  publique.  L'arrôt  n'est  sus- 
ceptible d'aucun  recours.  —  Dubarle,  Code  d'organ,  judic,  t.  1, 
p.  70  à  76,  et  passiin. 


CHAPITRE   IV. 

LÉGISLATION. 

Section  L 
LégiBlatloa  commune  à  tout  TEmpire;  lois  d*Empire. 

369.  —  Jusqu'à  une  époque  toute  récente,  l'Allemagne  était, 
au  point  de  vue  de  sa  législation  comme  au  point  de  vue  poli- 
tique, administratif  et  judiciaire,  soumise  à  un  nombre  inUnide 
régimes  différents.  On  y  trouvait  simultanément  en  vigueur  des 
lois  de  toute  origine  et  de  tout  âge  :  le  droit  romain  s'y  rencon- 
trait avec  le  droit  Scandinave,  Te  Code  Napoléon  avec  le  droit 
saxon.  Non  seulement  chaque  État,  mais  même  chaque  province, 
chaque  district,  chaque  ville  avait  sa  législation  et  son  organi- 
sation propres. 

370.  —  Lors  de  la  fondation  de  l'Empire  d'Allemagne  en  1871, 
CD  s'est  préoccupé  de  mettre  de  l'ordre  dans  ce  chaos.  L'art.  2 
de  la  constitution  du  16  avr.  1871  porte  que  l'hinpire  exerce  le 
pouvoir  législatif  dans  l'étendue  du  territoire  fédéral,  suivant  la 
mesure  indiquée  dans  la  constitution  elle-même,  et  que,  dans 
cette  mesure,  les  lois  de  l'Empire  l'emportent  sur  celles  de  chaque 
Etat.  —  Const.  de  l'Empire  d'Allemagne  de  1871,  trad.  par  M.  P. 
Jozon ,  dans  l'ilmi.  de  légisL  étrang.,  t.  1,  p.  234  et  s. 

371.  —  D'après  l'art.  4  de  ladite  constitution,  la  législation 
de  l'Empire  s'applique  aux  objets  suivants  :  1°  les  prescriptions 
relatives  à  la  libre  circulation,  à  l'indigénat,  à  la  police  des 
étrangers,  aux  passeports,  à  l'exercice  des  professions,  —  y  com- 
pris les  assurances ,  —  à  la  colonisation  et  à  l'émigration  ;  2°  la 
législation  des  douanes  ,  du  commerce  et  des  impôts ,  appUcablc 
aux  besoins  de  l'Empire;  3<>  le  système  des  mesures,  monnaies 
et  poids,  la  fixation  des  principes  sur  l'émission  du  papier-mon- 
naie; 4®  les  prescriptions  générales  sur  les  banques;  5'>  les  bre- 
vets d'invention;  6°  la  protection  des  œuvres  de  l'esprit;  7*»  la 
protection  du  commerce  allemand  à  l'étranger  et  de  la  naviga- 
tion, et  la  constitution  d'une  représentation  consulaire  commune 
à  tout  l'Empire  ;  8°  les  chemins  de  fer;  9o  le  régime  des  cours 
d'eau  communs  à  plusieurs  Etats;  10°  les  postes  et  les  télégra- 
phes (sous  certaines  réserves);  Ho  l'exécution  des  jugements 
civils  et  des  réquisitions;  12°  la  foi  due  aux  actes  authenti- 
ques; 13®  la  législation  commune  sur  le  droit  des  obligations, 
le  droit  p^al,  le  droit  commercial,  le  droit  de  change  et  la 
procédure;  14°  l'organisation  militaire  et  navale  de  l'Empire; 
lo°  les  règlements  de  police  touchant  la  médecine  et  l'art  vété- 
rinaire ;  16*»  les  prescriptions  sur  la  presse  et  sur  le  droit  d'as- 
sociation. 

372.  —  Deux  lois  du  3  mars  et  du  20déc.  1873  ont  élargi  c«' 
vaste  champ  d'activité,  en  étendant  le  n.  9  de  l'art.  4,  analysé 
ci-dessus,  aux  signaux  de  la  navigation  maritime  [fanaux,  bouées, 
balises,  etc.),  ot  h*  n.  13  du  même  article  à  <«  l'ensemble  du  droit 
civil.  ))  —  V.  l'anal,  de  ces  deux  lois  par  M.  Démarest,  Ann.  de 
légisL  étr.,  t.  3,  p.  80. 

373.  —  Nous  allons  passer  en  revue  les  diverses  lois  (Reichs- 
gesetzé)  qui,  en  vertu  de  ces  dispositions  constitutionnelles,  ré- 
gissent actuellement  tout  le  territoire  de  l'Empire,  en  les  subdi- 
visant en  lois  politiques  et  constitutionnelles,  lois  relatives  à  la 
Çuerre  et  à  la  marine,  lois  administratives  et  de  police,  lois  ju- 
diciaires, lois  pénales,  législation  commerciale  et  ouvrière,  lé- 
gislation civile.  Nous  examinerons  ensuite  les  principales  lois 
en  vigueur  dans  chaque  Etat  de  l'Empire  pour  les  parties  du 
droit  maintenues  dans  la  compétence  locale. 

Bibliographie.  —  Reichsgesetzblatt  y  officiel.  —  Gesetzgebung 
d*is  ieutschen  Rekhs,  publiée  par  Bezold,  Erlangen,  1876  et  s. 
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(vaste  collection  comprenant  des  monographies  plus  ou  moins 
développées  et  de  divers  jurisconsultes  sur  les  principales  ma- 
tières régies  par  la  législation  d'Empire  :  état  des  personnes, 
faillites,  procédure,  sociétés,  monnaies,  banques,  presse,  timbre, 
marques  de  fabrique,  postes,  marine  marchande,  brevets  d'in- 
vention, usure,  droit  pénal,  etc.,  etc.).  —  Une  autre  collection 
paraît  sous  le  môme  titre  à  Berlin ,  avec  des  commentaires  de 
Gaupp,  Hellweg,  Koch,  Neubauer,  Solms,  Sydow,  Turnau  et 
Vierhaus. —  Heymann,  Gesetzsammlung  fur  dos  deutsche  Reich, 
3«éd.,  4  vol.,  Berlin,  1884. 

§.  1 .  Lois  politiques  et  cotistitutionnelles. 

i^  Lois  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  déclarées 
applicables  à  tout  VEmpire, 

Les  lois  suivantes,  antérieures  à  la  fondation  de  l'Empire,  ont 
été  déclarées  applicables  à  tout  son  territoire  par  une  disposi- 
tion additionnelle  à  la  constitution  du  16  avr.  1871  : 

L.  25  oct.  1867,  sur  la  nationalité  des  navires  marchands  et 
leur  aptitude  à  porter  le  pavillon  fédéral  ;  —  L.  8  nov.  1867,  sur 
l'organisation  et  les  attributions  des  consulats;  —  L.  9  nov. 
1867,  sur  l'obligation  du  service  militaire;  —  L.  31  mai  1869, 
sur  les  élections  au  Reichstag;  —  L.  2  juin  1869,  sur  le  cau- 
tionnement des  fonctionnaires  fédéraux  ;  —  L.  21  juin  1869,  sur 
l'assistance  réciproque  aue  se  doivent  les  tribunaux  fédéraux; 

—  L.  3  juill,  1869,  sur  l'égalité  des  différentes  confessions  en 
matière  de  droits  civiques;  —  L.  l**"  juin  1870,  sur  l'acquisition 
et  la  perte  de  la  nationalité  fédérale  ou  particulière. 

2°  Lois  d*Empire, 

Constitution  de  l'Empire  allemand  du  16  avr.  1871  (trad.  de 
M.  Paul  Jozon ,  dans  le  t.  1  de  l'Ann.  de  législ.  étrang.,  p.  234); 

—  L.  9  juin  1871,  sur  la  réunion  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine 
à  l'Empire  allemand;  —  L.  4  iuill.  1872,  portant  expulsion  de 
l'ordre  des  Jésuites  (trad.  de  M.  Lyon-Caen,  dans  le  t.  2  de 
l'Ann.  de  léaisl.  étrang.,  p.  190);  —  L.  24  févr.  1873,  modifiant 
l'art.  28  de  la  constitution  de  l'Empire;  —  L.  3  mars  1873,  com- 
plétant l'art.  4,  n°  9,  de  la  môme  constitution;  —  L.  20  déc. 
1873,  modifiant  l'art.  4,  n°  13,  de  la  même  constitution  (ces  trois 
lois  de  1873  sont  analysées  par  M.  Démarest,  dans  lAnn.  de 
légisL  étrang,,  t.  3,  p.  80);  —  L.  7  mai  1874,  sur  la  presse  (trad. 
de  M.  Paul  Gide,  Ann,  de  législ.  étrang.,  t.  4,  p.  76);  —  L. 
4  mai  1874,  sur  l'exercice  illégal  des  fonctions  ecclésiastiques 
(trad.  de  M.  Démarest,  Ann.  de  légisL  étrang.,  t.  4,  p.  134);  — 
L.  20  déc.  1875,  sur  la  naturalisation  des  étrangers  qui  sont, 
à  l'étranger,  au  service  de  l'Empire  (trad.  de  M.  Lyon-Caen, 
Ann.  de  législ.  étrang.,  t.  5,  p.  290);  —  L.  17  mars  1878,  sur 

'  le  remplacement  du  chancelier  de  l'Empire  (trad.  de  M.  Leven, 
Ann.  de  légisL  étrang.,  t.  8,  p.  88);  —  L.  21  oct.  1878,  relative 
aux  socialistes  (trad.  de  M.  Jeanvrot,  même  voL,  p.  119);  —  L. 
31  mai  1880,  28  mai  1884  et  20  avr.  1886,  sur  le  même  objet 
(trad.  de  M.  F.  Daguin,  Ann.,  l.  10,  p.  81;  t.  14,  p.  91;  t.  16, 
p.  99);  —  L.  17  avr.  1886,  réglant  la  situation  juridique  des 
pays  de  protectorat  allemands  (trad.  de  M.  Jordan,  Ann.,  t.  16, 
p.  95,  modif.  L.  7  juill.  1887). 

§  2.  Lois  relatives  à  la  guerre  et  à  la  marine. 

L.  27  mai  1871,  sur  les  pensions  militaires,  modif.  L.  24  mars 
1887;  —  L.  21  déc.  187f ,  relative  aux  servitudes  militaires;  — 
L.  20  juin  1872  (Code  pénal  militaire,  trad.  par  M.  Lyon-Caen 
dans  le  t.  2  de  l'Ami,  de  législ.  étrang.,  p.  148);  —  L.  27  déc. 
1872,  sur  les  gens  de  mer  [Seeinannsordnung ,  trad.  par  M.  de 
Valroger  dans  le  même  ouvr.,  t.  2,  p.  191);  —  L.  du  même 
jour,  sur  l'obligation  imposée  aux  navires  de  commerce  de  rapa- 
trier les  gens  de  mer  (analyse  de  M.  de  Valroger,  dans  le  même 
volume,  p.  198);  —  L.  13  juin  1873,  sur  les  prestations  de  guerre 
{Kriegsleislungen;  trad.  de  M.  Démarest,  Ann.  de  législ.  étrang., 
t.  3,  p.  108)  ;  —  L.  14  juin  1873,  tendant  à  améliorer  la  condition 
des  sous-officiers  (analyse  de  M.  Démarest,  même  vol.,  p.  86); 

—  L.  28  juin  1873,  sur  l'enregistrement  et  la  désignation  des 
navires  de  commerce  (même  auteur,  p.  88);  —  L.  4  avr.  1874, 
complétant  celle  du  27  mai  1871  sur  les  pensions  militaires 
(anal,  de  M.  Démarest,  Ann.,  t.  4,  p.  66);  —  Loi  militaire  de 
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l'Empire,  du  2  mai  1874  (Irad.  de  M.  Georges  Dubois,  même 
Afin,,  t.  4,  p.  88);  —  Loi  sur  les  naufrages,  du  17  mai  1874 
(anal,  de  M.  de  Valroger,  même  vol.,  p.  136);  —  L.  9  janv.  1875, 
sur  la  création  d'un  observatoire  maritime  {Seewarie);  —  Loi 
sur  le  Landsturm,  du  12  févr.  1875  (Irad.  de  M.  G.  Dubois,  Ann. 
de  légisL  étrang.,  l.  5,  p.  241);  --  L.  13  févr.  1875,  sur  les 
prestations  en  nature  h  fournir  aux  troupes  en  temps  de  paix 
(trad.  de  M.  Bufnoir,  même  vol.,  p.  251);  —  L.  15  févr.  1875,  re- 
lative aux  hommes  en  congé  (trad.  de  M.  G.  Dubois,  môme  vol., 
p.  255);  —  L.  6  mai  1880,  sur  le  Septennat,  modifiant  la  loi  du 
2  mai  1874  (trad.  de  M.  G.  Dubois,  Ann,  de  légisL  étrang.,  t. 
10,  p.  63);  —  Loi  sur  le  cabotage,  du  22  mai  1881  (trad.  de  M. 
Lyon-Caen,  même  ouvr.,  t.  11,  p.  142);  —  L.  3  mai  1884,  insti- 
tuant des  tribunaux  de  prises;  —  L.  11  mars  1887,  sur  la  force 
de  l'armée  sur  le  pied  de  paix;  —  L.  17  juin  1887,  sur  les  pen- 
sions des  veuves  ou  orphelins,  des  militaires  et  marins;  —  L. 
13  juin.  1887,  sur  l'assurance  des  marins  contre  les  accidents. 

Bibliographie.  —  Bûtow,  Die  hais,  deutsche  Marine  in  Orga- 
nimtion,  Kommando  und  Verwaltung,  1883.  —  Frœlich,  Dia 
Verwaltung  des  deutschen  Heeres,  5«  éd.,  Berlin,  1881-1882;  — 
Die  deutsche  Militâr-Gesetze  des  deutschen  Reichs ,  mit  Erlauter., 
2  vol.,  Berlin,  1878.  —  Neumann ,  Das  Militarpensions-Gesetz 
erlâut.,  2«  éd.,  Berlin,  1878;  —  Règlement  concernant  l'obliga- 
tion militaire  y  Strasbourg,  1876;  —  Kais,  deutsches  Marine- 
Verordnungsblatt ,  Berlin,  24  n.  par  an. 

§  3.  Lois  administratives  et  de  po/ice. 

1°  Lois  de  la  Confédération  du  Nord,  déclarées  applicables  à 
l'Empire  par  une  disposition  additionnelle  de  la  constitution 
du  46  avr,  4874, 

L.  42  oct.  1867,  sur  les  passeports  ;  —  L.  1*'  nov.  1867,  sur 
la  libre  circulation;  — L.  2  nov.  1867,  sur  l'organisation  pos- 
tale; —  L.  4  nov.  1867,  sur  les  taxes  postales;  —  L.  16  mai 
1869,  sur  les  timbres  télégraphiaues;  —  L.  5  juin  1869,  sur  les 
affranchissements  postaux;  —  L.  6  juin  1870,  sur  le  domicile 
de  secours  (trad.  par  M.  Lyon-Caen,  dans  VAnn.  de  légisL 
étrang.fU  1,  p.  189);  cette  loi  n'est  pas  comprise  dans  la  dispo- 
sition de  la  constitution  susmentionnée;  elle  a  été  étendue  suc- 
cessivement à  toute  la  Hesse  par  Fart.  79,  puis  introduite,  par 
des  lois  spéciales ,  dans  le  Wurtemberg  et  le  grand-duché  de 
Bade;  mais,  en  dehors  de  ces  pays,  elle  ne  s'appliaue  qu'aux 
Etats  qui  faisaient  partie  de  la  confédération  du  Nora. 

2'»  Lois  d'Empire, 

L.  7  juin  1871,  concernant  les  indemnités  dues  à  raison  des 
morts  ou  blessures  occasionnées  par  l'exploitation  des  chemins 
de  fer,  des  mines,  etc.  (trad.  par  M.  Lyon-Caen,  dans  VAnn.de 
Ugisl,  étrang.y  t.  1,  p.  264);  —  L.  28  oct.  1871 ,  sur  les  postes 
impériales;  —  L.  31  mars  1873,  relative  aux  droits  et  devoirs 
des  fonctionnaires  de  l'Empire  (analyse  de  M.  Démarest,  dans 
VAnn.  de  légisL  étrang.,  t.  3,  p.  93,  modif.  L.  25  mai  1887);  — 
L.  27  juin  1873,  relative  à  la  création  d'une  direction  des  che- 
mins de  fer  de  l'Empire  (trad.  par  M.  Démarest,  même  vol.,  p. 
118);  —  L.  30  juin  1873,  relative  aux  indemnités  de  loçeraent 
accordées  aux  officiers  et  aux  fonctionnaires  (analyse  de  M.  Dé-- 
marest,  même  vol.,  p.  84);  — L.  17  mai  1873,  sur  les  colis  pos- 
taux et  les  valeurs  déclarées;  —  Loi  sur  la  vaccine  [Impfgesetz], 
du  8  avr.  1874 (analyse  de  M.  Démarest,  Ann,,  t.  4,  p.  74);  — 
L.  6  mars  1875  et  3  juill.  1883,  relatives  au  phylloxéra;  —  L.  20 
déc.  1875,  sur  les  rapports  des  postes  avec  les  chemins  de  fer 
(analyse  de  M.  Dietz,  Ann,  de  légisL  étrang.,  t.  6,  p.  85);  —  L. 
21  mai  1878,  sur  la  peste  bovine;  —  L.  11  juin  1878,  sur  les 
examens  des  mécaniciens  de  bateaux  à  vapeur; — L.  14  mai 
1879,  sur  le  commerce  des  objets  d'alimentation,  de  consomma- 
tion et  d'usage  commun  (analyse  de  M.  Martinet,  Ann.  de  légisL 
étrang,,  t.  9,  p.  65);  —  Loi  sur  les  épizooties,  du  23  juin  1880 
fanalyse  de  M.  Faisant,  même  ouvr.,  t.  10,  p.  83);  — L.  20  avr. 
1881,  sur  les  pensions  des  veuves  de  fonctionnaires  civils  (ana- 
Ivse  de  M.  Preux,  Ann,,  t.  11,  p.  140),  modifiée  par  une  loi  du 
2"l  avr.  1886;  —  Loisur  le  timbre,  du  1"  juill.  1881  [analyse  de 
M.  Martinet,  Ann.,  t.  11,  p.  135);  —  L.  H  juill.  4884,  sur  le 


système  décimal  en  matière  de  poids  et  mesures;  —  L.  16  juill. 
lS84,  sur  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent;  —  LL.  6  juill. 
1884,  28  mai  1885  (trad.  de  M.  Esmcin,  Ann,,  t.  14,  p.  121,  t. 
15,  p.  97),  15  mars  1886,  relatives  à  l'assurance  des  serviteurs 
de  lEtat  contre  les  accidents  et  les  maladies;  — L.  6  mai  1886, 
relative  à  l'assurance  contre  les  mêmes  risques  des  personnes 
employées  dans  les  exploitations  agricoles  et  forestières  (trad. 
de  M.  Esmein,  Ann,,  t.  16,  p.  110);  —  L.  31  mai  1887,  sur  la 
situation  des  fonctionnaires  dans  les  pays  de  protectorat;  —  L. 
1 1  juill.  1887,  sur  l'assurance  contre  les  accidents  de  personnes 
omployées  à  des  constructions. 

§  4.  Lois  judiciaires. 

Loi  sur  l'organisation  judiciaire,  du  27  janv.  1877  (notice  de 
M.  Dubarle,  Ann,  de  légisL  étrang,,  t.  7,  p.  77;  trad.  parle 
même  jurisconsulte  dans  la  Collection  des  Codes  étrangers  pu- 
bliée par  le  Comité  de  législ.  étrang.  près  le  ministère  de  la  ms- 
tice);  —  G.  proc.  civ.,  30  janv.  1877  (^notice  par  M.  Lederlin, 
même  .4nn.,  t.  7,  p.  83);  —  C.  proc.  crira.,  l'^'  févr.  4877  (notice 
dans  ri4nn.,  t.  7,  p.  89,  et  trad.  dans  la  Collection  des  Codes 
étrangers,  par  M.  F.  Daguin);  —  C.  des  faillites,  10  févr.  1877 
(Konkursoranung)  {notice  pur  M.  Gérardin,  dans  \  Ann,  de  légisL 
étrang.,  t.  7,  p.  102);  —  L.  11  avr.  1877,  sur  le  siège  du  tribu- 
nal d'Empire  (trad.  par  M.  Dubarle,  même  ouvr.,  t.  7,  p.  lOi); 

—  L.  27  juill.  1877,  sur  l'instruction  en  matière  de  sinistres  ma- 
ritimes (trad.  par  M.  Challamel,  même  ouvr.,  t.  7,  p.  148);  —  L. 
l*''  mai  1878,  sur  la  foi  due  aux  actes  authentiques  (trad.  de 
M.  Jobbé-Duval,  même  ouvr.,  t.  8,  p.  85);  —  L.  18  juin  1878, 
sur  les  frais  de  justice  (trad.  de  M.  Lederlin,  môme  ouvr.,  t.  8, 
p.  93);  —  L.  24  juin  1878,  sur  les  honoraires  des  huissiers;  — 
L.  30  juin  1878,  sur  les  indemnités  dues  aux  experts  et  témoins; 

—  L.  1"  juill.  1878,  sur  la  représentation  devant  les  tribunaux 
\ Rechtsanwaltsordnung ,  trad.  de  M.  Dubarle,  Ann,  de  légisL 
étrang.,  t.  8,  p.  96);  —  L.  46  juin  4879,  sur  le  renvoi  d'affaires 
au  tribunal  d'Empire  (trad.  de  M.  Dubarle,  même  ouvr.,  t.  9, 
p.  73);  —  L.  9  juill.  1879,  sur  les  honoraires  des  avocats-avoués 
(analyse  de  M.  Faisant,  même  vol.,  p.  76);  —  L.  lOjuill.  1879, 
sur  la  juridiction  consulaire  (trad.  de  M.  Georges  Louis,  même 
vol.,  p.  80);  —  Ord.  28  sept.  1879,  déterminant  dans  quelle  me- 
sure la  violation  d'une  loi  peut  servir  de  base  à  un  pourvoi  en 
révision  (analyse  de  M.  F.  Daguin,  Ann  de  légisL  étrang,,  t.  10, 
p.  56);  —  L.  15  mars  1881,  sur  le  même  objet;  —  L.  5  et  7  juin 
1880,  concernant  la  juridiction  consulaire  d'une  part  en  Egvpte, 
de  l'autre  en  Bosnie  (même  ouvr.,  p.  60);  —  L.  27  juill.  1883, 
concernant  la  même  juridiction  à  tunis  (analyse  de  M.  F.-R. 
Dareste,  Ann.,  t.  43,  p.  416);  — L.  17  mars"  1886,  modifiant 
l'art.  137  du  Code  d'organisation  judiciaire  (trad.  de  M,  Dubarle, 
Ann,,  t.  16,  p.  93);  —  L.  30  avr.  1886,  modifiant  Tart.  809, 
C.  proc.  civ.  (trad.  de  M.  Glasson,  même  vol.,  p.  105). 

§  5.  Lois  pénales, 

C.  pén.  31  mai  1870,  pour  la  Confédération  de  l'Allemagne  du 
Nord  (trad.  par  M.  A.  Ribot,  dans  l'Anu.  de  légisL  étrang.,  1. 1, 
p.  80  et  s.):  —  Loi  d'introduction  du  Code  pénal,  de  môme  date; 

—  L.  15  mai  1871 ,  sur  les  modifications  à  apporter  à  la  rédac- 
tion du  Code  pénal  de  1870,  devenu  Code  pénal  de  l'Empire  alle- 
mand; —  L.  10  déc.  1871,  complétant  l'art.  130  du  Code  pénal; 
-—  L.  26  févr.  1876,  modifiant  un  grand  nombre  d'articles  du 
Code  pénal  (trad.  de  M.  Lombard,  Ann,  de  légisL  étrang.,  t.  6, 
p.  135);  —C.  proc.  crim.,  1«'  févr.  1877  (V.  suprà,  aux  lois  judi- 
ciaires); —  Loi  sur  l'usure,  du  24  mai  4880 (trad.  de  M.  P.  Jozon, 
Ann,  de  lég.  étrang,,  t.  40,  p.  77). 

Bibliographie.  —  Von  Bar,  Vorlesungen  ûber  deutsches  Straf- 
recht,  Breslau,  4878.  —  Berner,  Deutsches  Strafrecht,  43«  éd., 
Leipzig,  4884.  —  Binding,  Gem.  deutsches  Strafrecht,  t.  4,  3«éd., 
Leipzig,  1884.  —  Geyer,  Vorlesungen  ûber  gem.  d,  Strafrecht, 
Munich,  1885.  —  Hâlschner,  Gem.  d.  Strafrecht  System,  darge- 
stellt,  2  vol.,  Bonn,  1884.  —  Lûder,  Grundriss  desd,  Strafrechts, 
Erlangen,  2«  éd.,  1877.  —  Meyer,  Lehrbuch  des  d.  Strafrechts, 
3'^éd.,  Erlangen,  1882.  —  Rudorff,  Strafgesetzbuch  fur  das  deut- 
sche Reich,  mit  Kommentar,  3«  éd.  par  Stenglein,  2  vol.,  Berlin, 
1881  (il  existe  également  des  comm.  étendus  du  Code  pénal  par 
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Hahn,  OIshausen,  Oppenhoff,  Schwarze,  etc.)-  — Schiitze,  Lehr- 
buehdes  d,  SlrafrecMs  ,  2"  éd.,  Leipzig,  1877.  —  Von  Weechter, 
Deutsches  Sirafrecht,  Leifjzig,  1881.  —  V.  Bar,  System  des  deut- 
fchen  StrafprozesS'Rechts,  Berlin,  1878;  -—  Handbuch  des  deut- 
sckm  Strufprozessrechts ,  publié  par  Hollzenrlortr,  2  vol.,  Berlin, 
1879.  —  yuarilsch,  Strafprozess ,  4«  éd.,  Berlin,  1880;  —  Wu- 
chergesetz  (loi  sur  l'usure,  du  24  mai  1880)  avec  commentaires  : 
Freudeoslein ,  Minden,  1882;  Reinwald,  Leipzig,  1882;  von 
Schwarze,  Erlangen,  1881. 

§  6.  Léyislalion  commerciale  et  ouvrière. 

l*  Lois  de  la  Conft'déralion  du  ^ord  de  V Allemagne  déclarées 
lois  de  l'Empire  par  une  disposition  additionnelle  de  la  co/is- 
tituliondu  46  avril  iSli, 

L.  4  juin.  1868,  sur  les  sociétés  coopératives  [Ucnossenschaf- 
/trn);  —  L.  5  juin  1869,  qui  déclare  lois  fédérales  l'ordonnance 
sur  la  lettre  de  change  {Allgemeine  deutsche  Wechsel^OrdniuKj], 
les  xNovelles  de  Nuremberg  sur  le  change  et  le  Code  de  commerce 
allemand.  —  L'art.  2  de  cette  loi  déclare  que  les  dispositions 
législatives  promulguées  sur  ces  matières  dans  les  divers  Etats 
de  la  confédération  ont  force  de  loi  à  condition  d'être  un  com- 
plément et  non  une  modification  de  la  législation  fédérale;  le 
Code  de  commerce  et  l'ordonnance  sur  le  change  ont  été  traduits 
par  MM.  P.  Gide,  Lyon-Caen,  J.  Flach  et  J.  Uietz,  dans  la  Col- 
lection des  Codes  étrangers,  publiée  par  le  Comité  de  législation 
(étrangère  près  le  ministère  de  la  justice;  —  L.  ^0  juin  1809,  sur 
le  timbre  dos  lettres  de  change;  —  Loi  sur  l'industrie  ((iewerfte- 
ordnung),  du  21  juin  1869;  —  L.  27  mars  1870,  sur  l'émission 
des  billets  de  banque;  -—  L.  11  juin  1870,  sur  les  sociétés  par 
actions  et  en  commandite;  —  L.  16  juin  1870,  sur  l'émission  du 
papier-monnaie. 

2°  Lois  d'Empire. 

L.  19  mai  1871,  modifiant  l'art.  1  de  la  loi  du  4  juill.  1868 
8ur  les  sociétés  coopératives;  —  L.  8  juin  1871,  sur  les  titres  au 
porteur  et  à  primes  (trad.  par  M.Lederlin,  dans  VAnn.  de  législ. 
rtranr/.,l.  1,  p.  267);  —  L.  4  déc.  1871,  sur  la  nouvelle  mon- 
naie d'Empire  (analyse  dans  le  môme  Ann.,  t.  2,  p.  146);  —  L. 
19  iuin  1872,  qui  introduit  en  Alsace-Lorraine  l'ordonnance  sur 
la  lettre  de  change  et  le  Code  de  commerce  allemand  ;  —  Loi 
monétaire,  du  9  juill.  1873  (trad.  de  M.  de  la  Porte,  Ann.  de 
légUl.  étrang.,  t.  3,  p.  121);  —  L.  2  mars  1874,  concernant  les 
établissements  industriels  qui  ont  besoin  d'une  autorisation  (com- 
plément de  la  Gewerbeordnung  du  21  juin  1869);  —  L.  30  avr. 
1874,  sur  l'émission  de  bons  de  la  Caisse  de  l'Empire;  —  L.  30 
nov.  1874,  sur  la  protection  des  marques  de  fabrique  et  de  com- 
merce (trad.  par  M.  Lyon-Caen,  Ann.  de  lég.  étrang.,  t.  4, 
p.  140);  —  L.  21  déc.  1874,  relative  à  l'émission  des  billets  de 
banque; —  L.  14  mars  1875,  concernant  l'établissement  d'une 
banque  d'Empire  (trad.  de  M.  J.  Flach,  Ann.  de  léaisl.  étrang,, 
t.  5,  p.  263,  y  compris  les  statuts  de  la  nouvelle  Banq^ue  et  le 
traité  relatif  à  la  cession  de  la  Banque  de  Prusse  à  l'Empire); 

—  L.  9  janv.  1876,  relative  au  droit  d'auteur  sur  les  œuvres 
plastiques  (trad.  de  M.  Morillot,  Ann.  de  législ.  (*trang.j  t.  6, 
p.  88);  —  L.  10  janv.  1876,  sur  la  reproduction  illicite  dos  pho- 
tographies (trad.  de  M.  Morillot,  même  ouvr.,  p.  107);  — L. 
11  janv.  1876,  sur  la  propriété  des  échantillons  et  modèles  (trad. 
de  M.  Morillot,  même  ouvr.,  p.  114j;  —  L.  7  avr.  1876,  sur  les 
caisses  de  secours  enregistrées,  et  L.  8  avr.  1876,  modifiant  le 
titre  VIII  de  la  Gewerbeordnung  du  21  juin  1869  (analyse  de 
.M.  Dietz,  même  ouvr.,  p.  159;;  —  L.  25  mai  1877,  sur  les  bre- 
vets d'invention  (Prtienfî/esriz,  trad.  par  M.  Lyon-Caen,  .4>i/i. 
de  légiil.  étrang.,  t.  7,  p.  106),  et  ord.  18  juin  suivant,  sur  le 
même  objet  (même  ouvr.,  p.  145);  —  Ord.  1"  mai  1878,  sur  la 
procédure  (trad.  par  le  même  jurisconsulte,  Ann.,  t.  8,  p.  91); 

—  L.  3  juill.  1878,  sur  le  timbre  des  jeux  de  cartes  (analyse  de 
M.  Jobbé-Duval,  Ann.  de  législ.  étrang.,  t.  8,  p.  80);  —  L.  17 
juill.  1878,  modifiant  le  titre  VII  de  la  Gewerbeordnung  do  1869 
(trad.  de  M.  Lombard,  même  vol.,  p.  102;;  —  L.  19  juill.  1879, 
établissant  un  impôt  sur  le  tabac  (analyse  de  M.  Martinet,  Ann. 
de  législ.  étrang.,  t.  9,  p.  61  et  s.);  7-  L.  23  juill.  1879,  mo- 
difiant certaines  dispositions  de  la  Gewerbeordnung  de  1869 


(trad.  de  M.ÎLorahard,  même  vol.,  p.  97);  —  L.  lo  juill.  1880, 
sur  le  même  objet  (analyse  de  M.  F.  Daguin,  Ann.,  t.  10,  p.  61); 

—  L.  18  juill.  1881,  sur  les  corporations  ouvrières,  modifiant  les 
art.  97-104  de  la  Gewerbeordnung  ^trad.  de  M.  Lombard,  Ann., 
t.  11,  p.  148);  —  L.  20  juill.  1881,  imposant  aux  marchands  de 
liquides  l'emploi  de  vases  calibrés;  —  L.  15  juin  1883,  sur  les 
assurances  ouvrières  contre  les  maladies  (trad.  de  M.  Esm<Mn, 
Ann.  de  législ.  étrang.,  t  13,  p.  119j;  —  L.  !•' juill.  1883,  mo- 
difiant la  Gewerbeordnung  du  21  juin  1869  (trad.  de  M.  Theu- 
rauit,  même  vol.,  p.  157);  —  L.  1*"  juin  1884,  sur  les  caisses 
de  secours  enregistrées  (trad.  de  M.  Ôaillère,  Ann.,  t.  14,  p.  9*); 

—  L.  18  juill.  1884,  sur  les  sociétés  (abrogeant  les  art.  173-249  a, 
C.  comm.  ail.;  trad.  de  M.  Dietz,  même  vol.,  p.  98);  —  L.  8  déc. 
1884,  modifiant  la  loi  du  18  juill.  1881,  sur  les  corporations  (ana- 
lys»»  de  M.  Hamel,  Ann.,  t.  14,  p.  87);  —  L.  6  avr.  1885,  sur  les 
lignes  de  paquebots-poste  destinées  à  relier  l'Allemagne  aux 
pays  d'outre-mer  (trad.  de  M.  Fabre,  Ann  ,  t.  15,  p.  92),  mo- 
dif.  L.  27  juin  1887;  —  L.  16  mars  1886,  sur  la  construction  d'un 
canal  entre  la  mer  du  Nord  et  la  Baltique  (anal,  de  M.  Drioux, 
Ann.,  t.  16,  p.  86);  —  L.  23  avr.  1886,  modifiant  la  Gewerbe- 
ordnung de  1869  (trad.  de  M.  Dubarle,  Ann.,  t.  16,  p.  101);  — 
L.  1®' juin  1886,  concernant  l'impôt  sur  le  sucre  (trad.  de  M. 
Lebel,  même  vol.,  p.  137);  —  L.  24  juin  1887,  concernant  l'im- 
position de  l'alcool;  —  L.  25  juin  1887,sur  le  commerce  d'usten- 
siles de  plomb  ou  de  zinc;  —  L.  5  juill.  1887,  sur  l'emploi  de 
couleurs  toxiques  dans  les  substances  alimentaires;  —  L.  6  juill. 
1887,  modifiïint  la  Gewerbeordnung  ;  — L.  12  juill.  1887,  sur  le 
commerce  de  succédanés  du  beurre. 

Bibliographie.  —  Les  ouvrages  allemands  sur  le  droit  com- 
mercial, la  lettre  de  change,  les  sociétés,  les  assurances,  la  lé- 
gislation industrielle,  sont  innombrables.  Nous  ne  pouvons  en 
citer  que  quelques-uns  des  plus  importants  :  Endemann,  Hand- 
buch des  deutschen  Handels-,  See-  und  Wechselrechts ,  4  vol., 
Leipzig,  1881-1885.  —  Goldschmidt,  Handbuch  des  Handels- 
rechts,  2«  éd.,  2  vol.,  Stuttgart,  1874  et  s.  —  Thœl,  Handels- 
recht,  3  vol.,  Leipzig,  1879  et  s.  — Arenz,  Deutsches  Wechselrecht , 
3«  éd.,  Leipzig,  1884.  —  Wechselrecht,  par  :  Hartmann,  Berlin, 
1869;  Krels,  Berlin,  188i;  Kuntze  et  Endemann,  Leipzig,  188'*; 
Wapchter,  Stuttgart,  1883.  —  Seerecht,  par  :  Lewis,  2«  éd.,  2  vol., 
Leipzig,  1883-1884;  Perels,  Berlin,  1884;  Wagner,  Leipzig, 
1884.  —  Egor,  Frachtrecht,  3  vol.,  Berlin,  1883.  —  Geiverbe- 
ordnung  du  21  juin  1869,  Commentaires  par  :  Jacobi,  Berlin, 
1874;  Klelke,  5  vol.,  Berlin,  1877;  Krug,  4* éd.,  Leipzig,  1882, etc. 

—  Gewerbeordnung  modifiée,  du  1"  juill.  1883,  Commentaires 
par  :  B^Tger,  5*^  éd.,  Berlin,  1885;  ifôinghaus,  8**  éd.,  Berlin, 
1884;  Landmann,  Nordlingen,  1884;  Marcinowski,  3*  éd.,  B»»r 
lin,  1884.  —  Auerbach,  Entsrheidungen  des  Reichsgerichts  fur 
Industrie,  Hnndel  und  Gewerbe,  Berlin,  188i;  —  Reichsgesetz- 
buch  fur  Industrie ,  Handel  und  Gewerbe,  12«  éd.,  Berlin,  1885. 

—  Loi  sur  les  sociétés  par  actions  du  18  juill.  1884,  Commen- 
taires  (en  allemand)  par  :  Esserll,  3'^  éd.,  Berlin,  1885;  Kays^r, 
Berlin,  188i;  Ring,  Berlin,  1885.  —  Renaud,  Das  Recht  derstil- 
len  Gesellschaften ,  éd.  Laband,  Ileidelberg,  1885.  —  Code  de 
commerce  allemand,  Commentaires  (en  allemand;  par  :  Ansclnitz- 
Vœlderndorfl',  3  vol.,  Erlangen,  1868  et  s.;  Grûnwald,  3  vol., 
Bamberg,  1874-1880;  —  Hahn,  2  vol.,  3«  éd.,  Brunswick,  1879- 
1883;  Koch,2"  éd.,  Berlin,  1869;  Makower,  9°  éd.,  Berlin,  1884; 
Puchelt,  3«  éd.,  Leipzig,  1885,  etc.  —  Borchardt,  Die  geltnvlv 
llandelfigesetze  dm  Erdballs  in  das  deutsche  ubertragen  (trad. 
ullem.  de  tous  les  Codes  de  commerce  de  l'univers),  avec  conmi., 
3  vol.,  Berlin,  1884  et  s.  —  Benecke,  See-Assecuranz  und  Bod- 
merciwesen ,  3  vol.,  Hambourg,  1852.  —  Ulrich,  Grosse  Haverri 
(lois  des  principaux  Etats  sur  la  grosse  avarie,  avec  comm.}, 
Berlin,  1884.  —  Voigt,  Deutsches  Seeversicherungs-Recht ,  2  vol., 
lena,  1884-1885.  —  Wechselordnung  (Code  allemand  sur  les 
opérations  de  change'.  Commentaires  (en  all«'mand)  :  par  Bor- 
chardt. 8«  éd.,  Berlin,  1883;  Brentano,  10»  éd.,  Nuremberg, 
1880;  Kletke,  4"  éd.,  Berlin,  1875;  Kowalzig,  3«  éd.,  Berlin, 
1882.  —  Zeitschrift  fur  das  gesammte  Handelsrecht,  publiée  par 
Goldschmidt,  Stuttgart.  —  Loi  du  15  juin  1883,  sur  les  assu- 
rances ouvrières  contre  les  maladies,  Comtnentaires  (en  alle- 
mand) par:  Ebert,  Hanovre,  188t;  Hœpe,  Leipzig,  1885;  Miiller, 
2*^  éd.,  Nordlingue,  1885;  Wœdtke,  2«  éd.,  Bedin,  1885,  etc. 

—  Loi  du  6  juill.  188i,  sur  l'assurance  contre  les  accidents,  Com- 
mentaires (en  allemand)  par  :  Hôinghaus,  Berlin  1884;  Siegel, 
Berlin,  1884;  Wœdtke,  2*  éd.,  Berlin,  1883,  etc. 
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§  7.  UgisUUion  civile. 

1<>  Notions  historiques  et  jnéliminaires, 

374.  —  Ainsi  qu'on  l'a  vu  suprà,  n.  370  et  s.,  peu  d'années 
après  la  constitution  du  nouvel  Empire  d'Allemagne,  on  a  re- 
connu la  nécessité  d'étendre  à  l'ensemble  du  droit  civil  l'unifor- 
mité de  législation  prévue  d'abord  exclusivement  pour  le  droit 
des  obligations.  Une  commission  a  été  chargée  d'élaborer  un 
Code  civil  qui  s'appliquiU  à  toutes  les  parties  du  territoire,  ainsi 
que  s'y  appliquent  déjà  le  Code  de  commerce,  le  Code  pénal  et 
les  codes  cl  organisation  judiciaire  et  de  procédure. 

375.  —  Au  moment  où  nous  écrivons,  la  commission  paraît 
être  parvenue  au  terme  de  sou  travail  préparatoire,  mais  nous 
ne  croyons  pas  nous  tromper  en  disant  qu'il  se  passera  encore 
un  temps  assez  long  avant  que  ce  travail  soit  devenu  la  loi  ci- 
vile de  l'Empire. 

376.  —  L'unification  se  heurte,  en  effet,  sur  ce  domaine,  à 
de  sérieuses  difficultés.  Il  est  peu  de  pays  au  monde  où,  jus- 
qu'à ce  jour,  la  législation  civile  soit  aussi  bigarrée,  aussi  dis- 
parate. A  part  la  Saxe  royale,  qui  possède  depuis  1803  un  Code 
civil  fort  bien  fait,  et  le  grand-duché  de  Bade,  qui  a  gardé, 
depuis  le  premier  Empire,  le  code  civil  français  avec  quelques 
rares  modifications,  il  n'est  pas  en  Allemagne  un  seul  Etat  qui 
piissède  une  législation  unique  pour  tout  son  territoire. 

377.  —  Bien  plus ,  le  plus  grand  nombre  d'entre  eux,  de 
beaucoup,  n'ont  point  de  codes  civils  du  tout,  au  sens  moderne 
de  ces  mots,  et  y  sont  régis,  en  partie,  par  de  vieux  coutumiers 
provinciaux  [Landrcchte) ,  et  surtout,  par  ce  droit  non  codifié 
et  puisé  à  des  sources  fort  différentes  qu  on  appelle  le  droit  com- 
mun allemand  [dus  gemeine  deutsche  Recht). 

378.  —  Le  droit  commun  allemand  repose  sur  une  double 
base,  l'une  romaine,  l'autre  germanique.  La  relation  de  ces 
deux  éléments  dans  le  droit  privé  est  assez  curieuse  :  dans  la 
pratique,  ils  sont  étroitement  confondus,  et  l'on  passe  constam- 
ment de  l'un  à  l'autre;  dans  la  théorie,  on  les  maintient,  au  con- 
traire, absolument  distincts;  les  auteurs,  dans  leurs  traités,  et 
les  professeurs,  dans  leurs  cours,  séparent  avec  soin  les  Pan- 
dectes  ou  Droit  romain  actuel,  du  droit  pnvé  allemand, 

379.  —  Toutefois  on  se  tromperait  si  l'on  concluait  de  cette 
séparation  doctrinale  que  les  «  Pandectes  »  ne  renferment  que 
du  droit  romain  et  que  tout  est  germanique  dans  le  droit  privé 
allemand.  Ce  qu'on  appelle  aujourd'hui  droit  des  Pandectes  ou 
droit  romain  actuel  est  le  droit  romain  sous  sa  forme  pratique 
moderne,  c'est-à-dire  modifié,  en  tant  que  besoin,  par  le  droit 
canonique  et  le  droit  germanique.  D'un  autre  coté,  le  droit 
privé  allemand  n'est  du  droit  allemand  que  dans  la  mesure  où 
il  repose  sur  des  conceptions  ou  des  institutions  purement  ger- 
manic[ues.  La  séparation  des  deux  éléments  a  donc,  dans  une 
certaine  mesure,  quelque  chose  d'accidentel  ;  et  il  s'en  faut  de 
beaucoup  que  les  limites  de  leurs  domaines  soient  nettement 
tranchées  :  le  droit  romain  fournit  surtout  à  l'Allemagne  les 
principes  généraux  et  abstraits  de  son  droit;  le  droit  germani- 
que, au  contraire,  se  meut  plus  spécialement  dans  les  sphères 
pratiques  de  la  vie  civile  et  sociale,  et  il  a  adapté  les  principes 
généraux  aux  besoins  particuliers  du  peuple  allemand.  —  K.-G. 
Bruns,  Das  heutige  rômische  Recht,  dans  V Encyclopédie  de 
HoUzendorff',  t.  i,  p.  333  et  s. 

380.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  d'ailleurs,  de  la  prééminence  de 
l'un  de  ces  éléments  sur  l'autre,  lorsque  l'on  cherche  à  déter- 
miner aujourd'hui  la  relation  du  droit  romain  et  du  droit  germa- 
nique dans  les  nombreuses  provinces  que  régit,  à  défaut  de  tout 
code  civil,  le  «  Droit  commun  allemand ,  »  il  ne  faut  pas  per- 
dre de  vue  Cjue  le  droit  romain,  tel  que  nous  l'avons  défini, 
est  une  partie  intégrante  de  ce  droit  commun  et  oblige  non  pas 
en  tant  que  droit  étranger,  mais  en  tant  que  portion  du  droit 
national;  que  le  Corpus  juris  n'est  pas  un  code  du  dehors,  in- 
troduit dans  le  pays;  que  le  principe  en  vertu  duquel  quiconque, 
dans  les  provinces  de  droit  commun,  s'appuie  sur  un  texte 
du  droit  romain  est  présumé  avoir  raison ,  n'est  vrai  qu'en  ce 
sens  que  le  droit  romain  est  appelé  à  combler  les  lacunes  du 
droit  germanique  et  doit  être  appliqué  par  le  juge  lorsqu'il  a 
été  consacré  par  l'usage  du  pays  et  n'est  pas  contraire  aux  ins- 
titutions et  aux  coutumes  locales.  —  Mittermaier,  Deutsches  Pri- 
vatrecht,  t.  1,§33. 

381.  —  En  d'autres  termes,  malgré  sa  grande  suDériorité 
systématique  et  doctrinale ,  le  droit  romain  est  aujoura'hui  en 


Allemagne  un  droit  subsidiaire.  Par  conséquent,  les  règles  à  ap- 
pliquer dans  un  cas  et  dans  un  lieu  donnés  doivent,  tout  d'a- 
Dord,  être  déduites,  autant  qu'il  est  possible,  dudroitgermanique. 
Lorsqu'une  matière  est  régie  tout  à  la  fois  parle  droit  romain  et 
parle  droit  du  pays,  on  ne  doit  s'en  tenir  au  premier  que  si  le 
droit  local  n'en  est  lui-même  que  la  conséquence  et  l'applica- 
tion. —  Wœchler,  Handb,  des  Wurtemberg.  Privatrechts,  t.  1, 
p.  HOo  et  s. 

Bibliographie.  —  1°  Droit  des  Pandectes  :  Arndts,  Lehrbuch 
der  Paridekteny  ll«'éd.,  par  Pfaff  et  Hoffmann,  Stuttgart,  1884. 

—  Baron,  Pandekten,  5°  éd.,  Leipzig,  1885.  —  Bekker,  Gruwi- 
zùge  zu  Pandektenvorlesungen ,  Heidelberg,  1884.  —  Bœcking, 
Pandekten,  S^'éd.,  Bonn,  1861.  —  Brinz,  Pandekten,  3®  éd.,  Er- 
langen,  1882.  —  Bruns,  Pandektenvorlesungen.  —  Dernburg, 
Pandekten,  Berlin,  1885.  —  Esmarch,  Pandektenrecht ,  Vienne, 
1860.  —  Hofacker,  Principia  juris  civ.  romano-germanici,  2^  éd., 
Stuttgart,  1801.  —  Keller,  Pandekten,  2«éd.  par  Lewis,  Leip- 
zig, i867.  —  Lenel,  Vorlesungen  ùber  Pandekten,  Marbourg, 
1885.  —  Mackeldey,  Mmisches  Recht,  14"  éd..  Vienne,  1862.  — 
Meister,  Repetitorium  des  Pandektenrechls  mit  Einschaltung  der 
bezùgl.  reicfisgesetzl.  Bestimmungen ,  Gœtlingue,  1885.  —  Mi- 
chelsen,  Panilcklen-Tabellen,  Kiel,  1867.  —  Miihlenbruch,  Lehr- 
buch des  Pandektenrechls,  4«  éd.  par  Madaï,  3  vol.,  Halle,  1844. 

—  Pagenstecher,  Pandekten- Prakticum ,  Heidelberg,  1860.  — 
Puchta,  Pandekten,  12''  éd.  par  Rudorff,  Leipzig,  1877.  —  Sa- 
vignv,  System  des  rôm.  Rechts,  8  vol.,  Leipzig,  1840-18^9.  — 
Seutîert,'  Pandektenrecht,  4«  éd..  Wurtzbourg,  1868.  —  Thibaut, 
System  des  Pandektenrechls,  9«  éd.,  2  vol.,  léna,  1846.  —  Van- 
gerovv,  Pandekten,  7«  éd.,  3  vol.,  Marbourg,  ^875.  —  Vering, 
Geschichte  und  Pandekten  des  rom,  und  heut,  gem.  Privatrechts, 
4"  éd.,  Mayence,  1875.  —  Waechter,  Pandekten,  2  vol.,  Leipzig, 
1881.  —  Windscheid,  Lehrbuch  des  Pandektenrechls,  5®  éd.,  3 
vol.,  Francfort-sur-Mein ,  1880. 

2°  DroU  privé  allemand  :  Ben  der,  Deutsches  Privatrechl,  Cas- 
sel,  1884.  —  Beseler,  System  des  gemeinen  deul.  Privatrechts, 
4®  éd.,  2  vol.,  Berlin  ,  1885.  —  Bluntschli,  Deutsches  Privatrechl, 
3«éd.,  Munich,  1864.  —  Dahn,  Deut.  Pnvatrecht,  Leipzig,  1878. 

—  Eichhorn,  Deut.  Privatrechl,  5«  éd.,  Gœttingue,  1845.  — 
Gareis,  Grundnss  zu  Vorlesungen  ùber  deut.  bûrgerl.  Recht, 
Giessen,  1877.  —  Gengler,  Lehrbuch  des  deut.  Privatrechts, 
2  vol.,  Erlaugen,  1854;  —  Deut.  Privatrechl  inseinen  Grundzû- 
gen  fur  Studirende,  3''  éd.,  Erlangen,  1876.  —  Gerber,  System 
des  deut.  Privatrechts ,  14*  éd.,  léna,  1882.  —  Heusler,  Institut 
des  deul.  Privatrechts,  t.  1,  Leipzig,  1885.  —  Kraut,  Grundriss 
des  deut.  Privatrechts,  5°  éd.,  Berlin,  1872.  —  Ernest  Lehr,  Elé- 
ments de  droit  civil  germanique,  Paris,  1875.  —  Mittermaier, 
Gemeines  deut.  Privatrechl,  7®  éd.,  2  vol.,  Hatisbonne,  1847.  — 
Roth,  Deut.  Privatrechl,  Tubingue,  1881.  —  Stobbe,  Deul.  Pri- 
vatrechl, 5  vol.,  Berlin,  1878-1883.  —  Walter,  Syntem  des  gem. 
deut.  Privatrechts,  Bonn,  1855.  —  Wening-Ingenheim,  Gem. 
civUrecht,  4*=  éd.,  Munich,  1831. 

2**  Lois  civiles  de  la  Confédération  du  Nord  déclarées  applicables 
à  tout  l'Empire  par  une  disposition  additionnelle  de  la  consti- 
tution du  46  avr.  481i . 

L.  14  nov.  1867,  sur  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel;  — 
L.  4  mai  1868,  portant  abrogation  des  restrictions  de  police 
en  matière  de  mariage;  —  L.  29  mai  1868,  portant  abolition  de 
l'emprisonnement  pour  dettes  ;  —  L.  4  juill.  1868,  sur  les  socié- 
tés d'acquisition  et  d'exploitation  ;  —  OVd.  17  aol^t  1868,  sur  les 
poids  et  mesures;  —  L.  21  juin  1869,  sur  la  saisie  des  salaires 
<les  ouvriers  et  gens  de  service  ;  —  L.  11  juin  1870,  sur  les  droits 
d'auteur  sur  les  écrits,  dessins,  œuvres  musicales  ou  drama- 
tiques; —  L.  4  mai  1870,  sur  les  pouvoirs  des  consuls  fédéraux 
en  matière  de  mariage. 

30  Lois  d'Empire. 

L.  12  mai  1873,  sur  l'annulation  et  la  publication  de  titres 
perdus  ou  détruits  de  la  dette  de  la  confédération  de  l'Allemagne 
du  Nord  ou  de  l'Empire  (trad.  de  M.  Démarest,  dans  \Ann.  de 
législ.  étrang.,  t.  3,  p.  106);  —  L.  6  févr.  1875,  sur  l'éUt  civil 
et  le  mariage  (trad.  de  M.  H.  Gonse,  même  Ann.,  t.  5,  p.  215); 
—  L.  17  févr.  1875,  relative  à  l'âge  de  la  majorité  (tracl.  de  M. 


ALLEMAGNE.  —  Chap.  IV. 


33 


Voir  ce  mot. 


§  1.  Alsace-Lorraine. 
§  2.  Anhalt. 


Glasson,  même  vol.,  p.  260);  — -  L.  21  juill.  1879,  relative  à  l'an- 
nulation d'actes  frauduleux  d'un  débiteur  en  dehors  du  cas  de 
faillile  (trad.  de  M.  Challamel,  Ann.  de  léaisL  éirang,,  t.  9,  p.  92); 
—  L.  3  mai  1886,  sur  l'insaisissabilité  du  matériel  roulant  des 
chemins  de  fer  (trad.  de  M.  Lebel,  Ann.,  t.  16,  p.  109). 

Bibliographie.  —  Loi  du  11  juin  1870,  sur  la  propriété  litté- 
raire, etc.  (Urheberrecht),  Commentaires  (en  allemand)  par:  Dam- 
bach,  Berlin,  1871;  Endemann,  Berlin,  1871;  Klostermann , 
Berlin,  1876;  Wœchter,  Stuttgart,  1877,  etc.  —  Kohler,  Civi- 
lL%t.  Abhandlung  ùber  das  Autorrecht,  léna,  1880.  -—  Morillot, 
Protection  accordée  aux  œuvres  d*art,  etc.,  en  Allemagne,  Berlin,  ^ 
1878.  —  Wœchter,  Autorrecht,  Stuttgart,  1875.  —  Loi  du  6  févr. 
1875,  sur  Tétat  civil.  Commentaires  (en  allemand)  par:  Fitting, 
2«éd.,  Deux-Ponts,  1878;  Hinschius,  2®  éd.,  Berlin,  1876;  Sey- 
fried,  Mannheim,  1876;  Sicherer,  Erlangen,  1879;  Vôlk,  3«  éd., 
Erlangen,  1876,  etc.  —  Bender  et  Baabe,  Handbuch  fur  Stan- 
de$beamte,  Wiesbade,  1884. 

Section   H. 
Législatlou  particulière  de  chacun  des  Etats  de  l'Empire. 

382.  —  D'après  les  dispositions  constitutionnelles  et  législa- 
tives analysées  dans  la  section  qui  précède,  le  champ  de  1  acti- 
vité législative  est  aujourd'hui  fort  étroitement  circonscrit  dans 
les  divers  Etats  qui  composent  l'Empire  d'Allemagne. 

383.  —  Tant  que  le  code  civil  actuellement  en  préparation 
n'aura  pas  été  promulgué,  chacun  de  ces  Etats  reste  souve- 
rain en  matière  de  législation  civile.  Il  est  également  compé- 
tent pour  les  matières  politiques  et  administratives  non  comprises 
dans  les  objets  prévus  par  l'art.  4  de  la  constitution  de  l'Em- 
pire de  1871,  c'est-à-dire  pour  tout  ce  qui  touche  à  sa  constitu- 
tion et  à  son  administration  intérieure ,  &  l'application  sur  son 
territoire  des  lois  fédérales ,  aux  mines ,  aux  cours  d'eau  inté- 
rieurs, à  la  chasse,  à  la  pèche,  aux  impôts  locaux,  aux  forêts, 
au  régime  pénitentiaire,  etc. 

384.  —  Nous  passerons  en  revue,  suivant  Tordre  alphabé- 
tique ,  les  divers  pays  qui  font  partie  de  l'Empire,  en  indiquant 
pour  chacun  d'eux,  d'une  part,  les  lois  civiles,  de  l'autre  les  lois 
politiques  ou  administratives  actuellement  en  vigueur. 


385.  —  Ce  duché  forme,  avec  le  grand-duché  de  Saxe-Wei- 
mar,  les  duchés  de  Saxe-Cobourg-Gotha,  de  Meiningen  et  d'Al- 
tenbourg,  les  principautés  de  Scnwarzbourg-Rudolstadt  et  Son- 
dershausen,  et  les  deux  principautés  de  Reuss,  le  ressort  d'un 
même  tribunal  régional  supérieur  siégeant  à  léna. 

386.  —  L'ensemble  de  cette  contrée  est  régi  :  1°  par  le  droit 
commun  allemand;  2<^  par  le  droit  commun  saxon;  3<>  par  des 
lois  spéciales  à  chaque  Etat  en  particulier.  Au  point  de  vue  de 
leur  valeur  respective ,  ce  sont  les  lois  spéciales  qui  l'emportent 
pour  les  diverses  matières  qu'elles  concernent;  à  défaut  de  lois 
spéciales,  on  applique  le  droit  commun  saxon,  et,  dans  les  ques- 
tions sur  lesquelles  il  est  muet  ou  insuftisant,  le  droit  commun 
allemand ,  en  donnant  à  cette  expression  le  sens  technique 
qu'elle  a  en  Allemagne.  —  V.  suprà,  n.  378  et  s. 

387.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  droit  commun  saxon  un  ; 
ensemble  de  règles  empruntées  à  d'anciens  monuments  législa-  | 
tifs  de  la  contrée  et  encore  acceptées  dans  les  divers  Etats  énu-  | 
mérés  ci-dessus.  Le  plus  important  de  ces  monuments  est  le  j 
Miroir  de  Saxe,  composé  en  1230  par  Eike  de  Hepkow.  On  peut 
citer,  en  seconde  ligne,  le  WeichbildrecM  de  Magdebourg,  les 
constitutions  de  l'électeur  Auguste  de  Saxe  du  21  avr.  1572,  et 
une  série  de  91  décisions  de  1661  et  de  40  décisions  de  1741  qui 
complètent  les  constitutions.  Le  droit  commun  saxon  s'écarte  du 
droit  commun  germanique ,  notamment  quant  aux  points  sui- 
vants :  le  mari,  tuteur  de  sa  femme,  a  la  jouissance  de  tous  les 
biens  qu'elle  ne  s'est  pas  expressément  réservés  ;  —  les  troubles  et 
les  dommages  causés  à  la  propriété  immobilière  d'autrui  ont  pour 
sanction  une  saisie-gagerie  particulière;  —  droit  sur  les  bran- 
ches et  les  fruits  des  arbres  du  voisin  qui  surplombent  ;  —  rè- 
gles spéciales  sur  le  partage  des  fruits  entre  le  propriétaire  et 
celui  qui  avait  le  droit  de  les  percevoir;  —modes  spéciaux  d'ac- 
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quisition  de  la  propriété  immobilière;  —  le  propriétaire  d'un 
animal  qui  a  causé  un  dommage  n'en  répond  que  s'il  reprend 
l'animal  chez  lui;  sinon,  la  victime  du  dommage  peut  s'emparer 
de  l'animal  et  n'a  pas  d'autre  recours  ;  —  règles  spéciales  sur  les 
diverses  classes  d héritiers  ab  intestat,  sur  la  succession  entre 
époux,  et  sur  la  réserve,  etc.  —  Burckhard,  notice  dans  VEncy- 
cïopédie  de  HoltzendorfT,  t.  1,  p.  1084;  Emminghaus,  Pandekten 
des  gem.  sàchs.  Rechts;  Weiske,  Die  Quellen  des  gem.  sdchs. 
Rechts. 

388.  —  Nous  allons  indiquer  maintenant  les  lois  spéciales 
promulguées  et  en  vigueur  dans  le  duché  d'Anhalt. 

•1«  Droit  civil  général. 

Landes-Ordnung  de  1665,  avec  Eclaircissements  du  21  juill. 
1850. 

2^  Lois  civiles  spéciales. 

A.  Droit  des  personnes.  —  L.  sur  le  mariage  du  1"  juill.  1864. 

B.  Droits  réels.  —  L.  6  avr.  1866,  sur  l'expropriation;  —  L. 
4  nov.  1875,  sur  l'aliénation  et  le  morcellement  des  immeubles; 
—  L.  13  avr.  1870,  sur  l'hypothèque  conventionnelle;  —  L.  30 
avr.  1875,  sur  les  mines. 

G.  Obligations.  —  Décision  14  de  1850,  sur  l'intercession  des 
femmes. 

Bibliographie.  —  Geselzsammlung. 

§  3.  Bade. 

389.  —  Le  grand-duché  de  Bade  est  resté  régi,  depuis  l'é- 

Çoque  de  la  Confédération  du  Rhin,  par  le  Code  civil  français, 
'outerois,  ce  Code  v  a  été  modifié  ou  complété  sur  plusieurs 
points  de  détail,  où  les  institutions  et  coutumes  allemandes  ne 
cadraient  pas  avec  celles  de  la  France  ou  n'étaient  pas  prévues 
du  tout.  Ainsi,  il  a  été  fait  des  additions  ou  changements  aux 
art.  340,  515,  577,  710,  939,  1100,  1381,  1583.  etc.  —  Mitter- 
maier,  Grundsdtze  des  gem.  deutschen  PHvatrecfUs,  t.  1,  §  21. 

1«  Lois  civiles  spéciales. 

L.  22  janv.  1874,  sur  la  compétence  des  tribunaux  de  bailliage 
en  matière  de  tutelle;  —  L.  9  déc.  1875,  sur  l'introduction  de 
la  loi  d'Empire  relative  à  l'état  civil  (anal,  par  M.  F.  Daguin, 
Ann.  de  législ.  étrang.,  t.  5,  p.  477);  —  L.  26  avr.  1886,  con- 
cernant les  partages  et  l'aliénation  des  biens  des  mineurs  en 
tutelle  et  des  mineurs  émancipés  (trad.  de  M.  F.  Daguin,  Ann., 
t.  16). 

2°  Lois  diverses  {autres  que  les  lois  cioiles  mentionnées  ci-dessus). 

C.  de  police  pénale,  31  oct.  1863  ;  —  LL.  5  oct.  1863  et  1"  mars 
1884,  sur  l'organisation  administrative;  —  L.  25  août  1876,  orga- 
nisant une  cour  des  comptes  (cette  loi  et  toutes  les  suivantes 
ont  été  traduites  ou  analysées  par  M.  F.  Daguin,  dans  VAnn.  de 
législ.  étrang.,  t.  6,  p.  328;  —  LL.  25  août  1876  et  12  mai  1882, 
sur  l'usage  et  l'entretien  des  cours  d'eau,  t.  6,  p.  320,  et  t.  12, 
p.  406);  —  L.  11  déc.  1878,  sur  les  chambres  de  commerce  (t.  8, 


p.  184);  —  L.  3  mars  1879,  sur  l'organisation  judiciaire  (t.  9, 
p.  228);  —  L.  6  févr.  1879,  sur  le  noUriat  (t.  9,  p.  231);  —  L. 
25  févr.  1879,  sur  le  droit  pénal  forestier  (t.  9,  p.  233] ;  —  L. 


24  févr.  1880,  sur  la  juridiction  administrative  (t.  10,  p.  164);  — 
L.  9  avr.  1880,  sur  les  caisses  d'épargne  communales  (t.  10,  p. 
165);  —  Ord.  5  févr.  1881,  réglant  le  mode  d'exécution  de  la  peine 
de  mort  (t.  11,  p.  259;;  —  L.  14  avr.  1882,  modifiant  le  Code  de 
police  pénale  de  1863  (t.  12,  p.  407);  —  L.  19  mai  1882,  réor- 
ganisant l'impôt  sur  la  consommation  et  le  transport  du  vin  (t. 
12,  p.  403);  —  L.  14  juin  1884,  sur  le  contentieux  administratif 
(t.  14,  p.  231);  —  Loi  du  même  jour,  sur  la  voirie  {ibid.,  p.  235); 
—  L.  20  juin  1884,  relative  à  l'impôt  sur  le  revenu  (t.  14,  p. 
227}  ;  —  L.  22  juin  1884,  sur  les  pensions  aux  veuves  et  enfants 
de  fonctionnaires  (t.  14,  p.  237)  ;  ~  L.  8  juill.  1887,  sur  l'impo- 
sition de  l'alcool. 

Bibliographie.  —  Behaghel ,  Das  ba/l.  bùrgerl.  Recht  und  der 
Code  Napoléon,  2«  éd.,  3  vol.,  Fribourg,  1876-1881.  —  Stabel, 
Listitutionen  des  franz.  Civilrechts,  2"  éd.,  Mannheim,  1883.  — 
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Kohier,  Gesam.  Abhandlungen  ans  dem  gem.  und  franz.  Ciml 
recht,  3  voL,  Mannheim,  1884.  —  Wielandt,  Neues  bwlisches 
Bàrgerbuch,  SammL  der  wicht.  Gesetze,  4"  éd.,  Heidelberg,  1883- 
1885;  —  Grossh,  badisches  RegierungsbUitt,  année  1803  et  s.  -^ 
Heutti,  Das  Notariat  im  Grhzth,  Baden,  Lahr,  1883.  -—  Wielandt, 
Badisches  Gemeinderecht,  2«  éd.,  Heidelberg,  1883.  —  Naef,  Das 
Wasserreckt  im  Grhzth,  Baden,  Lahr,  1883.  —  Spon,  Badisches 
Staatskirchenrecht ,  Carlsruhe,  1868.  —  Zeitschrift  fur  Franzos- 
riches  civilrecht,  recueil  bi-mensuel  :  réd.  en  chef,  Max  Heins- 
cheimer. 

§  4.  Baviêrb, 

890.  —  Le  royaume  actuel  de  Bavière,  se  compose  de  trois 
sortes  de  territoires,  soumis  à  des  législations  toutes  différentes  : 
la  Vieille- Bavière,  régie  en  majeure  partie  par  le  Bairische  Land- 
recht  ou  Codex  Maœimilianœus  bavaricus ,  de  1756;  le  Palati- 
nat  du  Rhin,  où  le  Code  Napoléon  est  resté  en  vigueur  presque 
sans  aucune  modification;  enfin,  les  nouveaux  territoires  acauis 
au  commencement  de  ce  siècle  par  suite  d'annexions,  de  méaia- 
tisations  et  de  sécularisations,  et  subordonnés  en  majeure  partie 
au  Landrecht  prussien,  mais  aussi,  pour  certaines  portions,  au 
droit  commun  allemand,  au  Code  civil  autrichien,  au  droit  wur- 
tembergeois,  etc.  11  existe,  en  outre,  une  série  de  statuts  locaux 
qui  ont ,  en  général ,  la  priorité.  Abstraction  faite  de  certaines 
lois  récentes  destinées  à  l'ensemble  du  pays,  sauf  le  Palatinat, 
le  royaume  forme  une  véritable  mosaïque  juridique,  et  il  est 
souvent  assez  malaisé  de  spécifier  quelle  est,  dans  un  cas  ou  un 
lieu  donné,  la  législation  applicable. 

391.  —  Le  Codex  Maximilianaeus,  mentionné  plus  haut,  traite 
dans  ses  quatre  parties  de  l'ensemble  du  droit  civil.  De  même  que 
le  LandrecfU  prussien,  il  n'a  pas  pour  ses  articles  un  numéro- 
tage unique;  chaque  chapitre  a  sa  série  de  numéros  distincts. 

^92.  —  En  Souabe,  les  droits  et  statuts  locaux  encore  en  vi- 
gueur sont  ceux  de  Kempten,  d'OEttingen,  d'Augsbourg,  de 
Kaufbeurn,  de  Lindau,  de  Memmingen,  de  Nordlingen  et  d  Ulm; 
le  droit  commun  allemand  s'applique  comme  droit  subsidiaire. 

393.  —  Dans  la  Haute-Franconie ,  nous  trouvons  le  droit  de 
l'évôché  de  Bamberg,  de  la  principauté  de  Bayreuth  et  du  comté 
de  Thurnau,  complété  en  tant  que  besoin  par  le  Landrecht  prus- 
sien à  titre  de  droit  subsidiaire. 

394.  —  Dans  la  Franconie-Moyenne,  régnent  le  Landrecht 
prussien,  et  le  droit  de  l'évéché  d'Eichstœdt,  le  Landrecht  de 
Hohenlohe ,  le  Stadtrechi  de  Nuremberg ,  de  Dinkelsbûhl  et  de 
Rotbenbourg,  avec  le  droit  commun  allemand  comme  droit  sub- 
sidiaire. 

395.  —  Dans  la  Basse-Franconie  se  juxtaposent  le  droit  des 
évêchés  de  Fulda  et  de  Wûrzbourg,  les  Landrechle  de  Mayence 
et  du  comté  d'Erbach,  le  droit  du  comté  de  Castell  et  celui  de  la 
ville  de  Schweinfurth,  le  droit  commun  allemand  servant  géné- 
ralement de  droit  subsidiaire. 

396.  —  Parmi  les  lois  plus  récentes,  il  convient  de  men- 
tionner les  suivantes. 

1*  Lois  civiles. 

Edit  de  1818  sur  l'acquisition  et  la  perte  de  la  nationalité  ba- 
varoise; —  L.  hypothécaire,  du  1"  juin  1822,  modifiée  partiel- 
lement par  une  loi  du  29  mai  1886;  —  L.  sur  l'expropriation, 
de  1837;  —  L.  de  1848,  sur  l'affranchissement  de  la  propriété 
foncière;  —  L.  sur  le  notariat,  du  lOnov.  1861  ;  complétée  par 
une  loi  du  19  juill.  1876,  et,  quant  au  Palatinat,  par  une  loi  du 
28  févr.  1880  (Ann.  de  légisL  étr.,  t.  40,  p.  151);  — Ord.  sur  les 
constructions  {BauoMnungen\  des  30  juin  1864,  15  mars  1866, 
23  janv.  1872  et  30  août  4877;  —  L.  16  avr.  1868,  sur  le  domi- 
cile, la  résidence  et  le  mariage,  mod.  par  ord.  roy.  du  21  avr. 
1884  (anal,  de  M.  F.  Daguin,  Ann,  delégisL  ëtr.,  t.  14,  p.  213). 

2°  Lois  diverses  {autres  que  les  lois  civiles 
énumérées  ci-dessus). 

Loi  électorale,  du  4  juin  1848;  —  Lois  municipales,  du 29  avr. 
4869  et  du  23  janv.  1872;  —  Loi  d'Empire,  du  22  avr.  1871,  in- 
troduisant en  Bavière  23  lois  fédérales;  —  Loi  d'Empire,  du  24 
nov.  1871,  étendant  h  la  Bavière  la  loi  fédérale  du  9  nov.  1867, 
sur  le  service  militaire;  —  Loi  d'Empire,  du  23  juin  1873,  éten- 
dant h  la  Bavière  la  loi  fédérale  du  4  juill.  1868,  sur  les  sociétés 
coopératives,  en  droit  privé;  —  L.  3  avr.  1875,  sur  l'assurance 


contre  l'incendie.  (Toutes  les  lois  oui  suivent  ont  été  analysées 
par  M.  F.  Daguin,  dans  VAnn.  de  œgisl.  étr.,  années  1876  et  s.; 
V.  t.  0,  p.  472);  —  L.  8  août  1878,  organisant  une  cour  de  jus- 
tice administrative  (t.  8,  p.  179;;  —  L.  18  août  1879,  relative  à 
l'impôt  sur  les  successions  (t.  9,  p.  201);  —  Loi  du  même  jour, 
sur  les  conflits  [t.  9,  p.202);  — LL.  23  févr.  et  1 8  août  1879,  sur 
la  mise  à  exécution  des  nouveaux  Codes  d'Empire  ;p.  202  et 
208),  modif.,  quant  aux  tarifs,  par  L.  29  mai  1886  (t.  16,  p.  472); 
--  L.  22  févr.  1879,  relative  à  l'exécution  forcée  U.  9,  p.  204", 
modif.  par  L.  29  mai  1886  (t.  16,  p.  172);  —  L.  28  févr.  1880, 
relative  aux  loteries  non  autorisées  (t.  10,  p.  150);  —  L.  26  mars 
1881,  sur  la  discipline  de  la  magistrature  (t.  11,  p.  237);  —  L. 
21  mars  1881,  sur  l'élection  des  députés  (t.  11,  p.  239);  L.  13 
févr.  1884,  sur  l'assurance  contre  la  grêle  (t.  14,  p.  214);  —  L. 
21  avr.  4884,  créant  une  banque  de  prêts  à  l'agriculture  (t.  14, 
p.  215);  —  Ord.  19  févr.  1885,  sur  l'administration  des  forêts  (t. 
15,  p.  446);  —  L.  29  mai  1886,  tendant  à  l'amélioration  du  ré- 
gime des  propriétés  rurales  (t.  16,  p.  470,;  —  Ord.  2  sept.  4886, 
relative  à  l'obligation  scolaire  (t.  16,  p.  172)  ;  —  L.  27  sept.  1887 
sur  l'imposition  de  l'alcool  ;  —  L.  constitutionnelle  du  26  oct.  1 887. 

Bibliographie.  —  DoUmann-Pôzl,  Gesetzgebung  d,  Kœnigr. 
Bayem,  I  Th., Priuairec/i^ 6 vol.,  IITh.,  Staats-und  Verwaltungs- 
recht,  10  vol.;  III  Th.,  Strafrecht  und  Prozess,  6  vol.,  Erlangen, 
4852-1885.  —  Kirchgessner,  Bepertorium  zu  d.  im  Kcmigr. 
Bayern  geltenden  Landes-,  Beichs-  und  Bundesgesetzen ,  Bam- 
berg, en  1884.  —  Amtl.  Begierungsblatt  f.  Bayern  1806-4874. 

—  UesetZ'  und  Verordnungsblatt,  depuis  4875, 4  vol.  par  an.  — 
Das  Hypothekenwesen  in  Bayern,  Gesetzsammlung  mit  Erlaute- 
rungen,  Munich,  1881.  —  Gœnner,  Comm.  ùber  dus  bayer.  Hy- 
pothekengesetz,  2«  éd.,  3  vol.,  Munich,  1868.  —  Riedels ,  Com- 
mentarzum bayer.  Gesetze  v.  16 IV-68  vier  Verehelichung,  5*^  éd. 
par  Mûller,  Nordlingue,  1881.  —  Rotb,  Bayer.  Civilrecht,  t.  1, 
2'' éd.,  Tûbingue,  1881.  —  Pemsel,  Civilprozessordnung,  Er- 
langen, 1879.—  Pôzl,  Bayer.  Verfassungsrecht ,  5®  éd.,  Munich, 
1877;  Bayer.  VerwaUungsrecht,  3«éd.,  Munich,  1874. 

§  5.  Brème. 

397.  —  Les  sources  du  droit  civil  actuellement  en  vigueur  à 
Brème,  sont  les  statuts  de  1433,  la  Kundige  Bulle  de  17.'>6  et 
un  certain  nombre  de  lois  anciennes  et  récentes  dont  nous  ci- 
terons les  principales. 

Lois  diverses. 

Ord.  25  août  1848,  sur  la  transmission  des  biens  meubles;  — 
Constitution  révisée  du  5  mars  1849,  modifiée  les  24  févr.  4854, 
17  nov.  4875,  27  mai  1879  et  1«'  juin  1884  {Almanach  de  Gotha, 
1885)  ;  ^  Loi  sur  la  chasse,  du  13  août  1849,  modif.  par  L.  7  mai 
1878;  —  L.  8  juill.  4850,  sur  le  rachat  des  charges  foncières;  — 
Erbe-und  Handfestenordnung  du  30  juill.  4860,  sur  le  régime 
des  immeubles)  ;  —  Ord.  31  oct.  1875,  supprimant  les  actions  à 
fin  de  célébration  du  mariage  sous  peine  de  dommages-intérêts  ; 

—  Loi  sur  les  digues  (Deichordnung),  du  28  juin  1876;  —  L.  17 
mai  4879,  sur  l'organisation  judiciaire  (anal,  par  M.  Challamel, 
Ann.  de  législ.  étr.,  t.  9,  p.  264);  —  L.  25  juin  4879,  sur  les 
conflits  et  sur  l'introduction  des  Codes  impériaux  de  procédure 
et  des  faillites  (même  auteur,  op.  cit.,  p.  266);  —  L.  43  mars 
1880,  sur  l'exécution  forcée  en  matière  administrative  (même 
auteur,  t.  40,  p.  485);  —  Loi  sur  le  notariat,  du  46  nov.  4880 
(môme  auteur,  t.  10,  p.  189)  ;  —  Loi  sur  les  prêteurs  sur  gages, 
du  16  oct.  1881  (même  auteur,  t.  44,  p.  272);  —  Loi  sur  l'expro- 
priation, du  46  avr.  1882  (même  auteur,  t.  12,  p.  416);  —  Loi 
sur  les  tutelles,  du  14  mai  4882  (même  auteur,  t.  42,  p.  418);  — 
L.  14  mai  1882,  sur  les  titres  au  porteur  (même  auteur,  t.  42, 
p.  418);  —  Loi  sur  les  constructions  (Bauordnung)  du  15  août 
1883. 

Bibliographie.  -Post,  Das  Sammtgut,  systematisehe  Darstel- 
lung  des  prakt.  Bremischen  ehel.  Gûter-und  Erbrechts,  4864; 
Entwurfeines  gemeinendeutschen  und  hansestadtbremischen  Pri- 
vatrechts ,  3  vol.,  4866-4874,  et  sa  notice  dans  V Encyclopédie  de 
Holtzendorff,  t.  4,  p.  1065. 

La  léçisfation  de  Brome  est  recueillie  depuis  4849  dans  une 
publication  officielle  intitulée  GesetzJ>latt  fur  Bremen,  dont  cha- 
que année  forme  un  volume. 


ALLEMAGNE.  —  Chnp.  IV. 
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§  6.  Bruns  wjcK, 


998. 


En  principe,  le  duché  de  Brunswick  est  régi  par  ce 
qu'on  est  convenu  d  appeler  «  le  droit  commun  allemand  »  (V. 
suprà,  n.  377  et  s.). 


4*>  Lois  civiles  spéciales, 

Ord.  20  déc.  1834,  sur  le  rachat  des  charges  foncières;  —  L. 
sur  le  notariat  [Notariats-Or dnung)  du  19  mars  1850;  —  L.  3 
iuiil.  1833,  sur  la  prescription  extinctive;  —  L.  16  oct.  1860,  sur 
les  pactes  successoraux  ;  —  L.  16  mai  1863,  relative  aux  actes 
passés  par  les  tuteurs  de  mineurs  ou  d'interdits;  —  L.  30  avr. 
1865,  sur  les  sociétés  par  actions  non  commerciales;  —  L.  21 
mars  1871,  sur  les  baux  à  loyer;  —  L.  30  mars  1873,  sur  le  do- 
micile; —  L.  sur  les  biens  ruraux  {baùerl.  Grundbesitz)  ^  du  28 
mars  1874;  — L.  11  avr.  1876,  sur  la  vente  de  biens  de  mineurs; 

—  L.  19  mai  1876,  qui  assimile  les  mineurs  émancipés  aux  ma- 
jeurs; —  L.  15  juin  1876  [Rauordnung)  f  sur  les  relations  de 
vicinalité;  —  L.  20  juin  1876  (Wassergesetz) ,  sur  le  régime  des 
raux;  —  L.  8  mars  1878,  sur  1  acquisition  de  la  propriété  immo- 
bilière, la  constitution  des  droits  réels  sur  les  immeubles,  l'orr 
^nisation  des  registres  fonciers  et  le  gage  (anal,  par  M.  F. 
Daguin,  dans  VAnn,  de  légisL  étrang»,  t.  8,  p.  193);  —  L.  du 
m^me  jour,  sur  la^  délivrance  des  certificats  judiciaires  de  suc- 
cession (même  auteur,  op.  cit.,  p.  196);  —  L.  28  mars  1881,  sur 
les  indemnités  pour  les  animaux  tués  en  cas  d*épizootie  (anal, 
par  M.  Héron  de  Villefosse,  op,  cit.,  t.  11,  p.  263);  —  L.  30  mars 
1H81,  sur  les  hypothèques  garantissant  des  obligations  au  por- 
teur (même  auteur,  op.  cit.,  p.  265)  ;  —  L.  24  mars  1882,  sur  la 
déclaration  de  décès  des  absents  (môme  auteur,  t.  12,  p.  411); 

—  L.  8  févr.  1883,  sur  le  placement  des  capitaux  appartenant 
à  des  incapables  (même  auteur,  t.  13,  p.  299;. 


2®  Lois  diverses  {autres  que  les  lois  civiles  mentionnées  ci-dessus). 

Stdfiteordnung ,  révisée,  et  Landgemeindeordnung,  du  19  mars 
1850;  —  L.  électorale  du  23  nov.  1851;  —  L.  sur  les  cons- 
tructions [Bauordnung),  du  15  juin  1876;  —  L.  16  févr.  1879,  sur 
l'organisation  de  la  régence  on  cas  de  minorité  du  souverain; 

—  L.  d'introduction  du  Code  d'organisation  judiciaire  allemand, 
du  1"  avr.  1879,  réglant  toute  l'organisation  judiciaire  du  du- 
ché; —  L.  1®'  avr.  1879,  organisant  une  cour  des  conflits;  — 
L.  l'^'avr.  1879,  sur  le  droit  pénal  îoresiiev  [Forststrafgesetz)  ;  — 
L.  10  juin,  1879,  sur  la  saisie  immobilière;  —  L.  27  janv.  1880, 
sur  les  prisons;  —  L.  21  juin  1880,  sur  les  matières  explosibles. 

—  Ces  diverses  lois  de  1879  et  1880,  sont  anaivsées  par  M.  Geof- 
Tray,  dans  l'ATin.  de  législ.  élrang.,  t.  9,  p.  23*9,  1. 10,  et  p.  176. 

—  L.  électorale  du  9  avr.  1881  (anal,  par  M.  Héron  de  Ville- 
fosse,  op.  cit.,  t.  11,  p.  267,;  — L.  31  mai  1882,  sur  les  bals 
publics  (même  auteur,  t.  12,  p.  412);  —  L.  20  juin  1883,  sur  la 
création  de  caisses  d'assurance  et  de  prévoyance  (miMne  auteur, 
t.  13,  p.  299);  —  L.  12  déc.  1885,  relative  au  transport  de  la 
poudre  de  guerre  (même  auteur,  t.  15,  p.  164). 

Bibliographie.  —  Dedekind,  noticer  dans  Y  Encyclopédie  de 
Holtzendorff,  t.  1,  p.  1044;  Gesetz-  und  Verordnungsblatt  fur 
lias  Hrzgth.  Braunschxveig ,  années  1814  et  s.,  avec  tables  par 
Winter  pour  1870-1883;  Koch,  leitschrift  fur  Rcchtspflege  im 
Hrzgth.  Braunschweig. 

§  7.  Hambourg. 

399.  —  La  ville  libre  et  hanséatique  de  Hambourg  est  régie 
par  son  statut  de  1603.  —  V.  notamment,  Baumeister,  Privat- 
recht  der  freien  u.  Hansestadt  Hamburg,  2  vol.,  1856,  et  le  ré- 
sumé publié  par  M.  Martin  dans  V Encyclopédie  de  Holtzendorff, 
1. 1,  p.  1060. 

wb»  —  Parmi  les  lois  qui  ont  complété  ou  modifié  le  statut, 
il  convient  de  citer  les  suivantes  :  L.  sur  le  notariat,  du  18  déc. 
1815,  modif.  par  celle  du  25  iuill.  1879;  —  L.  sur  la  propriété 
foncière  et  les  hypothèques,  au  4  déc.  1868;  —  L.  sur  la  police 
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uin.  1879,  sur  la  déclaration  au  décès  des  absents;  —  L.  sur 
rexproprialion,  du  14  juill.  1879;  —  L.  sur  les  tutelles  {Vor- 


mundschafts-Ordnuny) ,  du  25  juill.  1879,  révist-e  le  14  déc. 
1883;  —  L.  25  juill.  1879,  sur  l'application  du  Gode  des  fail- 
lites;—  L.  constitutionnelle,  du  13  oct.  1879;  —  L.  5  déc.  1879, 
relative  aux  prêts  sur  gage.  Les  diverses  lois  de  1879  sont 
anal,  par  M.  Challamel  dans  YAnn.  de  législ.  étrang.,  t.  9,  p. 
248);  —  L.  23  janv.  1880,  sur  la  chambre  de  commerce  (môme 
auteur,  t.  10,  p.  181);  —  L.  10  déc.  1880,  réglementant  la  pro- 
fession des  préteurs  sur  gage  (môme  auteur,  t.  10,  p.  178); 
complet,  par  L.  29  déc.  1882  (môme  auteur,  t.  2,  p.  415);  —  L. 
1°'  mars  1882,  sur  les  droits  de  mutation  des  immeubles  (môme 
auteur,  t.  12,  p.  413)  ;  —  L.  23  juin  1882,  sur  la  police  des  cons- 
tructions; —  L.  20  févr.  1885,  sur  l'assurance  obligatoire  con- 
tre l'incendie  (anal,  par  M.  Rollet,  dans  VAnn.  de  lég.  étrang., 
t.  15,  p.  165);  —  L.  27  avr.  1885,  sur  l'hypothèque  des  navires 
(môme  auteur,  p.  167). 

Bibliographie.  —  Gries,  Comm.  zum  kamb.  Stadtrechte  von 
1603,  2  yoL  Hambourg,  1837. 

La  législation  de  la  ville  de  Hambourg  est  recueillie  dans  une 
t«érie  de  collections  qui  se  succèdent  à  notre  connaissance  depuis 
l'année  1601,  et  dont  l'actuelle,  commencée  en  1866,  porte  le 
titre  de  Gesetzsammlung  der  Stadt  Hamburg;  chaque  année 
forme  un  volume. 

§  8.  Hesse  grand-ducale. 

401  •  —  Le  çrand-duché  de  Hesse,  à  part  les  lois  d'Empire 
récentes  et  les  lois  promulguées  depuis  1816  pour  l'ensemble  de 
l'Etat,  a  une  législation  différente  pour  chacune  des  trois  pro- 
vinces dont  il  se  compose.  Les  provinces  de  Starkenbourg  et  de 
la  Haute-Hesse  sont  régies  :  1°  par  les  statuts  provinciaux  et 
les  coutumes  locales;  2®  par  le  droit  commun  germanique,  in- 
terprété et  complété  par  les  vieilles  lois  impériales  et  par  la  juris- 
prudence. Au  contraire,  le  droit  civil  français,  intronuit  dans  Ib, 
province  du  Rhin  le  18  mars  1804,  y  est  resté  en  vigueur,  sauf 
quelques  très  légères  modifications  ou  dérogations;  le  droit  ro- 
main n'y  a  même  pas  le  caractère  d'un  droit  subsidiaire. 

Voici  les  lois  spéciales  qu'il  importa  de  mentionner  :  Ord.  25 mai 
1811,  supprimant  les  dîmes  et  corvé's;  —  Ord.  15aoùt  1812,  LL. 
13  mars  1824,  25  janv.  1831, 26  juin  1836,  6  août  1848,  affranchis- 
sant la  propriété  foncière  de  toutes  charges  et  restrictions;  — 
LL.  13  avr.  1824,  19  oct.  1830,  18  juin  1836,  21  févr.  1852, 
It  aoiU  et  30  déc.  1862  et  4  août  1871,  sur  l'organisation  des 
registres  fonciers  et  à  l'inscription  des  actes  translatifs  de  pro- 
priété immobilière;  — L.  19  mars  1853,  sur  la  prescription  dans 
les  provinces  de  Starkenbourg  et  de  Haute-Hesse;  —  L.  15  juill. 
1858,  sur  les  vices  rédhibitoires;  —  L.  20  juill.  1858,  sur  l'an- 
nulation des  titres  au  porteur;  —  L.  13  sept.  1858,  autorisant, 
à  nouveau,  la  constitution  de  majorais;  —  LL.  hypothécaires 
des  15  sept.  1858,  19  janv.  1859  et  8  mars  1864,  pour  les  pro- 
vinces de  Starkenbourg  et  Haute-Hesse;  —  L.  7  mai  1875,  sur 
le  cautionnement  des  femmes;  —  L.  sur  les  mines,  du  28  janv. 
1876;  —  L.  10  sept.  1878,  sur  la  protection  des  petits  enfants 
placés  chez  des  étrangers;  —  L.  26  juill.  188i,  sur  l'expropria- 
tion pour  cause  d'utilité  publique  (anal,  par  M.  Baiilière,  Ann. 
de  législ.  étrang.,  t.  14,  p.  245).  —  Parmi  les  anciens  statuts 
qui  sont  encore  en  vigueur  dans  les  provinces  de  la  rive  droite 
au  Rhin,  nous  citerons  :  l"»  le  Landrecht  du  comte  de  Katzen- 
elnbogen  de  1591;  2°  l'ord.  du  2  mars  1795,  relative  aux  rela- 
tions des  époux  quant  aux  biens;  3°  le  Stadt-und  Amtsbrauch 
de  Griinberg  de  1572;  4'>  le  StadtrerM  de  Butzbach  de  1578; 
5'î  \n.  Dmdes-Ordnung  de  Solms  de  1571,  promulguée  successi- 
vement dans  les  comtés  de  Solms,  d'Isenbourg,  de  Hanau-Mùn- 
zenberg,  etc.;  6^  l'ord.  des  comtes  de  Schœnborn  de  1765,  sur 
l'usufruit  et  la  succession  entre  époux;  7»  le  Landrecht  du  Pala- 
tinat  de  1582  ot  1700,  en  vigueur  dans  certaines  enclaves  ci- 
devant  palatines;  8"»  celui  de  Mayence,  de  1755,  pour  certaines 
localités  dépendant  autrefois  de  cet  électoral;  9^  celui  d'Erbach, 
de  la  seconde  moitié  du  xvi«  siècle;  10"  celui  de  Wurtemberg  de 
1610,  en  vigueur  à  Kûrnbach;  11»  le  Stadtrecht  de  Wimpfen  de 
15ii  et  1775  ;  12o  le  droit  de  Fulda. 

Bibliographie.  —  BufT,  notice  dans  VEncychpédie  de  Holtzen- 
dorff, t.  1,  p.  1094.  —  Kùchler,  Einleitendèr  Theil  in  die  Gesetz-- 
gebung  des  Grossh.  Hesfien,  1848.  —  Zimmerinann,  Die  Sonder- 
rechteder  Prov.  Starkenburg  und  Oberhessen,  Darmstadt,  1873- 
—  Funck,  Verfassungs-  und  VerwaUungsrecht ,  2«éd.,  Darms- 
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tadt,  1879;  —  Grossh.  hessisches  RegierungsblaU ,  depuis  1819 
jusqu*à  nos  jours. 

§  9.  Lippe. 

402.  — -  La  principauté  est  réçie  par  le  droit  commun  alle- 
mand (V.  suprà,  n.  377  et  s.).  —  Un  certain  nombre  de  lois  spé- 
ciales l'ont  modifié  ou  complété. 

i^  Lois  civiles. 

a)  Droits  réels.  —  L.  sur  les  hypothèques ,  du  12  mars  1771  ; 
— -  L.  23  déc.  1794  et  2  août  1803,  sur  la  prescription  acquisitive 
et  extinctive;  —  LL.  12  juin  1804,  28  févr.  1843,  8  ium  1864, 
3  févr.  1869,  sur  Texpropriation  pour  cause  d'utilité  puolique;  — 
LL.  4  sept.  1838,  1"  avr.  1845,  26  août  1857,  sur  le  rachat  des 
charges  forestières;  — L.  sur  les  partages,  du  16  mars  1859;  — 
L.  9  avr.  1859,  prohibant  Tantichrèse;  —  Loi  sur  les  mines,  du 
30  sept.  1859;  —  L.  sur  le  cadastre  et  l'inscription  des  actes 
translatifs  de  propriété  immobilière,  du  23  mars  1864;  —  L.  sur 
la  propriété  foncière,  du  27  juill.  1882. 

6)  Droit  des  obligations.  —  L.  8  juill.  1851,  sur  les  prescrip- 
tions de  courte  durée;  —L.  29  févr.  1864,  sur  le  louage  de  ser- 
vices {Gesinde-Ordnung). 

c)  Droit  de  famille  et  de  succession.  —  Ord.  27  mars  1786, 
sur  la  communauté  de  biens  entre  époux;  —  L.  20  sept.  1796, 
sur  l'alimentation  des  enfants  illégitimes;  •—  L.  24  sept.  1782, 
sur  les  successions  en  matière  de  colonat. 


2«  Lois  diverses. 

L.  constitutionnelle  du  6  juill.  1836;  —  L.  électorale  du  3 
juin  1876. 

Bibliographie.  —  Lipp.  Landesverordnungen,  i^  vol.  —  Meyer, 
Colonatsrecht  im  Fûrstenth.  Lippe;  —Caesar,  notice  dans  V Ency- 
clopédie de  Holtzendorff,  t.  1,  p.  1077;  —  Gesetzsatnmlung,  an- 
nées 1843  et  suiv. 

§   10.   LÙBBCK. 

403.  —  Sauf  les  districts  ruraux,  dans  lesquels  on  applique 
les  anciennes  coutumes  locales  et  le  droit  commun  allemand , 
Lûbeck  est  encore  régie  par  son  antique  et  célèbre  droit  urbain 
propre,  tel  qu'il  a  été  révisé  et  publié  en  1586  {Der  kais.  freien 
Reichsstadt  Lûbeck  statuta  und  Stadtrecht)  et  dont  on  trouvera 
une  analyse  développée  dans  VEncyclopédie  de  Holtzendorff,  t. 
1,  p.  1054. 

404.  —  Parmi  les  lois  plus  récentes,  qui  ont  complété  ou  mo- 
difié le  Stadtrecht,  nous  citerons  les  suivantes  :  Stadlbuch-Ord- 
nung,  du  3  juin  1818,  et  Hypotheken-  Ordnung,  du  22  mars  1820, 
sur  le  cadastre  et  le  régime  hypothécaire;  —  règlement  sur  les 
tutelles  {Vo^Tnundschafls-Ordnung,  du  11  oct.  1820;  —  LL.  30 
déc.  1829  et 27 avr.  1874,  sur  la  déclaration  du  décès  d'absents; 
—  Loi  sur  l'expropriation  forcée,  du  24  déc.  1842;  —  L.  sur  la 
prescription,  du  23  nov.  1859;  —  L.  sur  les  successions ,  du  10 
févr.  1862;  —  L.  sur  les  faillites  (Konkurs-Ordnung),  du  17  déc. 
1862,  complétée,  relativement  à  l'action  paulienne,  par  une  L. 
du  30  mai  1870;  —  LL.  20  juin  et  26  oct.  1863,  sur  le  mariage 
et  sur  les  obligations  des  époux  vis-à-vis  d'enfants  issus  d'un 
mariage  antérieur;  —  L.  sur  les  constructions  [Bau-Ordnungen), 
des  1"  mars  1865,  3  août  1867,  13  juin  1871;  —  L.  20  janv. 
1882,  sur  l'hypothèque  maritime;  —  L.  27  mars  1882,  relative 
aux  certificats  d'hérédité;  —  L.  du  même  jour,  sur  la  procé- 
dure par  voie  de  sommation  publique;  —  L.  21  juill.  1883,  sur 
la  prescription  en  matière  fiscale  (toutes  les  lois  de  1882  et  1883, 
anal,  par  M.  Ch.  Daguin,  dans  VAnn.  de  législ.  étrang.,  t.  12, 
p.  420,  et  t.  13,  p.  304);  —  L.  sur  le  noUriat  (Notariats-Ord- 
nung],  du  4  déc.  1885. 

BiBUOGKkpniE.^Sammlung  der  Lûbeck.  Verordnungen,  années 
1813  et  suiv.  —  Pauli,  Lûbsches  Recht,  4  vol.,  1837-1870.  — 
Kahle,  Bas  lûbische  Gesetzbuch  in  s.  noch  gûlt.  Bestimmgn,  Ber- 
lin, 1879.  —  Plitt,  Ehel.  Gùterrecht  u.  Erbreckt  LûbecKs,  Wis- 
mar,  1884;  —  Staatshandbuch  der  St.  Lûbeck,  1  vol.  par  an. 


§  11.  Mecklbmboubg  (Schwérin  et  Strélitz). 

404  bis.  —  Les  deux  grands-duchés  de  Mecklembourg  n'ont 
encoreaucune  législation  civile,  ni  codifiée,  ni  uniforme.  Les  cam- 
pagnes sont  régies  par  le  droit  commun  germaniaue  ou,  si  l'on 
veut,  par  le  droit  romain  adapté  aux  besoins  allemands.  Les 
villes  sont  soumises,  dans  le  Mecklembourg-Schwérin,  à  divers 
droits  municipaux  {Stadtreckte),  empruntés  plus  ou  moins  direc- 
tement au  vieux  droit  de  Lûbeck,  et,  dans  le  Mecklembourg- 
Strélitz,  au  droit  urbain  de  Brandebourg  ou  de  Stendal.  La  dif- 
férence entre  les  villes  et  les  campagnes  est  surtout  sensible  en 
matière  de  régime  matrimonial,  les  premières  ayant  un  régime 
de  communauté,  tandis  que  le  régime  dotal  règne  dans  les  au- 
tres. Les  villes  de  Rostock  et  de  Wismar  ont  conservé  leurs 
vieux  coutumiers  locaux.  —  Otto  Piper,  notice  dans  VEncyclo- 
pédie de  Holtzendorf,  t.  1,  p.  1041. 

Bibliographie.  —  Boehlau,  Mecklemb.  Landrecht,  3  vol.,  Wei- 
mar,  1871-1881.  — Amsberg,  Verordnungen  zur  Ausfûhrung 
der  Reichsjustizgesetze ,  mit  Erlaut.,  Schwérin,  1880.  —  Wig- 
çers,  Verfassungsrecht  von  Meckl. -Schwérin ,  Berlin,  1860.  — 
Meibom,  Mecklemb.  Hypothekenrechl,  Leipzig,  1 871 . — Trotschke, 
Mecklemb.  Civilprocess ,  Wismar,  1868.  —  noth,  Mecklemb.  Le- 
henrecht,  Rostock,  iS^H.  --^ Regierungsblatt  fur  Meckl.-Schwerin, 
années  1856  et  s.,  avec  tables,  par  Dùberg  et  Raspe  (jusqu'en 
1883).  —  MeckL'Streliizscher  offizieller  Anzeiger  fur  Sesetzge- 
bung,  années  1838  et  s.,  avec  tables,  par  Ahlers  (jusqu'en  1882). 

§  12.  Oldenbourg. 

405.  —  Le  grand-duché  d'Oldenbourg,  hormis  la  principauté 
de  Birkenfeld  qui  en  dépend  dans  le  Palatinat,  est  régi,  en  prin- 
cipe, par  le  droit  commun  allemand  (V.  suprà,  n.  377  et  s.V  — 
Nous  n'avons  guère  à  mentionner  de  lois  spéciales  aue  sur  le  ré- 
gime matrimonial,  le  régime  des  immeubles,  les  Hypothèques 
et  la  faillite. 


1*  Législation  propre  au  duché  d'Oldenbourg. 

406*  —  L.  de  1814,  sur  les  hypothèques ,  la  faillite  et  la  vente 
forcée  (Hypotheken-Concurs-  unaVergantungs-  Ordnung);  —  L.25 
août  1828,  qui  abroge  la  lex  Anastasiana;  —  Ord.  26  juill.  1841, 
sur  la  prescription  de  certaines  obligations;  —  L.  16  févr.  1844, 
sur  l'absence;  —  LL.  constitutionnelles,  des  18  févr.  1849  et 
22  nov.  1852  {Staatsgrundgesetze);  —  L.  18  juin  1858,  suppri- 
mant les  limitations  au  taux  de  l'intérêt;  —  L.  électorale,  du 
21  juill.  1868;  —  L.  15  mars  1870,  supprimant,  en  matière  d'in- 
tercession, les  bénéfices  accordés  jusqu'alors  aux  femmes;  — 
L.  24  avr.  1872,  sur  les  rapports  pécuniaires  entre  époux,  les 
successions  et  les  partages  d'immeubles;  —  L.  24  avr.  1873,  qui 
introduit  dans  le  pays  le  régime  sans  communauté  [Gûtei^erbin- 
dung). 

2^  Législation  de  la  principauté  de  Birkenfeld. 

407.  —  Cette  principauté  qui,  sous  le  premier  Empire  fran- 
çais, était  comprise  dans  le  département  de  la  Sarre,  est  restée 
régie  depuis  lors  par  le  Code  Napoléon,  sauf  deux  ou  trois  lé- 
gères modifications  relatives  au  nombre  des  exemplaires  d'un 
acte  sous  seing  privé,  à  la  preuve  testimoniale,  aux  vices  rédhi- 
bitoires,  etc. 

Bibliographie.  —  De  Beaulieu-Marconnay,  notice  dans  l'En- 
cyclopédie  de  Holtzendorff,  t.  1,  p.  1068.  -^  Du  même  auteur, 
Das  bduerliche  Grunderbrecht,  Oldenbourg,  1870.  —  Gesetzsamm- 
lung,  années  1813  et  s.,  avec  tables,  par  Strakerjahn  et  HoU- 
mann.  •—  Gesetzsammlung  (pour  la,  principauté  de  Birkenfeld), 
années  1814  et  s. 

§  13.  Prusse. 

408.  —  De  même  que,  dans  l'Empire  d'Allemagne,  chacun 
des  Etats  confédérés  conserve  sa  législation  propre  tant  qu'il 
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n'en  est  pas  autrement  ordonné  par  les  autorités  qui  sont  les 
organes  de  la  communauté,  de  même,  dans  le  royaume  de  Prusse, 
il  y  a  certaines  lois  obligatoires  pour  tout  le  territoire;  mais,  no- 
tamment en  matière  civile,  chaque  province  conserve  en  règle 
générale  ses  lois  et  statuts  particuliers.  Le  principe  se  trouve  ex- 
pressément formulé  dans  Fart.  3  de  la  patente  de  promulgation  du 
Landrechi  général,  portant  que,  jusqu'à  nouvel  ordre,  les  lois  et 
statuts  locaux  restent  en  vigueur  dans  chaque  province.  Il  est, 
d'ailleurs ,  parfois  assez  malaisé  de  déterminer  dans  quelle  me- 
sure le  Landrechi,  droit  simplement  subsidiaire,  destiné  dans  la 
pensée  de  ses  auteurs  à  se  substituer  au  «  droit  commun,  »  a 

Jms  depuis  lors  la  place  des  statuts  ou  coutumes  locaux,  ou  s'ef- 
àce  encore  devant  eux  d'après  l'art.  3,  ci-dessus  rappelé. 

409.  —  Le  Landrecht  général  prussien,  après  un  premier  projet 
de  Samuel  Cocceji  auquel  il  ne  fut  donné  aucune  suite  (1749),  a 
été  définitivement  rédigé,  de  1784à  1788,  parCarmer  etâuarezet 
mis  en  vigueur  en  1794.  Il  se  compose  de  deux  parties,  divisées, 
la  première  en  23  titres,  la  seconcle  en  20,  ayant  chacun  un  nu- 
mérotage d'articles  distinct,  ce  qui  oblige  à  employer  trois  chif- 
fres pour  chaque  citation.  L'ouvrage,  fort  étendu  si  on  le  com- 
pare aux  codes  plus  récents,  traite,  du  reste,  de  diverses  matières 
qui  ne  relèvent  pas  du  droit  civil  proprement  dit;  ainsi,  la  se- 
conde partie  renferme  un  titre  sur  le  droit  commercial,  le  droit 
de  bourgeoisie  et  les  règles  applicables  à  chaque  métier  ou  profes- 
sion itit.  8,  Stadi-  Handwerks-  und  Handelsrecht);  des  titres  sur 
la  noblesse,  les  paroisses  et  les  écoles  (tit.  9  à  131;  quatre  titres 
sur  les  impôts  et  les  droits  régaliens  (tit.  14  à  17);  un  titre  sur 
les  établissements  de  bienfaisance  (tit.  19),  et  même  un  titre  sur 
le  droit  pénal  (tit.  20).  Le  titre  18  de  la  môme  partie,  oui  trai- 
tait de  la  tutelle,  a  été  abroçé  et  remplacé,  comme  on  le  verra 
plus  loin,  par  une  loi  spéciale  du  5  juill.  1875.  —  Mittermaier, 
Grundswtze  des  gem.  deulschen  Privatrechts,  1. 1,  §  18;  Behrend, 
Die  neiLem  PrivatrecMs-Codificationen ,  dans  V Encyclopédie  de 
Holtzendorff,  t.  1,  p.  307. 

410.  —  Il  a  été  publié,  le  11  avr.  1803,  un  premier  appendice 
au  Code  (Ersier  Anhang),  qui  résume  les  changements  apportés 
à  la  législation  depuis  1794,  en  une  série  de  dispositions  inter- 
calées, depuis  lors,  après  les  articles  correspondants,  dans  toutes 
les  éditions  officielles  du  Landrecht,  Il  est  permis  de  regretter 
que  cotte  façon  de  procéder  ait  été  abandonnée  après  cet  essai. 

411.  —  Nous  allons  indiauer  d'abord  les  lois  qui  sont  propres 
à  Tensemble  ou  du  moins  à  la  majeure  partie  du  royaume.  Puis 
nous  indiquerons  les  droits  ou  statuts  locaux  qui  ont  continué 
à  régir  chacune  des  provinces. 

1®  Lois  générales. 

A.  Lois  civiles.  —  Lois  agraires  du  9  oct.  1807,  du  14  sept. 
1811,  du  7  juin  1821;  —  LL.  relatives  au  rachat  des  charges 
foncières,  du  2  mars  1850  et  du  27  avr.  1872;  —  L.  13  mars 
1854,  sur  les  mariages  d'étrangers;  —  L.  12  mars  1869,  sur  les 
certificats  judiciaires  de  succession;  —  L.  23  févr.  1870,  sur  les 
libéralités  faites  à  des  personnes  morales;  —  LL.  des  5  janv. 
1870, 12  mars  1871,  11  juin  1874,  sur  l'expropriation;  —  L.  sur 
le  régime  hypothécaire  du  5  mai  1872  (trad.  par  M.  Paul  Gide, 
Ann.  de  légisL  éir.,  t.  2,  p.  208),  promulguées  d'abord  exclusive- 
ment pour  les  provinces  soumises  au  Landrecht  prussien  et 
étendues,  l'année  suivante, à  la  Poméranie,  au  Schleswig-Hols- 
tein,  au  Hanovre,  au  ressort  de  la  cour  de  Cassel,  au  ressort  du 
tribunal  d'Ehrenbreitstein  et  à  Hohenzollern  {op,  cit.,  t.  3,  p. 
135);  —  L.  11  déc.  1872,  sur  l'âge  requis  pour  le  mariage  (trad. 

rirM.  Lyon-Caen,  op.  cit.,  p.  273);  —  L.  30  mai  1873,  relative 
l'impôt  sur  les  successions  (anal,  de  M.  P.  Gide,  op.  cit.,  t.  3, 
p.  132);  —  L.  9  mars  1874,  sur  l'état  civil  et  le  mariage  (trad. 
de  M.  Gonse,  t.  4,  p.  159);  —  L.  11  juin  1874,  sur  l'expropria- 
tion (trad.  de  MM.  Flach  et  Marques  di  Braga,  p.  185);  —  L.  5 
juill.  1875,  sur  la  tutelle  (trad.  de  M.  Flurer,  t.  5,  p.  421);  —  L. 

12  juill.  1875,  sur  la  capacité  des  mineurs  (même  auteur,  p.  464); 
—  L.  29  mars  1879,  sur  l'exécution  forcée  contre  les  héritiers 
bénéficiaires  (trad.  de  M.  Pignon,  t.  9,  p.  133);  —  L.  29  mars 
1879,  sur  l'arbitrage  (trad.  de  M.  Dubarle,  t.  9,  p.  138j;  —  L. 

13  juill.  1883,  sur  la  saisie  immobilière  (trad.  de  M.  Bourcart, 
1. 13,  p.  184). 

B.  Lots  diverses  (autres  que  les  lois  civiles  énumérées  ci-dessus 
et  les  lois  spéciales  à  la  Prusse  rhénane  qui  seront  indiquées  in- 
frà).  —  L.  28  févr.  1843,  sur  l'usage  des  cours  d'eau  privés;  — 
Constitution  du  31  janv.  1850,  modifiée  par  les  lois  des  30  avr. 


1851,  21  mai  et  5  juin  1852,  7  et  24  mai  1853,  10  juin  1854,  30 
mai  1855,  15  mai  1857;  —  L.  sur  les  mines,  du  24  juin  1865; 

—  L.  24  févr.  1870,  sur  les  chambres  de  commerce;  — -  L.  3  mai 
1872,  sur  l'exploitation  des  machines  à  vapeur;  —  L.  11  mars 
1872,  sur  la  surveillance  des  établissements  d'éducation  (trad. 
par  M.  Du  Buit,  Ann.  de  législ.  étr.,  t.  2,  p.  201);  —  L.  27 
mars  1872,  sur  les  pensions  civiles  (anal,  par  M.  Marauès  di 
Braga,  op.  cit.,  p.  203),  modif.  par  la  loi  du  31  mars  1882  (op. 
cU.,  t.  12,  p.  372)  et  celle  du  30  avr.  1884  (t.  14,  p.  178);  — 
L.  27  mars  1872,  sur  la  cour  des  comptes  (même  auteur,  op.  cit., 
p.  204);  —  L.  13  déc.  1872,  sur  l'organisation  des  cercles  dans 
les  provinces  de  Prusse,  Brandebourg,  Poméranie,  Posen, 
Silésie  et  Saxe  (trad.  de  M.  G.  Dubois,  op.  cU.,  t.  2,  p.  275  , 
modif.  parL.  19  mars  1881  (même  auteur,  op.  cit.,  i.  ii,  p.  195); 

—  LL.  religieuses  de  mai  1873  (trad.  de  m.  Gérardin,  op.  cit., 
t.  3,  p.  137  ;  de  mai  1874  (même  auteur,  t.  4,  p.  176,;  d'avril-mai 
1875  (même  auteur,  t.  5,  p.  310);  du  14  juill.  1880  (même 
auteur,  t.  10,  p.  119);  du  31  mai  1882  (même  auteur,  t.  12, 
p.  379,;  du  11  juill.  1883  (même  auteur,  t.  13,  p.  183);  du  21 
mai  1886  (même  auteur,  t.  16,  p.  154);  du  29  avr.  1887;  —  L. 
25  mai  1874  et  ord.  du  10  sept.  1873,  sur  l'organisation  de  l'é- 
glise évangélique  dans  les  provinces  de  Prusse,  Brandebourg, 
Poméranie,  Posen,  Silésie  et  Saxe  (anal,  de  M.  P.  Gide,  Ann. 
de  législ.  étr.,  t.  4,  p.  150);  L.  20  janv.  et  3  juin  1876,  sur  le 
même  objet  (même  auteur,  op.  cit.,  t.  6,  p.  179),  modif.  L.  21 
mai  1887;  —  Loi  sur  la  pêche,  du  30  mai  1874  (même  auteur, 
op.  cit.,  p.  158);  —  LL.  29  iuin  1875  et  22  mars  1881,  sur 
l'organisation  provinciale  (trad.  de  M.  G.  Dubois,  t.  5,  p.  327 
et  t.  11,  p.  226);  —  LL.  3  juill.  1875,  26  juill.  1876,  2  août 
1880,  1*"^  août  1883,  sur  la  juridiction  administrative  (trad.  de 
MM.  P.,  F.-R.  et  R.  Dareste,  t.  5,  p.  402;  t.  6,  p.  220;  t.  10,  p. 
143;  t.  13,  p.  262);  — -  L.  6  juill.  1875,  sur  les  reboisements 
(trad.  de  M.  P.  Gide,  t.  5,  p.  467);  —  L.  28  août  1876,  rendant 


la  langue  allemande  obligatoire  comme  langue  officielle  (anal,  par 
M.  Esmein,  t.  6,  p.  168)  ;  —  L.  21  avr.  1876,  sur  les  protêts  (trad. 
par  M.  Challamel,  t.  6,  p.  177);  —  L.  4  juin  1876,  surla  propriété 
des  chemins  de  fer  (trad.  par  M.Thévenet,  p.  211);  —  L.  31  mars 
1877,  sur  les  assurances  contre  l'incendie  (anal,  par  M.  Esmein, 
t.  7,  p.  164);  —  LL.  4  mars  et  24  avr.  1878,  relatives  à  l'orga- 
nisation judiciaire  ,trad.  de  M.  Dubarle,  op.  cit.,  t.  8,  p.  136  et 
140),  compl.  L.  16  mai  1887);  —  L.  13  avr.  1878,sur  les  vols  fo- 
restiers (trad.  par  M.  Gonse,  t.  8,  p.  160);  —  LL.  13  mars  1878, 
27  mars  1881,  23  juin  1884,  relative  aux  enfants  abandonnés 
(trad.  par  MM.  Paisant  et  G.  Dubois,  t.  8,  p.  143;  t.  11,  p. 
229;  t.  14,  p.  208);  —  LL.  6,  10,  24  et  31  mars  1879,  sur  l'in- 
troduction des  Codes  d'Empire  sur  les  faillites,  les  frais  de  jus- 
tice, de  procédure  civile  et  criminelle  (anal,  ou  trad.  par  MM. 
Gérardin ,  Gonse,  Daguin  et  Lederlin,  Ann.  de  législ.  étr.,  t.  9, 
p.  108  et  s.);  —  L.  11  mars  1879,  sur  les  dépôts  de  valeurs 
(trad.  de  M.  Esmein,  t.  9,  p.  115);  —  L.  du  même  jour,  sur 
l'admission  aux  fonctions  administratives  (trad.  de  M.  Eug. 
Hepp,  t.  9,  p.  105;;  —  L.  1"  avr.  1879,  sur  les  associations 

Eour  l'usage  des  eaux  et  le  drainage  (trad.  par  M.  Lenepveu  de 
.a  Font,  t.  9,  p.  155)  ;  —  L.  13  mai  1879,  sur  les  banques  agri- 
coles (trad.  de  M.  Pignon,  t.  9,  p.  176);  —  L.  29  mai  1879,  sur 
la  discipline  universitaire  (trad.  de  M.  F.  Daguin,  t.  9,  p.  180.; 
—  Ord.  du  1"  août  1879,  sur  les  conflits  :trad.  de  M.  R.  Da- 
reste, t.  9,  p.  190);  —  L.  1"  avr.  1880,  sur  la  police  rurale  et 
forestière  itrad.  de  MM.  Bruand  et  Thevenet,  t.  10,  p.  97);  — 
L.  26  iuill.  1880,  sur  l'organisation  de  l'administration  générale 
(trad.  de  M.  Esmein,  t.  10,  p.  123),  modif.  par  une  loi  du  30  juill. 
1883  (trad.  de  M.  Dubarle,  t.  13,  p.  219),  et  par  une  autre  loi  du 
27  avr.  1885  (trad.  de  M.  F.-R.  Dareste,  t.  15,  p.  128);  —  L. 
14  mars  1881,  sur  les  bois  indivis  (trad.  de  M.  Bruand,  t.  11,  p. 
184);  —  L.  17  mars  1881,  sur  les  prêteurs  sur  gage  (trad.  de 
M.  Thevenet,  t.  11,  p.  189);  — L.  14  mars  1882,  modifiant  l'art. 
132  de  la  loi  foncière  de  1872  (trad.  de  M.  Challamel,  t.  12,  p. 
375);  —  L.  20  mai  1882,  sur  les  pensions  des  veuves  et  orphe- 
lins de  fonctionnaires  (trad.  de  M.  Preux,  t.  12,  p.  377i;  —  L. 
20  août  1883,  sur  les  cours  d'eau  publics  (anal,  de  MM.  Lombard 
et  Chaveçrin,  t.  13,  p.  173);  —  L.  29  juill.  1885,  concernant  la 
participation  aux  loteries  non  prussiennes  (trad.  de  M.  Lyon- 
Caen,  t.  15,  p.  142);  —  L.  29  juin  1886,  relative  à  l'impôt  sur  le 
revenu  dû  par  les  officiers  et  assimilés  (anal,  de  M.  Chavegrin, 
t.  16,  p.  143)  ;  —  28  mars  1887,  sur  l'achat  par  l'Etat  de  che- 
mins de  fer  privés  {Privateisenbahnen) ;  —  L.  1*'  avr.  1887,  sur 
la  construction  de  chemins  de  fer  de  l'Etat;  —  L.  9  mai  1887, 
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sur  l'organisation  d'une  caisse  de  secours  ecclésiastique  dans  le 
ressort  du  consistoire  de  Wiesbade;  —  L.  26  mai  1887,  sur  les 
réquisitions  en  faveur  des  écoles  primaires;  —  L.  18  juin  1887, 
sur  l'assistance  à  donner  aux  employés  blessés  dans  l'exercice 
de  leurs  fonctions. 

Bibliographie.  —  Gesetzsammlung ,  éd.  off.,  1  vol.  par  an  de- 
puis 1806  et  des  tables  générales,  1806-83;  éd.  Heymann;  éd. 
Grotefend.  —  Provinziaï-Gesetzsammlung  fur  die  ôstL  Landes- 
theile  des  preuss.  Staaies,  Berlin,  1857;  le  môme  ouvrage  pour 
les  parties  occidentales,  Berlin,  1857.  —  Allg.  Landrecht,  avec 
comm.  de  G. -F.  Koch,  8«  éd.,  4  vol.,  1885.  —  Dcrnburg,  Lehr- 
biich  des  preuss,  Pnvatrechts,  3  vol.,  3®  et  4®  éd.,  Halle,  1882-84. 

—  Heydemann,  Preuss.  Civilrecht,2^éâ.,  2  vol.;  Leipzig,  1861- 
1868.  —  Schraidt,  Lehrbuch  des  preuss,  Rechts  und  Proz.,  5  vol., 
Breslau,  1883-1884.  —  Fœrster,  Théorie  und  Praxis  des  heut. 
gem,  preuss.  Privatrechts ,  4®  éd.,  4  vol.,  Berlin,  1881-1884.  — 
Ord.  sur  les  tutelles  du  5  juin  1875,  Commentaires  par  :  Dern- 
burg,  2«  éd.,  Berlin,  1876;  Hesse,  2"  éd.,  Berlin,  1881;  Kœnig, 
4«  éd.,- Hanovre,  1883;  Neuraann,2«  éd.,  Berlin,  1880;  Wachler, 
2«  éd.,  Breslau,  1879.  — Liraberg,  Der  Amtsvorsteher  Handbuch 
bei  Verwaltung  der  Polizei,  2«  éd.,  Koenigsberff,  1878-1885.  — 
Otte,  Der  preuss.  Gemeindevorsteher,  5*=  éd.,  Halle,  1883.  —  Glat- 
zel  und  Sterneberg,  Dus  Verfahren  in  Auseinandersetzungsan- 
gelegenheiten  y  Berlin,  1880.  —  Meissner,  Handbuch  fur  preuss, 
Verwaltung sbeamte ,  2  vol.,  Halle,  1879.  —  Loi  sur  les  mines 
(Berggesetzj  de  1865,  Commentaires  par:  Arndt,  Halle,  1885;  Huys 
sen,  2*  éd.,  Essen,  1867;  Klostermann,  3«éd.,  Berlin,  1874.  — 
Loi  sur  la  police  rurale  et  forestière,  du  1"  avril  1880,  Commen- 
taires par  :  Bulow-Sterneberg,  3«  éd.,  Berlin,  1883;  Daude,  3« 
éd.,  Berlin,  1885;  Gunther,  Breslau,  1880;  Zander,  2«^  éd.,  Leip- 
zig ,  1881,  etc.  —  Loi  sur  la  pêche  du  30  mai  1874,  comm. 
par  Dœhl,  2«éd.,  Berlin,  1878.  —  Eberts,  Handbuch  der  forstl, 
Rechtskuwîe  Preussens ,  Leipzig,  1881.  —  Basch,  Allgem.  Ge- 
richtsordnung  fur  die  preuss.  Staaten  in  ihrei*  heutigen  Gestalt, 
2«  éd.,  Berlin,  1883.  —  Fidler,  Die  Amtsnchter  in  Preussen,  2 
vol.,  Paderborn,  1883-1884.  —  Hertling,  Die  Verwaltung  beiden 
Justizbehœrden  in  Preussen,  3  vol.,  Berlin,  1881-1882.  —  Mùller, 
Preussische  Justizverwaltung ,  2®  éd.,  Berlin,  1883.  —  Struck- 
mann-Koch,  Preuss.  Ausfùhrungsgesetze  zu  den  Reichsjustizge- 
setze,  2"  éd.,  Berlin,  1881.  —  Turnau,  Die  Justiz-Verfassung  in 
Preussen,  2  vol.,  Berlin,  1880-1882.  —  Loi  sur  les  registres  fon- 
ciers (Grundbuchordnung)diio  mai  1872,  avec  Commentaires  par  : 
Achilles,  3«  éd.,  Berlin,  1881;  Bahlmann,  Berlin,  3«  éd.,  1880; 
Turnau,  3"  éd.,  Paderborn,  1885,  etc.  —  Waçner,  Die  preuss. 
Jagdgesetzgebung  bearb.,  Berlin,  1883.  —  Lois  politica-ecclé- 
siastiques  de  1873-1875,  Commentaires  par  :  Hinschius,  3  vol., 
Berlin,  1874-1881;  Hôinghauss,  3  vol.,  Berlin,  1874-1876,  etc. 

—  Klelke,  Kreis-  und  Provinzialordnung,  Berlin,  8  vol.,  1881. 

—  Brauchitsch,  Die  neuen  preuss.  Verwaltungsgesetze ,  nouv. 
éd.,  3  vol.,  Berlin,  1885.  —  Rônne,  Staatsrecht,  4®  éd.,  4  vol., 
Leipzig,  1884. —  Schulze,  Preuss.  Staatsrechty  2  vol.,  Leipzig, 
1877.  —  Kotze,  Die  preuss.  StMte-Ordnungen  erlaut,,  2«  éd., 
Berlin,  1883.  —  Oertel,  Stâdte-Ordnung ,  2  vol.,  Liegnitz,  1884. 

—  Lisco,  Preuss.  Vereins-  und  Versammlungsrecht,  2«éd.,  Ber- 
lin, 1881.  —  Lois  sur  la  juridiction  administrative  de  1875  et 
1880,  comm.  par  Bismarck,  Berlin,  1880.  —  Massow,  Verfahren 
in  Verwaltung s-Streitsachen  ,  Berlin,  1876.  —  Loi  sur  la  saisie 
immobilière  du  13  juill.  1883,  Commentaires  par:  Dorendorff, 
Breslau  ,  1884;  Jœckel,  2«  éd.,  Berlin,  1885;  Krech  et  Fischer, 
Berlin,  1884;  RudorlT,  Berlin,  1883;  Stegemann,  Berlin,  1884, 
etc.  —  Archiv  fur  Gesetzgebung ,  Rechtssprechung  und  Verwal- 
tung im  deutschen  Reich  und  in  Preussen,  par  Kayser  et  Gas- 
par,  1  vol.  par  an  depuis  1884. 

2°  Législations  locales. 

412.  —  A.  Brai^debouhg,  —La  législation  locale  à  laquelle  se 
réfère  pour  la  province  de  Brandebourg  le  Landrecht  du  royaume 
est,  en  général,  le  Pvovinzialrecht  de  la  Marche,  excepté  pour 
les  districts  appartenant  à  la  Lusaoe,  lesquels  possèdent  un 
coutumier  spécial,  et  pour  certains  districts  détachés  en  1814 
du  royaume  de  Saxe  et  régis  par  le  droit  saxon.  —  Kraewel , 
noticeVlans  ^Encyclopédie  de  Holtzendorff,  p.  1141.  —  V.,  dans 
le  môme  ouvr.,  p.  1147-J164,  une  étude  spéciale  de  Heydemann 
sur  le  droit  de  la  Marche  de  Brandebourg  (das  Màrkische  Pro- 
vinzialrecht). 


413.  —  Parmi  les  lois  prussiennes  récentes  spécialement 
promulguées  en  vue  du  Brandebourg  et  non  mentionnées,  su- 
pra, dans  la  liste  des  lois  du  royaume,  il  convient  de  citer  : 

L.  23  juill.  1875,  sur  la  rupture  du  lien  féodal  quant  aux  fiefs 
situés  dans  la  Kurmark,  l'Altmark  et  la  Neumark  (anal,  par  M. 
P.  Gide,  dans  VAnn.  de  législ.  étr.,  t.  5,  p.  301);  — L.  analogue 
du  28  mars  1877,  relative  à  la  province  de  Brandebourg. 

Bibliographie.  —  Scholtz  et  Hermensdorff,  Dos  bestehende 
Provinzialrecht  der  Kurmark  Brandenburg,  2®  éd.,  1854.  —  Ku- 
now,  Das  best.  Provinzialrecht  der  Neumark,  2  vol.,  1836.  — 
Goetze,  Dos  Provinzialrecht  der  AUmark,  2  vol.,  1836.  —  Neu- 
mann,  Provinzialrecht  des  Markgrafenth,  Niederlausitz,  1837; 
Provinzialrecht  der  preuss,  OberkiusUz,  Breslau,  1837. 

414.  —  B.  Francfort.  —  Le  droit  de  Francfort,  ville  libre 
jusqu'en  1866,  a  été  codifié  en  1578  et  promulguée  nouveau  en 
1611,  sous  le  titre  de  Emeuerte  Reformation,  Ge  Code  est  encore 
actuellement  en  vigueur  dans  ses  parties  essentielles.  Pour  la 
ville ,  on  supplée  à  ses  lacunes  éventuelles  par  le  droit  commun 
germanique;  dans  les  communes  suburbaines,  on  applique,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  20  août  1726,  le  Landrecht  de  Solms, 
à  titre  de  droit  subsidiaire;  ce  Landrecht,  rédiçé  en  1571,  a  le 
même  auteur  que  la  Reformation  :  le  syndic  J.  Fichard. 

415.  —  Depuis  la  promulgation  du  Gode  de  1611,  diverses 
matières  ont  fait  l'objet  spécial  soit  d'ordonnances  du  conseil  de 
la  cité,  soit  de  lois  proprement  dites  (de  1816  à  1866).  Ges  or- 
donnances et  lois  ont  été  publiées  dans  des  recueils  de  Beyer- 
bach,  pour  la  période  antérieure  à  1806,  et  de  Bender,  pour  la 
période  de  1806  à  1816;  puis,  de  1817  jusqu'à  l'annexion,  dans 
la  Offic,  Gesetz-  und  Statuten-Sammlung  der  freienStadt  Franh- 
furt.  Depuis  le  8  oct.  1866,  les  lois  promulguées  pour  la  confé- 
dération du  Nord,  l'empire  d'Allemagne  ou  le  royaume  de  Prusse 
sont  applicables  à  Francfort,  et  même  plusieurs  lois  prussiennes 
antérieures  y  ont  été  introduites.  —  V.  Von  Oven,  Sammlung 
von  Gesetzen  und  Statuten  fur  Frank furt,  3  vol.,  1872. 

416.  —  Voici  les  lois  spéciales  à  Francfort  qu'il  est  intéres- 
sant de  mentionner  postérieurement  à  la  Emeuerte  Reformation  : 

Ord.  2  juin  1734,  sur  la  succession  ab  intestat  entre  époux;  — 
Ord.  21  sept.  1758,  sur  la  succession  testamentaire  entre  époux  ; 
—  Ord.  12  oct.  1775,  sur  la  rectification  d'erreur  dans  les  tes- 
taments; —  Règl.  11  juin  1809,  sur  les  constructions  (Bausta- 
tut); —  Ord.  11  sept.  1811,  sur  l'éducation  religieuse  des  en- 
fants issus  de  mariages  mixtes;  — LL.  16  mars  1820  et  15  sept. 

1863,  sur  la  transcription;  —  LL.  10  juin  1837  et  8  déc.  1846, 
sur  le  rang  des  créanciers;  —  L.  9  mars  1847,  sur  l'absence;  — 
L.  28  mars  1848,  suf  les  fidéicommis;  —  LL.  1"  mai  1849  et  22 
août  1865,  sur  la  succession  des  enfants  naturels;  —  L.  9  déc. 

1864,  sur  les  vices  rédhibitoires  ;  --  L.  8  juin  1866,  sur  l'expro- 
priation, modifiée  depuis  par  les  lois  prussiennes  de  1870,  1871 
et  1874,  sur  la  même  matière;  —  L.  13  mars  1869,  sur  la  pres- 
cription ;  —  L.  28  juin  1886,  sur  les  testaments  judiciaires  (trad.- 
de  M.  Ghambon,  Ann,  de  lég.  étrang.,  t.  16,  p.  157). 

L'organisation  municipale  est  régie  à  Francfort  par  une  loi 
spéciale  du  25  mars  1867. 

Bibliographie.  —  Von  Oven,  notice  dans  V Encyclopédie  de 
Holtzendorff,  1. 1,  p.  1188;  Bender,  Lehrbuch  des  Privatrechts  der 
fr.  St.  Frankfurt,  1835,  et  Handbuch,  1848  et  1854;  Souchay, 
Anmerkungen  zu  der  Reformation,  1848,  1849. 

417.  —  G.  Hanovre.  —  Toute  la  province  de  Hanovre  est 
régie  par  le  droit  commun  allemand ,  hormis  la  principauté  de 
la  Frise  orientale  et  le  comté  de  Lingen,oùle  Landrecht  prus- 
sien est  en  vigueur.  Gette  province,  formée  essentiellement  de 
l'ancien  royaume  de  Hanovre ,  se  subdivise  d'ailleurs  en  une 
infinité  de  petits  territoires,  qui  avaient  tous  autrefois  et  qui  ont 
conservé  leurs  lois  et  coutumes  locales.  Nous  citerons,  parmi  les 
principaux  recueils  de  ces  lois  et  coutumes  :  Corpus  Constitua 
tionum  Calenbergensium,  4  vol.,  Gœttingue,  1740;  Corpus  Cons- 
tUutionum  ducaius  Luneburgici  et  comitatus  Hoyensis,  4  vol., 
Lunebourg,  1745;  Sammlung  der  Verordn.  und  Ausschreibungen 
welche  fur  sâmmtliche  Prov.  des  hannov.  Staates...  ergangensind, 
7  vol.,  Hanovre,  1819  et  s.;  Landesordnung  de  Hildesheim,  éd. 
de  1823;  Verordnungen  du  comte  de  Bentheim,  Hanovre,  1838; 
Samml.  der  Gesetze  des  vormal.  Bisth.  Munster,  Hanovrci  1855; 
Ostfries,  Landrecht,  éd.  Schnedermann ,  1852;    Ijindrecht  du 
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comt^  de  Lingen  de  4639;  Siadtrechte  de  Hanovre  (notamment 
règlement  du  17  oct.  4856,  sur  les  successions  entre  époux), 
de  Celle  (4537),  de  Lunebourg  (4577-4583,  modifie  en  4778, 1849 
et  4865),  de  Harbourg  (1739),  d^Einbeck  (4658,  complété  en  4753 
el4828),  d'Osterrode  (4712-1733),  d'Osnabrûck(1618et  1648),  etc. 

Parmi  les  lois  promulguées  pJar  les  rois  de  Hanovre  pour  l'en- 
semble de  leurs  Etats,  avant  Tannexion  à  la  Prusse ,  il  convient 
de  mentionner  les  suivantes  : 

o)  Droit  de  famille.  —  L.  30  juill.  1840,  sur  Taliénalion  d'im- 
meubles dotaux;  —  Ord.  31  juill.  1826,  sur  l'éducation  religieuse 
des  enfants. 

6]  Droits  réels.  —  LL.  10  nov.  1831  et  23  juill.  1833,  sur  le 
rachat  des  charges  foncières. 

c)  Obligations.  —  Ord.  28  déc.  1821,  sur  le  serment  en  ma- 
tière civile;  —  L.  2  juill.  1864,  abrogeant  la  lex  Anastasiana  et 
modifiant  les  principes  de  l'action  paulienne. 

d)  Successions.  —  L.  23  mai  1848,  réglant  les  successions  en 
cas  d'absence;  —  L.  13  avr.  1836,  sur  la  succession  en  matière 
de  majorats. 

Depui*  l'annexion,  ont  été  promulguées,  spécialement  pour 
le  Hanovre ,  les  lois  suivantes  : 

L.  24  déc.  1872,  abolissant  les  droits  de  retrait  et  de  préemp- 
tion sur  les  immeubles;  —  L.  13  juin  1873,  sur  le  rachat  des 
droits  d'usage  dans  les  forêts  (anal,  de  M.  P.  Gide,  Ann.  de  légUl. 
étrang.,  t.  3,  p.  134);  —  L.  13  févr.  1874,  sur  le  rachat  des 
charges  foncières  en  faveur  des  églises,  écoles,  hospices,  etc. 
(même  auteur,  op.  cit.,  t.  4,  p.  156);  —  L.  2  juin  1874,  sur  le 
régime  des  biens  ruraux  [HOferechtJoc.cit.],  complétée  par  une 
loi  du  24  févr.  1880;  —  L.  27  janv.  1879,  sur  le  gage  maritime 
(Irad.  par  M.  Lyon-Caen,  Ann.  de  législ.  dtr.,  t.  9,  p.  107);  — 
LL.  28  et  30  juin  1882,  concernant  l'Eglise  évangélique  luthé- 
rienne (trad.  de  MM.  Lombard  et  Ghavegrin,  t.  12,  p.  364),  mo- 
dif.  par  celle  du  6  mai  1885  ^t.  15,  p.  110);  —  Rescrit  du  12  avr. 
1882,  concernant  l'organisation  de  l'Eglise  réformée  (anal,  de 
MM.  Lombard  et  Ghavegrin,  t.  12,  p.  367);  —  L.  17  janv.  1883, 
sur  le  partage  des  communaux  [trad.  de  M.  Jobbé-Duval,  t.  13, 
p.  476)  ;  — LL.  6  et  7  mai  4884,  sur  l'organisation  des  cercles 
et  de  la  province  (trad.  de  M.  F.-R.  Dareste,  t.  14,  p.  182);  — 
Loi  agricole  du  13  avr.  1885  (trad.  de  M.  Jobbé-Duval ,  t.  15, 
p.  115]. 

Bibliographie.  —  Bartels,  notice  dans  VEncyclopédie  de  Holt- 
zendorff,  t.  1,  p.  1170;  — du  même,  Ehe  und  Verlôbniss  nach 
gem.  und  particul.  Recht  in  der  Provinz  Hannover,  1871.  — 
Grefe,  Hannovers  Recht,  3®  éd.,  2  vol.,  Hanovre,  1861-1862.  — 
Preuss,  Lùneburg.  Frnvinzialrecht ,  Hanovre,  1862.  —  RudorfT, 
Das  hann.  Privatrecht,  system.  Zusaminenstellg.  der  Partikular- 
gesetze ,  Hanovre,  1883.  —  Stegemann,  Samml.  der  Gesetze  des 
particularen  Civilrechts  in  der  Prov.  Hannover,  Gelle,  1882. 

418.  —  D.  He!zse.  —  La  partie  de  la  province  de  Hesse-Nas- 
sau  qui  provient  de  l'ancien  électorat  de  Hesse  ne  possède  pas 
de  législation  générale  uniforme.  Non  seulement  les  divers  terri- 
toires qui  constituaient  l'électorat  ont  leurs  droits  particuliers; 
maià  encore,  dans  chacun  de  ces  territoires,  régnent  une  infinie 
variété  de  lois  ou  coutumes  locales,  écrites  et  non  écrites.  Gette 
diversité  s'explique  par  le  fait  que  l'Etat  absorbé  par  la  Prusse 
en  1866  s'était  formé  lentement  et  par  des  adjonctions  succes- 
sives, chaque  petite  souveraineté  annexée  à  l  électorat  conser- 
vant sa  législation  propre.  Les  lois  ou  ordonnances  promulguées 
depuis  la  chute  du  régime  napoléonien  jusqu'à  l'incorporation  à 
la  Prusse  s'appliquent  seules  à  l'ensemble  du  pays. 

419.  —  Les  innombrables  lois,  règlements  ou  ordonnances, 
concernant  la  partie  ancienne  du  pays  [Althessen],  forment  une 
collection  de  huit  volumes  in-folio  quî  n'a  été  terminée  qu'en  1816 
et  sur  laquelle  on  peut  consulter  Kulenkamp,  Literatur  des  ges. 
kurhess.  Reckts,  1846,  et  Roth  et  Meibom,  Ktirhess.  Privatrecht. 
1858. 

420. —  La  législation  propre  à  l'ancien  grand-duché  de  Fulda, 
aux  comtés  de  Hanau ,  d'Isenbourg,  de  bchaumbourg,  etc.,  a 
été  recueillie  par  Kersting,  sous  le  titre  de  Die  Sonderreckte  im 
Kurfùrstenth.  Hessen,  en  1856.  Il  convient  de  mentionner  no- 
tamment le  Lawîrecht  de  Solms,  1571  et  1719,  qui  s'applique 
dans  les  anciens  comtés  de  Solms  et  de  Hanau. 

421.  —  Au  surplus,  c'est  le  droit  commun  allemand  qui  forme 
dans  cette  contrée  la  base  du  droit,  en  tant  qup  les  statuts  ou 
coutumes  locales  sont  muettes  ou  obscures.  —  Endemann ,  no- 


tice dans  VEncyclopédie  de  Holtzendorff,  t.  1,  p.  1178;  Mitter- 
maier,  Grundsœtze  des  gem.  deutschen  Privatrechis ,  t.  1,  §  19, 
note  20. 

Parmi  les  lois  récentes ,  spéciales  h  cette  province ,  nous  cite- 
rons les  suivantes  :  L.  8  mars  1880  introduisant  le  notariat  dans 
la  province  de  Hesse-Nassau; — LL.  7  et8  juin  1885,  y  introdui- 
sant l'organisation  des  cercles  et  provinciale,  prévue  par  les  lois 
prussiennes  de  1872  et  1875;  —  Ord.  16  déc.  1885,  sur  l'orga- 
nisation des  églises  protestantes,  et  L.  19  mars  1886,  sur  leurs 
rapports  avec  l'Etat  (anal,  de  M.  Ghavegrin,  Ann.  de  législ. 
étrang.,  t.  16,  p.  145);  —  L.  27  juin  1886,  sur  les  domestiques 
(môme  auteur,  p.  151);  —  L.  l**  juill.  1887,  sur  les  propriétés 
rurales  (Landgùterordnung). 

Bibliographie.  —  Samml.  von  Gesetzen  und  Verordnungen 
fur  die  Kurhess.  Staaten,  1813-1866;  Bulletin  des  lois  de  West- 
phalie,  1807-1813,  14  vol.,  Gassel.  —  Platner,  Kurh.  Erbrecht, 
Marbourg,  1882;  Kurh.  Sachenrecht,  1875;  et  les  ouvrages  de 
Roth  et  Meibom,  Kulenkamp  et  Kersting,  cités  suprà. 

422.  —  E.  HoBBSzoLLBBy.  —  LTi  principauté  de  Hohenzollern, 
réunie  à  la  couronne  de  Prusse  depuis  le  traité  du  7  déc.  1849 
et  enclavée  dans  le  grand-duché  de  Bade  et  le  royaume  de  Wur- 
temberg, a  un  coutuinier  spécial  intitulé  :  Erneuerte  und  verbes- 
serte  Lmdesordnung,  1698.  —  Mittermaier,  Grundsxtze  des  gem. 
deutschen  Privairechts,  1. 1,  §  19,  note  33.  —  Elle  ressortit  admi- 
nistrativement  à  la  province  du  Rhin  et  judiciairement  à  la  cour 
d'appel  d'Arnsberç  en  Westphalie. 

423.  —  Une  loi  de  1876  y  abroge  les  restrictions  apportées 
en  1849  au  droit  d'assurer  les  propriétés  contre  l'incendie  pour 
leur  pleine  valeur  (Esmein,  notice  dans  l'Ann.  de  législ.  étr.,  t.  6, 
p.  174).  —  Une  autre  loi,  du  8  mars  1880,  y  introduit  le  no- 
tariat. —  Enfin,  une  loi  du  23  mai  1885  réglemente  la  réunion 
des  parcelles ,  le  rachat  des  droits  d'usage  et  le  partage  des  com- 
munaux. —  V.  Ann.  de  législ.  étrang.,  t.  15,  p.  126,  trad.  et 
notice  de  M.  Jobbé-Duval. 

Bibliographie.  — Gramer,  Das  hohenzoll.  eheliche  GiUerrecht, 
Wiesbade,  1885.  <—  Miruss,  Die  Gesetzgebung  der  hohenzoll. 
Lande  seU  der  Vereinigung  mit  Preussen ,  2*  éd.,  Berlin,  1869. 

—  Sammlung  der  Gesetze  und  Verordnungen  fftr  d.  Fûrstenth. 
Hohenzollern,  1808-1852,  8  vol.,  avec  tables. 

424.  —  F.  Nassau.  —  Le  duché  de  Nassau,  incorporé  à  la 
Prusse  en  1866  et  formant  une  même  province  avec  la  Hesse 
ci-devant  électorale,  est  régie,  comme  celle-ci  :  1**  par  le  droit 
commun  allemand;  2°  par  une  série  de  lois  générales  dont  nous 
citerons  plus  loin  les  principales;  3°  par  une  infinité  de  statuts 
locaux  concernant  les  divers  territoires  et  les  villes  successive- 
ment réunis  sous  le  sceptre  des  ducs  de  Nassau. 

Les  lois  générales  à  mentionner  sont  les  suivantes  : 

a)  Droit  des  personnes.  —  L.  21  mai  1781,  sur  l'absence;  — 
Disposition  relative  aux  promesses  de  mariage  [Process-Ordnung 
du  23  avr.  1822,  §  96);  —  Edit  des  22-26  mars  1808,  relatif  à 
l'éducation  religieuse  des  enfants;  —  Ord.  10  janv.  1825,  sur 
le  régime  matrimonial. 

6)  Droits  réels.  —Edit  des  25-29  mars  1808,  abolissant  le  re- 
trait; —  Edit  des  1-3  déc.  1812,  affranchissant  la  propriété  fon- 
cière de  diverses  charges;  —  L.  12  sept.  1829,  contre  le  morcel- 
lement excessif  des  terres.  —  L.  24  déc.  1848,  sur  le  rachat 
obligatoire  des  dîmes;  —  L.  14  avr.  1849,  sur  le  rachat  obliga- 
toire des  rentes  foncières. 

c)Droit  des  obligations.  —  L.  5  avr.  1849  sur  la  prescription. 

—  Edit  du  5  mai  1841,  abrogeant  la  lex  Anastasiana.  —  Edit  (\u 
21  sept.  1816  et  loi  du  18  déc.  1848,  sur  la  dette  alimentaire  du 
père  naturel. 

^0  Droit  des  successions.  —  Ord.  5  juin  1816  et  L.  26  juill. 
1854,  sur  la  forme  des  testaments.  —  Même  ord.,  réçlant  les 
conditions  des  partages  de  succession  anticipés,  modifiée  par 
une  loi  prussienne  du  23  janv.  1878. 

Biblio(;raphie.  —  Herz,  notice  dans  VEncyclopédie  de  Holt- 
zendoriï,  t.  1,  p.  1183.  —  Bertram,  Das  nass.  Privatrecht,  2«  éd., 
Wiesbade,  1878,  et  diverses  monographies  sur  la  tutelle,  l'orga- 
nisation communale ,  etc.  —  Corpus  constitutionum  nassovica- 
rum,  6  vol.,  Dillenbourg,  1796.  —  Htc.  nass.  Verordnungs- 
bUUt,  1809-1866. 
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425.  —  G.  PoMÉRANiB,  —  Le  Landrec?it  général  est  en  vigueur 
dans  le  ressort  des  cours  d*appel  de  Stettin  et  deCœslin,  à  part 
quelques  districts  isolés  et ,  suivant  la  règle  générale  posée  par 
le  Landrecht  lui-même ,  sous  réserve  des  coutumes  locales  con- 
traires, c'est-à-dire  du  Provinzialrecht  soit  de  la  Poméranie, 
soit  de  la  Marche  de  Brandebourg.  Le  Landrecht  général  n*a 
pas  encore  été  introduit  dans  le  ressort  de  la  cour  de  Greifs- 
wald.  —  Krœwel,  notice  dans  VEncyclopédie  de  HoltzendorfT, 
p.  139. 

426.  —  L'organisation  municipale  est  régie  dans  la  Nouvelle- 
Poméranie  et  l'île  de  Riigen  par  une  loi  du  31  mai  1853  ;  dans 
le  reste  de  la  province,  par  les  lois  relatives  aux  six  provinces 
orientales  des  30  mai  1853  et  14  avril  1856. 

Bibliographie.  —  Kahle ,  Die  pommer,  Bauernordnung ,  Ber- 
lin, 1879.  —  Pyl,  Beitrâge  zur  pommer.  Rechtsgeschichte,  Greifs- 
wald ,  1884.  —  Wilmowski,  Lùbisches  Recht  in  Pommem,  Berlin, 
1867,  et  Pomm.  Lehnrecht,  Berlin,  1870. 

427.  —  H.  Proyincb  de  Posen.  —  Cette  province,  lorsqu'elle 
fut  incorporée  en  1808  au  duché  de  Varsovie,  se  trouva  soumise 
au  Code  civil  français,  et  toutes  les  lois  et  coutumes  locales  an- 
térieures y  furent  expressément  abrogées.  Après  son  retour  à 
la  Prusse,  une  patente  royale  du  9  nov.  1816,  art.  2,  décida 
que  lesdites  lois  et  coutumes  demeureraient  supprimées,  et  que 
le  Landrecht  général  de  la  monarchie  y  prendrait  la  place  de  la 
législation  française.  —  Krœwel,  notice  dans  VEncyclopédie  de 
Holtzendorff,  t.  1,  p.  1131. 

427  bis,  —  Parmi  les  lois  récentes ,  spéciales  à  la  Posnanie , 
nous  avons  à  mentionner  une  loi  du  21  avr.  1886,  tendant  à  y 
favoriser  les  établissements  allemands  (trad.  de  M.  Baillière,  Afin. 
delégisL  éir.,U  16,  p.  161). 

428. —  l.  Provinces  DE  la  Prusse  orientale  et  occidentale. 
—  Le  droit  local  a  été  résumé  dans  deux  codes  :  l'un,  promulgué 
en  deux  parties,  les  4  août  1801  et  6  mars  1802,  sous  le  titre  de 
Ostpreussisches  Proxnnzialrecht ,  et  contenant  241  additions  aux 
articles  correspondants  du  Landrecht  général  ;  l'autre ,  promul- 
gué en  1844,  sous  le  titre  de  Westpreussisches  Provinzialrecht, 
et  contenant  87  additions  au  Landrecht  général.  Mais  il  n'en 
existe  pas  moins,  à  côté  de  ces  deux  recueils,  un  certain  nom- 
bre de  statuts  d'une  application  plus  restreinte,  notamment  à 
Dantzig,  la  Revidirte  Willkùr  de  1761  et  le  Jus  Culmense,  — 
Krœwel,  notice  dans  ['Encyclopédie  de  Holtzendorff,  t.  1,  p. 
1126  et  s. 

429.  —  L'organisation  des  communes  rurales  et  des  villes 
est  régie  dans  ces  deux  provinces  par  les  lois  des  30  mai  1853  et 
14  avr.  1856,  rendues  pour  les  six  provinces  orientales  de  la 
monarchie. 

Bibliographie.  —  Lemann,  Prov.-Recht  von  Ost-und  West- 
preussen,  3  vol.,  Leipzig,  1832.  —  Schôtter,  Ostpreuss,  Provin- 
zialrecht, Braunsberff,  1866.  —  Vegesack,  Westpreussen  Pro- 
vinzialrecht, 2  vol.,  Dantzig,  1845. 

430.  —  J.  Prusse  rhénane,  —  La  Prusse  rhénane ,  ou,  pour 
nous  servir  de  l'expression  officielle  allemande,  la  province  prus- 
sienne du  Rhin  est  encore  régie  par  la  législation  française,  en 
tant  qu'il  n'y  a  pas  été  dérogé,  soit  par  les'lois  du  nouvel  Empire 
d'Allemagne,  soit  par  les  lois  générales  promulguées  en  Prusse 
ou  des  lois  prussiennes  spéciales  à  ladite  province. 

431.  —  Les  lois  de  ces  trois  catégories  ont  réduit  à  quel- 
ques fragments  les  portions  du  Code  de  procédure  civile  et  du 
Code  de  commerce  qui  sont  encore  en  vigueur.  Pour  le  Code  de 
proc.  civ.,  ce  sont  les  art.  22-27,  59,  83,  84,  174,  201,  203,  205, 
352,  505-508,  517-519,  522,  541,  749-759,  767,  770-779,  812-816, 
818,  820,  832,  834,  835,  841-844,  850-864,  871,  874,  907-953, 
966,  975-1002,  1032,  1033,  1035,  1040,  sauf  certaines  modifica- 
tions de  détail,  et,  pour  le  Cod.  comm-,  les  art.  551-553  relatifs 
à  la  femme  commerçante.  Les  deux  Codes  criminels  ont  été  com- 
plètement abrogés  par  les  Codes  de  l'Empire  correspondants. 

432.  —  Le  Code  civil  a  été  moins  profondément  atteint.  Ont 
toutefois  cessé  d'être  en  vigueur  les  dispositions  suivantes  : 
art.  1  (promulgation),  9-50  (nationalité,  droits  civils,  état  civil), 
53-98,  101  (état  civil),  104  (domicile),  112-1.14,141-143  (absence), 
144-170, 172-179, 192-195,  198-200,  215-216, 228  (mariage),  232, 
234-263,  295-298  (divorce),  306-311  (séparation  de  corps),  319, 
326,  327  (légitimité),  388  (minorité),  390-471  (tutelle),  476-487 


(émancipation^  488  (majorité),  490-496,  498,  500-501,  505-509, 
511  (interdiction^  515  (conseil  judiciaire),  719,  726,  822-823, 
827-828,  837-840  (successions),  981-984,  1000  (testaments  ex- 
traordinaires), 1030  (mineur  testateur),  1080  (partage  d'ascen- 
dants ,  1317-1320  (titres  authentiques),  1322-1332  actes  sous 
seing  privé),  1333(tailles\  1334-1336  (copies),  1341-1348  (preuve 
testimoniale),  1353  (présomptions),  1355-1356  (aveu),  1357-1369 
(serment),  1708  (baux),.  1781  (louage  des  domestiques),  1866  (so- 
ciété), 2059-2070  (contrainte  par  corps),  2074  (gage),  2105  (pri- 
vilèges généraux),  2137,  2143,  2154,  2156,  2165,  2187,  2193- 
2195  (hypothèques),  2207,  2210-2217  (expropriation  forcée);  en 
outre,  une  centaine  d'autres  articles  ont  été  plus  ou  moins  mo- 
difiés. 

433.  —  Les  lois  d'Empire  et  les  lois  générales  promulguées 
en  Prusse  ont  été  mentionnées  suprà,  sect.  1,  n.  373. 

Voici  les  lois  les  plus  importantes  rendues  depuis  la  chute  de 
Napoléon  !«',  spécialement  pour  la  Prusse  rhénane  : 

Subhastationsordnung  du  1*"^  août  1822;  —  Ordre  de  cabinet 
du  6  nov.  1827,  relatif  à  la  légitimation;  —  Ord.  21  ianv.  1837, 
sur  les  droits  de  disposition  restitués  à  la  noblesse  rnéijane  ;  — 
Ord.  5  nov.  1843,  sur  l'ouverture  des  testaments  mystiaues;  — 
Règl.  sur  les  domestiques,  du  19  août  1844;  —  Ord.  de  1845, 
portant  introduction  de  la  loi  du  28  févr.  1843,  sur  l'usage  des 
cours  d'eau  privés;  —  Gemeindeordnung  du 23  juill.  1845;  —  L. 
18  avr.  1855,  sur  la  procédure  en  matière  de  partages  et  de  ventes 
judiciaires  d'immeubles,  complétée  le  3  mai  1858  par  une  loi  sur 
les  frais  et  honoraires  en  ces  mômes  matières  ;  —  L.  munici- 
pale et  communale  des  13  et  14  mai  1856;  —  L.  3  mai  1859, 
sur  les  vices  rédhibitoires;  —  L.  14  juin  1859,  sur  le  drainage; 

—  L.  7  mai  1884,  sur  l'affectation  de  l'indemnité  d'assurance  aux 
créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  (trad.  de  M.  Bufnoir,  Ann. 
de  législ  étr,,  t.  14,  p.  203);  —  L.  20  mai  1885,  sur  l'aliénation 
d'immeubles  et  l'hypothèque  (trad.  de  M.  Gonse,  op,  cit.,  t.  15, 
p.  129,  compl.  L.  24  mai  1887);  —  L.  24  mai  1885,  sur  la  réu- 
nion d'immeubles  morcelés  (trad.  de  M.  Jobbé-Duval,  t.  15,  p. 
H9);  —  Ord.  23  juill.  1886,  sur  la  poche;  —  L.  18  avr.  1887. 
sur  la  répartition  du  prix  d'immeubles  hypothécaires;  —  L.  22 
mai  1887,  sur  le  partage  et  la  vente  judiciaire  d'immeubles;  — 
L.  sur  les  cercles,  du  30  mai  1887;  -—  L.  1"  juin  1887,  sur  l'in- 
troduction de  l'organisation  provinciale. 

Bibliographie.  — H.  'L[ÈV^ch,Der  Code  civil  franz,und  deutsch, 
nebst  den  ihn  abàndernden  und  ergànzenden  Reichs-  und  preuss, 
Gesetzen  und  den  noch  geltenden  Art,  des  C.  proc.  civ.  und  des 
C,  comm,,  3«  éd.,  Leipzig,  1887.  —  Bauerband,  Institutionen des 
franzôs  ilinksrhein,)  Civilrechts,  Bonn,  1873.  —  Cretschmar,  Das 
rhein,  Civilrecht  in  s,  heut,  GeUung,  Dûsseldorf,  1883.  —  Esch- 
weiler,  Rhein,  Gesetzsammlung ,  2®  éd.  avec  supp.,  Cologne, 
1877-83.  —  Gesetzbulletin  d.  Grossherzogth.  Berg,  1803-1813, 
10  vol.  —  Gemeindeordnung  f,  d.  Rheinprovinzerlàut,,  par  Das- 
bach,  2°  éd..  Trêves ,  1884.  —  Schmitz,  Die  Gemeindeordnung 
erldut.,  3«  éd.,  Neuwied,  1885.  —  RudorfT,  Das  Gesetz  betr.  das 
Notariat  in  der  Rheinprovinz,  mit  Annerkungen,  Dûsseldorf,  1881. 

434.  —  K.  Province  de  Saxe.  —  On  peut  dire  qu'en  général 
la  province  de  Saxe  est  de  celles  où  le  Landrecht  du  royaume 
de  Prusse  est  applicable.  Mais,  à  part  ce  code,  qui  n'est  jamais 
que  subsidiaire,  il  existe  dans  cette  province,  constituée  d'une 
infinité  de  petits  territoires  différents,  au  moins  dix  législations 
locales  concurrentes;  et,  dans  certains  districts, le  rôle  de  droit 
subsidiaire  est  expressément  dévolu  soit  au  droit  commun  saxon , 
soit  aux  lois  de  la  Saxe  royale,  soit,  en  vertu  d'un  rescrit  du  17 
nov.  1798,  au  droit  de  Magdebourg  pour  diverses  matières  con- 
cernant le  mariage  et  le  droit  de  famille.  11  faut,  pour  chaque 
localité,  pour  chaque  circonscription,  étudier  à  part  les  antécé- 
dents historiques  avant  de  pouvoir  préciser  à  quelle  législation 
elle  est  subordonnée  en  première  et  même  en  seconde  ligne. 

—  Kraewol,  notice  dn,ns  V Encyclopédie  de  Holtzendorff,  p.  1131. 

Bibliographie.  —  Pin  der,  Das  Provinzialrecht  der  K.  pretiss. 
vormals  K.  sâchs,  Landestheile,  2  vol.,  Leipzig,  1836.  —  Samm- 
lung  der  fur  die  Prov,  Sachsen  erl,  Provinzial-Reglements,  Mer- 
sebourg,  1878. 

435.  —  L.  Province  de  Sc[[leswig-Holste!n  et  Lauenbourg. 

—  Cette  province  n'est  pas  subordonnée  au  Landrecht  général  de 
la  Prusse;  c'est  le  droit  commun  allemand  qui  la  régit.  Mais  elle 
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est  loin  d'avoir  une  législation  ou  des  coutumes  locales  uni- 
formes en  tout  ce  qui  n  a  pas  été  réglé  dans  les  vingt  dernières 
années  par  des  lois  d'Empire  ou  par  des  lois  prussiennes  d'ap- 
plication générale. 

4d6.  —  Le  Schleswiff-Holstein  est  encore  régi  en  partie  par 
le  vieux  droit  du  Jûtland  f  JytisAe  Lov),  recueilli  pour  la  première 
fois  en  1241  par  ordre  au  roi  Waldemar  II,  en  partie  par  le 
droit  commun  germanique ,  par  les  Landrechte  de  la  Ditmarsie 
et  d'Eiderstedt ,  par  les  Staatrechte  de  Friedrichstadt  et  de  Lû- 
beck. 

437.  —  Le  Lauenbourg  a  des  coutumes  oui  se  rapprochent 

Plutôt  du  droit  saxon  ou  hanovrien.  —  Schutze ,  notice  dans 
Encyclopédie  de  HoltzendorfT,  p.  1164  et  s. 
4d^.  —  Parmi  les  lois  promulguées  en  Prusse  pour  le  Schles- 
wi^'^-Holstein  ou  le  Lauenoourg,  nous  citerons  les  suivantes: 

L.  munie.  14  avr.  1869;  —  L.  3  janv.  1873,  sur  le  rachat  des 
charges  foncières  (anal,  par  M.  P.  Gide,  dans  Y  Afin,  de  légisL 
éir,,  t.  3,  p.  133);  —  L.  1«'  mars  1873,  relative  à  la  chasse  sur 
la  propriété  d'autrui  {loc,  cii,)\  —  L.  23  juin  1876,  sur  Tincorpo- 
ration  du  Lauenbourg  à  la  Prusse  (anal,  par  M.  Esmein,  op,  cit., 
i.  6,  p.  166);  —  L.  10  mars  1877,  sur  l'annulation  des  titres  au 
porteur  (trad.  par  M.  Dreyfous,  t.  7,  p.  168);  —  L.  21  févr.  1881, 
sur  le  Hôferecht  dans  le  Lauenbourg  (trad.  de  M.  Jobbé-Duval, 
t.  11,  p-  168,;  —  L.  2  avr.  1886,  introduisant  un  régime  succes- 
soral nouveau  quant  aux  biens  ruraux  (anal,  de  M.  Chavegrin, 
t.  16,  p.  152). 

Bibliographie.  —  Schrader,  Lehrbuch  des  schlesw,'hol$t,  Pri- 
vatrechi$,2  vol.,  1800-1806.  —  Paulsen,  Lehrbuch  des  Privât- 
rechts  derHerz.  Schleswig,  Holstein  und  Lauenburg,  2®  éd.,  1842. 

—  Lauenburger  Verordnungen  von,  1585-1812,  5  vol.  —  Rich- 
ier,  Sammlung  der  Lauenb.  Verordn.,  1813-1860, 4  vol.  —0/fic. 
WochenbL  f.  d,  if.  Lauenburg,  1  vol.  par  an.  —  Slemann,  Samm- 
lung  der  Gesetze  fur  SchL-H.,  Kiel,  1869.  —  Falck,  Schlesw,- 
Holst.  Privatrecht,  5  vol.,  Altona,  1825-1848.  —  C/irono^  Samm- 
lung  der  fur  SchL-H.  erlass.  Verordnungen  und  Verfâgungen, 
1748-1847,  Kiel,  1869. 

439.  —  M.  SiLÉsiB.  —Le  Landrechi  prussien  régit  cette  pro- 
vince depuis  sa  promulgation,  sous  réserve  du  Provinzialrecht 
de  la  Silésie  que  Wentzel,  notamment,  a  exposé  avec  beaucoup 
de  clarté  dans  l'ouvrage  spécial  qu'il  y  a  consacré.  La  législa- 
tion provinciale  était,  sur  certaines  matières  importantes ,  telle- 
ment diverse  suivant  les  localités,  qu'à  un  moment  donné  la  diète 
provinciale  a  cru  devoir  y  faire  mettre  ordre  :  sur  sa  demande, 
une  loi  du  11  juill.  1845  a  aboli  toutes  les  lois,  les  statuts  et 
coutumes  locales  du  duché  de  Silésie  et  du  comté  de  Glatz  en 
matière  de  régime  matrimonial,  de  succession  légitime  et  de 
partage  de  successions.  —  Krœwel,  notice  dans  V Encyclopédie 
de  HoUzendorff,  t.  1,  p.  1142. 

440.  —  Une  loi  du  19  juin  1876  a  supprimé  dans  lesdits  du- 
ché et  comté  le  régime  féodal. 

Bibliographie.  —  Pachaly,  Schlesisches  Provinzialrecht,  1831. 

—  Wenize],  Dos  jetzt  bestehende  Provinzialrecht  des  Herz.  Schle- 
sien  tuid  der  Grafsch.  Glatz,  2  vol.,  Breslau,  1839.  —  Mœller, 
Sehles.  Edicten-Sammlung,  Breslau,  1866.  — Ludwig,06ersc^tes. 
Provinzialrecht,  Berlin,  1839.  —  Stylo,  Provinzialrecht  von 
Niederschlesien,  Breslau,  1830. 

441.  —  N-  WESTPaAUE,  —  Après  la  chute  de  l'Empire  fran- 
çais, une  patente  du  9  sept.  1814  a  réintroduit  dans  cette  pro- 
vince les  lois  prussiennes,  en  déclarant  expressément  que  les 
lois  et  coutumes  locales  abrogées  par  le  gouvernement  antérieur 
ne  reprendraient  leur  force  obligatoire  que  quant  aux  matières 
non  traitées  dans  le  Landrechi  général.  —  Krœwel,  notice  dans 
l'Encyc/op^te  de  Holtzendorff,  t.  1,  p.  1136. 

442.  —  D'après  une  ordonnance  du  8  janv.  1816  et  une  loi 
du  16  avr.  1860,  c'est  la  communauté  universelle  qui  est  le  ré- 
•gime  de  droit  commun  entre  époux. 

443.  —  Une  loi  du  3  mai  1876  a  supprimé  en  Westphalie  le 
régime  féodal,  et,  le  30  avril  1882,  a  été  promulgué,  spéciale- 
ment pour  ladite  province,  un  règlement  sur  les  biens  ruraux 
[Landgùter-  Ordnung)  dont  il  existe  deux  commentaires  par  Hart- 
mann et  par  Meyer  .Berlin,  1882).  —  V.  Anal,  de  MM.  Lom- 
bard et  Chavegrin  [Ànn.  de  lég.  étrang.,  t.  12,  p.  373). 

444.  —  L'organisation  des  communes  urbaines  et  rurales  est 
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régie  dans  la  province  par  deux  lois  du  19  mars  1856.  L'orga- 
nisation provinciale  et  des  cercles ,  en  viçueur  dans  le  reste  de 
la  monarchie  y  a  été  introduite  par  deux  lois  des  31  juill.  et  1"' 
août  1886  (trad.  de  M.  F.-R.,  Dareste,  Ann.,  t.  16,  p.  167). 

445.  —  Les  coutumes  et  statuts  locaux  qui,  d'après  la  pa- 
tente de  1814,  peuvent  encore  être  invoqués  sont  consignés, 
notamment,  dans  les  ouvrages  suivants  :  nintelen,  Das  Provin- 
zialrecht des  Herz.  Westphalen  und  der  Grafsch.  Wittgenstein, 
2  vol.,  1837,  et  Das  Provinzialrecht  des  Fùrstenth.  Siegen,  1838. 

—  Schlûter,  Provinzialrecht  der  Prov.  Westphalen,  2  vol.,  1829. 

—  Seibartz,  Die  Statutar-  und  Gewohnheitsrechte  des  Herz.  West- 
phalen, Arnsberg,  1839. 

§  14.  Rbuss  [ligne  aînée  et  ligne  cadette). 

446.  —Les  deux  principautés  font  partie  du  ressort  du  tri- 
bunal régional  supérieur  d'Iéna;  nous  nous  en  référons  sur  le 
fond  de  sa  législation  à  ce  que  nous  avons  dit  suprà,  sous  la 
rubrique  Anhalt,  n.  387. 

447.  —  Voici  les  lois  locales  les  plus  importantes  à  men- 
tionner. 

1<^  Reitës  (ligne  aînée). 

a)  Droit  des  personnes.  —  L.  2  juill.  1864, sur  les  tutelles;  — 
L.  20  juill.  1804  sur  l'absence.  —  Règle  sur  les  mariages  du  9 
janv,  1771. 

b)  Droits  réels.  —  L.  24  déc.  1845,  sur  l'hypothèque  et  le 
gage.  —  LL.  1«'  mai  1858,  18  mai  1870  et  4  nov.  1871,  sur 
Pexpropriation;  —  L.  20  févr.  1875,  sur  le  morcellement  des 
immeubles. 

c)  Obligations.  —  L.  8  oct.  1856,  sur  les  aliénations  fraudu- 
leuses; —  L.  30  nov.  1856,  sur  la  prescription. 

(/;  Successions.  —  L.  22  janv.  1841. 

Bibliographie.  —  Amtl.  Gesetzsammlung ,  depuis  1852. 

2°  Reuss  (ligne  cadette). 

447  bis.  —  a)  Droit  des  personnes.  —  Ord.  sur  le  mariage 
du  29  nov.  1751-  —  L.  3  oct.  1848,  sur  l'absence. 

b)  Droits  réels.  —  L.  20  nov.  1858,  sur  les  acquisitions  d'im- 
meubles; —  LL.  des  15  mars  et  25  juin  1856,  sur  l'expropriation; 

—  L.  6  avr.  1872,  sur  le  régime  des  eaux. 

c)  Obligations.  —  L.  9  mai  1874,  sur  la  force  probante  des 
quittances;  —  L.  16  janv.  1869,  sur  les  aliénations  frauduleuses  ; 

—  L.  24  mai  1856,  sur  la  prescription. 

d)  Successions.  —  L.  10  déc.  1853. 

Bibliographie.  —  AmtL  Gesetzsammlung,  depuis  1821.  — 
Alberti,  Repertorium  der  in  Geltung  stehenden  Gesetze,  2«  édit., 
Schleiz,  1863. 

§  15.  Saxe  royale. 

448.  —  Le  royaume  de  Saxe  est  régi  par  un  Code  civil,  qui 
a  été  promulgué  par  orrlonnance  royale  du  2  janv.  1863. 

449.  —  D  après  ladite  ordonnance  (art.  3),  restent  en  vigueur 
à  côté  du  Code  les  dispositions  relatives  au  droit  civil  renfer- 
mées dans  des  lois  administratives;  les  dispositions  contenues 
dans  les  lois  d'affranchissement  de  la  propriété  foncière;  les 
règles  relatives  aux  baux  héréditaires;  le  droit  des  fiefs;  les  lois 
sur  la  chasse,  la  pèche,  les  eaux,  les  mines,  la  propriété  artis- 
tique et  littéraire;  les  lois  commerciales,  celles  sur  le  droit  de 
change  et  les  faillites.  Ces  dernières,  au  surplus,  sont  rempla- 
cées aujourd'hui  par  des  lois  d'Empire  indiquées  suprà,  sect.  i. 

.!•  Lois  civiles. 

450.  —  Les  lois  civiles  postérieures  au  Code  sont  les  sui- 
vantes; elles  ont  toutes  été  traduites  ou  analysées  par  M.  F. 
Daguin,  dans  VAnn.  de  légisL  étrang  ,  années  1876  et  s.;  —  L. 
5  nov.  1875,  destinée  à  mettre  le  Code  d'accord  avec  la  loi 
d'Empire  de  1875,  sur  l'état  civil  et  le  mariage  (Ann.  de  législ. 
étrang.,  t.  5,  p.  475);  —  L.  11  mars  1879,  sur  le  privilège  de  la 
femme  mariée  (t.  9,  p.  214)  ;  —  L.  27  janv.  1882,  sur  la  saisie 
immobilière  (t.  12,  p.  3851;  —  L.  sur  l'interdiction  judiciaire, 
du  20  févr.  1882  (t.  12,  p.  388);  —  L.  25  févr.  1882,  sur  la  ra- 
diation des  charges  foncières  (t.  12,  p.  385);  —  L.  1"  août 
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1882,  sur  les  inscriptions  provisoires  (t.  12,  p.  387);  —  L.  15 
août  1884,  sur  la  vente  forcée  d'immeubles  (t.  14,  p.  220). 

2o  Lots  diverses  {autres  que  les  lois  civiles  énumérées  ci-dessus), 

LL.  22  oct.  1840  etlS  avr.  1886,  sur  l'assistance  publique;  — 
LL.  3  juin  1859,  9  avr.  1872  et  19  avr.  1886,  sur  le  notariat; 

—  L.  15  oct.  1868,  sur  la  pèche,  modif.  par  une  loi  du  16  juill. 
1874;  —  L.  16  juin  1868,  sur  les  mines,  modif.  par  deux  lois 
des  2  févr.  1884  et  18  mars  1887;  —  L.  municipale  du  24  avr. 
1873;  —  L.  sur  l'instruction  primaire,  du  26  avr.  1873  (trad.  de 
M.  Marques  di  Braga,  Ann.y  de  législ.  étr.,  t.  3,  p.  169\  modif. 
L.  24  avr.  1886  (anaL  de  M.  F.  Daguin,  t.  16,  p.  176;;  —  L. 
constitutionnelle,  du  12  oct.  1874  (cette  loi  et  toutes  les  sui- 
vantes ont  été  traduites  ou  analysées  par  M.  F.  Daguin  ;  V.  Ann, 
de  légisL  étr.,  t.  4,  p.  212)  ;  —  L.  de  même  date,  sur  le  règle- 
ment du  Landtag  (t.  4,  p.  208)  ;  —  L.  22  mai  1876,  sur  la  rému- 
nération du  clergé  catholique  (t.  6,  p.  273);  —  L.  3  juin  1876, 
relativeauxfonctionnairespublics(t.  6,p.274i; —  L.  25  août  1876, 
sur  les  assurances  nationales  immobilières  (toc,  cit.,  p.  275,  modif. 
L.  13  oct.  1886  ;  —  L.  28  août  1876,  sur  les  assurances  privées 
et  mobilières  (/oc.  cit,),  modif.  L.  18  oct.  1886; —L.  13  nov.  1876, 
relative  à  l'impôt  sur  les  successions  (loc.  cit.,  p.  279)  ;  —  LL. 
22  août  1876  et  15  févr.  1884,  sur  l'instruction  secondaire  (t.  6, 
p.  284  et  t.  14,  p.  223)  ;  —  L.  23  août  1876,  concernant  l'exer- 
cice du  droit  de  haute  surveillance  appartenant  k  l'Etat  sur  l'E- 
glise catholique  (t.  6,  p.  303);  —  Ord.  4  avr.  1877,  sur  la  cour 
des  comptes  (t.  7,  p.  175)  ;  —  L.  3  mars  1879,  sur  les  conflits  de 
compétence  (t.  9,  p.  210);  —  LL.  l"mars  1879  et  20  mars  1880, 
sur  l'organisation  judiciaire  (t.  9,  p.  211  et  t.  10,  p.  153);  — 
L.  6  mars  1879,  sur  l'annulation  des  titres  au  porteur  (t.  9,  p. 
212)  ;  —  L.  10  mars  1879,  sur  les  délits  forestiers  (t.  9,  p.  213); 

—  Statut  de  l'université  de  Leipzig,  du  15  mars  1880  (t.  10,  p. 
155)  ;  —  L.  21  avr.  1882,  sur  les  préteurs  sur  gage  (t.  12,  p.  386]  ; 

—  L.  21  avr.  1884,  interdisant  l'entrée  des  auoerges  aux  con- 
tribuables retardataires  (t.  14,  p.  216);  —  L.  17  mars  1886,  sur 
les  indemnités  en  matière  d'épizootie  (t.  16,  p.  174);  —  L.  15 
avr.  1886,  sur  l'interdiction  de  séjour  (t.  16,  p.  175]  ;  —  L.  13 
oct.  1886,  sur  l'assurance  contre  l'incendie  (t.  16,  p.  176). 

Bibliographie.  —  Francke,  Gesetzgebung  seit  dem  Erscheinen 
der  Gesetzsammking  im  J,  1818,  Leipzig  (jusqu'en  1885).  — 
Amtl.  GesetZ'  und  Verordnungsblatt ,  Dresde,  1  vol.  par  an  de- 
puis 1818.  —  Siegmann,  Sâchs,  Hypothekenrecht,  Leipzig,  1875. 

—  Osterloh,  Summar,  Prozess,  3*^  éd.,  Leipzig,  iSD7;OrdentL 
ProzesSy  4«  éd.,  2  vol.,  Leipzig,  1860.  —  Schmidt,  Sachs. Privât- 
recht,  2  vol.,  Leipzig,  1869.  —  Siebenhaar,  Comment,  z.  bùrgerl. 
Gesetzb.,  2«  éd.,  3  vol.,  Leipzig,  1872;  Lehrbuchdes  sâchs,  Pri- 
vatrechts,  Leipzig,  1872.  —  Leuthold,  Sâchs»  VerwaUungsrecJU, 
Leipzig,  1878.  —  Opitz,  Staaisrecht  des  Kœnigr.  Sachsen,  t.  1, 
Leipzig,  1881.  —  Walter,  Verfassungsgesetze  von  Sachsen,  Leip- 
zig, 1875. 

§  16.  Duchés  de  Saxe. 

451.  —  Les  trois  duchés  de  Saxe-Altenbourg,  de  Saxe-Co- 
bourg  et  de  Saxe-Meiningen  et  le  grand-duché  de  Saxe-Wei- 
mar-Eisenach  forment,  avec  le  duché  d'Anhalt  et  quelques  autres 
plus  petits  territoires,  le  ressort  du  tribunal  régional  supérieur 
d'Iéna  et  sont  régis  par  un  seul  et  même  droit  :  Te  droit  commun 
saxon  et,  subsidiairement,  le  droit  commun  germanique,  sauf  les 
lois  particulières  promulguées  dans  chaque  Etat  sur  des  matières 
spéciales. 

452.  —  Nous  avons  expliqué  suprà,  sous  la  rubrique  Anhalt 
(n.  387),  ce  qu'il  faut  entendre  par  droit  commun  saxon  et  les 
points  principaux  en  lesquels  il  s'écarte  du  droit  commun  alle- 
mand. Il  nous  reste  à  indiquer  ici  les  lois  locales  de  chacun  des 
quatre  Etats  saxons  de  la  ligne  Ernestine. 

1°  Saœe-AUenbourg. 

A.  Landesordnung  de  1742.  —  B.  Lois  civiles.  —  a)  Droit  des 
personnes.  —  L.  sur  le  mariage  (Ehe-Ordnung)  du  13  mai  1837; 

—  Mand.  7  déc.  1767,  sur  l'absence  ;  —  Ord.  sur  les  tutelles,  du 
31  août  1785. 


b)  Droits  réels.  —  LL.  11  avr.  1849  et  13  oct.  1852,  surl'ac- 
auisition  d'immeubles;  —  LL.  13  oct.  1852  et  21  juin  1855,  sur 

1  hypothèque  et  le  gage  [Pfand)  ;  —  L.  sur  les  mines,  du  18  avr. 
1872. 

c)  Obligations.  —  L.  26  janv.  1872,  sur  les  aliénations  fraudu- 
leuses; —  L.  31  déc.  1855  et  11  févr.  1860,  sur  la  prescription. 

d)  Successions.  —  L.  6  avr.  1841. 

Bibliographie.  —  Gesetzsammlung,  depuis  1821  ;  —  Klein , 
Das  heutige  Eherecht  in  S. -A.,  Strasbourg,  1881. 

2°  Saxe-Cobourg-Gotha. 

A.  Jjandesordnung  de  1653  et  1666.  —  B.  Lot*  civiles.  —  a) 
Droit  des  personnes.  —  L.  28  juill.  1858,  sur  les  enfants  illégiti- 
mes; —  L.  5  juin  1832,  sur  l'absence. 

b]  Droits  réels.  —  LL.  31  mars  et  6  avr.  1852,  9  juin  et  9  déc. 
1859  et  24  mai  1860,  sur  les  acquisitions  d'immeubles;  —  LL. 
31  août  1845  et  8  avr.  1857,  sur  l'expropriation;  —  LL.  5  nov. 
1853  et  21  nov.  1874,  sur  le  rachat  des  charges  foncières;  —  L. 
14juill.  1870,  sur  l'hypothèque  ;  —L.  28  mars  1870,  sur  les  droits 
de  retrait. 

c]  Obligations.  —  LL.  11  mars  1853  et  7  juill.  1854,  sur  la 
garantie  en  cas  de  vente;  —  LL.  28  juin  1856  et  26  juill.  1858, 
sur  la  prescription;  —  L.  21  juin  1869,  sur  les  aliénations  frau- 
duleuses. 

d]  Successions.  —  L.  7  janv.  1844. 

Bibliographie.  —  Gesetzsammlung,  depuis  1827;  Brûckner, 
Die  Landesgesetze  des  Herzogth.  S. -G.,  1862. 

3*»  Saxe-Meiningen. 

Lois  civiles. 

a)  Droit  des  personnes.  —  L.  11  mai  1838,  stir  l'absence;  — 
LL.  sur  le  mariage  du  30  août  1680  et  du  16  janv.  1707. 

b)  Droits  réels.  —  L.  15  juill.  1862,  sur  les  acquisitions  d'im- 
meubles; —  L.  28  juin  1845,  sur  l'expropriation;  —  L.  15  juill. 

1866,  sur  l'hypothèque  et  le  gage;  —  L.  6  mai  1875,  sur  le  ré- 
gime des  eaux. 

c)  Obligations.  —  L.  18  nov.  1874,  sur  les  titres  au  porteur  ; 

—  L.  15  avr.  1853,  sur  ta  prescription;  —  L.  6  juill.  1844,  sur 
|a  garantie  en  matière  de  vente. 

Bibliographie.  —  Sammlung  der  landesherrl.  Verordnungen , 
depuis  1829. 

4®  Saxe-Weimar-Eisenach. 

A.  Landesordnung  de  1556  et  1589. 

B.  Lois  civiles.  —  a)  Droit  des  personnes.  —  L.  6  juin  1853, 
sur  la  durée  de  la  gestation  la  plus  longue  et  la  plus  courte; 

—  L.  sur  les  présomptions  de  survie,  du  6  avr.  1833,  art.  131  ; 

—  L.  sur  l'absence,  du  1*^  mars  1839  ;  —  LL.  sur  le  mariage,  du 

2  nov.  1848,  des  6  mars,  4  mai  et  24  juin  1868;  —  L.  27  mars 
1872,  sur  la  tutelle  et  la  jouissance  paternelle. 

b)  Droits  réels.  —  L.  20  avr.  1833  et  30  janv.  1834,  sur  l'ac- 
quisition d'immeubles,  complétées  et  modifiées  par  des  lois  du 
5  mai  1869,  5  juill.  1870  et  4  mars  1872;  —  LL.  6  mai  1839,  1 2 
mars  1841,  30  oct.  1846,  31  mai  et  25  juin  1847,  sur  l'hypothèque 
et  le  gagp;  —  L.  9  déc.  1869,  sur  les  droits  de  retrait  {Nâher- 
rechte);  —  LL.  26  juin  1872,  12  mars  et  8  juill.  1873,  sur  l'ex- 
propriation; —  LL.  28  avr.  1869,  27  déc.  1871  et  25  juill.  1874, 
sur  le  rachat  des  charges  foncières. 

c)  Obligations.  —  L.  2  mars  1839,  sur  la  garantie  en  matière 
de  vente;  — L.  26  mars  1839,  sur  la  prescription;  —  L.  19  juin 

1867.  sur  les  ventes  en  fraude  des  créanciers  ;  —  C.  30  déc.  1871 , 
sur  lintercession  des  femmes. 

d)  Successions.  —  L.  6  avr.  1833. 

Indépendamment  de  ces  lois,  il  y  a  encore  à  tenir  compte  , 
pour  certaines  matières  spéciales,  des  statuts  locaux  en  vigueur 
àWeimar,  Eisenach,  léna,  Apolda,  Weida,  et  un  certain  nom- 
bre de  villes  moins  importantes.  —  Burckhard,  notice  dans  VEn- 
cyclopédie  de  HoMzendoTS,  t.  1,  p.  1084  et  s. 
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Bibliographie.  —  Gesetzsammlung ,  3  voL,  léna,  1875;  Régie- 
rungsblaU,  1  vol.  par  an.—  Brûckner,  Blœtter  fur  Rechtspflege, 
revue  juridique  paraissant  à  léna. 

§  17.  ScnAUifBOURG'LlPPE. 

453.  —  La  principauté  est  régie  par  le  droit  commun  alle- 
mand (V.  suprà,  n.  378  et  s.).  —  Voici  les  quelques  lois  qui  le 
complètent  ou  y  dérogent  :  L.  17  nov.  1868,  sur  le  rachat  des 
charges  foncières;  —  L.  4  mars  1870,  sur  la  transmission  des 
immeubles;  —  L.  11  avr.  1870,  sur  les  biens  ruraux.  —  Le  ré- 
gime matrimonial  des  époux  quant  aux  biens  et  leurs  droits  de 
succession  réciproques  sont  encore  réglés  par  la  Landordnung 
de  1015,  ch.  14. 

BiBLiotiRAPHiE.  —  Landesverordnungen ,  11  vol.  —  Wieder- 
hold.  Succession  der  Ehegatten  nack  Sckaumb.  Recht.  —  Cœsar, 
notice  dans  V Encyclopédie  de  Holtzendorff,  t.  1,  p.  1081. 

§  18.  Principautés  de  Schwarzbourg. 

454.  —  Les  deux  principautés  font  partie  du  ressort  du  tri- 
bunal régional  supérieur  diéna.  Elles  sont  régies,  à  part  les 
cnietques  lois  locales  que  nous  allons  indiquer,  d'abord  par  io 
aroit  commun  saxon,  puis,  subsidiairement,  par  le  droit  com- 
mun germanique.  —  V.  suprà,  Anhalt,  n.  387  et  s. 

1  °  Schwarzbourg-Rudolstadi . 

a)  Droit  des  personnes.  —  L.  29  juin  1767,  sur  l'absence;  — 
L.  sur  les  fiançailles,  du  22  avr.  1774;  —  Ord.  13  avr.  1818, 
sur  les  tutelles. 

6)  Droits  réels.  —  LL.  6  et  20  juin  1856,  sur  les  acquisitions 
d'immeubles;  —  LL.  9  et  20  iuin  1856,  sur  l'hypothèque  et  le 
gage;  —  L.  24  févr.  1860,  sur  l'expropriation. 

c;  Obligations.  —  L.  3  mars  1854,  sur  la  prescription;  —  L. 
11  juin  1868,  sur  les  aliénations  frauduleuses;  —  L.  15  août 
1873,  sur  les  titres  au  porteur. 

Bibliographie.  —  Amtliohe  Gesetzsammlung,  depuis  1840. 

20  Schwarzbourg-Sondershausen. 

455.  —  A.  Lois  citnles.  —  a)  Droit  des  personnes.  —  L.  l"" 
sept.  1773,  sur  l'absence;  —  L.  sur  le  mariage,  du  30  aoiU 
1845  ;  —  Rescrit  du  1"  nov.  1837,  sur  les  tutelles. 

b)  Droits  réels.  —  L.  20  juin  1857,  sur  les  acquisitions  d'im- 
meubles ;  —  LL.  3  avr.  1844  et  20  août  1863,  sur  l'expropriation  ; 
—  LL.  U  juili.  1870etll  janv.  1872,  sur  l'hypothèque  et  le  gage. 

c)  Obligations.  —  L.  2  mars  1844,  sur  l'mtercession  des  fem- 
mes; —  L.  27  avr.  1850,  sur  la  prescription; —  L.  9  juin  1868, 
sur  les  aliénations  fï*auduleuses. 

d)  Successions.  —  Successions-Ordnung ,  du  8  déc.  1829. 
B.  L.  27  févr.  1873,  sur  le  notariat. 

Bibliographie.  —  Amtliche  Gesetzsammlung ,  depuis  1837. 

§  19.  WaldecK'Pyrmont. 

456.  —  La  principauté ,  sauf  de  très  légères  exceptions ,  est 
régie  par  le  droit  commun  allemand.  —  V.  suprà,  n.  378  et  s. 

457.  —  En  matière  de  régime  matrimonial,  c'est  le  droit  ro- 
main qui  est  en  vigueur.  Les  tutelles  font  l'objet  d'une  Vormun'l- 
schafts-Ordnung ,  du  6  mars  1802,  successivement  amendée  en 
1807,  1816,  1829,  1833  et  1844.  Le  régime  hypothécaire,  réglé 
par  une  ordonnance  du  2  nov.  1807,  a  été  remanié,  depuis,  par 
une  loi  du  8  juin  1863.  Enfin,  l'action  rédhibitoire  a  fait  l'objet 
d'une  loi  du  19  avril  1836. 

Bibliographie.  —  Weigel,  Einkitung  in  das  Waldecksche 
Landrecht,  1846;  —  Regierungs-  und  Gesetzblatt,  années  18H 
et  8.  —  Caesar,  notice  dans  V Encyclopédie  de  Holtzendorff,  t.  1, 
p.  1082. 

§  20.  Wurtemberg. 

458.  —  Le  royaume  de  Wurtemberg  ne  possède  pas  de  Code 
civil.  Il  est  encore  régi  par  un  Landrecht,  publié  en  1555  et  re- 


manié, notamment,  en  1567  et  1610. —  Nous  allons  indiquer  les 
principales  lois  qui  1  ont  modifié  ou  complété  depuis  cetta  der- 
nière époque. 

1°  Lois  civiles. 

a)  Droit  des  personnes.  —  L.  21  mai  1828,  qui  abolit  la  tu- 
telle des  femmes  et  réglemente  l'émancipation;  —  L.  l*""  mars 
1865,  qui  supprime  les  incapacités  pesant  sur  les  étrangers  en 
matière  d'acquisition  d'immeubles;  —  L.  U  sept.  1865,  qui  sou- 
met les  étudiants  au  droit  commun,  en  matière  d'emprunts;  — 
L.  28  juin  1876,  qui  supprime  certaines  incapacités  pesant  sur 
les  étrangers  en  matière  de  tutelle  et  de  procédure  (anal,  de 
M.  Dagum,  Ann.  de  législ.  étrang.,  t.  6,  p.  313). 

b)  Droits  réels.  —  LL.  hypothécaires  des  15  avr.  182:>,  21 
mai  1828  et  13  nov.  1855;  —  LL.  17  juin  1849,  19  avr.  186o,  20 
mars  1873,  sur  le  rachat  des  dîmes,  corvées,  droits  de  piUure  et 
autres  charges  foncières;  —  L.  23  juin  1853,  qui  subordonne  la 
validité  des  ventes  et  échanges  d'immeubles  à  la  passation  d'un 
acte  écrit;  —  L.  sur  les  constructions,  du  6  oct.  1872,  réglant 
les  relations  de  vicinité;  —  L.  sur  les  mines,  du  7  oct.  1874. 

c)  Obligations.  —  L.  15  avr.  1825,  sur  le  classement  des 
créanciers  (Prioj-ttâïsgfesetz),  modifiée  par  celle  du  13  août  1865, 
relative  à  l'introduction  du  Gode  de  commerce  allemand  et  par 
celle  du  28  févr.  1873,  qui  supprime  les  privilèges  du  fisc  et  de 
diverses  autres  personnes  favorisées  antérieurement  par  la  loi; 
—  L.  6  mai  1849,  établissant  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  con- 
ventionnel; —  L.  26  déc.  1861,  sur  les  vices  rédhibitoires;  — 
L.  13  août  1865,  sur  la  rescision  pour  cause  de  lésion  et  l'action 
paulienne;  —  L.  13  mars  1868,  sur  l'annulation  des  titres  au 
porteur  et  de  lettres  de  change. 

d)  Droits  de  famille  et  de  succession.  —  L.  8  août  1875,  relative 
à  Tapplication  en  Wurtemberg  de  la  loi  d'Empire  sur  l'état  civil 
et  le  mariage. 

20  Lois  diverses  {autres  que  les  lois  civiles  mentionnées  ci-dessus). 

A  partir  de  1874,  toutes  ces  lois  ont  été  analysées  ou  tradui- 
tes par  M.  P.  Daguin,  dans  ï Annuaire  de  législ.  étr.,  années 
1875  et  s. 

L.  27  déc.  1871,  sur  les  contraventions  de  police;  —  L.  conR- 
titut.  23  juin  1874  (Ann.  de  législ.  étr.,  t.  4,  p.  215);  —  L.  8  août 
1875,  relative  à  l'introduction  de  la  loi  d'Empire  sur  l'état  civil 
(t.  5,  p.  476  ;  —  L.  16  août  1875,  sur  les  forêts  appartenant  à 
des  personnes  morales  (/oc.  cit.);  —  L.  28  juin  1876,  sur  les 
droits  et  devoirs  des  fonctionnaires  (t.  6,  p.  311);  —  L.  constitut. 
1*' juin.  1876,  concernant  l'orçanisation  d'un  conseil  des  minis- 
tres (t.  6,  p.  315);  —  L.  16  déc.  1876,  sur  le  contentieux  admi- 
nistratif (t.  6,  p.  314);  -—  L.  25  août  1879,  sur  la  procédure  ad- 
ministrative en  matière  de  contraventions  aux  lois  fiscales  et 
douanières  (t.  9,  p.  215  ;  —  L.  25  août  1879,  sur  les  conÛits  (p. 
216);  —  LL.  relatives  à  la  procédure,  aux  saisies,  etc.,  du  18 
août  1879  (p.  218);  — -  L.  12  août  1879,  sur  les  contraventions 
de  police,  modifiant  en  partie  et  complétant  celle  de  1871  (t.  9, 
p.  222);  —  L.  pén.  for.,  2  sept.  1879  (t.  9,  p.  223);  —  L.  8  sept. 
1879,  sur  la  police  des  forêts  (loc.  cit.,  p.  224);  —  L.  24  mars 
1881,  concernant  l'impôt  sur  les  successions  et  donations  (t.  H, 
p.  254),  modif.  par  L.  3  avr.  1885  (t.  15,  p.  148);  —  L.  24  mars 
1881  fixant  le  taux  de  certains  actes  (Allgem.  Sportelgesetz,  t. 
11,  p.  255),  modif.  L.  14  juin  1887)  ;  —  L!  élector.  16  juin  1882 
t.  12,  p.  394);  —  L.  8  juin  1883,  sur  le  tarif  notarial  (t.  13,  p. 
295);  —  L.  7  juin  1885,  sur  le  service  des  incendies  ;t.  15,  p. 
150);  —  L.  16  juin  1885,  sur  le  droit  de  bourgeoisie  commu- 
nale (t.  15,  p.  152);  —  L.  20  mars  1886,  sur  les  frais  de  rem- 
placement des  fonctionnaires  qui  si«^g^nt  à  la  Chambre  des  dé- 
putés; —  L.  30  mars  1886,  sur  l'établissement  de  chemins  ru- 
raux [Pekibereinigung)  ;  —  L.  31  mars  1887,  exemptant  de  l'im- 
pôt sur  le  revenu  les  veuves,  les  femmes  abandonnées  ou  divor- 
cées et  les  orphelins  mineurs;  —  L.  14  iuin  1887,  sur  la  repré- 
sentation des  paroisses  évangéliques  et  l'administration  de  leurs 
biens. 

Bibliographie.  —  Schlayer,  notice  dans  Y  Encyclopédie  de 
Holtzendorff,  t.  1,  p.  1103.  —  Waechter,  Handbuch  des  wnrt. 
Pnvatrechts,  2  vol.,  Stuttgart,  1839-1851.—  Bierer,  Wùrt.  Pri- 
vatrecht,  3  vol.,  1863.  —  Hegler,  Wùrt.  Privatrecht,  1  vol., 
Stuttgart,  1881.  —  Staats-und  Regierungsblatt ,  années  1806  et 
s.,  avec  tables  par  Demus  (1806-1863).  —  Sarwey,  Staatsrecht 
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ALLIANCE. 


des  Kœnigr,  Wû7*ttemberg ,  2  voL,  Tubingue,  1883.  —  Riecke, 
Verfassung,  Verwaltung  und  StaatshausnaU  des  Kœnigr.  Wûrt- 
temberg,  Stuttgart,  1882. 

ALLIANCE.  —  V.  Parenté. 

LEGISLATION. 

C.  civ.,  art.  161  et  s.,  206,  207,  348,  407  et  s.,  432,  975;  — 
C.  proc.  civ.,  art.  44,  66,  268,  283,  310,  378;  —  C.  instr.  crim., 
art.  322; 

L.  2o  vent,  an  XI  [contenant  organisation  du  notariat),  tit.  1, 
sect.  2,  art.  8,  10;  —  L.  20  avr.  1810  {sur  l'organisation  de  l'or- 
dre judiciaire  et  l'administration  de  la  justice),  tit.  1,  ch.  8,  art. 
63;  —  L.  22  juill.  1867  {relative  à  la  contrainte  par  corps),  art. 
15;  — L.  5  avr.  iSSi  {sur  Inorganisation  municipale),  art.  35. 
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Les  incapacités  pour  cause  d'alliance  subsistent,  sauf  les  excep- 
tions expresses,  même  après  le  décès  sans  enfants  de  la  personne 
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t.  —  Valliance  ou  Vaffinitéesl  le  lien  qui  unit  Tun  des  époux 
aux  parents  de  Tautre. 

2.  —  L*altiance  n'a  pas  par  elle-même  de  lignes  et  de  degrés; 
elle  emprunte  à  la  parenté  les  lignes  et  les  degrés  de  celTe-ci. 
On  distingue  donc,  dans  l'alliance  comme  dans  la  parenté,  la 
ligne  directe,  ascendante  ou  descendante,  ainsi  que  la  ligne  col- 
latérale. Les  parents  de  l'un  des  époux  à  un  degré  sont  alliés  de 
l'autre  époux  au  même  degré.  Les  alliés  au  premier  degré  en  li- 
gne directe  sont  désignés  sous  le  nom  de  beau-père,  belle-mère, 


gendre,  bru,  beau-fils ,  ou  belle-fille.  Ceux  du  deuxième  degré 
dans  la  ligne  collatérale  sous  le  nom  de  beau-frère  et  beile- 
sœur.  Les  autres  alliés  n*ont  pas  de  qualifications  distinctes  de 
celle  que  comporte  la  parenté. 

3.  —  L'alliance  s'applique  aux  parents  légitimes ,  naturels  et 
adoptirs.  Chaque  conjoint  est  l'allié  légitime  des  parents  légi- 
times de  l'autre  conjoint,  l'allié  naturel  de  ses  parents  naturels, 
l'allié  adoptif  de  ses  parents  adoptifs. 

4.  —  En  ce  qui  concerne  l'adoption,  cette  assimilation  a  été 
contestée.  La  loi  s'est,  en  efTet,  bornée  à  établir  entre  certaines 
personnes,  rapprochées  par  les  liens  de  l'adoption  ,  des  prohibi- 
tions de  mariage  qui  pourraient  s'expliquer  par  de  simples  con- 
sidérations de  morale  et  d'honnêteté  publique.  La  jurisprudence 
reconnaît,  toutefois,  cette  alliance.  —  Cass.,  2  déc.  1822,  Ba- 
duel,  [S.  chr.];  —  30  nov.  1842,  Prieur,  [S.  42.1.916,  P.  42.2. 
703];  —  6  déc.  1844,  Trioson-Saulnier,  [S.  45.1.116,  P.  45.1. 
244,  D.  45.1.10]  —V.  aussi  Demolombe,  t.  3,  n.  116;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  401;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  art. 
341,  n.  1. 

5. —  Notre  droit  ne  reconnaît  pas  d'alliance  entre  les  parents 
de  l'un  des  époux  et  les  parents  de  l'autre. 

6.  —  Il  n'y  a  pas  non  plus  d'alliance  entre  l'un  des  époux  et 
les  alliés  de  1  autre.  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  rien  ne  s  oppose 
à  ce  que  ces  derniers  soient  entendus  comme  témoins  dans  l  ins- 
tance criminelle  introduite  contre  le  conjoint  de  leur  allié.  — 
Cass.,  6  frim.  an  IX,  Sailly,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  5  prair.an  XIII, 
Pichon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  3,  n.  118;  Aubry 
et  Rau,  1. 1,  §  67,  p.  226;  Fuzier-Herman,  C.  civ.  annoté,  art. 
161,  n.  14.  —  V.  infrà,  v°  Témoin  (mat.  crim.). 

7.  —  Il  a  été  décidé  de  même  qu'un  huissier  peut  instrumen- 
ter pour  l'allié  collatéral  de  sa  femme,  notamment  pour  le  mari 
de  la  tante  de  sa  femme.  —  Pau ,  9  nov.  1831,  Ricaud,  [S.  32. 
2.385,  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v<»  Huissier. 

8.  —  L'alliance,  oui  ne  se  forme  que  par  le  mariage,  ne  peut 
s'établir  entre  l'un  des  époux  et  les  parents  de  l'autre  qui  ont 
été  conçus  après  la  dissolution  du  mariage.  —  Demolombe,  t.  3, 
n.  110  et  s. 

9.  —  Il  n'y  a  pas,  non  plus,  d'alliance  entre  les  personnes 
alliées  à  l'un  des  époux  par  suite  d'un  premier  mariage,  et  son 
conjoint  en  secondes  noces.  —  Aubry  et  Rau ,  loc.  cit. 

10.  —  Y  a-t-il  une  alliance  résultant  du  concubinage?  L'an- 
cien droit  l'admettait  et  décidait  que  le  commerce  illicite  entre 
deux  personnes  non  mariées  formait  une  alliance  naturelle  en- 
tre l'un  d'eux  et  les  parents  de  l'autre.  —  Pothier,  Mariage,  n. 
167  et  s. 

11.  —  C'est  aujourd'hui  une  question  controversée.  Plusieurs 
auteurs  soutiennent  que  le  Code  n'ayant  pas  défini  l'alliance,  a 
pris  ce  mot  dans  le  sens  qu'il  avait  autrefois  d'après  le  droit  ca- 
nonique et  le  droit  civil.  —  Delvincourt,  t.  1,  p.  63;  Marcadé, 
t.  1,  p.  409,  n.  161-in;  Zachariœ,  t.  1,  p.  178;  t.  3,  p.  251  et 
252;  Demante,  t.  1,  p.  345. 

12.  —  Suivant  d'autres  auteurs  dont  nous  adoptons  la  doc- 
trine, l'alliance  ne  peut  résulter  que  du  mariage.  Le  droit  cano- 
nique n'admettait  dans  notre  hypothèse  qu'une  quasi-alliance 
ayant  pour  but  d'empêcher  le  mariage  uniquement  fondé  sur  des 
motifs  de  moralité  publique.  Or  le  Code  ne  contient  à  cet  égard 
aucune  prohibition  formelle  et  on  ne  saurait  suppléer  au  silence 
des  textes.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Empêchements,  S  4,  art.  3,  n.  3; 
Vazeille,  t.  1,  n.  106  à  108;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  402; 
Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Fuzier-Herman, 
C.  civ.  annoté,  art.  161,  n.  3.  —  V.  suprà,  v»  Acte  respectueux, 
n.  7.  —  V.  cep.  infrà,  y^  Mariage. 

13.  —  En  admettant  la  première  théorie,  on  devrait  dans  tous 
les  cas  décider  que  l'alliance  ne  peut  résulter  que  d'une  preuve 
déjà  acquise  du  commerce  illicite,  par  exemple,  d'une  condam- 
nation légale  pour  complicité  d'adultère,  ou  d'un  mariage  dé- 
claré nul,  ou  aune  reconnaissance  non  contestée  .d'enfant  natu- 
rel. —  Pothier,  loc.  cit.;  Demante,  loc.  cit. 

14.  —  L'alliance  cesse-t-elle  avec  le  mariage  qui  l'a  produit? 
Le  droit  coutumier  l'admettait  (Loysel,  Inst.  couf.,  liv.  l,tit.  2, 
reg.  32).  —  Le  droit  canonique  disposait  en  sens  contraire.  — 
L'ordonnance  de  1667  (tit.  24,  art.  4),  avait  admis  une  règle  in- 
termédiaire, et  distinguait  suivant  que,  le  mariage  dissous,  il 
restait  ou  non  des  enfants. 

15.  —  Le  Code  civil  n'ayant  pas  résolu  cette  question  d'une 
façon  générale,  elle  est  actuellement  très  controversée.  Dans  un 
premier  système,  on  soutient  que  l'alliance  cesse  d'exister  par 
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la  mort  de  l'épouse  et  des  enfants  issus  du  mariage,  ou,  d'une 
façon  générale,  par  la  dissolution  du  mariage  sans  enfants.  On 
tire  argument  de  Tancien  droit,  et  des  textes  qui  décident  que 
certains  effets  de  Talliance  ne  se  produisent  plus  quand  le  ma- 
riage qui  lui  a  donné  naissance  est  dissous  et  cfu'il  n'en  reste 
pas  d'enfants;  il  en  est  ainsi  notamment  de  l'obligation  alimen- 
Uire  (art.  206,  C.  civ.;  art.  283  et  378,  C.  proc.  civ.).  —  Duran- 
ton,  t.  3,  n.  458,  à  la  note;  Delvincourt,  t.  1,  p.  432;  du  Caur- 
roy,  Bonnier  et  Roustain,  t.  1,  p.  606;  Carnot,  Inst.  cnm.,  p. 
467,  n.  23. 

16.  —  D'après  cette  opinion,  le  mari  ne  peut  être  membre  du 
conseil  de  famille  de  la  sœur  de  sa  femme  décédée  qu'autant 
qu'il  a  des  enfants  de  cette  union.  —  Cass.,  46  juill.  1840,  Cha- 
pais,  [S.  et  P.  chr.] 

17*  —  On  a  également  décidé,  en  ce  sens,  qu'un  testament 
n'est  pas  nul,  encore  qu'il  ait  eu  pour  témoin  le  mari  de  la  nièce 
de  l'institué,  si  cette  nièce  est  décédée  sans  postérité.  —  Paris, 
12  mars  1830,  Mailly,  [S.  et  P.  chr.l 

18. —  On  avait  enfin  jugé,  avant  la  loi  du  22  juiU.  1867,  que 
la  contrainte  par  corps  pouvait  être  prononcée  contre  un  allié 
au  degré  déterminé  par  la  loi,  lorsqu'au  moment  de  la  condam- 
tion,  le  lien  d'affinité  avait  cessé  d  exister  par  le  décès  sans  en- 
fants de  l'épouse  qui  le  produisait.  — Pans,  12  févr.  1853,  Vi- 
gnaud,  [S.  53.2.143,  P.  53.1.153,  D.  53.2.88] 

19.  —  Il  nous  paraît  préférable  d'admettre  que  si  la  dissolu- 
lion  du  mariage  met  fin  à  certains  effets  de  1  alliance,  elle  ne 
met  pas  fin  à  l'alliance  elle-même.  En  considérant  l'alliance  comme 
ne  produisant  plus  d'effet  dans  certains  cas  déterminés,  le  légis- 
lateur est  parti  de  l'idée  qu'en  principe,  elle  continuait  à  subsister 
nonobstant  la  dissolution  du  mariage,  et  bien  qu'il  n'en  restât 
pas  d'enfants.  Il  faut  donc  décider  qu'elle  produit,  après  la  disso- 
lution, tous  ses  effets  autres  que  ceux  exclus  par  un  texte  spécial. 

20.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  paraissent  se  fixer  dé- 
finitivement en  ce  sens,  en  décidant  c|ue  l'alliance  et  les  inca- 
pacités ou  prohibitions  qui  en  sont  la  suite,  ne  cessent  pas  d'une 
manière  absolue  (sauf  les  exceptions  écrites  dans  la  loi],  par  le 
décès,  sans  enfants,  du  conjoint  qui  la  produisait.  —  V.,  outre 
les  arrêts  cités  aux  n"  suivants,  Cass.,  10  sept.  1840,  Mauguin, 
[P.  43.2.444];  —  7  nov.  1840,  Grillon,  [S.  41.1.88,  P.  40.2. 
677];  —  4  nov.  1868,  Hamel,  [S.  69.1.18,  P.  69.28]  —  Paris, 

18  mars  1850,  Juclier,  [S.  50.2.593,  P.  50.1.221,  D.  51.2.30] 

-  Agen,  22  nov.  1853,  Sainte-Christie ,  fS.  55.2.95,  P.  54.2. 
570,  D.  55.2.107]  —  Caen,  14  août  1867,  Chigouernel ,  [S.  68.2. 
H6,  P.  68.679]  —  Bordeaux,  23  févr.  1881,  Joany,  [S.  82.2.106, 
P.  82.1.576]  —  Sic,  Demolombe,  t.  3,  n.  117;  Massé  et  Vergé, 
surZacharis,  t.  1,  §  126,  p.  203,  note  11;  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
§461,  p.  52;  Taulier,  t.  1,  p.  274;  Carré  et  Chauveau,  Lois  de 
la  proc,  quest.  341  ;  Dufour,  Dr,  admm,,  t.  5,  n.  272;  Dict.  du 
notar.,  v®  Alliance,  n.  36;  Fuzier-Herman ,  C.  cit\  annoté,  art. 
161,  n.  12.  —  V.  aussi  Oudot,  Dr,  de  famille,  p.  474;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  1,  n.  401. 

21.  —  ...  Ni  par  le  décès  des  enfants  issus  du  mariage.  — 
Caen,  14  août  1867,  précité.  —  V.  infrà,  v*»  Aliments,  Mariage, 

22.  —Par  application  du  même  principe,  il  a  été  jugé  :  1°  que 
le  mari,  après  le  décès  de  sa  femme  sans  enfants,  et  encore  qu'il 
ait  convolé  &  de  secondes  noces,  doit  faire  partie,  comme  allié,  du 
conseil  de  famille  réuni  en  vue  de  provoquer  l'interdiction  de  la 
aœur  de  sa  première  femme  prédécédée.  —  Cass.,  24  févr.  1825, 
Roberjot,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Et,  plus  généralement,  faire  partie' 
du  conseil  de  famille  des  parents  de  sa  première  femme.  — 
Bruxelles,  11  juin  1812,  Brixant,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Fuzier- 
Herman,  C.  cir.  annoté,  art.  407,  n.  1  et  2. 

23.  —  2°  ...  Que  le  testament  dont  un  des  témoins  était  allié 
d'un  légataire  doit  être  déclaré  nul,  bien  que  la  femme  de  celui- 
ci  fût  clécédée  sans  enfants.  —  Cass.,  16  juin  1834,  Dupont,  [S. 
34.1.729,  P.  chr.];  —  16  juin  1834,  Vigne ,  [S.  34.1.733,  P.  chr.] 

—  Dijon,  6  janv.  1827,  Saint-Aignan,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes, 
28  janv.  1831,  Vigne,  [S.  31.2.292,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  14 
mars  1843,  Descombes,  [S.  43.2.311,  P.  43.2.445] 

24.  —  Peu  importe ,  d'ailleurs ,  que  le  légataire  ait  convolé 
à  de  secondes  noces.  —  Nîmes,  28  janv.  1831,  précité. 

25.  —  De  môme ,  un  allié  au  degré  prévu  par  l'art.  322,  C. 
ÎDstr.  crim.,  ne  peut  pas  être  entendu  comme  témoin,  bien  que 
l'époux  qui  produisait  l'alliance  soit  mort  sans  enfants. —  Cass., 
lOoct.  1839,  Peytel,  fS.  39.1.955,  P.  40.1.141;  —  10  mai  1843, 
Roques,  [S.  43.1.434,  P.  43.2.445]  —  Cour  d^assises  Vaucluse, 

19  avr.  1836,  Fabre,  [S.  36.2.510,  P.  chr.] 


26.  —  L'alliance  ne  produit  pas  nécessairement  tous  les  effets 
de  la  parenté.  Celle-ci,  à  l'exclusion  de  l'alliance,  confère  le 
droit  de  succéder  (art.  755,  C.  civ.),  engendre  entre  les  ascendants 
et  les  descendants  des  devoirs  particuliers  qui  ne  s'étendent  pas 
à  l'alliance  :  par  exemple,  donne  le  droit  de  s  opooser  au  mariage, 
d'en  demanaer  la  nullité,  de  provoquer  l'interdiction,  ou  la  no- 
mination d'un  conseil  judiciaire  (art.  173,  174,  187,  191,490, 
499,  514,  C.  civ.).  —  Aubry  et  Rau,  t.l,  §67,  p.  228  et  s.;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  loc.  cit. 

127.  —  11  a  été  jugé,  à  ce  point  de  vue,  que  l'exception  faite, 
en  faveur  des  parents  du  testateur,  à  la  prohibition  de  recevoir 
de  lui  des  donations  ou  legs,  lorsqu'ils  l'ont  traité  pendant  la 
maladie  dont  il  est  mort,  ne  s'applique  pas  aux  alliés.  Ces  der- 
niers sont,  comme  des  étrangers,  incapaoles  de  recevoir  des  dis- 
positions universelles  des  malades  qu  ils  traitent,  quel  que  soit 
le  degré  de  leur  alliance.  —  Cass.,  12  oct.  1812,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  909,  n.  3;  Duranton,  t.  8,  n.  255;  Trop- 
long,  t.  2,  n.  641  ;  Coin-Delisle,  sur  l'art.  909,  n.  15;  Saintespès- 
Lescot,  t.  1,  n.  254;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  43, 
§  418,  note  30;  Aubry  et  Rau,  t.  7,  p.  34,  §649;  Demolombe, 
t.  18,  n.  542;  Laurent,  t.  11,  n.  352;  Fuzier-Herman,  C.  civ. 
annoté,  art.  909,  n.  62.  —  Contra,  Cass.,  21  juill.  1806,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Paris,  30  mess,  an  XIII,  [S.  et  P.  chr.] 

28.  •—  L'alliance  entraîne  entre  ceux  qu'elle  unit  certaines 
prohibitions  et  incapacités,  en  môme  temps  qu'elle  crée  en  leur 
faveur,  certains  droits  et  certaines  obligations.  —  V.  suprà,  v*' 
Acte  notaii^,  n.  98  et  s.,  182,  201  et  202,  Aliments,  elinfrà,  v»> 
Conseil  de  famille,  Commune,  Donations  entre-vifs.  Elections,  Ex- 
ploit, Huissier,  Indignité,  Interdiction,  Mariage,  Notaire,  Orga- 
nisation judiciaire ,  Récusation ,  Témoin,  Testament,  Tutelle. 

29.  —  De  même,  en  matière  de  disposition  à  titre  gratuit,  la  loi 
attache  à  la  parenté  certaines  présomptions  d'interposition  de  per- 
sonnes qui  ne  s'étendent  pas  auxalhés(art.  911  et  1100,  C.  civ.). 

29  bis.  —  Elle  peut  causer  aussi,  en  faveur  des  alliés,  certaines 
immunités.  —  V.  infrà,  v*»  Excuse,  Vol. 

30.  —  L'alliance  se  prouve,  en  général,  à  l'aide  des  moyens 
légaux  autorisés  pour  faire  preuve  de  la  parenté.  —  V.  supra,  v« 
Acte  de  fétat  dvil,  et  infrà,  v°  Patemilé  et  filiation. 

ALUVREMENT.  —  V.  Cadastre. 

ALLONGE.  —  V.  Billet  a  ordre.  —  Effets  de  comiierce.  — 
Lettre  de  change. 

ALLOTISSEMENT.  -  V.  Partage. 

ALLUMETTES.  —  V.  Contributions  indirectes. 

LéGlSLATION. 

L.  4  sept.  1871  (impôt  sur  les  allumettes  chimiques) ;  —  Décr. 
29  nov.  1871  {règlement  pour  la  perception  de  cet  impôt);  —  L. 
22  janv.  1872  {droit  intérieur  sur  les  allumettes  en  bois);  —  Décr. 
29  févr.  1872  {modification  des  art.  8  et  27  du  règlement  d'ad- 
ministration publique  du  29  nov.  4871,  pour  l'exécution  de  la 
loi  relative  à  l'impôt  sur  les  allumettes  chimiques);  —  L.  2  août 
1872  [attribution  à  ^Etat  du  monopole  de  la  fabrication  et  de  la 
vente  des  allumettes  chimiques);  —  L.  15  mars  1873  {exercice  du 
monopole  et  de  la  vente  aes  allumettes  chimiques);  —  Décr.  30 
déc.  1874  (fixation  du  prix  de  vente  des  allumettes  chimiques  dites 
de  luxe);  —  L.  28  janv.  1875  {sur  le  monopole  des  allumettes 
chimiques);—  Décr.  1"  févr.  1875  {fixation  du  prix  de  vente  des 
allumettes  de  luxe);  —  L.  28  juill.  1875  (répression  de  la  fraude 
dans  la  fabrication  des  allumettes  chimiques);  —  Décr.  10  août 
1875  (fixation  de  la  prime  à  accorder  aux  préposés  dénommés  en 
l'art.  223  de  la  loi  du  28  avr.  4846  qui  arrêteront  des  indivi- 
dus vendant  des  allumettes  en  fraude);  —  Cahier  des  charges 
du  7  juiU.  1884;  —  Adjudication  du  28  août  1884. 
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Abandon  de  part,  148. 
Acquit-à-caution,  52. 
Adjudication,  9,  11,  16  et  17. 
Affirmation  de  procès-verbal,  79. 
Agent  de  la  compagnie,  91,  92, 

Agents  de  l'Etat,  83  et  84. 

Agent  de  police  judiciaire ,  94. 

Agent  de  surreillance,  103. 

Agent  du  monopole,  76. 

Allumettes  en  bois,  147. 

Allumettes  en  cire ,  147. 

Allumettes  soufrées ,  39. 

Amadou,  64. 

Amende  ,  6,  74,  110,  114. 

Amorce ,  43  et  44. 

Appel   (matière   correctionnelle), 

138  et  139. 
Appel  (notification  d'),  138. 
Approbation  ministérielle ,  63. 
Approvisionnement,  60,  63,  69. 
Arrestation,  12,  110, 150. 
Arrestation  préventive,  136. 
Aubergiste,  122,  127. 
Autorisation  temporaire,  26. 
Boissons  (débitant  de),  121  et  122. 
Bonne  foi ,  126. 
Boutique,  104. 
Briquet  chimique ,  43. 
Briquet  mécanique,  40  et  41. 
Briquet  phosphorique ,  45. 
Cafetier,  122. 

Cahier  des  charges,  63,  85,  98. 
Carnet  d'entrée,  70. 
Caution,  151. 
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Chargement,  52. 
Colportage,  110,  133,  134,  150. 
Commerçant  coinmissionné,  120. 
Commissaire  de  police,   88,   99, 

100,  102. 
Commission,  89. 
(commission  (retrait  de),  97. 
Commissionnaire,  31  et  s. 
Compétence,  30,  87,  89,  140. 
ComptabUité,  73. 
Concession  (retrait  de),  71. 
Concessionnaire,   9,  60,  GG,  143, 

148. 
Condamnation,  93. 
Confiscation,  6,  92,  110,  114,  128. 
Conseil  d'Etat,  85. 
Contrainte  par  corps,  140 et  s. 
Contravention,  74,  107. 
Contrefaçon ,  110. 
Contrôle,  73. 
Contrôleur,  103. 
CiOntrôleur  assermenté ,  89. 
Contrôleur  de  la  compagnie,  88, 

89. 
Convention  financière,  12,  15. 
Date ,  78. 

Déclaration ,  4,  78,  139.     ' 
Délai,  79. 

Délit  de  droit  commun ,  94, 136. 
Dépôt  après  saisie ,  147. 
Détaillant,  2,  68  et  s.,  72. 
Directeur  de  la  compagnie,  113, 

147  et  148. 
Domicile  (violation  de),  93. 
Douane,  48. 
Douane  (droit  de),  22. 
Droit  au  bail ,  3». 
Droits  fraudés .  6. 
Ecritures  (exhibition  des),  74. 
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Employé  supérieur,  87,  95,  96,  99 

et  s.,  103. 
Emprisonnement,  110,111, 128ets. 
Enregistrement,  153  et  154. 
Erreur,  90. 
Etablissement,  61. 
Etablissement  danffereux,  106. 
Etablissement  pubhc ,  105. 
Excuse,  127. 


Exercice ,  2. 
Exploitation  directe,  9. 
Exportation,  3,  20,  51  et  52. 
Expropriation,  11,  23  et  s.,  125, 

130. 
Fabricant,  25,  26,  64.  67. 
Fabrication,  8,  12,  20,  53,  128. 
Fabrication  étrangère,  47,  92. 
Fabrique,  11,29,  106. 
Force  majeure ,  127. 
Frais  judiciaires ,  19. 
Fraude,  6  et  s. 
Grefie,  81. 
Haute- Savoie,  46. 
Heure,  78. 
Hôtelier,  122. 
Importation,  47,  50. 
Impôt,  2  et  3. 
Indemnité,  25,  28,  29,  31  et  s.,  37, 

98,  125,  130. 
Instrument   de  fabrication,   129, 

131. 
Jour,  78. 

Juge  de  paix ,  79. 
Juge    d'mstruction    (ordonnance 

du),  140. 
Jugement,  145. 
Lampe  pyrophore,  42. 
Liberté  sous  caution,  112  et  113. 
Licence ,  4. 
Lieu  du  délit,  119. 
Lieu  privé ,  91  et  s.,  127. 
Liquidation,  21. 
Logement,  62. 
Magasin,  104. 
Marchand ,  64  et  65. 
Marchand  en  gros,  31. 
Marque  de  fabrique ,  36,  52,  09. 
Marque  industrielle,  35. 
Matières  fulminantes,  44. 
Matières  premières,  22. 
Mesures  hygiéniques,  62. 
Ministère  public,  135,  140. 
Ministre  des  finances ,  75,  85,  95. 
Monopole ,  8,  9, 12. 
Moyen  de  transport,  110. 
Nature  des  produits,  58  et  59. 
Nom,  78. 

Non-paiement,  75. 
Notification,  138. 
Nullité,  79,  81,  82,90,103. 
Officier  de  police  judiciaire,  87, 

90,  101,  195. 
Opposition ,  140. 

Ordre  de  visite,  95,  96,  100,  103. 
Ordre  écrit,  101. 
Part  dans  les  prises,  148  et  149. 
Partage,  121. 
Patente,  64  et  s. 
Pénalité,  74,  107  et  s. 
Perquisition ,  94,  99  et  100. 
Poidfs,  80. 
Préjudice,  31,  146. 
Prescription,  137. 
Prime,  150  et  s. 
Prise  à  partie,  102. 
Prix,  54  et  55. 
Procédure ,  37. 
Procès-verbal,  76  et  s.,  88. 
Produit  similaire,  43. 
Protestation  (absence  de),  90. 
Provenance  frauduleuse ,  126. 
Provenance  illicite,  117  et  118. 
Provision,  124. 
Qualité,  78,  90. 
Récidive,  74,  128,  129,  131,  132, 

134. 
Recours ,  74  et  75. 
Recours  (absence  de),  97. 
Redevance  annuelle,  13. 
Redevance  fixe ,  18. 
Redevance  proportionnelle,  13, 18. 
Règlement  d'administration  publi-. 

que,  6. 
Remboursement,  147. 


Remise,  72. 
Réparation  civile,  146. 
Répétition,  75. 
Réquisition,  100  et  101. 
Résidence,  78,  80. 
Résiliation,  14,21,  75. 
Responsabilité,  74,  127. 
Saisie,  78  et  s.,  104,  128, 145, 147. 
Serment,  98. 
Sommation ,  78. 
Soupçon  de  fraude ,  87,  100. 
Sous-concessionnaire,  63,  66. 
Sous-directeur  de  la  compagnie, 
113,  147  et  148. 


Surveillance,  62,  70,83. 

Tabac,  84. 

Tolérance,  27,  56,  115  et  9. 

Transaction,  143,  148,  151. 

Type,  54,  55,  57,  71. 

Usine ,  61 . 

Ustensile  de  vente,  110. 

Usurpation,  36. 

Vente,  8,  12,  20,  53,  116. 120, 121, 

133  et  134. 
Vignette,  4. 

Violation  du  domicile,  18. 
Visa,  89. 
Visite  domiciliaire,  86, 87,  90, 108. 
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CHAPITRE  I. 
.    notions  gânérales  st  historiqces. 

1.  —  On  distingue  deux  sortes  d'allumettes  :  les  allumettes 
chimiques  auxquelles  on  assimile  tous  les  objets  quelconques 
ainor  ces  ou  préparés  de  manière  à  pouvoir  s'enflammer  ou  pro- 
duire du  feu  par  frottement  ou  par  tout  moyen  autre  que  le 
contact  direct  avec  une  matière  en  combustion,' et  les  allumettes 
qui  ne  s'allument,  au  contraire,  qu'à  l'aide  de  ce  dernier  procédé. 

2.  —  Jusqu'en  1871,  la  fabrication  (en  dehors  des  dispositions 
réclamées  pour  la  sécurité  publique)  et  la  vente  des  allumettes 
chimiques  étaient  libres.  A  cette  époque  ,  les  exigences  budgé- 
taires conduisirent  l'Assemblée  nationale  à  étabhr  un  droit  sur 
les  allumettes  chimiques  fabriguées  en  France  ou  importées.  A 
partir  de  ce  moment ,  les  fabriques  et  les  débits  furent  soumis 
aux  visites  et  exercices  des  employés  des  contributions  indi- 
rectes (L.  4  sept.  1871,  art.  4). 

3. — L'art.  3,  L.  4  sept.  1871,  fixait  la  quotité  du-  droit,  qui, 
pour  certains  types  d'allumettes,  avait  été  élevé  par  la  loi  du  22 
janv.  1872,  art.  4.  —  Les  allumettes  exportées  étaient  aCfraa- 
chies  de  l'impôt. 

4.  — Les  fabricants  étaient  tenus  de  faire  une  déclaration  de 
leur  industrie  dix  jours  avant  le  commencement  des  travaux, 
de  prendre  une  licence,  et  les  allumettes  ne  pouvaient  circuler 
ou  être  mises  en  vente  qu'en  boîtes  ou  paquets  fermés  et  revê- 
tus d'une  vignette  timbrée  constatant  la  perception  du  droit  (L. 
4  sept.  1871,  art.  4  et  5'. 

5.  —  Un  règlement  d'administration  publique ,  en  date  du  29 
nov.  1871,  avait  statué  sur  toutes  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer  l'exécution  de  la  loi  et  prévenir  la  fraude. 

6.  —  Toute  fabrication  sans  déclaration  était  punie  d'une 
amende  de  100  fr.  à  1,000  fr.,  sans  préjudice  de  la  confiscation 
des  objets  saisis  et  du  remboursement  des  droits  fraudés  ;  il  en 
était  de  même  de  toute  autre  contravention  du  fabricant  ou  du 
débitant  (L.  4  sept.  1871,  art.  5). 

7.  —  Les  allumettes  disposées  de  manière  à  pouvoir  s'enflam- 


mer ou  à  prendre  feu  plusieurs  fois,  étaient  taxées  proportion 
nellement  au  nombre  de  leurs  amorces. 

8.  —  Mais  ces  dispositions  de  la  loi  fiscale  n'ont  pas ,  dans 
leur  application,  donné  les  résultats  qu'on  en  attendait.  En  rai- 
son de  la  simplicité  de  la  fabrication,  les  agents  de  perception 
et  de  contrôle  se  trouvaient  dans  l'impossibilité  de  réprimer  la 
fabrication  frauduleuse,  ils  ne  pouvaient  même  exercer  une  sur- 
veillance suffisamment  efficace  sur  les  établissements  de  pro- 
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duction,  donl  le  Dombre  était  grand.  Il  fallait  donc  faire  dispa- 
raître ces  causes  d'inefficacité  de  la  loi  si  Ton  voulait  assurer 
le  fonction  ne  ment  de  Timpôt.  Le  seul  moyen  d^atteindre  ce  but 
a  paru  consister  dans  le  monopole  de  la  fabrication  et  de  la 
vente. 


CHAPITRE  II. 

éTABLlSSBMBNT  DU   MONOPOLK. 

0.  —  La  loi  du  2  août  1872,  art.  !«',  dispose  qu'à  partir  de  sa  pro- 
mulgation, l'achat,  la  fabrication  et  la  vente  des  allumettes  chi- 
miques sont  attribués  à  l'Etat  dans  toute  l'étendue  du  territoire. 
L'art.  2  autorise  le  ministre  des  finances  k  faire  exploiter  le 
monopole  des  allumettes  soit  directement  par  les  administrations 
des  manufactures  de  l'Etat  et  des  contributions  indirectes,  soit 
par  voie  d'adjudication  publique  ou  à  l'amiable. 

10.  —  C'est  ce  dernier  mode  d'exploitation ,  par  un  conces- 
sionnaire ,  qui  a  été  adopté. 

11.  —  Une  première  adjudication  eut  lieu  les  7  et  12  oct. 
1872,  par  voie  d  enchères  publiques,  sous  soumissions  cachetées. 
Afin  do  suppléer  à  certaines  omissions  de  la  loi  du  2  août,  le 
ministre  des  finances  ayant  cru  nécessaire  d'insérer,  dans  le 
cahier  des  charges,  quelques  dispositions  nouvelles  pour  lesquelles 
il  avait  réservé  l'approbation  du  pouvoir  législatif,  une  loi  du  lo 
mars  1873  est  intervenue  et  a  approuvé  ces  dispositions.  On 
commença  alors  à  procéder  à  l'expropriation  des  fabriques;  la 
mise  en  vigueur  du  monopole  ne  pouvait  avoir  lieu  avant  cette 


opération  préalable. 
12.— En 


intre  temps  intervint  une  convention  annexe  (H  déc. 
1874)  entre  l'Etat  et  la  compagnie  concessionnaire  du  monopole, 
modifiant  certaines  stipulations  financières  telles  qu'elles  résul- 
taient de  l'adjudication  et  du  cahier  des  charges.  Cette  conven- 
tion fut  ratifiée  par  la  loi  du  28  janv.  1875,  et  la  société  conces- 
sionnaire, qui  avait  le  titre  de  Compagnie  générale  des  allumettes 
chimiques,  investie  le  1"'  oct.  1874  du  monopole  de  la  fabrication, 
s'est  trouvée  exercer  également,  à  partir  du  1®'  janv.  1875,  le 
droit  exclusif  de  vente. 

13.  —  Elle  s'était  engagée  à  verser  à  l'Etat  :  l*»  une  redevance 
fixe  de  16,030,000  fr.  par  an;  2«  une  redevance  proportionnelle 
pour  toute  consommation  annuelle  dépassant  40  milliards  d'al- 
lumettes; 3<*  une  redevance,  également  proportionnelle,  sur  les 
allumettes  exportées. 

14.  —  La  concession  était  faite  pour  vingt  années,  à  partir 
du  1"  janv.  1875,  sauf  la  faculté  pour  chaque  partie,  avant  la 
fin  de  chaque  période  de  cinq  ans,  de  proposer  la  résiliation  du 
contrat  en  prévenant  l'autre  partie  un  an  d'avance  (art.  2  du 
cahier  des  cnarges;  art.  5  de  la  convention). 

15.  —  Usant  de  cette  faculté,  le  Gouvernement  a  dénoncé,  le 
31  déc.  1883,  le  traité  qui  existait  avec  la  compaçnie  générale 
des  allumettes  chimiques  pour  l'exploitation  de  la  labrication  et 
de  la  vente  et  dont  la  seconde  période  Quinquennale  expirait  le 
31  déc.  1884.  Puis,  étant  arrivé  à  conclure  une  nouvelle  con- 
vention avec  la  compagnie,  il  a  soumis  à  l'approbation  de  la 
Chambra  des  députés  cette  nouvelle  convention  qui  stipulait  une 
majoration  d'un  million  pendant  les  quatre  premières  années  à 
courir,  et  de  deux  millions  à  partir  de  la  cinquième  année  (Cham- 
bre des  députés ,  séances  dos  23  mai  et  9  juin  1884). 

16.  —  Mais,  dans  cette  dernière  séance,  l'Assemblée,  au  lieu 
de  ratifier  les  conventions,  adopta  une  résolution,  présentée  par 
l'un  de  ses  membres  et  qui  invitait  le  ministre  des  finances  h 
mettre  de  nouveau  «  en  adjudication  le  droit  exclusif  de  fabrica- 
tion et  de  vente  des  allumettes  chimiques  dans  toute  l'étendue 
du  territoire  de  la  République  française.  » 

17.  —  Conformément  à  cette  résolution  de  la  Chambre  des 
députés,  le  ministre  des  finances  a  fait  procéder,  le  28  août  1884-, 
&  une  nouvelle  adjudication ,  sur  un  nouveau  cahier  des  charges 
(7 juin.  1884),  dont  quelques  dispositions  sont  nouvelles,  mais 
dont  la  plupart  sont  reproduites  de  l'ancien  cahier  des  charges 
et  de  la  convention  du  11  déc.  1874.  En  fait,  c'est  l'ancienne 
société,  qui  s'est  portée  adjudicataire  et  a  pris  le  titre  de  «  Com^ 
pagnie  générale  des  allumettes  chimiques  pour  la  France  et  l'Al- 
gérie. » 

^  18.  —  La  compagnie  concessionnaire  est  engagée  h  verser  à 
TEtat  une  redevance  fixe  de  17,010,000 francs  par  an,  payable 
par  doozième  et  à  l'expiration  de  chaque  mois ,  pour  une  con- 


sommation de  35  milliards  par  an  d'allumettes  chimiouos;  au 
delà  de  35  milliards ,  elle  doit  payer,  en  outre ,  la  part  de  la  re- 
devance fixe  afférente  à  cet  excédent,  majorée  de  40  p.  0/0.  Le 
nouveau  cahier  des  charges  supprime  la  redevance  spéciale  sur 
les  allumettes  d'exportation. 

19.  —  De  plus,  la  compagnie  doit  rembourser  à  l'administra- 
tion des  contributions  indirectes  les  frais  judiciaires  de  toute 
nature  que  celle-ci  n'aura  pu  recouvrer  sur  les  contrevenants , 
ainsi  que  le  montant  de  la  prime  payée  pour  arrestation  de  pré- 
venus (art.  9  du  cahier  des  charges). 

20.  —  Enfin,  il  est  stipulé  que  toutes  les  allumettes,  qui 
figureront  aux  tarifs  de  vente,  même  celles  destinées  à  l'expor- 
tation, devront  être  fabriquées  en  France.  Par  suite,  le  conces- 
sionnaire ne  peut  pas  importer  des  allumettes  de  fabrication 
étrangère.  Cette  disposition  nouvelle  du  cahier  des  charges  a 
pour  but  de  donner  à  l'écoulement  des  produits  de  l'industrie 
nationale,  tant  en  France  qu'à  l'étranger,  toute  l'extension  pos- 
sible (art.  8,  §  4  du  cahier  des  charges). 

21.  —  L'article  2  du  cahier  des  charges  du  7  juill.  1884  fixe 
la  durée  de  la  concession  à  vingt  ans,  à  courir  du  1*'  janvier 
1885,  avec  faculté,  comme  précédemment,  de  dénonciation  à 
chaque  période  de  cinq  ans.  Il  règle,  pour  ce  cas  de  dénoncia- 
tion, les  conditions  de  liquidation. 

22.  —  Dans  le  cas  où,  pendant  la  durée  de  la  concession,  les 
droits  de  douane  sur  les  matières  premières  servant  à  la  fabrica- 
tion des  allumettes,  et  qui  ne  sont  pas  produites  en  France, 
viendraient  à  subir  une  augmentation,  comme  dans  celui  où  les 
matières  premières  de  cette  industrie ,  produites  en  France , 
viendraient  à  être  frappées  d'un  impôt,  il  doit  en  être  tenu 
compte  au  concessionnaire.  Par  contre,  celui-ci  doit  tenir  compte 
de  tout  dégrèvement  des  matières  qu'il  emploie  dans  sa  fabrica- 
tion (art.  8  du  cahier  des  charges). 

23.  —  Comme  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  le  dire,  l'Etat 
à  dû^ avant  déconcentrer  la  fabrication  entre  les  mains  du  con- 
cessionnaire du  monopole,  procéder  à  l'expropriation  des  fabri- 
ques d'allumettes  chimiques  existantes  au  moment  de  la  promul- 
gation de  la  loi ,  et  cela  dans  les  conditions  déterminées  par  la 
loi  du  3  mai  1841,  ainsi  que  lui  en  faisait  un  devoir  l'art.  3  de  la 
loi  du  2  août  1872. 

24.  —  L'application  de  cette  disposition  a  donné  lieu  à  d'as- 
sez nombreuses  difficultés  et,  par  suite,  à  une  jurisprudence 
qu'il  importe  de  faire  connaître. 

25.  —  La  Question  la  plus  débattue  a  été  celle  de  savoir  si 
les  fabricants  a'allumettes  chimiques  non  munis  d'une  autorisa- 
tion régulière  avaient  droit  à  l'indemnité  d'expropriation  attribuée 
par  la  loi  du'  2  août  1872  aux  fabriques  d'allumettes  existante^ 
au  moment  de  sa  promulgation.  La  question  a  été  résolue  affir- 
mativement par  la  plupart  des  cours  et  tribunaux.  —  Dijon,  24 


nov.  1875,  l'Etat,  iS.  76.2.75,  P.  76.338,  D.  76.2.37]  —  Bourges, 
11  déc.  1875,  Barbarin,  [S.  76.2.130,  P.  76.565,  D.  76.2.381  — 
Angers,  13  janv.  1876,  l'Etat,  [Jbid.^  —  Contra,  Nîmes,  4  déc. 


1875,  Olegario,  [S.  76.2.130,  P.  76.565,  D.  76.2.  39] 

26.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  droit  à  l'indemnité 
d'expropriation  devait  appartenir  notamment  à  la  fabrique  d'al- 
lumettes dont  l'autorisation  temporaire  était  périmée  et  n'avait 
pas  été  renouvelée  lors  de  la  promulgation  de  la  loi  du  2  août 
1872.  —  Angers,  13  ianv.  1876,  précité. 

27.  —  ...  Et  à  celle  qui  ne  subsistait  que  par  la  tolérance  de 
l'administration.  —  Pans,  15  janv.  1878,  l'Etat,  [S.  79.2.231, 
P.  79.977] 

28.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'une  fabrique  d'aUumettes, 
même  non  autorisée,  avait  conservé  le  droit  de  continuer  l'ex- 
ploitation jusqu'au  paiement  de  l'indemnité.  —  Cass.,  16  juill. 
1875,  Contrib.  indir.,  [3.  75.1.436,  P.  75.1081,  D.  76.1.239^  — 
Bourges,  11  déc.  1875,  précité.  —  V.  cependant  infrà,  n.  130 
et  Cass.,  21  juill.  1874,  préfet  de  Rhône,  [S.  74.1.387,  P.  74. 
950,  D.  74.1.337] 

29.  — ...  Mais  que  le  droit  à  l'indemnité  n'appartenait  qu'aux 
fabriques  qui  avaient  alors  une  existence  sérieuse  et  commer- 
ciale; que,  spécialement,  il  devait  être  refusé  aux  fabriques  dont 
l'exploitation,  interrompue  dans  les  premiers  mois  de  1872,  n'a- 
vait été  reprise  que  d'une  manière  fictive  à  raison  de  la  présen- 
tation de  la  loi,  et  dans  le  seul  espoir  d'obtenir  une  inrlemnité 
d'expropriation.  -^  Chambéry,  27  janv.  1877,  Moulin,  [S.  79.2. 
231,  P.  79.977]  —  Trib.  Saint-Jean-de-Maurienne,  18  mai  1876, 
[J.  le  Droit,  24  juin  1876]  —  V.  en  ce  sens,  Daffry  de  la  Mon- 
noye,  Tr,  théor.  et  prat.  de  Vexpropr.,  t.  2,  p.  592  et  s. 
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30.  —  En  tout  cas  y  la  question  est  de  la  compétence  des 
tribunaux  ordinaires.  —  Trib.  des  conflits,  28  nov.  1874,  Cels, 
[S.  75.2.31,  P.  adm.  chr.,  D.  75.3.33] 

31.  —  Il  a  été  juçé  également  que  la  loi  du  2  août  1872,  sur 
Texpronriation  des  labriques  d'allumettes  chimiques,  n*a  re- 
connu le  droit  à  une  indemnité  qu'aux  fabricants  et,  par  voie 
de  consé(]uence,  aux  personnes  pouvant  justiOer  d'un  droit  direct 
de  propriété  et  de  jouissance  sur  la  fabrique  et  ses  éléments 
industriels  et  matériels;  mais  que  l'on  ne  pouvait  comprendre 
parmi  ces  personnes  les  intermédiaires,  tels  que  les  commis- 
sionnaires et  marchands  en  gros,  qui  n'éprouvaient  qu'un  pré- 
judice personnel  et  indirect  de  la  suppression  de  la  fabrique  et 
de  ses  accessoires.  —  Cass.,  14  févr.  1876,  Taron,  [S.  76.1.169, 
P.  76.393,  D.  76.1.148] 

32.  —  .••  Que,  par  suite,  le  commissionnaire  ayant  un  traité 
pour  la  vente  des  produits  de  la  fabriaue,  n'avait  aucun  droit  à 
une  indemnité  directe  vis-à-vis  de  l'Etat,  à  raison  de  l'expro- 
priation de  la  fabrique,  lors  même  c[ue  son  traité  lui  donnait  la 
faculté  de  se  rendre,  à  une  époque  indéterminée,  acquéreur  des 
allumettes  pour  les  revendre.  —  Môme  arrêt. 

33.  —  ...  Et  que  ce  fabricant  n'avait  pas  à  partager  avec  le 
commissionnaire  l'indemnité  qu'il  avait  spécialement  obtenue  du 
jury,  s'il  avait  notifié  le  traité  à  l'Etat  et  si  le  jury,  indépen- 
damment de  l'indemnité  attribuée  au  fabricant,  avait  alloué  une 
iade:iinité  hypothétique  au  commissionnaire.  — Même  arrêt. 

34*  —  ...  Que  dans  tous  les  cas,  le  traité  du  commission- 
naire n'était  pas  opposable  à  l'Etat,  si  le  traité  n'avait  pas  ac- 
quis date  certaine  avant  le  vote  de  la  loi  d'expropriation,  et  si 
rien  n'établissait  qu'il  n'avait  pas  été  rédigé  en  vue  de  l'expro- 
priation. —  Aix,  2  févr.  1875,  sous  Cass.,  14  févr.  1876,  précité. 

35.  —  Dans  un  autre  ordre  d'idées,  il  a  été  décidé  :  que  la 
loi  du  2  août  1872  qui,  en  attribuant  à  l'Etat  le  monopole  de 
l'achat,  de  la  vente  et  de  la  fabrication  des  allumettes  chimi- 
ques, a  prononcé  l'expropriation  des  fabriques  actuellement 
existantes,  ne  s'appliquait  qu'à  ce  oui  constituait  les  établisse- 
ments de  fabrication  proprement  dits  :  immeuble,  matériel  et 
outillage;  que  cette  loi  a  laissé  en  dehors  les  marques  indus- 
trielles et  les  noms  commerciaux  des  fabricants  expropriés.  — 
Cass.,  8  nov.  1880,  Caussemille,  [S.  82.1.9,  P.  82.1.11] 

36*  —  ...  Que ,  par  suite,  la  compagnie  concessionnaire  du  mo- 
nopole des  allumettes  chimiques,  en  apposant  sur  les  objets  de 
sa  fabrication  les  noms  et  les  marques  des  fabricants  expropriés, 
commettait  une  usurpation  et  un  acte  de  concurrence  illicite 
qui  pouvait  la  rendre  passible  de  dommages-intérêts.  —  Paris, 
27  février  1880,  sous  Cass.,  8  nov.  1880,  précité. 

37.  —  ...  Que  l'art.  3,  L.  2  août  1872,  renvoyant  pour  l'ex- 
propriation aux  formes  et  conditions  de  la  loi  du  3  mai  1841, 
s'appliquait  seulement  aux  formalités  prescrites  pour  le  règle- 
ment de  l'indemnité ,  les  seules  qui  restaient  à  remplir  après  la 
promulgation  de  cette  loi.  —  Angers,  13  janv.  1876,  l'Etat,  [S. 
76.2.130,  P.  76.565,  D.  76.2.381  —  Nîmes,  4.déc.  1875,  Oléga- 
rio,  [S.  76.2.130;  P.  76.  565,  D.  76.2.39]  —  Bourges,  11  déc. 
1875,  Barbarin,  -S.  76.2.130,  P.  76.565,  D.  76.2.38] 

38.  —  Enfin ,  il  a  été  jugé  que  l'Etat  qui ,  en  vertu  de  son 
monopole  des  allumettes  chimiques,  expropriait  une  fabrique 
d'allumettes,  se  trouvait  substitué  au  droit  au  bail  du  fabricant, 
de  telle  sorte  qu'il  pouvait  exercer  la  faculté  de  résiliation  sti- 
pulée par  le  bail  auj)i'ofit  du  fabricant  pour  le  cas  d'interdiction 
de  fabrication.  —  Cass.,  19  févr.  1879,  Morin,  [S.  79.1.456,  P. 
79.1194,  D.  79.334] 


CHAPITRE  III. 

NATURE  ET  ÉTENDUE  DU  MONOPOLE. 

39.  —  Le  monopole  ne  comprend  que  les  allumettes  chimi- 
mjtes  dont  la  définition  a  été  donnée  par  l'art.  3,  L.  4  sept.  1871  ; 
11  ne  s'étend  pas  aux  allumettes  simplement  soufrées.  —  Bor- 
deaux, 5  mai  1879,  Terrasson,  [S.  79.2.212,  P.  79.858,  D.  79.2. 
144] 

40.  --  De  môme ,  en  raison  de  la  définition  qui  vient  d'être 
rappelée,  le  monopole  ne  saurait  être  étendu  aux  briquets  pro- 
duisant le  feu  par  des  procédés  mécaniques.  —  Cass.,  5  juill. 
1878,  Comp.  gén.  des  allum.,  [S.  78.1.332,  P.  78.808,  D.  78.1. 
3911 


41.  —  ...  Spécialement  à  un  briquet  qui  est  composé  d'une 
lame  d'acier,  d  un  silex  et  d'une  mèche  en  coton ,  réunis  dans 
une  boîte.  —  Paris,  13  mars  1878,  Comp.  gén.  des  allum.,  [S. 
78.2.197,  P.  78.838] 

42.  —  De  même  encore,  les  lampes  dites  pyrophores,  produi- 
sant du  feu  par  des  procédés  chimiques  et  mécaniques,  diffèrent 
essentiellement  des  allumettes  chimiques  par  leur  nature,  leurs 
dimensions,  leur  prix,  leur  usage  ordinaire,  et,  par  suite,  ne 
peuvent  être  considérées  comme  rentrant  dans  le  monopole  con- 
cédé par  l'Etal  à  la  compagnie  générale  des  allumettes.  —  Cass., 
14  mars  1879,  Comp.  gén.  des  allum.,  [S.  79.1.238,  P.  79.557] 

43.  —  Au  contraire,  le  monopole  de  la  compagnie  des  allu- 
mettes chimiques  s'applique,  non  seulement  aux  allumettes  chi- 
miques ordinaires,  mais  encore  aux  objets  similaires...,  et  spé- 
cialement à  des  briquets  qui  renferment  dans  une  boîte  métal- 
lique une  bande  de  papier  sur  laquelle  sont  disposées  en  grand 
nombre  des  amorces  chimiquement  préparées,  ae  telle  sorte  que 
le  feu  est  produit  par  un  choc  ou  frottement  qui,  au  moyen  d'un 
ressort,  fait  éclater  successivement  les  amorces  ;  de  pareils  bri- 
quets constituent  de  véritables  boîtes  d'allumettes  chimiques.  — 
Cass.,  26  mai  1883,  C»«  gén.  des  allum.  chim.,  [S.  84.1.248,  P. 
84.1.580]  —  Bourges,  18  janv.  1883,  Comp.  gén.  des  allum.,  [S. 
83.2.28,  P.  83.1.203,  D.  83.1.3221 

44.  —  La  circonstance  que  le  cnoc  ou  frottement  procéderait 
d'un  ressort  mécanique  ne  saurait  enlever  à  l'appareil  le  carac- 
tère que  lui  assignent  la  disposition  et  l'arrangement  d'amorces 
composées  de  matières  fulminantes  qui  éclatent  et  produisent 
le  feu  par  choc  ou  frottement.  —  Même  arrêt. 

45.  —  Il  en  est  ainsi,  encore,  des  briquets  phosphoriques,  qui 
ont  pour  but  de  produire  l'inflammation  d'allumettes  à  l'aide  de 
l'immersion  préalable  dans  la  matière  qu'ils  renferment.  — 
Amiens,  5  août  1875,  Châtelain,  [ColL  spMnle] 

46.  —  Quant  à  l'action  des  lois  sur  le  monopole  des  allumettes 
chimiques ,  il  a  été  jugé  qu'elles  sont  applicables  dans  toute  l'é- 
tendue du  te-rriloire  de  la  République  ;  il  en  résulte  que  la  com- 
pagnie générale  des  allumettes  a  le  droit  exclusif  de  fabrication 
et  de  vente  des  allumettes  chimiques  dans  la  zone  frontière  de  la 
Haute-Savoie,  les  immunités  établies  au  profit  de  cette  zone, 
lors  de  l'annexion,  ne  concernant  que  la  douane.  —  Cass.,  27 
avr.  1882,  Bompart,  [S.  82.1.386,  P.  82.958,  D.  82.1.326] 

47.  —  En  principe,  l'importation  des  allumettes  chimiaues  de 
fabrication  étrangère  est  prohibée  en  France  d'une  façon  absolue, 
en  ce  sens  au  moins  qu'u  est  interdit  aux  consommateurs  de  se 
pourvoir  directement  à  l'étranger. 

48.  —  En  ce  gui  concerne,  en  effet,  la  compagnie  conces- 
sionnaire, le  ministre  des  finances  peut  l'autoriser  à  importer  des 
allumettes  de  fabrication  étrangère,  à  la  condition,  toutefois,  que 
ces  allumettes  acquittent,  en  dehors  des  droits  de  douane  (12  fr. 
par  100  kilogr.,  pour  les  allumettes  en  bois,  et  20  par  100  kilog^. 
pour  les  autres),  les  taxes  établies  par  les  lois  des  4  sept.  1874 
et  22  janv.  1872  (art.  3,  L.  15  mars  1873). 

49. —  L'art.  3,  L.  15  mars  1873  consacrait,  il  est  vrai,  en 
faveur  des  consommateurs,  une  exception  tirée  des  traités  inter- 
nationaux en  vigueur,  et  leur  accordait  le  droit,  toutes  les  fois 
qu'une  clause  de  cette  nature  pouvait  être  invoquée,  de  faire 
venir  de  l'étranger  des  allumettes  jusqu'à  concurrence  de  5  kil. 
par  tête  et  par  an.  Mais  cette  disposition  qui  n'était  que  tran- 
sitoire, a  pris  fin  avec  les  traités  même  sur  lesquels  elle  était 
I   fondée.  —  V.  infrà,  n.  115  et  s. 

50.  —  Il  est  à  remarquer  qu'à  la  différence  de  la  fabrication, 
I  à  l'intérieur,  des  allumettes  chimiques ,  qui  n'a  pu  cesser  qu'a- 
I  près  l'expropriation  des  usines ,  la  prohibition  de  l'importation 
I  des  allumettes  chimiques  en  France  n'a  été  subordonnée  à  l'exé- 
I  cution  d'aucune  mesure  préalable  et  a  été  exécutoire  à  partir  de 

la  promulgation  de  la  loi  du  15  mars  1873.  —Cass.,  8 nov.  1875, 
I   Desrumeaux-Desmonts,  [S.  76.1.32,  P.  76.50,  D.  75.1.431] 

51.  —  Le  monopole  de  fabrication  au  profit  de  la  compagnie 
concessionnaire  s'étend  aux  allumettes  chimiques  fabriquées 
pour  l'exportation  comme  à  celles  destinées  à  la  consommation 
intérieure;  et  cette  fabrication  peut  se  faire  indistinctement  dans 
chacune  des  usines  affectées  à  l'exploitation  du  monopole  (art.  6 
du  cahier  des  charges). 

52.  —  Toutefois ,  les  boîtes  contenant  des  allumettes  desti- 
nées à  l'exportation  doivent  être  placées  dans  des  magasins  sé- 
parés de  ceux  où  sont  déposées  les  allumettes  de  consomma- 
tion intérieure;  ces  boîtes  doivent  se  distinguer  de  boîtes  ordi- 

1  naires,  être  revêtues  d'une  marque  de  fabrique  agréée  par  le 
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ministre  des  finances;  enfin,  les  chargements  ne  peuvent  être 
expédiés  que  dans  des  caisses  plombées  par  les  agents  de  la 
Régie  et  accompagnées  d'un  acquit-à-caution,  qui  est  déchargé 
à  la  frontière  (même  art.).  —  L'expédition  ne  peut  se  faire  par 
colis  postal  (Cire.  9  mai  1B81). 


CHAPITRE  IV. 

OBUOATIONS  DU  GONGESSIOMNAIRB.  —  SANCTIONS.  —  BXBRCICB 
DU  MONOPOLB.  —  CONSTATATION  DBS   CONTRAVENTIONS. 

53.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  pourvoir  à  la  fabrica- 
tion et  à  la  vente  des  allumettes  à  ses  risques  et  périls,  de 
manière  ^  satisfaire  à  toutes  les  exigences  de  la  consommation 
(art.  3  du  cahier  des  charges). 

54.  —  Il  doit  fabriquer  ou  mettre  en  vente  des  allumettes  soit 
aa  phosphore  ordinaire ,  soit  au  phosphore  amorphe ,  conformes 
aux  types  choisis  comme  représentant  la  consommation  cou- 
rante et  dont  les  prix  maxima  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

Types  réglementaires. 

Paquet  de  i   kilogr.   contenant  au 

moins 3,500  2^  » 

Paquet  de 500  »  30 

Boite  de 150  »  10 

Boîte  de 60  »  05 

Au  phosphore  j  Boite  de 100  »  10 

amorphe.       f  Boite  de 50  »  05 


Allumettes 

en 

bois. 


Au  phosphore 
ordinaire. 


Allumettes 

en 

cire. 


Au  phosphore  ordinaire ,  boîte  de 40    »  10 

Au  phosphore  amorphe ,  boite  de 30    »  10 


(Loi  des  2  août  1B72  et  15  mars  1873;  ar^.  3  du  cahier  des 
charges). 

55.  —  Indépendamment  de  ces  allumettes  dites  réglemen- 
taires, le  concessionnaire  est  tenu  de  fabriquer  et  de  vendre  des 
allumettes  dites  de  luxe,  dans  les  conditions  et  aux  prix  ci-après 
fixés  : 

L  Allumettes  en  bois  carré,  trempé  en  presse. 

Paquet  de  500 Of,40c 

Portefeuille  par  100 Of,10c 

Portefeuille  par  50 0f,05c 

IL  Allumettes  en  bois  rond,  trempé  en  presse. 

Boîte  ménagère  de  500 Of,45c 

Portefeuille  illustré  de  100 Of,10c 

Portefeuille  illustré  de  50 Of,05c 

III.  Allumettes  en  bois,  dites  suédoises,  paraffinées 
au  phosphoi^e  amoiphe. 

Paquet  de  1,000 lf,10c 

Boîte  munie  d'un  frottoir  de  250 0f,3oc 

idem.  de  50 0f,10c 

\^.  Allumettes  enboL<  strié  ou  cannelé  paraffiné,  dites  Viennoises. 
Boîtes  de  -500 Of  ,80c 

V.  Allumettes  en  cire. 

Boîtes  illustrées  en  trois  couleurs  et  au-dessus.  Boî- 
tes de  50!  0f,15c 

Boites  de  50  pièces  d'amadou  chimique 0^15c 

Coulisses  illustrées,  par  boîte  de  500 l'',20c 

idem.  de  40  (dites  5  minutes).  0r,25c 

(Décrets  des  3  déc.  1874  et  1"  févr.  1875;  art.  3  du  cahier  des 
charges  du  7  juill.  1884). 

55&t$.  —  Quelques  nouveaux  types  ou  nouvelles  variétés  ont, 
en  outre,  été  créées  récemment  (Lettre  commun,  de  l'adm.  des 
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contr.  indir.  du  30  mars  1887).  Des  échantillons  de  tous  ces 
types  existent  chez  tous  les  sous-concessionnaires  et  chez  tous 
les  directeurs  de  la  Régie. 

56.  —  Il  est  admis,  pour  toutes  les  sortes  d'allumettes  mises 
en  vente,  une  tolérance  de  5  à  10  p.  0/0  sur  le  nombre  d'allu- 
mettes. Toutefois ,  cette  tolérance  ne  àoit  pas  être  considérée 
comme  une  réduction  légale  pouvant  s'appliquer  à  toutes  les 
boîtes,  et  la  moyenne  ne  devra  pas  différer  de  plus  de  2  p.  0/0 
du  chiffre  réglementaire  (art.  3  au  cahier  des  charges). 

57.  —  La  fabrication  et  la  vente  d'autres  allumettes  de  luxe 
que  celles  ci-dessus  spécifiées ,  peuvent  être  autorisées  ;  le  prix 
en  est  alors  fixé  par  décrets  du  Président  de  la  République  (même 
art.). 

58.  —  Toutes  les  allumettes  sont  soufrées  ou  paraffinées; 
mais,  dans  la  fabrication,  le  concessionnaire  peut  substituer  au 
phosphore  toute  autre  substance  ou  composition  susceptible  de 
le  remplacer  avantageusement,  sauf  à  obtenir  préalablement 
Tautorisation  du  ministre  des  finances  (art.  3,  cahier  des  char- 
ges). 

59.  —  Le  concessionnaire  ne  doit  mettre  en  vente  que  des 
produits  de  bonne  qualité  (art.  10,  cahier  des  charges). 

60.  —  Pour  le  cas  oii  les  besoins  de  la  consommation  ne  se- 
raient pas  assurés  sur  un  point  quelconque  du  territoire,  tant  au 
point  de  vue  des  approvisionnements  que  de  la  qualité  des  pro- 
duits, l'Etat  s'est  réservé  le  droit  de  prendre,  aux  frais  du  con- 
cessionnaire, telles  mesures  qu'il  jugera  convenables  pour  sa- 
tisfaire aux  demandes  des  consommateurs  (art.  10,  canier  des 
charges). 

61.  —  Pour  l'exercice  du  monopole ,  l'Etat  a  remis  à  la  com- 
pagnie concessionnaire  des  usines  et  établissements  désignés 
d'un  commun  accord.  Les  conditions  de  jouissance  et  de  re- 
mises de  ces  établissements  ont  été  fixées  par  le  cahier  des 
chaînes  (arU  1®'). 

62.  —  Le  concessionnaire  est  tenu  de  donner  dans  l'établis- 
sement, aux  agents  de  l'Etat  chargés  du  contrôle,  un  logement 
convenable  et  permettant  de  surveiller  facilement  la  porte  d'en- 
trée et  de  sortie.  —  Le  concessionnaire  est  également  tenu  de 
se  conformer  à  tous  les  arrêtés  et  règlements  que  prendrait  le 
ministre  pour  assurer  le  contrôle  de  l'Etat  et  réprimer  la  fraude, 
et  aussi  à  toutes  les  mesures  hygiéniaues  aui  seraient  prescrites 
pour  la  fabrication  des  allumettes  et  l'emploi  du  phospnore  (art. 
7,  cahier  des  charges). 

63.  — -  Pour  l'approvisionnement  des  débits  d'allumettes ,  la 
compagnie  du  monopole  a  traité  avec  des  sous-concessionnaires 
chargés  d'assurer  dans  leur  région  respective  les  besoins  de  la 
consommation.  En  vertu  de  conventions  particulières,  ceux-ci 
ont  à  leur  tour  cédé  à.  des  sous-traitants  le  droit  d'approvision- 
ner un  ou  plusieurs  arrondissements  de  chaque  région;  un  ca- 
hier des  charges,  approuvé  par  le  ministre  des  finances,  règle  les 
conditions  de  ces  concessions. 

64.  —  Les  fabricants  et  marchands  d'allumettes  et  amadou 
sont  rangés  par  la  loi  du  15  juill.  1880,  sur  les  patentes,  dans  la 
huitième  classe  des  patentables  et  imposés  :  1<»  à  un  droit  fixe 
basé  sur  le  chiffre  de  la  population  de  la  ville  ou  commune  où 
est  situé  l'établissement,  d'après  le  tableau  A  du  tarif  général  ; 
2<>  à  un  droit  proportionnel  au  50°  de  la  valeur  locative  de  la 
maison  d'habitation  et  des  locaux  servant  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession, dans  les  communes  au-dessus  de  20,000  âmes. 

65.  —  Par  la  même  loi  du  15  juill.  1880,  les  marchands  d'al- 
lumettes chimiques  sont  placés  dans  la  6°  classe  des  patentables 
et  imposés  :1^  à  un  droit  fixe  basé  sur  la  population  de  la  com- 
mune d'après  le  tableau  A  du  tarif  général  ;  2o  à  un  droit  pro- 
portionnel au  30«  de  la  valeur  locative  de  tous  les  locaux  occu- 
pés par  ces  négociants. 

66.  —  Les  concessionnaires  ou  sous-concessionnaires  de  la 
vente  des  allumettes  chimiques  sont  frappés,  sans  avoir  égard 
à  la  population,  d'une  patente  de  100  francs,  lorsque  le  mono- 
pole de  la  vente  a  été  concédé  pour  la  totalité  du  aépartement; 
de  50  francs,  lorsque  la  concession  ne  comprend  qu'une  par- 
tie du  département;  et  de  plus,  d'un  droit  proportionnel  au  20° 
de  la  valeur  locative  de  tous  les  locaux  occupés  par  les  conces- 
sionnaires (tableau  C,  1"  partie,  L.  15  juill.  1880). 

67.  —  Quant  à  la  môme  contribution  de  la  patente,  les  fabri- 
cants d'allumettes  chimiques  sont  imposés  sans  avoir  égard  à 
la  population,  à  un  droit  fixe  de  5  francs,  plus  4  francs  par  ou- 
vrier et  à  un  droit  proportionnel  au  20°  de  la  valeur  locative  de 
la  maison  d'habitation  et  au  o0«  de  la  valeur  locative  de  l'éta- 
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blissement  industriel  (tableau  C,  3«  partie,  L.  15  juill.  1880).  — 
V.  infrày  \^  Patente. 

68-  —  Tous  les  marchands  patentés,  qui  en  font  la  demande, 
doivent  être  admis  à  faire  le  débit  des  allumettes  de  toute  sorte, 
en  se  soumettant  aux  règlements  généraux  de  l'Etat  et  à  ceux 
de  la  compagnie  concessionnaire,  approuvés  par  l'Etat  (L.  i'6 
mars  1873,  art.  1®').  —  Ces  obligations  sont  indiquées  au  dos 
des  commissions  des  détaillants. 

69.  —  Les  détaillants  d'allumettes  ne  peuvent,  notamment, 
s'approvisionner  que  dans  une  région  et  des  dépôts  déterminés 
(décis.  minist.  26  mai  1873).  —  Ils  ne  peuvent  avoir  chez  eux  ni 
débiter  que  des  boîtes  et  paquets  d'allumettes  portant  la  marque 
de  la  compagnie  ;  ces  boîtes  et  paquets,  y  compris  les  paquets 
d'un  kilogramme,  ne  peuvent  être  fractionnés  (Cire.  19  janv. 
1875). 

70.  —  Les  détaillants  sont,  en  outre ,  tenus  :  d'afficher  dans 
l'intérieur  de  leur  débit  le  prix  des  diverses  sortes  d'allumettes; 
de  se  prêter  aux  visites  et  vérifications  des  inspecteurs  des 
finances  et  des  employés  de  fadministration  des  contributions 
indirectes ,  ainsi  que  des  contrôleurs  de  la  compagnie  et  du 
concessionnaire  de  la  région  et  de  faciliter  leurs  opérations; 
d'être  munis  de  carnets  d'entrée  et  de  les  représenter  à  toute 
réquisition  des  agents  précités  de  l'Etat,  de  la  compagnie  et  du 
concessaire  de  la  région  (Ibid.). 

71.  —  Dans  le  cas  où  les  détaillants  d'allumettes  ne  rempli- 
raient pas  exactement  les  obligations  qui  leur  sont  imposées,  le 
droit  de  vente  pourrait  leur  être  retiré,  sans  préjudice  des  pé- 
nalités qu'ils  auraient  encourues  pour  contraventions  aux  lois 
fiscales  [Ibid.).  Ils  doivent  être  pourvus  des  différents  types  ré- 
glementaires et  des  types  de  luxe  ou  de  fantaisie.  —  Lettre 
comm.  du  l«'mai  1877. 

72.  —  La  compagnie  est  tenue  de  faire  appliquer  à  tous  les 
détaillants  s'approvisionnant  au  même  dépôt  un  tarif  uniforme 
de  remises  (L.  28  janv.  1875,  art.  2).  On  a  voulu  éviter  que  la 
vente  des  allumettes  devînt  dans  chaque  localité  le  monopole 
d'un  ou  de  quelques  commerçants ,  ou ,  encore ,  que  tous  ne 
fussent  pas  traités  sur  un  pied  d'égalité  absolue. 

73.  —  L'Etat  a  le  droit  de  contrôler  toutes  les  opérations  du 
concessionnaire.  Ses  agents  peuvent  vérifier  tous  les  registres 
et  porter  leurs  investigations  sur  toutes  les  parties  de  la  comp- 
tabilité et  de  la  fabrication ,  sans  toutefois  s'immiscer  dans  les 
opérations  industrielles  et  commerciales  (art.  7,  cahier  des 
charges). 

74.  —  Chaque  contravention  aux  engagements  contractés 

f)ar  le  concessionnaire  est  punie  d'une  amende  prononcée  par 
e  ministre  des  finances,  le  concessionnaire  entendu. 

Cette  amende  peut  s'élever  jusqu'à  5,000  francs.  Elle  peut 
même  atteindre  le  maximum  de  25,000  francs  : 

1°  En  cas  de  récidive  dans  une  même  année; 

2<»  Si  la  comptabilité  du  concessionnaire  n'est  pas  en  règle  ; 

3°  S'il  refuse  de  faire  l'exhibition  de  ses  livres,  de  ses  écri- 
tures et  de  ses  documents,  ou  s'il  n'est  pas  en  mesure  de  justi- 
fier de  la  régularité  de  ses  opérations. 

Le  concessionnaire  a  le  droit  d'en  appeler  au  conseil  d'Etat 
des  arrêtés  du  ministre  prononçant  l'amende; 

Il  est  responsable,  vis-à-vis  de  l'Etat,  de  tous  ses  agents 
(art.  10,  cahier  des  charges]. 

75.  —  En  cas  de  récidive  de  toute  contravention  qui  aurait 
donné  lieu  au  maximum  de  famende,  comme  en  cas  de  non- 
paiement  de  la  redevance,  le  ministre  a  le  droit  de  prononcer 
d'urgence,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat,  la  résiliation  du  con- 
trat, sans  préjudice  des  répétitions  qui  pourraient  être  exercées 
contre  le  concessionnaire  (art.  11,  cahier  des  charges). 

76.  —  Toutes  les  difficultés  auxquelles  peuvent  donner  lieu 
l'exécution  et  l'interprétation  des  clauses  du  cahier  des  charges 
du  7  juill.  1884,  sont  jugées  administrativement  par  le  ministre 
des  finances,  sauf  recours  au  conseil  d'Etat  (art.  12,  cahier  des 
charges). 

77.  —  Pour  assurer  l'exercice  régulier  du  monopole  et  sur- 
veiller la  fraude ,  le  concessionnaire  peut  présenter  à  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes  des  agents  spéciaux  qui, 
s'ils  sont  agréés  ,  sont  coramissionnés  par  elle.  Ces  agents  prê- 
tent serment  et  ils  sont  aptes  à  constater  par  procès-verbaux  les 
contraventions  aux  lois  et  règlements  concernant  le  monopole 
des  allumettes  chimiques  (art.*9,  cahier  des  charges). 

78.  —  Ces  agents ,  ainsi  commissionnés,  verbalisent  dans  les 
mêmes  conditions  que  les  préposés  d'octroi ,  c'est-à-dire  dans 


les  formes  prescrites  par  fart.  75  de  l'ordonn.  du  9  déc.  1814 
(L.  15  mars  1873,  art.  5). 

79.  —  Toutes  contraventions  aux  droits  d'octroi,  dit  cet  arti- 
cle, seront  constatées  par  des  procès-verbaux,  lesquels  pourront 
être  rédigés  par  un  seul  préposé  et  feront  foi  en  justice.  Ils  énon- 
ceront la  date  du  jour  où  ils  sont  rédigés,  la  nature  de  la  con- 
travention, et,  en  cas  de  saisie,  la  déclaration  qui  en  aura  été 
faite  au  prévenu,  les  noms,  qualités  et  résidence  de  remployé 
verbalisant  et  de  la  personne  chargée  des  poursuites;  l'espèce, 

f)oids  ou  mesure  des  objets  saisis;  leur  évaluation  approximative  ; 
a  présence  de  la  partie  à  la  description,  ou  la  sommation  qui 
lui  aura  été  faite  d  y  assister  ;  le  nom ,  la  qualité  et  l'acceptation 
du  gardien;  le  lieu  de  la  rédaction  du  procès-verbal  et  l'heure 
de  la  clôture  (Ord.  9  déc.  1814,  art.  75). 

80.  —  Ces  formalités  ne  sont  pas  toutes  prescrites  à  peine  de 
nullité.  —  Cass.,  17  juin  1836,  Rochetin,  [S.  37.1.41,  P.  chr.]  — 
Mais  il  faut  nécessairement  aue  le  procès-verbal  soit  affirmé,  de- 
vant le  juge  de  paix ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa  date 
(L.  27  frim.  an  VlII,art.  3). 

81.  —  Il  n'y  a  pas  nullité  du  procès- verbal  qui  indique  inexac- 
tement la  résidence  du  rédacteur,  et  qui  omet  de  mentionner  le 
poids  des  allumettes  saisies  et  l'acceptation,  par  le  gardien,  de  la 
quantité  des  allumettes  à  lui  confiées.  —  Poitiers,  17  mars  1877, 
Aubier,  [S.  77.2.203,  P.  77.851]—  V.  Rubende  Couder,  v°  Al- 
lumettes chimiques,  n.  23. 

82.  —  ...  Il  n'y  a  pas  nullité  non  plus  résultant  de  ce  fait 
de  ce  que  les  allumettes  saisies  n'ont  pas  été  déposées  au  greffe. 

—  Montpellier,  18  déc.  1876,  Bâillon,  [Coll.  spéciale] 

83.  —  De  même ,  la  lecture  du  procès-verbal  au  contrevenant, 
présent  à  la  rédaction,  n'est  pas  une  formalité  substantielle.  — 
Montpellier,  22  juin  1877,  Carnailhac,  [Coll.  spéciale] 

84.  —  De  son  côté,  le  Gouvernement  fait  exercer,  par  ses 
agents,  une  active  surveillance,  pour  empêcher  et  réprimer  la 
fraude,  sans,  toutefois,  que,  dans  aucun  cas,  le  concessionnaire 
ait  le  droit  de  lui  demander  compte  des  mesures  qu'il  aura  prises 
(art.  9,  cahier  des  charges;  art.  3,  L.  28  janv.  1875). 

85.  —  L'art.  3,  L.  28  janv.  1875,  a  rendu  applicable  à  la  ma- 
tière des  allumettes  l'art.  223,  L.  28  avr.  1816,  de  sorte  que  tous 
les  agents  capables  de  verbaliser  en  matière  de  tabacs  ont  aualité 
pour  constater  les  fraudes  ou  contraventions  au  monopole  des 
allumettes  chimiques. 

86.  —  Les  visites  domiciliaires  pour  découvrir  les  allumettes 
de  fraude  sont  autorisées  chez  les  simples  particuliers  dans  les 
conditions  de  l'art.  237,  L.  28  avr.  1816.  —  (L.  28  juill.  1875, 
art.  1). 

87.— ...C'est-à-dire  que  ces  visites  ne  peuventêtre  faites  qu'en 
cas  de  soupçons  de  fraude,  sur  l'ordre  d'un  employé  supérieur  et 
avec  l'assistance  d'un  officier  de  police  judiciaire  ayant  juridic- 
tion et  quahté  pour  instrumenter  dans  le  lieu  où  se  ïait  la  visite. 

—  Toulouse,  17  juin  1875,  Hustel,  [S.  75.2.286,  P.  75.1110'1 

88.  —  Jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  les  procès-ver- 
baux dressés  par  un  contrôleur  de  la  compagnie  des  allumettes 
accompagné  du  commissaire  de  police  sont  réguliers.  —  Poitiers, 
17  mars  1877,Cavallier,  [S.  77.2.203,  P.  77.851]  — V.  infrà,  n. 
95  et  s.,  ce  qui  est  relatif  à  la  délivrance  de  l'ordre  de  visite  et 
au  droit  de  requérir  l'officier  de  police  judiciaire. 

89.  —  ...  Que  le  contrôleur  de  la  compagnie,  régulièrement 
nommé  et  assermenté,  a  qualité  pour  instrumenter  dans  toute 
la  France ,  sans  avoir  besoin  de  faire  viser  sa  commission  aux 
greffes  des  tribunaux  dans  le  ressort  desquels  il  instrumente.  — 
Poitiers,  17  mars  1877,  précité.  —  Nîmes,  19  mai  1881 ,  Caire, 
[S.  82.2.41,  P.  82.1.223]  —  Bourges,  30nov.  1882,  Beauvais,  [S. 
83.2.27,  P.  83.2.256] 

90.  —  Mais  un  procès-verbal  rédigé  en  dehors  des  conditions 
prévues  par  l'art.  â37,  L.  28  avr.  1816,  est  nul  alors  même  que 
le  prévenu  n'aurait  pas  protesté  contre  la  visite  domiciliaire, 
s'il  a  pu  être  induit  en  erreur  par  la  qualité  qu'a  prise  l'officier 
de  pohce.  —  Toulouse,  17  juin  1875,  précité.  —  Trib.  Nice,  25 
nov.  1887,  [Gaz.  des  trib.,  5-6  déc.  1887| 

91.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  cabinet  d'un  dentiste  n'é- 
tant pas  un  lieu  public  soumis  àfexercice,  un  agent  de  la  com- 
pagnie des  allumettes  qui  s'y  est  introduit  sous  prétexte  de  de- 
mander une  consultation,  ne  peut, -s'il  découvre  des  allumettes 
introduites  en  fraude,  verbaliser  valablement,  en  fabsence  des 
formalités  exigées  par  l'art.  237,  L.  28  avr.  1816.  —  Trib.  Nice, 
25  nov.  1887,  précité. 

92*  —  Cependant ,  la  confiscation  des  allumettes  saisies  doit 
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être  prononcée,  s*il  est  démontré  qu'elles  sont  de  provenance 
étrangère.  —  Même  jugement. 

93.  —  ...  Et  l'agent  ne  peut  être»  dans  ce  cas,  condamné 

§our  violation  de  domicile  s  il  ne  s'est  pas  introduit  au  domicile 
e  l'homme  de  l'art  contre  le  çré  de  celui-ci  et  en  invoquant  sa 
qualité  d'agent  de  la  compagnie. —  Même  jugement. 

94.  —  Il  faut  apporter  à  ces  principes  une  restriction.  En  ef- 
fet, tout  agent  de  la  police  judiciaire  qui  effectue  des  recherches 
dans  le  domicile  d'un  particulier  à  l'occasion  d'un  délit  de  droit 
commun  peut,  sans  avoir  à  se  conformer  aux  prescriptions  de 
l'art.  237,  L.  28  avr.  1816,  saisir  les  objets  de  contrebande  qu'il 
découvre  au  cours  de  sa  perquisition.  —  Montpellier,  28  juill. 
1879. 

95.  —  Primitivement,  le  ministre  des  finances  avait  conféré 
à  certains  agents  du  monopole  la  qualité  d'employés  supérieurs 
et,  par  suite ,  le  pouvoir  de  donner  des  ordres  de  visite  ou  de 
diriger  une  visite. 

98.  —  Mais,  par  suite  d'abus,  ces  pouvoirs  ont  été  retirés  aux 
employés  de  la  compagnie  générale  aes  allumettes  et  les  visites 
ne  peuvent  avoir  lieu  que  sur  l'ordre  d'un  employé  supérieur 
des  contributions  indirectes  ou  sous  sa  direction. 

97.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  décision  par  laquelle 
le  ministre  des  finances  retire  à  des  agents  d'une  compagnie 
concessionnaire  de  l'Etat  (spécialement  de  la  compagnie  des  allu- 
mettes chimiques)  des  commissions  par  lui  délivrées  à  l'effet  de 
conférer  à  ces  employés  les  prérogatives  des  employés  supérieurs 
de  la  régie  des  contributions  indirectes ,  n'était  pas  susceptible 
d'être  attaquée  par  la  voie  du  recours  pour  excès  de  pouvoirs.  — 
Cons.  d'Et.,  29  mars  1878,  comp.  des  allum.  chim.,  [S.  80.2.57, 
P.  adm.  chr.]  —  V.  sur  ce  point,  Rev,  gén,  d'admin,,  ann.  1878, 
t.  2,  p.  249. 

98. — ...  Maisque  la  compagnie  concessionnaire  pouvait  récla- 
mer une  indemnité  à  raison  du  préjudice  que  lui  causait  une 
semblable  mesure,  si  elle  tenait,  tant  de  son  cahier  des  charges 
que  d'une  loi  postérieure,  le  droit  de  faire  assermenter  des 
agents  pour  la  répression  de  la  fraude.  —  Même  arrêt. 

99.  —  Il  avait  été  jugé,  par  la  cour  de  Paris,  que  les  pouvoirs 
d'employés  supérieurs,  primitivement  conférés  à  un  certain  nom- 
bre d'agents  de  la  compagnie  des  allumettes  chimiques,  leur 
ayant  été  retirés,  le  commissaire  de  police,  invité  à  assister  à 
une  perquisition,  était  en  droit  d'exiger  la  réauisition  directe  et 
le  concours  personnel  d'un  agent  supérieur  ae  la  Régie,  ou  du 
moins  l'assistance  d'un  agent  de  la  négie;  que  le  commissaire 
de  police  pouvait  donc,  et  môme  devait  refuser  son  assistance  à 
un  agent  du  monopole,  simplement  muni  d'un  ordre  du  direc- 
teur de  la  Régie.  —  Paris,  8  janv.  1878,  Monchicourt,  [S.  79. 
2.141,  P.  79.598] 

100.  —  Mais  cette  doctrine  a  été  condamnée  par  la  Cour  de 
cassation.  D'après  les  derniers  arrêts,  l'arrêté  du  ministre  des 
finances  du  lo  juill.  1876,  combiné  avec  les  dispositions  de  la 
loi  du  28  juill.  1875,  et  avec  l'interprétation  de  la  pratique  ad- 
ministrative,  doit  être  entendu  en  ce  sens,  que  tout  agent  de  la 
compagnie  des  allumettes  chimiques  peut,  en  cas  de  soupçon  de 
fraude  ,  requérir  un  commissaire  de  police  de  l'assister  dans  une 
perquisition  à  domicile  ,  quand  il  a  reçu  d'un  employé  supérieur 
des  contributions  indirectes  l'ordre  de  procéder  à  la  visite.  — 
Cass.,  28  mai  1879,  Baudot,  [S.  79.1.416,  P.  79.1080] 

101.  —  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  l'ordre  écrit  ait  été 
remis  directement  et  par  l'agent  supérieur  des  contributions  indi- 
rectes lui-même  à  l'officier  de  police  judiciaire.  Il  suffit  que  cet 
agent  ait  délivré  un  ordre  régulier  de  perquisition  ;  la  réquisi- 
tion peut  être  présentée  par  un  employé  de  la  compagnie  au 
commissaire  de  police.  —  Même  arrêt. 

102.  —  Toutefois,  les  termes  de  l'arrêté  Ju  15  juill.  1876, 
considérés  en  eux-mêmes ,  pouvant  donner  lieu  de  croire  que  les 
employés  des  contributions  indirectes  ont  seuls  le  droit  de  re- 
quérir l'assistance  du  commissaire  de  police,  un  commissaire  de 
police  ne  saurait  être  pris  à  partie  pour  avoir  refusé  de  déférer 
à  la  réquisition  d'un  agent  de  la  compagnie ,  s'il  a  cru  accom- 
plir un  devoir  en  se  conformant  à  l'arrêté  ministériel.  —  Même 
arrêt. 

103.  —  Revenant  aux  conditions  dans  lesquelles  doivent  être 
opérées  les  visites  domiciliaires,  il  a  été  jugé  que  les  agents  de 
la  compagnie  des  allumettes  chimiques  ne  peuvent  faire  des  per- 
quisitions chez  les  simples  particuliers  soupçonnés  de  fraude, 
que  sur  l'ordre  d'un  employé  supérieur  du  grade  de  contrôleur 
au  moins.  —  Ainsi ,  est  nul  le  procès-veroal  de  perquisition 


dressé  sur  les  réquisitions  de  simples  agents  de  surveillance. 

—  Toulouse,  9  juin  1876,  C'«  des  allum.  chim.,  [S.  76.2.198,  P. 
76.813J 

103  bis.  —  Mais  il  suffit  que  l'ordre  de  visite  ait  été  délivré 
au  nom  de  l'individu  qui  habitait,  au  moins  momentanément, 
le  local  visité  et  qui  s'y  livrait  à  une  fabrication  clandestine.  — 
Cass.,  13  mars  1885,  Aurillac  et  f»  Terville. 

104.  —  Cependant  les  employés  de  la  compagnie  générale 
des  allumettes  n'ont  pas  besoin  ae  s'entourer  des  formalités  de 
l'art.  237,  L.  28  avr.  1816,  pour  rendre  valable  leur  saisie,  lors- 
qu'ils se  contentent  de  pénétrer  dans  les  magasins  ou  boutiques 
ouverts  au  public  et  de  réclamer  des  boîtes  a  allumettes  en  qua- 
lité d'acheteurs,  sans  se  livrer  à  des  visites  ou  des  perquisitions. 

—  Cass.,  27  avr.  1882,  Bompart,  [S.  82.1.386,  P.  82.958] 

105.  —  ...  Ou  encore,  lorsqu'ils  ne  pénètrent  que  dans  un 
établissement  public  (un  café)  ouvert  à  tous,  l'art.  237,  L.  28 
avr.  1816,  qui  exige  l'assistance  d'un  officier  de  police  judiciaire, 
ne  prévoit  que  le  cas  d'une  perquisition  dans  un  domicile  privé. 

—  Bourges,  30  nov.  1882,  Beauvais,  [S.  83.2.27,  P.  83.1.202, 
D.  83.2.156] 

106.  —  Les  fabriques  et  les  dépôts  d'allumettes  chimiques 
sont  rangés  au  nombre  des  établissements  dangereux,  incom- 
modes ou  insalubres  :  les  fabriques  dans  la  première  classe } 
les  dépôts  dans  la  seconde  ou  dans  la  troisième  selon  qu'ils 
contiennent  une  quantité  d'allumettes  excédant  25  mètres  cubes 
ou  variant  entre  5  et  25  mètres  (Décr.  7  mai  1878).  —  V.  infrà, 
v«  Etablissements  dangereux,  incommodes  ou  insalubres. 


CHAPITRE  V. 

RÉPRESSION  DB   LA  PRAUDB.  —  PBINES.  —  POURSUITES 
DBS  GONTRAVENTIGNS. 

107. — La  loi,  en  établissant  le  monopole  de  la  fabrication  et 
de  la' vente  des  allumettes  chimiques,  ne  créait  aucune  peine  nou- 
velle, en  vue  de  réprimer  la  fraude;  les  contraventions  devaient 
donc  donner  lieu  à  l'application  des  peines  portées  par  la  loi  du 
4  sept.  1871  ;  mais  dès  le  28  janv.  1875,  c'est-à-dire  au  moment 
où  le  monopole  commençait  à  fonctionner,  une  première  loi,  sui- 
vie de  celle  du  28  juill.  de  la  même  année,  réglementa  les  ré- 
pressions des  infractions  commises  en  cette  matière. 

108.  —  D'une  façon  générale,  on  peut  dire  que  c'est  la  légis- 
lation propre  aux  tabaos  qui  a  été  étendue ,  avec  quelques 
aggravations,  à  la  nouvelle  marchandise  prohibée. 

109.  —  C'est  ce  qui  ressort  expressément  de  l'art.  3,  L.  28 
janv.  1875,  lequel  dispose  que  «  les  art.  222  et  223,  L.  28  avr. 
1816,  seront  appliqués  à  l'avenir  aux  contraventions  aux  lois  et 
règlements  concernant  le  monopole  des  allumettes.  » 

110.  —  Ainsi,  le  colportage  des  allumettes,  notamment,  est 
réprimé  dans  les  mêmes  conditions  que  le  colportage  du  tabac. 
Dès  lors,  les  colporteurs  ou  contrefacteurs  peuvent  être  arrêtés 
et  constitués  prisonniers,  et  condamnés  à  une  amende  de  300 
fr.  à  1,000  fr.,  indépendamment  de  la  confiscation  des  marchan- 
dises saisies,  de  celle  des  ustensiles  servant  à  la  vente,  et  de 
colle  des  moyens  de  transport  s'il  y  a  lieu  (art.  222,  L.  28  avr. 
1816).  Cette  disposition  relative  à  la  confiscation  est  tellement 
absolue  que  les  tribunaux  ne  peuvent  en  aucun  cas,  par  exem- 
ple sous  prétexte  de  bonne  foi  ae  la  part  du  voiturier,  se  dispenser 
d'y  conformer  leurs  décisions.  —  Paris,  2  mars  1885,  Duval,  V® 
Bonnardet.  -r-  V.  infrà,  n.  126. 

111.  —  En  cas  de  récidive,  le  contrevenant  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  6  jours  à  6  mois. 

112.  —  Il  peut,  d'autre  part,  au  moment  de  son  arrestation, 
être  mis  en  liberté  sous  caution  s'il  en  fait  la  demande  ^Circ.  17 
mars  1875). 

113.  —  Mais,  conformément  au  désir  exprimé  par  la  compa- 
gnie, les  directeurs  et  sous-directeurs  doivent  toujours  exiger, 
pour  la  mise  en  liberté  des  contrevenants  arrêtés  et  amenés 
(levant  eux,  la  consignation  d'une  somme  au  moins  égale  au 
minimum  de  l'amende  encourue  (Cire.  18  août  1875).  '—  Tres- 
caze,  n.  36. 

114.  —  Ainsi  encore,  la  détention  des  allumettes  de  fraude 
par  les  simples  particuliers  est  punie  des  peines  des  art.  217  et 
218,  L.  28  avr.  1816  (L.  28  juill.  1876,  art.  1*').  En  conséquence, 
toute  personne  convaincue  d'une  double  contravention  encourt, 
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avec  la  confiscation,  une  amende  de  10  fr.  par  kilogr.  saisi. 
Cette  amende  ne  peut  excéder  la  somme  de  3,000  fr.,  ni  être 
inférieure  à  100  fr.  (Cire.  2  août  1875). 

115.  —  Les  particuliers  ont  toutefois  la  liberté  de  garder  par 
devers  eux  une  provision  qui  ne  peut  excéder  un  kiloçr.,  dans 
le  cas  au  moins  où  les  boîtes  ne  sont  pas  marquées  du  timbre 
légal. 

116.  —  Il  avait  été  jugé,  il  est  vrai,  antérieurement,  que  la 
loi  du  4  sept.  1871  et  le  décret  du  29  nov.,  qui  réglementaient 
la  fabrication  et  la  vente  des  allumettes  chimiques ,  ne  concer- 
naient pas  les  simples  particuliers  et  que,  par  suite,  la  déten- 
tion par  un  simple  particulier  d'une  quantité  supérieure  à  un 
kilogr.  d'allumettes  non  timbrées,  ne  constituait  pas  une  con- 
travention. —  Cass.,  8  et  9  avr.  1875,  Cont.  ind.,  [S.  75.1.190, 
P.  75.429] 

117.  —  Mais  cela  ne  doit  pas  s'entendre  d'une  provision  d'al- 
lumettes de  fraude;  il  faut  tenir  pour  certain  que  la  détention 
d'allumettes  chimiques  de  provenance  illicite  est  prohibée  d'une 
manière  absolue.  —  Cass.,  23  nov.  1876,  Massé,  [S.  77.1.95,  P. 
77.189];  —  10  févr.  1877,  X...,  [S.  77.1.283,  P.  77.697]  — Nîmes, 
24  août  1876,  Gavallier,  [S.  77.2.203,  P.  77.850]—  Poitiers,  17 
mars  1877,  Aubier,  [S.  77.2.203,  P.  77.851]  —  Sic,  Ruben  de 
Couder,  vo  Allumettes  chimiques,  n.  22.  — V.  suprà,  n.  49. 

118.  —  ...  Quelque  minime,  par  conséquent,  que  soit  la  quan- 
tité d'allumettes  détenue.  —  Cass.,  23  nov.  1876 précité;  —  10 
févr.  1877,  précité.  —  Nîmes,  24  août  1876,  précité. 

119.  —  ...  Et  aussi  cruel  que  soit  l'endroit  de  l'habitation  ou 
des  magasins  et  autres  locaux  destinés  au  public ,  où  cette  dé- 
tention illicite  a  été  constatée.  —  Cass.,  23  nov.  1876;  —  10 
févr.  1877,  précité. 

120.  —  De  même ,  la  vente  des  allumettes  ne  peut  être  faite 
que  par  des  commerçants  commissionnés  par  la  compaçnie. 

121.  —  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  constituant  la 
vente  ou  la  mise  en  circulation  de  cette  marchandise,  le  fait  par 
un  débitant  de  boissons  de  mettre  à  la  disposition  des  consom- 
mateurs, qui  fréquentent  son  établissement,  des  allumettes  chi- 
miques destinées  aux  besoins  du  moment.  —  Cass.,  8  avr.  1875, 
Cont.  ind.,  [S.  75.1.190,  P.  75.429] 

122.  —  Il  est  même  àremarauer  que  la  limite  de  1  kil.  n'est 
las  applicable  aux  débitants  deooissons,  cafetiers,  aubergistes, 

-jôleliers,  ni  aux  commerçants  mettant  gratuitement  des  allu- 
mettes chimiques  à  la  disposition  de  leurs  clients  (L.  28  juill.1875, 
art.  1). 

123.  —  Mais,  pour  ceux-ci,  comme  pour  les  particuliers,  la 
détention  d'allumettes  n'est  licite  qu'autant  que  ces  allumettes 
proviennent  de  la  Régie. 

124.  —  Jugé,  spécialement,  à  cet  égard,  que  la  faculté  ac- 
cordée par  l'art.  1®',  L.  28  juill.  1875,  aux  particuliers,  de  déte- 
nir, à  titre  de  provision,  un  kilogramme,  et  aux  commerçants 
de  détenir  et  mettre  gratuitement  à  la  disposition  de  leurs 
clients  une  quantité  illimitée  d'allumettes  non  revêtues  de  la 
marque  légale,  s'applique  seulement  aux  allumettes  extraites  de 
leurs  enveloppes  ou  paquets,  mais  provenant  de  la  compagnie. 
—  Poitiers,  17  mars  1877,  précité. 

125.  —  Enfin,  il  n'y  a  pas  d'exception  à  la  prohibition  pour 
les  allumettes  sortant  aes  iabriqucs  d'un  industriel  exproorié  et 
non  encore-indemnisé.  —  Môme  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  130. 

126.—  Il  faut  même  ajouter  que  la  contravention  qui  résulte 
de  détention  d'allumettes  chimiques  de  provenance  frauduleuse 
est  en  quelque  sorte  purement  matérielle ,  qu'elle  est  attachée 
au  seul  lait  ae  la  détention  et  qu'elle  ne  saurait,  par  conséquent, 
être  excusée  par  l'ignorance  ou  la  bonne  foi  des  détenteurs.  — 
Paris,  26  nov.  1880,  Trousseau,  [ColLs2)éciale]  —  V.  suprà,  n.  110. 

127.  —  Aussi ,  a-t-on  pu  décider,  avec  raison,  que  l'auber- 
giste ,  dans  le  domicile  duquel  ont  été  saisies  des  allumettes  de 
traude,  est  responsable  de  la  contravention,  à  moins  qu'il  ne 
justifie  d'un  fait  de  force  majeure,  et  qu'il  ne  suffit  pas  qu'il 
prouve  que  ces  allumettes  ont  été  déposées,  à  son  insu,  dans  sa 
remise  ,  par  un  colporteur  inconnu.  —  Cass.,!"'  juin  1877,  Du- 
rand, [S.  77.1.327,  P.  77.818] 

12J8.  —  La  fabrication  frauduleuse  d'allumettes  chimiques 
est  punie  d'une  amende  de  300  à  1,000  francs.  Les  allumettes, 
ainsi  que  les  instruments,  ustensiles  et  matières  servant  à.  la 
fabrication  sont  saisies  et  confisquées.  —  En  cas  de  récidive,  le 
contrevenant  doit  être  condamné  à  un  emprisonnement  de  six 
jours  à  six  mois  (L.  28  juill.  1875,  art.  2;. 

129.  —  La  détention  des  ustensiles,  instruments  ou  méca- 
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niques  affectés  à  la  fabrication  des  allumettes  chimiques,  et,  en 
même  temps,  des  matières  nécessaires  pour  cette  fabrication,  ou 
la  détention  des  pâtes  phosphorées  propres  à  la  fabrication  des 
allumettes  chimiques,  est  punie  des  mêmes  peines  (L.  28  juill. 
1875,  art.  3). 

130.  —  On  a  môme  pu  décider,  à  cet  égard,  qu'un  fabricant 
d'allumettes  chimiques,  alors  môme  qu'il  n'a  pas  reçu  l'indem- 
nité d'expropriation  à  laquelle  il  prétend  avoir  droit,  ne  peut, 
sans  contrevenir  à  la  loi  du  28  juill.  1875,  continuer  son  exploi- 
tation industrielle  au  détriment  de  la  compagnie  concession- 
naire du  monopole.  —  Cass.,  5  avr.  1878 ,  Barrot,  [S.  78.1.239, 
P.  78.575]  —  Bordeaux,  3  janv.  1879,  Barrot,  [S.  79.2.142,  P. 
79.599]  —  V.  Ruben  de  Couder,  v^  Allumettes  chimiques,  n.  8  bis. 

—  V.  cependant  suprà,  n.  28. 

131.  —  La  peine  de  l'emprisonnement,  prononcée,  en  cas 
de  récidive,  par  l'art.  2,  L.  28  juill.  1875,  relative  à  la  répres- 
sion de  la  fraude  au  monopole  des  allumettes  chimiques,  n'est 
applicable  qu'aux  deux  cas  suivants  :  1°  le  cas  où  le  dfélinquant, 
condamné  pour  fabrication  d'allumettes  chimiques,  aurait  de 
nouveau  commis  la  même  infraction;  2<^  le  cas  où,  condamné 
pour  détention  des  ustensiles,  instruments  ou  mécaniques  affec- 
tés à  cette  fabrication,  et  en  même  temps  des  matières  néces- 
saires pour  celle-ci,  il  serait  une  seconde  fois  trouvé  détenteur 
des  mômes  objets.  —  Dijon,  29  janv.  1877,  Bouille,  [S.  77.2.74, 
P.  77.348];  —31  janv.  1877,  Belleterre,  [S.  78.2.141,  P.  78.598J 

132.  —  La  récidive  ne  peut  être  étendue  à  d'autres  hypo- 
thèses. —  Dijon,  29  ianv.  1877,  précité. 

133.  —  Ainsi,  celui  qui,  après  avoir  été  condamné  pour  col- 
portage et  vente  d'allumettes  chimiques  de  contrebande,  est  de 
nouveau  poursuivi  pour  un  délit  de  même  nature,  ne  peut  pas 
être  déclaré  en  état  de  récidive  légale.  —  Dijon,  31  janv.  1877, 
précité. 

134.  —  De  même,  ne  peut  être  déclaré  en  état  de  récidive, 
dans  les  termes  de  l'art.  2,  précité,  l'individu  qui,  précédem- 
ment condamné  pour  colportage  et  vente  en  détail  d'allumettes 
de  contrebande,  ou  pour  détention  à  son  domicile  des  mêmes 
allumettes,  est  poursuivi  pour  fabrication  frauduleuse  et  déten- 
tion d'allumettes  de  provenance  frauduleuse.  —  Dijon,  29  janv. 
1877,  précité. 

135.  —  Le  ministère  public  n'a  qualité  pour  poursuivre  les 
contraventions  aux  lois  et  règlements  concernant  le  monopole 
des  allumettes  chimiques,  que  dans  le  cas  où  le  contrevenant 
est  passible  d'emprisonnement.  —Dijon,  29  janv.  1877,  précité. 

—  Agen,  7  janv.  1880,  Catala,  [S.  80.2.136,  P.  80.557]  —  V. 
Duplessis,  Dm  content,  et  des  contrav.  en  mat.  de  conti\  ind., 
n.  122  et  s. 

136.  —  Peu  importe  que  le  contrevenant  fût  en  état  d'arres- 
tation préventive,  a  cause  d'un  délit  de  droit  commun  connexe 
à  la  contravention ,  et  pour  lequel  il  a  été  poursuivi  en  même 
temps.  —  Agen,  7  janv.  1880,  précité. 

137.  —  Les  poursuites  contre  les  contrevenants  se  prescri- 
vent par  trois  mois  h  compter  de  la  date  du  procès-verbal , 
comme  on  matière  de  contributions  indirectes,  par  application 
de  la  loi  du  15  juin  1835.  —  Bourges,  30  nov.  1882,  Beau  vais, 
[S.  83.2.27,  P.  83.1.202,  D.  83.2.156]  —  Agen,  18  janv.  1884, 
Sauvage,  [S.  84.2.56,  P.  84.1.329] 

138.  —  L'art.  32,  Décr.  1®'  germ.  an  XIII,  portant  que  l'ap- 
pel des  jugements  correctionnels,  en  matière  de  régie,  doit  être 
notifié  dans  les  huit  jours  de  la  signification  du  jugement,  est 
applicable  dans  les  instances  poursuivies  à  la  requête  de  la  com- 
pagnie générale  des  allumettes  chimiques.  —  Agen,  8  mars  1876, 
[Coll.  spéciale] 

139.  —  Par  suite,  l'appel,  en  cette  matière,  interjeté  par  une 
simple  déclaration  au  greffe  n'est  pas  recevable.  —  Paris,  9 
déc.  1875,  Debierr'b ,  [CoW.  spéciale] 

140.  —  En  matière  de  contraventions  aux  lois  et  règlements 
sur  le  monopole  des  allumettes,  lorsque  l'administration  a  de- 
mandé rincarcération  du  contrevenant  et  ainsi  requis  l'inter- 
vention du  ministère  public,  celui-ci  a  qualité  pour  former  oppo- 
sition à  l'ordonnance  du  juge  d'instruction  qui  refuse  d'autoriser 
cette  incarcération.—  Poitiers,  27 janv.  1881,  Meiilat,  [S.  82.2. 
206,  P.  82.1079]  —  Paris,  4  mai  1886,  Doudan,  [S.  87.2.39,  P. 
87.1.224] 

141. —  L'administration  des  contributions  indirectes  peut 
faire  détenir,  conformément  à  l'art.  224,  L.  28  avr.  1816,  l'indi- 
vidu insolvable  et  sans  domicile  fixe ,  contre  lequel  a  été  dressé 
un  procès-verbal  régulier  pour  colportage  illicite  d'allumettes  ; 
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l'art.  3,  L.  28  janv.  1875,  qui  s'est  référé  aux  art.  222  et  223,  L. 
de  1816,  sur  le  droit  d'arrestation,  n'aurait  pas  de  sens  s'il  ne  se 
référait  en  même  temps  à  l'art.  224,  le  droit  d'arrestation  ne  se 
comprenant  pas  sans  celui  de  détention.  —  {blêmes  arrêts. 

142.  —  Mais  ces  mêmes  lois  n'ayant  pas  rendu  applicable  à 
cette  matière  l'art.  225,  L.  28  avr.  1816,  qui  concerne  le  colpor- 
tage des  tabacs,  la  contrainte  par  corps  ne  peut  être  autorisée 
contre  l'individu  condamné  pour  fabrication  d'allumettes  qu'en 
la  subordonnante  l'accomplissement  préalable  des  formalités  in- 
diquées par  l'art.  3,  L.  22  juill.  1867.  -^  Cass.,  21  nov.  1878, 
Cologne,  [S.  79.1.237,  P.  79.555] 

1*3.  —  L'art.  9  du  cahier  des  charges,  porte  :  «  Le  conces- 
sionnaire suivra  à  ses  frais  toutes  les  instances  pour  contraven- 
tions qui  seront  constatées  par  les  procès-verbaux  de  ses  agents. 
Il  pourra  transiger,  avant  comme  après  jugement,  sur  les  con- 
damnations encourues  ou  prononcées.  —  Bourges,  24  août  1876, 
■J.  le  DroU,  29  oct.  1876] 

144. —  ...  «Le  montant  de  ces  condamnations  sera  encaissé 
par  lui. 

145.  —  «...  Lorsque  les  saisies  auront  été  opérées  par  les 
agents  de  l'administration  des  finances  seuls,  ou  par  ses  agents 
avec  ceux  du  concessionnaire,  la  suite  en  appartiendra  au  direc- 
teur des  contributions  indirectes,  à  qui  les  procès-verbaux  se- 
ront adressés,  et  qui  dirigera  les  poursuites  à  l'effet  d'obtenir 
jugement;  il  pourra  transiger  même  après  jugement.  —  Bourges, 
24  août  1876,  précité. 

146.  —  «...  Quant  aux  réparations  civiles  que  le  concession- 
naire jugerait  lui  être  dues  en  raison  du  préiudice  qui  lui  aurait 
été  causé,  il  les  réclamera  dans  la  forme  et  aans  la  mesure  qu'il 
croira  utile  à  ses  intérêts,  sans  que  l'administration  des  finances 
ait  à  intervenir.  »   • 

147.  —  Les  allumettes  saisies  par  les  employés  de  l'adminis- 
tration sont  déposées  en  lieu  sûr  pour  être  tenues  ultérieure- 
ment à  la  disposition  de  la  compagnie,  laquelle,  suivant  une 
décision  ministérielle  du  16  janv.  1875,  en  rembourse  la  valeur 
aux  prix  indiqués  ci-après  :  allumettes  en  bois  de  tous  types, 
10  centimes  les  1,000  allumettes;  allumettes  en  cire  de  tous 
tvpes,  30  centimes  les  1,000  allumettes  fCirc.  19  janv.  1875).  — 
('our  la  remise  au  monopole,  dans  le  plus  bref  délai  possible, 
des  quantités  saisies,  les  directeurs  et  sous-directeurs  doivent 
se  concerter  avec  les  concessionnaires  régionaux  de  la  com- 
pagnie (Lettre  comm.  du  19  mars  1885).  —  Trescaze ,  n.  30. 

14S.  —  Aux  termes  de  l'art.  9  du  cahier  des  charges  de  l'ad- 
judication du  monopole ,  le  concessionnaire  a  droit  à  la  moitié 
du  produit  net  soit  des  condamnations  recouvrées  en  vertu  de 
jugements  rendus  sur  des  contraventions  aux  lois  concernant 
les  allumettes,  soit  des  transactions  consenties  par  les  directeurs 
de  la  Régie,  auxquels  incombe  la  suite  des  procès- verbaux  dres- 
sés par  tes  préposés  de  l'administration  des  finances ,  agissant 
seuls  ou  avec  le  concours  des  agents  du  concessionnaire  (Cire. 

18  août  1875).  —  Prévoyant  que  l'exécution  littérale  de  cette 
disposition  serait  de  nature  à,  atténuer  trop  sensiblement  la 
portion  d'amende  qui,  d'après  le  mode  de  répartition  des  contri- 
butions indirectes,  doit  revenir  aux  saisissants,  la  compagnie 
générale  des  allumettes  avait,  dans  le  but  d'encourager  le  zèle 
des  agents  préposés  à  la  répression  de  la  fraude,  déclaré  faire 
abandon  de  sa  part  au  profit  des  verbalisants  {IbiiL),  —  Tres- 
caze ,  n.  34.  —  Mais  la  nouvelle  compagnie,  qui  a  la  charge  des 
poursuites,  est  revenue  sur  cet  abandon  de  part,  pour  s'en 
tenir  à  l'applicalion  stricte  des  clauses  de  la  convention  et  elle 
touche  la  moitié  du  produit  net  des  amendes  (Lettre  comm.  du 

19  mars  1885). 

149.  —  L'indicateur  de  la  fraude  doit  obtenir  la  part  régle- 
mentaire (un'tiers)  sur  la  moitié  du  produit  net  des  amendes  et 
confiscations  que  la  Régie  est  appelée  à  répartir  (Cire,  du  17  mars 
1875). 

150.  —  Les  préposés  dénommés  en  l'art.  223,  L.  28  avr.  1816, 
qui  arrêtent  les  individus  vendant  en  fraude  des  allumettes  à 
leur  domicile,  ou  en  colportant,  qu'ils  soient  ou  non  surpris  à  les 
vendre,  reçoivent  une  prime  de  10  fr.  pour  chaque  personne 
arrêtée,  quel  que  soit  le  nombre  des  saisissants  (art.  1,  Décr.  10 
août  1875). 

151.  —  La  prime  accordée  par  l'article  précédent  n'est  due 
qu'autant  que  les  contrevenants  auront  été  constitués  prison- 
niers ou  qu'amenés  soit  devant  le  directeur  des  contributions  in- 
directes, soit  devant  le  représentant  de  la  compagnie  conces- 
sionnaire du  monopole  ,  ils  auront  fourni  caution,  ou  auront  été 


admis  à  transaction.  Elle  est  toujours  partagée  par  UHe,  sans 
acception  de  grade  et  sans  que,  sur  le  montant,  il  puisse  être 
fait  néduction  d'aucuns  frais  (art.  2,  même  arrêt). 

152.  —  Ladite  prime  est  payée,  dans  tous  les  cas  où  elle  est 
due,  par  la  compagnie  concessionnaire  du  monopole  (art.  3,  même 
décret). 


CHAPITRE  VI. 

BNBEGISTREMENT   ET  TIMBRE. 

153.  — Les  actes  relatifs  à  l'adjudication  de  l'exploitation  du 
monopole  des  allumettes  chimiques,  so.nt  assujettis,  par  déroga- 
tion à  la  règle  générale,  à  un  droit  fixe  de  1  fr.  50  cent.  (L.  15 
mars  1873,  art.  4). —  V.  suprà,  \^  Acte  adminvitratif. 

154.  —  Quant  aux  actes  nécessités  par  les  expropriations  des 
fabriques  d'allumettes  chimiques  résultant  de  la  loi  du  2  août 
1872,  ils  sont  enregistrés  et  visés  pour  timbre,  en  exécution  de 
l'art.  58,  L.  3  mai  1841.  Toutes  les  règles  ordinaires  en  matière 
d'expropriation  leur  sont,  du  reste,  applicables.  —  V.  infrà,  v« 
Expropriation  pour  utilité  publique. 
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CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

Section  I. 
Notions  générales. 

1.  —  On  appelle  alluvions,  dit  l'art.  556,  C.  civ.,  lesallerris- 
semenls  et  accroissements  qui  se  forment  successivement  et  im- 
perceptiblement aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière. 

2.  —  On  voit  par  cette  définition  que  tout  atterrissement  n'est 
pas  nécessairement  une  alluvion.  «  L'alluvion,  dit  à  cet  égard 
«  M.  Demolombe,  est  sans  doute  une  espèce  d'atterrissement, 
«  ou,  en  d'autres  termes,  une  agglomération  de  sables,  de  vase, 
«  ou  de  parcelles  de  terrain,  que  les  eaux  déposent  sur  leurs 
«  rives,  mais  tout  atterrissement  n'est  pas  une  alluvion.  Ce  mot 
«  atterrissement  est  général ,  et  il  exprime  les  différentes  ma- 
«  nières  dont  un  amas  de  terre  peut  se  former  dans  un  cours 
«  d'eau,  soit  insensiblement  et  imperceptiblement,  soit  subite- 
«  ment  et  tout  d'un  coup;  soit  sur  le  bord  môme  de  la  rive,  soit 
«  au-dessus  du  lit,  sans  adhérence  aux  fonds  riverains.  L'aller- 
«  rissemenl  qui  se  forme  successivement  et  imperceptiblement 
«  sur  le  bord  même  de  la  rive ,  prend,  comme  nous  venons  de  le 
«  remarquer,  le  nom  spécial  dalluvion.  Les  autres  atterrisse- 
«  ments  qui  se  forment  subitement  ou  qui  s'élèvent  au-dessus 
«  du  lit  sans  adhérence  à  la  rive,  s'appellent  îles  ou  îlots,  ou  con- 
«  servent  même  seulement  le  nom  générique  d'atterrissement.  » 
—  Demolombe,  t.  10,  n.  7. 

3.  —  Cette  distinction  n'est  pas  indilTérente.  Nous  verrons,  en 
effet,  que  la  propriété  de  l'alluvion  proprement  dite  est  exclusi- 
vement attribuée  aux  propriétaires  riverains,  sans  qu'il  y  ail  ù 
rechercher  si  elle  s'est  produite  dans  une  rivière  navigable  on 
dans  un  cours  d'eau  non  navigable,  tandis  qu'il  n'en  est  point 
ainsi  en  ce  qui  concerne  les  îles,  îlots  et  autres  atterrissements 
non  adhérents  à  la  rive. 

4.  —  L'alluvion  ne  se  produit  pas  seulement  sur  le  bord  dos 
fleuves  et  rivières  :  elle  peut  également  se  former  sur  les  rivages 
de  la  mer  par  suite  du  mouvement  alternatif  qu'imprime  aux 
eaux  salées  chaque  renversement  de  marée  et  aont  l'action  se 
fait  sentir  sur  les  sables  et  graviers  qui  servent  de  lit  à  ces  eaux. 

5.  —  C'est  surtout  à  l'embouchure  des  fleuves  que  ce  phéno- 
mène se  produit.  Toute  la  masse  de  matières  que  charrie  le  fleuve 
semble  s'arrêter  au  moment  où'il  se  jette  dans  la  mer  et  s'arrête, 
en  effet,  par  cela  même  qu'elle  n'est  plus  sollicitée  en  aucun 
sens  puisque  les  forces  opposées..de  la  mer  et  du  fleuve  se  con- 
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tparient.  De  là  ces  alluvions  qui  prennent  des  noms  différents , 
bancs  de  sable,  barre,  lorsque  l'émergement  n'est  pas  encore  un 
fait  accompli ,  schoores,  polders  et  wateringues  dans  le  cas  con- 
traire. 

6.  —  A  la  différence  de  l'alluvion  fluviale  qui  est  régie  par  le 
Code  civil  et  dont  l'attribution  est  faite  aux  particuliers,  1  allu- 
vion  maritime  est  gouvernée,  au  contraire ,  par  les  principes  de 
droit  public  et  appartient  à  l'Etat.  De  môme  qu'il  importe  ae  dis- 
tinguer l'alluvion  de  toute  autre  espèce  d'atterrissement,  il  im- 
porte donc  également  de  discerner  l'alluvion  maritime  de  l'allu- 
vion fluviale. 

7.  —  On  peut  dire  d'une  façon  générale  que  la  question  n'est 
qu'une  question  de  fait.  C'est  ce  qui  paraît  ressortir  d'une  dé- 
pêche adressée  par  le  directeur  des  domaines,  M.  Baulny,  au 
préfet  du  Calvados,  k  la  date  du  30  avr.  1843  :  «  l'alluvion  flu- 
viale formée  lentement,  y  est-il  dit,  sera  exclusivement  compo- 
sée de  vase,  de  limon  ou  de  corps  descendus  avec  les  eaux  de  la 
rivière,  et  elle  se  couvrira  d'herbages  ordinaires.  L'alluvion 
maritime,  au  contraire ,  apparaîtra  tout  à  coup  :  un  coup  de  mer 
la  produira,  un  autre  la  fera  disparaître;  elle  sera  composée  des 
matières  que  la  mer  dépose,  soulève  et  délaisse,  des  sables  et 
galets  qu'elle  charrie.  La  présence  des  coquillages  qui  ne  peu- 
vent vivre  que  dans  l'eau  salée  et  les  herbes  salines  qui  croîtront 
à  sa  surface  attesteront  d'une  manière  certaine  qu'elle  est  un  lais 
et  relais  et  gue,  par  conséquent,  le  rivage  qui  la  borde  est  un 
rivage  maritime.  » 

8.  —  Cependant,  comme  on  ne  saurait  faire  abstraction  pour 
trancher  cette  difficulté  des  principes  qui  dirigent  la  délimita- 
tion du  domaine  maritime,  nous  croyons  préférable  de  renvoyer 
infrà,  v*"  Domaine,  Rivage  de  la  mer  la  solution  des  questions 
qui  intéressent  les  lais  et  relais  de  la  mer.  —  V.  aussi  Fuzier- 
Herman,  Code  civil  annoté,  sur  Tarticle  538,  n.  195  et  s.,  et  sur 
l'article  556,  n.  17. 

Section  IL 
Notions  historiques. 

9.  —  Dans  l'antiquité,  on  ne  voit  pas  que  la  loi  ait  érigé 
comme  règle  l'acauisition  de  l'alluvion  au  profit  du  riverain  sur 
le  fonds  duquel  elle  s'était  formée.  Strabon  nous  apprend  qu'en 
Egypte  les  terrains  appartenant  aux  particuliers  étaient  mar- 
aués  avec  une  si  exacte  précision,  qu  après  les  inondations  du 
Nil  chacun  pouvait  reprendre  ce  qui  étaità  lui.  — Strabon,  trad. 
Gronovius,  liv.  17,  p.  787,  édit.  de  Paris,  p.  1136. 

10.  —  Ce  n'est  que  dans  les  premiers  siècles  de  l'Empire  ro- 
main qu'il  fut  admis  que  les  propriétaires  des  terrains  aux  dé- 
pens desquels  s'étaient  formés  les  atterrissements  ne  pourraient 
3as  les  revendiquer,  et  que  l'alluvion  serait  acquise  à  celui  dont 
e  fonds  %'en  serait  trouvé  accru.  —  Gaius,  II,  §  70;  ff.,  lib.  41, 

tit.  1*',  LL.  7,  30  et  56;  tit.  12,  19  et  14. 

11.  —  Ce  principe  fut  confirmé  par  les  constitutions  impé- 
riales, et  Justinien  se  l'appropria.  —  Cod.,  De  alluv.  et  palud,, 
5,  in  fine,  2  et  3;  Instit.,  L.  2,  t.  1,  §  20. 

12.  —  On  faisait  cependant  une  distinction  importante  entre 
ce  qu'on  appelait  les  agri  arcifinii  et  les  agri  limitati,  —  Les 
premiers  étaient  ceux  qui  avaient  des  limites  naturelles  comme 
une  montagne,  un  cours  d'eau;  les  seconds  étaient  ceux  que 
le  propriétaire  avait  acquis  suivant  une  mesure  fixe  :  arcifinii 
sunt  qui  non  alios  hahent  fines  quam  naturales,  veliUi  montes, 
flumina;  limitati  qui  ad  certam  mensuram  possidentur?  -—  Mei- 
neccius,  Recitationes ,  L.  2,  t.  1,  §  358. 

Les  champs  arcifinii  bénéficiaient  de  l'alluvion,  tandis  que  les 
champs  limitati  ne  pouvaient  recevoir  aucun  accroissement  :  in 
agris  limitatisjus  alluvionis  locum  non  habere  constat  (Dig.,  De 
acquir.  re.  dom,,  L.  16).  —  De  Fresquet,  Traité  de  droit  ro- 
main, t.  1,  p.  270;  Démangeât,  Traité  de  droit  romain,  t.  1,  p. 
451;  Accarias,  t.  1. 

13.  —  Conformément  à  cette  règle,  le  droit  d'alluvion  ne 
s'appliquait  pas  aux  lacs  et  aux  étangs  qui  avaient  des  limites 
fixes  et  invariables  (Dig.,  De  adquir.  re.  dom.,  L.  12,  pr.;  et 
De  aquâ  et  aquas  pluv.,  L.  24,  in  fine). 

14.  —  Outre  l'alluvion  proprement  dite,  ou  lais,  on  reconnais- 
sait en  droit  romain  l'alluvion  par  retraite  des  eaux,  ou  relais. 
—  Cod.,  De  alluv.,  1.  1. 

15.  —  En  France,  jusqu'au  xii«  siècle,  nous  ne  voyons  au- 
cune règle  spéciale  sur  l'alluvion. 
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Depuis  cette  époque ,  qu  fut  celle  où  le  droit  romain  reprit 
faveur,  tous  les  pays  de  droit  écrit  suivirent  les  principes  exposés 
ci-dessus.  — Chardon,  De  Valluvion,  n.  4;  Ph.  Dupin ,  Encj/c/op. 
du  droit,  v°  Alluvion,  n.  4. 

16.  —  Dans  les  pays  de  coutumes ,  trois  systèmes  se  déve- 
loppèrent parallèlement.  —  Chardon,  n.  5  et  6. 

Les  coutumes  de  Normandie  (art.  195),  d'Auxerre  (art.  266), 
de  Sens  {art.  154),  de  Metz  (tit.  12,  art.  8),  du  Bourbonnais 
(art.  340)  consacraient  les  dispositions  du  droit  romain. 

17.  —  Dans  un  certain  nombre  des  autres  coutumes,  on  sui- 
vait des  règles  dIus  équitables.  Ainsi  l'art.  12  de  la  coutume  de 
Bar  portait  :  «  Celui  qui  perd  son  héritage  ou  partie  d'icelui  par 
le  moyen  du  cours  de  la  rivière  en  peut  reprendre  autant  de 
l'autre  côté ,  moyennant  que  le  voisin  ou  les  voisins  dudit  côté 
aient  ce  qui  leur  appartient.  »  —  La  coutume  locale  de  Vie  en 
Auvergne  contenait  une  disposition  analogue.  —  Il  en  était  de 
même  en  Franche-Comté  :  «  Le  Doubs  ne  toile  ni  ne  baille ,  >» 
disait-on.  —  L'art.  47  de  la  coutume  du  baillaçe  d'Hesdin  ne 
reconnaissait  pas  davantage  les  usurpations  alTuvionaires.  — 
Dumoulin,  Sur  la  coutume  de  Vie;  Chardon,  loc.  cit. 

18.  —  Enfin,  dans  la  plupart  des  autres  pays,  les  règles  du 
droit  romain ,  combinées  avec  celles  du  régime  monarchique  et 
féodal,  avaient  produit  un  troisième  système  plus  onéreux  en- 
core que  le  premier  pour  les  riverains;  car  il  les  exposait  à 
toutes  les  chances  de  perte  par  le  fait  des  eaux  sans  leur  laisser 
aucune  chance  de  gain. 

19.  —  Le  roi  étant  considéré  comme  maître  de  toutes  les 
choses  publiques,  les  agents  du  fisc  en  avaient  conclu,  en  effet, 
que  les  îles,  alluvions  et  atterrissements  formés  dans  les  rivières 
navigables  appartenaient  au  roi.  —  Les  édits  et  arrêts  du  siècle 
dernier  ayant  adopté  cette  théorie ,  n'avaient  confirmé  dans  la 
propriété  des  alluvions  que  ceux  dont  la  possession  était  anté- 
rieure k  l'année  1566. 

Les  seigneurs  hauts-justiciers  s'étaient  arrogé,  de  leur  côté,  le 
même  droit  sur  les  rivières  non  navigables.  De  telle  sorte  que  les 
alluvions  des  ruisseaux  profitaient  seules  aux  riverains;  et  même 
quelques  seigneurs  les  leur  contestaient-ils.  —  Chardon,  n.  6. 

20.  —  Il  est  vrai  que  la  plupart  des  jurisconsultes  refusèrent 
de  consacrer  l'autorité  de  ces  principes  nouveaux  et  s'en  tin- 
rent à  l'application  du  droit  romain.  —  V.  notamment  Bou- 
teiller,  Somme  rurale,  liv.  1 ,  tit.  36  ;  Cujas,  sur  le  §  20, 1. 1 ,  liv.  2, 
Instit.,  et  la  loi  2,  §  ult.  De  publ.  in  rem  act.;  Mornac,  t.  1,  p. 
693,  et  t.  4,  p.  175;  Dumoulin,  t.  1,  Coutume  de  Paris,  §  1,  Gl. 
5,  n.  116-120;  Tronçon,  sur  la  même  coutume,  art.  72;  Legrand, 
Sur  la  coutume  de  Troyes,  t.  2,  p.  308;  Ma  y  n  ard ,  Somme  rurale, 
liv.  10,  ch.  3;  de  Serres,  Inst.  du  dr.  fr.,  sur  le  §  20,  Quod  per 
alluvion.,  p.  146;  Boutaric,  Instit.  de  Justin.,  §  20,  Quod  per 
alluvion.;  Duperier,  Quest.  notables,  liv.  2,  quest.  3. 

21.  —  ...  Au  moins  en  ce  qui  concernait  les  rivières  non  na- 
vigables ni  flottables.  C'est  ainsi  que  Polhier,  résumant  le  droit 
de  son  époque,  disait  :  «  Par  notre  droit  français,  les  alluvions 
qui  se  font  sur  les  bords  des  fleuves  et  des  rivières  navigables 
appartiennent  au  roi.  Les  propriétaires  des  héritages  riverains 
n  y  peuvent  rien  prétendre,  à  moins  qu'ils  n'aient  des  titres  de 
la  concession  que  le  roi  leur  a  faite  du  droit  d'alluvion  le  long 
de  leurs  héritages.—  A  l'égard  des  alluvions  qui  se  formeraient 
le  long  des  bords  d'une  rivière  non  navigable,  dont  la  propriété 
appartient  aux  propriétaires  des  héritages  voisins,  on  doit  suivre 
les  dispositions  du  droit  romain.  »  —  Pothier,  De  la  propriété, 
part.  1,  chap.  1,  n.  159. 

22.  —  Néanmoins  quelques  jurisconsultes  prêtèrent  l'autorité 
de  leurs  noms  à  ces  usurpations.  —  Bacquet,  Dr.  de  justice, 
chap.  30,  n.  5;  Loysel,  Instit.  coutum.,  liv.  2,  tit.  2,  art.  5  à  9; 
Loyseau,  Tr.  des  seigneuries,  chap.  12,  n.  120. 

23.  —  Et  ces  hésitations  mêmes  ne  furent  pas  étrangères, 
sans  doute,  aux  efforts  que  firent  les  agents  du  fisc  pour  as- 
seoir le  droit  du  roi  même  sur  les  alluvions  qui  s'étaient  for- 
mées en  pays  de  droit  écrit  dans  le  lit  des  rivières  navigables 
et  flottables. 

24.  —  C'est  ainsi  qu'un  arrêt  du  Conseil,  du  10  févr.  1728, 
prétendit  faire  rentrer  dans  le  domaine  royal  des  alluvions  qui 
s'étaient  formées  au  cours  du  Rhône. 

25.  —  Et  on  peut  signaler  encore  dans  le  même  sens  deux 
arrêts  du  môme  Conseil,  en  date  des  5  juill.  1781  et  31  oct.  1783, 
qui  ordonnaient  l'aliénation,  au  profit  du  roi,  de  toutes  les  allu- 
vions formées  sur  les  bords  des  rivières  de  Gironde,  Garonne, 
Dordogne,  et  sur  la  côte  de  Médoc  jusqu'à  Loulac. 
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26*  —  De  pareilles  décisions  ne  pouvaient  manquer  de  sou- 
lever de  violentes  protestations  de  la  part  des  intéressés.  Celles 
qui  éclatèrent  à  l'occasion  des  deux  aernières  furent  telles  que 
le  Parlement  de  Bordeaux  en  fît  l'objet  de  remontrances  et  ne 
consentit  à  les  enregistrer  qu'à  la  suite  de  lettres  patentes  en 
date  du  14  mai  1786,  et  de  très-exprès  commandement  du  roi. 

27.  —  C'est  à  la  suite  de  ces  difficultés  qu'intervinrent,  à 
l'instigation  du  roi,  qui  avait  voulu  prendre  personnellement  con- 
naissance de  Taiïaire,  les  lettres  patentes  du  18  juiU.  1786. 

28.  —  Ces  lettres  patentes  eurent  pour  effet,  non  seulement 
d'infirmer  les  deux  arrêts  des  5  juill.  1781  et  31  oct.  1783,  mais 
encore  de  consacrer  dorénavant,  pour  tout  le  royaume,  le  droit 
des  propriétaires  riverains.  —  Henrion  de  Pansey,  Dissertation 
féodale,  t.  1,  p.  648;  Plocque,  t.  1,  p.  58. 

29.  —  Elles  ne  contenaient  qu  une  restriction  à  l'exercice 
du  droit  d'alluvion  :  «  Pourvu,  y  était-il  dit,  qu'il  ne  trouble  pas 
les  propriétaires  dans  la  possession  et  jouissance  des  fiefs  sous 
seigneuries  et  autres  propriétés  qu'ils  possèdent  d'ancienneté  ou 
par  leurs  auteurs.  »  Exception  qui  s'appliquait  aux  concessions 
des  îles,  îlots  et  atterrissements  consentis  avant  la  réunion  de 
la  Provence  à  la  France. 

30.  —  Sous  la  période  intermédiaire ,  on  ne  trouve  relative- 
ment aux  alluvions  Qu'une  motion  du  député  Brunel  et  un  projet 
de  décret  présenté  à  ta  Convention  en  la  séance  du  19  déc.  1792 
(Montreur  du  21  déc.  1792).  —  Ce  projet  dépouillait  les  sei- 
gneurs de  l^alluvion,  malgré  la  longue  jouissance  qu'ils  en  au- 
raient eue ,  pour  attribuer  cette  alluvion  aux  riverains.  —  Dieu- 
louard,  p.  137. 

31.  —  L'abolition  du  régime  féodal  et  la  publication  du  Code 
civil  firent  cesser  la  confusion  qui  régnait  dans  l'ancien  droit 
en  matière  d'alluvion,  en  imposant  uniformément  à  toute  la 
France  le  système  romain. 

32.  —  Aux  termes  des  articles  556  et  557,  en  effet ,  l'alluvion 
profite  au  propriétaire  riverain ,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve 
ou  d'une  rivière  navigable ,  flottable  ou  non ,  a  la  charge ,  dans 
le  premier  cas ,  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage , 
conformément  aux  règlements  (art.  556). 

33.  —  Il  en  est  ae  môme  des  relais  que  forme  l'eau  cou- 
rante qui  se  retire  insensiblement  de  l'une  de  ses  rives  en  se 
portant  sur  l'autre  :  le  propriétaire  de  la  rive  découverte  profite 
de  l'alluvion  sans  que  le  riverain  dut;c)té  opposé  y  puisse  venir 
réclamer  le  terrain  au'il  a  perdu  (art.  557). 

34.  —  Il  résulte  de  ces  dispositions  que  le  Code  civil  n'a  fait 
que  consacrer  les  principes  anciens  en  conservant  la  distinction 
entre  les  atterrissements,  îles,  îlots,  etc.,  nés  dans  le  lit  du 
fleuve,  et  qui  appartiennent  à  l'Etat,  et  les  alluvions  ou  atter- 
rissements de  rive,  qui  appartiennent  aux  riverains.  —  Cass., 
lôfévr.  1836,  Préfet  du  Loiret,  [S.  36.1.405,  P.  ch'r.]^Sic,  Mal- 
leville,  sur  l'art.  556;  Garnier,  Régime  des  eaux,  t.  1,  n.  82;  Da- 
viei,  t.  1,  n.  59;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  556,  n.  2. 

35.  —  C'est  donc  à  bon  droit  qu'on  a  pu  classer  l'alluvion 
parmi  les  modes  d'acquérir  désignés  sous  le  nom  générique 
d'accession,  puisque  l'accession  n  est  autre  chose  ainsi  que  nous 
avons  eu  l'occasion  de  le  dire,  que  la  réunion  accessoire  ou  incor- 
poration soit  naturelle,  soit  artificielle  d'une  chose  à  une  autre. 

36.  —  On  en  a  conclu  que  le  législateur,  loin  d'attribuer  au 
riverain  la  propriété  de  l'alluvion  en  vertu  de  sa  propre  autorité, 
loin  de  lui  donner  un  titre  nouveau ,  tiré  de  la  loi  elle-même, 
n'a  fait,  en  réalité,  que  proclamer  un  droit  naturel  et  préexistant; 
en  un  mot,  que  l'alluvion  n'est  pas  un  mode  d'appropriation 
lege,  mais  un  mode  d'acauisition  qui  a  sa  source  dans  le  titre 
même  sur  lequel  se  base  la  propriété  du  sol  de  la  rive,  auquel 
vient  s'incorporer  le  terrain  de  l'alluvion. 

37. —  Mais  on  ne  s'en  est  pas  tenu  là  et  on  a  prétendu  que 
l'alluvion  ne  doit  pas  être  considérée  comme  l'incorporation 
d'une  propriété  nouvelle  à  une  propriété  ancienne ,  qu'elle  n'est 
que  la  réapparition  d'une  propriété  momentanément  recouverte 
par  les  eaux,  mais  qui  n'a  jamais  cessé  d'appartenir  en  droit  au 
propriétaire  riverain  et  dont  il  ne  fait  que  recouvrer  l'usage  dès 
que  les  eaux  se  retirent.  —  Chardon,  Tr.  de  l'alluvion, 

38.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  idée  puisse  être  ainsi 
généralisée.  Elle  ne  tendrait  à  rien  moins  qu'à  trancher  la  grave 
question  de  la  propriété  du  lit  des  cours  d'eau.  Or,  on  ne  peut 
nier  aue  telle  ne  saurait  être  la  portée  des  notions  historiques 
d'où  Ion  induit,  pour  le  propriétaire  riverain,  ce  droit  naturel  et 
préexistant  dont  nous  venons  de  parler. 

38.  —  La  plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet  ont 
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vivement  critiqué  le  système  romain  adopté  par  le  Code.  Ces 
critiques  commencèrent  à  se  produire  aussitôt  après  la  publica- 
tion du  Code  civil.  En  1810,  un  projet  de  loi,  s'inspirant  des 
principes  du  droit  coutumier,  fut  même  élaboré  dans  le  but  de 
remédier  à  ce  que  le  Code  peut  présenter  d'imparfait  sur  ce 
point;  mais  il  n'y  fut  pas  donné  suite.  —  Chardon,  n.  9. 

40.  —  Nous  restons  donc^  en  matière  d'alluvion,  sous  l'empire 
du  Code  civil  pur.  Mais  la  rigueur  des  règles  qu'il  consacre  sur 
ce  point  doit,  bien  loin  d'en  favoriser  l'extension ,  les  faire  ren- 
fermer dans  les  bornes  les  plus  étroites.  L'interprétation  en  doit 
donc  être  strictement  littérale. 

41.  —  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  perdre  de  vue  que  la  règle 
posée  par  l'art.  556,  C.  civ.,  quelqu'absolue  qu'elle  soit,  n'est 
pas  dénuée  de  fondement.  Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  légis- 
lateur à  attribuer  la  propriété  de  l'alluvion  au  propriétaire  rive- 
rain se  justifient  en  quelque  sorte  par  la  difficulté ,  pour  ainsi 
dire,  insurmontable,  qui  se  serait  éievée  contre  le  système  con- 
traire, s'il  avait  fallu  rechercher  l'origine  de  chaque  fraction  en- 
levée ,  alors  que  l'alluvion  n'est  dans  l'opinion  dominante  tout 
au  moins  que  le  résultat  d'un  accroissement  imperceptible.  On 
doit  ajouter  que  les  riverains  étant  touiours  exposés  à  perdre 
quelques  parcelles  de  leur  propriété  par  l'efTet  du  voisinage  des 
eaux,  il  eût  été  injuste  de  les  laisser  exposés  à  toutes  les  mau- 
vaises chances  sans  les  faire  profiler  des  bonnes. 

42.  —  Ajoutons  que  les  propriétés  que  les  anciens  seigneurs 
avaient  acquises  à  titre  d'alluvion  n'ont  pas  été  comprises  dans 
le  nombre  de  celles  que  les  nouvelles  lois  ont  restituées  aux  com- 
munes. —  Daviel,  t.  2,  n.  125. 

43.  —  Quelle  est  la  loi  qui  doit  régir  le  droit  d'alluvion?  Est- 
ce  la  loi  en  vigueur  à  l'époque  où  les  atterrissements  ont  com- 
mencé à  se  former;  ou  la  loi  existante  lorsque  les  atterrissements 
ont  paru?  Il  semblerait  résulter  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Tou- 
louse, du  9  janv.  1829,  comm.  de  Roaues,  [S.  et  P.  chr.]  que  le 
droit  d'alluvion  doit  être  réglé  par  la  loi  du  temps  où  les  atter- 
rissements ont  commencé.  — Fuzier-Herman,  sur  l'art.  556,  n.  1. 

44.  —  Et  la  Cour  de  cassation  a  adopté  implicitement  cette 
doctrine  en  décidant  que  si  une  rivière  a  commencé  à  opérer 
son  changement  de  lit  avant  le  Code  civil,  bien  que  ce  change- 
ment de  Fit  n'ait  été  complètement  opéré  que  sous  le  Code ,  ses 
effets ,  relativement  au  propriétaire  riverain  et  au  propriétaire 
du  fonds  occupé  par  le  ht  nouveau,  doivent  être  déterminés  sui- 
vant les  principes  antérieurs  au  Code.  —  Cass.,  26  févr.  1840, 
Arbelat,  [S.  41.1.54] --V.Fuzier-Herman,  sur  l'art.  2,  n.  101  et  s. 


CHAPITRE  II. 

DBS  COURS  d'eau  DANS  LESQUELS  l'ALLUVION  EST  POSSIBLE. 

45.  —  Le  droit  d'alluvion  s'applique  exclusivement  aux  cours 
d'eau  naturels  animés  d'un  mouvement  continu.  Par  cela  même, 
ce  droit  ne  peut  prendre  naissance  dans  les  lacs,  étangs,  mares, 
réservoirs ,  qui  ne  sont  pas  des  cours  d'eau  doués  de  mouve- 
ment. Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  étangs ,  lacs  ou  ré- 
servoirs publics  et  les  étangs,  lacs  ou  réservoirs  privés.  —  Lau- 
rent, t.  6,  n.  289;  Wodon,  Dr.  des  eaux,  n.  13;  Arntz,  Dr.  civ., 
n.  938;  Pandectes  belges,  v<»  Alluvion,  n.  37. 

46.  —  C'est  ce  qui  ressort  de  l'art.  558,  C.  civ.,  ainsi  conçu  : 
«  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  étangs  dont  le  pro- 
priétaire conserve  toujours  le  terrain  que  l'eau  couvre  quand 
elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge,  encore  que  le  volume  de 
l'eau  vienne  à  diminuer.  »  —  V.  infrà,  v"  Etang. 

47.-  —  Cet  article  ne  cesse  pas  d'être  applicable  alors  même 
que  le  lac  est  traversé  par  un  fleuve  ou  une  rivière  qui  l'ali- 
mente, parce  que  les  eaux  amoncelées  sont  retenues  soit  par  la 
disposition  naturelle  des  lieux,  soit  par  des  chaussées  ou  autres 
travaux  exécutés  de  main  d'homme.  —  Ph.  Dupin ,  EncycL  du 
dr.,  vo  Alluvion,  n.  20. 

48.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  lacs  et  des  étangs  dans 
lesquels  les  eaux  ont  un  certain  mouvement,  tels  que  les  lacs 
et  les  étangs  qui  communiquent  avec  la  mer.  Dans  ces  masses 
d'eau  qui  ne  sont  pas  immobiles,  l'art.  558  n'est  pas  applica- 
ble et  l'alluvion  peut  se  produire.  Nous  avons  fait  remarquer, 
toutefois  (V.  suprà,  n.  6  et  s.),  qu'elle  n'est  pas  régie  par  les 
principes  que  nous  allons  examiner  ni  attribuée  aux  mêmes  per- 
sonnes. —  V.  infrà,  v*»  Domaine,  Rivages  de  la  mer. 
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49.  —  La  loi  ne  s'occupant,  dans  les  art.  556  et  557,  que  des 
fleuves  et  rivières  dont  le  cours  naturel  longe  des  propriétés 
riveraines,  on  s'est  demandé  s'il  faut  appliquer  ces  articles  alors 
qu'il  s'agit  d'un  canal  creusé  de  main  d'homme. 

50.  —  La  négative  nous  paraît  certaine  en  ce  qui  concerne 
au  moins  les  canaux  de  dérivation  ou  biefs  des  moulins  et  usines. 
Ce  ne  sont  pas,  en  effet,  des  cours  d'eau  naturels,  mais  creusés 
de  main  d'homme.  —  Cass.,  22  août  1837,  d'Harcourt,  [S.  37.1. 
852,  P.  37.2.224]  —  Sic,  Tropiong ,  Prescription,  n.  243  et  245; 
Daviel,  t.  2,  n.  837;  Proudhon,Do7».|)w6/.,  t.  3,  n.l082;  Demo- 
lombe,  t.  10,  n.  44;  Wodon,  RéperL,  v^  Alluvion,  n.  26.  —V. 
sur  les  questions  de  propriété  qui  peuvent  se  présenter  en  cette 
matière,  infrà^  v**  Canaux,  Usines  et  moulins. 

51.  —  ...  Et  nous  donnerions  la  même  solution,  soit  que  les 
canaux  aient  été  creusés  sur  des  propriétés  particulières  par 
les  propriétaires  eux-mêmes  pour  leur  propre  usage,  soit  que 
ceux-ci  aient  simplement  concédé  à  des  tiers  une  servitude 
d^aqueduc  en  se  réservant  la  propriété  du  tréfonds,  car  cette 
circonstance  nous  paraît  tout  à  fait  indifférente  à  la  solution  de 
la  question  que  nous  agitons. 

52.  —  Mais  nous  allons  plus  loin,  et  nous  pensons  que  la 
même  solution  doit  intervenir  à  l'égard  des  canaux  publics  de 
navigation  qui  sont  des  cours  d'eau  purement  artificiels.  — Lau- 
rent, t.  6,  n.  290;  Wodon,  Répert.,  v»  Accession,  n.  26;  Fuzier- 
Herman,  sur  l'art.  556,  n.  36. 

53.  —  Aussi,  a-t-on  pu  décider  qu'en  pareille  hypothèse  le 
propriétaire  du  lit,  c'est-à-dire  l'Etat,  peut  faire  détruire  les  al- 
luvions  qui  gêneraient  le  service  auquel  le  canal  est  destiné, 
comme,  de  leur  côté,  les  riverains  pourraient  l'obliger  à  les  dé- 
truire si  ces  alluvions  leur  portaient  préjudice.  —  Chardon ,  De 
VaUuvion,  n.  27  et  s.;  Ph.  Dupin,  EncycL  du  dr,,  v<»  Alluvion, 
n.  15. 

54.  —  Toutefois,  une  semblable  décision  ne  peut  être  appli- 
quée que  si  le  canal  est  toujours  resté  dans  son  lit  primitif;  car 
si,  abandonnant  ses  premières  limites,  il  s'est  formé  insensible- 
ment un  nouveau  cours  ayant  tous  les  caractères  d'un  cours 
d'eau  naturel,  le  droit  d'alluvion  devient  de  nouveau  pleinement 
applicable.  —  Chardon,  loc.  cit.;  Ph.  Dupin,  lac.  cit. 

o5.  —  Pour  la  même  raison ,  nous  estimons  que  les  rivières 
canalisées  renfermées  dans  un  canal  pratiqué  de  main  d'homme 
doivent  être  assimilées  aux  canaux  pour  toute  la  partie  de  leur 
cours  où  les  rives  naturelles  ont  été  remplacées  par  des  rives  ar- 
tificielles qui,  dès  lors,  font  partie  du  domaine  public.  —  Cass.,  30 
mars  1840,  de  la  Vingterie,  [S.  40.1. 4i7]  —  Sic,  Demolombe, 
1.  10,  n.  45.  —  Mais  par  contre,  il  faut  tenir  pour  certain  que  le 
droit  d'alluvion  peut  se  produire  durant  le  reste  de  leur  cours. 
-—  Laurent,  t.  6,  n.  290,  et  t.  7,  n.  26. 

56.  —  Remarquons,  au  surplus,  que  cette  question  est  in- 
dépendante de  celle  qui  s'agite  sur  la  propriété  des  alluvions 
artificielles  et  que  nous  aurons  à  examiner  plus  loin.  —  V.  infrà, 
n.  276  et  s. 

57.  —  Tous  les  auteurs  s'accordent  à  reconnaître  que  le  droit 
d'alluvion  n'a  pas  lieu  au  bord  des  torrents  intermittents ,  si  ce 
n'est  en  ce  sens  que  les  propriétaires  du  lit  restent  propriétaires 
des  accrues  que  les  eaux  y  ont  formées  par  superposition  (C. 
civ.,  art.  556;  L.  16  sept.  1807,  art.  41).  —  La  raison  en  est  que 
si  ces  cours  d'eau  sont  naturels  et  animés  de  mouvement,  ce  n'est 
pas  un  mouvement  continu.  —  Proudhon,  Dom.  publ.,  n.  1281 
et  s.;  Chardon,  n.  23  et  s.,  40  et  s.;  Wodon,  Rép.,  v<>  Alluvion, 
n.  24;  Demolombe,  t.  10,  n.  17;  Fuzier-Herman ,  sur  l'art.  556, 
n.  4.  —  Contra,  Laurent,  t.  6,  n.  282. 

58.  —  Les  ruisseaux,  an  contraire,  sont  des  cours  d'eau  na- 
turels dont  les  eaux  s'écoulent  par  un  mouvement  continu.  Par 
conséquent,  ils  doivent  être  soumis  à  la  loi  commune  et  donner 
naissance  au  droit  d'alluvion  au  profit  des  riverains.  L'art.  556, 
au  surplus,  ne  parle-t-il  pas  de  rivières  non  navigables  dont 
l'importance  n'est  pas  nécessairement  plus  considérable  que  celle 
des  ruisseaux?  Pourquoi  ne  comprendrait-on  point  les  ruisseaux 
dans  l'expression  de  rivières  non  navigables?  A  qui  d'ailleurs 
attribuerait-on  le  profit  des  alluvions  qui  en  proviendraient?  — 
Proudhon,  n.  1265  et  1273;  Chardon,  n.  35;  Championnière , 
De  la  propriété  des  eaux  courantes,  n.  432;  Demolombe,  t.  10, 
n.  17  et  18;  Wodon ,  Droit  des  eaux,  n.  51,  52,  200  et  s.,  214; 
Dupin,  Encyclop.  du  dr.,  n.  16  et  17;  Dumont,  Cours  d'eau,  n. 
56,  p.  92;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  249,  §  203;  Laurent,  t.  6,  n. 
282  ;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  556,  n.  3. 

59.  —  Barthole,  il  est  vrai,  décidait,  en  général,  que  tous  les 


cours  d'eau  qui  sont  une  propriété  privée  n'ajoutent  rien  par  al- 
luvion, c'est-à-dire  que  les  riverains  peuvent  toujours  exiger 
qu'ils  soient  replacés  dans  leurs  anciennes  limites  (thybetiadis), 
—  Mais,  comme  on  le  voit,  son  opinion  n'a  pas  prévalu. 

60.  —  Ajoutons  que  pour  savoir  si  le  cours  de  l'eau  est  doué 
de  pérennité  ou  de  continuité,  il  faut  s'attachera  l'état  habituel 
des  choses ,  et  non  à  certaines  circonstances  extraordinaires 
telles  qu'une  extrême  sécheresse  qui  arrêterait  momentanément 
le  cours  de  l'eau  dans  un  ruisseau  ,  ou  l'abondance  des  eaux  qui 
transformerait  en  torrent  une  rivière  mais  ne  saurait  lui  faire 
perdre  pour  cela  son  caractère  propre.  —  Wodon,  Rép.,  v°  Cours 
d'eau  naturel,  n.  4. 


CHAPITRE   IH. 

DES  CARACTÈRES  QUI  CONSTITUENT  L*ALLUVION. 

61.  —  L'alluvion  peut  exister  dans  deux  cas;  le  cas  du  lais 
(art.  556)  et  le  cas  du  relais  (art.  557).  Enfin,  il  y  a  lieu  de  dis- 
tinguer l'alluvion  formée,  soit  de  l'alluvion  naissante,  soit  des 
terrains  submergés. 

Section  I. 
Goadltionfi  de  Talluvlon  opérée  par  lafs. 

62.  —  De  la  définition  qui  a  été  donnée  plus  haut  et  de  la 
combinaison  des  art.  556  et  557,  G.  civ.,  il  résulte  qu'un  accrois- 
sement de  terrain,  pour  avoir  les  caractères  de  l'alluvion,  doit 
réunir  les  conditions  suivantes  :  1°  s'être  formé  successivement 
et  imperceptiblement;  2<»  adhérer  h  la  rive  et  faire  partie  inté- 
grante du  londs  riverain. 

§  1.  Formation  lente  et  imperceptible. 

63.  —  La  formation  de  l'alluvion ,  disons-nous  d'abord,  doit 
être  successive  et  imperceptible,  c'est  ce  qui  résulte  expressé- 
ment de  l'art.  556,  G.  civ.  —  Laurent,  t.  6,  n.  283;  wodon, 
Rép.,  vo  Alluvion,  n.  78  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  2,  p.  21,  §  203;  De- 
molombe, t.  10,  n.  60  et  s.;  Fournel,  Lois  rurales,  t.  1,  p.  16; 
Dubreuil,  Législ.  des  eaux,  i  1,  n.  70;  Perrin  et  Rendu,  Dict. 
des  constr.,  n.  309;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  556,  n.  18. 

64.  —  Déjà  ce  caractère  avait  été  signalé  en  droit  romain  : 
«  Quod  ita  paulatim  adjicitur,  ut  intelligere  non  possimus  quan- 
tum quoquo  momento  temporis  adjiciatur.  » 

65.  —  Et  il  était  passé  du  droit  romain  dans  le  droit  coutu- 
mier.  —  Pothier,  loc.  cit. 

66.  —  Ainsi,  il  ne  peut  y  avoir  d'alluvion  qu'autant  au'il  est 
impossible  d'établir  un  droit  de  suite  sur  le  terrain  dont  elle  s'est 
formée.  L'art.  559,  G.  civ.,  le  dit  positivement,  puisqu'il  porte 
que  ce  droit  cesse  d'être  applicable  lorsqu'un  fleuve  ou  une  ri- 
vière, navigable  ou  non,  enlève  par  une  force  subite  une  partie 
considérable  et  reconnaissable  d  un  champ  riverain  et  le  porte 
vers  un  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée.  —  Ph.  Dupin, 
n.  22;  Proudnon,  Traité  du  domaine  public,  t.  4,  n.  1270  et 
1277. 

67.  —  Dans  ce  dernier  cas,  connu  sous  le  nom  d'avulsion, 
la  partie  apportée  est  reconnaissable;  if  en  résulte  que  le  pro- 
priétaire peut  exercer  un  droit  de  sjiite  et  revendiquer  la  partie 
qui  est  descendue  avec  le  courant.  —  V.  infrà,  n.  430  et  s. 

68.  —  Ainsi  encore ,  on  ne  peut  considérer  comme  terrain 
d'alluvion  celui  que  les  eaux  d'un  fleuve  navigable  laissent  à 
découvert  en  se  portant  alternativement  d'une  rive  à  l'autre, 
selon  que  l'amoncellement  variable  des  vases  ou  des  sables  le 
force  à  changer  la  direction  de  son  cours.  Ge  terrain  ne  peut 
être  considéré  que  comme  une  plus  grande  extension  du  lit  du 
fleuve,  alors  surtout  qu'à  raison  du  voisinage  de  la  mer,  il  se 
trouve  entièrement  submergé  à  l'époque  des  grandes  marées; 
dès  lors  les  propriétaires  riverains  sont  sans  droit  pour  préten- 
dre ,  par  droit  a  alluvion ,  à  la  propriété  de  la  rive  découverte. 
—  Gaen,  26  févr.  1840,  Busnel,  [P.  41.1.149"; 

69.  —  G'est  ce  qu'a  fort  bien  mis  en  relief  la  Gour  de  cassa- 
tion, en  décidant  que,  lorsqu'un  atterrissement  formé  dans  le  lit 
d'un  fleuve  n'a  pas  le  caractère  û' accroissement  insensible  qui 
constitue  VaUuvion,  le  propriétaire  riverain  ne  peut  en  réclamer 
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la  propriété  à  litre  d*alluvion.  —  Cass.,  2  mai  1826,  d'Aramon  , 
^S.  et  P.  chr.] 

70.  —  Mais  il  importerait  peu,  par  contre,  qu'il  fût  démontré 
qu'une  alluvion  ne  s  est  formée  sur  un  fonds  contigu  à  la  rivière 
qu'au  détriment  d'un  fonds  voisin  ;  du  moment  aue  cette  alluvion 
s'est  formée  lentement  et  imperceptiblement,  le  propriétaire  de 
ce  dernier  fonds  n'aurait  aucun  droit  de  la  revendiquer  et  sa 
chose  devrait  être  considérée  à  cet  égard  comme  res  extincta, 

71.  —  Nous  verrons  toutefois  qu'un  certain  parti  dans  la 
doctrine  est  hostile  à  ces  distinctions  et  semble  acimettre  d'une 
façon  générale  que  tous  les  accroissements  qui  se  forment  aux 
fonds  riverain  des  fleuves  deviennent  une  dépendance  accessoire 
de  ces  fonds,  qu'ils  soient  le  produit  de  l'action  insensible  des 
eaux,  ou  qu'ils  soient  formés  par  l'amoncellement  soudain  ou  le 
déplacement  subit  des  sables  et  des  terres  que  les  eaux  entraî- 
nent parfois  dans  leur  cours.  Mais,  comme  cette  théorie  est  plus 
facile  à  défendre  dans  l'hypothèse  des  relais  que  dans  celle  des 
lais,  il  nous  paraît  préférable  d'en  rejeter  l'examen,  in/'rà,n.9G 
et  s.  —  V.  Daviel,  t.  1,  n.  128;  Lefebvre  de  la  Planche,  Du 
domaine,  eh.  13. 

72.  —  Dans  l'interprétation  de  l'art.  556,  C.  Civ.,  il  convient, 
au  surplus,  de  se  garder  de  toute  exagération,  et  si  le  législateur 
exige  impérieusement  que  l'alluvion  se  forme  successivement 
et  d'une  laçon  insensible,  il  n'exige  nullement  qu'elle  apparaisse 
insensiblement.  Aussi  a-t-on  pu  décider  que ,  bien  qu'en  règle 
générale  un  des  caractères  de  l'alluvion  soit  d'être  le  résultat 
d'atlerrissements  formés  successivement  et  imperceptiblement  (C. 
ciy,,  art.  556),  cependant  on  peut  considérer  comme  une  alluvion 
appartenant  au  propriétaire  riverain,  et  non  au  domaine  de 
l'Etat,  une  élévation  du  terrain  qui  apparaît  subitement  au  bord 
d'un  fleuve  ou  rivière  navigable  par  suite  d'un  débordement, 
lorsque  cette  élévation  et  son  apparition  n'ont  été  que  le  com- 

f)lément  d'un  atterrissement  dont  la  base  existait  déjà  dans  le 
it  de  la  rivière.  —  Proudhon,  Dom.  pubL,  t.  4,  n.  1270. 

73.  —  Il  a  été  jugé,  également,  que ,  pour  qu'un  atterrisse- 
ment ait  le  caractère  d'une  alluvion ,  il  suffit  qu'il  se  soit  formé 
sous  Veau  successivement  et  imperceptiblement.  Peu  importe 
d'ailleurs  que  Vapparition  en  ait  été  subite  k  la  suite  d'une  inon- 
dation :  la  marcne  successive  et  imperceptible  nécessaire  à  la 
constitution  de  l'alluvion  ne  se  rapporte  qu'à  la  formation  et 
non  à  Vapparition  de  l'atterrissement  (C.  civ.,  art.  556  et  557).  — 
Cass.,  25  juin  1827,  Choisity,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Hennequin, 
Tr,de  légiaL,  1. 1,  p.  286;  Ph.  Dupin,  n.  26;  Demolombe,  t.  10, 
n.  59;  Plocque,  1. 1,  n.30;  Laurent,  t.  6,  n.  288;  Wodon,  Rép,, 
V»  Alluvion,  n.  283;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  249,  §  203;  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  2,  §  297,  note  13;  Fuzier-Herman , 
art.  556,  n.  20. 

74.  —  Et  depuis,  la  jurisprudence  s'est  continuellement  pro- 
noncée en  ce  sens.  —  Cass.,  8  juill.  1829,  Préfet  de  la  Drôme, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  27  mai  1839,  Préfet  du  Cher,  [S.  40. 
2.29,  P.  40.2.466)  —  Agen,  11  nov.  1840,  Préfet  de  Lot-et-Ga- 
ronne, [S.  41.2.74,  P.  41.1.476] 

75.  —  A  fortiori  faut-il  admettre  que,  pour  que  les  juges 
puissent  attribuer  à  un  propriétaire  riverain  le  bénéfice  d'un  at- 
terrissement qu'ils  déclarent  s'être  produit  successivement  dans 
le  cours  d'un  fleuve,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  ajoutent  que 
cet  accroissement  s'est  formé  imperceptiblement.  Cette  expres- 
sion de  la  loi  n'est  pas  sacramentelle ,  et  peut  être  remplacée 
par  un  équivalent.  —  On  doit,  en  conséquence,  reconnaître  tous 
les  caractères  de  l'alluvion  à  un  atterrissement  déclaré  produit 
par  le  dépôt  successif  de  graviers  et  de  limons  formé  au  fur  et 
a  mesure  que  le  fleuve  coirodait  davantage  la  rive  opposée,  — 
Cass.,  8  mars  1843,  Donzel  et  Cellard,lS.  43.1.423,  P.  43. 
2.115] 

76.  —  Mais  encore  faut-il  que  les  autres  conditions  requises 
pour  la  formation  de  l'alluvion  ne  fassent  pas  défaut ,  et ,  que 
l'accroissement  ait  lieu  au  fond  riverain  par  l'effet  d'une  émer- 
gence définitive.  Ainsi,  on  a  pu  décider  que  les  isoles  (1)  de  la 
Durance  font  partie  du  lit  de  cette  rivière,  et  ne  peuvent  être 
considérées  comme  des  atterrissements  et  accroissements  formés 
successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains.  On  ne 
saurait  donc  leur  appliquer  les  principes  qui  régissent  l'alluvion 
(C.  civ.,  art.  556).  — Aix,  2  mai  1844,  de  Fonfroide,  [P.  45.2.208] 


(i)ODappeUe  itele*  les  bruyères,  hallieri.  boissons,  arbrisseau ,  saaies ,  Irem 
{«Bpliers,  qgi  croissent  dans  le  bas-fonds  ou  dans  le  lit  même  de  la  rivière.  — 
otett-\ ,  Analyse  de  la  UgUlalion  sur  les  eaux,  n.  79. 


§  2.  Adhérence  à  la  rive. 


77.  —  Un  autre  des  caractères  constitutifs  de  l'alluvion  est, 
ainsi  que  nous  l'avons  dit,  l'adhérence  du  terrain  qui  en  est 
l'objet  à  une  propriété  particulière.  La  raison  en  est  que  l'allu- 
vion est  une  espèce  d'accession ,  et  qu'il  n'y  a  accession  que  si 
la  chose  accessoire  s'incorpore  à  la  cnose  principale.  —  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  49;  Laurent,  t.  6,  n.  285;  Daviel,  t.  1,  n.  131  ; 
Bourguignat,  Di\  rural,  n.  70;  Perrin  et  Rendu,  Dict,  des  constr,, 
n.  314  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  249  et  250,  §  203  ;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  2,  p.  112,§297,  note  14;  Taulier,  t.  2,  p.  278; 
Gaudry,  t.  1,  n.  152;  Fuzier-IIerman ,  sur  l'art.  556,  n.  5. 

78.  —  Par  suite,  on  ne  peut  pas  dire  qu'il  y  a  alluvion  lors- 
qu'entre  l'atterrissement  et  la  terre,  il  se  trouve  un  bras  d'eau 
établissant  une  solution  de  continuité  de  62  mètres  de  largeur, 
et  recevant  des  bateaux  par  les  deux  bords,  non  seulement  dans 
les  grosses  eaux,  mais  encore  dans  les  eaux  moyennes.  — Cass., 
2 mai  1826,  d'Aramon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Demolombe,  t.  iO, 
n.  49  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  251,  §203;  Daviel,  t.  I,n.l30; 
Proudhon ,  Dom,  pub,,  t.  3,  n.  741  ;  Fuzier-Herman ,  loc,  cit, 

79.  —  A  plus  rorte  raison,  dans  une  rivière  navigable,  l'exis- 
tence d'un  îlot,  entre  la  terre  ferme  et  un  atterrissement  qui 
s'est  formé  de  l'autre  côté  de  ce  banc,  constitue-t-il  une  solution 
de  contiguïté  entre  la  propriété  du  riverain  et  l'atterrissement,  la- 
quelle fait  obstacle  à  l'acquisition  par  accession  de  cet  atterris- 
sement au  profit  du  riverain.  —  Grenoble,  23  déc.  1879,  con- 
sorts Grange  et  Baiziat,  [S.  80.2.293,  P.  80.1107]  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  6,  n.  285;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  556,  n.  7. 

80.  —  Mais  il  est  bien  évident ,  toutefois,  qu'on  ne  doit  pas 
donner  au  mot  adhérence  un  sens  trop  restrictif.  Ainsi,  c  est 
avec  raison  qu'il  a  été  décidé  qu'il  suffisait,  pour  que  les  ter- 
rains d'alluvion  fussent  acquis  au  propriétaire  riverain,  que 
l'adhérence  de  ces  terrains  à  la  propriété  riveraine  fût  habituelle, 
bien  qu'à  certaines  époques  de  l'année  ils  en  fussent  séparés  par 

i  un  filet  d'eau.  —  Cass.,  31  janv.  1838,  Courcenel,  [S.  38.1.794, 
I  P.  45.2.257]  — Besançon,  2  août  1836,  Courcenet,  [P.  45.2.257] 

—  Sic,  Garnier,  Régime  des  eaux,  p.  229  et  244;  Daviel,  t.  1, 
n.  131  ;  Demolombe,  1. 10,  n.  54;  Perrin  et  Rendu,  n.  314;  Bour- 
guignat, Dr.  rural,  n.  70;  Massé  et  Vergé,  t.  2,  §  297,  note  14; 
Laurent,  t.  6,  n.  285  ;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  S  203,  note  13  ;  Fuzier- 
Herman,  n.  8. 

81.  —  ...  Et,  qu'un  atterrissement  entouré  d'eau  à  marée 
haute,  mais  tenant  à  la  rive  à  marée  basse,  doit  être  attribué 
aux  riverains.  —  Cons.  d'El.,  25  févr.  1808. 

82.  —  On  va  même  plus  loin  ,  et  on  déclare  communément 
qu'il  suffit  qu'un  atterrissement  formé  insensiblement  dans  le  lit 
a'un  fleuve  adhère  sous  les  eaux  aux  propriétés  riveraines,  bien 
qu'à  la  surface  il  en  soit  séparé  par  un  ruisseau  ou  canal ,  pour 
qu'il  doive  être  considéré  comme  une  alluvion  profitant  à  ces 
propriétés.  —  Cass.,  1"  mars  1832,  Sauvan  et  Lacroix,  [P.  chr.] 

—  V.  Fuzier-Herman,  loc,  cit,,  n.  9.  Mais  si,  dans  cette  hypo- 
thèse, l'adhérence  peut  être  considérée  comme  suffisante,  il  en 
est  autrement  de  la  condition  dont  nous  avons  précédemment 
parlé,  l'émergence,  ce  qui  suffirait,  selon  nous,  à  faire  rejeter 
les  prétentions  du  riverain. 

83.  —  Faut-il ,  au  surplus,  comme  on  paraît  l'exiger  en  Hol- 
lande et  comme  l'exigent  certains  auteurs  français,  que  le  filet 
d'eau  qui  sépare  l'atterrissement  de  la  rive  soit  assez  peu  pro- 
fond pour  qu  un  chariot  chargé  puisse  le  traverser  à  gué,  ou  assez 
étroit  pour  qu'un  homme  puisse  le  sauter  à  pied  sec?  —  Daviel, 
n.  132. 

84.  —  Ne  suifit-il  pas,  au  contraire,  comme  l'écrit  M.  Demo- 
lombe, que  le  ruisselet  ou  courant  d'eau  soit  de  minime  impor- 
tance, comme  le  sont,  en  général,  ce  qu'on  est  convenu  d'appeler 
des  javelles,  toutes  les  autres  conditions  d'alluvion  se  trouvant 
d'ailleurs  réunies?  —  Demolombe,  t.  9,  n.  44. 

85.  —  Cette  dernière  opinion  nous  semble  en  réalité  la  meil- 
leure. Tout  nous  paraît,  en  effet,  se  réduire  à  une  question  de 
fait,  et  pour  peu  que  l'atterrissement  ne  constitue  pas  une  île  et 
se  trouve  joint  d'une  façon  non  équivoque  à  la  terre  ferme,  nous 
croyons  qu'on  doit  dire  qu'il  y  a  alluvion. 

86.  —  A  fortiori,  ne  saurait-on  exiger  que ,  pour  qu'il  y  ait 
alluvion,  l'atterrissement  fût  parvenu  à  la  hauteur  de  la  crête 
des  berges.  Ce  serait,  en  effet,  rendre  l'alluvion  impossible  dans 
le  cas  où  la  rive  se  terminerait  par  une  pente  abrupte.  Toute- 
fois, Daviel  cite  deux  arrêts  inéaits  de  la  cour  de  Rouen  ,  des  8 
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avr.  18i8  et  24  déc.  1827,  qui  décident  le  contraire.  —  Daviel, 
t.  1,  n.  135;  Demolombe,  l.  10,  n.  56. 

87.  —  Certains  auteurs,  entre  autres  M.  Plocque,  citent  éga- 
lement comme  contraire  à  ce  qui  précède  un  arrêt  de  la  cour  de 
Grenoble.  Mais  cet  arrêt  statuait  dans  une  espèce  où  le  courant 
corrodait  une  île  et  formait  avec  ses  débris  un  atterri ssement  sur 
la  rive  continentale.  Avec  juste  raison,  la  cour  n'a  pas  voulu  re- 
connaître les  prétentions  du  propriétaire  qui  revendiquait,  à  titre 
de  compensation,  l'alluvion  formée  sur  la  rive.  Elle  n'a  voulu  ni 
appliquer  l'art.  563,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  changement  de  lit, 
m  l'art.  556,  parce  qu'il  n'y  avait  pas  incorporation  à  la  motte 
ferme  de  l'île.  —  Grenoble,  25  iuill.  1866,  De  Barin,  [S.  67.2. 
225,  P.  67.828] 

88.  —  Il  pourrait  se  faire  que  i'atterrissement  ne  fût  autre 
chose  qu'une  île  rattachée  peu  à  peu  au  rivage  par  suite  du  ré- 
trécissement successif  du  bras  de  séparation  ?  Faudrait-il  alors 
décider  que  cet  atterrissement  constitue  une  alluvion  et  doit, 
comme  telle,  appartenir  au  propriétaire  de  la  rive  continentale, 
ou  bien  qu'il  continue  à  demeurer  la  propriété  du  maître  de  l'île? 
—  Il  ne  nous  paraît  pas  douteux  que  si  l'adhérence  n'était  pas 
complète,  ce  sont  les  droits  de  ce  dernier  qui  devraient  être 
respectés. 

89.  — C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  que  bien  que  le  riverain 
ait,  sur  I'atterrissement  séparé  de  la  rive  par  un  bras  du  fleuve, 
un  droit  éventuel  pour  le  cas  où  l'alluvion  viendrait  à  se  par- 
faire, il  ne  peut  empêcher  l'Etat,  propriétaire  du  lit  du  fleuve, 
et  par  suite  des  îlots  ou  atterrissements,  d'en  disposer  à  sa  vo- 
lonté. —  Bourges, 27  mai  1839, Préfet  du  Cher,  [S.  40.  2.  29,  P. 
40.2.466]—  Sic,  Proudhon,  Dom,  pubL,  t.  4,  n.  1284;  Demo- 
lombe, t.  10,  n.  53;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  556,  n.  6. 

90.  —  Mais  pourrait-on  induire  de  cet  arrêt  que  c'est  la  so- 
lution contraire  qui  devrait  l'emporter  à  dater  du  moment  ou 
l'adhérence  serait  de  venue  complète?  En  faveur  de  cette  opinion 
on  serait  tenté  de  faire  remarquer  qu'il  importe  peu  en  réalité 
aue  I'atterrissement  ait  commencé  par  un  point  ou  par  un  autre 
dès  l'instant  qu'il  a  réuni  toutes  les  conditions  requises. 

91.  —  Toutefois,  cette  opinion  d'où  résulterait  une  cause  de 
résolution  du  droit  de  propriété  de  l'Etat,  ou  môme  du  droit  des 
tiers  auxquels  l'Etat  aurait  rétrocédé  la  propriété  des  atterrisse- 
ments, nous  paraîtrait  fort  contestable.  On  peut  soutenir,  en 
effet,  en  faveur  de  l'opinion  opposée,  que  la  propriété  de  l'Etat 
ne  peut  pas  disparaître  par  un  fait  indépendant  de  sa  volonté. 

92.  —  On  invoque  quelquefois ,  il  est  vrai ,  à  l'appui  de  ce 
second  système,  un  arrêt  de  la  cour  de  Grenoble  du  23  déc.  1879. 
Mais  il  convient  de  remarquer  que,  dans  l'espèce,  il  y  avait  so- 
lution de  contiguïté  entre  l'île  et  l'alluvion  et,  de  plus,  que  l'Etat 
ayant  fait  procéder  à  une  délimitation,  avait  droit  de  réclamer  la 
propriété  de  I'atterrissement.  —  Grenoble,  23  déc.  1879,  Grange 
et  Bargeat,  [S.  80.2.292,  P.  80.1107,  D.  80.2.84] 

93.  —  V.,  pour  le  cas,  où  le  terrain  alluvionnaire  est  séparé 
de  la  terre  ferme  par  un  mur,  une  digue,  etc.,  infrà,  n.  168  ets- 

Section  II. 
De  ralluvioa  par  relais. 

94.  —  La  loi  attribue  aux  riverains,  non  seulement  les  aliu- 
vions  proprement  dites  qui  se  forment  par  atterrissement  et  que 
l'on  appelle  lais,  mais  encore  les  relais,  c'est-à-dire  les  terrains 
qu'une  eau  courante  laisse  à  découvert ,  en  se  retirant  insensi- 
blement de  l'une  des  rives  pour  se  porter  sur  l'autre. 

95.  —  L'art.  557  dispose,  en  effet  :  «  11  en  est  de  même  des 
relais  que  forme  l'eau  courante  qui  se  retire  insensiblement  de 
l'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre  :  le  propriétaire  de 
la  rive  découverte  profite  de  l'alluvion  sans  que  le  riverain  du 
côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu.  — 
Ce  droit  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  relais  de  la  mer.  » 

96.  —  Il  semblerait  résulter  de  cette  disposition  aue  les 
mêmes  conditions  étant  requises  pour  la  formation  de  l'alluvion 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne  pourrait  être  question  d'en  faire 
l'attribution  aux  riverains,  que  dans  le  cas  où  elles  se  seraient 
constituées  d'une  façon  insensible.  Cependant  nous  avons  dit 
suprà,  n.  71,  qu'une  certaine  école  est  d'un  avis  contraire.  On 
peut  signaler  plus  exactement,  sur  ce  point,  trois  systèmes 
principaux.  —  Nous  ne  parlons  aue  de  l'hypothèse  où  l'alluvion 
s'est  formée  brusquement.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où  la  for- 
mation s'étant  opérée  lentement  sous  les  eaux,  il  n'y  a  de  brus- 


que aue  son  apparition,  tout  le  monde  est  d'accord,  nous  le 
rappelons,  pour  appliquer  les  règles  contenues  dans  le  Code 
civil.  —  Cass.,  25  juin  1827,  Choisity,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Chardon,  n.  101;  Daviel,  t.  1,  n.  128;  Lefebvre  de  la  Planche, 
Dm  domaine,  ch.  13.  —  V.  suprà,  n.  72  et  73. 

97.  —  D'après  un  premier  système ,  les  riverains  sur  le  ter- 
rain desquels  le  cours  d'eau  s'est  brusquement  porté,  pourraient 
se  récompenser  de  la  perte  qu'ils  subissent  en  s  attribuant  l'allu- 
vion, produit  de  l'autre  côté  de  la  rive  par  le  retrait  soudain  des 
eaux.  En  d'autres  termes,  on  appliquerait  soit  l'art.  559,  soit 
l'art.  563.  —  Paris,  1«'  déc.  1855,  Grolleron,  [S.  56.2.434,  P. 
56.1.110,  D.  55.5.365]  —Sic,  Proudhon,  t.  4,  n.  1277;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  249,  §  203. 

98.  —  M.  Demolombe  combat  cette  opinion  en  faisant  remar- 
quer que  le  texte  de  l'art.  563  n'accorde  une  telle  indemnité 
que  dans  l'hypothèse  où  il  s'agit  du  fleuve  qui  a  abandonné 
complètement  son  ancien  lit. 

99.  —  Si  on  l'admettait,  en  effet,  comment  se  réglerait  le 
partage  des  terrains  alluvionnaires?  Quelle  base  faudrait- il 
adopter?  Faudrait-il  attribuer  à  chacun  des  riverains  une  éten- 
due de  terrain  proportionnelle  à  celle  qu'il  justifierait  avoir  per- 
due? Faudrait-il,  au  contraire,  attribuer  à  chacun  d'eux  ce  qui 
a  surgi  de  l'autre  côté  de  la  rive ,  pour  toute  la  partie  qui  fait 
face  à  l'immeuble  envahi?  Le  législateur  n'a  prévu  pour  cette 
hypothèse,  aucun  mode  de  partage.  D'où  il  suit  qu'on  se  trou- 
verait en  présence  d'une  difficulté  insoluble. 

100.  —  D'après  un  second  système,  de  quelque  façon  que 
l'alluvion  se  fût  formée,  il  faudrait  l'attribuer  toujours  aux  rive- 
rains. C'est  l'opinion  soutenue  notamment  par  M.  Demolombe. 
Pour  établir  les  droits  de  ces  derniers  dans  le  cas  de  lais  pro- 
prement dit,  cet  auteur  fait  remarquer  qu'en  principe,  lorsqu'il 
est  impossible  de  savoir  d'où  elles  proviennent ,  les  portions  de 
terrain  enlevées  d'un  champ  voisin  appartiennent  au  proprié- 
taire du  fonds  auquel  elles  ont  été  unies;  on  peut  donc  en  conclure 
que  si  nul  ne  peut  justifier  de  sa  propriété  sur  les  matières  dont 
un  atterrissement  subit  s'est  formé,  ce  lais  appartient,  en  vertu  du 
texte  même  de  la  loi ,  au  propriétaire  de  la  rive  h  laquelle  il  s'est 
uni.  Dans  le  cas  de  relais,  il  se  fonde  sur  cette  considération , 
que  les  riverains  ne  peuvent,  par  suite  d'un  fait  accidentel,  être 
privés  des  avantages  que  leur  concédait  la  contiguïté  du  cours 
d'eau.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  62. 

101.  —  Dans  un  troisième  système,  qui  s'appuie  principale- 
ment sur  l'autorité  de  M.  Plocque,  les  atterrissements  ou  relais 
qui  se  forment  par  un  brusque  déplacement  du  fleuve  appar- 
tiendraient à  l'Etat.  L'art.  557  ne  viserait  que  les  relais  appa- 
raissant lentement;  hors  ce  cas,  il  y  aurait  lieu  d'appliquer  l'art. 
560,  qui  fait  l'attribution  à  l'Etat,  non  seulement  des  îles,  mais 
encore  des  autres  atterrissements  formés  ou  non  au  milieu  du 
lit  de  la  rivière.  Cette  solution  serait  réclamée  du  reste  par  l'in- 
térêt de  la  navigation;  car, l'Etat, propriétaire  de  ces  relais,  en- 
treprendrait les  travaux  nécessaires  pour  les  faire  disparaître.  — 
Plocque,  1"  part.,  p.  74,  n.  30. 

102.  —  Telle  est  également  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassa- 
tion. L'arrêt  du  8  déc.  1863,  porte,  en  effet  :  «  Sur  le  deuxième 
moyen,  tiré  de  la  violation  de  l'art.  551,  C.  Nap.,  par  fausse  ap- 
plication des  art.  556-561,  même  Code,  et  41  de  la  loi  de  1807, 
en  ce  aue  l'arrêt  attaqué  refuse  au  demandeur  la  propriété  du 
terrain  litigieux  aujourd'hui  complètement  découvert  par  les  eaux, 
sous  prétexte  qu'il  ne  proviendrait  pas  d'une  alluvion,  mais  cons- 
tituerait un  atterrissement  subitement  formé  par  l'effet  des  tra- 
vaux exécutés  par  l'Etat;  —  attendu  que  si  l'alluvion  profite  au 
propriétaire  riverain,  môme  sur  les  bords  des  fleuves  et  rivières 
navigables,  ce  n'est  qu'autant  qu'elle  s'opère  dans  les  condi- 
tions déterminées  par  la  loi;  —  attendu  que  l'art.  556,  C.  Nap., 
ne  comprend  sous  cette  dénomination ,  que  les  atterrissements 
et  accroissements  qui  se  forment  successivement  et  impercep- 
tiblement aux  fonds  riverains  d'un  fleuve  ou  d'une  rivière;  qu'il 
suit  de  là  que  les  atterrissements  formés  par  le  retrait  sw6i<  des 
eaux  ne  s'incorporent  pas  aux  fonds  riverains,  quoiqu'ils  y  soient 
adhérents,  et  appartiennent  à  l'Etat,  sur  les  bords  des  fleuves 
et  rivières  navigables  ;  —  attendu  que  cette  conséquence  logi- 
quement tirée  de  l'art.  556,  trouve  sa  confirmation  dans  l'art. 
560,  qui  attribue  à  l'Etat ,  s'il  n'y  a  titre  ou  prescription  con- 
traire, indépendamment  des  îles  ou  îlots,  les  atterrissements  qui 
se  forment  dans  le  lit  des  rivières  navigables;  qu'en  effet,  dans 
cet  article,  I'atterrissement  se  distingue  nécessairement  des  îles 
et  îlots ,  et  ne  peut  raisonnablement  s'entendre  que  de  l'atter- 
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rissement  adhérent  à  la  rive,  qui  se  produit  en  dehors  des  con- 
ditions exigées  par  la  loi  pour  caractériser  et  constituer  l'allu- 
vion.  «  —  Cass.,  8  déc.  1863,  Petit,  [S.  64.1.31,  P.  64.525] 

103*  —  Il  est  vrai  eue ,  dans  l'espèce  soumise  à  la  Cour  de 
cassation,  il  s'agissait  d  une  alluvion  qui  s'était  formée  à  la  suite 
de  travaux  exécutés  dans  le  fleuve,  et  nous  verrons  que  les  prin- 
cipes aui  gouvernent  les  alluvions  artificielles  donnent  lieu  à  des 
dilticuités  spéciales  d'application;  mais,  on  le  voit,  la  Cour  de 
cassation  pose  dans  son  arrêt  de  1863  une  règle  générale  et  ab- 
solue qui  ne  comporte  aucune  distinction. 

104.  —  Celte  doctrine  est-elle  inattaquable?  Pour  repousser 
la  prétention  de  l'Etat  ne  pourrait-on  pas  rappeler  les  paroles  de 
Treilhard  :  «  L'art.  560,  disait-il ,  s'appliaue  aux  morceaux  de 
terre  qui  se  placent  au  milieu  des  cours  a'eau.  »  N'est-ce  pas 
proclamer  à  contrario  que  l'Etat  ne  peut  émettre  aucune  préten- 
tion relativement  aux  alluvions  ou  atterrissements  qui  aahèrent 
à  la  rive ,  quel  qu  ait  été  le  mode  de  formation ,  qu'elle  ait  été 
brusque  ou  imperceptible?  — Demolombe,  t.  10,  n.  63. 

10Î5.  —  La  vérité  est  que  le  Code  n'a  pas  directement  prévu 
celle  hypothèse.  Il  faut  donc,  croyons-nous,  revenir  au  principe 
général ,  celui  de  l'accession,  en  vertu  duquel  l'alluvion  doit  pro- 
fiter au  propriétaire  du  terrain  auquel  elle  adhère.  —  V.  sur  ce 
point,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  251,  §  203  ;  Demolombe,  t.  10,  n. 
60  et  s.;  Perrin  et  Rendu,  Dict.  des  const,,  n.  309.  —  V.  aussi 
Laurent,  t.  6,  n.  287;  Fuzier-Herman ,  art.  556,  n.  18  et  s.; 
Rapport  de  M.  le  conseiller  Mesnard,  sous  Cass.,  6  août  1848, 
préfet  de  l'Yonne,  fS.  49.1.616]  —  Contra,  Fournel,  Lois  ru- 
rales, t.  1,  p.  16;  Dubreuil,  Législ  des  eaux,  t.  1,  n.  70. 

106.  —  Il  faut  remarauer  d'ailleurs  que  la  jurisprudence  ne 
pousse  pas  les  choses  à  1  extrême  et  que,  dans  le  cas  où  la  solu- 
tion quelle  donne  entraînerait  des  conséauences  trop  rigou- 
reuses pour  le  propriétaire  du  fonds  envahi,  particulièrement 
dans  le  cas  où  le  mouvement  des  eaux  a  été  tellement  violent 
que  certaines  parties  du  champ,  auparavant  riverain,  mainte- 
nant submergées  par  les  eaux,  viennent,  le  mouvement  du 
fleuve  s'aceentuant ,  à  émerger  sur  l'autre  rive,  elle  applique  le 
principe  en  vertu  duquel  tout  fonds  submergé  reste  la  propriété 
(le  son  ancien  titulaire.  —  Paris,  f  déc.  1855,  Grolleron,  [S. 
56.2.434,  P.  56.1.110,  D.  55.5.365] 

107.  —  Est-il  besoin  d'ajouter'  qu'en  tous  cas  pour  qu'il  y 
ait  lieu  à  ce  genre  d'alluvion,  il  faut  que  l'atterrissement  résulte 
d'un  véritable  retrait  des  eaux?  S'il  s'agissait  donc  d'un  chan- 
gement de  lit  qui  se  serait  opéré  en  partie  sur  le  champ  d'un 
riverain ,  ce  dernier  aurait  le  droit  de  prendre,  du  côté  opposé, 
une  partie  de  l'ancien  lit  pour  s'indemniser  de  la  perte  que  lui 
aurait  causé  le  changement  de  lit  (C.  civ.,  art.,  563).  —  Prou- 
flhon.  Domaine  privé,  t.  2,  n.  593;  Domaine  public,  n.  1277. 

lois.  —  Il  faut,  en  outre,  appliquer  ce  que  nous  avons  dit, 
$uprà,  n.  77  et  s.,  relativement  à  l'adhérence  à  la  rive,  les  prin- 
cipes que  nous  avons  exposés  sur  ce  caractère  de  l'alluvion  par 
lais  étant  également  apphcables  à  l'alluvion  par  relais. 

109.  —  sur  la  question  de  savoir  quels  travaux  peuvent  être 
légalement  entrepris  pour  se  défendre  contre  l'action  des  eaux, 
V.  infrà,  \^  Rivière  navigable, 

110.  —  La  dernière  partie  de  l'art.  557  est  introduclive  d'un 
droit  nouveau.  Pothier  enseignait,  en  effet,  «  que  les  alluvions 
que  la  mer  ajoute  aux  héritages  voisins  de  la  mer  appartiennent 
par  droit  d'accession  aux  propriétaires  desdits  héritages  qui  peu- 
vent faire  des  digues  pour  les  conserver.  »  —  Pothier,  Du  droit 
*U  propriété,  n.  159. 

111.  —  Toutefois,  dans  notre  ancien  droit,  le  pouvoir  royal 
en  avait  déjà  revendiqué  la  propriété  (Edit  de  Louis  XIV  de  févr. 
1710).  —  Le  droit  de  l'Etat  a  été  successivement  reconnu  par 
les  lois  de  la  période  intermédiaire  (Décr.  31  déc.  1793;  L.  2 
prair.  an  II),  et  par  le  Code  civil  fart.  557).  —  Cass.,  18  mai 
1830,  préfet  de  la  Vendée,  [S.  et  P.  chr.]  —V.  sur  ce  point, 
infrà,  v*«  Domaine,  Rivages  de  la  mer. 

CHAPITRE   IV. 

A   QUJSL   MOMENT   L* ATTRIBUTION   DE  l'ALLUVION 
PEUT  ÊTRE  FAITE. 

112.  —  Il  faut  tout  d'abord  poser,  en  principe,  que  l'alluvion 
doit  être  permanente,  étant  donné  le  cours  actuel  et  régulier  du 
cours  d'eau.  Ainsi,  les  dépôts  qu'une  eau  courante  ferait  contre 


une  rive  et  qu'elle  reprendrait  presque  aussitôt  ne  suffiraient  pas 
à  constituer  une  alluvion. 

113.  —  En  conséquence,  un  banc  de  sable  formé  dans  le  lit 
d'une  rivière  navigable,  mais  couvert  par  les  eaux  de  cette  ri- 
vière pendant  plusieurs  mois  de  l'année,  ne  peut  être  considéré 
comme  une  alluvion  qui  appartienne,  par  droit  d'accession,  au 
propriétaire  riverain.  Le  banc  de  sable  doit  être  réputé  faire  par- 
tie du  lit  de  la  rivière,  et  comme  tel  il  appartient  au  domaine.  — 
Paris,  2  juin.  1831,  Bomplemps,  [S.  32.2.142,  P.  chr.]  —  Sic, 
Daviel,  t.  1,  n.  130;  Proudhon,  Dom,  pubL,  t.  3,  n.  741;  Hen- 
nequin,  Tr.  de  légisL,  t.  1,  p.  286;  Demolombe,  t.  40,  n.  54. 

114.  —  Toutefois,  pour  qu'un  terrain  soit  considéré  comme 
alluvion,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  complètement  desséché; 
les  flaques  d'eau  stagnante  dont  il  serait  recouvert  ne  lui  enlè- 
veraient pas  le  caractère  d'alluvion.  —  Gabius,  De  aquis.,  quaest. 
26,  n.  16;  Demolombe,  t.  10,  n.  55. 

115.  —  A  fortiori,  ne  saurait-on  admettre  que  le  seul  fait, 
pour  un  terrain  d'alluvion ,  de  se  trouver  accidentellement  recou- 
vert par  les  eaux  suffit  pour  lui  enlever  son  caractère. 

116.  —  On  voit  par  ce  qui  précède  que  la  Question  de  savoir 
si  un  atterrissement  présente  un  caractère  d  émergence  assez 
accentué  et  assez  persistant  pour  constituer  une  alluvion  peut 
présenter  des  difficultés  assez  sérieuses.  Plusieurs  systèmes  ont 
été  proposés  pour  les  résoudre. 

117.  —  Dans  une  première  opinion,  on  doit  s'attacher  à  la 
hauteur  moyenne  du  cours  d'eau.  Jugé,  en  ce  sens,  que  des 
atterrissements  formés  dans  le  lit  d'une  rivière  navigable,  mais 
couverts  par  les  eaux  lorsqu'elles  sont  à  la  hauteur  moyenne  né- 
cessaire pour  la  navigation,  ne  peuvent  être  considérés  comme 
une  alluvion  qui  appartienne,  par  droit  d'accession,  au  proprié-* 
taire  riverain.  Ils  sont  réputés  faire  partie  du  lit  de  la  rivière,  et 
comme  tels,  ils  appartiennent  à  l'Etat.  —  Bourges,  27  mai  1839, 
préfet  du  Cher,  [S.  40.2.29,  P.  40.2.466]  —  Rouen,  16  déc.  1842, 
Vauchel,  [S.  43.2.409]  —  Sic,  Proudhon,  Dom,  pubL,  n.  1279. 

118.  — ...  Et  que  de  setnblables  terrains  ne  sont  pas  davantage 
susceptibles  d'être  acquis  par  la  prescription  trentenaire,  puis- 
qu'ils font  partie  du  domaine  public  (Sol.  impl.).  —  Même  arrêt. 

119.  —  Dans  un  second  système,  les  terrains  d'alluvion  doi- 
vent être  réputés  faire  partie  au  lit  du  cours  d'eau  tant  qu'ils  se 
trouvent  couverts  par  les  eaux  parviennes  à  leur  plus  grande 
hauteur,  mais  sans  débordement,  cette  ligne  extrême  formant  la 
limite  du  lit  du  fleuve  ou  de  la  rivière.  —  Cass.,  9  juill.  1846, 
Vauchel,  [D.  46.1.170];  —  15  mai  1847,  Combalot,  [D.  47.4. 
90];  —  11  févr.  1848,  Combalot,  [D.  49.2.1491;—  10 janv.  1849, 
Combalot,  [ibid,];  —  8  déc.  1863,  Petit,  [S.  64.1.29,  P.  64.525, 
D.  64.1.114]  —  Lyon,  25  févr.  1843,  Combalot,  [P.  44.1.472] 
—  Orléans,  28  févr.  1850,  Poulain,  [S.  50.2.273,  P.  50.1.570, 
D.  50.2.65]  —Toulouse,  22  juin  1860,  de  Beaufort,  [S.  60.2.471, 
P.  61.59,  D.  60.2.128]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  2,  p.  112,  §297,  note  13;  Demolombe,  t.  10,  n.  52  et  s.;  Par- 
dessus ,  Servit.,  n.  35;  Chardon ,  n.  49  et  s.;  Aubry  et  Rau ,  t.  2, 
p.  251,  §  203;  Laurent,  t.  6,  n.  285;  Fuzier-Herman,  art.  556, 
n.  11. 

120.  —  Cette  seconde  opinion  nous  paraît  devoir  être  préfé- 
rée. En  premier  lieu,  elle  est  conforme  au  droit  romain  :  Ripaea 
esse  putatur  quœ  plenissimum  ftumen  continet  (Dig.,  De  flumin., 
L.  3,  §  1).  —  En  second  lieu,  on  ne  peut  dire  que  l'émergence  est 
permanente,  dès  que  les  eaux,  en  temps  normal  et  abstraction 
faite  de  toute  circonstance  exceptionnelle,  recouvrent  les  ter- 
rains litigieux. 

121.  —  Quand  faut-il  déclarer  d'ailleurs  qu'un  rivage  est 
baigné  par  le  plenissimum  ftumen?  Certains  auteurs  soutien- 
nent qu  on  ne  doit  pas  tenir  compte  de  l'élévation  qui  provien- 
drait au  reflux  des  marées  ordinaires  dans  une  rivière  aboutissant 
à  la  mer;  et  que  les  propriétaires  riverains  des  fleuVes  profitent 
par  conséquent  des  alluvions  jusqu'au  point  de  chute  dans  la 
mer,  encore  bien  que,  par  suite  du  regonflement  des  eaux  occa- 
sionné par  les  marées  hautes,  ces  alluvions  se  trouvent  momen- 
tanément couvertes  ou  entourées.  —  Proudhon,  n.  717;  Daviel, 
t.  1,  n.  131;  Estrangin,  sur  Dubreuil,  Législ,  des  eaux,  t.  1,  n. 
74;  Pand.  Belges,  v°  Alluvion, n,  22;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
556,  n.  16.  —Mais  celte  question  dépend  de  celle  qui  est  rela- 
tive à  la  délimitation  du  domaine  maritime.  —  V.  infrà,  v'"  Do- 
maine,  Rivages  de  la  mer. 

122.  —  En  dehors  de  tout  arrêté  de  délimitation  fixant  la 
ligne  qui  sépare  le  domaine  public  du  domaine  privé,  dans  les 
rivières  navigables,  la  question  de  savoir  où  s'arrête  le  plenissi- 


ALLUVION.  —  Chap.  IV. 


mum  flumen  est  évidemment  une  question  de  fait  qui  doit  être 
résolue  suivant  les  circonstances,  sans  tenir  compte  de  Téléva- 
tion  des  berges.  La  végétation  du  sol  sera  évidemment  un  sérieux 
indice.  Il  est  clair,  en  effet,  que  la  présence  des  herbacés  et 
arbustes,  d'oii  résulte  la  preuve  que  le  terrain  où  ils  croissent 
est  soustrait  à  Faction  des  crues  périodiques,  suffît  à  justifier 
l'attribution  du  sol  aux  riverains. 

123.  —  Tant  que  l'émergence  ne  s'est  pas  produite  d'une 
façon  permanente  dans  les  conditions  que  nous  venons  d'indi- 
quer, le  riverain  n'a  aucun  droit  sur  les  bancs  de  sable  ou  va- 
sières  qui  auraient  pu  commencer  à  se  former.  Il  ne  peut  même 
pas  invoquer  un  droit  éventuel  qui  l'autorise  à  prendre  certaines 
mesures  conservatoires  de  nature  à  entraver  les  droits  de  l'Etat. 
Il  ne  peut  notamment  s'opposer  au  dragage  des  sables,  à  l'en- 
lèvement des  limons  qui  peuvent  gêner  la  navigation.  —  Bour- 
ges, 27  mai  1839,  précité.  —  Sic,  Plocque,  t.  1,  n.  38;  Proudhon, 
Dom.  pubL,  t.  1,  n.  1284;  Demolombe,  t.  10,  n.  53;  Chardon, 
n.  52;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  556,  n.  6. 

124.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  lorsque  dans  une  rivière  non 
navigable  se  forme  un  banc  de  sable  qui  borde  une  propriété 
particulière,  le  riverain  ne  peut  réclamer  ce  banc  de  sable 
comme  un  accessoire  de  son  terrain  ;  et  lorsqu'il  gêne  le  cours 
de  la  rivière  de  manière  à  faire  refluer  les  eaux  dans  une  com- 
mune voisine,  l'autorité  administrative  a  le  droit  de  le  faire  en- 
lever. —  Cons.  d'Et.,  18  août  1807,  commune  de  Paray,  [P.  adm. 
chr.] —  Sic,  Daviel,  n.  725;  Corraenin,  Droit  administratif,  v^ 
Cours  d*eau,  t.  1,  p.  514;  Chardon,  n.  76;  Garnier,  Des  eaux, 
n.  507. 

125.  —  Dans  ce  dernier  cas,  le  propriétaire  riverain  qui  en 
aurait  profité  aurait,  selon  M.  Ph.  Dupin,  n.  29,  droit  à  une 
indemnité.  Mais  nous  croyons  cette  opinion  fort  contestable,  le 
droit  à  indemnité  n'ayant  alors,  suivant  nous,  aucune  base  légale. 

126.  — De  môme,  le  riverain  ne  peut  retirer  aucun  profit  de 
l'alluvion  tant  qu'elle  n'est  pas  définitiYement  formée.  Dès  lors, 
il  ne  peut  s'approprier  les  arbres,  les  herbes  ou  les  plantes  qui 
y  croissent.  —  Cons.  d'Et.,  17  août  1866,  Riverains  du  Rhône, 
[Leb.  chr.,  p.  1030]  —  Sic,  Wodon,  Rép.,  v°  Alluvion,  n.  14; 
Plocque,  t.  1,  p.  90.  —  Contra,  Cons.  de  préf.  du  Rhône,  24 
févr.  1865,  décision  annulée  par  l'arrêt  qui  précède.  — V,infrà, 
n.  403  et  s.,  ce  qui  concerne  les  concessions  qui  peuvent  être 
faites  par  l'administration. 

12'/.  —  Certains  auteurs  exigent  non  seulement  que  l'émer- 
gence soit  définitive,  mais  encore  que  l'atterrissement  se  soit  na- 
turellement formé,  qu'il  n'ait  pas  été  provoaué  artificiellement 
par  des  travaux  exécutés  en  vue  de  IvMer  la  rorraation  de  l'allu- 
vion. Nous  examinerons  ce  point  infrà,  n.  276  et  s. 

128.  —  Si  l'on  doit  comprendre  dans  le  domaine  public  tous 
les  terrains  recouverts  par  les  eaux  parvenues  à  leur  plus  grande 
hauteur,  il  n'en  est  ainsi  toutefois,  avons-nous  dit,  queutant 
qu'il  n'y  a  pas  débordement.  Il  en  résulte  que  si,  par  suite  d'un 
événement  anormal,  une  inondation,  par  exemple,  le  terrain 
alluvionnaire  était  momentanément  baigné  par  les  eaux,  le  rive- 
rain ne  serait  pas  pour  cela  dépouillé  de  son  droit  de  propriété. 

129.  —  C'est  ce  que  décidait  déjà  la  loi  romaine  (L.  7,  §  6, 
D.  De  adq.  rer,  dom.;  L.  1,  §  9,  D.  De  fluminibus). 

130.  —  Tel  était  également  le  principe  de  notre  ancien  droit 
qui  avait  toutefois  exigé,  pour  que  la  revendication  de  l'ancien 
propriétaire  pût  s'exercer,  ou'il  eût  conservé  une  partie  du  champ 
submergé  ou,  comme  l'on  disait,  motte  ferme,  «  La  rivière  ôtc 
et  donne  au  seigneur  haut  justicier,  disait  Loysel;  mais  que 
motte  ferme  demeure  au  propriétaire  tréfoncier.  »  —  Arrêts  du 
Conseil  du  10  févr.  1728  et  du  25  juin  1770.  —  Loysel, 7ns^  cou- 
tum.,  liv.  2,  tit.  11,  règle  9  ;  Lefèvre  de  la  Planche,  Traité  du 
domaine,  liv.  1,  ch.  11,  n.  16. 

131.  —  En  pareil  cas ,  le  terrain  submergé  devrait  donc  être 
restitué  à  son  ancien  propriétaire  et  non  pas  attribué  par  droit 
d'alluvion  au  propriétaire  le  plus  voisin  lors  de  l'émergence.  — 
Laurent,  t.  6,  n.  309. 

132.  —  Cette  solution  est  sans  difficulté  lorsque  l'inondation 
est  passagère,  surtout  si  elle  est  régulière  et  périodiaue  comme 
l'inondation  causée  par  le  débordement  du  Nil  ou  aes  fleuves 
de  nos  colonies  qui  grossissent  à  la  saiçon  des  pluies. 

133. —  Mais  que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  l'inondation, 
au  lieu  d'être  passagère,  a  pris  un  certain  caractère  de  perma- 
nence?—  On  décide,  à  cet  égard,  que  dès  que  les  terrains 
alluvionnaires ,  formés  dans  les  conditions  que  nous  avons  fait 
connaître,  ont  été  l'objet  d'une  appropriation  légitime,  le  droit 


de  propriété  ne  saurait  disparaître  par  une  immersion,  quelle 
qu'en  mt  la  durée. 

134.  —  Jugé  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme  des  allu- 
vions  ou  des  relais  profitant  aux  propriétaires  riverains  contigus 
les  terrains  qui ,  ayant  été  Quelque  temps  inondés  par  un  fleuve, 
sont  remis  à  découvert  par  le  retrait  des  eaux,  alors  même  que 
leur  superficie  aurait  subi  des  altérations,  s'ils  n'avaient  pas 
formé  un  nouveau  lit  pour  le  fleuve  débordé.  Ces  terrains  conti- 
nuent d'appartenir  à  l'ancien  propriétaire.  —  Cass.,  29  iuill. 
1872,  Pellapra,  [S.  74.1.257,  P.  74.651,  D.  74.1.176]  —  Greno- 
ble, 11  déc.  1872,  Mollière,  [S.  73.2.199,  P.  73.855,  D.  74.5.409] 
—  Sic,  Duranton,  t.  4,  n.  417  ;  Boiteux,  sur  l'art.  556,  t.  2,  p. 
676;  Daviel,  t.  1,  n.  145  et  s.;  Chardon,  n.  62  et  s.;  Laurent, 
t.  6,  n.  309;  Wodon,  Rép.,  v®  AUuvion,  n.  48  ;  Garnier,  Rég.  des 
eaux,  t.  1,  n.  240;  Hennequin,  Tr.  de  légisL,  1. 1,  p.  308  et  309; 
Demolombe,  t.  10,  n.  174  et  s.;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  2,  p.  H2,  §  297,  note  13;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  252,  §  203; 
Fuzier-Herman ,  art.  557,  n.  2. 

135.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'un  terrain  d'alluvion  en  con- 
serve la  propriété  alors  même  que  ce  terrain  a  été  envahi  et 
occupé  pendant  un  temps  plus  ou  moins  long  par  le  fleuve  qui 
le  borde,  et  dont  les  oscillations  périodiques  lont  successive- 
ment restreint  ou  augmenté ,  mais  sans  1  anéantir  et  en  le  lais- 
lant,  au  contraire,  toujours  subsister,  tout  au  moins  à  l'état  de 
vasière  se  découvrant  à  marée  basse  avant  de  reparaître  au- 
dessus  de  la  surface  des  eaux  et  de  reprendre  sa  végétation.  — 
Cass.,  4  mai  1885,  com.  de  Donges,  [S.  87.1.459,  D.  85.1.294] 

135  bis,  —  En  pareil  cas,  la  chose  n'ayant  pas  péri  absolu- 
ment, et  la  privation  de  jouissance  n'ayant  été  que  momentanée, 
le  propriétaire  peut  d'autant  moins  êtVe  considéré  comme  ayant 
renoncé  à  son  droit,  qu'il  savait  que  l'envahissement  des  eaux 
n'était  que  passager  et  que  le  terrain  a  été,  en  effet,  restitué 
dans  son  état  ancien.  —  Même  arrêt. 

Dans  cette  espèce,  les  terrains,  après  avoir  émergé  au-dessus 
des  eaux,  avaient  été  ensuite  recouverts  par  les  eaux  pendant 
112  ans. 

136.  —  Décidé ,  dans  le  même  sens ,  qu'un  terrain  qui , 
pendant  plusieurs  années,  a  été  couvert  par  les  eaux  d'une  ri- 
vière, ne  doit  pas,  lorsque  les  eaux  viennent  à  se  retirer,  être 
assimilé  au  lit  d'une  rivière,  et  considéré  dès  lors  comme  une 
alluvion  ou  un  atterrissement  qui  profite  au  propriétaire  riverain 
conligu,  alors  même  que  la  propriété  envahie  se  trouverait  dé- 
pouillée de  toute  terre  susceptible  de  culture  et  de  végétation. 
Ce  terrain  continue  d'appartenir  à  l'ancien  propriétaire, —  Cass., 
""    ~"    '  îhrj  — r"    -      ■ 

)aviel,  t.  1,  n.  159.  —  Contre 
n.  1277. 


26  iuin  1833,  Givois,  [S.  33.1.622,  P.  chr.f  —  Sic,  Garnier,  t.  1, 
n.  240;  Daviel,  t.  1,  n.  159.  —  Contra,  Proudhon, 


Dom.pubL, 


137.  — ...  Que  les  propriétaires  riverains  ne- peuvent  pré- 
tendre contre  l'ancien  propriétaire,  en  ce  qui  concerne  la  portion 
de  terrain  dont  il  avait  été  privé  par  la  rivière  et  dont  il  demande 
la  restitution  après  que  la  rivière  a  repris  son  ancien  lit,  que  le 
terrain  qu'il  réclame  étant  resté  couvert  par  les  eaux  pendant 
plus  de  dix  ans,  son  droit  est  prescrit.  —Toulouse,  30  juin  1818, 
Chambert,  [S.  chr.] 

138.  —  Ce  serait  faire  revivre  sans  raison  les  art.  3il  et  342 
de  la  coutume  de  Bourbonnais,  qui  déclarait  le  propriétaire  déchu 
du  droit  de  revendiquer  son  fonds,  lorsque  l'inondation  avait 
duré  dix  ans.  —  Chardon,  n.  64;  Daviel,  n.  147. 

139.  —  De  même,  un  terrain  qui,  pendant  un  grand  nombre 
d'années  (fût-ce  même  plus  de  30  ans),  a  été  envahi  et  couvert 
parles  eaux  d'un  fleuve,  mais  sans  toutefois  que  le  fleuve  ait 
abandonné  son  ancien  lit,  ne  doit  pas,  lorsque  les  eaux  viennent 
à  se  retirer,  être  réputé  faire  partie  du  lit  au  fleuve,  et  par  suite 
être  considéré  comme  un  atterrissement  ou  alluvion  devant  pro- 
fiter aux  propriétaires  riverains  contigus;  ce  terrain  continue 
d'appartenir  à  l'ancien  propriétaire.  —  Cass.,  20  janv.  1835, 
Lamurée,  [S.  35.1.363]  —  Rouen,  6  févr.  1834,  d'Harcourt,  [S. 
35.2.19] 

140.  —  La  propriété,  en  effet,  ne  se  perd  pas  par  le  non- 
usage;  elle  no  pourrait  cesser  de  pouvoir  être  revendiquée  que  par 
l'une  de  ces  deux  causes  :  ou  parce  que  la  chose  aurait  péri,  ou 
parce  qu'elle  aurait  été  acquise  par  un  autre.  Or,  d'une  part,  le 
terrain  couvert  par  les  eaux,  n'a  pas  cessé  d'exister,  quoique  la 
possession  utile  et  l'exploitation  en  aient  été  momentanément  sus- 
pendues; d'autre  part,  l'acquisition  par  prescription  suppose  que 
le  propriétaire  a  cessé  de  posséder  la  chose,  et  qu'un  autre,  au 
contraire,  l'a  possédée  à  sa  place  (art.  1229,  2243).EQrabsence 
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lie  celle  double  circonstance,  il  n*y  a,  dans  le  fait  seul  de  l'inon- 
dation, aucune  cause  légale  de  déchéance  du  droit  de  propriété. 
—  Demolombe,  t.  10,  n.  174;  Zachariœ,  §  283,  texte  et  note  5; 
Hennequin,  Traité  de  UUjislationy  t.  1,  p.  308  et  309;  Massé  et 
VVrgé,  sur  ZachariaB,  t.  2,  p.  152,  §297,  note  13;  Laurent,  t.  6, 
n.  309;  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  251,  §  203,  texte  et  note  15. 

141.  —  t' usufruit,  au  contraire,  se  perd  parle  non-usago 
pendant  trente  ans  (art.  517,  C.  civ.).  —  Aussi  faut-il  décider 

3ue  celui  qui  avait  un  usufruit  sur  un  fonds  inondé  depuis  plus 
e  trente  ans,  Ta  perdu  s'il  n'a  fait  dans  l'intervalle  aucune  in- 
terpellation au  propriétaire  pour  la  reconnaissance  de  son  droit, 
tandis  que,  l'inonaation  cessant,  les  droits  du  propriétaire  res- 
tent intacts.  —  Proudhon,  De  l'usufruit,  n.  2551. 

142.  —  La  solution  que  nous  avons  donnée  à  l'égard  du 
propriétaire  devrait  être  maintenue  alors  môme  que  la  configu- 
ration du  terrain  serait  modifiée,  pourvu  qu'il  mt  certain  que 
le  terrain  qui  émerge  n'est  pas  de  formation  récente.  —  Rouen, 
6  févr.  1834,  Lamurée,  [S.  35.2.282] 

143.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que ,  dans  le  cas  où  un  cours 
d'eau  qui  coulait  entre  deux  domaines  s'est  porté  entièrement 
sur  l'un  d'eux  par  l'effet  de  crues  successives ,  de  manière  à 
laisser  entre  son  nouveau  lit  et  l'autre  domaine  des  portions  de 
terrains  provenant  du  domaine  envahi ,  ces  terrains  continuent 
d'appartenir  au  propriétaire  de  ce  même  domaine  :  de  sembla- 
bles terrains  ne  constituent  en  pareil  cas  ni  des  alluvions,  ni 
des  relais ,  qm  ,  à  ce  titre  ,  appartiendraient  au  propriétaire  de 
l'autre  domaine,  en  vertu  des  art.  556  et  557,  C.  civ,  —  Paris, 
l"déc.  1855,  Grolleron,[S.  56.2.434,  P.  56.1.110,  D.  55.5.36:iT 
-V.  suprà,  n.  106. 

144.  —  Mais  il  faut,  bien  entendu,  que  lorsque  le  terrain 
submergé  revient  à  l'émergence  il  soit  reconnaissable,  fiU-il 
privé  ou  non  de  couche  végétale  et  de  toute  végétation.  Il  n'en 
serait  plus  ainsi  si  le  terrain  occupé  avait  cessé  d'être  une  pro- 
priété particulière  et  si  le  fleuve  au  lieu  do  rétrécir  son  lit,  avait 
au  contraire,  reculé  ses  limites  par  l'incorporation  d'une  pro- 
priété particulière  sur  l'emplacement  de  laquelle  il  aurait  défi- 
nitivement établi  son  lit. 

145.  —  C'est  là,  comme  on  le  voit,  une  question  de  fait  que 
les  tribunaux  auront  à  trancher  souverainement.  —  Cass.,  20 
janv.  1835,  précité.  —Cass.,  4  mai  1885,  com.  de  Donges,  [S.  87. 
L4o9,  D.  85.1.294]  —  Sic,  Wodon,  Rép.,  v»  Alluvion,  n.  19  et  s. 

146.  —  Aussi  un  arrêt  peut-il,  sans  encourir  la  censure  de 
la  Cour  de  cassation ,  déclarer,  par  appréciation  des  faits  et  des 
titres,  qu'un  terrain  désigné,  dans  un  acte  authentique  ancien, 
sous  le  nom  de  sables  d'une  rivière,  et  séparant  de  cette  rivière 
un  héritage  voisin,  constituait,  en  qualité  de  terrain  vain  et 
vague,  une  propriété  particulière,  et  conclure,  par  suite,  que 
les  alluvions  formées  sur  ce  terrain  ne  peuvent  profiter  au  pro- 
priétaire de  l'héritage  situé  au  delà.  —  Cass.,  26  févr.  1840, 
Arbolal,  [S.  41.1.54,  P.  40.2.788] 

147.  —  C'est  ainsi  également  qu'il  a  pu  être  décidé  souve- 
rainement qu'un  terrain,  qui  avait  été  envahi  par  les  eaux  en 
1840  et  qui,  depuis,  s'était  refait  par  suite  du  voisinage  d'une 
digue  érigée  en  1847,  constituait  un  terrain  rendu  parles  eaux 
et  non  une  alluvion,  alors  que  des  arbres  anciens  et  incorporés  au 
terrain  prouvaient  qu'il  avait  fait  partie  autrefois  de  la  terre  ferme. 
-Grenoble,  11  déc.  1872,  Mollière,  f  S.  73.2.199,  P.  73.855,0. 
74.5.409] 

148.  —  Cependant,  et  bien  que  les  juges  du  fait  soient  sou- 
verains sur  ce  point,  il  peut  se  faire  que  la  Cour  de  cassation  ait  h 
décider  si,  étant  donnés  les  faits  appréciés  souverainement,  il  y 
a  alluvion  ou  réapparition  d'un  terrain  autrefois  submergé.  — 
Cass.,29juill.  1872,  Pellapra,[S.  74.1.25G,  P.  74.651,  D.  74.1.170^ 

149.  —  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  pour  l'application  des  prin- 
cipes qui  précèdent,  entre  le  cas  où  il  s'agit  d  un  terrain  faisant 
autrefois  partie  de  la  rive  et  le  cas  oii  le  terrain  constituait  une 
île.  pans  les  deux  hypothèses,  le  terrain  submergé  fait  retour  à 
l'ancien  propriétaire  s'il  a  conservé  sa  hauteur  et  sa  configuration. 

150.  —  .\utrefois,  les  terrains  submergés  appartenaient  au 
seigneur  haut  justicier  (V.  suprà  ,  n.  130).  Les  lois  des  28  août 
179*2  et  10  juin  1793,  abolitives  de  la  féodnlité,  ont  considéré  nue 
ces  terrains  submergés  et  propriétés  du  seigneur  étaient  (les 
terres  vaines  et  vngues.  Mais  il  en  serait  différemment  pour  les 
terrains  submergés  depuis. 

151.  —  Jugé,  par  suite  et  avec  raison,  cjue  les  lois  des  28 
août  1792  et  10  juin  1793,  relatives  à  la  propriété  des  terres  vai- 
nes et  vagues ,  ne  régissent  ni  les  alluvions  ni  les  terrains  dé- 


laissés par  les  eaux,  dans  les  cas  prévus  par  le  Code  civil,  — 
Nancy,  31  mai  1842,  com.  de  Gondrecourt,  [P.  43.1.267] 

152.  —  La  conservation  de  la  propriété  submergée  entraîne 
les  mêmes  conséq^uences  que  la  conservation  de  la  propriété  de  la 
terre  ferme.  Ainsi,  lorsque  les  eaux  d'une  rivière  recouvrent  le 
fonds  riverain  et  laissent  ensuite  à  découvert  et  le  terrain  sub- 
mergé et  d'autres  terrains  qui  avaient  toujours  été  compris  dans 
le  lit,  le  propriétaire  de  la  portion  submergée  trouve  dans  la 
conservation  de  sa  propriété  le  droit  d'acquérir  les  autres  ter- 
rains à  titre  d'alluvion.  —  Cass.,  10  févr.  1869,  Compagnie  des 
forges  de  Terre-Noire,  [D.  70.1.148] 

153.  —  Il  faut  évidemment  étendre  cette  idée  lorsqu'il  s'a- 
git d'acquérir  non  plus  des  alluvions,  mais  des  îles  formées 
dans  un  cours  d'eau  non  navigable.  La  limite  du  cours  d'eau 
doit  être  prise  non  pas  de  la  terre  ferme,  mais  de  la  portion  au- 
trefois submergée  et  rendue  par  les  eaux. 


CHAPITRE  V. 

DES  PERSONNES  A  QUI  PROFITE  L'aLLUVION. 

Section  L 
Attribution  de  ralluvlon. 

154.  —  «  L'alluvion,  porte  l'art.  oo6,  C.  civ.,  profite  au  pro- 
«  priétaire  riverain,  soit  qu'il  s'agisse  d'un  fleuve  ou  d'une 
«  rivière  navigable,  flottable  ou  non,  à  la  charge,  dans  le  pre- 
V  mier  cas,  de  laisser  le  marchepied  ou  chemin  de  halage,  con- 
»  formément  aux  règlements.  » 

155.  —  L'art.  557  ajoute  :  «  Il  en  est  de  m«^me  des  relais 
<c  que  forme  l'eau  courante  qui  se  retire  insensiblement  de  l'une 
«  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre;  le  propriétaire  de  la  rive 
«  découverte  profite  de  l'alluvion,  sans  que  le  riverain  du  cOté 
«  opposé  y  puisse  réclamer  le  terrain  qu'il  a  perdu.  » 

156.  —  il  résulte  de  ces  dispositions  que  l'alluvion  profite 
au  propriétaire  riverain,  aussi  bien  lorsque  l'alluvion  se  forme 

Êar  lais  (art.  556)  que  lorsqu'il  se  forme  par  relais  (art.  557] . 
e  principe  paraît  simple;  néanmoins  il  suscite,  dans  ses  appli- 
cations, d'assez  sérieuses  difficultés. 

157.  —  L'une  d'elles  est  relative  au  point  de  savoir  quelle 
influence  doit  exercer  sur  l'attribution  de  l'alluvion  la  limitation 
plus  ou  moins  exacte  des  fonds  riverains. 

158.  —  On  sait  que  la  question  était  déjà  agitée  en  droit 
romain  et  qu'à  une  certaine  époque,  tout  au  moins,  tandis  qu'on 
attribuait  directement  aux  propriétaires  des  fonds  non  limiiaii 
ou  arcifinaks  le  domaine  des  terrains  formés  par  voie  d'alluvion, 
on  ne  reconnaissait,  au  contraire,  aux  propriétaires  des  fonds  li- 
mitati  d'autre  droit  que  de  les  appréhender  par  voie  d'occupa- 
tion. —  V.  suprà,  n.  12. 

159.  —  Il  convient  de  se  demander  si  la  même  distinction 
doit  être  observée  dans  notre  droit,  ou  si,  au  contraire,  l'allu- 
vion peut  appartenir  non  seulement  au  propriétaire  dont  le  titre 
ne  contient  aucune  mention  de  superficie,  mais  encore  à  celui 
dont  le  droit  paraît  être  limité  à  un  certain  nombre  d'hectares, 
d'ares,  etc. 

160.  —  Cette  dernière  solution  est  généralement  enseignée 
aujourd'hui,  et  avec  raison,  croyons-nous.  —  Nancy,  31  mai 
1842,  précité.  —  Sic,  Wodon,  Rf^p.,  v®  Alluvion, 

161.  —  Le  motif  qu'on  en  donne  est  que  l'alluvion  constitue 
un  bénéfice  attribué  aux  riverains  comme  compensation  des  dom- 
mages auxquels  les  expose  le  voisinage  du  cours  d'eau.  Or,  ces 
dommages  atteignent  aussi  bien  les  riverains  dont  les  propriétés 
sont  limitées  à  un  certain  nombre  d'hectares  que  ceux  dont  les 
héritages  se  composent  de  tel  ou  tel  domaine.  —  V.  cep.  Paris, 
2  juin.  1831,  Labbé  et  Bontemps,  !S.  32.2.142,  P.  chr.] 

162.  —  En  tous  cas,  que  le  ronds  soit  limité  ou  non,  qu'il  s'a- 
gisse d'une  rivière  navigable  ou  non,  l'alluvion  appartient  au  pro- 
priétaire riverain  dès  que  l'atterrissement  est  formé,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  qu'au  préalable  le  propriétaire  en  ait  pris  posses- 
sion. —  David,  t.  1,  n.  188;  Carou ,  Act.  poss.,  n.  176;  Demn- 
lombe ,  t.  10,  n.  73  et  74;  Laurent,  t.  6,  n.  29i.  —  Contra, 
Proudhon  ,  n.  101 5  et  105-7;  Fuzier-Herman,  sur  l'art.  656,  n.  45. 

163.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  terrains  d'alluvion 
découverts  par  la  retraite  des  eaux  d'un  fleuve  appartiennent 
aux  propriétaires  riverains ,  au  droit  de  leurs  propriétés  respec- 
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tives,  et  que  la  possession  de  ces  terrains  mis  à  découvert  n'en 
confère  pas  la  propriété  aux  détenteurs,  s'ils  ne  prouvent  qu'ils 
sont  propriétaires  des  portions  de  terrain  situées  entre  le  fleuve 
et  l'héritage  des  réclamants.  —  Rouen,  26  avr.  1839,  Boutard, 
[P.  39.2.2451 

164.  —  on  en  conclut  avec  raison  que  le  propriétaire  qui  a 
acquis  le  fonds  riverain  par  prescription  a  prescrit  en  même 
temps  l'alluvion,  alors  même  qu'il  n  aurait  possédé  le  terrain 
d'alluvion  que  pendant  un  temps  insuffisant  pour  prescrire.  — 
Demolombe,  t.  10,  n.  88  ;  Laurent,  t.  6,  n.  295;  Fuzier-Herman, 
art.  556,  n.  47. 

165.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  toutefois,  que  les  terrains  allu- 
vionnaires ne  puissent  faire  l'objet  d'une  prescription  indépen- 
dante de  la  prescription  du  fonds  principal,  mais  alors  il  faudra 
une  prise  de  possession  distincte  et  la  réunion  de  toutes  les 
conditions  de  la  possession  et  de  la  prescription.  —  Fuzier-Her- 
man, loc.  cit.,  n.  66;  Garnier,  t.  1,  n.  241  à  244;  Demolombe, 
t.  10,  n.  97. 

166.  —  Une  autre  difficulté  a  trait  à  l'interprétation  du  mot 
riverain  et  au  degré  de  contiguïté  qu'il  faut  exiger  du  fonds  voi- 
sin de  la  rivière  pour  qu'il  puisse  bénéficier  de  l'alluvion. 

167.  —  Si  ce  fonds  borde  immédiatement  l'eau  courante  de 
telle  façon  qu'il  n'y  ait  entre  lui  et  elle  aucun  intervalle,  il  n'est 
pas  douteux  qu'il  se  trouve  dans  la  situation  prévue  par  l'art.  556. 

168. — Ainsi,  l'alluvion  doit  profiter  au  propriétaire  riverain, 
encore  bien  que  sa  propriété  soit  close  de  murs  du  côté  de  la 
rivière.  —  Nancy,  31  mai  1842,  commune  de  Gondrecourt,  [P. 
43.1.267]  — Sic,  Demolombe,  t.  10,  n.  48;  Laurent,  t.  6,  n.285; 
Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  250,  §  203;  Fuzier-Herman,  loc.  cit. y 
n.  44. 

.  169.  —  L'opinion  contraire  a  pourtant  été  soutenue,  par  ce 
motif  que  l'alluvion  est  accordée  au  fonds  riverain  en  compensa- 
tion des  pertes  que  l'eau  peut  lui  faire  éprouver  et  qu'il  n  a  évi- 
demment éprouvé  aucune  perte  tant  crue  ses  limites  attestées  par 
des  murs  n'ont  pas  été  entamées.  —  Houard,  Anciennes  lois  fran- 
çaises, préface,  p.  24.  —  Mais  on  répond  avec  raison  que  la  loi 
accorde  l'alluvion,  non  seulement  à  titre  d'indemnité  d'un  dom- 
mage éprouvé,  mais  comme  compensation  d'un  dommage  éven- 
tuel; que  d'ailleurs  le  fonds  clos  de  murs  ne  perd  pas  la  qualité 
de  riverain.  —  Barthole,  Thiberiadis,  p.  626,  col.  1,  n.  1  et  4; 
Demolombe ,  t.  10,  n.  48. 

170.  —  De  même,  le  propriétaire  d'une  maison  bordant  un 
cours  d'eau» a,  comme  le  propriétaire  d'un  terrain  nu,  la  qualité 
de  riverain  et  doit  profiter  des  alluvions  qui  se  forment  au  pied 
de  ses  murs.  —  Barthole  {Thibenadis). 

171.  —  Toutefois,  comme  l'alluvion  accroît  le  sol  et  non  pas 
les  murs,  si  le  sol  et  la  maison  appartenaient  à  deux  proprié- 
taires distincts,  l'alluvion  appartient  au  propriétaire  du  sol. 

172.  —  Mais  on  peut  hésiter,  au  contraire,  lorsque  le  ter- 
rain çîu'on  prétend  contigu  est  séparé  du  cours  d'eau  par  un 
chemin,  par  des  rochers,  par  une  digue,  etc. 

173.  —  Si  l'on  suppose  d'abord  que  c'est  un  chemin  qui  sé- 
pare de  la  rivière  le  propriétaire  intéressé,  il  faut  distinguer 
entre  le  cas  où  ce  chemin  est  un  chemin  privé  à  lui  apparte- 
nant ou,  au  contraire,  un  chemin  public. 

174»  —  Dans  la  première  hypothèse,  il  n'est  pas  douteux  que 
le  propriétaire  du  fonds  a  droit  à  l'alluvion  au  même  titre  que 
s'il  bordait  immédiatement  le  cours  d'eau. 

175.  —  Dans  la  seconde  hypothèse,  au  contraire,  c'est  à 
l'opinion  opposée  qu'il  faut  s'arrêter,  de  telle  façon  j^ue  l'alluvion 
soit  attribuée  non  pas  au  propriétaire  du  fonds,  mais  au  proprié- 
taire du  chemin. 

176.  —  Il  est  vrai  que  sous  l'ancienne  législation ,  c'est  la 
solution  contraire  qui  l'emportait;  on  décidait  communément 
que  les  alluvions  ou  atterrissements  qui  se  formaient  dans  un 
fleuve  ou  une  rivière  le  long  d'un  chemin  public  profitaient,  non 
au  propriétaire  du  chemin,  mais  au  propriétaire  du  fonds  situé 
de  Fautre  côté  du  chemin.  —  Accurse,  Glose,  sur  la  loi  38,  Dig., 
De  adq.  rer.  domin.  —  V.  aussi  Gabius,  De  aquis ,  quest.  21, 
n.  15,  d'après  la  loi  38,  Dig.,  De  adquir.  rer.  dom.;  Cœpolla,  De 
servitut.,  part.  2,  cap.  36,  n.  4;  Nouv.  Brillon,  v°  Alluvion, 
n.  10;  Pecchius,  lib.  1,  cap.  4,  quaest.  6,  n.  177  et  lib.  2,  cap. 
11,  quœst.  9;  Richeri,  Jurisp.  civ.  etcrim.,  t.  3,  §  556;  Fournel, 
v°  Alluvion,  p.  105;  Dubreuil,  Législ.  des  eaux,  n.  38  et  s. 

177.  —  G  est  en  ce  sens,  notamment,  qu'il  a  été  jugé  dans 
notre  ancien  droit,  à  l'occasion  d'une  alluvion  qui  s'était  formée 
dans  la  rivière  de  l'Ariège. 


178.  —  Et  il  a  encore  été  décidé,  même  sous  l'empire  du  Code 
civil,  que  les  atterrissements  oui  se  forment  dans  un  fleuve  ou  une 
rivière  profitent,  par  droit  d'alluvion,  aux  propriétaires  riverains, 
lors  même  qu'entre  les  fonds  de  ces  propriétaires ,  et  le  fleuve 
ou  la  rivière,  il  existe  un  chemin  public  ;  que  le  chemin  doit,  en 
ce  cas,  être  considéré  comme  faisant  partie  des  fonds  eux-mêmes 
sinon  quoad  proprietatem,  du  moins  quoad  commodum  et  incom- 
modum;  que  par  suite,  il  n'est  pas  un  obstacle  au  droit  d'allu- 
vion (L.  38,  fi.  De  acq.  rer.  dom.;  G.  civ.,  art.  556).  —  Toulouse, 
9  janv.  1829,  com.  de  Roques,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  nov.  1812, 
Marquet,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  mai  1836,  Laye,  [S.  36.2.450] 

l'/9.  —  Mais  cette  dernière  solution  ne  saurait  plus  être 
donnée  aujourd'hui,  car  si  on  pouvait  baser  autrefois  le  droit  à 
l'alluvion  en  faveur  du  propriétaire  du  fonds ,  soit  sur  la  pré- 
somption que  le  chemin  avait  primitivement  fait  partie  de  son 
fonds ,  soit  sur  l'obligation  où  il  était  de  le  réparer,  aucune  de 
ces  raisons  ne  saurait  prévaloir  aujourd'hui  que  la  réparation 
des  chemins  publics  n'incombe  plus  aux  particuliers  et  que , 
dans  le  cas  même  où  le  chemin  viendrait  à  être  englobé  par  les 
eaux,  ce  ne  serait  plus  au  propriétaire  riverain  mais  à  l'État  ou 
à  la  commune  à  fournir  le  terrain  nécessaire  pour  le  remplacer. 

180.  —  Aussi  décide-t-on  aujourd'hui  que  l'alluvion  formée 
au  bord  d'une  rivière  qui  longe  un  chemin  vicinal  appartient  au 
•propriétaire  du  chemin,  c'est-à-dire  à  la  commune,  au  départe- 
ment ou  à  l'Etat,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  chemin  appartgiant 
à  la  commune,  d'une  route  départementale  ou  nationale,  et 
non  au  propriétaire  riverain  dont  les  fonds  se  trouvent  placés 
de  l'autre  côté  de  la  route;  en  d'autres  termes,  qu'un  cneoiin 
public  entre  une  rivière  et  les  fonds  riverains  qui  bordent  ce 
chemin  forme,  pour  ces  derniers  fonds,  un  obstacle  ou  une  in- 
terruption légale  au  droit  d'accession ,  qui  les  empêche  de  profi- 
ter des  alluvions  ou  atterrissements  formés  dans  la  rivière  ou 
sur  ses  bords.  —  Cass.,  12  déc.  1832,  com.  de  Roques,  [S.  33. 
1.35,  P.  chr.]  -—  Sic,  Chardon  ,  n.  159;  Proudhon,  Dom.pubL, 
t.  4,  n.  1271;  Garnier,  t.  1,  n.  83;  Zachariaî,  §  203,  texte  et 
note  6;  Demolombe,  t.  10,  n.  46;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  249, 
S  203;  Laurent,  t.  6,  n.  292;  Fuzier-Herman,  art.  556,  n.  41  ; 
Boileux,  sur  l'art.  556,  t.  2,  p.  676. 

181.  —  ...  Que,  sous  l'empire  du  Gode  civil,  les  alluvions  ou 
atterrissements  qui  se  forment  dans  un  fleuve  ou  une  rivière,  le 
long  d'une  grande  route  ou  d'un  chemin  public,  appartiennent  à 
l'Etat,  et  non  au  propriétaire  riverain  dont  lesfoncls  se  trouvent 
situés  de  l'autre  côté  de  ce  chemin.  —  Cass.,  16  févr.  1836, 
préf.  du  Loiret,  [S.  36.1.405,  P.  chr.]  —  Bourges,  3  avr.  1837, 
Delabarre,  [P.  37.2.61]  —  Sic,  Daviel,  t.  1,  n.  133;  Chardon,  n. 
159;  Garnier,  1. 1,  n.  248;  Hennequin,  Tr.  de  législ.,  1. 1,  p.  292  ; 
Proudhon,  n.  1271;  Carou,  Act.poss.,  n.  179;  Tardif,  sur  Four- 
nel, du  Voisinage,  t.  1,  p.  105  et  106;  Tardif  et  Cohen,  sur  Du- 
breuil, Législ.  des  eaux,  t.  1,  n.  64;  Foucart,  Dr.  adm.,  t.  2,  n. 
1297;  Taulier,  t.  2,  p.  277;  Dumont,  Org.  léq.  des  cours  d'eau, 
n.  58,  p.  94.  —  V.  toutefois,  sur  les  distinctions  que  comporte 
la  question,  Devilleneuve  en  ses  observ.  sur  l'arrêt  de  cassation 
ci-ciessus,  loc.  cit. 

182.  —  ...  Et  que  la  règle  posée  dans  l'art.  3,  L.  26  févr.-4 
mars  1790,  d'après  laquelle  la  limite  de  deux  départements  sé- 
parés par  une  rivière,  doit  être  prise  au  milieu  au  lit  de  la  ri- 
vière, ne  met  pas  obstacle  à  ce  qu'un  terrain  d'alluvion  situé  sur 
l'une  des  rives  du  fleuve  soit  réputé  dépendre  de  la  commune 
bordant  l'autre  rive,  si  cet  état  de  choses,  existant  lors  de  la- 
dite loi ,  n'a  été  modifié  par  aucun  acte  législatif  qui  lui  soit 
postérieur,  indiquant  le  fleuve  comme  limite  des  deux  départe- 
ments (spécialement  le  Rhône  comme  limite  des  départements 
du  Gard  et  des  Bouches-du-Rhône),  et  s'il  est  constant  que  de- 
puis, et  même  en  vertu  d'un  décret  spécial  rendu  par  suite  de 
contestations,  l'ancien  état  de  choses  a  continué  de  subsister. 
—  Cass.,  11  févr.  1840,  com.  d'Aramon,  [P.  40.1.406]  —  On 
pourrait  être  tenté,  il  est  vrai,  de  citer  en  sens  contraire  un  arrêt 
de  Cass.,  7  mai  1834,  com.  d'Orgon,  [P.  chr.];  mais  il  importe 
de  remarauer  que,  dans  l'espèce  de  cet  arrêt,  il  existait  un  acte 
législatif  (L.  25  juin  1793,  art.  1)  qui  avait  formé  et  délimité  le 
département  dont  il  s'agissait  (celui  de  Vaucluse). 

183.  —  C'était  au  surplus  la  solution  qui  avait  déjà  été  con- 
sacrée par  le  projet  du  code  rural  dont  l'art.  Ië2  portait  :  «  Celui 
dont  l'héritage  est  séparé  d'une  eau  courante  par  un  chemin 
public,  n'est  pas  réputé  riverain,  à  l'effet  de  jouir  des  droits  ou 
d'être  soumis  aux  ooligations  oui  sont  attachés  à  ce  titre.  »  Elle 
peut  être  considérée  comme  définitivement  acquise.  —  Trib.San- 


ALLUVION.  —  Chap.  V. 


65 


c»Tre,  17  auùl  I8a8,  sons  Coqs.  d'Q.,  2  juill.,18o9,  [Leb.  clir., 
p.  i67j 

184.  —  Il  en  est  ainsi,  quelle  que  soit  la  nature  du  chemin,  et 
alors  même  qu'il  ne  servirait  qu'à  un  usage  restreint,  pour  peu 
que  le  chemin  appartienne  au  domaine  public. 

185.  —  Ainsi ,  alors  même  que  la  propriété  riveraine  ne  se- 
rait séparée  de  la  rivière  que  par  un  chemin  de  halage,  si  c'est 
TEtat  lui-même  qui  est  propriétaire  de  ce  chemin  de  halage  à 
l'exclusion  du  propriétaire  de  ce  fonds,  c'est  à  l'Etat  que  doit 
appartenir  Talluvion. 

186.  —  C'est  ce  qui  semble  ressortir  d'un  arrêt  par  lequel 
il  a  été  décidé  que  l'existence  d'un  chemin  de  halage,  en  dehors 
do  lu  propriété  riveraine  vendue  par  l'Etat,  et  la  séparation  de 
la  rivière  ,  fait  obstacle  à  ce  que  cette  propriété  ait  droit  à  Fal- 
lu vion,  alors  que  sa  contenance  a  été  spécialement  indiquée  dans 
l'acte  de  vente,  et  que  l'alluvion  réclamée  se  trouve  être  d'une 
étendue  supérieure.  Faisons  toutefois  observer  que  la  raison 
dVlre  de  cet  arrêt  peut  se  rencontrer  aussi  dans  une  application 
des  anciens  principes  relatifs  aux  agii,  limitati  et  non  limitati. 

—  Pans,  2  juin.  1831,  Labbé  et  Bontemps,  ,S.  32.2.142,  P. 
cbr.J 

187.  —  Mais  ces  hypothèses  sont  fort  rares  en  pratique.  La 
plupart  du  temps  le  chemin  de  halage  n'est  qu'une  servitude 
imposée  à  un  fonds  qui  n'implique  aucune  question  depropriété 
pour  le  domaine  public.  En  pareil  cas,  il  faut  dire  que  l'alluvion 
appartient  au  propriétaire  du  fonds  par  voie  d'accession,  que  ce 
propriétaire  soit  l'Etat,   la  commune  ou  un  simple  particulier. 

—  Uelvincourt,  t.  2,  p.  221  ;  Duranton,  t.  4,  n.  401  et  402. 

188.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'existence  d'un 
chemin  de  halage  n'étant  qu'une  servitude  du  fonds  riverain, 
qui  n'alTecte  pas  le  droit  de  propriété  du  sol  et,  par  suite,  n'em- 
{^che  pas  le  champ  sur  lequel  ce  chemin  a  été  pris  d'être  con- 
ligu  à  la  rivière,  le  propriétaire  riverain  profite  de  l'alluvion. 

—  Toulouse,  26  nov.  1812,  Marquet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpel- 
lier, 5  juill.  1833,  com.  de  Rocques,  [S.  34.2.120,  P.  chr.J  — 
Sic,  Duranton,  t.  4,  n.  402;  Solon,  Servit,,  n.  102;  Dumont, 
p.  95;  Demolombe,  t.  10,  n.  14;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  249, 
ji  203,  note  2;  Laurent,  t.  6,  n.  292;  Fuzier-Herman ,  loc.  cit,, 
n.  38. 

189.  —  Il  faut  appliquer  les  mêmes  principes ,  et  pour  une 
raison  analogue,  dans  le  cas  où  le  fonds  se  trouve  séparé  non 
plus  par  un  chemin,  mais  par  une  digue  appartenant  au  domaine 
public. 

190.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  celui  dont  l'héritage  est 
séparé  d'un  lleuve  par  des  ouvrages  publics,  notamment  par 
une  digue,  n'est  pas  riverain  proprement  dit  dans  le  sens  de 
l'art.  55(>,  C.civ.  Dès  lors,  il  n'a  pas  droit  aux  alluvions  formées 
contre  ces  ouvrages.  —  Cass.,  10  août  1825,  Guibert,  [D.  Rép., 
V»  Propriété,  n.  504];  —  17  juill.  1844,  Bon  et  Tardivy  de 
Cailles,  LS.  44.1.839,  P.  44.2.562J  —  Sic,  Proudhon,  Domai/ie 
prive,  t.  2,  n.  598;  Carnier,  Des  eaux,  t.  I,  n.  83  et  251  ;  Daviel, 
t.  1,  n.  130  et  s.;  Ph.  Dupin,  Encyclop,  du  dr,,  v°  Alluvion,  n. 
28;  Fuzier-Herman,  toc,  cit,,  n.  34  et  35.  —  V.  infrày  n.  283  et 
28i. 

191.  ^  Il  a  été  jugé  il  est  vrai,  d'autre  part,  que  les  terrains 
d'alluvion  adhérents  à  une  digue  appuyée  sur  le  terrain  d'au- 
Irui,  et  s'enfonqant  même  dans  ce  terrain,  appartiennent,  par 
droit  d'accession,  non  au  propriétaire  de  la  digue,  mais  au  pro- 
priétaire du  sol,  l'existence  de  la  digue  sur  son  terrain  ne  fai- 
sant présumer  qu'une  servitude  et  non  un  droit  de  propriété  au 
profit  de  celui  à  qui  appartient  la  digue;  et  qu'il  en  est  ainsi, 
non  seulement  à  l'égard  des  atterrissements  adjacents  aux  côtés 
«1«*  la  digue,  mais  encore  à  l'égard  de  ceux  qui  sont  superposés 
d  sa  surlace  supérieure  (C.  civ.,  art.  551,  550).  —  Cass.,  8  nov. 
1843,  Brignac,  [S.  44.1.143,  P.  4i.'1.392i  —  Sic,  Chardon,  n. 
122;  Ayral,  n.  185.  —  V.  Fuzier-Herman,  toc.  cit,,  n.  37. 

192.  —  Mais  cette  dernière  décision  parait  ne  s'appliquer 
qu'a  l'hypothèse  où  la  digue  s'appuie  perpendiculairement  au 
fonds  riverain  ;  si  la  digue  ou  tous  autres  ouvrages  artificiels 
longent,  au  contraire,  la  rive  parallèlement,  les  auteurs  et  la 
jurisprudence  s'accordent  pour  donner  la  qualité  de  riverains 
aux  propriétaires  de  ces  digues  ou  ouvrages  d'art  et  pour  leur 
attribuer  les  alluvions  qui  viennent  s'y  juxtaposer.  —  Cass.,  10 
août  1825,  précité. 

193.  —  Par  contre,  si  l'obstacle  qui  sépare  la  propriété  rive- 
raine du  cours  d'eau  n'est  qu'un  obstacle  naturel  qui  ne  peut 
faire  l'objet  d'une  appropriation ,  il  faut  dire  que  cette  propriété 
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ne  cessera  pas  d'être  riveraine  et,  par  conséquent,  d'avoir  droit 
à  l'alluvion. 

194.  —  Il  a  été  décidé,  conformément  à  ce  principe,  que  l'al- 
luvion qui  se  forme  entre  le  lit  d'une  rivière  et  des  roches  ou 
falaises  qui  bordent  cette  rivière  appartient  au  propriétaire  de 
l'héritage  situé  au-dessus  de  ces  roches  ou  falaises.  En  cette 
matière,  la  loi  ne  distingue  pas  entre  les  fonds  qui  sont  de  ni- 
veau avec  le  cours  du  fleuve  et  ceux  qui  ne  le  sont  pas;  il  sufGt 
que  les  fonds  soient  riverains.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  47;  Au- 
bry et  Rau,  t.  2,  p.  250,  §  203;  Daviel,  t.  1,  n.  134;  Fuzier- 
Herman,  /oc.  cit,,  n.  43. 

195.  — 11  a  été  décidé,  il  est  vrai,  que  s'il  était  constaté  par 
titres  que  le  fonds  riverain  est  borné  par  la  falaise,  le  propriétaire 
ne  pourrait  rien  réclamer  au  delà  ;  que ,  par  suite ,  dans  ce  cas 
l'alluvion  appartiendrait  à  l'état.  —  Rouen,  8  avr.  1818  et  24 
déc.  1827,  arrêts  inédits  cités  par  Daviel,  n.  135.  —  Mais  cette 
décision  s'explicjue  par  des  motifs  spéciaux.  En  tous  cas,  une  telle 
solution  ne  serait  évidemment  applicable  que  s'il  s'agissait  d'un 
fleuve  ou  d'une  rivière  navigable  ou  flottable,  puisque  dans  les 
autres  cours  d'eau,  tous  les  atterrissements,  même  les  îles,  ap- 
partiennent aux  riverains  (art.  561,  C.  civ.). 

196.  —  En  ce  qui  concerne  la  propriété  des  alluvions  qui  se 
forment  le  long  des  canaux,  la  question  se  lie  intimement  à  celle 
également  fort  importante  et  très  contestée  qui  s'élève  sur  la 
propriété  des  francs-bords  eux-mêmes.  Nous  l'examinerons  infrà, 
v°  CanaL 

197.  —  Nous  devons  rappeler,  toutefois,  qu'elle  ne  présente 
quelqu'intérêt  lorsau'il  s'agit  d'une  rivière  canalisée,  que  pour 
la  partie  du  cours  d'eau  qui  est  canalisée ,  les  art.  556  et  557, 
étant  pour  le  reste,  pleinement  applicables,  ainsi  que  nous  l'a- 
vons (lit  suprà,  n.  55. 

198.  —  Enfin,  les  alluvions  qui  se  forment  aux  rives  des  îles 
propriétés  particulières  appartiennent,  par  droit  d'accession,  aux 
propriétaires  de  ces  îles.  —  Garnier,  /i^j/.  r/t'S  eaux,  t.  1,  n.  266. 

199.  — -  De  ce  que  la  qualité  de  riverain  est  nécessaire  pour 
profiter  de  l'alluvion ,  û  suit  que  si ,  comme  il  arrive  souvent, 
fatterrissement  appuyé  par  sa  base  sur  le  fonds  d'un  riverain 
se  développait  ensuite  en  forme  de  presqu'île  devant  d'autres 
fonds  sans  y  adhérer,  il  appartiendrait  exclusivement  au  fonds 
auquel  il  serait  contigu.  —  Demolombo,  t.  10,  n.  79;  Chardon, 
n.  108. 

200.  —  Et  ce  résultat  ne  serait  pas  changé  dans  le  cas  où, 
par  des  alluvions  successives,  la  presqu'île  se  joindrait  à  la  rive 
dans  toute  sa  longueur  et  intercepterait  la  communication  de 
certains  fonds  avec  le  cours  d'eau. 

201.  —  Selon  les  principes  du  droit  romain,  les  lieux  sacrés 
ou  religieux  (un  cimetière,  par  exemple)  étaient  toujours  limitati 
et,  par  suite,  ne  pouvaient  s'accroître  par  alluvion;  d'où  l'on 
concluait  que  les  alluvions  se  juxtaposant  à  ces  lieux  étaient 
choses  nulUus  et  appartenaient  au  premier  occupant.  —  Barthole 
{Thiberiadis),  —  Dans  notre  droit,  aucune  partie  du  sol  ne  peut 
être  res  nullius,  tous  les  bi«Mis  sans  maître  appartenant  à  l'Etat 
^arl.  539,  C.  civ.).  —  D'ailleurs,  toutes  les  choses  sacrées  ou 
religieuses  appartiennent  aujourd'hui  à  quelqu'un ,  aux  com- 
munes, aux  fabriques,  à  l'Etat.  D'où  nous  concluons  que  les 
alluvions  accroissant  les  lieux  sacrés  ou  religieux  appartiennent 
au  propriétaire  de  ces  lieux.  Il  est  vrai  de  dire,  coppiidant,  qu'à 
un  certain  point  de  vue  ils  sont  liinitali ,  en  ce  sens  que  leur 
qualité  de  sacrés  ou  religieux  ne  s'étend  pas  à  l'alluvion. 

202.  —  L'art.  556,  après  avoir  attribué  l'alluvion  au  proprié- 
taire riverain,  ajoute  :  à  charge  de  laisser  le  marchepied  ou  che- 
min de  halage  conformément  aux  règlements. 

203.-11  semble  résulter  du  contexte  de  c^tte  disposition  du 
Code  civil  que  cette  servitude  serait  en  qui'lque  sorte  la  contre- 
partie, la  condition  de  l'alluvion.  Mais  ce  n'est  pas  h»  sens  dans 
lequel  elle  doit  être  prise.  L'art.  556  ne  fait  que  rappeler  une  ser- 
vitude qui  grève  tous  les  riverains  et  qui,  dans  l'espèce,  doit  être 
exercée  comme  elle  l'est  d'ordinaire. 

204.  —  Il  faut  en  conclure  que  le  propriétaire  riverain  d'un 
cours  d'eau  non  navigable  ni  flottable  acquerra  l'alluvion  sans 
être  tenu  de  cette  servitude. 

205.  —  11  faut  en  induire  également  que  le  riverain  qui  est  as- 
treint à  cette  servitude  ne  peut  planter  sur  la  partie  du  terrain 
alluvionnaire  qui  s'y  trouve  soumise  des  arbres  qui  embarrassent, 
soit  le  halage,  soit  la  navigation.—  Et  s'il  fait  une  plantation 
ainsi  dommageable,  sans  autorisation,  il  est  [tassible  d'amende, 
aux  termes  de  l'arrêt  du  Conseil  du  23  juill.  1783  (L.  29  flor.  an 
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X).  —  Cens.  d'Et.,  2  févr.  1823,  Chavagnac,  [S.  clir.,  P.  adm. 
chr.l  —  Sic,  Jousselin,  Servit,  crut.  pubL,  t.  2,  p.  204,  n.  20; 
Laurent,  t.  6,  n.  293. 

206.  —  Sur  l'étendue  de  la  servitude  de'^halnge  et  la  déter- 
mination des  cas  où  elle  est  due,  V.  infrà,  v®  Chemin  de  ha- 
kiQe, 

207.  —  C'est  h  celui  qui  réclame  un  terrain  à  titre  d'alluvion 
de  prouver  que  ce  terrain  a  bien  les  caractères  qui  seuls  peu- 
vent constituer  un  terrain  de  formation  nouvelle,  en  établissant 
que  l'atterrisseraent  s'est  formé  insensiblement,  et  qu'il  s'est 
attaché  à  son  fonds.  S'il  ne  fait  celte  preuve,  il  doit  être  déclaré 
non-recevable.  —  Ca^s.,'2  mai  1826,  d'Aramon ,  [S.  et  P.  chr.^ 

208.  —  Mais  la  prétention  du  demandeur  est  suffisamment 
justifiée  à  rencontre  d'un  tiers  qui  a  obtenu  la  maintenue  pos- 
sessoire  du  terrain  litigieux,  s'il  prouve  que  son  fonds,  d'après 
ses  titres,  était  borné  par  le  lit  de  la  rivière,  et  que  le  terrain 
qui  sert  d'intermédiaire  entre  le  cours  d'eau  et  ses  limites  primi- 
tives est  un  terrain  d'alluvion.  —  Cass.,  16  juin  1840,  Boutard, 
[D.  Rép.,  V»  Propriété,  n.  4821 

209.  —  Dès  que  le  droit  à Talluvion  s'est  formé,  il  est  défi- 
nitif et  ne  peut  être,  comme  le  droit  de  propriété  lui-même, 
enlevé  à  un  propriétaire  que  par  les  moyens  reconnus  par  la 
loi.  Les  changements  qui  surviennent  ultérieurement  dans  les 
eaux  du  fleuve  et  la  direction  de  ces  eaux  importent  peu.  Par  suite, 
les  atterrisse  me  nts  qui  se  sont  formés  successivement  et  imper- 
ceptiblement au  bord  d'une  île,  dans  un  cours  d'eau  navigable, 
ne  cessent  pas  d'appartenir  au  propriétaire  de  l'île,  alors  qu'ils 
viennent  à  être  séparés  de  celle-ci,  par  suite  de  changements 
survenus  ou  apportés  au  cours  des  eaux.  —  Grenoble,  12  févr. 
1872,  Bernard,  [S.  72.2.168,  P.  72.769,  D.  73.5.381] 

Section  II. 
Partage  de  Talluvion. 

210*  —  Lorsque  Talluvion  se  produit  sur  le  front  d'un  seul 
champ  riverain,  l'attribution  en  est  facile.  Elle  appartient  tout 
entière  au  propriétaire  de  ce  champ.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
même  lorsqu'elle  s'étend  sur  une  certaine  longueur  de  rives. 

211. —  En  pareil  cas,  le  Code  civil  n'ayant  fourni  pour  le 
partafçe  à  en  faire  que  des  indications  très  s'ommaires,  on  a  été 
conduit  à  rechercher  les  règles  à  suivre  dans  le  droit  romain, 
où  il  avait  été  posé  en  principe,  pour  le  partage  des  îles,  qu'elles 
devaient  être  partagées  de  manière  que  chaque  propriétaire  ayant 
droit  eût  une  part  proportionnelle  h  la  largeur  de  son  héritage  : 
Pro  modo  latitudinis  cujusque  praedii,  quœ  latitudo  prope  npam 
sit  (L.  7,  §  3,  ff.  De  acquir,  rer.  rfom.). 

212.  —  Mais,  dans  l'application  de  ce  principe  de  proportion- 
nalité, que  personne  ne  conteste,  naissent  des  difficultés  assez 
sérieuses  qui,  tant  dans  le  droit  ancien  que  dans  le  droit  mo- 
derne, ont  donné  naissance  à  divers  systèmes,  donnant  chacun 
plus  ou  moins  de  prise  h  la  critique. 

213.  —  Un  des  premiers  auteurs  qui  se  soient  sérieusement 
occupés  de  cette  matière  est  Barthole  [Traité  de  l'alluvion),  — 
il  voulait  que ,  sans  faire  attention  aux  lignes  qui  séparent  les 
héritages  riverains,  et  ne  considérant  que  leur  étendue  près  de 
la  rive,  on  tirât,  de  cette  rive,  et  du  point  de  contact  des  deux 
héritages  contigus,  une  ligne  droite  jusqu'à  l'extrémité  de  l'île 
ou  de  l'atterrissement.  Cette  ligne  devrait  être  non  seulement 
droite,  mais  perpendiculaire  avec  celle  de  la  rive  et  pour  cela 
faire  avec  elle  deux  angles  égaux. 

214.  —  Mais  de  là  il  résultait  que  quand  la  perpendiculaire 
partait  d'une  rive  non  parallèle  avec  le  courant,  elle  pouvait  se 
croiser  avec  une  autre  ligne ,  notamment  si  la  rive  lormait  un 
angle  rentrant;  dans  ce  cas,  le  propriétaire  renfermé  dans  ces 
deux  lignes  ne  pouvait  aller  au  delà  et  perdait  les  bénéfices  de 
sa  contiguïté  au  cours  d'eau,  tandis  que  les  deux  voisins  de 
chaque  côté  se  rapprochant,  partageaient  la  partie  de  Talluvion 

ui  était  plus  loin,  bien  qu'elle  fût  toujours  en  face  de  l'héritage 
u  premier.  •—  Chardon,  n.  162. 

215.  —  Balde,  quoique  disciple  de  Barthole,  ne  suivit  pas 
sur  ce  point  ses  doctrines;  il  proposa  de  partager  Talluvion  pro- 
portionnellement à  l'étendue  de  la  rive ,  en  donnant  à  chaque 
riverain  son  contingent  le  plus  près  possible  de  son  héritage, 
mais  sans  qu'il  fût  indispensable  de  conserver  la  contiguïté  au 
cours  de  Teau  lorsque  cela  n'était  point  praticable. 

216.  —  Ce  système  a  le  très  grave  inconvénient  de  partager 
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les  alluvions  sans  avoir  égard  à  la  contiguïté  de  l'accroissement 
avec  les  héritages  devant  lesquels  il  se  forme,  contiguïté  qui  est 
la  première  condition  à  observer.  —  Chardon,  n.  lo3  et  164. 

il7.  —  Aussi  Jean  de  Butéon  plus  connu  sous  le  nom  de 
Butéo  [De  fluviaticis  insul.  dividend,)  le  combattit-il  vivement, 
de  môme  que  celui  de  Barthole.  Il  imagina  un  nouveau  système 
dont  les  principes  ont  été  depuis  repris  avec  quelques  modifica- 
tions et  développés  par  Baptista  Aymus  [De  univ,  nlluvion.  jure: 
Bologne,  1580).  —  Selon  cet  auteur,  la  base  de  l'opération  est 
dans  une  ligne  droite,  représentation  de  la  direction  du  courant, 
placée  au  milieu,  quelle  que  soit  du  reste  Tirrégularité  des  bords  : 
de  chaque  côté  de  l'héritage  riverain,  il  tire  des  lignes  parallèles 
qui  aboutissent  perpendiculairement  sur  la  ligne  médiane  en 
formant  avec  elle  des  angles  droits  :  puis  il  attribue  au  riverain 
tout  ce  qui  se  trouve  compris  entre  les  deux  parallèles ,  la  mé- 
diane et  la  rive. 

218.  —  On  voit  aisément  la  différence  entre  ce  dernier  sys- 
tème et  celui  de  Barthole  ;  tandis  que  Barthole  élève  des  per- 
pendiculaires sur  l'ancienne  rive  à  chaque  point  de  division  des 
héritages,  Butéo  et  Aymus  abaissent  des  perpendiculaires  de 
ces  mêmes  points  de  division  sur  une  ligne  idéale  représentant 
la  direction  du  courant. 

219.  —  On  objecte  à  ce  procédé  que  les  rives  qui  se  trouvent 
obliques  par  rapport  à  la  ligne  médiane  du  cours  d'eau  reçoivent 
beaucoup  moins  que  celles  qui  sont  droites,  ce  qui  semble  con- 
traire au  précepte  pro  modo  latitudinis  cujusque  praedii,  le  par- 
tage ne  paraissant  pas  fait  proportionnellement  à  Tétendue  de 
rive  de  chaque  héritage.  —  Chardon  le  trouve  môme  inexécu- 
table en  fait.  —  V.  cet  auteur,  n.  167.  —  Il  n'en  est  pas  moins 
resté  en  usage  en  Hollande ,  en  Italie  et  en  Allemagne. 

220.  — Les  auteurs  du  Nouveau  Denizart  (v<>  Attennssement) 
reprennent  le  mode  de  partage,  déjà  condamné,  de  Balde,  sauf 
cependant  quelques  moaifîcations  peu  heureuses  et  qui  font  naî- 
tre des  complications  qu'ils  ne  paraissent  point  pouvoir  résoudre 
d'une  manière  satisfaisante.  —  Chardon,  n.  169. 

221.  —  La  cour  de  Grenoble,  s'inspirant  dés  idées  d*Aymus 
et  de  Butéo,  proposait,  dans  ses  observations  sur  le  projet  de 
code  rural  de  1808,  d'établir  la  liçne  de  séparation  entre  les  at- 
terrissements  formés  le  long  de  deux  héritages  voisins  en  par- 
tant du  point  de  contiguïté  des  deux  héritages,  sur  le  bord  du 
lit,  et  suivant  de  là  une  ligne  perpendiculaire  à  la  direction  du 
courant.  —  C'est  à  cette  méthode  que  parait  s'être  rangé  Prou- 
dhon  [Dom.  puhL,  n.  4287). 

222.  —  Sans  doute,  elle  serait  bonne  si  la  rive  était  toujours 
parallèle  ou  à  peu  près  au  cours  de  la  rivière.  —  Mais  ce  cas  est 
assez  rare,  et  il  arrive,  au  contraire,  fréquemment,  que  les  sinuo- 
sités de  la  rive  présentent,  relativement  au  cours  de  Teau,  des 
arcs  de  cercle ,  angles ,  etc.  ;  or,  dans  toutes  ces  hypothèses , 
Tapplication  du  morïe  de  partage  indiqué  par  la  cour  de  Grenoble 
conduit  à  des  inégalités  véritablement  choquantes,  et  dont  M. 
Chardon  démontre  (n.  170)  parfaitement  Tiniquité  et  la  bizarrerie. 

223.  —  Selon  MM.  Touiller  (t.  3,  n.  152]  et  Chardon  (n.  171), 
le  partage  de  Tile  ou  de  l'atterrissement  doit  s'opérer  en  pro- 
longeant jusqu'à  la  ligne  supposée  tracée  au  milieu  de  la  rivière 
les  lignes  qui  séparent  les  propriétés  riveraines.  —  C'est  égale- 
ment le  svstème  accepté  par  Daviel,  t.  1,  n.  136  et  Duranton, 
t.  4,  n.  421. 

224.  —  Mais  un  tel  mode  de  procéder  peut  présenter  aussi 
de  graves  inconvénients;  en  effet,  si  le  fonas  principal  va  en  se 
rétrécissant  vers  l'extrémité  contiguë  de  Tancienne  rive,  il  pourra 
se  faire  que  les  deux  lignes  prolongées  se  croisent  avant  d'ar- 
river à  Textrémité  de  Talluvion ,  résultat  déjà  critiaué  dans  le 
système  de  Barthole  comme  dans  celui  de  Butéo  et  Aymus. 

225.  —  Ce  système,  Estrangin ,  en  ses  notes  sur  Dubreuil 
[Législ.  des  eaux,  t.  1,  p.  85  à  89,  édit.  de  1842),  le  modifie  en 
ce  sens,  qu'au  lieu  de  mener  les  lignes  de  séparation  perpendi- 
culairement au  cours  de  la  rivière ,  il  propose  d'opérer  la  sépa- 
ration au  moyen  de  lignes  parallèles  menées  perpendiculairement 
à  une  ligne  droite  tirée  d'une  extrémité  à  l'autre  du  terrain  d'al- 
luvion, et  représentant  la  direction  moyenne  de  Tancienne  rive 
sur  laquelle  viennent  aboutir  les  fonds  qui  peuvent  donner  droit 
à  Talluvion. 

226.  —  Enfin ,  un  nouveau  et  dernier  système  a  été  proposé 
et  formulé  par  M.  Ph.  Dupin,  dans  VEncyclopéd,  du  droit,  v*> 
Alluvion,  n.  38.  —  Il  consiste  à  attribuer  à  tous  les  riverains 
des  parts  d'alluvion  déterminées  d'après  la  largeur  de  leur  ter- 
rain au  point  qui  aboutit  sur  Tancienne  rive  comparée  à  Téten- 
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«lue  de  l'île  ou  de  la  rive  nouvelle.  —  Pour  cela,  il  suffit  de  di- 
nser  celte  dernière  en  autant  de  parties  proportionnelles  qu'il 
y  a  de  propriétés  aboutissantes  îi  la  première,  et  de  joindre,  par 
une  ligne  droite,  les  limites  de  chaque  propriété  aux  divisions 
correspondantes  marquées  sur  la  nouvelle  rive.  Par  ce  procédé, 
continue  cet  auteur,  on  arrive  à  un  partage  satisfaisant  pour 
tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter;  quelle  que  soit  la  direc- 
tion de  la  nouvelle  rive,  quelle  qu'ait  été  celle  de  l'ancienne, 
quelque  forme  que  présente  le  fonds  riverain,  il  conduit  à  un 


résultat  qui  reste  toujours  le  même ,  toujours  également  éoui- 

idjuge  la  totalité  de  l'allu- 
vion  aux  propriétés  qui  lui  font  face,  il  leur  en  attribue  une 


table.  Dans  tous  les  cas,  en  effet,  il  adjuge  la  totalité  de  l'ail 


portion  déterminée  d'après  leur  largeur  sur  l'ancienne  rive,  et  il 
conserve  aux  propriétaires  leur  qualité  de  riverains  dans  les 
mêmes  proportions  vis-à-vis  l'un  de  l'autre. 

227.  —  Ainsi,  ce  dernier  procédé  a,  comme  l'annonce  lui- 
même  son  auteur  (n.  37),  l'avantage  :  1°  de  ne  laisser  sans  maître 
aucune  partie  de  l'alluvion;  2*»  d'attribuer  à  ceux  qui  vont  droit 
des  parts  proportionnelles;  3°  de  conserver  à  chaque  propriétaire 
sa  qualité  de  riverain;  4°  enfin,  de  ne  jamais  varier  dans  ses 
résultats. 

228*  —  Quelque  ingénieux  que  soit  ce  système,  il  n'a  pas 
échappé  à  la  critique.  —  M.  Demolombe,  tout  en  approuvant 
le  programme  que  M.  Dupin  s'était  tracé,  ne  croit  pas  que  son 
procédé  puisse  toujours  le  remplir,  ni  même  qu'il  soit  toujours 
applicable;  mais  le  savant  jurisconsulte  ne  donne  pas  les  motifs 
de  son  opinion  (t.  10.  n.  82).  —  La  critique  de  M.  Demolombe 
est  pourtant  très  fondée;  il  faut  même  aller  plus  loin  que  lui,  et 
dire  que  le  programme  de  M.  Dupin  ne  doit  pas ,  dans  tous  les 
cas,  être  suivi  en  entier.  Un  exemple  le  fera  sentir.  —  Que  l'on 
suppose  une  alluvion  s'étendant  le  long  de  plusieurs  fonds  et 
formant  sur  l'un  d'eux  une  presqu'île  très  proéminente;  il  sem- 
blerait juste  que  cette  presqu'île  appartînt  tout  entière  au  fonds 
sur  lequel  elle  a  sa  base;  et  cependant,  si  l'on  applique  le  sys- 
tème proportionnel  de  M.  Dupm,  il  pourra  se  faire  qu'elle  soit 
attribuée  en  partie  et  même  en  totalité  à  un  autre  riverain.  ^ 
Oue  l'on  suppose  encore  la  presqu'île  s'étendant  le  long  de  la 
rive  sans  la  toucher,  puis  par  desalluvions  successives  finissant 
par  joindre  la  rive;  dans  ce  cas,  on  ne  peut  éviter  qu'un  ou 
plusieurs  propriétaires  soient  privés  de  la  qualité  de  riverains; 
en  effet,  l  alluvion  qui  les  sépare  du  cours  d'eau  ne  leur  appar- 
tient pas,  puisqu'elle  n'est  pas  formée  sur  leurs  fonds. 

229.  —  Aussi,  pensons-nous  avec  M.  Demolombe,  que  les 
faits  et  les  circonstances  devront  nécessairement  avoir  une 
grande  influence  sur  la  solution  de  la  question  dont  il  s'agit,  et 
que,  dès  lors,  aucun  système  ne  saurait  être  érigé  en  règle  in- 
variable et  absolue  :  «  Le  silence  des  auteurs  du  Gode  Napoléon 
sur  cette  matière,  ajoute-t-il,  ne  prouve-t-il  pas  qu'ils  ont,  en 
effet,  eux-mêmes  reconnu  combien  l'empire  des  faits  y  était 
dominant!  —  Nous  serions  même  tenté  de  citer  ici,  par  voie 
d'analoçie,  l'art.  643,  qui  témoigne  que  le  législateur  s'en  remet 
ainsi  à  la  sagesse  des  magistrats  dans  celles  des  matières  qui 
ne  comportent  pas  des  règles  inflexibles.  » 

230.  —  La  question  ne  s'est  présentée  qu'une  seule  fois  en 
jurisprudence.  La  Cour  a  rejeté  le  système  de  TouUier  et  de 
Cbardon,  et  a  accepté  le  système  d'Aymus,  qui  consiste  à 
abaisser  des  limites  des  héritages  des  perpendiculaires  sur  l'axe 
présumé  du  fleuve. 

231.  —  Elle  a  décidé,  en  conséquence,  que,  dans  le  partage 
d'une  alluvion  entre  les  divers  propriétaires  riverains  qui  y  ont 
droit,  on  doit  prendre  pour  base  de  répartition  uniquemenl  Té- 
tendue  de  front  que  chacun  de  leurs  fonds  présente  à  la  rivière, 
au  droit  de  l'alluvion,  sans  tenir  compte  dos  sinuosités  ou  des 
convexités  de  la  rive,  et  aussi,  sans  avoir  égard  à  la  direction 
des  lignes  séparatives  de  ces  fonds.  —  Agen,  25  janv.  1854, 
Neuville,  [S.  54.2.127,  P.  55.1.172,  D.  54.2.229]  -  V.  Aubry  et 
Rau,  t.  2,  p.  253,  §  203,  texte  et  note  20. 

232.  —  A  cet  effet,  on  doit  tirer  des  deux  points  extrêmes 
de  chaque  fonds  sur  l'ancienne  rive,  deux  lignes  perpendicu- 
laires au  cours  général  de  l'eau,  et  par  conséquent  parallèles 
entre  elles,  et  attribuer  toute  la  partie  de  l'alluvion  comprise 
entre  ces  parallèles ,  au  propriétaire  du  fonds  d'où  elles  sont 
tirées.  —  Même  arrêt. 

233.  —  C'est  aussi  le  système  que  le  directeur  général  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  recommande 
à  ses  fonctionnaires.  «  Ils  ne  doivent  pas  perdre  de  vue,  écrit-il, 
que  la  fiaculté  d'obtenir  la  cession  (des  parcelles  retranchées  de 


la  voie  publique)  n'appartient  qu'aux  propriétaires  riverains,  dans 
la  proportion  qui  est  déterminée  par  des  lignes  tirées  perpen- 
diculairement'à  l'axe  de  la  route  et  non  d'après  des  ligues  obli- 
ques, tirées  selon  la  direction  oblique  des  propriétés  riveraines.  » 

—  Instr.  gén.  de  M.  le  directeur  de  l'adm.  de  lenreg.  et  des  dom., 
1850,  t.  49,  p.  3  et  7. 

234.  —  Quant  aux  triangles  qu'un  pareil  procédé  peut  laisser 
en  dehors  de  toute  attribution  dans  le  cas  ou  le  fleuve  présente 
des  sinuosités,  ils  devraient  être  divisés  d'après  M.  Laurent,  et 
suivant  un  système  qu'il  dit  tenir  de  M.  André,  par  une  bissec- 
trice qui  deviendrait  la  ligne  séparative  des  héritages.  —  Lau- 
rent, t.  6,  n.  294. 

235.  —  Quel  que  soit  le  parti  auquel  on  s'arrête  sur  ce  point, 
il  est  certain,  en  tous  cas,  qu'on  ne  saurait  faire  intervenir  les 
règles  du  partage  proprement  dit.  Le  partage,  en  elTet,  suppose 
un  état  d'indivision  qui  n'existe  pas  flans  l'espèce,  et  les  seules 
règles  à  appliquer  seront  celles  du  bornage. 

236.  —  C'est  dire  nu'on  devra  toujours  s'attacher  avant  tout 
à  considérer  comment  l'alluvion  s'est  lormée. 

237.  —  Et  c'est  dire  également  que,  dans  le  cas  où  il  sera 
impossible  de  s'attacher  à  cette  formation,  parce  que  l'alluvion 
sera  apparue,  par  exemple,  brusquement,  il  faudra  toujours  sta- 
tuer ex  sequo  et  bono, 

238.  —  Pour  les  formalités  et  les  principes  à  suivre  à  cet 
égard,  V.  infrà,  \o  Bornage. 

239.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  s'applique  au  cas 
où  l'alluvion  ne  s'est  formée  que  d'un  coté  du  fleuve.  Mais  il 
peut  arriver  que  l'alluvion  se  forme  simultanément  des  deux 
eûtes  de  la  rivière  sans  qu'on  puisse  dire  cependant  que  celui-ci 
a  abandonné  son  lit,  comme  au  cas  où  le  fleuve  se  restreint  suc- 
cessivement. 

240.  —  En  pareil  cas,  il  faut,  croyons-nous,  supposer  le  fleuve 
ou  la  rivière  coulant  à  pleins  bords;  tracer  une  ligne  médiane 
partageant  le  cours  d'eau  en  deux  parties  égales,  et  attribuer 
aux  propriétaires  de  chacune  des  deux  rives  la  partie  d'alluvion 
située  de  son  côté. 

241.  —  Mais  à  quel  moment  doit-on  se  placer  pour  tracer 
cette  ligne  médiane?  La  ligne  tracée  à  l'origine,  au  moment  où 
les  alluvions  ont  commencé  h  se  former,  est-elle  invariablement 
Wxée ,  de  telle  sorte  que  les  mouvements  successifs  du  cours 
d'eau  ne  la  puissent  déplacer,  ou  au  contraire,  cette  ligne  se 
modifiera-t-elle  à  mesure  que  des  changements  se  produiront 
«'ans  la  direction  du  cours  d'eau?  Cette  dernière  solution  est  la 
seule  possible.  Il  faut,  pour  tracer  la  ligne  séparative  au  milieu 

lu  cours  d'eau ,  prendre  le  cours  du  fleuve  tel  qu'il  existe  au 
moment  où  une  nouvelle  alluvion  vient  h  se  former  et  est  sus- 
ceptible d'être  partagée.  —  Plocque,  t.  1,  p.  102;  Chardon,  n. 
233,  p.  293. 

242.  —  Nous  appliquerons  enfin  ces  différents  principes  au 
cas  où  un  fleuve  ou  une  rivière  viendraient  à  disparaître  brus- 
quement sous  terre.  En  pareil  cas,  on  ne  peut  pas  dire,  en  effet, 
qu'il  y  ait  un  lit  abandonné  et  la  compensation  dont  parle  l'art. 
563,  C.  civ.,  serait  impossible. 

Section  IH. 
Des  droits  des  tiers  sur  ralluvlon. 

243.  —  L'alluvion,  avons-nous  dit  [suprà,  n.  77  et  v*  Acces^ 
soire,  n.  37),  n'est  qu'un  accessoire  du  fonds  auquel  elle  accroît; 
elle  forme  donc  non  un  fonds  distinct  mais  une  partie  intégrante 
du  fonds  primitif  :  Nec  istwi  incrementum  novus  ager  sed  pars 
primi,  disait  à  ce  propos  Dumoulin,  t.  1,  Coût,  de  Paris,  g  1, 
glos.  5,  v°  Le  fief,  n.  115.  —  Et  il  ne  faisait  guère  que  répéter 
ce  qui  avait  été  dit  avant  lui  par  Ulpien  :  Quod  per  alluvionem 
fundo  accessit  siinile  fU  ei  cui  accedil  (Dig.,  De  pub l.  in  rem  ad., 
L.  H,§7). 

244.  —  Telle  est  encore  la  solution  qu'il  faut  adopter  aujour- 
d'hui. —  Touiller,  t.  3,  n.  152;  Chardon,  n.  81  et  147  et  s.;  De- 
molombe, t.  10,  n.  84;  Ph.  Dupin,  n.  32;  Plocque,  t.  1,  n.  45. 

—  Fuzier-Herman ,  loc,  cit.,  n.  63. 

245.  -;-  Il  en  résulte  que  l'alluvion  profite  pour  la  propriété 
au  propriétaire  du  fonds  accru,  et,  pour  la  jouissance  ou  tous 
autres  droits  réels,  à  ceux  qui  ont  cette  jouissance  ou  ces  droits 
sur  le  fonds  accru.  —  Toullier,  loc.  cit.;  Chardon,  n.  8^,  147  et 
s.;  Ph.  Dupin,  loc.  cit.;  Garnier,  Rég.  des  eaux,  t.  1,  n.  81  ;  Lau- 
rent, t.  6,  n.  295. 
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246.  —  C'est  ainsi  qu'aux  termes  de  l'art.  o96,  C.  civ.,  «  l'u- 
sufruitier jouit  de  l'augmentiition  survenue  par  alluvion  à  l'objet 
dont  il  a  1  usufruit.  »  (Dig.,  De  usuf.  et  quematJ.,  L.  9,  §  4). 

247.  —  Il  faudrait  décider  de  môme  par  analogie  au  profit 
de  l'usager. 

248.  —  Ainsi  encore,  les  servitudes  établies  sur  le  fonds  prin- 
cipal s'étendent  sur  l'alluvion  toutes  les  fois  que  l'utilité  du  fonds 
dominant  le  réclame;  par  exemple,  une  servitude  de  passage 
jusqu'à  la  rivière  ou  la  prise  d'eau  s'étendrait  nécessairement  à 
l'alluvion.  — Demolombe,  t.  10,  n.  87  ;  Pardessus,  Des  servitudes, 
n.  59. 

249.  —  De  même,  l'hypothèque  grevant  le  fonds  principal 
grève  nécessairement  toute  l'étendue  de  l'alluvion  (Arg.  de  l'art. 
2133,  G.  civ.;  Dig.,  De  pign.  et  hyp.,  L.  16,  pr.  et  De  pign.  iict., 
L.  18,  §  1).  —  Troplong,  Prâ.  et  hyp,,  t.  2,  n.  551  et  o53;  Gre- 
nier, Traité  des  hyp,,  n.  147;  Fournel,  Traité  du  voisinage,  v*» 
Alluvion,  p.  104. 

250.  —  De  même  encore,  tous  les  droits  d'un  créancier  privi- 
légié s'étendraient  sur  les  alluvitûs  formées  depuis  la  naissance 
du  privilège;  par  exemple,  le  privilège  du  vendeur  s'étendrait 
sur  les  alluvions  formées  depuis  la  vente. 

251.  —  Pour  une  raison  analogue,  le  créancier  antichrésiste 
aurait  le  droit  de  jouir  des  alluvions  survenues  depuis  le  contrat 
constitutif  d'antichrèse  (art.  2085  et  s.,  G.  Nap.).  —  Demolombe, 
t.  10,  n.  87;  Laurent,  t.  6,  n.  295. 

252.  —  L'alluvion  formée  au  fonds  dotal  en  devient  un  ac- 
cessoire et  est  frappée  comme  lui  d*inaliénabilité.  —  i^ont'  et 
Hodière,  Contr,  de  mar.,  t.  2,  n.  415;  Tessier,  Dot,  t.  1,  p.  284; 
Demolombe,  loc,  cit.;  Laurent,  loc.  cit,;  Fuzier-Herman,  sur  l'art. 
556,  n.  62.  —  V.  infrà,  n.  262. 

253.  —  D'une  façon  générale,  et  par  rapport  aux  droits  réels 
dont  le  fonds  est  affecté,  on  peut  donc  dire  que  l'alluvion  n'est 

3u'un  accessoire  de  ce  fonds  et  en  suit  le  sort.  Mais  convient-il 
e  limiter  cette  règle  aux  seuls  droits  réels  et  ne  faut-il  pas  l'é- 
tendre, au  contraire,  à  certains  droits  personnels,  comme  le 
droit  qui  résulte  du  bail,  de  l'emphytéose ,  etc.? 

254.  —  Dans  une  première  opinion,  le  fermier  n'a,  en  tous 
les  cas,  le  droit  de  jouir  que  du  terrain  riverain  et  non  de  l'al- 
luvion. De  même  que  l'art.  1722,  G.  civ.,  l'autorise  à  demander 
une  diminution  du  prix  du  bail  ou  sa  résiliation  si  l'immeuble 
qui  lui  est  loué  est  détruit  en  tout  ou  en  partie,  de  même,  on 
doit  décider  que,  si  l'immeuble  reçoit  une  augmentation  allu- 
vionnaire importante,  le  propriétaire  a. le  droit  de  demander  au 
fermier  une  augmentation  de  prix.  —  Chardon,  n.  157;  Duver- 
^ier.  Du  louage,  t.  1,  n.  356;  Garnier,  n.  242;  Plocque,  t.  1,  n. 
46,  p.  111  ;  Laurent,  t.  25,  n.  171  ;  Fuzier-Herman,  loc,  cit,,  n.  64. 

255.  —  Dans  un  second  système,  on  accorde  au  fermier  le 
droit  de  jouir  de  l'alluvion  sans  aucune  augmentation  de  fer- 
mage. On  invoque  l'impossibilité  de  distinguer  le  fonds  riverain 
de  l'alluvion.  Sans  doute,  dit-on,  le  fermage  doit  être  diminué 
si  une  partie  du  fonds  est  emportée  par  les  eaux  (art.  1722), 
mais  la  réciprocité  n'a  rien  qui  s'impose  :  car  indépendamment 
du  silence  du  Code  sur  ce  point,  on  peut  remarquer  que  le 
créancier  hypothécaire  qui  a  cependant  le  droit  de  profiter  de 
l'alluvion  survenue  au  fonds,  n'a  pas,  par  contre,  celui  de  de- 
mander un  supplément  d'hypothèque  dans  le  cas  contraire.  — 
Lecocj,  Traité  des  différentes  espèces  de  biens ,  t.  3,  p.  5  ;  Trop- 
long,  Du  louage,  t.  i,  n.  190;  Proudhon,  t.  10,  n.  1295;  Du- 
breuil,  n.  65. 

256.  —  Dans  une  troisième  opinion,  on  distingue.  Si  le  fer- 
mage est  fixé  en  bloc,  il  ne  saurait  être  élevé  à  raison  de  l'aug- 
mentation de  la  terre  par  alluvion.  S'il  est  fixé  à  la  mesure,  le  I 
fermier  ne  peut  jouir  de  l'alluvion  qu'autant  qu'il  paie  un  sup- 
plément de  fermage.  —  Duperrier,  Quest.de  droit,  liv.  2,  quest. 
3;  Nouveau  Denizart,  v°  Alluvion,  §  2,  n.  7;  Duranton,  t.  17, 
n.  81;  Daviel,  t.  1,  n.  142. 

25*7.  —  Il  faut  évidemment  étendre  ce  que  nous  venons  de 
dire  à  tous  les  baux  quelle  qu'en  soit  durée  :  à  vie,  à  longues 
années.  Il  faut  de  même  l'étendre  à  des  baux  qui,  dans  notre  an- 
cien droit,  étaient  plus  ou  moins  translatifs  de  la  propriété,  mais 
3ue.  dans  notre  droit  actuel,  on  ne  doit  considérer  ciue  comme 
es  baux  ordinaires,  comme  le  bail  à  domaine  congéable,  etc. 
258.  —  Quant  à  l'emphytéote  ,  bien  qu'il  n'ait  à  proprement 
parler  qu'un  droit  personnel,  on  décide  généralement,  sans  doute 
par  une  raison  tirée  de  la  tradition,  qu'il  profite  de  l'alluvion  sans 
être  tenu  à  aucune  augmentation  de  redevance ,  alors  môme  que 
la  concession  a  eu  lieu  à  tant  la  mesure.  —  Dumoulin,  t.  3,  p. 


688,  ad  tu.,  Cod.,  De  jure  emphy.;  Uespeisses,  Des  droits  sei- 
gneuriaux, tit.  4,  art.  4,  n.  4  et  5;  Duvergier,  Du  louage,  t.  1, 
n.  161. 

259.  —  Non  seulement  il  faut  dire  que  l'alluvion  est  affectée 
comme  le  fonds  principal,  mais  il  faut  môme  décider  aue  le  ter- 
rain alluvionnaire  est  à  ce  point  identifié  avec  le  fonas  primitif 
que  le  droit  de  propriété  sur  l'alluvion  se  déplace  avec  la  pro- 

f)riété  du  fonds  primitif.  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer  suivant  que 
e  déplacement  de  propriété  s'opère  en  vertu  d*un  titre  nouveau 
ou  d'une  cause  ancienne. 

260.  —  Par  suite,  le  cohéritier  qui  rapporte  à  une  succes- 
sion un  immeuble  augmenté  d'une  alluvion  doit  le  rapporter 
tel  qu'il  se  trouve  lors  du  rapport.  —  Proudhon,  Domaine  pu- 
blic, n.  1292. 

261.  —  Et  en  rèçle  générale,  l'alluvion  qui  s'est  formée  pen- 
dant l'indue  possession  du  fonds  principal  doit  être  restituée  par 
le  possesseur  au  propriétaire  avec  ce  fonds.  —  Garnier,  De  la 
possession,  p.  742. 

262.  —  Par  suite  encore ,  l'alluvion  survenue  au  propre  de 
l'un  des  époux  n'est  pas  un  acquêt  de  communauté,  et  reste  à 
l'époux  seul  propriétaire  du  fonds.  Réciproquement,  l'alluvion 
survenue  à  un  fonds  ameubli  entre  en  communauté  (L.  4,  ff.,  De 
jure  dotium).  —  D'Argentré,  Coût,  bret.,  gl.  2,  n.  22,  p.  1656; 
Proudhon,  n.  1292;  Garnier,  t.  1,  n.  242;  Ph.  Dupin,  n.  32; 
Pont  et  Rodière,  Contr,  de  mariage,  t.  1,  n.  453;  Laurent,  t.  21, 
n.  301  et  s.;  Plocque,  t.  1,  n.  45,  p.  110;  Fuzier-Herman  ,  loc, 
cit.,  n.  61.  —  V.  suprà ,  n.  252  et  v°  Accessoire,  n.  37. 

263.  —  L'alluvion  qui  accroît  un  fonds  grevé  de  substitu- 
tion doit  être  rendue  à  l'appelé  en  même  temps  que  le  fonds 
principal  et  sans  indemnité  au  profit  du  grevé  (Dig.,  De  légat., 
3«,  L.  16).  —  Chardon,  n.  153;  Plocque,  t.  1,  p.  110;  Fuzier- 
Herman,  loc,  cit,,  n.  60. 

264.  —  Le  donataire,  dont  la  donation  est  révoquée  pour 
cause  de  survenance  d'enfants  ou  d'inexécution  des  conditions, 
est  également  tenu  de  rapporter  et  le  fonds  et  l'alluvion. 

265.  —  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  oii  une  aliénation  à 
titre  onéreux  serait  résolue  pour  une  cause  quelconque ,  vice  de 
consentement,  lésion,  etc. 

266.  —  Mais  en  cas  d'éviction,  l'acquéreur  évincé  peut-il 
demander  à  son  vendeur  garantie  pour  l'alluvion  formée  posté- 
rieurement à  la  vente?  —  Malgré  Garnier,  t.  l,  n.  243  et  244, 
il  faut  admettre  la  négative,  par  ce  motif  qu'on  ne  peut  garantir 
que  ce  que  Ton  a  vendu.  —  V.  Fuzier-Herman,  loc.  cit.,  n.  57. 

267.  —  Sur  tous  les  points  qui  précèdent  on  est  généralement 
d'accord.  Mais  il  y  a  controverse  en  ce  qui  concerne  l'acquéreur 
à  réméré. 

268.  —  Dans  l'ancien  droit,  on  admettait  plus  volontiers  que 
l'acquéreur  à  réméré  pouvait  conserver  par  devers  lui  l'alluvion 
en  rendant  le  fonds  primitif.  —  V.  dans  l'ancien  droit,  Fachi- 
nœus,  controv.  116,  lit).  2,  cap.  5;  Despeisses,  part.  1,  tit.  1,  secL 
6;  Richiéri,  Jurispr,  civ,,  t.  5,  §  557;  Rousseau  Lacombe,  Die- 
tionn,,  v°  Faculté  de  rachat;  Pothier,  Traité  du  contrat  de  vente, 
n.  402.  —  V.  dans  notre  droit  actuel,  Dubreuil,  LégisL  sur  les 
eaux,  t.  1,  n.  65.  —  La  raison  donnée  par  ces  auteurs  est  que 
l'acnuéreur  à  réméré  ne  saurait  subir  les  diminutions  du  champ 
par  l'effet  des  eaux  sans  profiter  de  ses  accroissements. 

269.  —  Mais,  indépendamment  du  peu  de  faveur  que  mérite 
l'acquéreur  à  réméré,  on  ne  saurait,  pour  ce  cas  particulier,  dé- 
roger à  la  règle  posée  par  Dumoulin ,  et  en  vertu  de  laquelle 
l'alluvion  suit,  dans  tous  les  cas,  le  sort  du  fonds  primitif.  — 
Tiraqueau,  De  retract,  convext.  in  fin,,  n.  93;  Paul  de  Castres, 
cons.  338  ;  Denizart,  v»  Faculté  de  rachat;  Merlin,  Rép.,  v^  Faculté 
de  rachat;  Proudhon,  n.  1296;  Daviel,  t.  1,  n.  140;  Demolombe, 
t.  10,  n.  96;  Treplong,  De  la  vente,  n.  766;  Duranton,  t.  16, 
n.  425;  Delvincourt,  sur  l'art.  1659,  C.  civ.;  Duvergier,  Delà 
vente,  t.  2,  n.  55;  Chardon,  n.  155  et  156;  Ph.  Dupin,  loccU,; 
Plocque,  t.  1,  p.  112;  Fuzier-Herman,  loc,  cit,,  n.  56. 

270.  —  La  règle  suivant  laquelle  la  propriété  de  l'alluvioa 
se  transmet  avec  celle  du  terrain  auquel  elle  accroît  amène  aussi 
à  décider  que  le  legs  du  fonds  riverain  entraîne  celui  de  l'alluvioii 
(L.  24,  §  2,  ff..  De  légat.,  I»).  —  Domat,  Lois  civ,,  liv.  4,  tit.  2, 
sect.  5,  art.  8;  Chardon,  n.  152;  Demolombe,  1. 10,  n.  85;  Ploc- 
que, t.  1,  n.  45,  p.  110;  Wodon ,  Rép.,  v*»  Alluvion,  n.  154. 

271.  —  Cette  règle  n'est  vraie,  toutefois,  qu'autant  que  Tal- 
luvion  est  née  postérieurement  à  la  cause  de  transmission.  Dans 
le  cas  contraire,  il  faut  interpréter  l'intention  des  parties.  Aussi 
a-t-on  pu  décider  qu'au  cas  de  vente  pure  et  simple,  une  allu- 
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vion  antérieure  h  la  vente  du  fonds  riverain  n'est  pas  rf^putëe 
faire  partie  de  plein  droit  de  la  vente  :  elle  ne  profite  à  l'acqué- 
reur qu'autant  qu'elle  a  été  comprise  dans  les  termes  du  contrat, 
ou  dans  l'intention  des  parties.  —  Paris,  2  iuill.  ISHl,  Labbé, 
(S.  32.2.U2,  P.  chr.]— V.  aussi  Orléans,  lojanv.  i886,  Billault, 
[S.  88.2.7] 

272.  —  D'autre  part ,  on  décide  que  l'alluvion  profite  à  l'ac- 
quéreur, môme  lorsque  la  contenance  a  été  exprimée  au  contrat 
sans  qu'il  en  ait  été  tenu  compte.  —  Garnier,  t.  1,  n.  242;  Prou- 
dhon,  t.  4,  n.  i292  et  4293;  Dubreuil,  t.  1,  n.  65,  p.  89;  Lau- 
rent, t.  6,  n.  295;  Fuzier-Herman,  art.  556,  n.  52. 

273.  —  Et  réciproquement  l'accroissement  produit  par  l'allu- 
vion formée  depuis  la  vente  n'est  pas  un  obstacle  à  ce  que  l'ac- 
quéreur qui  ne  trouve  pas  la  contenance  exprimée  dans  l'acte 
réclame  le  supplément.  —  Garnier,  t.  l,  n.  247. 

274.  — En  un  mot,  l'acquéreur  d'un  fonds  déterminé  profite, 
dans  tous  les  cas,  de  l'alluvion,  quels  qu'aient  été  les  termes  du 
contrat,  à  moins  que  le  contraire  ne  résulte  de  l'intention  ex- 
nrimée  ou  tacite  des  parties  contractantes.  —  Laurent,  t.  6,  n. 
295;  Wodon,  Rép.,  v°  Alluvion^  n.  155. 

275.  —  Nous  reviendrons,  au  surplus,  sur  toutes  ces  diffi- 
cultés, infrà,  v'*  Bail,  Emphyl(^o$e ,  Hypothèque ,  W'mèrt^,  SeiTi- 
tude.  Usufruit,  Vente,  etc.,  etc. 


CHAPITRE   VI. 

DE    L*ALLUVION    ARTIFICIELLE. 

276.  —  L'alluvion  peut  se  produire  naturellement,  sans  le 
secours  de  l'homme.  Elle  peut  aussi  être  occasionnée  par  des 
travaux  exécutés  dans  le  cours  d'un  fieuve  tels  qu'une  digue,  un 
encaissement,  etc.  On  dit  dans  ce  cas  que  l'alluvion  est  artifi- 
cielle. 

277.  —  Deux  causes  principales  peuvent  déterminer  l'alluvion 
artificielle.  Tantôt  on  modifie  le  cours  d'une  rivière  en  s'empa- 
rant  de  ses  eaux  pour  alimenter  un  canal  voisin  ;  tantôt  on  cher- 
che à  resserrer  le  lit  du  fleuve  lui-mémo  pour  lui  faire  gagner 
en  profondeur  ce  qu'on  lui  fait  perdre  en  largeur  afin  d'assurer 
le  service  de  la  navigation. 

278.  —  L'absence  des  travaux  hydrauliques  au  moyen  i\ge 
explique  qu'on  ne  trouve  rien  dans  les  monuments  de  cette 
époque  qui  ail  trait  à  la  question.  Par  contre,  de  nombreuses 
applications  lui  ont  donné  dans  les  temps  modernes  une  impor- 
tance particulière. 

279.  —  A  ne  consulter  que  les  termes  généraux  des  art.  556 
et  5.57,  il  semble  qu'on  devrait,  dans  cette  hypothèse  comme 

•  dans  la  précédente,  accorder  aux  riverains  la  propriété  de  l'allu- 
vion. La  loi,  en  effet,  ne  fait  aucune  distinction,  et  là  où  elle 
ne  distingue  pas,  on  sait  qu'il  est  de  principe  que  l'interprète 
ne  doit  de  son  côté  faire  aucune  distinction. 

280.  —  []n  certain  nombre  d'auteurs  et  une  partie  de  la  ju- 
risprudence appliquent  ce  principe  dans  toute  sa  rigueur. 

281.  —  On  arrive  ainsi  aux  résultats  suivants  :  ceux  qui  ad- 
mettent que  l'alluvion  doit  être  attribuée,  en  tous  cas,  aux  rive- 
rains, qu'elle  se  soit  formée  lentement  et  imperceptiblement,  ou 
que  la  formation  ait,  au  contraire,  été  brusque  et  inopinée,  dé- 
nient d'une  façon  absolue  les  droits  de  l'Etat. 

282.  —  Ceux  qui  proclament,  au  contraire,  que  les  seuls  at- 
terrissemenls  qui  peuvent  être  dévolus  aux  riverains,  sont  ceux 
qui  se  sont  formés  d'une  façon  imperceptible,  et  que  l'art.  560, 
en  attribuant  les  atterrissements  à  l'Etat,  vise  non  seulement 
ceux  qui  se  forment  au  milieu  des  rivières  et  des  fleuves,  mais 
encore  ceux  qui,  ayant  pris  naissance  sur  leurs  bords,  se  sont 
manifestés  brusquement  par  un  lais  ou  relais  subits,  décident 
que, dans  cette  dernière  hypothèse,  c'est  l'Etat  qui  en  doit  être 
reconnu  propriétaire.  —V.  suprà,  n.  71,  96  et  s. 

283.  —  Encore  conçoit-on  que,  dans  le  cas  môme  où  l'alluvion 
s'est  formée  d'une  façon  lente  et  imperceptible  à  la  suite  de 
l'établissement  par  l'Etat  d'une  digue  qui  sépare  de  l'eau  les 
fonds  riverains,  il  soit  permis  de  distinguer  entre  l'hypothèse 
où  cette  digue  ne  constitue  qu'un  travail  de  consolidation  de  la 
rive,  et  s'incorpore  à  la  propriété  qu'elle  a  pour  objet  de  garan- 
tir, et  l'hypothèse  où  elle  constitue,  au  contraire,  une  véritable 
pro^iété  au  domaine  public  séparant  l'eau  de  la  terre  ferme. 

284. —  N'avons-nous  pas  dit,  en  effet,  que  l'alluvion  ne 


peut  profiler  qu'au  propriétaire  riverain  du  fleuve  et  que  l'inter- 
vention ,  entre  la  terre  autrefois  riveraine  et  le  cours  d'eau  ,  d'une 
propriété  nouvelle,  suffit  pour  entraîner  au  profit  de  celle-ci  le 
droit  à  l'alluvion?  Nous  avons  précisément  fait  application  de 
ce  principe  au  cas  où  le  sol  riverain  est  séparé  du  cours  par 
une  digue,  et  nous  avons,  sous  certaines  réserves,  attribué  1  ai- 
luvion  dans  cette  hvpothèse  au  propriétaire  de  la  digue  (V.  su- 
prà, n.  189  et  190).  Cette  solution  semble  d'autant  plus  équitable, 
en  l'espèce,  que  l'alluvion  n'étant  considérée  par  le  code  que 
comme  une  compensation  des  pertes  que  les  fonds  riverains  sont 
exposés  à  subir  par  l'action  des  eaux,  il  semble  que  là  où  les 
risques  disparaissent  la  compensation  n'ait  plus  aucune  raison 
d'être.  Or,  l'Etat  en  const''uisant  la  digue  a  soustrait  les  rive- 
rains à  tous  les  dommages  résultant  du  voisinage  du  cours  d'eau. 
On  peut,  d'ailleurs,  ajouter  que  dans  la  fixation  de  l'indemnité 
due  aux  riverains  h  raison  de  la  perte  de  leur  sol,  on  aura  tenu 
vraisemblablement  compte  de  ce  fait  que  l'alluvion  est  perdue 
pour  eux.  —  Plocque,  n.  36;  Gaudry,  t.  1,  p.  423  à  454. 

285.  —  Quelque  logiques  et  équitables  que  paraissent  être  ces 
solutions,  l'administration  cependant  a  toujours  fait  les  plus 
grandes  difficultés  pour  les  admettre,  au  moins  en  ce  qui  con- 
concerne  les  rivières  navigables  et  flottables  ;  et  pour  obtenir  que 
l'alluvion  produite  k  la  suite  de  travaux  publics,  fût  attribuée 
à  l'Etat,  elle  a  fait  valoir  tour  à  tour  un  certain  nombre  d'argu- 
ments qu'il  importe  de  connaître. 

286.  —  L  administration  commença  d'abord  par  soutenir 
qu'en  exécutant,  dans  les  cours  d'eau,  certains  travaux  d'amé- 
lioration, l'Etat  ne  faisait  qu'exercer  un  droit  légitime  d'où 
on  ne  pouvait  faire  découler  pour  lui  la  perte  de  la  propriété  du 
lit  de  ce  même  cours  d'eau.  L'Etat,  disait-elle,  est  propriétaire 
du  lit  des  rivières  navigables  et  flottables  :  est-il  équitable  dp 
déclarer  que  si,  par  suite,  des  travaux  publics  qu'il  fait  exécuter 
dans  ces  rivières  dans  un  intérêt  commun,  ce  lit  vient  à  se  mo- 
difier, il  perdra  sa  propriété? 

287.  —  Il  était  facile  de  répondre,  comme  nous  l'avons  fait 
précédemment  (et  on  n'y  manqua  pas),  que  l'art.  556  n'était 
pour  ainsi  dire  qu'une  reproduction  des  lettres  patentes  de  1780 

3ui  reconnaissaient  d'une  fiiçon  absolue  le  droit  de  propriété 
es  riverains  sur  toutes  les  alluvions,  et  que  si  la  loi  s  exprime 
en  termes  généraux,  c'est  qu'il  serait  véritablement  impossible 
d'accorder  un  droit  de  suite  au  profit  de  l'Etat  sur  des  biens 
qui  ont  cessé  de  faire  partie  du  cours  d'eau. 

288.  —  0"  Jroporl'f*»  ^n  effet,  que  l'atterrissement,  avant  sa 
formation ,  ait  ou  non  fait  partie  du  lit  du  fleuve  et  ait  été  pris  sur 
une  ancienne  propriété  de  l'Etat?  N'en  est-il  pas  ainsi  des  allu- 
vions naturelles  qui  sont  la  plupart  du  temps  des  terrains 
gagnés  sur  le  lit  du  fleuve,  et  qui  cependant,  appartiennent, 
sans  conteste,  aux  riverains?  Admettre  la  solution  contraire  ne 
serait-ce  pas  créer  une  sorte  de  privilège  au  profit  de  l'Etat? 
Et  ne  serait-ce  pas  du  même  coup  interdire  aux  riverains  le 
droit  de  faire  eux-mêmes  des  plantations  et  des  constructions 
pour  favoriser  la  formation  des  alluvions,  sous  peine  d'empiéter 
sur  le  domaine  de  l'Etat? 

289.  —  En  réalité,  le  lit  du  fleuve  reste  la  propriété  de  l'Etat 
tant  qu'il  conserve  son  caractère  primitif,  tant  qu  il  sert  à  l'écou- 
lement des  eaux;  il  sort  de  la  propriété  de  l'Etat  pour  rentrer 
dans  celle  des  particuliers  dès  qu'il  a  définitivement  émergé, 
conformément  aux  principes  généraux. 

290.  —  Ce  fut  alors  que  l'administration  invoqua  l'art.  41, 
L.  16  sept.  1807,  ainsi  conçu  :  «  Le  gouvernement  concédera 
aux  conditions  qu'il  aura  réglées  les  marais,  lais  et  relais  de  la 
mer,  le  droit  d'endi^uage,  les  accrues,  atterrissements,  et  allu- 
vions des  fleuves,  rivières  et  torrents  quant  à  ceux  de  ces  objets 
qui  forment  propriété  publique  ou  domaniale.  » 

291.  — De  quelles  alluvions,  disait  elle,  peut-il  être  question 
dans  cette  disposition,  si  ce  n'est  de  celles  qui  se  sont  formées  ;i 
la  suite  de  travaux  publics? 

292.  —  On  répondit,  avec  raison,  au'il  n'est  pas  besoin,  pour 
expliquer  ce  texte,  de  supposer  des  alluvions  produites  le  long 
des  rives  à  la  suite  de  travaux  exécutés  par  l'Etal. 

293.  —  Sans  parler  de  l'hypothèse  prévue  saprà,  n.  284,  l'al- 
luvion peut,  en  elTet,  se  produire  sur  une  île  située  dans  un 
fleuve  et  appartenant  par  suite  k  l'Etat;  elle  peut  encore  se  pro- 
duire sur  une  partie  de  rive  où  se  trouve  établi  un  chemin  pu- 
blic; dans  toutes  ces  hypothèses,  lElat,  comme  riverain,  a  droit 
k  l'alluvion.  "     » 

29i.  —  D-  telle  sorte,  que  l'art.  41,  L.  16  sept.  1807,  ne 
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dérogerait  pas  aux  art.  556  et  s.,  C  civ.;  il  nVn  ferait  qu'une 
application  spéciale  :  à  l'Etat  le  droit  de  s'approprier,  et  par 
suite,  de  concéder  les  atterrissements  que  ces  articles  n'attri- 
buent pas  aux  riverains ,  c'est-à-dire  les  atterrissements  doma- 
niaux, ceux  qui  n'adhèrent  pas  à  la  rive;  aux  riverains  le  droit 
de  s'emparer  des  terrains  alluvionnaires  qui  naissent  dans  les 
conditions  prévues  par  les  art.  556  et  557  et  que  nous  avons 
précédemment  exposées. 

2^5.  —  C'est  ce  qui  fut  décidé  par  un  arrêt  de  la  Cour  de 
cassation  qui  se  refusa  à  assimiler  1  atterrissement  de  rive ,  ou 
alluvion,  àl  atterrissement  du  milieu  du  fleuve  ou  îlot  qui  appar- 
tient à  l'Etat.  —  Cass.,  46  févr.  1836,  préfet  du  Loiret,  [S.  36.1. 
405,  P.  36.1.103] 

296.  —  A  l'appui  de  cette  explication,  on  peut  citer  l'art.  33, 
L.  14  vent,  an  vll,  dans  lequel  a  été  puisé  l'art.  41,  L.  46  sept. 
4  807,  sur  lequel  l'administration  prétend  s'appuyer,  et  qui  portait  : 
Il  n'est  rien  statué  ni  préjugé  par  la  présente 3°  sur  la  na- 
ture des  îles,  îlots  et  atterrissements  formés  dans  le  sein  des 
fleuves  et  rivières  navigables,  non  plus  que  des  alluvions  y  rela- 
tives, ni  des  lais  et  relais  de  la  mer  (art.  33,  L.  H  vent,  an  VII). 
Et  c'est  ce  qui  semble  résulter  de  l'art.  41  lui-même,  de  la  loi  du 
46  sept.  4807,  qui,  en  autorisant  la  concession  des  atterrissements 
et  alluvions,  ajoute  :  «  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  forment 
propriété  publique  et  domaniale.  »  Or,  la  question  est  précisé- 
ment de  savoir  quels  sont  les  accroissements  qui  constituent 
propriété  publique  et  domaniale,  de  telle  sorte  que  la  difficulté 
reste  entière.  —  Porée,  p.  43. 

297.  —  Au  surplus  ,  la  plupart  des  auteurs  soutiennent  que 
l'art.  44,  L.  46  sept.  4807,  ne  doit  pas  être  interprété  à  la  lettre, 
qu'il  n'a  pas  eu  pour  objet  de  statuer  sur  les  alluvions  et  atter- 
rissements déjà  formés,  mais  sur  les  alluvions  en  voie  de  for- 
mation, ou  créments  futurs  sur  lesquels  les  riverains  n'ont  eflf'ec- 
tivement  aucun  droit.  —  V.  infrà,  n.  403  et  s. 

298.-;-  Quoi  Qu'il  en  soit,  la  distinction  faite  entre  les  alluvions 
du  domaine  public  et  les  alluvions  attribuées  aux  riverains  ne 
devait  pas  être  stérile  :  elle  est  restée  la  base  de  la  théorie  que 
nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  signaler  (suprà,  n.  401)  et  que 
nous  retrouverons  infrà ,  n.  349  et  s.,  d'après  laquelle  il  faudrait 
distinguer  entre  les  atterrissements  qui  se  sont  formés  brusque- 
ment et  ceux,  au  contraire,  qui  se  sont  formés  imperceptible- 
ment. 

299.  —  Ainsi  repoussée  dans  ses  prétentions,  l'administration 
proposa  en  4835  un  projet  de  loi  ainsi  conçu:  «  Sur  les  points  où 
les  travaux  destinés  au  perfectionnement  de  la  navigation  con- 
tribueront en  même  temps  à  la  défense  des  rives,  à  la  protection 
des  propriétés,  les  propriétaires  seront  tenus  de  participer  aux 
frais  de  l'exécution  pren;iière  et  de  l'entretien  de  ces  travaux  dans 
la  proportion  des  avantages  qu'ils  seront  appelés  à  retirer  do 
cette  cléfense  et  de  cette  protection.  A  cet  effet,  les  rives  du  fleuve 
ou  de  la  rivière  seront  divisées  en  circonscriptions  ou  syndicats 
dont  les  limites  seront  déterminées  par  l'administration.  Les 
formes  suivant  lesquelles  il  sera  procédé  à  la  fixation  de  cette  part 
contributive  entre  les  propriétaires  compris  dans  une  môme  cir- 
conscription seront  déterminées  par  un  règlement  d'administra- 
tion publique  rendu  conformément  aux  dispositions  de  la  loi  du 
46  sept.  4807.  Les  terrains  conquis  en  avant  des  rives  par  suite 
des  travaux  seront  dévolus  aux  syndicats,  sauf  le  droit  de  préemp- 
tion à  dire  d'experts  appartenant  au  propriétaire  riverain  et  sans 
préjudice  du  droit  reconnu  à  l'Etat  sur  les  îles,  îlots  et  atterris- 
sements, aux  termes  de  l'art.  560,  C.  civ.  » 

390. —  On  fit  observer,  non  sans  raison,  que  ce  projet  avait 
pour  objet  de  résoudre  deux  questions  bien  distinctes  :  1®  le 
concours  forcé  des  propriétaires  qui  semblait  assuré  en  vertu 
de  l'art.  33,  L.  46  sept.  4807;  2*  le  droit  aux  alluvions  qui  était 
réglé  par  l'art.  556,  C.  civ.,  auquel  il  convenait  de  ne  toucher 
qu'avec  la  plus  extrême  réserve. 

301.  —  Le  projet  fut  alors  repris  d'une  façon  indirecte  en 
1837.  Le  gouvernement  voulait  faire  contribuer  les  riverains 
aux  travaux  de  défense  et  obtenir  d'eux  une  indemnité  pour  la 
plus-value  donnée  aux  terres  riveraines  mieux  protégées,  mieux 
défendues  rontre  le  fleuve.  Comme  l'expliquait  le  ministre,  il 
s'agissait  d'appeler  le  concours  des  propriétaires  à  des  travaux 
qui,  en  môme  temps  qu'ils  ont  un  but  d  utilité  publique  et  d'in- 
térêt général,  ont  aussi  pour  résultat  un  intérêt  privé  et  une 
utilité  particulière. 

302.  —  Malgré  les  eflbrts  de  M.  Lombard-Buffières  qui  sou- 
tint que  jamais  les  travaux  d'utilité  publique  n'étaient  payés 


par  ceux  qui  en  profitent  et  que  la  loi  de  1807  devait  être  con- 
sidérée comme  abrogée,  de  M.  Ernouf  qui  soutint  que  le  prin- 
cipe de  la  plus-value  fixée  par  la  loi  de  1807  avait  été  abrogé 
par  la  loi  de  1833  sur  l'expropriation,  qui  n'admet  la  plus-value 
qu'en  compensation  du  dommage  éprouvé,  la  loi  fut  votée  le 
17  mai  1837  par  la  chambre  des  députés. 

303.  — Le  projet  renvoyé  à  la  Chambre  des  pairs  y  fut  l'objet 
d'un  rapport  qui  conclut  au  rejet  de  la  partie  relative  à  la  con- 
tribution forcée  des  riverains,  mais  qui,  d'autre  part,  était  favo- 
rable à  l'attribution  des  alluvions  à  la  partie  exécutante.  MM. 
Teste ,  Jaubert ,  Magnard ,  reprirent  cette  dernière  partie  et  en 
firent  l'objet  d'une  proposition  sur  les  alluvions  artiticielles. 

304.  —  Ce  projet  rut  vivement  combattu  par  MM.  Henne- 
quin,  Dupin,  Gay-Lussac,  Dumon.  M.  Hennequin  fit  remarquer 
le  danger  qu'il  y  avait  à  donner  les  alluvions  à  l'Etat,  qui  pour- 
rait ensuite  les  concéder  à  des  individus  qui  viendraient  sp 
substituer  aux  anciens  propriétaires ,  en  qualité  de  riverains. 
M.  Dupin  fit  observer  qu'il  ne  fallait  pas  assimiler  le  droit  de 
propriété  de  l'Etat  sur  les  alluvions  au  droit  de  propriété  d'un 
particulier  sur  un  champ,  sur  une  maison.  Il  reprit  les  idées 
déjà  émises  par  le  parlement  de  Bordeaux  lors  des  remontrances 
de  1786;  il  insista  sur  cette  idée  que  l'Etat  est  moins  proprié- 
taire d'un  fleuve  que  gardien  des  eaux  qui  servent  à  un  usage 
public;  qu'il  ne  doit  ni  acquérir,  ni  perdre  les  accroissements, 
ni  en  profiter  pas  plus  qu'il  ne  doit  être  responsable  des  inon- 
dations, et  surtout  qu'en  vendant  le  terrain  qui  lui  adviendrait 
de  la  sorte,  il  devrait  garantir  la  permanence  de  la  digue,  ce 
qui  pourrait  avoir,  au  point  de  vue  de  la  navigation,  les  plus  gra- 
ves inconvénients.  Enfin,  MM.  Gav-Lussac  et  Dumon  montrè- 
rent ,  le  premier  qu'il  y  avait  difficulté  à  distinguer  l'alluvion 
naturelle  et  l'alluvion  artificielle,  le  second  que  les  travaux  de 
l'Etat  ne  créaient  pas  l'alluvion,  mais  en  accéléraient  seulement 
la  formation. 

305.  —  «  Quel  sera,  disait  M.  Gay-Lussac,  le  véritable  ca- 
ractère des  alluvions  artificielles?  Je  conçois  très  bien  que  si 
dans  le  moment  de  leur  exécution  ou  immédiatement  après  leur 
exécution,  il  y  a  des  terrains  conquis,  comme  on  l'a  dit,  oui  sor- 
tent du  fleuve,  ce  seront  là  des  alluvions  artificielles.  Mais  les 
choses  ne  se  passeront  pas  ainsi  toutes  les  fois  qu'on  agira  sur 
le  cours  d'une  rivière.  Il  y  a  ensuite  les  changements  qui  s'opè- 
rent plus  ou  moins  loin,  quelquefois  à  des  distances  considéra- 
bles. —  Ainsi,  il  arriverait  que,  par  suite  de  travaux,  des  allu- 
vions, qui  auraient  commencé  à  se  formera  une  certaine  distance, 
iraient  croissant  de  jour  en  jour;  eh  bien!  quand  elles  seraient 
très  sensibles,  je  demande  quel  nom  on  donnerait  à  ces  allu- 
vions; elles  seraient  artificielles  si  l'on  veut,  car  elles  seraient 
la  suite  de  travaux  entrepris;  mais  il  est  évident  que  celte  allu- 
vion arrivée  par  degrés  peu  sensibles,  prendrait  le  caractère 
d'alluvion  naturelle.  »  —  Moniteur  du  9  févr.  1838. 

306.  —  De  son  côté,  M.  Dumon  disait  :  «  Lorsqu'il  sera  évi- 
dent que,  par  le  cours  naturel  des  choses,  par  le  bienfait  des 
fleuves  indépendamment  de  tous  travaux,  une  riche  et  fertile 
alluvion  est  au  moment  d'adhérer  à  la  propriété  riveraine,  sera- 
t-il  possible  qu'un  concessionnaire  vienne,  pour  ainsi  dire,  usur- 
per l'avenir  cle  l'alluvion?  Est-ce  que  sous  prétexte  d'établir  une 
digue  au  devant  de  ce  gravier,  il  aura  le  droit  de  s'emparer  de 


cette  alluvion  qui  se  serait  formée  conformément  au  régime  na- 


vations,  le  projet  de  loi  fut  repoussé. 

307.  —  Deux  arrêts  rendus  sur  des  difficultés  soulevées  pen- 
dant les  débats  législatifs  avaient,  au  surplus,  adopté  en  tous 
points  l'interprétation  donnée  par  les  chambres  aux  articles  556 
et  557,  C.  civ.  —  Paris,  7  juin  1839,  préfet  de  l'Yonne,  [S.  40. 
2.29,  P.  39.2.77]  —  Agen ,  11  nov.  1840,  préfet  de  Lot-et-Ga- 
ronne, [8.41.2.110,  P.  41.1.476] 

308.  —  C'est  encore  la  solution  que  fit  prévaloir,  en  1849,  un 
nouvel  arrêt  de  la  Cour  de  cassation.  — Cass.,  6  août  1849,  pré- 
fet de  l'Yonne,  [S.  49.1.614,  P.  50.1.311,  D.  49.1.201] 

309.  —  A  cette  époque,  la  question  fut  de  nouveau  soumise 
aux  chambres  et  fut  bien  près,  cette  fois,  comme  le  fait  remar- 
quer M.  Plocque,  de  recevoir  une  solution  définitive.  La  canalisa- 
tion de  la  basse  Seine  venait  d'être  décidée  en  principe  et  les 
crédits  nécessaires  avaient  été  votés  par  l'assemblée  nationale. 
Les  propriétaires  riverains  s'émurent  :  de  son  côté,  la  Chambre 
de  commerce  de  Houen  saisit  le  ministre  des  travaux  publics 


ALLUVrOX.  —  Clmp.  VI. 


71 


d'un  projet  de  loi  dont  elle  demandait  la  sanction  par  voie  légis- 
lative. Elle  s*en  tenait  encore  aux  errements  du  projet  de  1825. 
L'examen  de  ces  réclamations  fut  renvoyt^  à  une  commission 
spéciale  que  présidait  M.  de  Yatimesnil  et  les  objections  qui 
avaient  autrefois  arrêté  la  chambre  des  pairs  furent  de  nouveau 
présentées  dans  toute  leur  force. 

310.  ;—  On  s'arrêta  alors  à  un  moyen  terme  et  à,  une  nouvelle 
combinaison.  Les  riverains,  fut-il  dit,  demeureront  propriétaires 
des  alluvions  conformément  aux  règles  du  droit  commun,  mais 
il  convient  d'appliquer  aux  propriétés  appelées  à  retirer  un  avan- 
tage des  travaux  d'endiguement  exécutés  par  l'Ktat,  le  principe 
de  la  plus-value  écrit  dans  l'art.  30,  L.  16  sept.  1807. 

311.  —  Cette  solution  fut  adoptée  par  la  commission  à  l'una- 
nimité des  voix,  et  elle  fut  appli(iuée  par  trois  décrets  impériaux 
en  date  des  13  janvier,  3  août  1853  et  lo  juillet  1854. 

312.  — On  la  retrouve  également  formulée,  de  la  façon  la  plus 
expresse,  dans  un  discours  de  M.  Fould,  alors  ministre  des  tra- 
vaux publics,  à  l'occasion  d'un  projet  de  loi,  déposé  à  la  Chambre, 
sur  les  alluvions  de  la  basse  Seine.  «  L'administration,  disait 
M.  Fould,  ne  conteste  pas  l'application  du  principe  général  posé 
par  le  Code  civil  sur  la  propriété  des  alluvions,  mais  elle  se  ré- 
serve expressément,  vis-à-vis  de  ces  propriétaires  riverains, 
l'exercice  du  droit  de  plus-value,  stipulé  au  profit  de  l'Ktat,  par 
l'art.  30,  L.  16  sept.  1807,  dans  tous  les  cas  où  des  propriétés 
privéfs  viennent  à  acquérir  une  notable  augmentation  de  valeur 
par  suite  des  travaux  exécutés  par  le  gouvernement.  » 

313.  —  Une  décision  ministérielle  du  11  avr.  1864  \nnt  affir- 
mer de  nouveau  le  sentiment  de  l'administration  sur  ce  point  : 
«  Le  gouvernement  a  reconnu,  y  est-il  dit,  que  les  alluvions  dont 
les  travaux  d'endiguement  du  lleuve  ont  facilité  la  formation, 
devaient  appartenir  aux  riverains  par  l'application  de  l'art.  556, 
C.  civ.,  et  que  le  droit  de  l'Etat  se  bornait  }\  réclamer  une  part 
de  la  plus-value  que  ces  alluvions  apportaient  à  la  propriété  ri- 
veraine. » 

314.  —  Cette  double  déclaration  du  gouvernement  pouvait 
être  considérée  à  bon  droit  comme  mettant  (in  h  la  controverse 
et  ne  pouvait  manquer  de  coiifiriner  la  jurisprudence  dans  ses 
décisions  antérieures. 

315.  —  Il  fut  donc  décidé  par  de  nombreux  arrêts  que  les 
alluvions  artificielles,  dont  la  création  est  due  à  des  travaux 
entrepris,  par  l'Etat,  sont,  aussi  bien  que  les  alluvions  formées 
par  l'action  naturelle  des  eaux,  la  propriété  des  riverains.  — 
Cass.,8mars  1843,  Douzel  et  Cellard,[S.  43.1.423,  P.  43.2.115]; 

-  6  août  1849,  préfet  de  l'Yonne,  [S.  49.1.614,  P.  50.1.311,  D. 
49.1.200]  —  Paris,  7  juin  1839,  préfet  de  l'Yonne,  [S.  40.2.29, 
P.  chr.]  —  Agen,  11  nov.  1840,  Préfet  de  Lot-et-Garonne,  [8. 
42.2.74,  P.  chr.j  —  Aix,  13  juill.  1869,  [Bull.  jud.  d'Aix,  70.65J 

—  Agen ,  2  mai  1876,  Préfet  de  Lot-et-Garonne,  [D.  78.5.386]  — 
Trib.  Strasbourg,  19  déc.  1864,  [Hec.  de  la  Cour  de  Colmar,  67. 
321]  —  Sic,  Chardon,  n.  111  et  s.,  120  et  s.;  Daviel,  n.  280; 
Garnier,  t.  1,  n.  234  et  s.;  Estrangin  sur  Dubreuil,  Lf^gial,  des 
eaux,  t.  1,  n.  67;  Demolombe,  t.  10,  n.  69;  Aubry  et  Rau,  t,  2, 
p.  250,  §  203;  Laurent,  t.  6,  n.  283;  Fuzier-Herman,  art.  556, 
n.  21. 

310.  —  ...  Que  les  alluvions  appartiennent  aux  riverains, 
quelle  que  soit  la  cause  qui  les  a  produites;  alors  même,  par 
exemple,  que  leur  formation  aurait  été  favorisée  par  des  tra- 
vaux exécutés  pour  le  compte  de  l'Etat.  — Lvon,  19  mars  1859, 
Revol.  lP.  60.673] 

31*7.  —  ...  Que  l'on  doit  réputer  alluvion  profitant  aux  pro- 
priétaires riverains,  tout  atterrissement  ou  accroissement  qui 
advient  d'une  façon  successive  et  imperceptible  à  la  rive  d'un 
fleuve ,  même  alors  que  cet  atterrissement  est  produit  en  partie 
par  des  travaux  que  l'Etat  fait  exécuter  dans  le  lit  du  fleuve.  — 
houen,  11  avr.  1865,  de  Condé,    S.  67.2.180,  P.  67.709] 

318. —  Il  en  est  ainsi  spécialement  du  cas  où  l'alluvion  serait 
le  résultat  d'une  digue  construite  par  l'P^tat.  —  Cass.,  6  août 
1849,  précité. 

319.  —  Ce  fut  alors  qu'apparut  la  distinction  faite  entre  les 
atterrissements  formés  lentement  et  imperceptiblement  et  lesat- 
terrissements  produits,  au  contraire,  par  une  brusque  retraite  des 
eaux  ou  par  une  union  rapide  et  instantanée  de  sable  et  de  gra- 
viers. Cette  distinction  qui  s'était  déjà  produite,  nous  l'avons  vu, 
en  dehors  de  toute  idée  de  travaux  publics,  ne  pouvait  manquer 
de  se  reproduire  dans  notre  hypothèse ,  et  il  était  naturel  que 
l'administration  dont  les  prétentions  avaient  été  repoussées,  se 
ralliât  à  cette  doctrine  qui  lui  donnait  en  partie  satisfaction. 


320.  —  Il  fut  décidé  spécialement,  à  cet  égard,  que  les  atter- 
rissements formés  par  le  retrait  subit  des  eaux  sur  le  bord  des 
fleuves  et  rivières  navigables,  notamment  à  la  suite  de  l'établis- 
sement d'une  chaussée,  ne  constituent  pas  des  alluvions  profi- 
tant aux  riverains,  encore  bien  qu'ils  soient  adhérents  aux  fonds 
de  ces  riverains,  mais  appartiennent  k  l'Etat  :  ces  atterrisse- 
ments sont  ceux  qu*a  entendu  désigner  l'art.  560,  C.  civ.  — 
Cass.,  8  déc.  1863,  Petit,  [S.  64.1.29,  P.  64.5251  —  Bordeaux, 
16  juill.  1827,  [D.  Rép.,  v«  Propriété,  n.  496]  --  Sic,  Demolombe, 
t.  10,  n.  69;  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  249,  §  203;  Daviel,  t.  1,  n. 
280  et  281  ;  Gaudry,  t.  1,  n.  154;  Rivière,  n.  153;  Fuzier-Her- 
man, art.  556,  n.  26. 

321.  —  Jugé,  de  même,  que  si  les  terrains  d'alluvion  qui  se 
forment  par  le  résultat  de  travaux  d'art  exécutés  par  l'Etat  dans 
une  rivière  navigable  ou  flottable,  appartiennent  au  propriétaire 
riverain,  aussi  bien  que  ceux  qui  se  forment  naturellement,  il 
en  est  autrement  des  atterrissements  occasionnés  par  les  tra- 
vaux d'art,  et  qui  se  sont  formés  d'une  mmi^re  percejjtib le  et  ins- 
tantanée, —  Bourges,  27  mai  1839,  préfet  du  Cher,  [S.  40.2.29] 

322.  —  ...  Que  les  atterrissements  qui  se  forment  tout  à 
coup,  d'une  manière  définitive  et  permanente,  dans  le  lit  d'une 
rivière,  par  suite  de  travaux  d'art  qui  en  resserrent  le  cours  et 
mettent  brusquement  à  découvert  une  partie  du  lit  primitif,  ne 
sont  point  des  alluvions  profitant  aux  riverains,  mais  continuent 
à  appartenir  au  domaine  public,  qui  peut,  dès  lors,  les  aliéner 
valablement.  —  Dijon,  5  mai  1865,  Cordelier,  [S.  65.2.195,  P. 
65.831] 

323.  —  Toutefois,  la  Cour  de  Dijon  a  apporté  à  cette  théorie 
une  restriction  en  décidant  que  quand  le  domaine  public  met  en 
vente  les  atterrissements  qui  se  sont  formés  tout  à  coup,  d'une 
manière  définitive  et  permanente,  dans  le  ht  d'une  rivière,  par 
suite  de  travaux  d'art  qui  en  resserrent  le  cours  et  ont  mis  brus- 
quement à  découvert  une  partie  du  lit  primitif,  les  propriétaires 
riverains  ont  un  droit  de  préemption,  conformément  à  la  loi  du  24 
mai  1842.  —  Dijon,  5  mars  1865,  précité.  —  Cons.  d'Et.,  1*' juin 
1849,  [Leb.  chr.,  p.  292)  —  Mais  cette  solution  paraît  contestable. 
Le  droit  de  préemption,  refusé  aux  riverains  en  ce  qui  concerne 
les  lais  et  relais  de  la  mer  (V.  infrà,  v®  Rivages  de  la  mer)y  nous 
paraît  devoir  être  restreint  aux  hypothèses  en  vue  desquelles  il 
a  été  spécialement  consacré  par  la  loi.  —  Plocque,  t.  1 ,  p.  85. 

323  bis,  —  L'attribution  des  alluvions  artificielles  ainsi  faite  à 
l'Etat  par  les  cours  d'appel  ne  reçut  pas  cette  consécration  sans 
soulever  les  protestations  des  riverains.  Les  intéressés  continuè- 
rent à  invoquer  la  généralité  des  termes  de  l'art.  556  et  leur 
réclamation  trouva  de  l'écho  à  la  Cour  de  cassation.  —  Chardon, 
n.  290  et  s.;  Marais,  p.  17,  n.  13. 

324.  —  C'est  ce  qui  ressort  particulièrement  d'un  rapport  de 
M.  le  conseiller  Mesnard  à  cette  Cour.  «  A  cette  décision ,  dit- 
il,  on  oppose  deux  argumen  s  :  d'abord,  on  soutient  que  Tari. 
556  ne  peut  s'apphquer  à  la  partie  du  lit  d'une  rivière  navi- 
gable qui  se  trouve  subitement  retranchée  par  l'effet  de  travaux 
entrepris  dans  l'intérêt  de  la  navigation.  -—  Pourquoi  pas,  si 
l'alluvion  s'est  opérée  dans  les  conditions  prévues  par  la  loi? 
Qu'importe  la  cause  initiale  de  l'atterrissement?  Qu'un  mouve- 
ment de  retraite  des  eaux  ait  rois  brusquement  k  découvert  un 
partie  de  la  rivière,  ou  que  cette  partie  se  soit  exhaussée  insen- 
siblement par  un  amoncellement  successif  de  sable  ou  de  vase, 
par  cela  seul  que  ce  terrain  de  nouvelle  formation  adhérera  k  un 
fonds  riverain,  le  propriétaire  de  ce  fonds  n'en  jouira  pas  moins 
du  droit  d'accession  que  lui  accorde  la  loi.  Il  se  peut,  dans  l'es- 
pèce ,  que  la  modification  apportée  au  cours  des  eaux  par  la 
construction  de  la  digue  ait  fléterminé  la  formation  de  l  atter- 
rissement dont  il  s'agit;  mais  de  ce  que  la  cause  pro\'ient  du 
fait  de  l'Etat,  il  ne  s'ensuit  pas  que  l'elTet  produit  cesse  d'être 
réglé  par  la  loi,  au  profit  du  propriétaire  riverain.  » 

325.  —  Et  il  faut  noter  que  les  conclusions  du  rapport  de 
M.  Mesnard  avaient  été  consacrées  par  l'arrêt.  —  Cass.,  6  août 
1849,  préfet  de  l'Yonne,  ^S.  49.1.614,  P.  50.1.311,  D.  49.1.200] 

32é.  —  Telle  est  également  l'opinion  que  nous  avons  émise 
en  ce  qui  concerne  la  propriété  des  alluvions  qui  se  sont  pro- 
duites naturellement  par  suite  du  retrait  subit  des  eaux  (V.  su- 
pra, n.  104^  et  105\  La  logique  nous  conduirait  donc  à  décider 
qu'aucune  distinction  ne  doit  être  faite  entre  ces  deux  sortes  d'at- 
terrisseraents  en  cas  de  travaux  exécutés  par  l'Etat.  —  V.  en  ce 
sens,  A  vrai,  n.  230  et  s.  —  Néanmoins,  l'opinion  de  M.  le  con- 
seiller Niesnard  fut  abandonnée  par  la  Cour  de  cassation  dans 
son  arrêt  du  8  déc.  1863,  précité. 
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328.  — M.  Demolombe  justifie  cplte  contradiction  apparente 
entre  le  retrait  subit  des  eaux  dû  à  une  cause  naturelle  et  le 
retrait  subit  dû  à  des  travaux  exécute's  par  l'Etat,  au  point  de 
vue  de  la  propriété  des  atterrissements,  par  cette  double  raison  : 
1°  que  l'Etat  dispose  de  sa  chose  en  mettant  à  sec  par  ses  tra- 
vaux une  partie  du  lit  d'une  rivière  navigable  qui  lui  appartient; 
20  que  les  travaux  ainsi  accomplis,  en  protégeant,  pour  l'avenir, 
les  riverains  contre  l'action  des  eaux,  font  disparaître  le  motif 
de  l'attribution  qui  leur  est  faite  par  la  loi  et  qui,  nous  l'avons 
vu,  est  basé  sur  une  sorte  de  compensation. 

329.  —  L'administration  ayant  vu  ses  prétentions  repoussées 
sur  la  question  de  principe,  à  l'égard  des  alluvions  formées 
successivement  et  imperceptiblement,  voulut,  du  moins,  tirer  de 
la  situation  tous  les  avaptages  qu'elle  comportait.  La  loi  du  8  janv. 
^790  lui  avait  donné  le  droit  ne  pourvoir  à  la  conservation  des 
rivières  et  au  maintien  de  la  salubrité  et  de  la  sûreté  publique, 
sect.  3,  art.  2,  g  5,  6  et  9.  D'autre  part,  le  chapitre  6,  §  3,  L. 
12-20  août  i790,  réglementaire  de  la  loi  précédente  «  avait  chargé 
les  administrations  du  département  de  rechercher  et  d'indiquer 
les  moyens  de  procurer  le  libre  cours  des  eaux,  d'empêcher  que 
les  prairies  ne  soient  submergées  par  la  trop  grande  élévation 
des  écluses,  des  moulins  et  autres  ouvrages  d'art  établis  sur  les 
rivières;  de  diriger  enfin  autant  qu'il  serait  possible,  toutes  les 
eaux  de  leurs  territoires  vers  un  but  d'utihté  générale  d'après 
les  principes  de  l'irrigation.  »  Enfin,  le  Code  rural  des  28  sept,  et 
6  oct.  1791  permettait  à  l'administration  de  fixer  la  hauteur  des 
eaux. 

330.  — S'appuyant  sur  ces  différents  textes,  l'administration 
se  crut  autorisée  à  fixer  la  limite  des  fleuves  non  point  seule- 
ment dans  l'intérêt  de  la  navigation,  mais  encore  pour  déter- 
miner la  limite  des  propriétés  aomaniale  et  particulière. 

331.  —  Elle  en  conclut  que  le  droit  de  délimitation  pouvait 
avoir  pour  conséquence  de  priver  les  propriétaires  riverains  du 
bénéfice  des  art.  556  et  s.,  C.  civ.,  en  attribuant  h  l'Etat  tous 
les  atterrissements  qui  pourraient  naître  dans  les  limites  fixées? 
Ces  prétentions  peuvent  s'autoriser  dans  une  certaine  mesure 
d'un  arrêt  de  cassation  intervenu  le  17  avr.  1868,  dans  la  fa- 
meuse affaire  des  alluvions  de  la  basse  Seine  et  du  canal  de 
Tancarville. 

332.  —  Cet  arrêt  porte  :  «  Vu  les  art.  41  et  30,  L.  16  sept. 
1807  et  l'art.  556,  C.  Nap.;  —  attendu  que  l'art.  41,  L.  16  sept. 
1807,  donne  au  çouvernement  le  droit  de  concéder,  aux  condi- 
tions qu'il  a  réglées,  les  accrues,  atterrissements  et  alluvions 
des  fleuves  et  rivières,  quant  à  ceux  de  ces  objets  qui  forment 
propriété  publique  et  domaniale;  —  attendu  que  l'endiguement 
de  la  basse  Seine  entre  Villequier,  Quillebœuf  et  Tancarville  a 
été  ordonné  par  la  loi  du  31  mai  1846  et  par  un  décret  du  i5 
janv.  1852;  —  attendu  que  par  trois  autres  décrets  impériaux 
des  15  janv.,  3  août  1853  et  15  juill.  1854,  les  dispositions  de 
l'art.  30,  L.  16  sept.  1807  ont  été  déclarées  applicables  au  profit 
de  l'Etat  aux  propriétés  privées  de  l'une  et  de  l'autre  rive  qui 
acquerront  une  plus-value  par  suite  de  l'exécution  des  travaux  ; 
—  Attendu  qu'il  n'est  pas  constaté  par  les  juges  du  fait,  qu'il 
n'est  même  pas  allégué  dans  les  conclusions  qui  ont  été  prises 
devant  eux  par  les  défendeurs,  qu'avant  le  commencement  des 
travaux  il  existât  dans  la  partie  du  fleuve  contiguë  au  Marais 
Vernier  et  adhérant  à  ce  domaine  aucun  atterrissement  ayant 
le  caractère  d'alluvion  ;  que,  d'autre  part,  il  est  reconnu  par 
l'arrêt  attaqué  que  les  atterrissements  revendiqués  par  les  défen- 
deurs ont  été  préparés  par  les  travaux  d'endiguement;  d'où  la 
conséquence  qu'à  l'époque  où  a  commencé  l'entreprise  et  où, 
en  conformité  de  la  loi  de  1807,  il  a  été  procédé,  contradictoire- 
ment  avec  les  représentants  légaux  des  riverains,  à  la  délimi- 
tation du  lit  du  fleuve,  la  partie  où  se  sont  formés  les  atterris- 
sements litigieux  n'avait  pas  cessé  d'être  la  propriété  de  l'Etat 
qui  a  pu,  en  vertu  de  l'art.  41  de  la  même  loi,  en  disposer  comme 
il  Ta  fait  par  les  décrets  susvisés  de  1853  et  1854.  » 

333.  —  Encore  peut-on  faire  observer  que  la  Cour  de  cassa- 
tion, pour  consacrer  à  ce  point  de  vue  le  aroit  de  l'administra- 
tion, s'appuie,  dans  cet  arrêt,  moins  sur  les  principes  généraux 
que  sur  les  décrets  de  1853  et  de  1854,  spécialement  applicables 
aux  alluvions  de  la  basse  Seine.  Dès  lors,  il  serait  difficile  d'en 
étendre  l'autorité  à  toutes  les  hypothèses  analogues. 

334.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'administration  émet  la  préten- 
tion de  subordonner  à  la  délimitation  préalable  de  la  rivière  le 
sort  futur  des  alluvions  qui  peuvent  s'y  former. 

335.  —  Il  importe  d'exposer  rapidement  les  conséquences 
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auxquelles  conduirait  logiquement  un  pareil  système  si  on  voulait 
l'adopter  dans  toute  sa  rigueur. 

336.  —  1°  Par  le  fait  de  la  délimitation  du  domaine  fluvial, 
l'Etat  deviendrait  propriétaire  non  seulement  des  alluvions  arti- 
ficielles, mais  encore  de  tous  les  atterrissements  naturels ,  for- 
més dans  le  lit  des  cours  d'eau  navigables  et  flottables,  ce  qui  se- 
rait manifestement  contraire  au  texte  des  art.  556  et  557,  C.  civ. 

337.  —  2«»  Il  deviendrait  propriétaire  de  toutes  ces  alluvions, 
quel  qu'en  ait  été  le  mode  de  formation ,  qu'il  s'açisse  par  consé- 
quent d'alluvion  formée  lentement  et  imperceptiolement  ou  d'al- 
luvion formée  par  un  brusque  lais  ou  un  orusque  relais  des  eaux. 

338.  —  3**  Devenue  propriétaire  de  toutes  ces  alluvions,  l'admi- 
nistration aurait  le  droit  de  les  concéder  à  qui  bon  lui  semblerait 
sans  se  préoccuper  des  droits  plus  ou  moins  éventuels  que  le 
voisinage  de  l'eau  peut  conférpr  au  riverain. 

339.  —  4°  Les  titulaires  de  ces  concessions  n*en  deviendraient 
propriétaires  que  par  la  délivrance  qui  leur  en  serait  faite;  il  n'y 
aurait  pas  lieu  de  se  préoccuper  à  leur  égard  de  la  maturité  plus 
ou  moins  grande  desdits  atterrissements  pour  proclamer  leurs 
droits. 

340.  —  Ce  système  nous  paraît  pécher  par  la  base,  fl  con- 
vient, en  effet,  de  remarquer  que  les  lois  précitées  des  8  janvier 
et  12-20  août  1790  ont  été  faites  exclusivement  dans  un  intérêt 
de  navigation  et  ne  règlent  en  aucune  façon  la  question  de  pro- 
priété des  rives,  qui,  dès  lors,  reste  placée  sous  l'empire  des 
principes  généraux.  Par  suite,  on  doit  reconnaître,  sans  doute, 
à  l'administration,  le  droit  de  détruire  les  alluvions  déjà  formées, 
moyennant  une  juste  et  préalable  indemnité  au  profit  des  rive- 
rains, de  détruire  même,  sans  indemnité,  les  germes  d'atterris- 
sementqui  nuisent  à  la  navigation,  et  qui  ne  sont  pas  encore  revê- 
tus des  caractères  de  l'alluvion  ;  mais  là  se  bornent  les  droits  que 
lui  confèrent  les  lois  dont  il  s'agit  :  elles  ne  sauraient  lui  permettre 
d'asseoir  sa  propriété  sur  de  pareils  terrains.  —  Laurent,  t.  6, 
n.  284. 

341.  —  Ce  qui  tendrait  au  surplus  à  faire  rejeter  le  système 
de  l'administration,  c'est  que  ceux-là  même  qui  le  préconisent, 
et  l'administration  elle-même,  n'en  adoptent  pas  toutes  les  con- 
clusions, et  aboutissent  en- définitive  à  un  système  sans  cohé- 
sion et  sans  logique. 

342.  —  Ainsi,  ce  n'est,  croyons-nous,  que  dans  le  cas  où  il 
s'agit  d'alluvions  artificielles  et  spécialement  d'alluvions  dont 
la  brusque  manifestation  semble  en  faire  remonter  l'origine  aux 
travaux  en  cours  d'exécution  ,  que  l'administration  invoque  l'ar- 
rêté de  délimitation  qui  précède  en  général  ces  travaux  pour 
établir  son  droit  de  propriété  sur  les  atterrissements. 

343.  — D'autre  part,  loin  de  concéder  à  des  non-riverains  les 
alluvions  ainsi  formées,  elle  semble  reconnaître  aux  propriétaires 
riverains  un  droit  de  préemption,  qu'aucun  texte,  encore  une 
fois,  ne  saurait  justifier,  selon  nous,  et  se  contente,  la  plupart 
du  temps,  comme  prix  de  cette  concession,  du  paiement  d'une 
indemnité  de  plus-value. 

344.  —  Si  l'administration  fait  dans  une  certaine  mesure 
exception  à  ce  principe,  ce  n'est  guère  qu'en  faveur  des  adjudi- 
cataires de  travaux,  et  encore  seulement  par  voie  de  concessions 
de  créments  futurs,  oui,  nous  le  verrons  bientôt,  ne  contiennent 
que  la  constitution  d  un  droit  de  jouissance,  et  sous  réserve  des 
droits  éventuels  des  futurs  riverains.  —  V.  infrà,  n.  420  et  s. 

345.  —  Aussi  a-t-il  pu  être  décidé,  à  cet  égard,  que  les  adju- 
dicataires auxquels  l'administration  a  concédé  les  alluvions  re- 
fuseraient en  vain  aux  riverains  le  droit  d'acquérir,  en  droit  soit 
les  alluvions  sous  le  prétexte  que  le  droit  de  préemption  écrit 
dans  l'art.  53,  L.  16  sept.  1807,  ne  s'applique  qu'aux  voies  de 
terre;  l'administration  a  toujours  le  droit  de  faire  concession  de 
l'alluvion  aux  riverains  et  l'adjudicataire  n'est  que  subrogé  à 
la  créance  de  l'Etat  à  raison  de  la  plus-value.  —  Cons.  d  Et., 
P' juin  1849,  Barrière,  [D.  49.3.52] 

346.  —  ...  Et  que  l'acte  par  lequel  l'Etat  a  concédé  à  l'adju- 
dicataire d'un  pont  les  atterrissements  à  provenir;  sous  réserve 
du  droit  des  propriétaires  riverains  d'acquérir  chacun  la  partie 
d'atterrissements  formée  au  devant  de  sa  propriété,  doit,  lors- 
qu'il y  a  eu  exercice  de  cette  faculté,  être  interprété  par  l'auto- 
rité administrative  à  l'occasion  d'une  difficulté  soulevée  entre  le 
riverain  et  l'adjudicataire.  —  Cons.  d'Et.,  10  déc,  1857,  Margue- 
rye,  [Leb.  chr.,  p.  813] 

347.  —  De  telle  sorte  qu'il  n'y  a  çuère  qu'en  ce  qui  con- 
cerne la  délivrance  à  faire  aux  riverains  que  l'Etat  se  montre 
strictement  observateur  de  sa  doctrine. 
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348.  —  Mais  sur  ce  terrain,  l'administration  paraît  très  ri- 
goureuse et  dénie  d'un  façon  absolue  aux  riverains  le  droit  de 
se  prévaloir  des  art.  556  et  557,  C.  civ. 

349.  —  Ce  n'est  donc,  aux  yeux  de  l'administration  tout  au 
moins,  que  par  Tetfet  même  de  la  délivrance  qu'elle  prétend  faire 
aux  riverains  que  ceux-ci  peuvent  devenir  propriétaires  des  allu- 
vions  artificielles  définitivement  fixées  dans  le  nomaine  public  par 
l'arrêta  de  délimitation,  et  ce  n'est  pas  l'une  des  moindres  con- 
tradictions de  ce  système,  puisque  le  voisinage  de  l'eau  déclaré 
suffisant  pour  assurer  aux  riverains  un  droit  de  préemption,  est 
déclaré  insuffisant  pour  permettre  de  leur  appliquer  le  bénéfice 
de  l'art.  556,  G.  civ. 

350.  —  Dans  le  conflit  gui  s'éleva  à  propos  des  alluvions  de 
la  basse  Seine,  ces  prétentions  pouvaient  sembler  d'autant  plus 
injustes  que  l'Etat  ayant,  pour  ainsi  dire,  concédé  d'avance  par 
les  décrets  de  1853  et  1854  la  propriété  des  alluvions,  il  semblait 
que  les  intéressés  n'eussent,  pour  en  jouir,  qu'à  établir  l'émer- 
gence définitive  de  ces  alluvions. 

351.  —  II  faut  reconnaître,  cependant,  que  la  jurisprudence 
s'est  montrée  favorable  à  cette  thèse.  C'est  ainsi  notamment  que 
le  tribunal  de  Pont-Aurlemer  devant  qui  la  question  s'est  pré- 
sentée en  justice  pour  la  première  fois  s'est  prononcé  en  faveur 
de  l'administration.  —  Trib.  Pont-Audemer,  12  juin  1863. 

352.  —  Ses  considérants  méritent  d'Atre  rapportés,  car  ils 
impliquent  que  ce  qui  a  surtout  guidé  les  juges  dans  la  cir- 
constance, c'est  la  loi  du  16  sept.  1807  :  «  Attendu...  qu'il  est 
constant  au  procès  que  les  terrains  dont  Madame  de  Condé  et 
joints  réclament  la  propriété  comme  provenant  d'alluvions  sont 
le  résultat  de  travaux  exécutés  par  l'Etat;  que  les  décrets  des 
3  août  1853  et  15  juill.  1854  et  la  loi  du  16  sept.  1807  doivent 
faire  la  loi  des  parties;  que  la  loi  du  16  sept.  1807  a  fixé  les 
règles  et  les  formalités  k  suivre  quant  à  la  délivrance  par  l'Etat 
des  terrains  résultant  des  travaux;  au'il  n'y  a  pas  lieu,  dès  lors, 
de  faire  application  des  dispositions  ne  l'art.  556,  C.  Nap.,  relatif 
à  l'alluvion  naturelle ,  etc.  » 

353.  —  Les  prétentions  de  l'administration  ont  été  confirmées 
depuis  par  l'arrêt  de  Rouen  du  11  avr.  1865  oui  décide,  dans  ses 
motifs,  «<  que  Tautorité  administrative  garde  le  pouvoir  de  déli- 
rrer  les  terrains  auand  elle  le  jugera  convenable.  » 

354.  —  Enfin,  l'arrêt  du  7  avr.  1868  porte  sur  cette  question  : 
"  Attendu  à  la  vérité  que  ces  décrets  (des  3  août  18.ï3  et  15  juill. 
18.54)  contiennent  la  promesse  éventuelle  de  l'abandon  au  profit 
des  riverains,  moyennant  une  indemnité  de  plus-value,  de  tout 
ou  partie  des  avantages  et,  par  conséquent,  des  atterrissements 
que  produirait  l'entreprise;  —  mais  attendu  que,  jusqu'à  la  réa- 
lisation de  cette  promesse,  au  moyen  de  l'attribution  k  chacun 
des  fonds  riverains  de  sa  part  dans  ces  avantages,  attribution 
C|ue  les  art.  16,  17  et  18  de  la  loi  de  1807  n'autorisent  qu'après 
1  achèvement  des  travaux,  et  une  seconde  expertise  destinée  îi 
déterminer  l'importance  de  la  plus-value  obtenue  par  ces  fonds, 
leurs  propriétaires  n'ont -aucun  droit  à  prétendre  sur  les  atter- 
rissements dont  il  s'agit,  non  plus  que  sur  leurs  produits;  —  d'où 
il  suit  qu'en  les  déclarant  propriétaires  desdits  atterrissements 
par  droit  d'accession  et  par  application  de  l'art.  556,  C.  Nap., 
bien  qu'il  soit  constant  qu'à  la  date  de  l'introduction  de  l'action, 
l'entreprise  n'était  pas  parvenue  à  son  terme,  et  qu'il  n'avait  été 
pri)cédé  à  aucune  rtjpartition  entre  les  riverains  des  terrains  con- 
quis sur  le  fleuve,  et  en  condamnant  le  domaine  à  leur  restituer 
le  prix  des  ventes  faites  par  son  agent  des  produits  de  ces  ter- 
rains, l'arrêt  attaqué  a  violé  les  art.  41  et  30,  L.  16  sept.  1807 
et  faussement  appliqué  l'art.  556,  C.  Nap.;  —  casse,  » —  Cass., 
7  avr.  1868,  de  Condé,  [S.  68.1.392,  P.  68.1067,  D.  68.1.195]  — 
Contre,  Proudhon,  Domaine  public  y  t.  3,  n.  716. 

355.  —  On  pourrait  peut-être  invoquer  toutefois,  en  sens 
contraire,  l'arrêt  de  la  Cour  de  Paris  devant  laquelle  l'afiaire  de 
Condé  fut  renvoyée.  La  Cour,  il  est  vrai,  rejeta  les  prétentions 
des  riverains,  mais  par  cette  considération  de  fait  que  l'adhé- 
rence à  la  rive  ne  lui  paraissait  pas  suffisamment  démontrée; 
d'où  il  est  permis  de  conclure  que  si  les  conditions  prescrites 
parles  art.  556  et  557  s'étaient  trouvées  réunies,  les  riverains 
auraient  été  déclarés  aptes  à  prendre  possession  de  l'alluvion 
sans  subordonner  leur  droit  à  ta  délivrance  de  l'administration. 

356.  —"Attendu,  dit  l'arrêt,  que  si  l'Etat,  une  fois  l'alluvion 
accomplie,  en  quoique  mesure  que  ce  soit  par  la  liaison  défini- 
tire  de$  atterrissements  à  la  rive ,  devra  laisser  les  riverains  en 
prendre  fyossession,  sauf  à  exercer  son  droit  de  réclamer  d'eux 
une  plus-value  dans  les  termes  de  la  loi  du  16  sept.  1807,  ce 
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résultat  ne  pourra  arriver,  que  quand  (en  fait)  le  résultat  final 
de  l'établissement  des  digues  pourra  être  apprécié  quant  à  la  mo- 
dification réelle  du  lit  de  la  rivière.  »  —  Paris,  6  août  1870,  [cité 
par  Marais,  p.  82] 

357.  —  Telle  est  également  la  thèse  soutenue  dans  une  cer- 
taine mesure  par  l'administration  de  l'enregistrement,  qui,  dans 
l'évaluation  des  droits  de  mutation  auxquels  peuvent  donner  lieu 
les  ventes  de  terrains  opérées  par  les  propriétaires  riverains,  com- 
prend les  vacations  éventuellesauxalluvionsartificielles  advenues 
à  la  suite  des  travaux  publics. 

358.  —  Telle  est  aussi,  suivant  nous,  la  théorie  qui  s'impose. 
L'art.  556,  C.  civ.,  est,  en  effet,  le  titre  léçal  de  l'acquisition 
de  l'alluvion  pour  le  riverain.  Il  tient  ses  droits  de  la  loi  et  non 
de  l'Etat  qui,  n'étant  pas  vendeur,  n'a  aucune  délivrance  à  ef- 
fectuer. Il  y  a  plus  :  le  riverain,  comme  nous  l'avons  vu,  n'acquiert 
pas  à  un  titre  nouveau  (V.  suprà,  n.  36);  il  convient  plutôt  de 
dire  que  par  le  moyen  de  l'accession  il  continue  d'avoir  la  pro- 
priété d'un  champ  désormais  augmenté  par  l'alluvion.  Comment 
supposer  la  délivrance  d'une  chose  (l'alluvion)  que  la  loi  ne  dis- 
tingue pas,  ne  sépare  pas  du  champ  voisin  des  eaux? 

359.  —  Pour  nous,  les  riverains  n'ont  donc,  dans  le  cas  d'al- 
luvions artificielles  comme  dans  le  cas  d'alluvions  naturelles, 
au  h  se  mettre  en  possession  des  atterrissements ,  sous  réserve 
(les  distinctions  qui  précèdent.  —  A  fortiori,  l'Etat  ne  saurait- 
il  en  s'abstenant  de  laire  toute  délivrance  conserver  définitive- 
ment ces  atterrissements  dans  son  domaine. 

360.  —  En  d'autres  termes ,  l'arrêté  de  délimitation  ne  sau- 
rait avoir  pour  but  et  pour  effet  que  de  donner  une  base  aux 
évaluations  de  plus-value  que  nécessite  l'application  de  l'art.  30, 
L.  16  sept.  1807.  C'est  ce  qui  avait  été,  au  surplus,  formellement 
déclaré  en  1849  à  la  commission  présidée  par  M.  de  Vatimesnil. 

361.  —  Cet  arrêté  ne  constitue  donc  qu'un  acte  de  tutelle 
ayant  le  caractère  d'un  simple  bornage.  Lorsque  l'intérêt  gé- 
néral exige  que  l'étendue  du  domaine  s'accroisse,  c'est  par  voie 
d'expropriation  pour  cause  d'utilité  publique  des  propriétés  voi- 
sines qu'il  faut  procéder. 

362.  —  Encore  faut-il  exiger  pour  que  cet  acte  de  tutelle 
soit  régulièrement  accompli  que  les  riverains  intéressés  soient 
appelés  à  y  contredire.  —  Plocque,  t.  2,  n.  83. 

363.  —  Il  faut  ajouter  que  les  questions  de  propriété,  d'après 
les  principes  mêmes  de  notre  organisation  judiciaire,  sont  tou- 
jours de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires. 

364.  —  Aussi,  dès  avant  la  manifestation  des  prétentions  de 
l'administration  relativement  au  droit  de  délimitation,  avait-il 
été  toujours  reconnu  que  les  tribunaux  judiciaires  étaient  seuls 
compétents  pour  trancher  les  questions  de  propriété  soulevées 
parles  riverains  sur  les  alluvions  et  atterrissements,  soit  que 
ces  questions  eussent  pour  objet  de  distinguer  les  îles  et  îlots 
des  atterrissements  proprement  dits,  soit  qu'elles  portassent  sur 
la  distinction  à  faire  entre  les  alluvions  lentes  et  successives  et 
les  atterrissements  formés  spontanément. 

365.  —  C'est  ainsi  qu'il  avait  été  décidé  que  c'est  à  l'autorité 
judiciaire  et  non  à  l'autorité  administrative  qu'il  appartient  de 
décider  si  un  atterrissement  causé  par  des  travaux  publics  exé- 
cutés sur  une  rivière  navigable  appartient  au  riverain  ou  à 
l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  16  août  1808,  Deplan  de  Sieyes,  [Leb. 
chr.,  p.  137] 

366.  —  ...  Que  c'est  aux  tribunaux  seuls,  à  l'exclusion  de 
l'autorité  administrative,  qu'il  appartient  de  prononcer  sur  la 
nature  et  le  mode  de  formation  des  alluvions  ou  atterrissements, 
et  sur  les  questions  de  propriété  entre  ceux  qui  y  prétendent 
droit.  L'autorité  administrative  ne  devient  compétente  que  dans 
les  questions  d'utilité  publique  ou  de  police  de  la  navigation  ou 
de  la  voirie.  —  Ph.  Dupin,  Encyclnp.  du  droit,  v«  Alluvion, 
n.  40  et  41;  Proudhon,  Dom.  public,  n.  1015  et  s.,  n.  1024; 
Cormenin,  Droit  administratif,  v«  Cours  rfVaw,  t.  1,  p.  533; 
Garnier,  Régime  des  eaux,  n.  628;  Daviel,  n.  489;  Chardon, 
n.  .34. 

367.  —  ...  Que,  lorsqu'il  s'élève  des  contestations  entre  le 
domaine  et  des  particuliers,  au  sujet  de  la  propriété  de  terrains 
délaissés  par  un  fleuve  sur  ses  bords,  c'est  là  une  question  de 
propriété  dévolue  aux  tribunaux  et  non  à  l'autorité  administra- 
tive. —  Cons.  d'Et.,  22  oct.  1808,  Terras,  [S.  chr.l 

368.  —  ...  Qu'un  préfet  n'est  pas  compétent  pour  prononcer 
sur  la  demande  d'un  particulier  qui  réclame,  à  titre  d'aUuvion, 
la  propriété  d'un  atterrissement  qui  lui  est  contestée  comme  for- 
mant un  îlot  dans  une  rivière  navigable,  et  conséquemment 
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commo  appartenant  au  domaine  de  l'Etal,  Il  s'agit  là  d'une 
question  de  propriété  dont  la  connaissance  appartient  aux  tri- 
bunaux. —  Cons.  d'Et.,  42  nov.  1809,  Dechampneuf,  [S.  chr.] 

369.  —  ...  Que,  lorsque  les  atterrissements,  objet  du  litige 
entre  l'Etat  et  un  acquéreur  de  terrains  situés  sur  une  rivière , 
ont  été  formés  postérieurement  à  la  vente,  la  question  de  pro- 
priété et  de  possession  de  ces  atterrissements  est  de  la  compé- 
tence des  tribunaux.  —  Cons.  d'Et.,  13  janv.  1816,  de  Lur- 
Saluces,  [P.  adm.  chr'.];  —  21  mars  1821,  Biousse,  [P.  adm. 
chr.]  —  Sic,  Chevalier,  Jurispr.  admin,,  t,  1,  p.  309. 

370.  —  ...  Et  d'une  façon  générale,  que  dans  le  cas  où  il  y 
a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  un  terrain  est  une  île  apparte- 
nant au  domaine,  ou  une  alluvion  appartenant  au  propriétaire 
riverain,  c'est  à  l'autorité  judiciaire  seule  qu'il  appartient  de 
prononcer  sur  cette  question.  —  Cons.  d'Et.,  20  mai  1809,  Lie- 
goun,  [Leb.  chr.,  p.  1811;  —  12  févr.  1811,  Dechampneuf,  [S. 
chr.^;  —  6  janv.  1813,  Riole,  [S.  et  P.  adm.  chr.];  —  24  déc. 
1818,  Turquin,  [P.  adm.  chr.];  —  13  juin  1821,  Courtillier,  [P. 
adm.  chr.] 

371.  —  La  môme  doctrine  s'est  affirmée  de  nouveau  lorsqu'il 
a  été  reconnu  que  l'administration  avait  un  droit  de  délimitation. 

372.  -y  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  s'il  appartient  à  l'au- 
torité administrative  de  délimiter  souverainement  le  domaine  pu- 
blic, les  tribunaux  civils  sont  néanmoins  compétents  pour  statuer 
sur  les  réclamatiops  des  particuliers  qui  se  prétendent  proprié- 
taires de  terrains  compris  dans  la  délimitation,  alors  que  l'ac- 
tion tend ,  non  pas  h  une  reprise  de  possession,  mais  à  une  in- 
demnité, et  qu'elle  est  fondée  sur  un  titre  non  administratif  et 
sur  des  moyens  de  droit  commun.  —  Caen,  21  mars  1870,  l'Etat, 
[S.  71.2.106,  P.  71.337] 

373.  —  ...  Spécialement,  que  si  l'autorité  administrative  est 
seule  compétente  pour  déterminer  les  limites  des  fleuves,  il  ap- 
partient à  l'autorité  judiciaire  de  reconnaître  les  droits  de  pro- 
priété ou  de  possession  annale  auxquels  les  riverains  peuvent 
prétendre  sur  les  terrains  d'alluvion  compris  dans  ces  limites.  — 
Cass.,  6  nov.  1872,  Ouizille,  [S.  74.1.163,  P.  74.4037] 

374.  — Mais  les  tribunaux  civils  ne  peuvent  ordonner  la 
restitution  immédiate  aux  riverains  des  terrains  dont  ils  ont  été 
dépossédés  par  l'arrêté  de  délimitation,  et  s'opposer  ainsi  à  l'exé- 
cution d'un  acte  administratif;  ils  doivent  se  borner  h  constater 
le  droit  de  propriété  ou  de  possession  annale  réclamée  par  les 
riverains,  constatation  qui  permet  à  ceux-ci  de  demander  soit  à 
Taulorité  administrative  l'annulation  de  l'arrêté  de  délimitation , 
soit  à  l'autorité  judiciaire,  en  cas  de  maintien  de  l'arrêté,  une 
indemnité  d'expropriation.  —  Môme  arrêt. 

375. —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'il  appartient  à  l'autorité  admi- 
nistrative de  déterminer  souverainement  les  limites  des  fleuves 
et  rivières  navigables,  et  que  les  terrains  compris  entre  les  deux 
lignes  de  délimitation  se  trouvent  irrévocablement  incorporés  au 
domaine  public  :  que  par  suite  les  riverains  qui  se  prétendent 
lésés  par  cette  délimitation  ne  peuvent  recourir  aux  tribunaux 
que  pour  se  faire  attribuer  une  indemnité.  —  Grenoble,  23  déc. 
1879,  consorts  Grange  et  Blaizat,  [S.  80.2.202,  P.  80.1107] 

376.  —  Par  suite  encore,  le  juge  du  possessoire  ne  peut,  en 
reconnaissant  la  possession  annale  des  riverains  sur  les  terrains 
d'alluvion  compris  dans  l'arrêté  de  délimitation,  déclarer  leur  de- 
mande non-recevable.  —  Cass.,  6  nov.  1872,  précité. 

377.  —  D'autre  part,  si  l'autorité  administrative  est  seule 
compétente  pour  délimiter  le  domaine  public,  et  notamment  les 
rivières  navigables,  et,  par  suite,  pour  rectifier  ou  annuler,  pour 
cause  d'excès  de  pouvoirs,  les  actes  de  délimitation  qui  porte- 
raient atteinte  à  la  propriété  privée,  il  appartient  h  l'autorité 
judiciaire,  saisie  par  un  particulier  d'une  demande  en  indemnité 
a  raison  de  ce  que,  par  suite  de  la  délimitation  d'une  rivière, 
sa  propriété  se  trouverait  comprise  à  tort  dans  le  domaine  pu- 
blic, de  reconnaître  le  droit  de  propriété  invoqué  devant  elle, 
de  vérifier  si  le  terrain  litigieux  était  placé  dans  les  limites  na- 
turelles de  la  rivière,  et  de  régler,  s'il  y  a  lieu ,  une  indemnité 
de  dépossession.  —  Trib.  des  conflits,  Il  Janv.  1873,  de  Pàris- 
Labrosse,  [S.  73.2.25,  P.  adm.  chr.]  —  Trib.  des  conflits,  !«' 
mars  1873,  Guillié,  [S.  74.2.61,  P.  adm.  chr.] 

378.  —  Décidé  encore  (jue  le  pouvoir  de  délimitation  des 
cours  d'eau  navigables,  qui  appartient  à  l'administration,  ne 
consiste  que  dans  le  droit  de  reconnaître  les  limites  naturelles 
du  cours  d'eau,  en  déterminant  jusqu'où  s'étendent  les  plus 
hautes  eaux  navigables  avant  tout  débordement  (L.  22  déc.  1789, 
sect.  3,  art.  2;  22  nov.-l"  déc.  1790J.  —  Cons.  d'Etat,  30  mai 


1873,  Pascal,  fS.  73.2.1al,  P.  adm.  chr.]; --28avr.  1882,  Fou- 
ché,  [S.  84.3.29,  P. adm.  chr.] 

379.  —  En  conséquence ,  le  préfet  commet  un  excès  de  pou- 
voirs s'il  adopte,  pour  fixer  les  limites  d'un  fleuve ,  une  ligne 
suivant  les  contours  des  terrains  à  délimiter  à,  des  altitudes  qui 
varient  suivant  la  hauteur  des  berges  et  des  terrains  auxquels 
elles  font  suite.  —  Cons.  d'Etat,  28  avr.  1882,  précité. 

380.  —  Encore  voit-on  que  dans  ces  arrêts  il  y  a  parfois  une 
certaine  confusion  entre  les  pouvoirs  de  tutelle  qui  doivent  être 
reconnus  à  l'Etat  et  la  faculté  qui  lui  est  accordée  de  déposséder 
les  propriétaires  riverains  par  voie  d'expropriation. 

381.  —  Dans  tous  les  cas,  on  peut  poser  un  principe  cer- 
tain, à  savoir  que  les  tribunaux  judiciaires  n'ont  pouvoir  pour 
statuer  qu'autant  qu'une  question  de  propriété  se  pose  devant 
eux.  Nous  retrouverons,  au  surplus,  avec  des  opinions  dissi- 
dentes, ces  règles  de  compétence,  infrà,  v*"  CompiUence ,  Do- 
maine, Rivières  navigables ,  Séparation  des  poui^oirs, 

382.  —  Nous  avons  laissé  intentionnellement  de  côté,  dans 
la  discussion,  une  ordonnance  du  24  mars  1825  qui,  à  propos 
d'alluvions  formées  à  la  suite  de  la  construction  d'une  digue  de 
4,500  mètres  sur  le  bord  de  la  Garonne,  avait  attribué  aux  rive- 
rains la  propriété  de  ces  atterrissements.  Bien  que  cette  ordon- 
nance soit  émanée  du  pouvoir  central  et  que  certains  auteurs 
s'en  soient  emparés  pour  affirmer  les  droits  des  particuliers,  on 
peut  dire  en  effet  qu  elle  n'a  guère  qu'une  autorité  d'espèce.  Car 
les  riverains,  en  fait,  avaient  renoncé,  préalablement  à  l'ouver- 
ture des  travaux ,  à  l'exercice  du  droit  d'alluvion ,  et  l'ordon- 
nance elle-même  portait  que  la  concession  ne  serait  faite  à  cha- 
cun des  riverains  vis-à-vis  de  sa  propriété  que  moyennant  le 
paiement  d'une  somme  d'argent,  calculée  d*après  une  estimation 
rigoureuse, 

383.  —  On  peut  faire  remarquer,  en  outre,  que  l'alluvion  ne 
s'était  peut-être  pas  formée  conformément  aux  prescriptions  de 
l'art.  556.  C'est  ce  qui  paraît  résulter  d'un  arrêt  de  la  Cour  de 
Bordeaux  intervenu  à  la  suite  des  réclamations  d'un  riverain, 
le  seul  qui  se  fût  montré  récalcitrant  aux  vues  de  l'administra- 
tion. —  Bordeaux,  lôjuill.  1827,  Bonnier,  [S.  et  P.  chr.] 

384.  —  L'ordonnance  de  1825  n'avait  donc  été,  k  proprement 
parler,  comme  l'a  dit  Dufaure,  qu'une  transaction  entre  les  ri- 
verains et  l'administration  et,  dès  lors,  ne  préjugeait  en  rien  la 
question  des  alluvions  artificielles. 

385.  -^  ^'ous  avons  dit  que  ce  droit  de  délimitation  produit 
une  notable  conséquence  en  donnant  une  base  à  l'appucation 
de  l'art.  30,  L.  16  sept.  1807,  et  en  permettant  à  l'Etat  de  ré- 
clamer aux  riverains,  conformément  h  cette  disposition  législa- 
tive, Tindemnité  de  plus-value  qu'elle  détermine. 

386.  —  Le  propriétaire  peut,  à.  son  choix,  s'acquitter  de  la 
plus-value  des  trois  manières  suivantes  :  1°  paiement  d'un  ca- 
pital; 2°  souscription  d'une  rente  4  p.  0/0;  3o  délaissement  en 
nature  de  la  moitié  du  fonds  avantagé  {art.  31 ,  L.  16  sept. 
1807j. 

387.  —  Sans  insister  sur  ce  point,  il  nous  suffit  de  faire 
remarquer  que  souvent  l'administration  no  touche  pas  directe- 
ment ce  prix;  elle  l'abandonne  à  l^adiudicataire  des  travaux  pu- 
blics à  effectuer  afin  d'obtenir  un  raoais  plus  considérable. 

388.  —  Par  une  sorte  de  réciprocité,  l'administration  peut 
avoir  à  payer  une  indemnité  toutes  les  fois  que  les  travaux  exé- 
cutés ont  nui  k  la  propriété  riveraine.  Si,  d'autre  part,  l'Etat  est 
créancier  à  raison  d'alluvions  artificielles,  il  y  a  lieu  à  compen- 
sation. 

389.  —  «  Considérant,  dit  à  cet  égard  un  arrêt  du  14  juin  18oo, 
qu'il  résulte  de  l'instruction  que  les  barrages  submersibles  cons- 
truits en  1847  dans  le  bras  supérieur  du  Doubs  qui  longe  un 
des  côtés  de  l'île  Constantin,  pour  reporter  la  navigation  dans 
le  deuxième  bras  de  la  rivière,  ont  eu  pour  effet,  en  provouuanl 
des  atterrissements  en  amont  de  la  rivière ,  d'accroître  d'une 
manière  considérable  et  subite  la  corrosion  de  la  berge  de  l'île 
qui  borde  le  deuxième  bras  du  Doubs,  et  de  rendre  plus  difficile 
et  plus  on^^reuse  la  défense  de  cette  partie  de  la  propriété  contre 
l'action  des  eaux;  que,  d'autre  part,  ces  mêmes  travaux  ont 
protégé  les  autres  berges  de  l'île.  Considérant  que ,  toute  com- 
pensation faite,  la  propriété  du  sieur  Paccard  a  subi  une  dépré- 
ciation à  raison  de  laquelle  l'Etat  doit  payer  au  sieur  Paccard 
une  indemnité  de  1,000  fr...»  —Cons. d'Et.,  14  juin  1855, Pac- 
card, TLeb,  chr.,  p.  425] 

390.  -—  Sur  la  nomination,  le  fonctionnement  de  la  commis- 
sion appelée  h.  fixer  l'indemnité  et  la  procédure  suivie  devant 
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elle,  sur  le  rôle  de  plus-value ,  le  mode  de  paionoent,  les  formes 
(le  la  constitution  de  rente,  le  privilège  de  l'Etal,  la  transcrip- 
lion  de  ce  privilège,  les  intérêts  de  l'indemnité,  la  prescription 
de  celte  indemnité,  V.  infrà,  v'*  Marais,  Travaux  publics. 

391.  —  Tels  sont  les  principes  admis  par  la  jurisprudence 
lorsque  la  formation  de  Talluvion  est  due  à  des  travaux  publics 
entrepris  par  l'Etat.  Que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  les 
travaux  exécutés  par  des  particuliers?  Et  d'abord  ces  travaux 
sont-il  autorisés? 

392.  —  Il  ne  peut  être  ici  question  de  travaux  exécutés  dans 
lo  lit  du  cours  d'eau.  Nous  verrons  infrà,  v°  Rivières  nax^igables, 
quels  sont,  à  cet  égard,  les  droits  respectifs  des  riverains  et  de 
l'administration.  —  En  ce  qui  concerne  les  atterrissements  qui 
commencent  à  émerger  et  qui  permettent  d'espérer  la  formation 
d'une  alluvion  prochaine,  on  a  contesté  aux  riverains  le  droit 
de  faire  les  travaux  utiles  en  vue  de  hâter  la  formation  de  l'al- 
luvion.  —  Chardon,»n.  49  et  61  ;  Proudhon ,  Dom,  pubL,  n.  594, 
740,  1015,  1266. 

^3.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  le  propriétaire  rive- 
rain, quels  que  soient  les  droits  éventuels  qu  il  peut  invoquer 
sur  une  accession  alluvionnaire,  n'a  le  droit  de  devancer  par 
aucun  travail,  par  aucune  plantation,  par  aucune  occupation, 
la  consommation  du  résultat  qui  peut  lui  profiter:  ce  serait  agir 
sur  la  chose  d'autrui  et  porter  atteinte  à  un  droit  de  propriété 
dont  l'Etal  peut  user  dans  toute  son  étendue.  —  Bourges,  27 
mai  1839,  préfet  du  Cher  et  G'«  du  pont  de  Saint-Thibaut,  ^S. 
40.2.29,  P.  40.2.466] 

394.  —  Mais  l'opinion  contraire  est  plus  généralement  ad- 
mise. On  reconnaît  aux  riverains  d'un  cours  d'eau  le  droit  de 
faire  des  travaux  qui  facihteraient  la  formation  d'alluvions  ve- 
nant s'attacher  à  leurs  fonds,  pourvu  que  ces  travaux  ne  détour- 
nent pas  les  eaux  sur  la  rive  opposée.  —  Daviei,  t.  1,  n.  127; 
Duhreuil,  Lég.des  eaux,  n.  67;  Hennequin,  t.  1,  p.  285;  Demo- 
lombe,  t.  10,  n.  65  et  s.;  Laurent,  t.  6,  n.  283;  Aubry  et  Rau, 
t.  2,  p.  249,  §  203;  Garnier,  t.  1,  n.  234;  Marais,  p.  27,  n.  20; 
Plocque,  toc.  cit. 

395. —  ...  Et  qu'ils  ne  gênent  pas  le  service  de  la  navigation 
(Dig.,  Nequvl  in  fluminepub.,  L.  133).  —  Demolombe,  t.  10,  n. 
65  et  66. 

396.  —  Encore,  dans  le  premier  cas,  ne  pourrait-il  être  ques- 
tion que  de  l'application  de  l'art.  1382.  —  Demolombe,  loc.  cit, 

397.  —  Et  c'est  aujourd'hui  un  point  acquis  on  jurisprudence 
que  lorsqu'il  y  a  un  véritable  accroissement  de  terrain  avec  tous 
les  caractères  de  l'alluvion,  il  importe  peu  qu'il  résulte  de  tra- 
vaux exécutés  de  main  d'homme.  —  Paris,  7  juin  1839,  fl). 
Rép.,  v»  Propriété,  n.  498]  —  Colmar,  1"  août  1845,  Wagner, 

P.  46.2.244^  —  SiCy  Demolombe ,  t.  10,  n.  65  et  s.;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zacharite,  t.  2,  p.  112,  §  297,  note  12;Aubrv  et  Rau, 
I.  2,  p.  2oO,  g  203  ;  Ayral,  n.  219. 

3W.  —  Décidé,  spécialement,  que  les  accroissements  et  at- 
terrissements qui  se  rorment  aux  fonds  riverains  d'un  tleuve,  et 
non  dans  son  lit,  tels  que  les  (les  ou  flots,  appartiennent  aux 
propriétaires  riverains  et  non  à  l'Etat,  alors  même  qu'ils  auraient 
été  occasionnés  par  des  travaux  de  main  d'homme,  exécutifs 
dans  le  fleuve  par  ces  riverains,  si  d'ailleurs  ils  ne  se  sont  formés 
que  successivement  et  imperceptiblement  (C.  civ.,  556  et  560). 
-  Cass.,  8  juin.  1829,  préfet  de  la  Drôme ,  [S.  et  P.  chr.'  — 
Sic,  Garnier,  t.  1,  n.  234;  Ph.  Dupin,  n.  26.  —  Contra, 
Proudhon,  n.  740,  1015  et  1266;  Chardon,  n.  49  et  s.,  111 
et  s. 

399.  —  ...  Que  les  accroissements  qui  se  forment  aux  fonds 
riverains  d'une  rivière  deviennent  une  dépendance  accessoire 
de  ces  fonds,  alors  mi'me  qu'ils  auraient  été  occasionnés  par 
quelques  travaux  faits  successivement  par  les  propriétaires  pour 
Karantir  et  consolider  leur  propriété.  —  Golmar,  1"  août  1845, 
précité. 

400.  —  C'est  donc  méconnaître  les  termes  et  l'esprit  des  art. 
556  et  557,  C.  Civ.,  que  d'exiger,  outre  la  formation  successive 
et  imperceptible  de  l'alluvion,  qu'elle  soit  l'œuvre  de  la  nature 
seule.  —  Daviei,  n.  280;  Dubreuil,  t.  1,  n,  67,  p.  92,  notes;  Du- 
pin, EncycL  du  dr,,Y'*  Alluvion,  n.  26;  Hennequin,  1. 1,  p.  283; 
Demolombe,  t.  10,  n.  65. 

401.  —  Et  il  n'y  a  pas  à  distinguer,  malgré  l'opinion  con- 
traire de  certains  auteurs,  entre  les  accroissements  causés  par 
des  travaux  d'art  faits  par  l'Etat  ou  en  son  nom,  et  ceux  qui 
résultant  de  travaux  faits  par  des  particuliers.  —  Tardif  et  Cohen, 
aur  Dubreuil,  loc.  rïY..  note- 


402.  —  Mais  il  est  évident,  d'autre  part,  que  l'art.  .30,  L.  16 
sept.  1807,  ne  peut  (^trq  invoqué  que  par  l'Etat.  En  consé- 
quence, les  particuliers  qui  auraient,  nar  leurs  travaux,  provo- 
qué la  formation  d'alluvions  artificielles  au  profit  d'autres  ri- 
verains, ne  seraient  pas  fondés  à  demander  une  indemnité  de 
plus-value. 


CHAPITRE  VII. 

CONCESSION  DES  CRBMBNTS   OU  DBS  AIXUVIONS. 

403.  —  Nous  avons  vu  que  tant  que  l'alluvion  n'est  pas  dé- 
finitivement formée  les  riverains  ne  sauraient  prétendre  que  la 
propriété  leur  en  soit  attribuée,  soit  qu'il  s'agisse  d'alluvions  ar- 
tificielles, soit  même  qu'il  s'agisse  d'alluvions  naturelles,  c'est-à- 
dire  formées  sans  le  fait  de  l'administration. 

404.—  Il  en  résulte  que,  jusqu'à  cette  époque,  les  riverains 
ne  peuvent  en  aucune  façon  user  ou  disposer  des  alluvions  sans 
s'exposer  aux  poursuites  de  l'administration  et  à  la  destruction 
des  travaux  qu'ils  auraient  pu  faire  et  qui  seraient  susceptibles 
de  nuire  à  la  navigation,  sauf  cependant  ce  qui  a  été  dit  suprà, 
n.  394  et  s. 

405.  — •  Mais  comme  il  serait  incompréhensible  qu'on  laissât 
sans  profit  pour  personne  des  parties  de  terrains  susceptibles 
de  certaines  productions,  et  que  nous  supposons  inutiles  à  la 
navigation  et  comme,  d'autre  part,  aucune  loi  ne  crée  pour  l'Etat 
à  cùlé  du  domaine  public  fluvial  une  sorte  de  domaine  privé  du 
fonds  immergé,  l'anministration  concède  aux  riverains  qui  lui 
en  font  la  dem^inde  les  terrains  d'alluvions  en  voie  de  formation. 

406.  —  Nous  disons  aux  riverains  :  cependant  rien  n'empê- 
cherait que  la  concession  ne  fût  faite  à  des  étrangers,  puisque 
l'Etat  est  absolument  maître  du  domaine  public.  Mais  le  plus 
souvent,  en  fait,  ce  sont  les  riverains  qui  sont  appelés  à  en 
jouir,  parce  qu'ils  ont  une  vocation  éventuelle  à  profiter  des  allu- 
vions de  rive  ;  qu'il  importe  de  no  pas  détruire  cette  vocation 
en  intercalant  entre  leur  propriété  et  le  bord  de  l'eau  une  pro- 
priété intermédiaire;  et  que  l'Etat  leur  reconnaît  ici  comme  en 
matière  d'alluvion  formée  une  sorte  de  droit  de  préemption  ré- 
sultant de  l'art.  53,  L.  16  sept.  1807  et  de  la  loi  précitée  de  1842. 

407.  —  Quelquefois  cependant,  notamment  en  matière  d'al- 
luvion artificielle,  la  concession  des  créments  est  faite  aux  adju- 
dicataires des  travaux  publics. 

408.  —  Quelquefois  même  encore,  mais  plus  rarement,  la 
concession  d'alluvions  naturelles  en  voie  de  formation  est  faite 
à  des  tiers,  particulièrement  dans  le  cas  où  l'on  prévoit  qu'il  y 
aura  lieu  d'exécuter  ultérieurement  des  travaux  confortatifs  h  là 
rive. 

409.  —  Il  peut  donc  y  avoir,  en  définitive,  de  la  part  de 
l'Etat,  deux  sortes  de  concessions  ;  1°  La  concession  des  allu- 
vions déjà  formées  et  qui  appartiennent  au  domaine,  soit  qu'il 
s'agisse  d'alluvions  adhérentes  aux  îles  situées  dans  les  rivières 
navigables  et  flottables,  soit  qu'il  s'agisse  d'îles  ou  d'allerrisse- 
ments  formés  brusquement  le  long  de  la  rive  si  l'on  admet  le 
svstème  qui  attribue  ces  alluvions  à  l'Etat,  soit  qu'il  s'agisse 
d'hall uvions  artificielles  placées,  en  vertu  de  l'arrêté  de  délimita- 
tion, dans  le  domaine  de  l'Etat;  —  2°  la  concession  des  cré- 
ments alluvionnaires,  c'est-à-dire  des  terrains  destinés  à  former 
plus  lard  des  alluvions  mais  dont  l'émergence  n'est  pas  encore 
définitive.  Il  importe  de  signaler  rapidement  les  différences  qui 
peuvent  exister  entre  ces  deux  sortes  de  concessions. 

410.  —  Le  principe  de  la  distinction  qui  les  sépare  repose 
sur  cette  consinération,  que  tandis  que  les  créments  lont,  comme 
le  lit  du  fleuve  lui-même,  partie  du  domaine  public,  et  partici* 
pent  de  son  inaliénabilité  et  de  son  imprescriptibilité ,  les  allu- 
vions déjà  formées  font,  au  contraire,  partie  du  domaine  privé 
et  peuvent  être  l'objet  d'une  véritable  aliénation. 

411.  — 11  en  résulte  qu'à  la  différence  des  alluvions  déjà  for- 
méessur  lesquelles  les  concessionnaires  peuventavoir  un  véritable 
droit  réel,  les  créments  futurs  ne  peuvent  être  pour  eux  que  l'oc- 
casion d'un  droit  de  jouissance.  —  Gautier,  t.  1,  p.  212. 

412.  —  Si  nous  examinons  d'abord  quelle  est  la  nature  de  la 
concession  des  alluvions  formées,  nous  voyons  qu'en  général  on 
lui  reconnaît  le  caractère  d'une  vente.  —  Gautier,  /oc.  cit, 

413.  —On  en  a  conclu  que  si  l'Etat  aliène  les  atterrissements 
qui  se  forment  dans  le  lit  d'un  fleuve  apr»;s  une  délimitation,  et 
par  l'effet  des  travaux  publics  qui  l'ont  suivie,  l'acquéreur,  su- 
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brogé  aux  droits  du  vendeur,  peut,  comme  aurait  pu  faire  l*Etal 
lui-môme ,  repousser  toute  action  en  revendication  portant  sur 
ces  atterrissements.  —  Grenoble,  23  déc.  1879,  consorts  Grange 
et  Blaizat,  [S.  80.2.202,  P.  80.1107] 

414.  —  Msiis  on  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si 
la  concession  doit  être  faite  aux  enchères  dans  la  forme  ordi- 
naire des  adjudications,  ou  si  l'administration  peut,  au  contraire, 
en  disposer  comme  il  lui  convient. 

415.  —  On  peut  dire  d'abord  que  l'art.  41,  L.  16  sept.  1807 
semble  avoir  sur  ce  point  accordé  la  plus  grande  latitude  k  l'ad- 
ministration. M.  Gautier  justifie  ainsi  cette  latitude  :  «  Le  gou- 
vernement, dit-il,  est  dispensé  de  l'obligation  de  vendre  aux  en- 
chères, car  le  plus  souvent  l'acte  de  concession  stipulera  certains 
travaux ,  et  il  importe  que  l'Etat  soit  maître  de  choisir  celui  qui 
lui  paraît  le  plus  apte  à  remplir  les  conditions  qu'il  impose.  »  — 
Gautier,  Précis  de  maticres  (vîminisiratives ,  t.  1,  p.  212. 

416.  —  D'autre  part,  le  gouvernement  a  jugé  lui-même  que 
ces  concessions  ne  pouvaient  être  faites  que  par  la  voie  de  l'ad- 
judication, puisqu'elle  a  été  exigée  par  une  décision  ministérielle 
du  2  août  1820. 

417.  — 11  est  vrai  que,  dépure,  est  intervenue  une  ordonnance 
permet  d'aliéner  sans  suivre  les  formes  de 

Warnier  pense  que  cette  dernière  ordon- 
nance est  tombée  en  désuétude.  —  Warnier,  Im  manutention  dfs 
employés  du  domaine,  n.  2373.  —  Et  cette  façon  de  voir  semble 
rationnelle,  surtout  depuis  la  décision  ministérielle  du  4  déc. 
1841  qui  exige  à  nouveau  l'adjudication. 

418.  —  Toutefois  M.  Gaudry  soutient,  sans  appuyer  du  reste 
son  sentiment  par  aucune  raison ,  que  les  formes  de  l'adjudica- 
tion ne  sont  que  facultatives  et  non  obligatoires  pour  l'adminis- 
tration. —  Gaudry,  t.  3,  p.  52,  n.  573. 

419.  —  Il  conviendrait  donc  de  distinguer  peut-être  entre 
le  cas  où  l'adjudication  a  lieu  sans  aue  l'adjudicataire  soit  as- 
treint à  exécuter  aucuns  travaux  et  1  hypothèse  contraire.  Dans 
le  premier  cas,  la  voie  de  l'adjudication  devrait  être  suivie  comme 
en  ce  qui  concerne  les  travaux  publics  eux-mêmes  qui  sont  alors 
une  condition  de  la  concession  ;  dans  la  seconde  hypothèse,  l'ad- 
ministration pourrait  traiter  à  l'amiable.  — V.  infrà,  y°  Domaine. 

420.  —  Si  nous  examinons  maintenantl'hypothèse  où  il  s'agit 
de  la  concession  non  plus  d'alluvions  déjà  formées,  mais  de  sim- 
ples créments,  nous  voyons  qu'on  ne  reconnaît  à  cette  con- 
cession d'autre  caractère  que  celui  d'une  sorte  de  bail  adminis- 
tratif de  jouissance.  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  l'autorité 
compétente  pour  l'interpréter  et  pour  trancher  les  difficultés 
que  "peut  soulever  son  application. 

421.  —  Dans  une  certaine  mesure,  en  effet,  la  concession 
peut  être  une  cause  de  conflit  entre  l'administration  et  les  pro- 
priétaires riverains  ;  car,  advenant  l'époque  où  l'émergence  est 
complète,  ceux-ci  peuvent  prétendre  h  la  propriété  libre  et  franche 
de  tout  autre  droit,  sous  la  seule  condition  de  payer  l'indemnité. 

422.  —  Nous  croyons  qu'il  importe  de  faire  une  distinction. 
Si  c'est  un  propriétaire,  par  exemple,  qui  vient  soutenir,  comme 
dans  l'hypothèse  que  nous  supposons,  que  les  alluvions  concé- 
dées se  trouvent  situées  sur  le  iront  de  sa  propriété,  que  c'est  à 
lui  par  conséquent  qu'elles  auraient  dû  être  cédées,  et  qui  re- 
vendique le  bénéfice  de  l'art.  556,  il  nous  paraît  incontestable 
que  ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  doivent  trancher  la  contro- 
verse. C'est  ce  qui  résulte  expressément,  au  surplus,  d'un  arrêt 
du  Conseil  d'Etat  du  12  juill.  1864,  [Leb.,  chr.,  p.  647]  —  Cet 
arrêt  porte,  en  effet,  que  le  préfet  n'a  aucune  qualité  pour  inter- 
venir dans  le  débat  et  pour  chercher  à  trancher  le  litige  en 
délimitant  le  cours  d'eau. 

423.  —  Mais  si  la  difficulté  porte,  au  contraire,  sur  l'inter- 
prétation de  l'acte  de  concession ,  il  nous  paraît  certain  qu'alors 
l'autorité  administrative  est  seule  compétente  pour  statuer. 

424.  —  Seulement,  dans  ce  dernier  cas,  on  hésite  encore  sur 
le  point  de  savoir  quelle  est,  parmi  les  autorités  administratives, 
celle  à  qui  revient  cette  interprétation.  —  Tantôt  on  reconnaît 
aux  intéressés  le  droit  de  porter  leur  action  directement  devant 
le  Conseil  d'Etat,  par  ce  motif  qu*en  matière  de  contentieux  ad- 
miistratif ,  le  conseil  de  préfecture  n'a  qu'une  compétence  d'ex- 
ception. —  Cons.  d'Et.,  10  déc.  1857,  Marguerye ,  [Leb.  chr., 
p.  8111 

425.  —  Tantôt,  au^ contraire,  on  admet  d'une  façon  absolue 
la  compétence  du  conseil  de  préfecture.  Cette  solution  a  été 
consacrée  notamment  par  un  arrêt  du  Conseil  d'Etat  du  19  juin 
1867,  Lenoir,  [Leb.  chr.,  p.  578] 


426.  —  D'après  un  troisième  système,  l'interprétation  de 
l'acte  de  concession  doit  être  attribuée  au  préfet,  sauf  recours 
devant  le  ministre  des  travaux  publics,  et  en  appel  devant  le 
Conseil  d'Etat  statuant  au  contentieux,  par  ce  motif  que  l'autorité 
compétente  de  droit  commun  est  le  ministre  en  première  ins- 
tance, le  Conseil  d'Etat  en  appel,  et  qu'en  matière  d'inter- 
prétation d'actes ,  le  principe  de  compétence  se  trouve  dans  la 
règle  ejus  est  interpretare  cujus  est  condere.  —  V.  en  ce  sens, 
Cons.  d'Et.,  6  juill.  1865,  Menard,  [Leb.  chr.,  p.  706] 

427.  —  Selon  M.  Aucoc,  la  difficulté  doit  se  résoudre  par 
une  distinction.  Il  admet  la  compétence  exclusive  du  conseil  de 
préfecture  dans  le  cas  où  la  concession  a  été  faite  à  titre  oné- 
reux et  la  compétence  exclusive  du  préfet,  sauf  recours  au  ministre 
et  au  Conseil  d'Etat,  en  cas  de  concession  à  titre  gratuit.  — 
V.  Plocque,  t.  1,  p.  101. 

428.  —  Pour  M.  Chauveau  enfin  (Rev.  du  nolar.,  t.  4,  p. 
889  et  s.),  et  M.  Plocque,  toc.  cit.,  l'interprï^tation  n'appartien- 
drait même  pas  à  l'administration,  mais  à  l'autorité  judiciaire, 
par  ce  motif  que  l'autorité  administrative  n'aurait,  dans  l'espèce, 
agi  que  comme  simple  particulier  et,  par  conséquent,  serait 
soumise  à  toutes  les  obligations  du  droit  commun  ;  d'après  ces 
auteurs,  le  contrat  intervenu  n'étant  qu'un  bail  de  jouissance, 
est,  il  est  vrai,  soumis  à  la  surveillance  administrative,  mais  doit 
être  apprécié  dans  ses  conséquences  par  l'autorité  judiciaire. 
Par  conséquent,  les  contestations  relatives  à  la  durée  de  la  jouis- 
sance ,  à  1  interprétation  du  contrat ,  au  paiement  de  la  rede- 
vance, à  l'exécution  enfin  des  clauses  et  conditions,  doivent  être 
soumises  aux  tribunaux;  il  ne  s'agit  pas  là  de  l'exécution  de 
travaux  publics,  mais  d'une  perception  de  fruits  :  en  un  mot,  la 
position  du  concessionnaire  serait  identique  à  celle  de  l'individu 
qui  affermerait  les  produits  des  francs  bords  d'un  canal  ou  des 
joncs  et  herbages  qui  croissent  sur  le  bord  du  fleuve. 

429.  —  Ce  sont  là,  au  surplus,  des  questions  que  nous  au- 
rons à  examiner  de  nouveau,  lorsque  nous  nous  préoccuperons 
des  droits  du  domaine  et  des  règles  de  la  compétence  adminis- 
trative. Nous  nous  bornons  à  les  signaler.  —  V.  infrà,  v'*  Com- 
pétence (mat.  adm.).  Domaine. 


CHAPITRE   VIII. 

DE    l'avulsion. 

430.  —  On  entend  par  avulsion  l'enlèvement,  par  l'effet  brus- 
que du  courant,  d'une  partie  reconnaissable  de  terrain  et  sa 
projection  sur  un  autre  endroit  de  la  rive. 

431. —  L'avulsion  se  rapproche  de  l'alluvion  en  ce  sens  que, 
dans  ces  deux  modes,  c'est  toujours  parla  force  du  courant  que 
se  trouve  déplacée  et  transportée  la  chose  d'autrui.  Mais,  hors  ce 
point  de  ressemblance,  l'avulsion  diffère  profondément  de  l'allu- 
vion. Dans  ce  dernier  cas,  en  effet,  l'accrue  du  terrain  est  for- 
mée pour  ainsi  dire  de  toutes  les  portions  enlevées  aux  divers 
propriétaires  riverains  et  la  propriété  de  chacun  devient  mécon- 
naissable. Au  contraire,  dans  l'avulsion,  la  propriété  d'un  seul 
est  déplacée,  mais  elle  reste  reconnaissable  et  peut  former  l'oh- 
jet  d'une  revendication. 

432.  —  Ces  caractères  de  l'avu'sion  sont,  du  reste,  mis  en 
lumière  par  l'art.  559  lui-même ,  qui  porte  :  «  Si  un  fleuve  ou 
une  rivière  navigable  ou  non  navigable  enlève  par  une  force 
subite  une  partie  considérable  et  reconnaissable  d  un  champ  ri- 
verain, et  la  porte  sur  le  champ  inférieur  ou  sur  la  rive  opposée, 
le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  peut  réclamer  sa  propriété; 
mais  il  est  tenu  de  former  sa  demande  dans  l'année...  » 

433.  —  Il  est  certain  tout  d'abord  que  l'on  peut  revendiquer 
tout  ce  qui  s'est  ajouté  à  un  fonds  voisin  par  1  effet  des  eaux  et 
en  s'y  juxtaposant.  Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  admettre  la 
revendication  pour  des  bâtiments  et  des  terrains  que  les  eaux 
ont  emportés  dans  la  vallée,  de  sorte  qu'il  y  a  eu  superposition? 
C'était  l'hypothèse  que  faisait  déjà  Pelet  de  la  Lozère  lors  de  la 
discussion  du  code  civil  et  à  laquelle  il  ne  semble  pas  que  Tron- 
chet  ait  suffisamment  répondu. 

434.—  Nous  serions  disposés,  pour  notre  part,  à  répondre  né- 
gativement. «  Le  cas  que  le  législateur,  en  effet,  paraît  avoir  eu 
en  vue  dans  l'art.  559  est  celui  qui  était  prévu  et  réglé  par  Gains, 
L.  7,  §  2,  De  adquir.  rei\  domin.,  et  par  Justinien,  §  21,  Inst., 
De  divis,  rerum.  Ces  deux  textes  calqués  évidemment  l'un  sur 
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l'autre,  i|uoiqu'une  légère  différence  dans  les  termes,  due  pro- 
iMiblement  à  une  erreur  de  copiste,  les  fasse  statuer  sur  deux 
questions  toutes  différentes,  supposent  une  portion  de  champ 
enlevée  par  la  violence  du  lleuve  et  unie  au  champ  d'un  autre 
propriétaire  ;  cette  union  consiste  non  dans  une  superposition, 
mais  dans  une  juxtaposition  comme  Tindique  assez  le  mot  attu- 
/fril  qui  n'est  pas  synonyme  de  intulerit;  c'est  d'ailleurs  la  jux- 
taposition qui  relie  cette  hypothèse  au  cas  d'alluvion  prévu  par 
jesfleux  textes,  dans  le  paragraphe  immédiatement  précédent.  » 
—  Demante,  t.  2,  p.  478,  n.  395  6«s-III;  Plocque,  t.  1,  n.  48, 
D.  H6.  —  Contra,  Aubry  et  Hau ,  t.  2,  p.  252,  §  203,  note  21  ; 
Duranton,  t.  4,  n.  417;  Demolombe,  1. 10,  n.  99  et  s.;  du  Caur- 
rov,  Bonnier  et  Roustain,  t.  2,  p.  252;  Proudhon,  Domaine 
public,  n.  1282. 

435.  —  On  s'est  encore  demandé  si  l'on  doit  appliquer  l'art. 
559  aux  objets  précieux  tels  que  bijoux,  or,  argent  ou  autres  ma- 
tières, que  les  eaux  ont  charriés  et  déposés  sur  les  rivages?  — 
Deux  points  paraissent  hors  de  doute;  d'abord,  c'est  que  les 
objets  adhérents  et  incorporés  au  terrain  transporté  en  font  partie 
et  suivent  le  môme  sort  auc  lui;  en  second  lieu,  c'est  que  les 
objets  qui  n'ont  aucune  adhérence  semblable  et  sont  reconnais- 
wibles  doivent  être  considérés  comme  choses  perdues  que  leurs 
maîtres  ont  le  droit  de  revendiquer. 

436.  —  Mais  les  jurisconsultes  ne  sont  pas  d'accord  sur  l'at- 
tribution des  objets  de  valeur  déposés  sur  la  rive  sans  y  adhé- 
rer, alors  que  ces  objets  ne  sont  pas  reconnaissables  ou  que 
l«'urs  propriétaires  ne  les  revendiquent  pas.  Les  uns,  comme 
i'uirthole  et  Balde ,  prétendent  que  ce  sont  des  choses  nuUius 
appartenarjt  au  premier  occupant.  D'autres,  comme  Aymus  et 
Fnlschius,  prétendent  que  ces  objets  appartiennent  toujours  aux 
nvpniins.  La  première  opinion  nous  paraît  préférable.  —  V.  tou- 
tefois, dans  le  sens  de  la  seconde,  Cnanlon,  n.  89  et  s. 

437.  —  L'art.  559  serait  évidemment  applicable  au  cas  où 
la  portion  détachée,  au  lieu  de  se  juxtaposer  à  la  rive,  se  serait 
réunie  à  une  île  située  dans  le  cours  d'eau.  —  Il  a  été  jugé  que 
si  une  rivière,  en  se  formant  un  bras  nouveau,  réunit  à  une  île 
I>ossédée  par  un  particulier  une  partie  d'un  champ  riverain,  le 
propriétaire  de  ce  champ  doit,  à  peine  de  déchéance,  réclamer 
sa  propriété  dans  l'année,  conformément  à  l'art.  559,  C.  civ.  — 
Il  invoquerait  vainement  l'art.  562,  même  Code,  d'après  lequel 
le  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son  champ  dont  un  nou- 
veau bras  de  rivière  a  fait  une  ile.  —  Cass,,  13  déc.  1830,  De- 
iorrae,  [S.  31.1.137,  P.  chr.]  —  Con^rà,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p. 
•254,  §  203,  note  26. 

4«â3.  —  La  portion  juxtaposée  doit  être  à  la  fois  considérable 
et  reconnaissable  :  considérable,  car  l'on  ne  comprendrait  pas  une 
revendication  pour  un  objet  de  peu  de  valeur;  reconnaissable, 
car  toute  revendéfeation  suppose  la  preuve  du  droit  de  propriété,  et 
cette  dernière  ne  pourrait  avoir  lieu  si  la  partie  n'était  pas  recon- 
naissable. Si  cette  dernière  condition  faisaitdéfauton  se  trouverait 
''n  présence  soit  d'une  alluvion  régie  par  les  art.  556  et  557, 
soit  d'un  atlerrissement  ordinaire.  —  Demolombe,  t.  10,  p.  76; 
I/iurent,  t.  11,  n.  296. 

439.  —  La  revendication  dont  il  vient  d'être  parlé  doit  être 
faite  dans  l'année;  après  ce  délai  elle  ne  serait  admise  que  si  le 
propriétaire  du  champ  auquel  la  partie  enlevée  a  été  unie  n'avait 
pas  encore  pris  possession  de  celle-ci  (art.  559,  G.  civ.).  11  n'en 
élait  pas  de  même  en  droit  romain  ;  la  revendication  ne  cessait 
d'être  admise  que  lorsque  les  portions  de  terrains  enlevées  étaient 
tellement  unies  aux  fonds  supérieurs  qu'elles  ne  paraissaient  plus 
faire  avec  ce  dernier  qu'un  même  champ  (Dig.,  De  acquir.  rer. 
(/oTO.,  L.  7,  §  2). 

440.  —  Mais  cela  aurait  pu  être  une  source  de  difficultés  quf 
la  question  de  savoir  si  l'incorporation  était  déjà  elTectuée  ou  si 
elle  n'était  qu'en  voie  de  formation.  Aussi  la  loi  a-t-elle  eu  raison 
de  fixer  un  délai  d'un  an.  Il  convient,  toutefois,  de  remarquer  que 
ce  délai  n'existe  qu'autant  que  le  propriétaire  du  fonds  riverain 
a  pris  possession  du  terrain  avulsé  :  «  Après  ce  délai,  il  n'y  sera 
plus  recevable  à  moins  que  le  propriétaire  du  champ  auquel  la 
partie  enlevée  a  été  unie  n'eût  pas  encore  pris  possession  de 
celle-ci.  i>  C'est  qu'en  effet,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  plus  conflit  entre 
deux  intérêts  opposés  et,  dès  lors,  le  droit  du  propriétaire  dépos- 
sédé doit  être  maintenu.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  106. 

441.  —  Le  délai,  disons-nous,  est  fixé  à  un  an  lorsqu'il  y  a 
eu  prise  de  possession  ;  mais  que  faut-il  entendre  ici  par  ces  mots 
prise  de  possession? 

442.  —  Evidemment  il  ne  peut  s'agir  ici  d'une  possession 


réunissant  toutes  les  conditions  énumérées  dans  l'art.  2229,  C. 
Civ  ;  c'est-à-dire  aue  ce  ne  peut  être  la  possession  annale  suffi- 
sante pour  donner  lieu  aux  actions  possessoires  et  permettre  l'ac- 
quisition de  la  propriété  par  prescription.  Aussi  enseigne-t-on 
généralement  qu'il  ne  s'açit  que  d'une  prise  de  possession  effec- 
tive ;  pure  question  de  fait.  —  Plocque,  t.  1,  n.  50,  p.  118. 

443.  —  Nous  croyons  en  ce  qui  nous  concerne  qu'il  faut 
quelque  chose  de  plus  et  que  la  possession  qui  doit  servir  de 

{)oint  de  départ  au  délai  d'un  an,  pour  être  conforme  au  vœu  du 
éçfislateur,  devra  être  telle  qu'elle  indique  de  la  part  du  proprié- 
taire riverain,  la  volonté  de  se  comporter  en  maître  de  la  chose. 

444.  —  C'est  dire  que  nous  ne  saurions  admettre  avec  Four- 
nel  que  la  prise  de  possession  puisse  s'accomplir  en  dehors  du 
fait  de  l'homme  par  1  œuvre  seule  de  la  nature,  ni  que  l'incorpo- 
ration et  la  cohésion,  qui  résultent  de  l'extension  des  ruines,  de 
l'effet  de  la  végétation,  suffisent  pour  arrêter  la  revendication.  — 
Fournel,  Du  voisinage ,  v°  Iles ,  L  2,  §  143,  p.  172;  Hennequin, 
t.  l,p.  303. 

445.  —  Outre  que  ce  serait  en  quelque  sorte  rouvrir  la  porte 
aux  contestations  que  ne  manquerait  pas  de  faire  naître  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  aurait  cohésion  ou  non,  il  y  aurait  violation 
formelle  de  l'art.  559,  qui  veut  que  la  prise  de  possession  soit  le 
fait  du  propriétaire,  —  Daviel,  t.  1,  n.  153;  Plocque,  loc.  cit. 

446.  —  Lorsque  la  prise  de  possession  a  eu  lieu,  le  délai 
d'un  an  court  du  jour  de  l'avulsion  et  non  du  jour  de  cette  prise 
de  possession.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  106  ets.  ;  Aubry  et  nau, 
t.  2,  p.  254,  S  203;  Fuzier-Herman,  art.  559,  n.  9. 

447.' —  Il  résulte  des  termes  de  l'art.  559,  C,  civ.,  que  la 
déchéance  du  droit  du  propriétaire  dépossédé  ne  peut  être  en- 
courue que  par  la  réunion  ae  cette  double  circonstance,  la  prise 
de  possession  et  l'expiration  du  délai  fixé  par  la  loi.  Tant  que  la 
prise  de  possession  n'a  pas  eu  lieu ,  le  propriétaire  peut  reven- 
diquer, fût-ce  après  l'année  qui  a  suivi  l'avulsion.  —  Laurent, 
t.  6,  n.  298. 

448.  —  Selon  M.  Demolombe,  le  propriétaire  du  fonds  au- 
quel la  partie  enlevée  a  été  réunie ,  n'est  pas  tenu  d'attendre 
jusqu'à  1  expiration  de  l'année  pour  être  à  l'abri  de  la  revendica- 
tion, il  peut  provoquer  le  propriétaire  de  la  partie  enlevée  d'a- 
voir à  s  expliquer  et  à  décider  s'il  entend  reprendre  ou  aban- 
donner. Il  faut,  en  effet,  que  le  fonds  puisse  être  labouré,  cul- 
tivé. —  Demolombe,  t.  10,  n.  110;  Proudhon,  Du  domaine  pu- 
blic, t.  4,  n.  1283;  Daviel,  t.  1,  n.  155;  Chardon,  n.  88;  Ploc- 
que, t.  1,  p.  119. 

449.  —  Mais  cette  opinion  est  loin  d'être  unanimement  ac- 
ceptée. La  nécessité  de  labourer,  de  cultiver  le  fonds  principal 
apparaît,  il  est  vrai ,  dans  le  cas  oij  l'avulsion  a  eu  lieu  par  su- 
perposition, pour  les  auteurs  qui  admettent  que  l'art.  559  com- 
prend cette  dernière  hypothèse.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2,  §  203, 
p.  254,  texte  et  note  27.  —  Or,  nous  avons  dit  que  tel  n'est  pas 
notre  sentiment  (V.  suprà,  n.  433  et  434).  Quant  à  l'hypothèse 
de  juxtaposition,  l'objection  ne  porte  pas.  On  conçoit  très  bien, 
en  effet,  que  le  propriétaire  continue  à  cultiver  son  champ 
en  observant  les  anciennes  limites  sans  êti*e  obligé  pour  cela 
de  cultiver  en  même  temps  le  terrain  qui  s'y  est  juxtaposé. 

450.  —  D'autre  part,  l'art.  559,  loin  de  permettre  une  ac- 
I  tion  provocatoire  dans  cette  hypothèse,  la  prohibe  en  quelque 
I  sorte,  puisqu'il  acconle  au  propriétaire  du  fonds  supérieur  une 

année  pour  se  prononcer.  C'est  là  pour  lui  une  faculté  dont  il 
ne  peut  être  privé  par  le  fait  d'un  autre.  Quelle  serait,  du  reste, 
la  sanction  si  ce  propriétaire  interpellé  refusait  de  répondre?  Di- 
rait-on que  le  silence  gardé  entraînerait  la  perte  du  droit  de 
propriété?  —  Laurent,  t.  6,  n.  298;  Aubry  et  Rau,  loc,  cit.  — 
V.  cep.  suprà,  v°  Action  en  justice,  n.  112  et  s. 

451.  —  Quant  à  l'exercice  du  droit  de  revendication,  on  ne 
trouve  aucune  règle  ni  dans  notre  ancien  droit,  ni  en  droit  ro- 
main, si  ce  n'est  peut-être  le  texte  suivant  :  Trebatius  refert  cum 

I  Tiberis  abundasset  et  res  multas  multorum  in  aliéna  œdificia 
!  detulisset ,  interdictum  à  Prœtore  datum  ne  vis  fieret  dominis , 

quominus  sua  toUerent ,  auferrent ,  si  modo  damni  infecti  repro- 

mittent  (L.  9,  §  1,  ff.  De  damno  infecto). 

452.  —  Certains  auteurs  à  l'opinion  desquels  ce  texte  n'est 
sans  doute  pas  étranger  prétendent  que  l'art.  559  donne  seu- 
lement au  propriétaire  de  la  partie  enlevée  le  droit  d'aller  la  re- 
prendre comme  chose  mobilière  pour  la  reporter  là  où  elle  était 
primitivement. 

453.  —  Mais  il  parait  impossible  que  telle  ait  été  la  pensée 
du  législateur  ;  car  il  aurait  conféré  au  propriétaire  des  parties 
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enlevées  un  droit  le  plus  souvent  illusoire.  En  effet,  pour  que  la 
revendication  puisse  avoir  lieu ,  il  faut  que  la  partie  enlevée  soit 
non  seulement  reconnaissabley  mais  encore  considérable.  D'où  il 
suit  que  la  revendication  ne  serait  pas  admise  s'il  s'agissait  seu- 
lement de  quelques  mottes  ou  même  de  quelques  charretées  de 
terre  ou  de  gazon.  Sans  doute ,  si  le  propriétaire  de  la  partie 
enlevée  par  les  eaux  demande  à  la  reprendre  pour  la  transporter 
sur  son  terrain ,  ce  droit  ne  saurait  lui  être  refusé  ;  mais  si  le 
terrain  enlevé  est  tellement  considérable  qu'il  forme  un  champ 
dont  on  ne  peut  jouir  que  sur  place,  les  termes  de  l'art.  559  ne 
s'opposent  nullement  à  ce  que  le  propriétaire  de  ce  champ  le 
gar(ie  tel  qu'il  est,  et  il  serait  vraiment  absurde  de  supposer  que 
le  législateur  a  eu  une  pensée  contraire. 

454.  —  «  La  réclamation  formée  en  temps  utile  par  le  pro- 
priétaire de  la  partie  de  champ  enlevée,  dit  M.  Demante,  me 
paraît  constituer  une  véritable  revendication,  au  moyen  de  quoi 
son  droit,  une  fois  déclaré,  s'exercera  sur  la  chose  à  la  nouvelle 
place  qu'elle  occupe.  Cela  me  paraît  évident  et  je  n'aperçois  pas, 
le  l'avoue,  sur  quoi  l'on  peut  se  fonder  pour  prétendre  borner 
le  droit  à  l'enlèvement  de  la  superficie.  On  invoque,  il  est  vrai, 
en  ce  sens,  une  réponse  faite  au  Conseil  d'Etat,  par  Tronchet. 
Mais  cette  réponse,  que  Malleville,  au  surplus,  suppose  avoir  été 
mal  rendue,  était  une  question  toute  différente,  où  il  s'agissait 
de  superposition.  Quoi  qu'il  en  soit,  et  quelle  qu'ait  pu  être  à  cet 
égard  la  pensée  particulière  de  Tronchet,  les  termes  de  la  loi 
suffisent,  je  crois,  pour  motiver  notre  solution.  »  —  Demante, 
t.  2,  p.  478,  n.  395  ôw-lll;  Zachariœ,§  203,  texte  et  note  12.  — 
Contrày  Proudhon,  Du  domaine  public,  t.  4,  n.  i283;  Daviel,  t.  1, 
p.  154;  du  Caurroy,  Bonnier  et  Roustain  ,  t.  2,  p.  119;  Chardon, 
n.  14;  Demolombe,  t.  10,  n.  104;  Laurent,  t.  6,  n.  298;  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  §203,  p.  253,  texte  et  note  22;  Plocque,  t.  1,  n.  49, 
p.  117  et  118. 

455.  —  On  enseigne  encore,  et  toujours  sans  fournir  d'argu- 
ment, que  cette  revendication  doit  comprendre  tout  le  terrain 
entraîné,  comme  si  en  matière  ordinaire,  il  n'appartient  pas  au 
propriétaire  revendiquant  de  revendiquer  sa  propriété  pour  le 
tout  ou  pour  partie.  L'art.  559  ne  dit  ï>as  que  cette  faculté  soit 
indivisible  et  l'interprète  ne  saurait  créer  des  conditions  dont  la 
loi  ne  parle  pas.  —  Plocque,  t.  1,  n.  51. 

456.  —  Certains  interprèles  reconnaissent  au  propriétaire 
contre  lequel  la  revendication  est  exercée,  le  droit  de  réclamer 
une  indemnité.  —  Demolombe,  t.  10,  n.  111.  —  Il  est  certain 
que  l'art.  559  n'en  parle  pas.  A  quel  titre  donc  ces  dommages- 
intérêts  pourraient-ils  être  dus?  L'art.  1382  est  évidemment  ici 
inapplicable,  car  l'avulsion  est  le  fait  du  fleuve  et  non  du  pro- 
priétaire du  fonds  supérieur. 

457.  —  Aussi  a-t-il  été  fort  justement  décidé  que  le  proprié- 
taire du  fonds,  contre  lequel  est  venue  se  juxtaposer  la  partie 
détachée,  ne  peut  réclamer  de  droit  à  une  indemnité  qu'autant 
qu'il  peut  alléguer  une  faute  du  propriétaire  dont  le  terrain  s'est 
scindé.  —  Poitiers,  6  mai  1856,  Hibouleau,  [S.  56.2.470,  P.  57. 
205]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  254,  J5  203,  note  23;  Lau- 
rent, t.  6,  n.  299;  Plocque,  loc,  cil, 

458.  —  Mais,  conformément  au  droit  commun,  si  le  proprié- 
taire dépossédé  préfère  enlever  les  terres  pour  les  rapporter  au 
lieu  d'où  elles  se  sont  détachées,  et  s'il  cause  quelque  dommage 
en  faisant  opérer  cet  enlèvement,  il  doit  le  réparer.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  2,  p.  254,  ^  203;  Laurent,  t.  6,  n.  299;  Fuzier-Her- 
man,  art.  559,  n.  8. 

459.  —  Si  la  revendication  n'est  pas  exercée  en  temps  utile, 
le  propriétaire  du  fonds  inférieur  devient  propriétaire  du  terrain 
qui  s'est  réuni  au  sien.  Mais  à  quel  titre?  Ce  ne  peut  être  à  un 
titre  nouveau ,  car  la  prise  de  possession  ne  peut  être  considé- 
rée comme  un  mode  d'acquérir.  C'est  évidemment  par  accession, 
par  alluvion. 

460.  —  Il  faudra  donc  appliquer  ici  tout  ce  qui  a  été  dit  de 
l'alluvion.  Toutes  les  charges  réelles  seront  transportées  ou 
plutôt  étendues  à  l'augmentation  du  fonds.  Il  en  sera  de  même 
de  l'usufruit.  Cependant  certains  auteurs  enseignent  le  con- 
traire en  interprétant  restrictivement  le  texte  de  l'art.  596.  — 
Proudhon,  De  l'usufruil,  t.  2,  n.  527.  —  Mais  en  admettant  que 
l'art.  596  doive  être  interprété  restrictivement,  ce  qui  n'est  pas 
démontré,  comme  l'avulsion  n'est,  ainsi  que  nous  venons  de  le 
dire,  qu'une  variété  d'alluvion,  on  ne  voit  pas  comment  on  déro- 
gerait à  cette  règle  d'interprétation  en  refusant  d'en  faire  ici  l'ap- 
plication. 

461.  —  Si  le  détachement  opéré  transporte  la  partie  enlevée 


dans  le  périmètre  administratif  du  lit  du  fleuve,  il  faudra,  par 
application  de  la  théorie  générale  de  la  délimitation,  dire  que 
ce  fonds  n'appartient  pas  au  riverain.  Il  appartiendra  certaine- 
ment à  l'Etat  et  prendra  place  dans  le  domaine. 


CHAPITRE     IX. 

DES  JLBS  BT  ÎLOTS. 

V.  infrà,  v*»  lies  el  îlols. 

CHAPITRE  X. 

DU    LIT    ABANDONNÉ. 

V.  infrà,  v^  Lit  abandonné, 

CHAPITRE  XI. 

ENIIBGISTREMBNT    BT    TIMBRE. 

462.  —  La  formation  des  alluvions  et  l'accroissement  de 
propriété  qui  en  résulte  ne  donnent  heu  àla  perception  d'aucun 
droit  d'enregistrement.  Nous  avons  dit,  en  effet,  suprà,x*  Acces- 
sion, n.  307,  que  l'accession  n'était  assujettie  à  aucun  droit  de 
mutation  et  qu'elle  jouissait  de  la  même  immunité  que  la  pres- 
cription. 

463.  —  Les  règlements  qui  interviennent  entre  riverains  re- 
lativement aux  alluvions  sont,  au  point  de  vue  fiscal,  des  tran- 
sactions ordinaires  et  comme  tels,  ils  sont  assujettis  au  droit  fixe 
de  4  fr.  50  cent.  (L.  22  frim.  an  VII ,  art.  68,  §  1,  n.  45,  modifiée 
par  LL.  28  avr.  1816,  art.  44,  n.  8  et  28  févr.  1872,  art.  4),  à 
moins  qu'ils  ne  contiennent  des  stipulations  de  somme  ou  va- 
leur, ou  toute  autre  disposition  soumise  à  un  plus  fort  droit 
d'enregistrement.  —  V.  infrà,  v^  Transaction, 

464.  —  Les  alluvions  en  formation ,  ou  déjà  formées,  consti- 
tuent, pour  le  propriétaire  du  terrain  limitrophe,  un  avantage 
et  un  profit  qui  doivent  être  pris  en  considération  pour  déter- 
miner la  valeur  réelle  du  terrain  lors  des  transmissions  à  titre 
onéreux  et  à  titre  gratuit,  entre-vifs  ou  par  décès. 

465.  —  Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  la  Question  de  sa- 
voir quand  une  alluvion  existe;  c'est  là  une  difficulté  de  droit 
civil  que  nous  avons  traitée  dans  les  chapitres  précédents. 

466.  —  Nous  nous  contenterons  de  faire  remarquer  qu'il  ne 
paraît  pas  douteux  que  les  alluvions,  quel  que  soit  leur  degré  de 
consolidation,  doivent  être  comprises  dans  la  déclaration  de  la 
succession  du  propriétaire  du  terrain  limitrophe. 

467.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  un  terrain  est 
vendu  avec  ses  alluvions  non  encore  formées,  dont  il  pourra  s'ac- 
croître ultérieurement,  cette  expectative  constitue  un  élément 
de  valeur,  sur  laquelle  doit  porter  l'estimation  de  l'immeuble  pour 
déterminer  l'importance  des  droits  de  mutation. —  Cass.,  9  juin 
1868,  Rivais,  [S.  68.1.312,  P.  68.790,  Inst.  gén.,  n.  2372-2,  J. 
onreg.,  n.  18564,  Garnier,  Rép.  për.,  n.  2709]  —  Trib.  Toulouse, 
29  nov.  1866,  Rivais,  fS.  67.2.240,  P.  67.845,  J.  enreg.,  n.  18321, 
(jarnier,  Hdp.  pér.,  n.  2465] 

468.  —  ...  ijiio  des  alluvions  en  voie  de  formation,  alors  même 
qu'elles  ne  seraient  pas  encore  assez  consolidées,  soit  pour 
«love nir l'objet  d'une  revendication,  soit  pour  donner  des  pro- 
duits, constituent  néanmoins  un  avantage  pour  l'acquéreur  du 
l'niids  limitrophe,  et,  à  ce  titre,  l'expectative,  qui  en  résultée 
son  profit,  doit  être  prise  en  considération  pour  déterminer  la 
valeur  du  fonds  et  fixer  le  montant  du  droit  de  mutation.  — 
Cass.,  17  avr.  1872,  Rivais,  [S.  72.1.194,  P.  72.438,  D.  72.1. 
324,  Inst.  gén.,  n.  2449-7«,  J.  enreg.,  n.  19129,  Garnier,  Rép, 
pér.,  n.  3422] 

CHAPITRE  XII. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

§  1.  Angleterre, 

469. —  Les  alluvions  soit  fluviales,  soit  maritimes  appar- 
tiennent aux  riverains,  lorsqu'elles  sont  imperceptibles,  fentes 


ALLUVION.  —  Chap.  XH. 


79 


et  de  pou  d'importance  :  de  minimh  non  curât  lex,  disent  en 
pareil  cas  les  jurisconsultes  anglais.  Mais ,  lorsque  l'atterrisse- 
mcnt,  surtout  au  bord  de  la  mer,  a  été  soudain  et  considérable, 
la  règle  est  qu'il  appartient  à  la  couronne.  —  Blackstone,  Comm,, 
t.  2,  p.  262;  Wlmrton,  Law-lexicoH,  v^  Accretion;  Sweet,  Dtc- 
im.  of  efujlish  law,  v®  AHuvion, 


g  2.  Belgique. 

470.  —  Les  dispositions  du  Code  civil  français  sont  restées 
on  vigueur  sans  modifications. 

§  3.  EsPAGiWE. 

471.  —  L'alluvion  appartient,  comme  partout,  au  propriétaire 
(lu  fonds  le  long  duquel  elle  s'est  formée  (L.  26,  tit.  28,  Parlid. 
III;  L.  3  août  1866,  art.  84).  —  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit 
civil  es}yagnol ,  n.  312. 

§  4.  Italie. 

472.  —  Le  terme  d*alluvion,  de  même  qu'en  France,  s'ap- 
plique aux  atterrissements  et  accroissements  qui  se  forment 
successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds  riverains  des 
fleuves  ou  rivières  (art.  452). 

473.  —  L'alluvion  profite  au  propriétaire  riverain  d'un  fleuve 
ou  rivière,  qu'ils  soient  ou  non  navigables  ou  flottables,  avec 
lobliçation ,  dans  le  premier  cas ,  de  laisser  le  marchepied  ou 
chemm  de  halage,  conformément  aux  règlements  (art.  453). 

474.  —  Le  terrain  abandonné  par  l'eau  courante,  qui  insen- 
siblement s'est  retirée  d'une  des  rives  en  se  portant  sur  l'autre, 
appartient  au  propriétaire  de  la  rive  découverte,  sans  que  le 
terrain  du  côté  opposé  puisse  réclamer  le  terrain  perdu.  Ce 
droit  n'a  pas  lieu  pour  les  terrains  abandonnés  par  la  mer  (art. 
454). 

475.  —  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  lacs  et  des 
étangs,  dont  le  propriétaire  conserve  toujours  le  terrain  aue 
feau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge  du  lac 
ou  fie  l'étanff,  encore  que  le  volume  de  l'eau  vienne  à  diminuer. 

476.  —  Pareillement,  le  propriétaire  du  lac  ou  de  l'étang 
n'acquiert  aucun  droit  sur  la  terre  riveraine  que  l'eau  recouvre 
dans  les  crues  extraordinaires  (art.  4.10). 

477.  —  Si  un  fleuve  ou  une  rivière  enlève,  par  une  force 
subite,  une  partie  considérable  et  reconnaissable  d'un  fonds  ri- 
verain, et  la  porte  vers  un  fonds  inférieur  ou  sur  la  rive  oppo- 
sée, le  propriétaire  de  la  partie  détachée  peut  en  réclamer  la 
propriété  dans  l'année.  Passé  ce  délai,  la  demande  n'est  plus 
recevable,  à  moins  que  le  propriétaire  du  fonds  auquel  la  partie 
détachée  s'est  unie,  n'en  ait  pas  encore  pris  possession  (art.  456). 

478.  —  L'art.  458  du  Coae  civil  itahen  s'exprime  ainsi  sur  la 
ï^uestion  du  partage  de  l'alluvion  :  «  La  portion  de  l'île  ou  atter- 
nssement  appartenant  aux  propriétaires  de  la  môme  rive  est 
déterminée  par  les  perpendiculaires  oui,  partant  de  la  ligne 
supposée  tracée  au  milieu  du  fleuve  ou  Je  la  rivière,  tombent  sur 
le  front  de  leur  propriété  aboutissant  au  fleuve.  » 

§;>.  Pays-Bas. 

479.  —  Les  atterrissements  et  accroissements  qui  se  forment 
naturellement,  successivement  et  imperceptiblement  aux  fonds 
riverains  d'une  eau  courante  profitent  aux  propriétaires  des  bords, 
sans  distinguer  si  le  titre  de  propriété  énonce  ou  non  la  conte- 
nance des  fonds;  sauf  les  lois  et  règlements  sur  les  marchepieds 
et  chemins  de  hîilage  (C.  civ.  néerl.,  art.  651). 

480.  —  Cette  disposition  s'applique  également  aux  alluvions 
qui  se  forment  sur  les  bords  de  lacs  navigables  (art.  652). 

481.  —  Mais  l'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'égard  des  étangs;  le 
propriétaire  d'un  étang  conserve  toujours  la  propriété  des  ter- 
rains que  l'eau  couvre  quand  elle  est  à  la  hauteur  de  la  décharge 
de  l'étang,  encore  qu'ils  soient  momentanément  découverts  (art. 
6.S3V 

482.  —  Ne  sont  pas  réputées  alluvions  les  portions  de  terrain 
que  la  force  de  l'eau  enlève  tout  à  coup  d'un  fonds  et  porte  vers 


un  autre,  pourvu  que  le  propriétaire  fasse  valoir  son  droit  dans 
les  trois  ans  depuis  l'enlèvement  (art.  654). 

§  6.  Portugal. 

483. — Appartient  aux  propriétaires  riverains  d'un  cours  d'eau 
tout  ce  qui,  pa^  l'action  des  eaux,  s'unit  h  leurs  fonds  ou  est 
déposé  dessus,  sauf  le  droit  du  propriétaire  de  l'objet  emporté 
et  ainsi  déposé  ailleurs  de  le  revendiquer  dans  les  trois  mois, 
s'il  n'a  pas  été  requis  de  le  faire  enlever  dans  un  délai  fixé  par 
le  juge  (C.  civ.  portug.,  art.  2291,  2292). 

484.  —  Les  îlots  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  les 
mers  adjacentes  aux  territoires  portugais  ou  dans  les  rivières 
navigables  ou  flottables  appartiennent  à  l'Etat,  mais  peuvent 
ôtre  acquis  par  le^  particuliers  en  vertu  d'une  concession  légi- 
time ou  par  usucapion  (Ibid..  art.  2294^. 

485.  —  Toutefois  si ,  par  suite  de  la  formation  desdits  îlots 
ou  atterrissements,  les  fonds  riverains,  ou  l'un  d'eux,  ont  subi 
une  diminution,  l'îlot  ou  l'alterrissement  appartient  aux  pro- 
priétaires desdits  fonds  en  proportion  de  la  diminution  subie 
(même  art.,  §  unique). 

486.  —  Les  îlots  et  atterrissements  qui  se  forment  dans  des 
cours  d'eau  non  navigables  ni  flottables  appartiennent  aux  rive- 
rains du  côté  où  ils  se  trouvent  en  faisant  passer  une  ligne  par 
le  milieu  du  cours  d'eau  (art.  2295). 

487.  —  On  applique  les  mêmes  règles  aux  alluvions  et  at- 
terrissements lacustres  (art.  2297). 

488.  —  Lorsqu'un  cours  d'eau  se  divise  en  deux  bras  sans 
abandonner  son  ancien  lit,  les  propriétaires  des  fonds  envahis 
conservent  leurs  droits  antérieurs  tant  sur  les  terres  qui  n'ont 
pas  été  entamées  que  sur  les  terres  submergées  (art.  2296). 

§  7.  Prusse. 

489.  —  Les  règles  posées  par  le  Landrecht  en  matière  d'ac- 
cession immobilière  sont  les  mômes  qu'en  France.  Il  suffit  fie 
signaler  les  quelques  particularités  suivantes  (1"  part.,  tit.  9, 
art.  220  et  s.). 

490.  —  Les  alluvions  et  atterrissements  appartiennent  au 
propriétaire  de  la  rive  le  long  de  laquelle  ils  se  produisent,  et, 
alors  même  qu'en  s'étendant  dans  le  cours  d'eau  ils  dépasseraient 
la  ligne  médiane  primitive,  le  propriétaire  d'en  face  ne  pourrait 
y  prétendre  aucun  droit  (art.  228);  mais  le  code  l'autorise  à  faire 
sur  sa  propre  rive  des  travaux  en  vue  d'empêcher  que  l'autre 
bord  ne  continue  à  s'élargir  (art.  229).  D'autre  part,  on  ne  peut 
protéger  les  alluvions  par  des  ouvrages  d'art,  de  façon  que  l'eau 
ne  les  enlève  pas  plus  tard,  qu'avec  l'autorisation  du  gouverne- 
ment (art.  230). 

491.  —  Il  n'est  pas  permis  non  plus  de  faciliter  les  alluvions 
sur  les  bords  d'un  cours  d'eau  dépendant  du  domaine  public,  au 
moyen  de  plantations  ou  d'autres  ouvrages  (art.  237). 

492.  —  Lorsque  l'on  rétrécit,  par  le  moyen  de  travaux  d'art, 
le  lit  d'un  cours  d'eau,  d'un  canal  ou  d'un  fossé,  les  riverains 
ont  le  premier  droit  aux  terres  ainsi  gagnées  le  long  de  leurs 
domaines;  mais,  s'ils  entendent  user  de  ce  droit,  ils  sont  tenus 
de  contribuer  aux  frais  des  travaux  en  raison  de  la  valeur  des 
terres  qu'ils  gagnent  (art.  263-266).  Le  tréfonds  d'un  lac  qui  a 
été  vidé  appartient  aux  propriétaires  du  lac  en  proportion  de 
leurs  droits  sur  le  lac  lui-même  (art.  267). 

§  8.  Russie. 

493.  —  Le  code  russe  se  borne  h  poser  le  principe  général 
(jue  les  accessoires  et  accroissements  profitent  au  propriétaire  de 
la  chose  principale  (Svo^i,  X,  1"  partie,  art.  425)  et  à  en  citer 
quelques  applications. 

494.  —  Le  propriétaire  riverain  a  droit  aux  relais  et  aux 
arbres  croissant  sur  la  rive  (art.  426). 

495.  —  Si  le  cours  d'eau  sert  de  limite  entre  deux  héritages, 
chacun  des  deux  propriétaires  peut  en  jouir  jusqu'au  milieu;  et, 
d'autre  part,  les  alluvions  qui  se  forment  insensiblement  le  long 
de  son  fonds  lui  appartiennent  alors  même  que  le  lit  se  déplace- 
rait de  façon  à  se  rejeter  complètement  du  côté  de  la  rive  opposée. 
Dans  le  cas  où  l'eau  finirait  par  se  retirer  complètement^les  an- 
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ciens  riverains  deviendraient  propriélaires  du  lit  abandonné, 
chacun  jusqu'au  milieu  et  en  proportion  de  la  longueur  de  la 
rive  qui  lui  appartient  fart.  428). 

496.  —  Si  une  rivière,  en  formant  un  bras  nouveau,  coupe 
et  embrasse  le  champ  d'un  propriétaire  riverain  et  en  fait  une 
île,  ce  propriétaire  conserve  la  propriété  de  son  champ  Scod , 
X,  l'«  partie,  art.  429). 

î?  9.  SAXE'RorALE. 

497.  —  Lorsqu'un  cours  d'eau  dont  le  lit  n'est  pas  dans  le 
domaine  privé  s'écarle  de  l'une  de  ses  rives  ou  d'une  île ,  ou 
qu'une  rive  ou  une  île  s'agrandit  par  de  lentes  alluvions,  ou 
qu'un  nouveau  sol  se  forme  et  se  soude  à  la  rive  ou  à  l'île,  l'ac- 
croissement profite  au  propriétaire  de  la  rive  ou  de  l'île  (G.  civ. 
saxon,  art.  282). 

498.  —  La  propriété  de  l'accroissement  s'acquiert  de  plein 
droit,  sous  réserve  du  changement  nu'il  peut  y  avoir  lieu  de 
faire  dans  la  description  de  l'immeuble  sur  le  registre  foncier 
(art.  283). 

^iO,  Suisse, 

499.  —  La  matière  de  l'alluvion  est  encore  dans  le  domaine 
des  législations  cantonales,  et,  si  l'on  veut  entrer  dans  les  détails, 
elle  y  est  réglée  d'une  manière  assez  disparate.  Dans  l'impossi- 
bilité où  nous  sommes  d'analyser  ici  les  vingt-cinq  législations 
civiles  locales,  nous  donnerons  quelques  indications  sur  la  loi 
des  cantons  limitrophes  :  Berne,  Neuchàtel ,  Soleure  et  Vaud 
(Genève  et  le  Jura  bernois  ont  conservé  le  Go<le  civil  français), 
et  des  cantons  les  plus  importants  de  la  Suisse  allemande  :  Ar- 
govie.  Grisons  et  Zurich. 

'  500.  —  I.  AhCmOvje.  —  Nous  ne  trouvons  pas  dans  le  Code 
civil  de  disposition  spéciale  sur  l'alluvion;  mais,  d'après  l'art. 
453,  le  propriétaire  d'une  chose  est  propriétaire  de  ses  acces- 
soires, et  d  après  l'art.  435,  il  faut  ranger  parmi  les  accessoires 
l'accroissement  d'une  chose  tant  qu'il  y  demeure  incorporé;  l'al- 
luvion rentre  évidemment  dans  cette  catégorie. 

501.  —  II.  Berne,  —  Mêmes  règles  posées  dans  les  art.  425  et 
345  du  Code  civil  Vjernois, 

502.  —  ni.  Grisons.  —  Le  droit  de  propriété  des  riverains  d'un 
cours  d'eau  s'étend  sur  les  alluvions  formées  par  ce  cours  d'eau 
le  long  de  la  rive,  et  sur  le  sol  qu'en  se  retirant  le  cours  d'eau 
laisse  à  découvert,  sans  préjudice  du  droit,  pour  l'Etat  ou  les 
communes,  de  faire  des  travaux  pour  protéger  les  rives  ou  des 
travaux  de  correction  ;  le  terrain  gagné  par  suite  de  correction 
appartient  à  la  personne  juridique  qui  a  fait  faire  l'opération 
(C.  civ.  grison,  art.  200,  201). 

503.  —  IV.  Neuchàtel,  —  Le  Code  civil  reproduit  presque 
textuellement  les  dispositions  du  Code  français  :  l'alluvion  pro- 
fite au  propriétaire  riverain,  à  la  charge  de  laisser  le  marche- 
pied ou  chemin  de  halage,  conformément  à  l'usage  ou  aux  rè- 
glements (art.  404).  L'alluvion  n'a  pas  lieu  à  l'ég^ard  des  lacs  et 
des  étangs;  alors  même  que  le  volume  de  l'eau  vient  à  diminuer, 
leurs  propriétaires  conservent  toujours  le  terrain  que  l'eau  re- 
couvre, savoir  :  pour  les  étangs,  quand  l'eau  est  à  la  hauteur 
de  la  décharge;  pour  les  lacs,  quand  l'eau  est  à  sa  plus  grande 
hauteur;  réciproquement,  le  propriétaire  de  l'étang  ou  du  lac 
n'acquiert  aucun  droit  sur  les  terres  riveraines  que  son  eau 
vient  à  couvrir  dans  des  crues  extraordinaires  ;art.  400). 

504.  —  V.  Soleure.  —  Dans  ce  canton,  les  alluvions,  de 
même  que  les  îles  existant  dans  un  cours  d'eau,  appartiennent 
à  l'Ktat,  sauf  le  f'roit  du  propriétaire  d'un  fonds  qui  se  trouve- 
rait pris  entre  les  deux  bras  d'un  cours  d'eau  (C.  civ.  soleur., 
art.  725,  726). 

505.  —  VI.  Vaud,  —  L'alluvion  profite  au  riverain,  qu'il  s'a- 
gisse d'un  lac  ou  d'un  cours  d'eau ,  mais  à  la  charge  de  laisser 
le  marchepied  ou  chemin  de  halage  conformément  aux  règle- 
ments, et  d'abandonner  le  terrain  nécessaire  a  la  construction 
des  berges  ou  digues  dans  les  lieux  où  le  soin  n'en  incombe 
pas  aux  propriétaires  riverains  (C.  civ.  vaud.,  art.  356).  Il  en 
est  de  même  des  relais  formés  par  l'eau  courante  qui  se  retire 
insensiblement  d'une  de  ses  rives  en  se  portant  sur  l'autre;  le 

f)ropriétaire  de  la  rive  découverte  profile  de  l'alluvion,  sans  que 
e  riverain  du  côté  opposé  y  puisse  venir  réclamer  le  terrain 
qu'il  a  perdu  (art.  357). 

506.  —  \U.  Zurich,  —  Lorsaue  le  sol  de  la  rive  s'accroît  par 
suite  d'alluvions  ou  par  l'effet  au  lent  et  constant  reirait  d  un 


cours  d'eau  dépendant  du  domaine  public,  la  propriété  des  rive-' 
rains  s'accroît  dans  la  même  mesure  (C.  civ.  de  1887,  art.  126 
[542  de  l'ancien  codeJJ  —  Toutefois,  dans  les  dix  ans  de  l'ac- 
croissement du  sol,  l'Ktat  ou. la  commune  peut  disposer  sans 
indemnité  du  terrain  gagné,  soit  dans  l'intérêt  d'une  correction 
du  cours  d'eau,  soit,  en  général,  en  vue  de  protéger  les  rives  et 
d'exercer  la  police  des  eaux  (art.  129  ^545  ancien]). 

ALPAGE.  •—  V.  Pâturage  et  Pacage. 
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§  1.  Notions  générales,  —  Où,  quand  et  comment  se  pra- 
tiquent l'alpage  et  la  transhumance, 

!•  —  Le  mot  alpage  a  une  double  acception.  Il  s'entend  soit 
de  certains  cantons  des  hautes  montagnes  affectés  au  pâturage 
des  troupeaux  particuliers  ou  communaux  de  vaches ,  moutons 
et  chèvres,  soit  de  l'action  de  faire  paître  ces  troupeaux  sur  ' 
Ualpe,  pendant  la  belle  saison,  ou  estivage.  —  Marchand,  Le  pâ-  \ 
tarage  dans  les  Alpes  :  Rev.  des  eaux  et  forêts,  1. 11,  année  1872, 
p.  1  ;  Bnot,  Etude  sur  l'industrie  pastorale,  passim.  i 

2.  —  On  nomme  paquier  la  surface  d'alpage  nécessaire  pour  \ 
fournir,  pendant  l'estivage,  la  nourriture  d'une  vache  ou  d'un 
mouton.  Si  donc  le  troupeau  renferme  150  vaches,  on  devra  s'as- 
surer d'un  alpage  de  150  paquiers.  L'étendue  du  paquier  est 
loin  d'être  uniforme.  Elle  dépend  naturellement  de  la  plus  ou 
moins  grande  richesse  de  l'alpage;  mais  on  calcule  qu'il  faut  en 
moyenne  1  hect.  80  pour  le  paquier  d'une  vache  et  50  ares  pour 
le  paquier  d'un  mouton.  —  Marchand  ,  loc,  cit, 

à.  —  Dans  le  Haut-Jura  et  dans  les  Alpes,  l'estivage  des 
vaches  commence  dès  que  la  neige  a  disparu  pour  faire  place  à 
la  végétation  du  printemps,  qui,  comme  on  sait,  se  développe 
vigoureuse  et  très  active  dans  ces  régions  élevées.  C'est  habi- 
tuellement au  commencement  de  juin  que  les  vaches  sont  con- 
duites sur  les  pâturages,  après  une  courte  station ,  à  la  hauteur 
de  la  zone  des  forêts,  où  elles  s''accli matent,  dans  des  métairies 
appelées  aussi  mayens.  Elles  montentensuite  sur  les  alpages  pro- 
prement dits,  et  y  séjournent  jusqu'au  commencement  d'octo- 
l)re ,  redescendent  alors  vers  les  mayens,  où  elles  consomment  sur 
piedles  regains  des  prés  fauchés  et  regagnent  enfin  la  plaine  pour 
l'hivernage.  La  durée  de  l'estivage,  qui  est  ainsi  de  quatre  mois 
environ,  n'a  d'ailleurs  rien  d'aosolu  :  elle  est  subordonnée  à 
l'altitude  de  l'alpage,  comme  aussi  à  l'état  de  la  température  et 
varie  suivant  que  le  printemps  a  été  tardif  ou  précoce,  que  les 
neiges  d'automne  apparaissent  plus  ou  moins  tôt.  —  Marchand, 
loc.  rit. 
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4.  —  L'estivaçe  des  moutons,  qui  se  pratique  principalement 
sur  les  Alpes  occidentales,  présente  peu  de  différence  avec  celui 
des  vaches.  —  V.  infrà,  n.  8. 

5.  —  Les  alpages  appartiennent  soit  aux  communes,  soit  à 
des  particuliers.  —  Les  premiers,  parfois  fort  étendus,  sont 
tantôt  pacagés  par  les  bestiaux  des  fermes,  hameaux  ou  com- 
munes avoisinantes,  moyennant  une  certaine  redevance  par 
chaque  tête  de  bétail,  et  tantôt  loués  en  totalité  ou  en  partie, 
pour  Testivage,  à  des  propriétaires  de  troupeaux  particuliers. 
L'art.  24,  in  fine,  du  règlement  d'administration  publique  du  11 
juin.  1882,  dressé  pour  Vexécution  de  la  loi  du  4  avr.  précédent, 
détermine  dans  quelles  conditions  cette  location  doit  être  faite. 
-V.  infrà,  n.  16  et  s.,  25. 

6.  —  Quant  aux^alpages  appartenant  à  des  particuliers,  ils 
sont  généralement  d*une  étendue  assez  restreinte  et  exploités 
directement  par  le  propriétaire  qui  y  conduit,  ou  y  fait  conduire 
son  propre  troupeau  ou  un  troupeau  formé  temporairement,  pour 
l'estivage,  de  100  à  ioO  vaches,  prises  isolément  à  bail  dans  la 
basse  montagne  ou  dans  la  plaine,  où  elles  sont  reconduites  à 
la  fin  de  la  campagne.  —  Moyennant  le  prix  de  location  con- 
venu, le  preneur,  qui  est  généralement  propriétaire  de  Talpage, 
bénéficie  du  lait  des  vaches  qui  est  converti  en  fromage;  mais 
le  croît  est  réservé  au  bailleur.  C'est  surtout  dans  la  région  du 
Haut<Jura  et  des  Alpes  suisses  que  cette  pratique  est  en  faveur. 

—  V.  infrà,  y""  Cheptel. 

7.  — La  garde  des  troupeaux  de  vaches,  le  soin  de  les  traire, 
la  &brication  du  beurre  et  du  fromage  sont  confiés  à  des  pâtres 
ou  armailliers.  Parfois  des  chalets  construits  sur  Talpage  même 
offrent  au  troupeau  un  abri  pour  la  nuit  et  contre  les  intempé- 
ries; mais  souvent  aussi  le  troupeau  vit  complètement  en  plein 
air  pendant  tout  l'estivage,  et  ne  trouve  d'autre  refuge  que 
quelquefs  rares  bouquets  d'arbres  épars  sur  l'alpage.  Lin  petit 
chalet,  Oxe  ou  roulant,  sert  alors  de  laiterie  en  même  temps 
que  d'abri  pour  les  armailliers. 

8.  —  Dans  le  Jura,  les  Alpes  suisses  et  une  partie  des  Alpes 
de  Savoie,  les  alpages  sont  parcourus  principalement  par  des 
troupeaux  de  vacnes,  tandis  que  les  Alpes  occidentales  reçoi- 
vent presque  exclusivement  des  troupeaux  de  moutons.  On  dis- 
lingue parmi  ces  derniers  les  troupeaux  du  pays  et  les  trou- 
peaux transhumants,  ainsi  nommés  parce  qu'ils  émigrcnt  chaque 
année  des  plaines  de  la  Provence  et  du  nord  de  l  Italie  où  ils 
hivernent  pour  venir,  pendant  l'estivage,  pacager  les  pâturages 
alpestres.  —  Marchand,  hc.  cU.,  p.  39  ;  Briot,  loc,  cit,,  p.  41  et 
s.  —  Les  troupeaux  transhumants  composés  de  600  à  2000 
moutons  et  de  quelques  chèvres,  boucs  et  mulets  portant  les  effets 
et  ustensiles  des  bergers  appartiennent  ou  à  un  seul  particulier 
ou  à  plusieurs  petits  cultivateurs  qui  réunissent  leurs  moutons 
en  un  seul  troupeau.  Ce  troupeau  est  confié  à  un  Bayle  ou  Pos- 
ture, sorte  de  berger  en  chef,  ayant  d'autres  bergers  sous  ses 
ordres.  Le  bayle  afferme  pour  son  compte  les  alpages ,  paie  les 
bergers  qu'il  emploie,  surveille  la  transnumance ,  en  un  mot,  se 
charge  de  l'estivage ,  moyennant  salaire.  Chaque  soir,  les  mou- 
tons sont  réunis  dans  des  parcs  mobiles;  avec  le  lait  provenant 
de  la  traite  des  brebis,  les  bergers  fabriquent  des  fromages 
qu'ils  consomment  eux-mêmes  et  ne  livrent  que  rarement  au 
commerce.  Le  produit  en  laitage  ne  rapporte,  d'ailleurs,  rien  au 
propriétaire  unique  ou  aux  communistes,  (|ui  bénéficient  seule- 
ment du  croît  et  de  la  plus-value  acquise  durant  l'estivage. 

9.  —  Les  troupeaux  du  pays  beaucoup  moins  importants  et 
ODoins  nombreux  que  les  troupeaux  transhumants ,  tantôt  sont 
individuels  et  tantôt  appartiennent  à  plusieurs  communistes; 
mais  ils  n'ont  pas  de  bayle  :  leurs  propriétaires  pourvoient  di- 
rectement à  l'estivage. 

10.  —  Les  Pyrénées,  comme  les  Alpes,  offrent  pour  la  pâture 
des  troupeaux  de  longues  pentes  gazonnées  et  de  vastes  pelouses 
dans  les  vallées  et  sur  les  plateaux  élevés.  Mais  il  n'y  a  pas  de 
mot  particulier  correspondant  à  celui  d'alpage  pour  désigner, 
dans  la  région  pyrénéenne  comme  dans  la  région  alpestre,  soit 
les  pâtures  elles-mêmes,  soit  l'action  d'y  faire  paître  le  bétail. 

—  Calvet ,  Associations  pastorales  dans  les  Pyrénées  (Rev.  des 
eaux  et  forêts,  t.  13,  p.  252).  —  Chantegril,  Pâturages  dans  les 
Pyrénées  (Ibid.,  t.  9,  p.  374). 

!!•  —  Sous  plus  d  un  rapport,  les  usages  pastoraux  des  Py- 
rénées rappellent  ceux  du  Jura  et  des  Alpes.  On  y  retrouve  les 
mêmes  divisions  en  pâturage  de  basse,  haute  et  moyenne  mon- 
tagne; —  l'acheminement  graduel  des  troupeaux  sur  les  hauts 
plateaux  à  mesure  que  la  végétation  s'y  développe  avec  Tété; 
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—  et  la  pratique  de  la  transhumance  qui  y  est  fort  en  faveur. 
Dès  le  printemps,  de  nombreux  troupeaux  de  moutons  venant 
des  Landes ,  de  la  vallée  de  la  Garonne ,  des  pâturages  salés  des 
bords  de  la  Méditerranée  ou  de  la  plaine  caillouteuse  de  la  Crau, 
arrivent  sur  les  pentes  inférieures,  y  séjournent  quelques  se- 
maines et  gagnent  les  hautes  pâtures  vers  la  fin  de  juin,  pour  en 
redescendre  en  octobre  et  retourner  hiverner  dans  la  plaine.  Les 
troupeaux  du  pays,  composés  partie  de  moutons  indigènes  et 
partie  de  moutons  temporairement  confiés,  moyennant  une  faible 
redevance,  aux  habitants  des  montagnes  par  les  petits  cultiva- 
teurs de  la  plaine,  suivent  les  transhumants  sur  les  hautes  pâ- 
tures, et  en  redescendent  avec  eux;  puis,  quand  les  transhu- 
mants émigrent,  ils  continuent  à  paître  à  proximité  des  villages, 
sur  les  chaumes  ou  en  forêt.  Pour  eux,  la  période  de  stabulation 
n'existe  pas  pour  ainsi  dire;  même  par  les  plus  gros  temps,  on 
les  voit  chercher  leur  nourriture  sous  la  neige. 

12.  —  On  trouve  fort  peu  de  troupeaux  de  vaches  dans  les 
Pyrénées ,  sauf  dans  les  Pyrénées  orientales ,  où  l'élève  du  gros 
bétail  et  l'industrie  fromagère ,  comme  elle  se  pratique  dans  les 
Alpes  et  dans  le  Jura,  commencent  à  se  développer.  D'ailleurs, 
il  est  à  noter  que,  tandis  que  le  paysan  des  Alpes  est  un  véri- 
table industriel  s'efforçant  de  tirer  le  plus  utile  parti  du  lait  de 
ses  vaches,  le  montagnard  pyrénéen,  au  contraire,  est  un  véri- 
table pasteur  dans  toute  l'acception  primitive  de  ce  mot,  vivant 
de  son  troupeau  sur  les  pâturages  particuliers  qu'il  afferme  à 
bas  prix  ou  sur  ceux  des  communes  ou  de  l'Etat,  moyennant 
une  très  faible  redevance.  Le  laitage  est  consommé  dans  le  me- 
nacée, le  produit  de  la  vente  de  la  laine  et  des  agneaux  devant 
sumre  au  surplus  des  besoins  de  la  famille. 

§  2.  Réglementation  de  Vexercice  de  Valpage, 

13.  ~  C'est  par  centaines  de  mille  que  se  comptent  les  mou- 
tons qui  parcourent  chaque  année,  pendant  festivage,  les 
pentes  rapides  du  Jura,  des  Alpes,  des  Cévennes  et  des  Pyré- 
nées. Les  déçàts  qu'ils  y  causent  sont  considérables.  On  sait, 
en  effet,  que  Tes  moutons,  au  lieu  de  tondre  le  gazon  à  la  façon 
des  vaches ,  rongent  les  touffes  d'herbe  jusqu'au  collet  des  rar- 
cines  et  les  arrachent.  Sous  leurs  petits  sabots  aigus  et  tran- 
chants, sous  le  piétinement  incessant  des  troupeaux  s'avançant 
toujours  en  masse  compacte ,  les  surfaces  gazonnées  sont  rapi- 
dement dénudées ,  le  sol  s'efTrite ,  et  les  eaux  pluviales  ou  pro- 
venant de  la  fonte  des  neiges  n'étant  plus  filtrées  lentement  par 
un  tapis  de  verdure ,  se  forment  en  torrents  qui  ravinent  les 
alpages  et  causent  dans  la  montagne  et  dans  la  plaine  d'incal^ 
culables  ravages.  —  Briot,  p.  30;  Marchand,  p.  39;  Seguinard, 
p.  210;  Tétreau,  Commentaire  de  la  loi  du  A  avr.  4882,  passim; 
Rapport  de  M.  Michel  au  Sénat,  [S.  Loi5  «nno^,  année  1882,  p.  362, 
P.  Lois  et  Décr,,  année  1882,  p.  590] 

14.  —  Dès  le  commencement  du  siècle,  l'attention  publique 
était  sollicitée  par  les  dégradations  progressives  que  labus  de 
la  dépaissance,  et  principalement  de  la  transhumance,  occasion- 
nait dans  nos  montagnes.  La  loi  du  24  |uill.  1860,  puis  celle  du 
8  juin  1864  et  le  règlement  d'administration  publique  du  lOnov., 
même  année,  édiclèrent  les  premières  dispositions  en  vue  de 
combattre  le  mal  et  d'en  arrêter  les  progrès  toujours  croissants. 
Mais  leurs  dispositions  rigoureuses  et  parfois  même  vexatoires, 
qui  troublaient  les  populations  pastorales  dans  des  habitudes 
séculaires  et  les  froissaient  dans  leurs  intérêts  immédiats,  en 
rendirent  l'application  pour  ainsi  dire  impossible.  En  vue  de 
donner  satisfaction  aux  réclamations  qui  s'élevaient  de  toutes 
parts,  la  loi  du  4  avr.  1882  conçue  dans  un  sens  plus  libéral,  et 
le  décret  portant  règlement  d'administration  publique  du  11 
juill.,  même  année,  ont  fixé  les  conditions  du  pfiturage  sur  les 
terrains  communaux  des  pays  de  montagne  (art.  12  et  s.  de  la 
loi,  23  et  s.  du  règl.). 

15.  —  La  loi  nouvelle  consacre  une  innovation  fort  heureuse 
qui  consiste  à  laisser  èi  chaque  conseil  municipal  l'initiative  de 
la  préparation  du  règlement  concernant  les  alpaçes  communaux. 

—  En  outre,  elle  n'est  pas  générale,  mais  s'applique  seulement 
aux  communes  nommément  désis^nées  dans  un  tableau  annexé 
au  décret  portant  règlement  d'aaministration  publique  précité, 
tableau  qui  n'a  rien  d'ailleurs  de  définitif  et  qui  est  révisé  cha- 
que année,  avant  le  l^'^oct.,  sur  la  proposition  de  l'administra- 
tion des  forêts.  Les  diverses  modifications ,  —  additions  ou  re- 
tranchements, —  qu'il  convient  d'y  apporter,  ne  peuvent  être 
arrêtées  que  par  voie  de  décret,  ensuite  a'instructions  préalables 
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et  après  avoir  mis  les  communes  intéressées  &  même  de  produire 
leurs  observations  (art.  23  du  règl.). 

16.  —  Nous  avons  dit  que  l'initiative  du  règlement  est  réservée 
au  conseil  municipal.  Et,  en  efîet,  le  conseil  de  chacune  des 
communes  inscrites  au  tableau  est  tenu  de  dresser  chaque  année 
un  projet  de  règlement  sur  Texercice  du  pMuraf^e  sur  les  alpages 
communaux  et  situés  soit  sur  son  propre  territoire,  soit  sur  celui 
d'une  autre  commune  (art.  12  de  la  loi).  —  Ce  règlement  doit  in- 
diquer notamment  ;  1®  la  nature,  les  limites,  la  superficie  totale 
des  terrains  communaux  de  montagne  soumis  au  pâturage  ;  — 
2«  la  limite ,  l'étendue  des  cantons  qu'il  y  a  lieu  d'ouvrir  aux 
troupeaux  dans  le  cours  de  l'année;  —  3°  les  chemins  par  les- 
quels les  bestiaux  doivent  passer  pour  aller  au  pâturage  ou  au 
pacage  et  en  revenir;  —  4<>  les  diverses  espèces  de  bestiaux  et 
le  nombre  de  têtes  qu'il  convient  d'y  introduire;  —  5»  l'époque 
à  laquelle  commence  et  finit  l'exercice  du  pâturage  suivant  les 
cantons  et  la  catégorie  des  animaux.  —  6°  Enfin ,  le  projet  de 
règlement  désigne  le  pâtre  ou  les  pâtres  communs  dont  il  est 
fait  choix  pour  conduire  le  troupeau  de  la  commune  ou  de  cha- 
que section  de  commune  (art.  24  du  règl.). 

17.  —  Nous  ferons  remarquer  que  ces  diverses  indications 
prévues  par  le  règlement  d'administration  publique  sont  pure- 
ment énonciatives,  l'article  précité  ajoutant  «  ...  et  toutes  autres 
conditions  d'ordre  et  de  police  relatives  à  l'exercice  du  pâtu- 
rage. »  Il  est  donc  loisible  au  conseil  municipal  d'insérer  dans 
son  projet  toutes  autres  dispositions  qu'il  juge  utile,  en  s'inspi- 
rant  au  besoin  des  règlements  anciens  les  uns  tombés  dans  l'ou- 
bli, les  autres  plus  ou  moins  conservés  par  l'usage,  et  que  l'on 
retrouve  fréquemment  dans  les  archives  des  mairies  de  toute  la 
région  alpestre.  Tous  ces  règlements,  dont  M.  Briot  a  relevé  les 
plus  intéressants  dans  sa  très  consciencieuse  étude  sur  la  fl(f- 
glementation  des  pâturages  en  Savoie  (Rev.  des  eaux  et  forêts, 
t.  22,  année  1882,  p.  289  et  337),  s'accordent  pour  affirmer  la 
nécessité  de  soumettre  à  certaines  règles  l'exercice  du  pâturage 
dans  les  alpages  communaux,  pour  en  assurer  la  conservation 
qui  est  d'intérêt  public.  Ils  s'attachent  principalement  à  com- 
battre la  pratique  abusive  de  la  transhumance,  et  à  maintenir 
en  bon  état  d'entretien  les  pelouses  et  pentes  gazonnées  en  im- 
posant, à  cet  effet,  certaines  prestations  aux  hamtants  qui  y  font 
pacager  leurs  bestiaux. 

18.  —  Le  projet  de  règlement  élaboré  par  le  conseil  munici- 
pal est,  d'une  part,  transmis,  avant  le  1"  janv.  de  chaque  année, 
en  double  minute  au  préfet  du  département,  qui  en  communique 
immédiatement  un  exemplaire  au  conservateur  des  forêts,  et, 
d'autre  part ,  publié  et  affiché  dans  la  commune  afin  de  provo- 
quer les  réclamations  des  tiers  dont  les  intérêts  peuvent  se 
trouver  atteints  par  certaines  de  ses  dispositions.  Pendant  un 
mois,  le  conservateur  des  forêts  et  les  tiers  intéressés  sont  admis 
à  adresser  leurs  observations  au  préfet.  Si ,  à  l'expiration  de  ce 
délai,  dont  le  point  de  départ  est  marqué  par  l'accusé  de  récep- 
tion de  la  délioération  du  conseil  municipal  et  le  certificat  de 
publication  et  d'affichage,  aucune  réclamation  ne  s'est  produite, 
Je  préfet  déclare  le  projet  de  règlement  exécutoire,  puis  fait  par- 
venir les  deux  minutes  revêtues  de  son  visa,  l'une  à  la  commune, 
l'autre  à  l'administration  des  forêts  (art.  12  de  la  loi).  ' 

19.  —  Mais  les  choses  ne  se  passent  pas  toujours  aussi  sim- 
plement. Tantôt  le  conseil  municipal  néglige  de  présenter  son 
projet  de  règlement  dans  le  délai  prescrit;  tantôt  des  réclama- 
tions ont  été  soulevées  par  le  conservateur  des  forêts  ou  par  des 
tiers,  ont  été  favorablement  accueillies  par  le  préfet,  mais  re- 
poussées par  le  conseil  municipal  qui ,  invité  à  y  faire  droit,  s'y 
est  obstinément  refusé.  Pour  vaincre  l'inertie  ou  la  résistance  du 
conseil,  l'art.  13,  L.  4  avr.  1882,  arme  alors  le  préfet  du  droit 
d'agir  d'office  et  d'établir  lui-même  le  règlement,  apfès  avis  d'une 
commission  spéciale  composée  :  1°  du  secrétaire  général  ou  du 
sous-préfct,  président;  2°  d'un  conseiller  général;  3°  du  plus 
âgé  des  conseillers  d'arrondissement  du  canton;  4°  d'un  délégué 
du  conseil  municipal  de  la  commune;  5<»  et  enfin  de  l'agent  fo- 
restier. 

20.  —  Ici  se  présente  une  première  difficulté.  Ni  les  art.  13 
et  s.,  ni  le  règlement  d'administration  publique  ne  contiennent 
de  dispositions  sur  l'organisation  et  le  fonctionnement  de  cette 
commission.  Qui  en  nommera  les  membres?  Sera-ce  le  préfet? 
Nous  ne  le  pensons  pas;  car  ce  serait  supprimer  toutes  les  ga- 
ranties dont  lo  législateur  a  évidemment  voulu  entourer  les  com- 
munes et  les  tiers  intéressés.  Avec  le  commentateur  autorisé  de 
la  loi  de  1882,  nous  estimons,  au  contraire,  que  le  préfet  pourra 


bien  désigner  l'agent  forestier  ;  mais  que  le  membre  du  conseil 
général  et  le  délégué  du  conseil  municipal  devront  être  choisis 
à  l'élection  par  chacun  de  ces  conseils.  Quant  au  conseiller  d'ar- 
rondissement, ce  sera,  aux  termes  mêmes  de  l'art.  13,  le  con- 
seiller du  canton  où  est  située  la  commune  intéressée,  et  s'il  y 
en  a  deux,  celui  qui  aura  le  privilège  de  l'âge.  —  Tétreau,  sur 
les  art.  13  et  14,  p.  111. 

21.  —  Une  fois  la  commission  régulièrement  constituée,  elle 
sera  convoquée  par  le  préfet  et  se  réunira  au  lieu  fixé  par  l'ar- 
rêté de  convocation.  —  Tétreau,  p.  114. 

22.  —  Une  autre  difficulté  se  présente  sur  l'interprétation  de 
l'art.  14  qui  nous  paraît  absolument  inintelligible,  h  moins  qu'il 
ne  renferme  une  erreur  matérielle  de  rédaction.  Mais  d'abord 
rappelons-en  les  termes  :  «  Les  règlements*  mentionnés  à  l'art. 
13,  y  est-il  dit,  sont  rendus  exécutoires  par  le  préfet  si,  dans 
le  mois  qui  suivra  l'accusé  de  réception  de  la  aélibération  du 
conseil  municipal,  ils  n'ont  donné  lieu  à  aucune  contestation.  •» 
A  s'en  tenir  au  sens  littéral  des  mots,  il  est  impossible  de  com- 

Ê rendre  à  quels  règlements  le  législateur  a  voulu  faire  allusion, 
n  effet,  l'art.  13  ne  prévoit  que  deux  hypothèses  :  celle  où  le 
conseil  municipal  â  négligé  de  préparer  un  règlement,  et  celle 
où  il  refuse  d introduire,  dans  le  projet  de  règlement  qu'il  a 
dressé,  les  modifications  réclamées  par  le  préfet.  Or,  s'il  n'y  a 
pas  eu  de  projet  de  règlement  préparé  par  le  conseil  (1'®  hypo- 
thèse), le  préfet  ne  peut  évidemment  rendre  exécutoire  un  rè- 
glement inexistant.  Si  le  conseil  a  refusé  de  modifier  son  projet 
dans  le  sens  proposé  par  le  préfet  (2«  hypothèse),  il  y  a  alors 
conflit,  et  aux  termes  mêmes  de  notre  article,  ce  n'est  qup 
lorsqu'aucune  contestation  ne  s'est  élevée,  que  le  règlement  est 
rendu  exécutoire  par  le  préfet  à  l'expiration  du  délai  d'un  mois. 
Pour  que  l'art.  14  ait  un  sens,  il  faut  nécessairement  admettre 
que  le  législateur  a,  par  erreur,  visé  l'art.  13,  alors  que,  dans 
sa  pensée,  il  entendait  se  référera  l'art.  12.  Cela  étant,  l'art.  14 
devient  parfaitement  clair.  Statuant  alors  pour  le  seul  cas  où  le 
règlement  élaboré  par  le  conseil  municipal  n'a  donné  lieu  â  au- 
cune critique,  il  dispose  que  le  préfet  le  rendra  exécutoire  à 
l'expiration  du  délai  d'un  mois,  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué 
suprà,  n.  18. .—  Tétreau,  p.  115. 

23.  — Quant  aux  règlements  que  le  préfet,  assisté  de  la  com- 
mission spéciale,  a  établis  d'office  et  à  ceux  qu'il  a  modifiés  lui- 
même  sur  le  refus  du  conseil  municipal  d'introduire  dans  son 
projet  primitif  les  changements  et  additions  réclamés  par  l'ad- 
ministration, ils  constituent,  en  réalité,  des  arrêtés  préfectoraux 
ordinaires,  soumis  aux  règles  du  droit  commun.  Dès  lors,  le 
préfet  n'est  tenu  ni  d'en  établir  d'abord  un  projet  et  de  le  faire 
publier  et  afficher  dans  la  commune,  ni  d'attendre  pendant  un 
mois  les  réclamations  des  tiers,  ainsi  qu'il  est  prescrit  au  cas 
des  règlements  proposés  par  les  conseils  municipaux.  Il  lui  suf- 
fira seulement,  avant  de  rendre  exécutoires  les  règlements  qu'il 
a  dressés  ou  modifiés  d'office,  avec  le  concours  de  la  commission 
spéciale,  de  les  notifier  préalablement  au  maire  de  la  commune 
intéressée,  conformément  aux  principes  généraux  sur  la  ma- 
tière. 

24.  —  A  peine  est-il  besoin  d'ajouter  qu'au  cas  de  rèçlements 
dressés  ou  modifiés  d'office  par  le  préfet,  les  droits  des  tiers  res- 
tent toujours  réservés  et  que  les  intéressés  sont  recevables  à 
faire  juger  parles  tribunaux  compétents  les  contestations  qu'ils 
croiront  devoir  soulever  contre  ces  règlements. —  Tétreau,  p.  122. 

25.  —  Souvent,  quand  les  alpages  communaux  sont  fort  éten- 
dus, les  conseils  municipaux  en  affectent  une  partie  seulement 
à  la  pâture  communale  et  louent  le  surplus  à  des  particuliers  qui 
y  font  paître  leurs  troupeaux.  Afin  de  prévenir  tous  abus  de 
jouissance  de  la  part  des  locataires,  abus  trop  fréquents  et  qui 
ont  causé  tant  ae  ravaçes  dans  les  terrains  en  montagne,  le 
règlement  d'administration  publique  a  assimilé  les  projets  de 
cahiers  des  charges  et  de  baux  concernant  les  pAturages  com- 
munaux aux  projets  de  règlements  ordinaires.  Par  suite  de  cette 
assimilation ,  ils  sont  soumis  aux  mêmes  formalités  et  doivent  à 
ce  titre  être  publiés  et  affichés  dans  la  commune ,  comme  aussi 
être  communiqués  à  l'administration  des  forêts  (art.  24  in  fine 
du  règl.). 

26.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  ici  de  la  mise  en 
défens  de  certains  alpages  communaux ,  mise  en  défens  qui  est 
prononcée  par  décret  rendu  en  conseil  d'Etat ,  lorsque  l'état  de 
dégradation  de  ces  alpages,  tout  en  exigeant  qu'ils  soient  sous- 
traits au  libre  exercice  du  pâturage,  n'est  pourtant  point  assez 
avancé  pour  nécessiter  d'ores  et  déjà  des  travaux  de  restaura- 
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lion.  —  V.  h  cet  égard,  infrà,  v<>  Forêts,  et  les  art.  7  et  s.,  L. 
4avr.  1882. 

27.  —  Il  nous  suffira,  quant  à  présent,  de  faire  remarquer 
que  les  infractions  aux  diverses  dispositions  concernant  la  mise 
en  défens  des  pâturages  communaux,  dans  les  régions  de  mon- 
tagnes, sont  constatées  et  poursuivies  comme  délits  forestiers 
pt  qu*il  doit  être  procédé  contre  les  délinquants  en  conformité 
(les  art.  209  et  s.,  C.  for.  (art.  11,  L.  4  avr.  1882).  —  Au  con- 
traire, les  infractions  aux  règlements  de  p(iturages  sur  les  mêmes 
lorrains  ne  constituent  que  de  simples  contraventions  prévues 
et  punies  par  les  art.  471  et  s.,  C.  pén.,  modifiés,  s*il  y  a  lieu, 
par  l'application  de  l'art.  463  du  même  Code  (Ibid.,  art.  15). 

28.  —  Dès  lors,  si  le  contrevenant  conteste  la  légalité  du  rè- 
dément  au  sujet  duquel  il  est  poursuivi,  le  juge  de  simple  po- 
nce a  le  droit  et  le  devoir  de  rechercher  si  ce  règlement  a  été 
étahli  ainsi  qu'il  est  prescrit  spécialement  par  les  art.  12  et  s. 
de  la  loi  de  1882;  et  s  il  reconnaît  que  le  règlement  n'a  point  été 
régulièrement  établi,  le  fait  relevé  ne  constituera  point  une  con- 
travention punissable.  Ce  point  ne  saurait  souffrir  de  difficulté. 

29«  —  Mais  plus  délicate,  h  première  vue  du  moins,  est  la 
question  de  savoir  à  qui  appartient  le  droit  de  poursuivre  de  sem- 
blables contraventions.  L  art.  15  paraît  conférer  ce  droit  non  pas 
seulement  aux  officiers  du  ministère  public,  mais  à  tous  les  offi- 
ciers de  police  judiciaire  en  général.  Il  dispose,  en  effet,  que 
»  les  contraventions  aux  règlements  de  piVturage  intervenus 
«dans  les  conditions  déterminées  par  les  articles  précédents, 
«  seront  constatées  et  poursuivies ,  dans  les  formes  prescrites 
«  parles  art.  137  et  s.,  C.  instr.  crim.,  et,  au  besoin,  par  tou^i 

il  les  officiers  de  police  judiciaire «  Quelque  précis  que  soit 

ce  texte,  nous  nous  refusons  à  admettre  que  le  législateur  ait 
entendu,  par  une  innovation  que  rien  ne  justifie  et  que  rien  n'in- 
dique dans  les  travaux  préparatoires,  bouleverser  tous  les  prin- 
cipes et  toutes  les  règles  générales  en  matière  de  poursuite  des 
délits  et  contraventions.  Il  est  plus  vraisemblable  gue,  dans 
une  rédaction  vicieuse,  qui  a  trahi  sa  pensée,  il  a  simplement 
voulu  dire  que  les  contraventions  aux  règlements  sur  les  pâtu- 
rages communaux  soumis  à  la  loi  du  4  avr.  1882,  pourront  être 
recherchées  et  constatées  soit  par  les  agents  forestiers,  soit,  au 
besoin,  par  tous  les  officiers  de  police  judiciaire,  et  non  pas  ex- 
clusivement par  les  agents  chargés  de  constater  les  délits  ruraux, 
ainsi  que  Fa  admis  le  nouvel  art.  188,  C.  for.,  pour  la  poursuite 
des  délits  et  contraventions  commis  dans  les  bois  non  soumis 
au  régime  forestier.  —  Tétreau,  p.  123. 

ALSACE-LORRAINE.  —  V.  Allemagne.  —  Annexion. 
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Annuaire  de  législation  étrangère,  années  1872  à  1887, 16  vol. 
in-8*,  Paris,  v*  Alsace- Lorraine,  —  Verordnungen  und  amtlicht' 
Sachricten  fur  Elsass-Lothringen,,.,  1  vol.  in-18,  Strasbourg, 
1872.  —  Gesetzbhtt  fur  Elsass-Lothringen ,  hnnéos  1871  à  1887, 
in-8»,  Berlin  et  Strasbourg.  —  Sammlung  des  im  EUass-Lothrin- 
gm  geltenden  Gesetze,  4  vol.  in-4o,  Strasbourg,  1880-1886.  — 
Lois  et  ordonnances  d*exécution  des  lois  de  justice  de  l'empire 
ff  Allemagne  pour  l'Alsace- Lorraine,  y  compris  la  loi  sur  les  pru- 
d'hommes et  le  Code  pénal  forestier  (texte  allemand  et  français), 
1  vol.  in-12,  Strasbourg^  1880.  —  Franz,  Das  notariat  im  Elsass- 
Lothringen  (trad.  française  en  regard),  1  vol.  in-8o,  Strasbourg, 
1884.  —  Grunewald,  Recueil  des  lois  relatives  au  commerce,  auv 
lettres  de  change  et  aux  associations  de  r Alsace- Lorraine  (texte 
allemand  et  français),  1  vol.  in-12,  Mannheim  et  Strasbourg, 
1874  (\\  en  outre,  pour  la  législation  fédérale,  la  bibliographie 
de  r  Aile  magne). 

L'autorité  judiciaire  allemande  est  seule  compétente ,  et  non 
ladministration ,  pour  prononcer  sur  la  validité  des  options  en 
Alsace-Lorraine  :  J.  du  droit  intern.  privé,  l.  2,  année  1875, 
p.  ip,  — L'Alsace- Lorraine  et  le  droit  des  gens,  par  Guido  Pade- 
letti  :  Revue  du  droit  intern.,  année  1871,  p.  464.  —  L'admi- 
nistration du  gouverneur  général  de  l'Alsace-Lorraine  durant  la 
guerre  de  4870-4874,  par  Edgard  Lœning  :  Revue  du  droit 
mtern.,  année  1872,  p.  622  et  année  1873,  p.  69.  -^Dela  cons- 
iUution  de  P Alsace- Lorraine  :  Revue  gén.  d*admin.,  année  1879, 
t.  2,  p.  474. 


Acte  administratif,  67. 

Acte  notarié,  173. 

Acte  privé,  67. 

Adjoint,  27,  41  et  s. 

Adjudication,  174,  202,  205. 

Administration  (frais  d'),  171. 

Administration  des  dépôts,  53. 

Adultère  (complicité  (T),  179. 

Age,  80,  146,  147,  169. 

Agent  d'affaires,  109. 

Agent  forestier,  115. 

Agriculture,  110  et  s. 

Alcool ,  65. 

.Vmende,  80,  &S,  88,  171. 

Amovibilité,  137. 

Ancienneté,  129,  153. 

Animaux,  114,  121. 

Animaux    nuisibles    (  destruction 

des),  121. 
Annulation,  196. 
Appel,  45,144. 
Applicabilité,  39. 
Approbation,  44,  173. 
Aptitude  (conditions  d'),  16,  43, 

47,  165,  202,  204. 
Armes  (usage  des),  57,  91. 
Arrêté  administratif,  12.  43,  67. 
Arrêts,  80. 

Arrondissement,  26,  34. 
Assemblée  de  cercle,  26. 
Assemblée  de  circonscription,  25, 

35. 
Assesseur,  129. 
Assises,  13  i. 

Assistance  judiciaire,  171. 
Association ,  79,  110,  130,  208. 
Association  (droit  d'),  208. 
Association  syndicale,  110,  ilVK 
Associations  (organisation    des) , 

110. 
Assurances,  177. 
Audience,  1,  31,  139. 
Audiences  f police  des),  i'39. 
Autorisation,  65,  83,  88.  101, 106, 

171. 
Autorisation  de  justice,  30. 
Autorité  administrative,  30,67,130. 
Autorité  civile ,  6,  93. 
Autorité  militaire,  6,  8. 
Auxiliaire  du  président  sui)érieur. 

Avocat,  30,  69,  150  et  151. 
Avoué,  m,  69,  150,  l.M,  167,  Ifô. 
.V voués  (tarif  des),  167. 
Banque ,  52,  53,  165. 
Basse- Alsace ,  24. 
Billet  à  ordn»,  58. 
Blessure,  100. 
Bois  (vol  de) ,  208. 
Bons  (émission  de) ,  51^. 
Bourgmestre,  215. 
Bourse ,  198  et  199. 
Brevet  d'invention,  193. 
Budget,  6,  44,  46  et  47. 
Budget  des  communes,  44. 
Budget  extraordinaire,  47. 
Bulletin  des  lois,  22. 
Cadastre,  56. 
(laisse  centrale,  55. 
Caisse  de  département.  îk». 
Caisse  d'épargne,  54. 
Canaux  de  navigation ,  6. 
Capacité,  43,  165,  202,  204. 
Cartes  à  jouer,  64. 
Cautionnement,  49,  72. 
Cercle,  24,  26,  31,  32,  34,  44,  45, 

65,  132. 
Cercle  (directeur  de^,  2ti,  34,  42, 

44.  45,  66. 
Cercle  rural,  31. 
Cercle  urbain,  26,  31. 
Certificat,  180. 
Chambre  de  commerce,  135,  142, 

191. 
Chambre  de  discipline,  70,  i^i. 


Chancellerie  de  rKmpire,  5,  95, 

115,  116, 125. 126,  li9, 131,  135, 

156,  169. 
Change,  188. 

Chasse,  119  et  s.,  208  et  209. 
Chaudière  à  vapeur,  108. 
Chef  de  l'Etat,  116,129,  137. 
Chef-lieu ,  24. 
Chemin  de  fer,  99  et  100. 
Chemins  ruraux  (entretien  de»>, 

101. 
Circonscription,  24,  28,  29,  32,  3:^ 

67. 
Code  pénal  militaire,  213,  219  et 

220. 
Collèges  communaux ,  84. 
Colmar  (ville  de),  24. 
Commerçant,  194,  201. 
Commerce ,  24,  27,  34,  48,  5<5,  65, 

103  et  s.,  115,215. 
Commis-greffier,  155. 
Commissaire,  43. 
Commissaire  extraordinaire,  42. 
Commission  de  surveillance ,  53. 
Communes,  14,  27,  34,  42,  43,  5(5, 

115,  215. 
(Compagnie  d'assurances,  177. 
(Comparution  personnelle ,  30. 
Compétence,  6,  7,  30,  42,  44,  î^, 

126,  130,  133,  141, 144,  169,  171, 

174,  180,  217,  220. 
Comptabilité,  31,  53.  72. 
Conciliation,  144,  148,  215. 
Conflit,  6. 

Congé  militaire,  220. 
(Congrégation  religieuse ,  79. 
Conseil  d'arrondissement ,  26,  37, 

:«. 

Conseil  de  cercles ,  132. 

Conseil  de  circonscription,  f^,  29, 

32,  :«,  67. 
Conseil  d'Etat,  11,  12,32. 
Conseil  de  famille,  173  et  174. 
Conseil  de  guern»,  140  et  141. 
Conseil  de  préfectui-e,  28. 
Conseil  fédéral,  13,23. 
Conseil  général,  17,  20,  25,  35,  »î. 

101,  122. 
Conseil  impérial  d'Alsace,  7,  2A, 

32,  33,  67. 
Conseil  municipal,  20,  27,  39,  40, 

43,  44,  101. 
Conseil  scolaire  supérieur,  85. 
(Conseiller.  7. 
(Conseiller-adjoint,  7. 
Conseiller-adjoint  au  président  su- 
périeur, 32. 
Contentieux  administratif,  32. 
(Contrainte,  183. 
Contrat  de  mariage,  194. 
Contributions  directes,  48,  147. 
Contributions  indirectes,  &)  et  6i. 
Cour  supérieure,  12. 
Cour  suprême  d' Alsace-Lorraine, 

126. 
Courtier,  198  et  199. 
Créancier,  177. 
Crime,  140,  141,  220. 
Crime  politi(^ue,  141. 
Danger  public ,  8. 
Débat  oral,  67. 
Débat  public ,  23. 
Débit  ae  boissons,  (>6. 
Débiteurs ,  201  et  s. 
Décès,  100,  171. 
Décimes,  64. 
Dégrèvement,  02. 
Délai,  22,  30,  31,  50,  151, 174. 
Délégation ,  9,  17, 18,  21, 132, 139, 

167. 
Délit,  140,215. 
Délit  forestier,  117,  186,  212. 
Délit  poUUquc ,  141. 
Département,  24.  25,  34,  56,  77, 

78,86. 


84 


ALSACE-LORRAINE. 


Départeinenlsfpi-ésidciUsdesjjllB.  Incapacité,  118. 

Dépôts ,  53.  Incendie ,  176  et  177. 

DépuUtion,  15.  Indemnité,  90,  92,  100,  112,  139, 

Détention  (frais  de) ,  78.  143,  156,  177. 

Dette  publiaue,  47,  179.  Indemnité  de  guerre,  90. 

Diplôme,  80,  152.  Industrie,  103  et  s. 

Discipline,  70, 76, 93, 135, 162, 163,  Injures ,  215. 

2l7.  Inscriptions  (radiation  d'),  203. 

Dispense,  80.  Insolvabilité ,  88,  101 

Dispense  d'impôt,  58,  62,  66,  67,  Instituteurs,  70,  81,  86. 

171.  Instruction,  30,  80,  147. 

Distribution  (procédure  de),  183.  Instruction  militaire,  89. 

Divorce,  170.  Instruction  publique,  70,  80  et  s., 

Domaine,  61.  208,  211. 

Domicile,  16,  74,  146,  215.  Intérêt  (taux  de  ï) ,  54. 

Donation  entre-vifs ,  206.  Interprète ,  150. 

Douane,  61,  208.  Irrigation,  110. 

Douanes  (direction  générale  des),  Juge  de  bailliage,  129,  133,  215, 

61.  217. 

Drainage,  110.  Juge  de  paix,  171,  174. 

Droit  civil,  204.  Juge  régional,  129. 

Droit  de  licence,  66.  Jugement  (extraits  de),  203. 

Droit  politique ,  204.  Jugement  définitif,  31  et  32. 

Droit  proportionnel,  58.  Juridiction  gracieuse,  186. 

Eau-devie,  62,  65,  66.  Jury,  126,  134,  139,  200. 

Echevins,  139,  167.  Justice  consulaire,  129,  200. 

Ecole  libre,  80.  Landwehr,  90,  220. 

Ecole  normale ,  86.  Langue  allemande ,  23,  67,   125, 

Ecole  publii^ue,  80.  150  et  151. 

Ecoles  supérieures  (entretien  des).  Langue  française,  67,  150  et  151. 

84.  Langue  officielle,  23,  67,  151. 

Effets  de  commerce,  57  et  58.  Législation  civile,  168  et  s. 

Election,  16,  17,  25,  27,  35,  37,  Législation  commerciale,  188  et  s. 

39,  74,  132.  146  et  s.  Législation  pénale,  207  et  s. 

Eligibilité,  16,  147.  Leipzig,  126. 

Emprunts,  47.  Lettre  de  change,  58,  196. 

Encaissement,  53.  Lettre  de  voiture,  64. 

Enchères,  184,  200.  Liberté  du  commerce,  57. 

Enfant,  80.  Listes  électorales  (révision  des),  74. 

Enregistrement,  61,  67.  Livres  fonciers,  180. 

Enseignement.  —  V.  Instruction  Locataire,  176. 


Loi  allemande,  1,  15,  56  et  s. 

Loi  applicable,  1,  42,  52,  108,  117, 
168  et  s.,  195,  198,  209,  212  et 
213. 

Loi  française,  1,  34  et  s.,  39,  42, 
56,95,  108,117, 122, 168  et  s. 

Loi  spéciale,  18,35. 

Lorraine,  24. 

Louage,  119,  143,  176. 

Lycée,  84. 

Maire,  27,  41  et  s.,  137. 

Maison  centrale,  78. 

Mandataire,  30. 

Mandat  de  poste,  64. 

Marchandises  (vente  publique  de), 
198,  200. 

Mariage,  169. 

Marine  (comptable  de  la;.  72. 

Marque  de  fabrique ,  193. 

Matières  administratives  et  finan- 
cières, 46  et  s. 

Matières  d'or  et  d'argent,  64. 

Médecin,  87  et  °° 


publiqae. 
Epizootie,  111  et  112. 
Epoux  commerçant ,  194. 
Etablissement  particulier,  115. 
Etablissement  public,  6,  115. 
Etalons,  114. 
Etat  (propriété  de  1') ,  77. 
Etat  civil;  169. 
Etat  de  siège,  8. 
Etranger,  106. 
Examen,  87. 

Examen  (commission  d'),  161. 
Exécution  d'actes,  22,  148. 
Exécution  forcée,  183. 
Exigibilité,  30. 
Expert,  131,  150,  167,  185. 
Expropriation  pour  utilité  publi- 
que, 186. 
Factures  ^timbre  des),  59. 
Faillite,  190,  201. 
Faute,  176. 
Femme  mariée,  206. 
Fermier,  176. 
Fonctionnaire,  53,68  et  s., 71,  72,    Mesure  provisoire,  183. 

116,  135,  152,  154,  155.  Metz  (ville  de),  2i,  26.  70. 

Force  exécutoire,  22.  Militaire  en  congé ,  220. 

Forêts,  115  et  s.,  186,  208,  210,    Mines,  95  et  s.,  180. 

212.  Mineur,  171. 

Frais,  112,  139,  167,  185  et  186.    Ministère  (division  de),  11. 
Garantie,  171.  Ministère  d'Alsace-Lorraine,  11. 

Garde  forestier,  1 15,  1 18.  Ministèi-e  public  ,12,1 12, 129,  137, 

Gendarmerie,  93,  219.  150,  154,  161,  163,  216. 

Général    commandant    de    corps    Ministre  des  finances,  115. 

d'armée,  93.  Monnaie,  50. 

Gouverneur  d'Alsace-Lorraine,  10,    Monopole,  64. 

80.  Nationalité ,  73  et  s. 

Greffier,  138,  155, 165,  194.  NavigaUon,  64,  154. 

Haute- Alsace ,  24.  Négligence,  44,  171. 

Héritier,  180.  Nomination,  12,  41, 116,  129,  137 

Homologation,  173  et  174.  et  138. 

Huissier,  138,  150, 155,  166,  185.     Non  commerçants,  201. 
Huissiers  (tarif  des),  167.  Notaire,  69,  150,  151,  157  et  s., 

Hypothèque,  177.  180, 202  et  203.       184,  205. 
Hypothèque  légale,  206.  Notaires  (registres  des),  163. 

Immeubles,  177, 180, 183, 184,  202,    Notariat  (discipline  du),  162  et  163. 

205.  Obligations,  47. 

Impôt,  48,  56  et  s.,  62.  66,  208.      Octroi,  133,  208. 


Offices  ministériels  (rachat  des).   Saisie  immobilière,  183. 
157,  165.  Scellés,  138,  171. 

Officiers,  92.  Secours,  118. 

Officier  de  TEtat  civil,  171.  Secours  militaires,  90. 

Officier  ministériel,  156  et  s.,  165,    Secrétaire,  29. 
167.  Secrétaire  d'Etat,  11  et  12. 

Officiers  ministériels  (émoluments   Secrétaire  près  les  parquets,  155. 
des),  167.  Secrétaire  près  les  tribunaux,  155. 

Option ,  73  et  s.  Secrétaire  suppléant ,  29. 

Organisation  administrative,  24.     Sécurité  publique ,  8. 

Organisation  militaire,  89  et  s.       Séjour  en  iUsace- Lorraine,  75. 

Organisation  judiciaire ,  124  et  s.   Sel  (impôt  sur  le),  57. 

Organisation  politique,  3  et  s.         Séparation  de  biens,  186. 

Orphelin,  71,  118.  Serment,  148. 

Ordre  (procédure  d'),  186.  Serment  professionnel,  69. 

Ouvrier,  143,  145  et  146.  Servitude  militaire,  90. 

Partage  amiable,  172,  173,  187.       Signification,  30  et 31. 

Partage  judiciaire ,  173.  Sociétés  de  secours  mutuels ,  54. 

Patron,  143,  145  et  146.  Sous-secrétaires  d'Etat,  12. 

Pêche,  122, 123,  154,  208.  Stage  noUrial,  160  et  161. 

Pénalité,  77,  78,  80,  83,  88,  108,    Statthalter,  10,  76. 
120,  171,  210.  Strasbourg  (ville  de),  24,  26,  55, 

Pension,  71.  60,  70,  82,  100,  140 et  141. 

Perception ,  55.  Subrogé  tuteur,  171. 

Personnalité  civile ,  84.  Succession ,  206. 

Peste  bovine,  111.  Sucre  (droit  sur  le),  57. 

Pharmacien,  87  et  88.  Suffrage  universel,  25,  27. 

Phylloxéra ,  113.  Surveillance ,  53,  83,  85,  171. 

Plus  imposés  (adjonction  des),  101.    Surveillance  administrative ,  6. 

Poids  et  mesures,  72,  105.  Surveillant  préposé  aux  frontières, 

Police  fluviale ,  154.  57. 

Police  rurale,  208.  Syndic,  203. 

Postes  et  télégraphes,  72,  102, 208.   Syndicat ,  101. 

Poudres  et  salpêtres,  64.  Tarif,  57,  63,  102,  167. 

Pouvoir  législatif,  13,  18,  20.  Tarif  douanier,  57. 

Préférence  (droit  de),  177.  Taureaux  reproducteurs,  114. 

Préfet,  25,  28,  85.  Taxe,  158. 

Préjudice,  176.  Témoin,  131,  150,  167,  185. 

Président  de  circonscnption ,  31,   Testament,  206. 
43,  45,  115.  Timbre,  59. 

Président  du  département,  61.        Timbre  (dispense  de),  171. 

Président  du  tribunal  supérieur.   Timbre  (droit  de),  64,67. 
134,  138.  Timbre  de  change,  58,  188. 

Président  supérieur,  5,  6,  8,  10,   Timbre  télégraphique,  102. 
12.  Titres  perdus  ou  volés,  179. 

Présomption ,  176.  Traduction ,  67. 

Presse,  208.  Traité  de  Francfort,  73. 

Prestation  de  guerre,  90,  94.  Traité  douanier,  57. 

Preuve,  196.  Transport  militaire,  90. 

Prison,  77,  78,  88.  Travaux  agricoles,  110. 

Procédure,  29,  33,  117,  125,  148,   Travaux  publics,  6. 

150,  181  et  s.,  212,  214  et  s.  Travaux  publics  (entrepreneur  de), 

Procédure  civile,  181  et  s.  130. 

Procédure  orale,  150.  Tribunal  administratif,  130. 

Procédure  pénale ,  212,  214  et  s.   Tribunal  administratif  supérieur 
Pi*ocureur,  169.  28. 

Procureur  de  bailliage ,  155.  Tribunal  cantonal ,  180. 

Professions  ambulantes  (exercice   Tribunal  collégial,  125. 

des),  106.  Tribunal  d'appel,  125,  130. 

Projets  de  lois,  12.  Tribunal  d'arrondissement,  126. 

Promulgation  des  lois,  18.  Tribunal  de  bailliage,  129  et  s. 

Pi-opriétaire ,  119,  176.  Tribunal  de  commerce,  130,  150. 

Propriété  (droit  de),  77,  100.  Tribunal  de  district,  129,  133. 

Propriété  littéraire,  178,  191.  Tribunal  de  paix,  150. 

Prud'hommes,  142,  143  et  s.,  192.   Tribunal  de  police  correctionnelle, 
Publications  (dispense  de),  169.  150. 

PupiUo ,  174.  Tribunal  d'échevins,  132,  215,  217. 

Purge,  183.  Tribunal  de  simple  police ,  150. 

Quittances  (timbres  des),  59.  Tribunal  régional,  194. 

Rapi>ortcur,  30.  Tribunal  régional  supérieur,  130. 

Receveurs  (comptes  des),  31.  Tribunal  spécial,  186. 

Receveur  des  communes,  31.  Tribunal  supérieur  de  commerce. 

Receveur  des  corporations,  31.  126. 

Récidive,  80.  Tribunaux    (a.ssistance    mutuelle 

Recours,  30,  32,  85,  95,  148.  des),  149. 

Recrutement ,  89.  Tribunaux  de  jurés ,  126,  134. 

Référendaire ,  129.  •   Troupes  (logement  des),  92. 

Réfractaire ,  76.  Troupes  (r^uisition  de),  8. 

Registre  hypothécaire,  2(h2  et  203.   Tutelle.  44,  171,  173. 
Reichstag,  15,  16,  18,  23.  Union  douanière,  57. 

Rente,  47,  49,  154.  Université,  82.  —  V.  In^t-uction 

Représentation  en  justice ,  30.  publique. 

Réprimande,  217.  Urgence,  137. 

Réquisition ,  8.  Usufruit,  180. 

Réserve  (armée  de),  90,  220.  Vacance,  43. 

Responsabilité,  53, 176.  Vente,  174,  175,  205. 

Réunion  (droit  de),  208.  Vente  aux  enchères,  184,  200. 

Saisie-arrêt ,  177.  Vente  en  gros ,  62. 
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Vente  forcée,  183. 

Vente  judiciaire,  172. 

Vente  pubUque,  138, 198,  200. 

Viduité,  7ljl8, 169. 

Vinaigre,  &. 

Vins,  61  et  62. 


Voirie ,  99  et  s. 

Voiture  pubUque,  64. 

Vol,  208. 

Vote,  16,  74, 148.  —  V.  Elections. 

Voyage  (frais  de),  139. 

Voyageur  de  commerce ,  106. 


DIVISION. 

Lmtroduction  (n.  1  et  2). 

CHAP.    L  —  Organisation  politique  (n.  3  à  23). 

CHAP.  H.  •—  Organisation  administrative.  —  Matières  admi- 
nistratives ET  FINANCIÈRES. 

Sect.   l.  —  Organisation  administrative  (n.  24  à  45). 
Sect.  n.  —  Matières  administratives  et  financières  (n.  46 
à  123). 

CHAP.  in.  —  Organisation  judiciaire. 
Sect.     I.  —  I-ol   d'introduction   du  Code   d'organisation 

Judiciaire  allemand  (n.  124  à  139). 
Sect.    II.  —  Lois  spéciales  d'organisation  judiciaire  (n.  140 

à  155). 
Sect.  III.  —  Officiers  ministériels  (n.  156  à  167). 
CHAP.  IV.  —  Législation. 
Sect.  I.  —  Législation  civile  et  procédure  civile. 
§  1.  —  Législation  civile  (n.  168  à  180). 
§  2.  —  Procédure  civile  (n.  181  à  187). 
Sect.    II.  —  Législation  commerciale  (n.  188  à  206). 
Sect.  III.  —  législation  pénale  et  procédure  pénale. 
§  1.  —  Législation  pénale  (n.  207  à  213). 

A.  Loi  d'introduction  du  Gode  pénal  allemaad. 
Ji.  Lois  pénales  forestières. 
C.  Code  pénal  militaire. 

§  2.  —  Procédure  pénale  (n.  214  k  220). 

A.  Gode  de  procédure  pénale  allemand. 

B.  Loi  de  justice  pénale  militaire. 

CHAP.  V.  —  Enregistrement  et  timbre  (Renvoi). 


!•  —  La  législation  qui  régit  acluellement  rAlsace-Lorraine  a 
deux  sources  principales  :  la  loi  française  et  la  loi  allemande  'loi 
d'Empire,  ou  loi  spéciale  aux  pays  annexés;.  Lorsqu'on  étudie 
celte  législation  ,  il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue  que  la  lé- 
gislation française  reste  en  vigueur  et  est  applicable  à  tous  les 
cas  qui  n'ont  pas  été  prévus  et  réglés  soit  par  des  lois  d'Empire, 
soit  par  des  lois  spéciales.  Nous  voyons,  d  a'dleurs,  chaque  jour, 
la  législation  allemande  s'étendre  à  un  plus  grand  nombre  de 
matières.  La  loi  française  disparaît  et  la  germanisation  de  TAl- 
sace-Lorraine  se  poursuit  en  môme  temps  que  runification  lé- 
gislative de  la  confédération.  La  méthode  suivie  est  toujours  la 
même  :  un  Code  est  voté,  une  loi  d'Empire  le  rend  applicable  à 
la  confédération,  une  loi  d'introduction  en  prescrit  l'application 
dans  chaque  Etat  particulier  en  l'adaptant  aux  institutions  lo- 
cales; des  lois  spéciales  viennent,  en  outre,  en  compléter  les  dis- 
positions. Aussi,  pour  donner  un  aperçu  plus  pratique  de  la 
législation  en  vigueur  en  Alsace-Lorraine,  avons-nous  cité, 
après  chaque  matière,  les  lois  spéciales  qui  en  sont  les  an- 
nexes. 

2.  —  V Annuaire  de  la  légiskUioti  étrangère  publié  par  la  so- 
ciété de  Législation  comparée ,  renferme  chaque  année ,  depuis 
1871,  une  analyse  ou  une  traduction  de  toutes  les  lois  promul- 
guées en  Alsace-Lorraine  et  qui  ont  quelque  importance.  Ces 
travaux  nous  ont  été  d'un  grand  profit  pour  les  développements 
qui  suivent. 


CHAPITRE  I. 

ORGANISATION     POLITIQUE. 

3.— Le  9  juin  1871,  le  Reichstag  votait  la  réunion  à  l'Empire 
allemand,  sous  le  nom  d'Alsace-Lorraine  (Elsass-Lothringen), 
de  tout  le  territoire  cédé  par  la  France  à  la  suite  du  traité  de 
Francfort  (Ann,  de  lég,  étr.,  année  1872,  p.  375).  Cette  date,  qui 
consacre  la  prise  de  possession  officielle ,  avait  été  précédée 
d'une  période  d'occupation  pendant  laquelle  le  pays  envahi  fut 
soumis  h  un  régime  militaire.  Cet  état  provisoire  dura  depuis  le 
14  SLOÛi  1870,  date  à  laauelle  un  ordre  ae  cabinet  nomma  un  gé- 
néral gouverneur.  —  V.  Rev.  de  dr.  intem,,  année  1872,  p.  622 
et  année  1873,  p.  69. 

4.  —  Quoique  réunie  à  l'Empire  au  même  titre  que  les  autres 
Etats  fédéraux ,  et  malgré  les  termes  de  la  loi  de  réunion  décla- 
rant la  constitution  de  l'Empire  d'Allemagne  applicable  dans  son 
intégralité,  à  partir  du  1«'  ianv.  1873,  délai  dans  la  suite  pro- 
rogé d'une  année,  l'Alsace-Lorraine  est  soumise  k  un  régime 
d'exception. 

5.  —  Le  territoire  annexé  sous  le  nom  de  Reichsland  a  été 
d'abord  une  province  gouvernée  immédiatement  par  les  organes 
de  la  chancellerie  de  l'Empire.  Le  pouvoir  exécutif  était  exercé 
par  le  chancelier  et,  au-dessous  de  lui,  par  un  président  supé- 
rieur résidant  à  Strasbourg. 

6.  —  D'après  la  loi  du  30  déc.  1871,  le  président  supérieur 
surveillait  les  administrations  locales;  il  veillait  à  l'exécution  des 
lois;  il  statuait  sur  les  conflits  qui  s'élevaient  entre  les  adminis- 
trations; il  établissait  le  budget  annuel  des  recettes  et  des  dé- 
penses; il  avait  dans  sa  compétence  directe  :  1*»  toutes  les  af- 
faires concernant  plusieurs  circonscriptions,  autres  que  celles 
réservées  au  chancelier  de  l'Empire  ;  2«  tous  les  établissements 
publics  oui  s'étendent  sur  plusieurs  circonscriptions;  3»  les  tra- 
vaux du  Rhin  et  de  la  Moselle,  et  ceux  des  canaux  de  navigation 
qui  n'avaient  pas  été  confiés  aux  autorités  de  circonscription 
par  le  chancelier;  4^  les  affaires  concernant  à  la  fois  les  autori- 
tés civiles  et  les  autorités  militaires. 

7.  —  Des  conseillers  et  des  auxiliaires  en  nombre  nécessaire 
étaient  établis  auprès  du  président  supérieur  pour  expédier  les 
affaires  de  sa  compétence.  Les  conseillers  adjoints  au  président 
supérieur  formaient  un  conseil  dénommé  Conseil  impérial  d'Al- 
sace dont  nous  nous  occupons,  infrà,  n.  32. 

8.  —  L'art.  10  de  cette  loi  conférait  au  président  supérieur 
des  pouvoirs  dictatoriaux  en  l'autorisant  à  prendre,  en  cas  de 
danger  pour  la  sécurité  publique,  toutes  les  mesures  qu'il  jugeait 
nécessaires;  en  lui  transférant  les  prérogatives  dont  sont  inves- 
ties les  autorités  militaires,  dans  le  cas  d'état  de  siège,  par  la 
loi  du  9  août  1849;  en  lui  donnant  le  droit  de  requérir,  dans  un 
intérêt  de  police,  les  troupes  qui  se  trouvent  en  Alsace-Lor- 
raine. 

9.  —  Une  ordonnance  du  chancelier,  en  date  du  29  janv. 
1872,  avait  délégué  au  président  supérieur  tous  les  pouvoirs  ap- 
partenant aux  ministres  d'après  les  lois  françaises,  h  l'exception 
des  cas  expressément  réservés,  et  les  attributions  ressortissant 
aux  ministères  des  affaires  étrangères  et  de  la  guerre,  ainsi 
qu'à  l'administration  des  contributions  indirectes. 

10.  —  En  1879,  la  loi  du  4  juill.,  concernant  la  constitution 
et  l'administration  de  l'Alsace,  a  transporté  le  siège  du  gouver- 
nement à  Strasbourg.  Le  président  supérieur  est  remplacé  par 
un  gouverneur  (Statthaller).  Le  gouverneur  est  un  délégué  de 
l'empereur,  il  est  en  outre  investi  des  prérogatives  et  des  pou- 
voirs conférés  au  chancelier,  ainsi  que  des  pouvoirs  extraordi- 
naires qui  avaient  été  attribués  au  président  supérieur  par  Tari. 
10,  L.  30  déc.  1871. 

11. —  Le  gouverneur  est  assisté  d'un  ministère  à  la  tête  du- 
quel est  un  secrétaire  d'Etat,  et  d'un  conseil  d'Etat.  Le  ministère 
est  composé  de  plusieurs  divisions;  k  la  tête  de  chacune  d'elles 
est  placé  un  sous-secrétaire  d'Etat.  Les  détails  de  l'organisation 
du  ministère  sont  réglés  par  une  ordonnance  impériale  en  date 
du  23  juill.  1879  {Ann,  de  lég.  étr.,  année  1880,  p.  275).  Les  dis- 
positions de  cette  ordonnance  ont  été  modifiées  par  celle  du  o 
juin  1882  qui  est  relative  au  même  objet  (Ann.  de  lég.  étr., 
année  1883,  p.  42.5). 

12.  —  Le  conseil  d'Etat  est  présidé  par  le  gouverneur  ;  il 
est  composé  :  1*  du  secrétaire  d'Etat;  2*  des  sous-secrétaires 
d'Etat;  3^  du  président  de  la  cour  supérieure  et  du  représentant 
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le  plus  élevé  du  ministère  public  près  cette  cour;  4°  de  huit  à 
douze  membres  nommés  par  l'empereur.  La  nomination  est  faite 
pour  trois  ans.  Le  conseil  d'Etat  donne  son  avis  :  i^  sur  les 
projets  de  lois;  2^  sur  les  arrêtés  généraux  à  prendre  pour  l'exé- 
cution des  lois  ;  V  sur  les  affaires  qui  lui  sont  soumises  par  le 
gouverneur. 

13«  —  En  vertu  de  la  loi  du  9  juin  1871  (Ann.  de  îég.  étr., 
année  1872,  p.  375),  l'empereur  exerçait  seul  le  pouvoir  législatif 
avec  le  concours  du  conseil  fédéral. 

14.  —  Cet  état  provisoire  devait  prendre  fin  au  1"' janv.  1873, 
par  la  mise  en  vigueur  de  la  constitution  de  l'Empire;  une  loi 
(lu  20  juin  1872  [Ann,  de  Iég,  étr.,  année  1873,  p.  490)  Ta  pro- 
longé jusqu'au  1"  janv.  1874. 

15.  —  La  loi  du  25  juin  1873  a  mis  en  vigueur,  en  Alsace,  In 
constitution  allemande  et  la  loi  électorale  allemande  du  31  mai 
1869.  L'Alsace-Lorraine  est  appelée  à  envoyer  quinze  députés 
au  Reichstag. 

16.  —  D'après  la  loi  électorale  fédérale ,  est  électeur  pour  le 
Reichstag  Allemand  dans  l'Etat  fédéral  où  il  a  son  domicile ,  tout 
Allemana  (Igé  de  25  ans.  Est  éligible  tout  Allemand  ftgé  de  25  ans 
qui  a  appartenu  pendant  un  an  à  un  état  allemand.  Chaque  dé- 
puté est  nommé  par  une  circonscription  particulière.  Le  vote  a 
lieu  par  section  au  scrutin  secret.  Il  est  nommé  un  député  par 
100,000  ftmes;  l'élu  doit  réunir  la  majorité  des  suffrages;  en  cas 
de  ballottage,  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix 
peuvent  seuls  se  représenter. 

17.  —  En  1874,  un  édit  impérial  du  29  oct.  a  eu  pour  objet 
la  création  d'une  délégation  pour  l' Alsace-Lorraine.  Pour  la  com- 
poser, chacun  des  conseils  généraux  devait  élire  dix  membres 
titulaires  et  trois  suppléants.  Dans  des  séances  oui  ne  sont  pas 

Fubliques,  la  délégation  délibère  sur  les  projets  ae  lois  relatifs  à 
Alsace -Lorraine.  Elle  émet  son  avis  sur  les  mesures  adminis- 
tratives d'ordre  général  et  sur  1»  budget.  Des  dispositions  con- 
tenues dans  cet  édit  ont  été  mises  k  exécution  par  une  ordon- 
nance du  23  mars  1875. 

18.  —  La  loi  du  2  mai  1877,  concernant  la  confection  des 
lois  (Ann.  de  Iég,  étr.,  année  1878,  p.  188),  accorde  à  la  délé- 
gation un  pouvoir  législatif;  les  lois  spéciales  h  l'Alsace-Lor- 
raine  sont  votées  par  la  délégation,  mais  il  n'en  reste  pas  moins, 
pour  le  Reichstag  et  le  Gouvernement,  la  faculté  de  discuter  et 
de  promulguer  les  lois  pour  le  pays  annexé. 

19.  —  L'art.  4  de  cette  loi  a  encore  cette  importance  spé- 
ciale, que  visant  l'édit  du  29  oct.  1874,  sur  l'organisation  de  la 
déléffîition,  il  lui  confère  ainsi  un  caractère  définitif  et  législatif. 

20.  —  La  loi  du  4  juill.  1879  est  venue  apporter  quelques 
modifications  au  pouvoir  législatif.  La  délégation  est  composée 
de  58  députés  dont  34  élus  par  les  conseils  généraux,  24  élus  par 
les  conseils  municipaux,  soit  directement,  soit  par  le  suffrage  h 
deux  degrés.  Les  règles  relatives  aux  élections  sont  déterminées 
par  l'ordonn.  du  23  mars  1875,  la  loi  du  4  juill.  1879  et  l'ordonn. 
du  10  oct.  1879  (Ann,  xie  Iég.  étr.,  année  1876,  p.  478;  année 
1880,  p.  271  et  279). 

21.  —  Les  attributions  de  la  délégation  sont  réglées  par  les 
lois  des  4  iuill.  1879,  2  mai  1877  et  25  juin  1873. 

22. —  Le  Bulletin  des  lois  d'Alsace-Lorraine,  d'abord  publié 
h  Berlin,  l'est  aujourd'hui  à  Strasbourg  par  le  soins  du  minis- 
tère. Le  délai  de  14  jours  qui  est  indiqué  dans  l'art.  2,  L.  3  juill. 
1871,  et  à  l'expiration  duquel  les  lois  ont  force  exécutoire,  com- 
mence avec  le  jour  où  cette  feuille  paraît  à  Strasbourg. 

23.  —  Une  loi  du  23  mai  1881,  imposée  h  l'Alsace-Lorraine 
par  le  conseil  fédéral  et  le  Reichstag,  a  rendu  publics  les  débats 
(le  la  délégation  et  a  déclaré  la  langue  allemande,  langue  offi- 
cielle de  discussion. 


CHAPITRE  II. 

ORGANISATION  ADMINISTRATIVE  KT  MATIÈRES  ADMINISTRATIVES 
£T  FINANCIÈRES. 

Section   I. 
OrganUation  administrative. 

24.  —  L'Alsace-Lorraine  est  divisée  en  trois  départements 
ou  circonscriptions  {Besirhe)  :  Basse-Alsace,  chef-lieu  Stras- 
bourg, qui   en  est  en  ra^me  temps  la  capitale;  Haute-Alsace, 


chef-lieu  Colmar;  Lorraine,  chef-lieu  Metz.  La  circonscription 
est  divisée  en  cercles  (anciens  arrondissements),  et  le  cercle  en 
communes. 

25.  —  Chaque  département  ou  circonscription  a  une  assem- 
blée de  circonscription  ou  conseil  général  [Berzihstag)  élu  par  le 
suffrage  universel  et  est  administré  par  un  président  ou  préfet. 

26.  —  Chaque  cercle  {kreis)  a  une  assemblée  de  cercle  ou 
conseil  d'arrondissement  [hreistag),  et  est  administré  par  un 
directeur.  Exception  est  faite  pour  les  cercles  urbains  ae  Metz 
et  Strasbourg,  où  le  président  remplit  les  fonctions  de  directeur 
de  cercle. 

27.  —  Chaque  commune  a  un  conseil  municipal  élu  par  le 
suffrage  universel;  chaque  conseil  a  à  sa  tête  un  maire  et  des 
adjoints. 

28.  —  Auprès  de  chaque  président  ou  préfet  siège  un  con- 
seil de  circonscription  ou  conseil  de  préfecture  dont  les  déci- 
sions peuvent  être  déférées  au  conseil  impérial  d'Alsace-Lor- 
raine (tribunal  administratif  supérieur). 

29.  —  L'ordonnance  du  1*'  sept.  1872  règle  la  procédure  à 
suivre  devant  les  conseils  de  circonscription.  Le  président  peut 
se  faire  remplacer.  Il  nomme  un  secrétaire  et  un  secrétaire  sup- 
pléant. 

30.  —  Toutes  réclamations  contre  les  décisions  des  autorités 
administratives  doivent  être  produites  dans  le  mois  de  la  signi- 
fication. L'instruction  et  la  préparation  des  affaires  sont  dirigées 
par  un  rapporteur.  Les  parties  comparaissent  personnellement  à 
l'audience  ou  par  mannataire;  elles  sont  représentées  par  les 
avoués  ou  les  avocats,  ou  même  par  toutes  autres  personnes  au- 
torisées par  le  président.  La  comparution  personnelle  peut  être 
exigée.  Les  décisions  définitives  et  celles  sur  la  compétence  sont 
seules  susceptibles  de  recours  devant  le  conseil  impérial.  Le 
recours  doit  être  formé  dans  les  trente  jours. 

31.  —  C'est  en  vertu  de  cette  même  loi  que  les  présidents 
de  circonscription  examinent  les  comptes  des  receveurs  des 
communes  et  des  corporations,  pour  les  cercles  urbains,  et  que 
les  directeurs  de  cercles  examinent  les  mêmes  comptes  dans  les 
cercles  ruraux.  Les  décisions  rendues  deviennent  définitives 
si  elles  n'ont  été  attaquées  dans  les  deux  mois  de  la  signification. 

32.  —  Le  conseil  impérial  d'Alsace  organisé  par  la  loi  du  30 
déc.  1871  a  été  conservé  malgré  la  création  d'un  conseil  d'Etat. 
Le  conseil  impérial  est  composé  des  conseillers  adjoints  au  pré- 
sident supérieur.  Il  est  chargé  de  statuer  sur  le  contentieux 
administratif  et  de  remplir  les  fonctions  attribuées  au  conseil 
d'Etat,  en  ce  qui  concerne  les  recours  formés  contre  les  déci- 
sions des  conseils  de  circonscription.  Ses  décisions  sont  défi- 
nitives. L'art.  11,  L.  4  juill.  1879,  fixe  à  dix  le  nombre  dos 
membres  du  conseil  impérial;  tous  sont  nommés  jusqu'à  nouvel 
ordre  par  ordonnance  impériale. 

33.  —  Une  ordonnance  du  23  févr.  1873  règle  la  procédure 
à  suivre  devant  le  conseil  impérial  d'Alsace.  Les  dispositions 
qu'elle  contient  ont  beaucoup  d'analogie  avec  celles  de  l'ordon- 
nance du  12  sept.  1872,  relatives  à  la  procédure  à  suivre  devant 
les  conseils  de  circonscription  (Ann.  de  Iég,  étr,,  année  1874, 
p.  546). 

34.  —  L'organisation  et  la  législation  françaises  ont  été  pres- 
que complètement  conservées  en  ce  qui  concerne  le  départe- 
ment, l'arrondissement  et  la  commune.  La  modification  princi- 
pale h  noter  est  l'augmentation  considérable  des  attributions 
des  directeurs  de  cercles,  correspondant  à  nos  sous-préfets.  — 
Ordonn.  des  20  sept.  1873  et  1«'  sept.  1875  {Ann,  de  Iég.  étr., 
année  1874,  p.  555,  et  année  1876,  p.  479). 

35.  —  Les  règles  à  suivre  pour  les  élections  des  assemblées 
de  circonscription  (conseils  généraux),  sont  déterminées  par  la 
loi  spéciale  alsacienne  du  24janv.  1873  (Ann.  de  Iég.  étr.,  année 
1874,  p.  544],  et  les  lois  françaises  suivantes  qu'elle  a  mainte- 
nues :  L.  22  juin  1833;  Décr.  organ.  et  Décr.  réglem.  2  févr. 
1852;  L.  7  juill.  1852;  Décr.  3juill.  1848;  L.  23  juill.  1870 (Légis- 
lation modifiée  aujourd'hui  enFrance  par  la  loi  du  10  août  18/1). 

36.  —  Les  attributions  des  conseils  généraux  sont  encore 
réglées  par  les  lois,  aujourd'hui  abrogées  en  France,  des  10  mai 
1838  et  19  juill.  1866. 

37.  —  Les  règles  applicables  pour  les  élections  des  conseils 
d'arrondissements  sont  les  lois  françaises  des  22  juin  1833,  7 
juill.  1852,  23  juill.  1870,  et  les  Décr.  des  3  juill.  1848  et  2  févr. 
1852. 

38.  —  Leurs  attributions  sont  réglées  par  les  lois  françaises 
des  10  mai  1838  et  24  juill.  1867. 
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39«  —  En  ce  qui  concerne  l'organiBation  el  rélection  des 
conseils  municipaux,  les  lois  françaises  en  vigueur  au  moment 
de  Tannexion  sont  encore  applicables  :LL.  5  mai  1855,  22  juiU. 
1870,  sauf  les  modiûcations  des  lois  spéciales  alsaciennes  des 
24  févr.  1872  et  24  janv.  1873  (Ann,  de  lég,  étr.,  année  1873, 
p.  507,  et  année  1874,  p.  544). 

40,  —  Leurs  attributions  sont  réglées  par  les  lois  françaises 
flos  10  avr.  1832,  18  juill.  1837,  13  Juin  18o0,  13  juin  1854,  10 
avr.  et  24  juill.  1867,  avec  quelques  modifications  apport(''os  par 
la  loi,  spéciale  à  TAlsace,  du  30  déc.  1871  (Ann.  (te  lég,  étr,, 
année  1873,  p.  497),  l'ordonn.  du  20  sept.  1873  {Ann.  de  Wq. 
iHr.,  année  1874,  p.  335),  et  la  loi  du  24  févr.  1872. 

41.  —  La  nomination  des  maires  et  des  adjoints  est  restée 
réglée  par  la  législation  franc.'aiso  ;  la  loi  spéciale  alsacienne  du 
2i  févr.  1872  l'a  modifiée  en  certains  points  (V.  inftà,  n.  43). 

42L  — -  Leurs  attributions  sont  déterminées  par  la  loi  fran- 
çaise qui  était  en  vigueur  au  moment  de  Tannexion,  sauf  les 
inorlificatlons  apportées  par  la  loi  du  24  févr.  1872  et  Tordonn. 
flu  20  sept.  1873,  relatives  à  la  nomination  d'un  commissaire 
extraordinaire  pour  l'administration  des  communes  et  à  la  com- 
pétence des  directeurs  de  cercle. 

43.  —  La  loi  du  24  févr.  1872  prévoit,  notamment,  le  cas  où  les 
fonctions  de  maire  et  d'adjoint  deviennent  vacantes  dans  une 
commune,  et  où  il  ne  se  trouve  aucun  membre  du  conseil  mu- 
nicipal apte  aies  remplir.  Le  président  de  la  circonscription  peut, 
par  un  arrêté  motivé,  confier  l'administration  à  un  commissaire. 
Le  commissaire  peut  être  rétribué;  il  a  tous  les  droits  d'un  maire 
ou  d'un  adjoint.  En  outre,  en  cas  de  suspension  ou  de  dissolu- 
tion d'un  conseil  municipal ,  le  président  de  la  circonscription 
peut  transporter  tous  les  droits  ou  devoirs  de  ce  conseil  au  maire 
tiu  au  commissaire  nommé  à  sa  place. 

44.  —  L'ordonn.  du  20  sept.  1873  attribue  aux  directeurs  de 
cercle  une  compétence  spéciale  dans  un  grand  nombre  de  cas; 
nous  citons  les  principaux  :  établissement  des  budgets  des  com- 
munes et  fonctions  de  tutelle  (art.  33,  34,  36,  37,  38,  39,  L.  18 
juill.  1837;  art.  1*'  Décr.  23  mars  ^852;  n.  42  et  67 du  tableau  A, 
Décr.  13  avr.  1861  ;  art.  2,  L.  24  juill.  1867);  accomplissement, 
aux  lieu  et  place  du  maire,  d'actes  prescrits  par  la  toi,  lorsque 
le  maire  refuse  ou  néglige  de  les  accomplir;  approbation  des  dé- 
cisions des  conseils  municipaux  intéressés  sur  les  affaires  con- 
cernant plusieurs  communes. 

4o.  —  On  peut  appeler  des  décisions  prises  parles  directeurs 
lie  cercle  sur  ces  matières  au  président  de  la  circonscription. 

Section   II. 
MAtlèPee  adminUtratlves  et  financières. 

46.  —  A.  Budget.  —  Le  budget  de  l' Alsace-Lorraine,  pour 
Tannée  1886-87,  a  été  fixé  par  la  loi  du  19  mars  1880;  les  re- 
cettes et  les  dépenses  ont  été  évaluées  à  30,673,300  fr. 

47*  —  En  lft8i,  la  situation  financi^re  de  l'Alsace-Lorraine 
était  la  suivante  :  \^  dettes  provenant  d'emprunts  successifs, 
19,166,160  marks  (23,937,700  fr.)  en  obligations,  et  3,993,24.*» 
marks  (3,087,792  fr.)  en  rentes;  2°  la  dette  consolidée  devait 
s'augmenter  par  une  émission  de  rente  de  1  million  337,000 
marks,  montant  du  budget  extraordinaire;  le  budget  prévoyait, 
d'autre  part,  une  diminution  de  la  dette  flottante  de  3,373,232 
marks. 

48.  —  La  loi  du  18  mars  1878,  concernant  le  changement 
apporté  pour  les  comptes  publics,  à  l'année  budgétaire,  afixé,ii 
partir  de  1879,  le  l®'  avril  comme  point  de  départ  pour  chaque 
exercice;  c'est  d'après  cette  règle  qu'est  effectuée  la  perception 
des  impôts  directs  et  des  contributions.  La  législation  d'Alsace- 
Lorraine  est  ainsi  mise  en  harmonie  avec  celle  de  l'Empire. 

49.  —  La  loi  du  30  janv.  1882  autorise  la  constitution  des 
cautionnements  au  moyen  de  rentes  sur  l'Etat  d'Alsace-Lor- 
raine.  Elle  complète  l'art.  4,  L.  13  oct.  1873,  sur  la  matière. 

50.  —  B.  Monnaies.  —  La  loi  du  13  nov.  1874  met  en  vigueur 
la  loi  du  4  déc.  1871  sur  les  monnaies  d'or  de  l'Empire  (V.  Ann. 
de  lég.  étr.,  année  1873,  p.  146)  et  la  loi  monétaire  du  9  jnill. 
1873  (Ann*  de  lég.  étr  ,  année  1874,  p.  121).  Les  francs  ne  sont 

Elus  admis  en  compte ,  sans  qu'il  ^  ait  eu  lieu  au  délai  de  rem- 
oursement  inscrit  à  l'art.  8,  L.  9  juill.  1873  [Ann.  de  lég.  étr., 
annéel874,  p.  121). 

51.  —  Le  système  monétaire  basé  sur  le  mark  a  été  renflu 
obligatoire  par  les  ordonn.  des  31  déc.  1874  et  2i  sept.  1873. 


52.  —  C.  Banques.  —  La  loi  du  4  juill.  1871,  concernant  le 
droit  concédé  à  la  banque  de  Prusse  de  se  livrer  aux  opérations 
de  banque  en  Alsace-Lorraine  (Ann.  de  lég.  étr.,  année  1872^ 
p.  377),  déclare  applicables  diverses  lois  et  ordonnances  qui 
étaient  particulières  à  la  Prusse  :  1°  l'ordonn.  du  5  oct.  1846; 
2Ma  loi  du  7  mai  1836;  3°  l'ordonn.  du  24  oct.  1864;  4«  la  loi  du 
24  sept.  1866. 

53.  —  L'administration  des  dépiîts  a  été  organisée  par  la  loi 
du  4  nov.  1872  (V.  Bull.  26,  n.  113).  Cette  loi  générale  a  été  mo- 
difiée par  celle  du  24  mars  1886;  l'Etat  reprend  le  service  des 
dépôts;  le  ministère  les  organise  et  les  surveille;  une  banane 
particulière  peut  être  chargée  par  lui  des  encaissements  et  (les 
paiements ,  mais  c'est  toujours  la  caisse  de  l'Etat  qui  demeure 
responsable  et  qui  fera  les  placements  en  valeurs  désignées  par 
la  loi  ;  elle  peut  émettre  des  bons.  L'administration  des  dépôts 
est  placée  sous  la  surveillance  d'une  commission  qui,  chaque 
année,  examine  les  comptes;  cette  commission  est  composée  de 
deux  hauts  fonctionnaires  et  de  trois  représentants  du  pays. 

54.  —  Une  loi  du  3  juin  1883  détermine  le  taux  d'intérêts 
des  fonds  appartenant  aux  caisses  d'épargne  et  aux  sociétés  de 
secours  mutuels. 

55.  —  D.  Perceptions.  —  La  loi  du  14  mars  1882,  modifie  l'ad- 
ministration des  perceptions.  L'art.  19,  L.  30  déc.  1871  [Ann. 
de  U^g.  étr.,  année  1873,  p.  497)  est  abrogé.  Une  caisse  centrale 
est  établie  à  Strasbourg  et  les  caisses  établies  au  chef-lieu  de 
chaque  département  sont  supprimées. 

56.  —  E.  Cadastre.  —  On  consultera  sur  cette  matière  la  loi 
du  31  mars  1884,  relative  à  la  révision  du  cadastre,  la  péréqua- 
tion de  l'impôt  foncier  et  la  tenue  permanente  du  cadastre.  Le 
cadastre,  que  cette  loi  prescrit  de  réviser,  est  celui  que  la  légis- 
lation française  a  étabh,  mais  l'organisation  générale  en  est  con- 
servée. La  loi  nouvelle  cependant  s'en  écarte  sur  deux  points 
importants  :  la  péréquation  est  faite  d'après  le  cadastre ,  non- 
seulement  dans  chaque  commune  entre  les  particuliers,  mais 
encore  entre  les  communes  et  entre  les  départements;  en  outre, 
des  mesures  sont  édictées  pour  que  les  registres  cadastraux 
soient  tenus  au  courant.  Celte  loi,  une  des  plus  importantes  qui 
aient  été  votées,  se  compose  de  63  articles  (Ann.  de  lég.  étr., 
année  1883,  p.  262\ 

57.  —  F.  Impôts.  —  La  loi  du  17  juill.  1871  a  mis  en  vigueur, 
en  Alsace-Lorraine,  la  législation  allemande  sur  les  impots  : 
lo  —  la  loi  d'union  douanière  du  1*"  juill.  1869,  qui  élanlit  la 
liberté  entière  du  commerce  intérieur;  elle  constitue  un  vrai  code 
douanier  contenant  107  articles;  2°  —  la  loi  relative  à  la  per- 
ception de  l'impôt  sur  le  sel  M2  oct.  1867)  et  celle  concernant  les 
droits  sur  le  sucre  (26  juin  1869);  3° —  le  tarif  douanier  promul- 
gué le  23  mai  1870  et  le  traité  douanier  du  11  mai  1833;  4«  —  la 
loi  du  28  juin  1834,  sur  l'usage  que  peuvent  faire  de  leurs  armes 
les  surveillants  préposés  aux  frontières. 

58. —  La  loi  du  14  juill.  1871  a  mis  en  vigueur,  k  partir  du 
13  août  suivant,  la  loi  allemande  du  10  juin  1869  sur  les  droits 
de  timbre  de  change.  La  loi  de  1869  oblige  à  un  droit  propor- 
tionnel les  lettres  de  change  elles  billets  à  ordre.  Sont  dispensés 
de  cet  impôt,  les  effets  tirés  de  l'étranger  et  ceux  tirés  de  l'Alle- 
magne sur  l'étranger,  pavablesà  5  ou  10  jours.  Un  avis  du  chan- 
celier, en  date  du  27  juifl.  1871,  concernant  la  mise  à  exécution 
de  la  loi  du  14  juill.,  met  en  vigueur  certaines  dispositions  addi- 
tionnelles. 

59.  —  Une  loi  du  13  déc.  1874  a  réglementé  le  timbre  des 
factures  et  des  quittances. 

60.  —  La  loi  du  13  déc.  1874  a  supprimé  les  trois  directions 
des  contributions  indirectes,  et  l'administration  est  dirigée,  de- 
puis cette  époque,  par  un  seul  directeur  établi  k  Strasbourg. 

61.  —  A  la  suite  de  la  loi  du  24  mars  1879,  les  revenus  do- 
maniaux, qui  étaient  administrés,  d'après  l'art.  17,  L.  30  déc. 
1871,  par  la  direction  générale  des  douanes,  contributions  in- 
directes et  enregistrement,  le  sont  actuellement  soit  par  les 
administrations  qui  en  ont  la  jouissance,  soit  par  le  président 
du  département. 

62.  —  La  loi  du  20  mars  1873,  concernant  l'impôt  sur  les 
\nns,  avait  établi  une  taxe  unique  de  3  fr.  73  par  hectolitre  pour 
les  vins  obtenus  de  raisin  et  de  1  fr.  pour  les  vins  produits  par 
d'autres  fruits.  Cette  loi  a  été  modifiée  par  celle  du  23  mai  1877 
établissant  un  droit  moins  élevé  lorsque  le  vin  est  encore  mr-lé 
au  marc;  le  vin  destiné  k  être  transformé  en  vinaigre  ou  k  être 
distillé  pour  en  extraire  l'eau-de-vie  est  exempt  d'impôt;  le  pro- 
priétaire bénéfieie  d'un  dégrèvement  pour  la  vente  en  gros  d»»s 
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vins  de  son  propre  crû.  Notons  ici  qu'une  loi  du  16  mai  1873 
(V.  Bull.  10,  n.  149)  a  modifié  le  régime  des  eaux-de-vie. 

63.  —  Le  tarif  des  douanes  mis  en  vigueur  le  !«'  oct.  1870 
a  été  modifié  le  7  juill.  1873  par  une  loi  rendue  avec  Tassenti- 
ment  du  Reichstag  (Bull.  22,  n.  169);  un  nouveau  tarif  a  été 
mis  en  vigueur  le  1»'  oct.  suivant. 

64. —  Les  lois  suivantes,  votées  en  1873,  ont  apporté  des 
modifications  importantes  concernant  la  perception  des  taxes  : 
1°  L.  29  janv.  (Bull.  8,  n.  145),  qui  supprime  la  perception  des 
impôts  sur  la  navigation  intérieure;  2°  L.  21  mai  (Bull.  11,  n. 
151)  qui  contient  la  suppression  de  plusieurs  natures  d'impôts, 
notamment  du  décime  et  demi-décime  d'enregistrement;  des 
droits  de  timbre  sur  les  lettres  de  voiture  et  sur  les  mandats  de 
poste;  de  l'impôt  sur  les  voitures  publiques;  du  monopole  de 
l'Etat  pour  la  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre  de  chasse  et 
du  salpêtre;  de  l'impôt  sur  les  cartes  à  jouer;  de  l'impôt  sur  le 
contrôle  du  titre  des  objets  d'or  et  d'argent. 

65.  —  Une  loi  du  16  mai  1877  a  pour  objet  le. commerce  en 
détail  de  l'eau-de-vie  et  de  l'alcool.  Une  autorisation  est  exigée 
pour  exercer  le  commerce  de  détail  des  alcools,  et  elle  n'est 
donnée  que  si  l'établissement  projeté  est  nécessaire  à  la  con- 
sommation. Les  autorisations  sont  données  par  le  directeur  du 
cercle.  La  loi  ne  s'applique  pas  à  la  vente  aes  liqueurs  à  con- 
sommer sur  place;  à  cet  égard,  le  décret  du  29  déc.  1851, 
modifié  le  29  déc.  1875  (Ami.  de  légisL  étr,,  année  1876,  p.  480) 
reste  en  vigueur. 

66.  —  La  loi  du  5  mai  1880  sur  les  débits  de  boissons  a  ré- 
glementé les  droits  de  licence.  Ces  droits  sont  de  25  à  75  marks 
par  trimestre  et  par  débit  selon  l'importance  des  communes.  La 
vente  d'eau-de-vie  de  fruits  par  le  producteur  n'est  pas  soumise 
à  l'impôt,  pourvu  qu'elle  porte  sur  une  quantité  de  trois  litres 
au  moins.  D'après  les  dispositions  de  la  loi  du  23  mars  1882, 
ces  droits  de  licence  peuvent  ôtre  diminués  pour  les  débits  pla- 
cés dans  des  endroits  isolés  où  ils  peuvent  être  utiles  à  la  cir- 
culation; la  même  faveur  peut  être  accordée  aux  débits  qui 
s'établissent  pour  un  court  espace  de  temps. 

66  6m.  —  V.  pour  la  législation  relative  à  l'enregistrement, 
infrà,  v°  Enregistrement, 

67.  —  G.  Langue  officielle.  —  D'après  la  loi  du  31  mars  1872, 
concernant  la  langue  officielle,  les  arrêtés,  actes,  décisions  par 
écrit  qui  émanent  des  autorités  administratives,  les  demandes 
ou  déclarations  qui  leur  sont  adressées  doivent  être  rédigées  en 
langue  allemande  ;  les  actes  privés  rédigés  en  français  doivent 
être  accompagnés  d'une  traduction  allemande  quand  on  les  pré- 
sente à  l'enregistrement.  Cette  traduction  est  dispensée  du  droit 
de  timbre  et  aenregistrement.  Les  débats  orauxdevant  les  con- 
seils de  circonscription  et  le  conseil  impérial  ont  lieu  en  langue 
allemande.  Est  abrogé  l'arrêté  du  24  prairial  an  XI,  qui  ordonne 
l'emploi  de  la  langue  française  dans  tous  les  actes  publics. 

68.  —  H.  Fonctionnaires.  —  La  loi  fédérale  du  31  mars  1873, 
qui  réglemente  la  position  des  fonctionnaires  de  l'Empire,  a  été 
introduite  en  Alsace -Lorraine  le  23  déc.  de  la  même  année 


{Ann.  de  légisL  étr.,  année  1874,  p.  93).  La  loi  d'introduction  a 
apporté  quelaues  modifications  à  la  loi  fédérale  (V.  Bull.  39,  n. 
204)  ;  une  ordonnance  antérieure,  en  date  du  6  sept.  1873,  avait 


déjà  déterminé  les  conditions  de  capacité  pour  les  hauts  emplois 
administratifs  (V.  Bull.  22,  n.  107). 

69.  —  D'après  la  loi  du  20  sept.  1871  le  serment  profes- 
sionnel doit  être  prêté  par  les  fonctionnaires,  y  compris  les 
avocats,  avoués  et  notaires.  Ce  serment  engage  les  fonction- 
naires non  seulement  pour  l'emploi  qu'ils  occupent,  mais  encore 
pour  ceux  au'ils  occuperont  à  l  avenir. 

70.  —  Une  ordonnance  du  10  juin  1874  a  institué  à  Stras- 
bourg, Metz  et  Colmar  des  chambres  de  discipline  pour  les  fonc- 
tionnaires et  instituteurs,  en  exécution  de  la  loi  du  31  mars  1873. 

71.  —  Les  pensions  des  veuves  et  des  orphelins  de  fonc- 
tionnaires ont  été  fixées  par  une  loi  du  24  déc.  1873. 

72.  —  La  loi  du  il  déc.  1871,  sur  les  cautionnements  des 
employés,  a  mis  en  vigueur  les  lois  et  ordonnances  suivantes  sur 
les  cautionnements  des  employés  de  l'Empire  :  1°  L.  2  juin  1869 
qui  exige  un  cautionnement  de  la  part  des  fonctionnaires  pré- 
posés à  la  caisse  ou  h  un  magasin  et  qui  sont  chargés  de  re- 
cevoir ou  transporter  des  deniers  ou  objets  appartenant  à  la 
confédération;  2o  Ord.  29  juin  1869  qui  fixe  le  montant  des  cau- 
tionnements des  agents  des  postes  et  télégraphes  et  de  l'admi- 
nistration des  poids  et  mesures;  3«  Ord.  5juill.  1871  sur  le  cau- 
tionnement des  comptables  de  la  guerre  et  de  la  marine  ;  4**  Ord. 


14  juill.  1871  oui  modifie  certaines  dispositions  de  l'ordonnance 
du  29  juin.  Il  raut  noter,  en  outre,  une  loi  du  15  oct.  1873  et 
une  ordonnance  du  22  nov.  suivant  ayant  trait  au  même  objet. 

73.  —  I.  Nationalité.  —  La  loi  d'Empire  du  1«'  juin  1870 
{Ann.  de  lég.  étr.,  année  1872,  p.  183)  sur  l'acquisition  et  la  perte 
de  la  nationalité  a  été  introduite  en  Alsace-Lorraine  par  la  loi 
du  8  janv.  1873  (V.  Bull.  1,  n.  129).  En  vertu  du  traité  de 
Francfort,  les  originaires  des  territoires  cédés  pouvaient  exer- 
cer un  droit  d'option  afin  de  conserver  la  nationalité  française. 
Les  difficultés  auxquelles  a  donné  lieu  ce  droit  d'option  seront 
examinées  infrà  ,  v"*  Nationalité;  mais  il  est  intéressant  de  don- 
ner A  cette  place  des  chiffres  de  statistiaue  relatifs  aux  options  , 
chiffres  extraits  du  rapport  administratif  présenté  au  RAchstag 
par  le  chancelier,  le  4  avril  1873.  Le  nombre  des  options  est 
ainsi  réparti  :  en  Lorraine,  28,639,  dont  6,900  annulées,  soit 
21,789;  en  Basse-Alsace,  39,190,  dont  27,483  annulées,  soit 
11,707;  en  Ha u te- Alsace ,  91,962,  dont  75,260  annulées  ,  soit 
16,702.  Total  50,148  options  valables;  2,485  natifs  de  France  y 
sont  retournés.  Les  options  déclarées  en  France  s'élevaient  au 
chiffre  de  378,777. 

74.  —  Une  ordonnance  en  date  du  28  avr.  1876,  en  pres- 
crivant une  révision  des  listes  électorales  à  partir  du  1*'  mai 
suivant,  a  abrogé,  dans  son  article  1*',  le  §  6,  art.  3,  L.  24 
1873  {Ann.  de  lég.  étr.,  année  1874,  p.  544).  Ce  paragraphe 
abrogé  privait  du  droit  de  vote  les  Alsaciens-Lorrains  qui  avaient 
opté  pour  la  nationalité  française,  et  qui  n'avaient  pas  transféré 
leur  domicile  en  France,  jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  rétracté  leur 
option  devant  les  autorités  compétentes.  —  V.  infrà,  v*»  An- 
nexion.  Nationalité. 

75.  —  En  1878,  quelques  députés  d'Alsace,  émus  des  mesures 
prises  à  l'égard  de  ceux  de  leurs  compatriotes  oui  avaient  opté 
pour  la  France  et  qui  tentaient  de  rentrer  dans  leur  pays  d'ori- 
gine, déposèrent  une  motion  au  Reichstag,  pour  que  les  optants 
pussent  séjourner  en  Alsace-Lorraine  au  même  titre  que  les 
étrangers.  Cette  motion  fut  appuyée  par  plusieurs  membres  du 
parlement  et,  le  6  mars,  le  Rjeichîstag,  malgré  l'avis  du  gouver- 
nement, adopta  la  motion  suivante  :  Plaise  au  Reichstag  engager 
le  chancelier  à  faire  en  sorte  que  toutes  les  décisions  relatives 
aux  optants  soient  prises  suivant  les  principes  d'équité  et  à  pré- 
senter au  besoin  un  projet  de  loi  à  ce  sujet.  Ce  vœu  n'a  pas 
amené  de  résultat  et,  à  la  session'suivante,  le  Reichstag  fut  in- 
formé que  suivant  l'avis  du  conseil  fédéral  une  loi  relative  à  la 
situation  des  optants  n'était  pas  nécessaire. 

76.  — En  1884,  un  rescrit  du  Statthalter,  en  date  du  28  aoî\t, 
a  fait  connaître  les  mesures  à  prendre  contre  les  optants  et  les 
réfractaires  {Ann^  delég.  étr.,  année  1885,  p.  255). 

77.  —  J.  PHsons.  —  Par  la  loi  du  7  avr.  1879,  les  droits  de 
propriété  sur  les  prisons  et  les  maisons  d'arrêt  ont  été  transférais 
du  département  à  l'Etat  et  leur  entretien  est  à  sa  charge. 

78.  —  Une  loi  du  28  mars  1883  a  mis  à  la  charge  du  pays 
les  frais  de  détention  des  condamnés,  frais  supportés  antérieu- 
rement par  les  départements;  cette  loi  a  eu  pour  objet  de  faciliter 
la  création  d'une  maison  centrale,  annoncée  par  le  gouverne- 
ment. En  1886,  une  loi  ayant  trait  à  l'administration  des  prisons, 
a  été  votée  le  19  avril. 

79.  —  K.  Associations.  —  La  loi  du  8  juill.  1872  a  mis  en  vi- 
gueur en  Alsace-Lorraine  la  loi  fédérale  du  4  juill.  1872  {Ann.  de 
lég.  étr.,  année  1873,  p.  190),  prononçant  la  suppression  de  l'or- 
dre des  jésuites.  Cette  loi  fédérale  a  été  suivie,  le  5  juillet,  d'une 
ordonnance  la  mettant  à  exécution.  lien  résulte  que  l'ordre  de  la 
société  de  Jésus  est  exclu  de  l'empire  d'Allemagne,  et  que  l'exer- 
cice de  toutes  les  fonctions  de  leur  ordre  leur  est  interdit.  Un 
décret  du  conseil  fédéral,  promulgué  le  20  mai  1873,  énuraère 
les  diverses  congrégations  religieuses  qui  doivent  être  assimi- 
lées aux  jésuites,  par  application  de  la  loi  et  de  l'ordonnance  qui 
précèdent. 

80.  —  L.  Instruction  publique.  —  Le  18  avr.  1871,  est  inter- 
venue une  ordonnance  du  gouverneur  général  militaire,  quia 
conservé  sa  valeur  légale  et  gui  contient  les  dispositions  relatives 
à  l'organisation  de  l'instruction  primaire  obligatoire.  Les  repré- 
sentants légaux  d'un  enfant  sont  tenus  de  l'envoyer  à  l'école  à 
partir  de  6  ans  jusqu'à  13  ans,  s'il  s'agit  d'une  fille,  et  14  ans , 
s'il  s'agit  d'un  garçon.  L'enfant  doit  fréquenter  soit  une  école 
publique ,  soit  une  école  libre  dirigée  par  des  maîtres  pourvus 
de  diplômes.  Peut  être  dispensé  de  cette  fréquentation ,  l'enfant 

3ui  reçoit  dans  sa  famille  une  instruction  équivalente.  En  cas 
'infraction  aux  dispositions  de  cette  ordonnance ,  les  représen- 
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Unis  des  en&nts  sont  punis  soit  d'une  amende  de  10  francs 
au  maximum ,  soit  des  arrêts  jusqu'à  8  jours  en  cas  de  récidive 
habituelle. 

M.  —  Une  loi  du  4  juin  4872  (Bull.  42,  n.  73)  a  fixe  les  trai- 
tements des  instituteurs  primaires. 

82*  —  La  loi  du  28  avr.  1872  a  supprimé  les  cinq  facultés 
qui  avaient  leur  siège  à  Strasbourg  et  les  a  remplacées  par  une 
université  qui  a  été  substituée  h,  tous  leurs  droits. 

83.  —  Une  loi  du  42  févr.  4873  organise  les  matières  de  l'en- 
seignement primaire  et  secondaire.  Tout  ce  qui  concerne  l'en- 
seignement est  soumis  à  la  surveillance  et  à  la  direction  des  au- 
tontés  de  l'Etal.  Il  faut  une  autorisation  :  4°  pour  donner  l'en- 
seignement à  titre  de  profession;  2°  pour  ouvrir  une  école; 
3*  pour  nommer  un  maître  dans  une  école.  L'infraction  à  ces 
règlements  est  punie  d'une  amende  de  iOO  thalers  au  maximum. 
Une  ordonnance  en  date  du  40  juill.  4873  {Ann.  de  Ug.  étr., 
année  4874,  p.  551)  a  été  rendue  en  exécution  de  cette  loi. 

84.  —  Une  loi  du  4"  nov.  4878  concerne  l'entretien  et  l'admi- 
nistration des  écoles  publiques  supérieures.  Les  diverses  caté- 
gories d'établissements  secondaires ,  lycées  et  collèges  commu- 
naux, sont  supprimées.  Les  mêmes  règles  administratives  leur 
sont  appli(]uées.  Les  dispositions  de  cette  loi  sont  plus  précises 
que  les  lois  françaises  qu'elles  remplacent;  elles  font  aux  corps 
électifs  une  plus  large  part  dans  l'administration  des  écoles; 
elles  reconnaissent  à  ces  écoles  la  personnalité  civile. 

85.  —  Une  ordonnance  du  24  avr.  1882  a  établi  un  conseil 
scolaire  supérieur.  Ce  conseil  qui  est  chargé  d'exercer  la  sur- 
veillance et  la  direction  dévolues  au  ministère,  sur  les  affaires 
de  l'instruction  primaire  et  supérieure,  examine  toutes  les  af- 
faires importantes  et  toutes  les  mesures  générales;  c'est  à  lui 
que  sont  adressés  les  recours  contre  les  décisions  des  préfets 
sur  l'ouverture  ou  la  fermeture  des  écoles. 

86.  —  La  loi  du  19  mai  1879  sur  l'enseignement  primaire  a 
eu  Dour  objet  de  transporter  à  l'Etat  les  droits  des  déparlements 
sur  les  écoles  normales.  Elle  renferme,  en  outre,  des  aispositions 
de  détail  sur  le  traitement  des  instituteurs. 

87.  —  M.  Médecins  et  pharmaciens,  —  L'article  29  de  la  loi  al- 
lemande sur  l'industrie,  du  21  juin  1869,  relatif  aux  autorisations 
nécessaires  pour  l'exercice  des  professions  de  médecin  et  de  phar- 
macien,  a  été  promulgué  en  Alsace-Lorraine  par  la  loi  du  15 
juill.  1872.  Les  règles  concernant  les  examens  que  doivent  pas- 
ser les  médecins  et  les  pharmaciens  sont  contenues  dans  les  or- 
donnances des  23  sept,  et  9déc.  1869,  21  déc.  1871,  17  mai,  28 
juin  et  19  juill.  4872. 

88.  —  D'après  la  loi  du  20  mai  1877  {Ann.  de  lég,  étr.,  année 
1878,  p.  185),  l'établissement  d'une  pharmacie  est  soumis  à  une 
autorisation  préalable;  toute  contravention  à  cette  disposition 
est  punie  d'une  amende  de  300  marks  et  de  la  prison  en  cas  d'in- 
solvabilité. Cette  loi  a  été  volée  pour  éviter  le  résultat  fâcheux 
qui  provenait  de  la  combinaison  cle  l'art.  29  de  la  loi  fédérale  de 
1869  hvec  les  lois  françaises  sur  la  matière.  Tous  les  pharma- 
ciens admis  après  examens  pouvaient  s'établir  en  Alsace-Lor- 
raine, tandis  qu'il  leur  fallait  une  autorisation  spéciale  dans  plu- 
sieurs Etats  de  l'Allemagne.  Une  autre  loi,  votée  le  17  mars  4884, 
a  eu  pour  objet  les  autorisations  pour  l'exercice  de  la  médecine 
et  de  la  pharmacie  {Ann.  de  lég.  étr.,  année  4885,  p.  258). 

89.  —  N.  Organisation  militaire.  —  La  loi  du  23  janv.  4872  a 
mis  en  vigueur  en  Alsace-Lorraine  :  4'»  les  art.  57  et  65  de  la 
Constitution  de  l'Empire  relatifs  au  service  militaire  {Ann.  de 
lég.  étr.,  année  4872,  p.  255);  2»  la  loi  fédérale  du  9  nov.  4867 
qm  comprend  les  détails  du  recrutement  et  de  l'organisation  mi- 
litaire. Une  loi  du  26  mars  4872  a  mis  en  vigueur  l'instruction 
militaire  détaillée  du  26  mars  4868. 

90.  —  Cette  législation  a  été  complétée  par  la  mise  en  vi- 
gueur :  —  le  24  févr.  4872,  de  la  loi  fédérale  du  24  déc.  4874, 
sur  les  servitudes  résultant  du  voisinage  des  forteresses;  —  le 
22  juin  4872,  de  :  i**  la  loi  prussienne  du  44  mai  1854  sur  les 
prestations  de  guerre  et  les  indemnités  dues  à  ce  titre;  2°  l'édit 
prussien  du  28  oct.  4840  concernant  les  transports  militaires; 
i*  la  loi  prussienne  du  27  févr.  4850  concernant  l'assistance  des 
familles  nécessiteuses  dont  les  membres  servent  dans  la  réserve 
ou  dans  la  Landwekr  et  de  la  loi  fédérale  du  8  avr.  4868  sur  le 
même  objet. 

91.—  Une  loi  spéciale  du  28  mars  4872,  relative  à  l'usage 
des  armes  en  temps  de  paix ,  indique  les  cas  dans  lesquels  les 
militaires,  soit  pendant  le  service,  soit  pour  leur  défense,  doi- 
vent user  de  leurs  armes. 
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92.  —  La  loi  du  44  juill.  4874  sur  le  logement  des  troupes  en 
temps  de  paix  {Ann.  de  lég.  étr.,  année  4872,  p.  389),  a  mis  en 
vigueur  la  loi  du 25 juin  4868.  Cette  loi, adoptée  parla  Confédéra- 
tion, décide  que  le  logement  des  troupes  en  temps  de  paix  est  h  la 
charge  de  la  Confédération  qui  ne  peut  s'en  dispenser  que  moyen- 
nant indemnité;  elle  est  accompagnée  d'un  règlement  qui  vise 
les  indemnités  à  accorder  aux  officiers  et  le  logement  des  soldats. 

93.  —  La  gendarmerie  a  été  organisée  par  la  loi  du  20  juin 
1872;  elle  est  chargée  du  maintien  de  l'ordre,  delà  sécurité  pu- 
blique ,  de  l'exécution  des  lois  et  ordonnances  de  police  ;  en  ce 
qui  concerne  sa  discipline  et  son  organisation  intérieure,  elle 
est  placée  sous  les  ordres  du  général  commandant  le  corps  d'ar- 
mée; elle  est  subordonnée  aux  autorités  civiles  pour  ce  qui  re- 
garde son  service. 

94.  —  Citons,  en  outre,  une  loi  du  6  oct.  1873  qui  met  en 
vigueur  la  loi  d'Empire  du  13  juin  de  la  même  année  sur  les 
prestations  de  guerre ,  loi  qui  modifie  les  dispositions  de  la  loi 
prussienne  du  11  mai  1854. 

95.  —  0.  Mines.  —  Loi  du  14  juill.  4874  sur  l'organisation  et 
la  compétence  de  l'administration  des  mines  {Ann.  de  lég.  étr., 
année  1872,  p.  392).  L'administration  des  mines  est  composée  des 
inspecteurs,  d'une  direction  supérieure,  du  chancelier  de  l'Em- 
pire. Le  chancelier  statue  en  dernière  instance  sur  toutes  les 
difficultés;  il  détermine  les  ressorts  des  inspecteurs.  La  compé- 
tence dévolue  aux  préfets  par  la  législation  française  sur  les 
mines,  et  notamment  par  la  loi  du  21  avr.  4840,  appartient  à  la 
direction  supérieure.  Les  inspecteurs  remplissent  les  fonctions 
d'ingénieurs  des  mines.  La  direction  accorde  les  concessions  et 
autorisations;  ses  décisions  sont  définitives  s'il  n'y  a  pas  d'oppo- 
sition des  tiers  ;  s'il  s'en  présente,  elle  statue  sous  forme  d'arrêté 
()ui  est  signifié  aux  intéressés.  Tout  recours  contre  les  actes  des 
inspecteurs  est  adressé  à  la  direction  supérieure  :  tout  recours 
contre  ceux  de  la  direction  supérieure  est  adressé  au  chancelier. 
Le  délai  est  d'un  mois. 

96.  —  Une  loi  très  importante  du  46  déc.  4873  (Afin,  de  lég. 
étr.,  année  4874,  p.  574)  réglemente  h  nouveau  tout  ce  qui  con- 
cerne la  législation  des  mines;  elle  constitue  une  loi  organique 
complète  et  ne  contient  pas  moins  de  493  articles.  Le  système 

Général  de  cette  loi  est  identique  à  celui  de  la  loi  prussienne 
u  24  juin  1865,.  tout  en  s'inspirant  sur  certains  points  de  la  loi 
française  du  21  avr.  1810. 

9*7.  —  En  effet,  la  loi  du  16  déc.  1873  consacre  le  principe 
qu'en  matière  de  mine  la  propriété  appartient  à  celui  qui  a  dé- 
couvert le  gisement;  le  domaine  éminent  de  l'Etat  est  supprimé 
et,  si  ce  dernier  intervient  encore,  son  rôle  se  borne  à  la  recon- 
naissance du  premier  inventeur.  Il  continue,  il  est  vrai,  à  concé- 
der l'expioitation  de  la  mine,  mais  il  n'a  pas  le  droit  de  choisir 
entre  les  divers  demandeurs  de  la  concession  et  il  ne  peut  refu- 
ser la  concession  à  l'inventeur  que  pour  des  causes  légales. 

98.  —  Outre  les  dispositions  relatives  à  l'acquisition  de  la 
propriété  et  à  l'exploitation  des  mines,  la  loi  contient  un  très 
grand  nombre  de  aispositions  sur  les  pouvoirs  de  police  de  l'ad- 
ministration. La  loi  nouvelle  sur  les  mines  a  été  suivie,  à  la  môme 
date,  de  dispositions  législatives  sur  l'impôt  qui  les  concerne. 

99.  —  P.  Chemins  de  fer.  —  La  loi  du  11  déc.  1871  a  mis  en 
vigueur  le  chap.  Vil  de  la  constitution  de  l'Empire  relative  aux 
chemins  de  fer. 

100.  —  Une  ordonnance  du  9  déc.  4874  a  créé  à  Strasbourg 
une  direction  centrale  impériale  des  chemins  de  fer  d'Alsace- 
Lorraine  ;  le  règlement  fédéral  d'exploitation  des  chemins  de  fer 
a  été  promulgué  le  22  déc.  4874;  le  règlement  de  police  des 
chemins  de  fer  allemands  a  été  introduit  par  la  loi  du  29  déc.  4871  ; 
un  nouveau  règlement  sur  le  même  objet,  exécutoire  en  Allema- 
gne h  partir  du  4"  avr.  4876,  a  été  mis  en  vigueur  le  46  avr. 
suivant;  la  loi  fédérale  du  7  juin  4874,  sur  les  indemnités  dues  à 
raison  des  morts  et  des  blessures  occasionnées  par  l'exploitation 
des  chemins  de  fer,  a  été  mise  en  vigueur  le  4"  nov.  4872. 

101.  —  Q.  Voirie.  — Une  loi  du  44  avr.  4884  concerne  l'éta- 
blissement et  l'entretien  des  chemins  ruraux.  Les  propriétaires 
intéressés  peuvent,  avec  l'autorisation  administrative,  constituer 
des  syndicats  d'après  la  loi  française  de  4865,  pour  construire  et 
entretenir  des  chemins  ruraux  ou  d'exploitation.  Une  loi  du  47 
juill.  4884  (Ann.  de  lég.  étr.,  année  4885,  p.  260}  se  rattache 
intimement  à  celle-ci;  elle  autorise  les  conseils  municipaux,  avec 
l'adjonction  des  plus  imposés  et  l'autorisation  du  conseil  géné- 
ral ,  à  imposer  un  4®  jour  de  prestation  pour  la  construction  et 
l'entretien  des  chemins  ruraux. 
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102.— R.  Postes  et  télégraphes.  —Le  chapitre  VIII  de  la  cons- 
titution allemande,  sur  les  postes  et  télégraphes ,  a  été  mis  en 
vigueur  par  une  loi  du  14  oct.  1871  et  par  une  ordonnance  de  la 
même  date.  Une  loi  du  4  nov.  de  la  même  année,  concerne  l'in- 
troduction des  deux  lois  allemandes  du  28  oct,  1871,  relatives 
h  l'organisation  et  au  tarif  des  postes.  La  loi  fédérale  du  16  mai 
1869  sur  les  timbres  télégraphiques  {Ann,  de  lég,  étr,,  année 
1872,  p.  264)  et  la  loi  d'Empire  du  17  mai  1873  (Ann.  de  lég, 
étr.,  année  1874,  p.  88),  modfifiant  la  loi  sur  les  postes,  ont  été 
promulguées  en  Alsace-Lorraine  le  8  janv.  1875. 

103.  —  S.  Commerce  et  industrie.  —  La  loi  du  17  juill.  1871  a 
mis  en  vigueur  Fart,  33  de  la  constitution  de  l'Empire,  ainsi 
conçu  :  «  L'Allemagne  constitue  un  territoire  douanier  et  com- 
morcial  circonscrit  dans  les  limites  douanières  communes.  »  Il  en 
résulte  que  tous  les  objets  peuvent  y  circuler  d'un  Etat  à  l'autre. 

104.  —  Les  lois  fédérales  du  4  juill.  1868  et  du  19  mai  1871, 
sur  les  sociétés  de  métier  et  de  consommation,  ont  été  promul- 
guées le  12  juill.  1872  en  Alsace-Lorraine;  une  ordonnance  en 
date  du  28  sept,  suivant  en  a  complété  les  dispositions. 

105.  —  La  loi  du  19  déc.  1874  a  étendu  au  pays  annexé  les 
dispositions  de  la  loi  du  17  août  1868  (Ann.  de  lég.  étr.,  année 
1872,  p.  263)  qui  a  adopté  pour  unité  de  mesure,  le  mètre,  le 
kilomètre,  le  litre  et  le  kilogramme. 

106.  —  Une  loi  du  14  mars  1877  concerne  la  recherche  des 
commandes  de  marchandises  et  l'exercice  des  professions  am- 
bulantes {i4nn.  de  lég.  étr.,  année  1878,  p.  189).  Avant  cette  loi, 
les  Alsaciens-Lorrains  qui  parcouraient  les  autres  Etats  de  l'Al- 
lemagne ,  comme  vovageurs  de  commerce ,  étaient  traités ,  au 
point  de  vue  de  l'appIicatioQ  des  lois  spéciales,  comme  des  étran- 
gers. La  loi  du  14  mars  1877  les  a  assimilés  aux  autres  sujets  de 
l'Empire.  Cette  loi,  tout  en  constatant  le  droit  pour  chacun  d'ob- 
tenir une  autorisation  de  faire  un  commerce  ambulant,  prévoit 
cependant  des  conditions  d'exclusion;  les  art.  11  et  12  contien- 
nent des  dispositions  pénales  relatives  aux  infractions  à  la  pré- 
sente loi. 

107.  —  Une  loi  du  14  mars  1884  sur  le  môme  objet,  a  mis 
celle  de  1877  en  harmonie  avec  la  loi  d'Empire  du  1"  juill.  1883 
{Ann.  de  lég.  étr.,  année  1885,  p.  257  et  année  1884,  p.  162|. 

108.  —  Une  ordonnance  du  3  nov.  1884  a  eu  pour  objet  l'é- 
tablissement et  l'usage  des  chaudières  à  vapeur.  Elle  contient 
des  prescriptions  relatives  à  la  construction,  à  la  mise  en  place 
des  chaudières  fixes  ou  locomobiles.  Les  infractions  à  cette  or- 
donnance sont  punies  conformément  à  la  loi  française  du  21 
juill.  1856  qui  demeure  en  vigueur  (Ann.  de  lég.  étr.,  année 
1885,  p.  260). 

109.  —  L'exercice  de  la  profession  d'agent  d'affaires  a  été 
réglementé  par  la  loi  du  19  mars  1884  (Ann.  de  lég.  étr.,  année 
1885,  p. 258:. 

110.  —  T.  Agriculture.  —  La  loi  du  11  mai  1877,  modificative 
de  la  législation  relative  aux  eaux  (Ann.  de  lég.  étr.,  année  1878, 
p.  195)  a  pour  but  de  faciliter  l'organisation  des  associations  et 
l'exécution  des  travaux  entrepris  aans  l'intérêt  de  l'agriculture. 
Ses  importantes  dispositions  viennent  s'ajouter  aux  lois  françaises 
suivantes  encore  en  vigueur  :  L.  10 juin  1854,  sur  le  drainage; 
L.  29  avr.  1845,  sur  les  irrigations;  L.  21  juin  1865,  sur  les  as- 
sociations svndicales. 

111.  —  Cneloi  du  H  déc.  1871  concerne  la  mise  en  vigueur, 
h  partir  du  1"  janv.  1872,  de  la  loi  d'Empire  du  7  avr.  1869,  pour 
les  mesures  à  prendre  contre  la  peste  oovine.  Un  ordre  supé- 
rieur du  26  mai,  adoptant  une  instruction  pour  la  mise  à  exécu- 
tion de  la  loi  du  7  avr.,  a  été  publié  pour  TAlsace-Lorraine 
comme  accessoire  de  la  loi  principale. 

112.  —  La  loi  du  27  mars  1881,  sur  l'exécution  de  la  loi 
d'Empire  sur  les  épizooties  (Ann.  de  lég.  étr.,  année  1882,  p.  277), 
introduit  la  loi  fédérale  du  23  juin  1880  sur  la  matière.  Elle  met 
à  la  charge  de  la  caisse  de  l'Etat  d'Alsace-Lorraine  les  indem- 
nités et  les  frais  qui  résultent  de  son  application.  Un  règlement 
du  28  mars  1881  contient  des  prescriptions  détaillées  pour  l'exé- 
cution de  la  loi. 

113.  —  La  loi  du  16  avr.  1884  a  eu  pour  objet  la  mise  à  exé- 
cution de  la  loi  d'Empire  du  3  juill.  1883,  concernant  la  préser- 
vation et  la  défense  cies  vipnes  contre  le  phylloxéra. 

114.  —  Il  faut  encore  citer  les  lois  des  9  avr.  1878  et  20  janv. 
1880;  la  première  est  relative  à  l'emploi  des  taureaux  reproduc- 
teurs; la  deuxième  concerne  les  étalons  (Ann.  de  lég.  étr.,  année 
1879,  p.  201,  et  année  1881,  p.  194). 

115.  —  V>.  Forêts.  —  L'administration  des  forêts  a  été  organisée 


par  la  loi  du  30  déc.  1871.  C'est  le  chancelier  qui  est  la  haute 
autorité  forestière  ;  il  remplace  le  ministre  des  finances  et  la  di- 
rection générale  des  forêts.  Les  forêts  de  l'Etat  dépendent  du 
président  supérieur  (actuellement  du  gouverneur);  celles  des 
communes,  des  étabUssements  publics  et  des  particuliers  dépen- 
dent, dans  les  cas  prévus,  des  présidents  de  circonscription; 
un  forestier  en  chef,  ayant  sous  ses  ordres  des  gardes  forestiers, 
dirige  l'administration  locale  dans  un  district. 

116.  —  Les  employés  sont  nommés,  selon  leur  grade,  soil 
par  l'empereur  ou  le  chancelier,  soit  par  les  directions  des  forêts; 
mais,  depuis  1881,  les  directions  forestières  ayant  été  supprimées 
par  une  loi  du  20  mars,  leurs  attributions  ont  été  transférées 
aux  présidents  des  départements. 

117.  —  Une  loi  du  28  avr.  1880  ([V.  infrà,  n.  210),  contient 
les  dispositions  relatives  aux  délits  lorestiers  et  à  la  procédure 
sur  la  matière.  Il  faut  observer,  d'ailleurs,  que  les  dispositions 
de  cette  loi,  n'étant  que  pénales,  les  dispositions  administratives 
du  code  forestier  français  restent  en  vigueur. 

118.  —  La  loi  du  1*'  avr.  1881 ,  concernant  Tadministration 
des  forêts,  a  eu  pour  objet  les  secours  qu'il  peut  être  nécessaire 
d'accorder  aux  gardes  forestiers  des  communes  et  établisse- 
ments publics,  devenus  incapables  de  continuer  leur  service, 
ainsi  qu'à  leurs  veuves  et  à  leurs  enfants  orphelins.  Une  loi  du 
8  juin  1885  a  prorogé  les  effets  de  la  loi  de  1881,  lesquels  de- 
vaient cesser  le  31  mars  1886. 

119.  —  V.  Chasse.  —  La  loi  du  7  févr.  1881  sur  l'exercice  du 
droit  de  chasse  (Ann.  de  lég.  étr.,  année  1882,  p.  279,  notice, 
traduction  et  notes ,  par  M.  F.  Daguin)  modifie  radicalement  le 
système  français  en  vertu  duquel  tout  propriétaire  a  la  jouissance 
exclusive  du  droit  de  chasse  sur  sa  propriété.  La  présente  loi, 
ayant  pour  base  le  système  germanique,  n'accorde  la  jouissance 
de  ce  aroit  qu'aux  propriétaires  possédant  des  terrains  d'une  cer- 
taine étendue  (25  hectares  pour  les  fonds  de  terre  et  5  hectares 
pour  les  étangs).  Toutes  les  parcelles  d'une  superficie  inférieure, 
situées  dans  la  même  commune,  sont  réunies  et  louées  par  la 
commune  au  profit  des  propriétaires.  Ce  système,  qui  constitue 
une  çrave  atteinte  au  droit  de  propriété ,  est  une  véritable  ex- 
propriation partielle  des  petits  propriétaires. 

120.  —  La  loi  du  7  mai  1883  sur  la  police  de  la  chasse  (no- 
tice, traduction  et  notes  par  M.  F.  Daguin  :  Ann.  de  Ug.  éir., 
année  1884,  p.  310)  remplace  les  dispositions  de  la  législation 
française  que  la  loi  de  1881  laissait  subsister.  Elle  contient  des 
dispositions  d'ordre  pénal,  tout  en  s*occupant  des  mesures  pour 
la  protection  du  gibier  au  moment  de  la  reproduction. 

121.  —  Une  ordonnance  du  20  juin  1883,  cfui  est  le  complé- 
ment de  cette  loi,  vise  les  modes  de  destruction  des  animaux 
nuisibles,  et  les  mesures  à  employer  pour  la  protection  des  ani- 
maux utiles  (V.  L.  11  juill.  188l,  sur  l'interprétation  de  la  loi 
du  7  mai  1883,  concernant  la  police  de  la  chasse  :  j4îin.  de  lég. 
étr.,  année  1885,  p.  260). 

122.  —  X.  PJc/ie.  —  Une  loi  du  24  déc.  1876  est  relative  au 
pouvoir  de  réserver  certaines  parties  des  cours  d'eau  pour  la  re- 
production du  poisson,  conformément  à  la  loi  française  du  31  mai 
1865.  Cette  loi  donne  au  président  supérieur  le  pouvoir  de  fixer 
les  portions  réservées  sans  prendre  l'avis  du  consed  général. 

123.  —  Une  ordonnance  impériale  portant  la  môme  date  dé- 
termine dans  quelles  conditions  et  à  1  aide  de  quels  moyens  la 
pêche  est  autorisée.  Une  autre  ordonnance  en  date  du  12  févr. 
1883,  concernant  la  police  de  la  pêche,  contient  des  dispositions 
relatives  aux  époques  d'ouverture  et  de  fermeture  de  la  pêche, 
à  la  vente  et  au  transport  du  poisson  en  temps  prohibé.  Elle 
s'appuie  sur  les  lois  françaises  des  15  avr.  1829  et  31  mai  1865, 
encore  en  vigueur  en  Alsace-Lorraine. 


CHAPITRE   m. 

ORGANISATION    JUDICIAIRE. 

Section  I. 
Loi  d'introtluctlon  du  Code  d'organisation  ludlcialre  allemand. 

124.  —  Dès  le  14  juill.  1871,  une  loi  a  modifié  en  Alsace- 
Lorraine  l'organisation  judiciaire  française.  Quoique  la  plupart 
des  dispositions  de  cette  loi  n'aient  plus  d'objet,  par  suite  de 
rinlrorluciion  de  la  loi  générale  allemande  dont  nous  nous  occm- 
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poDS  ici,  nous  en  disons  quelques  mots,  tout  en  donnant  un 
aperçu  de  la  législation  appliquée  immédiatement  après  Tan- 
nexion. 

125.  —  A  la  suite  de  la  loi  du  14  iuilL  1871,  un  tribunal 
(Kappel  remplaça  les  cours  d'appel ,  et  les  tribunaux  collégiaux 
remplacèrent  les  tribunaux  orainaires  de  première  instance;  le 
chancelier  exerça  les  fonctions  qui  sont  de  la  compétence  du 
miDistre  de  la  justice;  la  langue  allemande  devint  la  langue 
officielle  de  la  procédure. 

126.  ^  Une  ordonnance  portant  la  même  date  régla  le  siège 
(les  nouvelles  juridictions,  leur  composition,  le  nombre  des  tn- 
Imnaux  d'arrondissement  et  des  tribunaux  de  jury;  en  exécution 
de  Tart.  13  de  cette  ordonnance,  le  chancolier  ordonna,  par  un 
avis  en  date  du  19  sept.  1871 ,  que  le  tribunal  d'appel  et  les 
divers  tribunaux  entreraient  en  exercice  le  1"'  octobre  suivant; 
tléjà,  le  14  juin  précédent,  une  loi  avait  attribué  au  tribunal 
supérieur  de  commerce  siégeant  à  Leipzig,  la  compétence  comme 
cour  suprême  d'Alsace-Lorraine. 

127.  —  Le  Code  d'organisation  judiciaire  allemand  est  entré 
on  vigueur  en  Alsace-Lorraine  le  1"  octobre  1879,  date  à  la- 
quelle il  a  été  rendu  obligatoire  pour  tout  l'Empire.  Les  institu- 
lions  propres  à  rAlsace-Lorraine  et  sa  législation  particulière 
ayant  besoin  d*être  mises  en  harmonie  avec  les  dispositions  du 
Code  allemand,  une  loi  spéciale  était  nécessaire.  La  foi  du  4  nov. 
1S78,  concernant  la  mise  en  vigueur  de  la  loi  fédérale,  a  rempli 
ce  but.  Nous  en  donnons  ici  une  courte  analyse,  et  nous  cite- 
rons à  la  suite  les  lois,  ordonnances  et  arrêtés  spéciaux  à  l'Ai- 
sace-Lorraine ,  en  terminant  par  un  aperçu  de  la  législation 
relative  aux  officiers  ministériels. 

128.  —  La  loi  du  4  nov.  1878  (Ânn,  de  l^g.  étr.,  année 
1879,  p.  212),  est  divisée  en  onze  titres.  Elle  a  pour  objet  de 
mettre  l'organisation  judiciaire  d'Alsace-Lorraine  en  harmonie 
avec  celle  de  l'Empire  d'Allemagne ,  que  nous  avons  déjà  fait 
connaître  swprà,  v«  Allemagne,  n.  277  et  s. 

129.  —  tiTRK  L  Des  fonctions  de  juges,  —  Les  juges,  même 
commerciaux ,  sont  nommés  par  l'Empereur.  Le  juge  de  bail- 
liage a  le  même  rang  crue  le  juge  régional.  Le  taux  du  traite- 
ment est  réglé  d'après  l'ordre  d'ancienneté  fixé  par  ordonnance 
impériale.  Les  assesseurs  sont  attachés  par  le  chancelier  (ac- 
tuellement par  le  gouverneur,  d'après  la  loi  du  4juill.  1879)  à  un 
tribunal  de  bailliage,  à  un  tribunal  de  district  ou  au  ministère  pu- 
blic. Les  référendaires  peuvent,  après  deux  années  de  stage,  être 
attachés  au  tribunal  de  bailliage,  mais  leur  compétence  est  J imitée. 

130.  —  TriRE  II.  Compétence.  —  Les  justices  de  paix  devien- 
nent tribunaux  de  bailliage  [amtsgerichte) ;  le  tribunal  d'appel 
prend  le  titre  de  tribunal  régional  supérieur  [oherlandesgencht) ; 
Ips  tribunaux  de  commerce  sont  supprimés.  Les  tribunaux  ordi- 
naires sont  donc  :  1°  les  tribunaux  de  bailliage  ;  2<>  les  tribunaux 
régionaux  ;  3®  le  tribunal  supérieur.  Les  art.  8  et  9  abrogent  les 
dispositions  législatives  qui  renvoient  devant  les  tribunaux  ad- 
ministratifs ou  les  autorités  administratives  les  contestations 
entre  l'administration  et  les  entrepreneurs  de  travaux  publics 
ou  de  fournitures  et  entre  les  associations  syndicales  et  les  en- 


ilu  code  d'organisation  judiciaire  [Ann,  delég,  étr,,  année  1878, 
p.  77)  n'est  nécessaire  qu'au  cas  où  la  demande  de  poursuite* 
émane  d'un  supérieur  hiérarchique. 

131.  —  Titre  III.  Tribunaux  de  bailliage.  —  Le  chancelier 
peut  autoriser  la  tenue  des  audiences  en  dehors  du  siège  du 
tribunal  de  bailliage.  Le  tribunal  de  bailliage  nomme  des  experts 
conformément  aux  art.  17  à  i  9,  L.  22  frim.  an  VII,  1  et  2,  L.  1;» 
nov.  1808;  il  reçoit  les  témoignages  dans  les  cas  prévus  à  l'art. 
8,  L.  22  pluv.  an  VIL 

132.  —  Titre  IV.  Tribunaux  d'échevins.  --  Les  délégués  delà 
commission  [il  s'agit  ici  de  la  commission  qui  dresse  la  liste  des 
échevins,  art.  37  et  s.  du  code  d'organisation  judiciaire)  sont 
choisis  par  les  conseils  do  cercle.  L'élection  est  faite  à  la  majo- 
rité des  suffrages  conformément  aux  art.  32  et  33  du  code  d'or- 
ganisation judiciaire. 

133.  —  Titre  V.  Des  tribunaux  de  district,  —  Un  juge  de 
bailliage  peut  remplacer  un  membre  du  tribunal  empêché.  Les 
tribunaux  de  district  sont  compétents  exclusivement  pour  les 
demandes  prévues  à  l'art.  70,  §  3,  cod.  d'organisation  judiciaire, 
quelle  que  soit  la  valeur  du  litige,  sauf  en  matière  d'octroi  ;  ils 
connaissent  des  affaires  qui  n'appartiennent  pas  à  la  justice 


contentieuse  ordinaire  et  qui  étaient  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux ordinaires. 

134.  —  Titre  VI.  Des  tribunaux  de  jurés  [Schwurgerichte), 
—  Les  assises  sont  fixées  par  le  président  du  tribunal  supérieur. 
Elles  ont  lieu  tous  les  trois  mois. 

135.  —  Titre  VIL  Des  chambres  pour  les  affaires  de  eom- 
merce  {Kammem  fur  Handelssachen),  —  Le  chancelier  nomme  les 
présidents  des  chambres  de  commerce.  La  durée  de  leurs  fonc- 
tions est  de  cinq  ans  (elle  était  d'un  an  jusqu'en  1884).  Les 
règles  de  la  disciphne  sont  applicables  aux  juges  de  commerce. 

136.  —  Titre  VI IL  Cour  supérieure.  —  La  cour  supérieure 
est  substituée  à  la  Cour  de  cassation  pour  toutes  les  affaires  qui 
ue  sont  pas  de  la  compétence  contentieuse  ordinaire. 

137.  —  Titre  IX.  Ministère  pubUc  {Staatsanwaltsckaft).  — 
Les  procureurs  publics  sont  nommés  par  l'empereur;  les  pro- 
cureurs de  bailliage  sont  révocables  ;  ils  sont  nommés  par  le 
premier  fonctionnaire  du  ministère  public  près  le  tribunal  supé- 
rieur, d'accord  avec  le  président  du  département.  Le  maire  du 
chef-lieu  de  bailliage  peut,  en  cas  d'urgence,  remplir  au  tri- 
bunal de  bailliage  les  tonctions  du  ministère  public. 

138.  —  Titre  X.  Des  greffiers  et  des  humiers.  —  Les  gref- 
fiers sont  nommés  par  le  président  du  tribunal  supérieur  et  le 
premier  représentant  du  ministère  public  près  ce  tribunal;  ils 
ne  peuvent  plus  présider  aux  ventes  pubhques.  Les  greffiers 
près  les  tribunaux  de  bailliage  et  les  huissiers  peuvent,  dans 
certains  cas,  faire  apposer  les  scellés  et  faire  des  constatations 
authentiques  (art.  112  et  113  de  la  loi  sur  la  faillite). 

139.  —  Titre  XI.  Dispositions  finales.  —  Ce  titre  est  relatif 
à  l'assistance  que  les  tribunaux  se  doivent  entre  eux,  à  la  po- 
lice des  audiences,  aux  indemnités  et  frais  de  voyage  des  jurés, 
des  délégués  et  des  échevins  qui,  avant  la  promulgation  de  la 
loi  du  31  mars  1880  {Ann.  de  lég.  étr„  année  1881,  p.  196), 
(Haient  restés  réglés  par  le  til.  1,  chap.  8,  Décr.  18  juin  1811. 

Section  IL 
Lois  spéciales  d'organisation  Judiciaire. 

140.  —  A.  Conseil  de  guerre  de  Strasbourg.  —  Malgré  l'intro- 
duction de  la  loi  fédérale  d'organisation  judiciaire  qui  plaçait 
l'Àlsace^Lorraine ,  en  cette  matière,  au  môme  niveau  que  les 
autres  États  de  l'Empire,  un  régime  d'exception,  au  point  de 
vue  de  la  répression  de  certains  crimes  et  délits,  n'en  continua 
pas  moins  k  être  appliqué  aux  pays  annexés. 

141.  —  Le  conseil  de  guerre  établi  à  Strasbourg,  au  moment 
de  l'invasion ,  par  une  ordonnance  du  gouverneur  général  en 
date  du  19  déc.  1870,  et  maintenu  par  une  loi  du  12  jutU.  1873, 
ne  fut  supprimé  que  le  24  janv.  1881.  Ce  conseil  qui  avait  une 
compétence  pénale  exceptionnelle  pour  le  jugement  des  crimes 
et  délits  politiques  était  conforme  au  régime  de  dictature  imposé 
à  l'Alsace-Lorraine. 

142.  —  B.  Prud'hommes,  —  Parmi  les  lois  spéciales  que  nous 
citons  ici  comme  complément  du  code  d'organisation  judiciaire, 
la  loi  du  1^'  mars  1880,  qui  réorganise  complètement  la  juridic- 
tion des  prud'hommes,  est  une  des  plus  importantes. 

M3.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  créés  par  ordon- 
nance impériale  après  avis  des  chambres  de  commerce  et  des 
conseils  municipaux;  ils  peuvent  être  institués  dans  des  loca- 
lités où  sont  établies  des  usines  importantes;  ils  sont  compé- 
tents sur  les  contestations  qui  s'élèvent  entre  ouvriers  et  pa- 
trons relativement  au  contrat  de  louage ,  sur  les  contestations 
qui  ont  pour  origine  le  travail  commandé  et  les  indemnités  à 
payer,  sur  les  contestations  nées  entre  les  ouvriers  travaillant 
chez  le  môme  patron. 

144.  —  Toute  affaire  doit  être  portée  d'abord  devant  un  bu- 
reau de  conciliation;  l'appel  n'est  possible  que  si  la  valeur  de 
l'objet  en  htige  est  supérieure  à  200  marks,  et  c'est  devant  la 
chambre  civile  du  tribunal  régional  qu'il  est  porté. 

145.  —  Le  conseil  de  prud'hommes  se  compose  d'un  pré- 
sident et  d'un  vice-président  nommés  par  l'empereur  et  d'au 
moins  huit  assesseurs  (Beùntzrr)  dont  quatre  nommés  par  les 
patrons  et  choisis  parmi  eux,  et  quatre  par  les  ouvriers  et  éga- 
lement désignés  parmi  eux. 

146.  —  Est  électeur  tout  Allemand  &gé  de  25  ans  qui  a  son 
domicile  depuis  3  ans  dans  le  ressort  du  conseil  de  prud  hommes 
et  qui,  depuis  ce  temps,  soit  comme  patron,  soit  comme  ouvrier, 
travaille  à  une  industrie  soumise  &  la  juridiction  du  conseil. 
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147.  —  Est  éligible  l'électeur  figé  de  30  ans  sachant  lire  et 
écrire  et  qui  paie  une  contribution  directe  dans  le  ressort  du 
conseil.  N  est  ni  électeur,  ni  éligible,  celui  qui  se  trouve  dans 
les  cas  prévus  par  les  art.  32  de  la  loi  sur  1  organisation  judi- 
ciaire et  31,  L.  8  juiU.  1879.  . 

148.  —  La  loi  du  1«'  mars  1880  contient,  dans  les  art.  9  à 
20,  les  règles  concernant  les  opérations  électorales  et  le  vote , 
le  serment  des  membres  du  conseil ,  les  séances,  la  composition 
du  bureau  de  conciliation  ;  la  sect.  2  règle  la  procédure  et  les 
voies  de  recours  et  d'exécution ,  et  la  sect.  3  contient  les  dis- 
positions finales. 

149.  -^  C.  Assistance  que  se  doivent  les  tribunaux  entre  eux. 
—  La  loi  du  11  déc.  1871  a  mis  en  vigueur  la  loi  du  21  juin 
1869  relative  à  l'assistance  que  se  doivent  réciproquement  les 
autorités  judiciaires.  Cette  loi  a  eu  pour  but  de  relier  ensemble 
les  diverses  juridictions  fédérales  et  de  faciliter  entre  elles  les 
rapports  que  nécessite  l'administration  de  la  justice. 

150.—  D.  Langue  officieUe,  —  L'art.  10,  L.14  juill.  1871  a 
déclaré  la  langue  allemande  langue  officielle  dans  les  procédures 
et  les  divers  actes  officiels  des  juges,  du  ministère  public,  des 
notaires,  avocats,  avoués,  huissiers;  l'art.  11  de  la  même  loi, 
maintenu  en  vigueur  par  l'art.  12  de  la  loi  d'Empire  du  27  janv. 
1877,  a  autorisé  l'usage  de  la  langue  française,  sans  l'assistance 
d'interprète,  pour  les  procédures  qui  se  déroulent  oralement  de- 
vant les  tribunaux  de  commerce  et  de  paix ,  ainsi  que  dans  les 
affaires  de  simple  police  ou  de  police  correctionnelle,  lorsque 
toutes  les  personnes  qui  y  concourent  connaîtront  cette  langue 
et  que  les  parties,  les  témoins  et  les  experts  ne  sauront  pas 
l'allemand. 

151.  —  Les  art.  13  et  14  qui  autorisaient,  dans  certains  cas, 
les  notaires,  avoués  et  avocats  à  se  servir  de  la  langue  fran- 
çaise, fixaient  un  délai  de  trois  ans  à  l'expiration  duquel  ils  ne 
devaient  faire  usage  que  de  la  langue  allemande;  une  ordon- 
nance impériale  du  17  sept.  1874,  approuvée  parle  Reichstag  le 
14  nov.  suivant,  a  eu  pour  but  d'autoriser  le  chancelier  à  pro- 
longer ce  délai. 

152.  —  E,  Aptitude  aux  fonctions  de  la  magistrature, — L'ap- 
titude aux  fonctions  de  magistrat  a  été  réglée  par  l'art.  16,  L.  14 
juill.  1871;  elle  n'est  accordée  gu'après  trois  années  d'étude  de 
droit  passées  dans  une  université  et  deux  examens  juridiques. 
En  conformité  de  cet  article,  un  règlement,  en  date  du  17  févr. 
1872  {Ann.  de  lég.  étr.,  année  1873,  p.  505 j,  a  déterminé  les  con- 
ditions d'admission  aux  emplois  judiciaires  supérieurs;  ce  règle- 
ment a  été  modifié  par  celui  du  27  janv.  1882  qui  est  relatif  aux 
examens  et  à  la  préparation  aux  fonctions  de  la  magistrature.  — 
V.  Code  d'organ,  judiCfiTdid.  Dubarle,  t.  2,  p.  229. 

153.— F.  Titre  des  magistrats.  Ancienneté,  — Une  ordonnance 
impériale  du  l®*"  déc.  1879  a  fixé  le  titre  des  magistrats  (V.  Code 
d'organ,  judic,  t.  2,  p.  261).  L'ordre  d'ancienneté  de  service 
des  juges  et  des  memores  du  ministère  public  a  été  réglé  par 
l'ord.  du  18  févr.  1880.  —  V.  Code  d'm^gan.  jud.,  t.  2,  p.  264. 

1^^.  — G,  Auxiliaires  du  ministère  public,  ^D'après  l'ordon- 
nance du  26  janv.  1880,  sont  auxiliaires  du  ministère  public, 
outre  les  fonctionnaires  énumérés  dans  l'ordonnance  du  13  juin 
1879  fart.  14;,  les  fonctionnaires  chargés  de  la  police  de  la  pê- 
che ,  cie  la  police  fluviale  et  de  la  police  des  routes ,  en  ce  qui 
concerne  les  infractions  aux  lois  sur  la  matière. 

155.  —U.  Employés  subalternes  prés  les  tribunaux,  —  La  loi 
du  30  juill.  1880  a  attribué  au  ministère  le  droit  qui  appartenait 
antérieurement  au  premier  président  et  au  procureur  général  (L. 
14  juill.  1871,  art.  17),  de  nommer  les  secrétaires  près  les  tri- 
bunaux et  les  parquets,  les  greffiers  des  tribunaux  cantonaux, 
les  commis-greffiers  et  les  expéditionnaires,  les  procureurs  de 
bailliage  et  les  huissiers. 

Section  IIL 
Officiers  mlnlstéiieU. 

156.  —  L'art.  18,  L.  14  iuill.  1871,  avait  donné  au  chance- 
lier de  l'Empire  le  pouvoir  d  enlever  à  leurs  possesseurs  les  char- 
ces  de  justice  vénales,  moyennant  indemnité;  c'est  en  conformité 
de  cet  article  que  le  rachat  des  offices  ministériels  a  été  organisé 
par  la  loi  du  10  juin  1872  (Ann.  de  lég,  étr,,  année  1873,  p.  509). 

157. — A,  Notaires,  —  Par  application  de  la  loi  qui  précède,  la 
vénalité  des  offices  de  notaire  a  été  supprimée  en  même  temps 
que  le  droit  qu'avait  le  titulaire  de  présenter  un  successeur. 


158.  —  Une  loi  du  26  déc.  1873  {Ann.  de  lég.  étr.,  année 
1874,  p.  588),  concernant  la  situation  des  notaires  a  eu  pour 
objet  ae  réglementer  les  frais  qui  leur  sont  dus  et  s'est  occupé 
en  même  temps  de  la  taxe. 

159.- —  La  loi  du  14  juill.  1871,  concernant  les  modifications 
apportées  à  l'organisation  de  la  justice ,  n'accordait  l'aptitude  k 
remplir  les  fonctions  de  notaires  qu'après  trois  années  d  étude  de 
droit  passées  dans  une  université  et  deux  examens  juridiques. 
L'application  de  cette  loi  qui  n'autorisait  la  nomination  que  de 
personnes  ayant  subi  les  épreuves  exigées  pour  les  fonctions 
de  la  magistrature,  rendait  aiflîcile  le  recrutement  des  notaires. 

160.—  Une  nouvelle  loi  du  24  mars  1882  {Ann.  de  lég,  étr., 
année  1883,  p.  422),  a  eu  pour  objet  d'y  remédier.  Un  examen 
spécial  est  organisé;  par  cette  épreuve,  et  après  trois  années  de 
stage  notarial,  le  candidat  est  aispensé  des  examens  de  droit. 

161.  —  Un  règlement  sur  le  travail  des  candidats  pendant 
le  stage,  sur  la  composition  de  la  commission  d'examen  et  la 
surveillance  des  études,  règlement  prévu  par  Tart.  3,  L.  24  mars 
1882,  a  paru  le  3  mai  1882.  Il  fixe  les  conditions  de  stage;  il 
charge  les  magistrats  du  ministère  public  de  surveiller  les  can- 
didats pendant  leur  préparation  pratique;  il  règle  la  nomination 
de  la  commission  d'examen,  sa  composition,  le  programme  des 
épreuves  et  les  conditions  requises  pour  les  subir. 

162.  —  Une  importante  réforme  concernant  la  discipline  du 
notariat  a  été  opérée  par  une  ordonnance  impériale  en  date  du 
17  mars  1886  (V.  Bull,  des  lois.  d'Als.-Lor.,  n.  107).  Cette  ordon- 
nance qui  a  été  motivée  par  l'immixtion  de  certains  notaires 
dans  des  opérations  de  banque,  réglemente  le  maniement  des 
fonds ,  les  conditions  des  dépôts  quant  à  leur  montant ,  à  leur 
durée  et  à  leur  emploi. 

163.  —  Les  notaires  sont  obligés  de  tenir  des  registres  où 
doivent  être  inscrites  toutes  les  opérations  de  maniement  de 
fonds;  ils  sont  soumis,  en  cette  matière,  à  la  surveillance  du 
ministère  public  et  des  chambres  de  notaires. 

164.  —  Ces  dispositions  ont  été  complétées  par  les  circulaires 
des  9  avr.,  26  avr.  et  12  juill.  1886  {Ann.  de  lég.  étr.,  année  1887). 

165.— B.  Greffiers  et  huissiers, -^P^r  application  d'une  loi  en 
date  du  10  juill.  1872 ,  loi  qui  a  été  votée  peu  aprè.s  celle  qui  avait 

{)our  objet  le  rachat  des  offices  ministériels,  les  dispositions  légis- 
atives  qui  avaient  pour  objet  la  nomination  des  greffiers  et  des 
huissiers  ont  été  abrogées  et  le  chancelier  a  été  autorisé  à  régle- 
menter à  nouveau  les  conditions  de  nomination  et  d'aptitude  de 
ces  fonctionnaires. 

166.  —  Ce  règlement  a  été  promulgué  le  18  du  même  mois 
{Ann.  de  lég,  étr,,  année  1873,  p.  492);  un  nouveau  règlement 
sur  la  matière,  paru  le  15  avr.  1884,  a  été  rendu  applicable  le 
l"'  mai  suivant.  —  V.  Code  organ,  judic.,  t.  2,  p.  241. 

167.  —  C.  Frais  de  justice ,  émoluments  et  tarifs  des  officiers 
ministériels,  —  On  peut  consulter  sur  ce  sujet  :  1»  L.  31  mai  1880 
(V.  infrà,  n.  185)  concernant  les  indemnités  des  jurés,  échevins 
et  délégués  (.4nn.  de  lég,  étr,,  année  1881,  p.  196);  —  2»  L.  3 
avr.  1880  relative  à  l'exécution  de  la  loi  sur  les  frais  de  justice 
et  des  lois  sur  les  tarifs  des  avoués,  huissiers,  témoins,  experts 
{Ann.  de  lég,  étr,,  année  1881,  p.  209);  —  3<»  L.  13  mars  1882 
sur  les  frais  de  justice  et  les  émoluments  des  huissiers  {Ann, 
de  lég.  étr.,  année  1883,  p.  423). 


CHAPITRE  IV. 

LÉGISLATION. 

Section  I. 
Législation  civile  et  procédure  civile. 

§  1.  Législation  civile. 

168.  —  La  législation  civile  française  est  restée  en  vigueur 
en  Alsace-Lorraine  ,  mais  certaines  modifications  ont  été  mtro- 
duites  par  des  lois  que  nous  allons  indiquer. 

169.  —  La  loi  d  Empire  du  6  févr.  1875,  qui  organise  d  une 
façon  uniforme  l'état  ci\nl  et  la  célébration  du  mariage  en  Alle- 
magne est  applicable  à  l'Alsace-Lorraine  ;  par  suite,  les  disnosi- 
tions  du  code  civil  français  sur  la  matière  se  trouvent  modifiées. 
Une  ordonnance  rendue  en  exécution  de  la  loi  oui  précède  dispose 
que  les  dispenses  pour  mariage,  à  raison  de  cléfaut  d'âge,  com- 
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plicilë  d'adultère  et  délaide  viduitë  pour  les  femmes,  seront,  pour 
l'Alsace- Lorraine,  accordées  par  le  chancelier;  d'après  la  même 
ordonnance,  c*est  le  procureur  du  tribunal  dans  le  ressort  du- 
quel te  mariage  a  lieu  qui  est  compétent  pour  les  dispenses  de 
publications. 

170.  —  La  loi  du  27  nov.  1873  a  rétabli  le  divorce  en  Alsace- 
Lorraine. 

171.  —  Une  loi  du  22  oct.  1873,  concernant  la  surveillance 
el  les  frais  d'administration  des  tutelles,  a  modifié  la  législation 
française.  Elle  a  eu  pour  but  de  simplifier  la  procédure  sur  la 
matière  et  de  diminuer  les  frais  qui  en  résultent;  elle  a  ajouté 
aux  garanties  qui  protègent  le  mineur  en  autorisant  le  juge  de 
paix  à  prononcer  une  amende  de  300  fr.  au  plus  contre  le  tuteur 
ou  le  subrogé  tuteur  convaincu  de  négligence;  de  même,  elle 
déclare  passible  d'une  amende  de  50  fr.  l'officier  de  l'état  civil, 
qui  omet  d'avertir  le  juge  de  paix  compétent  d'un  décès  donnant 
heu  à  apposition  des  scellés;  en  outre,  certains  actes  sont  dis- 
pensés des  droits  de  timbre  et  l'assistance  judiciaire  est  orga- 
nisée d'une  façon  plus  large. 

172.  —  La  loi  du  1"  déc.  1873,  concernant  les  partages 
extrajudiciaires  et  les  ventes  de  biens  en  justice,  a  apporté  des 
modifications  à  la  loi  française  régissant  la  matière  ;  elle  est  di- 
visée en  quatre  titres. 

173.  —  Le  titre  !•',  relatif  aux  partages  extrajudiciaires,  ap- 
porte à  l'administration  des  tutelles  une  nouvelle  simplification. 
Le  partage  judiciaire,  dont  les  règles  sont  contenues  dans  les 
art.  815  et  s.,  C.  civ.,  et  966  et  s.,  C.  proc.  civ.  français,  est  rem- 
placé par  un  partage  amiable,  par  acte  devant  notaire,  approuvé 
par  le  conseil  de  famille  et  homologué  parle  tribunal  compétent. 

174.  —  Le  titre  2  s'occupe  de  la  vente  des  biens  des  pupilles; 
quelques  innovations  sont  à  signaler  :  le  juge  de  paix  est  com- 
pëteftt  pour  homologuer  les  délibérations  du  conseil  de  famille; 
la  vente  peut  être  faite  à  l'amiable,  si  le  conseil  de  famille  le 
demande  à  l'unanimité;  l'adjudication  est  provisoire  si  les  en- 
chères demeurent  au-dessous  de  l'estimation  et  elle  devient  va- 
lable si,  dans  les  quatorze  jours,  le  conseil  de  famille  l'approuve. 
L'acheteur  demeure  obligé  pendant  ce  délai. 

175.  —  Le  litre  3  est  relatif  aux  ventes  volontaires  d'im- 
meubles et  le  titre  4  contient  des  dispositions  générales. 

176.  —  La  loi  du  7  mars  1881,  mise  en  vigueur  le  1"  avr. 
suivant,  concernant  la  responsabilité  du  locataire  ou  du  fermier 
à  raison  des  dommages  causés  par  l'incendie,  a  eu  pour  effet 
d'abroger  les  anciens  art.  1733  et  1734,  C.  civ.  D'après  l'art,  l*"" 
de  cette  loi,  le  locataire  ou  fermier  d'un  bâtiment  n'est  respon- 
sable aue  s'il  est  établi  que  ces  dommages  sont  la  conséquence 
d'une  raute  qui  lui  est  imputable.  Ces  dispositions  substituent  à 
la  présomption  de  faute  la  présomption  contraire,  et  il  appartient 
au  propriétaire  d'établir  que  le  locataire  ou  fermier  est  en  faute. 

177.  —  Une  loi  du  4  iuill.  1881  {Ann.  de  létj,  éir,,  année  1882, 
p.  292),  relative  aux  droits  des  créanciers  privilégiés  sur  les 
indemnités  dues  par  les  compagnies  d'assurances,  a  affecté  l'in- 
demnité due,  en  cas  d'assurance  d'immeubles,  au  paiement  des 
créances  privilégiées  ou  hypothécaires,  selon  leur  rang.  Cette  loi 
a  ou  pour  but  d  éviter  le  danjger  que  couraient  les  créanciers  pri- 
vilégiés ou  hypothécaires  à  raison  du  caractère  de  meuble  reconnu 
à  la  créance  pour  indemnité  en  cas  d'incendie;  en  effet,  d'après 
l'art.  709,  C.  proc.  civ.  allemand,  le  créancier  saisissant  ayant  un 
droit  de  préférence  sur  la  somme  saisie,  il  résultait  qu'à  la  suite 
d'une  saisie-arrét  pratiquée  par  un  créancier  chirographaire  sur 
l'indemnité  d'assurance,  le  créancier  hypothécaire  sur  l  immeuble 
que  cette  indemnité  représente  en  était  complètement  exclu. 

178.  —  La  loi  allemande  du  11  juin  1870,  sur  les  droits  d'au- 
teur, a  été  rendue  applicable  à  l'Alsace-Lorraine  par  la  loi  du 
8  janv.  1873  (Ann.  de  lêq,  étr.,  année  1872,  p.  205). 

179.  —  Une  loi  du  8  janv.  1875  a  mis  en  vigueur  la  loi  du 
13  mai  1873,  sur  l'annulation  des  titres  volés  ou  perdus  de  la 
dette  de  la  confédération  de  l'Allemagne  du  Nord  et  de  l'Ennpire. 

180.  —  Notons  en  terminant  qu'un  ensemble  de  dispositions 
relatives  à  l'organisation  des  livres  fonciers,  et  ayant  pour  objet 
de  remédier  aux  défectuosités  du  régime  hypothécaire  tel  qu'il  a 
été  réglé  par  le  Code  civil,  a  été  proposé,  en  1885,  en  Alsace- 
Lorraine.  Trois  projets  ont  été  présentés  par  le  gouvernement  : 
1*  un  projet  de  loi  sur  les  actes  relatifs  à  la  propriété  et  à  l'usu- 
fruit des  immeubles  ainsi  que  sur  les  hypothèques  ;  2'»  un  projet 
de  loi  concernant  l'acquisition  et  l'affectation  des  biens  fonds  et 
des  mines  ainsi  que  l'établissement  des  livres  fonciers  ;  3<^  un  pro- 
jet de  loi  ayant  pour  objet  spécial  la  délivrance  de  certificats  cons- 


tatant la  qualité  d'héritier  et  la  compétence  des  tribunaux  can- 
tonaux à  cet  éçard.  L'étude  de  ces  projets,  renvoyée  à  une  com- 
mission spéciale,  n'a  pu  être  terminée  en  1885;  c'est  l'année 
suivante  seulement  que  la  discussion  put  être  reprise.  Les  deux 
projets  qui  concernaient  exclusivement  les  livres  fonciers  ont 
été  rejetés  par  la  délégation  qui,  dans  la  prévision  qu'un  Code 
civil  général  serait  prochainement  adopté  en  Allemagne,  fut 
d'avis  de  ne  pas  bouleverser  la  législation  civile  actuelle  ;  le 
troisième,  celui  qui  concerne  les  certificats  d'héritiers,  a  été 
adopté  les  5  et  12  mars  1886  et  promulgué  le  10  mai  suivant 
{Ann,  de  lég.  étr,,  année  1887,  p.  229  et  233). 

§  2.  Procédure  civile, 

181.  —  Le  Code  de  procédure  civile  afiemand,  introduit  en 
Alsace -Lorraine  par  la  loi  du  8  juill.  1879,  est  entré  en  vigueur 
à  la  date  du  1"  oct.  suivant  en  même  temps  que  les  autres 
lois  judiciaires.  L'absence  d'une  législation  civile  unique  pour 
tous  les  Etats  de  l'Empire  devait  rendre  très  nombreuses  les 
difficultés  provenant  de  l'introduction  d'un  Code  de  procédure 
applicable  à  toute  l'Allemagne.  11  en  est  résulté  un  assez  grand 
nombre  de  lois  votées  soit  pour  tout  l'Empire,  soit  spécialement 
pour  les  divers  Etats,  comme  conséquence  et  comme  complé- 
ment du  nouveau  Code  qui  a  laissé  beaucoup  de  points  à  régler. 

182.  —  La  loi  qui  introduit  en  Alsace  la  législation  fédérale 
sur  la  procédure  est  d'une  importance  capitale  à  raison  des  dif- 
ficultés qu'elle  résout,  et  aussi  à  cause  des  modifications  qu'elle 
apporte  à  la  législation  française.  On  la  trouvera  longuement 
analvsée  et  annotée  avec  soin  par  M.  Gonse  dans  V Annuaire  de 
légisUUion  étrangère  de  4880,  p.  283. 

183.  —  Plusieurs  autres  lois  complètent  la  procédure.  Une 
loi  du  30  avr.  1880  règle  l'exécution  forcée  sur  les  immeubles, 
l'exécution  de  la  contrainte  et  des  mesures  provisoires,  la  pro- 
cédure en  matière  de  purge  et  la  procédure  de  distribution  (V. 
Ann,  lég,  étr,,  année  1881,  p.  232).  Cette  loi  modifie,  dans  son 
titre  1«',  certaines  dispositions  de  la  loi  du  1®'  déc.  1873  concer- 
nant la  vente  forcée  des  immeubles  (Ann,  de  lég,  <*(r., année  1874, 
p.  560);  elle  lui  emprunte  en  même  temps  une  grande  partie 
de  ses  dispositions  relatives  à  la  saisie  immobilière. 

184.  —  Une  loi  du  21  mars  1881  a  eu  pour  objet  la  vente 
des  immeubles  aux  enchères;  par  application  de  l'article  unique 
de  cette  loi,  les  notaires  seuls  dirigent  et  constatent  la  vente. 

185.  —  La  loi  du  3  avr.  1880  (V.  suprà,  n.  167),  a  pour  objet 
l'exécution  de  la  loi  sur  les  frais  de  justice  et  des  lois  sur  les 
tarifs  des  avoués,  huissiers,  témoins  et  experts;  elle  est  venue 
compléter  les  lois  fédérales  sur  la  matière,  des  18,  24  et  30  juin 
1878  el  7  juill.  1879. 

186.  —  Les  procédures  dont  les  frais  sont  réglés  par  la  pré- 
sente loi  sont  :  les  affaires  contentieuses  attribuées  à  des  tribu- 
naux spéciaux;  les  aifaires  contentieuses  qui  sont  portées  devant 
les  tribunaux  ordinaires  et  que  la  loi  fédérale  n'a  pas  prévues  : 
demandes  en  séparation  de  biens,  contestations  relatives  à  l'ex- 
propriation pour  cause  d'utilité  publique,  procédures  d'ordre, 
contraventions  en  matière  forestière;  les  affaires  de  juridiction 
non  contentieuse. 

187.  —  11  faut  noter,  en  terminant,  que  plusieurs  lois  spé- 
ciales mentionnées  au  chap.  111,  comme  rentrant  dans  l'organi- 
sation judiciaire,  se  rapportent  aussi  à  la  procédure.  De  même, 
la  loi  du  22  oct.  1873  et  celle  du  1"  déc.  1873,  sur  les  partages 
extrajudiciaires  (V.  suprà,  n.  171  et  172),  contiennent  des  dispo- 
sitions relatives  à  la  procédure. 

Section   H. 
Législation  commerciale. 

188.  —  La  loi  du  19  juin  1872  a  introduit  en  Alsace-Lor- 
raine, à  partir  du  1"'  octobre  suivant,  la  loi  allemande  sur  le 
change  et  le  Code  général  de  commerce  allemand.  Une  loi  spé- 
ciale du  14  juill.  1871  {Ann,  de  lég,  étr,,  année  1872,  p.  388) 
avait  déjà  mis  en  vigueur  la  loi  allemande  du  10  juin  1869  sur  les 
droits  de  timbre  de  change. 

189.  —  On  trouvera  la  traduction  complète  de  la  loi  d'intro- 
duction du  19  juin  1872  dans  Y  Annuaire  de  législation  étrangère, 
année  1873,  p.  510;  nous  nous  bornerons  ici  à  examiner  les 
principales  modifications  qu'une  législation  postérieure  a  appor- 
tées à  cette  loi  d'introduction. 
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190.  —Les livres  111  et  IV  du  Code  de  commerce  français,  que 
Tari,  l'''  de  cette  loi  laissait  en  vigueur,  ont  été  abrogés  depuis  : 
le  livre  III  sur  la  faillile  (sauf  Tart.  563),  par  le  Code  des  faillites 
(Ann.  de  lég.  étr,,  année  1880,  p.  287)  nus  en  vigueur  le  i«'oct. 
1879  (V.  infrà,  n.  206);  et  le  livre  IV,  sur  la  juridiction  com- 
merciale ,  par  l'introduction ,  à  la  môme  date,  de  la  loi  fédérale 
sur  l'organisation  judiciaire. 

191.  —  Nous  devons  faire  observer  cependant  que  les  dispo- 
sitions des  décrets  des  3  sept.  18ol,  30  août  1852,  6  janv.  1853 
et  24  oct.  1863,  concernant  les  chambres  de  commerce  ont  été 
maintenues. 

192.  —  Il  faut  mentionner,  en  outre,  une  loi  du  23  mars 
1880,  spéciale  à  l'Alsace-Lorraine,  qui  a  réorganisé  la  juridiction 
des  nrud'hommes  (V.  suprà,  n.  142). 

193.  —  Les  dispositions  des  lois  françaises  qui  étaient  restées 
en  vigueur,  et  qui  concernaient  les  marques  de  fabrique,  les 
brevets  d'invention  et  les  droits  d'auteur,  ont  été  remplacées  par 
les  lois  fédérales  des  30  nov.  1874  (Ann.  de  lég,  étr,,  année  1875, 
p.  140,  traduction  de  M.  Lyon-Caen);  11  janv.  1876  [Ann,  de 
lég.  étr.,  année  1877,  p.  107,  trad.  de  M.  Morillot),  et  25  mai  1877 
(Ann.  de  lég.  étr.,  année  1878,  p.  106,  trad.  de  M.  Lyon-Caen). 

194.  —  L'art.  6,  §  1,  L.  19  juin  1872,  qui  visait  un  article  du 
Code  de  procédure  français,  a  été  modifié  par  l'art.  10,  L.  8  juill. 
1879,  sur  la  mise  à  exécution  du  Code  de  procédure  civile  alle- 
mand ;  l'extrait  de  tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l'un 
est  commerçant,  devra,  dans  le  mois  de  sa  confection,  être  trans- 
mis au  greffier  du  tribunal  régional. 

195.  —  Les  art.  865  à  874,  C.  proc.  civ.  français,  que  l'art.  9, 
L.  19  juin  1872,  déclarait  applicaoles,  ne  sont  plus  en  vigueur 
(L.  8  juill.  1879,  art.  4,  6  et  8). 

196.  —  Tout  ce  qui  concerne  la  preuve  (art,  12,  L.  19  juin 
1872),  a  été  modifié  par  le  nouveau  Gode  de  procédure  civile  al- 
lemand. De  môme,  les  dispositions  de  l'art.  15,  §  3,  relatives  à 
l'annulation  d'une  lettre  de  change,  billet  à  ordre,  sont  rempla- 
cées par  les  art.  838  à  848  et  850  du  nouveau  Code  de  procédure. 

197.  —  La  liberté  absolue  de  l'intérêt  conventionnel  en  ma- 
tière de  commerce,  que  l'art.  27  autorisait,  a  été  limitée  par  la 
loi  fédérale  du  24  mai  1880  (Ann.  de  lég,  étr.,  année  1881,  p.  77, 
trad.  de  M.  Jozon). 

198.  —  L'art.  1"  de  la  loi  d'introduction  qui  énonce  les  dis- 
positions de  la  loi  française  laissées  en  vigueur,  déclare  appli- 
cables les  dispositions  de  lois  concernant  les  bourses,  les  cour- 
tiers et  les  ventes  publiques  de  marchandises. 

199.  —  11  faut  observer  que  les  art.  66  à  84,  C.  comm.  alle- 
mand, contiennent  des  règles  relatives  aux  courtiers  de  com- 
merce, et  qu'il  faut  en  combiner  les  dispositions  avec  la  législation 
maintenue.  Les  art.  71  à  90,  C.  comm.  français,  qui  en  forment 
la  base,  sont  complétés  par  les  lois  suivantes  :  L.  28  vend,  an 
IV,  sur  la  police  de  la  Bourse  ;  Arrêt.  2  vent,  an  IV  portant  rè- 

Flement  concernant  la  Bourse;  L.  28  vent,  an  IX,  relative  à 
établissement  des  Bourses  de  commerce  ;  Arrêt.  27  prair.  an  X, 
sur  le  môme  objet;  Décr.  22  mai  1858, 16  août  1859, 15  sept.  1862 
et  L.  18  juill.  1866,  sur  les  courtiers  de  commerce. 

200.  —  Sont  aussi  maintenues  les  lois  suivantes  réglemen- 
tant les  ventes  publiques  de  marchandises  :  L.  22  pluv.  an  VIII 
qui  prescit  les  formalités  des  ventes  publiques;  L.  25  juin  1841, 
sur  les  ventes  aux  enchères  de  marchandises  neuves  ;  L.  28  mai 
1858,  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros;  L.  3 
juill.  1861,  sur  les  ventes  publiques  de  marchandises  en  gros, 
autorisées  ou  ordonnées  par  la  justice  consulaire  ;  Décr.  19  mars 
1859  et  30  mai  1863. 

201.  —  Code  des  faillites.  —  Le  Code  des  faillites  a  été  in- 
troduit en  Alsace-Lorraine  par  la  loi  du  8  juill.  1879  et  est  entré 
en  vigueur  le  1"  oct.  suivant.  On  en  trouvera  l'analyse  dans 
ï Annuaire  de  législation  étrangère  de  1878,  mais  il  est  utile  de 
constater  ici,  en  passant,  qu'il  existe  entre  ce  Code  et  la  légis- 
lation française  qu'il  remplace  de  notables  différences;  nous 
nous  bornerons  à  citer  la  suivante  qui  est  de  beaucoup  la  plus 
importante  :  la  loi  allemande  consacre  fassimilation  complète 
des  non -commerçants  aux  commerçants;  de  sorte  que  le  Gode 
général  des  faillites  ne  contient  pas  une  législation  spéciale  con- 
cernant les  commerçants,  mais  bien  une  législation  générale  sur 
l'insolvabilité  des  débiteurs. 

202.  —  Là  loi  du  8  juill.  1879,  sur  la  mise  à  exécution  des 
lois  judiciaires  en  Alsace-Lorraine,  contient  dans  son  titre  II, 
qui  est  consacré  spécialement  à  l'introduction  du  Code  des  fail- 
lites, des  dispositions  relatives  :  1°  à  l'inscription  de  l'ouverture 


de  la  faillite  sur  les  registres  hypothécaires;  2**  h  la  capacité 
juridique  du  débiteur;  3*>  aux  adjudications  d'immeubles. 

203.  —  1<»  In'icription  sur  les  registres  hypothécaires.  —  L'ou- 
verture de  la  faillite  et  la  reprise  de  la  procédure  doivent  être 
inscrites  au  bureau  des  hypothèques;  c'est  le  syndic  qui  doit 
prendre  l'initiative  de  cette  formalité;  il  doit  fournir  à  cet  effet 
un  extrait  de  la  décision  judiciaire;  en  cas  de  clôture  ou  de 
cessation  de  la  procédure,  il  doit  provoquer  la  radiation  de 
cette  inscription. 

204.  —  2^  Capacité  juMique  du  débiteur. -*he  débiteur  est 
déchu  de  ses  droits  civils  et  politiques  par  l'ouverture  de  la 
procédure  sur  la  faillite  ou  le  rejet  de  la  demande  pour  cause 
d'insuffisance  d'actif,  rejet  qui  peut  être  prononcé  par  le  tribu- 
nal, en  vertu  de  l'art.  99  du  Code  des  faillites  ;  le  failli  peut,  dans 
certains  cas,  être  relevé  de  ses  incapacités  par  le  tribunal. 

205.  —  30  Adjudications  d'immeubles.  —  En  cas  de  vente 
devant  notaires  d'un  immeuble  dépendant  d'une  faillite,  les  art. 
12  et  13,  L.  1®'  déc.  1873,  sur  les  ventes  d'immeubles  en  jus- 
tice, sont  apjpliqués  ;  le  tribunal  civil  est  remplacé  par  le  tribu- 
nal cantonal  qui  est  la  juridiction  compétente  en  matière  de 
faillite. 

206.  —  Nous  avons  déjà  vu  (suprà,  n.  190)  que  la  loi  du  8  juill. 
1879  avait  abrogé  le  livre  III  du  Code  de  commerce  français  en 
maintenant  cependant  les  dispositions  de  l'art.  563.  L'article  on 
question  est  relatif  à  l'hypothèque  légale  de  la  femme  sur  les 
biens  du  mari  commerçant  au  moment  du  mariage ,  ou  qui  l'est 
devenu  dans  l'année  ;  il  en  résulte  que  sont  seuls  soumis  à  cette 
hypothèque  les  immeubles  appartenant  au  mari  à  l'époque  de 
la  célébration  du  mariage  ou  qui  lui  sont  advenus  depuis ,  soit 
par  succession,  soit  par  donation  entre-vifs  ou  testamentaire. 
Il  convenait  de  maintenir  cet  article  de  la  loi  française,  puisque 
le  droit  hypothécaire  n'était  pas  modifié. 

Section  III. 
Législation  pénale  et  procédure  pénale. 

§  1.  Législation  pénale, 

207.  — A.  Loi  d'introduction  du  Code  pénal  allemand.-^  Le 
Code  pénal  de  l'Empire  d'Allemagne  a  été  rendu  exécutoire  en 
Alsace-Lorraine  à  partir  du  l«'oct.  1871  par  une  loi  d'introduc- 
tion du  30  août  de  la  même  année  (Ann.  de  lég.  étr.,  année  1872, 
p.  393). 

208.  —  Les  dispositions  pénales  du  nouveau  Gode  rempla- 
cent celles  du  Code  français,  mais  les  matières  que  la  législ.atioo 
allemande  n'a  pas  visées  sont  régies  par  l'ancienne  législation 
ou  par  des  lois  spéciales.  En  effet,  l'art.  2  de  la  loi  introductive, 
après  avoir  abrogé  toutes  les  dispositions  pénales  relatives  à  des 
matières  qui  font  l'objet  du  Code  pénal  de  l'Empire  ,  laisse  sub- 
sister les  dispositions  spéciales  relatives  à  des  matières  non 
traitées  par  ce  Code,  notamment  celles  concernant  les  infrac- 
tions commises  à  la  police  de  la  presse ,  aux  lois  sur  les  postes , 
les  impôts,  les  douanes,  l'octroi,  la  pêche,  la  chasse ,  les  forêts, 
la  police  rurale,  ainsi  que  les  dispositions  régissant  le  droit  d'as- 
sociation et  de  réunion  et  celles  concernant  les  vols  de  bois 
(dans  les  forêts)  et  l'instruction  obligatoire. 

209.  —  iNous  devons  faire  ici  les  remarques  suivantes  : 
1<>  La  législation  française  sur  la  chasse  a  été  remplacée  par  les 
lois  spéciales  des  7  févr.  1881  et  7  mai  1883  (V.  suprà,  n.  H^ 
et  s^. 

210.  —  2°  Les  dispositions  pénales  en  matière  forestière  sont 
contenues  dans  la  loi  pénale  forestière  du  28  avr.  1880  (  V.  in- 
/•rà.n.  212). 

211.  —  3°  Une  ordonnance  émanée  du  gouverneur  général, 
en  date  du  18  avr.  1871,  contient  les  dispositions  en  vigueur  sur 
l'instruction  obligatoire  (V.  suprà,  n.  80). 

212.  —  B.  Lois  pénales  forestières,  —  Les  dispositions  de 
l'art.  3,  §  3,  L.  l"févr.  1877,  sur  la  mise  en  vigueur  dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire  du  Code  de  procédure  pénale  réservaient  au 
pouvoir  législatir  de  chacun  des  Etats  particuliers  la  faculté 
d'introduire  une  législation  spéciale  en  matière  de  délits  fores- 
tiers. C'est  en  vertu  de  ces  dispositions  qu'a  été  votée  la  loi  du 
28  avr.  1880  (Ann.  de  lég.  étr.,  année  1881,  p.  211)  remplaçant 
les  dispositions  pénales  du  Code  forestier  français  qui,  jusqu  a- 
lors ,  était  resté  en  vigueur  en  Alsace-Lorraine. 

213.  — C.  Code  pénal militaire.-^LQ  Code  pénal  militaire,  m>s 
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en  vigueur  en  Allemagne  à  partir  du  i<^'  cet.  1872,  a  été  rendu 
applicable  en  Alsace-Lorraine  par  la  loi  du  8  juill.  de  la  môme 
année. 

§  2.  Procédure  pénale. 

214. —  A.  Code  de  procédure  pénale  allemand.^  Le  Code  do 
procédure  pénale  allemand  est  devenu  exécutoire  en  Alsace- 
Lorraine  à  partir  du  1"  oct.  1879  (V.  L.  8  juill.  1879,  Ann,  de 
lég»  étr.,  année  1880,  p.  210)  en  même  temps  que  le  Gode  d'or- 
gaoisalion  judiciaire  et  les  autres  lois  judiciaires.  Il  est  complète 
par  plusieurs  lois  et  ordonnances  spéciales  qui  le  mettent  en 
harmonie  avec  les  institutions  locales. 

215.  —  L'ordonnance  du  13  juin  1879,  sur  l'exécution  des 
lois  judiciaires  (Ann.  de  lég.  étr.,  année  1880,  p.  282),  attribue 
au  bourgmestre  le  rôle  de  conciliateur  pour  le  cas  prévu  à  Tart. 
420  (iu  Code  de  procédure  pénale  (délit  pour  injure)  lorsque  les 
parties  demeurent  dans  la  même  commune.  Une  ordonnance  du 
21  sept.  1879  (Ann.  de  lég.  étr.,  année  1880,  p.  283)  relative  à 
l'exécution  des  peines,  confie  au  juge  de  bauliage  Texécution 
des  peines  privatives  de  la  liberté  dans  les  affaires  pénales  ter- 
minées par  un  jugement  du  tribunal  des  échevins  ou  du  juge  du 
bailliage. 

216.  —  Lorsque  le  siège  du  tribunal  qui  a  condamné  se  trouve 
au  siège  du  tribunal  régional,  c'est  au  ministère  public  près  ce 
dernier  tribunal  qu'il  appartient  de  prendre  des  mesures  d'exé- 
cution. 

217.  —  D'après  une  nouvelle  ordonnance,  en  date  <3u  8  févr. 
1886,  l'exécution  des  peines  privatives  de  la  liberté  et  de  la  ré- 
primande, dans  les  affaires  qui  sont  en  première  instance  de  la 
compétence  du  tribunal  des  échevins  ou  du  juge  de  bailliage , 
est  confiée  au  juge  de  bailliage  ;  mais  les  dispositions  de  l'or- 
donnance du  21  sept.  1879,  qui  confie,  dans  un  cas  spécial, 
cette  exécution  au  procureur  près  le  tribunal  régional,  continuent 
d'être  appliquées.  Ces  deux  ordonnances  ont  été  rendues  par 
application  de  l'art.  483,  §  3,  du  Code  de  procédure  pénale. 

218.  —  Plusieurs  autres  lois  complètent  la  procédure  pénale, 
mais  comme  elles  traitaient  plus  spécialement  de  l'organisation 
judiciaire,  elles  ont  été  citées  au  cbap.  3,  sect.  2. 

219.  —  B.  Loi  de  justice  pénale  militaire.  —  La  loi  prus- 
sienne sur  la  justice  pénale  militaire  du  3  avr.  1845,  modifiée 
parcelle  du  il  mai  1850,  a  été  rendue  applicable  en  Aisace-Lor- 
raine  par  la  loi  du  6  déc.  1873;  cette  môme  loi  a  rendu  exécu- 
toire les  art.  48,  |§  2  et  3  et  188  du  Code  pénal  militaire  prus- 
sien du  3  avr.  1845,  relatifs  à  la  gendarmerie. 

220.  —  La  loi  de  justice  militaire  a  pour  objet  l'organisation 
des  juridictions,  l'instruction  et  la  procédure  ;  les  tribunaux  mili- 
taires sont  compétents  pour  tous  les  crimes  ou  délits,  tant  civils 
que  militaires,  commis  par  les  personnes  appartenant  à  l'armée, 
ou  par  les  fonctionnaires  ou  employés  qui  y  sont  attachés;  les 
militaires  en  congé  qui  font  partie  de  la  réserve  ou  de  la  land- 
webr  ne  sont  justiciables  des  tribunaux  militaires  que  pour 
certaines  infractions. 


CHAPITRE  V. 

£NRBGISTREMBMT  BT  TIMBRE. 

En  ce  qui  concerne  la  législation  fiscale  en  vigueur  en  Alsace- 
Lorraine,  V.  infrà,  v'»  Enregistrement,  Timbre. 

Sur  les  difficulté^  au'a  pu  faire  naître  l'annexion  de  TAlsace- 
Lorraine  à  l'Empire  d  Allemagne,  au  point  de  vue  de  l'enregis- 
trement des  actes  antérieurs  ou  postérieurs  à  l'annexion ,  et  au 
point  de  vue  des  relations  internationales,  V.  infrà,  v*  Annejnion. 


V.  Acte  écrit  .v  la  suite 


ALTÉRATION  DU  TIMBRE. 

D  U.N  AUTRE.  —   TiMBRE. 

ALTERNATIVE .  —  V.  Obligation.s. 
AMARRAOE.  —  V.  Navigation.  —  Navire. 

Lâgislation. 
C.  pén.,  art.  471. 

Ord.  août  4681  (sur  la  marine);  —  Arr.  Cons.  du  Roi  24  juin 
1777;  —  L.  7-11  sept.  1790  (sur  les  contributions  indirectes);  — 
L.  19-22  juill.  1791  (sur  Vorganisation  de  la  police  municipale);  — 


L.  27  vend,  an  VU  {loi  fiscale);  —  L.  29  flor.  an  X  (sur  Ujs  con- 
seils de  préfecture);  —  Décr.  12  déc.  1806  (sur  les  devoirs  et 
obligations  des  pilotes);  —  Décr.  16  déc.  1811  (sur  l'entretien  et 
la  conservation  des  routes  ;  —  Décr.  10  avr.  1812  [étendant  les 
dispositions  du  décret  précédent  aux  travaux  de  navigation]:  — 
L.  23  mars  1842  [relative  à  la  police  de  la  grande  voirie);  —  Hègl. 
de  police  des  ports  maritimes  de  commerce,  du  28  févr.  1867;  — 
L.  27  mars  1882  [relative  à  la  protection  du  balisage  dans  ^^s 
eaux  maritimes):  —  L.  5  avr.  1884  (sur  Vorganisation  munici- 
palp),  art.  98,  133,  §  7;  —  Circul.  interprétative  du  15  mai  1884. 

BiBLIOGRAPHIB. 
V.  infrà,  v°  Navigation. 

V.  spécialement  :  Annuaire  delà  marine  marchande.  —  En- 
(luétc  parlementaire  sur  les  ports  du  Nord  et  de  la  Manche.  — 
Flocq  et  Laroche ,  Les  ports  maritimes  de  l'Europe  septentrio- 
nale. —  Laroche ,  Les  ports  maritimes  de  VEurope  méridionale.. 
—  Sachs,  V Italie.  —  Urquhart,  Dues  and  charges  on  shipping 
in  foreign  ports. 

Index  alphabétique. 


Abonnement,  61. 

Accostait»  (droit  d') ,  54. 

Ajîent,  46. 

Agent  consulaire,  27. 

Algérie,  30. 

Allemagne,  41. 

Amarrage  (changement  AT),  45. 

Amarrage  (droit  d'; ,  31  et  32. 

Amarres,  1,  3,  11. 

Amende,  2,  13,  26  et  27. 

Amsterdam ,  66. 

Ancrage,  46,  50. 

Ancrage  (droit  d'),  40,  51  et  s.,  62, 

64. 
Ancres,  5,  11,  27. 
Anneaux ,  1  et  2. 
Anvers,  42. 
Arrêté  préfectoral ,  11. 
Autonomie,  50. 

Autorité  administrative,  2,31,50. 
Autorité  judiciaire,  36. 
Balises,  14,  25,  27  et  28. 
Barcelone,  49. 
Barrage,  il. 
Bassin,  47. 
Bateaux,  43. 
Belgique,  42. 
Board,  54. 

Bouées,  1,25,27,28,  34. 
Bristol,  55. 
Cabotage,  53. 
Canons-boLlarts ,  i. 
CapiUinc,  3,  7,  12,  25,  27,  28,  35, 

36,39. 
Cargaison,  49. 
Chaîne,  44. 
(Chalands,  15. 
Chargement,  47. 
Chaussée,  14. 
Choc,  2. 
Chômage,  44. 
Commandant  du  port,  .'},  4,  7,  12, 

24,  27,  38. 
Commerce,  31  et  s. 
Compétence,  37,  45. 
(concession ,  34  et  35. 
(  conducteur,  48. 
Conseil  de  pi-éfecturo,  16. 
Contestation,  37. 
Coniravention,  7  et  s.,  29,  35. 
Cordage,  11. 

Corporation,  40,  41,  49  et  s.  " 
Corps-morts,  1,  12,  .31. 
Coupure,  45. 

Danger  de  perdition,  25,  28. 
Déchargement,  47. 
Déclaration,  27  et  28. 
Dégradation,  14. 
Dépendances,  14, 
Dépens,  13  et  s.,  20  et  s. 
Déplacement,  27. 


Détérioration ,  27. 
Docks,  53. 
Droits.  —  V.  Ta.res. 
Droit  d'attache,  31. 
Droit  de  stationnement,  31. 
Droit  double,  63. 
Embarcations  de  pèche,  64. 
Empenncllo,  44. 
Emprisunnemeut ,  2J6^  27,  29. 
Entraves,  8. 
Equipage,  3,  6. 
Espagne,  49. 
Etat,  40,  43. 
Exécution  d'offlce,  24. 
Exploitation,  50. 
Fanal,  15. 

Feux  flottants,  25,  27,  28. 
Flux,  33. 

Force  majeure,  60. 
Frais  et  oéncns,  13  et  s.,  20  et  s. 
Garage,  44. 
Gênes,  65. 

Grande-Bretagne,  50  et  s. 
Grèce ,  56. 
Hambourg,  41. 
Havres,  14. 
Hull  (port  de),  51. 
Impôt  obligatoire,    38. 
Imprudence,  39. 
Installation  définitive,  6,  40. 
Italie,  57  et  s. 

Jauge  (tonneau  de^,  52,54,  5S. 
Jetée  (droit  de),  56. 
Largue,  3,  45. 
Liberté  du  commerce,  31. 
Lit  de  rivièi-e,  1. 
Liver|)ool,  5:^. 
Location,  31. 
Loi  de  iinances,  30. 
Marchandises,  48. 
Marine  militaire,  64. 
Marinier.  11. 
Mersey,  54. 
Monopole,  40. 
Mouilîaçe,  27. 
Navigation  (droit  de),  57. 
Navigation  v entrave  à  la),  18. 
Navigation  'liberté  de  la/,  8. 
Navires  à  vapeur,  59,  61  et  Ù2. 
Navires  à  voiles,  59,  61. 
Navires  étrangers ,  63. 
Newcaslle  (port  de'.,  52. 
Obéissance  (refus  d') ,  7,  12. 
Oilicicr  de  port.  —  V.  Comman- 
dant de  port, 
Oi*dre  écrit,  4. 
Ordre  verbal,  4. 
Outillage  des  ports,  34. 
Ou\Tagcs ,  2. 
Paiement  des  droits ,  36. 
Particuliers,  37,  50. 


96 


AMARRAGE. 


Patron ,  25,  27,  28,  39,  46  et  47. 

Pavillon  étranger,  30. 

Pavillon  français,  30. 

Pays-Bas ,  66. 

Pays  étranger,  27. 

Pêche,  64. 

Peine  (taux  de  la) ,  16. 

Peines  de  simple  police,  8. 

Pénalité,  2,  8, 13, 16,  17,  19  et  s., 

26,  27,  29. 
Perception  des  droits,  38  et  s. 
Perdition  (danger  de),  25,  28. 
Pertes,  23. 
Pertuis,  14. 
Pieux,  2, 14. 
Pilotage,  46. 
Pilote,  6,  49. 
Ponts,  14,  48. 

Port,  2,  14,  30,  31,  33,  47,  49,  64. 
Port  étranger.  40. 
Port  fluvial ,  33. 
Poteaux,  44. 

Préjudice,  10,  17, 18,  23,  39. 
Prestation ,  38. 
Privilège ,  32. 
Prohibition,  21,  45. 
Quai,  1,  6,25,  31,33,47. 
Quai  (droit  de),  30,  57. 


Rade,  1,  2,  14,  59. 

Radeaux ,  43. 

Récidive ,  29. 

Règlement  de  police ,  2,  5  et  6. 

Règlements  locaux,  14. 

Remorque,  61. 

Responsabilité ,  23,  39. 

Rivage,  47. 

Rivière,  1,  11,  31. 

Rotterdam,  66, 

Service  des  ports,  64. 

Société,  37,  50. 

Stationnement,  44. 

Tarif,  40. 

Taxe,  31,  32,  40,  49,  51  et  s.,  62 

et  s. 
Taxes  (exigibilité  des),  50. 
Taxes  (quotité  des),  w. 
Taxe  locale ,  32. 
Tonnage,  41,  52,  54,  58. 
Tonnage  (droit  de),  57. 
Tribunal  de  simple  police ,  22. 
Venise,  65. 
Ville,  40,  50. 

Voie  navigable,  31,  43,  46. 
Voirie,  2. 
Voyageur,  48. 
Zone,  6. 


1.  —  L'amarrage  est  une  opération  qui  consiste  à  attacher 
solidement  un  navire  de  manière  à  en  assurer  l'immobilité.  Le 
navire  peut  être  amarré,  soit  à  des  engins  placés  sur  les  quais, 
tels  que  les  anneaux,  les  canons-bollarts,  etc.,  soit  à  des  bouées 
ou  corps-morts  établis  à  poste  fixe  en  rade  ou  en  Fit  de  rivière. 
L'amarre  est  la  corde  à  l'aide  de  laquelle  s'effectue  l'amarrage. 

2.  —  La  nécessité  d'assurer  la  sécurité  des  navires  mouillés 
en  rade  ou  stationnant  à  quai,  aussi  bien  que  le  soin  d'éviter 
des  chocs  dommageables  aux  ouvrages  des  ports,  a  fait  attribuer 
dès  longtemps  à  l'autorité  administrative  le  droit  de  prescrire 
l'amarrage  des  navires  et  de  régler  les  conditions  dans  lesquelles 
cette  opération  doit  être  elVectuée.  L'ordonnance  de  1681  sur  la 
marine  déclarait  punissable  d'amende  arbitraire  le  fait  d'avoir 
amarré  les  navires  à  tout  autre  engin  que  les  pieux  et  anneaux 
établis  à  cet  effet.  La  loi  des  19-22  ^uill.  1791  ayant  maintenu 
les  dispositions  des  règlements  antérieurs  concernant  la  voirie, 
cette  prohibition  subsiste  encore  actuellement.  On  la  trouve  re- 
produite presque  textuellement  dans  le  règlement  général  de 

Folice  pour  les  ports  maritimes,  en  date  du  28  févr.  1867,  dont 
art.  7  est  ainsi  conçu  : 
«  Les  navires  ne  peuvent  être  amarrés  qu'aux  boucles,  pieux, 
«  bornes  ou  canons  placés  sur  les  quais  pour  cet  objet.  » 

3.  — D'autres  sujétions  sont  encore  imposées  aux  capitaines 
en  ce  qui  concerne  l'amarrage  de  leurs  navires.  C'est  ainsi  que 
le  règlement  de  police  du  28  févr.  1867  leur  prescrit  (art.  10)  de 
doubler  leurs  amarres  en  cas  de  nécessité.  Il  leur  est  également 
enjoint  de  les  larguer  toutes  les  fois  que  l'opération  est  néces- 
saire pour  le  mouvement  des  autres  navires  (art.  8);  mais  toute 
personne  étrangère  à  l'équipage  ne  pourrait  effectuer  cette  opé- 
ration sans  en  avoir  reçu  Tordre  de  l'orficier  de  port  (art.  35). 

4.  —  L'ordre  donné  par  l'officier  de  port  ne  doit  pas  être  né- 
cessairement donné  par  écrit.  Il  peut  ^tre  verbal.  —  Cons.  d'Et., 
2  iuill.  1887,  Ménard,  [Leb.  chr.,  p.  568] 

5.  —  Indépendamment  du  règlement  général  de  police,  il 
peut  exister  des  règlements  locaux  dans  chaque  port.  Ces  règle- 
ments édictent  souvent  des  dispositions  particulières  pour  l'a- 
marrage ;  ils  sont  d'ailleurs  interprétés  stricto  sensu. 

Ainsi,  il  a  été  jugé  que  lorsque  le  règlement  d'un  port  exige 
que  les  bateaux  entrants  soient  munis  d'ancres  ou  d'amarres, 
il  n'y  a  contravention  que  s'il  est  constaté  qu'un  navire  ne  pos- 
sède ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  engins.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai 
1880,  Ministre  défi  travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  448] 

6é  —  L'amarrage  détermine  le  moment  à  partir  duquel  le  na- 
vire est  censé  être  installé  définitivement  dans  le  port.  C'est  à  ce 
moment  que  prend  fin  la  conduite  des  pilotes  (art.  35,  Décr. 
12  déc.  1806)  et  que  commence  pour  le  navire  et  l'équipage 
l'obligation  de  se  soumettre  aux  règlements  de  police  intérieure 
du  port.  La  ligne  des  pieux  d'amarre  fixe  la  zone  dans  laquelle  doit 
s'exercer  l'action  du  capitaine  pour  tout  ce  qui  touche  au  bon 


ordre  et  à  la  propreté  des  quais  {Règlem.  de  police  du  28  févr. 
1867,  art.  34). 

7.  —  Le  refus  par  un  capitaine  d'amarrer  son  navire  de  la 
manière  prescrite  par  l'officier  de  port  constitue  une  contraven- 
tion de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et.,  31  déc.  1869,  Langlois, 
[Leb.  chr.,  p.  1060,  D.  72.3.35]  ;  —  29  déc.  1870,  Guegon,  [Leb. 
chr.,  p.  1119,  D.  72.3.35]  ;  —  7  juin  1878,  Large,  [Leb.  chr.,  p. 
555,  D.  78.3.89];  —  23  juill.  1886,  Gay,  [Leb.  chr.,  p.  665] 

8.  —  Le  fait  incriminé  porte  en  effet  atteinte  à  la  liberté  de  la 
navigation  ;  or,  c'est  là  le  caractère  d'après  lequel  la  jurisprudence 
du  conseil  d'Etat  distingue  les  infractions  dont  la  répression 
appartient,  en  vertu  de  la  loi  du  29  ilor.  an  X  et  des  décrets 
des  16  déc.  1811  et  10  avr.  1812,  au  conseil  de  préfecture,  de 
celles  qui  ne  sont  passibles  que  de  peines  de  simple  police  par 
application  de  l'art.  471,  C.  pén.  —  V.  à  ce  sujet  note  sous 
Cfons.  d'Et.,  2  juill.  1880,  [Leb.  chr.,  p.  643] 

9.  —  Constitue  également  et  pour  les  mêmes  raisons  une  con- 
travention de  grande  voirie  le  fait  de  ne  s'être  pas  conformé  à 
un  arrêté  réglant  les  mesures  à  prendre  à  bord  d'un  navire  pour 
faciliter  l'amarrage.  —  Cons.  d  Et.,  2  juill.  1880,  précité. 

10.  —  ...  Alors  même  qu'il  n'est  résulté  aucun  dommage  de 
l'inobservation  des  prescriptions  réglementaires.  —  Cons.  d'Et., 
18  avr.  1860,  Toulelon,  [Leb.  chr,,  p.  331] 

11.  —  Spécialement,  lorsqu'un  arrêté  préfectoral  a  interdit 
aux  mariniers  de  barrer  une  rivière  par  des  amarres  attachées 
aux  deux  rives  ou  d'embarrasser  la  voie  navigable  par  des 
cordes,  ancres  ou  autres  obstacles,  le  fait  d'avoir  enfreint  ces 
prescriptions  constitue  une  contravention  de  grande  voirie.  — 
tons.  d'Et.,  2  juill.  1880,  précité. 

12.  —  De  même,  le  refus  d'obéir  à  l'ordre  qu'un  officier  de 
port  donne  au  capitaine  d'un  navire,  de  l'amarrer  à  un  corps- 
mort,  dans  l'intérêt  de  la  sécurité  du  port  et  de  la  navigation, 
constitue  une  contravention  de  grande  voirie.  —  Cons.  d'Et., 
8  juill.  1887,  Oger,  [Leb.  chr.,  p.  568];  —  8  juill.  1887,  Ménard, 
[Ibid.] 

13.  —  L'ordonnance  de  1681  n'est  applicable  qu'en  ce  qui 
concerne  les  ports,  havres,  rades  et  leurs  dépendances;  il  n'en 
faudrait  pas  conclure  cependant  que  l'amarrage  sur  les  ports  du 
domaine  public  fluvial  échappe  à  toute  action  de  surveillance. 
Indépendamment  des  règlements  locaux  en  vigueur,  l'autorité 
administrative  peut  invoquer  les  dispositions  de  l'arrêt  du  con- 
seil du  Roi  en  date  du  24  juin  1777  (art.  11),  qui  réprime  tous 
les  actes  de  nature  à  dégrader  ou  endommager  les  ponts,  chaus- 
sées, pertuis,  dig^ues,  pieux,  balises,  etc. 

14.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  celte  doctrine,  que  le 
fait  d'avoir  amarré  un  cnaland  à  un  faisceau  de  pieux  supportant 
un  fanal,  constitue  une  contravention  de  grande  voirie.  — Cons. 
d'Et.,  16  janv.  1880,  Ministre  des  travaux  publics,  [Leb.  chr., 
p.  71] 

15.  —  La  peine  prononcée  par  l'arrêt  du  Conseil  du  24  juin 
1777  étant  celle  de  l'amende  arbitraire,  il  résulte  de  la  loi  du 
23  mars  1842  que  le  chiffre  auquel  le  conseil  de  préfecture  peut 
s'arrêter,  doit  être  compris  entre  16  et  300  francs  (L.  23  mars 
1842,  art.  1",  §3).  —  V.  infrà,  w^  Amende,  n.  308. 

16.  —  A  celle  amende  viennent  s'adjoindre  :  1®  les  frais  de 
l'instance;  2°  les  frais  de  corvée  résultant,  s'il  y  a  lieu,  de 
l'exécution  d'office  des  prescriptions  réglementaires. 

17.  —  L'application  des  peines  portées  à  l'art.  11  de  l'arrêt 
de  1777  suppose  l'existence  ou  tout  au  moins  la  possibilité  d'un 
dommage  pour  les  ouvrages  auxquels  le  navire  était  amarré. 
Nous  disons  «  la  possibilité,  »  car,  dans  l'espèce  citée  plus 
haut  (Cons.  d'Et.,  16  janv.  1880),  le  conseil  d'Etal  a  déclaré  la 
pénalité  applicable  par  cela  seul  que  le  fait  était  de  nature  à 
causer  un  éoranlemenlou  une  dégradation. 

18.  —  Mais  que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  l'amarrage  a 
été  effectué  dans  des  conditions  telles  que  manifestement,  il 
n'en  pouvait  résulter  aucun  dommage  pour  les  ouvrages?  La 
jurisprudence  du  conseil  d'Etat  assimile,  en  ce  cas,  le  fait  à  une 
infraction  aux  dispositions  de  l'art.  8  de  l'arrêt  du  24  juin  1777, 
qui  prohibe  tout  acte  de  nature  à  gêner  la  navigation.  Par  suite, 
elle  admet  qu'il  y  a  même  alors  contravention  de  grande  voirie. 


—  Cons.  d'Et.,  27  mars  1865,  Blin,  [Leb.  chr.,  p.  358];— 29 juin 

1869,  Gombaud,  [Le"       '  '""^         "'         "^^    ^ 

[Leb.  chr.,  p.  677] 


1869,  Gombaud,  [Leb.  chr.,  p.  657] 


eb.  chr.,  p. 
;  —  6  juill. 


1877,  Pécher, 


19.  —  Mais  la  disposition  de  l'arrêt  de  1777,  par  laquelle  est 
motivée  la  condamnation,  ne  prononçant  pas  de  pénalité,  aucune 
amende  n'est  alors  prononcée  contre  le  contrevenant.  —  Cens. 


amarkagh:. 
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d'El.,  6  juin.  1877,  précité;  —  2  juill.  1880,  Maquinnehau,  [Leb. 
chr.,  p.  648] 

20.  —  Le  conseil  d'Etat  était  allé  plus  loin  encore,  et,  après 
quelques  hésitations  dans  la  jurisprudence,  il  avait  souvent  ad- 
mis qu»'  le  fait  ayant  échappé  à  la  sanction  pénale ,  le  contreve- 
nant ne  pouvait  être  condamné  au  paiement  des  frais  du  procès- 
verbal.  —  Cons.  d'Et.,  6  juill.  1877,  précité;  —  2  juill.  1880, 
précité. 

21.  —  On  s'appuyait  pour  justifier  cette  solution  sur  ce  fait 
que  la  condamnation  aux  frais  ne  peut  être  prononcée  qu'acces- 
soirement à  une  condamnation  principale. 

22.  —  Malgré  l'autorité  des  arrêts  rendus,  cette  doctrine 
nous  semble  devoir  être  repoussée.  C'est,  en  effet,  seulement 
par  suite  du  silence  des  textes  que  le  juge ,  respectueux  obser- 
vateur du  principe  qui  considère  les  peines  comme  étant  de 
droit  strict,  ne  prononce  aucune  amende;  mais  le  caractère  dé- 
lictueux du  fait  n'en  reste  pas  moins  établi,  par  cela  même  que 
ce  fait  tombe  sous  le  coup  d'une  prohibition  formelle  de  la  loi. 
Dansées  conditions,  on  sexpliaue  difficilement  que,  conformé- 
ment aux  principes  généraux,  les  frais  de  l'instance  ne  soient 
pas  supportés  par  celui  k  la  charge  duquel  la  contravention  a  été 
relevée. 

22  bis.  —  On  ajoute  aussi,  à  la  vérité,  que  la  condamnation 
aux  frais  empêcherait,  en  vertu  de  la  maxime  non  bis  mi<fem,la 
poursuite  devant  le  juge  de  police  et  par  suite  l'application  des 
peines  de  l'art.  471,  C.  pén.  Mais  cette  raison  nous  semble  inad- 
missible; dès  nue  le  caractère  de  contravention  de  grande  voirie 
est  constaté,  le  juge  de  simple  police  ne  peut  plus  se  déclarer 
cona  pètent. 

23.  —  Au  surplus,  le  texte  même  de  l'art.  8  de  l'arrêt  de 
1777  pourrait  être  invoqué  en  faveur  de  l'opinion  que  nous  sou- 
tenons; il  y  est  fait  mention  des  pertes,  dépens,  dommages  et 
retards  dont  demeurent  responsables  les  contrevenants. 

24.  —  Aussi,  le  conseil  d'Etat  paraît-il  être  revenu  sur  sa 
jurisprudence  antérieure  dans  l'hypothèse  qui  nous  occupe,  en 
déciaant  que  le  contrevenant  doit  être  condamné  aux  frais  du 
procès-verbal  et  à  ceux  nécessités  par  l'exécution  d'office  des 
ordres  du  commandant  du  port.  —  Cons.  d'Et.,  2  juill.  1887, 
Oger,  [Leb.  chr.,  p.  568];  —  2  j^ill.  1887,  Ménard,  [Leb.  chr.,  p. 
569] 

2i5.  —  L'amarrage  peut,  avons-nous  dit,  être  effectué  non 
seulement  à  quai,  mais  aussi  sur  des  bouées  placées  au  milieu 
des  eaux.  Dans  ce  cas  encore,  il  n'est  permis  d'employer  que 
les  engins  destinés  à  cet  usage.  Une  loi  du  27  mars  1882  inter- 
dit particulièrement  aux  capitaines ,  maîtres  et  patrons  de  s'aipar- 
rer  sur  les  feux  flottants  et  les  balises,  k  moins  cependant  que 
l'embarcation  ne  se  trouve  en  danger  de  perdition  (L.  27  mars 
1882,  art.  1"') 

26*  —  Toute  contravention  à  l'interdiction  oui  vient  d'être 
mentionnée  est  punie  d'une  amende  de  10  à  15  rrancs.  Le  con- 
trevenant peut,  en  outre,  être  condamné  à  la  peine  de  l'empri- 
sonnement pendant  cinq  jours  au  plus  (L.  27  mars  1882,  art.  2). 

27.  —  Le  capitaine  ou  patron  ae  tout  navire,  bateau  ou  em- 
barcation qui,  par  suite  d'un  amarrage,  du  mouillage  d'une 
ancre  ou  de  toute  autre  cause  accidentelle,  a  coulé,  déplacé, 
renversé  ou  détérioré  un  feu  flottant,  une  bouée  ou  une  oalise 
est  tenu  d'en  faire  la  déclaration ,  dans  les  vingt-quatre  heures 
de  son  arrivée ,  au  premier  port  de  France  où  il  aborde,  à  Toffi- 
cier  ou  maître  de  port  ou,  à  leur  défaut,  au  syndic  des  gens  de 
mer.  En  pays  étranger,  cette  déclaration  doit  être  faite  à  l'agent 
consulaire  français  le  plus  rapproché  du  lieu  d'arrivée. 

Faute  de  déclaration,  il  est  puni  d'un  emprisonnement  de  10 
jours  à  3  mois  et  d'une  amende  de  25  à  100  francs. 

Si  la  déclaration  est  faite  dans  les  conditions  qui  viennent 
d'être  fixées ,  il  est  affranchi  de  la  réparation  du  dommage  causé 
(L.'  27  mars  1882,  art.  3). 

'  28.  —  La  déclaration  dont  il  vient  d'être  parlé  est  obligatoire 
sous  les  mêmes  peines  pour  le  capitaine ,  maître  ou  patron  d'un 
navire  qui,  en  cas  de  danger  de  perdition ,  s'est  amarré  sur  un 
feu  flottant,  sur  une  balise  ou  sur  une  bouée  qui  n'était  pas  des- 
tinée à  cet  usaçe  (L.  27  mars  1882,  art.  4). 

29*  —  La  peine  de  l'emprisonnement  prévue  aux  articles  pré- 
cédents peut  être  élevée  jusqu'au  double  en  cas  de  récidive.  11  y 
a  récidive,  lorsqu'il  a  été  rendu  contre  le  contrevenant  ou  le  dé- 
linquant, dans  les  douze  mois  précédents ,  un  premier  jugement 
pour  infraction  à  ces  dispositions. 

30.  —  La  loi  du  27  vend,  an  VII  (art.  29)  a  supprimé  tous 
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les  droits  spéciaux  qui  étaient  autrefois  perçus  sur  les  navires 
dans  les  ports  maritimes  et  notamment  les  droits  d'amarrage.  Ces 
diverses  taxes  ont  été  remplacées  par  le  droit  de  auai  dont  le 
montant  a  été  fixé  par  la  loi  du  30  janv.  1872,  modifiée  par  une 
disposition  de  la  loi  de  finances  en  date  du  29  juill.  1881,  et  qui 
est  dû  par  les  navires  de  tout  pavillon,  français  ou  étranger.  Ce 
droit  est  applicable  notamment  aux  navires  venant  d'Algérie. 
—  Cass.,  5  mars  1879,  admin.  des  douanes,  [S.  79.1.148,  P.  79. 
374];  — 22  juill.  1881  'ch.  réunies),  admin.  des  douanes,  [S.  82. 
1.121,  P.  83.1.265] 

31.  —  La  loi  du  5  avr.  1884  (art.  98  et  133,  S  7)  classe  parmi 
les  recettes  ordinaires  des  communes  le  produit  des  t(  droits  ae  sta- 
tionnement et  de  location  sur  les  rivières,  ports  et  quais  fluviaux.  » 
Mais  la  perception  de  semblables  taxes  n'est  autorisée  que  sur 
l'avis  favorable  des  ministres  de  l'intérieur  et  des  travaux  pu- 
blics et  sous  les  réserves  imposées  par  l'art.  7  de  la  loi  du  11 
frim.  an  VII,  c'est-à-dire  k  condition  qu'il  n'en  résultera  aucune 
atteinte  à  la  liberté  du  commerce  et  de  la  navigation.  Or,  l'ad- 
ministration des  travaux  publics,  chargée  d'assurer  l'application 
de  la  loi  du  11  frim.  an  Vil  et  de  veiUer  à  ce  gue  les  sacrifices 
consentis  par  l'Etat  pour  l'amélioration  de  nos  voies  navigables  ne 
soient  pas  stérilisés  par  l'application  de  taxes  grevant  lourdement 
les  transports  par  eau ,  a  toujours  repoussé  les  redevances  dites 
«  droits  d'attache  »,  dont  la  perception  n'aurait  pour  base  que 
le  simple  fait  de  l'amarrage  à  quai  du  bateau.  Ce  qu'il  est  loisiole 
aux  communes  de  frapper,  c'est  l'occupation  temporaire  de  tel 
ou  tel  emplacement  sur  les  quais  ;  elles  ne  sauraient  faire  porter 
leurs  redevances  soit  sur  l'instrument  de  transport  lui-même , 
soit  sur  l'un  quelconque  des  actes  essentiels  de  la  navigation. 

32.  —  Aux  termes  de  l'art.  191,  C.  comm.,les  droits  d'amar- 
rage sont  privilégiés  sur  le  navire.  Cela  ne  peut  évidemment 
s*entendre  que  des  taxes  locales  régulièrement  appliquées,  puis- 
que  les  anciens  droits  étaient  déjà  supprimés  à  l'époque  de  la 
promulgation  du  Code  de  commerce.  —  De  Valroçer,  t.  1,  p.  101 . 

33.  —  La  question  précédente  ne  peut  d'ailleurs  être  posée 
qu'en  ce  qui  concerne  les  ports  fluviaux  proprement  dits,  au- 
cune redevance  communale  ne  pouvant,  aux  termes  des  lois  du 
20déc.  1872  (loi  de  finances  de  Fexercice  1873)  et  du  5  avr.  1884, 
être  perçue  dans  les  ports  de  mer  ou  sur  les  quais  maritimes. 
Par  ports  maritimes,  ajoute  la  circulaire  interprétative  du  15 
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ou  d'une  rivière  où  pénètre  le  flux  de  la  mer. 

34.  —  L'administration  a  la  faculté  d'accorder  à  des  particu- 
liers ou  à  des  corporations  la  concession  des  engins  destinés  à 
l'amarrage  des  navires.  C'est  là  un  service  d'utilité  générale  ab- 
solument assimilable  aux  autres  organes  de  l'outillage  des  ports 
et  dont  l'Etat  peut  déléguer  l'administration.  Tel  est  le  cas  de 
la  concession,  faite  à  une  compagnie  particulière,  des  bouées 
dites  corps-morts,  mouillées  dans  la  Garonne  à  Bordeaux.  —  V. 
Cons.  d'Et.,  2  juill.  1887,  Ménard,  [Leb.  chr.,  p.  568] 

35.  —  Le  régime  de  la  concession  ne  fait  pas  perdre  le  carac- 
tère de  contravention  de  grande  voirie  au  refus  d'amarrage  op- 
posé par  un  capitaine.  —  Cons.  d'Et.,  7  juin  1878,  Large,  [Léo. 
chr.,  p.  555,  D.  78.3.89];  —  2  juill.  1887,  précité. 

36.  — ;  Mais  l'autorité  judiciaire  est  seule  compétente  pour 
décider  si  le  capitaine  est  tenu  au  paiement  des  droits  d'usage 
réclamés  par  le  concessionnaire  et  cela  alors  même  que  l'amar- 
rage aurait  été  effectué  d'office  sur  l'ordre  de  l'administration. 
—  Cass.,  7  nov.  1882,  Cox,  lS.  83.1.109,  P.  83.1.263]  —  Cons. 
d'Et.,  7  juin  1878,  précité. 

37.  —  Le  conseil  d'Etat  a  justifié  cette  compétence  en  pré- 
tendant que  les  droits  en  question  rentraient  dans  la  catégorie 
des  taxes  indirectes  prévues  par  la  loi  des  7-11  sept.  1790.  La 
Cour  de  cassation  a  abouti  aux  mêmes  conclusions,  mais  en  se 
fondant  sur  ce  fait  qu'on  se  trouvait  en  présence  d'une  contes- 
tation entre  une  société  civile  et  des  particuliers. 

38.  —  Bien  que  les  deux  doctrines  conduisent  au  même  ré- 
sultat, celle  de  la  Cour  de  cassation  nous  paraît  préférable.  Le 
propre  de  l'impôt  est ,  en  effet ,  d'être  obligatoire  indépendam- 
ment de  toute  prestation  ;  dans  le  cas  actuel,  au  contraire,  il  y 
a  eu  simplement  concession  d'un  travail  public  avec  aulorisatioii 
pour  le  concessionnaire  de  percevoir  des  droits  d'usage.  La  ré- 
tribution, véritable  péage,  est  donc  absolument  corrélative  au 
service  rendu  et  ne  saurait  être  assimilée  à  des  taxes  perçues  à 
titre  purement  fiscal.  Il  convient,  en  outre,  de  remarquer  que 
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Tobligation  de  s'amarrer  résulte  d'un  ordre  du  capitaine  déport, 
ordre  éventuel,  capable  d'être  modifié  suivant  les  circonstances 
de  temps  et  de  lieu,  et  non  d'une  disposition  législative  ou 
réglementaire,  seule  base  juridique  de  la  perception  des  im- 
pôts. 

39.  —  Lorsque  le  capitaine  ou  patron  du  navire  a,  par  une 
fausse  manœuvre  d'amarrage ,  causé  un  dommage  à  autrui ,  sa 
responsabilité  se  trouve  engagée.  —  Décidé  spécialement  qu'il  y  a 
imprudence,  de  la  part  d'un  capitaine,  à  amarrer  son  navire *^en 
un  endroit  où  il  touche  fond  à  marée  basse.  —  Bruxelles,  2janv. 
1882,  [J.  des  Trib.,  82.118]  —  V.  suprà,  v^  Abordage,  n.  53  et 
s.,  105  421,  464. 

40.  --  LÉGISLATION  ÉTRANGÈRE.  —  Les  navircs  qui  fréquen- 
tent les  ports  de  l'étranger  sont  soumis  à  des  taxes  dont  l'assiette 
et  la  quotité  sont  extrêmement  variables.  Ce  n'est  pas  ici  le  lieu 
d'étudier  la  question  dans  ses  détails;  nous  avons  seulement  à 
faire  remarquer  que  dans  nombre  de  ports,  les  divers  actes  que 
le  navire  a  successivement  à  accomplir  pour  effectuer  son  instal- 
lation définitive  à  quai  sont  soumis  à  des  taxes  distinctes;  à 
ce  titre,  l'amarrage  sert  parfois  de  base  à  la  perception  de  droits 
soit  au  profit  de  l'Etat,  soit  au  profit  des  villes  ou  des  corpora- 
tions. Nous  donnons  ci-dessous  un  aperçu  des  règles  appliquées 
dans  différents  ports  de  l'Europe  en  ce  qui  concerne  les  taxes 
d'amarrage,  taxes  auxquelles  il  convient  d'associer  les  taxes  dites 
d'ancrage,  les  deux  termes  étant  fréquemment  pris  l'un  pour 
l'autre.  On  remarquera,  en  outre,  que  lors  môme  au'il  n'exisie 
aucune  taxe  d'amarrage  ou  d'ancrage  au  profit  de  l'Etat  ou  des 
administrations  locales,  il  arrive  fréquemment  que  le  service  de 
l'amarrage  soit  détenu  à  titre  de  monopole  par  une  corporation 
à  laquelle  on  est  tenu  de  recourir  et  qui  a  droit  à  une  rétribu- 
tion particulière,  le  plus  souvent  fixée  d'après  un  tarif  approuvé 
par  l  autorité  supérieure. 

41.  — ■  L  Allemagne,  —  Hambourg,  — ■  Il  n'existe  pas,  à 
Hambourg,  de  taxes  spéciales  pour  l'amarrage  ;  mais  cette  opé- 
ration s'eltectue  par  les  soins  d'une  corporation  qui  perçoit  de 
ce  chef  une  rétribution  basée  sur  le  tonnage  du  navire. 

42.  — II.  Belgique.  —  On  ne  perçoit  à  Anvers  aucune  taxe 
spéciale  d'amarrage. 

43.  —  L'arrêté  royal  du  30  avr.  1881,  portant  règlement  de 
la  police  et  de  la  navigation  des  voies  navigables  administrées 
par  l'Etat,  contient  plusieurs  articles  sur  l'amarrage  des  bateaux, 
des  radeaux  et  des  trains  de  bois.  —  Pandectes  belges,  v**  Amar- 
rage,  n.  9  et  s. 

44.  —  Sous  la  rubrique  Stationnement,  Garage,  Chômage,  ch. 
3du  tit.  1**",  figurent  les  dispositions  suivantes  :  —  «  Art.  37.  L'a- 
marrage ne  peut  se  faire  qu'aux  poteaux  ou  anneaux  à  ce  desti- 
nés. A  défaut  de  ces  engins  d'amarraçe,  les  bateaux  d'intérieur 
peuvent  se  servir  de  l'empennelle ,  en  l'enfonçant  intérieurement 
en  terre,  près  du  bord.  Lorsque  l'amarrage  se  fait  au  moyen  de 
chaînes,  celles-ci  doivent  être  convenablement  fourrées". 

45.  —  u  Art.  38.  Il  est  défendu  :  1<>  de  lancer  à  l'eau  et  de 
laisser  traîner  les  amarres  ;  elles  doivent  être  portées  à  bord  du 
bateau  par  une  embarcation  ;  2°  de  couper  ou  larguer  les  amarres 
d'un  bateau  en  stationnement  ou  de  changer  quoique  ce  soit  à 
son  amarrage,  si  ce  n'est  de  l'assentiment  du  patron  ou  sur  l'or- 
dre de  l'autorité  compétente. 

46.  —  «  Art.  39.  Les  patrons  sont  tenus  d'exécuter  immé- 
diatement les  ordres  qui  leur  sont  donnés  par  les  agents  de  la 
voie  navigable  ou  du  pilotage,  pour  tout  ce  qui  concerne  le  pla- 
cement et  le  déplacement  des  bateaux  à  quai  ou  en  stationne- 
ment pour  l'ancrage  et  l'amarrage. 

47.  —  «  Art.  40.  Dans  les  porls  et  les  bassins,  le  long  dos 
rivages  et  des  quais,  les  patrons  des  bateaux  ne  peuvent  s'op- 
poser à  ce  que  d'autres  patrons  se  placent  à  côté  des  leurs  et  à 
ce  que  de  ces  bateaux  on  communique  avec  la  rive,  en  passant 
sur  les  leurs,  sans  que  cependant  aucun  chargement  ou  déchar- 
gement puisse  se  faire  de  cette  manière,  sauf  l'exception  prévue 
a  r;irt.  79. 

48.  —  «  Art.  79 Si,  à  l'arrivée  du  bateau  à  un  endroit  où 

il  doit  faire  halte,  cet  endroit  est  déjà  occupé  par  d'autres  ba- 
teaux, les  conducteurs  de  ceux-ci  sont  tenus  de  laisser  passer 
sur  leurs  bateaux  les  voyageurs  et  les  marchandises  venant  du 
bateau  arrivé  en  dernier  lieu  ou  devant  s'y  embarquer.  Le  pas- 
sage d'un  bateau  à  l'autre  s'opère  au  moyen  d'un  pont  ». 

49.  —  m.  EspAGSE,  —  En  Espagne,  toutes  les  taxes  perçues 
dans  les  ports  maritimes  frappent  la  cargaison  et  non  le  navire. 
On  voit  qu'un  semblable  système  ne  comporte  pas  l'imposition 
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de  droits  d'amarrage.  Il  existe  à  Barcelone  une  corporation  d'à' 
marreurs,  marins  à  peu  près  assimilés  aux  pilotes,  dont  la  nomi- 
nation appartient  au  ministre  de  la  marine. 

50.  —  iV.  Grande-Bretagne.  —  On  sait  que,  dans  la  Grande- 
Bretagne,  les  ports  maritimes  jouissent  d'une  autonomie  com- 
plète; ils  sont  administrés  et  exploités  soit  par  les  villes,  soit 
par  des  corporations,  soit  par  des  sociétés,  soit  même  par  des 
particuliers.  Les  taxes  exigibles  varient  considérablement  d'un 
lieu  à  l'autre  ;  on  conçoit  donc  qu'il  soit  impossible  de  rien  for- 
muler de  précis  en  ce  qui  concerne  les  taxes  d'amarrage  et  d'an- 
crage. Voici  cependant  quelles  sont  les  règles  appliquées  dans 
un  certain  nombre  de  ports  : 

51.  —  Hull.  —  Les  droits  d'ancrage  sont  payés  à  la  corpora- 
tion de  Hull  par  tout  navire  arrivant  sur  la  rade.  Ils  sont  réglés 
sur  la  dimension  du  navire  et  varient  de  1  shilling  à  2  shillings 
6  deniers,  c'est-à-dire  de  1  fr.  25  à  3  fr.  50. 

52.  ~  Newcastle'On-Tyne.  —  Le  droit  d'ancrage  perçu  sur 
tout  navire  qui  trafique  dans  les  limites  du  port  est  de  1/4  de 
penny  (2  centimes  J/2)  par  tonneau  de  jauge. 

53.  —  Liverpool.  —  Tout  navire  entrant  dans  les  docks  paie 
un  droit  d'ancrage  qui  est  réglé  :  pour  les  caboteurs  à  un  shil- 
ling (1  fr.  25);  pour  les  autres  navires  à  l  shilling  3  deniers 
(1  fr.  50). 

54.  — -  Tout  navire  qui  demeure  dans  la  Mersey  et  se  sert  des 
installations  du  Board  acquitte  un  droit  d'amarraçe  ou  d'accos- 
tage variant  de  0  fr.  30  à  0  fr.  45  par  tonneau  de  jau^e. 

55.  —  Bristol.  —  Les  droits  d'ancrage  sont  de  5  shilH 
6  fr.  25,  par  navire  au-dessus  de  30  tonneaux. 

56.  —  V.  Grèce.  —  Il  est  dû,  sous  le  nom  de  droit  de  jeté»* 
ou  d'amarrage,  une  taxe  de  5  lepta  (0  fr.  05)  par  tonneau  pour 
tout  navire  entrant  dans  un  port  grec.  Ce  droit  est  réduit  de 
moitié  quand  le  navire  est  en  provenance  d'un  autre  port  grec. 

57.  —  VI.  Italie.  —  Tous  les  droits  maritimes  qui,  jusqu'en 
1860,  se  percevaient  sous  des  dénominations  différentes  dans 
les  anciens  Etats  de  l'Italie  ont  été  fondus  par  la  loi  du  17  juill. 
1861  en  un  droit  unique  dit  droit  d'ancrage.  Cette  taxe  offre  tous 
les  caractères  généraux  des  droits  qui  sont  ailleurs  désignés  soug 
l'appellation  de  droits  de  tonnage,  de  quai,  de  navigation; 
mais,  en  raison  de  sa  dénomination  et  du  fait  générateur  de  la 
perception ,  il  nous  semble  utile  de  reproduire  ici  les  disposi- 
tions actuellement  en  vigueur. 

58.  —  Le  droit  d'ancrage,  primitivement  fixé  à  0  fr.  50  par  ton- 
neau de  jauge,  a  été  porté  à  0  fr.  55  par  la  loi  du  H  août  1870, 

59.  —  Il  est  dû  chaque  fois  que  le  navire  aborde  à  un  port, 
à  une  rade  ou  une  plage  de  l'Etat  et  y  fait  opération  de  com- 
merce. Après  avoir  acquitté  les  droits  dans  le  lieu  où  commen- 
cent ses  opérations,  le  bâtiment  est  exempté  des  droits  dans  les 
lieux  où  il  les  continue,  pourvu  que  dans  l'intervalle  il  n'ait 
touché  aucun  port  étranger.  Cette  exemption  cesse  pour  les 
navires  à  vapeur  trente  jours  après  le  paiement  du  droit  d'an- 
crage, et  quatre  mois  après  pour  les  navires  à  voiles. 

60.  —  Si  le  navire  a  toucné  un  port  étranger,  sauf  au  cas  de 
force  majeure,  il  est  tenu  de  payer  le  droit  comme  au  premier 
port  d'arrivée. 

61.  —  Les  biUiments  italiens  à  voiles  et  les  bâtiments  étran- 
gers y  assimilés,  ainsi  que  les  bateaux  à  vapeur  employés  exchi- 
sivenïent  à  la  remorque  peuvent  acquitter,  sous  forme  d'abon- 
nement, un  droit  annuel  de  1  fr.  65  par  tonneau  de  jauge. 

62.  —  Les  navires  jaugeant  moins  de  50  tonneaux  acquittent 
un  seul  droit  d'ancrage  dans  l'année,  quel  que  soit  le  nombre 
de  leurs  arrivages.  Les  bateaux  à  vapeur,  excepté  ceux  qui 
viennent  d'être  mentionnés,  paient  le  droit  d'ancrage  une  fois 
par  mois,  quel  que  soit  le  nombre  des  arrivages. 

63.  —  Les  bâtiments  étrançers,  non  admis  par  traité  à  jouir 
des  mêmes  faveurs  que  les  nationaux,  sont  passibles  d'un  droit 
double. 

64.  —  Sont  exempts  du  droit  d'ancrage  ,  les  bâtiments  de  la 
marine  militaire ,  sous  tous  pavillons ,  et  les  embarcations  em- 
ployées à  la  pêche  le  long  du  littoral  de  l'Etat,  ainsi  que  celles 
qui  font  le  service  intérieur  des  ports  et  le  long  des  plages. 

65.  —  Il  existe  à  Gênes  et  à  Venise  une  corporation  d'amar- 
reurs  dont  les  services  sont  rémunérés  suivant  un  tarif  approuvé 
par  l'autorité  du  port. 

66.  —  VII.  Pays-Bas.  —  Il  n'existe  à  Amsterdam  et  Rotter- 
dam aucune  taxe  spéciale  d'amarrage  ou  d'ancrage. 

AMBASSADEUR.  —  V.  Agent  diplomatique  et  consulaire. 


AMKNAGEMENT. 
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AMBULANCSE.  —  V.  Blkssés  militaires.  -—  Santé  (service 
militaire  de). 

AMÉLIORATION.  —  V.  Antichrèse,  Bail,  Bo.n.nk  foi, 
CoMiirNAiTÉ  conjugale,  Dot,  Hypothèque,  Possession,  Pkivi- 
LÈGE,  pRopRiéTÉ  (droît  de),  Rapport,  RéMÉRK,  Usage,  Usu- 
FRiiT,  Vente,  etc.  —  V.  aussi  suprà,  V»  Absencr,  n.  480. 


AMÉNAGEMENT. 


V.  Bois.  — Cantonnement.  —  Forêts 


1.  —  Le  mot  aménagement  qui  parait  provenir  du  latin  bar- 
bare orfmatnagfium ,  composé  de  ad  (vers,  à)  et  de  mainagium 
demeure  susceptible  de  plusieurs  sens.  Nous  nous  bornerons  à 
les  exposer  ici,  renvoyant  pour  plus  de  détail  aux  différents 
mots  auxquels  ils  se  réfèrent. 

2.  —  Dans  son  acception  générale,  le  mot  aménagement  s'ap- 
plique à  tout  plan  de  conduite,  d'arrangement  ou  d'exploita- 
tion, conçu  pour  une  entreprise  quelconque.  Ainsi  on  dit  :  l'amé- 
napement  d*une  ferme,  d'une  usine,  etc.,  pour  exprimer  les 
règles  qui  président  à  la  disposition  générale  de  l'entreprise.  Dans 
ce  sens,  les  règles  du  droit  relatives  à  la  jouissance  du  bon  père 
de  famille  obligent  les  divers  détenteurs  de  l'immeuble,  tels  qu'u- 
sufruitiers, usagers,  envoyés  en  possession,  etc.,  à  respecter 
l'aménagement  établi  par  le  propriétaire.  —  V.  infrà,  v'»  Usage, 
Umfruit. 

3.  —  îl  en  est,  à  cet  égard,  des  forêts  comme  de  tous  autres 
biens.  Ainsi,  l'usager  *ne  peut  faire  changer  l'aménagement  an- 
cien de  la  forêt,  et  réciproquement  le  propriétaire  qui  en  subs- 
titue un  autre  plus  avantageux  à  ses  intérêts  s'expose  à  une 
action  en  dommages-intérêts,  si  la  jouissance  de  l'usager  est 
restreinte  par  cette  substitution.  —  V.  infrà,  vo  Umge  forestier, 

4. —  Pris  dans  ce  sens,  l'aménagement  des  forêts  est  ce  que 
les  anciennes  ordonnances  appelaient  le  règlement,  la  mise  en 
ordre  des  forêts,  et  ce  que  le  Coae  civil  appelle  aussi  mise  en  coupes 
réglées  d'une  forêt  (C.  civ.,  art.  591).  —  V.  infrà,  V»  Usufruit. 

5.—  On  procédait  quelquefois  à  ce  règlement  par  ré  formation. 
mais  l'aménagement  n'était  qu'une  partie  de  la  réformation,  qui 
avait  deux  objets  :  la  réparation  des  dommages  causés  par  les 
abus  et  malversations  des  officiers,  marchands  et  usagers,  et 
le  rétablissement  de  l'ordre  pour  la  conservation. 

6. —  Autrefois  les  maîtrises  obtenaient,  pour  chaque  for«H 
qui  n'avait  pas  été  aménagée,  un  arrêt  de  réformation  ou  d'à- 
ménagement,  oui  ordonnait  la  reconnaissance  et  la  fixation  de 
Fabornement,  le  creusement  des  fossés  nécessaires,  l'arpentage 
et  le  levé  du  plan  des  parties  dégradées  et  le  repeuplement  des 
clairières. 

7.  —  Aujourd'hui,  le  règlement  des  limites,  l'abornement  et 
l'ouverture  des  fossés  s'opèrent  par  des  mesures  générales  qu'on 
peut  regarder  actuellement  comme  indépendantes  de  l'aménage- 
ment. —  V.  infrà,  v»  Bornage. 

8.  —  Ainsi ,  l'aménagement  d'une  forêt  ne  comprend  plus 
aujourd'hui  que  le  règlement  du  mode  d'exploitation  auquel  cette 
for*^t  doit  être  soumise,  l'âge  auquel  les  coupes  annuelles  doivent 
♦^Ire  faites,  l'emplacement  de  ces  coupes  et  les  réserves  à  y 
♦'lablir. 

9.  —  C'est  sous  le  mot  fortHs  que  nous  traiterons  de  tout  ce 
qui  concerne  l'aménagement.  On  verra  notamment  que  l'amé- 
nagement des  forêts  soumises  au  régime  forestier  est  réglé  par 
décret  (art.  15,  C.  for.).  — V.  infrà,  v^  Forêts. 

10.  —  Pris  dans  un  sens  plus  restreint  et  plus  voisin  de  son 
♦^tymologie,  le  mot  aménagement  était  employé  autrefois  pour 
désigner  l'action  de  débiter  les  bois  en  pièces  de  charpente  ou 
autrement,  et  il  était  synonyme  d'exploiter,  de  transporter  les 
bois  pour  les  approvisionnements.  —  Baudrillart,  Dict.  des  eaux 
^t  fortes,  V**  Aménagement. 

il.  —  Cette  étymologie  avait  conduit  aussi  à  dire  que  l'amé- 
nagement consiste  à  adapter  un  bois  ou  une  forêt  aux  besoins 
annuels  du  ménage.  C'est  la  définition  de  Proudhon  {Traité  de 
l^usu  fruit). 

12.  —  On  appelait  autrefois  aménagement,  aménage  ment- rè- 
glement, apportionnement ,  réserve,  une  opération  consistant  à 
dégrever  partiellement  une  forêt  usagère,  en  concentrant  sur  le 
surplus  l'exercice  de  l'usage,  à  condition  que  le  canton  laissé 
aux  usagers  fût  suffisant  pour  satisfaire  à  leurs  droits.  La  pro- 
priété de  ce  canton  restait  au  propriétaire.  On  appelle  aussi  cette 
opération  cantonnement  ancien,  pour  la  distinguer  du  canton- 
nement moderne,  seul  autorisé  par  le  Gode  forestier,  et  qui  pro- 


duit l'extinction  complète  du  droit  d'usage,  par  l'abandon  en 
toute  propriété  d'un  canton  de  forêt  à  Tusager. 

13.  — L'aménagement-règlement  n'emportait  pas  intervt  r- 
sion  du  titre  de  l'usager;  il  ne  pouvait  donc  pas  faire  obstacle 
à  un  cantonnement  ultérieur,  conformément  à  l'art.  03,  C.  for.  Par 
suite,  on  a  dû  décider  que  la  maxime  Cantonnement  sur  canton- 
nement ne  vaut  n'est  pas  applicable  dans  ces  circonstanciés. 
—  Cass.,  27  mars  1854,  Falatien,  [S.54.1.626,  P.  54.2.485,  h. 
54.1.254,  Bull,  des  ann.  for.,  t.  6,  p.  200];  —  11  nov.  IH.SO, 
comm.  de  Stainville,  [S.  56.1.913,  P.  57.73,  D.  57.1.90,  Bull,  r^s 
ann.  for.,  t.  7,  p.  190];  —  14  juin  1881,  comm.  de  Leviè  ,  S. 
82.UÇ2j  P.  82.1.136]  — Bourges,  27  févr.  1861,  comm.  di  Saint- 
AuBijf,  ,D..e3.2^5î,  Rép.  dpjurispr.  for.,  t.  1,  p.  259]  —  Nancv, 

jgY'^-''^'     lA^.i?,*»j>«  r\ ' A  ..:x .  n^^      j^  j..^-^..\. 

for. 
\Rép. 

comm. 

Meaume,  Commentaire  du  Code  forestier,  t.  l,*n.  i2&>    ;* 

14.  —  Le  cantonnement  moderne  est  aujourd'hui  la  seuK^ 
voie  ouverte  au  propriétaire  pour  faire  circonscrire  les  droit?  iln 
l'usager.  —  Bourges,  3  juill.  1828,  Bonneau,  [S.  et  P.  chr.    - 
Sic,  Meaume,  t.  1,  n.425;  Curasson,  sur  Proudhon,  t.  7,  n.r>28. 

15.  — Cependant,  l'ancien  aménagement  a  été  en  quelque 
sorte  restauré  et  remis  en  vigueur,  mais  pour  l'Alçérie  seule- 
ment, par  la  loi  du  9  déc.  1885,  dont  l'art.  !«'  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  gouvernement  pourra  concentrer  l'exercice  des  droits  d'u- 
sage par  voie  de  règlement-aménagement...  >>.  Nous  traiterons 
infrà,y^  Usage  forestier,  ioules  les  questions  relatives  à  l'amé- 
nagement ainsi  entendu. 

16.  —  Pris  dans  son  acception  usuelle,  en  matièro  foresliîTe, 
Taménagement  est  le  règlement  du  traitement  et  de  l\xploitalinti 
de  lit  foret.  —  Broilliard,  Cours  d\tménagement  des  forêts,  ann»'»' 
1878,  p.  21. 

17.  —  Mais  le  plus  souvent,  c'est  un  règlement  dont  l'oUjel 
spécial  et  caractéristique  est  de  fournir  à  la  consommation  d»*s 
produits  annuels  et  continus,  en  vue  des  divers  besoins  de  l<i  vie 
«  On  sait  que,  si  les  propriétés  agricoles  sont  à  revenu  anniiol, 
«  les  forêts  sont,  au  contraire,  des  immeubles  à  produits  périodi- 
•<  ques,  c'est-à-dire  intermittents,  et  capables  de  se  reproduirp 
«  périodiquement  et  indéfiniment.  L'aménagement  est  une  rom- 
M  binaison  qui  a  pour  but  de  transformer  un  bien  dont  le  produit 
«  est ,  par  sa  nature ,  pénodique,  en  un  immeuble  à  revenu  mi- 
«  nuel,  égal  et  constant.  Une  forêt  aménagée  est  ainsi  celle  (jui 
«  présente  une  disposition  de  contenances  et  de  peupb^menls 
-<  telle,  que  les  produits  soient  annuels  et  sensiblement  égaux 
«  d'une  année  à  l'autre.  Cette  combinaison  dépeuplements  nVst 
«  pas  autre  chose  qu'une  suite  d'arbres  ou  de  massifs  d'àp<^s 
«  gradués  ,  depuis  un  an  jusqu'au  terme  de  l'exploitation.  Par 
«  exemple,  dans  un  taillis  de  20  hectares  aménaçé  à  20  ans ,  In 
«  combinaison  consiste  à  avoir  une  suite  de  taillis  de  I  à  20  an>, 
<<  disposée  plus  ou  moins  régulièrement  :  1  hectare  de  1  an  ,  I 
«  hectare  ae  2  ans...  1  hectare  de  20  ans,  suite  qui  forme  !•• 
a  matériel-bois  ou  capital  fixe  et  constant,  de  1  exploitation 
«  aménagée  à  20  ans...»)  — A.  Puton,  Estimation  concernant  In 
propriété  forestière ,  p.  15. 

18.  —  Dans  l^  même  sens  ,  on  a  aussi  défini  raménagem«»nt  : 
l'art  de  diviser  une  forêt  en  coupes  successives,  ou  de  ré^'ler 
l'étendue  ou  l'Age  des  coupes  annuelles,  de  manière  à  assurer 
une  succession  constante  de  produits  pour  le  plus  grand  intérêt 
de  la  conservation  de  la  forêt,  de  la  consommation  en  général 
et  des  propriétaires.  —  Baudrillart,  Dict.  des  eaux  et  forêts  ,  v® 
Aménagement;  Hoy,  Rapport  à  la  chambre  des  pairs  sur  le  Co'^* 
forestier. 

19.  —  E.MiEdisTREMEXT  ET  TIMBRE.  —  L'anK'uagement  d  Un»' 
forêt  de  l'Etat  constitue  une  opération  purement  administrative; 
par  conséquent,  tous  les  actes,  procès-verbaux  et  rapports  rela- 
tifs à  cette  opération  nous  paraissent  dispensés  du  timbre  et  «l»^ 
l'enregistrement  en  vertu  de  l'art.  80,  L.  15  mai  1818. 

20.  —  A  plus  forte  raison,  en  est-il  do  même  pour  les  ordon- 
nances et  décrets  qui  règlent  l'aménagement  des  bois  et  for.'ts 
de  l'Etat. 

21.  —  L'aménagement  des  forêts  des  communes  et  des  éta- 
blissements publics  constitue,  au  contraire,  une  opération  ex- 
traordinaire dont  les  frais  ne  sont  pas  compris  dans  la  taxe  de 
5  p.  0/0  perçue  par  l'Etat  comme  frais  de  régie. 

22.  —  L'aménagement  d'une  forêt  communale  ou  d'un  ota- 
blissement  public  peut, d'ailleurs,  être  confié  à  un  particulier;  il 
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en  résulte  que  les  actes,  procès- verbaux,  significalions  auxquels 
donnent  lieu  cette  opération  doivent  être  enregistrés  au  comptant 
et  rédigés  sur  papier  timbré.  Les  droits  sont  perçus  d'après  la 
nature  de  l'acte  soumis  à  la  formalité. 

23.  —  Si  l'opération  est  confiée,  comme  cela  a  lieu  le  plus 
souvent,  au  service  forestier,  les  actes,  procès-verbaux  et  si- 
gnifications rédigés  par  les  agents  forestiers  ne  sont  dispensés 
ni  du  timbre  ni  de  l'enregistrement;  seulement,  pour  éviter  que 
les  agents  forestiers  ne  soient  obligés  d'avancer  les  droits,  la 
régie  a  été  autorisée  adonner  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement en  débet,  sauf  à  poursuivre  contre  les  communes  ou 


24."—  Enfin,  les  açleç  relat{lî;\èîl^toéiag5^î[!eîikae5  f)ois  des 
particuljeçs  ne.  jo^fjfeijtt^d'^ciâo^.'^eiîrption  et  doivent  être 
rédigés»* suft  jÀfUej -^ftabre^'Cans  le  cas  de  présentation  à  la 
formalité  Jflâ  Fen^egistrement,  ils  acquittent  les  droits  au  comp- 
tant suivant  leur  nature. 


AMENDE. 
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découvertes  utiles),  art.  12,  13;—  L.  19-22  juill.  1791  (relative 
à  V-wganisation  d'une  police  municipale  et  correctionnelle),  tit.  1, 
art.  7,  15  à  22,  26,  28;  tit.  2,  art.  9,  10,  H,  13  à  16,  19,  27,  29, 
33,  36,  38,  39,  40,  41,  43,  54;  —  L.  6-22  aoiH  1791  (sur  l'exé- 
cution du  taHf  des  droits  d'entrée  et  de  sortie),  tit.  2,  art.  1, 
4,  5,  13,  21,  22,  26,  28  à  30;  tit.  3,  art.  4,  9,  13  à  15;  tit.  6, 
art.  3;  tit.  12,  art.  6,  9,  11,  33;  —  Décr.  28  sept.-6  oct.  1791 
{concernant  les  biens  ruraux),  tit.  2,  art.  3,  4,  5,  13  à  18,  22  à 
33,  36,  37,  40  à  44;  —  L.  10  vend,  an  IV  (sur  la  police  inté- 
rieure des  communes),  tit.  4,  art.  2,  3;  —  L.  23  therm.  an  IV 
(relative  à  la  répression  des  délits  ruraux  et  forestiers),  art.  2  ; 

—  Arr.  27  therm.  an  IV  (concernant  les  instances  en  matière  de 
douane);  —  L.  13  fruct.  an  V  (relative  à  l'exploitation,  à  la  fa- 
brication, à  la  vente  des  poudres  et  salpêtres),  tit.  1,  art.  2,  6, 15  ; 
tit.  2,  art.  21,  22,  27,  28,  30,  31  ;  tit.  3,  art.  35,  36;  —  L.  ^19 
brum.  an  VI  (relative  à  la  surveillance  du  litre  et  à  la  percep- 
tion des  droits  de  garantie  des  matières  et  ouvrages  d'or  et  d'ar- 
gent), art.  61,  65,  67,  77,  80,  81,  89,  94;  —  L.  28  çerm.  an  VI 
(relative  à  l'organisation  de  la  gendarmerie  nationale),  art.  125; 

—  L.  27  vent,  an  IX  (portant  établissement  de  quatre-vingts 
commissaires-priseurs  vendeurs  de  meubles  à  Paris) ,  art.  2  ;  — 
Arr.  27  prair.  an  IX  (fjui  renouvelle  la  défense  faite  aux  entrepi^e- 
neurs  de  voitures  libres  de  transporter  les  lettres,  journaux,  etc), 
art.  5,  6,  7,  8;  —  Arr.  14  fruct.  an  X  (autorisant  l'administration 
des  douanes  à  faire  d*'S  transactions  sur  les  contraventions), 
art.  2  ;  —  L.  19  vent,  un  XI  (relative  à  l'exercice  de  la  médecine), 
art.  35,  36  ;  —  L.  25  vent,  an  XI  (contenant  organisation  du  no- 
tariat), art.  12,  13, 16,  17,  23,  57;  —  Arr.  2  prair.  an  XI  (conte- 
nant règlement  sur  les  armements  en  course),  art.  17,  35,  44,  48; 

—  L.  16  pluv.  an  XII  (relative  aux  maisons  de  prêt  sur  nantis- 
sement), art.  3;  —  L.  5  vent,  an  XII  (concernant  les  finances); 

—  Arr.  5  germ.  an  XII  (contenant  l'organisation  de  la  régie  des 
droits  réunis),  art.  23;  —  L.  15  vent,  an  XIII  (concernant  l'in- 
demnité à  payer  aux  maîtres  des  relais  de  poste),  art.  2  ;  —  Décr. 
1"  germ.  an  XIII  (conceimant  les  droits  réunis),  art.  34,  35,  37, 
39;  —  L.  3  sept.  1807  (sur  le  taux  de  l'intérêt  de  l'argent),  art. 
4;  —  L.  5  sept.  1807  (relative  au  mode  de  recouvrement  des  frais 
de  Justice  au  profit  du  Trésor  public,  en  matière  criminelle,  cor- 


rectionnelle et  de  police);  —  Règlem.  17  mai  1809  (relatif  aux 
octrois  municipauxet  de  bienfaisance),  art.  13;  —  Décr.  18  juin 
181 1  (tarif  des  frais  en  matière  criminelle);  —  Décr.  16  déc.  181  ! 
{ contenant  règlement  sur  la  construction ,  la  réparation  et  l'en- 
tretien des  routes),  art.  101,  107,  108,  114,  115,  116;  —  Décr. 
14  juin  1813  (portant  règlement  sur  l'organisation  et  le  service 
des  huissiers),  art.  35,  36,  38,  43,  45,  98, 100;  —  Décr.  29  août 
1813  (relatif  aux  copies  à  signifier  par  les  huissiers);  —  L.  25 
mars  1817  (sur  les  finances),  art.  77,  109,  122,  125;  —  Ord.  3 
janv.  1821  (portant  règlement  pour  la  régie  des  contributions  in- 
directes), art.  10;  — Ord.  21  nov.  1821  (portant  règlement  sur  Ut 
police  de  la  pêche  de  la  morue),  art.  21,  25,  42;  —  Ord.  30  déc. 
1823  (relative  au  recouvrement  des  amendes  correctionnelles  et 
de  simple  police  et  à  la  répartition  du  produit  de  ces  amendes): 

—  L.  15  avr.  1829  (relative  à  la  pêche  fluviale),  art.  5,  1^,  13, 
15,  19,  22,  24,  25,  27  à  34,  41,  54,  68  à  74,  79;  —  L.  25  mai 
1838  (sur  h'S  justices  de  paix);  —  L.  17  juin  1840  {sur  le  sel), 
art.  8,  10,  13;  —  L.  25  juin  1841  (sur  les  ventes  aux  enchères 
des  marchandises  neuves),  art.  7,  8;  —  L.  23  mars  iSi2  (relative 
à  la  police  de  la  gratide  voirie),  art.  1  ;  —  L.  25  avr.  1844  (sur 
les  patentes);  —  L.  3  mai  1844  (sur  la  police  de  la  chasse),  art. 
11,  12,  13,  14,  17,  19,  28;  —  L.  19  déc.  1850  (relative  au  détit 
d'usure),  art.  1,  2,  3,  4,  7;  —  L.  7  mars  1851  (tendant  à  la  ré- 
pression plus  efficace  de  certaines  frawies  dans  la  vente  des  mar- 
chandises), art.  2,  3,  4;  —  L.  12-30  avr.  et  30  mai  1851  (sur  la 
police  du  roulage  et  des  messageries  publiques),  art.  4  à  10,  13; 

—  Décr.  27  déc.  1851  (sur  les  lignes  télégraphiques),  art.  1,  2, 
3,4,8;  —  Décr.  2  mars  1 852  (sur  la  police  de  la  pêche  de  la  morue 
à  nie  de  Terre-Neuve)',  art.  13,  25,  26,  38,  39,  43;  —  Décr.  19 
mars  18.52  {concernant  le  rôle  d'équipage  et  les  indications  des 
bâtiments  et  embarcations  exerçant  une  navigation  inaritime),  art. 
3,  4,  11,  12;  —  L.  8  juill.  1852  (portant  fixation  du  budget  gé- 
néral des  d4}penses  et  des  recettes  d^  V exercice  4852),  art.  30;  — 
Décr.  10  août  1853  (sur  le  classement  des  places  de  guerre  et  des 
postes  militaires,  et  sur  les  servitudes  imposées  à  la  propriété 
autour  des  fortifications),  art.  49;  —  L.  23  juin  1857  (portant 
fixation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de  l'exer- 
cice 4858),  art.  10;  —  L.  4  juin  1859  (.sur  le  transport,  par  la 
poste,  des  valeurs  déclarées),  art.  5,  9;  —  L.  14  juill.  1865  (sur 
la  mise  en  liberté  provisoire),  art.  114;  —  L.  22  juill.  1867  fref^i- 
tive  à  la  contrainte  par  corps),  art.  9; —  L.  6  juin  1868  (relatice 
aux  réunions  publiques),  art.  9,  10,  11  ;  —  L.  21  juin  1873  (sur 
les  contributions  indirectes),  art.  7,  11  ;  —  L.  29  déc.  1873  (por- 
tant fi.xation  du  budget  général  des  dépenses  et  des  recettes  de 
l'exercice  487 i),  art.  5,  25;  —  L.  28  juill.  1875  (relative  à  la  ré- 
pression  de  la  fraude  dans  la  fabrication  et  la  vente  des  allu- 
mettes chimiques),  art.  2  ;  —  L.  18  nov.  1875  (agant  pour  objet  de 
coordonner  les  lois  des  27  juill.  4872,  2i  juill,  4 87 S,  4 3  mars, 
49  mars  et  6  nov.  4875,  avec  le  Code  de  justice  militaire),  art. 
19  à  22,  24;  —  L.  30  juin  1881  (sur  la  liberté  de  réunion),  art. 
10;  —  L.  21  juill.  1881  (sur  la  police  sanitaire  des  animaux),  ditL 
30  à  34. 

Rnrrgistreme.nt.  —  L.  13  brum.  an  Vlï  (sur  le  timbre),  art. 
26-27;  —  L.  22  frim.  an  VII  (.sur  l'enregistrement),  art.  33  à  40, 
59,  60  et  61  ;  —  L.  28  avr.  1816  (,sur  les  finances),  art.  76;  — 
L.  16  juin  1824  (relative  aux  droits  d'enregistrement  et  de  tim- 
bre), art.  10  et  14;  —  L.  25  juin  18i0  [portant  fixation  du  bud- 
get de  l'exercice  4842),  art.  11  ;  —  L.  5  juin  1850  (relative  au 
timbre  des  effets  de  commerce,  des  bordereaux  de  commerce,  des 
actions  dans  les  sociétés,  des  obligations  négociables  des  déjmr- 
tements,  communes,  établissements  publics  et  compagnies,  et  des 
polices  d'assuraru^es),  art.  4,  5;  —  L.  11  juin  1859  (portant  fixa- 
tion du  budget  général  de  l'exei'cice  4860),  art.  21  ;  —  L.  2  juill. 
1862  portant  fi}cationdu  budget  de  l'exercice  4863),  art.  21  ;  — 
L.  23  août  1871  (qui  établit  des  augmentations  d'impôts  et  des 
impôts  nouveaux  relatifs  à  l'enregistrement  et  au  timbre),  art.  12 
et  14. 
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3984.  —  Ed.  Clerc,  Traité  général  du  notariat  et  de  l'enregistre- 
ment, t.  2,  n.  3627.  —  Defrénois,  Répertoire  pratique  des  droits 
d'enregistrement  et  d'hypothèque,  n.  6199  à  6202,  7900,  8033, 
8039  et  s.  —  Demante,  Principes  de  l'enregistrement,  n.  497,  801, 
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naire analytique  des  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  en  matière 
d'enregistrement ,  yo  Amende.  —  Trouillet,  Dictionnaire  de  l'en- 
registrement, des  hypothèques  et  des  domaines,  v*  Amende. 

Des  remises  d'amennies  et  droits  en  sus  :  J.  de  l'enregistrement, 
année  1886,  n.  22565. 

Index  alphabétique. 


Abonnement,  522. 

Acceptation  de  lettre  de  change, 

627,  637. 
Accusé  (qualité  de  1*),  5. 
Acte  de  commerce,  365. 
Acte  de  Tétat  civil,  64. 
Acte  notarié ,  802. 
Acte  public,  791,  792,794. 
Acte  sous  seing  privé,  510, 790  et  s. 
Action  (en  justice),  59. 
Action  civile  '.renoncialionà  r;,69. 
ActioQ  en  restitution,  747. 
Action  publique,  56,  57,69,  71,  72, 

107,  162. 
Adjoint,  544. 
Adjudication,  110  et  s. 
Administrateur,  694. 
Administration  des  finances,  407, 

409,  422,  453. 
Administration  publique,  56,  57, 

67,  71  et  s.,  352.  376,  377,  407, 

409,  422,  453. 
Afllchagc,  684. 
Affiches  neintes,  364,  645i 
Agent,  S,  39,  406,  407,  415,  502. 
Agent  de  change,  387,  530. 
AgcMit  de  la  force  publique,  557. 
Agent  de  police,  584. 
Agent  dos  postes,  510. 
Agent  du  trésor,  422. 
Agent  non  comptable,  368. 
Aggravation  de   peine,   215  bis, 

268,284,316,  621. 
Algérie,  439,  494  et  s. 
.Vllemagne,  8()7  et  s. 
Alliance,  354. 

Allumettes  chimiques,1.59,276,582. 
Amende  (augmentation  de  r),316. 
Amende   calcul  de  1'),  192,302. 
Amende  .divi.sibilité  de  1*),  131. 
Amende  (irréductibilité  de  T),  75. 
AmtMidc  (maximum  de  r),2r>4,280, 

295,  304  et  s.,  310  et  s. 


Amende  ^minimum  de  r),280,  281. 

304,  3l>5,  307,  310  et  s.,  .345, 

348. 
Amende  (modération  de  1*),  316, 

336,  H43,  348,  398,  676. 
Amende  (personnalité  de  1'),  77. 

110,  114,  124,169,  170,  181,209, 

236,  843. 
Amendes  (pluralité  d',,  201,  68». 
Amende  (quotité  de  l';,  186  et  s., 

193,  267,a51,631. 
Amendes  (rt»couvrement  des),  11, 

16,  108.  260.  262,  352  et  s.,  528, 

533,  537,  560,  566,  569,  573,  6(»2 

et  s.,  611,  712,  721  et  s. 
Amende  (remise  de  1'),  16,  76,316, 

317,  341,349,  673  et  674. 
Amende  (restitution  de  1').  —  V. 

Restitittion. 
Amende  (supplément  d'),359. 
Amende  arbitraire,  5,  .308.  —  V. 

Peine  arbitraire. 
Amende  civile,  12,  16,  18,  21,  2.3, 

28, 37, 42, 45, 75. 76, 125, 127,204, 

258,  259,  262,  348,  ,351,  480,  492, 

509,  762,  780. 
Amende  correctionnelle,  .307, 491. 
Amende  criminelle,  51,  307. 
Amende  de  condamnation,  12,  14, 

22,  28,  408. 

/Vmende  de  consignation ,  12,  15, 

23,  75,  204,  3.58  et  359. 
Amende  de  contravention,  12,  13, 

22,27, 

Amende  d'office,  58. 

Amende  de  procédure,  75,  .358. 
797. 

Amende  de  simple  police,  307. 

Amende  de  timbre  et  d'enregis- 
trement, 76,  164,  201. 

Amende  disciplinaire,  283,  288. 

.\mendes  distinctes,  171  et  s. 

Amende  double,  284. 
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Amcade  a«c«l«,  76, 164, 201. 
Amcade  flxe,  10,  285,  690  et  s„ 

776. 
Amende  forestière,  402. 
Amende  particulière,  196. 
Amende  pénale.  2,  12,  16,  18,  21, 

28,  40,  37,  42,  51,  77,  125,  164, 

167,  200,  263, 307, 348,  351,  480, 

491. 
Amende  pi»ogressive ,  646. 
.Vmende  proportionnelle,  192,  289, 

290,  294,  296,  300.  630.  634  H 

s.,  aS5,  845. 
Amende  unique,   165,  183  ot  s,, 

194,  199,  203. 
Amende  variable,  644. 
Amnistie,  607,  608,  740. 
Angleterre,  823  et  p. 
Animaux,  97, 188, 338,3986»*,  570. 
Appel,  24,55,  62, 68, 246,249,250, 

*3o4,  358,  419, 425,  432,  453,  488. 
Applicabilité ,  766,  7T3. 
Arbres,  191. 
Armée  (réorganisation  de  V),  405, 

525,  574. 
Arrçt  (annulation  d*) ,  143. 
Arrêté  rauaicipid,  89,99  et  s..  171, 

324  ot  s. 
Arrêté  par  défaut,  441. 
Arrêté  préfectoral,  451. 
Arrondissement,  446,  521,  529. 
Assignation  en  validité,  461. 
Assistance  judiciaire,  356. 
Associés,  177,  194. 
Assurance,  687,  709,  803. 
Assurance  sur  la  vie,  687. 
Attribution,  7,  423,  502  et  s. 
Attroupements,  199. 
Aumône,  7. 

Autorisation,  228,  464,  466. 
Autorisation  maritale,  49. 
Autorité  ci  vile,.  696. 
Autorité  judiciaire,  467,  696. 
Autorité  maritime,  606. 
Autorité  militaire,  606. 
Autorité  municipale.  309.  —  V. 

Arrête  municipal. 
Avertissement,  426,  438,  442,  445, 

447,  454. 
Avis,  733. 

Avoué  (dispense  d'),  488. 
Ayant-droit,  697,  707. 
Balance,  103. 
Bàle-vUle,  884. 

Banque  route  frauduleuse,  139, 140. 
Bclîjique,  837  et  s. 
Bestiaux,  97,338. 
Bois,  525. 
Boissons,  271,  581. 
Bonne  foi,  342,  668,  675. 
Bordereau  d'envoi,  424,  434. 
Boucherie,  309. 
Boulangerie,  103,  309. 
Braconnage ,  86. 
Bref  délai,  466. 
Brigadier,  539,  541,  568. 
Bris  do  clôtures,  186. 
Bûcherons.  110. 
Budget ,  685. 
Bulletin  collectif,  451. 
Bulletin  individuel,  451. 
Bureau  de  bienfaisance,  532,  830. 
Caisse  des  dépôts  et  consignations, 

521  et  522. 
Caisse  des  invalides,  564,  566. 
Caisse  municipale,  585. 
Caisse  postale,  819. 
Carrières.  571. 
Cartes  à  jouer,  272,  580. 
Cassation,  235. 

(Cautionnement,  356,  486,  723. 
Chambre  des  avoués ,  65. 
Chambre  des  notaires,  65. 
Charte-partie,  565. 
Chasso.  30,  86,  141,  142,  151, 153, 

215,390,535,  636,  541.  601. 
Chef  de  l'Etat,  598,  731. 
Chi'mins  d»;  f^r,  227,  55  i  et  55."!. 


Chemins  vicinaux,  546.  553. 
Chose  jugée,  107, 108, 125, 419, 785, 

817. 
Circonstance  aggravante,  665, 861. 
Circonstance  atténuante,  256,  263, 

aSl,  339,  343,345,  665,  841,  862. 
Colportage,  159,  374. 
Commandement,  442, 443, 445, 447, 

448,  451,  452,  455,458,  462,614. 
(Conimerçant,  32,  65. 
Commis,  40. 

Commissaire  de  police ,  428,  544. 
Gommissairc-priseur,  467  et  468. 
Communauté  conjugale,  179. 
Commune,  199,  502,  513,  515,516, 

517,  519,  522,  523,  527,  529,  552, 

554,  588. 
Comparution  des  parties, 354, 356. 
Compétence,  3,  14,  409,  445,  628. 
Complicité,  40,  80,  176,  183,  220, 

232,  250. 
Comptabilité  publique,  417,  452  et 

45A. 
Concert,  238. 
Conciliation ,  Ql6,  354,  356. 
Conclusions ,  58,  67. 
Concussion,  185,  302. 
Condamnation  définitive,  109,  419, 

421,  441. 
Condamnation  de  simple  police, 

51. 
Conducteur  des  ponts  et  chaus- 
sées ,  568. 
Confiscation,  33,  38,  508, 580,  584. 
Confusion  (absence  de),  166. 
Connaissement,  565. 
Conncxité,  237. 

Conseil  d'Ktat,  704,  760  et  761. 
Conseil  de  famille,  381. 
Conseil  de  guerre,  51,416,417,601. 
Conseil  de  préfecture,  51.  308,  345, 

441,  601. 

Conservateur    des    hypothèques  , 

381. 
Consignation,  858. 
Contrainte,  410,  446,  448,  615,616, 

718.— V.  Porteur  de  contrc^tnte. 
Contrainte  par  corps,  81, 260,  261, 

442,  443,  473  et  s.,  479  et  s.,  490, 
814,  815,  887. 

Contrat  de  mariage ,  65,  762. 

Contravention,  20,  51,  64,  81,  145, 
146,  169,  175,  215  6m,  217,  232, 
264,  299,  307,  313,  324,  338,  356, 
308,  369,  sas,  394,  400,  409,  741 . 

Contravention-délit,  147,232. 

Contravention  professionnelle,  282. 

Contrebande,  163,  587. 

Contrefaçon,  44,  38S, 

Contre-lettre,  626,  706,  779. 

Contributions  directes,  352,  443, 
445,  446,  456,  488,  499,  500,  623, 
720,722. 

Contributions  indirectes,  31,  %, 
36,  47,  111,  117,  121,  122,  158, 
160,  203,  225,  226,  261,  266, 335, 
350,  369,  371,  408,  510,  544,  547, 
551,  568,  569,  580,  58  i,  689,  729. 

Contributions  indirectes  (adminis- 
tration des},  57,  71. 

Contributions  indirectes  (agent 
des),  406. 

Contribution  mobilière ,  832. 

Contrôle ,  412,  453. 

Convention  verbale ,  794. 

Copie,  462. 

Coq>oration8,  197. 

Coups  et  blessures,  85,  153. 

Cour  d'appel,  51,  55,  417. 

Cour  d'assises ,  302,  578. 

Cour  de  cassation ,  423. 

Cour  des  comptes,  412, 422,462.727. 

Courtier,  387. 

Coutumes,  618. 

Créanciers,  109. 

Crime,  20,  237,  264,  278,  307,  313. 

Crimes  et  délits  maritimes,  51. 

Crimes  et  délits  militaires,  51. 


Cumul,  132  et  s..  184,  137,  i4i, 
142,  145,  147.  150,  160  et  f. 

Curateur.  694. 

Danemark ,  842. 

Date,  435,  787,  793,  802. 

Débiteur,  440,  445,  744. 

Décès,  106,  680, 708,  817. 

Décime,  346,  347,  498. 

Déclaration  mensongère,  657. 

Défaut,  52,  53,  66,  75,  247,  441. 

Délai,  417,  419,  435, 464,  642,  724, 
742, 747,  749.  753  et  s.,  761,  777, 
786ets.,798,804,  839,  860. 

Délai  (abréviation  de) ,  466. 

Délai  d'appel ,  419. 

Délai  d'opposition,  419. 

Délinquants  (nombre  des),  190. 

Délit,  19,  20.  ,51,81,85,  151,  187, 
197,  264,  278,  307,  313,  509.  681. 

Délit  (absence  de),  19. 

Délit  (auteur  du),  80,  183. 

Délit  contravention,  147,  232. 

Délit  forestier,  74,  110,112,  116, 
a36,  476,601.  -  V.  Foréta. 

Délit  rural,  91  et  s.,  96  et  s..  281, 

328.  -m. 

Demi-droit,  635.  655,  776  et  777. 

Dépaissance,  Uo. 

Département,  523,  552. 

Dépèches,  377. 

Dépens,  108,  205,  219,  226,  242, 
329,432,  457,  462,  472,491. 

Dépôt  public,  798. 

Désistement,  489. 

Destitution,  469,628  et  629. 

Destruction  de  plants,  191. 

Détention,  855  et  856. 

Détournement  de  deniers  publics, 
296   298. 

Discernement  (défaut  de\  120, 243. 

Discipline,  28^,  288. 

Dissimulation  de  somme,  623,  636. 

Domaine  de  l'Eut,  619. 

Domestique,  33,  95,  100,  101,  324. 

Dommages  aux  champs,  58. 

Dommages-intérêts,  3, 50, 80,  205, 
242,  290,  291,  293,  295,  301, 322, 
487,  651. 

Domicile,  422,  440,   500. 

Douanes,  31,  34,  36,  47,  49,  50, 
111,  117  et  s.,  124,  160  et  s., 
224,  266,  335,  340,  350,  375, 408, 
510,  547,  551, 562,  568,  569,  584, 
586. 

Douanes  (administration  des),  57, 
67,  72. 

Double  droit,  619,  621,  635,  701, 
714,  777. 

Droit  commun,  40,  754,  781. 

Droit  on  sus ,  022,  632,  635,  640, 
655,  658,  660,  691,  692,  694,699, 
707,  726,  735  et  s.,  748,  751,  752, 
704,  771,  775,  776, 778,  795.     ' 

Droit  fixe,  632. 

Droit  principal,  634,  759. 

Droit  simple,  621,  639  et  s.,  706, 
724,  735,  7:36,  738,  746, 748,  751, 
753,764,776,777,789. 

Droit  triple ,  620,  621,  779. 

Eclusier,  5(58. 

Ecriturp  (dénégation  d"*,  60,  3.54. 

Ecriture  (rectification  d*) ,  597. 

Effets  de  commerce,  a37,  ^37  bis. 

Emprisonnement.  72, 13.3et  s.,  140, 
141,  255,  256,  319,  322,  a'31,  343, 
474,  62.5,683,  810.  812,  818,  827. 
839,  840,  86<5,  878,  879,  882,  884, 
888  et  s. 

Endosseur,  627,  637. 

Enfants,  81,  120,243,  404,572. 

Enfants  assistés,  530  et  s. 

Enfant  trouvé,  524. 

EuqmHo,  53. 

Enregistrement,  76,  411,451,509, 
510,  555,5%,  612,  616,  022,  625, 
630,  632,  635,638,  642,  645,  647, 
648,  658  et  s.,  667.  671,  677.  679 
.•»  s..  (Î88.  689.699.  701,7l>2.  712. 


Enregistrement     (administratioa 

de!'),  352. 
Enregistrement  (agent  de  l'),  407, 

415. 
Enregistrement  (directeur  de  l'). 

412,  731  et  s.,  738,  740. 
Enregistrement  (droit  d'),  362.  — 

V .  Double  droite  —  Dro  it  en  nu, 

—  Droit  fixe,  '-  Droit  simple,  — 

Droit  triple ^  —  Mutation  (droit 

de). 
Eni-egistrement  du  jugement,  4^. 
Enregistrement  en  débet,  639  et 

640. 
Enregistrement  gratis,  639. 
Enregistrement  sommaire,  436. 
Epoux,  94.  175,  178. 
Erreur,  666,  693. 
Espagne,  844  et  s. 
Estimation  insuflfîsante ,  691. 
Etablissement  public,  502. 
Etang ,  186. 

EtAt  de  frais,  457,462,  472. 
Evaluation,  290, 293, 298,  705. 
Excès  de  pouvoir,  317,  330,  332. 

590. 
Excuse,  675. 
Exécution  d'actes  et  jugemeut>, 

427,  448,  450. 
Exercice,  436. 
Exigibilité,  621,  639,  640  ets.,647. 

654, 659, 665, 715,  716, 743,  748, 

751,  764. 
Expédition,  628,  629,  755. 
Exploit,  626. 
Extinction,  715. 

Extrait  de  jugement,  413,  410, 417, 
.   422,  427,  433  et  s.,  437,  438,  441, 

450,  452,  454,  499. 
Fabrication  illicite,  123. 
Factcui-s,  33,  110,  112. 
Faillite,  616, 

Fausse  monnaie,  207,  .^0. 
Faux,  138,  139,  184.  321,  611. 
Femme  mariée,  49,  81,  180.  694. 
Fisc,  482,  484.  617,  625,  626,  645, 

651,  666,  679,  684  et  s.,  689.  695. 

697,  720. 
Fonctionnaires  publics,  185,  646. 
Fondations  pieuses  ,7.  —  V.  Hos- 
pices, —  pauvres. 
Force  majeure ,  679. 
Forêts,  30,  74,86,  UO,  112,   116, 

181, 182,  335  et  s.,  350,  368,  402, 

476,568,  588,  601. 
Forêts  l'administration  des),  57, 

74. 
Fortifications,  399. 
Fournisseurs  des  années,  192,  484. 
Frais.  —  V.  Dépens. 
Frais  (diminution  des),  444. 
Frais  (paiement  des),  462. 
Frais  accessoires,  422. 
Frais  de  perception,  535,  557. 
Frais  de  poursuite,  4,  468. 
Frais  de  régie.  503,  521,  528,  552. 
Frais  de  transport ,  465. 
Frais  de  vente  (taxation  des),  472. 
Fraude,  37,  40,  159.  163,  .341,374, 

588, 617,  657,  666,  681  et  s.,  695. 
Fraude  commerciale,  172, 186,383. 
Fraude  (tentative  de  >,  37. 
Fribourg,  885. 
Garantie.  56,  71,  270.371. 
(larde-canaux,  5i68. 
Garde-champêtre,  512,   537.  547. 

557,568. 
Garde  des  sceaux,  595,  600  et  «*. 
Garde-forestier,  537,  568. 
Garde-maritime,  562. 
Garde  particulier,  568. 
Garde-pêche,  537,  568. 
Garde- nvièro,  568. 
Garde-vente,  110,  112. 
Gardien,  462. 
Gendarme,  502,  537,  539,  541  et 

542,  547.  554,  557,  562,  568.  584. 
Oeuèvo,  886. 
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Grâce,  724,  726. 728, 731  et  s.,  743, 

867 
Grains,  156,  212. 
Gratiâcation,  535,  537,  549,  552, 

556  558. 
Greffe  (dépôt  au),  411,762,  797. 
Greflfe  (droit  de),  352, 362, 781  et  782. 
Greffier,    413.  416,  418,  422,  423, 

425,  433,  434,  542,  628  et  629. 
Guerre,  399,  575. 
Héritier,  106  et  s.,  124, 125,  697  et 

s.,  702,  703,  705  el  s.,  710,  716, 

717,  719  et  720. 
Hongrie ,  84.5  et  s. 
I!os|ii,e,  5<)2,  516,  517,  531,  532, 

5S8,  591  et  592. 
Huissiers,  53,  6,3,  393,  443, 444.  448 

.'t  s.,  458,   467  et  s.,  501,  509, 

r>59,  560,  626,  673,  695,  723,  750, 

797. 
Hypothèque  (droit  d'),  352,  362. 
Hy|>othèque  judiciaire,  481,  484. 
Hypothèque  lé|jale,  865. 
Immeubles,  70o. 
Inipôt,  636,  6t)9,684. 
Impôt  sur  le  revenu,  644. 
Incompatibilité,  591. 
incompétence ,  21 .  44.  48. 
la.l.'mnitê,  18,  152,  185. 
Industrie,  404,  572. 
Injures,  94,  95,  163,  406. 
Injui-es  verbales,  322. 
Inondation,  186. 

Inscription  (défaut  d'),  756  et  757. 
Inscription  de  faux ,  354,  358,  858. 
Inscription  hypothécaire,  446. 
Insertion ,  65. 
Insolvabilité ,  209,  323,   476,  479, 

493. 
Inspecteur,  412. 
Insuftisance  de  biens,  487. 
Intention  des  parties,  18. 
Intention  frauduleuse,  683. 
Intérêt ,  240,  723. 
Intérêts  (coiTipromi«sion  des),  56. 
Intérêts  f garantie  des),  56. 
Intérêts  distincts,  258. 
Intérêts  moratoires ,  820. 
Invalide  de  la  marine,  502,  561. 
Inventaire,  793. 
Irrecevabilité,  67.  742. 
Ivresse  manifeste ,  427. 
Jaugcajfe  irèf^lement  de),  383. 
Jet  de  pien-es,  104. 
Journal  officiel,  522. 
Journée  de  travail,  8. 
Juge-commissaire,  53.  ùù,  356. 
Ju};e  de  paix ,  49,  51,  5.3,  66,  383, 

428,  431. 
Juge  d'instruction,  52. 
Juge  enquêteur,  53. 
Jugement,  261. 

Jugements  (identité  de),  244  <  t  s. 
Jugement  définitif,  425,  741,  831, 

feO.  864. 
Jugements  distincts ,  168. 
Jugement  par  défaut,  419. 
Jugement  provisoire ,  425. 
Jury,  302. 

Lettre  de  change,  627,  637,  813. 
Lettre  de  voiture,  356,  565. 
Libération ,  478,  493. 
Liberté  provisoire,  486. 
Licence,  105. 
Location  verbale ,  732. 
Logements  insalubres,  389,   532. 
Lois  spéciales,  75,  150,  154. 
Lover,  484. 
Maire,  68,  462,  544. 
Maîtres  de  poste,  155,  378. 
Maladies  contagieuses.  398  bis,  570. 
Mandat,  180,  ,W.,  5i5,  ,553. 
Mandat  de  paiement,  543,  551, 570. 
Mandat  expi-ès.  180. 
Mandat  tacite,  180. 
Mandataire,  179,  692  et  693. 
Manufactures  étrangères,  .32. 
Manufactures  nationales,  32. 


Marchande  publique,  180. 
Marchandises,  53,  58  et  s,,  302. 

385. 
Marchands  en  détail,  242. 
Marchands  en  gros,  242. 
Maréchal  des  logis,  568. 
Mari,  94,  694. 
Mariage,  381. 
Marine  marchande,  394. 
Matière  civile,  24, 63,  267,  443,614, 

686. 
Matière  commerciale,  443. 
Matière  correctionnelle,  24,  214. 

280,  361,  418,  443,  480,  4sr»,  52<», 

610,623,  691. 
Matière  criminelle.  214,  267,  280. 

401,  443,  480,  485,  526,  610,  623. 

691. 
Matière  de  simple  police,  24,  25, 

306,  361,  44,3,  480,  485, 610,  613. 
Matières  dor  et  d'argent,  373, 583. 
Matière  fiscale,  347. 
Matière  sommaire,  460. 
Maximum    de    l'amende.    —    V. 

Amende  (maximum  de  1). 
Maximum  variable,  305. 
Médecine  (exercice  illégal  de  la) , 

284,  312,  315,  386,  5:^)  et  531. 
Mémoire  (signification  de),  488. 
Meubles,  458.  465. 
Mines  (police  des),  195. 
Mineurs,  81,  122,  619. 
Mineur  de  seize  ans,  243. 
Minimum.   —  V.  Amende  (mini- 
mum de  F). 
Minimum  fixe,  305. 
Ministère  de  l'intérieur  (agent  du  ), 

510. 
Ministère  public,  54,  58  et  s.,  63. 

64,  66,  71,  72, 162, 166,  246,287. 

288,  363,  420,  429,  489  et  s. 
Ministère  public  (conclusions  du). 

58. 
Ministre  de  l'agriculture,  601. 
Ministre  de  la  justice,  595, 600 et  s. 
Ministre  de  la  marine,  601. 
Ministre  des  finances,  349, 531,6^)3, 

730  et  s.,  738,  740,  743,  748. 
Ministre  des  travaux  publics,  395. 

601. 
Minute,  680,  7.55,  800. 
Mise  en  demeure,  888. 
Modération.  —  V.  i4mé»/irf«' (mo- 
dération de  1). 
Motifs  de  jugements,  '422. 
Moulins,  186. 
Municipalité,  512. 
Mutation,  618,  622,  644,  657,  765, 

806. 
Mutation  (droit  de),  622,  644.  ~ 

V.  Enregistrement  (di-oits  d'). 
Mutation  secrète,  620.  705. 
Navigation,  51,  308,  3^)5,  562. 
Négligence,  693. 
Neufchàtel,  887. 
Nom,  422. 
Notaires,  46,  64,  65,  129,  288,  .352. 

612,  a32,  649,  680,  692,  714,  755 

et  s.,  762,  800. 
Notification.  —  V.  Sianifiration. 
Nourrice  (mois  de),  5.>1  et  ,532. 
Nullité,  6^4. 

Numérotage,  433  et  A'.U. 
Octroi ,  48,  m,  303,  335,  ,339,  350, 

369,  510.  544,  547,  5(39,  580,  585. 
Officier,  539. 

Officier  de  l'état  civil,  45,64, 75, 381. 
Officier  ministériel ,  75.  282,  286. 

646. 
Officier  public.  75,  661 ,  686,  692. 

696,  790,  80:^.   —  V.  Notaires. 
Offre  réelle,  286. 
Omission,  623.  647,  691. 
Opposition,  419,  425,  432,  460. 
Opposition  (défaut  d',  718  et  719. 
Ordre,  40,  356. 
Ordre  public,  2,  .32. 
Outrage  aux  agi'nts.  550. 


Ouvriers,  81',  100, 101,110. 195,324. 

Pacage,  98. 

Paiement,  427,  462. 

Tarenté,  354. 

Partie  civile,  54, 55, 58, 69, 250, 298. 

Pâturage,  98. 

Pauvres,  532,  593. 

Pavs-Bas,  8,55  et  s. 

Pèche,  30,  105,  394,  525,  562,  567. 

Pèche  côtière,  394,  563. 

Pèche  fluviale,  82,  397,  567. 

Pèehe  maritime,  396,  564. 

Peine,68,72, 133,137, 141,625,744. 

Peine  (absence  de),  62. 

Peine  (ag|;ravation  de).  —  V.  Ag- 

graration  de  peine. 
Peines  arl)itraires,  309  et  s.  — V. 

Ainrnde  arbitraire. 
Peine  de  simple  police,  175,  34.3. 
Pension,  564.  566,  580. 
Percepteurs,  352. 366,  :«0, 406, 407. 

414,  415,  426,  428,  436 et  s.,  441, 

445,  446,  448,  449,  451,  452,  454 
et  s.,  458.  463, 464.  469  et  s.,  4%, 
506,  540,  604  et  605. 

Perception,  408,  518.  535,  557,  670, 
701  et  702. 

Perceptiou  illicite,  302. 

Père,  84,  91  et  s. 

Permis  de  port  d'armes,  141. 

Personnalité.  —  V.  Amende  (per- 
sonnalité de  V). 

Personne  civile,  196. 

Personne  morale,  197,  198,  818. 

Pesage  public,  62,  383. 

Pharmacie,  386,  530. 

Plainte,  79,  2,34. 

Poids  et  mesures,  103. 

Poinçonnage,  373. 

Police  correctionnelle,  55, 216, 261 , 
384,  519,  522,  525,  Ml. 

Police  d'assurance,  709. 

Police  municipale ,  382,  519,  556. 

Poljce  rurale,  222,  382,  512,  519, 

Police  sanitaire,  229.  .398  bis.  570. 
Ponts  et  chaussées,  .308,  568. 
Porteur,  627. 
Porteur  de  contrainte,  443,  444, 

446,  448,  449,  451,  456,  458,  462, 
467  et  s.,  472,  501. 

Ports  de  commerce,  3^. 
Portugal,  859  et  s. 
i'ossession,  704. 
Postes,  350,  510,729,  819. 
Postes  (administration    desi,    73, 

376,  377,  409,  510. 
Postes  directeur  des),  409, 
Poudres  et  salpêtres,  123, 265, 269, 

.366,  370,  399.  584. 
Poursuite.  4, ;367,468,477. 501, 719. 
I    Poursuites  (absence  de),  70. 

Pourvoi,  60,   168,  258,  359,  ,360, 
!       491,858. 
I    Pourvoi  d'office,  60. 
Pouvoir  du  juge,  6,  9,  101,  25(>, 

348,  .351,  619,  670. 
Pouvoir  législatif,  314,  598. 
Préférence    droit  de\  483. 
Préfet,  441.  448,  4.55,' 51 5,  516,519, 

520.  .522,  529,  ^34, 5.39,  542,  545, 

551,  553,  556,  560,  56(),  606. 
Préjudice,  3,  ,37,  .38,  62,  76,  ll.'i, 

1^3,  289,  292,  3<TJ,  302, 3^.  .3(i8. 

650,  651,693,8<i5. 
Préjudice  au  tré«îor,  13. 
Préméditation  (absence  de',  2.39. 
Proscrintion,  2/9,  609  et  s.,  (jSZ, 

712.  <54  et  s. 
Prescription    «lélai  de),  419,  7r>4 

et  s. 
Prescription  interruption  de],  41K), 

615  et  616. 
Prescription  biennale,  7r.6    el  s.. 

764  et  s.,  783. 
Prescription  décennale,  822. 
Prescription    quinquennale,    756, 

822. 


Prescription  trentenaire,  755, 756, 

767,769,781,784. 
Prescription  triennale,  756,  792, 

794  et  s.,  822. 
Présomption,  791. 
Presse,  228.  403,578. 
Prêt  sur  gages,  578. 
Prêt  usuraire,  178. 
Prise  à  partie,  354,  858. 
Primes,  541. 

Privilège,  484.  485,  486.  722. 
Prix  (dissimulation  duK  705. 
Procédure,  75,  352,  358,  797. 
Procès- verbal,  409,  626.  661  et  >. 
Procès- verbal  de  saisie,  462. 
Procureur  de  la  Répnbliqu»-.  4')'.>. 

420,  431,  542,  6(!4  et  s. 
Promulgation  de  la  loi,  315. 
Propriétaire,  484. 
Propriétaires  de  marrhandis«»s .  iil. 

38  et  8. 
Pupilles,  81. 
Qualités,  632. 

Quittance.  471,  711,  735  et  736. 
Quotité.   —  V.   Amende    i quotité 

de  l'î. 
Rassemblements,  199. 
Rébellion,  406. 

Receveur  des  contributions  direc- 
tes, 500. 
Receveur  des  domaines,  770. 
Receveur  de  l'eni-egistrement ,  286, 

2HS,  352,  357,  365,  367,  410,  412, 

413,  492,  493,  495.  518,  760. 
Receveur  général,  500.  518,   519. 

521,  524,  529,  534,  540.  551.  5,5:^ 

560,  570.  573. 
Receveurs  municipaux,  515,  528. 

545. 
Receveur  particulier  des  financ«îs. 

407,  408,  414,415,421,  4.50.  4ii. 

436,  4.37,  446,  448,  452.  453.  455, 

457,  462,  464.  479.  506,  515.  519 

et  s.,  528, 5.33, 540,  543,  515,  551 , 

5,52,  556,  560,  566,  6fJ4  et  605. 
Récidive,  253,  268,  277,  278.  28 i. 

681,  682,  683,  684,  687. 
Réclamation,  431, 
Réclusion,  140,  810,812. 
Récolement,  463. 
Récoltes,  458. 
Recours,  15,  ,351,  627,  692. 
Recours  en  grâce,  601,  6(.^2,  Ù)6. 
Recouvi-ement,    11,   16,   108,   201 

2iS2,  352  et  s.,  528,  53^.  537,  56^». 

:m,  569,  573,  602  et  s..  ù[\,  712, 

721  et  s. 
Récusation,  354,  858. 
Réduction,  76. 
Régie,  277,  503,  521,  528.  552.  615. 

662,680,682,723. 
Régisseurs,  195. 
Registres  (irrégularité  des  .   64. 
Registres  de  commerce,  lUh). 
Règlement  de  police.  —  \  .  Arf}t,' 

municipal.  —  Policr   ,ini,i'n-i' 

pale,  —  Police  rxtrali  . 
Rè^^'lemenl  maritime,  561 . 
Relais,  378. 

Remboursement,  571,  .59»')  .1  51>T. 
Remise.   —  V.   Amende     r.rnis.' 

de  l*). 
Renonciation,  69. 
Réparations  civiles,  31.  4n.  47.  i',», 

50.  61,67.68,108,117.  liS.  120. 

163,  167,  200,  201,  261. 20'.».  21Hi. 

293,  a35,  652,  653,  7(»9. 
Réparation  d'honneur,  322. 
Répartition,  503,506,  5in. 
Répertoire,  (Î80,  75(i,757.  7<>L7ù2. 

78<).  801  et  s. 
Requête    civile,    26,    'X)\  .    358. 

858. 
Réquisition  'droit  de),  <)3. 
Responsabilité  civile,  '^i.   38,  ^  '. 

81,  91  et   s.,  94,  95.    1(N».   !•  .. 

114,  115,  122,32i,415,  \'y.\,  iT.». 

627,694,696,706,720.724. 


104 

Responsabilité  civile  (absence  de). 

Restitution,  15,  50,  185.  205,  294, 

296,  297,  301,  487,  594  et  595. 
Réunions  publiques,  213,  230. 
Rôle  d'équipage,  394,  562. 
Roulage  (police  du),  51, 102,  157, 

391,  441,546,552,554,571. 
Route  départementale,  546. 
Route  nationale,  554. 
Russie,  867  et  s. 
Saisie,  30»,  442, 443,  462,  464  et  s., 

503,663. 
Saisie-arpét,616,  723. 
Saisie-brandon,  462. 
Saisie>exécution ,  410. 
Sardaigne,  874. 
Sels ,  ?75. 

Séparation  des  amendes,  131. 
Serviteurs.  —  V.  Domestiques. 
Signification.  427,  428,  431,  432, 

441,  451,  488,  492,  493,  718. 
Signification  (frais  de) ,  432. 
Significations  (origine  des) ,  354. 
Simple  police,  312  et  313. 
Soleure ,  888. 
Solidarité ,  176, 202,  206,  208, 210, 

214  et  s.,  232  et  s.,  242, 246  et  s., 

291,707,744. 
Solvabilité,  209, 426, 431,  477. 
Sommation,  445. 
Soumission,  720. 
Souscripteur,  627,  637. 
Souscription,  710,  713. 
Sous- officiers ,  541. 
Sous-préfet,  448,  455  et  s.,  464  et 

s.,  ^2,  521,533,566. 
Stipulation,  748. 
Succession ,  700,  708, 712. 
Succession  (déclaration  de),  649, 

795. 
Suède,  875  et  s. 
Suisse,  883  et  s. 
Sursis,  604. 

Suspension  des  poursuites,  441. 
Syndic,  562. 

Tabacs,  159,273,  374,580. 
Tapage  nocturne,  88,  173,  219  et 

s.,  319. 
Taxe,  472,  519. 
Télégraphe,  400,  577. 
Témoins ,  354. 

Témoins  défaillants,  52,  53, 66,  75. 
Testament,  795. 
Tierce  opposition,  25,  354,  858. 
Timbre,  27,  76,  510, 612,  624,  625, 

627, 630,  633,  637,  645, 647,  648, 

653, 658,  662  et  s.,  670,  677,  679. 

681  et  s.,  685,  688,  689,695,  711. 
Timbre  (défaut  de), 637. 
Timbre  (droits  de),  352,  362,  565, 

708. 
Timbre  de  dimension,  709. 
Timbres  mobiles,  363. 
Timbre  poste ,  525,  588. 
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Timbre  proportionnel,  709  et  710. 

Timbres  spéciaux,  709. 

Tireur,  627. 

Traité ,  627. 

Transactions,  16,  71,74,277,729, 

730,  740,  747. 
Transaction  (droit  de),  70, 71,  74, 

350. 
Transcription ,  755. 
Transmission.  — V.  Mutation. 
Transport,  356,  465,  565. 
Transport  illicite ,  377. 
Transport  par  la  poste,  379. 
Travail  des  enfants,  404,  572. 
Travaux  forcés ,  140. 
Trésor,  13, 489,  505,  564,  566,  648, 

650,657,664,669,692,737. 
Trésor  (intérêt  du),  727. 
Trésoriers  généraux,  407, 417, 421 , 

436,  441, 446,  452,  495, 499,  500, 

506,  515,  556. 
Tribunal  civil,  25,  43  et  s.,  75, 128, 

380,  466. 
Tribunal  correctionnel,  50,  51, 141, 

343, 367,  417,  518,  525,  578,  683. 
Tribunal  de  commerce ,  439. 
Tribunal  de  simple  police,  25,  51 , 

171, 172,  236,  318,  322,  325,  327, 

330,  367,  425,  434,  518,  578. 
Tribunaux  maritimes,  51,  416  et 

417. 
Triple  droit.  —  V.  Droit  triple. 
Tromperie  siir  la  marchandise,172, 

186,383. 
Tromperie  sur  le  titre,  372. 
Trouble,  163. 
Tuteur,  619,694. 
Usines,  186. 
Usure,  176,  178  et  179. 
Valeurs  déclarées ,  379. 
Valeurs  mobilières ,  644,  774. 
Vassal,  619. 
Vaud,  889. 
Vente,  442,  465,  472. 
Vente  (cessation  de),  468. 
Vente  (délai  de),  464. 
Vente  À  faux  poids,  172, 186,  383. 
Vente  des  grains  en  vert ,  212. 
Ventes    de    marchandises ,   362 , 

385 
Vente  de  meubles,  467,  484,  780. 
Vente  forestière,  110. 
Vente  publique  de  meubles,  362, 

506,  644,  758. 
Vérificateur,  412. 
Versement,  669. 
Violation  de  la  loi,  208. 
V'sa,  420,  515,  677,  761, 786, 801  et 

802. 
Voirie,  51,  310,  326,  327,  345,  3^, 

546, 554  et  555. 
Voitures  publiques,  81,  102,  110, 

274,  342,  550,  581. 
Vol,  151. 
Zurich,  890. 


CHAP. 

I. 

CHAP. 

II. 

CHAP. 

ni. 

CHAP. 

IV. 

CHAP. 

V. 

Sect. 

I. 

Sect. 

II. 

§1 

.  — 

§2 

.  — 

Sect. 

m. 

DIVISION. 

—  Notions  générales  (n.  1  à  17). 

—  Caractères  distinctifs  de  l  amende  en  matière 

CIVILE  et  de  l'amende  EN  MATIÈRE  PÉNALE  (n.   18 

à  41). 

—  Principales  conséquences  du  caractère  civil  ou 
du  caractère  pénal  de  l* amende  (n.  42  à  279). 

—  Fixation  du  montant  de  l'amende  (n.  280  h  351). 

—  Recouvrement  de  l'amende. 

—  Autorité    compétente    pour    recouvrer    l'a- 
mende (n.  352  à  407). 

—  Mode  de  recouvrement  de  l'amende. 
Amendes  en  matière  pénale  (n.  408  à  491). 
Amendes  en  matière  civile  (n.  492  et  493). 

—  Règles  spéciales  à  l'Algérie  (n.  494  à  501). 


CHAP.  VI.  - 
Sect.  I.  — 
Sect.  II.  -- 

Sect.  III.  - 
Sect.  IV.  - 
Sect.   V.  - 

CHAP.    VII. 

CHAP.  VIII. 
Sect.    I.  — 


-  Attribution  de  l'amende. 

Règles  générales  (n.  502  à  510). 

Amendes  de  police  rurale  et  municipale  (n. 
511  à  515). 

Amendes  de  police  corectionnelle  (n.516  à  525). 

-  Amendes  en  matière  criminelle  (n.  526). 
Amendes  pour  lesquelles  l'attribution  a  été 

réglée  d'une  façon  spéciale  (n.  527  à  593). 

—  Extinction  de  l'amende  (n.  594  à  616). 

—  Enregistrement  et  timbre. 

Notions  historiques  et  préliminaires  (n.  617  à 


Sect.  II.  —  Des  dilTérentes  espèces  d'amendes  (n.  630), 
§  1.  —  Amendes  fixes  (n.  631  à  633). 
§  2.  —  Amendes  proportionnelles  (n.  634  à  643). 
§  3.  —  Amendes  variables  (d.  644  et  645). 
§  4.  —  Amendes  progressives  (n.  646  et  647). 

Sect.  m.  —  Caractère  des  amendes  d'enregistrement  et 
de  timbre  (n.  648  à  653). 

Sect.  IV.  —  Conditions  d'exigibilité  des  amendes  (n.  654 
à  658  bis). 

Sect.    V.  —  Constatation  des  contraventions  (n.  659  à  664). 

Sect.  VI.  —  Des  circonstances  qui  sont  de  nature  à  in- 
fluer sur  la  quotité  de  l'amende. 

§  1.  —  Circonstances  aggravantes  ou  atténuantes  (n.  665  à 
680). 

§  2.  —  Récidive  (n.  681  à  687).* 
Sect.   VII.  —  Pluralité  des  amendes  (n.  688  et  689). 
Sect.  VIII.  —  Débiteurs  des  amendes  (n.  690  à  720). 
Sect.     IX.  —  Paiement  des  amendes  (n.  721  à  723). 
Sect.      X.  —  Remise  et  modération  d'amende. 

§  1 .  —  De  la  légalité  du  droit  de  grâce  en  matière  d'amendes 

fiscales  (n.  724  à  730). 
§  2.  —  Des  personnes  qui  peuvent  exercer  le  droit  de  grâce 

(n.  731  à  736). 

§  3.  —  Remise  des  amendes  payées  (n.  737  à  743). 
8  4.  —  Remises  à  des  débiteurs  solidaires  (n.  744  et  745). 
§  5.  —  Remise  conditionnelle  (n.  746  à  753). 
Sect.  XI.  —  Prescription. 

§  1.  —  Durée  de  la  prescription  (n.  754  k  765). 
§  2.  —  Amendes  auxquelles  s'applique  la  prescHption  bien- 
nale, (n.  766  à  785). 
§  3.  —  Point  de  départ  de  la  prescription  (n.  786  à  803). 
§  4.  —  Renonciation  à  la  prescription  (n.  804  à  806). 

CHAP.  IX.  —  Législation  comparée  (n.  807  à  890). 


CHAPITRE  î. 

NOTIONS    GÉNÉRALES. 

1.  —  L'amende  consiste  en  une  spmme  d'argent  que  sont  con- 
damnés à  verser  dans  les  caisses  publiques  ceux  c[ui  accom- 
plissent certains  faftts  prévus  par  la  loi  civile  ou  criminelle. 

2. —  Bien  que  qKelques-uns  de  ces  faits  ne  présentent  aucun 
caractère  illicite ,  on  peut  dire  que  l'ordre  public  est  toujours 
intéressé  à  ce  qu'ils  ne  soient  pas  accomplis.  Aussi  l'amende 
a-t-elle  dans  tous  les  cas  un  caractère  répressif,  quoique  ce  ca- 
ractère ne  soit  pas  également  accentué  dans  toutes  les  hypo- 
thèses. 

3,  —  A  ce  double  titre,  elle  se  distingue  des  dommages-in- 
térêts qui  ne  sont  que  la  réparation  du  préjudice  causé  aux  par- 
ticuliers, réparation  dont  la  quotité  est  le  plus  ordinairement 
indéterminée.  —  V.  cependant  L.  10  vendém.  an  IV  (infrà,  n. 
199). 
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4.  —  Le  principe  de  cette  distinction  remonte,  selon  la  plupart 
des  auteurs,  aux  compositions  de  Tépoque  franque.  Primitive- 
ment organisées  dans  Vintérét  de  la  personne  lésée,  ces  compo- 
sitions n'auraient  pas  tardé  à  se  partager  en  deux  parties  :  Tune 
destinée  à  indemniser  Toffensé,  l'autre  affectée  au  roi  ou  au  leude 
sur  les  terres  duquel  se  rendait  la  justice.  Puis,  les  compositions 
at)olies ,  cette  portion  à  laquelle  le  nom  d'amende  serait  res\é, 
aurait  été  maintenue  principalement  pour  indemniser  le  roi  et 
les  seigneurs  des  frais  qu'ils  étaient  obligés  de  faire  pour  la 
poursuite  des  criminels.  — Chauveau  et  Faustin  Hélie,  Théorie 
du  Cofîe  pénal,  t.  i,  p.  243;  Muyart  de  Vouglans,  Lois  crimi- 
nelles, liv.  4,  tit.  4,  n.  1  et  3;  Sebire  et  Carteret,  \^  Amende, 
n.  3. 

5.  -—  Sans  vouloir  donner  trop  d'importance  au  côté  histori- 
que de  la  question,  nous  devons  nire  quelques  mots  du  caractère 
des  amendes  à  cette  époque.  —  En  général,  les  amendes  étaient 
arbitraires  et  variaient  avec  la  nature  du  crime  ou  du  délit  et 
la  Qualité  de  l'accusé. 

6.  —  Le  juge  n'était  donc  enfermé  dans  des  limites  précises 
pour  les  prononcer.  Mais  elles  étaient  toujours  pécuniaires,  au 
moins  à  1  épocj[ue  monarchique. 

7.  —  L'attribution  en  était  faite  soit  au  roi,  soit  à  des  fonda- 
lions  pieuses,  et,  dans  ce  dernier  cas,  elle  portait  plus  spécia- 
lement le  nom  d'aumône.  —  Sebire  et  Carteret,  v®  Amende,  n.  7. 

8.  —  A  Tépoque  révolutionnaire,  une  première  tentative  eut 
lieu  pour  unifier  le  régime  de  l'amende.  Le  Code  rural  du  28 
sept.  4794  et  le  Code  des  délits  et  des  peines  lui  donnèrent 
comme  base  la  valeur  d'une  journée  de  travail  calculée  d'après 
UQ  taux  spécial  établi  pour  chaque  localité,  et  doublé  ou  quadru- 
plé selon  la  nature  du  délit,  sans  égard  à  la  fortune  du  délinquant. 
—  Sebire  et  Carteret,  v®  Amende,  n.  40. 

9.  —  Mais  cette  uniformité  était  beaucoup  plus  apparente 
que  réelle  :  aussi  le  législateur  de  1840,  tout  en  conservant 
comme  élément  de  calcul  la  gravité  même  du  délit  qu'il  s'agis- 
sait de  réprimer,  a-t-il,  en  dehors  des  cas  prévus  par  le  Code 
rural,  remplacé  le  mode  d'évaluation  basé  sur  le  prix  du  travail 
par  l'indication  fixe  d'une  somme  d'argent  qu'il  autorise  ce- 
pendant les  tribunaux  à  élever  ou  h  abaisser  dans  les  limites 
d'un  certain  maximum  et  d'un  certain  minimum. 

10.  —  C'est  encore  le  régime  sous  lequel  nous  vivons  au- 
jourd'hui. Il  convient  toutefois  de  ne  pas  poser  à  cet  égard  des 
règles  trop  absolues.  Si  la  fixation  d'un  maximum  est  le  prin- 
cipe dominant  en  matière  pénale ,  il  est  un  certain  nombre  d'a- 
mendes civiles,  au  contraire,  qui  sont  invariables,  et  dans  cer- 
tains cas  même,  la  loi,  en  prononçant  l'amende,  omet  d'en  fixer  le 
chiffre. 

11.  —  Ce  n'est  pas  là,  au  surplus,  la  seule  cause  de  diver- 
sité qui  existe  dans  la  matière.  Les  faits  auxquels  la  sanction 
de  l'amende  est  attachée  sont  d'ordres  si  différents  qu'il  serait 
impossible  de  les  grouper  tous  sous  certains  titres  déterminés. 
L'allocation  et  le  recouvrement  en  sont  variables  suivant  les 
cas,  et  il  n'est  pas  jusqu'aux  caractères  que  chacun  d'eux  pré- 
sente qui  ne  permettent  d'hésiter  sur  sa  nature  véritable. 

12.  —  Aussi  toutes  les  divisions  sous  lesauelles  on  a  essayé 
de  ranger  les  différentes  catégories  d'amenaes  sont-elles  loin 
d'être  absolument  exactes  et  surtout  absolument  compréhensives. 
U  v  en  a  deux  cependant  qu'il  importe  de  connaître,  ce  sont 
ceUes  qui  distinguent  les  amendes  :  4°  en  amendes  de  contra- 
vention ,  de  condamnation ,  et  de  consignation  ;  2°  en  amendes 
civiles  et  pénales. 

13.  —  On  appelle  amendes  de  contravention  celles  qui  peu- 
vent être  exigibles  en  vertu  de  la  simple  constatation  du  fait 
pour  lequel  le  législateur  les  a  édictées  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  recourir  à  l'autorité  de  la  justice  pour  les  faire  pronon- 
cer. Ce  sont  des  amendes  qui  n'ont  été  établies  par  la  loi  que  pour 
réparer  le  préjudice  causé  au  Trésor  par  la  transgression  d  une 
règle  déterminée. 

14.  —  On  appelle ,  au  contraire ,  amendes  de  condamnation 
celles  qui  ne  peuvent  être  exigées  qu'à  la  suite  d'une  condam- 
nation préalable  poursuivie  par  qui  de  droit  devant  le  tribu- 
nal compétent. 

15.  —  On  appelle  enfin  amendes  de  consignation  colles  qui 
ae  sont  détenues  par  l'Etat  qu'à  titre  de  dépôt  et  jusqu'à  ce  que 
le  tribunal  ait  statué  sur  leur  maintien  ou  sur  leur  restitution. 
Plus  spécialement,  ce  sont  les  amendes  auxquelles  sont  assu- 
jetties toutes  personnes  qui  exercent  une  voie  de  recours  contre 
une  décision  judiciaire.  —  V.  Say,  Dictionnaire  des  finances,  v® 
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Amende,  p.  439;  Géraud,  Dictionnaire  de  pratique  administra* 
tive,  v°  Amende, 

16.  —  Bien  que  cette  division  soit  celle  à  laquelle  on  s'ar- 
rête généralement  dans  la  pratique,  nous  nous  attacherons  plu- 
tôt, pour  notre  part,  à  la  seconde,  c'est-à-dire  à  la  division  des 
amendes  en  amendes  pénales  et  amendes  civiles.  C'est  en  effet 
celle  qui  paraît  le  mieux  correspondre  aux  différences  principales 
qui  séparent  les  différentes  amendes ,  tant  au  point  de  vue  des 
remises  et  transactions  dont  elles  sont  susceptibles,  qu'au  point 
de  vue  de  la  façon  dont  le  recouvrement  en  est  effectué. 

17.  —  Quant  aux  règles  qui  sont  particulières  à  chaque  es- 
pèce d'amendes,  on  les  trouvera  formulées  à  l'occasion  de  chacun 
des  actes  qu'elles  ont  pour  objet  de  prévenir  ou  de  réprimer.  — 
W.suprà,  V"  Abandon  d*animatix,  Abandon  d'enfant.  Abrévia- 
tion, Abus  d'autorité ,  Abus  de  blanc-seing.  Abus  de  confiance. 
Affiches,  et  infrâ,  v'*  Chasse,  Contributions  directes.  Contribu- 
tions indirectes.  Douanes,  Forets,  Imprimerie,  Injures,  Outra- 
ges, Pèche,  Peine  (en  général).  Poids  et  mesures.  Police  sanitaire. 
Presse,  Roulage  [Police du),  Voirie,  etc. 


CHAPITRE  II. 

CARACTÈRES   DISTINCTIPS   DB   l'AMBNDB   BN   MATIÏERB   CIVILB 
ET  DB  L'aMBNDB  BN  MATIÈRE  PÉNALE. 

18.  —  Les  amendes  en  matière  civile  et  les  amendes  en  ma- 
tière pénale  ont  cela  de  commun  :  1<^  qu'elles  doivent  être  éta- 
blies nécessairement  par  une  loi  ou  par  un  règlement,  à  la  diffé- 
rence des  clauses  pénales  qui  dépendent  de  la  seule  volonté 
des  parties  (Garraud,  Précis,  n.  225);  —  2®  qu'elles  n'ont  pas 
pour  objet  direct  d'indemniser  la  victime  de  l'infraction  commise 
a  cette  loi  ou  à  ce  règlement. 

19.  —  Mais  elles  se  distinguent  les  unes  des  autres  par  le 
caractère  délictueux  ou  non  délictueux  du  fait  qu'elles  ont  pour 
objet  de  réprimer. 

20.  —  Pour  savoir  si  une  amende  est  pénale  ou  civile,  il  faut 
donc  rechercher  si  l'acte  dont  elle  est  la  suite  léçale  est  classé 
ou  non  par  la  loi  parmi  les  crimes,  les  délits  ou  les  contraven- 
tions. 

21.  —  Certains  auteurs,  il  est  vrai,  ont  cru  trouver  une  au- 
tre distinction  entre  les  deux  catégories  d'amendes  dans  cette 
idée  que  les  amendes  pénales  auraient  besoin  d'être  pronon- 
cées par  le  juge  après  constatation  préalable  de  la  culpabilité  du 
délinquant,  tandis  que  les  amendes  civiles  résultant  au  con- 
traire du  seul  fait  de  l'accomplissement  de  l'acte  en  vue  duquel 
elles  ont  été  établies,  les  tribunaux  ne  pourraient  être  appelés 
à  en  connaître  qu'autant  que  l'existence  ou  la  nature  de  cet 
acte  serait  contestée. 

22.  —  Mais  cette  doctrine  n'est  que  le  résultat  d'une  confu- 
sion entre  les  amendes  de  contravention  proprement  dites  et  les 
amendes  de  condamnation.  —  Garraud,  n.  225. 

23.  —  Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  amendes  dites  de 
consignation  sont  toujours  des  amendes  civiles  (art.  444,  479, 
494,  543,  5«6,  C.  proc.  civ.).  —  V.  infrà,  v'»  Appel  (mat.  civ.). 
Cassation  (maLL  civ.),  Requête  civile, 

24.  —  Elles  ne  sont  d'ailleurs  prononcées  par  la  loi  qu'à  l'oc- 
casion des  voies  de  recours  exercées  en  matière  civile.  C'est 
ainsi  qu'il  a  été  juçé  que  les  condamnations  à  l'amende  pronon- 
cées pour  fol  appel  en  matière  civile  ne  peuvent  être  étendues 
soit  aux  matières  de  simple  police,  soit  aux  matières  de  police 
correctionnelle.  —  Cass.,  49  juin  4817,  Botz,  [P.  chr.] 

25.  —  ...  Et  que  les  jugements  des  tribunaux  de  simple  po- 
lice n'étant  pas  susceptibles  d'être  attaqués  par  la  voie  de  la 
tierce-opposition  (C.  inst.  crim.,  art.  454),  l'art.  479,  C.  proc. 
civ.,  qui  autorise  les  tribunaux  civils  à  prononcer  une  amende 
contre  les  tiers  opposants  n'est  pas  appucable  aux  matières  de 
simple  police.  —  Cass.,  25  août  1808,  Deschampneuf ,  [S.  et  P. 
chr.l 

26.  —  Cette  solution  devrait  être  également  admise  en  ma- 
tière de  reauête  civile   C.  proc.  civ.,  art.  494  et  500). 

27.  —  Il  en  résulte  également  que  le  caractère  civil  doit  être 
reconnu  aux  amendes  de  contravention  proprement  dites,  c'est- 
à-dire  aux  amendes  encourues  pour  contravention  aux  lois  sur 
l'enregistrement  et  le  timbre.  — V.  infrà,  n.  647  et  s. 

28.  -  Quant  aux  amendes  de  condamnation ,  on  conçoit  au 
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contraire  quelles  puissent,  suivant  les  cas,  avoir  le  caractère 
civil  ou  le  caractère  pénal. 

29.  — Ainsi,  pour  ne  citer  que  les  principales,  on  doit  classer 
parmi  les  amendes  civiles  :  1°  celles  qui  sont  prévues  par  les  art. 
50,  53,  192,  G.  civ.;  —  2^  celles  qui  sont  prononcées  en  vertu  des 
art.  56,  213,  217,  246,  247,  263,  264,  374,  390,  872,  1030,  1039, 
G.  proc.  civ.,  et  18,  L.  25  mai  1838  ;  —  3°  celles  qui  sont  édictées 
par  les  art.  67  et  68,  G.  comm.,et  10,  L.  16  juin  1824; --4<»  celles 
qui  étaient  ou  sont  ordonnées  par  les  art.  22,  L.  17  avr.  1832, 
5,  L.  4  juin.  1837,  29,  L.  .25  avr.  1844,  2  et  3,  lit.  6,  4,  L.  10 
vendém'.  an  IV,  Décr.  29  août  1813,  etc. 

30.  —  On  doit,  au  contraire,  classer  parmi  les  amendes  pé- 
nales toutes  celles  qui  sont  édictées  par  le  Gode  pénal  et  par 
les  différentes  lois  répressives,  telles  que  les  lois  forestières,  les 
lois  sur  la  pèche,  la  chasse,  etc. 

31.  —  Ces  différents  points  sont  hors  de  doute;  mais  on  hé- 
site, au  contraire,  sur  le  point  de  savoir  si  le  caractère  pénal 
doit  être  reconnu  aux  condamnations  pécuniaires  fiscales  pro- 
noncées pour  contravention  aux  lois  sur  les  douanes  et  les  con- 
tributions indirectes  et,  tandis  que  la  doctrine  leur  attribue  com- 
munément ce  caractère,  la  jurisprudence,  au  contraire,  semble 
disposée  à  n'v  voir  que  de  simples  réparations  civiles.  —  Gass., 
6  juin  1811,  Marchand,  [S.  et  P.  chr.l;  —30  mai  1828,  Buel, 
[S.  et  P.  chr.]  ;  —  5  sept.  1828,  Erard,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  avr. 
i830,  Felieu,  [S.  et  P.  chr.];— 17  déc.  1831,  Berthelet,  [S.  32. 
1.272,  P.  chr.];  —  5  oct.  1832,  N...,  [S.  32.1.737];  —  11  déc. 
1863,  Dietsch,  [S.  64.1.301,  P.  64.889,  D.  64.1.200,;  —  2  déc. 
1875,  Maspoli,  [S.  76.1,88,  P.  76.179]  -  V.  Blanche,  t.  1,  n.  295, 
296;  Trébutien,  t.  1,  p.  260  et  261  ;  Bertauld,  13«  leçon. 

32.  —  Deux  arguments  principaux  paraissent  avoir  déterminé 
la  Gour  de  cassation.  Elle  s'appuie  en  premier  lieu  sur  les  con- 
sidérants d'un  arrêté  du  Directoire  du  27  thermidor  an  ÏV,  qui, 
tranchant  une  difficulté  qui  s'était  élevée  en  matière  de  douanes 
dans  les  neuf  départements  réunis,  décida  qu'il  y  aurait  lieu 
d'appliquer  à  ces  départements  les  lois  du  4  germinal  an  III,  en 
vigueur  alors  dans  le  reste  de  la  France.  D  après  ces  considé- 
rants «  la  législation  sur  les  douanes  ne  serait  que  politique  et 
commerciale  ;  les  peines  à  prononcer  contre  les  contrevenants  en 
cette  matière  ne  seraient  pas  de  la  môme  nature  que  celles  à  pro- 
noncer contre  les  délinquants  qui  troublent  l'ordre  social,  et  ne 
devraient  être  envisagées  que  comme  des  mesures  propres  à 
assurer  la  prépondérance  du  commerce  et  des  manufactures  na- 
tionales sur  le  commerce  et  les  manufactures  de  l'étranger.  » 

33.  —  Cette  doctrine  tire  aussi  argument  des  termes  de  l'art. 
20,  lit.  XIII,  L.  22  août  1791  et  de  l'art.  56,  tit.  V,L.  28  avr.  1816, 
qui  sont  l'un  et  l'autre  relatifs  aux  douanes.  Le  premier  porte  : 
«  Les  propriétaires  des  marchandises  seront  responsables  civi- 
lement du  fait  de  leurs  facteurs,  agents,  serviteurs  et  domes- 
tiques, en  ce  qui  concerne  les  droits,  confiscations,  amendes  et 
dépens.  »  Le  second,  qui  se  trouve  abrogé  aujourd'hui,  était 
conçu  en  ces  termes  :  «  Les  crimes  prévus  par  les  articles  pré- 
cédents seront  poursuivis,  jugés  et  punis  ainsi  que  le  prescrit 
la  loi  du  20  déc.  1815,  et  il  sera  en  même  temps  statué  sur  les 
condamnations  civiles  en  résultant,  telles  que  confiscation,  amen- 
de, dommages-intérêts.  » 

34.  —  C'est  en  invoquant  ces  arguments,  que  la  jurispru- 
dence prétend  prouver  que  l'amende ,  en  matière  de  douanes,  a 
le  caractère  d'une  réparation  civile,  et  non  d'une  peine. 

35.  —  Les  mômes  arguments  sont  invoqués  en  matière  de 
contributions  indirectes.  En  effet,  comme  l'art.  13,  L.  1"  germi- 
nal an  XIII,  relatif  à  cette  matière,  reproduit  l'art.  20,  tit.  13, 
L.  6-22  août  1791  sur  les  douanes,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'éton- 
ner crue  les  conclusions  soient  identiques  dans  les  deux  cas.  — 
Y.  Ghauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  1,  n.  1130;  Mangin,  Action 
puh.,  t.  2,  n.  279;  Dagar,  Content,  des  contr,  indir.,  t.  2,  p.  8. 

36.  —  Nous  pensons,  pour  notre  compte,  que  l'amende  ne 
cesse  pas  d'être  une  peine  en  matière  de  douanes,  non  plus  qu'en 
matière  de  contributions  indirectes.  Les  considérants  de  l'arrêté 
du  27  therm.  an  IV,  sont  tout  d'abord  à  écarter  :  ils  se  résu- 
ment, en  ellet,  dans  cette  idée  que  la  législation  des  douanes 
n'a  pas  le  même  but  que  la  législation  pénale  ordinaire ,  mais  il 
n'en  résulte  pas  que  la  première  de  ces  législations  n'ait  pas 
voulu  pwnir  celui  qui  contreviendrait  à  ses  dispositions.  —  V. 
suprà,  v°  Action  publique,  n.  456  et  457. 

37.  —  Il  reste  à  expliquer  comment  il  peut  se  faire  que  la 
loi  ait  fait  peser  sur  des  personnes  qui  doivent  être  présumées 
innocentes  une  peine  qui  ne  devrait  frapper  que  des  coupables 


(V.  suprà,  n.  33).  M.  Mangin  (Act.  pub.,  t.  2,  n.  279)  s'exprime 
ainsi  sur  ce  point  :  «  Il  faut  reconnaître  que  les  amendes,  dans 
les  matières  fiscales,  n^ont  pas  un  caractère  purement  pénal  et 
qu'un  caractère  civil  vient  s'y  mêler;  elles  sont,  en  effet,  la  ré- 
paration du  dommage  réel  ou  du  dommage  légalement  présumé 
que  la  fraude  ou  une  tentative  de  fraude  fait  éprouver  au  Tré- 
sor, en  gênant  ou  en  appauvrissant  l'industrie  nationale,  et  en 
diminuant  ainsi  une  des  sources  qui  alimentent  le  trésor  de 
l'Etat;  et  c'est  pour  cela  surtout  que  les  administrations  exer- 
cent dans  ces  matières  l'action  publique  ou  participent  à  son 
exercice,  mais  on  ne  peut  nier  que  le  caractère  principal  et  do- 
minant de  ces  amendes  ne  soit  pénal.  Des  amendes  fixes,  des 
amendes  encourues  sur  la  seule  présomption  légale  d'un  dora- 
mage  essuyé  par  l'Etat  sont  essentiellement  des  peines.  » 

38.  —  M.  Laîné  in.  436)  pense  que  les  expressions  employées 
dans  l'art.  20  de  la  loi  de  1791  et  dans  l'art.  56  de  la  loi  de  1816, 
n'y  ont  pas  leur  signification  ordinaire  et  technique,  que  l'on  a 
voulu  joindre  la  confiscation  et  l'amende  aux  droits  et  dépens, 
pour  les  faire  peser  tous  à  la  fois  sur  les  propriétaires  des  mar- 
chandises, mais  sans  intention  de  convertir  ces  peines  en  véri- 
tables réparations  civiles.  Il  remarque  qu'il  est  difficile  de  com- 
prendre comment  un  caractère  purement  civil  pourrait  être 
reconnu  à  des  amendes ,  ordinairement  fixes  et  le  plus  souvent 
très  fortes,  qui,  jointes  à  la  confiscation  des  marchandises  sai- 
sies, entraînent  pour  celui  qu'elles  atteignent  une  perte  pécu- 
niaire considérable,  certainement  hors  de  proportion  avec  le 
dommage  minime  causé  à  l'Etat.  Il  conclut  enfin,  au'en  admet- 
tant même  qu'il  y  eût  là  une  responsabilité  civile  ae  l'amende, 
rien  n'autoriserait  à  étendre  une  pareille  exception  hors  des 
limites  du  texte  qui  l'a  introduite,  et  à  décider,  par  exemple, 
que  les  pères  et  mères  des  délinquants  seront  responsables  des 
amendes  encourues  par  leurs  enfants. 

39.  --  D'après  M.  Garraud  (n.  228),  si  les  maîtres  et  com- 
mettants, propriétaires  des  marchandises,  sont  responsables 
des  amendes  prononcées  contre  leurs  agents,  c'est  qu'ils  ont 
commis  une  faute  d'autant  plus  grave  qu'elle  leur  est  profi- 
table, celle  de  n'avoir  pas  surveillé  leurs  préposés  :  la  loi  aurait 
donc  érigé  en  délit  sut  generis  ce  défaut  de  surveillance ,  sans 
déroger  à  la  règle  que  toute  peine  est  personnelle. 

40.  —  MM.  Ghauveau  et  Faustin  Hélie  voient  enfin ,  dans 
l'art.  20  de  la  loi  de  1791,  et  nous  sommes  de  leur  avis,  une 
exception  au  droit  commun ,  et  ils  l'expliquent  en  disant  qu*» 
les  propriétaires  des  marchandises  sont  frappés  moins  comme 
responsables  du  fait  de  leurs  commis  que  comme  coupables  eux- 
mêmes  d'une  infraction  ;  ils  sont  présumés  avoir  ordonné  la 
fraude  ou  tout  au  moins  y'avoir  consenti.  «  C'est  une  sorte  de 
complicité  que  la  loi  suppose  et  punit  indirectement.  »  Dire  que 
l'amende  a  le  caractère  aune  réparation  civile,  c'est  la  confondre 
avec  la  confiscation ,  qui  a  précisément  pour  but  de  réparer  le 
préjudice  causé  k  l'Etat. 

41.  —  Il  va  de  soi  que  suivant  qu'on  s'arrête  à  l'un  ou  à 
l'autre  de  ces  systèmes,  on  arrive  à  des  solutions  pratiques  dia- 
métralement opposées.  Cependant,  nous  verrons  que  la  jurispru- 
dence ne  pousse  pas  toujours  jusqu'au  bout  les  conséquences 
de  sa  théorie,  et  la  doctrine  elle-même  n'est  pas  sans  formuler, 
dans  certaines  hypothèses,  des  conclusions  qui  ne  sont  pas  tou- 
jours d'accord  avec  ses  principes.  —  V.  notamment  in/rà ,  n.  47 
et  s.,  124,  261,  et  v'»  Contributions  indirectes.  Douanes,  Octroi. 


'  CHAPITRE  III. 

'  PRINCIPALES  CONSÉQUENCES  DU  CARACTÈRE  CIVIL  OU  DU 

I  CARACTÈRE  PÉNAL  DE  L'AMBNDE. 

42.  —  La  distinction  des  amendes  civiles  et  des  amendes 
1  pénales  est  intéressante  à  de  nombreux  points  de  vue. 
,  43,  _  I,  ^i(  point  de  vue  de  Za  compétence.  —  La  juridiction 
I  répressive  est  d'ordinaire,  et  à  moins  de  disposition  spéciale 
,  contraire,  seule  compétente  pour  prononcer  une  condamnation 
à  l'amende  pénale;  au  contraire,  c'est  h  la  juridiction  civile  qu'il 
I  appartient  d'appliquer  les  amendes  prononcées  par  la  loi  en 
matière  civile. 

44.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  les  tribunaux  civils  sont  in- 
compétents pour  prononcer  l'amende  en  cas  de  délit  de  contre- 
I  façon.  —  Angers,  4 juin  1842,  Brion,  [S.  42.2.495,  P.  4:^.1.101] 
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45.  —  Et  il  a  été  décidé ,  par  oontre ,  que  ce  sont  eux  gui 
doivent  statuer  sur  les  amendes  prononcées  par  le  Gode  civil 
contre  les  officiers  de  l'état  civil.  -^  Turin,  6  avr.  1808,  Barelli, 

D.  Bép,,  V®  Mariage,  n.  196]  —  V.  suprà,  v*  Acte  de  l'état  etvil, 
n.  88. 

46.  —  ...  Et  sur  celles  encourues  par  les  notaires  pour  infrac- 
lion  à  la  loi  du  25  vent,  an  XI.  —  Cass.,  30  juin  1814,  Friotet, 
S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v«  Acte  notarié,  n.  942. 

47.  —  li  est  à  remarquer  que  la  jurisprudence,  tout  en  at- 
tribuant aux  condamnations  pécuniaires  prononcées  en  matière 
de  contributions  indirectes  et  de  douane,  le  caractère  prédomi- 
nant de  réparations  civiles,  laisse  cependant  aux  tribunaux  de 
répression  le  soin  de  les  prononcer. 

4€f.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  tribunaux  civils 
?ont  incompétents  ratione  materiae  pour  statuer  sur  les  amendes 
onrourues  pour  contravention  en  mati^^e  d'octroi.  —  Cass.,  21 
niv.  an  XIlI,  Sans,  [D.  Rép,,  v«  Douanes,  n.  879];  —  26  nov. 
iSlO,  Pont-Chapelle ,  [S.  et  P.  chr.] 

49.  —  ...  Que  c'est  comme  juge  de  répression  que  le  juge  de 
paix  connaît  des  contraventions  aux  règlements  relatifs  à  la 
ppn^pption  des  droits  de  douane,  bien  que  les  amendes  édictées 
conlre  les  contrevenants  aient  le  caractère  de  réparations  ci- 
viles. Aussi  a-t-on  pu  en  conclure  qu'une  femme  mariée  peut 
Hto  régulièrement  poursuivie  à  raison  d'une  semblable  contra- 
vpiîtion,  sans  qu'il  soit  besoin  qu'elle  obtienne  de  son  mari  ou 
•le  justice  l'autorisation  d'ester  en  jugement.  —  Cass.,  26  avr. 
1H6ÎJ,  Gautier,  IS.  65.1.276,  P.  65,654] 

50.  —  Décidé  également,  qu'on  tombant  sous  la  juridiction 
correctionnelle,  les  amendes  de  douanes  se  sont  trouvées  ran- 
fT'W,  par  exception  au  droit  commun,  dans  la  catégorie  des 
restitutions  et  dommages-intérêts  sur  lesquels  l'art.  10,  C.  pén., 
confère  à  cette  juridiction  le  droit  de  statuer,  mais  qu'elles  ne 
perdent  pas  pour  cela  le  caractère  de  réparations  civiles  qui  leur 
apfiarlient  essentiellement.  -—  Cass.,  11  déc.  1863,  Dietsch,  [S. 
64.1.301,  P.  64.889,  D.  64.1.200] 

51.  —  Quant  aux  autorités  spécialement  compétentes  dans 
cha(iue  ordre  de  juridiction,  pour  statuer  sur  les  amendes  en 
matière  criminelle,  ce  sont,  suivant  les  cas  :  Ips  juges  de  paix 
et  les  tribunaux  de  police  pour  les  conrlamnations  de  simple  po- 
lice; les  tribunaux  correctionnels  pour  les  délits,  et  au  second 
degré  les  cours  d'appel;  les  cours  d'assises  pour  les  crimes;  les 
conseils  de  préfecture  pour  les  contraventions  aux  règlements 
sur  la  grande  voirie  et  pour  certaines  infractions  à  la  loi  sur  la 
police  au  roulage;  les  conseils  de  guerre  des  armées  de  terre 
et  de  mer,  pour  les  crimes  et  délits  militaires  et  maritimes,  et 
les  tribunaux  commerciaux  maritimes  pour  les  délits  relatifs  h  la 
police  de  la  navigation  (Arr.  13  juill.-20  sept.  187:»). 

52.  —  Il  convient  même  d'ajouter  à  cette  nomenclature  les 
juges  d'instruction  pour  les  amendes  infligées  aux  témoins  dé- 
faillants lorsqu'il  s'agit  d'instances  autres  que  les  procès  civils 
[C\r,  min.  fin.  22  déc.  1875). 

5d.  --Au  point  de  vue  civil,  on  peut  signaler,  en  dehors  des 
juridictions  ordinaires ,  les  juges  de  paix  qui  prononcent  les 
amendes  contre  les  huissiers  qui  assistent  ou  représentent  les 
parties  devant  eux  (V.  infràfV'*  Huisfiier),  les  juges-commissaires 
ou  enquêteurs  chargés  d'appliquer  les  amendes  encourues  par 
les  témoins  défaillants,  etc. 

54.  —  II.  An  point  de  vue  de  Vexprcicc  de  l'action,  —  L'ap- 
plication de  l'amende  criminelle  ne  peut,  en  général,  être  pour- 
suivip  ni  requise  que  par  le  ministère  public ,  et  jamais  par  la 
partie  civile. 

55.  —  Par  suite,  une  cour  d'appel  ne  peut,  sur  le  seul  appel 
de  la  partie  civile,  prononcer  une  amende  contre  un  prévenu 
acquitté  par  un  jugement  de  police  correctionnelle  (Av.  Cons. 
d'Et.,  12  nov.  1806  .  —  Cass.,  10  janv.  1806,  Delmas,  [S.  et  P. 
phr.  ;  —  18  juill.  1806,  Leroux,  [S.  et  P.  chr.];  — 13  févr.  1807, 
Badone,  [P.  chr.];  —  18  avr.  1811,  Gayant,  ^S.  et  P.  chr.]  — 
^ic,  Meriin,  hép,,  v»  Appel,  §  5.  —  V.  mprà,  vo  Action  civile, 
n.  819. 

56.  —  Mais,  lorsque  les  tribunaux  sont  légalement  saisis, 
leur  décision  n'est  pas  subordonnée  aux  conclusions  du  mi- 
nisliTe  public,  et  ils  peuvent  prononcer  l'amende  d'office,  no- 
nobstant le  silence  de  la  partie  civile  ou  du  ministère  public.  — 
C'est  ce  qui  a  été  jugé  en  matière  de  dégradations  faites  aux 
champs.  —  Cass.,  17  avr.  1827,  Pinette,  S.  et  P.  chr.] 

57.  —  L'exercice  de  l'action  publique  ayant* été  exception- 
nellement délégué  à  certaines  administrations  publiques,  ces 


dernières  ont,  eu  conséquence,  le  droit  de  requérir  la  condam- 
nation h  l'amende  à  raison  des  faits  qui  ont  compromis  les  inté- 
rêts qu'elles  ont  mission  de  garantir. 

58.  —  Les  administrations  qui  jouissent  du  droit  d'exercer 
l'action  publique  sont  celles  des  contributions  indirectes ,  des 
douanes,  et  des  forêts.  —  V.  suprà,  v»  Action  publique,  n.  268 
et  s. 

59.  —  De  ce  que  le  droit  de  poursuivre  Tapplication  de  l'a- 
mende en  matière  de  douanes  appartient  à  l'administration  ,  il 
suit  que  si  la  régie  n'a  pas  pris  en  première  instance  des  con- 
clusions à  fin  de  condamnation  h  l'amende,  elle  n'est  pas  rece- 
vable  à  se  plaindre  en  appel  de  ce  que  cette  condamnation  n'a 
pas  été  prononcée.  —  Cass.,  8  oct.  1812,  [D.  R^p.,  vo  Peine,  n, 
748i 

60.  —  P^n  matière  civile,  le  minist»*re  public  agissant  en  prin- 
cipe, non  par  voie  d'action,  mais  par  voie  de  réquisition,  il  ne 
lui  appartient  pas  de  poursuivre  diroctpmont  l'application"  di* 
l'amende ,  il  ne  peut  que  la  requérir  incidemment. 

61.  —  Ha  été  jugé,  en  ce  sens  :  que  le  ministère  public  n'a 
pas  qualité  pour  se  pourvoir  d'office  en  cassation  contre  la  dé- 
cision qui  a  déchargé  indûment  de  l'amende  celui  qui,  ayant 
dénié  son  écriture,  est  convaincu,  par  la  suite,  d'en  être  1  au- 
teur.—Cass.,  9  déc.  1819,  Bergasse,LD.  H//p.,v»  Peine,  n.  752-3<>'. 

62.  —  ...  Que  lorsque  l'amende  a  le  caractère  d'une  répara- 
tion civile,  elle  peut  être  poursu^rie  par  la  partie  qui  a  souffert 
du  fait  donnant  lieu  h  son  application.  — Cass.,  23  juin  1854, 
Maurel,  [Bull,  crim.,  n.  203^ 

63.  —  ...  Que  l'amende  encourue  pour  contravention  en 
matière  de  pesage,  jaugeage  et  mesurage  publics  étant  moins 
une  peine  qu'une  réparation  du  dommage  causé  à  l'administra- 
tion, il  s'ensuit  que  l'administration  est  recevable  à  appeler  du 
jugement  qui  a  refusé  de  prononcer  une  condamnation  à  l'a- 
mende ,  lors  môme  qu'elle  n'aurait  conclu  à  aucuns  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  5  sept.  1828,  Perron,  [P.  chr,] 

64.  —  Il  a  été  décidé  également  que  l'amende  en  matière 
d'octroi  étant  plutôt  une  réparation  civile  qu'une  peine,  le  juge 
d'appel  peut,  sur  l'appel  seul  du  maire,  au  nom  de  l'octroi,  con- 
damner le  prévenu  à  l'amende.  —  Cass.,  18  janv.  1861,  [Bull, 
crim.,  t.  14,  p.  21] 

65.  —  Mais  le  ministère  public  conserve,  môme  en  matière 
civile,  son  droit  de  réquisition.  C'est  ainsi  qu'au  cas  où  un 
huissier  est  poursuivi  à  raison  d'incorrections  et  d'abréviations 
contenues  dans  des  copies,  l'amende  peut  être  prononcée  sur  la 
réquisition  du  ministère  public.  —  Cass.,  21  août  1836,  Taran ne, 
^D.  Rép.,  v«  Huùsier.,  n.  72] 

66.  —  Cependant,  dans  certains  caSj  le  droit  d'action  directe 
a  été  reconnu  au  ministère  public.  Il  en  est  ainsi  notamment 
en  matière  d'irrégularités  commises  par  les  officiers  de  Télat 
civil  dans  la  tenue  des  registres  ou  la  rédaction  des  actes  de 
l'état  civil ,  ou  de  contraventions  commises  par  les  notaires  au 
mépris  de  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  (art.  50,  53,  192,  C.  civ.; 
art.  53,  L.  25  vent,  an  XI). 

67.  —  11  a  été  jugé,  conformément  à  ce  principe,  que  c'est  au 
ministère  public  qu  il  appartient  de  poursuivre  l'amende  en- 
courue par  le  notaire  qui  a  omis  de  faire  insérer  l'extrait  du 
contrat  de  mariage  d'un  commerçant  au  tableau  de  la  chambre 
des  notaires  ou  des  avoués.  —  Cass.,  10  déc.  1822,  Varev,  [D. 
Rép.,  V®  Peine,  n.  745] 

68.  —  Enfin,  il  y  a  même  des  cas  où  le  concours  du  minis- 
tère public  n'est  pas  nécessaire  pour  l'application  de  l'amende. 
C'est  ce  (\u\  a  lieu  spécialement  pour  l'amende  encourue  par  la 
partie  qui  ne  comparaît  pas  en  conciliation,  pour  celle  qui  est 
prononcée  contre  l'nuissier  qui  assista  ou  représente  les  parties 
devant  le  juge  de  paix,  pour  celle  que  le  jugp-commissaire  chargé 
d'une  enquête  peut  et  doit  infliger  aux  témoins  qui  ne  com- 
paraissent pas. 

69.  —  III.  Au  point  de  vue  de  la  renonciation  à  l'action,  — 
De  ce  que  la  renonciation  à  l'action  civile  ne  peut,  aux  termes  de 
l'art.  4,  C.  instr.  crim.,  arrêter  ni  suspendre  l'exercice  de  l'ac- 
tion publique,  il  en  résulte  que  la  transaction  avec  la  partie 
civile  ne  peut  pas  mettre  obstacle  à  la  condamnation  à  l'amende 
répressive. 

70.  —  Certaines  administrations  publiques  ont  cependant 
un  droit  de  transaction  qui  met  le  contrevenant  à.  l'abri  des 
poursuites  en  ce  qui  touche  l'amende. 

71.  —  C'est  ainsi  que  l'administration  des  contributions  in- 
directes peut  transiger  en  toute  matière,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
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.  gisse  de  la  garantie  des  matières  d'or  ot  d'argent.  Cette  exception 
se  justifie  par  ce  motif  que  si  l'administration  des  contributions 
indirectes  a  en  général  l'exercice  de  l'action  publique  à  l'ex- 
clusion du  ministère  public,  il  en  est  autrement  en  matière  de 
garantie,  où  son  droit  s'exerce  concurremment  avec  celui  du 
parquet  (L.  5  vent,  an  XII,  art.  88  et  s.;  décr.  5  germ.  an  XII, 
art.  23;  décr.  1"  germ.  an  XIII,  ch.  7;  ord.  3  janv.  1821 ,  art. 
10;  décr.  28  flor.  an  XIII;  L.  19  brum.  an  VI,  art.  102;  art.  15, 
L.  21  juin  1873).  —  II  en  est  de  même  en  matière  de  détention 
illégale  de  poudre  de  guerre.  — V.  suprà,  \^  Action  publique, 
n.  270,  277,  278. 

72.  —  Au  contraire,  l'administration  des  douanes  peut  transi- 
ger, même  en  ce  qui  concerne  les  peines  corporelles,  bien 
qu'elle  n'ait  l'exercice  de  l'action  publique  que  concurremment 
avec  le  ministère  public  (Arr.  14  fruct.  an  X;  ord.  27  nov.  1816, 
30  janv.  1822).  —  V.  suprà,  v°  Action  publique,  n.  280  et  282. 

73.  —  La  même  règle  est  applicable  à  l'administration  des 
postes.  —  Cire,  19  févr.  1843;  Dec,  5  sept.  1879. 

74.  —  Enfin,  l'administration  des  forêts  peut  transiger  avant 
le  jugement  définitif,  sur  la  poursuite  des  aélits  et  des  contra- 
ventions en  matière  forestière  commis  dans  les  bois  soumis  au 
régime  forestier.  Après  jugement  définitif,  la  transaction  ne  peut 
porter  que  sur  les  peines  et  réparations  pécuniaires  (art.  159, 
Cod.  for.). 

75.  —  Pour  les  amendes  cTviles,  on  conçoit,  au  contraire, 
qu'un  certain  droit  de  renonciation  soit  reconnu  à  la  partie  in- 
téressée. Encore  ce  droit  ne  peut-il  être  exercé  que  dans  le  cas 
où  l'amende  revêt  strictement  le  caractère  de  réparations  civi- 
les. Ainsi,  on  ne  saurait  accorder  à  l'intimé  le  pouvoir  de  re- 
noncer à  la  protection  que  lui  accorde  la  loi  en  frappant  d'a- 
mende le  fol  appel ,  etc. 

76.  —  On  peut  en  dire  autant  de  toutes  les  amendes  dans 
lesquelles  l'ordre  public  est  intéressé. 

77.  —  IV.  Au  point  de  vue  des  personnes  sujettes  à  l'amende, 

—  L'amende  en  matière  pénale  doit  être  personnelle,  c'est-à- 
dire  qu'elle  ne  peut  atteindre  que  ceux  qui  ont  été  reconnus 
coupables  des  infractions  commises.  —  Carnot,  C.  inst.  crim., 
art.  80^,  n.  9;  Merlin,  dans  une  lettre  adressée  au  procureur  gé- 
néral d'une  cour  royale  le  26  févr.  1814  et  Rép.,  v°  Responsabi- 
lité des  délits;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v»  Délit  et  quasi- 
délit,  n.  5;  Blanche,  t.  1,  n.  285;  Rolland  de  Villargues,  Rép, 
du  notariat,  v°  Responsabilité,  n.  150;  Rauter,  n.  170;  Morin, 
v°  Amende;  de  Cormeille,  EncycL  du  droit,  v°  Amende;  Chau- 
veau  et  Faustin  Hélie,  t.  1,  n.  129;  Garraud ,  n.  227. 

78. —  Les  conséquences  de  la  personnalité  de  l'amende  sont 
nombreuses  et  importantes  :  1°  Si  l'auteur  de  l'infraction  reste 
inconnu,  la  condamnation  à  l'amende  ne  peut  être  prononcée. 

—  Cass.,  30  mai  1840,  Allemand,  [P.  43.2.526]  —  V.  suprà,  v° 
Action  publique,  n.  298  et  s. 

79.  —  2°  Le  plaignant  qui  succombe  dans  sa  plainte,  mais 
qui  n'est  personnellement  prévenu  d'aucun  délit,  ne  peut  être 
condamné  à  une  amende.  —  Cass.,  18  messidor  an  XII,  Lecerf, 
[S.  et  P.  chr.J 

80.  —  3*>  La  responsabilité  civile  établie  par  l'art.  1384,  C. 
civ.,  ne  peut,  à  moins  d'une  disposition  expresse,  comprendre 
autre  chose  que  les  dommages-intérêts  et  être  étendue  aux  amen- 
des que  la  loi  prononce  contre  les  auteurs  ou  complices  du  délit. 

—  Cass.,  24  mars  1855,  Agren,  [S.  55.1.609,  P.  56.1.682];  — 
20  mars  1868  [Bull,  crim.,  n.  76];  —  20  janv.  1870,  [Bull,  crim., 
n.  15]  —  Sic,  TouUier,  Dr,  civ,,  t.  11,  n.  290;  Zachariœ,  Cours 
de  dr.  civ,  franc.,  t.  3,  p.  202;  Aubry  etRau,  Cours  de  dr,  civ, 
franc,,  t.  4,  p.  766,  §  447;  Sourdat,  Responsab,,  t.  2,  n.  777; 
Larombière,  Théorie  et  prat.  des  obligations,  art.  1384,  n.  38; 
Le  Sellyer,  Tr.  de  la  crimin,,  de  lapén,  et  de  la  respons,,  t.  2, 
n.  476.  —  V.  infrà^  v°  Responsabilité  civile, 

81.  —  Le  caractère  pénal  de  l'amende  a  été  reconnu  et  ap- 
pliqué à  ce  point  de  vue  par  l'art.  206,  C.  for.  :  «  Les  maris, 
pères,  mères  et  tuteurs  et  en  général  tous  maîtres  et  commet- 
tants sont  civilement  responsables  des  délits  et  contraventions 
commis  par  leurs  femmes,  enfants  mineurs  et  pupilles,  demeu- 
rant avec  eux  et  non  mariés,  ouvriers,  voituriers  et  d'autres 
subordonnés,  sauf  tout  recours  de  droit.  Cette  responsabilité 
sera  réglée  conformément  au  paragraphe  dernier  de  l'art.  1384, 
C.  civ.,  et  s'étendra  aux  restitutions,  dommages -intérêts  et 
frais,  sans  toutefois  donner  lieu  à  la  contrainte  par  corps,  si  ce 
n'est  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  46.  » 

82.  —  Il  en  est  de  môme  pour  les  délits  de  pêche  fluviale, 


aux  termes  de  l'art.  74,  L.  15  avr.  1829,  et  pour  les  délits  de 
chasse,  d'après  l'art.  28,  L.  3  mai  1844. 

83.  —  Ces  dispositions  sont  d'autant  plus  remarcruables  que 
le  sens  en  a  été  précisé  par  le  législateur.  Sous  l'empire  de 
l'ordonnance  de  1669  qui,  dans  l'art.  13  de  son  titre  19,  décla- 
rait les  pères  et  mères  civilement  responsables  des  condamna- 
tions prononcées  en  matière  forestière,  il  était  passé  en  jurispru- 
dence que  leur  responsabilité  s'étendait  même  aux  amendes, 
lorsqu'il  s'agissait  de  délits  commis  dans  les  bois  de  l'Etat.  C'est 
précisément  pour  mettre  fin  &  cette  jurisprudence  que  l'art.  206 
a  été  rédigé  sans  mention  de  l'amende.  Le  rapporteur,  Favard 
de  Langlade,  s'en  est  expliqué  en  ces  termes  :  «  L'amende 
est  une  véritable  peine  ,  elle  ne  saurait  donc  atteindre  celui  qui 
ne  s'est  pas  rendu  coupable...  Si,  du  i^este,  les  pères,  mères, 
maîtres,  etc.,  sont  complices  des  délits  commis  par  leurs  subor- 
donnés, il  est  un  moyen  bien  simple  de  leur  faire  supporter 
l'amende  ;  il  ne  s'agit  que  de  les  traduire  en  justice  pour  cause 
de  complicité.  » 

84.  —  Le  père  n'est  donc  pas  civilement  responsable  des 
amendes  encourues  par  son  fils  mineur.  —  Cass.,  25  mars  1881, 
Chiappini,  [S.  82.1.143,  P.  82.303,  D.  81.1.391] 

8o.  —  ...  Spécialement,  à  raison  d'un  délit  de  coups  et  bles- 
sures volontaires.  —  Cass.,  12  pluviôse  an  X,  Carrier,  [S.  et  P. 
chr.] 

86.  — ...  A  raison  de  délits  de  chasse  et  de  braconnage  com- 
mis même  dans  les  forêts  de  l'Etat  (L.  3  mai  1844,  art.  28;  ord. 
1669,  tit.  30,  art.  12;  C.  for.,  art.  206).  —  Cass.,  5  nov.  1829, 
Jupinet,  [S.  et  P.  chr.] 

87.  —  ...  A  raison  d'un  délit  d'injures.  —  Cass.,  14  janv. 
1819,  Gilles,  [S.  et  P.  chr.] 

88.  —  ...  A  raison  d'une  contravention  de  tapage  nocturne. 
—  Cass.,  26  juin.  1833,  Béhol  et  Mayeur,  [P.  chr.] 

89.  —  ...  A  raison  d'une  contravention  à  un  arrêté  de  police 
municipale.  —  Cass.,  28  sept.  1838,  Fribourg,  [S.  39.1.445,  P. 
43.2.527] 

90.  —  ...  Et,  en  général,  à  raison  d'une  contravention  prévue 
par  le  Code  pénal.  —  Cass.,  30  mai  1840,  Allemand,  [P.  43.2. 
526];  —  24  mars  1855,  Agren,  iS.  55.1.609,  P.  56.4.582,  D.  55, 
1.219];  —  25  mars  1881,  précité. 

91.  —  En  matière  de  contravention  rurale,  un  père  ne  peut 
être  passible  de  l'amende  encourue  par  son  fils,  pour  avoir  fait 
passer  des  bestiaux  sur  un  champ  ensemencé.  — Cass.,  4  sept, 
1823,  Thiébault,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v«  Abandon  d'ani- 
maux, n.  36  et  s. 

92.  —  ...  Ou  pour  les  y  avoir  fait  paître.  —  Cass.,  1 5  déc.  1827, 
Michault,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  févr.  1828,  Pages,  [P.  chr.] 

93.  —  Il  a  cependant  été  jugé,  par  un  arrêt  isolé,  il  est  vrai, 
que  le  père  est  civilement  responsable  du  délit  rural  commis  par 
son  (ils.  --  Cass.,  26  déc.  1807,  Dubbecco,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
aussi  suprà,  v®  Abandon  d'animaux,  n.  37. 

94.  —  Par  suite  du  même  principe,  un  mari  ne  peut  pas  être 
condamné  solidairement  avec  sa  femme,  &  raison  des  injures 
qu'elle  seule  a  proférées.  —  Cass.,  28  brum.  an  IX,  Labrousse 
et  Chevalier,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  juill.  1807,  Poussin,  [S.  et  P. 
chr.];  —  6  juin  1811,  Ramboudon  et  Martv,  [S.  et  P.  chr.i;  — 

13  mai  1813,  Bounard,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  nov.  1824,  Ro- 
magnac,  [S.  et  P.  chr.]  —  Au  reste,  le  mari,  au  moins  dans  les 
termes  du  droit  commun ,  n'est  pas  responsable  des  faits  délic- 
tueux commis  par  sa  femme,  même  quant  aux  dommages-inté- 
rêts et  aux  frais.  —  V.  infrà,  v°  Communauté  conjugale. 

95.  —  Le  maître  ne  doit  pas  être  déclaré  responsable  de  l'a- 
mende encourue  par  son  domestique,  qui  s'est  rendu  coupable 
du  délit  d'injures.  —  Cass.,  9  juill.  1807,  précité;  —  6  juin  1811, 
précité. 

96.  —  ...  Ou  qui  a,  d'une  façon  générale,  commis  un  délit 
rural.  —  Cass.,  8  août  1823,  Pottel,  [S.  et  P.  chr.] 

97.  —  ...  Qui,  spécialement,  a  laissé  commettre  des  dégâts 
dans  un  champ  par  des  bestiaux  dont  il  avait  la  garde.  —  Cass., 

14  frim.  an  XIV,  Collin,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Abandon  d'a- 
nimaux, n.  40. 

98.  —  ...  Qui  a  laissé  pâturer  ou  passer  des  bestiaux  sur  le 
terrain  d'autrui.  —  Cass.,  11  sept.  1818,  Larogume,  [S.  et  P. 
chr.];  — 30  juill.  1825,  Martin,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  avr.  1827, 
Hugot,  [S.  et  P.  chr.] 

99.  —  ...  Ou  qui  a  contrevenu  à  un  règlement  de  police  mu- 
nicipale. —  Cass.,  18  oct.  1827,  Delépine,  [S.  et  P.  chr.];  —  9 
juin  1832,  Desvignes,  [S.  32.1.744,  P.  chr.] 
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100.  —  Il  résulte  de  cette  dernière  décision  que  la  disposi- 
tion d*un  arrêté  de  police  qui  déclare  les  maîtres  civilement 
responsables  des  amendes  prononcées  contre  leurs  ouvriers  pour 
contravention  à  cet  arrêté  ne  peut  être  considérée  comme  obli- 
gatoire. —  Cass.,  19  mars  1836,  Isoard,  [P.  chr.] 

101.  —  ...  Et  qu*un  tribunal  ne  peut  renvoyer,  comme  ayant 
agi  par  les  ordres  de  leur  maître,  un  domestique  et  des  ouvriers 
prévenus  d'avoir  contrevenu  à  un  arrêté  de  police  muni.cipalo, 
et  condamner  le  maître  seulement  à  l'amende.  —  Cass.,  6  oct. 
1832,  Roby,  fP.  chr.] 

102.  —  Un  entrepreneur  de  messageries  ne  peut  pas  non 
plus  être  condamné  personnellement  à  l'amende,  à  raison  de 
contraventions  à  la  police  du  roulage  ou  d'infraction  aux  règle- 
ments sur  la  direction  des  voitures  commises  par  ses  préposés. 
—  Cass.,  18  nov.  1825,  Jailloux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Cass., 
7  févr.  1822,  Jailloux,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  juill.  1825,  Jailloux, 
IS.  et  P.  chr.] 

103.  —  Un  boulanger  qui ,  en  conformité  d'une  ordonnance 
de  police,  a  pourvu  de  poids  et  balances  ses  porteurs  de  pain, 
n'encourt  aucune  responsabilité  pénale  au  casalinfraction,  de  la 
part  de  ces  porteurs,  à  l'obliçation  qui  leur  est  imposée  d'être 
munis  de  ces  mêmes  poids  et  oalances  au  moment  de  chaque  li- 
vraison à  domicile.  —  Cass.,  25  févr.  1842,  BuUer,  [S.  42.1.431, 
P.  42.1.258J 

104. —  Le  propriétaire  d'une  maison  ne  doit  pas  être  dé- 
claré responsable  ae  l'amende  encourue  par  des  personnes  qui , 
en  jetant  des  pierres  de  l'intérieur  de  cette  maison,  ont  blessé 
quelqu'un.  —  Cass.,  16  vend,  an  IX,  Dufresne,  [S.  et  P. 
chr.^ 

105.  —  Enfin ,  les  fermiers  de  pêche  ne  sont  pas  responsa- 
bles des  amendes  prononcées  contre  des  porteurs  de  licences 
délivrées  par  ces  fermiers.  —  Cass.,  14  juill.  1814,  Rolland,  [S. 
et  P.  chr.) 

106.  —  Il  résulte  du  même  principe  que  l'amende  ne  peut 
être  poursuivie  contre  l'héritier  au  prévenu  décédé  avant  que  la 
condamnation  ait  été  prononcée.  —  Cass.,  28  mess,  an  VIII, 
Milchell,  fS.  et  P.  chr.];  —  9déc.  1813,  Van  Brabant,  [S.  et  P. 
chr.'  —  V.  suprà,  v°  Action  publique ,  n.  448  et  s.,  456. 

107.  —  La  condamnation  eût-elle  été  prononcée,  elle  ne 
pourrait  même  pas  être  réclamée  à  l'héritier,  si  le  iugement  qui 
contient  la  condamnation  n'avait  pas  acquis,  avant  le  décès,  force 
de  chose  jugée.  Cette  décision  se  fonde  sur  l'art.  2,  C.  instr. 
crim.,  qui  porte  aue  l'action  publique  pour  l'application  de  la 
poine  s'éteint  par  la  mort  du  prévenu.  —  Jousse,  Tr,  de  lajust. 
crim.  en  France,  t.  1,  p.  72;  Bourguignon,  Man.  just.  crim,, 
art.  2;  Chauveau  et  F  Hélie,  t.  1,  n.  131  ;  Garraud,  n.  227.  — 
V.  suprà,  v«  Action  publique,  n.  452  et  s.,  456. 

108.  —  Si  l'amende  a  été  prononcée  contre  le  prévenu,  avant 
son  décès,  par  une  condamnation  passée  en  force  de  chose  ju- 
gée, le  recouvrement  peut-il  en  être  j)oursuivi  contre  les  héri- 
tiers? La  cjuestion  est  controversée.  En  faveur  de  la  néçative, 
on  fait  valoir  que  l'amende  est  une  peine ,  distincte  des  dépens 
et  de  la  réparation  civile,  et  que  le  caractère  propre  d'une  peine 
est  de  frapper  le  coupable ,  et  non  d'autres  personnes ,  telles 
que  ses  héritiers.  —  Carnot,  C.  inst.  crim.,  art.  2,  n.  7,  et  C. 
pén.,  art.  2,  n.  22;  Rauter,  t.  1,  p.  277;  Haus,  Princ.  gén.  du 
dr.pén.  belge,  t.  2,  n.  771  ;  Paringault,  Rev.prat.,  année  1857, 
p.  305  et  s. 

100.  —  Les  auteurs  qui  soutiennent  l'affirmative  répondent 

3u'il  y  a  pour  l'Etat,  lorsque  la  condamnation  à  l'amende  est 
evenue  irrévocable,  un  droit  acquis,  qui  ne  peut  disparaître 
parle  fait  du  décès  du  condamné  ;  que,  si  ce  droit  ne  peut  s'exer- 
cer par  la  nature  même  des  choses  lorsqu'il  s'agit  de  peines 
corporelles,  il  en  doit  être  autrement  pour  les  peines  pécuniaires; 
que  le  condamné  est  devenu  débiteur  de  l'Etat;  que,  puisqu'aux 
termes  de  l'art.  2093,  C.  civ.,  ses  biens  sont  le  gage  commun 
de  ses  créanciers,  ils  ont  dû  passer  grevés  de  cette  dette  aux 
mains  de  ses  héritiers.  Ils  s'appuient  enfin  sur  les  travaux  pré- 
paratoires du  Code  pénal,  qui  montrent  en  effet  que  le  conseil 
d'Etat  avait  prévu  la  question  et  l'avait  résolue  dans  le  sens  de 
l'affirmative  (Procès-verbaux  du  conseil  d'Etat,  séance  du  31 
mai  1808,  Locré,  t.  25,  p.  118).  —  V.  en  ce  dernier  sens,  déci- 
sion du  garde  des  sceaux,  13  août  1833.  —  V.  aussi  Legrave- 
rend,  t.  1,  p.  67  et  68;  Bourguignon,  Manuel,  n.  4,  et  Jurisp. 
des  coiLcrim.,  n.  7,  sur  l'art.  2,  C.  inst.  crim.;  Merlin,  v** Délit, 
§9,  n.  1,  2,  3,  et  v»  Amende,  §  5,  n.  4;  Le  Sellyer,  t.  5,  p.  536; 
Ortolan,  n.  1673;  Blanche,  t.  1,  n.  300;  Chauveau  et  F.  Hélie, 


t.  1,  n.  131;  Bertauld,  13«  leçon;  Garraud,  n.227;  Laine,  n.  431- 
4®;  Mangin  ,  Act.  pub.,  n.  281. 

110.  —  La  règle  en  vertu  de  laquelle  l'amende  pénale  doit 
être  personnelle,  comporte  évidemment  une  exception,  celle  qui 
résulte  de  l'art.  46,  C.  for.,  aux  termes  duquel  les  adjudicataires 
et  leurs  cautions  seront  responsables  et  contraignables  par  corps 
au  paiement  des  amendes  et  restitutions  encourues  pour  déhts 
et  contraventions  commis,  soit  dans  la  vente ,  soit  à  l'ouïe  de  la 
cognée,  par  les  facteurs,  gardes-vente,  ouvriers,  bûcherons,  voi- 
turiers,  et  tous  autres  employés  par  les  adjudicataires. 

111.  —  Mais  faut-il,  comme  on  l'a  proposé,  voir  d'autres 
exceptions  à  ce  principe  dans  les  art.  45  et  199,  C.  for.,  et 
généralement  dans  toutes  les  amendes  prononcées  en  matière 
de  douane  ou  de  contributions  indirectes?  —  Nous  ne  le  pen- 
sons pas. 

112.  —  En  ce  aui  concerne  d'abord  l'art.  45,  C.  for.,  il  est 
remarquabb  que  s  il  déclare  les  adjudicataires  responsables  de 
tout  délit  forestier  commis  dans  leurs  ventes  et  à  l'ouïe  de  la  co- 
gnée à  dater  du  permis  d'exploiter  et  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  ob- 
tenu leur  décharge,  si  leurs  facteurs  ou  gardes-vente  n'ont  fait 
leurs  rapports,  lesquels  doivent  être  remis  à  l'agent  forestier 
dans  le  délai  de  cinq  jours,  il  ne  les  déclare  pas  spécialement 
responsables  de  l'amende. 

113.  —  Or,  le  silence  que  garde  le  législateur  dans  cette 
disposition  est  d'autant  plus  significatif,  qu  il  a  soin  ,  dans  l'art. 
46,  de  s'expliquer  clairement  sur  ce  point.  Ce  dernier  article 
devait  déclarer  les  adjudicataires  responsables  des  amendes  en- 
courues par  leurs  préposés,  soit  parce  que  les  délits  sont  réputés 
leur  propre  fait,  soit  parce  qu'ils  pourront  retenir  sur  les  gages 
et  appointements  de  leurs  agents  le  montant  de  l'amende  qu  ils 
auront  payée  à  leur  place;  dans  le  cas  de  l'art.  45,  au  contraire, 
la  loi  se  borne  à  punir  la  négligence  de  l'adjudicataire  en  l'obli- 
geant à  réparer  le  préjudice  commis  par  des  délinquants  in- 
connus. 

114.  —  On  peut  ajouter  que  l'art.  206,  C.  for.,  qui  déclare 
formellement  que  la  responsabilité  civile  des  délits  forestiers  ne 
s'étend  pas  aux  amendes,  en  conclut  que  les  pères,  mères,  etc., 
ne  seront  pas  contraignables  par  corps ,  si  ce  h*est  dans  le  cas 
prévu  par  lart.  46,  cas  où  précisément  les  pères,  mères,  etc., 
sont  responsables  de  l'amende.  L'art.  206  a  donc  voulu  dire 
que  l'art.  46  seul  constituerait  dans  le  Code  forestier  une  déro- 
gation à  la  personnalité  de  l'amende. 

115.  —  C'est  donc  à  tort,  selon  nous,  que  la  jurisprudence 
a  déduit  de  cet  article  que  l'adjudicataire  est  responsable  tant 
pénalement  que  civilement  des  délits  dont  il  est  question.  — 
Cass.,  9  germ.  an  X,  Hevndrecht,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  sept. 
1832,  Tabourin,  [P.  chr.^;  —  16  nov.  1833,  Duclos,  [S.  34.1. 
184,  P.  chr.];  —  8  mai  1835,  Lempereur,  [P.  chr.];  —  23  avr. 
1836,  Lempereur,  [S.  36.1.426,  P.  chr.];  —27  janv.  1838,  Mar- 
tin, [S.  39.1.520,  P.  40.1.1871;  —  5  mars  1847,  Dupla,  [S.  47. 
1.748,  P.  47.2.360,  D.  47.4.265]  ;  —  6  mai  1847,  Queheilhat,  S. 
47.1.865,  P.  47.2.397,  D.  47.4.266];  —  11  sepL  1847,  Galv- 
Carles,  [P.  48.2.42,  D.  47.4.266^—5  févr.  1848,  Galvain,  ;S. 
49.1.45**,  D.  49.1.80]  —  Douai,  26  févr.  1842,  N...,  (P.  47.1. 
236]  —  Chambéry,  18  avr.  1861,  [Rép.  de  iJgislation  et  de  jurûi- 
prudence  forestières,  t.  1,  n.  24]  — Sic,  Meaume,  Co(/.  for.,  t.  1, 
n.  231,  qui  cite  des  arrêts  de  Nancy,  24déc.  1823,  4  mars  1840, 
et  de  Metz,  8  avr.  1835;  Gagneraux,  Cod.  for.,  art.  45  et  46; 
Rogron,  Cod.  for.  expliqué,  ibid.  —  V.  infrà,  v°  Délit  forestier. 

116.  —  L'art.  199,  G.  for.,  ne  nous  paraît  moins  facilo  à 
expliquer  en  dehors  de  toute  idée  de  dérogation  au  pr'mcipe  de 
la  personnalité  des  peines.  Si  cette  disposition  punit,  en  effet, 
le  propriétaire  des  animaux  trouvés  en  état  de  depaissauce  dans 
des  bois,  ce  n'est  pas  indirectement,  mais  personnellement,  par 
suite  d'un  défaut  de  vigilance  qui  lui  est  personnellement  impu- 
table. —  Cass.,  6  avr.  1820,  Fabre,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  sept. 
1820,  Mascou,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  août  1822,  Aubagnac,  ',S. 
et  P.  chr.];  —  3  nov.  1832,  Peyrou,  [S.  33.1.502,  P.  chr.]  — 
Sic,  Curasson,  Compét.  des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  422  et  440; 
Coin-Delisle  et  Frédérich,  Comtnent.  du  Cod.  for.,  t.  2,  p.  217; 
Meaume,  op.  cU,,  t.  2,  n.  1386.  —  Contra,  Garnier,  DuDOurg- 
neuf  et  Chanoine,  Comment,  du  Cod.  for, 

117.  —  Quant  aux  dérogations  que  certaines  décisions  de 
jurisprudence  ont  paru  apporter  en  matière  de  douanes  et  de 
contributions  indirectes  au  principe  de  la  personnaUté  de  l'a- 
mende, elles  s'expliquent  par  cette  considération  que  la  Cour 
de  cassation  ne  voit  dans  ces  condamnations  pécuniaires  que 
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de  simples  réparations  civiles.  Ainsi  se  trouvent  justifiées  les 
«lécisions  suivantes  : 

118.  —  Un  père  est  responsable  des  amendes  prononcées  en 
matière  de  douanes  contre  son  fils  mineur  habitant  avec  lui.  — 
Gass,,  30  nov.  1860,  Feuermann,  [S.  70.1 .15,  P.  70.272,  D.  70.1 .30': 

110,  —  Cette  règle  doit  être  appliquée  tant  que  les  parents 
ne  prouvent  pas  qu  ils  n'ont  pu  empêcher  la  contravention.  — 
Gass.,  6  juin  1811 ,  Marchand,  ^S.  et  P.  chr.];  —  30  mai  1828, 
Bueb,  ^S.  et  P.  chrJ;  —  5  sept.  1828,  Erard,  [S.  et  P.  clir.  j  -- 
Douai,  9  avr.  1842,  Lhortioir,  [P.  42.2.593; 

120.  —  L'amende,  en  matière  de  douanes,  peut  être  pro- 
noncée contre  le  mineur  reconnu  coupable,  mais  acquitté  pour 
défaut  de  discernement,  et  contre  les  personnes  responsables. 
—  Casa.,  18  mars  1842,  Thibaut,  [S.  42.1.465,  P.  42.1.726>  — 
13  mars  1844,  Etchabe,  [S.  44.1.366,  P.  44.1.448] 

121.  —  L'amende  ayant,  pour  la  jurisprudence,  en  matière  de 
contributions  indirectes  comme  en  matière  de  douanes,  le  ca- 
ractère de  réparation  civile  plutôt  que  le  caractère  d'une  peine, 
l'application  n'en  doit  pas  être  restreinte  au  seul  coupable.  — 
Casa.,  4déç. 1863, Qninson,  [S. 64.1. 197, P.  64.748,  0.  64.1.195] 

122.  —  Par  suite,  lorsqu'un  mineur  non  émancipé,  demeu- 
rant chea  son  père,  commet  une  contravention  aux  lois  sur  les 
contributions  indirectes,  celui-ci  est  civilement  responsable  de 
l'amende  à  laquelle  la  contravention  donne  lieu.  —  Gass.,  11 
oct.  1834,  Klein,  [S.  34.1.708,  P.  chr.] 

123.  —  De  môme,  le  père  est  responsable  de  l'amende  en- 
courue par  son  fils  mineur,  pour  fabrication  illicite  de  poudre, 
contre  lui  prononcée  en  vertu  des  art.  25,  L.  25  juin  1841  et 
222,  L.  28  avr.  1816.  —  Gass.,  21  août  1850,  Bourret,  [S.  51.1. 
464,  P,  52.1,169,  D.  51,5.402] 

124.  —  Cependant  la  Cour  do  cassation  n'a  pas  suivi  jus- 
qu'au bout  les  conséquences  de  sa  doctrine;  et  deux  arrêts  des 
28  mess,  an  VIII  et  9  déc.  1813,  précités,  la  contredisent  abso- 
lument dans  la  forme  et  dans  le  fond  en  décidant  que,  eo  ma- 
tière de  contravention  aux  lois  fiscales,  comme  dans  toute  autre 
matière,  les  amendes  ont  un  caractère  pOnal,  et  que  l'action  de 
l'administration  s'éteint,  en  ce  qui  concerne  la  poursuite  de  l'a- 
mende, si  le  décès  du  contrevenant  survient  avant  qu'une  con- 
damnation n'ait  été  prononcée.  Nous  rappelons  que  tel  est  aussi 
notreavis,  — V.suprâ,n.  31  et  s.,  iOù  ei  s.,  eiv^  Action  publique, 
n,  456  et  457. 

125.  —  De  ce  qui  précède,  il  résulte  que  les  amendes  civiles 
à  la  ditférence  des  amendes  pénales,  peuvent  être  poursuivies 
non  seulement  contre  le  coupable ,  mais  encore  contre  les  per- 
sonnes civilement  responsables  conformément  à  l'art.  1384,  G. 
civ.,  sans  toutefois  pouvoir  l'être  contre  les  héritiers  du  délin- 
quant, 4  moins  que  celui-ci  n'ait  été  déjà  frappé  par  une  décision 
passée  en  force  de  chose  jugée. 

126.  —  Il  en  est  ainsi  du  moins  dans  le  cas  où  ces  condam- 
nations pécuniaires  apparaissent  plutôt  comme  des  réparations 
civiles  que  comme  des  amendes  proprement  dites. 

127.  —  Mais  nous  avons  vu  que  certaines  amendes  civiles 
sont  loin  d'avoir  ce  caractère,  et  il  en  est  quelques-unes  qui  sans 
constituer  précisément  une  peine ,  sont  tout  au  moins*la  sanc- 
tion d'un  règlement  professionnel  ou  de  procédure. 

128.  —  En  pareil  cas,  faut-il  dire  que  l'amende  est  ou  non 
transmissible  aux  héritiers?  Bien  qu'il  puisse  y  avoir  hésitation 
sur  ce  point,  nous  pensons  que  le  caractère  répressif  delà  con- 
damnation doit  l'emporter  sur  toute  autre  considération,  et  que, 
sans  avoir  égard  à  cette  circonstance  que  ces  amendes  sont 
prononcées  par  des  tribunaux  ou  juges  civils,  elles  devront  néan- 
moins rester  personnelles  à  l'auteur  du  fait  qu'elles  ont  pour 
objet  de  réprimer.  —  V.  toutefois,  art.  200,  G.  civ. 

129.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  amendes  pronon- 
cées contre  les  notaires  par  la  loi  du  25  ventôse  an  XI  ont  un 
caractère  do  pénalité  qui  s'oppose  à  ce  que  les  héritiers  des  no- 
taires contrevenants  puissent  en  être  tenus.  —  Nancy,  30  août 
1844,  LD.  R(^p.,  V»  Peine,  n.  749,  J.  not.,  n.  12222]  —  Sic,  Han- 
ter, t.  1,  n.  140,  170;  Bourguignon,  v"  Amenàe;  Morin,  v® 
Amende.  —  V.  suprà,  y°  Acte  notarié,  n.  1290. 

130.  —  Nous  verrons  qu'il  en  est  ainsi  des  amendes  d'enre- 
gistrement (V.  infrà,  n.  697  et  s.),  mais  qu'il  en  est  autrement 
des  amendes  de  timbre.  —  V.  infrà,  n.  708  et  s. 

131.  —  Il  ne  saurait  d'ailleurs  être  question,  pour  les  amen- 
des civiles  proprement  dites,  de  la  complicité  du  droit  pénal. 
Mais  il  doit  être  prononcé  autant  d'amendes  distinctes  qu'il  y 
a  de  contrevenants. 


132.  —  VI.  Au  point  de  vue  dw  cumuL  —  En  thèse  générale, 
les  amendes  en  matière  pénale  ne  peuvent  indéfiniment  et  in- 
distinctement se  cumuler  entre  elles,  d'après  le  principe  posé 
en  l'art.  365,  G.  instr.  crim.,  sauf  les  exceptions  et  restrictions 
introduites  par  des  lois  spéciales  ou  consacrées  par  la  jurispru- 
dence. 

133.  —  On  discute  cependant  la  question  de  savoir  si  l'amende 
peut  se  cumuler  avec  d'autres  peines,  notamment  avec  l'empri- 
sonnement, et  si  l'individu  poursuivi  tout  à  la  fois  pour  un  délit 
puni  de  peines  corporelles  et  pour  un  fait  puni  d'une  amende, 
peut  être  en  même  temps  condamné  à  cette  double  réparation. 

134.  —  Il  a  été  jugé,  dans  une  première  opinion,  que  la  pro- 
hibition du  cumul  des  peines  ne  s'applique  pas  au  cumul  de  l'a- 
mende avec  l'emprisonnement,  —  Gass.,  13  déc.  1832,  Lepy,  IS. 
33.1.811] 

135.  —  Par  suite  ^  en  cas  de  conviction  de  plusieurs  délits 
dont  l'un  n'emporte  que  la  peine  d'une  amende,  cette  amende 
peut  être  cumulée  avec  la  peine  d'emprisonnement  prononcée 
pour  les  autres  délits.  —  Gass.,  15  juin  1821,  Bernier,  [S.  chr.' 

136.  —  Spécialement,  l'amende  pour  contravention  aux  lois 
sur  la  fabrication  des  médailles  peut  être  cumulée  avec  la  peine 
d'emprisonnement  encourue  pour  un  délit  distinct  d'émission  de 
médailles  séditieuses.  —  Gass.,  8  déc.  1832,  Lepy-Daraviile,  iS. 
33.1.811,  P.  chr.] 

137.  -—  Mais  on  décide  plus  généralement  que  l'art.  363,  C. 
insL  crim.,  portant  prohibition  du  non-cumul  des  peines,  s'ap- 
plique aux  peines  pécuniaires  aussi  bien  qu'aux  peines  corpo- 
relles. —  Gass.,  3  oct.  1835,  X... ,[3.35.1.678];  —  28  févr,  1857, 
Poirettre,  [S.  57.1.389,  P.  57.1.131]  —  Sic,  Ghauveau  et  Hélie, 
t.  1,  p.  259  et  s.;  de  Gormeille,  Encyclop.  du  droit,  y°  Amende, 
n.  39;  Mangin,  Act,  pub,,  t.  2,  n.  464;  Rauter,  t.  1,  n.  188; 
Bertauld,  p.  334;  Gubain,  Procéd,  dev,  les  Cours  d'assises,  n. 
684. 

138.  -;-  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'art.  365,  G,  iosl. 
crim.,  qui  défend  le  cumul  des  peines,  s'oppose  à  ce  que  l'accusé 
reconnu  en  même  temps  coupable  de  faux  et  d'un  autre  crime 
entraînant  une  peine  plus  forte,  laquelle  seule  a  été  prononcée, 
soit  condamné  à  l'amende  prononcée  contre  les  faussaires  par 
l'art.  164,  G.  pén.,  cette  amende  n'étant  appUcable  qu'autant 
que  c'est  la  peine  du  faux  qui  est  appliquée.  —  Gass.,  11  déc. 
1834,  Huet,  [Bull,  crim.,  n.  395];  —  7  juill.  1854,  Gonard,  [Bull, 
crim.,  n.  2211;  —  18  mai  1855,  Tilme,  [BuU.  crim.,  n.  105];  — 
6  mars  1856,  Magnien,  [Bull,  crim.,  n.  96];  —  5  juin  1856,  Le- 
lièvre,  [Bull,  crim.,  n.  203] 

139.  —  ...  Que  l'accusé  déclaré  coupable  de  faux  en  écriture 

Privée  et  de  banqueroute  frauduleuse  devant,  aux  termes  de 
art.  365,  G.  inst.  crim.,  être  condamné  à  la  peine  la  plus  forte 
oui  est  celle  appHcable  au  crime  de  banqueroute  frauduleuse,  ne 
doit  pas,  en-outre,  être  condamné  à  l'amende  qui  n'est  pronon- 
cée que  contre  les  faussaires.  —  Gass.,  29  déc.  1826,  Leclere, 
[S.  chr.]. 

140. —  ...  Que  l'accusé  déclaré  coupable  tout  àla  fois  de  ban- 
queroute frauduleuse  et  de  faux  en  écriture  privée,  ne  devant 
subir  que  la  peine  des  travaux  forcés  attachée  au  premier  de  ces 
crimes,  ne  peut  pas  être  condamné  à  l'amende  qui  n'est  qu'un 
accessoire  cfe  la  réclusion  attachée  au  second  crime.  —  Gass.,  6 
avr,  1827,  Bourdillon,  [Bull,  crim.,  n.  72];  —  19  sept,  1828, 
Lévv,  [Bull,  crim.,  n.  270] 

l4l»  —  ...  Que  les  amendes  ne  peuvent  pas  plus  être  cumu- 
lées que  les  peines  corporelles,  à  moins  qu'elles  ne  soient  pro- 
noncées à  titre  de  restitution  :  que,  par  suite,  un  tribunal 
correctionnel  en  condamnant  un  prévenu  à  l'emprisonnement 
comme  coupable  de  vol  simple  et  en  le  déclarant  en  même  temps 
convaincu  de  délit  de  chasse  sans  permis  de  port  d'armes,  doit 
se  borner  à  ordonner  la  confiscation  du  fusil  qui  a  servi  à  com- 
mettre le  délit.  —  Gass.,  17  mai  1838,  Trouquet,  [S.  39.1.55,  T. 
chr.];  —  2  juin  1838,  Ghobrier,  [S.  40.1.55,  P.  chr.] 

142.  —  ...  Et  à  condamner  le  prévenu  à  une  indemnité  vis- 
à-vis  du  propriétaire,  sur  le  terrain  duquel  il  a  chassé  sans  son 
autorisation  (indemnité  qui  n'a  pas  U  caractère  de  peine).  — 
Poitiers,  20  mai  1843,  Pignet,  iS.  43.2.526,  P.  43.2.809] 

143.  —  De  môme,  le  prévenu  condamné  à  l'amende  pour 
délit  de  coups  et  blessures  ne  peut  être  condamné  en  même 
temps  à  une  seconde  amende  pour  délit  de  chasse.  —  Poitiers, 
20  mai  1843,  Pignet,  [S.  43.2.526,  P.  43.2.809] 

144.  —  Décida  également  qu'aux  termes  des  art.  365,  C.  inst. 
crim.,  et  17,  L.  3  mai  1844  sur  la  chasse,  la  peine  d'amende 
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applicable  à  un  délil  de  chasse  coanexe  à  un  crime  ou  à  un  délit 
entraînant  une  peine  plue  forte  ne  peut  pas  être  prononct^e  eu* 
mulativement  avec  la  peine  de  ce  crime  ou  de  ce  aélit.  —  Cas»., 
6  mars  1836,  Lefranc,  [Bull,  crim.,  n.  Oo] 

Ho.  —  ...  Que  la  disposition  da  l'arreL  qui  à  tort  a  prononcé 
la  peine  de  Tamende  cumulativement  avec  une  autre  peine  en 
violation  de  l'art.  36o.  C.  instr.  crim.,  doit  être  annulée  par  voie 
de  retranchement  seulement  et  sans  renvoi.  -^  Même  arrêt. 

146.  —  L'art.  305,  C,  instr.  crim.,  est-il  applicable  en  matière 
de  police?--  V.  Casa., '6  août  1830,  Rousseau,  [S.  31.1.3981 

147.  —  Jugé ,  dans  une  première  opinion,  que  cet  article  est 
applicable  aux  contraventions  de  police  :  ainsi,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  prononcer  contre  le  prévenu  de  plusieurs  contraventions  au- 
tant d'amendes  et  de  peines  d'emprisonnement  qu'il  y  a  de  con- 
traventions pourisuivies.  —  Cass.,  23  mars  1837,  Poirier,  [S.  37. 
1.363,P.chr.l;  — 22févr.  1840,  Ségé,  [S.  41.1.140,  ad  not.];  — 
tojanv.  1841,Rieux,  [S.  41.1.146,  P.  41.1.97]; -^  19  mars  1841, 
Rieux,  S.  42.1.241,  P.  42.1.6o3];  —  19  mars  1841.  Richer,  [S. 
42.1.242,  P.  42.1.443];  —  13  mai  1841,  Delaporte ,  [S.  41.1. 
ol9] 

148.  —  L'opinion  contraire  est  plus  généralement  adoptée, 
et  on  décide  aujourd'hui  sans  contestation  que  l'art.  365,  C.  instr. 
crim.,  gui  prohibe  le  cumul  des  peines,  est  inapplicable  aux  con- 
traventions de  police.  —  Cass,,  7  juin  1842  (en.  réun.),  Rieux, 
S.  42.1.496];  —  25  janv.  1845,  Rippert,  [S.  45.1.349,  P.  45.1. 

483,  D.  45.1.1231;  —  19  ianv.  1849,  Bien,  ;S.  50.1.65];  —22 
juill.  1852,  Deschamps.  [S.  52.1.682,  P.  52.2.632^;  —  9  mars 
1855,  Colin,  [S.  55.1.576,  P.  55.1.18];  --  18  août  1860,  Eres- 
sac,, S.  61.1.661];  —  5  août  1869,  Mattern,  [S,  70.1.230,  P.  70. 
557]  —  Bourges,  22  mars  1866,  Varraillon,  i.S.  66.2.142,  P.  66. 

m] 

149.  —  En  ce  qui  concerne  les  délits  contraventionnels, 
c'est-à-dire  les  contraventions  punies  de  peines  correctionnelles, 
cerains  arrêts  ont  appliqué  le  principe  du  non-cumul  des  peines. 
—  tCass.,  14  janv.  1875,  L'Avenir  de  la  Haute-Saône,  [S.  75. 
1.139,  P.  75.312];  —  28  janv.  1876,  Rilxîaucourt,  [S.  76.1.89, 
R  76.179];  —  !«'  déc.  1877,  Caurom,  tS.  78.1.330,  P.  78.806] 
-Riom,  14  mai  1883,  Baldeyrou,  [S.  84.2.27,  P.  84.1.1991 

150.  —  D'autres  arrêts ,  ayant  eu  à  se  prononcer  dans  cer- 
taines affaires  spéciales,  ont  apporté  &  ce  principe  quelques 
exceptioos.  —  Cass..  2  mai  1873,"  Bizetzki,  [S.  73.1.342,  P.  73. 
826; —  27  janv.  1883,  Soulié,  [S.  85.1.403,  P.  85.1.96r; -^ 
li  avr.  1883,  Devy,  [S".  85.1.401,  P.  85.1.957];  —  9  juin  1883, 
Lacuffer,  [S.  85.1.282,  P.  85.1.678] 

151.  --  Nous  rechercherons  infrà,  v^  Peine,  quelles  sont  à 
cet  égard,  les  règles  qu'il  est  nécessaire  de  poser. 

152.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  141  et  s.,  que,  parapplica- 
lioD  d'un  texte  formel,  l'art.  17,  L.  3  mars  1844,  le  non-cumul 
est  obligatoire  en  matière  de  chasse.  Mais  dans  les  autres  ma- 
tières spéciales,  deux  opinions  se  sont  fait  jour. 

153.  —  II  a  été  jugé,  d'une  part,  que  la  prohibition  du  cumul 
des  peines  portée  par  l'art.  365,  C.  instr.  crim.,  s'applique  aussi 
bien  aux  peines  édictées  par  des  lois  spéciales  qu'aux  peines  éta- 
blies par  le  Code  pénal.  —  Poitiers.  20  mai  1843,  Pignet,  [S. 
43.2.526,  P.  43.2.809]  —  Angers,  27  août  1866,  Hamon,  S. 
67.2.158,  P.  67.678]  —  Paris,  28  févr.  1868,  Michaut,  [S.  68. 
2.72^  P.  68.340] 

134.  —  Cette  opinion  n'a  pas  le  plus  souvent  prévalu  devant  la 
Cour  suprême.  Il  a  été  jugé  que  l'art.  365,  C.  instr.  crim.,  ne  s'ap- 
plique pas  aux  amendes  portées  par  les  lois  spéciales.  —  Cass., 
11  oct.  1827,  Lesueur,  [S.  chr.l;  —  17  mai  1851,  Dourlens,  jS. 
31.1.376,  P.  53.1. 3i4-;  —17  mai  1851,  Mangin,  t^.  51.1.380, 
P.  53.1.6951;  —  3  janv.  1856,  Riverain,  [S.  56.1.380,  P.  56.2.44^ 

155.  —  Jl  en  est  ainsi,  notamment,  des  amendes  portées  par 
la  loi  du  15  vent,  an  XIII,  relative  à  l'indemnité  due  aux  maîtres 
de  poste.  —  Cass.,  11  oct.  1827,  précité. 

156.  —  Jugé  aussi  que  l'amende  spéciale  prononcée  par 
l'art.  2,  L.  21  prair.  an  V,  contre  le  délit  d'entrave  à  la  libre 
circulation  des  grains,  doit  être  prononcée  cumulativement  avec 
les  autres  peines  encourues  par  le  prévenu.  Ici  est  inapplicable 
le  principe  de  la  non-cumulation  des  peines.  —  Cass.,  29  mai 
1847,  Collcrec,  lS.  47.1.866,  P.  47.2.578,  D.  47.4.367] 

157.  —  Jugé  ausëi  que  l'art.  365,  C.  instr.  crim.,  n'est  pas 
^plicable  en  matière  de  contraventions  à  la  police  du  roulage. 
-Cons.  d'Etal,  17  nov.  1843,  Rosé,  [S.  44.2.137] 

158.  —  ...  rsi  en  matière  de  contributions  indirectes  :  chaque 
contravention  en  cette  matière  est  passible  des  peines  particu- 


lières  qui  ^  sont  spécialement  attachées.  —Cass.,  26 mars  1825, 
Lelevre,  [S.  chr.]  —  V.  infrà,  y^  Contributions  imUrecUs. 

159.  — -  Par  suite,  l'individu  surpris  colportant  du  tabac  et 
des  allumettes  de  fraude  commet  deux  contraventions  et  encourt 
deux  amendes.  —  Besançon ,  7  mars  1877,  —  V.  suprà,  v°  Al- 
lumeltea,  n.  114. 

159  6w.  —  Par  suite  encore,  l'individu  convaincu  de  fabri- 
cation frauduleuse  d'allumettes  chimiaues  doit  être  condamné 
en  cas  de  récidive,  non  seulement  à  l'emprisonnement  de  six 
jours  k  un  an  édicté  par  le  §  3  de  l'art.  2,  L.  28  juill.  1875,  et  ii 
la  confiscation  des  allumettes  et  instruments  de  fabrication,  mais 
aussi  à  l'amende  de  300  à  i,000  fr.  édictée  par  le  même  article. 
—  Toulouse,  27  juill.  1887,  Admin.  des  Contr.  indir.,  ^S,  et  P., 
année  1888]^ 

160  — Peut  être  d'ailleurs  cos  dernières  décisions  peuvent 
elles  s'expliquer  par  le  ca'ractère  ambigu  des  amendes  qu'elles 
appliquent.  D'une  façon  générale,  en- effet,  les  amendes  qui 
ont  le  caractère  de  réparations  civiles  peuvent  se  cumuler.  Or, 
nous  avons  vu  que  tel  était,  pour  la  jurisprudence ,  le  caractère 
des  amendes  prononcées  en  matière  de  douanes;  aussi  con<;oit- 
on  qu'il  ait  été  constamment  décidé  que  ces  amendes  sont,  aussi 
bien  que  celles  prononcées  en  matière  de  contributions  indirectes, 
soustraites  au  principe  du  non-cumul.  —  Cass.,  26  avr.  1830, 
Felieu,  [S.  chr.];  —  17  déc.  1831,  Berthelet,  ^S.  32.1.272,  P. 
chr.];  —  28  janv.  1876,  Ribeaucourt,  [S.  76.1.89,  P.  76.179  — 
Douai,  16janv.  1878,  Revnaert,  [S.  78.2.88,  P.  78.364^  —  Nancv, 
27  févr,  1878,  Lambert,\S.  78.2.242,  P.  78.995,  D.  / 9.2.46^  ^ 
Sic,  Morin,  /Wp.  du  dr.  crim,,  v<>  Cumul  des  peines,  n.  15;  Or- 
tolan, Dr.  crim.,  t.  1,  n.  1174;  Bertauld,  p.  342;  Blanche,  t.  5, 
n.  310  et  312;  Chauveau  et  Faustin  Ilélie,  t.  1,  n.  132;  Le  Sel- 
lyer,  De  la  crimin.  et  de  lajyénal.,  t.  1,  n.  255. 

161.  —  Spécialement,  lorsqu'un  bâtiment  a  commis  plusieurs 
sortes  de  contraventions  de  douanes,  les  tribunaux  doivent  ap- 
pliquer à  chacune  d'elles  et  cumuler  les  amendes  que  la  loi  pn>- 
nonce.  —  Cass.,  26  avr.  1830,  précité. 

162.  —  Et  en  cas  de  violences  envers  les  préposés  de  l'arl- 
ministration  des  douanes,  l'amende  de  500  francs  prononc«M» 
par  l'art.  14,  tit.  13,  L.  22  août  1791,  peut  être  cumulée  avec  la 
peine  portée  par  l'art.  231,  C.  pén.,  et  réclamée  par  l'adminis- 
tration concurremment  avec  la  réparation  poursuivie  par  le  mi- 
nistère public.  —  Cass.,  26  avr.  1830,  précité;  —  17  déc.  1831, 
précité. 

163.  — '  On  a  pu  en  tirer  encore  cette  conclusion  que  l'a- 
mende dont  il  s'agit  représentant  par  évaluation,  indépendam- 
ment de  la  répression  des  délits  ou  des  crimes  qui  auraient 
été  commis,  le  préjudice  que  la  fraude  et  la  contrebande  ont 
pu  faire  éprouver  au  Trésor,  les  agents  de»  douanes  ne  sont 
protégés  par  la  loi  de  1791  que  s'ils  ont  été  injuriés,  maltraib-s 
ou  troublés  dans  V exercice  de  leurs  fonctions,  mais  non  dans 
le  cas  où  ils  auraient  été  maltraités  ou  injuriés,  à  l'occasion  d>' 
iexercice  de  leurs  fonctions.  —  Cass.,  2  déc.  1875,  Maspoli,  ..S. 
76.1.88,  P.  76.179,  D.  76.1.236] 

164.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  on  décide  que 
l'amende  fiscale  peut  se  cumuler  avec  une  amende  prononcée 
par  le  Code  pénal.  —  Cass.,  17  déc.  1831,  précité;  —  14  août 
1846,  Dieulafoy,  [S.  46.1.701,  P.  46.2.7(>6,  D.  46.1.336] 

165.  —  En  cas  de  prévention  de  deux  délits  distincts,  et  tous 
les  deux  passibles  d'une  amende,  les  juges,  qui  condamnent  le 
prévenu  sans  exprimer  pour  lequel  des  deux  délits,  doivent  pro- 
noncer contre  lui  l'amende  la  plus  forte,  encore  bien  que  cette 
amende  soit  relative  à  celui  des  deux  délits  qui  présente  le  moins 
de  gravité.  —  Cass.,  10  avr.  18U,  Mazavs,  !S.  42.1.64,  P.  W. 
1.205]  ^  .    »  L  » 

166.  —  L'arrêt  qui,  en  condamnant  un  prévenue  une  amende, 
n'a  pas  ordonné  que  cette  amende  se  confondrait  avec  d'autres 
amendes  prononcées  à  la  môme  époque  pour  faits  antérieurs  ou 
concomitants,  ne  donne  pas  ouverture  à  cassation,  alors  d'ail- 
leurs que  cet  arrtH  ne  fait  pas  mention  de  ces  condamnations, 
qu^il  n'tippert  non  plus  d'aucun  des  documents  de  la  cause  et 
qu'il  n'est  pas  même  allégué  que  le  prévenu  ou  le  ministère  pu- 
blic aient  pris  à  cet  égard  des  conclusions.  —  Cass.,  3  juill.  1878 , 
Lireux,  [S.  78.1.485,  P.  78.12^2] 

167.  —  Tels  sont  les  principes  en  ce  qui  concerne  le  cumul 
soit  des  amendes  pénales,  soit  des  amendes  auxquelles  la  juris- 
prudence donne  le  caractère  de  réparations  civiles.  A  l'égard 
des  amendes  civiles  proprement  dites,  l'art.  365,  C.  instr.  crim., 
est  évidemment  inapplicable.  .Vutsi  doivent-elles  incontestable- 
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ment  se  cumuler.  —  Cass.,  7  mai  1842,  [Rec.  Roland,  n.  6543] 

—  V.  suprà,  v°  Abréviation,  n.  37. 

168.  —  Ainsi ,  lorsqu'une  partie  succombe  dans  deux  pour- 
vois en  cassation  qu'elle  a  formés  contre  deux  jugements  dis- 
tincts, rendus  à  l'occasion  d'une  môme  instance,  elle  est  passi- 
ble de  deux  amendes. 

169.  — VI.  A  M  point  de  vue  de  l'application  de  l'amende  en  cas 
de  pluralité  des  délinquants,  —  L'amende  pénale  doit  être  indi- 
viduelle, c'est-à-dire  appliquée  à  chacun  des  auteurs  d'un  même 
délit.  Une  peine  doit,  en  effet,  avoir  pour  objet  non  seulement 
d'atteindre  le  fait  matériel  de  la  contravention,  mais  encore  de 
réprimer  la  violation  de  la  prescription  légale.  —  Blanche,  t.  1, 
n.  279  ;  de  Cormeille,  Encycl.  du  droit,  v^  Amende,  n.  21  ;  Chau- 
veau  et  Faustin  Hélie,  1. 1,  n.  133;  Garraud,  n.  227;  Proudhon, 
Dom.pub.,  t.  2,  n.441. 

170.  —  Les  amendes  encourues  par  divers  individus  pour 
une  même  contravention  doivent  donc  être  prononcées  contre 
chacun  d'eux  individuellement;  le  tribunal  ne  peut  se  borner  à 
condamner  les  prévenus  ensemble  aux  diverses  amendes  édictées 
pour  les  contraventions  par  eux  commises.  C'est  ce  qu'on  a  jugé 
spécialement  en  matière  de  contravention  aux  lois  sur  l'épizoo- 
tie.  —  Cass.,  11  juin.  1873,  Lair,  [S.  74.1.45,  P.  74.73,  D.  73.1. 
393] 

171.  —  De  même ,  il  a  été  décidé  que  lorsque  plusieurs  habi- 
tants d'une  ville  ont  contrevenu  à  un  règlement  de  police  qui 
les  obligeait  à  nettoyer  le  devant  de  leur  porte,  il  n'existe  entre 
les  diverses  contraventions  aucune  liaison  qui  puisse  rendre  les 
contrevenants  responsables  les  uns  des  autres  et,  par' consé- 
quent, que  le  triounal  de  police  doit  prononcer  pour  chacun 
aeux  une  amende  individuelle  et  ne  peut  se  borner  à  les  con- 
damner solidairement  à  une  seule  amende.  —  Cass.,22avr.  1813, 
Habitants  de  Saintes,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  avr.  1825,  Seurre, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  C.  pén  ,  art.  466,  n.  4. 

172.  —  Par  la  même  raison,  le  tribunal  de  simple  police  ne 
peut,  sans  violer  la  loi,  se  borner  à  prononcer  une  seule  amende 
de  11  fr.,  minimum  de  la  peine,  contre  six  marchands  qui  ont 
de  fausses  mesures  dans  leur  boutique;  chacun  d'eux  est  passi- 
ble d'une  amende  qui  ne  peut  être  inférieure  à  11  fr.  —  Cass., 
22  avr.  1825,  Bourquin,  [S.  et  P.  chr.] 

173.  —  ...  Ou  une  amende  collective  de  15  fr.  contre  huit 
individus  convaincus  de  s'être  rendus  auteurs  ou  complices  de 
bruits  et  tapages  injurieux  ou  nocturnes;  il  doit  être  prononcé 
contre  chacun  d'eux  une  amende  qui  ne  peut  être  moindre  de 
11  fr.  —  Cass.,  7  déc.  1826,  Cardillac,  [S.  et  P.  chr.] 

174.  —  Les  individus  prévenus  de  n'avoir  pas  maintenu  en 
bon  état  de  réparation  les  tuyaux  de  descente  d'eau  dépendant 
de  leurs  maisons  respectives,  sont  passibles  d'amendes  distinctes 
et  ne  peuvent  être  condamnés  à  une  amende  unique.  —  Cass., 
11  nov.  1852,  Guezonnec,[D.  52.5.414] 

175.  —  Le  mari  et  la  femme ,  convaincus  l'un  et  Tautre 
d'une  contravention  de  police  sont  passibles  chacun  d'une  con- 
damnation particulière.  Le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  se 
borner  à  les  condamner  simultanément  à  une  amende  de  1  fr., 
formant  pour  un  seul  prévenu  le  minimum  d'une  peine  de  police. 

—  Cass.,  25  mars  1825,  précité;  —  15  févr.  1828,  Maudhuit,  [S. 
et  P.  chr.] 

176.  —  Les  auteurs  et  complices  du  délit  d'usure  doivent 
être  condamnés  chacun  à  une  peine  distincte  et  proportionnée 
à  leur  degré  de  culpabilité,  dans  les  limites  du  maximum  et  du 
minimum  fixées  par  la  loi,  et  les  tribunaux  ne  sont  point  autori- 
sés à  ne  prononcer  qu'une  seule  amende  solidaire  contre  tous. 

—  Cass.,  14  déc.  1838,  Massiat,  [S.  39.1,332,  P.  39.1.329] 
177. —  Il  en  est  ainsi,  alors  même,  que  les  prévenus  sont 

associés  pour  faire  le  commerce.  —  Même  arrêt. 

178.  —  ...  Ou  lorsque  les  prévenus  sont  le  mari  et  la  femme 
qui  ont  fait  des  prêts  usuraires  avec  les  valeurs  de  la  commu- 
nauté. —  Cass.,  30  août  1838,  Drouart,  [S.  38.1.829,  P.  38.2. 
308] 

179.  —  Cet  arrêt  a  été  critiqué  par  M.  Devilleneuve  (S.  loc. 
cit.,  note)  :  «  La  femme  commune  en  biens,  dit  cet  auteur,  peut- 
elle  être  considérée  comme  coauteur  du  délit  d'usure  commis 
par  son  mari,  seul  chef  et  maître  de  la  communauté?  Peut-on 
dire  qu'elle  ait  fait  personnellement  des  prêts  usuraires  avec  les 
deniers  de  la  communauté,  lorsque  la  loi  lui  refuse  absolument 
le  pouvoir  de  faire  un  prêt  sans  la  volonté  ou  l'autorisation  de 
son  mari?  —  Sans  doute,  si  les  prêts  avaient  été  faits  par  la 
femme  seule ,  avec  des  fonds  qu'elle  aurait  tirés  de  la  commu- 


nauté, à  l'insu  de  son  mari  ou  oui  lui  auraient  appartenu  en 
propre,  nous  comprendrions  que  la  femme  ne  pût  écnapper  à  la 
peine  de  l'usure  ;  elle  seule  ayant  fait  les  prêts,  elle  seufe  serait 
punissable.  Mais  comment  la  punir  pour  des  prêts  que  son  mari 
seul  a  pu  faire,  auxquels  elle  n'a  pu  concourir  que  comme  man- 
dataire, dont  il  peut  même  arriver  qu'elle  ne  profite  pas,  puis- 
que le  bénéfice  en  doit  tomber  en  communauté?  Comment,  en 
un  mot,  voir  deux  délinquants  là  où  il  n'y  a  qu'un  seul  prêteur? 
C'est  ce  que ,  pour  notre  compte ,  nous  ne  saurions  expliquer.  « 

180.  —  Nous  ne  croyons  pas  exacte  l'opinion  de  M.  Deville- 
neuve. Sans  examiner  la  question  controversée  de  savoir  si  deux 
époux  peuvent  s'associer  pour  faire  le  commerce,  nous  raison- 
nerons dans  le  cas  où  la  remme,  munie  d'un  mandat  tacite  ou 
exprès  de  son  mari,  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  de  ce 
dernier  et  n'est  pas  réputée  marchande  publique,  aux  termes  de 
l'art.  5,  2''  al.,  G.  comm.  Ce  mandat  ne  peut  évidemment  avoir 
pour  objet  un  dt'^lit,  puisque  le  mandat,  comme  toute  convention, 
doit  avoir  un  objet  licite  ;  il  ne  peut  s'étendre  aux  délits  que  com- 
mettra la  femme  oui,  dans  l'espèce  actuelle ,  devra  être  considé- 
rée, ainsi  qu'elle  l  a  été  par  la  jurisprudence,  comme  coauteur  du 
délit  d'usure. 

181.  —  Le  même  principe  est  applicable  en  matière  fores- 
tière ;  il  doit  être  prononcé  autant  d  amendes  individuelles  qu'il 
y  a  de  personnes  surprises  amassant  des  glands  en  délit.  — 
Cass.,  18  oct.  1822,  Thiébaut,  [S.  et  P.  chr.] 

182.  —  ...  Ou  coupant  en  délit  de  l'herbe  dans  une  forêt, 
alors  même  que  la  quantité  d'herbe  coupée  n'aurait  formé,  au 
moment  de  la  découverte  du  délit,  qu'un  nombre  de  charges  moin- 
dre que  celui  des  coupables.  —  Cass.,7janv.  1814,  Lorieux,  [S. 
et  P.  chr.];  —  21  oct.  1824,  Parnet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Car- 
not, C.  instr,  crim.,  art.  1,  n.  31. 

183.  —  Il  y  a,  d'ailleurs,  controverse  sur  le  point  de  savoir  si 
le  nombre  des  délinquants  a  quelqu'influenco  sur  la  condamna- 
tion, dans  l'hypothèse  où  l'amende  est  calculée  par  charge 
d'homme.  —  V.  infrà,  v<»  Délit  forestier. 

184.  —  Bien  qu'il  y  ait  plusieurs  auteurs  ou  complices  d'un 
même  délit,  on  décide  généralement  qu'une  amende  unique  peut 
être  prononcée,  lorsque  le  taux  en  est  mesuré  par  la  loi  sur  l'é- 
tendue du  préjudice  causé  par  le  délit.  —  Chauveau  et  F.  Hélie, 
t.  1,  n.  133;  Sebire  et  Carteret,  v»  Amende,  n.  23. 

185.  —  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  164,  C. 
pén.,  qui  prononce  contre  les  faussaires  une  amende  qui  peut 
être  portée  jusqu'au  quart  du  bénéfice  illégitime  que  le  faux  a 
procuré  ou  était  destiné  à  procurer. 

186.  -7-  ...  Lorsque  des  dépositaires  publics  commettent  des 
soustractions,  ou  que  des  fonctionnaires  se  rendent  coupables 
de  concussions  ou  s'ingèrent  dans  des  affaires  ou  commerces  in- 
compatibles avec  leur  qualité,  auxquels  cas  il  est  prononcé,  aux 
termes  des  art.  172,  174,  175,  C.  pén.,  une  amenae  qui  ne  peut 
excéder  le  quart  des  restitutions  et  des  indemnités,  ni  être  au- 
dessous  du  douzième. 

187.  —  ...  En  matière  de  tromperie  sur  la  nature  des  mar- 
chandises vendues  ou  de  ventes  à  faux  poids,  de  bris  de  clô- 
tures, d'inondation  des  chemins  ou  des  propriétés  d'autrui  par 
les  propriétaires  de  moulins,  usines  ou  étangs,  auxquels  cas, 
d'après  les  art.  423,  456  et  457,  C.  pén.,  l'amende  ne  peut  ex- 
céder le  quart  des  restitutions  et  des  dommages-intérêts,  ni  être 
au-dessous  de  cinquante  francs. 

188.  —  ...  F^orsqu'il  s'agit  des  délits  des  fournisseurs  aux  ar- 
mées, auxquels  cas,  aux  termes  des  art.  430  et  433,  C.  pén.,  le 
maximum  de  l'amende  est  le  quart  des  dommages-intérêts  et  le 
minimum  de  cinq  cents  ou  de  cent  francs. 

189.  —  ...  En  matière  de  destruction  d*animaux  domestiques, 
où  l'art.  455,  C.  pén.,  prononce  une  amende  qui  peut  varier  de 
seize  francs  au  quart  des  restitutions  et  dommages-intérêts. 

190.  —  ...  Au  cas  prévu  par  l'art.  144,  C.  for.,  interprété 
par  la  Cour  de  cassation  en  ce  sens  que  l'amende  qu'il  prononce 
pour  l'extraction  ou  enlèvement  de  pierres,  sables,  genêts,  etc., 
existant  sur  le  sol  des  forêts,  ayant  été  déterminée  suivant  le 
mode  d'enlèvement  et  non  à  raison  du  nombre  des  personnes, 
il  s'ensuit  qu'une  seule  amende  de  10  h.  30  francs  doit  être  pro- 
noncée contre  deux  individus  surpris  au  moment  où  ils  cW- 
geaient  ensemble  une  voiture  attelée  d'un  mulet.  —  Cass.,  24  avr. 
1828,  Houdin,  [S.  et  P.  chr.]—  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  1. 1, 
n.  133. 

191.  —  La  même  exception  est  admise  dans  le  cas  prévu 
par  les  art.  192  et  s.,  C.  for.,  qui  répriment  le  délit  de  coupe 
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el  d'enlèvement  des  arbres,  et  qui  fîxent  une  amende  à  raison 
du  nombre,  de  Tessence  et  de  la  circonférence  des  arbres  abattus 
ou  enlevés,  en  faisant  abstraction  du  nombre  des  délinquants. 
192.  — Il  a  été  jugé  cependant  que  l'amende  proportionnelle 
édictée  par  Tari.  433,  C.  pén.,  contre  les  fournisseurs  des  armées 
coupables  de  fraude  sur  la  nature,  la  <jualité  ou  la  quantité  des 
choses  fournies,  doit,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  condamnés,  et  mal- 
gré la  solidarité  de  la  condamnation  prononcée  contre  eux, être 
calculée  non  sur  le  montant  total  des  dommages-intérêts  alloués 
à  l'Etat,  mais  sur  la  part  afTérente  à  chacun  des  condamnés.  — 
Cass.,  2  avr.  1874,  GulTroy,  [S.  74.1.323,  P.  74.813] 

103.  —  Nous  devons  ajouter  que  certains  auteurs  refusent, 
d'une  façon  générale,  d'admettre  cette  exception  aux  principes 
généraux:  En  quoi,  dit  à  cet  égard  M.  Garraud^  la  circonstance 
que  la  loi  mesure  le  taux  de  l'amende  à  la  quotité  du  dommage 
causé  par  l'infraction  modifierait-elle  le  principe  de  la  personna- 
lité de  Tamende?  Le  juge,  dans  ce  cas,  fixera  la  quotité  de  Ta- 
mende  due  par  chacun  des  codélinquants ,  de  manière  à  ce 
que  le  chiffre  total ,  ainsi  que  le  veut  la  loi,  soit  en  rapport 
avec  la  quotité  du  dommage  causé  par  l'infraction?  —  Garraud, 
p.  272. 

104.  —  On  a  cru  voir  aussi  une  seconde  exception  au  prin- 
cipe delà  personnalité  et  de  la  divisibilité  de  l'amende  au  cas  où 
UD  délit  a  été  commis  par  des  individus  associés  qui,  réunis  en 
compagnie,  forment  un  être  moral,  et  on  a  décidé  qu'en  pareille 
hypothèse  il  suffirait  d'une  amende  unique  prononcée  contre 
l'association.  —  Sebire  et  Carteret,  v°  Amende,  n.  22. 

195. —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jagé,  notamment,  que  si  une 
contravention  k  la  police  des  mines  a  été  commise  par  les  ou- 
vriers el  régisseurs  d'une  compagnie,  il  doit  être  prononcé  une 
seule  amende  contre  cette  compaj^nie,  et  non  une  amende  indi- 
viduelle contre  chacun  des  associés.  —  Cass.,  6  août  1829,  De- 
villez-Bodson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  1. 1, 
n.  133.      • 

196.—  D'après  M.  Blanche  (t.  1,  n.  280),  il  faudrait  faire 
une  distinction  :  si  l'infraction  n'a  été  commise  que  par  la  per- 
sonne civile ,  les  tribunaux  ne  doivent  prononcer  qu'une  seule 
amende;  si  plusieurs  membres  de  la  société  y  ont  concouru, 
chacun  devra  être  condamné  à  une  amende  particulière,  quoique 
l'infraction  ait  été  perpétrée  dans  l'intérêt  de  la  personne  civile. 

197.  —  Nous  croyons,  d'une  part,  qu'en  l'absence  d'un  texte, 
il  est  impossible  de  déroger  dans  ce  cas  particulier  à  la'Tègle  de 
l'individualité  de  l'amende;  d'autre  part,  qu'il  est  impossible 
qu'une  personne  morale  soit  déclarée  coupable  d'un  délit.  Un 
délit  ne  peut  être  commis,  en  effet,  que  par  une  personne  phy- 
sique :  dfans  Tespèce  de  l'arrêt  du  ô  août  1829,  il  est  vrai,  c'é- 
taient les  ouvriers  et  le  régisseur  de  la  compagnie  qui  avaient 
établi ,  sans  permission,  un  lavoir  à  minerai  de  fer,  et  cependant 
la  Cour  de  cassation  a  déclaré  l'être  collectif  coupable  de  l'in- 
fraction. Mais  nous  croyons  qu'il  y  a  là  une  erreur.  Il  y  a  deux 
espèces  de  personnes  morales  :  les  corporations  {unwersitates 
personaiiÂm),  et  les  établissements  {universiUUes  bonorutn);  un 
délit  peut  être  commis  par  le  représentant  de  la  corporation  ou 
par  l'un  de  ses  membres;  il  peut  l'être  encore  parle  représentant 
d'un  établissement;  jamais  il  ne  pourra  l'être  par  la  corporation 
ou  l'établissement  lui-même  ;  les  règles  ordinaires  de  l'imputa- 
biiité  s'y  opposent  absolument. 

198.  —  La  personne  morale  ne  pourra  donc  être  le  sujet  de 
l'infraction  ;  pourra-t-elle  être  déclarée  responsable  de  Ttfmende 
encourue  à  raison  d'une  infraction?  —  Cette  question  a  été  dis- 
cutée plus  haut  et  résolue  négativement.  —  Cass.,  14  déc.  1838. 
—  Sic,  Garraud,  n.  60.  —  V.  suprà,  n.  80  et  s. 

199.  —  Il  est  d'ailleurs  à  remarauer  que ,  par  exception , 
l'art.  2,  tit.  4,  L.  10  vendémiaire  an  IV,  porte  que  «  dans  le  cas 
cil  les  habitants  de  la  commune  ont  pris  part  aux  délits  commis 
sur  son  territoire  par  des  attroupements  ou  des  rassemblements, 
celle  commune  sera  tenue  de  payera  la  République  une  amende 
égale  au  montant  de  la  réparation  principale.  » 

200.  —  Toutes  ces  règles  ne  sont  applicables  qu'aux  amendes 
pénales  proprement  dites.  Pour  les  amendes  qui  ont  le  carac- 
tère de  réparations  civiles ,  c'est  le  principe  contraire  qui  doit 
l'emporter. 

201.  —  La  jurisprudence  a  logiquement  déduit  du  carac- 
tère de  réparations  civiles  qu'elle  imprime  aux  amendes  fisca- 
les, que  ces  dernières  5ont  plutôt  réelles  que  personnelles,  et 
qu'elles  frappent  le  fait  matériel  de  la  contravention ,  abstraction 
faite  du  nombre  de  personnes  qui  ont  pu  y  coopérer. 
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202.  —  Ainsi,  une  fraude  aux  droits  de  circulation  sur  les 
boissons,  commise  par  plusieurs  individus,  ne  doit  être  punie 
que  d'une  amende  unique,  sauf  à  garantir  le  recouvrement  de 
cette  amende  par  une  condamnation  solidaire  contre  tous  les 
délinquants.  —Cass.,  19  août  1836,  Baurin,  [S.  36.1.762,  P. 
41.1.104];  —  4  déc.  1863,  Quinson,  [S.  64.1.197,  P.  64.748,  D. 
64.1.196] 

203.  —  Une  amende  unique  peut  également  être  jprononcée 
tant  contre  la  femme  que  contre  le  mari,  à  raison  de  la  contra- 
vention constatée  par  un  procès-verbal  dressé  contre  des  époux 
qui  exercent  en  commun  la  profession  de  débitant  de  vins.  — 
Cass.,  3  juin  1880,  Estrade,  [S.  80.1.482,  P.  80.1190,  D.  81.1. 
493] 

204.  —  Mais  cette  règle  doit  être  restreinte  aux  amendes  ci- 
viles qui  ont  le  caractère  de  réparations  :  pour  les  autres ,  au 
contraire,  il  convient* d'appliquer  le  principe  admis  en  matière 
pénale.  Ainsi,  on  doit  exiger  autant  d'amendes  de  consignation 
qu'il  y  a  d'appelants  ayant  un  intérêt  distinct  (Déc.  min.  just., 
23  germ.  an  XII). 

205.  —  VII.  Au  point  de  vue  de  la  solidarité,  —  D'après 
l'art.  55,  C.  pén.,  «  tous  les  individus  condamnés  pour  un  même 
crime  ou  un  même  délit  sont  tenus  solidairement  des  amendes, 
des  restitutions,  des  dommages-intérêts  et  des  frais.  » 

206.  —  La  solidarité  doit  donc  être  prononcée  pour  l'amende 
comme  pour  les  restitutions  et  les  frais  contre  tous  les  individus 
convaincus  du  même  délit.  —  Cass.,  6  mars  1812,  Desplanches, 
[Bull.,  crim.,  n.  53] 

20*7.  —  Ainsi,  les  condamnés  pour  fausse  monnaie  doivent 
être  condamnés  solidairement  à  l'amende.  — Cass.,  24  sept.  1857, 
[Bull,  crim.,  n.  399  et  543] 

208.  —  ...  Et  il  y  a  violation  de  la  loi,  lorsque  la  solidarité 
établie  par  l'art.  55,  C.  pén.,  n'a  pas  été  prononcée  pour  des 
amendes  encourues.  —  Cass.,  5  mai  1838,  Auger,  [Bull,  ciim., 
n.  122] 

209.  — Tous  les  auteurs  ont  justement  critiqué  la  disposition 
de  cet  article,  d'après  laquelle  les  codélinauants  sont  tenus  so- 
lidairement des  amendes  prononcées.  Si  elle  pouvait,  en  effet, 
se  justifier  dans  l'ancien  (iroit,  où  l'amende  avait  pour  principal 
objet  d'indemniser  le  roi  et  les  seigneurs  des  frais  avancés,  on 
n'aurait  pas  dû,  dans  la  législation  actuelle,  qui  admet  le  carac- 
tère personnel  et  individuel  de  l'amende,  faire  retomber  sur  les 
condamnés  solvables  l'amende  que  ne  peuvent  acquitter  les  in- 
solvables. —  V.  Ortolan,  n.  1584;  Laîné,  n.  478;  Garraud,  n. 
684;  Rodière,  n.  318;  Molinier,  Rev,  ciHt,,  année  1853,  p.  157; 
Paringault,  Rev.  hist,  de  dr.  franc,  et  ëtr.,  année  1857,  t.  3,  p. 
561. 

210.  —  La  solidarité  établie  par  l'art.  55  s'applique  aux  cri- 
mes et  délits  prévus,  soit  par  le  Code  pénal,  soit  par  des  lois 
spéciales. 

211.  —  ...  Notamment  parles  lois  des  3  sept.  1807  et  19  déc. 
1850. 

212.  —  ...  Par  la  loi  du  6  mess,  an  III  sur  la  vente  des  grains 
en  vert.  —  Orléans,  9  nov.  1847,  Bidron,  [S.  47.2.653,  P.  47.2. 
748,  D.  49.2.66] 

213.  —  II  a  même  été  juge'  qu'en  matière  criminelle  ou  cor- 
rectionnelle, le  principe  de  l'art.  5.*»,  C.  pén.,  primant  celui  de 
l'art.  1202,  §  2,  C.  civ.,  les  prévenus  doivent  être  condamnés 
solidairement  à  l'amende  et  aux  dépens,  encore  bien  que  la  loi 
spéciale  qui  punit  h  délit  dont  ils  sont  reconnus  coupables  ne 
contienne  aucune  disposition  relative  k  la  solidarité.  —  Cass.,  5 
déc.  1872,  Darie,  [S.  73.1.228,  P.  73.540,  D.  72.1.432"! 

214.  —  Il  ne  faudrait  pas  s'arrêter,  pour  combattre  l'opinion 
que  nous  venons  d'émettre,  à  cette  considération  que  la  loi  du 
3  mai  1844  sur  la  chasse  a  pris  soin  de  déclarer  expressément 
au'il  y  aurait  solidarité  pour  les  amendes  prononcées  à  raison 
(tes  délits  qu'elle  prévoit:  s'il  en  est  ainsi,  c'est  qu'on  avait  con- 
testé précédemment  l'application  de  la  solidarité  en  matière  de 
chasse.  —  Paringault,  loc.  cit. 

215.  — ;  L'article  55  est-il  applicable  aux  contraventions  de 
simple  police?  —  Il  faut  répondre  négativement,  car,  d'une  part, 
l'art.  55  ne  prononce  la  solidarité  qu  en  matière  de  crimes  ou  de 
délits.  Il  est,  en  effet,  placé  sous  la  rubrique  :  Peines  en  ma- 
tière criminelle  et  correctionnelle,  et  le  Code  a  eu  soin  de  ne  par- 
ler des  contraventions  que  dans  son  dernier  titre.  D'autre  part, 
la  solidarité  est  une  aggravation  de  la  peine ,  et  une  peine  ne 
peut  être  prononcée  qu'en  vertu  d'un  texte  précis. 

216.  —  On  peut  ajouter  à  cet  argument  que  la  loi  des  19-22 
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juin.  1791,  lit.  2,  art.  42,  déclarait  solidaires  les  amendes  de  la 
police  correctionnelle  et  municipale,  et  au'en  évitant  précisé- 
ment de  prononcer  la  solidarité  pour  ces  dernières  amendes,  le 
législateur  a  évidemment  montré  sa  volonté  de  déroger  à  l'an- 
cien état  de  choses.  —  Carnot,  C.  pén.,  art.  55,  n.  2;  Merlin, 
Quest.,  V®  Solidarité,  §  10;  de  Cormeille,  EncycL  du  droit,  v« 
Amende,  n.  46  et  47;  Chauveau  et  Faustin  Hélie,  t.  1,  n.  135; 
Morin,  Dict.  du  dr,  crim.,  p.  Bl  ;  Laîné,  n.  479;  Garraud,  n.  684; 
Berriat-Saint-Prix,  Jour,  du  rfr.  crim.,  1. 17,  p.  365;  Paringault, 
loc.  cit. 

217.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  solidarité  ne  peut 
être  prononcée  pour  contraventions  d6  simple  police.  —  Cass., 
12  mai  1849,  Delecluse  et  Deplanque,  [S.  49.1.608];  —  26  déc. 
1857,  Labriac,  [S.  58.1.492,  P.  58.11361;  —  3  avr.  1869,  Bar- 
bieux,  [S.  70.1.229,  P.  70.554,  D.  69.1.529] 

218.  —  M.  Blanche  a  pourtant  contesté  la  vérité  de  cette 
doctrine,  en  posant  en  principe  que  l'art.  55  est  de  droit  com- 
mun et  doit,  par  conséquent,  s'étendre  aux  contraventions.  — 
Blanche,  t.  i,  n.  438. 

219.  —  Il  invoque ,  à  l'appui  de  sa  thèse ,  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  ont  décidé  qu'en  matière  de  contraven- 
tion de  tapage  nocturne,  la  solidarité  s'applique  tant  aux  amen- 
des qu'aux  irais.  —Cass.,  7  juill.  1827,  uruyer,  [S.  St  P.  chr.]; 

—  7  janv.  1830,  B...,  [S.  et  P.  chr.] 

220.  —  Cette  manière  de  voir  est  également  partagée,  mais 
seulement  en  ce  qui  concerne  la  matière  spéciale  des  contra- 
ventions de  tapaçe  nocturne,  par  M.  Paringault  (Inc.  cit.),  et 
on  devrait  la  déduire  logiquement  de  l'opinion  de  MM.  Chauveau 
et  F.  Hélie  (t.  1 ,  n.  134),  qui  prétendent  que  si  le  Code  pénal 
s'est  tu  sur  la  solidarité  en  matière  de  contraventions,  c'est  que 
la  solidarité  suppose  la  complicité. 

221.  —  Mais  il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette  doctrine, 
que ,  même  en  matière  de  contraventions  de  tapage  nocturne , 
la  solidarité  ne  doit  pas  être  appliquée  aux  amendes  prononcées 
contre  les  codélinquants.  —  Cass.,  12  mai  1849,  précité. 

222.  —  Il  y  a  cependant  exception  pour  les  contraventions 
à  la  police  rurale  prévues  par  la  loi  du  6  oct.  1 791 ,  auxquelles  cette 
loi  applique  formellement  la  solidarité. 

223.  —  La  solidarité  doit-elle  être  appliquée  aux  délits  con- 
tra ventionnels?  ^  La  question  ne  s'élève  pas  lorsque  la  loi  spé- 
ciale qui  prévoit  l'un  de  ces  délits  a  formellement  prononcé  la 
solidarité. 

224.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  en  matière  de  douanes 
(L.  22  août  1791,  tit.  5,  art.  1  et  tit.  12,  art.  13). 

225.  —  ...  Et  de  contributions  indirectes  (L.  1« 
XIII,  art.  37).  —  Cass.,  3  nov.  1827. 

2^6.  —  Il  a  même  été  décidé,  en  matière  de  contributions 
indirectes,  que  le  tribunal  d'appel  peut,  sur  le  seul  appel  des 
prévenus,  prononcer  la  condamnation  solidaire  à  l'amenae  et  aux 
frais,  quoique  les  premiers  juges  ne  l'aient  pas  prononcée.  — 
Cass.,  19  juill.  1855,  Therrin,  [S.  55.1.861,  P.  56.2.314,  D.  55. 
1.376]^— V.  infrà,n.  249. 

227.  —  Que  décider  dans  le  silence  de  la  loi  spéciale?  —  On 
a  jugé  que  la  solidarité  n'est  pas  applicable  aux  auteurs  ou  com- 
plices de  contraventions  à  la  pohce  des  chemins  de  fer.  —  Cass., 
20  mars  1868,  Petit,  fD.  69.5.226] 

228.  —  ...  Aux  individus  qui  étaient  condamnés  en  vertu  de 
l'art.  2,  décr.  17  févr.  1852,  comme  coauteurs  d'un  fait  d'intro- 
duction ou  de  distribution,  en  France,  de  journaux  étrangers, 
sans  l'autorisation  du  gouvernement.  —  Cass.,  3  avr.  1869,  Bar- 
bieux,  [S.  70.1.229,  P.  70.554,  D.  69.1.529J 

229.  —  ...  Ou  aux  coupables  d'infractions  aux  règlements 
sur  la  police  sanitaire  des  animaux.  —  Cass.,  12  déc.  1872,  Lair, 
[D.  73.1.393] 

230.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
6  juin  1868,  nue  les  infractions  à  l'art.  9  de  cette  loi  emportaient 
la  solidarité  dos  amendes  prononcées  contre  tous  les  individus 
condamnés  comme  ayant  fait  partie  d'une  même  réunion  illicite. 

—  Cass.,  5  déc.  1872,  Darie,  [S.  73.1.228,  P.  73.540,  D.  72.1. 
432]  —  V.  Molinier,  Rev.  cint.  de  lég.  et  dejur.,  t.  3,  p.  164. 

231.  —  Nous  estimons,  pour  notre  part,  qu'il  n*y  a  aucune 
distinction  à  faire  entre  ces  délits  et  les  autres  et  que  la  règle, 
étant  générale ,  doit  s'appliquer  à  tous  indistinctement. 

232.  —  La  solidarité  s  applique-t-elle  aux  complices  d'un  délit- 
contravention?  —  Cette  question  dépend  de  celle  de  savoir  s'il  y  a 
lieu  d'assimiler  les  contraventions-délits  et  les  contraventions  de 
simple  police,  en  ce  qui  concerne  la  complicité.  —  V.  à  cet  égard, 
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Cass.,  23  févr.   1884,  Hortala,  [S.  86.1.233,  P.  86.1.548,  et  la 
note  de  M.  Villey]  —  V.  aussi  sur  ce  point,  infrà,  v*  Complicité. 

233.  —Pour  qu'il  y  ait  fieu  à  la  solidarité,  il  faut,  aux  termes 
mêmes  de  l'art.  55,  que  les  amendes  soient- prononcées  pour  un 
même  crime  ou  pour  un  même  délit.  —  Cass.,  6  mars  1812,  Des- 
planche, [P.  chr.];  —  3  nov.  1827,  Paillette,  [S.  et  P.  chr.];  - 
18  mars  1837,  Feraille,  [S.  37.1.825,  P.  37.2.344];  —  31  déc. 
1868,  Gamon,  [D.  69.5.226] 

234.  —  Il  ne  suffirait  donc  pas  que  tous  les  condamnés  fus- 
sent compris  dans  la  même  plainte  ou  dans  le  môme  acte  d'ac- 
cusation. —  Cass.,  22  avr.  1813,  Magné,  [S.  et  P.  chr.];  —  3 
févr.  1814,  Gishodes,  [S.  et  P.  chr.];  -  20  janv.  1843,  Vander- 
marcq,  |S.  43.1.225,  P.  chr.l;  —  30  janv.  1846,  Raton,  [S.  46. 
1.271,  D.  46.1.80]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  1,  n.  134; 
Merlin,  Quest.,  v*  Solîdanté,% iO,  n.  2;  de  Cormeille,  Encychp. 
du  droit,  v<»  Amende,  n.  41. 

235.  —  Par  suite,  l'individu  qui  a  été  poursuivi  conjointe- 
ment avec  un  autre  à  raison  de  plusieurs  délits,  mais  qui  n'a  été 
reconnu  coupable  que  d'un  délit  distinct,  ne  peut  êtrcf  condamné 
solidairement  à  l'amende  avec  son  coprévenu.  L'arrêt  qui  pro- 
nonce cette  condamnation  doit  être  cassé  parte  in  (j[ua  et  par  voie 
de  retranchement.  —  Cass.,  22  oct.  1885,  [Bull,  crim.,  n.  26Ô] 

236.  —  Par  suite  encore,  lorsque  plusieurs  individus  sont 
poursuivis  en  môme  temps  pour  des  contraventions  de  même 
nature,  mais  perpétrées  séparément  par  chacun  d'eux,  le  tribu- 
nal de  police  appelé  à  les  réprimer  ne  peut,  sans  commettre  un 
double  excès  de  pouvoir,  les  condamner  solidairement  à  l'amende 
et  aux  frais.  —  Cass.,  19  mai  1853,  Beauryon,  [Bull,  crim.,  n.  172] 

237.  -*  Mais,  par  contre ,  et  conformément  à  ces  principes,  il 
est  décidé  que  la  solidarité  s'applique  aux  individus  condam- 
nés pour  crimes  ou  délits  connexes.  —  Cass.,  16  août  1860,  Rol- 
land, [Bull,  crim.,  n.  196]  —  Sic,  Blanche,  t.  1,  n.  419;  Laîné, 
n.  481;  Garraud,  n.  684.  ^ 

238.  —  Il  a  été  décidé  également  que  la  solidarité  devrait 
être  prononcée ,  alors  même  qu'il  n'y  aurait  point  eu  concert 
entre  les  différents  accusés  pour  commettre  le  même  crime.  — 
Cass.,  2  mars  1814,  Pucci,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  nov.  1827,  pré- 
cité. 

239.  —  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie  critiquent  cette  opinion 
(t.  1,  n.  134),  en  s'appuyant  sur  ce  fait  que,  dans  le  cas  dont  il 
s'apit,  la  complicité  n  existant  pas,  on  se  trouve  en  face  d'actes 
isolés  qui  ont  concouru  accidentellement  à  un  môme  fait,  et 
qu'il  est,  dès  lors,  douteux  que  la  loi  ait  voulu  lier  par  une 
commune  responsabilité  des  prévenus  restés  étrangers  les  uns 
aux  autres.  Nous  ne  pouvons  accepter  cette  opinion,  qui  nous 
semble  se  placer  en  dehors  du  texte  de  l'art.  55,  en  ajoutant 
aux  conditions  mentionnées  par  cet  article  une  condition  qui 
n'y  est  pas  insérée.  En  acceptant  cette  doctrine,  on  en  arrive- 
rait, d'ailleurs,  k  ne  pas  appUquer  l'art.  55  aux  délits  qui  s'ac- 
complissent sans  préméditation,  puisqu'alors  le  concert  entre  les 
auteurs  et  les  complices  ne  peut  exister.  —  Merlin,  Rép.,  vo  So- 
lidarité,  §  10;  Legraverend ,  t.  1,  p.  646,  note  4. 

240.  —  La  Cour  de  cassation  a  considéré  comme  répondant 
aux  exigences  de  l'art.  55,  des  crimes  et  délits  distincts,  mais 
identiques  et  commis  dans  un  môme  but,  dans  un  môme  intérêt 
et  sous  une  môme  direction. 

241.  —  C'est  ainsi  qu'elle  a  jugé  que  les  créanciers  reconnus 
coupables  du  délit  puni  par  Tart.  597,  C.  comm.,  peuvent  être 
condamnés  solidairement  aux  frais  de  la  procédure  correction- 
nelle, quoiqu'ils  aient  stipulé  en  vertu  de  traités  différents,  at- 
tendu qu'il  s'agit  de  faits  identiques  commis  dans  un  même  but. 
—  Cass.,  23  avr.  1841,  Letellier,  [S.  42.1.243,  P.  42.2.382,  D. 
41.1.414]  —  Sic,  Blanche,  t.  1,  n.  420. 

242.  —  ...  Que  les  marchands  en  gros  et  en  détail  condamnés 
pour  tromperie  sur  les  marchandises  qu'ils  ont  respectivement 
vendues  commettent  un  délit  unique  :  que,  par  suite,  tous  les 
prévenus  qui  en  sont  déclarés  coupables  doivent  être  condamnés 
solidairement  aux  frais  ,  amendes  et  dommages-intérêts.  — 
Ciiss.,  27  juin  1873,  [Bull,  crim.,  n.  176] 

243.  —  La  solidarité  des  amendes  n'existe  que  si  les  indivi- 
dus qui  ont  participé  au  même  fait  en  ont  été  reconnus  coupa- 
bles. On  doit  tirer  de  cette  remarque  la  conséquence  que,  môme 
si  l'on  admet  avec  la  jurisprudence  que  le  mineur  do  seize  ans 
acquitté  comme  ayant  agi  sans  discernement  peut  être  con- 
damné aux  frais ,  il  ne  devrait  pas  supporter  la  solidarité  des 
amendes  prononcées  contre  les  individus  prévenus  du  même  délit 
que  lui  et  condamnés.  —  Paringault,  toc,  cit.  —  V.  infrà,  n.  259. 
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244.—  Faut-il  que  les  condamnations  aient  étë  prononcées  par 
le  même  jugement?  —  MM.  Chauveau  et  F.  Hélie  (t.  1,  n.  134) 
et  Sourdat  ÏJraité  général  de  la  responsabilité,  t.  1,  n.  156)  sou- 
tiennent ramrmative  :  «  L'article  5î),  disent  les  premiers  de  ces 
auteurs,  suppose  évidemment  une  poursuite  simultanée,  et  il  se- 
rait impossible  d'admettre  que  la  condition  d'un  condamné  pût 
iHre  aggravée,  après  son  jugement,  par  la  condamnation  posté- 
rieure ae  ses  complices.  »  —  V.  aussi  Garnot,  C.pén.,  art.  55, 
n.  10;  Bourguignon,  Jur.  des  Cod.  crim.,  Cod.  pén.,  art.  55; 
Paringault  ^Joc.  dt, 

245.  —  Four  la  néçative,  on  dit  que  Tart.  55  est  muet  sur 
la  condition  de  Tunité  de  jugement,  et  que  rien  ne  s*oppose  en 
droit  et  en  raison,  à  ce  que  la  solidarité  résulte  de  jugements 
successifs.  —  Blanche,  t.  1,  n.  431;  Latné,  n.  483. 

246.  —  D'ailleurs,  môme  pour  les  partisans  de  l'affirmative,  il 
peut  arriver  que  la  condition  de  certains  condamnés  soit  ulté- 
rieurement aggravée  ;  par  exemple ,  si ,  sur  l'appel  du  ministère 
public  à  l'égard  de  l'un  de  ceux  qui  ont  été  condamnés  par  le 
même  jugement,  l'amende  était  élevée  par  les  juges  du  second 
degré,  tous  seraient  solidaires  du  paiement,  même  ceux  vis-à- 
vis  desquels  on  n'aurait  pas  élevé  l'amende ,  car  l'appel  n'est 
qu'une  continuation  de  la  même  procédure. 

247.  —  La  môme  règle  doit  être  appliquée  lorsqu'il  y  a  eu 
condamnation  par  défaut.  Si  donc  il  y  a  des  défaillants,  ils  sont 
solidaires  avec  les  prévenus  condamnes  contradictoirement  parle 
même  jugement.  —  Et  si  plus  tard,  sur  l'opposition  d'un  défail- 
lant, une  nouvelle  instance  est  engagée,  ce  défaillant  sera  so- 
lidaire avec  ses  codélinquants  jugés  auparavant.  —  Paringault, 
loc,  cit. 

248.  —  La  solidarité  est  encourue  de  plein  droit  en  vertu  de 
l'art.  55;  il  n*est  donc  pas  nécessaire  quelle  soit  prononcée  par 
le  jugement  de  condamnation.  — Garnot,  C.  pén,,  art.  55;  de 
Cormeille  ,  Encyclop,  du  droit ,  v^  Amende ,  n.  45  ;  Ghauveau  et 
F.  Hélie,  t.  1,  n.  134;  Rodière,  n.  314;  Trébutien,  t.  1,  p.  280; 
Molinier,  lac,  cit.;  Blanche,  t.  1,  n.  428;  Laîné,  n.  484. 

249.—  Et,  par  suite,  les  juges  saisis  de  l'appel  formé  par  les 
prévenus,  peuvent,  si  les  premiers  juges  avaient  omis  de  pro- 
noncer la  solidarité,  réparer  cette  omission  :  ce  n'est  pas  là  ag- 
graver la  position  des  prévenus  sur  leur  seul  appel.  —  Cass.,  19 
luill.  1855,  Therrin,  [S.  55.1.861,  P.  56.2.314,  D.  55.1.376]  — 
\\suprà,  n.  226. 

250.  —  Mais  les  juges  d'appel  ne  pourraient,  sur  l'appel  d'un 
seul  des  prévenus,  le  condamner  solidairement  à  l'amende  pro- 
noncée parles  premiers  juges  contre  ses  coprévenus  non  appe- 
lants envers  la  partie  civile,  si  les  premiers  juges  avaient  refusé 
de  prononcer  la  solidarité  par  le  motif  que  les  prévenus  n'étaient 
ni  coauteurs  d'un  même  oiélit,  ni  complices.  —  Cass.,  20  juill. 
1855,  Mansel,  [Bull,  crim.,  n.  258] 

251.  —  Pour  que  la  solidarité  établie  par  Tart.  55  soit  pro- 
noncée, il  n'est  pas  nécessaire  que  les  prévenus  ou  accusés 
aient  été  condamnés  identiquement  à  la  môme  peine. 

252.  —  De  cette  règle  combinée  avec  cet  autre  principe  que 
la. solidarité  a  lieu  de  plein  droit,  il  résulte  que  les  juges  ne 
peuvent  dispenser  de  la  solidarité  l'un  des  condamnés,  sur  le 
motif  que  sa  culpabilité  est  moins  grande,  et  que  deux  amendes 
différentes  ont  été  prononcées  contre  les  condamnés.  —  Cass., 
8  oct.  1813,  Pucci,[S.  et  P.  chr.];  —  3  nov.  1827,  Faillette,  [S. 
et  P.  chr.] 

253.  —  Cette  règle  reste  applicable  môme  au  cas  où  Taraende 
prononcée  contre  l'un  des  condamnés,  est  plus  forte  à  raison  de 
son  état  de  récidive.  —  Cass.,  13  août  1853,  Vial,  [S.  53.1.789, 
P.  54.2.346,  D.  53.1.338]  —  Sic,  Blanche,  t.  1,  n.  435;  Laîné, 
n.  484;  Paringault,  loc.  cil. 

254.  —  ...  Et  au  cas  où  chacun  des  prévenus  a  été  con- 
damné au  maximum  de  l'amende.  —  Paringault,  loc.  cit. 

255.  —  Il  n'est  pas  même  nécessaire,  en  ce  qui  concerne  la 
solidarité  des  amendes,  que  tous  les  prévenus  aient  été  con- 
damnés à  une  amende;  si  les  uns  ont  été  condamnés  à  l'empri- 
sonnement sans  amende,  les  autres  seulement  à  l'amende,  soit 
parce  que  le  iuge  leur  a  accordé  des  circonstances  atténuantes, 
soit  parce  qu  il  a  usé  de  l'option  que  lui  accorde  la  loi  dans  cer- 
tains cas  entre  l'emprisonnement  et  l'amende,  les  prévenus 
condamnés  seulement  à  l'emprisonnement  sont  tenus  solidaire- 
ment des  amendes  prononcées  contre  leurs  codélinquants.  — 
Guadeloupe,  29  avr.  1848,  Barjolles,  [D.  52.1.24]  —Sic,  Parin- 
gault, /oc.  cit. 

256.  —  M.  Molinier  {loc,  cit.)  n'admet  pas  cette  dernière 
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solution  :  «  La  loi,  dit-il,  a  voulu,  en  investissant  les  magis- 
trats d'un  pouvoir  discrétionnaire  pour  le  choix  des  peines, 
qu'ils  fussent  à  même  d'approprier  la  nature  du  châtiment  à  la 
position  particulière  de  celui  qui  doit  le  subir.  Ce  but  ne  serait 
pas  atteint  si  l'individu  à  qui  le  juge  n'a  pas  infligé  l'amende  à 
cause  de  sa  pauvreté,  ou  parce  qu'il  est  chargé  de  nombreux 
enfants,  devait  à  la  fois  et  subir  l'emprisonnement  qui  lui  a  été 
appliqué  pour  ne  pas  le  grever  d'une  peine  pécuniaire,  et  payer 
les  amenaes  des  autres  délinquants,  qu'il  ne  pourrait  acquitter 
qu'avec  une  extrême  gêne.  La  solidarité  aurait  dans  ce  cas  pour 
effet,  si  on  l'admettait,  de  soumettre  le  condamné  à  une  seconde 
peine  non  portée  contre  lui  par  le  jugement.  Ce  résultat  est 
inadmissible.  » 

257.  —  Nous  répondrons  simplement  à  cette  observation  que 
c'est  précisément  1  effet  de  la  sofidarité  de  soumettre  toujours  le 
condamné  à  une  seconde,  une  troisième  ou  une  quatrième  peine 
non  prononcée  contre  lui,  selon  qu'il  y  a  deux,  trois  ou  quatre 
prévenus. 

258.  —  A  moins  de  disposition  spéciale  dérogeant  au  droit 
commun,  il  n'y  a  pas  lieu  d'appliauer  aux  amendes  civiles  le 
principe  de  la  solidarité  que  l'art.  55,  C.  pén.,  a  formulé  contre 
les  individus  condamnés  pour  un  même  crime  ou  pour  un  même 
délit.  Ainsi,  lorsque  plusieurs  parties  ayant  des  intérêts  distincts 
succombent  dans  le  pourvoi  unique  qu  elles  ont  formé  contre  un 
seul  et  même  jugement,  bien  qu'elles  soient  chacune  redeva- 
bles d'une  amende  spéciale,  comme  nous  l'avons  vu,  elles  ne 
sont  pas  solidairement  tenues  des  amendes  encourues  par  cha- 
cune d'elles. 

259.  —  VIII.  Au  point  de  vue  delà  responsabilité  de  l'agent. 

—  L'amende  pénale  ne  peut  être  infligée  au  mineur  acquitté  pour 
avoir  agi  sans  discernement.  C'est  là  un  point  sur  lequel  nous 
reviendrons  plus  tard  (V.  infrà,  V»  Discernement).  —  Il  en  est 
autrement,  au  contraire,  de  l'amende  civile. 

260.  —  IX.  Au  point  de  vue  du  recouvrement  de  l'amende. 

—  Le  recouvrement  de  l'amende  pénale  est  garanti  par  la  con- 
trainte par  corps.  —  V.  infrà,  n.  442,  443,  473  et  s.,  et  v«  Con- 
trainte par  corps. 

261.  —  Notons  à  ce  propos  une  nouvelle  contradiction  de  la 
jurisprudence  eu  matière  de  contributions  indirectes.  Bien 
qu'elle  attribue,  en  effet,  aux  conlamnations  pécuniaires  pronon- 
cées en  cette  matière  le  caractère  prédominant  de  réparation 
civile,  elle  a  décidé  que  l'exécution  des  jugements  de  police 
correctionnelle  qui  les  entraînent  peut  être  poursuivie  par  la  voie 
de  la  contrainte  par  corps,  et  cela  alors  même  que  les  juges  au- 
raient omis  de  la  prononcer.  —  Cass.,  I4févr.  1832.  Teutsch, 
[S.  32.1.381,  P.  chr.) 

262.  —  En  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  amendes 
civiles  proprement  dites,  V.  infrà,  n.  492  et  493. 

263.  —  X.  lielativement  au  taux  de  Vamende.  —  Le  taux 
de  l'amende  pénale  peut,  conformément  aux  règles  de  droit 
commun,  être  abaissé  par  l'admission  de  circonstances  atté- 
nuantes. 

264.  —  Ce  principe  n'est  vrai,  toutefois,  que  pour  les  cri- 
mes, délits  et  contraventions  réprimés  par  le  Gode  pénal;  il  n'est 
pas  applicable,  eu  thèse  générale,  aux  faits  illicites  punis  par 
les  lois  spéciales  de  peines  correctionnelles  ou  de  simple  police, 
à  moins  que  le  principe  contraire  ne  résulte  formellement  du 
texte  de  la  loi.  —  V.  infrà,  v»»  Circonstances  atténuantes,  Peine. 

265.  —  Par  application  de  cette  règle,  la  Cour  de  cassation 
a  décidé  que  l'art.  11,  L.  24  mai  1834,  sur  les  détenteurs  d'ar- 
mes de  guerre ,  qui  permet  aux  juges  de  modérer  les  peines, 
s'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  n'est  pas  applicable  à 
l'amende  de  500  fr.,  prononcée  par  l'art.  28,  L.  13  fruct.  an  V, 
pour  vente  de  poudre  de  guerre.  —  Cass.,  8  nov.  1845,  Chanal, 
lS.  50.1.366,  P.  51.2.441 ,  D.  50.5.361] 

266.  —  La  môme  solution  est  applicable  aux  amendes  pro- 
noncéos  en  matière  de  contributions  indirectes  et  de  douanes 
(art.  15,  L.  21  juin  1877  sur  les  contributions  indirectes).  —  V. 
mfrà,  n.  339  et  s.;  et  Circonstances  atténuantes. 

267.  —  En  ce  qui  concerne  les  ampndes  re vêlant  un  carac- 
tère exclusivement  civil,  le  juge  ne  peut  que  se  mouvoir  entre 
le  minimum  et  le  maximum  déterminé  par  la  loi.  L'art.  463,  C. 
pén.,  applicable  aux  seules  matières  criminelles,  ne  peut  être 
invoqué  pour  abaisser  le  taux  des  amendes  civiles.  — •  V.  infrà, 
n.  348. 

268.  —  XL  Au  point  de  vue  de  la  récidive.  —  En  matière 
pénale,  la  récidive,  telle  qu'elle  est  définie  par  la  loi,  entraîne 


lie 
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la  plupart  du  temps  une  aggravatioa  de  peine.  —  V.  infrà, 
yo  Récidive. 

269.  —  Il  en  est  ainsi  également  pour  certaines  infractions 
punies  d'amendes  ayant  le  caractère  de  réparations  civiles ,  no- 
tamment en  matière  de  contravention  aux  lois  sur  les  poudres 
et  salpêtres  (L.  13  fruct.  an  V,  art.  27). 

270.  —  ...  Sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent  (L. 
19  brum.  an  VI,  art.  80,  81,  88,  89,  99j. 

271.  —  ...  Sur  les  boissons  ^L.  28  avr.  1816,  art.  96  et  106, 
et  L.  21  juin  1873,  art.  7). 

272.  —  ...  Les  cartes  à  jouer  (L.  28  avr.  1816,  art.  166). 

273.  —  ...  Les  tabacs  (L.  28  avr.  1816,  art.  221). 

274.  —  ...  Les  voitures  publiques  (L.  25  mars  1817,  art.  122). 

275.  —  ...  Les  sels  (L.  17  juin  1840,  art.  10). 

276.  —  ...  Les  allumettes  chimiaues(L.  28juill.  1875,  art.  2). 

277.  —  La  régie  conserve,  d'ailleurs,  même  en  cas  de  réci- 
dive, la  faculté  qui  lui  est  attribuée  de  transiger  sur  les  con- 
damnations (Décis.  min.  fin.,  11  sept.  1816). 

278.  —  Au  contraire,  les  règles  sur  la  récidive  établies  par 
le  Code  pénal  soit  pour  les  crimes  et  délits,  soit  pour  les  contra- 
ventions, ne  s'appliquent  pas  aux  amendes  civiles  :  pour  leur 
fixation,  le  juge  n'a  pas  à  tenir  compte  des  condamnations  que 
le  contrevenant  aurait  encourues  antérieurement,  même  à  rai- 
son de  faits  analogues  à  ceux  qui  donnent  lieu  aux  poursuites. 

279.  —  XII.  Au  point  de  vue  de  Ui  prescriplion,  —  V.  infrà, 
n.  609  et  s. 


CHAPITRE  IV. 

FIXATION  DU  MONTANT  DB  L*AMENOE. 

280.  —  L'amende  en  matière  de  police  a  pour  minimum  1  fr., 
pour  maximum  15  fr.  En  matière  criminelle  ou  correctionnelle, 
le  minimum  en  est  de  16  fr.  :  mais,  en  règle  générale  tout  au 
moins,  il  n'y  a  pas  de  maximum  invariable;  il  est  plus  ou  moins 
élevé ,  suivant  la  nature  des  crimes  ou  délits  qu'il  s'agit  de  ré- 
primer. 

281.  —  Ces  règles  ne  s'appliquent  pas ,  toutefois,  aux  délits 
ruraux  prévus  par  la  loi  des  28  sept.-6  oct.  1791 ,  et  qui  n'ont 
pas  été  l'objet  de  dispositions  postérieures.  Pour  ces  délits,  en 
effet,  la  peine  s'évalue  en  journées  de  travail  dont  le  minimum 
qui  était  autrefois  de  un  jour  a  été  porté  à  trois  par  la  loi  du  23 
therm.  an  IV.  —  V.  suprà,  v°  Abandon  d'animaux,  n.  28  et 
s.,  et  infrà,  n.  332  et  v^"  Animaux,  Délit  rural. 

282.  —  Dans  d'autres  cas  encore ,  le  taux  de  l'amende  est 
limité  par  la  loi  à  une  somme  fixe  :  alors  les  tribunaux  doi- 
vent prononcer  cette  somme,  sans  pouvoir  la  réduire  ni  l'aug- 
menter. 

283.  —  On  peut  citer  comme  exemple  d'amendes  fixes  celles 
qui  sont  prononcées  contre  les  officiers  ministériels  à  raison  de 
contraventions  professionnelles;  mais  il  est  à  remarquer  que 
ces  amendes  ne  sont  pas  des  amendes  pénales,  mais  des  amen- 
des disciplinaires. 

284.  —  Nous  en  avons  aussi  un  exemple  en  cas  de  récidive; 
lorsque  la  loi,  fixant  le  maximum  et  le  minimum  de  l'amende 
applicable  à  une  certaine  contravention,  dispose  qu'en  cas  de 
récidive,  il  sera  prononcé  une  amende  double,  cette  dernière  doit 
être  calculée  sur  le  maximum  de  l'amende  simple,  et  non  sur  le 
taux  de  celle  prononcée  lors  des  premières  poursuites.  —  Ainsi, 
celui  qui  est  convaincu  d'avoir  exercé  la  médecine  sans  s'être 
conformé  à  la  loi  du  19  vent,  an  XI,  doit,  s'il  tombe  en  réci- 
dive,  être  condamné  à  une  amende  de  2,000  fr.,  double  du 
maximum  de  l'amende  simple,  encore  bien  qu'il  n'eiU  été  con- 
damné, pour  la  première  contravention,  qu'à  une  amende  de 
25  fr.  —  Cass.,  30  déc.  1813,  Meyer,  [S.  et  P.  chr.] 

285.  —  Les  amendes  fixes  sont  soumises  à  toutes  les  règles 
applicables  aux  autres  amendes. 

286.  —  Ainsi,  les  receveurs  de  l'enregistrement  sont  sans 
qualité  pour  accepter,  avant  condamnation  par  les  tribunaux,  des 
offres  réelles  d'amendes  encourues  pour  contraventions  de  la 
part  d'officiers  ministériels.  Les  juges  ne  peuvent,  dès  lors,  con- 
damner le  receveur  qui  a  refusé  de  telles  offres  aux  frais  faits 
ultérieurement,  sous  le  prétexte  que,  cette  amende  étant  inva- 
riablement fixée  par  la  loi.  les  offres  réelles  auraient  dû  être 
acceptées.  —  Paris,  25  iuilf.  1826,  Cailleux,  [S.  et  P.  chr.] 

2^7.  —  Il  en  est  ainsi,  même  au  cas  où  les  offres  ont  eu  heu 


après  la  demande  à  fin  de  condamnation  formée  à  la  requête  du 
ministère  public.  —  Même  arrêt. 

288.  —  Jugé  encore  que  les  amendes  encourues  par  les  no- 
taires pour  contraventions  aux  lois  sur  le  notariat  ne  peuvent 
être  offertes  par  eux,  ni  recouvrées  par  les  receveurs  de  Tenre- 
gistrement,  avant  un  jugement  de  condamnation  rendu  sur  les 
poursuites  du  ministère  public.  —  Paris,  17  déc.  1833,  E..., 
[S.  34.2.49] 

289.  —  D'autres  fois,  l'amende  est  proportionnelle  au  dom- 
mage causé  par  le  délit,  ou  au  bénéfice  retiré  du  délit  parle 
coupable  (art.  164, 177, 179,  C.  pén.,  etc.).  —  V.  suprà,  n.  183  et 

t  s.  C  est  alors  aux  tribunaux  qu'il  appartient  d'apprécier  l'étendue 
du  dommage  ou  du  bénéfice  pour  fixer  ensuite  la  quotité  de  l'a- 
mende encourue.  —  V.  suprà,  vo  Abus  de  confiance,  n.  439  et  s., 
v°  Agent  de  change,  n.  166  et  s. 

290.  —  En  ce  qui  concerne  spé/cialement  ces  sortes  de  délits, 
il  a  été  jugé  que  toute  condamnation  à  l'amende  supérieure  au 
minimum  fixé  par  la  loi ,  manque  de  base  lé^le  si  le  jugement 
ne  contient  pas  une  évaluation  des  réparations  civiles  et  des 
dommages-intérêts.  —  Cass.,  28  févr.  1862,  [Bull,  crim.,  n.  61]; 

—  29  janv.  1864,  [  Bull,  crim.,  n.  27];  —  4  nov.  1864,  [Bull,  crim., 
n.  248];  —  13  janv.  1866,  [Bull,  crim.,  n.  16]  —  Aix,  !•'  août 
1874,  Guillaume,  [S.  76.2.12,  P.  76.97,  D.  75.2.66]—  V.,  sur  les 
applications  de  ce  principe ,  suprà,  v°  Abus  de  confiance,  n.  451, 
et  infrà,  v'»  Marques  de  fabrique.  Tromperie  sur  la  marchandise, 
Usure. 

291.  —  Décidé  encore  que  l'amende  proportionnelle  prononcée 
par  l'art.  433,  C.  pén.,  ne  peut  excéder  le  quart  des  dommages- 
intérêts;  qu'en  cas  de  pluralité  des  prévenus  condamnés  solidai- 
rement à  des  dommages-intérêts,  la  base  de  cette  amende  est  non 
pas  le  total  de  la  condamnation  solidaire,  mais  la  part  contribu- 
tive de  chacun  des  prévenus  dans  cette  condamnation.  —  Cass., 
2  avr.  1874,  [Bull,  crim.,  n.  100] 

292. —  ...  Qu'en  cas  de  conviction  de  deux  délits  distincts 
dont  l'un  est  passible  d'une  amende  proportionnée  au  préjudice 
causé ,  les  juges  doivent  distinguer  dans  les  dommages-intérêts 
qu'ils  accordent  la  part  qui  s'applique  à  chacun  des  délits.  — 
Cass.,  10  avr.  1841,  Muzaye,  [Bull,  crim.,  n.  91] 

293.  —  Mais  l'évaluation,  qui  doit  être  faite  parles  tribunaux, 
des  réparations  civiles  et  des  dommages-intérêts  est-elle  sou- 
mise à  des  règles  strictes,  ou  bien  suffit-il  qu'il  ne  puisse  y  avoir 
aucun  doute  sur  la  légalité  de  la  condamnation  prononcée?  — 
Cette  dernière  opinion  est  évidemment  la  seule  admissible. 

294.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que,  pour  justifier  l'a- 
mende proportionnelle,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  chiffre  des 
restitutions  et  indemnités  soit  fixé  dans  l'arrêt,  et  qu'il  suffit  qu'on 
rencontre  dans  ses  motifs  la  constatation  du  chiffre  des  sommes 
détournées,  lequel  justifie  cette  amende.  —  Cass.,  23  févr.  1861, 
[Bull,  crim.,  n.  43] 

295.  —  ...  Et  que  l'évaluation  permette  à  la  Cour  de  cassa- 
tion de  vérifier  si  le  minimum  n'a  pas  été  dépassé.  —  Cass.,  4 
nov.  1864,  précité. 

296.  —  ...  Spécialement,  qu'en  matière  de  détournements  de 
deniers  publics  par  les  comptables,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la 
cour  s'appuie  pour  prononcer  l'amende  sur  le  chiffre  des  restitu- 
tions et  indemnités;  qu'il  suffit,  pour  justifier  l'amende  propor- 
tionnelle appliquée,  que  dans  ses  motifs  on  rencontre  la  cons- 
tatation du  chiffre  des  sommes  détournées,  lequel  justifie  cette 
amende.  —Cass.,  23  févr.  1861, précité. 

297.  —  ...  Qu'il  suffit  notamment,  au  cas  prévu  par  l'art.  408, 
que  le  jugement  énonce  expressément  que  1  amende  supérieure 
au  minimum  déterminé  par  la  loi  n'excède  pas  le  quart  des  res- 
titutions encourues.  — Cass.,  22  juill.  1869,  [Bull,  crim.,  n.l78] 

298.  —  ...  Que,  dans  la  même  hypothèse,  l'arrêt  de  condam- 
nation peut  prendre  pour  base  d'évaluation  le  montant  de  la 
somme  détournée,  alors  même  qu'aucune  restitution  ne  devait 
être  ordonnée  par  suite  du  désintéressement  de  la  partie  civile. 

—  Cass.,  27  déc.  1872,  Latulle,[D.  72.1.475,  Bull,  crim.,  n.  332] 

—  V.  suprà,  \o  Abus  de  confiance,  n.  444. 

299.  —  En  tous  cas,  le  ministère  public  ne  peut,  dans  le  si- 
lence de  la  partie  lésée,  estimer  arbitrairement  la  valeur  du  dé- 
dommagement; mais  le  tribunal  répressif  doit  exercer  la  pléni- 
tude de  sa  juridiction  en  prenant  les  voies  indiquées  par  la  loi 
pour  connaître  la  valeur  du  dommage  et,  par  conséquent,  celle 
de  l'amende  à  infliger  aux  contrevenants.  — Cass.,  20  janv.  1826, 
Perrin,  [Bull,  crim.,  n.  23] 

300.  —  Jugé,  au  même  point  de  vue,  que  l'arrêt  qui  constate 
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ue  le  notaire  a  dtîtournë  une  somme  de  180,000  fr.  au  préjudice 
le  mineurs,  justifie  l'amende  proportionnelle  de  1,000  fr.  qu'il 
prononce.  —  Cass.,  3  févr.  1870,  [^BuU.  crim.,  n.  32] 

3M.  —  Cependant  il  y  a  certaines  limites  que  les  tribunaux 
ne  sauraient  dépasser  et  certaines  règles  qu'ils  sont  astreints  à 
observer.  Ainsi,  la  confirmation  du  jugement  de  première  instance 
lui  fixe  le  chiffre  des  restitutions  et  dommages-intérêts  à  l'égard 
les  prévenus  condamnés  ne  peut  suffire  à  l'égard  du  prévenu  ac- 
quitté et  il  faut ,  en  ce  qui  le  concerne ,  que  l'arrêt  contienne 
une  disposition  spéciale  h  cet  égard.  —  Cass.,  12  juill.  1860, 
[Bull,  crim.,  n.  1561;  —  7  déc.  1860,  [Bull,  crim.,  n.  278] 

902. —  Il  importe  de  remarauer  que,  quand  il  s'agit  d'une 
accusation  portée  devant  la  cour  a'assises,  il  n'est  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  que  ce  soit  le  jury  qui  fixe  avec  précision  le 
montant  du  dommage ,  que ,  notamment  en  matière  de  concus- 
sion, il  détermine  le  taux  des  sommes  indûment  perçues  par 
l'accusé;  il  suffit  que  le  jury  ait  déclaré  les  perceptions  illicites 
pour  que  la  cour  d'assises  ait  le  droit  de  les  arbitrer  en  fixant 
ramende.  —  V.  Cass.,  26  août  1824,  Villée,  [P.  chr.];  —  9  sept. 
1842,  Michel,  [Bull,  crim.,  n.  239]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Héhe, 
l.  2,  n.  821. 

303.  —  En  matière  d'octroi,  l'amende  est  réglée  sur  la  valeur 
il«»s  objets  saisis  (L.  27  frim.  an  VIII,  art.  11);  et  c'est  d'après  la 
valeur  commerciale  de  l'objet  saisi  dans  le  lieu  où  l'introduction 
frauduleuse  a  été  faite ,  et  non  d'après  le  prix  d'achat,  que  doit 
être  fixée  la  quotité  de  l'amende  encourue.  —  Cass.,  22  germ. 
an  XllI,  Boitou,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  vo  Octroi. 

304.  —  Nous  avons  dit  que  la  loi  a  déterminé  dans  la  plupart 
des  cas  un  maximum  et  un  minimum  fixes  ou  variables  de  l'a- 
mende ;  mais  quelquefois  aussi  elle  a  établi  un  maximum,  sans 
fixer  de  minimum;  enfin,  elle  a,  dans  d'autres  hypothèses,  pro- 
noncé une  amende,  dont  ni  le  maximum  ni  le  minimum  n'ont 
été  indiqués. 

305.  —  Nous  venons  de  voir  que  lorsqu'il  est  prononcé  une 
amende  à  minimum  fixe  et  à  maximum  variable,  basé  sur  le  pré- 
judice causé ,  le  juge  peut  toujours  prononcer  le  minimum  de 
lamende  sans  encourir  la  cassation  de  sa  décision  mais  qu'il  ne 
peut  le  dépasser  sans  faire  connaître  la  base  de  l'amenne  qu'il 
inflige.  —  Blanche,  t.  1,  n.  273. 

306.  —  Dans  l'hypothèse  inverse,  c'est-à-dire  lorsque  le  lé- 
gislateur s'est  borné  à  établir  un  maximum,  V amende  peut,  sui- 
vant l'opinion  générale,  descendre  jusqu'à  la  plus  faible  somme 
qu'il  soit  permis  de  prononcer  en  matière  de  simple  police,  c'est- 
à-dire  1  fr. 

307.  —  MM.  Laîné  (n.  430)  et  Garraud  (n.  230)  pensent  ce- 
pendant que,  selon  que  le  chiffre  de  l'amende  dépasse  seize  francs 
ou  est  inférieur  à  ce  chiffre,  l'infraction  est  ou  bien  un  crime  ou 
un  délit,  ou  bien  une  contravention  ;  que,  dans  le  premier  cas,  le 
jujçe  peut  descendre  jusqu'au  minimum  seulement  de  l'amende 
criminelle  ou  correctionnelle,  et,  dans  le  second ,  jusqu'au  mi- 
nimum de  l'amende  de  simple  police. 

308.  —  II  n'existe  plus,  d'après  la  jurisprudence,  d'amendes 
arbitraires.  Les  amendes  arbitraires  prononcées  par  d'anciens 
règlements  pour  contravention  à  leurs  dispositions  ne  peuvent 
donc  plus  être  appliquées  aujourd'hui.  On  décidait,  en  vertu  de 
ce  principe,  que  lamende  prononcée  par  l'arrêt  du  conseil  du  24 
juin  1777,  relatif  aux  dégradations  des  ponts,  chaussées  et  autres 
ouvrages  publics  construits  dans  l'intérêt  de  la  navigation,  ne 
pouvant  plus  être  appliquée  aujourd'hui  par  les  conseils  de  pré- 
fecture ,  ces  conseils  devaient  se  borner  à  ordonner  la  réparation 
du  dommage.  —  Cons.  d'Et.,  20  avr.  1840,  Kerriou,  [S.  41.2. 
43);  —  11  août  1841,  Frion,  [S.  42.2.137]  —  Aujourd'hui,  la 
question  est  réglée  par  la  loi  du  23  mars  1842.  —  V  infrà,  n. 
310  et  suprà,  v«  Amarrage,  n.  15. 

309.  —  Il  a  été  jugé  également,  en  vertu  du  principe  posé, 
que  si  la  disposition  de  février  1776  qui  interdit  à  tous  ceux  qui 
exercent  des  professions  ayant  pour  objet  journalier  de  pour- 
voir à  la  subsistance  publique ,  comme  les  boulangers  et  les  bou- 
chers, de  quitter  l'exercice  de  leur  profession  avant  qu'il  se  soit 
^coulé  un  an  depuis  la  déclaration  qu'ils  sont  tenus  d'en  faire 
àrautorilé  municipale,  n'a  pas  cessé  d'être  en  vigueur,  la  péna- 
lité (jue  cet  article  édicté  (.500  livres  d'amende  et  plus  forte  s'il  y 
échoit)  ne  peut  être  appliquée  que  dans  les  limites  des  peines, 
conciliables  avec  nos  lois  actuelles  qui  n'autorisent  pas  l'applica- 
tion des  peines  arbitraires  et  indéterminées  et  doit  être,  dès  lors, 
restreinte  à  l'amende  de  500  livres.  -  Cass.,  14  févr.  1856,  Ma- 
thieu, [Bull,  crim.,  n. 72]  —V.  infrà,  v*"  Boucherie,  Boulangerie. 


810.  —  Lorsqu'une  loi  spéciale  est  venue  remplacer  l'amende 
arbitraire  par  une  pénalité  déterminée,  cette  loi  doit  évidemment 
recevoir  son  application.  Ainsi,  aux  termes  de  l'art.  1,  2«  alin., 
L.  23  mars  1842,  les  amendes  dont  le  taux,  d'après  les  règle- 
ments de  grande  voirie,  était  laissé  à  l'arbitraire  du  juge,  doi- 
vent varier  entre  un  minimum  de  16  fr.  et  un  maximum  de 
300  fr. 

311* —  En  l'absence  d'amendes  arbitraires,  que  faut-il  dé- 
cider lorsaue  la  loi  ne  fournit  aucune  indication  sur  le  chiffre 
de  la  conciamnation  pécuniaire?  On  décide  communément  crue 
ce  sont  les  peines  de  simple  police  qu'il  faut  appliquer  dans  les 
limites  du  maximum  et  du  minimum  fixés  pour  ces  amendes, 
c'est-à-dire  de  1  à  15  fr. 

312.  —  lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'art.  35,  L.  19  vent, 
an  XI,  ne  portant  la  fixation  ni  du  maximum  ni  du  minimum  de 
l'amende  encourue  par  ceux  qui  se  livrent  illégalement  à  l'exer- 
cice de  la  médecine  ou  de  la  chirurgie,  mais  sans  usurper  au- 
cun titre ,  les  coupables  doivent  être  condamnés  à  une  amende 
de  simple  police.  —  Cass.,  18  mars  1825,  Langlois,  [S.  et  P. 
chr.];  —  28  mai  1825,  Goupil,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  nov.  1831, 
Boisspt,  [S.  31.1.393,  P.  chr.];  —  28  août  1832,  Baillet,  [S.  32. 
1.572,  P.  chr.];  —  7  juin  1833,  Leguen-Kerneizon,  fP.  chr.];  — 

20  juill.  1833,  Williams,  [S.  33.1 .536,  P.  chr.l;  —  24  janv.  1834, 
Véron,  [P.  chr.];  —12  nov.  1841,  Héaly,  [S.  42.1.943,  P.  42.1. 
588];  —  9  nov.  1843,  Herpe,  [S.  44.1.453,  P.  44.1.2561;  —  19 
mars  1857,  Séguin,  [P.  57.772];  —  30  avr.  1858,  Séguin,  [P.  58. 
5811;  —  31  mars  1859,  Brenac,  [S.  59.1.529,  P.  59.11111  —  Or- 
léans, 9  janv.  1832,  Barjon,  [P.  chr..]  —  Bordeaux,  24  juill.  1845, 
Pigout,  [S.  46.2.266]  —  Orléans,  5  nov.  1855,  Garnier,  [S.  56. 
2.175,  P.  55.2.571]  —  Toulouse,  2  août  1859,  Arnouilt,  [S.  59. 
2.625]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie ,  t.  1,  n.  135;  de  Cormeille, 
Encychp.  du  dr.,  v»  Amende,  n.  59.  —  V.  infrà,  v®  Médecine. 

313.  —  MM.  Laîné  et  Garraud  [loc.  cit.),  pensent  cependant, 
ici  encore,  qu'il  faut  faire  une  distinction  :  si  l'on  peut  aiscerner 
à  q^uelle  catégorie  d'infractions  appartient  le  fait  dont  il  s'agit, 
le  juge  doit  prononcer  le  minimum  de  16  fr.  ou  celui  de  1  fr., 
suivant  que  le  fait  est  un  crime  ou  un  délit,  ou  bien  une  con- 
travention de  simple  police  ;  s'il  est  impossible  de  classer  le  fait, 
le  juge  devrait  le  considérer  comme  une  contravention ,  et  ne 
prononcer  que  le  minimum  de  l'amende  de  police,  1  fr. 

314.  —  Enfin,  dans  une  opinion  dissidente,  on  ne  s'est  pas 
arrêté  là  et  on  a  contesté  au  juge  le  droit  d'appliquer  même  une 

f>eine  de  simple  police,  lorsque  le  législateur  a  négligé  de  fixer 
e  chiffre  de  1  amende  encourue.  On  a  dit  que  c'était,  de  la  part 
des  tribunaux,  un  empiétement  sur  les  attributions  du  pouvoir 
législatif;  que  l'arbitraire  dont  on  faisait  preuve  en  appliquant 
une  amende  de  simple  police  s'accentuait  encore  lorsqu'on  dé- 
cidait que  cette  amende  serait  de  1  à  15  fr.;  qu'en  effet,  l'art. 
466,  C.  pén.,  ne  statue  qu'en  vue  des  distinctions  et  des  classes 
spécifiées  dans  le  chap.  II,  liv.  IV,  C.  pén. 

315.  —  Mais  que  faut-il  décider  si  le  chiffre  de  l'amende  a 
varié  par  suite  de  changement  de  législation?  — Il  a  été  iugé.  à 
cet  égard,  nue,  pour  déterminer  le  chiffre  de  l'amende  la  plus 
faible,  il  fallait  recourir  à  la  législation  en  vigueur  au  moment 
de  la  promulgation  de  la  loi  en  vertu  de  laquelle  l'amende  est 
prononcée;  —  qu'ainsi,  au  cas  d'exercice  illicite,  et  sans  pren- 
dre de  titre,  de  la  médecine,  c'est  l'amende  la  plus  faible,  dé- 
terminée non  par  le  Code  pénal  actuel,  mais  par  le  Code  du  3 
brumaire  an  IV,  c'est-à-dire  celle  prononcée  par  les  art.  600  et 
606  de  ce  Code ,  qui  était  le  seul  en  vigueur  au  moment  où  fut 
rendue  la  loi  du  19  vent,  an  IX,  qu'il  faut  appliquer.  —  Douai, 

21  juin  1838  [Journ.  de  dr.  crim.,  art.  218'*]  —  Cet  emprunt  fait 
à  un  Code  abrogé,  dit  M.  Morin  (v«  Amewie,  n.  11),  ne  paraît 
pas  compatible  avec  l'art.  484  du  Code  pénal  de  1810,  sainement 
entendu. 

316.  —  En  aucun  cas,  et  à  moins  d'une  disposition  formelle, 
les  juges  ne  peuvent  remettre,  augmenter  ou  modérer  l'amende. 

—  V.  infrà,  n.  670  et  s. 

317.  —  Les  tribunaux  ne  peuvent  donc,  sans  excès  de  pou- 
voir, faire  la  remise  aux  prévenus  de  l'amende  par  eux  encou- 
rue, notamment  en  matière  de  simple  police.  —  Cass.,  2  ven- 
déra.  an  VII,  Arrouin,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  frim.  an  VII, 
Godefroi ,  fS.  et  P.  chr.];  —  8  prair.  an  VII ,  Mathiot,  [S.  et  P. 
chr.];  —  8  brum.  an  IX,  Cruchefy,  [P.  chr.]  ;  —  10  déc.  1807, 
Lambrv  et  Trichon,  '  S.  et  P.  chr.J;  —  11  déc.  1807,  Guirard  et 
Bouteiller,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  avr.  1822,  Padois,  [P.  chr.]; 

—  23  août  1839,  Boujeac,  [P.  39.2.347) 
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318.  —  D'une  façon  plus  générale,  est  nul  le  jugement  d'un 
tribunal  de  police  qui,  reconnaissant  la  contravention  constante, 
renvoie  le  prévenu  sans  lui  faire  l'application  de  l'amende.  — 
Cass.,2frim.  an  Vil,  Minist.  publ.,  [Bull.crim.,n.  124];  —  9frim. 
an  VII,  Doré,  [Bull,  crim.,  n.  142];  —  13  niv.  an  VII,  Forge, 
[Bull,  crim.,  n.  191];  —  17  mess,  an  VII,  Château,  [Bull,  crim., 
n.  481];  —  17  mess,  an  VII,  Minist.  publ.,  [Bull,  crim.,  n.  485]; 

—  15  çerm.  an  XII,  Monnot,  [Bull,  crim.,  n.  1051;  —  9  brum. 
an  XIV,  Magen,  [Bull,  crim.,  n.  234];—  25  juin  1825,  Courlin, 
[Bull,  crim.,  n.  122];  —  6  juil.  1826,  Mesnard,  [Bull,  crim.,  n. 
132] 

319.  —  La  jurisprudence  a  fait  de  fréquentes  applications  de 
ce  principe.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  tapage  noc- 
turne, la  peine  de  l'emprisonnement  est  facultative  ;  mais  que,  la 
contravention  étant  reconnue  constante, le  juge  ne  peut  se  dis- 
penser de  prononcer  l'amende.  —  Cass.,  22  nov.  1811,  Thi- 
rault,  [P.  chr.];  —  29  déc.  1815,  Remy,  [S.  et  P.  chr.] 

320.  —  Jugé,  de  môme,  que  les  condamnés  pour  fausse 
monnaie  doivent,  en  sus  de  la  peine  principale,  être  condamnés  à 
l'amende  portée  par  l'art.  164,  C.  pén.  —  Cass.,  31  janv.  1857, 
[Bull,  crim.,  n.  41] 

321.  —  ...  Que  le  condamné  pour  faux  doit  toujours,  outre  la 
peine  principale  de  ce  crime,  être  condamné  à.  l'amende  pronon- 
cée cumulativement  par  l'art.  164,  C.  pén.  —  Cass.,  27  déc. 
1860,  Int.  de  la  loi.  [Bull,  crim.,  n.  299];  —  29  août  1861,  [Bull, 
crim.,  n.  197];  —18  déc.  1862,  [Bull,  crim.,  n.  284];  —  18 juin 
1866,  [Bull,  crim.,  n.  21];  —25  sept.  1873,  [Bull,  crim.,  n.  251] 

322.  —  Par  une  raison  analogue ,  le  tribunal  de  police  qui 
déclare  un  individu  convaincu  d'injure  verbale,  ne  peut  se  bor- 
ner à  le  condamner  à  réparation  d'honneur,  à  des  dommages-in- 
térêts et  aux  dépens  :  u  doit  prononcer,  en  outre,  une  peine 
d'amende  ou  d'emprisonnement.  —  Cass.,  6  sept.  1806,  Titeux, 
[Bull,  crim.,  n.  140] 

323.  —  Le  tribunal  de  simple  police  qui  déclare  un  prévenu 
coupable  d'avoir,  sans  provocation ,  jeté  des  corps  durs  contre 
quelqu'un,  ne  peut  se  dispenser  non  plus  de  le  condamner  b. 
l'amende  sous  le  prétexte  ae  son  insolvabilité.  —  Cass.,  3  nov. 
1826,  Boulé,  [Bull,  crim.,  n.  219] 

324.  —  Lorsque  les  domestiques  et  les  ouvriers  d'un  indi- 
vidu ont  commis  personnellement  une  contravention  à  un  arrêté 
municipal,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  les  renvoyer  de 
la  poursuite  sous  le  prétexte  qu'ils  ont  agi  d'après  les  ordVes  de 
leur  maître  et  condamner  ce  dernier  seulement  à  l'amende,  bien 
qu'il  ne  soit  que  civilement  responsable  du  fait  incriminé.  — 
Cass.,  6  oct.  1832,  Roby,  [Bull,  crim.,  n.  392]  —  V.  suprà,  v*" 
Abandon  d'animaux,  n.  36  et  s.,  et  Action  civile,  n.  318  et  s. 

325.  —  De  même,  le  tribunal  de  simple  police  ne  peut  se 
dispenser  de  prononcer  une  amende  contre  l'individu  qui  a  ex- 
posé en  vente  des  comestibles  corrompus,  gâtés  ou  nuisibles, 
sous  le  prétexte  que  l'arrêté  municipal  auquel  il  a  été  contre- 
venu se  borne  à  ordonner  la  saisie  des  objets  de  la  contraven- 
tion, et  qu'il  n'appartient  pas  à  l'autorité  municipale  d'établir 
des  peines.  —  Cass.,  20  févr.  1829,  Jendel,  [Bull,  crim.,  n.  69] 

326.  —  De  môme  encore,  doit  être  tenu  pour  nul  le  juge- 
ment de  police  qui,  tout  en  condamnant  un  individu  à  détruire 
des  travaux  par  lui  faits  sur  la  voie  publique  en  contravention  à 
un  règlement  de  police,  ne  le  condamne  pas  à  l'amende  encou- 
rue pour  cette  contravention.  —  Cass.,  22  germ.  an  VII,  Min. 
publ.,  [Bull,  crim.,  p.  356] 

327.  --  Et  le  même  principe  conduit  à  décider  qu'un  tribu- 
nal de  police  ne  peut  se  dispenser  de  prononcer  l'amende  con- 
tre une  personne  prévenue  d'avoir  fait  un  dépôt  de  matériaux 
sur  la  voie  publique.  —  Cass.,  U  mess,  an  VII,  N...,  [Butl. 
crim.,  n.  170! 

328.  —  Les  amendes  prononcées  par  les  lois  des  28  sept.- 
6  oct.  1791  et  23  therm.  an  IV,  en  matière  de  délits  ruraux, 
sont  soumis  comme  les  autres  à  cette  règle  générale.  —  Cass., 
3  janv.  1811,  [Bull,  crim.,  n.  3]  —V.  suprà,  v°  Abandon  d'ani- 
maux, n.  27. 

329.  —  Il  résulte  du  môme  principe  que  les  juges  ne  peuvent 
sous  aucun  prétexte  se  dispenser  de  condamner  le  contrevenant 
à  l'amende,  encore  bien  qu'ils  le  condamneraient  aux  dépens. 

—  Cass.,  6  brum.  an  XI,  Barrère,  [S.  chr.];  —  7  brum.  an  XI, 
Garrigue,  [Bull,  crim.,  n.  20] 

330.  —  Et  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un  tribunal 
de  police  qui,  tout  en  constatant  l'existence  d'un  délit  rural, 
s'abstient  de  prononcer  l'amende,  sous  le  prétexte   que  la  loi 


n'en  prononce  aucune.  —  Cass.,  6  brum.  an  VII,  Int.  de  la  loi, 
[Bull,  crim.,  n.  78]  —  V.  infrà,  v^  DdU  rural 

331.  —  A  l'inverse,  lorsqu'un  délit  est  punissable  tout  à  la 
fois  d'amende  et  d'emprisonnement,  les  juges,  en  supprimant  ou 
en  réduisant  l'emprisonnement  par  suite  de  l'admission  des  cir- 
constances atténuantes,  ne  peuvent  prononcer  une  amende  dé- 
passant celle  déterminée  par  la  loi  pour  le  délit  poursuivi.  — 
Cass.,  3  nov.  1827,  Paillette,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  nov.  18o4, 
Moinier,  [S.  54.1.809,  P.  56.2.135];  —  14  avr.  1855,  Lemoine, 
[S.  55.1.313,  P.  55.2.213] 

332.  —  De  môme^  il  y  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  d'un 
tribunal  de  police  qui  condamne  le  prévenu  d'un  délit  rural  à 
une  amende  du  tiers  de  sa  contribution  mobilière,  en  ce  que  ce 
tiers  pourrait  excéder  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  et 
en  môme  temps  à  une  détention  de  trois  jours.  —  Cass.,  7  vend. 
an  VII,  Boustin,  [Bull,  crim.,  n.  13] 

333.  —  Et  l'application  d'une  double  amende  à  une  seule 
contravention  est  également  une  violation  du  §  2  de  l'art.  369, 
C.  instr.  crim.  —  Cass.,  29  janv.  1851,  Nolot,  [Bull,  crim.,  n.  34^ 

334.  —  Le  jugement  qui  applique  l'amende  en  dehors  des 
limites  tracées  par  la  loi  est  susceptible  de  cassation.  Il  a  même 
été  jugé,  à  cet  égard,  que  cette  cassation  ne  peut  être  partielle 
et  qu'elle  doit  être  totale  avec  renvoi  devant  un  autre  juge  du 
fait.  —  Cass.,  9  mars  1859,  [Bull,  crim.,  n.  72];  —  28  févr.  1837, 
[Bull,  crim.,  n.  90]  —  V.  infrà,  v^»  Cassation  (mat.  crim.). 

335.  —  Bien  que  la  jurisprudence  reconnaisse,  en  général, 
aux  amendes  prononcées  en  matière  de  douane,  de  forêts,  d'octroi 
et  de  contributions  indirectes  le  caractère  d'une  réparation 
civile,  elle  n'en  décide  pas  moins  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
se  dispenser  d'appliquer  l'amende ,  lorsque  le  fait  reproché  est 
reconnu  constant. 

336.  —  Ainsi,  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1669,  il  a  été 
jugé  que  les  tribunaux  ne  pouvaient,  sous  aucun  prétexte,  mo- 
dérer les  peines  établies  pour  délits  forestiers.  — Cass.,  12  brum. 
an  XI,  Verdun,  [S.  et  P.  chr.];  —  U  juill.  1817,  Ducerveau  et 
Barra,  [P.  chr.] 

337.  —  ...  Que  la  loi  du  20  mess,  an  III  ne  permettait  pas  de 
prononcer  d'amendes  moindres  que  celles  fixées  par  l'ordonnance 
de  1669.  —  Cass.,  13  brum.  an  XI,  Boisnard-Ronaudet,  [S.  et 
P.  chr.] 

338. —  ...  Qu'un  arrêté  administratif  autorisant  à  menerpaitre 
des  bestiaux  dans  un  bois  ne  pouvait  pas  dispenser  les  tribu- 
naux de  prononcer  l'amende  portée  dans  l'ordonnance  de  1669. 
—  Cass.,  24  mai  1821,  Imbert,  [S.  et  P.  chr.l 

339.  —  De  même ,  en  matière  d'octroi ,  lorsque  le  fait  qui 
donne  lieu àla  condamnation  est  constant,  il  n'appartient  pasaux 
tribunaux  d'examiner  s'il  existe  des  circonstances  susceptibles 
d'atténuer  la  culpabilité  du  prévenu;  nonobstant  sa  bonne  foi, 
ce  dernier  doit  être  condamné  à  l'amende.  — Cass.,  2  mai  1822, 
V«  Dauphin,  [S.  et  P.  chr.] 

340.  —  Jugé  de  même  en  matière  de  douanes.  —  Cass.,  U 
juin  1813,  Auriat,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  juin  1818,  Singer,  [P. 
chr.] 

341.  •—  Il  aété  décidé  également, dans  le  même  6ens,auera- 
mende  ne  peut  être,  en  matière  de  douanes,  remise  sous  le  pré- 
texte que  le  contrevenant  destinait  à  son  usage  personnel  les 
objets  introduits  en  fraude  ou  qu'ils  étaient  d  une  valeur  mi- 
nime. —  Cass.,  6  sept.  1821,  Conti,  [S,  et  P.  chr.] 

342.  — ...  Et  que  celui  qui  a  fait  circuler  une  voiture  publique 
sans  laissez-passer  ou  avec  un  laissez-passer  qui  ne  lui  était 
point  applicable,  ne  peut  pas  être  acquitté  par  des  considérations 
de  bonne  foi,  tirées  notamment  de  ce  que,  par  une  erreur  invo- 
lontaire, il  a  pris  un  laissez-passer  pour  un  autre.  Il  n'ap- 
partient qu'à  l'administration  d  apprécier  la  moralité  du  fait,  et 
d'accorder  des  remises  sur  les  confiscations  et  amendes.  —  Cass., 
10  déc.  1825,  Gerest,  [S.  et  P.  chr.] 

343.  —  La  règle  générale  est  donc,  nous  le  répétons ,  qu'à  moins 
de  dispositions  contraires  de  la  loi,  les  tribunaux  ne  peuvent 
modérer  l'amende,  sauf  application  de  l'art.  463,  C.  pén. 

344.  —  Sur  la  question  de  savoir  à  quels  délits  s'applique 
l'art.  463,  C.  pén.,  V.  suprà,  n.  204  et  s.,  et  infrà,  v«  Circons- 
tances attf'nuantes. 

345.  —  L'art.  l'^S  L.  28  mars  1842,  dispose  que  les  amendes 
fixes,  établies  par  les  règlements  de  granrle  voirie  antérieurs  à 
la  loi  des  19-22  juill.  1791 ,  peuvent  être  modérées  eu  égard  au 
degré  d'importance  ou  aux  circonstances  atténuantes  des  délits, 
jusqu'au  vingtième  desditos  amendes,  sans  toutefois  que  ce  mi- 
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nimum  puisse  descendre  au  dessous  de  10  fr.  —  Elles  sont 
prononcées  par  les  conseils  de  préfecture,  et,  en  appel,  par  le 
conseil  d'Etat.  Ces  tribunaux  sont  les  seuls  qui  puissent  jamais 
modérer  les  amendes  sans  appliquer  l'art.  463,  CI.  pén. 

345  bis,  —  C'est  un  droit,  toutefois,  qu'ils  ne  tiennent  que 
de  la  loi  du  28  mars  1842;  avant  cette  époque,  il  leur  était  interdit 
de  modérer  ces  amendes.  —  Cons.  d'Et.,  30  juin  1839,  ministre 
des  travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  3Ç2] 

346.  —  Enfin,  la  loi  du  6  prair.  an  VII  avait  établi  pour 
une  année  un  décime  de  guerre  sur  les  amendes;  ce  décime  a 
été  maintenu  par  la  suite.  —  L'art.  5,  L.  14  juill.  1855,  décide 
que  le  principal  des  impôts  et  produits  de  toute  nature  soumis 
au  décime  sera  augmenté  d'un  nouveau  décime  jusqu'au  1*^' janv. 
1858.  —  L'art.  13  de  la  loi  de  finances  du  23  juin  1857  a  main- 
tenu le  second  décime  pour  l'exercice  1858,  notamment  en  ce 
qui  concerne  les  amenaes;  les  diverses  lois  de  finances  qui  se 
sont  succédé  de  1857  à  1871  ont  prorogé,  pour  l'exercice  qu'elles 
nglaient,  l'existence  du  double  décime;  la  loi  du  23  août  187i 
l'établit  purement  et  simplement,  sans  en  limiter  la  durée. 

347.  —  Les  amendes  en  matière  de  contributions  indirectes 
échappent  au  décime  de  guerre.  —  Trescaze,  v°  Amende,  n.  38. 

34o.  —  Les  amendes  en  matière  civile  sont  soumises  aux 
mêmes  principes  que  les  amendes  pénales  relativement  au  pou- 
voir  du  juge.  De  plus,  l'art.  463  n'étant  pas  applicable  à  ces 
sortes  d'ainendes,  les  tribunaux  ne  peuvent  modérer  de  leur 
propre  initiative,  ni  abaisser  au-dessous  du  minimum  déterminé 
par  la  loi,  les  amendes  encourues,  alors'même  qu'il  serait  prouvé 
que  le  contrevenant  était  de  bonne  foi.  —  Gass.,  2  niv.  an  Vil 
[J.  enreg.,n.  29581;  —  23  nov.  1807,  [J.  enreg.,  n.  3247];  —23 
mai  1808,  [J.  onreg.,  n.  3712];  —  3  sept.  1810,  IJ.  enreg.,  n. 
4364];  -  11  nov.  1812.  [J.  enreg.,  n.  8373];  —  26  mars  1825, 
,J.  enreg.,  n.  9991]  —  Trib.  Seine,  26  déc.  1868,  [J.  enreg.,  n. 
186391 

34».  — Mais  nous  verrons  qu'en  matière  de  timbre  et  d'en- 
registrement le  ministre  des  finances  peut  remettre  en  tout  ou 
en  partie  les  amendes  encourues.  —  V.  infrà^  n.  724  et  s. 

350.  —  Nous  savons  que  ce  même  droit  de  transaction  ap- 
partient à  l'administration  des  forêts,  ainsi  qu'à  colles  des  postes, 
des  douanes,  des  contributions  indirectes,  des  octrois.  —  V. 
suprà,  n,  70  et  s.,  et  v^  Action  publique,  n.  268  et  s. 

351.  —  Les  amendes  civiles  sont  encore  assimilées  aux 
amendes  pénales  proprement  dites  en  ce  qu'elles  ne  sont  pas 
arbitraires,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  peuvent  être  prononcées  qu'en 
vertu  d'une  disposition  précise  et  dans  les  limites  fixées  par  la 
loi.  Toutefois,  l  amende  portée  par  les  art.-32  et  36,  Décr.  22  juill. 
1806,  contre  l'avocat  au  conseil  d'Etat  qui  forme  un  recours  con- 
tre une  décision  contradictoire  de  ce  conseil,  est  entièreYnent  in- 
déterminée dans  sa  quotité.  Il  est  clair  que  dans  ce  cas  le  juge 
doit  user  avec  modération  du  pouvoir  arbitraire  qui  lui  est  si 
exceptionnellement  conféré. 


CHAPITRE  V. 

REGOUVRBMBNT   DE   l'aMENDB. 

Section  I. 
Des  autorités  chargées  de  recouvrer  l'amende. 

352.  —  Le  recouvrement  des  amendes  était  autrefois  exclu- 
sivement confié  à  l'administration  de  l'enregistrement  (L.  19 
déc.  1790,  art.  19;  Ord.  10  févr.  1824,  art.  1^ 

353.  —  La  loi  du  29  déc.  1873  a  décidé,  par  son  art.  25,  que 
les  percepteurs  des  contributions  directes  seraient  substitués,  à 
partir  du  1"  janv.  1874,  aux  receveurs  de  l'enregistrement  pour 
le  recouvrement  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires  au- 
tres que  celles  concernant  les  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  gretfe,  d'hj-pothèque ,  le  notariat  et  la  procédure  civile. 
—  V.  suprà,  v*»  ActenotaHé,  n.  1309. 

354.  —  Parmi  les  amendes  instituées  par  le  Code  de  procé- 
dure civile,  les  unes  ont  pour  objet  d'assurer  le  respect  dû  à  la 
justice  (art.  10,  91).  11  en  est  ainsi  notamment  pour  assurer  la 
comparution  des  parties  en  conciliation  (art.  56  et  s.),  la  compa- 
rution des  témoins  (art.  264,  413),  l'accomplissement  de  certaines 
prescriptions  imposées  aux  personnes  publiques  chargées  de  viser 


les  originaux  de  signification  (art.  4039).  Les  autres  tendent  à 
réprimer  la  témérité  des  plaideurs  ;  ont  ce  caractère  les  amendes 
infligées  en  matière  de  dénégation  d'écriture  (art.  213),  d'ins- 
cription de  faux  (art.  246),  de  demande  de  renvoi  à  un  autre  tri- 
bunal pour  cause  de  parenté  ou  alliance  (art.  374),  de  récusation 
(art.  390),  d'appel  (art.  471),  de  tierce-opposition  (art.  479),  de 
romiête  civile  (art.  500),  de  prise  à  partie  (art.  513,  516). 

355.  —  A  ces  amendes  il  faut  ajouter  celles  qui  sont  édictées 
contre  le  demandeur  en  cassation  cjui  succombe,  par  les  art.  2.1  et 
35  du  titre  4  du  règlement  du  28  juin  1738  en  matière  civile. 

356.  —  Le  sens  de  l'art.  25,  L.  29  déc.  1873,  a,  d'ailleurs,  ét«^ 
précisé  par  l'art.  2  de  l'instruction  du  20  sept.  1875,  concer- 
nant le  service  des  amendes  et  condamnations  pécuniaires.  Il  y 
est  dit  que  l'administration  de  l'enregistrement  continue  à  re- 
couvrer, outre  les  amendes  spécifiées  dans  la  loi  de  1873,  «  les 
amendes  de  contraventions  aux  lettres  de  voitures  et  connais- 
sements, les  cautionnements  des  personnes  à  représenter  en 
iustice,  les  sommes  dues  en  vertu  de  la  loi  du  22  janv.  1851  sur 
l'assistance  judiciaire,  les  amendes  de  non-comparution  en  ma- 
tière civile  (notamment  en  matière  d'ordre  ou  de  conciliation), 
les  condamnations  prononcées  par  application  de  l'art.  4,  L.  7 
avr.  1850,  sur  le  timbre  et  l'enregistrement  des  actes  concer- 
nant les  conseils  de  prudhommes,  ainsi  que  les  sommes  com- 
prises dans  les  ordonnances  délivrées  par  les  juges-commissaires 
aux  faillites  pour  le  recouvrement  des  frais  avancés  par  le  Tré- 
sor. »  Enfin,  l'administration  de  l'enregistrement  reste  chargée 
d'acquitter  les  frais  de  iustice. 

3o7.  —  L'énumération  de  l'art.  25,  L.  29  déc.  1873,  et  cello 
do  l'art.  2 de  l'instruction  précitée,  font  remarquer,  à  cet  é^anl, 
MM.  Géraud  et  Prisse,  peuvent  être  regardées  comme  limitatives, 
puisque  le  législateur  y  formule  une  exception  à  la  règle  qu'il 
vient  d'édicter.  Les  receveurs  de  l'enregistrement  n'ont  donc 
plus  à  recouvrer  aucune  amende  ni  aucune  condamnation  en 
dehors  de  celles  qui  sont  comprises  dans  ces  énumérations.  Mais 
il  reste  à  en  préciser  les  limites. 

358.  —  Parmi  les  amendes  de  procédure  proprement  dites 
dont  nous  venons  de  parler,  ^uprâ,  n.  354,  on  doit,  avons-nous 
dit,  faire  figurer  les  amendes  de  consignation  relatives  aux  ap- 
pels, requête  civile,  inscription  de  faux.  Ces  amendes  compren- 
nent : 

359.  —  1°  Les  amendes  de  consignation  relatives  aux  pour- 
vois en  cassation  en  matière  civile,  soit  qu'elles  aient  été  consi- 
gnées avant  l'arrêt,  soit  qu'il  s'agisse  des  sommes  au  paiement 
desquelles  la  partie  a  été  condamnée  pour  supplément  d'amende 
ou  pour  tenir  lieu  de  l'amende  que  la  partie  avait  été  dispensée 
do  consigner  au  préalable  à  raison  de  son  indigence  (art.  35, 
tit.  4,  règlem.  28  juin  1738). 

360.  —  2^  Les  amendes  de  non-consignation  prononcéos  à 
la  suite  d'un  procès  civil  contre  les  personnes  condamnées  qui 
se  sont  pourvues  en  cassation  sans  déposer  d'avance  l'aœendo 
édicti^e  par  l'art.  419,  C.  instr.  crim.  (Sol.  27  oct.  1875). 

361.  —  3°  Les  sommes  consignées  avant  l'arrêt  de  cassation 
en  matière  correctionnelle  ou  de  police. 

362.  —  Il  a  été  décidé  également  qu'U  faut  ranger  au  nombre 
des  amendes  se  rattachant  aux  droits  d'enregistrement,  de  tim- 
bre, de  greffe  et  d'hypothèque,  celles  qui  sont  relatives  aux  ventes 
publiques  de  meubles  et  aux  ventes  de  marchandises  neuves  ou 
en  gros.  —  Géraud  et  Prisse,  n.  30. 

3iÉ(3.  —  Mais  on  ne  doit  pas  v  comprendre  les  condamnations 
pour  emploi,  vente  ou  tentative  de  vente  de  timbres  mobiles  ayant 
déjà  servi,  qui  sont  poursuivies,  par  dérogation  à  ce  qui  se  passe 
communément  en  matière  fiscale,  parle  ministère  public. 

364.  —  ...  Non  plus  que  les  condamnations  relatives  aux 
affiches  peintes,  par  une  raison  analogue  ot  par  cet  autre  motif 
que  cette  amende  est  attribuée  au  fonds  commun,  sauf  le  quart 
réservé  par  l'art.  6,  Décr.  8  juill.  1852,  à  l'agent  de  la  force  pu- 
blique qui  a  verbalisé.  —  Géraud  et  Prisse ,  n.  30  et  31 ,  —  V.  5m- 
prà,  yo  Affiche,  n.  810,  812. 

365.  —  Il  a  été  décidé  encore  que  les  receveurs  de  l'enre- 
gistrement sont  compétents  pour  percevoir  les  amendes  résultant 
des  contraventions  encourues  pour  emploi ,  dans  les  actes  et  re- 
gistres de  commerce,  de  dénominations  contraires  au  système 
métrique. 

366.  —  ...  A  la  différence  de  celles  encourues  pour  déten- 
tion ou  usage  de  poids  et  mesures  autres  que  ceux  prescrits 
par  la  loi  et  dont  le  recouvrement  appartient  aux  percepteurs 
(Cire.  min.  fin.,  22  déc.  1875\  —  Y.  infrà,  n.  383. 
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367.  —  Il  en  est  ainsi,  du  moins,  des  amendes  prononcées, 
en  cette  matière,  par  les  tribunaux  de  simple  police  et  de  police 
correctionnelle  ou  criminelle ,  les  receveurs  de  l'enregistrement 
restant  chargés  du  recouvrement  des  condamnations  émanées 
des  tribunaux  civils  et  prononcées  sur  la  poursuite  de  l'admi- 
nistration ,  ainsi  que  des  amendes  payées  avant  toute  condam- 
nation (Instr.,  15  déc.  1875,  n.  2525,  §  3). 

d68«  —  Il  faut  ajouter  que  chaque  administration,  à  l'excep- 
tion de  celle  des  forêts  dont  les  agents  se  sont  pas  comptables 
(Cire.  rég.  1040),  est  chargée  d'opérer  le  recouvrement  des 
amendes  prononcées  pour  contravention  aux  lois  qu'elle  est 
chargée  d  appliquer,  ce  qui  diminue  encore  les  attributions  des 
receveurs. 

369.  —  C'est  ainsi,  notamment,  que  l'administration  des  con- 
tributions indirectes  recouvre  les  amendes  pour  contravention 
aux  règlements  de  l'octroi  (Inslr.  256  ;  Sol.  25  août  et  3  nov. 
1862).  —  V.  infrà,  n.  406. 

370.  —  ...  A  la  febri cation  et  à  l'introduction  des  poudres 
(Inst.  626). 

371.  —  C'est  ainsi  encore  que  l'administration. des  contribu- 
tions indirectes  est,  conformément  à  la  loi  du  19  brum.  an  VI 
relative  à  la  garantie  des  matières  précieuses,  chargée  de  re- 
couvrer les  condamnations  prononcées  contre  des  ortèvres  pour 
omission  d'inscription  sur  leurs  livres  d'objets  précieux  par  eux 
achetés  (art.  74,  L.  19  brum.  an  VI;  Sol.  30  sept.  1850;  22avr. 
1851;  18  avr.  1855;  27  mai  1856).  —  Cass.,  23  avr.  1824,  [D. 
Bép.,  v«  Matières  d'or  et  d'argent,  n,  143] 

372. —  ...  Les  condamnations  encourues  pour  troinperie  sur 
le  titre  des  objets  vendus  (art.  81,  L.  19  brum.  an  VI;  Sol.  12 
avr.  1862). 

373.  —  ...  Les  condamnations  relatives  au  poinçonnage  des 
matières  d'or  et  d'argent  (art.  77,  80,  94,  L.  19  brum.  an  VI; 
Déc.  30  avr.  1862). 

374.  —  ...  Les  condamnations  prononcées  pour  colportage 
de  tabac  en  fraude  (Sol.  21  avr.  1852). 

375.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'administration  des  douanes 

fiOiiv  les  amendes  prononcées  en  cette  matière  (Arr.  27  therm.  an 
V;  Cire.  215, 1040). 

376.  —  C'est  ainsi,  également,  aue  l'administration  des  postes 
a  qualité  pour  recouvrer  les  amendes  dont  elle  a  demandé  l'ap- 
plication (arr.  27  prair.  an  IV;  décr.  15  déc.  1807,  15janv.  1818 
et  3  juin  1822;  Instr.  1494,  1620,  1702, 1973,  2273). 

377.  —  Spécialement,  c'est  l'administration  des  postes  qui  a 
le  droit  exclusif  de  recouvrer  les  condamnations  prononcées  pour 
transport  illicite  des  dépêches  (Sol.  14  oct.  1852;  décr.  28  avr. 
1863). 

3*78.  —  ...  Ou  par  l'application  de  la  loi  du  15  vend,  an  XIII, 
sur  le  service  des  relais  et  les  droits  des  maîtres  de  poste  [Sol. 
9  juin  1870). 

379.  —  ...  Ou  pour  infraction  à  la  loi  du  4  iuin  1859  sur  le 
transport  par  la  poste  des  valeurs  déclarées  (Sol.  11  janv.  1864). 

380. —  Par  contre,  les  percepteurs  sont  chargés  de  recou- 
vrer :  10  toutes  les  amendes  ou  condamnations  pécuniaires  pro- 
noncées par  les  tribunaux  civils  pour  contraventions  aux  dispo- 
sitions du  Code  civil  (Déc.  min.  nn.,  5  avr.  1879;  cire,  min  just., 
25  juin  1879;  Inst.  12  juin  1879,  n.  2622). 

381.  —  Telles  sont  les  amendes  établies  par  le  Code  civil 
comme  sanction  des  prescriptions  imposées  aux  officiers  de  l'é- 
tat civil  (art.  50,  76,  156,  192),  aux  personnes  qui  contractent 
mariage  (art.  192,  193),  aux  membres  des  conseils  de  famille 
(art.  413),  aux  conservateurs  des  hypothèques  fart.  2202). 

382.  —  ...  20  Les  amendes  de  police  rurale  et  municipale 
encourues  nour  contravention  au  Code  pénal  et  aux  arrêtés  des 
magistrats  locaux. 

383.  — ...  Ce  qui  comprend,  en  dehors  de  celles  qui  sont 
prévues  par  les  art.  137  et  s.,  C.  inst.  crim.,  et  471,  C.  pén.  : 
les  amendes  prononcées  par  les  juges  de  paix  pour  contraven- 
tions commises  dans  les  Dois  des  particuliers  (Déc.  26  juin  1832; 
Inst.  1394;  Cire,  compt.,  n.  48,  §  1);  les  amendes  auxquelles 
ont  été  condamnés  par  les  juges  de  paix  les  marchands  qui  ont 
employé  ou  détenu  des  poids  autres  que  ceux  du  système  mé- 
trique décimal  (Inst.  1594;  V.  suprà,  n.  366;  les  amendes  en- 
courues pour  contraventions  aux  lois  et  règlements  sur  le  pesage, 
jaugeage  et  mesurage  publics  (Déc.  24  et  31  août  1813);  les 
amendes  qui  sont  prononcées  pour  contraventions  à  la  loi  du 
28  germ.  an  VI  sur  la  poUce  des  routes.—  Géraud  et  Prisse, 
n.  936. 


384.  —  ...  3°  Les  amendes  de  police  correctionnelle  pour  dë- 
liisprévus  par  le  Code  pénal. 

3o5.  —  ...  4®  Les  amendes  concernant  certaines  fraudes  dans 
la  vente  des  marchandises  (L.  27  mars  1851).  —  V.  infrà,  v« 
Tromperie  sur  les  marchandises. 

386.  —  ...  5<*  Les  amendes  encourues  pour  exercice  illégal  de 
la  médecine  et  de  la  pharmacie  (L.  19  vent.  an.  XI).  —  V.  tn- 
frà ,  v°  Médecine. 

387.  —  ...  6*>  Les  amendes  relatives  à  la  profession  d'agent 
de  change  ou  de  courtier  (C.  comm.,  art.  7d{  L.  28  veot.  an 
IX;  L.  17  mai  1809).  —  V.  suprà,  v«  Agent  de  change,  n.  166 
et  s. 

388.  —  ...  7®  Les  amendes  en  matière  de  contrefaçon  (L.  7 
janv.  1791). 

389.  —  ...  8°  Les  amendes  concernant  les  logements  insa- 
lubres (L.  13  avr.  1850;  Déc.  min.  fin.  et  just.,  8  sept.  1851). 

390.  —  ...  9<>  Les  amendes  de  chasse  (l.  3  mai  1844).  —V. 
infrà,  v®  Chasse. 

391. —  ...  10°  Les  amendes  prononcées  pour  contravention 
à  la  police  du  roulage  (L.  30  mai  1851).  —  Y.  infrà,  v*»  Roulage 
(Police  du). 

392.  —  ...  11°  Les  amendes  de  grande  voirie  (LL.  29  floréal 
an  X  et  2i  juill.  1845;  Déc.  16  déc.  1811  et  22  mars  1813).  - 
V.  infrà,  y^  Voirie. 

393.  —  ...  12°  Les  amendes  relatives  au  service  des  huissiers 
(Inst.  659  et  1506). 

394.  —  ...  13°  Les  amendes  prononcées  pour  contravention 
aux  lois  et  règlements  sur  la  marine  et  qui  ont  été  maintenus 
(Ord.  1681,  31  oct.  1784;  arrêtés  des  9  vent,  an  IX  et  2  prair. 
an  XI;  Décr.  12  déc.  1806,  12  avr.  1811  ;  Ord.  13  mai  1818  et21 
nov.  1821)  ;...  spécialement ,  les  amendes  relatives  à  la  pèche  en- 
tière (Décr.  8  juin  1852),  les  amendes  concernant  le  rôle  d'éq^ui- 
page  et  les  indications  des  bâtiments  exerçant  une  navigation 
maritime  (Décr.  19  mars  1852),  la  navigation  au  bornage  (Décr. 
20  mars  1852),  la  pèche  de  la  morue  (Décr.  2  mars  1852J,  la  ma- 
rine marchande  (Décr.  24  janv.  et  24  mars  1852).  —  V.  infrà, 
v°  Pèche  maritime. 

395.  —  Des  mesures  ont  été  concertées  entre  les  ministres 
des  travaux  publics  et  des  finances  pour  assurer  le  recouvre- 
ment des  amendes  auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  contra- 
ventions aux  règlements  sur  la  police  de  la  navigation  intérieure, 
ou  des  ports  maritimes  de  commerce  (Instr.  15  mars  1880,  n. 
2634). 

396.  —  ...  14°  Les  amendes  relatives  à  la  pêche  du  hareng 
(Décr.  28  mars  1852).  - 

397.  —  ...  16°  Les  amendes  concernant  la  pêche  fluviale 
(Décr.  15  avr.  1829  et  31  mai  1865).  —  V.  infrà,  v«  Pêche. 

398  — ...  17°  Les  amendes  relatives  à  la  conservation  d'a- 
nimaux affectés  de  maladies  contagieuses  (Arrêté  du  gouverne- 
ment de  l'an  V;  L.  21  juill.  1881).  —  V.  infrà,  v°  Epiiootie. 

399.  —  ...  18«  Les  amendes  prononcées  en  vertu  du  décret 
du  10  août  1853,  sur  le  classement  des  places  de  guerre  et  sur  les 
servitudes  imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications,  et 
en  vertu  de  la  loi  du  22  juin  1854,  sur  les  servitudes  autour  des 
magasins  à  poudre  de  guerre  et  de  marine  (Décr.  10  août  1853; 
L.  22  iuin  1854). 

400.  —  ...  19°  Les  amendes  pour  contraventions  au  règle- 
ment sur  les  lignes  télégraphiques  (Déc.  27  déc.  1851). 

401.  —  .••  20°  Les  amendes  en  matière  criminelle,  pour 
crimes  prévus  par  le  Code  pénal.    . 

402.  —  ...  21°  Les  amendes  forestières  —  V.  infrà,  v« 
Délit  forestier. 

403.  —  ...  22°  Les  amendes  pour  délits  de  presse  (L.  29 
juill.  1881).  —V.  infrà,  v*»  Imprimeur,  Presse. 

404.  —  Il  faut  ajouter  à  celte  énumération,  qui  est  contenue 
dans  l'art.  10  de  l'instruction  du  20  sept.  1875,  un  certain  nom- 
bre d'amendes  prononcées  par  des  lois  postérieures,  telles  que 
la  loi  du  19  mai  1874,  sur  le  travail  des  enfants  et  des  jeunes 
filles  employés  dans  l'industrie.  —  V.  infrà ,  v°  Enfant. 

405.  —  ...  Il  faut  ajouter  aussi  les  amendes  prononcées  par- 
la  loi  du  18  nov.  1875,  qui  a  eu  pour  but  de  coordonner  le  Code 
de  justice  militaire  avec  les  lois  sur  la  réorganisation  de  l'armée. 

406.  —  Enfin,  les  percepteurs  sont  chargés  de  recouvrer  les 
amendes  encourues  pour  injures  proférées  ou  pour  voies  de  fait 
et  rébellion  exercées  contre  les  agents  des  contributions  indi- 
rectes. —  Trescaze,  n.  61. 

407.  —  L'article  7  de  l'instruction  précitée  porte,  au  surplus: 
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u  Les  agents  de  tout  grade  de  l'administration  de  Tenregistre- 
mentsont  tenus  de  prêter  leur  concours  aux  receveurs  des  finan- 
ces et  aux  percepteurs.  Les  trésoriers  généraux  doivent  notam- 
ment se  concerter  avec  les  directeurs  sur  toutes  les  questions 
cont^ntieuses  qui  se  présentent,  et  ce  n'est  qu'au  cas  de  désac- 
cord qu'ils  en  réfèrent  à  l'administration  centrale.  » 

Section  II. 
Mode  de  recouvrement  de  Tamende. 

§  1 .  Amendes  en  matière  pénale. 

408.  —  Nous  ne  donnons  dans  cette  étude  que  les  règles  re- 
latives à  la  perception  des  amendes  dont  le  recouvrement  appar- 
tient aux  receveurs  des  finances.  En  ce  qui  concerne,  en  effet, 
les  amendes  encourues  en  matière  de  contributions  indirectes  et 
de  douanes,  il  suffît  de  dire  que  ces  différentes  régies  ont  le 
droit  d'exécuter  les  condamnations  prononcées  à  leur  profit  par 
voie  de  contrainte  administrative  ou  môme  de  contrainte  par 
corps  (LL.  22  juin.  1867  et  19  déc.  1871),  sauf  à  l'administration  à 
opter,  si  elle  le  juge  convenable,  entre  la  voie  d'exécution  et  la 
voie  d'action,  ainsi  que  cela  résulte  de  la  loi  des  6-22  août  1791 
et  pour  le  mieux  des  intérêts  du  Trésor. — Cass.,  26  vend,  an  X. 

409.  —  D'autre  part,  les  amendes  prononcées  pour  contra- 
ventions aux  lois  sur  les  postes  ne  peuvent  être  prononcées  qu'en 
vertu  d'une  poursuite  du  procureur  de  la  République  sur  le  pro- 
cès-verbal dressé  par  l'agent  compétent ,  et  le  paiement  en  est 
effectué,  k  Paris,  à  la  caisse  générale  de  l'administration  des 
postes  ,  et  dans  les  départements,  au  chef-lieu  du  département, 
entre  les  mains  des  directeurs  des  postes  qui  ont  reçu  les  objets 
saisis  (Arr.  27prair.  an  IX,  art.  6  et  17). 

410.  —  En  ce  qui  concerne  le  recouvrement  des  amendes 
prononcées  par  le  Code  de  procédure  civile  et  qui  est  confié  aux 
receveurs  de  l'enregistrement,  V.  infrà,  n.  493. 

411.  —  Lorsque  les  agents  de  l'administration  de  l'enregis- 
trement étaient  chargés  du  recouvrement  des  amendes  et  con- 
damnations pécuniaires ,  ils  avaient  le  droit  de  demander  com- 
munication aes  divers  documents  déposés  aux  f^effes  et  d-y  faire 
toutes  les  investigations  commandées  par  l'intérêt  du  Trésor. 

412.  —  En  outre,  les  droits  constatés  et  les  recouvrements 
effectués  par  les  receveurs  de  cette  administration  étaient  gé- 
néralement contrôlés  par  les  inspecteurs  et  vérificateurs,  et  ce 
contrôle  permanent  permettait  au  directeur  de  l'enregistrement 
de  dresser,  en  fin  d'exercice,  un  état  général  et  détaillé  des  pro- 
duits recouvrés,  lequel  était  soumis  à  la  cour  des  comptes  et  for- 
mail  l'unique  pièce  justifiant  la  réalité  et  la  régularité  des  droits 
recouvrés. 

413.  —  Il  suit  de  laque,  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  l'ex- 
trait de  jugement  délivré  par  le  greffier  constituait  une  pièce 
d'ordre  intérieur,  une  sorte  de  mise  en  demeure  pour  le  rece- 
veur de  l'enregistrement  d'avoir  à  constater  le  droit  dû  au  Tré- 
sor et  à  le  recouvrer. 

414.  —  Au  contraire ,  les  receveurs  des  finances  et  les  per- 
cepteurs ne  sont  que  de  simples  agents  de  recouvrement.  La 
conslalation  du  droit  à  recouvrer  leur  échappe  complètement,  et 
une  fois  ce  droit  établi  par  l'autorité  compétente,  ils  reçoivent 
un  titre  de  perception,  dont  ils  prennent  charge,  et  dont  ils  doi- 
vent recouvrer  le  montant,  sauf  l'admission  de  non  valeurs  dû- 
ment justifiées. 

415.  —  En  d'autres  termes,  les  agents  de  l'enregistrement 
constataient  le  droit  et  en  effectuaient  le  recouvrement ,  tandis 
que  les  receveurs  des  finances  et  les  percepteurs  se  bornent  à 
recouvrer,  sous  leur  responsabilité ,  les  sommes  portées  sur  un 
titre  établi  par  une  administration  distincte  et  qu'il  leur  est 
interdit  de  modifier  (Instr.  20  sept.  1875,  art.  37). 

416.  —  Les  titres  en  vertu  aesquels  les  amendes  sont  re- 
couvrées consistent  dans  les  extraits  de  jugements  et  d'arrêts 
délivrés  par  les  greffiers  des  tribunaux  et  cours  ,  et  par  les  secré- 
taires des  conseils  de  guerre,  tribunaux  maritimes  et  conseils  de 
préfecture  (i6id.,  art.  15). 

417.  —  Les  extraits  ou  copies  de  jugements  ou  arrêts  des 
conseils  de  guerre  et  tribunaux  maritimes,  visés  par  les  commis- 
saires du  gouvernement,  sont  adressés  par  les  greffiers  au  tré- 
sorier général  dans  un  délai  de  quatre  jours  à  partir  de  celui  où 
la  condamnation  est  devenue  définitive.  Le  trésorier  général  veille 
^  ce  que  les  extraits  lui  parviennent  régulièrement.  Au  cas  où 
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lès  démarches  qu'il  est  tenu  de  faire  h  cet  égard  auprès  des 
autorités  compétentes  resteraient  sans  résultat,  il  devrait  en 
référer  à  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publique.  En  ce 
qui  concerne  la  cour  d'appel  de  Paris  et  les  tribunaux  correc- 
tionnels ou  de  simple  police  du  département  de  la  Seine,  le  délai 
ci-dessus  indiqué  est  élevé  à  vingt-cinq  jours  à  dater  du  jugement 
(I6id.,art.  25). 

418.  —  On  s'accorde  au  surplus  à,  reconnaître  que,  dans  la 
computationdu  temps  qui  leur  est  accordé  pour  remettre  les  ex- 
traits, les  greffiers  n'ont  pas  à  tenir  compte  du  délai  de  deux 
mois  que  l'art.  205,  C.  instr.  crim.,  donne  aux  procureurs  géné- 
raux pour  faire  appel  des  jugements  rendus  en  matière  correc- 
tionnelle. —  Géraud  et  Prisse,  n.  103. 

419.  —  Le  recouvrement  des  condamnations  pécuniaires, 
en  matière  criminelle  et  correctionnelle,  ne  peut  être  poursuivi 
qu'autant  qu'elles  sont  devenues  définitives,  et  que  les  jugements 
ont  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  par  l'expiration  des  délais 
d'opposition  ou  d'appel.  Les  jugements  par  défaut,  bien  que  si- 
gnifiés au  parquet,  sont  susceptibles  d'opposition  jusqu'àVexpi- 
ration  du  délai  de  la  prescription  de  la  peine;  on  peut  néanmoins 
en  suivre  le  recouvrement,  sauf  à  interrompre  les  poursuites  si 
le  débiteur  fait  opposition  (Instr.  20  sept.  1875,  art.  12». 

420.  —  Les  extraits  de  jugements  sont  visés  par  un  membre 
du  parquet.  Avant  de  donner  son  visa,  le  procureur  de  la  Répu- 
blique doit  s'assurer  que  toutes  les  mentions  nécessaires  y  ont 
été  reproduites  (Cire.  min.  just.,  21  déc.  1874, 19  juin  187?  et  juin 
1878]. 

421.  —  Ces  extraits  sont  adressés  au  trésorier  général  ou 
au  receveur  particulier  des  finances  dans  un  délai  de  huit  jours 
à  partir  de  celui  où  la  condamnation  est  devenue  définitive 
(Cire.  min.  just.,  3  sept.  1879). 

422.  —  L'extrait  du  jugement  ou  de  l'arrêt  délivré  par  le  gref- 
fier étant  la  pièce  fondamentale  sur  laquelle  reposent  le  con- 
trôle de  l'administration  des  finances  et  celui  de  la  cour  des 
comptes,  il  est  indispensable  que  cet  extrait  soit  régulier  en  la 
forme  et  complet  quand  au  fond,  c'est-à-dire  qu'on  doit  non 
seulement  y  insérer  les  indications  très  exactes  concernant  le 
nom',  le  domicile  du  condamné,  les  motifs  de  la  condamnation, 
tous  les  éléments  financiers  qui  s'y  rattachent,  tels  aue  le  mon- 
tant de  l'amende  avec  distinction  du  principal  et  aes  décimes 
ajoutés  par  les  lois  fiscales,  ainsi  que  le  détail  des  frais  acces- 
soires, mais  encore  totaliser  ces  divers  éléments  de  manière  à 
constituer  l'ensemble  du  droit  à  recouvrer  par  les  agents  du 
Trésor. 

423.  —  Les  extraits  doivent  aussi  énoncer  les  ayants-droit 
à  une  part  d'attribution  dans  le  produit  de  l'amende. 

423  bis.  —  Les  dispositions  ci-dessus  s'appliquent  également 
aux  extraits  d'arrêts  délivrés  par  le  greffier  de  la  Cour  de  cassa- 
tion {ibid.,  art.  38). 

424.  —  Tous  ces  extraits  sont  récapitulés  dans  un  borde- 
reau d'envoi,  et  donnent  lieu  à  une  rétribution  de  0,25  cent. 

f>ar  extrait,  et  0,05  par  article  porté  sur  le  bordereau  d'envoi 
Déc.  21  avr.  1880;  cire.  min.  just.,  5  mai  1880). 

425.  —  En  matière  de  simple  police,  les  greffiers  de  justice 
de  paix  établissent  les  extraits  des  jugements  portant  condam- 
nation, sans  distinction  entre  ceux  qui  sont  définitifs  et  ceux 
qui  sont  susceptibles  d'appel  ou  d'opposition  :  ces  derniers  por- 
tent en  tête  le  mot  provisoire;  les  autres,  le  mot  définitif. 

426.  —  Les  percepteurs  donnent  avis  aux  condamnés  des 
amendes  prononcées  et  leur  enjoint  de  les  payer,  à  l'aide  d'une 
formule  d'avertissement  donnée.  Les  percepteurs  doivent  en 
outre  prendre  des  renseignements  sur  la  solvabilité  des  con- 
damnés (ibid.,  art.  20). 

427.  —  Si  le  condamné  paie  immédiatement  sur  l'extrait 
provisoire ,  la  signification  du  jugement  n'est  pas  faite ,  et  les 
rrais  en  sont  économisés;  toutefois,  il  en  est  autrement  en  ma- 
tière d'ivresse  manifeste  et  publique.  Il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
à  délivrance  d'extrait  définitif,  la  situation  se  trouvant  apurée 
par  l'exécution  volontaire  du  condamné. 

428.  —  En  cas  d'abstention  du  condamné,  le  percepteur  en- 
voie au  juge  de  paix  ou  au  commissaire  de  police  l'état  des  re~ 
tardataires,  afin  que  le  magistrat  apprécie  l'opportunité  d'une 
signification  (i6irf.,  art.  22). 

429.  —  Dans  les  cas  où  il  y  a  lieu  à  signification,  elle  doit 
être  faite  par  les  soins  et  à  la  diligence  du  ministère  public , 
sans  que  les  comptables  aient  à  s  immiscer  en  aucune  façon 
dans  cette  opération.  —  Oéraud  et  Prisse,  n.  94. 
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430.  —  L'état  des  retardataires  est  renvoyé  au  receveur  des 
finances  avec  la  mention  «  signifié  »  ou  «  non  signifié,  »  en  re- 
gard de  chaque  nom. 

431.  —  En  principe,  on  ne  doit  faire  les  frais  de  signification 
qu*à  l'égard  des  condamnés  solvables.  Si  le  receveur  particulier 
trouve  que  les  décisions  prises  ne  sont  pas  en  rapport  avec  la 
situation  des  condamnés,  telle  qu'elle  lui  est  connue,  il  adresse 
ses  réclamations  au  procureur  de  la  République,  qui  transmet 
ses  instructions  au  juge  de  paix. 

432.  —  Les  extraits  provisoires  non  recouvrés  sont,  après  la 
signification  du  jugement,  et  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  appel  ou  op- 
position, remplacés  par  des  extraits  définitifs  comprenant  los 
rrais  de  signification  et  d'enregistrement. 

433.  —  Afin  d'éviter  la  confusion  qui  pourrait  résulter  de  ce 
fait  que  deux  extraits  différents  ont  pu  être  délivrés  concernant 
la  même  personne,  l'un  provisoire,  l'autre  définitif,  les  greffiers 
doivent  donnera  tous  les  extraits  de  jugements  d'une  même  an- 
née une  seule  série  de  numéros;  de  cette  façon,  les  extraits  dé- 
finitifs doivent  porter  le  même  numéro  que  les  extraits  provi- 
soires précédemment  délivrés. 

434.  —  Les  greffiers  de  simple  police  adressent  ces  extraits 
au  receveur  des  finances  avec  un  bordereau  complet  qui  com- 
prend les  extraits  classés  par  ordre  de  numéros  en  commençant 
par  les  extraits  provisoires. 

435.  —  L'envoi  est  fait  dans  le  délai  de  huit  jours  à  partir  de 
la  date  du  jugement  pour  les  extraits  provisoires,  et  dans  le 
délai  de  cinq  jours  pour  les  extraits  définitifs  à  partir  de  l'enre- 
gistrement du  jugement.  —  V.  sur  tous  ces  points,  Cire.  min. 
just.,  22  déc.  1879. 

436.  —  Le  trésorier  général  inscrit  en  détail,  sur  le  sommier 
d«^stiné  à  constater  les  droits  et  produits  à  recouvrer  pour  chaque 
exercice,  les  extraits  à  recouvrer  dans  l'arrondissement  du  chef- 
lieu,  et  il  enregistre  sommairement  sur  un  carnet  à  cet  usage 
les  extraits  concernant  les  arrondissements  de  sous-préfecture. 
Il  les  transmet  ensuite  soit  aux  percepteurs  de  son  arrrondisse- 
ment,  soit  aux  receveurs  particuliers. 

437.  —  De  leur  côté,  les  receveurs  particuliers  inscrivent  les 
extraits  du  jugement  sur  le  sommier  de  leur  arrondissement  et 
les  transmettent  aux  percepteurs  (Instruct.  précitée,  art.  26). 

438.  —  A  l'arrivée  des  extraits  des  jugements,  les  percepteurs 
doivent  les  transcrire  sur  le  carnet  de  prise  en  charge,  et  adres- 
ser aux  condamnés  un  avertissement  d'avoir  à  payer  à  leur 
caisse  les  sommes  dont  ils  sont  redevables.  Ils  prennent  note  sur 
ce  carnet  de  la  date  d'envoi  des  avertissements.  Les  sommes 
recouvrées  sont  émargées  sur  le  même  carnet  et  transcrites  sur 
le  carnet  des  recouvrements  {Ibid.,  art.  27). 

439.  —  Des  règles  spéciales  doivent  être,  du  reste,  suivies 
dans  le  cas  où  le  condamné  est  domicilié  hors  du  département, 
diins  celui  oix  il  peut  y  avoir  lieu  à  exercer  des  retenues  sur  une 
pension  dont  il  est  créancier,  comme  au  cas  oii  les  condamna- 
tions émanent  des  tribunaux  consulaires  ou  doivent  être  recouvrés 
dans  les  colonies  ou  en  Algérie.  Ces  règles  spéciales  font  l'objet 
des  art.  28  à  36  de  l'instruction  précitée. 

440.  —  Les  art.  40  et  42  prévoient  aussi  le  cas  où  le  débi- 
teur est  sans  domicile  connu  ou  a  changé  de  résidence. 

441.  —  Les  extraits  d'arrêtés  du  conseil  de  préfecture  rela- 
tifs à  la  police  du  roulage  sont  remis  directement  au  trésorier 
général  qui  les  fait  parvenir  aux  percepteurs  suivant  la  marche 
ci-dessus  indiquée  pour  les  extraits  de  jugements,  et  fait  opérer 
par  ces  comptables  le  recouvrement  des  condamnations  pro- 
noncées. Les  préfets  doivent  délivrer  ces  extraits  dans  un  délai 
do  quatre  jours  à  compter  de  celui  où  la  condamnation  est 
devenue  définitive.  Aux  termes  de  l'art.  24,  L.  30  mai  1851, 
les  arrêtés  des  conseils  de  préfecture  doivent  être  notifiés  au 
contrevenant  dans  la  forme  administrative  dix  jours  au  moins 
avant  toute  exécution.  Quand  l'arrêté  a  été  rendu  contradictoi- 
rement,  le  condamné  a  un  délai  de  trois  mois  à  partir  de  la  no- 
tification pour  le  déférer  au  conseil  d'Etat.  Mais  s'il  s'agit  d'un 
arrêté  par  défaut,  on  peut  y  faire  opposition  pendant  quarante 
jours  à  dater  de  la  notification ,  et  les  poursuites  doivent  être 
suspendues  pendant  ce  temps  (Inst.  précitée,  art.  43). 

442.  —  Lorsque  les  débiteurs  n'ont  pas  obtempéré  aux  aver- 
tissements qui  leur  ont  été  envoyés  par  les  comptables,  les  pour- 
suites ont  lieu  par  voie  de  commandement,  puis  de  saisie  et  de 
vente,  et  enfin  de  contrainte  par  corps  (Inst.  20  sept.  1875,  art. 
149). 

443.  —  Les  poursuites  relatives  au  commandement  et  à  la 


saisie  sont  exercées,  soit  par  les  huissiers ,  soit  par  les  porteurs 
de  contraintes,  d'après  le  mode  de  procéder  usité  en  matière  de 
contributions  directes  et  en  vertu  du  règlement  spécial  arrêté 
parle  préfet  dans  chaque  département,  et  promulgué  dans  la 
forme  des  actes  administratifs.  La  voie  de  la  contrainte  par 
corps,  supprimée  en  matière  commerciale  et  civile  et  contre  les 
étrangers,  a  été  maintenue  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  police  (Ibid.,  art.  151). 

444.  —  une  disposition  de  Tart.  25  de  la  loi  de  finances  de 
1874,  a  autorisé  les  porteurs  de  contraintes  à  remplacer  les  huis- 
siers pour  l'exercice  des  poursuites.  Il  convient  de  suivre  ce 
mode  toutes  les  fois  que  cela  est  possible  en  vue  de  diminuer  les 
frais  à  la  charge  des  redevables.  Cette  substitution,  toutefois, 
n'est  pas  facultative,  et  Ton  doit  employer  le  ministère  de  l'huis- 
sier quand  il  s'agit  d'actes  importants  ou  qui  présentent  des  dif- 
ficultés spéciales  {Ibid,,  art.  loi). 

445. —  Il  n'existe  pas  de  degré  intermédiaire  entre  l'avertis- 
sement et  le  commandement.  Les  percepteurs  n'ont  donc  pas  à 
envoyer  des  sommations  sans  frais  comme  pour  les  contributions 
directes.  Ils  peuvent  néanmoins,  outre  les  démarches  person- 
nelles qu'ils  sont  tenus  de  faire  auprès  des  débiteurs,  renouveler 
l'envoi  des  avertissements.  Mais  dans  ce  cas,  ils  n'ont  droit 
qu'à  une  seule  indemnité  de  deux  centimes,  quel  que  soit  le 
nombre  des  avertissements  envoyés  à  un  môme  condamné  (I6w/., 
art.  152). 

446.  —  Il  appartient,  d'ailleurs,  au  trésorier  général  et  aux 
receveurs  particuliers  de  donner  aux  percepteurs  et  aux  por- 
teurs de  contraintes  les  conseils  et  instructions  nécessaires  au 
recouvrement  des  amendes  et  condamnations.  Ils  doivent  aussi 
prendre  la  direction  des  poursuites  de  leur  arrondissement  comme 
en  matière  de  contributions  directes,  et  c'est  par  leur  intermé- 
diaire que  les  poursuites  doivent  être  exercées  et  que  les  ins- 
criptions hypothécaires  doivent  être  prises  ou  renouvelées  {Ibid., 
art.  153).      • 

447.  —  Le  commandement  ne  peut  être  signifié  crue  huit 
jours  au  moins  après  l'envoi  de  l'avertissement,  et  s'il  n  y  a  pas 
été  obtempéré  (Ibid,,  art.  154). 

448.  —  Le  percepteur  dresse  en  double  expédition  un  état 
des  condamnés  retardataires  contre  lesquels  il  demande  à  faire 
exécuter  les  poursuites  par  voie  de  commandement  et  subsi- 
diairement  de  saisie.  Cet  état  est  transmis  au  receveur  des  fi- 
nances de  l'arrondissement,  qui  le  vise  pour  contrainte  et  le 
remet  au  préfet  ou  au  sous-préfet  pour  être  rendu  exécutoire. 
Des  états  distincts  sont  formés  pour  les  condamnés  à  poursuivre 
par  ministère  d'huissier  et  pour  ceux  qui  doivent  être  poursui- 
vis par  le  porteur  de  contraintes  [Ibvi.,  art.  155). 

449.  —  Une  des  deux  expéditions  de  ces  états  est  rendue  au 
percepteur  qui  en  suit  l'exécution;  l'autre  est  remise,  suivant 
les  cas,  au  porteur  de  contraintes  ou  à  l'huissier  [Ibid.,  art.  156). 

450.  —  L'huissier  poursuit  suivant  les  formes  ordinaires,  et 
en  vertu  de  la  force  exécutoire  de  la  sentence  de  justice.  Un 
extrait  du  jugement  lui  est  confié  à  cet  effet  [Ibid.,  art.  157). 

451.  — Quant  au  porteur  de  contraintes,  il  agit  en  vertu  de 
la  contrainte  rendue  exécutoire  par  l'arrêté  préfectoral.  Le  per- 
cepteur, en  vertu  de  cette  contrainte,  dresse  un  bulletin  de  com- 
mandement et  le  remet  au  porteur  de  contraintes  gui  le  notifie 
à  la  partie  débitrice.  Immécliatement  après  la  signification ,  l'o- 
riginal est,  s'il  y  a  lieu,  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistre- 
ment. Les  l)ulletins  de  commandement  peuvent  être  individuels 
ou  collectifs  [Ibid.,  art.  158). 

452. —  Lorsqu'il  est  fait  opposition  au  commandement,  le 
percepteur  en  donne  immédiatement  avis  au  receveur  des  finan- 
ces de  l'arrondissement,  qui  se  concerte  avec  le  trésorier  géné- 
ral sur  les  mesures  à  prendre  toutes  les  fois  que  la  somme  à  re- 
couvrer ou  les  frais  à  exposer  ont  une  certaine  importance. 
S'il  y  a  lieu ,  le  trésorier  général  adresse  à  la  direction  générale 
de  la  comptabilité  publique  un  rapport  détaillé  et  motivé  dans 
lequel  il  indigue  les  mesures  qui  ont  été  prises,  ainsi  que  les 
moyens  de  défense  qu'il  se  propose  d'invoquer.  Il  y  joint  une 
copie  des  pièces  échangées  et  de  l'extrait  du  jugement.  Les  comp- 
tables peuvent,  d'ailleurs,  quand  l'affaire  présente  une  gravité 
exceptionnelle  et  que  la  somme  à  recouvrer  est  élevée,  consulter 
l'avoué  qu'ils  emploient  d'ordinaire  pour  les  affaires  contentieu- 
ses  de  la  recette  des  finances  {Ibid.,  art.  159). 

453.  —  Les  communications  faites  à  l'administration  centrale 
ont  exclusivement  pour  but  de  faciliter  son  contrôle  :  mais  elles 
ne  sauraient,  en  aucun  cas,  déplacer  la  responsabilité  qui  ap- 
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partient  tout  entière  au  receveur  des  finances.  Toutefois,  quand 
un  jugement  n'est  pas  entièrement  favorable  aux  prétentions^du 
Trésor,  la  direction  générale  de  la  comptabilité  publiaue  se  ré> 
serve  le  soin  de  décider,  s'il  v  a  lieu,  d'en  poursuivre  le  redres- 
sement par  la  voie  de  l'appef  {Ibid.,  art.  160). 

454»  —  Dans  le  cas,  prévu  à  l'art.  28,  où  le  condamné  réside 
dans  une  commune  étrangère  à  la  perception  qui  a  pris  charge  de 
l'extrait  du  jugement,  le  percepteur  délivre  une  contrainte  ex- 
térieure. Il  y  joint  l'original  de  l'extrait  du  jugement  ainsi  que 
les  pièces  nécessaires  au  recouvrement  de  la  condamnation.  Le 
percepteur  chargé  du  recouvrement  de  la  contrainte  extérieure, 
envoie  au  condamné  l'avertissement  réglementaire.  11  ne  doit 
rien  négliger  pour  amener  les  débiteurs  à  se  libérer  immédia- 
tement au  montant  de  la  condamnation  {Jbid,y  art.  161). 

455.  —  Après  que  les  commandements  ont  été  signifiés,  le 
porteur  de  la  contrainte  dresse  en  double  expédition  un  état  des 
frais  :  il  le  certifie  véritable ,  et  après  l'avoir  fait  signer  par  le 
percepteur,  il  le  transmet  au  receveur  des  finances  avec  la 
contrainte  et  les  originaux  du  commandement  pour  être  taxés 
par  le  préfet  ou  le  sous-préfet. 

456.  —  Ce  dernier  point,  il  est  vrai,  n'a  pas  été  réglé  d'une 
manière  explicite  par  la  loi,  mais  de  ce  qu'elle  a  charge  les  per- 
cepteurs des  contributions  directes  du  service  des  amendes  et 
autorisé  l'emploi  des  porteurs  de  contraintes ,  on  doit  tirer  logi- 
quement cette  conséquence,  qu'il  y  a  lieu  d'attribuer  aux  préfets 
et  aux  sous-préfets  la  faculté  de  taxer  et  rendre  exécutoires  les 
états  de  frais  de  poursuite  des  amendes  comme  ils  le  font  déjà 
on  roatièriî  de  contributions  directes  {Ibid.,  art.  162). 

457»  -^  Par  suite,  les  pièces  originales  en  vertu  desquelles 
les  poursuites  sont  exercées  doivent  être  communiquées  aux 
préfets  et  sous-préfets  comme  justification  des  états  de  frais  à 
taxer  :  mais  elles  doivent  être  conservées  par  le  receveur  des 
finances,  tant  oour  l'exercice  des  poursuites  que  pour  l'admis- 
sion en  non  valeur  des  frais  non  recouvrés  {Ibid.,  art.  163). 

458.  —  Lorsque  le  commandement  n'a  pas  amené  le  débi- 
teur à  se  libérer  dans  le  délai  de  trois  jours,  le  percepteur  pro- 
cède à  la  saisie.  A  cet  effet,  il  dresse  un  état  des  condamnés  à 
poursuivre  par  cette  voie  et  le  remet  directement,  soit  à  l'huissier, 
soit  au  porteur  de  contraintes. 

459.  —  Il  y  a  lieu  de  distinguer  si  la  saisie  concerne  les  meu- 
bles ou  les  récoltes  du  débiteur,  ou  une  créance  qu'il  posséderait 
sur  un  tiers. 

460.  —  Dans  les  deux  premiers  cas ,  on  doit  se  conformer 
aux  prescriptions  du  tit.  8,  C.  proc.  (art.  583  et  s.),  relatif  à  la 
la  saisie-exécution  ,  ou  à  celles  du  titre  9  (art.  626  et  s.),  relatif 
à  la  saisie-brandon.  La  saisie  a  lieu  nonobstant  toute  opposition, 
fi  le  tribunal  du  lieu  de  la  saisie  statue  alors  comme  en  matière 
sommaire  sur  les  oppositions  qui  auraient  été  signifiées  au  gar- 
dien et  dénoncées  au  saisissant  et  au  saisi  (art.  608,  G.  proc). 

461.  —  Dans  le  dernier  cas,  on  applique  les  dispositions  du 
lit.  7,  C.  proc.  (art.  557  et  s.).  La  saisie-arrêt  n'étant  qu'une  me- 
sure conservatoire  n'a  pas  besoin  d'être  précédée  du  comman- 
dement :  elle  est  dénoncée  au  débiteur  avec  assignation  en  vali- 
dité. Le  tiers  saisi  est  également  assigné  en  déclaration.  Si  ce 
dernier  n'élève  pas  de  contestation,  on  ne  le  fait  pas  intervenir 
dans  l'instance  qui  est  alors  suivie  contre  le  débiteur  seul 
(Ibid.,  art.  167). 

462.  —  Un  procès- verbal  de  saisie  est  établi  par  le  porteur 
de  contraintes  :  une  copie  en  est  laissée  à  la  partie ,  l'autre  est 
remise  au  gardien,  et  la  troisième  est  fournie  au  maire  en  cas 
de  saisie-brandon.  L'original  du  procès-verbal  de  saisie  et  les 
autres  actes  accessoires,  ainsi  qu'un  état  de  paiement  des  frais 
de  saisie  et  de  gardiens,  sont  produits  au  receveur  des  finances, 
pton  suit,  à  l'égard  des  frais  ae  cette  nature,  la  marche  indic^uée 
pour  le  paiement,  le  recouvrement  et  la  justification  des  frais  de 
commandement.  L'état  de  frais  quittancé  est  seul  produit  à  la 
cour  des  comptes. 

463.  —  Le  porteur  de  contraintes  ou  l'huissier  qui,  lorsqu'il  se 
présente  pour  saisir,  trouve  une  saisie  déjà  faite,  se  borne  à 

{procéder  au  récolement  des  meubles  et  effets  saisis,  et  s'il  y  a 
ieu,  en  provoque  la  vente,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  art. 
602,  612,  C.  proc.  civ.  Le  percepteur  ne  doit  pas  assister  à  la 
saisie  {Ibid.,  art.  168). 

464.  —  Aucune  vente  ne  peut  s'effectuer  que  huit  jours  francs 
après  la  saisie  et  en  vertu  d  une  autorisation  officielle  du  sous- 
préfet  accordée  sur  la  demande  expresse  du  percepteur  par  l'in- 
termédiaire du  receveur  particulier.  L'avis  de  ce  dernier  et  l'au- 


torisation du  sous-préfet  sont  placés  k  la  suite  de  la  demande  du 
percepteur  {Ibid,,  n.  506  à  515). 

465.  —  La  vente  doit  avoir  lieu  dans  la  commune  où  s'est 
opérée  la  saisie.  Les  frais  de  transport  des  meubles  et  objets  saisis 
sont  réglés  par  le  sous-préfet  {Ibid.,  art.  170). 

466.  —  Néanmoins,  le  délai  de  huit  jours  peut  être  abrégé 
et  le  lieu  de  la  vente  peut  être  changé,  avec  l'autorisation  du 

.tribunal  ou  du  sous-préfet,  lorsqu'il  y  a  lieu  de  craindre  le  dépé- 
rissement des  objets  saisis  (art.  617,  C.  proc.  civ.,  et  art.  80, 
Règl.21  déc.  1839-,  Instr.  précitée,  art.  171). 

467.  —  Les  ventes  de  meubles  sont  faites  par  les  commis- 
saires-priseurs  dans  les  villes  où  il  en  existe.  'Toutes  les  autres 
ventes  sont  faites  par  les  huissiers  et  les  porteurs  de  contraintes 
dans  les  formes  usitées  pour  celles  qui  ont  lieu  par  autorité  de 
justice  (Instr.  précitée,  art.  172). 

468.  —  Les  commissaires-priseurs,  huissiers  et  porteurs  de 
contraintes  sont  tenus,  sous  leur  responsabilité,  de  discontinuer  la 
vente  aussitôt  que  le  produit  en  est  suffisant  pour  solder  le  montant 
des  condamnations  et  les  frais  de  poursuites  {Ibid.,  art.  173). 

469.  —  Il  est  défendu  aux  huissiers,  porteurs  de  contraintes 
et  percepteurs,  de  s'adjuger  ou  faire  adjuger  aucun  des  objets 
vendus  en  conséquence  des  poursuites  faites  ou  dirigées  par 
eux,  sous  peine  de  destitution  {Ibid.,  art.  174). 

470.  —  Le  percepteur  doit  être  présent  à  la  vente  ou  s'y  faire 
représenter  pour  en  recevoir  les  deniers.  Il  est  responsable  des- 
dits deniers  (Ibûf.,  art.  175). 

471.  —  Immédiatement  après  avoir  reçu  le  produit  de  la 
vente,  le  percepteur  en  délivre  une  quittance  à  souche  au  saisi 
jusqu'à  concurrence  des  condamnations  dues  :  il  conserve  le 
surplus  jusqu'après  la  taxe  des  frais,  et  délivre  à  la  partie  une  se- 
conde quittance  à  souche  à  titre  d'excédant  de  versement,  por- 
tant obligation  de  lui  en  rendre  compte  et  de  lui  restituer  Fex- 
cédant  s'il  y  a  lieu  {Ibid.,  art.  176). 

472.  — "Les  frais  de  vente  sont  taxés  par  le  sous-préfet  et 
remboursés  au  porteur  de  contraintes  en  vertu  d'un  état  de  frais 
{Ibid.,  art.  177j. 

473.  —  Enfin,  on  peut  employer  pour  le  recouvrement  des 
amendes  la  voie  de  la  contrainte  par  corps. 

474.  —  La  détention,  employée  comme  moyen  de  contrainte 
pour  le  recouvrement  des  sommes  dues  à  l'Etat,  est  indépendante 
de  la  peine  d'emprisonnement  prononcée  contre  les  condamnés 
dans  les  cas  où  la  loi  l'infiige  {Ibid.,  art.  180). 

475.  —  Sur  la  durée  de  la  contrainte  et  les  formalités  qu'il 
est  nécessaire  d'accomplir  pour  y  parvenir,  V.  infrà,  v^  Con- 
trainte par  corps. 

476.  —  La  détentfon  d'un  condamné  ne  le  Hbère  pas  des 
confiamnations  pécuniaires  dontil  est  débiteur  envers  le  Trésor, 
sauf  l'exception  apportée  en  faveur  des  délinquants  forestiers 
insolvables.  Le  recouvrement  de  ces  condamnations  doit  conti- 
nuer à  être  poursuivi ,  mais  par  d'autres  voies  que  l'incarcéra- 
tion, à  moins  que  l'incarcération  ne  puisse  être  reprise  en  exé- 
cution de  l'art.  36,  L.  27  avr.  1832  {Ibvi.,  art.  225). 

477.  —  En  ce  qui  concerne  le  service  des  forêts,  l'incarcéra- 
tion des  condamnés  soîvables  est  un  moyen  de  recouvrement. 
Elle  a  le  caractère  d'une  voie  d'exécution  civile  et,  si  elle  est 
restée  sans  succès,  elle  ne  met  pas  obstacle,  quelle  qu'en  ait  été 
la  durée,  aux  autres  voies  de  poursuite  sur  les  biens  meubles  et 
immeubles  du  débiteur  qui  l'a  subie. 

478.  —  Quant  aux  délinquants  insolvables,  leur  détention, 
pendant  le  temps  exigé  par  l'art.  213,  G.  for.,  a  pour  effet  de 
les  libérer  entièrement  du  montant  de  leur  condamnation,  de 
sorte  qu'ils  ne  pourraient  plus  être  incarcérés  pour  le  même 
délit,  lors  même  qu'il  leur  surviendrait  des  moyens  de  libération. 

4'79. -— Lorsqu'un  jugement  a  été  exécuté  au  moyen  de  l'in- 
carcération des  condamnés  insolvables,  cette  exécution  entraîne 
la  libération  des  condamnations  prononcées  par  d'autres  juge- 
ments rendus  contre  ce  condamné  avant  la  réquisition  d'incarcé- 
ration. La  contrainte  par  corps  devient  alors  une  peine  corporelle 
qui  se  substitue  à  la  peine  pécuniaire. 

480.  —  Par  suite,  les  articles  des  sommiers  des  receveurs 
des  finances  concernant  les  délinquants  forestiers  insolvables 
qui  ont  subi  la  détention  doivent,  après  la  mise  en  liberté,  être 
uéfinitivement  annulés  en  fin  d'exercice  {Ibid.,  art.  236). 

481.  —  En  dehors  de  la  contrainte  par  corps,  le  Trésor  a 
enfin  une  hypothèque  judiciaire  pour  assurer  le  recouvrement  de 
l'amende.  Cette  hypothèque  juniciaire  résulte  du  principe  gé- 
néral posé  en  l'art.  2123,  G.  civ.  —  Duranton,  Cours  de  Code 
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civil,  1. 19,  n.  236  ;  Mourlon,  Examen  critique  et  pratique  du  com- 
mentaire de  Troplong,  n.  54  ;  P.  Pont,  Traité  des  privilèges  et  hypo- 
thèques, n.  45.  — Contra,  Favard  de  Lançlade,  Rép.,  y^  Privilège. 

482.  —  Un  droit  semblable  était  déjà  accordé  au  fisc  dans 
l'ancien  droit  pour  le  recouvrement  des  amendes;  l'art.  53  de 
l'ordonnance  de  Moulins  le  faisait  remonter  au  jour  du  juge- 
ment, quelques  auteurs  môme  jusqu'au  jour  du  délit.  —  Mer- 
lin, Rép,,  V*  Amende, 

483.  —  Une  déclaration  de  Louis  XIV,  du  21  mai  1671,  et 
deux  arrêts  du  Conseil,  des  11  août  1684  et  13  sept.  1695,  con- 
formes &  la  jurisprudence  du  Parlement  de  Paris  auquel  l'admi- 
nistration des  amendes  avait  été  confiée  en  1646,  donnaient  au 
Trésor  un  droit  de  préférence  pour  les  amendes  sur  tous  les 
autres  créanciers;  maison  n'observait  ces  dispositions  que  dans 
le  ressort  du  Parlement  de  Paris;  dans  le  ressort  des  autres  Par- 
lements, l'ordonnance  de  Moulins  était  restée  en  vigueur. 

484.  —  Enfin,  une  délibération  du  12  juill.  1700  fixa  la  date 
de  l'hypothèque  au  jour  du  jugement  de  condamnation;  puis  un 
arrêt  du  Conseil,  du  4  août  1705,  déclara  que  le  privilège  du 
fisc  s'exercerait  après  celui  des  propriétaires  des  maisons  pour 
les  loyers,  celui  des  vendeurs  de  meubles  et  des  fournisseurs  du 
condamné.  —  Merlin,  lac.  cit. 

485.  —La  loi  du  5  sept.  1807  a  établi  au  profit  du  Trésor  un 
privilège  pour  le  remboursement  des  frais  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police.  Ce  privilège  ne  doit  pas  être  étendu 
au  recouvrement  des  amendes  :  les  privilèges  sont  en  effet  de 
droit  étroit,  et  en  outre,  l'amende  a  aujourd'hui  un  caractère 
pénal  qui  s'oppose  à  ce  qu'on  la  considère  comme  la  représen- 
tation des  frais  nécessités  par  la  procédure  (Lettre  du  ministre 
de  la  justice,  29  mars  1808  .  —  Troplong,  Commentaire  du  titre 
des  privilèges  et  hypothèques,  t.  1,  n.  95  ter;  Grenier,  Traité  des 
hypothèques,  t.2,  n.  416;  Duranton,  t.  19,  n.236;  Pont,  loc.  cit. 

486.  -;-  L'art.  121,  C.  instr.  crim.,  disposait  qu'au  cas  de 
mise  en  liberté  provisoire,  les  espèces  déposées  et  les  immeubles 
servant  de  cautionnement  seraient  affectés  par  privilège.  ...  2® 
aux  amendes.  La  loi  du  14juillet  1865  a  abrogé  cette  disposition. 

487. —  Rappelons  qu'en  vertu  des  art.  54  et  461,  C.  pén., 
les  condamnations  aux  restitutions  et  aux  dommages-intérêts 
obtiendront  la  préférence  sur  l'amende,  si  les  biens  du  condamne 
sont  insuffisants. 

488.  —  Nous  terminerons,  sur  cette  matière  du  recouvrement 
des  amendes,  en  énonçant  quelques  règles  générales  :  les  ins- 
tances relatives  au  recouvrement  des  amendes  de  police  devaient 
être  instruites  et  jugées  suivant  les  formes  spéciales  prescrites  par 
l'art.  65,  L.  22  fnm.  an  VII  et  par  l'art.  17,  L.  27  vent,  an  IX.  Par 
conséquent,  il  y  avait  dispense  de  constitution  d'avoué,  suppres- 
sion de  l'appel  et  remplacement  des  plaidoiries  orales  par  des  mé- 
moires signifiés.  Mais  ces  règles,  qui  étaient  spéciales  à  la  direc- 
tion de  l'enregistrement,  ne  sauraient  plus  être  invoquées  pour 
le  recouvrement  des  amendes  depuis  qu'il  est  confié  aux  agents 
des  contributions  directes.  Ainsi  donc ,  tant  qu'une  loi  spéciale 
n'en  aura  pas  décidé  autrement,  ces  instances  sont  soumises  au 
droit  commun.  —  Géraud  et  Prisse,  n.  385. 

489.  —  En  pareille  matière ,  il  n'y  a ,  à  proprement  parler, 
qu'une  partie  en  cause,  c'est  le  Trésor.  Dès  lors,  si  le  ministère 
public  se  prononce  dans  ses  conclusions  contre  le  Trésor,  on  ne 
saurait  conclure  au  désistement  de  l'instance. 

490.  —  Mais  le  Trésor  ne  peut  agir  que  par  l'intermédiaire  du 
ministère  public.  Il  en  résulte  que  l'administration  ne  peut  pas 
poursuivre  en  son  nom  le  paiement  des  amendes,  et  la  contrainte 
décernée  dans  ces  conditions  n'interrompt  pas  le  cours  de  la  pres- 
cription de  l'amende.  —  Cass.,  8  janv.  1822,  Audicq,  [S.  et  P. 
chr.l  —  V.  infrà,  n.  614  et  s. 

491.  —  Cependant,  bien  que  le  Trésor  ne  puisse  agir  en  re- 
couvrement d'une  amende  correctionnelle  que  par  l'intermédiaire 
du  procureur  de  la  République,  il  peut  se  pourvoir  en  cassation 
en  son  nom  personnel,  lorsqu'il  est  intervenu  contre  lui  une  con- 
damnation aux  frais  et  dépens,  &  raison  de  poursuites  en  paie- 
ment d'une  amende  prescrite.  -—  Cass.,  17  juin  1835,  Pascault 
Dubuissonnet,  [P.  chr.] 

§  2.  Amendes  en  matière  civile. 

492.  —  Avant  toute  signification,  les  jugements  prononçant 
des  amendes  en  matière  civile  sont  transmis,  sous  forme  de  re- 
levé sommaire ,  aux  receveurs  de  l'enregistrement  qui  tentent 
de  recouvrer  les  amendes  sans  frais. 


492  bis.  —  Si,  dans  le  délai  d'un  mois  à  partir  de  la  réception 
du  relevé,  le  condamné  ne  s'est  pas  libéré ,  et  si  son  insolvabilité 
n'est  pas  établie ,  le  ministère  public  fait  signifier  le  jugemeivt 
et  adresser  les  pièces  au  receveur  de  l'enregistrement  qui  pro- 
cède aux  actes  d'exécution  conformément  aux  règles  tracées 
pour  les  poursuites  de  cette  administration  (Cire.  min.  just.,  28 
août  1877). 

493.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  les  poursuites  peuvent  être 
exercées  au  nom  de  raaministration  de  l'enregistrement  par 
voie  de  contrainte .  et  de  saisie-exécution  sans  que  cette  admi- 
nistration soit  tenue  de  se  conformer  aux  règles  tracées  par  le 
Code  de  procédure  civile  pour  l'exécution  des  jugements. — Cass., 
16  juin  1823,  Hamerel,  fS.  et  P.  chr.] 

493  6is,  —  Les  amendes  qui  ont  un  caractère  purement  civil 
diffèrent  des  amendes  pénales  proprement  dites  en  ce  qu'elles  np 
donnent  pas  ouverture  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps. 
La  controverse  qui  s'était  élevée  autrefois  à  ce  sujet  ne  peut 
plus  subsister  en  présence  de  la  loi  du  22  juill.  1867,  qui,  après 
avoir  abrogé  dans  son  art.  1"  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière civile,  n'y  soumet  dans  son  art.  3  que  les  jugements  et  exé- 
cutoires portant  condamnation  à  des  amendes  en  matière  crimi- 
nelle, correctionnelle  et  de  police. 

Section  IIL 
Règles  spéciales  applicables  à  TAIgêrie. 

494.  —  Un  décret  en  date  du  17  oct.  1874  a  décidé  qu'en 
principe,  le  service  des  amendes  en  Algérie  serait  retiré  aux 
receveurs  de  l'enregistrement  et  confié  aux  receveurs  des  con- 
tributions diverses  et  qu'il  serait  centralisé  par  le  trésorier  payeur 
d'Algérie  conformément  au  mode  suivi  en  France  par  les  tré- 
soriers payeurs  généraux  à  l'égard  des  opérations  effectuées  par 
les  percepteurs  (art.  6  de  la  même  Instruction). 

44^5.  —  Une  circulaire  du  31  oct.  1875  a  rendu,  en  consé- 
quence, applicable  à  l'Algérie  l'instruction  du  20  sept.  1875  dont 
nous  avons  donné  un  commentaire  étendu. 

496.  —  Au  surplus,  la  loi  du  29  déc.  1873  (art.  25),  relative 
aux  autorités  compétentes  pour  recouvrer  les  amendes,  a  été 
déclarée  exécutoire  en  Algérie  à  partir  du  1"  déc.  1876  (Instr. 
15  déc.  1875). 

497.  —  Toutefois,  il  existe  entre  la  métropole  et  l'Algérie 
certaines  différences  de  détail  qu'il  importe  de  signaler. 

498.  —  C'est  ainsi  que  les  amendes  et  condamnations  pécu- 
niaires ne  sont  pas,  en  Algérie,  soumises  aux  décimes. 

499.  —  Les  extraits  de  jugements  doivent  toujours  être  remis 
aux  trésoriers  payeurs  par  l'intermédiaire  desquels  ils  parvien- 
nent entre  les  mains  du  directeur  des  contributions  diverses. 

500.  —  A  l'arrivée  des  extraits,  le  directeur  des  contributions 
diverses  en  accuse  réception  au  trésorier  payeur,  en  prend  note 
sommairement  sur  un  carnet  d'enregistrement,  et  les  adresse 
aux  receveurs  des  contributions  diverses  pour  qu'ils  en  prennent 
charge  sur  leurs  carnets.  Les  receveurs  en  opèrent  le  recouvre- 
ment si  les  condamnés  sont  domiciliés  dans  le  département.  Dans 
le  cas  contraire ,  ils  les  transmettent  soit  à  leurs  collègues  des 
autres  provinces ,  soit  aux  trésoriers  généraux  de  France  par  l'en- 
tremise du  trésorier  payeur. 

501.  — Les  porteurs  de  contraintes  en  Algérie  peuvent,  comme 
en  France,  remplacer  les  huissiers  pour  l'exercice  des  poursuites 
en  matière  d'amendes  et  condamnations  pécuniaires  (Decr.  17  oct. 
1874,  art.  1). 

CHAPITRE   VI. 

ATTRIBUTION   DB    l'aMBNDB. 

Section  I. 
Règles  générales. 

502.  —  Les  amendes  qui,  dans  l'ancien  droit,  avaient  d'a- 
bord appartenu  partie  aux  rois  ou  aux  leudes  sur  les  terres  des- 
quels la  justice  était  rendue,  partie  à  l'offensé,  partie  au  fisc, 
sont  aujourd'hui  dévolues  en  totalité  ou  en  partie,  suivant  des 
distinctions  que  nous  allons  exposer,  soit  à  l'Etat,  soit  aux  com- 
munes, hospices  et  établissements  publics,  soit  à  la  caisse  des 
invalides  de  la  marine ,  soit  enfin  aux  gendarmes  et  agents  qui 
ont  constaté  les  contraventions. 


AMKNDE.  —  Ghap.  VI. 
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503.  —  Celle  allribulion,  loulefois,  n'est  faite  que  sous  la 
déduction  de  5  0/0  qui  restent  acguis  à  TEtat  pour  frais  de 
régie  et  d'administration.  La  répartition  des  amendes  entre  les 
intéressés  autres  que  TEtat  constitue  une  dépense  budgétaire 
qui  est  imputée  sur  les  crédits  du  chap.  86  du  Dudçet  du  minis- 
tère des  finances  :  répartition  de  produits  d'amenaes ,  saisies  et 
confiscations  attribuées  à  divers,  Art.  /*»•,  Contributions  directes 
(Inst.  20  sept.  1875,  art.  349). 

504.  —  La  répartition  des  amendes  est  déterminée  par  la 
loi  dont  le  juge  a  fait  application  ,  en  sorte  qu'une  même  con- 
travention peut  donner  lieu  &  une  attribution  ditlerente  suivant 
que  le  tribunal  s'est  appuyé  sur  une  loi  spéciale  ou  sur  les  pres- 
criptions du  Code  pénal.  De  là  l'obligation  pour  les  comptables 
de  lire  avee  soin  les  extraits  des  jugements  {Ibid,,  art.  350). 

505.  —  Aux  termes  de  l'art.  13,  §3,  règlem.  des  finances  du 
26  déc.  1866,  les  restitutions  de  droits  inaûment  perçus  par  le 
Trésor  et  les  répartitions  des  produits  à  divers  sont  rattachées  au 
budget  de  l'année  pendant  laquelle  elles  sont  ordonnancées  ou 
mandatées  [Ibid.,  art.  351). 

506.  —  Les  états  de  répartition  ou  d'attribution  des  amendes 
sont  établis  exclusivement  par  le  trésorier  général  et  par  les 
receveurs  particuliers  pour  leur  arrondissement  respectif,  sans 

3ue  les  percepteurs  aient  à  y  intervenir.  Le  paiement  des  man- 
ats  auxquels  ces  états  donnent  lieu  est  effectué  par  le  trésorier 
général  (ou,  avec  son  visa,  par  les  receveurs  particuliers  et  per- 
cepteurs; dans  les  formes  et  sur  la  production  des  justifications 
indiquées  par  le  règlement  précité  du  26  déc.  1866,  art.  467, 
489,  et  conformément  aux  règles  ci-après. 

507.  —  Nous  allons  passer  en  revue  les  principales  amendes 
de  condamnation  et  indiquer  les  règles  relatives  à  leur  attribu- 
tion. 

508.  —  Toutefois,  il  importe  de  faire  ici  quelques  remarques 
importantes  :  1°  les  amenaes  perçues  en  vertu  cfe  la  loi  sur  les 
ventes  publiques  de  meubles  n'ont  été  l'objet  d'aucune  attribu- 
tion particulière  (Cire.  29  frim.  an  VIII).  En  conséquence,  elles 
reviennent  pour  la  totalité  à  l'Etat. 

509.  —  2^  Les  amendes  civiles  sont,  comme  les  précédentes, 
prononcées  au  profit  de  l'Etat.  Toutefois,  aux  termes  de  l'art. 
100,  décr.  14  juin  1813,1e  quart  des  amendes  prononcées  contre 
les  huissiers  pour  délits  ou  contraventions  relatifs  à  l'exercice  de 
leur  ministère,  doit  être  versé  dans  la  bourse  commune. 

510.  —  3°  Nous  ne  nous  occupons  pas  ici  des  amendes  pour 
contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  et  l'enregistrement  qui  feront 
l'objet  d'une  étude  spéciale  (V.  infrà,  n.  617  et  s.).  Bornons- 
nous  à  faire  observer  :  que  les  agents  des  douanes,  des  contri- 
butions indirectes  ou  des  octrois  ne  reçoivent  aucune  attribution 
pour  les  contraventions  au  timbre  relevées  dans  les  actes  sous 
seing  privé  qui  leur  sont  soumis  ;  —  que  les  agents  des  postes 
et  du  ministère  de  rintërieur,  qui  ont,  concurremment  avec  les 
employés  de  l'enregistrement,  le  droit  de  verbaliser  pour  défaut 
de  timoré  sur  des  écrits  libératoires  ont,  au  contraire,  droit  à 
une  attribution  du  quart  ainsi  répartie  :  2/10  aux  agents  des 
postes,  3/10  aux  employés  de  l'enregistrement  (Déc.  min.  fin., 
14  janv.  1873;  Instr.  20janv.  1873). 

Section  II. 
Amendes  de  police  rurale  et  municipale. 

511.  —  Ces  amendes  sont  exclusivement  attribuées  aux  com- 
munes sur  le  territoire  desquelles  les  délits  ont  été  constatés 
(art.  466). 

512.  —  La  règle  a  été  posée  pour  la  première  fois  parle  décret 
des  28  sept.-6  oct.  1791  sur  la  police  rurale,  qui,  en  permet- 
tant aux  municipalités  d'établir  des  gardes-champètres,  décida 
(lit.  1,  sect.  3,  art.  3)  que  leurs  gages  seraient  prélevés  sur  les 
amendes  qui  devaient  appartenir  en  entier  à  la  commune. 

513.  —  Mais  il  faut  croire  que  cette  disposition  n'avait  été 
qu'imparfaitement  appliquée,  car  un  arrêté  des  consuls  du  26 
brum.  an  X  avait  rétabli  expressément  les  communes  dans  la 
jouissance  de  cette  attribution. 

514.  —  L'art.  466,  C.  pén.,  oui  régit  aujourd'hui  la  matière, 
n'est  donc,  en  quelque  sorte,  qu  une  confirmation  de  ces  textes. 

515.  —  Dans  les  premiers  jours  de  Tannée,  les  receveurs  des 
finances  établissent,  pour  chacune  des  communes  de  leur  arron- 
dissement,'un  état  d'attribution  des  sommes  recouvrées  pendant 
l'année  précédente,  et  ils  adressent  ces  états  au  trésorier  géné- 


ral pour  être  soumis  au  visa  préfectoral.  Le  préfet  mandate  au 
nom  des  receveurs  municipaux  la  somme  nette,  c'est-à-dire  dé- 
duction faite  des  frais  d'administration  (V.  suprà,  n.  503),  res- 
tant à  payera  chaque  commune  (Cire,  précitée,  art.  354.. 

Section  III. 
Amendes  de  police  correctionnelle. 

516.  —  Le  produit  des  amendes  de  police  correctionnelle  ap- 
partient aux  communes  et  aux  hospices  et  forme  un  fonds  com- 
mun {^services  des  cotisations  municipales  et  particulières)  qui 
est  mis  à  la  disposition  du  préfet  [/6ià.,  art.  255). 

517.  —  C'est  l'art.  70,  L.  17  juill.  1791,  qui  en  a  fait  pour 
la  première  fois  l'attribution  aux  communes  et  aux  hospices. 
Puis,  cette  attribution  fut  successivement  réglée  par  un  décret 
du  17  mai  1809,  un  avis  du  conseil  d'Etat  du  9  nov.  1814  qui 
décida,  à  l'exemple  de  ce  qu'il  avait  été  admis  pour  les  amendes 
de  contravention,  qu'elles  devaient  être  attribuées  à  la  commune 
dans  laquelle  le  délit  aurait  été  commis. 

518.  —  Mais  il  paraît  que,  malgré  cette  disposition,  les 
amendes  prononcées  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle 
et  de  simple  police  avaient  été  perçues  par  les  receveurs  des 
domaines  et  versées  dans  la  caisse  des  receveurs  généraux, 
sans  distinction  des  communes  où  les  délits  ou  contraventions 
avaient  eu  lieu;  aussi  une  ordonnance  du  20févr.  1820  prit-elle 
certaines  mesures  pour  régulariser  la  perception  et  l'emploi  des 
amendes  perçues  avant  le  1"  janv.  1820,  et  ordonner,  pour  celles 
prononcées  postérieurement,  l'exécution  de  l'art.  466,  C.  pén., 
exécution  dont  les  moyens,  dit  l'ordonnance,  doivent  ôtre  sou- 
mis à  l'approbation  royale. 

519.  —  C'est  en  conséquence  de  cette  dernière  disposition 
qu'intervint  l'ordonnance  du  30  déc.  1823,  qui  régit  encore  la 
matière.  En  vertu  de  cette  ordonnance,  tandis  que  les  amendes 
de  police  rurale  et  municipale  appartiennent  exclusivement  aux 
communes  dans  lesquelles  les  contraventions  auront  été  com- 
mises, et  que  le  proauit  doit  en  être  versé  dans  leurs  caisses, 
distraction  faite  préalablement  des  remises  et  taxations  des  re- 
ceveurs, les  amendes  de  police  correctionnelle  doivent  être 
versées,  distraction  faite  de  leurs  remises  ou  taxations,  au  nom 
des  receveurs  des  finances,  à  la  caisse  de  ces  derniers  comp- 
tables, qui  doivent  en  faire  recelte  distincte  au  profit  des  com- 
munes, comme  des  produits  communaux  centralisés  à  la  recette 
générale  de  chaque  département,  pour  être  employés  sous  la 
airection  des  prélets. 

520.  —  Le  produit  des  amendes  versées  à  la  caisse  des  recj*- 
veurs  des  finances  forme  un  fonds  commun  qui  est  tenu  à  la 
disposition  des  préfets.  En  principe,  porte  une  solution  du  9 
sept.  1856,  toute  amende  prononcée  en  matière  correctionnelle 
appartient  au  fonds  commun. 

521.  —  Chaque  année,  les  receveurs  des  finances  dressent, 
pour  l'ensemble  de  leur  arrondissement,  un  état  des  sommes 
recouvrées  pendant  l'année  précédente,  déduction  faite  des  frais 
de  régie.  Les  états  des  arrondissements  de  sous-préfecture  sont 
récapitulés  à  la  suite  de  l'état  de  l'arrondissement  du  chef-lieu, 
et  le  préfet,  après  avoir  arrêté  ces  états  pour  liquidation,  en  man- 
date le  montant,  soit  au  nom  du  trésorier  général,  soit  au  nom 
(le  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (Inst.  20  sept.  1875, 
art.  356). 

522.  —  En  vertu  du  décret  du  25  juin  1852,  la  moitié  de  la 

f)art  revenant  aux  communes  sur  le  produit  des  amendes  de  po- 
ice  correctionnelle  est  alfectée  au  service  de  l'abonnement  des 
communes  de  chefs-lieux  de  canton  au  Journal  offLciel.  Cette 
part  du  fonds  commun  doit  être  mandatée  par  le  préfet  au  nom 
de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations  (Cire.  min.  intér.,  22 
juin  1883). 

523.  —  Lorsque,  ce  prélèvement  fait,  il  y  a  un  excédent,  le 
ministre  prescrit  la  restitution  de  cet  excédent  entre  les  dépar- 
tements, proportionnellement  aux  versements  effectués  par  cha- 
cun d'eux  pendant  l'exercice.  Ces  sommes  sont  employées  en  se- 
cours aux  communes  nécessiteuses  (Cire.  min.  int.,  19*mai  1885). 

524.  —  L'autre  moitié  du  fonds  commun  est  applicable  au 
remboursement  des  frais  de  poursuite  tombés  en  non-valeurs,  et 
au  service  des  enfants  trouvés  et  abandonnés.  Elle  est  manda- 
tée au  nom  du  trésorier  général. 

525.  —  L'état  d'attribution  doit  comprendre,  avons-nous 
dit,  toutes  les  amendes  de  police  correctionnelle  n'ayant  pas 
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reçu  une  attribution  spéciale  différant  de  celle  qui  vient  d'être 
indiquée.  Il  faut  en  conclure  qu'on  doit  y  comprendre,  en  dehors 
de  celles  prévues  par  le  Code  pénal  et  le  Code  d'instruction  cri- 
minelle, les  amendes  pour  délits  commis  dans  les  bois  des  parti- 
culiers (Inst.,  art.  1394),  celles  prononcées  par  la  loi  du  15  mars 
1850  sur  l'enseignement;  celles  prononcées  par  les  tribunaux 
correctionnels  pour  achat  en  mer  de  poissons  provenant  de  pèche 
étrangère  (L.  13  août  1791,  art.  12,  et  ord.  14  août  1816,  art. 
34);  celles  prononcées  par  application  de  la  loi  du  18  nov.  1875, 
relative  à  la  réorganisation  de  l'armée  ou  pour  usage  de  timbres- 
poste  ayant  déjà  servi  (L.  15  mars  1850). 

Section  IV. 
Amendes  en  matière  criminelle. 

526.  —  Les  amendes  prononcées  en  matière  criminelle  sont 
exclusivement  attribuées  à  l'Etat. 

Section  V. 

Amendes  pour  lesquelles  rattribution  a  été  réglée 
d'une  façon  spéciale. 

527.  —  I.  Amendes  concernant  certaines  fraudes  dans  la 
vente  des  marchandises.  —  Ces  amendes  sont  attribuées  jusqu'à 
concurrence  des  deux  tiers  aux  communes  où  les  délits  ont  été 
constatés  (L.  27  mars  1851,  art.  8).  Le  dernier  tiers  appartient 
au  fonds  commun  (Inst.  20  sept.  1875,  art.  355). 

528.  —  Suivant  la  marche  indiquée  à  l'art.  354  de  l'instruc- 
tion, les  receveurs  des  finances  forment,  pour  chacune  des  com- 
munes de  leur  arrondissement,  un  état  d'attribution  des  amendes 
recouvrées  pendant  l'année  expirée,  et  le  montant  de  cet  état, 
déduction  laite  de  la  part  réservée  au  fonds  commun  et  des 
5  0/0  pour  frais  de  réçie,  est  mandaté  directement  au  nom  du 
receveur  municipal  [loid.,  art.  359). 

529.  —  En  même  temps,  des  états  d'attribution  distincts 
sont  établis  pour  l'enSemble  de  chaque  arrondissement,  en  ce 
qui  concerne  le  tiers  revenant  au  fonds  commun.  Ces  états,  réca- 
pitulés sur  celui  de  l'arrondissement  du  chef-lieu,  sont  arrêtés 
par  le  préfet  et  le  montant  en  est  mandaté  au  nom  du  trésorier 
général,  à  charge  d'en  faire  recette  à  titre  de  cotisation  munici- 
pale (Ibid.,  art.  360). 

530.  —  IL  Amendes  pour  exercice  illégal  de  la  médecine  et 
de  la  pharmacie  (L.  27  mars  1851).  —  Amendes  relatives  à  lapro- 
fession  d* agent  de  change  et  de  courtier  (L.  28  vend,  an  IV  et  28 
vend,  an  IX;  C.  comm.,  art.  74).  —  Amendes  en  matiéi^e  de  con- 
trefaçon (LL.  7  janv.  1791,  18  mars  1806,  ojuill.  1844,  23  juin 
1857,  Règl.  26  juin.  1858). —  Amendes  pour  contraventions  aux 
lois  sur  les  logements  insalubres  (L.  13  août  1850,  art.  14).  — 
Ces  amendes  sont  attribuées  au  département  pour  le  paiement 
des  dépenses  extérieures  des  enfants  assistés  fmois  de  nourrice 
et  dp  pension). 

531.  —  Le  règlement  du  ministre  des  finances  du  26  déc; 
1866,  §  469,  n.  5,  portait,  il  est  vrai,  que  la  totalité  des  amendes 
pour  exercice  illégal  de  la  médecine,  devant  être  comprises  dans 
le  fonds  commun  des  amendes  de  police  correctionnelle,  appar- 
tenait aux  communes  et  aux  hospices  ;  mais  il  a  été  modifié  par 
une  décision  ministérielle  du  17  juin  1870  décidant  que  les  amen- 
des de  cette  espèce  sont  exclusivement  affectées  au  paiement  des 
mois  de  nourrice  et  de  pension  des  enfants  assistés. 

532.  —  D'ailleurs,  l'arrêté  du  25  floréal  an  Vïl  affecte  d'une 
manière  générale  au  paiement  des  mois  de  nourrice  des  enfants 
abandonnés,  la  portion  d'amendes  et  de  confiscations  destinées 
au  soulagement  des  pauvres  et  aux  hôpitaux.  Or,  comme  au- 
cune disposition  postérieure  n'a  abrogé  celle  disposition,  et  que 
l'art.  473  du  règlement  précité  du  26  déc.  1866  porte  que  les 
amendes  pour  contrefaçon ,  pour  exercice  illégal  des  fonctions 
d'ageAt  de  change  et  de  courtier  ainsi  que  les  amendes  concer- 
nant les  logements  insalubres ,  sont  attribuées  aux  hospices  et 
bureaux  de  bienfaisance  de  la  localité  où  les  contraventions  ont 
été  constatées,  il  a  dû  être  reconnu  par  une  décision  ministé- 
rielle du  27  janv.  1875  que  les  dites  amendes  doivent  profiter  au 
service  des  enfants  assistés  comme  les  précédentes. 

533.  —  Au  mois  de  janvier  de  chaque  année ,  les  receveurs 
de  finances  dressent,  pour  leur  arrondissement,  un  état  des  re- 
couvrements effectués  pendant  l'année  précédente  au  titre  des 
diverses  natures  d'amendes  ci-dessus  spécifiées.  Les  états  des 


arrondissements  de  sous-préfecture  sont  récapitulés  sur  celui 
de  Tarrondissement  du  chef-lieu  (Inst.  20  sept.  1875,  art.  363). 

534.  —  Le  montant  de  ces  états,  arrêté  par  le  préfet  pour 
liquidation,  est  ensuite  mandaté  au  nom  du  trésorier  çénéral 
qui  en  fait  recette  au  compte  des  produits  éventuels  départe- 
mentaux et  les  réunit  aux  autres  ressources  destinées  au  ser- 
vice des  enfants  assistés  (Ibid,,  art.  364). 

535.  —  III.  Amendes  de  chasse.  —  Les  amendes  de  chasse 
sont  attribuées  aux  communes  sur  le  territoire  desquelles  les 
infractions  ont  été  commises  après  le  prélèvement  des  gratifica- 
tions attribuées  par  la  loi  aux  agents  qui  ont  constaté  le  délil 
ainsi  que  des  5  p.  0/0  pour  frais  de  perception  et  d'administra- 
tion (L.  3  mai  1844,  art.  19). 

536.  —  Un  décret  du  13  sept.  1870  ajoutait  d'office  à  toute 
condamnation  pour  délit  de  chasse  une  amende  spéciale  de  100 
fr.  qu'il  attribuait  à  la  caisse  de  secours  pour  les  familles  des 
soldats  blessés.  Mais  il  a  été  abrogé  par  une  loi  en  date  du  9 
août  1871. 

537.  —  La  gratification  varie,  selon  les  cas,  pour  chaque  délit 
constaté  et  qui  a  donné  lieu  à  des  condamnations  pécuniaires; 
elle  est  accordée  aux  gendarmes,  brigadiers,  gardes-pêche,  gar- 
des-forestiers, gardes-champêtres ,  ainsi  qu*aux  gardes  particu- 
liers, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  ces  condamnations  aient  été 
recouvrées  (Ord.  5  mai  1845). 

538.  —  Cette  prime  aux  termes  des  art.  292  à  298,  Décr.  18  févr. 
1863,  est  fixée  comme  il  suit  :  huit  francs  pour  les  délits  prévus 
par  l'art.  11,  L.  3  mai  1844;  quinze  francs  pour  les  délits  prévus 
par  l'art.  12  et  le  premier  paragraphe  de  l'art.  13;  vingt-cinq 
rrancs  pour  les  délits  prévus  par  le  deuxième  paragraphe  du 
môme  article  (Inst.  20  sept.  1875,  art.  368). 

539.  —  A  la  fin  de  chaque  trimestre ,  les  sous-officiers,  bri- 
gadiers et  gendarmes  qui  ont  constaté  des  délits  de  chasse  éta- 
blissent, par  brigade,  un  mémoire  en  double  expédition,  dont  le 
modèle  est  donné  sous  le  n.  57  du  décret  précilé  du  18  févr. 
1863.  Ces  mémoires,  non  sujets  au  timbre,  sont  remis  avec  les 
extraits  des  jugements  sur  papier  libre  parles  commandants  d'ar- 
rondissement au  conseil  d'administration  qui,  après  les  avoir 
arrêtés  définitivement ,  les  soumet  au  visa  des  sous-intendanls 
militaires  et  les  transmet  au  préfet.  Celui-ci  délivre  ensuite  un 
mandat  de  paiement  qui  est  payé  sur  l'acquit  du  conseil  d'ad- 
ministration [Ibid.,  art.  369). 

540.  —  Les  paiements  sont  opérés  par  le  trésorier-payeur 
général  ou ,  avec  son  visa ,  par  le  receveur  particulier  d'arron- 
dissement ou  le  percepteur  (Ibid.,  art.  370). 

541.  —  La  réclamation  des  primes  pour  constatation  de  délits 
de  chasse  doit  être  formée  dans  le  délai  de  cinq  ans  à  partir 
du  jour  de  la  condamnation  des  délinquants.  Passé  ce  terme, 
les  sous-officiers,  brigadiers  et  gendarmes  sont  déchus  de  leurs 
droits  [Ibid.,  art.  371). 

542.  —  Les  agents  autres  que  les  gendarmes  reçoivent  di- 
rectement les  gratifications  qui  leur  reviennent.  Les  paiements 
ont  lieu  en  vertu  d'un  mandat  du  préfet  auquel  est  joint  un  ex- 
trait du  juçement  déHvré  par  le  greffier,  visé  par  le  procureur 
de  la  RdpubUque  et  indiquant  les  agents  qui  ont  constaté  le 
délit,  ainsi  que  les  articles  de  loi  dont  il  a  été  fait  application 
(Ibid.,  art.  373). 

543.  —  Les  receveurs  des  finances  sont  tenus  de  mentionner, 
en  marge  de  l'article  correspondant,  le  paiement  des  gratifica- 
tions. Ils  certifient  que  celte  mention  a  eu  lieu  par  une  observa- 
tion insérée  au  bas  du  mandai  de  paiement  (Ibid.,  art.  374). 

544.  — Sont,  en  outre,  attribuées  aux  communes,  les  amendes 
de  chasse  résultant  des  procès-verbaux  des  maires,  adjoints, 
commissaires  de  police,  employés  des  contributions  indirectes  et 
des  octrois.  Ces  amendes  ne  donnent  droit  à  aucune  gratification 
au  profit  de  ces  agents  (Ibid.,  art.  375). 

545.  —  Le  paiement  des  sommes  revenant  aux  communes 
est  effectué  en  vertu  de  mandats  délivrés  par  le  préfet  au  nom 
des  receveurs.  A  cet  effet,  les  receveurs  des  finances  lui  remet- 
tent, en  fin  d'année,  pour  être  annexé  auxdits  mandats ,  un  ex- 
trait du  compte  ouvert  à  chaque  commune  (Ibid.,  art.  381). 

546.  —  IV.  Amewies  concernant  la  police  du  roulage.  —  Les 
amendes  concernant  la  police  du  roulage,  et  provenant  de  con- 
damnations pour  contraventions  commises  sur  les  routes  dépar- 
tementales ou  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  communica- 
tion, sont  attribuées  jusqu'à  concurrence  des  deux  tiers,  ou 
même  de  la  totalité,  suivant  les  cas,  soit  au  département,  soit 
aux  communes  intéressées  (L.  30  mai  1851,  art.  28). 
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547.  —  Les  gendarmes  et  gardes -champêtres,  les  agents 
charçës  de  la  surveillance  des  routes  et  chemins,  les  préposés 
des  douanes  et  octrois  qui  ont  constaté  les  délits  et  contraven- 
tions ont  droit,  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi  du  30  mai 
1851,  au  tiers  du  principal  des  amendes  sous  la  déduction  de 
5  0/0  pour  frais  d'administration.  Le  paiement  est  fait,  pour  les 
préposés  des  douanes  ou  des  contributions  indirectes,  au  rece- 
veur principal  de  l'arrondissement;  pour  les  préposés  d'octroi, 
BU  receveur  d'octroi;  pour  les  gendarmes,  au  conseil  d'adminis- 
tration. Les  autres  agents  reçoivent  directement  les  parts  aux- 
quelles ils  ont  droit  (Inst.  précitée,  art.  383). 

548.  —  Il  est  formé  un  état  d'attributions  distinct  pour  cha- 
que catégorie  d'agents  [Ibid.,  art.  386). 

549.  —  Les  agents  autres  que  ceux  désignés  ci-dessus  n'ont 
droit  à  aucune  gratification  pour  les  contraventions  par  eux 
relevées  {Ibid.,  art.  387). 

550.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  gratification  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
travention aux  délits  prévus  par  l'art.  10,  n.  1,  L.  30  mai  1851, 
c'est-à-dire  en  cas  d'amende  prononcée  contre  un  voiturier  pour 
refus  d'obtempérer  à  la  sommation  de  sVrôter  et  de  se  soumet- 
tre aux  vérifications  prescrites,  ou  en  cas  d'amende  encourue 
pour  outrages  ou  violences  envers  les  agents  {Ibid,,  art.  388). 

551.  —  Les  états  d'attributions  établis  par  les  receveurs  des 
finances  sont,  après  vérification,  remis  par  le  trésorier  général 
au  préfet  qui  les  arrête  pour  liauidation  et  délivre  les  mandats 
de  paiement  soit  aux  conseils  d'administration  des  compagnies 
de  gendarmerie,  soit  aux  receveurs  principaux  des  douanes  et 
contributions  indirectes,  soit  aux  autres  ayants -droit  [îbid., 
art.  391). 

552.  —  Les  amendes  ou  portions  d'amendes  revenant  aux 
départements  et  aux  communes  leur  sont  payées  annuellement. 
A  cet  effet,  chaque  receveur  des  finances  forme,  pour  son  ar- 
rondissement, un  état  des  amendes  de  roulage  recouvrées  pen- 
dant l'année  expirée,  déduction  faite  pour  frais  de  régie,  et  des 
gratifications  payées  pendant  la  même  année.  Ces  états  doivent 
être  détaillés  et  contenir  la  désignation  exacte  des  lignes  vici- 
nales sur  lesquelles  les  contraventions  ont  été  constatées.  On  doit 
v  grouper  les  articles  de  manière  à  présenter,  au  moyen  de  ta- 
()leaux  partiels,  la  somme  concernant  chacune  de  ces  lignes 
(J6irf..art.  393). 

553.  —  Le  trésorier  général  vise  ces  états  et,  après  en  avoir 
établi  la  récapitulation  sur  celui  de  l'arrondissement  du  chef- 
lieu,  il  les  adresse  au  préfet  qui  émet  un  seul  mandat  au  nom 
du  trésorier  général  pour  les  amendes  revenant  au  département 
ou  aux  communes.  Le  montant  total  de  ce  mandat  est  porté  en 
recette  au  compte  des  produits  éventuels  départementaux,  at- 
tendu que  le  service  des  chemins  de  grande  communication  est 
rattaché  au  budget  départemental  (Ibid.,  art.  394). 

554.  —  V.  Amendes  de  grande  voirie.  —  Les  amendes  pour 
contraventions  ou  délits  commis  en  matière  de  grande  voirie 
c'est-à-dire  sur  les  routes  nationales  et  les  chemins  de  fer,  sont 
attribuées  pour  un  tiers  en  principal  à  la  commune  du  lieu  où 
la  contravention  a  été  commise  (Décr.  16  déc.  1811  et  29  mai 
1813  ,  déduction  faite  des  5  p.  0/0  pour  frais  d'administration.  Un 
second  tiers  appartient,  sous  la  même  déduction,  aux  gendarmes 
et  autres  agents  qui  ont  constaté  les  délits  ou  contraventions. 
Le  troisième  tiers  est  attribuée  à  l'Etal. 

555.  —  Les  agents  qui  ont  droit  à  l'attribution  dont  il  s'agit 
sont  les  mêmes  que  ceux  qui  ont  été  indiqués,  supràf  n.  547,  con- 
cernant les  amendes  de  roulage.  Une  solution  de  l'administra- 
tion de  l'enregistrement  du  25  mai  1860  a  admis  également  au 
bénéfice  de  cette  allocation  les  agents  assermentés  des  chemins 
de  fer.  Les  règles  que  nous  venons  d'indiquer,  concernant  les 
époques  ainsi  que  le  mode  de  formation  des  états  d'attribution 
en  matière  d'amendes  de  roulage,  sont  entièrement  applicables 
aux  amendes  de  grande  voire  (mtf?.,art.  398). 

556.  —  QuSLïïi  au  tiers  revenant  aux  communes,  les  receveurs 
des  finances  suivent  la  marche  tracée  suprà,  n.  515,  pour  les 
amendes  de  police  rurale  et  municipale;  ils  établissent,  en  fin 
d'année,  des  états  d'attribution  par  commune  des  sommes  recou- 
vrées, et  ils  les  adressent  au  préfet  par  l'entremise  de  la  trésore- 
rie générale.  Le  montant  de  ces  états,  déduction  faite  des  gra- 
tifications payées  pendant  l'année,  est  ensuite  mandaté  au  nom 
des  receveurs  municipaux  (/6û/.,  art.  399). 

557.  —  VI.  Amendes  concernant  les  affiches  peintes.  —  Le 

3uart  en  principal  des  amendes  concernant  les  affiches  peintes, 
éduction  faite  de  5  0/0  pour  frais  de  perception,  est  attribué  aux 


agents  qui  ont  constaté  les  contraventions  (gendarmes,  gardes- 
champêtres  et  autres  agents  de  la  force  publique);  les  trois  au- 
tres quarts  appartiennent  au  fonds  commun  (Décr.  25  août  1852). 
—  V.  suprà,  V®  Affiches,  n.  812  et  s. 

558.  —  La  liquidation  des  gratifications  et  les  états  d'attri- 
bution sont  effectués  conformément  aux  règles  indiquées  suprà , 
n.  547  et  s. 

559.  -—  VIL  Amendes  relatives  au  service  des  huissiers.  — 
L'art.  100,  Décr.  14  juin  1813,  qui  a  réglé  l'organisation  et  le  ser- 
vice des  huissiers,  affecte  à  leur  bourse  commune  le  quart  des 
amendes  prononcées  contre  eux  pour  délits  ou  contraventions 
relatifs  à  l'exercice  de  leur  ministère  (Ibid.,  art.  413). 

560.  —  A  cet  effet,  les  receveurs  des  finances  établissent 
par  trimestre  les  états  des  amendes  recouvrées,  et  le  montant 
de  ces  états,  déduction  faite  des  5  0/0  pour  frais  d'administra- 
tion et  des  frais  tombés  en  non  valeur,  est  mandaté  par  le  préfet 
sur  la  caisse  du  trésorier  général  au  nom  du  trésorier  de  la 
bourse  commune  des  huissiers  {Ibid.,  art.  414). 

561.  —  VIII.  Amendes  pour  contravention  aux  lois  et  ràjl- 
ments  maritimes.  — Le  produit  de  ces  amf^ndes  est  attribué  à  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine,  sous  déduction  des. 5  0/0  pour 
frais  d'administration  et  de  perception  et  des  frais  de  poursiiito 
non  recouvrés.  Cette  caisse  est  chargée  de  payer  les  portions 
d'amendes  revenant  aux  agents  qui  ont  constaté  les  contraven- 
tions (Décr.  9  janv.  et  20  mars  1852). 

562.  —  En  ce  qui  concerne  les  amendes  prononcées  en  vertu 
des  règlements  sur  les  rcMes  d'équipages  et  les  indications  des 
bâtiments  exerçant  la  navigation  maritime ,  sur  la  navigation 
au  bornage  et  sur  la  police  de  la  pêche  de  la  morue ,  la  dévo- 
lution faite  aux  syndics  des  gens  de  mer,  gardes-maritimos, 
gendarmes  de  la  marine  et  agents  des  douanes  qui  ont  constaté 
les  contraventions,  est  d'un  cinquième,  sans  cjue  ce  cinquième, 
toutefois,  puisse  excéder  25  fr.  pour  chaque  infraction. 

563.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  amendes  relatives  à  Vecf'v- 
cice  de  la  pêche  côtière. 

564.  —  Pour  les  amendes  encourues  à  raison  de  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements  sur  la  pèche  du  hareng,  le  produit 
en  est  attribué,  sous  la  même  déduction  des  5  0/0  et  des  frais 
de  vente  et  de  procédure,  savoir  :  un  tiers  aux  agents  oui  ont 
constaté  la  contravention,  un  tiers  à  la  caisse  des  invalides,  et 
le  dernier  tiers  au  Trésor  pour  le  service  des  pensions  civiles. 

565.  —  Les  amendes  pour  contraventions  au  droit  de  timbre 
des  lettres  de  voiture,  connaissements,  chartes-parties,  polices 
d'assurances  de  marchandises,  sont  attribuées  pour  moitié  aux 
verbalisateurs  (Inst.  25  sept.  1855,  n.  2045). 

566.  —  Dans  les  premiers  jours  de  chaque  trimestre,  les  rec-^- 
vcurs  des  finances  établissent  pour  leur  arrondissement,  d'après 
les  recouvrements  opérés  pendant  le  trimestre  précédent,  un  état 
d'attribution  des  sommes  revenant  soit  à  la  caisse  des  invalides, 
soit  à  des  agents,  soit  au  Trésor  pour  le  service  des  pensions 
civiles.  Les  états  des  arrondissements  de  sous-préfectures,  réca- 
pitulés sur  celui  du  chef-lieu,  qui  est  revêtu  du  visa  du  trésorier 
général,  sont  établis  en  deux  expéditions  dont  l'une  est  adressée 
a  l'administration  df^  la  marine.  Les  autres  expéditions  sont  re- 
mises au  préfet  qui  délivre  deux  mandats  distincts,  l'un  au  nom 
du  trésorier  des  invalides  de  la  marine  pour  les  deux  tiers  ap- 
partenant tant  à  ladite  caisse  qu'à  ses  agents,  l'autre  pour  le 
troisième  tiers  au  nom  du  trésorier  payeur  général  qui  s'en 
charge  en  recette  au  compte  des  retenues  pour  le  service  des 
pensions  civiles  {Ibid.,  art.  408). 

567.  —  IX.  Amendes  concernant  la  pêche  fluviale.  —  Um» 
gratification  est  accordée  par  la  loi  du  31  mai  1865,  art.  10,  ï;  2, 
aux  agents  qui  ont  constaté  les  délits;  elle  est  du  tiers  de  l'a- 
mende recouvrée  en  principal,  déduction  faite  de  5  0/0,  sans 
pouvoir  excéder,  toutefois,  pour  chaoue  condamnation,  la  somme 
de  50  francs.  Le  reste  appartient  à  l'Etat. 

568.  —  Ont  droit  à  cette  attribution  :  les  brigadiers  et  gardes- 
pêche  spéciaux,  les  conducteurs  et  agents  secondaires  dps  ponts 
et  chaussées,  les  cantonniers  de  route  et  de  navigation, les  éclu- 
siers ,  çardes-rivières  et  gardes-canaux  et  autres  agents  infé- 
rieurs de  la  navigation,  les  gardes-champêtres  et  les  gendarra<*s 
y  compris  les  brigadiers  et  Tes  maréchaux  des  logis ,  les  agents 
Se  douane  et  les  employés  des  contributions  indirectes  et  des 
octrois,  les  gardes  particuliers  agréés  et  assermentés,  les  gardes- 
forestiers  {Ibid.,  art.  410). 

569.  —  A  l'expiration  de  chaque  trimestre,  les  receveurs  des 
finances  fournissent,  pour  les  amendes  recouvrées,  des  relevés 
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distincts  el  séparés  savoir  :  pour  les  amendes  au  tiers  desquelles 
les  gendarmes  ont  droit;  pour  les  recouvrements  intéressant  les 
agents  des  douanes;  pour  ceux  qui  concernent  les  employés  des 
contributions  indirectes;  pour  ceux  qui  concernent  les  agents 
de  l'octroi;  pour  chacune  des  autres  catégories  d'agents  ayant 
droit  à  l'attribution  (/6id.,  art.  411). 

570.  —  X.  Amendes  relatives  à  la  conservation  d'animaux 
affectés  de  maladies  contagieuses.  — Ces  amendes  appartiennent 
en  totalité  à  l'Etat.  Toutefois,  un  arrêté  du  16  juill.  1784  con- 
firmé par  la  Cour  de  cassation  (Cass.,  18  nov.  1808,  Dussau,  S. 
et  P.  chr.),  déclare  qu'un  tiers  de  l'amende  pourrait  être  alloué 
au  dénonciateur.  Cette  allocation,  qui  est  soumise  à  la  déduction 
réglementaire  de  5  0/0,  est  payée  à  l'ayant-droit  sur  sa  demande 
appuyée  d'une  déclaration  de  versement,  au  dos  de  laquelle  est 
établi  le  décompte  de  la  somme  qui  lui  revient  et  au  moyen  d'un 
mandat  de  paiement  délivré  à  son  profit  par  le  préfet  sur  la 
caisse  de  la  trésorerie  générale  {Ibid.,  art.  413).  —  V.  infrà,  w^ 
Epizootie. 

571.  —  XI.  Amendes  pour  contraventions  aux  règlements  sur 
les  carrières.  —  Ces  amendes  sont  affectées  en  totalité  aux  dé- 
partements en  vertu  d'un  décret  du  22  mars  1813;  on  doit 
suivre,  disent  à  cet  égard  M.  Géraud  et  Prisse,  pour  le  rembour- 
sement à  effectuer  aux  départements ,  une  marche  analogue  à 
celle  qui  a  été  indiquée  pour  les  amendes  de  roulage  (V.  suprày 
II.  547  et  s.). —  Géraud  et  Prisse,  n.  1125. 

572.  —  XII.  Amendes  pow  contraventions  à  la  loi  sur  le  tra- 
vail des  enfants  et  des  jeunes  filles  employés  dans  IHndustrie. 
—  Aux  termes  de  la  loi  du  19  mai  1874,  ces  amendes  doivent 
«Ure  versées  au  fonds  de  subvention  affecté  à  l'enseignement 
primaire  dans  le  budget  de  l'instruction  publique. 

573.  —  Il  doit  être  fait,  en  lin  de  trimestre,  un  état  d'attribu- 
tion égal  au  montant  des  amendes  recouvrées,  déduction  faite 
des  5  0/0 réglementaires.  Le  montant  de  cet  état  doit  être  mandaté 
au  nom  du  trésorier  général,  à  charge  par  ce  comptable  d'en 
faire  recette  au  compte  du  fonds  auquel  il  est  attribué. 

574.  —  XIII.  Amendes  prononcées  par  la  loi  du  48  nov. 
4875  sur  la  réarganisation  de  l'armée.  —  Le  produit  de  ces 
amendes  qui,  du  reste,  sont  prononcées  en  matière  correction- 
nelle, est  attribué,  suivant  la  règle  générale,  au  fonds  commun 
[Lettre  garde  des  sceaux,  20  déc.  1875). 

575.  —  XIV.  Amendes  prononcées  en  vertu  du  décret  du  40 
aotit  4  833  sur  le  classement  des  places  de  guerre  et  sur  les  ser- 
vitudes imposées  à  la  propriété  autour  des  fortifications.  —  Le 
montant  de  ces  amendes  est  attribué  à  l'Etat  sans  qu'aucune 
d'elles  donne  lieu  à  une  affectation  particulière.  —  V.  infrà,  v^* 
Places  de  guerre,  Set^itudes  militaires. 

576.  —  XV.  Amendes  pi'ononcées  en  vertu  de  la  loi  du  22 
juin  485i,  sur  les  servitudes  autour  des  magasins  à  poudre  de 
la  guerre  et  de  la  marine.  —  Même  attribution. 

577.  —  XVI.  Amendes  pour  contraventions  aux  règlements 
sur  les  lignes  télégraphiques.  —  Même  attribution. 

578.  —  XVII.  Amendes  de  presse.  —  Aucune  règle  spéciale 
d'attribution  n'a  été  édictée  en  matière  de  presse.  En  consé- 
cjuence,  ces  amendes  recevront  l'attribution  déterminée  par  le 
droit  commun,  suivant  que  la  contravention  qu'elles  auront  eu 
pour  objet  de  punir  aura  été  réprimée  par  la  cour  d'assises, 
par  les  tribunaux  correctionnels  ou  par  les  tribunaux  de  simple 
police  (art.  45,  L.  29  juill.  1881). 

579.  —  XVIII.  Amendes  pour  contraverUiuns  aux  lois  sur  les 
maisons  de  prêt  sur  gages.  —  La  loi  des  16-26  pluv.  an  XII  pro- 
nonce, contre  ceux  qui  tiennent,  sans  autorisation,  des  maisons 
de  prêt  sur  nantissement,  une  amende  au  profit  des  pauvres  de 
.iOO  à  3,000  fr.  (art.  3).  —  V.  'infrà,  v»"  Mont-de-piété,  Prêt  sur 
les  gages. 

580.  —  XIX.  Amendes  en  matière  de  contributions  indirec- 
les.  —  Aux  termes  de  l'art.  240,  L.  28  avr.  1816,  le  produit  de 
ces  amendes  est  attribué  pour  un  tiers  au  fonds  destiné  au  ser- 
vice des  pensions  civiles,  et  pour  deux  autres  tiers  aux  recettes 
ordinaires  de  la  régie.  Mais  les  employés  qui  ont  effectué  la  saisie 
ont  droit  au  partage  du  produit  net  des  amendes  et  confisca- 
tions prononcées  lorsqu'il  s'agit  de  fraudes  et  contraventions 
relatives  aux  octrois,  tabacs  et  cartes;  et  en  pareil  cas,  les  ré- 
partitions se  font  de  la  manière  suivante  :  un  quart  des  amendes 
est  alloué  aux  pensions  civiles,  un  quart  à  l'Etat  et  la  moitié  au 
saisissant. 

581.  —  L'art.  126,  L.  25  mars  1817,  accorde  la  même  préro- 
gative aux  préposés  en  ce  qui  concerne  les  amendes  prononcées 


pour  contraventions  aux  droits  de  circulation  des  boissons  et 
aux  droits  sur  les  voitures  publiques.  —  Léon  Say,  Dict.  de  finan- 
ces,  v^  Amendes,  n.  165. 

582.  —  XX.  Amendes  pour  contraventions  aux  lois  sur  les 
allumettes.  —  Aux  termes  de  IJart.  9  du  cahier  des  charges  de 
l'adjudication  du  monopole,  le  concessionnaire  a  droit  à  la  moitié 
du  produit  net  des  contraventions  aux  lois  concernant  cette 
matière.  L'indicateur  de  la  fraude  perçoit  un  tiers  sur  cette 
moitié.  Si  les  saisissants  ne  sont  pas  assujettis  à  la  retenue  pour 
la  caisse  des  retraites,  la  somme  à  répartir  leur  sera  payée  inté- 
gralement, sans  aucune  déduction;  si  la  saisie,  au  contraire,  a 
été  opérée  concurremment  par  des  employés  soumis  à  la  retenue 
et  par  des  agents  qui  en  sont  affranchis,  le  partage  de  la  somme 
à  ctistribuer  s'effectuera  par  tête  d'après  le  nombre  réel  des  ver- 
balisants quel  que  soit  leur  grade,  et  c'est  seulement  sur  la  part 
revenant  aux  préposés  que  l'on  prélèvera  le  quart  pour  le  service 
des  pensions.  — V.  Bertheau,  Du  monopole  des  allumettes  ;  des 
fraudes  et  de  leur  répression  :  J.  La  loi,  9  févr.  1888.  —  V.  su- 
pra, v*»  Allumettes,  n.  148  et  149. 

583.  —  XXI.  Amendes  pour  contraventions  aux  lois  sur  la 
garantie  des  matières  d'or  et  d'argent.  —  Les  employés  n'ont 
aucun  droit  sur  ces  amendes;  elles  sont  attribuées  en  entier  au 
Trésor,  sans  prélèvement  pour  la  caisse  des  pensions. 

584.  —  XXII.  Amendespour  contraventions  aux  lois  sur  le^ pou- 
dres et  salpêtres.  —  Lorsque  des  employés  des  contributions  in- 
directes, aes  poudres  et  salpêtres  ou  des  douanes,  des  agents  de 
police,  des  gendarmes  ou  autres  agents  publics  ayant  le  droit 
de  verbaliser,  ont  seuls  découvert  la  contravention,  et  opéré  la 
saisie,  le  produit  des  amendes  et  confiscations  appartient  ex- 
clusivement aux  saisissants  (Art.  5,  Décr.  16  mars  1813).  —  Les 
saisissants  ont  droit  au  partage ,  quel  que  soit  le  motif  ou  la 
circonstance  qui  les  a  conduits  à  la  découverte  de  la  contraven- 
tion (Cire.  26  août  1875).  —  Il  est  prélevé  un  quart  au  profil  du 
service  des  pensions  sur  la  part  revenant  aux  préposés  de  la 
régie  (Cire.  25  juin  1829).  —  Trescaze,  v°  Poudres  et  salpêtres, 
n.  417. 

585.  —  XXIII.  Amendes  pour  contraventions  aux  règlements 
sur  l'octroi.  —  L'attribution  est  faite,  d'après  les  dispositions  de 
l'ordonnance  du  9  déc.  1814,  art.  84,  moitié  aux  préposés  de 
l'octroi  et  moitié  à  la  caisse  municipale. 

586.  —  XXIV.  Amendes  de  douane.  —  Le  produit  en  est 
réparti  de  la  façon  suivante  :17  p.  0/0  à  la  caisse  des  retraites 
qui  perçoit,  en  outre,  25  p.  0/0  de  retenue  sur  les  83  p.  0/0  res- 
tant; 15  p.  0/0  au  fonds  commun;  50  p.  0/0  aux  saisissants  et 
verbalisants;  18  p.  0/0  aux  chefs,  receveurs  subordonnés,  capi- 
taines, lieutenants,  brigadiers  ou  patrons. 

587.  —  Le  fonds  commun  est  lui-même  attribué ,  conformé- 
ment aux  arrêtés  des  9  fruct.  an  VII  et  31  mai  1849,  dans  la 
proportion  déterminée  chaque  année  par  le  ministre  des  finances, 
aux  employés  dos  brigades  qui  se  sont  signalés  à  Toccasion  des 
attaques  contre  les  contrebandiers,  aux  commis  de  direction  ou 
de  bureaux  de  perception  qui  ont  donné  des  soins  utiles  à  la 
suite  des  affaires  contentieuses,  et  aux  agents  des  deux  services 
qui  ont  concouru  le  plus  utilement  à  la  répression  de  la  fraude. 

588.  —  XXV.  Amendes  postales.  —  Les  amendes  postales 
sont  attribuées  pour  un  tiers  à  l'administration,  pour  un  second 
tiers  aux  hospices  du  lieu  de  la  contravention,  et  pour  le  dernier 
tiers  à  ceux  qui  ont  découvert  ou  dénoncé  la  fraude  (art.  7, 
arrêté  27  prairial  an  IX).  Mais  on  ne  doit  pas  comprendre  dans 
ces  amendes  celles  qui  sont  prononcées  pour  usage  de  tiybres- 
poste  ayant  déjà  servi,  lesquelles  sont  attribuées  aux  communes. 
—  V.  sujyrà,  n.  525. 

589.  —  XXVI.  Amendes  forestières.  —  L'attribution  en  est 
faite  à  l'Etat. 

590.  —  L'emploi  des  sommes  provenant  de  condamnations 
pécuniaires  étant  ainsi  déterminé  par  des  textes  formels,  les 
tribunaux  ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  insérer  dans  leurs 
jugements  aucune  disposition  incompatible  avec  cet  emploi. 

591.  —  Ainsi,  un  tribunal  de  police  ne  peut  pas  ordonner 
qu'une  amende  qu'il  prononce  sera  versée  dans  la  caisse  de  la 
municipalité  pour  les  hospices.  —  Cass.,  13  vent,  an  X,  Lebec, 
[S.  et  P.  chr.] 

592.  —  ...  Ou  appliquer  simplement  cette  amende  à  rhospice 
de  la  commune.  —  Cass.,  29  fruct.  an  XI,  Bassinet,  [S.  et  P.  cnr.] 

593.  —  Il  ne  peut  non  plus  l'attribuer  aux  pauvres.  —  Cass., 
24  frim.  an  XII,  Peyroche,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  30  mai  1840,  Tur- 
pin,  [P.  41.104]  —  V.  suprà,  v^  Action  civile,  n.  698  et  s. 
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EXTINCTION   DE   l'aMBNDE. 

5M.  —  Les  amendes  de  condamnation  qui  ont  élé  régulière- 
ment perçues  ne  peuvent  plus  être  restituées,  même  à  titre  de 
remise.  —  Géraud  et  Prisse,  n.  224.  —  V.  en  matière  de  timbre 
et  d'enregistrement ,  infrà,  n.  737  et  s. 

595.  —  Il  en  est  autrement  des  condamnations  excessives 
ou  indûment  perçues  par  suite  d'une  erreur.  Si  l'erreur  provient 
du  jugement,  pour  que  la  restitution  ait  lieu,  il  faut  qu'elle 
soit  reconnue  par  le  garde  des  sceaux  (Décr.  26  sept.  1860  et 
lôjuill.  1863). 

596.  —  Si  c'est  dans  l'extrait  que  l'erreur  a  été  commise, 
l'erreur  réside  dans  l'extrait,  le  remboursement  ne  peut  être 
fait  que  sur  la  production  d'une  copie  de  la  note  de  vériûcation 
émanée  de  l'administration  compétente. 

597.  —  S'il  y  a  eu  erreur  sur  la  personne,  parce  que  la  con- 
damnation, par  exemple,  avait  été  prononcée  contre  un  homo- 
nyme, il  faut  distinguer  suivant  que  l'exercice  est  clos  ou  ne  l'est 
pas.  Dans  le  premier  cas,  il  faut  une  ordonnance  de  rembourse- 
ment. Dans  le  second,  il  suffit  d'une  rectification  d'écriture. 

598.  —  Du  principe  que  l'amende  pénale  une  fois  prononcée 
par  une  décision  judiciaire  définitive  ne  peut  plus  être  l'objet 
d'aucune  transaction,  il  ne  résulte  pas  cependant  que  les  con- 
damnés ne  puissent  jamais  obtenir  un  adoucissement  à  leur  peine. 
Le  président  de  la  népublique,  en  effet,  et  le  pouvoir  législatif 
dans  une  mesure  variable,  peuvent  dispenser  les  condamnés  de 
l'amende  qu'ils  ont  encourue  :  le  premier  par  l'exercice  du  droit 
de  grâce,  le  second  par  l'exercice  du  droit  d'amnistie. 

599.  —  La  grâce  dont  nous  indiquerons  les  effets  généraux, 
infrà,  v"  Grâce ,  n'intervient  le  plus  souvent,  comme  le  fait  re- 
marquer M.  Leballeur,  Dict.  des  finances ,  p.  139,  que  pour 
une  partie  de  l'amende  prononcée ,  mais  elle  peut  comprendre 
aussi  l'intégralité  de  cette  amende.  Dans  tous  les  cas,  elle  pro- 
duit ses  eiTets  sur  les  décimes  afférents  à  l'amende  ou  à  la 
partie  de  l'amende  qui  a  fait  l'objet  de  la  remise,  comme  sur  le 
principal  de  cette  amende. 

600.  —  Quand  il  s'agit  d'amendes  d'un  franc  ou  d'une 
faible  importance,  il  n'est  pas  dans  les  usages  de  la  chancellerie, 
à  raison  de  leur  modicité,  d'en  faire  l'objet  d'une  décision  gra- 
cieuse (Lettre  du  garde  des  sceaux  du  3  févr.  1876).  —  Géraud 
et  Prisse,  n.  684. 

601.  —  L'instruction  des  recours  en  grâce  est  faite  en  prin- 
cipe par  le  ministre  de  la  justice.  Toutefois,  il  y  a  à  cette  règle 
des  exceptions.  C'est  ainsi  que  l'instruction  est  faite  :  l*»par  le  mi- 
nistre des  travaux  publics  pour  les  condamnations  prononcées 
par  les  conseils  de  préfecture  en  matière  de  roulage  et  do 
grande  voirie,  et  pour  celles  concernant  la  pêche  fluviale;  2^  par 
le  ministre  de  la  guerre  pour  les  condamnations  prononcées  par 
les  conseils  de  guerre  et  pour  contraventions  aux  lois  sur  les 
servitudes  militaires;  3^  par  le  ministre  de  la  marine  pour  les 
condamnations  prononcées  par  les  tribunaux  maritimes  ;  4"  par 
le  ministre  des  finances  pour  les  contraventions  à  la  loi  sur  les 
affiches  peintes,  ainsi  que  pour  l'emploi  de  timbres-poste  ou  de 
timbres  mobiles  ayant  déjà  servi;  o*^  par  le  ministre  de  l'agricul- 
ture pour  les  condamnations  prononcées  pour  délits  forestiers 
ou  délits  de  chasse  commis  dans  les  forêts  autres  que  les  bois 
des  particuliers  (Inst.  20  sept.  1875,  art.  251). 

602.  —  On  a  soutenu  que  le  recours  en  grâce,  formé  par  le 
condamné,  a  un  effet  suspensif,  en  vertu  duquel  les  poursuites 
en  recouvrement  doivent  cesser  jusqu'à  la  décision  à  intervenir. 
-  Inst.  direct,  enreg.,25  nov.1866,  [S.  67.2.299,  P.  67.1024] 

603.  —  Cependant  l'opinion  contraire  a  aussi  ses  partisans, 
et  MM.  Géraud  et  Prisse  font  remarquer  que  deux  décisions 
du  garde  des  sceaux  et  du  ministre  des  finances  des  16  nov. 
1854  et  16  févr.  1855,  qu'on  pourrait  invoquer  dans  le  sens  de  la 
première  opinion,  et  dont  le  principe  a  été  adopté  par  d'autres 
départements  ministériels,  i<  constituent  une  mesure  de  bienveil- 
lance qui  n'a  pas  l'efficacité  d'une  loi  et  ne  concède  pas  un  droit 
au  condamné.  »  —  Géraud  et  Prisse,  n.  689. 

604.  —  Dès  qu'un  recours  en  grâce  concernant  le  ministère 
de  la  justice  est  mis  en  instruction,  le  procureur  de  la  Républi- 
que en  donne  avis  au  receveur  particulier  de  l'arrondissement, 
et  celui-ci  transmet  l'avis  au  percepteur  qui  doit  immédiatement 
faire  connaître  si  l'amende  est  payée  ou  non.  La  réponse  du 
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percepteur  est  ensuite  communiquée  au  parquet.  Dans  le  cas 
où  l'amende  n'est  pas  recouvrée,  le  percepteur  surseoit  au  re- 
couvrement et  prend  note  du  sursis  en  regard  de  l'article  con- 
signé sur  son  carnet  (Inst.  20  sept.  1875,  art.  253). 

605.  —  Les  décisions  intervenues  sur  les  recours  en  grâce 
sont  notifiées  directement  par  le  procureur  de  la  République  aux 
receveurs  des  finances  qui  en  informent  les  percepteurs  pour 
qu'ils  aient  à  poursuivre  le  recouvrement  si  le  recours  a  été  rejeté  : 
dans  le  cas  contraire,  l'article  est  admis  en  non-valeur  en  fin 
d'exercice  {Ibid.,  art.  254). 

606.  —  La  même  marche  est  suivie  pour  l'instruction  dos 
recours  en  grâce  concernant  les  autres  départements  ministé- 
riels, avec  cette  différence  que  l'intervention  du  procureur  de 
la  République  est  remplacée  par  celle  du  préfet,  ou  de  Taiilo- 
rité  militaire  ou  maritime,  suivant  les  cas  (ibid,,  art.  25.')). 

607.  —  Comme  la  grâce,  l'amnistie  produit  ses  effets  sur  les 
pénahtés  pécuniaires  aussi  bien  que  sur  les  peines  corporelles. 

—  V.  infrà,  y*^  Amnistie,  n.  315  et  s. 

608.  —  Mais  ne  faut-il  pas  lui  reconnaître  une  efficacité 

f)lu8  grande  encore  et  dire  quelle  a  pour  conséquence  non  seu- 
ement  d'empêcher  le  recouvrement  des  amendes  dues  en  vertu 
des  délits  qu'elle  vise  spécialement,  mais  encore  d'entraîner  la 
restitution  des  amendes  déjà  payées  en  exécution  des  condamna- 
tions prononcées  avant  qu'elle  soit  intervenue?  —  V.  sur  ce  point 
infrà,  n.  737  et  s.,  v°  Amnistie,  n.  315  et  s. —  V.  aussi  Poujaud, 
De  l'amnistie, 

609. —  Enfin  les  amendes  s'éteignent  par  la  prescription. 

610.  —  Les  amendes  civiles  ne  bénéficient  pas  des  prescrip- 
tions de  courte  durée  établies  par  le  Code  pénal  pour  les  amendes 
en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple  police.  Elles 
ne  se  prescrivent  donc  que  par  trente  ans. 

611. —  Spécialement,  l'amende  prononcée  contre  le  deman- 
deur en  faux  étant  une  peine  purement  civile,  l'action  en  recou- 
vrement ne  se  prescrit  que  par  trente  ans.  —  Cass.,  11  juill. 
1849,  Coralleau,  [S.  49.1.664,  D.  49.1.238] 

612.  —  11  n'en  est  autrement  que  si  les  lois  qui  ont  édicté 
les  amendes  contiennent  quelque  disposition  spéciale  à  TetTet  de 
réduire  ce  laps  de  temps.  Du  reste,  il  existe  un  grand  nombre 
de  dispositions  de  ce  genre^C'est  ainsi  que  les  amendes  se  pres- 
crivent par  trois  ans  en  matière  de  timbre ,  quelquefois  même 
par  deux  ans  (V.  suprà,  v<»  Affiches,  n.  659),  et  par  deux  ans  en 
matière  d'enregistrement  et  de  contraventions  à  la  loi  sur  le  no- 
tariat —  V.  infrà,  n.  754  et  s. 

613.  —  En  matière  pénale,  au  contraire,  la  prescription  est 
de  vingt  ans,  cinq  ans,  deux  ans,  suivant  qu'il  s'agit  d'une 
amende  criminelle,  correctionnelle  ou  de  simple  police.  —  Y. 
infrà,  v*»  Prescription  (mat.  crim.). 

614.  —  La  prescription  des  amendes,  en  matière  pénale,  ne 
peut  être  interrompue  que  par  des  actes  d'exécution,  et  non  par 
de  simples  commandements.  Les  règles  relatives  à  l'interruption 
de  la  prescription  en  matière  civile  ne  s'appliquent  pas  on  ma- 
tière pénale.  —  Cass.,  17  juin  1835,  Pascault,  [S.  35.1.H75' 

615.  —  La  contrainte  décernée  par  la  régie  en  paiemont 
d'une  amende  ne  peut  donc  être  considérée  comme  interruptive 
de  prescription.  —  Cass.,  8  ianv.  1822,  Audic,  [S.  et  P.  chr.  ' 

—  Rennes,  16  déc.  1819,  Audicq,  [S.  chr.^  —  V.  suprà,  n.  400. 

616.  —  Mais  lorsqu'une  condamnation  à  l'amende  a  été  pro- 
noncée par  un  jugement  correctionnel,  la  prescription  de  la 
peine  est  valablement  interrompue  par  une  saisie-arrèl  formée 
par  l'administration  de  l'enregistrement  entre  les  mains  d'un 
débiteur  de  la  partie  condamnée,  et  par  une  demande  en  liqui- 
dation de  la  faillite  de  celui-ci,  alors  surtout  que  cette  partie  w 
possède  aucun  bien,  et  qu'elle  a  mis  sa  personne  à  Tabri  de  la 
contrainte.  —  Montpellier,  23  août  1855,  Masbon,  [S.  57.2.7 i:<, 
P.  57.7761 

CHAPITRE  VIll. 

ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

Section  I. 
Notions  historiques  et  préliminaires. 

617.  —  En  principe,  toute  prescription  d'une  loi  fiscale  com- 
porte une  sanction  destinée  à  en  assurer  l'exécution.  La  néces- 
sité de  cptlp  sanction  P5t  tellement  impérieuse  qu'aussi  l«"»in  qu« 
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]'on  remonte  dans  rbistoire  du  droit  fiscal,  on  trouve  la  trace  de 
pénalité!  édictées,  non  seulement  contre  les  auteurs  des  fraudes 
commises  au  détriment  du  fisc,  mais  même  contre  ceux  gui, 
sans  intention  de  fraude,  avaient  négligé  de  remplir  certaines 
formalités  prescrites  par  les  édits  ou  règlements. 

618.  •*-  Sous  l'empire  des  anciennes  coutumes,  le  défaut 
d'exhibition  des  contrats  de  mutation  était  puni  d'une  amende 
dont  le  chiffre  variait  suivant  les  coutumes  et  le  temps  écoulé 
depuis  l'expiration  du  délai.  —  Championnière  et  Bigaud,  n. 
1643. 

619.—  Ce  qui  est  assez  remarquable,  c'est  que,  dès  cette 
époque ,  les  caractères  de  cette  amende  avaient  été  fixés  tels 
qu'ils  existent  encore  de  nos  jours  :  elle  était  domaniale  et  non 
pénale;  elle  était  acquise  de  plein  droit  au  seigneur  et  sans 
qu'il  y  eût  à  attendre  la  sentence  du  juge;  elle  était  exigible 
encore  que  le  vassal  justifiât  de  sa  bonne  foi;  les  tribunaux  ne 
pouvaient,  sous  aucun  prétexte,  ni  la  remettre,  ni  la  modérer; 
elle  était  encourue  par  les  mineurs,  mais  retombait  alors  à  la 
charge  du  tuteur;  enfin,  elle  ne  pouvait  excéder  le  droit  auquel 
donnait  ouverture  la  transmission  celée,  en  sorte  que  le  vassal 
en  retard  devait,  au  plus,  un  double  droit.  -^  Championnière  et 
Rigaud,  n.  1643.  —  V.  encore  Fonmaure,  n.  884  et  885;  Per- 
rière, sur  la  Coutume  de  Paris,  art.  77,  n.  27;  Poquet  de  Li- 
vonnière,  liv.  3,  ch.  9;  Charandas,  sur  l'art.  85;  Dumoulin, 
§  77,  n.  11,  27  et  35,  et  un  arrêt  de  1606. 

620.  —  Le  règlement  constitutif  du  centième  denier  appliqua 
aux  dissimulations  des  mutations  les  mesures  coercitives  adop- 
tées à  l'égard  des  droits  seigneuriaux.  <f  Le  centième  denier  des 
biens  échus  k  titre  successif,  dit  le  Dictionnaire  des  domaines , 
V®  Triple  droit,  doit  être  payé  dans  les  six  mois  du  décès  ;  celui 
des  biens  donnés  par  des  actes  entre-vifs  doit  être  acquitté  dans 
les  quatre  mois  de  la  date  des  actes,  et  celui  dû  pour  toutes  au- 
tres acquisitions  quelconques  doit  être  payé  dans  le  délai  de  trois 
mois  au  plus  tard,  le  tout  à  peine  du  triple  droit.  »  —  Edit  de 
déc.  1703,  art.  26;  Déclaration  du  19  juill.  1704,  art.  18. 

621.  —  Toutes  les  conditions  d'exigibilité  des  amendes  furent 
maintenues;  la  peine  seulement  fut  aggravée.  Portée  d'un  droit 
en  sus  à  un  douole  droit  en  sus,  elle  monta,  par  suite  de  l'avi- 
dité des  fermiers  des  impôts,  au  triple  droit  en  sus,  de  sorte 
qu'en  cas  de  contravention ,  le  contriouable  était  tenu  de  payer 
quatre  fois  le  droit  simple.  —  Dict.  des  domaines,  v«  Triple  droit; 
Championnière  et  Rigaud,  n.  1644. 

622.  —  La  loi  des  5-19  déc.  1790,  qui  substitua  les  droits 
d'enregistrement  aux  droits  seigneuriaux  et  au  centième  denier, 
conserva  la  peine  dû  droit  en  sus  et  les  différentes  amendes 
établies  par  l'ancienne  législation,  en  les  ramenant  à  un  taux  plus 
modéré. 

628.  —  Enfin,  les  lois  des  13  brum.  et  22  frim.  an  VII,  ainsi 
que  celles  qui  ont  été  promulguées  jusqu'à  nos  jours  en  matière 
d'enregistrement  et  de  timbre ,  adoptèrent  le  même  système  de 
répression;  elles  eurent  principalement  recours  à  des  amendes 
de  différentes  natures  pour  sanctionner  les  obligations  imposées 
aux  contribuables  et  pour  réprimer  les  insuffisances,  les  omis- 
sions et  les  dissimulations.  —  V.  Naquet,  n.  1231. 

624.  —  Bien  que  les  amendes  forment  presau'exclusivement 
la  base  du  système  de  répression  en  matière  a'enregistrement 
et  de  timbre,  le  législateur  a  cependant  édicté,  dans  des  cas 
exceptionnels,  d'autres  pénalités  :  des  peines  corporelles,  la 
nullité  des  actes  et  la  destitution  pour  les  officiers  publics. 

B25.  —  Les  peines  corporelles  ne  s'appliquent  pas  à  des  con- 
traventions d'ordre  purement  fiscal  ;  elles  sont  destinées  à  répri- 
mer des  crimes  ou  délits  qui  rentrent  plutôt  dans  le  droit  com- 
mun, tels  que  le  faux  commis  dans  les  mentions  d'enregistrement 
et  l'altération  des  timbres  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  46;,L.  13 
brum.  an  VII,  art.  28;  L.  11  juin  1859,  art.  21). 

626.  —  La  nullité  des  actes,  souvent  préconisée  par  les  au- 
teurs, comme  la  sanction  la  plus  énergique,  ne  se  rencontre 
également  dans  notre  droit  fiscal  qu'à  titre  d'exception.  Le  légis- 
lateur a  toujours  reculé  devant  les  graves  conséquences  de  cet 
empiétement  des  lois  bursales  sur  le  droit  civil.  La  loi  du  22 
frim.  an  VU  ne  frappe  de  nullité  que  les  contre-lettres  qui  au- 
raient pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte 
enregistré  (art.  40)  et  les  exploits  ou  procès-verbaux  des  huis- 
siers non  enregistrés  dans  le  délai  (art.  34). 

627.  —  Il  existe  encore  dans  la  loi  sur  le  timbre  du  5  juin 
1810  (art.  5)  une  disposition  qui  limite  au  tireur,  à  l'accepteur 
et  au  souscripteur  le  recours  du  porteur  d'une  traite  ou  d'un 


effet  non  timbré,  les  endosseurs  étant  déchargés  de  toute  res- 
ponsabilité civile.  La  sanction  civile  s'ajoute  ici  à  un  système 
fort  compliqué  d'amendes,  comme  mesure  préventive  de  la  fraude. 

—  V.  Demante,  n.  497. 

628.  -^  Enfin,  la  peine  de  100  fr.  d'amende  et  de  la  destitu- 
tion est  applicable  aux  greffiers  qui  délivrent  des  expéditions 
de  iugements  ne  contenant  pas  le  nombre  de  lignes  à  la  pap 
et  de  syllabes  à  la  ligne  prescrit  par  l'art.  5,  L.  21  vent,  an  Vil. 

—  La  destitution  peut  être  prononcée  par  le  tribunal  qui  constate 
la  contravention.  —  Cass.,  16  mai  1806,  Wauters,  [S.  et  P.  chr.l 

629.  —  Il  est  encore  défendu  aux  greffiers  et  à  leurs  commis 
d'exiger  ni  de  recevoir  d'autres  droits  de  ffreffe,  ni  aucun  droit 
de  prompte  expédition  à  peine  de  100  fr.  d  amende  et  de  desti- 
tution (L.  21  vent,  an  VII,  art.  -23;  22  prair.  an  VII,  art.  5). 

Section  II. 
Des  différentes  espèces  d'amendes. 

630.  —  Les  amendes  d'enregistrement  et  de  timbre  pronon- 
cées jpar  les  lois  en  vigueur  sont  de  différentes  natures.  Elles 
sont  nxes,  variables  ou  proportionnelles. 


§  1.  Amendes  fixes. 

631.  —Les  amendes  sont  fixes  lorsque  la  quotité  déterminer 

f)ar  la  loi  est  constante  quelle  que  soit  d'ailleurs  l'importance  de 
a  contravention.  —  Dict.  enreg.,  v*  Amende,  n.  4. 

632.  —  Il  est  à  remarquer  que  les  amendes  considérées  comme 
fixes  sont  néanmoins  susceptibles  de  varier  suivant  la  qualité 
des  personnes  qui  ont  commis  la  contravention.  C'est  ainsi  que 
la  peine  encourue  par  un  notaire  pour  n'avoir  pas  fait  enregistrer 
un  acte  sujet  au  arcit  fixe  est  de  10  fr.,  tanais  qu'elle  est  d'un 
droit  en  sus  pour  le  greffier  qui  présente  tardivement  à  la  for- 
malité un  acte  de  son  ministère  ;L.  22  frim.  an  VII,  art.  33  el 
35;  L.  16  juin  1824,  art.  10). 

633.  —  En  matière  de  timbre,  l'amende  est  de  20  fr.  contrp 
le  fonctionnaire  ou  l'officier  public  qui  rédige  un  acte  sur  du 
papier  non  timbré,  tandis  quelle  est  de  50  Tr.  contre  le  parti- 
culier qui  a  fait,  sur  papier  non  timbré,  un  acte  ou  un  écrit 
sous  signature  privée  L,  13  brum.  an  VU,  art.  26-3<>  et  o^;  L. 
16  juin  1824,  art.  10,  et  L.  2  juill.  1862,  art,  22). 

§  2.  Amendes  proportionnelles, 

634.  —  Les  amendes  sont  proportionnelles  lorsqu'elles  sont 
calculées,  comme  l'impôt  lui-même,  d'après  l'importance  des 
valeurs  qui  ont  fait  ToDjet  de  l'acte  en  contravention.  Tantôt 
elles  consistent  dans  une  quote-part  des  valeurs  elles-mêmes, 
tantôt  elles  sont  égales  au  droit  prmcipal  ou  à  une  partie  propor- 
tionnelle de  ce  droit. 

635.  —  En  matière  d'enregistrement,  les  amendes  propor- 
tionnelles sont  généralement  égales  au  droit  C[iiï  est  dû  pour  les 
actes  ou  mutations  en  contravention  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  39- 
2«).  Il  existe  cependant  des  cas  où  la  peine  n'est  çru'un  demi- 
droit  en  sus  du  droit  qui  est  dû  sur  la  mutation  (Même  loi,  art. 
39-1®),  et  d'autres  où  l'amende  consiste  en  deux  droits  en  sus 
du  droit  principal  (L.  23  août  1871,  art.  14).  Ces  amendes  sont 
dénommées  :  Demi-droit  en  sus ,  Droit  en  sus  et  double  droit  en 
sus.  L'expression  double  droit ,  souvent  usitée  pour  désigner  la 
pénalité,  est  inexacte;  le  double  droit  est  la  réunion  du  droit 
simple  et  du  droit  en  sus.  —  V.  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  5.^ 

636.  —  Il  arrive  quelquefois  que  le  législateur  a  assis  l'a- 
mende proportionnelle  d'enregistrement  sur  les  valeurs  même 
assujetties  à  l'impôt;  tel  est  le  cas  des  dissimulations  de  prix 
dans  les  ventes ,  pour  lesquelles  l'amende  est  égale  au  quart  de 
la  somme  dissimulée  (L.  23  août  1871,  art.  12). 

637.  —  En  matière  de  timbre ,  au  contraire ,  l'amende  pro- 
portionnelle est  presque  toujours  assise  sur  les  valeurs  énoncées 
dans  l'acte  en  contravention.  Et  les  différentes  personnes  qui 
ont  concouru  à  la  confection  de  cet  acte,  sont  souvent  passibles 
chacune  de  l'amende  proportionnelle.  On  peut  citer,  comme  exem- 
ple ,  l'amende  qui  frappe  les  effets  non  timbrés  ou  non  visés 
pour  timbre;  le  souscripteur,  l'accepteur,  le  bénéficiaire  ou  pre- 
mier endosseur  sont  passibles  chacun  d'une  amende  de  six  pour 
cent  du  montant  de  reCfet  (L.  5  iuin  1850,  art.  4). 

q;^.  —  Pour  certaines  amendes  proportionnelles,  le  légisw- 


AMENDE.  —  Chap.  YUI. 


431 


teur  a  fixé  un  minimum.  Cette  disposition,  assez  rare  en  ma- 
tière de  timbre  (V.  cependant  L.  24  mai  1834,  art.  21  ;  L.  30 
mars  1872,  art.  2;  L.  25  mai  1872,  art.  3;  L.  19  févr.  1874,  art. 
6),  ne  fleurait  également  qu'&  titre  d'exception  dans  les  pre- 
mières lois  sur  l'enregistrement  (V.  L.  22  frim.  an  VII,  art.  33); 
elle  est  devenue  à  peu  près  générale  dans  les  lois  nouvelles  qui 
fixent  ce  minimum  h  50  fr.  (L.  23  août  1871,  art.  14;  L.  28  févr. 
1872,  art.  3  et  8). 

639.  —  La  détermination  de  l'amende  proportionnelle  peut 
quelquefois  présenter  certaines  difficultés  :  c'est  ainsi  que,  pour 
certains  actes ,  la  perception  du  droit  simple  reste  en  suspens  : 
ce  sont  les  actes  enregistrés  en  débet;  d'autres  jouissent  d'une 
immunité  complète  des  droits  :  ce  sont  les  actes  enregistrés  gra- 
tis. Lorsque  ces  actes  sont  en  contravention  et  que  l'amende 
proportionnelle  applicable  consiste  en  un  droit  égal  au  droit  sim- 
ple ou  bien  en  une  quotité  quelconque  de  ce  droit  simple ,  la 
question  s'est  posée  de  savoir  quelle  était  la  quotité  de  l'amende, 
puis,  si  cette  amende  était  immédiatement  exigible. 

€►40.  —  Aucune  difficulté  sérieuse  ne  peut  s'élever  en  ce  qui 
concerne  les  actes  enregistrés  en  débet  :  le  droit  simple  existe 
et  peut  servir  de  base  pour  déterminer  immédiatement  le  mon- 
tant de  l'amende;  d'un  autre  côté,  les  motifs  qui  ont  fait  sus- 
pendre la  perception  du  droit  simple  n'existent  pas  pour  le  droit 
en  sus.  L'amende  doit  donc  être  perçue  dès  que  la  contravention 
est  constatée,  sauf  &  ne  réclamer  le  paiement  du  droit  simple 
que  quand  il  deviendra  exigible  (V.  suprà,  v»  Acte  judiciaire,  n. 
181).  —  V.  Naquet,  t.  3,  n.  1232. 

Ml.  —  Mais  lorsque  l'acte  est  enregistré  gratis,  l'un  des 
éléments  nécessaires  pour  rendre  l'amende  exigible  fait  défaut, 
c'est  le  droit  simple;  puisque  ce  droit  simple  n'existe  pas,  l'a- 
mende, qui  consiste  en  une  somme  égale  à  ce  droit  ou  à  une 
partie  de  ce  droit,  se  trouve  elle-même  réduite  à  néant  et  devient 

[>ar  conséquent  impossible  à  percevoir.  —  Sol.  18  mars  1865, 
S.  65.2.275,  P.  65.1040^  —  V.  aussi  Sol.  19  mars  1868  (Garnier, 
Rêp.pér.,  n.  2645,  J.  enreg.,  n.  18523-2*»). 

642.  —  L'administration  n'admet  pas  cette  doctrine;  elle  se 
fonde  sur  l'art.  70^  L.  22  frim.  an  VII,  qui  dispense  d'acquitter 
les  droits  d'enregistrement,  mais  ne  dispense  pas  d'en  remplir 
la  formalité.  Tout  acte  assujetti  à  l'enregistrement  gratis,  et  qui 
n'est  pas  présenté  à  la  formalité  dans  le  délai  fixé  par  la  loi,  est 
donc  en  contravention;  puisque  la  contravention  existe,  dit  l'ad- 
ministration, l'amende  devient  exigible.  —  Dec.  min.  fin.,  2  déc. 
1806  (J.  enreg.,  n.  2453).  —  Sic,  Defrénois,  Répertoire  pratique , 
n.  6202. 

643.  —  Nous  ne  contestons  pas  l'existence  de  la  contraven- 
tion, mais  nous  ne  pouvons  admettre  l'exigibilité  d'une  amende 
qui  n'a  pas  été  déterminée  par  la  loi,  ou  plutôt  que  la  loi  a  fixée 
à  néant.  Il  y  a  là  évidemment  un  défaut  de  sanction  qui  provient 
de  l'oubli  ou  de  la  volonté  du  législateur.  Quels  qu'en  soient  les 
motifs,  il  n'est  pas  permis  à  l'administration  d'y  suppléer,  et  c'est 


en  cette  matière  seront,  du  reste,  examinées  sous  chacun  des 
mots  qu'elles  concernent.  —  Naquet,  t.  3,  n.  1232.  —  V.  su- 
prà, Y^  Acte  judiciaire,  n.  179  et  s..  Acte  notarié,  n.  1297  et  s. 

§  3.  Amendes  vainables, 

644.  —  Enfin,  les  amendes  sont  variables  lorsque  la  loi  se 
borne  à  fixer  un  minimum  et  un  maximum.  La  auotité  de  l'a- 
mende est  fixée  par  l'administration  et,  en  cas  de  litige,  par  les 
tribunaux.  Ce  genre  de  pénalité ,  qui  n'existait  dans  la  lé^sla- 
tion  de  l'an  Vil  qu'en  matière  civile  (V.  L.  22pluv.  an  Vil,  art. 
7,  concernant  les  ventes  publiques  de  meubles)  a  été  adopté 
d'une  façon  presque  générale  pour  réprimer  les  contraventions 
concernant  le  droit  de  transmission  sur  les  valeurs  mobilières 
ainsi  que  l'impôt  sur  le  revenu  (L.  23  juin  1857,  art.  10,  qui 

rinit  d'une  amende  de  100  fr.  à  5,000  fr.,  les  contraventions 
ladite  loi  et  aux  règlements  d'exécution).  —  V.  encore,  L.  29 
juin  1872,  art.  5;  L.  28  déc.  1880,  art.  3. 

645.  —  La  loi  du  8  juill.  1852,  art.  30,  relative  aux  affiches 
peintes,  porte  que  les  contraventions  en  cette  matière  peuvent 
être  punies  d'une  amende  de  100  fr.  à  500  fr.,  ainsi  que  des 
peines  portées  à  l'art.  464,  C.  pén.;  c'est  une  dérogation  aux 
règles  générales  sur  les  sanctions  fiscales  et  nous  avons  fait 
observer  que  c'était  le  seul  exemple  qui  existât  dans  les  lois  sur 


l'enregistrement  et  le  timbre  de  ce  nouveau  système  de  péna- 
lité. —  V.  suprà,  v«  Affiche,  n.  790  et  s. 

§  4.  Amendes  progressives. 

646.  —  Enfin,  la  loi  du  22  frim.  an  VII  avait  établi  des  amen- 
des progressives,  suivant  la  durée  du  retard,  contre  les  fonction- 
naires publics  et  les  officiers  ministériels;  mais  toutes  ces  amendes 
ont  été  réduites  à  une  seule  amende  de  10  fr.,  quelle  que  soit  la 
durée  du  retard.  Actuellement,  il  n'existe  plus  aucune  amende 
progressive  (L.  16  juin  1824,  art.  10). 

647.  —  Nous  n'entrerons  pas  ici  dans  l'énumération  des 
différentes  amendes  d'enregistrement  et  de  timbre.  Les  contra- 
ventions, les  insuffisances  et  omissions  qui  leur  donnent  nais- 
sance sont  indiquées  dans  le  cours  de  cet  ouvrage  sous  chacun 
des  mots  auxquels  elles  se  rapportent,  c'est  également  sous  cha- 
cun de  ces  mots  que  l'on  trouvera  la  quotité  aes  amendes,  leurs 
conditions  d'exigibilité,  les  prescriptions  spéciales,  etc.  —  V. 
notamment  suprà,  v^"  Abonnement  au  timbre,  n.  232  et  s.,  434 
et  s.;  Acte  administratif,  n.  379  et  s.,  513  et  s.;  Acte  de  com- 
merce, n.  1546  et  s.;  Acte  de  l'état  civil^  n.  785  et  s.;  Acte  écrit 
â  la  suite  d'un  autre  acte,  n.  35  et  s.,  410  et  s.;  Acte  judiciaire, 
n.  169  et  s.;  Acte  notarié,  n.  1268  et  s.,  etc. 


Sectioî*  m. 

Caractère  des  amendes  d'enregittrement  et  de  timbre. 

648.  —  Les  amendes  d'enregistrement  et  de  timbre  n'ont 
pas  un  caractère  purement  pénal,  elles  constituent  à  l'égard  du 
Trésor  une  véritable  réparation  civile  :  c'est  ce  qui  explique  la 
différence  du  taux  de  l'amende  pour  des  contraventions  qui 
sont  absolument  de  même  nature. 

649.  —Ainsi,  le  fait,  par  un  notaire,  d'avoir  omis  de  pré- 
senter deux  actes  à  la  formalité  dans  le  délai  prescrit  n'est  pas 
plus  blâmable  pour  l'un  de  ces  actes  que  pour  1  autre,  la  contra- 
vention est  la  même;  cependant,  le  droit  en  sus  encouru  pourra 
n'être  pour  l'un  que  d'une  somme  fixe  de  10  fr.,  tandis  que  pour 
l'autre  le  droit  en  sus  pourra  s'élever  à  une  somme  considéra- 
ble. Il  en  est  de  même  pour  les  déclarations  de  succession  hors 
délai.  ^ 

650.  —  Si  donc  le  législateur  a  édicté  des  peines  différentes 
pour  des  contraventions  de  même  nature  et  s  il  a  proportionné 
tes  amendes  aux  sommes  dont  le  Trésor  aurait  pu  être  frustré, 
c'est  qu'il  a  voulu  non  seulement  punir  le  contrevenant  mais 
encore  réparer  le  préjudice  dont  le  Trésor  avait  souffert. 

651.  -7  Comme  conséquence,  les  lois  fiscales  ne  prévoient 
ni  indemnités,  ni  dommages-intérêts  au  profit  de  l'Etat,  en  répa- 
ration du  préjudice  causé;  elles  n'autorisent  même  pas  la  récla- 
mation des  intérêts  courus  depuis  l'expiration  du  délai  jus({u'au 
versement  effectif  des  droits  fraudés. 

652.  —  Ce  caractère  des  amendes  de  timbre  et  d'enregis- 
trement a  été  proclamé  par  la  jurisprudence.  Un  arrêt  solennel 
a  décidé  qu'en  matière  de  contravention  les  amendes  ont  le  plus 
souvent  le  caractère  de  réparation  civile.  —  Cass.  (Ch.  réunies), 
7  mai  1842,  [Recueil  de  Roland,  n.  6543]  —  Sic,  Garnier,  Rép, 
gén.,  n.  2134. 

653.  —  Cette  doctrine  a  été  confirmée,  au  moins  en  matière 
de  timbre,  par  un  autre  arrêt,  d'après  lequel  les  amendes  ont, 
en  matière  de  contravention  aux  lois  sur  le  timbre,  le  carac- 
tère de  réparations  civiles.  — Cass.,  12  août  1856,  l'Union  rive- 
raine, [S.  57.1.279,  P.  56.2.603,  ïnst.  gén.,  n.  2096-13] 


Section  IV. 
Conditions  d*eziglbllité  des  amendes. 

654.  —  I.  Texte  formel.  —  Nous  avons  soutenu,  à  plusieurs 
reprises  rV.  suprà,  v*  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre  acte,  n. 
100  et  101),  que  les  lois  fiscales  étaient  des  lois  d'exception  qui 
devaient  être  exécutées  strictement,  à  la  lettre,  sans  qu'il  soit 
possible  d'en  étendre  les  dispositions  par  induction  ou  analogie. 
Ce  principe  est  encore  plus  rigoureux  lorsqu'il  s'agit  des  amen- 
des et  pénalités  :  pour  qu'une  amende  de  timbre  ou  d'enregistre- 
ment puisse  être  exigée,  il  faut  un  texte  de  loi  formel  (Déc.  min. 
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fin.,  9  nov.  1814).  —  Dict.  eureg.,  v°  Amende,  n.  19;  Garnier, 
RépJgén.,  n.2132. 

655.  —  La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  Il  a  été  juçé,  en 
malière  de  succession,  que  le  droit  en  sus  et  le  demi-aroit,  as- 
similés aux  amendes,  constituent  des  peines,  et  les  dispositions 
qui  édictent  des  peines  ne  peuvent  pas,  à  raison  de  leur  carac- 
tère même,  être  étendues  par  analogie  et  applicjuées,  soit  à  des 
cas  non  prévus,  soit  à  des  personnes  non  désignées.  —  Cass., 
10  nov.  1874,  Juilliard,  [S.  75.1.132,  P.  75.300,  D.  75.1.115, 
Inst.  gén.,  n.  2509-2,  J.  enreg.,  n.  19627,  Garnier,  Rép.  pér., 
I).  3979] 

656.  —  Un  jugement  antérieur  avait  déjà  décidé,  dans  des 
termes  plus  précis ,  qu'il  est  de  principe  constant  en  matière 
pénale,  que  les  peines  ne  peuvent  être  prononcées  que  dans  les 
cas  formellement  prévus  par  la  loi  ni  appliquées  à  d  autres  per- 
sonnes que  celles  qui  y  sont  désignées.  —  Trib.  Ghàlillon ,  27 
août  1868,  [J.  enreg.,  n.  19627] 

657.  —  En  dehors  des  cas  où  la  peine  est  expressément  pro- 
noncée par  la  loi,  aucune  amende  ne  peut  être  infligée ,  lors 
même  qu'il  serait  établi  que  les  parties  ont  frustré  le  Trésor  et 
qu'elles  ont  agi  dans  une  intention  de  fraude.  En  effet,  la  sin- 
cérité des  déclarations  estimatives  exigées  en  vertu  de  l'art.  16, 
L.  22  frim.  an  VII,  lorsqu'il  s'agit  de  transmissions  mobilières, 
d'obligations,  etc.,  n'est  assurée  par  aucune  sanction;  de  sorte 
que  l'administration  ne  pourrait  appliquer  aucune  pénalité  aux 
parties,  même  si  elle  prouvait  que  leurs  déclarations  ont  été 
dérisoires  et  mensongères.  — Dict.  enreg.,  loc,  cit.,  n.  19.  —  V. 
suprà,  V**  Acte  administratif,  n.  381  et  Acte  judiciaire ,  n.  183 
et  184. 

658.  —  II.  Absence  de  condamnation  judiciaire.  —  En  prin- 
cipe, les  amendes  et  droits  en  sus  prononcés  par  les  lois  sur 
l'enregistrement  et  le  timbre  sont  exigibles  sans  jugement  préa- 
lable de  condamnation.  —  Dict.  enreg.,  v°  Amende,  n.  22. 

658  bis.  —  La  contravention  pour  les  actes  assujettis  au  timbre 
est  indépendante  de  leur  production  en  justice;  l'amende  est 
encourue  du  moment  que  la  contravention  est  légalement  cons- 
tatée. -  Dec.  min.  fin.,  24  sept.  1808. 

Section  V. 
Gonstatatioa  des  contraventioiiB. 

659.  —  Le  fait  môme  qui  constitue  la  contravention  donne 
ouverture  à  l'exigibilité  immédiate  de  l'amende  sans  que  le  plus 
souvent  il  soit  besoin  de  constater  cette  contravention  par  un 
acte  spécial.  En  matière  d'enregistrement,  excepté  pour  un  petit 
nombre  de  faits  déterminés,  il  n'existe  aucune  prescription  sur 
la  manière  dont  on  pourrait  constater  juridiquement  la  contra- 
vention. 

660.  —  Ainsi,  le  fait  de  n'avoir  pas  présenté  un  acte  à  la  for- 
malité de  l'enregistrement  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi,  suffit 

Four  autoriser  la  poursuite  de  l'amende  ou  du  droit  en  sus  contre 
auteur  de  la  contravention. 

661.  —  Cependant,  dans  quelques  circonstances,  la  contra- 
vention doit  être  constatée  par  un  procès-verbal,  comme  ,  par 
exemple,  en  cas  de  refus  de  communication  d'actes  ou  de  pièces 
par  les  fonctionnaires  ou  officiers  publics,  ainsi  cjue  par  les  so- 
ciétés ,  assureurs  et  autres  assujettis  aux  vérifications  des  agents 
de  l'administration.  L'amende  n'est  exigible  que  si  le  refus  est 
constaté  par  procès-verbal  (L.  22  frim.  an  Vil,  art.  54;  L.  23 
août  1871,  art.  22).  —  V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  904  et  s., 
et  infràf  v°  Enregistrement. 

662.  —  En  matière  de  timbre,  au  contraire,  on  peut  consi- 
dérer comme  une  règle  générale ,  l'obligation  de  constater  les 
contraventions  par  un  procès-verbal.  L'art.  31,  L.  13  brum.  an 
VII,  porte,  en  effet,  que  les  préposés  de  la  régie  sont  autorisés 
h  retenir  les  actes,  registres  ou  effets  en  contravention  à  la  loi 
du  timbre  pour  les  joindre  aux  procès-verbaux  qu'ils  en  rappor- 
tent. Les  lois  postérieures  sont  rédigées  dans  le  même  esprit  et 
prescrivent  de  dresser  procès-verbal  des  contraventions  recon- 
nues (Décr.  organ.  17  tévr.  1852,  art.  10;  Décr.  25  août  1852, 
art.  5;  L.  2  juiïl.  1862,  art.  23;  L.  23  août  1871,  art.  23;  L.  30 
mars  1872,  art.  2;  L.  26  nov.  1873,  art.  4). 

663.  —  Toutefois,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  la  rédac- 
tion d'un  procès -verbal  est  indispensable  pour  autoriser  le  re- 
couvrement des  amendes  de  timoré;  rien,  dans  les  termes  des 
différentes  lois  relatives  à  cet  objet,  n'autorise  à  considérer  cette 


formalité  comme  une  condition  absolue  de  Texigibilitë  de  l'a- 
mende; on  est,  au  contraire,  amené  à  penser  que  le  législateur 
s'est  borné  à  indiquer  dans  quelle  forme  seraient  constatées 
les  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre,  dont  il  est  presque 
toujours  très  facile  de  faire  disparaître  les  traces.  La  consta- 
tation de  la  contravention  •  étant  toujours  accompagnée  de  la 
saisie  des  pièces  en  contravention,  il  eût  été,  du  reste,  peu 
prudent  d'autoriser  la  saisie  des  actes  ou  pièces  incriminées, 
souvent  très  importants,  sans  qu'il  fût  dressé  acte  de  celte 
saisie. 

664.  —  Il  est  donc  généralement  admis  que  l'amende  de 
timbre,  comme  l'amende  d'enregistrement,  devient  exigible  par 
le  fait  seul  de  la  contravention,  même  non  constatée  par  un 
procès-verbal ,  et  que  les  délinquants  peuvent  éviter  les  frais  de 
ce  procès- verbal  en  versant  immédiatement  les  droits  et  amendes 
dont  ils  sont  redevables  au  Trésor,  à  raison  des  contraventions 
par  eux  commises  en  matière  de  timbre.  —  V.  suprà,  v<»  Affiche, 
n.  686  et  s. 

Section  VI. 

circonstances  qui  sont  dé  nature  à  Influer  sur  la  quotité 
de  l'amende. 

§  1.  Circonstances  aggravantes  ou  atténuantes. 

665.  —  De  ce  principe  que  le  fait  seul  de  la  contravention 
donne  naissance  à  l'amende ,  il  résulte  que  l'administration  n'a 
pas  à  examiner  dans  quelles  circonstances  la  contravention  a 
été  commise  et  si  les  faits  qui  l'accompagnent  l'excusent  ou 
l'aggravent.  Tout  au  plus  l'administration  serait-elle  en  droit, 
pour  l'application  des  amendes  variables  (V.  suprà,  n.  644  et  s.),  de 
tenir  compte  de  ces  circonstances  atténuantes  ou  aggravantes; 
mais  lorsqu'il  s'agit  d'une  amende  fixe  ou  proportionnelle,  elle 
est  tenue  non  seulement  de  toujours  appliquer  la  peine,  mais 
même  d'exiger  le  paiement  intégral  de  toute  l'amende  (L.  22  frim. 
an  VII,  art.  59).  —  V.  cependant  infrà,  n.  724  et  s. 

666.  —  Jugé,  en  conséquence,  aue  les  contraventions  aux 
lois  ficales  ne  s'excusent  pas  par  la  bonne  foi  et  que  les  peines 
prescrites  par  la  loi  doivent  être  appliquées  aux  parties  contre- 
venantes lors  même  qu'elles  pourraient  prouver  qu'elles  ont  agi 
sans  intention  de  fraude  et  par  erreur.  —  Cass.,  30  janv.  1867, 
Girardière,  [S.  67.1.179,  P.  67.410,  D.  67.1.300,  Inst.  gén.,  n. 
2357-3%  J.  enreg.,  n.  18347,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2409]  —  V. 
dans  le  même  sens,  Cass.,  2  niv.  an  VII,  Duprat,  [S.  chr.]; 

—  23  nov.  1807,  Hospices  de  Rochefort,  [S.  chr.,  J.  enreg.,  n. 
2958];  —  3  sept.  1810,  Messie,  [S.  chr.,  J.  enreg.,  n.  3712]; 

—  11  nov.  1812,  L'enregistrement,  [S.  chr.,  J.  enreg.,  n.  4364]; 

—  26  oct.  1814,  Verneau,  [P.  chr.];  —  26  mars  1825,  [J.  enreg., 
n.  9991];  —  14  mars  1837,  Ducros,  [P.40,1.525]— Trib.  Seine, 
13  févr.  1869,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2994] 

667.  —  ...  Que  les  contraventions  en  matière  d'enregistre- 
ment ne  sont  pas  soumises  aux  règles  générales  du  Code  pénal; 
qu'elles  sont  comprises  dans  l'exception  admise  par  l'art.  484 
audit  Code  et  que,  dès  lors,  le  jugement  qui  condamne  au  paie- 
ment d'une  amende  par  application  d'un  texte  formel  de  loi, 
sans  avoir  égard  à  l'exception  de  bonne  foi,  n'a  violé  aucune  loi. 

—  Cass.,  18  nov.  1878,  Outrebon,  :S.  79.1.81,  P.  79.166,  Inst. 
gén.,  n.  2619-2»,  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  51221 

668.  —  «  Attendu,  dit  un  autre  arrêt,  qu'il  est  de  principe, 
en  matière  de  contravention,  quelles  que  soit  lour  source  et  leur 
nature,   qu'elles  sont  constituées  par  le  fait  matériel  seul  et 

Su'elles  ne  peuvent  jamais  être  excusées  par  la  bonne  foi.  »  — 
ouai,  23  juin  1874,  Lippe  Gaspard,  |J.  enreg.,  n.  19512]  — 
V.  dans  le  même  sens.  Pans,  14  oct.  1880,  [L  enreg.,  n.  21994; 

—  Trib.  Rouen,  1*"  mars  1877,  ancienne  IVlutuelle,  [J.  enreg., 
n.  20350]  —  Sic,  Dict.  enreg.,  v»  Amende,  n.  20;  Garnier,  Rép. 
gén.,  n.  2133. 

669. — L'amende  est  encore  exigible,  bien  que  le  Trésor 
n'ait  éprouvé  aucun  préjudice  du  fait  de  la  contravention.  C'est 
ainsi  que  le  fait,  par  une  société  anonyme,  de  n'avoir  pas  fourni 
en  temps  utile  les  relevés  prescrits  par  l'art.  8,  Décr.  25  nov. 
1871 ,  est  passible  d'une  amende  de  50  fr.,  bien  que  la  compa- 
gnie soit  en  avance  pour  le  paiement  de  l'impôt  et  qu'elle  n'ait, 
de  longtemps,  aucun  versement  trimestriel  à  effectuer.  —  Trib. 
Rouen,  1**'  mars  1877,  précité.  —  V.  dans  le  même  sens,  Dict. 
enreg.,  v^  Amende,  n.  21. 

670.  —  Non  seulement  l'administration  ne  peut  se  dispenser 
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df  percevoir  Tamende  devenue  exigible  par  suite  d'une  contra- 
ventioQ  constatée ,  mais  les  juges  eux-mêmes  ne  peuvent  pas 
non  plus  modérer  les  amendes  encourues  par  les  contrevenants 
à  la  loi  sur  le  timbre.  —  Gass.,  3  flor.  an  II,  Pilette,  [S.  chr.]  — 
V.  suprà,  n.  316  et  s. 

671.  —  C'était  déjà  la  règle  adoptée  sous  la  loi  de  1790. 
Jugé,  en  conséquence,  sous  l'empire  de  cette  loi,  qu'en  matière 
d'enregistrement  les  tribunaux  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  et 
Quelque  favorables  que  soient  les  circonstances,  faire  remise  de 
1  amende  encourue.  —  Cass.,  5  oct.  1793,  Petit,  [S.  chr.] 

672.  —  Il  en  était  de  même  sous  la  loi  des  29  sept.>9  oct. 
1791.  —  Cass.,  17  févr.  1806,  Bon,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.. 
n.  9991] 

673.  —  Spécialement,  les  juges  ne  pouvaient  faire  remise  ni 
modération  de  l'amende  prononcée  par  la  loi  contre  l'huissier  qui 
avait  signifié  un  acte  sur  une  feuille  de  papier  timbré  déjà  em- 
ployée à  un  autre  usage.  —  Cass.,  19  pluv.  an  II,  Roger,  [S.  chr.] 

074.  —  Après  la  loi  du  22  frim.  an  VIÏ,  cette  règle  n'a  pas 
cessé  d'être  appliquée  et  l'on  a  continué  à  décider  que  les  tribu- 
naux, lorsque  la  contravention  est  constante,  ne  peuvent  faire 
remise  de  1  amende.  —  Cass.,  17  mess,  an  VII,  Oudet,  [S.  chr.] 

675.  —  Les  juges  ne  peuvent  non  plus  excuser  le  contre- 
venant, sous  prétexte  qu'il  a  été  de  bonne  foi.  —  Cass.,  23  nov. 
1807,  hospice  de  Rochefort,  [S.  chr.] 

676.  —  ...  Ni  modérer  l'amende  pour  la  même  raison.  — 
Cass.,  23  mai  1808,  Barthélémy,  [S.  chr.,  J.  enreg.,  n.  3247] 

677.  —  Si  un  registre  assujetti  au  timbre  a  été  écrit  sur  pa- 
pier libre,  les  tribunaux  ne  peuvent  pas  décharger  le  contreve- 
nant de  l'amende,  encore  qu  il  eût  présenté  le  registre  à  l'enre- 
ttistrement  pour  le  faire  viser  et  timbrer.  —  Cass.,  2  nov.  1808, 
Louis,  lS.  chr.', 

678.  —  En  un  mot,  lorsque  la  contravention  est  constante,  les 
tribunaux  ne  peuvent  refuser  de  prononcer  l'amende  encourue. 

-  Cass.,  26  oct.  1814,  Verneau ,  [P.  chr.] 

679.  —  Toutefois ,  si  les  prescriptions  de  la  loi  fiscale  n'a- 
vaient pu  être  exécutées  par  suite  d'un  cas  de  force  majeure, 
nous  pensons  que  le  contrevenant  serait  autorisé  à  faire  la 
preuve  de  l'impossibilité  où  il  a  été  de  remplir  les  formalités  exi- 
gées, et  qu'il  pourrait  être  déchargé  de  toute  pénalité.  Les  lois 
sur  le  timbre  et  l'enregistrement  ne  renferment  aucune  réserve 
à  cet  égard,  mais  notre  solution  résulte  des  règles  de  l'équité 
et  (les  principes  généraux  du  droit.  —  V.  suprà ,  v®  Acte  nota- 
rié, n.  1279  et  s. 

680. —  Il  a  été  décidé,  dans  cet  ordre  d'idées,  que  si,  au  mo- 
ment de  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  minutes  et  papiers 
de  l'étude  d'un  notaire  par  suite  de  son  décès,  le  délai  pour  l'en- 
registrement de  plusieurs  actes  et  pour  la  présentation  du  ré- 
pertoire au  visa  trimestriel  se  trouve  expiré,  la  régie  ne  peut 
exiger  du  successeur  de  ce  notaire  les  amendes  ou  droits  en  sus 
encourus,  car  on  ne  peut  imputer  à  ce  successeur  un  retard  qui 
n'est  pas  de  son  fait.  En  présentant  au  receveur  les  actes  et  le 
répertoire  aussitôt  que  la  remise  lui  en  a  été  faite  k  lui-même, 
il  se  met  en  règle  avec  la  loi.  —  Dec.  min.  just.,  7  mai  1837. 

—  V.  suprà,  V»  Acte  notarié,  n.  1280. 

§  2.  Récidive. 

681.—  L'intention  de  fraude, n'étant  pas  un  élément  néces- 
saire pour  l'exigibilité  des  amendes  fiscales,  il  eiU  été  injuste  do 
punir  plus  sévèrement  la  récidive,  car  elle  peut  être  commise  do 
bonne  foi  comme  la  première  contravention.  Les  lois  sur  l'enre- 
gistrement ne  renferment,  en  conséquence,  aucune  disposition 
relative  à  la  récidive.  Il  en  est  de  même  des  lois  sur  le  timbre, 
excepté  dans  les  cas ,  très  rares,  où  la  violation  de  la  loi  cons- 
titue plutôt  un  délit  de  droit  commun  qu'une  contravention  fis- 
cale. 

682.  —  La  loi  du  13  brum.  an  VII,  art.  27,  prononce,  en  effet, 
contre  toute  personne  cfui  aura  vendu  ou  distribué  du  papier 
timbré,  sans  être  munie  d'une  commission  de  la  régie,  une 
amende  de  100  fr.  pour  la  première  fois  et  de  300  fr.  en  cas  de 
récidive.  Mais  remarquons  qu'il  s'agit  dans  cet  article  d'une 
mesure  d'ordre  public  destinée  à  empêcher  la  fraude  et  non  d'une 
prescription  relative  au  paiement  de  l'impôt. 

683.  —  Les  lois  des  11  juin  1859,  art.  21  et  2juill.  1862,  art. 
Si,  concernant  l'altération  des  papiers  timbrés,  ^ans une  intention 
frauduleuse,  doublent,  en  cas  de  récidive,  l'amende  variable 
de  50  à  4,000  fr.  et  y  ajoutent  un  emprisonnement  de  cinq 


I  jours  à  un  mois.  La  raison  en  est  qu'il  ne  s'agit  plus,  dans  ce 
cas,  d'une  contravention  fiscale,  mais  d'un  véritable  délit  dont 
la  connaissance  appartient  au  tribunal  correctionnel  et  qui  n'est 
même  pas  poursuivi  à  la  requête  de  l'administration.  La  loi  exige, 
du  reste,  qu'il  y  ait  intention  frauduleuse,  ce  qui  prouve  qu'elle 
considère  ce  fait  non  pas  comme  une  contravention  fiscale,  mais 
comme  un  véritable  délit  de  droit  commun. 

684.  —  Les  peines  édictées  parla  loi  du8  iuill.  1852,  art.  30, 
sur  les  affiches  peintes,  sont  également  modifiées  en  cas  de  ré- 
cidive. Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  du 
caractère  tout  à  fait  exceptionnel  du  mode  de  répression  on  cotte 
matière.  Il  y  a  là  une  dérogation  à  toutes  les  règles  «lo  notre 
système  fiscal,  qui  s'explique  parle  désir  du  législateur  di'  rô^^lo- 
naenter  en  même  temps  et  l'affichage  au  point  de  vue  civil  ot 
l'impôt  destiné  à  frapper  une  forme  nouvelle  de  publicité.  —  V. 
d'ailleurs,  suprà,  v°  Affiche,  n.  791. 

685.  —  Nous  ne  rappellerons  que  pour  mémoire  les  lois  rola- 
lives  au  timbre  des  journaux:  les  pénalités  subissaient  uno  au^^- 
mentation  en  cas  de  récidive;  mais  il  ne  faut  pas  oublier  quo  lo 
timbre  sur  les  journaux  avait  pour  but  bien  plus  d'apporter  uno 
restriction  à  la  liberté  de  la  presse  que  de  créer  une  ressource 
budgétaire.  La  répression  des  infractions  aux  lois  sur  la  prosso 
revêtait  un  caractère  politique  qui  explique  l'extension  do  la  ré- 
cidive à  des  amendes  en  apparence  purement  fiscales  fV.  L.  0 
prair.  an  VII,  art.  4;  L.  16  luill.  1850,  art.  24  ;  Décr.  17  févr. 
1852,  art.  11  ;  L.  11  mai  1868,  art.  6). 

686.  —  Enfin,  la  récidive  influe  sur  différentes  peines  pro- 
noncées contre  les  officiers  publics  en  matière  civile  (L.  25  vent. 
an  XI,  art.  17  et  22;  Décr.  29  août  1813,  art.  36).  Quoique  les 
agents  de  l'enregistrement  aient  mission  de  constater  ces  con- 
traventions, il  ne  s'açit  plus  d'amendes  fiscales,  mais  bien  d'a- 
mendes en  matière  civile  assujetties  nécessairement  à  dos  n^*- 
gles  différentes. 

687.  —  Deux  infractions  de  même  nature  aux  lois  fiscales 
ne  constituent  pas  la  récidive,  bien  qu'elles  aient  été  commises 
séparément  et  successivement,  si  la  première  n'a  pas  élo  cons- 
tatée et  réprimée  au  moment  où  la  seconde  est  commise  (C.  pén., 
n.  483;  Dec.  min.  fin.,  15  janv.  1818,  J.  enreg.,  n.  6252).  La 
constatation  de  la  première  infraction  a  lieu  généralement  par 
un  jugement;  cependant  elle  résulte  suffisamment  du  simple 
paiement  de  l'amende  lorsque  ce  paiement  peut  avoir  lieu  sans 
jugement  comme  en  matière  d'assurances  maritimes  (Y.  L.  5 
juin  1850,  art.  48).  —  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  14.  —  V.  infrà, 
v»  Assurances  maritimes. 

Section  VÏI. 
Pluralité  des  amendes. 

688.  —  Un  autre  caractère  des  peines  en  matière  do  timbro 
et  d'enregistrement,  est  la  pluralité  des  amendes  pour  dos  con- 
traventions de  même  nature  commises  par  la  même  personno. 
L'art.  365,  C.  instr.  crim.,  qui  dispose,  au'en  cas  de  conviction 
de  plusieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  la  plus  forte  est  seule 
prononcée,  n'est  pas  applicable  aux  contraventions  fiscales;  il 
est  dû  autant  d'amendes  qu'il  y  a  de  contraventions.  —  V.,  en 
matière  civile,  suprà,  n.  132  et  s. 

689.  —  Cette  règle  posée,  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes, par  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  mars  1825 
[J.  enreg.,  n.  8373],  a  été  appliquée  aux  pénalités  prononcées 
parles  lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre.  Nous  ne  rappelle- 
rons pas  ici  toutes  les  décisions  judiciaires  et  administratives 
qui  se  sont  prononcées  dans  le  sens  de  la  pluralité  des  amondes 
fiscales,  ni  les  exceptions  résultant  de  la  jurisprudence  ;  elles  se 
trouvent  exposées  sous  chacun  des  mots  qu'elles  concernont.  — 
V.  suprà,  v^*  Acte  écrit  à  la  suUe  d'un  autre  acte,  n.  46,  47,  410 
et  s.;  Acte  notarié,  n.  1302,  etc. 


Section  VIII. 
Débiteurs  des  ameodes. 

690.  —  En  principe,  les  amendes  sont  dues  par  la  personne 
qui  a  commis  la  contravention. 

691.  —  Cette  règle  ne  s'applique  pas  cependant  d'une  ma- 
nière aussi  absolue  qu'en  matière  correctionnelle  ou  criminolle. 
La  loi  du  22  frim.  an  Vll,  art.  39,  a  bien  pris  soin  de  spécifier  que 
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les  tuteurs  et  curateurs  swpporieToni  personnellement  les  amendes 
et  droits  en  sus  lorsqu'ils  auront  néglige  de  passer  les  déclara- 
tions dans  les  délais,  ou  qu'ils  auront  fait  des  omissions  ou  des 
estimations  insuffisantes.  La  faute  leur  est  personnelle  et  ne 
pouvait  être  commise  par  les  héritiers  mineurs  ou  incapables, 
qui  n'avaient  pas  qualité  pour  souscrire  les  déclarations. 

692.  —  D'autre  part  les  officiers  publics  sont,  ainsi  que  les 
particuliers,  tenus  personnellement  des  amendes,  lors  même  que 
les  contraventions  seraient  le  fait  d'un  de  leurs  clercs  ou  d'une 
personne  à  leur  service  ou  même  de  leur  mandataire.  C'est  ainsi 
qu'un  notaire  devra  payer  personnellement,  à  titre  d'amende, 
le  droit  en  sus  dû  sur  lin  de  ses  actes  enregistré  après  l'expira- 
lion  du  délai,  lors  même  qu'il  pourrait  prouver  qu'il  a  remis,  en 
temps  utile,  àTun  de  ses  clercs,  l'acte  avec  la  somme  suffisante 
pour  le  soumettre  à  la  formalité,  et  que  c'est  par  l'inexécution  de 
son  ordre  que  la  contravention  a  été  commise.  Le  notaire  sera 
débiteur  direct  du  Trésor  pour  le  droit  en  sus,  sauf  à  exercer 
son  recours  contre  son  clerc. 

693.  —  On  déciderait  de  même  à  l'égard  d'un  particulier  et 
de  son  mandataire ,  lors  même  que  celui-ci  exercerait  son  man- 
dat en  vertu  d'un  acte  authentique.  Les  amendes  de  contraven- 
tion encourues  par  la  négligence  ou  l'erreur  du  mandataire 
doivent  être  réclamées  directement  au  mandant,  sauf  à  ce  der- 
nier à  se  pourvoir  en  réparation  du  préjudice  qui  lui  a  été  causé. 

—  Sol.  15  avr.  1872  (Dict.  enreg.,  v°  Succession,  n.  2326). 

694.  —  Il  a  même  été  jugé  que  le  mari ,  administrateur  des 
biens  de  sa  femme ,  qui  souscrit  en  cette  qualité  la  déclaration 
d'une  succession  échue  à  sa  femme,  n'est  pas  personnellement 
responsable  des  droits  en  sus  ou  amendes  qui  pourraient  être 
exigibles  par  suite  d'insuffisance  ou  d'omissions  constatées 
dans  la  déclaration.  La  responsabilité  de  l'héritier  n'est  pas  dé- 
placée par  ce  fait  que  la  déclaration,  au  lieu  d'être  faite  par  lui 
directement,  Ta  été  par  son  mandataire  ou  l'administrateur  de 
ses  biens,  et  l'art.  39,  précité,  L.  22  frim.  an  VII,  spécial  aux  tu- 
teurs et  aux  curateurs,  ne  saurait  être  appliqué,  par  analogie, 
aux  mandataires  ou  au  mari  administrateur  légal  des  biens  de  la 
femme.  —  Cass.,  10  nov.  1874,  Juilliard,  [S.  75.1.132,  P.  75. 
300,  D.  75.1.115,  Inst.  gén.,  n.  2509-2°,  J.  enreg.,  n.  19627, 
Garnier,  Rép.  pér,,  n.  3979]  —  Trib.  Chàtillon ,  27  août  1868  (J. 
enreg.,  n.  19627). 

.  695.  —  Cependant,  si,  au  lieu  d'une  contravention  fiscale,  il 
s'agissait  d'un  délit  tel  que  ceux  prévus  par  l'art.  21,  L.  11  juin 
1859,  et  l'art.  21 ,  L.  2  juill.  1862,  nous  avons  déjà  émis  l'avis 
(V.  suprà,  v°  Acte  écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  48)  que  l'auteur 
de  la  fraude  devrait  être  seul  poursuivi.  Il  n'est  pas  douteux 
que  si  un  timbre  ayant  déjà  servi  et  lavé,  a  été  employé  pour  la 
rédaction  d'un  acte  d'huissier,  à  l'insu  de  cet  officier  puolic,  le 
clerc  qui  a  commis  ce  délit  sciemment  et  avec  une  intention  de 
fraude,  est  seul  passible  des  peines  correctionnelles.  L'huissier 
reste  toujours,  du  reste,  débiteur  du  droit  et  de  l'amende  exi- 
gibles, parce  que  son  acte  est  considéré  comme  n'ayant  pas  été 
écrit  sur  papier  timbré. 

696.  —  En  ce  qui  concerne  la  nature  de  la  responsabilité  des 
officiers  publics,  des  autorités  civiles  et  judiciaires,  en  vertu 
des  art.  41,  42  et  47,  L.  22  frim.  an  VII,  nous  avons  exposé  la 
jurisprudence  d'une  manière  complète  suprà,  v°  Acte  passé  en 
conséquence  d'un  autre,  n.  532  et  s. 

69/.  —  Doit-on  appliquer  aux  amendes  fiscales  le  principe 
du  droit  pénal,  d'après  lequel  le  châtiment,  oui  consiste  en 
peines  corporelles  ou  pécuniaires,  ne  doit  atteinare  que  l'auteur 
seul  de  la  contravention  et  ne  peut  porter  sur  ses  néritiers  ou 
ayants-droit?  —  Tous  les  auteurs  et  la  jurisprudence  se  pro- 
noncent dans  le  sens  de  l'affirmative.  —  V.  suprà,  n.  106  et  s. 

698.  —  Merlin  enseignait  que  l'action  en  condamnation  à 
une  amende  ne  saurait  être  exercée  contre  l'héritier  du  contre- 
venant par  la  raison  que  les  peines  sont  personnelles.  —  Merlin, 
Rép.,  v<»  Amende.  —^  V.  aussi  Bosquet,  v°  Amende,  n.  5. 

699.  -—  L'administration  s'est  appropriée  cette  doctrine,  et 
elle  a  constamment  décidé  que  les  droits  en  sus  et  les  amendes 
on  matière  d'enregistrement,  ne  sont  pas  exigibles  des  héritiers 
du  contrevenant,  toujours  par  le  motif  que  les  peines  sont  per- 
sonnelles. —  Dec.  min.  fin-,  1"  sept.  1807  (Inst.  gén.,  n.  430- 
4<»).  —  Sol.  31  juill.  1873  (Dict.  enreg.,  V" Dissimulation,  n.  4i;; 

—  19  mai  1876  (J.  enreg.,  n.  20829,  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
5028);  — 21  mars  1882  (J.  enreg.,  n.  21 819).  —V.  dans  ce  sens, 
Cass.,  9  déc.  1813,  [J.  enreg.,  n.  8668]  —  V.  encore  infrà,  v'» 
Mutation,  Surcession  et  Vente  d'immeuble. 


700.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  qu'en  matière  de 
succession,  le  droit  en  sus  et  le  demi-droit  en  sus^  assimilés  aux 
amendes,  constituent  des  peines  personnelles  qui  ne  survivent 
pas  à  ceux  qui  les  ont  encourues.  —  Cass.,  10  nov.  1874,  pré- 
cité. —  Trib.  Seine,  29  mars  1878,  Simard,  [J.  enreg.,  n.  20732, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4963]  —  Déc.  min.  fin.,  15  juill.  1806 
(J.  enreg.,  n.  2352).  —  V.  aussi  J.  enreg.,  n.  17119-2«. 

701.  —  Cependant,  la  règle  tirée  de  cet  ensemble  de  déci- 
sions judiciaires  et  administratives  comporte  plusieurs  exce|)- 
tions  :  un  avis  du  Conseil  d'Etat,  ayant  force  de  loi,  avait 
reconnu  que  les  dispositions  de  l'art.  38,  L.  22  frim.  an  VU, 
prescrivant  que  les  actes  seront  soumis  au  double  droit  lorsqu'ils 
n'auront  pas  été  enregistrés  dans  les  délais  déterminés,  ne  s'oc- 
cupait point  des  personnes;  qu'on  ne  pouvait,  conséquemment, 
faire  dépendre  la  perception  du  double  droit,  de  l'existence  de 
ceux  qui  avaient  contracté.  L'art.  11,  L.  5-19  déc.  1790,  qui 
avait  précédé  celle  du  22  frim.  an  VII,  soumettait  également  au 
double  droit  les  actes  non  enregistrés  dans  les  délais  et  non  les 
personnes;  sous  l'empire  de  cette  première  loi,  on  n'avait  jamais 
prétendu  que  pour  assurer  la  perception  du  double  droit,  il 
rallût  prouver  l  existence  des  contrevenants.  — Avis  Gons.  d'Ét., 
3  févr.  1810  (Inst.  gén.,  n.  410). 

702.  —  Par  ces  motifs,  il  était  prescrit  de  percevoir,  à  l'ave- 
nir, ce  double  droit,  dû  en  exécution  de  l'art.  38,  L.  22  frim.  an 
VII,  sur  les  actes  qui  n'avaient  pas  été  soumis  à  la  formalité 
dans  les  délais  prescrits,  lorsque  ces  actes  étaient  présentés  par 
les  héritiers  ou  représentants  de  celui  qui  avait  contracté  ou 
par  tout  autre.  —  Même  avis. 

703.  —  Le  droit  en  sus  était  encore  exigible  lorsqu'après 
l'expiration  du  délai,  les  héritiers  du  nouveau  possesseur  fai- 
saient la  déclaration  de  la  mutation  d'après  la  loi  du  27  vent,  an 
IX,  au  lieu  de  représenter  un  acte  sous  signatures  privées.— 
Sol.  10  juill.  1824  (Inst.  gén.,  n.  1150-9»). 

704.  —  Mais  la  loi  du  23  août  1871,  art.  14,  ayant  déclaré  qu'à 
défaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration  dans  le  délai,  l'ancien 
et  le  nouveau  possesseur  seraient  tenus  personnellement  du 
droit  en  sus,  l'administration  a  décidé  que  ,les  motifs  sur  les- 
quels s'appuyait  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  3  févr.  1810  n'exis- 
taient plus,  et  que  le  législateur,  au  contraire,  en  introduisant  Ip 
terme  personnellement  dans  la  nouvelle  loi,  avait  voulu  rendre  à 
ces  peines  leur  caractère  personnel;  en  conséquence,  les  droits 
en  sus  ne  peuvent  être  réclamés  qu'aux  parties  contractantes  et 
non  à  leurs  héritiers.  —  Sol.  20  janv.  1872  (J.  enreg.,  n.  19189). 

705.  —  Les  amendes  encourues  par  suite  de  mutation  secrète 
d'immeubles,  ou  de  jouissance  d'immeuble,  ne  peuvent  donc  plus 
être  réclamées  aux, néritiers  du  contrevenant,  pas  plus  du  reste 
que  celles  résultant  d'insuffisance  d'évaluation  ou  de  dissimula- 
tion de  prix.  —  V.  en  ce  qui  concerne  les  amendes  dues  pour 
dissimulation  de  prix,  Trib.  Nancy,  20  mai  1884,  Neukomm  et 
Sillé,  [J.  enreg.,  n.  22535,  Garnier,  Rép,  pér.,  n.  6461]  —  Sol. 
31  juill.  1873,  précitée;  —  19  mai  1876,  précitée;  —21  mars 
1882,  précitée. 

706.  —  Il  avait  été  décidé  que  les  héritiers  des  auteurs  d'une 
contre-lettre  ne  devaient  pas  payer  l'amende  prononcée  par  l'art. 
40,  L.  22  frim.  an  VII.  Ils  étaient  seulement  obligés  d'acquitter 
le  simple  droit  sur  le  montant  du  prix.  —  Sol.  25  févr.  1827 
(J.  enreg.,  n.  8668).  —  Mais  il  a  été  reconnu,  depuis,  que  le 
triple  droit  édicté  par  l'art.  40  constitue  pour  le  tout  une  péna- 
lité dont  l'auteur  delà  contre-lettre  est  personnellement  respon- 
sable, et  dont,  au  cas  de  décès,  il  ne  serait  pas  permis  de  ré- 
clamer le  paiement  à  ses  héritiers.  —  Dict.  enreg.,  v«  Amende, 
n.  33. 

707.  —  Une  autre  exception  à  la  personnalité  des  peines  ré- 
sulte de  l'art.  11,  L.  25 juin  1841,  qui  porte  :  «lorsque  l'évaluation 
donnée  à  un  office,  pour  la  perception  du  droit  d'enregistrement, 
lors  d'une  transmission  à  titre  gratuit,  entre- vifs  ou  par  décès, 
sera  reconnue  insuffisante,  ou  que  la  simulation  du  prix  exprimé 
dans  l'acte  de  cession  à  titre  onéreux  sera  établie  d'après  des 
actes  émanés  des  parties  ou  de  l'autorité  administrative  ou 
judiciaire,  il  sera  perçu,  à  titre  d'amende,  un  droit  en  sus  de 
celui  qui  sera  dû  sur  la  différence  de  prix  ou  d'évaluation.  Les 
parties ,  leurs  héritiers  ou  ayants-cause ,  sont  solidaires  pour  le 
paiement  de  cette  amende.  » 

708.  —  Enfin,  la  loi  du  28  avr.  1816,  dans  l'art.  76,  a  édicté 
d'une  manière  générale,  qu'en  cas  de  décès  des  contrevenants, 
les  droits  de  timbre  et  les  amendas  de  contraventions  y  rela- 
tives, seront  dus  par  leurs  successeurs. 
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709.  —  Cette  règle  est  absolue  et  s'appliaue  à  toutes  les 
amendes  de  timbre,  qu'il  s'agisse  de  timbre  ae  dimension,  de 
timbre  proportionnel  ou  de  timbres  spéciaux.  Il  a  été  jugé,  en 
matière  de  timbre  des  polices  d  assurances,  que  les  amendes  ont 
le  caractère  de  réparations  civiles,  et  qu'elles  peuvent,  dès  lors, 
être  prononcées  contre  les  successeurs  ou  représentants  des 
contrevenants,  spécialement  contre  des  compagnies  fusionnées, 
oui  ont  succédé  à  une  première  compagnie  contrevenante.  — 
Ôass.,  12  août  1856,  l'Union-Riveraine ,  [S.  57.1.279,  P.  56.2. 
60i] 

710,  —  Dans  le  cas  de  contravention,  notamment  en  ce 
qu'une  reconnaissance  de  somme  n'a  pas  été  écrite  sur  papier 
au  timbre  proportionnel,  le  recouvrement  de  l'amende  peut  être 
poursuivi  contre  le  créancier  ou  son  héritier,  en  qualité  de  débi- 
teur solidaire  de  cette  amende,  encore  bien  que  le  procès-verbal 
d«  la  contravention  n'ait  été  dressé  que  contre  le  souscripteur 
et  n'ait  été  notifié  que  plus  tard  au  créancier  ou  à  son  héritier. — 
Cass.,  9  mars  1852,  Chaumorot,  [P.  52.1.544] 

711-  —  En  matière  de  contravention  à  l'art.  18,  L.  23  août 
i871  (timbre  des  reçus  et  quittances),  l'administration  applique 
la  disposition  finale  de  l'art.  76,  L.  28  avr.  1816.  ~  Sol.  24  févr. 
1877  iJ.  enreg.,  n.  20936). 

71^  —  Sauf  dans  les  cas  exceptionnels  que  nous  venons 
d'ënumérer,  l'administration  s'est  soumise  aux  règles  qui  con- 
cernent les  actions  publiques;  d'un  côté,  elle  a  admis  que  les 
amendes  d'enregistrement  sont  éteintes  parle  décès  du  contre- 
venant, mais  d'autre  part  elle  soutient  que  si  une  condamnation 
a  été  prononcée  avant  ce  décès ,  le  recouvrement  des  amendes 
peut  être  poursuivi  sur  les  biens  du  contrevenant  condamné, 
jusqu'à  ce  que  la  prescription  soit  acquise.  L'amende  est  alors 
une  charge  de  la  succession  (Sol.  13  et  21  août  1833).  —  Merlin, 
Bép.,  v«  Délit.  —  V.  suprà,  n.  109. 

713.  —  Cette  doctrine  remonte  au  centième  denier.  Il  n'était 
même  pas  besoin  alors  qu'un  jugement  eût  été  rendu  et  qu'il  y 
eût  condamnation  ;  il  suffisait  que  le  contrevenant  eût  souscrft 
l'obligation  de  payer  l'amende.  —  V.  Bosquet,  Dict.  des  do- 
tnaincs  (qui  cite  en  ce  sens  des  décisions  du  conseil  des  5  mars 
1729  et  4  janv.  1775);  Merlin,  Rép,,  v<>  Amende, 

714.  —  L'administration  maintient  cette  distinction  entre 
les  amendes  simplement  encourues  et  celles  qui  sont  dues  en 
vertu  d'un  litre  ;  c'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  que  le  double  droit 
et  Ips  amendes  ne  sont  pas  dus  par  les  héritiers  d'un  notaire 
contrevenant,  à  moins  que  la  condamnation  n'ait  été  prononcée 
du  vivant  du  notaire,  ou  qu'il  n'ait  souscrit  une  obligation.  — 
Dëcis.  min.  just.  et  fin.,  11  brum.,  26  frim.  an  XIV  et  1*'  sept. 
1807  .Inst.  gén.,  n.  340-4°).  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  9  déc. 
1813,  Venbrabant,  [S.  chr.] 

715.  —  Cependant,  l'assimilation  que  l'administration  établit 
entre  les  amendes  d'enregistrement  et  les  autres  pénalités  de 
droit  commun  n'est  pas  absolument  exacte.  Dans  les  autres  ma- 
tières, avant  que  la  condamnation  ait  été  prononcée,  l'amende 
n'est  pas  exigible,  il  n'existe  qu'une  action  en  condamnation  et 
c'est  cette  action  elle-même ,  qui  s'éteint  par  le  décès  du  con- 
trevenant. En  matière  d'enregistrr»ment,  au  contraire,  l'amende 
est  due  par  le  fait  même  de  la  contravention  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire d'obtenir  une  décision  judiciaire  (V.  suprà,  n.  658); 
dès  que  la  contravention  est  constatée,  l'amende  est  exigible,  et 
si  le  contrevenant  vient  à  décéder  après  que  cette  constatation 
a  eu  lieu  et  avant  tout  jugement  de  condamnation ,  on  est  en 
droit  de  se  demander  comment  ce  décès  peut  rétroactivement 
effacer  une  pénalité  déjà  encourue.  —  V.  J.  enreg.,  n.  8668. 

716.  —  Il  serait  fort  difficile ,  il  est  vrai ,  en  l'absence  de 
toute  prescription  législative,  de  déterminer  exactement  à  quel 
moment  la  constatation  de  la  contravention  a  étéfaite(V.  suprà, 
n.  659),  et  par  conséquent,  à  quel  moment  l'amende  est  devenue 
exigible.  Dès  lors,  toutefois,  que  le  recouvrement  des  amendes 
peut  ôtre  poursuivi  sans  jugement,  du  jour  où  la  contravention 
est  connue,  il  nous  semble  que  les  amendes  constituent,  à  partir 
de  la  même  date,  une  dette  grevant  les  biens  du  contreve- 
nant, dette  qui  devrait  suivre  ces  biens  entre  les  mains  des  hé- 
ritiers. 

717.  —  L'administration  n'a  jamais  soutenu  cette  doctrine; 
elle  a  reconnu,  cependant,  qu'à  défaut  de  condamnation  judi- 
ciaire, l'engagement  de  payer  une  amende  encourue,  souscrit 
par  le  contrevenant,  établissait  suffisamment  la  dette  pour  qu'il 
fût  possible  d'en  exiger  le  paiement  de  ses  héritiers  (V.  suprà, 
D.712  .  —  Garnier,  Rép,  gén.,  n.  2139-2». 


718.  —  On  est  allé  plus  loin  ;  on  a  soutenu  que  s'il  n'y  a  pas 
eu  soumission  de  payer  l'amende  mais  que  l'amende  ait  été  de- 
mandée au  contrevenant  par  une  contrainte  dûment  exécutoire 
et  signifiée,  il  y  a  titre  suffisant  pour  gue  le  décès,  survenu  pos- 
térieurement à  la  signification  non  suivie  d'opposition,  ne  puisse 
empêcher  l'effet  de  la  contrainte  contre  l'héritier,  c'est-à-dire 
contre  la  succession.  On  ne  saurait  reprocher  à  l'administration 
de  n'avoir  pas  obtenu  de  jugement  :  car  dès  qu'il  n'y  a  point 
d'opposition  à  la  contrainte,  elle  ne  peut  appeler  le  contrevenant 
devant  les  tribunaux,  puisque  le  juge  n'aurait  aucune  contesta- 
tion à  trancher.  On  ajoutait  aue  si,  au  contraire,  aucune  demande 
n'avait  été  formée  pendant  la  vie  du  contrevenant ,  l'amende  se 
trouvait  éteinte  par  le  décès  de  celui-ci.  —  Dict.  des  droits  d'en- 
reg.  (1"  édition»,  v«  Héritier,  n.  12. 

719.  —  Dans  l'espèce,  une  contrainte  régulièrement  signifiée 
et  non  frappée  d'opposition  nous  parait  avoir  autant  de  valeur 
qu'une  soumission  souscrite  par  le  contrevenant  et  nous  pen- 
sons qu'elle  autoriserait  pleinement  la  poursuite  en  recouvre- 
ment de  l'amende  contre  les  héritiers  du  contrevenant  décédé. 

720.  —  Néanmoins,  à  raison  du  principe  de  la  personnalité 
des  peines,  et  si  l'on  prend  également  en  considération  la  répé- 
tition fréquente  du  terme  personnellement  employé  dans  les  articles 
des  lois  fiscales  qui  édictentdes  amendes,  il  existe  un  doute  en 
faveur  de  la  non-responsabilité  des  héritiers,  et  l'administration 
a  eu  raison  de  faire  bénéficier  les  contribuables  de  ce  doute  ,  en 
restreignant  la  responsabilité  des  héritiers  des  contrevenants 
aux  seuls  cas  où  il  existait  un  jugement  ou  une  soumission  de 
payer  antérieurs  au  décès. 

Section  IX. 
Paiement  des  amendes.  —  Privilège. 

721.  —  Le  recouvrement  des  amendes  s'opère  de  la  môme 
façon  et  dans  les  mêmes  conditions  que  celui  des  droits  simples 
d'enregistrement  et  de  timbre;  les  règles  relatives  à  la  poursuite 
(les  droits  ejt  aux  instances  leur  sont  applicables.  —  V.  en  con-. 
séquence,  infrà,  w^*  Enregistrement  et  Instruction  par  écrit. 

722.  —  Le  privilège  accordé  à  l'administration  sur  les  biens 
des  contribuables  et  les  cautionnements  pour  le  recouvrement  de 
i^ertains  droits,  s'exerce  également  en  faveur  des  amendes  rela- 
tives à  ces  droits.  —  V.  infrà,  v«  Privilège. 

723.  —  C'est  ainsi  que  la  régip  est  en  droit  de  former  saisie- 
arrêt,  non  seulement  sur  les  intértHs,  mais  encore  sur  le  capital 
du  cautionnement  d'un  huissier,  pour  le  recouvrement  des  amen- 
des qu'il  a  encourues.  —  Cass.,  1"  juin  1814,  Vinette,  [S.  et 
P.  chr."; 

Section  X. 
Remise  et  modération  d*amende. 

^\.  De  Ut  légalité  du  droit  de  grâce  en  matière 
d'amt" ndes  fisca les . 

724.  —  L'art.  59,  L.  22.  frim.  an  VII,  porte  :  «  Aucune  auto- 
rité publique,  ni  l'administration,  ni  ses  préposés,  ne  peuvent 
accorder  remise  ou  modération  des  droits  d'enregistrement  et 
(les  peines  encourues,  ni  en  suspendre  ni  faire  suspendre  le  rp- 
couvrement,  sans  en  devenir  personnellement  responsables.  » 
Nous  examinerons,  infrà,  v'»  Enregistrement  et  Succession ,  si 
cette  défense  a  été  observée  en  ce  qui  concerne  le  droit  simple 
et  les  prorogations  de  délai  de  paiement;  nous  ne  nous  occu- 
perons ici  que  des  peines. 

725.  —  Lorsque  la  loi  de  frimaire  a  été  votée,  la  constitution 
politique  en  vigueur,  colle  du  5  fructidor  an  III,  n'attribuait  à 
aucun  pouvoir  le  droit  de  remettre  les  peines;  l'interdiction  d'ac- 
corder des  remises  ou  modérations  d'amendes  était  donc  en  har- 
monie avec  la  constitution  civile.  —  V.  Dict.  enreg.,  y  Amende, 
n.  38. 

726.  —  Mais  l'administration  soutient  que  le  rétablissement 
du  droit  de  gn\ce  par  1p  sénatusconsulte  du  16  therm.  an  X  au- 
rait virtuellement  abrojrp  l'art.  59,  L.  22  frim.  an  VII,  à  l'égard 
des  peines,  c'est-à-dire  des  amendes  et  des  droits  en  sus. 

727.  —  Cette  abrogation  virtuelle  d'un  texte  de  loi  formel  ne 
nous  paraît  pas  absolument  justifiée  et  la  cour  des  comptes 
émettait,  dans  son  rapport  sur  l'exercice  1839,  des  doutes 
sur  la  légalité  de  ces  remises  d'amende  :  «<  ces  concessions  habi- 
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Uit'lU'S.  disait-elle,  fondées,  nous  n*en  doutons  pas,  sur  une  juste 
«ppnVmtion  des  intérêts  du  Trésor,  ont  fait  tomber  à  peu  près 
en  désuétude  la  prescription  rigoureuse  de  l'art.  59.  Il  nous  pa- 
railrait  nécessaire  que  le  droit  de  les  consentir  résultât  d'une  nou- 
velle disposition  législative.  —  Y.  Dict.  enreg.,  loc,  cit.,  n.  38. 

728.  —  On  peut  ajouter  que  les  lois  générales  ne  dérogent 
pas  aux  lois  spéciales  :  «  per  generalia  non  specialibus  deroga- 
tur.  ))  Le  rétablissement  du  droit  de  grâce  au  profit  du  chef  de 
l'Etat  est  une  mesure  générale  sans  effet  sur  la  loi  spéciale  du 
22  frim.  an  VII,  par  laquelle  ce  droit  avait  été  supprimé  pour  les 
peines  en  matière  de  timbre  et  d'enregistrement.  —  V.  J.  en- 
reg., no  22565. 

729.  —  On  objecte  toutefois  que  la  remise  ou  modération  des 
peines  encourues  a  le  plus  souvent  un  véritable  caractère  tran- 
sactionnel et  que  toutes  les  administrations  financières  (les  con- 
tributions indirectes,  les  postes,  etc.),  ont  le  droit  de  transiger 
en  matière  de  contravention.  —  V.  Dict.  enreg.,  loc,  cit.,  n.  41  ; 
Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2136. 

730.  —  Nous  ferons  observer  que  le  droit  de  transiger  a  été 
attribué,  pour  ces  administrations,  au  ministre  des  finances,  par 
des  lois  spéciales,  tandis  que  pour  l'administration  de  l'enregis- 
trement ,  non  seulement  il  n  existe  aucune  autorisation  de  ce 

Î^enre,  mais  même  l'art.  59,  L.  22  frim.  an  VII,  s'oppose  formel- 
ement  à  toute  transaction  ayant  pour  effet  de  remettre  les 
peines. 

§  2.  Des  personnes  qui  peuvent  exercer  le  droit  de  grâce, 

731.  —  L'administration,  non  contente  d'attribuer  au  chef 
de  l'Etat  le  droit  illimité  de  remettre  les  peines,  exerce  elle-même 
ce  droit  par  délégation.  En  effet,  le  droit  de  grâce  a  été  délégué 
au  ministre  des  finances,  quant  à  la  remise  des  peines  encou- 
rues en  matière  de  timbre  et  d'enregistrement,  par  les  ordon- 
nances des  25  nov.  1816  et3  janv.  1821,  lesquelles  portent  que 
le  conseil  d'administration  délibère  sur  les  demandes  en  remise 
ou  modération  et  que  ses  délibérations  sont  soumises,  par  le  di- 
recteur général,  à  l'approbation  du  ministre  des  finances. 

732.  —  A  plusieurs  reprises,  le  ministre  des  finances  a  dé- 
légué, pour  certaines  contraventions,  le  droit  de  grâce  au  direc- 
teur général  et  même  aux  directeurs  départementaux.  C'est 
ainsi  que  ces  derniers  ont  été  temporairement  autorisés  à  sta- 
tuer sur  les  demandes  en  remise  ou  modération  des  pénalités 
relatives  aux  déclarations  de  locations  verbales.  —  Dec.  min. 
fin.,  25  nov.  1872  (Cire,  régie,  28  nov.  1872).  —  Garnier,  Rép, 
gén,,  n.  2136-1°. 

733.  —  Actuellement,  le  droit  de  grâce  est  exercé,  en  ma- 
tière d'amendes  de  timbre  et  d'enregistrement,  par  le  directeur 
général  en  vertu  d'une  délégation  du  ministre.  Toutefois,  lors- 
que les  pénalités  encourues  excèdent  3,000  fr.  en  principal  et 
décimes,  la  demande  en  remise  ou  modération  est  examinée  par 
un  comité  spécial  qui  donne  son  avis,  et  la  décision  est  prise 
par  le  ministre  des  finances.  —  Arr.  min.  fin.,  26  janv.  1887 
(Cire,  régie,  7  mai  1887). 

734.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  316  et  s.,  670,  que  les  tri- 
bunaux ne  pouvaient  accorder  aucune  remise  ou  modération 
d'amende  ;  il  en  est  de  même  de  ceux  des  agents  de  l'adminis- 
tration auxquels  l'exercice  du  droit  de  grâce  n'a  pas  été  délégué 
d'une  manière  formelle. 

735.  —  L'administration  a  rappelé  plusieurs  fois  à  ses  agents, 
et  spécialement  aux  receveurs,  qu'il  était  contraire  aux  art.  28 
et  59,  L.  22  frim.  an  Vil,  d'enregistrer,  moyennant  le  paiement 
des  droits  simples,  des  actes  qui  sont  passibles  de  droits  en  sus, 
même  en  exprimant  dans  la  quittance  une  réserve  à  Tégard  de 
ces  droits  et  amendes.  —  Inst.  gén.,  n.  548,  1423  et  1528-5°. 
—  Sol.  22  avr.  1837  (J.  enreg.,  n.  11797-2°). 

736.  —  Jugé ,  du  reste ,  que  la  quittance  des  droits  simples 
donnée,  même  sans  réserves,  n'éteint  pas  le  droit  de  la  régie  à 
des  perceptions  ultérieures  pour  droits  en  sus  ou  amendes ,  at- 
tendu au'il  est  de  principe  que  l'administration  n'est  pas  liée 
par  le  tait  de  ses  agents.  —  Trib.  Rouen,  23  déc.  1875,  Gué- 
rard  et  C*«,  [J.  enreg.,  n.  20101] 

§  3.  Remise  d'amendes  payées. 

737.  —  Le  droit  de  grâce  n'est  pas  limité,  d'après  la  doctrine 
de  l'administration,  aux  droits  en  sus  et  aux  amendes  qui  sont 
seulement  exigibles,  il  peut  encore  s'exercer,  lorsque  le  mon- 


tant de  ces  peines  a  été  versé  dans  les  caisses  du  Trésor;  par 
suite,  on  peut  autoriser  la  restitution  des  droits  en  sus  et  amen- 
des déjà  perçus. 

738.  —  Voici  dans  auels  termes  l'administration  justifie  ce 
droit:  «  L'art.  60,  L.  22  frim.  an  VII,  s'oppose  à  ce  que  les  droits 
régulièrement  perçus  soient  restitués  par  l'administration;  dès 
c[ue  la  loi  a  été  justement  appliquée,  la  recette  est  définitive  et 
irrévocable ,  qu'il  s'agisse  de  droits  simples  ou  de  droits  en  sus. 
Mais  les  droits  en  sus,  ayant  le  caractère  d'une  peine,  peuvent, 
suivant  les  principes  généraux  du  droit,  être  remis  par  voie 
gracieuse.  C'est  ainsi  que  le  ministre  autorise  journellement,  sur 
la  proposition  du  directeur  général,  en  vue  de  tempérer  les  ri- 
gueurs du  droit  fiscal,  la  restitution  de  droits  en  sus  ou  amendes, 
lorsque  les  circonstances  justifient  la  demande  des  parties.  Telle 
fest  la  tradition  constante  de  l'administration ,  depuis  le  jour  où 
le  droit  de  grâce  a  été  restitué  au  pouvoir  exécutif.  »  —  Lettre 
du  Directeur  général  de  l'enregistrement  au  Gouverneur  général 
de  l'Algérie,  31  juill.  1871  (Dict.  enreg.,  v°  Amende,  n.  39).  — 
V.  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2136-2°. 

739.  —  Le  dictionnaire  de  l'enregistrement  défend  cette  opi- 
nion par  d'autres  considérations.  Le  droit  de  grâce,  dit-il,  peut 
s'exercer  aussi  bien  après  l'exécution  de  la  peine,  lorsque  la 
peine  est  de  nature  à  s'effacer  par  une  réparation,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  s'agit  d'une  peine  pécuniaire ,  qu'avant  l'exécution  de 
cette  peine.  Si,  généralement,  les  actes  d'amnistie  excluent  for- 
mellement du  bénéfice  de  la  mesure,  les  peines  pécuniaires  qui 
ont  été  exécutées  (V.  suprà,  n.  608),  c'est  que  la  restitution  des 
amendes  perçues  présenterait ,  en  fait,  des  difficultés  sans  nom- 
bre; mais  ces  difficultés  n'existent  plus  lorsqu'il  s'agit  d'une 
grâce  individuelle,  et  rien  ne  s'oppose,  dès  lors,  à  ce  que  le  mi- 
nistre auquel  le  droit  de  grâce  a  été  délégué,  n'exerce  ce  droit 
après  l'exécution  de  la  peine  par  le  paiement.  —  Dict.  enreg., 
loc.  cit.,  n.  40. 

740.  —  De  sorte  qu'en  fait,  le  droit  de  grâce  attribué  au 
souverain  se  trouve  limité ,  lorsqu'il  l'exerce  lui-même  par  voie 
d'amnistie,  aux  amendes  non  payées,  tandis  que  le  ministre  ou 
le  directeur  général  qui  n'exerce  le  droit  de  grâce  que  par  délé- 
gation, peut  accorder  la  remise  des  peines  exécutées  ou  non, 
sans  aucune  restriction.  Nous  n'insisterons  pas  sur  les  singu- 
lières conséquences  de  cette  antinomie,  pas  plus  que  sur  les 
abus  auxquels  peut  donner  naissance  l'exercice  de  cette  juridic- 
tion gracieuse.  Il  serait  à  souhaiter  que  l'on  revînt  à  la  stricte 
application  des  art.  59  et  60,  L.  22  frim.  an  VU,  qui  ne  nous  pa- 
raissent pas  avoir  été  abrogés,  ou  tout  au  moins  aue  le  droit  de 
transiger  en  matière  de  pénalité  fût  réglé  légisiativement.  — 
V.  J.  enreg.,  n.  22565. 

741.  —  L'administration  a  limité  elle-même  son  pouvoir  en 
matière  de  remise  gracieuse  d'amende  dans  deux  circonstances: 
la  première,  lorsaue  l'amende  de  contravention  a  été  prononcée 
par  jugement  définitif  et  lors  même  qu'elle  n'est  pas  encaissée. 
—  Notes  min.  fin.,  19  sept.  1871  et  8  mars  1872  (Dict.  enreg., 
loc.  cit.,  n.  41). 

742.  — ...  La  seconde,  lorsqu'il  s'est  écoulé  plus  de  deux  ans 
depuis  que  l'amende  a  été  perçue,  parce  qu'aux  termes  de  l'art. 
61,  L.  22  frim.  an  Vlï,  les  parties  sont  non-recevables  après  le 
délai  de  deux  ans,  pour  toute  demande  en  restitution  de  droits 
perçus.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2136-3°. 

743.  —  Ces  exceptions  ne  se  justifient  guère;  une  condam- 
nation judiciaire ,  qui  n'ajoute  rien  à  l'exigibilité  de  l'amende  et 
qui  ne  fait  que  consacrer  le  droit  préexistant  de  la  régie,  ne  peut 
entraver,  à  notre  avis,  le  droit  de  grâce,  leq^uel  n'est  soumis  à 
aucune  limitation.  Quant  à  l'art.  61,  pourquoi  apporterait-il  une 
restriction  à  l'exercice  du  droit  souverain  délégué  au  ministre, 
puisau'on  reconnaît  que  les  art.  59  et  60  de  la  même  loi,  qui 
sont  bien  plus  formels,  ne  peuvent  empêcher  ni  la  remise  ni  la 
restitution  de  l'amende. 

§  4.  Remises  à  des  débiteurs  solidaires. 

744.  —  Les  remises  d'amendes  accordées  par  l'administration 
à  l'un  des  codébiteurs  solidaires,  des  héritiers,  par  exemple,  dé- 
chargent tous  les  autres  des  pénalités  encourues.  C'est  l'applica- 
tion de  l'art.  1285,  C.  civ.;  mais,  toujours  en  conformité  de  cet 
article ,  la  régie  peut  réserver  ses  droits  contre  l'un  ou  plusieurs 
des  débiteurs. 

745.  —  Il  a  été  jugé,  en  effet,  à  l'occasion  d'une  dissimula- 
tion de  prix,  que  le  vendeur  ne  pouvait  se  soustraire  au  paie- 
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ment  de  la  partie  de  ramende  qui  lui  incombait  personnellement 
sous  prétexte  que  la  régie  avait  fait  remise  à  1  acquéreur  de  la 
partie  de  l'amende  h  sa  charge  personnelle ,  si  la  décision  n'ac- 
cordait ce  dégrèvement  que  sous  réserve  de  suivre  le  recouvre- 
ment de  Tamende  incombant  au  vendeur.  —  Trib.  Calvi,  18  févr. 
1878,  Antonini,  [J.  enreg.,  n.  21492] 

§  5.  Remise  conditionnelle. 

746.  —  Les  remises  ou  modérations  d'amendes  peuvent  n'être 
accordées  que  sous  certaines  conditions.  Dans  la  pratique ,  le 
ministre  impose  généralement  la  condition  d'acquitter  immédia- 
tement le  droit  simple. 

747.  —  Même  affectée  de  cette- condition,  la  remise  de  l'a- 
meade  ne  constitue  pas  une  transaction,  car  elle  n'implique,  pas 
plus  pour  celui  qui  a  déposé  la  pétition  que  pour  la  régie  qui 
accorde  la  remise,  une  renonciation  au  droit,  que  leur  réserve 
l'art.  61,  L.  22  frim.  an  VII,  d'intenter  dans  le  délai  de  deux 
ans  une  action  en  restitution  dé  droits  perçus  en  trop  ou  une 
action  en  paiement  de  suppléments  de  droits  exigibles.  La  re- 
nonciation à  un  droit  de  cette  importance  ne  se  présume  pas  et  ' 
doit  être  expresse.  —  Cass.,  25  juin  1873,  Petit,  [S.  74.1.37,  P. 
74.59,  D.  74.1.31,  J.  enreg.,  n.  19801,  Garnier,  Rép,  pér,,  n. 
3634]— Trib.  Chartres,  27  mars  1874,  Petit,  [J.  enreg.,  n.  19801] 

748.  —  En  d'autres  termes,  et  à  moins  de  stipulation  for- 
melle, la  pétition  en  remise  de  l'amende  n'entraîne  pas  la  dé- 

I  chéance,  pour  la  partie,  du  droit  de  contester  la  perception  éta- 
'  blie  par  la  régie.  D'un  autre  côté,  la  condition  imposée  par  le 
ministre  n'est  qu'une  restriction  apportée  par  lui  à  la  remise  de 
ia  peine,  qui  laisse  intact  le  droit  de  poursuivre  le  paiement  de 
tout  supplément  de  droit  simple  reconnu  exigible.  L  inexécution 
de  la  condition  a  seulement  pour  effet  d'annuler  la  décision  gra- 
cieuse et  de  rendre  à  nouveau  exigible  l'intégralité  de  l'amende  \ 
ou  du  droit  en  sus. 

749.  —  L'administration  se  montre,  du  reste,  généralement 
fort  peu  rigoureuse  dans  l'accomplissement  de  la  condition  ;  le 
défaut  de  paiement  dans  le  délai  prescrit  n'entraîne  pas  toujours 
la  déchéance  du  bénéfice  de  la  décision  ;  il  faut  qu'il  y  ait  refus 
réel  d'acquitter  les  droits  laissés  à  la  charge  du  pétitionnaire. 
—  V.  Dict.  enreg.,  loc.  cU,,  n.  47;  Garnier,  Rép.  gén,,  n.  2137. 

750.  —  Un  huissier  qui  avait  rédigé  plusieurs  actes  en  con- 
séquence de  polices  non  enregistrées  avait  obtenu  la  remise  de^ 
amendes  encourues  à  la  condition  d'acquitter  personnellement 
les  droits  d'enregistrement  et  de  timbre  des  polices;  lors  du  ver- 
sement, un  supplément  aux  droits  primitivement  liquidés  fut 
reconnu  exigible;  sur  le  refus  de  l'huissier  d'acquitter  ce  sup- 
plément, le  tribunal  de  la  Seine  a  jugé  que  la  condition  n'ayant 
pas  été  exécutée,  la  régie  était  autorisée  à  poursuivre  non  seu- 

"  lement  le  recouvrement  du  supplément  de  droit  mais  aussi  le 
paiement  intégral  des  amendes.  —  Trib.  Seine,  14  janv.  1852, 
Moullin,  [J.  enreg.,  n.  15458] 

751.  —  Jugé  que  le  refus  d'acquitter  les  droits  tels  qu'ils 
sont  liquidés  par  le  receveur  et  la  contestation  élevée  sur  l'exi- 
gibilité de  ces  droits,  fait  perdre  à  l'héritier  le  bénéfice  d'une  re- 
mise gracieuse  du  droit  en  sus  qu'il  avait  obtenue  sous  la  condi- 
tion de  payer  immédiatement  les  droits  simples.  —  Trib.  Seine,  25 
nov.  1859,  X...,  [J.  enreg.,  n.  17101,  Garnier,  fl^/).p^r.,n.  1335] 

752.  —  Même  décision  relativement  au  droit  en  sus  dû  sur 
un  jugement.  —  Trib.  Seine,  23  nov.  1861,  X...,  [J.  enreg.,  n. 
17318,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1578] 

753.  —  Le  refus  d'accomplir  la  condition  imposée  de  payer 
immédiatement  le  droit  simple  peut  résulter  de  ce  que,  malgré 
de  nombreux  avertissements ,  le  débiteur  a  laissé  écouler  plu- 
sieurs mois  sans  acquitter  les  droits  ainsi  mis  à  sa  charge.  — 
Trib.  Carcassonne,  7  févr.  1887,  Durand,  [J.  enreg.,  n.  22860]  — 
V.  dans  le  môme  sens,  Trib.  Seine,  9  mai  1879,  Castera,  [J.  en- 
reg., n.  n.  21613]  —  Trib.  Tarbes,  29  juin  1881,  V«  Smith,  [J. 
enreg.,  n.  22098] 

Section  XI. 
Prescription. 

§  1.  Durée  de  la  prescription. 

754.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  ne  renfermait  aucune  dis- 
position relative  à  la  prescription  des  amendes  ;  devait-on  y  ap- 
pliquer les  règles  concernant  la  prescription  des  droits  (art.  61), 

Réfbrtoire.  —  Tome  IV. 


ou  bien  étaient-elles  assujetties  aux  règles  du  droit  commun? 
—  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  successivement  dans  les 
deux  sens. 

755.  —  Elle  jugea  d'abord  que  l'amende  prononcée  contre  le 
notaire,  pour  n  avoir  pas  transcrit  au  bas  de  l'expédition  d'un 
acte  la  mention  littérale  de  l'enregistrement  sur  la  minute ,  ne 
se  prescrivait  que  par  trente  ans.  —  Cass.,  18  nov.  1806,  Cour- 
tois, [S.  et  P.  chr.] 

756.  —  ...  Que  les  prescriptions  de  deux,  trois  et  cinq  ans, 
établies  par  l'art.  61,  L.  22  frim.  an  VII,  en  matière  d'enregis- 
trement, n'étaient  point  applicables  aux  amendes  encourues  par 
les  notaires  pour  défaut  d'inscription,  sur  leur  répertoire,  des 
actes  par  eu3ç  reçus;  que  les  notaires  ne  pouvaient  opposer  que 
la  prescription  de  trente  ans.  —  Cass.,  10  déc.  1806,  Loucon- 
gain,  IS.  et  P.  chr.] 

757.  —  ...  Enfin,  que  la  prescription  de  deux  ans  ne  s'appli- 
quait pas  au  cas  d'amendes  encourues  par  un  notaire,  pour  le 
défaut  d'inscription,  sur  son  répertoire,  des  actes  qu'u  avait 
reçus.  —  Cass.,  6  mars  1809,  Locamus,  [S.  et  P.  chr.j 

758.  —  Puis,  la  Cour  de  cassation  a  modifié  sa  jurisprudence 
et  décidé  que  la  prescription  de  deux  ans  s'appliquait  à  l'amende 
encourue  par  un  notaire  pour  n'avoir  pas  fait  au  Dureau  de  l'en- 
registrement la  déclaration  préalable  à  une  vente  publique  de 
meubles,  comme  aux  droits  d'enregistrement  eux-mêmes.  — 
Cass.,  23  janv.  1809,  Cayre,  [S.  et  P.  chr.] 

759.  —  Cette  règle  n'avait,  du  reste,  rien  d'absolu,  car  on 
admettait  encore  que  la  prescription  de  deux  ans  ne  pouvait 
être  invoquée  à  l'égard  des  amendes  imposées  isolément  et  pour 
des  contraventions  dont  les  agents  de  la  régie  n'avaient  été 
avertis  par  aucun  enregistrement;  la  prescription  de  deux  ans 
ne  devait  recevoir  son  appHcation  que  dans  le  cas  où  l'amende 
était  l'accessoire  du  droit  principal  et  où  le  préposé  de  la  régie 
avait  été  mis  à  portée  de  connaître  la  contravention  et  de  per- 
cevoir l'amende  avec  le  droit  principal.  —  Cass.,  9  avr.  1810, 
Boulade,  [S.  et  P.  chr.] 

760.  —  Il  était  important  cependant  d'adopter  une  régie  uni- 
forme et  la  question  fut  soumise  au  Conseil  d'Etat  qui ,  par  un 
avis  des  18-22  août  1810,  décida  que  ce  toutes  les  fois  que  les 
receveurs  de  l'enregistrement  étaient  à  portée  de  découvrir, 
par  des  actes  présentés  à  la  formalité",  des  contraventions  aux 
lois  des  22  frim.  et  22  pluv.  an  VII  sujettes  à  l'amende,  ils  de- 
vaient, dans  les  deux  ans  de  la  formalité  donnée  à  l'acte,  exer- 
cer des  poursuites  pour  le  recouvrement  de  l'amende,  à  peine  de 
prescription. 

761.  —  Enfin,  l'art.  14,  L.  16  juin  1824,  a  converti  en  dis- 
position législative  la  doctrine  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat;  il 
porte  que  la  prescription  de  deux  ans,  établie  par  le  §  1*'  de  l'art. 
61,  L.  22  frim.  an  YII,  est  applicable,  tant  aux  amendes  de  con- 
travention aux  dispositions  de  ladite  loi,  qu'aux  amendes  pour 
contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  et  sur  les  ventes  de  meu- 
bles. —  Elle  court  du  jour  où  les  préposés  ont  été  mis  à  portée 
de  constater  les  contraventions ,  au  vu  de  chaque  acte  soumis 
à  l'enregistrement,  ou  du  jour  de  la  présentation  des  répertoires 
à  leur  visa. 

762.  —  La  prescription  de  deux  ans  est  encore  applicable 
aux  amendes  en  matière  civile  prononcées  par  l'art.  1*',  L.  16 
flor.  an  .IV,  concernant  le  dépôt  au  greffe  du  double  des  réper- 
toires des  notaires;  à  celles  prononcées  par  la  loi  du  25  vent,  an 
XI  contenant  organisation  du  notariat;  enfin  aux  amendes  en- 
courues pour  défaut  de  publication  de  contrat  de  mariage  des 
négociants  (art.  68,  C.  comm.).  —  Même  article. 

763. —  Dans  tous  les  cas,  la  prescription  pour  le  recouvre- 
ment des  droits  de  timbre  dus  indépendamment  des  amendes 
reste  réglée  par  les  lois  existantes.  —  Même  article. 

764. — La  loi  du  16  juin  1824  établit  une  distinction  bien  tran- 
chée entre  le  droit  simple  et  le  droit  en  sus  ou  l'amende;  pour 
ces  derniers,  le  délai  de  prescription  est  fixé  invariablement  à 
deux  ans,  tandis  que  les  délais  de  prescription  du  droit  simple 
varient  suivant  la  nature  de  ce  droit;  aussi  arrive-t-il  assez  fré- 
quemment que  l'amende  est  prescrite  alors  que  le  droit  simple 
est  encore  exigible.  —  V.  dans  ce  sens ,  Cass.,  20  avr.  1836, 
Conte,  [S.  36.1.270,  J.  enreg.,  n.  11510]  —  Sic,  Dict.  enreg., 
v°  Prescription,  n.  457. 

765.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  22 
août  1810,  qui  n'impose  à  la  régie  l'obligation  d'exercer  des 
poursuites  dans  les  deux  ans  qu'au  cas  où  les  receveurs  ont  été 
à  portée  de  découvrir,  par  des  actes  présentés  à  l'enregistrement, 
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des  contraventions  aux  lois  des  22  frim.  et  22  pluv.  an  VU,  est 
spécial  pour  les  amendes,"  et  n'est  point  applicable  au  recouvre- 
ment des  droits  de  mutation  par  décès.  — Cass.,  7  mai  1833, 
Frampton,  [S.  33.1.512,  P.  cbr.] 

§  2.  Amendes  auxquelles  s'applique  la  prescription  biennale. 

766.  —  Il  ne  peut  exister  aucune  incertitude  relativement  à 
la  prescription  des  amendes  de  timbre  prononcées  par  les  lois 
antérieures  ou  postérieures  h  celle  du  16  juin  1824;  les  termes 
généraux  dont  s'est  servi  le  législateur  indiquent  que  la  pres- 
cription biennale  est  seule  applicable. 

767.  —  Cependant,  deux  décisions  postérieures  à  la  loi  du  16 
juin  1824,  portent  que  les  droits  et  amendes  de  timbre  ne  se 
prescrivent  que  par  trente  ans.  — Dec.  min.  fin.,  12  sept.  1825 
(Inst.  gén.,  n,  II8O-IO0);  —  7  mars  1826  (Inst.  gén.,  n.  1189-10°. 
J.enreg.,  n.  9086). 

768.  —  Ces  deux  décisions ,  directement  contraires  au  texte 
formel  de  la  loi,  ont  été  rapportées,  et  il  n'est  plus  contesté  que 
les  demandes  en  restitution,  comme  les  demandes  en  paiement 
des  amendes  de  timbre,  sont  également  soumises  à  la  prescrip- 
tion de  deux  ans.  —  Dec.  min.  fin.,  4  nov.  1844  (Inst.  gén.,  n. 
1721). —  Sic,  Dict.  enreg.,  v^  Prescription,  n,  444. 

769.  —  Du  reste,  les  amendes  de  timbre  restent  couvertes 
par  la  prescription  trentenaire,  lorsque,  les  préposés  n'ayant 
pas  été  mis  à  même  de  constater  les  contraventions,  la  pres- 
cription de  deux  ans  à  laquelle  elles  sont  spécialement  sou- 
mises n'a  pu  commencer  à  courir.  —  Dec.  min.  fin.,  7  mars 
1826  (Inst,  gén.,  n.  1189-10°).  —V.  Ed.  Clerc,  Tr.de  Venreg., 
t.  2,  n.  3627. 

770.  —  En  ce  qui  concerne  les  amendes  d'enregistrement, 
l'art.  14,  L.  16  juin  1824,  ne  mentionne  que  celles  résultant  de 
contraventions  aux  dispositions  de  la  loi  du  22  frim.  an  Vil;  mais 
les  termes  de  l'article  dont  il  s'agit  ne  sont  pas  limitatifs  ,  et 
l'on  doit  croire  que  si  la  nomenclature  n'est  pas  plus  complète , 
cela  s'explique  par  simple  omission  plutôt  que  par  intention  for- 
melle de  créer  des  principes  différents  pour  la  prescription  d'a- 
mendes de  même  nature.  —  Sol.  26  janv.  1880  (J.  enreg.,  n,  21321). 

771.  —  La  Cour  de  cassation  a,  d'ailleurs,  elle-même  reconnu 
que  l'article  précité  n'est  pas  restreint  aux  amendes  d'enregistre- 
ment encourues  pour  infractions  à  la  loi  de  l'an  VII,  car  elle  en 
a  fait  l'application  à  un  droit  en  sus  d'enregistrement  établi  par 
une  autre  loi,  celle  du  28  avr.  1816.  ^  Cass.,  27  déc.  1859, 
Cœnis,  [S.  60.1.285,  P.  60.468,  D.  60.1.86,  Inst.  gén.,  n.  2174- 
2°,  J.  enreg.,  n.  17062,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  12711 

772.  —  Conformément  h,  cette  jurisprudence,  1  administra- 
tion a  décidé  que  l'art.  15,  L.  16  juin  1824,  atteint  toutes  les 
amendes  d'enregistrement,  sauf  les  exceptions  formellement  pré- 
vues, et  qu'il  s'applique  aux  amendes  et  droits  en  sus  édictés  par 
des  lois  antérieures  et  postérieures  h  celle  de  1824,  et,  spécia- 
lement à  l'amende  du  quart  de  la  somme  dissimulée  prononcée 
par  l'art.  12,  L.  23  août  1871.  —  Sol.  26  janv.  1880,  précitée. 

773.  —  La  prescription  biennale  est  également  applicable 
aux  amendes  en  matière  de  contrats  d'assurances  contre  l'in- 
cendie, prononcées  par  les  art.  7  et  10,  L.  23  août  1871.  — 
Cass.,  11  févr.  1880  (Sol.  impl.),  Caisse  des  incendiés  de  la  Marne, 
[S.  80,1.377,  P.  80.899,  D.  80.1.113,  Inst.  gén.,  n.  2643-5»,  J. 
enreg.,  n.  21284,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5483] 

7*74.  —  On  décide  de  même  en  ce  qui  concerne  les  amendes 
pour  contraventions  à  la  loi  23  juin  1857  sur  le  droit  de  trans- 
mission des  valeurs  mobilières.  —  Sol.  9  mars  1876  (J.  enreg., 
n.  19997).  —  Sic,  Dict.  enreg.,  v*  Prescription,  n.  450. 

775.  —  Il  n'y  a  aucune  distinction  à  établir,  au  point  de  vue 
de  la  prescription ,  entre  les  amendes  proprement  dites  et  les 
droits  en  sus  qui  sont  prononcés  à  titre  de  répression  d'une  con- 
travention; ce  sont  des  pénalités  de  même  nature  qui  sont  as- 
sujetties h  la  même  prescription  biennale.  —  Dict.  enreg.,  v° 
Contre-lettre,  n.  131  etv*»  Prescription,  n.  456. 

776.  —  L'art.  14,  L.  16  juin  1824,  place,  en  effet,  d'un  côté, 
les  droits  simples  et,  de  l'autre,  les  amendes.  Evidemment  par 
amendes  il  entend  toutes  les  perceptions  qui  n'ont  pas  lieu  à 
titre  de  droit  simple,  c'est-à-dire  les  droits  et  demi-droits  en  sus, 
comme  les  amendes  fixes  elles-mêmes.  —  Conclusions  de  M.  l'a- 
vocat général  Blanche,  sous  Cass.,  9  déc.  1868,  Teston,  [S.  69. 
1.135,  P.  69.305,  D.  69.1.1091 

777.  —  Le  demi-droit  et  le  droit  en  sus  exigibles  en  cas  de 
déclaration  de  succession  après  l'expiration  du  délai  ou  en  cas 


d'omission,  sont  établis  à  titre  d'amende  et  de  peine ,  et  ne  peu- 
vent être  confondus  avec  les  droits  simples  d'enregistrement  ; 
par  conséquent,  ils  sont  soumis,  quel  que  soit  le  délai  accordé 
pour  le  recouvrement  des  droits  simples,  à  la  prescription  de 
deux  années.  —  Cass.,  20  avr.  1836,  Visé,  [S.  36.1.270,  L  ea- 
reg.,  n.  11510];  —  9  déc.  1868,  précité. 

7'78.  —  Jugé,  spécialement,  que  le  droit  en  sus  dû  à  raison 
d'une  mutation  secrète  se  prescrit  par  deux  ans,  comme  les 
amendes  d'enregistrement,  en  vertu  de  l'art.  14,  L.  16  juin  1824. 

—  Cass.,  17  juill.  1838,  Louvrier,  [S.  38.1.714,  P.  38.2.90,  Inst. 
gén.,  n.  1577-13»,  J.  enreg.,  n.  12094];  —  22  avr.  1839,  Pun- 
tons,  [S.  39.1.368,  P.  39.1.570,  Inst.  gén.,  n.  1601-7%  J.enireg., 
n.  12297];  —  1"  févr.  1840,  Batailler-Duberthier,  [S.  40.1.264, 
Inst.  gén.,  n.  1618-6«,  J.  enreg.,  n.  12477];  —  3  mars  1851,  Tap- 
pie,[S.  51.1.266,  P.  51.1.548,  Inst.  gén.,  n.  1883-11%  J.  enreg., 
n.  15151-4«>];  — -  2  déc.  1873  (3  arrêts),  Lemasson,  Donon  et  Con- 
chon,  [S.  74.1.225,  P.  74.550,  D.  74.1.108,  Inst.  gén.,  n.  2482- 
3«,  4«  et  5«,  J.  enreg.,  n.  19398,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3788] 

779.  —  Il  en  est  de  même  du  triple  droit  qui  frappe  les  con- 
tre-lettres en  vertu  de  l'art.  40,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Trib. 
Lyon,  23  juin  1840,  Guillermet,  [J.  enreg.,  n.  12546]  —  Trib.  Tré- 
voux, 28  juill.  1846,  [Inst.  gén.,  n.  1825-3%  J.  enreg.,  n.  14351] 

—  Trib.  Clermont-Ferrand,  15  mai  1855,  [J.  enreg.,  n.  16061]  - 
Contra,  Trib.  Belfort,  12  juin  1850,  [J.  enreç.,  n.  15132-3o] 

780.  •—  Aux  termes  de  l'art.  14,  L.  16  Juin  1824,  la  prescrip- 
tion biennale  s'applique  encore  aux  amendes  en  matière  de  vente 
de  meubles ,  ainsi  qu'à  plusieurs  autres  amendes  en  matière  ci- 
vile dont  nous  nous  occuperons  sous  les  mots  qu'elles  concer- 
nent. —  V.  infrà,  y^*  Contrat  de  mariage.  Exploit,  Poids  et  Me- 
sures, Répertoire,  Vente  de  meubles. 

781.  —  Les  lois  21  vent,  et  22  prair.  an  VII,  qui  ont  établi 
les  droits  de  greffe,  pas  plus  du  reste  que  le  décret  du  12  juill. 
1808  relatif  à  ces  droits  et  à  leur  prescription,  ne  se  sont  occupes 
de  la  prescription  des  amendes  qui  en  sont  la  sanction.  Ni  l'avis 
du  Conseil  d'Etat  des  18-22  août  1810,  ni  l'art.  14,  L.  16  juin 
1824  ne  statuent  sur  la  auestion.  Elles  tombent,  dès  lors,  sous 
l'application  des  règles  au  droit  commun  et  se  prescrivent  par 
trente  ans. 

782.  —  Malgré  Tanalogie  qui  existe  entre  les  amendes  de  con- 
travention en  matière  de  droits  de  greffe  et  les  amendes  de  con- 
travention en  matière  d'enregistrement,  quelles  que  soient  d'ail- 
leurs les  raisons  d'équité  que  l'on  peut  invoquer  pour  appliquer 
à  toutes  la  même  prescription ,  il  ne  paraît  donc  pas  possible  de 
soumettre  les  premières  à  une  rèçle  exceptionnelle  en  l'absence 
d'une  disposition  formelle  de  la  loi.  —  Contra,  Dict.  enreg.,  v*» 
Greffe,  n.  397  et  Prescription,  n.  445. 

783.  —  Faisons  observer,  toutefois,  que  la  prescription  bien- 
nale ne  peut  être  invoquée  que  pour  les  amendes  dues  par  suite 
de  la  simple  constatation  des  contraventions  et  sans  qu'il  ait  été 
nécessaire  de  provoquer  une  décision  judiciaire.  —  Dict.  enreg., 
v°  Prescription,  n.  458. 

784.  —  Il  n'est  pas  douteux  que  si  l'amende ,  soit  en  matière 
de  timbre,  soit  en  matière  d'enregistrement,  avait  fait  l'objet 
d'une  condamnation  judiciaire,  la  seule  prescription  qui  serait 
alors  opposable  serait  celle  de  trente  ans.  —  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  367,  §  215. 

785.  —  L'administration  ajoute  qu'il  en  doit  être  de  môme 
des  amendes  que  le  contribuable  s'est  engagé  à  payer  par  une 
soumission,  puisque  celle-ci,  constituant  un  acquiescement  de  la 
partie  à  la  demande  de  l'administration,  produit  à  cet  regard,  les 
mêmes  effets  qu'un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée 
et  opère  ainsi  une  véritable  interversion  de  titre.  —  Sol.  6  nov. 
1883  (J.  enreg.,  n.  22211). 

§  3.  Point  de  départ  de  la  prescription. 

786.  —  L'art.  14,  L.  16  juin  1824,  porte  que  le  délai  de  deux 
ans,  pour  la  prescription  des  amendes  en  matière  d'enregistre- 
ment et  de  timbre,  court  du  jour  oii  les  préposés  ont  été  mis  à 
portée  de  constater  les  contraventions  au  vu  de  chaque  acte 
soumis  à  l'enregistrement,  ou  du  jour  de  la  présentation  des 
répertoires  au  visa. 

787.  —  Il  n'existe  aucune  difficulté  pour  déterminer  le  point 
de  départ  de  la  prescription  lorsque  la  contravention  est  mhé- 
rente  à  l'acte  présenté  à  la  formahté;  c'est  évidemment  à  partir 
de  la  date  de  cette  formalité  que  court  le  délai. 

788.  —  Mais  lorsque  l'acte  présenté  au  timbre  ou  à  l'enre- 
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ffistrement  renferme  simplement  l'indication  de  la  contravention, 
fl  est  souvent  fort  difficile  d'apprécier  si  cette  indication  est  suf- 
fisante pour  mettre  les  agents  de  l'administation  à  portée  de  la 
constater.  Voici  cruelles  sont  les  règles  tracées  par  la  jurispru- 
dence ;  elles  ont  été  résumées  dans  un  arrêt  ainsi  conçu  :  «  La 
prescription  ne  peut  commencer  à  courir  que  du  jour  où  l'ad- 
ininistration  a  la  preuve  complète  de  la  contravention  qu'elle 
poursuit,  et,  dès  lors,  elle  ne  court  pas  tant  que  l'administration 
n'a  que  de  simples  indices  qui  la  mettent  seulement  à  portée  de 
soupçonner  la  contravention ,  de  la  rechercher  et  de  la  découvrir 
à  laide  d'autres  actes  et  de  rapprochements  ultérieurs.  »  —  Cass., 
3  déc.  1878,  Société  de  l'Union  des  Gaz,  [S.  79.1.87,  P.  79.175, 
D.  79.1.156,  Inst.  gén.,  n.  2619-4«,  J.  enreg.,  n.  20924,  Gar- 
nier,  Rép.  pér.,  n.  5121]  ^—  V.  dans  le  même  sens  :  Cass.,  17 
août  1813,  Frotin,  [S.  et  P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  4737]  ;  —  20  avr. 
1836,  Vise,  [S.  36.1.270,  J.  enreg.,  n.  115101;  ^  16  févr.  1837, 
[i.  enreg.,  n.  11714];  —  3  mars  1851,  Tappie ,  [S.  51.1.266,  P. 
.ii. 1.548,  Inst.  gén.,  n.  1883-11%  J.  enreg.,  n.  15151];  —  24 
d^c.  1860,  Garnier,  [S.  61.1.232,  P.  61.508,  D.  61.1.64,  Inst. 

I        gén.,  n.  2190-7«,  J.  enreg.,  n.  17254,  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 

\        mo];  —  9  déc.  1868,  Teston ,  [S.  69.1.135,  P.  69.305,  D.  69. 

I  1.109,  Inst.  gén.,  n.  2383-5°,  J.  enreg.,  n.  18643,  Garnier,  Rép. 
p&.,  n.  28151;  —  2  déc.  1873,  Conchon  ,  [S.  74.1.225,  P.  74. 

I  550,  D.  74.1.108,  Inst.  gén.,  n.  2482-3°,  4«  et  5°,  J.  enreg.,  n. 
19398,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3788];  -^  24  août  1874,  C'«  des 

i  mines  de  Liévin,  [S.  75.1.129,  P.  75.295,  D.  75.1.113,  Inst. 
g«^n.,  n.  2495-40,  J.  enreg.,  n.  19635,  Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
39o2];  —  11  avr.  1877,  Marlelet,  [S.  77.1.225,  P.  77.550,  D.  77. 
1.200,  Inst.  gén  ,  n.  2575-2°,  J.  enreg.,  n.  20366,  Garnier,  Rép. 
pér.,n.  4682] 

789.  —  La  question  de  savoir  si  l'acte  renferme  la  preuve 
complète  ou  de  simples  indices,  se  réduit  à  une  question  ae  fait; 
comme,  dans  presque  tous  les  cas,  cette  question  de  fait  con- 
cerne en  même  temps  l'exigibilité  du  droit  simple ,  nous  n'exa- 
minerons pas  ici  la  jurisprudence  particulière  à  chaque  nature 
de  convention;  elle  trouvera  sa  place  in/Và,  v*»  Assurance,  Bail, 
Copie  de  pièces ,  Donation ,  Enregistrement ,  Jugement ,  Offices , 
Partage,  Succession,  Vente,  etc. 

790.  —  Il  n'est  pas  sans  intérêt  cependant  de  faire  observer 
qu'un  acte  présenté  à  la  formalité,  peut  renfermer  à  la  fois  une 
contravention  et  renonciation  d'autres  actes  en  contravention. 
Tel  est  Je  cas  où  un  acte  public  a  été  passé  en  conséquence  d'un 
acte  sous  signature  privée  non  enregistré.  Il  est  certain  que 
rofOcier  public  a  encouru  une  amende  qui  se  prescrira  par  deux 
ans  à  compter  de  la  formalité  si  son  acte  contient  des  indications 
suffisantes  pour  permettre  à  l'administration  d'établir,  sans  re- 
cherches ultérieures,  l'existence  de  l'acte  sous  signature  privée. 
—  Dict.  enreg., v°  Prescription,  n.  463.  —  V.  suprà,  v°  Acte 
pa^sé  en  conséquence  d'un  autre  acte. 

791.  —  Si,  au  contraire,  l'existence  de  l'acte  sous  signature 
privée  est  dissimulée  par  des  artifices  de  rédaction,  si  l'adminis- 
tration ne  peut  établir  que  par  des  présomptions  l'existence  de 
récrit  qui  a  servi  de  base  à  la  rédaction  de  1  acte  public,  la  pres- 
cription biennale  ne  commencera  à  courir  que  du  jour  où  Ven- 
regislrement  d'un  acte  ultérieur  aura  fait  la  preuve  complète  de 
la  contravention.  —  Même  auteur. 

792. —  En  ce  aui  concerne  la  prescription  des  amendes  exi-" 
gibles  à  raison  de  l'acte  sous  signature  privée  mentionné  dans 
un  acte  public,  il  est  impossible  d'établir  une  règle  précise,  car 
il  s'affit  toujours  d'une  appréciation  de  faits  :  si  l'acte  présenté 
à  la  formalité,  et  énonçant  un  autre  acte  non  enregistré,  ren- 
ferme des  indications  suffisantes  pour  bien  établir  que  l'acte  sous 
signature  privée  renferme  une  contravention,  le  délaide  la  pres- 
cription biennale  commence  à  courir  immédiatement.  —  Cass., 
12  déc.  1814,  Arlet,  fJ.  enreg.,  n.  5052] 

793. —  Jugé  que  lorsqu'un  acte  en  contravention  a  été  décrit 
dans  un  inventaire  notarié  enregistré,  l'administration  a  été  à 
portée  de  réclamer  l'amende  à  partir  du  jour  de  l'enregistrement 
de  cet  inventaire,  et  que  c'est  à  partir  de  cette  date  que  le  délai 
de  prescription  a  commencé  à  courir.  —  Cass,,  20  mars  1816, 
Lavalley,  [Inst.  gén.,  Prec.  chr.,  n.  310,  J.  enreg.,  n.  5445] 

794.  —  On  déciderait,  bien  entendu,  que  la  prescription 
biennale  n'est  pas  opposable,  si  l'acte  public  ne  renfermait  que 
des  énonciations  vagues  sur  l'acte  sous  signature  privée  en 
contravention ,  ou  le  présentait  comme  une  convention  verbale. 
—  V.  cependant  Trib.  Seine,  5  mai  1860,  Preterre,  [J.  enreg., 
n.  17147]  —  V.  du  reste,  infrà .  v*«  Bail  et  Enregistrement. 


795.  —  Bien  que  l'art.  14,  L.  16  juin  1824,  porte  que  la  con- 
travention doit  être  constatée  au  vu  d'un  acte,  il  nous  semble 
que  le  résultat  serait  le  même  si  la  contravention  était  portée  à 
la  connaissance  de  l'administration  par  une  déclaration  inscrite 
sur  les  registres  de  formalité.  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  l'on 
ne  peut  considérer  comme  un  acte  une  déclaration  de  succes- 
sion inscrite  sur  les  registres  de  la  régie,  et  que  renonciation 
précise  et  détaillée  d'un  testament  non  enregistré  faite  dans 
cette  déclaration  ne  fait  pas  courir  la  prescription  biennale  pour 
le  droit  en  sus  exigible  sur  ce  testament.  —  Trib.  Mirecourt, 
10  nov.  1845,  Poirot,  [J.  enreg.,  n.  13866]  -—Mais  cette  doc- 
trine nous  parait  contestable. 

796.  —  Aux  termes  de  l'art.  14,  L.  16  juin  1824,  la  preuve 
complète  de  la  contravention  doit  résulter  d'un  acte  soumis  à 
l'enregistrement;  il  ne  suffit  pas,  en  effet,  que  l'acte  qui  ren- 
ferme cette  preuve  soitd  la  disposition  des  agents  de  l'adminis- 
tration, il  est  indispensable  qu'il  leur  soit  présenté  pour  subir 
une  formalité.  Par  conséquent,  la  prescription  des  amendes  exi- 
gibles à  raison  des  pièces  en  contravention,  existant  dans  un 
clépôt  public  ouvert  aux  investiçations  des  agents  de  la  régie, 
ne  court  pas  du  jour  de  la  remise  de  ces  piècps  dans  le  dépôt, 
mais  seulement  du  jour  où  la  contravention  a  été  constatée 
d'une  manière  régulière. 

797.—  Jugé  que  le  dépôt  au  greffe  de  la  copie  d'un  acte 
d'huissier,  renfermant  une  contravention,  ne  peut  faire  courir  la 
prescription  lorsque  cette  copie  n'a  pas  été  présentée  à  l'enre- 
gistrement, et  que  les  préposés  n'ont  pas  été  mis  à  portée  de 
relever  l'amende.  —  Cass.,  11  nov.  1834,  Auger,  [S.  35.1,158, 
Inst.  gén.,  n.  1481-14*,  J.  enreg.,  n.  11081]  —  V.  dans  le  même 
sens,  Trib.  Epernay,  23  mars  1838,  Carpentier,  [J.  enreg.,  n. 
12120]  —  Trib.  Rouen,  16  nov.  1842,  Massif,  FJ.  enreg.,  n. 
13124]  —Trib.  Cosne ,  8  mai  1876,  Estienne,  [J.  enreg.,  n. 
20215,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4481]  —  Conird,  Cass.,  7  août  1844, 
Castoul,  [S.  44.1.647,  J.  enreg.,  n.  13593]  —  Trib.  Dreux,  11 
mai  1842,  [J.  enreg.,  n.  13073] 

798.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  la  remise  de 
pièces  en  contravention  dans  un  dépôt  public,  une  mairie  par 
exemple,  ne  fait  point  courir  le  délai  de  la  prescription,  attendu 
que  SI  les  préposes  auraient  pu  vérifier  ces  pièces,  aucune  loi  n«* 
leur  fait  un  aevoir  de  cette  vérification  :  l'art.  14,  L.  16  juin 
1824,  fait  courir  la  prescription  des  amendes  non  du  jour  où  les 
préposés  ont  pu  les  rechercher,  mais  du  jour  où  ils  ont  été  rais 
à  même  de  les  constater  au  vu  des  actes  en  contravention,  c'est- 
à-dire,  dans  l'espèce,  du  jour  de  leur  saisie.  —  Cass.,  2  janv. 
1856,Coustolle,  [S.  56.1.449,  P.  56.1.140,  D.  56.1.65,  Inst.  gén., 
n.  2078-3%  J.  enreg.,  n.  16212,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  ;i8l] 

799.  —  Enfin,  il  a  été  reconnu  que  la  prescription  biennale 
n'a  pu  courir  du  jour  de  l'ouverture  de  l'administration  provi- 
soire d'une  succession  dans  les  papiers  de  laquelle  a  été  trouvée 
une  pièce  en  contravention.  L'administrateur  doit  compte,  il  est 
vrai ,  de  sa  gestion  à  la  Régie ,  à  toute  réquisition  ;  mais  au- 
cune loi  ne  prescrit  à  cette  dernière  d'exiçer  ce  compte  et  la 
production  des  pièces  dans  les  deux  ans  qui  suivent  l'ouverture 
de  l'administration  de  la  succession;  rien  ne  prouve,  par  con- 
séquent, que  les  préposés  de  la  régie  ont  été  mis  à  portée,  dans 
ce  délai,  de  constater  les  contraventions  au  vu  des  pièces.  — 
Trib.  Versailles,  2  janv.  1885,  Sortais,  [J.  enreg.,  n.  22509'^ 

800.  —  Décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la  prescrip- 
tion biennale  n'est  pas  applicable  aux  amendes  encourues  par 
un  notaire  pour  avoir  écrit  à  la  suite  de  plusieurs  de  ses  mi- 
nutes, et  sur  la  même  feuille  de  timbre,  des  actes  en  contraven- 
tion, si  ces  derniers  actes  n'ont  pas  été  présentés  à  la  formalité. 
—  J.  enreg.,  n.  4566. 

801.  —  La  prescription  biennale  court  également,  dit  l'art. 
14,  L.  16  juin  1824,  à  partir  du  jour  de  la  présentation  des  ré- 
pertoires au  visa  des  préposés.  H  ne  peut  exister,  k  cet  égard, 
aucune  difficulté  lorsqu'il  s'agit  de  contraventions  commises 
dans  la  tenue  des  répertoires.  Le  visa  apposé  par  l'agent  de 
l'administration  implique  une  vérification  et  par  conséquent, 
prouve  qu'il  a  été  à  portée  de  constater  les  contraventions.  — 
Dict.  enreg.,  v®  Prescription,  n.477, 

802.  —  La  solution  serait  la  même  s'il  s'agissait  de  contra- 
ventions qui  peuvent  être  constatées  au  vu  au  répertoire;  on 
décide,  en  effet,  que  si  un  acte  notarié  non  enregistré  a  été 
répertorié  à  sa  date,  le  préposé  de  l'administration  était  h  portée, 
lors  de  la  vérification  du  répertoire ,  constatée  par  son  visa ,  de 
relever  la  contravention  et  que  l'amende  doit  être  réclamée  dans 
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les  deux  ans  de  la  date  du  visa.  —  Dec.  min.  fin.,  27  août  1819 
(J.  enreg.,  n.  6514). 

803.  —  Les  répertoires  des  compagnies  d'assurances  ne 
renferment  pas ,  comme  ceux  des  officiers  publics ,  la  mention 
de  la  relation  de  Tacte,  c'est-à-dire  la  preuve  écrite  de  Taccom- 

Flissement  de  la  formalité  dont  l'absence  ou  le  retard  entraîne 
amende  soumise  à  la  prescription  biennale.  Ce  répertoire  se 
bortle  à  rappeler,  pour  chaque  contrat,  le  montant  ae  la  prime 
et  à  indiquer  si  l'assuré  a  payé  à  l'assureur  la  taxe  établie  par 
l'art.  6,  L.  23  août  1871  ;  mais  aucune  énonciation  ne  fait  con- 
naître si  l'assureur  a  versé  lui-môme  au  Trésor  la  taxe  qu'il  est 
chargé  d'acquitter  directement.  L'examen  du  répertoire  ne  suffit 
donc  pas  pour  fournir  à  l'administration  la  preuve  complète  de  la 
contravention,  et  par  conséquent,  pour  faire  courir  le  délai  de 
la  prescription.  —  Cass.,  11  févr.  1880,  Caisse  des  incendiés  de 
la  Marne,  [S.  80.1.377,  P.  80.899,  D.  80.1.113,  Inst.  gén.,  n. 
2643-:)°,  J.  enreg.,  n.  21284,  Garnier,  Rép,  gén.,  n.  5483] 

§  4.  Renonciation  à  la  prescription. 

804.  —  Il  est  de  principe  qu'en  matière  pénale  on  ne  peut 
renoncer  à  la  prescription.  Les  amendes  et  les  droits  en  sus, 
en  effet,  constituent  une  peine  et  non  une  dette  proprement 
dite;  à  ce  titre,  l'échéance  du  délai  dans  lequel  ils  se  prescrivent 
entraîne  de  plein  droit  leur  extinction  pure  et  simple,  absolue, 
sans  laisser  subsister  d'obligation  naturelle. 

805.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  des  amendes  de  réper- 
toire, payées  par  un  notaire  à  une  époque  où  elles  se  trouvaient 
éteintes  par  la  prescription  de  deux  ans,  constituent  un  paie- 
ment sans  cause  et  qu'elles  doivent  être  restituées.  —  Cass., 
20  déc.  1814,  Cumont,  [S.  chr.] 

806.  —  Pareillement,  en  matière  de  droits  de  mutation  par 
décès,  des  héritiers  peuvent  renoncer  à  la  prescription  acquise 
des  droits  simples,  mais  ils  ne  pourraient  être  admis  à  renoncer 
à  la  prescription  en  ce  qu\  concerne  les  droits  en  sus.  —  Sol. 
23  juin.  1866  (J.  enreg.,  n.  18739-3°,  Garnier,  Rép,  pér.,  n. 
3093).  —  V.  dans  le  même  sens.  Sol.  6  juill.  1854;  —  16  janv. 
1867;  —  20  sept.  1871.  —  V.  encore  Dict.  enreg.,  v°  Amende, 
n.  43. 


CHAPITRE  IX. 

LÉGISLATION    GOMPARÉB. 

§  1.  Allemagne. 

807.  —  Le  Code  pénal  allemand  fait  de  la  peine  de  l'amende 
une  très  large  application.  Le  taux  minimum  est  de  un  thaler 
(trois  marcs,  3  fr.  70)  en  matière  de  crimes  et  de  délits;  de  un 
tiers  de  thaler  (un  marc),  en  matière  de  contraventions  (C.pén., 
art.  27). 

808.  —  Le  Code  ne  fixe  pas  de  maximum  absolu;  l'amende 
la  plus  forte  prévue  dans  la  rédaction  primitive  était  de  six  mille 
marcs  ;  mais  le  texte  révisé  de  1876  frappe  d'une  amende  qui  peut 
s'élever  jusqu'à  quinze  mille  marcs  (18,500  fr.)  l'usure  usuelle 
ou  professionnelle  (art.  302  d). 

809.  —  Du  reste,  il  peut  arriver,  d'une  part,  que  des  amendes 
se  cumulent  lorsqu'elles  ont  été  prononcées  pour  des  actes  dé- 
lictueux distincts  (art.  78  ,  et,  d'autre  part,  que  le  montant  en 
dépasse  de  beaucoup,  en  vertu  de  lois  spéciales,  les  taux  ordi- 
naires du  Code  pénal;  par  exemple,  en  cas  de  fraude  en  matière 
de  droits  de  ports,  de  droits  de  douane  ou  d'impôts. 

810.  —  L  amende  se  présente  dans  le  Code  allemand  sous 
trois  formes  :  1°  comme  peine  unique  (art.  145,  276,  285,  364, 
365,  al.  1);  2*>  comme  peine  alternative,  à  côté  de  celles  de  l'em- 
prisonnement, de  l'internement  dans  une  forteresse  [Fesiungs- 
naft)  et  des  arrêts;  3^  comme  peine  cumulative  s' ajoutant  à  celles 
de  la  réclusion  ou  de  l'emprisonnement;  à  ce  dernier  point  de 
vue ,  la  cumulation  est  tantôt  obligatoire  (art.  264,  265.  349), 
tantôt  facultative  (art.  150,  263,  266,  268,  272  à  274,  284,  290). 

811.  —  Le  iuge  appelé  à  prononcer  une  amende  en  déter- 
mine le  taux ,  dans  les  limites  légales ,  d'après  la  situation  per- 
sonnelle du  coupable,  c'est-à-dire  en  tenant  compte  de  sa  posi- 
tion de  fortune.  Comme  l'amende  est  considérée  comme  une  peine 
plus  légère  que  les  peines  privatives  de  liberté ,  il  n'a  pas  à  se 
préoccuper  de  ces  questions  de  fortune  lorsqu'il  a  le  choix  entre 


les  deux  sortes  de  peines.  Mais,  d'après  l'art.  29  du  Code  pénal 
militaire ,  il  est  tenu  de  condamner,  même  dans  ces  cas  faculta- 
tifs, à  une  peine  privative  de  liberté  lorsaue  le  fait  punissable  a 
entraîné  un  manquement  à  l'obligation  au  service  militaire.  — 
Dochow,  Encyclopédie  de  Holtzendorflf,  v®  Geldstrafe. 

812.  —  Lorsqu'une  amende  ne  peut  être  recouvrée,  elle  se 
convertit  en  emprisonnement  ou ,  si  elle  a  été  prononcée  pour 
une  contravention,  en  arrêts.  Si  un  délit  est  puni  d'une  amende 
seulement,  ou  d'une  amende  comme  peine  principale  j  ou  d'une 
amende  ou  d'arrêts  au  choix  du  juge,  l'amende  peut  être  con- 
vertie en  arrêts  si  elle  ne  dépasse  pas  six  cents  marcs  et  si  la 
peine  privative  de  liberté  qui  doit  y  être  substituée  n'excède  pas 
six  semaines.  Lorsque  l'amende  a  été  prononcée  conjointement 
avec  la  peine  de  la  réclusion ,  l'emprisonnement  qui  la  remplace 
doit  être  converti  en  réclusion  (art.  21).  Le  condamné  peut  ob- 
tenir sa  mise  en  liberté  en  payant  l'amende  jusqu'à  concurrence 
de  la  somme  qui  n'aura  pas  encore  été  couverte  par  la  peine  déjà 
subie  (C.  pén.,  art.  28). 

813.  —  En  général,  d'après  le  Code  de  procédure  pénale,  art. 
491  et  495,  la  conversion  de  l'amende,  conformément  aux  art. 
28  et  29,  C.  pén.,  est  prévue  d'avance  par  le  jugement  même 
de  condamnation ,  «  pour  le  cas  où  l'amende  ne  serait  pas  re- 
couvrée. /)  La  conversion  n'est  pas  admise  par  certaines  lois 
spéciales;  ainsi,  par  la  loi  du  10  juin  1869,  sur  le  timbre  en 
matière  de  lettres  de  change  (art.  15);  par  les  lois  des  11  juin 
1871  (art.  27),  et  9,  10  et  11  janv.  1876  (art.  16),  sur  la  propriété 
littéraire  et  industrielle;  par  la  loi  du  1"  juill.  1881,  sur  le  tim- 
bre (art.  25). 

814.  —  Lorsque  la  durée  éventuelle  de  la  contrainte  par  corps 
n'a  pas  été  fixée  par  le  jugement  de  condamnation ,  elle  l'est, 
sans  débat,  par  le  tribunal  de  1"  instance  (C.  proc.  pén.,  art. 
491,494,  aL  1  et  2). 

815.  — S'il  y  a  lieu  à  conversion,  l'amende  de  trois  à  quinze 
marcs  prononcée  pour  crime  ou  délit  et  l'amende  de  un  à  quinze 
marcs  prononcée  pour  contravention  équivalent  à  un  jour  de 
contrainte  par  corps.  Le  minimum  de  la  durée  de  cçlte  con- 
trainte est  a'un  jour;  le  maximum  est  de  six  semaines  pour  les 
arrêts,  d'un  an  pour  l'emprisonnement.  Toutefois,  lorsque  la  loi 
laisse  le  juge  libre  de  prononcer  soit  une  amende,  soit  une  peine 
privative  de  la  liberté,  et  que  le  maximum  de  cette  dernière 
n'atteint  pas  le  maximum  ci-dessus  fixé,  ce  maximunn  ne  peut 
être  dépassé  par  l'effet  de  la  conversion  (C.  pén.,  art.  29). 

816.  —  En  cas  de  cumul  de  peines,  le  maximum  est  de  trois 
mois  pour  les  arrêts,  et  de  deux  ans  pour  l'emprisonnement  (C. 
pén.,  art.  78,  al.  2). 

817.  —  Le  recouvrement  d'une  amende  ne  peut  être  pour- 
suivi contre  la  succession  du  condamné  que  lorsque  le  juge- 
ment a  acquis  force  de  chose  jugée  antérieurement  à  son  décès 
{Ibid,,  art.  30). 

818.  —  De  ce  que  l'amende  peut  être  transformée  en  em- 
prisonnement, on  infère  en  droit  allemand,  qu'elle  ne  peut  at- 
teindre une  personne  morale,  laquelle  n'est  pas  passible  de 
peines  corporelles.  —  Trib.  super,  de  l'Empire,  29  mai  1874, 
Société  alsacienne  de  constr.  mécan.,  [Clunet,  76.119]  —  V. 
suprà,  n.  197  et  198. 

819.  —  En  général,  les  amendes  tombent  dans  la  caisse  de 
l'Etat.  Toutefois  celte  règle  comporte  certaines  exceptions;  ainsi, 
en  vertu  de  la  loi  sur  les  postes,  du  28  oct.  1871,  art.  33,  les 
amendes  en  matière  postale  sont  attribuées  aux  caisses  postales 
de  secours  ou  d'assistance. 

820.  —  On  ne  doit  pas  d'intérêts  moratoires  sur  les  amen- 
des. 

821.  —  Lorsqu'une  amende  a  été  payée  et  qu'ensuite  le  con- 
damné est  gracié,  il  ne  peut  réclamer  le  remboursement  des 
sommes  par  lui  versées.  —  Dochow,  iloc.  cit.  — V.  supi'à,  n.  608. 

822.  —  Les  amendes  prononcées  par  un  jugement  valable  se 
prescrivent  par  deux,  cinq  ou  dix  ans,  suivant  qu'elles  sont  in- 
férieures à  150  marcs,  de  150  à  6,000  marcs,  ou  supérieures  à 
6,000  marcs.  Quand  un  délit  a  été  puni  tout  à  la  fois  d'une 
amende  et  d'une  peine  privative  de  liberté,  l'amende  ne  se  pres- 
crit pas  plus  rapiaement  que  l'autre  peine  (G.  pén.,  art.  70  et  71). 

§  2.  Angleterre. 

823.  —  Le  droit  criminel  anglais  range  également  parmi 
les  peines  l'amende,  fine,  mulet,  c'est-à-dire  la  somme  d'ar- 
gent que  le  coupable  est  tenu  de  payer  à  la  reine  en  réparation 
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d'une  infraction  ;  c*est  l'une  des  peines  portées  pour  la  répression 
des  délits  (disdemeanours) ,  et  on  l'appelle  fine,  finis,  dit  Coke, 
parce  qu'elle  est  une  fin  pour  ce  genre  de  méfaits.  —  Co.  Litt., 
126  b:S  Co.,  39  a,  59  6. 

824.  —  L'amende  est  une  peine  édictée  pour  un  assez  çrand 
nombre  de  délits  :  et,  d'autre  part,  en  vertu  des  Cnminiiî  Law 
Consolidation  acts  de  1861  (St.  24  et  25,  Vict.,  ce.  96  à  100), 
U  cour  peut  prononcer  une  amende  contre  le  délinquant  en  sus 
ou  en  place  de  telle  autre  peine  spécialement  prévue.  —  V. 
notamment,  t6û/.,  c.  97,  art.  73. 

825.  —  Les  cours  supérieures  ont,  en  général,  le  droit  d'as- 
surer, par  la  menace  d'une  amende,  l'obéissance  due  à  leurs  in- 
jonctions ou,  en  d'autres  termes,  de  punir  par  ce  moyen  le  délit 
de  contempt  of  Court,  commis  soit  par  leurs  propres  officiers  ou 
des  plaideurs,  soit  par  des  étrangers.  —  Slepnen,  Comment., 
t.  3,  p.  269. 

820.  —  En  général ,  on  admet  en  Angleterre  que  la  loi  ne 
peut  ni  ne  doit  aéterminer  le  quantum  de  l'amende  et  qu'il  ap- 
partient au  juge  de  le  fixer  en  tenant  compte,  notamment,  de 
la  situation  pécuniaire  du  délinquant  et  des  ressources  dont  il  a 
besoin  pour  son  entretien  et  l'exercice  de  sa  profession.  —  Ste- 
phen,  op.  cit.,  t.  4,  p.  448;  Blackstone,  Comm.,  éd.  franc.,  t.  6, 
p. 305. 

827.  —  Dans  les  cas  où  la  loi  ne  fixe  pas  le  maximum  de 
l'amende ,  le  chiffre  doit  n'en  être  jamais  excessif.  —  Stephen, 
Digest  of  crim.  law,  p.  7.  —  Les  tribunaux  trouvent,  à  cet  égard, 
un  modérateur  dans  la  législation  elle-même  :  le  bill  of  Rights 
iSt.  1,  Guil.  et  Mar,,  sess.  2,  c.  2),  interdit  expressément  les 
amendes  exagérées;  lorsque,  pour  proportionner  l'amende  au 
délit,  ils  se  verraient  contraints  d'en  forcer  le  chiffre,  ils  doivent 
prononcer  de  préférence  la  peine  de  l'emprisonnement.  —  Black- 
stone, toc.  cit.,  p.  308. 

828.  —  La  manière  dont  doit  être  poursuivi  le  paiement  des 
amendes  que  le  condamné  n'acquitterait  pas  volontairement,  est 
réglée  par  Vact  (du  13  août  1859)  to  regulate  the  office  of  Queen's 
Rememùrancer  (St.  22  et  23,  Vict.,  c.  21),  notamment  aux  arti- 
cles 24,  39  et  s. 

§  3.  Autriche. 

829.  —  L'amende  est  l'une  des  peines  prévues  par  le  Code 
pénal  autrichien  pour  la  répression  des  délits  et  les  contraven- 
tions (art.  240). 

830.  —  Le  montant  en  est  attribué  par  le  Code  à  la  caisse 
des  pauvres  {Armenfond)  du  lieu  où  l'infraction  a  été  commise 
(art.  24r.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  délits  prévus  par 
les  lois  du  29  févr.  1880  et  du  24  mai  1882  surlesépizooties,les 
amendes  et  le  prix  des  animaux  abattus  sont  dévolus  à  l'Etat. 

831.  —  L'amende  est  due  par  les  héritiers  du  condamné  s'il 
meurt  après  que  le  jugement  est  devenu  définitif.  —  Arr.  minist., 
3avr.  1859fR.  G.  B.,n.  52). 

832.  —  Lorsqu'une  peine  pécuniaire  serait  de  nature  à  pré- 
judicier  gravement  (zum  empfindlichen  Abbruche  gereichen)  à  la 
situation  de  fortune  de  celui  qui  l'a  encourue,  ou  à  ses  moyens 
d'existence  ainsi  qu'à  ceux  de  sa  famille,  il  est  loisible  au  juge 
d'y  substituer  une  peine  d'arrêts  proportionnelle,  à  raison  d'un 
jour  d'arrêts  par  cinq  florins  d'amende ,  sauf  disposition  spéciale 
de  la  loi  (C.  pén.,  art.  260). 

833.  —  Tout  jugement  emportant  condamnation  à  l'amende 
doit  indiquer,  en  même  temps,  en  quelle  peine  d'arrêts  l'amende 
se  convertirait  faute  par  le  condamné  de  l'acquitter;  pour  les 
amendes  de  moins  de  cinq  florins,  les  arrêts  doivent  être  fixés  à 
douze  heures  au  moins.  —  Arr.  minist.,  U  févr.  1855,  art.  1 
(R.  G.  B.,  n.-30)  et  Code  d'instr.  crim.,  §  409. 

834.  —  La  conversion  ne  doit  jamais  être  qu'un  changement 
de  peine,  et  non  un  adoucissement.  —  Hofkanzleidecret,  30oct. 
1819,  n.  22965. 

835.  —  A  l'inverse,  en  cas  de  circonstances  intéressantes 
[rùcksichtswûrdig],  les  arrêts  peuvent  être  convertis  en  une 
amende  proportionnée  aux  ressources  du  coupable;  mais  le 
changement  ne  doit  jamais  dépendre  de  son  propre  choix  (C. 
pén.,  art.  261). 

830.  —  Se  rend  coupable  de  contravention  et  encourt  de 

Quinze  jours  à  trois  mois  d'arrêts  quiconque  ouvre  ou  colporte 
es  listes  de  souscription  pour  couvrir  le  montant  d'une  amende  ; 
si  l'infraction  est  commise  par  la  voie  de  la  presse,  elle  constitue 
un  délit,  puni  de  un  à  six  mois  d'arrêts  de  rigueur  {slrengem 
Arre$te].  —  Ibid.,  art.  310. 


S  4.  Belgique. 


837.  —  D'après  le  Code  pénal  de  1867,  l'amende  pour  contra- 
vention est  d'un  franc  au  moins  et  de  25  fr.  au  plus,  sauf  les  cas 
exceptés  par  la  loi;  l'amende  pour  crime  ou  délit  est  de  26  francs 
au  moins;  les  amendes  sont  perçues  au  profit  de  l'Etat  (art.  38). 

838.  —  L'amende  est  prononcée  individuellement  contre 
chacun  des  condamnés  à  raison  d'une  même  infraction  (art.  39). 

839.  —  A  défaut  de  paiement  dans  le  délai  de  deux  mois  à 
dater  de  l'arrêt  ou  du  jugement,  s'il  est  contradictoire,  ou  de  sa 
signification ,  s'il  est  par  défaut ,  l'amende  pourra  être  rempla- 
cée par  un  emprisonnement  dont  la  durée  sera  fixée  par  le  ju- 
gement ou  l'arrêt  de  condamnation  et  qui  n'excédera  pas  six 
mois  pour  les  condamnés  k  raison  de  crime,  trois  mois  pour  les 
condamnés  à  raison  de  délit,  et  trois  jours  pour  les  condamnés 
à  raison  de  contravention.  Les  condamnés  sonnais  à  l'emprison- 
nement subsidiaire  pourront  être  retenus  dans  la  maison  où  ils 
ont  subi  la  peine  principale  ;  s'il  n'a  été  prononcé  qu'une  amende, 
l'emprisonnement  à  subir  à  défaut  de  paiement  est  assimilé  à 
l'emprisonnement  correctionnel  ou  de  police,  selon  le  caractère 
de  la  condamnation  (art.  40). 

840.  —  Dans  tous  les  cas,  le  condamné  peut  se  libérer  de  cet 
emprisonnement  en  payant  l'amende;  il  ne  peut  se  soustraire 
aux  poursuites  sur  ses  biens  en  offrant  de  subir  l'emprisorgie- 
ment  (art.  41). 

841.  —  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  l'amende 
en  matière  criminelle  peut  être  réduite  ,  sans  pouvoir  être  en 
aucun  cas  inférieure  à  26  fr.;  en  matière  correctionnelle,  elle 
peut  être  réduite  au-dessous  de  26  fr.,  sans  pouvoir  jamais  être 
inférieure  à  un  franc,  qui  est  le  mininum  même  en  matière  de 
contraventions  avec  circonstances  atténuantes  (art.  83,  85, 
566). 

§  5.  Danemark. 

842.  —  L'amende  figure,  en  Danemark,  au  nombre  des  peines 
susceotdjles  d'être  infligées  par  les  tribunaux  répressifs. 

843.  —  Comme  en  France,  l'amende  est  personnelle ,  même 
lorsqu'elle  revêt  un  caractère  de  réparation  civile  plutôt  qu'un 
caractère  exclusivement  répressif.  C'est  ainsi  qu'en  matière  de 
contravention  aux  lois  sur  le  timbre,  les  amendes  ne  peuvent 
être  prononcées  contre  la  succession  ou  contre  les  héritiers  du 
contrevenant.  —  Landsoverret ,  13  nov.  1882,  Christoffer,  IClu- 
net,  83.215]  —  V.  suprà,  n.  697  et  s. 

§  6.  Espagne. 

844.  —  Le  Code  pénal  de  1870  range  l'amende  parmi  les 
peines  qui  peuvent  être  prononcées  en  matière  soit  de  crimes, 
soit  de  délits,  soit  de  fautes.  L'amende  est  réputée  peine  «  afflic- 
«  tive,  »  Quand  elle  dépasse  2,500  pesetas  (2,500  fr.);  peinp  cor- 
rectionnelle, si  elle  est  de  moins  de  2,500  et  de  plus  Je  125  pe- 
setas; et  peine  «  légère,  »  pour  les  fautes,  au-dessous  de  125 
pesetas  (art.  27). 

845.  —  La  même  disposition  a  passé  dans  les  nouveaux  Pro- 
jets de  1884-1885,  avec  celte  seule  différence  que  la  limite  entre 
les  amendes  correctionnelle  et  légère  a  été  élevée  à  150  pesetas. 
Il  est  à  remarquer  qu'on  s'est  intentionnellement  abstenu  d'a- 
dopter en  Espagne  le  système  portugais  des  amendes  propor- 
tionnelles au  revenu  du  condamné;  on  a  craint,  avec  raison 
croyons-nous,  d'entraîner  le  juge  ,  pour  des  amendes  assez  mi- 
nimes en  somme,  dans  des  investigations  délicates  et  vexaloires. 
—  V.  La  Serna  y  Montalban,  Elementos  del  Derecho  rlril  7 
pénal  de  Espaiia,  1877,  t.  3,  p.  96,  n.  148.  —  V.  infrà,  w.  Ntwi. 

840.  —  Mais  ces  Projets  admettent  le  système  des  puieineiils 
par  termes,  moyennant  que  le  condamné  justifie  qu'il  ne  peut, 
sans  un  grave  préjudice,  s'acquitter  immédiatement  et  qn'il  soit 
en  mesure  de  fournir,  par  lui-même  et  sans  l'intervention  d'un 
tiers,  des  sûretés  jugées  suffisantes.  —  V.  Ernest  Lehr,  Les 
nouveaux  projets  de  Code  pénal  espagnol,  Bruxelles  et  Paris, 
1885,  p.  25. 

§  7.  Hongrie. 

847.  —  A.  En  matière  de  crimes  et  de  délits,  l'amende, 
comme  peine  principale,  est  exclusivement  applicable  aux  dé- 
lits; comme  peine  accessoire,  elle  s'applique  aux  deux  genres 
d'infractions.  Elle  peut  s'élever  de  un  à  quatre  mille  florins  (C. 
pén.  de  1878,  art.  20  et  26\ 
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848.  —  Le  produit  des  ameades  est  affecté  au  soulagement 
des  condamnés  libérés  indigents,  ainsi  qu'à  la  fondation  et  à 
l'entretien  d'établissements  de  correction  pour  les  jeunes  déte- 
nus (art.  27). 

849.  —  Le  juçement  qui  prononce  l'amende  détermine,  en 
même  temps,  la  durée  de  la  peine  privative  de  liberté  qui  doit 
la  remplacer  au  cas  où  elle  serait  irrécouvrable;  un  jour  est 
compté  comme  équivalant  à  une  somme  de  un  à  dix  florins 
(2  fr.  50  à  25  fr.).  Néanmoins,  la  durée  de  la  peine  privative  de 
liberté  ne  peut  dépasser  six  mois ,  si  l'amende  a  été  prononcée 
comme  peine  principale,  et  trois  mois,  si  c'est  comme  peine  ac- 
cessoire; dans  le  premier  cas,  l'amende  est  convertie  en  prison; 
dans  le  second ,  en  celle  des  peines  privatives  de  liberté  à  la- 
quelle le  coupable  a  été  condamné ,  outre  l'amende.  Si  la  peine 
est  la  maison  de  force  à  perpétuité,  ou  quinze  ans  de  maison  de 
force  ou  de  prison  d'Etat,  la  peine  pécuniaire  ne  peut  être  con- 
vertie en  peine  privative  de  liberté  (art.  53). 

850.  —  Une  peine  pécuniaire  ne  peut  être  exécutée  sur  les 
biens  de  la  succession  d'un  condamné  décédé  que  si  le  jugement  a 
acquis  force  de  chose  jugée  avant  sa  mort  (même  art.  et  art.  118). 

851.  —  En  cas  de  concours  de  délits,  l'amende  doit  être 
prononcée  pour  chacun  séparément.  S'il  y  a  lieu  de  convertir 
plusieurs  amendes  en  une  peine  privative  de  liberté,  la  durée 
n'en  peut  dépasser  le  double  de  la  durée  ci-dessus  déterminée 
(art.  102).  —  V.  suprà,  n.  849. 

852.  —  L'amende  prononcée  accessoirement  à  une  peine 
privative  de  liberté  se  prescrit  en  même  temps  que  la  peine 
principale  (art.  122). 

853.  —  B.  En  matière  de  contraventions,  l'amende  est  l'une 
des  deux  peines  prévues  par  la  loi;  lorsqu'elle  est  prévue  seule, 
elle  ne  peut  être  convertie  en  arrêts  que  pour  le  cas  où  elle  est 
irrécouvrable  (C.  pén.  des  contrav.  de  1879,  art.  15  et  20). 

854.  —  Le  taux  de  la  conversion  éventuelle  est  fixé  par  le 
jugement  dans  la  limite  de  douze  heures  d'arrêts  pour  une 
amende  de  moins  de  deux  florins,  et  à  raison  d'un  jour  d'arrêts 
pour  les  amendes  de  deux  à  dix  florins,  et  ensuite  pour  chaque 
somme  de  dix  florins  (art.  22).  —  V.  l'art.  23  relatif  au  cas  où  le 
jugement  prononce  une  amende  en  même  temps  que  des  arrêts. 

§8.  Pays-Bas, 

855.  —  L'amende  est  l'une  des  trois  seules  peines  princi- 
pales prévues  par  le  Code  pénal  néerlandais.  Le  minimum  en 
est  fixé  à  cinquante  cents  (1  fr.  05).  Si  elle  n'est  pas  acquittée 
dans  les  deux  mois,  elle  est  remplacée  par  une  détention,  dont 
le  jugement  fixe  la  durée  entre  les  limites  d'un  jour  au  minimum 
et  de  six  mois  au  maximum,  à  raison  d'un  jour  par  cinq  florins 
(10  fr.  50)  de  l'amende  encourue.  Le  maximum  peut  être  porté 
à  huit  mois  dans  les  cas  où  la  somme  de  neuf  cents  florins ,  qui 
correspond  à  un  semestre,  est  dépassée  par  suite  de  l'aggravation 
de  la  peine  résultant  soit  du  concours  de  plusieurs  déhts,  soit  de 
la  récidive ,  soit  de  la  qualité  du  coupable  (art.  44).  —  Art.  9, 23. 

856.  —  Le  condamné  peut  subir  la  détention  sans  attendre 
le  terme  du  paiement.  Il  a  toujours  la  faculté  de  s'affranchir  de 
la  détention  par  le  paiement  de  ce  qu'il  doit,  d'après  la  propor- 
tion sus-indiquée  (art.  24). 

857.  —  La  prison  préventive  peut  être  imputée  par  le  juge, 
en  tout  ou  en  partie,  sur  le  montant  de  l'amende,  également 
d'après  la  proportion  sus-indiquée  (art.  27). 

858.  —  Au  point  de  vue  civil ,  le  Code  de  procédure  néer- 
landais de  1838  exigeait  comme  le  Code  de  procédure  français, 
la  consignation  de  certaines  amendes  dans  aes  hypothèses  dé- 
terminées. Les  cas  pour  lesquels  l'amende  était  prescrite  étaient  : 
l'inscription  de  faux,  la  requête  civile,  le  pourvoi  en  cassation, 
la  récusation  des  juges,  la  tierce-opposition,  la  prise  à  partie 
pour  déni  de  justice.  On  a  jugé  que  ce  système  entravait  sans 
nécessité  le  libre  emploi  des  voies  judiciaires,  et  la  loi  du  7  avr. 
1869  a  abrogé  sur  ce  point  les  dispositions  du  Code  de  pro- 
cédure. 

§  9.  Portugal. 

859.  —  L'amende  [muUà)  est  l'une  des  peines  correction- 
nelles prévues  par  l'art.  30,  Code  pénal  de  1852,  et  elle  a  été 
maintenue  avec  ses  caractères  propres  lors  des  révisions  de  1867 
et  de  1884. 

860.  --  Elle  présente ,  dans  la  législation  portugaise ,  cette 
particularité,  qu'au  lieu  d'être  fixée  dans  de  certaines  limites  de 


chiffres,  elle  est  proportionnelle  au  revenu  du  condamné  pen- 
dant un  certain  temps  ;  de  sorte  que  le  Code  prévoit,  dans  une 
foule  d'articles,  une  peine  de  six  mois  ou  d'un  an  d'amende, 
ce  qui  paraît  d'aborcj  peu  clair,  mais  est  une  formule  abrégée 
signifiant  que  l'amende  est  fixée  à  une  portion  du  revenu  à  per- 
cevoir par  le  condamné  pendant  six  mois  ou  pendant  une  année. 
L'art.  41  du  Code  de  1852,  qui  précise  ce  point,  est  ainsi  conçu  : 
«  Le  condamné  à  l'amende  est  tenu  de  payer  à  l'Etat  une  somme 

f)roporlionnelle  à  son  revenu,  jusqu'à  trois  ans,  déterminée  par 
e  jugement,  de  façon  que,  par  jour,  elle  ne  soit  pas  inférieure 
à  cent  réis  (0  fr.  625)  ni  supérieure  à  deux  mille  réis  (12  fr.  50), 
sauf  les  cas  où  la  loi  fixe  elle-même  le  chiffre  de  l'amende.  » 
860  6is.  —  Cette  dernière  circonstance  se  présente,  par  exem- 
ple, en  matière  de  vente  ou  d'achat  de  suffrages,  où  l'amende 
infligée  au  coupable  est  Cixée  au  double  du  prix  (art.  204);  de 
même ,  celui  qui  remet  sciemment  en  circulation  aes  pièces  de 
monnaies  fausses  est  puni  d'une  amende,  proportionnelle  à  son 
revenu  de  quinze  jours  k  un  an,  mais  au  moins  égale  au  double 
de  la  valeur  des  pièces  (art.  209);  les  coalitions  en  matière 
industrielle  sont  punies  d'une  amende  de  cina  mille  à  deux  cent 
mille  r^is  (art.  277);  le  refus  non  justifié  d  un  emploi  public 
électif  entraîne  une  amende  de  dix  mille  à  cent  mille  réis  (art. 
305);  on  trouvera  encore  d'autres  exemples  de  fixation  en  chif- 
fres, aux  art.  214,  306,  313,  456  et  s.  Mais,  nous  le  répétons, 
d'ordinaire  l'amende  se  compte  en  jours,  mois  ou  années,  dans 
le  sens  indiaué  ci-dessus. 

861.  —  Lorsque  la  loi  prévoit  pour  un  délit  le  maximum  de 
l'amende  et  qu'il  y  a  une  circonstance  aggravante,  le  juge  ajoute 
à  l'amende  un  emprisonnement  qui  ne  peut  excéder  une  année 
(C.  pén.,  1852,  art.  79-4o). 

862.  —  Si ,  en  matière  criminelle ,  il  y  a  des  circonstances 
atténuantes,  l'amende  ne  peut  pas  descendre  au-dessous  de 
trois  jours  (art.  83). 

8^3.  —  Lorsqu'un  délit  puni  d'amende  a  été  commis  par  plu- 
sieurs personnes  à  la  fois,  la  peine  doit  être,  en  général,  infligée 
à  chacune  d'elles;  en  cas  de  condamnation  à  une  amende  uni- 
que, les  auteurs  et  complices  sont  tenus  solidairement  du  paie- 
ment si  le  jugement  n'a  pas  .spécifié  la  part  qui  doit  incomber 
à  chacun  d'eux  fart.  101,  §  1). 

864.  —  L'obligation  de  payer  l'amende  passe  aux  héritiers 
du  condamné  si,  avant  le  décès  de  ce  dernier,  le  jugement  de 
condamnation  est  devenu  définitif  (art.  101,  §  2). 

865.  —  Lorsque  l'hypothèque  légale  pour  l'amende  concourt 
avec  celle  qui  compète  à  la  personne  lésée  pour  la  réparation 
du  dommage,  celle-ci  prime  l'autre;  dans  les  autres  cas  de  con- 
flit, on  suit  les  règles  posées  par  le  droit  civil  (art.  101,  §  3). 

866.  —  A  défaut  de  biens  libres  suffisants  pour  garantir  le 
paiement  de  l'amende,  elle  est  remplacée  par  un  emprisonne- 
ment de  même  durée  ou ,  si  le  taux  de  l'amende  est  nxé  par  la 
loi  en  chiffres,  par  un  emprisonnement  calculé  k  raison  d'un 
jour  par  cinq  cents  réis  (3  fr.  12  1/2)  (art.  101,  §  4). 

867.  —  La  grâce  accordée  au  condamné  fait  cesser  pour  l'a- 
venir l'obligation  de  payer  l'amende  non  encore  acquittée  (art. 
121). 

§  10.  Russie, 

868.  —  D'après  le  Code  pénal  russe  de  1866,  l'amende  est 
l'une  des  peines  correctionnelles  prévues  par  la  loi  (art.  30,  vu). 

869.  —  Lorsque  le  Code  n'indique  qu'un  maximum,  il  est 
loisible  au  juge  de  fixer  l'amende  à  un  chiffre  inférieur  (art.  41). 

870.  —  En  cas  d'insolvabilité  du  condamné,  l'amende  qu'il  a 
à  payer  ne  préjudicie  en  rien,  dit  le  Code,  aux  droits  des  tiers, 
relativement  à  n'importe  quelle  action  ou  aux  obligations  qu'il 
peut  avoir  contractées  antérieurement  au  délit  (même  art.). 

871.  —  Les  amendes  figurent  parmi  les  recettes  du  trésor  de 
l'empire ,  toutes  les  fois  que  le  Code  ou  des  lois  ou  ordonnances 
spéciales  ne  leur  donnent  pas  une  autre  destination  (art.  42). 

872.  —  Les  individus  qui  ne  sont  pas  en  état  de  payer  l'a- 
mende qui  leur  a  été  infligée  subissent,  en  remplacement  d'une 
amende  de  moins  de  15  roubles,  trois  jours  d  arrêts  au  maxi- 
mum. Pour  une  amende  de  quinze  à  trois  cents  roubles,  les 
arrêts  peuvent  se  prolonger  jusqu'à  trois  mois.  Lorsque  l'amende 
excède  trois  cents  roubles ,  elle  est  remplacée  par  l'emprisonne- 
ment, suivant  les  termes  fixés  par  l'art.  1234  au  Code  de  procé- 
dure civile  de  1864,  c'est-à-dire  :  six  mois,  jusqu'à  2,000  r.;  un 
an,  de  2,000  à  10,000  r.;  deux  ans ,  de  10,000  à  30,000  r.;  trois 
ans,  de  30,000  à  60,000  r.;  quatre  ans,  de  60,000  à  100,000  r.; 
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cinq  SDl,  au  delà  de  100,000  r.  (art.  84).  —  Le  rouble  argent 
nui  4  fr.,  mais  le  rouble  papier,  le  seul  en  usage,  ne  vaut  guère 
plus  de  la  moitié.  —  V.  infrà,  v°  Monnaie. 

873.  —  Les  paysans  et  bourgeois  qui  ne  sont  pas  en  mesure 
de  payer  leur  amende  peuvent  être  employés  à  des  travaux  pu- 
blics ou  placés  au  service,  conformément  à  l'art.  188  de  l'ordon- 
nance générale  du  19  févr.  1861  et  à  Tart.  751  du  règlement  sur 
les  contributions.  Les  insolvables  d'autres  classes  ne  sont  ainsi 
employés  ou  placés  que  sur  leur  demande  (art.  85). 

§11.  Sarùaigsb, 

874.  -^  D'après  le  Gode  pénal  sarde  de  1859,  l'amende  est 
l'une  des  peines  portées  contre  les  auteurs  des  délits  ou  des 
eontraventioQS.  Elle  consiste  «  dans  le  paiement  fait  au  trésor 
de  TEtat  d'une  somme  fixe,  —  supérieure  &  cinquante  livres 
dans  le  premier  cas,  inférieure  dans  le  second,  —  et  dont  l'em- 
ploi doit  avoir  lieu  conformément  aux  lois  et  règlements  sur  la 
matière  »  (art.  26,  34,  37  et  38).  —  Le  Code  fixe  pour  chaque 
délit  le  maximum  de  l'amende. 

§  12.  Suède. 

875.  —  L'amende  est  l'une  des  quatre  peines  admises  par  le 
Code  pénal  suédois  de  1864  (chap.  2,  §  1). 

876.  —  Elle  est  prononcée  en  argent  et  attribuée  à  l'Etat. 
Sauf  certaines  bases  de  calculs  établies  par  la  loi  en  vue  de  cas 
spéciaux,  le  minimum  est  de  cinq  rixdales,  et  le  maximum  do 
cinq  cents  (§  8J.  —  Le  rixdale  valait  1  fr.  417;  le  système  moné- 
taire a  été  modifié  depuis,  en  1875.  —  V.  infrà,  v«  Monnaie. 

877.  —  Ne  peuvent  être  saisis,  pour  le  paiement  de  l'amende, 
le  seul  immeuble  qui  appartienne  au  condamné  et  dont  il  tire  sa 
subsistance  ou  son  habitation  indispensable,  ni  les  objets  mobi- 
liers nécessaires  au  labour  des  terres  ou  à  l'exercice  de  la  pro- 
fession du  condamné,  ni  les  vêtements  ou  objets  de  literie  dont 
il  a  besoin  pour  lui,  pour  sa  femme  ou  pour  ses  enfants,  ni,  en 
iait  de  provisions,  ce  qui  est  nécessaire  à  l'entretien  du  con- 
damné et  de  sa  famille  pendant  un  mois  (§  9). 

878.  —  Si  le  condamné  ne  peut  s'acquitter,  l'amende  se 
convertit,  en  principe,  en  un  emprisonnement  au  pain  et  à  l'eau, 
sur  le  pied  de  un  jour  par  5  rixdales  d'amende  jusqu'à  25 
rixdales  ;  par  10  rixdales ,  de  25  à  75  ;  par  25  rixdales ,  de  75 
à 200  rixdales;  par  50  rixdales  au  delà  de  200,  étant  entendu 
({ue  la  peine  d'emprisonnement  ne  peut  être  de  moindre  de  trois 
jours  ni  supérieure  à  vingt.  Ainsi,  pour  une  amende  de  40  rixdales, 
l'emprisonnement  sera  de  7  jours  :  5  pour  les  25  premiers  rix- 
dales, 2  pour  le  reste;  pour  une  amende  de  300  rixdales,  l'em- 
prisonnement sera  de  17  jours  :  5  pour  les  25  premiers  rixdales, 
3  pour  les  50  suivants,  5  pour  les  125  suivants,  2  pour  les  100 
qui  dépassent  200  (§  10). 

879.  —  Dans  les  cas  où,  à  raison  de  sa  santé  ou  de  son  âge, 
le  condamné  ne  peut  être  mis  au  pain  et  à  l'eau,  il  subit  un  em- 
prisonnement simple  d'une  long^ueur  triple  (§11). 

880.  —  S'il  s'agit  de  convertir  des  amendes  imposées  par  des 
arrêts  différents,  la  conversion  se  fait  à  raison  du  montant  total 
des  amendes,  encore  qu'une  partie  en  ait  déjà  été  convertie  sé- 
parément (§  12). 

881.  —  C'est  au  gouvernement  provincial  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  conversions  (§13). 

882.  —  L'amende  se  convertit  en  un  emprisonnement  simple, 
sur  la  base  indiquée  au  §  11  (Y.  suprà,  n.  é79),  lorsqu'elle  a  été 
prononcée  concurremment  avec  la  peine  de  l'emprisonnement 
ou  des  travaux  forcés  à  temps  (ch.  4,  §  7). 

§  13.  Suisse. 

883.  —  La  plupart  des  codes  pénaux  suisses  admettent  l'a- 
mende parmi  les  peines,  soit  criminelles  ou  correctionnelles,  soit 
de  simple  police.  Nous  indiquerons  celles  de  leurs  dispositions 
qui  présentent  des  particularités  ou  qui,  à  raison  de  la  multipli- 
cité des  relations  avec  la  France,  peuvent  offrir  un  intérêt  spécial 
à  des  juristes  français. 

884.  —  i^Bdle'  Ville.  —  Les  amendes  peuvent  s'élever  de  1  à 
300  fr.  en  matière  de  police,  de  1  à  3,000  fr.  en  matière  crimi- 
nelle ou  correctionnelle.  Pour  le  cas  où  l'amende  serait  irrécou- 
^ble,  le  tribunal  doit  en  déterminer  la  conversion  en  empri- 
sonnement sur  le  pied  de  3  à  15  fr.  pour  un  jour,  en  veillant 


toutefois,  à  ce  que  le  maximum  de  la  peine  d'emprisonnement 
prévue,  outre  l'anàende,  ne  soit  pas  dépassé.  Le  condamné  peut 
toujours  se  libérer  de  la  prison  en  acquittant  la  part  proportion- 
nelle de  l'amende  dont  il  est' encore  débiteur  (G.  pén.,  art.  18). 
—  Polizeistrafgesetzde  1872,  art.  7. 

885.  —  2°  Fribourg.  —  Les  amendes  sont  dues  au  trésor 
public;  elles  ne  peuvent  être,  en  matière  criminelle,  inférieures  à 
200  fr.,  ni  supérieures  à  5,000  fr.;  en  matière  correctionnelle, 
inférieures  à  50  ni  supérieures  à  2,000.  En  oas  d'insolvabilité  du 
condamné,  l'amende  est  commuée  de  plein  droit  en  un  empri- 
sonnement calculé  à  raison  de  24  beures  pour  2  fr.  d'amende , 
sans  qu'il  puisse  excéder  six  mois,  dans  le  premier  cas,  et  trois, 
dans  le  second  (G.  pén.  de  1873,  art.  26  et  303).  —  En  matière  de 
contravention,  le  maximum  de  l'amende  est  de  50  fr.  fart.  4î>5  . 

886.  —  3»  Genève.  —  Les  amendes  sont,  en  matière  correc- 
tionnelle, de  30  fr.  au  moins,  de  5,000  fr.  au  plus;  en  matière 
de  police,  de  1  a  50  fr.  Elles  sont  prononcées  individuellement 
contre  chacun  des  condamnés  à  raison  d'une  même  infraction , 
et  oerçues  au  profit  de  l'Etat  (C.  pén.  de  1874,  art.  9, 15  et  25). 

887.  —  4°  Neuchâtel.  —  L'amende  est  l'une  des  peines  cor- 
rectionnelles prévues  par  le  Gode  pénal.  Tous  les  individus  con- 
damnés pour  un  même  délit  sont  tenus  solidairement  de  l'amende 
prononcée;  l'exécution  de  la  condamnation  à  l'amende  peut  être 
poursuivie  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps,  dont  le  tribu- 
nal fixe  la  durée  (C.  pén.  de  1856,  art.  15,  25  et  26).  —  En 
tant  que  peine  de  police,  l'amende  est  de  2,  de  5  ou  de  15  fr. 
(art.  252);  elle  ne  peut  être  cumulée  avec  la  prison;  mais  faute 
de  paiement,  elle  se  transforme ,  de  plein  droit,  suivant  la  série, 
en  1,  2  ou  3  jours  de  prison  civile.  Les  amendes  supérieures  à 
15  fr.,  et  prononcées  par  des  lois  spéciales,  ne  peuvent  être  com- 
muées en  un  certain  nombre  de  jours  de  prison;  le  recouvrement 
en  est  poursuivi  par  la  voie  de  la  contrainte  par  corps  (art.  257). 

888.  —  5'*  Soleure.  —  Le  minimum  de  l'amende  est  de  1  fr.; 
le  montant  des  amendes  est  affecté  à  l'hospice  de  Rosegg.  Pour 
en  déterminer  le  chiffre,  le  juge  doit  tenir  compte  de  la  situation 
de  fortune  et  des  ressources  de  la  personne  à  condamner.  Il  ne 
peut  punir  d'amende  ni  les  faillis,  ni  les  interdits  pour  cause  de 
prodigalité;  lorsque  la  loi  ne  prévoit  pas  d'autre  peine,  l'amende 
doit  être  convertie  en  emprisonnement  sur  le  pied  de  un  jour 
pour  2  fr.  d'amende  Le  conseil  exécutif  du  canton  peut,  de  même, 
commuer  en  emprisonnement  les  amendes  que  les  autres  con- 
damnés n'acquittent  pas  dans  le  mois  à  partir  du  jour  où  ils  ont 
été  mis  en  demeure  de  payer,  sauf  leur  droit  de  recouvrer  leur 
liberté  en  payant  ce  qu'ils  resteraient  devoir,  sur  le  pied  sus-in- 
diouéfC.  pén.  de  1874,  art.  15  à  17). 

88».  —  6«  Vaud.  —  L'amende  ne  peut  être  moindre  de  1  fr., 
ni  excéder  6,000  fr.  En  cas  d'insolvabilité  du  condamné,  elle  est 
commuée,  de  plein  droit,  en  un  emprisonnement  calculé  h  raison 
d'un  jour  pour  2  fr.  et  qui  ne  peut,  en  aucun  cas,  excéder  six 
mois  (C.  pén.  de  1867,  art.  27). 

890.  —  7«  Zurich.  —  L'amende  ne  peut  excéder  15,000  fr.; 
le  chiffre  doit  en  être  fixé  eu  égard  à  la  situation  de  fortune  et 
aux  ressources  de  la  personne  coupable  (C.  pén.  de  1870,  art. 
23).  —  Lorsqu'il  y  a  lieu  de  convertir  l'amende  en  emprisonne- 
ment, ou  vice  versd,  la  commutation  se  fait  sur  le  pied  de  3  à  9  fr. 
d'amende  pour  un  jour  d'emprisonnement  {art.  27  6). 

AMENDE  ARBITRAIRE.  —  V.  suprà,  v*  Amende,  n.  308 
et  s. 

AMENDE  HONORABLE.  —  V.  Diffamation,  Lnjlrk,  Or- 
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CHAPITRE   I. 
notions  généralbs  et  historiques. 

1,  —  En  droit  parlementaire,  on  appelle  amendement  toute 
modification  proposée  au  texte  sur  lequel  une  Chambre  législa- 
tive est  appelée  à  délibérer. 

2.  —  On  appelle  aussi  amendement  par  extension ,  le  texte 
adopté  ,  lorsqu  il  n'est  pas  conforme  à  la  rédaction  primitive. 

3.  —  Le  droit,  pour  une  Chambre,  de  modifier  la  loi  proposée, 
est  lié,  dans  une  certaine  mesure,  au  droit  de  proposer  la  loi 
elle-même.  Les  trois  premières  assemblées  de  la  névolution,  les 
Chambres  de  la  Monarchie  de  Juillet,  la  Constituante  de  1848, 
la  Législative  de  1849  et  l'Assemblée  nationale  de  1871,  possé- 
daient le  pouvoir  législatif  dans  toute  son  étendue;  aussi  cha- 
cun de  leurs  membres  pouvait-il  exercer  le  droit  d'amendement 
sans  aucune  restriction. 

4.  —  Au  contraire,  le  Corps  législatif  du  premier  et  du  se- 
cond Empire,  qui  n'avait  pas  l'initiative  des  lois,  ne  pouvait 
amender  les  projets  du  Gouvernement;  les  Chambres  de  la  Res- 
tauration, qui  n'avaient  qu'une  initiative  indirecte,  ne  pou- 
vaient sans  le  consentement  préalable  du  roi  amender  les  projets 
présentés. 

5,  —  Aujourd'hui,  le  droit  d'amendement  n'est  pas  inscrit 
dans  les  lois  constitutionnelles;  mais  il  découle,  sans  aucune 
contestation  possible,  des  textes  qui  confèrent  aux  membres 
des  deux  Chambres  l'initiative  des  lois  (L.  constit.,  25  févr. 
1875,  art.  1  et  3). 

CHAPITRE  II. 

ÉTENDUE  DU  DROIT  d'ÂMBNDEMENT. 

6,  —  Dans  les  deux  Chambres,  le  droit  d'amendement  ne 
peut  s'exercer  qu'en  matière  législative.  Il  ne  saurait  être  exercé 
en  matière  constitutionnelle  tant  qu'une  demande  en  révision 
n'a  pas  été  formulée  (V.  infrà,  n.  12  et  s.).  En  matière  diploma- 


tique, il  est  soumis  à  une  procédure  spéciale  et  il  ne  peut  avoir 
une  action  directe  sur  les  textes  présentés  (V.m/'râ,  p.  19  et  20). 

7.  —  En  matière  législative,  les  règlements  n'assignent  pas 
de  limite  au  droit  d'amendement.  Néanmoins,  un  amendement 
qui  n'aurait  aucun  rapport  avec  les  textes  en  délibération,  pour- 
rait être  l'objet  d'une  nn  de  non-recevoir  opposée  par  le  prési- 
dent (Ch.  dép.,  26  mai  1847;  Ass.  nat.,  15  févr.  1849;  Gh.  dép. 
16  nov.  1880). 

8.  —  Par  les  mêmes  raisons,  ne  serait  pas  recevable  un  amen- 
dement qui  tendrait  à  introduire  dans  un  projet  d'intérêt  local 
une  disposition  d'intérêt  général  {Ch.  dép.,  29  avr.  1847),  ou  qui 
aurait  pour  but  d'adjoindre  à  une  résolution  d'ordre  intérieur 
une  disposition  ayant  le  caractère  législatif  (Ass.  nat.,  22  juill. 
1875). 

9.  —  Il  ne  serait  pas  non  plus  possible,  au  cours  d'une  même 
délibération,  de  présenter  un  amendement  contraire  à  un  prin- 
cipe contenu  dans  un  texte  déjà  voté  par  la  Chambre  (Ass.  nat., 
23  déc.  1875). 

10.  —  Mais  un  amendement  rejeté  au  cours  de  la  première 
délibération  peut  être  reproduit  au  cours  de  la  seconde  (Ass. 
nat.,  25  avr.  1872;  13  juill.  1874). 

11.  —  Il  n'est  pas  permis  de  reprendre  à  titre  d'amendement 
les  articles  du  projet  primitif  tant  que  le  Gouvernement  les  main- 
tient (Ch.  dép.,  9  avr.  1842;  Ass.  nat.,  22  juill.  1850;  7  férr. 
1874;  14  janv.  1875;  Ch.  dép.,  24  janv.  1878).  Mais,  dès  que  le 
Gouvernement  renonce  à  sa  rédaction,  un  membre  peut  se  l'ap- 
proprier et  l'opposer  au  texte  de  la  Commission  (Ch.  dép.,  18 
juin  1840;  Ass.  nat.,  4  févr.  1875). 

12.  —  Nous  avons  dit  que  le  président  peut  opposer  une  fin 
de  non-recevoir  absolue  aux  amendements  qui  seraient  con- 
traires aux  lois  constitutionnelles,  et  qui  se  produiraient  lorsque 
la  Chambre  délibère  sur  des  matières  législatives  (Ass.  nat.,  28 
janv.  1875). 

13.  —  En  cas  de  doute  sur  l'inconstitutionnalité  d'une  amen- 
dement, la  Chambre  décide  si  l'amendement  doit  ou  non  être 
mis  en  délibération  fCh.  dép.,  23  févr.  1880;. 

14.  —  Dès  que  l'une  des  Chambres  a  été  saisie  d'une  de- 
mande de  révision  des  lois  constitutionnelles,* les  membres  de 
la  Chambre  saisie  peuvent  déposer  des  amendements  au  projet 
de  révision  (L.  const.,  25  févr.  1875,  art.  8). 

15.  — Toutefois,  ils  ne  peuvent  en  déposer  qui  aient  pour 
objet  de  soumettre  à  révision  la  forme  républicaine  du  gouver- 
nement (L.  consL,  14  août  1884,  art.  2|. 

16.  —  Ils  doivent  indiauer  les  articles  des  lois  constitution- 
nelles dont  ils  demandent  la  révision.  Ils  peuvent  indiquer  aussi 
dans  quel  sens  ils  entendent  faire  réviser  ces  articles;  mais, 
lors  de  la  mise  aux  voix,  la  Chambre  ne  statue  que  sur  la  partie 
de  l'amendement  qui  a  pour  but  d'augmenter  le  nombre  des 
articles  soumis  à  révision  (Ch.  dép.,  30  juin  1884). 

17.  —  Lorsque  les  deux  Chambres  ont  déclaré  qu'il  y  a  lieu 
de  réviser  les  lois  constitutionnelles,  et  qu'elles  sont  réunies  en 
assemblée  nationale ,  les  amendements  peuvent  se  produire  li- 
brement,  suivant  les  formes  indiquées,  infrà,  n.  21  et  s.,  pour 
les  amendements  aux  projets  ordinaires  (Ass.  nat.,  4-1 3  août  1884). 

18.  —  Toutefois,  si  un  amendement  était  proposé  dans  le 
but  de  modifier  un  article  constitutionnel  non  compris  dans  les 
résolutions  en  vertu  desauelles  l'Assemblée  nationale  se  trouve 
réunie,  la  question  préalable  pourrait  être  réclamée  et  mise  aux 
voix  (Ibid.). 

19.  —  Aucune  des  deux  Chambres  n'a  le  droit  d'amender 
directement  un  traité  négocié  par  le  Président  de  la  République 
et  soumis  à  la  ratification  du  pouvoir  législatif  (L.  const.,  16 
juill.  1875,  art.  8). 

20.  —  S'il  y  a  opposition  à  quelques-unes  des  clauses  du 
traité  soumis  à  ratification,  l'amendement  doit  se  produire  sous 
forme  de  demande  de  renvoi,  et,  si  le  renvoi  est  prononcé,  la 
Commission  ne  peut  proposer  d'amendements  aux  clauses  con- 
testées. Elle  peut  seulement  conclure  à  l'ajournement  du  projet 
tout  entier  (Hègl.  Sén.,  art.  75;  Règl.  Ch.  dép.,  art.  32). 


CHAPITRE   III. 

FOBME  BT  DÉPÔT  DBS  AMENDBMBNTS. 

21.  -^  Au  Sénat  et  à  la  Chambre,  les  amendements  doivent 
être  rédiges  par  écrit  et  déposés  entre  les  mains  du  président 
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(Règl.  Sén.,  art.  66;  Rôgl.  Ch.  dép.,  art.  51).  Ils  indiquent  Tar- 
ticle  auquel  ils  se  rapportent  [ibia,}. 

22.  —  L'obligation  de  rédiger  les  amendements  par  écrit  est 
absolue.  Elle  s*étend  même  à  ceux  qui  peuvent  être  produits 
et  votés  séance  tenante.  La  mise  aux  voix  n'aurait  pas  lieu  si 
cette  formalité  n'était  pas  remplie. 

23.  —  Les  amendements  peuvent  être  signés  par  un  ou  plu- 
sieurs membres.  Ils  peuvent  aussi  émaner  des  commissions; 
dans  ce  dernier  cas ,  ils  font  partie  intégrante  du  projet  soumis 
au  vote  de  la  Chambre. 

24.  —  Les  ministres  n'ont  pas  le  droit  de  proposer  des  amen- 
dements. Ils  ne  peuvent  demander  des  moditications  aux  textes 
sur  lesquels  la  Chambre  délibère  que  dans  la  forme  prescrite 
pour  la  présentation  des  projets  de  loi ,  c'est-à-dire  avec  un 
décret  du  Président  de  la  népublique  ;Ass.  nat.,  12  mars  1849). 

25.  —  Toutefois,  un  ministre  peut  proposer  un  amendement 
à  la  Chambre  dont  il  fait  partie,  mais  en  sa  simple  qualité  de 
sénateur  ou  de  député  (Ch.  dép.,  17  juin  1840;  Ass.  nat.,  18  juill. 
1848^. 

26.  —  Dès  qu'un  amendement  a  été  déposé,  le  président  le 
fait  imprimer  et  distribuer  (Règl.  Sén.,  art.  67;  Règl.  Ch.  dép., 
art.  32),  à  moins  qu  il  ne  soit  de  nature  à  être  soumis  immédia- 
tement au  vote  de  l'assemblée. 


CHAPITRE  IV. 

BXAMBN  DBS  AMBNDBMBNTS  PAR  LES  COMMISSIONS. 

27.  —  Le  président  transmet  les  amendements  aux  commis- 
sions compétentes.  A  la  Chambre,  les  commissions  sont  tenues 
d'entendre  les  auteurs  des  amendements  s'ils  le  demandent 
(Règl.  Ch.  dép  ,  art.  56  .  Au  Sénat,  cette  obligation  n'existe  pas; 
mais,  en  fait,  on  procède  de  la  même  façon  dans  l'une  et  l'autre 
assemblée. 

28.  —  Les  décisions  prises  par  les  commissions  sur  les  amen- 
dements sont  d'ailleurs  toutes  provisoires.  Les  commissions  peu- 
vent rejeter  ou  modifier  les  amendements  qui  leur  sont  soumis; 
ceux-ci  n'en  sont  pas  moins  appelés  et  jugés  définitivement  en 
séance  publique. 

29.  —  Quant  au  pouvoir  dont  les  commissions  sont  investies 
pour  amen(5er  les  projets  renvoyés  à  leur  examen,  il  est  à  peu  près 
illimité.  Elles  peuvent  diviser  un  projet  en  plusieurs  (Ass.  nat.,  8 
août  1849;  Ch.  dép.,  4  mars  1880).  Elles  peuvent  réunir  plusieurs 
projets  en  un  seul  (Ch.  dép.,  6  janv.  1831  ;  Ass.  nat.,  15  sept.  1871; 
Ch.  dép.,  l.'î  mars  1877),  même  lorsque  ces  projets  émanent  de 
ministères  différents  (Ass.  nat.,  3  avr.  1849). 

30.  —  Mais  une  commission  qui  substituerait  au  projet  pré- 
senté un  projet  tout  à  fait  différent  pourrait  être  accusée  devant 
la  Chambre  d'avoir  outrepassé  son  mandat.  Néanmoins ,  en  ma- 
tière de  lois  d'impôts,  il  a  été  admis  qu'une  commission  peut, 
par  voie  d'amendement,  conclure  au  vote  d'un  impôt  absolu- 
ment distinct  de  celui  qui  avait  été  proposé  (Ch.  dép.,  10  janv. 
1843;  13  juill.  1844). 

31.  —  Le  droit,  pour  les  commissions,  d'amender  les  projets 
dont  elles  sont  saisies,  subsiste  jusqu'au  vote  rendu  par  la  Cham- 
bre sur  l'ensemble  des  articles.  Il  ne  peut,  toutefois,  s'exercer 
en  cours  de  débat  qu'à  l'égard  des  articles  qui  n'ont  pas  encore 
été  l'objet  d'un  vote  définitif. 

%2.  —  Par  conséquent,  une  commission  peut  amender  tous  les 
articles  d'un  projet  entr«  les  deux  délibérations.  Elle  peut,  soit 
au  cours  de  la  seconde  délibération,  soit  au  cours  d'une  délibéra- 
tion unique,  amender  les  articles  qui  n'ont  pas  encore  été  adoptés. 

33. —  Elle  peut,  en  outre,  lorsqu'un  projet  a  obtenu  le  béné- 
fice de  l'urgence,  réclamer  le  renvoi  avant  le  vote  d'ensemble, 
aQa  d'exanuner  s'il  y  a  lieu  d'amender  les  articles  isolés.  Mais, 
en  ce  cas,  les  amendements  ne  peuvent  porter  que  sur  les  détails 
de  la  rédaction  ou  sur  l'ordre  clés  articles.  Ils  ne  peuvent  porter 
sur  les  principes  consacrés  par  le  vote  de  la  Chambre  (Règl. 
Sén.,  art.  92;  Règl.  Ch.  dép.,  art.  75). 

CHAPITRE  V. 

DISCUSSION  BT  VOTB  DES  AMBNDBMBNTS. 

34.  —  Les  amendements  doivent  être  développés  à  la  tri- 
bune par  leurs  auteurs.  S'ils  ne  sont  pas  développés,  ils  ne  sont 
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pas  mis  aux  voix;  et,  s'ils  sont  signés  par  un  seul  membre,  ils 
ne  peuvent  être  mis  aux  voix,  même  après  avoir  été  développés, 

3u'&  la  condition  d'être  appuyés  (Règl.  Sén.,  art.  66;  Règl.  Ch. 
ép.,  art.  51). 

35.  —  En  règle  générale ,  les  amendements  ne  peuvent  être 
discutés  le  jour  même  où  ils  ont  été  présentés;  l'impression  et 
la  distribution  préalable  sont  requises.  Cette  règle  souffre  ce- 
pendant de  nomoreuses  exceptions. 

36.  — Ainsi,  au  cours  de  la  première  délibération,  les  amende- 
ments peuvent  être  présentés  et  votés  séance  tenante  dans  les 
deux  Chambres.  Mais,  à  la  Chambre  des  députés,  il  suffît  que  le 
renvoi  à  la  commission  soit  réclamé  par  le  rapporteur  pour  qu'il 
soit  prononcé  et  qu'il  suspende  le  vote  au  fond  (Règl.  Ch.  dép., 
arL  54).  Au  Sénat,  le  renvoi  n'est  prononcé,  dans  ce  cas,  que 
par  décision  de  l'assemblée. 

37.  —  Au  cours  de  la  seconde  délibération,  les  amendements 

Erésentés  séance  tenante  ne  peuvent  être  développés  à  la  tri- 
une  que  d'une  façon  sommaire  (Règl.  Sén.,  art.  69;  Règl.  Ch. 
dép.,  art.  55).  A  la  Chambre,  le  rapporteur  peut  faire  suspendre 
le  vote  définitif  en  demandant  le  renvoi  qui  est  de  droit.  Au 
Sénat,  le  rapporteur  n'est  pas  investi  de  ce  privilège;  il  peut 
seulement  prendre  la  parole.  Dans  les  deux  assemblées,  l'amen- 
dement ainsi  improvisé  est  soumis  à  un  vote  préjudiciel  qu'on 
appelle  «  prise  en  considération.  »  Si  la  prise  en  considération 
est  prononcée,  l'amendement  est  renvové  àla  commission;  dans 
le  cas  contraire,  il  est  rejeté  sans  appel. 

38.  —  Une  procédure  analogue  est  suivie  :  1»  pour  les  pro- 
jets de  loi  qui  ont  un  caractère  financier  ;  2^  pour  les  projets  de 
loi  qui  ont  été  déclarés  urgents  (Règl.  Sén.,  art.  71  et  91  ;  R^gl. 
Ch.  dép.,  art.  60  et  74). 

39.  —  Les  règles  qui  viennent  d'être  indiquées  suprà,  n.  37 
et  38  ne  sont  pas  très  étroites.  Un  amendement  distribué  le  jour 
même  où  commence  le  débat  peut  être  dispensé  de  la  formalité 
de  la  prise  en  considération. 

40.  —  Un  amendement  distribué  dans  les  délais,  mais  modi- 
fié par  l'auteur  en  cours  de  débat,  n'est  pas  soumis  à  la  prise 
en  considération,  à  moins  que  le  principe  n'en  ait  été  complète- 
ment altéré  (Ass.  nat.,  9  janv.  1850;  27  févr.  1874;  16  juill. 
1875). 

41.  —  De  même,  les  amendements  distribués  en  temps  utile 
et  retirés  par  leurs  auteurs  peuvent  être  repris  séance  tenante  et 
votés  au  fond  (Ass.  nat.,  26  févr.  1874;  12  juill.  1875). 

42.  —  Il  n'en  serait  pas  ainsi  d'un  amendement  rattaché  par 
son  auteur  à  un  projet  de  loi  déterminé  et  reproduit  par  lui  au 
cours  du  débat  sur  un  autre  projet  de  loi.  Dans  ce  cas,  l'amen- 
dement ne  serait  pas  réputé  suffisamment  connu,  et  il  y  aurait 
lieu  de  recourir  à  la  formalité  de  la  prise  en  considération  (Ass. 
nat.,  14  juill.  1874). 

43.  —  Les  amendements  sont  mis  aux  voix  avant  la  auestion 
principale  (Règl.  Sén.,  art.  60;  Règl.  Ch.  dép.,  art.  92).  En  con- 
séquence, le  texte  modifié  par  la  commission  a  toujours  la  prio- 
rité sur  le  texte  primitif. 

44.  —  Et  les  amendements  dus  à  l'initiative  des  sénateurs  ou 
des  députés  ont  toujours  la  priorité  sur  le  texte  de  la  commis- 
sion. 

45. —  Entre  les  amendements  eux-mêmes,  l'ordre  s'établit 
suivant  qu'ils  s'écartent  plus  ou  moins  du  texte  modifié  par  la 
commission. 

46.  —  Cet  ordre  est  déterminé  par  le  président.  Mais ,  s'il  y 
a  doute,  ou  si  l'ordre  proposé  est  contesté,  la  Chambre  statue 
(Règl.  Sén.,  art.  59;  RègL  Ch.  dép.,  art.  91). 

AMEUBLISSEMENT.  —  Y.  Comulnauté  conjugale. 

AMI.  —  V.  Conseil  de  famille. 

AMI  ou  GOMMAND.  —  V.  Déclaration  de  command. 

AMIABLE  COMPOSITEUR.  —  V.  Arbitrage. 

AMIRAL.  -—  V.  Armée  de  mer.  —  Marlne. 

AMIRAUTÉ. 

LÂGISLATION. 

D.  9-13  août  1791  [relatif  à  la  police  de  la  navigation  et  des 
ports  de  commerce);  •—  D.  28  avr.  1791  [relatif  à  l'organisation 
de  la  marine). 
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AMIRAUTÉ. 


BiBLlOGRAPHIB. 

Béquel,  Répertoire  du  droit  administratif ,  v°  Amirauté.  — 
Olasson,  Histoire  des  institutions  de  V Angleterre,  t.  6,  p.  511  et 
o21. 

Le  conseil  privé  érigé  en  tribunal  d'appel  des  jugements  rendus 
par  la  Cour  de  l'amirauté  anglaise  :  Rev.  Fœlix,  t.  1,  p.  183. 

01  VISION. 

§  1 .  —  Notions  générales  et  histonques. 
g  2.  —  Législation  comparée. 


§  1 .  Notions  générales  et  historiques, 

1.  —  Eq  France,  avant  la  Révolution,  on  appelait  spéciale- 
ment amirauté  la  juridiction  où  la  justice  se  rendait  au  nom  de 
Tamiral. 

2.  —  L'amiral  de  France  était,  dans  le  principe,  un  des  grands 
officiers  de  la  Couronne ,  investi  des  pouvoirs  les  plus  étendus 
pour  tout  ce  qui  concernait  la  marine  militaire  et  marchande.  11 
avait  le  commandement  de  toutes  les  forces  navales,  la  nomina- 
tion de  tous  les  officiers ,  le  règlement  de  tout  le  matériel.  Des 
tribunaux  qu'il  nommait,  jugeaient,  en  son  nom,  tout  ce  qui  se 
rapportait  à  la  marihe  militaire  et  marchande,  et  à  la  perception 
des  droits  de  navigation  et  des  amendes  dont  il  profitait. 

3.  —  La  charge  d'amiral,  supprimée  en  1627,  fut  rétablie  par 
Louis  XIV,  qui  ne  lui  restitua  pas,  toutefois,  son  ancienne  im- 
portance. L'amiral,  n  eut  plus,  sous  le  rapport  militaire,  que  le 
droit  de  commander  la  principale  des  armées  navales. 

4.  —  Mais  sa  juridiction  fut  maintenue  et  la  justice,  dans 
toutes  les  affaires  maritimes,  continua  à  être  rendue  en  son  nom. 
Cette  juridiction  avait  deux  espèces  de  tribunaux,  les  amirautés 
générales  et  les  amirdUtés  particulières.  Le  chef  des  officiers  de 
chaque  siège  prenait  le  titre  de  lieutenant  de  l'amirauté.  A  côté 
de  lui,  il  y  avait  des  conseillers,  des  avocats  et  procureurs  de 
l'amiral. 

5.  —  L'ordonnance  de  la  marine  du  mois  d'août  1681  réglait 
les  attributions  de  ces  tribunaux  qui  avaient  une  compétence 
civile  et  une  compétence  criminelle. 

6.  —  Au  point  de  vue  civil,  ils  connaissaient  exclusivement 
entre  toutes  personnes  de  tout  ce  qui  concernait  la  construction, 
les  agrès  et  apparaux,  avitaillement  et  équipement,  vente  et  ad- 
judication de  vaisseaux  (Ord.  1681, liv.  1,  tit.  2,  art.  1). 

7.  —  En  vertu  de  l'art.  2,  ils  avaient  pareillement  la  connais- 
sance de  toutes  les  actions  qui  procédaient  de  chartes-parties, 
alTrétements  ou  nolissements ,  connaissements  ou  polices  de 
chargements,  engagements  ou  loyers  de  matelots,  des  victuail- 
les pour  leur  nourriture  pendant  1  équipement  des  vaisseaux ,  en 
même  temps  que  des  polices  d'assurance,  obligations  à  la  grosse 
aventure  ou  retours  de  voyage,  et  en  général  de  tous  les  con- 
trais concernant  le  commerce  de  mer,  nonobstant  toute  soumis- 
sion ou  privilège  contraire. 

8.  —  Les  amirautés  avaient  aussi  compétence  pour  les  dom- 
mages causés  aux  quais,  digues,  jetées,  palissades,  et  pour  tout 
ce  qui  concernait  la  police  de  la  navigation,  des  ports,  côtes  et 
rades.  Elles  connaissaient  également  de  la  levée  des  corps  noyés 
ol  cadavres  trouvés  sur  les  grèves  et  dans  les  ports. 

9.  —  Les  officiers  de  l'amirauté  dirigeaient  les  sauvetages, 
faisuieut  l'inventaire  et  la  délivrance  des  effets  laissés  dans  les 
vaisseaux  par  ceux  qui  étaient  morts  en  mer.  La  pèche  maritime, 
fie  même  que  celle  qui  se  faisait  dans  les  étangs  salés  et  aux 
embouchures  des  rivières,  était  soumise  à  leur  police  et  à  leur 
juridiction. 

10.  —  Comme  juridiction  répressive,  les  tribunaux  d'amirauté 
statuaient  au  grand  et  au  petit  criminel  sur  toutes  pirateries, 
pillages,  désertions  <ies  équipages,  et  tous  crimes  et  délits  com- 
mis sur  la  mer,  les  ports,  havres  et  rivages,  excepté  toutefois 
les  délits  commis  sur  les  vaisseaux  du  roi  et  dans  les  ports  par 
les  officiers  et  soldats  de  marine ,  justiciables  des  conseils  de 
guerre. 

11.  —  En  matière  civile,  les  appels  des  amirautés  étaient 
portés  aux  tables  de  marbre^  quand  il  s'agissait  d'un  siège  par- 
ticulier, et  au  parlement  quand  il  s'agissait  d'un  siège  général. 


Les  sentences  des  tables  de  marbre  pouvaient  à  leur  tour  être 
réformées  par  le  parlement. 

12.  —  En  matière  criminelle,  les  sentences  des  amirautés  gé- 
nérales étaient  déférées  au  parlement.  Celles  des  amirautés  par- 
ticulières n'y  étaient  directement  portées  qu'autant  qu'il  s'açis- 
sait  d'une  peine  afflictive;  hors  ce*  cas,  elles  étaient  soumises 
aux  tables  de  marbre. 

13.  —  Les  tribunaux  d'amirauté  furent  supprimés  par  un  dé- 
cret des  9-13  aoiH  1791  (tit.  5,  art.  1).  Un  autre  décret  des  6-7- 
11  sept.  1790  leur  avait  déjà  enlevé  le  contentieux  relatif  aux 
transactions  commerciales  pour  l'attribuer  aux  tribunaux  de 
commerce.  -»-  Leurs  attributions  ont  été  réparties  par  le  titre  l*' 
de  la  première  de  ces  lois  entre  les  tribunaux  de  commerce,  les 
juges  de  paix  et  les  tribunaux  ordinaires. 

14.  —  La  charge  d'amiral  de  France  fut  abolie  vers  la  même 
époque  par  un  décret  du  28  avr.  1791.  —  Aujourd'hui  le  titre 
d  amiral  est  le  grade  le  plus  élevé  des  armées  de  mer;  il  est  as- 
similé en  tous  points  à  celui  de  maréchal  de  France  (L.  3  brum. 
an  IV;  décr.  28  «or.  an  XII;  ord.  13-25  août  1830).  —  V.  infrà, 
v°  Armée  de  mer. 

15.  --  On  n'a  pas  rétabli  les  tribunaux  d'amirauté  dont  les 
attributions  judiciaires  demeurent  acquises  aux  tribunaux  de 
droit  commun;  mais  une  ordonnance  des  4-11  août  1824  a  crr^é 
un  conseil  d\imirauté  auprès  du  ministre  de  la  marine  et  des 
colonies. 

16. —  Sur  la  composition  du  conseil  d'amirauté,  les  membres 
qui  peuvent  en  faire  partie,  leur  nomination,  les  attributions  du 
conseil,  sa  compétence,  le  mode  de  son  fonctionnement,  V.  m- 
frà,  v°  Marine  (ministère  de  la). 


§  2.  Législation  comparée. 


17. 


Allemagne.  —  Dans  beaucoup  de  pays ,  on  appelle 
amirauté  l'administration  supérieure  de  la  marine.  Ainsi,  I  em- 
pire d'Allemagne  a  une  amirawi^  dont  les  attributions  sont  à  peu 
près  celles  d'un  ministère  et  qui  ressortit  au  chancelier. 

18.  —  Angleterre.  —  En  Angleterre ,  la  direction  suprême 
de  tout  ce  qui  regarde  la  marine  et  les  expéditions  navales  est 
confiée  au  Conseil  d'amirauté  (diàm\vîi\iY)',  composé  d'un  membre 
du  ministère  en  qualité  de  premier  lord  de  l'amirauté ,  de  quatre 
membres  (lords  de  l'amirauté),  de  deux  secrétaires,  l'un  perma- 
nent et  l'autre  périodique ,  et  enfin  de  cinq  fonctionnaires  supé- 
rieurs de  la  marine.  Ce  comité  change  avec  le  gouvernement 
qu'il  représente.  —  V.  acte  du  5  août  1873  (traduct.  et  note  de 
M.  Ribot,  Ann.  de  législ.  étr.,  année  1874,  p.  9  et  s.). 

19.  —  Mais  en  outre,  en  Angleterre,  il  y  a  une  juridiction 
spéciale  de  l'amirauté  assez  analogue  à  celle  qui  existait  en 
France  avant  1790.  Cette  juridiction  est  attribuée  à  la  Cour  de 
l'amirauté  dont  l'origine  est  fort  ancienne,  et  qui  existait  déjà 
sous  Henri  VIII. 

20.  —  Cette  cour  avait  d'abord  des  attributions  civiles  et  des 
attributions  pénales;  mais  en  1834,  elle  a  perdu  toute  compé- 
tence en  matière  criminelle.  En  vertu  des  lois  de  1840,  18o4, 
1857,  1861,  elle  est  chargée  de  statuer,  en  temps  de  guerre,  sur 
les  prises  maritimes,  et,  en  temps  de  paix,  elle  connaît  des  abor- 
dages entre  navires,  des  rixes  et  en  général  de  tous  faits  survenus 
à  bord  d'un  navire  de  mer,  des  contestations  entre  copropriétaires 
d'un  vaisseau ,  entre  l'armateur  et  les  matelots  pour  le  paiement 
des  salaires ,  des  difficultés  survenues  au  sujet  des  prêts  à  la 
grosse,  etc. 

21.  —  La  cour  de  l'amirauté,  qui  depuis  longtemps  déjà  ne 
se  composait  que  d'un  ju^e  décidant,  seul  et  sans  le  concours 
du  jury,  de  toutes  questions  de  fait  et  de  droit,  ne  constitue 
môme  plus  aujourd'hui  un  tribunal  autonome.  Réunie  avec  la 
cour  des  divorces  et  des  testaments,  elle  forme  la  5"  chaml3re 
de  la  Haute-Cour  de  justice  dont  elle  n'est  plus  qu'une  subdivi- 
sion. Néanmoins  l'ancienne  terminologie  a  été  conservée. 

22.  —  Espagne.  —  En  Espagne,  il  y  a  un  conseil  d'amirauté 
(almirantazgo)  dont  les  attributions  portent  sur  la  presque  tota- 
lité des  services  de  la  marine.  Avant  1873,  il  y  avait  un  tribu- 
nal spécial  de  l'amirauté  {el  tribunal  de  Almirantazgo) ,  mais  il  a 
été  aboli  par  la  loi  du  24  juill.  1873. 

23.  —  Etats-Unis.  —  Aux  Etats-Unis,  l'amirauté  embrasse 
toutes  les  causes  maritimes  aussi  bien  au  point  de  vue  civil  que 
répressif.  Elle  statue  sur  les  demandes  en  indemnité  pour  dom- 
mages causés  en  mer,  dans  un  port  ou  havre,  et  même,  dans 
l'intérieur  du  pays,  sur  les  grands  lacs. 
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24.  —  Par  exemple,  elle  est  compétente  pour  juger  les  ques- 
tions relatives  au  remorquage  des  navires ,  à  1  embarquement 
de  l'équipage ,  ainsi  que  les  obligations  par  lesquelles  on  s'en- 
gage à  procurer  une  cargaison. 

25.  —  De  môme,  les  difficulle's  survenues  entre  coproprié- 
taires d'un  navire  et  celles  qui  s'élèvent  relativement  à  la  posses- 
sion du  navire,  aux  sauvetages,  collisions,  jet,  prises,  avaries, 
transport  des  passagers,  hypothèques  frappant  le  navire  ou  la 
cargaison,  naufrage,  retards  dans  l'exécution  du  contrat  d'af- 
frètement, pilotage^  loyers  des  gens  de  mer  ou  de  ceux  qui  leur 
sont  assimilés,  cuisiniers,  chauffeurs,  mécaniciens,  sont  du 
ressort  de  l'amirauté. 

26.  —  L'amirauté  américaine  statue  sur  tout  ce  qui  touche 
directement  à  des  alTaires  maritimes;  mais  elle  ne  tranche  pas 
les  difficultés  relatives  aux  contrats  qu'on  pourrait  qualifier  de 
préparatoires.  Ainsi,  la  Cour  d'amirauté  s'occupe  de  la  charte- 
partie  ou  du  contrat  d'assurance  maritime,  mais  n'est  pas  com- 
pétente pour  décider  sur  les  questions  relatives  à  la  promesse 
de  consentir  une  charte-partie  ou  une  police  d'assurance. 

27.  —  Bien  mieux,  l'amirauté  statue  sur  les  affaires  concer- 
nant la  réparation,  l'affrètement  et  l'équipage  d'un  navire;. elle 
ne  statue  pas  sur  celles  concernant  la  construction  de  ce  navire. 

28.  —  Au  point  de  vue  pénal,  l'amirauté  statue  sur  les  rixes 
survenues  en  mer,  sur  les  peines  infligées  en  mer  aux  matelots, 
sur  les  mauvais  traitements  exercés  sur  les  gens  de  mer  ou  pas- 
sagers. 

29.  —  Aux  Etals-Unis,  il  n'existe  pas  de  cour  qui  ne  possède 
qu'une  juridiction  d'amirauté,  à  l'exclusion  des  autres  affaires. 
Cette  juridiction  est  exercée  dans  tous  les  cas  par  les  cours 
fédérales  comme  uno  branche  des  pleins  pouvoirs  qui  leur  sont 
conférés.  La  juridiction  ordinaire  est  exclusivement  compétente 
dans  les  cours  de  district.  Les  appels  en  sont  portés  aux  cours 
de  circuit  dans  les  causes  maritimes  et  d'amirauté  où  l'obiet  du 
litige  dépasse  50  liv.,  et  de  celles-ci  à  la  Cour  suprême,  s  il  ex- 
cède 2,000  liv.  L'appel  en  amirauté  porté  devant  les  cours  de 
circuit  est  soumis  à  une  procédure  spéciale.  —  V.  Encyclopédie 
américaine,  t.  1,  p.  i27  et  s. 

AMIRAUTÉ  (Conseil  d').  —  V.  Marine  (ministère  de  la). 
V.  aussi  suprà,v^  Amirauté,  n.  15,  16,  22. 

AMNISTIE.  —  V.  GR.KCE. 

Législation. 

LéoisLATioN  CRIMINELLE.  —Acte  additionnel  aux  constitutions 
de  l'Empire  du  22  avr.  1813,  art.  57;  —  Constitution  du  4  nov. 
1848,  art.  35;  —  Constitution  du  14  janv.  1852,  art.  8  et  9;  — 
Sënatus-consulte  du  23  déc.  1852  (portant  interprétation  et  mo- 
dification de  la  constitution  du  4  S  janv.  4852);  —  L.  17  juin  1871 
{sur  l'exercice  du  droit  de  grâce);  —  L.  25  févr.  1875  [relative  à 
l'organisation  des  pouvoirs  publics) ,  art.  3;  —  L.  2  avr.  1878 
[relative  aux  délits  et  contraventions  commis  par  la  voie  de  la 
inirole,  de  la  presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication);  — 
L.  3  mars  1879  {sur  l'amnistie  partielle);  —  L.  16  mars  1880 
^reliUive  à  Vamnistie  pour  les  déserteurs  et  les  insoumis  des  armées 
de  terre  et  de  mer)  ;  —  L.  11  juill.  1880  (relative  à  Vamnistie  des 
individus  condamnés  pour  avoir  pns  part  aux  événements  insur- 
rectionnels de  4870-4874  et  aux  événements  insurrectionnels 
pfjstéi'ieurs);  —  L.  29  juill.  1881  (sur  la  liberté  de  la  2)resse\ 
art.  70. 

V.  en  outre,  infrà,  n.  38  et  s.,  l'énumération  des  divers  dé- 
crets, lois  ou  ordonnances  portant  amnistie. 

Timbre  et  enregistrement.  — Ord.  royale  18  nov.  1814  {qui  fait 
remise  des  amendes  encourues  pour  droits  de  timbre  et  d* enregis- 
trement à  ceux  qui  fei'ont  la  déclaration  y  prescrite  et  paieront 
les  droits  ordinaires  avant  le  4^"  avril  4 §4 S);  —  Ord.  royale  8 
nov.  1815  (qui  proroge  jusqu'au  Si  décembre  4845  les  disposi- 
tions de  celte  du  48  nov.  4844  faisant  remise  des  amendes  en- 
courues aux  particuliers  qui  se  soumettraient  aux  formalités  du 
timbre  et  de  l'enregistrement);  —  L.  15  mai  1818  [sur  les  finan- 
ces), art.  81;  —  L.  16juin  1824  [relative  aux  droits  d^enregistre- 
ment  et  de  timbre),  art.  16;  —  Ord.  royale  26  août  1830  [qui  fait 
ceiser  V effet  des  condamnations  prononcées  pour  contravetitions 
'iu.r  lois  et  règlements  sur  le  timbre  et  la  publication  des  journaux, 


écrits  périodiques,  etc..,); — Ord.  royale  8  nov.  1830  [qui  accorde 
amnistie  pour  tous  délits  forestiers  et  de  pêche ,  pour  contraven- 
tions à  la  police  du  roulage  et  à  la  grande  voirie,  et  remise  des 
doubles  droits  et  amendes  en  matière  de  timbre,  d'enregistrement 
et  de  mutation),  art.  5;  —  Décr.  8  mars  1848,  13  mars  1848, 
17  mars  1848  et  Arr.  14  avr.  1848  [relatifs  à  l'enregistrement,  sans 
droits  en  sus  ou  amendes,  des  actes  qui  n'ont  pas  été  soumis  à 
cette  formalité  contrairement  aux  lois); —  L.  18  mai  1850  [portant 
fixation  du  budget  de  l'exercice  4850),  art.  12;  —  Décr.  29  sept. 
1855  [qui  accorde  jusqu'au  4'"'  janv.  4856  pour  soumettre  au 
visa  p^mr  timbre  et  à  l'enregistrement ,  sans  droits  en  sus  on 
amendes,  les  actes  sous  signatures  privées  y  énoncés);  —  L.  23 
août  1871  (qui  établit  des  augmentations  d'impôts  et  des  impôts 
nouveaux  reUUifs  à  l'enregistrement  et  au  timbre),  art.  17. 
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Enregistrement.  —  Dictionnaire  des  droits  d'enregistrement, 
de  timbre,  de  greffe  et  d'hypothèques,  v»  Amende,  n.  50  cl  s. 

—  Dictionnaire  du  notariat',  v°  Amnistie.—  Garnier,  Répertoire 
général  et  raisoimé  de  l'enregistrement ,  n.  2154  à  2158.  —  Ro- 
land et  Trouillet,  Dictionnaire  de  Venrt>gistrem*>nt,  des  hypo- 
thèques et  des  domaines,  v"  Amnistie. 
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198). 
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l'amnistie  (n.  210  à  217). 

CHAP.    VI.  —  A  quels  faits  s'applique  l'amnistie  (n.  218   à 
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Sect.    I.  —  Règles  générales  (n.  393  à  412). 

Sect.  II.  —  Des  amnisties  accordées  en  matière  de  timbre 
et  d*enregistrement. 

§  1.  Amnisties  accordées  par  le  pouvoir  exécutif  [n.  413  à 

422). 

§  2.  Amnisties  accordées  par  le  pouvoir  légûlatif  (n.  423  à 

427). 

CHAP.  X.  —  Législation  comparée  (n.  428  à  519). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET   HISTORIQUES. 

!•  —  L'étymoloçie  du  mot  amnistie  la.  privatif  et  pao{i<xf,  je 
me  souviens),  révèle  le  caractère  général  de  celle  mesure  qui  est 
lùubH  dupasse. 

2.~  w  L'amnistie,  dit  Legraverend,  est  un  acte  du  souverain 
qui  couvre  du  voile  de  I'oudH  certains  crimes,  certains  délits, 
certains  attentats  spécialement  désignés,  et  qui  ne  permet  plus 
aux  tribunaux  d'exercer  aucunes  poursuites  contre  ceux  qui  s'en 
wnt  rendus  coupables.  »  —  Legraverend ,  t.  2,  p.  762. 


3.  —  D'après  le  nouveau  Denizart,  l'amnistie  est  «  l'acte  par 
lequel  le  prince  défend  de  faire  ou  de  continuer  aucunes  pour- 
suites, ou  bien  d'exécuter  des  condamnations  contre  plusieurs 
personnes  coupables,  désignées  seulement  par  le  genre  de  délits 
(ju'elles  ont  commis.  »  —  Mangin  (t.  2,  n.  442)  adopte  cette 
aéfinition  en  la  reproduisant  textuellement. 

4.  —  Bertauld  critiaue  ces  deux  définitions,  en  ce  qu'eUes 
supposent  un  coupable  oénéficiant  d'un  brevet  d'impunité,  tan- 
dis que  la  loi  d'amnistie  ne  se  borne  pas  à  paralyser  l'exécution 
de  la  condamnation  :  eHe  anéantit  cette  condamnation  en  la  re- 
pu tant  comme  n'ayant  pas  môme  eu  de  cause.  —  Bertauld,  p. 
535  et  536. 

5.  —  Le  même  aut<^ur  estime  que  M.  Dupin  aîné  ol  après  lui 
M.  Morin,  ont  défini  beaucoup  plus  exactement  l'amnistie,  «  un 
acte  de  souveraineté,  dont  l'effet  est  d'effacer  et  de  faire  oublier 
certaines  infractions.  »  Toutefois,  M.  Bi^rtauld  {toc,  cit.),  re- 

f croche  encore  à  cette  définition  de  supposer  l'existence  des  in- 
ractions  et  de  h  responsabilité  pénale,  alors  que  l'amnistie  dé- 
charge de  cette  responsabilité  en  effaçant  la  faute. 

6.  —  Selon  M.  Bertauld  (toc.  cit.),  l'amnistie  est  «  un  acte  de 
souveraineté  qui  empêche  d'entamer  ou  de  continuer  des  pour- 
suites pour  vérifier  l'existence  de  ces  infractions,  ou  qui  pré- 
sume que  la  vérification  déjà  faite  offre  une  incertitude  telle  que 
la  société  ne  saurait  s'y  arrêter  et  avoir  foi  dans  son  résultat.  >» 

7.  —  Mais  les  critiques  du  savant  professeur  nous  paraissent 
reposer  sur  une  interprétation  peu  exacte  des  termes  employés 
par  les  auteurs  précités.  Il  résulte,  en  effet,  avec  évidence,  selon 
nous,  de  l'ensemble  de  chacune  des  définitions  données  par  ces 
auteurs,  qu'en  parlant  d'infractions  et  de  coupables,  ils  n'ont 
eu  en  vue  que  le  passé,  c'est-à-dire  que  des  faits  jugés  punw- 
sables  et  des  individus  reconnus  coupables  par  la  juridiction  ré- 

Pressive.  Et  ils  expriment  que  c'est  précisément  ce  passé  que 
amnistie  efface.  Or,  qu'y  a-t-il  là  d  inexact  et  d'incorrect  au 
point  de  vue  juridique? 

8.  —  Pour  nous,  nous  définirons  l'amnistie  avec  M.  Villey, 
«  un  acte  de  souveraineté  dont  l'effet  est  d'effacer  et  de  couvrir 
du  voile  de  l'oubli  certains  faits  punissables,  et,  en  conséquence, 
soit  d'empêcher  ou  d'arrêter  les  poursuites,  soit  d'anéantir  les 
condamnations.» — V.Trébutien,  Laisné-Deshayes  et Guillouard, 
t.  1,  p.  527;  Blanche,  1. 1,  n.  153;  Garraud,  n.  620;  Villey,  p.  251. 

9.  —  t<  La  société,  dit  M.  Bertauld,  n'édicte  et  n'inflige  des 
peines  que  dans  le  but  de  sauvegarder  son  existence;  de  sorte 
qu'il  ne  suffit  pas,  pour  légitimer  l'application  des  lois  pénales, 
que  celte  application  soit  autorisée  par  la  justice;  il  faut  encore 
qu'elle  soit  imposée  par  l'utilité  sociale.  Conséquetnment,  si,  par 
suite  de  circonstances  particulières,  la  répression  de  certaines 
infractions  cesse  d'être  réclamée  par  l'intérêt  général,  et,  à  plus 
forte  raison,  si  elle  est  contraire  à  cet  intérêt,  le  pouvoir  doit 
fermer  les  yeux  et  la  loi  se  voiler,  »  —  Bertauld ,  p.  521  et  522. 

10.  —  Ainsi,  le  trop  grand  nombre  de  coupables  à  punir,  l'a- 
vantage que  peut  avoir  l'Etat  à  user  d'indulgence  envers  des 
citoyens  trompés  ou  égarés,  à  éteindre  des  haines  qu'alimente- 
rait une  trop  grande  sévérité,  à  rappeler  dans  le  sein  de  la 
patrie  des  sujets  qui  s'en  sont  éloignés  (Legraverend ,  t.  2,  p. 
763),  le  besoin  de  conserver  son  efficacité  à  Ta  loi  pénale  dont, 
en  certaines  circonstances,  l'application  rigoureuse  dégénérerait 
en  cruauté,  et  ôterait,  par  conséquent,  à  la  peine  son  caractère 
moral  et  utile  en  jetant  dans  la  société  une  masse  de  maux  plus 
grande  que  celle  produite  par  l'impunité  même  (Kauter,  t.  2,  n. 
860);  tels  sont,  d  après  ces  auteurs,  les  principaux  motifs  qui 
justifient  le  droit  d  amnistie. 

11.  —  Aussi  cette  mesure  a-t-elle  été  admise,  quoique  avec 
des  caractères  plus  ou  moins  précis  et  des  effets  plus  ou  moins 
étendus,  par  presque  toutes  les  législations. 

12.  —  On  en  trouve  des  traces  dans  l'histoire  de  la  Grèce,  et 
celle  d'Athènes  en  particulier  en  fournit  un  mémorable  exemple. 
Valère-Maxime  rapporte,  en  etîet,  que  Thrasybule,  après  avoir 
chassé  les  trente  tyrans,  rehaussa,  par  sa  modération,  l'éclat  de 
sa  victoire,  et  fit  décréter  par  le  peuple  un  oubli  absolu  du  passé. 
«  Et,  remarque  le  môme  auteur,  cet  oubli  que  les  Athéniens  ap- 
pellent amnistie,  remit  dans  son  ancien  état  la  chose  publique 
fortement  ébranlée  et  sur  le  penchant  de  sa  ruine  :  hec  oblivio 
quam  Athenienses  ajAVTjaTtav  vocant ,  concussum  et  labentem  ci- 
vitatis  statum,  in  pristinum  habitum  revocavit.  »  C'est  ainsi  que 
de  l'histoire,  le  mot  amnistie,  a  passé  dans  le  droit  et  la  légis- 
lation. —  Denizart,  édit.  1771,  v*»  Amnistie;  Flautor,  t.  2,  n.  866, 
note  1  ;  Faustin  Hélie,  t.  2,  n.  1086;  Lp  StMlyer,  t.  3,  n.  359. 
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13.  —  La  ioi  romaine  recueillit  Tinstitulion  de  l'amnistie. 
Paul  la  définit  en  ces  termes  :  abolitio  est  deletio,  oblivio  vel  exs- 
tinctio  accusationis.  —  Pauli  sententim,  lib.  5,  tit.  17.  —  V.  aussi 
L.  1,  C.  De  gênerait  abolitione;  L.  3,  C.  De  abolitionibus. 

14.  —  A  nome,  les  amnisties  étaient  accordées  par  le  Sénat  ou 
ar  le  prince.  L'abolition  publique,  décrétée  dans  le  principe  par 

e  Sénat  seul,  puis  plus  tard  par  les  Empereurs,  avait  ordinai- 
rement lieu  à  l'occasion  d'un  événement  important  (L.  42,  Dig., 
Ad  senatus  consultum  Turpillianum), 

15.  —  Mais  il  convient  de  remarquer,  dit  Legraverend,  que 
l'amnistie  était  accordée  dans  des  limites  et  avec  des  effets  plus 
restreints  qu'en  France.  Ainsi  divers  crimes ,  tels  que  ceux  de 
lèsp-majesté ,  de  haute  trahison,  de  péculat,  de  désertion,  ne 

f)ouvaient  être  amnistiés.  De  plus,  l'amnistie  faisait  remise  de 
a  peine,  mais  elle  n'elTaçait  pas  le  crime  et  elle  laissait  subsis- 
ter l'infamie.  Sous  ce  rapport,  elle  avait  les  mêmes  effets  que  la 
grâce  dans  notre  législation  Ih,  3,  Cod.,  De  generali  abolitione), 
—  Legraverend,  t.  2,  p.  762;  Le  Sellyer,  t.  3,'n.  362  et  s.;  F. 
Hélie,t.  2,  n.  i086. 

16.  —  En  France,  les  rois  exercèrent  le  droit  d'amnistie, 
comme  le  droit  de  grâce,  d'une  manière  absolue  et  dans  toute  sa 
plénitude.  Si  des  lois  tentèrent  d'y  apporter  des  restrictions,  elles 
lurent  considérées  comme  purement  comminatoires.  Quant  aux 
effets  de  l'amnistie,  nous  venons  d'exposer  qu'ils  étaient  plus 
étendus  que  dans  le  droit  romain  :  ils  effaçaient,  en  effet,  Tin- 
faroie  aussi  bien  que  la  peine. 

17.  —  Du  v«  au  xi^  siècle,  l'amnistie  dut  être  d'une  rare  ap- 
plication. On  sait,  en  effet,  que  les  crimes  privés  n'étaient  point 
alors  l'objet  d'une  répression  publique  :  la  faculté  d'intenter  des 
poursuites  n'appartenait  qu'à  la  victime  de  l'attentat  ou  à  sa  fa- 
mille, et  consistait  dans  le  droit  d'obtenir  une  somme  qui  avait 
tout  à  la  fois  le  caractère  d'une  réparation  civile  et  d'une  sorte 
de  peine  pécuniaire,  et  sur  laquelle  le  fisc  prélevait  une  por- 
tion, le  fredum,  comme  prix  de  l'intervention  du  pouvoir  pour 
faciliter  l'exercice  de  l'action  de  l'offensé.  Sous  peine  de  nuire 
aux  droits  des  offensés ,  l'amnistie  et  la  grâce  ne  durent  donc 
s'appliquer,  à  cette  époque,  qu'au  fredum  et  aux  crimes  publics. 
Grégoire  de  Tours  nous  a  transmis  un  exemple  d'amnistie,  la 
remise  faite  par  Chilpéric,  à  l'occasion  de  la  naissance  d'un  fils, 
de  toutes  les  amendes  dues  au  fisc,  ainsi  que  la  mise  en  liberté 
de  tous  les  prisonniers.  —  D.  Bouquet,  Collection  des  hiHo- 
riens  de  France,  t.  2,  p.  278;  Albert  Du  Boys,  Hist,  du  dr,  crim. 
des  peuples  modernes,  p.  385;  Mi*«  de  Lézardières,  Théorie  des 
Ms  politiques  de  la  monarchie  française,  t.  3,  p.  263.  —  Quant 
au  droit  de  grâce ,  il  fut  souvent  exercé  par  nos  rois  de  la  pre- 
mière ei  de  la  deuxième  race  :  Clovis  accorda  la  vie  à  un  con- 
damné pour  crime  de  lèse-majesté.  —  D.  Bouquet,  t.  3,  p.  378; 
Albert  Du  Boys,  loc.  cit.;  M"«  de  Lézardières,  loc,  cit.  —  Pépin, 
Charlemagne," Louis  le  Débonnaire  et  Charles  le  Chauve  suivirent 
cet  exemple.  —  M***'  de  Lézardières,  t.  3,  p.  264. 

18. —  Le  caractère  privé  domine  encore  la  répression  publique 
des  crimes  contre  la  personne  et  la  propriété  des  particuliers 
durant  lesxi"  et  xii"  siècles;  mais,  au  x]ii%  le  droit  d  amnistie  et 
de  grâce  rentre,  même  sous  ce  rapport,  dans  les  attributions  de 
la  souveraineté  publique,  qui  commence  à  poursuivre,  dans  un 
intérêt  général,  les  attentats  purement  privés.  Ainsi,  le  10  août 
1358,  le  régent  Charles  accorda  aux  habitants  de  Paris  une  am- 
nistie pour  les  crimes  commis  contre  son  autorité  depuis  le  mois 
d'octobre  1356.  Ainsi  encore,  le  15  déc.  1372,  Charles  V  accorda 
des  lettres  d'amnistie  pour  tous  les  crimes  commis  avant  le 
traité  par  lequel  le  Poitou,  l'Angoumois  et  la  Saintonge  se  sou- 
mirent à  l'obéissance  du  roi.  —  Bertauld,  p.  527  et  528. 

19.  —  Depuis  le  commencement  du  xv*  siècle,  sous  Charles 
VI,  jusque  vers  la  fin  du  xviii«,  on  compte  plus  de  soixante 
amnisties,  parmi  lesquelles  il  y  en  a  près  de  trente  concernant 
(les  crimes  de  lèse-majesté,  rébellion,  émeutes  populaires,  etc., 
les  autres  étant  rendues  en  faveur  des  déserteurs.  La  plupart 
de  celles-ci  établissaient  des  distinctions  entre  les  diverses 
classes  de  déserteurs,  et  imposaient  des  conditions,  telles  que 
celles  de  s'engager  dans  quelque  corps  au  service  du  roi,  de 
prendre  parti  dans  les  troupes  d'une  puissance  alliée,  et  d'y 
servir  jusqu'à  la  signature  de  la  paix,  et,  à  la  délivrance  des 
congés,  de  revenir  dans  le  royaume  dans  un  terme  donné,  etc. 

20.  —  Ces  amnisties  se  produisaient  sous  forme  soit  de  let- 
tres (Wibolition  générale,  en  faveur  d'un  certain  genre  de  délits, 
soit  de  lettres  d^abolition  spéciale  avant  jugement,  en  faveur  de 
tel  individu  prévenu  de  crimes.  —  Jousse,  De  la  justice  crim., 


t.  2,  p.  405  et  s.:  Roussaud  de  Lacombe,  Mat.  crim.,  p,  506  et 
s.;  Bornier,  sur  le  tit.  16  de  l'ord.  de  1670;  Muyart  de  Youglans, 
p.  600;  Rauter,  t.  2,  n.  866,  en  note;  Mittermaier,  Nouv.  arch. 
crim.,  t.  13,  p.  355. 

21.  — *  Nos  anciens  criminalistes  n'avaient  pas  assez  nette- 
ment distingué  les  caractères  de  la  grâce  et  ceux  de  l'amnistie. 
Pour  eux,  l'abolition  spéciale  octroyée  à  un  prévenu,  même  avant 
jugement,  c'était  la  grâce  :  or,  ainsi  que  nous  le  verrons,  infrà, 
n.  176  et  s.,  on  ne  peut  qualifier  grâce  un  fait  qui  intervient 
avant  une  condamnation.  D'un  autre  côté,  l'abolition  générale 
s'étendantà  tous  les  auteurs  d'une  classe  ou  de  plusieurs  classes 
de  délits,  sans  désignation  individuelle,  c'était,  en  général, 
l'amnistie.  Or,  comment  qualifier,  si  ce  n'est  de  grâce,  un  fait 
qui  n'intervient  qu'après  la  condamnation,  et,  sans  l'effacer,  en 
laissant  subsister  l'infamie  qui  en  résultait  sauf,  dans  le  cas  oâ 
cette  mesure  s'étend  à  toute  une  catégorie  d'individus,  à  y  voir 
une  grâce  collective?  —  Bertauld ,  p.  529. 

22.  —  On  contesta  d'abord  à  la  royauté  le  droit  d'abolition 
pour  certaines  peines  ou  certains  crimes  spéciaux ,  tels  que  la 
peine  de  mort  ou  la  violation  de  la  loi  religieuse;  mais  la  royauté 
n'en  continua  pas  moins  à  accorder  des  amnisties,  tant  pour  les 
crimes  spéciaux  que  pour  les  contraventions  à  la  loi  civile.  — 
V.  Bodin ,  chap.  13,  liv.  i,  De  la  souveraineté;  Nouveau  Deni- 
zart,  t.  1,  V*  Amnistie. 

23.  —  Dans  la  suite,  cependant,  l'usage  des  lettres  d'aboli- 
tion ayant  dégénéré  en  un  véritable  abus,  les  rois  sentirent  eux- 
mêmes  le  besoin  de  le  réprimer.  Tel  fut  l'objet  de  l'ordonnance 
de  Moulins,  de  1566  (art.  22),  de  l'ordonnance  de  Blois,  rendue 
en  1579  (art.  274),  et  de  l'ordonnance  de  1670  (tit.  16).  Cette 
dernière  ne  se  borne  pas  à  régler  la  procédure  relative  à  l'exer- 
cice du  droit  d'abolition  :  elle  déclare  ce  droit  inapplicableà 
divers  crimes,  tels  que  le  rapt  commis  par  violence ,  l'assassi- 
nat, le  duel,  l'outrage  adressé  aux  magistrats  ou  aux  officiers 
de  justice  pendant  le  cours  de  leur  ministère. 

24.  —  Le  premier  président  de  Lamoiffnon ,  lors  de  la  dis- 
cussion du  projet  de  cette  ordonnance,  ut  très  justement  ob- 
server que  le  droit  d'abolition  était  un  attribut,  non  de  la  jus- 
tice, mais  de  la  souveraineté,  que  c'était  un  commandement, 
non  un  jugement.  «  Le  mot  d'abolition ,  disait-il ,  est  un  terme 
de  puissance  absolue  qui  fait  trembler  les  lois  et  suspend  les 
effets  de  la  vengeance  publique;  sijudicas,  cognosce;  si  régnas, 
jubé.  » 

25.  —  Mais,  malgré  les  ordonnances  précitées,  l'abus  résul- 
tant des  abolitions  individuelles  subsista,  et  il  ne  fut  hautement 
condamné  aue  par  l'Assemblée  constituante.  L'art.  13,  titre  7  du 
Gode  pén.  de  1791  porte,  en  effet  :  «  L'usage  de  tous  actes  ten- 
dant à  empêcher  ou  suspendre  l'exercice  de  la  justice  criminelle, 
l'usage  des  lettres  de  grâce,  de  rémission,  d'abolition,  de  pardon 
et  de  commutation  de  peines,  sont  abolis  pour  tous  crimes  pour- 
suivis par  voie  de  jurés.  »  —  V.  Bertauld,  p.  530. 

26.  —  Cette  disposition  supprima  les  abolitions  individuelles, 
mais  laissa  subsister  les  amnisties.  Seulement,  le  droit  d'accor- 
der ces  dernières  fut  déplacé.  En  vertu  des  nouvelles  théories 
politiques  émises  au  xviii®  siècle,  il  cessa  d'appartenir  au  roi 
pour  être  conféré  au  pouvoir  législatif,  qui  en  fit  fréquemment 
usage  dans  la  période  de  discordes  civiles  qui  s'étend  de  1791 
à  1800.  —  Faustin  Hélie,  loc.  cit.;  Bertauld,  p.  530. 

27.  —  Cette  transformation,  est-il  besoin  de  le  dire,  reçut 
la  pleine  sanction  de  l'opinion.  Si  l'abolition,  en  effet,  avait 
quelque  chose  d'arbitraire  par  son  caractère  individuel,  l'am- 
nistie se  recommande,  au  contraire,  par  un  certain  caractère 
d'ordre  public  :  quanta  la  grâce,  elle  avait  sans  doute  sur  l'abo- 
lition l'avantage  de  ne  s'appliquer  qu'à  des  condamnés,  mais 
elle  n'en  était  pas  moins  empreinte  d'un  caractère  par  trop  dis- 
crétionnaire. 

28.  —  Le  sénatus-consulte  du  16  therm.  an  X  rétablit,  au 
profit  du  premier  Consul,  le  droit  de  faire  grâce;  et,  bien  qu'il 
ne  s'explique  pas  sur  le  droit  d'amnistie,  en  fait ,  des  amnisties 
et  des  grâces  sans  distinction  furent  accordées  sous  le  Consulat 
et  l'Empire  par  des  décrets  consulaires  ou  impériaux.  —  Ber- 
tauld, p.  531;  F.  Hélie,  loc.  cit. 

29.  —  La  charte  de  1814,  investit  le  roi  du  droit  de  faire 
grâce,  tout  en  gardant  encore  le  silence  sur  le  droit  d'amnistie. 

30.  —  Il  en  fut  autrement  de  l'acte  additionnel  du  22  avr. 
1815,  dont  l'art.  23,  tranchant  la  question  au  profit  du  pouvoir 
exécutif,  déclara  expressément  que  l'amnistie  était  une  préroga- 
tive de  l'empereur. 
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M.  —  La  charte  de  i830,  comme  la  charte  de  1814,  fit  du 
droit  de  grâce  un  attribut  de  la  royauté,  mais  elle  ne  paria  pas 
du  droit  d'amnisiie.  Aussi ,  sous  la  Restauration  et  sous  la  mo- 
narchie d3  Juillet,  la  question  de  savoir  à  qui  appartenait  ce 
dernier  droit  fut -il  l'objet  de  vives  controverses.  L'amnistie 
n*était-eUe  qu'une  espèce  de  ^râce,  mais  plus  générale  q^^e  la 
gr&ce  proprement  dite?  Le  droit  de  l'accoraer  appartenait  au  roi 
et  pouvait  s'exercer  par  voie  de  simple  ordonnance.  L'amnistie 
avait-elle  le  caractère  et  les  effets  d'une  loi?  Au  pouvoir  légis- 
latif seul  il  appartenait  de  la  décréter.  —  Bertauld ,  p.  533. 

32. —  En  fait,  Louis  XVIII  accorda  longtemps  des  amnisties 
et  des  lettres  d'abolition  même  spéciale,  dont  TefTet,  quant  à 
l'application  matérielle  des  peines,  n'a  donné  lieu  à  aucune  dif- 
ficulté, mais  dont  TeSet,  quant  aux  intérêts  civils,  a  été  avec 
raison  révoqué  en  doute.  —  V.  Monit.  16  mars  1829;  Gaz.  Trib.^ 
5  févr.  1833.  —  Rauter,  t.  2,  n.  867,  note  3.  —  Les  dernières 
Mtres  d'abolition  spéciale  ont  été  doniiées  les  23  et  28  avr.  et  10 
aoiU  1814. 

33.  —  C'est  en  se  fondant  sur  le  pouvoir  constituant  qu'il 
prétendait  avoir  le  droit  d'exercer,  aue  Louis  XVIII  annula  plu- 
sieurs jugements  criminels ,  et  que  le  comte  d'Artois  rendit  l'or- 
donnance du  23  avr.  1844.  —  Rauter,  t.  2,  n.  752  bis,  note  l»^ 
—  Louis  XVIII  reconnut  cependant  lui-même  que  «  les  lettres 
d'abolition  avant  le  jugement,  contre  lesquelles  les  magistrats 
les  plus  distingués  n'avaient  cessé  de  réclamer  autrefois,  étaient 
contraires  aux  règles,  entravaient  le  cours  de  la  justice,  et  nui- 
saient à  l'action  des  tribunaux.  » 

34.  —  Les  lettres  d'abolition  particulière  avant  jugement  fu- 
rent, d'ailleurs,  abrogées  par  l'art.  13  de  la  charte  de  1830.  On 
peut  dire,  par  conséquent,  que  l'acte  de  janv.  1837,  en  faveur 
du  prince  Napoléon,  ne  fut  qu'un  acte  de  Gouvernement,  émané 
d'un  ministre,  sous  sa  propre  responsabilité. 

35.  —  La  constitution  du  4  nov.  1848,  qui  a,  la  première,  or- 
ganisé le  droit  d'amnistie ,  place  ce  droit  dans  le  domaine  légis- 
latif. L'art.  55  porte  en  effet  :  «  les  amnisties  ne  peuvent  être 
accordées  que  par  une  loi.  »  —  V.  Bertauld,  p.  533. 

36.  — La  constitution  du  14  janv.  1852  semblait,  dansles  art. 
8  et  9,  n'attribuer  au  Président  que  le  droit  de  faire  çràce,  et 
lui  réserver  seulement  l'initiative  de  l'amnistie  comme  l'initiative 
des  autres  lois.  Mais  le  sénatus-consulte  des  25-30  déc.  1852, 
interprétatif  et  modificatif  de  cette  constitution,  avait  investi, 
dans  son  art.  l",  l'empereur  du  droit  de  faire  grâce  et  du  droit 
d'accorder  des  amnisties.  —  V.  Bertauld ,  loc.  cit. 

37.  —  Aujourd'hui,  comme  sous  l'empire  de  la  constitution 
du  4  nov.  1848,  l'amnistie  ne  peut  être  accordée  que  par  une 
loi  (L.  17  juin  1871,  art.  P';  L.  25  févr.  1875,  art.  3).  — V.  Ber- 
tauld, p.  534.  — V.  encore  sur  l'historique  de  l'amnistie,  F.  Hé- 
lie,  t.  2,  n.  1086;  Le  Sellyer,  Ad.  pubL  et  pnv.,  t.  1,  n.  359, 
363  et  s.;  Villey,  p.  251. 


CHAPITRE   II. 

ÉNUMÉBATION  DES  PRINGIPAU.K  ACTES  d'aMNISTIB. 

38.  — ^Nous  croyons  qu'il  ne  sera  pas  sans  intérêt,  ne  fût-ce 
(ju'au  point  de  vue  historique,  de  donner  une  nomenclature 
indiquant  la  date  et  l'objet  des  principales  amnisties  qui  ont  été 
accordées,  tant  sous  l'ancienne  monarchie  que  pondant  la  révo- 
lution et  sous  les  divers  régimes  politiques  qui  se  sont  succédé 
en  France  depuis  lors  jusqu'à  nos  jours. 

39.  —  I.  Ancien  régifne.  —  M.  Uupin  (Encyclop,  du  droit,  v» 
Amnistie,  n.  10)  cite  :  1°  les  lettres  octroyées  en  1413  par  Charles 
Vï,  après  les  troubles  excités  dans  Paris  par  la  rivalité  des 
Bourguignons  et  des  Armagnacs;  2°  celles  données  en  1553  à 
l'occasion  d'une  rébellion  à  Bordeaux;  3°  celles  données  en  1556, 
1560  et  1612  en  faveur  des  hérétiques;  4<»  enfin,  celles  accor- 
dées en  1754, 1756  et  1771,  à  l'occasion  des  disputes  religieuses 
des  jansénistes  et  des  mohnistes. 

40.  —  Donizarl  (v®  Amnistie)  cite  plusieurs  amnisties  accor- 
dées par  le  roi  à.  des  déserteurs  par  ordonnances  des  7  févr.  1730; 

—  16  et  30  nov.  1734;  —  19  déc.  1734;  —  !•'  mai  1735;  —  2 
juin.  1756;  —  20  avr.  1757;  —29  déc.  1757;—  17  janv.  1758; 

—  1*' juin.  1761.  —  Il  cite  également  un  édit  du  mois  de  juill. 
1665,  rendu  par  Louis  XIV,  et  accordant  amnistie  aux  comp- 
tables et  autres  justiciables  de  la  chatabre  de  justice  établie  sous 
sa  minorité. 


41.  —  Une  des  amnisties  les  plus  remarquables  est  celle  ac*- 

cordée  en  1749  après  les  troubles  dont  la  ville  de  Lyon  avait  été 
le  théâtre  à  l'occasion  des  revendications  des  ouvriers  en  soie 
qui  se  plaignaient  d'un  règlement  du  conseil  |>our  leur  jurande 
de  1744.  «Des  lettres  d'abolition,  dit  M.  Dupia  (Encyclop.  du 
droit,  loc.  cit.),  furent  adressées  à  la  cour  des  monnaies  de  Lyon, 
saisie  de  l'affaire;  elles  accordaient p/eine  ei  entière amnistxe\}ix 
habitants  de  la  ville  de  Lyon,  n'exceptant  que  huit  individus, 
sans  doute  plus  compromis  que  les  autres.  » 

42.  —  IL  Assemblée  constituante.  ^--Axtmxsûe  des  14-15  sept. 
1791 ,  pour  tous  les  faits  relatifs  à  la  révolution  et  pour  tous  hom- 
mes de  guerre;  révocation  du  décret  du  !•»  aoAt  1791  sur  les 
émigrants. 

4â.  —  ...  15-23  sept.  1791,  amnistie  aux  soldats  suisses  con- 
damnés pour  faits  de  la  révolution. 

44.  —  III.  Assemblée  législative.  -- ...  28  sept.  1791,  amnistie 
pour  délits  tendant  à  la  révolution  (régiment  de  Château-Vieux). 

45.  —  ...  23  sept,  et  2  oct.  1791  ;  26  et  28  mars  1792,  amnistie 
pour  tous  les  crimes  et  délits  relatifs  à  la  révolution ,  commis 
dans  les  Etats  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin. 

46.  —  ...  30  sept.  1791  ;  18  janv.  1792,  pour  tous  individus 
enfermés,  bannis  ou  condamnés  aux  fers  pour  faits  d'émeute  ou 
révolte  depuis  le  l"  mai  1788. 

47.  —  ...  18  oct.  1791,  décret  relatif  &  l'exécution  de  la  loi 
du  30  sept.  1791. 

48.  —  ...  13  nov,  i791,  exécution  de  la  loi  do  30  sept.  1791 
I  dans  les  départements  de  la  Dordogne  et  de  la  Charente. 

49.  —  ...  31  déc.  1791  ;  12  févf.  1792,  application  de  la  loi 
du  30  sept.  1791  à  quarante  soldats  du  régiment  de  Chi^teau^ 
Vieux. 

50.  —  ...  28  mars  1792,  amnistie  pour  tous  crimes  ot  délits 
relatifs  à  la  révolution  ,  commis  dans  les  Etats  d'Avignon  et  du 
comtat  Venaissin. 

51.  —  ...  3  sept.  1792,  pour  toute  violation,  depuis  le  14 juill. 
1789,  des  lois  relatives  à  la  libre  circulation  et  à  la  vente  des 
grains. 

52.  —  ...  17  sept.  1792,  pour  provocation  au  duel. 

53.  —  IV.  Convention  nationale.  — ...  11-12  févr.  1793,  am- 
nistie pour  délits  commis  à  la  suite  d'insurrections  ayant  pour 
cause  tes  anciens  droits  féodaux. 

54.  —  ...  12-13  févr.  1793,  pourdélits  commis  à  la  suite  d'in- 
surrections dans  les  places  fortes  et  dans  les  armées. 

55.  —  ...  16  juin  1793,  aux  individus  élargis  les  2  et  3  sept. 
1792. 

56.  —  ...  22  août  et  2  sept.  1793,  interprétation  portant  que 
les  actions  civiles  sont  comprises  dans  l'amnistie  des  14-15  sept. 
1791. 

57.  —  ...  8-9  frim.  an  II,  amnistie  pour  insurrections  popu- 
laires occasionnées  par  l'accaparement  et  le  surhaussement  du 
prix  des  denrées. 

58.  —  ...  29  niv.  an  III,  comités  de  législation  et  de  sûreté 
générale  autorisés  à  statuer  sur  la  mise  en  liberté  des  personne:? 
condamnées  à  la  déportation  en  vertu  des  lois  des  10  et  28  mars 
1793. 

59.  —  ...  12  frim.  an  III,  amnistie  pour  les  rebelles  de  la  Ven- 
dée et  les  chouans  qui  déposeront  les  armes  dans  le  délai  d'un 
mois. 

60.  —  ...  29  niv.  an  !II,  extension  aux  personnes  condnm- 
nées  pour  avoir  pris  part  à  la  révolte  dans  1  arrondissement  dos 
armées  de  l'Ouest ,  des  côtes  de  Brest  et  de  Cherbourg. 

61.  —  ...  8  flor.  an  III,  amnistie  pour  brigandage  et  délits 
dits  de  chouannerie. 

62.  —  ...  4  brum.  an  IV,  pour  tous  les  faits  puremont  relatifs 
à  la  révolution. 

63.—  V.  Directoire.  —  ...  7  frim.  an  ÏV,  application  de  l'am- 
nistie du  4  brum.  an  IV  aux  citoyens  détenus  dans  les  départe- 
ments insurgés,  excepté  les  chouans  et  les  rebelles. 

64.  —  ...  8  fruct.  an  IV,  amnistie  en  faveur  des  militaires  et 
autres  citoyens  armés  pour  la  défense  de  la  patrie  dans  les  dé- 
partements de  l'Ouest. 

65.  —  ...  14  frim.  an  V,  interprétation  et  extension  de  la  loi 
d'amnistie  des  3  et  4  brum.  an  IV  à  tous  les  délits  purement  re- 
latifs à  la  révolution. 

66.  —  ...  1"  jour  complément,  an  V,  amnistie  pour  les  indi- 
vidus arrêtés  ou  poursuivis  à  l'occasion  des  troubles  dans  les 
assemblées  primaires  de  l'an  V. 

67.  —  ...  25  pluv.  an  VI,  application  à  la  Corse,  npr^s  l'ex- 
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pulsion  des  Anglais,  de  Tamnistie  prononcée  par  la  loi  du  4  brum. 
an  IV. 

68.  —  ...  i4  mess,  an  VII,  amnistie  aux  déserteurs. 

69.  —  \L  Consulat.  —  ...  7  niv.  an  VIII,  décret  d'applica- 
tion de  l'amnistie  du  4  brum.  an  IV  aux  habitants  des  départe- 
ments de  rOuest.  Exceptions  pour  les  communes  qui  resteraient 
en  rébellion. 

70.  — ...  44  vent,  an  VIII,  amnistie  aux  insurgés  des  dépar- 
tements de  l'Ouest. 

71.  —  ...  25  therm.  an  VIII,  aux  habitants  des  départements 
mis  hors  la  constitution  par  la  loi  du  23  niv.  an  VIIi. 

72.  —  ...  24  flor.  an  X,  loi  relative  à  ceux  qui  ont  déserté  à 
l'intérieur. 

73.  —  ...  4-5  flor  an  XII,  amnistie  aux  marins  déserteurs. 

74.  —  Un  arrêté  du  Gouvernement  du  4«'  frim.  an  XII  avait 
déjà  proclamé  amnistie  absolue  en  faveur  des  conscrits  de  l'ar- 
mée de  terre  de  l'an  VII  en  état  de  désertion,  et,  sous  condition 
de  servir,  pour  ceux  de  l'an  VIII,  de  l'an  IX  et  de  l'an  X.  —  Cet 
arrêté  avait  force  de  loi ,  et  fut  exécuté  comme  tel ,  car  il  con- 
tient des  dispositions  qu'une  loi  seule  peut  porter. 

75.  —  VII.  Premier  empire,  —  ...  43  prair.  an  XII,  amnistie 
à  l'occasion  de  l'avènement  de  l'empereur  accordée  aux  sous- 
ofHciers  et  soldats  des  troupes  de  terre  et  de  mer,  déserteurs  à 
l'intérieur,  qui  rejoindront  au  jour  fixé,  et  remise  de  l'amende 
encourue  par  eux  ou  leurs  pères  et  mères. 

76.  —  La  condition  pour  jouir  du  bénéfice  de  ce  décret,  porté 
à  l'occasion  du  couronnement,  à  titre  d'empereur,  de  Napoléon 
Bonaparte,  était  de  faire  sa  soumission  dans  le  mois  de  la  publi- 
cation du  décret;  toutefois,  trois  mois  étaient  donnés  pour  re- 
joindre les  corps  désignés.  —  La  sanction  de  ce  délai  fatal  était 
d'être  condamné  au  Éi)ulet  pour  second  crime  de  désertion. 

77.  —  Un  avis  du  conseil  d'Etat,  du  47  therm.  an  XII,  dé- 
clara que  l'amnistie  du  43  prair.  était  uniquement  applicable 
aux  déserteurs  qui  avaient  encouru  la  peine  des  travaux  publics, 
et  non  à  ceux  qui  seraient  passibles  ae  la  peine  capitale  ou  de 
celle  du  boulet. 

78.  —  Un  décret  du  20  iuin  4807  porte  amnistie  à  tout  sous- 
officier  ou  soldat  en  état  de  désertion  non  jugé  définitivement. 
L'art.  43  de  ce  décret  le  rattache  à  l'arrêté  précité  du  4«'  frim. 
an  XII.  Un  décret  du  42  août  4807  a  déclaré  celui  du  20  juin,  et 
l'amnistie  qu'il  porte,  applicables  aux  marins. 

79.  —  ...  2.5  mars  4840,  amnistie  à  l'occasion  du  mariage  de 
l'empereur,  aux  déserteurs  et  réfractaires. 

80.  —  ...  25  avr.  4840,  amnistie  aux  Français  qui  ont  porté 
les  armes  contre  la  France  au  service  des  puissances  continen- 
tales. 

81.  —  Un  décret  du  30  juin  4840,  rendu  en  interprétation 
de  celui  du  25  mars,  déclare  crue  l'amnistie  accordée  aux  gens 
de  terre  et  de  mer,  en  état  ae  désertion ,  ne  s'applique  pas  à 
leurs  fauteurs  ou  complices  dans  le  cas  d'attaque,  résistance  ou 
assistance  donnée  contre  la  force  armée ,  ni  en  cas  de  fabrica- 
tion ou  d'altération  de  passeports,  certificats  d'infirmités,  de 
service,  de  remplacement,  d'otéissance  aux  lois  de  la  conscrip- 
tion et  autres  pièces  publiques  ou  privées. 

82.  —  Un  autre  décret  du  9  août  4840  proclama  l'amnistie 
du  25  mars  applicable  aux  militaires  hollandais  qui  auraient  dé- 
serté avant  le  9  juill.  4840. 

83.  —  ...  9  déc.  4840,  prorogation  du  délai  qui  est  accordé 
aux  amnistiés  par  le  décret  du  25  avr.  4840. 

84.  —  ...  45  juill.  4844,  nouvelle  prorogation. 

85.  —  VIII.  Restauration.  —  ...  23  avr.  4844,  amnistie  ac- 
cordée par  le  comte  d'Artois  pour  faits  relatifs  à  la  conscription. 

86.  —  ...  26  avr.  4844,  par  le  même  prince,  aux  individus  con- 
damnés par  les  tribunaux  de  douanes  et  les  cours  prévôtales. 

87.  —  ...  45  mai  4844,  ordonnance  déclarant  que  les  mili- 
taires absents  illégalement  étaient  autorisés  à  rester  dans  leurs 
fovers.  Cette  ordonnance  est  particulièrement  relative  aux  cons- 
crits de  la  classe  de  4845. 

88.  —  ...  8  août  4844,  ordonnance  concernant  la  discipline 
militaire  (c'est  son  titre),  confirmant  les  dispositions  de  celle 
qui  précèae,  et  fixant  les  délais  accordés  pour  rejoindre  leurs 
corps  aux  militaires  qui  n'avaient  pas  obtenu  des  congés  défi- 
nitifs. 

89.  —  ...  43  janv.  4845,  amnistie  aux  individus  qui  ont  pris 
part,  en  4844,  aux  troubles  relatifs  à  l'abolition  des  droits  réunis. 

90.  —  ...  42  janv.  4846,  amnistie  accordée  par  une  toi  à  ceux 
qui  ont  pris  part  directement  ou  indirectement  à  la  rébellion  et 


à  l'usurpation  de  Napoléon  Bonaparte,  sauf  toutefois  diverses 
exceptions. 

91.  —  ...  3  mai  4846,  aux  fauteurs  ou  complices  de  la  déser- 
tion antérieure  au  4"  oct.  4845. 

92.  —  ...  49  juin  4846,  à  l'occasion  du  mariage  du  duc  de 
Berr]f,  remise  des  confiscations  générales  prononcées  pour  quel- 
que cause  que  ce  soit,  et  des  amendes  et  des  frais  de  procédure 
encourus  dans  des  affaires  relatives  à  des  faits  purement  poli- 
tiques, dont  le  but  était  de  servir  la  cause  royale. 

93. — ...  43  nov.  4846,  amnistie  accordée  à  ceux  qui  avaient 
déserté  pendant  les  trois  mois  de  l'usurpation. 

94.  —  ...  23  févr.  4847,  application  ae  l'amnistie  du  42  janv. 
4846  au  général  Decaen. 

95.  —  ...  43  août  4847,  amnistie  pour  délits  correctionnels 
auxquels  la  rareté  des  subsistances  avait  donné  lieu. 

96.  —  ...  24  nov.  4849,  application  de  l'amnistie  du  42  janv. 
4846  au  général  Grouchy.* 

97.  —  ...  44  févr.  4820,  même  application  au  baron  Gilly. 

98.  —  ...  7  oct.  4820,  h  l'occasion  du  baptême  du  duc  de  Bor- 
deaux, amnistie  aux  militaires  qui  se  trouvaient  en  état  de  dé- 
sertion et  qui  n'avaient  pas  été  condamnés  pour  ce  délit. 

99.  —  ...  44  oct.  4820,  réalisation  et  explication  de  ladite 
amnistie. 

100.  —  L'art.  4  de  cette  ordonnance,  dit  M.  Chenier,  est 
inconstitutionnel.  Il  comprend  les  déserteurs  contre  lesquels  une 
procédure  serait  commencée  mais  dont  le  jugement  n'aurait  pas 
encore  été  rendu.  Le  Pouvoir  exécutif  ne  peut  pas  ainsi  arrêter 
le  cours  de  la  justice.  Il  peut  effacer  le  délit  avant  toutes  pour- 
suites judiciaires,  mais  il  ne  peut  pas  se  mettre  au-dessus 
de  la  loi.  —  Chenier,  Guide  des  tribunaïuc  militaires,  p.  364  et 
362. 

101.  —  ...  29  oct.  4820,  amnistie  pour  délits  forestiers. 

102.  —  ...  25  juin  4824,  extension  de  l'amnistie  du  42  janv. 
4846  aux  barons  brayer  et  Ameil. 

103.  —  ...  24  oct.  4824,  même  application  au  général  comte 
Bertrand. 

104.  —  ...  3  déc.  4823,  à  l'occasion  de  l'issue  de  la  guerre 
d'Espagne ,  amnistie  aux  déserteurs. 

105.  —  ...  29  sept.  4824,  à  l'occasion  de  l'avènement  de 
Charles  X  au  trône ,  ordonnance  portant  amnistie  en  faveur  des 
sous-officiers  et  soldats  en  état  de  désertion ,  ou  qui  n'avaient 
pas  rejoint  les  corps  auxquels  ils  étaient  destinés. 

lOo.  —  ...  4  mai  4825,  ordonnance  rendue  à  l'occasion  dtt 
sacre,  et  autorisant  les  lieutenants-généraux  à  ne  pas  mettre  en 
jugement  les  sous-officiers  et  soldats  qui,  étant  en  état  de  dé- 
sertion ,  se  présenteraient  dans  le  délai  de  deux  mois. 

107.  —  ...  28  mai  4825,  amnistie  pour  délits  et  contraven- 
tions aux  lois  sur  les  forêts  ou  sur  la  pêche  ;  remise  des  amendes, 
en  matière  correctionnelle,  de  400  fr.  et  au-dessous. 

lOT.  —  ...  28  mai  4825,  pour  délits  correctionnels  politiques, 
et  spécialement  pour  délits  de  presse. 

109.  —  ...  28  mai  4825,  à  divers  individus  condamnés  pour 
délits  politiques  (sauf  la  surveillance  de  la  haute  police  pendant 
cinq  années). 

110.  —  ...  29  mai  4825,  aux  déserteurs  du  département  de 
la  marine. 

111.  —  ...  3  nov.  4827,  pour  délits  forestiers. 

112.  —  IX.  Gouvernement  de  Juillet  4830.  — ...  2-5  août  4830, 
abolition  des  condamnations  politiques  pour  délits  de  presse. 

113.  —  ...  26  août  et  7  sept.  4830,  amnistie  pour  contraven- 
tions aux  lois  et  règlements  sur  le  timbre  et  la  publication  des 
journaux  et  écrits  périodiques. 

114.  —  ...  26  août  et  40  sept.  1830,  abolition  des  condamna- 
tions et  décisions  du  gouvernement  prononcées  pour  faits  poli- 
tiques depuis  le  7  juill.  4845,  soit  en  France,  soit  dans  les  co- 
lonies. 

115.  — Le  bénéfice  de  cette  amnistie  fut  étendu,  par  la  juris- 
prudence du  ministère  de  la  guerre,  aux  militaires  qui  avaient 
été  rayés  arbitrairement,  poursuivis,  emprisonnés  ou  expulsés 
de  France,  mais  non  jugés.  Toutefois,  cette  amnistie  ne  com- 
prit pas  et  ne  pouvait  comprendre  ceux  qui ,  pour  échapper  aux 
persécutions ,  s'étaient  volontairement  retirés  à  l'étrançer.  — 
Pour  régler  la  position  militaire  de  ces  derniers,  sans  faire  une 
loi  spéciale,  toujours  blessante  pour  les  parties  contraires,  on 
inséra  dans  la  loi  du  49  mai  4834,  l'art.  23,  dont  la  base  fut  i'or- 
donnance  du  26  août  4830,  et  que  l'on  crut  propre  à  concilier 
tous  les  intérêts. 
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lie.  —  ...  28  août  et  40  sept.  1830,  amnistie  aux  soldats  et 
sous-officiers  en  état  de  désertion  et  aux  retardataires. 

117.  —  ...  5-n  sept.  1830,  aux  déserteurs  de  l'armée  na- 
vale et  des  différents  corps  au  service  de  la  marine. 

118.  —  ...  11-12  sept.  1830,  loi  portant  que  les  Français  ban- 
nis en  exécution  des  art.  3  et  7,  L.  12  janv.  1816,  sont  réinté- 
grés dans  leurs  droits  civils  et  politiques. 

119.  —  ...  26  sept,  et  1"  oct.  1830,  amnistie  pour  les  contra- 
ventions de  police. 

120.  —  ...  21-23  oct.  1830,  aux  sous-officiers  et  soldats  con- 
damnés pour  insubordination  et  voies  de  fait  envers  leurs  supé- 
rieurs- 

121.  —  ...  8-19  nov.  1830,  pour  délits  forestiers  et  de  pêche; 
pour  contraventions  à  la  police  du  roulafre  et  de  la  grande  voirie, 
et  remise  des  doubles  droits  et  amendes  en  matière  de  timbre, 
d'enregistrement  et  de  mutation. 

122.  —  ...  7-23  déc.  1830,  pour  délits  forestiers  et  de  chasse 
commis  dans  les  bois  et  domaines  de  l'ancienne  dotation  de  la 
couronne. 

123.  —  ...  30  déc.  1830,  extension  de  l'amnistie  du  21  oct. 
1830  aux  sous-officiers  et  soldats  prévenus  d'insubordination  et 
de  voies  de  fait  envers  leurs  supérieurs. 

124.  —  ...  13  avr.  1831,  amnistie  pour  crimes  et  délits  fores- 
tiers. 

125.  —  ...  17  avr.  1831,  ordonnance  portant  amnistie  pour 
les  déserteurs  et  retardataires  du  département  d'Ille-et-Vilaine, 
arrondissement  de  Vitré,  qui  feraient  leur  soumission. 

126.  —  ...  8  avr,  1833,  pour  délits  forestiers  et  de  pèche, 
pour  contraventions  en  matière  de  roulage,  de  grande  voirie,  de 
timbre  et  d'enregistrement. 

127  —  ...  28  déc.  1834,  commutation  de  peines  en  faveur 
de  plusieurs  individus  condamnés  par  arrêt  au  30  juin  1834, 
comme  ayant  pris  part  à  l'insurrection  de  la  Grande-Anse  (Mar- 
tlDique). 

128.  —  ...  8-11  mai  1837,  amnistie  à  tous  les  individus  dé- 
tenus par  suite  de  condamnations  prononcées  pour  crimes  ou 
délitspoli  tiques. 

129.  —  ...  30  mai  et  3  juin  1837,  pour  les  délits  et  contra- 
ventions relatifs  aux  lois  sur  les  forêts  et  la  pêche;  pour  les  dé- 
lits de  chasse  dans  les  forêts,  et  remise  des  amendes  de  100 
francs  et  au-dessous  prononcées  en  matière  correctionnelle,  de 
police  de  roulage  et  de  grande  voirie. 

130.  —  ...  27-30  avr.  1840,  extension  de  l'amnistie  du  8  mai 
1837  h  tous  les  individus  condamnés  avant  ladite  ordonnance 
pour  crimes  ou  délits  politiques ,  qu'ils  soient  détenus  ou  non. 

131.  —  ...  Amnisties  à  des  gardes  nationales  :  —  13  juill. 
1831;  —22  juill.  1835;  —  19  sept.  1835;  —  1"  mai  1837;  — 
16  mai  1837;  —  12  déc.  1838;— 20  mai  1839;  — 14  juin  1839; 
-  31  juill.  1839;  —  25  août  1839;  —  2  sept.  1839;  —  5-18-29 
oct.  1839;  —  16  août  et  8  sept.  1840. 

1^.  —  ...  23  juin,  17  sept.  1842,  ordonnance  qui  a  fait,  sous 
certaines  réserves,  remise  des  amendes  prononcées  ou  encou- 
rues en  matière  de  police  du  roulage  pour  contraventions  com- 
mises antérieurement  au  24  juin  1842. 

133.  —  ...  6  déc.  1842,  6  févr.  1843,  remise  des  peines  de 
discipline  prononcées  contre  des  gardes  nationaux  de  plusieurs 
communes  du  département  de  Seine-et-Oise. 

134.  —  ...  20  oct.-l*'nov.  1844,  Idem  pour  les  gardes  natio- 
naux de  Metz. 

135.  —  ...  17  janv.  1847,  Idem  pour  des  gardes  nationaux 
de  Versailles  antérieurement  au  14  déc.  1846. 

135  bis.  —  ...  23  avr.  1847,  Idem  pour  des  gardes  nationaux 
de  Chartres. 

136.  —  ...  20  déc.  1847,  Idem  pour  des  gardes  nationaux  de 
Lisieux. 

137.  —  X.  République  de  4848.  —  Arrêté  du  gouvernement 

{>royisoire  des  7-14  mars  1848  portant  amnistie  en  laveur  des  mi- 
itaires  détenus  le  24  févr.  de  la  même  année  dans  les  prisons 
militaires  de  Paris.  «  Cet  arrêté,  fait  remarquer  avec  raison  M. 
Chenier  {Guid.  des  trib.  mil.,  t.  3,  p.  429),  fut  plutôt  la  régula- 
risation a  un  fait  accompli  révolutionnairement  qu'une  amnistie 
véritable.  La  plèbe,  toujours  aveugle  dans  ses  actes,  commence 
par  ouvrir  les  prisons  quand  elle  croit  exercer  la  souveraineté 
brutale  et  éphémère;  mais  comme  il  y  a  souvent  nécessité  d'en- 
W'gislrer  les  faits  accomplis  sans  examen,  le  ministre  de  la  guerre, 
pour  n'avoir  point  ^  rechercher  des  hommes  qui,  du  reste,  avaient 
«n  partie  expié  leurs  fautes  contre  la  discipline  militaire,  les  fit 
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gracier  par  l'arrêté  ci-dessus  qui  se  rattache  à  l'ordonnance  du 
26  août  1830  et  au  décret  du  19  avr.  1848.  » 

138.  —  Décret  des  19-22  avr.  1848,  qui  accorde  amnistie  aux 
déserteurs  et  insoumis.  —  Ce  décret  est  remarquable  en  ce  que, 
depuis  l'ordonn.  du  17  avr.  1831,  aucune  amnistie  n'avait  été 
proclamée  relativement  à  la  désertion.  Une  instruction  ministé- 
rielle du  20  avr.  1848,  puis  une  note  en  date  du  25  juill.  1848, 
insérée  au  Joum.  mil.  offLc.  (2«  semestre,  1848,  n.  30^,  ont  indi- 
qué le  mode  d'exécution  de  ce  décret,  et  très  clairement  expliqué 
les  formalités  à  remplir. 

139.  —  Décret  des  21  avr.-l®'  mai  1848,  qui  accorde  amnistie 
aux  déserteurs  de  l'armée  navale. 

140.  —  Décret  des  5-11  mai  1848,  qui  accorde  amnistie  aux 
individus  compris  dans  les  poursuites  commencées  h  raison  des 
troubles  qui  ont  eu  lieu  à  Valence  et  à  Amiens. 

141.  —  Arrêté  des  31  mai-5  juin  1848,  qui  accorde  amnistie 
pour  les  condamnations  prononcées  à  raison  d'infractions  au 
service  de  la  garde  nationale. 

142.  —  L'art.  30,  L.  30  mai  1851,  sur  la  police  du  roulage 
et  des  messageries  publiques,  accorde  l'amnistie  pour  les  peines 
encourues  ou  prononcées  à  raison  de  surcharge  ou  de  défaut 
de  largeur  de  jantes. 

143.  —  Décret  du  6  janv.  1852,  amnistie  pour  tous  délits  et 
contraventions  commis  en  matière  de  grande  voirie  et  de  police 
du  roulage. 

144.  —  ...  13  janv.  1852,  amnistie  pour  les  condamnations 
prononcées  à  raison  d'infractions  au  service  de  la  garde  natio- 
nale. 

145.—^  ...  15  janv.  1852,  amnistie  pour  les  délits  ou  contra- 
ventions en  matière  de  forêts  ou  de  pêche. 

146.  —  ...  30  janv.  1852,  amnistie  pour  tous  délits  et  con- 
traventions commis  en  matière  de  police  de  navigation  et  de 
pêche  maritime. 

147.  —  ...  28  mars  1852,  amnistie  pour  les  déserteurs  des 
navires  de  commerce. 

148.  —  XI.  Second  empire.  —  Décret  impérial  du  1*'  déc. 
1852,  qui  fait  remise  des  peines  d'emprisonnement  et  d'amendes 
prononcées  pour  délits  et  contraventions  relatifs  à  la  presse  pé- 
riodique et  à  la  police  de  l'imprimerie. 

149.  —  ...  2  déc.  1852,  remise  des  peines  prononcées  par  les 
conseils  de  discipline  des  gardes  nationales  de  France. 

150.  —  ...  4  déc.  1852,  amnistie  aux  déserteurs  et  insou- 
mis de  l'armée  de  mer. 

151.  —  ...  4  déc.  1852,  remise  des  peines  prononcées  pour 
délits  et  contraventions  sur  la  pèche  maritime  côtière,  etc. 

152. —  ...  6  déc.  1852,  amnistie  aux  déserteurs  et  insoumis 
de  l'armée  de  terre. 

153. —  ...  11  déc.  1852,  amnistie  aux  déserteurs  des  na- 
vires de  commerce. 

154.  —  ...  16  mars  1856,  amnistie  pour  les  délits  de  chasse, 
et  remise  des  peines  d'emprisonnement  pour  infraction  en  ma- 
tière de  douanes,  de  contributions  indirectes,  de  forêts  ou  de 
pêche,  et  des  condamnations  à  l'amende  pour  contraventions 
aux  lois  sur  la  garantie  des  matières  d'or  et  d'argent. 

155.  —  ...  16  mars  1856,  amnistie,  quant  aux  peines  pécu- 
niaires et  à  celles  d'emprisonnement  prononcées  ou  encourues 
pour  tous  délits  ou  contrave.ntions  en  matière  de  douanes  et  de 
contributions  indirectes,  de  forêts,  de  pêche  ou  de  chasse. 

156.  —  ...  18  mars  1856,  amnistie  pour  les  condamnations 
prononcées  ou  encourues  à  raison  d'infractions  au  service  de  la 
garde  nationale. 

157.  —  ...  17  mars  1856,  amnistie  pour  tous  délits  et  con- 
traventions en  matière  de  grande  voirie  et  de  police  du  roulage. 
■—  Un  décret  du  15  sept.  1856  porte  que  le  décret  du  17  mars 
s'applique  indistinctement  aux  délits  et  contraventions  de  la 
compétence,  soit  des  tribunaux  administratifs,  soit  des  tribu- 
naux ordinaires. 

158.  —  ...  20.mars  1856,  amnistie  pour  les  délits  et  contra- 
ventions commis  en  matière  de  police, d'inscription,  de  naviga- 
tion et  de  pêche  maritime. 

159.  —  ...  12  juin  1856,  amnistie  pour  tous  délits  et  contra- 
ventions commis  en  matière  de  police,  d'inscription,  de  naviga- 
tion et  de  pêche  maritime. 

160.  —  ...  16  août  1859,  amnistie  à.  tous  les  individus  ayant 
été  condamnés  pour  crimes  ou  délits  politiques,  ou  ayant  été 
l'objet  de  mesures  de  sûreté  générale. 

161.—  ...  31  août  1860,  remise  des  amendes  prononcées, 
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sous  le  régime  du  gouvernement  sarde,  pour  crimes,  délits  ou 
contraventions,  contre  des  habitants  des  déparlements  de  la 
Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpos-Maritimes,  et  qui  n'a- 
vaient pas  été  acquittées  au  moment  de  l'annexion. 

162.  —  ...  17  sept.  1864,  amnistie  pour  tous  les  délits  et  con- 
traventions en  matière  de  police,  d'inscription,  de  navigation 
et  de  pêche  maritime. 

16o.  —  ...  14  août  1869,  amnistie  aux  déserteurs  et  insou- 
mis de  l'armée  de  terre ,  aux  déserteurs  de  l'armée  de  mer,  et 
pour  tous  les  délits  et  contraventions  en  matière  de  police,  d'ins- 
cription, de  navigation  et  de  pèche  maritime,  ou  autres  crimes, 
délits  et  contraventions  énumérés  au  décret. 

164.  —  XII.  Troisième  république,  —  ...  4  sept.  1870,  am- 
nistie pour  crimes  et  délits  politiques  et  pour  délits  de  presse. 

165.  —  ...  2  avr.  1878,  toi  accordant  amnistie  pour  tous  dé- 
lits et  contraventions  commis  par  la  voie  de  la  parole,  de  la 
presse,  ou  par  tout  autre  moyen  de  publication. 

166.  —  Ont  été  exceptés  de  cette  amnistie  les  délits  d'ou- 
trage aux  bonnes  mœurs  et  de  diffamation. 

167.  —  ...  3  mars  1879,  loi  accordant  amnistie  à  tous  les 
condamnés  pour  faits  relatifs  aux  insurrections  de  1871  et  à  tous 
les  condamnés  pour  crimes  et  délits  relatifs  à  des  faits  politiques 
qui  avaient  été  ou  seraient  libérés  ou  qui  avaient  été  ou  seraient 
graciés  par  le  Président  de  la  République  dans  le  délai  de  trois 
mois  après  la  promulgation  de  ladite  loi. 

168.  —  ...  16  mars  1880,  loi  accordant  amnistie  aux  déser- 
teurs et  insoumis  des  armées  de  terre  et  de  mer. 

169.  —  ...  11  juin.  1880,  loi  accordant  amnistie  à  des  indi- 
vidus condamnés  pour  avoir  pris  part  aux  événements  insurrec- 
tionnels de  1870-1871  et  aux  événements  insurrectionnels  pos- 
térieurs, ainsi  qu'à  tous  les  condamnés  pour  crimes  et  délits 
politiques  ou  pour  crimes  ou  délits  de  presse  commis  jusqu'à  la 
date  du  6juill.  1880. 

170.  —  ...  29  iuill.  1881,  amnistie  pour  les  crimes  et  délits 
dé  presse  (art.  70). 


CHAPITRE  III. 

NATURE   ET   CARACTÈRE   DE    l'aMNISTIB. 

171.  —  Nous  avons  déjà  indiqué  d'une  manière  générale, 
l'objet  de  l'amnistie  en  nous  occupant  de  sa  dt'^finition  (X.suprà, 
n.  1  et  8.J.  Mais,  pour  en  mieux  pénétrer  la  nature  et  en  dis- 
tinguer plus  nettement  les  caractères,  nous  devons  maintenant 
présenter  à  ce  sujet  quelques  considérations  particulières,  en 
les  faisant  précéder  d'un  parallèle  entre  cette  mesure  et  celle 
de  la  grâce. 

172.  —  «  Amnistie,  a  dit  à  cet  égard  un  criminaliste  dis- 
tingué, c'est  abolition  et  oubli;  grâce,  ce  n'est  que  pitié  et 
pardon.  L'amnistie  ne  remet  point,  elle  efface.  La  grâce  n'efface 
rien,  elle  abandonne  et  remet.  L'amnistie  retourne  vers  le  passé 
et  y  détruit  jusqu'à  la  première  trace  du  mal.  La  grâce  ne  va 
que  dans  l'avenir,  et  conserve  dans  le  passé  tout  ce  qu'il  a 
souffert  ou  produit.  La  grâce  suppose  le  crime  et  la  condamna- 
tion, une  certaine  régularité  dans  la  condamnation  et  une  cer- 
taine justice.  L'amnistie  ne  suppose  rien,  si  ce  n'est  pourtant 
l'accusation.  On  reçoit  plus  et  on  est  moins  redevable  dans  une 
amnistie.  Dans  une  grâce,  on  reçoit  moins  et  on  est  plus  rede- 
vable. La  grâce  s'accorde  à  celui  qui  a  été  certainement  coupa- 
ble; l'amnistie  à  ceux  qui  ont  pu  l'être.  »  —  De  Peyronnet,  Pen- 
sées d'un  prisonnier,  t.  1,  ch.  14. 

173.  —  Dans  quelques  articles  dont  M.  Duvergier  donne 
l'analyse,  un  magistrat,  M.  de  Saint- Vincent,  a  ainsi  répondu 
à  ces  observations  :  «  De  pareilles  antithèses  sont  peut-être  plus 
spirituelles  et  piquantes  que  fondées  en  raison...  L'amnistie  ac- 
corde en  réalité  moins  que  la  gnlce  :  la  grâce  remet  la  peine,  et 
l'amnistie  avant  le  jugement  ne  remet  que  la  poursuite;  ce  qui 
est  beaucoup  moins.  L'amnistie  prévient  ou  abolit  le  fait  du  mi- 
nistère public  ;  elle  lui  impose  silence  et  l'empêche  de  com- 
mencer ou  continuer  les  poursuites;  la  grâce  abolit  le  fait  du 
juge,  elle  fait  taire  la  loi  pénale...  La  grâce  est  bien  plus  exor- 
bitante du  droit  commun,  et  se  met  beaucoup  plus  au-dessus  do 
la  loi  ;  elle  défait  ce  qui  a  été  fait;  elle  révoque  un  jugement 
irrévocable  et  lui  donne  une  sorte  de  démenti.  Par  l'amnistie, 
le  prince  ne  contredit  personne,  et  ne  fait  que  renoncer  à  son 
droit  de  poursuite  avant  que  le  jugement  ait  prononcé.  Le  chan- 


celier d'Aguesseau,  dont  le  coup  d'œil  est  ordinairement  si  net 
et  si  sîir,  a  fort  bien  saisi  que  la  grâce  après  la  condamoatioD, 
déborde  en  puissance  la  remise  de  l'olTense  avant  le  jugement  el 
s'étend  au  delà.  »  —  Duvergier,  Coll.  des  lois,  t.  37,  p.  117  et  s. 
174.  —  La  plupart  de  ces  observations  sont  égalementexactes, 
croyons-nous,  mais  elles  s'inspirent  d'idées  préconçues  et  ne 
s'appliquent  pas  à  toutes  les  hypothèses.  Les  dernières  notam- 
ment ne  tiennent  pas  compte  cle  ce  fait  que  l'amnistie  peut  aussi 
bien  intervenir  après  le  jugement  rendu  qu'avant  la  poursuite. 
Pour  bien  connaître  la  nature  de  l'amnistie  il  importe  donc  de 
mettre  particulièrement  en  relief  ses  caractères  essentiels.  A 
cet  égard  un  premier  point  incontestable,  c'est  qu'il  est  de  l'es- 
sence de  l'amnistie  d'intervenir  dans  un  intérêt  général,  de  se 
rapporter  aux  délits  sans  considération  de  personnes ,  de  pré- 

I  senter  un  caractère  irrévocable,  et  de  produire,  en  ce  qui  con- 

!  cerne  l'action  pénale  et  la  peine  prononcée,  un  effet  rétroactif. 

I      175.  —  L'amnistie, a  pu  dire  M.  Trébutien  {Cours  él**m.  de dr. 

j  pén.,  t.  1,  p.  372),  ne  s'applique  pas  à  des  personnes  déter- 
minées, mais  à  des  faits,  sans  s'occuper  d'ailleurs  de  leurs  au- 
teurs, et  bien  qu'en  définitive  elle  protège  les  personnes,  ce 
n'est  qu'indirectement  et  médiatement.  Ce  caractère  de  l'amnis- 
tie a  aussi  été  très  nettement  tracé  par  M.  Bertauld,  p.  537  : 
«  L'amnistie,  dit-il,  est  réelle ^  c'est-à-dire  qu'elle  s'adresse  aux 
actes  et  ne  couvre  les  agents  que  par  voie  de  conséquence,  mais 
elle  protège  tous  ceux  qui  ont  encouru  une  responsabilité  pé- 
nale à  raison  d'un  fait,  auteurs  et  complices,  puisqu'elle  exclut 
la  preuve  légale  de  la  violation  du  commandement.  »  —  V.  aussi 
Villej,  p.  252. 

1*76.  —  Un  point  qui  n'est  pas  moins  certain,  c'est  qu'il  est 
de  la  nature  de  l'amnistie,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  de  s'appli- 
quer aux  délits  pour  lesquels  elle  est  accordée,  en  tout  état  de 
cause,  c'est-à-dire  aussi  bien  avant  qu'après  le  jugement;  en 
d'autres  termes,  aux  infractions  qui  ont  fait  ou  non  l'objet  de 
poursuites,  comme  à  celles  qui  ont  donné  lieu  à  une  condamna- 
tion contradictoire  ou  par  contumace.  —  Villey,  lac.  cit,  —  V. 
infrà,  n.  290  et  s. 

177.  —  Par  conséquent,  à  moins  de  réserve  expresse ^  elle 
couvre  les  délits  non  poursuivis  ou  non  jugés.  —  Mangin  et 
Sorel,  t.  2,  n.  442  et  s.;  Dupin,  v°  Amnistie,  p.  411. 

178.  —  Spécialenient,  l'ordonnance  d'amnistie  du  30  mai 
1837,  relative  aux  délits  commis  en  matière  de  police  du  rou- 
lage, s'est  appliquée  aux  contraventions  non  encore  jugées  avant 
sa  publication.  —  Cons.  d'El.,  2o  janv,  1839,  Hamon,[P.  adm. 
chr.l;  —  14  févr.  1839,  Cousin,  [P.  adm.  chr.] 

179.  —  Dans  ses  conclusions  devant  la  Cour  de  cassation, 
lors  de  l'arrêt  du  1"  sept.  1837,  l'avocat  général,  M.  Hello,  a 
même  soutenu  que  l'amnistie  ne  peut  avoir  lieu  qu'avant  le  ju- 
gement. Mais  cette  opinion  est  repoussée  par  les  criminalistes. 
—  V.  Mangin  et  Sorel,  t.  2,  n.  444  ;  Trébutien,  Laisné-Deshayes 
et  Guillouard,  t.  1 ,  n.  725  ;  Bertauld ,  p.  552  et  s.;  Blanche ,  1. 1, 
n.lo3ets.;Garraud,  Pre^cis,  n.  620;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.361.- 
V.  aussi  Ortolan,  Elém.  de  dr,  pén.,  n.  1884  et  s.,  19J3  et  s., 
qui  considère  l'amnistie  comme  un  événement  éteignant  non 
seulement  les  droits  à' action  publique,  mais  aussi  les  droits  dî exé- 
cution pénale,  tandis  qu'il  restreint ' les  effets  de  la  grâce  à 
l'extinction  des  droits  d'exécution  pénale. 

180.  —  A  un  autre  point  de  vue,  l'amnistie  est  générale  et 
absolue  et  doit  s'étendre  des  délits  expressément  amnistiés  aux 
délits  accessoires,  par  exemple,  aux  faits  de  complicité  (V.  in- 
frà,  n.  244  et  s.).  —  En  ce  qui  concerne  les  effets  de  l'amnistie 
au  point  de  vue  des  peines  accessoirement  prononcées,  V.  in- 
frà,  n.  328  et  s. 

181.  —  La  raison  du  caractère  général  et  absolu  de  l'amnis- 
tie est  tirée  de  ce  principe  que  les  actes  d'amnistie  sont,  ainsi 
que  nous  l'avons  dit  plus  haut  (V.  suprà,  n.  174  et  175),  dictés 
par  un  intérêt  général,  à  la  différence  des  actes  de  grâce  oui  sont 
accordés  en  considération  des  individus.  —  Cass.,  19  juill.  1839, 
Gharasson,  [S.  39.1.984,  P.  39.2.552]  —  Sic,  Mangin  et  Sorel, 
n.  442  et  s.;  Garraud,  Précis,  n.  620;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  36L 

182.  —  Gela  ne  veut  pas  dire,  toutefois,  que  la  loi  d'amnistie 
ne  puisse  exclure  de  son  application  soit  certains  faits,  soit  cer- 
taines personnes.  Les  actes  d'amnistie  peuvent,  par  exemple, 
excepter  du  bénéfice  de  cette  mesure  soit  les  délits  qui  n'ont  pas 
encore  été  poursuivis,  soit  ceux  qui  ont  été  poursuivis  mais  non 
jugés,  ou  au  contraire  les  délits  qui  ont  été  suivis  d'une  con- 
damnation. Le  bienfait  de  l'amnistie  peut  également  être  refusée 
certains  individus  placés  dans  certaines  catégories  déterminées. 
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183.  —  Est-ce  à  dire  que  l'amnistie  puisse  être  condition- 
nelle? On  a  élevé  des  doutes  sur  ce  point.  M.  de  Peyronnet 
[Pensées  d'un  prisonnier,  liv.  4) ,  s'exprirtoe  ainsi  à  cet  égard  : 
«*  Oq  parle  Quelquefois,  pour  n'y  avoir  pas  réfléchi ,  d'amnisties 
conditionnelles.  Méprise  grossière  !  Ces  deux  mots  ne  s'allient 

Point.  La  condition,  quelle  qu'elle  soit,  conserve  les  traces  de 
accusation  et  du  jugement.  L'amnistie  eût  fait  oublier;  la  con- 
dition fait  qu'on  se  souvient.  —  Où  prendre  la  condition,  son 
excuse,  son  motif,  son  droit?  Dans  la  sentence,  sans  doute. 
Otez  la  sentence,  quel  droit  auriez-vous  d'imposer  des  condi- 
tions? La  condition  maintiendra  donc  et  confirmera  la  sentence. 
Il  n'est  donc  pas  vrai  qu'il  soit  question  d'amnistie;  car  l'amnis- 
tie abolit,  et  de  toutes  les  choses  qu'elle  abolit,  il  n'en  est  aucune 
qu'elle  ait  plus  spéciale  mission  d'abolir  que  la  sentence.  L'am- 
nistie exclut  la  condition;  la  condition  exclut  l'amnistip.  Kt  que 
snrait-ce  si  la  condition  était  prise  dans  l'ordre  des  peines?  Si 
légère  (jue  soit  la  peine,  c'est  néanmoins  une  peine  mise  à  la 
place  dune  autre.  Ne  me  parlez  plus  alors  d'amnistie;  ne  me 
parlez  même  pas  de  grâce  :  il  n'est  question  que  du  plus  misé- 
rable de  ces  actes,  savoir:  les  lettres  de  commutation.  —  L'am- 
nistie conditionnelle  n'est  qu'une  commutation  grossièrement 
déguisée  sous  un  titre  dérisoire  et  faux.  —  Où  la  grâce  ne  serait 
pas  admissible  ,  à  plus  forte  raison  la  commutation  de  peines, 
à  plus  forte  raison  les  amnisties  conditionnelles.  » 

184.  —  M.  Garraud  (Précis,  n.  624,  in  fine)  pense  également 

3ue,  l'ellet  de  l'amnistie  étant  d'effacer  le  caractère  délictueux 
'un  fait,  il  est  contraire  à  l'essence  de  cet  acte  qu'il  soit  ac 
cordé  sous  certaines  conditions  ou  avec  certaines  restrictions, 

185.  —  Celte  opinion  est  partagée  par  Bertauld;  cet  auteur 
distingue,  toutefois,  entre  l'amnistie  qui  précède  la  condamnation 
et  celle  qui  la  suit.  Dans  le  premier  cas,  l'amnistie  ne  lui  paraît 
pas  pouvoir  imposer  l'accomplissement  d'une  condition  parti- 
cipant au  caractère  d'une  peine,  attendu  que  les  peines  ne 
peuvent  être  infligées  que  par  le  pouvoir  judiciaire,  avec  les  ga- 
ranties résultant  des  formalités  de  la  procédure.  Mais,  dans  la 
seconde  hypothèse,  il  pense  que  l'amnistie  peut  être  grevée 
d'une  charge,  pourvu  que  la  peine  exigible  soit  moindre  nue  la 
peine  écrite  dans  le  jugement  ou  l'arrêt.  «  Vainement,  dit-il, 
objecterait-on  que,  d'après  nous,  l'amnistie  suppose  l'impossibi- 
lité légale  de  vérifier  la  culpabilité.  N'est-ce  pas,  en  effet,  refuser 
de  tenir  compte  de  la  vérincation ,  nue  de  ne  pas  s'attacher  à  la 
constatation  de  la  gravité  du  fait?  iNe  peut-on  pas  rejeter  la  me- 
sure de  la  responsabilité  sans  donner  pour  le  tout  un  démenti  à 
la  vérité  des  causes  de  la  condamnation?  »  —  On  le  voit,  même 
dans  ce  dernier  cas,  le  regretté  professeur  conserve  à  l'acte  de 
clémence  le  caractère  d'amnistie.  —  Bertauld ,  p.  552  et  s. 

186.  --  Mais  cette  opinion  ne  saurait  être  admise,  ni  en 
théorie  ni  en  pratique  :  en  théorie,  car  aucun  des  caractères 
essentiels  de  1  amnistie  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  accordée 
sous  certaines  conditions,  pourvu  que  celles-ci  n'aient  point  un 
caractère  pénal;  en  pratique,  car  cette  thèse  serait  contraire  aux 
intérêts  de  l'humanité  qu'elle  entend  défendre,  en  ajournant  et 
peut-être  même  en  renaant  impossibles  un  assez  grand  nombre 
d'amnisties,  auxquelles  la  raison  et  la  nécessité  politique  exi- 
gent souvent  qu'il  soit  apporté  certaines  conditions.  —  Cass., 
!•'  sept.  1837,  Hugon,  [S.  37.1.937,  P.  37.2.475]  —  Sic,  Man- 
gin  et  Sorel,  t.  2,  n.  445;  Legraverend,  t.  2,  p.  762;  Trébutien, 
Uisné-Deshayes  et  Guillouard,  t.  1,  n.  725;  F.  Hélie,  t.  2, 
n.  1089. 

187.  —  Toutefois,  nous  pensons  avec  M.  de  Peyronnet  que 
la  condition  ne  saurait  être  prise  dans  l'ordre  des  peines,  ou 
qu'alors  un  tel  acte  devrait  être  considéré,  non  comme  une  am- 
nistie, mais  comme  une  commutation.  —  HauteV,  t.  2,  n.  868. 

188.  —  Contrairement  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  cepen- 
dant que  le  droit  d'amnistie,  aussi  bien  crue  le  droit  de  gn\ce, 
emporte  la  faculté  d'abaisser  la  peine  à  un  degré  inférieur  comme 
de  l'abolir  entièrement;  qu'ainsi  l'ordonnance  du  8  mai  1837  a 
pu,  en  remettant  la  peine  de  la  déportation,  laisser  subsister 
celle  de  la  surveillance.  —  Cass.,  1"'  sept.  i837,  précité.  —  Pa- 
ris, 17déc.  1841,  Kersausie,  [S.  41.2.697,  P.  41.2.697]  —  V. 
Hauler,  n.  868. 

189.  —  ...  Et,  spécialement,  que  l'amnistie  du  8  mai  1837, 
en  déclarant  maintenir  la  mise  en  surveillance  à  l'égard  des 
individus  condamnés  h  des  peines  afllictives  et  infamantes,  a 
entendu  soumettre  à  cette  surveillance  les  condamnés  à  des 
peines  perpétuelles  aussi  bien  que  les  condamnés  à  des  peines 
temporaires.  —  Paris,  17  déc.  1841,  précité. 


190.  —  11  faut,- dans  tous  les  cas,  reconnaître  que  si  la  loi 
ou  l'acte  ayant  force  de  loi  qui  accorde  l'amnistie,  contient  des 
conditions  ou  des  restrictions,  elles  devront  être  respectées  par 
les  autorités  administrative  ou  judiciaire  qui  ont  pour  mission, 
chacune  dans  sa  sphère,  non  de  modifier,  mais  d'appliquer  les 
lois.  —  Garraud,  Précis,  n.624. 

191.  —  Il  a  été  cependant  soutenu  que  si  une  amnistie  peut 
exclure  de  son  bienfait  une  ou  plusieurs  catégories  de  coupa- 
bles, par  exemple,  les  individus  qui  sont  actuellement  l'objet  do 
poursuites  régulières  (amnistie  du  12  janv.  1816)  ou  les  indivi- 
dus qui  ont  déjà  été  repris  de  justice  (amnistie  du  13  août  1817) 
ou  ceux  qui  se  sont  rendus  coupables  du  fait  prévu,  mais  avec 
certaines  circonstances  aggravantes  déterminées  (amnistie  du 
23  avr.  1814),  il  ne  faudrait  pas  voir  un  acte  légal  dans  unn 
prolciidue  amnistie  qui,  faisant  un  choix  parmi  Fps  coupables 
d'un  même  délit,  en  soustrairait  nominativement  une  partie  à 
l'action  des  lois  et  y  abandonnerait  les  autres.  —  Legraverend, 
t.  2,  p.  766;  Mangîn  et  Sorel,  t.  2,  n.  445.  —  V.  aussi  F.  Hélie, 
n.  1089. 

192.  —  L'amnistie  s'impose-t-elle,  en  sorte  que  les  individus 
auxquels  elle  est  accordée  ne  puissent  pas  en  repousser  le  bien- 
fait? —  L'affirmative  doit  être  admise.  On  ne  peut  concevoir  en 
effet  comme  le  fait  remarquer  Garraud,  Traité  théorique  et  pra- 
tique du  droit  pénal  français,  t.  2,  n.  84,  l'intérêt  qu  aurait  une 
personne  à  rappeler  le  souvenir  d'une  infraction  que  le  pouvoir 
social  tient  pour  oublié.  En  conséquence,  il  a  été  jugé  que,  l'or- 
donnance du  2  août  1830  ayant  amnistié  les  délits  politiques 
de  la  presse,  il  n'y  a  pas  eu  lieu  à  statuer  sur  un  pourvoi  formé 
en  pareille  matière,  soit  par  le  prévenu,  soit  par  le  ministère 
public.  —  Cass.,  14  août  1830,  Dupin,  [P.  chr.] 

193.  —  11  est  vrai  que  précédemment  il  avait  été  jugé  que 
l'amnistie  accordée  (notamment  pour  délits  forestiers)  était  une 
faveur  que  les  prévenus  qui  soutenaient  n'avoir  commis  aucun 
délit,  étaient  libres  de  ne  pas  invoquer.  —  Cass.,  25  nov.  1826, 
Feydeau,  [S.  et  P.  chr.] 

194.  —  Mais,  depuis,  la  Cour  de  cassation  a  posé  en  prin- 
cipe qu'on  ne  peut  renoncer  au  bénéfice  d'une  amnistie  et  qu'eu 
conséquence,  il  n'y  a  pas  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  en  cassa- 
tion formé  contre  un  jugement  de  condamnation  rendu  par  un 
conseil  de  discipline  de  la  garde  nationale,  et  mis  à  néant  par  une 
ordonnance  d'amnistie.  —  Cass.,  10  juin  1831,  Corail,  [S.  31.1. 
412,  P.  chr.]^ 

195.  —  tt  la  Cour  suprême  à  maintenu  cette  jurisprudence 
en  décidant  que  l'amnistie,  ayant  pour  elTet  essentiel  d'éteindre 
toutes  poursuites  à  raison  desdéfits  amnistiés,  il  en  résulte  à  lé- 
gard  de  ces  poursuites  une  fin  de  non-recevoir  d'ordre  public  à 
laquelle  les  parties  ne  peuvent  renoncer.  —  Cass.,  22  janv.  1870, 
Gayraud,  [S.  70.1.324,  P.  70.809,  D.  70.1.283);  -  12  mai  1870, 
Michel,  [iôirf.]  —  Sic,  Mangin  et  Sorel,  t.  2,  n.  448  et  s.;  Hauler, 
t.  2,  n.  868;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  397;  Bertauld,  p.  550  et  551  ; 
Trébutien,  Laisné-Deshayes  et  Guillouard,  n.  726;  Duverger,  t. 
1,  p.  225,  note;  F.  Hélie,  t.  2,  n.  1090,  p.  721  ;  Morin,  v«  Am- 
7iistie,  n.  9;  Haus,  n.  994  et  s.  —  V.  aussi  Duvergier,  Collect. 
des  lois,  t.  37,  p.  120. 

195  bis.  —  Le  principe  de  cette  décision  a  été  aussi  implici- 
tement consacré  par  la  cour  d'assises  de  la  Seine  dans  un  arrêt 
du  5  juin  1837,  [Joum.  de  dr.  crim.,  L  9,  p.  1361 

196.  —  Cette  jurisprudence  nous  paraît  conforme  k  la  nature 
de  l'amnistie.  Car  si  l'amnistié  qui  a  déjà  été  l'objet  de  pour- 
suites au  moment  où  l'acte  d'oubli  intervient,  invoque  le  besoin 
de  faire  proclamer  son  innocence  par  une  décision  judiciaire,  il 
y  a  lieu  de  lui  répondre  que  le  fait  incriminé  se  trouve,  par  la 
proclamation  même  de  l'amnistie,  légalement  anéanti,  qu'il  est 
censé  n'avoir  jamais  été  commis,  et  que  dès  lors,  il  ne  saurait 
être  question  de  s'en  justifier  devant  les  tribunaux;  la  justifi- 
cation s'en  trouve  dans  l'amnistie  même.  — Le  Sellyer,  îoc.  cit. 

197.  —  Un  autre  caractère  de  l'amnistie,  c'est  son  irrêvoca- 
bilité.  —  Cass.,  27  févr.  1818,  Sençès,  ^S.  et  P.  chr.l  —  Sir, 
Carnot,  C.  inst.  crim.,  t.  3,  p.  616;  Hauter,  t.  2,  n.  868;  Morin  , 
v°  Amnistie;  Mangin  et  Sorel,  n.  448. 

198.  —  Le  principe  contraire  semblerait  résulter,  il  est  vrai, 
d'un  arrêt  de  cassation  du  8  mai  1811,  Forets,  [S.  chr.\  qui  a 
décidé  que  l'application  de  l'amnistie  du  25  mars  1810  avait  pu 
«Hre  restreinte  suivant  la  volonté  du  souverain  qui  l'avait  ren- 
due. Mais  il  faut  remarquer  que  ce  considérant  est  tout  à  fait 
accidentel  dans  l'arrêt,  qui  se  fonde  principalement  sur  ce  que  le 
délit  n'est  ni  prévu  ni  remis  par  l'amnistie  de  1810.  D'ailleurs, 
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il  est  probable  que  l'arrêt  a  voulu  simplement  consacrer  le  prin- 
cipe que  l'amnistie  peut  être  restreinte  et  rendue  applicable 
seulement  à  certains  points.  —  Morin,  loc,  cit. 


CHAPITRE  IV. 

,   DU  POUVOIR  AUQUEL  APPARTIENT  LE  DROIT  D'aMNISTIB. 

109.  -;-  La  question  de  savoir  à  qui,  du  pouvoir  législatif  ou 
du  pouvoir  exécutifjdoitappartenirle  droit  d  amnistie,  ne  saurait 
avoir  aujourd'hui  qu'un  intérêt  de  doctrine;  car,  en  fait,  les  lois 
des  17  juin  1871  (art.  1")  et  25  févr.  1875  (art.  3),  portent  que 
l'amnistie  ne  sera  accordée  que  par  une  loi. 

200.  —  Mais,  en  pure  théorie,  la  question  que  nous  venons 
de  formuler  a  été  l'objet  des  plus  vives  controverses. 

201.  —  Dans  l'opinion  qui  confère  le  droit  d'amnistie  au 
pouvoir  exécutif,  on  s'appuie  sur  les  raisons  suivantes  :  personne 
ne  conteste  à  ce  pouvoir  le  droit  de  grâce;  mais  qu'est-ce  que 
l'amnistie,  sinon  une  grâce  anticipée;  l'une  et  l'autre,  dictées 
par  la  clémence,  sont  une  application  du  même  principe  et  dé- 
rivent de  la  môme  source.  Et  puis,  est-il  possible  de  soumettre 
une  amnistie  au  contrcMe  ries  assemblées  délibérantes?  Le  but 
de  l'amnistie,  qui  est  de  calmer  les  esprits  agités,  sera-t-il  atteint 
si,  jetée  au  milieu  des  partis,  elle  subit  une  discussion  longue 
et  passionnée?  Il  faut  ajouter  que  rarement  des  amnisties  seront 
obtenues  de  majorités  qui,  enchaînées  par  des  systèmes,  surex- 
citées par  la  lutte  et  orgueilleuses  de  leurs  victoires,  sont  d'on- 
dinaire  avares  d'indulgence.  Le  chef  de  l'Etat,  au  contraire,  juge 
impassible  des  événements  et  plus  que  personne  intéressé  à  la 
pacification  du  pays,  est  seul  placé  assez  haut  pour  servir,  au 
moment  favorable,  de  modérateur  entre  les  partis.  C'est  l'oppor- 
tunité de  l'amnistie  qui  fait  sa  force;  c'est  la  souveraineté  du 
prince  qui  désarme  et  qui  fléchit  :  publiquement  débattue,  elle 
perd  son  prestige  ;  trop  longtemps  attendue,  elle  n'a  plus  d'elfet. 

—  Trébutien,  Laisné-Ueshayes  et  Guillouard,  t.  1,  n.  733;  Le- 
graverend,  t.  2,  p.  763;  Carnot,  t.  3,  p.  615;  Mangin  et  Sorel , 
n.  444;  Bérenger,  Séance  de  la  Ch,  des  députés  des  29  déc.  1834 
et2  ianv.  1835;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  369. 

202.  —  Les  partisans  de  l'opinion  contraire  répondent  :  c'est 
à  tort  que  l'on  compare  l'amnistie  à  la  grâce.  Celle-ci,  en  effet, 
n'intervient  qu'après  que  la  justice  a  accompli  sa  mission.  Elle 
dispense  de  la  peine;  mais,  parla  même,  elle  confirme  la  sentence 
et  s'associe  au  pouvoir  judiciaire  pour  compléter  son  œuvre ,  en 
modérant  des  châtiments  trop  rigoureux.  L'amnistie,  au  con- 
traire, n'attend  pas  le  jugement,  elle  frappe  d'interdit  la  justice, 
elle  suspend  l'exécution  des  lois.  Ce  n'est  pas,  comme  la  grâce, 
une  simple  mesure  de  clémence,  c'est  surtout  une  mesure  poli- 
tique et  une  véritable  loi  ;  car  elle  a  pour  effet  d'abroger  la  loi 
dans  un  cas  spécial;  or  une  loi  ne  peut  être  abrogée  que  par  le 
pouvoir  législatif.  L'amnistie  pourra  perdre  ainsi  quelque  chose 
en  opportunité,  en  rapidité  d'effets;  mais,  par  contre,  elle  ac- 
querra plus  d'autorité  et  présentera  moins  de  dangers.  — Dupin, 
v°  Amnistie;  Hello,  Dw  rég.  constit,,  t.  2,  p.  78  et  s.  —  V.  aussi 
sur  le  principe,  Villey,  p.  251  et  s.;  Garraud,  Précis,  n.  622; 
Demolombe,  t.  1,  n.  236,  in /ine;  Garraud,  Traité  théorique  et 
pratique  du  droit  pénal  français,  t.  2,  n.  82. 

203.  —  F.  Héhe  (t.  2,  n.  1087)  et  Bertauld,  p.  542,  recon- 
naissent également  qu'en  principe  c'est  au  pouvoir  législatif 
qu'il  appartient  d'accorder  les  amnisties;  mais  ils  pensent  que 
ce  droit  peut  être  délégué,  même  tacitement,  au  pouvoir  exé- 
cutif, et  que  cette  délégation  tacite  a  eu  lieu  en  France,  pendant 
de  longs  siècles,  sous  le  régime  monarchique. 

204.  —  De  ce  que  l'amnistie  est  un  acte  émané  de  la  puis- 
sance souveraine,  il  en  résulte  que  l'amnistie  accordée  par  un 
gouvernement  étranger  sur  une  portion  de  notre  territoire  mo- 
mentanément envahie,  ne  saurait  lier  les  tribunaux  français. 
Aussi  celle  qui  fut  proclamée  par  le  roi  Ferdinand  en  1800,  dans 
les  Etats  romains,  qu'il  avait  repris  sur  la  France ,  a-t-elle  perdu 
tout  effet  par  la  retraite  de  ses  armées  et  n'a-t-elle  point  été  ap- 
pliquée par  les  tribunaux  français  établis  ensuite  dans  le  pays. 

—  Cass.,  30  avr.  1812,  Pisani,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merhn, 
v°  Souveraineté,  §8;  Mangin  et  Sorel,  t.  2,  n.  447. 

205.  —  Mais  l'amnistie  stipulée  dans  un  traité  de  paix  est 
obligatoire  pour  les  tribunaux  français.  Ainsi,  spécialement, 
lamnistie  stipulée  dans  les  traités  de  Campo-Formio  et  de  Lu- 


néville  avait  force  de  loi  en  France.  —  Cass.,  18  févr.  1807,  Clau- 
sius,  IS.etP.  chr.] 

206.  —  De  l'institufion  même  de  l'amnistie,  il  suit  également 
crue  les  amnisties  accordées  par  un  usurpateur  devraient  cesser, 
ae  plein  droit,  d'avoir  effet  après  le  rétablissement  du  gouver- 
nement légitime.  —  Mangin  et  Sorel,  t.  2,  n.  447. 

207.  —  C'est  aussi  à  bon  droit  qu*il  a  été  jugé  qu'une  déci- 
sion ministérielle  serait  évidemment  insuffisante  pour  paralyser 
la  loi  pénale  et  accorder  une  amnistie,  même  à  la  condition'que 
les  auteurs  et  les  complices  de  certains  délits  répareraient  leur 
faute  dans  un  délai  déterminé.  —  Cass.,  14  avr.  1815,  Tournier, 
[P.  chr.];  —  28  juilL  1841,  Girard,  [P.  chr.]—  Sic,  Merlin,  v» 
Amnistie;  Mangin  et  Sorel,  t.  2,  n.  447;  Touiller,  t.  1,  p.  52,  n. 
56;  Carnot,  C.inst,  crim.,  t.  3,  p.  616;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  371. 

—  Selon  Merlin,  l'avis  du  ministre  n'a,  dans  ce"cas,  d'autre  effet 
que  de  guider  les  agents  du  fisc  dans  leurs  poursuites. 

208.  —  De  même,  l'amnistie  promise  par  un  commandant 
de  la  force  publique,  chargé  seulement  d'apaiser  la  sédition,  à 
des  individus  faisant  partie  de  bandes  armées  et  qui  ont  déposé 
les  armes  sur  la  foi  de  cette  promesse,  ne  peut  avoir  pour  effet 
d'arrêter  le  cours  de  la  justice.  —  Cass.,  27  nov.  1834,  Révoltés 
de  la  Grande-Anse  (Martinique),  [P.  chr.]  —  Sic,  Mangin  et 
Sorel,  n.  447;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  377. 

209.  —  Décidé  cependant  que,  dans  le  cas  de  mise  en  état 
de  siège,  le  droit  d'amnistie  rentre  dans  les  pouvoirs  extraordi- 
naires dont  le  commandant  militaire  est  revêtu  (L.  8  juill.  1791, 
art.  10;  décr.  24  déc.  1811,  art.  101).  —  En  conséquence,  la 
proclamation  d'un  chef  militaire  ou  lieutenant-général,  dans 
une  contrée  en  état  de  siège,  promettant  grâce  et  oubli  aux  in- 
surgés qui  feront  leur  soumission  et  remettront  leurs  armes, 
constitue  une  véritable  amnistie  ayant  pour  effet  de  soustraire  à 
toute  poursuite  judiciaire  ceux  qui  en  ont  rempli  les  conditions. 

-  Cass.,  27  vendém.  an  XII,  Cesano,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  juill. 
1833,  Papin,  [S.  33.1.569,  P.  chr.]  —  Sic,  Trébutien,  Laisné- 
Deshayes  et  Guillouard,  t.  1,  p.  35. 


CHAPITRE  V. 

DU  POUVOIR  AUQUEL  IL  APPARTIENT  d'aPPLIQUER  l' AMNISTIE. 

210.  —  Si  c'est  au  pouvoir  législatif  seul  qu'il  appartient  en 
France  de  prononcer  l'amnistie,  par  contre,  c'est  au  pouvoir 
judiciaire  qu'il  appartient  de  décider  si  tel  ou  tel  acte  en  revêt 
ou  non  les  caractères. 

211.  —  En  conséquence,  il  a  pu  être  décidé  que  la  proclama- 
tion de  Cambrai  du  28  juin  1815  et  l'ordonnance  royale  du  24 
juillet  suivant  ne  renferment  aucune  disposition  qui  puisse  leur 
donner  le  caractère  d'une  amnistie.  —  Cass.,  14(16;  juin  1816, 
Hernoux,  [S.  et  P.  chr.] 

212.  —  C'est  également  à  cette  autorité  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  les  difficultés  auxquelles  l'application  des  actes 
d'amnistie  peut  donner  lieu ,  d'autant  plus  crue  ces  actes  ont 
une  influence  forcée  soit  sur  les  décisions  que  les  tribunaux  ont 
rendues,  soit  sur  celles  qu'ils  sont  appelés  à  rendre.  —  Legra- 
verend,  t.  2,  p.  763;  Mangin  et  Sorel,  t.  2,  n.  449. 

213.  —  Il  est  vrai  que  Ton  trouve  un  avis  du  conseil  d'Etat 
du  23  juin  1810  qui,  ayant  pour  objet  d'eajp/î^uer  le  décret  d'am- 
nistie du  25  mars  de  Ta  même  année,  en  restreignait  en  réalité 
les  effets.  Mais  si  ce  précédent  pouvait  être  considéré  comme  légal 
sous  l'empire  de  la  constitution  de  Tan  VIÏI  et  de  la  loi  de  1807, 
il  n'en  s'aurait  être  de  môme  dans  la  législation  actuelle  qui,  con- 
férant aux  chambres  seules  le  droit  de  faire  la  loi,  ne  donnent 
qu'aux  tribunaux  celui  de  l'appliquer.  —  V.  sur  ce  principe  de 
compétence,  Cass.,  26  oct.  1821,  Ernst-le-Milieu,  [S.  et  P.  chr." 
—  V.  aussi  Trébutien,  Laisné-Deshayes  et  Guillouard,  t.  1,  n. 
734;  Bertauld,  p.  556. 

214.  —  Encore  faut-il  que  le  jugement  rendu  ne  soit  qu'une 
application,  et  non  la  violation  de  la  loi  d'amnistie.  Jugé,  en  ce 
sens,  que,  lorsque  conformément  à  l'art.  34,  chap.  9,  tit.  34  des 
constitutions  piémontaises,  il  avait  été  accordé  un  sauf-conduit, 
ou  des  promesses  d'impunité  à  des  individus  prévenus  de  bri- 
gandagCt  un  tribunal  ne  pouvait  pas  les  condamner  à  mort  alors 
qu'ils  n'avaient  pas  enfreint  les  conditions  à  eux  imposées  et 
perdu  le  bénéfice  de  la  promesse  d'impunité.  —  Cass.,  27  vend, 
an  XII,  précité. 
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215.  —  Sans  duule,  les  minisires  concourent  à  l'cxéculion 
des  actes  d'amnistie,  en  ce  sens  qu'ils  peuvent  inviter  les  offi- 
ciers du  ministère  public  à  ne  pas  poursuivre  les  individus  aux- 

3uots  ces  actes  s'appliquent  et  à  faire  remettre  en  liberté  les  con- 
amoés  qui  y  sont  compris.  —  Mais,  dit  Legraverend  (t.  2,  p. 
763],  si  des  poursuites  sont  commencées  au  moment  de  la  publi- 
cation de  Tamnistie,  ou  si  le  ministre  en  a  laissé  intenter  dopuis, 
les  tribunaux  sont  seuls  compétents  pour  décider  si  l'action  esl 
ou  non  éteinte  à  l'égard  des  individus  qui  sont  l'objet  de  ces  pour- 
suites. De  mAme,  si  un  condamné  soutenait,  contre  la  décision 
du  ministre,  que  l'amnistie  lui  est  applicable,  il  aurait  le  droit 
de  présenter  reqmUe  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  et  de 
lui  demander  sa  mise  en  liberté,  et  ce  tribunal  aurait  toute  com- 
pétence pour  statuer  sur  cette  réclamation ,  sauf  les  recours  de 
droit  contre  sa  décision. —  V.  en  ce  sens,  Mangin  et  Sorel,  n. 
449. 

216.  —  Aussi,  la  circulaire  ministérielle  du  9  mai  1837,  la- 
quelle avait  disposé  qu'il  y  aurait  lieu  d'en  référer  au  garde  des 
sceaux  pour  l'application  de  l'ordonn.  du  8  mai  1837,  portante  am- 
nistie pour  tous  les  individus  détenus  par  suite  de  condamna- 
tions prononcées  pour  crimes  ou  délits  politiques,  »  notamment 
dans  le  cas  où  la  peine  prononcée  l'aurait  été  à  la  fois  pour  faits 
politiques  et  pour  délits  d'une  autre  nature,  devait-elle  être 
entendue  en  ce  sens  qu'après  la  décision  de  ce  ministre,  le  con- 
damné pouvait  encore  réclamer,  devant  les  tribunaux,  l'appli- 
cation de  l'amnistie,  l'ordonnance  ayant  force  de  loi  en  sa  faveur. 

217.  —  On  peut  en  dire  autant  des  circulaires  ministérielles 
des  4  août  1814,  16  et  26  ianv.  1816,  8  mai  1837,  qui  contien- 

I       nent  des  instructions  sur  l  exécution  de  la  loi  d'amnistie  du  12 

I       janv.  1816,  et  des  ordon.  des  11  juill.  1814  et  8  mai  1837,  ainsi 

que  des  circulaires  des  2o  frim.  an  IV  et  19  thermid.  an  VII.  — 

V.  aussi  les  décrets  d'amnistie  des  6,  13,  15  et  30  janv.,  28 

mars,  1"  et  2  déc.  1832. 


CHAPITRE  VI. 

A  QUELS  FAITS  s'aPPLIQUE  l'aMNISTIR. 

218.  —  L'amnistie ,  par  cela  môme  qu'elle  est  un  acte  de 
grdce  et  d'indulgence,  doit  être  considérée  comme  éminemment 
favorable.  Far  suite,  pour  déterminer  à  quels  faits  elle  s'ap- 
plique et  quelles  sont  les  conditions  de  leur  application,  les  or- 
donnances ou  lois  d'amnistie  doivent  être  interprétées  dans  un 
sens  large  et  libéral  :  en  cas  de  doute,  l'interprétation  doit  avoir 
lieu  m  favorem.  —  Morin,  v®  Amnistie,  p.  54.  —  V.  aussi  Le 
Sellyer,  t.  3,  n.  384.  —  V.  suprà,  n.  180. 

219.  —  Quelques  auteurs  semblent  admettre  le  principe  con- 
traire, en  se  fondant  sur  ce  que  l'amnistie  est  une  mesure  d'ex- 
ception. —  Berriat  Saint-Prix,  t.  l,  p.  347;  Duvergier,  t.  1, 
n.  66.  —  Mais  cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  sui- 
vie; elle  est  contraire  aux  principes  du  droit  criminel. 

220.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1°  que  l'amnistie  résultant  de  l'ar- 
rêté du  10  mess,  an  X  et  de  l'art.  13  du  traité  de  Marengo  ne 
distinguant  pas  entre  les  délits  politiques  et  ceux  contre  les 

Sersonnes  et  les  propriétés,  s'appliquait  à  une  incursion  suivie 
e  pillage  dans  un  mouvement  populaire.  —  Cass.,  7  therm.  an 
XII,  Bruno  et  Botta,  lS.  et  P.  chr.l 

221.  —  ...  2»  Qu'une  amnistie  accordée  pour  délits  causés 
par  la  rareté  des  subsistances  s'appliquait  au  vol  de  pain  commis 
chez  un  boulanger  par  un  malheureux,  et  que  le  bénéfice  ne 
pouvait  lui  en  être  refusé  sous  prétexte  qu'il  était  dans  l'habi- 
tude de  commettre  des  vols  de  cette  nature,  alors  que  cette  allé- 
gation n'était  justifiée  par  aucun  jugement  rendu  contre  lui.  — 
Cass.,  27  févr.  1818,  Singés,  [S.  et  P.  chr.] 

222.  —  ...  3®  Que  l'amnistie  du  23  mars  1810  s'étendait  au 
fait  de  résistance  violente  qu'avait  opposée  un  conscrit  à  la  gen- 
darmerie agissant  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  pour  ne  pas 
rejoindre  son  drapeau.  —Cass.,  26  iuill.  1810,  Combet,  [P. chr.] 

223.  —  ...  4°  Que  le  fait  de  s'être  porté  en  troupe  armée 
dans  une  ville,  pour  y  faire  arborer  le  drapeau  tricolore,  d'avoir, 
dans  l'action,  tiré  plusieurs  coups  de  fusil  qui  avaient  eu  pour 
conséquence  de  tuer  une  personne  ou  d'en  blesser  une  autre , 
se  trouvait  compris  dans  l'amnistie  du  12  janv.  1816,  comme  pré- 
sentant le  caractère  d'une  entreprise  tendant  à  aider  et  favo- 
riser la  rébellion  et  l'usurpation  de  Napoléon  Bonaparte.  — 
Cass.,  21  mars  1817,  Mathieu  Moulin,  [P.  chr.] 


224.  —  ...  0°  Que  la  [)ro vocation  au  meurtre,  de  la  part  d'un 
fonctionnaire,  au  moyen  d'une  consigne  dont  l'exécution  était 
prescrite  sous  peine  de  mort.  Tordre  de  saisir  mort  ou  vif  un  pri- 
sonnier évadé  mis  hors  la  loi,  enfin  des  mandats  d'arrêt  arbitrai- 
rement décernés,  étaient  des  faits  relatifs  à  la  révolution,  et 
dès  lors  compris  dans  l'amnistie  du  4  brum.  an  IV.  —  Cass.,  12 
niv.  an  V,  Lanteyres,  [S.  et  P.  chr.] 

225.  —  ...  6°  Que  l'ordonnance  a  amnistie  rendue,  pour  cer- 
tains crimes  ou  délits,  en  faveur  de  toutes  personnes  détenues 
ou  non  détenues,  s'applique  également  aux  condamnés  par  con- 
tumace. —  Cour  d'ass.  de  la  Vendée,  3  juin  1846,  Guillebaud, 
[S.  46.2.335,  P.  46.2.607]  —  Sic,  Mangin  et  Sorel,  t.  2,  n.  454. 

226.  —  ...  7°  Que  l'ordonnance  d'amnistie  du  16  mai  1837, 
en  faveur  des  gardes  nationales,  a  couvert  les  faits  qui  ren- 
traient dans  la  compétencp  des  tribunaux  correctionnels  aussi 
bien  que  ceux  attrioués  à  la  juridiction  des  conseils  de  disci- 
pline. —  Cass..  19  juill.  1839,  Charasson,  [S.  39.1.984.  P.  39. 
2.552] 

227.  —  L'amnistie,  toutefois,  ne  peut  porter  que  sur  les  dé- 
lits commis  antérieurement  au  moment  oij  elle  est  accordée. 

228.  —  Par  application  de  ce  principe ,  il  a  été  jugé  que 
l'amnistie  du  4  brum.  an  IV  était  applicable  aux  faits  de  provo- 
cation au  rétablissement  de  la  royauté,  et  de  mutilation  d'arbres 
de  la  liberté  antérieurs  à  sa  date.  —  Cass.,  28  flor.  an  VIII, 
Claude  Trollet,  [P.  chr.] 

229.  —  Maiselle  s'étend  à  tous  les  faits  antérieurs  qui  sont 
du  genre  de  ceux  dont  elle  s'occupe  (Déc.  min.,  30  mars  1833). 

—  Cass.,  9  déc.  1830,  Roquelaure,  [P.  chr.] 

230.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'amnistie  rlu  26  août  1830,  ac- 
cordée pour  les  faits  politiques,  a  dû  être  déclarée  applicable 
à  des  discours  séditieux  prononcés  dans  les  derniers  jours  de 
juillet  et  dans  les  premiers  jours  d'août  1830.  —  Cass.,  18  mars 
1831,  Poncet,  TP.  chr.] 

231.  —  Et  il  faut  encore  ici  user  d'une  interprétation  de  fa- 
veur. Ainsi,  on  a  pu  décider  que  l'amnistie  du  8  mai  1837,  en 
faveur  des  individus  dHenns  par  suite  de  condamnations  pro- 
noncées pour  crimes  ou  délits  politiques ,  a  dû  être  réputée  ap- 

Flicable  à  un  condamné  par  contumace  qui,  le  jour  même  où 
amnistie  a  été  publiée  à  Paris,  s'était  constitué  prisonnier  dans 
un  heu  où  l'amnistie  n'était  pas  connue.  —  Cour  d'ass.  de  la 
Seine,  5  juin  1837,  Lerunigot,  [P.  chr.]  —  V.  suf)rà,  n.  225. 

232.  —  L'amnistie  ne  saurait,  par  contre,  s'étendre  aux  dé- 
lits postérieurs  à  sa  date.  —  Cass.,  7  frim.  an  VII,  Noël  Henri, 
lS.  et  P.  chr.] 

233.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  spécialement  que  l'or- 
donnance d'amnistie  du  26  août  1830  s'appliquait  seulement  aux 
délits  politiques  antérieurs  à  sa  date ,  non  à  ceux  commis  pos- 
térieurement. —  Cass.,  9  déc.  1830,  précité. 

234.  —  ...  Que,  aux  termes  de  la  loi  du  23  flor.  an  IV,  l'am- 
nistie prononcée  par  la  loi  du  8  flor.  an  III  n'était  applicable 
au'aux  délits  commis  antérieurement  à  cette  dernière  loi ,  et  ne 
1  était  conséquemmcnt  pas  à  un  délit  commis  deux  jours  après. 

—  Cass.,  7  frim.  an  VII ,  précité. 

235.  —  Aussi  convient-il  de  déterminer  avec  grand  soin  le 
moment  précis  où  la  loi  d'amnistie  a  été  rendue  pour  apprécier 
son  efficacité,  ce  qui  comporte  notamment  la  question  de  savoir 
si  on  doit  s'attacher  à  la  promulgation  ou  au  vote  de  la  loi. 

236*  —  A  cet  égard,  il  a  été  décidé  que  les  ordonnances  d'am- 
nistie ne  s'appliquent  qu'aux  faits  accomplis  au  moment  où  elles 
sont  rendues,  sans  pouvoir  être  étendues  aux  délits  commis  dans 
l'intervalle  de  leur  date  et  de  leur  promulgation;  et  cela,  alors 
même  que,  dans  le  texte  de  l'ordonnance  ;par  exemple  celle  du 
30  mai  18  i7)  il  serait  dit  que  l'amnistie  est  accordée  pour  les 
délits  commis  ant&rieurement  à  la  publication  de  ladite  ordon- 
nance. —  Cass.,  20  avr.  1833,  Adm.  forest.,  tS.  33.1.652,  P. 
chr.];  —  2  déc.  1837,  Adm.  forest.,  [P.  38.1.622];  —  17  août 

1838,  Demandre,  [S.  39.1.316,  P.  44.2.395];  —  7  mars  et  12 
avr.  1839,  Grosfikx,  [P.  4t.2.394];  —  2  déc.  1837  et  17  juill. 

1839,  Adm.  forest.,  [P.  39.2.47]  —  Sic,  Mangin  et  Sorel,  n.  452, 
note;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  348.  —  Contra,  Besançon,  27 
mars  1838,  sous  Cass.,  17  juill.  1839,  Adm.  forest.,  [S.  39.1.634, 
P.  39.2.47] 

237.  —  Ainsi  jugé  spécialement  par  interprétation  de  la  loi 
du  8  flor.  an  III.  —  Cass.,  28  germin.  an  VII,  Menguy,  [S.  et 
P.  chr.] 

238.  —  Il  a  été  décidé  cependant  que  l'amnistie  accordée  par 
l'arrêté  du  25  therm.  an  VIII,  relativement  aux  troubles  de  la 
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Venilée  el  autres  départements,  s'appliquait  mt^me  aux  faits  pos- 
térieurs à  cet  arrêté,  mais  antérieurs  à  sa  publication.  —  Gass., 
29  vent,  an  IX,  Davoine,  [S.  et  P.  chr.] 

239.  —  En  tout  cas,  ramnistie  est  inapplicable  aux  faits  pos- 
térieurs à  sa  publication.  Ainsi  décidé  spécialement  en  ce  qui 
concerne  l'amnistie  du  43  ianv.  1815.  —  Cass.,  24  nov.  4818, 
Contributions  indirectes,  [l*.  chr.];  —  16  mars  1819,  Contribu- 
tions indirectes,  [P.  chr.] 

240.  —  Mais  l'amnistie  comprend  les  faits  commis  le  jour 
môme  de  la  signature  de  l'ordonnance.  —  Cass.,  12  avr.  1839, 
Burdairon,[P.  44.2.394] 

241.  —  Si  le  délit,  notamment  celui  do  défrichement,  a  été 
commis  antérieurement  à  l'ordonnance  d'amnistie,  mais  8*est 
continué  postérieurement,  il  ne  saurait  bénéficier  de  cette  me- 
sure. —  Cass.,  20  oct.  1832,  Jouy,  [S.  33.1.653]  —  V.  infrà, 
v»  Délit  forestier. 

242. —  Au  surplus,  les  règles  que  nous  venons  de  poser  ne 
seraient  pas  applicables  à  un  délit  collectif.  Si  les  faits  commis 
après  la  date  de  l'amnistie  ne  suffisaient  pas  seuls  et  sans  leur 
réunion  avec  les  faits  commis  antérieurement  pour  constituer  un 
délit  de  Ja  même  nature,  ils  se  trouveraient  couverts  par  l'amnistie. 

243.  —  Ainsi  l'amnistie  du  16  mai  1837,  en  faveur  des  gardes 
nationales,  ayant  couvert  tous  les  manquements  au  service  an- 
térieurs, et  la"  peine  de  l'emprisonnement  n'étant  applicable  qu'à 
un  double  refus  de  service,  un  conseil  de  discipline  n'a  pu  se 
fonder  sur  un  premier  manquement  antérieur  à  cette  ordon- 
nance, suivi  d'un  autre  manquement  postérieur,  pour  prononcer 
la  peine  d'emprisonnement.  —  Cass.,  21  sept.  1838,  Mothey- 
Doré,  ;P.  44.2.393] 

244*  —  L'effet  de  l'amnistie  étant  d'anéantir  entièrement  le 
délit,  il  en  résulte  qu'elle  profite  non  seulement  aux  auteurs  du 
fait  amnistié,  mais  encore  à  leurs  eomplices.  —  Cass.,  6  janv. 
1809,  Buanton,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  août  4815;  ■—  40  oct. 
1822.  —  V.  aussi,  en  matière  d'amnistie  pour  désertion,  Cass., 
12  pluv.  an  VIII,  Gaillard,  [P.  chr.];  —  9  germin.  an  VIII, 
Maspatier,  [P.  chr.] —  Sic,  Merlin,  v°  Amnistie ;Mangin  et  So- 
rel,  t.  2,  n.  454  ;  F.  Hélie,  t.  3,  p.  721,  n.  1094  ;  Le  Sellyer,  t.  3, 
n.  383;  Haus,  t.  2,  n.  992;  Dulruc,  Mémor.  du  min,  pubL,  v" 
Ammstie,  n.  3. 

245.  —  De  Teffet  direct  de  l'amnistie  découle  une  seconde 
conséquence,  intimement  liée  d'ailleurs  à  la  première  :  c'est  gue 
l'amnistie  du  délit  principal  entraîne  celle  du  délit  accessoire. 
—  Cass.,  6  janv.  4809,  précité;  —  26  iuill.  4809,  Courbée,  [S. 
chr.]  —  Sic,  Mangin  et  Sorel,  t.  2,  n.  452;  Le  Sellyer,  loc.  cil.; 
F.  Hélie,  n.  4091;  Dutruc,  n.  6. 

246. —  Toutefois,  l'application  de  ces  deux  conséquences 
ne  peut  avoir  lieu  que  dans  les  sages  limites  que  la  Cour  de 
cassation  a  posées.  —  Ainsi,  s'agit-il  d'une  complicité  directe 
résultant  de  faits  qui  ne  peuvent  avoir  le  caractère  de  délits 
qu'autant  (ijue  le  fait  principal  auquel  ils  se  rattachent  est  lui- 
mt>me  punissable,  dans  ce  cas,  les  complices  profitent  nécessai- 
rement de  l'amnistie;  mais,  lorsque  la  complicité  résulte  défaits 
qui,  pris  isolément  et  abstraction  faite  du  délit  amnistié,  consti- 
tuent par  eux-mêmes  des  délits  et  des  crimes,  ces  faits  ne  sont 
Kas  couverts  par  l'amnistie.  —  Cass.,  40  mai  1811,  ^cité  par 
langin,  n.  452]—  Sic,  Mangin  et  Sorel,  n.  452;  Merlin,  fl^p.. 
v"  Complice,  n.  5;  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  2,  p.  417;  Le  Sel- 
lyer, t.  3,  n.  384;  Haus,  loc.  cit.;  Dupin,  n/  24;  Carnot,  t.  1, 
p.  6  et  25. 

247.  —  Il  y  a  lieu  d'appliquer  la  même  distinction  aux  faits 
accessoires  :  ces  faits  sont  ou  non  couverts  par  l'amnistie,  selon 
qu'ils  tirent  des  faits  amnistiés  leur  caractère  délictueux  ,  ou 
qu'ils  constituent  un  délit  indépendant  de  ces  faits.  —  Mangin 
et  Sorel,  loc.  cit. 

248<  —  Il  a  été  décidé  en  ce  sens  et  d'après  la  distinction 
ci-dessus  établie  :  4®  que  l'amnistie  accordée  par  la  loi  du  24 
lier,  an  X,  aux  conscrits  qui  avaient  déserté  h  l'intérieur,  s'ap- 
pliquait aussi  aux  individus  qui  étaient  pré  venus  d'avoir  commis 
des  faux  pour  favoriser  la  désertion.  —  Cass.,  6  janv  4809,  Buan- 
ton, [P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  rfr.,  v«  Amnistie,  §  4. 

249.  —  ...  2<»0ue  l'amnistie  accordée  en  faveur  des  conscrits 
réfractaires,  par  le  décret  du  25  mars  4840,  a  eu  pour  effet  d'a- 
néantir le  faux  commis,  par  supposition  de  personne,  par  un 
particulier  pour  rendre  un  citoyen  apte  à  remplacer  un  cons- 
crit. —  Cass.,  4  mai  1840,  Joly,  [P.  chr.] 

250.  —  ...  3*  Que  l'emploi  d'une  pièce  fausse,  pour  se  sous- 
traire personnellement  à  la  conscription  militaire,  cesse  d'être 


criminel  par  l'amnistie  accordée  aux  conscrits  déserteurs  ou 
réfractaires ,  et  rentre  dans  l'application  de  cette  amnistie.  — 
Cass.,  4  mai  4840,  Pelon  et  Chevron,  [P.  chr.];—  49  juill.  1810, 
Villemar  Pinsac,  [P.  chr.];  —  10  ocL  4822,  Dupont,  [P.  chr.] 

251.  —  ...  4°  Que  le  décret  du  23 avr.  4844,  portant  amnistie 
pour  tous  les  faits  et  délits  relatifs  à  la  conscription ,  est  appli- 
cable h  la  complicité  d'un  homicide  volontaire  commis  sur  un 
individu  faisant  partie  de  la  force  armée  agissant  pour  l'exécu-  ' 
tion  des  lois  relatives  à  la  conscription.  —  Cass.,  40  août  (avr.) 
4815,  Gervais,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Mangin  et  Sorel ,  t.  2, 
p.  319. 

252.  —  ...  5°  Que  le  meurtre  commis  dans  un  mouvement 
populaire  et  dans  une  lutte  de  deux  partis  politiques  rentrait 
dans  les  termes  de  l'art.  4°'  de  la  loi  d'amnistie  du  12  janv.  4816. 

—  Cass.,  8  févr.  4817,  Sabatier,  [S.  et  P.  chr.] 

253.  —  Mais ,  par  contre ,  il  a  été  jugé  d'après  la  même  dis- 
tinction :  1°  que  l  amnistie  du  14  mess,  an  Vil  ne  s'appliquait 
nu'aux  sous-officiers  et  soldats  déserteurs,  et  non  aux  receleurs 
desdits  soldats  ou  réquisitionnaires.  —  Cass.,  25  fruct.  an  VII, 
Dupont  et  Le  vert,  [P.  chr.] 

254.  —  ...  2<>  Que  l'amnistie,  accordée  par  le  décret  du  2j 
mars  1810  aux  déserteurs  et  réfractaires,  n  était  pas  applicable 
h  des  gendarmes  prévenus  d'avoir  favorisé  la  désertion,  ce  der- 
nier fait  n'étant  pas  un  simple  délit  de  complicité  du  délit  de 
désertion ,  mais  bien  un  délit  principal  et  indépendant  de  tout 
fait  soumis  aux  lois  de  la  conscription.  —  Cass.,  40  mai  4811, 
Juret  et  Leblanc,  [P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  V»  Complice, 
n.  5;  Chauveau  et  Héhe,  t.  2,  n.  1090,  p.  721. 

255.—  ...  3°  Que  l'amnistie  du  25  mars  4840  ne  s'appliquait 
pas  au  maire  gtii  s'était  rendu  complice  d'une  escroquerie  com- 
mise par  un  omcicr  de  recrutement,  en  servant  d'intermédiaire 
entre  un  officier  et  un  conscrit  pour  la  remise  d'une  somme 
d'argent,  encore  bien  que  ce  maire  n'eût  employé  aucune  ma- 
n(L'u\iv,  et  ii'eiH  tiré  aucun  profit  de  sa  complicité  (Décr.  30 
juin  1810).  —  Cass.,  6  mars  1812,  Chiolot,   P.  chr.] 

256.  —  ...  4°  Que  l'amnistie  du  25  mars"  1810  n  était  pas  ap- 
plicable à  un  adjoint  au  maire,  dont  la  mise  en  accusation  avait 
été  ordonnée  par  un  décret  spécial  postérieur  à  ceux  des  25  mars 
1810  et  5  avr.  1811,  pour  avoir,  dans  ses  fonctions,  coopéré  à  la 
substitution  frauduleuse  d'un  individu  à  un  conscrit.  —  Cass.,  i 
28  févr.  1812,  Barucchi,  [P.  chr.]  \ 

257*  —  ...  5«  Que  celui  qui,  en  sa  qualité  d'officier  de  l'étal  | 
civil  (4"  arrêt),  ou  de  secrétaire  (2°  arrêt),  fabrique  un  faux  acte 
de  mariage  ou  de  naissance  pour  soustraire  un  individu  a  la 
conscription,  commet  un  délit  principal ,  indépendant  de  celui 
qui  consiste  à  favoriser  la  désobéissance  d'un  conscrit,  de  na- 
ture d'ailleurs  à  porter  préjudice  à  des  tiers,  et  qui  ne  pçut  ren- 
trer dans  l'application  d'une  amnistie  accordée  aux  déserteurs. 

—  Cass.,  4  mai  1810,  Pelin,  [P.  chr.];  —  19  juill.  4810,  précité. 

—  Sic,  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  385. 

258.  -—  Mais  peut-ôtre  la  rigueur  de  oes  décisions  est-elle 
\  susceptible  de  s'expliquer  par  la  nature  spéciale  des  délits  am- 
j  nistiés  et  par  l'époque  à  laquelle  les  lois  d'amnistie  ont  été  in- 
I  tornrétées. 

259.  —  En  tous  cas,  il  faut  tenir  pour  certain  que  l'amnistie 
accordée  pour  un  genre  spécial  de  nélits,  ne  s'étend  pas  h  des 

I  délits  d'un  autre  ordre.  Ce  principe,  consacré  sous  l'ancienne 

I  législation,  par  un  arrêt  du  parlement  de  Paris  du  4«'févr.  1653, 

est  également  admis  par  la  jurisprudence  actuelle.  —  Denisarl, 

v°  Amnistie;  Legraverend,  t.  2,  p.  765;  Mangin  et  Sorel,  t.  2, 

n.  452,  p.  318. 

260.  —  En  conséquence,  il  a  été  jugé  :  1«  aue  l'amnistie  du 
P^' jour  compl.  an  Vne  s'appliquait  qu'aux  trounles  et  divisions 
qui  avaient  éclaté  dans  les  assemblées  primaires  électorales  et 
communales,  le  bénéfice  ne  pouvant  en  être  étendu  à  des  délits 
commis  hors  le  sein  de  ces  assemblées.  —  Cass.,  46  vend,  an 
VIII,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

261.  —  ...2°  Que  l'amnistie  prononcée  par  la  loi  du4brura.an 
ÏV  (art.  3,  4  et  5)  ne  s'appliquait  qu'aux  faits  purement  relatifs 
h  la  révolution  ;  qu'elle  ne  pouvait  s'étendre  aux  crimes  ordi- 
naires punis  parle  Code  pénal,  alors  même  qu'ils  auraient  eu 
quelque  connexité  avec  nés  faits  relatifs  à  la  révolution,  par 
exemple,  à  l'assassinat  de  détenus  politiques  par  celui-là  même 
qui  avait  été  préposé  à  leur  garde.  —  Cass.,  6  flor.  an  VII,  Bla- 
huet,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  2  germ.  an  VIIÏ,  Gom- 
bert  et  Cassy,  [P.  chr.] 

262.  — ...  30  Qu'une  amnistie  pour  délits  politiques,  celle  de 
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la  loi  flu  3  oct.  1830,  ne  s'applique  pas  au  crime  de  rëhellion 
par  plus  fie  vinçl  personnes  armées  contre  la  garrle  nationale 
et  la  gendarmerie,  ce  fait  n'étant  pas  compris  parmi  les  délits 
polili«]ues  spécifiés  dans  la  loi  du  8  oct.  1830.  —  Cass.,  9  déc. 
1830.  Roquelaure,  |P.  chr.] 

263.  —  ...  4°  Qu'une  amnistie  accordée  aux  individus  con- 
damnés pour  délits  relatifs  à  la  rareté  et  h  la  cherté  des  subsis- 
tances ne  s'appliquait  qu'aux  délits  qui  avaient  eu  la  misère 
pour  cause  ou  pour  prétexte  (Cire,  min.,  14  août  1817). 

264.  —  ...  5°  Qu'un  vol  de  sommes  d'argent,  commis  au  pré- 
judice d'un  fonctionnaire  public  voyageant  pour  son  compte  et  à 
ses  risques  et  périls,  quoique  destinées  à  une  opération  ordonnée 
par  l'Etat,  n'avait  pas  un  caractère  essentiellement  politique, 
et  qu'il  n'était  pas  couvert  par  une  amnistie  accordée  en  faveur 
des  crimes  ou  délits  politiques  (Décis.  min.,  19  juin  1848). 

265.  —  ...  6°  Plus  généralement,  que  les  amnisties  accordées 
à  l'occasion  de  troubles  politiques  ou  de  divisions  intestines  ne 
couvrent  pas  les  délits  commis  envers  les  particuliers  par  haine 
et  par  vengeance  personnelle.  —  Denizart,  v*  Amnistie;  Lngra- 
verend,  l.  2,  p.  765;  Mangin  et  Sorel,  t.  2,  n.  452,  p.  320. 

266. —  ...  Qu'en  conséquence,  l'ordonnance  du  2  août  1830, 
portant  amnistie  des  délits  politiques  de  la  presse,  n'est  pas 
applicable  à  un  délit  de  diffamation  contre  particuliers,  commis 
par  la  voie  d'un  journal  et  poursuivi  seulement  à  la  requête  des 
individus  diffamés.  —  Cass.,  10  sept.  1830  (le  Constitutionnel), 
[S.  31.1.187,  P.  chr.]  —  Sic.  Mangin  et  Sorel,  t.  2,  n.  452,  p. 
320;  Legraverend,  t.  2,  p.  765;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  392. 

267.  —  ...  7^  Que  l'amnistie  du  8  mai  1837,  pour  crimes  et 
délits  politiques,  n'a  pas  été  applicable  aux  crimes  et  aux  délits 
commis  par  la  voie  de  la  presse  contre  des  particuliers  (Cire, 
min.,  9  mai  1837). 

268.  —  ...  8«»  Que  l'amnistie  du  29  févr.  1848  n'était  pas 
applicable  aux  condamnations  encourues  pour  les  délits  de  aif- 
famation  commis  envers  des  particuliers  (Décis.  min.,  10  et  30 

:      août  1848). 

269.  —  ...  9°  Que  l'ordonnance  du  30  mai  1837,  qui  accorde 
amnistie  pour  toutes  les  peines  prononcées  ou  encourues  en 
matière  de  délit  de  chasse  dans  les  bois  de  l'Etat,  est  inappli- 
cable? aux  délits  commis  dans  un  bois  particulier.  —  Paris,  8 
juin.  1837,  Toupillier,  [P.  37.2.350] 

270.  —  On  voit  par  là  que  si  la  loi  d'amnistie  doit  ^tre  in- 
terprétée favorablement  (V.  suprà,  n.  218  et  s.),  ce  principe  ce- 
pendant doit  être  entendu  sans  exagération.  D'une  façon  plus 
précise,  on  peut  dire  qu'il  convient  de  le  restreindre  à  l'aide  des 
deux  règles  suivantes  :  la  première,  c'est  que  l'amnistie  doit  ré- 
sulter de  l'esprit  et  des  termes  de  l'acte  légal  dont  l'inculpé  in- 
voque le  bénéfice,  car,  dans  le  cas  contraire,  on  ne  saurait  ad- 
mettre qu'il  y  ait  amnistie. 

271.  —  ...  La  seconde,  c'est  que  cette  mesure  ne  doit  pas 
être  étendue  au  delà  des  termes  de  l'acte  d'où  elle  résulte. 

272.  —  Conformément  à  ces  règles,  il  a  pu  elfe  décidé,  h  bon 
droit  croyons-nous  :  i°  que  le  décret  du  10  août  1859  accordant 
amnistie  à  tous  les  individus  condamnés  pour  crimes  ou  délits 
politiques,  est  applicable  aux  condamnés  pour  délit  de  société 
secrète.  —  Cass.,  18  févr.  1864,  Marin,  [S.  64.1.152,  P.  64.605] 

273. —  ...  2®  Que  l'amnistie  pour  délits  de  presse  s'applique 
au  délit  de  colportage  ou  distribution  d'écrits  sans  autorisation 
préfectorale.  —Cass.,  12  mai  1870  (Sol.  impl.),  Michel,  [S.  70. 
l.m,  p.  70.809] 

274.  —  Et  il  a  pu  être  décidé  en  sens  inverse  :  1<*  que  le 
décret  d'amnistie  qui  se  borne,  comme  celui  du  14  août  18  )2. 
relatif  aux  délits  de  pioche  Huviale,  à  ordonner  la  mise  en  liberté 
des  individus  qui,  condamnés  à  l'amende  et  aux  frais,  seraient 
détenus  faute  aavoirpu  satisfaire  à  ces  condamnations,  ne  peut 
«^Ire  étendu  dans  ses  effets  h  ceux  qui,  poursuivis  pour  des 
délits  de  même  nature,  n'ont  pas  encore  été  mis  en  jugement. 
-  Bordeaux,  3  août  1853,  Lassime,  [P.  54.2.446] 

275.  —  ...  2°  Que  le  décret  du  17  mars  1856,  portant  amnistie 
pour  les  délits  et  contraventions  en  matière  de  police  du  roulage, 
ne  pouvait  être  étendu  aux  infractions  commises  au  mépris  des 
lois  et  règlements  concernant  la  police  des  messageries  publi- 
ques. —  Cass.,  11  juin.  1856,Salmon,  [S.  56.1.628,  P.  56.2.477] 

276.  —  ...  3°  Que  l'amnistie  accordée  pour  les  contraventions 
en  matière  de  contributions  indirectes  ne  pouvait  être  étendue 
pr  les  tribunaux  aux  contraventions  en  matière  d'octroi.  — 
taen,  25nov.  1869,  Mauviel,  [S.  70.2.332,  P.  70.1198]  — Caen, 
28  juin  1856,  Poncherot,  [ibid,  ad  notam] 


277.  —  ...  4°  Que  l'amnistie  accordée  par  Tart.  70,  L.  29  juill. 
1881,  ne  s'appliauait  qu'aux  délits  résultant  d'infractions  aux  di- 
verses lois  remplacées  par  ladite  loi ,  et  dont  elle  contenait  l'a- 
brogation ;  elle  ne  s'étendait  pas  notamment  au  délit  politique 
prévu  par  l'art.  201,  C.  pén.  —  Toulouse,  29  avr.  1882,  Cros, 
[S.  84.2.145,  P.  84.1. 750j 

278.  —  11  a  été  décidé  cependant  que  l'amnistie  accordée 
parles  lois  du  29  juill.  1881  comprend  dans  ses  termes  géné- 
raux tous  les  faits  délictueux  commis  antérieurement ,  sans 
distinction  entre  les  délits  politiques  et  les  délits  de  droit  com- 
mun, les  délits  de  parole  et  les  délits  de  presse  proprement  dits. 
—  Paris,  11  nov.  1881,  Clément,  [S.  82.2.84,  P.  82.454]  —  V. 
encore  Cass.,  29  sept.  1881,  Procur.  génér.  d'Alger,  [S.  82.1.239, 
P.  82.1.558]  —  V.  au  surplus  Cellier  et  Le  Senne,  Loi  de  4881, 
sur  la  presse,  p.  636,  648  et  669. 

279.  —  En  général,  les  amnisties  en  matière  forestière  ex- 
ceptent du  bénéfice  de  leurs  dispositions  les  délits  résultant  de 
la  violation  des  contrats  et  de  l'inexécution  des  clauses  et  con- 
ditions stipulées  par  l'administration  forestière.  —  Mais,  à  dé- 
faut de  telles  exceptions  ou  réserves  expresses,  ces  amnisties 
couvriraient  ces  sortes  de  délits  aussi  bien  que  les  délits  simples, 
et  l'action  civile  seule  pourrait  être  exercée.  —  Mangin  et  So- 
rel. t.  2,  n.  453. 

280.  —  Spécialement,  l'ordonnance  du  30  mai  1837  ne  s'est 
appliquée  qu'aux  délits  simples  et  non  à  ceux  résultant  de  la  vio- 
lation d'un  contrat.  Par  suite,  les  entrepreneurs  de  coupes  usa- 
gères  qui  avaient  contracté  avec  l'administration  forestière  les 
mêmes  ençagements  que  les  adjudicataires,  et  que  l'art.  82,  C. 
for.,  assimile  à  ces  derniers,  ont  été,  comme  eux,  quoique  vir- 
tuellement, exceptés  par  l'ordonnance  du  bénéfice  do  l'amnistie 
(art.  1,  §  2).  —  Cass.,  24  mars  1838,  Admin.  des  forêts,  [P.  40. 
374];  —  11  oct.  1839,  Admin.  des  forêts,  [P.  44.2.393] 

281.  —  Mais,  par  contre,  il  a  été  jugé  que  si  c'étaient  de 
simples  délits  forestiers  qui  avaient  été  commis,  l'ordonnance 
d'amnistie  du  30  mai  1837  devait  être  appliquée  aux  entrepre- 
neurs de  coupes  forestières  comme  aux  adjudicataires.  —  Cass., 
27  févr.  184<\  Jund,  [P.  41.1.16] 

282.  —  De  morne,  l'amnistie  prononcée  par  le  décret  du  25 
mars  1810  ne  s'appliquait  qu'aux  délits  forestiers  ordinaires,  et 
ne  comprenait  pas  les  malversations  commises  par  des  adjudi- 
cataires dans  leurs  coupes  (Avis  cons.  d'Et.,  26  juin  1810).  — 
Cass.,  23  nov.  1810,  Vernet  et  Cappezi,  [P.  chr.] 

283.  —  De  même  encore,  l'ordonnance  du  30  mai  1837  n'a 
pas  compris  dans  ses  termes  les  délits  forestiers  commis  par  un 
adjudicataire  de  coupes.  —  Cass.,  29  août  1839,  Wengcr,  i^P. 
44.2.393]  — V.  aussi  l'ord.  royale,  28  mai  1825. 

284.  —  Elle  ne  comprenait  pas  davantage  les  délits  commis 
dans  les  ventes  de  bois  et  à  l'ouie  de  la  cognée  par  les  préposés 
des  adjudicataires.  Ces  faits  rentraient  dans  les  cas  de  uiiilv(3r- 
sation  et  d'abus  exceptés  par  l'ordonnance  même  du  bénéfice 
de  ses  dispositions.  —  Cass.,  27  janv.  1838,  Martin,  [S.  39.1. 
250,  P.  39.2.330] 

285.  —  Cette  ordonnance  n'a  pas  non  plus  couvert  les  délits 
commis  par  les  entrepreneurs  de  travaux  des  ponts  et  chaussées 
dans  la  limite  des  obligations  auxquelles  l'art.  139,  C.  forest., 
les  soumet,  ainsi  que  les  adjudicataires.  -^Cass.,  29  août  1839, 
précité. 

286.  —  En  vertu  de  la  même  règle,  le  décret  du  14  juin  1810 
ne  s'appliquait  pas  aux  fermiers  du  domaine  national  qui  avaient 
opéré  une  coupe  de  bois  taillis  par  anticipation  d'une  année  et 
sans  observer  les  formalités  et  les  conditions  stipulées  par  le 
contrat.  —  Cass.,  13  déc.  1810,  Borghi,  [S.  et  P.  chr.] 

287.  — Pareillement,  l'ordonnance  d'amnistie  forestière  du  8 
nov.  1830  n'était  pas  applicable  à  un  adjudicataire  qui  avait 
opéré  la  vidange  de  sa  coupe  contrairement  aux  clauses  du  ca- 
hier des  charges,  à  celui,  par  exemple,  qui  avait  employc;  des 
voitures,  lorsque  cela  lui  était  défenau ,  une  telle  contravention 
se  trouvant  comprise  dans  les  exceptions  de  l'ordonnance.  — 
Cass.,  31  mars  1832,  Bopp,  [S.  39.1.520  ad  notam,  P.  chr.] 

288.  —Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'adjudicataire 
qui  n'avait  pas  fait  constater  les  délits  commis  dans  sa  coupe 
était  légalement  présumé  les  avoir  commis  lui-même,  et  ne  pou- 
vait invoquer  le  bénéfice  d'une  amnistie  qui  exceptait  de  ses 
dispositions  les  adjudicataires  poursuivis  pour  cause  de  malver- 
sation et  d'abus.  —  Cass.,  7  avr.  1827  (6  arrêts),  Courrent  et 
autres ,  [P.  chr.] 

289.  —  ...  Et  que  l'amnistie  accordée  par  le  décret  du  25  mars 
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1810  u'éUit  pas  applicable  aux  délits  imputés  à  ud  bùcberoa 
préjKisé  à  ia  garde  d'une  coupe  de  bois ,  et  qui  dériraient  des 
obbgalions  à  lui  imposées  tant  par  la  loi  que  par  le  cahier  des 
charges.  —  Cass.,  H  déc.  1810  7  arrêts,  Bonnot  et  autres, 
[P.  chr.: 

CHAPITRE  VIL 

DES   PEBS055B$  AUXQCELLES   PROFITE   l'aHXISTIB. 

290.  —  On  peut  dire  qu^en  principe  l'amnistie  s'applique 
aux  simples  prévenus  ou  accusés  aussi  bien  qu^aux  condamnés, 
aux  condamnés  par  contumace  aussi  bien  qu'à  ceux  qui  ont  été 
condamnés  contradictoirement.  Il  n'en  est  autrement  que  si  la 
loi  d'amnistie  a  nettement  excepté  Tune  ou  l'autre  de  ces  caté- 
gories suivant  les  distinctions  établies  suprà,  n.  176  et  s. 

291.  —  Toutefois,  on  s'est  demandé  si  l'amnistie  profite  aux 
individus  con/lamnés  à  raison  du  délit  amnistié,  lorsque  l'acte 
d'amnistie  ne  s'explique  pas  expressément  à  cet  égard.  Cette 
question,  dit  M.  Man^n  't.  2,  n.  454,,  doit  être  résolue  par  la 
teneur  de  l'acte  d'amnistie  et  l'appréciation  des  motifs  qui  y  ont 
donné  lieu;  mais  le  doute  devrait  se  résoudre  en  faveur  deceux 
qui  invoqueraient  l'amnistie  ;  de  sorte  qu'il  y  aurait  lieu  de  re- 
chercher non  s'ils  sont  compris  dans  cette  amnistie ,  mais  s'ils 
en  sont  exclus.  —  Y.  aussi  Mangin ,  n.  450.  —  V.  suprà,  n. 
218  et  s. 

292.  —  Dans  tous  les  cas,  il  est  évident  que  l'amnistie  proG- 
terait  :  1^  au  condamné  par  contumace,  puisque  en  se  repré- 
sentant il  anéantit  la  condamnation  et  devient  simple  accusé. 
—  Cass.,  16  flor.  an  XI,  Saulnier,  S.  et  P.  chr.';  —  2»  au  con- 
damné par  défaut  en  matière  correctionnelle,  si  au  moment  de 
l'amnistie  la  condamnation  n'était  pas  devenue  définitive.  — 
Mangin  et  Sorel,  t.  2,  n.  454.  —  ...  A  moins  toutefois  que  la  loi 
d'amnistie  ne  les  en  eût  exceptés  expressément  ou  tacitement 
(Y.  infrà,  n.  296 j.  —  V.  aussi  Massabiau,  n.  2019. 

293.  —  L'amnistie  pourrait  également  être  invoquée  par  le 
condamné  qui  se  serait  régulièrement  pourvu  en  cassation.  En 
conséquence,  il  a  été  jugé  que  la  loi  d'amnistie  du  16  juin  1793 
était  applicable  à  l'accusé  de  faux  en  écriture  publique,  élargi 
dans  les  journées  des  2  et  3  sept.  1792,  lors  même  qu'il  avait  été 
condamné,  si  cette  condamnation  se  trouvait  frappée  d'un  pourvoi 
formé  en  temps  utile  au  moment  de  son  élargissement.  —  Cass., 
19  therm.  an  IX,  Chedeville,  lS.  et  P.  chr.l 

294.  —  Mais,  ainsi  aue  nous  l'avons  dit,  la  loi  d'amnistie 
peut  restreindre  les  applications  qui  en  seraient  faites  en  vertu 
des  principes  généraux.  Ainsi  jugé  que  la  loi  du  12  janv.  1816, 
portant  amnistie  en  faveur  de  ceux  qui  avaient  pris  part  à  la  rébel- 
lion de  Napoléon,  mais  exceptant  les  personnes  contre  lesquelles 
des  poursuites  avaient  été  dirigées,  ne  pouvait  être  appliquée 
aux  individus  contre  lesquels  des  mandats  de  dépôt  avaient 
été  décernés.  —  Cass..  14  juin  1816,  Hernoux,  [S.  et  P.  chr.] 

295.  —  Cette  restriction  peut  résulter  des  termes  mêmes  de 
l'acte  d'amnistie.  Ainsi,  l'amnistie  du  3  déc.  1823,  accordée 
aux  déserteurs  dont  l'entrée  au  service  était  antérieure  à  la  loi 
du  10  mai  1818,  n'était  pas  applicable  à  un  déserteur  de  la 
classe  de  1817,  mais  appelé  seulement  en  1819.  —  Cass.,  2  juill. 
1825  (intérêt  de  la  loi,,  Cambus,  ;_P.  chr.^ 

296.  —  De  même  encore,  l'amnistie  du  8  mai  1837,  accordée 
à  tous  les  individus  détenus  par  suite  de  condamnations  pro- 
jioncées  pour  crimes  ou  délits  politiques,  n'a  pas  été  applicable 
aux  condamnés  par  contumace  (Cire,  min.,  9  mai  1837).  — Aussi 
a-t-il  fallu  publier  une  ordonnance  nouvelle,  celle  du  27  avr. 
1840,  pour  étendre  aux  individus  non  détenus  le  bénéfice  de 
l'ordonnance  du  8  mai  1837. 

297.  —  La  loi  d'amnistie  s'appliaue  non  seulement  à  tous 
les  coauteurs  des  délits  qu'elle  spécifie,  mais  encore  aux  com- 
plices, sauf  les  restrictions  indiquées  suprà,  n.  242,  246  et  s. 

298.  —  Quant  aux  personnes  civilement  responsables,  elles  bé- 
néficient de  la  loi  d'amnistie  quant  aux  frais  dont  elles  répondent 
envers  l'Etal. 

CHAPITRE  VIII. 

EFFETS  DE  l'AMNISTIS. 

299.  —  Les  effets  de  l'amnistie  comprennent  les  conséquen- 
ces pénales  et  les  conséquences  civiles  de  l'infraction.  —  Gar- 
raud ,  Tr.  théor.  et  prat.  du  dr.  pén.  franc.,  t.  2,  n.  84. 


300.  —  Ail  point  de  vup  des  conséquences  pénales,  l'amnistie 
éteint  l'action  publique,  si  elle  intervient  avant  qu'une  condam- 
nation irrévocable  ait  été  prononcée  ;  elle  efface  cette  condam- 
nation si  elle  intervient  postérieurement.  On  peut  donc  dire  que, 
dans  ce  dernier  cas,  elle  a  un  effet  rétroactil.  —  Garraud,  Pré- 
cis, n.  623. 

301.  —  L'amnistie  diffère  donc  de  la  grâce,  dont  l'effet  est 
limité  à  la  remise  de  tout  ou  partie  des  peines,  en  ce  qu'elle 
emporte  abolition  des  délits,  des  poursuites  et  des  condamna- 
tions, tellement  que  ces  délits  sont  (sauf,  ainsi  que  nous  le  ver- 
rons plus  loin ,  l'action  cinle  des  tiers  ,  comme  s'ils  n'avaient 
jamais  été  commis.  —  Cass.,  li  juin  1825,  Clemencey,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  765  et  s.;  Rauter,  t.  2, 
n.  868;  Trébutien,  Laisné-Deshayes  et  GuiUouard,  1. 1,  n.  727, 
p.  529;  Bertauld,  p.  543. 

302.  —  L'extinction  de  l'action ,  dans  le  cas  où  la  condam- 
nation n'est  pas  encore  devenue  irrévocable,  entraîne  des  con- 
séquences nombreuses.  Ainsi  :  1*  à  partir  de  l'amnistie,  au- 
cune peine  ne  peut  être  prononcée  contre  l'auteur  de  l'infrac- 
tion. Et  si,  par  inadvertance  ou  par  oubli  de  l'amnistie,  dit  M. 
Massabiau,  n.  2014,  il  est  renau  jugement  prononçant  une 
peine  pour  un  fait  amnistié,  ce  jugement  ne  peut  recevoir  au- 
cune exécution  et  demeure  comme  non  avenu  quant  à  la  peine 
prononcée,  tout  en  conservant  son  etfet  pour  les  condamnations 
civiles  accessoires ,  dépens ,  restitutions  ou  dommages-intérêts 
.Circul.  administr.  des  forêts  du  20  juin  1837,  n.  393). —  Cass., 
19  mai  1848. 

303.  —  2»  Cette  règle  est  applicable  non  seulement  à  la  ju- 
ridiction du  premier  degré,  mais  encore  à  l'appel  ou  même  à  la 
cassation,  de  telle  sorte  qu'après  une  amnistie,  il  n'y  a  jamais 
lieu  de  suivre  sur  les  voies  de  recours  auxquelles  1  infraction 
qui  en  est  l'objet  a  pu  donner  naissance. 

304.  —  En  d'autres  termes,  l'amnistie  est  une  exception 
péremptoire  qui  peut  être  invoquée  par  le  prévenu  en  tout  état 
de  cause,  et  même  pour  la  première  fois  de^'ant  la  Cour  de  cas- 
sation. Bien  plus,  elle  devrait  être  suppléée  d'office  par  le 
juge. 

305.  —  Il  a  été  jugé ,  spécialement ,  par  application  de  ces 
principes,  que  la  Cour,  saisie  de  l'appel  d'un  prévenu  condamné 
pour  un  délit  de  presse  amnistié  aepuis  le  jugement  de  con- 
damnation ,  ne  peut  maintenir  la  peine  prononcée  par  ce  juge- 
ment. —  Cass.,  1*'  avr.  1881,  Bellet  et  Ponet,  [S.  81.1.232,  P. 
81.1.546^ 

306.  —  ...  Que  l'amnistie  accordée  par  la  loi  du  29  juill.  1881, 
pour  tous  les  crimes  et  délits  de  la  presse  et  de  la  parole  spé- 
cialement pour  les  délits  de  cris  séditieux  ou  dé  provocation  à 
i'un  des  crimes  contre  la  siireté  de  l'Etat),  ayant  eu  pour  con- 
séquence l'extinction  de  l'action  publique,  il  n'y  a  pas  heu  pour 
la  Cour  de  cassation  de  statuer  sur  le  pourvoi  forme  par  un  pro- 
cureur général  contre  l'arrêt  d'une  cour  qui,  saisie  de  la  con- 
naissance de  ce  délit,  s'était  déclarée  incompétente.  —  Cass., 

29  sept.  1881,  Procureur  général  d'Alger,  [S.  82.1.239,  P.  82.1. 
o58^  —  V.  infrà,  n.  365. 

307.  —  ...  Que  lorsque  le  fait  qui  a  motivé  la  condamnation 
d'un  accusé  est  couvert  par  une  amnistie,  et  qu'il  o'y  a  point 
(le  partie  civile  en  cause,  la  Cour  de  cassation  ne  doit  pronon- 
cer aucun  renvoi  en  annulant  l'arrêt  de  condamnation.  —  Cass., 
8  févr.  1817,  Sabatier,  [S.  et  P.  cbr.l  —  Sic,  Legraverend,  t.  2, 
p.  765  et  s.;  Massabiau,  n.  2015  et  2016.  —  Contra,  Carnol,  C. 
inst,  cHm.,  t.  3,  p.  199;  Rauter,  t.  2,  n.  803.  —  V.  cependant 
infrà,  n.  366. 

308.  —  Décidé  également  qu'un  tribunal  militaire  appelé  à 
prononcer  sur  des  faits  antérieurs  à  une  amnistie ,  doit  déclarer 
purement  et  simplement  qu'il  nVa  lieu  à  statuer  (Déc.  minist., 

30  mars  1833). 

309.  —  Il  a  été  également  jugé  dans  le  même  sens  que, 
lorsqu'il  résulte  de  l'interrogatoire  du  prévenu  et  du  jujçemenl 
qui  le  condamne  que  le  délit  qui  fait  l'objet  de  la  poursuite  pré- 
sente le  caractère  d'un  délit  politique  auquel  peut  s'appliquer 
une  amnistie,  et  lorsque  la  question  de  cette  application  n  a  pas 
été  agitée  par  les  juffes,  ce  jugement  est  sujet  à  cassation.  — 
Cass.,  16  mess,  an  XII,  Perra,  [S.  et  P.  chr.J 

310.  —  Mais  s'il  ressortait  de  l'interrogatoire  seulement  et 
non  des  termes  du  jugement  que  le  fait  imputable  au  condamné 
rentrait  dans  une  amnistie,  la  Cour  de  cassation  ne  pourrait,  sans 
excès  de  pouvoir,  entrer  dans  l'examen  de  l'interrogatoire,  à 
moins  toutefois  que  l'accusé  n'edt  pris  des  conclusions  formelles 
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devant  les  juges  du  fait,  auquel  cas  l'art.  488,  C.  inst.  crim., 
pourrait  être  invoqué. 

311.  —  Par  application  des  mêmes  principes,  on  a  pu  juger 
également  que  le  ministère  public  n'est  plus  recevable  à  pour- 
suivre d'office,  et  de  son  cher,  la  condamnation  à  des  dommages- 
intérêts  d'individus  amnistiés.  Cette  action  appartient  unique- 
mpQt  à  la  partie  lésée.  C'est  ce  qui  a  été  spécialement  décidé  à 
roccasion  d'individus  poursuivis  pour  avoir  coupé  du  bois  dans 
uae  forêt  communale.  — Cass.,  18  janv.  1828,  ïriplot,  [P.  chr.] 

312.  —  3<»  Enfin,  en  thèse  générale,  les  objets  saisis  sur  les 
liélinquants  doivent  leur  être  restitués  par  suite  de  l'amnistie 
intervenue  avant  le  jugement,  puisque,  par  l'etfet  de  cette  am- 
nistie, l'infraction  cessant  d'être  même  présumée,  il  n'y  a  plus 
lieu  à  poursuites. 

313.  —  Cependant,  en  ce  qui  concerne  les  objets  saisis 
comme  volés,  ils  ne  doivent  être  restitués  à  l'amnistié  qu'autant 
qu'il  justifierait  à  leur  égard  de  sa  qualité  de  propriétaire;  il  en 
est  autrement  si  de  justes  motifs  donnent  heu  de  croire  que 
l'amnistié  n'est  pas  propriétaire  des  objets  saisis  sur  lui  comme 
ayant  été  volés;  car  l'effet  de  l'amnistie  est  de  mettre  le  délin- 
quant à  l'abri  de  la  peine,  mais  non  de  lui  attribuer  ce  qui  ne 
lui  appartient  pas  (Avis  cons.  d'Et.,  23  juin  1810j.  —  Duverger, 
1. 1,  n.  66;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  390. 

314.  —  Les  effets  que  produit  l'amnistie,  après  une  condam- 
nation intervenue,  ne  sont  pas  moins  nombreux.  Ainsi,  il  est 
évident  tout  d'abord  que  les  condamnés  frappés  de  peines  corpo- 
relles doivent  être  mis  immédiatement  en  liberté.  —  Garraud, 
Tr.  théor.  et  prat.,  t.  2,  n.  84. 

315.  —  Par  la  même  raison,  les  amendes  de  consignation 
doivent  être  restituées  et  les  frais  ou  amendes  de  condamnation 
encore  dus  à  l'Etat  ne  doivent  pas  être  perçus.  11  n'en  saurait 
être  autrement  qu'autant  que  la  solution  contraire  résulterait  de 
lacté  même  d'amnistie,  conformément  aux  règles  précédemment 
posées. 

316. —  Par  conséquent,  lorsqu'une  ordonnance  d'amnistie 
ne  fait  pas  de  distinction  entre  les  amendes  encourues  et  celles 
prononcées  par  jugement,  elle  s'applique  aux  unes  etaux  autres. 

317.  —  Ainsi  juçé  pour  l'ordonnance  d'amnistie  forestière 
du  30  mai  1837.  —  Cons.  d'Et.,  28  mai  1840,  Séché  et  Etienne, 
J\  adm.  chr.] 

318.  —  Et  de  même,  la  remise,  accordée  par  une  ordonnance 
royale  d'amnistie,  de  toute  amende  qui  aurait  été  prononcée  à 
raison  de  certains  délits  ou  contraventions,  s'étend  aux  amendes 
encourues  pour  les  mêmes  délits  ou  contraventions,  mais  non 
encore  prononcées.  —  Cons.  d'Et.,  9  mai  1838,  Messageries 
royales,  [S.  39.2.123]  —  Contra,  Paris,  8  juill.  1837,  Toupillier, 
,P.  37.2.350] 

319.  —  Jugé  également  qu'en  cas  d'amnistie,  les  frais  de 
justice  ne  peuvent  être  réclamés  de  ceux  qui  sont  l'objet  de 
cette  mesure,  à  moins  que  la  loi  d'amnistie  ne  contienne  une 
disposition  contraire.  —  Cons.  d'Et.,  7  mai  1880,  Solinhac,  [S. 
81.3.74,  P.  adm.  chr.] 

320.  —  En  t«ut  cas,  l'amnistie,  notamment  celle  du  14  août 
1869,  accordée- pour  toutes  condamnations  à  raison  de  certains 
délits ,  est  applicable  aux  frais  et  dommages-intérêts  alloués  à 
l'Etat  par  des  jugements  ou  arrêts  frappés  de  pourvoi  en  cas- 
sation, ces  jugements  n'étant  pas,  en  ce  cas,  passés  en  force 
de  chose  jugée  et  ne  rentrant  pas,  dès  lors,  dans  l'exception  ad- 
mise par  le  décret  d'amnistie.  —  Cass.,  31  déc.  1869,  Projat, 

5.70.1.227,  P.  70.552] 

321.  —  Jugé  également  qu'au  cas  où ,  par  l'effet  d'un  décret 
d'amnistie,  il  n'y  a  plus  lieu  de  statuer  sur  le  pourvoi  formé  par 
un  condamné,  celui-ci  a  droit  à  la  restitution  de  l'amende  qu'il 
a  consignée.  —  Cass.,  19  août  1869,  Chapuis,  [S.  70.1.228,  P. 
70.oo3,  D.  70.1.95];  — 22  janv.  1870,  Gayraud,  [S.  70.1.324,  P. 
70.809] 

322.  —  De  sorte  que,  si  l'amende  a  été  seulement  consignée 
avant  jugement,  l'amnistie  s'y  applique,  et  l'amende  doit  être 
restituée.  —  Ainsi,  l'ordonnance  d'amnistie  qui  ordonne  la  re- 
mise de  toutes  les  amendes  non  acquittées  avant  sa  date,  com- 
prend les  sommes  qui  n'ont  été  consignées  qu'en  vertu  de  con- 
damnation par  défaut  non  encore  passées  en  force  de  chose  jugée. 
—  Cons.  d'Et.,  4  juill.  1837,  Messageries  royales,  [S.  37.2.o06, 
P.  adm.  chr.f 

323.  —  Cette  règle  doit  s'appliquer  particulièrement  aux 
amendes  relatives  à  la  police  du  roulage  puisque,  d'après  les 
lois  et  règlements  sur  la  matière,  les  amendes  encourues  doivent 
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être  préalablement  consignées,  et  ne  demeurent  acquises  défini- 
tivement à  l'Etat  qu'après  jugement  ayant  force  de  chose  jugée. 
—  Cons.  d'Et.,  20  juin.  1832,  Galline.  [P.  adm.  chr.];  —  4 juill. 
1837,  précité.  — Sic,  Mangin  et  Sorel,  t.  2,  n.  454. 

324.  —  En  ce  qui  concerne  les  amendes  de  condamnation 
déjà  payées  et  les  frais  versés  dans  les  caisses  de  l'Etat,  la  ju- 
risprudence fiscale,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Garraud, 
n'applique  pas  les  lois  d'amnistie  aussi  favorablement.  De  deux 
choses  lune,  en  effet  :  ou  bien  le  jugement  objet  d'une  amnistie 
n'a  pas  été  exécuté,  et  alors  il  ne  peut,  à  moins  de.  réserves  for- 
melles, servir  de  titre  au  recouvrement  des  amendes  et  des  frais 
non  encore  acquittés;  ou  bien  le  jugement  a  été  exécuté,  et, 
dans  ce  cas,  le  fisc  ne  se  croit  pas  tenu,  à  moins  de  réserves 
contraires  contenues  dans  les  lois  d'amnistie,  de  restituer  les 
frais  ni  même  les  amendes  qui  ont  été  payés.  —  Garraud ,  /oc. 
cit,  —  V.  suprà,  yo  Amende,  n.  594,  739,  et  infrà,  n.  405  et  s. 

325.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  malgré  l'effet  rétroactif  de  l'am- 
nistie, relativement  à  la  pénalité,  et  par  dérogation  à  ce  prin- 
cipe, l'amende  payée  pour  une  contravention  amnistiée  ne  se 
restitue  pas.  Le  fisc  n  a  reçu  que  ce  qui  lui  était  dû.  —  Cons. 
d'Et.,  28  mai  1840,  Séché  et  Etienne,  [P.  adm.  chr.]  —  V.  aussi 
infrà,  n.  376. 

326.  —  Peut-être  y  a-t-il  lieu  de  distinguer,  d'une  fagon  plus 
générale,  au  point  de  vue  de  la  restitution,  entre  les  amendes 
qui  ont  le  caractère  de  peines  proprement  dites  et  ceUes  qui 
participent  du  caractère  de  réparations  civiles. —  V.  suprà,  v» 
Amenfie» 

327.  —  Jugé,  sur  ce  point,  que  l'amnistie  du  14  août  1869, 
accordée  pour  toutes  condamnations  prononcées  en  matière  de 
contributions  indirectes,  quoique  s'appliquant  à  la  confiscation 
aussi  bien  qu'à  l'amende,  ne  saurait  profiter  à  une  condamna- 
tion déjà  exécutée  par  le  délinquant  qui  a  payé  l'amende  et  les 
frais,  et  abandonné,  à  titre  de  transaction,  les  objets  saisis  dont 
la  confiscation  avait  été  ordonnée.  —  Dijon,  3  mai  1871,  Pouf- 
fier,  [S.  71.2.239,  P.  71.801] 

327  bis.  —  ...  Qu'en  conséquence,  la  veuve  et  les  héritiers 
du  condamné  décédé  postérieurement,  ne  peuvent  plus  réclamer, 
en  vertu  de  l'amnistie, -la  restitution  des  objets  saisis,  ou,  si 
ces  objets  ont  été  vendus  par  la  régie  à  la  suite  de  l'exécution 
du  jugement  de  condamnation ,  le  paiement  de  leur  estimation 
contenue  dans  le  procès-verbal  de  saisie.  —  Même  arrêt. 

328.  —  ...  Que  l'amnistie  accordée  pour  toutes  condamna- 
lions  en  matière  de  contributions  indirectes  s'étend  aux  frais  des 
poursuites,  bien  que  l'administration  des  contributions  indi- 
rectes soit,  quant  à  ces  frais,  assimilée  aux  parties  civiles  par 
le  décret  du  18  juin  1811  (art.  58)  :  c'est  là  une  simple  règle  de 
comptabilité,  qui  ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  ranger  la 
régie  dans  la  catégorie  des  tiers  dont  les  droits  sont  réservés  par 
le  décret  d'amnistie.  —  Cass.,  31  déc.  1869,  Projat,  [S.  70.1.227, 
P.  70.552] 

329.  —  L'amnistie  a  pour  effet  d'effacer  non  seulement  la 
peine  principale,  mais  encore  les  peines  accessoires,  et  spécia- 
lement l'interdiction  des  droits  civils.  —  Cass.,  20  juin  1829, 
Dalsace,  fP.  chr.]  —  Sic,  Massabiau,  n.  2016.  —  Cette  décision 
a  été  rendue  sur  une  condamnation  par  contumace;  mais  il  y  a 
lieu  évidemment  de  l'étendre  au  cas  d'une  condamnation  con- 
tradictoire. 

329  bis.  —  C'est  ce  qui  a  été  ju^é  spécialement  en  ce  qui  con- 
cerne l'interdiction  des  droits  civiques  et  politiques  prononcée 
accessoirement  à  la  peine  de  l'emprisonnement.  —  Cass.,  18 
févr.  1864,  Marin,  [S.  64.1.152,  P.  64.605] 

330.  —  Il  a  été  décidé  également  que  le  décret  du  gouver- 
nement provisoire  du  29  févr.  1848,  portant  que  toutes  les  con- 
damnations pour  faits  politiques  prononcées  sous  le  dernier 
règne  sont  annukks,  a  pour  effet  de  faire  considérer  ces  con- 
damnations comme  n'ayant  jamais  existé,  et  emporte,  dès  lors, 
extinction  de  la  surveillance  comme  de  la  peine  principale.  — 
Paris,  7  juin  1851,  Raymond,  [S.  51.2.351,  P.  51.2.423,  D.  52. 
2.81] 

331.  —  Il  a  été  décidé  que  l'amnistie  rétablit  un  condamné  à 
mort  par  contumace  dans  l'exercice  des  droits  dont  il  avait  été 
privé  par  l'art.  28,  C.  pén.,  et  lui  rend  la  capacité  de  témoigner 
en  justice.  —  Cass.,  20  juin  1829,  Dalsace,  [F.  chr.]  —  Sic,  Mer- 
lin, Quest.,  V®  Témoin  judiciaire ,  §  11;  Carnot,  C.  inst.  crim., 
art.  322,  n.  5. 

332.  —  Il  va  de  soi  que  la  loi  d'amnistie  pourrait  en  décider 
autrement.  Aussi  a-t-on  jugé  avec  raison   que  l'amnistie  du 
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8  mai  1837,  accordée  aux  condamnés  politiques,  n'avait  pas  effacé 
la  condamnation  et  ses  effets,  quant  à  ceux  de  ces  condamnés 
à  l'égard  desquels  la  surveillance  de  la  haute  police  se  trouvait 
réservée  par  l'ordonnance.  —  Cass.,  16  août  1845,  Kersausie, 
[S.  46.1.91,  P.  45.2.756,  D.  45.1.399] 

833.  —  Faut-il  en  dire  autant  à  l'égard  des  conséquences 
disciplinaires  que  l'infraction  ou  la  condamnation  ont  pu  pro- 
duire? —  M.  Garraud  fait,  à  cet  effet,  dans  son  Traité  théorique 
et  pratique  du  droit  pénal,  une  distinction  qui  paraît  tout  à  fait 
raisonnable.  L'amnistie,  dit-il,  rétablit  les  individus  appelés  à 
«n  bénéficier  dans  la  jouissance  de  tous  les  droits  que  la  condam- 
nation leur  avait  fait  perdre.  C'est  le  point  de  départ  certain  de 
toute  discussion.  Si  donc  le  condamné  a  été  déclaré  de  plein 
droit,  par  l'effet  même  de  la  condamnation  pénale ,  et  en  vertu 
d'une  disposition  légale,  privé  d'une  distinction  honorifique  ou 
déchu  d'un  grade  militaire,  l'amnistie  lui  rend  de  plein  droit 
aussi  la  qualité  qu'il  avait  perdue.  Mais  il  arrive  souvent  que 
cette  conséquence  de  la  condamnation  prononcée  ou  de  l'infrac- 
tion commise  ne  se  produit  qu'en  vertu  d'une  décision  rendue 
par  une  juridiction  disciplinaire;  pour  déterminer  l'effet  de  l'am- 
nistie sur  la  pénalité  disciplinaire,  il  faut  se  pénétrer  des  condi- 
tions mêmes  dans  lesquelles  la  condamnation  a  été  rendue.  Si 
l'exclusion  du  condamné  des  cadres  de  l'armée  ou  de  l'ordre  dp 
la  Légion  d'honneur,  par  exemple,  a  été  prononcée  sur  le  vu  du 
jugement  répressif  désormais  effacé  par  l'amnistie,  le  condamné 
qui  invoque  la  fiction  légale  attachée  à  cette  mesure  est  bien 
fondé  à  prétendre  qu'il  n^a  jamais  perdu  la  qualité  d'officier  ou 
de  légionnaire.  Mais  si,  indépendamment  de  la  poursuite  répres- 
sive, une  instance  disciplinaire  a  été  engagée  contre  le  condamné 
et  a  abouti  à  une  pénalité  distincte,  de  telle  sorte  que  le  rôle  de 
la  juridiction  disciplinaire  ne  se  soit  pas  borné  à  enregistrer  le 
jugement  rendu  sur  l'action  publique,  l'amnistie  ne  peut  avoir 
aucun  effet  sur  cette  pénalité  disciplinaire. 

334.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  condamné  à  une  peine 
afflictive  et  infamante,  exclu  comme  tel  de  la  Légion  d'honneur, 
qui,  par  application  de  la  loi  du  3  mars  1879  et  dans  le  délai 
prévu  par  ladite  loi,  a  été  l'objet  d'une  mesure  spéciale  de  grâce 
lui  conférant  sans  réserve  le  bénéfice  de  l'amnistie,  est  rétabli 
dans  l'entier  exercice  de  ses  droits  civils  et  politiques,  et  re- 
couvre les  droits  et  prérogatives  attachés  à  sa  qualité  de  mem- 
bre de  la  Légion  d'honneur. —  Cons.  d'Et.,  13  mai  1881,  Brissy, 
[S.  82.3.31,  P.  adm.  chr.l 

335.  —  Mais  les  lois  d'amnistie,  n'ayant  d'autre  effet  que  de 
relever  les  amnistiés  des  incapacités  civiles  et  politiques  résul- 
tant des  condamnations  prononcées,  ne  sauraient  infirmer  un 
décret  relatif  à  une  distinction  honorifique,  rendu  régulièrement 
par  le  chef  de  l'Etat  sur  la  proposition  du  grand  chancelier  de 
fa  Légion  d'honneur.  —  Paris,  25  août  1881,  Brucken,  [S.  82. 
2.73,  P.  82.1.435] 

336.  —  En  conséquence,  et  jusqu'à  ce  que  ce  décret  ait  été 
légalement  rapporté  et  la  réintégration  ordonnée  dans  les  cadres 
de  la  Légion  d  honneur,  le  port  des  insignes  constitue  le  délit 
prévu  et  puni  par  l'art.  259,  G.  pén.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà, 
v*>  Lésion  d'honneur. 

337.  —  Cependant,  il  a  été  également  décidé,  d'une  façon 
générale,  que  celui  qui  avait  perdu  la  qualité  de  membre  de  la 
Légion  d'honneur  par  suite  de  sa  condamnation  n'a  pu  être  réin- 
tégré dans  cette  qualité  par  l'amnistie  :  il  ne  peut  donc  en  porter 
la  décoration  (G.  pén.,  art.  259).  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Massa- 
blau,  n.  2016. 

338.  —  A  l'égard  de  la  radiation  des  cadres  de  l'armée ,  le 
ministre  de  la  guerre  a  adopté  les  mesures  suivantes  à  l'égard 
des  individus  condamnés  pour  faits  insurrectionnels  en  1871, 
et  amnistiés  le  3  mars  1879.  Geux  qui  étaient  déjà  liés  au  ser- 
vice au  moment  de  leur  condamnation  devaient,  après  avoir  été 
réintégrés  par  ordre  sur  les  contrôles  des  corps  où  ils  servaient, 
être  replacés  dans  la  situation  où  ils  se  seraient  trouvés  s'ils 
n'avaient  pas  été  condamnés.  —  Geux  qui,  à  l'époque  de  leur 
condamnation,  n'avaient  pas  encore  satisfait  à  leurs  obligations 
militaires  devaient,  sur  leur  demande  ou  d'office,  être  inscrits 
sur  une  liste  spéciale  que  les  préfets  devaient  soumettre  au 
conseil  de  révision  de  la  classe  de  1879  et  portés  par  les  com- 
mandants des  bureaux  de  recrutement  sur  le  registre  matricule 
de  la  classe  à  laauelle  ils  appartenaient  par  leur  âge  et  dont  ils 
devaient  suivre  désormais  le  sort  (Cire.  19  janv.  1880J. 

339.  —  En  vertu  des  mômes  principes,  les  individus  qui,  par 
leur  condamnation,  ont  été  privés  de  leurs  droits  politiques,  les 


recouvrent  par  l'amnistie  et  doivent  être  de  suite  réinscrits  sur 
les  listes  électorales. 

340.  —  De  ce  que  l'amnistie  efface  les  condamnations  pro- 
noncées, il  suit  aue  celles-ci  ne  peuvent  plus  servir  de  base  à 
l'application  des  lois  sur  la  récidive  en  cas  de  nouveau  crime  ou 
délit.  —  Cass.,  13  messid.  an  IV,  Royer,  [S.  et  P.  chr.];  —  li 
juin  1825,  Clémencey,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  iuill.  1839,  Charas- 
son,  [S.  39.1.984,  P.  39.2.552];  —  7  mars  1844,  Considère,  [S. 
45.1.427,  P.  44.1.793];  — 4  janv.  1851,  Nombral,  Billot,  [S.  ol. 
1.550,  P.  52.242];—  6  mars  1874,  Raspail,  [S.  74.1.449,  P.  74. 
1124]  —  Sic,  Carnot,  C.  pén,,  art.  56,  n.  17;  Rauter,  t.  2,  n. 
868,  note  2;  Favard  de  Langlade,  Rép,,  v°  Récidive,  n.  12;  Du- 
pin,  v<>  Amnistie,  p.  419;  Massabiau,  n.  2015;  Ma  n  gin  et  Bore! , 
t.  2,  n.  448;  Merlin,  v^  Amnistie;  Le  Sellyer,  n.  382,  p.  551; 
Dubourgneuf,  Prat.  du  C.  pén.,  p.  79-80;  Bertauld,  p.  o38; 
Trébutien,  Laisné-Deshayes  et  Guillouard,  1. 1,  n.  727.  —CorUrà, 
Bourguignon,  t.  3,  p.  46\ 

341.  —  Il  a,  en  conséquence,  été  jugé  qu'un  amnistié  dé- 
claré postérieurement  coupable  du  délit  de  contrebande  ne  peut 
être  condamné  au  maximum  de  la  peine  par  application  de  1  art. 
58,  G.  pén.  —  Cass.,  7  mars  1844,  précité. 

342.  —  M.  Rauter  [loc,  cit.),  estime  toutefois  qu'il  en  serait 
autrement  si  l'amnistie  n'avait  consisté  que  dans  une  commuta- 
tion de  peine.  Et  encore,  dans  ce  cas,  c'est  la  peine  substituée 
à  l'ancienne  qui  devrait  servir  à  déterminer  plus  particulière- 
ment celle  applicable  à  la  récidive. 

343.  —  Jugé  aussi  que,  bien  que  l'amnistie  accordée  pour 
une  certaine  catégorie  défaits  ne  mentionne  textuellement  que 
ceux  qui,  au  moment  où  elle  est  rendue,  ont  donné  lieu  à  des 
condamnations  non  encore  exécutées,  ou  sont  l'objet  de  pour- 
suites, elle  n'en  est  pas  moins  applicable  même  aux  faits  at- 
teints de  condamnations  exécutées,  en  ce  sens  qu'elle  met  obs- 
tacle à  ce  que  ces  condamnations  servent  de  base  à  l'application 
des  peines  de  la  récidive.  Ainsi  jugé  spécialement  par  applica- 
tion du  décret  d'amnistie  du  13  août  1853,  rendu  en  matière  de 
garde  nationale.  —  Cass.,  19  mai  1854,  Luneau,  [P.  54.2.445] 
—  Rouen,  14  avr.  1853,  Bouvet-Rondel,  [P.  56.2.379] 

344.  —  Des  difficultés  se  sont  élevées  relativement  à  l'appli- 
cation de  l'art.  365,  G.  instr.  crim.,  prohibitif  du  cumul  des  pei- 
nes, au  cas  où  le  coupable  a  été  convaincu  de  plusieurs  crimes 
ou  délits,  dont  l'un  a  été  compris  dans  une  amnistie.  11  faut, à 
cet  égard,  poser  plusieurs  hypothèses. 

345.  —  On  peut  tout  d'atord  supposer  que  les  poursuites 
aient  été  concomitantes  et  qu'une  seule  peine  ait  été  prononcée 
pour  l'un  et  l'autre  fait  délictueux.  Dans  ce  cas,  si  la  peine  por- 
tée pour  le  délit  amnistié  était  la  plus  faible,  aucune  difficulté 
ne  peut  surgir;  cette  peine  n'aurait  pas  été  subie,  môme  à  défaut 
d'amnistie,  en  vertu  de  l'art.  365,  G.  instr.  crim.;  elle  ne  le  sera 
pas  davantage  après  l'amnistie  qui,  au  point  de  vue  de  l'exécu- 
tion de  la  condamnation  ,  n'aura  dès  lors  procuré  aucun  bénéfice 
au  coupable. 

346.  —  La  difficulté  devient  plus  sérieuse  au  cas  où  la  peine 
portée  pour  le  fait  amnistié  était  la  plus  foVte.  Dans  ce  cas,  ce- 
pendant, nous  croyons  qu'on  doit  dire  que  l'amnistie  a  eu  pour 
résultat  de  rendre  le  coupable  complètement  indemne,  même  en 
ce  qui  concerce  le  fait  non  amnistié;  en  effet,  les  juges  n'ayant 

f)u  cumuler  les  peines,  ont  dû  prononcer  seulement  la  réparation 
a  plus  forte,  c'est-à-dire,  dans  notre  hypothèse,  celle  prévue 
pour  le  fait  amnistié,  de  telle  sorte  que  l'exécution  de  cette  con- 
damnation étant  devenue  impossible  par  suite  de  l'amnistie,  le 
délit  non  amnistié  se  trouvera  par  là  même  avoir  été  dépourvu 
de  sanction. 

347.  —  Si  on  soutenait  une  opinion  différente  on  se  placerait 
en  présence  des  difficultés  d'application  les  plus  sérieuses.  Sans 
doute,  la  peine  prononcée  pour  le  délit  non  amnistié  se  trouve 
virtuellement  comprise  dans  la  condamnation  unique,  mais  dans 
quelle  proportion?  Nul  ne  peut  s'arroger  le  droit  de  se  substi- 
tuer au  juge  en  faisant  une  répartition  qui  ne  résulte  pas  de  la 
sentence  même.  Si  le  ministère  public  se  trouve  encore  dans  les 
délais  d'appel,  il  pourra  user  de  son  droit  et  faire  statuer  par  la 
Cour;  sinon,  le  coupable  sera  définitivement  soustrait  à  l'appli- 
cation de  la  peine. 

348.  — •  La  Cour  de  Paris  a  fait  l'application  de  cette  théorie 
dans  le  cas  où  un  même  individu  ayant  été  condamné  pour 
délits  politiques  ou  non  politiques  à  la  fois ,  et  la  peine  des  dé- 
lits politiques  étant  plus  forte  et  ayant  été  seule  prononcée, 
une  amnistie  était  survenue  qui  avait  aboli  les  condamnations 
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prononcées  pour  dëiits  poli liques.  —  Cass.,  7juin  1854,  X...,[D. 
52.2.81]—  V.  aussi  Lair,  Rev,  prat,,  t.  10,  p. 27;  Garraud,  7V. 
théor.  et  prat.  du  dr.  pén.,  n.  84. 

349.  —  Les  mômes  règles  doivent  être  appliquées  lorsque 
les  poursuites  ont  été  successives,  avec  cette  différence  que, 
dans  ce  cas,  l'exécution  de  la  peine  prononcée  pour  le  délit  non 
amnistié,  sera  presque  toujours  possible.  Lorsqu'en  effet  les 
juges  se  trouvent  en  présence  d'un  prévenu  ou  accusé  précé- 
demment condamné  à  une  autre  peine,  ils  ne  se  bornent  pas  ù 
déclarer  qu'il  n'y  a  lieu  de  lui  appliquer  aucune  peine  nouvelle, 
ils  le  condamnent  néanmoins  à  telle  ou  telle  réparation  en  spé- 
cifiant que  cette  condamnation  se  confondra  avec  celle  précé- 
demment prononcée.  Dans  ce  cas,  la  répartition  des  peines  pour 
l'un  et  l'autre  délit,  résultant  du  jugement  lui-môme,  servira  de 
base  à  leur  exécution. 

350.  —  Quelle  est  au  point  de  vue  des  conséquences  civiles 
de  l'infraction  Teffet  de  l'amnistie?  Laisse-t-elle  subsister  les 
actions  en  réparation  du  dommage  que  le  fait  a  causé  ou  les 
condamnations  qui  ont  pu  être  prononcées  h  raison  de  ce  dom- 
mage? ou  bien,  au  contraire,  les  fait-elle  disparaître  etlesefface- 
t-elle? 

351.  —  Trois  opinions  sur  ce  point  sont  en  présence.  D'a- 
près certains  auteurs,  l'amnistie  devra  éteindre  en  général  non 
seulement  l'action  publique,  mais  encore  les  actions  civiles 
résultant  des  actes  qu'elle  a  couverts.  C'est  l'opinion  soutenue 
notamment  par  Legraverend.  —  C'est  ce  qu'a  jugé,  dit-il,  un 
arrêt  du  parlement  de  Paris  du  8  mars  4659,  et  la  loi  du  12  août 
1793,  qui  abolissait  textuellement  toutes  actions  civiles  et  privées 
et  les  jugements  qui  en  avaient  été  la  suite,  n'est  qu'une  appli- 
cation de  ce  principe.  L'auteur  ajoute  :  '<  C'est  d'après  ce  prin- 
cipe de  l'extinction  de  l'action  civile  qu'ont  été  exécutées  les 
diverses  amnisties  proclamées  à  l'occasion  des  événements  de  la 
révolution,  et  si  cette  règle  forme  une  exception  qui  paraît 
blesser  les  droits  particuliers,  on  ne  peut  se  dissimuler  que  les 
inconvénients  qui  naîtraient  quelquefois  des  actions  privées  pour 
des  faits  couverts  du  voile  de  l'amnistie,  seraient  aussi  graves 
que  nombreux;  que  ces  actions  perpétueraient  des  souvenirs, 
entretiendraient  des  haines  et  renouvelleraient  peut-être  des 
troubles  que  le  souverain  a  voulu  éteindre,  et  qu'enfin  l'avantage 
de  la  société  tout  entière  se  trouverait  alors  en  opposition  avec 
celui  de  quelques  individus;  le  premier  doit  l'emporter,  lorsque 
le  législateur  ou  le  prince  n'a  pas  cru  devoir  résen'^er  aux  par- 
ticuliers l'exercice  de  leurs  actions  personnelles.  »  —  Legrave- 
rend,  t.  2,  p.  765. 

352.  —  On  peut  citer  en  ce  sens  un  arrêt  par  lequel  il  a  été 
décidé  que  l'amnistie  stipulée  dans  les  traités  de  Campo-Fornio 
H  de  Lunéville ,  pour  faits  relatifs  à  la  révolution ,  dans  les  pays 
alors  occupés  par  les  armées  françaises ,  a  aboli  toutes  actions 
civiles  à  raison  de  ces  faits;  —  que,  quant  aux  actions  civiles 
réservées  par  la  loi  d'amnistie  du  4  brum.  an  IV,  elles  n'ont  pu 
«*tre  exercées  qu'autant  que  ceux  qui  en  auraient  été  passibles 
auraient  détourné  des  objets  à  leur  profit.  — Cass.,  48  févr.  4840, 
Clausius,  [S.  et  P.  chr.] 

353. —  Dans  une  opinion  diamétralement  opposée,  non  seu- 
l^'ment  l'amnistie  ne  saurait  avoir  par  elle-même,  et  abstraction 
faite  de  toute  disposition  contraire,  le  pouvoir  de  porter  atteinte 
aux  droits  des  tiers,  mais  encore  on  ne  saurait  reconnaître  au 
législateur  le  droit  de  faire  échec,  par  une  disposition  particu- 
lière, à  ce  principe.  C'est  la  théorie  soutenue  spécialement  par 
F.  Hélie,  t.  3,  p.  772.  «  Il  n'y  a  pas,  dit-il,  dans  le  gouver- 
nement des  choses  humaines,  de  pouvoir  absolu;  la  raison  et 
la  justice  tracent  autour  de  chaque  institution,  quelque  puissante 
quelle  soit,  des  limites  infranchissables.  Est-ce  que  le  législa- 
teur peut  donner  à  la  loi  qu'il  porte  un  effet  rétroactif?  Est-ce 
qu'en  décrétant  des  peines  nouvelles ,  il  peut ,  sans  les  appli- 
quer, briser  la  chose  jugée?  Est-ce  qu'il  peut,  sans  prescrip- 
tions, violer  les  lois  morales  dont  les  lois  humaines  ne  doivent 
^tre  que  le  développement?  Que  la  loi,  par  une  amnistie,  sus- 
pende le  cours  de  la  justice  pénale,  on  peut  l'admettre.  L'action 
eue  est  exercée  dans  l'intérêt  général  de  la  société;  elle 
^r^^rtient,  elle  peut  donc  en  disposer  quand  un  intérêt  plus 
prand  lui  commande  cette  suspension;  mais  l'action  civile  est 
la  propriété  de  chaque  partie  lésée  par  un  délit.  —  Comment  la 
loi  pourrait-elle  en  disposer  plus  que  de  toute  autre  propriété?  La 
lésion  établit  un  droit  de  réparation;  comment  pourrait-il  ap- 
partenir à  la  loi  d'anéantir  cette  loi  de  rétribution ,  la  première 
dès  lois  pénales?....  » 


354.  —  Enfin,  dans  une  opinion  intermédiaire,  on  enseigne 
que  le  pouvoir  législatif  peut,  sans  doute,  par  une  manifestation 
conforme  de  sa  volonté  étendre  aux  réparations  civiles  du  délit 
le  bénéfice  de  l'amnistie  :  mais  qu'en  l'absence  de  toute  dis- 
position de  cette  nature  c'est  le  principe  inverse  qui  doit  êtr»» 
observé. 

355.  —  Nous  négligeons  une  doctrine  un  peu  divergente 
qui,  distinguant  entre  l'amnistie  émanée  du  pouvoir  It'grslntif 
et  celle  intervenue  à  la  suite  d'un  acte  du  pouvoir  exécutif,  ne 
reconnaît  qu'au  premier  de  ces  deux  pouvoirs  le  droit  de  ^^t'rip- 
raliser  les  effets  de  cette  mesure.  —  Mangin  et  Sorel,  n.  4'M). 

356.  —  «  Au  point  de  vue  des  conséquences  civiles  de  liu- 
fraction,  dit  à  cet  égard  M.  Garraud,  l'amnistie  laisse  subsister 
les  actions  en  réparation  du  dommage  que  le  fait  a  causn,  et 
les  condamnations  prononcées  à  raison  de  ce  fait.  Le  pouvoir 
social  en  accordant  l'amnistie  renonce,  en  effet,  simplement  à 
se  prévaloir  du  caractère  délictueux  de  l'infraction  pour  o!. tenir 
contre  le  coupable  l'application  d'une  peine  ou  l'exécution  d  une 
condamnation  pénale,  mais  il  ne  peut  effacer  ni  le  caractère 
dommageable  du  fait,  puisque  ce  caractère  ne  dépend  pas  de 
lui,  ni  les  obligations  auxquelles  ce  fait  a  donné  naissance, 
puisque  ces  obligations  constituent  des  droits  acquis  pour  les 
parties.  Aussi,  la  loi  d'amnistie  est  considérée  comme  respect.nit 
les  droits  des  tiers  quand  môme  elle  serait  muette  à  cet  égarai.  >» 

—  Garraud,  Tr»  théor.  et  prat.,  t.  2,  n.  84. 

357*  —  «  En  vain,  fait  remarquer  de  son  côté  M.  ManL'iu, 
dit-on  que  des  actions  privées  pourraient  perpétuer  le  sonvi-nir 
des  troubles  que  le  souverain  a  voulu  éteindre;  il  n'y  a  que  les 
poursuites  dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique  qui  soient  fie 
nature  à  faire  naître  un  pareil  danger,  et  si,  en  définitive.  !.• 
gouvernement  a  des  motiis  de  croire  que  le  danger  est  attacfiH 
à  l'exercice  des  actions  simplement  civiles,  il  doit  soumettre  aux 
Chambres  une  proposition  ne  loi  pour  faire  interdire  rexereicp 
de  ces  actions.  »  —  Mangin  et  Sorel,  n.  446.  —  V.  en  ce  sens, 
Rauter,  n.  868;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  388. 

358«  —  C'est  l'opinion  à  laquelle,  pour  notre  part,  nous 
croyons  devoir  nous  rallier.  Si  on  admet,  en  effet,  que  le  |>oii 
voir  législatif  dont  la  puissance  ne  connaît  pas  de  bornes,  ainsi 
q^ue  le  fait  remarquer  M.  Mangin,  puisse,  par  une  clans  '  spé- 
ciale, porter  atteinte  au  droit  des  tiers,  on  ne  saurait,  d'une  faenn 
générale  et  dans  le  silence  de  la  loi,  donner  une  pareille  éten-lue 
aux  lois  d'amnistie. 

359.  —  Une  semblable  doctrine  serait  d'autant  plus  regrettable 
qu'un  tel  effet  ne  saurait  avoir  lieu  sans  dommage  pour  le  Tré- 
sor; que  le  droit  d'amnistie  est  exercé,  d'ailleurs,  non  seule- 
ment dans  de  très  graves  circonstances  politiques,  mais  emore 
h  l'égard  des  délits  et  des  simples  contraventions  «le  p,.lice; 
enfin,  que  l'amnistie  ne  détruit  que  la  criminalité  du  fait  sans 
empêcher  que  le  fait  lui-même  ait  existé  et  n'ait  porté  préjudice 
à  des  intérêts  particuliers. 

360.  —  Aussi  bien  peut-on  dire  que  cette  théorie  est  celle 
du  législateur  lui-même,  car,  la  plupart  du  temps,  les  actes 
d'amnistie  émanés  du  prince  renferment  des  dispositions  qui 
réservent  expressément  les  actions  civiles.  —  V.  notamment 
ceux  des  23  avr.  4814,  art.  2;  26  avr.  4844,  art.6;  44  juill.  ISI'f, 
art.  2;  43  janv.  4815,  art.  4;  20  oct.  4820,  art.  3;  28  mai  IS2:i, 
art.  4. 

361.  —  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  <i.ci.l(' 
que  l'extinction  de  l'action  publique,  par  l'effet  de  l'amnisiie, 
n'empêche  pas  la  partie  lésée  d'actionner  le  bénéficiaire  de  cette 
mesure  en  dommages-intérêts.  — Cass.,  8  févr.  4847,  Sabatlner, 
[S.  et  P.  chr.l:  —  44  juin  4825,  Clemencey,  [S.  et  P.  chr.  :  — 
19  mai  4848,  Giraudeau,  [S.  48.4.543,  P.  48.2.222^;  —  0  l-vr. 
4849,  Lecoutre,  [S.  49.1.2411;  —2  mai  4878,  Prignet,  S.  70. 
1.48.  P.  79.77];  — 20iuill.  4878,  Ma  ver,  [S.  80.4.89,  P.  8i».lsi»  ; 

—  27  mai  4884,  Nar  Bey,  [S.  83.4.41,  P.  83.1.65,  D.  8J.l.:t.M   ; 

—  48  nov.  4884,  Robert,  lS.  82.4.236,  P.  82.1.553^  —  Cms. 
d'Et.,  42  janv.  4860,  Lamotte,  [D.  62.3. 57 V,  —  30  mar>  ISTo, 
X...,[D.  74.3.60)—  Bourges,  24  nov.  1881,  Brulfert,  S.  82.2. 
81,  P.  82.4.455]  —  Toulouse,  49  août  4881  et  Paris,  20  nov. 
4884,  Blaire,  [S.  82.2.82,  P.  82.4.451]  —  Alger,  27  févr.  18S2, 
Alloman,  [S.  83.2.47,  P.  83.1.104]  —  Sic,  Garraud,  Tr.  thror. 
et  prat.  dudr.  pén.  franc.,  t.  2,  n.  84;  Jousse,  Inst.  criin..  t.  2, 
part.  3,  liv.  2,  tit.  20,  n.  79;  Carnot,  Inst.  crini.,  Observ.  pi'lim. 
sur  des  demandes  en  révision,  n.  70;  Mangin  et  Sorel,  t.  2,  n. 
446;  Dupin,  n.  24;  Rauter,  t.  2,  n.  868;  Morin ,  v»  Amnisti^^: 
Garraud,  Précis,  n.  623;  Le  Sellver,  t.  3,  n.  388  et  389. 
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362.  —  ...  Que  l'amnistie  laisse  subsister  l'action  en  dom- 
mages-intérêts qui  appartient  aux  personnes  lésées  par  l'infrac- 
tion, ainsi  que  les  condamnations  pécuniaires  déjà  prononcées  à 
leur  profit  par  la  juridiction  répressive.  —  Alger,  27  févr.  1882, 
précité. 

363.  —  ...  Spécialement,  que  l'amnistie  du  26  sept.  1830,  en 
faveur  des  contraventions  de  police,  n'embrasse  que  les  peines, 
mais  ne  peut  préjudicier  aux  particuliers,  communes  et  établis- 
sements publics  relativement  aux  dommages-intérêts  et  dépens 
(|ui  pourraient  leur  être  alloués.  —  Cass.,  21  ocl.  1830,  Gioert, 
[P.  chr.];  —  29  avr.  1831,  Vasseur,  [P.  chr.] 

364.  —  ...  Que  les  lois  d'amnistie  du  29  juill.  1881  ont  laissé 
subsister  l'action  civile  résultant  des  délits  amnistiés.  —  Bour- 
ges, 24  nov.  1881,  précité.  —  Toulouse,  19  août  1881,  précité, 
Paris,  26  nov.  1881,  précité. 

365.  —  ...  Que  si,  en  cas  d'amnistie,  il  n'y  a  pas  lieu,  au 
point  de  vue  de  l'action  publique,  pour  la  Cour  de  cassation,  de 
statuer  sur  le  pourvoi  formé  par  le  condamné  (V.  suprà,  n.  303, 
306),  il  en  est  autrement  au  point  de  vue  de  l'action  civile.  — 
Cass.,  18  nov.  1881,  précité. 

366.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu,  en  cas  de  cassation,  de  renvoyer 
l'affaire  devant  un  autre  tribunal  pour  y  être  statué  à  fins  ci- 
viles. —  Cass.,  29  avr.  1831,  précité. 

367.  —  ...  Et  qu'il  y  a  lieu  également,  malgré  la  survenance 
d'une  loi  d'amnistie  relative  aux  délits  de  presse,  de  statuer  sur 
le  pourvoi  dirigé  contre  un  arrêt  qui  a  décidé  que  les  parties 
civiles  avaient  qualité  pour  agir  et  a  renvoyé  la  cause  et  les 
parties  devant  le  tribunal  correctionnel  pour  être  statué  au 
fond.  —  Cass.,  27  mai  1881,  précité. 

368.  —  Il  a  été  jugé  également  que  l'amnistie  ne  dessaisit 
pas,  en  ce  qui  concerne  l'action  civile,  la  juridiction  répressive 
déjà  saisie  de  l'action  publique  au  moment  de  sa  promulgation. 
—  Cass.,  10  mars  1848,  X...,  [D.  48.1.1021;  —  9  févr.  1849, 
Léoutre,  [S.  49.1.240,  D.  49.1.185];  —  17  déc.  1869,  X...,  [D. 
70.1.372]  —  Sic,  Garraud,  Tr.  théor.  et  prat.,  loc.  cit. 

369.  —  ...Spécialement,  que  l'ordonnance  qui  fait  remise  de 
l'action  publique,  à  raison  d'un  délit  forestier,  ne  met  aucun 
obstacle  à  ce  que  la  partie  civile  poursuive  devant  le  tribunal 
correctionnel  les  réparations  à  elle  dues,  lorsque  ce  tribunal  a 
étf^  saisi  avant  l'amnistie.  —  Cass.,  30  janv.  1830,  Carrère,  [S. 
et  P.  chr.l 

370.  —  ...  Que  les  actions  en  restitution  des  frais  avancés 
par  le  domaine  et  en  dommages-intérêts  résultant  de  délits  fo- 
restiers réservées  par  l'art.  3,  Ordonn.  20  oct.  1820,  portant 
amnistie  des  délits  forestiers  antérieurs  à  cette  époque,  doivent 
être  déférées  aux  tribunaux'correctionnels,  seuls  chargés  de 
juger  si  l'amnistie  est  applicable  aux  délits  —  Cass.,  26  oct. 
1821,  Forêts,  [P.  chr.] 

371.  —  On  peut  donc  déduire  des  considérations  qui  précè- 
dent cette  règle  que  le  tribunal  compétent  pour  connaître  de 
l'action  civile  après  J'amnistie  promulguée  est  tantôt  le  tribunal 
civil,  tantôt  le  tribunal  correctionnel  :  le  tribunal  civil,  si  l'ac- 
tion n'était  pas  encore  intentée  avant  la  promulgation  de  l'am- 
nistie, et  le  tribunal  correctionnel,  s'il  était  déjà  saisi  à  cette 
époque.  —  Cass.,  9  janv.  1882,  Chazot,  [S.  82.1.485,  P.  82.1. 
H941 

372.  —  Le  même  principe  a  trouvé  son  application  au  point 
de  vue  des  réparations  civiles  dues  à  la  suite  de  contraventions 
commises  au  mépris  des  lois  et  règlements  sur  la  voirie. 

373.  —  Décidé,  à  cet  égard,  que  si  l'amnistie  accordée  pour 
les  condamnations  auxquelles  ont  donné  lieu  les  contraventions 
de  voirie  s'applique  à  l'amende  encourue  en  matière  de  servitudes 
militaires  (Cons.  d'Et.,  .30  mars  1870,  Glotin,  S.  72.2.86,  P.  adm. 
chr.,  D.  71.3.32),  une  semblable  amnistie  ne  saurait  du  moins 
autoriser  la  conservation  d'ouvrages  qu'un  particulier  a  été  con- 
damné à  démolir  en  ce  qu'ils  ont  été  élevés  dans  la  zone  défen- 
sive d'une  place  de  guerre.  —  Même  arrêt  (Solut.  impl.). 

374.  —  ...  Que  l'amnistie  accordée  pour  les  contraventions 
en  matière  de  voirie  ne  s'applique  qu'à  l'amende  et  aux  frais, 
et  ne  fait  pas  obstacle,  dès  lors,  à  ce  que  le  conseil  de  préfec- 
ture ordonne  la  démolition  des  ouvrages  exécutés  sans  autorisa- 
tion, et  dont  le  maintien  constitue  une  contravention  toujours 
subsistante.  —Cons.  d'Et.,  30  mars  1870,  Mazelle,  [S.  72.2.85, 
P.  adm.  chr.,  D.  71.3.60] 

375.  —  Décidé  encore  que  la  réserve  du  droit  des  tiers  dans 
un  décret  d'amnistie  en  matière  de  voirie  s'applique,  en  cas  de 
travaux  exécutés  sur  la   voie  publique  sans  autorisation,  au 


droit  pour  la  commune  d'exiger,  à  titre  de  dommaees-intérêts, 
la  démolition  de  ces  travaux.  —  Cass.,  31  déc.  1869,  Lair,»IS. 
70.1.228,  P.  70.552,  D.  70.1.378] 

376.  —  Le  conseil  d'Etat  a  fait  aussi  de  ce  principe  une  ap- 
plication spéciale  qu'il  importe  de  rappeler. 

377.—  Aux  termes  de  l'art.  30,  L.  9  juin  1853,  une  pension 
de  retraite  est  rayée  des  livres  du  Trésor  après  trois  ans  de 
non-réclamation  des  arrérages,  sans  que  le  rétablissement  de 
cette  pension  puisse  donner  lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages  an- 
térieurs. Lorsqu'un  condamné  à  une  peine  afilictive  et  infamante 
est  resté ,  par  suite  de  sa  relégation  ,  trois  ans  sans  réclamer 
les  arrérages  d'une  pension  dont  il  jouissait,  l'amnistie  dont  il 
bénéficie  ultérieurement  ne  saurait  le  relever  de  sa  déchéance; 
par  suite,  s'il  peut  exiger  le  rétablissement  de  sa  pension  sur 
les  registres  du  Trésor,  il  n'est  pas  fondé  à  exiger  le  paiement 
des  termes  arriérés  de  la  pension,  qui  restent  définitivement 
acquis  à  l'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  23  janv.  1880,  Souveras,  [Leb. 
chr.,  D.  106] 

378.  —  Antérieurenient  à  la  loi  de  1852,  il  avait  été  décidé 
également  que  l'amnistie  ne  relevait  pas  le  contumax  des  effets 
de  la  mort  civile  par  lui  définitivement  encourue,  en  ce  sens 
qu'elle  ne  détruisait  pas,  pour  l'avenir,  la  dévolution  de  biens 
opérée  au  profit  de  ses  héritiers.  —  Cass.,  1"  févr.  1842,  Le- 
chauff,  [S.  42.1.97,  P.  42.1.417] 

379.  —  En  conséquence,  ceux-ci  n'étaient  pas  obligés  à 
restitution.  —  Même  arrêt. 

380.  —  La  même  solution,  fait  remarquer  M.  Garraud,  serait 
aujourd'hui  applicable  à  une  séparation  de  corps  ou  à  un  divorce 
obtenu  par  suite  de  la  condamnation  de  l'un  des  époux  à  une 
peine  aiflictive  et  infamante.  La  mesure  dont  il  s'açit  ne  serait 
certainement  pas  rapportée  par  suite  d'une  amnistie  dont  pro- 
fiterait l'époux  condamné.  —  Garraud,  Tr.  théor.  etprat.  du  dr. 
pén.,  loc.  cit. 

381.  —  Mais  la  question  vraiment  délicate,  continue  le  même 
auteur,  est  celle  de  savoir  si  une  séparation  de  corps  ou  un  di- 
vorce, exclusivement  fondés  sur  une  condamnation  à  une  peine 
afflictive  et  infamante  amnistiée,  pourraient  être  obtenus  posté- 
rieurement à  l'amnistie.  Le  droit,  pour  le  conjoint  du  condamné, 
d'obtenir  pour  cette  cause  la  mesure  dont  il  s'agit  est-il  acquis 
et  irrévocable  dès  que  la  condamnation  est  devenue  définitive? 
La  cour  de  Paris  a,  dans  un  arrêt  du  19  août  1847,  Gastal,  [S. 
47.2.524,  P.  47.2.505,  D.  47.4.436],  décidé  que  la  grâce  ne  pri- 
vait point  la  femme  du  droit  de  demander  la  séparation  de  corps 
en  vertu  de  l'art.  232,  C.  civ.  Mais  la  solution  faisait  d'autant 
moins  difficulté  dans  l'espèce  que  la  grâce  n'elîace  pas  la  con- 
damnation du  mari.  L'amnistie,  au  contraire,  met  à  néant  la 
condamnation  :  or,  cette  condamnation  a  seulement  donné  au 
conjoint  la  faculté  de  provoquer  la  séparation  de  corps  ou  le 
divorce.  Cette  faculté  ne  devient-elle  véritablement  un  cfroit  que 
lorsqu'une  décision  judiciaire  passée  en  force  de  chose  jugée  a 
reconnu  le  bien  fondé  de  la  prétention  du  conjoint  à  s'en  pré- 
valoir? —  V.  sur  cette  question  infrà,  v»  Divorce. 

382.  —  Il  avait  été  décidé  que  l'amnistie  d'un  émigré  avait 
rétabli  de  plein  droit  la  communauté  de  biens  qui  existait  entre 
lui  et  sa  femme;  qu'il  avait  recouvré  le  droit  d'exercer  les  ac- 
tions mobilières  de  celle-ci  et  qu'il  était  redevenu  maître  des 
deniers  dotaux.  —  Besançon,  16  févr.  1808,  Masson-d'Ivrev, 
[P.  chr.] 

383.  —  Aux  termes  de  l'art.  16  du  sénatus-consulte  du  6 
fior.  an  X,  les  individus  amnistiés  ou  leurs  ayants-cause  ne 
pouvaient,  en  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte,  attaquer  les 
actes  et  arrang^ements  faits  entre  l'Etat  et  les  particuliers  relative- 
ment à  leurs  biens  séquestrés.  Ainsi,  un  prêtre  amnistié  ne  pou- 
vait demander  la  nullité  de  l'arrêté  d'une  administration  centrale 
d'un  département  qui,  pendant  sa  déportation,  avait  envoyé 
son  frère  en  possession  ae  ses  biens  séquestrés  conformément  à 
l'art.  3,  L.  22  fruct.  an  III.  —  Cons.  d'Et.,  29  déc.  1812,  Bizot, 
[S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

384.  —  Une  ordonnance  d'amnistie  en  matière  de  roulage, 
accordée  sans  qu'il  y  ait  été  fait  réserve  des  droits  des  emplovés, 
s'oppose  à  ce  que  ceux-ci  puissent  réclamer  le  quart  (aujourd'hui 
le  tiers,  V.  suprà,  v°  Amende,  n.  547)  des  amendes  qui  leur  est 
attribué  parle  décret  du  23  juin  1806.  —  Cons.  d'Et.,  7  avr.  1835, 
Auban,  [P.  adm.  chr.];  —  17  mai  1833,  Galline,  [P.  adm. 
chr.] 

385.  —  Reste  sur  ce  point  une  dernière  question  à  exami- 
ner. Les  condamnations  pécuniaires  prononcées  au  profit  de  la 
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partie  civile  peuvent-elles  Atre  recouvrées  par  la  voie  de  la 
contrainte  par  corps?  —  Sur  ce  point  la  jurisprudence  est  di- 
visde. 

dSG.  —  Il  a  été  jugé,  dans  un  premier  système,  que  l'amnistie 
enlevant  tout  caractère  délictueux  aux  actes  qu'elle  vise,  le 
recouvrement  des  condamnations  prononcées  ne  peut  plus  être 
poursuivi  au  moyen  de  la  contrainte  par  corps,  qui  ne  s'attache 
aux  condamnations  pécuniaires  en  matière  criminelle  qu'à  rai- 
son du  caractère  délictueux  des  faits  qui  les  ont  motivées.  — 
Al^er,  27  févr.  1882,  précité.  —  Sic,  J.  du  minist.  publ.,  année 
1882,  art.  2575,  p.  167. 

387.  —  Décidé,  dans  un  sens  opposé,  qu'au  nombre  des  droits 
réservés  aux  tiers  par  la  loi  d'amnistie  du  20  juill.  1881,  se 
trouve  la  faculté  d'exercer  la  contrainte  par  corps  pour  le  re- 
couvrement du  montant  des  dommages-intérêts  prononcés  en 
police  correctionnelle,  à  raison  d'un  délit  de  diffamation,  déféré 
à  cette  juridiction  antérieurement  à  la  loi  d'amnistie.  —  Paris, 
30  mars  1882,  Iffla ,  [S.  82.2.158,  P.  82.1.825] 

388.  —  Nous  pensons  qu'on  ne  peut  sur  ce  point  proposer 
une  solution  absolue.  Trois  hypothèses  doivent  être  envisagées. 
Si  l'amnistie  est  intervenue  antérieurement  à  la  poursuite,  les 
tribunaux  civils  ont  seuls  pu  être  saisis  de  la  demande  de  la 
partie  civile  (V.  supràf  n.  371),  et  par  suite,  la  contrainte  par 
corps  ne  peut  être  appliquée,  cette  mesure  d'exécution  étant 
exclusivement  réservée  aux  condamnations  prononcées  par  les 
tribunaux  correctionnels  et  criminels.  Sur  ce  point,  il  ne  peut 
y  avoir  aucune  difGculté. 

389. —  Lorsque  l'amnistie  est  survenue  au  cours  de  la  pour- 
suite, mais  avant  le  jugement,  les  tribunaux  correctionnels  res- 
tent compétents  pour  statuer  sur  la  demande  introduite  par  la 
partie  civile  accessoirement  à  l'action  publique,  bien  qu'ils  ne 
puissent  plus  prononcer  aucune  pénalité  à  titre  purement  ré- 
pressif.—Cass.,  9  janv.  1882,  Chazot,[S.  82.1.485,  P.82. 1.1194] 
—  Dans  cette  hypothèse  encore,  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
être  employée  comme  moyen  d'exécution,  car  il  résulte  de  l'é- 
conomie de  la  loi  de  1867  que  la  contrainte  par  corps  ne  peut 
^tre  prononcée  que  contre  les  personnes  condamnées  sur  lac- 
tion  publique.  —  Esmein,  note  sous  Alger,  27  févr.  1882,  pré- 
cité. 

390.  —  Si,  au  moment  où  intervient  l'amnistie,  le  prévenu 
avait  été  déjà  condamné  et  sur  l'action  publique  et  sur  l'action 
civile  par  le  tribunal  correctionnel  (ou  de  simple  police),  mais 
que  l'appel  lui  fût  encore  ouvert  et  qu'il  en  prolitAt,  il  faudrait 
encore  dire  qu'il  devrait  être  déchargé  de  la  contrainte  par  corps 
par  la  sentence  qui  interviendrait  sur  appel.  L'appel  du  prévenu 
remet  tout  en  cause;  l'acquittement  étant  inévitable,  ici  encore 
une  condamnation  sur  l'action  publique  ferait  défaut,  et  c'est 
aujourd'hui  la  condition  même  de  la  contrainte  par  corps. 

&91.  —  Enfin,  si  nous  supposons  que  le  prévenu  ait  été  con- 
damné à  une  peine  sur  l'action  publique,  qu'en  même  temps  la 
partie  lésée  ait  obtenu  de  la  juridiction  répressive  une  condam- 
nation à  des  dommages-intérêts,  munie  de  la  contrainte  par 
corps,  et  que  l'une  et  l'autre  sentence  aient  été  confirmées  sur 
appel,  aient  acquis  force  de  chose  jugée,  avant  que  l'amnistie 
ne  fût  promulguée,  l'amnistie  enlèvera-t-elle  encore  à  la  partie 
civile  le  bénéfice  de  la  contrainte  par  corps?  Ici  la  situation  est 
bien  difl'érente  :  il  faut,  croyons-nous,  changer  la  solution.  La 
contrainte  par  corps  a  été  définitivement  et  régulièrement  pro- 
noncée; priver  la  partie  civile  de  cet  avantage,  ce  serait  lui 
ravir  un  droit  dont  rien,  sans  l'amnistie,  n'aurait  pu  la  dépouil- 
ler; ce  serait  violer  la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi.  Dans  les  hypo- 
thèses précédemment  examinées,  le  droit  à  la  contrainte  par 
corps  n'était  point,  à  proprement  parler,  enlevé  à  la  partie  ci- 
vile; il  n'avait  pas  pu  prendre  naissance.  Ici  il  est  né  et  a  été 
reconnu  ;  pour  en  priver  la  partie  civile ,  il  faudrait  le  lui  arra- 
cher. Enfin  le  jugement  que  celle-ci  a  obtenu  de  la  juridiction 
répressive  est  sûrement  maintenu  à  son  profit:  or,  la  contrainte 
par  corps  n'étant  en  réalité  qu'une  qualité  attachée  à  la  sentence, 
on  ne  saurait  l'en  disjoindre  sans  manquer  de  logique  et  sans 
tomber  dans  l'arbitraire.  —  Esmein,  loc.  cit. 

392.  —  En  un  mot,  la  contrainte  par  corps  maintenue  par 
la  loi  de  1867  n'est  pas  une  peine,  et  c'est  pourquoi  elle  peut 
parfois  survivre  à  l'amnistie;  mais  elle  ne  peut  prendre  nais- 
sance si  elle  n'est  précédée  d'une  condamnation  pénale,  et  c'est 
pourquoi  elle  disparaît  lorsque  l'amnistie  empêche  de  prononcer 
cette  condamnation.  —  Esmein,  loc.  cit. 


CHAPITRE  IX. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

Section  L 
Règles  générales. 

393.  —  En  matière  d'enregistrement  et  de  timbre,  on  désigne 
sous  le  nom  d'amnistie  tout  acte  du  pouvoir  législatif  ou  du  pou- 
voir exécutif  ciui  accorde  la  remise  générale  oe  pénalités  exigi- 
bles à  raison  de  contraventions  antérieures. 

394.  —  Nous  avons  dit,  suprà,  yo  Amende,  n.  724  et  s.,  que 
malgré  l'art.  59,  L.  22  frim.  an  VII,  le  chef  du  pouvoir  exécutif 
pouvait  accorder  des  remises  ou  modérations  individuelles  d'a- 
mendes en  vertu  du  droit  de  grâce.  Ce  principe  admis,  il  n'est 
pas  douteux  aue  ce  droit  souverain  peut  s'exercer  par  voie  de 
remise  générale  ou  d'amnistie,  aussi  bien  que  par  voie  de  grAce 
individuelle. 

395.  —  Quant  au  pouvoir  législatif,  il  est  incontestable  qu'il 
possède,  sans  aucune  restriction,  le  droit  de  décharger  les  con- 
tribuables de  toutes  les  peines  encourues  antérieurement  à  la  loi 
d'amnistie;  mais  tandis  que  le  droit  de  grùce  du  chef  du  pouvoir 
exécutif  est  limité  aux  peines,  le  pouvoir  législatif  peut  accor- 
der non  seulement  la  remise  des  amendes,  mais  même  celle  des 
droits  simples. 

396.  —  C'est  ainsi  que  la  loi  du  23  août  1871  a  fait  remise, 
pour  les  baux  courants  non  enregistrés,  du  droit  simple  exigible 
sur  la  période  antérieure  à  la  promulgation  de  la  loi  (art.  17,. 

39/.  —  Dans  une  seule  circonstance  le  pouvoir  exécutif  a  cru 
pouvoir  autoriser  la  remise  et  même  la  restitution  du  droit  sim- 
ple :  quatre  arrêts,  rendus  par  la  Cour  de  cassation,  le  23  août 
1875,  ayant  reconnu  que  la  taxe  de  3  p.  0/0  sur  le  revenu  était 
applicable  aux  parts  d'intérêts  afférentes  aux  sociétés  commer- 
ciales en  nom  collectif,  le  ministre  des  finances  a  décidé  que 
l'on  devait  s'abstenir  de  toute  réclamation  à  l'égard  des  sociétés 
de  cette  nature  en  ce  qui  concerne  les  échéances  trimestrielles 
antérieures  aux  arrêts  de  la  cour,  c'est-à-dire  jusqu'au  1®""  oct. 
1875.  —  Dec.  min.  fin.,  23  sept.  1875  (Inst.  gén.,  n.  2525  .  — 
Puis,  après  la  loi  du  1"  déc.  1875  qui  exemptait  de  l'impôt  les 
sociétés  en  nom  collectif,  il  fut  décidé  que  l'anministration  aban- 
donnerait le  recouvrement  de  tous  les  droits  dus  en  vertu  des 
arrêts  du  23  août  1875  et  restituerait  ceux  qui  avaient  été  ac- 
quittés (Inst.  gén.,  n.  2534;.  Ces  décisions  nous  paraissent  ab- 
solument contraires  au  texte  de  l'art.  59,  L.  22  frim.  an  VII.  — 
V.  suprà,  v°  Amende,  n.  727. 

398.  —  L'amnistie  ne  s'applique  qu'aux  droits  et  amendes 
exigibles  au  moment  où  elle  est  accordée  ;  elle  ne  s'applique  ja- 
mais aux  faits  à  venir.  —  V.  suprà,  n.  232  et  s. 

399.  —  Il  est  à  remarquer  qu'en  matière  de  timbre  et  d'en- 
registrement, l'amnistie  est  généralement  conditionnelle  et 
qu  elle  est  subordonnée  à  l'obligation  de  soumettre  à  la  forma- 
hté,  dans  un  délai  déterminé,  les  actes  et  écrits  en  contravention. 

400.  —  Presque  toujours,  en  eifel,  l'amnistie  est  le  corollaire 
d'une  disposition  fiscale  nouvelle,  et  elle  a  pour  objet  de  faire  ré- 
gulariser les  actes  en  contravention  dont  les  contribuables 
avaient  dissimulé  jusqu'alors  l'existence  par  crainte  des  peines 
encourues. 

401.  —  Lorsqu'une  amnistie  a  été  accordée  par  une  loi  sous 
la  condition  ordinaire  de  présenter  les  actes  en  contravention 
et  d'acquitter  le  droit  simple  dans  un  délai  déterminé ,  l'inexé- 
cution de  cette  condition  a-t-elle  pour  effet  de  soumettre  aux 
pénalités  nouvelles  les  actes  en  contravention,  antérieurs  à  la 
loi,  qui  n'auraient  pas  été  soumis  à  la  formalité  dans  le  délai  de 
faveur? 

402.  —  La -difficulté  s'est  produite  à  l'occasion  de  l'applica- 
tion de  la  loi  du  2 1  août  1871,  qui  a  édicté  une  pénalité  person- 
nelle contre  l'acquéreur  ou  le  preneur,  le  vendeur  ou  le  bailleur, 
tandis  que  l'art.  38,  L.  22  frim.  an  VII,  avait  soumis  seulement 
au  droit  en  sus  les  actes  sous  seing  privé  contenant  mutation 
de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  d'immeubles  qui  n'é- 
taient pas  soumis  à  la  formalité  dans  le  délai  fixé  par  la  loi. 
L'administration  a  décidé  que  les  baux  anciens,  présentés  à 
r»*nregistrement  après  l'expiration  du  délai  de  faveur  accordé . 
par  l'art.  17,  L.  23  août  1871,  étaient  passibles  de  la  double  pé- 
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nalilé  édictée  par  l'art.  14  de  la  même  loi  et  aue  le  double  dé- 
cime établi  par  cette  loi  était  exigible  sur  les  aroits  en  sus  lors 
même  qu'il  ne  serait  dû  qu'un  seul  décime  ou  un  décime  et 
demi  sur  le  droit  simple  d'après  la  date  de  l'acte.—  Sol.  18  mars 
1872;  15  mars  1873  et  2  mai  1873  (Dict.  enreg.,  v»  Bail,  n.  533 
et  534^. 

403.  —  Mais  il  a  été  jugé,  depuis,  que  la  non -rétroactivité 
des  lois  est  d'ordre  absolu  et  quel©  môme  fait  ne  peut  être  régi, 
quant  à  la  sanction  pénale,  par  deux  lois  différentes.  Les  droits 
et  amendes  exigibles  avant  la  loi  du  23  août  1871,  n'ont  pu  être 
modifiés  par  cette  loi ,  et  si  les  délinquants  n'ont  pas  profité  du 
bénéfice  de  l'amnistie,  il  ne  peut  en  résulter  pour  eux  une  peine 
plus  forte  que  celle  édictée  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle 
la  contravention  a  été  commise.  —  Trib.  Guingamp,  11  mars 
1873,  Arquint,  [J.  enreg.,  n.  19614,  Garnier,  Rép.  pëi\y  n. 
36151  — Trib.  Marvejols,  12  janv.  1874,  Bonefoy,  [J.  enreg., 
n.  19614,  Garnier,  Rép,  pér,,  n.  3824] 

404.  —  L'administration  a,  elle-même,  reconnu  que  l'inter- 
prétation donnée  aux  art.  14  et  17,  L.  23  août  1871,  était  con- 
traire au  principe  de  la  non-rétroactivité  et  que  les  mutations 
antérieures  à  cette  loi  sont  assujetties  aux  droits  et  peines  pro- 
noncées par  les  lois  de  l'an  VII  et  de  l'an  IX.  —  Sol.  31  mai 
1877  (Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4770).  —  V.  suprà,  v®  Acte  sous  seing 
privé,  n.  430  et  s. 

405.  —  Une  autre  condition  imposée  dans  les  amnisties 
c'est  qu'elles  ne  s'appliqueront  pas  aux  amendes  et  droits  en 
sus  déjà  recouvrés.  La  restitution  des  amendes  perçues  présen- 
terait, en  eflel,  des  difficultés  telles  que  la  .mesure  gracieuse  se- 
rait à  peu  près  inexécutable;  c'est  pourquoi,  bien  que,  en  prin- 
cipe, le  droit  d'amnistie  ne  soit  pas  limité  aux  peines  encore 
exigibles,  l'impossibilité  de  l'étendre  aux  amenctes  perçues  le 
rend  en  fait  complètement  inapplicable  dans  ce  dernier  cas.  — 
V.  snprà,  n.  324. 

406.  —  n  a  été  décidé  que  les  amendes  payées  avant  que 
l'avis  de  l'amnistie  soit  parvenu  à  l'autorité  locale  ne  peuvent 
être  l'objet  d'aucune  restitution ,  mais  que  celles  qui  auraient 
été  exigées  depuis  seraient  indûment  perçues.  —  Dec.  min. 
fin.,  27  juin  1817  {J.  enreg.,  n.  5831) 

407.  —  Du  reste,  l'interdiction  de  restituer  les  amendes  déjà 
perçues  ne  résultant  que  d'une  impossibilité  matérielle  ou  de  la 
volonté  du  pouvoir  qui  a  accordé  l'amnistie,  rien  ne  s'oppose- 
rait à  ce  que  cette  restitution  eût  lieu  si  elle  était  matériellement 
possible  et  si  telle  était  la  volonté  du  chef  du  pouvoir  exécutif. 
Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  amendes  perçues  depuis 
le  26  juin.  1830  jusqu'au  15  août  suivant,  pour  contraventions 
aux  lois  de  timbre  et  d'enregistrement  sur  les  protêts  et  etïets 
fie  commerce  seraient  remboursés  à  ceux  qui  les  avaient  payés. 
—  Dec.  min.  fin.,  2  oct.  1830  (Inst.  gén.,  n.  1337). 

408.  —  Il  n'y  a,  à  notre  avis,  aucune  distinction  à  établir, 
entre  les  amendes  simplement  exigibles  par  suite  de  la  consta- 
tation matérielle  des  contraventions  et  celles  qui  sont  dues  en 
vertu  d'un  jugement  ou  reconnues  par  soumission  ;  nous  avons 
dit,  en  eff^t,  siiprà,  v'>  Amende ,  n.  658  et  658 -ôw,  que  le  juge- 
ment ne  faisait  que  confirmer  le  droit  préexistant  pour  l'admi- 
nistration de  poursuivre  le  recouvrement  des  amendes.  L'am- 
nistie ayant  pour  effet  d'annuler  ce  droit  de  poursuite,  annule, 
par  conséquent,  le  jugement  qui  le  consacrait,  aussi  bien  que 
l'engagement  pris  par  le  débiteur. 

409.  —  Il  a  été  reconnu,  en  effet,  que  les  débiteurs  de  droits 
f't  amendes,  qui  avaient  souscrit  des  soumissions  ou  consenti 
des  délégations  pour  le  paiement,  avant  la  publication  de  l'or- 
donnance ou  delà  loi  d'amnistie,  étaient  affranchis  des  amendes 
et  droits  en  sus  en  acquittant  les  droits  simples  dans  le  délai 
déterminé.  —  Sol.  12  janv.  1831  (J.  notar.,  n.  7373). 

410.  —  Il  est  de  principe  que  l'amnistie,  étant  une  mesure 
de  faveur,  doit  s'interpréter  dans  un  sens  favorable  aux  parties 
(V.  suprà,  n.  218).  Il  a  été  décidé  qu'elle  s'appliquait  même  aux 
débiteurs  qui ,  ayant  acquitté  le  droit  simple  avant  la  publica- 
tion de  l'amnistie,  restaient  redevables  des  droits  en  sus.  —  Dec. 
min.  fin.,  12  déc.  1815  (Cire.  26  déc.  1815;. 

411.  —  Décidé  également  qu'il  suffit,  pour  profiter  de  la  re- 
mise* des  droits  en  sus,  accordée  pendant  un  temps  déterminé 
par  une  ordonnance  royale,  sur  les  actes  de  mutation  d'immeu- 
bles non  enregistrés,  que  ces  actes  soient  présentés  à  l'enre- 
gistrement dans  ce  délai  avec  offres  réelles  du  droit  simple,  en- 
core que  ce»  offres  soient  refusées  comme  insuffisantes.  —  Cass., 
25  nov.  1839,  Dejarnac,  [J.  enreg.,  n.  12449]  —  Sic,  Dict.  notar., 


1,  n.  29;  Dict.  enreg.,  v«  Amende,  n.  53;  Garnier,  Rép,  gén,,  n. 
2158. 

412.  —  Enfin,  lorsque  le  terme  fixé  pour  faire  enregistrer  et 
timbrer  sans  amende  les  actes  bénéficiant  de  l'amnistie  tombe  un 
jour  férié,  ce  jour  là  ne  doit  pas  être  compté.  —  Sol.  14  avr.  1831 
(J.  enreg.,  n.  9967). 

Section  II. 

Des  amnisties  accordées  en  matière  de  timbre 

et  d'enregistrement. 

§  1.  Amnisties  accordées  par  le  pouvoir  exécutif, 

413.  —  La  première  amnistie  en  matière  d'enregistrement  et 
de  timbre  est  une  décision  du  ministre  des  finances,  qui  a  fait 
remise  des  peines  encourues  pour  les  contraventions  commises 
par  les  notaires  avant  la  loi  du  19  déc.  1790,  mais  qui  a  prescrit 
en  même  temps  de  suivre  le  recouvrement  de  toutes  celles  qui 
ont  pour  objet  des  contraventions  postérieures  à  cette  loi.  — 
Déc.  min.  fin.,  1«'  sept.  1807  (Inst.  gén.,  n.  340). 

414.  —  Sous  la  restauration,  une  ordonnance  royale  du  18 
nov.  1814  fit  remise  des  amendes  de  timbre,  des  demi-droits  en 
sus  et  des  doubles  droits  d'enregistrement  encourus  pour  re- 
tard, défaut  ou  insuffisance  de  déclaration  ,  à  la  charge  par  les 
contribuables  de  compléter  la  déclaration ,  de  remplir  les  forma- 
lités et  de  payer  les  droits  ordinaires  avant  le  1"  avr.  1815.  Ce 
délai  fut  prorogé  jusqu'au  31  déc.  1815.  —  Ord.  roy.,  18  nov. 
1814  (Inst.  gén.,  n.  664).  —  Ord.  rov.,  8  nov.  1815  (Inst.  gén., 
n.  70Ô). 

415.  —  Nous  mentionnerons  également  l'amnistie  du  26  août 
1830  qui  a  accordé  la  remise  des  amendes  relatives  au  timbre 
des  journaux.  —  Ord.  roy.,  26  août  1830,  art.  1  (Inst.  gén.,  n. 
1329). 

416.  —  ...  Celle  accordée  à  la  suite  des  événements  politi- 
ques des  derniers  jours  du  mois  de  juill.  1830,  qui  a  ordonné 
la  restitution  des  amendes  de  timbre  et  d'enregistrement  perçues 
depuis  le  26  juillet  jusqu'au  15  août  1830  sur  les  protêts  et  effets 
de  commerce.  —  Déc.  min.  fin.,  2  oct.  1830  (Inst.  gén.,  n.  1337). 

—  V.  suprà,  n.  407. 

417.  —  ...  Celle  du  8  nov.  1830  qui  a  accordé  la  remise  des 
amendes  et  droits  en  sus  encourus  pour  défaut  d'enregistrement 
et  de  timbre  de  tous  actes  sous  seing  privé,  effets  de  commerce 
et  registres,  pour  défaut  de  déclaration  de  biens  transmis  soit 
par  décès,  soit  entre-vifs,  pour  omissions  dans  les  déclarations 
de  succession  et  pour  insuffisance  de  prix  ou  d'évaluation  dans 
les  actes  ou  déclarations,  à  condition  d'acquitter  les  droits  simples 
dans  le  délai  de  trois  mois.  —  Ord.  rov.,  8  nov.  1830,  art.  5  (Inst. 
gén.,  n.  1340). 

418.  — •  Pour  faciliter  le  recouvrement  et  la  liauidation  des 
valeurs  commerciales,  un  arrêté  du  ministre  des  finances  du  8 
mars  1848  accorda  la  remise  des  amendes  relatives  aux  effets 
de  commerce  en  contravention ,  à  condition  du  paiemjBnt  des 
droits  de  timbre,  avant  le  21  mars  1848  k  Paris,  et  avant  le  26 
mars  1848  dans  les  départements.  Ce  délai,  prorogé  d'abord 
jusqu'au  15  avr.  1848,  fut  prorogé  de  nouveau  jusqu  au  24  mai 
1848  inclusivement.  —  Arr.  min.  fin.,  8  mars  1848  (Inst.,  n. 
1797);  —  17  mars  1848  (Inst.  gén.,  n.  1801);  —  11  avr.  1848 
(Inst.  gén.,  n.  1803). 

419.  —  Nous  trouvons  ensuite  un  second  arrêté  du  gouver- 
nement provisoire  qui  accorde  un  délai  d'un  mois  pour  faire 
enregistrer  ou  viser  pour  timbre  sans  amende  ni  droit  en  sus 
tous  les  actes  sous  seing  privé  en  contravention,  pour  faire 
les  déclarations  de  mutations  entre-vifs  ou  par  décès  hors  délai, 
pour  réparer  les  omissions  de  biens  et  les  insuffisances  de  prix 
et  d'estimation  ;  mais  cette  remise  générale  ne  comprenait  pas 
les  amendes  ou  droits  en  sus  résultant  de  condamnations.  — 
Arr.  min.  fin.,  13  mars  1848  (Inst.  gén.y  16  mars  1848,  n.  1800). 

—  Le  délai  ci-dessus  fixé  fut  prorogé  d'un  mois  et  la  remise  fut 
étendue  aux  droits  en  sus  encourus  sur  les  jugements  hors  délai. 

—  Arr.  min.  fin.,  14  avr.  1848  (Inst.  gén.,  n.  1804). 

420.  —  De  même,  pour  faciliter  aux  contribuables  l'exécution 
de  la  loi  du  23  mars  1855  sur  la  transcription  hypothécaire,  un 
décret  du  29  sept.  1855  a  accordé  la  remise  des  amendes  et  des 
droits  en  sus  dus  sur  les  actes  sous  signature  privée  susceptibles 
d'être  transcrits,  à  la  condition  du  paiement  des  droits  simples 
avant  le  1"  janv.  1856.  —  Inst.  gén.,  n.  2047. 

421.  —  Le  timbre  des  avis  et  annonces  ayant  été  supprimé 


AMNISTIE.  —  Chap.  X. 


i67 


par  Tart.  12,  L.  23  juin  1857,  un  décret  du  minisire  des  finances, 
du  19  août  1857,  décida  qu'il  ne  serait  pas  insisté  sur  le  recou- 
vrement des  amendes  encore  dues  pour  contraventions  de  cette 
nature,  à  condition  du  paiement  du  droit  de  timbre,  mais  les 
sommes  payées  soit  avant,  soit  depuis  la  mise  à  exécution  de  la 
loi  devaient  rester  acquises  au  Trésor.  —  Inst.  gén.,  n.  2106,  §5. 
422. —  La  remise  accordée  par  la  loi  de  1871  fut  étendue 
aux  demi-droits  en  sus  encourus  pour  défaut  de  déclaration  des 
successions.  —  Arr.  fin.,  25  août  1871  (Inst.  gén.,  n.  2413). — 
Le  délai  fut  prorogé  jusqu'au  25  nov.  1871  pour  toutes  les  décla- 
rations de  succession  dont  le  délai  était  expiré.  —  Arr.  min.  fin., 
29  août  1871  (Inst.  gén.,  n.  2416). 

§  2.  Amnisties  accordées  par  le  pouvoir  ¥gislatif. 

423.  —  Quatre  lois  renferment,  en  matière  d'enregistrement 
et  de  timbre,  des  remises  générales  de  pénalités.  La  première 
a  accordé  la  remise  des  doubles  droits  et  amendes  encourus 
pour  contraventions  aux  lois  sur  le  timbre  et  l'enregistrement 
à  raison  des  actes  administratifs,  ou  émanés  des  établissements 
publics,  antérieurs  au  15  mai  1818  et  assujettis  à  l'enregistre- 
ment. —  L.  15  mai  1818,  art.  81  (InsL  gén.,  n.  834.  §  7). 

424.  —  La  seconde  a  accordé  un  délai  de  six  mois  pour  faire 
enregistrer  et  timbrer,  sans  droits  en  sus  ni  amendes,  tous  les 
actes,  effets  et  registres  en  contravention  aux  lois  sur  l'enre- 
çistrement  elle  timbre,  oui  n'avaient  pas  été  soumis  à  ces  deux 
formalités  et  pour  faire  la  déclaration  des  biens  transmis  soit 
jxar  décès,  soit  entre-vifs  sans  conventions  écrites,  à  la  condi- 
tion d'acquitter  les  droits  simples.  —  L.  16  juin  1824,  art.  16 
(Inst.  gén.,  n.  1136,  §  16). 

425.  —  Le  législateur  de  1850,  après  avoir  étendu  certaines 
prescriptions  édictées  parla  loi  du  22  frim.  an  VII,  a  accordé  en 
même  temps  aux  héritiers ,  donataires  ou  légataires  un  délai  de 
trois  mois  pour  passer,  sans  droit  en  sus,  les  déclarations  de 
succession  non  encore  souscrites  ou  pour  réparer  les  omissions 
commises.  —  L.  18  mai  1850,  art.  12  (Inst.  gén.,  n.  1852). 

426.  —  La  loi  du  23  août  1871,  art.  17,  contient  une  nouvelle 
amnistie,  en  accordant  un  délai  de  trois  mois  pour  faire  enre- 
gistrer, sans  aucune  pénalité,  les  actes  sous  seing  privé  en 
contravention  aux  lois  sur  l'enregistrement  et  le  timbre  (Inst. 
gén.,  n.  2413,  §  6).  —Ce délai  fut  prorogé  jusqu'au  31  déc.  1871 
en  ce  qui  concerne  les  baux.  — •  Arr.  min.  fin.,  21  nov.  1871 
{Inst.  gén.,  n.  2423). 

42'/l  —  Les  actes  passés  pendant  l'occupation  du  territoire 
français  par  les  armées  allemandes  en  1870-1871  ont  été  soumis 
à  des  règles  spéciales  que  nous  ferons  connaître,  infrà,  v°  Belli- 
gérants. 

CHAPITRE  X. 

LÉGISLATION     COMPARBB. 

428.  —  De  l'opportunité,  variable  selon  les  circonstances, 
de  la  mise  en  oubli  de  certains  faits  coupables  dérive,  ainsi  qu'il 
a  été  dit  plus  haut,  pour  les  représentants  du  pouvoir  social,  le 
droit  d'amnistie,  c'est-à-dire  le  droit  qu'a  la  société  d'annuler 
les  suites  pénales  que  certains  faits  délictueux  ou  criminels  au- 
raient été  susceptibles  d'entraîner.  La  délégation  du  droit  d'am- 
nistie n'est  pas  faite  d'une  manière  uniforme  par  toutes  les 
constitutions.  Dans  la  plupart  des  Etats  monarchiques,  le  droit 
d'amnistie  constitue  l'une  des  attributions,  et,  sans  contredit. 
Tune  des  plus  importantes,  de  la  couronne. 

429.  —  Le  droit  comparé  n'offre  pas  un  grand  nombre  de 
particularités  intéressantes  relativement  au  droit  d'amnistie.  No- 
tons simplement  ici,  avant  d'entrer  dans  des  détails  sur  l'am- 
nistie et  d'examiner  quelles  autorités  ont  le  droit  de  l'accorder 
dans  les  différents  pays  du  monde,  que  ce  droit  ne  peut  être 
exercé,  pas  plus  du  reste  que  le  droit  de  grâce,  en  vue  d'em- 
pêcher les  ministres  de  répondre  de  leurs  actes  (Constitutions 
d'Angleterre,  d'Autriche,  de  Bavière,  de  Belgique,  etc.;.  —  Bard 
et  Robiquet,  La  constitution  française  de  1S75  étuditU'  dans  ses 
rapports  avec  les  constitutions  étrangères,  p.  351,  352  et  355.  — 
V.  infrà,  n.  432,  442,  447,  465,  468  et  460,  472,  474,  50i. 

§  1.  Allemagne, 

430.  —  L'amnistie  est  au  nombre  des  matières  qui  sont  res- 
tas dans  la  souveraineté  de  chacun  des  Etats  de  l'Allemagne. 


La  plupart  des  constitutions  des  Etats  allemands  ne  prévoient 
du  reste  expressément  que  la  grâce;  mais  elles  emploient  cette 
expression  dans  son  sens  le  plus  général  et  comme  embrassant 
également  l'amnistie  qu'elles  considèrent  comme  une  espèce  de 
grâce  d'un  caractère  spécial.  —  V.  infrà,  v<»  Grâce, 

431.  —  Alsace-Lorraine.  —  Le  sénatus-consulte  du  25  déc. 
1852,  qui  accordait  à  l'empereur  le  droit  d'amnistie,  est  encore 
actuellement  en  vigueur  en  Alsace-Lorraine.  —  «  L'empereur, 
dit  l'art.  1*'  de  ce  sénatus-consulte,  a  le  droit  de  faire  grâce  et 
d'accorder  des  amnisties  »  (Sénatus-consulte  des  25-30  déc.  1 852, 
portant  interprétation  et  modification  de  la  constitution  du  14 
janv.  1852).  —  V.  Recueil  des  lois  en  vigueur  en  Alsace-Lor- 
raine {Sammlung  der  in  ELsasz-Lothringen  geltenden  Gpsetzc), 
t.  2,  p.  743. 

432.  —  Prusse,  —  Aux  termes  de  la  constitution  de  l'Etat 
prussien  {Verfassungs-Urkunde  fnr  den  Preussischen  Staat)  (\i\ 
31  janv.  1850,  art.  49,  le  roi  a  le  droit  de  remettre  les  poines  et 
de  les  réduire;  mais  il  ne  peut  exercer  le  droit  d'amnislio  dans 
toute  son  étendue  et  le  droit  d'abolition  qu'en  vertu  d'une  loi  : 
«  Le  roi,  dit  l'art.  49  de  la  constitution  prussienne,  a  le  droit 
de  faire  grfice  et  de  réduire  les  peines.  —  Toutefois,  ce  droit 
ne  peut  être  exercé  en  faveur  d'un  ministre  condamné  pour  faits 
de  son  administration  que  sur  la  proposition  de  la  chambre  qui  a 
prononcé  la  mise  en  accusation.  —  Le  roi  ne  peut  arrtHer  df»s 
informations  judiciaires  pendantes  (droit  d'abolition)  qu'en  vertu 
d'une  loi  spéciale.  »  —  V.  Dareste,  Constitutions,  i,  1,  p.  168. 

433.  —  WcRTEMBBRG.  —  La  matière  est  réglée  par  la  cons- 
titution du  r'byaume  de  Wurtemberg  [Verfassungs-Urkundp  fur 
das  konigsreich  Wùrttemberg) ,  du  25  sept.  1819,  chap.  7,  art. 
96  et  97. 

434.  —  La  constitution  wurtembergeoise  accorde  au  roi  le 
droit  d'amnistie  aussi  bien  que  le  droit  de  grâce. 

435.  —  «  Les  jugements  des  tribunaux  criminels  n'ont  pas 
besoin,  pour  avoir  torce  légale,  de  la  confirmation  du  souve- 
rain )>  (Constitution,  art.  96).  «  Mais  le  roi,  en  vertu  du  droit  qu'il 
a  de  faire  gn\ce,  peut,  sur  le  rapport  qui  lui  est  fourni  h  sa  de- 
mande par  le  tribunal,  supprimer  ou  commuer  la  peine  pro- 
noncée. » 

436.  —  En  conséquence,  non  seulement  les  tribunaux  cri- 
minels sont  tenus,  dans  les  affaires  graves,  de  faire  préspntor  au 
roi,  par  le  ministère  de  la  justice,  le  dossier  et  le  jugement  de 
condamnation,  pour  que  le  roi  juge  s'il  y  a  lieu  de  faire  grùce; 
mais  encore  le  condamné  peut  lui-même  s'adresser  au  roi  pour 
l'obtenir,  après  la  publication  de  la  sentence. 

437.  —  De  même,  en  vertu  du  droit  d'amnistie  inh.M-ent  à 
l'autorité  royale,  la  procédure  contre  l'accusé  peut,  si,  d'apr<"s 
l'opinion  du^ministère  de  la  justice,  il  y  a  des  motifs  suffisants 
pour  cela,  être  suspendue  ou  déclarée  non  avenue,  soit  que  l'in- 
formation n'ait  pas  encore  eu  lieu,  soit  que  la  condamnation 
ait  été  déjà  prononcée.  En  exerçant  l'un  ou  l'autre  de  ces  droits, 
le  roi  devra  avoir  égard  à  l'autorité  et  à  l'efficacité  des  lois  pé- 
nales qui  ne  doivent  souffrir  aucune  atteinte  (Constitution,  art. 
97).  —  Dareste,  t.  1,  p.  241. 

§  2.  Angleterre. 
V.  Grande-Bretagne. 

§  3.  Argentine  {Confédération). 

438.  —  C'est  au  Congrès  qui  est,  comme  on  sait,  composé 
des  deux  Chambres,  celle  des  députés  et  celle  des  sénateurs, 
qu'il  appartient  de  concéder  des  amnisties  générales  (Constitu- 
tion réformée  de  la  nation  argentine,  25  sept.  1860,  art.  67-17°). 
—  Dareste,  t.  2,  p.  540. 

439.  —  Le  droit  d'accorder  des  amnisties  pour  délits  de  s<»- 
dition  dans  la  province  de  Buenos-Aires  appartient  au  pouvoir 
législatif  de  la  province  (Constitution  de  la  province  de  Buenos- 
Aires,  28  nov.  1873,  art.  98-6«). 

440.  —  Il  en  est  de  même,  en  général,  dans  les  autres  pro- 
vinces de  la  Confédération,  où  le  droit  d'accorder  des  amnisties 
de  cette  nature  est  également  placé  dans  les  attributions  du  pou- 
voir législatif.  —  V.  les  constitutions  des  provinces  de  Cordoba, 
du  25  janv.  1883,  art.  83-24»;  de  Santa-Fé,  du  23  mars  1872,  art. 
80-15°  (amnisties  générales  pour  délits  politiques);  de  Saltn,  du 
27  janv.  1875,  art.  96-6®  (amnisties  pour  délits  de  sédition  dans 
la  province);  de  San  Juan,  du  13  juill.  1878,  art.  li-S"  (amnis- 
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lies  générales  pour  délits  de  rébellion  ou  sédition  d*un  caractère 
provincial).  —  V.  Codigos  y  leges  iisuales  de  la  Republica  Argen- 
tina,  passim. 

§  4.  Autriche. 

441.  —  En  Autriche,  le  droit  d'accorder  une  amnistie  appar- 
tient, comme  le  droit  de  grâce,  à  l'empereur.  «  L'accusation  pu- 
blique s'éteint,  dit  le  §  2,  al.  4,  G.  proc.  pén.  autrichien  de  1873, 
lorsque  l'empereur  ordonne  qu'il  ne  sera  pas  ouvert  de  procé- 
dure criminelle  à  l'occasion  d'un  acte  punissable,  ou,  si  elle  a 
été  commencée,  prescrit  qu'elle  sera  suspendue.  » 

442.  —  Cette  disposition  se  rattache  à  l'art.  13  de  la  loi  cons- 
titutionnelle du  21  déc.  1867  sur  le  pouvoir  judiciaire.  Cet  article 
réservait  à  un  Code  de  procédure  pénale  le  soin  de  réglementer 
la  faculté  reconnue  à  l'empereur,  de  décider  s'il  y  aurait  ou  non 
lieu  à  intenter  une  procénure  criminelle,  et,  dans  le  cas  où  elle 
aurait  été  commencée,  s'il  y  aurait  lieu  de  l'intenter.  «  L'empereur 
a  le  droit  d'amnistie,  lisons-nous  en  eiïet  dans  cette  disposition; 
il  a  aussi  le  droit  d'accorder  la  remise  ou  la  réduction  des  peines 
prononcées  par  les  tribunaux  (C.  proc.  pén.  autrich.,  art.  411), 
ainsi  que  de  relever  les  condamnés  des  conséquences  légales  de 
leurs  condamnations,  sous  réserve  des  restrictions  contenues 
dans  la  loi  sur  la  responsabilité  ministérielle  (V.,  sur  ce  der- 
nier point,  L.  25  juill.  1867,  art.  29,  Ann.  de  législ.  éirang.,  an- 
née 1875,  p.  252).  —  Le  rèfflement  du  droit  d'ordonner  qu'un  fait 
puni  par  la  loi  ne  sera  l'objet  d'aucune  poursuite  (droit  d'aboli- 
tion), ou  (lue  la  poursuite  commencée  à  son  occasion  sera  aban- 
donnée, aemeure  réservé  aux  dispositions  de  la  loi  sur  la  pro- 
cédure criminelle.  »  —  Laferrière  et  Batbie ,  Les  Constitutions 
d'Europe  et  d'Amérique  y  p.  179;  princesse  de  Lesignano,  Les 
Constitutions  de  tous  les  pays  civilisés,  recueillies,  mises  en  ordre 
et  annotées,  p.  57. 

443.  —  Le  droit  d'amnistie  de  l'empereur  ne  s'applique,  comme 
l'indique  le  texte  du  §2  du  Code  de  procédure  pénale,  que  nous 
venons  de  reproduire,  qu'à  l'accusation  publique  et  non  à  l'ac- 
cusation privée  (V.  suprà,  v°  Action  publique,  n.  505  et  s.).  Au 
contraire,  rien  n'empêche  qu'il  ne  s'exerce  dans  le  cas  où  la 
partie  lésée  agit  subsidiairement,  à  la  place  du  ministère  public 
(V.  ibid.,  n.  506).  L'accusation,  dans  ce  dernier  cas,  conserve 
si  bien  son  caractère  d'accusation  publique,  qu'elle  peut  être 
reprise  par  le  ministère  public.  —  Bertrand  et  Lyon-Caen,  Code 
d'instruction  cHminelk  autrichien,  mis  en  vigueur  en  1874,  tra- 
duit et  annoté,  p.  2,  n.  2. 

§  5.  Belgique. 

444.  —  \.  Définition  ;  objet  et  caractères  généraux  de  Vamnistie. 
—  L'amnistie  est  un  acte  du  pouvoir  législatif  qui,  dans  le  but 
d'effacer  le  souvenir  de  certains  faits  délictueux,  prévient  ou 
fait  cesser  les  poursuites  répressives  provoquées  par  ces  faits  et 
anéantit  les  condamnations  pénales  qu'elles  ont  motivées. 

445.  —  L'amnistie  est  générale,  si  elle  comprend  tous  les 
auteurs  des  faits  amnistiés;  dans  le  cas  contraire,  elle  est  p«r- 
tieuliére.  Elle  est  absolue  ou  conditionnelle ,  suivant  qu'elle  est 
accordée  avec  ou  sans  condition. 

446.  —  Le  droit  d'amnistie  peut  s'étendre  à  toutes  les  in- 
fractions, même  aux  délits  spéciaux  et  aux  faits  passibles  de 
peines  disciplinaires. 

447.  —  II.  A  qui  appartient  le  droit  d'amnistie.  —  Aucune 
disposition  constitutionnelle  ne  règle  l'exercice  du  droit  d'am- 
nistie en  Belgique.  A  qui  donc  ce  droit  appartient-il?  —  Il  n'ap- 
partient pas  au  roi,  qui  n'a  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui  lui 
sont  attribués  par  la  constitution  ^art.  78),  laquelle  est  muette 
sur  le  droit  d'amnistie  et  n'accorde  au  roi  qu'un  droit  de  gnïce 
parfaitement  délimité  :  «  Il  (le  roi)  a  le  droit  de  remettre  ou  de 
réduire  les  peines  prononcées  par  les  juges,  sauf  ce  qui  est  sta- 
tué relativement  aux  ministres  »  (art.  73;.  Ainsi,  il  ne  s'agit  dans 
cp  texte  que  du  droit  de  grâce  proprement  dit. 

448.--  En  principe,  le  droit  d'amnistie  ne  peut  davantage 
être  reconnu  au  pouvoir  législatif,  qui  fait  la  loi,  la  modifie  ou 
l'abroge,  mais  ne  peut,  sans  empiéter  sur  le  domaine  du  pou- 
voir judiciaire,  arrêter  des  poursuites  dont  les  tribunaux  sont 
saisis,  anéantir  des  décisions  prises  dans  le  cours  d'une  procé- 
dure, et  encore  moins  revenir  sur  la  chose  jugée.  Ces  empiéte- 
ments constituent,  d'après  les  auteurs,  une  violation  flagrante 
du  principe  fondamental  de  l'ordre  politique  belge,  la  séparation 
des  pouvoirs.  — Ainsi,  l'application  rigoureuse  des  principes  du 


droit  public  exclurait,  en  Belgique,  le  droit  d'amnistie.  «  L'exer- 
cice ae  ce  droit,  dit  le  Répertoire  de  Tielemans  (v*»  Amnistie, 
p.  189),  est  un  acte  de  dictature  que  les  circonstances  peuvent 
exercer,  mais  que  les  principes  ne  justifient  pas.  » 

449.  —  Toutefois,  comme  l'amnistie  offre  d'incontestables 
avantages  au  point  de  vue  social,  on  doit  admettre  que  l'intérêt 
public  peut  autoriser  une  dérogation  aux  principes ,  commander 
même  ae  laisser  à  l'un  des  pouvoirs  de  l'Etat  le  droit  d'amnistie. 
C'est  alors  le  pouvoir  législatif  qui  devra  l'exercer,  et,  en  fait, 
la  législature  s'est  attribuée  ce  droit  et  en  a  usé  depuis  1831, 
sans  conteste  et  sans  critique. 

450.  —  III.  Des  effets  de  l'amnistie.  —  L'amnistie  est  un 
mode  d'extinction  de  l'action  publique  et  un  mode  d'extinction 
des  peines  (C.  pén.,  liv.  1,  ch.  10).  —  Elle  enlève  aux  délits 
amnistiés  le  caractère  d'infractions  et  en  fait  disparaître  toutes 
les  conséquences. 

451.  —  Mais  il  faut  décider,  bien  que  la  question  soit  contro- 
versée, qu'elle  laisse  subsister,  pour  les  tiers,  l'action  civile 
en  réparation  du  dommage  causé.  —  Pandectes  belges,  v<*  Am- 
nistie, n.  1  à  40. 

451  bis.  — V.,  sur  l'interprétation  des  lois  d'amnistie,  et  sur 
les  lois  d'amnistie  votées  en  Belgique,  Pand.  belges, u.^i  à  65. 

§  6.  Bolivie. 

452.  ■—  D'après  la  constitution  bolivienne  actuellement  en 
vigueur,  le  droit. d'accorder  des  amnisties  appartient  à  la  fois 
au  pouvoir  législatif  et  au  pouvoir  exécutif,  suivant  les  cir- 
constances. C'est  ce  qui  résulte  des  dispositions  suivantes  de 
la  constitution  ;  «  Les  attributions  du  pouvoir  législatif  sont 
de...  :  13°  décréter  des  amnisties  et  accorder  des  grâces  à  des 
personnes  déterminées,  sur  rapport  préalable  de  la  Cour  su- 
prême... »  —  «  Les  attributions  du  Président  de  la  République 
sont...  :  12*>  décréter  des  amnisties  pour  délits  politiques,  sans 
préjudice  de  celles  que  peut  accorder  le  pouvoir  législatif...  »» 
(Constitution  politique,  votée  le  14  févr.  1878  et  promulguée  le 
15,  art.  52  et  89).  —  V.  Ann.  de  législ.  étrang.,  année  1879,  p. 
771,  778-90. 

§  7.  Brésil. 

453.  — Aux  termes  de  la  constitution  du  25  mars  1824,  tit. 
5,  ch.  1 ,  art.  101,  §  9,  l'amnistie  est  un  des  modes  d'extinction 
de  l'action  pénale  publique  ou  privée.  —  «  L'action  privée  (par- 
ticular)  contre  le  délinquant  s'éteint...  :  5°  Par  l'amnistie  (Const., 
art.  101,  §  9)...  —  L'action  publique  contre  le  délinquant  s'é- 
teint... :  4®  Par  l'amnistie  (Const.,  id.).  »  —  Consolidaçâo  do 
processo  criminal  do  Brazil,  par  Araripe,  art.  714  et  715. 

454.  —  Quant  à  la  peine,  une  fois  prononcée,  elle  ne  s'éteint 
pas,  dans  la  législation  brésilienne,  comme  elle  s'éteint  dans  la 
plupart  des  autres  législations  de  l'Europe  et  de  rAmériaue,par 
l'amnistie,  mais  seulement  par  la  grâce  ou  le  pardon  de  l'empe- 
reur ou  par  le  pardon  de  l'offensé.  —  La  peine  s'éteint...  :  2"  par 
le  pardon  impérial  (Const.,  art.  101,§  8;  C.  crim.,'art.  66);  3*  par 
le  pardon  de  l'offensé,  dans  les  crimes  de  nature  à  être  poursui- 
vis par  action  privée  (C.  crim.,  art.  67).  —  Araripe,  art.  716.  — 
V.  suprà,  vo  Action  publique,  n.  549  et  s. 

455.  —  La  constitution  du  Brésil  (du  25  mars  1824)  accorde 
à  l'empereur  aussi  bien  le  droit  d'amnistie  que  le  droit  de  grâce, 
(t  L'empereur  exerce  lo  pouvoir  modérateur,  dit  l'art.  101  de 
cette  constitution;...  8°  En  accordant  la  remise  ou  la  réduction 
des  peines  infligées  aux  coupables  condamnés  par  jugement  ; — 
90  En  accordant  des  amnisties  dans  les  cas  urgents,  et  quand 
ainsi  le  conseillent  l'humanité  et  lo  bien  de  l'Etat.  »  —  Lafer- 
rière et  Batbie,  p.  604. 

§  8.  CffiLi. 

456.  —  L'amnistie  est  un  des  modes  d'extinction  de  la  res- 
ponsabilité pénale.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  93  du  Code 
pénal  du  Chili,  ainsi  congu  :  «<  La  responsabilité  pénale  s'efface: 
—  ...  3°  Par  l'amnistie,  laquelle  éteint  de  la  façon  la  plus  com- 
plète la  peine  et  tous  ses  effets  »  (Code  pénal  de  la  République 
du  Chili,  du  12  nov.  1874,  liv.  1,  tit.  5,  art.  93-3*>). 

§  9.  CosTA-RicA  [République  de). 

457.  —  «  La  responsabihté  pénale  s'éteint,  dit  l'art.  113  du 
Code  pénal  :  ...  S'»  Par  l'amnistie...  »  (Code  pénal  de  la  Repu- 
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bliquo  de  Costa-Rica,  du  27avr.  1880,  liv.  1,  lit.  7,  ch.  l*•^  art. 
n3-3<'). 

§  10.  Danemark, 
V.  Scandinaves  (États). 

§  11.  Espagne. 

458.  —  «  La  responsabilité  pénale,  dit  l'art.  132-2°  du  Code 
pénal  espagnol,  s'éteint  :  ...  3»  Par  l'amnistie,  laquelle  fait  dis- 
paraître complèteraent  la  peine  et  tous  ses  effets  »  (V.  Code  péna! 
réformé  de  1870  (modifié  par  la  loi  du  17  juill.  1876,  liv.  1,  tit. 
6,  art.  132-3°.  —  Constitution  de  la  monarchie  espagnole,  du  3t) 
juin  1876,  art.  54-3o.  — Acte  additionnel  à  la  constitution  de  la 
monarchie  espagnole,  du  15  sept.  1856). 

459.  —  L'amnistie  est,  dans  la  législation  espagnole,  un  acte 
par  lequel  le  chef  de  l'Etat,  ou  le  gouvernement,  décrète  l'oubli 
et  le  pardon  d'une  certaine  classe  déterminée  de  délits.  Ces  dé- 
lits sont  généralement  ceux  de  rébellion  et  de  sédition,  les  délits 
de  presse,  et  les  délits  électoraux;  ceux,  en  un  mot,  qui  ne  sont 
pas  compris  sous  la  dénomination  de  délits  communs.  Comme  la 
plupart  des  autres  législations,  la  législation  espagnole  distingue 
au  surplus  l'amnistie  (amnistia)  de  la  grâce  {indutto)^  dont  traite 
le  S  4  de  Tart.  132. 

460*  —  Les  principales  différences  qui  séparent  ces  deux 
mesures  de  faveur  sont  les  suivantes  :  l'amnistie  revient  sur  le 
passé  et  détruit  jusqu'à  la  première  trace  du  mal,  jusqu'à  la  mé- 
moire et  même  jusqu'à  l'omore  du  délit;  la  grâce,  au  contraire, 
ne  s'étend  qu'à  l'avenir  et  conserve  tout  ce  que  le  passé  a  pro- 
duit; —  la  première  s'octroie  généralement  dans  les  accusations 
politiques,  la  seconde  est  également  accordée  pour  les  délits 
communs;  —  enfin,  la  grâce  ne  peut  être  octroyée  qu'après  le 
jugement,  tandis  que  l'amnistie  peut  l'être  en  tout  temps,  avant 
ou  après  le  commencement  de  la  procédure,  avant  ou  après  la 
sentence;  la  poursuite  est  définitivement  suspendue  sans  frais 
dans  le  premier  cas,  et,  dans  le  second,  le  jugement  prononcé 
reste  sans  effets. 

461.  —  Lorsque  le  coupable  a  été  antérieurement  condamné 
par  une  sentence  ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée,  pour  un  au- 
tre délit  dont  il  a  été  amnistié,  on  se  demande  s  il  faut  appliquer 
les  règles  de  la  récidive  (art.  10-1 8o,  C.  pén.  espagnol),  ou  tenir 
compte  de  cette  autre  circonstance,  considérée  comme  aggravante 
par  le  Code  pénal  espagnol,  que  le  coupable  aurait  déjà  subi  une 
peine  égale  ou  supérieure  pour  un  autre  délit,  ou  même  une 
peine  moindre  pour  deux  ou  plusieurs  délits  antérieurement 
commis  (art.  10-17°). 

462.  —  iNous  croyons  qu'il  faut  répondre  à  cette  question 
négativement;  l'amnistie,  en  effet,  d'après  la  disposition  du  §  3 
de  l'art.  132.  n'éteint  pas  seulement  la  peine,  mais  en  efface 
ëgilement  tous  les  effets;  et  il  n'est  pas  douteux  que  l'un  des 
effets  de  la  peine  est  de  servir  de  base  à  la  récidive  ou  à  l'appli- 
cation de  l'art.  10-17°,  C.  pén..  qui  se  fondent  précisément  sur 
cp  que  le  coupable  a  été  condamné  antérieurement  pour  un  délit 
de  la  même  espèce,  ou  pour  un  délit  égal  ou  plus  grave.  Mais 
la  solution  contraire  devrait  être  adoptée  si  le  coupable  n'avait 
élé  que  gracié  (indultado),  attendu  que  la  grâce,  nous  l'avons 
vu,  ne  touche  pas  à  la  condamnation;  elle  se  borne  à  éteindre 
la  peine  tout  en  en  maintenant  les  effets.  —  V.  infrà,  v°  Grâce. 

463.  —  On  se  demande  encore  si,  la  responsabilité  pénale 
étant  éteinte  par  l'amnistie,  la  responsabilité  civile  disparaît 
également.  Rien  n'autorise  à  le  croire  :  l'art.  116  du  Code  de 
procédure  pénale  espagnol,  pose,  en  effet,  en  principe,  que  l'ac- 
tion civile  survit  à  l'action  pénale,  et  notre  hypothèse  ne  se  trouve 
pas  au  nombre  des  exceptions  qui  y  sont  apportées  :  on  peut 
ajouter  que  l'accusé,  en  pareil  cas,  étant  présent,  rien  ne  s'op- 
pose à  la  recherche  et  à  l'établissement  du  fait  punissable.  —  D. 
Salvador  Viala  jr  Vilaseca,  Codigo  pénal  reformado  de  4870  con 
las  variadones  mtroducidas  en  el  mismopor  la  ley  de  47  dejulio 
de  iS76,concordadoy  comentado,  p.  52-53,  177-178. 

464.  —  «  Il  appartient  au  roi  :  —  ...  3°  de  gracier  les  cou- 
pables, en  se  conformant  aux  lois.  »  —  Laferrière  et  Batbie,  p. 
4%;  Dareste,  t.  2,  p.  13.  — Aux  termes  de  l'art.  9  de  l'acte  acl- 
ditionnel  à  la  constitution  de  la  monarchie  espagnole,  du  15  sept. 
1856,  le  roi  doit  se  faire  autoriser  par  une  loi  spéciale  pour  ac- 
corder des  grâces  générales  et  des  amnisties  (V.  Constitution  de 
1876,  art.  54-3°). 

R&pERTOiRB.  —  Tome  IV. 


§  12.  Etats-Unis. 


465.  —  La  constitution  fédérale  des  Etats-Unis  d'Amérique, 
du  17  sept.  1787,  ne  s'occupe  formellement  que  du  droit  de 
grâce.  D'après  l'art.  2,  sect.  2,  §  1,  de  cette  constitution,  le 
Président  des  Etats-Unis  a  le  pouvoir  d'accorder  une  diminution 
de  peine  et  la  grâce  pour  délits  commis  envers  la  Confédération, 
excepté  en  cas  de  mise  en  accusation  parla  chambre  des  repré- 
sentants. —  Laferrière  et  Batbie,  p.  565. 

466.  —  L'amnistie,  au  contraire,  ne  peut  être  accordée  que 
par  une  loi  émanée  du  congrès,  et  réunissant  les  votes  des  deux 
tiers  au  moins  des  membres  de  chaque  chambre. 

467.  —  Une  proposition  d'amnistie  destinée  à  effacer  les  der- 
nières proscriptions  prononcées  à  la  suite  de  la  guerre  de  séces- 
sion, a  été  faite  dans  la  session  du  congrès  de  1875-1876.  xMais 
cette  proposition  n'a  pas  abouti.  Les  proscrits  étaient  encore  à 
cette  époque  au  nombre  de  750  environ.  —  V.  Ann.  de  légis^L 
^^r.,  année  1877,  p.  732. 

§  13.  Grande-Bretagne. 

468.  —  Angleterre.  —  En  Angleterre,  le  droit  d'amnistie, 
aussi  bien  que  le  droit  de  grâce,  appartient  au  roi,  qui  l'exerce 
dans  toute  son  étendue;  il  peut  amnistier  avant  comme  après 
jugement.  Il  n'existe  qu'une  exception  à  l'exercice  de  cette  pré- 
rogative ,  c'est  le  cas  où  l'inculpé  est  poursuivi  par  la  chambre 
des  communes  devant  la  chamore  des  lords  ;  dans  cette  hypo- 
thèse, le  roi   ne  peut  par    une   grâce  anticipée  paralyser  la 

f)oursuite.  L'accusation  doit  suivre  son  cours;  ce  n'est  qu'après 
e  jugement  qu'il  est  permis  au  roi  de  pardonner. 

469.  —  Ce  fut  à  l'occasion  de  l'accusation  dirigée  par  le 
comte  Demby  que  cette  exception  fut  introduite  dans  la  législa- 
tion anglaise.  Charles  II  voulut  sauver  son  ministre  par  une 
grâce  anticipée,  mais  les  communes  la  regardèrent  comme  une 
atteinte  portée  à  leur  autorité,  elles  firent  observer  qu'il  n'y 
avait  pas  d'exemple  que  le  pardon  eût  été  accordé  à  une  per- 
sonne accusée  en  parlement.  L'accusation  était  pendante,  et  il 
fut  résolu  par  la  chambre  que  le  pardon  octroyé  était  nul  et  illé- 
gal et  qu'il  ne  devait  pas  être  admis  comme  barrant  l'accusa- 
tion des  communes  d'Angleterre.—  Aussitôt  après  la  révolution, 
les  communes  renouvelèrent  cette  réclamation  et  il  fut  décidé, 
par  l'acte  contenant  règlement  pour  les  successions  au  trône, 
«  qu'un  acte  de  pardon  délivré  sous  le  grand  sceau  d'Angleterre 
ne  pourrait  désormais  être  opposé  comme  empêchement  à  une 
accusation  par  les  communes  en  parlement.  »  —  Dareste,  t.  1, 
p.  52  et  53. 

470.  —  La  législation  anglaise  fait  résulter  parfois  du  droit 
de  grâce  et  de  celui  d'amnistie  (car  ils  sont  peu  différenciés, 
sans  doute  à  raison  de  ce  qu'ils  se  trouvent  placés  dans  les  mê- 
mes mains)  des  conséquences  assez  singulières.  C'est  ainsi  que, 
d'après  Bexon,  ces  mesures  auraient  pour  effet  de  détruire  pour 
l'avenir  la  corruption  du  sang  :  «  Si  un  criminel,  dit  cet  écri- 
vain, reçoit  le  pardon  du  roi,  et  qu'ensuite  il  ait  un  enfant,  cet 
enfant  peut  hériter  de  lui,  parce  que  le  père,  étant  devenu  un 
homme  nouveau,  peut  transmettre  un  sang  purifié;  mais,  si 
l'enfant  était  né  avant  le  pardon  accordé  au  père,  il  ne  pourrait 
hériter  en  aucune  façon.  Etranges  idées,  dispositions  bizarres, 
que  l'on  s'étonne  de  rencontrer  dans  une  législation  tant  vantée 
et  si  longtemps  méditée,  tandis  que  la  nôtre,  dans  le  premier 
pas  de  sa  simplicité,  otire  déjà  bien  plus  de  sagesse  et  de  jus- 
tice. »  —  Scipion  Bexon,  Parallèle  du  Code  pénal  d'Angleterre 
avec  les  lois  pénales  françaises,  ch.  7,  p.  33. 

471.  —  Tous  les  acts  d'amnistie  émanent  de  la  couronne. 

—  Whaston,  Law  Dictionary,  v°  Amnesty.  —  Brown  cite  comme 
exemple  d'amnistie  l'ac^  de  1660  (Restauration  de  Charles  II).  — 
Brown ,  A  new  law  dictionary  und  institute  of  the  xohole  mw  , 
v°  Amnesty. 

§  14.  Grèce. 

472.  —  C'est  au  roi  que  les  lois  constitutionnelles  du  royaume 
de  Grèce  donnent  le  droit  d'accorder  une  amnistie.  «  Le  roi,  dit 
l'art.  39  de  la  constitution  des  16-28  nov.  1864,  a  le  droit  de 
faire  grâce  et  de  commuer  et  réduire  les  peines  prononcées  par 
les  IriDunaux,  sauf  ce  qui  est  statué  à  l'égard  des  ministres  (art. 
82).  —  Il  a  aussi  le  droit  d'accorder  amnistie,  seulement  pour 
délits  politiques ,  sous  la  responsabilité  du  ministère  tout  entier.  » 

—  Laferrière  et  Batbie,  p.  526;  Dareste,  t.  2,  p.  326. 
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§  45.  Guatemala, 


473.  —  La  responsabilité  pénale ,  dit  l'art.  84  du  Code  pénal, 
s'éteint  :  — ...  3^  Par  l'amnistie,  laquelle  efface  de  la  façon  la 
plus  complète  la  peine  et  tous  ses  effets  (V.  Code  pénal  de  la 
République  de  Guatemala  (1877),  liv.  4,  tit.  7,  art.  84^3o). 

^ie.  Hongrie, 

474.  —  Le  Code  pénal  hongrois  mentionne ,  d'une  manière 
générale,  la  grâce  comme  cause  d'extinction  de  l'exercice  de 
l  action  pénale  et  de  l'exécution  de  la  peine.  —  «  L'action  pénale 
est  éteinte  ,  dit  l'art.  103  :...  2«  Par  la  grâce  royale...  »  «  L'exé- 
cution d'une  peine  définitivement  prononcée,  dit  de  son  côté  l'art. 
147,  est  empêchée  :...  2°  Par  la  grâce  royale...  j>  Mais  la  grâce 

Ihegyelem)^  dont  il  est  ici  question,  doit  s'entendre  dans  un  sens 
)eaucoup  plus  large  qu'en  droit  français.  II  s'agit  dans  ces  art. 
403  et  417  du  Code  pénal  hongrois,  aussi  bien  de  la  grâce  parti- 
cuHère  que  de  l'amnistie  générale.  Le  droit  public  hongrois 
abandonne  au  roi  le  droit  de  grâce  dans  toute  sa  plénitude  (art. 
7,  L.  3,  de  1848).  11  n'est  fait  exception  qu'au  cas  de  condamna- 
tion des  ministres,  qui  ne  peuvent  être  graciés,  mais  seulement 
compris  dans  une  mesure  générale  d'amnistie  :  «  Le  droit  de 
grâce  du  roi  ne  pourra  s'exercer  en  faveur  des  minisires  condam- 
nés qu'en  cas  d'amnistie  générale  >►  (Loi  3,  de  1848,  sur  la  for- 
mation d'un  ministère  responsable  hongrois  indépendant,  art. 
33).  —  Notons,  d'ailleurs,  que  le  Code  pénal  hongrois  ne  fait 
ici  qu'un  simple  renvoi,  et  que  la  matière  reste  régie  parles 
principes  du  droit  public.  L'art.  7,  L.  3,  de  1848,  que  nous  ve- 
nons de  citer,  statue  que  «  ...  l'exercice  du  droit  de  grâce...  ap- 
partient uniquement  à  S.  M.,  ...  sous  le  contre-seing  du  minis- 
tre responsable  hongrois  que  l'affaire  concerne  »  (V.  Code  pénal 
hongrois  des  crimes  et  des  délits,  du  28  mai  1878,  1"^*  partie, 
ch.  9  (art.  103,  117).  —  Dareste,  t.  1,  p.  403  et  406. 

475.  —  A  la  ditférence  du  Code  de  1878,  le  projet  de  Code 
pénal  de  1843  ne  permettait  la  grâce  avant  le  jugement  que 
dans  le  cas  de  lèse-majesté  ou  d'outrages  à  la  personne  du  roi. 
—  V.  Code  pénal  hongrois  des  crimes  et  des  délits,  et  Code  pénal 
hongrois  des  contraventions,  traduits  et  annotés  par  Martinet  et 
Dareste,  p.  54,  texte  et  note  2,  et  p.  38. 

g  47.  Italie. 

476.  —  L'amnistie  se  concède  par  décret  royal,  sur  la  pro- 
position du  ministère  de  grâce  et  justice,  le  conseil  des  minis- 
tres entendu.  Elle  abolit  l'action  pénale  et  éteint  les  peines  infli- 
gées pour  les  délits  déterminés  dans  le  décret  royal.  —  Si  le  décret 
d'amnistie  n'impose  aucune  condition  à  l'inculpé  accusé  ou  con- 
damné, pour  être  admis  à  en  jouir,  il  produit  son  effet  de  plein 
droit.  Le  procureur  général  près  la  cour  d'appel,  dans  le  ressort 
de  laquelle  devait  ^tre  prononcé  ou  a  été  prononcé  le  jugement 
sur  le  fait  incriminé,  provoque  d'office  la  déclaration  d'admis- 
sion et  l'ordre  de  mise  en  liberté  des  détenus.  La  chambre  d'ac- 
cusation les  prononce  à  sa  requête  (V.  Code  de  procédure  pé- 
nale du  royaume  d'Italie,  liv.  3,  tit.  12,  art.  830,  832  et  833}. 

477.  --•  S'il  ne  résulte  pas  suffisamment  de  l'acte  d'amnistie, 
que  le  fait  incriminé  qui  fait  l'objet  de  la  poursuite  doit  être 
compris  dans  l'amnistie,  le  procureur  général  suspend  sa  requête 
jusqu'à  ce  que  la  nature  du  fait  incriminé  se  dégage  plus  nette- 
ment. ---  Si  le  fait  incriminé  est  de  la  compétence  des  tribunaux 
correctionnels  ou  des  préteurs,  le  procureur  général  doit  aussitôt 
transmettre  au  procureur  du  roi  ou  au  préteur  copie  de  la  dé- 
claration ou  de  l'ordre  de  mise  en  liberté  émané  de  la  chambre 
d'accusation.  —  L'inculpé,  accusé  ou  condamné  qui  prétend 
avoir  le  droit  de  iouir  de  l'amnistie,  et  en  laveur  duquel  le  pro- 
cureur général  na  pas  formé  sa  requête  d'office,  peut,  dans  les 
six  mois  de  la  publication  du  décret  royal,  recourir,  pour  obtenir 
ladite  déclaration ,  à  la  chambre  d'accusation ,  laquelle  statue 
immédiatement  sur  le  recours,  le  ministère  public  entendu. 

478.  —  Si  le  décret  d'amnistie  impose  certaines  conditions 
ou  obligations  à  qui  demande  à  en  bénéficier,  celui-ci  doit,  dans 
le  délai  établi  par  le  décret  royal,  ou,  à  défaut,  dans  les  six 
mois  de  sa  publication ,  recourir  à  la  chambre  d'accusation  du 
ressort  qui  aurait  dû  connaître  ou  qui  a  connu  de  l'affaire,  pour 
être  déclaré  admis  au  bénéfice  de  l'amnistie.  La  chambre  pro- 
nonce, le  ministère  public  entendu.  —  Dans  les  cas  prévus  par 
les  deux  paragraphes  précédents,  si  le  fait  incriminé  est  soumis 


à  l'appréciation  des  tribunaux  ou  des  préteurs,  les  requérants 
doivent  leur  faire  connaître  la  déclaration  obtenue  de  la  chambre 
d'accusation  et  ce  dans  les  deux  mois  de  sa  date  (art.  830). 

479.  —  Le  recours  pour  jouir  de  l'amnistie  ne  suspend  pas 
le  cours  de  la  procédure  déjà  commencée,  lorsqu'il  ne  résulte 
pas  suffisamment  des  pièces  du  procès  que  le  fait  incriminé  est 
compris  dans  l'amnistie  ;  dans  ce  cas ,  le  recours  est  joint  aux 
pièces  de  la  procédure ,  pour  que  la  décision  puisse  être  prise 
ultérieurement  en  connaissance  de  cause.  —  Si  la  nature  du  fait 
incriminé  apparaît  suffisamment  en  l'état  de  la  procédure,  la 
chambre  d'accusation  statue  immédiatement  sur  le  recours  (art. 
832). 

480.  —  Enfin,  en  ce  qui  concerne  les  règles  applicables  à 
l'amnistie,  l'art.  833,  al.  2,  du  Code  de  procédure  pénale  italien, 
décide  que  la  disposition  de  l'art.  147,  C.  pén.  italien,  est  ap- 
plicable à  celui  qui  a  bénéficié  de  l'amnistie,  quand  cela  a  été 
expressément  autorisé  dans  le  décret  royal  par  lequel  l'amnisti»* 
a  été  accordée.  Dans  ce  cas,  le  décret  ci'amnistie  est  tenu  pour 
non  avenu  à  l'égard  de  celui  oui  n'a  pas  présenté  le  recours  pres- 
crit par  l'art.  830,  dans  le  délai  y  établi. 

481.  —  L'art.  147,  C.  pén.,  auquel  renvoie  l'art.  833,  C. 
procéd.  pén.,  dont  nous  venons  de  reproduire  la  disposition,  est 
ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  où  la  peine  de  mort  ou  celle  des 
travaux  forcés  prononcées  pour  homicide  ou  autre  crime  contre 
les  personnes  seront  prescrites,  le  condamné  ne  pourra  habiter 
dans  le  lieu  où  demeure  la  victime,  ni ,  en  cas  de  mort  de  celle- 
ci,  dans  le  lieu  où  demeurent  ses  héritiers  légaux,  ou  son  con- 
joint, ou  ses  conjoints  consanguins  ou  alliés,  jusqu'au  troisième 
degré  inclusivement,  sauf  avec  le  consentement  écrit  des  mêmes 
personnes. 

482.  —  Il  devra  faire  constater  l'authenticité  de  ce  consente- 
ment avant  d'obtenir  le  décret  de  la  cour.  —  Dans  le  cas  où  ce 
consentement  n'est  pas  obtenu  ,  le  condamné  ne  peut  établir  sa 
propre  résidence  que  dans  la  distance  qui  est  déterminée  par  la 
cour;  cette  distance  ne  peut  être  inférieure  k  3  myriamètres. — 
V.  Marcy,  Code  de  procédure  pénale  du  royaume  d'Italie,  p. 
332-334. 

§  48.  Japon, 

483.  —  Le  projet  de  Code  pénal  pour  l'empire  du  Japon 
proposé,  par  M.  Boissonnade,  à  l'agrément  du  gouvernement 
japonais  (p.  B8,  224  et  s.,  332),  et  le  projet  de  Code  de  procé- 
dure criminelle  pour  l'empire  du  Japon ,  présenté  par  le  même 
jurisconsulte  (p.  9,  43,  718,  915),  contenaient  les  dispositions  sui- 
vantes sur  l'amnistie.  L'amnistie  est  un  mode  d'extinction  de 
l'action  publique  et  des  peines,  soit  principales,  soit  accessoires 
(C.  pén.  pour  l'empire  du  Japon,  art.  69;  C.  proc.  crim.,  art.  8). 

484.  —  L'amnistie  survenant  avant  le  jugement  met  fin  aux 
poursuites;  après  la  condamnation,  elle  en  anéantit  les  effets  et 
opère  de  plein  droit  la  réhabilitation  (art.  76). 

485.  —  Si  l'infraction  commise  en  pays  étranger  a  été  am- 
nistiée par  le  gouvernement  étranger,  lorsqu'il  s'agit  de  crimes 
ou  délits  autres  que  ceux  prévus  par  l'art.  4,  C.  pén.  japonais 
(crimes  et  délits  contre  la  sûreté  de  l'Etat,  de  contrefaçon  des 
sceaux,  timbres  et  marques,  etc.),  elle  ne  peut  plus  être  pour- 
suivie et  jugée  au  Japon,  d'après  les  lois  japonaises  (art.  3-n**). 

486.  —  L'amnistie  accordée  pour  une  première  infraction 
empêche  l'aggravation  de  la  peine  pour  réciaive  (art.  109). 

487.  —  Comme  la  réhabilitation,  la  commutation  et  la  grâce, 
l'amnistie  ne  peut  être  accordée  que  par  l'empereur  (art.  77). 

§  19.  Luxembourg  {Grand-Duché  de). 

488.  —  Le  droit  d'amnistie  est  une  des  prérogatives  royales. 
—  Le  roi  Grand-Duc  a  le  droit  de  remettre  ou  de  réduire  les 
peines  prononcées  par  les  juges,  sauf  ce  qui  est  statué  relative- 
ment aux  membres  du  gouvernement.  —  Le  roi  Grand-Duc  ne 
peut  faire  grâce  à  un  membre  du  gouvernement  condamné,  que 
sur  la  demande  de  la  chambre  (Constitution  du  17  oct.  1868, 
art.  38  et  83;.  —  Dareste,  t.  1,  p.  119  et  124. 

§  20.  Mexique. 

489.  —  Aux  termes  de  la  constitution  du  12  févr.  1867,  art. 
83-13°,  le  droit  d'amnistie  est,  comme  le  droit  de  grâce,  une  des 
attributions  du  pouvoir  exécutif.  Les  pouvoirs  et  obligations  du 
président  des  Ltats-Unis  du  Mexique,  sont  les  suivants  :  — 
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...  45^  Gracier,  conformément  aux  lois,  les  personnes  condam- 
nées pour  délils  de  la  compétence  des  tribunaux  fédéraux.  — 
V.  Dareste,  t.  2,  p.  498. 

§  21.  NorwUge. 
V.  Seanditiaveê  {Etats). 

§22.  Pays-Bas. 

490.  —  D'après  la  constitution  des  Pays-Bas  du  11  oct.  1848, 
art.  66,  l'amnistie  et  l'abolition  ne  peuvent  être  accordées  qu'en 
vertu  d'une  loi,  tandis  que  le  droit  ae  grâce  est  exercé  par  le  roi, 
après  avoir  entendu,  suivant  les  cas  et  eu  égard  à  la  gravité 
des  condamnations,  l'avis  du  juge  qui  a  prononcé,  ou  avoir  pris 
préalablement  l'avis  de  la  haute-cour  ou  cour  suprême  (Hoog- 
Raad).  —  Laferrière  et  Balbie,  p.  302;  Dareste,  t.  1,  p.  88; 
Bard  et  Robiquet,  p.  355. 

§  23.  Pébou. 

491.  —  L'amnistie,  dans  la  législation  péruvienne ,  se  défi- 
nit :  l'oubli  général  des  délits  commis  contre  l'Etat.  —  Dans  cette 
législation,  comme  dans  tant  d'autres,  l'amnistie  et  lagn\ee(par- 
don)  diffèrent  l'une  de  l'autre  en  ce  que  l'amnistie  efface  le  dé- 
lit, puisqu'elle  en  est  l'oubli,  tandis  que  la  grâce  n'efface  pas 
le  délit,  mais  libère  seulement  de  la  peine  encourue  :  la  pre- 
mière s'étendant  au  passé,  la  grâce  ne  s'appliquant  au  con- 
traire qu'à  l'avenir  (Constitution  du  10  nov.  1860,  art.'59,  §  19). 
—  Calderon,  Diccionario  de  la  legislacion  pei^uana,  v°  Amnistia. 

§  24.  Portugal, 

492.  —  Dans  la  législation  portugaise ,  l'amnistie  {amnistia) 
éteint  la  procédure  criminelle  et  la  peine.  «  Toute  la  procédure 
criminelle,  ainsi  que  la  peine,  tombe  entièrement  : ...  3°  par  l'am- 
nistie. —  Carta  constitucional  (la  monarchia portugueza  de  1826, 
art.  71.  —  V.  Codigo  pénal,  approvado  por  decreto  de  16  de 
t^etembro  de  1886,  liv.  1,  tit.  3,  ch.  6,  art.  125-3S  §  1  et  126- 
2"»  et  g  2  et  4.  —  L'amnistie  ne  porte  nullement  préjudice  à 
l'action  civile  en  dommages-intérêts,  et  n*a  pas  d'effet  rétroactif 
en  ce  qui  concerne  les  clroits  légitimement  acquis  à  des  tiers  » 
(Cof/ir/o  ;)ena/,  art.  126-3«  et  8  1). 

49^.  —  Il  avait  été  décidé  au  contraire,  sous  l'empire  de  l'an- 
cienne législation,  qu'on  ne  pouvait  intenter  une  action  civile 
en  dommages-intérêts  à  raison  d'un  fait  délictueux,  tel  qu'un  vol, 
commis  à  1  occasion  d'un  crime  amnistié.  —  Trib.  supr.  de  jus- 
tice ,  21  avr.  1874,  Alvez  Passos,  [Clunet,  75.59] 

494.  —  C'est  le  roi  qui  a  le  droit  d'accorder  une  amnistie. 
M  Le  roi,  dit  l'art.  71  (et  non  74,  comme  ont  écrit  Laferrière  et 
Batbie),  de  la  charte  constitutionnelle  du  royaume  de  Portugal, 
dp  1826,  modifiée  en  1852,  exerce  le  pouvoir  modérateur  :  ...  §8. 
En  accordant  des  amnisties  dans  les  cas  urgents,  et  quand  ainsi 
le  conseillent  l'humanité  et  le  bien  de  l'Etat  »  (V.  suprà  ,  n. 
455).  —  Carta  constitucional  da  monarchia  portugueza  decretada 
e  dada  pelo  rei  de  Portugal  e  Algan^es  D.  Pedro  IV  imperador 
flo  Brazil  aos  29  de  abril  de  1826.  —  Laferrière  et  Batbie,  p. 
497-498;  Dareste,  t.  2,  p.  32. 

§  25.  RoD}fAyiE, 

495.  —  C'est  au  souverain  (Domnù)  qu'appartient  le  droit 
d'amnistie.  «  Il  (le  souverain),  dit  l'art.  93,  al.  4  de  la  constitu- 
tion roumaine,  a  le  droit  d'amnistie  en  matière  politique.  »  — 
Constitution  du  30  juin  (12  juill.)  1866,  ch.  2,  sect.  I,  art.  93, 
al.  4.  —  V.  Dareste,  t.  2,  p.  280. 

§  26.  RussiB, 

496.  —Au  nombre  des  modes  d'extinction  de  la  peine,  la  loi 
russe  mentionne,  à  côté  de  la  grâce,  l'amnistie.  Comme  la  grâce 
lamnistie  générale  n'efface  les  conséquences  légales  des  peines 
(ju'autant  qu'il  en  a  été  spécialement  ordonné  ainsi;  et  quant  à 
1  action  civile  compétant  à  la  victime,  elle  n'est  jamais  éteinte 
par  le  fait  d'une  remise  de  peine  accordée  par  le  souverain  (C. 
proc.  nén.  russe,  arU  165  et  J67;. 

946  bis.  —  Le  droit  d'accorder  des  amnisties  fait  partie  des 


prérogatives  du  souverain ,  le  tzar.  —  V.  Lebr,  La  nouvelle  lé- 
gislation pénale  de  la  Russie,  p.  67. 

496  ter.  —  Fislande.  —  S.  M.  royale  (autrefois  le  roi  de 
Suède,  aujourd'hui,  depuis  1809,  date  de  la  réunion  de  la  Fin- 
lande à  la  Russie,  l'empereur  de  Russie)  a  seule  le  droit  de  faire 
grâce  et  de  restituer  l'honneur,  la  vie  et  les  biens  pour  tous  les 
crimes  qui  ne  sont  pas  ouvertement  contraires  à  la  claire  parole 
de  Dieu.  —  Constitution  (Regeringsform)  de  la  Finlande ,  du  2{ 
avr.  1772,  art.  9. 

§  27.  SAiNT'MARiy  {République  de). 

497.  —  L'art.  99,  C.  pén.  de  la  république  de  Saint-Marin, 
range  l'amnistie  au  nombre  des  modes  d'extinction  de  l'action 
pénale.  «  Les  modes,  en  vertu  desquels  s'éteint  l'action  pénale, 
sont  les  suivants  :  ...  2<*  L'amnistie...  »  (V.  Code  pénal  de  la 
république  de  Saint-Marin,  du  15  sept.  1865,  f®  part.,  liv.  1,  tit. 
7,  ch.  1,  sect.  2,  art.  104  et  105). 

498.  —  L'amnistie  opère  l'extinction  de  la  procédure  pénale 
(art.  104). 

499.  —  Le  droit  d'amnistie  est  une  prérogative  appartenant 
exclusivement  au  conseil  suprême  {consiglio  sovrano).  —  Art.  105. 

§  28.  Salvador  {République  de). 

500.  —  V.  Code  pénal  de  la  République  de  Salvador,  de  1880, 
liv.  1,  tit.  6,  art.  107.  —  Constitution  politique  de  la  République 
de  Salvador,  décrétée  par  le  congrès  national  constituant,  le  4 
(léc.  1883,  tit.  8,  art.  62-13'*.  —  L'amnistie  est  un  mode  d'ex- 
tinction de  la  responsabilité  pénale.  —  «  La  responsabilité  pé- 
nale s'éteint,  aux  termes  de  l'art.  107  du  Code  pénal  :  — ...  30  par 
l'amnistie,  laquelle  éteint  complètement  la  peine  et  tous  ses 
effets.  »  —Le  droit  d'accorder  aes  amnisties  est  au  nombre  des 
attributions  du  pouvoir  législatif.  —  «  Il  appartient  au  pouvoir 
législatif,  dit  la  constitution  salvadorienne  :...  de  concéder  des 
amnisties...  »  (art  62  13o).  —  V.  Bulletin  de  la  Société  de  lé- 
gislation com^yarée ,  t.  5,  année  1875-1876,  p,  286. 

§  29.  SCANDUfAVBfi  {Et(Us). 

501.  —  Dasemark.  —  V.  Constitution  du  5  juin  1849  révisée, 
promulguée  le  28  juill.  1866,  art.  26.  —  Loi  constitutionnelle 
sur  les  affaires  particulières  de  l'Islande,  du  5  janv.  1874,  art. 
12.  —  Le  pouvoir  d'accorder  une  amnistie,  comme  le  droit  de 
grrice,  appartient  au  roi.  «  Le  roi,  dit  l'art.  26  de  la  loi  fonda- 
mentale du  royaume  de  Danemark  votée  par  le  Rigsraad  (As- 
semblée nationale),  le  7  nov.  1865,  sanctionnée  par  le  roi,  le  28 
juin.  1866,  a  le  droit  de  faire  grâce  et  d'accorder  des  amnisties; 
il  ne  peut  faire  grâce  aux  ministres  condamnés  par  la  Haute- 
Cour  (/{i|7sré?r,  qu'avec  le  consentement  du  Folkething  (l  une 
des  deux  chambres  du  Rigsraad  .  —  Laferrière  et  Batbie,  p.  402; 
Dareste,  t.  2,  p.  66. 

502.  —  IsLAyoE.  -—  Le  roi  fait  grîice  et  accorde  l'amnistie 
(Loi  constitutionnelle,  art.  12).  —  \ .  Dareste,  t.  2,  p.  84. 

503.  —  NorwEge.  —  La  loi  constitutionnelle  do  Norwège  ne 
s'occupe,  d'une  façon  expresse,  que  de  la  gn\ce  en  général,  ce 
qui  comprend  l'amnistie,  sorte  de  grâce  d'une  nature  particulière. 
Voici  quelle  est  à  ce  sujet  la  disposition  rlo  la  constitution  nor- 
wégienne,du  4  nov.  1814,  §  20  lainsi  modifié,  L.  29  nov.  1862). 
—  Le  roi  a  le  droit,  en  conseil  d'Etat,  de  gracier  les  criminels, 
après  que  le  jugement  est  prononcé.  Le  condamné  a  le  choix 
d'accepter  la  grâce  du  roi  ou  de  se  soumettre  h  la  peine  à  la- 
quelle il  a  été  condamné.  —  Dans  les  affaires  qui  sont  pour- 
suivies devant  la  Haute  -  Cour  (fii^sr<?0»  sur  la  réquisition  de 
rOdelsthing,  aucune  autre  grâce  ne  peut  être  prononcée  que 
Texemptiou  de  la  peine  capitale  ;§  86).  —  Laferrière  et  Balbie, 
p.  576;  Dareste,  t.  2,  p.  166;  Bard  et  Robiquet,  p.  356. 

504.  —  Suède.  —  Comme  la  constitution  norwégienne,  la 
constitution  suédoise  ne  prévoit  que  la  gnice  d'une  manier»^  gé- 
nérale; mais  la  disposition  s'applique  également  à  l'amnistie  qui 
n'est  qu'une  sorte  de  grâce.  L'art.  25  de  la  loi  sur  la  forme  du 
gouvernement  en  Suède  (Constitution  du  9  juin  1809),  porte  : 
<(  Le  roi  a  le  droit,  dans  les  affaires  criminelles,  de  faire  grâce, 
de  commuer  la  peine  de  mort,  de  rendre  l'honneur,  ainsi  que 
les  biens  confisqués  au  profit  du  Trésor  public.  Cependant  le 
tribunal  suprême  sera  entendu  sur  les  demandes  à  ce  sujet,  et 
le  roi  prendra  ses  décisions  en  conseil  d'Etat  (conseil  des  minis- 
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très).  »  La  loi  suédoise  ajoute  cette  disposition  d'un  caractère 
éminetnmenl  philosophique,  et  que  l'on  retrouve  dans  la  cons- 
titution de  Psorwège  :  «  Il  dépendra  désormais  du  condamné 
d'accepter  la  grâce  que  le  roi  lui  accorde ,  ou  de  se  soumettre 
à  la  peine  à  laquelle  il  aura  été  condamné.  »  —  Laferrière  et  Bat- 
bie,  p.  326-327;  Bard  et  Robiquet,  p.  355-336;  Dareste,  t.  2, 
p.  107. 

§  30.  Serbie. 

505.  •—  La  constitution  serbe  ne  parle ,  d'une  manière  géné- 
rale, que  du  droit  de  grâce,  comprenant  en  même  temps,  par 
cette  expression,  le  droit  d'amnistie.  — «  Le  prince,  dit  cette 
constitution,  a  le  droit  de  grâce  en  matière  pénale  :  il  peut 
commuer  la  peine  prononcée  en  l'adoucissant ,  la  diminuer  ou 
la  remettre  entièrement»  —  Constitution  de  la  principauté  de 
Serbie  (Oustar  za  kuiajestvo  Srbii),  aujourd'hui  royaume  de  Ser- 
bie, Vil,  Des  tribunaux,  art.  418.  —  V.  infrà,  v»  Grâce. 

§  31.  Suède. 
V.  Scandinaves  (Etats). 

§  32.  SumE  [Confédération). 

506.  —  L'art.  85,  n.  7,  de  la  constitution  fédérale ,  attribue 
à  l'Assemblée  fédérale  le  droit  d'amnistie  et  le  droit  de  grâce 
pour  les  crimes  et  délits  qui  sont  du  ressort  de  la  justice  fédé- 
rale :  '<  Les  affaires  de  la  compétence  des  deux  conseils  (le  conseil 
national  et  le  conseil  des  Etats,  dont  la  réunion  forme  l'assem- 
blée fédérale,  art.  84),  dit  cet  art.  85,  sont  notamment  les  sui- 
vantes :  ...  7°...  Tamnistie  et  le  droit  de  grâce  »  (Constitution 
fédérale  delà  Confédération  suisse ,  du  24  mai  1874,  art.  80-7°). 
—  V.  aussi  anc.  constitution  fédérale,  du  12  sept.  1848,  art.  7, 
74,  80  et  104,  Ann.  de  lég.  étr.,  année  1875,  p.  468-469,  texte 
et  note  1  ;  Dareste,  t.  1, p.  458.  —  V.,  pour  les  Etats  de  la  Con- 
fédération suisse  qui  ne  figurent  pas  ici ,  Dubs ,  Le  droit  public 
de  la  Confédération  suisse,  2«  part..  Droit  public  fédéral,  t.  2, 
p.  146. 

507.  —  Appenzell  [Rhodes-Extérieures^.  —  En  matière  d'in- 
fractions politiques,  le  conseil  cantonal  (Kantonsrath)  a  le  droit 
de  faire  entièrement  remise  de  toute  peine.  —  Code  pénal  du 
canton  d'Appenzell  [Strafgesetzbuch  fur  den  Kanton  Appenzell)^ 
du  28  avr.  1878,  §  32.  —  Constitution  du  11  oct.  1876,  art.  28, 
al.  5-110.  —  Dareste,  t.  1,  p.  508. 

508.  —  Argovje.  —  Le  Code  pénal  du  canton  d'Argovie  ne 
prévoit  expressément  que  la  grâce  d'une  manière  générale  {Be- 
gnadigung),  ce  qui  comprend  en  même  temps  l'amnistie,  qui 
est  une  sorte  de  grâce  ou  de  pardon  présentant  seulement  cer- 
tains caractères  spéciaux.  —  Code  pénal  du  canton  d'Argovie 
(Peinliches  Straf-Gesetz  fur  den  Kanton  Aargau)^  du  11  févr. 
1857,  §8  51  et  54. 

509.  —  Berxe.  —  L'amnistie  est,  dans  la  législation  bernoise , 
un  des  modes  d'extinction  de  la  responsabilité  pénale.  Le  Code 
de  procédure  pénale  bernois  dispose  expressément  que«  le  con- 
damné ne  peut  refuser  l'amnistie  ou  la  grâce  complète  qui  a  été 
légalement  prononcée  à  son  égard,  mais  que  toute  commutation 
peut  être  refusée  »  (Code  de  procédure  pénale  pour  le  canton 
de  Berne,  du  29  juin  1854,  en  vigueur  depuis  le  l*""  août  de  la 
même  année,  art.  564.  —  Constitution  pour  le  canton  de  Berne 
du  31  juill.  1846,  §  27,  I,  g). 

510.  —  C'est  au  Grand-Conseil  du  canton  de  Berne  qu'ap- 
partient le  droit  d'amnistie.  Voici  quelle  est  sur  ce  point  la  cons- 
titution bernoise  :  «  Comme  autorité  suprême  de  l'Etat  (cette 
suprématie  est  aujourd'hui,  depuis  la  loi  du  4  juill.  1869,  qui 
dispose  que  toutes  les  lois  seront  soumises  à  l'acceptation  ou  au 
rejet  du  peuple,  limitée  par  le  référendum  populaire),  le  Grand- 
Conseil  a  les  jattributions  suivantes  :  I...  g.  Le  droit  d'amnistie 
et  de  grâce,  dans  tous  les  cas  criminels,  sans  exception,  et  dans 
tous  les  cas  correctionnels  et  de  police  lorsque  la  remise  ou  la 
commutation  dépasse  un  quart  de  la  peine  prononcée.  —  V. 
Niggeler  et  Vogt,  Civilund  Civilprozeszgesetze ,  Constitution  du 
du  canton  de  Berne  [Staatsverfassung  des  Kantons  Bem),  p.  44; 
Dareste,  t.  1,  p.  476  et  490. 

511.  —  Pribourg.  —  «  L'action  pénale  s'éteint  :...  3°  par 
l'amnistie  »  (Code  pénal  du  canton  de  Fribourg  de  1868,  exécu- 
toire depuis  le  1"  janv.  1874,  liv.  1,  tit.  8). 

512.  —  GB^'ÊrB.  —  La  législation  constitutionnelle  du  can- 


ton de  Genève  s'occupe  expressément  du  droit  de  grâce  et  du 
droit  d'amnistie.  Dans  ce  canton,  le  droit  de  grâce  n'est  pas 
conféré  au  conseil  d'Etat  chargé  du  pouvoir  exécutif  ;  il  appar- 
tient au  Grand-Conseil  ou  Assemblée  législative,  qui  l'exerce 
par  lui-môme  ou  par  délégation.  Le  Grand-Conseil  l'exerce  tou- 
tefois directement  lorsqu'il  s'agit  d'une  condamnation  à  mort  ou 
à  la  réclusion  perpétuelle.  Il  peut  toujours  évoquer  une  de- 
mande en  grâce  (Constitution  de  la  Républic[ue  et  canton  de 
Genève,  acceptée  par  les  citoyens,  le  24  mai  1867,  art.  58). 
— •  Bard  et  Robiquet,  p.  356.  —  Le  Grand-Conseil  a  seul  le  droit 
d'accorder  des  amnisties  générales  ou  particulières  (art.  59).  — 
Laferrière  et  Batbie,  p.  108;  Dareste,  t.  1,  p.  533. 

513.  —  LucERNE.  —  Dans  des  cas  extraordinaires,  dit  le 
§  88,  C.  pén.  du  canton  de  Lucerne,  par  exemple,  en  matière  de 
crimes  politiques,  le  Grand-Conseil  peut  de  lui-même,  avant 
qu'une  instruction  soit  commencée,  prononcer  une  amnistie  gé- 
nérale ou  particulière,  applicable  à  tous  ou  à  quelques-uns  seu- 
lement des  inculpés.  Si  l'instruction  est  déjà  commencée  ou 
terminée,  il  peut  décider,  avant  la  sentence,  que  la  procédure 
sera  abandonnée.  —  Dans  ces  cas,  le  Grand-Conseil  peut  aussi 
remettre  ou  annuler  de  lui-même  une  peine  déjà  prononcée.  — 
Code  pénal  ou  criminel  {KriminalStrafgesetz),  a\i  29  nov.  1860, 
en  vigueur  depuis  le  1®'  janv.  1861,  partie  générale,  tit.  8,  §§  78 
â  89. 

514.  —  Toute  mesure  de  cette  sorte,  dispose  le  §  89,  sera 
prise  par  un  décret  spécial. 

515.  —  Tessin.  —  Dans  la  législation  du  canton  du  Tessin, 
l'amnistie  est  à  la  fois  un  mode  d  extinction  de  l'action  pénale  et 
de  la  peine  déjà  prononcée.  —  «  L'action  pénale,  dit  Tari.  73, 
s'éteint  :  ...b)  par  l'amnistie...  »,  et  l'art.  74  ajoute  :  «  L'amnistie 
abolit  l'action  pénale  dans  tous  les  cas  où  la  plainte  ou  la  pour- 
suite de  la  partie  offensée  n'est  pas  nécessaire  pour  l'exercer  » 
(Code  pénal  pour  le  canton  du  Tessin ,  des  25  janv.-3  févr.  1873, 
en  vigueur  depuis  le  1«'  mai  1873,  liv.  1,  tit.  8,  ch.  l,art.  73  et 
74,  et  ch.  2,  art.  79  et  81,  §2). 

516.  —  «  La  peine  s'éteint,  dit  de  son  côté  l'art.  79  :  c)  par 
l'amnistie  ou  par  la  grâce....  »  «  L'amnistie  ne  donne  pas  droit  à 
la  restitution  des  choses  confisquées,  ni  des  frais  et  amendes 
déjà  payés  au  Trésor  public  »  (art.  81,  §  2). 

§  33.    TORQOIE. 

517.  —  C'est  au  sultan  qu'il  appartient  de  concéder  des  am- 
nisties. —  «  Sa  Majesté  le  sultan,  ait  l'art.  7  de  la  constitution 
ottomane ,  compte  au  nombre  de  ses  droits  souverains  les  pré- 
rogatives suivantes  :  ...  il  remet  ou  commue  les  peines  pronon- 
cées par  les  tribunaux  criminels...  »  —  Constitution  ottomane 
promulguée  le  7  zilhidjé  1293  (11-23  déc.  1876),  art.  7.  —V. 
llbicini,  La  Constitution  ottomane  expliquée  et  annotée,  p.  23. 

§  34.  Uruguay  {République  orientale  de  V). 

518.  —  V.  Constitution  de  la  République  orientale  de  l'Uruguay 
[Conslitucion  de  la  Republica  oriental  del  Uruguay),  du  10  sept. 
1829,  art.  17.  —  C'est  au  pouvoir  législatif  qu'appartient  le  droit 
d'accorder  aussi  bien  des  grâces  que  des  amnisties.  Le  pou- 
voir législatif  est  délégué  à  l'Assemblée  générale  :  «A  l'Assemblée 
générale  compète  le  droit:  ...  14°  de  concéder  des  grâces  ou 
d'accorder  des  amnisties  dans  des  cas  extraordinaires,  avec  le 
vote  des  deux  tiers  au  moins  des  membres  de  l'une  et  de  l'autre 
Chambre  »  (Constit.,  art.  15  et  17-14°).  —  V.  Goyena,  La  legis- 
lacion  vigente  de  la  Republica  oriental  del  Uruguay,  t.  1,  p.  H 
et  12. 

§  35.  VéiiÉzuÉLA  [Etats-Unis  de). 

519.  —-C'est  le  pouvoir  législatif  qui  a  le  droit  d'accorder 
des  amnisties,  tandis  que  le  droit  de  grâce  appartient  au  pou- 
voir exécutif.  «  La  législation  nationale  a  les  attributions  sui- 
vantes :  ...  21°  Concéclerdes  amnisties...  »  (V.  aussi  art.  72-19°). 
—  Constitution  des  Etats-Unis  de  Venezuela  [Constitudon  de  los 
Estados  Unidos  de  Venezuela),  du  28  mars  1864,  art.  43. 

AMODIATION. 

1.  —  Ce  mot  était  fort  usité  dans  certaines  coutumes  pour 
exprimer  le  bail  d'une  terre,  moyennant  un  loyer  payable  en 
grains,  le  bail  donné  sous  la  condition  de  prestations  en  nature. 


AMORTISSEMENT. 


2.  —  L'amodiateur,  dit  Ferrière  {Dictionnaire  de  pratique, 
v'  Admodiateur)  y  est  celui  qui  tient  ferme  à  bled  ou  autres 
crains,  à  la  charge  de  partager  avec  le  propriétaire.  L'amodia- 
tion (Ferrière,  ibid.,  v*»  Admodiation)  est  donc  un  bail  d'héri- 
tages que  Ton  donne  à  moisson  ou  à  moitié  fruits  et  qui  se 
partage  entre  le  propriétaire  et  le  métayer.  Ferrière  indique  les 
principales  règles  relatives  à  l'amodiation,  règles  que  l'on  re- 
trouve dans  le  contrat  de  colonage  partiaire  :  entre  autres,  la 
règle  portant  aue  l'amodiateur  ne  peut  sous-amodier  sans  le 
consentement  au  propriétaire,  et  qu'il  ne  peut  rien  prétendre 
contre  le  maître  m  pour  la  culture,  ni  pour  la  semence,  quelque 
perte  qui  puisse  arriver  par  cas  fortuit,  alors  même  qu'il  n'au- 
rait aucune  récolte. 

3.—  D'après  Merlin,  admodiateur  et  admodiation  sont  des 
mots  employés  dans  diverses  coutumes  pour  désigner  ceux  qui 
tiennent  des  fermes  à  moitié  fruits.  Merlin  cite,  entre  autres, 
l'art.  323  de  la  Coutume  de  Melun,  l'art.  230  de  la  Coutume  de 
Bar,  l'art.  27  de  la  Coutume  de  Lorraine.  —  V.  aussi,  dans  le 
Recueil  de  Pétremand ,  plusieurs  règles  sur  les  admodiations 
pour  la  province  de  Franche-Comté.      * 

4.  —  L'indice  de  Ragueau  fait  dériver  le  mot  admodiation 
de  modius.  Cependant  Ragueau  indique  que  ce  mot  peut  aussi 
venir  de  moitié  et  il  renvoie  au  mot  métayer. 

5.  —  Ce  mot  est  aujourd'hui  synonyme  de  location,  sans  que 
l'on  distingue  si  le  prix  du  bail  est  payable  en  argent  ou  en 
denrées.  Cependant,  il  correspond  le  plus  souvent  au  bail  à  por- 
tion de  fruits  ou  à  colonage  partiaire.  —  En  ce  qui  concerne  les 
règles  spéciales  à  ce  contrat,  V.  infrà,  v»  Rail  à  colonaye  partiaire. 

Enregistrement.  —  V.  infrà,  v»  Bail. 


AMONT. 


V.  Rivière. 


AMORTISSEMENT.  —  V.  Dette  publique. 

Législation. 

L.  <)  frim.  an  VI II  {relative  aux  obligations  et  cautionnements 
à  fournir  par  les  receveurs  généraux  des  départements) ,  art.  5  ; 

—  Arr.  8  frim.  an  VIII  des  consuls  de  la  République  [fiui  nomme 
b's  administrateurs  de  la  caisse  d* amortissement);  —  L.  28  avr. 
1816  (.sur  les  finances),  tit.  10,  art.  98  à  116;  —  Ord.  du  roi,  22 
mai  1816  {contenant  règlement  sur  l'administration  de  la  caisse 
'l'amortissement  et  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations,  créées 
pfir  la  loi  du  28  avr.  1816;  —  L.  25  mars  181 7  {sur  les  finances), 
lit.  Il,  art.  143  à  147;  —  L.  1"  mai  1825  {sur  la  dette  publique 
H  l'amortissement);  —  L.  10  juin  1833  {relative  à  la  dotation  de 
lu  caisse  d'amortissement) ;  —  Arr.  23  juill.  1848  {qui  autorise  la 
consolidation  des  bons  du  Trésor  délivrés  à  la  caisse  d'amortis- 
sement du  2janv.  au  30  juin  18i8);  —  Décr.  31  mai  1862  {por- 
tant règlement  général  sur  la  comptabilité  publique);  —  L.  21 
juin  1871  {relative  à  la  composition  de  la  commission  de  surveil- 
lance  des  caisses  d'amortissement  et  des  dépôts  et  consignations); 
~  L.  16  sept.  1871  {portant  fixation  du  budget  rectificatif  de 
f871)y  tit.  4,  art.  22;  —  L.  6  avr.  1876  [concernant  la  réorga- 
nisation de  la  commission  de  surveillance  de  la  caisse  d'amortis- 
sement et  de  la  caisse  des  dépôts  et  consignations). 
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CHAP.    V.  —  LÉGISLATION  COMPARÉE  (n.  52  à  65). 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  Dans  l'ancien  droit,  on  désignait  sous  le  nom  d'amor- 
tissement la  concession  faite  aux  gens  de  mainmorte,  par  la- 
quelle le  roi  leur  permettait  de  tenir  et  posséder  des  biens  «  sans 
pouvoir  être  contraints  d*en  vuider  leurs  mains.  » 

2.  —  On  appelait  encore  amortissement  ou  droit  d'amortisse- 
ment l'impôt  qui  devait  être  payé  au  roi  pour  la  validité  de  l'a- 
mortissement et  pour  tenir  lieu  "de  la  perte  que  souffraient  l'Etat 
et  le  public  par  la  sortie  de  ces  biens  du  commerce.  —  Bosquet, 
Dictionnaire  des  domaines, 

3.  —  Nous  prenons  ici  le  mot  amortissement  au  sen^  où  il 
est  aujourd'hui  généralement  entendu  dans  le  langage  usuel  et 
dans  le  langage  financier. 

4.  —  A  ce  point  de  vue,  amortir  c'est  éteindre,  anéantir,  — 
amortir  une  dette ,  c'est  la  payer  en  tout  ou  en  partie.  Mais 
comme  le  paiement  d'une  dette  suppose  un  capital  existant  ou 
à  former,  amortir  signifie  aussi  par  extension  créer  un  capital. 
—  Un  industriel  amortit  son  outillage  en  amassant  une  somme 
égale  à  tout  ou  partie  de  la  valeur  de  cet  outillage. 

5.  —  Toutefois,  il  importe  de  remarquer  que  certains  publi- 
cistes  restreignent  le  mot  «  amortissement  »  au  mode  de  rem- 
boursement fondé  sur  l'intérêt  composé;  d'autres,  au  rembour- 
sement d'une  dette  par  annuités  successives;  d'autres,  au 
système  d'extinction  de  la  dette  fonctionnant  au  moyen  d'une 
caisse  spéciale. 


CHAPITRE  II. 

PROCÉDÉS   d'amortissement. 

6.  —  La  faillite  est,  à  un  certain  point  de  vue,  un  mode  d'a- 
mortissement, en  ce  sens  que  les  difiérents  moyens  par  lesquels 
la  faillite  peut  prendre  fin  constituent  autant  de  manières  d'é- 
teindre, sinon  d'anéantir  une  dette.  Mais  nous  ne  mentionnons 
que  pour  mémoire  ce  moyen  regrettable  de  liquider  une  situa- 
tion. Hors  ce  cas,  il  s'agit  ou  de  rembourser  une  dette  ou  de 
former  un  capital,  et  c'est  toujours  à  l'épargne  qu'il  faut  avoir 
recours,  sous  une  forme  ou  sous  une  autre ,  pour  atteindre  ce 
résultat. 

7.  —  L'un  des  procédés  les  plus  employés  par  les  industriels 
et  les  banquiers  pour  former  un  fonds  d'amortissement,  consiste 
àapphquer  au  crédit  des  comptes  à  éteindre  ou  à  alimenter  tout 
ou  partie  des  bénéfices  annuels.  Le  bénéfice  est  par  exemple  de 
100,000  fr.  :  on  en  consacre  25  mille  à  diminuer  le  déoit  de 
l'outillage  qui  se  trouve  amorti  d'autant,  et  25  mille  sont  portés 
à  la  réserve  qui  se  trouve  augmentée  d'autant.  On  arrive  ainsi 
plus  ou  moins  vite,  à  la  seule  condition  de  renoncer  à  jouir 
d'une  partie  des  bénéfices,  c'est-à-dire  d'épargner,  à.  éteindre 
la  dette  constituée  par  l'outillage  et  à  créer  une  réserve  pour 
des  besoins  imprévus. 

8.  —  La  conversion  doit  être  aussi  mentionnée  parmi  les  pro- 
cédés d'amortissement,  car  elle  diminue  la  dette,  si  elle  ne 
l'éteint  pas  complètement.  Il  y  a  deux  moyens  de  convertir  : 
diminuer  l'intérêt  primitivement  stipulé,  en  offrant  le  rembour- 
sement au  créancier;  ou  transformer  une  dette  perpétuelle  en 
dette  viagère. 

9.  —  Le  moyen  le  plus  rapide  de  former  un  capital  est  le  re- 
cours à  Vintdn't  composé.  Ce  moyen  consiste  à  placer  tous  les 
ans,  à  un  taux  déterminé,  une  somme  dont  les  intérêts  viennent 
augmenter  le  capital  et  produisent  intérêts  à  leur  tour.  La  somme 
à  placer  annuellement  est,  à  taux  égal,  d'autant  plus  faible  que 
la  période  d'amortissement  est  plus  grande  :  il  suffit  de  8  cen- 
times par  an  pour  amortir  100  fr.  à  4  p.  0/0  dans  le  courant  de 
la  100*  année  ;  il  faut  50  centimes  pour  amortir  la  même  somme 
au  même  taux  dans  le  courant  de  la  56®. 

10.  —  Les  résultats  théoriques  de  l'intérêt  composé  sont  fort 
remarquables.  On  a  souvent  fait  ressortir  sa  puissance.  En  pla- 


çant 1  fr.  par  an  à  4  p.  0/0,  on  peut  en  41  ans  et  12  jours  créer 
un  capital  de  100  fr.,  après  n'avoir  effectivement  déboursé  que 
41  fr.  03.  —  A  5  p.  0/0,  le  même  capital  de  100  fr.  est  formé,  avec 
le  même  placement  annuel,  en  36  ans  et  261  jours. 

11.  — Tout  cela  est  mathématiquement  vrai,  mais  erroné  dans 
la  pratique  :  en  réalité,  le  plus  souvent,  la  capitalisation  ne 
peut  se  faire  avec  la  régularité  et  la  continuité  que  suppose  la 
théorie,  et  qui  est  indispensable  pour  que  le  capital  se  trouve 
intégralement  reconstitué  k  la  fin  de  la  période  d'amortissement; 
l'expérience  prouve  de  plus  que  les  capitaux  accumulés  en  vue 
d'éteindre  une  dette,  sont  presque  toujours  gaspillés  en  cours 
de  formation.  Cette  dernière  remarque  s'applique  surtout  à  l'a- 
mortissement des  emprunts  d'Etats. 

12.  —  On  éteint  encore  une  dette  lorsqu'on  s'engage  à  payer 
pendant  un  certain  nombre  d'années  une  somme  fixe  qui  dé- 
pend du  taux  convenu  et  de  la  durée  de  l'opération,  et  qui  re- 
présente l'intérêt  et  l'amortissement;  le  paiement  de  la  dernière 
annuité  libère  entièrement  le  débiteur.  Ce  système  est  appliqué 
notamment  aux  prêts  hypothécaires,  et  surtout  par  le  Crédit 
foncier.  —  V.  infrà,  v«»  Vrédit  foncier. 

13.  —  Lorsque  l'emprunt  est  émis  sous  forme  de  titres, 
comme  les  emprunts  contractés  par  les  départements,  parles 
villes,  par  les  compagnies  de  chemins  de  ler,  par  les  grandes 
sociétés  financières  ou  industrielles  (canaux,  éclairage,  fourni- 
tures d'eau,  ponts  à  péage,  etc.),  dont  les  concessions  ont  une 
durée  limitée,  l'annuité  est  représentée  par  un  certain  nombre 
de  titres  désignés  par  le  sort  et  remboursés  chaque  année.  La 
somme  remboursée  est  en  général  supérieure  au  taux  d'émission 
des  titres. 

14.  —  La  question  du  remboursement  anticipé  des  obliga- 
tions d'une  société  industrielle,  stipulées  remboursables  dans 
un  certain  délai  d'après  des  tirages  annuels  à  un  taux  supérieur 
à  celui  de  l'émission,  s'est  plusieurs  fois  présentée  devant  les 
tribunaux  en  cas  de  faillite.  La  jurisprudence,  à  cet  égard,  a  été 
établie  par  un  arrêt  de  la  chambre  civile  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, en  date  du  10  août  1863,  Van  Linden,  [S.  63.1.428,  P.63. 
1129,  D.  63.1.350]  :  «  On  ne  saurait,  dit  l'arrêt,  sans  violer  les 
art.  1188,  C.  civ.,  et  444,  G.  comm.,  ainsi  que  la  règle  d'égalité 
entre  les  créanciers  du  failli,  admettre  au  passif  ces  obligations 
avec  l'intégralité  de  la  prime  de  remboursement;  la  créance  des 
obligataires  se  réduit  au  prix  d'émission  des  obligations  ou  du 
capital  prêté,  outre  la  somme  des  fractions  d'intérêts  réservés 
qui  ont  couru  jusqu'au  jour  de  la  déclaration  de  faillite,  et  d'une 
indemnité  représentative  de  l'accroissement  proportionnel  de  va- 
leur des  obligations  en  raison  des  chances  de  remboursement 
dans  la  première  partie  de  la  période  d'amortissement.  » 

15.  ■—  Cette  théorie  n'a  pas  cessé  d'être  appliquée  depuis 
cet  arrêt.  —  Paris,  25  mars  1868,  chemin  de  fer  de  Libourne  à 
Bergerac,  fS.  68.2.287,  P.  68.1032,  D.  69.2.346J  —  Trib.  comm. 
Seine,  1^'  aéc.  1879,  chemins  de  fer  des  Charentes,  [J.  k  DroUf 
26  déc.  1879] 

16.  —  Hors  le  cas  de  faillite,  la  question  du  remboursement 
I  des  obligations  h  prime  s'est  présentée  pour  la  première  fois  de- 
'  vant  les  tribunaux  à  l'occasion  du  rachat  par  l'Etat  des  chemins 
I  de  fer  Nantais.—  Rennes,  30  juill.  1879,  Hébert  et  Boquillon, 

lJ.  des  sociétés  civiles  et  comm.,  80.73]  —  Trib.  Nantes,  5  mars 
1879,  Hébert  et  Boquillon,  [ibid.]  —  La  compagnie  a,  comme 
dans  le  cas  de  faillite,  offert  aux  obligataires,  non  la  somme  to- 
tale remboursable  après  tirage  d'après  les  statuts ,  mais  le  prix 
d'émission  augmente  d'une  prime  correspondant  au  temps  moyen 
flu  remboursement.  Ce  système  a  également  été  consacré  par  la 
jurisprudence.  —  V.  Cass.,  14  janv.  1876,  Delbreil,  Duval,  etc., 
D.  76.1.185'  —  Douai,  24  janv.  1873,  Soc.  civ.  des  houillères  de 
t'iennes  et  d'Hardoughera,  [D.  74.2.203]  —  Lyon,  8  août  1873, 
Rapp,  [D.  74.2.201]  —  Trib.  comm.  Seine,  20  janv.  1882,  Couesme, 
[J.  aes  soc.  civ.  et  comm.,  83.379] 

17.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  porteurs  d'obligations  d'une 
compagnie  de  chemins  de  fer,  stipulées  remboursables  à  un  taux 
supérieur  au  taux  d'émission,  dans  un  certain  délai,  par  voie  de 
tirages  au  sort  annuels  et  d'après  un  tableau  d'amortissement, 
doivent,  en  cas  de  faillite  de  la  société,  être  admis  au  passif, 
non  pas  pour  le  montant  du  prix  de  remboursement,  mais  pour 
le  montant  du  prix  d'émission,  augmenté  de  la  portion  acquise 
de  la  prime  de  remboursement.  —  Paris,  28  janv.  1879,  Uela- 
motte,  [S.  79.2.52,  P.  79.231]  —  V.  aussi  en  ce  sens,  Cass.,  JO 
août  1863,  précité.  —  Paris,  23  mai  1862,  Van  Linden,  [S.  62. 
2.327,  P.  62.10481;  —  23  mars  1868,  Lacombe,  [S.  68.2.287,  P. 
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68JrKJ2,  —  Sic,  Buchère,  VaL  mobil.,  n.  447,  486  et  s.;  Hous- 
Beau>  Socit'tés,  n.  1382;  Vavasseur,  Sociétés,  n.  544  et  s.;  De- 
loison,  Sociétés,  t.  1,  n.  291  et  s.,  et  t.  2,  p.  744  et  883;  Ruben 
de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm.y  v°  Société,  n.  464,  et  v*»  Société 
anonyme,  n.  198  et  s.;  Thaller,  Rev.  crit. , ']u\li.  1881;  Rataud, 
Rev.  crit.,  avr.  1882;  Pascaud,  Heu.  crit.,  mars  1883. 

18.  —  Et  pour  apprécier  la  somme  qui  doit,  à  ce  dernier 
titre,  ôtre  attribuée  aux  obligataires,  il  y  a  lieu,  d'une  part,  de 
rechercher  le  moment  où,  d'après  le  tableau  d'amortissement,  il 
y  aurait  autant  d'obligations  remboursées  que  d'obligations  à 
rembourser,  de  manière  à  établir  le  temps  moyen  où  tous  les 
porteurs  actuels  se  trouveraient  avoir,  au  jour  de  la  faillite,  des 
chances  égales  de  remboursement;  et  d'autre  part,  de  déter- 
miner la  somme  qui,  sur  une  capitalisation  actuelle  d'intérêts 
conduite  jusqu'au  temps  moyen,  produirait  une  somme  égale  au 
montant  de  la  prime.  —  \léme  arrùt.  —  V.  encore  sur  cette 
question  :  Constant,  Des  loteries  :  France  judiciaire,  juill.  1882;  — 
Malepert,  France  judiciaire  ^  févr.  1882  ; — Journal  le  Notariat,  12, 
17,  21,  25  et  29  mai  1882  ;  —  Saint  Girons,  Du  rachat  des  che- 
mins de  fer  :  Rev.  catbol.  des  intit.  et  du  dr.,  sept.  1882;  — 
Dutruc  et  Laroque-Sayssinel,  FailL  et  banq.,  n.  261;  —  Des 
primes  :  Jouim,  des  trib.  de  Bruxelles,  22  déc.  1881;  —  Des 
primes  de  loterie  sur  les  emprunts  :  Journ.  des  économistes ,  t. 
88,  p.  437  ;  —  De  la  moralité  des  emprunts  à  lots  :  L'économiste 
français,  1879,  t.  2,  p.  441  ;  —  Des  faillites  des  petites  lignes  de 
chemins  de  fer:  L'économiste  français,  1877,  t.  1,  p.  801^;  — 
Regnault  et  Valfrarabert ,  Du  droit  des  obligataires  sur  le  prix 
du  rachat  des  chemins  de  fer;  —  Lechopié ,  De  la  validité  des 
obligations  remboursables  avec  prime  par  voie  de  tirage  au  sort 
et  des  droits  des  obligataires  en  cas  de  faillite  ou  de  liquidation 
des  C»«*  ;  Journal  le  Droit,  1881,  31  juill.  4,  5  et  7  août;  —  J. 
Le  Courtois ,  Le  remboursement  anticipé  des  obligations  des  C**' 
de  chemin  de  fer  et  la  loi  du  3  sept.  4807 ;  —  J.  Guillery,  Sociétés 
en  Belgique,  t.  2,  n.  811  ;  —  Walbrœck,  Code  comm.  belge,  p. 
332  et  s.;  —  Namur,  Code  comm.  belge,  t.  2,  p.  279;  —  Boistel, 
Droit  commercial,  lï.  441,  605  et  934;  —  Lyon-Caen  et  Renault, 
Droit  commercial,  n.  378  bis;  —  Alauzet,  Droit  commercial,  t.  7, 
n.  2486;  —  Villey,  Observations  sur  un  projet  de  loi  relatif  à 
l'intérêt  de  Vargent  :  France  judic,  1880,  p.  1  ;  —  Senard  et  Cré- 
micux,  Consult.  sur  l'emprunt  à  primes  des  chemins  de  fer  de 
la  Turquie  d'Europe;  —  Des  émissions  d'obligations  :  Clunet, 
Consult.,  1881  ;  —  Costaki  Epureano,  Des  emprunts  à/o(s,1881, 
(Bucarest);  — Goda,  De  l'aléa,  p.  90  et  s.;  —  Leroy-Beaulieu, 
Traité  de  la  science  des  finances ,  t.  2,  p.  325  ;  —  Am.  Petit,  Etude 
sur  Us  titres  au  porteur,  p.  35  ;  —  L.  de  Roger,  Du  jeu  et  du 
pm,  p.  205  ;  —  Lagrenée,  id.,  p.  110;  —  Sénéchal,  id,,  p.  247  ; 

—  Em.  Chevalier,  id.,  p.  88;  —  J.  Pagézy,  Titres  au  porteur, 
p.  202  ;  —  G.  Devin,  id.,  p.  52;  —  D.  de  Folleville,  p.  374  et  s.; 

—  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  1,  n.  199;  —  Defontaine, 
Command,  par  actions,  p.  139;  —  Boyard,  id.,  p.  244;  —  Béer, 
Etude  sur  les  obligations,  p.  29;  —  Lenfantin,  id.,  p.  25 
et  109. 

19.  —  Enfin ,  la  cour  de  Rouen  a  été  appelée  à  statuer  sur 
une  question  analogue  en  matière  de  remboursement  d'obliga- 
tions. Les  lignes  de  l'Eure  avaient  été  cédées  en  1870  h  la  C" 
d'Orléans  à  Châlons,  qui  tomba  en  faillite  en  1884.  Les  obliga- 
taires des  lignes  de  l'Eure  s'adressèrent  aux  administrateurs 
pour  obtenir  leur  remboursement;  ceux-ci  appelèrent  en  ga- 
rantie les  actionnaires  des  C'''*  de  l'Eure  qui  avaient  été  rem- 
boursés du  montant  de  leurs  actions.  La  cour  de  Rouen  a 
déclaré  les  administrateurs  seuls  responsables.  —  Rouen  , 
2ojuilLl887. 

20.  —  Tout  titre  amorti  cesse  de  produire  intérêts.  Il  peut 
arriver  cependant  que  l'emprunteur  paie  par  erreur  des  coupons 
afférents  a  des  titres  sortis  au  tirage  et  désignés  pour  être 
remboursés  :  à  qui  incombe  dans  ce  cas  la  responsabilité  du 
paiement?  La  compagnie  qui  a  payé  indûment  reste-t-elle  char- 
gée de  la  dépense,  ou  a-t-elle  le  droit  d'en  retenir  le  montant 
lorsque  le  titre  est  présenté  au  remboursement? 

21.  —  La  jurisprudence,  très  divisée  sur  ce  point,  paraît  être 
au  moment  de  se  fixer.  La  chambre  des  requêtes  de  la  cour  su-  | 
Prême  a,  dans  son  audience  du  24  oct.  1887,  déclaré  recevable 
le  pourvoi  formé  parle  propriétaire  de  titres  amortis  qui  en  avait  ! 
touché  les  arrérages  et  contre  lequel  la  compagnie  débitrice  en-  | 
tendait  répéter  les  sommes  indûment  payées.  Voici  dans  quelles  i 
circonstances  l'arrêt  est  intervenu  :  un  porteur  d'obligations  des  1 
chemins  de  fer  Nicolas  présenta  au  remboursement  des  titres  1 


amortis  dont  il  avait  irrégulièrement  touché  les  coupons  depuis 
plusieurs  années.  La  succursale  de  Nantes  du  comptoir  d  es- 
compte émit  la  prétention,  fondée  sur  les  art.  1235  et  1376,  C. 
civ.,  de  retenir  sur  le  capital  à  rembourser  le  montant  des  cou- 
pons dont  elle  avait  effectué  le  paiement  depuis  le  tirage.  Le  tri- 
bunal de  commerce  de  Nantes  repoussa  la  prétention  du  comp- 
toir :  l'admettre,  a-t-il  déclaré ,  ce  serait  (Consacrer  le  droit,  pour 
les  compagnies  financières,  de  s'enrichir  au  détriment  des  por- 
teurs de  titres  et  d^  les  ruiner  sciemment  en  appliquant  à  1  ex- 
tinction de  leur  capital  ce  qu'ils  croiraient  n'être  que  le  montant 
des  intérêts;  en  vain  le  comptoir  soutenait-il  que  le  propriétaire 
(les  titres  était  lié  par  la  signature  de  bordereaux  stipulant  que 
les  obligations  ne  portaient  plus  intérêts  après  le  tirage;  le  tri- 
bunal répondait  que  la  signature  de  clauses  imprimées  ne  pou- 
vait dégager  celui  qui  les  a  dictées  de  la  responsabilité  prévue 
par  l'art.  1383,  C.  civ.  La  cour  de  Rennes,  devant  laquelle  la 
cause  fut  ensuite  portée,  infirma  par  un  arrêt  du  16  nov.  1885 
le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  et  le  porteur  des  titres  se 
pourvut  en  cassation  contre  cet  arrêt.  Le  pourvoi,  nous  l'avons 
dit,  vient  d'être  déclaré  recevable. 

22.  —  La  solution  des  problèmes  d'intérêt  composé,  la  déter- 
mination des  annuités  destinées  à  amortir  un  emprunt  à  un  taux 
et  dans  un  temps  donnés,  le  nombre  des  titres  à  rembourser 
chaque  année  dans  le  même  but,  s'obtiennent  par  des  calculs 
assez  compliques  qui  sont  facilités  par  des  tables  établies  avec 
soin  et  d'un  usage  commode. 

23.  —  Les  tables  les  plus  employées  aujourd'hui  sont  celles 
de  Violeine  {Nouvelles  tables  pour  les  calculs  ^intérêts  composés 
d'annuités  et  d'amortissement ,  pa,v  P.  A.  Violeine,  3*  édition, 
1-aris,  Gauthier  Villars,  1881).  Mentionnons  aussi  nielles  de  Gré- 
milliet. 


CHAPITRE  III. 

AMORTISSEMENT  DES  EMPRUNTS  D'ÂTAT. 

24.  —  Un  Etat  embarrassé  d'une  grosse  dette  manque  du 
crédit  qui  lui  est  nécessaire  en  temps  de  crise  :  il  est  donc  in- 
téressé à  profiter  des  périodes  de  prospérité  pour  diminuer  le 
poids  des  emprunts  contractés  dans  les  périodes  difficiles.  D'un 
autre  cùté,  les  intérêts  des  emprunts  constituent  une  dépense 
improductive,  alimentée  par  des  impots  plus  ou  moins  onéreux. 
Enfin,  rimpôt,  prj^  sur  le  revenu  des  contribuables,  les  appau- 
vrit; le  remboursement,  au  contraire,  rend  au  créancier  l'usage 
d'un  capital,  source  de  revenu  et  de  puissance  productrice. 

25.  —  Les  gouvernements  ont  donc  raison  d'amortir,  mais 
ils  ne  doivent  le  faire  qu'avec  discernement  :  il  est  dangereux 
d'amortir  avec  excès,  en  tout  temps,  à  tout  prix.  Il  y  a  des  cir- 
constances où  il  est  préférable  d'employer  les  excédents  budgé- 
taires, soit  à  réduire  les  impots,  quanii,  par  exemple,  le  pays 
est  accablé  de  taxes  lourdes  et  mal  assises,  ou  quand  la  nette 
comprend  de  nombreux  engagements  h  terme  qui  décroissent 
forcément  chaque  année,  soit  à  effectuer  d'autres  opérations 
financières,  quand,  par  exemple,  il  y  a  trop  de  papier  dans  la 
circulation  ou  que  le  pays  est  sous  le  régime  du  cours  forcé. 

26.  —  Il  ne  faut  pas  oublier,  d'ailleurs,  que  le  poids  de  la 
dette  dans  des  circonstances  normales  se  réduit  forcément  tous 
les  jours  par  le  développement  de  la  richesse  publique,  par 
l'augmentation  de  la  population,  par  la  dépréciation  des  mé- 
taux précieux;  enfin,  qu  une  génération  qui  transmet  son  actif 
à  la  suivante,  a  bien  le  droit  de  lui  transmettre  une  partie  de 
son  passif. 

2*7.  —  Les  Etats  modernes  ont  commencé  par  ne  voir  que  les 
avantages  de  l'amortissement,  qu'ils  ont  exagérés ,  et  ils  se  sont 
laissés  séduire  par  les  théories  spécieuses  du  docteur  Price. 
L'Angleterre  et  la  France,  notamment,  ont  adopté  le  système 
basé  sur  l'intérêt  composé,  fonctionnant  par  le  moyen  d'une 
caisse  spéciale  plus  ou  moins  richement  aotée,  et  chargée  de 
racheter  les  rentes  à  la  Bourse  avec  les  ressources  dont  elle  dis- 
posait; ces  rentes  rachetées  cessaient  d'être  transmissibles , 
mais  continuaient  à  porter  intérêt,  et  leurs  arrérages  servaient 
à  augmenter  annuellement  les  ressources  de  la  caisse.  On  amor- 
tissait même  dans  les  années  où  le  budget  se  soldait  en  déficit , 
on  amortissait  et  l'on  empruntait  à  la  fois,  et  pour  doter  la  caisse, 
on  augmentait  le  montant  de  chaque  emprunt}  tant  on  était 
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imbu  de  l'iflêe  fausse  qu'il  y  avait  toujours  avantage  à  amortir 
et  que  ramortissement  fonctionnait  d'autant  plus  utilement  que 
la  caisse  était  plus  riche.  — •  Say,  v*>  Amortissement. 

28.  —  Les  gouvernements  s  aperçurent  un  peu  tard  de  leur 
erreur  :  ils  finirent  par  comprendre  qu'ils  étaient  dupes  d'une 
mystification,  qu'ils  ijichetaient  cher  à  la  Bourse  les  rentes 
qu'ils  avaient  livrées  à  un  taux  inférieur  sous  forme  d'emprunt, 
et  que  les  opérations  compliquées  de  la  caisse  n'aboutissaient 
pas  toujours  à  une  diminution  sensible  de  la  dette.  Par  exemple, 
en  France,  de  1816  à  1823,  le  cours  moyen  des  emprunts  fut 
70  fr.  65,  et  celui  des  rachats  80  fr.  77;  du  1"  juill.  1833  au  14 
juin.  1848,  les  rachats  s'élevèrent  bien  à  480,975,931  fr.,  mais 
dans  la  même  période,  la  somme  empruntée  atteignit  41 4,000,000 
fr.,  sans  parler  de  l'énorme  accroissement  de  la  dette  flot- 
tante. 

29.  —  En  Angleterre,  de  1785  à  1829,  on  avait  emprunté 
pour  faire  jouer  l'amortissement  330,050,453  livres  à  3  0/0  avec 
lesquels  on  avait  remboursé  le  même  capital  à  4^/2;  le  Trésor 
avait  été  grevé  de  1,627,765  livres,  soit  41 ,400,000  fr. 

30!  —  On  remarqua  enfin  qu'il  était  dangereux  de  créer, 
aux  dépens  de  l'épargne  du  pajrs,  une  accumulation  de  capitaux 
faciles  à  distraire  de  leur  destination  primitive  dans  des  cir- 
constances critiques,  ou  par  des  gouvernements  peu  scrupu- 
leux, comme  cela  eut  lieu  en  France  en  1804,  en  1848  :  deux 
milliards  et  demi  accumulés  pendant  la  période  où  l'amortisse- 
ment cessa  de  fonctionner,  lurent  employés  à  faire  des  travaux 
extraordinaires  et  à  balancer  le  budget.  —  Léon  Say,  Diction- 
naire des  finances,  p.  148. 

31.  —  A  la  théorie  de  Price,  lord  Grenvville  opposa,  en  1829, 
le  vrai  système  d'amortissement  qui  se  résume  de  la  manière 
suivante  :  «  Inscrire  à  chaque  budget  un  crédit  plus  ou  moins 
fort  pour  l'amortissement,  mais  n'amortir  qu'après  la  liquidation 
de  l'exercice ,  sans  le  concours  d'aucune  caisse ,  au  moyen  de 
l'excédent  réel,  et  non  avec  le  produit  d'un  emprunt  ou  les  fonds 
de  la  dette  flottante;  n'amortir  qu'en  temps  de  prospérité;  ne 
pas  amortir  et  emprunter  simultanément,  et  surtout  ne  pas  em- 
prunter pour  amortir;  annuler  immédiatement  les  rentes  rache- 
tées; examiner  enfin  s'il  n'y  aurait  pas  avantage,  au  lieu  de  ra- 
cheter les  rentes  à  la  Bourse,  à  convertir  les  rentes  existantes 
en  rentes  à  un  taux  inférieur,  ou  à  transformer  des  rentes  per- 
pétuelles en  rentes  viagères.  » 

32.  —  En  résumé,  ce  sont  les  circonstances,  et  non  la  théo- 
rie, qui  doivent  déterminer  la  part  du  revenu  national  qu'il  con- 
vient d'enlever  aux  citoyens  par  l'impôt  pour  l'employer  à  la  ré- 
duction de  la  dette  publique.  La  dette  perpéUielle  n'en  doit  pas 
moins  être  dotée  d'un  amortissement  régulier  que  l'expérience 
commande  de  contenir  dans  de  justes  limites  si  l'on  veut  qu'il 
soit  respecté  :  l'essentiel  est  que  le  service  de  la  dette,  amortis- 
sement compris ,  représente  la  plus  faible  portion  possible  du 
revenu  pubhc.  —  Cucheval  Clarigny,  Essai  sur  V amortissement 
et  les  emprunts  d'Etats. 

33.  —  Le  nombre  des  peuples  qui  ont  diminué  leur  dette  est 
très  faible.  Dudley  Baxler  n'en  mentionne  que  six  en  1871  : 
l'Angleterre,  les  Etats-Unis,  la  Hollande,  la  Belgique,  le  Dane- 
mark et  la  Prusse;  en  France,  de  sérieux  efforts,  mal  dirigés 
par  les  gouvernements  et  mal  servis  parles  circonstances,  n'ont 
pas  permis  d'obtenir  le  résultat  qu'on  désirait  atteindre. 

34.  —  La  première  tentative  d'amortissement,  en  France, 
date  de  1347.  Henri  III,  Sully,  Richelieu,  Golbert  amortirent. 
Une  caisse  de  remboursement  fut  créée  en  1722.  Une  caisse  d'a- 
mortissement fut  établie  et  réglementée  par  lesédits  de  mai  1749, 
décembre  1764  et  août  1784.  Dès  1770,  les  ressources  de  cette 
caisse  furent  employées  à  couvrir  les  déficits  du  budget.  Voilà 
pour  l'ancien  régime.  —  Maurice  Roy,  De  l'amortissement  des 
dettes  de  l'Etat. 

35.  —  Après  la  banqueroute  de  l'an  VI,  le  gouvernement 
songea  à  relever  le  crédit  public.  La  loi  du  6  frim.  an  VIII  créa 
une  caisse  d'amortissement  destinée,  non  à  racheter  ou  à  ré- 
duire la  dette  publique  (il  n'y  avait  guère  lieu,  car  elle  ne  s'éle- 
vait alors  qu'à  40,216,000  fr.),  mais  à  rembourser,  lorsqu'elles 
étaient  protestées,  les  traites  émises  par  les  receveurs  généraux, 
qui  constituaient,  à  cette  époque,  le  seul  moyen  de  trésorerie. 
Cette  institution,  dotée  d'un  capital  de  10  millions  et  adminis- 
trée par  Mollien,  rendit  de  réels  services,  mais  le  premier  con- 
sul en  abusa  pour  dissimuler  de  véritables  emprunts. 

36.  —  L'amortissement  réel  ne  fut  constitué  qu'après  la 
chute  de  l'Empire.  La  loi  du  28  avr.  1816  (art.  98  à  116)  créa 


{)our  cet  objet  une  caisse  spéciale,  dotée  de  20  miUions,  et  dont 
es  ressources  devaient  s'augmenter  des  arrérages  des  titres  ra- 
chetés à  la  Bourse  qui  cessaient  d'être  transférables,  mais  con- 
tinuaient à  porter  intérêts  (1). 

37.  —  La  loi  du  25  mars  1817  porta  la  dotation  à  quarante 
miUions  et  y  ajouta  le  produit  de  la  vente  de  150,000  hectares 
de  bois  de  l'Etat;  puis  celle  du  1®'  mai  1823  interdit  le  rachat 
des  rentes  au-dessus  du  pair,  et  porta  que  le  montant  nominal 
de  chaque  emprunta  venir  serait  accru  de  1  0/0,  destiné  à  four- 
nir à  la  caisse  d'amortissement  une  allocation  supplémentaire. 
C'était  emprunter  pour  amortir.  Telle  fut  la  législation  de  l'a- 
mortissement sous  la  Restauration. 

38.  —  Pendant  cette  période,  on  amortit  environ  1,300  mil- 
lions, mais  on  amortit  et  l'on  emprunta  simultanément  :  les  ré- 
sultats ne  furent  pas  proportionnés  aux  efforts  et  aux  sacrifices 
faits  (2). 

39.  —  La  loi  du  10  juin  1833  affecta  une  dotation  spéciale  à 
chaque  espèce  de  rente.  Les  fonds  destinés  au  rachat  du  5  p. 
0/0  et  du  4  1/2  p.  0/0,  toujours  au-dessus  du  pair,  furent  em- 
ployés à  des  travaux  extraordinaires  ou  utilisés  pour  combler 
les  insuffisances  du  budget. 

40.  —  Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  amortit  702  mil- 
lions 637,052  fr.,  mais  il  emprunta  704  millions  438,010  fr. 

41.  —  La  loi  du  22  juill.  1848  suspendit  l'amortissement,  qui 
cessa  de  fonctionner,  sauf  un  court  intervalle  en  1839  et  1860, 
jusqu'en  1866. 

42.  —  La  loi  du  11  iuill.  1866  reconstitua  l'amortissement  sur 
de  nouvelles  bases  :  elle  lui  alloua  une  dotation  formée  des  pro- 
duits de  diverses  branches  du  revenu  public  et  la  chargea  de 
plusieurs  services  financiers.  Ce  régime  compliqué  dura  jusqu'à 
la  fin  de  l'Empire;  basé  sur  un  système  faux,  il  aboutit  à  une 
déception  :  le  capital  racheté  ne  monta  qu'à  100  millions,  faible 
somme  comparée  au  montant  des  emprunts  émis. 

43.  —  La  loi  du  16  sept.  1871  abrogea  celle  de  1866. 

44.  —  Il  serait  cependant  inexact  de  dire  que  ramortisse- 
ment a  cessé  de  fonctionner  depuis  cette  époque.  M.  Say  a  pu 
dire,  en  1882,  qu'à  partir  de  1871  on  avait  amorti  2  milliards, 
c'est-à-dire  qu'en  1882,  l'accroissement  de  la  dette  depuis  1870 
était  de  2  milliards  inférieur  au  total  des  dépenses  causées  par 
la  guerre;  mais  ce  résultat  est  dû  au  jeu  des  comptes  de  liqui- 
dation et  du  budget  extraordinaire.  Le  paiement  des  annuités 
affectées  aux  emprunts  remboursables  en  termes  plus  ou  moins 
longs  constitue  aussi  un  amortissement;  mais  ce  paiement  est 
imputé  sur  le  chapitre  V  du  ministère  des  finances. 

45.  —  De  l'ancien  système  d'amortissement,  du  rachat  à  la 
Bourse  des  rentes  perpétuelles  avec  le  concours  d'une  caisse 
spéciale,  il  n'est  resté  que  ce  qui  concerne  l'exécution  des  lois  sur 
la  caisse  des  retraites  de  la  vieillesse  (LL.  18  juin  1850;  28  mai 
1853;  12  juin  1861).  Les  rentes  acquises  par  la  caisse  des  re- 
traites, correspondant  en  capital  à  celui  des  rentes  viagères  ins- 
crites, sont  transférées  à  la  caisse  d'amortissement  qui  les  an- 
nula iusqu'en  1884.  Cela  constituait  un  amortissement  de  bien 
peu  cl'importance ,  mais  effectif,  obtenu  au  prix  d'un  accroisse- 
ment temporaire  dans  le  montant  des  arrérages  à  servir.  Depuis 
la  loi  du  30  janv.  1884,  ces  rentes  ne  sont  plus  annulées,  et 
leurs  arrérages  grossissent  annuellement  la  dotation  de  la  caisse 
des  retraites. 

46.  —  Le  service  de  l'amortissement  a  été  confié  à  une  ad- 
ministration ou  caisse  spéciale.  La  loi  du  6  frim.  an  VIII  créa  la 
première  caisse  d'amortissement,  chargée  un  peu  plus  tard  (L. 
18  janv.  1805,  art.  1  et  7)  des  consignations  judiciaires  et  des 
ilépôts  volontaires.  La  loi  du  28  avr.  1816  liquida  cette  caisse  et 
créa  une  nouvelle  caisse  d'amortissement  et  une  caisse  des  dé- 
pôts et  consignations;  ces  deux  établissements,  bien  que  dis- 
tincts, ayant  caisse,  comptabilité  et  registres  séparés,  furent 
gérés,  pour  raison  d'économie,  par  une  seule  administration  (Or- 
donn.  22  mai  1816).  Elle  est  actuellement  régie  par  la  loi  du 
31  mai  1862  et  placée  sous  la  surveillance  d'une  commission 
spéciale  dont  la  composition  est  déterminée  par  la  loi  du  21  juin 
1871.  M.  Thiers  lui  conserva  sa  double  désignation,  bien  quelle 
oùt  cessé,  en  fait,  d'être  caisse  d'amortissement. 


(1)  La  loi  da  1"  mai  4825  prescrivit,  au  C4)ntraire,  d'annuler  les  rentes  rachetées,  et  celle 
du  23  join  1830  rétablit  le  régime  de  la  loi  de  1816. 

(2)  û  Restauration  rétablit  la  vénalité  des  offices  ministériels  ponr  avoir  des  caotioo- 
nements  et  augmenter  ainsi  la  portion  des  ressources  budgétaires  qui  pouvait  être  coiua- 
crée  u  rainortissemcnl. 
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CHAPITRE  IV. 

IMPÔT. 

47.  —  La  loi  du  29  juin  1872,  en  créant  l'impôt  de  3  0/0  sur 
les  valeurs  mobilières,  oublia  de  mentionner  parmi  les  valeurs 
taxées  les  lots  et  primes  de  réïnboursement. 

48.  —  Cette  omission  fut  réparée  par  la  loi  des  21  et  23  juin 
1875,  dont  l'art.  5  est  ainsi  conçu  :  «  Seront  assujettis  à  la  taxe 
«  de  3  0/0  établie  par  la  loi  du  29  juin  1872,  les  lots  et  primes 
<(  de  remboursement  payés  aux  créanciers  et  aux  porteurs  d'o- 
«  bligations ,  effets  publics  et  tous  autres  titres  d  emprunt.  La 
X  valeur  est  déterminée,  pour  la  perception  de  la  taxe,  savoir  : 
«.  !•...;  2®  pour  les  primes,  par  la  dilTérence  entre  la  somme 
u  remboursée  et  le  taux  d'émission  des  emprunts.  » 

49.  —  Le  décret  du  15  déc.  1875  portant  règlement  d'admi- 
nistration publique,  et  l'instruction  de  la  direction  générale  de 
l'enregistrement  du  27  déc.  1875  règlent  tous  les  détails  de 
l'exécution. 

50.  —  Conformément  à  ce  oui  précède,  les  titulaires  d'obli- 
gations à  prime  ne  reçoivent  plus  depuis  1875,  après  l'amortis- 
sement de  leurs  titres,  le  montant  intégral  du  remboursement 
stipulé  au  moment  de  l'emprunt,  mais  seulement  cette  somme 
diminuée  des  3  0/0  de  la  dilîérence  qui  existe  entre  le  montant 
du  remboursement  stipulé  et  ie  taux  d'émission  de  l'emprunt. 
Le  total  de  la  taxe  allèrent  à  chaque  tirage  est  avancé  par  les 
compagnies  et  versé  entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregis- 
trement du  siège  social  désigné,  dans  les  vingt  jours  qui  suivent 
le  jour  fixé  pour  le  remboursement.  Les  compagnies  se  couvrent 
de  leur  avance  en  retenant  le  montant  de  la  taxe  sur  chaque 
remboursement. 

51.  —  Voici  un  type  du  calcul  à  faire  pour  liquider  cette  taxe. 
Nous  supposons  qu'il  s'agit  d'obligations  à,  3  0/0  des  chemins  de 
fer  du  Midi,  remboursables  à  500  fr.,  portant  intérêt  les  1" 
jaav.  et  !«' juilL,  tirage  de  1867. 

Montant  du  remboursement  brut 500f   » 

Cours  moyen  d'émission  au  31  déc.  1866 303  379 

Prime  de  remboursement 196^621 


Le  nombre  des  obligations  à  rembourser  est  pour  1867,  d'a- 
près le  tableau  des  amortissements,  de  11,510. 

Le  total  des  primes  de  remboursement  s'élève  donc  à 
196  fr.  621  X  ll.oiO  =  2,263,107  fr.  71. 

Les  3  0/0  de  cette  somme  montent  à  67,893  fr.  21. 

Soit  pour  une  obligation  67,893  fr.  21  :  1 1 ,510  fr.  —  5  fr.  8986. 

En  chifTres  ronds  :  5  fr.  90. 

Il  y  a  donc  à  retenir  sur  chaque  titre,  pour  être  versé  au  Tré- 
sor par  la  compagnie,  5  fr.  90,  et  le  montant  net  du  rembourse- 
ment est  de  500  !r.  —  5fr.  90  =  494  fr.  10.  —  V.  encore  suprà, 
y*  Abonnement  au  timbre,  n.  58,  118,  157  et  186,  et  infvà,\^* 
Crédit  foncier.  Impôt  sur  le  revenu,  Rente,  Timbre,  Transmission 
{drfnt  de] . 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

52.  ^  Angleterre.  —  C'est  au  xvin*»  siècle,  sous  le  ministère 
deWalpole,  que  remonte  la  création  d'un  fonds  d'amortissement 
pour  chaque  nature  de  dette.  Pitt  réunit  tous  ces  fonds  en  un 
seul  qui  s'appela  fonds  consolidé  (i);  mais  les  sommes  accumu- 
lées pour  le  service  de  l'amortissement  ne  tardèrent  pas  à  être 
détournées  de  leur  objet  et  appliquées,  d'abord  aux  dépenses 
budgétaires,  puis  aux  dépenses  de  guerre. 

53.  —  En  1772,  le  gouvernement  anglais  avait  amorti  500 
millions  de  francs,  mais  emprunté  plus  de  2  milliards. 

54.  —  William  Pitt  reconstitua  l'amortissement  en  1786  et 
amortit  255  millions  jusqu'en  1793.  On  avait  imaginé,  dès  1792, 


(1)  D'où  rexpresftioD  de  dette  consolidée  pour  désigner  la  delte  correspondant  à  ce 
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comme  plus  tard  en  France,  de  prélever  1  p.  0/0  sur  le  capital 
nominal  de  chaque  emprunt  pour  grossir  le  fonds  d'amortisse- 
ment. 

55.  —  Nouvelle  reconstitution  de  l'amortissement  en  1802, 
d'après  le  système  de  Price;  réaction  contre  ce  système  et  ap- 
plication de  celui  de  lord  Grenwille  à  partir  de  1827. 

Les  idées  nouvelles  furent  successivement  sanctionnées  par 
une  décision  célèbre  du  comité  de  la  Chambre  des  communes  en 
1828,  et  par  les  actes  de  Georges  IV  (9  chap.  90  et  10  cliap.  27). 
Enfin  l'amortissement  fut  organisé  sur  de  nouvelles  bases  en 
1876  par  sir  StalTord  Northcote,  chancelier  de  l'échiquier. 

56.  —  Bien  qu'il  fonctionne  depuis  1827  conformément  aux 
vrais  principes,  l'amortissement,  en  Angleterre,  n'a  pas  eu  des 
résultats  très  considérables  :  les  rentes  rachetées  ne  dépassèrent 
guère  2  milliards  de  fr.,  et  la  dette,  qui  était  de  21  milliards 
en  1815,  atteignait  encore  19  milliards  en  1877.  L'Angleterre, 
sans  s'imposer  de  grands  sacrifices,  aurait  pu,  pendant  une 
longue  période  de  prospérité,  amortir  beaucoup  plus  qu'elle  ne 
l'a  Fait.  Mais  il  faut  remarquer  qu'après  un  engouement  exagéré 
pour  le  rachat  des  rentes,  les  Anglais  préférèrent  diminuer  les 
impôts,  convertir  la  dette  ou  transformer  la  rente  perpétuelle 
en  rente  viagère.  En  somme,  la  réduction  des  intérêts  a  été 
beaucoup  plus  considérable  que  ne  le  fait  supposer  celle  du  ca- 
pital, et  l'exemple  de  l'Angleterre  prouve  que  le  système  qu'ello 
a  suivi  depuis  1827  est  plus  profitable  au  pays  que  les  opéra- 
tions des  caisses  d'amortissement  les  plus  savamment  organisées. 

57.  —  Belgique,  —  La  Belgique  a  profité  de  la  prospérité  de 
ses  finances  et  évité  les  fautes  commises  par  ses  voisins.  La 
dette  montait  : 

En  1830,  à  975  millions  de  fr. 
En  1870,  à  685  millions  de  fr. 

58.  —  Les  fonds  destinés  à  l'amortissement  de  la  dette  pu- 
blique forment  la  caisse  d'amortissement,  organisée  par  la  loi  du 
15  nov.  1847,  l'arrêté  royal  du  2  nov.  1848,  la  loi  du  28  déc.  1807 
et  l'arrêté  royal  du  24  nov.  1868.  —  Pandectes  beUjes,  v°  Amor- 
tissement, n.  6. 

59.  —  Comme  en  France,  certaines  villes  amortissent  leurs 
emprunts  à  l'aide  du  remboursement  successif,  et  par  voie  de 
tirage  au  sort,  d'un  certain  nombre  de  titres.  C'est  ainsi  que 
cela  se  pratique  pour  Bruxelles,  Anvers,  Liège,  Ostende. 

60.  —  Etats-Unis,  —  La  première  dette  américaine  a  son 
origine  dans  la  liquidation  des  dépenses  occasionnées  par  la 
guerre  de  l'indépendance.  Les  emprunts  atteignirent  75  millions 
de  dollars  et  l'amortissement  fut  organisé  d'après  le  système  de 
Price.  La  dette  s'augmenta  d'environ  80  millions  de  dollars  pen- 
dant la  guerre  avec  l'Angleterre  (1812;,  mais  elle  fut  complète- 
ment amortie  après  la  paix  de  1814,  grâce  à  l'application  au  ra- 
chat de  la  dette  des  excédents  de  recette  qui  s'accrurent  dans 
des  proportions  considérables. 

61.  —  A  la  suite  de  crises  financières,  il  fallut  emprunter  de 
nouveau,  et  la  dette,  au  P""  juill.  1844,  s'élevait  à  24,748,188 
dollars;  elle  s'accrut  pendant  la  guerre  du  Mexique  <mi  18i0, 
puis  en  1857  par  suite  de  difficultés  budgétaires;  puis  vint  la 
guerre  de  Sécession,  puis  la  construction  du  chemin  de  fer  (le 
San  Francisco.  Au  31  août  1865,  elle  atteignait  environ  15  mil- 
liards de  fr.  en  capital,  et  755  millions  de  fr.  en  intérêts;  il  ne 
s'agit  que  de  la  dette  portant  intérêts,  car,  à  l'issue  de  la  guerre 
civile,  les  charges  de  toutes  sortes  qui  pesaient  sur  la  nation 
américaine  s'élevaient  à  environ  20  miUiards  de  fr. 

62.  —  Les  dépenses  de  guerre  furent  considérablem<Mit  ré- 
duites, des  terres  publiques  vendues,  des  conversions  intelli- 
gentes elTectuées,  le  papier  monnaie  retiré  de  la  circulaliou,  et 
les  excédents  budgétaires,  qui  s'accrurent  rapidement  avec  le 
produit  des  douanes,  grî\ce  à  l'essor  que  donna  la  paix  au  com- 
merce international,  consacrés  à  la  réduction  de  la  dette.  Sans 
le  secours  d'aucune  caisse  spéciale,  mais  par  l'application  per- 
sévérante d'un  bon  système,  elle  se  trouva  réduite,  au  31  déc. 
1886,  à  5,730  millions  de  fr.  à  peu  près,  dont  le  service  com- 
porte une  charge  annuelle  d'environ  228  millions.  — Journ.  1m 
semaine  financière,  année  1887,  p.  600. 

63.  —  La  dette  américaine  ne  comprend  guère  plus  que  des 
obligations  remboursables  pendant  une  certaine  période ,  mais 
seulement  à  partir  d'une  époque  déterminée  qui  n'est  pas  en- 
core atteinte,  de  sorte  que  l'amortissement  est  de  fait  suspendu 
aujourd'hui  (fin  1887),  et  cela  au  moment  où  il  serait  peut-être 
plus  que  iamais  nécessaire  d'amortir.  En  effet,  les  budgets  se 
soldent  chaque  année  par  des  excédents  de  6  à  700  millions  de 
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fp.  :  cette  situation  paraît  intolérable  aux  Américains  et  le  pré- 
sident Cleveland ,  dans  son  dernier  message ,  la  signale  comme 
un  péril  qui  menace  le  nouveau  et  l'ancien  monde.  «  Le  Trésor, 
«  dit  le  message,  oui  ne  devrait  être  qu'un  canal  destiné  à  la 
«  circulation  des  deniers  publics  appliqués  aux  dépenses  légi- 
«  times,  devient  un  coffre  où  s'entassent  des  fonds  inutilement 
«  enlevés  au  commerce  et  au  public,  si  bien  qu'il  paralyse  notre 
«  activité  nationale,  interrompt  le  développement  du  pays,  em- 
«  pêche  l'application  des  richesses  à  des  entreprises  fructueuses, 
«  et  menace  des  troubles  les  plus  graves  la  situation  flnan- 
«  cière.  » 

64. —  Le  remède  à  cet  état  de  choses  est  d'amortir  ou  de 
réduire  les  impôts.  Or  nous  venons  de  voir  que  l'amortissement 
ne  peut  fonctionner  en  ce  moment.  Quant  aux  impôts,  les  taxes 
productives  aux  Etats-Unis  sont  celles  des  tabacs,  des  spi- 
ritueux et  de  la  douane,  fort  lourdes  chacune,  mais  très  diffi- 
ciles à  réduire,  car  d'une  parties  premières  sont  considérées 
comme  plus  moralisatrices  que  fiscales,  et  d'autre  part,  le  parti 
protectionniste  est  aujourd'hui  trop  puissant  pour  qu'il  soit  pos- 
sible de  songer  à,  diminuer  les  droits  de  douane.  La  solution  du 
problème  devient,  en  ces  circonstances,  fort  difficile. 

65.  —  PArs'BAs,  —  Comme  en  Belgique,  l'amortissement 
fonctionne  régulièrement  et  produit  d'excellents  résultats.  La 
dette  montait  : 

En  1814,  à  3,600  millions. 
En  1870,  à  2  milliards. 
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Sect.    L  —  Des  cas  où  il  y  a  lieu  de  délivrer  des  grosses 
par  ampliation  (n.  1  à  14). 

Sect.  II.  —  Formalités.  —  Frais.  —  Sanction  (n.  15  à  33). 

Sect.  III.  —  Enregistrement  et  timbre  (n.  34  à  36). 


Section  I. 
Des  cas  où  11  y  a  lieu  à  délivrer  des  grosses  par  ampliation. 

1.  —  Le  mot  amplier,  dérivé  du  latin  ampliare,  signifie,  en 
général,  augmenter  une  chose,  la  rendre  plus  ample. 

2.  —  Ainsi,  dans  l'ancien  droit,  on  appelait  lettres  d'ampliation 
celles  qui  s'obtenaient  en  chancellerie  à  l'effet  de  pouvoir  arti- 
culer les  moyens  omis  dans  une  requête  civile.  —  On  appelait 
aussi  information  d'ampliation  ou  information  par  addition,  ce 
qu'on  appelle  aujourd'hui  supplément  d'information.  —  Uam- 
pliation  de  criées,  dont  parle  l'art.  17  de  la  coutume  de  la  Ro- 
chelle, était  l'addition  de  quelques  biens  à  des  criées  commen- 
cées, sous  la  condition  de  procéder  à  de  nouvelles  criées,  tant 
pour  les  premiers  biens  que  pour  ceux  nouvellement  ajoutés. 

3.  —  On  appelle  encore  aujourd'hui  mémoire  ampliatif  la 
plaidoirie  écrite  contenant  l'exposé  développé  des  moyens  de 
cassation  sommairement  énoncés  dans  la  requête. 

4.  —  On  peut  donc  définir  d'une  façon  générale  Vacte  d'am- 
pliation ou  ampliatif  celui  qui  ajoute  à  ce  qui  a  été  dit  dans  un 
acte  précédent. 

5.  —  D'une  façon  plus  précise ,  ce  terme  désigne  le  double 
d'un  titre,  c'est-à-dire  une  sorte  de  duplicata,  signé  des  parties 
et  tel  qu'il  forme  un  second  original ,  à  la  différence  de  la  co- 
pie, où  sont  simplement  mentionnées  les  signatures  dont  l'ori- 
ginal est  revtHu.  Toutefois  nous  verrons  qu'il  y  a  des  ampliations 
qui  ne  portent  pas  la  signature  des  parties,  mais  seulement 
celle  du  notaire  qui  les  a  délivrées.  A  titre  d'exemple  d'amplia- 
tions,  dans  le  sens  propre  du  mot,  nous  citerons  les  lettres  de 
chance  tirées  en  plusieurs  exemplaires  (C.  comm.,  art  110).  — 
Touiller,  t.  8,  n.  4o6;  Lansel,  v<*  Ampliation,  n.  1;  Rolland  de 
Villargues,  v°  Ampliation,  n.  1. 

6.  —  Pris  dans  cette  acception,  ce  terme  est  spécialement  em- 
ployé en  matière  administrative  et  de  notariat.  Ainsi,  en  droit 
administratif  ou  public,  on  donne  le  nom  d'ampliations  aux  ex- 
péditions des  décrets  ou  ordonnances  du  chef  de  l'Etat,  certifiées 
conformes  à  la  minute  par  le  ministre  compétent  ou  par  un  fonc- 
tionnaire délégué  à  cet  effet. 
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7.—  Dans  le  langage  du  notariat,  on  appelle  ampliations  les 
secondes  grosses  qu'un  notaire  peut  être  autorisé  h  délivrer 
sur  une  grosse  qui  lui  a  été  déposée  à  cet  eflet,  ou  qui  a  été 
annexée  à  la  minute  d'un  acte  reçu  par  lui. 

8.  —  Il  y  a  lieu  à  ampliation  dans  plusieurs  circonstances. 

—  A  cet  égard,  on  peut  énoncer,  en  thèse  générale,  que  la  voie 
de  l'ampliation  est  ouverte  lorsqu'une  créance ,  active  ou  pas- 
sive, qui  reposait  originairement  sur  une  seule  tête  se  divise 
ultérieurement  entre  plusieurs  personnes  par  suite  de  partage 
ou  de  cessions  partielles.  La  raison  en  est  qu'alors  l'exercice 
des  droits  attachés  à  la  créance  peut  se  trouver  plus  ou  moins 
entravé  par  le  fait  qu'il  n'existe  qu'une  seule  grosse.  On  conçoit, 
en  effet,  que  cette  grosse  unique  soit  nécessaire  en  même  temps 
à  plusieurs  des  héritiers,  agissant  individuellement  contre  le 
débiteur.  Afin  d'obvier  à  la  difficulté,  l'art.  844,  C.  proc.  civ., 
autorise  en  pareil  cas  les  intéressés  à  effectuer  le  dépôt  de  la 
grosse  chez  un  notaire ,  et  à  faire  autoriser  ensuite  le  notaire 
j(ar  justice ,  à  leur  déhvrer  les  ampliations  nécessaires.  —  Dic- 
tion, not.,  v»  Ampliation,  n.  1;  'Toullier,  loc.  cit.;  Lansel,  loc. 
cU.;  Rolland  de  Villarçues,  loc.  cit.;  Loret,  t.  3,  p.  765;  Augan, 
0.122;  Ed.  Clerc,  t:  2,  n.  1874;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n. 
824;  RodièrCy  Compétence  et  procéd.  civile^  t.  2,  p.  11^. 

9.  —  Ainsi  en  est-il  quand,  dans  une  succession,  il  se  trouve 
des  rentes  ou  créances  que  les  héritiers  divisent  entre  eux  par 
portions...  ou  bien  quand  un  créancier  transporte  partie  de  sa 
créance  à  un  ou  plusieurs  cessionnaires...  ou  encore  lorsque 
plusieurs  personnes  deviennent  propriétaires  de  biens  précé- 
demment affermés  par  le  même  bail.  —  Mêmes  auteurs. 

10.  —  Dans  ces  différentes  hypothèses,  chacun  des  ayants- 
droit; —  héritiers,  cessionnaires  ou  acquéreurs,  —  est  recevable 
à  réclamer  individuellement  un  litre  exécutoire  pour  le  montant 
de  la  portion  lui  revenant.  Mais  la  procédure  à  suivre  pour  obte- 
nir ce  titre  différera  suivant  les  circonstances.  —  Ou  bien,  il 
n'avait  point  été  délivré  de  première  grosse  au  créancier  origi- 
naire :  alors  ses  héritiers  ou  cessionnaires  devront,  au  lieu  de 
recourir  à  la  voie  de  l'ampliation,  s'adresser  directement  au 
notaire  gardien  de  la  minute,  qui  leur  délivrera  à  chacun  une 
première  grosse  y  en  conformité  de  l'art.  26,  L.  25  vent,  an  XI, 
aux  termes  duquel  chaque  partie  a  droit  à  une  première  grosse; 

—  ou  bien  la  première  grosse  a  été  délivrée,  mais  se  trouve 
égarée  ;  dans  ce  cas,  les  intéressés  devront  se  pourvoir  devant 
le  président  du  tribunal  à  l'effet  de  faire  ordonner  que  le  gar- 
dien de  la  minute  leur  délivrera  à  chacun  une  seconde  grosse, 
par  application  du  même  art.  26  de  la  loi  de  ventôse;  —  ou  bien, 
enGn,  il  a  été  délivré  une  première  grosse  qui  existe,  et  alors 
cette  grosse  sera  déposée  à  un  notaire  qui,  sur  l'ordonnance  du 
président  du  tribunal,  en  délivrera  autant  de  grosses  ampliatives 
qu'il  sera  jugé  nécessaire  (C.  proc.  civ.,  art.  844;  L.  25  vent, 
an  XI,  art.  26). 

11.  —  Supposons  maintenant,  en  sens  inverse,  que  la  divi- 
sion s'est  opérée  non  plus  entre  les  héritiers  du  créancier,  mais 
bien  entre  les  héritiers  du  débiteur,  qui  ne  se  trouvent  plus 
tenus  chacun  que  pour  leur  part  virile  (C.  civ.,  art.  870).  Le 
créancier  pou rra-t-il  réclamer  contre  chacun  d'eux  un  titre  exé- 
cutoire? L'affirmative  nous  paraît  certaine  :  car,  si  le  partage 
est  consommé,  il  n'aura  plus  la  faculté  de  les  assigner  tous 
devant  le  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  succession ,  et 
peut-être  se  trouvera  forcé,  s'ils  habitent  des  arrondissements 
différents,  de  les  poursuivre  simultanément  devant  plusieurs 
tribunaux  éloignés  les  uns  des  autres.  Or,  une  seule  grosse  lui 
sera  alors  évidemment  insuffisante.  Nul  doute  ,  par  conséquent, 
qu'il  ne  soit  fondé  h  demander  au  président  du  tribunal  d'ordonner 
qu'il  lui  soit  délivré  le  nombre  d  ampliations  nécessaires,  chaque 
ampliation  ne  devant  être  exécutée  que  jusqu'à  concurrence  de 
la  portion  de  la  dette  incombant  à  l'héritier  désigné  dans  la 
crosse  ampliative.  —  Loret,  loc.  cit.;  Toullier,  loc.  cit.;  Rolland 
de  Villargues,  v°  Ampliation,  n.  2;  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2, 
p.  330;  Lansel,  v»  Ampliation,  n.  10;  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  1874; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit. 

12.  —  Et,  dans  ce  cas,  les  titres  contre  le  débiteur  défunt 
étant  devenus  exécutoires  personnellement  contre  chacun  de 
ses  héritiers,  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  les  leur  signifier 
préalablement  à  toute  mesure  d'exécution ,  en  conformité  de 
l'art,  877,  C.  civ.  —  Bruxelles,  15  mess,  an  XIII,  HuUinz,  ;S.  et 
P.  chr.l —  V.  aussi  Angers,  21  mars  1834,  Prodhomme,  [S.  34. 
2.230,  P.  chr.]  —  Limoges,  29  avr.  1869,  Lafaurie,  [D.  69.2.214] 

—  Orléans,  15  févr.  1876,  Meyendorf ,  [S.  76.2.265,  P.  76.1009, 


D.  76.2.103]  — Contra,  Pau,  3  sept.  1829,  Balade,  fS.  et  P.  chr.] 
—  V.  enfin,  en  sens  divers,  sur  la  question  fort  controversée 
de  savoir  si  la  connaissance  certaine  que  les  héritiers  auraient 
eue  de  la  dette  de  leur  auteur  ne  peut  suppléer  à  la  signification 
des  titres  prescrite  par  l'art.  877,  C.  civ.  :  Fouet  de  Conflans , 
sur  l'art.  877,  n.  1  ;  Massé  et  Vergé,  sur Zachariae,  t.  2,  p.  327, 
§  384,  note  10  in  fine;  Demolombe,  t.  17,  n.  53  ;  Laurent,  t.  11, 
n.  75. 

13.  —  D'après  ce  qui  précède,  on  voit  que  les  grosses  par 
ampliation  ne  sont,  en  définitive,  que  des  copies  de  copies.  Mais 
bien  que,  d'après  l'art.  1335,  C.  civ.,  les  copies  de  copies  n'aient, 
comme  force  probante,  que  la  valeur  d'un  simple  renseigne- 
ment, les  grosses  par  ampliation  font  foi  au  même  titre  que  la 

fjremière  grosse  elle-même  en  cas  de  perte  de  l'original.  —  Toul- 
ier,  t.  8,  n.  439  et  s.;  Duranton,  t.  13,  n.  250;  Boileux,  sur 
l'art.  1335;  Marcadé,  ibid.,  n.  4;  Bonnier,  Traité  des  preuves, 
n.  801;  Larombière,  Obligations,  sur  l'art.  835,  n.  15;  Laurent, 
t.  19,  n.  374.  —  V.  infrà,  v^"  Copie,  Preuve. 

14.  —  Toutefois  la  grosse  par  ampliation  ne  vaudrait  que 
comme  simple  renseignement  vis-à-vis  des  codébitçurs,  même 
solidaires,  ou  des  cautions  qui  n'auraient  point  consenti  à  la 
délivrance.  —  Boileux,  /oc.  cit.  —  V.  infrà,  n.  16  et  s. 

Section  II. 
Formalités.  —  Frais.  —  Sanction. 

15.  —  I.  Formalités.  —  Les  notaires  ne  peuvent  délivrer  d'eux- 
mêmes  des  ampliations  de  grosse.  Il  faut  qu'ils  y  aient  été  ex- 
pressément autorisés  par  justice.  D'une  part,  en  effet,  l'art.  26 
de  la  loi  de  ventôse  défend  aux  notaires,  «  à  peine  de  destitu- 
«  tion,  de  délivrer,  même  aux  parties  intéressées,  des  grosses 
«  autres  que  la  première  sans  une  ordonnance  du  président  du 
"  tribunal...  )>  —  et,  d'un  autre  côté,  aux  termes  de  l'art.  844 
C.  proc.  :  «  La  partie  qui  voudra  se  faire  délivrer  une  seconde 
«  grosse  ,  soit  de  la  minute  d'un  acte ,  soit  par  forme  â'amplia- 
«  tion  sur  une  grosse  déposée,  présentera,  à  cet  eflet,  requête 
«  au  président  du  tribunal  de  première  instance;  en  vertu  de 
«  l'orcJonnance  qui  interviendra,  elle  fera  sommation  au  notaire 
«  j>our  faire  la  délivrance  à  jour  et  heure  indiqués,  et  aux  par- 
«  ties  intéressées  pour  y  être  présentes;  mention  sera  faite  de 
«  cette  ordonnance  au  bas  de  la  seconde  grosse,  ainsi  que  de  la 
«  somme  pour  laquelle  on  pourra  exécuter  si  la  créance  est  ac- 
«(  quittée  ou  cédée  en  partie.  —  En  cas  de  contestation ,  les 
«  parties  se  pourvoiront  en  référé.  »  —  Dictionn.  du  not.,  vo 
Ampliation,  n.  1;  Rolland  de  Villargues,  v®  Ampliation,  n.  2; 
Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  1879;  Lansel,  v«  Ampliation,  n.  14  et  s.; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  826. 

lu.  —  Ces  dispositions  ne  faisant  aucune  distinction  entre 
les  secondes  grosses  et  les  grosses  par  ampliation,  il  suit  que 
les  formalités  à  remplir  sont  absolument  les  mêmes  pour  obtenir 
soit  les  unes,  soit  les  autres.  Nous  nous  bornerons  à  les  énu- 
mérer  sommairement  :  —  Requête  au  président  du  tribunal, 
présentée  par  ministère  d'avoué;  —  Ordonnance  de  ce  magis- 
trat; —  Signification  de  la  requête  et  de  l'ordonnance,  tant  au 
notaire  dépositaire  de  la  grosse,  qu'au  débiteur,  avec  sommation, 
au  notaire,  d'avoir  à  délivrer  les  grosses  ampliatives  ainsi  qu'il 
est  prescrit,  et  au  débiteur,  d'assister  si  bon  lui  semble  à  cette 
délivrance  aux  lieux  et  heures  déterminés  ;  —  Procès-verbal  du 
notaire  constatant  la  réquisition  du  demandeur,  la  comparution 
ou  le  défaut  du  débiteur,  son  consentement  ou  son  opposition  à 
la  délivrance,  la  remise  des  grosses  ou  le  sursis,  jusqu'après 
décision  du  juge  du  référé.  —  Instance  en  référé;  —  Enfin, 
procès-verbal  constatante  remise  des  grosses  ampliatives  après 
référé.  —  Locré,  t.  1,  p.  390;  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.; 
Lansel,  v^  Ampliation,  n.  17;  Ed.  Clerc,  loc.  cit.;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  2,  n.  815;  Chauveau  et  Carré,  t.  6,  quest.  2871; 
Rousseau  et  Laisné,  v°  Grosse,  n.  6. 

17.  —  Pour  les  développements  aue  comportent  ces  diffé- 
rents points  et  la  solution  des  difficultés  qui  s'y  rattachent,  V. 
infrà,  v°  Grosse. 

18.  —  Quelques  rapides  observations  trouvent  cependant  ici 
leur  place  en  ce  qui  touche  plus  particulièrement  la  délivrance 
des  grosses  par  ampliation.  —  Et  d'abord,  le  choix  du  notaire, 
à  qui  doit  être  déposée  la  première  grosse  dont  on  veut  obtenir 
des  ampliations,  est  complètement  abandonné  aux  parties.  Il 
convient  de  noter  néanmoins  qu'une  délibération  de  la  chambre 
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des  notaires  de  Paris,  porte  en  substance  que...  «  quand  la  pre- 
«  mière  grosse  n'est  pas  annexée  à.  la  minute  de  1  acte  de  par- 
ce taçe  ou  de  transport  et  qu'il  devient  nécessaire  d'en  faire  ul- 
«  téneurement  le  dépôt,  ce  dépôt  doit  être  fait  de  préférence  au 
u  notaire  gardien  de  la  minute...  »  —  Délib.  not.,  Paris,  l®'déc. 
1812.  —  Mais  ces  prescriptions,  inspirées  par  des  considérations 
de  délicatesse  et  de  convenances  professionnelles ,  ne  s'adres- 
sent qu'aux  notaires  dans  leurs  relations  entre  eux  et  n'ont 
rien  d  obligatoire  pour  les  parties   —  Clerc,  t.  2,  n.  1878. 

19.  —  Aux  termes  de  1  art.  26  précité  de  la  loi  de  ventôse , 
le  notaire,  qui  délivre  une  seconde  grosse,  doit  annexer  à  la 
minute  de  l'acte  l'ordonnance  du  président,  en  vertu  de  laquelle 
cette  seconde  grosse  est  délivrée.  Lorsqu'il  s'agit  d'ampliations 
d'une  première  grosse  déposée  à  un  autre  notaire  que  celui  qui 
garde  la  minute,  l'annexe  se  fait  à  la  minute  de  l'acte  de  dépôt 
de  la  grosse.  —  V.  infrà,  v°  Annexe. 

20.  —  Les  auteurs  s'accordent  pour  enseigner  que  la  requête 
tendant  à  la  délivrance  de  grosses  par  ampliation  doit  être  pré- 
sentée au  président  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  rési<le 
le  notaire  dépositaire  de  la  première  grosse ,  pourvu  que  le  dé- 
pôt n'ait  point  été  fait  frauduleusement  à  ce  notaire  dont  la  ré- 
sidence serait  éloignée  de  celle  des  parties.  —  TouUier,  t.  5,  n. 
455  ;  Rolland  de  Villargues,  v«  Ampliation,  n.  7  ;  Bastiné,  n.  282  ; 
Génébrier,  p.  517;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  823;  Rousseau 
et  Laisné,  v»  Grosse,  n.  8. 

21.  —  Cependant  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  de- 
mande doit  toujours  être  portée  devant  le  président  du  tribunal 
de  l'arrondissement  du  défendeur.  —  Pau,  31  août  1837,  La- 
porte,  [S.  39.2.468,  P.  39.1.518] 

22.  —  Dans  tous  les  cas,  la  requête  doit  être  présentée  au 
président  par  le  ministère  d'un  avoué.  Mais  devant  le  notaire, 
les  parties  comparaissent  en  personne  ou  par  fondés  de  pou- 
voirs, munis  de  procurations  authentiques,  lesquelles  sont  an- 
nexées au  procès-verbal  de  comparution.  Le  ministère  d'avoué 
ne  devient  obligatoire  pour  le  défendeur  qu'au  cas  d'opposition 
par  lui  formée  à  la  délivrance  de  grosses  ampliatives.  —  Lansel, 
v^»  Ampliation,  n.  17;  Chauveau  et  Glandaz,  t.  2,  n.  794;  Rut- 
geerts et  Amiaud,  t.  2,  n.  823  ;  Rousseau  et  Laisné,  v°  Grosse,  n.  9. 

23.  —  Qu'un  notaire  ne  puisse ,  de  sa  seule  autorité  et  sans 
autorisation  de  iustice ,  délivrer,  en  l'absence  du  débiteur,  des 
ampliations  de  la  grosse  qui  lui  a  été  déposée  à  cet  effet,  cela 
ne  saurait  faire  doute  :  car  il  faut,  de  toute  nécessité,  que  le 
débiteur  soit  mis  à  même  de  s'opposer,  le  cas  échéant,  à  la 
délivrance  contre  lui  de  nouveaux  titres  exécutoires,  pour  une 
créance  dont  il  s'est  peut-être  libéré.  Mais  si  ce  débiteur,  d'ail- 
leurs majeur  et  capable ,  consent  d'ores  et  déjà  à  la  délivrance 
des  ampliations  demandées  par  les  héritiers,  l'autorisation  de 
justice  sera-t-elle  néanmoins  nécessaire?  —  Non,  répondent  cer- 
tains auteurs;  car  les  formalités,  dont  la  loi  a  entouré  la  déli- 
vrance des  ampliations,  n'ont  été  prescrites  que  dans  l'intérêt 
du  débiteur,  et  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  celui-ci  renonce  au 
bénéfice  des  garanties  que  lui  offrent  ces  formalités.  —  Rolland 
de  Villargues,  v*»  Grosse,  n.  89;  Dictionn.  du  not.,  v<»  Amplia- 
tion, n.  2;  TouUier,  t.  8,  n.  454;  Augan,  p.  90;  Génébrier,  p. 
516;  Pigeau,  v*»  Acte,  n.  3;  Bioche,  v°  Copie,  n.  38;  Rousseau 
et  Laisné,  v°  Grosse,  n.  21. 

24.  —  Mais  on  objecte,  et  avec  raison,  suivant  nous,  qu'il  ne 
s'agit  pas  seulement  de  l'intérêt  privé  du  débiteur;  qu'il  s'agit 
aussi  d  un  intérêt  supérieur  d'ordre  public,  qui  serait  méconnu, 
si  le  notaire  délivrait  des  ampliations  sans  s'y  faire  autoriser 
par  justice.  Car  ce  n'est  pas  de  la  volonté  des  parties  que  le 
notaire  tient  le  droit  de  revêtir  les  grosses  qu'il  délivre,  delà 
formule  exécutoire,  en  vertu  de  laquelle  le  créancier  pourra  re- 
courir aux  mesures  rigoureuses  de  l'exécution  forcée  ;  c'est  par 
suite  d'une  délégation  de  l'autorité  publique.  Or,  cette  déléga- 
tion n'est  pas  illimitée;  elle  est  restreinte  aux  premières  grosses; 
pour  les  autres,  et  notamment  pour  les  ampliations,  le  notaire 
est  tenu,  pour  pouvoir  apposer  la  formule  exécutoire,  d'obtenir 
une  autorisation  du  président  du  tribunal.  Le  consentement  des 
parties  ne  saurait  en  tenir  lieu.  —  Ed.  Clerc,  FmmuL,  1. 1,  p.  130; 
Gagneraux,  sur  l'art.  26  de  la  loi  de  ventôse;  Bastiné,  n.  283; 
Lansel,  v<»  Annexe,  n.  22;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  822. 

25.  —  Les  ampliations  demandées  dans  l'intérêt  de  l'Etat 
s'obtiennent  à  l'aide  des  mêmes  formalités ,  à  cette  restriction 
près  que  la  demande  se  fait  sur  simple  mémoire,  sans  avoué 
(L.  27  vent,  an  IX,  art.  17;  Av.  cons.  d'Et.,  12 mai  1807;  Instr. 
gén.  enreg.,  4  juill.  1809).  —  Rolland  de  Villargues,  n.  124. 


26.  —  Jugé  spécialement  que  l'autorité  judiciaire  est  seule 
compétente  pour  prononcer  sur  la  demande  d  une  seconde  grosse 
dirigée  contre  le  domaine.  — Cons.  d'Et.,  4  mars  1819,  Desgra- 
viers, [S.  chr.,  P.  adm.  chr.] 

27.  —  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs ,  que  la  voie  de  l'araçlia- 
tion  est  une  simple  faculté  que  la  loi  accorde,  sous  certaines 
garanties,  aux  héritiers  ou  cessionnaires  partiels  du  créancier, 
d'obtenir  la  subdivision  du  titre  originaire.  Mais  rien  ne  les 
oblige  à  user  de  cette  faculté.  En  vue  d'éviter  des  retards  et 
d'économiser  des  frais  souvent  assez  considérables,  eu  égard  aa 
peu  d'importance  de  la  créance,  ils  peuvent  convenir  que  l'un 
d'eux  sera  constitué  dépositaire  de  la  grosse,  à  charge  d'en 
aider  ses  cointéressës  au  besoin.  C'est  même  ce  qui  se  fait  le 
plus  souvent,  surtout  quand  il  s'agit  d'une  créance  à  terme.  — 
Rolland  de  Villargues,  v<»  Ampliation,  n.  3  ;  Lansel ,  v»  Amplia- 
tion, n.  24;  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  1879;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2, 
n.  824. 

28.  —  II.  Formes.  —  Quant  à  la  forme  dans  laquelle  doivent  être 
délivrées  les  grosses  par  ampliation ,  elle  est  la  même  que  cour 
les  secondes  grosses.  Comme  celles-ci ,  elles  sont  revêtues  de  la 
formule  exécutoire,  et,  de  plus,  chaque  grosse  ampliative  men- 
tionne à  concurrence  de  quelle  somme  l'exécution  peut  en  être 
poursuivie  contre  le  débiteur  ou  chacun  des  héritiers  du  débi- 
teur. —  Rolland  de  Villargues,  v<*  Ampliation,  n.  9;  Lansel, 
v<>  Ampliation,  n,  20;  TouUier,  t.  8,  n.  456  et  457;  Rousseau  et 
Laisné,  V»  Grosse,  n.  20.  —  V.  au  surplus  infrà,  vo  Grosse, 

29.  —  m.  Frais.  —  Les  frais  de  délivrance  de  grosses  par  am- 
pliation sont  toujours  exclusivement  à  la  charge  de  celui  ou  de 
ceux  qui  les  obtiennent,  à  moins  de  convention  contraire.— 
Amiaud,  sur  Rutgeerts,  t.  2,  n.  821,  note  1  ;  Rousseau  et  Laisné, 
v°  Grosse,  n.  22.  —  V.  aussi  Ordonnance  30  août  1815,  art.  4. 

^.  —  IV.  Sanction,  —■  Si,  au  mépris  des  prescriptions  delaloi, 
le  notaire  avait  délivré  des  grosses  par  ampliation  sans  ordon- 
nance du  président  du  tribunal,  ou  sans  appeler  le  débiteur, 
ces  grosses  seraient  dénuées  de  toute  valeur.  Or,  il  est  de  juris- 
prudence constante  que  les  poursuites  exercées  contre  un  débi- 
teur, en  vertu  d'une  grosse  nulle,  sont  elles-mêmes  viciées  d'une 
nullité  radicale.  Telle  serait,  par  exemple,  le  cas  d'une  saisie 
M  pratiquée  en  vertu  d'une  grosse  délivrée  à  l'insu  du  débiteur.  » 

—  Cass.,  23  août  1826,  Chauveau,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi 
Riom,  25  févr.  1817,  Guillaume,  [S.  et  P.  chr.l  —  Metz,  6  févr. 
1819,  Dubois,  [S.  chr.]  —  Rennes,  8  déc.  1824,  Lebourg,  [S. 
et  P.  chr.l  —  Bordeaux,  14  août  1855,  [J.  des  av.,  t.  81,  p.  33] 

—  Agen,  25  mars  1857,  [J.  des  av.,  t.  82,  p.  335]  —  Sic,  Du- 
Iruc,  v<»  Exécution  forcée,  n.  32  et  s.;  Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
quest.  2871,  etsuppl.,  p.  11. 

31.  —  Personnellement  même,  le  notaire  se  compromettrait 
gravement  en  procédant  de  la  sorte.  Car  il  s'exposerait  soit  à 
une  action  en  responsabilité  civile  de  la  part  du  débiteur,  dont 
le  crédit  se  serait  trouvé  atteint  par  des  mesures  d'exécution 
vexatoires  et  illégales,  soit  à  des  poursuites  à  requête  du  mi- 
nistère public.  —  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  819. 

32.  —  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  auelle  serait  la  peine  ap- 
plicable? On  a  soutenu  que  c'était  la  aestitution,  et,  à  l'appui 
de  cette  opinion,  on  invoque  soit  l'art.  844,  C.  proc.  civ.,  qui 
assimile  complètement  les  grosses  par  ampliation  aux  secondes 
grosses,  soit  l'art.  26  de  la  loi  de  ventôse  qui  dispose  expressé- 
ment «  ...  qu'à  peine  de  destitution  il  est  défendu  aux  notaires 
M  de  délivrer  des  secondes  grosses  sans  ordonnance  du  juge.  >» 

—  Favard  de  Langlade,  Rép.,  t.  2,  p.  488;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
t.  2,  n.  826. 

33.  —  Mais  cette  opinion  n'est  généralement  pas  sui\ne  et 
l'on  enseigne  que  la  peine  encourue  n'est  que  l'amende  de  20  fr., 
édictée  par  les  art.  23,L.  25  vent,  an  XI  et  10,  L.  16  juin  1824. 
L'art.  26,  qui  porte  la  peine  de  destitution,  ne  s'occupe  pas  di- 
rectement des  ampliations,  et  il  est  de  règle  qu'une  peine,  sur- 
tout une  peine  aussi  grave  que  la  destitution ,  ne  peut  être  ap- 
pliquée qu'en  vertu  d  un  texte  formel  et  positif.  —  Rolland  de 
villargues,  v°  Ampliation,  n.  10;  Lansel,  v°  Ampliation,  n.  21; 
Garnier,  v^  Ampliation,  n.  2164;  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest. 
2971  bis, 

Sectio:^  III. 
EnregiBtremeni  et  timbre. 

34. 7—  En  matière  d'enregistrement  et  de  timbre,  comme  en 
droit , civil  et  administratif,  le  mot  ampliation  désigne  soit  la  se- 
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coude  grosse  déHvrëe  par  un  notaire  sur  une  grosse  originale 
déposée  dans  son  étude,  soit  l'expédition  d'un  décret,  ordon- 
nance, décision  ou  arrêté  administratifs. 

35.  —  Pour  les  secondes  grosses,  les  règles  de  perception 
sont  celles  applicables  aux  premières  grosses.  —  V.  en  consé- 
quence infrà,  v^"  Grosse ,  Eaq>édUion, 

96*  —  Lorsque  le  mot  ampliation  est  employé  pour  désigner 
l'expédition  d'un  arrêté  ou  d  une  décision  administrative,  nous 
rappellerons  seulement  gue  les  extraits,  copies  et  expéditions 
des  actes,  arrêtés,  décisions  et  délibérations  de  l'administration 
publique  en  général,  qui  sont  délivrés  par  une  administration 
publique  ou  un  fonctionnaire  public  à  une  autre  administration 
publique  ou  à  un  fonctionnaire  public,  sont  exempts  de. timbre, 
lorsqu'il  y  est  fait  mention  de  cette  destination,  mais  qu'aucune 
expédition  de  ces  actes,  arrêtés  et  décisions  ne  peut  être  déli- 
vrée aux  parties  que  sur  papier  timbré,  si  ce  n'est  à  des  indivi- 
dus indigents  et  à  cbarge  d'en  faire  mention  dans  l'expédition 
(L.  13  brum.  an  VII ,  art.  16,  n.  1  ;  L.  15  mai  1818,  art.  80).  — 
Y.  suprà ,  V*  Acte  administratif,  n.  475  et  s. 
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CHAPITRE   I. 

REGLES   GÉNÉRALES   SUR   L*ANATOCISMB. 

1.  —  Le  mot  anatocisme  (deovà  tcîxo;,  nouveau  produit),  dési- 
gne la  capitalisation  des  intérêts  à  Teffet  de  les  rendre  à  leur 
tour  productifs  d'intérêts. 

2.  —  En  droit  romain,  des  lois  anciennes  interdirent  au 
créancier  de  stipuler  d'avance  que  les  intérêts  à  échoir  produi- 
raient à  leur  tour  des  intérêts,  et  Justinien  prohiba  même  les 
conventions  d'anatocisme  postérieures  à  l'échéance  des  intérêts 
(L.  28,  C.  De  usuris). 

3.  —  Dans  notre  ancien  droit,  les  pays  de  droit  écrit  qui, 
malgré  les  ordonnances  royales,  avaient  conservé  l'usage  du 
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pr^t  à  intérêt ,  suivaient  la  législation  de  Juslinien  en  matière 
d'anatocisme ,  et  cette  législation  était  généralement  appliquée 
dans  les  pays  coutumiers  aux  arrérages  des  rentes  constituées. 

—  Bourjon,  Droit  commun  de  la  France,  t.  1,  ch.  7,  n.  25;  Do- 
mat,  liv.  3,  tit.  5,  sect.  1,  n.  10.  —  L'ordonnance  de  1673  {tit.  6, 
art.  1  et  2),  défendit  aux  négociants,  marchands  et  à  tous  autres 
de  prendre  l'intérêt  de  l'intérêt,  sous  quelque  prétexte  que  ce  fût. 

4.  —  Les  lois  de  l'époque  intermédiaire,  considérées  parla 
jurisprudence  comme  ayant  supprimé  toute  limitation  du  taux 
de  l'mtérèt,  eurent-elles  pour  conséquence  d'abolir  aussi  la  pro- 
hibition de  l'anatocisme?  Dans  un  premier  arrêt,  la  Cour  de  cas- 
sation a  résolu  la  question  in  terminis  dans  le  sens  de  la  néga- 
tive. —  Cass.,  8  frim.  an  XII,  Métais,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  plus 
tard  elle  paraît  avoir  incliné  vers  l'affirmative.  —  Cass.,  16  nov. 
1813,  Charrier,  [S.  et  P.  chr.l 

5.  — Les  auteurs  du  Code  civil ,  frappés  de  l'accroissement 
rapide  des  dettes  qui  résulte  des  capitalisations  successives  d'in- 
térêts, ont  interdit  en  principe  l'anatocisrae;  en  effet,  l'art.  1154, 
par  cela  môme  qu'il  permet  dans  des  conditions  déterminées  de 
rendre  les  intérêts  productifs  d'intérêts ,  suppose  qu'en  règle 
générale  ils  ne  peuvent  pas  en  produire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  109,  §  308,  note  54.  —  Contra,  Laurent,  t.  16,  n.  339. 

6.  —  D'une  façon  générale,  on  a  pu  dire  que  le  Code  a,  dans 
les  art.  1154  et  1155,  divisé  les  intérêts  en  deux  catégories  :  les 
intérêts  des  capitaux,  et  les  intérêts  des  fruits  ou  revenus  échus. 

—  V.  infrà,  n.  86  et  s. 

7.  —  En  ce  qui  concerne  spécialement  les  intérêts  des  capi- 
taux, l'art.  11 54  dispose  de  la  façon  suivante  :  «  les  intérêts  échus 
des  capitaux  peuvent  produire  des  intérêts  ou  par  une  demande 
judiciaire,  ou  par  une  convention  spéciale,  pourvu  aue,  soit 
dans  la  demande,  soit  dans  la  convention,  il  s  agisse  d'intérêts 
dus  au  moins  pour  une  année  entière.  « 

8.  —  L'art.  1154  exige  donc  le  concours  de  quatre  conditions 
pour  que  les  intérêts  produisent  eux-mêmes  de  nouveaux  inté- 
rêts; il  faut  :  1°  que  ce  soient  bien  des  intérêts  de  capitaux; 
2°  que  ce  soient  des  intérêts  échus;  3<*  qu'il  intervienne  une  de- 
mande en  justice  ou  une  convention  spéciale;  4o  qu'il  s'agisse 
d'intérêts  aus  au  moins  pour  une  année  entière. 

9.  —  1<»  Les  intérêts  des  intérêts  ne  sont  pas  susceptibles  de 
produire  à  leur  tour  de  nouveaux  intérêts.  Cette  règle  cependant, 
d'après  certains  auteurs,  ne  devrait  pas  être  entendue  d  une  ma- 
nière trop  absolue  :  les  parties,  en  substituant  à  l'obligation 
primitive  une  obligation  nouvelle ,  pourraient  notamment  con- 
venir que  les  intérêts  des  intérêts  seraient  réunis  à  la  somme 
principale  et  aux  premiers  intérêts  pour  former  un  capital  unique 
productif  lui-môme  d'intérêts;  et  on  est  même  allé  jusqu'à  sou- 
tenir, en  s'appuyant  sur  l'autorité  de  la  discussion  oui  a  eu  lieu 
au  conseil  d  Etat  dans  la  séance  du  11  brum.  an  aII,  que  la 
simple  prorogation  de  terme,  bien  qu'en  principe  elle  n'opère  pas 
novation,  suffirait  pour  autoriser  la  capitalisation  des  intérêts  des 
intérêts.  —  Fenet,  t.  13,  p.  61  et  s.;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  111, 
§  308  bis. 

9  bis,  —  Il  est  vrai,  ainsi  que  nous  le  disons  infrà,  n.  12  et  64 
que  ce  résultat  peut  être  obtenu  si  on  suppose  que  le  débiteur, 
au  lieu  de  faire  une  novation  avec  son  créancier  primitif,  con- 
tracte un  emprunt  avec  un  nouveau  créancier  pour  désintéresser 
le  premier.  Mais  les  deux  hypothèses  sont-elles  les  mêmes?  Des 
auteurs  très  autorisés  se  rerusent  à  l'admettre.  Ils  font  remar- 
quer qu'en  prohibant  l'anatocisme,  la  loi  n'a  pas  eu  seulement 
en  vue  l'avantage  de  tel  débiteur  en  particulier,  elle  a  eu  en  vue 
l'avantage  de  tous  les  débiteurs  en  général.  Or,  le  débiteur  qui 
contracte  avec  son  ancien  créancier  pour  aggraver  sa  dette,  tant 
que  sa  situation  n'est  pas  liquidée,  est  aux  yeux  du  législateur 
dans  un  état  de  dépendance  présumée  qui  vicie  son  obligation. 
De  là  la  distinction  faite  entre  le  cas  qui  nous  occupe  et  le 
cas  où  le  nouvel  emprunt  est  contracté  avec  un  tiers,  distinction 
qui  ne  s'expliquerait  pas  dans  l'opinion  contraire.  — Demoiombe, 
t.  24,  p.  658  et  659. 

10.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé,  contrairement  à  cette  doc- 
trine, que  les  intérêts  des  intérêts  peuvent  eux-mêmes  produire 
de  nouveaux  intérêts.  —  Cons.  d'Et.,  15  avr.  1857,  ville  d'Alger, 
[Leb.  chr.,  p.  267] 

11.  —  Jugé,  au  contraire,  en  vertu  du  principe  posé,  que 
les  revenus,  tels  que  fermages,  loyers,  arrérages  de  rentes 
perpétuelles  ou  viagères,  étant  considérés  comme  des  intérêts 
par  l'art.  1155,  qui  Tes  dispense  seulement  de  la  condition  d'an- 
nalité,  les  intérêts  de  ces  revenus  ne  peuvent  pas  eux-mêmes 


porter  intérêt.  —  Cass.,  15  janv.  1839,  Constant,  [S.  39.1.97,  P. 
39.1.169]  —  Sic,  Larombière,  t.  2,  art.  1154,n.5;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  111,  §  308,  note  62.  —  Confrà,  Laurent,  t.  16,  n.  353. 

12.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  intérêts  payés  par  un 
tiers  en  l'acquit  du  débiteur,  qui  font  l'objet  du  second  alinéa 
de  l'art.  1155;  car  les  sommes  ainsi  payées  constituent  à  l'égard 
du  mandataire  ou  gérant  d'affaires  de  véritables  capitaux,  et  par 
conséquent  les  intérêts  de  ces  sommes  sont  susceptibles  de  ca- 
pitalisation.—Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  112,  §  308,  note  65. 

13.  —  Et  il  semble  qu'à  ce  point  de  vue  on  doit  aussi  con- 
sidérer comme  des  capitaux  les  fruits  sujets  à  restitution  cpji  ne 
figurent  plus,  comme  lors  du  projet  primitif,  dans  le  premier 
alinéa  de  l'art.  H 55  avec  les  revenus,  mais  dans  le  second  avec 
les  intérêts  payés  par  les  tiers.  —  Fenet,  t.  13,  p.  11.  —  V.  in- 
frà,  n.  94  et  95. 

14.  —  2°  Les  intérêts  échus  peuvent  seuls  produire  de  nou- 
veaux intérêts.  Tout  le  monde  reconnaît  que  le  juge  commettrait 
un  excès  de  pouvoir  s'il  condamnait  le  débiteur  à  payer  des  inté- 
rêts à  raison  d'intérêts  qui  n'étaient  pas  échus  au  moment  de  la 
demande. —  Cass.,  14  juin  1837,  Monestier,  [S.  37.1.484,  P.  37. 
1.548]  —  Riom,  21  juill.  1840,  Beal,  [S.  40.2.456]  —  Sic,  La- 
rombière, t.  2,  art.  1154,  n.  6;  Demoiombe,  t.  24, n.  656;  Aubry 
et  Rau,  t.  4,  p.  110,  §  308,  note  59;  Laurent,  t.  16,  n.  344. 

15.  —  Les  juges  ne  doivent  donc  pas  ordonner  la  capitalisa- 
tion ,  si  la  demande  en  a  été  formée  avant  toute  échéance  d'in- 
térêts, bien  que,  depuis  cette  demande,  plusieurs  années  d'inté- 
rêts soient  devenues  exigibles.  —  Riom,  21  juill.  1840,  précité. 

16.  —  Spécialement,  l'art.  1154,  C.  civ.,  est  inapplicable  aux 
intérêts  du  capital  dont  on  réclame  condamnation,  eLqui  ne 
seront  dus  qu  en  vertu  du  jugement  même  de  condamnation. 
Les  juges  ae  peuvent  donc,  en  prononçant  la  condamnation  de- 
mandée ,  accorder  les  intérêts  des  intérêts  à  partir  de  la  de- 
mande. —  Cass.,  14  juin  1837,  précité. 

17.  —  Mais  c'est  au  contraire  une  question  très  controversée 
que  celle  de  savoir  si  les  parties  ne  peuvent  pas  convenir  d'a- 
vance que  les  intérêts  seront  capitalisés  de  manière  à  produire 
eux-mêmes  des  intérêts  au  fur  et  à  mesure  de  leur  échéance  an- 
nuelle. Pour  soutenir  que  cette  clause  est  valable,  on  dit  qu'il 
est  permis  de  stipuler  sur  des  choses  futures,  et  que  pour  sa- 
tisfaire aux  prescriptions  de  la  loi ,  il  suffit  que  les  intérêts  ne 
commencent  à  porter  intérêt  qu'à  partir  du  moment  où  lisseront 
échus.  —  Cass.,  11  déc.  1844,  de  Gras- Pré vi lie ,  [S.  45.1.97,  P. 
45.1.116,  D.  45.1.1251;  —  10  aoOlt  1859,  Thiériot-Colon,  [S.  60. 
1.456,  P.  60.838,  D.  59.1.431]  —  Montpellier,  20  juin  1839,  de 
Saint-Albin,  [S.  39.2.497]  —  Dijon,  26  avr.  1866,  Voivret,  [S. 
66.2.347,  P.  66.1251]  —  Nancy,  10  avr.  1878,  Prémorel,  [S.  79. 
2.132,  P.  79.584,  D.  79.2.240]  —  Sic,  TouUier,  t.  6,  n.  271; 
Duranton,  t.  10,  n.  499;  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  noL, 
vo  Intérêts,  n.  103;  Larombière,  t.  2,  art.  1154,  n.  6;  Massé  et 
Vergé,  surZachariœ,  t.  3,  p.  403,  §  550,  note  16;  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  109  et  110,  §  308,  note  58;  Dictionn.  du  notar.,  v«  Int^- 
rHs,  n.  81  ;  Delvincourt,  t.  2,  p.  536. 

18.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que,  dans 
un  acte  de  société  en  nom  collectif,  il  peut  être  valablement  sti- 
pulé que  les  intérêts  des  sommes  versées  par  les  associés  pour 
constituer  leur  mise  sociale  seront  capitalisés  lorsqu'ils  seront 
dus  pour  une  année  entière;  et  qu'une  telle  capitalisation,  con- 
forme aux  usages  du  commerce,  s'opère,  indépendamment  de 
tout  règlement  ou  inventaire  ultérieurs.  —  Cass.,  9  janv.  1877, 
Bonnefoy,  [S.  78.1.52,  P.  78.118,  D.  77.1.435] 

19.  — ...Et  que  la  convention  aux  termes  de  laquelle  les  ap- 
pointements annuels  d'un  commis  marchand  doivent  être  capi- 
talisés chaque  année  et  laissés  dans  la  maison  de  commerce  du 
patron  pour  produire  des  intérêts  destinés  à  se  capitaliser  eux- 
mêmes  au  bout  d'un  an  est  licite,  et  qu'onpeut  chercher  la  preuve 
de  cette  convention,  soit  dans  les  livres  du  patron,  soit  dans  les 
habitudes  de  la  maison  de  commerce,  soit  dans  toute  autre  pré- 
somption grave,  précise  et  concordante.  —  Cass.,  10  août  1859, 
précité. 

20.  —  Nous  croyons  que  ce  système  méconnaît  absolument 
la  lettre  et  l'esprit  de  la  loi.  11  nous  paraît  impossible  que  les 
mots  :  intérêts  échus,  revenus  échus,  dont  les  art.  1154  et  1153 
se  servent  pour  régler,  par  une  même  disposition,  les  effets  de 
la  demande  en  justice  et  ceux  de  la  convention,  et  qui,  de  l'aveu 
de  tous,  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  justice,  désignent 
uniquement  les  intérêts  échus  avant.l^  demande,  s'étendent,  au 
contraire,  lorsqu'il  s'agit  d'une  convention  aux  intérêts  à  échoir 
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après  celte  convention.  La  loi,  telle  que  Tentendle  premier  sys- 
tème, se  bornerait  à  dire  que  les  intérêts  ne  peuvent  pas  pro- 
duire intérêt  tant  qu'ils  ne  sont  pas  échus;  mais  il  faut  convenir 
que  cela  était  bien  inutile.  Qui  se  serait  jamais  avisé  de  faire 
porter  intérêt  à  des  intérêts  ou  revenus  non  encore  échus?  Dans 
la  discussion  au  conseil  d'Etat ,  toutes  les  fois  qu'il  a  été  ques- 
tion de  conventions  d'anatocisme ,  on  a  supposé  que  le  débiteur 
n'était  amené  à  y  consentir  que  par  la  crainte  des  poursuites  du 
cr^ncier  (Fenet,  t.  13,  p.  61  et  s.);  l'hypothèse  que  l'on  discu- 
tait était  donc  toujours  celle  d'une  convention  postérieure  au 
contrat  originaire.  Enfin ,  il  est  parfaitement  rationnel -.d'inter- 
dire la  clause  anticipée  d'anatocisme  tout  en  autorisant  la  capi- 
tahsation  des  intérêts  déjà  échus,  comme  le  faisait  le  droit  ro- 
main antérieur  h  Justinien;  en  effet,  la  première  de  ces  con- 
vpntions,  par  cela  même  qu'elle  ne  comporte  qu'une  exécution 
éloignée  et  éventuelle,  est  pleine  de  dangers  pour  le  débiteur, 
toujours  disposé  à  croire ,  au  moment  où  il  emprunte ,  qu'il  sera 
en  mesure  de  payer  les  intérêts  à  leur  échéance;  tandis  que  la 
seconde,  avant  un  objet  présent  et  certain,  ne  lui  permet  pas 
de  se  fairo  la  moindre  illusion  sur  l'étendue  du  nouvel  engage- 
ment qu'il  contracte.  —  Nîmes,  9  févr.  1827,  Morin,  ^S.  chr.]  — 
C.de  la  Réunion,  27  mai  1870,  sous  Cass.,  4  août  1873,  Bon- 
homme, [S.  74.1.15,  P.  74.21]  —  Nancy,  16  déc.  1880,  de  Metz- 
Noblat,  fS.  81.2.135,  P.  81.704,  D.  82.2.140]— Trib.  sup.de  l'Em- 
pire d'Allemagne.  9  déc.  1881,  [Ciunet,  83.300]  — Sic,  Marcadé, 
sur  l'art.  1154,  n.  2  et  3;  Golmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  71  6is-lII; 
Dcmolombe,  t.  24,  n.  655  et  656;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
866;  Laurent,  t.  16,  n.  344;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  loc. 
cit  ;  Mourlon,  n.  1157. 

21.  —  Il  est  à  remarquer  d'ailleurs,  que,  dans  ce  système,  la 
clause  d'anatocisme  insérée  dans  un  contrat  de  société ,  relati- 
vement aux  apports  des  associés  n'est  pas  dépourvue  de  toute 
efficacité,  mais  elle  n'est  valable  qu'autant  qu  elle  a  pour  objet 
de  régler  le  partage  des  bénéfices  et  par  conséquent  dans  la  me- 
sure seulement  des  bénéfices  réalisés.  —  Cass.,  19  févr.  1877, 
DuIac,[S.  79.1.115,  P.  79.272] 

22.  —  3**  Il  faut,  comme  troisième  condition,  avons-nous 
dit,  qu'il  intervienne  une  convention  spéciale  ou  une  demande 
en  justice.  On  ne  peut  donc  pas  stipuler  que  les  intérêts  échus 
de  plusieurs  années  seront  capitahsés  pour  produire  intérêt  à 
partir  des  diverses  époques  d'échéances  antérieures  à  la  con- 
vention :  la  capitalisation  ne  peut  leur  faire  produire  des  in- 
térêts que  pour  l'avenir,  par  la  raison  que  l'etîet  ne  saurait 
précéder  la  cause.  —  Cass.,  24  mars  1841,  Robles,  [S.  41.1.643, 
P.  43.2.417]  —  Sic,  Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  1154,  n.  12.  — 
Cmirà,  Demolombe,  t.  24,  n.  666.  —  V.  cependant  infrà, 
n.  52,  ce  qui  concerne  les  conventions  en  matière  adminis- 
trative. 

23.  —  Conformément  au  principe  posé,  les  intérêts  des  in- 
térêts qui  font  l'objet  d'une  action  en  justice  ne  sont  dus  que  du 
jour  où  ils  sont  directement  demandés.  —  Cass.,  26  févr.  1867, 
Aberjoux,  [S.  67.1.200,  P.  67.494]  —Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  109,  §  308,  texte  et  note  56. 

24.  —  Dès  lors,  les  intérêts  dos  intérêts  ne  peuvent  être  ac- 
cordés à  compter  d'une  date  antérieure  à  la  demande.  —  Cass., 
17  mai  1865,  Morin,  [S.  65.1.050,  P.  65.6H]  —  Sic,  Aubrv  et 
Rau,  t.  4,  p.  109,  §  308,  texte  et  note  57. 

25.  —  ...  Et  l'erreur  du  juge  en  ce  point  peut,  comme  por- 
tant atteinte  à  une  règle  d  ordre  public,  être  invoquée  pour  la 
première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Môme  arrêt. 

26.  —  Nous  verrons  infrà,  v*»  Demande  en  justice,  ce  qu'il 
faut  entendre  par  demande  en  justice.  Jugé  qu'une  simple  som- 
mation, un  commandement  ne  sauraient  en  tenir  lieu.  —  Cass., 
16  nov.  1826,  Vignon,  [S.  et  P.  chr.]  — Grenoble,  9  mars  1825, 
Vignon,  [S.  et  P.  chr.] 

27.  —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  que  la  demande  formée  par 
des  héritiers  devant  un  notaire,  chargé  de  Hquider  une  succes- 
sion qui  leur  est  échue,  doit  être  considérée  comme  une  demande 
judiciaire.  —  Caen,  23  déc.  1848,  Beauquet,  [D.  50.2.177] 

28.  —  Il  faut  ajouter  que  la  demande  ne  peut  faire  courir  les 
intérêts  qu'à  la  condition  d'être  valable  en  la  forme  :  un  acte 
nui  en  la  forme  en  effet  n'a  pas  d'existence  aux  yeux  de  la  loi 
et  dès  lors  ne  peut  produire  aucun  effet  légal  (art.  224).  —  La- 
rombière, t.  2,  art.  1154,  n.  25;  Demolombe,  t.  24,  n.  631. 

2Î9. —  ...  Et  d'avoir  été  formée  devant  un  juge  compétent.  On 
a  bien  argué,  il  est  vrai,  en  faveur  de  la  doctrine  contraire,  de 
Tart.  2246,  C.  civ.  Mais  par  cela  même  que  cet  article  a  un  ca- 


ractère exceptionnel,  et  que  cette  exception  ne  se  trouve  pas 
reproduite  ici,  il  faut  s'en  tenir  à  la  règle  générale.  —  Demo- 
lombe, t.  24,  n.  631. 

30.  —  La  demande  relative  à  la  capitalisation  des  intérêts  ne 

R eut-elle  se  produire  que  devant  le  tribunal  de  première  instance? 
le  peut-elle  pas  au  contraire  être  formée  pour  la  première  fois 
devant  la  Cour  d'appel?  Cette  dernière  solution  ne  nous  paraît 
pas  douteuse.  —  V.  infrà,  v°  Appel  (mat.  civ.). 

31.  —  On  peut  donc  demander,  sans  qu'il  soit  besoin  d*agir 
par  voie  principale,  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  d'appel 
les  intérêts  des  sommes  octroyées  par  le  jugement  de  première 
instance.  —  Cass.,  7  févr.  1843,  Cisterne,  [S.  43.1.282,  P.  43. 
1.537] 

32.  —  Décidé  encore  que  l'on  peut  demander  en  instance 
d'appel  les  intérêts  des  intérêts  alloués  par  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  quoique  l'appel  ait  remis  en  question  la  quo- 
tité ou  l'existence  même  de  la  créance.  —  Cass.,  10  déc.  1838, 
Boucher,  '.S.  38.1.968,  P.  38.2.59i] 

33.  --  Mais  le  créancier  qui ,  en  première  instance ,  a  de- 
mandé le  paiement  d'une  créance  avec  intérêts  et  de  plus  la 
capitalisation  de  ces  intérêts  et  qui,  en  appel,  a  vu  toutes  ses 
demandes  rejetées,  n'est  pas  recevable,  après  que  l'arrêt  d'appel 
a  été  cassé,  à  reproduire,  devant  la  Cour  de  renvoi,  sa  demande 
relative  k  la  capitalisation  des  intérêts,  si  son  pourvoi,  n'ayant 
porté  que  sur  le  chef  relatif  à  l'existence  de  la  créance ,  la  cas- 
sation de  l'arrêt  a  été  partielle  et  a  laissé  subsister  les  chefs 
non  attaqués  relatifs  aux  intérêts  :  car  il  est  dans  ce  cas  pré- 
sumé avoir  renoncé  à  ces  chefs  de  demande.  —  Cass.,  22  mars 
1841,  Delille,  [S.  41.1.453,  P.  41.1.606] 

34.  —  De  plus,  dans  le  cas  où  la  capitalisation  a  été  deman- 
dée dans  une  instance,  en  exécution  d'un  arrêt  qui  ordonne  le 
compte,  si  cet  arrêt  vient  à  être  cassé,  cette  demande  disparaît 
comme  tout  ce  qui  a  été  fait  en  exécution  de  l'arrêt  cassé,  et  la 
capitalisation  n'a  lieu,  pour  produire  les  intérêts  des  intérêts 
capitalisés,  qu'autant  qu'elle  a  été  demandée  devant  la  Cour  de 
renvoi,  et  à  partir  de  cette  dernière  demande.  —  Cass.,  11  nov. 
1851,  de  Roquelaure,  [S.  52.1.17,  P.  52.1.246,  D.  51.1.317] 

35.  —  Pour  que  la  demande  en  justice  fasse  courir  les  in- 
térêts des  intérêts,  il  ne  suffit  pas  que  les  intérêts  soient  deman- 
dés d'une  manière  générale;  il  faut  que  les  intérêts  des  intérêts 
soient  expressément  visés  dans  les  conclusions.  —  Toullier,  t. 
6,  n.  272;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  109,  §  308,  note  56;  Duranton, 
t.  10,  n.  503;  Rolland  de  Villargues,  v«  Intérêt,  h.  82  et  87;  De- 
laporte,  sur  l'art.  1154;  Paillet,  n.  9;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  t.  3,  n.  550,  not^  15. 

36.  —  Ainsi,  la  demande  en  collocation  d'arrérages  échus 
et  la  collocation  accordée  en  conséquence  n'équivalent  pas  à  la 
demande  judiciaire  des  intérêts  ni  à  la  convention  spéciale  re- 
quise pour  rendre  les  intérêts  productifs  d'autres  intérêts.  — 
Paris,  i7  nov.  1815,  Pichelin,  [S.  chr.] 

37.  —  De  même  encore,  au  cas  où  la  demande  primitive  ne 
fait  mention  que  des  intérêts,  les  intérêts  de  ces  intérêts  ne  sont 
dus  qu'à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  demandés  par  des  conclu- 
sions formelles.  —Cass.,  6  févr.  1867,  Aberjoux,  [D.  67.1.75] 

38.  —  ...  Et  on  ne  pourrait  pas  plus  les  faire  partir  du  jour 
de  l'exploit  introductil  d'instance  que  de  l'échéance  desdits 
intérêts.  —  Cass.,  25  nov.  1873,  Royer,  [S.  74.1.105,  P. 
74.254] 

39.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  intérêts  soient 
liquides  au  moment  de  la  demande  de  capitalisation  ;  c'est  la 
conséquence  du  principe  généralement  admis  que  la  demande 
en  justice  fait  courir  les  intérêts  des  capitaux  lors  même  que 
ceux-ci  ne  sont  pas  encore  liquidés.  —  Cass.,  21  nov.  1820, 
Giuliani,  [S.  at  P.  chr.];  —  11  nov.  1851,  précité.  ~  Sic,  La- 
rombière, sur  l'art.  1154,  n.  4;  Demolombe,  t.  24,  n.  667.  —  V. 
aussi  Laurent,  t.  16,  n.  323,  342,  402. 

40.  —  Toutefois,  comme  il  n'est  pas  admissible  que  la  situa- 
tion du  débiteur  se  trouve  aggravée  par  suite  de  la  négligence 
du  créancier,  la  demande  de  capitalisation  ne  fait  courir  les 
intérêts  des  intérêts  qu'à  partir  de  la  reddition  de  compte  ou  de 
la  production  des  pièces  nécessaires  pour  l'établissement  du 
compte,  dans  les  cas  où  c'est  au  créancier  qu'appartient  soit  la 
reddition  du  compte,  soit  la  production  des  pièces.  —  Cass.»  25 
août  1845,  Pellegrino,  [S.  45.1.705,  P.  45.2.669,  D.  45.1.380]; 

—  18  mai  1846,  Abeille,  [S.  46.1.375,  P.  46.1.756,  D.  46.1.199] 

—  Sic,  Larombière,  sur  l'art.  1154,  n.  4;  Demolombe,  t.  24,  n. 
667;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  109,  §  308,  note  56. 
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41.  —  Ainsi,  au  cas  d'un  compte  en  liquidation  de  commu- 
nauté à  faire  entre  deux  époux  séparés  de  biens,  la  capitalisa- 
tion d'intérêts  à  laquelle  il  est  conclu  par  l'un  d'entre  eux  peut 
lui  être  refusée  tant  qu'il  n'aura  pas  fait  les  démarches  néces- 
saires pour  l'apurement  du  compte,  s'il  est  avéré  que  c'est  lui  qui, 
par  sa  faute  et  par  des  retards  calculés,  a  empêché  aue  le  compte 
ne  fût  liquidé  et  apuré.  —  Cass.,  il  nov.  1874,  Goain,  [S.  75.1. 
77,  P.  75.160,  D.  75.1.220] 

42.  —  Et  cette  capitalisation  même  doit  être  refusée  d'une 
façon  absolue  si  c'est  par  la  faute  de  ce  créancier  ou  par  suite 
de  retards  ou  obstacles  par  lui  apportés  que  les  Intérêts  n'ont 
pas  été  liquidés.  —  Cass.,  11  nov.  1851,  précité. 

43.  —  Décidé  encore,  à  cet  égard,  que  la  capitalisation  des 
intérêts  ne  peut  être  ordonnée  que  dans  le  cas  où  le  chiffre  de 
la  dette  est  certain ,  et  où  le  débiteur,  mis  en  demeure  de  se 
libérer,  refuse  de  le  faire.  —  Paris,  31  mars  1876,  Trousseau,  [S. 
78.2.9,  P.  78.91] 

44.  —  La  capitalisation  des  intérêts  échus  d'une  créance  ne 
peut  être  demandée  qu'au  débiteur  lui-même.  Dès  lors,  le  tiers 
saisi  qui  doit  faire  compte  au  créancier  des  intérêts  des  sommes 
qu'il  a  réservées  entre  ses  mains,  pour  l'exécution  des  causes  de 
la  saisie ,  ne  doit  pas  être  condamné  à  payer  les  intérêts  des 
intérêts.  —  Cass.,  24  nov.  1846,  Tabouillat,  [D.  47.4.305] 

45.  --  Mais ,  à  l'inverse ,  la  demande  de  capitalisation  des  in- 
térêts peut  être  formée  contre  tout  débiteur,  quelque  favorable 
que  soit  sa  situation  personnelle  ou  la  nature  de  ses  rapports 
avec  le  créancier.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  109,  §  308,  note  55. 

46.  —  Ainsi,  elle  est  valablement  dirigée  contre  un  héritier 
bénéficiaire.  —  Cass.,  5  août  1824,  Remigny,  [S.  et  P.  chr.];  — 
16  août  1825,  Saint-Priest  de  Saint-Mur,  jS.  et  P.  chr.]  — -  Con- 
tra, Paris,  14  mai  1819,  de  Lagrange,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Va- 
zeille.  Des  success.,  sur  l'art.  804,  n.  4;  Bilhard,  Du  bénéf.  rf'tn- 
vent.,  n.  92  in  fine. 

47.  —  Ainsi  encore,  une  telle  demande  rend  productifs  d'in- 
térêts les  intérêts  des  sommes  sujettes  à  rapport  entre  cohéri- 
tiers, sans  qu'il  soit  besoin  d'une  mise  en  demeure  préalable 
d'acquitter  les  intérêts  dus.  —  Cass.,  lo  févr.  1865,  Brouillet, 
[S.  65.1.225,  P.  65.537];  —  8  déc.  1884,  Blondel,  [S.  85.1.143, 
P.  85.1.353]  —  Contra,  Nîmes,  29  déc.  1859,  sous  Cass.,  15 
févr.  1865,  précité.  —  Paris,  23  juin  1881,  sous  Cass.,  8  déc. 
1884,  précité. 

48.  —  Aucune  exception  n'est  faite  non  plus  en  faveur  de 
l'Etat,  des  départements  ou  des  communes.  Ê'est  ainsi  que  les 
intérêts  dus  à  un  entrepreneur  de  travaux  publics  sont  eux- 
mêmes  susceptibles  de  produire  des  inlénHs  par  une  demande 
spéciale  lorsqu'ils  sont  dus  depuis  plus  d'une  année.  —  Cons. 
d'Et.,  9  mars  1854,  Colvée,  [P.  adm.  chr.];  —24  mai  1854,  Car- 
reau, [P.  adm.  chr.];  —  26  juill.  1855,  Rouvière-Cabane,  [S.  56. 
2.252,  P.  adm.  chr.];  —26  nov.  1863,  Lemire,  [S.  63.2.270];  — 
16  avr.  1875,  Mayoux,  [Leb.  chr.,  p.  342];  —  14  mai  1875,  Mer- 
goud,  [Leb.  chr.,  p.  479];  —  21  mai  1875,  Ducourt,  [Leb.  chr.,  p. 
511];  —  30  juin  1876,  Dupin,  [Leb.  chr.,  p.  629];  —  30  nov. 
1877,  Maille,  [Leb.  chr.,  p.  949];  —  21  juin  1878,  Salabert,  [Leb. 
chr.,  p.  593];  —  29  nov.  1878,  Letestu,  [Leb.  chr.,  p.  955];  — 
13  déc.  1878,  héritiers  Bossu,  [Leb.  chr.,  p.  1035];  —  13  juin 
1879,  Cabaud,  [Leb.  chr.,  p.  499];  —  27  juin  1879,  C"*^  de  Bailly- 
Romainvilliers ,  [Leb.  chr.,  p.  546];  —  19  déc.  1884,  Martin  et 
Legrand,  [Leb.  chr.,  p.  923];  —  29  janv.  1886,  de  Savignac, 
[Leb.  chr.,  p.  106];  —  12  févr.  1886,  Syndicat  de  la  Basse- 
Vevle,  [Leb.  chr.,  p.  144];  —  26  mars  1886,  O^  des  chemins  de 
fer^de  TEst,  [Leb.  chr.,  p.  292];  —  28  mai  1886,  C'«  des  che- 
mins de  fer  Paris-Lyon-Méditerranée,  [Leb.  chr.,  p.  476];  —  30 
juin.  1886,  ville  d'Oran,  [Leb.  chr.,  p.  678] 

49.  —  Mais  il  faut,  en  cette  matière  comme  eyi  toute  autre  : 
1°  que  les  intérêts  soient  dus  pour  une  année  entière.  —  Mêmes 
arrêts. 

50.  —  ...  2°  Qu'ils  aient  été  expressément  demandés  en  jus- 
tice. —  Mêmes  arrêts. 

51.  —  ...  Et  lorsque  les  demandeurs  ne  iustifient  pas  et  que 
l'état  de  l'instruction  ne  permet  pas  d'établir  avec  certitude  la 
date  précise  où  les  intérêts  des  intérêts  ont  été  demandés  par 
eux  pour  la  première  fois,  à  raison  d'intérêts  échus  depuis  plus 
d'une  année,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rejet  immédiat,  mais  on  doit 
renvoyer  devant  Tadministration  pour  établir  ce  fait.  —  Cons. 
d'Et.,  24  mai  1878,  Escargol,  [Leb.  chr.,  p.  515] 

52.  —  Le  conseil  d'Etat  va  plus  loin  et  décide,  contrairement 
à  ce  qui  est  admis  pour  les  conventions  entre  particuliers,  qu'on 


peut  stipuler,  par  avance,  dans  une  clause  du  cahier  des  char- 
ges, qu'en  cas  de  retard  dans  les  paiements,  les  intérêts  dus 
depuis  une  année  deviendront  eux-mêmes  productifs  d'intérêts, 
pourvu  qu'il  s'agisse  d'intérêts  dus  pour  une  année  entière.  — 
Cons  d'Et.,  22  déc.  1882,  commune  de  Langogue,  [Leb.  chr., 
p.  1082] 

53.  —  Nous  verrons  infrà,  n.  100,  qu'une  règle  particulière 
doit  être  posée  pour  les  acquéreurs  de  biens  de  l'Etat,  lorsqu'ils 
se  sont  soumis  à  l'application  de  la  législation  générale  sur  la 
vente  des  biens  domaniaux. 

54.  —  4°  Pour  que  la  demande  en  justice  ou  la  convention 
rende  les  intérêts  productifs  d'intérêts,  il  faut,  aux  termes  de 
l'art.  1154,  qu'il  s'agisse  d'intérêts  dus  au  moins  pour  une 
année  entière.  — Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  111,  §  308. 

55.  —  Cette  règle  doit  au  surplus  être  entendue  d'une  façon 
raisonnable;  lorsque  des  intérêts  sont  dus  pour  une  fraction 
d'année  en  sus  aune  ou  plusieurs  années  entières,  rien  ne 
s'oppose  à  ce  que  les  intérêts  échus  depuis  le  commencement  de 
l'année  courante  soient  capitalisés  en  même  temps  que  ceux  de 
l'année  ou  des  années  révolues  à  l'effet  de  produire  de  nouveaux 
intérêts.  —  Cass.,  17  mai  1865,  Morin,  [S.  65.1.250,  P.  65.611, 
D.  65.1.265]  —  Bordeaux,  17  déc.  1841,  Braud,  [S.  42.2.99,  P. 
42.1.348]  —  Cons.  d'Et.,  30  déc.  1871,  Daumer,  [S.  73.1.190, 
P.  adm.  chr.,  D.  72.3.58]  —  Sic,  Larombière,  t.  2,  sur  l'art.  4154, 
n.  4;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  71  bis;  Deroolombe,  t.  24, 
n.  653;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  110,  §  308,  note  60;  Laurent, 
t.  16,  n.  347. 

56.  —  La  prohibition  de  toucher  les  intérêts  des  intérêts  pour 
moins  d'une  année  s'impose  en  dehors  de  toute  convention  des 
parties.  Mais  pourrait-on  convenir  que  des  intérêts  échus  et  dus 
au  moment  de  la  convention  pour  moins  d'une  année  entière, 
pour  six  mois  par  exemple  ou  pour  trois  mois,  produiront  eux- 
mêmes  des  intérêts?  Pourrait-on,  par  exemple,  après  avoir 
prêté  un  capital  de  100,000  fr.  pour  six  mois  à  2  4/2  pour  0/0 
stipuler,  après  l'échéance  des  six  mois  ou  des  trois  mois,  que 
ces  intérêts  échus  et  dus  produiront  eux-mêmes  des  intérêts? 

57.  —  Cette  question  qui  suppose  (ce  qui  est  unanimement 
adnais  par  la  pratique,  bien  que  cela  puisse  être  contestable  en 
droit)  que  les  intérêts  d'un  capital  peuvent  être  échus  et  exigi- 
bles pour  moins  d'une  année  entière  a  donné  naissance  à  trois 
systèmes  principaux.  —  V.  Demolombe,  t.  24,  n.  657  et  658. 

58.  —  Dans  une  première  oninion,  on  prétend  au'une  pa- 
reille convention  est  toujours  valable.  La  raison  de  aëcider  est 
Œu'il  serait  impossible  d  empêcher  le  nouveau  créancier  "à  qui 
des  intérêts  sont  dus,  d'en  faire  l'objet  d'un  nouveau  prêt  au 
même  débiteur.  —  Cass.,  21  nov.  1820,  Giuliani,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Paris,  26  mars  1831,  Boucheseiche,  [S.  31.2.249,  P.  chr.]  — 
Sic,  Paillet,  Encycl.  du  dr.,  v<*  Anatocisme,  n.  7;  Taulier,  t.  4, 
p.  305;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  2,  p.  407. 

59.  —  Dans  un  second  système ,  tout  doit  se  ramener  à  une 
question  de  fait  et  d'intention  des  parties.  Si  la  convention  est 
sérieusement  faite  elle  doit  être  tenue  pour  valable  :  si  elle  dé- 
guise au  contraire  un  prêt  usuraire,  elle  doit  être  frappée  de 
nullité.  —  Dali.,  Kép,  alph,,  V»  Intérêt. 

60.  —  Enfin,  d'après  une  troisième  doctrine  qui  a  pour  princi- 
pal interprète  M.  Demolombe,  la  j:>rohibition  contenue  dans  l'art. 
1154  est  absolue  et  on  ne  peut  s'y  soustraire  par  aucune  con- 
vention. —  V.  Demolombe,  t.  24,  n.  658. 

61.  —  Cette  opinion  invoque  l'art.  1154  aui  met  sur  la  même 
ligne  la  demande  et  la  convention.  Or,  par  la  demande  le  créan- 
cier ne  peut  pas  obtenir  que  des  intérêts  dus  pour  moins  d'une 
année  produisent  eux-mêmes  des  intérêts.  Il  en  doit  être  ainsi 
de  la  convention.  On  ajoute  que  la  solution  contraire  serait  en 
évidente  contradiction  avec  l'esprit  de  la  loi. 

62.  —  Nous  ne  revenons  plus  sur  le  point  de  savoir  si  une 
novation  intervenue  entre  les  mêmes  parties  pourrait  avoir  pour 
conséquence  de  modifier  la  rigueur  de  cette  règle.  Nous  avons 
examiné  la  légitimité  d'une  telle  novation  à  propos  de  l'inter- 
diction de  faire  produire  des  intérêts  aux  intérêts  des  intérêts 
(V.  suprà,  n.  9  et  9  6i.s).  Les  arguments  sont  les  mêmes  dans 
l'une  et  l'autre  hypothèse. 

63.  —  Au  surplus,  on  ne  peut  pas  dire  que  le  principe  posé 
par  l'art.  1154  soit  absolu  et  qu'il  ne  soit  permis  dans  aucun 
cas  :  1°  de  convenir  d'avance  que  les  intérêts  à  échoir  produiront 
eux-mêmes  des  intérêts  lors  même  qu'il  s'açit  d'intérêts  dus  pour 
plus  d'une  année;  2°  de  faire  produire  des  intérêts  à  des  intérêts 
dus  pour  moins  d'une  année.  Ce  principe,  en  effet,  comporte 
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une  double  exception  :  une  exception  qui  ressort  des  termes  de 
Ja  loi  eile-mém%  et  une  autre  exception  que  la  pratique  judiciaire 
admet  universellement. 

64.  —  L'exception  légale  est  relative  aux  sommes  payées  par 
un  tiers  au  créancier  en  l'accfuit  du  débiteur.  Cette  exception, 
contenue  dans  le  deuxième  alinéa  de  l'art.  1155,  permet  de  rem- 
bourser au  tiers  l'intégralité  des  sommes  qu'il  a  payées  en  y 
comprenant  les  intérêts  des  intérêts  qu'il  a  versés.  Il  résulte  de 
cette  disposition  qu'il  suffit,  pour  faire  produire  intérêt  à  ces 
sommes,  de  former  une  demande  en  justice. 

69.  —  On  peut  même  aller  plus  loin,  et  soutenir  que  les 
intérêts  payés  par  un  tiers  en  l'acquit  du  débiteur  peuvent  pro- 
duire intérêt  indépendamment  de  toute  demande  en  justice  ou 
convention  spéciale,  lorsqu'ils  ont  élé  payés  en  exécution  d'un 
mandat  donné  par  le  débiteur  et  qu'ils  sont  réclamés  au  moyen 
de  l'action  de  mandat  et  non  de  l'action  primitive  à  laquelle  le 
tiers  aurait  été  subrogé.  La  disposition  de  l'art,  lloo,  al.  2,  est, 
en  effet ,  sans  application  possible  à  cette  hypothèse ,  qui  est 
régie  par  les  principes  généraux  du  mandat  posés  dans  l'art.  2001 . 
—  Larombière ,  t.  2,  sur  l'art.  1154,  n.  8;  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p. 
m,  §308,  note  63. 

6iB.  —  Et  l'on  doit  reconnaître  le  même  droit  au  profit  du 
gérant  d'affaires  si  l'on  admet,  avec  la  jurisprudence  dominante, 
que  les  avances  par  lui  faites  portent  intérêts  de  plein  droit  comme 
celles  du  mandataire. 

67.  —  A  celte  exception  basée  sur  la  loi  elle-même,  la  pra- 
tique judiciaire  en  a  ajouté  une  autre.  Une  jurisprudence  aujour- 
d'hui constante  proclame,  en  effet,  que  les  règles  restrictives  de 
l'anatocisme  ne  s'appliquent  pas  en  matière  de  comptes-courants 
commerciaux.  —  Dijon,  24  août  1832,  sous  Cass.,  12  nov.  1834, 
Renault,  [S.  35.1.334,  P.  chr.l  —  Grenoble,  16  févr.  1836,  Gut- 
tin,  [S.  37.2.361,  P.  chr.]  —  V.  Laurent,  t.  16,  n.  348;  Demo- 
lombe,  t.  24,  n.  663;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  112,  S  308,  texte 
et  note  66. 

68. —  Ainsi,  il  a  été  décidé  fréquemment  que  le  solde  du 
compte- courant,  reporté  à  nouveau,  constitue  une  véritable 
avance  susceptible  de  porter  intérêts.  —  Cass.,  14  juin  1870, 
Gianoli,  [S.  70.1.399,  P.  70.10301  — Sic,  Vincens,  L^gfw/.comm., 
t.  2,  p.  158;  Pardessus,  Dr,  cowm.,  t.  1,  p.  475;  Sebire  et  Car- 
teret,  Encyclop,  du  dr,,  v*»  Compte-courant,  n.  62;  Chardon, 
Dolet  fraude,  t.  3,  n.  487;  Ruben  de  Couder,  Dict.  de  dr.  comm,, 
¥•  Intérêts,  n.  108.  —  Contra,  Delamarre  et  Lepoitevin,  Tr.  de 
dr.comm.,  t.  3,  n.  338. 

69.  —  ...  Spécialement,  que  l'associé  qui  a  fait  des  avances 
pour  les  besoins  de  la  société  avec  des  fonds  qu'il  a  été  obligé 
n'emprunter  en  compte-courant  à  des  banquiers,  peut  se  faire 
remtK>urser  par  la  société  les  intérêts  des  intérêts  qu  il  a  lui-même 
payés  à  ces  oanquiers,  suivant  le  mode  adopté  pour  les  comptes- 
courants.  —  Cass.,  24  mars  1869,  Estrabal,  [S.  70.1.315,  P.  70. 
795] 

70.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  besoin  de  s'attacher  à  cet  égard  au 
point  de  savoir  si  les  inténHs  sont  dus  pour  plus  ou  pour  moins 
d'une  année.  —  Cass.,  19  déc.  1827,  Cogez,  iP.  cnr.l;  —  i4 
juin.  1840,  Chevalier,  [S.  40.1.897,  P.  40.2.487]—  Dijon,  24 
août  1832,  précité.  —  Grenoble,  16  févr.  1836,  précité.  —  V. 
cependant  Liège ,  24  août  1834,  N...,  [P.  chr.]—  Lyon,  23juill. 
1839,  Granger-Veyron ,  [P.  40.2.444]  —  Rennes,  6  janv.  1844, 
Lebourhis,  IS.  44.2.378,  P.  4^.1.524]  —  Sic,  Chardon,  Dol  et 
fraude,  n.  487;  Delamarre  et  Lepoitevin,  Dr.  comm,,  t.  3,  n.  338. 

71.  —  ...  Que  chaque  fois  que  le  compte  est  arrêté,  que  ce 
soit  annuellement,  par  semestre,  ou  par  trimestre,  l'intérêt  s'y 
liquide,  fait  partie  du  solde  transporté  au  nouveau  compte  ouvert 
et  produit  des  intérêts  à  son  tour.  —  V.  Cass.,  8  août  1871,  Cor- 
bin,  [S.  71.1.150,  P.  71.4321—  Caen,  5  juill.  1872,  sous  Cass., 
2  déc.  1873,  Lemesqueur,  [S.  74.1.57,  P.  74.126]  —  Bourges, 
14  mai  1873,  Robert,  [S.  74.2.108,  P.  74.478]  — V.  aussi  Ruben 
de  Couder,  Dict.  de  dr,  comm.  industr.  et  maHt,,  y^  Compte-cou- 
rant, n.  64. 

72. —  Spécialement,  un  compte-courant  ouvert  le  5  déc.  a 
pu  régulièrement,  et  suivant  l'usage  en  banque,  être  arrêté  en 
nn  d'année,  le  31  du  même  mois;  et  il  a  été  décidé,  par  suite, 
({ue  la  capitalisation  des  intérêts,  à  cette  date,  opérée  propor- 
tionnellement au  temps  écoulé,  au  tarif  du  commerce,  ne  pouvait 
constituer  une  perception  illicite.  —  Dijon,  5  juill.  1880,  de  Les- 
pina8se,[S.  82.2.203,  P.  82.1.1073] 

73.  —  Jugé  également,  dans  le  môme  sens,  qu'en  matière  de 
compte-courant ,  les  intérêts  des  somtoes  portées  dans  le  compte 
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sont  dues  de  plein  droit  par  celle  des  parties  au  débit  de  laquelle 
elles  figurent,  à  partir  du  jour  même  des  avances  constatées.  — 
V.  Cass.,  12  juin  1876,  Pancrace,  [S.  76.1.374,  P.  76.895] 

74.  —  Mais  on  n'est  pas  d'accord  sur  le  point  de  savoir  si  le 
compte-courant,  pour  produire  ses  effets,  doit  être  intervenu  entre 
commerçants  seulement,  ou  s'il  échappe  encore  aux  prohibi- 
tions de  l'art.  1154,  C.  civ.,  alors  même  qu'il  est  intervenu  entre 
non-commerçants  et  commerçants.  Certains  arrêts  admettent 
que  ce  contrat  doit  être  régi  par  les  règles  ordinaires  du  compte- 
courant,  quelle  que  soit  la  qualité  des  personnes  entre  les(|uelles 
il  est  intervenu,  notamment  pour  ce  qui  concerne  la  capitalisa- 
tion des  intérêts  à  des  époques  fixes,  par  exemple  au  1*'  janvier 
de  chaque  année,  lorsque  ce  nK>de  de  règlement  a  été  accepté 
sans  protestation  et  en  connaissance  de  cause.  —  Cass.,  7  févr. 
1881,  Blondel,  [S.  82.1.253,  P.  82.1.613] 

75,  —  D'autres,  au  contraire,  font  prévaloir  l'opinion  oppo- 
sée en  restreignant  aux  seuls  commerçants  le  bénéfice  de  cette 
exception  au  droit  commun.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé,  spé- 
cialement, que  la  capitalisation  d'intérêts  de  moins  d'une  année 
ne  peut  avoir  lieu  au  cas  de  compte-courant  ouvert  entre  un  ban- 
quier et  un  simple  particulier  non-commerçant  pour  lequel  la 
réciprocité  du  compte  n'existe  pas.  —  Bourges,  2  mars  1836, 


Gastinel,  [P.  chr.];  —  18  déc.  1839,  Guemy,  fS.  40.2.257,  P.  40. 
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76.  —  ...  Et  que  cette  capitalisation  ne  saurait  avoir  lieu  au 
cas  de  comptes-courants  ouverts  par  des  notaires  à  leurs  clients. 
—  Cass.,  18  mars  1850,  Garson,  [S.  50.1.381,  P.  50.1.699,  D. 
50.1.101]  —  Orléans,  2  déc.  1853,  Dephelines,  [S.  55.2.298,  P. 
55.1.171] 

77.  —  Cette  dernière  solution  nous  paraît  d'autant  plus 
sûre  que  nous  sommes  dans  une  matière  exceptionnelle  et  que 
les  exceptions  doivent  s'appliquer  strictement.  Aussi  approu- 
vons-nous également  les  décisions  aux  termes  desquelles  l'ex- 
ception à  l'art.  1154  ne  peut  avoir  lieu  qu*au  cas  de  compte- 
courant  véritable  qui  ne  se  constitue  que  par  les  remises  aes- 
pèces,  de  valeurs  ou  de  marchandises  que  se  font  réciproquement 
deux  négociants,  et  qu'elle  n'a  pas  lieu  au  cas  où  il  ne  s'agit, 
même  entre  commerçants,  que  d'une  créance  déterminée  et 
invariable  dès  l'origine.  —  Bastia,  16  juill.  1836,  de  la  Rochette, 
[S.  56.2.563,  P.  57.557,  D.  57.2.19]  —  Toulouse,  23  janv.  1868, 
Garros,  [S.  68.2.36,  P.  68.208] 

78.  — -  II  faut  même  décider  qu'elle  n'est  applicable  qu'aux  cas 
de  comptes-courants  réciproques,  alternativement  créditeurs  et 
débiteurs  et  qu'elle  ne  saurait  l'être  par  suite  dans  l'hypothèse  où 
un  banquier  est  presque  toujours  créditeur  et  favorîsé  d'un  in- 
térêt plus  élevé  que  le  crédité  non-commercant.  —  Bourges,  14 . 

;  févr.  1854,  Cannet,  [S.  54.2.53,  P.  56.1.149,  D.  55.2.271] 

79.  —  Par  la  même  raison,  on  doit  décider  que  la  capitalisa- 
tion ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  qu'il  a  été  convenu  qu'il  y  aurait 
des  envois  de  comptes  périodiques  et  effectifs  dont  le  solde  se- 
rait aussitôt  exigible.  —  Cass.,  14  mai  1850,  Jardin,  [S.  50.1. 
441,  D.  50.1.157];  —  16  déc.  1851,  Liquidateurs  Roger,  [S.  55. 
1.105,  D.  54.1.28];  —  14  juin  1870,  Gianoli,  [S.  70.1.399,  P.  70. 
1030,  D.  71.1.64] 

80.  —  ...  Que  cette  capitalisation  ne  doit  avoir  lieu,  même  à 
chaque  fin  d'année,  qu'autant  qu'il  y  a  réellement  un  règlement 
de  conjpte  connu  et  approuvé  par  le  débiteur.  —  Cass.,  10  nov. 
1818,  Fournier,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Sebire  et  Carteret,  En- 
cyclop.  dudr.,  n.  64. 

81. —  Mais  il  n'est  aucunement  nécessaire  que  les  arrêtés 
de  compte  aient  été  l'objet  d'un  acte  exprès  signé  des  deux  par- 
ties :  il  suffit  qu'ils  aient  été  connus  de  1  une  d'elles  et  approuvés 
par  l'autre.  —  Nîmes,  6  déc.  1860,  Brunel,  [S.  61.2..56,  P.  61. 
31,  D.  61.2.104] 

82.  —  Spécialement,  la  capitalisation  des  intérêts  dus  à  un 
banquier  par  son  client  peut  avoir  lieu  chaque  année  comme  ré- 
sultant de  la  convention  des  parties,  lorsque  ce  banquier  a 
remis  annuellement  à  son  débiteur  un  bordereau  de  situation 
que  celui-ci  a  signé  et  approuvé.  —  Toulouse,  23  janv.  1868, 
précité. 

83.  —  Il  faut  ajouter  qu'on  ne  saurait  prolonger  la  capitali- 
sation au  delà  de  la  clôture  effective  du  comptp-courant.  — 
Cass.,  28  juin  1876,  Gary,  ^S.  76.1.449,  P.  76.M50,  D.  76.1.385] 

84.  —  ...  Et  qu'on  doit  restreindre  cette  pratique  aux  valeurs 

âui,  parleur  nature,  font  réellement  partie  du  compte-courant, 
'est  ainsi  que  la  créance  pour  le  montant  de  laquelle  un  ban- 
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auier  a  obtenu  condamnation  contre  son  débiteur  ne  peut,  afin 
d'arriver  à  une  capitalisation  trimestrielle  d'intérêts ,  être  portée 
au  compte-courant  que  ce  banquier  a  avec  son  débiteur. 

85.  —  Mais  dans  celte  limite,  par  contre,  le  créancier  a  droit 
à  tous  les  intérêts  de  toutes  les  valeurs  faisant  réellement  partie 
du  compte-courant,  pendant  toute  la  durée  de  ce  compte,  c'est- 
à-dire  alors  même  que  le  crédité  aurait  pendant  longtemps  né- 
gligé d'user  du  crédit ,  et  surtout  s'il  n'avait  jamais  prolesté . 
contre  les  comptes  trimestriels  à  lui  adressés.  —  Bourges,  14 
mai  1873,  Robert,  [S.  74.2.108,  P.  74.478,  D.  74.2.30] 

86.  —  Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  concerne  que  les 
intérêts  proprement  dits,  c*est-à-dire  les  intérêts  de  capitaux  : 
mais  en  dehors  de  ces  sortes  d'intérêts  il  y  a  des  sommes  d'ar- 
gent qui  s'en  rapprochent  par  un  certain  caractère  d'annalité, 
et  on  aurait  pu  se  demander  si  la  règle  posée  par  l'art.  1154 
leur  était  également  applicable. 

87.  —  L'art.  1155  a  ainsi  réglementé  ce  point:  «  Néanmoins, 
(lit-il,  les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  loyers,  arrérages 
de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  proauisent  intérêt  du  jour 
de  la  demande  ou  de  la  convention  ;  la  même  règle  s'applique 
aux  restitutions  de  fruits.  » 

88.  —Aux  termes  de  cette  disposition,  les  loyers,  fermages, 
arrérages  de  rente  et  les  restitutions  de  fruits,  comme  les  in- 
térêts de  sommes  payées  par  un  tiers  en  l'acquit  du  débiteur, 
peuvent  donc,  alors  même  qu'ils  sont  dus  pour  moins  d'une  année, 
produire  des  intérêts,  et  ces  intérêts  peuvent  faire  eux-mêmes 
l'objet  d'une  convention  productive  d'intérêts  k  l'échéance  des- 
dits arrérages  ou  restitutions. 

89.  —  Remarquons,  à  cet  égard,  qu'on  a  assimilé  aux  revenus 
dont  parle  l'art.  1155,  C.  civ.,  certains  intérêts  dits  compensa- 
toires. C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  intérêts  d'une  somme 
due  pour  prix  d'un  bien  exproprié  pour  cause  d'utilité  publique, 
sont  eux-mêmes  susceptibles  de  produire  des  intérêts,  à  partir 
de  la  demande,  et  quel  que  soit  le  temps  pour  lequel  ils  sont  dus, 
ces  intérêts  étant  alors  la  représentation  des  fruits  et  revenus 
de  l'immeuble  exproprié.  —  Cass.  belge,  5  août  1842,  [Pasicr., 
42.336]  —  Lièçe,  25  janv.  1865,  [Belg.  judic,  t.  23,  p.  244] 

90.  —  Décidé  également,  dans  le  même  ordre  d'idées,  que  la 
prime  accordée  annuellement  par  un  journal  au  propriétaire 
d'une  rente  affectée  à  son  cautionnement,  comme  indemnité  du 
risque  que  court  le  propriétaire,  est  un  revenu  du  capital  de 
cette  rente,  dans  le  sens  de  l'art.  1155,  C.  civ.,  susceptible 
d'être  capitalisé  et  de  produire  des  intérêts;  on  ne  peut  consi- 
dérer cette  prime  comme  un  produit  industriel.  —  Cass.,  10 
déc.  1835,  Gémond,[S.  36.1.327] 

91.  -—  Mais  la  dispense  d'annalité  constitue  la  seule  déroga- 
tion apportée  par  la  loi ,  pour  ces  revenus,  au  principe  général 
posé  dans  l'art.  1154.  Il  (uut  donc,  ici  encore,  qu'il  s'agisse  de 
revenus  échus,  et  que  les  intérêts  aient  été  expressément  de- 
mandés en  même  temps  que  le  revenu  qu'on  prétend  capitaliser, 
ou  qu'ils  aient  fait  l'objet  d'une  convention  spéciale. 

92.  —  Aussi  a-t-il  décidé  que  les  loyers  échus  produisent 
intérêts  non  du  jour  du  commandement"  à  fin  de  paiement  de 
ces  loyers,  mais  seulement  du  jour  de  la  demande  judiciaire  ou 
d'une  convention  spéciale.  —  Cass.,  18  janv.  1869,  Meysson- 
nier,  [S.  69.1.304,  P.  69.763]  —  Contra,  Laurent,  t.  16, 
n.  352. 

93.  —  ...  Que  les  arrémges  d'une  rente  viagère  constituée 
pour  prix  de  vente  d'immeubles  ne  produisent  intérêts  que  du 
jour  de  la  demande;  l'art.  1155,  G.  civ.,  déroge  k  l'art.  1652, 
même  Gode.  ~  Paris,  14  août  1823,  Davuin,  [S.  chr.]  —  Tou- 
louse, 14  août  1818,  Moncuquet,  [S.  chr.] 

94.  —  ...  Quo  les  fruits  restituables  par  un  possesseur  de 
mauvaise  foi  ne  sont  pas  de  plein  droit  productifs  d'intérêts;  ces 
intérêts  ne  courent  qu'à  partir  du  jour  où  ils  ont  été  expressé- 
ment demandés,  aux  termes  de  l'art.  1155,  C.  civ.;  l'art.  1378, 
même  Gode,  qui  fait  courir  les  intérêts  de  plein  droit,  est  appli- 
cable seulement  au  cas  où  il  s'agit  de  la  restitution  d'un  capital 
susceptible  de  produire  des  intérêts.  —  Cass.,  16  nov.  1858,  de 
Valoj;y,  [S.  59.1.941,  P.  59.686,  D.  58.1.443] 

95.  —  De  même,  les  fruits  restituables  par  un  acquéreur,  au 
cas  d'annulation  de  la  vente,  ne  sont  pas  ne  plein  droit  produc- 
tifs d'intérêts;  ces  intérêts  ne  sont  dus  qu'à  partir  de  la  demande 
en  justice.  —  Cass.,  24  déc.  1838,  Boulay,  [S.  39.1.396,  P. 
39.1.371] 

96.  —  En  résumé,  et  d'une  façon  générale ,  la  capitalisation 
des  revenus,  môme  de  ceux  qui  courent  de  plein  droit,  ne  peut 


donc  jamais  avoir  lieu  sans  qu'elle  ait  été  demandée.  —  Cass., 
24  juill.  1828,  [D.  Rép.,  v»  Obligation ,  n,  2493-î«];  —  24  déc. 
1838,  [D.  Mp.,  v«  Prêt  à  intérêt,  n.  133] 

97.  —  Toutefois,,  les  intérêts  dus  par  le  tuteur  d'un  mineur 
ou  d'un  interdit,  pour  défaut  d'emploi  des  sommes  dont  il  est 
comptable  en  vertu  des  dispositions  des  art.  455  et  456,  donnent 
lieu  de  plein  droit  à  une  capitalisation  semestrielle,  dans  la- 
quelle les  intérêts  se  confondent  avec  le  principal  de  la  dette 
pour  produire  indéfiniment,  à  chaque  échéance,  de  nouveaux 
intérêts.  —  Lyon,  16  févr.  1835,  de  Glavenas,  [S.  35.2.310]  — 
Rouen,  17  févr.  1842,  Dusailly,  [S.  43.2.102]  —  Douai,5avr. 
1865,  Crinon,  [S.  66.2.301,  P.  66.1121]  —  Sic,  Touiller,  t.  2,  n. 
1217  et  s.;  Demolombe ,  t.  7,  n.  611  ;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p. 
443,  §112,  note  38. 

98.  —  Mais,  après  l'apurement  du  compte  de  tutelle ,  les  in- 
térêts produits  de  plein  droit  par  le  reliquat  de  ce  compte  ren- 
trent sous  l'application  de  l'art.  1154.  —  Douai,  5  avr.  1865, 
précité.  —  Sic,  Touiller,  t.  2,  n.  1273;  Demolombe,  t.  8,  n. 
133;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  490,  §  121,  note  15. 

99.  —  Nous  rappelons  également  que,  d'après  une  doctrine 
généralement  admise,  les  sommes  payées  en  l'acquit  du  débiteur 
peuvent  produire  intérêts  de  plein  droit  lorsou'elles  sont  rë - 
clamées  en  vertu  de  l'action  de  mandat.  —  V.  suprà,  n.  65 
et  66. 

100.  —  Enfin ,  il  a  été  décidé  que  l'acquéreur  de  biens  de 
l'Etat,  oui  s'est  soumis  à  l'application  de  la  législation  générale 
applicaole  aux  ventes  de  domaines  nationaux ,  est  tenu ,  de  plein 
droit  et  après  chague  échéance  ûxée  par  le  contrat ,  de  l'intérêt 
des  sommes  par  lui  dues,  non  seulement  en  capitaux  mais  encore 
en  intérêts  :  ici  ne  s'applique  pas  la  règle  du  droit  commun 
d'après  laquelle  les  intérêts  des  intérêts  ne  peuvent  courir  que 
par  une  demande  judiciaire  (LL.  30  août  1792,  15  flor.  an  X  et 
5  vent,  an  XII;  déc.  22  oct.  1808).  —  Cons.  d'Et.,  12  avr.  1832, 
G»»  Adam,  [S.  32.2.461] 

101.  —  En  matière  commerciale,  la  loi  de  1885,  oui  a  institué 
la  liberté  de  l'intérêt  conventionnel  de  l'argent,  doit-elle  être 
considérée  comme  ayant  abrogé  implicitement  les  dispositions 
restrictives  de  Tanatocisme?  L'attention  du  législateur  ne  s'étanl 
pas  portée  sur  ce  point,  nous  ne  pensons  pas  qu'il  appartienne 
à  l'interprète  de  conclure  de  la  liberté  du  taux  de  l'intérêt  à  la 
liberté  de  l'anatocisme.  Ce  qui  prouve  bien  qu'il  s'agit  là  de  deux 
ordres  d'idées  différents,  c'est  qu'à  l'époque  où  les  art.  1154  et 
1155  ont  été  promulgués,  aucune  disposition  de  loi  n'était  en- 
core venue  limiter  le  taux  de  l'intérêt;  et  il  serait  contraire  à  la 
logique  d'admettre  que  l'abrogation  partielle  des  lois  des  3  sept. 
1807  et  19  sept.  1850  ait  pu  porter  une  atteinte  quelconque  aux 
dispositions  du  Code  civil  antérieures  à  ces  lois.  Il  est  vrai  que 
la  Cour  de  cassation ,  comme  nous  l'avons  indiqué  suprà,  n.  4, 
semble  avoir  décidé  dans  le  dernier  état  de  sa  jurisprudence  que 
les  prohibitions  concernant  l'anatocisme  avaient  été  levées  par 
les  lois  de  l'époque  intermédiaire  qui  déclaraient  obligatoires 
toutes  les  conventions  relatives  à  l'intérêt  de  l'argent;  mais  cette 
jurisprudence  ne  saurait  être  invoquée  utilement  dans  la  ques- 
tion qui  nous  occupe;  car  autant  les  lois  de  l'époque  intermé- 
diaire étaient  générales  dans  leurs  dispositions,  autant  est  res- 
treinte la  portée  de  la  loi  de  1885.  —  Laurent,  t.  16,  n.  340; 
Pandectes  oelges,  v°  Anatocisme,  n.  4  et  s. 

V.  encore  infrà,  v'»  Compte-courant ,  Prêt ,  Usure. 


CHAPITRE  II. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

102.  —  La  clause  d'anatocisme  introduite  dans  un  contrat 
ne  donne  lieu  à  aucun  droit  d'enregistrement  ni  de  timbre.  Elle 
est  toujours  soumise,  en  pffet,  à  une  condition  qui  s'oppose  à 
la  perception  d'un  droit  proportionnel  et,  d'un  autre  côté,  elle 
constitue  une  disposition  accessoire  du  contrat  principal  et  non 
une  disposition  indépendante  dans  les  termes  de  l'art.  11,  L.22 
frim.  an  VII. 

103.  —  Mais  il  n'est  pas  douteux  que  si  un  acte  ou  un  ju- 
gement postérieurs  au  premier  contrat ,  capitalisent  les  intérêts 
échus  et  les  déclarent  productifs  d'intérêts,  le  droit  d'obligation 
ou  de  condamnation  est  dû  sur  les  intérêts  ainsi  capitalisés.  — 
V.  du  reste  infrà,  v'»  Jugement,  Obligations. 
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CHAPITRE   IIÏ. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

§  i.  Allemagne, 

104.  —  l.  Droit  commun  allemand,  —  L'anatocisme  est  encore 
généralement  prohibé  en  Allemagne,  comme  il  l'est  en  Suisse 
(V.  infrà,  n.  155).  Le  droit  commun  allemand  applique  les  dis- 
positions du  droit  romain  sur  la  défense  de  percevoir  les  inté- 
rêts des  intérêts.  —  V.  Thibaut,  System,  t.  1,  §  197-8°;  Mitter- 
maier,  Grundsdtze,  t.  2,§  175;  Gluck,  Commentar,  t.  21,  p.  119; 
Seuffert,  t,  2,  n.  150;  Beseler,  System  dei"  gemeinen  deutschen 
Privntrechts ,  §  109,  p.  454,  texte  et  note  1. 

104  bis.  —  Parfois,  cependant,  cette  convention  peut,  de 
même  qu'en  France  (G.  civ.,art.  1154),  être  permise  lorsque  les 
intérêts  en  souffrance  sont  dus  pour  plus  d'une  année.  A  cet 
éi^ard,  nous  verrons  que  le  Landrecht  prussien  (I,  11,  818-819, 
\.  infrà,  n.  107)  exige  deux  ans  de  retard  au  moins. 

105.  —  II-  Bade,  — -  Les  dispositions  des  art.  1154  et  1155  du 
Code  civil  français  sont  restées  en  vigueur  dans  le  grand-duché 
de  Bade  [Badische  Landrecht,  §§  1154  et  1155).  —V.  Behaghel, 
Le  droit  civil  badois  et  le  Gode  Napoléon  [Das  Badische  bûrger- 
liehe  Recht  und  der  Code  Napoléon),  t.  1,  p.  483,  et  t.  2,  p.  26, 
352;  Kah,  Le  Gode  civil  badois  dans  son  état  actuel  avec  des 
annotations  {Das  badische  Landrecht  in  seiner  jetzigen  Geltung, 
nnnotirt),  §§  1154  et  1155,  et  note  a  sur  1155,  p.  206. 

106.  —  lII.  Bavière.  —  Codex  Maximilianus  bavaricus  civilis 
(Baiensches  Landrecht),  2°  part.,  ch.  3,  §  21-9°.  — -  La  législa- 
tion bavaroise  interdit  l'anatocisme  ou  capitalisation  des  inté- 
rêts. Mais  cette  prohibition  cesse  lorsque  les  intérêts  ayant  été 
réellement  payés  sont  de  nouveau  remis  au  débiteur  à  titre  de 
prêt,  ou  lorsqu'il  y  a  novation  par  changement  de  la  personne 
du  débiteur.  —  Codex  Maximilianus  (édit.  de  1821),  p.  143.  — 
V.  aussi  loi  bavaroise  du  5  déc.  1867,  art.  1"''.  Gesetz  Blatt  fur 
das  Konigreich  Bayern  {du  9  déc.  1867) ,  n.  17.  —  V.  Holtzen- 
dorff,  v°  Zinsen, 

107.  —  IV.  Prusse.  —  L'anatocisme  est  prohibé,  en  principe, 
en  droit  prussien.  Voici  Quelles  sont,  en  cette  matière,  les  dis- 
positions du  Gode  général  pour  les  Etats  prussiens,  publié  pro- 
visoirement le  20  mars  1791,  et  qui  est  en  vigueur,  en  vertu  de 
lettres-patentes  du  roi  de  Prusse  Frédéric-Guillaume,  en  date 
du  3  févr.  1794,  depuis  le  1"  juin  de  cette  dernière  année. —  On 
ne  peut  demander  les  intérêts  des  intérêts.  —  Cependant,  il  peut 
être  passé  de  nouvelles  obligations  pour  le  montant  d'intérêts 
arriérés  depuis  deux  ans  et  plus,  et  on  est  autorisé  à  en  stipuler 
les  intérêts.  —  La  conclusion  d'une  affaire  de  cette  nature,  pour 
être  valable  ,  doit  s'opérer  judiciairement  (V.  Gode  général  pour 
les  états  prussiens,  1"  part.,  tit.  11,  art.  818  à  821). 

108.  —  Lorsqu'une  personne  condamnée  à  payer  des  in- 
térêts arriérés  n'y  satisfait  pas  au  terme  fixé  par  le  jugement,  le 
créancier  peut  demander  les  intérêts  des  intérêts  arriérés, 
depuis  le  jour  où  le  jugement  a  acquis  force  de  chose  jugée  (art. 
818-821).  —  V.  Dernburg,  Preussische  Landrecht,  t.  2,  §  36- 
150-16°. 

109. — V.  Saxe. — V.  Gode  civil  pour  le  royaume  de  Saxe  (Bàr- 
gt*rliches  Gesetzbuch  fur  das  Kœnigreich  Sachsen),  g§  679  à  681. 
—  L'anatocisme,  ou  droit  de  percevoir  les  intérêts  d'intérêts 
échus  ou  arriérés,  est  prohibé ,  alors  môme  qu'il  s'agirait  d'inté- 
rêts reconnus  légaux  :  ces  intérêts  ne  peuvent  être  eux-mêmes 
productifs  de  nouveaux  intérêts  (^  679).  —  V.  aussi  §  763. 

110.  —  Toutefois,  la  disposition  qui  prohibe  la  perception 
des  intérêts  d'intérêts  échus  ne  s'applique  pas  au  cas  où  ces 
derniers  sont  échus  pour  deux  ans  au  moins  et  ont  été  capita- 
lisés en  vertu  d'une  convention  nouvelle  f§  680). 

111.  —  Les  marchands  et  autres  industriels,  qui  sont  en 
compte-courant  l'un  avec  l'autre,  ou  avec  une  autre  personne 
qui  n'est  ni  commerçant  ni  industriel,  peuvent,  pour  les  sommes 
qui  leur  sont  dues  comme  reliquat,  après  clôture  du  compte,  et 
portées  à  un  nouveau  cpmpte,  demander  des  intérêts  pour  l'ave- 
nir, alors  même  que  ces  sommes  consisteraient  soit  pour  le  tout, 
soit  pour  partie,  en  intérêts  (§  681).  —  V.  Siebenhaar,  Das  bùr- 
gerliche  Gesetzbuch  fur  das  Konigreich  Sachsen  (suivi  des  lois 
spéciales  à  la  Saxe,  qui  ont  trait  au  même  objet),  p.  120-121. — 
V.  suprà,  n.  67  et  s. 


§  2.  Ahqbntinb  [Confédération). 

112. —  La  législation  argentine  prohibe,  en  principe,  l'ana- 
tocisme. «  On  ne  doit  pas,  ait  l'art.  623  du  Gode  civil  argentin, 
les  intérêts  des  intérêts,  si  ce  n'est  en  vertu  d'une  convention 
postérieure,  intervenue  entre  le  débiteur  et  le  créancier,  autori- 
sant l'addition  des  intérêts  au  capital,  ou  lorsque  la  dette  étant 
Hquidée  en  justice  avec  les  intérêts,  le  juge  ordonne  de  payer 
la  somme  qui  en  résulte,  et  à  la  condition  que  le  débiteur  soit 
en  demeure  de  le  faire  »  (Gode  civil  de  la  République  argentine, 
liv.  2,  sect.  1,  ch.  4,  art.  623,  et  Hv.  2,  sect.  2,  tit.  17,  art. 
2252). 

113.  —  L'art.  2252,  au  titre  du  mutuum  ou  prêt  de  consom- 
mation, renvoie  de  son  côté,  dans  les  termes  suivants,  à  la  dis- 
position que  nous  venons  de  reproduire  :  «  Si  la  restitution  que 
doit  faire  l'emprunteur  consiste  dans  le  paiement  d'une  somme 
d'argent,  ses  obligations  sont  réglées  par  les  dispositions  du 
chap.  IV,  du  titre  Des  obligations  de  donner.  » 

§  3.  AuTRicnE. 

114.  — V.  Gode  civil  général  de  l'empire  d'Autriche,  CEster- 
reichichisches  allgemeneis  burgerliches  Gesetzbuch  de  1811,  2« 
part.,  2«  sect.,  ch.  21,  art.  998.  —  La  loi  autrichienne  prohibe  l'a- 
natocisme.—  »<  Il  n'est  jamais  permis,  dit  l'art.  998  du  Gode  civil 
autrichien,  de  stipuler  les  intérêts  des  intérêts;  cependant  \os 
intérêts  arriérés  ae  deux  ans  ou  de  plus  peuvent,  par  conven- 
tion, être  convertis  en  un  nouveau  capital  »  (U.  G.  civ.  autr., 
§  1335).  —  V.  Gode  civil  général  de  l'empire  d'Autriche,  trad. 
A.  de  Glercq  (collection  Foucher),  p.  252.  —  V.  Holtzendorff, 
Rechtslexicon ,  y°  Zinsen. 

115.  —  Depuis  la  loi  du  14  juin  1868,  on  peut,  en  Autriche, 
«  exiger  l'intérêt  des  intérêts  :  1<»  quand  on  en  est  expressément 
convenu;  2°  quand  des  intérêts  échus  ont  été  réclamés  en  jus- 
tice :  ils  portent  intérêt  du  jour  de  la  demande  »  (Loi  portant 
abolition  des  lois  sur  l'usure,  §  3).  —  E.  Lehr,  Eléments  de  droit 
civil  germanique ,  §  164,  p.  201.  —  V.  aussi  Geller,  CEsterrei- 
chichische  Justizgesetze,  1. 12,  p.  41. 

§  4.  Belgique. 

116.  —  Les  dispositions  des  art.  1154  et  1155  du  Gode  civil 
français  sont  encore  en  vigueur  actuellement  en  Belgique. 

117.  —  La  condition  restrictive  apportée  par  l'art.  1154  à 
l'anatocisme,  c'est-à-dire  qu'il  s'agisse,  soit  dans  la  convention 
spéciale  intervenue  à  ce  sujet,  soit  dans  la  demande  en  justice, 
d  intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  entière,  n'a  pas  été 

I  abrogée  par  l'art.  1"  de  la  loi  belge  du  5  mai  1865,  sur  la  liberté 
du  taux  de  l'intérêt,  disposant  que  «  le  taux  de  l'intérêt  con- 
ventionnel sera  déterminé  librement  par  les  parties  contrac- 
tantes. »  —  V.  Ann.  parUm.,  1865,  p.  599-603.  —  Pasinomie , 
1865,  p.  137,  note  1. 

118.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  si,  en  matière  com- 
merciale ,  la  convention  de  capitaliser  les  intérêts  par  semestre 
est  licite  et  conforme  aux  usages  commerciaux,  c'est  une  ques- 
tion controversée  aussi  bien  dans  la  jurisprudence  que  dans  la 
doctrine,  et  si  un  certain  nombre  de  décisions  judiciaires  le 
décident  ainsi,  malgré  les  termes  formels  de  l'art.  1154,  il  en 
est  un  certain  nombre  d'autres  qui  prononcent  en  sens  con- 
traire. —  V.  sur  ce  point,  Pam/.  belges,  v®  Anatocisme,  n.  8et  s. 

§  5.  Brésil, 

110.  — La  législation  brésilienne  ne  prohibe  pas  l'anatocisme 
(Ord.,  liv.  4,  tit.  67,  §  8),  qui  relève  uniquement,  à  ses  yeux, 
du  for  de  la  conscience. 

120.  —  Le  Gode  de  commerce  brésilien,  au  titre  des  intérêts 
commerciaux,  n'est  nullement  contraire  à  la  disposition  de  la 
loi  du  24  oct.  1832,  qui  pose  le  principe  de  la  liberté  du  taux 
conventionnel  de  l'intérêt,  et  tout  ce  que  dispose  ce  Gode  est 
applicable  en  matière  civile.  —  L'art.  253,  quand  il  dit  qu'i/ 
est  défendu  de  compter  les  intérêts  des  intérêts,  ne  réprouve 
pas  l'anatocisme  ;  il  interdit  uniquement  de  compter  les  intérêts 
des  intérêts  alors  qu'ils  n'ont  pas  été  stipulés. 

121.  —  Quant  à  l'exception  apportée  par  ce  même  art.  253 
relativement  aux  accumulations  d  intérêts  dans  des  comptes- 
courants,  ce  n'est  pas  proprement  une  exception,  c'est  recon- 
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naître  que  la  stipulation  des  intérêts  d'intérêts  est  l'effet  implicite 
du  contrat  de  compte-courant. 

122.  —  Ce  contrat  existe  expressément  ou  tacitement  toutes 
les  fois  que  deux  personnes  (commerçantes  ou  non)  sont  en  re- 
lation de  compte-courant,  et  alors  le  crédit  et  le  débit  qui  existe 
entre  elles  porte  réciproquement  les  mêmes  intérêts,  et  le  solde 
de  ces  intérêts  s'ajoute  à  celui  du  capital,  ou  principal,  de  pé- 
riode en  période,  lors  de  la  liquidation  du  compte.  Les  termes 
de  Tart.  2o3,  d'année  en  année,  ne  sont  pas  limitatifs,  attendu 
que  les  parties  en  relation  de  compte-courant  peuvent  convenir 
que  le  compte  se  liquidera  de  six  mois  en  six  mois,  de  trois  mois 
en  trois  mois,  ou  à  d'autres  périodes,  comme  cela  arrive  tous 
les  jours  au  Brésil.  Quand  il  s'agit  de  banauiers  ou  de  sociétés 
de  Danque,  il  est  entendu  que  les  périones  de  liquidation  de 
leurs  comptes-courants  sont  celles  de  l'usage  ou  de  la  coutume, 
à  laquelle  les  parties  se  soumettent  tacitement  sans  qu'il  soit 
besoin  de  stipulation  expresse.  —  Le  second  alinéa  de  cet  art. 
233  et  l'art.  254  se  réfèrent  uniquement  aux  comptes-courants. 

—  Freitas,  Consolidaçdo  das  kvi  cives,  p.  243,  note  21,  sous  l'art. 
361,  p.  243-244. 

§  6.  Canada, 

123.  — Aux  termes  de  l'art.  1078  du  Code  civil  du  Bas-Ca- 
nada, les  intérêts  échus  des  capitaux  produisent  aussi  des  in- 
térêts :  —  1"  lorsqu'il  existe  une  convention  spéciale  à  cet  effet; 

—  2*>  lorsque  ces  nouveaux  intérêts  sont  spécialement  demandés 
en  justice;  —  3<»  lorsqu'un  tuteur  a  reçu  ou  dû  recevoir  des 
intérêts  sur  les  deniers  de  son  pupille  et  a  manqué  de  les  em- 
ployer dans  le  temps  fixé  par  la  loi. 

§  7.  Chili, 

124.  — L'anatocisme  est  prohibé  par  la  loi  chilienne,  sous 
toutes  ses  formes,  qu'il  s'açisse  d'intérêts  moratoires,  ou  d'inté- 
rêts compensatoires.  —  «  Si  l'obligation,  dit  l'art.  1559  du  Code 
civil  chilien,  consiste  à  payer  une  somme  d'argent,  l'indemnisa- 
tion des  dommages  pour  cause  de  retard  est  soumise  aux  règles 
suivantes  :  —  ...  â**  Les  intérêts  arriérés  ne  produisent  pas 
d'intérêts;  —  4»  cette  règle  s'applique  à  toute  espèce  de  rentes, 
canons  et  redevances  périodiques.  >> 

124  bis.  —  L'art.  2210,  au  titre  du  mutuum  ou  prêt  de  con- 
sommation, pose  de  son  côté,  d'une  manière  absolue,  la  règle 
générale  suivante  :  «  Il  est  défendu  de  stipuler  les  intérêts  des 
intérêts  »  (Code  civil  de  la  République  du  Chili  de  1855,  en  vi- 
gueur depuis  le  l«'janv.  1837,  art.  1359  et  2210). 

§  8.  CosTA-RicA  (République  de). 

125.  —  Les  intérêts  dus  au  moins  pour  une  année  peuvent 
produire  d'autres  intérêts,  s'il  y  a  une  convention  nouvelle;  mais 
il  en  est  autrement,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  (Code  général 
de  la  République  de  Costa-Rica,  promulgué  le  30  juill.  1841, 
l'«  partie,  liv.  3,  tit.  3,  ch.  10,  art.  750).  —V.  Jimenez,  Eléments 
de  droit  civil  et  pénal  de  Costa-Rica,  t.  2,  p.  53. 

§  9.  Espagne. 

126.  —  On  définit  l'anatocisme,  en  droit  espagnol  «  l'intérêt 
double  (usura  doble),  qui  consiste  à  prendre  l'intérêt  de  l'intérêt; 
ou  bien  l'accumulation  et  réunion  des  intérêts  avec  la  somme 
principale,  pour  former  de  ceux-là  et  de  celle-ci  un  capital  qui 
produise  intérêt.  »  —  Escriche ,  DicHonano  razonado  de  legis- 
lacion  y  jurisprudencia ,  v°  Anatocismo. 

127.  —  Selon  le  Code  de  commerce  espagnol ,  «  on  ne  doit 
pas  l'intérêt  des  intérêts  échus  dans  les  prêts  commerciaux ,  ni 
pour  toute  autre  espèce  de  dette  commerciale,  tant  que  la  liqui- 
dation n'a  pas  été  faite  dans  un  nouveau  contrat,  d'où  résulte 
une  augmentation  du  capital,  ou  bien  tant  que,  d'un  commun 
accord  ou  par  décision  judiciaire,  le  compte  n'a  pas  été  soldé 
en  y  comprenant  les  intérêts  jusqu'à  ce  solde ,  ce  qui  ne  peut 
avoir  lieu  qu'autant  que  les  obligations  dont  ils  proviennent  sont 
échues  et  présentement  exigibles  »  (art.  401).  —  Puis,  l'art.  402 
ajoute  que  «  lorsqu'une  demande  judiciaire  a  été  intentée  contre 
le  débiteur  pour  le  capital  et  les  intérêts,  ceux  qui  échoiraient 
par  la  suite  ne  peuvent  être  cumulés  pour  former  une  augmen- 
tation de  capital  produisant  intérêt.  »  —  Code  de  commerce  du 
royaume  d'Espagne  (collection  Foucher),  p.  145. 


127  bis.  —  «  Nous  avons  donc,  remarque  à  ce  sujet  Escriche, 
déjà  autorisé  parmi  nous  l'anatocisme,  c'est-à-dire  fa  perception 
de  l'intérêt  des  intérêts,  dans  les  prêts  commerciaux,  et  dans  les 
autres  espèces  de  dettes  commerciales;  et  comme  il  y  a  la  même 
raison  de  l'autoriser  dans  les  prêts  et  autres  obligations  civiles, 
nous  pouvons  le  considérer  comme  licite  dans  toutes  les  obliga- 
tions de  ce  genre,  de  telle  sorte  que  le  créancier  et  le  débiteur 
f)euvent  convenir  d'augmenter  le  capital  des  intérêts  échus,  et 
es  rendre  eux-mêmes  productifs  de  nouveaux  intérêts,  dans  la 
forme  établie  par  le  Coae  de  commerce.  »  —  Escriche ,  Diccio- 
nario,  v°  Interés  compuesto. 

§  10.  États-Unis. 

128.  —  L'anatocisme  est  prohibé  en  principe  dans  le  droit 
commun  des  Etats-Unis,  et  l'intérêt  de  l'intérêt  n'est  alloué  que 
dans  des  cas  spéciaux.  —  1  Equity  cases  abridged,  287;  Fon- 
.blanque,  Equity,  liv.  1,  ch.  2,  §  4,  note  a;  31  Vermont,  679; 

34  Pensylvania  statutes,  210.  —  La  tendance  des  décisions  ju- 
diciaires sur  ce  point  est  uniforme,  et  toutes  sont  contraires 
à  l'admission  de  l'anatocisme  qu'elles  repoussent  comme  une 
exaction  dure,  oppressive  et  tendant  à  l'usure.  —  1  Johnson, 
New-York  Chancery,  14;  Cameron  et  Norwood,  North  Carolina 
Court of  Conférence ,  361;  13  Vermont,  Suprême  Court,  430.  — 
L'intérêt,  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi  civile,  ne  peut  être 
demandé  pour  une  somme  supérieure  à  la  somme  principale;  les 
paiements  excédant  cette  somme  sont  imputés  sur  le  capital  et 
éteignent,  d'autant  la  dette.  —  Ridley,  View  of  tke  Civil  Law, 
84,  Authentics,  9®  collection . 

129.  —  Toutefois,  lorsqu'un  associé  a  tiré,  au  delà  de  sa  part, 
profit  des  fonds  de  la  société,  et  qu'il  refuse,  lorsqu'il  est  appelé 
à  rendre  compte,  de  faire  connaître  les  bénéfices,  on  peut  recou- 
rir contre  lui  et  exiger  l'intérêt  composé  de  ce  qu'il  peut  devoir, 
comme  compensation  des  profits  qu'il  peut  raisonnablement  être 
supposé  avoir  faits.  —  2  Johnson,  op,  cit.,  213. 

130.  —  Quand  des  exécuteurs  testamentaires ,  des  adminis- 
trateurs ou  des  mandataires  {trustées)  emploient  à  leur  propre 
usage  l'argent  qui  leur  a  été  confié  {trust-money),  ou  qu'ifs  l'ont 
employé  dans  leur  commerce,  ou  qu'ils  ne  l'ont  plus  en  leur 
possession ,  ils  en  doivent  les  intérêts  composés.  —  Piekernig, 
Massachussets  suprême  Court,  528;  Johnson,  op.  cit.,  620. 

131. —  Dans  une  action  en  justice  tendant  à  recouvrer  l'in- 
térêt annuel  d'une  somme  due  en  vertu  d'un  billet,  Tintérèt  est 
alloué,  jusqu'au  paiement,  sur  l'intérêt  de  chaque  année.  — 
2  Massachussets,  568;  8  id.,  445;  1  Neuttampsbire,  179;  16 
Verm.,  Supr.  Court,  45.  — V.  quant  à  l'obligation  de  payer  l'in- 
térêt composé,  les  espèces  suivantes  :  —  1  Johnson,  op.  cit.,  550; 
Cameron  et  Norwood,  op.  cit.,  361;  1  Binney,  Suprême  Court 
of  Pensylvania ,  165;  4  Yeates,  Pensylvania,  200;  1  Hening  et 
Munford,  Virginia  Court  of  Appeals ,  4;  3  id.,  89;  1  Viner, 
Ahidgment,  57  Interest  (C);  Comyres,  Dig.  Chancery  (353); 

I  Rare  et  Wallace,  Selected  Décisions,  371. 

132.  —  La  convention  par  laquelle  un  mineur  (infant)  s'en- 
gage à  payer  l'intérêt  de  l  intérêt  après  sa  majorité  est  obliga- 
toire pour  lui,  si  c'est  pour  son  propre  avantage  que  la  conven- 
tion a  eu  lieu.  —  1  Equity  Cases  Abridgment;  1  Athyn,  High 
Court  of  Chancery,  489;  3  id.,  613;  Newland,  Treatise  on  Con- 
trats,  2. 

§  11.  —  Grande-Bretagne. 

133.  —  Ecosse.  —  En  règle  générale ,  l'anatocisme  est  pro- 
hibé dans  les  conventions;  mais,  par  décision  de  la  chambre  des 
lords,  l'intérêt  de  l'intérêt  peut  être  accordé  par  décision  de  jus- 
tice. —  48Ges.  ni,  151,  §19. 

134.  —  La  capitalisation  de  l'intérêt  est  encore  admise  dans 
les  comptes  des  Banquiers  établis  périodiquement;  —  dans  les 
comptes  d'affaires  de  caisse  des  writers,  établis  annuellement 
comme  ceux  des  banquiers  ;  —  dans  les  comptes  des  judicial  foc- 
tors;  —  dans  les  comptes  concernant  des  affaires  dans  l'Inde, 
en  vertu  de  l'usage;  —  et  dans  les  cas  où  il  y  a  un  usage  fixe  et 
constant ,  tels  que  les  transactions  commerciales  ou  autres.  — 

II  faut  ajouter  à  l'énumération  de  ceux  qui  doivent  l'intérêt  de 
l'intérêt  :  l'agent  de  la  loi  et  le  caissier  des  tuteurs  et  curateurs, 
qui  est  lui-même  un  de  ces  agents,  lesquels  sont  tenus  de  l'obli- 
gation d'établir  annuellement  leurs  comptes,  et  de  faire  emploi 
au  reliquat  ou  de  payer  l'intérêt  de  ce  reliauat,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  soit  fait  emploi.  —  Les  judicial  factors,  les  tuteurs  et  autres 
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mandataires  sont  tenus  de  mettre  de  côte  et  de  capitaliser  année 
par  année  les  fonds  dont  ils  ont  la  gestion.  —  bell,  PrincipUs 
ofthe  law  ofScolland,  p.  i9. 

§  12.  Guatemala  [République  de). 

135*  —  Les  intérêts  ne  peuvent  être  capitalisés  qu'autant 
qu*ils  sont  échus  pour  deux  années,  et  au  moyen  d'une  conven- 
tion constatée  par  écrit  (art.  192to).  Si  l'exception  est  opposée 
après  les  six  mois,  celui  qui  l'oppose  est  obligé  d'en  faire  la 

Îireuve  (art.  1926).  —  Code  civil  aé  la  République  de  Guatemala 
1877),  liv.  III,  tit.  4,  §  1,   art.  1925,  1926. 

§  13.  HaIti. 

136.  —  La  législation  haïtienne  ne  fait  que  suivre  pas  à  pas, 
pour  ainsi  dire,  en  matière  civile,  la  législation  française.  Les 
art.  944  et  945,  C.  civ.  haïtien,  ne  sont  que  la  reproduction  tex- 
tuelle des  arL  1154  et  1155,  C.  civ.  français  (Code  civil  d'Haïti, 
art.  944  et  945). 

§  14.  HawaI  {Iles  Sandwich). 

137.  —  La  législation  du  royaume  d'Hawaï  (îles  Sandwicli) 
ne  reconnaît  pas  la  légalité  de  lanatocisme,  et  interdit  la  récla- 
mation de  l'intérêt  des  intérêts  ou  intérêt  composé.  —  «  Nulle 
action,  dit  la  section  1484  du  Code  civil  hawaïen,  n'est  rece- 
vable,  devant  un  tribunal  auelconque  de  ce  royaume,  pour  re- 
couvrer rintérêt  composé,  dans  quelque  contrat  que  ce  soit.  » 

—  Code  civil  des  îles  Hawaï  (1859),  section  1484. 

§  15.  Honduras  {République  de). 

138.  —  «  Les  intérêts  arriérés  {atrasddos)  produisent  intérêt 
et  se  capitalisent  annuellement,' à  moins  de  stipulations  diffé- 
rentes de  la  part  des  contractants  »  {Codigo  civil  de  la  Republica 
de  Honduras,  du  27  août  1880,  en  vigueur  depuis  le  1"  janv. 
1881,  art.  2115,  liv.  4,  tit.  31). 

§  16.  Hongrie. 

139.  —  L'anatocisme  n'est  permis,  en  droit  hongrois,  qu'au- 
tant que  les  intérêts  des  intérêts  échus  ont  été  expressément 
stipulés  dans  une  convention,  ou  que  les  intérêts  ont  fait  l'objet 
d'une  demande  en  justice,  et,  dans  ce  dernier  cas,  les  intérêts 
sont  comptés  à  partir  du  jour  de  l'introduction  de  la  demande. 

—  V.  Loi  sur  l'abolition  des  lois  sur  l'usure,  de  1868,  art.  31, 

139  bis.  —  Les  intérêts  capitalisés  par  l'exécution  peuvent, 
de  plein  droit,  produire  de  nouveaux  intérêts,  d'après  la  dispo- 
sition du  Kônigliche  Seplemviral  Tafel  1482  de  1867.  —  V.  Cari 
Putz,  System  des  ungarischen  Privatrechtes,  p.  200. 

§  17.  Ioniennes  {Iles). 

140.  —  Les  art.  1067  et  1068  du  Code  civil  des  îles  Ioniennes 
reproduisent  les  dispositions  des  art.  1154  et  1155,  C.  civ.  franc. 

—  V.  Simos  K.  Mpalanos,  Le  Code  civil  des  îles  Ioniennes,  avec 
conférences  aux  articles  correspondants  du  Code  civil  français 
(en  grec),  p.  280,  texte  et  note. 

§  18.  Italie. 

141.  —  Les  règles  qui  régissent,  dans  la  législation  italienne, 
la  matière  de  l'anatocisme,  sont,  en  principe,  les  mêmes  que 
dans  la  législation  française.  Toutefois,  les  dispositions  du  Code 
civil  italien  sur  ce  point  sont  plus  explicites  et  laissent  moins  de 
place  à  l'interprétation  et  à  la  controverse  (^ue  celles  du  Code 
civil  français,  —  Voici  quelles  sont  les  dispositions  de  ce  Code  : 
Les  intérêts  échus  peuvent  produire  d'autres  intérêts  soit  au  taux 
légal  en  vertu  d'une  demande  judiciaire  et  dès  le  jour  de  cette 
demande;  soit  dans  la  mesure  oui  sera  convenue,  en  vertu 
d  une  convention  postérieure  à  1  échéance  des  intérêts  (Code 
civil,  art.  1233  et  1234). 

142.  —  Dans  les  matières  commerciales,  l'intérêt  des  intérêts 
est,  en  outre  ,  réglé  par  les  usages  et  parles  coutumes. 

143.  —  L'intérêt  conventionnel  ou  légal  d'intérêts  échus  pour 


dettes  civiles  ne  commence  à  courir  que  lorsqu'il  s'agit  d'inté- 
rêts dus  pour  une  année  entière,  sauf,  cependant,  ce  aui  concerne 
les  caisses  d'épargne  et  autres  établissements  semblables,  lors- 
qu'il en  est  disposé  autrement  parleurs  règlements  respectifs. — 
Y.  L.  5  juin  1857,  sur  le  taux  aes  intérêts  conventionnels  {Sulla 
tassa  degl'  interessi  convenzionali,  C.  civ.  ital.,  art.  1232). 

144.  —  Les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  loyers,  arré- 
rages de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produisent  intérêts  du 
jour  de  la  demande  judiciaire  ou  de  la  convention.  —  La  même 
règle  est  observée  pour  les  restitutions  de  fruits  et  pour  les  in- 
térêts payés  par  un  tiers  au  créancier  en  l'acquit  du  débiteur  (art. 
1233).  —  V.Huc  et  Orsier,  Le  Code  civU  italien  et  le  Code  Napo- 
léon, i.  2,  p.  262,  263. 

§  [9.  Japon. 

145.  —  Le  projet  de  Code  civil  pour  l'empire  du  Japon,  pro- 
posé par  M.  Boisson nade  fp.  313  et  340),  ne  prohibe  pas  absolu- 
ment l'anatocisme;  il  se  borne,  à  l'exemple  de  la  loi  française, 
à  le  réglementer  en  ces  termes  :  «  Les  intérêts  des  capitaux 
exigibles,  tant  compensatoires  que  moratoires,  ne  peuvent  être 
capitalisés  pour  porter  eux-mêmes  intérêts,  qu'en  vertu  d'une 
convention  spéciale  ou  d'une  demande  en  justice  faites  seule- 
ment après  une  année  échue  et  ainsi  d'année  en  année»  (V.  C. 
civ.  franc.,  art.  1154). 

146.  —  Mais  les  revenus  échus,  tels  que  les  prix  des  baux  à 
loyer  ou  à  ferme ,  les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères, les  restitutions  à  faire  de  fruits  ou  produits,  peuvent  por- 
ter intérêts  à  partir  d'une  demande  en  justice  ou  d  une  conven- 
tion, lors  même  qu'ils  seraient  dus  pour  moins  d'une  année.  — 
Il  en  est  de  même  des  intérêts  de  capitaux  payés  par  un  tiers  en 
l'acquit  du  débiteur  (V.  C.  civ.  franc.,  art.  1155).  —  Proj.  de 
C.  CIV.  japon.,  art.  414. 

§  20.  Luxembourg. 

147.  —  Les  dispositions  des  articles  1154  et  1155  du  Code 
civil  français,  qui  ont  passé  sans  modifications  et  avec  les  mêmes 
numéros  d'ordre  dans  la  législation  luxembourgeoise,  y  sont  en- 
core actuellement  en  vigueur. 

§21.  Mexique, 

148.  —  On  ne  peut  réclamer  l'intérêt  des  intérêts  échus  ou 
arriérés  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  à  cet  égard,  une  stipulation 
expresse  dans  le  contrat."  On  doit  en  même  temps  observer  ce 

3U1  y  a  été  convenu  au  sujet  des  termes  ou  époques  auxquels 
oit  se  faire  la  capitalisation  (Code  civil  du  district  de  Mexico,  du 
territoire  de  la  basse  Californie  et  de  Puebla,  liv.  3,  tit.  16,  ch.  4, 
art.  2827). 

§  22.  Monaco  {Principauté  de). 

149.  —  Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des 
intérêts,  soit  par  une  demande  judiciaire,  soit  par  une  conven- 
tion spéciale  (art.  1009'.  —  V.  Code  civil,  liv.  3  (en  vigueur  de- 
puis le  1"  janv.  1885),  tit.  3,  sect.  4,  art.  1009  et  1010. 

150.  —  Les  revenus  échus,  tels  que  fermages,  loyers,  arré- 
rages de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  produisent  intérêt  du 
jour  de  la  demande  ou  de  la  convention.  La  même  règle  s'ap- 
plique aux  restitutions  de  fruits  et  aux  intérêts  payés  par  un 
tiers  au  créancier  en  l'acquit  du  débiteur  (art.  1010). 

§23.  Pays-Bas. 

151.  —  Les  dispositions  de  la  loi  néerlandaise  en  matière 
d'anatocisme  reproduisent  les  dispositions  du  Code  civil  français. 
Les  intérêts  échus  des  capitaux  peuvent  produire  des  intérêts, 
dit  l'art.  1287  du  Code  civil  néerlandais,  ou  par  une  demande 
judiciaire,  ou  par  une  convention  spéciale,  pourvu  crue,  soit  dans 
la  demande,  soit  dans  la  convention,  il  s'agisse  a  intérêts  dus 
au  moins  pour  une  année  entière. 

152.  —  Néanmoins,  ajoute  l'art.  1288,  les  revenus  échus, 
tels  que  fermages,  loyers,  arréragées  de  rentes  perpétuelles  ou 
viagères,  produisent  intérêt  du  jour  de  la  demande  ou  de  la 
convention.  La  même  règle  s'applique  aux  restitutions  de  fruits 
et  aux  intérêts  payés  par  un  tiers  au  créancier  en  acquit  du  dé- 
biteur. 
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ancienneté'. 


§  24.  Portugal, 

153.  —  Aux  termes  de  l'art.  1642  du  Code  civil  portugais, 
on  ne  peut  exiger  les  iniërêts  des  intérêts  ;  mais  les  contractants 
peuvent,  par  un  nouveau  contrat ,  capitaliser  les  intérêts  échus. 
—  Codigo  civil  portuguez  (1867),  liv.  2,  ch.  11,  art.  1642. 

§  25.  RoUiiANlE. 

154.  —  Les  art.  1089  et  1090  du  Code  civil  roumain  se  bor- 
nentà  reproduire  les  dispositions  des  art.  1154  et  il55du  Code 
civil  français.  —  V.  Boerescu,  Codicile  romane,  p.  116. 

§  26.  Salvador  (République  du), 

155.  —  Les  intérêts  des  intérêts  ne  sont  dus  que  dans  le  cas 
où  ils  ont  été  stipulés,  et  à  la  condition  que  les  intérêts  capitali- 
sés proviennent  d'une  somme  dont  la  jouissance  a  duré  un  an  au 
moins  (Code  civil  du  Salvador,  art.  2123). 


§  27.  Suisse, 


156. 


A  l'exemple  de  la  législation  française ,  le  Code  fé- 
déral suisse  des  obligations  prohibe  Tanatocisme  en  principe, 
mais  Tautorise  dans  certains  cas  particuliers  et  exceptionnels  : 
«  On  ne  peut  convenir  d'avance,  y  est-il  dit,  que  les  intérêts 
s'ajouteront  au  capital  et  produiront  eux-mêmes  des  intérêts.  » 
Toutefois,  cette  prohibition  ne  s'applique  pas  aux  cas  où,  con- 
formément aux  règles  du  commerce,  il  est  d'usage  de  compter 
les  intérêts  des  intérêts,  par  exemple,  en  matière  de  comptes- 
courants  et  autres  opérations  analogues  (caisses  d'épargne,  de 
rentes,  etc.).  — Code  fédéral  des  obligations  du  14  juin  1881, 
exécutoire  à  partir  du  1"  janv.  1883,  tit.  10,  art.  335.  —  V.  Gh. 
Soldan,  Code  fédéral  des  obligations,  p.  98. 

§  28.  Uruguay  (République  orientale  de  l*). 

157,  —  Les  intérêts  ne  peuvent  produire  des  intérêts  qu'en 
vertu  d'une  convention  spéciale  (C.  civ.  de  l'Uruguay,  art.  2176). 

§  29.  Venezuela  (États-Unis  de). 

158.  —  Le  Code  civil  vénézuélien  ne  prohibe  pas  Tanatocisme 
et  par  conséquent,  dit  M.  Luis  Sanojo,  dans  son  explication  de 
ce  Code,  nous  devons  le  considérer  comme  permis,  tant  qu'il 
n'y  a  pas  une  loi  spéciale  qui  le  prohibe.  —  Luis  Sanojo,  Insti- 
tticiones  de  derecho  civil  Venezolano,  t.  3,  p.  136,  n.  114. 
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sition des  chambres  de  discipline  des  huissiers),  art.  1  ;  —  Ord. 
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1.  —  Dans  le  langage  du  droit,  le  mot  anctenne^^  exprime  la 
priorité  d'admission  dans  un  corps  constitué,  dans  une  compa- 
gnie. 


2.  —  C'est  d'après  l'époque  de  la  prestation  de  serment,  et 
non  d'après  celle  de  l'installation,  que  se  détermine  le  rang  d'an- 
cienneté. La  question  ne  saurait  faire  doute  en  ce  qui  concerne 
les  magistrats  'Décr.  4 juill.  1810,  art.  36  et  18  août  même  annoe, 
art.  38).  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  de  même  pour  les  of- 
ficiers ministériels.  — V.  infrà,  v"  Avoué,  Notaire,  Organisation 
judiciaire, 

3.  —  Il  était  pourtant  d'usage  autrefois,  chez  les  notaires,  d^ 
régler  l'ancienneté  d'après  la  date  de  la  présentation  à  la  cham- 
bre, sans  tenir  compte  de  l'époque  de  la  prestation  de  serment 
(Délib.  not.  Paris,  11  fruct.  an  XIII).  —  Mais  aujourd'hui  cette 
exception  à  la  règle  générale,  que  rien  ne  justifiait,  a  disparu, 
et  «  le  droit  d'ancienneté  se  détermine  par  1  époque  de  la  récep- 
«  tion  définitive  du  notaire  dans  la  compagnie,  c'est-à-dire  par 
«  sa  prestation  de  serment  devant  le  tribunal  civil  de  première 
«  instance.  Si  la  prestation  de  serment  par  jilusieurs  notaires  de 
«  la  même  circonscription  a  lieu  le  même  jour,  l'ancienneté  se 
«  règle  entre  eux  dans  l'ordre  de  leur  présentation  à  la  chambre, 
«  et  s'ils  ont  été  présentés  dans  une  même  séance,  ils  prennent 
«  rang  d'après  l'époque  de  leur  admission  au  grade  de  premier 
«  clerc  »  (nègl.  not.  Paris,  29  avr.  1847,  art.  30;  Dec.  min.  int., 
26  août  1847;. 

4.  —  Au  surplus,  relativement  à  la  Question  de  savoir  com- 
ment s'acauiert,  se  conserve  et  se  pera  le  droit  d'ancienneté, 
V.  infrà,  v"  Avocat,  Avoué,  Commissaire-priseur,  Discipline,  Hon- 
neurs et  préséances.  Huissier,  Notaire,  Organisation  judiciaire. 

5.  —  Le  membre  le  plus  ancien  de  la  compagnie  prend  d'ha- 
bitude le  titre  de  doyen ,  qualification  purement  honorifique  et 
qui  généralement  ne  confère  aucun  privilège.  —  V.  cependant 
iîifrà,  n.  17. 

6.  —  Il  convient  d'ailleurs  de  remarquer  que  la  qualification 
de  doyen  n'implique' pas  toujours  et  nécessairement,  l'idée  d'an- 
cienneté. Elle  se  donne  aussi,  en  elTet,  au  membre  de  la  com- 
pagnie à  oui  a  été  confiée  la  charge  du  Décanat,  Or,  le  doyen 
d'une  faculté,  le  curé-doyen  d'un  canton  peuvent  fort  bien  être  le 
dernier  nommé  des  professeurs  de  la  faculté,  des  curés  ou  des- 
servants du  canton.  —  V.  infrà,  v*"  Culte,  Instruction  publinue. 

7.  —  En  France,  il  y  a  certains  avantages  attachés  à  l an- 
cienneté. 

8.  —  Ainsi,  entre  fonctionnaires  de  même  ordre  ou  de  même 
classe,  le  rang,  c'est-à-dire  la  place  qu'ils  doivent  occuper  res- 
pectivement dans  les  cérémonies  publiques  se  règle  généralement 
par  l'ancienneté.  Parfois  cependant  il  y  a  aussi  à  tenir  compte 
de  l'ordre  dans  lequel  ont  eu  lieu  les  nominations,  au  nombre 
plus  ou  moins  grand  des  suffrages  obtenus,  et  enfin  de  l'âge,  oui 
doit  toujours  1  emporter  quand  il  y  a  parité  de  condition.  —  V. 
infrà,  v»  Honneurs  et  préséances. 

9.  —  Ainsi  encore,  dans  l'armée,  l'avancement  est  donné  non 
seulement  au  choix,  mais  encore  et  surtout  à  l'ancienneté.  — 
V.  infrà,  v°  Avancement  dans  l'armée. 

10.  —  Entre  magistrats ,  c'est  également  l'ancienneté  qui 
détermine  le  rang.  —  Dans  le  service  des  audiences  spéciale- 
ment, le  président  ou  le  vice-président  empêché  est  remplacé 
par  le  plus  ancien  des  juges  présents.  Si  le  tribunal  ou  la  Cham- 
bre ne  peut  se  constituer  faute  d'un  nombre  de  membres  suffi- 
sant, il  se  complète  en  appelant  des  juges  titulaires  d'une  autre 
Chambre  ne  tenant  point  audience,  puis  des  juges  suppléants, 
mais,  pour  les  uns  comme  pour  les  autres,  a'après  leur  rang 
d'ancienneté  (Décr.  30  mars  1808,  art.  4).  —  V.  infrà,  v°  Orga- 
nisation j  udiciaire, 

11.  —  Toutefois  il  est  à  remarquer  que,  dans  les  délibérations, 
c'est  lo  juge  le  dernier  reçu  qui  doit  opiner  le  premier  (Décr. 
30  mars  1808,  art.  55). 

12.  —  Anciennement,  le  doyen  de  la  Grand'-Chambre  au 
Parlement  avait  le  pas  sur  les  présidents,  autres  q^ue  les  prési- 
dents à  mortier  ;  mais  cette  prérogative  lui  était  vivement  dis- 
putée. L'histoire  rapporte  qu  à  l'oraison  funèbre  du  maréchal  de 
(juébriant,  prononcée  dans  l'église  de  Notre-Dame,  les  prési- 
dents des  enquêtes  prirent  par  le  bras  le  vieuy  doyen  Savare  et 
qu'ils  l'arrachèrent  de  sa  place.  Le  premier  président  appela  les 
gardes  du  roi,  qui  assistaient  à  la  cérémonie,  pour  soutenir  le 
doyen. 

13.  —  Au  barreau,  l'ancienneté  confère  d'importants  privi- 
lèges. —  Ainsi,  quand  les  nécessités  de  l'audience  réclament  la 
présence  d'un  avocat  pour  compléter  le  tribunal  ou  la  Cour,  le 
plus  ancien  avocat  présent  à  la  narre  est  invité  à  monter  sur  le 
siège.  —V.  infrà,  v^*  Jugement  ou  arrêt,  Organisation  judiciaire. 
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14.  —  A  un  autre  point  de  vue,  la  date  de  l'inscription  au 
tableau  est  prise  en  considération  pour  le  choix  des  avocats  ap- 
pelés à  donner  leur  avis  dans  certaines  hypothèses  spécifiées 
par  la  loi  (V.  art.  467,  C.  çiv.).  —  W^inflrà,  v»  Tutelle. 

15.  —  En  Tabsence  du  bâtonnier,  le  plus  ancien  avocat  le 
supplée,  soit  pour  précéder  et  conduire  dans  les  cérémonies  pu- 
bliques ses  confrères  moins  anciens  que  lui,  soit  pour  présenter 
les  licenciés  au  serment.  —  V.  infrà^  v»  Avocat, 

16.  —  Dans  les  élections  pour  le  conseil  de  l'ordre  ou  pour 
le  Bàtonnat,  le  plus  ancien,  à  égalité  de  voix,  prime  le  plus 
ieune.  Et  môme,  sur  le  tableau  de  l'ordre,  l'ancienneté  seule  fait 
le  rang,  sans  qu'il  soit  tenu  compte  des  suffrages  obtenus.  — 
Cresson,  Usages  et  règles  de  la  profession  d'avocat,  t.  i,  p.  224. 

17.  —  Le  doyen  des  membres  du  conseil  de  l'ordre  a  droit, 
dans  les  séances,  à  la  première  place  à  la  droite  du  bîltonnier, 
et  celte  place  lui  est  réservée,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  nombre 
des  suffrages  qu'il  a  obtenus  dans  l'élection.  —  Cresson,  t.  2, 
p.  230. 

18.  —  Mais  le  doyen  de  Tordre  n'est  plus,  comme  autrefois, 
et  à  ce  seul  titre,  membre  du  conseil;  il  n'y  entre  aujourd'hui 
que  s'il  y  est  appelé  par  les  suffrages  de  ses  confrères.  Quant  à 
la  qualification  de  doyen,  il  a  le  droit  de  la  prendre;  elle  est 
même  inscrite,  à  côté  de  son  nom,  sur  le  tableau.  —  Cresson, 
t.  2,  p.  229. 

19.  —  Il  en  est  autrement  dans  les  compagnies  de  notaires. 
Aux  termes  de  l'art.  25,  ord.  4  janv.  1843,  en  effet,  «  la  moitié 
au  moins  des  membres  de  la  chambre  doit  être  choisie  parmi  les 

{>lus  anciens  notaires  en  exercice  formant  les  deux  tiers  de  tous 
es  notaires  du  ressort.  »  —  V.  infrà,  v*"  Discipline,  Notaire. 

20.  —  Des  dispositions  analogues  assurent  dans  une  très  large 
proportion  l'entrée  des  anciens  dans  les  chambres  d'avoués  (Or- 
donn.  44  août  1832,  art.  1),  et  d'huissiers  (Ordonn.  6  oct.  1832, 
art.  1).  —  V.  infrà,  \^'  Avoué,  Discipline,  Huissier, 

21.  —  Le  droit  d'ancienneté  s'observe  pareillement  chez  les 
commissaires-priseurs  (L.  29  germ.  an  XI).  —  Dict.  du  not.,  v° 
Ancienneté,  n.  6.  —  V.  infrà,  v^  Commissaire-priseur. 

22.  —  Notons  enfin  que  les  avantages  conférés  par  l'ancien- 
neté ne  sont  pas  toujours  simplement  honorifiques.  On  sait,  par 
exemple,  qu'aux  termes  de  l'art.  9,  L.  25  vent,  an  XI,  les  actes 
ne  peuvent  être  reçus  par  plus  de  deux  notaires.  Or,  la  règle 
ge'nérale  est  que  s'il  s'en  présente  plus  de  deux  pour  recevoir 
un  acte,  les  deux  plus  anciens  excluent  les  autres. —  De  même, 
la  carde  de  la  minute  reçue  par  deux  notaires  appartient  de 
droit  au  plus  ancien,  encore  qu'il  se  trouverait  être  de  classe 
inférieure.  —  Clerc,  t.  1,  n.  509.  —  V.  infrà,  v«  Notaire, 

23.  —  Pareillement,  dans  quelques  procédures,  la  loi  attribue 
certains  avantages,  certaines  prérogatives  à  l'avoué  le  plus  an- 
cien.—  V.  infrà,  v'»  Avoué,  Compte,  Distribution  par  contribu- 
tion ,  Scellés. 

24.  —  Sur  le  caractère  et  la  valeur  de  l'ancienneté  dans  les 
actes,  V.  suprà,  v*"  Acte  ancien.  Acte  récognitif, 

25.  —  Les  chambres  législatives,  au  début  de  la  session  or- 
dinaire, ouvrent  leurs  travaux  sous  la  présidence  du  plus  ancien 
membre. 

26.  —  Aux  termes  de  l'art.  14,  Décr.  2  févr.  1852,  les  asses- 
seurs appelés  à  contribuer  à  la  formation  du  bureau  des  collèges 
électoraux  sont  pris,  suivant  l'ordre  du  tableau,  parmi  les  con- 
seillers municipaux  sachant  lire  et  écrire;  h  Ipur  défaut,  les 
assesseurs  sont  les  deux  plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  élec- 
teurs présents  sachant  lire  et  écrire.  -7  A  Paris,  les  fonctions 
d'assesseurs  sont  remplies  dans  chaque  section  par  les  deux 
plus  âgés  et  les  deux  plus  jeunes  électeurs  sachant  lire  et  écrire. 
—  V.  tn/Và,  v<»  Elections, 

27.  —  Aux  termes  de  l'art.  84,  L.  5  avr.  1884,  en  cas  d'ab- 
sence, de  suspension,  de  révocation,  ou  de  tout  autre  empêche- 
ment, le  maire  est  provisoirement  remplacé,  dans  ses  fonctions, 
par  un  adjoint,  dans  l'ordre  des  nominations,  et,  à  défaut  d'ad- 
joints, par  un  conseiller  municipal  désigné  par  le  conseil,  sinon 
pris  dans  l'ordre  du  tableau.  —  V.  suprà,  v«  Acte  de  Vétat  \ 
mil,  n.  29  et  s.,  et  infrà,  v^  Commune,  Maire  et  adjoint, 

ANCRAGE.  —  V.  Amarrage.  —  Navire. 

1.  —  On  appelle  ancrage  le  lieu  où  les  navires  sont  à  l'ancre.  ; 
Quelquefois,  et  improprement,  on  désigne  par  ce  mot  l'action 
de  jeter  l'ancre. 

2.  —  Le  mouillage  des  ancres  est  soumis  à  des  prescriptions  I 


réglementaires  qui  ont  pour  objet  de  sauvegarder  la  liberté  de 
la  navigation  et  d'empêcner  toute  dégradation  aux  ouvrages  du 
port.  Ainsi,  le  règlement  de  pohce  des  ports  maritimes  de  com- 
merce, en  date  du  28  févr.  1867,  interdit,  sauf  le  cas  de  néces- 
sité absolue,  de  jeter  l'ancre  dans  la  passe  des  navires.  Toute 
infraction  à  cette  prohibition  constitue  une  contravention  do 
grande  voirie,  et  cela  alors  même  qu'il  ne  résulterait  aucun  dom- 
mage de  l'inexécution  des  prescriptions  réglementaires.  —  Cons. 
d'Et.,  18  avr.  1860,  Toutelon,  [Leb.  chr.,  p.  331] 

3.  —  Il  est  défendu  de  jeter  l'ancre  dans  le  cercle  d'évitage 
d'une  bouée  ou  d'un  feu  flottant.  Toutefois,  cette  interdiction 
ne  s'applique  pas  au  cas  o\x  le  navire  est  en  perdition  (L.  27 
mars  1882,  art.  1).  Les  dispositions  pénales  édictées  contre  les 
contrevenants  sont  celles  qui  ont  été  rapportées  suprà,  v*  Amar- 
rage,  n.  15  et  s. 

4.  —  Tous  les  règlements  spéciaux  aux  ports  font  connaîln» 
le  nombre  d'ancres  dont  les  navires  doivent  être  munis.  Quand 
le  règlement  exige  qu'il  y  ait  à  bord  des  ancres  ou  des  amarres, 
il  n'y  a  pas  contravention  s'il  est  constaté  qu'un  navire  est 
pourvu  de  l'un  ou  l'autre  de  ces  engins.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai 
1880,  Ministre  des  travaux  publics,  [Leb.  chr.,  p.  448] 

5.  —  Sous  le  nom  de  droit  d'ancrage,  il  est  perçu  dans  divers 
Etats  des  taxes  sur  les  navires  qui  mouillent  aans  les  ports.  Ce 
sujet  a  été  traité  suprà,  v«  Amarrage,  n.  24  et  s.  La  loi  du  27 
vend,  an  VII  (art.  29)  a  supprimé  en  France  les  droits  d'an- 
crage qui  ont  été  remplacés  par  le  droit  de  quai  (V.  suprà,  v* 
Amarrage,  n.  30  et  s.). 

6.  —  Sur  la  responsabilité  civile  du  capitaine  au  point  de 
vue  des  torts  ou  dommages  causés  par  le  défaut  d'ancrage  ou 
par  les  fautes  commises  à  cet  égard,  V.  suprà,  v«  Abordage,  n. 
73,  77,  404,  412  et  s.,  et  infrà,  v«  Capitaine  de  navire. 

ANCRE.  —  V.  Abordage.  —  Amarrage.  —  Ancrage.  —  Caim- 
talne  de  navire.  —  Navire. 
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Sentence  arbitrale  7  sepL  1258;  —  Décr.  27  mars  1806  {re- 
latif aux  viguiers  chargés  d'assister  aux  CoHés  et  lits  de  justice 
de  la  vallée  d'Andorre);  —  Décr.  45  mars  1881  (7m  interdit 
l'importation ,  le  transit  et  l'exportation  de  produits  et  marchan- 
dises de  toute  nature  par  la  frontière  de  la  République  d'An- 
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Orientales  les  pouvoirs  précédemment  exercés  par  le  préfet  de 
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1884  {qui  confère  au  préfet  des  Pyrénées-Orientales  le  pouvoir  de 
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ranes et  dans  ses  relations  avec  l'évéque  d'Urgel). 

BlBLIOr.RAPHIE. 

Béquet,  Répertoire  du  droit  administratif,  v°  Andorre.  —  De 
Martens,  Traité  de  droit  international  (trad.  Léo),  t-  1,  p.  346. 

—  Bassereau,  La  République  d'Andorre.  —  Dalman  de  Baquer, 
Hist.  de  la  Republica  de  Andorra.  —  L.  Jaybert,  Lois  et  coutumes 
d'Andorre.  —  Mores,  Coutumes  du  pays  "^d'Andorre,  —  Politar 
Andorrà  de  lu  Antiquitdt  Govem  y  religio,  dels  privilegis,  usos, 
preheminencias,  consuetuts  y  prerrogativas  de  la  vull  d' Andorra. 

—  Roussilhon,  De  l'Andorre.  —  Vidal,  L'Andorre. 

Le  val  d'Andorre,  par  G.  Vuillier  :  Tour  du  monde ,  année  1888, 
p.  97  et  s.  —  Chronique  des  faits  internationaux ,  par  A.  Re- 
nault :  Revue  de  droit  intern.,  année  1881,  p.  223,  et  année 
1882,  p.  78. 

Index  alphabétique. 


Acquit-à-caution,  17. 

Age,  35. 

Aménagement,  24,  36. 

Amnistie,  48. 

Appel,  8,9,12,38,39,41,44. 

Aveugle,  34. 

Avocat,  38,  45. 

Bayle,  30,  31,  34,  37,  41  cl  s.,  46.    Crime,  51  et  52. 

Bestiaux  (exportation  des),  17.         Délai,  39. 


Conseils  de  paroisse,  22,  24,  33, 

36. 
Conseil  général,  21  et  s.,  29,  40, 

Conseillers,  22,  32,34. 
Consuls ,  22,  32  et  s.,  36. 
Cour  d'assises,  44  et  45. 


192 

Domicilti,  35. 

Droit  ancien,  3  et  s. 

Droit  coutumier,  42. 

Ecclésiastique,  34. 

Espagne,  46,  54. 

Exportation,  17. 

Extradition,  51. 

Fonctions  publiques  (gratuité  des), 

28. 
Force  majeure ,  39. 
Forêts  (aménagement   des) ,   24 , 

36. 
Grains  (exportation  des),  17. 
Greffier,  44. 
Honoraires ,  38. 
Infirmité,  34. 
Ivresse,  34. 


ANDORRE.  —  Chap.  IL 


Jeu,  48. 

Matière  civile,  8. 

Mariage ,  35. 

Notaire,  44. 

Organisation  judiciaire^  3^  8,  11, 

'6Î  QtS. 
Protectorat,  49  et  50. 
Serment  (prestation  de),  23. 
Serviteur  à  gage,  34. 
Servitude  rurale,  24. 
Servitude  urbaine,  24. 
Sourd-muet,  34. 
Syndic  général,  21,  24  et  25. 
Tribunal  français,  52. 
Tribut,  3,  4,  7,  11,  13,  16,  19,  47. 
Viguier,  14,  18,  29,  34,  43  et  44. 
Voirie,  24. 


CHAP.     I. 

CHAP.  n. 

CHAP.III. 

CHAP.  IV. 
Sect.  1.  ■ 
Soct.  11. 

CHAP.  V. 


DIVISION. 

—  NOTIO.NS  HISTORIQUES  ET  ORGANISATION  POLITIQUE  (il. 

1  à  19). 

—  Organisation  administrative  (n.  20  à  31). 

—  Organisation  municipale  (n.  32  à  36). 

—  Organisation  judiciaire. 

—  Juridiction  civile  (n.  37  à  42). 

—  Juridiction  criminelle  (n.  43  à  47). 

—  Relations   internationales  entre  la  France  et 

L*Esp.vGNE  (u.  48  à  54). 


CHAPITRE  1. 

notions    HISTORIQUES,  ET  ORGANISATiON  POLITIQUE. 

1.  —  Andorre  est  une  petite  républiaue  située  entre  la  France 
el  l'Espagne  sur  le  versant  nord  des  Pyrénées;  sa  population 
est  d'environ  20,0()0  habitants.  Elle  se  compose  de  6  communes 
ou  villes  avec  Andorre  comme  chef-lieu,  et  de  34  villages  ou 
hameaux  ;  elle  s'étend  sur  une  circonférence  de  48  à  50  kilo- 
mètres. —  V.  infrà,  n.  20. 

2.  —  Pour  déterminer  exactement  la  situation  politique  d'An- 
dorre vis-à-vis  de  la  France,  et  tirer  de  cette  situation  des  con- 
séquences juridiques,  il  importe  de  rappeler  les  liens  histori- 
ques et  conventionnels  qui  unissent  les  deux  pays. 

3.  —  L'indépendance  d'Andorre  remonte  à  Gharlemagne.  En 
790,  cet  empereur,  après  avoir  défait  les  Maures  et  reçu  l'hos- 
pitalité des  Andorrans,  voulut  les  en  récompenser  en  les  décla- 
rant indépendants.  Les  seuls  droits  retenus  par  Gharlemagne 
consistaient  dans  un  tribut  que  la  vallée  devaitlui  payer  annuel- 
lement, et  dans  la  retenue  du  pouvoir  judiciaire  qu'il  faisait 
exercer  en  son  nom  par  un  viguier  de  son  choix. 

4.  —  Louis-le-Débonnaire  céda  en  81 1  à  l'évèque  d'Urgel  une 
partie  des  droits  que  Gharlemagne  s'était  réservés.  La  moitié  du 
tribut  stipulé  en  790  lui  fut  abandonnée. 

5.  —  Les  comtes  de  Foix  usurpèrent  par  la  suite  les  droits 
que  les  rois  de  France  s'étaient  réservés  sur  Andorre.  En  1194, 
intervint  un  traité  entre  Raymond  Roger,  comte  de  Foix,  et 
Gastelle,  évoque  d'Urgel.  Ge  traité  portait  que  l'évèque  et  le 
comte  exerceraient  leurs  droits  par  indivis. 

6.  ■—  D'autres  arrangements  intervinrent  successivement  en- 
tre l'évèque  d'Urgel  et  Te  comte  de  Foix.  Ges  arrangements,  oui 
sont  encore  la  base  de  tous  les  droits  respectifs ,  sont  appelés 
les  paréages. 

7.  —  Le  plus  important  de  tous  ces  traités  est  celui  qui  eut 
liou  en  1258.  Six  arbitres  nommés  par  Roger  Bernard  III,  comte 
de  Foix,  et  par  l'évèque  d'Urgel,  rendirent  en  présence  de 
Pierre,  roi  d'Aragon,  qui  en  garantit  l'exécution,  une  sentence 
portant  que  le  comte  et  l'évèque  pourraient  percevoir  annuelle- 
ment le  produit  d'une  taille  payée  par  les  habitants  d'Andorre  ; 
que  la  contribution  attribuée  à  l'évèque  ne  pourrait  s'élever  au- 
dessus  de  4,000  sols,  tandis  que  celle  que  le  comte  pourrait  lever 
resterait  illimitée.  La  sentence  disposait,  en  outre,  que  le  quart 
des  émoluments  de  la  justice  appartiendrait  à  l'évèque,  les  trois 
autres  quarts  étant  réservés  au  comte. 


8.  —  La  sentence  arbitrale  portait  aussi  que  la  justice  civile 
continuerait  à  être  rendue  par  deux  viguiers  ou  leurs  bayles; 
qu'en  matière  civile,  le  jugement  de  ces  magistrats  pourrait  être 
porté  devant  un  juge  d  appel,  lequel  serait  nommé  alternative- 
ment par  le  comte  et  par  1  évoque ,  et  choisi  parmi  les  français 
ou  parmi  les  espagnols.  A  la  mort  de  celui  nommé  par  l'évèque 
d'Urgel,  le  comte,  remplacé  plus  tard  par  le  roi  de  France,  de- 
vait faire  la  nomination,  et  vice-versa.  —  Le  juge  d'appel  était 
nommé  à  vie,  ainsi  que  le  viguier;  il  fallait  être  avocat  pour  rem- 
plir cette  charge. 

9.  —  Le  juge  d'appel  pouvait  prononcer  sa  sentence  selon  sa 
conscience,  mais  ordinairement  il  le  faisait  suivant  les  lois  du 
pays  qui  l'avait  nommé. 

10.  —  Les  droits  du  comte  de  Foix  passèrent  dans  la  famille 
de  Grailly,  puis  dans  les  maisons  d'Albret  et  de  Bourbon.  Enfin, 
l'avènement  d'Henri  IV,  en  réunissant  ses  domaines  et  droits  à 
la  France,  donnèrent  à  celle-ci  les  droits  que  les  comtes  de  Foix 
avaient  autrefois  sur  l'Andorre. 

11.  —  Les  successeurs  de  Henri  IV  consentirent  une  dimi- 
nution du  tribut  annuel  qui  fut  réduit  d'abord  à,  1,870  livres, 
puis  à  960;  mais  ils  n'abandonnèrent  pas  leurs  droits  sur  la 
juridiction. 

12.  —  On  pouvait  se  pourvoir  contre  la  sentence  rendue  par 
le  juge  d'appel,  soit  devant  le  roi  de  France,  soit  devant  l'évè- 
que d'Urgel,  suivant  que  la  nomination  de  ce  juge  avait  été  faite 
par  l'un  ou  par  l'autre.  Dans  le  cas  de  pourvoi  formé  devant  le 
roi  de  France,  celui-ci  renvoyait  l'affaire  au  parlement  de  Tou- 
louse. L'évèque  renvoyait  à  son  conseil  ecclésiastique  ou  même 
à  son  viguier. 

13.  —  Après  la  chute  de  la  monarchie ,  les  Andorrans  offri- 
rent de  payer  à  la  République  le  tribut  annuel.  Mais,  par  une 
lettre  du  22  août  1793,  les  administrateurs  du  département  de 
l'Ariège  déclarèrent  qu'ils  ne  pouvaient  accepter  cette  rede- 
vance, alors  qualifiée  droit  féodal. 

14.  —  En  1801,  deux  commissaires,  membres  du  conseil  sou- 
verain, furent  députés  au  préfet  de  l'Ariège  et  lui  remirent  une 
requête  tendant  à  obtenir  la  nomination  a  un  viguier  français  et 
le  renouvellement  des  rapports  antérieurs  à  la  Révolution. 

15.  —  Le  27  mars  1806,  l'empereur  rendit  un  décret  ainsi 
conçu  :  Art.  1.  Il  sera  nommé  par  nous,  sur  la  présentation  du 
ministre  de  l'intérieur,  un  viguier  pris  dans  le  département  de 
l'Ariège,  qui  sera  chargé  d'assister,  ainsi  que  le  viguier  de  l'é- 
vèque d'Urgel,  aux  cortès  et  lits  de  justice  de  la  vallée  d'An- 
dorre ,  et  qui  usera  de  tous  les  privilèges  que  les  conventions  ou 
l'usage  lui  avaient  attribués,  soit  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions ,  soit  dans  la  nomination  des  bayles  chargés  de  prononcer 
sur  les  affaires  civiles  (art.  2). 

16.  —  Le  receveur  général  du  département  de  l'Ariège  re- 
cevra la  redevance  annuelle  de  neuf  cent  soixante  francs  que  le 
val  d'Andorre  payait  à  la  France  avant  la  révolution,  et  il  en 
rendra  compte  au" Trésor  public  (art.  3). 

17.  —  La  faculté  est  accordée  à  tous  les  Andorrans  d'exporter 
annuellement  la  quantité  de  grains  et  le  nombre  de  bestiaux 
dont  l'arrêt  du  conseil  de  1767  leur  avait  garanti  l'extraction  ;  et 
l'on  s'assurera,  par  des  acquits-à-caution  et  par  les  moyens 
administratifs,  que  ces  grains  et  ces  bestiaux  sont  réellement 
destinés  à  la  consommation  des  habitants. 

18. —  Depuis,  un  décret  du  3  juin  1882  a  substitué  dans  les 
fonctions  de  viguier  le  sous-préfet  de  Prades  au  préfet  de  l'A- 
riège, et  un  autre  décret  du  27  févr.  1884  a  substitué  le  préfet 
des  Pyrénées-Orientales  au  sous-préfet  de  Prades. 

19.  —  On  le  voit,  la  république  d'Andorre  ne  constitue  pas 
un  Etat  absolument  souverain  :  elle  dépend,  à  certains  égards, 
delà  France  et  de  l'évèque  d'Urgel,  co-princes  d'Andorre;  les 
habitants  des  vallées  paient  une  redevance  annuelle  de  425  fr.  à 
l'évèque  et  de  960  fr.  à  la  France. 


CHAPITRE  IL 

ORGANISATION   ADMINISTRATIVE. 

20.  — ;  La  république  d'Andorre  est  régie ,  au  point  de  vue 
constitutionnel  et  administratif,  par  des  usages  auxquels  il  a 
été  apporté  des  dérogations  par  la  loi  du  19  déc.  1863.  Cette  loi 
est,  pour  la  république  d'Andorre,  une  véritable  loi  de  décentra- 
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lisalion.  Désormais,  les  six  paroisses  qui  formen^  la  république 
d'Andorre,  savoir  :  Jean  Julia  de  Loria,  principal  centre  du 
commerce;  Andorra-Vielia,  capitale;  Encamp,  Canilla,  la  Mas- 
sana  et  Ordino  nomment  elles-mêmes  leurs  deux  consuls  ou 
maires. 

21.  —  Le  gouvernement  se  compose  d'un  conseil  géndral  de 
vingt-quatre  membres  tenant  cinq  séances  par  an,  et  d'un  syn- 
dic procureur  général. 

^.  —  Le  conseil  général  des  vallées  veille  aux  intérêts  de 
la  république,  à  son  indépendance  et  à  ses  franchises.  Il  com- 
prend les  douze  consuls  qui  administrent  les  paroisses  et  les 
douze  consuls  qui  étaient  en  fonctions  l'année  précédente;  ces 
derniers  s'appellent  conseillers, 

23.  —  Trois  députés  des  Andorrans  prêtent  chaque  année 
serment  entre  les  mains  du  préfet  des  Pyrénées-Orientales.  — 
Béquet ,  v*  Andorre, 

Î24.  —  Les  attributions  administratives  du  conseil  général 
sont  nombreuses.  Il  s'occupe  notamment  de  la  voirie,  de  l'amé- 
Dagemenl  des  forêts.  11  surveille  les  auberges,  les  forges,  les 
ateliers;  aucun  établissement  industriel  ou  religieux  ne  p^ut 
s'élever  sans  son  autorisation.  11  réforme,  s'il  y  a  lieu,  les  cléci- 
sions  des  conseils  de  paroisse.  Il  nomme  à  divers  emplois.  Il 
reçoit  et  approuve  les  comptes  du  syndic  (V.  infrà,  n.  20).  — 
Knfin,  il  a  certaines  attributions  judiciaires.  Ainsi,  il  connaît 
(les  litiges  concernant  les  servitudes  urbaines  ou  rurales. 

25.  —  Toute  mesure  d'exécution  est  réservée  au  syndic  pro- 
cureur général  chargé  de  la  représentation  extérieure  et  de  l'ad- 
ministration intérieure.  Ce  syndic  procureur  général  est  nommé 
à  vie  par  le  conseil  général.  C'est  le  plus  grand  dignitair'e  de 
la  République  ;  ses  ionctions  sont  gratuites.  Un  syndic  second 
est  chargé  de  suppléer  le  syndic  général  en  cas  d'absence. 

26.  —  L'administration  financière  incombe  au  syndic  géné- 
ral. Dans  chaque  paroisse,  un  contador,  nommé  par  le  conseil 
général,  fait  tous  les  ans  le  recensement  des  personnes  ayant 
des  propriétés  ou  exerçant  une  industrie  et  évalue  leur  revenu. 
Puis,  le  conseil  répartit  entre  elles  les  sommes  nécessaires  pour 
équilibrer  le  budget,  le  plus  souvent  à  raison  de  0  fr.  25  par 
lêle,  plus  un  soixantième  du  revenu;  le  recouvrement  est  opéré 
par  les  soins  des  consuls.  Avec  les  fonds  qui  leur  sont  remis, 
W  syndic  général  paie  aux  co-princes  la  redevance  iquestia)  qui 
leur  est  due,  fait  face  aux  frais  du  culte  ainsi  qu'à  ceux  des 
sessions  du  conseil  général  et  pourvoit  à  quelques  auOres  me- 
nues dépenses. 

27.  —  Les  traitements  et  les  dépenses  militaires  se  réduisent 
en  Andorre  à  peu  près  à  zéro.  Le  principe  fondamental  du  gou- 
vernement andorran  est  en  effet  que  toutes  les  fonctions  pu- 
blques  sont  obligatoires  et  gratuites.  L'armée  se  compose  de 
tous  les  habitants;  et  depuis  le  syndic  général  jusqu'au  simple 
soldat,  aucun  serviteur  de  la  République  n'est  rétribué  :  les  con- 
seillers généraux  sont  simplement  défrayés  pendant  la  durée 
des  sessions,  et  les  officiers  ou  hommes  (le  troupe  n'ont  droit 
au*à  la  nourriture  et  au  logement  lorsqu'ils  sont  appelés  à  se 
déplacer  pour  raison  de  service. 

28.  —  Les  viguiers,  représentant  chacun  l'un  des  co-princes, 
sont  investis  de  tous  les  jjouvoirs,  sauf  ceux  qui  appartiennent 
au  conseil  général. 

29.  —  Outre  leurs  fonctions  de  juges  criminels  dont  nous 
parlons  infrà,  n.  4Ii  et  s.,  ils  assistent  à  toutes  les  séances  du 
conseil,  l'épée  au  cùté;  ils  ont  le  droit  de  requérir  et  ils  com- 
mandent la  force  publique,  etc. 

30.  —  Le  gouvernement  français  et  l'évêque  d'Urgel  ont  en- 
core en  Andorre  un  autre  agent,  le  layle,  qui  est  choisi  pour 
trois  ans  parmi  les  notables  du  pays  et  qui  cumule  aussi  des 
fonctions  de  judicature  avec  des  attributions  administrative^  et 
de  police, 

31.  —  Le  bayle  est  chargé  de  veiller  à  tout  ce  qui  touche  la 
sécurité  des  personnes  et  le  respect  de  la  propriété.  La  force 
armée  est  tenue,  sur  sa  réquisition,  de  lui  prêter  main-forte. 


CHAPITRE   III. 

ORGANISATION    MUNICIPALE. 

32.—  Tous  les  deux  ans,  le  peuple  de  chaque  paroisse  éht 
parmi  les  notables  deux  consuls.  A  1  expiration  de  leur  mandat, 
les  consuls  sont,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  pour  les  deux  an- 
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nées  subséquentes,  promus  de  droit  à  la  dignité  de  conseillers. 
—  V.  suprà,  n.  22. 

33.  —  Les  consuls  remplissent  dans  leur  circonscription  les 
fonctions  municipales,  avec  un  conseil  de  paroisse. 

34.  —  Les  ecclésiastiques,  les  viguiers  et  les  bayles  ne  peu- 
vent être  ni  consuls ,  ni  conseillers.  Il  en  est  de  même  des  ser- 
viteurs à  gage,  de  ceux  qui  ont  contracté  une  dette  envers  la 
chose  publique,  des  aveugles,  des  sourds,  des  muets,  des  in- 
firmes et  des  individus  adonnés  à  l'ivrognerie. 

35.  —  11  faut,  pour  être  élu,  être  né  dans  la  République,  y 
être  domicilié,  avoir  trente  ans  accomplis  et  être  marié. 

36.  —  Le  conseil  de  paroisse  administre  les  biens  de  la  com- 
mune, gère  ses  affaires,  notamment  l'exploitation  des  forêts,  et 
afferme  la  dépaissance  à  des  bergers  français  ou  espagnols.  Les 
consuls  président  le  conseil  à  l'instar  de  nos  n\aires  et  adjoints 
français. 

CHAPITRE  IV. 

ORGANISATION   JUDICIAIRE. 

Section  I. 
Juridiction  civile. 

37.  —  La  juridiction  civile  est  exercée  par  le  bayle ,  qui  est 
à  cet  égard  tout  à  la  fois  un  juge  de  paix  et  un  juge  de  première 
instance  et  qui  fonctionne  pendant  trois  ans. 

38.  —  Ses  jugements  peuvent  être  déférés  en  appel  au  «juge 
d'appellations,  »  qui  statue  également  seul.  Ce  juge  unique  qui 
doit  être  avocat  est  nommé  à  vie  alternativement  par  la  France 
et  par  l'évêque  d'Urgel.  Ajoutons  que  ces  appels  sont  peu  fré- 
quents, le  juge  d'appel  ayant  le  droit  de  retenir  comme  hono- 
raires quinze  pour  cent  du  litige. 

39.  —  Le  délai  d'appel  est  ordinairement  de  dix  jours,  sauf 
l'empêchement  de  communications  par  force  majeure. 

^  40.  —  Il  est  enfin  certaines  causes  que  le  conseil  général 
s'est  réservées.  —  V.  suprà,  n.  24. 

41.  —  En  dehors  du  bayle  et  du  juge  d'appellations,  les 
plaideurs  sont  admis  à  recourir  en  dernière  instance  à  l'un  des 
deux  co-princes.  Avant  la  Révolution  française,  le  souverain 
français  renvoyait  l'affaire  devant  le  parlement  de  Toulouse  (V. 
sujn-à,  n.  12);  aujourd'hui,  rien  ne  parait  être  très  exactement 
réglé  à  ce  sujet. 

42.  —  Comme  le  droit  est  dans  ce  petit  Etat  purement  cou- 
lumier,  traditionnel  et  non  écrit,  le  baylf»,  lorsnu'da  des  doutes, 
mvnd  l'avis  des  anciens,  réputés  au  courant  des  vieux  usages. 
Mais,  avant  tout,  il  s'efforce  de  concilier  les  parties  ou  de  les 
déterminera  recourir  à  l'arbitrage  d'amis  communs. 


Section  IL 
Juridiction  criminelle. 

43.  —  Dans  les  affaires  correctionnelles  c'est  encore  le  bayle 
qui  juge,  mais  dans  les  affaires  criminelles  les  viguiers  inter- 
viennent. Le  viguier  espagnol  est  généralement  celui  qui  se 
saisit  du  prévenu,  mais  d  (loit  aussitôt  prévenir  le  viguier  fran- 
çais et  attendre  son  arrivée. 

44.  —  La  corts  (cour  d'assises)  est  tenue  par  les  deux  vi- 
guiers, par  le  juge  des  appels  civils  et  par  deux  délégués  du 
conseil  général  chargés  de  faire  respecter  les  usages.  —  Vn  des 
deux  notaires  fait  oflice  de  grefller,  et  la  présidence  appartient 
de  droit  au  viguier  français.  Ce  dernier  même  juge  seul  en  l'ab- 
sence de  l'autre  viguier.  Le  juge  des  appels  n'a  en  effet  que  voix 
consultative,  mais  en  cas  de  partage  entre  les  viguiers,  il  a  voix 
prépondérante. 

45.  —  Dès  l'ouverture  de  la  corts,  il  est  nommé  d'office  au 
prévenu  des  Uahon(ulo)'S  (raisonneurs)  chargés  de  plaider  pour 
lui.  Dans  le  cas  où,  par  extraordinaire,  la  cour  a  dii  prononcer 
la  p<'ine  capitale,  un  Prom,  accompagné  de  huit  hommes  armés 
va  chercher  le  bourreau  au  delà  de  la  frontière. 

46.  —  Si  la  peine  prononcée  est  celle  (\cs  galères  ou  de  la  pré- 
seW/o,  le  bayle,  muni  d'une  bonne  escorte,  conduit  le  condamné  à 
la  Séo  d'Urgel,  et  le  remet  entre  los  mains  d«'S  autorités  espa- 
gnoles. 11  rip  paraît  pas,  en  «^ITot,  qu'à  aucune  époque,  la  France 
ail  tenu  à  recevoir  les  conflamnés  andorrans. 
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CHAPITRE  V. 

RELATIONS   INTERNATIONALES  PE   L* ANDORRE 
AVBQ  LA  FRANCE   ET  l'ESPAGNB. 

47.  -^  Il  résulte  de  ce  quijprécède  que  TAndorre  est  placé  sous 
la  double  suzeraineté  de  la  France  et  de  l'évéaue  d'Urgel.  Celte 
suzeraineté,  jusau'en  ces  derniers  temps,  ne  s  était  guère  mani- 
festée que  par  le  paiement  du  tribut  et  par  une  intervention 
dans  Torçanisation  de  la  justice.  Mais  depuis  quelques  années, 
les  co-princes  ont  manifesté  d'autres  prétentions  dans  l'admi- 
nistration intérieure  de  la  petite  république. 

48.  —  Les  décisions  prises  par  les  co-princes,  et  notifiées  aux 
andorrans  à  la  date  du  25  févr.  1881,  vont  très  loin  dans  cette 
voie;  elles  s'opposent  à  la  concession  d'une  maison  de  jeu  faite 
par  le  conseil  souverain  parce  que  —  u  ...  les  co-princes,  à  raison 
de  leur  droit  de  souveraineté,  ont  mission  d'interdire  tout  ce 
qui  revêt  un  caractère  d'immoralité.  »  En  même  temps,  on  pro- 
nonce une  amnistie  pour  des  faits  insurrectionnels.  L'interven- 
tion est  donc  de  plus  en  plus  directe.  —  L.  Renault,  Hev.  de 
dr.  intern.,  ann.  1881,  p.  223. 

49.  —  Telle  est  cette  petite  république  qui  s'est  maintenue  entre 
deux  puissants  Etats  avec  une  sorte  de  constitution  féodale. 
Petite  par  son  étendue  elle  est  intéressante  par  les  questions 
qu'elle  peut  soulever  et  qui  plus  d'une  fois  ont  été  portées  de- 
vant les  tribunaux  français.  Sans  doute,  à  un  certain  point  de 
vue,  on  peut  dire  que  son  territoire  est  un  territoire  neutre, 
puisqu'il  est  soumis  à  des  règles  particulières;  cependant,  la 
circonstance  même  que  les  jugements  sont  rendus  au  nom  de 
la  France,  en  fait  une  sorte  d'Etat  vassal,  sur  lequel  celle-ci 
exerce  un  droit  de  suzeraineté;  de  sorte  que  si  on  cherche  à  dé- 
finir les  relations  qui  existent  entre  les  deux  pays,  il  semble 
que  la  qualification  de  protectorat  est  celle  qui  convient  le  mieux, 

50.  —  La  jurisprudence  a  eu  à  tenir  compte  de  cette  situa- 
tion curieuse  qui  fait  que  le  territoire  d'Andorre  n'est  pas  à  pro- 
prement parler  un  territoire  étranger. 

51.  —  On  a  jufçé  que  l'extradition  d'un  français  poursuivi 
pour  crime  et  réiugié  à  Andorre  est  valablement  opérée  sur  la 
réquisition  d'un  magistrat  français  agissant  en  vertu  d'un  man- 
dat de  justice  régulier  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  l'intervention 
préalable  du  gouvernement  français  par  voie  diplomatique,  comme 
cela  est  nécessaire  chaque  fois  qu'un  criminel  s'est  réfugié  sur 
un  territoire  étranger.  —  Cass.,  9  mai  1845,  Laugé,  [S.  45.1. 
396,  P.  47.1.148,  D.  45.1.223] 

52.  —  Sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle ,  avant 
qu'il  n'eut  été  modifié  par  la  loi  du  27  juin  1866,  on  ne  pouvait 
poursuivre  devant  les  tribunaux  français  un  Français  qui  s'était 
rendu  coupable  à  l'étranger  d'un  crime  contre  un  étranger;  on 
avait  décidé  néanmoins  qu'un  Français  coupable  dans  la  vallée 
d'Andorre  d'un  crime  contre  un  étranger  pouvait  être  valablement 
poursuivi  devant  les  tribunaux  français.  —  Cass.,  12  mai  1859, 
Vives,  [S.  59.1.975,  P.  59.661,  D.  59.5.89] 

53.  —  Au  reste,  si  la  Cour  de  cassation  n'avait  pas  admis  cette 
solution,  l'impunité  des  coupables  eût  été  assurée,  les  autorités 
andorranes  ne  pouvant,  d'après  leur  constitution,  poursuivre 
les  criminels  d'origine  étrangère. 

54.  —  Au  contraire ,  l'Espagne  a  une  tendance  de  plus  en 
plus  marquée  à  traiter  l'Andorre  comme  un  pays  étranger.  Des 
démêlés  ont  eu  lieu  en  1850  et  1863  entre  la  république  et  l'Es- 
pagne k  l'occasion  de  mules  françaises,  introduites  en  Espagne 
sans  paiement  de  droit  après  un  trop  court  séjour  dans  les  pâtu- 
rages de  l'Andorre.  L'Espagne  émettait  la  prétention  d'établir 
une  douane  pour  faire  payer  l'impôt  aux  Andorrans.  Il  fallut 
l'intervention  du  gouvernement  français  pour  obtenir  qu'il  n'en 
fût  rien  et  amener  à  ce  propos  un  traité  entre  l'Andorre  et  l'Es- 
pagne. 

ANGLETERRE.  —  V.  Grande-Bretagne. 
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317,  517,  526,  539,  547. 

Chemins  de  fer,  42  et  s. ,  54, 198, 400, 
429. 

Chemins  de  grande  communica- 
tion, 172,  182.  • 

Chemins  ruraux,  173. 

(Chemins  vicinaux  ordinaires,  173. 

Cheptel,  40. 

Chevaux,  7,  8,  26,  27,  39,  48,  49, 
53,  58.  133,  147,  165,  171,  178, 
191,  192, 207,  228,  255.  261,  264, 
317,  318,  320,  327,  330.  349,  386, 
387,  389,  405  et  s.,  412,  416,  422 
et  s.,  442, 451, 453,  462,  466,  497, 
511,  519,  521,  527,  531,  538,  545, 
54e,  553,  559. 

Chevaux  et  mulets  (recensement 
des).  264. 

Clièvre,  6,  10,  59,  139,  148,  165, 
207,  210,  215,  228,  a30,  ^9,  379, 
389,  407,  424,  425,  427,  451,  466, 
484,  511,  527,  531,  538,  545,  553, 
557. 

Chevreaux,  210. 

Chiens,  5,  44,  67,  69,  82,  90,  92. 
99  et  s.,  106  et  s.,  203,  208,  236 
et  s.,  247  et  s.,  254,  257,  261, 
316,  354,  362, 435,  437,  440,  444, 
461,  536. 

Chien  de  berger,  105. 

(^hien  de  chasse,  247. 

Chien  de  garde,  245,  247  et  s. 

Chili,  401  et  s. 

Circonstances  aggravantes,  194, 
279,  :fôO,  484,  5:i6,  538,  539,  545. 

Circonstances  atténuantes,  195. 

Circulation,  169,  171,  .317,  414. 

Clôtures,  237,  239,  256,  318. 

Clôture  (violation  de),  213,  219, 
538,  545. 

Colombier,  265,  2!^,  346. 

Colombiers  (fermeture  des),  274. 
278,  28(),  551. 

Colon,  213,  225,  283,  301,  390  et 
s.,  452,  484,  485,  532. 

Combats  d'animaux,  205. 

Commandant  de  corps  d'armée . 
288. 

Commandement,  60. 

Commissaire  de  police,  436,  496. 

Commune,  45,  144,  354,  355,  380. 
529,  55.3. 

Communaux,  162. 

('omparution  en  justice,  492. 

Comnétonce.  137,  150,  410,  449. 

Conaamnation,  200,  467. 

Confiscation ,  394. 

Conseil  de  préfecture,  255. 

Contravention.  72,  73,  75,  93,  126, 
137,  147,  149,  152,  153,  158,  173, 
174, 176,  177,  180,  182,  ^30,  244. 
268,  361,  380,  :H83,  384,  392,  40ti, 
411,413,429,463,528,530. 

Contribution,  261. 

Copropriété,  IfîO,  504. 

Coqs,  11,  74,  395. 

Coupe,  140.  527. 

Coups  et  blessures,  107. 

Cour,  101  et  s.,  237.  441. 

(jOurs  d'eau,  306,  375. 

Courses  de  taureaux,  205. 

Couvée,  497  et  498. 

Créancier,  56. 

Croît,  30,  31,  33  et  s. 

Crustacés,  4,  298,  306. 

Culture,  24,  282. 

Cumul,  559. 

Danemark,  499  et  500. 

Danger  sérieux  et  actuel,  234. 
255. 

Débris  (dépôt  de),  82. 

Déclaration,  288. 

Dégel,  171. 

Délai.  38,  51,  52,  91.  345,  348. 


196 


ANIMAUX. 


Délit,  140,  140,  151,  157,  167, 192, 
213,  219,  227,  372, 389, 390,  397, 
398,  427,  4:30. 
Délit  forestier,  55,  358. 
Délit  nocturne,  246,  538,  545. 
Demande  reconventionnelle,  433. 
Dépaissance,  415,  450. 
Département,  45. 
Dépôt,  46  et  s.,*61,  82,  553. 
Destruction,  11, 216. 230,  234,  302, 

310  336. 
Détenteur,*  61,  78,231,  410. 
Digue,  330,371. 
Dindons,  11,  71,347. 
District,  496. 

Divagation,  85  et  s.,  94  et  s.,  100 
et  s.,  243,  296,  387,  449,  461, 
530,  536,  541. 
Domaine  de  l'Etat,  427. 
Domicile,  291. 
Dommage  (absence  de),  134. 
Dommages.  16,  48,  133,  233,243, 
255,  ^57,  271,  280,  282,  307,  309, 
311,  347,  348,  353,  367,  402,  426, 
439,  447,  474.  —  V.  Préjudice. 
Dommages  aux  champs.  11,  120, 

267. 
Dommages-intérêts,  61,  126,  136, 
227,  258, 282,  324,  331  et  s.,  347, 
349,  350,  354, 356,  434,  439,  447, 
482, 491,  492,  494,  495,  497,  510, 
526  555. 
Douane  (droits  de),  260. 
Dunes,  330. 
Eaux,  430. 

Echange,  376,  459,  548. 
Kchauaoirs,  82. 
Edifices,  255  et  25(5. 
Eglise,  515. 
Egypte,  409  et  s. 
Empoisonnement,  208,  226,  397, 
398,  442,  443,  451,  466,  531,  535, 
538,  540,  545,  559. 
Emprisonnement.  80, 142, 149, 162, 
168, 169, 178, 191.  207,  211  et  s., 
219,  243,  244,  246,  252,  257, 283, 
316  et  s.,  327,  329,  330,  341,  363, 
.370, 373,  375,  380  et  s.,  389  et  s., 
397 et  s.,4(Wets.,  410,416,  418, 
421,  422,  430,  432,  435.  450  et  s., 
455,  456,  463,  464,  466,  474,  477 
et  s.,  483  et  s.,  498,  499,  500, 
522,  523,525,  529,  531  et  s.,  536, 
558. 
Enceinte,  382. 
f'nchères,  345. 
Enclave,  136  et  137. 
Enclos,  213,  218,   231,  246,  382, 
388,  407,  415,  416,   423,  425, 
441. 
P^nfants,  414. 

Enfouissement,  77,  79,  368,  375. 
Engrais,  23,  24,  82. 
Enlèvement  de  fruits,  125. 
Enquête,  436. 
Enregistrement     (  administration 

(le  F),  54. 
Ensemencement.   127,    129,    131, 

267,  347,  4(36,  464,  551. 
Entrelien  (frais  d'),  496. 
Epi/ootie,  36,  409,  457^524. 
Equarrissagc,  76,  77,  79,  83. 
Escalade,  484. 
Espagne,  419  et  s. 
E  table,  246. 

Etablissements  privés,  83. 
Etablissements  publics.  811 
Etangs,  207,  211,  305,  375,  535. 
Etat,  354. 

Etats-Unis,  428  et  429. 
Exil,  498. 

Exception  préjudicielle,  137,  116. 
Expéditeur,  41,  291. 
Expert,  447. 
Exj}loitation,  140. 
Farcin,80,  521. 
Faute,  135,324,  325.  3,37. 
Féodalité.  260. 


Fermier,  ^.  25,  60,  61,  213,  219, 

225,  231,  270, 272,  276,  283,  301, 

390  et  s.,  416,  452,  484,  485,  532 

et  533. 
Foins ,  129. 
Folie  furieuse ,  243. 
Fonds  de  commerce ,  26. 
Fontaine.  540. 
Force  majeure,  135, 215,337.  --  V. 

Cas  fortuit. 
Forêts,  55,  139,  330,  555,  557. 
Fossés,  526. 
Fourrages,  59,  525,  535. 
Fourrière,  50  et  s.,  496,  553. 
Frais,  349,  433. 
Fribourg,  521  et  s. 
Fruits,  29,34,  125,  128,  152. 
Fuie,  266. 

Gage  (droit  de),  429. 
Garantie.  38. 61, 510, 519, 521,  548. 
Garde  à  vue,  149,  150,   152,  158, 

161,  164,  383. 
Garde  champêtre,  227. 
Garde  forestier,  55,  227. 
Gardien,  410,  411,  426,  455,  529, 

553. 
Gare  de  chemin  de  fer,  198. 
Gendarmerie ,  293. 
Genève,  528  et  s. 
Gens  de  service ,  104. 
Gibier,  4,  81,  277,  298,  302. 
Grains,  59. 

Grande-Bretagne ,  438  et  s. 
Grelle,  384. 
Grenadiers,  141. 
Grisons,  535  et  s. 
Guérite ,  264. 
Haie ,  379. 
Hameau,  181. 
Hangar,  238. 
Haras,  189. 
Héritier,  494. 
Hongrie,  3(i4  et  s. 
Honoraires,  433. 
Hôtellerie,  47. 
Houblonnières,383,  465. 
Hvdrophobie,  80,82,  109  et  s.,  113. 

354,  369,  5:30. 
Immeubles ,  24,  242. 
Immeubles  par  destination,  22, 25, 

57,  265,  .1)3,  :305,  343. 
Importation,  313 
Imprudence,  19, 118, 119, 185, 251, 

257,259,  399,  417,  422,  426,  518. 
Imprudence  (absence  d'),  259. 
Inapi)licabilité,  201. 
Indivision,  16(),  504. 
Infirmerie,  82. 
Infirmités,  414. 
Insectes  nuisibles,  374,  458.  —  V. 

Pliyllo,ràra. 
Insectivore ,  298,  304. 
Insolvabilité,  493. 
Iusi)ecteurs.  81. 
Intention,  75.  107,  208,  214,  m\ 

245,  440. 
Interdiction,  313. 
Interdiction  de  séjour,  207. 
Islande,  501. 
Italie,  445  et  s. 

Jardins,  124,  318,  XIO,  344,  47(5. 
Jet  de  i)ierres,  243,  249,  252,  320, 

417  et  418. 
Jeux ,  394. 

Juge  de  paix ,  344  et  345. 
Juments,  264. 
Jurv,  431et  432. 
LaBourage,  131,  132,  147,  193. 
Laine,  29,  33. 
Lait,  29,  33. 
Lande,  145. 
Lapins,  5,  65,  m.  74,  204,  237, 230, 

303,  307,  309. 
Laponie ,  503. 
Légitime  défense,  234. 
Levée ,  .330. 
Lévrier,  94. 
Liberté  de  circulation,  160. 


Lieu  public,  î>6,  108.  547. 

Lièvre,  .*^. 

Loi  antérieure,  142. 

Loi  fiscale ,  9. 

Loi  Grammont,  195  et  s. 

Louage,  15,  22,  40,  60,  213,  219, 

225,  283, 301,  390  et  s.,  416,  532, 
533,  548. 
Louisiane ,  430  et  s. 
Luxembourg  (grand  duché  de),  455 

et  s. 
Luzerne,  158  et  159. 
Magnanerie ,  300. 
Maire  ,79,87,274, 288, 290, 292, 529. 
Maisons,  255. 
Maladie  contagieuse,  78  et  s.,  83, 

84,  313,  351,  374,  386  et  s  ,  410, 

421,  428,  436, 455  et  s.,  469,  486, 

499,  502,  507,  529. 
Massachusetts,  436  et  437. 
Maladresse ,  257. 
Maladresse  (absence  de),  259. 
Malveillance,  107. 
Manège ,  26. 
Marché  public,  88. 
Mauvais  traitements,  196, 197, 199, 

200,  203,  204,  373,  394,  399,  408, 

430,  468,  478,  479,  499,  506,  512, 

518,  534,  539. 
Médicaments,  208,  241,  442,  483. 
Ménagerie,  297. 
Mer,  306. 

Messageries  publiques ,  170. 
Métayer,  25,  416. 
Meubles,  21.  22,  225,  247,  257,  520. 
Meurtre,  206,  215,  219,  220,  228, 

234,  235,  258,  259,  310,  .341,  387, 

300  et  s., 4:33.  440,  452,  453,  467, 

477,  485,  532,   536,  545,  546, 

550,  558. 
Mines,  27. 
Moissons,  551. 
Mollusques,  4,298,306. 
Montagne,  557. 
Morve,  521. 
Mouton,  6, 10, 12,  29.  66,  161,  207, 

215,  228,  260,  ,359,  389,  434, 435, 

466,  511,  531.  538,  545,  557. 
Mulets.  7,  264,  407,  424,  4fô,  427, 

521.  553. 
Mur  de  clôture,  239,  256. 
Mûriers,  141. 
Muselière,  106,  108. 
Mutilation,  397,  398,  545. 
Nationalité,  291. 
Navire,  4(X). 
Négligence,  135,  167,  185,  251, 

2o7,  .324,  325,  328,  353,  361, 366, 

399,  426,  4.39,  482,  488,  493,  505, 

520. 
Négligence  (absence  de),  259. 
Nom,  291. 

Nourriture,  400,  429  et  430. 
Nourriture  (privation  de),  202. 
Nu-propriétaire,  35.  471. 
Octi-oi ,  262. 
(Eufs ,  29,  30,  33,  238. 
Officier  de  police  judiciaire,  227. 
Oies.  11,  71,  88. 
Oiseaux ,  204 ,  208,  209,  222,  347. 

348,  399,  476. 
Oiseaux  de  basse-cour.  — \.A7ii- 

i)uiux  de  basse-cour. 
Oliviers,  141,  42.3,425. 
Orangers,  141. 
Ordonnance,  373,  431  et  s. 
Oseraies,  141,  330,  383,  465. 
Ours,  440. 
Paille,  59. 
Paniers,  43. 
Parc ,  239. 

Parcours ,  162,  342,  503,  555,  557. 
Paris  (ville  de),  65. 
Passage,  85,  120. 
Pâtre,  328,  380. 

Pâturage,  18,  128,  146,  152,  153, 
103,  318.  320.  342,  .381,  5(.)4, 
525,  527,  535, 538,  542.  5  i5,  557. 


Pays-Bas,  469  et  s. 

Péage  (droit  de),  255. 

Peaux,  36,  471  et  472. 

Peine  (aggravation  de) ,  218,  484, 
518. 

Peines  de  police,  100,  101,  105. 
233,  268. 

PénaUté,  80,  103,  122,  138,  208, 
245,  328,  329, 368,  391,  394, 399, 
404,  415,  512,  515,  537  et  538.- 
V.  Amende,  —  Emprisonne- 
ment. 

Pépinières,  141,  330,  465. 

Permis  de  chasse,  275. 

Perte,  SS,  36. 

Peste  bovine,  80, 313, 351, 364, 4S(). 

Phylloxéra,  314,  352,  365,  397, 
398,  416  et  s.,  419,  445,  458,  470, 
481,  487,  508. 

Pigeons,  14,  65, 72  et  s.,  223, 265  et 
s.,  284  et  s.,  290  et  s.,  346, 551. 

Pigeons  de  colombier,  224. 

l^igeons  de  volière,  283. 

Pigeons- voyageurs,  284  et  s.,  290 
et  s. 

Places  publiques,  317,  422. 

Plainte,  279. 

Plants,  141. 

Plantation ,  166, 344,  406,  42.3, 47t». 

Poissons,  4,  81,  207,  211,  298,  3^^ 
et  .30(5. 

Police  du  roulage,  170, 172. 

Police  municipale,  87, 284, 431  et  s. 
—  V.  Arrêté  municipal  ou  de 
police. 

Police  sanitaire,  16,  62,  84,  351, 
4.38,  499. 

Pologne,  490. 

Pommes  de  teri'e,  130. 

Ponts,  171,255. 

Ponts  suspendus,  171. 

Porc,  6.  65,  72  et  s.,  116,  139, 
165,  207,  215,  228,  262,  359, 370, 
389,  427,  451,  466,  484,  511,  527, 
531,5.38,545. 

Porcherie,  82. 

Portugal,  481  et  s. 

Possession,  270,  272,  276. 

Poste,  58. 

Poulains,  553. 

Poules,  11,  29,  30,  65,  88,  238, 
240,  347. 

Poursuites,  199,  279. 

Pouvoir  du  juge,  28,  72,  97,207, 
217,234,235,479,539. 

Pouvoir  municipal.  —  V.  Arrêté 
yntmicipal,  —  Autorité  muni- 
cipale. 

Pouvoir  préfectoral.  —  V.  Auto- 
rité préfectorale. 

Prairies,  193,  318,  3,30,  378,  464. 
465.  476,  525. 

Prairies  artificielles,  129,141,156, 
.383 

Prairies  natuixilles,  129,  155,  381, 

38;l 

Préfets.  —  V.  Autorité  préfecto- 
rale. 

Préfet  de  police,  (55. 

Préjudice,  51,  95,  117  et  s.,  142. 
147,  149,  159,  162,  164.  176, 18:^ 
et  s.,  225,  231.  234,  239,  241, 
242,  247,  258,  272,  273,  276,278, 
281,  282,  331,  332,  335,  336,  344, 
347,  ,35(5,  357,  360,  363,  366,  370, 
377,  379,  387,  398,  399,  401, 407, 
413,  420,  421,  424,  425,  433,  434, 
440.  441,  446,  447,  450,  460,  473. 
482,  483,  488,  489,  491,  493,  509, 
510,  512  et  s.,  517,  520,  522, 525, 
529,  5.30,  535,  550,  558  et  559. - 
V.  Dommage. 

Préméditation,  246. 

Prénoms,  291. 

Prescription,  151,  431. 

Prix,  394. 

Procédure,  4.33. 

Procès-verbal,  70. 
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Promenades  publiques,  88, 89, 422. 
Propriélaire,  61, 78,  185, 188,  213, 
219,  225, 231  et  s.,  270,  272,  276, 
283,294,  321,  323  et  s.,  336,  344 
et  s.,  377, 391, 401, 403, 404,  410, 
411,  416,  420,  425,  426,  439,  440, 
447, 449,  452.  484, 485,  491  et  s., 
496,523,  532;  533,  552,554. 

Propriétaire  inconnu,  345. 

Propriété,  434. 

Propriété  (droit  de),  20. 

Propriétés  mobilières,  225,  247, 
257,  520. 

Propriété  rurale,  193,  231. 

Provinces  bal  tiques,  491. 

ProvcMMition,  339,  513. 

Prusse,  322  et  s. 

Publication,  496. 

Puits,  535,  540. 

Qualités,  291. 

Races  (perfectionnement  des),  17. 

Rage.  —  V.  Ilydrophobie. 

Recensement  annuel,  264,  286  et 
287. 

Récidive,  195,  425,  427,  428,  443, 
47^,  479,  5'16,  539. 

Réclamation.  433. 

Réclusion,  194,  524,  525,  5a5. 

Récoltes,  95,  108,  120,  121,  125  et 
s.,  149,  150,  152  et  s.,  159,  161 
267,  270,  280,  318, 347,  380,  383, 
415,  464,  537,  544,  550. 

Recours,  509. 

Regain,  158. 

Règlt-ment  administratif,  422. 

Règlement  de  police.  —  V.  Arrêté 
municipal  ou  de  police. 

Remboursement,  420,  496. 

Renne,  503. 

Réparation,  473. 

Réparation  civile.  —  V.  Domma- 
ges-intérêts. 

Requête,  60.  • 

Réquisitions,  263,  264,  286. 

Résiliation.  W2. 

Responsabilité,  33, 36,  47  et  s.,  85. 
99et  s.,  104, 117,119,  123, 183  et 
s.,280,3ll,321ets.,332,336ets., 
366,  377,  401,  411,  420,  4.34,  439, 
440,  446,  460,  488.  489,  491,  493, 
509,  513,  550, 

Réservoirs,  207,211. 

Restitution,  227,  349. 

Revente,  24. 

Roulage  (police  du),  170,  172. 

Routes,  172,  182,  385,  526. 

Routes  départementales,  172, 182. 

Routes  nationales,  172,  182. 

Ruche,  299. 

Rues,  173,  317,422. 

Ruisseau,  540. 

Russie,  486  et  s. 

Saisie,  50,  56,  59,  391. 

Saisie  (frais  de),  553. 

Saisie-gagerie ,  60. 

Salubrité  publique,  63,  66  et  s., 
77.88. 

Sanglier,  309. 

Santé  publique ,  16. 

Saxe  royale.  331  et  s. 

Scandinaves  (Etats),  499  et  s. 

«écurité  publique,  45,  85,  88,  405, 

Semailles*,  127, 129, 161,  267,  346, 

406,  464,  551. 
Séquestration,  429. 
Séquestre,  53. 
Sexe,  210. 
Sibérie,  498. 
Solidarité,  3:^. 
Spectacle  public ,  394. 
Statistique,  436. 


SubsUnco  vénéneuse,  208, 241 ,442, 

483. 
Suède,  502  et  s. 
Suisse ,  507  et  s. 
Surveillance,  332,  336,  369,  428, 

509,  552. 
Syndic,  553. 
Tarif,  43. 

Taureau,  6,  115,215. 
Taxe,  261. 

Terres  ensemencées,  347. 
Terres  labourables,  193. 
Terres  vaines  et  vagues,  145. 
Tossin,  540  et  s. 
ThéAtre,  515. 
Tiers,  325,  336. 
Tir,  205. 
Torture,  394. 

Transport,  41  et  s.,  400,  430,  479. 
Travaux  agricoles,  550. 
Travaux  forcés,  499. 
Trèfle,  157. 
Trésor  militaire,  356. 
Tribunaux    correctionnels ,    150, 

las. 

Tribunaux  de  simple  police,  72, 

93,  161,  163,  197,255. 
Tribunaux    indigènes,   410,   413, 

415,  418. 
Tribunaux  mixtes,  412,  416,  417. 
Triperie,  82. 
Troupeaux,  5,  10,  29,  32,  34  et  s., 

105, 106, 133, 145, 158,  160,  253. 
Troupeau  (perte  d'un),  471. 
Troupeaux  'protection  des),  4.31. 
Tuerie  d'animaux,  82  et  83. 
Usages  locaux,  38. 
Usager,  533. 
Usine,  26. 
Usufruit,  15,  32  et  s.,  270, 471, 472, 

533 
Vache,  6, 10,  13,  29,  59,  i:^,  165, 

260,  553. 
Vacherie,  82,  189. 
Vaine  pâture,  144,  162,  379  et  s. 
Valais,  543  et  s. 
Vaud,  548  et  s. 
Veau,  72,  139,  165,  260. 
Vente,  15,  37  et  s.,  39,  51,  52,  80, 

376,  459,  496,  548. 
Vente  (résiliation  de),  502. 
Vente  aux  enchères,  3-45. 
Versa  soie, 58,221,298,300et  301. 
Vétérinaire,  114. 
Vétusté,  255. 

Viande  corrompue,  80  et  81. 
Vices,  98,  401,  548. 
Vice  rédhibitoire,38,376,459,  511, 

519,  548. 
Vignes,  141,  314,  318,  330,   383, 

415,  423,  425,  465. 
Village,  181,  182,  317,  522. 
Ville,  181,  182,  242,317,522. 
Violence,  19,  200,  203. 
Viviers,  207,  211. 
Vivisection,  443  et  444. 
Voie  ferrée,  448. 
Voie  publique,  71,  76.  80,  110, 111, 

113, 169, 171, 173,  229.  243,  255, 

414,  475,  522,  530,  550. 
Voiture,  122,  139,  169,  178,  180, 

182, 191,  203,  228,  243,  255,  261, 

264,  317,  318,  327,  385,  387,  400, 

406,  406,  414,  422,  423,  453,  463, 

526,  546. 
Voiturier,  41,  169,  175,  414. 
Vol,  273,  278,  294,  349,  350,  426, 

480,  497. 
Volailles.  5,  11,  66,  82,  204,  231. 

233,  242,  262,  359,  383,  452, 550! 
Volière,  265. 
Wagons,  43,  400,  429,  4.30. 
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De  l'acquisition  des  animaux  domestiques  par  acces- 
sion (n.  29  et  30). 

De  l'usufruit  établi  sur  les  animaux  domestiques  (n. 
31  à  30). 

De  Ui  vente  des  animaux  dojnestiques  (n.  37  à.  39). 

Du  louage  des  animaux  domestiques  (n.  40). 

Dm  transport  des  animaux  domestiques  (n.  41  à  4îî). 

Du  dépôt  ayant  pour  objet  des  animaux  domestiques 
(n.  46  à  49). 
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Des  assurances  concernant  les  animaux  domestiques 
(n.  61). 

—  Salubrité  publique  (n.  62  à  83). 
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140). 
Introduction  Volontaire  et  garde  à  vue  de  bestiaux 

sur  le  terrain  d'autrui  (n.  141  à  166). 
Abandon  de  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui  (n.  167 

et  168). 
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Interdiction  de  faire  ou  de  laisser  courir  des  animaux 

dans  les  lieux  habités  (n.  178  à  182). 
Responsabilité  civile  des  propriétaires  d'animaux  (n. 

183  à  188). 

—  Des  moyens  de  perfectionnement  des  races 
d'animaux  domestiques  (n.  189). 

—  Vol  d'animaux  domestiques  (n.  190  à  194). 
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maux d'autrui  (n.  206  à  259). 
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CHAP.   I.  —  Notions  prélimlwires  (n.  1  à  20). 
CHAP.  II.  —  Des  AiNiMAUx  domestiques. 


CHAPITRE  I. 

NOTIONS   PRÉLIMINAIRES. 

1.  —  On  entend  par  animaux,  dans  le  langage  du  droit,  tous 
les  êtres  animes  autres  que  Thomme. 

2.  —  Les  Romains  distinguaient  les  animaux  en  :  animaux 
sauvages  (feras  bestiw)]  animaux  apprivoisés  [animalia  mansue- 
facta)  et  animaux  domestiques  (animalia  dominio  nostro  suh^ 
jecta).  —  Justiniani  instilutionum,\\h.  2,tit.  1,  §§  12-16  et  19. 
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ANIMAUX.  —  Chap.  II. 


3*  —  Au  point  de  vue  du  droit  français,  les  animaux  peuvent 
être  divisés  en  deux  grandes  classes  :  les  animaux  sauvages  et 
les  animaux  domestiques. 

4.  —  Les  animaux  sauvages  sont  ceux  qui  vivent  en  état  de 
liberté  naturelle  {in  laxUaie  naturali),  tels  que  le  gibier  de  poil 
ou  de  plume,  les  animaux  féroces,  les  poissons,  les  crustacés, 
les  mollusques,  etc.,  ou  qui,  étant  tombés  au  pouvoir  de  l'homme, 
n*y  sont  retenus  que  par  la  contrainte. 

5.  —  Les  animaux  domestiques  sont  ceux  que  l'homme  a 
réussi  à  dompter  ou  à  apprivoiser,  autrement  dit,  à  soumettre  à 
sa  volonté,  qui  vivent  avec  lui,  qui  se  reproduisent  sous  ses  yeux 
et  qu'il  élève  pour  son  usage  ou  son  agrément.  Sous  ce  nom  gé- 
nérique on  comprend  :  1°  les  bestiaux;  2°  les  troupeaux;  3"  les 
volailles;  4°  les  bêtes  à  laine;  5<>  les  bétes  aumailles;  6»^  enfin, 
certains  animaux  qui  ne  rentrent  dans  aucune  des  catégories 
précédentes,  comme  les  chiens,  les  lapins,  etc.  Ces  distinctions, 
du  reste,  n'ont  pas  une  très  grande  importance  pratique;  elles 
n'ont  guère  d'intérêt  qu'au  point  de  vue  des  droits  qui  peuvent 
être  acquis  sur  certains  animaux,  et  de  l'application  des  règle- 
ments de  police  dans  lesquels  telle  ou  telle  catégorie  se  trouve 
être  spécialement  visée.  —  V.  infrà,  vo  Règlement  municipal  ou 
de  police. 

6.  -—  L'expression  bestiaux  s'applique  aux  animaux  domes- 
tiques qui  servent  à  la  culture  des  terres  et  à  la  nourriture  de 
1  homme;  le  mot  bétail  s'emploie,  au  singulier,  dans  la  même 
acception.  Les  bestiaux  se  divisent  en  deux  classes  :  le  gros 
bétail,  tels  que  les  taureaux,  bœufs,  vaches,  et  le  menu  bétail 
qui  comprend  les  béliers,  moutons,  brebis,  porcs,  chèvres. 

7.  —  Bien  que  quelques  auteurs  rangent  les  chevaux,  ânes 
et  mulets  parmi  le  gros  bétail  (Denizart,  Collect.  de  décis,  nouv., 
v"  Bestiaux),  ces  animaux  ne  sont  pas,  à  proprement  parler,  des 
bestiaux;  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  en  ce  sens.  — 
Cass.,  17  juin  1806,  Etchegaray,  [S.  et  P.  chr.] 

8.  —  Cependant,  la  même  cour  a  jugé  que  l'arrêté  municipal, 
qui  défend  de  faire  paître  les  bestiaux,  de  quelque  nature  qu'ils 
soient,  dans  une  avenue  et  de  les  attacher  aux  arbres  des  pro- 

.menades,  s'applique  aux  chevaux.  —  Cass.,  8  oct.  1836,  Gha- 
plut  et  Philippot,  [S.  37.1.600,  P.  chr.] 

9.  —  La  contradiction  apparente  qui  existe  entre  ces  deux 
décisions  peut  s'expliquer  par  cette  raison  que,  dans  le  premier 
cas,  il  s'agissait  de  l'application  d'une  loi  fiscale  dans  laquelle  le 
mot  bestiaux  est  pris  dans  son  sens  strict,  tandis  que  dans 
le  second,  la  cour  avait  à  interpréter  un  arrêté  municipal  dans 
lequel  ce  môme  mot  était  employé  dans  son  acception  la  plus 
larffc  et  démonslrativement. 

10.  —  Les  troupeaux  sont  des  groupes  d'animaux  domes- 
tiques de  même  espèce,  élevés  et  nourris  ensemble.  Ce  mot  s'ap- 
plique principalement  aux  bœufs,  vaches,  moutons,  porcs  et 
chèvres.  —  V.  infrà,  v"  Parcours,  Pâturage, 

11.  —  Le  terme  générique  de  volaille  comprend  tous  les  oi- 
seaux domestiques  qu'on  élève  dans  les  basses-cours,  tels  que 
poules,  coqs,  chapons,  dindons,  oies,  canards.  Les  volailles  ne 
revêtent  jamais  et  en  aucun  cas,  la  qualité  de  gibier.  Aussi, 
dans  le  cas  exceptionnel  où  la  loi  rurale  du  28  sept.  1791  (tit.  2, 
art.  12)  autorise  le  propriétaire,  détenteur  ou  fermier,  h  détruire 
les  volailles,  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  qui  causent  des 
rlommages  à  ses  cnamps,  les  oiseaux  tués  doivent-ils  être  laissés 
sur  place;  celui  qui,  après  les  avoir  abattus,  se  les  approprie- 
rait, commettrait  un  vol.  —  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée,  La 
chasse  n.  145;  de  Neyremand,  Questions  sur  la  chasse,  p.  408.  — 
V.  suprà,  V*»  Abandon  d'animaux,  n.  55. 

12.  —  Les  bêtes  à  laine  sont  les  animaux  domestiques  qui 
fournissent  la  laine,  c'est-à-dire  les  béliers,  moutons,  brebis  et 
agneaux.  Cette  distinction  a  son  importance  en  matière  de 
délits  forestiers.  —  V.  infrà,  v'»  Délit  forestier.  Usage  fo- 
restier. 

13.  —  L'expression  d'aumailles  ou  de  bétes  aumailles  n'est 
plus  usitée  aujourd'hui.  Ducange  (Diction,  mediœ  et  infimœ  la- 
tinitatis ,  v°  Manualia)  la  fait  dériver  du  mot  de  basse  latinité 
manualia ,  animaux  qui  viennent  quand  on  leur  tend  la  main 
{quœ  ad  nmnus  accedere  consueverunt) ;  Ménage,  au  contraire 
{Diction,  étymologique  de  la  langue  française,  v^  Aumailles),  i\re 
l'étymologie  de  ce  mot  du  terme  latin  almalia,  et  il  entend  par 
aumailles  les  animaux  qu'on  nourrit  pour  les  engraisser.  Quel- 
ques coutumes  ont  employé  cette  expression  pour  désigner  les 
bœufs  et  vaches  (Coutume  de  Sens,  art.  148;  Coutume  de  Bre^ 
lagne,  àrl.  409  à  414);  mais  l'ordonnance  des  eaux  et  forêts,  du 


mois  d'août  1669  (tit.  19,  art.  1),  lui  donne  un  sens  beaucoup 
plus  étendu  et  l'applique  à  tous  les  animaux  domestiques  de  la 
classe  des  herbivores. 

14. —  Certains  animaux,  non  compris  dans  l'énumération  qui 
précède,  sont  régis  par  une  législation  spéciale;  de  ce  nombre 
sont  les  pigeons  et  les  abeilles.  —  V.  infrà,  n.  265  et  s.;  et  su- 
pra, v°  Abeilles. 

15.  —  Les  animaux  domestiques  peuvent  faire  l'objet  de  di- 
vers actes  civils,  tels  que  la  vente,  le  louage,  la  constitution 
d'usufruit,  etc.  A  cet  égard,  il  existe,  en  ce  qui  les  concerne, 
quelques  règles  spéciales. 

16.  —  La  loi  s'occupe  également  de  ces  animaux  sous  le  rap- 
port de  la  salubrité  et  de  la  sécurité  publiques,  ainsi  que  sous  le 
rapport  des  dommages  qu'ils  peuvent  occasionner  aux  personnes 
et  aux  choses. 

17.  —  Elle  encourage  le  perfectionnement  des  races.  —  V. 
suprà,  v°  Agriculture,  et  infrà,  v"  Concours  agricoles ,  Haras. 

18.  —  Elle  règle  tout  ce  qui  est  relatif  au  pâturage.  —  V. 
V**  Alpage,  Pacage,  Parcours  et  Pâturage. 

19.  —  Elle  s'occupe  encore  de  ces  animaux  pour  les  protéger 
contre  les  actes  de  violence  ou  d'imprudence  dont  ils  pourraient 
être  l'objet. 

20.  — A  l'égard  des  animaux  sauvages,  la  loi  détermine  les 
conditions  dans  lesquelles  ils  peuvent  être  légitimement  pour- 
suivis, tués  ou  capturés.  Elle  indique  dans  quels  cas  et  de  quelle 
manière  on  peut  acquérir  sur  eux  un  droit  de  propriété.  Enfin, 
elle  édicté  des  mesures  en  vue  de  la  protection  des  espèces 
utiles  et  de  la  destruction  des  espèces  malfaisantes  ou  nuisibles. 
—  V.  infrà,  v^*  Chasse,  Insectes  nuisibles,  Pèche. 


CHAPITRE  il. 

DES    ANIMAUX    DOMESTIQUES. 

Section  I . 
Actes  civils  dont  les  animaux  domestiques  peuvent  être  Tobjet. 

§  i .  Nature  juridique  des  animaux  domestiques. 

21.  —  Les  animaux  domestiques  sont  rangés  parmi  les  choses 
et  sont  meubles  par  leur  nature  (C.  civ.,  art.  528).  —  V.  infrà, 
v°  Biens. 

22.  —  Toutefois,  les  animaux  que  le  propriétaire  d'un  fonds 
de  terre,  d'une  usine  ou  de  tout  autre  bâtiment  ayant  une  des- 
tination agricole  ou  industrielle,  y  place  pour  le  service  et  l'ex- 
ploitation de  ce  fonds,  de  cette  usine  ou  de  ce  bâtiment,  sont 
immeubles  par  destination  (C.  civ.,  art.  524).  Cette  immobilisa- 
lion  ne  peut  résulter  que  du  fait  du  propriétaire  ou  de  son  re- 
présentant. Les  animaux  placés  par  le  rermier  ou  par  le  loca- 
taire pour  l'exploitation  du  fonds,  ne  cessent  pas  d'être  meubles. 

—  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  43,  §  164-2°;  Demolombe,  t.  9,  n.  203 
et  204.  —  V.  suprà,  v**  Accession,  n.  219  et  s. 

23.  —  En  ce  qui  concerne  les  fonds  ruraux,  le  Code  indique 
spécialement,  comme  immeubles,  les  animaux  attachés  à  la  cul- 
ture. On  doit  entendre  par  là,  non  seulement  les  bêtes  de  trait 
employées  aux  travaux  agricoles,  mais  encore  les  bestiaux  pla- 
cés à  demeure  sur  le  fonds  et  destinés  à  produire  les  engrais 
indispensables  à  la  fumure  des  terres.  —  Bordeaux,  14  dëc. 
1829,  Delains-Durand,  [S.  et  P.  chr.] 

24.  —  Mais  on  ne  saurait  considérer  comme  attachés  à  la 
culture  et,  partant,  comme  immeubles,  los  animaux  qui  font 
l'objet  d'un  commerce,  c'est-à-dire  ceux  que  le  propriétaire 
achète  et  place  dans  son  domaine  pour  y  être  engraissés,  puis 
revendus.  —  Bourges,  6  mai  1842,  dame  Lerasie,  [P.  43.1.734] 

—  Sic,  Aubry  et  Hau,  t.  2,  p.  l3,  §  164-2°;  Demante  et  Colmet 
do  Santerre,  t.  2,  n.  346  bis. 

25.  —  En  dehors  des  animaux  que  le  propriétaire  affecta 
directement  à  l'exploitation  de  son  fonds,  sont  encore  immeubles 
par  destination  ceux  qu'il  livre  à  son  fermier  ou  à  son  métayer 
pour  la  culture  (C.  civ.,  art.  522). 

26.  —  Les  animaux  attachés  à  un  fonds  industriel  pour  son 
service  et  son  exploitation  sont  immeubles  par  destination ,  au 
même  titre  que  les  animaux  attachés  à  la  culture  d'un  fonds 
rural,  lien  est  ainsi,  notamment,  des  chevaux  qui  servent  habi- 
tuellement, dans  une  usine,  à  faire  mouvoir  un  manège. 


ANIMAUX.  —  Chap.  IL 


27.—  La  loi  sur  les  mines,  du  21  avr.  1810  (art.  8),  a  expres- 
sément reconnu  le  caractère  d'immeubles  aux  chevaux  néces- 
saires à  l'exploitation  des  mines.  —  V.  infrà,  v*  Mines, 

28.  —  Les  tribunaux  ont,  du  reste,  à  cet  égard,  un  pouvoir 
souverain  d'appréciation.  Il  leur  appartient  de  décider,  suivant 
les  circonstances,  si  tel  animal  doit  ou  non  être  considéré  comme 
nécessaire  au  service  et  à  l'exploitation  du  fonds  auquel  il  est 
attaché. —  Angot,  t.  1,  n.  12. 

§  2.  De  racquisition  des  animaux  domestiques  par  accession, 

29.  —  Le  propriétaire  d'un  animal  ou  d'un  troupeau  acquiert, 
par  droit  d'accession,  les  produits  de  cet  animal  ou  de  ce  trou- 
peau, qui  sont  les  fruits  naturels  de  la  chose,  tels  que  la  laine 
des  moutons,  le  lait  des  vaches,  les  œufs  des  oiseaux  de  basse- 
cour,  etc.  (G.  civ.,  art.  546  et  583).  —  V.  infi*à,  v'*  Cheptel,  F^niits, 

30.  —  Il  acquiert  également  le  croît  de  ces  animaux,  c'est-à- 
dire  les  petits  qu'ils  mettent  bas,  s'il  s'agit  d'animaux  vivipares,  et 
les  petits  qui  naissent  à  la  suite  de  l'incubation  des  œufs,  s'il 
s'agit  d'oiseaux  de  basse-cour  (G.  civ.,  art.  547).  —  Pour  le  cas 
où  le  croît  provient  d'un  mMe  et  d'une  femelle  appartenant  à 
des  propriétaires  différents,  V.  suprà,  v°  Accession,  n.  26.  —  V. 
aussi  Angot,  t.  1,  n.  19. 

§  3.  De  Vusufruit  établi  sur  les  animaux  domestiques, 

91.  —  L'usufruit  peut  être  établi  soit  sur  un  animal  ou  sur 
plusieurs  animaux  considérés  individuellement,  soit  sur  un  trou- 
peau, c'est-à-dire  sur  un  ensemble  d'animaux  constituant  un 
tout  unique.  Les  obligations  de  l'usufruitier  sont  différentes  selon 
qu'on  envisage  le  premier  ou  le  second  cas.  —  V.  infrà,  v° 
Usufruit. 

32.  —  Si  l'usufruit  est  constitué  sur  un  ou  plusieurs  animaux 
considérés  individuellement,  l'usufruitier  peut  se  servir  de  ces 
animaux  pour  l'usage  auquel  il  sont  destinés;  il  acquiert  leurs 
produits,  tels  que  le  laitage,  la  laine,  les  œufs,  le  croît,  etc.; 
mais,  en  retour  des  profits  qu'il  en  relire,  il  est  tenu  de  les 
nourrir,  de  les  soigner  et,  S'ils  tombent  malades,  de  prendre  les 
mesures  nécessaires  pour  assurer  leur  guérison.  —  Il  n'est  pas 
responsable,  au  regard  du  propriétaire,  de  la  détérioration  que 
les  animaux  peuvent  subir  par  suite  du  service  auquel  il  les 
emploie  dans  les  limites  de  son  droit,  pourvu  qu'il  n'abuse  pas 
de  leurs  forces  et  qu'il  ne  les  soumette  pas  à  un  genre  de  vie 
manifestement  contraire  à  l'hygiène.  Il  n'est  pas  responsable 
davantage  de  leur  perte,  lorsqu'elle  résulte  de  Iftge,  d'une  ma- 
ladie qui  ne  provient  pas  de  son  fait,  ou  d'un  accident  fortuit 
(G.  civ.,  art.  615). 

33.  —  Si  l'usufruit  est  établi  sur  un  troupeau,  l'usufruitier 
acquiert,  comme  dans  le  cas  précédent,  les  produits  que  donnent 
les  animaux  dont  il  se  compose;  mais  il  est  obligé  d'employer 
le  croît  au  remplacement  des  têtes  de  bétail  qui  ont  péri;  il  ne 
profite  que  du  surplus.  —  L'obligation  de  remplacer  ainsi,  ius- 
qa'à  concurrence  du  croît,  ne  s'applique  qu'au  croît  actuel  ou 
futur.  L*u8ufruilier  n'est  pas  tenu  d'employer  h  l'acquisition  de 
nouvelles  têtes  de  bétail  destinées  à  remplacer  celles  qui  ont 
disparu,  le  prix  ries  animaux  qu'il  a  vendus  antérieurement, 
alors  que  le  troupeau  était  au  complet.  ~  Demolombe ,  t.  10,  n. 
313;  Fuzier-Herman,  Cod,  civ,  annoté,  art.  616,  n.  2;  Demante 
etColmet  de  Sanlerre,  l.  2,  n.  458  bis-ll;  Angot,  t.  1,  n.  28; 
Lerov  et  Drioux,  p.  136.  —  Conirà,  Proud'hon,  Traité  des  droits 
d'mùfruU,  t.  3,  n.  1093  et  1095;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  530, 
S  236-3^ 

34.  —  A  la  fin  de  l'usufruit,  l'usufruitier  doit  représenter  un 
troupeau  contenant  un  nombre  de  têtes  égal  à  celui  qu'il  a  reçu. 
Il  est  tenu  de  rembourser  au  nu-propriétaire  le  montant  de  la 
valeur  dos  botes  gui  manquent,  h  moins  qu'il  ne  prouve  qu'elles 
ont  péri  par  cas  fortuit  et  que  le  croît  a  été  insuffisant  pour  lui 
permettre  de  pourvoir  à  leur  remplacement.  —  Aubry  et  Hau, 
wr.  eit,;  Fuxier-Herman ,  Cod,  civ,  annoté,  art.  616,  n.  7. 

35.  —  L'usufruit  d'un  troupeau  s'éteint  lorsque  le  troupeau 
vient  à  périr  en  totalité.  Dans  ce  cas,  l'usufruitier  n'est  respon- 
sable de  la  perte  qu'autant  qu'elle  lui  est  imputable.  Si  le  trou- 
peau a  péri  sans  sa  faute ,  par  cas  fortuit  ou  par  maladie ,  il 
n'est  tenu  envers  le  propriétaire,  qu'à  la  restitution  des  peaux 
ou  au  paiement  de  leur  valeur* 

36.  —  Encore  serait-il  dispensé  de  l'obligation  de  restituer 
les  p«aux  s'il  avait  été  contraint,  par  mesure  de  police^  d'enfouir 
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les  animaux  sans  les  dépouiller,  ainsi  que  cela  peut  avoir  lieu 
dans  les  épizooties.  —  Angot,  t.  1,  n.  30. 

§  4.  De  la  vente  des  anitnaux  domestiques, 

37.  —  Les  règles  (Générales  de  la  vente  sont  applicables  en 
matière  do  vente  d'animaux  domestiques.  —  V.  Leroy  et  Drioux, 
p.  17  à  122;  Angot,  n.  71  à  113.  —  V.  également,  infYà,  v** 
Vente,  Vente  publique  de  meubles. 

38.  —  Toutefois,  l'action  en  garantie  que  l'acheteur  peut  in- 
tenter à  raison  des  vices  rédhibitoires  dont  sont  affectés  les  ani- 
maux vendus,  s'exerce  dans  des  conditions  spéciales.  Le  Code 
civil  avait  abandonné  aux  tribunaux  le  soin  ae  déterminer  les 
cas  dans  lesquels  cette  action  pouvait  être  exercée ,  et  avait 
maintenu  en  vigueur  les  usaçes  locaux,  quant  a  la  durée  du  dé- 
lai imparti  h  l'acheteur  pour  1  intenter.  Ce  système  avait  le  dou- 
ble inconvénient  de  prêter  à  l'arbitraire  et  d'introduire  dans  la 
jurisprudence  une  diversité  nuisible  aux  intérêts  du  commerce. 
Il  a  été  réformé  par  la  loi  du  20  mai  183S,  qui  a  énuméré  limita- 
tivement  les  cas  rédhibitoires  et  a  établi  un  délai  fixe  pour  in- 
tenter l'action.  Cette  loi,  défectueuse  sur  quelques  poinU,  a  été 
remplacée,  à  son  tour,  par  une  loi  du  2  août  1884,  actuelle- 
ment en  vigueur.  —  V.  infrà,  v*  Vf  cm  rédhibitoires, 

89.  —  Sur  la  question  de  savoir  dans  quels  cas  la  vente  ou 
l'achat  des  bestiaux  peut  constituer  ou  non  un  acte  de  com- 
merce, V.  suprà,  v*>  Acte  de  commerce ,  n.  55,  144,  185  et  s., 
265,  294,  295,  421.  —  V.  encore  infrà,  v»  Commerçant, 

§  5.  Du  louage  des  animaux  domestiques, 

40.  —  Les  animaux  domestiques  peuvent  être  loués  dans  les 
termes  ordinaires  du  contrat  de  louage;  ils  peuvent  aussi  faire 
l'objet  d'un  contrat  particulier  que  l'on  nomme  le  bail  à  cheptel. 

—  V.  infrà,  y""  Cheptel. 

g  6.  Du  transport  des  animaux. 

41 4  —  Le  contrat  de  transport  d'animaux  est  un  contrat  par 
lequel  une  personne  (le  voiturier]  s'engage  envers  une  autre 
personne  (l'expéditeur)  à  transporter  d'un  point  à  un  autre  des 
animaux  qui  lui  sont  confiés  par  cette  dernière,  selon  le  mode 
et  dans  les  délais  expressément  ou  tacitement  convenus.  L'ex-^ 
péditeur  et  le  voiturier  sont  soumis  aux  obligations  générales 
qu'engendre  le  contrat  de  transport.  —  V.  infrà,  v*  Voiturier. 

42.  —  En  dehors  de  la  législation  générale  applicable  aux 
transports,  il  existe  une  réglementation  spéciale  pour  les  trans- 
ports par  chemins  de  fer.  —  Leroy  et  Drioux,  p.  140;  Angot, 
n.  246  et  s» 

43»  —  Les  animaux  expédiés  par  chemin  de  fer  peuvent  être 
transportés  par  grande  ou  petite  Vitesse,  aux  conditions  du  ta- 
rif général  ou  du  tarif  spécial,  en  cages  ou  paniers,  par  wagons 
ou  dans  des  cases  spéciales. 

44.  —  Il  est  étaoli  des  taxes  exceptionnelles  pour  les  ani- 
maux dangereux  dont  le  transport  exige  des  précautions  spé- 
ciales, et  pour  les  animaux  d'une  valeur  supérieure  à  5,000  fr. 
Les  chiens  ne  peuvent  être  transportés  que  par  grande  vitesse. 

—  V.  infrà,  v"  Chemins  de  fer. 

•  45.  —  De  ce  que  les  préfets  ne  peuvent  prendre  des  arrêtés 
de  police,  même  s'appliquant  à  toutes  les  communes  de  leur  dé- 
partement, qu'autant  que  ces  arrêtés  ont  pour  objet  des  mesu- 
res de  sûreté  générale,  il  suit  qu'on  doit  tenir  pour  illégal  et 
non  obligatoire ,  comme  manquant  de  ce  caractère ,  l'arrêté  pré- 


§  7.  DU  dépôt  ayant  pour  objet  des  animaux  domestiques. 

46.  —  Il  n'existe  aucune  règle  spéciale  relativement  à  ce 
genre  de  dépôt.  —  V.  infrà,  v"  Dép6t. 

47.  —  Cependant,  en  ce  qui  concerne  le  dépôt  nécessaire,  il 
convient  de  faire  remarquer  que  les  animaux  amenés  par  les 
voyageurs  dans  les  auberges  ou  hôtelleries  sont  compris  dans 
les  effets  dont  l'aubergiste  ou  l'hôtelier  est  responsable,  aux 
termes  de  l'art.  1952,  G.  civ.  —  Rennes,  26  déc.  1833,  Allaire, 
[S.  34.2.286,  P.  chr.]  —  Sic,  Troplong,  Du  dép6t,  n.  «17;  Leroy 
et  Drioux,  p.  147;  Angot,  n.  300* 
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ANIMAUX.  —  Chnp.  JT. 


48. —  Ainsi,  l'aubergisto  n^pond  des  blcssuros  faites  au  che- 
val d'un  voyageur  par  d'autres  animaux  placés  dans  l'écurie  de 
son  établissement,  s'il  n'a  pas  pris,  pour  prévenir  ce  dommage, 
les  précautions  qui  lui  incombaient  en  qualité  de  dépositaire.  — 
Besançon,  21  mai  18o9,  Vieille,  [D.  :3y.2.166]  —  Bourges,  17 
déc.  1877,  Bernard,  [S.  78.2.112,  P.  78.475]  —  Trib.  Lvon,  23 
déc.  1865,  Martin  ,  [D.  66.3.40] 

49.  —  Spécialement,  l'aubergiste,  dépositaire  salarié  d'un 
cheval  en  litige,  est  responsable  des  accidents  qui  lui  arrivent 
parce  qu'il  était  placé  trop  à  proximité  d'un  autre  cheval  dans  la 
même  écurie.  —  Lyon,  26  janv.  1825,  Laroche,  |  S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Curasson,  Compét.  des  juges  de  pair  ^  t.  1,  p.  282. 

§  8.  Bu  séquestre  des  animaux  perdus ,  abandonnés 
ou  trouvés  en  délit  dans  les  bois. 

50.  —  Les  bestiaux  abandonnés  qui  caillent  des  dommages 
h  la  propriété  d'autrui  peuvent  être  saisis  par  le  propriétaire 
lésé,  qui  est  tenu  de  les  conduire,  dans  les  vingt-quatre  heures, 
au  lieu  de  dépôt  désigné  par  l'autorité  municipale.  C'est  ce  que 
l'on  appelle  la  mise  en  fourrière.  —  V.  suprà,  v°  Abandon  d'a- 
nimaux. 

51.  —  A  défaut  de  paiement  des  dégâts  dans  la  huitaine ,  ou 
de  réclamation  des  animaux,  ceux-ci  peuvent  être  vendus  et  le 

Prix  de  vente  employé  à  la  réparation  du  préjudice  causé  et  à 
acquittement  des  frais  de  fourrière. 

52.  —  En  cas  d'urgence,  les  animaux  peuvent  tHre  vendus 
avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine.  L'art.  39  du  décret  du 
18  juin  1811,  en  disposant  que  les  animaux  et  autres  objpts  pé- 
rissables ne  peuvent  rester  en  fourrière  plus  de  huit  jours,  n'a 
pas  prescrit  à  l'administration  de  les  conserver  jusqu'à  l'expira- 
tion de  ce  délai.  —  Cass.,  19  nov.  1872,  Gentv,  [S.  72.1.359, 
P.  72.971]  —  V.  infrà,  V  Fourrière, 

53.  — Le  tiers  constitué  par  mesure  de  police  administrative 
gardien-séquestre  d'un  cheval  abandonné,  aie  droit  de  récla- 
mer contre  chacune  des  parties  eugagées  dans  un  litige  relatif 
à  la  propriété  de  ce  cheval,  le  remboursement  des  frais  de  four- 
rière par  lui  avancés.  —  Cass.,  27  avr.  1859,  Benoît,  [D.  59.1. 
171] 

54.  —  Les  animaux  expédiés  par  voie  ferrée  et*dont  il  n'est 
pas  pris  livraison,  ainsi  que  les  animaux  abandonnés  dans  l'en- 
ceinte d'un  chemin  de  fer,  sont  également  placés  en  fourrière, 
et,  faute  de  réclamation  dans  les  huit  jours,  vendus  au  profit  de 
l'administration  de  l'enregistrement  et  des  domaines  et  à  sa  di- 
ligence. —  Leroy  et  Drioux,  p.  149;  Féraud-Giraud,  Code  des 
chemins  de  fer,  t.  .1,  p.  391.  —  V.  infrà,  v°  Chemins  de  fer. 

55.  —  Les  gardes  forestiers  sont  pareillement  autorisés  à 
saisir  et  à  mettre  en  séçjuestre  les  animaux  qu'ils  trouvent  en 
délit,  dans  les  bois  soumis  au  régime  forestier  (C.  for.,  art.  161). 
—  V.  infrà,  v^ Délit  forestier. 

%  9.  De  la  saisie  des  animaux  domestiques. 

56.  —  Les  animaux  domestiques  sont,  en  général,  suscep- 
tibles d'Atre  saisis  entre  les  mains  de  leur  propriétaire  par  les 
créanciers  de  c^lui-ci,  comme  les  autres  objets  mobiliers  qui  lui 
appartiennent.  —  V.  infrà,  v*>  Saisie-exécution. 

57.  —  Cependant,  certains  animaux  sont  déclarés  insaisissa- 
bles pîir  la  loi.  Ce  sont,  d'abord,  les  animaux  immobilisés  par 
destination.  Ces  animaux  ne  peuvent  être  saisis  que  par  la  voie 
de  la  saisie  immobilière,  en  mt^me  temps  que  le  fonds  auquel  ils 
sont  attachés  (C.  proc.  eiv.,  art.  592-1°).  —  V.  suprà,  n.  22. 

58.  —  Sont  également  insaisissables  :  1°  les  chevaux  des- 
tinés au  service  de  la  poste  aux  lettres  (L.  24  juill.  1793);  2"  les 
bestiaux  destinés  à  l'approvisionnement  de  Paris  (éditdu  2  sept. 
1453,  art.  4)  ;  3^  les  vers  à  soie ,  pendant  leur  travail  (L.  28  sept.- 
6  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  2,  art.  4).  —  Lerov  et  Drioux,  p.  153; 
Angol,  n.  385. 

59.  —  D'ailleurs,  lorsqu'il  est  procédé  à  une  saisie  d'animaux, 
on  doit  excepter  de  la  saisie  une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux 
chèvres,  au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles,  fourrages  et  grains 
nécessaires  pour  la  litière  et  la  nourriture  desdits  animaux  pen- 
dant un  mois  ;C.  proc.  civ.,  art.  592-8°. 

60.  —  Enfin,  aux  termes  de  l'art.  819,  C.  proc.  civ.,  les  pro- 
priétaires et  principaux  locataires  de  maisons  ou  biens  ruraux 
peuvent,  un  jour  après  le  commandement  et  sans  la  permission 
du  juge,  ou  immédiatement  en  vertu  d'une  permission  du  prési- 


dent du  tribunal  xle  première  instance,  obtenue  sur  requête, 
faire  saisir-gager,  pour  loyers  et  fermages  échus,  les  effets  et 
fruits  étant  dans  lesdites  inaisons  ou  bfltiments  ruraux  et  sur  les 
terres.  Au  nombre  des  effets,  c'est-à-dire  des  objets  mobiliers 
sur  lesquels  peut  porter  la  saisie-gagerie,  il  convient  de  ranger 
les  animaux  domestiques.  —  V.  infrà,  v°  Saisie-gagerie. 

§  10.  Des  assurances  concernant  les  animaux  domestiques. 

61.  —  Les  animaux  domestiques  peuvent  être  assurés  par  les 
propriétaires,  fermiers,  détenteurs  ou  dépositaires,  contre  les 
risques  d'incendie,  contre  la  mortalité  ou  contre  les  accidents. 
Il  existe  deux  sortes  d'assurance  contre  les  accidents;  l'une  a 
pour  objet  de  garantir  le  propriétaire  ou  détenteur  contre  les  ac- 
cidents qui  peuvent  survenir,  par  le  fait  des  tiers,  aux  animaux 
assurés  ou  aux  voitures  assurées  auxquelles  ces  animaux  sont 
attelés;  l'autre  a  pour  objet  de  garantir  le  propriétaire  ou  déten- 
teur contre  les  réparations  civiles  dues  aux  tiers  lésés  par  suite 
d'accidents  causés  par  les  animaux  assurés.  —  V.  infrà,  v"  As- 
surances contre  ks  accidents.  Assurances  contre  la  mortalité  du 
bétail. 

Section  IL 
Salubrité  publique. 

62.  —  Certains  animaux,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
déjections,  répandent  des  exhalaisons  malsaines,  et  un  grand 
nombre  d'anciens  règlements  ont  été  rendus  pour  les  éloigner 
des  grands  centres  de  population.  Ces  règlements  ont  été  fré- 

3uemment  renouvelés  (Coût,  de  .Nivernais,  ch.  10,  art.  18;  Coût. 
'Rtampes,  art.  185  et  192;  Ord.  de  Saint-Louis,  de  1291;  Ord. 
du  prévôt  de  Paris,  du  3  févr.  1348  et  30  janv.  1350). 

63.  —  Le  soin  de  prescrire  les  mesurés  indispensables  pour 

f)révenir  les  dangers  que  pourraient  causer  à  la  santé  publique 
es  émanations  provenant  des  animaux  domestiques,  est  confié 
à  l'autorité  municipale  (L.  16-24  août  1790,  tit.  11,  art.  3;L.  19- 
22  juill.  1791,  art.  46  ;  L.  5  avr.  1884,  art.  91). 

64.  —  Nous  avons  déjà  trouvé  des  applications  de  ce  principe, 
suprà,  v°  Abiruvoir,  n.  58  et  59. 

65.  —  A  Paris,  une  ordonnance  du  préfet  de  police,  du  3  déc. 
1829,  défend  d'élever  et  de  nourrir,  sous  quelque  prétexte  que 
ce  soit,  dans  la  ville  et  les  faubourgs,  des  porcs,  des  pigeons, 
lapins,  poules  et  autres  volailles  quelconques,  sans  une  autori- 
sation spéciale  de  l'administration  (V.  Collect.  offi£.  des  ordonn. 
de  police,  depuis  1800  jusqu'à  1844,  t.  2,  p.  529).  Cette  ordon- 
nance est,  comme  tout  arrêté  municipal  sur  le  même  objet, 
obligatoire  pour  les  tribunaux. 

66.  —  De  ce  que  le  soin  de  veiller  à  la  salubrité  publique 
rentre  dans  le  domaine  du  pouvoir  municipal,  il  résulte  qu'on 
doit  considérer  comme  légal  et  obligatoire  le  règlement  municipal 
qui  interdit  aux  habitants  d'une  ville  d'y  tenir  certains  ani- 
maux, tels  que  bœufs,  moutons,  volailles,  lapins,  etc.  :  l'appli- 
cation d'un  tel  règlement  ne  saurait  être  refusée  sous  le  prétexte 
Qu'il  apporterait  une  entrave  inutile  à  la  profession  industrielle 
nu  prévenu  poursuivi.  —  Cass.,  13  juin  1853,  Maréchal,  [S.  57. 
1.309,  P.  57.9021:  —  13  juin  1855,  Benoît,  [ibid.];  —  13  juin 
1856,  Steyer,  {ibid.] 

67.  —  Il  en  est  de  mi*me  de  l'arrêté  municipal  qui  interdit 
l'agglomération  dans  l'intérieur  dos  habitations,  d'un  nombrp 
de  chats  et  de  chiens  tel  que  la  sécurité  ou  la  salubrité  des 
maisons  voisines  seraient  compromises.  —  Cass.,  7  janv.  1882, 
D'»«dela  Barrière,  [S.  83.1.143,  P.  83.1.319,  D.  82.1.921 

68.  —  Peu  importe  que  l'arrêté  indique  ou  non  le  nomore  des 
animaux  qu'il  est  défendu  aux  habitants  d'entretenir;  l'arrêté 
n'en  a  pas  moins  un  sons  net  et  précis,  les  habitants  étant 
avertis  qu'il  leur  est  interdit  de  nuire  à  la  salubrité  publique  en 
entretenant  un  nombre  excessif  d'animaux.  —  Même  arrêt. 

69.  —  Le  contrevenant  ne  saurait  d'ailleurs  se  prévaloir  de 
l'absonce  de  cette  indication,  lorsqu'il  a  été  prisa  son  égard  un 
arrêté  individuel  qui,  lui  rappelant  les  prescriptions  de  Tarn'té 
général,  l'a  prévenu  que  la  ménagerie  de  chats  et  de  chiens  en- 
iTetenue  dans  l'intérieur  de  sa  maison  était  une  cause  d'insalu- 
brité, et  l'a  mis  en  demeure  de  la  faire  disparaître  dans  un  délai 
détorminé.  —  Même  arrêt. 

70.  —  Et  si  le  contrevenant  n'a  pas  tenu  compte  de  l'arrêté 
individuel  et  qu'il  ait  été  dressé  contre  lui  procès-verbal  régulier 
constatant  l'atteinte  portée  à  la  salubrité  publique,  le  contreve- 
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nant  est  à  bon  droit  condamne  à  la  peino  édictée  par  Part.  47i , 
§  15,  C.  pén.  —  Même  arrêt. 

71.  —  Est  pareillement  obligatoire,  l'arrêté  qui  prescrit  d'en- 
fermer et  de  garder  les  oies,  dindons,  canards  et  autres  espèces 
de  volailles,  qui  sont  dans  l'habitude  de  s'écarter  des  habitations, 
en  tant  qu'il  a  pour  objet  de  pourvoir  à  la  propreté,  à  la  salu- 
brité et  à  la  commodité  du  passage  dans  les  rues  et  places  pu- 
bliques. --  Cass.,  48  févr.  1838,  Bocquillon,  [D.  58.5.16] 

72.  —  Lorsqu'un  règlement  de  police  a  interdit  de  nourrir 
dans  les  maisons  des  «  porcs,  pigeons,  lapins  et  autres  animaux 
qui  peuvent  causer  de  l'infection  ou  troubler  le  repos  public,  » 
I  individu  qui  conserve  dans  sa  cave  un  veau  dont  les  beugle- 
ments troublent  le  repos  public,  commet  une  contravention,  et 
le  tribunal  de  police  saisi  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  renvoyer 
le  provenu  en  se  fondant  sur  ce  que  les  animaux  de  l'espèce  bo- 
vine ne  sont  pas  compris  dans  les  prévisions  du  règlement.  — 
Cass.,  25  mai  1849,  Claisse,  [D.  51.5.22];  —23  nov.  1849,  Claisse, 
[ibùi.] 

73.  —  La  contravention,  en  pareil  cas,  est  punissable  alors 
m<?me  que  le  bruit  n'aurait  pas  eu  lieu  pendant  la  nuit.  —  Cass., 
23  nov.  1849,  précité. 

74.  —  Mais  la  prohibition,  faite  par  un  règlement  de  police 
aux  habitants  d'une  ville,  de  nourrir  dans  leurs  maisons  des 
porcs,  pigeons,  lapins  et  autres  animaux  qui  peuvent  causer  de 
l'infection  ou  trouoler  le  repos  public,  ne  comprend  pas  implici- 
tement la  défense  de  posséder  des  coqs.  —  Même  arrêt. 

75.  —  L'intention  de  se  conformer  aux  règlements  de  police 
sur  cette  matière  n'efface  pas  la  contravention,  qui  est  toujours 
punissable,  quand  bien  même  elle  serait  involontaire.  —  Cass., 
4  mars  1826,  Sulpicy,  [P.  chr.]  —  V.  infrà,  V*  Contravention, 

78.  —  Il  est  interdit  de  déposer  sur  la  voie  publique  les  corps 
d'animaux  morts  accidentellement  ou  de  maladie.  S'il  existe, 
dans  la  commune ,  un  atelier  d'équarrissage,  ces  corps  peuvent 
y  être  transportés;  sinon,  ils  doivent  être  enfouis,  dans  la  jour- 
née, à  quatre  pieds  de  profondeur,  par  le  propriétaire  et  dans 
son  terrain,  ou  voitures  k  l'endroit  désigné  par  la  municipalité, 
pour  y  être  également  enfouis,  sous  peine,  par  le  délinquant, 
de  payer  une  amende  de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail 
ainsi  que  les  frais  de  transport  et  d'enfouissement  (L.  28sept.- 
6  oct.  1791,  tit.  2,  art.  13;  L.  23  therm.  an  IV). 

77.  —  Jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  l'arrêté  du 
maire,  qui  détermine  les  règles  à  suivre  pour  lequarrissage  et 
l'enfouissement  des  animaux  morts,  est  légal  et  obligatoire, 
comme  pris  dans  l'intérêt  de  la  salubrité  publique.  —  Cass.,  17 
mars  1865,  Faure,  [S.  65.1.336,  P.  65.802] 

78;  —  Lorsqu'il  existe  des  motifs  de  croire  qu'un  animal  a 
succombé  à  une  maladie  contagieuse,  le  propriétaire  ou  déten- 
teur est  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  maire  de  la  commune 
,Circul.  20  août  1882). 

79.  —  La  chair  des  animaux  morts  d'une  maladie  contagieuse 
ou  abattus  comme  atteints  d'une  maladie  de  ce  genre,  ne  peut 
ùtre  livrée  &  la  consommation.  Les  cadavres  ou  débris  de  ces 
animaux  doivent  être  conduits  à  l'atelier  d'équarrissage,  s'il  s'en 
trouve  un  dans  la  commune;  s'il  n'en  existe  pas,  le  maire  pres- 
crit l'enfouissement  dans  le  terrain  du  propriétaire  ou  dans  un 
emplacement  qu'il  désigne.  A  défaut  de  terrain  appartenant 
au  propriétaire,  l'enfouissement  a  lieu  dans  un  terrain  commu- 
nal spécialement  affecté  à  cet  usage.  Enfin,  si  la  commune  ne 
possède  pas  d'emplacement  susceptible  d'être  ainsi  utilisé,  les 
cadavres  ou  débris  de  cadavres  sont  détruits  sur  place  ou  trans- 
portés à  l'atelier  d'équarrissage  le  plus  voisin.  En  cas  d'en- 
louissement,  les  fosses  doivent  avoir  une  profondeur  suffisante 
pour  qu'il  v  ait  au-dessus  du  corps  une  couche  de  terre  de 
1»,50  au  moins  (L.  21  juill.  1881,  art.  13  et  14;  Décr.  22  juin 
1882,  art.  4). 

80. —  La  vente  ou  la  mise  en  vente ,  faite  sciemment,  de  vian- 
des d'animaux  morts  de  maladies  contagieuses  ou  abattus  pour 
cause  de  peste  bovine,  charbon,  morve,  farcin  et  rage,  est  punie 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  trois  ans  et  d'une  amende 
décent  à  deux  mille  francs  (L.  21  juill.  1881,  art.  32). 

81.  —  Est  légal  et  obligatoire  l'arrêté  municipal  ordonnant 
que  les  poissons  et  le  gibier  destinés  à  la  consommation  seront 
apportés  sur  le  marché  de  la  ville  avant  d'être  vendus,  afin  d'ê- 
tre d'abord  soumis  k  l'examen  des  inspecteurs.  —  Cass.,  9  janv. 
1885,  Martin,  (S.  85.1.328,  P.  85.1.787]  —  V.  au  surplus,  in- 
frà, v^  Boucherie  (commerce  de  la). 

92.  —  Un  certain  nombre  d'établissements  affectés  aux  ani- 
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maux  domestiques  sont  rangés  parmi  les  établissements  insa- 
lubres. Ce  sont  :  1®  les  abattoirs  publics  et  les  ateliers  d'éc^uar- 
rissage  ;  2»  les  boyauderies;  3*  les  dépôts  de  chairs,  débns  et 
issues  provenant  ne  l'abattage  des  animaux;  4°  les  échaudoirs 
pour  la  préparation  industrielle  des  débris  d'animaux;  5**  les 
échaudoirs  pour  la  préparation  des  parties  d'animaux  propres  à 
l'alimentation;  6®  les  établissements  pour  l'engraissement  des 
volailles  dans  les  villes;  7o  les  porcheries  comprenant  plus  de 
six  animaux  adultes,  lorsqu'elles  ne  sont  pas '1  accessoire  d'un 
établissement  agricole  et  lorsque,  dépendant  d'un  établissement 
agricole,  elles  sont  situées  dans  les  agglomérations  urbaines  de 
cinq  mille  iïmes  et  au-dessus;  8<*  les  triperies  annexes  des  abat- 
toirs; 9<>  les  tueries  d'animaux;  lOo  les  vacheries  dans  les  villes 
de  plus  de  cinq  mille  habitants;  11°  les  infirmeries  pour  chiens. 
L'ouverture  de  ces  établissements  est  soumise  à  des  formalités 
spéciales. 

83.  —  Parmi  les  établissements  qui  viennent  d*être  énumérés, 
les  plus  importants  sont  les  abattoirs,  les  tueries  et  les  ateliers 
d'équarrissage.  Les  abattoirs  et  les  tueries  sont  des  ateliers  où 
l'on  abat  les  animaux  destinés  k  la  consommation;  les  premiers 
sont  des  établissements  publics,  les  seconds,  des  établissements 
privés.  Les  ateliers  d'équarrissage  sont  des  établissements  où 
l'on  tue ,  on  dépouille  et  on  dépèce  les  animaux  non  destinés  à 
la  consommation  ou  atteints  d'une  maladie  contagieuse.  Des 
mesures  sanitaires  sont  prescrites  k  l'effet  d'empêcher  que  ces 
établissements  ne  deviennent  des  foyers  d'infection  pour  le  voi- 
sinage. —  V.  suprà,  v°  Abattoir  et  infrà,  v^  Etablissements  dan- 
gereuœ ,  incommodes  ou  insalubres. 

Section  III. 
Poltce  sanitaire  des  animaux. 

84.  —  La  police  sanitaire  des  animaux  est  cette  branche  de 
la  police  qui  a  pour  objet  de  prévenir  la  propagation  des  mala- 
dies contagieuses  dont  les  animaux  domestiques  peuvent  être 
atteints.  La  matière  est  régie,  aujourd'hui,  par  une  loi  du  21 
juill.  1881  et  par  un  décret  du  22  juin  1882.  —  V.  suprà,  v* 
Abattoir,  et  infrà,  v^*Epizoolies,  Etablissements  dangereux,  in- 
commodes  ou  insalubres.  Poires  et  marchés ,  Police  sanitaire. 


Section  IV. 

Sécurité  publique.  —  Dommages  causés  par  les  animaux 
domestiques  aux  personnes  et  aux  choses. 

85.  -  Les  animaux  domestiques  peuvent  causer  des  dom- 
mages aux  personnes  ou  aux  choses,  soit  par  leur  divagation, 
soit  par  leur  passage,  leur  introduction,  ou  leur  abandon  sur  le 
terrain  d'autrui,  soit  enfin,  s'il  s'agit  d'animaux  de  trait,  de 
charge  ou  de  monture ,  par  la  trop  grande  rapidité  de  leur  course 
ou  par  la  mauvaise  direction  qui  leur  est  imprimée.  Les  dom- 
mages qu'ils  occasionnent  peuvent  entraîner  pour  leurs  maîtres 
ou  conducteurs  une  responsabilité  pénale  et  une  responsabilité 
civile.  D'autre  part,  l'autorité  administrative  a  le  droit,  dans 
certains  cas,  de  prendre  à  leur  égard  des  mesures  pour  sauve- 
garder les  personnes  et  les  biens. 

§  1.  Divagation  d'animaux  domestiques, 

86.  —  On  entend  par  divagation,  le  fait  d'un  animal  qui 
circule  dans  un  lieu  public  ou  sur  la  voie  publique  sans  être 
accompagné  de  son  maître  et  sans  qu'il  ait  été  pris,  à  son  égard, 
les  précautions  nécessaires  pour  l'empêcher  de  nuire.  —  Cass., 
19  déc.  1856,  Centlivre,  [D.  57.1.76];  —  8  nov.  1867,  Bouillon, 
[D.  68.5.19] 

87.  —  Aux  termes  de  la  loi  du  5  avr.  1884  (art.  91),  le  maire 
étant  chargé,  sous  la  surveillance  de  l'autorité  supérieure,  de  la 
police  municipale  et  de  la  police  rurale,  c'est  k  lui  qu'il  appartient 
de  prendre  des  arrêtés  pour  empêcher  la  divagation  des  animaux 
malfaisants.  —  V.  infrà,  V»  Règlement  de  police  ou  muni- 
cipal. 

88.  —  C'est  ainsi  que,  même  sous  Tempire  de  l'ancienne  lé- 
gislation, les  tribunaux  avaient  reconnu  comme  légal  et  obliga- 
toire l'arrêté  défendant  de  laisser  divaguer  dans  l'intérieur  d'une 
ville,  sur  les  promenades  et  dans  les  marchés  publics,  les  co- 
chons, oies,  poules,  canards  ou  autres  animaux  nuisibles  k  la 

26 


202 


ANIMAUX.  -  Ch&p.  n. 


salubrité  ou  à  la  sûreté  des  habitants.  —  Cass.,  20  juin  1812, 
Fabrègues,  [S.  et  P.  chr.]; —  2  juin  1821,  Baillet,  [S.  et  P.chp.] 

89.  —  Est  pareillement  obligatoire  l'arrêté  par  lequel  un  maire 
défend  en  général  de  laisser  entrer  ou  divaguer  des  animaux  sur 
les  promenades  publiques  d'une  ville.  —  Cass.,  20  août  1825, 
Laporte,  [S.  chr.] 

90.  —  ...  L'arrêté  d'un  maire  qui  défend  la  divagation  des 
chiens.  —  Cass.,  11  nov.  1824,  Zanckel,  [S.  et  P.  chr.] 

91.  —  ...  L'arrêté  q^ui  ordonne,  pour  prévenir  des  accidents 
fâcheux ,  à  tous  propriétaires  ou  détenteurs  de  chiens ,  de  les 
enfermer  ou  tenir  h  l'attache  pendant  un  délai  déterminé.  — 
Cass.,  7  mai  1825,  Int.  de  la  loi,  [S.  et  P.  chr.] 

92.  —  ...  Notamment  pour  empêcher  qu'ils  ne  soient  mordus 
par  un  chien  enragé.  — Cass.,  10  août  1819,  hab.  de  Montreuil, 
[S.  et  P.  chr.] 

93.  —  Le  tribunal  de  police  ne  peut  d'ailleurs  refuser  de  ré- 
primer les  contraventions  commises  contre  un  tel  arrêté,  sôus  le 
prétexte  qu'il  n'aurait  pas  été  approuvé  par  le  préfet.  —  Cass., 
7  mai  1825,  hab.  de  Gaillac,  [S.  et  P.  chr.] 

94.  *~  Jugé,  cependant,  que  le  règlementde  police  qui,  con- 
sidérant les  chiens  lévriers  comme  des  animaux  malfaisants  et 
féroces,  défend  leur  divagation  dans  tout  le  territoire  d'un  dé- 
partement et  pendant  toutes  les  saisons  de  l'année,  n'est  pas 
obligatoire.  —  Cass.,  16  déc.  1826,  Bertot,  [S,  et  P.  chr.| 

95é  —  En  admettant  que  les  chiens  de  cette  espèce  puissent 
nuire  aux  récoltes,  leur  divagation  ne  saurait  être  interdite,  hors 
des  lieux  ou  des  temps  où  ils  peuvent  causer  du  dommage.  — 
Même  arrêt. 

96.  — D'ailleurs,  même  en  l'absence  de  tout  arrêté  municipal, 
les  personnes  qui  laissent  divaguer  des  animaux  malfaisants  ou 
féroces,  celles  qui  excitent  ou  ne  retiennent  pas  leurs  chiens, 
lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent  les  passants,  quand  même  il 
n'en  serait  résulté  aucun  mal  ni  dommage,  sont  passibles  d'une 
amende  de  six  francs  à  dix  francs  inclusivement  (G.  pén.,  art. 
475-70). 

97.  —  L'amende  est  de  onze  à  quinze  francs,  si  la  divagation 
a  occasionné  la  mort  ou  la  blessure  d'animaux  ou  de  bestiaux 
appartenant  à  autrui  (C.  pén.,  art.  479-2o). 

98*  —  Il  faut  considérer  comme  féroces  ou  malfaisants ,  non 
seulement  les  animaux  qui  le  sont  par  la  nature  de  leur  espèce, 
mais  encore  ceux  qui,  bien  qu'appartenante  une  espèce  natu- 
rellement paisible,  sont  dangereux,  soit  à  raison  d'un  vice  parti- 
culier, soit  par  suite  de  leur  éducation  défectueuse  ou  de  leur 
dressage  imparfait. 

99.  —  Si  les  chiens  ne  sont  pas,  en  général,  classés  parmi 
les  animaux  malfaisants  ou  féroces,  dont  la  divagation  constitue 
la  contravention  punie  par  les  art.  475-7",  et  479-2°  du  Code 
pénal,  ils  doivent,  néanmoins,  être  considérés  comme  tels,  lors- 
que, à  raison  de  leur  naturel  particulier  ou  de  leur  mauvaise 
éducation,  ils  peuvent  faire  courir,  soit  aux  personnes,  soit  aux 
animaux  ou  bestiaux  d'autrui,  les  dangers  que  la  loi  a  Voulu 
prévenir  ou  réprimer.  II  en  est  ainsi,  spécialement,  du  chien 
qui  tue  ou  attaque  d'autres  animaux  jusque  dans  les  habitations 
d'autrui.  —  Cass.,  12  ianv.  1866,  Sureau,  [S.  66.1.309,  P.  66. 
797]  —  V.  aussi  dans  le  même  sens*  Cass.,  28  avr.  1827,  La- 
croix, rs.  et  P.  chr.];  —  10  août  1832,  Duquesne,  [S.  33.1.240, 
P.  chr.];  —  13  avr.  1849,  Oudin,  [S.  50.1.239,  D.  49.5.131;  — 
10  mars  1854,  lïusson,  [D.  54.5.26] 

iOO.  —  Un  chien  qUi  se  jette  sans  provocation  sur  les  per- 
sonnes pour  les  mordre  doit  être  considéré  comme  un  animal 
malfaisant  et  féroce,  et  dès  lors,  celui  qui  Ta  lïrtssé  divaguer  est 
passible  de  peines  de  police.  —  CaSs.,  23  niv.  an  Xl,  Denis, 
[S.  et  P.  chr.] 

101.  —  Un  chien  abandonné  en  liberté  dans  une  cour  ou- 
verte et  accessible  à  tous  les  passants  doit  être  réputé  en  état 
de  divagation,  de  telle  sorte  que  son  maître  est  passible  de  pei- 


nes de  police,  si  l'animal  se  jette  sur  les  personnes  qui  pénètrent 
dans  la  cour  et  leur  cause  des  blessures.  —Cass.,  1 7  " 
Nicole,  [S.  et  P.  chr.] 


102.  —  Il  en  serait  de  môme,  si  le  chien  quia  causé  les 
blessures  avait  été  laissé  en  liberté  dans  une  cour  commune  h 
plusieurs  propriétaires.  —  Cass.,  13  avr.  1849,  précité. 

108.  —  Mais  lorsqu'un  chien  ,  laissé  en  liberté  dans  Une 
cour  close,  attaque  un  particulier  qui  s'y  introduit,  le  maître 
du  chien  n'encourt  aucune  pénalité,  car  l'animal  ne  se  trouve 
pas  alors  en  état  de  divagation.  —  Cass.,  12  févr.  1808, Locquet, 
[S.  et  P.  chr.] 


104.  —  Toutefois,  le  maître  du  chien  pourrait  être  déclare 
responsable ,  si  la  personne  mordue  l'avait  été  en  se  présentant 
chez  lui,  en  plein  jour,  pour  un  motif  plausible,  et  en  pénétrant 
dans  sa  demeure  par  une  porte  laissée  ouverte ,  avec  1  autorisa- 
tion des  gens  de  service.  — Alger,  5  juin  1878,  Marotte-Bussv, 
[S.  80.2.176,  P.  80.788] 

105.  —  Celui  oui  contrevient  à  un  arrêté  de  police  qui  pres- 
crit de  renfermer  les  chiens  ou  de  les  tenir  en  laisse  ou  muselés 
pendant  un  certain  temps  de  l'année,  doit  être  puni  de  peines 
de  police.  Il  ne  peut  être  rejivoyé  des  poursuites  sous  prétexte 
que  son  chien  s'était  échappé  du  lieu  où  il  était  renfermé,  ou 
qu'il  était  destiné  à  la  conduite  et  à  la  garde  d'un  troupeau.  — 
Cass.,  15  déc.  1827,  CoUinot,  [S.  et  P.  chr.] 

106.  —  Jugé  aussi  que  l'arrêté  de  police  qui  défend  de  laisser 
circuler  les  chiens  dans  les  rues ,  sans  qu'ils  soient  muselés,  est 
applicable  aux  chiens  dressés  pour  la  garde  des  troupeaux,  aussi, 
bien  qu'aux  chiens  errants  ou  abandonnés.  —  Cass.,  l*' juiil. 
1842,  Gay,  |S.  42.1.672,  P.  42.2.468] 

107.  —  L'art.  475-7»,  du  Code  pénal,  qui  punit  de  peines 
de  simple  police  le  fait  d'exciter  un  chien  ou  de  ne  pas  le  re- 
tenir lorsqu'il  attaque  ou  poursuit  les  passants,  n'est  pas  appli- 
cable au  cas  ofi  le  chien  a  été,  en  quelque  sorte,  un  instrument 
dont  on  s'est  servi  par  malveillance,  et  ofi  il  a  fait  des  blessures 
qui  ont  entraîné  une  incapacité  de  travail  de  plusieurs  jours.  Un 
tel  fait  constitué  le  délit  de  blessures  et  coups  volontaires.  — 
Riom,  3  juin  1829,  fauchon  ,  [S.  et  P.  chr.] 

108.  —  Est  légal  l'arrêté  municipal  qui,  dans  le  but  de  pro- 
téger les  récoltes,  prescrit  aux  propriétaires  de  chiens  de  les 
museler  et  de  les  tenir  en  laisse  sur  tout  le  territoire  de  la  com- 
mune. —  Cass.,  23  nov.  1876,  Gatté,  [9.  77.1.48,  P.  77.78] 

109*  —  Lorsqu'un  cas  de  rage  est  constaté  dans  une  com- 
mune, l'autorité  municipale  est  tenue  de  prendre  immédiatement 
les  mesures  les  plus  rigoureuses  pour  empêcher  la  propagation 
de  la  maladie.  Les  animaux  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  re- 
connus atteints  de  la  rage,  doivent  être  abattus  sur-le-champ, 
sans  que  cet  abattage  puisse  être  différé  sous  aucun  prétexte. 
Les  chiens  et  les  chats  suspects  doivent  également  être  abat^- 
tus  immédiatement.  Le  propriétaire  d'un  animal  suspect  doit 
procéder  à  son  abattage ,  même  en  l'absence  d'un  ordre  des 
agents  de  l'administration  (L.  21  juill.  1881,  art*  10). 

110.  —  Il  avait  été  jugé,  avant  la  loi  de  1881,  que  l'arrêté  de 
police  qui,  se  fondant  sur  le  passage  dans  une  commune,  d'un 
chien  suspect  d'hydrophobie,  ordonne  que  tous  les  chiens  mor- 
dus soient  abattus  immédiatement  et  que  les  autres  chiens 
soient  surveillés  pour  être  abattus  dans  le  cas  oïl  ils  devien- 
draient malades,  ne  peut  recevoir  d'application  qu'à  l'égard  des 
chiens  vaguant  sur  la  voie  publique;  qu'un  tel  arrêté  ne  serait 
pas  applicable  aux  chiens  que  les  habitants  tiennent  enfermés 
dans  leur  domicile.  —  Cass.,  16  nov.  1872,  Gauthier,  [S.  73.1i95, 
P.  73,190,  D.  72.1.430] 

111.  —  Mais  la  CoUr  de  cassation  semble  être  revenue  sur 
cette  jurisprudence;  car  elle  a  décidé,  depuis,  que  l'arrêté  de  po- 
lice qui  ordonne  l'abattage  immédiat  d'un  certain  nombre  de 
chiens  suspects  d'hydrophobie,  est  obligatoire  môme  pour  les 
propriétaires  qui  tiennent  leurs  chiens  enfermés  dans  leur  de- 
meure. Vainement  prétendrait-on  limiter  la  portée  d'un  tel  ar- 
rêté au  cas  de  divagation  de  ces  animaux  sur  la  voie  publique. 
—  Cass.,  20  août  1874,  Lespiault,  [S.  74.1.501,  P.  74.1260,  D. 
75.1.233] 

112.—  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  soin  de  pourvoir 
aux  dangers  de  l'hydrophobie  rentre  essentiellement  dans  les 
attributions  de  l'autorité  municipale.  —  Cass.,  17  août  1883, 
Boixo,  [S.  85.1.331,  P.  85.792] 

118.  —  Et  le  droit  qui  lui  appartient  d'ordonner  la  destruc- 
tion des  animaux  enragés  ne  s'applique  pas  seulement  au  cas 
oh  l'animal  suspect  est  surpris  en  état  de  divagation  sur  la  voie 
publique  et  où  il  est  établi  qu'il  a  été  effectivement  mordu  par 
un  chien  enragé,  mais  encore  au  cas  où,  après  divagation,  il  est 
retenu  dans  la  maison  de  son  maître ,  et  est  soupçonné  d'avoir 
été  mordu.  —  Même  arrêt. 

114.  —  Toutefois,  lorsqu'un  arrêté  municipal  a  enjoint  à  un 
propriétaire  d'abattre  ses  chiens  présumés  avoir  été  mordus  par 
un  chien  enragé,  celui-ci  peut  s'abstenir  d'abattre  immédiate- 
ment tous  ses  chiens,  s'il  prouve  :  1°  qu'il  a  abattu  celui  de  ses 
chiens  qui  avait  été  mordu  î  2**  que  les  autres  n'ont  pas  été 
mordus,  que  le  vétérinaire  de  l'arrondissement  a  constaté  leur 
parfait  étal  de  santé  et  qu'ils  sont  surveillés  chez  lui  par  le  vété- 
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rinalre  dëltfrtlé  &  cet  effet  par  radministration.  —  Cass.,  4  déc. 
1886,  Bidault,  [Bull,  crim.,  n.  410,  D.  87.4.460] 

115.  —  Les  taureaux  doivent  être  réputés  animaux  malfai- 
sants et  féroces.  —  Cass.,  1"  fruct.  an  XI,  Dubief,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  24  mai  1810,  Geoffroy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Leroy  et  Drioux,  p.  436. 

116.  —  Les  Dorcs,  au  contraire,  ne  sont  pas,  de  leur  nature, 
des  animaux  malfaisants  et  nuisibles;  en  conséquence,  la  diva- 
galion  de  ces  animaux  ne  constitue  une  contravention  qu'autant 
qu'elle  a  été  défendue  par  un  arrt^té  municipal.  —  Cass.,  9  déc. 
1854,  Delahaie,[S.  56.1.88,  P.  56.1.273];  — 21  sept.  1855,  Olmo, 
[ibid.}  —  Contra,  Boyard ,  Mail,  des  maires,  v*  Porc, 

117.  —  Le  propriétaire  d'un  animal  ou  celui  qui  s'en  sert,  est 
responsable  du  dommage  que  cet  animal  a  causé  (C.  civ.,  art. 
i38D). 

118.  —  Notamment,  le  propriétaire  qui ,  ayant  des  animaux 
domestiques  malfaisants,  ne  prend  pas  les  précautions  néces- 
saires pour  prévenir  le  mal  qu'ils  peuvent  causer,  est  tenu  de 
réparer  le  dommage  que  ces  animaux  ont  occasionné  (G.  civ. ,  art. 
1385).  —  Paris.  24  mai  1810,  précité. 

119.  —  Mais  il  serait  dégagé  de  toute  responsabilité ,  si  le 
dommage  était  imputable  à  une  faute  de  celui  qui  l'a  éprouvé; 
par  exemple,  si  la  personne  blessée  avait  commis  une  impru- 
dence ou  si  elle  avait  excité  ou  irrité  l'animal.  —  Toulouse ,  5 
avr.  1865,  Cazalbou,  [S.  65.2.205,  P.  65.847]  ---  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  771,  §  448;  Larombière,  Théor,  et  prat.  des  obii- 
gat.,  art.  1385,  n.  6.  —  Sur  l'étendue  et  les  caractères  de  la 
responsabilité  qui  incombe  aux  propriétaires  d'animaux  en  vertu 
de  Tart.  1385,  G.  civ.,  V.  infrà,  n.  183  et  s.,  et  v»  Responsabilité 
civile. 

§  2.  Passage  d'animauœ  sur  le  terrain  d*autrui. 

120.  —  L'art.  471-14^,  du  Code  pénal,  punit  d'une  amende 
d'un  franc  à  cinq  francs  inclusivement  ceux  qui  laissent  passer 
leurs  bestiaux  ou  leurs  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture 
sur  le  terrain  d'autrui  avant  l'enlèvement  de  la  récolte.  —  V. 
inféra,  v<»  Délit  rural. 

121.  —  L'art.  475-10°,  du  même  Code,  punit  d'une  amende 
de  six  francs  à  dix  francs  inclusivement  ceux  qui  font  ou  lais- 
sent passer  des  bestiaux,  animaux  de  trait  »  de  charge  ou  de 
monture,  sur  le  terrain  d'autrui,  ensemencé  ou  chargé  d'une 
récolte ,  en  quelque  saison  que  ce  soit. 

122.  —  Les  pénalités  édictées  par  les  art.  471  et  475  du  Code 
pénal  sont  applicables  au  passage  d'une  voiture  attelée  sur  le 
terrain  d'autrui.  En  effet,  bien  que  le  législateur  ne  parle  pas 
de  voitures,  il  a  certainement  considéré  que  les  animaux  de 
trait  seraient  attelés  à  un  véhicule  quelconque,  car,  autrement, 
il  n'aurait  pas  pris  le  soin  de  les  distinguer  des  bétes  de  charge 
ou  de  monture.  —  V.  Cass.,  1"  déc.  1855,  Briot,  [D.  56. 
3.139] 

123.  —  Sur  la  responsabilité  du  propriétaire  des  animaux 
en  cette  matière,  V.  suprà,\^  Abandon  d'animaux^  n.  36  et  s. 

124.  —  L'art.  471  protèçe  les  jardins  comme  les  autres  pro- 
priétés productives.  —  Monn,  Rép*»  v«  Abandon  d'animaux. 

125.  ^  L'art.  471  s'applique  uniquement  au  cas  où  le  pas- 
sage s'est  effectué  sur  un  terrain  dont  les  fruits  étaient  récoltés, 
mais  non  encore  enlevés.  Le  passage  sur  un  terrain  encore 
chargé  de  récoltes  est  prévu  et  puni  par  l'art.  475-10*».  —  Cass., 
12  sept.  1822,  Cunier,  [S.  et  P.  chr-l;  —  21  mai  1829,  Guérin, 
P*  chr.] ;  —  3  janv.  1880,  Laudp,  [S.  81.1.136,  P.  81.1.291]        ; 

126.  —  D'autre  part,  le  passage  des  animaux  sur  un  terrain  | 
dépouillé  de  récoltes  ne   constitue  pas   une   contravention  do  i 

Solice;  il  ne  peut  que  donner  ouverture  à  une  action  civile  en 
ommages-intéréts,  s'il  y  a  lieu. —  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor. 
du  Code  pénal,  t.  6,  p.  387. 

127.  —  L'art.  475,  avons-nous  dit,  punit  le  passage  des  ani- 
maux sur  des  terres  ensemencées  ou  couvertes  de  leurs  récol- 
tes. Il  suffit,  pour  que  le  conducteur  des  animaux  soit  enfante, 
que  des  marques  placées  par  le  propriétaire  indiquent  que  le 
champ  est  ensemencé.  —  Cass.,  6  oct.  1832,  Houver,  [P.  chr., 

128.  —  On  doit  entendre  par  le  mot  récoltes,  les  fruits  na- 
turels de  la  terre,  préparés  par  le  travail  de  l'homme  et  desti- 
nés à  être  recueillis  par  lui,  pour  son  usage  ou  pour  la  consom- 
mation des  animaux  domestiques  qu'il  possède.  Cette  exprès- 
Bion  ne  s'applique  pas  aux  produits  spontanés  de  la  terre  qui 
ne  peuvent  servir  qu'au  pâturage  des  animaux  et  sont  consom- 


més sur  place,  par  exemple  à  l'herbe  des  pàtis.  —  Cass.,  9  mai 
1840,  Boncorps,  [S.  40.1.552,  P.  41.1.74] 

129.  —  Mais  Tes  prairies  naturelles  ou  artificielles  étant  dans 
un  état  de  production  permanente,  il  y  a  lieu  d'appliquer  l'art. 
475  aux  personnes  qui  y  laissent  ou  y  font  passer  leurs  bes- 
tiaux, en  quelque  saison  que  ce  soit. "Les  prairies  peuvent,  à 
bon  droit,  être  considérées  soit  comme  des  terres  chargées  de  ré- 
coltes, si  la  saison  des  foins  est  proche ,  soit  comme  des  terres 
préparées  ou  ensemencées,  si  l'on  se  trouve  dans  la  période  hi- 
vernale ;  dans  ce  dernier  cas ,  en  effet ,  bien  aue  la  végétation 
soit  à  peu  près  arrêtée,  les  animaux  peuvent,  aans  une  certain© 
mesure,  nuire  au  développement  futur ^^e  l'herbe  en  défonçant 
le  sol.  —Cass.,  23  mars  1821,  Corrony,  [S.  et  P.  chr.];—  6ocl. 
1837,  Gromard,  [S.  38.1.931,  P.  40.1.567];  —4  déc.  1847,  Bor- 
gnet,  [S.  48.1.95,  P.  48.1.54,  D.  47.1.384  ;  —  18  mai  18i9, 
Rarrois,  [S.  50.1.230,  P.  50.2.385,  D.  49.5.109];  —  12  juill. 
1855,  Gabaud,  [D.  55.1.361];  —  28  juin  1856,  f  entré.  [D.  56.1. 
367];  —  16  mai  1867,  Raymond,  [S.  68.1.48,  P.  68.77]  — Sic, 
Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor.  du  C.  })énal,  t.  6,  n.  2509;  Morin, 
Rép.  du  dr.  cnm.,  v<>  Police  rurale,  n.  70. 

130.  —  L'article  475  est  également  applicable  &  celui  qui 
laisse  passer  ses  bestiaux  dans  un  champ  planté  de  pommes  de 
terre.  —  Cass.,  12  sept.  1822,  Cunier,  [b.  et  P.  chr.) 

131.  —  Il  en  serait  autrement,  conformément  au  principe 
posé,  si  le  terrain,  quoique  récemment  labouré,  n'était  ni  ense- 
mencé, ni  chargé  de  récolles.  —  Cass.,  1"  juin  1866,  Nourris- 
sier,  [S.  67.1.140,  P.  67.313]  —  Sic,  Chauveau  et  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  2558. 

132.  —  Peu  importe  que  le  passage  ait  duré  plus  ou  moins 
longtemps.  Ainsi,  l'art.  475  est  applicable  au  cultivateur  qui,  la- 
bourant son  champ,  a  fait,  pour  plus  de  commodité,  tourner  ses 
chevaux  sur  le  terrain  d'autrui  chargé  de  récoltes.  —  Cass.,  15 
avr.  1853,  Toupet,  [D.  53.5.152] 

133.  —  Est  également  punissable,  en  vertu  du  même  article, 
celui  qui  conduit  son  troupeau  par  un  chemin  très  étroit,  ne 
servant  qu'il  l'exploitation  des  terres,  lorsqu'à  raison  du  peu  de 
largeur  de  ce  chemin,  les  animaux  commettent  des  dégâts  dans 
les  récoltes  voisines.  —  Rolland  de  Villargues,  art.  475,  §  10, 
C.pén.,  n.  9. 

134«  —  Le  fait  du  passage  des  animaux  sur  le  terrain  d'au- 
trui constitue  à  lui  seul  la  contravention,  alors  même  qu'il  n'au* 
rait  occasionné  aucun  dommage.  —  Cass.,  14  juin  1822,  Brucy, 
[S.  chr.];  —  31  déc.  1824,  Mongel,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  févr. 
1833,  Razat,  [P.  chr.l;  —  16  oct.  1835,  Minost,  [P.  chr.];  —  4 
déc.  1847,  Borçnet,  [S.  48.1.95,  P.  48.1.54,  D.  47.1.384] 

135.  —  Mais  la  contravention  n'existe  que  si  l'on  peut  im- 
puter une  faute  ou  une  négligence  à  la  personne  préposée  à  la 
garde  des  animaux.  Il  en  résulte  qu'aucune  peine  n'est  encou- 
rue, lorsque  le  passage  des  animaux  est  dû  à  un  cas  de  force 
majeure;  il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsque  des  bestiaux  font 
irruption  sur  le  terrain  d'autrui  à  la  suite  de  l'enlèvement  et  du 
vol,  opérés  nuitamment,  des  barrières  qui  leur  servaient  d'endos. 
—  Cass.,  12  oct.  1850,  Cottenet,  lS.  53.1.464,  P.  53.2.524,  D. 
53.1.154] 

136.  —  L'enclave  crée  un  droit  de  passage  sur  le  terrçiin 
d'autrui  au  profit  du  propriétaire  du  fonds  enclavé.  Aussi  ce 
propriétaire  n'est-il  passible  d'aucune  peine,  lorsqu'il  fait  passer 
ses  bestiaux  sur  un  héritage  voisin  pour  les  conduire  sur  son 
propre  domaine,  alors  même  que  le  fait  se  sera  produit  avant  la 
détermination  du  lieu  du  passage  et  la  fixation  de  l'indemnité  par 
lui  due.  —  Cass.,  16  sept.  1853,  Tabarv,  [S.  54.1.192,  P.  54. 
2.608,  D.  53.5.151];  —  22  janv.  1857,  Aimont,  [S.  57.1.495,  P. 
58.128,  D.  57.1. 13r;  —2  mai  1861,  Lepagnol,  [S.  62.1.108,  P. 
61.996,  D.61.5.145];  — 12nov.  1879,  Pionnier,,S.  80.1.231,  P. 
80.528];  —  27  déc.  1884,  Champonnois,  [S.  87.1.351,  P.  87.1. 
827] 

137*  —  Les  tribunaux  saisis  de  la  contravention  ont  plein 
pouvoir  pour  statuer  sur  l'exception.  Jugé  que  l'alléçation  d'un 
droit  de  passage  résultant  de  (enclave,  de  la  part  de  celui  qui 
est  prévenu  d'avoir  fait  passer  des  voitures  sur  le  terrain  d'au- 
trui, ne  constitue  pas  une  exception  préjudicielle  qui  doive  être 
renvoyée  devant  la  juridiction  civile.  —  Cass.,  29  nov.  1861, 
Malandaia,  ;S.  73.1.188,  P.  73.424,  atinofam];— 10  févr.  1872, 
Bavier,  {ibiii.] 

138.  —  Avant  le  Code  forestier,  le  fait  de  laisser*  passer  des 
bestiaux,  animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  monture  dans  un 
bois  taillis  appartenant  à  autrui,  était  passible  dos  peines  pro- 
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noncées  par  l'art.  475-40»,  C.  pén.  Mais,  aujourd'hui,  cotte  in- 
fraction est  prévue  et  punie  par  l'art.  447,  C.  for.  —  Meaume, 
Comm.  du  Cad,  forest.,  t.  2,  n.  1437;  Leroy  et  Drioux,  p.  437. 

139*  —  Ceux  qui  laissent  ou  font  passer  des  voitures,  bes- 
tiaux, animaux  de  charge  ou  de  monture  dans  les  forêts  hors 
des  routes  et  chemins  ordinaires,  encourent  les  peinns  suivan- 
tes :  1**  amende  de  dix  francs  par  voiture ,  si  les  bois  traversés 
ont  dix  ans  et  au-dessus  ;  de  vingt  francs,  s'ils  ont  moins  de  dix 
ans;  l'amende  est  portée  au  double  si  l'infraction  est  commise 
la  nuit;  2**  amende  d'un  franc  pour  un  cochon,  de  deux  francs 
pour  une  bête  à  laine,  de  trois  francs  pour  un  cheval  ou  une 
autre  bête  de  somme,  de  quatre  francs  pour  une  chèvre,  de  cinq 
francs  pour  un  bœuf,  une  vache  ou  un  veau,  si  le  bois  est  c\gé 
de  dix  ans  et  plus;  l'amende  est  portée  au  double  si  les  bois  ont 
moins  de  dix  ans  ou  si  l'infraction  est  commise  la  nuit  (C.  for., 
art.  147,  199  et  201). 

140.  —  Les  chemins  ordinaires  doivent  s'entendre  de  ceux 
qui  sont  ouverts  à  tous  et  consacrés  par  l'usaçe  du  public,  par 
opposition  aux  chemins  privés  ou  d  exploitation  établis  par  le 
propriétaire  du  bois  pour  le  service  des  coupes.  Les  chemins  de 
vidange  doivent  être  considérés  comme  de  simples  chemins  d'ex- 
ploitation, quels  que  soient  leur  permanence  et  leur  état  de 
viabilité.  —  Cass.,  23  juill.  1858,  Oudin,  [S.  59.1.633,  P  59.596, 
D.  59.1.380]  —  V.  infrà,  v»  Délit  forestier. 


§  3.  Introduction  volontaire  et  garde  à  vue  de  bestiaux 
sur  le  terrain  d'autrui, 

141.  —  Il  convient  de  distinguer  entre  le  fait  de  faire  ou  de 
laisser  passer  des  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui  et  celui  de 
les  mener  sur  ce  même  terrain.  Tandis  que,  dans  le  premier 
cas,  l'auteur  de  l'infraction  est  passible  des  peines  portées  par 
l'art.  471  ou  par  l'art.  475,  G.  pén.,  suivant  les  distinctions  que 
nous  venons  a  établir,  dans  le  second,  il  est  atteint  par  l'art.  479- 
10".  Ce  paragraphe  punit  d'une  amende  de  11  à  15  fr.  inclusi- 
vement, l'introduction  volontaire  des  bestiaux,  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient,  sur  le  terrain  d'autrui  et  notamment  dans  les 
prairies  artificielles ,  dans  les  vignes,  oseraies,  dans  les  plants 
de  câpriers,  dans  ceux  d'oliviers,  de  mûriers,  de  grenadiers, 
d'orangers  et  d'arbres  du  même  genre,  dans  tous  les  plants  ou 
pépinières  d'arbres  fruitiers  ou  autres,  faits  de  main  d'homme. 

142.  —  Le  §  10  de  l'art.  479,  introduit  dans  le  Code  pénal 
ar  la  loi  du  28  avr.  1832,  n'est  que  la  reproduction  littérale  de 
'art.  24,  tit.  2,  L.  28  sept.-6  oct.  1791  ;  cet  article  punissait  le 

contrevenant  d'une  amende  égale  au  montant  du  dommage,  ou 
double,  si  la  contravention  avait  été  commise  dans  un  enclos 
rural  ;  la  peine  de  la  détention  pouvait,  en  outre  ,  être  prononcée 
suivant  les  circonstances. 

143.  —  Jusqu'à  la  loi  du  28  avr.  1832,  l'art.  24,  tit.  2,  L. 
28  sept.-6  oct.  1791,  n'avait  pas  cessé  d'être  en  vigueur;  il  n'a- 
vait pas  été  abrogé,  notamment,  par  l'art.  475-10'',  C.  pén.  — 
Cass.,  1®'  août  1818,  Brousse,  [S.  et  P.  chr.];  —  31  déc.  1818, 
Saulnier,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  août  1823,  Jacquet,  [S.  chr.] 

144.  ■—  Par  introduction  sur  le  terrain  d'autrui,  il  faut  en- 
tendre l'introduction  sur  tout  terrain  dont  la  jouissance,  au  point 
de  vue  du  pâturage,  n'appartient  pas  au  maître  des  bestiaux. 
Ainsi,  dans  les  communes  où  le  terroir  a  été  divisé  entre  les 
habitants  pour  Texercice  de  la  vaine  piiture,  celui  qui  mène  ses 
bestiaux  sur  le  cantonnement  d'un  autre  est  passible  des  peines 
portées  par  la  loi  contre  ceux  qui  mènent  leurs  bestiaux  sur  le 
terrain  d'autrui.  —  Cass.,  20  août  1824,  Ahage,  [S.  et  P.  chr.] 

145.  —  De  même,  le  fait  d'avoir  envoyé  un  troupeau  en  pâ- 
turage sur  une  lande  appartenant  à  autrui  est  puni  par  l'art.  24, 
tit.  2,  L.  28  sept.-6  oct.  1791  (aujourd'hui  art.  479,  C.  pén.).  — 
Cass.,  9  mars  1821,  Laporte,  [S.  chr.] 

146.  —  Le  pâturage  des  bestiaux  dans  les  champs  d'autrui 
est  un  délit  punissable,  dès  lors  qu'il  n'y  a  pas  eu  consentement 
exprès  du  propriétaire  de  ces  champs.  Vainement  le  prévenu 
demanderait-il  à  prouver,  par  forme  d'exception  préjudicielle, 
que  le  propriétaire  du  terrain  est  en  tort  de  n'avoir  pas  fermé 
sa  propriété.  —  Cass.,  27  août  1819,  Hendebourg,  [S.  chr.] 

14/.  —  D'après  la  doctrine  de  la  Cour  de  cassation,  il  faut, 
pour  que  la  contravention  existe,  qu'il  y  ait  eu  possibilité  d'un 
ilommage.  Jugé  que  le  fait  d'avoir,  en  labourant  son  champ,  fait 
passer  ses  chevaux  et  tourner  sa  charrue  sur  un  champ  contigu, 
récemment  labouré,  mais  non  encore  ensemencé,  ne  constitue 
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pas  la  contravention  réprimée  par  l'art.  479-10®,  le  passage  des 
chevaux  n'ayant  pu  causer  du  dommage  aux  produits  du  champ. 

—  Cass.,  1"  juin  1866,  Nourrissier,  [S.  67.1.140,  P.  67.313]- 
V.  suprà,  n.  132. 

148.  —  Les  chèvres  sont  au  nombre  des  bestiaux  que  l'art. 
479-10*»,  C.  pén.,  défend  de  mener  sur  le  terrain  d'autrui  sous 
peine  d'amende  ;  la  distinction  établie ,  à  cet  égard ,  entre  les 
chèvres  et  les  autres  bestiaux  par  l'art.  18,  tit.  2,  L.  28  sept.- 

6  oct.  1791,  ne  subsiste  plus  aujourd'hui.  —  Cass.,  24  mars 
1855,  Agren,  [S.  55.1.609,  P.  56.1.582,  D.  55.1.219] 

149.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  la  contravention  d'introduc- 
tion de  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui  avec  le  délit  de  garde  à 
vue  de  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui  chargé  de  récoltes.  Cette 
dernière  infraction,  considérée  comme  plus  grave,  continue  à 
être  punie  par  l'art.  26,  tit.  2,  L.  28  sept.-6  oct.  1791,  d'une 
amende  égale  à  la  valeur  du  dommage,  et,  suivant  les  circons- 
tances, d  un  emprisonnement  pouvant  s'élever  à  une  année.  La 
loi  de  1791  n'a  pas  été  abrogée,  sur  ce  point,  par  la  loi  du  28 
avr.  1832.  —  Cass.,  19  vent,  an  XI,  Gautrin,  [S.  et  P.  chr.];  - 

7  oct.  1808,  Castex,  [S.  et  P.  chr.];  —3  juill.  1835,  Bertrand, 
[S.  37.1.705,  P.  chr.  ;  — 6  oct.  1837,  Bauret,  [S.38.1.81,  P.  37. 
2.444];  —  6  janv.  1842,  Min.  publ.,  [S.  42.1.867,  P.  42.1.689]: 

—  7  sept.  1842,  Toméi,  [S.  42.1.776,  P.  42.2.701]; —4oct.  1845, 
Grandemango,  [D.  45.4.139];  —  16  févr.  1850,  Guillon,[D.  50. 
5.132];  —  14  mars  1850,  Sellier,  [ibid..j 

150. —  Le  fait  de  garder  à  vue  des  oestiauxdans  les  récolles 
d'autrui  constitue  un  délit  rural  de  la  compétence  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle;  les  tribunaux  de  simple  police  sont 
incompétents  pour  en  connaître.  — Cass.,  17  fruct.  an  XII,  Nys, 
[S.  chr.];  —31  déc.  1818,  Plateau,  [S.  chr.];—  30  juill.  1823, 
Martin,  [S.  chr.];  —  6  oct.  1837,  précité  ;  —  4  oct.  1845,  précité. 

151.  —Ce  délit  se  prescrit  par  un  mois,  tandis  que  la  pres- 
cription applicable  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  479-10°,  C.  pén., 
est  d'une  année  (L.  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  1,  sect.  7,  art.  8; 
C.  instr.  cri  m.,  art.  640). 

152.  —  Pour  que  la  loi  de  1791  soit  applicable,  il  faut  que 
le  terrain  sur  lequel  on  a  fait  pâturer  les  bestiaux  soit  encore 
chargé  de  ses  récoltes.  La  garde  à  vue  de  bestiaux  sur  un  ter- 
rain dépouillé  de  ses  fruits  constitue  seulement  la  contravention 
prévue  par  l'art.  479-10°,  C.  pén.  —  Cass.,  9  mai  1840,  Bon- 
corps,  [S.  40.1.552,  P.  41.1.74,  D.  40.1.419] 

153.  —  Pour  l'interprétation  du  mot  récoltes,  il  en  est  de  ce 
délit  comme  de  la  contravention  dont  il  a  été  question  suprà,  n. 
128.  Le  mot  récoltes  employé  par  l'art.  26,  tit.  2,  L.  28  sepl.-6 
oct.  1791,  doit  s'entendre  seulement  des  fruits  naturels  de  la 
terre  préparés  par  le  travail  de  l'homme  ;  il  ne  s'entend  pas  des 
produits  spontanés  de  la  terre  qui  ne  peuvent  servir  qu'au  pâtu- 
rage des  animaux  et  qui  sont  consommés  sur  place.  Le  fait  d'a- 
voir gardé  à  vue  des  bestiaux  dans  les  pâturages  ne  constitue 
donc  qu'une  simple  contravention  de  police,  punissable  d'après 
l'art.  479-10",  C.  pén.  —  Même  arrêt. 

154.  —  Spécialement,  on  ne  doit  pas  considérer  comme 
chargé  de  récoltes,  un  terrain  naturellement  couvert  d'herbes. 

—  Cass.,  12  mars  1858,  Jaclot,  [Bull,  crim.,  n.  92] 

155.  —  Mais  il  en  est  autrement  des  prairies  naturelles.  — 
Cass.,  26  mai  1859,  Empereur,  [Bull,  crim.,  n.  138]  —  V.  suprà, 
n.  129. 

156.  —  Les  prairies  artificielles  sont,  comme  les  prairies  na- 
turelles, en  état  de  production  permanente,  et  elles  doivent  être 
considérées ,  en  tout  temps ,  comme  chargées  de  récoltes.  — 
Cass.,  10  sept.  1847,  Bâillon,  [S.  48.1.515,  P.  48.1.511,  D.  47. 
4.155];  —  16févr.  1850,  précité;  — i4mars  1850,  précité;  —  29 
juill.  1858,  Vandendriesche,  [Bull,  crim.,  n.  218];  —  17  no7. 
1865,  Fille  Pierrard,  [Bull,  crim.,  n.  201] 

157.  —  Spécialement,  le  fait  de  faire  pâturer  des  bestiaux 
dans  une  pièce  de  jeune  trèfle  appartenant  à  autrui  constitue  le 
délit  rural  puni  par  l'art.  26,  tit.  2,  L.  28  sept.-6  oct.  1791,  et 
non  la  simple  contravention  prévue  par  l'art.  479-10°,  C.  pén. 

—  Cass.,  10  sept.  1847,  Bâillon,  [S.  48.1.515,  P.  48.1.411,  D. 
47.4.155] 

158.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  le  regain  d'une  luzerne, 
après  les  coupes  terminées,  ne  devait  pas  être  considéré  comme 
une  récolte.  Par  suite,  celui  qui  fait  paître  le  regain  à  son  trou- 
peau commettrait  non  le  délit  de  garde  h  vue  dans  les  récoltes  d'au- 
trui, mais  la  contravention  de  conduite  de  bestiaux  sur  le  terrain 
d'autrui.  -  Aix,  25  janv.  1878,  Gilles,  [S.  80.2.289,  P.  80.1102] 

159.  —  L'arrêt  qui  déclare  que  le  délit  de  garde  à  vue  de 
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liesliaux  sur  le  terrain  d*autrui  a  eu  lieu  dans  une  luzerne  des- 
tinée à  ^tre  récoltée ,  et  qu'il  existe  des  éléments  sufGsants  pour 
apprécier  la  nature  de  la  récolte  et  la  quotité  du  dommage,  cons- 
tate suffisamment  que  le  terrain  était  en  état  de  récolte.  —  Cass., 
5  mai  1865,  Deville,  [S.  65.1.426,  P.  65.1279] 

160.  —  Le  copropriétaire  oui  garde  à  vue  son  troupeau  sur 
le  champ  commun  est  punissaole,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il 
V  a  été  autorisé  par  ses  copropriétaires.  —  Cass.,  1°'  déc.  1827, 
t'ollain,  [S.  et  P.  chr.] 

161.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  le  délit  de  garde  à  vue  dans 
Ips  récoltes  d'autrui,  avec  la  violation  d'un  arrêté  municipal  dé- 
fendant de  faire  paître  les  moutons  sur  les  promenades  d'une 
ville.  Ce  dernier  fait,  ainsi  caractérisé,  ne  constitue  qu'une  con- 
travention à  un  arrêté  municipal;  de  la  compétence  du  tribunal 
de  simple  police  aux  termes  de  l'art.  139,  C.  instr.  crim.  —  Cass., 
27  août  1825,  Laporte,  [S.  et  P.  chr.] 

162.  —  Les  conducteurs  de  bestiaux,  revenant  des  foires  ou 
les  menant  d'un  lieu  à  un  autre,  ne  peuvent  les  laisser  pacager 
sur  les  terres  des  particuliers,  ni  sur  les  communaux,  même  dans 
les  pays  de  parcours  ou  de  vaine  pâture,  à  peine  d'une  amende 
de  la  valeur  de  trois  journées  de  travail,  en  outre  du  dédomma- 
gement. La  peine  peut  être  portée  à  une  amende  égale  au  dom- 
mage, et  à  l'emprisonnement  pendant  une  année  au  plus,  si  le 
délit  a  été  commis  sur  un  terrain  ensemencé  ou  non  dépouillé 
«le  sa  récolte,  ou  dans  un  enclos  rural  (L.  28  sept.-6  oct.  1791, 
tit.  2,  art.  25;  L,23  therm.  an  IV,  art.  2  .—  Cass.,  l"déc.  1826, 
Cueillet,  [S.  et  P.  chr.] 

163.  —  Dans  le  premier  cas,  l'amende  étant  de  trois  jour- 
nées de  travail,  est  prononcée  par  le  tribunal  de  simple  police  ; 
Hans  le  second,  l'amende  étant  proportionnée  au  dommage,  et, 
par  conséquent,  indéterminée,  ne  peut  être  prononcée  que  par 
les  tribunaux  correctionnels,  —  Cass.,  6  oct.  1837,  Dumont,  [P. 
chr.l 

164.  —  Au  surplus,  la  contravention  d'introduction  de  bes- 
tiaux sur  le  terrain  d'autrui,  comme  le  délit  de  garde  à  vue  dans 
les  récoltes  d'autrui,  existe  indépendamment  du  dommage  causé 
parles  animaux.  —  Cass.,  17  brum.  an  VII,  Colin,  [S.  chr.];  — 
20  prair.  an  XI,  Croze,'[S.  et  P.  chr.];  —  14  juin  1822,  Brucy, 
S.  et  P.  chr.];  —  16  févr.  1833,  Razat,  [P.  chr.];  —  9  févr. 
1856,  Dejoux,  [Bull,  crim.,  n.  59];  —  26  nov.  1858,  Arbaud,  [D. 
01.5.145] 

165.  —  L'introduction  d'animaux  domestiques  dans  les  bois 
d'autrui  est  prévue  et  punie  par  l'art.  199,  C.  for.,  qui  fixe  l'a- 
meode,  pour  les  animaux  trouvés,  de  jour,  dans  les  bois  de  dix 
ans  et  au-dessus,  h  un  franc  pour  un  cochon,  deux  francs  pour 
une  bête  h  laine,  trois  francs  pour  un  cheval  ou  autre  bête  de 
somme,  quatre  francs  pour  une  chèvre,  cina  francs  pour  un  bœuf, 
une  vachf;  ou  un  veau;  l'amende  est  doublée  si  le  bois  a  moins 
de  dix  ans  ou  si  l'introduction  a  eu  lieu  la  nuit  (C.  forest.,  art. 
199  et  201). 

166.  —  Toutefois ,  il  convient  d'appliquer  l'art.  479-10'»,  C. 
pén.  et  non  l'art.  199,  C.  forest.,  lorsque  le  pacage  a  eu  lieu  dans 
une  plantation  faite  de  main  d'homme  et  non  créée  en  vue  du 
reboisement.  —  Cass.,  31  janv.  1846,  Bernos,  [S.  46.1.430,  P. 
46.1.739,  D.  46.1.101]—  Bourges,  22  févr.  1839,  Chabannes,[P. 
39.2.96]  —  V.  infrà,  v"»  Délit  forestier.  Délit  rural,  Forets,  Par- 
cours, Pâturage,  Police  rurale,  Vaine  pâture, 

166  bis.  —  En  ce  qui  concerne  l'introduction  d'animaux  sur 
les  voies  ferrées  et  leurs  annexes,  V.  infrà,  \^  Chemins  de  fer, 

§  4.  Abandon  de  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui, 

167.  —  Lorsque  des  bestiaux  s'introduisent  d'eux-mêmes 
sur  le  terrain  d'autrui,  par  suite  d'une  négligence  de  leur  maître 
ou  de  la  personne  préposée  à  leur  conduite  ou  à  leur  garde, 
mais  sans  qu'on  puisse  reprocher  au  maître  ou  au  préposé  de 
les  avoir  fait  ou  laissé  pénétrer,  ce  fait  constitue  le  délit  d'aban- 
don d'animaux  sur  le  terrain  d'autrui. 

168.  —  L'abandon  de  bestiaux  sur  le  terrain  d'autrui  cons- 
titue le  délit  rural  prévu  par  l'art.  12,  tit.  2,  L.  28  sept.-6  oct. 
1791,  et  puni  d'une  amende  égale  à  la  valeur  de  trois  journées 
de  travail  au  moins  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  au 
plus  (L.  28  sept.-6  oct.  1791 ,  tit.  2,  art.  3  et  4,  combinée  avec 
L.  23  therm.  an  IV,  art.  3);  les  art.  471-14°,  et  479-10%  C. 
pén.,  ne  sont  point  applicables  en  pareil  cas.  —  Cass.,  16  avr. 
18^,  Filippi,  [S.  65.1.425,  P.  65.1277,  D.  65.1.325];  —  29  déc. 


1864,  Sansonnetle,  [ibid.];  —  2  juin  1805,  Maestracci,  \ibid.^; 
—  29  janv.  1870,  Marchesi,  [S.  70.1.415,  P.  70.1058,  D.  70.1. 
320"!;  —  3  mai  1877,  Bouquet,  -S.  77.1.484,  P.  77.12581;  —  28 
août  18/9,  Buchelet,  [S.  80.1.192,  P.  80.416];  —  7  nov.  1885, 
Fourline,  [S.  87.1.340,  P.  87.1.808]  —  Sic,  Chauveau  et  F. 
Hélie,  Théorie  du  Code  pénal ,  t.  6,  n.  2874;  Blanche,  Etudes 
pratiifues  sur  le  Code  pénal,  t.  8,  n.  489.  —  V.  suprà,  yo  Aban- 
don d*animaux,  et  infrà,  v»  Délit  ruraL 

§  5.  Obligations  des  conducteurs  de  voitures 
ou  de  bétes  de  charge. 

169.  —^  L'art.  475-3o,  C.  pén.,  punit  d'une  amende  de  6  fr. 
à  10  fr.  inclusivement  les  rouliers,  charretiers,  conducteurs 
de  voitures  quelconques  ou  de  bêtes  de  charge,  qui  contre- 
viennent aux  règlements  par  lesquels  ils  sont  obligés  de  se  tenir 
constamment  à  portée  do  leurs  chevaux,  bêtes  de  trait  ou  de 
charge  et  de  leurs  voitures,  et  en  état  de  les  guider  et  con-, 
duiro;  d'occuper  un  seul  côté  des  rues,  chemins  ou  voies  pu- 
bliques; de  se  détourner  ou  ranger  devant  toutes  autres  voi- 
tures, et,  à  leur  approche,  de  leur  laisser  libre  au  moins  la  moi- 
tié des  rues,  chaussées,  routes  et  chemins.  Les  règlements  aux- 
quels se  réfère  cet  article  sont  le  décret  du  28  août  1808  et  les 
ordonnances  des  14  févr.  1820  et  15  mai  1822.  Aux  termes  de 
l'art.  476,  C.  pén.,  les  tribunaux  peuvent  appliquer,  suivant  les 
circonstances,  outre  l'amende,  l'emprisonnement  pendant  trois 
jours  au  plus  contre  les  rouliers,  charretiers,  voiluriers  et  con- 
ducteurs en  contravention. 

170.  —  Les  dispositions  de  l'art.  475-3<»,  C.  pén.,  doivent 
être  combinées  avec  celles  de  la  loi  du  30  mai  1851,  sur  la  po- 
lice du  roulage  et  des  messageries  publiques,  complétées  elles- 
mêmes  par  celles  du  décret  du  10  août  1852,  qui  en  a  assuré 
l'exécution. 

171.  —  La  loi  du  30  mai  1851  et  le  décret  du  10  août  1852 
s'occupent,  notamment,  des  points  suivants  :  1°  fixation  du 
nombre  maximum  des  chevaux  qui  peuvent  être  attelés  aux  dif- 
férentes voitures,  suivant  les  circonstances;  2°  mesures  desti- 
nées à  assurer  momentanément  la  circulation  pendant  les  jours 
de  dégel,  et  précautions  à  prendre  pour  le  passage  sur  les  ponts 
suspendus;  3°  règles  relatives  au  stationnement  sur  la  voie  pu- 
blique, ot  mesures  destinées  à  prévenir  les  accidents,  dans  le 
cas  où  des  voitures  se  croisent  ou  se  dépassent.  —  V.  infrà,  v'» 
Roulage  (Police  du),  Voine, 

172.  —  Mais  la  loi  du  30  mai  1 851  et  le  décret  du  10  août  1852, 
comme  tous  les  règlements,  du  reste,  qui  peuvent  être  pris  en 
exécution  de  cette  même  loi,  n'ont  pour  objet  que  la  pohce  des 
routes  nationales  et  départementales ,  et  des  chemins  vicinaux 
de  grande  communication.  — Cass.,  20  sept.  1855,  Turban,  Bull, 
crim.,  n.  328];  —  28  avr.  1859,  Pelletier,  [D.  63.5.426];  —  10 
févr.  1870,  Pignon,  [S.  71.1.167,  P.  71.460] 

173.  —  L'art.  475-3°,  C.  pén.,  continue  à  s'appliquer  aux 
contraventions  commises  dans  les  rues,  sur  les  chemins  vicinaux 
ordinaires,  sur  les  chemins  ruraux  et  autres  voies  publiques 
non  spécifiées  dans  la  loi  de  1851 .  —  Cass.,  21  juin  1855,  ProulT, 
[S.  55.1.856^;  —  7  janv.  1859,  Gally,  '^D.  60.5.428] 

174.  —  Il  s'applique  également  au^  cas  où  la  contravention 
a  été  commise  par  des  personnes  conduisant  des  bêtes  de  charge 
ou  des  bêtes  de  trait  non  attelées.  La  loi  du  30  mai  1851  et  le 
décret  du  10  août  1852,  en  elTet,  ne  concernent  que  les  voitures 
ou  les  bêtes  attelées.  —  Cass.,  !«' juin  1855,  Long,  iS.  55.1. 
856,  P.  56.1.368,  D.  55.5.18^ 

175.  —  D'ailleurs,  les  dispositions  de  l'art.  475-3<*,  sont  obli- 
gatoires indépendamment  de  tout  règlement  local  de  police  pris 
à  ce  sujet,  et  le  voiturier  qui  ne  s'y  conformerait  pas,  sous  pré- 
texte que  l'autorité  administrative  n'a  pris  aucun  arrêté  pour  les 
rappeler,  serait  néanmoins  passible  de  l'amende.  —  Cass.,  21 
juin  1855,  précité;  —  22  nov.  1856,  Courtot,  lD.  56.5.504] 

176.  —  La  contravention  existe,  en  l'absence  de  tout  dom- 
mage, et  alors  même  que  le  voiturier  établirait  que  l'infraction, 
au  moment  où  elle  a  été  commise,  ne  pouvait,  à  raison  des  cir- 

«constances,  présenter  aucun  danger.  —  Cass.,  15  oct.  1846, 
Lacagne,  lS.  46.1.761,  D.  46.4.5411  —  Sic,  Leroy  et  Drioux, 
p.  442. 

177.  —  Si  la  contravention  a  entraîné,  pour  un  homme,  la 
mort  ou  des  blessures,  il  peut  y  avoir  lieu  d'appliquer  les  art. 
319  et  320,  C.  pén.  —  V.  infrà,  v«  Homicide  par  imprudent. 
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§  6.  Interdiction  de  faire  ou  de  laisser  courir  des  animauœ 
dans  les  lieux  habités. 

178.  — Aux  termes  de  l'art.  475-4o,  C.  pén.,  combine  avec 
l'art.  476,  sont  passibles  d'une  amende  de  6  fr.  à  10  l'r.  inclusi- 
vement et,  éventuellement,  d'un  emprisonnement  de  trois  jours 
au  maximum  :  1<*  ceux  qui  ont  fait  ou  laissé  courir  des  chevaux, 
bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture  dans  l'intérieur  d'un 
lieu  habité  ;  2°  ceux  c[ui  ont  contrevenu  aux  règlements  contre 
le  chargement,  la  rapidité  ou  la  mauvaise  direction  des  voifures. 

179.  —  Il  faut  entendre  par  ces  mots  faire  ou  laisser  counr, 
faire  ou  laisser  prendre  aux  animaux  visés  par  le  n.  4  de  l'art. 
475,  une  allure  pouvant  exposer  les  passants  à  un  certain  péril. 
Suivant  les  circonstances,  telle  ou  telle  allure  pourra  ou  non 
constituer  une  contravention.  —  V.  Gass.,  48  mars  1854,  Chopy, 
[D.  54.5.24];  —  16déc.  1854,  Grenouilleau,  I  S.  55.1.684,  P.  56. 
1.89,  D.  55.1.301];  —23  nov.  1860,  Barel,  [Bull,  crim.,  n.  257j; 
—  15  mars  1862,  Rosi  de  la  Gouvrière,  [D.  62.5.18] 

180.  —  La  contravention  consistant  à  faire  courir  des  ani- 
maux de  trait  ou  de  charge  dans  un  lieu  habité  n'est  pas  su- 
bordonnée, en  ce  qui  touche  les  chevaux  attelés  à  des  voitures, 
à  l'existence  d'un  arrêté  municipal  prohibant  la  rapidité  des  voi- 
tures. —  Cass.,  l®""  juin  1855,  Garouste,  [S.  55.1.684,  P.  56.1. 
89,  D.  55.1.301] 

181.  —  L'expression  de  lieu  habité  doit  être  prise  dans  son 
sens  le  plus  étendu;  elle  comprend  les  villes,  bourgs,  villages 
et  hameaux.  —  Blanche,  Etud,  prat.  sur  le  Cod.  pén.,  t.  7,  n. 
324;  Chauveau  et  Hélie,  Théor.  du  Cod.  pén.,  n.  2829;  Leroy 
et  Drioux,  p.  443. 

182.  —  Les  voitures  circulant  sur  les  routes  nationales  ou 
départementales,  ou  sur  les  chemins  vicinaux  de  grande  com- 
munication, sont  assujetties  aux  dispositions  réglementaires  de 
la  loi  du  20  mai  1851  et  du  décret  du  10  août  1852;  les  infrac- 
tions à  ces  dispositions  sont  punies  des  peines  portées  par  les 
art.  4  à  14  de  la  loi  de  1851.  L'art.  475,  n.  4-1°,  reste  applicaole  aux 
voitures  circulant  dans  les  rues  des  villes  et  villages  qui  ne  sont 
pas  le  prolongement  d'une  de  ces  grandes  voies  de  communica- 
tion, et  sur  les  chemins  autres. que  ceux  désignés  parla  loi  pré- 
citée. —  Cass.,  21  déc.  1855,  Ardonneau,  [D.  56.1.179];  —  9 
mai  1856,  Tanguy,  [S.  56.1.766,  P.  57.262,  D.  56.5.505]  —  V. 
sur  ces  questions,  in/rd,  v'*  Police  municipale,  Police  rurale, 
Règlement  de  police,  Roulage  (Police  du).  Voirie. 

§  7.  Responsabilité  civile  des  propriétaires  d'animaux. 

183.  —  En  dehors  de  la  responsabilité  pénale  qui  peut  être 
encourue  à  raison  d'un  des  délits  ou  contraventions  qui  vien- 
nent d'être  énumérés,  une  responsabilité  civile  pèse  sur  le  maî- 
tre de  l'animal  ou  sur  celui  qui  s'en  sert,  lorsque  l'animal  cause 
quelque  dommage  à  autrui.  Peu  importe,  d'ailleurs,  pour  l'appli- 
cation de  cette  responsabilité,  que  l'animal  fût,  au  moment  où 
le  dommage  a  été  causé,  sous  la  garde  du  maître  et  de  ses  gens, 
ou  qu'il  fût  égaré  ou  échappé  (C.  civ.,  art.  1385). 

184.  —  Décidé ,  par  application  de  ce  principe ,  que  le  pro- 
priétaire qui,  ayant  des  animaux  domestiques  malfaisants,  ne 
prend  pas  les  précautions  nécessaires  pour  prévenir  le  mal  qu'ils 
peuvent  causer,  est  tenu  de  réparer  les  dommages  que  ces  ani- 
maux ont  occasionnés.  —  Paris,  24  mai  1810,  Geoiïroi,  [S.  et  P. 
chr.] 

185.  —  La  responsabilité  établie  par  l'art.  1385,  C.  civ., 
à  la  charge  du  propriétaire  de  l'animal  ou  de  celui  qui  s'en  sert, 
est  d'une  nature  toute  particulière.  Tandis  que,  d'après  le  droit 
commun,  le  demandeur  en  responsabilité  doit  prouver  la  faute  de 
celui  qu'il  actionne,  la  partie  qui  a  subi  un  dommage  par  le  fait 
de  l'animal  n'a  pas  à  prouver  la  faute  de  son  propriétaire.  La 
loi,  en  effet,  admet  à  la  charge  de  celui-ci  une  présomption  de 
faute.  Les  auteurs  et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  recon- 
naître que  cette  présomption  tombe  :  1<*  dans  le  cas  de  force 
majeure,  lorsque  le  propriétaire  de  l'animal  qui  a  causé  le  dom- 
mage prouve  que  ce  dommage  est  le  résultat  d'un  cas  fortuit; 
2*>  dans  le  cas  où  le  propriétaire  de  l'animal  prouve  que  le  dom- 
mage est  imputable  à  celui  qui  l'a  éprouvé,  à  sa  faute,  à  sa  né- 

ffligence  ou  à  son  imprudence.  —  Cass.,  19  août  1878,  Monfray, 
S.  80.1.462,  P.  80.1156];  —  23  déc.  1879,  Renou,  [S.  80.1. 
463,  P.  80.1157]  —  Toulouse,  5  avr.  1865,  Cazalbou,  [S.  65.2. 
205,  P.  65.847,  D.  66.5.418]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p,  771, 


§  448  b;  Larombière,  Théor.  et  prat.  des  oblig.,  art.  1383,  n.  6; 
Demolombe,  t.  31,  n.  650  et  651. 

186.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  refuse  d'aller  plus  loin. 
Klle  déclare  que  le  propriétaire  de  l'animal  ne  peut  se  soustraire 
à  la  responsabilité  qui  lui  incombe,  en  prouvant  qu'il  a  fait  ce 
qu'il  a  pu  pour  empêcher  le  dommage,  autrement  dit,  en  prou- 
vant qu'il  ne  s'est  rendu  coupalde  d  aucune  faute.  —  Cass.,  27 
oct.  1885,  Montagnier,  [S.  86.1.33,  P.  86.1.52];  —  9  mars  1886, 
Desmorets,  [S.  86.1.244,  P.  86.1.5621  —  Douai,  12  nov.  1864, 
Rombure,  [S.  65.2.76,  P.  65.359]— Tnb.  Bergerac,  23 août  1870, 
sous  Bordeaux,  10  mars  1874,  Poumeau,  [S.  74.2.252,  P.  74, 
1043]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  771,  §  448  6;  Larombière. 
op.  cit.,  art.  1385,  n.  6;  Demolombe,  t.  31,  n.  654. 

187.  —  Cette  doctrine ,  qui  paraît  contraire  aux  principes 
mêmes  de  la  responsabilité,  d'après  lesquels  on  ne  doit  être 
tenu  que  de  sa  faute,  avait  été  écartée  précédemment  par  un  arrêt 
de  la  chambre  des  requêtes,  et  elle  est  combattue  par  un  cer- 
tain nombre  d'auteurs.  —  Cass.,  23  déc.  1879,  précité.  —  V. 
encore  Toulouse,  5  avr.  1865,  précité.  —  Montpellier,  23  juill. 
1866,  Riben,  [S.  67.2.220,  P.  67.821,  D.  68.2.72]  —  Sic,  De- 
mante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  §  366  bis-U;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  1295  ;  Laurent,  t.  20,  n.  629. 

188.  —  Lorsque  l'animal  était  employé  par  un  autre  que  le 
propriétaire  ou  Ses  gens,  au  moment  où  il  a  causé  du  dommape, 
l'obligation  de  réparer  ce  dommage  incombe  à  celui  qui  se  ser- 
vait de  l'animal,  et  en  principe  aucune  action  ne  peut  être  dirigée 
contre  le  propriétaire;  il  en  serait  autrement,  toutefois,  si  ce 
dernier  avait  confié  imprudemment  l'animal  à  une  personne  hors 
d'état  do  le  conduire.  —  Paris,  31  déc.  1864,  Pellier,  [S.  65.2. 
139,  P.  65.692]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  771  et  772,  §  448 
6;  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  336  bis-l.  —  Nous 
nous  bornons  à  poser  ici  le  principe.  —  V.  pour  les  applications, 
infrà ,  v»  Re$2wnsabilité. civile. 


Section  V. 
Des  moyens  de  perlecilonnement  des  races  d'animaux  domestiques. 

189.  -;-  L'Etat  a  recours  a  diiïérents  moyens  pour  favoriser 
le  perfectionnement  des  races  d'animaux  domestiques.  D'une 
part,  il  accorde  des  encouragements  à  l'élevage,  en  organisant 
des  concours  agricoles  et  en  donnant  des  subventions  aux  so- 
ciétés de  courses;  d'autre  part,  il  contribue  à  l'amélioration  des 
races,  au  moyen  d'institutions  permanentes  fonctionnant  sous 
sa  direction,  telles  que  bergeries,  haras  et  vacheries.  —  V.  su- 
pra, V»  Agriculture,  et  infrà,  v^*  Concours  agricoles,  Courses  de 
chevaux,  Haras. 

Section  VI. 
Vol  d'animaux  domestiques. 

190.  —  Le  vol  d'animaux  domestiques  est  puni  de  peines 
différentes,  selon  qu'il  a  été  commis  dans  les  cnamps  ou  dans 
d'autres  lieux.  Dans  ce  dernier  cas,  il  tombe  sous  le  coup  des 
dispositions  du  Code  pénal  concernant  le  vol  ordinaire.  —  V. 
infrà,  v°  Vol. 

191.  —  Lorsque  le  vol  d'animaux  domestiques  (chevaux,  bétes 
de  charge,  de  voiture  ou  de  monture,  gros  et  menus  bestiaux), 
a  été  commis  dans  les  chainps,  il  est  puni  par  l'art.  388,  C.  pén. 
(modifié  parla  loi  du  28  avr.  1832J,  d'un  emprisonnement  d'un 
an  au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  et  d'une  amende  de  seize 
francs  à  cinq  cents  francs.  Le  coupable  peut,  en  outre,  être 
privé  de  tout  ou  partie  des  droits  civiques,  civils  et  de  famille, 
pendant  cinq  ans  au  moins  et  dix  ans  au  plus;  le  tribunal  peut 
aussi,  aux  termes  du  môme  article  combiné  avec  l'art.  19,  L.  27 
mai  1885,  lui  faire  défense,  pour  un  laps  de  temps  d'une  durée 
égale ,  de  paraître  dans  les  lieux  qui  lui  seront  désignés  par  le 
Gouvernement  avant  sa  libération.  —  La  tentative  de  ce  délit 
est  passible  des  mêmes  peines. 

192.  —  Bien  que  l'art.  388,  G.  pén.,  emploie  au  plurielles 
mots  chevaux,  bètes  de  charge,  etc.,  il  ne  s'en  applique  pas 
moins  au  vol  d'un  seul  animal ,  pourvu  que  l'acte  délictueux  ait 
été  commis  dans  les  champs.  —  Cass.,  12  déc.  1812,  Geccolini, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  2  janv.  1813,  Huglin ,  [S.  et  P.  chr.];  —  21 
janv.  1813,  Martenet,  [S.  et  P.  chr.] 

193.  —  Par  vol  commis  dans  les  champs,  il  faut  entendre  le 
vol  commis  dans  une  propriété  rurale  quelconque,  telle  qu6 
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terres  labourables,  prairies,  pâturages,  bois  cl  autres  propriétés 
de  même  nature.  —  Cass.,  2  janv.  1813,  précité.  —  Sic,  Chau- 
▼eau  et  F.  Hélie,  t.  5,  n.  2024;  Leroy  et  Drioux,  p.  434. 

194«  —  Lorsque  le  vol  d*animaux  domestiques,  commis  dans 
les  champs,  se  trouve  accompagné  de  circonstances  aggravan- 
tes, il  rentre  dans  les  termes  du  droit  commun.  Ainsi  ,1e  vol  de 
bestiaux  commis  dans  les  champs  pendant  la  nuit  et  par  plu- 
sieurs, personnes,  constitue  le  crime  prévu  par  l'art.  386,  C. 
pén.,  et  entraîne  la  peine  de  la  réclusion.  —  Cass.,  12  avr.  1833, 
Dufresne,  ^S.  33.1.719,  P.  chr.l;  —  18  avr.  1834,  Aliberte,  [P. 
chr.l;  —  8  févr.  1834,  Hédou,  [S.  34.1.299,  P.  chr.];  —  15  déc. 
1841,  Fort,  [S.  43.1.512,  P.  45.2.279] 

Section  VII. 
Mauvais  traitements  exercés  sur  les  animaux  domestiques. 

195«  —  Les  mauvais  traitements  exercés  sur  les  animaux 
domestiques  sont  réprimés  par  la  loi- du  2  juill.  1850,  dite  loi 
Grammont,  qui  punit  d'une  amende  de  cinq  francs  à  quinze 
francs  et,  s'il  y  a  lieu,  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours, 
ceux  qui  exercent  publiquement  et  abusivement  des  mauvais 
traitements  envers  les  animaux  domestiques.  La  peine  de  la  pri< 
son  doit  toujours  être  appliquée  en  cas  de  récidive.  Les  tribunaux 
peuvent  accorder  au  prévenu  le  bénéQce  des  circonstances  at- 
ténuâmes. 

196.  —  Bien  crue  la  loi  dé  1850  soit  conçue  dans  des  termes 
généraux  qui  semolent  indiquer,  de  la  part  du  législateur,  l'in- 
tention de  frapper,  sans  distinction,  toutes  les  personnes  qui 
maltraitent  les  animaux  domestiques,  que  ces  animaux  soient 
leur  propriété  ou  la  propriété  d'autrui ,  néanmoins ,  la  Cour  de 
cassation  a  décidé  que  la  loi  était  uniquement  applicable  aux 
propriétaires  des  animaux  maltraités  et  aux  personnes  auxquel- 
166  le  soin  et  la  conduite  en  avaient  été  confiés.  Lorsque  les 
mauvais  traitements  ont  été  commis  par  des  personnes  qui  n'a- 
vaient aucun  droit  sur  les  animaux,  ces  personnes  ne  peuvent 
être  poursuivies  en  vertu  de  la  loi  Grammont.  —  Cass.,  4  avr. 
1863,  HeiU,  [S.  63.1.510,  P.  64.204,  D.  63.1.324];  —  2  janv. 
1875,  Villars ,  [S.  75.1.96,  P.  75.1.192]  —  Contvà,  Béquet,  n. 
181. 

197.  —  Les  mauvais  traitements  exercés  sur  les  animaux 
domostiqups  ne  tombent  sous  l'application  de  la  loi  du  2  juill. 
18o0  qu'autant  qu'ils  ont  eu  lieu  publiquement.  La  question  dp 
savoir  s'il  y  a  eu  ou  non  publicité  est  abandonnée  à  l'apprécia- 
tion du  juge  de  simple  police.  —  Cass.,  9  juill.  1853,  Mevzeng, 
[S.  5t.l.67,  P.  54.1.302,  D.  53.1.320]  —  V.  Correspond,  des 
just.  de  paix,  année  1881,  p.  80. 

198.  —  La  gare  de  marchandises  d'une  compagnie  de  che- 
mins de  fer  est,  à  ce  point  de  vue,  un  lieu  public,  clans  le  temps 
où  elle  est  accessible  à  toute  personne  ayant  intérêt  à  y  accé- 
der, alors  m^me  qu'il  ne  serait  possible  d'y  pénétrer  qu'avec  l'au- 
torisation du  chef  de  gare.  —  Trib.  simple  police  Paris,  7  sept. 
1886,  .J.  La  Loi,  10  sept.  1886] 

199.  —  Pour  que  des  poursuites  puissent  être  intentées  con- 
tre l'auteur  des  mauvais  traitements,  il  faut  que  ceux-ci  aient 
revêtu  le  caractère  d'actes  abusifs,  commis  volontairement  et 
ayant  occasionné  aux  animaux  des  souffrances  que  la  nécessité 
ne  justifiait  pas.  L'objet  de  la  loi,  en  elîet,  a  été  de  réprimer  les 
actes  de  cruauté  commis  envers  les  animaux,  lorsqu'ils  sont  de 
nature  à  révolter  le  sentiment  public  et  à  provoquer  une  sorte  de 
scandale.  —  Leroy  et  Drioux,  p.  418. 

200.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  du  reste,  qu'il  s'agisse  d'ac- 
tes directs  de  brutalité  ou  de  violence.  Toute  souffrance  inutile 
et  excessive  imposée  abusivement  aux  animaux,  même  indirec- 
tement, peut  entraîner  une  condamnation.  Tel  est,  par  exemple, 
le  cas  d  une  personne  qui  transporte  des  animaux  dans  une 
voiture,  les  pieds  liés  ensemble,  la  tête  pendante,  de  manière 
à  leur  causer  des  souffrances  pendant  tout  le  temps  du  parcours. 
-  Cass.,  22  août  1857,  Claude,  ^S.  58.1.89,  P.  58.652,  D.  57. 
1.415];  —  13  août  1858,  Cam,  [S.  58.1. 8i4,  P.  59.691,  D.  58.5. 
17j;—  13  août  1858,  Loecher,  lS.  58.1.84i,  P.  59.691,  D.  58.5. 
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201.  — Mais  la  loi  n'est  pas  applicable  au  seul  fait  de  trans- 
porter des  animaux,  les  pieds  liés,  alors  qu'on  ne  leur  cause 
aucune  souffrance  inutile.  —  Cass.,  13  août  1858,  précité. 

202.  ~  Le  simple  fait  d'avoir  laissé  à  la  porte  d'une  auberge, 
pendant  la  nuit,  sans  nourriture,  môme  d'une  façon  prolongée , 


le  cheval  d'un  attelage,  ne  tomlie  point  sous  l'application  de  la 
loi  de  1850.  —  Cass.,  5  juin  1862,  Fradin,  [S.  62.1.995,  P.  63. 
147,  D.  62.5.18] 

202  bis,  —  Cependant,  il  a  été  jugé,  contrairement  à  la  dé- 
cision de  la  Cour  suprême,  que  le  fait  par  un  voiturier  de  laisser 
stationner,  sans  nécessité,  pendant  plusieurs  heures,  sa  voiture 
attelée  d'un  cheval  sur  la  voie  publique,  à  la  porte  d'un  cabaret 
où  il  était  occupé  à  boire  et  à  jouer  aux  cartes,  constitue  une 
contravention  à  la  loi  du  2  juill.  1850.  —  Trrb.  simple  pol.  Pan- 
tin, 9  mars  1888,  Ledouble,  [L  l/i  Loi,  12  et  13  mars  1888] 

203.  —  Aucune  contravention  ne  peut  être  relevée  à  la 
charge  de  la  personne  qui  attelle  un  chien  à  une  petite  voiture, 
en  l'absence  de  tout  arrêté  municipal  interdisant  ce  genre  d'at- 
telage, à  moins  que  le  prévenu  n'ait  exercé  des  mauvais  traite- 
ments envers  l'animal,  soit  en  commettant  des  actes  de  brutalité 
ou  de  violence,  soit  en  lui  occasionnant,  par  une  charge  ex- 
cessive, une  souffrance  que  la  nécessité  ne  justifiait  pas.  — 
Cass.,  10  nov.  1860,  Pouchorie,  [D.  62.5.18] 

204.  —  Mais  il  faudrait  évidemment  considérer  comme  pu- 
nissable, celui  qui  aveuglerait  des  oiseaux,  plumerait  des  vo- 
latiles encore  vivants,  dépouillerait  des  lapins  avant  de  les  avoir 
tués.  —  Leroy  et  Drioux,  p.  419;  Béquet,  n.  20. 

205.  —  Letir  à  l'oie  ou  au  canard  et  les  combats  d'animaux, 
tels  que  courses  de  taureaux  et  combats  de  coqs,  tombent  égale- 
ment sous  l'application  de  la  loi.  —  Leroy  et  Drioux,  p.  120; 
Béquet,  n.  22.  —V.  également,  infrà^  n.  394  et  395. 

Section  VIII. 
Mort  donnée  ou  blessures  faites  aux  animaux  d'autrui. 

206.  —  En  principe,  et  sauf  les  exceptions  signalées  ci-des- 
sous, il  est  interdit  de  tuer  ou  de  blesser  les  animaux  d'autrui , 
quels  qu'ils  soient,  et  quel  que  soit  le  lieu  dans  lequel  ils  sont 
trouvés.  —  V.  pour  les  exceptions  à  cette  règle,  infrà,  n.  215, 
216,217,  231,  234. 

207.  —  L'art.  452,  C.  pén.,  punit  d'un  emprisonnement  d'un 
an  à  cinq  ans  et  d'une  amende  de  seize  à  deux  cents  francs, 
quiconque  empoisonne  des  chevaux  ou  d'autres  bètes  de  voi- 
ture, de  monture  ou  de  charge,  des  bestiaux  à  cornes,  des 
moutons,  chèvres  ou  porcs,  ou  des  poissons  dans  les  étangs, 
viviers  ou  réservoirs.  Le  tribunal  peut,  en  outre,  interdire  au 
coupable  de  paraître ,  pendant  un  laps  de  temps  de  deux  ans 
au  moins  et  de  cinq  ans  au  plus,  dans  les  lieux  qui  lui  seront 
désignés  par  le  Gouvernement,  avant  sa  libération  (C.  pén.,  art. 
452  et  L.  27  mai  1885,  art.  19). 

208.  —  Trois  éléments  constituent  le  délit  prévu  par  l'art. 
I  452  :  le  fait  matériel  de  l'empoisonnement,  l'intention  criminelle 

et  l'espèce  de  l'animal.  Pour  qu'il  y  ait  empoisonnement,  il  faut 
qu'à  la  volonté  d'attenter  à  la  vie  soit  joint  l'attentat  consommé 
au  moyen  d'une  substance  vénéneuse  capable  de  donner  la  mort. 
La  volonté  résulte  de  la  connaissance  que  l'auteur  du  délit  a  eue 
de  l'action  malfaisante  de  la  substance  vénéneuse,  et  du  fait 
qu'il  l'a  administrée  avec  l'intention  de  la  lui  faire  produire.  Il 
n'est  pas  nécessaire,  pour  que  le  délit  existe,  que  la  substance 
capable  de  donner  la  mort,  l'ait  effectivement  occasionnée.  En- 
fin, l'art.  452  est  limitatif  dans  sa  nomenclature  et  ne  peut  être 
étendu  aux  espèces  d'animaux  domestiques  autres  que  celles 
qui  s'y  trouvent  mentionnées,  par  exemple,  aux  chiens;  l'em- 
poisonnement de  ces  animaux  est  puni,  suivant  les  circonstances, 
par  l'art.  454  ou  par  l'art.  479-1°,  C.  pén.  —  Cass.,  17  août  1822, 
Brosse,  |S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  C.  pf*n.,  art.  452  ;  Chau- 
veau  et  F.  Hélie,  Thdor,  du  C.  pén,,  t.  8,  p.  161  ;  Rolland  de  Vil- 
largues,  Code  pf*n,,SLrL  452,  n.  1  et  s. 

209.  —  Il  a  été  jugé  que  l'art.  452,  C.  pén.,  n'est  pas  ap- 
plicable à  celui  qui  a  donné  la  mort  à  des  volailles  en  tes  em- 
poisonnant. —  Même  arrêt.  — Sic,  Bourguignon,  art.  452;  Rol- 
land de  Yillargues,  C.  pén.,  sous  l'art.  479,  n.  1. 

210.  —  L'art.  452,  bien  qu'étant  limitatif  dans  son  énuméra- 
tion,  s'étend  à  tous  les  individus  des  espèces  mentionnées,  quels 
que  soient  leur  âge  et  leur  sexe  ;  ainsi,  le  mot  chèvres  comprend 
non  seulement  les  femelles  de  cette  espèce  d'animaux,  mais  en- 
core les  boucs  et  les  chevreaux.  —  Cass.,  l"août  1811,  Reigue, 
[S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Carnot,  loc.  cil.;  Rolland  de  Villargues, 
C.  pén.,  art.  452,  n.  4. 

211.  —  Les  poissons  ne  sont  protégés  par  cet  article  qu'au- 
tant qu'ils  sont  emprisonnés  dans  un  étang,  un  vivier  ou  un 
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réservoir.  Quant  aux  poissons,  vivant  dans  les  eaux  courantes  et 
d'un  libre  accès,  il  est  interdit  par  l'art.  25,  L.  15  avr.  1829,  de 
les  enivrer  ou  de  les  détruire  en  jetant  à  cet  effet  des  drogues 
ou  appâts  dans  les  eaux,  à  peine  d'une  amende  de  trente  francs 
h  trois  cents  francs  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
mois.  On  comprend  que  la  loi  se  montre  plus  sévère  dans  le  pre- 
mier cas  que  dans  le  second ,  car  il  s'agit  de  poissons  qui  ne 
sont  plus  en  état  de  liberté  naturelle,  mais  qui  sont  devenus,  en 
quelque  sorte,  la  propriété  du  raaitre  de  l'étang  ou  du  réservoir. 
—  V.  infrà,  \^  Pèche. 

212.  —  L'empoisonnement  des  poissons  par  le  rouissage  du 
chanvre  ne  donne  pas  lieu  à  l'application  de  l'art.  452.  —  Car- 
not,  loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  C.  pén.y  art.  452,  n.  5. 

213.  —  Ceux  qui,  sans  nécessité,  tuent  l'un  des  animaux 
mentionnés  à  l'art.  452,  sont  passibles  des  peines  suivantes  : 
1°  si  le  délit  est  commis  dans  des  bâtiments,  enclos  et  dépen- 
dances, ou  sur  les  terres  dont  le  maître  de  l'animal  tué  était  pro- 
priétaire, locataire,  colon  ou  fermier,  l'emprisonnement  qui  peut 
être  prononcé  varie  de  deux  mois  à  six  mois  ;  2°  s'il  a  été  com- 
mis dans  des  lieux  dont  le  coupable  était  propriétaire,  locataire, 
colon  ou  fermier,  l'emprisonnement  est  de  six  jours  à  un  mois; 
3°  si  le  délit  est  commis  dans  tout  autre  lieu,  la  durée  de  l'em- 
prisonnement est  de  quinze  jours  à  six  semaines.  Le  maximum 
est  toujours  prononcé  en  cas  de  violation  de  clôture  (C.  pén.,  art. 
453). 

214.  —  Cet  article  suppose  une  action  volontaire  et  inten- 
tionnelle. —  Cass.,  5  févr.  1818,  Andrieu,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Rolland  de  Villargues,  art.  453,  n.  1. 

215.  — Le  meurtre  des  chevaux  ou  autres  btHes  de  voiture, 
de  monture  ou  de  chargée,  des  bestiaux  à  cornes,  des  moutons, 
chèvres  et  porcs,  est  licite,  lorsque  la  destruction  est  commandée 
par  une  nécessité  impérieuse.  Ainsi,  une  personne  serait  par- 
faitement en  droit  de  tuer  un  taureau  furieux  qui  la  chargerait.» 
Il  n'est  même  pas  indispensable,  pour  que  le  meurtre  soit  justifié, 
que  les  animaux  mettent  en  péril  la  vie  de  l'homme;  il  suffit 
qu'ils  menacent  d'une  manière  quelconque  la  sûreté  des  per- 
sonnes. —  Rolland  de  Villargues,  C.pén.,  art.  453. 

216.  —  On  reconnaît  même  généralement  que  les  animaux 
dont  il  s'agit  peuvent  être  détruits  légitimement,  s'ils  compro- 
mettent la  vie  d'autres  animaux.  —  Chauveau  et  F.  Hélie,  Théor. 
du  Cod.  pén.,  t.  6,  p.  184. 

217.  —  D'ailleurs,  la  loi  n'ayant  pas  déterminé  les  cas  dans 
lesquels  il  y  a  lieu  d'admettre  la  nécessité  de  la  légitime  défense, 
les  tribunaux  ont,  à  cet  égard,  plein  pouvoir  d'appréciation. 

218.  —  Il  ne  suffît  pas,  pour  que  la  peine  soit  portée  au 
maximum,  en  vertu  du  dernier  alinéa  de  l'art.  453,  que  l'animal 
ait  été  détruit  dans  un  enclos  ou  dans  tout  autre  lieu  fermé;  il 
faut,  de  plus,  qu'il  v  ait  eu  violation  de  clôture. —  Chauveau  et 
F.  Hélie,  op.  cit.,  t. '8,  p.  169. 

219.  —  Le  fait  de  tuer,  sans  nécessité,  un  animal  domestique 
dans  un  lieu  dont  celui  à  qui  cet  animal  appartient,  est  proprié- 
taire, locataire,  colon  ou  fermier,  constitue  un  délit,  prévu  et 
puni  d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  six  mois 
au  plus,  par  l'art.  454,  C.  pén.  En  cas  de  violation  de  clôture, 
le  maximum  de  la  peine  doit  être  prononcé. 

220.  —  Tandis  que  les  art.  452  et  453  ne  visent  que  certaines 
espèces  d'animaux  nommément  désignées,  l'art.  454,  beaucoup 
plus  général  dans  ses  termes,  punit  le  meurtre  de  tous  les  ani- 
maux domestiques,  quelle  que  soit  leur  espèce. 

221.  —  La  question  de  savoir  ce  que  1  on  doit  entendre  par 
animaux  domestiques,  aux  termes  de  ce  dernier  article,  est  une 
question  non  de  fait,  mais  de  droit,  et  dont  la  solution  peut, 
dès  lors,  être  déférée  à  la  Cour  de  cassation.  En  principe,  on 
doit  considérer  comme  animaux  domestiques ,  les  animaux  qui 
vivent,  s'élèvent,  sont  nourris  et  se  reproduisent  sous  le  toit  de 
l'homme  et  par  ses  soins.  Tels  sont,  notamment,  les  vers  à  soie. 
—  Cass.,  14  mars  1861,  Lichière,  [S.  61.1.1012,  P.  61.908,  D. 
61.1.184]  —  Montpellier,  6-mai  1861,  Aimeras,  [D.  61.2.216]  — 
Contra,  Nîmes,  20  déc.  1860,  Lichière,  [D.  61.2.121]  —  V.  su- 
pra, n.  5. 

222.  —  Les  oiseaux  de  basse-cour  sont  également  compris 
sous  la  dénomination  générique  d'animaux  domestiques. — Cass., 
17  août  1822,  Brosse,  [S.  et  P.  chr.]  -  Sic,  Rolland  de  Villar- 
gues, C.  pén.,  art.  454,  n.  2.  —  Contra,  Carnot,  C.  pén.,  art.  454. 

223.  —  Il  en  est  de  même  des  pigeons  de  volière  et  des  ani- 
maux apprivoisés.  —  Carnot,  C.  pén.,  art.  454;  Rolland  de  Vil- 
largues, C.^yén.,  art.  454,  n.  3. 


224.  —  Eu  ce  qui  concerne  les  pigeons  de  colombier,  V.  in- 
frà, n.  282  et  289. 

225.  —  Pour  que  l'art.  454  soit  applicable,  il  faut  que  l'ani- 
mal domestique  soit  tué  dans  un  lieu  nont  celui  à  qui  cet  animal 
appartient  est  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier;  en  l'ab- 
sence de  cette  circonstance,  le  fait  tombe  sous  le  coup  de  l'art. 
479-1°,  C.  pén.,  qui  vise  le  dommage  causé  volontairement 
aux  propriétés  mobilières  d'autrui ,  hors  les  cas  prévus  par  les 
art.  434  à  462  du  même  Code,  ou,  s'il  s'agit  de  chiens  de  garde 
tués  méchamment  et  de  dessein  prémédité,  sur  un  terrain  dont 
le  meurtrier  n'était  pas  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier, 
sous  l'application  de  l'art.  30,  tit.  2,  L.  28  sept.-6  cet.  1791.— 
Cass.,  17  août  1822,  précité;  — 21  déc.  1866,  Dougnac,  [BuL 
crim.,  n.  2721  —  Orléans,  10  mars  1829,  Deslions,  [S.  et  P.'chr.] 

226.  —  L'empoisonnement  d'animaux  domestiques  autres 
que  ceux  mentionnés  à  l'art.  452,  est  prévu  et  puni  par  l'art. 
454,  s'il  a  eu  lieu  sur  un  terrain  dont  le  maître  de  l'animal  était 
propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier.  —  Cass.,  14  mars  1861, 
précité. 

227.  —  Aux  termes  de  l'art.  455,  C.  pén.,  quiconque  a  com- 
mis un  des  délits  prévus  par  les  art.  452,  453  ou  454,  encourt,  | 
en  dehors  des  peines  prononcées  par  ces  articles,  une  amende 
qui  ne  peut  excéder  le  quart  des  restitutions  et  dommages-in- 
térêts, ni  être  au-dessous  de  seize  francs.  Si  le  coupable  est  un 
garde  champêtre  ou  forestier,  ou  un  officier  de  police  judiciaire, 
la  peine  de  l'emprisonnement  à  laquelle  il  peut  être  condamné, 
ne  doit  pas  être  inférieure  à  un  mois,  et  elle  peut  être  portée 
à  un  tiers  en  sus  de  la  peine  la  plus  forte  qui  serait  appliquée 
à  un  autre  coupable  du  même  délit  (C.  pén.,  art.  462).  —  Sur 
l'application  du  principe  et  le  pouvoir  des  tribunaux  en  cette 
matière,  V.  suprà,  v°  Amende,  n.  289  et  s. 

228.  —  Le  fait  de  tuer  volontailrement,  sur  son  propre  ter- 
rain,  un  animal  domestique  appartenante  autrui,  mais  non 
compris  dans  la  nomenclature  de  l'art.  452,  C.  pén.  (chevaux  ou 
autres  bêtes  de  voiture ,  de  monture  ou  de  charge ,  bestiaux  à 
cornes,  moutons,  chèvres  ou  porcs). ,  est  puni  par  l'art.  479-1*, 
d'une  amende  de  onze  à  quinze  francs  inclusivement. —  Cass., 
17  août  1822,  précité;  —  4  nov.  1848,  Routhier,  [S.  49.1.64, 
D.  49.5.131;  —  17  déc.  1864,  Gilbert,  [S.  65.1.392,  P.  65.999, 
D.  65.1.102];  —  17  nov.  1865,  Michineau,  [S.  66.1.272,  P.  66. 
675,  D.  66.1.95];  —  21  déc.  1866,  précité;  —  7  juiU.  1871,  Ou- 
vrard,  [S.  72.1.199,  P.  72.447,  D.  71.1.272] 
.  229.  —  L'art.  479- 1<*,  s'appHque  spécialement  à  celui  qui 
blesse  volontairement  d'un  coup  de  feu  sur  la  voie  publique,  ua 
chien  appartenant  à  autrui.  —  Cass.,  19  avr.  1866,  Motheron, 
[S.  67.1.96,  P.  67.192] 

230.  —  La  contravention  n'existe  qu'autant  que  les  deux 
éléments  suivants,  le  fait  matériel  de  la  destruction  et  l'inten- 
tion de  tuer  ou  de  blesser  les  animaux,  se  trouvent  réunis. 

231.  —  L'interdiction  de  tuer,  même  sur  son  propre  terrain, 
les  animaux  domestiques  appartenant  à  autrui,  souffre  quelques 
exceptions.  En  premier  lieu,  elle  ne  concerne  pas  les  volailles 
laissées  à  l'abandon,  qui  causent  des  dommages  aux  propriétés 
rurales.  L'arL  12,  L.  28  sept.-6  oct.  1791,  tit.  2,  permet  expres- 
sément aux  propriétaires,  détenteurs  ou  fermiers,  de  tuer,  mais 
seulement  sur  les  heux  et  au  moment  du  dégât,  les  volailles,  de 
quelque  espèce  que  ce  soit,  laissées  à  l'abandon,  qui  causent  du 
dommage  sur  leur  terrain,  soit  dans  l'enceinte  des  habitations, 
soit  dans  un  enclos  rural,  soit  même  dans  les  champs  ouverts. 
—  Sur  les  conditions  d'application  de  ce  droit  accordé  au  pro- 
priétaire du  sol,  sur  le  droit  d'appropriation  des  volailles,  et  sur 
la  détermination  du  mot  volailles,  V.  suprà,  v*»  Abandon  d'ani- 
maux,  n.  48  et  s. 

232.  —  Ajoutons  que  la  faculté  accordée  au  propriétaire  du 
sol  cesserait  si  le  propriétaire  des  volailles  était  présent,  car, 
dans  cette  hypothèse,  les  animaux  ne  se  trouveraient  pas  à  l'a- 
bandon. —  Cass.,  16  janv.  1875,  Pimont,  [S.  75.1.135,  P.  75. 
305,  D.  75.1,448]  —  Sic,  Toullier,  Droit  civil,  t.  11,  n.  300  et 
301  ;  Leroy  et  Drioux,  p.  427. 

233.  —  Rappelons  également  que  le  droit  de  tueries  volailles 
sur  le  lieu  et  au  moment  du  dégât,  accordé  au  propriétaire  ou  fer- 
mier d'immeubles  ruraux,  n'affranchit  pas  le  propriétaire  de  ces 
volailles  des  peines  de  simple  pohce  qu'il  peut  avoir  encourues 
pour  les  avoir  laissées  à  l'abandon  ;  ce  n'est  qu'une  mesure  de 
défense  édictée  en  faveur  du  propriétaire  foncier,  et  qui  remplace 
le  droit  de  saisie  dont  il  peut  user  à  l'égard  des  bestiaux,  et  qui 
serait,  le  plus  souvent,  impraticable  à  l'égard  des  volailles.— 
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Cass.,  4  mars  1842,  Rousseau,  [P.  42.2.621]  —  V.  aussi  suprà, 
7«  Abandon  d'animaux,  n.  23,  48. 

2^4.  —  La  destruction  d*un  animal  domestiaue  appartenant 
à  autrui  échappe  à  toute  incrimination ,  lorsqu  elle  a  lieu  sous 
Tempire  de  la  nécessité.  La  nécessité  doit  s'entendre  de  la  légi- 
time défense  de  soi-même  ou  d'autrui ,  et  de  la  protection  que 
chacun  est  en  droit  de  donner  aux  animaux  ou  aux  biens  qu'il 
possède.  Toutefois,  il  faut,  pour  que  le  fait  ne  tombe  pas  sous 
le  coup  de  Fart.  479-1  <»,  C.  pén.,  que  le  danger  qu'on  entend 
éviter  soit  sérieux  et  actuel.  S'il  s'agit  de  biens  meubles  ou  im- 
meubles, il  faut  que  le  dommage  dont  on  prétend  les  garantir, 
soit  hors  de  proportion  avec  la  valeur  de  l'animal  détruit.  Les 
tribunaux  devront  se  montrer  plus  larges  dans  l'appréciation  de 
la  légitime  défense,  lorsque  le  péril  menaçait  les  personnes.  — 
Cass.,  17  déc.  1864,  précité;  — 17  nov.  1865,  précité;  — 26déc. 
1868,  Richard,  [S.  69.1.285,  P.  69.684,  D.  69.1.3891;  —  16  janv. 
«873.  précité.  —  Sic,  Leroy  et  Drioux,  p.  425  et  426. 

235.  —  La  question  de  savoir  si  la  nécessité  était  assez  impé- 
rieuse pour  autoriser  la  destruction  de  l'animal  doit  être  tran- 
chée d'après  les  circonstances  du  fait. 

236.  —  Jugé  qu'un  propriétaire  a  le  droit  de  tuer  le  chien 
d'autrui  sur  son  propre  terrain  au  moment  où  il  porte  atteinte  à 
sa  propriété.  —  Cass.,  7  juill.  1871,  précité. 

237.  —  Spécialement,  celui  qui  tue  un  chien,  dans  une  cour 
close  lui  appartenant,  au  moment  où  il  trouve  cet  animal  occupé 
à  étrangler  ses  lapins,  n*est  passible  d'aucune  peine.  —  Cass., 
n  déc.  1864,  précité;  —  20  nov.  1868,  Durand,  [D.  72.5.23] 

238.  —  Il  en  est  de  même  lorsque  la  destruction  a  eu  lieu 
au  moment  où  le  propriétaire  venait  de  surprendre  dans  un 
hangar  dépendant  de  son  habitation ,  le  chien  brisant  et  man- 
geant les  œufs  de  ses  poules,  ainsi  que  cela  était  arrivé  déjà 
plusieurs'  fois,  malgré  les  avertissements  donnés  au  maitre  du 
chien.  —  Cass.,  17  nov.  1865,  précité. 

239.  —  Ha  été  jugé  que  la  destruction  du  chien  d'autrui 
était  licite,  lorsqu'elle  était  accomplie  au  moment  où  le  chien, 
d'ailleurs  coutumier  du  fait,  après  avoir  franchi  le  mur  d'en- 
ceinte d'un  parc  à  lapins,  venait  de  le  parcourir  d'un  bouta 
l'autre,  h.  toute  vitesse , ces  faits  étant  suffisants,  dans  une  pro- 
priété de  cette  nature ,  pour  constituer  un  dommage  actuel  et 
effectif  autorisant  la  destruction  de  l'animal.  —  Bordeaux,  4 
mars  1879,  Deguilhem,  [S.  79.2.102,  P.  79.461] 

240.  —  Il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'un  propriétaire 
n'a  pas  le  droit  de  tuer  un  chien  qui  vient  dans  sa  propriété 
manger  ses  poules;  il  n'y  aurait,  en  pareille  circonstance,  ni 
nécessité,  ni  péril  de  nature  à  légitimer  la  destruction.  —  Poi- 
tiers, 14  nov.  1879,  David,  [S.  79.2.320,  P.  79.1261] 

241.  —  Mais  si  les  tribunaux  ont,  en  cette  matière,  un  large 
pouvoir  d'appréciation,  ils  ne  sauraient,  néanmoins,  poser  en 
principe,  à  priori,  que  le  propriétaire  d'un  fonds  n'a,  dans  au- 
cun cas,  le  droit  de  tuer  l  animal  d'autrui  qui  porte  dommage  à 
sa  propriété.  —  Cass.,  21  avr.  1840,  Bréant,  [S.  40.1.299,  P. 
40.1.596] 

242.  —  En  vertu  du  principe  énoncé  plus  haut  (V.  suprà, 
n.  234),  on  peut  reconnaître  au  propriétaire  d'un  immeuble  sis 
dans  une  ville,  le  droit  de  tuer  les  volailles  qui  causent  des  dom- 
mages considérables  à  sa  propriété;  mais  on  ne  saurait  se  fonder, 
pour  lui  attribuer  ce  droit,  sur  les  dispositions  de  la  loi  des  28 
sept.-6  oct.  1791,  qui  n'est  applicable  qu'aux  fonds  ruraux.  — 
V.  suprà,  V*  Abandon  d'animaux,  n.  51.  —  V.  aussi  Leroy  et 
Drioux,  p.  426. 

243.  —  Lorsque  la  mort  des  animaux  ou  bestiaux  apparte- 
nant à  autrui  a  été  occasionnée  :  1°  par  l'efl'et  de  la  divagation 
de  fous  furieux  ou  d'animaux  malfaisants  ou  féroces,  ou  par  la 
rapidité  ou  la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  excessif  de 
chevaux ,  voitures ,  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture  ; 
2»  ou  par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes  sans  précaution  ou  avec 
maladresse ,  ou  par  jet  de  pierres  ou  autres  corps  durs  ;  3®  ou 
par  la  vétusté,  la  dégradation,  le  défaut  de  réparation  ou  d'en- 
tretien de  maisons  ou  édifices,  ou  par  l'encombrement  ou  par 
l'excavation  ou  telles  autres  œuvres  faites  dans  ou  près  les  rues, 
chemins,  places  ou  voies  publiques,  sans  les  précautions  ou  si- 
gnaux ordonnés  ou  d'usage,  le  contrevenant  est  puni  d'une 
amende  de  onze  à  quinze  francs  inclusivement,  en  vertu  de  l'art. 
479-2*,  3<»  ou  4o,  C.  pén.;  il  peut,  en  outre,  être  condamné  à 
un  emprisonnement  de  cinq  jours  au  plus,  suivant  les  circons- 
tances, dans  le  cas  d'emploi  d'armes  ou  de  jet  de  pierres  (C. 
pén.,  art.  480). 

Répertoire.  —  Tome  IV. 


244.  —  La  peine  de  l'emprisonnement  seule  est  facultative; 
l'amende  doit,  dans  tous  les  cas,  être  prononcée,  lorsque  la 
contravention  est  reconnue.  —  Cass.,  22  nov.  1811,  Thirault,  [P. 
chr.];  —  29  déc.  1815,  Remy,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  mai  1831, 
Mancelli,  fP.  chr.]  —  Sic,  Bourguignon,  C.  pén,,  art.  480;  Rol- 
land de  Villargues,  C.  pén.,  art.  480,  n.  1.  —  Contra,  Carnot,  C. 
pén.,  art.  480.  —  V.  suprà,  v©  Amende,  n.  316  et  s. 

245.  —  Les  blessures  inflijB^ées  aux  animaux  domestiques 
d'autrui  donnent  lieu  &  l'application  de  pénalités  différentes 
selon  qu'elles  ont  été  faites  méchamment  ou  sans  intention  mau- 
vaise, selon  qu'il  s'agit  de  bestiaux  ou  chiens  de  garde,  ou 
d'autres  animaux  domestiques,  et  selon  que  l'acte  a  été  commis 
sur  le  terrain  de  l'auteur  de  la  blessure  ou  sur  le  terrain  d'au- 
trui. 

246.  —  Toute  personne  convaincue  d'avoir,  de  dessein  pré- 
médité et  méchamment,  sur  le  terrain  d'autrui,  blessé  des  bes- 
tiaux ou  chiens  de  garde,  doit  être  condamnée  à  une  amende 
double  du  dédommagement.  Le  délinquant  peut  être  condamné, 
en  outre,  à  un  emprisonnement  d'un  mois,  si  l'animal  n'a  été 
que  blessé,  et  de  six  mois,  s'il  est  mort  de  sa  blessure  ou  en 
est  resté  estropié.  La  détention  peut  être  portée  au  double,  si  le 
délit  a  été  commis  la  nuit,  ou  dans  une  étable,  ou  dans  un  en- 
clos rural.  —  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  tirées  de  l'art. 
30,  lit.  2,  L.  28  8ept.-6  oct.  1791.  La  Cour  de  cassation  a  jugé, 
à  plusieurs  reprises,  que  ces  dispositions  sont  restées  en  vigueur 
et  n'ont  point  été  abrogées  par  le  Code  pénal.  —  Cass.,  5  févr. 
1818,  Andrieu,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  oct.  1847,  Grillel,  [S.  47.1. 
857,  D.  47.1.3521;  — 4  avr.  1863,  Heitz,  [S.  63.1.510,  P.  64.204, 
D.  63.1.324]  —  Orléans,  10  mars  1829,  Deslions,  [P.  chr.]  — 
Sic,  Rauter,  Di\  crim.,  t.  2,  p.  587;  Carnot,  C.  pén.,  art.  453; 
Bourguignon,  ibid.;  Rolland  de  Villargues,  C.  pén.,  art.  454, 
n.  7.  — Contra,  Chauveau  et  Hélie,  Théor.  du  C.  pén.,  t.  6,  p. 
186.  —V.  également,  Leroy  et  Drioux,  p.  428. 

247.  — La  loi  de  1791  ne  s'applique  qu'aux  bestiaux  et  aux 
chiens  de  garde;  elle  ne  protège  pas  les  chiens  de  chasse  et 
d'agrément.  Les  blessures  volontairement  et  méchamment  faites 
à  cette  dernière  espèce  de  chiens  rentrent,  à  défaut  de  texte 
spécial,  sous  l'application  de  l'art.  479-1®,  C.  pén.,  qui  réprime, 
d  une  manière  générale,  les  dommages  causés  volontairement 
aux  propriétés  mobilières  d'autrui.  —  Cass.,  18  août  1853,  Claye, 
[S.  53  1.799,  P. 54.2.270,  D.  53.1.263];  —  4  avr.  1863,  précité; 
—  25  janv.  1873,  Georges,  [Bull,  crim.,  n.  25] 

248.  —  Au  reste,  si  les  bestiaux  ou  chiens  de  garde,  au 
lieu  d'avoir  été  blessés  sur  le  terrain  d'autrui,  l'avaient  été  sur 
un  fonds  appartenant  à  l'auteur  de  l'acte  délictueux,  celui-ci  ne 
serait  point  frappé  parla  loi  de  1791,  mais  il  encourrait  la  peine 
portée  par  l'art.  479-1*,  C.  pén. 

249.  —  D'une  manière  générale ,  les  dispositions  de  l'art. 
479-l<>,  C.  pén.,  sont  applicables  :  \^  à  ceux  qui,  sur  leur  propre 
terrain,  blessent  volontairement,  que  ce  soit  méchamment  ou 
non,  les  bestiaux  ou  chiens  de  garde  d'autrui;  2'*  à  ceux  qui, 
sur  leur  terrain  ou  sur  celui  d'autrui,  blessent  volontairement, 
avec  ou  sans  intention  mauvaise,  les  animaux  domestiques 
d'autrui  qui  ne  rentrent  ni  dans  la  catégorie  des  bestiaux,  ni 
dans  celle  des  chiens  de  garde,  pourvu  que  les  blessures  ne 
soient  point  occasionnées  par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes  sans 
précaution  ou  avec  maladresse,  ou  par  le  jet  de  pierres  ou  d'au- 
tres corps  durs;  ce  dernier  cas  est  visé  par  l'art.  479-3». 

250.  —  Les  blessures  faites  involontairement  aux  animaux 
d'autrui,  dans  un  des  cas  énumérés  suprà,  n.  243,  entraînent, 
pour  celui  qui  les  a  occasionnées  directement  ou  indirectement, 
une  amende  de  onze  à  quinze  francs  conformément  aux  dispo- 
sitions de  l'art.  479-2«,  3oou  4«,C.  pén.  —  Cass.,  14  janv.  1875, 
Magnos,  [S.  75.1.96,  P.  75.193] 

251.  —  Encore  faut-il,  cependant,  qu'il  y  ait  eu  négligence 
ou  imprudence  imputable  à  l'auteur  de  la  contravention.  — 
Même  arrêt. 

252.  —  Ceux  qui  ont  occasionné  les  blessures  par  l'emploi 
ou  l'usage  d'armes  sans  précaution  ou  avec  maladresse,  ou  parle 
jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs,  peuvent,  en  outre,  sui- 
vant les  circonstances,  être  punis  d'un  emprisonnement  de  cinq 
jours  au  plus ,  en  vertu  de  l'art.  480,  C.  pén. 

253.  —  On  doit  considérer  un  bâton  comme  une  arme.  Par 
suite,  celui  qui,  voulant  s  opposer  avec  un  bâton  au  passage 
d'un  troupeau,  mais  sans  avoir  l'intention  de  tuer,  de  blesser 
ou  d'estropier  les  animaux  dont  ce  troupeau  était  composé,  a  ce- 
pendant causé  des  blessures  à  quelques-uns  d'entre  eux,  est  pas- 
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sible  des  peines  portées  p*r  Tart.  479-3®.  —  Cass.,  29  juin  1821, 
Aillot,  [S.  et  P.  chr.l 

254.  —  Le  fait  d'avoir  blessé  le  chien  d'autrui  par  le  jet  d'un 
corps  dur,  tel  qu'un  râteau,  tombe  également  sous  l'application 
de  l'art.  479-3o.  —  Cass.,  9  juill.  1853,  Meyzeog,  [S.  34.1.67, 
P.  54.1.302,  D.  53.1.320] 

255.  —  Le  mot  édifices ,  employé  dans  le  n.  4  de  l'art.  479, 

C.  pén.,  qui  punit  notamment,  «  ceux  qui  auront  occasionné 
la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  appartenant  à  autrui,  par 
la  vétusté,  la  dégradation ,  le  défaut  de  réparation  ou  d'entre- 
tien des  maisons  ou  édifices,  )>  embrasse,  dans  son  acception 
juridique,  toutes  constructions  Quelconques  dont  la  vétusté,  la 
dégradation,  etc.,  sont  susceptibles  de  causeries  accidents  que 
le  susdit  numéro  veut  prévenir,  spécialement  les  ponts,  morne 
lorsqu'ils  font  partie  intégrante  de  la  voie  publique.  En  consé 
quence,  le  fait,  de  la  part  d'un  individu  qui  s'est  rendu  adjudi- 
cataire et  concessionnaire,  moyennant  subvention  et  droit  de 
péage,  d'un  pont  dépendant  de  la  grande  voirie,  d'avoir  occa- 
sionné la  blessure  d'un  cheval  appartenant  à  autrui,  par  le  défaut 
de  réparation  ou  d'entretien  de  ce  pont,  dont  les  poutres  se  sont 
brisées  sous  la  voiture  à  laquelle  était  attelé  le  cheval  blessé, 
constitue,  non  une  contravention  de  grande  voirie,  mais  la  con- 
travention prévue  et  punie  par  le  n.  4  de  l'art.  479,  C.  pén.  — 
La  connaissance  d'une  contravention  de  cette  nature  appartient, 
non  au  conseil  de  préfecture,  mais  au  tribunal  de  simple  police. 
—  Cass.,  16  févr.  1855,  Escaraguel ,  [P.  57.93] 

256.  —  Le  mot  édifice  comprend  également  les  murs  de  clô- 
ture, lorsqu'ils  sont  établis  sur  les  rues  et  chemins  publics.  — 
Carnot,  C.  pén.,  art.  479;  Rolland  de  Villargues,  C,  pén.,  art. 
479-8°,  n.  11. 

257.  —  Il  a  été  jugé  avec  raison  que  le  fait  d'avoir  blessé 
volontairement  le  chien  d'autrui,  ne  tombe  pas  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  479-3»,  C.  pén.,  lequel  prévoit  uniquement  le  cas 
où  les  blessures  faites  à  l'animal  d'autrui  sont  le  résultat  soit 
de  l'emploi  ou  de  l'usage  d'armes  sans  précaution  ou  avec  ma- 
ladresse, soit  du  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps  durs;  un  tel 
fait  rentre  sous  l'application  du  n.  i  du  môme  art.  479,  qui  ré- 
prime d'une  manière  générale  les  dommages  causés  volontaire- 
ment aux  propriétés  mobilières  d'autrui,  et  dès  lors,  il  n'est 
point  passible  de  la  peine  d'emprisonnement  prononcée  par  l'art. 
480.  —  Cass.,  4  avr.  1863,  Heitz,  [S.  63,1.510.  P.  64.204,  D. 
63.1.324];  —  19  avr.  1866,  Motheron,  [S.  67.1.96,  P.  67.192, 

D.  66,1.4151 

258.  —  Quiconque  tue  ou  blesse  des  animai\x  appartenant  à. 
autrui,  est  tenu  a  une  réparation  civile  du  dommage  qu'il  a  causé 
envers  le  propriétaire  des  animaux,  conformément  aux  art.  1382 
et  1383,  C.  civ.  —  V.  infrà,  v°  HesponsabilUd  civile, 

259.  —  Mais  celui  qui  tue  ou  blesse  un  animal  domestique 
appartenant  à  autrui,  sans  qu'il  y  ait  aucune  faute,  négligence, 
imprudence  ou  maladresse  èi  lui  imputer,  échappe  k  toute  res- 
ponsabilité civile  ou  pénale. 


Section  IX. 

Des  Impôts  de  douaae  et  des  impôts  Intérieurs  concernant 
les  animaux  domestiques. 

260.  —  L'introduction  en  France  de  certains  animaux  do- 
mestiques servant  à  l'alimentation  et  provenant  de  l'étranger, 
est  frappée  de  droits  de  douane  qui,  relevés  une  première  fois 
par  la  loi  du  30  mars  1885,  font  été  de  nouveau  par  une  loi  du 
1"  avr.  1887,  eu  ce  qui  concerne  les  bœufs,  vaches,  veaux,  bé- 
liers, brebis  et  moutons,  et  les  viandes  fraîches  importées.  — 
V.  infrà,  v°  Douanes, 

261.  —  Une  loi  du  2  mai  1855  a  établi  sur  tes  chiens  une 
taxe  qui  est  perçue  au  profit  des  communes.  Depuis  1802,  les 
chevaux  et  voitures  sont  également  frappés  d'une  contribution  , 
qui  est  assimilée  aux  contributions  directes.  —  V.  infrà,  v° 
Contributions  directes, 

262.  —  Dans  les  villes  qui  sont  pourvues  d'un  octroi ,  les 
animaux  vivants  servant  à  l'alimentation  (bètes  à  cornes  et  à 
laine,  et  porcs)  et  les  volailles  sont  tenus  d'acquitter,  en 
qualité  de  comestibles,  un  droit  à  fentrée.  —  V.  infrà,  v° 
Octroi, 

262  bis,  —  En  ce  qui  concerne  l'enregistrement,  V.  infrà, 
v^*  Bail,  Biens,  Cheptel,  Domaine ,  Succession» 


Section  X. 

Des  réquisitions  militaires  et  de  la  conscription  des  ofaevaux 
et  mulets. 

263.  —  La  loi  du  3  juill.  1877  permet  de  requérir,  pour  le 
service  de  l'armée,  les  animaux  domestiques  nécessaires  à  l'a- 
limentation des  troupes,  même  en  dehors  de  toute  mobili- 
sation. 

264.  —  L'autorité  militaire  a  également  le  droit  d'acquérir,  par 
voie  de  réquisition,  pour  compléter  et  entretenir  l'armée  sur  le 
pied  de  guerre,  des  chevaux,  juments  et  mulets  et  des  voitures 
attelées.  Tous  les  ans,  avant  le  16  janv.,  a  lieu ,  dans  chaque 
commune,  le  recensement  des  chevaux,  juments,  mules  et  mu- 
lets susceptibles  d'être  requis.  —-  V.  infrà,  et  en  ce  oui  con- 
cerne la  réquisition  des  pigeon  s- voyageurs,  infrà,  n.  206  et  s., 
et  v*»  Chevaux  et  mulets,  Réquisitions  militaires. 


Section   XF. 
Des  pigeons  domestiques. 

265. —  Les  pigeons  des  colombiers  sont  placés  par  l'art.  524, 
C.  civ.,  au  nombre  des  immeubles  par  destination.  Quant  aux 
pigeons  de  volière ,  ils  conservent  leur  nature  mobilière.  Celte 
distinction  est  fondée  sur  ce  que,  dans  le  premier  cas,  les  pigeons 
doivent  être  considérés  comme  l'accessoire  du  fonds,  tandis 
que,  dans  le  second,  ils  sont  l'objet  direct  et  principal  de  la  pos- 
session. —  V.  Fuzier-Herman ,  Cod.  civ,  annoté,  art.  524,  n.  12. 
—  V.  infrà,  v«  Biens, 

266.  —  Le  droit  exclusif  de  fuie  et  de  colombier  ayant  été 
aboli  par  le  décret  du  4  août  1789  (art.  2),  chacun  peut,  au- 
jourd'hui, élever  des  pigeons  dans  une  fuie,  dans  un  colombier 
ou  dans  tout  autre  lieu. 

267.  —  Mais  les  pigeons  peuvent  causer  de  grands  ravagea 
dans  les  champs.  Aussi  doivent-ils  être  enfermés  à  certaines 
époques  de  l'année  (temps  des  semailles  ou  des  récoltes)  fixées, 
dans  chaque  commune,  par  l'autorité  municipale  (Décr.  4  aoùl 
1789,  art.  2). 

268.  —  Les  arrêtés  municipaux  qui  prescrivent  de  les  renfer- 
mer à  certaines  époques  de  Tannée  sont  obligatoires ,  et  les  in- 
fractions à  ces  arrêtés  sont  passibles  des  peines  de  police  por- 
tées par  l'art.  471-15°,  C.  pén.  ^  Cass.,  odéc.  1834,  Langinier, 
^S.  35.1.465,  P.  chr.l;  —  5  janv.  1836  (Ch.  réun.),  Langinier, 
,S.  36.1.129,  P.  chr.>  -  28  sept.  1837,  Auger,  [S.  38.4. i69, 
P.  37.2.369J;  —  3  févr.  1844,  Hincelin,  [S.  44.1.112,  P.  44.2. 
662];  —  14  mars  1850,  Matton,  [S.  50.1.700]  —  Conirà,  Cass., 
29  janv.  1813,  Lejeune,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  août  1813,Thierrée, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  30  oct.  1813,  Desgués,  [S.  et  P.  chr.]  - 
Amiens,  22  iuill.  1836,  Lançinier,  [S.  36.2.449,  P.  chr.] 

269.  —  Ces  arrêtés  produisent  encore  certaines  autres  con- 
séquences importantes.  Pendant  le  temps  fixé  et  aux  époques 
déterminées  par  la  communauté,  c'est-à-dire  par  l'arrêté  du 
maire  de  la  commune,  pour  les  enfermer,  les  pigeons  sont  consi- 
dérés comme  gibier,  et  chacun  a  le  droit  de  les  tuer  sur  son  ter- 
rain. Cela  résulte  de  l'art.  2,  L.  4  août  1789,  abolitive  du  régime 
féodal,  lequel  article  n'a  pas  été  abrogé  par  la  loi  du  3  mai  1844, 
sur  la  chasse ,  et  est  toujours  en  vigueur.  —  V.  Rouen,  14  févr, 
1845,  Fournier,  [S.  45.2.236,  P.  45.2.122]—  Sic,  Chardon,  Droit 
de  chasse,  p.  95;  Hogron,  Cot/e  de  la  chasse,  p.  338;  Keuc- 
ker,  Code  de  la  chasse,  p.  227,  n.  32;  Villequez,  op,  cit., 
n.  76;  Menche  de  Loisne,  Essai  sur  le  droit  de  chasse,  n,  217; 
de  Neyremand,  Quest,  sur  la  chasse,  p.  398,  n.  2;  Leblond, 
Code  de  la  chasse,  t.  1,  n.  151  ;  Giraudeau,  Lelièvre  et  Soudée, 
La  chasse,  n.  141  ;  de  Cross,  Code  rural,  1. 1,  n.  379.  —  L'art. 2, 
en  effet,  est  formel  :  «  Les  pigeons  seront  renfermés  aux  épo- 
ques fixées  par  la  communauté ,  et  durant  ce  temps  ils  seront 
regardés  comme  gibier,  et  chacun  aura  le  droit  de  les  tuer  sur 
son  terrain.  » 

270.  —  Chacun,  dit  l'art.  2,  ce  qui  comprend  d'abord  le  pro- 
priétaire, ensuite  ceux  qui  doivent  profiter  de  la  récolte,  le  fer- 
mier, l'usufruitier,  le  possesseur  (Arg.,  art.  12,  tit.  2,  L.  28 
sept.-6  oct.  1791).  Le  propriétaire,  possesseur  ou  fermier,  peut 
môme  donner  mission  aux  tiers  de  surveiller  sa  propriété  en  leur 
déléguant  son  droit  de  destruction.  Les  enfants,  le  garde  par- 
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ticulier  du  propriétaire,  possesseur  ou  fermier,  le  repr<ise nient. 
La  jurisprudence  est  en  ce  sens.  —  V.  dans  les  motifs,  Rouen, 
14  fe^vr.  184o.  précité.  —  Paris,  11  nov.  1857,  Brisson,  [S.  58. 
2.173,  P.  58.628]  —  Limoges,  18  sept.  1884,  Berthon,[S.  85. 
2.40,  P.  85.1.308]  —  Et  telle  est  également  la  doctrine  des 
auteurs.  —  V.  TouUier,  t.  11,  n.  302,  note;  Villequez,  n.  78; 
Manche  de  Loi  s  ne ,  n.  219;  Leblond,  n.  151,  p.  159;  Girau- 
deau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  143. 

271. —  Il  importe  peu  que  les  pigeons  commettent  des  d«;- 
gùts  au  moment  où  ils  sont  tués,  et  que  la  pièce  de  terre  où  ils 
se  sont  abattus  soit  ensemencée  ou  non.  C'est  pour  prévenir  les 
dégiUs  qu'ils  doivent  être  enfermés,  et  s'ils  ne  le  sont  pas  cl 
qu  ils  ne  commettent  pas  de  dégîlts  pour  le  moment,  ils  peuvent 
en  commettre  quelques  instants  après.  —  V.  Villequez,  n.  80; 
Menche  de  Loisne,  n.  219;  Leblond,  n.  151;  Gireaudeau,  Le- 
iièvre et  Soudée,  n.  143.  —  V.  cependant  Limoges,  18  sept. 
1884,  précité. 

272.  —  Enfin,  on  admet  généralement  que  le  propriétaire, 
possesseur,  fermier  ou  son  représentant,  qui,  même  en  l'absence 
de  tout  dommage  actuellement  causé  à  la  propriété  et  en  dehors 
du  temps  de  chasse,  tire  sur  son  terrain  des  pigeons,  pendant  le 
temps  où  ils  devraient  être  enfermés,  peut  s'approprier  les  pi- 
geons tués,  car,  pendant  ce  temps,  les  pigeons  sont  réputés  gi- 
bier et  deviennent  res  nuUius*  — V.  Villequez,  n.  82;  de  Ney- 
remand,  p.  403,  n.  6;  Leblond,  n.  151;  Giraudeau,  Leiièvre  et 
Soudée,  n.  143;  Chauveau  et  Hélie,  Tliéorie  du  C.  pén,,  t.  5, 
n.  1925. 

273. —  Encore  faut-il  ajouter  que  le  fait  de  tuer  des  pigeons 
appartenant  à  autrui,  sur  un  termin  dont  on  n*esi  pas  proprié- 
taire et  «Dec  l'intention  de  se  les  approprier,  même  dans  un 
temps  où  ils  doivent  être  renfermés,  constitue  un  vol;  les  pi- 
Çeoiis  ne  doivent  être  réputés  gibier  qu'autant  qu'ils  causent  aes 
dommages  sur  le  terrain  d'autrui,  et  qu'ils  sont  tirés  par  le 

Propriétaire  même  de  ce  terrain  ou  par  son  ordre.  —  Paris, 
1  nov.  1857,  précité.  —  Trib.  Pithiviers,  ...  LGaz.  des  trib.,  11 
sept.  1835] 

Î274. —  Il  y  a  un  second  cas  dans  lequel  il  est  permis  à  cha- 
cun de  tirer  les  pigeons  d'autrui  sur  son  terrain.  Un  grand  nom- 
bre de  maires  ne  prennent  aucun  arrêté  pour  faire  fermer  les  co- 
lombiers à  l'époque  des  semailles  ou  des  récoltes.  11  n'était  pas 
possible  de  laisser  les  propriétaires  souffrir  de  cette  négligence. 
D'autre  part,  et  même  hors  le  temps  où  l'arrêté  du  maire  prescrit 
la  fermeture  des  colombiers,  les  pigeons  peuvent  causer  des  dom- 
mages aux  propriétés.  Il  n'était  pas  davantage  possible  de  laisser 
les  propriétaires  exposés  à  ces  nommages.  Aussi  admet-on  assez 
généralement  que,  malgré  l'absence  d'arrêté  ou  en  dehors  de 
lépoque  où  le  maire  a  prescrit  la  fermeture  des  colombiers  par 
son  arrêté,  le  propriétaire,  détenteur  ou  fermier,  a  le  droit  de 
tuer  ou  faire  tuer  par  des  délégués  les  pigeons  sur  son  terrain, 
au  moment  où  ils  commettent  des  dégMs.  Cette  doctrine  s'ap- 
puie sur  le  décret  du  4  août  1789,  et  sur  l'art.  12,  §  3,  lit.  2,  L. 
28  sept. -6  oct.  1791  sur  la  police  rurale,  relatif  aux  domma- 
ges commis  dans  les  champs  par  des  animaux  domestiques  : 
«  Si  ce  sont  des  volailles,  de  quelque  espèce  qu'elles  soient, 
qui  causent  le  dommage,  le  propriétaire,  aétenteur  ou  fermier 
qui  l'éprouvera,  pourra  les  tuer,  mais  seulement  sur  le  lieu  et 
au  moment  du  dégât  ».  Ici  (et  c'est  une  différence  avec  le  cas 
précédent),  le  propriétaire,  détenteur  ou  fermier,  ne  peut  tuer 
les  pigeons  qu'au  moment  où  ils  commettent  des  dégâts.  — 
Cass.,  1«'  août  1829,  Jamain,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  14  févr. 
1845,  précité.  —  Limoges,  18  sept.  1884,  précité.  —  Sic,  Ber- 
riat-Sai n t-Prix,  L^(/is/.  de  Ui  chasse,  p.  97;  Villequez,  n.  83; 
Keucker,  p.  227;  Menche  de  Loisne,  n.  220;  de  iNeyremand, 
p.  403,  404  et  405,  n.  6  et  10;  Leblond,  n.  151,  p.  160;  Girau- 
deau, leiièvre  et  Soudée,  n.  144.  —  V.  aussi  Aubry  et  Rau,  t.  2, 
p.  235,  §201,  note  2;  Laurent,  Pnnc.  dedr.civ.,  t.  8,  n.  440. 

275.  —  Du  reste,  pas  plus  que  dans  le  cas  précédent,  il  n'est 
besoin  de  permis  de  chasse.  —  Rouen,  14  févr.  18t5,  précité. 
—  Sic,  Villequez,  n.  83.  —  V.  sur  ce  point,  infrà,  v°  Chasse, 

276.  —  Mais,  dans  cette  seconde  hypothèse ,  à  la  différence 
de  ce  qui  se  passe  dans  le  premier  cas,  le  propriétaire ,  posses- 
seur ou  fermier,  qui  tue  los  pigeons  au  moment  où  ils  causent 
du  dommage  à  sa  propriété,  ne  peut  pas  s'approprier  les  ani- 
maux. 

277.  —  Jugé  que  les  pigeons  de  colombiers  ne  sont  déclarés 
gibier  par  l'art.  2,  L.  4  août  1789,  que  durant  le  temps  pendant 
lequel  les  règlements  administratifs  ordonnent  de  les  tenir  en- 


fermés. Hors  ce  temps,  ils  sont  la  propriété  du  maître  du  colom- 
bier, et,  s'il  est  permis,  même  alors,  au  propriétaire  sur  le  ter- 
rain duquel  ils  causent  des  dégîlts,  de  les  tuer,  ce  propriétaire 
n'a  pas  le  droit  de  les  emporter  et  d'en  faire  son  profit.  —  Cass., 
20  sept.  1823,  Lamboi,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  juin  1868,  Lamoli- 
nerie,  [S.  68.1.319,  P.  68.802];  —  9  juin  1886,  Danjean,  [S,  86. 
1.425,  P.  86.1.10331 

278.  —  ...  Que  les  pigeons  ne  sont  considérés  comme  gibier 
qu'autant  qu'ils  causent  un  dommage  sur  les  propriétés  d'autrui 
et  qu'ils  sont  tués  par  le  propriétaire  ou  ses  préposés  pour  em- 
pt'cher  ce  dommage,  et  dans  le  temps  seulement  où  ils  doivent 
cire  enfermés;  le  lait  de  tuer  un  pigeon,  pour  se  l'approprier,  eu 
dehors  du  temps  où  la  fermeture  des  colombiers  est  prescrite, 
constitue  le  délit  de  vol.  —  Limoges,  18  sept.  1884,  précité. 

279.  —  Le  fait  d'avoir  tiré  des  pigeons  sur  le  terrrain  d'au- 
trui (s'il  n'y  a  d'ailleurs  aucune  circonstance  aggravante)  ne  peut 
être  poursuivi  que  sur  la  plainte  du  propriétaire  lésé.  —  Cass., 
22  avr.  1831,  Pons, , S.  31.1.177,  P.  chr.] 

280.  —  Lorsque  des  pigeons  ont  commis  des  dégâts  dans  les 
récolles,  leur  propriétaire  est  civilement  responsable,  aux  termes 
de  l'arL  1385,  C.  civ.,  du  dommage  que  ces  volatiles  ont  causé, 
alors  môme  qu'aucun  arrêté  n'aurait  prescrit  la  fermeture  des 
colombiers.  — Giraudeau,  Leiièvre  et  Soudée,  n.  150;  Villequez, 
n.  88.  ^Contra,  Cass.,  30  oct.  1813,  Desguès,  ^S.  et  P. chr.] 

281.  —  En  ce  qui  concerne  les  pigeons  dits  de  pied,  qui 
sont  assimilés  aux  volailles,  les  dommages  qu'ils  causent  aux 
propriétés  d'autrui,  sises  à  la  campagne,  donnent  liou,  en  outre, 
à  l'égard  de  leur  propriétaire,  s'il  les  a  laissés  à  l'abandon,  à 
l'applicatioD  des  dispositions  de  l'art.  12,  lit.  2,  L.  28  sept.-6 
oct.  1791.  —  V.  suprà,  n.  168  et  v°  Abaniion  d*(iniinaux,  n.  24. 

282.  —  En  principe ,  quiconque  tue  intentionnellement  les 
pigeons  d'autrui,  commet  la  contravention  prévue  par  l'art.  479- 
1°,  G.  pén.  (dommage  causé  volontairement  aux  propriétés  mo- 
bilières d'autrui),  et  peut  être  puni  d'une  amende  de  onze  à  quinze 
francs,  sans  préjudice  des  dommaçes-intérôts.  Mais  le  meurtrier 
n'encourt  .aucune  peine,  lorsque  la  destruction  a  eu  lieu  dans 
un  temps  où  les  colombiers  devaient  être  fermés  en  exécution 
d'un  arrêté  municipal,  ou  lorsque  les  pigeons  causaient,  au 
moment  où  ils  ont  été  tués,  des  dégâts  considérables  dans  les 
culturps. 

283.  —  Si  le  meurtre  a  été  commis,  sans  nécessité,  sur  des 
pigeons,  dans  un  lieu  dont  le  propriétaire  des  pigeons  est  pro- 
priétaire, locataire,  colon  ou  fermier,  le  coupable  est  passible 
d'un  emprisonnement  de  six  jours  au  moins  et  de  six  mois  au 
plus,  conformément  à  l'art.  454,  C.  pén. 

284.  —  Une  classe  de  pigeons  domestiques  mérite  une  pro- 
tection spéciale,  à  raison  des  services  qu'elle  est  appelée  à  ren- 
dre en  temps  de  guerre  :  ce  sont  les  pigeons-voyageurs.  Ces  oi- 
seaux, transportés  loin  de  leur  colombier  et  mis  en  liberté,  ont 
la  faculté  de  regagner,  avec  une  célérité  remarquable,  lorsqu'ils 
sont  bien  dressés,  le  lieu  où  ils  ont  été  élevés.  Leur  emploi  a  com- 
mencé à  se  généraliser,  en  France,  pendant  la  campagne  do 
1870-1871  ;  une  correspondance  a  été  établie,  grâce  à  eux,  entre 
la  province  et  Paris,  alors  bloqué  par  les  armées  allemandes.  Un 
décret  du  23  janv.  1871  a  même  interdit  leur  destruction  pendant 
toute  la  durée  de  la  guerre. 

285.  —  Une  circulaire  du  ministre  de  l'intérieur,  du  6  avr. 
1887  (Bull.  off.  min,  int,,  année  1887,  p.  72),  a  invité  les  préfets 
à  user  des  pouvoirs  qui  leur  sont  conférés  par  la  loi  du  22  janv. 
1874,  pour  comprendre  les  pigeons- voyageurs  parmi  les  oiseaux 
utiles  dont  la  destruction  doit  être  internite  en  tout  temps. 

286.  —  Les  pigeons-voyageurs  peu  vent  être  requis,  en  temps 
de  guerre,  pour  le  service  de  l'armée,,  en  vertu  de  l'art.  5,  L.  3 
juill.  1877.  Afin  de  faciliter  les  réquisitions,  un  décret  du  15 
sept.  1885  a  prescrit  de  les  recenser  annuellement. 

287.  —  Tous  les  ans,  à  l'époque  du  recensement  des  chevaux 
et  mulets,  c'est-à-dire  dans  la  première  quinzaine  de  janvier,  le 
maire,  dans  chaque  commune,  procède  au  recensement  des  pi- 
geons-voyageurs, sur  la  déclaration  obligatoire  «les  propriétaires 
et,  au  besoin,  d'office  (Décr.  15  sept.  1885,  art.  2). 

288.  —  Chaque  année,  également,  dans  le  courant  du  mois 
de  novembre,  les  généraux  commandants  de  corps  d'armée  arrê- 
tent, sur  la  proposition  des  préfets,  la  liste  des  communes  de  leur 
région  où  le  recensement  doit  avoir  lieu.  Le  maire  de  chacune 
des  communes  ainsi  désignées  fait  publier,  au  commencement 
de  décembre,  un  avertissement  adressé  à  toutes  les  persooDes 
qui  possèdent  des  pigeons-voyageurs,  d'avoir  à  déclarer,  à  la 
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mairie,  avant  le  1®' janv.,  le  nombre  de  colombiers  qu'elles  possè- 
dent et  celui  des  pigeons  qui  y  sont  élevés.  Il  est  délivré  un 
certificat  aux  personnes  qui  ont  fait  la  déclaration  prescrite 
{Ibid.,  art.  3  et  4). 

289.  —  Du  1®'  au  i  6  janv.,  le  maire  dresse,  en  double  expé- 
dition, un  état  des  renseignements  qui  lui  ont  été  fournis  par 
les  propriétaires  ou  qu'il  a  pu  recueillir.  L'une  des  expéditions 
est  conservée  à  la  mairie  :  l  autre  est  transmise  au  commandant 
de  la  région  par  l'intermédiaire  du  préfet  [Ibid.,  art.  6). 

290.  —  Dans  toutes  les  communes,  les  maires  prennent  les 
dispositions  nécessaires  pour  être  informés  de  l'ouverture  do 
nouveaux  colombiers  affectés  à  l'élevage  des  pigeons-voyageurs^ 
Les  renseignements  qu'ils  recueillent  à  ce  sujet  doivent  être 
transmis  immédiatement  à  l'autorité  militaire  par  l'intermédiaire 
des  oréfets  (Ibid.,  art.  7). 

2Ô1.  — Des  mesures  spéciales  ont  été  adoptées  en  vue  de  la 
surveillance  des  lâchers  de  pigeons-voyageurs  provenant  de  l'i*- 
tranger.  En  principe,  ces  lâchers  sont  autorisés,  en  France, 
lorsque  les  oiseaux  proviennent  de  pays  où  la  réciprocité  est 
admise.  Lorsque  le  lâcher  doit  avoir  lie'^u  ailleurs  que  dans  une 
station  de  chemin  de  fer,  l'autorisation  préalable  du  préfet  est 
exigée.  Le  maire  surveille  l'opération.  H  exige  la  production  de 
l'autorisation  préfectorale  et  d'une  déclaration  de  l'expéditeur 
indiquant  ses  nom,  prénoms,  qualité,  domicile  et  nationahté, 
le  nombre  des  pigeons,  leur  provenance  et  leur  destination,  le 
nombre  de  plombs  apposés  sur  chaque  panier,  ainsi  que  la  des- 
cription très  exacte  au  cachet  dont  ces  plombs  sont  revêtus  (Cire, 
min.  int.,  6  août  1887,  BulL  off.  min.  int.,  année  1887,  p.  208). 

292.  — Au  moment  de  l'ouverture  des  paniers,  le  maire  vé- 
rifie le  nombre  des  piçeons  et  s'assure  que  tous  ,  sans  excep- 
tion, prennent  part  à  l'envolée.  Aussitôt  le  lf\cher  accompli,  le 
maire  transmet  au  préfet  la  déclaration  de  l'expéditeur;  il  lui 
rend  compte,  s'il  y  a  lieu,  des  circonstances  anormales  dans  les- 
quelles le  lâcher  agirait  été  etfectué  [Ibid.), 

293.  —  Lorsque  des  pigeon  s- voyageurs  sont  capturés  par 
des  particuliers,  les  maires  doivent  faire  relficher  ceux  qui  por- 
tant les  marques  de  sociétés  colombophiles  ou  d'amateurs  fran- 
çais. Ils  sont  tenus  de  remettre  à  la  gendarmerie  les  pigeons 
étrangers  et  ceux  dont  l'origine  est  douteuse  (Cire.  min.  int., 
11  oct.  1887). 

294.  —  Conformément  au  principe  posé  suprà,  n.  277,  il  a 
été  décidé  que,  se  rend  coupable  d'une  tentative  de  vol  et  non 
d'un  délit  de  chasse,  le  propriétaire  qui  tue  d'un  coup  de  fusil, 
au  mois  de  juillet,  dans  l'intention  par  lui  reconnue  de  se  l'ap- 
proprier, un  pigeon-voyageur  arrêté  sur  sa  grange  et  qui  ne  lui 
cause  aucun  dommage! —  Limoges,  18  sept.  1884,  Berthou,  [S. 
85.2.40,  P.  85.1.308] 


CHAPITRE  in. 

DES    ANIMAUX     SAUVAGES. 

295.  —  On  peut  classer  les  animaux  sauvages  en  deux  crou- 
pes :  les  animaux  utiles  et  les  animaux  malfaisants  ou  nuisibles. 

296.  —  Certains  animaux  sont  susceptibles  d'être  apprivoi- 
sés, mais  ils  n'en  conservent  pas  moins  leur  naturel  féroce,  qui, 
parfois,  se  manifeste  alors  qu'on  les  croit  parfaitement  domptés. 
Les  maires  ont  le  droit,  en  vertu  des  pouvoirs  de  police  qui  leur 
sont  confiés,  de  prendre  des  mesures  pour  prévenir  les  acci- 
dents que  ces  animaux  pourraient  occasionner  parleur  divaga- 
tion; ils  ont  notamment  le  droit  d'interdire  de  les  laisser  circu- 
ler sur  la  voie  publique  autrement  qu'enchaînés,  ou  même  de 
prescrire  de  les  tenir  enfermés  ou  à  l'attache. 

2597. —  Les  propriétaires  de  ménageries  sont  tenus  de  sollici- 
ter l'autorisation  ou  maire  avant  de  s'installer  dans  une  com- 
mune. Les  cages  qui  renferment  les  animaux  doivent  être  visi- 
tées par  des  gens  de  l'art,  et  l'autorisation  municipale  ne  doit 
être  accordée  que  si  leurs  barreaux  présentent  assez  de  solidité 
pour  s'opposer  à  toute  évasion. 

Section  L 
Des  animaux  uUles. 

298.  —  Les  animaux  utiles  sont  ceux  cfui ,  par  eux-mêmes 
ou  par  leurs  produits,  servent  h  l'alimentation  de  l'homme  ou  à 


son  usage.  On  peut  comprendre,  sous  celte  dénominatioQ  : 
lo  les  abeilles;  2°  les  vers  à  soie;  3°  le  gibier;  4«  les  oiseaux 
insectivores;  S®  les  poissons,  crustacés  et  mollusques. 

299.  — -  Les  abeilles  sont  des  animaux  sauvages  de  leur 
nature;  mais  elles  acquièrent  le  caractère  d'animaux  domesti- 
ques, lorsqu'elles  ont  été  l'objet  d'une  prise  de  possession  ca- 
ractérisée par  leur  inclusion  dans  une  ruche.  —  V.  suprà,  \* 
Abeilles,  n.  2. 

300.  —  Les  vers  à  soie,  comme  les  abeilles,  deviennent  des 
animaux  domestiques  lorsqu'ils  ont  été  placés  dans  une  magna- 
nerie. Il  eût  été  logicfue,  ce  semble,  de  les  déclarer,  dans  ce  cas, 
immeubles  par  destination  ;  mais  les  rédacteurs  du  Code  civil 
en  ont  jugé  autrement.  —  V.  Fuzier-Herman ,  Cod.  civ.  ann., 
art.  524,  n.  13.  —  V.  sur  la  saisie  des  vers  à  soie,  suprà,  n.  58. 

301.  —  Lorscrue  les  vers  à  soie  sont  devenus  des  animaux 
domestiques  par  le  fait  de  leur  installation  dans  un  local  privé, 
où  ils  sont  élevés  et  nourris  par  la  main  de  l'homme,  l'art.  454, 
C.  pén.  (V.  suprà,  n.  219),  est  applicable  à  ceux  qui  les  dé- 
truisent sans  nécessité  dans  un  local  appartenant  au  propriétaire 
de  ces  animaux  ou  dont  celui-ci  est  locataire,  colon  ou  fermier. 

—  Cass.,  14  mars  1861,  Lichière,  [S.  61.1.1012,  P.  61.908,  D. 
61.1.184] 

302.  —  Le  gibier  est  considéré  comme  res  nullim,  et  il  de- 
vient la  propriété  du  premier  occupant.  Sa  capture  et  sa  destruc- 
tion sont  régies  par  des  règles  spéciales.  —  V.  infrà,  v«  Chasse. 

303.  —  Les  lapins  des  garennes  sont  compris  par  l'art.  52i, 
C.  civ.,  au  nombre  des  immeubles  par  destination.  —  V.  infm, 
\°  Biens. 

304.  —  Des  mesures  de  protection  peuvent  être  prises  par 
l'autorité  administrative  en  faveur  des  oiseaux  insectivores,  et 
dans  l'intérêt  de  l'agriculture.  —  V.  infrà,  v**  Chasse,  Insectes 
nuisibles. 

305.  —  Les  poissons  des  étangs  sont  considérés  comme  im- 
meubles par  destination  (C.  civ.,  art.  524).  —  V.  infrà,  y** Biens. 

306.  —  Des  dispositions  spéciales  règlent  la  capture  des  pois- 
sons, crustacés  et  mollusques  dans  les  cours  d'eau  et  en  mer. 

—  V.  infrà,  v°  Pêche. 

307.  —  Certains  animaux  sauvages  bien  qu'étant,  en  prin- 
cipe, des  animaux  utiles,  peuvent,  dans  certaines  circonstances, 
être  envisagés  comme  des  animaux  malfaisants  et  nuisibles.  Il 
en  est  ainsi,  notamment,  des  lapins  qui,  lorsqu'ils  se  multiplient 
outre  mesure  dans  les  bois,  peuvent  occasionner  des  oégàls 
sérieux  aux  champs  avoisinants.  —  V.  infrà,  n.  308  et  p.,  et  v* 
Chasse. 

Section  IL 
Des  animaux  malfaisants  et  nuisibles . 

308.  —  Dans  son  sens  strict,  l'expression  animaux  malfai- 
sants et  nuisibles,  désigne  les  animaux  sauvages  qui  ne  peuvent 
faire  que  du  mal  et  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  utilisés 
par  l'homme  pour  sa  nourriture.  —  Villequez,  n.  1. 

309.  —Quelques  animaux,  cependant,  dont  la  chair  est  em- 
ployée à  l'alimentation ,  peuvent  être  assimilés  aux  animaux 
malfaisants  et  nuisibles,  lorsqu'ils  causent  aux  propriétés  des 
déçHts  considérables.  De  ce  nombre  sont,  entre  autres,  lescerfs 
et  biches,  sangliers,  lièvres  et  lapins. 

310.  —  La  destruction  des  animaux  de  cette  catégorie  est 
permise  et  même  encouragée  par  le  législateur.  —  V.  infrà,  v* 
Chasse. 

311.  —  Le  propriétaire  du  fonds  sur  leauel  vivent  les  ani- 
maux malfaisants  et  nuisibles  est-il  responsaole  civilement,  aux 
termes  de  l'art.  1385,  C.  civ.,  des  dégâts  causés  par  eux  aux 
propriétés  voisines? —  Pour  la  solution  de  cette  question,  V. 
infrà,  v*'  Chasse,  Responsabilité  civile. 

312.  —  V.  également,  infrà,  v^*  Echenillaqc,  Insectes  nuisibli'S. 


CHAPITRE   IV. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 


§  1.  Allemagne. 

313.  —  I.  Lois  d'Empire.  —  La  police  sanitaire  des  animaux 
domestiques  a  fait  l'objet  de  plusieurs  lois  d'Empire.  Aux  termes 
d'une  loi  du  7  avr.  1869,  modiûée  par  une  loi  du  21  mai  1878, 
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le  Gouvernement  est  autorisé  à  interdire  Timportalion  des  bes- 
tiaux provenant  d'un  pays  où  la  poste  bovine  s*est  déclarée; 
des  peines  assez  rigoureuses  sont  infligées  aux  contrevenants. 
—  Des  dispositions  générales  ont  été  édictées  par  une  loi  du  23 
juin  1880,  en  vue  d  empêcher  l'invasion  et  Ja  propagation  des 
maladies  contagieuses  dont  les  animaux  domestiaues  peuvent 
être  atteints.  —  Les  détails  d'application  sont  réglés  par  la  lé- 
gislation particulière  des  différents  Etats  dont  se  compose  l'Em- 
pire. 

314.  —  La  nécessité  de  protéger  les  vignobles  contre  les  at- 
teintes du  phylloxéra  (Reblaus)  s'est  également  imposée  au  légis- 
lateur allemand.  Par  une  loi  du  6  mars  1875,  des  pouvoirs 
étendus  ont  été  conférés  au  chancelier  de  l'Empire,  h  1  effet  de 

Prendre  les  mesures  nécessaires  pour  combattre  efficacement  le 
eau.  Le  gouvernement  allemand  a  conclu,  le  3  nov.  1881,  avec 
la  France,  rAutriche-Hongrie  et  la  Suisse,  une  convention  ayant 
pour  but  d'empêcher  la  propagation  du  phylloxéra. 

315.  —  Dans  l'intérêt  de  ta  sécurité  puoiique,  il  est  interdit, 
sous  peine  d'une  amende  de  cent  cinquante  marks  au  maximum 
ou  des  arrêts  (Hafl)^  de  conserver  chez  soi,  sans  une  permission 
de  la  police ,  des  animaux  sauvages  dangereux ,  ou  de  laisser 
divaguer  des  animaux  sauvages  ou  dangereux.  Les  mêmes  peines 
sont  applicables  aux  personnes  qui  négligent  de  prendre  les  pré- 
cautions rrécessaires  pour  prévenir  les  dommages  que  ces  ani- 
maux peuvent  occasionner  (Code  pénal  pour  l'Empire  d'Allema- 
gne, art.  367-11").  —  V.  Annuaire  de  légisL  ^iran{;.,  année  1872, 
p.  179. 

316.  —  Sont  passibles  d'une  amende  de  soixante  marks  au 
plus  ou  des  arrêts  pendant  quatorze  jours  au  plus,  ceux  qui  ex- 
citent des  chiens  contre  les  personnes  (C.  pén.,  art.  366-6"). — 
J6ia.,  p.  177, 

317.  —  La  même  peine  est  encourue  :  1°  par  ceux  qui,  en 
circulant  à  cheval  ou  en  voiture  dans  les  villes  ou  villages,  pren- 
nent une  allure  trop  rapide,  ou  qui  compromettent  la  sûreté  pu- 
blique en  dressant  des  chevaux  oe  trait  ou  de  selle  dans  les  rues 
ou  places  publiques  des  villes  ou  villages;  %^'  par  ceux  qui,  sans 
prendre  les  précautions  nécessaires,  laissent  stationner  ou  con- 
duisent des  animaux  dans  les  villes  ou  villages,  sur  les  chemins, 
rues  ou  places  publiques  ou  en  d'autres  lieux,  où  ces  animaux 
peuvent  occasionner  un  dommage  en  s'échappant,  en  ruant  ou 
de  toute  autre  manière  (C.  pén.,  art.  366-2"  et  5").  —  /6td.,  p. 
177. 

318.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  soixante  marks  au  plus, 
ou  des  arnHs  pendant  quatorze  jours  au  plus,  ceux  qui,  sans  en 
avoir  le  droit,  entrent  ou  passent,  soit  en  voiture,  soit  à  cheval, 
ou  qui  conduisent  des  bestiaux  dans  les  jardins  ou  vigAes ,  ou, 
avant  la  récolte,  sur  des  prairies  ou  des  terres  ensemencées,  ou 
sur  des  champs,  prairies,  pâturages,  bois  entourés  de  clôtures 
ou  dont  l'entrée  est  interdite  par  des  signes  usités,  ou  dans  un 
chemin  particulier  clos  par  des  signes  usités  (C.  pén.,  art.  368- 
9«).  —  Ihid,,  p.  181. 

319.  —  Lé  Code  pénal  réprime  les  mauvais  traitements  exer- 
cés sur  les  animaux.  Une  amende  de  cent  cinquante  marks  au 
maximum  ou  la  peine  des  arrêts  peut  être  prononcée  contre  ceux 
qui,  publiquement  ou  de  manière  à  causer  un  scandale,  tour- 
mentent méchamment  ou  maltraitent  brutalement  des  animaux 
(C.  pén.,  art.  360-13").  —  îbid,,  p.  174. 

320.  —  Ceux  qui  jettent  des  pierres  ou  d'autres  corps  durs, 
ou  des  immondices  sur  les  chevaux  ou  autres  bêtes  de  trait  ou 
de  charge,  sont  punis  d'une  amende  de  soixante  marks  au  plus 
ou  des  arrêts  pendant  quatorze  jours  au  maximum  (C.  pén.,  art. 
366-7").  ~  V.  Ihifi.,  p.  177. 

321.  —  11.  Grand-duché  de  Bade.  —  Le  propriétaire  d'un 
animal  ou  celui  qui  s'en  sert,  pendant  qu'il  est  h  son  usage, 
est  responsable  du  dommage  que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'a- 
nimal fût  sous  sa  carde ,  soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé.  —  C. 
civ.  (Landr6c^)baaois,  art.  1383. 

322.  —  in.  Prusse,  —  Quiconque  entretient,  sans  la  per- 
mission de  l'autorité,  des  animaux  sauvages  ou  autres  qui,  par 
leur  nature,  peuvent  être  nuisibles  à  l'homme  ou  aux  animaux 
domestiques  utiles  et  qu'il  n'est  pas  d'usage  d'entretenir  dans 
les  maisons  ou  à  la  campagne,  répond  des  dommages  causés  par 
eux.  Sont  pareillement  responsables  ceux  qui,  ayant  obtenu 
l'autorisation  d'en  entretenir,  ne  prennent  pas  les  mesures  né- 
cessaires pour  prévenir  les  dommages  qui  sont  à  craindre  de  la 

art  d'animaux  de  cette  sorte.  -—  Allgemeines  Landrecht,  1,6, 
70  et  71. 


323.  —  Toute  personne  qui  entretient  des  animaux  qui,  sans 
être  nuisibles  par  leur  nature,  ne  sont  pas  de  ceux  dont  il  est 
d'usage  de  se  servir  dans  les  maisons  ou  à  la  campagne,  répond 
des  dommages  directement  causés  par  eux ,  même  en  l'absence 
de  toute  faute  de  sa  part.  A  l'égard  des  animaux  inofTensifs  par 
nature,  le  maître  ne  répond  que  des  dommages  résultant  du  dé- 
faut de  surveillance.  Toutefois ,  si  le  propriétaire  sait  que  l'ani- 
mal qu'il  possède ,  bien  qu'appartenant  à  une  espèce  naturelle- 
ment inofiensive,  est  dangereux,  et  qu'il  néglige  de  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  prévenir  les  accidents ,  il  est  plei- 
nement responsable  du  dommage  que  l'animal  peut  causer 
(J6i(i.,  §§72,  73  et  74  . 

324.  —  La  personne  lésée  n'a  droit  à  aucune  indemnité  lors- 
qu'elle s'est  attiré  le  dommage  dont  elle  a  souffert,  par  une  faute 
ou  par  une  négligence,  par  exemple,  en  excitant  un  animal  na- 
turellement inoffensif  ou  un  animal  dangereux  entretenu  par  son 
propriétaire  avec  la  permission  de  l'autorité  (/6id.,§  75). 

325.  —  Si  le  dommage  est  dû  à  la  faute  ou  à  la  négligence 
d'un  tiers,  celui-ci  est  responsable;  mais  ce  tiers  partage  la  res- 
ponsabilité avec  le  propriétaire ,  si  ce  dernier  est  également  en 
faute  fl6itZ.,  §§  76  et  77). 

32o.  —  Lorsque  des  animaux  appartenant  à  deux  proprié- 
taires différents  se  font  du  mal  les  uns  aux  autres,  sans  avoir 
été  excités  d'ailleurs,  la  responsabilité  du  dommage  incombe  à 
celui  des  deux  qui  a  manqué  au  devoir  qu'il  avait  de  surveiller 
l'animal  devenu  dangerelix  (Ibid.,  §  78). 

327.  —  Une  amende  de  dix  marks  au  plus  ou  les  arrêts  pen- 
dant trois  jours  au  maximum  peuvent  être  prononcés  contre  ceux 
qui,  en  dehors  des  cas  prévus  par  l'art.  368-9",  C.  pén.  allem., 
font,  sans  autorisation,  passer  sur  un  fonds  un  cheval,  une  voi- 
ture ou  une  charrue.  La  contravention  ne  peut  être  poursuivie 
que  sur  une  plainte  de  la  partie  lésée  (L.  l«  avr.  1880,  art.  10). 
—  V.  Ann.  de  lég,  étr.,  année  1881,  p.  100.  —  V.  suprà,  n.  318. 

328.  —  La  même  peine  est  encourue  par  celui  qui  laisse  son 
bétail  dans  des  terrains  non  clos  sans  le  surveiller  suffisamment 
ou  sans  prendre  les  précautions  nécessaires  pour  l'empêcher  de 
passer  sur  le  terrain  d*autrui,  et  par  le  p&tre  qui  laisse  le  troupeau 
confié  à  sa  garde  sans  surveillance  ou  sous  la  surveillance  a  une 
personne  incapable  (Ibid,,  art.  11  et  12).  —  V.  Ann,  de  lég, 
ëtrang.,  loc,  cit. 

329.  —  Le  fait  de  faire  ou  de  laisser  paître  du  bétail  sur  le 
terrain  d'autrui,  sans  autorisation,  est  puni  d'une  amende  pou- 
vant s'élever  jusqu'à  cinquante  marks  ou  des  arrêts  pendant 
quatorze  jours  au  plus.  La  peine  est  encourue  dès  que  le  bétail 
a  franchi  les  limites  du  fonds  sur  lequel  il  pouvait  pacager,  à 
moins  que  la  personne  préposée  à  sa  surveillance  ne  prouve 
qu'il  lui  a  été  impossible  de  l'empêcher  de  les  franchir  (Ibid., 
art.  ii).^Ibid.,p.  100. 

330.  —  Est  puni  d'une  amende  de  cinq  à  cent  cinquante 
marks  ou  des  arrêts,  le  délit  de  p&turage  commis  :  1"  sur  un 
terrain  dont  l'entrée  est  interdite  au  moyen  d'un  écriteau  ;  2"  sur 
un  terrain  clos;  3"  sur  des  digues  et  levées  que  le  propriétaire 
a  mises  en  réserve  et  fait  garder  spécialement  ;  4"  dans  des  champs 
labourés  ou  des  prairies,  dans  des  jardins,  des  pépinières,  des 
vignes,  des  oseraies,  des  dunes,  sur  des  berges  ou  des  ouvrages 
de  protection,  des  talus  de  fossés  ou  de  canaux,  dans  des  peu- 
plements forestiers,  dans  des  terrains  mis  en  défens  ou  ense- 
mencés; 5"  dans  des  forêts,  avec  des  chevaux  ou  des  chèvres 
(Ibid.,  art.  15).  —  Ibùi.,  p.  101. 

331.  —  IVl  Royaume  de  Saxe.  —  Quiconque  entretient  des 
animaux  sauvages  est  responsable  des  dommages  causés  par 
eux  aux  personnes  ou  aux  choses.  Toutefois,  la  personne  lésée 
n'a  droit  à  aucune  indemnité ,  si  le  dommage  a  été  occasionné 
par  son  fait  (Bàrgerliches  Gesetzbuch,  art.  1560). 

332.  —  Le  propriétaire  d'un  animal  domestique  qui  cause 
des  dommages  à  autrui  dans  sa  personne  ou  dans  ses  biens,  est 
tenu  à  une  réparation  civile  envers  la  personne  lésée.  Toutefois, 
s'il  prouve  qu'il  n'a  manqué,  en  aucune  façon,  à  son  devoir  de 
surveillance,  il  peut  se  hbérer  de  cette  obligation  en  abandon- 
nant l'animal  à  celui  qui  a  souffert  le  dommage;  dans  ce  cas, 
si  l'animal  est  mort  ou  a  disparu,  sans  qu'on  puisse  imputer 
aucune  faute  à  son  propriétaire ,  avant  que  ce  dernier  ait  été 
informé  par  le  juge  de  l'action  intentée  contre  lui,  la  responsa- 
bilité cesse  de  plein  droit  (Ibid.,  art.  1561). 

333.  —  La  personne  lésée  ne  peut  prétendre  à  aucune  in- 
demnité, si  elle  s'est  attiré  le  dommage  en  excitant  l'animal  ou  en 
commettant  une  imprudence  (Ibid.,  art.  1562). 
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334.  —  Si  ranimai  a  été  excité  par  un  tiers,  c'est  celui-ci 
qui  répond  des  conséquences  de  son  action  [Ibid,,  art.  1563). 
—  V.  swprà^  n.  325. 

335.  —  Lorsque  l'animal  qui  a  causé  le  dommage  appartient 
à  plusieurs  propriétaires,  ceux-ci  sont  tenus  solidairement  de 
réparer  le  préjudice  causé.  Dans  les  cas  où  il  est  possible  de 
s'exonérer  des  dommages-intérêts  en  abandonnant  1  animal  à  la 
personne  lésée,  l'un  des  copropriétaires  ne  peut  se  libérer  en 
abandonnant  sa  part  idéale  de  propriété;  la  libération  ne  peut 
résulter  que  de  l'abandon  de  1  animal  tout  entier  (/6td.,  art. 
1564). 

§  2.  Angleterre, 

V.  Grande-Bretagne. 


§  3.  Argextine  {République), 

336.  —  Le  propriétaire  d'un  animal  domestique  ou  sauvage 
répond  du  dommage  que  cet  animal  a  causé.  La  personne  à  qui 
l'animal  avait  été  confié  pour  qu'elle  s'en  servît,  encourt  la  même 
responsabilité,  sauf  son  recours  contre  le  propriétaire.  Peu  im- 
porte, d'ailleurs,  que  l'animal  ait  été  sous  la  garde  immédiate 
de  son  maître  ou  sous  la  surveillance  d'un  de  ses  préposés,  au 
moment  où  l'accident  s'est  produit.  Si  l'animal  a  été  excité  par 
un  tiers,  c'est  celui-ci  qui  est  responsable  et  non  le  propriétaire 
(C.  civ.,  art.  1124  à  1126). 

337.  —  Le  propriétaire  ne  peut  se  soustraire  à  une  action  en 
dommages-intérêts,  sous  prétexte  aue  l'acte  commis  par  l'ani- 
mal est  contraire  aux  habitudes  orainaires  des  animaux  de  son 
espèce.  Mais  il  peut  décliner  toute  responsabilité,  si  l'animal  qui 
a  causé  le  dommage  s'était  enfui  ou  échappé,  sans  qu'aucune 
faute  pût  être  imputée  à  la  personne  préposée  k  sa  garde.  Il  cesse 
également  d'être  responsaole,  lorsque  le  dommage  est  le  ré- 
sultat d'un  événement  de  force  majeure  ou  d'une  faute  imputable 
à  celui  qui  en  a  souffert  {Ibid,,  art.  1426  à  1128). 

338.  —  Lorsque  les  dégfits  ont  été  causés  par  un  animal  sau- 
vage qui  n'était  utile  ni  à  la  garde  ni  au  service  d'un  fonds,  le 
propriétaire  de  l'animal  en  est  civilement  responsable,  alors  même 
-'u'il  n'aurait  pas  été  possible  d'empêcher  l'accident  de  se  pro- 

uire;  il  l'est  également  dans  le  cas  où  la  bête  s'est  échappée, 
même  en  l'absence  de  toute  faute  imputable  à  son  gardien  {Tbid., 
art.  1129). 

339.  —  La  réparation  du  dommage  causé  par  un  animal  à 
un  autre,  est  à  la  charge  du  propriétaire  du  premier,  à  moins  que 
celui-ci  n'ait  été  provoqué  par  l  animal  qui  en  a  souffert  {Ibid,, 
art.  1150). 

340.  —  La  personne  responsable  ne  peut  se  libérer  de  l'o- 
bligation qui  lui  est  imposée  de  réparer  le  préjudice  causé,  en 
offrant  d'abandonner  la  propriété  de  l'animal  qui  l'a  occasionné 
(Ibid.,  art.  1131). 

341.  —  Celui  qui  cause  à  autrui  un  préjudice  supérieur  à 
cinq  cents  piastres,  en  propageant  par  un  moyen  quelconque 
une  maladie  contagieuse  parmi  des  oiseaux  ou  animaux  domes- 
tiques, est  puni  d'un  à  trois  ans  de  prison;  si  le  dommage  est 
supérieur  è  cinquante  piastres  mais  inférieur  à  cinq  cents,  la 
peine  est  celle  des  arrêts  de  six  à  douze  mois;  le  coupable  est 
passible  d'un  à  trois  mois  d'arrêts  seulement,  si  la  valeur  du 
dommage  est  inférieure  à  cinquante  piastres  (Codigo  pénal  de 
1886,  art.  220  et  221). 

341  bis,  —  Quiconque  tue  ou  blesse  intentionnellement  des 
animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui ,  est  puni  de  la  peine 
des  arrêts  (Ibid,,  art.  222). 

342.  —  Province  de  Buenos-Aires,  —  Le  Code  rural  de  la 
province  de  Buenos-Aires  contient  des  dispositions  extrêmement 
nombreuses  et  détaillées  sur  le  pâturage  des  troupeaux,  le  par- 
cours, la  marque  des  bestiaux  et  leur  passage  h  travers  les  do- 
maines d'autrui.  On  ne  doit  pas  s'étonner  du  soin  minutieux 
avec  lequel  ces  questions  ont  été  réglementées,  la  République 
argentine  étant  essentiellement  un  pays  d'élevage  (V.  Code  rural, 
art.  6  à  146). 

343.  —  Les  animaux  employés  dans  un  domaine  rural  et 
nécessaires  à  son  exploitation  sont  réputés  être  un  accessoire 
du  sol  et,  en  cette  qualité,  ils  sont  déclarés  immeubles  par  des- 
tination Ibid.,  art.  185). 

344.  —  Lorsqu'un  animal  appartenant  à  autrui  pénètre  de 
jour,  et  sans  causer  de  dommage,  dans  un  domaine  rural  d'agré- 
ment (grutn^/)  ou  de  rapport  (chacra)  non  clos,  le  propriétaire  du 
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domaine  a  le  droit  de  retenir  l'animal  et  de  réclamer  à  son  pro- 
priétaire le  paiement  d'une  indemnité  journalière  de  trois  pias- 
tres ,  s'il  s'agit  d'une  tête  de  gros  bétail ,  ou  d'une  piastre,  s'il 
s'agit  d'une  tête  de  menu  bétail.  Si  l'établissement  est  entouré 
de  fossés  ou  de  clôtures,  ou  si  l'animal  a  causé  quelque  dommage 
à.  des  arbres,  plantations,  jardins,  etc.,  et  que  les  parties  ne 
parviennent  pas  à  s'entendre  sur  le  chiffre  de  l'indemnité,  l'af- 
faire est  portée  devant  le  juge  de  paix  qui  fixe  le  montant  des 
dommages-intérêts  dus.  Si  la  somme  ainsi  allouée  dépasse  mille 
piastres,  la  personne  condamnée  peut  se  pourvoir,  en  appel,  de- 
vant le  juge  de  première  instance  [ibid.,  art.  172  à  174). 

345.  —  Lorsque  le  propriétaire  de  l'animal  demeure  in- 
connu, après  un  délai  de  huit  jours,  la  personne  lésée  remet  cet 
animal  entre  les  mains  du  juge  de  paix  qui,  s'il  n'est  pas  ré- 
clamé  dans  les  trois  mois,  le  met  en  vente  aux  enchères  pu- 
bliques. Le  produit  de  la  vente  est  affecté  au  remboursement 
des  frais  d'entretien  de  l'animal  et  autres,  ainsi  qu'au  paiemeDt 
d'une  indemnité  à  la  partie  lésée;  cette  indemnité  est  fixée  par 
la  municipalité  ou,  à  son  défaut,  parle  juge  de  paix.  Le  surplus 
du  prix  est  mis  en  dépôt,  pour  être  restitué  au  propriétaire  de 
l'animal,  s'il  vient  à  se  présenter  (Ibid.^  art.  175  et  176). 

346.  —  Les  pigeons  qui  abandonnent  spontanément  leur  co- 
lombier pour  passer  dans  celui d'autrui,  deviennent  la  propriété 
du  propriétaire  du  colombier  dans  lequel  ils  se  fixent,  pourvu 
qu'on  n'ait  rien  fait  pour  les  y  attirer.  Quiconque  trouve  des  pi- 
geons sur  son  terrain,  au  moment  des  semailles,  a  le  droit  de  les 
tuer  (fôiri?.,  art.  198  et  199). 

347.  —  Lorsque  des  poules,  dindons,  canards,  ou  autres  oi- 
seaux domestiques  pénètrent  sur  le  terrain  d'autrui  et  causent 
des  dégAts  dans  les  terres  ensemencées  ou  dans  les  récoltes, 
leur  maître  est  tenu  de  remettre  au  propriétaire  du  fonds  au- 
quel le  dommage  a  été  causé,  l'indemnité  qu'il  réclame;  s'il  re- 
fuse de  payer  la  somme  réclamée,  le  montant  des  dommages-in- 
térêts est  fixé  par  le  juge  de  paix  ou  par  un  expert  nommé  par 
ce  magistrat.  Si  le  fait  vient  à  se  reproduire,  le  propriétaire  lésé 
est  autorisé  à  tuer  ou  à  blesser  les  oiseaux  trouvés  en  délit,  sans 

f préjudice  de  l'indemnité  qu'il  est  en  droit  de  réclamer;  mais  il  ne 
ui  est  pas  permis  de  s'approprier  les  oiseaux  tués  ou  blessés, 
et  il  doit  les  remettre  entre  les  mains  de  leur  propriétaire  (Ibid,, 
art.  204  et  205). 

348.  —  Les  oiseaux  domestiques  qui  s'envolent  sur  le  ter- 
rain d'autrui  peuvent  être  réclamés  pendant  huit  jours;  passé  ce 
délai,  ils  deviennent  la  propriété  du  propriétaire  du  fonds  sur 
leouel  ils  se  sont  fixés  [Ibid,,  art.  206). 

349  —  Quiconaue  s'approprie  un  ou  plusieurs  animaux  ap- 
privoiséfe  ou  faroucnes,  de  l'espèce  bovine,  chevaline  ou  ovine, 
appartenant  à  autrui,  soit  en  transportant  ces  animaux  du  fonds 
d  autrui  sur  son  propre  fonds,  soit,  s'ils  sont  trouvés  sur  le  fonds 
de  celui  qui  s'en  empare ,  en  les  affectant  i\  son  usage  ou  à  sa 
consommation ,  soit  enfin  en  les  tuant  dans  un  lieu  quelconque, 
pour  les  utiliser,  en  totalité  ou  en  partie,  à  son  pront,  commet 
le  délit  de  vol  de  bestiaux  [Abijeo  <)  cuatreria).  Le  coupable  et 
ses  complices  sont  punis  d'une  amende  ou  des  travaux  public?, 
et  sont  tenus  d'indemniser  le  propriétaire  lésé  et  de  supporter 
tous  les  frais  et  dépens.  Les  animaux  volés  sont  restitués  à  leur 
propriétaire  [Ibid.,  art.  208  k  221  ). 

350.  —  Le  vol  simple  d'animaux  domestiques,  commis  pen- 
dant le  jour,  est  puni  d'une  peine  pécuniaire  de  cinq  cents  pias- 
tres au  maximum,  sans  préjudice  de  l'indemnité  due  au  pro- 
priétaire lésé.  Si  le  vol  est  commis  la  nuit  ou  avec  accompa- 
gnement de  circonstances  aggravantes,  telles  que  violence, 
effraction,  etc.,  l'auteur  du  délit  est  passible  d'une  amende  de 
cinq  mille  piastres  au  plus,  qui  est  attribuée  fi  la  caisse  munici- 
pale, et  de  six  mois  au  plus  de  travaux  publics,  sans  préjudice 
de  la  réparation  civile  {Ibid.,  art.  302  à  305). 

g  4.  Autriche-Hongrie. 

351.  —  I.  Autriche.  —  La  police  sanitaire  des  animaux  do- 
mestiques a  été  réglementée  par  deux  lois  du  29  févr.  1880; 
l'une  est  relative  à  la  préservation  et  à  l'extinction  des  mala- 
dies contagieuses  des  animaux;  l'autre  concerne  les  mesures 
propres  à  faire  disparaître  la  peste  bovine.  Ces  deux  lois  ont 
été  modifiées  partiellement,  dans  leurs  dispositions  pénales,  par 
la  loi  du  24  mai  1882. 

352.  —  Des  mesures  ont  été  prescrites  par  une  loi  du  3  avr. 
1875,  en  vue  de  combattre  l'invasion  du  phylloxéra.  L'Autriche 
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est  au  nombre  des  puissances  qui  ont  signé  la  convention  phyl- 
loxérique  du  3  nov.  1881. 

353.  —  La  réparation  des  dommages  causés  par  les  animaux 
est  à  la  charge  de  ceux  qui  ont  poussé  ou  excité  ces  animaux 
à  commettre  les  dégî\ts ,  ou  de  ceux  qui  ont  négligé  de  les  sur- 
veiller. Lorsque  personne  n'est  en  faute ,  le  dommage  est  con- 
sidéré comme  purement  accidentel  et  fortuit,  et  ne  donne  lieu 
à  aucune  réparation  (Bùrgerliches  Gesetzbuch,  art.  1320). 

354.  —  Les  accidents  occasionnés  par  la  divagation  d'un 
chien  enragé  donnent  ouverture  à  une  action  en  dommages-in- 
térêts contre  son  propriétaire.  Toutefois,  si  celui-ci  ne  possède 
pas  de  ressources  suffisantes,  l'indemnité  est  supportée,  pour 
un  tiers»  par  la  commune,  et  pour  deux  tiers  par  l'Etat  (Ho/*- 
knnzlHdecrete,  11  janv.  1816  et  16  mars  1837). 

355.  —  Les  frais  de  traitement  df^  la  personne  mordue  in- 
mmberfl  à  la  commune  du  propriétaire  du  chien,  et  s'il  est  in- 
connu, à  celle  où  la  victime  a  été  soignée  [Hofhanzleidecrete ,  1 
janv.  1841  et  22  sept.  1843\ 

356.  —  Les  dommages  résultant  du  transport  des  chevaux 
dp  remonte  doivent  être  remboursés  par  le  Trésor  militaire  [Mi- 
Htàràrar).  L'action  en  indemnité  peut  être  introduite  dans  les 
formes  ordinaires ,  mais  on  peut  aussi  s'adresser  aux  autorités 
de  police,  afin  d'obtenir  un  dédommagement  par  la  voie  admi- 
nistrative-(Ho/A'ansfnV/ecre^  28  juin.  1843). 

357.  —  Le  propriétaire  qui  rencontre  sur  son  terrain  des 
animaux  appartenant  à  autrui,  n'a  pas  le  droit  de  les  tuer;  mais 
il  peut  les  écarter  ou,  s'il  a  éprouvé  quelque  dommage,  saisir 
un  nombre  suffisant  de  ces  animaux  pour  se  couvrir  du  préju- 
dice; dans  ce  dernier  cas,  il  doit  s'entendre,  dans  la  huitaine, 
avec  le  propriétaire  des  animaux ,  ou  porter  l'affaire  devant  le 
juge.  Les  animaux  saisis  doivent  être  restitués  même  avant 
l'expiration  du  délai  de  huit  jours,  si  leur  propriétaire  fournit 
une  sûreté  suffisante  {Bùrgerliches  Gesetzouch,  art.  1321  et 
1322). 

358.  —  Il  n'est  pas  permis,  en  principe,  de  tuer  les  animaux 
trouvés  en  délit  dans  les  bois.  Le  propriétaire  des  bois  ou  ses 
pi^posés  doivent  se  borner  à  les  chasser;  ils  peuvent  toutefois, 
si  nés  dégîUs  ont  été  commis,  saisir  un  nombre  suffisant  de 
bêtes  pour  couvrir  le  montant  du  dommage  [Kaiserliches  Prt- 
tent  vom  3  déc.  1852,  art.  63). 

359.  —  Si  les  animaux  en  délit  sont  des  chèvres,  des  mou- 
tons, des  porcs  ou  des  volailles,  et  qu'il  soit  impossible  de  les 
saisir,  on  peut  les  tuer,  mais  à  la  condition  de  les  laisser  sur 
place  à  la  disposition  de  leur  propriétaire  [Ibid.,  art.  65). 

360.  —  Il  est  interdit  de  conserver  chez  soi,  sans  une  permis- 
sion spéciale  de  l'autorité,  des  animaux  sauvages  ou  mallaisants 
de  leur  nature.  La  contravention  à  cette  prescription  est  passi- 
ble d'une  amende  de  cinq  à  vingt-cinq  florins.  Si  l'animal  con- 
servé sans  autorisation  a  causé  quelque  dommage  à  autrui,  l'a- 
mende est  de  vingt-cinq  à  cent  florins  [Slrafgesetz,  art.  388  et 
389). 

361.  —  Le  propriétaire  d'un  animal  domestique  connu  pour 
être  dangereux,  est  tenu ,  tant  dans  sa  maison  qu'au  dehors,  s'il 
l'emploie' hors  de  chez  lui,  de  1p  garder  et  de  veiller  à  ce  qu'il  ne 
fasse  de  mal  à  personne.  L'absence  de  précaution  à  cet  égard 
constitue  une  contravention  punissable,  en  l'absence  de  dom- 
mage, d'une  amende  de  cinq  à  vingt-cinq  florins,  et,  en  cas  de 
dommage,  d'une  amende  de  dix  à  cinquante  florins  (Strafge- 
idz,  art.  391). 

362.  —  Spécialement,  les  chiens  hargneux  et  méchants  doi- 
vent être  tenus  à  l'attache,  et,  en  général,  gardés  et  surveillés 
de  façon  à  ne  pouvoir  faire  de  mal  à  personne  ^Ord.  min.,  26 
mai  1854,  art.  6-14°). 

363.  —  Si  l'animal  qui  a  causé  le  dommage  a  été  provoqué 
ftu  excité  par  un  tiers,  celui-ci  est  passible,  aux  termes  de  l'art. 
392,  C.  pén.,  des  arrêts  pendant  une  semaine;  cette  peine  peut 
même  être  augmentée  s'il  y  a  lieu.  L'art.  392  est  applicable  aux 
individus  qui  excitent  un  chien  ou  qui  l'empêchent  de  boire 
(Ord.  min.,  26  mai  1854,  art.  6-11*). 

364.  —  II.  Hongrie.  —  En  matière  de  police  sanitaire,  on 
peui  citer  la  loi  20  de  1874,  modifiée  partiellement  parla  loi  26  de 
1880,  gui  édicté  un  certain  nombre  de  dispositions  tendant  à 
prévenir  l'introduction,  dans  le  pays,  de  la  peste  bovine  orientale. 

365.  —  La  Hongrie  est  liée,  comme  l'Autriche,  par  la  con- 
vention phylloxérique  de  1881.  Deux  lois,  la  loi  20  de  1880  et 
la  loi  17  de  1883,  ont  prescrit  les  mesures  nécessaires  pour  em- 
pêcher la  propagation  du  phylloxéra. 


366.  —  Le  propriétaire  qui  introduit  intentionnellement  ses 
bestiaux  sur  le  terrain  d'autruiou  qui  les  laisse  k  l'abandon,  est 
civilement  responsable  des  dommages  qu'ils  ont  causés;  il  en 
est  de  même ,  lorsque  les  bestiaux  ont  pénétré  sur  le  terrain 
d'autrui  par  suite  n'une  négligence  de  la  personne  préposée  à 
leur  garde.  —  V.  Putz,  System  des  unganschen  Privatrecktes , 

367.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  qui  surprend  un  animal 
appartenant  à  autrui  au  moment  oii  il  commet  aes  dégâts  sur  sa 
propriété,  peut,  sans  recourir  à  la  voie  judiciaire ,  s'en  saisir  et 
le  conserver  pendant  trois  jours ,  en  vue  d'amener  le  maître  de 
l'animal  à  conclure  avec  lui  un  arrangement  amiable.  Passé  ce 
délai,  l'animal  est  remis  entre  les  mains  de  l'autorité  judiciaire 
[Ibid.), 

368.  —  Une  amende  de  vingt  florins  au  maximum  est  infligée 
à  tout  propriétaire  de  maison  qui  ne  procède  pas,  conformément 
aux  règlements,  à  l'enfouissement  des  animaux  morts  dans  sa 
maison  ou  dans  les  dépendances  de  sa  maison,  ou  immédiatement 
devant  sa  maison  ou  ses  dépendances,  ou  qui,  dans  ce  dernier 
cas,  n'informe  pas  immédiatement  l'autorité.  La  même  peine  est 
encourue  par  ceux  qui,  contrairement  aux  règlements  locaux, 
gardent  dans  leur  maison  ou  ses  dépendances  des  animaux 
morts,  les  jettent  dans  les  cours,  rues  ou  places,  ne  procèdent 
pas  à  leur  enfouissement,  ou,  en  y  procédant,  n'observent  pas 
les  règlements  (C.  pén.  des  contrav.,  art.  124).  —V.  Gode  pén. 
hongr.  des  crimes  et  des  délits  et  Code  pén.  hongr.  des  contrav., 
traduits  et  annotés  par  C.  Martinet  et  P.  Dareste,  p.  206. 

369.  —  Celui  qui  a  constaté  chez  un  animal  soumis  à  sa  sur- 
veillance les  signes  de  la  rage  ou  d'une  autre  maladie  contagieuse, 
doit  l'isoler  aussitôt  ou  le  mettre  dans  l'impossibilité  de  nuire, 
et,  en  même  temps,  avertir  l'autorité,  sous  peine  d'une  amende 
de  trois  cents  florins  au  maximum  (C.  pén.  des  contrav.,  art. 
102).  —V.  Ibid,,  p.  200. 

370.  —  Quiconque  cause  à  la  propriété  d'autrui  des  dom- 
mages supérieurs  à  cinq  florins,  en  y  faisant  passer  ou  pâturer 
ses  bestiaux ,  est  puni  au  maximum  de  trois  mois  de  prison  et 
de  deux  cents  florins  d'amende.  Si  les  dommages  sont  inférieurs 
à  cinq  florins ,  la  peine  est  f^xée  h  huit  jours  d'arrêts  au  maxi- 
mum (C.  pén.  des  crimes  et  des  délits,  art.  421,  et  C.  pén.  des 
contrav.,  art.  127).  —  V.  traduct.  de  C.  Martinet  et  P.  Dareste, 
p.  Io0et207. 

371.  —  Il  est  interdit  de  traverser  les  digues  et  les  canaux 
de  dérivation  des  eaux  en  voiture  ou  à  cheval ,  ou  d'y  conduire 
des  bestiaux,  ailleurs  qu'aux  passages  réservés  à  cet  efl'et,  à 
peine  des  arrêts  pendant  huit  jours  au  plus ,  ou  d'une  amende 
de  cinquante  florins  au  maximum  (C.  pén.  des  contrav.,  art.  143). 
— /6i//.,p.  213. 

372.  —  Celui  qui,  iolention\jellement  et  sans  droit,  blesse, 
estropie  ou  tue  les  animaux  d'autrui ,  commet  un  délit  passible 
de  trois  ans  de  prison  au  maximum  et  d'une  amende  de  cin- 
quante à  mille  florins  (C.  pén.  des  crimes  et  des  délits,  arL 
418).  -  ïbid.,  p.  149. 

373.  —  Une  peine  de  huit  jours  d'arrêts  et  de  cent  florins 
d'amende  au  maximum  est  encourue  par  quiconque ,  en  public 
et  de  manière  à  causer  un  scandale,  tourmente  ou  maltraite  cruel- 
lement un  animal,  ou  contrevient  aux  ordonnances  ou  règle- 
ments rendus  en  matière  de  mauvais  traitements  infiigés  aux 
animaux  (C.  pén.  des  contrav.,  art.  86).  —  Ibid.,  p.  194. 

§  5.  Belgique, 

374.  —  Le  Gouvernement  est  autorisé  par  une  loi  du  30 
déc.  1882  fi  prescrire,  par  arrêté  royal,  les  mesures  que  la 
crainte  de  l'invasion  ou  l'existence  des  maladies  contagieuses 
des  animaux  domestiques  peut  rendre  nécessaires  dans  l'inté- 
rieur du  pays  et  sur  les  frontières.  Les  mêmes  pouvoirs  sont 
accordés  au  Gouvernement  pour  prévenir  ou  combattre  la  pro- 
pagation des  insectes  nuisibles  aux  cultures.  Plusieurs  arrêtés 
royaux  ont  été  pris  en  exécution  de  la  loi  du  30  déc.  1882.  De 
plus,  une  loi  du  6  mai  1882  a  autorisé  le  Gouvernement  à  ad- 
hérer à  la  convention  phylloxérique  de  1881» 

375.  —  Los  propriétaires  de  volailles,  animaux  ou  bestiaux 
morts  et  sans  destination  utile,  qui  négligent  de  les  enfouir, 
dans  les  vingt-quatre  heures ,  à  un  mètre  cinquante  de  profon- 
deur, dans  leur  terrain  ou  dans  un  lieu  désigné  pai*  l'adminis- 
tration communale,  peuvent  être  condamnés  à  une  amende  de 
dix  à  vingt  francs  et  à  un  emprisonnement  d'un  k  cinq  jours,  ou 
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de  Tune  de  ces  peines  seulement.  Il  en  est  de  même  de  ceux  qui 
jettent  des  bétes  mortes  sur  les  chemins  publics  ou  sur  les  pro- 
priétés contiguës,  dans  les  cours  d'eau,  étangs  ou  canaux  (Gode 
rural  du  7  oct.  1886,  art.  89-1°  et  2°). 

376.  —  Une  loi  du  25  août  1885  a  déterminé  les  cas  dans 
lesquels  le  contrat  de  vente  ou  d'échange  concernant  des  ani- 
maux domestiques,  peut  être  résolu  pour  vices  rédhibitoires. 

377.  —  Le  dommage  causé  par  un  animal  doit  être  réparé 
par  son  propriétaire  ou  par  celui  oui  s'en  sert,  sans  qu'il  y  ait 
a  distinguer  si  l'animal  était  sous  la  garde  de  la  personne  dé- 
clarée responsable  ou  s'il  était  égaré  ou  échappé  (G.  civ.,  art. 
1385).  —  V.  suprà,  n.  183  et  321. 

378.  —  Quiconque  laisse  passer  ses  bestiaux  ou  ses  bêtes  de 
trait,  de  charge  ou  de  monture  sur  les  prairies  en  état  de  végé- 
tation ou  sur  le  terrain  d'autrui  avant  l'enlèvement  de  la  récolte, 
est  passible  d'une  amende  d'un  à  dix  francs  (Gode  rural  du  7  oct. 
1886,  art.  87-3»). 

379.  —  Geux  qui  envoient  dans  les  lieux  de  vaine  pâture 
destinés  au  bétail  ordinaire,  des  animaux  de  l'espèce  porcine  ou 
nui ,  ayant  des  chèvres,  les  mènent  aux  champs  non  attachées, 
clans  les  pays  de  vaine  pâture  où  ces  animaux  ne  sont  pas  ras- 
semblés et  conduits  en  troupeau  commun ,  sont  frappés  d'une 
amende  d'un  franc  à  cinq  francs,  qui  peut  être  portée  au  double, 
si  le  dommage  a  été  causé  par  des  chèvres  aux  arbres  fruitiers 
ou  autres,  aux  haies,  vignes  ou  jardins.  L'amende  d'un  à  cinq 
francs  est  également  encourue  par  ceux  dont  les  chèvres  ou  les 
bêtes  h  laine  sont  trouvées  en  dehors  des  lieux  de  vaine  pâture, 
pâturant  sur  le  terrain  d'autrui  sans  le  consentement  du  pro- 
priétaire, ou  broutant  les  haies  ou  les  arbres  le  long  des  chemins 
publics  ou  des  héritages  quelconques;  les  contrevenants  sont,  en 
outre ,  punis  d'une  amende  d'un  franc  par  tête  d'animal  (Ibid,, 
art.  87-5%  6»  et  7»). 

380.  —  Une  amende  de  cinq  à  quinze  francs  est  prononcée 
contre  :  i^  les  conducteurs  qui,  menant  des  bestiaux  d'un  lieu 
à  un  autre ,  même  dans  les  pays  de  vaine  pâture ,  les  ont  laissé 
pacaçer  sur  les  terrains  des  particuliers  ou  des  communes;  l'a- 
menofe  est  de  dix  à  quinze  rrancs,  avec  ou  sans  emprisonne- 
ment d'un  à  deux  jours,  si  l'infraction  a  été  commise  sur  un  ter- 
rain ensemencé,  sur  un  terrain  non  dépouillé  de  sa  récolte  ou 
dans  un  enclos  rural;  2°  les  pâtres  et  les  bergers  qui,  dans  les 
lieux  de  vaine  pâture ,  ont  mené  des  troupeaux  de  quelque  es- 
pèce que  ce  soit,  dans  les  champs  moissonnés  et  ouverts,  avant 
que  deux  jours  se  soient  écoulés  depuis  l'enlèvement  de  la  récolte 
entière;  l'amende  est  de  dix  à  quinze  francs,  avec  ou  sans  em- 
prisonnement d'un  à  deux  jours,  si  les  troupeaux  ont  pénétré 
dans  un  enclos;  3»  ceux  qui  ont  envoyé,  dans  les  lieux  de  vaine 
pâture ,  un  nombre  de  têtes  de  bétail  excédant  le  chiffre  régle- 
mentaire; les  contrevenants  sont  passibles,  en  outre,  d'une 
amende  de  trois  francs  par  tête  de  gros  bétail,  et  d'un  franc 
par  tête  de  bête  à  laine  ou  de  chèvre  en  excédant  {Ibid.,  art. 
88-20,  5*  et  6%. 

381.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  dix  a  vingt  francs  et 
d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours  ou  d'une  de  ces  peines 
seulement  les  usagers  qui,  dans  les  lieux  de  vaine  pâture,  ont 
fait  pâturer  leurs  bestiaux  sur  une  terre  ensemencée  ou  sur  une 
terre  couverte  d'une  production  quelconque,  avant  l'enlèvement 
de  la  récolte  entière,  et  les  usagers  qui  ont  fait  pâturer  les  prai- 
ries naturelles  sujettes  au  droit  de  vaine  pâture,  dans  le  temps 
non  autorisé  (Ibid.,  art.  89-4°  et  5°). 

382.  —  L'abandon  de  bestiaux  ou  volailles,  de  quelque  espèce 
que  ce  soit,  sur  les  propriétés  d'autrui,  dans  les  champs  ouverts, 
est  puni  d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs;  l'amende  est 
de  dix  â  quinze  francs,  avec  ou  sans  emprisonnement  d'un  à 
deux  jours,  si  l'infraction  a  été  commise,  soit  dans  l'enceinte 
des  habitations,  soit  sur  un  terrain  ensemencé  ou  non  dépouillé 
de  sa  récolte,  soit  dans  un  enclos  rural;  s'il  s'agit  d'un  trou- 
peau ,  l'amende  est  de  quinze  à  vingt-cinq  francs ,  avec  ou  sans 
eoiprisonnement  d'un  à  sept  jours  (i6id.,  art.  88-3°). 

383.  —  La  contravention  d'introduction  ou  de  garde  à  vue 
de  bestiaux  ou  volailles,  de  quelc[ue  espèce  au'ils  soient,  dans 
les  récoltes  d'autrui,  dans  les  prairies  naturelles  ou  artificielles, 
dans  les  vignes,  oseraies,  houolonnières,  dans  les  plants  ou  pé- 
pinières d'arbres  fruitiers  ou  autres,  faits  de  main  d'homme,  est 
punie  d'une  amende  de  quinze  à  vingt-cinq  francs,  et  d'un  em- 

f)risonnement  d'un  à  sept  jours,  ou  ae  l'une  de  ces  peines  seu- 
ement  (Ibid,,  art.  90-1°). 

384.  —  La  destruction  totale  ou  partielle  de  greffes  d'arbres 


par  les  animaux  domestiques  constitue  une  contravention  pas- 
sible d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs  [Ibid.,  art.  88-13*). 

385.  —  Geux  qui  font  ou  laissent  passer  des  voitures,  des 
animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  monture  dans  les  forêts,  en 
dehors  des  routes  et  chemins  ordinaires,  sont  frappés  d'une 
amende  de  cinq  francs  par  voiture  ou  par  animal  (G.  forest., 
art.  166). 

386.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs  : 
1°  ceux  qui  font  ou  laissent  pénétrer  dans  l'intérieur  d'un  lieu 
habité,  les  chevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture 
confiés  à  leur  soin;  2°  ceux  qui  laissent  divaguer  des  animaux 
malfaisants  ou  féroces;  3°  ceux  qui  excitent  ou  ne  retiennent 
pas  leurs  chiens,  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent  les  pas- 
sants, alors  même  qu'il  n'en  est  résulté  ni  mal,  ni  dommage 
(G.  pén.,  art.  556). 

387.  —  Une  amende  de  dix  à  vingt  francs  est  infligée*  à  ceux 
qui  causent  la  mort  ou  la  blessure  grave  des  animaux  ou  bes- 
tiaux appartenant  à  autrui ,  par  l'effet  de  la  divagation  de  fous 
ou  de  furieux,  d'animaux  malfaisants  ou  féroces,  ou  par  la  rapi- 
dité, la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  excessif  des  voi- 
tures, chevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture.  La 
même  peine  est  applicable  à  ceux  qui  causent  involontairement 
les  mêmes  dommages ,  par  imprévoyance  ou  défaut  de  précau- 
tion ,  en  se  servant  d'armes  ou  eti  jetant  des  corps  durs  ou  des 
substances  quelconques  (G.  pén.,  art.  559-2°  et  3°). 

388.  —  Geux  qui,  sans  motifs  légitimes,  s'introduisent  dans 
un  enclos  où  se  trouvent  des  bestiaux,  peuvent  être  condaninés 
à  une  amende  de  cinq  à  quinze  francs  (Code  rural,  art.  88-11°). 

389.  —  Le  fait  d'empoisonner  intentionnellement  des  che- 
vaux ou  autres  bêtes  de  voiture  ou  de  charge ,  des  bêles  à  cor- 
nes, des  moutons,  chèvres  ou  porcs,  constitue  un  délit  puni 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende 
de  vingt-six  à  trois  cents  francs  (G.  pén.,  art.  538). 

390.  —  Celui  qui  tue  ou  blesse  grièvement  un  de  ces  ani- 
maux ,  est  puni  d'un  emprisonnement  d'un  à  six  mois  et  d'une 
amende  de  cinquante  à  trois  cents  francs,  ou  d'un  emprisonne- 
ment de  huit  jours  à  deux  mois  et  d'une  amende  de  vingt-six  à 
cent  francs,  selon  que  le  délit  a  été  commis  dans  des  bâtiments 
ou  sur  des  terres  dont  le  maître  de  l'animal  était  propriétaire, 
locataire ,  colon  ou  fermier,  ou  qu'il  a  été  commis  dans  des  lieux 
dont  le  coupable  était  propriétaire ,  locataire ,  colon  ou  fermier. 
Lorsque  le  délit  a  été  commis  dans  tout  autre  lieu,  la  peine  est 
de  quinze  jours  à  trois  mois  de  prison ,  et  de  cinquante  à  deux 
cents  francs  d'amende  (G.  pén.,  art.  540). 

391.  —  Quiconque  tue  sans  nécessité  un  animal  domestique, 
autre  que  ceux  mentionnés  suprà,  n.  389,  ou  lui  cause  une  lésion 
grave,  dans  un  lieu  dont  le  maître  de  l'animal  est  propriétaire, 
usufruitier,  usager,  locataire,  colon  ou  fermier,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois,  et  d'une  amende  de 
vingt-six  à  deux  cents  francs  ou  d'une  de  ces  peines  seulement. 
La  même  peine  est  encourue  lorsque  ces  faits  ont  été  commis 
méchamment  sur  un  animal  apprivoisé,  ou  sur  un  animal  en- 
tretenu en  captivité,  dans  le  heu  où  il  est  gardé,  ou  sur  un 
animal  domestique  au  moment  où  il  est  employé  au  service  au- 

3uel  il  est  destiné  et  dans  un  lieu  où  son  maître  avait  le  droit 
e  se  trouver  (G.  pén.,  art.  540. 

392.  —  Le  fait  de  tuer  ou  ae  blesser  grièvement  un  animal 
domestique,  autre  que  ceux  mentionnés  .suprà,  n.  389,  commis 
méchamment,  dans  un  lieu  dont  l'auteur  du  meurtre  ou  de  la 
blessure  était  propriétaire,  locataire,  colon,  fermier,  usufruitier 
ou  usager,  constitue  une  contravention  punie  d'une  amende  de 
cina  à  quinze  francs  et  d'un  emprisonnement  d'un  à  quatre  jours, 
ou  d'une  de  ces  peines  seulement  (G.  pén.,  art.  557-5°). 

393.  —  Celui  qui,  volontairement  et  sans  nécessité,  tue  ou 
blesse  grièvement  un  animal  domestique  de  ce  genre  ou  un  ani- 
mal apprivoisé,  dans  un  lieu  dont  le  maître  de  l'animal  ou  le 
coupable  n'était  ni  propriétaire,  ni  locataire,  ni  fermier,  ni  usu- 
fruitier, ni  usager,  est  puni  d'une  amende  de  quinze  à  vingt- 
cinq  francs  et  d'un  emprisonnement  d'un  à  sept  jours,  ou  de  l' une 
de  ces  peines  seulement  (G.  pén.,  art.  563-4°). 

394.  —  Les  actes  de  cruauté  et  les  mauvais  traitements  en- 
vers les  animaux  sont  punis  d'une  amende  de  dixàvingt.^ancs, 
et  d'un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours,  ou  de  l'une  de  ces 
peines  seulement.  La  même  pénalité  est  appliquée  â  ceux  qui 
soumettent  les  animaux  à  des  tortures,  dans  des  combats,  jeux 
ou  spectacles  publics.  Dans  ce  dernier  cas,  les  prix  et  enjeux 
</oivent  être  saisis  et  confisqués  (G.  pén.,  art.  561-5°  et  6«  . 
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—  Les  combats  de  coqs  tombent  sous  l'application  de 
rart.  561-6%  C.  pén.  —  V.  Cass.,  19  févr.  1878,  [Pasic,  78.1. 
196]  —  Hasselt,  5  juin  1868,  [Pasic.,  68.1.477] 

§  6.  Canada, 

396.  —  Des  mesures  sévères  ont  été  édictées  dans  le  but  de 
prévenir  la  propagation  des  maladies  contagieuses  des  animaux. 
—  Les  statuts  révisés  du  Canada  (49  Victoria,  ch.  69). 

397.  —  Quiconque,  illégalement  et  malicieusement,  tue,  mu 
tile,  blesse,  empoisonne  ou  estropie  les  bestiaux  d'autrui,  est 
coupable  de  félonie,  et  passible  de  quatorze  ans  d'emprisonne- 
ment. La  tentative  de  ces  mêmes  faits  constitue  un  délit  passi- 
ble de  l'amende  ou  de  l'emprisonnement,  ou  de  ces  deux  peines 
combinées. —  Les  statuts  révisés  du  Canaû?a  (49  Victoria,  ch. 
168,  art.  43  et  44). 

398.  —  Le  fait  de  tuer,  mutiler,  blesser,  empoisonner  ou  es- 
tropier illégalement  et  malicieusement  un  animal  domesticiue, 
ou  gardé  ordinairement  en  état  de  servitude ,  ou  conservé  dans 
un  but  pécuniaire  ou  scientifique,  mais  non  compris  dans  la 
catégorie  des  bestiaux,  est  passible  d'une  amende  de  cent  pias- 
tres au  plus ,  outre  le  montant  du  dommage  causé ,  ou  de  trois  | 
mois  d'emprisonnement,  avec  ou  sans  travail  forcé.  —  Ibid, 
(ch.  168,  art.  45). 

399.  —  Quiconque  bat,  attache,  maltraite,  malmène ,•  sur- 
mène ou  tourmente  inutilement,  cruellement  ou  sans  nécessité 
un  animal  ou  un  oiseau  domestique,  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  au  plus,  avec  ou  sans  travail  forcé,  ou  d'une 
amende  de  cinquante  piastres  au  maximum,  ou  de  ces  deux  peines 
combinées.  La  même  pénalité  est  infligée  à  celui  oui,  par  sa  né- 
gligence ou  ses  mauvais  traitements ,  laisse  ou  l'ait  commettre 
(Ses  dommages  h  l'animal  qu'il  conduit,  et  h  celui  qui  aide  ou 
assiste  à  uu  combat  d'animaux  domestiques  ou  sauvages.  — 
IM.  (49  Victoria,  ch.  172,  art.  2  et  3). 

400.  —  Il  est  interdit  aux  entrepreneurs  de  transport  de  te- 
nir enfermés  pendant  plus  de  vingt-huit  heures  consécutives, 
dans  les  wagons,  voitures  ou  navires,  les  bestiaux  transportés 
par  chemins  de  fer  ou  autrement.  Au  bout  de  vingt-huit  heures 
au  plus,  les  animaux  doivent  être  sortis,  nourris,  soignés  et 
abreuvés,  et  on  doit  leur  laisser  prendre  cinq  heures  au  moins 
de  repos.  Toute  infraction  à  ces  prescriptions  est  punie  d'une 
amende  de  cent  piastres  au  plus.  —  Ibid.  (49  Vict.,  ch.  172, 
art.  8,  9  et  11).  —  V.  infrà,  n.  429. 

§  7.  Cniu, 

401*  —  Le  propriétaire  est  civilement  responsable  des  dom- 
mages causés  par  les  animaux  qu'il  possède ,  alors  même  que 
ceux-ci  seraient  égarés  ou  échappés,  à  moins  qu'il  ne  prouve 
qu'aucune  faute  ne  peut  être  imputée,  soit  à  lui-même,  soit  aux 
personnes  préposées  à  la  garde  des  animaux.  La  même  respon- 
sabilité incombe  à  quiconque  se  sert  de  l'animal  d'autrui,  sauf 
le  recours  de  la  personne  déclarée  responsable  contre  le  proprié- 
taire, si  l'accident  est  survenu  par  suite  d'un  vice  ou  d'un  défaut 
de  l'animal,  que  le  maître  devait  connaître,  et  dont  il  n'a  point 
bit  part  à  celui  qui  s'en  est  servi  (C.  civ.,  art.  2326). 

492.  —  La  réparation  du  dommage  causé  par  un  animal 
sauvage,  qui  n'est  point  utile  pour  la  garde  ou  le  service  d'un 
fonds,  est,  dans  tous  les  cas,  à  la  charge  de  celui  qui  le  possède, 
alors  même  qu'aucune  faute  ne  serait  imputable  à  ce  dernier 
(Ibvi..  art.  2327). 

493.  —  Le  propriétaire  d'un  animal  féroce  qui  le  laisse  en  ' 
liberté  ou  en  état  de  faire  du  mal,  dans  un  lieu  accessible  au  ' 
public,   est  passible  d'un   emprisonnement  de  vingt  et  un  à 
soixante  jours,  ou  d'une  amende  de  dix  à  cent  piastres  (C.  pén. 
de  1874,  art.  494-18«). 

494.  —  Le  propriétaire  d'un  animal  malfaisant,  qui  le  laisse 
en  état  de  faire  du  mal  dans  un  lieu  habité,  est  puni  d'une 
peine  d'un  à  vingt  jours  de  prison;  l'emprisonnement  peut  être 
remplacé  par  une  amende  d'une  à  trente  piastres  (Ibid  ,  art. 
496-170). 

495.  —  L'art.  494-6®,  C  pén.,  punit  d'un  emprisonnement 
de  vingt  et  un  à  soixante  jours  ou  d'une  amende  de  dix  à  cent 

f castres  quiconque,  soit  de  jour,  soit  de  nuit,  conduit  à  une  al- 
ure  rapide  une  voiture  ou  un  cheval  dans  un  lieu  habité,  au 
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milieu  d'un  rassemblement  de.personnes,  de  manière  à  mettre  en 
péril  la  sécurité  publicjue.  La  peine  est  réduite  à  un  emprison- 
nement d'un  à  vingt  jours,  susceptible  d'être  remplacé  par  une 
amende  d'une  à  trente  piastres,  lorsque  le  passage  de  la  voiture 
ou  du  cheval  a  eu  lieu  dans  une  localité  habitée,  mais  sans  être 
accompagné  des  circonstances  prévues  à  l'art.  494-6*  (C.  pén., 
art.  496-13°  . 

406.  —  L'introduction  de  voitures,  de  chevaux  ou  d'animaux 
malfaisants  sur  le  terrain  d'autrui,  planté  ou  ensemencé,  cons- 
titue une  contravention  passible  d  un  emprisonnement  d'un  k 
vingt  jours,  qui  peut  être  transformé  en  une  amende  d'une  à 
trente  piastres  {Ibid,,  art.  496-28o). 

407.  —  Lorsque  des  bestiaux  pénètrent  dans  un  domaine 
clos  appartenant  à  autrui  et  y  causent  des  dommages,  le  maître 
des  bestiaux  encourt  une  amende  fixée  ainsi  qu'il  suit:  1*  vingt- 
cinçi  centavos  à  une  piastre,  par  tête  de  bêtes  à  cornes;  2«  dix 
à  cinquante  centavos,  par  cheval,  mulet  ou  âne;  3<*  cinq  à  vingt- 
cinq  centavos  par  tête  de  bête  à  laine  ou  de  chèvre,  si  la  pro- 
priété est  boisée.  S'il  s'agit  d'autres  animaux,  l'amende  est 
fixée  à  la  valeur  du  dommage  augmentée  d'un  tiers.  Cette  même 
peine  est  applicable  lorsque  les  animaux  sont  des  bêtes  à  laine 
ou  des  chèvres  et  que  la  propriété  n'est  pas  boisée  (Ibid.,  art.  497). 

408.  —  Les  actes  de  cruauté  et  les  mauvais  traitements  ex- 
cessifs exercés  sur  les  animaux  sont  punis  d'un  emprisonne- 
ment d'un  à  vingt  jours,  susceptible  d'être  converti  en  une 
amende  d'une  à  trente  piastres  [Ibid.,  art.  496-35°). 

§  8.  Danemark, 
V.  Scandinaves  (États). 

§  9.  EGYPTE. 

409.  —  Un  règlement  sanitaire  relatif  aux  maladies  épizoo- 
tiques  a  été  mis  en  vigueur  par  un  décret  du  1"  févr.  1883  (23 
Rabi-awel  1300). 

410.  —  Les  justiciables  des  tribunaux  indigènes  qui  négli- 
gent d'avertir  immédiatement  l'autorité  compétente,  dans  le  cas 
où  les  animaux  dont  ils  sont  propriétaires,  détenteui^s  ou  gar- 
diens présentent  les  symptômes  d  une  maladie  contagieuse  pro- 
clamée comme  telle  par  l'autorité;  ceux  qui,  malgré  les  ordres 
de  l'autorité,  laissent  leurs  bestiaux  infectés  communiquer  avec 
d'autres;  ceux  enfin  qui,  d'une  manière  quelconque ,  contre- 
viennent aux  règlements  relatifs  à  la  matière,  sont  passibles 
d'une  amende  de  cinq  à  cent  piastres  turques,  et  d'un  empri- 
sonnement de  deux  jours  à  une  semaine.  Le  maximum  de  la 
peine  doit  toujours  être  appliqué  lorsqu'il  est  résulté  de  la  con- 
travention une  contagion  parmi  les  autres  animaux  (C.  pén.  des 
tribunaux  indigènes,  art.  349  . 

411.  —  Le  propriétaire  d'un  animal  est  responsable  du  pré- 
iudice  causé  par  cet  animal  lorsqu'il  l'a  sous  sa  garde  ou  qu'il 
l'a  laissé  échapper  (C.  civ.  des  tribunaux  mixtes,  art.  215;  C.  civ. 
des  tribunaux  indigènes,  art.  153).  Ce  dernier  Code  place  sur  la 
môme  ligne  que  le  propriétaire,  au  point  de  vue  de  la  responsa- 
bifité,  celui  qui  se  sert  de  l'animal. 

412.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  trente  à  cent  piastres  : 
les  justiciables  des  tribunaux  mixtes  qui  font  courir  des  chevaux 
dans  les  lieux  fréquentés;  ceux  qui  laissent  circuler  des  ani- 
maux malfaisants  ou  féroces  commis  à  leur  garde  (C.  pén.  des 
tribunaux  mixtes,  art.  333). 

413.  —  La  peine  applicable  à  la  première  de  ces  contraven- 
tions par  les  tribunaux  indigènes  est  de  20  à  50  piastres  ;  la 
peine  applicable  à  la  seconde  de  ces  contraventions  par  les 
mêmes  tribunaux  est  de  25  à  75  piastres.  Cette  dernière  peine 
est  également  encourue  par  ceux  qui  excitent  ou  négligent  de 
retenir  leurs  chiens,  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent  les  pas- 
sants, que  le  fait  ait  ou  non  causé  un  dommage  à  autrui  (C. 
pén.  trib.  indig.,  art.  342-7»  et  343-4*»). 

414.  —  Une  amende  de  20  à  50  piastres  peut  également  être 
appliquée  par  les  tribunaux  indigènes  :  1°  aux  voituriers,  char- 
retiers, etc.,  qui  stationnent  sur  la  voie  publique  de  manière  à 
gêner  la  circulation;  2<^  aux  mêmes  personnes,  lorsqu'elles  né- 
gligent de  se  tenir  à  portée  de  leurs  oètes  de  trait  ou  de  somme 
ou  de  leurs  voitures  ;  3*^  aux  propriétaires  ou  conducteurs  qui  con- 
fient leurs  voitures  ou  animaux  à  des  enfants  de  moins  de  douze 
ans,  ou  hors  d'état  de  les  conduire;  4»  à  ceux  qui  surchargent 
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leurs  bêtes  de  charge,  de  trait  ou  de  monture,  ou  qui  emploient 
des  animaux  que  la  maladie  ou  des  infirmités  mettent  dans  Tim- 
possibilité  de  travailler;  5°  h  ceux  qui  violent  les  règlements 
de  police  ayant  pour  objet  la  circulation  des  voitures  ou  des 
bêtes  de  monture;  %^  à  ceux  qui  lavent  leurs  bêtes  de  trait,  de 
charge  ou  de  monture  sur  la  voie  publique.  Une  amende  de  5  à 
25  piastres  est  infligée  aux  conducteurs  qui,  sur  la  voie  pu- 
blique, conduisent  un  nombre  de  charrettes ,  chameaux  ou  au- 
tres bestiaux  supérieur  à  celui  qui  est  fixé  par  les  règlements 
(C.  pén.  trib.  indig.,  art.  342-2o,  3»,  4°,  6°,  7°  et  8°,  et  art. 
341-11°). 

415.  —  Les  justiciables  des  tribunaux  indigènes  qui,  sans 
droit,  laissent  ou  font  passer  leurs  bestiaux,  bêtes  de  trait,  de 
charge  ou  de  monture  sur  un  terrain  préparé,  ensemencé  ou 
couvert  de  récoltes,  sont  passibles  d'une  amende  de  25  à  75 
piastres;  ceux  qui,  sans  droit,  laissent  paître  des  bestiaux,  de 
quelque  nature  qu'ils  soient,  sur  des  terrains  cultivés  contenant 
des  récoltes  ou  productions,  ou  dans  des  vignes,  vergers  ou 
jardins,  encourent  une  peine  de  50  à  100  piastres  d'amende  et 
d'un  à  six  jours  d'emprisonnement.  —  La  contravention  de  pâ- 
turage illicite  dans  les  terrains  clos  ou  cultivés ,  dans  les  ter- 
rains contenant  des  récoltes  ou  productions,  ou  dans  des  vignes 
ou  jardins  appartenant  à  autrui,  tombe  également  sous  le  coup 
de  la  loi  pénale  applicable  aux  justiciables  des  tribunaux  mixtes; 
mais  il  y  a  lieu  de  distinguer  si  le  propriétaire  des  bestiaux 
s'est  borné  à  laisser  paître  son  bétail  ou  s'il  l'a  conduit  inten- 
tionnellement sur  le  terrain  d'autrui;  dans  le  premier  cas,  la 
peine  consiste  en  une  amende  de  50  à  100  piastres  ;  dans  le 
second,  elle  est  de  trois  à  huit  jours  de  prison  (G.  pén.  trib. 
indig.,  art.  343-10°  et  347-7°;  G.  pén.  trib.  mixt.,  art.  337  et 
338). 

416.  —  Quiconque,  sans  nécessité  et  volontairement,  tue 
des  chevaux  ou  autres  bêtes  de  monture,  de  voiture  ou  de 
charge,  ou  des  bestiaux  de  quelque  espèce  que  ce  soit,  ou  des 
animaux  de  basse-cour  ou  domestiaues  appartenant  à  autrui , 
est  puni  :  1»  si  le  délit  est  commis  dans  des  biUimeats,  enclos , 
bergeries  ou  dépendances  ou  sur  des  terres  appartenant  au  maî- 
tre de  ranimai  tué,  ou  dont  il  est  fermier,  locataire  ou  métayer, 
d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six  mois  et  d'une  amende  de 
20  à  200  piastres  fC.  trib.  mixtesj,  ou  d'un  emprisonnement  d'un 
à  six  mois  ou  dune  amende  ae  101  h  1,000  piastres  (G.  trib. 
indig.);  2°  s'il  est  commis  dans  les  lieux  dont  le  coupable  est 
propriétaire,  fermier,  locataire  ou  métayer,  d'un  emprisonne- 
ment d'une  semaine  à  un  mois. et  d'une  amende  de  20  k  200 
piastres  (G.  trib.  mixtes),  ou  d'un  emprisonnement  de  huit  jours 
h  un  mois  ou  d'une  amende  de  101  à,  500  piastres  (G.  trib. 
indig.);  3°  s'il  est  commis  dans  tout  autre  lieu,  d'un  emprison- 
nement de  quinze  jours  à  un  mois  et  demi  et  d'une  amende  de 
20  h  200  piastres  {C.  trib.  mixtes),  ou  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  deux  mois  ou  d'une  amende  de  101  à  800  piastres 
(G.  trib.  indig.).  L'empoisonnement  des  animaux  ci-dessus  men- 
tionnés est  puni  d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  deux  ans; 
les  justiciables  des  tribunaux  mixtes  sont,  en  outre,  passibles 
d'une  amende  de  20  h  200  piastres  (G.  pén.  trib.  mixt.,  art.  319, 
320  et  321  ;  G.  pén.  trib.  indig.,  art.  330  et  331). 

417.  —  Les  justiciables  des  tribunaux  mixtes  qui,  par  im- 
prudence, occasionnent  la  mort  ou  la  blessure  des  animaux  ou 
bestiaux  appartenant  à  autrui,  soit  en  laissant  divaguer  des 
fous  ou  des  animaux  malfaisants  et  féroces,  soit  en  forçant  ces 
animaux  et  ces  bestiaux  à  une  course  rapide  ou  en  les  acca- 
blant d'une  charge  excessive,  soit  par  jets  de  pierres  ou  autres 
corps  durs  ou  par  l'excavation  faite  dans  un  lieu  quelconque , 
encourent  une  amende  de  50  à  75  piastres  (G.  pén.  trib.  mixt., 
art.  335). 

418.  -—  Une  peine  de  50  à  100  piastres  d'amende  et  d'un  à 
six  jours  d'emprisonnement  est  prononcée  contre  les  justiciables 
des  tribunaux  indigènes  :  1°  qui  occasionnent  la  mort  ou  la 
blessure  des  animaux  ou  bestiaux  appartenant  à  autrui,  par 
l'effet  de  la  divagation  des  bestiaux  ou  animaux  malfaisants  ou 
féroces,  ou  par  la  rapidité,  la  mauvaise  direction  ou  le  charge- 
ment excessif  des  voitures,  chevaux,  bêtes  de  traita  de  charge 
ou  de  monture;  2°  qui  se  livrent  sur  des  animaux  domestiques 
ou  apprivoisés  à  de  mauvais  traitements  ou  à  des  actes  de 
cruauté  ;  3°  qui  occasionnent  la  mort  ou  la  blessure  des  ani- 
maux d'autrui  par  l'emploi  ou  l'usage  d'armes  sans  précaution 
ou  avec  maladresse,  ou  par  le  jet  de  pierres  ou  d'autres  corps 
durs  (G.  pén.  trib.  indig.,  art.  347-2*,  3°  et  4°). 


§  10.  ESPAGtfB. 


419.  —  Une  loi. du  30  juill.  1878  a  organisé  un,  système 
complet  de  défense  contre  le  phylloxéra.  Gette  loi  a  été  com- 
plétée par  une  loi  du  18  juin  1885. 

420.  —  Le  propriétaire  ou  possesseur  d'un  animal  répond 
du  dommage  causé  par  cet  animal,  soit  qu'il  l'ait  sous  sa  garde, 
soit  qu'il  l'ait  laissé  échapper,  à  moins  que  la  bête  n'ait  été  pro- 
voauée  ou  excitée  par  la  personne  qui  a  souffert  le  dommage.— 
Si  l'animal  a  été  excité  par  un  tiers,  c'est  celui-ci  qui  est  res- 
ponsable des  suites  de  1  accident  {Leyes  21  k  23,  tit.  15,  Part.  7). 

421.  '—  Quiconque  cause  à  autrui  un  préjudice  supérieur  k 
deux  mille  cinq  cents  piécettes,  en  infectant  les  bestiaux  ou  en 
leur  communiquant,  aune  manière  quelconque,  une  maladie 
contagieuse,  est  puni  d'un  emprisonnement  correctionnel  de  six 
mois  et  un  jour  à  quatre  ans  et  deux  mois  (emprisonnement 
mineur  et  moyen).  Si  le  préjudice  causé  est  inférieur  à  deux 
mille  cinq  cents  piécettes  et  supérieur  à  cinquante,  la  peine  est 
celle  des  arrêts  majeurs  (emprisonnement  d'un  mois  et  un  jour 
à  six  mois).  — Côdigo  pénal  de  1870,  art.  576  et  577. 

422.  —  Sont  punis  de  la  peine  de  cinq  à  dix  jours  d'arrêts 
ou  d'une  amende  de  vingt-cinq  k  cinquante  piécettes  :  1°  les 
propriétaires  d'animaux  féroces  et  malfaisants  qui  les  laissent 
en  liberté  ou  en  état  de  faire  du  mal;  2»  ceux  qui  parcourent, 
à  une  allure  rapide,  en  voiture  ou  à  cheval,  les  rues,  prome- 
nades et  places  publiques,  de  manière  k  mettre  en  péril  la  sécu- 
rité des  passants,  ou  au  mépris  des  ordonnances  et  règlements 
administratifs  {IbvL,  art.  599-3°  et  5°). 

423.  —  Une  amende  de  vingt-cinq  à  soixante-quinze  pié- 
cettes est  infligée  à  ceux  qui  pénètrent  indûment,  avec  des  voi- 
tures, chevaux  ou  animaux  malfaisants,  sur  le  terrain  d'autrui 
planté,  semé,  clos  ou  garni  de  vignes  ou  d'oliviers  (Ibid»,  art. 
610-1°). 

424.  —  Lorsque  des  bestiaux  pénètrent  sur  le  fonds  d'autrui 
et  y  causent  des  dommages  excédant  cinq  piécettes,  leur  pro- 
priétaire encourt  une  amende,  dont  le  montant  est  fixé  ainsi 
qu'il  suit  :  1°  0,75  de  piécette  à  2  piécettes,  25,  par  tète  de  béte 
à  cornes  ;  2°  0,50  de  piécette  à  une  piécette ,  50,  par  tête  de 
cheval,  d'âne  ou  de  mulet;  3°  0,25  de  piécette  k  0,75  par  tête 
de  chèvre,  si  le  fonds  est  boisé;  4°  montant  du  dommage  aug- 
menté d'un  tiers  en  sus,  par  tête  de  béte  à  laine  ou  d'animal 
appartenant  à  une  espèce  non  mentionnée  précédemment;  cette 
dernière  amende  est  applicable  aux  chèvres,  lorsque  le  terrain 
endommagé  n'est  pas  boisé  (Ibid.,  art.  6U). 

425.  —  Lorsqu'il  s'agit  de  bêtes  à  cornes ,  de  "Chevaux  ,  de 
mulets,  d'{\nes  ou  de  chèvres  qui  pénètrent  sur  le  fonds  d'autrui 
sans  y  causer  de  dommages  ou  en  y  causant  un  dommage  de 
moins  de  cina  piécettes,  leur  propriétaire  est  passible  d'une 
amende  d'un  nemi-réal  par  tête  d'animal.  Si  le  fonds  était  clos, 
ou  planté  de  vignes,  d'oliviers  ou  d'autres  essences,  ou  si  le 
contrevenant  était  en  état  de  récidive,  la  peine  est  celle  que  pré- 
voit l'art.  6U,  G.  pén.  {Ibid.,  art.  612). 

420.  —  Si  les  bestiaux  se  sont  introduits  sur  le  fonds  d'au- 
trui par  la  volonté  ou  par  suite  de  la  négligence  ou  de  l'incurie 
de  leur  propriétaire  ou  gardien ,  celui-ci ,  indépendamment  de 
l'amende  prévue  aux  art.  611  et  612,  peut  être  puni  d'un  à  trente 
jours  d'arrêts ,  sans  préjudice  de  peines  plus  sévères,  en  cas  de 
vol  ou  de  dommage  causé  volontairement  ou  par  imprudence; 
il  encourt,  dans  tous  les  cas,  les  peines  du  vol  et  du  dommage 
causé  volontairement  ou  par  imprudence,  si  le  fait  se  reproduit 
trois  fois  en  trente  jours  (I6wi.,  art.  613). 

427.  —  L'introduction  illicite  d'animaux  dans  des  bois  do- 
maniaux, est  punie  d'une  amende  :  1°  de  0,75  de  piécette  à  2 
piécettes,  25,  par  tête  de  bête  à  cornes;  2°  de  0,50  de  piécette 
à  2  piécettes,  par  chèvre  ;  3°  de  0,25  de  piécette  h  une  piécette, 
50,  par  cheval,  mulet  ou  ftne;  4°  de  0,10  de  piécette  à  0,25,  par 
tête  de  bête  à  laine  ou  par  porc.  On  applique  toujours  le  maxi- 
mum de  la  peine,  lorsque  le  délit  a  été  commis  dans  un  taillis, 
dans  un  bois  âgé  de  moins  de  dix  ans,  ou  de  nuit;  il  en  est  de 
même  en  cas  de  récidive  (Real  decretô,  8  mai  1884,  art.  8). 

§  11.  ÈTATs-Ums. 

428.  —  Un  acte  du  29  mai  1884  a  créé,  au  département  de 
l'agriculture,  un  bureau  spécial  ayant  pour  mission  de  surveiller 
le  commerce  du  bétail,  k  l'effet  d'empêcher  la  propagation  des 
maladies  contagieuses  des  animaux  domestiques. 
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429.  —  Il  est  interdit  de  séauestrer  les  animaux  qu'on  trans- 
porte par  chemins  de  fer  ou  ae  toute  autre  manière,  dans  des 
wagons  ou  cabines  quelconques  où  l'espace  manque,  pendant 
plus  dp  vingt  houres  consécutives;  au  bout  de  ce  laps  de  temps, 
on  doit  décharger  les  animaux  et  leur  donner  au  moins  cinq 
heures  de  repos;  pendant  ce  repos,  les  exploitants  des  voies  de 
transport  sont  tenus  de  leur  fournir  à  manger  et  à  boire,  sauf  à 
se  faire  rembourser  le  montant  de  leurs  frais  par  l'expéditeur  ou 
le  destinataire  ;  les  exploitants  ont  un  droit  de  gage  sur  les  ani- 
maux pour  la  restitution  des  frais  de  nourriture.  Les  contra- 
ventions sont  punies  d'une  amende  de  cent  à  cinq  cents  dollars. 
Ces  dispositions,  du  reste,  ne  s'appliquent  qu'au  transport  des 
animaux  d*un  Etat  de  la  Confédération  dans  un  autre  (Act  du  3 
mars  1873). 

430.  —  I.  Louisiane.  —  Les  cruautés  et  les  mauvais  traite- 
ments exercés  sur  les  animaux  domestiques  sont  réprimés  par 
Tact  44  de  1880,  qui  punit  les  délinquants  d'une  amende  pou- 
vant s'élever  jusqu'à  cent  dollars,  et  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  au  plus.  Spécialement,  est  considéré  comme  délic- 
tueux, le  fait,  de  la  part  des  agents  dos  compagnies  de  transport 
par  eau  ou  par  terre,  de  laisser  des  animaux  enfermés  dans  des 
wagons  ou  autres  véhicules  pendant  plus  de  vin^t-quatre  heures 
sans  leur  donner  la  nourriture,  l'eau  et  les  soins  nécessaires. 
La  compagnie  à  laquelle  appartiennent  ces  agents,  tombe,  dans 
ce  cas,  sous  l'application  ae  la  loi. 

431.  —  Les  jurys  de  police  des  paroisses  sont  autorisés  par 
une  loi  du  Sjuill.  1886  11886,  chap.  111),  à  décréter  toutes  ordon- 
nances utiles  pour  encourager  l'élevage  des  moutons  et  pour 
protéger  les  troupeaux  contre  les  ravaçes  des  chiens»  Ils  peu- 
vent édicter,  dans  ce  but,  telles  amendes  qu'ils  jugent  conve- 
nable. Sur  la  demande  de  cinquante  imposés  au  moins  de  la 
paroisse,  ils  sont  tenus  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
assurer,  même  aux  frais  de  la  paroisse,  la  destruction  des  chiens 
conservés  au  mépris  de  leurs  prescriptions.  —  V.  Annuaire  de 
kgùL  élrang.,  année  1887,  p.  799. 

432.  —  Toute  infraction  aux  ordonnances  prises,  en  cette 
matière,  par  les  jurys  de  police  des  paroisses,  entraîne  pour  le 
contrevenant,  outre  l'amende  civile  édictée  par  ces  ordonnances 
m«^mes,  une  amende  de  cent  dollars  au  plus  et  un  emprisonne- 
ment maximum  de  trente  jours;  ces  deux  peines  peuvent  être 
cumulées. 

433.  —  Le  meurtre  d'un  chien  conservé  contrairement  aux 
ordonnances  rendues  par  la  police  locale ,  ne  peut  donner  lieu 
à  aucune  réclamation  de  la  part  de  son  propriétaire.  Si  le  pro- 

f>riétaire  du  chien  actionne  le  meurtrier,  celui-ci  peut  agir  contre 
ui  reconventionnellement  et  le  faire  condamner  à  une  indemnité 
égale  à  dix  fois  le  montant  du  préjudice  causé,  aux  dépens  de 
la  procédure  et  à  des  dommages-intérêts  raisonnables,  à  son 
profit  personnel,  pour  frais,  perte  de  temps  et  honoraires  d'at- 
lorney. 

434«  —  Lorsqu'un  chien  gardé,  en  violation  des  ordonnances 
lie  police,  cause  quelque  dommage  aux  personnes  ou  aux  pro- 
priétés, son  propriétaire  est  responsable  du  dommage  et  doit  être 
condamné  à  une  indemnité  égale  à  cinq  fois  le  montant  du  pré- 
judiee;  si  le  chien  s'est  attaqué  à  des  moutons,  l'indemnité  est 
portée  à  dix  fois  le  montant  du  dommage. 

435.  —  Quiconque  conserve  sciemment  un  chien  qui  a  tué, 
blessé  ou  mordu  des  moutons,  est  puni  d'une  amende  de  vingt- 
ci  rfq  dollars  au  moins,  et  d'un  emprisonnement  minimum  de 
trente  jours,  ou  de  l'une  de  ces  peines  seulement,  sans  préjudice 
•le  l'action  civile  ouverte  au  propriétaire  des  moutons. 

436.  —  II.  Massachusetts.  —Aux  termes  d'une  loi  du  13  mai 
4884  (1884,  chap.  232),  il  est  prescrit  aux  commissaires  chargés 
de  l'inspection  aes  bestiaux,  ae  faire  des  enquêtes  et  de  dresser 
des  statistiques  au  sujet  des  ravages  exercés  par  les  maladies 
contaçieuses  des  animaux  domestiques.  Ces  commissaires  ont 
le  droit  de  faire  abattre  les  animaux  contaminés,  moyennant 
une  indemnité  payée  au  propriétaire. 

437.  —  Il  est  interdit  par  une  loi  du  29  juin  1886  (1886, 
chap.  340),  de  garder  chez  soi  en  liberté  aucune  espèce  de  chiens 
de  sang  (bloodnounds).  Sont  compris  sous  cette  dénomination  : 
le  chien  de  Cuba,  le  limier  de  Sibérie,  le  matin  d'Allemagne,  le 
grand  danois  et  le  chien  d'Ulm.  On  ne  peut  conserver  ces  chiens 
que  pour  la  montre  et  à  la  condition  qu'ils  soient  enfermés  et 
enchaînés;  si  on  les  sort,  ils  doivent  être  tenus  en  laisse  et  so- 
lidement muselés.  —  V.  Annuaire  de  légisL  étrang,,  année  1887, 
p.  807. 


12.  GrandE'Bhetagse. 


438. —  Angleterre,  —  La  police  sanitaire  des  animaux  do- 
mestiques a  été  réglementée  par  une  loi  de  1878  (41  et  42  Vic- 
toria, ch.  74),  modifiée  en  partie  par  une  loi  de  1884  (47  et  48 
Vict.,  ch.  13)  et  par  une  loi  de  1886  (49  et  50  Vict.,  ch.  32). 

439. —  Le  propriétaire  d'animaux^  et  spécialement  de  bestiaux, 
qui,  faute  d'une  surveillance  suffisante,  les  laisse  vaguer  sur  les 
terres  d'autrui,  ou,  à  plus  forte  raison,  qui  les  y  fait  passer,  est 
responsable  des  dégtUs  par  eux  commis.  La  partie  lésée  peut  ou 
le  poursuivre  en  dommages-intérêts,  ou  se  saisir  dos  animaux 
jusqu'à  ce  que  le  propriétaire  lui  ait  donné  satisfaction.  —  Er- 
nest Lehr,  Eléments  ae  droit  civil  anglais,  n.  914. 

440.  —  Le  propriétaire  est  également  responsable  du  dom- 
mage causé  aux  personnes  par  les  animaux  qui  lui  appartien- 
nent. Celui  qui,  sachant  qu  un  animal  est  dangereux,  le  laisse 
sortir,  encourt,  en  dehors  de  la  responsabilité  civile,  une  res- 
ponsabilité pénale,  et  peut  être  condamné  aux  peines  portées 
par  la  loi  en  matière  de  manslaugfUer,  si  l'animal  a  causé  la 
mort  d'un  homme.  Dans  le  cas  où  le  maître  a  fait  sortir,  fût-ce 
sans  intention  mauvaise  et  uniquement,  par  exemple,  pour  faire 
ce  qu'il  jugeait  être  une  plaisanterie  inoffensive,  l'animal  dan- 
gereux qui  a  causé  l'accident,  il  est  répute  avoir  commis  un 
meurtre,  tout  comme  s'il  avait  excité  un  chien  ou  un  ours  à 
déchirer  un  passant.  —  Ernest  Lehr,  op.  cit.,  n.  915. 

441.  —  loutefois,  il  est  des  cas  où  aucune  action  ne  peut 
être  intentée  contre  le  propriétaire  de  l'animal  dangereux  qui  a 
causé  un  préjudice  à  autrui.  Ainsi,  lorsqu'un  chien,  destiné  à  la 
garde  d'une  maison  et  enfermé  dans  la  cour  de  cette  habitation, 
mord  une  personne  qui  pénètre  sans  droit  ou  sans  prendre  des 
précautions  suffisantes  dans  l'enclos  gardé,  la  personne  mor- 
due ne  peut  réclamer  aucune  indemnité  du  maître  du  chien.  — 
Stephen's,  Netv  Commentaries  on  ihe  Imvs  of  England,  vol.  3, 
p.  376. 

442.  —  Quiconque,  volontairement  ou  involontairement,  ad- 
ministre ou  fait  administrer  un  poison  ou  une  drogue  ou  subs- 
tance nuisible  à  un  cheval,  à  une  pièce  de  bétail  ou  à  un  animal 
domestique,  est  puni  d'une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à 
cinq  livres,  et,  si  la  juridiction  saisie  le  croit  nécessaire,  d'un 
emprisonnement  avec  ou  sans  travail  forcé,  d'un  mois  ou  de 
trois  mois  au  plus,  suivant  les  circonstances.  —  Act  l*""  juin  1876 
(39  Victoria,  ch.  13). 

443.  —  Le  désir  de  restreindre,  autant  que  possible,  la  pra- 
tique de  la  vivisection,  a  inspiré  l'Ac^  du  15  août  1876  (39  et  40 
Victoria,  ch.  77).  Aux  termes  de  cette  loi,  il  est  interdit,  en  prin- 
cipe, de  se  livrer  à  des  expériences  cruelles  sur  les  animaux,  à 
peine  d'une  andende  de  cinq  livres  au  plus,  pour  la  première  fois; 
en  cas  de  récidive,  l'amende  peut  être  portée  jusqu'à  cent  livres 
et  être  combinée  avec  un  emprisonnement  de  trois  mois  au  plus. 
Toutefois,  la  vivisection  peut  être  pratiquée,  dans  un  but  de 
recherche  physiologique  ou  médicale,  par  une  personne  munie 
d'une  hcence  du  secrétaire  d'Etat  de  l'Intérieur,  dans  des  en- 
droits spécialement  désignés  à  cet  effet,  et,  en  général,  à  la 
condition  de  placer  l'animal,  pendant  la  durée  de  l'opération, 
sous  l'influence  d'un  anesthésique  (39  et  40  Vict.,  ch.  77,  art. 
1  à  3). 

444:.  ~  Les  chats  et  les  chiens  ne  peuvent  être  soumis  à  des 
expériences  de  vivisection,  même  avec  l'emploi  d'anesthésiques, 
à  moins  qu'il  ne  soit  établi  par  un  certificat  qu'il  est  nécessaire 
de  faire  porter  l'expérience  sur  un  animal  de  ce  genre.  Toute 
publicité  donnée  à  des  expériences  de  vivisection  est  prohibée 
(IbUL,  art.  5  et  6). 

§  13.  ITAUB. 

445.  —  Le  gouvernement  italien  s'est  préoccupé  de  com- 
battre par  des  moyens  énergiques  l'invasion  du  phylloxéra.  Plu- 
sieurs lois  et  décrets  ont  été  rendus  dans  ce  but;  on  peut  citer, 
entre  autres,  les  lois  du  3  avr.  1879  et  du  14  juill.  1881,  modi- 
fiées et  complétées  par  une  loi  du  29  avr.  1883. 

446.  —  En  cas  de  dommage  causé  par  un  animal,  la  respon- 
sabilité civile  du  propriétaire  de  l'animal  ou  de  celui  oui  s'en 
sert  est  régie  par  des  dispositions  identiques  à  celles  au  Code 
civil  français  [Codice  civile ,  art.  1154).  —  V.  suprà,  n.  183,  321 
et  377. 

447.  —  Le  propriétaire  de  l'animal  ou  celui  qui  s'en  sert,  est 
réputé  être  en  faute  par  cela  seul  que  des  dommages  ont  été 
causés.  D'ailleurs,  lorsque  fies  bestiaux  ont  commis  des  dégâts 
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dans  un  domaine  rural,  le  propriétaire  lësé,  qui  réclame  des 
dommages-intérêts,  est  tenu  d'établir  à  qui  ces  bestiaux  appar- 
tiennent, et  il  doit  préciser  le  montant  de  l'indemnité  qu'il  pré- 
tend lui  être  due.  L'importance  du  dommage  est  fixée  à  dire 
d'expert.  —  Rome,  20  iévr.  1872.  —  V.  Pacifici-Mazzoni,  Re- 
pertorio  générale  di  giurispimdenza,  v®  Danni. 

448.  —  L'introduction  d'animaux  sur  une  voie  ferrée  est  punie 
d'une  amende  fixe  de  mille  livres  (Règlement  approuvé  par  dé- 
cret royal  du  31  oct.  1873,  art.  oo  et  64).  —  Cass.,  Turin,  13 
nov.  1874.  —  V.  Pacifici-Mazzoni,  op.  cit.,  v»  Danni. 

449.  —  Aux  termes  de  l'art.  685-6°,  C.  pén.  sarde,  actuel- 
lement en  vigueur  dans  une  partie  du  royaume  d'Italie,  les 
propriétaires  d'animaux  malfaisants  ou  féroces  qui  les  laissent 
divaguer  ou  qui  négligent  de  les  tenir  enfermés  ou  à  l'attache, 
sont  passibles  de  la  peine  des  arrêts  (d'un  à  cinq  jours)  et  de  l'a- 
mende (d'une  à  cinquante  livres).  La  même  pénalité  est  appli- 
cable à  ceux  qui,  sachant  qu'un  animal  féroce  ou  malfaisant  est 
en  état  de  divagation,  négligent  d'en  informer  l'autorité  (G.  pén., 
art.  685-6°,  combiné  avec  les  art.  35  et  30). 

450.  —  Quiconque  cause  du  dommage  à  la  propriété  d'autrui, 
en  y  faisant  paître  ou  en  y  abandonnant  son  bétail,  est  puni  de 
la  prison  et  de  l'amende.  Si  le  dommage  est  inférieur  à  cent 
livres,  l'emprisonnement  est  d'un  mois  au  maximum;  s'il  est  su- 
périeur à  cent  livres,  mais  inférieur  à  trois  cents,  l'emprison- 
nement peut  être  porté  h  trois  mois;  s'il  dépasse  trois  cents 
livres,  l'emprisonnement  est  de  trois  mois  au  moins.  L'amende 
peut  être  fixée  au  double  du  dommage  causé,  mais  sans  pouvoir 
dépasser  trois  cents  livres.  L'emprisonnement  et  l'amende  peu- 
vent, d'ailleurs,  être  infligés  séparément  (Ibid,,  art.  672,  modif. 
par  L.  26  nov.  1865). 

451.  —  L'art.  675,  C.  pén.  sarde,  punit  d'un  emprisonne- 
ment de  six  mois  au  moins  celui  qui  empoisonne  des  chevaux  et 
autres  bêtes  de'voiture  ou  de  charge,  des  bêtes  à  cornes,  bes- 
tiaux, chèvres  ou  porcs  appartenant  à  autrui. 

-452.  —  Quiconque,  volontairement  et  sans  nécessité,  tue, 
blesse,  mutile  ou  rend  impropre  au  service  un  des  animaux 
mentionnés  au  numéro  précédent,  est  puni  d'un  h  six  mois  de 
prison ,  si  le  fait  a  été  commis  dans  un  lieu  dont  le  maître  de 
l'animal  était  propriétaire,  colon  ou  fermier;  d'un  mois  de  prison 
au  plus,  s'il  a  été  commis  dans  un  lieu  dont  le  coupable  était  pro- 
priétaire, colon  ou  fermier;  de  deux  mois  de  prison  au  plus,  s'il 
a  été  commis  partout  ailleurs.  —  Quiconque,  sans  nécessité, 
tue,  blesse,  mutile  ou  rend  impropre  au  service  un  animal  do- 
mestique non  compris  dans  l'énumération  qui  figure  au  numéro 
précédent,  dans  un  lieu  dont  le  maître  de  l'animal  est  propriétaire, 
colon  ou  fermier,  encourt  une  amende  de  cent  cinquante  livres 
au  plus,  et  peut  être  condamné  à  un  emprisonnement  de  deux 
mois  au  maximum;  si  le  fait  a  été  commis  partout  ailleurs,  le 
coupable  n'est  passible  que  d'une  amende  de  cent  cinquante 
livres  au  maximum.  Aucune  peine  n'est  infligée  au  propriétaire, 
colon  ou  fermier  qui  tue  les  volailles  d'autrui,  au  moment  où 
elles  commettent  des  dégâts  sur  son  terrain  [Ibid,,  art.  675,  676 
et  677J. 

453.  —  Lorsqu'une  personne  a  occasionné  la  mort  ou  la  bles- 
sure d'un  animai  appartenant  à  autrui,  soit  en  laissant  divaguer 
des  fous  ou  des  animaux  malfaisants  ou  féroces,  soit  en  con- 
duisant avec  trop  de  rapidité  des  voitures,  chevaux  ou  autres 
animaux,  ou  en  leur  imprimant  une  mauvaise  direction,  elle 
encourt  la  peine  des  arrêts  (d'un  à  cinq  ans),  ainsi  qu'une 
amende  d'une  à  cinquante  livres  {Ibid.,  art.  687-4°,  combiné 
avec  les  art.  35  et  50;. 

454.  —  Les  mêmes  peines  sont  infligées  à  ceux  qui,  dans 
des  lieux  publics,  commettent  des  actes  de  cruauté  sur  les  ani- 
maux domestiques  {Ibid.,  art.  685-7°). 

§  14.  LuxEif BOURG  [Grand-Duché). 

455.  —  Les  d^enteurs  ou  gardiens  d'animaux  ou  de  bes- 
tiaux soupçonnés  d'être  infectés  de  maladies  contagieuses,  sont 
tenus  de  prévenir  immédiatement  le  bourgmestre  de  la  com- 
mune où  ils  se  trouvent,  et  d'enfermer  les  animaux  soupçonnés. 
Faute  par  eux  de  le  faire,  ils  sont  passibles  d'un  emprisonne- 
ment ae  huit  jours  à  deux  mois  et  d'une  amende  de  vingt-six  à 
deux  cents  francs  (G.  pén.  de  1879,  art..  319). 

456.  —  Geux  qui,  au  mépris  des  défenses  de  l'administra- 
tion, laissent  leurs  animaux  infectés  communiquer  avec  d'au- 
treSy  sont  punis  d'un  emprisonnement  de  deux  mois  à  six  mois 


et  d'une  amende  de  cent  francs  à  cinq  cents  francs.  L'empri- 
sonnement est  de  six  mois  à  trois  ans  et  l'amende  de  cent  francs 
à  trois  mille  francs,  s'il  est  résulté  de  la  communication  une  con- 
tagion parmi  les  autres  animaux  {Ibid.,  art.  320  et  321). 

457.  —  Les  maladies  contagieuses  qui  peuvent  donner  lieu 
aux  infractions  relatives  aux  épizooties,  sont  spécifiées  dans  les 
arrêtés  royaux -grands -ducaux  du  26  nov.  1879  et  du  9  iain 
1880. 

458.  —  Le  grand-duché  de  Luxembourg  a  adhéré,  en  1882, 
à  la  convention  phylloxérique  de  Berne.  Une  loi  du  14  avr.  1886 
a  déterminé  les  mesures  à  prendre  pour  prévenir  la  propagation 
du  phylloxéra.  —  V.  Ann  de  législ.  étr.,  année  1887,  p.  517. 

459.  —  La  résolution,  pour  vices  rédhibitoires,  de  la  vente 
ou  de  l'échange  concernant  des  animaux  domestiques,  peut 
avoir  lieu  dans  un  certain  nombre  de  cas  énumérés  par  la  loi 
du  18  avr.  1851  et  par  celle  du  15  déc.  1870. 

460.  —  L'action  en  responsabilité  civile ,  en  matière  de  dom- 
mages causés  par  les  animaux,  s'exerce  dans  les  mêmes  con- 
ditions qu'en  France  (C.  civ.,  art.  1385).  —  V.  suprà ,  n.  183, 
321,  377  et  446. 

461.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs, 
ceux  qui  laissent  divaguer  des  animaux  malfaisants  ou  féroces, 
ou  qui  excitent  ou  ne  retiennent  pas  leurs  chiens,  lorsqu'ils  atta- 
quent les  passants  (G.  pén.  de  1879,  art.  556-2°  et  3°. 

462.  —  La  môme  peine  est  encourue  par  ceux  qui  font  ou 
laissent  courir  des  cnevaux,  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de 
monture  dans  l'intérieur  d'un  lieu  habité  [Ibid.,  art.  556-lo). 

463.  —  La  contravention  aux  règlements  concernant  la  rapi- 
dité, la  direction  et  le  chargement  des  voitures  ou  des  animaux, 
est  punie  d'une  amende  de  cinq  à  quinze  francs  et  d'un  empri- 
sonnement d'un  à  quatre  jours  ou  ae  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement  (Ibid.,  art.  557-2o). 

464.  —  Geux  qui  font  passer  sans  droit  leurs  animaux  sur  le 
terrain  d'autrui  préparé  ou  ensemencé  ou  qui  laissent  passer 
leurs  bestiaux  ou  leurs  bêtes  de  trait,  de  charge  ou  de  monture, 
sur  les  prairies  ou  le  terrain  d'autrui  avant  l  enlèvement  de  la 
récolte,  sont  passibles  d'une  amende  d'un  à  dix  francs.  L'amende 
est  de  cinq  à  quinze  francs,  si  le  terrain  était  chargé  de  récoltes, 
au  moment  du  passage  [Ibid.,  art.  552-6°  et  7°  et  556-6°  et  7°). 

465.  —  Le  (ait  de  conduire  ses  bestiaux,  à  quelque  époaue 
que  ce  soit,  dans  des  prairies  naturelles  ou  artificielles,  dans  aes 
vignes,  oseraies,  houolonnières  ou  dans  les  plants  et  pépinières 
d'arbres  fruitiers  ou  autres,  faits  de  mains  d'homme,  appartenant 
à  autrui,  constitue  une  contravention,  punie  d'une  amende  de 
dix  à  vingt  francs  (Ibkl.,  art.  560-3°). 

466.  —  Quiconque  empoisonne  des  chevaux  ou  autres  bêtes 
de  voiture  ou  de  charge,  des  bêtes  à  cornes,  des  moutons,  chè- 
vres ou  porcs  appartenant  à  autrui ,  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  vingt-six  à 
trois  cents  francs  (J6i/i.,art.  538). 

467.  —  La  mort  donnée  ou  les  blessures  faites  aux  animaux 
d'autrui,  entraînent  pour  l'auteur  du  meurtre  ou  des  blessures, 
une  condamnation  à  des  peinos  qui  varient  suivant  les  circons- 
tances, mais  qui  sont  les  mêmes  qu'en  Belgique  {Ibid.,  art.  540, 
541,  557-5°,  559-2°,  3°  et  4°  et  563-4°).  —  V.  suprà,  n.  390  à  392. 

468.  —  Le  Gode  pénal  luxembourgeois  reproduit  également 
les  dispositions  du  Gode  pénal  belge ,  en  ce  oui  concerne  la  ré- 
pression des  mauvais  traitements  exercés  sur  les  animaux  (/ôtrf., 
art.  561-5°  et  6°).  —  V.  suprà,  n.  393. 

§  15.  Pays-Bas. 

469.  —  Parmi  les  lois  néerlandaises  destinées  à  prévenir  les 
ravages  que  peuvent  exercer  les  maladies  contagieuses  des  ani- 
maux, on  peut  citer  celle  du  5  mai  1875,  qui  prescrit  des  mesures 
contre  la  rage  (la  traduction  intégrale  de  cette  loi  se  trouve  dans 
r  Ann.  de  législ.  étr.,  année  1876,  p.  673)  et  celle  du  8  août  1878, 
qui  a  pour  objet  d'empêcher  la  propagation  de  la  pleuropoeumo- 
nie  contagieuse  du  bétail. 

470.  —  Le  gouvernement  des  Pays-Bas  a  adhéré  à  la  con- 
vention internationale  phylloxérique.  Une  loi  du  6  déc.  1883  a 
approuvé  cette  adhésion  et  une  seconde  loi ,  de  la  même  date, 
modifiée  partiellement  par  une  loi  du  15  avr.  1886,  a  autorisé  le 
Gouvernement  à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  exécuter 
la  convention.  Ges  mesures  sont  contenues  dans  l'arrêté  du  23 
déc.  1883. 

471.  —  Lorsqu'un  troupeau,  sur  lequel  est  établi  un  droit 
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d'usufruit,  vient  à  périr  entièrement  par  accident  ou  par  mala- 
die, sans  la  faute  de  Tusufruitier,  celui-ci  n'est  tenu  que  de  ren- 
dre compte  au  nu-propriétaire  des  cuirs  ou  de  leur  valeur.  Si  le 
troupeau  ue  périt  pas  entièrement,  l'usufruitier  est  tenu  de  rem- 
placer, jusqu  à  concurrence  du  croît,  les  tètes  qui  ont  péri  (G. 
civ.,  art,  851).  —  Les  Codes  néerlandais,  traduits  par  G.  Tripels, 
p.  176.  —  Cf.  C.  civ.  franc.,  art.  616.  —  V.  siiprà,  n.  33. 

472.  —  Si  l'usufruit  n'est  pas  établi  sur  un  troupeau ,  mais 
sur  un  ou  plusieurs  animaux  seulement,  et  que  l'un  de  ces  ani- 
maux ou  plusieurs  d^entre  eux  viennent  à  périr  sans  la  faute  de 
l'usufruitier,  celui-ci  n'est  pas  tenu  des  les  remplacer,  ni  d'en 
payer  l'estimation ,  mais  il  doit  rendre  compte  des  cuirs  ou  de 
leur  valeur.  Cette  disposition  diffère  de  la  disposition  correspon- 
dante du  Code  civil  français,  en  ce  qu'elle  oblige  l'usufruitier  à 
rendre  compte  des  cuirs;  cette  obligation  n'est  pas  imposée  en 
France  à  l'usufruitier  (C.  civ.  des  Pays-Bas,  art.  852.)  —  V.  Ibid., 
p.  176.  —  C.  civ.  franc.,  art.  615.  —  V.  suprà,  n.  35. 

473*  — L'art.  1405,  C.  civ.  néerlandais,  qui  concerne  la  répa- 
ration du  dommage  causé  par  les  animaux,  reproduit  les  termes 
de  l'art.  1385  du  Code  civil  français.  —  V.  Les  Codes  néerlandais, 
traduits  par  G.  Tripels,  p.  247.  —V.  suprà,  n.  183  et  s.,  321, 
377,  446  et  460. 

474.  —  Une  détention  de  six  jours  au  plus  ou  une  amende 
pouvant  s'élever  iusqu'à  vinçt-cinq  florins  est  infligée  :  1°  à  ce- 
lui qui  excite  ou  lâche  un  animal  contre  une  personne,  ou  qui  ne 
retient  pas  un  animal  confié  à  sa  garde,  lorsqu'il  attaque  une 
personne;  2*>  à  celui  qui  omet  de  prendre  les  précautions  néces- 
saires pour  empêcher  un  animal  conflé  à  sa  garde  de  commettre 
des  dégàU  (C.  pén.  de  1881,  art.  425).  —  Y.  C.  j)én.  des  Pays- 
Bas,  traduit  et  annoté  par  W.  J.  Wintgens,  p.  113. 

475.  —  Le  fait  de  laisser  sur  la  voie  publique  une  bote  de 
charge,  de  monture  ou  de  trait,  sans  prendre  les  précautions 
nécessaires  pour  éviter  qu'elle  cause  du  dommage,  est  puni 
d'une  amende  de  vingt-cinq  florins  au  plus  (Ibid.,  art.  427).  — 
V. /6irf.,p.  114. 

476.  —  Celui  qui,  sans  en  avoir  le  droit,  fait  courir  ses  oi- 
seaux de  basse-cour  non  volants  dans  des  jardins  ou  sur  un 
terrain  ensemencé,  cultivé  ou  planté,  est  puni  d'une  amende  de 
quinze  florins  au  plus.  La  môme  peine  est  encourue  par  celui 
qui ,  sans  en  avoir  le  droit ,  passe  à  pied  ou  h  cheval  ou  fait 
courir  ses  bestiaux  sur  un  terrain  appartenant  à  autrui,  et  dont 
l'entrée  est  interdite,  d'une  façon  apparente,  par  l'ayant-droit. 
L'introduction  non  autorisée  de  bestiaux  dans  des  jardins,  des 
bois  taillis  ou  marécageux,  sur  des  prairies  ou  des  terrains  en- 
semencés, cultivés,  plantés  ou  préparés  pour  l'ensemencement, 
la  culture  ou  la  plantation,  appartenant  à  autrui,  est  punie 
d'une  amende  de  vingt-cinq  florins  au  plus  {Ibid.,  art.  458,  459 
et  461).  —  V.  ibid.,  p.  123  et  124. 

477.  —7  Quiconque,  intentionnellement  et  illégalement,  tue, 
endommage  ,  met  hors  d'usage  ou  fait  disparaître  un  animal  ap- 
partenant en  tout  ou  en  partie  à  autrui,  est  passible  d'un 
emprisonnement  de  deux  ans  au  plus  ou  d'une  amende  de 
trois  cents  florins  au  maximum  (Ibid,,  art.  350).  —  V.  Ibvi., 
p.  93. 

478.  —  Les  mauvais  traitements  exercés  sur  les  animaux 
sont  punis  d'un  emprisonnement  de  trois  ans  au  plus  et  d'une 
amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  cent  vingt  florins.  Si  le  délit  a 
été  commis  publiquement,  la  peine  est  augmentée  d'un  empri- 
soDuement  de  quatre  mois  au  plus  ou  d'une  amende  de  cent 
vingt  florins  au  maximum.  En  cas  de  récidive  dans  les  deux 
ans,  la  peine  de  l'emprisonnement  peut  être  augmentée  d'un 
tiers  (Ibid.,  art.  254,  modif.  par  la  loi  du  15  janv.  1886).  —  V. 
Cpén.,  traduit  et  annoté  par  G.  Tripels,  p.  692. 

479.  —  Une  amende  cfe  quinze  florins  au  plus  est  infligée  : 
!•  k  celui  qui  fait  traîner  ou  porter  par  les  animaux  une  charge 
(évidemment  au-dessus  de  leurs  forces ;^°  à  celui  qui,  sans  né- 
cessité, opère  un  transport  par  bètes  de  trait  ou  de  charge, 
d'une  manière  douloureuse  ou  cruelle;  3°  à  celui  qui  transporte, 
sans  nécessité,  des  animaux  d'une  manière  douloureuse  ou 
cruelle.  En  cas  de  récidive  dans  l'année  ,  ou  lorsque,  dans  l'an- 
née, le  prévenu  a  été  condamné  en  dernier  ressort  pour  le  dôlit 
de  mauvais  traitements  envers  les  animaux,  le  tribunal  peut  in- 
fliger, au  lieu  de  l'amende,  une  détention  de  trois  jours  au 
plus(/6iW.,  art.  455).  —  V.  Ibid.,  p.  728. 

480.  —  Le  vol  de  bestiaux  dans  les  champs  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  ans  au  plus  (Ibid.,  art.  311).  —  V.  Ibid., 
p.  7(K). 


§  16.  PonTUGAL. 


481.  —  Le  gouvernement  portugais  a  signé  la  convention 
conclue  à  Berne,  le  3  nov.  1881,  en  vue  d'assurer  une  action 
commune  et  efficace  des  Etats  contractants  contre  l'introduction 
et  la  propagation  du  phylloxéra.  Cette  convention  a  été  ratifiée 
et  confirmée,  le  1®' juin  1882. 

482.  —  La  réparation  civile  des  dommages  causés  par  les 
animaux  est  à  la  charge  de  leur  propriétaire,  à  moins  que  celui- 
ci  ne  prouve  qu'aucune  faute  ou  négligence  ne  lui  est  imputa- 
ble (C.  civ.,  art.  2394}. 

483.  —  L'art.  478,  C.  pén.,  punit  de  deux  à  huit  années  de 
prison  majeure  cMlulaire,  ou,  sous  alternative  (1),  de  la  déporta- 
tion temporaire  (drgredo),  ceux  qui  détruisent  les  animaux  d'au- 
trui  ou  leur  causent  quelque  dommage,  lorsque  le  fait  est  commis 
volontairement,  en  bande,  à  l'aide  de  substances  vénéneuses  ou 
corrosives,  ou  qu'il  est  accompagné  de  violences  contre  les  per- 
sonnes (C.  pén.,  approuvé  par  décret  du  16  sept.  1886,  art.  478). 

484.  —  Le  fait  do  donner  volontairement  la  mort  ou  de  faire 
volontairement  une  blessure  à  un  cheval,  à  une  bote  de  trait  ou 
de  charge,  à  une  Me  de  béte  à  cornes  ou  à  laine,  à  une  chèvre 
ou  à  un  porc  appartenant  à  autrui,  entraîne  pour  le  coupable 
un. emprisonnement  d'un  mois  à  un  an  et  une  amende  corres- 
pondante. Si  le  crime  a  été  commis  sur  un  terrain  dont  le  maî- 
tre de  l'animal  était  propriétaire,  colon  ou  fermier,  la  peine  est 
aggravée,  et  le  maximum  est  toujours  appliqué,  lorsque  l'acte 
délictueux  a  été  accompli  avec  escalade  ou  accompagnement  de 
toute  autre  circonstance  aggravante  (IbvJ.,  art.  479). 

485.  —  Celui  qui  tue  ou  olesse  sans  nécessité  un  animal  do- 
mestique appartenant  à  autrui,  sur  un  terrain  dont  le  maître  de 
l'animal  est  propriétaire,  colon  ou  fermier,  est  passible  d'un  em- 
prisonnement de  six  jours  à  deux  mois  et  d'une  amende  corres- 
pondant à  un  mois,  ou  d'une  interdiction  de  séjour  ou  d'un  in- 
ternement (desterro)  pendant  six  mois  au  plus  et  de  l'amende 
correspondante  (Ibid.,  art.  480). 

§  17.  Russie. 

486.  —  Un  oukase  du  6  juiU.  1876  a  prescrit  les  mesures  à 
prendre  pour  prévenir  l'invasion  de  la  peste  bovine  et  pour  em- 
pêcher sa  propagation.  Une  décision  du  Conseil  de  l'Empire, 
sanctionnée  par  l'Empereur,  le  3  juin  1879,  a  réglementé  l'abat- 
tage des  botes  à  cornes  atlaintes  de  maladies  contagieuses. 

487.  —  Lo  gouvernement  russe  a  cru  devoir  prendre  des  dis- 
positions en  vue  d'empêcher  l'introduction  du  phylloxéra  sur  le 
territoire  de  l'Empire.  Ces  dispositions  sont  contenues  dans  un 
avis  du  Conseil  de  l'Empire,  approuvé  par  l'Empereur  le  5  févr. 
1885.  —  V.  Ann.  de  législ.  étrany.,  année  1886,  p.  556. 

488.  —  Le  propriétaire  d'animaux  dangereux  (sauvages  ou 
autres),  est  responsable  des  dommages  par  eux  causés ,  s'il  y  a 
eu  négligence  de  sa  part  ou  s'il  est  démontré  que  les  mesures 
de  précaution  prises  par  lui  étaient  manifestement  insuffisantes. 
—  Svod,  1. 10,  1"  part.,  art.  688. 

489.  —  Quiconque  excite  un  animal  domestique  contre  une 
personne,  est  responsable  du  dommage  causi  par  cet  animal. — 
Svod,  t.  10,  l'«  part.,  art.  650. 

490.  —  La  Pologne  est  régie,  en  cette  matière,  par  le  Code 
civil  français. 

49i.  —  Les  provinces  baltiques  sont  soumises  à  des  disposi- 
tions spéciales,  contenues  dans  les  art.  4577  à  4502  du  Code  de 
1864.  Lorsqu'un  animal  domestique  cause  un  dommage,  dans 
quelque  circonstance  que  ce  soit,  son  propriétaire  en  est  rci?^- 
ponsable,  s'il  reprend  l'animal  chez  lui  et  le  conserve,  après  avoir 
eu  connaissance  des  faits.  S'il  ne  le  reprend  pas,  il  ne  doit  au- 
cune indemnité,  mais  il  est  loisible  à  la  personne  lésée  de  s'em- 
parer de  l'animal  en  guise  de  dommages-inténUs.  Toutefois,  on 
ne  peut  s'exonérer  de  la  réparation  au  dommage  en  abandon- 
nant l'animal,  lorsqu'il  s'agit  d'une  béte  notoirement  dangereuse 
et  qu'on  ne  l'a  pas  gardée  avec  tous  les  soins  requis  (C.  prov. 
balt.,  art.  4577  et  s.). 

492.  —  Si  le  propriétaire  actionné  en  dommages-intérêts  nie 


(1)  I e  Code  pénal  portugais  de  tSHd  a  décrété ,  en  principe,  l'application  du  régime 
cellulaire  aux  coodamoés  il  l'emprisonnemeat  en  matière  criminelle.  Mais,  tant  qu'on  nom' 
bre  soflfisant  de  prisons  n'aura  pas  été  établi  d'après  le  nouveau  système  ,  les  tribunaux 
devront  prononcer,  en  même  temps  i|ue  l'emprisonnement  cellulaire  et  totu  aUematitr, 
une  peine  correspondante,  que  le  Gouvernement  sera  autorisé  à  faire  subir  au  condamne  . 
à  défaut  de  la  première. 
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faussement,  en  justice,  que  l'animal  lui  appartienne,  il  doit  une 
indemnité  pleine  et  entière,  qu'il  reprenne  ou  non  l'animal  chez 
lui  (Ibid.,  art.  4381). 

493.  —  Si  le  propriétaire  avait  confié  à  la  garde  d'un  tiers 
l'animal  qui  a  causé  le  dommage,  c'est  ce  tiers  qui  est  respon- 
sable en  première  ligne  ;  le  propriétaire  ne  peut  être  recherché 
qu'en  cas  d'insolvabdité  du  gardien  et  jusçju'à  concurrence  de 
la  valeur  de  l'animal.  Si  l'animal  a  été  excité  par  un  tiers  ou  si 
la  personne  chargée  de  le  conduire  n'a  pas  usé  de  la  prudence 
voulue,  la  responsabilité  du  dommage  pèse  sur  ce  tiers  ou  sur 
cette  personne.  La  personne  lésée  perd  son  recours,  lorsqu'elle 
a,  elle-même,  manqué  de  prévoyance  ou  excité  l'animal.  Son 
action  s'éteint  également  lorsque  l'animal  périt  ou  se  perd,  sans 
la  faute  de  son  propriétaire,  avant  que  celui-ci  ait  été  assigné 
{JbUL,  art.  4582  à  4o83). 

494.  —  L'action  en  dommages-intérêts  se  transmet  aux  hé- 
ritiers de  la  personne  lésée.  Quant  à  l'héritier  du  maître  de  l'a- 
nimal, il  n'est  tenu,  en  cette  qualité,  que  si  l'animal  est  devenu 
sa  propriété  {Ibid.,  art.  4589]. 

495.  — La  personne  rfui  tue  ou  blesse  un  animal  domestique 
appartenant  à  autrui,  en  défendant  contre  lui  sa  personne  ou 
ses  biens,  ne  doit  aucune  indemnité  au  propriétaire  ;  mais  il  en 
est  autrement  si  elle  a  agi  sans  nécessité  ou  par  simple  caprice 
(Ibid.,  art.  4390). 

496.  —  Un  règlement  spécial  de  1869,  applicable  à  tout 
l'Empire ,  pourvoit  aux  mesures  à  prendre  à  l'égard  du  bétail 
égaré  sur  le  fonds  d'autrui  et  dont  le  propriétaire  est  inconnu. 
Toute  personne  sur  les  terres  de  qui  se  trouve  ce  bétail  doit, 
dans  les  dix  jours,  en  faire  la  déclaration  à  la  police  ou  aux  au- 
torités communales,  sous  les  peines  portées  contre  ceux  qui  ne 
déclarent  pas  les  objets  trouvés  (L.  sur  les  attribut,  des  juges 
de  paix,  art.  178  et  179).  Le  fonctionnaire  qui  a  reçu  la  aécla- 
ratiun  en  informe  le  commissaire  de  police  [stanovoi  pristav],  qui 
provoque  des  publications  dans  tout  le  pays.  Provisoirement,  le 
Détail  reste  chez  celui  qui  l'a  trouvé  sur  son  fonds,  ou  bien  il 
est  mis  en  fourrière  chez  une  personne  de  confiance.  Si,  dans 
la  quinzaine,  le  propriétaire  ne  se  fait  pas  connaître  et  que  les 
gardiens  du  troupeau  ne  puissent  le  conserver  plus  longtemps 
à  leur  charge,  le  commissaire,  sur  leur  requête,  procède  à  la 
vente  des  bestiaux.  Lorsque  la  vente  n'est  pas  requise  et  que 
dix  mois  se  passent  sans  que  le  propriétaire  se  présente,  la 
vente  a  lieu  d'office.  Le  propriétaire  qui  réclame  les  animaux 
{Lvant  la  vente,  les  reprend  immédiatement,  moyennant  le  rem- 
boursement des  frais  d'entretien  et  de  garde,  et  le  paiement 
d'une  récompense  qui,  sauf  arrangement  amiable,  est  fixée  au 
sixième  de  la  valeur  du  troupeau.  S'il  ne  se  présente  qu'après 
la  vente,  mais  avant  l'expiration  des  six  mois,  il  touche  le  prix 
do  vente,  déduction  faite  des  frais  et  de  la  récompense.  Enfin, 
passé  six  mois,  le  prix  est  affecté  au  remboursement  des  frais, 
et  le  solde  se  répartit,  par  tiers,  entre  le  bureau  de  bienfaisance 
du  district,  la  commune  sur  le  territoire  de  laquelle  le  bétail  a 
été  rencontré,  et  la  personne  qui  Ta  trouvé.  —  V.  Ernest  Lehr, 
Eléments  de  droit  civil  russe,  n.  241. 

497.  —  Quiconque  détourne  et  emmène  chez  lui ,  avec  ou 
sans  violence ,  fût-ce  même  accidentellement,  une  partie  d'un 
troupeau  de  bestiaux  ou  de  chevaux,  une  couvée  (fasel)  ou 
d'autres  animaux  domestiques  appartenant  à  autrui ,  ou  même 
un  unique  cheval,  une  bête  à  cornes  ou  un  animal  domestique, 
et  ne  le  restitue  pas  à  première  réquisition,  est  passible,  indé- 
pendamment des  dommages-intérêts,  d'une  amende  de  trente 
roubles  au  plus  (C.  pén.  de  1866,  art.  1604). 

498.  —  Quiconque  vole  des  chevaux  peut  être  puni  d'un 
emprisonnement  d'une  année  au  plus.  Les  individus  qui  font 
de  ce  délit  une  profession  habituelle  sont  passibles,  quelle  que 
soit  la  valeur  des  chevaux  volés,  de  la  privation  de  tous  les  droits 
attachés  à  la  classe  dont  ils  font  partie  et  de  l'exil  en  Sibérie , 
ou  de  la  détention  dans  les  compagnies  correctionnelles,  peines 
placées  au  quatrième  degré  de  l'échelle  établie  à  l'art.  81 ,  C. 
p6n.  Les  personnes  qui  font  métier  d'acheter  et  de  revendre 
des  chevaux  volés  sont  passibles  de  la  peine  édictée  par  l'art. 
931,  C.  pén.  (Dec.  du  Conseil  de  l'Empire,  sanctionnée  par  l'Em- 
pereur, le  18  mars  1880).  —  V.  Ann.  de  législ.  étr.,  année  1881, 
p.  569. 

§  18.  Scandinaves  {États). 

499.  —  L  Danemark.  —  Celui  (jui  propage  à  dessein  des  ma- 
ladies contagieuses  parmi  les  animaux  domestiques  encourt  la 
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peine  des  travaux  forcés  jusqu'à  huit  ans.  L'infraction  aux  dis- 
positions de  la  loi  ou  aux  règlements  de  l'autorité  concernant  la 
police  sanitaire  des  animaux  domestiques,  est  punie,  lorsqu'une 
maladie  a  été  propagée  par  suite  de  ce  fait,  de  l'emprisonne- 
ment ou  d'une  amende  de  vingt  rixdalers  au  moins  (C.  pén., 
art.  292). 

500.  —  Quiconque  maltraite  brutalement  des  animaux,  no- 
tamment des  animaux  domestiques  ou  leur  fait  subir  un  traite- 
ment cruel  et  révoltant,  est  passible  d'une  amende  pouvant 
s'élever  jusqu'à  deux  cents  rixdalers  ou  d'un  emprisonnement 
sinaple  de  quatre   mois  au  plus  {Ibid.,  art.  297). 

501.  —  Islande.  —  Une  loi  du  12  janv.  1884  impose  aux 
administrations  communales  l'obligation  de  veiller  à  ce  que  les 
habitants  ne  laissent  pas  dépérir  leurs  bestiaux,  et  frappe  d'une 
amende  pouvant  s'élever  à  vingt  kroners  ceux  qui  les  laissent 
mourir  de  maigreur,  faute  de  nourriture  suffisante.  —  V.  Ann. 
de  législ.  étrang.,  année  1883,  p.  604. 

502.  —  II.  Suède.  —  Une  loi  du  27  févr.  1836  a  déterminé 
les  précautions  à  prendre  pour  empêcher  la  diffusion  des  mala- 
dies contagieuses  des  animaux  domestiques.  L'acheteur  de  tout 
animal  atteint  ou  présumé  atteint  d'une  maladie  contagieuse, 
peut  exiger  la  résiliation  de  la  vente ,  même  dans  le  cas  où  le 
vendeur  est  de  bonne  foi.  —  Leroy  et  Drioux,  p.  472. 

.  503.  —  Aux  termes  d'une  loi  du  6  juin  1886,  les  Lapons 
sont  autorisés  à  mener  leurs  rennes  pâturer  en  Suède,  non  seu- 
lement dans  les  districts  de  Norrbotten,  de  Vesterbotlen  et  de 
Jemtland,  mais  encore  dans  les  régions  que  les  anciennes  cou- 
tumes leur  donnent  le  droit  de  parcourir;  ils  peuvent  y  user  du 
sol  et  de  l'eau  pour  leur  entretien  et  celui  de  leurs  animaux. 
Une  loi ,  également  du  6  iuin  de  la  même  année ,  impose  aux  pro- 
priétaires de  rennes  l'obligation  de  les  marr^uer  aux  oreilles  d'un 
signe  spécial  et  facile  à  distinguer  de  celui  des  autres  proprié- 
taires. —  V.  Ann.  de  législ.  étrang.,  année  1887,  p.  586. 

504.  -^  Quiconque  mène  volontairement  des  bestiaux  sur 
l'héritage  d'autrui  est  puni  d'une  amende  de  dix  à  deux  cents 
rixdalers.  Le  copropriétaire  qui  fait  indûment  pâturer  son  trou- 
peau sur  un  terrain  indivis,  encourt  une  amende  de  cent  rix- 
dalers au  plus(C.  pén.  de  1864,  ch.  24,  §  8). 

505.  —  Une  amende  de  cinquante  rixdalers  au  plus  est  in- 
fligée à  celui  qui,  par  négligence  dans  la  garde  de  ses  bestiaux 
ou  de  ceux  d'autrui,  a  laissé  quelques-uns  de  ses  animaux  s'in- 
troduire illicitement  sur  le  terrain  d'autrui  {Ibid.,  §  9). 

506.  —  Une- amende  de  cent  rixdalers  au  plus  est  encourue 
par  quiconaue  traite  ses  animaux  ou  ceux  d'autrui  avec  une 
cruauté  évidente  {Ibid.,  ch.  18,  §  16). 


fé 


§  19.  Suisse. 

507.  —  Les  mesures  à  prendre  contre  les  maladies  conla- 
ieuses  des  animaux  domestiques  sont  déterminées  par  les  lois 

fédérales  du  8  févr.  1872  et  du  1"  juill.  1886.  Le  conseil  fédéral 
est  chargé  de  veiller  à  l'exécution  de  ces  mesures.  Les  détails 
d'application  sont  abandonnés  aux  législations  cantonales. 

508.  —  La  Suisse  est  au  nombre  des  puissances  signataires 
de  la  convention  phylloxériquo  de  1881.  Déjà,  avant  cette  épo- 
que, les  règlements  du  18  avr.  1878  et  du  6  févr.  1880,  avaient 
prescrit  certaines  mesures  de  précaution  dans  le  but  de  préser- 
ver les  vignobles  du  pays  contre  l'invasion  du  phylloxéra. 

509.  —  En  cas  de  dommage  causé  par  un  animal,  la  personne 
qui  le  détient  est  responsable,  à  moins  qu'elle  ne  Justine  l'avoir 
gardé  et  surveillé  avec  le  soin  voulu,  et  sauf  son  recours,  si  l'a- 
nimal a  été  excité  soit  par  un  tiers,  soit  par  un  animal  apparte- 
nant à  autrui  (G.  féd.  des  oblig.,  art.  65). 

510.  —  Le  propriétaire  d'un  fonds  de  terre  a  le  droit  de 
s'emparer  des  animaux  appartenant  à  autrui  qui  y  causent  du 
dommage,  et  de  les  retenir  en  garantie  de  l'indemnité  oui  peut 
lui  être  due;  dans  les  cas  graves, il  est  même  autorisé  à  les  tuer, 
s'il  ne  peut  s'en  défendre  autrement.  Toutefois,  il  est  tenu  d'a- 
vertir sans  retard  le  propriétaire  des  animaux,  et,  s'il  ne  le  con- 
naît pas,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  le  découvrir 
{Ibid.,  art.  66). 

511.  —  Dans  le  commerce  des  bestiaux  (chevaux,  ânes,  mu- 
lots, bêtes  à  cornes,  moutons,  chèvres  et  porcs),  on  applique,  en 
innlière  de  vices  rédhibitoires,  les  lois  cantonales,  ou  le  concor- 
dat intervenu,  à  ce  sujet,  entre  les  cantons.  Une  loi  fédérale 
pourra  intervenir  sur  ce  point,  et  se  substituer  aux  législations 
locales  {Ibid.,  art.  890). 
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512.  —  Les  questions  concernant  les  pënalilés  encourues  en 
cas  de  dommages  causés  parles  animaux  ou  en  cas  de  violences 
mves  commises  sur  les  animaux  d'autrui ,  et  celles  relatives  à 
la  répression  des  mauvais  traitements  InQi^és  aux  animaux  do- 
mestiques, sont  également  du  ressort  des  ditîérentes  législations 
cantonales. 

513.  —  i°  Bâle^ville.  —  Tout  possesseur  d'animaux  domes- 
tiques, naturellement  méchants  ou  susceptibles  de  causer  des 
dommages,  qui  ne  prend  pas  les  précautions  voulues  pour  pré- 
server de  tout  mal  les  personnes  et  les  propriétés,  encourt  une 
amende  de  cinquante  francs  au  plus.  En  général,  tout  propriélairt* 
d'animaux  domestiques  est  civilement  responsable  des  dommages 
que  ces  animaux  peuvent  causer,  à  moins  que  la  personne  lésée 
ne  les  ail  provoqués  ou  excités;  il  peut,  en  outre,  être  puni  d'une 
amende  de  cinquante  francs  au  plus  (PolizeistrafgeseU,  23  sept. 
1872,  art.  99). 

514.  —  Quiconque  excite  ou  effraie  volontairement  des  ani- 
maux dans  des  circonstances  où  ils  peuvent  causer  des  dom- 
mages aux  personnes  ou  aux  propriétés,  est  puni  d'une  amende 
pouvant  s'élever  jusqu'à  cent  francs,  ou  de  quinze  jours  d'arrêts 
au  plus  (Ibid.,  art.  100). 

515.  —  Tout  possesseur  de  chien  qui,  sur  l'invitation  de  la 
police  ou  d'un  voisin,  ne  prend  pas  les  mesures  nécessaires  pour 
que  l'animai  n'incommode  pas  les  personnes  fixées  dans  les 
maisons  contiguês  ou  le  public  en  général,  par  ses  aboiements 
ou  autrement,  est  puni  d'une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à 
trente  francs.  La  même  peine  est  applicable  au  maître  d'un  chien 
qui,  contrairement  aux  ordres  de  la  police,  ne  le  tient  pas  atta- 
ché, muselé  ou  en  laisse;  qui  le  laisse  vaguer,  la  nuit,  après  dix 
heures  du  soir;  qui  l'emmène  au  théâtre,  à  l'église  ou  dans  d'au- 
tres édifices  publics  ou  dans  une  auberge  ;  elle  est  é^lement 
applicable  aux  propriétaires  de  chiennes  en  chaleur  qui  les  lais- 
sent vaguer  dans  les  rues  {Ibid,,  art.  iOl  et  102). 

516.  —  Le  maître  qui  n'empêche  pas  son  chien  d'attaquer 
les  hommes  ou  les  animaux,  ou  qui  l'excite  contre  eux,  est  pas- 
sible d'une  amende  de  cent  francs  au  plus,  et  de  deux  semaines 
d'arrêts  au  maximum  (Ibid,,  art.  103). 

517.  —  Tout  berger  ou  conducteur  de  troupeaux  dont  les 
bestiaux  endommagent  les  chemins,  les  haies  ou  les  propriétés 
d autrui,  encourt  une  amende  de  cinquante  francs  au  plus,  et 
peut  être  condamné  à  une  semaine  d'arrêts  au  maximum  {Ibid., 
art.  i47-4«>). 

518.  —  Quiconque  maltraite  des  animaux,  les  surmène  outre 
mesure,  ou  viole  les  dispositions  des  règlements  de  police  ayant 
pour  objet  de  protéger  les  animaux  contre  les  mauvais  traite- 
ments, est  puni  d'une  amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  cent 
francs,  et  des  arrêts  pendant  deux  semaines  au  plus;  cette  der- 
nière peine  peut  être  aggravée,  s'il  y  a  lieu  {Ibid,,  art.  59). 

5lft.  —  à*  Berne.  —  Par  une  loi  du  30  oct.  1881,  le  canton 
de  Berne  a  déclaré  se  retirer  du  concordat  du  27  juin  1853  sur 
les  vices  rédhibitoires  ;  aux  termes  de  cette  loi ,  la  garantie  n'est 
admise,  pour  défauts  cachés,  dans  le  commerce  des  animaux  des 
espèces  chevaline  et  bovine,  que  lorsqu'elle  a  été  convenue  par 
écrit  entre  les  contractants. 

520.  —  L'art.  256,  C.  pén.,  inflige  une  amende  d'un  à  qua- 
rante francs  :  1°  à  ceux  qui,  hors  des  cas  prévus  par  le  Code 
lui-mémo  ou  par  des  règlements  particuliers  causent  volontai- 
rement du  dommage  aux  propriétés  mobilières  d'autrui  ;  2"*  k 
ceux  qui,  par  l'elTet  d'une  négligence  grave,  laissent  divaguer 
des  animaux  malfaisants  ou  féroces;  3°  à  ceux  qui  excitent  ou  ne 
retiennent  pas  leurs  chiens,  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent 
les  passants,  même  en  l'absence  ae  tout  dommage  (G.  pén.,  art. 
2o6-10«  et  12°). 

521.  —  3<»  Fi^ibourg.  —  Une  loi  du  20  mai  1884  déclare  obli- 
gatoire l'assurance  des  animaux  de  race  chevaline  (cheval,  àne 
ou  mulet),  pour  la  garantie  des  pertes  causées  par  la  morve  et 
le  larcin,  et  crée  une  caisse  cantonale  spéciale  pour  les  assu- 
rances de  ce  genre.  —  V.  Ann,  de  législ.  étr,,  année  1885,  p.  568. 

522.  —  Lart.  462,  C.  pén.,  punit  d'une  amende  de  cina  h 
dix  francs  ou  d'un  emprisonnement  de  trois  à  six  iours  :  1<*  ceiui 
qui,  dans  une  ville  ou  village,  ou  dans  tout  autre  lieu  fréquenté, 
conduit  sa  voiture  ou  son  cheval  avec  une  rapidité  excessive 
et  propre  à  compromettre  la  sûreté  des  personnes;  2°  celui  qui, 
sans  y  être  autorisé  parla  police,  conserve  chez  lui  des  animaux 
sauvages  dangereux,  ou  qui  laisse  divaguer  des  animaux  mal- 
fiiisants  et  dangereux  sans  prendre  les  mesures  de  précaution 
nécessaires  pour  les  empêcher  de  nuire;  3<>  celui  qui,  sans  pren- 


dre les  mesures  de  précaution  nécessaires,  abandonne  ou  con- 
duit des  animaux  sur  la  voie  publique  ou  dans  des  lieux  où  ils 
peuvent  causer  du  dommage  en  s'échappant,  en  ruant  ou  de 
toute  autre  manière;  4°  celui  qui  excite  des  chiens  contre  les 
personnes  ou  qui  ne  les  retient  pas,  lorsqu'ils  attaquent  ou 
poursuivent  les  passants,  alors  même  qu'il  n'en  serait  résulté 
aucun  mal  ou  dommage  (G.  pén.,  art  463-10o,  13»,  14<>  et  15°), 

523.  —  Lorsque  aes  troupeaux  ou  des  bestiaux  pénètrent 
sur  la  propriété  d'autrui  et  y  causent  du  dommage,  par  la  faute 
de  leur  propriétaire,  celui-ci  est  passible  d'une  amende  de  deux 
à  dix  francs  et  d'un  emprisonnement  de  trois  jours  au  plus 
(J6it/..  art.  463-1»). 

524.  —  Celui  qui,  volontairement  et  en  vue  de  nuire  à  au- 
trui, propage  une  épizootie,  est  puni  de  six  mois  à  huit  ans  de 
réclusion  (C.  pén.,  art.  217). 

525.  —  Quiconque,  dans  le  but  de  causer  du  dommage  aux 
animaux  d'autrui  ou  de  les  détruire,  empoisonne  des  abreuvoirs, 
des  pâturages,  des  prairies,  des  fourrages  ou  d'autres  objets 
servant  à  les  nourrir,  est  passible  de  la  réclusion  pendant  huit 
ans  au  plus,  si:  ie  préjudice  dépasse  deux  cents  francs,  d'une 
peine  correctionnelle  (réclusion,  prison,  bannissement  du  can- 
ton, amende,  etc.),  lorsque  le  préjudice  causé  ne  dépasse  pas 
cette  somme  {Ibid.,  art.  216). 

526.  '—  Il  est  interdit  de  pénétrer  dans  les  forêts,  en  dehors 
des  routes  et  chemins,  ou  de  fréquenter  les  chemins  fermés  par 
un  fossé  ou  un  autre  signe  de  défense,  avec  des  chars,  chariots, 
voitures,  bestiaux,  animaux  de  charge,  de  trait  ou  de  monture, 
à  peine  d'une  amende  de  cinq  batz  à  deux  francs,  par  chaque 
animal  non  attelé,  de  deux  à  quatre  francs  par  voiture  trouvée 
dans  des  bois  de  vingt  pieds  et  au-dessus,  et  de  quatre  à  huit 
francs,  par  voiture  trouvée  dans  des  bois  moins  élevés,  le  tout 
sans  préjudice  des  dommages-intérêts  (G.  for.,  art.  88  et  198). 

527.  —  L'exercice,  dans  les  bois,  du  pâturage  non  autorisé 
par  le  propriétaire,  ou  non  fondé  sur  des  droits,  ou  contraire 
aux  règles  du  Gode  forestier,  est  puni  d'une  amende  de  vingt 
batz  par  chaque  bête  à  cornes,  cheval  ou  autre  bête  de  somme, 
et  par  porc  dans  le  temps  du  panage;  dix  batz  par  mouton  ou 
autre  tête  de  bétail  et  par  porc  hors  le  temps  du  panage;  cinq 
à  vingt  batz  par  chèvre.  L'amende  est  doublée  lorsque  le  pàtu- 

I  rage  a  été  exercé  dans  des  taillis  au-dessous  de  vingt  ans  ou 
I  dans  des  coupes  en  exploitation  ;  elle  est  quadruplée  si  le  délit 
'  a  eu  lieu  la  nuit  ou  dans  des  semis  ou  plantations.  Le  tout,  sans 
;  préjudice  des  dommages-intérêts  {Ibid,,  art.  194). 

528.  —  4°  Genève,  —  La  contravention  aux  lois  et  règlements 
sur  la  surveillance  sanitaire  du  bétail,  est  punie  d'une  amende 
d'un  à  cinquante  francs  et  des  arrêts  de  police  d'un  à  huit  jours, 
ou  de  fune  de  ces  deux  peines  seulement  (G.  pén.,  art.  385-33o). 

529.  —  Tout  détenteur  ou  gardien  d'animaux  ou  de  bestiaux 
soupçonnés  d'être  infectés  de  maladie  contagieuse,  est  tenu  d'a- 
vertir sur-le-champ  le  maire  de  la  commune  et  d'enfermer  les 
animaux  soupçonnés,  sous  peine  d'un  emprisonnement  de  trois 
jours  à  un  mois  ou  d'une  amende  de  trente  à  trois  cents  francs. 
Geux  qui,  au  mépris  des  défenses  de  l'administration,  laissent 
leurs  animaux  inlectés  communiquer  avec  d'autres,  sonl  passi- 
bles d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  à  trois  mois  et  d'une 
amende  de  cent  à  cinq  cents  francs.  Si,  par  suite  de  la  commu- 
nication ,  il  est  résulté  une  contagion  parmi  les  autres  animaux, 
les  contrevenants  encourent  un  emprisonnement  de  trois  mois  à 
trois  ans  et  une  amende  de  cent  à  mille  francs;  le  tout,  sans 
préjudice  de  l'exécution  des  lois  et  règlements  relatifs  aux  ma- 
ladies épizootiqucs  {Ibid  ,  art.  354  à  356). 

530.  —  Sont  passibles  d'une  amende  d'un  à  cinquante  francs 
et  des  arrêts  de  police  d'un  à  huit  jours ,  ou  de  l'une  de  ces 
peines  seulement,  ceux  qui  contreviennent  aux  lois  et  règle- 
ments sur  la  divagation  des  animaux  dangereux  et  sur  les  me- 
sures contre  la  rage,  et  ceux  qui  excitent  ou  ne  retiennent  pas 
leurs  chiens,  lorsqu'ils  attaquent,  poursuivent  ou  effraient  les 
passants  sur  la  voie  publique ,  même  en  l'absence  de  tout  dom- 
mage {IbUi,,  art.  386-270  et  28o). 

531.  —  L'empoisonnement  volontaire  des  chevaux  ou  autres 
bêtes  de  voiture,  de  monture  ou  de  charge,  des  bêtes  à  cornes, 
moutons,  chèvres  ou  porcs  appartenant  à  autrui,  est  puni  d'un 
emprisonnement  de  trois  mois  à  trois  ans,  et  d'une  amende  de 
trente  à  trois  cents  francs,  même  lorsque  les  animaux  n'ont  pas 
péri  (Ibici.,  art.  345). 

532.  —  Quiconque,  volontairement  et  sans  nécessité,  lue  ou 
blesse  grièvement  un  des  animaux  mentionnés  au  numéro  pré- 
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cëdenl,  est  puai  d'ua  emprisonaecnenl  d'un  k  six  mois  et  d'une 
amende  de  cinquante  à  trois  cents  francs,  si  le  délit  a  été  com- 
mis dans  un  lieu  dont  le  maître  de  Tanimal  était  propriétaire, 
colon,  locataire  ou  fermier;  s'il  a  été  commis  dans  un  lieu  dont 
le  coupable  était  propriétaire,  locataire,  colon  ou  fermier,  l'em- 
prisonnement n'est  que  de  huit  jours  à  un  mois,  et  l'amende  de 
trente  à  cent  francs;  s'il  a  été  commis  dans  tout  autre  lieu,  l'em- 
prisonnement est  de  quinze  jours  à  deux  mois  et  l'amende  de 
cinquante  à  deux  cents  francs  {Ibid.,  art.  347). 

533.  —  Un  emprisonnement  de  huit  jours  à  trois  mois  et  une 
amende  de  trente  à  deux  cents  francs  sont  infligés  à  ceux  qui, 
frauduleusement  et  sans  nécessité,  tuent  un  animal  domestique 
quelconque,  autre  que  ceux  énumérés  suprà,  n.  53i,  ou  leur 
causent  une  lésion  grave ,  dans  un  lieu  dont  le  maître  de  l'ani- 
mal est  propriétaire,  locataire,  usufruitier,  usager,  grançer  ou 
fermier.  Le  maximum  est  doublé  lorsque  le  fait  a  eu  lieu  la  nuit 
[Ibid,,  art.  348). 

534.  —  Ceux  qui  se  rendent  coupables,  sans  nécessité  et  en 
public,  d'actes  de  cruauté  ou  de  mauvais  traitements  graves  en- 
vers les  animaux  domestiques,  sont  passibles  d'une  amende  d'un 
à  cinquante  francs  et  d'un  à  huit  jours  d'arrêts  de  police  (Ibid., 
art.  385-1 1*»).  -— V.  Règlement  de  police  du  2i  sept,  4 87 S  pour 
la  protection  des  animaux. 

535.  —  5®  Grisons.  —  Quiconque,  dans  le  but  de  faire  périr 
les  animaux  d'autrui  ou  de  leur  causer  du  dommage,  empoi- 
sonne les  fourrages,  pâturages,  étangs,  puits  ou  abreuvoirs,  est 
puni  de  trois  ans  de  réclusion  [Zuchlhaus,  au  plus,  si  le  fait  n'a 
causé  aucun  dommage,  de  huit  ans  de  la,  même  peine,  dans  le 
cas  contraire  (Strafgesetzbuch,  art.  199). 

536.  —  Sont  punis  d'une  amende  de  cinq  francs  au  plus,  et 
peuvent  l'être  de  l'emprisonnement  civil  (un  à  trois  jours),  au 
cas  de  récidive  ou  de  circonstances  aggravantes,  ceux  qui  lais- 
sent jdi vaguer  des  animaux  malfaisants  ou  qui  ne  retiennent  pas 
leurs  chiens,  lorsqu'ils  attaquent  ou  poursuivent  les  passants, 
alors  môme  qu'il  n  y  a  pas  de  dommage  causé.  Le  juge  peut  or- 
donner, en  outre ,  fa  destruction  des  animaux  ou  chiens  dange- 
reux (Ibid.,  art.  260-4»  et  261). 

53/.  —  La  même  pénalité  est  encourue  par  ceux  qui  font 
passer  des  bestiaux,  animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  mon- 
ture sur  le  terrain  d'autrui  ensemencé  ou  chargé  de  récoltes 
(Ibid.,  art.  260-5°  et  261). 

538.  —  Quiconque  empoisonne ,  tue  ou  tente  de  tuer  fraudu- 
leusement des  chevaux  ou  autres  bêtes  de  trait ,  de  monture  ou 
de  charge ,  des  bêles  k  cornes ,  moutons ,  chèvres  ou  porcs  ap- 
partenant à  autrui ,  est  puni  de  trois  mois  k  trois  ans  ae  déten- 
tion et  d'une  amende  de  vingt  à  deux  cents  francs;  il  y  a  tou- 
jours circonstances  aggravantes,  lorsque  le  fait  a  été  accompagné 
de  violation  de  clôture  ou  a  été  commis,  de  nuit,  dans  les 
pâturages.  —  Le  meurtre  commis  sans  nécessité  reconnue , 
quoique  non  frauduleusement,  sur  les  animaux  oui  viennent 
d'être  énumérés  ou  sur  un  animal  domestique  quelconque,  est 
puni  d'un  emprisonnement  de  cinq  à  quinze  jours  et  d'une 
amende  de  seize  à  trente  francs.  Le  maximum  de  la  peine  doit 
toujours  être  appliqué,  s'il  y  a  eu  violation  de  clôture.  Le  tri- 
bunal peut,  suivant  les  circonstances,  se  borner  à  infliger  des 
peines  de  police  (Ibid.,  art.  245  et  246). 

539.  —  Les  actes  de  cruauté  ou  de  fureur  brutale  exercés 
sur  les  animaux,  même  par  leur  propriétaire,  dans  un  lieu  ou 
chemin  public,  entraînent  une  condamnation  à  cinq  francs  d'a- 
mende au  plus;  en  cas  de  récidive  ou  de  circonstances  aggra- 
vantes, la  peine  delà  prison  civile  (un  à  trois  jours)  peut  être 
appliquée  (Ibùi.,  art.  260-9»  et  261). 

o40.  —  7»  Tessin.  —  Le  fait  d'empoisonner  intentionnellement 
les  fontaines  publiques  ou  privées,  les  puits,  ruisseaux  et,  en 
général,  les  eaux  servant  à  l'usage  de  l'homme  ou  des  animaux 
domestiques,  est  puni  de  la  détention  du  premier  au  second 
degré  (trois  jours  à  un  an)  et  de  l'amende  correspondante  (cinq 
à  cinquante  francs).  —  C.  pén.,  art.  244. 

541.  —  Sont  passibles  d'un  k  sept  jours  d'arrêts  et  d'une 
amende  de  deux  à  cinquante  francs  :  i»  ceux  qui  laissent  en 
liberté  ou  en  état  de  divagation  les  animaux  malfaisants  ou 
féroces  leur  appartenant,  ou  qui  omettent  de  prévenir  l'autorité, 
lorsqu'un  animal  de  ce  genre  s'est  échappé;  2^  ceux  qui,  sa- 
chant qu'un  animal  malfaisant  ou  féroce  est  en  liberté  ou  en 
état  de  divagation,  négligent  de  donner  l'alarme  [Ibid.,  art. 
423-20  et  30). 

542.  —  Quiconque  fait  paître  intentionnellement  ses  ani- 


maux sur  le  terrain  d'autrui,  est  passible  des  peines  portées 
contre  le  vol. 

543.  —  8»  Valais.  —  Ceux  qui  laissent  errer  librement  des 
animaux  malfaisants  ou  féroces  leur  appartenant,  sont  passibles 
d'un  k  trois  jours  d'arrêts  ou  d'une  amende  d'un  à  quinze  francs 
(C.  pén.,  art.  340-6°). 

544.  —  La  même  peine  est  applicable  à  ceux  qui  font  passer 
des  bestiaux  ou  animaux  de  trait,  de  charge  ou  de  monture,  sur 
le  terrain  d'autrui  chargé  de  récoltes  [Ibid.,  art.  342-2o). 

545.  —  Le  fait  d'empoisonner  frauduleusement  des  chevaux 
ou  autres  bêtes  de  trait,  de  monture  ou  de  charge ,  des  bêles 
à  cornes,  moutons,  chèvres  ou  porcs  appartenant  à  autrui,  est 
puni  d*un  emprisonnement  de  six  mois  au  maximum  et  d'une 
amende  pouvant  s'élever  jusqu'à  trois  cents  francs.  Un  empri- 
sonnement de  deux  mois  au  maximum  et  une  amende  de  deux 
cents  francs  au  plus  peuvent  être  prononcés  contre  ceux  qui, 
sans  nécessité  reconnue,  tuent  ou  blessent,  mutilent  ou  rendent 
impropre  au  service  un  des  quadrupèdes  ci-dessus  mentionnés 
ou  un  animal  domestique  quelconque  appartenant  k  autrui.  Oa 
considère  comme  une  circonstance  aggravante  la  violation  des 
clôtures  ou  le  fait  que  l'acte  délictueux  a  été  commis,  la  nuit, 
dans  les  pâturages  {Ibid.,  art.  334  k  336). 

546.  —  Sont  punis  des  arrêts  (un  à  trois  jours)  ou  d'une 
amende  d'un  à  quinze  francs,  ceux  qui  occasionnent  la  mort  ou 
la  blessure  des  bestiaux  ou  animaux  d'autrui  par  l'eiïet  de  la 
divagation  des  fous  ou  des  animaux  malfaisants  ou  féroces,  ou 
par  la  rapidité,  la  mauvaise  direction  ou  le  chargement  excessif 
des  voitures,  chevaux  et  autres  animaux  (Ibid.,  art.  342-5°). 

547.  —  Sont  passibles  des  mêmes  peines,  ceux  qui  exercent 
des  actes  de  cruauté  ou  de  fureur  brutale  sur  des  animaux 
appartenant  à  autrui  ou  leur  appartenant  dans  un  lieu  ou  che- 
min public  (Ibid.,  art.  240-1  lo). 

548.  —  9°  Vaud.  —  Le  canton  de  Vaiid  a  retiré  son  adhé- 
sion au  concordat  conclu  avec  plusieurs  cantons  voisins,  au  su- 
jet de  la  garantie  des  défauts  cachés  des  animaux  vendus  ou 
échangés.  Aux  termes  d'une  loi  du  13  mai  1882,  il  n'y  a  d'au- 
tre garantie  pour  vices  rédhibitoires,  que  celle  qui  est  stipulée 
parles  contractants  au  moment  de  la  conclusion  de  la  vente  ou 
de  l'échange.  —  V.  Ann.  de  législ.  t'tr.,  année  1884,  p.  651. 

549.  —  Le  Code  civil  vaudois  contient  des  dispositions  spé- 
ciales en  ce  qui  concerne  le  louage  ou  alpage  des  vaches  (C. 
civ.,  art.  1313  à  1315).—  V.  suprà,  v°  Alpage. 

550.  —  Les  propriétaires  de  volailles  et  oiseaux  de  basse- 
cour  doivent  les  empêcher  de  s'introduire  sur  le  terrain  d'au- 
trui; ils  sont  responsables  des  dommages  que  ces  animaux  peu- 
vent causer.  La  divagation  des  poules  et  autres  oiseaux  de 
basse-cour  est  interdite.  Les  municipalités  sont  autorisées  à 
ordonner  que  ces  volatiles  soient  tenus  enfermés  par  leurs  pro- 
priétaires pendant  l'époque  de  l'année  durant  laauelle  leur  cir- 
culation peut  présenter  des  inconvénients  pour  les  récolles  et 
les  travaux  agricoles.  Lorsque  des  animaux  de  cette  nature  sont 
tués  ou  blessés  accidentellement  sur  la  voie  publique,  aucune 
action  n'est  accordée  à  leur  propriétaire  contre  l'auteur  du  dora- 
mage  (Code  rural,  art.  143  à  145). 

551.  —  Les  personnes  qui  entretiennent  des  pigeons  de  haut 
vol  ou  bisets,  doivent  les  tenir  enfermés  pendant  les  semailles 
et  les  moissons.  Le  temps  pendant  lequel  la  fermeture  des  co- 
lombiers doit  avoir  lieu  est  fixé  par  les  municipalités.  Chacun  a 
le  droit  de  tuer  les  pigeons  de  haut  vol  qu'il  trouve  sur  son  ter- 
rain pendant  le  temps  où  la  fermeture  des  colombiers  est  pres- 
crite (Jbid.,  art.  146  et  147). 

552.  —  Les  municipalités  sont  chargées  de  la  surveillance 
des  animaux  dangereux  ou  méchants;  elles  peuvent  prescrire,  à 
leur  égard,  les  mesures  que  réclame  la  sécurité pubhque  et,  au 
besoin,  ordonner  qu'ils  soient  tenus  enfermés.  Lorsaue  le  pro- 
priétaire des  animaux  néglige  ou  refuse  de  se  conformer  aux 
mesures  prescrites,  le  préfet  peut  ordonner  aue  les  animaux 
soient  abattus  (Ibùi.,  art.  158). 

553.  —  Il  est  défendu  de  laisser  divaguer  le  bétail.  Le  bétail 
saisi  en  état  de  divagation  est  conduit  au  lieu  de  dépôt  de  la 
commune.  Le  saisissant  prévient  immédiatement  le  syndic,  et 
avise  le  propriétaire  des  animaux,  s'il  est  connu,  ainsi  que  le 
propriétaire  du  fonds  sur  lequel  ils  ont  été  trouvés.  Si  le  pro- 
priétaire des  animaux  n'est  pas  connu,  le  syndic  fait  les  démar- 
ches nécessaires  pour  le  découvrir.  Le  bétail  mis  en  fourrière 
n'est  restitué  à  son  propriétaire  que  contre  le  paiement  des  frais 
de  saisie,  de  conduite,  d'avis  des  gardes,  de  clépôt  et  de  nourri- 
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lure;  ces  frais  sont  taxes  par  le  syndic.  Celui  qui  a  laissé  diva- 
guer le  bétail  est,  en  outre,  puni  d'une  amencle  :  i^  d'un  franc 
cinquante  centimes  à  trois  francs  par  pièce  de  gros  bétail,  comme 
cheval,  poulain,  àne,  mulet,  bœuf  ou  vache,  et  par  chèvre; 
2**  de  soixante-quinze  centimes  à  un  franc  cinquante  centimes 
par  pièce  de  menu  bétail;  dans  tous  les  cas,  l'amende  ne  peut 
excéder  trente  francs  {Ibid.,  art.  159  à  162,  200  et  201,  et  Décr. 
21  nov.  1850). 

554.  —  Les  amendes  indiquées  au  numéro  précédent  sont 
applicables  à  ceux  oui,  sans  en  avoir  le  droit,  conduisent  leurs 
bestiaux  sur  le  fonds  d'autrui.  Dans  ce  cas,  l'amende  ne  peut 
excéder  soixante  francs.  Lorsque  le  bétail  appartient  à  plu- 
.sieurs  propriétaires,  l'amende  est  indivisible,  et  chacun  deux 
est  tenu  a  en  supporter  le  montant  intégrai  (Ibifi.,  art.  200  et 
2«»2). 

555.  —  Les  propriétaires  d'animaux  trouvés  paissant  dans 
les  forêts  non-assujetties  au  parcours,  ainsi  que  dans  la  partie 
PU  défens  des  forêts  où  le  parcours  est  en  usage,  sont  punis 
d'une  amende  d'un  à  trois  francs  par  tête  de  bétail.  L'amende 
est  doublée,  si  les  bois  ont  moins  de  quinze  pieds  de  haut,  sans 
préjudice  des  dommages-intérêts  (C.  forestier,  art.  200). 

556.  —  Tout  bétail  paissant  dans  les  bois  doit  être  placé  sous 
la  garde  d'un  berger,  sous  peine  d'une  amende  de  trente  centi- 
mes par  tête  de  bétail  (Ibid.,  art.  202). 

557.  —  Le  pâturage  des  chèvres  et  moutons  est  défendu  dans 
les  forêts  communales  situées  dans  la  plaine,  à  peine  d'une 
amende  de  trois  francs  par  tête  de  bétail  trouvé  en  délit.  Dans 
les  forêts  de  montagnes,  ce  pâturage  peut  être  permis,  mais  on 
ne  peut  y  consacrer  que  la  dixième  partie  de  la  portion  des  bois 
ouverte  au  parcours;  les  membres  des  municipalités  qui  per- 
mettent le  pâturage  des  chèvres  et  des  moutons  sur  une  étendue 
supérieure,  sont  passibles  d'une  amende  de  quinze  francs  par 
arpent  de  bois  au-dessus  Je  la  quantité  déterminée  (Ibid.,  art. 
Ui,  145  et  201). 

558.  —  Celui  qui ,  dans  le  dessein  de  nuire ,  blesse  ou  tue 
un  animal  appartenant  à  autrui,  est  puni  :  1°  si  le  dommage  est 
inférieur  à  vingt  francs,  d'une  amende  de  soixante  francs  au 
plus  ou  d'un  emprisonnement  de  quinze  jours  au  maximum; 
2«  si  le  dommage  est  supérieur  à  vingt  francs  et  inférieur  à  deux 
cents,  d'une  amende  ae  quarante  à  six  cents  francs  ou  de  la 
réclusion  de  dix  jours  à  dix  mois  (ces  deux  peines  peuvent  être 
cumulées,  mais  a  la  condition  de  ne  pas  excéder,  prises  en- 
semble ,  la  quotité  fixée  pour  chacune  d  elles ,  un  jour  de  réclu- 
sion étant  considéré  comme  équi valant  à  deux  francs  d'amendeh 
3"  si  le  dommage  dépasse  deux  cents  francs ,  d'une  amende  de 
cent  à  mille  francs  et  de  la  réclusion  de  trois  mois  à  trois  ans 
ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement.  Si  le  dommage  ne 
peut  être  évalué  en  argent,  la  peine  est  celle  de  la  réclusion 
jusqu'à  trois  ans  avec  amende  de  six  cents  francs  au  maximum 
(C.pén.,art.  325  et  326). 

559.  —  Le  délit  d'empoisonnement  commis  sur  un  cheval  ou 
sur  tout  autre  animal  de  voiture ,  de  monture  ou  de  charge  ,  ou 
sur  une  pièce  de  gros  ou  de  menu  bétail ,  est  puni  des  peines 
suivantes  :  1^  un  à.  dix  mois  de  réclusion  ou  amende  de  cent.à 
six  cents  francs,  si  la  valeur  du  dommage  ne  dépasse  pas  vinçt 
francs  ;  2®  trois  mois  à  quatre  ans  de  réclusion  et  amende  ae 
cent  à  deux  mille  francs,  si  la  valeur  du  dommage  est  supérieure 
à  vingt  francs.  Si  le  dommage  ne  peut  être  évalué  en  argent, 
l'auteu?  du  délit  encourt  la  réclusion  d'un  mois  à  quatre  ans, 
ou  une  amende  de  cent  à  deux  mille  francs;  ces  deux  peines 
peuvent  même  être  cumulées  {Ibid,,  art.  328  et  329). 
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Section  I . 
Caractères  généraux  de  Tannexe. 

!•  —  Dans  le  langage  du  droit,  on  appelle  Annexe  une  pièce 
qui  est  jointe  à  un  acte  et  doit  y  rester  unie.  —  On  désigne  aussi 
sous  cette  môme  appellation  le  fait  de  la  jonction  de  la  pièce  k 
Tacte.  —  Rolland  de  Villargues,  v^  Annexe,  n.  1;  Lansel,  v» 
Annexe,  n.  i  ;  Garnior,  v°  Annexe,  n.  2168;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
t.  2,  n.  487. 

2. —  Il  importe  de  ne  point  confondre,  avec  l'annexe,  le  dé- 
pôt qui  en  diffère  essentiellement.  Le  dépôt,  en  effet,  est  la 
remise  spontanée  d'un  acte  à  un  notaire,  pour  qu'il  place  cet  acte 
au  rang  de  ses  minutes.  L'annexe,  au  contraire,  est  la  remise 
obligatoire  que  la  partie  est  tenue  de  faire  d'un  acte,  d'une  pro- 
curation, par  exemple,  pour  que  le  notaire  la  joiçne  à  l'acte 
passé  en  conséquence,  afin  de  le  compléter  et  ae  lui  servir  de 
justification.  —  Dict.  du  not.,  v«  Annexe,  n.  1  ;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  2,  n.  500. 

3.  —  Le  dépOt  se  constate  par  un  acte  spécial,  l'annexe ,  par 
une  simple  mention  insérée  dans  l'acte  en  conséquence  et  rela- 
tée sur  la  pièce  annexée.  —  Dict.  du  not.,  v°  Annexe,  n.  1.  — 
V.  infrà,  n.  88  et  s.,  et  suprà,  v«  Acte  notarié,  n.  758. 

4.  —  Le  dépôt  d'actes  et  de  pièces  est  assujetti  à  un  droit 
particulier  d'enregistrement,  tandis  que  l'annexe  est  exemple 
de  tout  droit.  —  V.  infrà,  n.  110  et  s. 

5.  —  Notons,  d'ailleurs,  que  pour  qu'une  pièce  soit  réputée 
annexée,  il  ne  suffit  pas  qu'elle  ait  plus  ou  moins  de  rapport 
avec  l'acte  auquel  elle  se  trouve  matériellement  jointe;  il  faut, 
en  outre,  que  l'intention  des  parties  concoure  avec  ce  fait,  et 
que  l'annexe  soit  constatée.  Sinon,  la  pièce  prétendue  annexée 
pourra  être  considérée  comme  déposée,  et  le  notaire  encourra 
alors  l'amende  de  cinquante  francs  (réduite  actuellement  à  dix 
francs),  portée  par  les  art.  43,  L.  22  frim.  an  VII  et  10,  L.  16 
juin  1824,  «  contre  tout  notaire  ayant  reçu  un  acte  en  dépôi 
«  sans  avoir  dressé  acte  de  ce  dépôt.  »  —  Garnier,  loc.  cit.;  Rol- 
land de  Villargues,  v«  Annexe,  n.  3;  Ed.  Clerc,  t.  1,  n.  1636; 
LîNisel,  v»  Annexe,  n.  3;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  499. 

6.  —  En  d'autres  termes,  il  y  a  annexe  quand  la  pièce  jointe 
est  relative  à  l'acte  passé  et  doit  ne  constituer,  en  quelque 
sorte,  qu'un  seul  tout  avec  lui.  Tels  sont  les  cas  où  l'on  iomt 
à  l'acte  de  vente  une  procuration,  à  l'effet  de  vendre,  lacté 
ratifié  à  l'acte  portant  ratification,  etc..  Il  y  a  dépôt  de  pièces, 
auand  la  pièce  jointe  est  étrangère  à  l'acte  qu'on  passe ,  ou  ne 
s  y  rattache  pas  directement ,  comme  si ,  par  exemple ,  on  joi- 

Fnait  à  un  acte  de  vente  la  procuration  donnée  à  un  tiers,  par 
acquéreur,  d'administrer  les  biens  acquis.  —  Garnier,  loc.  cit.; 
Rolland  de  Villargues,  v<>  Annexe,  n.  2;  Rutgeerts  et  AmiauH, 
t.  2,  n.  500;  Lansel,  v«  Annexe,  n.  4. 

7.  —  Dans  tous  les  cas,  et  que  la  pièce  remise  au  notaire  soit 
retenue  par  lui  comme  annexe  ou  en  dépôt,  il  en  est  responsa- 
ble commode  la  minute  elle-même.  —  Jugé,  spécialement,  que 
le  notaire,  oui  a  reçu  l'acte  de  vente  d'un  immeuble,  est  res- 
ponsable de  la  perte  du  plan  mentionné  dans  la  vente  et  auquel 
l'acte  notarié  se  réfère  pour  la  description  de  l'immeuble,  et 

3ue,  faute  par  lui  de  pouvoir  représenter  ce  plan,  il  est  tenu 
'indemniser  la  partie  intéressée,  quelque  léger,  d'ailleurs,  que 
soit  le  préjudice  pouvant  résulter  de  la  perte  de  cette  pièce.  — 
Golmar,  17  déc.  1861,  Kœly,  ^S.  62.477,  P.  62.2.454] 

8.  —  Mais  bien  qu'un  acte  notarié  de  partage  mentionne  l'an- 
nexe d'une  autre  pièce,  d'un  procès-verbal  d'arpentage,  par 
exemple,  le  successeur  du  notaire,  rédacteur  de  l'acte,  ne  sau- 
rait être  déclaré  responsable  de  la  non-représentation  de  la 
pièce  annexée,  alors  que  les  circonstances  permettent  de  croire 
qu'elle  a  été  distraite  de  la  minute  par  son  prédécesseur.  — Pau, 
19  déc.  1867,  Bouvry,  [Hev.  du  not.,  ann.  1868,  n.  2226] 

9.  —  Quand  il  n'y  a  ni  annexe  ni  dépôt,  et  que  certains  actes 
sous  seing  privé,  non  encore  enregistrés,  n'ont  été  que  momen- 
tanément joints  à  la  minute  de  l'acte  où  ils  sont  relatés,  pour 
être  soumis  en  même  temps  que  l'acte  lui-même  à.  la  formalité' 
de  l'enregistrement,  il  est  évident  que  rien  ne  s'oppose  à  ce  que, 
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une  fois  la  formalité  remplie ,  le  notaire  remette  ces  actes  sous 
seing  privé  .autres  que  des  procurations,  bien  entendu)  aux  par- 
ties qui  les  lui  ont  produits.  —  Délib.  rég.,  17  mars  i838  (Con- 
IrôL,  n.  3277);  —  27  juill.  1841.  —  Sic  ,  Rolland  de  Villargues, 
v«  Enregist.,  n.  434;  Garnier,  v»  Annexe,  n.  2171  ;  Rutgeerts 
et  Amiaud ,  t.  2,  n.  491.  —  Contra,  Roy,  v^  Annexe, 

10.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  actes  sous  seing  privé  non 
enregistrés  (autres  que  les  procurations),  énoncés  dans  un  acte 
notarié ,  et  qui  doivent  y  être  annexés  pour  être  soumis  à  la 
formalité  de  l'enregistrement,  peuvent,  après  cet  enregistro- 
ment,  être  remis  par  le  notaire  aux  parties.  —  Trib.  ChiVlon-sur- 
Saône,  31  déc.  1861,  Gabut,  [S.  62.2.451,  D.  62.2.30,  J.  enreg., 
17439]  —  V.  siqyrày  V^'Acte  passé  en  conséquence  tVun  autre,  n. 
517. 

11.  —  Au  surplus,  la  circonstance  qu'un  acte  sous  seing 
privé  a  été  annexé  à  un  acte  notarié  n'a  pas  pour  effet  de  con- 
fcrer  à  cet  acte  sous  seing  privé  le  caractère  d'authenticité,  qui 
ne  peut  lui  être  acquis,  aux  termes  de  l'art.  1322,  G.  civ.,  que 
si  les  écritures  en  ont  été  reconnues  par  toutes  les  parties  si- 
froataires  ou   leurs  héritiers.  —  Rolland  de  Villargues,  v*»  An- 

!        tiexe,  n.  4;  Ed.  Clerc,  t.  1,  n.  1650.  —  V.  suprà,  v*»  Acte  au- 
I       (kentique,  n.  79  et  s.;  et  infrà,  v^»  DéjM  de  pièces,  Preuve  par 
écrit. 

I  Section  II. 

De  Tannexe  obligatoire  et  de  l'annexe  facultative. 

12.  —  Destinée  à  servir  de  justification  ou  parfois  de  simple 
renseignement,  l'annexe  est,  suivant  les  cas,  tantôt  obligatoire 
et  tantôt  facultative.  —  Rolland  de  Villargues,  v^  Annexe,  n.  6; 
Dict.  du  not.,  v*  Annexe,  n.  2;  Garnier,  v°  Annexe,  n.  2168; 
Lansel,  v®  Annexe,  n.  2. 

§  1.  Annexes  obligatoires, 

13.  —  Lorsqu'un  notaire  dresse  un  acte  de  son  ministère  en 
vertu  et  par  suite  d'actes  sous  seing  privé  non  enregistrés  ou 
passés  en  pays  étranger,  et  qu'il  les  relate  dans  son  acte,  il 
est  tenu  de  les  y  annexer  et  de  les  soumettre  à  la  formalité  de 
l'enregistrement,  sinon  préalablement,  du  moins  simultanément 
à  l'acte  passé  en  conséquence (L.  22  frim.  an  VII,  art.  42;  L.  16 
juin  1824,  art.  10).  —  V.  suprà,  v«  Acte  passé  en  conséquence 
d'un  autre  acte,  n.  501  et  s.;  et,  sur  la  sanction  de  cette  obli- 
gation, V.  eod,,  t)0,  n.  518  et  s. 

14.  —  Et  même,  si  l'acte  en  conséquence  duquel  le  nouvel 
acte  est  passé  est  une  procuration ,  il  y  aura  toujours  lieu  de 
l'annexer,  quand  bien  même  elle  serait  déjà  enregistrée.  Cette 
obligation  est  formellement  imposée  aux  notaires  par  l'art.  13, 
L.  25  vent,  an  XI,  qui  dispose  que  «  ...  les  procurations  des 
-'  contractants  seront  annexées  à  la  minute  des  actes...  à  peinr 
«  d'une  amende  de  cent  francs  (réduite  plus  tard  à  vingt  francs^ 
«  contre  les  contrevenants  »  (L.  25  vent,  an  XI,  art.  13;  L.  16 
juin  1824,  art.  10). 

15.  —  Il  est  à  remarquer  que  lorsque  diverses  pièces  auraient 
Hù  être  annexées  à  un  acte,  le  défaut  d'annexé  ne  constitue 
qu'une  seule  contravention,  et,  par  suite,  ne  donne  lieu  qu'à 
une  simple  amende.  —  Délib.  rég.,  7  févr.  1818  (J.  not.  2448, 
U  contrôL,  t.  i,  n.  115).  —  Diction,  du  not.,  v«  Annexe,  n.  15; 
Garnier,  v°  Acte  notarié,  n.  946-16°;  Lansel,  v»  Annexe,  n.  28. 

16.  —  Aucune  autre  sanction  que  l'amende  encourue  par 
le  notaire,  n'est  attachée  par  la  loi  à  la  prescription  d'annexer  à 
la  minute  des  actes  passés  en  conséquence,  les  procurations  des 
contractants.  L'omission  de  cette  formalité  ne  saurait  notamment, 
du  moins  en  principe,  entraîner  la  nullité  de  l'acte.  —  Dict.  du 
not.,  v«  Annexe,  n.  16;  Rolland  de  Villargues,  v°  Annexe,  n.  46 
et  47;  Ed.  Clerc,  t.  1,  n.  1649;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n. 
490. 

17.  -—  Mais  si  la  partie  intéressée  était  plus  tard  dans  Tim- 
possibilité  de  justifier  de  la  procuration  ou  autre  pièce  dont  l'an- 
nexe était  prescrite,  l'acte  pourrait  alors  rester  sans  effet  et  la 
responsabilité  du  notaire  se  trouver  engagée.  —  Rolland  de  Vil- 
largues, v«  Annexe,  n.  46  et  s.;  Ed.  Clerc,  t.  1,  n.  1649;  Rut- 
geerts et  Amiaud,  t.  2,  n.  490.  —  V.  infrà,  v°  mtaire. 

18.  —  En  prescrivant  l'annexe  des  procurations  à  la  minute 
des  actes  dressés  en  conséquence,  la  loi  a  eu  pour  but  moins 
d'assurer  la  perception  des  droits  du  fisc,  que  de  mettre  le 
notaire  et  les  parties  en  situation  de  vérifier,  au  moment  de  la 


passation  de  l'acte  et  chaque  fois  qu'il  en  est  ultérieurement 
besoin,  la  nature  et  l'étendue  de  la  procuration.  Il  peut  être,  en 
etfet,  du  plus  haut  intiîrêt  pour  le  mandant  de  faire  constater 
l'étendue  des  pouvoirs  conférés  au  mandataire,  afin  que  celui-ci 
ne  les  outrepasse  point;  — pour  le  mandataire,  d'établir  qu'il 
est  resté  dans  les  limites  de  son  mandat;  — pour  les  tiers,  qui 
ont  traité  avec  le  mandataire,  de  s'assurer  exactement  des  pou- 
voirs de  ce  dernier,  dans  le  cas  où  ils  auraient  à  agir  ensuite 
contre  le  mandant;  —  pour  le  notaire  enfin,  de  mettre  sa  res- 
ponsabilité à  couvert,  si  la  procuration  était  fausse  ou  insulfi- 
sante.  —  Rolland  de  Villargues,  v<»  Annexe,  n.  8;  Loret,  t.  1, 
p.2Gi;  Dict.  du  not.,  v»  Annexe,  n.  3;  Ed.  Clerc,  t.  1,  n.  103;i; 
Garnier,  v°  Acte  notarié,  n.  948;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n. 
487.  —  V.  aussi,  Rennes,  2  févr.  1833,  Brazer,  [S.  34.2.105,  \\ 
chr.,  J.  enreç.,  n.  109751  —  V.  suprà,  v®  Acte  notarié,  n.  732. 

19.  —  Déjà,  dans  notre  ancien  droit,  les  procurations  d<;s 
contractants  devaient  cHre  annexées  aux  actes  passés  en  cousé- 
auence.  Deux  arrêts  de  règlement  du  Parlement  de  Paris,  repro- 
duits par  l'ordonn.  de  1731,  enjoignaient,  en  effet,  aux  notaires 
«  d'en  faire  l'annexe  »...  «  à  peine  de  tous  dommages-intérêts 
«  et  d'une  amende  arbitraire...,  »  sauf  le  cas  où  les  parties  les 
en  auraient  dispensés  expressément.  —  Arr.  règl.  Parlem.  de 
Paris,  16  juill.  et  22  nov.  1577;  ordonn.  de  févr.  1731,  art.  5, 
[Isambert,  Recueil  des  lois  anciennes,  t.  21,  n.  414]  —  Rolland 
de  Villargues,  V  Annexe,  n.  7;  Dict.  du  not.,  y^  Annexe,  n. 
2;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  491.  —  V.  suprà,  y^  Acte 
notarié,  n.  730. 

20.  —  Aussi,  a-t-il  été  jugé  que,  sous  l'empire  de  ces  règle- 
ments et  ordonnance,  le  défaut  aannexe  à  une  donation  accep- 
tée par  le  mandataire,  de  la  procuration  du  mandant,  n'était 
point  une  cause  de  nullité...,  alors  que  le  donateur,  connaissant 
cette  acceptation,  n'avait  exigé  ni  l'annexe,  ni  la  preuve  du  man- 
dat.—  Paris,  17  janv.  1831,  sousCass.,  12avr.  1832,  Voiry,  j^S. 
32.1.458,  P.  chr.J 

21.  —  Mais  sous  la  législation  actuelle,  une  telle  dispense 
serait  sans  valeur,  au  moins  au  regard  de  l'administration  de 
l'enregistrement,  et  ne  saurait  mettre  le  notaire  à  couvert  de 
l'amende  que  le  défaut  d'annexé  lui  aurait  fait  encourir.  —  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Annexe,  n.  46;  Dict.  du  not.,  v°  An- 
nexe, n.  3;  Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit.  —  Contra,  Massé  et 
Lherbette,  t.  1,  p.  106. 

22.  —  L'obligation  de  joindre  de  fait  la  procuration  à  l'acte 
passé  en  conséquence  est  donc  giénérale  et  absolue ,  et  ne  sau- 
rait être  suppléée  par  aucune  déclaration  des  parties  qui  ten- 
teraient de  s'y  soustraire.  Vainement  objecterait-on  que  le  mi- 
nistère des  notaires  est  forcé,  et  que,  si  l'un  des  contractants 
refusait  de  produire  la  procuration  en  vertu  de  laquelle  il  agit, 
et  que  l'autre  contractant  déclarât  ne  point  la  réclamer,  il  serait 
difficile  d'admettre  que  le  notaire  pût  se  montrer  plus  exigeant. 
Ce  serait  oublier  qu'il  y  a  une  prescription  formelle  de  la  loi  im- 
posant au  notaire  d'exiger  la  représentation  de  la  procuration ,  et 
que  le  notaire  est  d'autant  plus  tenu  de  l'observer  qu'elle  est 
sanctionnée  par  une  peine  portée  contre  lui  eu  cas  d'inobserva- 
tion. —  Loret,  t.  1,  n.  264;  Dict.  du  not.,  v*  Annexe,  n.  3;  Au- 
gan,  1. 1,  p.  62;  Gagneraux,  sur  l'art.  13,  n.  76;  Rolland  de  Vil- 
largues, v®  Annexe,  n.  9;  Rutgeerts  et  Amiaud,  loc,  cit,;  Lansel, 
v®  Annexe,  n.  20;  Garnier,  v»  Annexe,  n.  2168,  et  v«  Acte  no- 
tarié, n.  948-2°.  —  Conirâ ,  Massé  et  Lherbette ,  loc.  cit, 

23.  —  C'est  ainsi  qu'il  y  aurait  contravention  pour  défaut 
d'annexé  de  la  procuration,  alors  même  «  qu'il  résulterait,  de  la 
«  teneur  de  l'acte  en  conséquence,  que  les  parties  avaient  dé- 
((  claré  au  notaire  avoir  une  suffisante  connaissance  de  leurs 
«  pouvoirs  respectifs...  »  —  Metz,  10  déc.  1817,  J...,  |^S.  et  P. 
chr.^. 

24.  —  C'est  ainsi  encore  qu'il  y  aurait  contravention  de  la 
part  du  notaire  qui  se  bornerait  à  énoncer  que  la  procuration 
a  été  représentée,  puis  rendue.  —  Rennes,  27  nov.  1832,  Macé, 
[P.  chr.J  — V.  suprà,  v«  Acte  notarié,  n.  733. 

25.  —  11  n'y  a  pas  à  considérer  non  plus,  quant  à  la  néces- 
sité (le  l'annexe,  quelle  forme  revêt  la  procuration  produite  par 
le  mandataire.  Qu  eUe  ait  été  donnée  par  acte  sous  seing  privé 
ou  par  acte  notarié,  et,  dans  ce  dernier  cas,  qu'elle  ait  été  dé- 
livrée en  brevet,  ou  que  le  comparant  rapporte  une  expédition 
delà  minute  qui  en  a  été  retenue,  le  notaire,  qui  reçoit  l'acte 
en  conséquence  de  cette  procuration,  doit  toujours  l'y  annexer. 
—  Dict.  du  not.,  v"  Annexe,  n.  5;  Augan,  t.  1,  p.  63;  Rol- 
land de  Villargues,  v»  Annexe,  n.  13;  Garnier,  v»  Acte  notarié, 
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n.  948-6°  et  8°;  Lansel,  v°  Annexe,  n.  20;  Ruigeerts  et  Amiaud, 
t.  2,  n.  493;  Ed.  Clerc,  t.  1,  n.  i641.  —  V.  suprà,  v°  Acte  no- 
tarié, n.  735,  741  et  s. 

26.  —  Jugé,  en  effet,  gue  <(  lorsqu'un  acte  notarié  est  rédigé 
«  en  vertu  d  une  procuration,  il  faut,  de  toute  nécessité,  annexer 
«  à  l'acte  ou  la  procuration  en  brevet  ou  l'expédition  de  cette 
«  procuration.  »  —  Rennes,  27  nov.  1832,  précité. 

26  bis.  —  Juçé  aussi  que  «  l'art.  13,  L.  25  vent,  an  XI,  im- 
«  pose  aux  notaires  l'obligation  d'annexer  à  la  minute  du  contrat 
«  les  procurations  en  minute,  aussi  bien  que  les  procurations  en 
a  brevet.  »  —  Rennes,  2  févr.  1833,  Barazer,  [S.  34.2.105,  P. 
chr.,  J.  enreg.,  10975] 

27.  —  Peu  importe  que  l'acte  principal  soit  retenu  en  minute 
ou  délivré  en  brevet.  Dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,  il  est 
indispensable  d'y  annexer  la  procuration  sur  laquelle  il  repose. 
Par  suite,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  la  procuration  et  autres 
pièces  annexées  à  l'acte  en  brevet  soient  remises  h  la  partie  à 
qui  cet  acte  est  consenti  avec  le  brevet  lui-môme.  —  V.  suprà, 
V®  Acte  notarié,  n.  741  et  s. 

28. —  Le  notaire  remplirait-il  le  vœu  de  la  loi  si,  au  lieu 
d'annexer  à  l'acte  principal  l'original  de  la  procuration  sous  seing 
privé,  il  n'y  joignait  qu'une  simple  copie  collationnée  de  cette 
procuration  ?  La  cour  de  la  Haye  s'est  prononcée  dans  le  sens 
de  la  négative  par  ce  motif  que  «  dans  l'intention  du  législa- 
«  teur,  la  procuration  doit  pouvoir  être  consultée,  et  invoquée 
«  comme  titre,  par  les  intéressés,  non  seulement  au  moment  de 
«  la  passation  de  l'acte,  mais  encore  indéfiniment  par  la  suite. 
«  Or,  ce  but  ne  serait  point  atteint,  s'il  n'avait  été  joint  à  l'acte 
«  qu'une  copie  collationnée ,  qui  est  sans  force  probante  quand 
«  1  original  ne  peut  être  représenté.  »  —  La  Haye,  3  févr.  1826, 
X...,  [Jurispr.  notar.,  n.  251]  —  Sic,  Chotteau,  n.  251. 

29.  —  On  a  soutenu  cependant,  en  sens  contraire,  que  l'art. 
13,  L.  25  vent,  an  XI,  étant  muet  quant  à  la  forme  de  1  annexe, 
il  faut  en  conclure  que  le  choix  de  cette  forme  est  abandonné 
aux  contractants,  et  aue  dès  l'instant  où  ceux-ci  se  contentent 
d'une  simple  copie  collationnée,  le  notaire  doit  aussi  l'admettre. 
Et  à  l'appui  de  cette  opinion  on  invoque  un  arrêt  de  la  même 
cour  de  la  Haye  qui,  revenant  sur  sa  première  jurisprudence , 
a  décidé  «  qu'il  était  suffisamment  satisfait  aux  prescriptions 
«  (le  la  loi  par  l'annexe  à  la  minute  d'une  simple  copie  colla- 
«  llonnée  de  la  procuration  sous  seing  privé.  »  —  La  Hâve,  21 
avr.  1842,  [Pasic,  42.2.53]—  Sic,  Augan,  1. 1,  p.  97;  Rutgeerts 
et  Amiaud,  t.  2,  n.  497. 

30.  —  Le  mot  procuration  doit  être  pris  dans  son  sens  le 
plus  large  et  s'entendre  de  tout  pouvoir,  de  toute  autorisation, 
de  tout  consentement  qui  rend  une  personne  habile  à  faire  un 
acte.  —  V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  751  ;  et,  plus  spéciale- 
ment, en  ce  qui  concerne  les  autorisations  de  contracter  pro- 
duites par  les  femmes  mariées,  V.  eod.,  v°  n.  750. 

31.  —  Du  texte  de  l'art.  13,  L.  25  vent,  an  XI,  qui  prescrit 
l'annexe  des  procurations  des  contractants  à  la  minute  des  actes 
passés  en  conséquence,  doit-on  conclure  que  l'annexe  cesse  d'être 
obligatoire  lorsque  l'acte  n'est  point  un  contrat?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas.  Le  mot  contractant  doit  être  entendu  dans  le  sens  de 
partie.  —  Dict.  du  not.,  \^  Annexe,  n.  10;  Augan,  t.  1,  p.  97; 
Rolland  de  Villargues,  yo  Annexe,  n.  18;  Ed.  Clerc,  t.  1,  n.  1643; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  495.  —  V.  les  applications  de  ce 
principe,  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  746  et  s. 

32.  —  Spécialement,  il  y  a  lieu  d'annexer  à  l'acte  par  lequel 
un  mandataire  se  substitue  une  autre  personne,  l'acte  originaire 
constitutif  du  mandat.  —  V.  suprà,  v<»  Acte  notané,  n.  746  et 
747. 

33.  —  Pareillement,  la  procuration,  donnée  à  un  tiers,  de 
représenter  un  héritier  absent  à  la  levée  de  scellés,  inven- 
taire, etc.,  doit  être  annexée  au  même  titre  qu'une  procuration 
aux  fins  de  vendre,  acheter,  hypothéquer,  etc.  —  Y-  sujjrà,  v® 
Acte  notarié,  n.  748  et  749. 

34.  —  Malgré  les  termes  généraux  et  absolus  dans  lesquels 
elle  est  formulée  par  l'art.  13,  L.  25  vent,  an  XI,  la  règle  qui 
prescrit  l'obligation  de  l'annexe  aux  procurations  des  con- 
tractants souffre  pourtant  exception  :  i^  lorsque  l'annexe  est 
matériellement  impossible;  2^  lorsqu'elle  est  manifestement  su- 

{)erflue;  3°  alors  enfin  que  celui  qui  agit  tient  ses  pouvoirs  de 
a  loi  ou  des  fonctions  publiques  dont  il  est  investi.  —  Rolland 
de  Villargues,  V  Annexe,  n.  20,  21,  26;  Clore,  t.  1,  n.  1637, 
1645;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  488,  493. 

35.  —  1°  Et  d'abord,  disons-nous,  la  règle  fléchit  lorsque 


l'annexe  est  matériellement  impossible.  Tel  est  le  cas  où  le  maa- 
dataire  déclare  agir  en  vertu  d'un  mandat  verbal.  —  Rolland  de 
Villargues,  v"  Annexe,  n.  12;  Loret,  t.  1,  n.  21;  Massé  et 
Lherbette,  t.  1,  p.  106;  Génébrier,  p.  300;  Bastiné,  n.  161; 
Chotteau,  n.  250;  Fabvier-Coulomb ,  p.  34;  Ed.  Clerc,  1. 1,  n. 
1642;  Rutgeerts  et  Amiaud,  n.  493-2'».  —  V.  suprà,y**  Acteno- 
tarié,  n.  739  et  740. 

36.  —  Jugé,  eh  effet,  «  qu'aucune  amende  n'est  encourue 
i(  par  le  notaire,  pour  défaut  d'annexé  de  la  procuration  à  la 
«  minute  de  l'acte  principal ,  lorsqu'il  est  énoncé  dans  cet  acte 
«  que  le  mandataire  a  déclaré  agir  en  vertu  d'un  simple  mandat 
«  verbal.  »  —  Trib.  Morlaix,  20  avr.  1845,  X...,  [Junsprud.  du 
not.,  n.  7878] 

37.  —  Mais  «  lorsqu'une  partie  déclare  Sif^ir  comme  mandataire 
«  d'un  tel,  sans  autre  énonciation,  l'existence  du  mandat  est 
(c  suffisamment  constatée,  et  l'on  doit  présumer  que  la  procura- 
«  tion  a  été  produite  au  notaire.  En  conséquence,  cet  officier 
«  est  passible  de  l'amende  pour  n'avoir  point  annexé  la  procu- 
«  ration  à  sa  minute.  >»  —  Même  jugement. 

38.  —  Jugé  toutefois  que  «  l'art.  13,  L.  25  vent,  an  XI,  qui 
«  prescrit  l'annexe  des  procurations  aux  actes  qui  en  sont  la 
«  conséquence,  n'est  encourue  par  le  notaire  qu'autant  qu'il 
«  est  justifié  que  le  mandat  a  été  conféré  par  écrit.  »  —  Trib. 
Vannes,  24  juin  1841,  Lemontagner,  [J.  enreg.,  12872,  J.  not., 
11382,  Le  contrat.,  n.  6219)  —  Sic,  Chotteau,  n.  250. 

39.  —  Pareillement,  il  ne  saurait  être  question  d'annexé, 
lorsque  celui  qui  agit  déclare  se  porter  fort  pour  celui  au  nom 
de  qui  il  procède.  —  Rolland  de  Villargues,  v^  Annexe,  n.  8; 
Clerc,  t.  1,  n.  1635;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  493. 

40.. —  Néanmoins,  «  si,  en  l'absence  du  mandataire,  quelqu'ua 
ce  déclarant  se  porter  fort  pour  lui ,  contracte  au  nom  du  man- 
«  dant,  la  procuration  donnée  par  ce  dernier  doit  être  annexée 
«  à  l'acte  en  conséquence,  les  parties  ayant  intérêt  à  vérifier 
«  l'étendue  des  pouvoirs  donnés  au  mandataire  originaire  pour 
«  qui  le  comparant  s'est  porté  fort.  »  —Metz,  lOdéc.  1817,  J..., 

tS.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cU.  —  Contra, 
loUand  de  Villargues,  v°  Annexe,  n.  11. 

41.  —  2"  L'annexe  est  superflue,  et  par  conséquent  non  obliga- 
toire, si  la  procuration  sur  laquelle  repose  l'acte  principal  figure 
déjà  au  rang  des  minutes  du  notaire  rédacteur,  soit  qu'ilTail 
précédemment  reçue  en  minute ,  ou  qu'elle  lui  ait  été  déposée, 
soit  qu'elle  se  trouve  annexée  k  un  autre  acte  de  l'étuae.  En 
ces  différents  cas,  il  n'est  nul  besoin  d'en  prendre  expédition 
pour  l'annexer  au  nouvel  acte.  Il  suffit  que  les  parties  déclarent 
s'y  référer  et  que  le  notaire  la  relate  d  une  façon  suffisamment 
précise  pour  qu'on  puisse  facilement  s'y  reporter.  —  V.  suprà, 
v*>  Acte  notarié,  n.  736,  et  infrà,  n.  82  et  s.,  100.  —  On  pourrait 
objecter,  il  est  vrai,  que  les  parties  ne  peuvent  prendre  connais- 
sance que  des  actes  qui  les  concernent.  Or,  si  la  procuration 
est  annexée  à  un  autre  acte,  il  en  résulterait  qu'elles  pourraient 
prendre  connaissance  de  cet  acte  qui  ne  fait  qu'un  tout  avec  la 
procuration,  ce  qui  est  contraire  à  la  loi.  La  chambre  des  no- 
taires de  Paris  a  été  saisie  de  la  question  k  deux  reprises  diffé- 
rentes; mais  elle  ne  s'est  pas  prononcée. 

42.  —  Cette  exception  doit  être  appliquée  stricto  sensu.  Elle 
ne  saurait  être  étendue,  par  voie  d'analogie,  ni  au  cas  où  le  no- 
taire en  second  serait  seul  dépositaire  de  la  procuration  non  an- 
nexée... —  Augan,  t.  1,  p.  63;  Garnier,  y^  Acte  notarié,  n.  948- 
2<>;  Lansel,  v^  Annexe,  n.  17. 

43.  —  ...  Ni,  à  plus  forte  raison,  au  cas  où  le  notaire  dépo- 
sitaire de  la  procuration  serait  resté  étranger  à  la  passation  de 
l'acte  en  conséquence,  et  où  l'on  se  prévaudrait  seulement  de 
ce  qu'il  réside  dans  la  même  localité  que  le  notaire  rédacteur. 
Jugé,  en  ce  sens,  que  l'amende  édictée  par  l'art.  13,  L.  25  vent, 
an  XI,  est  encourue  par  le  notaire  qui ,  en  recevant  un  acte  de 
vente,  s'est  borné  à  déclarer  que  la  procuration  en  vertu  de  la- 
quelle agit  le  mandataire  du  vendeur,  est  déposée  en  l'étude 
de  tel  de  ses  confrères  de  la  m<^me  résidence,  et  n'a  point  an- 
nexé à  l'acte  une  expédition  de  cette  procuration.  —  Metz,  10 
déc.  1817,  précité. —  V.  suprà,  v^  Acte  notarié,  n.  737. 

44.  —  A  la  vérité,  les  statuts  des  notaires  de  Paris  défen- 
dent de  recevoir,  par  voie  d'annexé  ou  de  dépôt,  les  expéditions 
ou  extraits  des  actes,  ainsi  que  les  brevets  reçus  par  d'aulres 
notaires  du  ressort  de  la  môme  chambre.  Mais  ce  sont  là  des 
devoirs  de  délicatesse  et  de  bonne  confraternité,  qui  ne  sau- 
raient prévaloir  contre  les  prescriptions  formelles  de  la  loi.  D'ail- 
leurs, les  mômes  statuts  exceptent  formellement  de  la  prohibi- 
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lion  :  !•  les  procurations,  autorisations  et  consentement  aux 
actes  passéç  en  conséquence  ;  2^  les  grosses  de  titres  à  des  par- 
tages ou  à  des  transports ,  afin  de  pouvoir  en  délivrer  des  am- 
pliations;  3*  les  pièces  devant  servir  à  la  délivrance  des  certifi- 
cats de  propriété  (Stat.  not.  Paris,  9  vent,  an  XIH,  art.  1,  2,  9; 
Délib.  not.  Paris,  1"  oct.  1812).  —  Rolland  de  Villargues,  v» 
Annexe,  n.  36  et  s.;  Rutgeerts  et  Amiaud,t.  2,  n.  489. 

45.  —  La  auestion  s'est  élevée  de  savoir  si  l'exception  dont 
nous  venons  de  parler  s'applic[ue  aux  procurations  aux  fins  d'ac- 
ceptation d'une  donation  ou  bien,  au  contraire,  s'il  n'est  pas  in- 
dispensable d'annexer  une  expédition  de  la  procuration  portant 
pouvoir  d'accenter  aux  actes  de  donation  ou  aux  actes  séparés 
d'acceptation,  lorsque  cette  procuration  repose  déjà  au  rang  des 
minutes  du  notaire  rédacteur.  Quelque  'rigoureuse  que  puisse 
paraître  cette  dernière  solution  c'est  celle  en  définitive  à  la- 
(juelle  nous  croyons  devoir  nous  arrêter  en  présence  des  dispo- 
sitions formelles  de  l'art  933,  C.  civ.,  aux  termes  duquel  «  lors- 
«  que  la  donation  est  acceptée  par  un  mandataire,  la  procuration 
doit  être  annexée  à  la  minute  de  l'acte.  »  —  Dict.  du  not.,  v»  An- 
nexe, n.  7;  Rolland  de  Villargues ,  v<»  Annexe,  n.  22;  Garnier, 
V"  Acte  notarié,  n.  948-2°;  Lansel,  v»  Annexe,  n.  25.  —  V. 
toutefois,  en  sens  contraire.  Clerc,  t.  1,  n.  1638;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  2,  n.  490.  —  V.  suprà,  v°  Acte  notarié,  n.  739. 

46.  —  3®  Enfin ,  lorsque  celui  qui  agit  pour  le  compte  d'au- 
trui  tient  ses  pouvoirs  de  la  loi  ou  des  fonctions  publiques  dont 
il  est  investi,  il  n'est  pas  nécessaire  de  faire  une  annexe  pour 
justifier  de  la  qualité  et  des  pouvoirs  du  comparant.  Il  suffit  que 
cette  qualité  soit  constante  :  or,  elle  est  constatée  par  des  docu- 
ments publics ,  auxquels  il  est  toujours  facile  de  se  reporter. 
D'ailleurs,  la  loi  ne  parle  que  des  procurations,  et  il  n'est  pas 
permis  d'étendre  ses  prescnptions  à  un  cas  qu'elle  n'a  pas  prévu. 
Aussi  s'accorde-t-on  à  reconnaître  qu'il  est  suffisant  de  deman- 
der au  tuteur  datif,  au  syndic,  à  l'administrateur  d'un  hospice 
ou  autre  établissement  public,  la  représentation  des  actes  cons- 
tituant sa  qualité,  mais  qu'il  n'est  nul  besoin  de  les  annexer, 
en  tant  du  moins  que  le  tuteur,  le  syndic,  l'administrateur  agit 
dans  les  limites  de  ses  pouvoirs,  tels  qu'ils  sont  fixés  par  la  loi 
ou  par  les  règlements.  —  Rolland  de  Villargues,  v<>  Annexe,  n. 
26;  Clerc,  1. 1,  n.  1645;  Loret,  1. 1,  p.  266;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
l.  2,  n.  488  bis,  —  V.  suprà,  y^  Acte  notarié,  n.  754. 

4*7.  —  De  même,  quand  le  mari  agit  en  vertu  de  ses  droits 
matrimoniaux,  comme  chef  et  administrateur  de  la  communauté, 
il  n'a  pas  de  justification  à  produire  d'un  pouvoir  qui  est  écrit 
dans  la  loi.  C'est  à  ceux  aui  traitent  à  s'assurer  de  la  qualité 
des  personnes  avec  lesquelles  elles  contractent.  —  Rolland  de 
Villargues,  loc.  cit.;  Loret,  loc.  cit.;  Clerc,  t.  1 ,  n.  1647;  Rut- 
geerts et  Amiaud,  loc.  cit. 

48.  —  Mais  il  en  irait  autrement  s'il  s'agissait  d'un  acte  dé- 
passant les  bornes  de  l'administration  légale  du  mari,  du  tuteur, 
du  syndic,  etc.  Comme  celui-ci  ne  pourrait  régulièrement  agir 
qu'en  vertu  de  pouvoirs  spéciaux,  il  y  aurait  heu  d'annexer  la 
procuration,  l'ordonnance  du  juge-commissaire  ou  tout  autre 
acte  lui  conférant  de  tels  pouvoirs.  En  d'autres  termes,  si  celui 
qui  agit  tient  ses  pouvoirs  de  la  loi  ou  d'une  fonction  publique, 
1  annexe  est  superflue;  elle  est  indispensable,  au  contraire, 
quand  il  ne  les  exerce  que  par  suite  d'une  attribution  extensive 
ou  purement  privée.  —  V.  suprà,  V»  Acte  notarié,  n.  756. 

49.  —  Ainsi,  par  exemple,  le  mineur  de  vingt  et  un  ans,  qui 
n'a  ni  père  ni  mère,  ni  aïeuls  ni  aïeules  existants  ou  en  état  de 
manifester  leur  volonté,  ne  peut  ni  contracter  mariage  (C.  civ., 
art.  160),  ni  faire  aucune  donation  ou  convention  par  contrat 
de  mariage  sans  le  consentement  de  son  conseil  de  famille  (C. 
ci?.,  art.  1398).  Or,  si  le  conseil  délègue  le  tuteur  aux  fins  d'as- 
sister le  mineur  devant  le  notaire ,  lors  de  la  rédaction  du  con- 
trat de  mariage ,  il  n'est  pas  douteux  que  l'acte  qui  confère  ce 
pouvoir  spécial  au  tuteur,  constituant  une  véritable  procuration, 
devra  être  annexé  à  la  minute  du  contrat  de  mariage  du  mineur. 
—  Clerc,  toc.  cit.;  Dict.  not.,  v°  Annexe,  n.  19;  Génébrier,  p.  304; 
Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  499,  ad  notam. 

50.  —  Décidé,  toutefois,  «  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'annexer  à 
«  l'acte  de  vente  d'un  immeuble  dotal  l'expédition  parte  in  qud 
«  du  contrat  de  mariage,  contenant  pouvoir  au  mari  d'aliéner 
«  les  immeubles  dotaux  de  sa  femme.  »  —  Délib.  rég.,  19  oct. 
1W7,  D.  48.3.72,  J.  enreg.,  14571,  J.  not.,  13200]  —  Sic,  Rol- 
land de  Villargues,  v°  Annexe,  n.  27;  Tessier,  Traité  de  la  dot, 
1. 1,  p.  385;  Garnier,  v^  Acte  notarié ,  n.  948-9°.  —  V.  cependant 
Clerc,  t.  1,  n.  1647;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  496. 


51.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  13  de  la  loi  de  ventôse,  re- 
lativement à  l'obligation  pour  les  notaires  d'annexer  aux  actes 
les  procurations  des  contractants,  sont  spéciales  à  cette  classe 
d'officiers  ministériels  et  ne  sauraient  être  étendues ,  par  ana- 
logie, aux  commissaires-priseurs.  —  Garnier,  v«  Annexe,  n.  2172; 
Lansel,  v°  Annexe,  n.  27. 

52.  —  Il  nous  reste  à  relever  diverses  dispositions  légales 
prescrivant  l'annexe  de  certaines  pièces  aux  actes,  en  dehors 
des  cas  prévus  par  l'art.  13  susvisé,  L.  25  vent,  an  XL —  1°  Et 
d'abord,  l'art.  44,  C.  civ.,  ordonne  l'annexe  aux  actes  de  l'état 
civil  des  procurations  et  autres  pièces  produites  par  les  parties. 

53.  —  Par  ces  mots  «  autres  pièces,  »  il  faut  évidemment 
entendre  celles  qui  sont  exigées  par  la  loi,  quel  qu'en  soit  d'ail- 
leurs le  nombre  et  le  volume.  Les  officiers  de  l'état  civil  ne  doi- 
vent exiger^  en  effet,  la  production  que  des  pièces  voulues  par 
la  loi;  or,  comme  toutes  ces  pièces  sont  nécessaires,  toutes  doi- 
vent être  annexées  sans  exception.  C'est  ce  qui  résulte  bien 
clairement  de  la  discussion  de  l'art.  44,  C.  civ.,  à  la  séance  du 
conseil  d'Etat  du  2  frim.  an  X.  —  Locré,  Législ.,  t.  3,  p.  127; 
Hutteau  d'Origny,  Traité  des  actes  de  Vétat  civil,  p.  45;  Rieff, 
Commentaire  sur  la  loi  des  actes  de  l'état  civil,  n.  60. 

54. —  Ainsi,  il  y  a  lieu  d'annexer  aux  actes  de  mariage  : 
i°  les  actes  de  naissance  de  chacun  des  époux,  alors  du  moins 
qu'ils  ne  sont  pas  nés  dans  la  commune  où  le  mariage  se  célèbre 
(C.  civ.,  art.  70);  —  2<»  les  actes  de  notoriété  et  jugements  d'ho- 
moloçation  destinés  à  suppléer  aux  actes  de  naissance  inexistants 
(C.  CIV.,  art.  70-71);  —  3°  les  actes  de  décès  des  ascendants 
dont  le  consentement  eût  été  nécessaire  s'ils  eussent  vécu ,  et 
qui  sont  décédés  hors  de  la  commune  où  le  mariage  se  célèbre 
(C.  civ.,  art.  148  et  s.);  —  4°  l'acte  de  décès  du  conjoint  prédé- 
cédé, au  cas  de  second  mariage  (C.  civ.,  art.  147);  —  5»  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  autorisant  le  mineur  à  contracter 
mariage,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  160,  C.  civ.;  —  6®  les  procu- 
rations données  par  les  ascendants  à  l'effet  d'assister  au  mariage 
de  leur  descendant  et  d'y  consentir  en  leur  nom  (C.  civ.,  art. 
36,  73);  —  7®  les  certificats  de  publications  de  mariage  (C.  civ., 
art.  63  et  s.);  —  8°  les  dispenses  de  publications  de  mariage 
(C.  civ.,  art.  169); — 9®  les  dispenses  d  âge,  de  parenté  ou  d'al- 
liance (C.  civ.,  art.  145,  164);  —  10**  les  certificats  de  non-op- 
position à  mariage  (C.  civ.,  art.  66  et  s.,  172  et  s.);  —  llo  les 
mainlevées  d'opposition  [ibid.)  ;  —  12°  les  notifications  d'actes 
respectueux  (C.  civ.,  art.  151  et  s.);  —  13°  Les  autorisations 
émanées  des  autorités  militaires  lorsau'il  en  est  besoin;  — 
14°  enfin,  au  cas  où  l'un  des  époux  est  ne  nalionahté  étrangère, 
le  certificat  délivré  par  l'autorité  compétente  de  son  lieu  d'ori- 
gine et  attestant  que,  d'après  son  statut  personnel,  il  est  apte 
à  contracter  mariage.  —  Cire.  min.  iust.,  4  mars  1831  (Germa, 
Code  des  cire,  p.  138).  —  Hutteau  d  Origny,  loc.  cit. 

55.  —  Il  y  a  lieu  d'annexer  aux  actes  de  publication  de  ma- 
nage,  les  oppositions  signifiées  au  maire  de  la  commune ,  alors 
du  moins  qu  il  n'a  point  été  donné  suite  au  projet  de  mariage. 

56.  —  Il  y  a  lieu  d'annexer  au  registre  des  actes  de  décès,  le 
procès-verbal  dressé  par  le  maire,  ou  tout  autre  officier  de  police 
judiciaire,  à  l'etTet  de  constater  la  disparition  par  suite  dp  nau- 
frage, incendie,  explosion,  des  personnes  dont  le  corps  n'a  pu 
être  retrouvé.  Ce  procès-verbal  est  en  effet  destiné  à  tenir  lieu 
d'acte  de  décès  pour  les  personnes  disparues.  Le  maire  n'en 
fait  d'ailleurs  l'annexe  qu'en  vertu  d'un  jugement  rendu  à  re- 
quête du  ministère  public  TDécr.  3  janv.  1813,  art.  19).  —  V. 
suprà,  v°  Acte  de  l'état  civà,  n.  561  et  s. 

57.  —  Lorsqu'un  acte  authentique  ou  une  décision  judiciaire 
passée  en  force  de  chose  jugée  modifie  l'état  civil  d'une  per- 
sonne, la  loi  a  voulu  qu'il  fut  transcrit  sur  les  registres  de  l  état 
civil  et  mentionné  en  marge  de  l'acte  modifié.  Ainsi  en  est-il  dos 
jugements  ou  arrêts  portant  rectification  d'un  acte  de  l'état  civil 
(C.  civ.,  art.  101),  —  des  actes  de  reconnaissance  ou  de  légiti- 
mation des  enfants  naturels  (C.  civ.,  art.  62  et  s.,  331  et  s.),  — 
des  arrêts  portant  admission  d'adoption  (C.  civ.,  art.  359),  — 
des  jugements  ou  arrêts  prononçant  le  divorce  (C.  civ.,  art.  2:i9). 
—  V.  suprà,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  483  et  s  ,  48/  et  s.,  514  et 
s.,  794  et  s.,  919  et  s.  —  Mais  le  dépositaire  des  registres,  maire 
ou  greffier,  est-il  tenu  d'annexer  aux  registres  la  grosse  de  l'acte 
transcrit?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Et,  eneffelT,  un  avis  du  con- 
seil d'Etat  du  4  mars  1808,  a  décidé,  en  matière  de  rectification 
d'acte  de  l'état  civil,  que  le  dépositaire  des  registres,  après  avoir 
transcrit  le  jugement  qui  lui  est  présenté  et  avoir  relaté  sur  la 
grosse  que  la  transcription  en  a  été  opérée,  en  conformité  de 
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l'art.  101,  C.  ci  V.,  doit  rendre  cette  grosse  au  reauérant.  Or,  Une 
nous  semble  pas  douteux  que  l'on  doive  procéder  de  même ,  par 
analogie,  lorsqu'il  s'agit  non  de  reôtification,  mais  de  reconnais- 
sance d'enfant  naturel,  légitimation,  divorce,  etc.. 

58.  —  A  plus  forte  raison,  les  officiers  de  l'état  civil  ne 
sont-ils  pas  tenus  d'annexer,  après  transcription  sur  leurs  regis- 
tres, les  extraits  qui  leur  sont  transmis  d'oifice  à  cet  effet,  aux 
cas  d'actes  de  naissance  ou  de  décès  reçus  «n  mer  (G.  civ.,  art. 
59  et  s.,  86  et  187),  —  ou  d'actes  de  décès  survenus  dans  les 
hôpitaux  militaires,  civils  ou  autres  établissements  publics  (C. 
civ.j  art.  80),  —  ou  enfin  d'actes  de  naissance,  publication  de 
mariage,  mariage  ou  décès  concernant  les  militaires  ou  per- 
sonnes employées  à  la  suite  des  armées  (C.  civ.,  art.  88  et  s.). 
—  \.  siiprà,  vo  Acte  de  l'état  civil,  n.  601,  607  et  s.,  617  et 
651. 

59.  —  Lorsqu'un  maire  a  délégué  son  adjoint  soit  d'une 
façon  permanente,  soit  temporairement  ou  pour  un  cas  particu- 
lier, aux  fonctions  d'officier  de  l'état  civil,  il  y  a  lieu  d'annexer 
aux  registres  une  expédition  en  due  forme  ou  un  duplicata  de 
cette  délégation.  —  Rieff,  sur  l'art.  44,  n.  61  ;  Grûn,  Guide  et 
formulaire  pour  la  rédaction  des  actes  de  l'état  civil,  n.  27  et 
120;  Sauvan,  Traité  des  actes  de  Vélat  civil,  n.  11. 

60.  —  Sur  le  mode  d'annexé,  aux  actes  de  l'état  civil ,  des 
actes  produits  par  les  parties,  V.  infrà,  n.  93  et  s.,  et  suprà,  yo 
Acte  de  Vêtat  civil,  n.  145. 

61-  —  2»  Aux  termes  de  l'art.  713,  C.  proc.  civ.,  les  greffiers 
sont  tenus  d'annexer  au  jugement  d'adjudication  la  quittance 
dos  frais  et  les  pièces  de  nature  à  justifier  que  l'adjudicataire 
a  satisfait  aux  clauses  et  conditions  du  cahier  des  charges, 
exécutoires  avant  la  délivrance  de  la  grosse  d'adjudication.  — 
V.  infrà,  v*»  Saisie-immobilière ,  Vente  publique  d'immeubles, 

62.  —  Au  cas  do  contestation ,  entre  le  greffier  et  l'adjudi- 
cataire, sur  les  pièces  destinées  à  prouver  qu'il  a  été  satisfait 
par  ce  dernier  au  paiement  des  frais  et  aux  clauses  et  condi- 
tions du  cahier  des  charges,  il  sera  statué  par  le  président  du 
tribunal,  jugeant. sur  rétéré.  —  Carré  et  Chauveau,  Proc,  civ., 
quest.  2398. 

63.  —  D'une  circulaire  du  ministre  de  la  justice  en  date  du 
2  mai  1859,  §  37,  il  résulte  qu'il  y  a  lieu  d'annexer  au  procès- 
verbal  d'ouverture  d'ordre,  dressé  en  conformité  de  l'art.  751, 
G.  proc.  civ.,  l'état  des  inscriptions  déposé  à  l'appui  de  la  ré- 
quisition tondant  à  ouverture  d'ordre,  ou  à  nomination  d'un  juge- 
commissaire,  à  défaut  do  juge  spécial. 

64.  —  3°  Enfin  aux  actes  où  sont  parties  des  personnes  civiles, 
comme  l'Etat,  les  départements,  les  communes,  les  établisse- 
ments publics  ou  déclarés  d'utilité  publique  (bureaux  de  bienfai- 
sance, congrégations  religieuses  reconnues,  fabriques  parois- 
siales, hospices,  etc.),  les  notaires  doivent  annexer  les  lois, 
décrets,  arrêtés  de  l'autorité  supérieure  autorisant  les  personnes 
civiles  à  contracter  ou  ratifiant  les  actes  qu'elles  ont  passés  sous 
réserve  de  l'approbation  de  l'autorité  dont  elles  dépendent.  Ainsi 
en  est-il  spécialement  en  matière  de  bail  administratif,  d'accep- 
tation de  dons  ou  legs,  d'échange,  de  vente,  etc..  (LL.  6janv. 
1817;  2  juin  1825;  23  mai  1835;  9  juin  1835;  18  juill.  1837;  12 
mai  1838;  13  janv.  1849;  20 juill.  Î850;  18  août  1851;  24  juill. 
1866;  29aoiH1871;  5  août  1879;  5  avr.  1884;  12  août  1886;  Arr. 
4  pluv.  an  Xll;  Décr.  12  août  1807;  Ord.  14  avr.  1817;  29  janv. 
1831;  14  juin  1844;  6  juill.  1846;  Décr.  30  mars  1852;  29  avr. 
1861;  31  juill.  1802;  5  sept.  1803).  —  Rolland  de  Villargues,  v° 
Bail  de  biens  des  communes,  n.  19  et  s.;  Uict.  du  not.,  v'*  Ad- 
judicat.,  n.  37  et  Anne^f ,  n.  20;  Lansel,  y^  Annexe,  n.  29; 
llutgoorts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  488. — V.  aussi  Fuzior-Herman,  C. 
civ.  ann.,  sur  l'art.  910,  passim.  —  V.  aussi  infrà,  v""  Assistance 
publique,  Bail  administratif.  Communes,  Congrégations  reli- 
giruses ,  Département,  Dons  et  legs.  Echange,  Etablissements 
d'utilité p^^b ligue,  Etat,  Fabriques  [culte) y  Hospices,  Instruction 
publique,  Vente,  etc.,  o(c... 

65. —  Sur  le  raod»^  d'annexé  des  approbations  de  l'autorité 
supéripuro  auj  baux  administratifs,  V.  infrà,  n.  98. 

66.  —  Mais  tiindis  que  le  notaire,  qui  n'a  pas  fait  l'annexe 
dans  les  cas  où  elle  est  formp|Ieme»nt  prescrite,  encourt  l'amende 
édictée  contre  lui  par  l'art.  13,  L.  25  vent,  an  XI,  aucune  sanc- 
tion pénale  n'est  attachée  h  l'obligation  d'annexer  imposée  au 
greffier,  h  l'olTicier  de  l'état  civil,  au  fonctionnaire  de  l'ordre 
administratif  dans  les  différents  cas  que  nous  venons  d'énumé- 
rer.  Toutefois,  si,  par  suite  du  défaut  d'annexé,  l'acte  se  trouvait 
entaché  d'irrégularité  grave  ou  de  nullité,  le  fonctionnaire,  à  qui 


l'omission  serait  imputable,  pourrait  être  l'objet  de  poursuites 
disciplinaires  et,  dans  tous  les  cas,  d'une  action  en  responsa- 
bilité civile,  par  application  de  l'art.  1382,  C.  civ.  —  Lansel,  v« 
Annexe,  n.  30.  —  V.  suprà,  v«  Acte  de  l'état  civil,  n.  785  et  s., 
et  sur  la  responsabilité  de  roflficier  de  l'état  civil,  en  général, 
en  tant  que  dépositaire  des  registres  et  de  leurs  annexes,  Y. 
eod.,  v°  n.  58  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  v^  Greffier,  Obligation, 
Responsabilité  civile, 

67. —  L'officier  de  l'état  civil  qui  aurait  contrevenu  aux  pres- 
criptions de  la  loi  relativement  à  l'annexe  pourrait  même  ôtre 
poursuivi  en  police  correctionnelle  et  encourir  une  amende  de 
cent  francs  au  maximum  (G.  civ.,  art.  50).  —  V.  suprà,  v*»  Acte 
de  l'état  civil,  n.  71. 


68.  —  En  général,  lorsque  la  loi  ne  prescrit  pas  l'annexe, 
on  doit  s'abstenir  d'en  faire  afin  d'éviter  aux  parties  des  frais 
inutiles  et  frustratoires.  Néanmoins,  et  môme  en  l'absence  de 
toute  disposition  impérative  de  la  loi,  l'annexe  peut  être  utile  à 
l'effet  de  compléter  un  acte  par  l'adjonction  de  certaines  pièces 
qui  s'y  incorporent  naturellement  en  quelaue  sorte.  —  Diction, 
du  not.,  v^  Annexe,  n.  17;  Rolland  de  Villargues,  v®  Annexe, 
n.  24;  Ed.  Glerc,  t.  1,  n.  1648;  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  t.  2, 
n.  499-rf,  note  1  ;  Génébrier,  p.  304. 

69.  —  Ainsi,  dans  la  pratique  notariale,  on  annexe  généra- 
lement :  aux  donations  en  faveur  d'un  mineur  la  délibération 
du  conseil  de  famille  autorisant  le  mineur  à  accepter  la  libéralité 
[C.  civ.,  art.  463).  —  V.  infi*à,  v*»  Conseil  de  famille.  Donation, 
Minorité,  Testament,  Tutelle. 

70.  —  ...  Aux  actes  d'emprunt  contracté  par  un  mineur  et 
aux  procès-verbaux  d'adjudication  de  biens  de  mineur  :  la  déli- 
bération du  conseil  de  famille  autorisant  l'emprunt  ou  la  vente 
ainsi  que  le  jugement  d'homologation  de  la  délibération  (C,  civ., 
art.  457  et  s.).  —  Amiaud,  sur  nutgeerts,  loc.  (Ht,;  Génébrier,  p. 
304.  —  V.  infrà,  v'»  Conseil  de  famille.  Hypothèque,  Minorité, 
Obligation,  Vente  de  biens  de  mineurs, 

71.  —  ...  Aux  donations  d'effets  mobiliers:  un  état  des  objets 
I  donnés  (G.  civ.,  art.  948);  —  aux  donations  de  biens  présents 

et  à  venir  :  un  état  des  dettes  et  charges  du  donateur,  telles 
qu'elles  existent  au  jour  de  la  donation  ^C.  civ.,  art.  1084  et  s.). 

—  Diction,  du  not.,  v«  Annexe,  n.  22;  Amiaud,  sur  Rutgeerts, 
loc.  cit.;  Génébrier,  loc,  cit.  —  V.  suprà,  v**  Donation  entre-vifs, 
Donation  par  contrat  de  mariage,  Donation  entre  époux ,  Oblvjn- 

I  tion, 

72.  —  ...  Aux  actes  de  notoriété  délivrés  après  décès,  à  défaut 
'  d'inventaire  :  un  exploit  de  l'acte  de  décès.  — Amiaud,  surHul- 
:  georts,  loc.  cit,;  Génébrier,  loc,  cit.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  «o- 
'  toriété,  n.  55  et  s.,  62,  96;  et  infrà,  v*  Inventaire. 

73.  —  ...  Aux  inventaires  et  aux  partages  :  l'ordonnance  du 
juge  commettant  un  ou  plusieurs  notaires  pour  représenter  les 
parties  absentes  (G.  civ.,  art.  113).  ~  Rolland  de  Villargues,  v" 
Annexe,  n.  32;  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  loc.  cit.;  Génébrier,  /^r. 
vit.;  Diction,  du  not.,  v°  Annexe,  n.  23  ;  Ed.  Glerc,  t.  2,  n.  1648. 

—  V.  suprà,  v°  Absence,  n.  54  et  s.;  et  inftà,  v*»  Inventaire, 
Partage. 

74.  —  ...  Aux  procès-verbaux  d'adjudication,  de  partage,  de 
compte  et  autres  actes  similaires  :  la  grosse  du  jugement  ou 
l'ordonnance  du  juge-commissaire  renvoyant  devant  le  notaire 
qui  a  procédé  auxdites  opérations  (G.  proc.  civ.,  art.  969),  ainsi 

^  que  les  pièces  justificatives  des  annonces  et  publications.  — 
*  Rolland  ne  Villargues,  v**  Annexe,  n.  31  ;  Amiaun,  sur  Rutgeerts, 

loc.  ci<.;  Génébrier,  loc.  cit.;  Diction,  du  not.,  v*  Annexe,  n.21; 

Ed.  Glerc,  t.  2,  n.  1648.  —  V.  infrà,  v'«  Compte,  Liquidation, 

Ordonnance  du  juge.  Vente  publique  de  meubles,  Vente  pubUqw 

d'immeubles. 

75.  —  ...  Aux  partages  et  autres  actes  translatifs  de  pro- 
priété :  les  titres  de  rentes  ou  créances  qui  ne  sont  point  attri- 
huéos  c\  un  seul  copartageant,  afin  de  permettre  d'en  délivrer 
des  ampliations  aux  divers  intéressés  (G.  proc.  civ.,  art.  844);— 
les  pièces  constatant  les  origines  de  propriété,  droits  et  qualil»^ 
(les  parties.  —  Toutefois,  les  certificats  de  propriété,  fournis  au 
Trésor  public,  sont  délivrés  sans  annexes.  —  Rolland  de  Villar- 
gues, y^  Annexe,  n.  33  et  34;  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  loc.  cit.; 
Tiénébrier,  loc.  cit.;  Diction,  du  not.,  v«  Annexe,  n.  18  et  24.— 
V.  suprà,  y^  Ampliation  ,  et  infrà,  v**  Grosse,  Partage,  Rente, 
Trésor  public. 
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76.  —  ...  Aux  procès-verbaux  de  comparution  et  de  coinpul- 
soire  dressés  pour  la  délivrance  des  secondes  grosses  :  les  assi- 
gnations qui  les  ont  précédés,  afin  qu  il  puisse  être  valablement 
donné  défaut  (C.  proc.  civ.,  art.  844  et  s.).  —  Rolland  de  Villar- 
gues,  v°  Annexe,  n.  30.  —  V.  suprà,  v°  Ampliation,  et  inftà, 
\'*  Compulsoire ,  Grosse. 

77.  —  ...  Aux  ventes  et  aux  obligations  hypothécaires  :  les 
polices  d*assurances  des  immeubles  grevés. 

78.  —  Mais  il  n'y  pas  lieu  d'annexer  aux  actes  de  notoriété 
ayant  pour  objet  d'arriver  à  la  rectification  d'un  acte  de  l'état 
civil  un  extrait  de  cet  acte,  dont  l'original  môme  doit  être  mis 
sous  les  yeux  du  tribunal  lorsque  la  demande  en  rectification 
lui  est  soumise  (G.  civ.,  art.  99  et  s.).  —  Rolland  de  Villargues, 
v«  Annexe,  n.  35;  Amiaud,  sur  Rutgeerts,  loc,  cit.;  Génébrier, 
loc.  cU.;  Gagneraux,  loc.  cit.  —  V.  suprà,  v*»  Acte  de  l'état  civil, 
n.  78. 

79.  —  Dans  les  différents  cas  que  nous  venons  d'énumérer 
et  où  l'annexe  est  purement  facultative,  le  notaire  qui  n'a  pas 
cru  devoir  la  faire,  n'encourt  aucune  amende.  Mais  il  peut  ré- 
sulter de  cette  omission  des  irn'^gularités,  des  nullités  môme, 
engageant  sa  responsabilité  civile.  — Dict.  du  not.,  V»  Annexe, 
n.  16;  Garnier,  v^  Acte  notarié,  n.  948-4°.  —V.  suprà,  v^  Acte 
notarié,  n.  757. 

Section  III. 
Comment  ae  fait  et  comment  se  constate  l'annexe. 

80.  —  Les  différentes  dispositions  légales  que  nous  venons 
de  rappeler  se  bornent  toutes  à  prescrire  plus  ou  moins  laconi- 
quement l'annexe  de  certaines  pièces  à  certains  actes.  Aucune 
n'indique  comment  l'annexe  doit  être  faite  ni  comment  elle  doit 
être  constatée.  On  ne  peut  donc  s'en  référer  à  cet  égard  qu'aux 
pratiques  consacrées  par  l'usaçe. 

81.  —  ï.  Procurations.  —  Si  la  procuration  a  été  donnée  par 
acte  sous  seing  privé,  c'est  l'original  même  oui  sera  joint  à  la 
minute  de  l'acte  passé  en  conséquence.  Si  elle  a  été  reçue  par 
un  notaire ,  on  annexera  soit  le  brevet,  lorsqu'elle  aura  été  dé- 
livrée sous  cette  forme,  soit  une  expédition  ou  une  copie  colla- 
tionnée,  lorsqu'elle  aura  été  retenue  en  minute.  —  Dict.  du  not., 
v«  Annexe,  n.  25  et  s.;  Augan,  p.  97;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t. 
2,  n.  499.  —  V.  aussi  suprà,  n.  25  et  s. 

82. — S'il  n'y  a  pas  lieu  à  annexe,  parce  que  les  procurations 
des  contractants  reposent  déjà  dans  l'étude  du  notaire  oui  reçoit 
l'acte  en  conséquence  (V.  suprà,  n.  41  et  s. ^  il  sera  au  moins 
indispensable  de  préciser  clairement,  suivant  le  cas,  à  quelles 
datps  ces  procurations  ont  été  reçues  en  minute  ou  en  dépôt, 
ou  à  quels  actes  exactement  elles  ont  été  annexées.  «  Ce  ne  se- 
rt rait  pas  se  conformer  à  la  loi,  dit  un  arrêt,  que  d'énoncer  va- 
«  guement  aue  la  procuration  relatée  dans  l'acte  repose  dans  le 
«  protocole  au  notaire.  »  —  Metz,  8  avr.  1824,  N...,  [P.  chr.]  — 
Sic,  Garnier,  v^  Acte  notarié,  n.  948-2°;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t. 
2,  n.  493.  —  V.  suprà,  v^  Acte  notarié,  n.  740. 

83.  —  Jugé,  de  même,  que  «  l'amende  est  encourue  par  le 
«  notaire  qui,  ayant  omis  de  relnter  dans  l'acte  principal  que  la 
w  procuration  en  vertu  de  laquelle  a  procédé  le  mandataire  re- 
«  pi)se  dans  son  étude,  alléguerait  vaguement,  au  moment  où  la 
«*  contravention  est  relevée,  que  la  minute  se  trouve  dans  son 
«  protocole ,  et  offrirait  môme  de  i'v  rechercher.  »  —  Trib.  Ve- 
soul,  26févr.  1844,  [J.  enreg.,  13618-50;  Le  contrôL,  6851] 

84.  —  En  ce  qui  concerne  V enregistrement  des  procurations 
annexées,  V.  suprà,  n.  13  et  s.;  —  la  traduction  française  à 
joindre  aux  procurations  en  langue  étrangère,  V.  suprà,  v*»  Acte 
notarié,  n.  759;  —  la  faculté  de  n'annexer  qu'un  extrait  parte 
in  quà,  mais  littéral  autant  que  possible,  des  procurations  géné- 
rfl/*>s.  V.  suprà,  eod.,  v°  n.  745. 

85.  — L'annexe  doit  être  faite  immédiatement  après  la  pas- 
sation de  l'acte  en  conséquence,  et,  dans  tous  les  cas,  en  même 
temps  que  l'acte  est  soumis  à  la  formalité  de  l'enregistrement.  — 
UhoUeau,  n.  252;  Lansel,  v°  Annexe,  n.  18;  Garnier,  v®  Acte 
mtfirié,  n.  948-2*>.  —  V.  suprà,  n.  13  et  s. 

80.  —  Par  application  de  ce  principe,  il  a  été  décidé  que 
«l'amende  de  cent  l'rancs  é<lictée  par  l  art.  13,  L.  2o  vent,  an 
"  XI,  contre  le  notaire  qui  a  néfçligé  d'annexer  à  la  minute  de 
«  l'acte  qu'il  reçoit  les  procurations  des  contractants  (aujour- 
«  d'hui  vingt  francs)  est  encourue  par  le  notaire  qui  présente  à 
«  l'enregistrement  la  minute  qu'il  a  adressée,  sans  que  les  pro- 
i*  curations  y  soient  annexées;  en  d'autres  termes,  que  les  pro- 


«  curations  énoncées  dans  l'acte  y  doivent  être  annexées  immé- 
«  diatement  après  sa  passation ,  ou  tout  au  moins  avant  ou  en 
«  môme  temps  que  l'acte  principal  est  soumis  k  la  formahté.  »  — 
Bruxelles,  31  janv.  1826,  [Jurisprud.  not.,  n.252] 

87.  —  Il  est  certain  que  le  notaire  a  pleinement  répondu  au 
vœu  de  la  loi,  dès  que,  en  fait,  il  a  annexé  à  sa  minute  les  pro- 
curations des  contractants.  Mais  il  peut  se  faire  que  les  pièces 
annexées  s'égarent,  ou  même  qu'elles  soient  volontairement  sup- 

f)rimées.  Or,  comment  constater  alors  l'accomplissement  de  la 
ormalité  de  l'annexe ,  si  importante  pour  les  parties  et  pour  les 
tiers  (V.  suprà,  n,  18)?  —  Il  peut  arriver  aussi  qu'une  main  cou- 
pable substitue  aux  pièces  originairement  annexées  d'autres  piè- 
ces que  les  parties  n'avaient  point  en  vue  lorsqu'elles  ont  con- 
tracté. Comment  prévenir  des  substitutions  de  cette  nature? 

88.  —  Sur  ces  deux  points,  la  pratique  a  sagement  suppléé 
au  silence  de  la  loi.  Ainsi,  pour  permettre  au  notaire  de  justifier 
au'il  a  accompH  la  formalité  de  1  annexe ,  l'usage  s'est  introduit 
de  relater  dans  l'acte  que  telle  procuration  y  est  et  y  demeurera 
annexée  :  et  la  sincérité  de  sa  déclaration  ne  saurait  être  sus- 
pectée, puisqu'elle  devra  être  contrôlée  par  le  receveur  de  l'en- 
registrement, lorsque  l'acte  principal  lui  sera  présenté  avec  l'an- 
nexe pour  la  perception  de  l'impôt.  D'autre  part,  afin  de  constater 
l'identité  des  pièces  annexées  et  de  prévenir  toute  substitution, 
semblable  mention  est  inscrite  sur  chacune  de  ces  pièces.  — 
Dict.  du  not.,  v^  Annexe,  n.  26  et  s.;  Rolland  de  Villargues, 
v<*  Annexe,  n.  42  et  s.;  Garnier,  v<>  Acte  notait,  n.  948-7°;  Ed. 
Clerc,  t.  2,  n.  1651  ;  Rutgeerts  et  Amiaud,  t.  2,  n.  499. 

89.  —  Pour  plus  de  sûreté  encore,  si  la  pièce  annexée  est 
un  acte  sous  seing  privé,  ou  même  un  acte  authentique,  mais 
émanant  d'un  fonctionnaire  ou  d'un  olficier  public  étranger  au 
ressort  auquel  appartient  le  notaire  qui  reçoit  l'acte  principal, 
l'annexe  est  certifiée  véritable  par  les  parties,  qui  signent  avec  le 
notaire  et  les  témoins  la  mention  d'annexé  inscrite  sur  la  pièce 
jointe.  Mais  au  cas  où  la  pièce  émane  d'un  fonctionnaire  ou 
d'un  officier  public  exerçant  dans  le  ressort  de  la  chambre  à  Pa- 
ris, ou  dans  le  département,  le  notaire  étant  censé  connaître  sa 
signature,  il  n'est  pas  besoin  de  la  faire  certifier  véritable.  La 
signature  du  notaire  et  des  témoins  au  bas  de  la  mention  d'an- 
nexé suffit.  —  Ed.  Clerc,  loc.  cit.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  loc. 
cit. 

90.  —  La  double  mention  de  l'accomplissement  de  la  forma- 
lité de  l'annexe,  tant  sur  les  pièces  annexées  que  dans  la  teneur 
de  l'acte  principal,  est,  nous  le  répétons,  fort  importante ,  et  ce 
serait  une  grave  imprudence  pour  le  notaire  de  la  négliger. 
D'une  part,  en  effet,  il  s'exposerait  aux  suites  d'une  action  ci- 
vile en  responsabilité,  au  cas  de  substitution  de  pièces,  faute 
par  lui  de  pouvoir  justifier  qu'il  a  réellem'^nt  annexé  les  pièces 
qui  lui  ont  été  produites.  D'autre  part,  il  courrait  le  risque  de 
voir  relever  contre  lui  une  contravention  par  le  vérificateur  de 
l'enregistrement  ,  qui,  trouvant  dans  l'étude  une  procuration 
isolée  et  non  revêtue  de  la  mention  d'annexé,  serait  à  la  rigueur 
fondé  h  prétendre  que  cette  procuration  a  été  non  annexée,  mais 
déposée,  et  qu'aucun  acto  de  dépôt  n'ayant  été  dressé,  le  notaire 
a  encouru  l'amende  édictée  par  l'art.  43,  L.  22  frira,  an  VII.  — 
Dec.  min.  fin.  et  just.,  18  avr.  1827  J.  enreg.,  5738).  —  Sic, 
Dict.  not.,  V®  Annexe,  n.  26;  Rolland  de  Villargues,  v*»  Annexe, 
n.  42  et  s.;  Ed.  Clerc ,  t.  2.  n.  1636;  Lansel,  v«  Annexe,  n.  8; 
Garnier,  hr.  cit.;  Rutgeerts  ^t  Amiaud,  loc.  cit. 

91.  —  Toutefois,  l'tiDSf  nce  de  cos  mentions,  ({ui  ne  sont  pas 
prescrites  par  la  loi,  ne  saurait  donner  lieu  à  une  amende 
contre  le  notaire,  aucune  amende  ne  pouvant  être  prononcée 
qu'en  vertu  d'un  texte  positif  de  la  loi.  —  Décis.  min  fin.,  Il 
avr.  1815  (J.  enreg.,  5793.  J.  not.,  1550).  —  Sic.  Dict.  du  not., 
V®  Annexe,  n.  25;  Rolland  de  Villargues,  v^  Annexe,  n.  6;  Gar- 
nier, v^  Acte  notarié,  n.  948-1 1*>;  Rutjreerts  et  Amiaud,  loc.  cit. 

92.  —  Les  annexes  prescrites  soit  par  l'art.  43,  L.  22  frim. 
an  VII  ;V.  suprà,  n.  13  et  s.),  soit  par  l'art.  713,  C.  proc.  civ. 
(V.  .^uprà,  n.  61  et  62i,  se  font  et  se  constatent  comme  lorsqu'il 
s'agit  d'annexer  une  procuration  h  l'acte  notarié  dressé  en  con- 

'  séquence. 

93.  —  Tl.  Actes  de  l'étal  civil.  —  Aux  termes  de  Tari.  44,  C. 
civ.,  les  pièces  produites  par  les  parties  h  l'oflicier  de  l'état 
civil  doivi^nt  être  paraphées  par  les  produisants,  au  moment  de 
la  rédaction  de  l'acte.  Elles  sont  ensuite  annexées  non  à  l'acte 
môme,  comme  pour  les  actes  notariés ,  mais  au  registre  sur  le- 
quel cet  acte  est  inscrit.  —  V.  suprà,  v<>  Acte  de  l'état  civil,  n. 

.  142  et  s. 
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94.  —  Dans  une  circulaire  qu'il  adresse  aux  maires  de  son 
département,  un  préfet  donne  à.  cet  égard  des  instructions  très 
pratiques,  que  nous  croyons  utile  de  reproduire ,  d'après  Hutteau 
d'Origny  :  «  ...  les  actes,  porte  cette  circulaire,  dont  l'apport  est 
«  présent  par  la  loi  comme  pièces  justificatives  des  conditions 
«  qu'elle  exige ,  doivent  être  produits  en  bonne  forme  et  rester 
«  annexés  aux  actes  qui  les  énoncent.  Mais,  comme  on  ne  pour- 
«  rait  sans  inconvénient  les  attacher  au  registre ,  l'officier  pu- 
<(  blic  doit  faire  une  liasse  de  toutes  les  pièces  relatives  à  un 
«  môme  acte,  porter  sur  la  chemise  de  cette  liasse  l'émargement 
«  et  le  numéro  qu'il  aura  inscrit  sur  le  registre;  à  côté  de  l'acte, 
«  y  ajouter  la  date  du  jour  et  de  Tannée ,  et  réunir  ensuite  les 
'<  différentes  liasses  en  un  seul  paquet,  qui  sera  déposé,  à  la  fin 
«<  de  l'année,  avec  le  registre  de  l'exercice  auquel  ils  se  rappor- 
«  tent,  atix  archives  de  la  mairie.  »  —  Hutteau  d'Origny,  o.  68. 

95.  —  Nous  relèverons  seulement  dans  la  partie  finale  de 
cette  circulaire  une  erreur  manifeste  relativement  au  lieu  du 
dépôt,  qui  doit  être  effectué  non  à  la  mairie,  mais  bien  au  greffe 
du  tribunal  de  l'arrondissement,  avec  le  double  de  chaque  re- 
gistre. —  Hutteau  d'Origny ,  loc,  cit, 

96.  —  La  mention  de  1  annexe  doit,  pour  les  actes  de  l'état 
civil  comme  pour  les  actes  reçus  par  les  notaires ,  être  insérée 
dans  l'acte,  sous  peine  de  contravention. 

97.  —  III.  Autorisations  et  approbations  de  Vaittorité  supé- 
rieure. —  Pas  de  difficulté  quant  au  mode  d'annexé  des  autori- 
sations données  antérieurement  à  la  passation  de  l'acte  qu'elles 
visent.  L'ampliation  de  la  loi,  du  décret,  de  l'arrêté  portant 
autorisation  s'annexe  à  la  minute,  comme  s  il  s'agissait  d'une 
simple  procuration. 

9>i8.  —  L'embarras  peut  naître,  au  contraire,  au  cas  d'appro- 
bation donnée  à  un  acte  consommé.  Mais  la  difficulté  a  été  réso- 
lue par  une  décision  du  ministre  de  la  justice,  aux  termes  delà- 
quelle  «  ...  il  n'y  a  pas  nécessité  que  l'approbation  soit  donnée  sur 
«  la  minute  même  du  bail,  dont  les  notaires  ne  doivent  point  se 
«  dessaisir,  d'après  l'art.  22,  L.  25  vent,  an  XI,  leauel  n'a  été 
<c  abrogé  ni  par  le  décret  de  i807,  ni  par  l'ord.  de  1818.  — 
«  L'approbation  peut  donc  être  faite  séparément  soit  sur  une 
«  copie  certifiée  par  le  membre  du  conseil  municipal  présent  à 
«  l'adjudication ,  soit  sur  une  expédition  en  due  forme  délivrée 
«  par  le  notaire,  ou  mieux  peut-être  par  acte  de  ratification 
u  séparée,  pourvu  que  l'approbation  soit  jointe  à  la  minute.  »  — 
Lett.  min.  just.  à  min.  int.,  18  nov.  1828;  Cire.  min.  int.,  9 
mars  1829  ;  autre  lelt.  min.  iust.,  22  févr.  1830  (J.  not.,  3088; 
Rolland  de  Villargues,voBantftf  biens  des  communes,  n.  20). 

99.  —  A  la  vérité,  depuis  la  loi  du  5  avr.  1884,  cette  décision 
est  devenue  sans  application  immédiate,  du  moins  quant  au  cas 
spécial  qu'elle  avait  pour  objet  de  régler.  On  sait,  en  effet,  que 
l'approbation  définitive  de  l'autorité  supérieure  n'est  plus  exi- 
gée aujourd'hui,  comme  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure 
et  notamment  de  la  loi  du  18  juill.  1837,  art.  47,  pour  rendre 
exécutoire  les  baux  de  biens  donnés  à  ferme  par  les  communes 
ou  pris  par  elles  à  loyer  (L.  5  avr.  1884,  art.  68  et  Cire.  min. 
int.,  15  mai  1884,  S.  L.  annot.,  année  1884,  p.  974,  P.  Lois  et 
décr.,  année  1884,  p.  600).  —  Néanmoins,  la  décision  ministé- 
rielle précitée  nous  a  paru  intéressante  à  reproduire,  en  tant 
qu'elle  peut  être  appliquée  par  analogie  dans  les  différents  cas 
où  l'autorité  supérieure  est  appelée  à  approuver  un  acte  après 
sa  passation. 

Section  IV. 
De  Texpédltlon  des  pièces  annexées. 

100.  —  La  question  de  savoir  si  le  notaire  a  le  droit  de  dé- 
livrer des  expéditions  des  actes  annexés  aux  minutes  dont  il  est 
dépositaire,  donne  lieu  à  quelques  difficultés.  Mais  d'abord,  il 
n'est  pas  douteux  que,  lorsqu'il  s'agit  de  l'expédition  d'un  acte 
auquel  se  trouvent  jointes  des  annexes  obligatoires,  le  notaire  a 
le  droit,  et  même  le  devoir  de  comprendre  in  globo  dans  l'expé- 
dition qu'il  délivre  et  l'acte  principal  et  les  annexes  qui  en  font 
partie  intégrante,  et  qui  en  sont  la  justification.  —  Loret,  t.  1, 
p.  346;  Dict.  du  not.,  v«  Annexe,  n.  30;  Rolland  de  Villargues, 
v*>  Annexe,  n.  51  et  s.;  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  1830;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  2,  n.  501  ad  notam,  et  n.  681. 

101.  —  Il  en  est  encore  ainsi,  même  quand  la  procuration 
en  conséquence  de  laquelle  l'acte  a  été  passé  n'y  a  point  été 
annexée,  parce  qu'elle  reposait  déjà  dans  l'étude  du  notaire  ré- 
dacteur (V.  svprà,  n.  41  et  82).  Dans  ce  cas,  et  lorsque  le  no- 


taire délivre  une  crosse  ou  une  expédition  de  l'acte  principal, 
il  est  tenu  d'expédier  à  la  suite  la  procuration  énoncée  dans  cet 
acte.  —  Dec.  min.  fin.,  28  mars  1807  et  17  nov.  1809  (J.  not., 
n.  3061). 

102.  —  Mais  (}uand  l'annexe  est  facultative,  il  appartient  au 
notaire  d'apprécier,  d'après  l'usage  qui  doit  être  fait  de  l'acte 
principal,  s  il  y  a  lieu  de  joindre  à  la  suite  copie  de  l'annexe.  — 
Loret,  lac.  cit.;  Dict.  du  not.,  v<»  Annexe,  n.  31  ;  Rolland  de 
Villargues,  toc.  cit.;  Rutgeerts  et  Amiaud,  loc.  cit. 

103.  —  Sur  ces  différents  points,  pas  de  difficultés.  Mais  il 
semble  plus  délicat  de  décider  si  le  notaire  peut  délivrer  une 
copie  isolée  de  la  pièce  annexée ,  sans  expédier  en  même  temps 
l'acte  en  conséquence.  Nous  n'hésitons  pas  k  nous  prononcpr 
pour  l'affirmative,  car  l'annexe  fait  incontestablement  partie 
intégrante  de  l'acte  principal.  Or,  il  est  certain  que  le  notaire  a 
le  droit  de  délivrer  non  seulement  des  expéditions  entières,  mais 
de  simples  extraits  de  toutes  ses  minutes.  Lui  refuser  le  droit 
d'expédier  isolément  une  annexe  équivaudrait  à  lui  dénier  le 
droit  de  délivrer  un  extrait,  l'expédition  isolée  d'une  annexe 
n'étant  autre  chose  qu'un  extrait.  —  Rolland  de  Villargues , 
Y^  Annexe,  n.  53;  Ed.  Clerc,  t.  2,  n.  1831  ;  Rutgeerts  et  Amiaud, 
loc.  cit. 

104.  —  Ce  droit  n'a  même  jamais  été  contesté  relativement 
aux  copies,  soit  d'actes  sous  seing  privé,  soit  d'actes  authenti- 
ques passés  en  pays  étranger  ou  dans  les  colonies,  et  qui  se 
trouvent  annexés  à  leurs  minutes.  —  Dict.  du. not.,  v^  Annexe, 
n.  33;  Lansel,  v®  Annexe,  n.  12. 

105.  —  Toutefois,  et  pour  des  raisons  de  convenance  et  de 
délicatesse  professionnelle,  les  notaires  doivent  s'abstenir  de 
délivrer  des  copies  isolées  des  pièces  qui  sont  annexées  à  leurs 
actes,  lorsque  ces  pièces  se  trouvent  en  minute  chez  des  con- 
frères, surtout  des  confrères  de  la  même  résidence.  Ils  ne  peu- 
vent expédier  de  telles  annexes  que  comme  accessoires  à  l  acte 
principal  et  à  la  suite  de  celui-ci,  à  titre  de  renseignement  et  de 
justification  (Délib.  not.  Paris,  17  vent,  an  XÏII,  art.  3;  règl. 
27  avr.  1847,  art.  30).  —  Dict.  du  not.,  v»  Annexe,  n.  34;  Rol- 
land de  Villargues,  v«  Annexe,  n.  54;  Ed.  Clerc,  loc.  ci*.; Rut- 
geerts et  Amiaud,  t.  2,  n.  681  in  fine. 

106.  —  Il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  des  actes 
judiciaires  annexés  aux  actes  notariés.  Les  notaires  ne  doivent 
point  en  délivrer  copie.  Autrement,  ils  empiéteraient  sur  les  at- 
tributions des  greffiers  et  frustreraient  le  fisc  de  son  droit  à 
percevoir  sur  toutes  les  expéditions  délivrées  dans  les  greffes 
(Lett.  proc.  du  roi ,  trib.  Seine  à  ch.  not.  Paris,  6  mai  1826).  — 
Rolland  de  Villargues,  v°  Annexe,  n.  54;  Dict.  du  not.,  loc. 
cit.;  Ed.  Clerc,  loc.  cit.;  Lansel,  v«  Annexe,  n.  12.  —  V.  ce- 
pendant Rutgeerts  et  Amiaud ,  t.  2,  n.  681. 

107.  —  Le  devoir  de  copier  à  la  suite  de  l'acte  principal, 
dans  les  copies  qui  en  sont  délivrées  par  le  dépositaire,  les  an- 
nexes obligatoires,  s'impose  non  seulement  au  notaire,  mais 
encore  au  greffier  qui,  lorsqu'il  délivre  la  grosse  d'un  jugement 
d'adjudication  doit  copier,  à  la  suite,  la  quittance  des  frais  y  an- 
nexée, en  conformité  de  l'art.  713,  C.  proc.  civ.  (V.  suprà,  n.  64, 
62  et  92);  au  maire  qui,  dans  les  expéditions  de  baux  administra- 
tifs doit  copier,  à  la  suite  de  l'acte  principal,  le  décret  ou  l'ar- 
rêté préfectoral  d'approbation  (V.  suprà,  n.  64  et  98). 

108.  —  Quant  aux  dépositaires  des  registres  de  l'état  civil, 
ils  doivent  se  borner,  dans  les  extraits  qu'ils  délivrent  de  ces 
registres,  à  copier  simplement  l'acte  qui  leur  est  demandé,  sans 
joindre,  à.  la  suite,  copie  des  pièces  qui  se  trouvent  annexées  à 
cet  acte.  C'est  du  moins  ce  qui  a  lieu  dans  la  pratique.  Au  sur- 

Plus,  le  dépositaire  qui  expédierait  les  annexes,  à  la  suite  de 
acte  principal,  serait  sans  droit  pour  réclamer,  de  ce  chef,  une 
augmentation  de  salaire,  en  sus  du  droit  Vxxe  qui  lui  est  alloué 
par  le  décret  du  12  juill.  1807. 

109.  — r  Sur  la  force  probante  des  copies  de  pièces  nnnexées, 
V.  infrà,  v'*  Copie  de  pièces,  Preuve  par  écrit. 

Sectio.n  V. 
Enregistrement  et  timbre. 

110.  —  Les  auteurs  et  l'administration  sont  d'accord  pour 
décider  que  la  mention  d'annexé  de  pièces,  insérée  dans  un  acte, 
ne  constitue  pas  une  disposition  indépendante  et  qu'elle  est 
exempte  de  tout  droit.  —  Sol.,  14  niv.  an  XIII  (J.  enreg.,  n. 
1906).  —  Délib.,  15  mars  1825  ^J.  enreg.,  n.  7997). —  Sic,  Dict. 
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enreg.,  v«  Amieœe,  n.  4;  Dict.  du  not.,  v°  Annexe,  n.  123;  Ed. 
Clerc,  t.  2,  n.  1636;  Lansel,  v°  Annexe,  n.  6;  Rutgeerts  et 
Amiaud,  t.  2,  n.  500-5»;  Rolland  de  ViUargues,  v<>  Annexe,  n. 
12;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2168. 


I  partie  intégranl( 
qu'elle  doit  être,  au  contraire,  considérée  comme  une  disposition 
indépendante  dans  le  sensdeTart.  11,  L.  22  frim.  an  Vil,  et,  à 
ce  titre,  assujettie  à  un  droit  fixe  de  3  fr.  —  Dict.  enreg.,  loc. 
rit,,  n.  4;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2168. 

112.  —  Nous  avons  indiqué  suprà,  n.  2  et  s.,  les  différences 
qui  séparent  le  dépôt  de  l'annexe;  les  mêmes  règles  sont  ob- 
servées en  matière  fiscale  pour  distinguer  l'annexe  du  dépAt. 
—  V.  du  reste,  sur  ces  questions,  infrà,  v*»  Dépôt. 

113.  —  Sur  le  principe  en  vertu  duquel  la  mention  d'annexé 
R  pour  conséquence  de  rendre  obligatoire  l'enregistrement  dos 
actes  ou  pièces  annexés,  V.  suprà,  n.  13  et  s.,  et  v<>  Acte  passe 
en  conséquence  d'un  autre,  n.  501  et  s. 

114.  —  L'art.  13,  L.  16  juin  1824,  a  accordé  aux  notaires 
seulement  la  faculté  de  faire  des  actes  en  vertu  et  par  suite 
d'actes  sous  signature  privée  non  enregistrés  et  de  les  énoncer 
dans  leurs  actes  sous  la  condition  de  les  annexer  h  celui  dans 
lequel  ils  sont  mentionnés  et  d'ôtre  personnellement  responsables, 
non  seulement  des  droits  d'enregistrement  et  de  timbre,  mais 
encore  des  amendes  auxquelles  les  actes  sous  signature  privée 
peuvent  être  assujettis.  — V.  sup^'à,  V»  Acte  passé  en  conséquence 
tVun  autre,  n.  501  et  s. 

115.  —  Les  difficultés  que  nous  avons  signalées  suprà, 
y^Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre ,  relativement  à  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  y  a,  ou  non,  usage  d'un  acte  mentionné 
dans  un  autre  acte  public  n'existent  pas  pour  l'annexe;  le  fait  seul 
de  l'annexion  d'un  acte  sous  signature  privée  ou  passé  en  pays 
étranger  à  un  acte  public  suffit  pour  rendre  obligatoire  l'enre- 
gistrement préalable  ou  simultané  de  l'acte  privé  ou  étranger. 

116.  —  il  n'y  a  d'exception  que  dans  le  cas  où  l'acte  annexé 
est  formellement  dispensé  de  l'enregistrement,  tels  que  les  actes 
de  l'état  civil,  les  autorisations  administratives,  etc.;  toutes  les 
autres  exceptions  que  nous  avons  énumérées,  suprà,  v«»  Acte 
passé  en  conséquence  d'un  autre,  n.  209  et  s.,  ne  sont  pas  admises 
pour  les  actes  annexés. 

117.  —  Nous  avons  indiqué  sous  ce  même  mot,  n.  348  et  s., 
les  personnes  auxquelles  est  applicable  l'art.  42,  L.  22  frim.  an 
Yll;  nous  ne  reviendrons  pas  sur  cette  énumération,  les  mêmes 
règles  devant  être  suivies  en  matière  d'annexé  qu'en  matière 
d  acte  passé  en  conséquence  d'un  autre. 

118. —  Le  paiement  des  droits  des  actes  annexés,  étant 
antérieur  à  l'annexe,  est  soumis  aux  règles  ordinaires.  —  V. 
suprà,  v®  Acte  sous  signature  privée,  n.  405  et  s. 

119-  —  L'annexe  d'actes  ou  de  pièces  non  enregistrés  peut 
donner  lieu  a  deux  genres  de  peine  différents  :  l'amende  et  la 
responsabilité  des  droits.  L'amende  fixée  à  50  fr.  par  l'art.  42, 
L.  22  frim.  an  VII,  a  été  réduite  h  10  fr.  par  l'art.  10,  L.  16  iuin 
1824.  Elle  est  dans  tous  les  cas  à  la  charge  personnelle  de  l'of- 
ficifr  oublie. 

120.  —  Sur  la  sanction  de  l'obligation  imposée  aux  notaires 
et  autres  officiers  publics  de  faire  enregistrer  la  pièce  annexée 
en  môme  temps  que  l'acte  auquel  elle  est  jointe ,  V.  suprà ,  v» 
Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre,  n.  518  et  s. 

121.  —  Les  actes  sous  seinp^  privé  annexés  aux  actes  nota- 
riés doivent  toujours  être  enregistrés  au  même  bureau  que  l'acte 
du  notaire  (InsL  gén.,  n.  2090). 

122.  —  Il  en  est  de  même  des  ordonnances  sur  requête  an- 
nexées aux  actes  notariés.  — -  Sol.  30  mai  1867  (J.  enreg.,  n. 
18668-7»);  — 30  nov.  1867  (J.  enreg.,  n.  18732-4o;  Garnier,  H^p. 
pér..  n.  2824;  J.  notar.,  n.  19672). 

123.  —  Les  actes  ou  pièces  annexés  faisant  corps  avec 
l'acte  auquel  ils  sont  réunis,  leur  enregistrement,  bien  qu'il  fasse 
l'objet  d'une  mention  d'enregistrement  séparée,  nous  paraît  cons- 
tituer avec  l'enregistrement  de  l'acte  principal  une  seule  et 
même  formalité;  il  en  résulte  que  si  le  receveur  a  omis  d'en- 
registrer une  annexe,  la  prescription  pour  la  demande  des  droits 
est  de  deux  ans,  comme  s'il  s'agissait  d'un  droit  non  perçu  sur 
une  disposition  particulière  (L.  22  frim.  an  VH,  art.  61-1°). 

124.  —  La  loi  du  13  brum.  an  VII  n'a  pas  assujetti  nominale- 
ment les  annexes  au  timbre  ;  mais  l'obligation  de  n'annexer  que 
des  actes  ou  pièces  timbras  résulte  de  l'art.  24,  qui  fait  défense 

RâpBB.oiHR.  —  Tome  IV. 


aux  notaires,  greffiers,  huissiers  et  officiers  publics,  d'agir  en 
vertu  d'un  acte  non  timbré.  —  W,  suprà,  y^  Acte  passé  en  consé- 
quence d'un  autre,Ti.  554  et  s.  —  V.  également  infrà,  y^  Protêt. 
125.  — Toutefois,  la  copie  à  délivrer  aux  communes,  hos- 
pices ou  autres  établissements  publics ,  d'actes  sujets  à  l'appro- 
oation préfectorale  est  écrite  sur  papier  non  timbré  dans  la  rorme 
ordinaire  des  expéditions.  On  y  joint  une  mention  au  bas  indi- 
quant sa  destination.  —  Defrénois,  Formul.  du  notariat,  n. 
514  bis. 

ANNEXION    et    DÉMEMBREMENT    DE    TERRI- 
TOIRE. 

Législation  (1). 

Décr.  9  vend,  an  IV-l*"'  oct.  1793  (sur  la  réunion  de  la  Bel- 
gique et  du  pays  de  Liège  à  la  France);  —  L.  28  flor.  an  VI- 17 
mai  1798  {qui  approuve  le  traité  de  réunion  de  la  République  de 
Genrveàla  République  française);  —  Décr.  29  déc.  1810  t relatif 
aux  éditions  d'ouvrages  imprimés  en  France,  faites  en  Hollande 
avant  le  4''*'  janv.  48i4  ;  ^  L.  14  oct.  1814  [relative  à  la  natu- 
ralisation des  habitants  des  départements  qui  avaient  été  réunis 
à  la  France  depuis  419i);  —  Traités  dos  30  mai  1814  et  20  nov. 
1815;  —  Convention  5  juill.  1830  [relative  à  la  conquête  de  V Al- 
gérie); —  Traité  1®'  avr.-31  mai  1840  avec  le  Grand-Duché  de 
Bade  (pour  la  fixation  des  limites  de  souverainett*) ;  —  Décr.  11 
juin  1860  (portant  promulgation  du  traité  relatif  à  la  réunion  de 
la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  à  la  France ,  conclu ,  le 
2imars  4 860,  entre  la  France  et  lu  Sardaigne);  —  Décr.  12  juin 
1860  (relatif  à  l'application  des  lois  pénales  et  d'instruction  cri- 
minelle en  Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice);  —  Sénatus- 
consulte  12  juin  1860  (concernant  la  réunion  à  la  France  de  la 
Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice);  —  Décr.  28  juin  1860  [qui 
prescrit  la  publicatioji  et  l'exécution,  dans  les  départements  île  la 
Savoie  et  de  la  Haute-Savoie,  des  lois  sur  l'organisation  et  les  atlH- 
butions  des  conseils  généraux  et  des  conseils  d'arrondissemetit,  et 
sur  l'organisation  et  les  (Utributvffis  municipales;;  —  Décr.  28  et 
30  juin  1860  (relatifs  à  la  position  des  officiers  et  des  fonctionnaires 
et  employés  militaires  et  de  la  marine,  originaires  de  la  Savoie  et 
du  département  des  Alpes-MarUimes.  passant  du  service  de  la  Sar- 
daigne au  service  de  la  France);  —  Décr.  30  juin  1860  [portant 
que  la  qualité  de  français  pourra  être  réclamée  jmr  les  sujets 
sardes  majeurs,  et  dont  le  domicile  est  établi  en  Savoie  et  dans 
l'arrondissement  de  Nice,  et  par  les  sujets  sardes  encore  mineurs 
nés  dans  lesdits  pays);  —  Décr.  2  juill.  1860  [qui  déclare  appli- 
cables dans  les  nouveaux  départements  les  lois  relatives  à  la  presse, 
à  l'imprimerie ,  à  la  librairie,  à  la  propriété  littéraire  et  au  col- 
portage); —  Décr.  2  juill.  1860  (qui  déclare  applicable  dans  les 
nouveaux  départements  la  loi  du  3  déc.  4849);  —  Décr.  2  juill. 
1860  {qui  déclare  applicable  au  département  des  Alpes- Maritimes 
[arrondvisements  de  Nice  et  de  Puget-Théniers]  le  décret  du  28 
juin  4860,  relatif  à  l'exécution,  dans  les  départements  de  la  Sa- 
voie et  de  la  Haute-Savoie,  des  lois  sur  l'organisation  départe- 
mentale et  municipide); —  Décr.  21  juill.  1860  [qui  déclare  les 
lois  de  police  et  de  sûreté  publique  applicables  aux  départements 
de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  à  celui  des  Alpes- Maritimes , 
arrondissements  de  Nice  et  de  Puget-Théniers);  —  Décr.  l^aoùt 
1860  [sur  l'organisation  judiciaire  des  départements  de  la  Sa- 
voie, de  la  Haute -Savoie  et  des  Alpes  maritimes);  —  Décr.  22 
aoiit  1860  [qui  présent  la  publication  et  l'application  immédiate 
dans  les  départements  de  la  Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  et  des 
Alpes- Maritimes  des  décrets  organiques  et  réglementaires  du  2 
févr.  4832,  pour  l'élection  des  députés  au  Corjys  législatif);  — 
Décr.  22  août  1860  (sur  Vapplication  en  Savoie  et  dans  l'arron- 
dissement de  Nice,  des  lois  civil*is,  commerciales  et  de  procédure 
civile  qui  régissent  la  France);  —  Décr.  26  sept.  1860  (71x1  rend 
applicables  aux  déixirtements  de  hi  Savoie ,  de  la  Haute-Savoie 
et  des  Alpes- Maritimes  les  lois  sur  les  attributions  des  conseils  de 
préfecture,  et  généralement  toutes  les  dispositions  législatives  con- 
cernant la  juridiction  administrative);  ^  Décr.  26  sept.  1800  (re- 


(1)  On  roDçuii  qm*  nout  n'ayons  pu  mentionner  ici  tous  les  actes  d'où  sont  résultés 
des  annexions  nu  des  démembrements  de  territoires.  Cette  numenclatnre  relire  plotôl  de 
l'histoire  que  dn  druil.  Nous  nous  sommes  bornés  à  indiquer  les  traités  les  plus  récents , 
à  titre  d'exemple .  en  nous  attachant  surtout  à  renvoyer  aux  textes  qui  ont  fait ,  depuis 
1780,  an  point  de  vue  des  efTels de  l'annexion,  l'applicaUnn  des  principes  que  nous  avons 
posés  an  cours  de  noire  étude  sur  ranne\ion.  —  V.  sur  ce  point ,  de  Clercq ,  Recueil  dti 
traité*  conclue  par  la  France. 
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latif  au  nombre  et  à  la  nomination  des  avoués  près  la  cour  de 
Chambéry,  prés  les  tribunaux  de  première  instance  du  ressort  de 
cette  cour  et  prés  le  tribunal  de  Nice);  —  Décr.  17  oct.  1860  {rela- 
tif au  cautionnement  des  agents  des  divans  services  financiers  de 
VEtat  et  des  communes  dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savoie  et  des  Alpes- Maritimes);  —  Décr.  24  oct.  1860  (con- 
cernant les  étudiants  des  provinces  annexées  à  la  France,  devenus 
français  par  suite  de  cette  annexion ,  et  qui  sont  en  possession 
d*une  bourse  du  gouvernement  sarde  au  collège  royal  Charles- 
Albert);  —  Décr.  24  ocl.  1860  [relatif  au  diplôme  de  docteur  en 
nu'dedne,  obtenu,  avant  le  4^^  janv.  4864,  près  des  universités 
sardes  par  les  jeunes  gens  originaires  des  provinces  annexées  à 
la  France);  —  Décr.  24  ocl.  1860  [relatif  aux  diplômes  de  phar- 
maciens, obtenus,  avant  le  /"*  janv.  4864,  prés  des  universités 
des  Etats  sardes  et  prés  des  écoles  universitaires  de  Chambéry  et 
de  Nice,  par  les  jeunes  gens  onginaires  des  provinces  annexées  à 
la  France);  —  Décr.  14  nov.  1860  (r/wi  détermine  les  circonscrip- 
tions électorales  des  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie);  —  Décr.  17  nov.  1860  {relatif  à  ^exécution  dans  les 
départements  de  la  Savoie,  de  la  Haute-Savoie  et  des  Alpes- 
Mantimes,  des  règlements  sur  les  établissements  classés  comme 
insalubres,  dangereux  ou  incommodes);  —  Décr.  21  nov.  1860 
{portant  promulgation  de  la  convention,  en  date  du  23  août 
4860,  destinée  à  régler  diverses  questions  auxquelles  donne  lieu 
la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice  à  la 
France);  —  Décr.  21  nov.  1860  [relatif  à  la  rémunération  des 
services  rendus  au  gouvernement  sarde,  avant  l*annexion  à  la 
France  de  la  Savoie  et  de  V arrondissement  de  Nice ,  par  les 
fonctionnaires  et  employés  de  l'ordre  civil  qui  sont  devenus  su- 
jets français  par  le  fait  de  l'annexion);  —  Décr.  26  nov.  1860 
{relatif  aux  2}oui*vois  actuellement  formés  devant  le  conseil  d'E- 
tat du  royaume  de  Sardaigne  contre  les  décisions  rendues  ,  en 
matière  de  contentieux  administratif,  par  les  conseils  de  gouver- 
nement de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice);  —  Décr. 
1"  déc.  1860  {qui  déclare  exécutoire  dans  les  départements  de 
la  Savoie ,  de  la  Haute-Savoie  et  dans  l'arrondissement  de  Nice 
les  lois,  ordonnances  et  décrets  concernant  l'organisation,  la  po- 
lice et  la  discipline  de  l'ordre  des  avocats);  —  Décr.  l*''  déc.  1860 
(sur  l'organisation  des  notaires  dans  le  ressort  de  la  cour  de 
Chambéry);  —  Décr.  1«'  déc.  1860  [sur  l'organisation  des  huis- 
siers des  tribunaux  situés  dans  les  départements  de  la  Savoie  et 
de  la  Haute-Savoie ,  et  dans  U arrondissement  de  Nice);  —  Décr. 
5  déc.  1860  {sur  l'organisation  des  notaires  dans  le  ressort  du 
tribunal  de  première  instance  de  Nice);  —  Décr.  19  déc.  1860 
{concernant  les  huissiers  qui  sont  actuellement  attachés  aux  tri- 
bunaux situés  dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  et  dans  l'arrondissement  de  Nice);  —  Décr.  16  janv.  1861 
{qui  modifie  celui  du  4^^  déc,  4860  sur  l'organisation  du  nota- 
riat dans  le  département  de  la  Haute-Savoie);  —  Décr.  13  févr. 
1861  {portant  2^romulgation  du  traité  signé,  le  2  févr.  4864 , 
entre  la  France  et  la  principauté  de  Monaco);  —  Décr.  20  mars 

1861  {portant  prorogation  des  délais  déterminés  par  les  art,  ^"* 
et  3  du  décret  du  47  oct,  4860,  relatif  aux  cautionnements  des 
agents  financiers  qui  étaient  en  fonctions  dans  la  Savoie  et  l'ar- 
rondissement de  Nice  au  moment  de  l'annexion);  —  Décr.  28  avr. 

1862  (portant  autorisation  de  la  publication  de  deux  décrets 
pontificaux  appli(^uant  aux  diocèses  de  Nicf  et  de  la  Savoie  les 
dispositiojis  de  l'induit  du  9  avr.  4862  relatives  aux  jours  de  i 
ftUes  en  France);  —  Décr.  25  oct.  1862  (portant  apurement  des  ' 
comptes  établis  pour  la  période  antérieure  à  l'année  4861  par  I 
les  receveurs  des  communes  ou  des  établissements  de  bienfai- 
sance); —  Décr.  28  mars  1863  (portant  promulgation  du  traité 
relatif  à  la  v<dlée  des  Da^ipes,  crmclu,  le  8  déc.  4862,  entre  la 
France  et  la  Suisse);  —  L.  3  juin  1865  (relative  aux  inscrip- 
tions d'hypothèques  dans  les  départements  de  la  Savoie,  de  la 
Haute-Savnie ,  et  dans  les  a7ro7idissements  de  Nice  et  de  Puget- 
Thèniers):  —  L.  2  mars  1 871  (qui  ratifie  les  préliminaires  de  paix 
signés  à  Versailles  le  26  féi^r,  4874); —  L.  18  mai  1871  (qui  ra- 
tifie le  traité  définitif  de  paix  conclu,  à  Francfort,  le  40  mai 
4874 ,  entre  la  Rfipublique  française  et  l'Empire  d'Allemagne)  ; 
—  L.  19  juin  1871  {rendant  électeurs  et  èligibles,  sans  co7idiiion 
de  tenms  de  réaidenre,  les  citoyens  français  qui,  conformément  à 
l'art,  z  du  traité  du  18  mai  1874  avec  l'Allemagne ,  opteront 
pour  la  ntUionalité  française.;  —  L.  10  sept.  1871  [qui  autorise 
le  président  de  la  République  à  conclure  une  convention  spéciale 
avec  l'Allemagne];  —  Décr.  31  oct.  1871  [portant  promulgation 
de  la  convention  addUionnelle  au  traité  de  paix  entre  la  France 


et  l'Allemagne,  signée  à  Berlin  le  42  oct,  4874);  —  Décr.  27 
déc.  1871  [concertiant  les  officiers  de  santé,  pharma/iiens  et  autres 
praticiens  de  l'Alsace-Lorraine);  —  L.  9  janv.  1872  (pointant  ra- 
tification de  la  convention  additionnelle  au  traité  de  paix  avec 
l'Allemagne,  signée  à  Francfort  le  44  déc.  4874);  —  Décr.  5 
juill.  1872  (qui  prescrit  la  publication  de  la  déclaration  signée,  le 
4 i  juin  4872,  entre  la  France  et  V Allemagne ,  pour  régler  la  lé- 
gislation des  actes  de  l'état  civil  et  des  documents  judiciaires  ori- 
ginaires ou  à  destination  de  l'Alsace- Lorraine);  —  Décr.  8  nov. 
1872  {qui  approuve  une  déclaration  signée,  entre  la  France  et 
l'Allemagne,  le  4  nov,  4872];  —  L.  26  mars  1873  (qui  a^^rouve 
deux  conventions  de  démarcation  avec  l'Empire  a' Allemagne  : 
28-34  août  4872  et  24-27  août  4872);  —  Protocole  31  ocl. 
1877  (réglementant  la  rétrocession  de  l'île  de  Saint-Barthélémy  à 
la  France,  stipulée  par  le  traité  signé  à  Paris  le  40  août  4877); 

—  L.  2  mars  1878  (qui  approuve  le  traité  conclu,  le  40  août  4877, 
entre  la  France  et  la  Suéde ,  pour  la  rétrocession  à  la  France  de 
Vile  de  Saint-Barthélémy) ;  —  Décr.  12  mars  1878  {portant  pro- 
mulgation du  traité  conclu,  le  40  août  4877,  entre  la  France  et 
la  Suéde,  pour  la  rétrocession  à  la  France  de  l'île  de  Saint-Bar- 
thélémy), art.  1";  —  Décr.  5  sept.  1878  (portant  promulgation 
du  traité  signé  à  Berlin,  le  43  juill,  4878,  entre  la  France, 
l'Allemagne,  l'Autriche-Hongrie,  la  Grande-Bretagne,  l'Italie,  la 
Russie  et  la  Turquie);  —  L.  lo  juill.  1879  (Liquidation  des  caisses 
départementales  et  municipales  d'Alsace-Lorraine);  —  L.  30 
déc.  1880  (portant  ratification  de  la  cession  faite  à  la  France, 
le  29  juin  4880,  par  Sa  Majesté  Pomaré  V,  de  la  souveraineté 
pleine  et  entière  des  Archipels  de  la  Société,  dépendant  de  In 
couronne  de  Taiti);  —  Décr.  25  mai  1881  (relatif  à  la  naturali- 
sation des  Annamites);  —  L.  27  mai  1881  (qui  approuve  U 
traité  conclu,  le  42  mai  4881 ,  entre  la  France  et  la  Tunisie); 

—  L.  30  nov.  1882  (qui  approuve  les  traités  et  acte  signés,  les  10 
sept,  et  3  oct,  4880,  par  M.  de  Brazza,  enseigne  de  vaisseau,  et 
le  roi  Makoko);  —  L.  9  avr.  1884  (Approbation  de  la  convention 
conclue  avec  S.  A,  le  bey  de  Tunis  le  8  juin  4883);  —  L.  15  juin 
1885  (portant  approbation  du  traité  conclu  à  Hué,  le  6  juin  488i, 
entre  la  France  et  le  royaume  d'Annam);  — L.  17  iuill.  1885  (arui 
approuve  la  convention  conclue  à  Fnom-Peuh,  le  47  juin  4884, 
entre  le  gouverneur  de  la  Cochinchine,  agissant  au  nom  de  la  Ré- 
publique française,  et  le  roi  du  Cambodge);  —  L.  17  juill.  1883 
(qui  approuve  le  traité  de  paix,  d'amitié  et  de  commerce,  conclu 
entre  la  France  et  la  Chine,  à  Tien-Tsin,  le  9  juin  4885);  — 
Décr.  9  janv.  1886  (qui  prescrit  la  promulgation  de  la  conven- 
tion conclue  le  47  juin  4884,  entre  la  France  et  le  Cambodge, 
pour  régler  les  rapports  respectifs  des  deux  pays);  —  Décr. -25 
janv.  1886  (qui  prescrit  la  promulgation  du  traité  de  pair,  d'a- 
mitié et  de  commerce,  conclu  entre  la  France  et  la  Chine,  à  Tien- 
Tsin,  le  9  juin  4885);  —  Décr.  2  mars  1886  (qui  prescrit  la 
promulgation  du  traité  conclu  à  Hué,  le  6  juin  4884,  entre  la 
République  française  et  le  royaume  d'Annam);  —  L.  6  mars  1886 
(portant  approbation  du  traité  conclu,  le  47  déc.  4885,  etitre  le 
gouvernement  de  ki  République  française  et  le  gouvernement  de 
S.  M.  la  reine  de  Madagascar);  —  L.  5  juill.  1886  (qui  approuve 
l'arrangement  relatif  aux  affaires  coloniales,  conclu,  le  2id&. 

4885,  entre  la  France  et  l'Allemagne  ;  —  Décr.  11  août  1886  (qui 
prescrit  la  promulgation  du  protocole  concernant  les  possessions 
françaises  et  allemandes  à  la  cote  occidentale  d'Afrique  et  en 
Océanie,  signé  à  Berlin,  le  2i  déc.  4885,  entre  la  France  et  l'Al- 
lemagne); —  L.  21  déc.  1886  (portant  ouverture,  sur  l'exercice 

4886,  d'un  crédit  de  30,000  francs,  au  ministère  de  lu  marine 
et  des  colonies ,  pour  V  organisai  ion  du  protectorat  français  sur 
les  Comores-Anjouan,  Mohéli,  Grande-Comore) ; —  Convention 
28. oct.  1887  {par  laquelle  l'Angleterre  a  reconnu  nos  droits  sur 
les  îles  sous  le  vent,  comme  dépendant  de  l'archipel  de  Taiti). 

Knregistrement  et  timbre.  —  Décr.  8  nov.  1872  (relatif  au 
timbï^e  des  expéditions  d'actes  de  Vétat  civil  demandées  par  les 
autorités  françaises  et  délivrées  en  Alsace-Lorraine ,  ou  deman- 
dées par  les  autorités  d' A  ha  ce -Lorraine  et  délivrées  en  France], 
art.  1  ;  —  Décr.  30  avr.  1876  (Enregistrement  des  actes  destinés 
à  constater  les  conventions  à  inte}^enir  entre  lu  société  de  pro- 
tection des  Alsaciens- Lorrains  demeurés  français  et  les  colons 
que  ladite  société  se  propose  d'installer  en  Algérie];  —  Décr.  30 
avr.  i  SI ^  [qui  prescrit  la  publicatvnx  de  la  décision  priae,  le  %t 
déc.  1875,  par  la  commission  mixte  de  liquidation  siégeant  à 
Strasbourg ,  sur  l'apurement  et  le  remboursement  des  primes  de 
militaires  Alsaciens-Lorraiiis  disparus),  art.  1. 
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CHAP.  III. 
Sect.    I.  - 

Sect.  II.  - 
§1.- 

§2.- 
§3.- 


1.  —  L'étendue  territoriale  des  Etats  varie  sans  cesse  (V. 
Selosse,  p.  8  et  s.);  un  accroissement,  pour  un  pays,  est  le  plus 
souvent  la  suite  d  un  démembrement  pour  un  autre;  aussi  nous 
a-t-il  paru  nécessaire  de  réunir  entre  elles  l'étude  des  questions 
relatives  à  l'annexion  et  au  démembrement. 

2.  —  L'annexion,  c'est  l'absorption,  par  un  Etat,  de  tout  ou 
partie  du  territoire  appartenant  à  un  autre. 

3.  —  Sans  augmenter  directement  l'importance  de  leurs  pos- 
sessions, les  nations  modernes  établissent  parfois  leur  protec- 
torat sur  certains  pays  moins  civilisés;  les  droits  qu'elles  ac- 
quièrent ainsi  sont  des  droits  de  suzeraineté  et  non  de  souve- 
raineté; bien  que  moins  complets  que  ceux  oui  résultent  de 
l'annexion,  les  effets  du  protectorat  s'en  rapprocnent  à  plusieurs 
('•^^ards.  Ajoutons  que  ce  moyen,  employé  pour  étendre  l'influence 
d'un  Etat,  dissimule  souvent  un  projet  de  véritable  annexion; 
aussi  ne  pourrons-nous  nous  dispense^  de  fournir  à  cet  égard 
quelques  renseignements  anticipés.  —  V.  discussion  au  Sénat, 
27  oct.  1887,  sur  le  décret  du  17  ocl.,  relatif  à  l'union  indo- 
chinoise,  Flourens,  Arch.  dipL,  1888,  t.  i,  p.  103.  —  V.  infrà, 
n.  130, 131,  283,  et  v«  Protectorat. 


CHAPITRE   I. 

GAUSSS  D'ANNBXION  ET  D£  DÉMEMBREMENT. 

4»  —  Les  causes  d'annexion  ou  de  démembrement  sont  na- 
turelles ou  politiques.  Il  convient  de  les  examiner  en  se  plaçant 
successivement  à  ce  double  point  de  vue. 


Section  I. 
Causes  naturelles  d'annexion  et  de  démembrement. 

§  1.  Causes  naturelles  d'annexion. 

5.  —  L'action  incessante  des  eaux ,  le  soulèvement  ou  Fa- 
i  Imissement  des  côtes  ou  des  rives  peuvent  modifier  la  configu- 
I  ration  des  terrains  baignés  par  la  mer  ou  traversés  par  les  fleu- 
ves ou  rivières.  L'Etat  dont  le  territoire  est  ainsi  modifié  peut 
certainement  étendre  sa  souveraineté  sur  les  terres  produites 
par  ces  alluvions;  c'est  là  un  développement  nécessaire  de  son 
empire  et  le  droit  des  gens  n'admet  pas  qu'une  puissance  étran- 
gère ait  la  faculté  d'y  mettre  obstacle  en  occupant  ces  terrains 
nouvellement  desséchés  et  qui  ne  sont,  pour  ainsi  dire,  qoe  les 
accessoires  de  ceux  déjà  existants.  —  V.  Calvo,  t.  1,  n.  2t4; 
Dudley-Field,  art.  41  ;  Fiore  (Pasquale),  t.  1,  p.  400  et  s.;  Hall, 
§37,  p.  103;  G.-F.  de  Martens,  liv.  2,  ch.  1,  §  45;  Ortolan,  n. 
78-93;  Pradier-Fodéré,  t.  2,  n.  805  et  s. 

6.  —  Le  travail  de  la  nature  peut  amener  d'autres  change- 
ments dans  la  configuration  du  sol;  des  îles  peuvent  surgir  au 
milieu  des  fleuves,  à  leur  embouchure,  dans  les  limites  de  la  mer 
territoriale,  en  pleine  mer.  Dans  la  première  hypothèse ,  aucune 
difficulté  ne  peut  naître  si  les  deux  rives  appartiennent  à  un 
seul  peuple  :  l'île  est  soumise  à  sa  souveraineté  par  droit  d'ac- 
cession. Dans  le  cas  contraire,  et  en  supposant  l'île  traversée 
par  la  ligne  médiane  du  cours  d'eau,  on  devrait  accorder  à 
chaque  nation  la  partie  de  l'île  qui  regarde  ses  possessions  an- 
térieures (V.  C.  civ.  franc.,  art.  561  ;  L.  7,  D.  De  acq.  rer.  dnm., 
41,  1^.  —  Bluntschli,  art.  295;  Dudley-Field,  art.  45;  Hefïter, 
§  69-n. 

7.  —  Si  l'île  se  forme ,  au  contraire ,  dans  les  mers  territo- 
riales d'un  Etat,  à  l'embouchure  d'un  fleuve  ou  partout  ailleurs, 
l'attribution  de  la  souveraineté  offre  quelque  difficulté.  La  ques- 
tion s'est  même  posée  en  fait.  A  l'embouchure  du  Mississipi, 
dans  les  limites  de  la  mer  territoriale,  certaines  îles  avaient 
surgi;  le  premier,  un  navire  anglais  les  avait  aperçues;  îe 
gouvernement  de  la  Grande-Bretagne  avait-il,  par  ce  fait,  ac- 
quis un  droit  de  souveraineté  sur  ces  îles  ou,  au  contraire,  les 
Etats-Unis  devaient-ils  en  être  déclarés  les  maîtres  par  voie 
d'accession  et  sans  qu'on  pût  leur  opposer  aucun  acte  d'occu- 
pation? Enfin,  ces  îles  nouvelles  devaient-elles  servir  pour  dé- 
terminer le  point  de  départ  de  la  mer  territoriale?  La  sûreté  de 
l'Etat  voisin  semble  indiquer  que  la  souveraineté  de  ces  îles 
ne  peut  être  attribuée  à  nul  autre  qu'à  lui-même.  Aussi  est-ce 
en  ce  sens  que  se  sont  prononcés  la  plupart  des  auteurs.  — 
Bluntschli,  art.  294  et  la  note;  Hall,  §  37,  p.  164;  F.  de  Mar- 
tens, t.  1,  p.  460;  G.-F.  de  Martens,  n.  45;  Ortolan,  n.  98; 
Phillimore,  t.  1,  n.  240  (affaire  de  la  capture  de  VAnnà). 

8.  —  Pour  les  îles  nées  au  miUeu  des  mers,  toutes  les  na- 
tions ont  un  droit  égal  aies  occuper  ;  la  proximité  d'un  pays  ne 
lui  donne  à  cet  égard  aucun  droit  de  préférence.  —  V.  rleffler, 
§  69-11;  Pradier-Fodéré,  t.  2,  n.  815. 

9.  —  Lorsque  les  Etals  sont  séparés  par  des  obstacles  na- 
turels, tels  qu'un  fleuve  ou  une  chaîne  de  montagnes ,  on  est 
d'accord  pour  décider  que  les  frontières  doivent  suivre  les  va- 
riations, pour  ainsi  dire  insensibles,  du  thalweg  ou  de  la  ligne 
de  partage  des  eaux.  Il  en  serait  différemment,  toutefois,  si  les 
parties  intéressées  avaient  conventionnellement  déterminé  le 
tracé  des  frontières  ou  si  la  modification  subie  par  ces  obsta- 
cles naturels  était  très  considérable;  par  exemple,  si  la  rivière 
abandonnait  complètement  son  lit  pour  prendre  une  autre  direc- 
tion, cette  rivière  ainsi  transformée  ne  pourrait  plus  servir  de 
ligne  de  démarcation.  —  Bluntschli,  art.  297  et  299. 

§  2.  Causes  naturelles  de  démembrement. 

10.  —  La  disparition  des  terres  par  submersion  ou  par  af- 
faissement du  sol  détruit  les  droits  de  souveraineté  qui  pouvaient 
s'exercer  à  leur  égard;  en  principe,  on  devrait  décider  de  môme 
au  cas  d'avulsion. 

11.  -^  Quelques  auteurs  cependant  ont  émis  des  doutes  sur 
ce  dernier  point  et  se  sont  demandé  tout  au  moins  à  quelles 
conditions  un  Etat  qui  verrait  une  partie  de  son  territoire  venir 
s'appliquer  ou  se  superposer  sur  le  territoire  d'un  Etat  voisin, 
pourrait  en  réclamer  la  propriété  :  sans  entrer  plus  avant  dans 
l'examen  de  cette  hypothèse ,  qui  nous  paraît  beaucoup  plus 
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théorique  quo  pratique,  nous  nous  contenterons  de  faire  remar- 
quer qu'un  Etal  ne  pouvant  jamais,  hors  le  cas  de  conquête , 
.Hre  autorisé  à  s'établir  sur  les  côtes  d'un  Etat  étranger,  la  simple 
prérogative  &  laquelle  l'Etat  démembré  puisse  prétendre  sera  la 
faculÈ  de  reprendre  par  un  procédé  qui  restera  à  déterminer  les 
terrains  enlevés  par  la  force  aes  eaux,  ou  de  demander  une  indem- 
nité. —  Pradier-Fodéré,  t. 2,  n.  813;  Bluntschli,art.  295  ad  no- 
tam:  Oppenheim,  3,  7. 

12.  —  Les  auteurs ,  au  surplus ,  ne  sont  pas  d'accord  pour 
déterminer  l'étendue,  la  durée  et  les  conditions  de  ce  droit.  — 
V.  Dudiev-Field,  art.  44  ;  Fiore  (Pasquale),  part.  1,  t.  i, p.  404; 
HelTler,  ^  69-11,  72-11;  G.-F.  de  Martens,  §  4»,  liv.  2,  ch.  1  ; 
Valtel,  1. 1,  cb.  22,  S  268,  p.  563. 


Section  TT. 
Gautes  politiques  (l*annexlon  et  de  démembrement. 

13.  —  A  côté  des  causes  naturelles  d'annexion  ou  de  démem- 
brement, il  en  existe  plusieurs  autres  rangées  sous  le  titre  com- 
mun de  causes  politiques.  Les  principales  sont  :  l'occupation,  la 
cession  volontaire  ou  forcée  de  territoire,  la  prescription,  l'aban- 
don. Le  titre  seul  de  ces  différentes  causes  indique  que,  si 
elles  tendent  à  un  but  commun ,  elles  obéissent  à  des  règles 
différentes.  Ainsi  l'occupation,  pourvu  qu'elle  soit  restreinte 
dans  les  limites  tracées  par  une  saine  théorie,  proflte  à  l'Etat 
saisissant  sans  qu'il  y  ait  dépouillement  pour  aucun  autre  peu- 
ple; il  en  est  autrement  de  la  cession  volontaire  ou  forcée  de 
territoire, de  la  prescription,  qui  impliquent  une  transmission  de 
souveraineté;  mais  cette  transmission,  suivant  les  cas,  est  vo- 
lontaire ou  forcée;  enfin,  l'abandon  implique  une  renonciation 
unilatérale  au  droit  de  l'Etat.  Nous  nous  occuperons,  dans  qua- 
tre sections  différentes,  de  ces  causes  diverses  d'annexion  et  de 
démembrement. 

§  1.  De  V occupation, 

14.  —  L'occupation  dont  il  est  ici  parlé  consiste  en  la  prise 
(le  possession  effective  d'un  territoire  sans  maître;  elle  doit  être 
soigneusement  distinguée  de  Yoccupatio  bellica  qui  ordinairement 
précède  les  annexions  qu'amène  la  conquête. 

15.  —  On  a  prétendu  que  l'occupation  n'est  pas  un  moyen 
légitime  d'acquérir  le  domaine  international.  — V.  Ahrens*^,  t. 
2,  p.  125  et  s.;  Fiore  (Pasquale),  t.  1,  p.  377  et  s.;  Pradier- 
Fodéré,  t.  2,  n.  786-7'». 

16.  —  Ordinairement,  toutefois,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  d'ac- 
cnrd  sur  les  motifs  à  donner,  les  auteurs  considèrent  l'occupa- 
tion, réalisée  dans  certaines  conditions,  comme  conférant  à 
celui  (jui  l'entreprend  les  droits  de  souveraineté.  Pour  Puffen- 
dorf  fliv.  4,  ch.  4,  §  4),  cette  prérogative  a  pour  base  le  contrat 
social;  à  l'origine,  chaque  homme  a  un  droit  égal  à  toute  chose  ; 
mais,  par  convention,  il  a  été  entendu  que  chacun  respecterait, 
sous  condition  de  réciprocité,  les  droits  du  premier  occupant 
(V.  Grotius,  liv.  2,  ch.  2,  §  2;  Heineccius,  lib.  1,  §  233).  La 
majorité  des  publicistes  préfère  se  ranger  à  l'opinion  exposée 
par  Ch.  Comte  dans  son  Traité  de  la  propriété  y  t.  1,  p.  37  et  s., 
et  en  vertu  de  laquelle  l'occupation  est  légitime  parce  que,  sans 
blefiser  aucun  droit,  elle  permet  d'espérer  que  les  terres  iront 
aux  plus  dignes  et  aux  plus  entreprenants.  —  V.  Klûber,  §  47; 
Pra<her-Fodéré,  t.  2,  n.  787;  Selosse,p.  62;  Vattel,  t.  1,  p.  490, 
ch.  18,  §  207. 

17.  —  Trois  conditions  sont  reconnues  comme  nécessaires 
et  suffisantes  pour  constituer  l'occupation  :  1®  Il  faut  chez 
celui  qui  la  réalise  l'intention  d*acquérir  un  droit  de  souverai- 
neté; 2«  il  faut  une  prise  de  possession  efTective  ;  3<»  l'occupation 
doit  s'exercer  à  l'égard  d'un  territoire  sans  maître. 

18.  —  1»  ii  faut,  chez  les  représentants  de  l*Etat  occupant, 
l^intention  d'acquérir  des  droits  de  souveraineté,  —  Un  Etat  ne 
saurait,  en  effet,  acquérir  de  droits  contre  sa  volonté;  si  donc  en 
«'établissant  dans  un  pays,  il  ne  désire  agir  que  comme  simple 
particulier  et  n'obtenir  que  des  droits  de  propriété,  on  ne  saurait 
dire  que  cette  première  condition  se  trouve  réalisée.  '—  Cass., 
23  févr.  1884,  Min.  publ.,  [D.  84.4.431]  —  Sic,  Heffter,  §  70-11; 
Klûber,  §  125;  Pradier-Fodéré,  t.  2,  n.  789. 

19.  —  Il  résulte  du  même  principe  qu'un  Etat  ne  peut  ac- 
^érirde  droits  à  son  insu;  par  suite,  si  un  particuher,  sans 


mission  officielle  et  spéciale  de  son  gouvernement,  prétend 
néanmoins  agir  au  nom  de  ce  dernier,  et  s'établit  dans  un  pays 
inexploré,  l'occupation  no  peut  être  considérée  comme  réalisée  au 
profit  de  l'Etat  étranger  que  du  jour  où  l'intéressé  a  fourni  son 
adhésion. —  V.  Bluntschh,  p.  27,  art.  279;  Calvo,  t.  l,p.  320, 
n.  214;  Hall,  §  32,  p.  90;  HefTter,  §  70-111,  p.  163-4  et  les 
notes;  Phillimore,  t.  1,  n.  222,  227,  228;  Pradier-Fodéré,  t.  2,n. 
797. 

20.  —  Sur  l'intervention  des  particuliers  en  matière  de  colo- 
nisation, V.  Funck-Brentano  et  Sorel,  n.  14,  p.  43;  Pradier- 
Fodéré,  loc.  cit.;  un  article  du  général  Faidherbe  sur  le  Niger, 
Revue  scientifique,  n.  3  de  1885  ;  Ta  côte  occidentale  de  l'Afrique, 
par  Féris,  Revue  scientifique,  29  nov.  1885. 

21.  —  20  Ji  faut  une  prise  de  possession  effective.  —  Ce  oui 
légitime  en  effet  l'occupation,  c'est  l'espoir  où  on  est  que  aes 
terres  encore  inhabitées  tomberont  de  la  sorte  dans  le  patrimoine 
des  ppuplos  les  plus  dignes  et  les  plus  aptes  à  les  cultiver  (V. 
suprà,  n.  10);  or,  la  simple  découverte  non  suivie  d'une  prise 
(le  possession  effective  ne  saurait. marquer,  chez  un  peuple,  la 
volonté  de  tirer  profit  de  ces  terres  nouvelles  et  ne  justifierait 
pas,  par  conséquent,  le  droit  qui  lui  serait  ainsi  reconnu.  —  V. 
Rluntschli,  art.  278;  Cabouat,  p.  102;  Calvo,  t.  1,  p.  320,  n. 
214;  Heffter,  55  70-111;  Ortolan,  n.  65  et  s.;  Phillimore,  t.  1,  n. 
227;  Pradier-Fodéré,  t.  2,  n.  789;  Vattel,  t.  1,  p.  490,  liv.  1, 
ch.  18,  §§  207  et  s.  —  V.  aussi  Hall,  §  32,  p.  87-90  :  d'après 
cet  auteur,  le  fait  de  la  découverte  donne  pendant  un  certain 
temps  à  son  auteur  un  droit  de  préférence  pour  une  occupation 
éventuelle. 

22.  —  Cette  condition,  unanimement  réclamée  aujourd'hui 
par  les  publicistes,  n'a  cependant  pas  toujours  été  imposée.  Au 
moyen  âge,  et  surtout  à  son  .déclin,  on  peut  même  dire  que 
c'est  le  principe  inverse  qui  dominait  et  que  sans  tenir  aucun 
compte  de  la  prise  de  possession  effective,  on  ne  s'attachait 
qu'<\  la  priorité  de  la  découverte.  Aussi  les  Portugais,  après  avoir 
doublé  les  premiers  le  cap  de  Bonne-Espérance,  contestèrent-ils 
aux  autres  nations,  et  notamment  aux  Hollandais ,  le  droit  d'ex- 
plorer les  mers  nouvelles.  —  V.  Cabouat,  p.  102. 

23.  —  Les  mêmes  difficultés  surgirent  entre  l'Espagne  et  le 
Portugal  après  la  découverte,  par  Christophe  Colomb,  des  Indes 
occidentales.  Pour  trancher  le  conflit  qui  s'éleva  alors  entre  les 
deux  puissances  rivales  il  ne  fallut  rien  moins  que  l'autorité  de 
deux  papes  Alexandre  VI  (1493)  et  Jules  II  (1509)  :  encore  l'in- 
tervention du  premier  fut-elle  singulièrement  amoindrie  par  le 
traité  de  Tordesillas  (7  iuin  1494],  dont  les  secondes  nulles 
papales  ne  furent  en  quelque  sorte  que  la  confirmation.  D'après 
cette  transaction ,  un  méridien  fictif  étant  tracé  sur  le  globe 
terrestre,  tout  ce  qui  se  trouvait  à  l'ouest  était  attribué  à  l'Es- 
pagne, et  tout  ce  oui  était  à  l'est,  au  Portugal. 

24.  —  Mais  ces  tulles  et  ce  traité  n'ont  jamais  été  considérés 
comme  valables  en  droit  pur  et,  à  l'heure  actuelle,  les  Espagnols 
et  les  Portugais  ne  sauraient  s'en  servir  contre  les  nations  étran- 
gères qui  occuperaient  l'un  des  territoires  qui  s'y  trouvent  visés. 
—  V.  Cabouat,  p.  103;  Calvo,  t.  1,  p.  322,  n.  214;  du  Mont, 
Corpii  universel  diplomatique ,  i.  3,  part.  1,  p.  200  et  part.  2, 
p.  202;  La  grande  encyclopédie,  V»  Annexion,  t.  3,  p.  64;  Heffter, 
S  70-111;  Khiber,  §  126,  p.  178,  note  a;  la  Conférence  du  Congo; 
Rpv.  de  dr.  int.,  année  1886,  p.  262;  Ortolan,  n.  43;  Phillimore, 
t.  1,  n.  231;  Seismauss,  Corp.  jur,  gent.  acadeinicum ,  i.  1,  p. 
112  et  130;  Vattel,  t  l,p.492,  note  1, liv.  l,chap.  18;  Wheaton, 
t.  1,1).  160,  part.  2,  ch.  4. 

2».  —  L'Espagne  a  cependant  plusieurs  fois,  jusque  dans  les 
temps  modernps,  invoqué  le  bénéfice  de  la  priorité  de  la  décou- 
verte et  même  les  droits  qu'elle  prétendait  tirer  de  la  bulle  d'A- 
lexandre VI  :  c'est  ainsi  nue,  vers  la  fin  du  xviii*  siècle,  elle 
réclama,  à  ce  titre,  contre  l'Angleterre  qui  s'y  était  établie,  un 
droit  exclusif  sur  toute  la  côte  nord-ouest  de  l'Amérique  jusqu'au 
détroit  du  prince  William  :  l'affaire  se  termina  par  une  transac- 
tion. —  V.  sur  la  question  de  Noolka-Sund,  Cabouat,  p.  103; 
Calvo,  t.  1,  n.  215;  Ortolan,  n.  71;  Phillimore,  t.  1,  n.  249; 
Wheaton,  t.  1,  p.  162,  part.  2,  ch.  i. 

26.  —  On  retrouve  encore  les  mômes  principes  agités  à  l'oc- 
casion du  conflit  qui  s'éleva  en  1884  entre  cette  même  puissance 
et  l'Allemagne  au  sujet  des  îles  Carolines;  on  connaît  les  causes 
de  ce  conflit  :  les  21  et  22  août  1885,  deux  navires  espagnols  le 
San-Quintin  et  le  Corriedo  arrivèrent  en  vue  de  ces  îles,  mais 
leurs  équipages  ne  purent  descendre  h  terre;  le  25  août,  la  cor- 
vette allemande  Iltis  devança  les  entreprises  des  Espagnols  ; 
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ceux-ci  proteslèrenl  vivement  contre  cette  intrusion  des  Alle- 
mands; ils  invoquaient  la  bulJe  d'Alexandre  VI,  la  priorité  de  la 
découverte  et  leur  intention,  manifestée  par  l'envoi  de  deux  bâti- 
ments, de  mettre  leurs  droits  historiques  en  harmonie  avec  les 
principes  du  droit  international  moderne;  les  Allemands,  d'autre 
part,  faisaient  valoir  les  données  de  la  doctrine  sanctionnée 
par  le  congrès  de  Berlin  et  dont  nous  carierons  infrà,  n.  30  et 
s.;  le  dilTérend  fut  soumis  à.  l'arbitrage  au  Souverain  Pontife  qui 
se  prononça  en  faveur  des  Espagnols  (22  oct.  1885);  Léon  XlII 
ajuulîiit  toutefois  que  les  Espagnols  avaient  le  devoir  de  prendre 
immédiatement  les  mesures  nécessaires  pour  établir  régulière- 
ment leur  juridiction  sur  les  îles  Carolines.  —  F.  de  Martens, 
t.  3,  p.  144  et  s.;  la  Conférence  du  Congo  à  Berlin  et  la  politique 
coloniale  des  Etats  modernes,  Rev.  de  dr.  int.,  année  1886,  p. 
266;  Romero  y  Giron,  La  cuestion  de  las  Carolinas  ante  elderccho 
international,  Revista  de  los  tribunales,  août  1885. 

27.  —  De  même,  la  république  Argentine,  aux  droits  de  l'Es- 
pagne, s'est  prétendue,  en  vertu  de  la  priorité  de  la  découverte, 
souveraine  des  îles  Malouines.  —  V.  sur  sa  contestation  avec 
l'Angleterre  à  ce  sujet,  Calvo,'t.  1,  n.  218;  Heffter,  §  70,  note  3. 

28.  —  De  même  encore,  un  conflit  analogue,  né  de  la  priorité 
de  la  découverte,  s'était  élevé  vers  la  fin  du  siècle  dernier  entre 
les  Etats-Unis  et  le  gouvernement  britannique  au  sujet  du  ter- 
ritoire de  rOrégon.  Née  en  1792,  la  contestation  ne  se  termina 
que  par  le  traité  de  1846.  —  V.  au  point  de  vue  historique, 
IMiillimore,  t.  1,  p.  291,  n.  228,  236,  250;  Cabouat,  p.  103; 
Calvo,  t.  1,  n.  217;  Hall,  g  3),  p.  95;  Ortolan,  n.72;  Tvviss,  The 
oreijon  question;  Wheaton,  t.  1,  p.  165-168,  part.  2,  ch.  4. 

29.  —  Enfin,  on  peut  signaler  également  parmi  les  dissenti- 
ments que  suscita  l'application  de  notre  principe,  celui  qui  s'é- 
leva entre  l'Angleterre  et  les  Etals-Unis  d'une  part,  et  la  Rus- 
sie, de  l'autre  à  l'occasion  d'un  ukase  en  date  des  4-16  sept.  1821, 
lar  lequel  l'empereur  Alexandre  1"  proclamait  territoires  russes 
les  ports  et  golfes  du  nord-ouest  de  l'Amérique  depuis  le  détroit 
de  Behring  jusqu'au  54"  degré  de  latitude;  prétentions  unique- 
ment appuyées  sur  le  fait  de  la  priorité  de  la  découverte.  —  V. 
Calvo,  t.  1.  n.  216;  F.  de  Martens,  t.  3,  p.  466;  Wheaton,  t.  1, 
p.  163-165,  part.  2,  ch.  4. 

30.  —  Comme  on  le  voit,  ce  n'est  pas  sans  controverse  que 
s'est  établie  la  règle  aux  termes  de  laquelle  il  faut,  pour  consti- 
tuer l'occupation,  une  prise  de  possession  effective  au  territoire 
auquel  on  prétend.  Mais  ce  qui  a  contribué  à  lui  donner  une  vi- 
gueur nouvelle  en  dehors  de  l'autorité,  pour  ainsi  dire  unanime, 
des  jurisconsultes,  c'est  l'art.  «35  du  traité  de  Berlin  intervenu  le 
26  févr.  1885.  Le  congrès  qui  se  tint  alors  dans  cette  ville  était 
appelé  à  examiner  le  fondement  des  réclamations  formulées  par 
le  Portugal  à  la  suite  des  explorations  faites  et  des  établissements 
fondés  dans  le  Congo  par  l'association  africaine.  Les  prétentions 
du  Portugal  se  basaient,  cette  fois  encore,  sur  la  priorité  de  la 
découverte:  au  xv"  siècle,  en  effet,  un  officier  portugais  avait 
découvert  les  bouches  du  Congo,  et  ce  seul  fait  aurait  donné 
au  peuple  portugais,  au  dire  du  gouvernement  de  ce  pays,  des 
droits  exclusifs  sur  tout  le  cours  de  ce  fleuve,  long  de  6,000 
kilomètres. 

31.  —  A  la  suite  de  délibérations  assez  vives,  le  congrès  dont 
les  principales  parties  participantes  furentl'Allemagnejl'Autriche- 
Ilongrie,  la  Belgique,  le  Danemarck,  l'Espagne,  la  France,  la 
Grande-Bretagne,  l'Italie,  les  Pays-Bas,  le  Portugal,  la  Russie, 
la  Suède  et  la  Norwège,  la  Turquie  (les  Etats-Unis,  qui  avaient 
envoyé  un  délégué  à  la  conférence,  n'ont  pas  ratifié  ses  travaux], 
adopta  la  convention  du  26  févr.  1885  dont  l'art.  35  notamment, 
est  ainsi  conçu  :  «  Les  puissances  signataires  du  présent  acte 
reconnaissent  l'obligation  d'assurer,  dans  les  territoires  occupés 
par  elles,  sur  les  eûtes  du  continent  africain,  l'existence  d'une 
autorité  suffisante  pour  faire  respecter  les  droits  acauis.  » 

32.  —  Sans  doute  cet  acte  n'est  expressément  relatif  qu'aux 
occupations  sur  les  côtes  du  continent  africain,  mais  comme  il 
contient  la  consécration  d'une  théorie  juste  et  presqu'univer- 
sellement  admise,  on  peut  espérer  que,  la  plupart  du  temps,  les 
Gouvernements  s'en  inspireront;  l'Espagne  cependant  a  invo- 
qué, lors  de  l'affaire  des  Carolines,  le  caractère  spécial  de  la 
convention  (V.  suprà,  n.  26).  — F.  de  Martens,  Rev,  dr,  int.,  an- 
née 1886,  p.  266. 

33. — V.sur  le  caractère  et  l'étendue  qu'il  faut  reconnaître  aux 
délibérations  du  congrès  de  Berlin,  Arch.  dipl.,  année  1885,  3" 
part.,  p.  69  et  s.,  229  et  s.;  Engelhardl,  Etude  sur  la  déclaration 
de  la  conférence  de  Berlin  relative  aux  occupations,  Rev.  dr.  int.. 


année  1886,  p.  433  et  s.;  F.  de  Martens,  La  conférence  duConao 
à  Berlin  et  la  politique  coloniale  des  Etats  modernes ,  Rev.  dr. 
int.,  année  1886,  p.  141  et  s.,  244  et  s. 

34.  —  Signalons  enfin  le  traité  survenu  le  3  avr.  1884  entre 
la  France  et  l'association  internationale  africaine  à  roccasion  de 
conflits  analogues,  et  qui  est  inspiré  par  des  principes  iden- 
tiqrues. 

35.  —  Nous  espérons  avoir  démontré  qu'il  ne  peut  être  ques- 
tion d'occupation  véritable  d'un  territoire  qu'autant  qu'il  y  a 
prise  de  possession  effective  de  ce  territoire.  Mais  dans  quels 
cas  et  à  quelles  conditions  peut-on  dire  qu'une  prise  de  posses- 
sion est  effective?  C'est  là  une  question  à  laquelle  il  est  difficile 
de  fournir  une  réponse  bien  précise;  ce  qu'on  peut  dire  de  plus 
général  c'est  qu'une  occupation  passagère  ne  suffirait  pas,  mais 
que  la  prise  de  possession  doit  être  accompagnée  ou  suivie  dans 
un  bref  délai  do  mesures  propres  à  établir  une  domination  per- 
manente. Ainsi  se  trouve  condamnée  une  pratique  à  laquelle  les 
peuples  s'étaient  trop  facilement  laissé  entraîner  :  les  prises  de 
possession  symboliques  sont  actuellement  déclarées  insuffisantes 
en  droit  international.  —  V.  Arch.  dipl.,  année  1885,  2"  part., 
p.  144;  Bluntschli,art.  278;  Calvo,  t.  1,  p.  320,  n.  214;  Fiore 
(Pasquale),  t.  1,  p.  383;  Heffter,  §70-111;  G.-F.  de  Martens,  t,  1, 
p.  129;  Ortolan,  n.  66-4°  et 5<»;  Phillimore ,  t.  1,  n.  230-l«;  Pra- 
dier-Fodéré,  t.  2,  n.  791;  Selosse,  p.  65-66;  Vattel,  liv.  1,  ch. 
18,  S  208,  t.  1,  p.  491.  —CoH^rà,  Bynkershoeck,  De  dominio  tm- 
ris,  c.  1  et  t.  2  de  ses  Opéra  omnia,  p.  136;  Klûber,  §  126  in  fine. 

36.  —  Du  principe  qui  vient  d'être  posé  se  dégage  logique- 
ment une  conséquence  que  repoussent  cependant  certains  au- 
teurs :  les  droits  de  l'Etat  annexant  ne  s  étendent  pas  au  delà 
des  lieux  où  il  exerce  effectivement  sa  souveraineté.  —  F.  de 
Martens,  t.  3,  p;.  465;  Pradier-Fodéré,  t.  2,  n.  790. 

37.  —  Nous  irions  même  jusqu'à  permettre  à  un  Etat  d*ea 
supplanter  un  autre,  s'il  était  manifeste  que  colui-ci  n'eût  pas  le 
pouvoir  d'administrer  et  de  civiliser  le  territoire  où  il  aurait  tenté 
de  s'éUbhr.  —  Bluntschli,  art.  281;  Vattel,  liv.  1,  ch.  18,  §208. 
—  V.  aussi  Calvo,  t.  1,  p.  321,  n.  214.  —  Contra,  Pradier-Fo- 
déré, t.  2,  n.  792. 

38.  —  Quelque  bien  fondée  que  soit  cette  proposition,  on  lui 
préfère  parfois  une  théorie  connue  sous  le  nom  de  théorie  du  droit 
concret  et  du  droit  abstrait  :  un  Etat  qui  occupe  un  certain  point 
aurait  le  droit  de  s'opposer  à  toute  entreprise  d'une  puissance 
étrangère  dans  une  certaine  zone  autour  de  ce  point.  —  Heffter, 
§  70,  p.  163,  note  2,  in  fine;  Kluber,  §  126,  p.  176,  note  a,  in 
medio. 

39.  —  Nos  démêlés  avec  la  Grande-Bretagne  au  sujet  des 
Nouvelles-Hébrides ,  démt^dés  qui  se  sont  terminés  par  l'évacua- 
tion des  territoires  que  nous  y  avions  momentanément  occupés, 
semblent  être  une  tentative  d  application  de  cette  doctrine.  — V. 
encore  dans  le  même  ordre  d'idées  le  différend  entre  l'Angleterre 
et  l'Allemagne  au  sujet  d'Angra-Pequena  (1882-1884),  Rev.dr. 
int.,  année  1886,  p.  236;  Joseph  Jooris,  l'affaire  de  Cameroun 
(1885)  entre  les  deux  mêmes  puissances,  Rev,  dr.  int.,  année 
1886,  p.  266. 

40.  —  Sans  aller  aussi  loin  dans  cette  voie ,  certains  auteurs 
ne  limitent  pas  l'étendue  de  la  nouvelle  colonie  aux  lieux  où  se 
fait  actuellement  sentir  l'influence  de  l'état  civilisé  ;  d'après  eux, 
quand  un  point  est  réellement  occupé,  il  communique  sa  condi- 
tion nouvelle  à  tous  les  autres  points  qui  forment  avec  lui  un 
ensemble  naturel;  notamment,  sauf  exception  à  déduire  des  cir- 
constances particulières,  le  peuple  qui  s'établit  sur  les  cotes 
d'une  île  peut  prétendre  à  un  droit  exclusif  sur  le  reste  de  l'île 
ou  du  moins  sur  le  versant  de  l'île  qui  comprend  ses  premières 
possessions.  —  Dudley-Field,  art.  39.  —  V.  aussi  Hall,  §  32,  p.  88, 
91;  F.  de  Martens,  t.  3,  p.  462;  Catellani,  Les  droits  de  h 
France  sur  Madagascar,  Rev.  dr.  int.,  année  1886,  p.  151. 

41.  —  On  cite  encore  dans  cette  doctrine  le  cas  du  peuple 
fjui  s'étabht  à  l'embouchure  d'un  fleuve  et  qu'on  autorise  à  jouir 
d'un  droit  exclusif  sur  tout  le  bassin  de  ce  fleuve  (V.  suprà,  n. 
30).  —  Bluntschli,  art.  282;  Hall,  §  33,  p.  92  et  s.;  Phillimore,  1. 1, 
n.  235  et  s.  —  V.  aussi  Dudley-Field,  art.  40;  Heffler,  §  70-111 
m  fine  et  note  7;  G.-F.  de  Martens,  liv.  2,  ch.  i,  §  38;  Projet 
Engelhardl,  art.  5. 

42.  — Il  est  à  remarquer  que  les  partisans  de  cette  opinion 
imposent  aux  occupants  la  nécessité  (le  coloniser  l'intérieur  des 
terres  dans  un  certain  avenir.  —  V.  Bluntschli,  art.  282,  note. 
C'est  une  différence  entre  cette  théorie  et  celle  exposée  suprà; 
nous  ne  saurions  toutefois  reconnaître  les  droits  du  peuple  occu- 
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pant  sur  l'intérieur  des  terres  au'autant  qu'il  y  pénétrerait  dans 
un  bref  délai.  —  V.  suprà,  n.  38. 

43.  —  On  rattache  à  cette  théorie  les  faits  qui  se  sont  passés 
entre  les  Etats-Unis  et  l'Espagne  au  sujet  de  la  Louisiane.  — 
V.  sur  cette  question,  Hall,  §  j3. 

44.  —  Les  limites  exactes  de  l'occupation  sont  en  fait  bien 
difficiles  h  préciser,  surtout  si  l'on  admet  pleinement  la  théorie 
de  Vensemble  naturel;  aussi,  le  congrès  de  Berlin  a-t-il  inscrit 
dans  le  traité  une  disposition  ainsi  conçue  :  «  La  puissance  qui, 
dorénavant,  prendra  possession  d'un  territoire  sur  les  côtes  du 
continent  africain  situé  en  dehors  de  ses  possessions  actuelles, 
ou  qui,  n'en  ayant  pas  eu  jusque-là,  viendrait  à  en  acquérir,  et 
de  m^me  la  puissance  qui  y  assumera  un  protectorat,  accompa- 
gnera l'acte  respectif  d'une  notification  adressée  aux  autres  puis* 
sances  signataires  du  présent  acte,  afin  de  les  mettre  à  môme 
de  faire  valoir,  s'il  y  a  lieu,  leurs  réclamations  »  ;art.  34). 

45.  —  Cette  disposition  du  traité  de  Berlin  n'aura  certaine- 
ment pas  pour  résultat  de  supprimer  toute  prétention  fivale  sur 
une  même  étendue  de  territoire;  mais  en  précipitant  le  moment 
où  les  gouvernements  intéressés  pourront  protester  contre  une 
occupation  d'où  résulterait  une  lésion  de  leurs  droits,  elle  permet 
d'espérer  que  certains  conflits  seront  ainsi  évités.  On  avait  pro- 
posé au  congrès  d'exiger  des  puissances  occupantes  l'indication 
des  limites  dans  lesquelles  elles  renfermeraient  leur  action  ;  à 
raison  des  nécessités  de  la  pratique,  le  congrès  n'a  pas  cru  devoir 
s'associer  à  cette  demande.  —  V.  Rev.  de  dr.  int,,  année  1886, 
p.  434;  Projet  Engelhardt,  art.  2,  Rev.  de  dr.  intem.,  année 
1887,  p.  175;  Projet  de  Martitz,  111-2°,  Rev.  de  dr.  intenu, 
année  1887,  p.  371. 

46.  —  Par  application  de  cette  règle ,  les  puissances  signa- 
taires du  traité  ae  Berlin  ont  reçu,  en  juillet  1886,  avis  de  1  éta- 
blissement du  protectorat  français  sur  les  îles  Gomores  (côte 
orientale  de  l'Afrique). 

47.  —  3^»  Il  fatU  que  les  terres  occupées  soient  sans  maître. 

—  A  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les 

feuples  civilisés  et  les  peuples  barbares,  nomades  ou  sauvages; 
occupation  cesse  d'être  léçitime  du  moment  où  elle  pourrait 
avoir  pour  effet  de  chasser  des  tribus  barbares  ou  nomades  des 
terres  sur  lesquelles  elles  vivaient  jusqu'alors;  la  condition  dans 
laquelle  se  trouvent  actuellement  ces  peuples  est  une  étape  né- 
cessaire de  leur  développement;  les  nations  plus  avancées  ne 
peuvent,  sous  prétexte  de  civilisation,  précipiter  ce  progressus; 
ce  serait,  pour  ces  êtres  qu'on  prétend  favoriser,  une  cause  d'é- 
tiolement,  puis  de  mort;  ces  barbares  ou  nomades  possèdent  ce 
territoire  de  la  seule  façon  qui  leur  est  utile  et  possible. 

4S.  —  On  peut,  sans  doute,  obtenir  des  chefs  de  tribus  la  fa- 
culté de  s'établir  sur  leur  territoire;  mais  alors  il  n'y  a  point 
réellement  occupation,  il  y  a  cession  des  droits  de  souveraineté. 

—  V.  Berriat  Saint-Prix,  p.  165  ;  Calvo,  n.  214;  Carnazza-Amari, 
t.  i,  p.  561  ;  Comte ,  t.  1,  p.  81  ;  Fiore  (Pasquale),  t.  1,  p.  380 
et  383;  Heffter,  §  70-1;  Kluber,  §  125,  note  a;  Phillimore,  t.  1, 
n.  246  et  s.;  Pradier-Fodéré,  t.  2,  n.  793-6o  ;  Selosse,  p.  63  et  64 ; 
Wheaton,  t.  1,  p.  161. 

49.  —  En  pratique,  toutefois,  les  gouvernements  ne  tiennent 
aucun  compte  des  droits  des  peuples  arriérés  ;  cette  manière  de 
voir  est  approuvée  sans  restriction  par  certains  publicistes.  — 
V.  DudIey-lField,  art.  38;  Vattel,  t.  1,  p.  258  et  s.,  liv.  1,  ch.  7, 
§  81  et  p.  498,  §  209.  —  V.  aussi  Hall,  §  32,  p.  87. 

50.  —  Il  en  est  quelques-uns  cependant  qui,  tout  en  admet- 
tant ce  principe  général,  réclament  que  l'on  prenne  certaines 
mesures  dans  l'intérêt  de  ceux  dont  on  occupe  lo  territoire  (V. 
infrà,  n.  o3J.  —  V.  Bluntschli,  art.  280;  de  Parieu,  Séances  et 
travaux  de  l'Académie  des  sciences  morales  et  politiques ,  t.  89, 
p.  17.  —  V.  aussi  Geffcken,  note  sous  Heffter,  §  70,  note  2. 

51.  —  D'autres  enfin  distinguent  et,  tout  en  prohibant  ces 
voies  de  fait  contre  les  peuples  sédentaires,  autorisent  les  na- 
tions civilisées  à  cantonner  les  tribus  errantes  dans  les  limites 
qui  peuvent  paraître  suffisantes.  —  V.  Cabouat,  p.  106  ;  G.-F.  de 
iiartens,  §  36;  Ortolan,  n.  76  et  77;  Pinheiro-Ferreira,  note 
sous  Vattel,  g  209,  t.  1,  p.  494  et  495. 

52.  —  Contrairement  à  une  proposition  émise  par  le  délégué 
des  Etats-Unis,  le  congrès  de  Berlin  a  reconnu  implicitement 
aux  nations  civilisées  le  droit  d'imposer  leur  souveraineté  aux 
peuples  arriérés;  sur  ce  point,  d'ailleurs,  le  projet  de  Martitz  est 
bien  formel  :  «  est  considéré  comme  territonumnullius  toute  ré- 
gion qui  ne  se  trouve  pas  effectivement  sous  la  souveraineté  ou 
sous  le  protectorat  d'un  des  Eltats  qui  forment  la  communauté 
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du  droit  des  gens;  peu  importe  que  cette  région  soit  ou  non 
habitée  »  (art.  1).  —  Rev.  dr.  int.,  année  1887,  p.  373.  —  V. 
aussi  Hcv.  de  dr.  intem.,  année  1886,  p.  267. 

53.  —  Il  est  permis  de  signaler,  toutefois ,  dans  le  traité  de 
1885,  deux  ou  trois  dispositions  qui,  dans  une  certaine  mesure, 
viennent, tempérer  la  rigueur  de  cette  doctrine  :  l'art.  6  de  cette 
convention  notamment  est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  puissances, 
exerçant  des  droits  de  souveraineté  ou  une  influence  dans  les 
dits  territoires,  s'engagent  à  veiller  à  la  conservation  des  popula- 
tions indigènes  et  à  l'amélioration  de  leurs  conditions  morales  et 
matérielles  d'existence,  et  k  concourir  à  la  suppression  de  l'es- 
clavage et  surtout  de  la  traite  des  noirs;  elles  protégeront  et  favo- 
riseront, sans  distinction  de  nationalités  ni  de  cuites,  toutes  les 
institutions  et  entreprises  religieuses,  scientifiques  ou  charita- 
bles créées  et  organisées  à  ces  fins,  ou  tendant  à  instruire  les  in- 
digènes et  à.  leur  faire  comprendre  et  apprécier  les  avantages 
de  la  civilisation.  »  —  V.  Proj.  Engelhardt,  art.  13;  Proj.  de 
Martitz,  art.  9. 

54.  —  L'art.  35  du  traité  de  Berlin  se  termine  ainsi  :  «  Les 

f)uissances  signataires  reconnaissent  l'obligation  d'assurer,  dans 
es  territoires  occupés,  l'existence  d'une  autorité  suffisante  pour 
faire  respecter,  le  cas  échéant,  la  liberté  du  commerce  et  du 
transit  dans  les  conditions  où  elle  serait  stipulée.  »  En  présence 
de  ces  termes,  on  s'est  demandé  si  la  pratique  du  libre-échange 
n'était  pas,  pour  les  possessions  que  les  puissances  pourraient 
acq^uérir  désormais  en  Afrique,  une  condition  pour  que  l'occu- 
pation fût  léçitime  ;  telle  fut  bien  l'intention  des  rédacteurs  du 
projet,  mais  l'insertion  de  l'incidente  le  cas  échéant,  montre  bien 
que  le  Congrès  a  eu  uniquement  pour  but  de  prévoir  l'hypothèse 
où  le  territoire  occupé  aurait  été  ouvert  au  libre  commerce  par 
convention  spéciale.  —  V.  Engelhardt  (plénipotentiaire  français 
audit  Congrès),  Rev.  dr.  intem.,  année  1886,  p.  436,  année  1887, 
p.  175  (art.  9  de  son  projet).  —  V.  aussi  F.  de  Martens,  Rev.dr. 
intem.,  année  1886,  p.  265. 

§  2.  Des  cessions  amiables  ou  forcées. 

55.  —  Dans  le  langage  courant,  le  terme  de  cession  est  cons- 
tamment employé  pour  désigner  les  transmissions  de  souverai- 
neté; il  est  toutefois  bien  impropre  :  le  droit  des  gens  ne  sau- 
rait reconnaître  à  un  Etat  la  faculté  de  disposer  de  ses  ressor- 
tissants comme  il  le  pourrait  faire  k  l'égard  d'êtres  dénués  de 
raison  ;  la  seule  prérogative  dont  il  puisse  user,  sous  certaines 
conditions  d'ailleurs,  consiste  à.  àbdiauer  ses  droits  de  souve- 
raineté à  l'égard  de  certains  de  ses  nabitants;  mais,  par  suite 
de  cette  renonciation ,  ceux-ci  ne  tombent  pas  nécessairement 
sous  la  domination  du  peuple  auquel  ils  semblent  avoir  été  cé- 
dés par  leur  ancienne  patrie;  rien  ne  s'opposerait,  en  droit  pur, 
à  ce  qu'ils  constituassent  un  Etat  indépendant  ou  à  ce  qu'ils  se 
rattachassent  à  une  nation  de  leur  choix;  la  seule  obligation  du 
cédant  consiste  à  ne  pas  favoriser  cette  résistance.  —  V.  Ca- 
bouat, p.  128  et  129  ;  Despagnet,  p.  547  ;  Funck-Brentano  et  Sorel, 
p.  320  et  p.  333  et  334;  Grotius,  liv.  2,  ch.  6,  §4;  de  Montluc,  Rev. 
dr.  intem.,  année  1871,  p.  531;  Ortolan,  n.  117;  Puffendorf, 
liv.  8,  ch.  5,  §  9;  Vattel,  liv.  1,  ch.  21,  §  264,  t.  1,  p.  555. 

56.  —  On  doit  constater,  toutefois,  qu'à  raison  de  leur  fai- 
blesse relative,  les  populations  ainsi  livrées  ne  se  servent  pres- 
que  jamais  de  ce  moyen  qui  leur  est  offert  d'échapper  à  l'auto- 
rité de  l'Etat  avec  lequel  a  traité  leur  souverain  de  la  veille  ;  en 
fait ,  elles  se  laissent  englober  par  lui.  —  V.  cependant  dans 
Ammien  Marcellin,  liv.  25,  ch.  5,  l'exemple  de  la  .ville  de  Nidibis 
cédée  aux  Perses  par  l'empereur  Jovien.  —  V.  dans  Wheaton, 
t.  1,  p.  268 ,  l'indication  des  résistances  opposées  par  les  Norwé- 
giens  à  l'exécution  du  traité  de  Kiel  (11  ianv.  1814),  par  lequel  le 
roi  de  Danemarck  renonçait  à.  tous  ses  droits  sur  la  Nonvège  en 
faveur  du  roi  de  Suède  et  de  ses  successeurs.  —  V.  aussi  Phil- 
limore, 1. 1,  n.  265. 

1»  Des  circonstances  dans  lesquelles  les  cessions  amiables 
ou  forcées  sont  légitimes. 

57.  —  Lorsqu'on  aborde  l'étude  des  cessions  de  territoire, 
une  question  se  présente  tout  d'abord  :  dans  quelles  circons- 
tances ces  cessions  sont-elles  légitimes?  Pour  y  répondre,  il  est 
utile  de  se  placer  successivement  à  deux  points  de  vue  :  1®  l'E- 
tat qui  consent  le  démembrement  a-t-il  le  droit  d'agir  ainsi? 
2®  En  supposant  que,  sous  ce  premier  rapport,  la  réponse  doive 
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être  affirmative ,  Tautre  partie  contractante  a-t-elle  le  droit  de 
prendre  ce  territoire  ainsi  délaissé,  de  réaliser  cette  annexion? 

58.  —  Pour  éluder  la  difficulté,  les  auteurs  se  livrent  rare- 
ment à  cette  analvse  :  ils  se  demandent  en  bloc  si  la  cession  est 
légitime  ou  non.  On  peut  dire  qu'en  agissant  ainsi,  ils  s'expo- 
sent h  laisser  dans  l'ombre  une  partie  des  éléments  de  la  solu- 
tion. Voici,  par  avance,  les  résultats  auxquels  nous  avons  été 
conduits,  et  Qu'il  nous  paraît  utile  de  résumer  dès  maintenant 
pour  faciliter  l'intelligence  du  sujet.  L'assentiment  du  gouverne- 
ment de  l'Etat  qui  va  être  démembré  ne  suffît  pas  pour  justifier 
ce  démembrement;  il  faut  encore  s'assurer  celui  aes  habitants 
préalablement  consultés.  Toutefois,  au  cas  de  nécessité,  une 
nation  peut  abandonner  de  sa  seule  volonté  ses  droits  de  sou- 
veraineté sur  certaines  provinces.  Mais  'étant  donné  qu'un  dé- 
membrement est  légitime,  il  n'en  résulte  pas  nécessairement  que 
toute  annexion  correspondante  revête  le  même  caractère.  Il  n  en 
est  ainsi  que  dans  le  cas  où  l'Etat  annexant  y  est  entraîné  par 
les  vœux  des  intéressés.  Au  cas  où  l'autorité  d'un  pays  n'aurait 
pas  été  légitimement  acquise,  les  populations  conservent  le  droit 
de  secouer  ce  joug  injuste  (V.  infrà,  n.  70).  —  Il  nous  reste  à 
développer  ces  propositions. 

59.  —  I.  Dans  quelles  circonstances  un  démembrement  est  lé- 
gitime.—  Tout  territoire  est,  en  règle  générale,  inaliénable  et 
indivisible ,  et  ceux  qui  l'habitent  ont  droit  à  la  protection  de 
l'Etat  dont  ils  font  partie  :  en  principe,  celui-ci  ne  peut  donc 
pas,  par  sa  volonté  seule,  se  délier  de  ses  obligations.  —  V. 
Bluutschli,  art.  284.  —  Les  habitants  unis  à  leur  patrie  par  de 
nombreux  liens  qu'ils  ont  laissé  former  ne  peuvent,  de  leur  côté, 
les  briser  au  gré  de  leur  fantaisie.  —  Tel  est  le  principe;  nous 
verrons,  toutefois,  que  certaines  exceptions  doivent  y  être  ap- 
portées. 

60.  —  Partant  de  ce  principe  quelques  auteurs  se  refusent 
à  admettre,  en  quelque  hypothèse  que  ce  soit,  la  légitimité  des 
cessions  de  territoires.  «Une  nation  forme  un  tout  indivisible 
et  inviolable,  non  seulement  pour  les  autres  nations,  mais  en- 
core pour  elle-même.  Elle  forme  un  tout  indivisible,  car  ce  qui 
constitue  une  nation  ce  ne  sont  pas  seulement....,  mais  encore 
l'idée  commune  à  ces  derniers  (les  citoyens)  qu'ils  défendent 
des  intérêts  communs  et  qu'ils  tendent  vers  le  môme  but.  Aussi 

longtemps  que  cette  idée  existe  chez  les  individus la  person- 

nahté  (de  la  nation)  s'étend  à  toiit  son  territoire  et  se  retrouve 
tout  entière  dans  chaque  parcelle  du  terrain  qui  en  serait  déta- 
ché. »  —  Selosse,  p.  92. 

61.  —  Hors  le  cas  où  la  cession  aurait  pour  résultat  de  sépa- 
rer les  individus  ayant  des  aspirations  distinctes,  le  démembre- 
ment n'est  donc  pas  valable  aux  yeux  de  cet  auteur. 

62.  — ^  Plus  radicales  encore  sont  les  constitutions  de  certains 
Etats  :  ainsi  celle  d'Haïti  déclare  que  le  territoire  de  la  républi- 
que ne  peut  être  aliéné  par  aucun  traité  (Constit.  du  18  déc. 
1879,  amendée  le  10  oct.  1884,  art.  1).  —V.  aussi  la  formule  du 
sacre;  de  nos  anciens  rois,  Selosse,  p.  36,  note  1. 

63.  —  Cette  opinion  est  exagérée  :  si  l'inaliénabilité  du  ter- 
ritoire est  proclamée  par  la  constitution,  il  en  résulte  simplement 
que  la  validité  d'une  cession  sera  subordonnée  à  une  modiBca- 
tion  dans  le  texte  des  lois  constitutionnelles,  mais  il  n'en  res- 
sort pas  nécessairement  que  tout  démembrement  sera  interdit 
en  toute  hypothèse  :  la  résistance  obstinée  de  l'Etat  pourrait 
entraîner  sa  ruine  complète  :  un  peuple  ne  peut,  par  scrupule 
constitutionnel,  se  vouer  à  la  destruction.  —  V.  Bluntschli,  art. 
700  ;  Funck-Brentauo  et  Sorel,  p.  320  et  321;  La  Ch^ande  encyclo- 
pédie,%'">  Annexion,  t.  3,  p.  65  in  fine,  —V.  aussi  AcoUas,  p.  109. 

64.  —  Quant  aux  auteurs  qui  soutiennent  en  toute  occasion 
l'inviolabilité  du  territoire,  on  peut  leur  faire  remarquer  que 
l'intérêt  du  tout  est  supérieur  à  celui  des  parties;  celles-ci  peu- 
vent désirer  continuer  à  vivre  sous  l'empire  de  leur  patrie  aori- 
gine;  mais,  ce  désir  n'est  légitime  qu'autant  que  de  son  accom- 
plissement il  ne  saurait  résulter,  pour  cette  patrie ,  une  gêne 
trop  grande  ou  un  dançer  trop  menaçant;  le  territoire  est,  en 
principe,  inviolable;  cela  est  vrai;  mais,  à  ce  principe,  on  est 
forcé  d'apporter  certaines  exceptions. 

65.  —  Les  populations  directement  intéressées  doivent,  en 
thèse  générale,  donner  leur  adhésion  au  changement  projeté; 
aucun  mode  particuHer  ne  doit  être  prescrit  pour  constater  les 
manifestations  conformes  de  leur  volonté;  le  mieux,  sans  doute, 
est  de  les  consulter  d'une  manière  expresse;  mais,  il  ne  semble 
pas  <jue  ce  procédé  doive  être  requis  à  peine  de  nuUité;  dans  ces 
derniers  temps,  toutefois,  certains  puolicistes  ont  proposé  de 


subordonner  la  validité  des  cessions  à  une  consultation  effective 
du  suffrage  populaire,  à  un  plébiscite.  —  V.  Calvo,  n.  219;  La 
Grande  encyclopédie,  v»  Anneanon,  t.  3,  p.  62,  67,  68;  Laurent, 
t.  3,  n.  223,  p.  391  ;  Fiore  (Pasquale) ,  t.  2,  p.  5  et  6;  de  Folle- 
ville,  n.  261  et  s. 

66.  — Ce  système  a  été  plusieurs  fois  pratiqué  dans  ces  der- 
niers temps  ;  on  peut  regretter  que  Ton  n'ait  point  scindé  la 
question  soumise  aux  intéressés;  au  lieu  de  leur  demander  uni- 
quement s'ils  approuvaient  la  cession ,  on  eût  dû  peut-être  leur 
demander  d'abord  s'ils  acquiesçaient  au  démembrement,  puis 
ensuite  à  l'annexion  projetée.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  moment  est 
venu  d'apprécier  la  valeur  des  plébiscites  en  droit  interna- 
tional. 

67.  —  Certains  publicistes  ont  prétendu  qu'ils  n'en  avaient 
aucune;  pour  cela,  les  uns  attaquent  leur  sincérité. — V. Lettre 
du  cardinal  Antonelli,  4nov.  1860  rapp.  dans  Rouard  de  Gard, 
Annexion,  p.  16;  Bluntschli,  art.  286;  Lieber,  Rev.  dr.  in^, an- 
née 1871,  p.  139,  De  la  valeur  des  plébiscites  dans  le  droit  inter- 
national; F.  de  Martens,  t.  1,  p.  49  et  s.;  G.  Padaletli,  L'Alsace 
et  la  Lorraine  et  le  droit  des  gens,  Rev.  dr.  int.,  année  1871,  p. 
487  et  s.;  Selosse,  p.  97.  —  Les  autres  affirment  que  les  habi- 
tants actuels  n'ont  pas  le  droit  de  lier  ceux  qui  viendront  après 
eux.  —  V.  Pinheiro-Ferreira,  en  note  sous  Vattel,  liv.  1,  ch.  16, 
§  199, 1. 1,  p.  483;  Selosse,  p.  38  et  39  (opinion  de  Juvénal  des 
Ursins)  et  p.  95  et  s.  —  V.  aussi  Pradier-Fodéré ,  t.  1,  n.  147; 
J.-J.  Rousseau,  Contrat  social,  \\y,  1,  ch.  4. 

68.  —  Cette  opinion  nous  paraît  erronée  :  jamais  Tabus  du 
droit  ne  peut  constituer  un  motif  d'exclusion  contre  le  droit  lui- 
même  :  il  suffît  de  prendre  certaines  mesures  en  vue  de  protéger 
les  pays  cédés  contre  la  pression  de  l'annexant.  Quant  à  la  se- 
conde considération ,  il  est  permis  de  remarquer  qu'il  y  a  une 
solidarité  intime  entre  deux  générations  successives  ;  au  surplus, 
si  l'argument  présenté  avait  quelque  valeur,  il  faudrait  lui  donner 
toute  l'extension  qu'il  comporte,  et  alors  il  deviendrait  impos- 
sible de  prendre  une  mesure  destinée  à  produire  des  effets  per- 
pétuels ou  simplement  prolongés  ;  avec  cette  manière  de  raison- 
ner, il  n'y  aurait  plus  aucune  fixité  dans  les  relations  interna- 
tionales. —  V.  Cabouat,  p.  135  et  136;  Rouard  de  Card,  An- 
nexion, p.  22  et  s. 

69.  —  Cela  étant,  quelle  influence  doit-on  reconnaître  à  la 
volonté  des  populations  cédées ,  particulièrement  lorsqu'elle  est 
manifestée  à  l'aide  de  plébiscite?  Si  les  populations  d'une  pro- 
vince indiquent  leur  intention  de  se  séparer  d'un  Etat  pour  eu 
constituer  un  autre  ou  pour  se  réunir  à  un  autre,  doit-on  né- 
cessairement accéder  à  leur  désir?  Evidemment  non  ;  l'indisso- 
lubilité de  l'Etat  est  supérieure  aux  volontés  des  différentes 
parties  qui  le  composent;  pour  qu'on  puisse  songer  à  faire  pro- 
duire quelqu'effet  aux  pléoiscites,  il  faut  supposer  en  principe 
que  l'Etat,  menacé  par  un  démembrement,  ait  renoncé  ou  soit 
disposé  à  renoncer  à  ses  droits.  —  Trib.  Seine,  14  juin  1839, 
Papy,  [J.  le  Droit,  16  juin  1839]  —  V.  Bluntschli,  art.  286,  rem. 
3  m  fine;  de  Folleville,  n.  262,  p.  198;  Funck-Brentano  et  So- 
rel, p.  158;  Pradier-Fodéré,  t.  2,  n.  861.  —  V.  aussi  Cabouat, 
p.  150.  —  Contra,  Acollas,  p.  109;  Dudley-Field,  art.  38;  Pio- 
neiro-Ferreira,  en  note  sous  Vattel,  t.  1,  p.  485. 

70.  —  Il  se  peut  toutefois  que  des  populations,  injustement 
soumises  à  la  puissance  d'un  Etat,  manifestent  l'intention  de 
s'en  séparer;  en  ce  cas,  on  ne  saurait  subordonner  la  validité' 
du  démembrement  ft.  l'adhésion  du  souverain  usurpateur;  celui- 
ci  n'eut  jamais  sur  celles-là  de  droits  légitimes;  alors  même  qu'il 
s'y  opposerait,  on  peut  enlever  au  voleur  tous  les  objets  qu'il  a 
ravis  à  leurs  propriétaires.  —  V.  Acollas,  p.  111;  Bluntschli, 
art.  288,  rem.  3;  Carnazza-Amari,  t.  1,  p.  591  et  s. 

71.  —  Il  n'est  pas  indispensable,  d'ailleurs ,  pour  que  l'an- 
nexion soit  valable,  que  le  démembrement  soit  nécessaire.  Ainsi, 
le  jour  où  deux  Etats  ont  traité  de  la  cession  d'un  territoire, 
du  moment  où  l'un  se  déclare  pn^t  à  renoncer  à  ses  droits  de 
souveraineté,  que  l'autre  est  disposé  à  recueillir  le  bénéfice  de 
cet  abandon  et  que  les  populations  intéressées  acceptent  les 
effets  de  cet  accord ,  alors  môme  que  ce  démembrement  n'a  rien 
d'obligatoire,  cet  acquiescement  des  habitants  le  rend  légitime; 
notons  d'ailleurs  que,  pour  sauvegarder  tous  les  intérêts,  on 
doit  consacrer  un  droit  d'option  au  profit  des  opposants.  —  Sur 
le  droit  d'option ,  V.  infrà,  n.  232. 

72.  —  Il  se  peut  au  contraire  que  les  citoyens  établis  sur  le 
territoire  cédé  tiennent  à  leur  ancienne  patrie;  peuvent-ils, 
par  leur  protestation,  s'opposer  au  démembrement?  Dans  de 
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rreilies  cîrconstûnoes,  il  parait  bon  de  distinguer  suivant  que 
cpssion  est  ou  n'est  pas  nëcessaire. 

73.  ^  Dans  lo  premier  cas ,  qui  se  produit  le  plus  souvent 
à  la  suite  d'une  conquête,  on  décide  que  le  cédant  ne  saurait 
être  contraint  de  s'y  arr^er  :  une  partie  d'un  Etat  ne  peut,  par 
une  résistance  patriotique  mais  inopportune,  mettre  en  péril 
l'existence  de  son  ancienne  patrie.  — V.  Bluntschli,  art.  286, 
rem.  2;  Funck-Brentano  et  Sorel,  p.  321,  334  et  s.;  Pradier- 
FoHéré,  t.  2,  n.  862;  Geffcken,  sous  Heffter,  §  182,  p.  438. 

74.  —  Dans  le  second  «as,  il  faudrait  théoriquement  décider 
que  la  cession  est  impossible  puisque ,  dans  l'espèce ,  elle  porte 
sur  un  objet  qui  est  demeuré  inaiii^nable  :  en  remplissant  les 
devoirs  de  citoyen  d'un  Etat,  on  acquiert  le  droit  à  sa  protection  : 
entre  un  Etat  et  les  différents  membres  qui  le  composent  naît 
une  série  de  relations  réciproques  ;  au  cas  de  nécessité,  on  com- 
prend que  l'Etat  se  délie,  sans  l'acquiescement  des  intéressés, 
de  ses  propres  obligations;  mais,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il 
faut  qu'il  V  ait  nécessité.  —  V.  Pradier-Fodéré,  t.  2,  n.  857; 
Pufrendorf,  liv.  3,  ch.  B,  §  9;  Vattel,  liv.  1,  ch.  21,  §  263,  t.  1; 
p.  555  ;  Holzendorff,  Le  droit  de  légitime  défense  dans  la  guerre, 
Rev.  dr.  int.,  année  1873,  p.  255  et  s. 

75.  —  Ainsi,  un  Etat  peut,  lorsque  cela  est  nécessaire  pour 
sa  propre  sécurité,  renoncer  sans  l'assentiment  des  populations 
cédées  à  ses  droits  de  souveraineté  sur  certains  territoires.  En 
quelles  circonstances  cette  nécessité  s'impose-t-elle?  Le  plus 
souvent  ce  sera  h  la  suite  d'une  guerre  malheureuse,  au  moment 
où  l'on  ne  pourra  plus  espérer  un  retour  à  meilleure  fortune;  do 
même  encore  lorsqu'un  Etat  plus  faible ,  menacé  par  une  puis- 
sance plus  forte ,  cède  certaines  provinces  pour  éviter  les  maux 
d'une  guerre  dont  l'issue  est  fatale. 

76.  —  Nous  avons  dit  que  la  théorie  du  plébiscite  a  été  plu- 
sieurs fois  mise  en  praliaue  ;  il  convient  d  en  rappeler  rapide- 
ment les  principaux  cas  d'application.  La  Révolution  française 
semble  l'avoir  inaugurée;  elle  l'appliqua  notamment  lors  de  la 
réunion  à  la  France  de  la  Belgique  et  de  la  république  de  Mul- 
house. —  Laurent,  t.  3,  n.  223. 

77.  —  Les  différentes  annexions  qui  fondèrent  l'unité  italienne 
furent  accompagnées  du  vote  conforme  des  populations  :  Lom- 
bardie,  1848,  1859;  Toscane,  Modène,  Parme,  les  Romaines, 
mars  1860;  les  Marches,  Ombrie,  royaume  de  Naples,  Sicile, 
octobre  1860;  Venétie,  1866;  Rome,  2  oct.  1870.  —  V.  Calvo, 
t.  I,  p.  337;  Heffter, §  72,  note  2,  p.  167;  Lawrence,  t.  l,p.  190 
et  s.;  t.  2,  p.  262;  Pradier-Fodéré,  t.  2,  n.  862;  Rouard  de  Gard, 
Annexion,  p.  10  et  s. 

78.  —  La  Savoie  et  l'arrondissement  de  Nice  ne  devinrent 
terres  françaises  qu'après  un  vote  favorable  de  leurs  habitants  : 
llébiscite  :  15  et  24  avr.  1*860,  et  vote  par  les  chambres  italiennes 
du  traité  de  cession  :  29  mai  1860.  —  V.  traité  11  juin  1860, 
art.  1"  (S.  Lois  annotées,  année  1860,  p.  49,  P.  Lois,  décrets,  etc., 
année  1860,  p.  82).  —  Carnazza-Amari ,  t.  1,  p.  604;  de  Folle- 
ville,  n.  280;  Funck-Brentano  et  Sorel,  p.  337;  Heffter,  g  72, 
note  2,  p.  167;  Lav^rence,  t.  2,  p.  262;  F.  de  Martens,  t.  1, 
p. 471  ;  Houard  de  Gard,  p.  12;  Selosse,  p.  160.  —  V.  aussi  S. 
Lms  annotées,  année  1860,  p.  49,  note  1,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  an- 
née 1860,  p.  82,  note  2  ;  Rapport  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, [S.  loc.  cit.,  p.  49,  note  2,  P.  loc.  cit.,  p.  83,  note  i^;  Rap- 
pi^rt  Troplong  sur  le  sénatusconsulte  du  12  juin  1860  ^S.  et  P. 
l^K^.cU.y,  Gaz.  trib.,  18,  22,  23,  26,  27,28,  29  avr.,  1"  mai  1860. 
—  V.  sur  l'opposition  des  habitants  de  la  Savoie  à  une  cession 
projetée  du  Faucigny  et  du  Chablais  à  la  Suisse,  Gaz.  trib.,  23 
mars  1860. 

79.  —  Après  l'abandon  par  l'Angleterre  de  son  protectorat 
sur  les  îles  Ioniennes,  ses  habitants  furent  consultés  avant  d'être 
incorporés  au  royaume  de  Grèce  (1865).  —  Heffter,  §  72,  note  2, 
p.  167;  F.  de  Martens,  1. 1,  p.  470. 

80.  —  Par  l'art.  5  du  traité  de  Prague  (28  août  1866),  il  avait 
Hé  convenu,  entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  k  la  demande  de  la 
France,  que  les  populations  des  districts  septentrionaux  du 
Sleswig  seraient  rétrocédés  au  Danemarck  si  elles  exprimaient 
leur  intention  conforme;  malgré  des  réclamations  nombreuses, 
la  Prusse  s'est  toujours  refusée  à  consulter  les  intéressés ,  et  la- 
dite clause  a  été  abrogée  en  1878  par  une  convention  entre  l'Al- 
lemagne et  l'Autriche-Hongrie.  —  V.  Rev.  dr.  int.,  année  1870, 
p.  325  et  326  (Rolin  Jaequemyns);  720  et  721  (Ern.  Richter);  721 
et  s.  (Dr.  Frédéric  Thudichum);  723  et  s.  (Rolin  Jaequemyns); 
Klûber,  §  161,  note  c,  p.  233;  Lawrence,  t.  1,  p.  76  et  s. 

81.  —  Enfin,  en  1877,  la  rétrocession  de  l'île  Saint- Barthélémy 


par  la  Suède  à  la  France,  fut  précédée  d'un  vote  presqu'unanime 
de  sa  population  (350  voix  sur  351  votants).  —  V.  tr.  du  10  août 
1877,  art.  1,  et  Décr.  12  mars  1878,  art.  1  (S.  Lois  annotées,  1878, 
p.  297,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1878,  p.  513).—  Cogordan,  p. 
376  et  s.;  de  Folle  ville ,  n.  315,  p.  342  ;  Haranger,  p.  166  ;  Rouard 
de  Gard,  Annexions  et  plébiscites,  p.  20. 

82.  —  II.  Dans  quelles  circonstances  une  annexion  est  légi- 
time, —  A  toute  aliénation  légitime,  ne  correspond  pas  toujours 
une  acquisition  légitime;  il  en  est  rarement  ainsi,  sans  doute,  au 
cas  de  cession  volontaire,  puisau'alors  l'aliénation  n'est  légitime 
qu'avec  l'assentiment  des  populations,  et  il  est  à  présumer  que, 
consentant  à  être  détachées  d'un  Etat,  elles  désirent  être  réu- 
nies à  un  autre  ;  mais ,  si  la  renonciation  à  la  souveraineté  a  été 
contrainte,  l'acquisition  peut  être  vicieuse. 

83.  —  Certains  publicistes  et  certaines  nations  ont  toutefois 
considéré  jadis  la  conquête  comme  un  droit  véritable,  mais  cette 
opinion  n'est  pas  admissible  ;  la  guerre  n'est  pas  la  situation  nor- 
male des  nations;  aussi,  une  théorie  à  ce  point  absolue  n'est-elle 
plus  défendue  à  l'heure  actuelle.  Mais  il  ne  faudrait  pas  croire 
pour  cela  que  la  pratique  l'ait  abandonnée.  —  V.  Vattel,  liv.  3, 
ch.  9,  §  195.  —  V.  aussi  Galvo,  S  211  ;  Selosse,  p.  42  et  s. 

84.  —  De  notre  temps,  on  exige  pour  la  validfité  des  cessions 
à  la  suite  des  conquêtes  que  la  guerre aitété  entreprise  pour  une 
juste  cause ,  et  que  l'annexion ,  restreinte  dans  les  limites  du 
nécessaire,  se  réalise  au  profit  de  celui  qui  combattait  pour  le 
bon  droit. 

85.  —  Dans  quelles  circonstances  sera-t-il  permis  de  dire 
qu'une  guerre  est  juste,  qu'une  annexion  est  légitime?  Sur  ce 
point,  les  conceptions  des  peuples  n'ont  pas  toujours  été  les 
mêmes  :  au  moyen  âge ,  c'est  1  idée  religieuse  qui  pousse  l'Eu- 
rope en  Asie  et  l'Asie  en  Europe ,  qui  donne  aux  Arabes  l'Es- 
pagne, aux  croisés  des  royaumes  en  Orient;  en  1793  c'est  pour 
défendre  la  monarchie  et  la  religion  que  l'Europe  se  prépare  à 
envahir  la  France ,  c'est  pour  propager  sa  révolution  que  la 
France  franchit  sa  frontière  ;  de  nos  jours,  le  développement  du 
commerce  fait  entrer  l'Europe  dans  une  nouvelle  ptiase  d'ex- 
pansion coloniale.  —  \.  La  Grande  encyclopédie ,  v°  Annexion, 
t.  3,  p.  64;  Garnazza  Amari,  1. 1,  p.  524  et  s.,  538  et  s. 

86.  —  Quelle  que  soit  la  vogue  dont  ces  idées  ont  pu  ou 
peuvent  jouir,  il  serait  bien  difficile  de  les  formuler  en  théorie; 
pour  nous  en  tenir  à  la  dernière  indiquée,  il  sera  toujours  im- 
possible d'établir  le  droit  d'un  homme  d'en  dépouiller  un  autre 
par  la  raison  qu'il  lui  serait  utile  qu'il  en  fût  ainsi. 

87.  —  D'autres  conceptions  plus  scientifiques  ont  été  émises; 
leurs  promoteurs  ne  sont  pas  d'ailleurs  d'accord  entre  eux  ;  pour 
les  uns,  toute  lutte  entreprise  pour  donner  satisfaction  à  la  tnéo- 
rie  qu'ils  ont  imaginée  prend  le  caractère  d'une  guerre  juste; 
pour  d'autres,  au  contraire,  leur  théorie  vient  à  l'appui  des  faits 
acquis,  mais  ne  saurait,  par  elle-même,  légitimer  une  déclaration 
de  guerre, 

88.  —  Pendant  longtemps,  le  système  de  l'équilibre  politique 
fut  en  grand  honneur;  on  déclarai!  légitime  toute  annexion  qui 
avait  pour  résultat  d'empêcher  un  Etat  de  rompre  l'équilibre 
jadis  établi  entre  les  nations.  —  V.  Bélime,  t.  1,  p.  323;  Ber* 
tauld,  p.  156  et  s.  ;  Bluntschli,  art.  96-101  ;  Bynkershoeck,  cap. 
25-10;  Cabouat,  p.  115  et  s.;  Carnazza-Amari ,  t.  1,  p.  421  et 
s.,  499,  567  et  s.;  de  Garné,  Rev.  des  deux  mondes ,  15  nov.  1840; 
Funck-Brentano  et  Sorel,  p.  156;  Klûber,  g  6  et  42;  G.-F.  de 
Martens,  §  121  ;  Ortolan,  n.  204-290;  Philhmore,  t.  1,  p.  402  et 
627;  Rouard  de  Gard,  p.  15  et  s.;  Selosse,  p.  78  et  s.;  Thiers 
(14  mars  1867),  Disc.  parL,  t.  11,  p.  8  et  s.;  Vattel,  liv.  3,  ch. 
3,  §  47,  t.  2,  p.  389. 

89.  —  D'autres  politiques  ont  mis  en  avant  le  système  des 
frontières  naturelles;  toute  annexion  est  légitime  du  moment 
où  elle  permet  à  un  pays  de  s'étendre  jusqu'à  ses  frontières  na- 
turelles, tels  que  fleuves  et  montagnes.  —  V.  Fiore  (Pasquale), 
t.  1,  p.  125;  Funck-Brentano  et  Sorel,  p.  17;  Klûber,  §  7  ;  Se- 
losse, p.  73. 

90.  —  Dans  les  temps  modernes,  une  théorie  nouvelle  sur 
la  formation  des  Etats  a  vu  le  jour;  au  nom  du  principe  des  na- 
tionalités, on  a  prétendu  refaire  la  carte  du  monde  ;  il  ne  rentre 
pas  dans  notre  cadre  d'exposer  cette  doctrine;  ses  partisans,  la 
plupart  italiens  ou  allemands,  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  crité- 
rium à  adopter  ni  sur  les  conséquences  à  déduire  du  principe  : 
«  La  théorie  de  nos  publicistes  'Italiens)  sur  ce  point,  sans 
compter  qu'elle  est  bien  loin  d'être  unanime  et  uniforme,  est 
presque  partout  vague,  inexacte,  incertaine  dans  sesdévelop- 


244 


ANNEXION  ET  DÉMEMBREMENT  DE  TERRITOIRE.  —  Chap.  I. 


pemenls  et  jamais  pratique  dans  ses  conclusions  extrêmes.  « 

—  Guido-Padaletti ,  V Alsace  et  la  Lorraine  et  le  droit  des  gens, 
Rev.  dr.  int.,  année  1871,  p.  473;  Cabouat,  p.  140. 

91.  —  Quel  que  soit  le  critérium  adopté  (identité  de  races, 
de  langage,  de  mœurs  ou  de  religion ,  etc.),  on  peut  lui  repro- 
cher de  ne  pas  tenir  compte  de  l'élément  volontaire  qui  doit  con- 
courir au  maintien  de  toute  association  bien  ordonnée;  or,  si  on 
recule  devant  la  consultation  populaire,  c'est  que  sans  doute  on 
craint  qu'elle  ne  donne  un  démenti  à  une  théorie  trop  abstraite. 

—  V.  Cabouat,  p.  145;  Geffcken,  sous  Heiîter,  §  65,  note  5  et  § 
182,  p.  439;  G.  Padaletti,  loc.  cU,,  p.  479;  Rolin  Jaequemyns, 
Rev,  dr.int.f  année  1871,  p.  384. 

92.  —  Sur  cette  conception  scientifique,  V.  notamment  : 
Bluntschli,  Droit  international  codifié,  art.  25,  art.  50  rem.,  et 
387  bis;  Bluntschli,  Théorie  de  Vétat  modei'ne,  liv.  2,  ch.  3,  édit. 
de  Riedmatten,t.  l,p.  80;  Cabouat,  p.  138  et  s.;  Carnazza-Amari, 
1. 1,  p.  3  et  s.,  106  et  s.,  222  et  s.,  409  et  s.,  563  et  s.;  Maximin 
Deloche,  Du  principe  rfena<iona/i^^;Fichte(1813),  Discours  à  la 
nation  allemande;  Fiore  (Pasquale),  t.  1,  p.  96  et  s.,  119  et  s.; 
Raoul  Frary,  Le  péril  national;  Funck-Brentano  et  Sorel,  p.  16 


et  s.;  Grande  encyclopédie,  v°  Annexion,  t.  3,  p.  64;  Hall,  §  36, 

J).  101,  à  la  note;  Holtzendorff,  Le  principe  des  nationalités  et 
a  littérature  italienne  du  droit  des  gens,  Rev.  dr.  int.,  année 


1870,  p.  92;  Jozon,  BmW.  lég.  comp.,  1870-73;  Laurent,  t.  1,  n 
423  et  s.;  t.  3,  n.  89  et  s.;  Etudes  sur  l'histoire  de  l'humanité, 
t.  10,  Les  nationalités;  Lawrence,  t.  1,  p.  156  et  s.;  Mancini, 
Delta  nazionalita  corne  fondamento  del  diritto  del  gente  (Turin , 
1851);  Manciani,  Dell'  ottima  congregaziane  umana  e  delprin- 
cipio  di  nazionalUa;  F.  de  Martens,  t.  1,  p.  193;  Montanari- 
Revest,  sa  préface  de  la  trad.  de  Carnazza-Amari,  p.  13  et  s.; 
A.  Ott,  sous  Klûber,  §  20,  p.  27,  note  b;  Palma,  Del  principio 
di  nazionalita  nellamodema  sodeta  europea  (Milan,  1867);  Re- 
nan, Qu'est-ce  qu'une  nation?  Richaud,  Etudes  sur  les  nationa- 
lités; Selosse,  p.  70  et  s.;  Sir  John  Stuart  Mill,  Du  gouverne- 
ment représentatif,  p.  337  et  s. 

93.  —  Certains  publicistes  admettent  la  théorie  des  faits  ac- 
complis ;  la  principale  des  doctrines  auxquelles  ait  donné  nais- 
sance cette  manière  de  voir  est  celle  de  Vextension  nécessaire. 
D'après  Bluntschli,  «  l'accroissement  d'un  Etal,  une  fois  qu'il  a 
été  reconnu  nécessaire,  peut  entraîner  pour  un  autre  Etatla  perte 
de  sa  souveraineté  territoriale.  Ces  modifications  peuvent  n'être 
pas  toujours  désirées  par  la  population  du  territoire  annexé  mais 
être  nécessaires,..  Les  annexions  du  Hanovre,  de  la  Hesse  élec- 
torale, de  Nassau,  de  Francfort,  etc.,  à  la  Prusse  en  1868,  ainsi 
que  celle  du  Schleswig-Holstein ,  par  la  loi  du  22  déc.  1866, 
s'expliquent,  en  partie  du  moins,  par  le  développement  néces- 
saire et  national  de  la  vie  publique  en  Allemagne  »  (art.  288,  rem. 
4;  adde,  art.  99  et  517).  —  Contra,  Funck-Brentano  et  Sorel, 
p.  20.  —  V.  aussi  Acollas,  p.  39. 

94.  —  A  notre  époque,  on  fait  surtout  reposer  la  légitimité  de 
la  conquête  sur  l'idée  de  peine  :  le  vaincu,  dit-on,  a  eu  tort  d'en- 
treprendre ou  de  soutenir  la  guerre;  sa  mauvaise  foi  a  pu  causer 
des  pertes  au  vainqueur;  il  est  juste,  par  conséquent,  que  celui- 
ci  obtienne  réparation  ;  or,  il  peut  se  rencontrer  des  cas  où  le 
seul  moyen  d  obtenir  ce  résultat  soit  d'opérer  à  son  profit  une 
annexion  de  territoire;  on  ajoute  qu'une  annexion  peut  encore 
se  justifier  parce  qu'elle  permet  d'éviter  ou  de  rendre  plus  péril- 
leuse une  agression  nouvelle.  —  V.  sur  le  système  du  droit  de 
défense ,  Félice  sur  Burlamaqui,  part.  4,  ch.  8,  t.  8,  p.  116  et  note 
143;  HoltzendorfT,  Rev,  dr,  int,,  année  1873,  p.  255;  Klùber, 
S  237,  p.  338;  G.-F.  de  Martens,  t.  2,  p.  249,  §  279  (V.  note 
Vergé);  Rolin  Jaequemyns,  Rev,  dr,  int,,  année  1870,  p.  69o-6<»; 
année  1871,  p.  384,  537;  année  1873,  p.  586;  Vattel,  liv.  3,  ch.  1, 
§3; liv.  3,  ch.  3,  §§  42-44;  liv.  3,  ch.  9,  §  162.  —  V.  aussi  Ca- 
bouat, p.  123  et  s. 

95.  —  Aucun  de  ces  systèmes  ne  saurait  nous  satisfaire  par 
ce  motif  qu'aucun  d'eux  ne  tient  un  compte  suffisant  de  la  vo- 
lonté humaine.  Le  moment  n'est  pas  venu  de  les  apprécier  en 
détail  ;  nous  ferons  cependant  remarquer  que  le  dernier,  en  con- 
férant au  vainqueur  le  droit  d'être  pour  ainsi  dire  juge  en  sa 
propre  cause,  et  en  ne  tenant  aucun  compte  de  la  souveraineté 
véritable  des  Etats ,  a  soulevé  pour  ainsi  dire  d'unanimes  pro- 
testations. —  Acollas,  p.  123;  Laurent,  t.  1,  n.  426;  A.  de 
Montluc,  Rev,  dr,  int.,  année  1871,  p.  531;  année  1873,  p.  584; 
Montesquieu,  Lettres  persanes,  96;  A.  Ott,  sous  Klûber,  §  256, 
p.  366  à  la  note;  Pinheiro-Ferreira,  sous  Vattel,  liv.  3,  ch.  13, 
S  194,  t.  4,  p.  75;  Selosse,  p.  82  et  s. 


96.  —  Est-ce  à  dire  que,  à  la  suite  d'une  conquête,  aucune 
annexion  ne  sera  jamais  légitime?  Une  pareille  assertion  ne 
serait  pas  moins  exagérée.  Après  une  guerre  heureuse,  on  con- 
çoit en  effet  que  des  peuples  asservis  contre  leur  gré  viennent 
recouvrer  leur  indépendance,  et  soient  restitués  à  leur  ancienne 
patrie.  C'est  là  sans  doute  une  concession  faite  à  la  théorie  du 
droit  du  plus  fort  :  mais  c'est  une  concession  plus  apparente  que 
réelle ,  car  ce  n'est  pas  faire  échec  au  principe  de  la  souverai- 
neté que  de  revenir,  môme  par  les  armes,  sur  l'atteinte  qui  y 
avait  été  portée.  —  Selosse,  p.  394. 

97.  —  Nous  arrivons  par  là  même  à  cette  conclusion  que  si 
les  gouvernements  voulaient  se  conformer  aux  indications  de  la 
théorie,  les  démembrements  et  les  annexions  seraient  bien  rares; 
nous  devons  reconnaître,  d'ailleurs,  qu'à  notre  époque  ces  trans- 
missions de  souveraineté  sont  moins  fréquentes  que  par  le  passé. 
Mais  dans  cette  mesure  même ,  elles  ne  cessent  pas  d'être  in- 
justes et  on  conçoit  qu'il  peut  être  pénible ,  pour  les  gouverne- 
ments qui  n'ont  pas  pris  part  à  l'action ,  d'être  obligés  de  traiter 
ce  démembrement  comme  s'il  était  l'effet  de  la  volonté  véritable 
des  intéressés.  —  V.  Félice,  sur  Burlamaqui,  t.  8,  note  144; 
Funck-Brentano  et  Sorel,  p.  342  in  fine;  Hall,  §  36  in  fine, 

2<»  A  l'aide  de  quels  actes  se  réalisent  les  annexions 
et  les  démembrements. 

98.  —  On  n'est  pas  d'accord  sur  la  question  de  savoir  à  l'aide 
de  quels  actes  peuvent  se  réaliser  légitimement  les  annexions  et 
les  démembrements ,  et  on  se  demande ,  notamment ,  si  les  for- 
mes admises  en  droit  privé  sont  opérantes.  —  V.  Bluntschli ,  art. 
292. 

99.  -;-  Un  point  qui  nous  paraît  d'abord  certain ,  c'est  qu'un 
traité  diplomatique,  acte  reconnu  par  le  droit  public,  peut  servir 
à  réaliser  une  cession  volontaire  ou  forcée;  mais,  peut-il,  à  lui 
seul ,  produire  le  transfert  des  droits  de  souveraineté?  Le  droit 
interne  admet,  suivant  les  législations,  une  théorie  différente 
sur  les  conditions  à  remplir  pour  la  translation  des  droits  réels; 
suivant  les  unes,  le  seul  échange  des  volontés  produit  cet  effet; 
suivant  les  autres,  une  transcription  ou  une  tradition  est  néces- 
saire, soit  même  entre  les  parties,  soit  seulement  à  l'égard  des 
tiers;  la  nationalité  des  auteurs  les  prédispose  à  préconiser  telle 
ou  telle  doctrine.  —  V.  Heffter,  §  87;  Klùber,  §  141,  143;  G.-F. 
de  Martens ,  §  45. 

100.  —  Pour  notre  part,  nous  considérerons  la  question 
comme  peu  importante  ;  il  est  difficile  de  concevoir  qu'un  Etat 
se  retranche  derrière  une  inobservation  de  formalités  pour  se 
refuser  à  tenir  la  parole  qu'il  a  donnée.  Et  il  n'est  pas  moins 
difficile  d'admettre  qu'une  nation ,  après  avoir  promis  un  terri- 
toire à  un  autre  pays,  commette  l'imprudence  oe  le  céder  à  une 
puissance  tierce. 

101.  —  Le  plus  souvent,  au  surplus,  les  parties  intéressées 
fixent  directement  l'époaue  du  changement  de  souveraineté; 
c'est  ainsi  que,  lors  de  la  cession  de  l'île  Saint-Barthélémv,  il 
fut  entendu  que  l'annexion  ne  serait  réalisée  qu'au  jour  de  la 
prise  de  possession  par  les  Français  (15  mars  1878).  —  Proto- 
cole, 31  oct.  1877,  art.  2  (S.  Lois  annotées,  année  1878,  p.  297, 
P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1878,  p.  513). 

102.  —  Pour  nous ,  au  cas  de  silence  des  traités  nous  esti- 
mons qu'on  devrait  se  contenter,  en  principe,  de  l'échange  des 
volontés;  en  l'absence  de  législation  positive,  on  doit  suivre,  en 
effet,  les  principes  rationnels  :  or,  le  droit  de  souveraineté  n'est, 
comme  toutes  les  autres  relations  juridiques ,  qu'une  simple 
conception  de  notre  esprit;  il  existe  eu  lui-même,  indépendam- 
ment des  actes  à  l'aide  desquels  il  se  manifeste;  il  doit  donc  pou- 
voir être  modifié  par  le  seul  concours  des  volontés;  puis,  les 
traités  de  cession  sont  ordinairement  connus  en  fait  et,  par 
conséquent,  il  est  moins  utile  d'en  subordonner  l'efficacité  à 
l'accomplissement  d'une  mesure  quelconque  de  publicité.  —V. 
en  ce  sens,  Cabouat,  p.  166;  Desjardins,  p.  538;  Grotius,  liv. 
2,  ch.  6,  §  1,  n.  2,  t.  1,  p.  655;  Pradier-Fodéré,  t.  2,  n.  819.  — 
Contra,  Bluntschli,  art.  286;  Dudley-Field ,  art.  47;  Hefïler, 
§69-1. 

103.  —  Si,  toutefois,  l'objet  cédé  était  indéterminé,  si,  par 
exemple,  des  commissaires  devaient  procéder  à  une  délimitation 
ultérieure,  il  est  bien  évident  que  le  transfert  de  souveraineté 
n'aurait  lieu  que  par  la  fixation  du  territoire  cédé.  —  V.  Ca- 
bouat, p.  168;  Desjardins,  p.  534;  Ortolan,  n.  99. 

104.  —  Nous  n  avons  pas  à  rechercher  ici  quels  sont  les  ef- 
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fels  de  Toccupation  temporaire  du  territoire  ennemi ,  au  cours 
d'une  guerre  heureuse ,  quels  devoirs  elle  impose  aux  belligé- 
rants et  quels  droits  elle  leur  confère.  —  V.  sur  ce  point  infrà, 
v«  Belligérants, 

105.  —  A  l'occupation  temporaire  peut  succéder  la  con- 
(juôle  ;  la  situation ,  en  d'autres  termes ,  peut  devenir  telle  que 
l  Etat  vaincu  ne  puisse  plus  espérer  que  la  fortune  des  armes 
lui  redevienne  favorable;  dans  ces  circonstances,  est-il  néces- 
saire qu'un  traité  vienne  constater  cette  situation  de  fait  et 
attribuer  telle  ou  telle  province  au  pays  vainqueur?  Ordinaire- 
ment, les  publicistes  considèrent  rimpossibilité  de  continuer  la 
lutte  ou  encore  la  cessation  môme  de  toute  hostilité  comme  de 
nature  à  conférer  au  vainqueur  des  droits  de  souveraineté  sur 
les  territoires  qu'il  obtient  au  moment  même  où  ces  événements 
se  produisent  :  c'est  la  règle  de  Vuti  possidetis;  c'est  par  appli- 
cation de  cette  doctrine ,  qu'en  notre  siècle  le  Hanovre  a  été 
réuni  à  la  Prusse. —  V.  Bluntschli,  art.  289,  700,  715;  Dudley- 
Field,  art.  937-8'>;  Heffter,  §§  177-8%  186;  Klûber,  §  255;  Phil- 
limore,  t.  3,  n.  549;  Puffendorf,  liv.  8,  ch.  11,  §  8;  Wheaton, 
t.  2,  p.  211.  — V.  aussiAcollas,p.  42;  Calvo,  t.  3,  n.  2151;  t.  4, 
n.  2950;  Chrétien,  Jurispr.  italienne,  J.  Dr,  inter.  priv.,  année 
1886,  p.  744,  note;  F.  de  Martens,  t.  1,  p.  468;  G.-F.  de  Mar- 
lens,  liv.  3,  ch.  4,  §  282;  Pradier-Fodéré,  t.  2,  n.  833. 

106.  —  Le  plus  souvent,  si  un  traité  de  paix  est  signé  entre 
les  belligérants,  le  vainqueur  s'engage  à  restituer  quelques- 
unes  des  contrées  dont  il  s'était  emparé.  Empruntant  au  droit 
romain  une  de  ses  expressions  les  plus  imagées,  les  auteurs 
du  droit  des  gens  disent  que  le  territoire  et  ses  habitants  ren- 
trent jure  postliminii  sous  la  souveraineté  de  l'ancienne  patrie; 
il  en  est  de  même  au  cas  où  une  nation,  un  instant  dépossédée 
d'une  région,  parvient  à  la  reprendre  par  le  sort  des  armes; 
grâce  à  cette  fiction,  le  territoire  et  ses  habitants  sont  censés 
n'avoir  jamais  perdu  ni  leur  nationalité  ni  leurs  droits;  \e  jus 
postliminii  laisse  subsister  d'ailleurs  les  faits  acquis,  c'est-à- 
dire  dans  l'espèce,  les  mesures  administratives  prises  par  l'oc- 
cupant ou  le  conquérant  sur  les  pays  rendus  alors  qu'il  avait 
l'exercice  de  la  souveraineté.  —  V.  sur  ce  point,  Cass.,  6  janv. 
1873,  Beauvarlet,  [S.  73.1.25,  P.  73.39,  D.  73.1.115]  — Metz,  29 
juill.  1871,  Meulemester,  [S,  72.2.34,  P.  72.205]  —  AcoUas,  p. 
138  et  s.;  Bluntschli,  art.  727  à  741  ;  Calvo,  §  2977  et  s.;  Chré- 
tien, J.  Dr,  inter,  priv.,  année  1886,  p.744  en  note;  G.-F.  de 
Martens,  t.  2,  §  283;  Funck-BrenUno  et  Sorel,  p.  329;  Hall, 
§  162  et  s.,  p.  416;  Heffter,  §  187  et  s.;  Phillimore,  t.  3,  n.  579; 
Klùber.  §  254,  257,  270,  328;  Vattel,  liv.  3,  ch.9,  n.  204  et  s.; 
Wheaton,  t.  2,  4«  part,  ch.  4,  p.  211  et  s. 

3«  Capacité  requise  chez  les  pouvoirs  qui  consentent 
un  démembrement  ou  une  annexion, 

107.  —  Suivant  les  époques  et  suivant  les  peuples,  les  pou- 
voirs compétents  pour  signer  les  traités  de  cession  n'ont  pas 
toujours  été  les  mêmes;  il  y  a  naïveté  à  dire  que  sur  ce  point 
on  doit  se  conformer  à  la  constitution  en  vigueur  dans  chaque 
Etat.  Dans  les  préliminaires  de  paix ,  on  insère  les  clauses  es- 
sentielles de  la  convention  à  intervenir;  aussi  la  capacité  exigée 
chez  ceux  qui  les  consentent  est-elle  la  môme  que  s'il  s'agissait 
du  traité  de  paix  lui-même.  —  V.  Bluntschli,  art.  705  et  705  bis; 
Geffcken,  sous  Heffter,  p.  200,  k  la  note;  Klûber,  §  142. 

108.  —  En  France,  sous  la  première  et  la  deuxième  race,  les 
rois  avaient  en  nos  matières  un  pouvoir  absolu  (V.  Selosse, 
p.  28-32);  mais,  sous  les  Capétiens,  s'introduisit  le  contrôle 
des  Etats  généraux,  puis,  quand  on  cessa  de  les  convoquer, 
celui  du  Parlement.  Les  Etats  de  1355,  dont  les  décisions  furent 
sanctionnées  par  ordonnance  royale,  déclarèrent  que  leur  adhé- 
sion était  nécessaire  pour  la  validité  ries  traités;  par  application 
de  cette  idée,  ils  rejetèrent,  en  1359,  le  traité  de  Brétigny  (V. 
Froissard,  vol.  1,  chap.  201),  approuvèrent,  en  1420,  le  traité 
de  Troyes,  refusèrent,  en  1506,  leur  adhésion  au  traité  de  Blois 
conclu  avec  l'empereur  Maximilien;  enfln,  en  1526,  les  notables, 
réunis  à  Cognac  et  les  députés  des  Etats  de  Bourgogne  protes- 
tèrent, avec  succès,  contre  le  traité  de  Madrid.  —  V.  Cabouat, 
p.  127  et  s.;  Calvo,  t.  1,  §  219;  Despagnet,  p.  536;  Grande  en- 
cyclopédie,  vo  Annexion,  t.  3,  p.  58  et  s.;  Ortolan,  n.  116  et  s.; 
Phillimore,  t.  1,  p.  313,  note;  Pradier-Fodéré,  t.  2,  n.  852; 
Rouard  de  Card,  Annexion,  p.  8  et  s.;  Selosse,  p.  36  et  s.; 
Vattel,  liv.  1,  ch.  21,  §265,  qui  cite  Mézéray,  Histoire  de  France, 


t.  2,  p.  458;  Wheaton,  4«  part.,  ch.  4,  t.  2,  p.  207;  Rouard  de 
Card,  Annexions  et  plébiscites ,  p.  8  et  s. 

109.  —  Des  lettres  de  jussion  pouvaient  avoir  raison  de  la 
résistance  des  parlements  ;  aussi  peu  à  peu  disparut  cette  ga- 
rantie de  pureiorme  et  Vattel  (toc.  cit.,  1758)  nous  apprend  que, 
de  son  temps,  le  roi  seul  intervenait  dans  les  traités  de  cession; 
comme  exemple,  on  peut  citer  les  traités  de  Ryswyk  (1697), 
d'Ulrecht  (1713)  et  ceux  de  Paris  et  d'Hubertsbourg  de  1762  et 
1763  (cession  du  Canada,  de  la  Louisiane]. 

110.  —  Depuis  la  Révolution,  les  conditions  de  capacité  ont 
également  subi  des  variations  :  en  vertu  de  la  constitution  de 
1791  il  appartenait  au  roi  d'arrêter  et  de  signer  avec  toutes  les 
puissances  étrangères,  tous  les  traités  de  paix...  et  autres  con- 
ventions qu'il  jugeait  nécessaires  au  bien  de  l'Etat,  sauf  la  ra- 
tification du  corps  législatif  (chap.  4,  sect.  3,  art.  3).  —  V.  Ca- 
bouat, p.  160. 

111.  —  Les  constitutions  de  1793  et  de  l'an  HI  étaient  con- 
çues dans  le  même  esprit;  dans.cette  dernière,  il  était  reconnu 
au  chef  du  pouvoir  exécutif  le  droit  de  faire  ajouter  au  traité 
des  clauses  secrètes;  mais  celles-ci  ne  pouvaient  renfermer 
d'aliénation  de  territoire. 

112.  —  La  constitution  de  l'an  VHI  (art.  50)  rendit  au  pou- 
voir exécutif  une  partie  des  prérogatives  qui  lui  avaient  été 
enlevées  par  les  constitutions  précédentes;  elle  limita  le  rôle 
du  pouvoir  législatif  à  une  sorte  d'enregistrement  qu'il  était 
appelé  à.  effectuer,  lorsque  les  négociations  étaient  déià  termi- 
nées et  que  le  pouvoir  exécutif  avait  conclu  et  signé  le  traité. 
—  V.  Selosse,  p.  57-8^ 

113.  —  Le  sénatusconsulte  du  16  therm.  an  X,  qui  institua 
le  consulat  à  vie,  exigea  seulement  que  le  premier  consul. ne 
«  ratifiât  le  traité  de  paix  et  d'alliance  »  qu'après  avoir  «  pris 
l'avis  du  conseil  privé  »  et  ne  les  promulguât  qu'après  en  avoir 
«  donné  connaissance  au  Sénat  »  (art.  58). 

114.  —  Sous  le  premier  Empire,  ces  mêmes  règles  restèrent 
en  vigueur.  —  V.  Troplong,  rapport  au  Sénat  sur  le  sénatus- 
consulte du  12  juin  1860,  [S.  Lois  annotées,  année  1860,  p.  50,  à 
la  note,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1860,  p.  83,  note  a] 

115.  —  Sous  la  Restauration  et  sous  la  Monarchie  de  juillet, 
le  chef  de  l'Etat  était  autorisé  «  à  faire  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce  »  (Charte  de  1814,  art.-  14;  Charte  de 
1830,  art.  13). —  Mais  «  sous  un  régime  constitutionnel  tel  que 
celui  de  1814  et  de  1830,  le  droit  de  faire  les  traités  de  paix 
n'impliquait  pas  le  pouvoir  de  consentir  des  ahénations  de  ter- 
ritoire sans  l'intervention  des  représentants  de  la  nation.  »  Les 
Chambres  devaient,  en  effet,  être  consultées  pour  apprécier  les 
conséquences  financières  des  changements  territoriaux.  «  Le 

gouvernement  de  la  Restauration  n'a  cependant  pas  soumis  aux 
hambres  les  traités  de  1814  et  de  1815  et  la  Chambre  des  dé- 
putés a  admis,  en  1826  (séances  du  7  au  20  mars),  à  l'occasion 
de  l'ordon.  du  17  avr.  1825,  confirmant  l'indépendance  de  Saint- 
Domingue,  que  le  roi  pouvait,  par  simple  ordonnance,  consentir 
une  cession  du  territoire  colonial.  »  —  Grande  encyclopédie,  v^ 
Annexion,  t.  3,  p.  66.  —  V.  Cabouat,  p.  162.  —  V.  aussi  Selosse, 
p.  58. 

116.  —  S'inspirant  du  principe  contenu  dans  la  constitution 
de  1791,  celle  de  1848  déclara  que  le  président  de  la  Républi- 
que ne  pourrait  céder  aucune  portion  au  territoire  (art.  51). 

117.  —  La  constitution  du  14  janv.  1852,  art.  6,  et  le  sénatus- 
consulte du  25  déc.  1852,  art.  3,  avaient  conféré  à  Napoléon  IH 
des  pouvoirs  très  larges,  analogues  à  ceux  dont  jouissaient 
Louis  XVIII,  Charles  X  et  Louis-Philippe;  cependant  ces  dispo- 
sitions ne  parurent  pas  suffisantes  pour  lui  attribuer  la  capacité 
d'augmenter  de  sa  seule  autorité  le  territoire  national.  C'est  ainsi 
notamment  que  l'intervention  du  Sénat  fut  jugée  nécessaire,  si- 
non pour  approuver  le  traité  d'annexion,  du  moins  pour  «pro- 
clamer l'incorporation  de  la  Savoie  et  de  Nice  au  territoire  fran- 
çais; »  on  en  donnait  cette  raison  que  l'incorporation  est  un  acte 
constitutionnel,  puisqu'elle  modifie  la  consistance  du  territoire 
français  et  la  constitution  du  territoire  réuni.  —  Rapport  de  Trop- 
long  au  Sénat,  séance  du  12  juin  1860  (S.  Lois  annotées,  ann<^e 
1860,  p.  49,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1860,  p.  83). 

118.  —  En  conséquence,  un  sénatusconsulte  uu  12  juin  1860 
proclama  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  Nice  à  la  France;  on  fit 
toutefois  une  part  au  Corps  législatif  dans  l'organisation  des 
provinces  nouvellement  annexées;  ce  fut  une  loi  qui  les  distribua 
en  départements  et  détermina  les  cours  d'appel  dont  elles  relè- 
veraient; le  président  Troplong  considérait,  d'ailleurs,  cette  in- 
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tervention  du  Corps  législatif  comme  une  faveur,  (c  Cette  réparti- 
tion, dit-il,  s'est  faite  assez  souvent  par  voie  de  sénatusconsulte. 
Mais  il  vous  paraîtra  .juste  de  laisser  au  Corps  législatif  le  règle- 
ment d'une  matière  où  se  rencontrent  des  questions  dont  la  so- 
lution dépend  de  circonstances  de  faits  et  de  détails  adminis- 
tratifs ))  (S.  Lois  annotées,  année  i860,  p.  50,  note  2,  P.  Lois, 
décrets,  etc.,  année  1860,  p.  82).  Investi  de  ce  pouvoir  de  ré- 
glementation par  le  sénatusconsulte  du  12  juin  1860  (art.  2,  S. 
Lois  annotées,  année  1860,  p.  49,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année 
1860,  p.  81),  le  Corps  législatif  posa,  dans  la  loi  du  23  juin  1860 
(art.  1,  S.  Lois  annotées,  année  1860,  p.  50,  P.  Lois,  décrets,  etc., 
année  1860,  p.  84),  les  grandes  lignes  des  divisions  nouvelles, 
mais  il  remit  au  pouvoir  exécutif  le  soin  de  déterminer  les  lignes 
de  démarcation  entre  les  départements  nouveaux,  et  de  subdi- 
viser ceux-ci  en  arrondissements,  cantons  et  communes. 

119.  —  En  vertu  de  l'art.  3  du  sénatusconsulte  de  1860, 
«  le  règlement  des  diverses  mesures  relatives  à  l'assiette  des 
lignes  ae  douane  et  de  toute  disposition  nécessaire  pour  l'intro- 
duction du  réçime  français  dans  ces  territoires  fut  remis  à  l'au- 
torité impériale  dont  les  décrets  devaient  être,  rendus  avant  le 
1"  janv.  1861  et  devaient  avoir  force  de  loi  »  (S.  Lois  annotées, 
année  1860,  p.  49,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1860,  p.  83).  — 
Ce  texte  et  ceux  qui  viennent  d'être  signalés  dans  les  numéros 

Précédents  montrent  la  part  faite  aux  différents  pouvoirs  dans 
assimilation  de  la  Savoie  et  de  Nice  au  reste  de  la  France; 
peut-être  le  pouvoir  exécutif  a-t-il  étendu  outre  mesure  les  fonc- 
tions que  lui  attribuait  le  sénatusconsulte. 

120.  —  Après  la  révolution  du  4  sept.  1870,  la  France  fut 
soumise  h  un  régime  qu'il  serait  bien  aifficile  de  préciser;  de 
1871  à  1876,  l'Assemblée  nationale  fut,  à  tous  les  points  de  vue, 
souveraine  (V.,  à  ce  sujet,  le  compte-rendu  de  la  séance  du  30 
août  1871,  /.  ojf.,  31  août  1871,  et  surtout  le  rapport  de  M.  Vitet, 
[S.  Lois  annotées,  année  1871,  p.  104,  note  4,  P.  Loù ,  dé- 
crets, etc.,  année  1871,  p.  179,  note  1,  J.  off.,  1871,  p.  3056, 
V  col.  —  Af^de,  l'art.  1«%  L.  31  août  1871,  S.  et  P.,  loc,  dt.),  — 
P(indant  cette  période,  tout  traité,  quel  qu'en  ait  été  l'objet,  a  dû 
être  ratifié  par  l'Assemblée  nationale;  le  gouvernement,  unique- 
ment chargé  d'exécuter  les  décisions  de  la  puissance  souveraine, 
n'avait  que  les  pouvoirs  essentiels  à  l'accomplissement  de  ces 
fonctions. 

121.  —  C'est  ainsi  que  les  préliminaires  de  Versailles  furent 
ratifiés  par  la  loi  du  2  mars  1871  (S.  Lois  annotées,  année  1871, 
p.  23,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1871,  p.  39),  et  que  le  traité 
de  Francfort  fut  approuvé  par  la  loi  du  18  mai  1871  (S.  Lois 
annotées,  etc.,  année  1871,  p.  48,  P.  Lois,  décrets,  année  4  871, 
p.  82). 

122.  —-  C'est  ainsi  encore  qu'une  loi  du  16  sept.  1871  (S.  Lois 
annotées,  hnwée  1871,  p.  116,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1871, 
p.  198),  vintauloriser  le  président  de  la  République  à  signer  une 
convention  du  12oct.  [S.  Lois  annotées,  année  1871,  p.  120,  P. 
Lois,  décrets,  etc.,  année  1871,  p.  205),  dont  l'art.  10  renferme 
la  rétrocession  à  la  France  des  communes  de  Raon-ès-Leau  et 
de  Raon-sur-Plaine  d'une  part,  et,  d'autre  part,  celle  de  la  com- 
mune d'Igney  et  une  partie  de  celle  d'Avricourt. 

123.  —  Enfin,  ce  fut  également  une  loi  du  26  mars  1873  qui 
confirma  les  conventions  de  délimitation  rendues  nécessaires 
par  les  restitutions  dont  il  vient  d'être  parlé  (Tr.  des  28  et  3i 
août  1872,  24  et  27  août  1872,  S.  Lois  annotées,  année  1873,  p. 
338,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1873,  p.  579). 

124.  —  La  loi  constitutionnelle  du  16  juill.  1875  qui  nous  ré- 
git actuellement  contient  sur  cette  matière  des  dispositions  bien 
îormpUcR  :  on  vertu  do  son  art.  8,  les  traités  de  paix  ne  sont  dé- 
finitifs qu'après  avoir  été  votés  par  les  deux  Chambres...  «Nulle 
cession,  nul  échange,  nulle  adjonction  de  territoire  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi.  »  Pour  que  cet  article  s'applique,  il 
est  évident  que  la  Franco  doit  se  trouver  directement  engagée 
dans  la  guerre,  ou  diroctoment  intéressée  à  la  cession.  Aussi  le 
gouvernement  français  n'a-t-il  pas  soumis  à  l'approbation  des 
Chambres  le  traité  de  Berlin  du  13  juill.  1878,  bien  que  sur  cet 
acte  ait  été  apposée  la  signature  de  la  France  (Décr.  5  sept. 
1878,  lS.  Lois  annotées,  année  1879,  p.  381,  P.  Lois,  décrets,  etc., 
année  1879,  p.  656],  J.  off.,  14  nov.  1878,  p.  10505). 

125.  —  On  a,  au  contraire,  soumis  aux  Chambres  les  traités 
suivants  :  celui  du  10  août  1877  par  lequel  la  Suède  nous  a 
rétrocédé  l'île  de  Saint-Barthélémy.  — V.  L.  2  mars  1878,  [S.  Lois 
annotées,  année  1878,  p.  297,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1878, 
p.  513];  —  Décr.  12  mars  1878,  [S.  et  P.  loc,  cU.), 


126.  —  ...  Les  déclarations  échangées  le  29  juin  1880  entre 
la  reine  Pomaré  et  le  délégué  du  gouvernement  français  et  par 
lesquelles  notre  protectorat  établi  depuis  1842-1846  sur  l'île  Taïti 
et  ses  dépendances  est  transformé  en  une  annexion  pure  et 
simple  (V.  L.  30  déc.  1880,  [S.  Lois  annotées,  année  1881,  p. 
85,  P.  Lois,  décrets  i  etc.,  année  1881,  p.  142]  —  V.  aussi  Ann. 
lég,  fr,,  année  1886,  p.  180  et  s.);  — la  convention  du  28  oct. 
1887,  par  laquelle  l'Angleterre  a  reconnu  nos  droits  sur  les  îles 
sous  le  vent,  comme  dépendant  de  l'archipel  de  Taïti  [Arch,  dipL, 
87.4.331);  la  convention  du  24  déc.  1885  entre  la  France  et  l'Al- 
lemagne, §  4,  L.  5  juill.  1886  (S.  Lois  annotées,  année  1887, 
p.  158,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1887,  p.  272;  Ch.  des  dé- 
putés, séance  du  29  févr.  1888). 

127.  —  ...  Le  traité  de  Casr-Saïd  (12  mai  1881)  qui  mit  fin 
aux  hostilités  en  Tunisie  et  établit  notre  protectorat  sur  ce  pays. 
—  V.  L.  27  mai  1881  (S.  Lois  annotées,  année  1881,  p.  146,  P. 
Lois,  décrets,  etc.,  année  1881,  p.  243). 

128.  -—  ...  Celui  intervenu,  le  3  oct.  1880,  entre  M.  de 
Brazza  et  le  roi  Makoko  (L.  30  nov.  1882,  S.  Lois  annotées,  an- 
née 1885,  p.  687,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1885,  p.  1139). 

129.  —  ...  Celui  de  Pnom-Penh  (17  juin  1884),  entre laFrance 
et  le  Cambodge  et  par  lequel  notre  protectorat  sur  ce  pays  a  ac- 
quis une  plus  grande  portée.  — V.  L.  17  juill.  1885,  [S.  Lois  an- 
notées, année  1886,  p.  132,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1886, 
p.  2281;  —  Décr.  9  janv.  1886  (S.  et  P.  ibid,). 

130.  —  ...  Celui  de  Hué  (6  juin  1884)  qui  nous  donne  un 
protectorat  sur  tout  l'empire  d'Annam  et  plus  spécialement  sur 
le  Tonkin  (L.  15  juin  1885,  Décr.  2  mars  1886,  Ann,  lég,  fr., 
année  1885,  p.  183  et  186).  —  V.  aussi  le  traité  de  Tien-Tsin, 
entre  la  France  et  la  Chine  (9  juin  1885,  L.  17  juill.  1885,  Décr. 
25  janv.  1886,  S.  Lois  annotées,  année  1886,  p.  133,  P.  Lois, 
décrets,  etc.,  année  1886,  p.  228). 

131.  —  ...  Celui  de  Tamatave  (17  déc.  1885)  qui  nous  donna 
des  droits  de  souveraineté  sur  la  baie  de  Diego  Suarez  et  un 
droit  de  protectorat  sur  le  reste  de  l'île  de  Madagascar  (L.  6  mars 
1886,  Ann.  lég,  fr,,  année  1886,  p.  208). 

132.  —  Enfin  une  loi  du  21  déc.  1886  est  intervenue  pour 
organiser  notre  protectorat  sur  les  îles  Comores  (V.  /.  o^.,aa25 
déc).  —  V.  suprà,  n.  46. 

§  3.  De  la  prescription. 

133.  —  Bien  rarement  les  cessions  de  territoire  sont  valables 
ab  initio;  le  consentement  des  populations  cédées  est  toujours 
requis,  sinon  pour  que  les  habitants  soient  détachés  de  leur  an- 
cienne patrie  (V.  suprà,  n.  72  et  74),  tout  au  moins  pour  qu'ils 
soient  rattachés  à  un  nouvel  Etat  (V.  sûprà,  n.  95  et  96|;  dans 
le  cas  toutefois,  où  cette  formalité  aurait  été  omise,  ce  dernier 
ne  pourrait-il  pas  ex  post  facto  purger  le  vice  de  son  titre  et 
acquérir  légitimement  des  droits  dont  il  ne  jouissait  jusqu'alors 
que  par  usurpation?  L'affirmative  nous  parait  certaine. 

134.  —  On  a  cependant  soutenu  l'opinion  contraire  :  on  a 
dit  que  puisqu'entre  les  nations  il  n'y  avait  pas  de  loi  de  pres- 
cription, il  ne  saurait  y  avoir  de  droit  de  prescription.  —  V.  Pin- 
heiro-Ferreira ,  Cours  de  droit  public,  t.  2,  p.  5,  11,  art.  6, 
î;  25.  —  V.  aussi  Klùber,  Éi§  6,  p.  125,  140;  G.-F.  de  Martens, 
liv.  2,  ch.  4,  §  71. 

135.  —  Ce  raisonnement  est  manifestement  erroné.  Si  on  le 
prenait  au  sérieux,  le  droit  des  gens  n'existerait  pour  ainsi  dire 
pas;  les  données  de  la  raison  existent  indépendamment  de  la 
reconnaissance  qu'ont  pu  en  faire  les  législations  positives; 
quoiqu'on  en  ait  dit,  la  prescription  est  légitime  dans  les  rela- 
tions des  hommes;  à  plus  forte  raison,  doit-il  en  être  de  même 
dans  les  rapports  plus  importants  et  plus  délicats  des  nations 
entre  elles.  —V.  Bluntschli,  art.  290;  Burke,  Works,  10,  p.  97; 
Calvo,  t.l,  §§  212  et  213;  FJesjardins,  p.  541;  Dudley-Fiela,art. 
48;  Grotius",  liv.  2,  ch.  4;  Hefller,  gg  12,  13,  72  in  fine;  Merlin, 
Rép.,  v»  Prescription;  Phillimore,  t.  l,n.  256;  Pradier-Fodéré, t. 
2,  n.  826;  Puffendorff,  liv.  4,  ch.  12;  Vattel,  liv.  2,  ch.  2,  §g  141, 
147,  151;  Wheaton,  t.  1,  part.  2,  ch.  4,  p.  159. 

130.  —  Toutefois  ,  en  raison  de  ce  fait  qu'il  n*a  pas  été  pro- 
mulgué de  loi  internationale  relative  à  la  prescription,  on  doit 
conclure  qu'en  cotte  matière  on  doit  s'en  rapporter  aux  circons- 
tances. En  ce  qui  concerne  la  durée  et  les  conditions  de  la  pres- 
cription, V.  Bluntschli,  art.  290  rem.;  Desjardins,  p.  544;  Heff- 
ter,  §  12,  n.  3  et  §  13;  Grotius,  liv.  4,  ch.  5,  §  2;  Ortolan,  n.  195 
et  s.;  Pinheiro-Ferreira ,  note  31,  sur  Martens;  PuirendorlT,  liv. 
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4,  ch.  12,  §  9;  Vattel,  liv.  1,  ch.  16,  §  197;  liv.  2,  ch.  H, 

137.  —  Encore  est-il  essentiel  de  bien  poser  en  cette  ma- 
tière le'  principe  du  respect  dû  aux  volontés  humaines  ;  le  laps 
de  temps  écoulé  ne  peut,  en  effet,  par  lui  seul  transformer  la 
nature  du  titre  d'acquisition  originaire;  une  violence,  chaque 
jour  répétée,  reste  toujours  une  violence  et  ne  peut  fonder  un 
droit  véritable  ;  les  faits  d'opposition  que  manifestent  chaque 
jour  les  peuples  cédés  contre  le  nouvel  ordre  de  choses  peuvent 
être  considérés  comme  des  sortes  d'interruption;  si  Ton  ne  re- 
quérait pas  Tassentiment  ou  tacite  ou  formel  des  populations,  on 
encouragerait  la  pratique  des  gouvernements  qui  demandent  à 
la  force  brutale  ou  k  une  politique  tortueuse,  les  moyens  d'éten- 
dre leur  empire.  —  V.  Acollas,  p.  i25  et  s.;  Burlamaqui .  Prin- 
cipes du  droit  des  gens,  t.  6,  p.  269  et  2«  part.,  ch.  3;  t.  8,  p.  221, 
4«  part.,  ch.  8-III;  Ch.  Comte,  t.  1,  p.  72;  Desjardins,  p.  541; 
Ortolan,  n.  183;  Fiore  (Pasquale),  t.  1,  p.  394  et  s.  (notamment 
la  note  p.  398);  Phillimore,  t.  1,  n.  256.  —  V.  aussi  Bluntschli, 
p.  45  et  s.,  art.  37,  38,  390;  Heffter,  §§  12, 13;  G.-F.  de  Martens, 
t.  1,  p.  403. 

138.  —  En  quels  cas  Tacquiescement  des  populations  vien- 
dra-t-il  corroborer  et  légitimer  la  situation  de  pur  fait  que  l'an- 
nexion a  créée?  Il  ne  saurait  y  avoir  de  doute  si  l'Etat  cession- 
naire  conviait  les  intéressés  à  une  manifestation  solennelle  de 
leurs  nouveaux  sentiments  (V.  suprà,  n.  65).  En  dehors  de  cette 
hypothèse ,  il  faudrait  rechercher  si  l'Etat  cessionnaire  accorde 
ou  non  à  ses  ressortissants  un  régime  qui  favorise  mieux  que 
Tancien  leur  développement  moral  et  matériel;  il  faudrait  recher- 
cher si ,  par  l'elfet  d  un  gouvernement  commun ,  il  ne  s'est  pas 
établi  entre  les  différents  membres  de  la  puissance  annexante, 
une  communauté  d'intérêts  et  d'aspirations  que  l'Etat  jadis  dé- 
pouillé ne  saurait  rompre  sans  injustice.  De  quel  droit,  d'ailleurs, 
interviendrait-il  ?  Sa  seule  mission  était  d'assurer  le  bien-être  de 
cette  province  et  ce  rôle  est  mieux  rempli  par  d'autres.  —  V. 
Acollas,  p.  124  et  s.;  Funck-Brentano  et  Sorel,  p.  339. 

§  4.  De  Vabandon . 

139.  —  Un  abandon  purement  abdicatif  des  droits  de  souve- 
raineté est  un  fait  bien  rare;  de  nos  jours,  toutefois,  les  mé- 
comptes de  la  politique  coloniale  ont  augmenté  le  nombre  des 
partisans  de  certaines  évacuations.  En  Angleterre,  un  parti  assez 
considérable,  qui  compte  parmi  ses  membres  des  personnages 
tels  que  lord  Granville,  lord  Carnavon,  se  prononce  en  faveur  du 
délaissement  des  colonies.  —  V.  dans  le  Contemporary  RevieWy 
année  1880,  p.  554,  un  article  intitulé  :  Why  keep  India  (pour- 
quoi conserver  les  Indes?)  Des  dépendances  lointaines  ne  don- 
nent le  plus  souvent  que  l'orgueil  de  la  possession;  chaque  jour 
augmente  dans  nos  chambres  le  nombre  de  ceux  qui  regrettent 
certaines  annexions.  —  V.  séance  de  la  Chambre  des  députés, 
févr.  1888,  J.  off.;  Ann,  lég.  fr„  année  1886,  p.  209. 

140.  —  Lorsqu'un  EUit  a  renoncé  à  ses  droits  de  souveraineté 
sur  tel  territoire  donné*  les  habitants  de  cette  région  peuvent 
immédiatement  disposer  d'eux-mAmes  suivant  leurs  convenances; 
à  ce  sujet,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  populations 
civilisées  et  les  tribus  sauvages  ou  nomades  (  V.  suprà,  n.  47  et 
s.),  mais  il  est  évident  que  les  publicistes  qui  ne  respectent  ja- 
mais les  droits  de  ces  dernières  déclarent  que  leur  territoire  re- 
devient res  nullius  h  la  suite  de  l'abandon.  —  V.  Bluntschli,  art. 
288a  et  rewi.  2,  art.  294;  Dudley-Field,  art.  38,  §2;  Grotius,  liv. 
2,  ch.  3,  §  ^  9,  n.  1  ;  Hall,  g  34,  p.  97;  Klûber,  §  140. 

141#  —  Si  l'abandon  ne  doit  être  que  momentané,  on  consi- 
dère cette  simple  interruption  comme  impuissante  à  dépouiller 
l'Etat  intéressé  :  de  1823  à  1875  un  différend  assez  grave  subsista 
entre  l'Angleterre  et  le  Portugal  au  sujet  de  territoires  situés  à 
la  baie  de  Uelagoa;  depuis  longtemps,  les  Portugais  occupaient 
ces  régions  lorsqu'on  1823,  les  Anglais,  profitant  d'une  évacua- 
tion passagère,  acquirent  des  chefs  indigènes  le  droit  de  s'éta- 
blir aans  ces  contrées;  le  gouvernement  irançais,  choisi  comme 
arbitre,  se  prononça  en  faveur  des  Portugais.  —  V.  Hall,  g  3i, 
p.  98.  —V.  aussi  Calvo,  t.  2,  n.  851;  Geffcken,  sous  Heffter,  §  72, 
note  1  ;  Pradier-Fodéré ,  t.  2,  n.  800;  Compte-rendu  de  la  séance 
de  la  Chambre  des  lords  du  27  févr.  1888. 

142.  —  Il  nous  paraîtrait  difficile  d'admettre  une  opinion  aussi 
générale  ;  nous  serions  portés  à  l'adopter  s'il  s'agissait  d'un  pays 
sur  lequel  l'Etat  qui  l'abandonne  exerçait  sa  souveraineté  depuis 
longtemps  déjà^mais  si  ce  délaissement  suivait  de  très  près  une 


prise  de  possession ,  nos  hésitations  seraient  très  vives  ;  un  tel 
procédé  ravoriserait  des  fraudes  qui  sont  à  craindre  de  la  part 
des  Etats  colonisateurs.  —  Castonnet  des  Fosses,  Les  droits  de 
Ui  France  sur  Madagascar,  Rev.  dr.  int.,  année  1885,  p.  420; 
Catellani,  op,  cil,,  année  1886,  p.  153.  —  V.  aussi  Hall,  §  34, 
p.  97. 

143.  —  En  tous  cas,  un  pays  qui  abandonne  un  territoire  ne 
saurait  prolonger  la  faculté  de  réoccupation  à  raison  de  ce  fait 
qu'il  y  aurait  laissé  des  inscriptions  où  seraient  mentionnés  ses 
prétendus  droits  de  souveraineté.  —  V.  Calvo,  t.  2,  n.  851  ; 
Klûber,  S  1*0,  note  a;  Phillimore,  1. 1,  n.  248.  —  V.  aussi  Hall,  5i 
34,  p.  97. 

144.  —  Une  application  fut  faite  de  ce  principe  au  xvm" 
siècle.  En  1639,  les  Anglais  s'étaient  établis  dans  l'île  Sainte- 
Lucie,  mais  en  4640  ils  durent  se  retirer  devant  les  attaques 
des  Caraïbes;  l'officier  anglais  avait  laissé  dans  l'île  une  ins- 
cription dans  le  but  de  réserver  les  droits  de  son  souverain  ;  en 
i650,  les  Français  y  débarquèrent  etpurent  s'y  maintenir;  entre 
les  deux  Etats  européens,  il  surgit  un  différend  assez  grave;  la 
France  finit  par  obtenir  gain  de  cause  (Tr.de  1763).  — V.  dans 
le  sens  de  cette  opinion.  Desjardins,  p.  542;  Hall,  §  34,  p.  98; 
Ortolan,  p.  111  ;  Phillimore,  t.  1,  n.  261.  —  V.  encore  dîins  ce 
dernier  auteur  (t.  1,  n.  248),  desJndications  sur  le  conflit  qui  sur- 
git entre  l'Angleterre  et  la  France,  au  sujet  des  îles  Falkland 
abandonnées  par  nos  voisins  en  1774. 


CHAPITRE  II. 

EFFETS   DBS   ANNEXIONS   ET   DBS   DÉMBMBRBlfBNTS. 

145.  —  Un  seul  effet  se  rencontre  nécessairement  à  la  suite 
de  toute  annexion,  de  tout  démembrement  :  c'est  le  changement 
de  souveraineté;  celle  du  pays  ancien  disparaît  pour  faire  place 
à  celle  de  l'Etat  nouveau,  bn  outre,  l'annexion  ou  le  démembre- 
ment affecte  le  plus  souvent  la  nationalité  et  parfois  la  législa- 
tion des  peuples  cédés;  ces  derniers  effets  ne  peuvent,  d'ailleurs, 
se  produire  que  postérieurement  au  changement  de  souverai- 
neté. 

Section  I. 
Effets  résulUmt  du  changemeat  de  souveraineté. 

§  1.  De  Vépoque  à  laquelle  ce  changement  se  produit? 

146.  —  Le  plus  souvent,  à  l'heure  actuelle,  les  cessions  se 
réalisent  à  l'aide  de  traités,  et  les  constitutions  exigent  la  rali- 
ficaCion  des  Chambres;  le  changement  de  souveraineté  ne  peut 
certainement  précéder  le  vote  des  pouvoirs  législatifs,  mais  ce 
vote,  une  fois  acquis,  ne  peut-on  pas  dire  qur  son  eff«H  remonto 
au  jour  de  la  signature  du  traité?  —  V.  Bluntschli,  art.  421  ; 
Despagnet,  n.  150;  Heffter,  §  87;  Kliiber,  îi  142,  p.  202. 

14*7.  —  Cette  question  ne  saurait  recevoir  une  réponse  sus- 
ceptible de  s'appliquer  à  toutes  Ips  hypothèses;  il  faut  tenir 
compte  de  la  nature  de  l'intervention  législative;  les  Chambr*^s 
agissent-elles  comme  puissance  souveraine,  jusqu'au  moment 
«le  leur  ratification  le  traité  n'existe  pas;  en  ce  cas,  on  ne  sau- 
rait concevoir,  en  effet,  que  la  vertu  du  traité  rétroagisse  jusqu'à 
une  époque  où  celui-ci  manquait  d'un  de  ses  éléments  essentiels; 
si,  au  contraire,  les  chambres  n'exercent  qu'un  pouvoir  de  con- 
trôle on  comprend  que  l'influence  de  l'accord  international  re- 
monte dans  le  passé.  —  V.  Geffcken,  sous  Heffter,  §  87,  note  3; 
Darras,  n.  4')0. 

148.  —  Il  convient  d'ajouter,  toutefois,  que,  même  dans 
cette  hypothèse,  ce  résultat  ne  saurait  se  produire  sous  tous  les 
rapports;  le  changement  de  souveraineté  peut  avoir  une  in- 
fluence sur  les  droits  et  les  intérêts  des  particuliers;  il  serait 
contraire  à  tous  les  principes  qji'un  document  législatif  pût, 
môme  par  fiction ,  produire  un  effet  contre  des  personnes  aux- 
quelles il  n'a  pas  été  notifié  par  les  voies  légales;  c'est  en  cp 
sens  que  la  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  après  la  perte  de 
r Alsace-Lorraine.  —  Cass.,  8  juin  1871,  Delvallée,  [S.  71.1.10'J, 
P.  71.260,  D.  71.1.80] 

149.  —  Ordinairement,  les  parties  belligérantes,  avant  dp 
conclure  un  traité  définitif,  en  posent  les  bases  essentielles 
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dans  des  préliminaires  de  paix  ;  c'est  ce  qui  eut  lieu  après  la 
guerre  de  1870-1871;  les  préliminaires  de  Versailles  précédèrent 
le  traité  de  paix  de  Francfort;  ces  préliminaires  furent  adoptés 
le  2  mars  1871  par  l'assemblée  de  bordeaux,  [S.  Lois  ann.,  an- 
née 1871,  p.  23,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1871,  p.  39]  — Les 
deux  gouvernements  intéressés  furent  d'accord  pour  fixer  k  cette 
époque  le  changement  de  souveraineté  (Lœning,  Rev.  dr.  int., 
année  1872,  p.  626)  ;  mais  il  faut  voir  là  un  échec  à  cette  idée  que 
les  traités  diplomatiques  ne  deviennent  obligatoires  que  par  l'é- 
change des  ratifications  et  non  nar  les  ratifications  elles-mêmes. 
—  V.  Bluntschli,  art.  705  bis;  Cabouat,  p.  168;  Loi  allemande, 
9  juin  1871,  Ann.  lég,  étr.,  année  1871,  p.  375. 

150.  —  Au  regard  des  particuliers,  les  traités  de  cession 
n'existent  pas  légalement  avant  qu'ils  n'aient  été  promulgués; 
parfois  môme ,  pour  ne  pas  léser  leurs  intérêts,  on  déclare  que, 
pendant  un  certain  temps,  la  frontière  sera  fictivement  consi- 
dérée comme  n'ayant  pas  été  déplacée  :  c'est  ainsi  qu'on  décide 
ordinairement  que ,  jusqu'à  une  certaine  époque ,  les  marchan- 
dises provenant  des  pays  annexés ,  entreront  librement  dans 
l'Etat  démembré  et  qu'ensuite  elles  jouiront  à  cet  égard  d'un 
tarif  de  faveur  :  jadis,  entre  les  différentes  parties  de  l'Etat  dé- 
membré ,  il  n'existait  pas  de  barrière  de  douane  ;  sur  la  foi  de 
cet  état  de  choses,  des  affaires  commerciales  et  industrielles  ont 
pu  être  traitées  entre  négociants  établis  en  des  endroits  au- 
jourd'hui placés  sous  des  souverainetés  différentes  :  on  ne  veut 
pas  fausser  le  caractère  de  ces  relations  en  grevant  de  droits 
d'entrée  la  marchandise,  objet  de  ces  contrats.  —  V.  Décr.  11  juin 
1860,  [S.  Lois  annotées ,  année  1860 ,  p.  54,  P.  Lois,  décrets,  etc., 
année  1860,  p.  82]  —  Tr.  de  Francfort,  10  mai  1871,  [S.  Lois 
annotées,  année  1871,  p.  48,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1871, 
p.  82]  —  L.  16  sept.  1871,  [S.  Lois  annotées,  p.  116,  P.  Lois, 
décrets,  etc.,  année  1871,  p.  198]  —  Conv.  addit.,  12  oct.  1871, 
[S.  Lois  annotées,  p.  120,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1871 ,  p. 
2051  —  L.  9  déc.  1872,  [S.  Lois  annotées,  année  1872,  p.  308, 
P.  Lois, décrets,  etc.,  année  1872,p.528]—  Cass.,  27  avr.  1882, 
Bompart,[S.  82.1.386,  P.  82.1.958,0.82.1.326]  — Lyon,  5  janv. 
1881 ,  Comp.  gén.  des  allum.  [D.  81.2.105] 

151.  —  De  même,  si  un  industriel,  appartenant  aux  pays 
annexés,  a  obtenu,  dans  l'Etat  démembré,  un  brevet  d'invention 
ou  a  acquis  un  droit  exclusif  sur  un  dessin  de  fabrique,  on 
maintient  à  son  profit  l'ancienne  frontière;  il  peut  continuer  à 
jouir  de  ses  droits  de  propriété  intellectuelle  dans  l'Etat  démem- 
bré et  dans  les  provinces  annexées  en  ne  payant  que  la  taxe 
prescrite  par  les  lois  de  son  ancienne  patrie.  —  V.  art.  8-1  <>, 
Conv.  23  août  1860,  [S.  Lois  annotées,  année  1860,  p.  124,  P.  Lois, 
rf(fcrets,  etc., année  1860,  p.  212]  —  Une  pareille  solution  ressort 
manifestement  de  la  convention  additionnelle  du  11  déc.  1871,  art. 
10,  [S.  Lois  annotées,  année  1872,  p.  164,  P.  Lois,  décrets,  etc., 
année  1872,  p.  275]  —  V.  Protocole  de  clôture,  n.  5  [S.  loc, 
cit.,p,  165,  P.  loc,  cit.,  p.  281] 

lo2.  —  L'Allemagne  a  voulu  faire  triompher  une  théorie  con- 
traire, du  moins  en  matière  de  brevets  d'invention;  elle  a  tenté 
d'exiger  une  annuité  supplémentaire ,  au  profit  de  l'Etat  alle- 
mand,  de  la  part  des  inctustriels  alsaciens-lorrains  pour  que 
ceux-ci  restassent  protégés  en  Alsace-Lorraine  ;  cette  prétention 
était  inadmissible  :  l'annexion  ne  peut  pas  porter  atteinte  aux 
droits  acquis,  ni  par  conséquent  en  subordonner  le  maintien  à 
une  aggravation  de  charges.  —  Cass.  Rome,  20  févr.  1885,  [J. 
Dr.  intern.  priv.,  86.619]  —  Sic,  Vincent  et  Penaud,  v°  An- 
nexion, n.  323  bis;  Cabouat,  p.  238  et  s.;  Fauchille,  Dess.  de 
fabr.,  p.  320  et  s.  —  V.  Arrêtés  du  président  de  l'Alsace-lnfé- 
rieure  (28  mars  et  17  avr.  1872,  Pataille,  72,  275  et  s.). 

153.  — En  vertu  de  la  loi  du  5  juill.  1844  lart.  32-3o),  l'indus- 
triel breveté  en  France  est  déchu  de  tout  droit  s'il  y  introduit 
des  objets  semblables  à  ceux  brevetés  et  fabriqués  à  l'étranger; 
cette  déchéance  s'applique -t-elle  au  breveté  qui  importe  en 
France  des  objets  fabriqués  en  Alsace-Lorraine?  La  doctrine  se 
prononce  pour  la  négative  :  l'annexion  ne  doit  pas  porter  at- 
teinte aux  droits  des  particuliers  (art.  10,  conv.  addit.,  déc. 
1871).  —  Prot.  de  clôture,  n.  5,  [S.  et  P.  loc.  cit.\;  Lyon-Caen, 
note  sous  Besançon,  25  mai  1881,  Geiger,  [S.  82.2.49,  P.  82.1. 
316;  Pataille,  1872,  169  et  s.,  291  et  s.]  —  V.  aussi  Cabouat, 
p.  241. 

154.  —  D'après  les  lois  françaises  (L.  5  juill.  1844,  art.  32-2°) 
est  déchu  de  ses  droits  l'industriel  qui  n'a  pas  mis  son  brevet  en 
exploitation  en  France  dans  un  certain  délai  ou  qui  a  cessé  de 
l'y  exploiter  pendant  un  certain  temps  ;  après  la  perte  de  l'Alsace- 
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Lorraine ,  il  fut  entendu  que  la  mise  en  œuvre  dans  nos  provinces 
perdues  serait  suffisante  pour  éviter  les  déchéances  de  la  loi  de 
1844.  —  Conv.  addit.  de  déc.  1871,  Prot.  de  clôt.,  n.  5,  [S.  et  P. 
loc.  cit.] 

§  2.  Effets  du  changement  de  souveraineté  dans  les  relations 
entre  les  detix  Etats  intéressés. 

155.  —  Le  territoire  démembré  passe  cum  omni  causé  à 
l'Etat  annexant,  c'est-à-dire  avec  les  avantages  dont  il  jouis- 
sait, avec  les  charges  dont  il  était  grevé;  à  cet  égard  toutefois, 
il  y  a  lieu  de  tenir  compte  de  la  nature  des  liens  qui  unissaient 
entre  elles  la  fraction  détachée  et  l'Etat  dont  elle  faisait  partie; 
étaient-elles  régies  par  une  constitution  unitaire,  cette  subroga- 
tion se  produit  certainement;  tout  au  contraire,  les  rapports 
étaient-ils  moins  intimes ,  ces  pays  étaient-ils  simplement  cons- 
titués en  confédération ,  en  union  personnelle  ou  réelle,  chacun 
d'eux,  conservant  son  individualité  propre,  les  obligations  et  les 
avantages  dont  ils  étaient  affectés  leur  restent  propres,  sauf 
exception  à  déduire  du  caractère  de  la  dette  ou  de  la  créance  ou 
encore  des  termes  ou  de  l'esprit  de  la  constitution  générale.  — 
V.  Bluntschli,  art.  50;  Pradier-Fodéré .  t.  1,  n.  161.  —  V.  sur 
la  question  de  la  dette  du  Texas,  république  annexée , ou  mieux 
agrégée,  aux  Etats-Unis  en  1845  :  Cabouat,  p.  179  et  s.;  Calvo, 
1. 1,  p.  216  et  s.;  Dudley-Field,  arU  22;  Lawrence,  t.  1,  p.  210 
et  s. 

156.  —  Il  ne  sera  question,  en  principe,  que  de  la  première 
hypothèse.  Si  c'est  un  Etat  tout  entier  qui  est  absorbé  par  un 
autre,  ce  dernier  acquiert  toute  la  fortune  publique  de  celui  qui 
s'éteint  et  succède  à  toute  sa  dette  publique  ;  il  en  est  de  même 
pour  ses  droits  et  obligations ,  pourvu  que  leur  maintien  ne  soit 
pas  contraire  au  nouvel  ordre  de  choses.  —  Bluntschli,  art.  50, 
p.  54;  Chrétien,  Rev.  de  lajurispr.  italienne,  [J.  Dr.  intern.  priv., 
86.746];  Hall,  p.  85  et  86;  Heffter,  §  25;  F.  de  Martens,  t.  1, 
p.  369  et  s.;  Phillimore,  t.  3,  n.  549. 

157.  —  Si  l'annexion  n'a  porté  que  sur  une  fraction  d'Etat, 
il  est  plus  difficile  de  déterminer  les  éléments  qui  constituent 
cette  omnis  causa;  pour  cela,  on  distingue  les  droits  et  les  obli- 
gations de  l'Etat  cédant  en  droits  locaux  et  obligations  locales, 
d'une  part;  et  en  droits  généraux  et  obligations  générales,  d'au- 
tre part.  Les  droits  et  les  obligations  de  la  première  catégorie, 
c'est-à-dire  ceux  relatifs  aux  territoires  ou  aux  personnes  cédés 
passent  à  l'Etat  cessionnaire.  —  V.  Bluntschli,  art.  47;  Dudley- 
Field,  art.  25;  Heffter,  §  72,  p.  167. 

158.  —  Pour  le  sort  réservé  aux  autres  droits  et  obligations, 
il  y  a  des  distinctions  à  faire  que  nous  exposerons  infrà,  n.  170 
et  s. 

159.  —  Ainsi,  les  biens  du  domaine  public  situés  sur  le  ter- 
ritoire cédé  passent  à  la  puissance  annexante  :  ces  biens  sont 
des  accessoires  du  droit  de  souveraineté;  l'Etat  cédant,  affranchi 
désormais  des  charges  de  l'administrgljion ,  ne  doit  pas  retenir 
les  droits  qui  lui  appartenaient  sur  ces  biens.  —  Cons.  d'Et.,  \9 
mai  1835,  Desmonts,  [Bull,  chr.,  1836,  n.  1839]-^  Sic,  Cabouat, 
p.  169  et  s.;  Dudley-Field,  art.  941  ;  Heffter,  §  25  in  fine;  Se- 
losse ,  p.  141,  175  et  s.,  178  et  s. 

160.  —  Par  dérogation  au  principe  qui  vient  d'être  posé, 
l'Allemagne,  en  restituant  à  la  France  les  communes  de  Kaon- 
sur-Plaine  et  de  Raon-lès-Leau ,  s'était  réservé  les  propriétés 
domaniales  qui  se  trouvaient  sur  ces  terrains,  mais  il  en  résul- 
tait que  la  frontière  prenait  en  cet  endroit  une  forme  très  si- 
nueuse et  que,  sur  le  sol  français,  on  rencontrait  des  enclaves 
allemandes.  —  Conv.  12  oct.  1871 ,  art.  10,  [S.  Lois  annotées,  année 
1871,  p.  120,  P.  LoL^,  décrets,  etc.,  année  1871,  p.  205]  —  Aussi 
le  traité  de  délimitation  des  28-31  août  1872,  [S.  Lois  annotées, 
année  1873,  p.  338,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1873,  p.  579], 
est-il  venu  faire  disparaître  celte  anomalie.  —  V.  aussi  arU  2, 
tr.  de  déhmitation  des  24-27  août  1872,  relatif  aux  droits  de 
souveraineté  que  l'Allemagne  s'était  réservés  sur  la  gare  d'Avri- 
court  (France) ,  jusqu'au  moment  où  notre  pays  aurait  fini  de 
faire  construire  pour  les  Allemands  une  gare  nouvelle  sur  la 
partie  d'Avricourt  restée  allemande,  [S.  et  P.  loc.  cit.] 

161.  —  Les  archives,  les  actes  de  l'état  civil,  les  documents 
administratifs  et  judiciaires  concernant  les  territoires  et  les  ha- 
bitants cédés  doivent  aussi  être  remis  à  l'Etat  annexant.  A  cet 
égard,  les  traités  de  cession  contiennent  ordinairement  une  sti- 
pulation spéciale.  Il  serait  peut-être  difficile,  d'ailleurs,  de  ne 
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G)inl  considérer  ces  biens  comme  appartenant  au  domaine  pu- 
ic  des  Etats;  leur  possession,  en  efîet,  permet  à  ces  derniers 
de  satisfaire  à  rintërêt  général.  —  V.  Conv.  du  23  août  1860, 
entre  la  France  et  la  Sardaigne,  art.  10,  [S.  Lois  annotées,  année 
1860,  p.  124,  P.  Lois,  décrets^  etc.,  année  1860,  p.212]  — Décr. 
12 juin  1860,  [S.  Lois  annotées,  année  1860,  p.  52,  P.  Lots,  dé- 
crets^ etc.,  année  1860,  p.  87]  —  Tr.  de  Francfort ,  10  mai  1871, 
art.  3,  [S.  Lois  annotées,  année  1871,  p.  49,  P.  Lois,  décrets,  etc., 
année  1871,  p.  83]—  Conv.  add.  du  11  déc.  1871,  art.  6-8,  [S. 
Lois  annotées,  année  1872,  p.  164,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année 
1872,  p.  279]  —  Prot.  31  oct.  1877,  art.  3  (Saint-Barthélémy), 
[S.  û>is  annotées,  SiDïiée  1878, p. 298,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année 
1878,  p.  513] 

162.  —  En  dehors  des  biens  du  domaine  public,  TEtat  an- 
cien pouvait  posséder  dans  les  territoires  cédés  des  biens  du 
domaine  privé;  sauf  le  cas  d'une  extinction  complète  de  sa  per- 
sonnalité, TEtat  ancien  peut  continuer  à  jouir  de  ces  droits 
comme  par  le  passé  ;  dans  le  traité  de  cession,  il  n'a  figuré  qu'à 
titre  de  souverain  ;  ses  droits  d'ordre  purement  privé  ne  peu- 
vent en  subir  aucune  atteinte  directe;  il  n'est  tenu  que  de 
modifier  leur  mode  d'exploitation  dans  la  mesure  nécessaire 

Four  ne  pas  blesser  les  principes  d'ordre  public  admis  dans 
Etat  nouveau.  —  Cass.,  11  déc.  1816,  Séguin,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  toutefois,  Conv.  23  août  1860,  art.  4,  [S.  Lois  annotées, 
année  1860,  p.  124,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1860,  p.  212] 

—  V.  Cabouat,  p.  173;  Heffler,  §  64  in  fine;  Selosse,  p.  180; 
VaUel,  liv.  3,  ch.  13,  §  200. 

163-  —  Voilà  pour  les  droits  réels  :  mais  l'Etat  cédant  peut 
être  titulaire  de  droits  personnels  ayant  leur  assiette  dans  les 
provinces  cédées;  parmi  ces  biens  figurent  les  créances  qu'il 
peut  avoir  contre  aes  provinces ,  des  départements ,  des  com- 
munes, des  particuliers  frappés  par  l'annexion  ;  en  principe,  ces 
créances,  pourvu  qu'elles  aient  un  caractère  essentiellement 
privé,  continuent  à  subsister  à  son  profit.  —  V.  Cabouat,  p.  172; 
Selosse ,  p.  181. 

164.  —  Lorsque  le  débiteur  est  un  corps  constitué,  la  plus 
grande  garantie  de  l'Etat  consiste  dans  la  surveillance  qu'il 
exerce  sur  son  administration  financière  ;  le  démembrement  lui 
fait  perdre  cette  sûreté  :  aussi,  à  la  suite  des  annexions,  inter- 
vient-il ordinairement  entre  les  deux  pays  un  arrangement  sur 
ces  questions;  le  pays  annexant  se  charge  de  recouvrer  les 
sommes  dues.  —  V.  Conv.  23  août  1860  entre  la  France  et  la 
Sardaigne,  art.  15,  [S.  Lois  annotées,  année  1860,  p.  124,  P. 
Lois,  décrets,  etc.,  année  1860,  p.  213]  —  V.  Conv.  addit.,  11 
déc.  1871,  Prot.  de  clôt.,  n.  8,  [S.  Lois  annotées,  année  1872, 
p.  165,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1872,  p.  281] 

165.  —  Au  moment  où  se  réalise  l'annexion ,  certaines  per- 
sonnes, touchées  par  ce  changement  territorial,  peuvent  être  en 
retard  pour  le  paiement  des  contributions  ou  impôts;  ces  pres- 
tations ne  peuvent  plus  être  exigées  par  l'ancien  Etal  souverain; 
celui-ci,  par  l'annexion,  a  perdu  les  qualités  qui  lui  donnaient 
le  pouvoir  d'agir.  —  Cass.,  30  août  1864,  Bargaud,  [S.  64.1.464, 
P.  64.1204,  D.  64.1.350]  —  Trib.  Saint-Jean-de-Maurienne ,  30 
août  1861,  [Ibid.]  —  V.  aussi  Conv.  add.  de  déc.  1871  précitée, 
art.  5;  par  cet  article,  l'Allemagne  a  obtenu  le  droit  de  conserver 
les  sommes  qu'elle  était  appelée  à  percevoir  par  ce  moyen  ;  mais 
cette  attribution  est  critiquable  en  droit  pur.  —  V.  Selosse,  p. 
198. 

166.  —  Nous  retrouverons  une  application  de  ces  principes 
en  matière  d'enregistrement,  infrà,  n.  308. 

167.  — Les  fonctionnaires,  en  exercice  dans  les  pays  an- 
nexés, avaient  pu  avoir  à  fournir  une  garantie;  que  va-t-il  ad- 
venir à  cet  égard?  S'ils  passent  au  service  du  pays  annexant, 
celui-ci  doit  être  subrogé  dans  ces  cautionnements,  dans  ces 
droits  d'hypothèque  (Conv.  23  août  1860,  art.  12;  Décr.  20  mars 
1861;  Tr.  de  Francfort,  art.  4-3o;  Conv.  addit.  de  déc.  1871  ;  Prot. 
de  clôt.,  n.7,  {^récité).  Il  semble  que  pareille  transmission  puisse 
encore  être  exigée,  bien  que  le  fonctionnaire  refuse  ses  services 
au  pays  annexant,  si  son  rôle  se  bornait  à  veiller  à  des  intérêts 
purement  locaux  (notaire,  receveur  municipal).  —  Cass.*,  22  janv. 
1872,  Fontaine,  [S.  72.1.133,  P.  72.301,  D.  72.1.53]  —  V.  Ca- 
bouat, p.  190, 193.  —  S'il  s'agit,  au  contraire,  d'un  fonctionnaire 
qui,  à  un  degré  quelconque,  administrait  une  portion  de  la 
fortune  nationale  (percepteur  des  contributions  directes  par 
exemple),  son  cautionnement  ne  doit  être  transmis  à  l'Etat  qui 
s'agrandit  que  si  le  fonctionnaire  consent  à  le  servir,  et  encore, 
dans  ce  cas,  son  ancienne  patrie  a-t-elle  le  droit  de  so  réserver 


le  bénéfice  des  droits  d'antériorité  et  de  préférence  qu'elle  a  pu 
acquérir  sur  ces  garanties  à  raison  de  la  priorité  des  services 
rendus,  des  responsabilités  encourues.  —  Cass.,  22  déc.  1879, 
Clautrier,  fS.  81.1.112,  P.  81.1.250]  —  Poitiers,  3  déc.  1877, 
Clautrier,  [S.  79.2.11,  P.  79.96] 

168.  —  L'Etat  démembré  peut  être  tenu  de  certaines  obliga- 
tions spéciales  relativement  aux  provinces  cédées  ;  il  est  évident 
3ue  la  puissance  annexante  doit  prendre  sous  ce  rapport  la  place 
e  l'ancien  souverain;  il  importe  peu,  d'ailleurs,  que  ces  obli- 
gations dérivent  d'un  contrat  passé  avec  un  particulier  ou  d'un 
traité  signé  avec  une  nation  étrangère  ;  cette  substitution  de 
débiteur  qui  concerne  les  relations  des  deux  Etats  en  présence 
regarde  aussi  bien  les  puissances  tierces  que  les  particuliers;  il 
en  sera  parlé  plus  longuement  dans  les  sections  suivantes.  — 
Conv.  23  août  1860,  art.  5,  IS.  et  P.  loc.  ct7.];  —  Conv.  add.  11 
*  -  -  -    [S.  et  '^    ■ 
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19  juin.  1826,  héritiers  Déiardins,  [Bull.  chr.  1827,  n.  1242]  — 
V.  Bluntschli,  art.  47;  Dndley-Field,  art.  18;  Fiore  (Pasquale], 
note  sous  Lucques,  8  mars  1880,  [J.  Dr.  intern.  priv.,  83.78]; 
Pradier-Fodéré,  t.  2,  n.  156. 

169.  —Enfin,  l'Etat  annexant  doit  répondre  des  dettes  spé- 
ciales à  la  province  qu'il  s'adjoint;  ce  n'est  là,  d'ailleurs,  ordi- 
nairement, qu'une  substitution  dépure  forme;  car,  en  fin  de 
compte,  ces  dettes  continueront  de  grever  cette  province;  le 
seul  effet  de  cette  subrogation  sera,  tout  au  plus,  de  changer  la 
personne  tenue  du  paiement  au  cas  d'insolvabilité  du  débiteur 
principal.  —  Cons.  a  Et.,  4  févr.  1824,  Jacquier  de  Lompret,  [S. 
chr.,  P.  adm.  chr.]  — Sic,  Selosse,  p.  167. 

170.  —  La  dette  générale  de  l'Etat  démembré  ne  doit-elle 
point  passer,  dans  une  certaine  m'^sure,  à  la  charge  de  l'Etat 
cession naire?  A  raison  du  caractère  général  de  celte  dette,  cer- 
tains auteurs  se  prononcent  pour  la  négative.  Ce  fut  le  système 
qu'adoptèrent  tout  naturellement  les  diplomates  allemands  en 
1871.— V. Bluntschli,  art.  48;  Dudley-Field,  art.  23.  — V.aussi 
Pradier-Fodéré,  t.  2,  n.  157.  —  D'après  une  autre  opinion,  les 
dépenses  faites  ont  profité  à  tout  le  territoire;  chaque  fraction 
de  cet  ensemble  doit  donc  concourir  à  son  paiement.  —  V.  Heff- 
ter,  §  72-11,  p.  167;  F.  de  Martens,  t.  1,  p.  370. 

171.  —  Mais  comment  déterminer  la  part  contributive  des 
provinces  cédées?  Nous  serions  portés  à  admettre  la  théorie 
proposée  par  M.  Cabouat,  p.  176  :  l'ensemble  des  impôts  consti- 
tue la  principale  garantie  des  obligations  contractées  ;  il  faut 
donc  s'attacher,  en  l'espèce,  au  chiffre  qui  représente,  dans  la 
totalité  des  impôts,  les  contributions  supportées  par  los  pays 
cédés.  —V.  Selosse,  p.  169  et  s.  —  Sur  d'autres  systèmes  ae 
liquidations,  V.  Cabouat,  p.  177  et  s. 

172.  —  Le  plus  souvent,  d'ailleurs,  les  traités  s'expliauent  à 
cet  égard  :  Tr.  de  1839,  art.  13,  entre  la  Belgique  et  la  Hollande; 
—  Tr.  24  mars  1860,  art.  4,  [S.  LoU  annotées ,  année  1860,  p.  49, 
P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1860,  p.  82]  —  Conv.  23  août 
1860,  art.  1,  [S.  et  P.  loc.  cit.]  —  En  1866,  l'Allemagne,  pour 
le  Schleswig-Holstein,  dut  supporter  une  certaine  fraction  ae  la 
dette  danoise.—  Hall,  p.  85,  note;  de  Martens,  iVouv.  rec.  gén., 
t.  17,  p.  477.  —  Il  en  fut  de  même  pour  l'Italie  à  l'égard  de  la 
dette  pontificale,  à  raison  des  Romagnes.  —  Bluntschli ,  art.  54, 
in  fine.  —  Enfin,  la  Bulgarie,  le  Monténégro,  la  Serbie,  etc.,  ont 
dû  se  charger  d'une  certaine  portion  de  la  dette  turque  :  Tr.  de 
Berlin,  13  juill.  1878, art.  9,33,42,  .S.  Lois anno/^e^, année  1879, 
p.  381,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1879,  p.  656] 

§  3.  Effets  du  changement  de  souveraineté  dans  les  rapports 
des  deux  Etats  intéressés  avec  les  puissances  tierces. 

173.  —  Les  obligations  spéciales  à  la  province  annexée  la 
suivent  sous  la  souveraineté  nouvelle  ;  ce  sont  pour  ainsi  dire 
des  obligations  réelles  ;  par  application  de  c*»tte  idée,  le  Chablais 
et  le  Faucigny,  en  devenant  terre  française,  ont  conservé  le 
caractère  de  neutralité  qu'ils  avaient  antérieurement. —  Tr.  du  24 
mars  1860,  art.  2,  [S.  Lois  annotées,  année  1860,  p.  49,  note  1, 
P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1860,  p.  82,  note  2]  —  V.  aussi  Tr. 
de  Berlin,  13  juill.  1878,  art.  38  relatif  à  la  question  des  chemins 
de  fer  de  la  Turquie  d'Europe ,  [S.  et  P.  loc.  cit.]  —  Cabouat, 
p.  298.  —  V.  aussi  Bluntschli,  art.  47. 

174.  —  Faut-il  décider  de  même  à  l'égard  des  traités  géné- 
raux ou,  en  d'autres  termes,  faut-il  dire  que  les  conventions  jadis 
signées  par  l'Etat  démembré  continuent  à  régir  les  territoires  et 
les  sujets  qu'il  vient  de  perdre?  Evidemment  non ,  si  ces  traités 
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revêtent  un  caractère  politique  ;  l'indépendance  des  Etats  com- 
mande qu'il  en  soit  ainsi.  —  Y.  Cabouat,  p.  301;  Despa^net,  n.  31. 

175.  —  Mais  doit-on  donner  la  même  solution  à  l'égard  des 
traités  de  commerce,  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  pour  but  de  faci- 
liter le  fonctionnement  d'un  service  d'intérêt  général  (postes  et 
télégraphes  par  exemple),  et  à  l'égard  de  ceux  d'ordre  purement 
privé  (ceux  relatifs  à  la  garantie  des  droits  intellectuels,  à  la 
caution  judicatum  solvi,  à  l'exécution  des  jugements,  par  exem- 
ple) ?  Il  sera  bon,  pour  fournir  une  réponse  satisfaisante,  de  passer 
successivement  en  revue  chacune  ae  ces  hypothèses. 

176.  —  Pour  laisser  subsister  les  traités  de  commerce ,  on 
serait  tenté  de  faire  remarquer  qu'ils  furent  conclus  avant  l'an- 
nexion, que  les  parties  contractantes  eurent  en  vue  la  population 
et  le  mouvement  commercial  de  chacune  d'elles  à  cette  époque 
et  que  la  puissance  tierce  ne  peut  voir  diminuer  ses  expecta- 
tives par  une  annexion  k  laquelle  elle  est  restée  étrangère.  En 
limitant  l'étendue  d'application  du  traité,  ne  serait-ce  pas  man- 
quer à  la  parole  donnée  ? 

177.  —  Cette  opinion,  toutefois,  n'est  pas  suivie  en  pratique  : 
une  union  douanière,  fondée  entre  les  différents  memores  d'un 
môme  empire ,  est  de  nature  à  établir  entre  eux  une  cohésion 
plus  intime;  maintenir  dans  les  provinces  annexées  les  traités  de 
commerce  qui  les  régissaient  jadis  aurait  pour  effet  de  contra- 
rier l'œuvre  d'assimilation;  puis,  comme  il  serait  bien  difficile  de 
fonder  entre  ces  provinces  et  les  autres  parties  du  pays  an- 
nexant des  barrières  de  douanes ,  on  pourrait  craindre  que  les 
produits  étrangers  n'inondassent  les  différentes  fractions  du  môme 
Etat,  en  y  pénétrant,  suivant  les  facilités  de  tel  ou  de  tel  traité 
de  commerce ,  par  une  frontière  ou  par  une  autre. 

178. —  On  étend  donc  aux  provinces  nouvelles  les  traités 
de  commerce  du  pays  annexant.  Mais  cette  manière  d'agir  sou- 
lève, de  son  côté,  de  vives  critiques  ;  la  puissance  qui  a  contracté 
avec  la  nation  qui  s'agrandit  a  tenu  compte  de  sa  consistance  à 
cette  époque  ;  cette  dernière  se  livrait  spécialement  à  l'agricul- 
ture et  elle  a  obtenu  pour  ses  produits  manufacturés  un  avan- 
tage très  considérable  à  l'entrée  chez  le  peuple  voisin  ;  est-il 
juste  qu'en  s'annexant  une  région  industrielle,  elle  puisse  la 
faire  profiter  du  bénéfice  de  cette  convention?  —  V.  Cabouat, 
p.  305;  Renault,  note  sous  Paris,  !•'  déc.  1879,  Gomp.  d'assur. 
marit.  la Moderazime,  [S.  81.2.445,  P.  81.1.803];  Selosse,  p.  219. 

179.  —  Pour  les  traités  qui  servaient  à  assurer  le  fonction- 
nement d'un  service  public,  il  semble  difficile  de  ne  pas  les  main- 
tenir aussi  longtemps  que  l'Etat  annexant  n'a  pas  cru  devoir 
apporter  à  ces  services  publics  de  modifications  essentielles.  ~ 
Despagnet,  n.  31. 

ISO.  —  Restent  les  traités  passés  par  l'Etat  démembré  et  qui 
sont  d'ordre  privé.  Souvent  l'annexion  laisse  intactes  les  lois 
internes  des  peuples  cédés;  les  conventions  dont  il  s'agit  n'ont 
été  consenties  qu'à  raison  du  caractère  que  revêtaient  et  des 
garanties  qu'offraient  ces  législations.  Ne  semble-t-il  pas  naturel 
d'admettre  qu'elles  subsistent  aussi  longtemps,  au  moins,  que 
subsistaient  les  circonstances  au  milieu  desquelles  elles  prirent 
naissance?  En  Alsace-Lorraine,  il  a  été  décidé  cependant  par  les 
tribunaux  allemands  que  la  convention  franco-suisse  du  15  juin 
1869  n'y  était  plus  en  vigueur.  —  Trib.  super.  Colmar,  2  avr. 
1886,  [Gaz.  des  trib.  de  Lausanne,  26  juin  1886]  —  Trib.  Mul- 
house, 31  oct.  1885,  [Ibid.] 

181.  —  En  tous  cas,  tant  que  n'a  pas  été  réalisée  l'assimila- 
tion législative  entre  les  provinces  nouvellement  acquises  et  le 
reste  de  l'empire,  les  tribunaux  devraient  se  refuser  à  étendiv 
à  celles-là  des  traités  conclus  en  considération  des  lois  en  vi- 
gueur dans  celui-ci;  mais,  à  partir  de  cette  époque,  comme  les 
hautes  parties  contractantes  n'ont  tenu  aucun  compte  récipro- 
que de  l'étendue  respective  de  chacune  d'elles,  il  y  a  lieu  d'en 
décider  autrement.  —  V.  Cabouat,  p.  303. 

182.  — Si,  au  lieu  de  l'annexion  a  une  province  ou  d'un  pays, 
on  suppose  que,  sur  les  ruines  et  avec  les  dépouilles  d'anciens 
Etats,  il  s'en  forme  un  nouveau,  sans  attache  directe  avec  ceux- 
là,  quel  sera  le  sort  réservé  aux  traités  passés  par  ces  puissances 
disparues?  Il  faut  répondre  que  cet  Etat  naîtra  à  la  vie  interna- 
tionale libre  de  tout  engagement  :  il  peut  y  avoir  opposition  entre 
les  traités  dont  s'agit;  dès  lors  on  ne  saurait  auquel  donner  la 
préférence;  enfin,  on  ne  comprendrait  pas  qu'un  Etat  put  être 
lié  par  des  traités  auxquels  il  serait  entièrement  étranger.  — 
Trib.  Saint-Quentin,  30  oct.  1885,  époux  Bicci,  [J.  la  Loi,  22-23 
févr.  1886]  — Sic,  Fiore  (Pasquale),  J.  Dr.  intern.  priv.,  78.245. 
—  V.  aussi  Heffter,  §  25. 


183.  —  La  différence  de  solutions ,  à  laquelle  on  parvient 
suivant  qu'il  y  a  annexion  ou  naissance  d'un  Etat  nouveau, 
rend  utile  la  recherche  du  point  de  savoir  en  présence  de  quelle 
hypothèse  on  se  trouve  ;  la  question  s'est  spécialement  posée  à 
l'égard  des  traités  de  1760  et  de  1860  entre  la  France  et  la 
Sardaigne  :  lorsque  fut  réalisée  l'unité  italienne,  on  s'est  de- 
mandé si  ces  traités  avaient  subsisté  et  s'ils  devaient  être  éten- 
dus aux  parties  du  royaume  autres  que  la  Sardaigne;  certains 
auteurs  ont  prétendu  que  le  royaume  d'Italie  était  un  Etat  en- 
tièrement nouveau.-:-  Fiore  (Pasquale),  Tr.  de  Vexirad.,  n.  157  et 
158.  —  Mais  le  plus  ordinairement,  on  l'a  considéré  comme  étant 
la  Sardaigne  agrandie  et  transformée. 

184.  —  Comme  conséauence  de  cette  manière  de  voir,  nos 
tribunaux  ont  maintenu  1  application  de  ces  traités  aux  pays 
faisant  partie  de  l'ancien  royaume  de  Sardaigne,  et  de  plus, 
l'ont  étendu  à  ses  adjonctions  successives  ;  à  cet  égard,  on  peut 
regretter  qu'ils  n'aient  pas  envisagé  la  condition  de  ces  provinces 
nouvelles;  en  toute  hypothèse,  alors  même  qu'elles  avaient  en- 
core conservé  leur  législation  antérieure ,  elles  ont  été  soumises 
à  ces  traités  d'ordre  privé.  —  Cass.,  5  nov.  1878,  Abudarham  et 
Benoliel,  [S.  79.1.126,  P.  79.290]  —  Paris,  27  août  1864,  sous 
Cass.,  30  janv.  1867,  Estivant  (Naples),[S.  67.1.117,  P.  67.275, 
D.  67.1.80]  —  Montpellier,  10  juill.  1872,  Iconomidis  (Naples), 
[S.  72.2.139,  P.  72.633,  D.  72.2.240,  J.  Dr.  intern.  priv.,  74.184^ 

—  Aix,  8  nov.  1875,  Abudarham  et  Benoliel  (Toscane  et  Nice), 
[S.  76.2.134,  P.  76.572]  —  Paris,  1«'  déc.  1879,  G^»  d'assur. 
marit.  la  Moderazione ,  |S.  81.2.145,  P.  81.1.803,  et  la  note  d.» 
M.  L.  Renault];  —  13  févr.  1883,  Franceschini  (de  Modène), 
[J.  Dr.  intern.  priv.,  83.286]  —  Trib.  Seine ,  8  juin  1883,  MantH 
(de  Naples).  [J.  Dr.  intern.  priv.,  83.500]  —  Trib.  Le  Havre,  8 
janv.  1885,  Trombettaet  Carrare,  [J.  Dr.  intern.  priv.,  85.293^ 

—  Trib.  Saint-Quentin,  30  oct.  1885,  précité.  —  V.  en  ce  sens, 
note  sous  Aix,  24  mars,  30  juill.,  3  août  1885,  [S.  87.2.217]  — 
Contra,  Trib.  Seine,  8  mai  1860,  M««  Caratozzollo  (Toscane), 
[Gaz.  Trib.,  9  mai  1860]  —  V.  Le  Bourdellès,  De  Vapplicaiion  du 
traité  du  24  mars  4760  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  dam 
les  relations  actuelles  de  la  France  et  de  l'Italie  (J.  Dr.  intern. 
priv.,  82.389);  Hall,  §  29;  Despagnet,  n.  256;  Dudley-Field, 
art.  22. 

185.  —  Si  un  Etat  tombe  sous  le  protectorat  d'un  autre,  il 
reste  engagé  par  les  traités  qu'il  a  pu  jadis  signer;  l'adhésion 
du  pays  protecteur  n'est  requise  que  pour  l'avenir.  —  V.  Tr.  de 
Casr-Saïa,  12  mai  1881,  entre  la  France  et  la  Tunisie,  [S.  Lois 
annotées,  année  1881,  p.  146,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1881, 
p.  243] 

186.  —  Lors  de  l'incident  de  Florence  (22  déc.  1887),  le 
gouvernement  italien  prétendait  que  le  préteur  Tosi ni  était  irré- 
prochable, puisqu'il  s'était  conformé  à  la  convention  italo-tuni- 
sienne  de  1868,  dans  les  matières  relatives  à  la  succession  de 
Hussein.  Par  les  traités  antérieurs ,  il  y  avait  en  Tunisie  des 
consuls  de  puissances  européennes  ayant  sur  leurs  nationaux 
un  pouvoir  judiciaire  complet;  si  ces  droits  de  juridiction  avaient 
survécu  à  rétablissement  de  la  justice  française  dans  ce  pays, 
outre  qu'ils  eussent  été  inutiles,  ils  auraient  constitué  une  sé- 
rieuse entrave  au  rôle  assumé  par  la  France;  malgré  une  résis- 
tance assez  vive  de  la  part  de  certaines  puissances,  et  notam- 
ment de  l'Italie ,  nous  avons  obtenu  des  intéressés  une  renon- 
ciation à  leurs  privilèges  consulaires.  —  V.  D.  du  bey  de  Tunis, 
0  mai  1883  ;J.  Dr.  intern.  priv.,  83.448);  D.  du  bey  de  Tunis, 
31  juill.  1884  (J.  Dr.  intern.  priv.,  84.489,  492).  —  Lenepveu  de 
la  Font,  De  la  juridiction  des  tribunaux  français  en  Tunisie  et 
de  leur  compétence  à  l'égard  des  étrangers  (J.  Dr.  intern.  priv., 
86.437  et  s.). 

187.  —  Au  surplus,  partout  où  une  administration  euro- 
péenne a  été  substituée  à  un  gouvernement  musulman,  les  ca- 
pitulations ont  été  supprimées  :  il  on  fut  ainsi  notamment  après 
l'occupation  de  la  Bosnie  et  de  l'Herzégovine  par  l'Autriche.  — 
Lenepveu  de  la  Font,  lac.  cit.  —  V.,  sur  la  Rouméhe  orientale , 
J.  Dr.  intern.  priv.,  82.462;  —  après  aue  l'Angleterre  eut  ob- 
tenu du  sultan  le  droit  d'administrer  l'ile  de  Chypre ,  Gonv.  4 
juin  1878,  [J.  Dr.  intern.  priv.,  82.457  et  83.39] 

§  4.  Effets  du  changement  de  souveraineté  vis-à-vis 
des  particuliers. 

188.  —  L'annexion  ne  doit  pas  porter  atteinte  aux  droits  des 
particuliers;  ce  principe  est  aujoura'hui  admis  d'une  façon  uoa- 
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nime.  —  V.  Dudley-Field ,  art.  94i;  Grolius,  liv.  3,  ch.  6,  §  1; 
Klûber,  §256  in  fine;  Selosse,  p,  133  et  134;  Vattel,  liv.  3,  ch. 
13,  §  200. 

189.  — Le  changement  de  souveraineté  peut  cependant  avoir 
une  certaine  influence  à  leur  égard  :  il  peut  détruire  leurs  sim- 
ples expectatives;  il  peut  amener,  s'il  s'agit  d'obligations,  une 
substitution  dans  la  personne  du  débiteur;  il  peut  faciliter  ou 
entraver  l'exécution  cle  certains  droits. 

190.  —  L'Etat  annexant  peut  s'emparer  sans  indemnité  des 
chemins  de  fer  situés  sur  les  territoires  cédés,  du  moment  où  leur 
exploitation  appartient  au  pays  démembré.  — V.  Cabouat,  p.  170. 

—  Mais  il  en  est  autrement  s'il  se  trouve  en  présence  d'une 
compagnie  concessionnaire;  c'est  ce  qui  arriva  après  la  réunion 
de  l  Alsace-Lorraine  k  l'Allemagne,  au  regard  de  la  compagnie 
•los  chemins  de  fer  de  l'Est;  celle-ci,  en  dédommagement  des 
frais  de  construction  et  d'exploitation ,  avait  obtenu  un  droit  de 
j'^uissance  temporaire ,  mais  la  France  s'était  réservé  la  faculté 
rlo  rachat;  par  l'effet  du  traité,  l'Allemagne  se  trouva  substituée 
à  nos  obligations,  mais,  dans  l'intérêt  de  sa  propre  défense,  elle 
se  décida  à  user  de  la  faculté  de  rachat.  Elle  avait  prié  la  France 
de  se  charger  de  ce  soin,  moyennant  une  certaine  somme.  — 
V.  art.  1*'  des  art.  addit.  au  tr.'de  paix,  [S.  Lois  annotées,  année 
1871 ,  p.  50,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1871]  —  Sur  l'attribution 
de  cette  somme,  il  s'éleva  un  conflit  entre  la  compagnie  de  l'Est 
et  l'Etat  français;  il  fut  terminé  par  une  transaction.  —  V.  Ca- 
bouat, p.  172;  /.  off.,  27  mai  1873,  p.  3388. 

191.  —  En  France,  même  depuis  la  promulgation  de  la  loi 
de  1867,  les  sociétés  anonymes  étrangères  ne  peuvent  exercer 
l^urs  droits  et  plaider  qu'en  vertu  d'une  concession  du  chef  de 
l'Etat  (L.  30mail857,  S.  Lois  annotées,  année  1857,  p.  30,  P.  Lois, 
il^crets,  etc.,  année  1857,  p.  49)  ;  après  l'annexion  de  l'Alsace-Lor- 
raine,  les  hauts  fonctionnaires  allemands  autorisèrent  les  sociétés 
françaises  à  continuer  leurs  opérations  dans  ce  pays  (Ord.  du 
préfet  supérieur,  19  juill.  1872,  J,  des  assur,,  72.405);  mais  en 
1881,  les  sociétés  françaises  d'assurances  avaient  accaparé  lapres- 

ue  totalité  des  aO'aires;  les  compagnies  allemandes  avaient  tenté 
;e  vains  efforts,  depuis  1871,  pour  s'implanter  dans  le  pays; 
c'est  alors  que  le  sous-secrétaire  d'Etat  au  ministère  de  l'Ai- 
sace-Lorraine  décida,  en  s'appuyant  sur  la  loi  de  1857,  que  les 
compagnies  françaises  d'assurances  ne  pourraient  plus  fonc- 
tionner dans  les  pays  annexés  fD.  11  mars  1881 ,  J,  des  ass., 
81.126);  sur  la  demande  qui  lui  rut  adressée,  à  la  suite  des  dé- 
marches h  faire  pour  obtenir  l'autorisation  requise ,  il  répondit 
qu*il  ne  serait  donné  aucune  suite  aux  requêtes  de  cette  na- 
ture qui  pourraient  être  formées.  —  Lettre  29  mars  1881  fJ. 
(les  (issur,,  loc.  cit.), 

192.  —  Cette  expulsion  violente  des  compagnies  françaises 
était-elle  légitime?  Le  traité  de  Francfort  assure  à  chacune  des 
dpux  hautes  parties  contractantes  le  traitement  le  plus  favorable 
sur  le  territoire  de  l'autre;  en  1878,  les  compagnies  d'assu- 
rances austro-hongroises  furent  autorisées  à  fonctionner  dans 
l'empire  d'Allemagne  et  par  suite  en  Alsace-Lorraine  ;  pourquoi 
s'est-on  refusé  à  en  faire  l'application  à  nos  sociétés  d'assu- 
rances? —  V.  sur  la  question,  Strasbourg,  31  mars  1881,  [J.  des 
assurances,  81.210;  BonneviUe,  Jurisprudence  des  assurances, 
part. 3,  p.  271]—  Paris,  2  mai  1882,  Parquay,  [BonneviUe,  Ju- 
risfyrudence  des  assurances ,  p&vL  2,  p.  664]  —  Colmar,  12  déc. 
1881,  Bonneville,  Jurisprudence  des  assurances,  part.  1,  p.  274] 

—  Daguin,  J.  Dr.  intern,  priv.,  83.319;  Kautfmann,  Dr,  intern. 
pnï'., 82.129  et 83.605;  Laurent,  t.  3,  n,  394;  Thaller,  Le»  com/;a- 
iinies  françaises  d'assurances  et  le  gouvemetnent  d* Alsace^Lor- 
mine;  Noie  sous  Leipzig,  14  avr.  1882,  G'«  le  Phénix,  [S.  84.4. 
17.  P.  84.2.28] 

193.  —  La  cour  suprOme  de  Leipzig  a  admis  en  nos  ma- 
tières un  tempérament  d'équité;  elle  a  permis  à  nos  sociétés 
de  faire  valoir,  même  devant  les  tribunaux,  les  contrats  consentis 
avant  le  décret  de  1881.  —  Leipzig,  14  avr.  1882,  C'«le  Phénix, 
[S.  84.4.17,  P.  84.2.28,  D.  83.2.9,  J.  Dr.  intern.  priv.,  83.319, 
BonneviUe,  Jurisprudence  des  assurances,  part.  1,  p.  274] 

194.  —  L'Etat  qui  s'agrandit  a  le  droit  indéniable  de  con- 
sen^er  l'indépendance  de  son  gouvernement  dans  les  provinces 
annexées;  il  n'est  donc  pas  tenu  d'agréer  comme  agents  dos 
individus  choisis  et  attitrés  par  une  nation  étrangère;  le  chan- 
gement de  souveraineté  entraîne  la  résolution  du  mandat  jadis 
conféré  aux  fonctionnaires  même  inamovibles.  — V.  Cabouat, 
p.  187;  de  Folleville,  n.  322;  Selosse,  p.  226  et  s.;  P.  Fiore, 
Dr,  intern.  pubL,  t.  1,  n.  362. 


195.  —  De  ce  fait,  il  peut  résulter  des  froissements  f&cheux 
pour  l'intérêt  des  fonctionnaires,  mais  c'est  une  conséquence 
nécessaire  des  annexions  réalisées  sans  l'assentiment  des  popu- 
lations ;  si  la  réunion  est  conforme  aux  vœux  des  peuples ,  rien 
n'empêche  la  puissance  annexante  de  maintenir  en  exercice  les 
anciens  fonctionnaires  ;  en  1860,  la  France  est  allée  jusqu'à  incor- 
porer dans  ses  armées,  avec  les  grades  dont  ils  jouissaient  dans 
l'armée  sarde ,  les  militaires  appartenant  à  la  Savoie  et  à  l'ar- 
rondissement de  Nice.  —  Décr.  28  juin  et  Décr.  30  juin  1860, 
art.  1,  [S.  Lois  annotées,  année  1860,  p.  55,  P.  Lois,  décrets,  etc., 
année  1860,  p.  93]  —  V.  aussi  Tr.  de  Francfort,  10  mai  1871, 
art.  2,  dern.  al.,  [S.  Lois  annotées,  année  1871,  p.  48,  P.  Lois, 
décrets,  etc.,  année  1871,  p.  83]  —  Conv.  add.  du  11  déc.  1871, 
Prot.  de  clôt.,  art.  1,  [S.  Lois  annotées,  année  1872,  p.  165,  P. 
fjOis,  décrets,  etc.,  année  1872,  p.  281]  —De  Folleville,  n.317; 
Selosse,  p.  202  et  s. 

196.  -^  Lorsque  les  fonctionnaires  passent  au  service  de 
l'Etat  qui  s'agrandit,  comme  celui-ci  succède  aux  obligations  de 
l'ancien  souverain,  il  est  déclaré  le  plus  souvent  que  dans  ce 

f)ay8  on  leur  tiendra  compte,  pour  la  retraite,  du  temps  pendant 
equeliis  furent  employés  par  l'Etat  démembré.  —  Tr.  du  24  mars 
1860  entre  la  France  et  la  Sardaigne,  art.  5,  [S.  Lois  annotées, 
année  1860,  p.  49,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1860,  p.  82]  — 
Décr.  28  juin  1860,  art.  4,  [S.  Lois  annotées,  année  1860,  p.  55, 
P.  Lois,  décrets, etc.,  mnée  1860,  p.  93]  —  Décr.  30  juin  1860, 
S.  et  P.  loc,  cit,]  —  Décr.  21  nov.  1860,  [S.  Lois  annotées,  année 
1860,  p.  125,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1860,  p.  212]  —  Tr.  de 
Francfort,  art.  2,  dern.  al.,  [S.  et  P.  loc.  cit.]  —  Protocole,  31  oct. 
1877,  art.  7,  [S.  Lois  annotées ,  s^nnéQ  1878,  p.  298,  P.  Lois,  dé- 
crets, etc.,  année  1878,  p.  513]  —  Cons.  d'Et.,  28  ianv.  1876, 
Ma8son,[D.  76.3.54];  —20  janv.  1877,  RosnobletJD.  78.5.358] 

—  Sic,  De  FoUeville,  n.  317;  Selosse,  p.  187.  —  Voy.,  sur  la 
situation  faite  dans  les  pays  démembrés  aux  fonctionnaires  des 
provinces  perdues,  Décr.  9  juin  1879;  Cons.  d'Et.,  30  mai  1884, 
Harand,[D.  84.5.357] 

197.  —  Parmi  les  individus  compris  dans  l'annexion  peu- 
vent figurer  des  personnes  à  qui  l'Etat  démembré  payait  une 
pension;  si  celles-ci  conservent,  par  la  faculté  d'option,  leur 
ancienne  nationalité,  elles  peuvent  encore  réclamer  le  paiement 
de  leur  retraite  à  leur  patrie;  mais  il  se  peut  qu'elles  subissent, 
sans  protester,  le  changement  de  nationalité  ou  môme  que  le 
droit  d'option  leur  soit  refusé;  en  ce  cas,  le  principe  d'indépen- 
dance des  Etats  s'oppose  à  ce  que  le  pays  démembré  continue 
à  servir  leur  pension  aux  titulaires  devenus  étrangers;  en  fait 
d'ailleurs,  la  puissance  annexante,  pour  ne  pas  favoriser  les 
options,  se  chargera  de  ce  soin.  —  V.  Conv.  23  août  1860,  art.  2, 
[î3.  Lots  annotées,  année  1860,  p.  123,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  an- 
née 1860,  p.  212]  —  Conv.  addit.  du  11  déc.  1871,  [S.  Lois  anno- 
tées, année  1872,  p.  163,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1872,  p. 
281]  —  Tr.  du  2  févr.  1861  (Monaco),  art.  4,  [S.  Lois  annotées,  an- 
née 1861,  p.  30,  P.  Lois,  décrets,  année  1861,  p.  481;  —  Prot.  do 
clôt.,  art.  2,  et  conv.  addit.,  11  déc.  1871,  art.  2,  [S.  Lois  anno- 
tées, année  1872,  p.  163,  P.  Lofs,  décrets,  etc.,  année  1872,  p.  278] 

—  Cire.  min.  int.,  23  mai  1873,  [S.  Lois  annotées,  année  1873,  p. 
404,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1873,  p.  693]  —  Cabouat,  p. 
188;  Selosse,  p.  188  et  s.  —  V.  aussi  Protoc,  3l  oct.  1877,  art. 
6 (Saint-Barthélémy),  [S.  Lois  annotées,  année  1878,  p.  298,  P. 
Loi^,  décrets,  etc.,  année  1878,  p.  513' 

198.  —  Entre  les  fonctionnaires  ayant  appartenu  ou  appar- 
tenant encore  à  l'administration  des  provinces  cédées,  il  pouvait 
exister  des  caisses  de  retraite;  après  une  annexion,  pour  éviter 
des  complications  ultérieures,  on  procède  ordinairement  à  leur 
liauidation  ;  pour  cela  on  attribue  à  chaque  Etat  en  présence  la 
valeur  approximative  des  droits  de  ceux  qui  sont  restés  ou  de- 
venus ses  ressortissants.  — V.  Conv.  add.  du  11  déc.  1871,  art. 
11,  [S.  et  P.  loc,  cit.]  —  Protoc.  de  clôt.,  art.  3,  [S.  et  P.  loc.  cU.] 

—  L.  15  juill.  1879,  [S.  Lois  annotées,  année  1880,  p.  488,  P.  Lois, 
décrets,  etc.,  1880,  p.  841)  —  V.  aussi,  Décr.  30  avr.  1876,  |^S. 
Lois  annotées,  année  1876,  p.  155,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année 
1876,  p.  267]  —  Liquidation  des  caisses  départementales  et  commu- 
nales d'Aliace-Lorraine,  Hev.  gén.  d'adm., année  1879, 1. 1,  p.  494. 

199.  —  Les  officiers  ministériels  sont,  à  un  certain  point  do 
vue,  les  délégués  du  pouvoir  central;  une  investiture  nouvelle 
leur  est  nécessaire  pour  continuer,  après  l'annexion,  à  exercer 
valablement  leurs  fonctions;  cette  investiture  est  ordinairement 
donnée  en  bloc  à  ceux  qui  consentent  à  suivre  le  sort  du  paya 
cédé;  on  déclare  le  plus  souvent  qu'il  leur  suflit  de  remplir  les 


252 


ANNEXION  ET  DÉMEMBREMENT  DE  TERRITOIRE.  —  Chap.  IL 


seules  conditions  auxquelles  ils  étaient  jadis  astreints;  FEtat 
annexant  ne  les  soumet  pas  aux  prescriptions  particulières  qu'il 
a  pu  imposer  sur  son  territoire  à  ceux  qui  désirent  devenir 
notaires,  avoués,  huissiers,  etc.  —  Décr.  26  sept.  4860  (avoués), 
[S.  Lois  annotées,  année  1860,  p.  94,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  an- 
née 4860,  p.  1601  —  Décr.  1"  déc.  1860  (huissiers),  [S.  Lois  anno- 
tées, année  1860,  p.  121,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1860,  p. 
207]—  Décr.  1"  déc.  1860;  5  déc.  1860  (notaires),  [S.  Lois 
annotées,  année  1860,  p.  121-22,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année 
1860,  D.  207-208] 

2CKJ.  —  Ordinairement,  ces  officiers  ministériels  ont  dû  dé- 
bourser une  certaine  somme  pour  devenir  titulaires  de  leurs 
charges;  Tannexion  ne  doit  pas  être  une  cause  de  lésion  pour 
les  droits  privés;  mais  faut-il  en  conclure  que  le  nouveau  souve- 
rain ne  peut  toucher  en  rien  à  l'organisation  des  offices  ministé- 
riels? Cette  conséquence  serait  excessive;  l'Etat  ancien  pouvait, 
moyennant  indemnité,  supprimer  certaines  charges  jugées  inu- 
tiles; pourquoi,  moyennant  cette  même  condition.  Je  pays  an- 
nexant ne  jouirait-il  pas  de  cette  même  faculté?  —  Cabouat,  p. 
230  et  s.  —  C'est  ce  que  fît  la  France  après  la  réunion  de  la 
Savoie.  Mais  différentes  questions  ont  surgi  relativement  à  l'at- 
tribution de  l'indemnité.  —  V.  à  cet  égard,  Cass.,  26  avr.  1864, 
Flandin,[S.  64.1.227,  P.  64.375,  D.  64.1.307];  — 27juilL  1864, 
Delacoste,  [S.  64.1.481,  P.  64.1233];  -  27  luill.  1864,  Dufour, 
[S.  64.1.483,  P.  64.1234]  —  Cons.  d'Et.,  13  îuill.  1877,  Ciando, 
[S.  79.2.190,  P.  adm.  chr.,  D.  77.3.107] 

201.  —  Dans  l'organisation  allemande,  les  charges  minis- 
térielles ont  le  caractère  exclusif  de  fonctions  librement  confé- 
rées par  le  Gouvernement;  aussi,  en  1871,  une  loi  du  14  juill. 
autorisa-t-elle  le  chancelier  de  l'Empire  à  retirer  aux  titulaires, 
moyennant  indemnité,  les  charges  vénales  du  service  judiciaire 
[S.  Lois  annotées,  année  1872,  p.  163,  3"  col.,  in  Ane,  P.  Lois, 
décrets,  etc.,  année  1872,  p.  278];  cette  mesure  n  était  pas  suf- 
fisamment protectrice  ;  elle  laissait  à  l'écart  les  offices  ministériels 
qui  n'étaient  pas  des  offices  de  judicature,  et  on  pouvait  craindre 
que  ces  indemnités  fussent  réservées  aux  titulaires  qui  n'avaient 
pas  opté  pour  la  nationalité  française;  la  convention  addition- 
nelle du  11  déc.  1871  a  levé  tout  doute  à  cet  égard  (art.  4),  [S. 
Lois  annotées,  année  1872,  p.  162,  3"  col.,  p.  163,  165,  P.  Lois,- 
décrets,  etc.,  année  i872,  p.  278]  —  Cabouat,  p.  233. 

202.  —  L'exécution  des  jugements  rentre  dans  le  droit  de 
souveraineté  des  Etats  :  aussi  les  arrêts  des  cours  étrangères 
doivent-ils,  être  sinon  révisés  au  fonds,  du  moins  revêtus  de 
la  formule  exécutoire  par  les  autorités  du  pays;  l'annexion  peut 
séparer  ce  qui  était  réuni  et  réunir  ce  qui  était  séparé  ;  quelle 
inhuence  ces  modifications  territoriales  peuvent-elles  avoir  sur 
la  force  exécutoire  des  décisions  judiciaires?  Pour  la  détermi- 
ner nettement  il  faut  concilier,  dans  la  mesure  du  possible ,  le 
respect  dû  au  principe  de  l'indépendance  des  Etats  avec  celui 

*  des  droits  acguis  aux  particuliers. 

203*  -^  Si,  avant  l'annexion,  le  jugement  était  exécutoire 
dans  un  lieu  donné,  il  continue  à  y  être  obligatoire,  pourvu  qu'il 
soit  revêtu  d'une  formule  exécutoire  nouvelle  que  ne  peuvent 
refuser,  d'ailleurs,  les  tribunaux  auxquels  on  s'adresse.  C'est 
ainsi  que  les  décisions  jadis  rendues  par  les  tribunaux  de  l'Etat 
démembré ,  dans  les  provinces  cédées  ou  partout  ailleurs ,  sont 
encore  exécutoires  dans  ces  territoires  afcandonnés.  —  Cass., 
16  nov.  1868,  Tixier  de  la  Chapelle,  [S.  69.1.63,  P.  69.136,  D. 
68.1.473];  —24  déc.  1872,  Ramus,  [S.  73.1.319,  P.  73.787,  D. 
73.1.135]  —  Paris,  20  nov.  1848,  Courvoisier,  [S.  49.2.11,  P. 
48.2.656,  D.  49.2.239]  —  Chambéry,  5  juin  1867,  Tixier  de  la 
Chapelle,  [S.  68.2.75,  P.  68.345]  —  V.  Bonfîls,n.  274;  Cabouat, 
p.  242,  249  et  s.,  256  et  s.;  Grenier,  Pnv,,  t.  1,  n.  218;  Se- 
losse,  p.  238  et  s.,  249  et  s.;  Troplong,  Pi-ix).,  t.  2,  n.  456. 

204.  —  Comme,  dans  l'espèce  présente,  les  autorités  judi- 
ciaires sont  forcées  de  donner  \e\iT pareatis,  on  supprime  parfois 
cette  exigence  de  pure  forme  :  Conv.  du  23  oct.  1829  entre  la 
France  et  la  Prusse  (cession  du  village  de  Manderen);  Conv.  du 
8  nov.  1862  entre  la  France  et  la  Suisse,  et  relative  à  la  vallée 
des  Dappes;  Conv.add.du  11  déc.  1871,  art.  3,  §1,  [S.  et  P. /oc. 
cit.]  —  V.  aussi  Décr.  12  juin  1860,  art.  3,  4,  [S.  Lois  annotées, 
année  1860,p.  52,  P.  Lots,  décrets,  etc.,  année  1860,  p.  51] 

205.  —  C'est  ainsi  que  les  jugements  jadis  rendus  par  les 
tribunaux  de  l'Etat  démembré  continuent,  sans  même  qu'il  soit 
nécessaire  d'y  adjoindre  une  formule  Quelconque,  à  être  exécu- 
toires dans  les  parties  de  ce  pays  que  l'annexion  n'a  pas  affec- 
tées. -—  Bonfils,  n.  275;  Cabouat,  p.  256  et  s.;  Selosse,  p.  242, 


376.  —  Contra,  Paris,  20  mars  1817,  de  Mortemart,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Aix,  10  avr.  1823,  Sautter,  [S.  chr.,  et  la  note  de  De- 
villeneuve,  P.  chr.] 

206.  —  Mais ,  en  sens  inverse ,  ces  mêmes  jugements  sont 
susceptibles  d'une  révision  au  fond  s'ils  doivent  être  exécutés 
dans  un  pays  annexant  dont  les  lois  prescrivent  cette  exigence 
à  l'égard  des  décisions  étrangères.  —  Cabouat,  p.  144  et  s.; 
Fœlix,  t.  2,  n.  363;  Grenier,  Prit;.,  t.  1 ,  n.  218;  Massé,  sous 
Cass.,  16  nov.  1808,  précité;  Merlin,  Rép.,  v<»  Jugement,  §  9; 
Troplong,  Priv.,  t.  2,  n.  456.  —  Contra,  Selosse,  p.  244  et  s. 

207.—  Il  se  peut,  enfin,  qu'il  y  ait  lieu  de  faire  exécuter, 
dans  une  province  annexée  ,  un  jugement  rendu ,  avant  la  réu- 
nion, par  un  tribunal  du  pays  annexant;  l'indépendance  réci- 
f)roque  des  deux  Etats  jadis  en  présence  ne  s  oppose  plus  à 
'exécution  immédiate  des  jugements,  mais  les  parties  condam- 
nées n'ont-elles  pas  un  droit  acquis  h  demander  la  révision  du 
procès?  —  Cass.,  18  therm.  an  aII,  Cottin,[S.  chr.];  — 7juill. 
1862,  Ginet  et  Jacquier,  [S.  62.1.831,  P.  62.1166,  D.  62.1.35.5] 

—  Liège,  15  flor.  an  X,  Cottin,  [S.  et  P.  chr.]^ —  Chambéry, 
27  août  1869,  Dérocle,  [S.  70.2.203,  P.  70.826,  D.  71.2.160]  - 
V.  aussi  Paris,  9  juin  1874,  héritiers  X...,  [D.  74.2.173,  J.  Dr. 
intern.  privé,  75.189]  —  Sic,  Bonfils,  n.  274;  Merlin,  Quest.  de 
dr,,  vo  Réunion;  Rép.,  v°  Jugement,  §  9.  —  Contra,  Selosse,  p. 
251  et  s. 

208.  —  Lorsque  se  produit  le  démembrement ,  des  instances 
peuvent  être  pendantes  devant  les  tribunaux  des  provinces  cé- 
dées ou  du  pays  démembré;  quelle  est,  à  leur  égard,  l'influence 
du  changement  survenu?  S'il  s'agit  de  matière  réelle  ou  d'affaires 
à  l'égard  desquelles  la  compétence  est  déterminée  par  la  situa- 
tion des  lieux,  il  n'y  a  pas  de  motif  pour  ne  pas  laisser  aux 
tribunaux  saisis  le  soin  ae  vider  le  différend.  —  Cons.  d'Et.,  8 
mars  1878,  chemin  de  fer  de  l'Est,  [D.  78.3.92]  —  V.  Cabouat, 
p.  260. 

209.  —  S'il  s'agit  de  matière  personnelle,  il  ne  peut  être 
Question  de  leur  enlever  l'examen  de  l'affaire  que  si  l'effet  de 
1  annexion  a  été  tel  que  désormais  il  serait  impossible  d'intro- 
duire devant  eux  le  procès  actuel  ;  c'est  ainsi,  par  exemple,  au'il 
y  a  lieu  de  se  demander  si  les  tribunaux  des  provinces  cédées 
peuvent  trancher  un  différend  qui  s'est  élevé  entre  personnes 
restées  étrangères  au  pays  annexant;  c'est  ainsi,  en  sens  in- 
verse, qu'on  peut  rechercher  si  les  tribunaux  de  l'Etat  démem- 
bré demeurent  compétents  au  regard  de  personnes  devenues 
étrangères  à  la  suite  du  démembrement.  On  se  prononce  ordi- 
nairement pour  la  négative.  —  Cass.,  5  nov.  1815,  Michaud,  [S. 
et  P.  chr.];  —  8  avr.  1818,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  avr.  1818, 
Vankerke,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  10  nov.  1818,  [P.  chr.|  — 
Grenoble,  27  janv.  1823,  Songeon,  [S.  et  P.  chr.l  —  V.  Cabouat, 
p.  260  et  s.  —  V.  aussi  sur  toute  la  matière ,  Selosse ,  p.  253  et 
s.,  146  et  s. 

210.  —  Au  moment  ob.  se  produit  le  changement  de  souve- 
raineté ,  des  décisions  judiciaires  émanant  des  tribunaux  des 
territoires  cédés  peuvent  n'avoir  pas  encore  subi  tous  les  degrés 
de  juridictions;  nous  examinerons  infrà,  n.  285  et  s.,  si  la  promul- 
gation de  lois  nouvelle^ ne  peut  pas  avoir  pour  résultat  de  sup- 
primer les  voies  de  recours  dont  elles  étaient  susceptibles,  d'en 
diminuer  ou  d'en  augmenter  le  nombre  :  pour  le  moment,  il  y  a 
lieu  de  rechercher  devant  les  cours  de  quel  pays  ces  jugements 
doivent  être  déférés  :  ordinairement  on  reconnaît  compétence  à 
celles  de  l'Etat  annexant  en  admettant,  d'ailleurs,  que,  par  suite 
du  changement  de  nationalité  des  intéressés  ou  par  suite  de  la 
situation  de  l'objet  litigieux,  ces  cours  de  renvoi  seraient  vala- 
blement saisies  si  on  supposait  le  procès  entamé  après  l'annexion. 

—  Décr.  12  juin  1860  (S.  Lois  annotées,  année  1860,  p.  52,  P. 
Lois,  décrets,  etc.,  année  1860,  p.  87);  —  Décr.  26  nov.  1860  [S. 
Lots  annotées,  p.  120,  P.  Lois,  décrets,  etc.  année  1860,  p.  206); 

—  Conv.  add.  du  11  déc.  1871,  art.  3-3'»  et  6°  (S.  Lois  annotées, 
année  1872,  p.  162,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1872,  p.  275).  — 
Cass.,  30juill.  1861,  de  Lachenal,  ("S.  62.1.54,  P.  62.1119];  — 
lOdéc.  1861,Farant,  [S.  62.1.193,  P.  62.551]  — Nancy,  iOjuin 
1871,  Buzy,  [S.  71.2.130,  P.  71.487];  -  31  janv.  1872,  Buzy. 
[S.  72.1.320,  P.  72.845,  D.  72.1.299];  —26  août  1872,  [Ibid.] 

211.  —  Beaucoup  plus  délicate  est  la  Question  de  savoir  si 
les  juridictions  supérieures  appartenant  à  lEtat  démembré  sont 
encore  compétentes  pour  connaître  des  décisions  rendues  par 
des  tribunaux  établis  sur  le  territoire  démembré;  si  l'affaire 
intéresse  des  citoyens  de  l'Etat  démembré  ou  un  bien  immobi- 
lier situé  sur  son  territoire  amoindri,  il  ne  saurait  y  avoir  de 
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difficulté  sérieuse;  mais  on  a  prétendu  parfois  que  ces  juridic- 
tions supérieures  pouvaient  encore  exercer  leur  contrôle  à  Té- 
gard  de  toutes  autres  décisions  émanées  de  semblables  tribu- 
naux ;  cette  opinion  est  exagérée  :  la  Cour,  qui  approuve  ou 
réforme  le  jugement  (]ui  lui  est  soumis,  n'exerce  pas  seulement 
un  pouvoir  disciplinaire,  mais  statue,  avant  tout,  sur  des  inté- 
rêts privés  et  fait  acte  de  souveraineté.  —  Cass.,  18  juin  1815, 
de  Nlortemart,  [S.  chrj  —  Sic,  Cabouat,  p.  264  et  s.  —  Contra, 
Cass.,  22  juill.  1816,  Lemarie,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  27  juin 
1820,  Magniette,[S.etP.  chr.l;  —  21  sept.  1871,  Loubert,  [S. 
71.1.108,  P.  71.258,  D.  71.1.185] —  Notons  que  l'arrêt  de  1871, 
a  été  rendu  alors  que  la  France  et  l'Allemagne  n'avaient  pas  en- 
core conclu  la  convention  additionnelle  dont  il  est  parlé  au  nu- 
méro suivant.  —  V.  aussi  Grenier,  Prit;.,  1. 1,  n.  221  ;  Salneuve, 
sous  Cass.,  21  sept.  1871,  précité;  Troplong,  Pni?.,  t.  2,  n.  458. 

212.  —  Après  le  démembrement  de  1  Alsace-Lorraine ,  les 
deux  Etats  en  présence ,  dans  le  désir  d'éviter  tout  conflit  d'at- 
tribution ,  disposèrent  qu'en  ce  qui  concerne  la  procédure  d'ap- 
nel  et  les  pourvois  en  cassation  régulièrement  engagés  avant  le 
20  mai  1871,  ces  recours  seraient  vidés  par  les  tribunaux  qui 
s'en  trouveraient  saisis  à  moins  que,  par  suite  de  la  nouvelle 
démarcation  des  frontières  respectives ,  les  parties  en  cause  ne 
se  trouvassent  toutes  deux  soumises,  en  matières  personnelles, 
à  la  compétence  des  tribunaux  de  l'autre  Etat  »  (art.  3-6<^,  Conv. 
addil.  du  11  déc.  1871,  précitée). 

213.  —  Par  application  directe  de  cet  article ,  nos  cours  ont 
eu  plusieurs  fois,  après  les  événements  de  1871,  à  déclarer  leur 
incompétence.  —  Cass.,  22  janv.  1872,  Fontaine,  [S.  72.1.133, 
P.  72.30,  D.  72.1.531;  —  31  janv.  1872,  précité;  —  12  févr. 
1872,  Gœrner,  [S.  72.1.37,  P.  72.58,  D.  72.1.174];  —  26  août 

1872,  précité;  —20  nov.  1872,  Ostermann,  [S.  73.1.136,  P.  73. 
291,  D.  72.1.458];  —  11  nov.  1874,  Cerf-Schmer,  LS.  75.1.396, 
P.  75.1073]  — V.  aussi  Nancy,  10  juin  1871,  précité. 

214.  —  Par  analogie ,  le  conseil  d'Etat  s'est  déclaré  incom- 
pétent pour  statuer  sur  une  demande  en  interprétation  d'une 
décision  par  lui  rendue  au  contentieux ,  avant  le  traité  de  paix 
de  1871,  dans  une  contestation  intéressant  des  communes  et 
des  établissements  publics  situés  sur  les  territoires  que  ce  traité 
a  cédés  à  l'Allemagne.  —  Cons.  d'Et.,  14  févr.  1873,  comm.  de 
Molsheim,  [S.  75.2.30,  P.  adm.  chr.,  D.  73.3.91];  —  24  janv. 

1873,  comm.  de  Roussy-le-Village ,  [S.  74.2.296,  P.  adm.  chr., 
0.73.3.91] 

215.  —  Juçé  encore,  à  cet  égard,  que  les  difficultés  relatives 
à  l'interprétation  de  l'acte  de  concession  d'une  mine  rentrent 
dans  les  matières  non  personnelles,  et  que  la  juridiction  admi- 
nistrative est  dès  lors  incompétente  pour  donner  une  semblable 
interprétation  s'il  s'agit  d'une  mine  située  sur  un  territoire  qui, 
à  la  suite  de  la  guerre  de  1870-1871,  a  été  cédé  à  l'Allemagne. 

—  Cons.  d'Et.,  13  mars  1872,  Le  Bel,  [S.  73.2.310,  P.  adm.  chr., 
D.  72.3.58] 

216.  —  Par  le  fait  de  l'annexion,  l'Etat  cessionnaire  est 
substitué  à  l'obligation  qui  incombait  i  la  nation  cédante  d'as- 
surer la  sécurité  et  la  tranquillité  publique  ;  comme  corollaire, 
il  doit  maintenir  en  état  de  aétention  les  coupables  qui,  à  cette 
époque,  subissaient  leur  peine  dansles  provinces  au'il  acquiert; 
il  doit  s'efforcer  de  faire  arrêter  ceux  qui  jusqu  alors  étaient 

{)arvenus  à  échapper  aux  jugements  déjà  rendus  contre  eux  par 
es  tribunaux  de  l'Etat  démembré;  sous  ce  dernier  rapport,  il 
n'y  a  pas  à  distinguer  selon  la  nationalité  des  coupables;  tout 
au  contraire,  les  hautes  parties  contractantes  stipulent  parfois 
l'échange  de  certains  prisonniers  appartenant  à  l'Etal  démembré. 

—  Conv.  23  août  1860,  art.  9,  [S.  Low  annotées,  1860,  p.  123,  P. 
Lois,  décrets,  etc.,  année  1860,  p.  212]  —  Conv.  add.  au  11  déc. 
1871,  art.  4,  précitée. 

217.  —  Cet  Etat,  en  maintenant  ou  en  mettant  sous  les  ver- 
rous les  condamnés,  exécute  des  arrêts  portés  par  la  justice 
étrangère;  la  formule  exécutoire  sur  les  mandats  d'arrêt  a  dû 
être  modifiée  dans  le  cas  où  ceux-ci  ne  produisent  leur  effet  qu'a- 
près l'annexion;  mais  les  personnes  que  ces  mesures  atteignent, 
ne  peuvent-elles  pas  demander  la  révision  du  procès?  On  a  pré- 
tendu qu'on  devait  rouvrir  les  débats  et  juger  à  nouveau  le  crime 
et  le  délit,  et  que  les  tribunaux,  chargés  de  ce  soin,  pourraient 
modifier  la  répression,  pourvu  d'ailleurs  que  les  mesures  prises 
ne  fussent  pas  plus  sévères  que  les  anciennes.  —  V.  Cabouat,  p. 
274  et  s.;  Selosse,  p.  271.  —  Nous  doutons  fort  que  ce  système 
soit  admis  en  pratique.  —  V.  Cass.,  17  avr.  1863,  Ginhoux,  [S. 
Ci.1.98,  P.  64.518,  D.  63.1.389];—  14  avr.  1868,  Monlemayeur, 


[S,  68.1.184,  P.  68.419,  D.  68.1 .291]  ;—  30  avr.  1885,  Thomas  et 
Gardet,  [Gaz.  trib.,  9  mai  1885] 

218.  -^  En  tous  cas ,  il  est  une  hypothèse  dans  laquelle  une 
modification  dans  le  genre  de  répression  s'impose  nécessaire- 
ment; le  système  des  peines  peut  être  différent  dans  les  deux 
pays  en  cause;  on  ne  peut  exiger  que  l'Etat  cessionnaire  se 
conforme  aux  prescriptions  de  lois  pénales  étrangères  et  on  se 
demande  alors  quelle  autorité  sera  compétente  pour  opérer  cette 
transformation;  sera-ce  le  pouvoir  central  qui  interviendra  par 
mesure  générale?  Seront-ce  les  tribunaux  qui,  en  tenant  compte 
des  nuances  de  chaque  espèce  particulière,  prononceront  par  ju- 
gements spéciaux?  —  V.,  dans  le  sens  de  la  seconde  opinion, 
Cass.,  14  nov.  1868,  Fontaine,  [S.  69.1.333,  P.  69.811,  D.  69.1. 
310]  —  V.  Cabouat,  p.  276;  Selosse,  p.  269  et  s. 

219.  —  D'après  la  jurisprudence  française  (Cass.,  21  mars 
1862,  Demeyer,  S.  62.1.541,  P.  62.911),  la  condamnation  ou  l'ac- 
quittement de  l'étranger  par  les  juges  de  son  pays  ne  font  pas 
obstacle  à  ce  qu'il  soit  de  nouveau  poursuivi  en  France  à  raison 
d'un  crime  commis  dans  notre  pays;  après  la  réunion  de  la  Sa- 
voie, on  s'est  demandé  si ,  par  suite  de  la  confusion  des  deux 
souverainetés,  cette  jurisprudence  ne  devait  pas  être  modifiée 
lorsque  ce  pays  étranger  était  devenu  français  par  l'annexion. 

—  V.  à  ce  sujet,  Cass.,  23  nov.  1866,  Michel,  [S.  67.1.457,  P. 
67.1204,  D.  67.1.235  et  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Salneuve] 

—  Cour  d'assises  du  Var,  28  juill.  1866. 

220.  —  Au  lieu  d'arrêts  contradictoires,  les  tribunaux  de 
l'Etat  démembré  ont  pu  rendre  des  arrêts  par  contumace;  qu'ar- 
rivera-t-il  si  le  coupable,  dont  l'extradition  n'a  pas  été  obtenue 
ou  demandée,  s'était  réfugié  dans  le  pays  annexant?  Pourra-t-il 
être  traduit  devant  les  tribunaux  de  TËtat  annexant?  Il  y  a  un 
cas  où  l'affirmative  est  certaine,  c'est  celui  où  le  crime  ou  le  délit 
sont  de  ceux  qui,  bien  que  commis  à  l'étranger,  peuvent  être 
déférés  aux  tribunaux  de  ce  pays  (V.  art.  5  et  7,  C.  instr.  crim.). 
Mais  on  est  allé  plus  loin,  et  on  s'est  demandé  si,  pour  les 
infractions  qui  ne  rentrent  pas  dans  cette  catégorie,  leurs  auteurs 
ne  pourraient  pas  également,  après  l'annexion ,  être  traduits  de- 
vant la  justice  de  ce  pays  pour  y  être  jugés  contradictoirement. 
Nous  estimons  que  sur  ce  point  encore  il  faut  admettre  la  même 
solution  ;  le  coupable  n'eut  jamais  un  droit  acauis  à  l'impunité , 
à  raison  des  frontières  qui  jadis  séparaient  la  puissance  an- 
nexante de  son  nouveau  domaine;  il  a  pu,  pendant  un  certain 
temps,  échapper  à  la  répression,  mais,  par  la  réunion,  cet  obs- 
tacle de  pur  fait  disparaît.  —  Cour  d'assises  de  la  Savoie ,  25 
févr.  1863,  Min.  publ.,  [D.  63.2.25]  —  Sic,  Selosse,  p.  266. 

221.  —  On  peut  supposer,  en  sens  inverse,  que  le  jugement 
émane  de  la  puissance  annexante;  auel  sera  son  sort  dans  les 
provinces  conquises?  Sans  aucune  objection  possible,  les  auto- 
rités pourront,  en  vertu  de  ce  jugement,  procéder  à  l'arrestation 
du  coupable.  —  Av.  Cons.  dEt.,  4  juin  1806,  [S.  et  P.  Lovi 
annotées,  l'«  sér.,  p.  719]  —Cass.,  11  juin  1808,  Odone,  [S.  chr.] 

—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v»  Jugement,  §  9;  Selosse,  p.  278.  —  V. 
aussi  Arr.  du  directoire  7  vent,  an  V  (Bull,  des  lois,  an  V,  n. 
1041);  rendusurle  rapport  de  Merlin  et  concernant  les  individus 
condamnés  au  bannissement  avant  la  Révolution. 

222.  —  Au  cas  de  récidive  légale,  la  peine  à  prononcer  con- 
tre le  coupable  est  plus  grave  que  si  le  fait  à  réprimer  n'était 
qu'un  premier  méfait;  de  là,  la  question  de  savoir  quelles  con- 
ditions doit  remplir  une  condamnation  pour  pouvoir  constituer 
le  premier  élément  de  la  récidive;  nos  tribunaux  n'admettent 
pas  qu'il  faille  tenir  compte  des  décisions  rendues  en  pays  étran- 
ger; que  faut-il  penser  de  celles  jadis  prononcées  dans  le  pays 
annexé?  D'après  un  arrêt  de  la  cour  d'Aix,  le  jugement  anté- 
rieur à  la  réunion  conserve  toujours  le  caractère  de  jug[emeiit 
rendu  par  un  tribunal  étranger. — Aix,  14  avr.  1875,  Giribaldi, 
[S.  76.2.5,  P.  76.86,  D.  76.2.108]  —  Contra,  Cass.,  23  janv. 
1813,  Capo,  S.  et  P.  chr.]  —  Cass,  3  avr.  1875,  Bellot,  [D.  75. 
1.490,  et  le  réquisitoire  de  M.  le  procureur  général  RenouardJ 

—  Bruxelles,  1«'  mars  1819,  Pierney,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cabouat, 
p.  290  et  s.;  Merlin,  Rép.,  v«  Récidive,  §  12. 

223.  —  La  décision  de  la  cour  d'Aix  est  trop  favorable  aux 
délinquants;  il  peut  paraître  étrange  qu'à  raison  de  l'annexion 
réalisée ,  un  coupable  puisse  commettre  un  second  crime  dans 
les  pays  annexés,  sans  qu'il  puisse  résulter  pour  lui  de  cette 
persistance  dans  le  mal  aucune  aggravation  de  peine.  Le  prin- 
cipe de  rétroactivité  joue  cependant  un  certain  rôle  dans  nos 
matières;  la  récidive  ne  peut  être  légalement  établie  que  si  elle 
est  admise  par  les  deux  législations  en  présence,  et,  au  cas  de 


254 


ANNEXION  ET  DÉMEMBREMENT  DE  TERRITOIRE.  -  Chap.  II. 


différence  dans  le»  détails,  il  y  a  lieu  d'appliquer  la  législation 
la  plus  favorable  au  coupable  :  ainsi,  d'après  la  loi  sarde,  la 

freine  de  la  réclusion  n'était  pas  infamante;  au  regard  de  notre 
égislation,  elle  était  donc  présumée  punir  un  délit;  si  la  personne 
jadis  condamnée  à  la  réclusion  commet  un  crime  en  France,  on 
ne  pourra  dire  qu'il  y  a  eu  récidive  de  crime  à  crime.  —  Cass., 
3  juin.  1863,  Philippe,  [D.  65.5.328]  —  Si<;,  Cabouat,  p.  289. 

224.  —  Les  jugements  ne  sont  pas  les  seuls  actes  exécu- 
toires ;  de  ce  nomore  sont  encore,  d'après  la  législation  française, 
les  actes  notariés.  Le  gouvernement  français  a  pris,  à  leur  égard, 
certaines  mesures  lors  des  différentes  annexions  réalisées  dans 
ce  siècle.  —  Lett.  min.  17  juin  1833, [S.  35.2.496]—  Décr.  12 juin 
1860,  art.  3  et  4,  [S.  Lois  annotées,  année  1860,  p.  52,  P.  Lois, 
décrets,  etc.,  année  1860,  p.  82]  —  Chambéry,  3 juin  1865,  Mo- 
rand, [S.  65.2.262,  P.  65.1021]—  V.,  sur  les  actes  de  l'état  civil, 
Déclar.  14  juin  1872,  [S.  Lois  annotées,  année  1872,  p.  236,  P. 
Lois,  décrets,  etc.,  année  1872,  p.  404],  et  Déclar.  4  nov.  1872 
entre  la  France  et  l'Allemagne,  [S.  Lois  annotées,  année  1872, 
p.  291,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1872,  p.  499]  —  Chambéry, 
20  avr.  1885,  [J.  le  Droit,  16  nov.  1885] 

225.  —  Parmi  les  diplômes  délivrés  par  les  écoles  ou  facultés 
de  médecine  ou  de  pharmacie,  il  en  est  qui  ne  sont  valables 
que  pour  certaines  circonscriptions;  si  les  titulaires  de  pareils 
diplômes,  établis  dans  les  provinces  cédées,  optent  pour  le 
maintien  de  leur  ancienne  nationalité ,  rigoureusement  ils  de- 
vraient subir  de  nouveaux  examens  dans  FEtat  démembré  pour 
obtenir  le  droit  d'y  exercer  l'art  de  guérir.  Une  pareille  exigence 
serait  une  injustice  :  aussi  les  dispense-t-on ,  sous  certaines 
conditions,  de  subir  de  nouvelles  épreuves.  —  V.  Décr.  27  déc. 
1871,  [S.  Lois  annotées,  année  1871,  p.  152,  P.  Lois,  décrets,  etc., 
année  1871,  p.  260]  —  V.  sur  la  situation  inverse,  deux  décrets 
du  24  oct.  1860,  [S.  Lois  annotées,  année  1860,  p.  126,  P.  Lois, 
décrets,  etc.,  année  1860,  p.  216]  —Cass.,  18oct.  1839,  Van-der- 
Brouck,  [J.  le  Droit,  15  oct.  1839] 

226.  — Nous  aurons  terminé  d'indiquer  les  principaux  effets 
du  changement  de  souveraineté  quand,  pour  en  caractériser  la 
nature,  nous  aurons  fait  remarquer  que  cette  substitution  ne 
supprime  pas  le  passé,  du  moment,  d'ailleurs,  où  l'on  reconnaît 
la  légitimité  de  l'état  des  choses  qui  précédait  l'annexion  ;  par  ap- 
plication de  cette  idée,  il  a  été  déciaé  que  c'était  au  roi,  en  con- 
seil d'Etat,  qu'il  appartenait  exclusivement  d'interpréter  un  acte 
émané  d'un  souverain  étranger  réçnant  sur  un  pays  depuis  réuni 
à  la  France.  —  Ord.  en  Cons.  d'Et.  du  31  déc.  1844,  comm. 
d'Elne,  [S.  45.2.314]  —  V.  dans  un  sens  analogue,  les  divers 
jugements  et  arrêts  intervenus  dans  l'affaire  de  la  Compagnie 
générale  des  Asphaltes  :  Cass.,  17  mars  1873,  Comp.  gén.,  des 
Asphaltes,  [S.  73.1.170,  P.  73.395,  D.  73.1.471]  —Cons.  d'Et., 
12  déc.  1868,  [S.  69.2.307,  P.  adm.  chr.]  —  Chambéry,  1"  janv. 
1870;  —  Grenoble,  14  août  1875,  Comp.  gén.  des  Asphaltes,  [S. 
76.2.13,  P.  76.99]—  Trib.  Saint-Julien,  6  avr.  1869. 

227.  —  Après' le  démembrement  de  la  France  en  1814  et  en 
1815,  les  alliés  agirent  comme  si  la  souveraineté  de  notre  pays, 
pendant  la  Révolution  et  l'Empire,  n'avait  été,  sur  les  territoires 
rendus,  qu'un  pur  fait;  la  plupart  des  annexions  alors  réali- 
sées le  furent  cependant  avec  le  consentement  des  populations. 
Il  est  pénible  de  constater  que  le  gouvernement  français  de 
cette  époque  sembla  partager  cet  avis  de  nos  ennemis.  —  L.  14 
oct.  1814  (S.  et  P.  Lois  annotées,  1"  série,  p.  907).  —  V.  à  ce 
sujet  Aubry  et  Rau,  t.  1,  §  72,  texte  et  notes  11  et  s.;  de  Folle- 
ville,  n.-507  et  s.;  Selosse,  p.  380  et  s. 


Section  II. 
Efiets  de  Tannexlon  au  point  de  vue  de  la  nalionallté. 

228.  —  Il  ne  faudrait  pas  croire  que  toute  annexion  entraîne 
forcément  après  elle  une  naturalisation  collective  des  habitants 
du  pays;  on  sait  qu'à  Rome  la  qualité  de  sujet  de  l'Empire  était 
distincte  de  celle  de  national;  de  même,  à  notre  époque,  lorsaue 
l'annexion  ne  produit  pas  une  incorporation  proprement  dite  d  un 
Etat  à  un  autre,  lorsque,  par  exemple,  elle  crée  uniquement  une 
union  personnelle  ou  réelle,  la  nationalité  des  citoyens  de  cha- 
cun des  Etats  subsiste  comme  par  le  passé  :  c'est  ainsi  que  la  na- 
tionalité norwégienne  a  survécu  aux  événements  de  1814  (V. 
suprà,  n.  56).  C'est  ainsi  encore  que  jusque  1831  les  habitants  de 
la  Pologne  russe  ont  conservé  leur  ancienne  nationalité.  —  V. 


Duverdy,  Gaz,  tHh.,  23  mars  1860;  de  Folleville,  n.  260;  Law-  • 
rence,  t.  3,  p.  187  et  s. 

229.  —  Lorsqu'un  peuple  établit  son  protectorat  sur  un  pays, 
les  habitants  de  celui-ci  ne  changent  pas  de  nationalité  mais  on 
leur  accorde  ordinairement  des  facilités  très  grandes  pour  ac^ 
quérir  celle  de  l'Etat  protecteur.  —  V.  à  cet  égard  le  décret  du 
25  mai  1881  relatif  à  la  Cochinchine,  [S.  Lois  annotées,  année 
1860,  p.  49,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1881,  p.  218],  le  décret 
du  29  juin.  1887  relatif  à  la  Tunisie,  et  un  autre  décret  de  la 
même  date  relatif  à  l'Annam  et  au  Tonkin  (J.  Dr.  ixUem,  prw., 
87,  683-60  et  la  note). 

230.  —  Le  plus  souvent,  l'annexion  change  la  nationalité  de 
certains  sujets  du  pays  démembré;  s'il  s'agit  d'une  absorption 
complète  d  un  Etat,  tous  ses  ressortissants,  quel  que  soit  leur 
domicile,  sont  compris  dans  cette  mesure  (V.  note  sous  Cass., 
12  juin  1874,  Richault,  S.  78.1.45,  P.  78.72)  ;  mais  s'il  ne  l'agit 
que  d'une  province,  on  n'est  pas  d'accord  sur  la  désignation  à 
faire  des  personnes  frappées  dans  leur  nationalité;  parmi  les 
auteurs,  les  uns  exigent  que  ces  personnes  soient  à  la  fois  do* 
miciliées  et  originaires  des  provinces  cédées;  pour  d'autres,  il 
suffit  que  l'une  ou  l'autre  condition  soit  réalisée;  pour  ceux-ci, 
il  faut  que  ces  personnes  soient  originaires,  pour  ceux-là,  on 
ne  doit  en  ces  matières  s'attacher  qu'au  lieu  de  domicile  des 
intéressés;  une  cinquième  opinion  tient  compte,  suivant  les  cir- 
constances, tantôt  au  domicile,  tantôt  de  l'origine.  — ^  V.  Greno- 
ble, 22  juill.  1880,  Virgliéno,  [S.  81.2.177,  P.  81.950]  —  V. 
aussi  Cauwès,  note  sous  Chambéry,  4  mai  1875,  Préfet  de  la 
Savoie,  [S.  75.2.225,  P.  75.940];  Demolombe,  n.  157  et  s.;  de 
Folleville,  n.  269  et  s.,  497  et  s.;  Herbaux,  p.  171  et  172;  Po- 
thier,  Tr.  des pers,,  part.  1,  tit.  2,  sect.  J,  n.  43  (édit.  Bugnet), 
t.  3,  p.  17;  Renault,  note  sous  Cass.,  6  mars  1877,  Hourlicr, 
[S.  79.1.305,  P.  79.763];  Selosse,  p.  382;  Valette,  sur  Prou- 
dhon,  t.  1,  p.  129,  3«  édit. 

231.  —  On  ne  doit  pas  s'étonner,  en  présence  de  ces  con- 
flits de  la  doctrine,  de  la  diversité  que  l'on  rencontre  à  ce  sujet 
dans  les  différents  traités  de  cession.  —  V.,  au  sujet  de  la  reu- 
nion de  la  Savoie  à  la  France,  Tr.  24  mars  1860,  art.  6,  [S.  Lois 
annotées,  année  1860,  p.  49,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1860, 
p.  82];  — Décr.  30  juin  1860,  [S.  Lowanno<^es,  année  1860,  p.  51, 
F.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1860,  p.  93]  —Cass.,  23  nov.  1881, 
Virgliéno,  [S.  82.1.53,  P.  82.1.119,  D.82.1.5]-^  Annecy,  9  juUI. 
1874,  préfet  de  la  Haute-Savoie,  [S.  75.2.229,  P.  75.940]  — 
Chambéry,  4 mai  1875,  précité.  —  Grenoble,  22  juill.  1880,  pré- 
cité. —  Trib.  Nice,  26  mai  1879,  X...,  [S.  81.2.177,  P.  81.950]  — 
...  Au  sujet  du  démembrement  de  l'Alsace- Lorraine,  V.  Tr.  de 
Francfort,  art.  2,  [S.  Lois  annotées,  année  1871,  p.  48,  P.  Lois, 
décrets,  etc.,  année  1871,  p.  83]  —  Conv.  add.  du  11  déc.  1871, 
art.  1,  [S.  Lois  annotées,  année  1872,  p.  162,  P.  Lois,  décrets,  etc., 
année  1872,  p.  275]  —  Paris,  24  juill.  1874,  Blum,  IS.  75.2.225, 
P.  75.9401  —  ...  Au  sujet  de  la  rétrocession  de  l'île  Saint-Bar- 
thélémy, V.  Protoc.  31  oct.  1877,  art.  1,[S.  Lois  annotées,  hnnée 
1878,  p.  298,  P.  Lots,  décrets,  etc.,  année  1878,  p.  513]  —  V. 
aussi  Liège,  12  janv.  1813,  de  Galen,  [S.  et  P.  chr.] 

232.  —  Pour  pallier,  dans  la  mesure  du  possible,  les  consé- 
quences désastreuses  des  annexions  violentes,  on  a  donné  aux 
intérepsés  la  faculté  de  rejeter  cette  nationalité  que  l'annexion 
leur  donnait.  Ce  droit  d'option,  dont  les  premières  traces  se 
rencontrent  dans  le  traité  d'Arras  (1640),  supposent  remplies 
certaines  conditions;  celles-ci  se  sont  adoucies  dans  la  suite 
des  Hges;  primitivement,  les  individus  qui  usaient  de  cette  pré- 
rogative  devaient  quitter  le  pays  après  y  avoir  vendu  les  biens 
qu'ils  y  possédaient  ;  puis,  il  a  suffi  d  une  manifestation  de  volonté 
exprimée  dans  un  certain  délai  et  suivie  d'un  transport  du  domi- 
cile ;  après  la  réunion  de  la  Savoie  à  la  France ,  nos  tribunaux 
se  sont  contentés  d'un  transport  purement  fictif;  on  sait  que  les 
Allemands  se  sont  montrés  moins  humains  à  l'éçard  des  Alsa- 
ciens-Lorrains; dans  le  traité  de  rétrocession  des  lies  Saint-Bar- 
Ihélemy,  la  France  s'est  uniquement  réservé  le  droit  d'expulsion 
contre  les  optants;  un  changement  de  domicile  n'est  pas  pres- 
crit d'une  manière  générale.  —  V.  sur  le  droit  d'option  en  géné- 
ral et  sur  les  conditions  prescrites,  Bull,  lég,  comp.,  78,  384; 
Cabouat,  jp.  136;  Calvo,  t.  1,  n.  214  et  s.;  Cogordan,  p.  298, 
306  et  s.;  Dudley-Field  ,  art.  940  ;  Fœlix ,  Rev,  dr,  fr.  et  étr,,  an- 
née 1845,  p.  333;  de  Folleville,  n.  182  et  s.,  510  et  s.;  HeSler, 
p.  439  et  la  note  ;  Loeninç,  Rev,  dr,  int,,  année  1873,  p.  123  et  s.; 
Ortolan,  n.  113;  Pradier-Fodéré ,  t.  2,  n.  863;  Lawrence,  t.  3, 
p.  190;  Robinet  de  Cléry,  De  l'émigration  appréciée  comfue  con- 
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ditim  de  maintien  des  nationalités  (J.  Dr.  int.  pr.,  1874,  p.  157 
et  s/;  SeJosse,  p.  134,  139,  157,  319  et  s.;  Vincent  et  Penaud, 
V*  Annexion,  n.  45;  Félix  Stoerk,  lac,  cit.  Option  und  Pkbi- 
seite  bie  Eroberungen  und  Gebriets  cessionen. 

233.  —  Parmi  les  personnes  atteintes  parle  démembrement, 
il  se  rencontre  forcément  des  incapables.  Pourront-ils  acquérir 
une  nationalité  distincte  de  celle  de  leur  père,  mère  ou  tuteur? 
Leurs  représentants  légjaux  pourront-ils  valablement  agir  pour 
eux,  ou  laudra-t-il  ne  f^jre  courir  le  délai  d'option  que  du  jour 
où  cette  incapacité  aura  cessé?  Quant  à  la  réunion  de  la  Savoie, 
V.  de  Folleville,  n.  283  et  s.  —  Chambéry,  22  déc.  1862,  Préfet 
deJa  Savoie,  [S.  63.2.113,  P.  63.817]  —  Selosse,  p.  329  et  s.  — 
Pour  le  démembrement  d'Alsace-Lorraine ,  V.  Exposé  des  motifs 
et  rapport  de  la  commission  sur  la  convention  additionnelle  du 
11  déc.  1871,  précitée.  —  Cire.  min.  just.,  30  mars  1872,  [S. Lois 
annot(*es,  année  1872,  p.  166,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1872, 
p.  282]  —  Cire.  min.  just.,  4  avr.  1872.  —  Cass.,  6  mars  1877,  pré- 
cité. —  Paris,  24  iuill.  1874,  précité.  --  Nancy,  20  avr.  1887, 
Cunin,  [Gaz,  Pal.,  27  janv.  1888]  —  Cauwès,  note  sous  Cham- 
béry, 4  mai  1875,  précité;  de  Folleville,  n.  526  et  s.;  Renault, 
note  sous  Cass.,  6  mars  1877,  précité;  Selosse,  p.  341  et  s.;  J. 
Dr.  int.  pr.,  87.693.  —  Pour  la  rétrocession  de  lîle  Saint-Bar- 
thélémy, Protoc.  31  oct.  1877,  [S.  Lois  annotées,  année  1878,  p. 
298,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1878,  p.  513] 

234.  —  Les  traités  accordent  aux  intéressés  un  certain  délai 
pendant  lequel  ils  peuvent  user  de  la  faculté  d'option;  cette  pra- 
tiaue  fait  naître  la  question  de  savoir  quelle  est  dans  cet  inter- 
valle leur  nationalité;  conservent-ils  l'ancienne  jusqu'à  l'expira- 
ration  du  terme  imparti,  ou  la  perdent-ils  immédiatement,  sauf 
à  la  récupérer  par  une  option  ultérieure  7  Après  la  perte  de  l'Al- 
sace et  de  la  Lorraine,  on  a  décidé  que  les  habitants  de  ces 
provinces  étaient  demeurés  français  jusqu'à  l'expiration  du  délai 
accordé  pour  exercer  la  faculté  a'option  (1"  oct.  1872  ou  1873, 
suivant  les  circonstances).  — V. art.  2,  Tr.de  Francfort,  et  art. 
1«' de  la  conv.add.de  déc.  1871,  précités.  — Nancy,  31aoi\tl871, 
LachmannetCahn,[S.  71.2.129,  P.  71.485  et  la  note  de  M.  Lyon- 
Caen,  D.  71 .2.207]  —  Trib.  Vesoul,  19  juill.  1871 ,  Holschah, [S.  71 . 
2.185,  P.  71.573,  D.  71.3.69]  —  De  Folleville,  n.  538;  Gilbrin, 
p.  32  ;  Vincent  et  Penaud,  w^  Annexion,  n.  200.  —  V.  aussi 
Cass.,  12  août  1871,  Blampain,  [S.  71.1.168,  P.  71.461,  D.  71.1. 
365]  —  Contra,  Exposé  des  motifs  de  la  conv.  add.  de  déc.  1871, 
[S.  Lois  annotées,  année  1872,  p.  162, 2°col.,  P.  LoU,  décrets,  etc., 
année  1872,  p.  275]  —  Hepp,  p.  99  ;  Lœning,  Rev.  dr.  int.,  73, 
123;  Robillard,  p.  288;  Robinet  de  Cléry,  Rev.  crit.,  année  1875, 
n.  4,  p.  476  ;  Selosse,  p.  349  et  s.;  Spire,  p.  76  et  78  ;  Weiss,  p.  241 . 

235.  —  Les  personnes  qui ,  par  l'exercice  de  la  faculté  du 
droit  d'option,  conservent  leur  ancienne  nationalité,  jouissent 
des  mêmes  prérogatives  que  par  le  passé;  mais  il  est  quelques 
droits  dont  on  ne  peut  user  qu'au  lieu  où,  depuis  un  certain 
temps,  on  a  son  domicile  ou  sa  résidence;  exiger  des  optants 
qu'ils  remplissent  cette  condition,  ce  serait,  en  l'ait,  enlever  à 
ceux  d'entre  eux  jadis  établis  dans  les  provinces  annexées,  pen- 
dant le  temps  correspondant,  l'usage  d'une  prérogative  peut-être 
précieuse  ;  aussi  les  dispense-t-on  ordinairement  de  cette  sorte 
de  stage  et  se  montre-t-on  très  facile  pour  constater  à  leur  profit 
une  acquisition  du  domicile.  —  V.  Dijon,  19  févr.  1873,  comm. 
de  Beaurepaire,  [D.  73.2.25] 

236.  —  Après  la  perte  de  l'Alsace-Lorraine,  une  loi  du  19 
juin  1871  déclara  électeurs  et  éligibles,  sans  condition  de  temps 
de  résidence  dans  le  nouveau  domicile  qu'ils  auraient  choisi  ou 
choisiraient  en  France,  les  citoyens  français  qui  auraient  opté 
ou  opteraient  pour  la  nationalité  française,  à  la  charge  par  eux 
de  faire,  à  la  mairie  de  leur  nouvelle  résidence,  leur  déclaration 
constatant  leur  volonté  d'y  fixer  leur  domicile  et  d'y  réclamer 
leur  inscription  sur  les  listes  électorales.  »  —  L.  19  juin  1871, 
[S.  Lois  annotées,  année  1857,  p.  71,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  an- 
née 1871,  p.  97]  —  L.  7  juill.  1874,  relative  aux  élections  muni- 
cipales, art.  5,  §  5,  [S.  Lois  annotées,  année  1874,  p.  567,  P.  Lois, 
décrets,  etc.,  année  1874, p.  974]  —  Cass.,  27  avr.  1880,  Bertard, 
[S.  82.1.379,  P.  82.1.947^;  —  27  avr.  1880,  Steicher,  [ibid.] 

237.  —  Certains  membres  de  l'Assemblée  nationale  avaient 
cru  voir  dans  l'art.  74,  C.  civ.,  un  obstacle  à  ce  que  les  Alsaciens- 
Lorrains  qui  auraient  opté  pour  la  France  pussent  se  marier 
avant  six  mois  dans  le  nouveau  domicile  qu'ils  se  seraient  choisi  ; 
ils  proposaient  de  remédier  à  cet  inconvénient  en  votant  en  leur 
faveur  une  loi  spéciale.  La  commission  de  l'Assemblée,  à  qui  le 
projet  fut  renvoyé ,  le  considéra  comme  inutile  à  raison  de  l'in- 


terprétation qu'elle  jugea  bon  d'adopter  à  l'égard  de  l'art.  74; 
l'Assemblée  nationale  adhéra  à  cette  manière  de  voir(/.  off.,  29 
oct.  1871,  p.  4208).  —  Cire.  min.  just.,  21  déc.  1871.—  Demo- 
lombe.  Du  mariage,  t.  1,  n.  196  et  s. 

238.  —  D'après  le  traité  de  Francfort,  les  Alsaciens-Lorrains 
qui  avaient  opté  pour  la  nationalité  française  devaient  trans- 
porter leur  domicile  hors  des  provinces  cédées;  l'Allemagne  no 
recula  pas  devant  des  mesures  d'expulsion  ;  dans  ces  circons- 
tances, on  s'est  demandé  s'il  ne  fallait  pas  voir  dans  de  pareils 
actes  une  cause  de  résiliation  des  baux  jadis  consentis  à  des 
Alsaciens-Lorrains  et  ayant  pour  objet  des  immeubles  situés  dans 
les  territoires  cédés:  la  jurisprudence  n'a  pas  admis  une  pareille 
prétention.  —  Paris,  30  déc.  1873,  Péridon,  fS.  74.2.67,  P.  74. 
336]  —  Sic,  Ballot,  Effet  de  la  guerre  sur  le  louage,  p.  25;  Ca- 
bouat,  p.  226  et  s. 

239.  —  Ceux  qui  n'ont  pas  recouru  à  la  faculté  d'option  de- 
viennent nationaux  de  l'Etat  annexant;  l'assimilation  est  com- 
plète entre  eux  et  les  sujets  d'origine  de  ce  pays;  notamment 
ils  en  deviennent  citoyens.  —  Bluntschli,  art.  79  et  80;  de  Fol- 
leville, n.  274  et  s.;  Selosse,  p.  354  et  s. 

240.  —  Ainsi,  depuis  la  réunion  de  la  Savoie  et  de  l'arron- 
dissement de  Nice  à  la  France,  leurs  habitants  ont  pu  parti- 
ciper aux  élections  comme  électeurs  et  comme  éligibles;  ils 
ont  pu  aussi  figurer  sur  les  listes  du  jury.  —  V.  Décr.  28  juin 
1860,  [S.  Lois  annotées, nnnée  1860,  p.  52,  P.  Lois,  décrets,  etc., 
année  1860,  p.  88]  —Décr.  2 juill.  1860,  [S.  Lois  annotées,  année 
1860,  p.  52,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1860,  p.  881—  Décr.  22 
août  i860,  [S.  Lois  annotées,  année  1860,  p.  94,  P.  Lois,  dé- 
crets, etc.,  année  1860,  p.  160]  — Décr.  24  oct.  1860,  [S.  Lois  an- 
notées, année  1860,  p.  126,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1860,  p. 
163  !  —Décr.  14  nov.  1860,  [S.  Lois  annotées,  année  1860,  p.  122 
et  123,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1860,  p.  219]  —  Cass.,  22 
mai  1865,  Bonifaci,  [S.  65.1.382,  P.  65.984];  —  14  avr.  1868, 
Montmayeur,  [D.  68.1.291];  —  26  mars  1877,  Gervex,  [S.  77.1. 
221,  P.  77.544,  D.  77.1.2021;  —  30  avr.  1885,  Thomas  et  Gar- 
det,  [Gaz.  trib.,  9  mai  1885]  " 

241.  —  Toutefois,  la  nationalité  acquise  à  la  suite  d'une  an- 
nexion ne  produit  pas  toujours  les  mêmes  effets  que  si  elle  était 
obtenue  par  droit  de  naissance  ou  d'origine.  Sans  parler  du 
maintien  possible  de  la  législation  antérieure ,  il  se  peut  qu'au 
point  de  vue  des  avantages  de  la  nationalité,  l'assimilation  ne 
soit  pas  complète  entre  ces  deux  catégories  de  nationaux  :  les 
Indiens  et  les  Algériens  sont  français. —  sénatusconsulte,  14  juill. 
1865,  art.  1  et  2,  [S.  Lois  annotées,  année  1865,  p.  86,  P.  Lois, 
décrets,  etc.,  année  1865,  p.  148]  —  Cass.,  15  févr.  1864,  avocats 
d'Alger,  lS.  64.1.113,  P.  64.453];  —  on  admet  cependant  qu'ils  ne 
jouissent  pas  de  la  qualité  de  citoyens  français.  — Aubry  etRau, 
t.  1,  §  72,  note  8;  Dt^spagnet,  n.'loO;  de  Folleville,  n.  275  et  s.; 
Haranger,  p.  23.  —  V.  aussi  Lawrence,  t.  3,  p.  193.  —  V.  toute- 
fois Décr.  24 oct.  1870,  [S.  Lois  annotées,  année  1871 ,  p.  11 ,  P.  Lois, 
décrets,  etc.,  année  1871,  p.  18],  relatif  aux  Algériens  Israélites. 

242.  —  Pour  que  toute  différence  disparaisse  entre  ces  Fran- 
çais de  condition  inférieure  et  les  Français  d'origine,  il  faut 
que,  pour  chacun  de  ceux-là,  unacte  personnel  vienne  réaliser 
cette  confusion  ;  pour  les  Algériens  musulmans,  c'est  le  gouver- 
nement oui,  par  mesure  individuelle,  leur  accorde,  sur  leur  de- 
mande ,  l'avantage  de  iouir  des  droits  de  citoyens  français.  — 
Sénatusconsulte,  14  juill.  1865,  art.l,  [S.et P. précités];— Décr. 
21  avr.  1866,  [S.  Lois  annotées,  année  1866,  p.  18,  P.'Lois,  dé- 
crets, etc.,  année  1866,  p.  31]  — Note  sous  Cass.,  23  nov.  1881, 
Préfet  de  la  Savoie,  [D.  82.1.6]  —  Pour  les  Indes  françaises,  V. 
Décr.  21  sept.  1881. —  V.  aussi  Cass.,  7  nov.  1883,  Lamontagne, 
^Gaz.  Pal.,  t.  5,  p.  174] 

242  bis,  —  iNous  nous  contentons  pour  le  moment  de  ces 
indications  générales.  Pour  plus  de  détails,  V.  infrà,  v°  Natio- 
nalité. 

Section  III. 

Des  effets  de  rannexlon  ou  du  démembrement  au  point  de  vue 
de  la  léglslaUon  en  vigueur. 

§  1 .  Des  cas  dans  lesquels  la  législation  antérieure 
est  maintenue  ou  changée. 

243.  —  Une  annexion ,  tout  en  entraînant  un  changement 
de  nationalité,  peut  laisser  subsister  la  législation  antérieure; 
les  lois  d'un  peuple  sont  l'expression  vivante  de  son  caractère  ; 
on  doit  présumer  qu'elles  sont  les  mieux  adaptées  à  ses  besoins  ; 
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aussi  est-ce  un  acte  de  sagesse  de  laisser  à  un  Etat  nouvelle- 
ment incorporé  ses  lois  nationales;  celles-ci  ne  devraient  être 
modifiées  que  du  moment  où  l'assimilation  est  complète.  —  V. 
Burlamaqui,  t.  8,  p.  125;  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  t.  10,  p. 
9;  Selosse,  p.  101  et  s.,  106  et  s.,  116  et  s.,  122  et  s.,  128  et  s. 

244.  —  Après  la  réunion  de  l'Algérie  et  après  notre  établis- 
sement sur  quelques  points  de  la  presqu'île  inrlo-chinoise,  nous 
avons  respecté  la  législation  nationale  de  ces  pays.  On  doit 
remarquer  d'ailleurs  que  cette  mesure  était  prise  dans  l'intérêt 
des  indigènes,  et  il  a  été  décidé  que  ceux-ci  pouvaient  valablement 
renoncer  à  cet  avantage  et  se  soumettre  ainsi  à  l'autorité  des  lois 
françaises.  —  Cass.,  lo  juin  1852,  Ramastrapoullé,  [S.  52.1.417]; 
—  15  avr.  1862,  Courshiya,  [S.  62.1.577  et  la  note  de  Carette] 

245.  —  Au  surplus,  quand  ces  indigènes  obtiennent  la  qua- 
lité de  citoyens  français,  ils  sont  entièrement  régis  par  les  lois 
de  la  France.  —  Lawrence,  t.  3,  p.  5. 

246.  —  Après  l'annexion  de  l'Alsace  et  de  la  Lorraine,  l'Al- 
lemagne commença  par  laisser  ces  deux  provinces  soumises  à 
l'autorité  des  lois  françaises;  mais  on  sait  qu'elle  tend  de  plus 
en  plus  à  remplacer  la  législation  française  autrefois  en  vigueur 
par  la  législation  allemande.  —  Comm.  Strasbourg,  lOoct.  1871, 
Banque  Union  Allemande,  [S.  71.2.123,  P.  71  365]  -  V.  Kauff- 
mann,  J.  Dr.  int, priu., 82.129. — V. suprà,  v^  Alsace- Lorraine,  n.  1 . 

247.  —  En  1860,  la  France  n'agit  pas  de  môme  à  l'égard  de 
la  Savoie  et  de  l'arrondissement  de  Nice;  nos  lois  y  furent  dé- 
clarées exécutoires;  il  est  juste  d'ajouter  que  l'annexion,  réclamée 
par  le  vote  des  intéressés,  réunissait  des  populations  dont  les 
mœurs  et  les  aspirations  étaient  les  mêmes  ;  quelques  modifica- 
tions temporaires  ont  dû  cependant  être  apportées  à  nos  lois 
pour  ménager  la  transition  d  une  législation  k  une  autre.  —  V. 
béer.  22  août  1860,  [S.  Lois  annotées,  année  1860,  p.  93,  P.  Lois, 
ilécrets,  etc.,  année  1860,  p.  161];  L.  3  juin  1865,  [S.  Lois  an- 
notées, année  1865,  p.  33,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1865, 
p,  29]  —  Annecy,  26  déc.  1885,  Ordre  Chappuis,[J.  Ui  Loi,  6 
août  1886]  —  Rouquier,  Rev.  prat.,  t.  11  (année  1861), p.  65;  Se- 
ligman,  Ex]7lication  de  la  laides  3-9  juin  1865  relative  aux  ins- 
criptions d'hypothéqué, 

248.  —  Le  sénatusconsulte  du  12  juin  1860  avait  donné  au 
chef  de  l'Etat  la  mission  d'introduire  dans  les  provinces  nou- 
velles la  législation  française;  sur  ce  point,  force  de  loi  fut  re- 
connue à  ses  décrets;  mais  il  est  évident  que  ce  pouvoir  n'allait 
pas  jusqu'à  la  faculté  d'abroger  les  dispositions  prises  par  l'une 
ou  1  autre  des  deux  Chambres,  notamment  jusqu'à  enlever  des 
droits  consacrés  par  le  traité  de  cession.  Par  application  de  cette 
idée,  notre  jurisprudence  a  décidé  ajuste  raison  qu'il  n'y  avait 
pas  lieu  de  tenir  compte  du  jlécret  du  30  juin  1860,  relatif  à 
l'option  des  sujets  sarues  domiciliés  en  Savoie  ou  dans  l'arron- 
dissement de  Nice,  mais  non  originaires  de  ce  pays.  —  Cire,  du 
préf.  de  la  Savoie,  o  janv.  1882  (Rov.  gén.  d'adin.,  1882,  t.  2, 
p.  197et20n.  — Cass.,  23  nov.  1881,  Virgliano,  ^S.  82.1.53,  P. 
82.119,  D.  82.1.5]—  Grenoble,  22  juiU.  1880,  Virgliano,  [S.  81. 
2.1771— V.  aussi  Cons.  d'Et.,  22  janv.  1863,  Milon,  [S.  63.2.69, 
P.  adm.  chr.,  D.  62.3.2]  —  V.  Alauzet,  2«  éd.,  p.  100,  note  3; 
Despagnet,  p.  163;  de  FoUeville,  p.  237;  Weiss,  p.  232. 

249.  —  Uans  le  cas  où  le  peuple  annexant  no  s'explique  pas 
sur  ses  intentions,  quelle  loi  faut-il  appliquer  à  ses  nouveaux 
sujets?  En  théorie,  la  question  est  controverséo;  pour  nous,  une 
loi  n'est  exécutoire  que  si  elle  est  promulguée;  il  serait  illogique 
de  prétendre  qu'un  peuple  connaisse  les  lois  d'un  autre  Etat, 
par  ce  seul  fait  qu'il  lui  est  réuni;  on  doit  donc  décider,  en 
thèse  générale,  que  les  lois  anciennes  continuent  à  subsister 
tant  qu'elles  n'ont  pas  été  remplacées  par  d'autres  lois  ayant 
été  l'oDJet  d'une  promulgation  dans  les  provinces  annexées.  — 
Cabouat,  p.  219  et  s,;  Dupin,  note  sous  Cass.,  14  déc.  1846, 
Michelini,  [S.  47.1-.49];  Duverdy,  Gaz.  tnb.,  23  mars  1860;  Fau- 
chille,p.  317;  Sélosse,  p.  176  et  s.,  317  et  370;  Vincent  et  Pe- 
naud, v<*  Annea^ion,  n.  27. 

250.  —  Au  surplus,  une  promulgation  en  bloc  doit  être  re- 
connue comme  efficace,  et  même  la  promulgation  d'une  loi  dos- 
térieure  à  l'annexion  peut  suffire  à  1  égard  des  autres  lois  aont 
celle-là  n'est  qu'une  application  ou  un  développement.  —  V. 
Décr.  1"  oct.  1795,9  vend,  an  IV  (Belgique,  pays  de  Liège),  [S. 
et  P.  Lois  annotées,  1"  série,  p.  353];  —  L.  17  mai  1798  (Ge- 
nève), [S.  et  P.  Uiis  annotées,  i^""  série,  p.  4'*8];  —  Proclam.  9 
juin  1805,  art.  2  (Ligurie);  —  L.  2  mars  1878,  art.  3  (île  Saint- 
Barthélemy).  —  Cabouat,  p.  220  et  s. 

251.  —  Notre  jurisprudence  s'est  prononcée  en  faveur  de  ce 


système.  —  Cass.,  21  fruct.  an  IX,  Delaizette,  [S.  et  P.  chr.]  ; 
—  22  juin  1808,  Detano,  [S.  et  P.  chr.|;  —  4  mai  1810,  Hans- 
sens  et  Coppens,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  juin  1817,  Lemaire,  TS. 
et  P.  chr.l;  —  16  mars  1841,  Péraldi ,  [S.  41.1.505,  P.  41.2.27, 
D.  41.1.1^1,  et  le  Rapport  de  M.  le  conseiller  Lasagni];  —  14 
déc.  1846,  intérêt  de  la  loi,  [S.  47.1.49,  D.  47.1.22] 

252.  —  Nos  tribunaux  semblent  toutefois  disposés  à  admet- 
tre un  tempérament  à  cette  règle;  il  paraît  bien  que,  pour  eux, 
les  lois  politiques,  les  lois  constitutionnelles,  celles  constitu- 
tives de  l'ordre  public  et  du  droit  administratif  de  l'Etat  an- 
nexant sont  de  plein  droit ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  promul- 
gation spéciale,  exécutoires  dans  les  pays  réunis.  —  Dupin, 
réquisitoire  sous  Cass.,  14  déc.  1846,  précité  (il  s'agissait  en 
Tespèce  de  l'édit  de  1607,  sur  la  petite  voirie;  V.  infrà,  n.  2oo); 
X.,  note  sous  Trib.  supr.  de  l'empire  allemand,  14  avr.  1882, 
Comp.  d'assur.  le  Phénix,  [S.  84.4.17,  P.  84.2.28] 

253.  —  En  vertu  de  cette  prétendue  exception ,  on  a  juçé 
qu'il  y  avait  lieu  de  considérer  comme  obligatoires,  par  le  fait 
même  de  la  réunion,  les  lois  abolitives  du  droit  d'aubaine.  — 
Turin,  24  mess,  an  XIII,  Grisella,  [S.  et  P.  chr.] 

254.—  ...  L'art.  121 ,  Ord.  de  1629.  —  Cass.,  27  août  1812, 
Morelli,  [S.  et  P.  chr.] 

255.  —  ...  L*édit  de  1607  sur  la  petite  voirie.  —  Cass.,  6 
iuill.  1833,  Bourdrel,  [S.  34.1.338,  P.  chr.];  —  10  mai  1834, 
Bourdrel,  [S.  34.1.337,  P.  chr.,  et  les  conclusions  du  procureur 
général  Dupin] 

256.  —  Jugé  encore,  dans  le  même  sens,  que  le  domaioe  pu- 
blic des  pavs  réunis  à  la  France  forme  de  plein  droit  partie 
intégrante  au  domaine  public  français,  et  que,  quant  aux  dispo- 
sitions postérieures  à  la  réunion,  il  est  aussi  soumis  de  plein 
droit  à  la  législation  domaniale  française,  législation  d'inténH 
général,  d'ordre  public  et  fondamental  de  l'Etat.  —  Cass.,  2  iuill. 
1833,  préfet  du  Doubs,  [S.  33.1'.540];  —  9  juill.  1833,  De  \Vi- 
gnacourt  et  Koechlin,  [S.  34.1.549,  P.  chr.];  —  7 mai  1834,  Ver- 
reries de  Gratzenbruck,  [S.  35.1.45];  —  15  mai  1834,  Préfet  ilu 
Doubs ,  LS.  34.1.572,  P.  chr.];  —  20  mai  1834,  Préfet  du  Haut- 
Rhin,  [S.35.1.486];  —  24  juin  1835,  comm.  d'Aiguetebia,  [S.  3.*;. 
1.501,  P.  chr.,  D.  35.1.316];  —  11  août  1835,  Préfet  de  l'Ain, 
[S.  35.1.485,  P.  chr.]  —  Sic,  Selosse,  p.  175. 

257.  —  Les  tribunaux  maintiennent  d'ailleurs  les  droits  ac- 
quis par  des  particuliers  avant  l'annexion.  —  Cass.,  30  janv. 
1866,  Cabaud,  [S.  66.1.261,  P.  66.657,  D.  66.1.374]  —  Cham- 
béry,  22  févr.  186ib,  sous  Cass.,  30  janv.  1866,  précité.  —  Cham- 
béry,  4  févr.  1880,  Fabrique  de  la  paroisse  de  Sonuaz,  [D.  80.3. 
82]  —  Sic,  Cabouat,  p.  182.  —  V.  aussi  Cass.,  14  nov.  1833, 
Préfet  de  la  Moselle,  [S.  34.1.20,  P.  chr.,  D.  34.1.100] —  Cons. 
d'Et.,  8  mai  1822,  Petit,  [S.  chr.];  —  22  juin  1825,  CoUot,  [Bull. 
chr.,  1826,  n.ll91j 

258.  —  Cette  distinction  n'est  pas  entièrement  fondée;  il  y 
a  peut-être  une  exception  à  faire  à  regard  des  lois  constitution- 
nelles; si  une  république  est  conquise  par  une  monarchie,  on 
peut  soutenir  qu'elle  est  immédiatement  absorbée,  détruite  poli- 
tiquement (V.  toutefois  Sénatuscons.  de  1860,  art.  2;.  Mais  c'est 
là  tout  au  plus  la  seule  dérogation  possible  au  principe  général 
posé;  du  moment  où  le  changement  législatif  intéresse  des  par- 
ticuliers, il  faut  pour  qu'ils  en  subissent  l'effet  qu'ils  en  soient 
avertis.  —  Vincent  et  Penaud,  v°  Annexion,  n.  331. 

259.  —  En  ce  qui  concerne  la  législation  on  vigueur  et  V 
mode  de  promulgation  des  lois  en  Algérie  et  dans  nos  colonies, 
V.  infrà,  v°  Algérie  et  chacun  des  mots  consacrés  à  l'étude  do 
l'organisation  et  de  la  législation  de  nos  diverses  colonies. 

§  2.  Influence  du  changement  de  législation  sur  les  actes 
antérieurs  à  Uannexion. 

260.  —  L'influence  d'un  acte  juridique  ne  se  fait  pas  exclu- 
sivement sentir  au  momnnt  même  où  il  est  passé;  ses  effets  se 
développent  avec  le  temps;  au  cas  de  substitution  d'une  loi  à 
une  autre,  on  doit  tenir  grand  compte  de  cette  circonstance; 
sous  peine  de  faire  produire  à  la  loi  nouvelle  un  effet  rétroactif, 
il  faut,  sous  certains  rapports,  laisser  subsister  la  loi  ancienne;  à 
cet  égard ,  lorsque  la  modification  législative  n'est  point  la  con- 
séquence d'un  changement  territorial,  on  a  imaginé  une  Ihéorii» 
q^ui,  s'appuyant  sur  la  distinction  entre  les  droits  acquis  et  les 
-Simples  expectatives,  permet  de  résoudre  facilement  les  conflits 
possibles  entre  cette  loi  qui  s'en  va  et  cette  autre  qui  arrive. 

261.  —  Dans  l'hypothèse  spéciale  où  la  promulgation  de  lois 
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noiivell<»s  intervient  à  la  suite  d'une  annexion,  la  situation  est 
identiquement  la  même  cjue  dans  le  caâ  précédent  :  nous  nous 
bornerons  donc  en  principe  à  relater  les  documents  de  la  juris- 
prudence sur  la  matière.  —  V.  Labbé,  note  sous  Grenoble,  6 
[uill.  1882,  Uperrière,  (S.  84.2.209,  P.  84.1. Ii2i,  D.  83.2.89]; 
Savifirny  (Irad.  Guénoux),  t.  8,  p.  365,  §  383  ;  Selosse,  p.  353  et  s. 

21S2.  —  On  doit  signaler  toutefois  un  arrêt  de  la  cour  de 
Douai  qui  déclare  que  «  le  principe  delà  non-rétroactivité,  vrai 
quand  le  législateur  d'un  pays  dispose  entre  nationaux  par  une 
loi  nouvelle,  n'est  pas  applicable  aux  traités  qui  interviennent 
de  puissance  à  puissance  et  qui  opèrent  la  séparation  de  terri- 
toire. Cette  séparation  est  un  événement  de  force  majeure  que 
les  habitants  doivent  subir  avec  toutes  ses  conséquences;  quand 
la  première  de  ces  conséquences  était  de  faire  perdre  aux  habi- 
tants qui  passent  sous  une  nouvelle  domination  leur  nationalité 
première,  il  est  également  de  conséquence  qu'ils  perdent  avec 
celle  qualité  les  droits  civils  qui  en  dépendent.  —  Douai,  25 
juin  1844,  Zanna,  [S.  44.2.339,  P.  44.2.4911 

263.  —  Il  s'agissait,  dans  l'espèce  ,  d'une  femme  qui  s'était 
mariée  k  un  Belge  pendant  la  réunion  de  la  Belgique  à  la  France  ; 
bien  que ,  d'après  la  jurisprudence ,  les  étrangères  ne  puissent 
exercer  leur  hypothèque  légale  sur  les  biens  de  France,  la  femme 
dont  il  s'agit,  prétendait,  étant  donnée  l'époque  de  son  mariage, 
jouir,  à  cet  égard,  des  avantages  réservés  aux  épouses  françaises 
et  particulièment  exercer  son  hypothèque  sur  un  immeuble  ac- 
quis en  1833  par  son  mari;  la  cour  de  Douai  a  cru  devoir,  parles 
motifs  que  l'on  sait,  la  débouter  entièrement  de  sa  demande. 
—  V.  Labbé,  note  sous  Grenoble,  6  juill.  1882.  précité. 

264. —  Cette  dissidence  est  restée  isolée  et  nos  tribunaux, 
en  cas  de  démembrement  ou  d'annexion,  déclarent  les  droits  ac- 
quis sous  l'empire  d'une  loi  régis  par  cette  loi  elle-même;  la  Cour 
ne  cassation  a  même  décidé  que  le  respect  de  ce  texte  s'impose 
d'office  aux  tribunaux  et  que  son  inobservation  donnerait  ouver- 
ture k  cassation.  — -  V.  tr.  28  janv.  1798  (MiAhouse);  tr.  26  avr. 
1798  ^Genève},  art.  7;  tr.  12  juin  1798  (Malte),  art.  8;  tr.  franco- 
suisse  du  8  déc.  1862,  art.  7,  ^^S.  LoU  annotées ,  année  1863,  p. 
10,  P.  Uns,  décrets,  etc.,  année  1863,  p.  191  —  Cass.,  22  janv. 
1883,  Donandi,  I  S.  84.1.25,  P.  84.1.38,  D.  83.1.147,  et  le  rapport 
de  M.  le  conseiller  BabinetJ  —  Sic,  Vincent  et  Penaud,  v»  An- 
nexion, n.  347. 

265.  —  En  ce  qui  concerne  l'enregistrement  des  actes  anté- 
rieurs ou  postérieurs  à  l'annexion,  V.  infià,  n.  293  et  s. 

1»  Influence  du  changement  de  législation 
sur  les  simples  expectatives, 

266*  —  On  doit  observer  qu'en  cette  matière  le  principe  de 
non  rétroactivité  n'a  pas  plus  d'étendue  qu'en  matière  ordinaire. 
kuss'i  nos  tribunaux  ont-ils  décidé  notamment  que  le  droit  d'ac- 
tion du  ministère  public,  relativement  aux  demandes  en  nullité 
de  mariage  soumises  aux  cours  françaises ,  est  réglé  par  la  loi 
française  et  non  par  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  le  mariage 
a  été  contracté.  —  Chambéry,  7  févr.  1885,  Proc.  pén.  de  Cham-** 
bérv,  [Gaz.  Pal.,  85.1.703,  Gaz.  trib.,  26,  31),  31  janv.,  13  févr. 
<88'H]  -—V.  aussi  Cass.,  12  août  1867,  Leblan  de  Castillan,  [S.  67. 
1.447,   P.  67.1187,  D.  67.1.373] 

267.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  sous  le  régime  de  la  loi 
sarde,  l'incapacité  pour  la  femme  de  cautionner  sans  autorisa- 
tion de  justice  les  engagements  du  mari  constituait  une  loi  re- 
lative au  statut  personnel,  indépendante  du  régime  matrimonial 
des  époux,  qu'en  conséauence,  cette  incapacité  a  été  abrogée 
par  l'effet  de  la  réunion  ne  la  Savoir  à  la  France.  —  Chambéry, 
10  nov.  1877,  Duchesne,  [S.  78.2.5,  P.  78.85]  —  Sic,  Selosse,  p. 
359.  _  V.  aussi  Cass..  1"'  févr.  1864,  héritiers  Chambaz,  .S.  64. 
1.225,  P.  64.749,  D.  64.1.423] 

268.  —  ...  Que  la  femme  mariée,  avant  l'annexion  de  la  Sa- 
voie à  la  France,  peut,  au  moins,  quand  elle  n'est  pas  mariée  sous  le 
régime  dotal,  sunroger  un  créancier  de  son  mari  dans  son  hypo- 
thèque légale  avec  Ta  seule  autorisation  de  son  mari  et  cela  sans 
être  tenue  de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  art.  2264 
el  2265  de  l'ancien  Code  civil  sarde.  — Chambéry,  19  nov.  1877, 
précité. 

269.  — ...  Que,  l'inscription  prescrite  pour  la  conservation  du 
droit  hypothécaire  étant  une  formalité  que  peut  supprimer  la  loi 
nouvelle,  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  assujettie  à  l'inscrip- 
tion par  le  Code  civil  sarde,  s'est  trouvée,  depuis  l'annexion, 
dispensée  d'inscription  par  application  de  la  loi  française  :  et  que 
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si,  malgré  la  prescription  de  l'art.  2215,  C.  sarde,  l'hypothèque 
légale  n  a  pas  été  inscrite  dans  les  trois  mois  du  jour  où  la  loi  lui 
a  donné  naissance,  elle  prend  date  du  jour  où  les  lois  françaises, 
dispensant  l'hypothèque  légale  de  l'inscription,  ont  été  promul- 
guées en  Savoie  (Décr.  22  août  1860).  — Cass.,  2  août  1880,  La- 
perrière,  [S.  82.1.401,  P.  82.1.1006,  D.  81.1.377]  —  Grenoble, 
6  juin.  1882,  précité.  —  V.  sur  cet  arrêt  un  article  de  .M.  l'avo- 
cat général  Sarrut,  J.  la  Loi,  26  août  1882.  —  V.  aussi  Cham- 
béry, 9  juill.  1877,  sous  Cass.,  2  août  1880,  précité. 
270.  —  ...  Que  la  prescription  non  encore  accomplie  ne  confère 
•  aucun  droit  k  celui  au  profit  de  qui  elle  court,  et  que  les  délais  peu- 
vent en  être  modifiés  par  l'introduction  des  lois  du  peuple  an- 
nexant ;  —  spécialement,  qu'une  succession  ouverte  sous  l  empire 
de  la  loi  sarde,  qui  limitait  h  cinq  ans  la  prescription  des  droits 
pour  les  successions  non  déclarées,  est  tombée,  si  la  prescrip- 
tion n'était  pas  encore  acquise  au  moment  de  l'annexion,  sons 
l'application  de  la  loi  du  18  mai  1850  (art.  11),  qui  a  fixé  ce  dé- 
lai k  dix  ans.  —  Trib.  Saint-Julien,  5  aoùt'l868,  Sublet,  [S. 
69.2^155,  P.  69.606]  —  Sic,  Selosse,  p.  276  et  s. 
•  271.  —  Cette  solution  nous  paraît  seule  conforme  aux  véri- 
I  tables  principes.  Toutefois,  par  un  désir  exagéré  de  se  sous- 
I   traire  à  tout  reproche  de  rétroactivité,  les  tribunaux,   imitant 
'  l'exemple  des  rédacteurs  du  Code  civil  (art.  2281),  ont  parfois 
'  réglé  en  matière  civile  les  prescriptions  commencées  avant  l'an- 
I  nexion  par  les  seules  lois  alors  en  vigueur.  —  Chaml)éry,  3  juin 
1863.  —  Trib.  Annecv,  23  mai  1885,  Cursillat,  [J.  le  Droit,  8 
oct.  1885]  —  V.  aussi" Cass.,  29  avr.  1808,  Ruscone,  [S.  et  P. 
chr.J^—  Rouquier,  Rev.  prat,,  t.  11  (année  1861),  p.  66  el  s. 

2/2.  —  Les  formes  prescrites  pour  la  surenchère  sont  celles 
de  la  loi  alors  en  vigueur,  bien  que  l'adjudication  ait  eu  lieu 
sous  l'empire  d'une  loi  différente.  —  Cass.,  10  mars  1862,  Do- 
;  nat-Cattin,  fS.  63.1  80,  P.  63.628 1  —  Chambérv,  27  nov.  1860, 
I  Donal-Cattin,  [S.  61  2.408,  P.  61.1042]  —  H  erï  est,  toutefois, 
différemment  pour  le  délai  et  le  taux  minimum  de  la  surenchère. 
—  Mêmes  arrêts. 

2»  Influence  du  changement  de  législtition  au  point  de  vue 
du  respect  des  droits  acquis. 

273.  —  Beaucoup  plus  nombreuses  sont  les  décisions  judi- 
ciaires dans  lesquelles  on  a  maintenu  l'application  des  lois  an- 
ciennes. Jugé,  que  les  conditions  de  validité  d'un  mariage  sont 
déterminées  par  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  le  mariage  a  été 
célébré.  —  Les  mariages  célébrés  sous  l'empire  de  la  loi  sarde 
peuvent  donc  être  attaqués  à  raison  de  l'affînité  illicite  au  pre- 

i'mier  degré  entre  les  deux  conjoints  (C.  civ.  albertin,  art.  108). 
Comme  en  pareille  matière,  au  vu  de  la  nature  et  de  l'objet  du 
litige,  la  preuve  des  faits  se  rattache  par  un  lien  direct  au  fond 
même  du  droit,  l'admissibilité  du  mode  de  preuve  doit  être  ap- 
préciée en  conformité  de  la  législation  en  vigueur  au  moment  où 
s'est  formé  l'acte  dont  la  validité  est  contestée.  —  Chambéry,  7 
févr.  1885,  précité. 

274.  —  D'après  la  loi  sarde,  la  légitimation  était  encore  pos- 
sible après  le  mariage  des  père  et  mère   art.  176);  il  en  est  dif- 

'  féremment  dans  la  législation  française  (art.  331,  C.  civ.);  des 
j  époux  unis  sous  l'empire  de  la  loi  sarde  ont-ils  conservé  après 
l'annexion  la  faculté  cle  légitimer  leurs  enfants  naturels?  L'af- 
I  firmative  est  généralement  admise.  —  E.  Lehr,  Cas  de  conflit 
I  de  législatiftn  en  nuiUére  de  légitimation  d*un  enfant  naturel  (J. 
I  dr.  intern.  priv.,  année  1883,  p.  147  et  s.);  Duguit,  Du  conflit  des 
1  lois  en  matU*re  de  filiation  (J.  dr.  intern.  priv.,  année  1886,  p. 
I  522).  —  V.  aussi  Selosse ,  p.  349 


275.  —  Il  a  été  décirlé  qu'un  testament,  régulier  d'après  la 
législation  en  vigueur  lors  du  décès  du  testateur,  n'est  pas  va- 
lable s'il  est  irrégulier  ou  incomplet  d'après  la  législation  sous 
l'empire  de  laquelle  il  a  été  fait.  Spécialement,  au  cas  d'un  tes- 
tament secret  fait  sous  l'empire  de  la  loi  sarde ,  mais  non  suivi 
d'un  dépôt  par  le  testateur  dans  les  minutes  d'un  notaire ,  la 
circonstance  que  le  testateur  est  décédé  depuis  l'annexion  de 
la  Savoie  à  la  France  ne  suffit  pas  pour  donner  k  ce  testament 
la  valeur  et  les  effets  d'un  testament  olographe.  —  Cass.,  19  févr. 
1867,  Maistre,  [S.  67.1.162,  P.  67.383,  D.  67.1.391]  —  Cham- 
béry, 7  juin  1865,  Dupont,  ^S.  65.2.349,  P.  65.1242]  — V.  aussi, 
en  matière  de  donation,  Trêves,  10  déc.  1806,  Phelipeaux,  fS. 
et  P.  chr.]  —Chambéry,  20  janv.  1872,  Romoblet,  S.  72.2.125, 
P.  72.608] 

276.  —  Il  y  a  lieu  également  de  faire  application  des  disposi- 
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tions  du  Codo  civil  sarrle  pour  apprécier  la  légalité  des  clauses 
d'un  testament  l'ait  à  Nice  en  1850  au  préjudice  de  sujets  sardes, 
par  une  personne  appartenant  à  la  même  nationalité  et  dont  la 
succession  s'est  ouverte  dans  cette  ville  avant  l'annexion.  Ainsi, 
est  valable  la  condition  imposée  parle  testateur  aux  légataires  de 
ne  pas  se  marier  sans  le  consentement  de  leur  mère  veuve.  — 
Cass.,  22  janv.  1883,  Donandi,  fS.  84.1.25,  P.  84.1.38,  D.  83.1. 
147]--  V.  aussi  Cass.,  16  mars  1880,  Dunaud,  D.  80.1.201,  J. 
Dr.  intern,  priv.,  80.195,  Gaz.  trib.,  18  mars  1880]  —  Golmar, 
25  avr.  1821,  Muller,  [S.  et  P.  chr.] 

277.  —  A  raison  du  principe  de  non  rétroactivité  et  de  ce- 
lui de  l'immutabilité  des  conventions  matrimonialt>s,  les  rela- 
tions pécuniaires  des  époux,  mariés  avant  l'annexion,  doivent 
être  régies  comme  si  les  lois  anciennes  étaient  restées  en  vi- 
gueur. —  Cass.,  23  avr.  1823,  Laurent,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxel- 
les, 1 1  juin  1812,  Mineur,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de 
dr.,  v°  Comm.  entre  époux,  %  1,  n.  4  et  v°  Franc  alleu,  §  1.  — 
V.  aussi  Cass.,  12  juin  1874,  Ikelheimer,  [S.  78.1.45,  P.  78.72] 
—  Chambérjr,  22  nov.  1886,  [Gaz.  trib.,  23  déc.  1886] 

278.  —  C'est  aussi  à  ces  lois  qu'il  faut  recourir  pour  déter- 
miner les  effets  d'une  séparation  de  biens  ou  d'une  séparation 
de  corps  prononcée  après  la  réunion  à  la  France  mais  intervenue 
à  l'égard  de  mariages  antérieurement  contractés.  —  Cass.,  14 
juin.  1863,  Barrai,  [S.  63.1.333,  P.  63.9:i2,  D.  63.1.41]  — 
Chambéry,  19  juin  1861,  Yvrond  ,|S.  62.2.169,  P.  62.653,  D.  62. 
5.86];  —  28  févr.  1862,  Barrai,  ^S.  63.2.77,  P.  63.614];  —  26 


juin  1869,  Vernex,  [S.  70.2.79,  P.  70.426,  D.  69.2.144]  —  Sic, 
Selosse,  p.  362. 

279-  —  L'hypothèque  légale  de  la  femme  sarde  a  conservé, 
après  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France,  sa  nature  première 
et  ses  ell'ets;  et  si  cette  hypothèque  avait  été,  par  contrat  de 
mariage,  restreinte  à  un  imraeuole  appartenant  au  beau-père 
du  mari  conformément  à  l'art.  2264,  C.  sarde,  elle  a  pu,  même 
après  l'annexion,  et  dans  le  cas  où  le  partage  de  la  succession 
du  beau-père  a  fait  tomber  l'immeuble  dans  le  lot  d'un  héritier 
autre  que  le  mari,  être  reportée,  par  jugement,  sur  d'autres  im- 
meubles du  mari,  conformément  à  1  art.  1936,  C.  sarde.  L'hy- 
pothèque, ainsi  transportée  par  jugement  postérieurement  à 
l'annexion,  n\i  pas  le  caractère  d'une  hypothèque  judiciaire, 
mais  conserve  son  caractère  d'hypothèque  légale  avec  le  rang 
que  lui  attribuait  la  législation  sarde.  —  Grenoljle,  6  juill.  1882, 
Chapelle-RcCfct,  [S.  84.2.209,  P.  84.1.112  et  la  note  de  M.  Labbé, 
D.  83.2.89]—  V.  un  article  de  M.  l'avocat  général  Sarrut,  J.  la 
Loi,  26  août  1882.  —  Cass.,2  aoiU  1880,  C  ha  pelle- Reffet,  [S.  82. 
1.401,  P.  82.1.1006,  D.  81.1.377]  —  V.  aussi  Chambéry,  9  juill. 
1877.  —  V.  sur  d'autres  difficultés  relatives  aux  hypothèques  : 
Cass.,  23  mai  1883,  V«  Davioud,  [S.  83.1.397,  P.  8^3.1.1016,  D. 
83.1.381]  —  Chambéry,  12  juin  1865,  Chambat,  [S.  65.2.268,  P. 
65.1030] 

280.  —  Lorsqu'un  ordre  a  été  ouvert  sous  l'empire  du  Code 
sarde,  mais  que  la  coUocation  d'un  créancier  garanti  par  une 
hypothèque  générale  a  eu  lieu,  après  l'annexion  de  la  Savoie  à 
la  France,  le  créancier  à  hypothèque  spéciale,  postérieur  en  rang, 
ne  peut  pas  invoquer  la" subrogation  que  l'art.  2350  du  Code 
sarcle  étaulissait  à  son  profit  sur  les  autres  immeubles  du  débi- 
teur. —  Cass.,  12  mars  1878,  Perrin,  [S.  81.1.71,  P.  81.1.150, 
D,  78.1.273]  —  La  question  se  réduisait  au  point  de  savoir  à 
quel  moment  le  créancier  à  hypothèque  spéciale  avait  obtenu 
un  droit  acquis  à  la  subrogation;  la  Cour  de  cassation  a  placé 
ce  moment  à  l'époque  de  la  coUocation;  on  peut  se  demander 
s'il  n'eût  pas  été  préférable  de  choisir  à  cet  elTet  l'instant  où  la 
créance  était  née. 

281.  —  La  faculté  de  plaider  reconnue,  en  l'absence  du  con- 
seil de  discipline,  par  un  tribunal  des  pays  annexés,  constitue 
un  droit  acquis  au  profit  de  la  personne  qui  a  obtenu  cette  au- 
torisation; SI  donc,  après  l'annexion  et  l'organisation  d'un  con- 
seil de  disciplina,  cette  même  personne  n'est  pas  inscrite,  cette 
mesure  équivaut  à  une  radiation  et  lui  enlève  un  droit  acquis; 
la  voie  de  l'appel  lui  est  donc  ouverte.  —  Cass.,  3  juill.  1861, 
avocats  de  Nice,  [S.  61.1.594,  P.  61.662]  —  V.  cependant  su- 
pra, n.  199. 

282.  —  Le  décret  du  17  nov.  1860,  en  étendant  pour  l'avenir 
à  la  Savoie  et  à  l'arrondissement  de  Nice,  les  dispositions  des 
lois  françaises  relatives  aux  établissements  insalubres,  dange- 
reux ou  incommodes ,  a  décidé  que  ceux  de  ces  établissements 
qui  étaient  en  activité  continueraient  à  être  exploités  librement 
(art.  2,  S.  Lrns  annotées,  année  1860,  p.  125,  P.  Lois,  décrets, 


etc.,  année  1860,  p.  214).  —  Cass.,  3  févr.  1877,  Déchazal,  [D. 
79.1.46];  —  20  nov.  1880,  .Min.  pubL,  [D.  81.1.141] 

283.  —  Lorsqu'un  Etat  étend  ses  lois  à  des  provinces  nou- 
velles, ses  auteurs  peuvent  y  faire  respecter  leurs  droits,  mais 
peut-être  n'avaient-ils  pas  joui  auparavant  de  cette  protection* 
dans  ces  pays  ;  ce  fait  se  produisit  lors  de  l'annexion  de  la  Bel- 
gique à  la  France  sous  la  1"  République  (1793).  Les  éditeurs  de 
cette  contrée  ne  pouvaient  évidemment  pas  être  poursuivis  pour 
des  faits  de  contrefaçon  antérieurs  à  1793;  de  même,  les  livres 
qui,  par  la  vertu  de  l'annexion,  se  trouvèrent  transportés  en 
France  n'auraient  pu  être  considérés  comme  introduits  au  sens 
de  la  loi  pénale  en  supposant  que  la  loi  française ,  alors  en  vi- 
gueur, contînt  une  disposition  analogue  à  celle  de  l'art.  426, 
C.  pén.  (V.  Darras,  n.  388).  Mais  ces  éditeurs  allaient-ils  donc 
pouvoir  écouler  librement  leurs  exemplaires?  Certains  auteurs  le 
pensèrent  ainsi,  mais  tel  ne  fut  pas  l'avis  de  la  jurisprudence.  — 
Avis  Cons.  d'Eu,  12  août  1807,  [S.  et  P.  Lois  annotées,  1"  sé- 
rie, p.  7:)0]  —  Cass., 29  therm.  an  XI,  V«  BulTon,  [S.  et  P.  chr.^; 

—  29  frim.  an  XIV,  Vahlen,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cour  de  justice 
criminelle  du  Nord,  10  nov.  1806,  Florian,  Merlin,  [Quest  de  dr., 
v^  Contrefaçon,  §§  6-11]  —  Sic,  Darras,  n.  388;  Pouillet,  n.  496. 

—  V.  aussi  Cabouat,  p.  235  et  s.;  Fauchille ,  Dess.  de  fabr,,  p.  317. 

284.  —  Cette  jurisprudence  peut  avoir  pour  résultat  de  cau- 
ser aux  libraires  établis  sur  les  territoires  cédés  de  grandes  pertes 
d'argent  :  aussi,  pour  les  éviter  autant  que  possible,  tout  en  res- 
pectant d'ailleurs  les  droits  des  auteurs,  a-t-on  pris  l'habitude 
d'édicter,  dans  les  traités  d'annexion  ou  dans  des  décrets  posté- 
rieurs, certaines  dispositions  transitoires.  —  V.  pour  la  réunion 
de  la  Hollande,  Décr.  29  déc.  1810,  [S.  et  P.  Lois  annotées, 
1*"°  série,  p.  839];  —  pour  celles  des  départements  hanséatiques 
de  la  Toscane  et  des  Etats  romains  32«,  29°  et  30"  divisions, 
militaires),  Décr.  24  août  1811  ;  —  pour  celle  de  l'Algérie,  l'arriH 
du  1 1  août  1845  ;  —  pour  celle  de  la  Savoie  et  de  l'arrondissement 
de  Nice,  Décr.  2  jbill.  1860,  art.  4,  [S.  Lois  annotées,  année 
1860,  p.  52,  P.  Lois,  décrets,  etc.,  année  1860,  p.  88]  —  V. 
Darras,  n.  388;  Locré,  t.  9,  p.  12. 

285.  —  D'après  les  législations  alors  en  vigueur,  un  juge- 
ment était  définitif;  à  la  suite  d'une  annexion,  le  tribunal  qui 
le  rendit  se  trouve  transporté  dans  un  pays  oà  un  recours  au- 
rait été  possible  contre  lui.  Notre  jurisprudence  a  décidé  que  ce 
jugement  conservait  son  caractère  primordial.  —  Cass.,  21 
fruct.  an  IX,  Delaizette,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Merlin,  (Juest,  de. 
dr,,  v°  Cassation,  §  2;  Selosse,  p.  247  et  s.  —  V.  aussi  Cass.,  2 
janv.  1866,  Rivet,  ^S.  66.1.82,  P.  66.82] 

286.  —  A  l'inverse,  les  jugements  qui,  au  moment  de  l'an- 
nexion, étaient  susceptibles  n  appel  ou  de  cassation,  devront 
rester,  après  cette  époque,  sujets  à  ces  deux  voies  de  recours, 
alors  même  que,  d'après  les  règles  de  la  procédure  admise  dans 
le  pays  annexant,  ils  devraient  être  considérés  comme  rendus 
en  dernier  ressort.  —  Cass.,  3  août  1812,  Destel,  [S.  et  P.  chr.^ 

—  Sic,  Selosse,  p.  248.  —  V.  aussi  Cass.,  13  févr.  1865,  com- 
munes d'Eza  et  de  Trinité-Victor,  [S.  65.1.122,  P.  65.270] 

*  287.  —  11  se  peut,  au  contraire,  que  le  jugement  jadis  rendu 
dans  les  provinces  annexées  soit  passible  do  la  même  voie  de 
recours  d'après  les  deux  législations;  par  application  du  prin- 
cipe de  rétroactivité,  pour  déterminer  les  délais  et  les  déchéan- 
ces auxquels  cetto  voie  de  recours  est  exposée,  il  y  aura  lieu  do 
consulter  la  loi  sous  l'empire  de  laquelle  cette  décision  judiciaire 
est  intervenue  ;  toutefois,  on  devra  se  référer  aux  lois  du  pays  an- 
nexant pour  ce  qui  est  des  formalités.  —  Cass.,  5  nov.  1862, 
Coutaz,  [S.  63.1.28.  D.  62.1.453]  — Sic,  Selosse,  p.  228  et  s. 

288.  —  Le  passage  d'une  législation  à  une  autre  soulève,  en 
matière  criminelle,  des  questions  tranchées  depuis  longtemps; 
au  cas  d'annexion,  les  tribunaux  se  sont  bornés  à  appliquer 
ces  solutions  aujourd'luii  incontestées  :  c'est  ainsi  qu'un  acte 
ne  peut  être  poursuivi  ((u-:;  s'il  est  répréhensible  d'après  les  deux 
lois  qui  se  sont  succédé.  —  Cass.,  1^'*"  therm.  an  XII,  Bur- 
lando,  :^S.  et  P.  chr.l;  —  23  mars  1861,  Veuillen,  [S.  61.1.1017, 
P.  61.805]  —  Sic,  Cabouat,  p.  282  et  s.;  Selosse,  p.  265  et  s. 

289.  —  C'est  ainsi  également  qu'une  circonstance  aggra- 
vante ne  peut  être  relevée  contre  l'inculpé  que  si  elle  est  ad- 
mise, et  dans  les  termes  où  elle  est  admise,  par  la  législation 
la  plus  douce.  — Cass.,  4  janv.  1861,  Ailloud,  [8.61.1.665,  P. 
61.534,  D.  61.  1.141]  ^Sic,  Cabouat,  p.  284  et  s. 

290.  —  C'est  ainsi  encore  que  si  les  peines  ne  sont  pas  les 
mêmes  dans  chacune  des  deux  lois,  les  juges  ne  peuvent  appli- 
quer que  la  plus  favorable  au  coupable.  —  Cass.,  15  mars  1810, 
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Fabry,  [S.  et  P.  chr.] 
286;  Selo 


Sic»  Blanche,  t.  i,  n.  29;  Cabouat,  p. 
'Iosse,p.  273.  ' 

2S91.  -^  Jugé  aussi  que  les  crimes  et  délits  antérieurs  à  l'an- 
nexion d'un  pays  étranger  à  la  France  doivent  être  frappés  des 
peines  prévues  par  la  législation  sous  laquelle  ils  ont  été  com- 
mis, alors  môme  que  ces  peines  ne  figurent  pas  dans  le  Code 
pénal  français,  si  d'ailleurs  elles  sont  plus  aouces  que  celles 
appliquées  au  même  fait  par  la  loi  française  et  si,  en  outre,  elles 
ne  sont  pas  incompatibles  dans  leur  exécution  avec  le  système  pé- 
nal de  France.  Telle  est  la  peine  de  la  reléçation  appliquée  par 
le  Code  crim.  de  Savoie  de  1859  à  lu  tentative  de  viol.  —  Cass., 
U  nov.  1868,  Fontaine,  [S.  69.1.333,  P.  69.811.  D.  69.1.310) — 
Cour  d'assises  de  la  Haule-Savoie,  11  mars  1808,  FonUiine,  [Ibid]. 
—  Sic,  Cabouat,  p.  287  et  s.;  Selosse,  p.  274  et  s. 

292*  —  A  l'égard  des  crimes  commis  avant  l'annexion  el 
dont  la  poursuite  a  lieu  après  cet  événement,  il  reste  à  se  de- 
mander par  quel  laps  de  temps  l'action  public^ue  sera  prescrite; 
à  la  différence  de  ce  oui  a  heu  en  matière  civile  (V.  suprà,  n. 
271),  il  semble  préférable,  au  cas  de  conflit  des  deux  législations 
en  présence,  de  se  référer  à  celle  promulguée  en  dernier  lieu; 
la  prescription  en  matière  pénale  n'a  pas  été  établie  dans  l'intérêt 
du  coupable,  mais  elle  s  appuie  sur  le  désir  de  ne  pas  renou- 
veler le  trouble  que  le  crime  a  fait  naître  et  que  le  silence  a  pu 
apaiser.  —  Cass.,  29  avr.  1808,  Ruscone,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
Cabouat ,  p.  295  ;  Selosse ,  p.  276  et  s. 


CHAPITRE  III. 

BNRBGISTRBMKMT  BT   TIMBRB. 

293.  —  En  vertu  do  la  loi  de  frimaire  an  VII  étaient  exemptés 
de  l'enregistrement  les  actes  passés  dans  les  pays  annexés  et  y 
ayant  acquis  date  certaine  suivant  les  lois  de  ces  Etats  (art.  70, 
§3,  n.  16). 

294.  —  A  différentes  époques,  il  est  intervenu  des  décisions 
ministérielles  qui  ont  éclairé  et  appliqué  cette  disposition.  — 
V.  Cire,  min.,  17  juin  1833,  fS.  35.2.496]  —  Cire,  min.,  10  mai 
1865,  [S.  66.2.131]  —  V.  aussi  Cass.,  26  déc.  1865,  Enregistre- 
ment, [S.  66.1.80,  P.  66.178] 

295.  —  Depuis,  l'annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de 
Nice,  et  le  démembrement  de  l'Alsace-Lorraine. ont  nécessité,  jï 
deux  points  de  vue  différents,  l'application  des  principes  admis 
en  matière  fiscale,  au  cas  d'annexion  ou  de  démembrement  (U: 
territoire.  De  ce  qui  a  été  décidé  dans  ces  deux  hypothèses 
spéciales,  on  peut  déduire  les  solutions  de  principe  qu'il  importe 
de  faire  prévaloir  en  thèse  générale. 


Section  I. 
Annexion  de  la  Savoie  et  du  comté  de  Nice. 

296.  —  Lors  de  l'annexion  de  la  Siivoie  et  du  comté  de  Nice 
à  la  France,  un  premier  décret  du  13  juin  1860  avait  maintenu, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  ordonné,  la  formalité  et  1rs 
droits  d'insinuation  dans  les  pays  annexés. 

297.  —  Et  il  avait  été  décide,  à  titre  de  mesure  transitoire, 
(^ue  les  actes  passés  en  France,  qui  étaient  de  nature  à  être 
insinués  dans  les  pays  annexés,  seraient  enregistrés  au  droit 
fixe,  tant  que  la  législation  sarde  serait  en  vigueur  dans  ces 
pavs;  ce  droit  fixe  était  indépendant  du  droit  d'insinuation.  — 
Dec.  min.  fin.,  23  juill.  1860  (Inst.  gén.,  n.  2179). 

298.  —  C'est  à  partir  du  1®'  nov.  1800  seulement,  que  l'on  a 
appliqué  dans  les  départements  de  la  Savoie  et  de  la  Haute- 
Savoie,  et  dans  la  partie  du  département  des  Alpes-Maritimes 
devenue  française,  les  lois,  ordonnances  et  décrets  concernant  le 
domaine  de  l'Etat,  les  droits  d'enregistrement,  de  greffe  et  d'hy- 
pothèque ,  et ,  en  général ,  tous  autres  objets  faisant  partie  des 
attributions  de  l'administration  de  l'enregistrement  et  des  do- 
maines (Décr.  17  oct.  1860,  art.  1). 

299.  —  Il  n'y  a  eu  d'exception  qu'en  ce  qui  concerne  les 
hypothèques,  l'exécution  des  dispositions  de  la  loi  du  23  mars 
1855  sur  la  transcription  hypothécaire  ayant  été  ajournée  au 
l^'Juiil.  1861  (Môme  décret,  art.  2). 

'^l.  —  A  partir  du  !«'  nov.  1860,  les  formalités  de  l'insinua- 


tion n'ont  donc  plus  été  remplies  dans  les  pays  devenus  français 

rr  suite  de  l'annexion  et  tous  les  actes  ou  mutations  présentés 
l'enregistrement  ou  au  timbre,  quelle  <jue  fût  leur  date,  ont 
été  soumis  au  timbre  d'après  les  lois  en  vigueur  au  moment  où 
la  formalité  était  requise.  —  Y.  Inst.  gén.,  n.  2183. 


Section  II. 
Démembrement  de  TAIsace-Lorralne. 

§  1.  Actes  et  mutations  antérieurs  à  V annexion. 

301.  —  Pour  tout  acte  passé  en  Alsace-Lorraine  et  enregistré 
avant  l'annexion  de  ce  pays  à  l'Allemagne,  le  Trésor  français 
se  trouvant  désintéressé,  la  production  de  cet  acte  eu  France  ne 
peut  donner  lieu  à  une  nouvelle  formalité,  lorsqu'il  porte  hi  men- 
tion de  l'acquit  des  droits.  —  V.  Déc.  min.  fin.,  6  juin  1871  (J. 
enreg.,  n.  5915). 

302.  —  Quant  aux  actes  passés  en  Alsace-Lorraine  avant 
l'annexion,  et  qui  n'avaient  pas  été  soumis  à  la  formalité  avant 
la  cession  de  ces  provinces  à  l'Allemagne,  le  lieu  et  les  condi- 
tions d*exigibilité  varient  suivant  la  nature  des  actes  et  suivant 
les  conventions  qu'ils  constatent  :  un  acte  sous  signature  pri- 
vée, qui  ne  renferme  aucune  convention  assujettie  à  l'enregis- 
trement dans  un  délai  déterminé,  doit  être  enregistré,  lorsqu'il 
est  présenté  volontairement  à  la  formalité  en  France,  d'après 
les  lois  en  vigueur  au  moment  de  cet  enregistrement  et  comme 
s'il  était  un  acte  passé  à  l'étranger.  La  date  des  actes  sous  si- 
gnature privée  n'est  pas  opposable,  en  effet,  à  l'administration, 
en  matière  d'enregistrement;  le  droit  ne  s'ouvre  que  du  jour  où 
l'acte  est  présenté  volontairement  à  la  formalité;  peu  importe, 
dès  lors,  la  date  de  l'acte.  —  Y.  suprà,  v«  Acte  sous  sûjnaturu 
privée,  n.  378. 

303.  —  Remarquons  que,  par  une  singulière  anomalie  de  la 
loi,  la  date  de  l'acte,  qui  est  sans  valeur  au  point  de  vue  de 
l'enregistrement,  fait  foi  en  matière  de  timbre,  et  qu'à  notre 
avis,  le  receveur  français  auauel  on  présenterait  un  acte  sous 
signature  privée,  dressé  en  Alsace-Lorraine  antérieurement  à 
l'annexion,  et  en  contravention  aux  lois  sur  le  timbre,  serait 
fondé  à  exiger  le  paiement  des  droits  et  des  amendes  encourues 
suivant  les  lois  en  vigueur  à  la  date  de  cet  acte.  —  V.  suprà, 
v^  AHe  sous  signature  privée,  n.  442  et  s. 

304.  —  Les  partages  sans  soulte,  passés  antérieurement  à 
l'annexion,  et  portant  sur  des  biens  restés  français  et  sur  d'au- 
tres situés  en  Alsace -Lorraine,  ne  sont  pas  soumis  aux  règles 
formulées  pour  les  partages  de  biens  français  et  étrangers  ;  ils 
doivent  être  considérés  comme  ne  comprenant  que  des  biens 
français  parce  aue  les  immeubles  situés  en  Alsace-Lorraine  ont 
acquitté,  avant  la  cession  de  ces  provinces,  le  droit  de  mutation 
par  décès  dont  ils  étaient  passibles.  Mais ,  d'un  autre  cùté ,  ils 
sont  faits  sans  soulte,  et  n'étant  pas,  dès  lors,  sujets  u  l'enre- 
gistrement dans  un  délai  déterminé,  ils  tombent  sous  l'application 
de  la  loi  en  vigueur  au  moment  de  leur  enregistrement  et  sont 
passibles  du  droit  gradué  sur  la  valeur  totale  des  biens  partagés 
sans  distraction.  —  Sol.  mai  1872;  Dél.  13 août  1872;  Sol.  ly  août 
1872,  août  1873,  oct.  1874,  déc.  1874  ^Dict.  enreg.,  v°  Etran- 
ger, n.  363). 

305.  —  Pour  les  actes  sous  signature  privée  dont  l'enregis- 
trement est  obligatoire  dans  un  délai  déterminé,  les  conditions 
d'exigibilité  des  droits  nous  paraissent  subordonnées  aux  con- 
ventions qu'ils  ren Ferment  :  si  les  biens  dont  la  mutation  est 
constatée  sont  situés  eu  AUace-Lorraine,  le  droit  de  mutation 
s'est  ouvert  dès  le  jour  de  cette  mutation,  car  dès  c^^tte  époque 
il  forniait  une  créance  active  du  Trésor  français;  cette  créance 
dont  le  lieu  d'exigibilité  était  indéterminé,  puisque  l'acte,  bien 
que  passé  en  Alsace-Lorraine,  pouvait  être  enregistré  dans  tout 
le  reste  du  territoire  français,  nous  parait  cependant  dépendre 
plus  particulièrement  du  bureau  de  la  situation  des  biens,  car 
c'est  le  receveur  de  ce  bureau  qui,  seul,  en  cas  de  non  enregis- 
trement dans  le  délai,  avait  qualité  pour  poursuivre.  La  créance 
serait  donc  située  en  Alsace-Lorraine  et  ferait  partie  des  droits 
actifs  cédés  par  la  France  à  l'Allemagne.  Ce  serait  aux  rece- 
veurs allemands  à  exiger  les  droits  de  mutation,  et  si  l'acte  était 
présenté  volontairement  à  la  formalité  en  France,  il  ne  serait  dil 
que  le  droit  fixé  pour  les  transmissions  de  biens  situés  à  l'é- 
tranger. 
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306*  —  Au  contraire,  si  les  biens  transmis  sont  situés  dans 
le  reste  du  territoire  français,  l'enregistrement  et  le  paiement 
des  droits  pouvant  avoir  lieu  dans  tous  les  bureaux  inaistincte- 
ment,  la  perception  du  droit  ne  s'est  pas  ouverte  plus  spéciale- 
ment au  profit  des  bureaux  d'Alsace-Lorraine  que  des  autres 
bureaux  français;  par  conséquent,  et  par  réciprocité,  si  nous 
admettons  que  les  droits  de  mutation  des  biens  situés  en  Alsace- 
Lorraine  sont  acquis  au  Trésor  allemand ,  nous  devons  admettre 
que  les  droits  de  mutation  de  biens  restés  français  sont  dus  à 
la  France  lors  môme  que  l'acte  aurait  été  passé  en  Alsace-Lor- 
raine. 

307,  —  L'acte  qui  constate  les  mutations  de  biens  français, 
quoique  passé  en  pays  cédé  depuis  à  l'Allemagne ,  n'est  donc 
pas  assujetti  à  l'enregistrement  en  Alsace-Lorraine ,  mais  en 
France  seulement,  et  les  droits  apercevoir  sont  ceux  dus  sur 
les  transmissions  de  bions  français.  Quant  au  délai  d'enregistre- 
ment, il  semble  que  l'acte  ayant  été  passé  sur  le  territoire  fran- 
çais, ce  délai  ne  devait  être  que  de  trois  mois;  toutefois  l'équité 
n'a  pu  conduire  à  le  porter  à  six  mois  comme  pour  les  actes  passés 
à  l'étranger.  Cette  dernière  question  n'a  plus,  du  reste,  qu'un 
intérêt  rétrospectif. 

308.—  Enfin,  pour  les  actes  publics  passés  avant  l'annexion, 
mais  non  enregistrés  avant  le  2  mars  1874,  que  le  délai  fût,  ou 
non,  expiré  au  moment  de  l'annexion,  les  droits  étaient  dus  dès 
le  jour  cie  la  signature  de  l'acte,  et  ils  constituaient  en  réalité 
une  créance  h  terme  du  Trésor  contre  les  parties  contractantes. 
Or,  d'après  le  traité  de  paix,  les  protocoles  n.  1  et  6  des  confé- 
rences de  Francfort,  en  date  des  6  juill.  et  26  sept.  1871,  el 
l'exposé  des  motifs  du  projet  de  loi  portant  approbation  de  la 
convention  additionnelle  du  U  déc.  1871 ,  l'Allemagne  a  été 
substituée  à  tous  les  droits  actifs  et  passifs  de  la  France  dans 
les  provinces  annexées.  Il  n'est  pas  douteux  que  les  droits  d'en- 
registrement, dont  l'exigibilité  seule  était  en  suspens,  ne  cons- 
tituaient des  droits  actifs  cédés  à  l'Allemagne.  C  est  donc  dans 
les  bureaux  allemands  que  ces  actes  ont  dû  être  enregistrés,  et  les 
receveurs  français  n'ont  pas  été  fondés  ni  à  en  exiger  l'enreçis- 
trement,  ni,  en  cas  de  présentation  à  la  formalité,  à  les  traiter 
autrement  que  des  actes  étrangers. 

309.  —  Nous  croyons  que  c'est  à  bon  droit  qu'on  a  pu  dé- 
clarer cette  règle  applicable  même  au  cas  où  l'acte  public  consta- 
tait la  transmission  de  biens  restés  français,  car  la  cession  des 
droits  de  mutation  à  recouvrer,  consentie  par  la  France  à  l'Al- 
lemagne a  eu  pour  eiTet  de  libérer  en  réalité  le  contribuable  à 
l'égard  du  Trésor  français  pour  le  constituer  débiteur  du  Trésor 
allemand  Dans  l'espèce,  la  situation  de  la  créance  n'était  pas 
indéterminée,  elle  était  au  lieu  de  la  résidence  de  l'officier  pu- 
blic qui  avait  rédigé  l'acte,  et  elle  devait  être  payée  au  bureau 
dont  dépendait  cet  officier  public.  Le  contribuable  n'avait  donc 
pas  la  faculté  de  se  libérer  dans  un  bureau  français,  il  était  tenu 
d'opérer  le  versement  des  droits  de  mutation  dans  les  bureaux 
allemands;  il  eût  été  souverainement  injuste  de  le  forcer  à  faire 
en  France,  dans  les  six  mois,  une  déclaration  de  la  mutation, 
et  à  acquitter  une  seconde  fois  les  droits  proportionnels.  —  V. 
Cass.,  30  août  1864,  Barjaud,  [S.  64.1.464,  P.  64.1204,  D.  64.1. 
350,  J.  enreg.,  n.  17916,  Garnier,  Rép.  p^r,,  n.  1949] 

310.  —  La  cession  de  ses  droits  actifs  et  passifs  en  Alsace- 
Lorraine,  opérée  par  la  France  à  l'Allemagne,  a  eu  d'autres  con- 
séquences :  lorsque  dans  un  acte  ou  un  jugement  français  pos- 
térieur au  traité  de  paix  de  1871,  se  trouvait  la  preuve  de  la 
réalisation  d'un  crédit  ouvert  par  acte  authentique  en  Alsace- 
Lorraine,  le  droit  proportionnel  ne  put  devenir,  parce  fait,  exi- 
gible en  France,  le  Trésor  allemand  ayant  seul  qualité  pour  re- 
couvrer les  droits  en  suspens  et  non  payés  antérieurement  au 
2  mars  1871  dans  les  pays  annexés.  —  Sol.  13  juin  1876  (Dict. 
enreg.,  v«  Etranger ^  n.  364). 

311.  _-  Par  une  juste  réciprocité,  il  a  été  jugé  que  c'était  au 
Trésor  allemand  qu'il  appartenait  d'opérer  les  restitutions  de  droits 
indûment  perçus  antérieurement  au  2  mars  1871 ,  dans  les  bu- 
reaux actuellement  incorporés  à  l'Allemagne.  —  Déc.  min.  fin., 
16  avr.  1872  (Sol.  19  juin  1872). 

312.  —  Jugé  que  la  restitution  des  droits  d'enregistrement 
perçus  indûment  avant  l'annexion  de  l'Alsace-Lorraine  à  l'Alle- 
magne, dans  les  bureaux  dont  les  territoires  annexés  formaient 
les  circonscriptions,  peut  être  poursuivie  contre  l'administration 
allemande  devant  le  tribunal  allemand  dans  le  ressort  duquel 
la  j.erception  a  été  faite.  —  Trib.  sup.  de  comm.  de  Leipzig, 
l'^''  mai  1874,  Direction  impériale  allemande,  [D.  75.2. lo3,  Gar- 


nier, hép,  pér,,  art.  3825]  —  V.  cep.  Trib.  Saint-Dié,  U  déc. 
1873,  [Garnier,  Rép.  pér,,  n.  3825] 

313.  —Ce  que  nous  avons  <iit  suprà,  n.  308  et  s.  pour  les  actes 
publics ,  est  applicable  aux  mutations  par  décès  qui  se  sont  ou- 
vertes en  Alsace-Lorraine  antérieurement  à  l'annexion  et  dont 
les  droits  n'avaient  pas  été  acquittés  avant  le  2  mars  1871.  Le 
paiement  effectué  postérieurement  à  cette  date  dans  les  bureaux 
allemands  a  eu  pour  résultat  de  libérer  les  contribuables  non 
seulement  vis-à-vis  du  Trésor  allemand  mais  même  vis-à-vis  du 
Trésor  français ,  puisque  ce  dernier  a  transmis  tous  ses  droits 
actifs  à  l'administration  allemande.  Cette  règle  n'a  pas  pu  re- 
cevoir d'exception  même  dans  le  cas  où  la  succession  compre- 
nait des  valeurs  françaises.  —  Déc.  min.  fin.,  31  août  et  27  oct. 
1871  (J.  enreg.,  n.  18997-2°,  Garnier,  R(?».  pér.,  n.  3409). 

314.  —  Décidé,  en  conséauence,  que  le  transfert  des  valeurs 
mobilières  françaises,  dépendant  de  ces  successions,  peut  être 
opéré  au  vu  des  certificats  émanant  de  l'administration  alle- 
mande et  constatant  le  paiement  fait  entre  ses  mains.  —  Mêmes 
décisions. 

315.  —  Afin  de  faciliter  le  transfert  et  la  mutation  des  rentes 
sur  l'Etat  français  dépendant  de  successions  ouvertes  en  Al- 
sace-Lorraine, antérieurement  à  la  cession  à  l'Allemagne  ,  l'ad- 
ministration française  a  même  renoncé  à  exiger,  à  1  avenir,  le 
certificat  de  paiement  prescrit  par  la  loi  8  juill.  1852  et  qui  au- 
rait dû  être  délivré  par  les  agents  allemands.  —  Déc.  min.  fin., 
30  déc.  1873,  [S.  75.2.27,  P.  75.112,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3940; 

316.  —  Cette  exception  a  été  étendue  à  toutes  les  valeurs 
mobilières  françaises  dépendant  de  successions  ouvertes  en 
Alsace-Lorraine  antérieurement  au  2  mars  1871  ;  le  transfert 
gratuit  peut  en  être  opéré  par  toutes  les  sociétés  françaises  sans 
justification  du  paiement  nu  droit  de  succession.  —  Déc.  min. 
fin.,  6  avr.  1876,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4495-320] 

317.  —  Cependant,  comme  avant  les  conférences  de  Franc- 
fort, qui  ont  admis  le  principe  de  la  substitution  de  l'Allemagne 
aux  droits  actifs  et  passifs  de  la  France ,  il  n'était  pas  certain 
que  ces  droits  appartinssent  définitivement  au  Trésor  allemand, 
la  régie  avait  décidé  que  les  Alsaciens-Lorrains,  qui  étaient  venus 
se  fixer  en  France  pourraient  faire  la  déclaration  des  successions 
ouvertes  en  Alsace- Lorraine  antérieurement  à  l'annexion  soit 
au  bureau  de  leur  résidence,  soit  à  Paris  au  bureau  chargé  de 
recevoir  les  successions  d'étrangers,  soit  dans  les  bureaux  des 
grandes  villes  et  notamment  à  Besancon  pour  la  Franche-Comté 
et  à  Belfort  (Sol.  20  nov.  1871,  20  nov.  1872  et  10  juin  1873). 
Ces  décisions,  dont  quelques-unes  sont  postérieures  aux  confé- 
rences de  Francfort  ne  paraissent  pas  devoir  être  suivies,  sur- 
tout depuis  que  les  droits  du  Trésor  allemand  ont  été  consa- 
crés par  le  traité  de  paix. 

318.  —  Dans  tous  les  cas,  si  la  personne  dont  la  succession 
s'était  ouverte  avant  l'annexion  avait  son  domicile  en  France,  il 
y  aurait^u  lieu  de  scinder  le  paiement  des  droits  et  de  déclarer 
en  Alsace-Lorraine  les  immeubles  et  les  meubles  meublants 
situés  dans  cette  province,  tandis  que  les  créances  et  autres 
biens  meubles  incorporels,  tels  que  des  prorata  de  fermage ,  au- 
raient dû  faire  l'objet  d'une  déclaration  en  France,  au  oureau 
du  domicile  dû  défunt.  —  Sol.  30  sept.  1871  (Dict.  enreg.,  v« 
Etmngfiv,  n.  361). 

319.  —  Par  le  môme  motif,  il  y  aurait  lieu  de  déclarer  au 
bureau  du  domicile  en  France  les  prix  de  ventes  d'immeubles 
situés  en  Alsace-Lorraine.  —  Même  sol. 

320.  —  Les  baux  emphytéotiques  sont  considérés  comme 
immeubles  et  doivent  être  déclarés  au  bureau  de  l'arrondisse- 
ment dans  lequel  sont  situés  les  biens  affermés.  —  Même  sol. 

§  2.  Actes  et  mutations  posténeurs  à  rannexion. 

321.  —  Il  n'est  pas  contesté  que  tous  les  actes  passés  en 
Alsace-Lorraine  postérieurement  à  l'annexion  de  ce  pjiys  à 
l'Allemagne,  sont  des  actes  passés  en  pays  étranger  et  que  la 
production  de  ces  actes  en  France  doit  donner  ouverture  aux 
droits  ordinaires,  lors  même  qu'ils  auraient  été  soumis  à  la  for- 
malité dans  les  pavs  annexés.  —  V.  Déc.  min.  fin.,  6  juin  1817 

J.  enreg.,  n.  591o).  —  Cass.,  26  mai  1830,  d'Heguerty,  [S.  et 
,  chr.,  Inst.  gén.,  n.  1336,  §  1] 

322.  —  Quant  aux  successions  ouvertes  en  Alsace-Lorraine 
depuis  le  2  mars  1871,  elles  doivent  être  considérées  comme  des 
successions  d'étrangers.  Mais  si  elles  comprennent  des  valeurs 
mobilières  françaises,  elles  doivent  acquitter  en  France  les  droits 
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de  mutation  sur  ces  valeurs,  lors  même  qu'un  pareil  droit  au- 
rait été  versé  au  Trésor  allemand.  Le  transfert  de  ces  valeurs 
ne  peut  avoir  lieu  que  sur  la  production  du  certificat  de  paie- 
ment de  droits  délivré  par  l'administration  française.  —  Dec. 
min.  fin.,  31  août  et  27  oct.  1871  (J.  enreg.,  n.  18997-2o;  Gar- 
nier,  Hép.  pér,,  n.  3409).  —  Dec.  min.  fin.,  30  déc.  1873. 

323.  —  Toutefois  il  y  a  lieu,  lors  du  décès  d*une  personne, 
arrivé  en  Alsace-Lorrame  depuis  l'annexion,  de  déduire  des 
valeurs  françaises  composant  la  communauté  d'entre  elle  et  son 
conjoint  survivant,  les  reprises  de  l'un  ou  de  l'autre  des  époux 
qui  ont  pour  origine  la  transmission  ou  l'aliénation  de  biens 
situés  dans  la  partie  de  la  France  devenue  allemande  et  h  rai- 
son desquels  un  droit  de  mutation  a  été  acquitté  au  Trésor 
français.  Seulement  lorsqu'il  s'agit  de  reprises  à  exercer  par 
répoux  survivant,  il  importe  d'exiger  les  justifications  néces- 
saires pour  sauvegarder  les  intérêts  du  Trésor.  —  Sol.  3  nov. 
1875  (Dicl.  enreg.,  v®  Etranger,  n.  253  et  362). 

324*  —  Le  français  qui  gère  un  établissement  de  commerce 
en  Alsace-Lorraine,  ne  perd  point  pour  cela  sa  nationalité,  alors 
surtout  qu'il  a  conservé  son  domicile  en  France,  qu'il  est  inscrit 
sur  les  listes  électorales  françaises  et  que,  dans  un  acte  public, 
il  s'est  déclaré  domicilié  en  France.  En  conséquence,  même  s'il 
vii^nt  à  décéder  en  Alsace -Lorraine ,  toutes  les  valeurs  mobilières 
dépendant  de  sa  succession  et  notamment  ses  parts  dans  la 
société  exploitée  en  Alsace- Lorraine  doivent  être  déclarées  au 
bureau  du  domicile  conservé  en  France.  —  Trib.  Reims,  30 
mars  1878,  Gaud,  [J.  enreg.,  n.  20865] 

§  3.  Relations  internationales, 

325.  —  D'après  une  convention  du  4  nov.  1872,  les  expédi- 
tions des  actes  de  l'état  civil  demandées  par  les  autorités  fran- 
çaises et  délivrées  en  Alsace-Lorraine  ou  demandées  par  les 
autorités  d'Alsace-Lorraine  et  délivrées  en  France,  ont  été 
exemptées  du  timbre  pendant  cinq  ans.  Cette  convention  était 
renouvelable  de  plein  droit  si  aucune  des  deux  parties  ne  noti- 
fiait son  intention  contraire  trois  mois  avant  l'expiration  du 
terme  Vixé,  Elle  ne  parait  pas  avoir  été  dénoncée  depuis  (Décr.  8 
nov.  1872). 

326.  —  Les  expéditions  en  forme  exécutoire  des  jugements 
de  disparition,  les  procurations  notariées  et  les  certificats  de 


propriété  produits  soit  en  France,  soit  en  Alsace-Lorraine  par 
les  ayants-cause ,  pour  iuslifier  leurs  droits  aux  primes  d'en- 
couragement et  de  remplacement  encore  dues  par  la  caisse  de 


la  dotation  de  l'armée  à  d'anciens  militaires  Alsaciens-Lorrains, 
disparus  pendant  le  cours  de  la  guerre  de  1870-71,  ont  été  réci- 
proquement afl'ranchis  de  tous  frais  et  formalités  de  timbre  et 
d'enregistrement  (Déc.  de  la  commission  franco-allemande  de 
liquidation,  21  déc.  1875,  Décr.  30  avr.  1876). 

ANNONCES.  —  V.  Affiche.  —  Imprimkor.  —  Presse. 
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CHAPITRE  I. 

PBINCIPBS  GÉNÉRAUX  SUR  LB3  ANNONGBS  JUDICIÀIRB8 
ET   LÉGALBS. 

!•  —  On  entend  par  annonces  judiciaires  et  légales  les  inser- 
tions que  les  officiers  ministériels  font  publier  dans  les  journaux 
en  vertu  des  lois  qui  les  prescrivent. 

2.  —  Les  annonces  judiciaires  ne  doivent  pas  être  confondues 
avec  les  annonces  ou  réclames  c[u'insèrent  les  journaux  pour  le 
compte  et  dans  l'intérêt  des  particuliers.  Elles  ne  sont  pas  régies 
par  ta  môme  législation.  Tandis,  en  effet ,  que  les  annonces  iu- 
(liciaires  ont  été  pendant  longtemps  soumises  à  un  régime  plus 
ou  moins  restrictif,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  les  an- 
nonces ou  réclames  sont  au  contraire  soumises  à  un  régime  dp 
liberté  :  d'une  part,  les  particuliers  peuvent  librement  choisir 
les  journaux  dans  lesquels  ils  veulent  faire  insérer  leurs  ré- 
clames; et  d'autre  part,  le  prix  de  ces  insertions  n*est  pas  tari- 
fié,  mais  réglé  de  gré  à  gré  par  les  parties. 

S.  —  De  môme,  il  ne  faut  pas  assimiler  aux  annonces  judi- 
ciaires et  légales  les  réponses  qui  sont  faites  par  un  particulier 
\  un  article  de  tel  ou  tel  journal.  Vainement  objecteraiUon  que 
l'insertion  d'une  réponse  présente  de  l'analogie  avec  une  an- 
nonce légale,  en  ce  sens  que  cette  insertion  est  commandée  par 
un  texte  formel  de  loi.  Cela  est  exact.  Mais  la  réponse  diffère 
essentiellement  de  l'annonce  légale,  soit  à  raison  de  son  carac- 
tère propre,  soit  surtout  à  raison  de  la  place  qu'elle  occupe 
dans  le  journal.  Les  annonces  judiciaires,  en  effet,  sont  répar- 
ties à  la  fin  du  journal,  et  elles  ne  sont  destinées  qu'à  être  con- 
nues de  ceux  des  lecteurs  qui  ont  quel(]ue  intérêt  à  les  consul- 
ter. La  réponse,  au  contraire,  ne  saurait  être  insérée  dans  cette 
partie  du  journal  :  elle  doit  l'être  dans  le  corps  même  de  la 
feuille ,  de  façon  que  tous  les  lecteurs  puissent  en  prendre  con- 
naissance. La  réponse  et  l'annonce  juaiciaire  ou  légale  ne  s'a- 
dressent donc  pas  aux  mêmes  lecteurs  :  et  dès  lors ,  on  ne  sau- 
rait, h  aucun  point  de  vue,  argumenter  de  l'une  à  l'autre  et 
étendre  aux  réponses  les  dispositions  de  la  loi  spéciales  aux  an- 
nonces. 

4.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  partie  non  gratuite  d'une 
réponse  doit  être  payée ,  non  pas  d'après  le  tarif  des  annonces 
judiciaires,  mais  d  après  le  tarif  fixé  par  le  journal  pour  les  in- 
sertions faites  dans  l'intérieur  de  ce  journal.  —  Trib.  Avranches, 
12  juin  1880,  Gibert,  [S.  81.2.45,  P.  81.3.46] 

o.  —  Quels  sont  les  journaux  dans  lesquels  les  annonces  ju- 
diciaires et  légales  doivent  être  insérées?  A  cet  égard ,  notre 
lét^islation  a  subi  de  nombreuses  variations.  La  question ,  en 
efiet,  ne  touche  pas  seulement  aux  intérêts  privés  des  particu- 
liers :  elle  touche  en  môme  temps  à  la  politique  par  les  avan- 
tages pécuniaires  que  les  insertions  d'annonces  procurent  aux 
journaux.  Aussi  les  oscillations  du  régime  politique  ont-elles 
exercé  une  grande  influence  sur  la  matière  qui  nous  occupe  : 
on  ne  compte  pas  moins  de  quatre  solutions  qui  ont  été  tour  à 
tour  en  vigueur;  et  encore  la  législation  qui  nous  régit  actuel- 
lement est-elle  trop  imparfaite  pour  ne  pas  être  bientôt  modifiée. 

6-  —  L'art.  696,  C.  proc,  modifié  par  la  loi  du  2  juin  1841. 
accordait  aux  cours  d'appel,  chambres  réunies,  le  droit  de  dési- 
gner chaque  année ,  après  un  avis  motivé  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  du  ressort  et  sur  les  conclusions  écrites  du  mi- 
nistère public,  un  ou  plusieurs  journaux  du  département  dans 
lesquels  devraient  être  insérées  les  annonces  judiciaires  et  lé- 
gales :  iesdites  cours  devaient  régler  en  mi^me  temps  le  tarif  de 
l'impression  de  ces  annonces. 

7.  —  Le  décret  du  8  mars  1848  abrogea  cette  disposition  de 
la  loi  de  1841,  et  rétablit  le  système  de  la  liberté  dans  son  art. 
2  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Dans  le  cas  prévu  par  l'art,  696,  C. 
«  proc.  civ.,  les  annonces  pourront  être  insérées,  au  choix  des 
(f  parties,  dans  l'un  des  journaux  publiés  dans  le  département 
«  où  sont  établis  les  biens.  » 

8.  —  Ce  décret  fut  lui-même  abrogé  par  le  décret  organique 
du  17  févr.  1852  sur  la  presse,  dont  l'art.  23  inaugura  un  syf^- 
tème  absolument  dictatorial  et  conforme  d'ailleurs  à  l'esprit  du 
nouveau  régime  politique.  Cet  article  qui  est  considéré,  à  tort 
suivant  nous ,  comme  étant  toujours  en  vigueur  dans  le  dépar- 
tement de  la  Seine,  est  ainsi  conçu  :  «  Les  annonces  judiciaires 
<(  exigées  pour  la  validité  ou  pour  la  publicité  des  procédures 
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(c  ou  des  contrats,  seront  insérées,  à  peine  de  nullité  de  Tinser- 
«  tion,  dans  le  journal  ou  les  journaux  de  Farrondissement  qui 
«  seront  désignés,  chaçiue  année,  par  le  préfet,  —  A  défaut  de 
«journal  dans  l'arrondissement,  le  préfet  désignera  un  ou  plu- 
«  sieurs  journaux  du  département.  —  Le  préfet  réglera  en  même 
«  temps  le  tarif  de  l'impression  de  ces  annonces.  » 

9.  —  Enfin,  un  décret  du  28  déc.  1870,  revenant  au  système 
établi  en  1848,  décide  que  «  provisoirement,  et  jusqu'à  ce  qu'il 
«  en  ait  été  autrement  décidé,  les  annonces  judiciaires  et  légales 
«  pourront  être  insérées,  au  choix  des  parties,  dans  Tun  des 
M  journaux  publiés  en  langue  française  dans  le  département.  » 
Remarquons  que  ce  décret  était  rendu  seulement  par  la  déléga- 
tion du  gouvernement  de  la  défense  nationale  à  Bordeaux  :  au 
même  moment,  le  préfet  de  la  Seine  prenait  à  Paris  un  arrêté 
pour  désigner  les  journaux  d'annonces  judiciaires  et  fixer  le 
tarif  de  ces  annonces  conformément  k  l'art.  23  du  décret  de  1852 
(S.  Lois  annotées,  année  1871 ,  p.  18  ;  P.  Lois  annotdes,  année  1 871 , 
p.  31). 

10.  —  Les  différents  systèmes  que  nous  venons  d'énumérer 
présentent  les  uns  et  l€S  autres  des  inconvénients.  Le  système 
de  liberté  consacré  par  les  décrets  de  1848  et  de  1870,  paraît 
au  premier  abord  le  plus  rationnel,  et  il  ne  soulèverait  aucune 
objection  s'il  n'y  avait  (ju*un  nombre  de  journaux  restreint  que 
les  intéressés  pussent  aisément  connaître.  Mais  avec  une  presse 
aussi  nombreuse  que  la  nôtre,  ce  système  est  très  dange- 
reux :  ainsi  que  le  disait  M.  Persil,  dans  son  rapport  à  la 
Chambre  des  pairs,  le  23  mars  1840  :  «  L'expérience  a  déjà 
«  prouvé  qu'il  n'y  avait  jamais  moins  de  publicité  que  lorsque 
«  les  éléments  en  sont  divisés  entre  plusieurs  organes  de  la 
«  presse.  Les  citoyens  ne  savent  où  aller  les  chercher.  C'est 
«  tantôt  dans  un  journal ,  tantôt  dans  un  autre  que  se  trouvent 
«  les  annonces  :  et  alors  rien  n'est  plus  aisé,  quand  on  a  intérêt 
«  à  tenir  la  poursuite  secrète,  que  d'aller  l'ensevelir  dans  un 
«  journal  éloigné.  »  —  Le  système  de  la  désignation  des  jour- 
naux d'annonces  par  une  autorité  publique,  judiciaire  ou  admi- 
nistrative, remédie  à  cet  inconvénient.  Mais  il  en  présente  un 
autre  qui  est  incontestablement  plus  grave  :  c'est  qu'il  confère 
aux  autorités  chargées  de  ladite  désignation  le  droit  de  favori- 
ser certains  journaux  des  départements,  et,  dans  certains  cas, 
le  pouvoir  de  faire,  par  un  moyen  détourné,  disparaître  ceux 
des  journaux  qui  leur  seraient  hostiles  en  leur  refusant  la  source 
des  revenus  que  fournissent  les  annonces  judiciaires.  C'est  là 
un  système  contraire  aux  principes  de  notre  droit  public. 

11.  —  Un  projet tle  loi  préparé  par  une  commission  de  l'As- 
semblée nationale,  proposait  un  système  plus  satisfaisant.  D'a- 
près ce  système,  le  préfet  et  le  conseil  général  étaient  appelés, 
non  plus  a  désigner  les  journaux  d'annonces  judiciaires,  mais 
seulement  à  fixer  les  conditions  auxquelles  seraiont  soumis  les 
journaux  voulant  insérer  lesdites  annonces  :  chaque  journal, 
en  acceptant  ces  conditions,  devenait  de  droit  journal  d'an- 
nonces judiciaires;  et  les  parties  étaient  libres  de  choisir  l'un 
auelconque  des  journaux  qui  avait  accepté  lesdites  conditions, 
(lue  si  aucun  journal  ne  se  présentait  pour  souscrire  aux  con- 
ditions proposées,  le  préfet  avait  le  droit,  après  avis  de  la  com- 
mission départementale,  de  mettre  en  adjudication  la  création 
d'un  journal  spécial  destine  aux  annonces.  Ce  projet  de  loi  assu- 
rait ainsi  une  publicité  efficace  des  procédures  et  des  contrats 
tout  en  sauvegardant  les  principes  du  droit  public  et  la  liberté 
dns  parties.  Il  fut  voté  dans  la  séance  du  21  mars  1873,  mais 
seulement  en  premièrt^  lecture ,  sans  déhhl  et  avec  la  réserve 
expresse  de  la  discussion  pour  la  seconde  délibération,  laquelle 
n'a  pas  eu  liou  (J.  off'.  du  22  mars  1873,  p.  1999). 

12.  —  Un  auire  système  consisterait  à  créer  une  feuille  spé- 
ciale d'annonces,  soit  pour  le  pays  tout  entier,  ce  qui  offrirait 
peut-être  de  sérieuses  difficultés  d'exécution,  soit  pour  chaque 
déparlement.  Un  projet  de  loi  a  été  déposé  dans  cet  ordre  d'i- 
dées, en  1884,  par  M.  Praddon.  D'après  ce  projet,  il  serait  créé 
un  bulletin  officiel  d'annonces  dans  chaque  arrondissement;  ce  t 
bulletin  serait  concédé  par  voie  d'adjudication,  et  d'après  un 
cahier  des  charges  fixant  notamment  le  tarif  des  annonces.  11 
serait  imprimé  en  feuilles  ot  en  placards  et  envoyé  gratuitement 

à  la  mairie  de  chaque  chef-lieu  de  commune.  L»»  placard  serait 
affiché  et  l'exemplaire  en  feuilles  déposé  dans  les  archivas  de 
la  mairie.  Ce  projet  n'a  pu  être  voté  durant  la  législature,  et  n'a 
pas  été  repris  dans  les  législatures  suivantes;  mais  il  constitue- 
rait, suivant  nous,  un  progrès  digne  d'être  approuvé. 

13.  —  Ce  n'ost  pas,  au  surplus,  à  ce  point  de  vue  seulement 


que  la  législation  actuelle  aurait  besoin  d'être  révisée;  cVst 
aussi  en  raison  des  difficultés  inextricables  qu'elle  soulève.  Nous 
en  connaissons  la  source.  Nous  avons  vu  plus  haut,  en  effet,  n. 
9,  qu'au  moment  même  où  la  délégation  du  gouvernement  de  la 
défense  nationale  abrogeait  l'art.  23  du  décret  de  1832,  le  préfet 
de  la  Seine  prenait  un  arrêté  en  sens  contraire  et  appliquait 
ce  même  art.  23.  Depuis  cette  époque,  cette  divergence  n'a  pas 
cessé  d'exister.  Chaque  année,  des  arrêtés  préfectoraux  conti- 
nuent à  viser  et  à  appliquer  ledit  article  dans  le  département  de 
la  Seine,  et  chaque  année  aussi,  les  préfets,  dans  les  autres 
départements,  prennent  des  arrêtés  visant  uniquement  le  décret 
de  Bordeaux  et  portant  que  «  les  annonces  pourront  être  insé- 
rées, au  choix  des  parties,  dans  un  des  journaux  du  départe- 
ment. >>  —  Bapp.  de  la  comm.  de  l'Assemblée  nationale  sur  les 
ddcr.  législ.  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  (/.  o/f., 
18  avr.  1872,  p.  2613).  —  Ducrocq,  t.  2,  n.  816. 

14.  —  Telle  est  la  pratique.  H  s'agit  de  savoir  quelle  en  est 
la  valeur  légale.  Etant  donné  qu'il  ne  saurait  y  avoir  plusieurs 
législations  s'appliquant  en  même  temps  sur  le  territoire  de  la 
France,  quels  sont  les  arrêtés  préfectoraux  qui  doivent  être  con- 
sidérés comme  entachés  d'excès  de  pouvoir?  Sont-ce   ceux  du 

Eréfet  de  la  Seine  ou  ceux  des  préfets  des  autres  départements? 
a  question  a  donné  naissance  à  deux  systèmes. 

15.  —  Un  premier  système  décide  que  le  décret  du  17  févr. 
18.*i2  est  toujours  en  vigueur,  quant  à  la  disposition  de  son  art. 
23  :  il  faut  remarquer,  en  effet,  que  le  gouvernement  de  Bor- 
deaux ne  tenait  ses  pouvoirs  que  de  la  délégation  qui  lui  avait 
été  conférée  par  le  gouvernement  de  la  défense  nationale  sié- 
geant à  Paris;  agissant  uniquement  en  vertu  de  cette  déléga- 
tion, le  gouvernement  de  Bordeaux  n'avait  pas  le  pouvoir  de 
promulguer  des  décrets  contraires  à  ceux  du  gouvernement  de 
Paris.  Dès  lors»  et  du  moment  que  le  gouvernement  de  Paris 
continuait  à  appliquer  l'art.  23  du  décret  de  1832,  il  faut  décider 
que  le  décret  de  Bordeaux  est  illégal  et  que  les  arrêtés  préfecto- 
raux rendus  en  exécution  de  ce  décret  sont  également  entachés 
d'excès  de  pouvoirs.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  1;  Rolland  de 
Villargues,  (7o(/e  des  lois  de  la  jJi^esse,  sous  l'art.  23,  décr.  1832. 

16.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  avec  un  deuxième  sys- 
tème, que  le  décret  de  Bordeaux,  bien  qu'il  ait  été  rendu  seule- 
ment par  la  délégation  du  gouvernement  de  la  défense  natio- 
nale en  province,  abrogea  d'une  manière  absolue  l'art.  23  du 
décret  de  1832.  D'une  part,  en  effet,  il  est  de  jurisprudence 
constante  que  les  mesures  législatives  prises  par  le  gouverne- 
ment de  la  défense  nationale  ont  force  légale  tant  qu'elles  n'ont 
pas  été  rapportées  par  le  Parlement.  —  V.  Cass.,  8  juin  1871, 
r)elyallée,;S  71.1.109,  P.  71.260,  D.  71.1.79]  —  Kt  d'autre  part, 
il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  à  cet  égard  entre  les  décrets  du 
gouvernement  de  Paris  et  les  décrets  de  la  délégation  de  pro- 
vince. C'est  ce  qui  résulte  du  rapport  de  la  commission  de 
l'Assemblée  nationale  sur  lesdits  décrets  :  ce  rapport  énumère  , 
en  effet,  parmi  les  actes  législatifs  qui  sont  susceptibles  d'être 
révisés,  mais  qui  doivent  rester  en  vigueur  tant  que  la  révision 
n'en  a  pas  été  opérée,  le  décret  de  Bordeaux  qui  nous  occupe. 
C'est  donc  que  ce  décret  est  légal  :  n'ayant  pas  été  révisé,  il 
doit  être  considéré  comme  abrogeant  l'arl.  23  du  décret  de  1832, 
et,  par  conséquent,  les  arrêtés  au  préfet  de  la  Seine  qui  conti- 
nuent à  ippliquer  cet  art.  23,  sont  entachés  d'excès  de  pouvoir. 
—  V,  NoJe  sous  Trib.  Avranches,  12  juin  1880,  Gibert,  S.  81. 
2.4i,  P.  81.340! 

17.  —  Ce  système  nous  paraît  d'autant  plus  sûr  que,  à  défîiut 
du  décret  du  gouvernement  de  la  défense  nationale  du  26  d«'c. 
1870,  on  se  trouverait,  par  la  seule  application  de  l'art.  68,  L. 
2î^juill.  1881,  conduit  aux  mêmes  résultats.  Cet  article  n'a- 
broge-t-il  pas,  en  effet,  de  la  façon  la  plus  expresse  les  édils, 
lois,  décrets,  ordonnances,  arrêtés,  règlements,  déclarations 
généralement  quelcon(|uos,  relatifs  h  l'imprimerie,  à  la  librairie, 
à  la  presse  pénoflique  ou  non  périodique,  etc.,  et  le  décret  de 
1832  ne  se  trouve-t-il  pas  nécessairement  dans  cette  catégorie? 
C'est,  au  surplus,  la  pensée  exprimée  de  la  fneon  la  plus  nette 
par  M.  Rihot  au  cours  de  la  discussion  sur  l'art.  1**"  du  prnj  -t 
(Ch.dép.  23  janv.  1881).  —  Carpentiep,  La  toi  du  48  avr,  IS'Sd 
et  la  juriaprudewfi  en  matière  dr  divoro\  n.  129. 

18.  —  M  faut  donc  tenir  pour  certain,  cr>mme  le  dit  très  exac- 
tement M.  Barbier,  qu'il  n'existe  plus  à  l'heure  aetuejle  aueun" 
disposition  T'gale  dans  laquelle  les  préfets  puissent  trouv«M*  le 
droit  de  désigner  les  journaux  destinés  à  recevoir  les  annonces 
légales...,  en  d'aulres  termes,  qu'il  n'y  a  plus  aujourd'hui  de  jour- 
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naux  pouvant  tenir  de  l'administration  le  monopole  des  annon- 
ces judiciaires...  —  Barbier,  /oc.  cit.,  n.  154. 

1&.  —  Par  là  même  disparaissent  les  doutes  qui  s'étaient  éle- 
vés sous  l'empire  de  la  législation  antérieure  sur  le  point  de  sa- 
voir si  la  désignation  une  fois  faite  par  le  préfet  pouvait  être 
retirée  avant  1  expiration  de  l'année.  —  Dutruc,  sur  Carré  et 
Chauveau,  Lois  de  la  procédure ,  supplément,  t.  3,  n.  885. 

20.  —  De  même-,  il  n'est  plus  douteux  que ,  dans  le  cas  où 
plusieurs  insertions  sont  exigées,  comme  en  matière  de  saisie, 
si  un  journal  abusivement  désigné  par  le  préfet,  et  continuante 
paraître,  venait  à  cesser,  dans  le  cours  de  cette  procédure,  d'tHre 
choisi  comme  journal  d'annonces  judiciaires,  les  parties  seraient 
libres  de  faire  leurs  insertions  dans  l'un  quelconque  des  journaux 
du  département  à  leur  choix.  —  Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau, 
loc.  cit.,  n.  883. 

21*  —  Ces  mêmes  auteurs  en  concluent  également  que  malgré 
la  disposition  du  décret  du  28  déc.  4870,  inspirée  par  le  para- 
graphe final  de  l'art.  696,  et  d'après  laquelle  toutes  les  annonces 
judiciaires  relatives  à  une  même  procédure  de  vente  doivent  être 
insérées  dans  le  même  journal,  une  solution  identique  devraitêtre 
donné»}  si  le  journal  désigné  pour  les  insertions  cessait  de  pa- 
raître. En  pareille  circonstance  la  disposition  précitée  étant  alors 
inapplicable  par  le  fait  même  des  choses,  le  poursuivant  ne  com- 
mettrait, en  effet,  aucune  irrégularité  en  remettant  à  un  autre 
i'ournal  du  département  les  insertions  qui  resteraient  à  faire.  — 
Dutruc,  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit. 

22.  —  Mais  ce  ne  sont  pas  les  seules  difficultés  qu'ait  sou- 
levées l'application  du  décret  de  Bordeaux.  On  peut  en  signa- 
ler encore  une  autre.  Les  préfets  des  départements,  tout  en 
visant  ledit  décret,  prennent  cependant  des  arrêtés  qui  procla- 
ment la'  liberté  des  annonces  judiciaires  et  qui  fixent  le  tarif  de 
ces  annonces.  Ces  arrêtés  nous  paraissent  également  entachés 
d'excès  de  pouvoir.  En  effet ,  quel  est  le  texte  qui  investit  les 
préfets  du  aroit  de  prendre  des  arrêtés  en  matière  d'annonces 
judiciaires  et  légales?  C'est  uniauement  l'art.  23  du  décret  de 
1852  :  le  décret  de  Bordeaux  ne  leur  maintient  pas  ce  droit.  Or 
l'art.  23  du  décret  de  1852  étant  abrogé,  ainsi  que  nous  venons 
de  le  démontrer,  il  en  résulte  gue  l'excès  de  pouvoir  se  rencontre 
aussi  bien  dans  les  arrêtés  aes  préfets  des  départements  que 
dans  les  arrêtés  du  préfet  de  la  Seine.  —  Ajoutons  que  cette 
fixation  des  tarifs  est  tout  à  fait  irrationnelle.  On  comprend,  en 
effet,  que  sous  l'empire  d'une  législation  qui  crée  un  monopole 
des  annonces  judiciaires  au  profit  de  certains  journaux,  les  pré- 
fets aient,  comme  correctif,  le  droit  de  tarifer  les  prix  d'inser- 
tion. Mais  ce  droit  ne  se  conçoit  plus  sous  le  régime  de  liberté 
édicté  par  le  décret  de  1870;  du  moment  que  le  monopole  n'existe 
y»lus  et  que  les  parties  sont  libres  de  choisir  le  journal  dans  le- 
quel seront  insérées  leurs  annonces,  l'autorité  administrative  n'a 
plus  h  intervenir;  il  n'y  a  plus  lieu  de  protéger  les  particuliers 
contre  les  prétentions  exîigérées  des  journaux  favorisés;  tout 
doit  se  régler  de  gré  à  gré  :  et  si  les  parties  ne  s'entendent  pas, 
les  tribunaux  trancheront  le  litige.  C'est  là  le  droit  commun,  et 
le  texte  du  décret  de  Bordeaux  n'y  déroge  pas.  —  Ducrocq,  t. 
2,  n.  815;  note  sous  Trib.  Avranches,  précitée. 

23-  — C'est  également  l'avis  de  M.  Barbier  :  tout  journal, 
dit-il  à  cet  égard,  est  maître  de  fixer  comme  il  l'entend  le  tarif 
desdites  annonces  et  même  de  n'avoir  aucun  tarif  fixé,  et  de  dé- 
battre le  prix  de  chaque  annonce  avec  les  parties  intéressées. 
En  conséquence,  si  le  journal  a  un  tarif  fixe  pour  ses  annonces 
'udiciaires,  c'est  d'après  ce  tarif  fixe  que  sera  calculé  le  prix  de 

"insertion...;  s'il  n'a  pas  de  tarif,  le  prix  de  l'insertion  sera  dé- 
battu entre  le  gérant  et  la  personne  intéressée,  et  en  cas  de  dé- 
saccord, les  tribunaux  devront  le  fixer  d'après  la  moyenne  dps 
Èrix  habituellement  acceptés  par  le  journal.  —  Barbier,  loc.  cit.; 
tutruc,  n.  67;  Faivre  et  Benoit-Levy,  p.  294. 

24-  —  Dans  l'état  actuel  des  choses,  nous  devons  ajouter  que 
le  prix  courant  actuellement  adopté  est  celui  de  0  fr.  25  la  ligne. 
—  Fabreguettes,  1. 1,  n.  256. 

25.  —  Mais  l'imprimeur  aurait-il  le  droit  de  compter  comme 
lignes  entières  pour  le  cours  de  l'insertion  les  lignes  qui  termi- 
nent les  alinéas  quand  elles  ne  sont  pas  pleines?  «  M.  Chauveau, 
dit  à  cet  égard,  M.  Dutruc,  loc.  cit.^  regarde  comme  évidente  la 
solution  affirmative  à  l'appui  de  laquelle  il  reproduit  un  avis  des 
directeurs  de  l'imprimerie  nationale  qui ,  après  avoir  constaté 
qu'il  est  d'usage  de  payer  au  compositeur  les  lignes  incomplètes 
comme  lignes  pleines  [attendu  que  si  les  lignes  qui  terminent 
les  alinéas,  et  même  les  lignes  de  titres  et  les  blancs  de  ces 
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titres  ne  se  composent  pas  entièrement  de  caractères  proprement 
dits,  elles  se  forment  ou  se  complètent  de  matériaux  plus  ou 
moins  divisés  qui,  sans  être  apparents  sur  l'impression,  n'en 
existent  pas  moins  dans  le  corps  de  la  composition  et  tiennent 
la  même  place  que  les  lignes  pleines)  déclare  qu'on  ne  saurait 
sans  injustice  contester  à  l'imprimeur  une  main-d'œuvre  qu'il  a 
réellement  payée  à  ses  ouvriers.  »  —  Nous  partageons  cet  avis. 

26.  —  Quelle  est  l'autorité  compétente  pour  apprécier  la  lé- 
galité des  arrêtés  préfectoraux  qui  sont  pris  en  violation  du  dé- 
cret de  Bordeaux  et  qui ,  comme  tels ,  constituent ,  ainsi  que 
nous  venons  de  le  démontrer,  de  véritables  excès  de  pouvoir? 
Est-ce  l'autorité  judiciaire  ou  bien,  au  contraire,  l'autorité  admi- 
nistrative? Si  nous  supposons,  par  exemple,  que  les  annonces 
relatives  à  une  saisie  immobilière  pratiquée  à  Paris  ont  été  in- 
sérées dans  un  journal  non  désigné  par  le  préfet  de  la  Seine,  et 
que  les  parties  intéressées  invoquent  la  nullité  de  l'adjudication 
pour  défaut  de  publicité,  l'autorité  judiciaire  sera-t-efle  compé- 
tente pour  statuer  sur  C(^tte  action,  ou  bien  au  contraire  devra- 
t-elle  surseoir  à  statuer  jusqu'à  ce  que  l'autorité  administrative 
se  soit  prononcée  ? 

27.  —  La  question  n'est  pas  nouvelle,  et  elle  s'était  déjà  posée 
sous  l'empire  du  décret  de  1852  :  en  présence  des  termes  de  ce 
décret  que  nous  avons  rapportés  plus  riaut,  n.  8,  on  se  demandait 
si  le  préfet  pouvait  désigner  à  son  choix  un  journal  de  l'arron- 
dissement ou  un  journal  du  département;  et  il  s'agissait  de  sa- 
voir si  l'autorité  judiciaire  était  compétente  pour  trancher  cette 
question  et  pour  apprécier  la  légalité  des  arrêtés  préfectoraux. 
La  Cour  de  cassation  et  les  cours  d'appel  se  prononçaient  en 
général  pour  l'affirmative ,  et  le  conseil  d  Etat  pour  la  négative. 

28.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'autorité  judiciaire  est  compé- 
tente pour  apprécier,  au  point  de  vue  des  conditions  de  publicité 
et  de  la  régularité  des  procédures  auxquelles  ils  doivent  s'appli- 
quer, le  sens  et  la  légalité  des  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  aési- 
gnent,  en  vertu  de  l'art.  23,  Décret  17  févr.  1852,  les  journaux 
dans  lesquels  se  fera  l'insertion  des  annonces  judiciaires  :  de 
tels  arrêtés  constituent,  non  de  simples  actes  d'administration, 
mais  des  arrêtés  réglementaires  et  généraux.  —  Cass.,  7  déc. 
1859,  Deschamps,  [S.  60.1.229,  P.  60.683,  D.  60.1.301;  —  4  mai 
1863,  préf.  de  ITonne,  [S.  63.1.399,  P.  63.1119,  D.  63.1.318]  — 
Rennes,  23  janv.  1862,  Deschamps,  [S.  62.2.311,  P.  62.531,  D. 
62.2.154]  -  Trib.  Avallon,  21  févr.  1860,  Pinon,  [S.  60.1.167, 
P.  60.683]  —  Trib.  Sens,  24  févr.  et  23  mars  1860,  Roblot,  [P.  60. 
6841—  Trib.  Die,  7  avr.  1860,  [Ilnd.  ad  notam]  —  Lourdes,  29 
juin  1860,  [Ibvi.  ad  notam]  —Trib.  Sens, -27  juill.  1860,  [Ibi/i. 
ad  notam]  —  V.  Ballot,  Rev.  prat.,  t.  11,  p.  343  et  s.;  Grand, 
ibid.,  t.  15,  p.  481  et  s.;  de  Leiris,  Rec.  des  arrêts  de  la  cour  de 
Nîmes,  année  1860,  p.  50  et  s.;  de  Leiris,  le  Journal  des  avoués, 
année  1860,  p.  540  et  s.,  art.  109. 

29.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  c'est  à  l'auto- 
rité administrative  seule  qu'il  appartient  de  déterminer  le  sens  et 
d'apprécier  la  validité  des  arrêtés  par  lesquels  les  préfets  dési- 

(^nent,  en  vertu  du  décr.  du  17  févr.  1852,  les  journaux  dans 
esquels  se  fera  l'insertion  des  annonces  judiciaires.  —  Caen,  27 
juill.  1857,  Moniteur  du  Calvados,  [S.  58.2.26,  P.  58.7431;  — 13 
août  1861,  Moniteur  du  Calvados,  [S.  62.2.82,  P.  62.5'i3i  • 
Cons.  d'Et.,  20  juin  1860,  Heim,  [S.  60.2.351,  P.  adm.  chr.j  D. 
60.3.56];  —  20  déc.  1860,  Piq,  [S.  61.2.167,  P.  adm.  chr.,  D. 
61.3.12  ;  —  18  avr.  1861,  Prieur,  [S.  62.2.96,  P.  adm.  chr.,  D. 
61.5.23];  —26  mai  1864,  préfet  de  la  Haute-Vienne,  [S.  64.2. 
238,  P.  adm.  chr.,  D.  64.3.83]  —  Sic,  Chauveau,  Journ.  de 
dr.  admin.,  année  1870,  art.  281,  p.  175. 

30.  —  ...  Et,  dès  lors,  que  dans  le  cas  ou  des  contestations 
s'élèvent  devant  un  tribunal  civil  quanta  la  validité  d'annonces 
relatives  à  une  vente  judiciaire,  ce  tribunal  doit  se  déclarer  in- 
compétent pour  statuer  sur  la  question  de  savoir  si  le  préfet  a 

Eu  désigner,  pour  recevoir  les  annonces  légales,  un  journal  pu- 
lié  au  chef-liou  du  département,  alors  qu'il  en  existait  un  dans 
l'arrondissement.  —  Mêmes  décrets. 

31.  --  Plus  spécialement ,  il  a  été  décidé  que  l'autorité  judi- 
ciaire excède  ses  pouvoirs,  soit  en  déclarant  illégal  et  non  obli- 
gatoire un  arrêté  préfectoral  pris  à  celte  fin,  en  ce  qu'il  aurait 
désigné  un  journal  se  publiant  au  chef-lieu  du  département, 
pour  recevoir  les  annonces  judiciaires  de  tout  le  département, 
au  lieu  de  désigner  pour  chaque  arrondissement,  le  journal  ou 
l'un  des  journaux  qui  y  sont  publiés;  —  soit  encore,  en  décla- 
rant illégal  un  tel  arrêté,  par  ce  motif  qu'il  contiendrait  une  dis- 
position imposant  au  gérant  du  journal  désigné  pour  tout  le 
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département,  robligaiion  de  faire  insérer  à  ses  frais  un  extrait 
de  toutes  les  annonces  judiciaires  dans  un  ou  plusieurs  des  jour- 
naux qui  se  publient  dans  les  arrondissements  autres  que  celui 
du  chef-liou.  —  Caen,  27  juill.  1857,  précité. 

S2,  —  11  a  même  été  jugé  que  l'arrêté  du  préfet  qui  désigne 
un  journal,  en  exécution  du  décret  du  17  févr.  1852  sur  la  presse, 
pour  recevoir  seul  les  annonces  judiciaires  dans  le  département, 
quoiqu'il  y  ait  un  ou  plusieurs  journaux  dans  les  arrondisse- 
ments, est  un  acte  administratif  qui  ne  peut  être  attaqué  devant 
le  conseil  d'Etat  par  la  voie  contentieuse  :  cet  arrêté  ne  pour- 
rait être  déféré  qu'au  ministre  de  l'intérieur.  —  Cons.  d'Et.,  10 
mars  1854,  Bordesolle,  [S.  54.2.557,  P.  adm.  chr.,  D.  54.3.42] 

33.  —  Malgré  l'autorité  qui  s'atlache  aux  décisions  du  con- 
seil d'Etal,  nous  pensons  avec  la  Cour  de  cassation  que  les 
tribunaux  judiciaires  ont  compétence  pour  apprécier  la  légalité 
des  arrêtés  préfectoraux  en  notre  matière.  Vainement,  dit-on, 
que  le  principe  de  la  séparation  des  pouvoirs  s'oppose  à  ce  que 
lesdits  tribunaux  puissent  expliquer,  interpréter  ou  annuler  les 
actes  adminislratirs.  Nous  répondons  que  ce  principe  ne  s'ap- 
plique pas  aux  actes  réglementaires  ou  règlements  administra- 
tifs :  il  est  de  doctrine  et  de  jurisprudence  constante  que  les 
tribunaux  peuvent  interpréter  ces  actes  comme  des  lois,  et  môme 
refuser  de  les  appliquer  s'ils  leur  paraissent  illégaux  (V.  suprà, 
V  Acte  administratif,  n.  85  et  86).  Or,  c'est  dans  celte  caté- 
gorie d'actes  réglementaires  et  non  dans  celle  des  actes  admi- 
nistratifs que  doivent  rentrer  les  arrêtés  des  préfets  qui  désignent 
les  journaux  d'annonces  judiciaires  ou  légales  et  qui  fixent  lé  tarif 
de  ces  annonces. 

34.  —  Qu'est-ce  en  effet,  qu'un  acte  réglementaire?  L'acte 
réglementaire  s'entend  «  des  décrets,  arrêtés  préfectoraux  ou 
municipaux,  rendus  en  vertu  des  pouvoirs  généraux  donnés  aux 
différents  agents  du  pouvoir  exécutif  par  la  constitution  ou- les 
lois  générales,  notamment  des  lois  de  police,  ou  en  vertu  de 
lois  spéciales  et  portant  règlement  des  détails  d'exécution  que 
le  législateur  ne  pouvait  pas  envisager  »  (V.  suprà,  v°  Acte  ad- 
miniUratif,  n.  57j.  Les  tribunaux  judiciaires  peuvent  apprécier 
la  légalité  de  ces  actes  parce  au'il  s'agit  là  d  actes  supplémen- 
taires de  la  loi  et  constituant  aes  faits  de  législation  plutôt  que 
d'administration.  Or,  c'est  là  précisément  le  caractère  des  arrêtés 

f)réfecloraux  rendus  en  matière  d'annonces  judiciaires  ou  léga- 
cs  :  ces  arrêtés  sont  pris  en  vertu  des  pouvoirs  qui  sont  donnés 
aux  préfets  par  des  lois  spéciales  que  ceux-ci  considèrent  comme 
non  abrogées;  en  désignant  tels  ou  tels  journaux  pour  recevoir 
lesdites  annonces  ils  portent  règlement  des  détails  d'exécution 
que  le  législateur  ne  pouvait  pas  prévoir.  Ils  constituent  donc 
bien  le  complément  de  la  loi,  et  comme  tels  ils  doivent  être  con- 
sidérés comme  des  actes  que  les  tribunaux  peuvent  refuser  d'ap- 
pliquer comme  illégaux. 

35.  —  Les  journaux  d'annonces  judiciaires  et  légales  sont- 
ils  tenus  d'insérer,  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi ,  les  an- 
nonces qui  leur  sont  envoyées?  L'afBrmative  ne  faisait  pas  de 
doute  sous  l'empire  du  décret  de  1852  :  alors,  en  effet,  les  jour- 
naux désignés  pour  les  annonces  jouissaient  d'un  véritable  mo- 
nopole; les  parties  étaient  dans  l'impossibilité  de  s'adressera 
d'autres  journaux.  Il  était  donc  indispensable  que  les  journaux 
fovorisés  fussent  obligés  de  publier  les  annonces  qui  leur  étaient 
remises  sous  peine  de  mettre  obstacle  à  la  publicité  requise  par 
la  loi. 

36.  —  Depuis  le  décret  de  1870,  cette  solution  doit  être  quel- 
ue  peu  modifiée.  Aujourd'hui,  en  eifet,  tout  au  moins  dans  les 
épartements ,  les  parties  sont  libres  de  choisir  le  journal  au- 
quel elles  enverront  leurs  annonces;  et,  à  Paris  même,  elles 
peuvent  faire  un  choix  analogue  à  raison  du  nombre  des  jour- 
naux (^ui  sont  désignés  par  le  préfet  de  la  Seine.  Etant  donné 
cette  situation,  il  faut  décider  que  les  journaux  des  départements 
et  même  de  Paris  ne  sont  plus  strictement  obligés  de  publier 
les  annonces  qui  leur  sont  envoyées.  Cependant,  comme  ils  se 
présentent  au  public  comme  iournaux  d'annonces  judiciaires  et 
légales,  ils  prennent  par  cela  même  l'engagement  de  publier 
ces  annonces  dans  les  délais  voulus  :  et,  dès  lors,  ils  doivent  ou 
bien  exécuter  cet  engagement,  ou  bi«n,  s'ils  ne  peuvent  le  faire, 
informer  immédiatement  l'expéditeur,  qui  s'adressera  alors  à  un 
autre  journal,  de  la  nécessité  où  ils  sont  de  surseoir  à  l'inser- 
tion demandée.  S'ils  manquaient  à  ces  obligations,  ils  seraient 
passibltrs  envers  l'expéditeur  de  dommages-intérêts  équivalents 
au  préjudice  que  leur  négligence  aurait  causé.  —  Trib.  Seine, 
22  août  1882,  Bray,  [S.  83.2.162,  P.  83.1.923]  —  V.  infrà,  n.  59. 

Répertoire.  —  Tome  IV. 
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37.  —  Kn  France,  l'insertion  peut  être  valablement  faite  les 
jours  fériés,  notamment  le  dimanche.  M.  Chauveau  fait  remar- 
quer à  cet  égard  que  si  l'art.  1037  prohibe  toute  signification  ou 
exécution  les  jours  de  fêle  légale,  il  n'est  question  a  proprement 
parler,  dans  cette  interdiction,  que  des  actes  de  juridiction  con* 
tentieuse  et  d'exécution  forcée,  et  qu'en  tous  cas  l'acte  n'est  pas 
nul.  Il  ajoute,  et  nous  nous  arrêtons  k  cette  remarque,  qu'il  est 
de  l'essence  des  publications  par  voie  d'annonces  d'intervenir 
au  moment  où  elles  sont  rendues  naturellement  plus  efficaces 
grâce  aux  loisirs  des  jours  de  fête. 

38.  —  On  admet  en  général  que  le  propriétaire  ou  rédacteur 
du  journal  (dans  les  cas  où  cette  signature  est  exigée),  ne  peut 
pas  signer  l'extrait  s'il  n'est  pas  en  même  temps  imprimeur  du 
journal.  —  V.  à  cet  égard,  Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau,  Sup- 
pl(ffnetitf  t.  3,  n.  896 ;  Bioche,  v*» Saisie  immobilière;  Fabreguettes, 
op.  cit.,  n.  257.  —  V.  infrà,  n.  57. 

39.  —  Il  a  été  jugé  autrefois,  sous  l'empire  de  l'ancienne  lé- 
gislation sur  la  Presse,  que  la  circonstance  que  le  journal,  bien 
qu'existant  depuis  longtemps,  n'aurait  pas  rempli  toutes  les  for- 
malités auxquelles  sont  astreints  tous  les  iournaux  pour  paraître 
ne  saurait  empêcher  l'insertion  d'être  valable.  —  toulouse,  14 
déc.  1829  IJ.  des  av.,  t.  39,  p.  214] 

40.  —  Sur  les  points  de  savoir  si  une  erreur  survenue  dans 
une  première  insertion  pourrait  être  réparée  dans  un  numéro 
subséquent,  ou  s'il  faudrait  renouveler  l'insertion,  --  et  si  la  date 
de  l'insertion  faite  dans  un  supplément  est  celle  du  jour  où  parait 
ce  supplément,  ou  celle  du  jour  où  paraît  le  numéro  auquel  il 
se  rattache ,  V.  infrà .  v"  Saisie  immobilière, 

41.  —  Sur  les  cas  dans  lesquels  il  y  a  lieu  à  annonces  lé- 
gales, V.  infrà,  v'"  Faillite ,  Saisie  immobilière.  Vente  publique 
de  meubles,  Vente  publique  d'immeubles,  etc. 


CHAPITRE  II. 

LÉGISLATION    GOMPARÉB. 

42.  —  Il  serait  sans  intérêt  d'énumérer  complètement  ici  les 
nombreuses  dispositions  de  lois  qui,  dans  presque  toutes  les 
législations,  prescrivent  l'insertion  de  certains  actes  spéciaux 
dans  les  feuilles  publiques.  Ces  dispositions  trouveront  plus  na- 
turellement leur  place  sous  chacun  des  mots  relatifs  aux  ma- 
tières diverses  auxquelles  elles  se  rapportent. 

43.  —  Dans  la  plupart  des  législations  étrangères  on  dis- 
tingue, comme  dans  la  législation  française,  Vannonce  de  Va  fiche. 
Comme  l'affiche,  l'annonce  est  un.  moyen  de  publicité  à  l'aide 
duauel  on  porte  à  la  connaissance  du  public  les  actes,  les  faits 
ou  les  avis  qui  peuvent  l'intéresser;  mais  le  moi  afiche  s'appli- 
que aux  avis  placardés  en  divers  endroits,  tandis  que  le  mol  an- 
nonce est  plus  spécialement  réservé  à  ceux  qui  sont  insérés  dans 
les  feuilles  publiques.  —  V.  Pandectes  belges,  v©  Annonce,  n.  1. 

§  1.  ALLBMAGlfB. 

44.  —  Les  diverses  inscriptions  prescrites  par  le  Code  de  com- 
merce de  l'Empire  d'Allemagne  doivent,  aux  termes  de  l'art.  12 
de  ce  Code,  être  portées  sur  un  registre,  tenu  dans  chaque  tri- 
bunal de  commerce,  et  nommé  registre  de  commerce  {Handels- 
register),  lequel  registre  est  public. 

45.  —  Les  inscriptions  faites  dans  le  registre,  dispose  l'art. 
13,  doivent,  par  les  soins  du  tribunal  de  commerce,  et  sauf  les 
cas  spéciaux  où  il  en  est  disposé  autrement  par  le  Code ,  être 
portées  aussitôt  à  la  connaissance  du  public,  au  moyen  d'une 
ou  plusieurs  insertions  in  extenso  dans  les  journaux. 

46»  —  Chaque  tribunal  de  commerce  doit,  d'après  la  disposi- 
tion de  l'art.  14,  au  mois  de  décembre  de  chaque  année,  dési- 
gner pour  son  ressort  les  journaux  où  seront  faites  dans  le  cou- 
rant de  l'année  suivante  les  insertions  (ou  annonces  légales) 
prescrites  par  l'art.  13.  Cette  décision  est  publiée  dans  un  ou 
plusieurs  journaux.  —  L'une  des  feuilles  désignées  vient-elle  à 
cesser  sa  publication  dans  le  courant  de  l'année,  le  tribunal  doit 
en  désigner  une  autre  h  sa  place  et  faire  connaître  publiquement 
sa  décision.  —  Les  législations  de  chaque  Etal  déterminent  dans 
quelle  mesure  le  tribunal  est  lié,  dans  son  choix,  par  les  ins- 
tructions de  l'autorité  supérieure. 

47.  —  En  Prusse,  on  sait  qu'en  matière  de  saisie  immobilière, 
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c'est  le  tribunal  qui,  aux  termes  de  Ja  loi  du  13  juill.  1883,  fîxe 
la  date  des  enchères  et  la  porte  à  la  connaissance  du  public  (L. 
13  juill.  1883,  relative  aux  saisies  immobilières,  art.  39  et  s.).  — 
Cette  publication  du  jour  des  enchères  se  fait,  d'après  Tart.  46 
de  la  môme  loi,  par  une  afSche  apposée  au  tableau  du  tribunal  et 
par  une  insertion  aux  annonces  de  la  feuille  officielle. 

§  2.  Belgique. 

48.  —  De  nombreuses  dispositions  de  lois  prescrivent,  en 
Belgique,  de  recourir  à  la  publicité  des  journaux  pour  attirer 
l'attention  du  public  sur  les  fiiits  dont  il  importe  qu'il  ait  con- 
naissance. Il  en  est  ainsi  notamment  dans  les  cas  suivants  :  pour 
les  assignations  &  domicile  inconnu  (L.  1^'avr.  1814,  art.  2)  ;  les 
demandes  en  séparation  de  biens  (G.  proc.  civ.,  art.  868);  les 
jugements  déclaratifs  de  faillite  (L.  12  avr.  18.S1,  art.  472);  les 
ventes  sur  expropriation  forcée  (L.  15  août  i854,  art.  39);  les 
saisies-exécution  et  les  saisies-brandon  (G.  proc.  civ.,  art.  617 
et  634)  ;  la  convocation  des  assemblées  générales,  en  matière  de 
sociétés  (L.  18  mai  1873,  art.  60),  etc. 

49.  —  Dans  certains  cas,  notamment  lorsqu'il  s'agit  d'un  ju- 
gement de  déclaration  de  faillite ,  le  tribunal  désigne  lui-même 
les  journaux  dans  lesquels  l'acte  sera  inséré.  En  ce  cas ,  le  tri- 
bunal a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  cette  désignation,  sous 
la  seule  réserve  de  rester  dans  les  limites  tracées  par  le  texte 
de  la  loi  qu'il  s'agit  d'appliq^uer.  Ainsi,  en  matière  de  déclaration 
de  faillite,  il  faut  que  les  journaux  désignés  s'impriment  dans 
les  lieux  ou  dans  les  villes  les  plus  rapprochées  du  lieu  où  le 
failli  a  son  domicile  ou  des  établissements  commerciaux. 

50.  —  Parfois  la  loi  a  pris  soin  de  désigner  elle-même  le  jour- 
nal où  se  fera  l'annonce.  Ainsi,  la  loi  des  H-21  germ.  an  XI, 
art.  6,  décide  que  les  arrêtés  du  gouvernement  autorisant  un 
changement  de  nom  ne  sont  exécutoires  qu'après  l'expiration 
d'un  an  à  compter  du  jour  de  leur  insertion  au  Bulletin  des  lois; 
—  un  arrêté  du  prince  souverain  des  Pays-Bas,  du  19  ianv.  1815, 
ordonne  que  les  jugements  tant  préparatoires  que  définitifs,  re- 
latifs à  la  déclaration  d'absence,  soient  insérés  au  Journal  offi- 
ciel: —  la  loi  du  13  mai  1873,  sur  les  sociétés,  prescrit  la  publi- 
cation au  Moniteur  belge  des  annonces  pour  la  convocation  des 
assemblées  générales  de  sociétés  dont  toutes  les  actions  ne  sont 
pas  nominatives. 

51.  —  Le  plus  souvent,  le  choix  des  journaux,  pour  les  an- 
nonces prescrites  par  la  loi,  est  abandonné  aux  parties  et  aux 
officiers  ministériels,  huissiers  ou  notaires,  chargés  de  dresser 
l'acte  et  de  pourvoir  à  sa  publication. 

52.  —  L'abolition  de  toute  censure  ne  permet  pas,  en  Belgique, 
le  système  du  monopole  des  annonces  judiciaires  au  prom  ex- 
clusif de  certains  journaux.  D'après  la  loi  de  1854,  sur  l'expro- 
priation forcée ,  le  choix  des  journaux  où  doit  être  insérée  1  an- 
nonce de  vente  est  entièrement  libre.  La  loi  exige  seulement 
que  le  journal  soit  publié  au  chef-lieu  de  l'arrondissement  ou  de 
la  province.  L'insertion,  dit  l'art.  39,  dernier  alinéa,  a  lieu  à  la 
requête  du  saisissant,  i  la  diligence  du  notaire  et  sous  la  res- 
ponsabilité de  ce  dernier.  Puisque  le  notaire  est  responsable  de 
l'insertion,  il  a  le  droit  de  choisir  le  journal  qui  peut,  d'après 
lui,  donner  la  publicité  la  plus  efficace  à  la  vente.  —  Waelbrock, 
Commentaire -traité  de  la  saisie  immobilière,  dans  le  Traité  de 
l'expropriation  forcée,  de  Martou  et  Van  den  Kerckhove,  t.  2, 
p.  535. 

53.  — -  Lorsque,  indépendamment  des  annonces  ordinaires 
prescrites  par  la  loi  pour  la  vente  sur  expropriation  forcée,  le 
poursuivant,  le  saisi,  l'un  des  créanciers  inscrits  pour  des  som- 
mes exigibles,  ou  ayant  fait  transcrire  leur  commandement, 
estiment  qu'il  y  a  lieu  do  faire  d'autres  annonces,  ils  doivent 
s'adresser,  par" requête  d'avoué,  au  président  du  tribunal  (L.  lo 
aoiU  1854,  art.  4()). 

54.  —  La  requête  doit  indiquer  les  journaux  dans  lesquels 
le  requérant  croit  utile  d'insérer  des  annonces  supplémentaires, 
et  le  nombre  d'insertions  qu'il  désire.  —  Martou  et  Van  den 
Kerckhove,  op.  cit.,  p.  543. 

55.  —  L'insertion  de  l'annonce  peut  être  autorisée  dans  les 
journaux  même  étrangers,  si  cela  est  utile,  comme  lorsqu'il 
s'agit,  par  exemple,  de  grands  domaines,  d'établissements  in- 
dustriels importants.  —  Martou  et  Van  den  Kerckhove,  op.  cit., 
p.  544. 

56.  —  Le  président  doit  se  borner  à  ordonner  que  les  in- 
sertions Bupplémentaires  auront  lieu  dans  les  journaux   indi- 


qués à  la  requête,  ou  à  refuser  l'autorisation,  s'il  est  d'avis aue 
les  annonces  dans  ces  journaux  ne  donneront  pas  un  supplé- 
ment de  publicité  vraiment  utile.  Il  ne  pourrait  indiquer  d'office 
les  journaux  oui  feront  les  annonces  extraordinaires,  pas  plus 
aue  le  tribunal  ne  peut  indiquer  ceux  oui  font  les  annonces  or- 
dinaires. —  A  défaut  d'autorisation ,  les  frais  extraordinaires 
d'annonces  ne  peuvent  entrer  en  taxe. 

57.  —  La  justification  de  l'insertion  dans  les  journaux  a  lieu 
par  la  production  d'un  exemplaire  de  la  feuille  contenant  l'an- 
nonce signée  par  l'imprimeur.  Le  propriétaire  ou  le  directeur  du 
journal  ne  peut  signer  l'exemplaire,  s'il  n'est  en  môme  temps 
imprimeur,  la  loi  ne  donnant  qualité  qu'à  ce  dernier  (L.  15 
août  1854,  art.  41).  —  Martou  et  Van  den  Kerckhove,  t.  2,  p. 
550.  —  V.  suprà.  n.  38. 

58.  —  La  légalisation  de  la  signature  de  l'imprimeur  doit  être 
donnée  par  le  bourgmestre  de  son  domicile,  ou,  à  son  défaut, 
par  celui  qui  le  remplace,  conformément  à  l'art.  107  de  la  loi 
communale. 

59.  —  Quoique  la  loi  prescrive  certaines  annonces  dans  les 
journaux,  on  ne  peut  imposer  aux  propriétaires  des  journaux 
auxquels  on  s'adresse  l'obligation  ae  laire  l'insertion;  d'où  il 
suit  qu'ils  sont  libres  de  demander,  de  ce  chef,  tel  prix  que  bon 
leur  semble,  et  même  de  refuser  l'insertion  sans  motiver  leur 
refus.  Il  en  était  autrement  sous  le  régime  francjais  du  décret  du 
27  sept.  1811  (art.  17).  —  Pandectes  belges,  V»  Annonce,  n.  1 
àl8. 

60.  —  En  ce  qui  concerne  les  remises  faites  aux  officiers  mi- 
nistériels sur  le  prix  des  annonces,  V.  Pand.  belg.,  eod.  verb., 
n.  19  à  33. 

61.  —  Sur  les  annonces  privées,  libres  en  principe,  V.  Panff. 
belg.,  eod.  verb.,  n.  34  à  117.  —  Certaines  annonces  cependant 
sont  prohibées.  Telles  sont  :  l'annonce  do  médicaments  compo- 
sés (L.  12  mars  1818,  art.  17,  et  L.  11  juin  1850,  art.  44);— de 
loteries  prohibées  (L.  31  déc.  1851,  et  art.  303  du  nouveau  Code 
pénal  belge)  ;  —  de  procédés  de  falsification  des  denrées  alimen- 
taires (L.  17  mars  1856,  C.  pén.,  art.  500);  —  de  procédés  de 
falsification  de  médicaments  (L.  9  juill.  1858, art.  5);  —  de  poids 
et  mesures  supprimés  (L.  1"  oct.  1855,  art.  3;;  —  de  sociétés 
non  autorisées  (L.  18  mai  1873,  art.  131).  —  Sur  le  caractère 
de  ces  diverses  infractions,  V.  Pand.  belges,  v^  Annonce,  n. 
107  à  115. 

62.  —  Sur  l'annonce  des  journaux  dans  les  rues,  V.  égale- 
ment Pand.  belg.fXi.  116  et  117. 

63.  —  Enfin  ,  quant  aux  dispositions  fiscales  (droits  de  timbre 
et  d'enregistrement)  en  matière  d'annonces,  nous  nous  bornons 
à  renvoyer  k  ce  qui  est  dit  sur  ce  point  dans  les  Pamiectes 
belges,  v«  Annonce  (dispositions  fiscales),  n.  1  à  5. 

§  3.  Canada. 

64.  —  C'est  principalement  en  matière  de  saisie  immobilière 
et  de  vente  après  saisie  qu'il  y  a  lieu  à  annonces.  —  Voici  les 
dispositions  légales  canadiennes  concernant  les  annonces  en 
matière  de  saisie  et  vente  d'immeuble.  Le  Code  de  procédure 
civile  canadien  y  a  consacré  un  paragraphe.  —  V.  C.  procéd. 
civ.  du  Bas-Canada,  liv.  1,  tit.  3,  chap.  5,  sect.  5,  §  2,  art.  648 
à  650. 

65.  —  Le  shérif  est  tenu  d'annoncer  dans  la  Gazette  du  Ca- 
nada, en  langues  française  et  anglaise,  la  vente  des  immeubles 
saisis,  et  ce,  k  trois  reprises  différentes  dans  l'espace  de  quatre 
mois  à  compter  du  jour  de  la  première  publication.  —  Cette  an- 
nonce doit  contenir  :  1°  le  numéro  de  la  cause  et  la  nature 
du  bref,  soit  fieri  facias  ou  autres;  2*»  les  nom  et  prénoms  du 
demandeur,  ou,  s'il  y  en  a  plusieurs,  la  désignation  du  pre- 
mier nommé  dans  le  6ref  avec  indication  qu'il  y  en  a  d'autres; 
3®  les  nom  et  prénoms  du  défendeur,  ou,  s'il  y"en  a  plusieurs, 
la  désignation  du  premier  nommé,  avec  indication  qu'il  y  en  a 
d'autres;  4°  si  la  partie  demanderesse  ou  défenderesse  agit 
comme  tuteur  de  mineurs,  il  suffit  d'énoncer  que  c'est  en  sa  qua- 
lité de  tuteur  aux  enfants  mineurs  de  la  personne  décédée,  sans 
désigner  ces  mineurs  nominativement;  5"  la  désignation  de  l'im- 
meunle,  ou  des  rentes,  suivant  le  cas,  telle  qu'elle  est  insérée  au 
procès-verbal  avec  les  charges  y  mentionnées,  et  celles  dont  le 
saisissant  requiert,  d'ailleurs,  par  écrit,  l'insertion;  ainsi  que  la 
mention  de  celui  du  débiteur  sur  lequel  est  faite  la  saisie;  6®  le 
jour,  l'heure  et  le  lieu  où  les  immeubles  ou  rentes  seront  mis 
aux  enchères  et  adjugés;  7°  l'époque  k  laquelle  le  bref  d'exécu- 
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Uon  doit  être  rapporté  au  tribunal  (art.  648).  —  V.  Statuts  re- 
fondus pour  le  Bas-Canada,  ch.  85,  eect.  4,  6,  §  2;  sect.  10  et 
11  etcédule  A;  C.  procéd.  civ.  franc.,  art.  600  à  693,  696. 

66.  —  Les  annonces  de  vente  par  le  shérif  doivent  être  im- 
primées consécutivement  et  précédées  d'un  avis  suivant  la  for- 
mule n.  34,  contenue  dans  l'appendice  du  Code  de  procédure 
civile  du  Bas-Canada,  ou  tout  autre  ayant  le  même  effet  (art. 
649).  —  V.  Statuts  refondus,  ch.  85,  cédule  A. 

67.  —  Le  shérif  doit  de  plus,  si  la  saisie  a  été  faite  dans  une 
paroisâe ,  faire  publier  et  afficher  l'annonce  prescrite  dans  les 
arl.  648  et  è49,  le  troisième  dimanche  avant  le  jour  fixé  pour  la 
v<»nle,.etce,  à  la  porte  de  l'église  de  la  paroisse  oil  les  immeu- 
bles saisis  sont  situés,  à  l'issue  du  service  divin  du  matin  (art. 
650,.  —  V.  Statuts  refondus,  ch.  85,  sect.  4,  10;  27  et  28  Vict., 
ch.  39,  spct.  1 .  — V.  Doulre  ,  Les  lois  de  la  procédure  civile  (du 
(Vinm/fl),  t.  1,  p.  100  et  101,  et,  dans  cet  ouvrage,  La  formule 
(/f  Nnnonce  de  vente  par  le  shMf,  p.  230. 

I  68.  —  Les  principaux  cas  dans  lesquels  les  lois  espagnoles 
I  prescrivent  des  annonces  ou  publications  par  voie  d'insertions 
I  (tans  les  journaux,  sont  les  suivants  (on  remarquera  que  dans 
la  plupart  de  ces  cas  la  loi  désigne  également  le  journal  dans 
lequel  doit  être  faite  l'ouverture,  :  Quand  le  domicile  de  la  per- 
sonne k  laquelle  doit  être  notifié  une  assignation  ou  un  exploit 
d'ajournement,  une  citation,  etc.,  est  inconnu  ;  le  juge  doit  alors, 
entre  autres  moyens  de  procéder  h  la  notification,  faire  insérer 
l'acte  ou  cédule  (cedula),  dans  le  Journal  d'Avis  ou  Annonces, 
s'il  y  en  a  un ,  et ,  à  défaut,  dans  le  Bulletin  officiel  de  la  pro- 
vince; il  peut  même  autoriser  la  publication  de  la  cédule  dans 
la  Gazette  de  Madrid ,  quand  il  le  juge  nécessaire  (G.  proc.  civ., 
1881,  art.  269). 

69.  —  ...  Quand  il  s'agit  de  notifier  par  extrait  des  actes  et 
des  jugements  ou  décisions  judiciaires,  ainsi  que  des  cédules 
de  citations  et  ^ourneroents;  le  dispositif  des  sentences  dé- 
finitives, dit  le  Code  de  procédure,  doit  être  inséré  dans  les 
périodiques  officiels,  dans  le  cas  et  en  la  forme  déterminés  par 
ta  loi,  et,  alors,  il  doit  être  joint  aux  actes  un  exemplaire  du 
périodique  dans  leauel  a  été  faite  la  publication  (art.  283). 

70.  —  C'est  également  en  cette  forme  que  doit  être  faite  la 
notification  du  Jugement  prononcé  par  défaut,  dans  le  cas  ou 
elle  n'est  pas  iaite  au  défaillant  en  personne  ;  aux  termes  de 
l'art.  769,  al.  2,  du  Code  de  procédure,  on  n'insère  alors  dans 
les  annonces  que  le  commencement  et  le  dispositif  du  jugement, 
avec  la  signature  du  juge  qui  l'a  prononcé  ;  ces  annonces  sont 
encore  insérées,  suivant  la  distinction  précédente,  soit  dans  le 
Bulletin  officiel  de  la  province,  soit  dans  le  Journal  officiel  des 
Avis  ou  Annonces  ;  le  ju^e  peut  aussi  en  autoriser  la  nublication 
dans  la  Gazette  de  Madrid,  lorsque  les  circonstances  de  la  cause 
l'exigent  (art.  769).  —  V.  art.  775,  777. 

71. —  ...  En  matière  de  déclaration  d'héritiers  ab  intestat;  - 
quand  le  juge  estime  qu'il  y  a  lieu  de  faire  publier  des  annonces  ; 
à  l'effet  de  prévenir  les  héritiers  qui  pourraient  exister,  soit  en 
Espagne,  soit  hors  de  la  Péninsule,  ces  annonces  sont  insérées 
dans  les  périodiques  officiels  du  lieu  de  l'instance  et  de  ceux  dn 
décès  et  de  la  naissance  du  défunt,  s'il  en  existe  en  ces  dilYé- 
rents  endroits;  elles  sont  insérées  en  outre,  dans  la  Gazette  dt^ 
Madrid,  si,  aux  yeux  du  juge,  les  circonstances  de  la  cau?j^ 
IVxigent. 

72.  —  ...  Quand,  sur  la  proposition  de  l'administrateur  des 
biens  d'une  personne  décédée  ab  intestat,  il  est  procédé  k  la 
vente  aux  enchères  publiques  de  certains  de  ces  biens  (^nrt.  1022- 
1024);  la  vente  aux  enchères  est  annoncée  au  moyen  d  annonces 
i^ictos),  qui  sont  insérées  dans  les  périodiques  officiels  du  lieu 
du  jugement  et  de  celui  de  la  situation  des  biens,  s'il  en  existe, 
et  qui  peuvent  aussi  l'Atre  dans  la  Gazette  de  Madrid,  quand  le 
juge  le  croit  convenable  (art.  1025). 

73.  —  ...  Dans  l'action  testameutaria;  s'il  y  a  à  citer  des  hé- 
ritiers et  autres  intéressés  absents,  qui  n'ont  pas  de  résidence 
Connue,  on  les  prévient  par  annonces  insérées  dans  les  journaux 
officiels  du  lieu  de  l'instance,  s'il  y  en  a,  et  dans  le  Bulletin 
f^tficiel  de  la  province.  La  mt^me  mention  peut  encore  être  faite 
dans  la  Gazette  de  Madrid  (art.  1058). 

74.  —  ...  Dans  le  cas  d'adjudication  de  biens  auxquels  sont 
appelés  par  un  testateur  diverses  personnes  sans  désignation  de 
noms;  des  annonces  sont  alors  oraonnées  par  le  ju^e  à  l'elfet  de 


prévenir  ceux  qui  se  croient  des  droits  aux  biens,  et  ces  an- 
nonces sont  insérées  dans  des  journaux  déterminés  (dans  les 
Journaux  d'Avis  du  lieu  de  la  situation  des  biens  ou  des  autres 
endroits  où,  eu  égard  à  la  disposition  du  testateur  ou  à  l'objet 
de  l'institution,  on  présume  qu'il  peut  exister  des  personnes 
comprises  dans  les  appelés,  s'il  existe  de  tels  journaux,  dans  le 
Bulletin  officiel  de  la  province  ou  des  provinces  de  ces  différents 
endroits,  et  dans  la  Gazette  de  Madrvl),  et  un  exemplaire  des 
périodiques  dans  lesquels  la  publication  est  faite  est  joint  aux 
actes  produits  (art.  1107). 

75.  — ...  Quand  il  y  a  concours  de  créanciers  pour  obtenir  leur 
paiement  sur  les  biens  de  leur  débiteur;  c'est  au  moyen  d'an- 
nonces que  le  juge  fait  publier  la  déclaration  de  concours  (art. 
1193  et  s.),  de  manière  k  prévenir  les  créanciers  et  toutes  les 
personnes  intéressées;  l'insertion  de  ces  annonces  a  lieu  <lans 
les  mêmes  journaux  et  suivant  les  mômes  distinctions  (art.  1 197). 

76.  —  C'est  aussi  dans  cette  forme  que  l'on  cite  à  se  rendre 
à  l'assemblée  générale  {convenio)  ceux  des  créanciers  du  déconfit 
[concursudo)  qui  sont  absents ,  et  dont  le  domicile  est  inconnu , 
s'il  y  en  a;  et  dans  les  annonces  il  est  fait  mention  de  l'objet 
(le  la  réunion ,  et  du  lieu ,  jour  et  heure  ou  elle  doit  avoir  lieu 
(art.  1310). 

77.  —  En  matière  de  faillite,  les  annonces  au  moyen  dcs- 
cjuelles  la  faillite  est  rendue  publique  sont  insérées,  aux  termes 
de  l'art.  1044-5°,  C.  comm.,  dans  les  périodiques  officiels  de  l'en- 
droit ou  de  la  province  où  a  eu  lieu  la  faillite,  et  en  outre  dans 
la  Gazette  de  Madrid,  quand  le  juge  l'estime  opportun,  eu 
égard  aux  circonstances  de  la  faillite  (G.  procéd.  civ.,  art.  1337). 

78.  —  La  vente  des  meubles  aux  enchères  publiques  après 
saisie  se  fait,  après  annonces  indiquant  le  jour,  l'heure  et  le 
lieu  où  elle  doit  se  faire,  et  insérées  dans  \e  Journal  d'Avis^  ou 
dans  la  Gazette  de  Madrid,  dans  laquelle  le  juge  peut  ordonner 
en  outre  la  publication,  s'il  s'agit  d'objets  de  grande  valeur 
(art.  1488). 

79.  —  Les  annonces  au  moyen  desquelles  sont  publiées  les 
ventes  d'immeubles  sont  insérées  dans  les  mêmes  journaux  d'a- 
près une  règle  analogue.  Le  Bulletin  officiel  dans  lequel  l'in- 
sertion est  obligatoire  est  celui  du  lieu  de  la  situation  des 
biens. 

80.  —  Il  y  a  encore  lieu  à  publicité  au  moy^n  d'annonces 
dans  lespériocliques  des  lieux  de  la  situation  des  biens  et  dans  le 
Bulletin  officiel  de  la  province,  en  matière  d'interdits  posses- 
soires  (arl.  1640  et  1641). 

81.  —  Kn  matière  d'absence,  avant  de  remettre  à  q^ui  que  ce 
soit  l'administration  des  biens  de  l'absent,  le  juge  fait  publier 
des  annonces,  qui  sont  insérées  dans  les  mômes  périodiques,  à 
l'effet  de  prévenir  l'absent  ou  ceux  qui  croient  avoir  des  droits  à 
l'administration  de  ses  biens,  si  l'absent  ne  se  présente  pas  (arl. 
2032  et  2034). 

82.  —  Les  ventes  aux  enchères  volontaires  en  justice  sont 
publiées  au  moyen  d'annonces  insérées  dans  les  périodiques  dé- 
signés par  celui  qui  poursuit  la  vente  (art.  2050),  etc.,  etc. 

83.  —  En  résumé,  les  journaux  désignés  par  la  loi  pour  re- 
cevoir les  annonces  légales  et  judiciaires  sont  les  Journaux  offi- 
ciels d'Avis  du  lieu  oîi  se  font  les  annonces,  et,  dans  certains 
cas  et  moyennant  certaines  conditions,  la  Gazette  de  la  pro- 
vince et  \îi  Gazette  de  Madrid,  Dans  certains  autres  cas,  comme 
en  matière  de  vente  aux  enchères  volontaires,  la  loi  laisse  aux 
parties  intéressées  le  droit  de  désigner  les  journaux  dans  lesquels 
sera  faite  l'insertion. 

§  5.  Êtats-Vms, 

84.  —  L'annonce  (advertissement ,  advertising) ,  dans  le  sens 
où  ce  mot  doit  être  pris  ici,  est  l'information  communiquée  à 
(les  individus  ou  au  public  d'une  manière  propre  à  attirer  l'at- 
tention générale  et  particulièrement  par  voie  d'insertion  dans 
les  journaux. 

85.  —  Dans  un  grand  nombre  de  cas  la  loi  américaine  exige 
que  les  parties  fassent  des  annonces  afln  de  donner  connais- 
sance d'actes  qui  vont  être  accomplis;  dans  ce  cas,  l'annonce  est, 
en  général,  équivalente  à  l'information  effective  (notice),  c'est- 
à-dire  que,  du  moment  où  l'annonce  a  été  faite,  les  personnes 
qu'elle  intéressait  sont  censées  en  avoir  eu  connaissance,  alors 
même  qu'en  fait  elles  l'auraient  ignorée.  Mais  il  v  a  des  cas  dans 
lesquels  un  tel  avis  n'a  pas  la  même  force,  et  cloit  être  porté  à 
la  connaissance  effective  de  la  partie  intéressée,  à  son  domicile. 
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Ainsi,  dans  la  législation  des  Etats-Unis,  l'annonce  de  la  disso- 
lution d'une  société,  par  insertion  dans  un  journal  imprimé  dans 
la  ville  ou  dans  le  comté  où  l'entreprise  a  eu  lieu,  où  la  société 
a  été  fondée,  vaut  sans  doute  par  cela  même  avis  à  toutes  les 
personnes  qui  n'ont  pas  eu  de  relations  antérieures  avec  la  so- 
ciété, mais  elle  ne  saurait  suppléer  une  notification  effective  à 
l'égard  des  personnes  qui  ont  au  contraire  traité  autrefois  avec 
elle.  —  V.  Bouvier,  Law  Dictionary,  v»  Advertissement. 

86. —  L'insertion  dans  les  journaux  n'est  pas,  d'ailleurs,  par- 
tout soumise  aux  mêmes  rèeles.  Ainsi,  d'après  le  statut  a  In- 
diana  (Etats-Unis)  relatif  à  l'oDservation  du  dimanche,  l'annonce 
dans  un  journal  publié  un  dimanche,  d'une  vente  faite  par  au-, 
torité  de  justice,  ne  constitue  pas  une  insertion  régulière. — 
Cour  sup.  d'ïndiana,  mars  1883,  Shaw,  [Clunet,  84.536] 

§  6.  GRANDE-BRETACMyB. 

87.  —  Angleterre.  —  Des  annonces  (advertissements)  sont 
prescrites  par  la  loi  anglaise  dans  un  assez  grand  nombre  de 
cas,  notamment  en  matière  d'administration  des  biens  d'un  dé- 
biteur insolvable,  à  l'effet  de  prévenir  les  créanciers,  en  matière 
de  transports,  de  sociétés,  etc.  La  plupart  de  ces  annonces  se 
fait  par  voie  d'insertion  dans  la  London  Gazette.  En  matière  de 
sociétés,  toutefois,  il  faut  remarquer  que  la  loi  n'exige  pas  (qu'on 
fasse  connaître  l'intention  où  l'on  est  de  demander  l'enregistre- 
ment d'une  compagnie ,"  ou  la  circonstance  qu'on  a  obtenu  le 
certificat  d'incorporation;  les  fondateurs  et  les  premiers  admi- 
nistrateurs sont  absolument  maîtres  de  déterminer  comme  ils 
l'entendent  la  forme  et  le  nombre  des  insertions.  —  Bailey,  Des 
sociétés  anglaises  limitées,  p.  38. 

88.  —  Voir,  au  suiet  des  annonces  pour  réclamation  d'objets 

f)erdus  ou  volés,  les  dispositions  spéciales  de  la  loi  anglaise  dans 
es  statuts  24  et  25,  Vict.,  c.  96,  s.  102.  —  V.  aussi  les  Law 
Dictionary  {Brown,  Seweet,  Wharton),  v°  Advertissement. 

§  7.  Italie. 

89.  —  V.  Code  de  procédure  civile ,  art.  64  à  66.  —  Les  inser- 
tions dans  les  journaux  des  annonces  de  ventes  aux  enchères  et 
des  autres  actes  judiciaires  prescrites  par  la  loi  se  font  :  —  dans 
le  journal  de  la  province,  reconnu  officiel  parle  gouvernement; 

—  à  défaut  de  celui-ci,  dans  le  iournal  oiticiel  du  lieu  dans  le- 
quel siège  la  cour  d'appel  ;  —  à  défaut  encore  de  celui-ci ,  dans 
le  journal  officiel  du  royaume.  —  Les  journaux  ainsi  indiqués 
doivent  publier,  sans  exiger  l'avance  dfes  frais,  les  actes  judi- 
ciaires concernant  les  personnes  admises  au  bénéfice  des  pau- 
vres {Assistance  judiciaire,  art.  64). 

90.  —  Tout  typographe  ou  imprimeur  exerçant  légalement 
peut  imprimer  les  annonces  pour  ventes  aux  enchères  et  tout 
autre  acte  judiciaire,  pourvu  qu'il  se  soit  obligé,  par  déclara- 
tion faite  à  la  chancellerie  du  tribunal  civil,  d'imprimer  sans 
recevoir  l'avance  des  frais,  sur  papier  libre,  à  fournir  par  le  re- 
quérant, les  annonces  et  autres  actes  judiciaires,  dont  l'impres- 
sion serait  nécessaire  dans  l'intérêt  des  personnes  admises  à 
l'assistance  judiciaire  {art.  65). 

91.  —  L'éditeur  du  journal  et  l'imprimeur  indiqués  aux  ar- 
ticles précédents,  qui,  sur  la  présentation  d'un  ordre  écrit  du 
président  du  tribunal,  refusent  d'effectuer  sans  paiement  d'a- 
vance les  insertions  et  les  impressions  nécessaires  aux  per- 
sonnes admises  à  l'assistance  judiciaire  sont  condamnés  h  une 
amende  qui  peut  s'élever  à  trois  cents  francs,  sans  préjudice  de 
la  réparation  des  dommages  causés  aux  personnes  int^éressées. 

—  Encourent  une  amende  de  cent  francs,  les  imprimeurs  qui, 
sans  avoir  fait  la  déclaration  établie  par  l'art.  65,  effectuent  l'im- 
pression de  quelque  annonce  ou  acte  judiciaire  (art.  66  . 

§8.  Pays-Bas, 

• 

92.  —  La  loi  néerlandaise  prescrit,  dans  de  nombreux  cas, 
l'insertion  d'annonces  dans  les  journaux.  —  Nous  nous  borne- 
rons à  signaler  les  plus  importants. 

93.  —  Changement  de  nom,  —  Toute  demande  à  fin  de  chan- 
ger son  nom  patronymique  ou  d'ajouter  un  autre  nom  au  sien, 
ne  peut  être  admise  qu'après  l'expiration  d'une  année,  à  dater 
du  jour  de  son  insertion  dans  les  gazettes  officielles  (C.  civ., 
art.  64). 


94.  —  Absence.  —  Lorsqu'une  personne  a  quitté  son  domicile 
sans  laisser  de  procuration  pour  la  gestion  de  ses  afffaires  ou 
sans  en  avoir  réglé  l'administration ,  et  qu'il  s'est  écoulé  cinq  ans 
depuis  son  départ  ou  ses  dernières  nouvelles,  les  intéressés  peu- 
vent se  faire  autoriser  par  le  tribunal  à  l'assigner  jusqu'à  trois 
reprises  différentes,  si  besoin  est,  et  chacune  de  ces  trois  assi- 
gnations doit  être  insérée  dans  des  journaux  dont  la  désigna- 
tion appartient  au  tribunal  et  doit  être  par  lui  faite  lors  ae  la 
première  autorisation;  quelquefois  même  on  ne  s'en  tient  pas  là 
et  le  tribunal,  avant  de  statuer  et  de  déclarer  qu'il  y  a  présomp- 
tion de  décès,  ordonne  encore  d'autres  assignation^  ultérieures 
et  d'autres  insertions  dans  les  journaux  dans  la  mesure  qui  lui 
paraît  nécessaire  aux  intérêts  de  l'absent  (art.  523  et  525). 

95.  —  Successions  vacantes.  —  En  matière  de  successions 
vacantes,  le  curateur  est  tenu  de  rechercher  les  héritiers  par 
des  convocations  insérées  dans  les  journaux  (art.  1174). 

96.  —  Sociétés.  —  Les  constitutions,  modifications  et  dispo- 
sitions de  sociétés  doivent  être  publiées  dans  ]e  Journal  officiel, 
et,  suivant  les  cas,  dans  le  journal  du  lieu  ou  d(*s  lieux  où  la      ' 
société  est  établie,  et,  à  défaut  d'un  tel  journal,  dans  celui  d'un      | 
lieu  voisin  (C.  comm.,  art.  28,  31  et  38).  i 

97.  —  Faillite.  —  La  faillite  doit,  de  même,  être  annoncée  par 
voie  d'insertion  du  jug[ement  déclaratif  dans  les  journaux  (art. 
791),  et,  lors  de  la  liquidation  de  la  masse,  les  avis^ux  créan- 
ciers sont  donnés  par  voie  d'insertion  dans  le  journal  ou  les 
journaux  qu'indique  le  juge-commissaire  (art.  864).  La  requête 
du  failli  à  fin  de  réhabilitation  doit  être  publiée  par  des  inser- 
tions faites  dans  le  journal  ou  les  journaux  que  le  tribunal 
ordonne  (art.  895). 

98.  —  Lorsque,  sur  la  demande  en  déclaration  de  faillite,  le 
débiteur  requiert  un  sursis  de  paiement,  deux  conseillers-com- 
missaires désignés  par  la  Haute-Cour  ordonnent  la  comparution 
tant  du  débiteur  que  de  ses  créanciers,  à  un  jour  déterminé  que 
le  requérant  doit  faire  connaître  en  temps  utile  par  le  Journal 
officiel  et  les  autres  journaux  qu'indiquent  les  conseillers-com- 
missaires (art.  911). 

99.  —  Jugement  par  défaut.  — Quand  une  partie  qui  a  obtenu 
un  jugement  par  défaut  en  premier  ou  dernier  ressort  ou  en  ap- 
pel, croit  cependant  avoir  des  motifs  de  se  pourvoir  en  cassation 
contre  ce  jugement,  elle  intente  le  pourvoi  et  assigne  la  partie 
adverse  comme  si  elle  n'était  pas  déraillante  et  an  nonce  l'explnil 
dans  un  des  journaux  du  keu  où  siège  la  Haute-Cour,  et  du  lieu 
où  le  jugement  attacjué  est  rendu,  ou  à  défaut  d'un  journal  dans 
ce  lieu,  dans  celui  d  un  lieu  voisin  (C.  proc.  civ.,  art.  401). 

100.  —  Matières  diverses.  —  Des  annonces  sont  encore  pres- 
crites par  la  loi  en  matière  de  saisies  mobilières  ou  immobilières 
^art.  521  et  550),  de  saisie  et  vente  de  navires  (art.  568). 

101.  —  Il  en  est  de  même  aussi  en  matière  de  divorce  (art. 
811-3»),  et  de  séparation  de  corps  (art,  828  ,  de  déconfiture  ou 
insolvabilité  notoire  (art.  993),  etc. 

102.  —  Ainsi,  le  régime  des  annonces  judiciaires  et  légales 
n'est  pas  libre  en  principe,  et  les  annonces  ne  peuvent  avoir  lieu 
en  général  que  dans  le  Journal  officiel  du  royaume  ou  de  l'en- 
droit où  doit  se  faire  la  publicité,  ou  encore  dans  les  journaux 
indiqués  par  la  loi  ou  par  certaines  autorités  constituées;  ce 
n'est  qu'exceptionnellement  que  les  parties  elles-mêmes  peuvent 
recourir  à  la  publicité  des  journaux  qu'il  leur  plaît  de  choisir. 

§  9.  Portugal. 

103.  —  Les  principaux  cas  dans  lesquels  des  annonces  sont 
prescrites  par  la  loi  portugaise  sont  les  suivants  :  en  matièro 
d'assignation,  citation  ou  ajournement,  quand  le  domicile  delà 
personne  assignée  est  inconnu  (C.  proc.  civ.,  art.  197  et  s.);  en 
matière  d'absence  (art.  406),  d'interdiction  (art.  427),  de  sépara- 
tion de  corps  et  de  biens  (art.  448,  449  ,  de  simple  séparation 
de  biens  juniciaire  (art.  482),  d'offres  de  paiement  et  consigna- 
tion (art.  628),  en  matière  d'absence,  au  sujet  de  mesures  con- 
servatoires et  de  l'administration  provisoire  des  biens  de  l'ab- 
sent (art.  685),  de  succession  vacante  (art.  691),  de  saisie  (art. 
842,  851),  de  concours  de  créanciers  (art.  931),  etc. 

104.  —  Les  annonces  judiciaires  et  légales  doivent  être  faites, 
suivant  les  cas,  soit  seulement  dans  la  reuille  officielle  du  gou- 
vernement, à  Lisbonne,  soit,  et  le  plus  souvent,  tout  à  la  fois  dans 
cette  feuille  et  dans  un  ou  plusieurs  des  périodiques  publiés  dans 
les  lieux  où  la  publicité  doit  se  faire,  s'il  y  en  a. 
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§  10.  Russie. 

|©5.  —  Des  annonces  sont  prescrites  par  la  loi  russe  notam- 
ment dans  les  cas  suivants  :  lorsque  le  domicile  du  défendeur  est 
inconnu  —  l'assignation  ou  ajournement  se  fait  alors  au  moyen 
d*aoDonces  dans  les  journaux  (C.  proc.  civ.,art.  293.  —  V.,pour 
les  journaux  dans  lesquels  ces  annonces  doivent  t^tre  faites  et 
sur  la  manière  de  les  faire,  les  art.  294  à  298  du  mtîme  Code). 
—  En  matière  de  vente  aux  enchères.  —  En  pareil  cas,  la  pu- 
blicité se  fait,  entre  autrt^s  modes,  au  moyen  d'annonces  dans 
les  journaux  du  lieu  où  la  vente  doit  se  faire  (art.  1033-1039  et 
1146-1150).  11  en  est  de  même  en  matière  de  saisie  mobilière  ou 
immobilière,  d'ouverture  de  succession,  à  l'effet  de  prévenir  les 
intéressés,  d'envoi  en  possession  de  biens  immeubles,  en  matière 
d'absence,  etc. 

106.  —  Les  annonces  judiciaires  et  légales  ont  lieu  en  Rus- 
sie, soit  dans  les  gazettes  officielles  de  Moscou  et  de  Saint- 
Pétersbourg,  soit  encore  dans  les  journaux  des  localités  où  il 
doit  être  procédé  aux  actes  dont  il  s'agit  de  donner  avis  et  où 
la  publicité  doit  être  faite. 

§  11.  Suisse, 

107.  —  Vaud,  —  De  nombreuses  dispositions  légales  pres- 
crivent, dans  la  législation  du  canton  de  Vaud,  de  recourir  à  la 
publicité  par  annonces  ou  insertions  dans  les  journaux.  Il  en 
est  ainsi  notamment  :  en  matière  d'assignation,  lorsque  l'exploit 
(»st  adressé  à  des  personnes  inconnues  ou  indéterminées  {C. 
proc.  civ.  du  canton  de  Vaud,  art.  36). 

108.  —  ...  En  matière  de  demande  en  séparation  de  biens, 
pour  l'assignation  et  l'avis  qui  l'accompagne  (art.  366,  al.  2), 
ainsi  que  pour  l'extrait  du  jugement  qui  prononce  la  séparation 
(art.  371,  al.  1). 

109.  —  ...  En  matière  de  séparation  de  patrimoine,  pour  l'avis 
du  àépàif  au  greffe  du  tribunal  de  district,  de  la  demande  mo- 
tivée avec  les  pièces  à  l'appui,  et  pour  le  jugement  qui  accorde 
la  séparation  de  patrimoine  (art.  373  et  377,  al.  1). 

110.  —  ...  En  matière  de  procès  en  interdiction,  pour  tout 
I     jugement  portant  interdiction,  ou  nomination  d'un  conseil  judi- 
ciaire ou  d'un  curateur  ad  intérim  (art.  389). 

111.  —  ...En  matière  de  procès  en*  rectification  des  actes  de 
l'état  civil,  pour  l'avis  donné  à  tous  ceux  qui  peuvent  avoir 
intérêt  à  la  fixation  du  jour  de  l'audience  du  tribunal  pour 
connaître  de  la  demande  en  rectification  (art.  429),  et,  lorsque 
la  demande  en  rectification  concerne  une  erreur  manifeste,  cas 
011  elle  peut  être  ordonnée  par  le  conseil  d'Etat,  pour  l'avis 
donné  par  celui-ci  à  tous  les  intéressés  qu'il  leur  est  imparti  un 
délai  déterminé  pour  former  opposition  (art.  432). 

112.  —  ...  En  matière  de  saisie  mobilière,  quand  il  s'agit  de 
biens  meubles  oui  sont  en  la  possession  du  débiteur  ou  du  sai- 
sissant, pour  lavis  de  vente  et  les  autres  publications  que  le 
juge  estime  convenables  dans  l'intérêt  de  la  vente  (art.  385, 
al.  2). 

113.  — ...  En  matière  de  cession  et  de  discussion  de  biens;  la 
publication  de  la  discussion  et  des  délais  pour  intervenir  est 
prescrite,  afin  de  permettre  au  liquidateur  de  faire  savoir  à  tous 
les  prétendants  aux  biens  de  la  masse  que  l'ordonnance  de  dis- 
cussion est  exécutoire  (art.  762  et  763). 

114.  —  De  même,  après  la  clôture  du  procès-verbal  des  in- 
terventions, lorsque  le  liquidateur  découvre  des  créanciers  qui 
De  sont  pas  intervenus;  en  pareil  cas  il  est  tenu,  en  effet,  de 
prévenir  les  intéressés  (art.  775). 

115.  —  De  même  encore,  pour  la  convocation  de  l'assenablée 
des  créanciers,  que  le  liquidateur  est  tenu  de  faire  cinq  jours 
après  la  dernière  réponse  aux  interventions  (art.  785). 

116.  —  ...  Et,  lors  delà  formation  du  concordat,  et  des  opéra- 
lions  de  la  discussion,  pour  la  connaissance  que  le  président  du 
tribunal  doit  donner  du  jour  fixé  pour  l'homologation ,  avec  in- 
Tilation  aux  opposants  de  déposer  au  greffe  des  conclusions 
motivées,  dans  le  délai  qu'il  détermine  lart.  801),  et,  si  Tin  ter- 
venant  en  retard  (art.  777)  est  admis  parmi  les  créanciers  des 
cinq  premières  classes,  pour  l'avis  ou  communication  que  le 
liquidateur  donne  de  cette  admission  (art.  817). 

117.—  ...  Dans  la  liquidation  de  l'actif  de  la  masse,  pour  l'avis 
de  vente  des  immeubles  (art.  839),  et  pour  l'avis  de  vente  des 


meubles,  si  la  valeur  des  objets  est  supérieure  à  2,000  fr.  (art. 
857,  al.  2). 

118.  —  ...  Dans  la  liquidation  du  passif  de  la  masse,  pour 
l'avis  du  dépôt  au  greffe  du  tableau  des  créanciers  (art.  872). 

119.  —  ...  Enfin,  après  la  clôture  de  la  discussion,  pour  la 
publication  de  l'ordonnance  de  clôture  qui  doit  être  faite  sous 
le  sceau  du  président  dans  les  dix  jours  qui  suivent  (art.  890). 

120.  —  ...  En  matière  d'acceptation  ou  répudiation  de  suc- 
cessions, pour  la  publication  de  la  renonciation  des  enfants  ou 
descendants  des  héritiers  institués  ou  ab  intestat ,  avec  invita- 
tion à  tout  prétendant  à  la  succession  de  se  présenter  dans  le 
délai  de  vingt  jours,  à  défaut  de  quoi  la  succession  sera  décla- 
rée vacante  (art.  913,  al.  i\  et,  dans  le  cas  où  les  héritiers  ab 
intestat  ou  testamentaires  autres  que  les  enfants  ou  descendants 
ont  laissé  écouler  les  délais  légaux  sans  accepter  ou  répudier  la 
succession,  et  sans  avoir  été  mis  en  possession  ou  demandé  le 
bénéfice  d'inventaire,  pour  l'avis  que  la  justice  de  paix  donne  de 
l'ouverture  de  la  succession  par  trois  publications,  chacune  dans 
le  délai  de  trente  jours  au  moins,  avec  invitation  à  tous  ceux 
qui  pourraient  se  dire  habiles  à  succéder  à  adresser  leur  demande 
à  la  justice  de  paix  (art.  914,  al.  1  et  2). 

121. —  ...  S'il  y  a  acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire,  pour 
l'avis  que  le  président  donne  aux  créanciers  de  l'ordonnance  du 
bénéfice  d'inventaire,  avis  qui  fait  connaître  le  délai  fixé  par  le 
tribunal  pour  les  interventions,  indique  le  greffe  du  tribunal 
comme  lieu  d'intervention  et  avertit  que  les  créanciers  non  inter- 
venants seront  forclos  de  leurs  prétentions ,  à  l'exception  des 
titulaires  de  créances  inscrites  au  contrôle  des  charges  immo- 
bilières (art.  924  et  925\ 

122.  —  ...  En  matière  de  formalités  exigées  de  la  femme  qui 
veut  être  marchande  publique,  pour  l'avis  du  dépôt  que  fait  Tins- 
tante  au  greffe  du  triounal  de  aistrict,  de  la  déclaration  écrite  et 
signée  indiquant  la  nature  du  commerce  qu'elle  veut  exercer 
(art.  988j,  ainsi  que  pour  le  retrait  de  l'autorisation  du  mari  ou 
de  la  justice  (art.  991  et  992),  et  pour  la  radiation  de  l'inscrip- 
tion au  registre  que  doit  faire  faire  celui  qui  épouse  une  mar- 
chande publique,  s'il  veut  lui  retirer  l'autorisation,  radiation  qui 
nepeutêtre  opposée  aux  tiers  que  trois  mois  après  sa  publication 
(art.  995  . 

123.  —  ...  En  matière  d'absence,  pour  l'avis  de  l'ordon- 
nance d'enquête  que  donne  le  président  du  tribunal  (art.  1020), 
et  aussi  pour  l'avis  de  la  fixation,  que  doit  faire  le  présiflent, 
d'une  audience  où  il  doit  être  prononcé  sur  la  déclaration  d'ab- 
sence (art.  1022),  etc.  Ces  publications  se  font  par  insertion 
dans  lu  feuille  des  avis  officiels  ou  sijnplement  feuille  officielle 
du  canton ,  et  parfois,  comme  en  matière  de  vente  sur  saisie 
mobilière,  par  l'insertion  de  l'avis  dans  les  feuilles  locales.  — V. 
pour  les  détails,  aux  différents  mots  se  référant  à  ces  matières. 

ANNUAIRE.  —  V.  Propriété  littéraire,  artistique  ou  in- 
dustrielle. 


ANNUITÉ. 
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1.  —  Pris  dans  son  acception  la  plus  large,  le  mot  annuité 
désigne  un  mode  particulier  de  remboursement  du  capital  em- 
prunté. —  Dictionn.  du  not.,  vo  Annuité,  n.  1. 

2.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  emprunt  public,  on  donne  le  nom 
d'annuité  à  l'engagement  mis  en  circulation  par  le  Trésor  pu- 
blic ou  par  la  société,  la  compagnie  régulièrement  autoriséo  à 
emprunter,  et  qui  est  remboursable  aux  échéances  fixées.  Gé- 
néralement, ces  sortes  d'emprunt  sont  productifs  d'intérêts  se- 
mestriels. —  Dict.  du  not.,  /oc.  cit.  —  V.  infrà,  v^»  Dette  pu- 
blique ,  Trésor  public. 
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3.  —  C'est  également  par  annuités  :  1°  que  les  titulaires  de* 
majorais  devaient  verser  une  année  des  revenus  de  ces  majo- 
rais dans  les  caisses  de  la  Légion  d'honneur  et  du  sceau  des  ti- 
tres (décr.  3  mars  i818,  art.  20);  2°  que  le  gouvernement  a 
opéré  le  remboursement  du  premier  cinquième  des  reconnais- 
sances de  liquidation  (L.  8  mars  1821 ,  art.  2).  —  V.  infrà,  v^* 
Dette  jjublique.  Majorât. 

4.  —  L'annuité  est  constante  ou  variable  :  constante  lorsque 
le  chiffre  du  remboursement  est  divisé  en  autant  de  parties  éga- 
les qu'il  y  a  de  termes  flxés;  variable  lorsque  ce  chiffre  va  en 
croissant  ou  en  décroissant,  à  mesure  qu'on  s'approche  du  der- 
nier versement. 

5.  —  A  la  différence  de  l'amortissement,  qui  est  le  plus  sou- 
vent variable  dans  sa  quotité,  l'annuité  est  ordinairement  cons- 
tante. Gela  tient  àice  que,  dans  l'opération  de  l'amortissement, 
les  intérêts  de  la  dette  précédemment  amortie  viennent,  chaque 
année,  s'ajouter  au  chiffre  originairement  fixé  pour  l'amortisse- 
ment et  en  augmenter  l'importance ,  de  sorte  que  lorsqu'il  est 
régulièrement  pratiqué,  ramortissement  éteint  la  dette  dans  une 
proportion  d'autant  plus  grande  qu'on  s'éloigne  davantage  du 
point  de  départ 

6.  —  Néanmoins ,  un  résultat  analogue  est  atteint  par  l'an- 
nuité même  constante.  A  mesure  que  le  capital  de  la  dette  di- 
minue, l'annuité  comprend,  en  effet,  une  moins  grande  part 
d'intérêt  et,  par  suite,  une  plus  grande  portion  de  capital 
engagé. 

7.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  emprunt  entre  particuliers,  l'an- 
nuité constitue  un  véritable  contrat  commutatif,  tantôt  |)ur  et 
simple,  et  tantôt  aléatoire. 

8.  —  1"  Le  contrat  est  pur  et  simple,  quand  l'emprunteur 
s'oblige  à  rendre  annuellement  une  portion  au  capital  emprunté 
avec  i  intérêt  du  capital  restant  à  payer  chaque  année,  jusqu'à 
paiement  parfait  du  capital  :  de  sorte  qu'après  le  versement  du 
dernier  terme,  le  prêteur  est  entièrement  remboursé.  —  V.  infrà, 
v'»  Crédit  foncier,  Prêt  à  intérêts. 

9.  —  L'annuité  ou  redevance  que  l'emprunteur  est  tenu  de 
payer  chaque  année  au  prêteur  comprend  donc  deux  choses  : 
1«»  l'intérêt  du  capital  prêté;  2»  l'amortissement  déterminé  par 
le  taux  de  l'intérêt  et  la  durée  du  prêt. 

10.  —  Le  système  de  prêts  à  long  terme,  remboursables  par 
annuités,  c'est-à-dire  par  des  paiements  annuels  comprenant 
à  la  fois  l'intérêt  de  la  dette  et  une  partie  de  la  somme  néces- 
saire pour  en  opérer  l'amortissement,  est  la  base  des  institutions 
de  crédit  foncier,  qui  ont  rendu  en  Allemagne  de  si  grands 
services  à  la  propriété  foncière.  De  cette  manière,  la  dette  du 
propriétaire  diminuant  chaque  année,  il  a  la  certitude  d'arriver, 
avec  le  temps,  à  la  libération  complète,  d'une  manière  à  peu  près 
insensible  et  moyennant  une  redevance  à  peine  supérieure  à  celle 
qu'il  paie  pour  les  intérêts  seulement,  dans  le  système  d'un  prêt 
ordinaire.  L'esprit  de  conservation,  d'économie  et  d'amélioration, 
au  lieu  de  s'effacer  chez  lui ,  comme  chez  un  grand  nombre  de 
propriétaires  obérés,  se  ranime  à  mesure  qu'il  voit  s'alléger 
la  charge  qui  pèse  sur  sa  propriété.  —  V.  Josseau,  Ttmté  du 
Crédit  foncier  de  France,  t.  1,  n.  3  et  s.;  E.  Montagnon,  Traité 
sur  les  sociétés  de  crédit  foncier,  n.  40  et  s. 

11.  —  La  première  application ,  en  France  ,  du  système  d'an- 
nuité, pour  la  libération  du  débiteur,  a  été  faite  par  la  loi  du 
14  mai  1790,  relative  à  la  vente  de  400  millions  ne  domaines 
nationaux.  —  Après  un  premier  paiement  qui  devait  être  effec- 
tué par  les  acquéreurs,  avant  leur  entrée  en  jouissance,  et  dont 
la  quotité  était  fixée  on  raison  de  la  nature  des  biens  plus  ou 
moins  susceptibles  de  dégradation,  le  surplus  du  prix  était  divisé 
en  douze  annuités  égales,  payables  en  douze  ans,  d'année  en 
année,  et  dans  lesquelles  était  compris  l'intérêt  du  capital  k 
1}  p.  0/0,  sans  retenue  (tit.  3,  art.  o).  —  V.  en  outre  le  décret 
des  31  mai-3  juin  1790,  contenant  instruction  pour  l'exécution 
de  la  loi  du  14  mai  précédent. 

12.  —  Le  décret  du  28  févr.  1852  relatif  à  l'institution  de  so- 
ciétés de  crédit  foncier  porte  crue  ces  sociétés  auront  pour  objet 
de  fournir  aux  propriétaires  d  immeubles  qui  voudront  emprun- 
ter sur  hypothèque  la  possibilité  de  se  libérer  au  moyen  d'an- 
nuités à  long  terme;  et  c'est  ce  système  de  prêt  par  annuités 
qui  forme  la  base  dos  opérations  du  Crédit  foncier  de  France. 
—  V.  infrà,  \^  Crédit  foncier. 

13.  —  Le  contrat  de  prêt  par  annuités,  à  raison  de  l'extinc- 
tion graduelle  de  la  dette,  constitue  un  contrat  spécial  différent 
du  contrat  de  prêt  proprement  dit,  et  ne  tombe  pas  sous  l'ap- 


plication de  la  loi  du  3  sept.  1807.  —  Cass.,  24  juill.  1848,  Caisse 
hypoth.,  [S.  52.1.625,  P.  52.1.619];  —  10  nov.  1851,  Caisse  hv- 
poth.,  [S.  52.1.625,  P.  52.1.491  —  Angers,  28  févr.  1849,  mêmes 
parties,  [ibid.]—V.  infrà,  v"  Intérêts,  Prêt  à  intérêts.  Usure. 

14.  —  2°  Le  contrat  de  libération  par  annuités  est  aléatoire, 
quand  l'obligation  de  l'emprunteur  consiste  à  payer,  chaque 
année,  et  sa  vie  durant,  une  somme  fixe  au  prêteur,  qui,  une 
fois  son  débiteur  mort,  ne  conserve  plus  aucun  droit  contre  les 
héritiers  de  celui-ci.  —  Toullier,  t.  6,  n.  182. 

15.  —  Tel  est  le  contrat  dit  d'annuités  à  vie,  d'un  usage 
commun  en  Angleterre.  «  On  peut,  dit  Toullier,  créer  des  an- 
nuités pour  la  vie,  et  qui  ne  s'éteindront  qu'avec  la  vie  de  l'em- 
prunteur. C'est  une  rente  qui  s'éteint  à  la  mort  de  celui  qui  la 
doit,  tandis  que  nos  rentes  viagères  s'éteignent  à  la  mort  de 
celui  à  qui  elles  sont  dues.  » 

16.  —  L'usage  d'acquérir  des  annuités  pour  la  vie,  moyen- 
nant un  certain  prix,  au  lieu  de  donner  son  argent  en  prêt  or- 
dinaire, vient  de  l'impuissance  où  se  trouve  remprunteur  de 
donner  une  sûreté  permanente  de  rendre  à  une  époque  quel- 
conque ,  quoi  qu'il  puisse  payer  chaque  année  une  partie  de  la 
dette  pendant  qu'il  vivra.  Le"  prêteur  court  donc  le  risque  de 
perdre  si  l'emprunteur  ne  vit  pas  assez  longtemps  pour  s'ac- 
quitter; et  d'un  autre  côté,  l'emprunteur,  en  s'obligeant  à  payer 
une  somme  déterminée  pendant  qu'il  vivra,  s'expose  à  payer 
plus  qu'il  n'a  reçu ,  indépendamment  des  intérêts.  —  Toullier, 
toc.  cit. 

17.  —  Ainsi,  il  y  a  risque  de  part  et  d'autre.  Le  prix  réel 
de  ce  risque  dépenci  de  l'âge,  de  la  constitution,  de  la  situation 
de  l'emprunteur;  on  ne  peut  donc,  dit  Blakstone  (Comment., 
liv.  2,  ch.  3,  p.  459),  réduire  le  prix  de  ces  annuités  à  des  règles 
générales;  en  sorte  que  si  de  bonne  foi,  réellement  et  non  fic- 
tivement, le  capital  du  prêteur  court  des  risques,  l'inégalité  du 
prix  de  ces  annuités  n  est  point  usuraire,  quoique  des  causes, 
des  circonstances  d'imposture  ou  de  tromperie  puissent  le  faire 
réduire  en  équité.  —  V.  infrà,  V  Usure. 

18.  —  «  Ce  contrat,  ajoute  Toullier  (/oc.  cit.),  est  moins  im- 
moral que  notre  contrat  de  rente  viagère.  Ce  dernier  est  lo  fruit 
d'un  égoisme  parfait,  qui  se  soucie  peu  de  ce  qui  arrivera  après 
lui.  L'emprunteur  à  titre  d'annuité  viagère,  au  contraire,  ne 
craint  point  de  se  gêner  pendant  sa  vie,  pourvu  que  ses  héritiers 
ne  le  soient  pas  après  sa  mort.  —  D'un  autre  côté ,  le  contrat 
de  rente  viagère  donne  à  l'emprunteur  l'occasion  de  désirer  et 
d'attendre  la  mort  du  prêteur;  et,  dans  l'annuité  à  vie,  le  prê- 
teur est  intéressé  à  ce  que  l'emprunteur  vive  longtemps,  et  il 
est  peu  à  craindre  r[ue  celui-ci  attente  à  ses  propres  jours,  uni- 
quement afin  de  laisser  de  plus  à  ses  héritiers  la  somme  qu'il 
paie  chaque  année  pour  ses  annuités.  —  Nous  pensons  donc 
que  ce  contrat  serait  valable  en  France,  parce  qu'il  n'est  détendu 
par  aucune  loi,  parce  qu'il  a  une  cause  honnête,  parce  que  toutes 
les  conventions  doivent  être  observées  de  bonne  foi  ;  enfin,  parce 

3 ne  l'art.  1904,  C.  civ.,  indique  positivement  qu'il  peut  y  avoir 
es  contrats  aléatoires  autres  que  ceux  dont  le  Code  s'est  oc- 
cupé. »  Toutefois,  il  n'est  pas  encore  entré  dans  nos  mœurs.  — 
Léon  Say,  Dictionnaire  des  finances,  v«  Annuité.  —  Y.  infrà,  v« 
Contrat  aléatoire, 

19.  —  D'après  ce  qui  précède,  on  voit,  d'une  part,  que  le 
contrat  d'annuités  à  vie  diffère  du  centrai,  de  rente  viagère,  en 
ce  que  la  rente  s'éteint  avec  la  vie  du  débiteur  au  lieu  de  s'é- 
teindre au  décès  du  crédi-rentier.  On  voit,  d'autre  part,  que  ce 
même  contrat  offre  de  grandes  analogies  soit  avec  le  contrat  de 
prêt  à  la  grosse,  puisque  le  prêteur,  en  cas  de  perte  du  gag«i 
dans  ce  dernier  contrat,  et,  en  cas  de  mort  du  débiteur,  dans  le 
contrat  d'annuités  à  vie,  perd  le  capital  et  les  intérêts;  soit  avec 
le  contrat  d'assurance  sur  la  vie  :  car  c'est  toujours  un  capital 
risqué  contre  une  rente  d'une  durée  incertaine,  sauf  que  dans 
le  contrat  d'annuités,  le  capital  est  prêté  à  vie,, tandis  que  dans 
le  contrat  d'assurance,  il  n  est  payable  qu'après  la  mort  de  l'as- 
suré. —  Dict.  du  not.,  v°  Annuité,  n.  6.  —  V.  infrà,  v'"  Assu- 
rances sur  la  vie ,  Prêt  à  la  grosse ,  Rente  viagère. 

20.  —  Quelquefois  même  le  mot  annuité  est  employé  comme 
synonyme  de  rente  viagère  même.  C'est  ainsi  que  dans  les  assu- 
rances sur  la  vie  on  appelle  annuités  les  sommes  payées  chaque 
année  à  celui  qui  s'est  fait  assurer  tant  qu'il  vivra;  et  an- 
nuités différées,  celles  dontla  iouissance  ne  commence  pour  l'as- 
suré qu'après  un  certain  nombre  d'années.  —  V.  infrà,  v*  Assu- 
rances sur  la  vie. 

21*  —  Enfin,  on  donne  encore  le  nom  d'annuités  aux  cotisa- 
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lions  annuelles  que  les  membres  d'une  assurance  mutuelle  sont 
t.^nus  (|p  payer.  —  V.  infrà,  v°  Assurances  mutuelles, 

22.  —  Enrecistrembnt  rt  timbrb.  —  Il  est  de  principe,  en 
matière  d'enregistrement  et  de  timbre  que  les  intérêts  t\  échoir 
stipulés  dans  un  contrat  nn  donnent  ouverture  à  aucun  droit;  co 
sont  des  accessoires  de  l'obligation  principale,  sans  existence 
aoliiplK\  qu'aucune  disposition  de  la  loi  n'assujettit  au  droit; 
mais  lorsque  ces  intértUs  futurs  sont  réunis  au  capital  pour  for- 
m(*r  des  annuités,  la  question  s'est  posée  de  savoir  si  le  droit 
proportionnel  ne  devait  pas  être  calculé  sur  le  montant  brut  des 
annuités  promises.  —  V.  Dict.  enreg.,  v°  Annuité,  n.  5. 

23.  —  Il  a  été  soutenu  qu'aux  termes  des  art.  14  et  15,  L.  22 
frim.  an  Vil,  la  valeur  imposable,  rlans  les  transmissions  à  titre 
onéreux,  est  déterminée  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du 
droit  proportionnel  par  le  prix  exprinw^,  en  y  ajoutant  les  charges 
qui  Taugmentent  et  sans  tenir  compte  de  ce  qui  le  diminue;  c'est 
pourquoi  si  un  acheteur  est  dispensé  de  payer  les  intérêts  du 
prix  pendant  un  certain  temps,  cette  sorte  de  bonification,  dont 
il  profite  et  sans  laquelle  il  n'aurait  pas  sans  doute  consenti  à 
payer  aussi  cher,  ne  saurait  être  déduite  du  prix  stipulé  (Rapport 
dp  M.  Tardif).  —  Hass.,  2  janv.  1872,  Calmels,  fS.  72.1.40,  P. 
72.63,  D.  72.1.89,  Inst.  gén.,  n.  2434-.5^  J.  enreg.,  19080,  Gar- 
nipr,  Rép.  pér.,  n.  3382] 

24.  -—  Par  les  mômes  raisons,  lorsqu'une  vente  est  faite 
movennant  un  certain  nombre  d'annuités  sans  stipulation  d'in- 
térêt, c'est  le  montant  de  ces  annuités  réunies  qui  forme  le  prix 
exprimé  sur  lequel  le  droit*  proportionnel  doit  être  liquidé  et 
perçu.  —  Même  rapport. 

25.  —  Jugé  en  ce  sens  que,  si  dans  un  acte  de  vente,  le 
prix  est  stipulé  payable  en  un  certain  nombre  d'annuités  sans 
intérêt,  le  droit  proportionnel  est  exigible  pour  le  montant  de 
ces  annuités  cumulées,  sans  aucune  déduction,  encore  que  les 
parties  aient  déclaré  à  la  fin  de  l'acte  qu'elles  évaluaient,  pour 
la  perception  des  droits  d'enregistrement,  à  une  somme  déter- 
minée,  le  capital  compris  dans  les  annuités.  —  Cass.,  2  janv. 
1872,  précité.  —  Trib.  Seine,  l"juin  1867,  Bodin,  [J.  enreg., 
n.  18393,  Garnier,  Rép.  péi\,  n.  2493] 

26.  —  C'est  toujours  d'après  les  mêmes  principes,  que  la 
Ci'ur  de  cassation  a  décidé  que  le  transport  d'annuités  moyen- 
nant un  prix  payé  comptant  donnait  lieu  à  la  perception  du  firoit 
proportionnel  sur  le  montant  des  annuités  et  non  sur  le  prix, 
lors  même  que  ce  prix  aurait  été  fixé  au  moyen  de  l'élimination 
des  intérêts  à  courir.  —  Cass.,  29  juill.  1868,  Acloque,  [S.  68. 
1.4i:>,  P.  68.1106,  D.  69.1.147,  Inst.  gén.,  n.  2375, §  4,  J.  enreg., 
n.  18593-1",  Garnier,  Hdp.pér.,  n.  24931 

27.  —  Cepentlant  l'administration,  elle-même,  n'applique  pas 
celte  jurisprudence  Hans  toute  sa  rigueur  et  elle  admet  que,  si 
le  contrat  fixe  le  prix  de  la  transmission,  stipule  qu'il  est  productif 
d'intérêts,  puis,  ajoutant  ces  intérêts  à  échoir,  en  forme  un  cer- 
tain nombre  d'annuités  représentant  tout  à  la  fois  le  capital  et 
les  iolérôts,  le  droit  proportionnel  ne  doit  être  perçu  que  sur  le 
capital.  —  Sol.  22  juill.  1871  (Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  17). 

28.  —  Il  a  même  été  jugé  que  si  un  acquéreur  est  tenu  de 
payer  en  sus  de  son  prix  des  annuités  dues  au  Crédit  foncier, 
on'doit  ajouter  au  prix  stipulé  non  pas  la  masse  des  annuités 
mais  seulement  le  capital  remboursable  au  Crédit  foncier,  par 
ce  motif  que  les  tableaux  officiels  de  cet  établissement  distin- 
guent très  nettement,  dans  les  annuités,  le  capital  et  les  inté- 
nHs.  — Trib.  Seine,  16  mai  1868,  Labbé,  [D.  69.3.32,  J.  enreg., 
n.  18618,  Garnier,  Rf^y.ptJr.,  n.  2731]—  Sol.  30  oct.  1867  ^Dict. 
♦  nreg.,  lor.  cit,,  n.  21). 

29.  —  Nous  trouvons  un  peu  subtile  la  distinction  établie 
pir  la  jurisprudence  entre  les  contrats  qui  fixent  le  prix  de  la 
vente  pour  former  ensbite  une  masse  du  capital  et  des  intérêts 
pt  la  diviser  en  annuités  égales,  et  les  contrats  où  les  parties, 
au  lieu  de  consigner  dans  Pacte  les  résultats  de  leurs  calculs, 
se  bornent  à  énoncer  le  chiffre  rt  le  nombre  des  annuités,  puis 
déclarent  que  le  capital  compris  dans  ces  annuités  s'élève  à  une 
somme  déterminée.  Dans  tous  les  cas,  il  est  facile  de  se  sous- 
traire au  paiement  du  droit  proportionnel  sur  la  masse  des  an- 
nuités en  déterminant  d'une  manière  précise  le  prix  de  la  ces- 
sion avant  de  stipuler  le  mode  de  paiement  par  annuités.  —  V. 
infrà,  v»  Cession  de  avance ,  Obligation ,  Vente. 

90.  —  Pour  toutes  les  questions  relatives  aux  annuités  paya- 
bles au  Crédit  foncier,  Y.  infrà,  vo  Crédit  foncier.  -*-  V.  encore 
infrà ,  v»*  Impôt  sur  le  revenu ,  Timbre ,  où  sont  exposées  les 
règles  concernant  la  perception  des  droits  de  timbre  et  d'enre- 
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gistrement  sur  les  emprunts  des  communes,  établissements  pu- 
blics et  sociétés  remboursables  par  annuités. 

ANNULATION.  —  Y.  Nullité.  -  Rbscisio.v. 

ANOBLISSEMENT.  —  Y.  Noblesse. 

ANONYME.  —  V.  Propriété  littéraire,  artistique  ou  l\- 

DUSTRIELLE. 

ANONYME  (Société).  —  V.  Sociétk  anonyme. 

ANTÉRIORITÉ.  ■-  Y.  D.vte  certaine.  —  Hypothèque.  — 
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125,  140,  173,  183, 187, 199,275, 
286,  295,  299,  301. 
Fruits  (abandon  de).  —  V.  Aban- 
don de  jouissance. 
Fruits  (compensation  des).  —  V. 
Compensation, 


Fruits  (compte  des),  91. 
Fruits  (conservation  des),  129. 
Fruits  (immobilisation  des)  ,148. 
Fruits  (imputation  des),  87. 
Fruits  (intérêts  des),  94. 
Fruits  (liquidation  des),  90. 
Fruits  (perception  des),  95,  156. 
Fruits  civils,  128. 
(Jage,  8,  133,  202,  273,  282,  293. 
Garantie,  1,  25, 130, 134, 181. 182, 

195,  212,  216,  220,223,  224,293. 
Genève  ^canton  de),  301. 
Grèce,  2. 
Habitation,  271, 
Hauts-fourneaux,  175. 
Héritier,  15,  65, 114,  116, 189, 190, 

194,  232,  281,  290  et  291.  • 
Homologation  en  justice.  275. 
Hypothèque,   108,  141,  144,  146, 

212,  217,  221,271, 274,  282,  288, 

289.  293,  298. 
Hypothèque  légale,  183. 
Immeubles,  41,  i:tô,  148,  150,  151, 

154,  156, 157,  160,  163,  167,  176, 

179,  189,  192,  194,  201,203,205, 
207.  216. 222,  225.  234,  238, 240, 
243,  259, 263,266,  283,  292. 

Imprescriptibilité ,  112,  136. 
Inaliénabilité,  197. 
Incapacité,  2()6. 
Indivisibilité,  39,  65,  154. 
Inscription  hypothécaire,  143. 
Intérêt  (défaut  d'),  155. 
Intérêts,  1,  2,  9,  16,  56  et  s.,  81, 
84,  93,  94,  125,  174,  175.  177, 

180,  182, 183,  187,  189,  192, 197, 
199,  204,  214  ets.,  220,  225, 23J), 
247,  249,  251,  253,  260,  273,  275, 
284,  293,297,301. 

Interprétation,  25. 

Intervention,  109. 

Interversion  de  titre,  69,  114  et 
115. 

Irrecevabilité,  155. 

Italie,  2i)0. 

Jouissance  (droit  de),  34,  40,  41, 
52,62,119, 121,  123, 127, 129,131, 
147.  229,  2.38,  243. 

Jouissance  (mode  de),  100, 102, 104. 

Jugement,  122,  154,  155,  202. 

Juifs,  295  et  296. 

Jura  Bernois,  301. 

Légataire,  186. 

Législation  ancienne,  166  et  s. 

Legs,  45. 

Libération,  137,  222. 

Libération  partielle,  216. 

Liquidation,  189. 

Locataire,  179. 

Location,  174,  237,  239. 

Louage,  28. 

Loyer,  24,  93,  187,  215. 

Loyer  (délégation  de) ,  171  ,  178 
et  s. 

Machines,  149. 

Mandat,  184  et  s.,  187,  189. 

Mari,  16.  52  et  s.,  189. 

Mère,  185,  1^9. 

Meuble,  40,  167,  292. 

Mineur,  50.  51,  186. 

Mineur  émanr/ipé,  48. 

Mutation,  201,  'ZHi  et  232. 

Néj^ligencc,  279. 

Non  présence,  183. 

Nue-propriété,  45,  298. 

Nullité,  :^3,  t).3,  64,  67,  69,  73, 109, 
113,  203.  205  et  s. 

Obligations,  127, 220,222ets., 226. 

Occupation,  274 

Ordre,  144,  152,  158. 

Ordre  public,  33. 

Outils,  149. 

Pacte  commissoire ,  62,  63,  67,  75. 

Paiement,  120,  121,  123,  124,  130, 
i;i3,  135,  137,  140.  147,  150, 152, 
176,  180, 184, 189, 192,  194,  20:3, 
215,  216,  225,  232,  249,  253,  264 
et  s. 


Paiement  (défaut  de),  118,  250, 

274,  483,  485. 
Paiement  à  terme,  215. 
Paiement  en  argent,  216. 
Paiement  intégral,  124. 
Paraphernaux,  47. 
Partage,  189. 
Pays  de  droit  écrit,  9. 
Pénalité,  268  et  s. 
Perception  illicite,  94. 
Père,  187,  197. 
Placement,  16. 
Plus-value,  101. 

Possession,  18,28,  36et  s.,69,Hl, 
113,115,118,121,123,129,163, 
285,291. 
Possession  (défaut  de),  153. 
Possession  conditionnelle,  285. 
Possession  publique,  115. 
Poursuites,  131. 

Pouvoir  (renouvellement  de),  190. 
Précarité,  111. 
Préférence  (droit  de),  85, 150,158, 

160. 
Préjudice,  143,  150, 159. 
Prescription,  31,68  et  s.,  111,113, 

114. 116  et  s.,  137  et  s. 
rrescription  (interniption  de),  118 

et  UÔ. 
Pi^scription  extinctive,  117. 
Présomption,  166. 
Prêt,  25,  174,181,  182,  199,212, 

214,217  et  s.,  234. 
Prêt  à  intérêt,  9,  11. 
Prêt  déguisé,  201. 
Preuve,  237  et  238. 
Preuve  par  écrit,  76  et  s. 
Preuve  par  écrit  (commencement 

de),  7§et  79. 
Preuve  testimoniale,  78. 
Prise  de  possession,  129. 
Privilège,  141,  146,  150. 
Prix,  29,71.  124,  152,  154,158, 

160,  246. 
Prix  (réduction  de),  155. 
Procuration,  189. 
Prodigue,  49. 

Propres  de  la  femme,  52,  54, 
Propriété,  .3,  5,  14,  17.  20,  34,  4;i, 

62,  105,  126,  202,  203,  225. 
Purge,  86. 
Quittance,  30,  222. 
Rachat,  24,  25,  202. 
Récolte,  61. 
Recours,  265,  269. 
Régime  dotal,  43,  46.  197. 
Réintégrande  (action  en),  110. 
Remboursement ,  6,  62, 63, 67, 1^. 
181,  182, 199,  2(J4,  220,  223,  251. 
Renonciation,  128  et  s.,  282. 
Rente  foncière,  301 . 
Rente  perpétuelle,  196,  255. 
Rente   viagère,    185,    194    cl  s., 

254. 
Réparations,  96,  97,  180,  181, 

189. 
Reprises  matrimoniales,  183,  189. 
Résolution,  153  et  154. 
Responsabilité,  103,  269,  279. 
Restitution,  120,  186. 
Rétention  (droit  de),  34,  35,  1^ 

et  s.,  150,  162,  292. 
Retrait  (droit  do),  112,  139. 
Rétrocession,  202,  287. 
Revenus,  16, 127, 145, 175, 176,207, 

260,  286. 
Revenus  (délégation  de),  178  et  s. 
Russie,  291  et  s. 
Saisie,  9,  132.  147,  148,  156. 
Saisie  immobilière,  132, 147, 161  el 

162. 
Salaire,  263. 

Séparation  de  biens,  43,  44,  53. 
Séparation  Judiciaire,  183. 
Serment,  7/. 
S.-rvitudcs,  Ittî,  271. 
Simulation,  22. 
Solidarité,  264. 
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Sous-location,  179. 

Subrogation  (promesse  de),  222. 

Substitution,  186. 

Succession.  187,  189, 231  et  232. 

Suite  (droit  de),  35. 

Suisse,  dOL 

Sûreté,  12,  24,  32,  91. 

Tarif,  240  et  s. 

Tierce-opposition,  155. 

Tiers,  6,  27,  28, 35,  38,  55,  82, 10(5, 

114,  115, 141  et  s.,  150,151,222, 

227,263. 
Timbre  de  dimension,  272. 
Titre,  69. 

Tradition,  36  et  s,,  178,  236. 
Transaction,  116. 
Transcription,  28,34,  83, 142, 143, 

146,  IN),   151,  189,  190,  165, 

Tuteur,  50,  51,  186. 
Usage,  271. 
Usines,  149,  177. 


Usucapion,  281. 

Usufrmt.  3,  41,  43,  45,  52,  53,  191 

et  s.,  liTf. 
Usufruitier,  99,  108, 
Usure,  7,  58,  62,  284,  301. 
Valais  (canton  du),  301. 
Vendeur,  22,  25. 
Vente,  6, 18,24,  25,  72,  109,  116, 

121, 122, 124, 129,  132,  152, 155, 

158,  166,  187,  195,  201  et  s., 

291. 
Vente  (droit  de),  241  et  242. 
Vente  amiable,  64. 
Vente  à  réméré,  17,  26,  27,  32,  67, 

171, 198  et  s. 
Vente  aux  enchères,  66,  3fX). 
Vente  fictive,  30. 
Vente  judiciaire,  86,  144,  145,  153 

et  1d4. 
Vente  sur  saisie,  147. 
Veuve,  187  et  s. 
Volonté,  184,211  et  212. 


DIVISION. 

CHAP.    I.  —  Notions  générales  et  historiques  (n.  1  à  11). 

CHAP.  II.  —  Constitution  de  l'antichrèse. 

Sect.     I.  —  Nature  et  caractère  du  contrat  d'antlchrèse 

(n.  12  à  40). 

Sect.  II.  —  Des  biens  susceptibles  d*antichrèse  et  de  la 
capacité  nécessaire  à  la  constitution  de 
l'antichrèse  (n.  41  à  55). 

Sect.  111.  -—  Des  clauses  permises  ou  prohibées  dans  le 
contrat  d'antlchrèse  (n.  56  à  75). 

Sect.  IV.  —  Preuve  de  l'antichrèse  (n.  76  à  83). 
CHAP.  III.  —  Effets  de  l'antichrèse. 
Sect.  I.  —  KfTets  de  l'antichrèse  entre  les  parties. 

§  1.  —  Droits  et  obligations  du  créancier  antichrésiste  (n.  84 
à  133). 

§  2.  —  Droits  et  obligations  du  débiteur  (n.  134  à  140). 

Si'ct.  II.  —  Effets  de  l'antichrèse  à  l'égard  des  tiers  (n.  141 
à  165). 

•CHAP.  IV.  —  Enregistrement  et  timbhe  (n.  166  à  169). 

Sect.  I.  —  r)e  la  constitution  d'antlchrèse  assujettie  à 
l'Impôt  (n.  170  à  172). 

§  I.  —  Caractères  distinctifs  de  UaïUichrèse  (n.  173  à  204). 
§  2.  —  Nullité  de  l'antichrèse  (q.  205  à  207). 

Sect.  II.  —  Dispositions  dépendantes  et   indépendantes 

(n.  208  à  22S), 

§  1.  —  Cession  d*antichrése  (n.  229  et  230). 
§  2.  —  Mutation  par  décès  de  l'antichrèse  (n.  231  et  232). 
§  3.  —  Fin  de  l'antichrèse  (n.  233  et  234). 
Sect.  UI.  —  Exigibilité  du  droit  proportionnel  (n.  235). 
§  1.  —  Antichrèse  constatée  par  écrit  (n.  236). 
§  2.  —  Antichrèse  verbale  (n.  237  à  239). 
S  3.  —  Tarif  (n.  240  à  245). 

Sect.  IV.  —  liquidation  du  droit  proportionnel  (n.  246  à 
263). 

Sect,   V.  —  Paiement  des  droits. 

§  1.  —  Débiteurs  du  droit  (n.  264  et  265). 

§  2.  —  Délai  (n.  266  et  267). 

§  3.  —  Pénalités  (n.  268  à  270). 

Répertoire.  —  Tome  IV. 


Sect.    VI.  —  Transcription  (n.  271). 
Sect.  VII.  -  Timbre  (n.  272). 

CHAP.  V.  —  Législation  comparée  i.n.  273  h  301), 
CHAPITRE   I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  KT  HISTOHIQUES, 

!•  —  L'antichrèse  est  le  nantissement  des  immetihies,  comme 
je  gaçe  est  le  nantissement  des  meubles;  ci; si  un  conlrat  par 
lequel  le  créancier  est  mis  en  possession  d'un  iraiiK^tilïte  avec  le 
droit,  comme  çarantie  de  sa  créance,  d'en  ptrci^vutr  [t'sVruitfi  h 
charge  de  les  imputer  sur  les  intérêts  de  la  crp^mcr.  d  abord .  Vt 
ensuite,  s  il  y  a  heu,  sur  le  capital,  ou  sur  le  cJimtal  seulement 
sil  ny  a  pas  stipulaUon  d'intérêU  (C.  civ,,  arU  2085).  Le  mot 
antichrèse  dugrecavii  (contre,  en  échange  de),  et  ypr^^i^  (jouis- 
sance), désigne  d  ailleurs  aussi  bien  le  conlfiil  que  nous  venons 
de  dénnir,  que  le  droit  qui  en  naît  pour  le  créancier.  —  V  infrà 
v'^  Nantissement.  '     ' 

,2.  —  L'antichrèse  n'est  pas  une  institution  nouvelle.  Lôiael 
atteste  quelle  exista  en  Grèce  et  aussi  à  Borne,  où  elle  avait 
pour  effet  d  etabhrjune  compensation  entre  les  fruits  de  i^ioi" 
meuble  et  les  intérêts  de  la  créance  (Loisei,  Op.,  n.  i  jn.  Cuiaa 
.Obsetyatums  hv.  3,  Ut.  35),  prétend,  contre  l'opinion  ci.  JX 
qups  interprètes,  que,  dans  cette  dernière  légisJa lion,  lorsque  les 
revenus  de  1  immeuble  engagé  excédaient  noLoiremenL  Ips  intë- 
rè  s  de  la  créance  .cet  excédent  devait  être  impuUJ  sur  îe  capi- 
tal. Pothier  était  d  un  avis  contraire  (V.  L,  it  h  \7  C  ù*^  uÂu- 
ris).---  Pothier,  Hypoth.,  234. n.  -  V.  aussi  Marcadé  .l'p,  PanL 
sur  l  art.  2085,  n.  i214.  ^ 

^'  r-/-'an^chrèse  pouvait  avoir  pour  objet  non  seulement  k 
propriété,  mais  encore  l'usufruit;  mais  on  conçoit  qull  nVn 
pouvait  pas  être  de  môme  des  servitudes  prédides  (V  DiflL  LL 
11,  Depign.  et  hyp.,  16,  De  pign.  e(  act.).  '      ^' 

4. -Comme  le  gage  d'immeubles,  elle  pouvait  être  judiciaire  ou 
conventionnelle  ;  eUe  résultait  dans  le  pr^ier  cas  .l.Un  sentence 
du  magistrat,  dans  le  second,  de  la  seule  volante  des  par  ks 
qui  suthsait  pour  la  constituer  (D.,  LL.  1 1  et  2Û,  De  pirpi,  eihup.l 

f.i  i''^^'^^'*''?n^  ï''  S.?^»?.»^^è«^  q^'il  pouvait  loue/au  prx>prjé^ 
taire  lui-même  (D.,  L.  23,  De  pign.  et  hyp.)  ^    ^ 

r-^*  ~M  "^f^"**  ^^  remboursement,  il  avait  le  droit  ^îe  vendre 
1  imnaeuble  et  de  se  payer  sur  le  prix;  d'ailleurs,  le  .Jébilenr  riou: 
vait  également,  pendant  la  durée  du  nantisseraent,  vendre  "im* 
meuble  etse  servirdu  prix  pour  rembourser  f.  crelûncienD.,  LL. 
4,  5  et  6,  Depign.  act.).  Le  créancier  avait  une  action  rVlla 
pourrecouvrerlachosecontre  les  tiers.  ^*^® 

'^\~^y^^^'^f  ''"'  ^"^  ^?'*'  ^®  l'antichrèse  par  Ips  usuriers  oblî< 
gea  le  législateur  romain  à  y  apporter  des  restrictions;  cVst 
ainsi  quela  novelle  32  de  Justinien  avait  défendu  aux  créanciers 

JXSiE  i^2lf  ^'"  '''  '^"^^^^  ^-  -^»--*--  " 
8.—  Dans  l'ancien  droit,  l'antichrèse  était  con-Umnée  par 
le  droit  canonique,  qui  défendait  le  prêt  à  intérêt  {Pothier  JVan- 
tzssement,  n  20);  mais  dans  les  plys  de  couturie  on  trouve, 
sous  le  nom  de  mort-gage  et  de  vif^gage  ou  .-ay.ij/e.  une  con- 
vention OUI  avait  beaucoup  d'analogie  avec  1  antiehrC 

.  ~;  M^  pays  de  droit  écrit,  bien  que  le  prêt  k  intérêt  y  fût 
autorisé,  n  admettaient  pas  l'antichrèse,  mais  seulempnt  la  jouis- 
sance des  biens  du  débiteur  jusqu'à  concurrence  des  intérêts 
de  a  créance.  Cette  jouissance  était  souvent  accordée  pour  en- 
ter les  frais  d  une  saisie  réelle.  -  V.  Boniface,  t.  4,  ïiv.  S,  tit,  12, 
ch.  1  ;  Bouet,  Kec.  d'arrêts,  liv.  4,  tit.  13,  ch/2. 
Woi  I  "  V^-'î'î^''^  If  An^ic^me),  constate  q«^un  u^ge  sem- 
blable existait  dans  1  Auvergne,  le  Lvonnais  et  quelques  autres 
provinces.  Il  n  y  a  guère  que  dans  le  ressort  ilu  parlement  d<v 
Tou  ouse  où  antichrèse  paraît  avoir  été  admise  à  écrite  ermque, 
—  V.  Marcadé  et  P.  Pont,  art.  2085-1»,  n.  12  ï  5.  *^ 

,.  ^*:  ~  L^.Pf^*'  à  intérêt  ayantété  permis  en  t789,  la  prohibi- 
tion de  1  antichrèse  n  avait  plus  de  raison  dVtre.  Ce  conlrat, 
d  abord  passé  sous  silence  par  les  rédacteurs  du  C..<le,  fut.  sur 

Inw^"^?^  ^^/!  '^^  diverses  cours  d'appel,  réglemeui^f  par  les  arl- 
Zymo  et  s.,  C.  civ. 

m 
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CHAPITRE   11. 

CONSTITUTION    DE   l'aNTICHRÈSE. 

Section   I. 
Nature  el  caractère  du  contrat  d'antlchrèse. 

12.  —  Le  contrat  d'antichrèse  n'est  (ju'un  contrat  accessoire, 
comme  toute  convention  (]ui  a  pour  objet  de  fournir  au  créan- 
cier une  sûreté  pour  le  paiement  de  sa  dette  ;  il  en  résulte  qu'il 
Faut  une  obligation  principale  valable  pour  qu'il  puisse  y  avoir 
convention  d'antichrèse. 

13. —  De  h\  cette  conséquence,  qu'il  ne  peut  être  valablement 
créé  d'antichrèse  pour  une  dette  dont  l'existence  future  dépend 
d'une  condition  purement  potestative  de  la  part  du  débiteur.  — 
Lvon,  3  janv.  1873,  sous  Gass.,  42  janv.  1874,  commune  de 
lîellegarde,  ID.  74.1.162] 

14.  —  Telle  qu'elle  existe  dans  le  Code  civil,  l'antichrèse  ne 
rx)n8iste  que  dans  l'abandon  de  la  jouissance  d'un  immeuble  fait 
par  le  débiteur  à  son  créancier,  et  parlant  la  propriété- de  l'im- 
meuble antichrésé  reste  sur  la  tète  du  débiteur  (C.  civ.,  art. 
2085  et  2086). 

15.  —  Entre  autres  conséquences  de  ce  principe,  il  a  été  jugé  : 
l*»  que  les  immeubles  dont  le  défunt  jouissait  h  titre  d'antichrèse 
et  que  Tun  de  ses  héritiers  a  acquis  aux  enchères  ne  doivent 
pas  figurer  dans  une  composition  de  masse;  on  ne  doit  y  com- 
prendre que  la  créance  qui  a  fait  le  sujet  de  l'antichrèse.  — 
Grenoble,  15  janv.  1819,  Berger,  [S.  et  P.  chr.l 

ICJ.  —  2o  ...  Que  l'abandon  fait  par  un  mari  à  sa  femme  de  la 
jouissance  de  plusieurs  immeubles  pour  lui  tenir  lieu,  en  atten- 
dant un  placement  convenable,  des  intérêts  de  sa  dot  mobilière 
laquelle  devrait,  aux  termes  de  son  contrat  de  mariage,  être 
employée  en  acquisition  d'immeubles  dont  la  femme  seule  res- 
tait autorisée  à  recevoir  les  revenus,  ne  constitue  qu'une  simple 
antichrèse  au  profit  de  celle-ci.  —  Cass.,  21  juin  1809,  Moreau, 
[S.  et  P.  chr.] 

17.  —  Du  principe  que  nous  venons  de  poser,  à  savoir,  que 
l'antichrèse  ne  transfère  pas  la  propriété,  il  résulte  qu'on  pour- 
rait être  tenté  de  confondre  ce  contrat  avec  la  vente  à  réméré. 
Dans  l'ancien  droit,  les  parties  étaient  le  plus  souvent  intéres- 
sées à  faire  cette  confusion.  L'antichrèse  étant,  en  effet,  prohi- 
bée ,  on  conçoit  qu'il  fiit  important  de  chercher  à  la  déguiser  sous 
l'apparence  d'un  contrat  licite.  Aussi  de  nombreux  systèmes 
avaient-ils  été  imaginés  pour  caractériser  l'une  et  l'autre  opé- 
ration. —  Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1216,  1225. 

18.  —  D'après  les  uns,  il  fallait  distinguer  si  l'argent  avait 
été  versé  entre  les  mains  du  possesseur  avant  ou  après  sa  mise 
en  possession.  Dans  le  premier  cas,  il  y  avait  vente,  dans  le 
second,  antichrèse.  —  Bacquet,  Traité  des  droits  de  justice, 
ch.  21,n.  234. 

19.  —  D'après  les  autres,  au  contraire,  il  fallait  laisser  à 
l'arbitraire  du  juge  le  soin  de  déterminer,  d'après  les  faits,  le  ca- 
ractère du  contrat  intervenu  entre  les  parties.  —  Pothier,  t.  3, 
n.  406. 

20.  —  Bien  qu'il  y  ait  beaucoup  moins  d'intérêt  aujourd'hui  à 
résoudre  la  question,  puisque  l'antichrèse  est  devenue  un  contrat 
licite,  nous  croyons  qu'il  convient  de  s'en  tenir  encore  k  la  dis- 
tinction proposée  par  Pothier,  et  que,  par  conséquent,  c'est  d'a- 
près les  faits  et  les  circonstances  qu'on  doit  se  décider  sur  le  point 
de  savoir  s'il  y  a  ou  non  transfert  de  propriété.  C'est  au  surplus 
le  système  auquel  paraît  s'être  rangée  la  Cour  de  cassation.  — 
Cass.,  23  déc.  1845,  Poteau,  !S.  46.1.732,  P.  46.1.182,  D.  54.1. 
4221;  —  22  avr.  1846,  Grassin,  [S.  46.1.639,  D.  54.1.423];  — 
24  déc.  1862,  [J.  le  Droit,  25  déc.  1862]  —  Sic,  Laurent,  t.  28, 
n.  544;  Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1226.  —  V.  encore  inf'rà, 
n.  198  el  s. 

21.  —  Toutefois,  il  importe  de  remarquer  que  la  fraude  ne 
doit  pas  être  présumée  à  défaut  d'intérêt  pour  les  parties  de  si- 
muler un  contrat  désormais  permis.  —  Cass.,  17  janv.  1816,  Cor- 
dier,  [S,  et  P.  chr.];  —  25  avr.  1821,  [D.  Rép,,  v«  Nantissement, 
n.  223] 

22.  —  La  simulation  sera  néanmoins  plus  facilement  présumée 
si  à  la  clause  de  réméré  se  joint  la  circonstance  que  l'immeuble 
est  immédiatement  donné  à  bail  par  l'acquéreur  au  vendeur.  — 
Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1226. 


23.  —  Encore  doit-on  ajouter  que  cette  présomption  elle- 
même  n'est  pas  une  présomption  légale ,  mais  que  même  dans 
cette  hypothèse,  les  juges  auront  à  rechercher  l'intention  des 
parties.  —  Marcadé  et  P.  Pont,  loc.  cit. 

24.  —  Décidé  sur  ce  point  qu*on  devrait  considérer  comme 
vente  et  non  pas  comme  antichrèse,  le  contrat  par  lequel  une 
personne,  pour  sûreté  d'une  somme  dont  on  lui  fait  I avance, 
cède  à  une  autre  divers  immeubles  moyennant  :  1«  la  stipula- 
tion d'un  prix  dont  partie  payée  comptant;  2^  la  stipulation  de 
la  faculté  de  rachat  pendant  un  temps  déterminé;  3®  la  stipu- 
lation du  droit  de  jouir  pendant  un  certain  laps  de  temps  des 
loyers  de  ces  immeubles.  —  Cass.,  22  avr.  1834,  Pory,  [P.  chr.l 

25.  —  ...  Que,  bien  qu'une  contre-lettre  énonce  qu  un  acte 
de  vente  sous  faculté  de  rachat,  dont  le  prix  est  indiqué  comme 
payé  comptant,  n'a  été  réellement  accompagné  d'aucun  paiement 
et  que  cette  vente  n'a  pour  but  que  de  garantir  l'acquéreur  d'un 
prêt  fait  par  lui  au  vendeur,  cependant  les  juges  peuvent  dé- 
cider, d'après  les  circonstances  de  la  cause  et  1  interprétation  des 
actes,  qu  un  pareil  contrat  ne  constitue  pas  seulement  un  gage 
immobilier  ou  une  antichrèse,  mais  bien  une  véritable  vente.  — 
Cass.,  19  août  1840,  Palisse,  [D.  Rép.,YO  Nantissement,  n.  219] 

26.  —  ...  Et  à  l'inverse,  que  l'acte  par  lequel  un  créancier 
reçoit  en  gage  un  immeuble  de  son  débiteur,  sous  la  forme  d'un 
contrat  de  vente  à  réméré,  présente  les  caractères  de  l'anti- 
chrèse et  doit  recevoir  l'application  des  règles  relatives  à  ce 
dernier  contrat.  —  Bastia,  9  mai  1838,  Giuseppi,  [S.  38.2.369, 
P.  38.2.297] 

27.  —  Une  antichrèse,  déguisée  sous  l'apparence  d'une  vente 
à  réméré,  sera  aussi  déclarée  valable,  même  à  l'égard  des  tiers; 
il  suffit  pour  cela  que  les  parties,  qui  ont  crû  devoir  employer 
ce  déguisement,  aient  accompli  les  formalités  prescrites  pour  la 
validité  du  contrat  de  vente  lui-même.  —  Caen,  12  févr.  1853, 
Lapeyrière,  [P.  53.2.294] 

28.  —  Il  en  est  ainsi  surtout  lorsq^ue,  le  prétendu  acquéreur 
étant  entré  immédiatement  en  possession  et  jouissance  des  biens 
vendus  et  n'en  ayant  laissé  la  détention  matérielle  aux  vendeurs 
qu'à  titre  précaire,  comme  simples  fermiers  ne  possédant  que 
pour  lui,  les  tiers  se  trouvent  avoir  été  mieux  avertis  par  cet 
acte  de  vente,  qui  a  même  été  transcrit,  qu'ils  n'auraient  pu 
l'être  par  un  simple  acte  d'antichrèse  et  une  simple  possession 
qui  aurait  pu  également  n'être  exercée  que  par  un  fermier.  — 
Même  arrêt. 

29.  —  Encore  que  les  parties  aient  déclaré  acheter  et  ven- 
dre, la  vilité  du  prix  stipulé,  la  faculté  de  réméré  accordée  aux 
prétendus  vendeurs,  le  oail  à  eux  consenti  moyennant  des  fer- 
mages représentant  exactement  l'intérêt  au  denier  5  du  prix  de 
la  vente,  sont  des  circonstances  dont  on  peut  induire  que  les 
parties  n'ont  pas  entendu  faire  un  contrat  de  vente,  mais  plu- 
tôt un  contrat  d'antichrèse.  —  Même  arrêt.  —  Sic,  Marcadé  et 
P.  Pont,  t.  9,  n.  1226. 

30.  —  Il  faudrait  décider,  en  ce  sens,  malgré  la  teneur  d'un 
acte  authentique,  non  attaqué  par  voie  d'inscription  de  faux, 
contenant  une  vente  avec  quittance  du  prix,  si  le  juçe  du  fait, 
d'après  les  circonstances,  déclarait  que  la  vente  avait  été  fic- 
tive. —  Cass.,  24  juin.  1817,  d'Arbel,[D.  Rép.,  v*  Nantissement ^ 
n.  224] 

31.  —  D'ailleurs,  la  question  de  savoir  si  un  acte  authenti- 
que contient  une  vente  sérieuse  ou  un  simple  nantissement 
n'est  pas  soumise  à  la  prescription  décennale  de  l'art.  1304,  C. 
civ.  —  Même  arrêt.  —  V.  infrà,  n.  68. 

32.  —  Pas  plus  qu'avec  la  vente  à  réméré,  l'antichrèse  ne 
doit  être  confondue  avec  le  contrat  dit  pignoratif,  que  la  prohi- 
bition du  prêt  a  fait  naître  dans  l'ancien  droit  et  qui  consiste 
dans  la  vente  d'un  immeuble  avec  faculté  de  rachat  et  reloca- 
tion au  vendeur  moyennant  une  somme  déterminée.  Ce  contrat 
diffère  de  l'antichrèse  en  ce  que,  dans  cette  dernière,  c'est  le 
créancier  au  profit  duquel  la  sûreté  est  stipulée,  qui  détient 
l'immeuble  et  pergoit  lui-même  les  fruits,  tandis  que,  en  cas  de 
contrat  pignoratif,  c'est  le  débiteur  qui,  par  suite  de  la  reloca- 
tion, recueille  les  fruits  et  paie  des  intérêts  au  créancier  sous 
forme  de  fermages.  —  Laurent,  t.  28,  n.  544;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  3,  n.  1045;  Marcadé  et  P.  Pont,  n.  1216.  —  V.  infrà, 
v°  Contrat  nignoratif. 

33.  —  il  importe  au  surplus  de  remarquer  que  si  les  parties 
ont  déguisé  la  nature  du  contrat  qu'elles  entendaient  former,  ce 
déguisement  n'est  pas,  par  lui  seul,  une  cause  de  nullité,  les 
parties  pouvant  donner  à  leur  convention  telle  forme  qu'elles 
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jugent  convenable;  ii  ne  devient  une  cause  de  nullité  que  lors- 
quil  a  pour  objet  une  prohibition  d'ordre  public.  —  Bordeaux, 
ii  juin  1849,  Bonyron,  [D.  52.5.374]  —  Lyon,  30  déc.  1863, 
Griot,  [D.  67.5.286]  —  Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  544. 

34.  —  L'anticbrèse,  avons-nous  dit,  ne  transfère  pas  la  pro- 
priété au  créancier  antichrésiste.  Mais  ne  lui  confère-t-elle  pas 
ttu  moins  un  droit  réel?  En  faveur  de  l'affirmative,  on  serait 
tenté  d'arguer  de  l'art.  2,  L.  22  mars  1855,  q^ui  soumet  ces  con- 
trats à  la  formalité  de  la  transcription ,  ainsi  que  du  droit  de 
rétention  qui  y  est  attaché  par  la  loi.  —  Rennes .  24  août  1827, 
Revel,iS.  51.1.306,  ad  notam]  —  Paris,  24  juill.  1852,  Rivolet, 
■S.  32.2.657]  —  Sic,  Troplong,  n.  576  et  s. 

35.  —  Mais  la  solution  coniraire  est  généralement  admise,  et 
avec  raison,  croyons-nous.  La  disposition  de  l'art.  2,  L.  22  mars 
iSod,  qui  est  une  disposition  prise  dans  l'intérêt  des  tiers,  ne 
saurait  rien  faire  préjuger,  en  effet,  par  rapport  à  la  nature  des 
contrats  au'eUe  envisage ,  et  il  est  remarquable  que  si  le  créan- 
cier an  tien  résiste  a  le  droit  de  rétention,  il  est,  par  contre,  privé 
du  droit  de  suite.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  718,  §  438,  note  9; 
Laurent,  t.  28,  n.  569;  Baudry-Lacantinerie,  t.  3,  n.  1048;  Mar- 
cadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1219  et  s.,  1279. 

36.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire,  au  surplus,  n'implique 
rien  par  rapport  aux  conditions  nécessaires  à  la  formation  du 
contrat  lui-même,  et  il  est  certain  que  ce  contrat  est,  comme 
le  contrat  de  gage,  un  contrat  réel  en  ce  sens  qu'il  suppose 
la  remise,  entre  les  mains  du  créancier,  de  la  chose  qui  en  fait 
l'objet  (C.  civ.,  art.  2076).  —  Proudhon,  Des  droits  d'usufruit, 
t.  1,  n.  71  ;  Laurent,  t.  28,  n.  528;  Marcadé  et  P.  Pont,  n.  1221, 
1232. 

37.  —  La  tradition  au  créancier  de  la  chose  antichrésée  peut 
être  faite  de  deux  manières  :  il  peut  arriver  que  le  débiteur  ayant 
k  possession  de  la  chose ,  s'en  dessaisisse  pour  la  remettre  ma- 
ténc»llement  au  créancier,  ou  bien  que  le  créancier,  possédant 
déjà  l'immeuble  à  un  autre  titre,  continue  à  le  posséder  comme 
antichrésiste. 

38.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  que  l'antichrèsc 
subsiste,  que  le  créancier  reste  lui-môme  en  possession  de  l'im- 
meuble affecté;  un  tiers  peut  être  choisi  et  substitué  pour  réunir 
entre  ses  mains  les  intérêts  collectifs  des  antichrésistes.  — 
Rouen ,  9  août  1876,  Ellie,  [S.  77.2.241,  P.  77.1001] 

39.  —  En  dehors  des  différents  caractères  que  nous  venons 
«le  lui  reconnaître,  il  faut  remarquer  que  le  droit  d'antichrèse 
est,  eu  outre,  indivisible  (C.  civ.,  art.  2090). 

40.  —  (Juant  au  point  de  savoir  s'il  est  mobilier  ou  immobi- 
lier, quoique  le  droit  d'antichrèse  soit,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  une  aliénation  de  jouissance  immobilière,  il  n'en  doit 
pas  moins  être  considéré  comme  un  droit  mobilier  et  rangé  dans 
la  catégorie  des  meubles,  soit  qu'on  le  considère  comme  le  droit 
d  acquérir  des  fruits  mobiliers,  soit  qu'on  s'attache  à  son  carac- 
tère d'accessoire  d'une  créance  mobilière.  Entre  autres  consé- 
quences, il  s'en  suit  que  c'est  le  domicile  du  défendeur  qui  sera 
compétent  pour  juger  toutes  contestations  relatives  à  ce  droit. 
—  Aubrv  et  Rau,  t.  2,  p.  29,  §  165. 


Section  II. 

Des  biens  susceptibles  d'antichrèse  et  de  la  capacité  nécessaire 
à  la  constitution  du  contrat  d'antichrèse. 

41.  —  L'antichrèse  ne  peut  avoir  pour  objet  que  des  immeu- 
bles; cependant,  comme  elle  ne  consiste  que  dans  une  iouis- 
.««ancp,  1  usufruit  d'un  immeuble  peut  en  faire  l'objet.  —  Gass., 
22  «ov.  1841,  Chérel,  [S.  42.1.48,  P.  42.1.189,  D.  42.1.44]  — 
Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  530;  Marcadé  et  P.  Pont,  n.  1218;  Prou- 
dhon, Des  droits  d'usufruit,  t.  1,  n.  85 et  s.;  t.  2,  n.  891  ;  Au- 
bry et  Rau ,  t.  4 ,  §  437,  p.  715. 

42.  —  L'antichrèse  peut  aussi  porter,  par  la  même  raison , 
sur  un  bail  emphytéotique.  —  Cass.,  29  août  1865,  Véron,[S.  65. 
1.433,  P.  65.1153] 

43.  —  L'antichrèse,  quoiaue  ne  constituant  pas  un  droit  réel 
est ,  nous  l'avons  dit ,  une  aliénation  de  jouissance  immobilière  ; 
aussi  faut-il  pour  la  constituer  valablement  non  seulement  être  pro- 
priétaire de  l'immeuble  ou  titulaire  de  l'usufruit  ou  du  bail  em- 
phytéotique qui  en  fait  l'objet,  mais  encore  être  capable  d'en 
disposer.  —  Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1223.  —  Nous  ne  sau- 
rions donc  nous  ranger  à  l'avis  de  la  cour  de  Rouen  qui  a  décidé 


que  la  femme  dotale,  séparée  de  biens,  ayant  la  libre  adminis* 
Iration  de  son  patrimoine,  p<'ut  valablement  constituer  une  an" 
ticbrèse.  —  Rouen,  9  août  1876,  précité. 

44.  —  Nous  pensons  tout  au  contraire,  avec  la  Cour  de  cas- 
sation, comme  conséquence  du  principe  que  nous  venons  de 
poser,  que  la  femme  mariée,  même  séparée  de  biens,  ne  peut 
en  aucun  cas,  sans  autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  don- 
ner même  l'usufruit  d'un  immeuble  à  antichrèse  à  son  créan- 
cier. —  Cass.,  22  nov.  1841,  précité.  — Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  715,  §  437,  texte  et  note  2;  Laurent,  t.  28,  n.  530;  Troplong, 
n.  519;  Zachariie,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  783,  p.  112,  note  1  ; 
Rodière  et  Pont,  Contr.  de  mar.,  t.  3,  n.  2104;  Marcadé  et  P. 
Pont,  t.  9,  n.  1224. 

45.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  surtout  que  cette  dation  en  anti- 
chrèse a  pour  objet  de  mettre  à  la  charge  de  la  femme  une  obli- 
gation dont  elle  n'est  pas  tenue  entièrement,  telle  que  l'acquit- 
tement de  la  totalité  d'un  le^s  mobilier  dont  cette  femme,  qui 
est  elle-même  légataire  de  1  usufruit,  n'est  tenue,  concurrem- 
ment avec  le  légataire  de  la  nue-propriété,  que  dans  la  propor- 
tion fixée  par  l'art.  612,  C.  civ.  —  Même  arrêt. 

46.  —  èi  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  dotal,  elle  ne 
pourrait,  même  avec  l'autorisation  de  son  mari,  constituer  une 
antichrèse  sur  les  immeubles  dotaux,  si  ce  n'est  lorsque  le  con- 
trat de  mariage  contient  une  clause  autorisant  l'aliénation  des 
biens  dotaux  ;  dans  ce  dernier  cas  elle  pourrait,  avec  cette  auto- 
risation, valablement  constituer  une  antichrèse  par  suite  de  l'ap- 
plication des  principes  généraux.  —  Cass.,  3  juin  1839,  Biard, 
[S.  39.1.583,  P.  39.1.601]  —  Sic,  Marcadé  et  P.  Pont,  n.  1222. 
—  Contra,  Cass.,  31  janv.  1837,  Bobée,  [D.  Rép.,  v°  Contrat  de 
mariage,  n.  3571] 

47.  —  Il  en  est  ainsi  des  immeubles  paraphcrnaux  dont  la 
femme  a  l'administration,  mais  non  la  libre  disposition.  En  con- 
séquence, elle  ne  peut  les  donner  en  antichrèse  qu'avec  l'au- 
torisation de  son  mari. 

48.  —  Conformément  au  principe  que  nous  avons  admis  (su- 
pra, n.  42),  le  mineur  émancipé  ne  peut  non  plus,  par  lui-même, 
constituer  une  antichrèse  sur  ses  immeubles  pour  quelque  durée 
que  ce  soit,  dans  le  cas  même  oii  il  serait  commerçant,  car  cette 
qualité  ne  le  rend  pas  capable  de  disposer  de  ses  immeubles.  — 
Troplong,  n.  519;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  715,  S  437;  Laurent, 
t.  28,  n.  531  et  532;  Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1224. 

49.  —  De  même,  l'individu  pourvu  d'un  conseil  judiciaire, 
ne  peut,  sans  l'assistance  de  ce  conseil,  donner  un  immeuble 
en  antichrèse.  —  Paris,  10  mars  1854,  Lefricque,  ^S.  54.2.597, 
P.  54.1.535,  D.  55.2.246]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Lau- 
rent, /oc.  cit.;  Marcadé  et  P.  Pont,  loc.  cit. 

50.  —  Le  même  principe  nous  conduit  encore  à  décider  que 
ceux  qui  n'ont  que  les  pouvoirs  d'administration  sans  avoir  ceux 
de  disposition  ne  peuvent  par  eux-mêmes  constituer  une  anti- 
chrèse sur  les  biens  qu'ils  administrent;  c'est  ainsi  que  le  tu- 
teur ne  peut,  sans  excéder  les  bornes  de  son  administration, 
livrer  à  antichrèse  les  immeubles  de  son  pupille  (C.  civ.,  art. 
457,  2087). 

51.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  tuteur  ne  peut,  sans  l'auto- 
risation du  conseil  de  famille,  donner  à  antichrèse  les  immeubles 
du  mineur  :  un  tel  acte  est  nul  comme  excédant  les  bornes  de 
l'administration  du  tuteur.  —  Pau,  9  août  1837,  Castepon,  [S. 
38.2.350,  P.  38.2.203]  -  Sic,  Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1224; 
Demolombe,  t.  7,  n.  742. 

52.  —  Par  suite  encore,  nous  ne  reconnaîtrons  pas  au  mari 
le  droit  de  constituer  une  antichrèse  sur  les  immeubles  propres 
de  la  femme,  dont  il  a  la  jouissance,  parce  qu'il  n'en  a  pas  la 
disposition.  On  ne  pourrait  admettre  la  doctrine  contraire  qu'en 
décidant  comme  Proudhon  .t.  1,  n.  279)  que  la  jouissance  du 
mari  sur  les  propres  de  la  femme  constitue  un  véritable  usufruit, 
opinion  presque  unanimement  reietée  en  doctrine  et  en  juris- 
prudence. —Laurent,  t.  28,  n.  534.  —V.  infrà,  v^  Communauté 
conjugale, 

53.  —  Et  si  l'on  admet  que  le  mari  est  considéré  comme  usu- 
fruitier des  immeubles  propres  de  sa  femme,  son  droit  n'étant 
que  temporaire,  il  ne  pourrait  concéder  sur  ces  immeubles  qu'une 
antichrèse  temporaire.  De  là  il  suit  que  si  la  femme  obtient  sa  sé- 
paration de  biens,  elle  aura  droit  aux  fruits  de  ses  immeubles 
donnés  en  antichrèse  par  son  mari,  à  dater  du  jour  de  sa  de- 
mande en  séparation,  et  le  créancier  antichrésiste  invoquerait  en 
vain  sa  bonne  foi  pour  conserveries  fruits  perçus,  s'il  avait  connu 
les  causes  de  la  demande  en  séparation  et  la  demande  elle- 
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même.  —  Caen,  11  juill.  1844,  femme  Lepellelier,  [D.  4o.2.43] 
—  Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  534;  Marcadé  et  P.  Pont,  n.  1222. 

54.  —  On  voit  par  là  que  le  mari,  comme  d'ailleurs  en  géné- 
ral tout  administrateur  de  la  fortune  d'autrui,  a  un  pouvoir  bien 
différent  en  notre  matière  de  celui  au'il  a  en  matière  de  baux  : 
il  peut  consentir  des  baux  dont  la  ciurée  n'excède  pas  neuf  an- 
nées, il  ne  pourrait  constituer  d'antichrèse  même  pour  ce  laps 
de  temps  et  cela  quoiqu'il  s'agisse  aussi  bien  dans  le  bail  que 
dans  la  constitution  aantichrèse  d'une  aliénation  de  fruits  à 
venir.  Cette  différence  se  justifie  très  bien ,  le  bail  étant  fait 
dans  un  but  d'amélioration  et  de  conservation  qui  en  fait  l'acte 
d'administration  par  excellence;  l'antichrèse,  au  contraire,  ga- 
rantie d'une  obligation,  se  constituant  toujours  en  dehors  de 
toute  circonstance  qui  la  puisse  faire  considérer  comme  acte 
d'administration.  —  Troplong   n.  519. 

55.  —  La  qualité  de  propriétaire,  la  capacité  de  disposer, 
telles  sont  donc  les  deux  conditions  de  capacité  nécessaires  pour 
constituer  une  antichrèse,  mais  ces  conditions  en  même  temps 
sont  suffisantes.  L'antichrèse,  comme  le  gage,  pourrait,  par 
conséquent,  porter  aussi  bien  sur  les  biens  d  un  tiers  que  sur 
ceux  du  débiteur  (C.  civ.,  art.  2090  et  2177  comb.). 

Section  III. 
Des  clauses  permises  et  prohibées  dans  le  contrat  d*antlchrèse. 

56.  —  Nous  avons  dit  qu'aux  termes  de  l'art.  2085-2®,  les 
fruits  perçus  par  le  créancier  antichrésiste  doivent  être  imputés 
d'abord  sur  les  intérêts,  puis,  en  cas  de  surcroit,  sur  le  capital 
de  la  créance. 

57.  —  Ce  n'est  pas  là  un  élément  essentiel  du  contrat  d*an- 
tichrèse  et  les  parties  peuvent  déroger  à  cette  règle,  notamment 
en  convenant  par  forfait  que  les  fruits  se  compenseront  avec  les 
intérêts  ou  pour  la  totalité  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  certaine 
somme,  autrement  dit,  en  consentant  ce  qu'on  appelle  un  pac^e 
de  compensation.  C'est  ce  qui  résulte  expressément  de  l'art.  2089, 
C.  civ.  —  V.  Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1263  et  s. 

58.  —  Cette  disposition  pouvait  recevoir  une  application  in- 
définie sous  l'empire  du  Code  civil,  mais  elle  fut  restreinte  par 
la  loi  du  3  sept.  1807  qui  est  venue  limiter  le  taux  de  l'intérêt  à  5 
0/0  en  matière  civile  et  à  6  0/0  en  matière  commerciale,  si  bien  que 
postérieurement  à  cette  loi,  l'art.  2089,  C.  civ.,  ne  put  plus  re- 
cevoir son  application  qu'autant  que  la  valeur  des  fruits  perçus 
annuellement  sur  le  fonds  ne  dépassait  pas  la  somme  des  inté- 
rêts au  taux  de  5  ou  6  0/0,  et  il  a  été  jugé  en  conséquence  que, 
quoiqu'il  eût  été  stipulé,  dans  un  bail  aantichrèse,  que  les  fruits 
se  compenseraient  totalement  avec  les  intérêts,  cependant  si  ces 
fruits  excédaient  l'intérêt  légal  des  sommes  prêtées,  l'excédant 
devait  être  imputé  sur  le  capital  dû  au  créancier.  —  Montpel- 
lier, 21  nov.  1829,  Coulugnon,  [S.  chr.] 

59.  —  Mais  cette  limitation  apportée  à  l'art.  2089  n'existe  plus 
aujourd'hui  qu'en  matière  civile  toujours  ré^ie,  quant  au  taux  de 
l'intérêt,  par  la  loi  du  3  sept.  1807;  en  matière  commerciale,  on 
est  revenu  à  la  législation  antérieure  par  la  loi  du  12  janv.  1886, 
qui,  tout  en  maintenfint  l'intérêt  légal  de  5  p.  0/0  au  civil,  a 
rendu  le  taux  libre  en  matière  commerciale. 

60.  — -  Il  en  résulte  que  la  convention  de  compenser  les  fruits 
de  l'immeuble  donné  en  antichrèse  avec  les  intérêts  de  la  créance 
est,  ou  non,  permise  suivant  qu'elle  revêt,  ou  non,  un  carac- 
tère aléatoire  :  si  le  revenu  de  l'immeuble  n'est  pas  de  nature  à 
offrir  un  avantage  assuré  au-dessous  du  montant  des  intérêts 
du  capital  prêté,  il  y  a  aléa,  et  les  lois  relatives  à  l'usure  ne 
peuvent  recevoir  leur  application.  Dans  le  cas  contraire,  il  y  a 
lieu  d'appliquer  à  cette  convention  les  règles  que  nous  avons 
ci-dessus  énumérées,  relatives  à  la  limitation  du  taux  de  l'in- 
térêt. —  Bastia,  9  janv.  1839,  Colonna. 

61.  —  D'ailleurs,  c'est  une  question  de  fait,  lorsque  la  con- 
vention est  muette  ou  à  moins  qu'ils  ne  soient  fixés  par  un  bail, 
de  savoir  si  les  revenus  dépassent  la  somme  des  intérêtsau  taux 
légal.  S'ils  sont  indéterminés  et  susceptibles  de  variation  dans 
la  quotité  de  leur  valeur,  comme  les  récoltes  d'un  pré  ou  d'une 
vigne ,  ou  si  le  créancier  emploie  la  chose  à  son  usage  person- 
nel, par  exemple,  s'il  occupe  lui-même  la  maison  qui  lui  a  été 
livrée  à  titre  aantichrèse,  une  fois  l'estimation  faite,  la  réduc- 
tion ne  doit  être  opérée  qu'autant  que  cette  estimation  excède 
notablement  l'intérêt  légal, />?-o/)<er  incertiim  fructiium  eventum, 
selon  les  termes  de  la  loi  17,  C.  De  usiiris.  Ce  sera  à  la  cons- 
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62.  —  Aux  termes  de  l'art.  2088,  C.  civ.,  le  créancier  ne  de- 
vient pas  propriétaire  de  l'immeuble  donné  en  antichrèse  parle 
seul  défaut  de  paiement  de  la  créance  au  terme  convenu;  toute 
clause  contraire  est  nulle  et  ce  créancier  ne  peut  que  poursuivre 
l'expropriation  de  l'immeuble  du  débiteur  par  les  voies  légales. 
C'est  la  prohibition  du  pacte  commissoire,  en  matière  d'anticnrèse 
comme  en  matière  de  gage  (art.  2018  comp.  à  2078,  C.  civ.'. 
Une  telle  clause  est,  en  effet,  contraire  à  la  nature  du  contrat 
d'antichrèse  qui  ne  consiste  que  dans  une  jouissance  et  une 
perception  de  fruits  temporaires.  Elle  eût  le  plus  souvent  servi 
de  prétexte  à  une  spéculation  usuraire,  en  donnant  au  créancier 
la  facilité  d'abuser  de  la  position  du  débiteur  pressé  par  le  be- 
soin d'argent.  Cette  jprohibition  existait  déjà  en  droit  romain  où 
Constantin  l'avait  écfictée  (V.  au  C.  1.  3,  De  pact.  pian,  et  kg. 
Corn.,  8,  33). 

63.  —  Il  résulte  de  cette  prohibition  que  la  convention  par 
laquelle  l'emprunteur  consent  à  ce  que  le  prêteur  devienne  pro- 
priétaire de  l'immeuble  affecté  à  sa  créance  pour  la  valeur  de 
celle-ci  comme  prix,  à  défaut  de  remboursement  au  terme  con- 
venu, est  nulle.  —  Bruxelles,  25  juin  1806,  Descheerdere ,  'S. 
et  P.  chr.l  —  Agen,  28  déc.  1842,  Soulié,  [P.  43.2.259] 

64.  —  Doit  être  de  même  déclarée  nulle  la  convention  par 
laquelle  le  créancier  antichrésiste  serait  autorisé,  en  cas  de  non 

f)aiement  à  l'échéance,  à  faire  vendre,  sans  observer  les  forma- 
ités  de  justice,  les  immeubles  qui  lui  auraient  été  remis  à  titre 
d'antichrèse,  que  cette  convention  ait  eu  lieu  avant  ou  Qu'elle  ait 
eu  lieu  après  la  loi  de  1841,  en  vertu  de  l'art.  2088,  C.  civ.  — 
Cass.,  28  avr.  1857,  Burgaud,  [S.  57.1.687,  P.  58.410,  D.  57.1. 
219^  —Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  559. 

65.  —  Et  l'action  en  nullité  de  la  vente  faite  par  le  créancier 
en  exécution  de  cette  clause  est  indivisible;  en  conséquence, 
elle  peut  être  exercée  pour  le  tout  par  un  seul  des  héritiers  du 
débiteur.  —  Même  arrêt. 

66.  —  La  nullité  devrait  même  être  prononcée  au  cas  où  il 
aurait  été  convenu  que  le  créancier  pourrait  faire  vendre  l'im- 
meuble aux  enchères  par  devant  notaire.  Cette  clause,  dite  de 
voie  parée,  qui  eût  été  autrefois  valable,  ne  l'est  plus  depuis 
la  loi  du  2  juin  1841  et  le  nouvel  art.  742,  C.  proc.  civ.  — 
Troplong,  n.  563;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  718,  §  438,  note  6; 
Laurent,  t.  28,  n.  559. 

67.  —  L'existence  des  clauses  que  nous  venons  de  voir  pro- 
hibées dans  un  contrat  d'antichrèse  ne  vicie  pas  d'ailleurs  ce 
contrat  dans  son  entier.  La  nullité  dont  elles  sont  entachées  ne 
rejaillit  en  aucune  façon  sur  la  partie  relative  à  la  constitution 
même  de  l'antichrèse.  On  doit  considérer  ces  clauses  comme 
non  écrites.  C'est  ce  qui  paraît  résulter  de  deux  anciens  arrêts 
de  la  cour  de  Bruxelles.  Ces  arrêts  ont  décidé  en  effet  que, 
lorsque  dans  un  contrat  de  prêt  formé  sous  l'ancienne  législa- 
tion du  Brabant,  où  le  droit  romain  avait  force  de  loi  dans  le 
silence  des  lois  du  pays ,  l'emprunteur  avait  déclaré  donner  un 
immeuble  en  engagére  à  son  créancier,  pour  celui-ci  en  jouir  pen- 
dant un  temps  déterminé,  en  ajoutant  que,  faute  de  rembour- 
sement dans  le  délai  convenu  de  la  sommé  prêtée,  Tengagère 
devrait  être  tenu  pour  acte  de  vente  effectuée  et  censée  laite 
pour  la  somme  prêtée,  les  juges,  au  lieu  de  voir  dans  cet  acte 
une  vente  à  réméré,  devaient  valider  seulement  la  clause  relative 
à  l'engagère  et  annuler  le  pacte  commissoire  comme  contrairoà 
la  loi  ult.  au  Cod.  De  pact.  pignor.;  que  par  conséquent  dans  ce 
cas  l'emprunteur  pouvait  encore,  après  l'époque  fixée,  retirer 
l'immeuDle  donné  en  engagére  (en  antichrèse]  en  offrant  le  rem- 
boursement de  la  somme  prêtée.  —  Bruxelles,  14  juill.  1821,  Bel- 
lemans,  [P.  chr.l;  —  18  oct.  1821,  Claes  et  Limbourç,  [P.  chr.] 

68.  -  Les  clauses  prohibées  dans  le  contrat  a  antichrèse 
telles  que  celle  d'après  laquelle  le  créancier  est  autorisé,  en  cas 
de  non  paiement  à  l'échéance,  à  faire  vendre  l'immeuble  donné 
en  antichrèse  sans  avoir  recours  aux  formalités  légales,  sont 
d'ailleurs  inexistantes  comme  contraires  à  la  loi  et  l'action  en 
nullité  n'est  pas  soumise  à  la  prescription  de  dix  ans  de  l'art. 
1304,  C.  civ.  ~  Toulouse,  5  mars  1831,  Teyssèdre,  [S.  34.2.1  U, 
P.  chr.] 

69.  —  Elle  n'est  pas  non  plus  soumise  pour  la  même  raison  à 
la  prescription  extinctive  de  trente  ans,  mais  le  débiteur  qui  in- 
tenterait cette  action  en  nullité  pourrait  se  voir  opposer  par  le 
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créancier  la  prescription  acquisitive  de  trente  ans,  a  la  condition 
toutefois  que  le  titre  de  la  possession  de  ce  dernier  eût  été  inter- 
verti conformément  à  l'art.  2238,  C.  civ.  —  Bastia,  2  févr.  1857, 
Mon,  [S.  57.2.129]  —  Sic,  Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1247. 

70.  —  Et  comme  conséquence  de  ce  dernier  principe,  il  a 
été  jugé  que  la  convention  d'après  laquelle  le  créancier  doit  de- 
venir propriétaire  de  Timmeuble  par  le  seul  défaut  de  paiement 
au  terme  fixé,  nulle  h  l'effet  de  rendre  le  créancier  propriétaire 
à  l'échéance ,  pouvait  néanmoins  servir  de  fondement  à  la  pres- 
cription de  trente  ans  à  partir  de  la  libération  du  débiteur.  — 
Bruxelles,  25  juin  1806,  précité.  —  Sic,  Marcadé  et  P.  Pont, 
t.  9,  n.  1256. 

71.  —  La  prohibition  de  l'art.  2088,  C.  civ.,  entraîne  aussi 
la  nullité  de  la  clause  qui  autoriserait  le  créancier  à  se  rendre 
propriétaire  de  l'immeuble  donné  en  antichrèse,  moyennant  un 
prix  déterminé  à  l'avance  ou  à  fixer  par  des  experts  convenus 
ou  nommés  d'office.  Une  telle  clause,  qui  eût  pu  être  déclarée 
valable  avant  la  loi  du  2  juin  1841,  ne  saurait  produire  d'effet 
depuis  cette  loi  ;  elle  serait  contraire,  sinon  à  son  texte,  du  moins 
à  son  esprit  tel  qu'il  a  été  indiqué  dans  le  rapport  de  M.  Persil 
à  la  Chambre  des  pairs.  —  Gass.,28  avr.  1857,  Burgaud,rS.  57. 
1.687,  P.  58.4101—  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  718,  §  438,  note 
7;  Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1257  et  s. 

72.  —  Mais  là  s'arrête  la  prohibition  de  l'art.  2088,  C.  civ. 
Cet  article  n'empêche  pas  que  l'autorisation  d'aliéner  donnée  au 
créancier  antichrésiste  par  le  débiteur,  postérieurement  à  l'acte 
constitutif  d'antichrèse  soit  valable;  la  prohibition  de  la  loi  à 
cet  égard  ne  s'applique  qu'à  l'autorisation  donnée  dans  l'acte 
même.  —  Cass.,  25  mars  1835,  Thobois,  [S.  36.1.110,  P.  chr.] 
—  Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  560. 

73.  —  Est  également  valable  la  convention  insérée  dans  l'acte 
par  laquelle  le  débiteur  s'oblige,  à  défaut  de  paiement  à  l'é- 
chéance, à  vendre  l'immeuble  au  créancier  moyennant  un  prix 
convenu,  mais  la  même  clause  serait  nulle  si  au  lieu  d'être  fixé 
pour  les  parties  le  prix  devait  l'être  par  des  experts  convenus  ou 
nommés  d'office.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  718,  §  438. 

74.  —  En  l'absence  de  cette  dernière  convention,  le  débiteur 
peut  aussi  valablement  vendre  au  créancier  l'immeuble  anti- 
chrèse, soit  avant,  soit  après  l'échéance.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  718,  §  438,  note  8;  Laurent,  t.  28,  n.  560;  Marcadé  et  P. 
Pont,  t.  9,  n.  1262. 

75.  —  Lorsque  les  parties  ont  dissimulé  le  pacte  commissoire 
sous  le  masque  d'un  autre  contrat  autorisé,  il  appartient  aux 
juges  de  décider  souverainement  si  les  parties  ont  eu  l'intention 
d'éluder  des  dispositions  de  l'art.  2088,  C.  civ.,  et  ils  doivent 
restituer  à  l'acte  son  véritable  caractère.  —  Montpellier,  21  nov. 
1829,  Coulougnon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  27  août  1841,  Tho- 
masset,  [S.  42.2.32]  —  Douai,  25  juill.  1846,  Burlion,  [S.  46.2. 
497,  P.  46.2.334]— Sic,  Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1261. 

Section  IV. 
Preuve  de  rantlchrèse. 

76.  —  Aux  termes  de  l'art.  2085,  C.  civ.,  l'antichrèse  ne  s'é- 
tablit que  par  écrit,  cette  disposition  doit  s'interpréter  simple- 
ment en  ce  sens  que  l'antichrèse,  même  pour  une  valeur  moindre 
de  150  fr.,  ne  peut  se  prouver  que  par  écrit  et  non  pas  que  l'écrit 
est  un  des  éléments  nécessaires  à  la  formation  du  contrat  d'an- 
tichrèse qui  a  lieu  par  le  seul  consentement.  C'est  ce  qui  résulte 
du  passage  de  l'exposé  des  motifs  fait  par  Berlier  relatif  à  ce 
point.  —  Locré,  t.  16,  p.  31,  n.  10;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  437, 
p.  715;  Laurent,  t.  28,  n.  535;  Baudry-Lacantinerie,  t.' 3,  p. 
o93;  Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1228. 

77.  —  D'où  il  résuite  que  si,  même  entre  les  parties,  la  preuve 
de  tout  contrat  d'antichrèse  ne  peut  avoir  lieu  que  par  écrit,  la 
règle  de  l'art.  2085,  C.  civ.,  n'empêche  cependant  pas  que  l'aveu 
ou  le  serment  ne  puisse  servir  à  le  prouver  à  défaut  d'écrit. 
L'écrit  ne  sera  pas  non  plus  nécessaire  à  la  preuve  de  l'anti- 
chrèse quand  on  se  trouvera  dans  les  cas  exceptionnels  prévus 
par  Fart.  1348-4«,  C.  civ.  —Aubry  et  Rau,  loc,  cit.;  Laurent,  loc. 
cit.\  Baudry-Lacantinerie,  loc.  cit.;  Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9, 
n.  1228. 

78.  —  Certains  auteurs  soutiennent  qu'un  commencement 
de  preuve  par  écrit  est  suffisant,  à  défaut  d'acte  formel,  pour 
autoriser  l'admission  de  la  preuve  testimoniale  en  matière  (l'an- 
tichrèse. —  Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Baudry-Lacantinerie,  loc. 
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cit.:  Duranton,  a.  58 
Pont,  t.  9,  n.  1228. 

79.  —  A  notre  avis,  cette  opinion  ne  doit  pas  être  admise. 
Le  texte  de  l'art.  2085,  en  effet,  exige  formellement  une  preuve 
écrite,  et  l'exposé  des  motifs  est  tout  à  fait  en  ce  sens,  car  on 
y  lit  qu'on  ne  veut  pas  pour  prouver  l'antichrèse  voir  alléguer 
de  convention  verbale.  —  Bruxelles,  20  févr.  1822,  [Pasicr.  22. 
651—  ^*^'  Laurent,  t.  28,  n.  537;  TropW,  n.  544  et  515; 
Boileux,  t.  7,  p.  148;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  5,  p.  112, 
note  2. 

80.  — -  Le  contrat  d'antichrèse  étant  en  principe  un  contrat 
unilatéral  n'est  pas  assujetti  à  la  formalité  du  double  écrit  exigée 
par  l'art.  1325,  C.  civ.,  car  cet  article  ne  s'applique  qu'aux  con- 
trats synallagmatiques  parfaits  et  non  pas  à  ceux  qui ,  comme 
l'antichrèse,  unilatéraux  à  l'origine,  peuvent  après  coup,  par 
suite  d'altération,  devenir  ce  qu'on  appelle  synallagmatiques 
imparfaits.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  226,  §  756;  Marcadé  et  P. 
Pont,  n.  1221. 

81.  —  Il  faudrait  décider  ainsi  môme  au  cas  où,  dans  le  con- 
trat d'antichrèse ,  il  aurait  été  convenu  que  les  fruits  de  l'im- 
meuble antichrésé  se  compenseraient  avec  les  intérêts  de  la 
créance,  car  il  ne  résulte  pas  de  cette  clause  une  obligation  telle 
à  la  charge  du  créancier  antichrésiste  qu'on  puisse  dire  qu'il  y 
a  contrat  synallagmatique. 

82.  —  En  ce  qui  concerne  les  tiers,  l'écrit  qui  constate  l'an- 
tichrèse ne  peut  leur  être  valablement  opposé  aue  s'il  a  date 
certaine.  Mais  que  faut-il  entendre  ici  par  tiers?  Nulle  difficulté 
pour  les  créanciers  du  débiteur  qui  ont  acquis  des  droits  sur 
l'immeuble  donné  en  antichrèse;  ce  sont  des  tiers  par  excel- 
lence. Mais  quid  quant  aux  créanciers  chirographaires  ?  Quoi- 
que MM.  Auory  et  Rau  semblent  exiger  la  date  certaine  pour 
que  le  contrat  d'antichrèse  puisse  être  opposé  à  ces  derniers, 
nous  pensons  avec  M.  Colmet  de  Santerre  que  l'écrit  qui  cons- 
tate le  droit  du  créancier  antichrésiste  peut  leur  être  opposé 
même  s'il  n'a  pas  date  certaine,  et  nous  ne  faisons  ainsi  qu'ap- 
pliquer la  théorie  généralement  admise  relativement  à  l'art. 
1328,  C.  civ.  —  V.  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  716,  §  437;  Colmet  de 
Santerre,  t.  8,  n.  318  6ts-V.  —  V.  infrà,  v*»  Date  certaine. 

83.  —  Toutes  les  règles  précédentes  s'appliquent  indépen- 
damment de  la  formalité  de  transcription  du  contrat  d'antichrèse 
et  malgré  l'accomplissement  de  la  formalité  exigée  par  la  loi  du 
23  mars  1855  (art.  2)  dans  l'intérêt  des  tiers  dont  parie  l'art.  3 
de  cette  même  loi.  —  Aubry  et  Rau ,  loc.  cit.  —  V.  infrà ,  v« 
Transcription. 

CHAPITRE  III. 

EFFETS   DB   l'aNTIGHRÂSB  . 

Section  I. 
Effets  de  raiittchrèse  entre  les  partfles. 

§  1.    Droits   et  obligations  du  créancier. 

84.  —  En  principe,  comme  cela  ressort  des  art.  2085  et  2091, 
C.  civ  ,  le  créancier  antichrésiste  n'acquiert  par  son  contrat  que 
le  droit  de  percevoir  les  fruits  de  l'immeuble  donné  en  anti- 
chrèse, à  charge  de  les  imputer,  comme  nous  l'avons  vu,  sur 
les  intérêts  d'abord  et  ensuite,  s'il  y  a  lieu,  sur  le  capital  de  sa 
créance;  il  n'a  donc  aucun  privilège  ni  aucune  hypothèque,  de 
même,  comme  nous  l'avons  dit  [suprà,  n.  14  et  s.),  qu'il  n'a  aucun 
droit  réel  sur  l'immeuble  donné  en  antichrèse,  l'antichrèse  n'o- 
pérant pas  un  démembrement  de  la  propriété.  —  Paris,  2  août 
1871,  Frémy,  [D.  71.2.193]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  438, 
p.  718;  Laurent,  t.  28,  n.  571;  Baudry-l^acantinerie ,  t.  3,  n. 
1031. 

85.  —  De  ce  que  le  créancier  antichrésiste  n'a  pas  de  droit 
réel  qui  lui  permette  de  suivre  l'immeuble  en  d'autres  mains 
que  celles  du  débiteur,  il  suit  que,  s'il  consent  à  délaisser  l'im- 
meuble et  qu'il  ne  puisse  plus  dès  lors  opposer  le  droit  de  réten- 
tion qu'il  a,  comme  nous  le  verrons  plus  loin  (V.  infrà,  n.  120 
et  s.),  il  ne  peut  en  tant  qu 'antichrésiste  exercer,  après  vente 
volontaire  ou  forcée  de  l'immeuble,  aucun  droit  de  préférence 
sur  le  prix.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  719,  §  438. 

86.  —  A  plus  forte  raison  le  droit  du  créancier  antichrésiste 
ne  peut-il  mettre  aucun  obstacle  à  la  vente  judiciaire  de  l'im- 
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meuble  poursuivi  par  les  créanciers  du  propriétaire,  ni  à  la 
purge  des  charges  grevant  cet  immeuble.  —  Paris,  2  août  1871, 
précité. 

87.  —  Si  la  créance  garantie  par  l'antichrèse  n'est  pas  pro- 
ductive d'intérêts,  tous  les  fruits  perçus  par  le  créancier  doivent 
s'imputer  sur  le  capital;  la  constitution  de  l'antichrèse  n'a  pas 
pour  effet  de  rendre  productive  d'intérôls  une  créance  qui  n  en 
portait  pas  dès  le  principe,  encore  bien  qu'elle  fût  échue  lors  de 
cette  constitution.  Tous  les  fruits,  dans  ce  dernier  cas,  n'en 
doivent  pas  moins  s'imputer  sur  le  capital.  —  Troplong,  n.  538; 
Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  715,  §  437,  note  1  ;  Marcadé  et  P.  Pont, 
t.  9,  n.  1234.  —  Contra,  Proudhon,  Usufr.,  t.  1,  n.  77. 

88.  —  Lorsque  les  parties  sont  divisées  sur  ia  quotité  des 
revenus  d'un  immeuble  donné  en  antichrèsc,  les  juges,  au  lieu 
de  fixer  arbitrairement  le  montant  de  ces  revenus  doivent  néces- 
sairement ordonner,  pour  déterminer  les  droits  du  créancier, 
qu'il  sera  procédé  à  une  reddition  de  compte  conformément  aux 
art.  326  et  s.,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  6  août  1822,  Cardon,  [S. 
et  P.  chr.l  —  Sic,  Marcadé  et  P.  Pont,  n.  1233. 

89.  —  Ils  ne  peuvent  s'écarter  de  cette. règle  (dans  le  cas  où 
il  s'agit  d'une  papeterie)  sous  le  prétexte  que  le  créancier,  qui 
s'était  engagé  à  entretenir  un  certain  nombre  de  cuves,  n'a  pas 
rempli  cette  condition  du  contrat.  —  Même  arrêt. 

90.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que,  en  matière  d'antichrèse, 
les  juges  qui  ordonnent  une  restitution  de  fruits  peuvent,  si  la 
liquidation  n'est  pas  demandée  par  les  parties,  liquider  eux- 
mêmes  les  fruits  en  bloc.  —  Cass.,  1®' juin  1826,  Bernard,  [S. 
et  P.  chr.] 

91.  —  Dans  le  cas  d'une  antichrèse  consentie  pour  sûreté 
d'un  prêt  d'argent  dont  l'intérêt  est  stipulé  annuellement,  l'em- 
prunteur n'est  pas  fondé  à  soutenir  que  les  intérêts  ne  sont  exi- 
gibles qu'à  l'époque  fixée  pour  le  remboursement  du  capital  et 
après  un  compte  général  des  fruits  perçus  par  le  prêteur.  Ces 
intérêts  sontaus  annuellement,  mais  après  un  compte  fait  cha- 
que année  des  fruits  perçus.  —  Liège,  6  déc.  1824,  Démet  et 
Delloye,  [P.  chr.]  —  Sic,  Laurent,  t.  28,  n.  546. 

92.  —  On  ne  peut  invoquer,  relativement  aux  intérêts  d'un 
prêt  accompagné  d'antichrèse,  l'usage  de  capitaliser  les  intérêts 
annuels  dans  Tes  comptes-courants  entre  négociants,  sous  le  pré- 
texte que  le  prêteur  a  un  compte  ouvert  avec  l'emprunteur,  du 
chef  des  fruits  perçus  de  l'immeuble  donné  en  antichrèse.  — 
Même  arrêt. 

93.  —  Lorsque  le  propriétaire  qui  a  donné  ses  maisons  à  un 
créancier,  à  titre  d'anticnrèse,  pour  se  payer  sur  les  loyers,  ré- 
clame les  loyers  perçus  par  le  créancier  en  sus  de  sa  créance , 
les  loyers  restituables  portent  intérêts  du  jour  de  la  demande; 
peu  importe  qu'il  y  ait  contestation  sur  les  comptes  des  parties 
et  qu'en  conséquence  les  loyers  ne  fussent  pas  liquidés.  —  Cass., 
21  nov.  1820,  héritiers  Giuliani,  [P.  chr.] 

94.  —  Si  i'antichrésiste  a  appliqué  à  son  usage  les  revenus 
de  l'immeuble  qui  excèdent  le  montant  de  sa  créance,  ne  doit-il 
pas  être  tenu  des  intérêts  de  cet  excédant  à  partir  de  la  percep- 
tion ou  tout  au  moins  de  l'emploi  qui  en  a  été  fait?  Cette  ques- 
tion posée  devant  la  Cour  de  cassation  en  1839  n'a  pas  été  ré- 
solue parce  que,  dans  l'espèce,  l'époque  de  la  perception  illicite 
des  fruits  n'était  pas  établie  en  fait.  La  Cours  est  bornée  à  con- 
firmer la  disposition  qui  allouait  ces  intérêts  du  jour  de  la  de- 
mande. —  Cass.,  15  janv.  1839,  Constant,  [S.  39.1.97,  P.  39.1. 
169]  —  Nous  pensons  que,  dans  tous  les  cas,  les  intérêts  ne 
pourraient  courir  que  du  jour  de  la  demande,  par  application  du 
principe  général  posé  par  l'art.  1153,  C.  civ. 

95.  —  Le  créancier  antichrésiste,  exerçant  son  droit  de  per- 
cevoir les  fruits,  doit  tout  d'abord  se  conformer  aux  clauses  du 
contrat,  selon  le  principe  qui  domine  toutes  les  conventions,  à  sa- 
voir qu'elles  constituent  la  loi  des  parties. 

96.  —  Dans  tous  les  cas,  il  doit  jouir  en  bon  père  de  famille; 
de  là,  l'obligation  qui  lui  est  imposée,  sous  peine  de  tous  dom- 
mages-intérêts de  pourvoir  à  l'entretien  de  l'immeuble  et  aux 
réparations  utiles  et  nécessaires.  Il  doit  aussi  payer  les  contri- 
butions et  les  charges  annuelles  qui  pèsent  sur  cet  immeuble, 
saufàprélever  sur  les  fruits  de  l'année  ou,  si  ceux-ci  sont  insuf- 
fisants, sur  les  fruits  de  l'année  suivante,  toutes  les  dépenses 
relatives  à  ces  divers  objets  (C.  civ.,  art.  2086).  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  719,  §  439;  Laurent,  t.  28,  n.  549;  Baudry-Lacantinerie, 
t.  3,  n.  1034  ;  Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1236,  1237,  1239. 

97.  —  Par  dépenses  utiles  et  nécessaires,  il  faut  entendre  ici 
i<'S  réparations  d'entretien  et  mêmes  les  grosses  réparations,  si 


elles  sont  jugées  indispensables  à  la  conservation  de  l'immeuble; 
on  y  fera  entrer  aussi  les  dépenses  d'entretien ,  entre  autres  les 
frais  de  culture,  mais  quid  des  améliorations?  Nous  croyons 
au'en  principe  on  ne  doit  pas  les  exclure  mais  ce  sera  au  jugea 
décider  de  leur  opportunité  et  à  voir  si  le  débiteur  doit  en  tenir 
compte  à  I'antichrésiste;  c'est  ce  principe  qui  semble  dominer 
en  jurisprudence.  —  V.  Demante  et  Colmet  de  Santerre,  t.  8, 
n.  320  bis-l'V;  Laurent,  t.  28,  n.  550. 

98.  —  Que  si  le  créancier  n'est  pas  complètement  indem- 
nisé par  la  valeur  des  fruits,  il  a  une  action  contre  le  débiteur 
en  remboursement  des  dépenses  par  lui'  faites  mais  il  ne  peut 
être  en  son  pouvoir,  sous  prétexte  d'entretien  ou  d'amélioration 
de  l'immeuble ,  d'imposer  au  débiteur  des  déboursés  tels  que  le 
retrait  de  l'immeuble  devienne  trop  difficile ,  eu  égard  aux  fa- 
cultés du  débiteur.  Aussi  le  juge  a-t-il  le  pouvoir  et  le  devoir 
d'examiner  la  nature  des  dépenses  faites  par  I'antichrésiste  et 
de  fixer  le  chiffre  de  l'indemnité  à  payer  par  le  débiteur.  —  Pa- 
ris, 9  déc.  1836,  Capou,  [S.  37.2.29,  P.  chr.J  —  Sic,  Laurent, 
t.  28,  n.  550;  Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1238.  —Contra,  Col- 
met de  Santerre,  n.  320  bis-Yl.  —  V.infrà,  n.  126. 

99.  —  D'ailleurs,  s'il  a  été  convenu,  comme  le  permet  l'art. 
2089,  que  les  fruits  se  compenseraient  en  totalité  avec  les  inté- 
rêts ,  le  créancier  ne  peut  réclamer  contre  le  débiteur  que  les 
dépenses  qu'un  usufruitier  serait  autorisé  à  répéter  contre  le 
propriétaire.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  720,  §  739. 

100.  —  Le  créancier  antichrésiste  ne  peut  changer  le  mode 
de  jouissance  établi  par  le  débiteur  à  moins  de  convention  con- 
traire, et,  dans  ce  dernier  cas,  les  imputations  sur  la  créance 
doivent  se  faire  sur  le  pied  des  revenus  que  procure  la  jouis- 
sance ainsi  modifiée.  —  Cass.,  25  mars  1835,  Thobois,  [S.  36. 
1.110,  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  438,  p.  717;  Mar- 
cadé et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1240. 

101.  —  Il  a  encore  moins  le  droit  de  dénaturer  entièrement 
la  propriété.  Toutefois,  il  a  été  décidé  que  celui  qui,  après  avoir 
reçu  une  usine  à  antichrèse,  y  a  fait  de  bonne  foi  des  construc- 
tions nouvelles  et  introduit  de  nouvelles  machines  en  remplace- 
ment des  anciennes,  a  le  droit,  non  de  les  enlever,  mais  d'exiger 
du  propriétaire,  à  défaut  du  remboursement  de  la  valeur  de  ces 
constructions  et  machines,  le  paiement  de  la  plus-value  qu'en  a 
reçu  l'immeuble.  —  Paris,  9  déc.  1836,  précité. 

102.  —  Il  a  aussi  été  décidé  que  l'effet  des  changements  ap- 
portés dans  le  mode  de  jouissance  par  I'antichrésiste  doit  être 
maintenu  et  qu'on  doit  y  avoir  égard  dans  les  imputations  à 
faire  sur  la  créance,  si  ces  changements  ont  eu  lieu  du  consen- 
tement du  débiteur.  —  Cass.,  25  mars  1835,  précité. 

103.  —  Le  créancier  antichrésiste  est  tenu  de  veiller  à  la 
conser\'ation  des  droits  attachés  à  l'immeuble  qu'il  a  reçu  en 
antichrèse.  Il  est,  par  conséquent,  responsable  envers  son  débi- 
teur, s'il  a  laissé  éteindre  les  servitudes  faute  d'en  user. — Au- 
bry et  Rau,  t.  4,  §439,  p.  719. 

104.  —  Il  n'est  pas  tenu,  d'ailleurs,  de  jouir  par  lui-même  et, 
à  moins  que  le  contrat  d'antichrèse  ne  le  lui  interdise,  il  peut 
donner  l'immeuble  à  bail  ou  établir  un  colon  partiaire.  Mais  les 
baux  qu'il  consentira  devront  prendre  nécessairement  fin  avec 
son  propre  droit  d'antichrèse.  —  Aubry  et  Rau ,  t.  4,  §  438,  p. 
717;  Laurent,  t.  28,  n.  545;  Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1235. 
—  V.  suprà,  n.  38. 

105.  —  Toutefois,  d'après  ces  derniers  auteurs,  le  bail  con- 
senti par  I'antichrésiste  est  opposable  au  propriétaire  lorsqu'il  a 
été  passé  dans  les  limites  fixées  par  les  art.  1429  et  1430,  C.  civ. 

106.  —  L'antichrésiste  peut  aussi ,  à  moins  que  le  débiteur 
ne  lui  ait  intordit  cette  faculté,  céder  son  droit  à  un  tiers  qui 
n'en  pourra  jouir  aue  tant  aue  durera  vis-à-vis  du  débiteur  le 
droit  d'antichrèse  ae  son  cédant. 

107.  —  Mais  le  droit  de  I'antichrésiste  n'ayant  pas  un  carac- 
tère réel  et  ne  consistant  pas  dans  un  démembrement  du  droit 
de  propriété ,  ce  créancier  n'a  aucune  qualité  pour  procéder  à 
un  bornage.  —  Marcadé  et  P.  Pont,  loc,  cit. 

108.  —  Pour  les  mêmes  motifs,  le  créancier  antichrésiste  ne 
peut,  comme  un  usufruitier  en  a  le  droit,  hypothéquer  son  droit 
d'antichrèse,  ce  qui  ne  saurait  d'ailleurs  faire  aucun  doute  puis- 
que l'antichrèse  n'est  pas  comprise  dans  l'énumération  que  fait 
le  Code  civil  des  choses  et  des  droits  susceptibles  d'hypothèque 
(C.  civ.,  art.  2118).  —  Proudhon,  t.  1,  n.  85. 

109.  —  Comme  le  créancier  antichrésiste  ne  saurait  avoir 
plus  de  droits  que  son  auteur,  son  droit  est  soumis  à  toutes  les 
résolutions  dont  le  droit  de  ce  dernier  est  susceptible  d'être  l'objet. 
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Aussi  doit-on  lui  reconnaître  la  faculté  d'intervenir  dans  l'instance 
on  nullité  de  la  vente  de  Timmeuble  qui  lui  a  été  donné  en  an- 
tichrèse.  — Cass.,  7  mars  1820,  Desmares,  [S.  et  P.  cbr.] 

110.  —  Possesseur  de  l'inameuble  qu'il  a  reçu  à  titre  d'anti- 
chrèse,  le  créancier  antichrésiste  a,  comme  tout  possesseur,  le 
droit  d'intenter  les  actions  possessoires  et  spécialement  l'action 
en  réintégrande.  —  Cass.,  16  mai  1820,  Girard,  [S.  et  P.  chr.] 

111.  —  Là,  toutefois,  doivent  se  borner  les  effets  de  cette 
possession.  Ainsi  le  créancier  ne  peut,  pendant  la  durée  de  l'an- 
tichrèse,  prescrire  la  propriété  de  l'immeuble  dont  il  est  nanti. 
Sa  possession,  en  effet,  en  tant  qu'elle  s'applique  à  l'immeuble, 
est  h  titre  précaire;  il  ne  possède  que  pour  le  compte  d'un  autre. 

—  Proudhon,  1. 1  ,  n.  84;  Laurent,  t.  28,  n.  555. 

112.  —  Il  en  résulte  que  le  droit  de  retrait  de  l'immeuble  est 
imprescriptible.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  721,  §  439. 

113.  —  Rappelons  d'ailleurs  que  si  la  cause  de  la  possession 
est  intervertie ,  le  créancier  peut  acquérir,  par  prescription ,  l'im- 
meuble dont  il  a  été  nanti  ;  il  a  même  été  jugé  que  la  clause  d'a- 
près laquelle  le  créancier  deviendrait  de  plein  droit  propriétaire 
de  l'immeuble,  parle  seul  défaut  de  paiement  à  l'échéance,  quoi- 
que nulle,  peut  néanmoins  servir  de  fondement  à  la  prescription 
aeguisitive  à  partir  de  cette  époque.  —  V.  suprà,  n.  62  et  s. 

114.  —  Ces  principes,  applicables  au  créancier,  le  sont  égale- 
ment à  ses  héritiers.  Il  a  même  été  jugé  que  ces  derniers  pou- 
^-aient  prescrire  si  le  titre  de  leur  possession  des  biens  engagés 
se  trouvait  interverti  par  une  cause  venant  d'un  tiers,  et  que  l  in- 
terversion, dans  ce  cas,  n'avait  pas  besoin  ,  pour  produire  effet, 
de  consister  en  une  contradiction  au  droit  du  propriétaire.  — 
Cass.,  24  août  1842,  Escale,  [S.  42.1.860,  P.  42.2.4931 

115.  —  Le  titre  de  possession  peut  être  réputé  interverti  par 
une  cause  venant  d'un  tiers  lorsque  la  chose  engagée,  sortie 
des  mains  de  l'engagiste  pour  entrer  dans  celles  d'un  tiers  qui 
en  a  eu  la  possession  publique ,  a  été  retrouvée  par  les  héritiers 
de  l'antichrésiste  dans  la  succession  de  celui  qui,  de  bonne  foi 
et  k  titre  onéreux,  l'avait  acquise  de  ce  tiers.  —  Même  arriH. 

116.  —  La  réunion ,  dans  la  personne  de  ces  héritiers ,  de 
leur  ancienne  qualité  de  représentants  des  engagistes,  avec 
Ifur  qualité  plus  nouvelle  de  représentants  de  l  acquéreur,  ne 
saurait  mettre  obstacle  h  la  prescription ,  non  plus  que  la  cir- 
constance qu'antérieurement  à  la  vente  dont  ils  profitent  il  se- 
rait intervenu,  relativement  à  d'autres  portions  de  ces  biens  et 
avec  le  môme  acquéreur,  une  transaction  dont  l'annulation  aurait 
été  prononcée,  cette  annulation  devant  être  restreinte  dans  ses 
effets  aux  biens  qui  en  avaient  fait  l'objet.  —  Même  arrêt. 

117.  — Inversement,  et  par  application  des  principes  géné- 
raux en  matière  de  prescription,  la  prescription  extinctive  de  son 
droit  ne  court  point  contre  le  créancier  tant  qu'il  détient  les 
biens  de  son  débiteur  à  titre  d'antichrèse  (C.  civ.,  art.  2236  et 
2251).  —Cass.,  27  mai  1812,  Chivron-Devillettes,|^S.  et  P.  chr.] 

—  Riom,  31  mai  1828,  Blancheton,  [S.  et  P.  chr.'  —  Sic,  Lau- 
rent, t.  28,  n.  555;  Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1246. 

118.  —  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'un  autre  créancier 
a  interrompu  la  possession  du  premier  en  se  faisant  adjuger 
(sous  la  léjfislation  antérieure  au  Code  civil)  la  préTérence  pour 
jouir  aussi  à  titre  d'antichrèse  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé  de  sa 
créance.  — Riom,  31  mai  1828,  précité. 

110.  —  Dans  ce  cas,  la  détention  de  ce  second  créancier, 
bien  qu'elle  ait  duré  pendant  plus  de  trente  ans,  n'a  que  sus- 
pendu et  non  pas  éteint  le  droit  du  premier,  qui  peut  être 
exercé  par  la  rentrée  en  jouissance  de  l'immeuble  après  que  le 
second  aura  été  payé,  sans  que  les  débiteurs  soient  fondés  h  lui 
opposer  aucune  prescription.  —  Même  arrêt. 

12^.  —  Une  ibis  désintéressé,  le  créancier  antichrésiste  doit 
restituer  l'immeuble  dont  il  était  nanti  ;  mais  il  jouit,  jusqu'à  com- 
plet paiement  de  sa  créance  en  caffital  et  intérêt,  du  droit  de 
rétention  sur  cet  immeuble  (C.  civ.,  art.  2087).  —  Aubry  et 
Hau,  t.  4,  p.  716,  §  438;  Laurent,  t.  28,  n.  552;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  ^028. 

^  121.  —  Ce  droit  de  rétention  est  inhérent  h  la  possession  de  ! 
l'antichrésiste  qui,  n'ayant  pas  de  droit  réel,  ne  peut  pas  suivre  ; 
l'immeuble  une  fois  qu'il  s'en  est  dessaisi;  comme  conséquence  ! 
de  ce  principe,  il  a  élé  jugé  que,  en  cas  de  vente  du  fonds  sou-  ! 
mis  à  l'antichrèse,  l'antichrésiste  a  le  droit  ou  de  se  maintenir  I 
dans  la  jouissance  de  l'immeuble,  ou  de  ne  s'en  dessaisir  qu'à  la 
condition  d'être  payé  en  premier  ordre  sur  le  prix  de  la  vente 
(sauf  bien  entendu  les  droits  des  tiers  qui  lui  seraient  préféra- 
bles, comme  nous  le  verrons  infrà,  n.  141  et  s.}.  — Alger,  24 


juin.  1863,  sous  Cass^,  29  août  1865,  Véron,  [S.  65,1.433,  P. 
65.1153,  D.  65.1.391]  —Sic,  Aubry  et  Rau,  loc,  dt, 

122.  —  Et  c'est  en  ce  sens  qu'il  faut  encore  entendre  une 
autre  décision  judiciaire  aux  termes  de  laquelle  l'antichrèse  n'est 
pas  résolue  par  le  seul  fait  de  la  vente  volontaire  ou  forcée  de 
l'immeuble  aonné  à  antichrèse;  elle  doit  continuer  à  recevoir 
son  exécution  à  l'égard  de  l'acquéreur  ou  de  l'adjudicataire , 
nonobstant  l'aliénation ,  sauf  toujours  les  droits  des  créanciers 
du  débiteur  qui  pourraient  lui  être  préférables.  —  Bourges ,  24 
juin.  1828,  Neveu,  [S.  et  P.  chr.] 

123.  —  On  a  jugé  également  en  ce  sens  que  si,  nonobs- 
tant l'existence  de  l'antichrèse,  l'acquéreur  s'est  mis  en  posses- 
sion de  l'immeuble,  le  créancier  antichrésiste  est  fondé  à  se  faire 
restituer  la  jouissance  de  cet  immeuble,  jouissance  dans  laauelle 
il  a  le  droit  d'être  maintenu  jus(ju'au  paiement  intégral  ne  sa 
créance.  Vainement  l'acquéreur  invoquerait-il  les  dispositions 
de  l'art.  1653,  C.  civ.,  qui  autorise  l'acquéreur  dans  le  cas  de 
danger  d'éviction  ,  à  suspendre  le  paiement  de  son  prix.  Cet  ar- 
ticle n'est  point  applicable  en  matière  d'antichrèse.  —  Cass.,  28 
mars  1837,  Perrot,  [S.  37.1.036,  P.  37.2.37] 

124.  —  Aussi  ne  saurions-nous,  à  cet  égard,  admettre  en- 
tièrement une  décision  de  la  cour  de  Paris  qui  a  jugé  que  l'an- 
tichrésiste, après  adjudication  faite  de  l'immeuble  grevé  d'anti- 
chrèse, ne  conservait  plus  qu'une  créance  sur  le  prix.  —  Paris, 
2  août  1871,  Frémy,  [U.  71.2.193]  —  C'est  méconnaître,  selon 
nous,  le  droit  de  rétention  du  créancier  antichrésiste  qui  peut 
rester  en  possession  jusqu'au  paiement  intégral  de  ce  qui  lui  est 
dû.  Sans  doute,  après  la  vente,  son  droit  se  transformera  en 
une  créance  sur  le  prix  dans  un  ordre  que  nous  aurons  plus 
loin  à  déterminer;  mais  tant  qu'il  n'est  pas  payé,  il  conserve 
son  droit  de  rétention. 

125.  —  Le  droit  de  rétention,  qui  existe  au  profit  du  créan- 
cier antichrésiste  en  ce  qui  concerne  l'objet  même  de  la  créance 
principale  et  ses  accessoires,  doit-il  aussi  lui  être  reconnu  re- 
lativement à  la  créance  qu'il  peut  avoir  contre  le  débiteur  en  rai- 
son des  impenses  par  lui  faites  pour  l'entretien  et  la  conser- 
vation de  l'immeuble,  et  dont  il  n'a  pu  se  payer  sur  les  fruits 
fV.  suprà,  n.  96  et  s.);  et  doit-on  lui  reconnaître  ce  droit,  même 
dans  le  cas  où  le  débiteur  offrirait  à  l'antichrésiste  de  lui  rem- 
bourser le  capital  et  les  intérêts  de  la  créance  pour  laquelle  le 
contrat  a  été  formé?  La  solution  de  celte  question  dépend  de 
l'étendue  qu'on  reconnaît  au  droit  de  rétention.  L'affirmative  doit 
être  admise,  si  on  reconnaît  l'existence  de  ce  droit  toutes  les  fois 
qu'il  y  a  flebitum  cumre  junctum.  Mais  si  on  n'admet  pas  cette 
théorie  du  droit  de  rétention ,  ainsi  étendu  en  dehors  des  cas 
où  la  loi  l'a  formellement  établi,  il  faudra  faire  prévaloir  l'opinion 
opposée.  —  V.  dans  ce  dernier  sens  notamment,  Turin,  31  déc. 
1810,  Bertholino,[S.  chr.]  — V.  aussi  m/'rà,v«fi^*fen/ion  (droit  de). 

126.  —  En  tout  cas,  ce  droit  de  rétention  ne  pourrait  être 
(•tendu  aux  dépenses  de  simple  amélioration,  parce  que  ce  serait 
donner  au  créancier  la  faculté  de  prolonger  indéfiniment  l'anti- 
chrèse, et  même  de  forcer  un  débiteurpauvreà  lui  céder  la  pro- 
priété de  l'immeuble  engagé.  —  V.  suprà,  n.  98. 

127.  —  Le  créancier  antichrésiste  a  toujours  le  droit,  à  moins 
de  convention  contraire,  soit  expresse,  soit  tacite,  de  contrain- 
dre le  débiteur  à  reprendre  la  jouissance  de  ses  immeubles  pour 
se  décharger  des  obligations  qui  pèsent  sur  lui  (C.  civ.,  art. 
2087);  et  il  en  est  ainsi  notamment  lorsque  les  frais  d'entretien 
et  autres  charges  excèdent  les  revenus  de  l'immeuble  donné  en 
antichrèse.  —  Aubry  et  Hau,  t.  4,  p.  720,  §  439;  Laurent, t.  28, 
n.  551  ;  Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1248. 

128.  —  Dans  ce  cas,  le  créancier  antichrésiste  renonce  à 
son  droit  d'antichrèse.  Cette  renonciation  peut  être  expresse  ou 
tacite,  mais  elle  ne  saurait,  dans  tous  les  cas,  s'induire  du  long 
laps  de  temps  ni  du  seul  fait  de  la  convention  autorisée  par  l'art. 
2080,  C.  civ.  —  Troplong,  n.  556;  Laurent,  t.  28,  n.  551  ;  Mar- 
cadé et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1252;  Duranton,  n.  564. —  Contra,  Au- 
bry et  Hau ,  t.  4,  p.  720,  §  439,  note  3. 

129.  —  La  renonciation  du  créancier  antichrésiste  à  son  droit 
de  rétonlion  entraîne  aussi  renonciation  à  son  droit  d'antichrèpo 
lui-même,  car  son  droit  de  jouissance  est  inséparable  de  son 
droit  de  rétention;  de  là  cette  conséquence  que  du  jour  où  il  a 
renoncé  à  la  possession  en  consentant  la  vente  de  l'immeuble, 
sans  s'assurer  la  conservation  des  fruits,  l'antichrèse  s'évanouit 
parle  fait  de  cette  vente  et  par  la  prise  de  possession  par  l'aclip- 
teur.  —  Rouen,  9  août  1876,  Ellie,  S.  77.2.241,  P.  77.10011  — 
Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  719,  §  738, 
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130.  —  Mais  la  renonciation  du  créapcier  à  son  droit  d'an- 
tichrèse  et  à  son  droit  de  rétention  n'entraîne  pas  la  renonciation 
à  sa  créance  principale  et  aux  accessoires  de  cette  créance  qui 
restent  indépendants  d'un  droit  qui  n'était  destiné  qu'à  en  ga- 
rantir le  paiement. 

131.  —  Et  si,  comme  condition  de  la  constitution  de  l'anti- 
chrèse,  le  créancier  avait  renoncé  h  un  droit  qu'il  avait  contre 
le  débiteur,  il  peut,  en  renonçant  plus  tard  à  son  droit  d'anti- 
chrèse,  jouir  à  nouveau  du  droit  dont  il  avait  fait  abandon.  C'est 
par  application  de  ces  principes  qu'il  a  été  jugé  que  le  créan- 
cier OUI  s'est  obligé  à  différer  ses  poursuites,  en  recevant  un  im- 
meuble en  antichrèse,  peut,  en  le  restituant  au  débiteur  auquel 
il  rend  compte  de  son  administration,  reprendre  les  poursuites 
qu'il  avait  commencées  contre  lui.  —  Rennes,  18  juin  1821,  de 
la  Vieuville,  [P.  chr.] 

132.  —  Enfin ,  le  créancier  antichrésiste  a  le  droit  de  faire 
vendre  l'immeuble  donné  en  antichrèse  si,  à  l'échéance  de  la 
dette  que  garantit  cette  sûreté,  il  n'est  pas  désintéressé.  Ce  n'est 
pas  là,  d'ailleurs,  une  faculté  qui  lui  soit  spéciale  et  exclusive 
car  il  ne  fera  ainsi  qu'exercer  le  droit  qu'a  tout  créancier  de 
saisir,  en  cas  de  non  paiement,  les  biens  de  son  débiteur,  et  nous 
savons  (V.  suprà,  n*  64  et  s.)  que  le  créancier  antichrésiste  doit, 
dans  l'exercice  de  ce  droit,  agir  comme  tout  créancier,  par  la 
voie  de  la  saisie  immobilière,  d'après  les  règles  du  Code  de  pro- 
cédure civile.  Tout  autre  moyen  de  réalisation  de  l'immeuble 
lui  est  interdit  (C.  civ.,art.  2088).  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  §  438, 
p.  718;  Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1244;  Boileux,  t.  7,  p.  149. 
—  Contra,  Troplong,  n.  549. 

133.  —  Il  nous  reste  à  nous  demander  si  la  disposition  con- 
tenue dans  le  2«  alinéa  de  l'art.  2082,  C.  civ.,  qui  a  trait  au 
gage,  est  applicable  en  matière  d'antichrèse.  On  sait  qu'aux 
termes  de  cet  article  le  créancier  a  le  droit  de  retenir  le  bien 
donné  en  gage  après  le  paiement  de  la  créance  même  qui  a 
donné  lieu  au  contrat,  dans  le  cas  où  une  autre  créance,  non 
expressément  garantie,  est  née  au  profit  du  même  créancier  et 
à  la  charge  du  même  débiteur  postérieurement  à  la  constitution 
du  gage,  créance  non  encore  exigible  lors  du  paiement  de  la 
première;  ce  droit  doit-il  être  reconnu  également  au  créancier 
antichrésiste?  A  cette  question,  nous  répondrons  négativement; 
l'art.  2086  qui  accorde  le  droit  de  rétention  au  créancier  anti- 
chrésiste ne  contient  pas,  en  effet,  la  même  addition  que  l'art. 
2082  en  matière  de  gage  et  une  telle  prérogative  est  évidemment 
exorbitante  du  droit  commun.  —  Caen,2janv.  1846,  Deburcy, 
[S.  47.2.399,  P.  47.2.146,  D.  47.4.336]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  720,  §  439,  note  4;  Laurent,  t.  28,  n.  553;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  3,  n.  1028;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n.  321  6is-VI. 

§  2.  Droits  et  obligations  du  débiteur, 

134.  —  Le  contrat  d'antichrèse  étant  un  contrat  de  nantis- 
sement, le  débiteur  oui  le  souscrit  s'oblige  implicitement  à 
garantir  au  créancier  la  possession  de  l'immeuble  au'il  ne  peut 
reprendre,  à  moins  d'abus  de  jouissance  de  la  part  au  créancier, 
avant  le  complet  acquittement  de  sa  dette,  capital  et  intérêts 
(C.  civ.,  art.  2087).  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  719,  §  439;  Lau- 
rent, t.  28,  n.  552;  Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1243. 

135.  —  Lorsque  l'antichrèse  a  été  contractée  pour  un  temps 
déterminé,  mais  à  l'occasion  d'une  créance  exigible,  le  débiteur 
peut,  sans  attendre  que  ce  temps  soit  expiré,  payer  sa  dette  et 
rentrer  dans  la  possession  de  son  immeuble ,  car  le  terme  est 
toujours  présumé  stipulé  en  sa  faveur  (C.  civ.,  art.  1187).  Mais  il 
en  serait  autrement  si  la  créance  n'était  pas  exig4ble  ou  si  le 
terme  fixé  pour  la  durée  de  l'antichrèse  l'avait  été  dans  l'intérêt 
du  créancier. 

136.  —  Le  droit  que  l'art.  2087,  C.  civ.,  accorde  au  débiteur 
de  reprendre  l'immeuble  qu'il  a  donné  en  nantissement  ne 
peut  être  prescrit  par  le  créancier  antichrésiste ,  et  l'action  en 
retrait  qu'a  le  débiteur  est  imprescriptible,  comme  nous  l'avons 
déjà  fait  remarquer  (V.  suprà,  n.  111  et  112).  —  Cass.,  24  août 
1842,  Escale,  [S.  42.1.860,  P.  42.2.493]. 

137.  —  Mais  il  est,  au  point  de  vue  de  la  orescription,  néces- 
saire de  distinguer  entre  l'action  personnelle  qu'a  le  débiteur, 
en  vertu  du  contrat  d'antichrèse,  nour  obtenir  la  restitution  de 
son  immeuble  après  le  paiement  ae  sa  dette ,  et  l'action  réelle 
qui  lui  appartient  en  sa  qualité  de  propriétaire  de  cet  immeuble; 
c'est  cette  dernière  action  qui  est  imprescriptible  en  ce  sens 
qu'elle  peut  toujours  être  efficacement  exercée  par  le  débiteur 


à  moins  qu'on  ne  lui  oppose  une  prescription  acquisitive  con- 
traire; l'autre  action  est  prescriptible  par  trente  ans  à  compter  du 
jour  où  le  créancier  antichrésiste  a  été  tenu  de  restituer,  c'est-à- 
dire  du  jour  de  la  libération  du  débiteur.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4, 
p.  721,  §  439;  Colmet  de  Santerre,  t.  8,  n»  321  bis-U. 

138.  —  Lorsque  le  créancier  ne  peut  par  sa  faute  rendre 
l'immeuble  dans  Vétat  où  il  l'a  reçu ,  le  débiteur  a  contre  lui 
une  action  en  indemnité  qui  ne  se  prescrit  en  principe  que  par 
trente  ans  à  partir  de  l'acquittement  de  la  dette.  — Cass.,  24  août 
1842,  précité. 

139.  —  A  plus  forte  raison,  le  débiteur  a-t-il  contre  le  créan- 
cier une  action  en  indemnité  pour  non-représentation  de  l'im- 
meuble. Mais  celte  action  n'étant  qu'une  conséauence  du  droit 
de  retrait  et  ne  pouvant  être  intentée  avant  1  exercice  de  ce 
droit,  on  ne  saurait,  avant  que  les  propriétaires  eussent  exercé 
le  retrait,  faire  remonter  la  prescription  de  l'action  en  indemnité 
à  l'épocjue  où  le  créancier  antichrésiste  se  serait  placé  de  fait 
dans  l'impossibilité  de  restituer  l'immeuble  en  nature.  —  Même 
arrêt. 

140.  —  Rappelons  enfin  que  le  débiteur  doit  indemniser  le 
créancier  des  aépenses  qu'il  a  faites  pour  la  conservation  ou  l'a- 
mélioration de  l'immeuble,  si  le  créancier  n'a  pu  les  ] 


valeur  des  fruits.  —  V.  suprà,  n.  98. 


.  pu  les  payer  sur  la 


Section  II. 
ElfeU  de  ranttchrèse  à  regard  des  tiers. 

141.  —  L'art.  2091,  C.  civ.,  est  ainsi  conçu  :  «  Tout  ce  qui 
est  statué  au  présent  chapitre  ne  préjudicie  pas  aux  droits  que 
des  tiers  pourraient  avoir  sur  le  fonds  de  l'immeuble  remis  à  ti- 
tre d'antichrèse.  Si  le  créancier,  muni  à  ce  titre,  a  d'ailleurs  sur 
le  fonds  des  privilèges  ou  hypothèques  légalement  établis  et 
conservés,  il  les  exerce  à  son  ordre  et  comme  tout  autre  créan- 
cier. » 

142.  —  Le  second  alinéa  de  cet  article  n*a  pas  besoin  de 
commentaire;  quant  au  premier  alinéa,  il  doit  servira  régler 
tous  les  différends  qui  peuvent  s'élever  entre  les  tiers  intéres- 
sés et  le  créancier  antichrésiste.  A  ce  texte,  il  faut  joindre  les 
art.  2  et  3,  L.  23  mars  1855,  d'où  il  ressort  que,  s'il  y  a  des 
tiers  compris  dans  l'art.  3  de  cette  loi  qui  peuvent,  comme  nous 
allons  le  rechercher,  se  voir  opposer  le  droit  d'antichrèse  dont 
un  immeuble  serait  grevé,  cela  ne  se  pourrait  faire  qu'autant 
que  le  contrat  d'anticnrèse  aura  été  transcrit.  —  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  716,  §  437. 

143.  —  Des  textes  que  nous  venons  de  oiter,  il  résulte  clai- 
rement que  tous  les  tiers  qui  auront  acquis  des  droits  sur  l'im- 
meuble antérieurement  à  la  constitution  d'antichrèse  et  qui,  de- 
puis la  loi  du  23  mars  1855,  auront  fait  inscrire  ou  transcrire  ces 
droits  avant  la  transcription  du  contrat  d'antichrèse  lui-même, 
ne  pourront  se  voir  opposer  le  droit  du  créancier  antichrésiste. 
C'est  ainsi  qu'un  acquéreur  dont  le  contrat  serait  transcrit  avant 
le  contrat  d'antichrèse  ne  pourrait  subir  aucun  préjudice  par 
suite  de  l'existence  de  ce  contrat.  —  Aubry  et  nau,  toc.  cU,; 
Laurent,  t.  28,  n.  574;  Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n.  1273. 

144.  —  Et  il  a  été  décidé,  conformément  à  ces  principes, 
que,  en  cas  de  vente  forcée  d'un  immeuble  donné  en  antichrèse, 
quoique  déjà  grevé  d'hypothèques,  l'acquéreur  entre,  par  la 
seule  force  du  jugement  a  adjudication,  en  pleine  possession  et 
jouissance  de  cet  immeuble,  sauf  à  l'anticbrésiste  à  faire  valoir 
ses  droits  sur  le  prix,  ainsi  qu'il  appartiendra.  —  Cass.,  24 
janv.  1872,  Bucking,  [S.  72.1.21,  P.  72.32,  D.  72.1.353] 

145.  —  Dan-  ce  cas,  les  droits  du  créancier  antichrésiste 
sont  transportés  sur  le  pri»  de  l'immeuble  mis  en  adjudication 
après  la  faillite  du  débiteur,  sans  que  ledit  créancier  puisse  pré- 
tendre à  toucher  encore  les  revenus  de  cet  immeuble.  —  Même 
arrêt. 

146.  —  On  décide,  de  même,  que  le  droit  du  créancier  anti- 
chrésiste ne  saurait  en  rien  préjudicier  aux  créanciers  privilé- 
giés et  hypothécaires  inscrits  avant  la  transcription  du  contrat 
d'antichrèse.  Ainsi,  l'anticbrésiste  peutêtreévincépar  un  créan- 
cier dont  l'hypothèque  a  été  établie  antérieurement  à  la  cons- 
titution de  l'antichrèse  et,  en  cas  de  vente  de  l'immeuble  en- 
gagé, le  créancier  doit  être  colloque  sur  le  prix  par  préférence 
à  rantichrésiste.  —  Cass.,  11  juill.  1855,  Giovanelli ,  [D.  36.1.9] 
—  Bourges,  24  juill.  1828,  Neveu,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Prou- 
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dhon,  t.  1,  n.  88  et  89;  Aubry  et  Rau,  loc.  cit;  Laurent,  loc. 

147.  —  De  môme ,  lorsqu'il  y  a  expropriation  de  Timmeuble 
donné  en  antichrèse  à  la  requête  d'un  créancier  hypothécaire 
antérieur,  Tantichrésiste  ne  peut  s'opposer  à  la  mise  en  posses- 
sion de  l'adjudicataire  sous  prétexte  que  ce  dernier  se  trouve- 
rait obligé,  comme  le  débiteur,  à  payer  le  montant  de  la  créance, 
avant  de  réclamer  la  jouissance  ae  l'immeuble.  —  Liège,  H 
juin.  i821,  Brundseau,  [P.  chr.] 

148.  —  Mais ,  dans  les  espèces  telles  que  les  précédentes , 
les  fruits  n'étant,  au  cas  d'expropriation,  immobilisés  au  profit 
des  créanciers  qu'à  partir  de  la  dénonciation  de  la  saisie  au 
saisi  (aujourd'hui  la  transcription  de  la  saisie,  art.  682  et  685, 
C.  proc.  civ.,  modifiés  par  la  loi  du  2  juin  1841),  l'antichrésistea 
droit  aux  fruits  antérieurs.  —  Bourges,  24  juill.  1828,  précité. 
-  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  719,  §  438. 

149.  —  D'ailleurs ,  les  machines ,  outils  et  ustensiles  placés 
dans  une  usine  pour  son  exploitation  même  par  un  antichrésiste, 
en  remplacement  de  ceux  qui  y  existaient  auparavant,  tombent 
sous  le  coup  des  hypothèques  dont  l'immeunle  est  grevé.  En 
conséquence,  ils  font  nécessairement  partie  de  l'adjudication  de 
cet  immeuble  vendu  sur  expropriation  forcée,  alors  même  que 
l'antichrésiste  prétendrait  que  ces  machines,  outils  et  ustensiles 
lui  auraient  été  antérieurement  cédés  par  le  propriétaire  ;C.  civ., 
art.  324,  2133).  —  Paris,  9  déc.  1836,  Capon  et  Chatillon ,  [S. 
37.2.29,  P.  chr.] 

150.  —  Ainsi,  il  est  incontestable  que  le  créancier  antichré- 
siste n'a  aucun  droit  vis-à-vis  des  créanciers  privilégiés  et  hy- 
Dothécaires  antérieurs  à  lui  et  que,  vis-à-vis  de  ces  derniers,  son 
oroil  de  rétention  même  n'a  aucun  effet.  En  sera-t-il  inverse- 
ment de  même  si  nous  supposons  maintenant  des  tiers  ayant 
acquis  et  conservé  conformément  aux  lois  des  droits  sur  1  im- 
meuble donné  en  antichrèse  postérieurement  à  la  constitution 
d  antichrèse  et  en  admettant  que  le  contrat  d'antichrèse  ait  été 
transcrit?  Le  droit  du  créancier  antichrésiste  sera-t-il  préféra- 
ble aux  droits  de  ces  tiers  en  ce  sens  qu'il  pourra  valablement 
leur  opposer  son  droit  de  rétention  ou  être  payé  sur  le  prix  de 
l'immeuble  par  préférence  à  eux?  On  le  croit  communément,  et 
cette  opinion,  il  faut  le  reconnaître,  est  en  parfaite  harmonie 
avec  la  loi  du  23  mars  1835.  A  l'appui  de  cette  doctrine,  on  peut 
faire  valoir,  en  effet,  les  arguments  suivants  :  1°  l'art.  2087,  C. 
civ.,  porte  que  «  le  débiteur  ne  peut,  avant  l'entier  acquitte- 
ment de  sa  dette ,  réclamer  la  jouissance  de  l'imineuble  qu'il  a 
remis  en  antichrèse.  »  Or,  comment  pourrait-il  céder  à  un  tiers 
plus  de  droits  qu'il  ne  lui  en  reste  à  lui-même?  C'est  l'argument 
sur  lequel  s'appuie  expressément  l'un  des  arrêts  cités  plus  bas, 
l'arrêt  de  cassation  du  31  mars  1851.  -—  2<>  L'art.  2091,  C.  civ.,  dé- 
clare que  «  tout  ce  qui  est  statué  au  chapitre  de  l' antichrèse,  ne 
préjudicie  pas  aux  droits  que  des  tiers  pourraient  avoir  sur  le 
fonds  de  1  immeuble  remis  à  titre  d' antichrèse,  »  ce  qui  laisse 
sous  entendre  que  les  droits  du  créancier  antichrésiste  pourront 
très  bien  préjudicier  aux  tiers  qui  n'acquerront  des  droits  sur 
l'immeuble  qu'après  la  constitution  de  l'antichrèse.  —  Cass.,  31 
mars  1831,  Denet,  [S.  31.1.305,  P.  51.2.5,  D.  51.1.65];—  29 
août  1865,  Véron,  [S.  63.1.433,  P.  65.1.133,  D.  63.1.3511  — 
Caen,  12  févr.  1853,  Lapeyrrière,  [P.  53.2.294,  D.  33.2.101]  — 
Sic,Mourlon,  TransdHption ,  t.  1,  n.  92  et  93;  Flandin,  De  la 
transcription,  t.  1,  n.  405;  Aubry  et  Rau,  t.  4^  p.  718,  §  438, 
note  9;  Laurent,  t.  28,  n.  380;  Marcadé  et  P.  Pont,  t.  9,  n. 
1279. 

151.  —  Ceci  étant  admis,  il  en  résulte  logiquement  tout  d'a- 
bord que  le  créancier  antichrésiste  peut  opposer  son  droit  au 
tiers  acquéreur  de  l'immeuble  grevé  a'antichrèse  dont  le  contrat 
d'acquisition  n'a  été  transcrit  que  postérieurement  à  la  trans- 
cription du  contrat  d'antichrèse  lui-même.  Cette  solution  toute- 
fois est  combattue  par  M.  Laurent  :  l'argument  consiste  à  dire 

3ue  l'antichrèse  n'est  pas  un  droit.  Mais  au'importe  le  caractère 
u  droit,  alors  qu'il  s  agit  simplement  d  appliquer  la  maxime  : 
«  I^emo  plus  juris  in  alium  transferre  potest  quam  ipse  habet,  » 
On  peut  ajouter  que  M.  Laurent  n'est  pas  logique  avec  lui- 
même,  car  la  solution  qu'il  repousse,  en  ce  qui  concerne  le  tiers 
acquéreur,  iJ  l'admet  au  contraire  à  l'égard  d  un  simple  créancier 
hypothécaire.  —  Aubry  et  Rau,  loc,  cit.  —  Contra,  Rennes,  24 
avr.  1827,  sous  Cass.,  31  mars  1831,  Revel,  [S.  31,1.305,  P.  chr.] 
-Paris,  24 juill.  1832,  Rivolet,  [S.  32.2.637,  P.  33.2.293,  D.  33. 
2.541  —  Laurent,  t.  28,  n.  378. 

152.  —  L'antichrèse  étant  opposable  aux  créanciers  liypo- 
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thécaires  postérieurs  à  sa  constitution,  il  en  résulte  que  l'anti- 
chrésiste nanti  peut,  vis-à-vis  de  ces  créanciers,  ou  se  maintenir 
dans  sa  possession  jusqu'à  l'entier  acquittement  de  la  dette  ou 
ne  s'en  aessaisir  qu  à  la  condition  d'être  payé  en  premier  ordre 
sur  le  prix  de  la  vente.  —  Cass.,  31  mars  1831,  Denet,  [S.  51. 
1.303,  P.  31.2.57]  —  Alffer,  24  juill.  1863,  sous  Cass.,  29  août 
1865,  précité.  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  720,  §  439;  Laurent, 
t.  28,  n.  580. 

153.  —  Et  les  créanciers  hypothécaires  dont  il  s'agit  ne  peu- 
vent se  prévaloir  du  défaut  de  possession  de  l'antichrésiste  et, 
par  suite,  de  la  résolution  de  1  antichrèse,  en  soutenant  qu'ils 
ne  sont  pas  liés  par  la  condition  que  le  jugement  qui  ordonnait 
la  vente,  conformément  aux  conclusions  de  l'antichrésiste  et 
auquel  ils  n'étaient  pas  partie,  avait  mise  à  la  dépossession  de 
l'antichrésiste-  —  Cass.,  31  mars  1851,  précité. 

154.  —  Il  y  a  même  indivisibilité  entre  la  disposition  du  ju- 
gement qui  prononce  la  résolution  de  l'antichrèse  et  ordonne  la 
vente  de  l'immeuble  et  celle  qui  ordonne  comme  condition  de 
cette  résolution  et  de  cette  vente  que  le  prix  servira  d'abord  à 
désintéresser  l'antichrésiste.  —  Même  arrêt. 

155.  —  Par  suite,  la  tierce-opposition  formée  par  les  mêmes 
créanciers  hypothécaires  à  ce  jugement,  n'est  point  recevable 
pour  défaut  d'intérêt,  puisque,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de  jugement 
rendu  et  que  ces  créanciers  hypothécaires  eussent  provoqué 
eux-mêmes  la  vente  des  biens.  Us  auraient  dû,  en  tout  cas,  ou 
désintéresser  l'antichrésiste  nanti  ou  imposer  à  l'adjudicataire 
l'obligation  soit  de  le  désintéresser,  soit  de  souffrir  la  continua- 
tion de  l'antichrèse,  ce  qui  aurait  toujours  eu  pour  résultat  de 
leur  faire  subir  sur  le  prix  à  distribuer  entre  eux  une  réduction 
en  rapport  avec  l'importance  de  la  dette  garantie  par  l'anti- 
chrèse. —  Même  arrêt. 

156.  —  L'antichrèse  continuant  de  subsister,  en  cas  d]ex- 
propriation  forcée  de  l'immeuble,  vis-à-vis  des  créanciers  ins- 
crits postérieurement  au  contrat  d'antichrèse  (postérieurement 
à  la  transcription  de  ce  contrat,  depuis  la  loi  du  23  mars  1853), 
l'antichrésiste  conserve  relativement  à  ces  créanciers,  malgré  la 
saisie,  le  droit  de  percevoir  les  fruits.  —  Toulouse,  22  juill. 
1835,  Castan,  [S.  36.2.109] 

157.  —  Conformément  au  même  principe,  il  a  été  jugé  que 
l'antichrèse  constituée  sur  un  immeuble  par  voie  de  délégation 
des  causes  d'une  emphytéose  dont  cet  immeuble  était  grevé,  con- 
fère à  l'antichrésiste  le  droit  de  se  faire  payer  par  préférence 
aux  créanciers  hypothécaires  postérieurs.  —  Cass.,  29  août 
1865,  jprécité. 

158.  —  Mais  l'antichrésiste  ne  pouvant  exercer  son  droit  de 
préférence  que  dans  les  limites  fixées  par  son  contrat,  il  en 
résulte  qu'il  ne  pourra,  étant  donnée  l'espèce  précédente,  être  col- 
loque dans  l'ordre  ouvert  à  la  fois  pour  la  distribution  du  prix 
de  vente  de  l'emphytéose  et  pour  celle  du  prix  de  la  vente  du 
fonds,  sur  les  deux  prix,  mais  uniquement  sur  le  prix  afférent  à 
l'emphytéose.  —  Même  arrêt. 

159.  —  La  doctrine  contraire  à  celle  que  nous  venons  d'ad- 
mettre, relativement  aux  droits  du  créancier  antichrésiste  vis- 
à-vis  des  créanciers  hypothécaires  postérieurs,  était  autrefois 
celle  de  la  doctrine  et  de  la  jurisprudence.  Elle  faisait  préférer 
à  Tantichrésiste  même  les  créanciers  hypothécaires  postérieurs. 
Elle  est  aujourd'hui  abandonnée.  —  C'est  en  conformité  de  cette 
ancienne  opinion  qu'il  a  été  décidé  que  le  contrat  d'antichrèse 
ne  peut  préjudicier  aux  droits  du  créancier  hypothécaire  même 
postérieur  en  date.  —  Rennes,  24  août  1827,  précité.  —  Bastia, 
9  mai  1838,  Giuseppi,  [S.  38.2.369,  P.  38.2.297]  —  Paris,  24 
juill.  1832,  précité. 

160.—  ...  Et  que,  par  conséquent,  l'antichrésiste  ne  pouvait 
prétendre  à  être  payé  sur  le  prix  de  l'immeuble,  par  préTérence 
aux  créanciers  hypothécaires  postérieurs.  —  Bastia,  9  mai  1838, 
précité. 

161.  —  Enfin,  il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  l'ex- 
propriation forcée  ou  la  dépossession  de  l'immeuble  donné  en 
antichrèse  fait  toujours  cesser  les  droits  du  créancier  antichré- 
siste, même  à  l'égard  des  créanciers  hypothécaires  du  vendeur 
postérieurs  à  l'antichrèse.  —  Paris,  24  juill.  1832,  précité. 

162.  —  Quant  aux  créanciers  chirographaires,  ils  peuvent 
toujours  faire  saisi'r  l'immeuble  grevé  d'antichrèse,  mais  le  droit 
de  rétention  du  créancier  antichrésiste  leur  est  opposable  comme 
il  Test,  d'ailleurs,  à  l'acquéreur  après  saisie;  en  conséquence, 
l'antichrésiste  peut  rester  en  possession  par  rapport  à  eux  tant 
qu'il  n'est  pas  désintéressé.  —  Marcaaé  et  P.  Pont,  t.  9,  n. 
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4281;  Troplong,  n.  592.  —   Contra,  Laurent,  t.  28,  n.  581; 
Delvincourt,  p.  444,  note  3. 

163.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  vis-à-vis  d*un  preneur  à 
bail  du  fonds  donné  en  antichrèse  ;  par  suite,  celui  qui  a  reçu  à 
litre  de  bail  un  immeuble  déjà  donné  en  antichrèse  et  qui  s'est 
mis  en  possession  avant  le  créancier  antichrésiste  ne  peut  pré- 
tendre, en  vertu  de  l'art.  1141,  C.  civ.,  être  préféré  en  vertu  de 
sa  possession  et  de  sa  bonne  foi.  —  Rennes,  14  févr.  1828,  Ta- 
Ihouarn,  [P.  chr.] 

164.  —  Mais ,  en  se  plaçant  au  point  de  vue  du  preneur  à 
bail,  la  solution  précédente  n*est  incontestable  gue  si  on  admet 
que  le  droit  du  preneur  n'est  ni  réel,  ni  immobilier.  —  V.  infrà, 
v'>  Bail. 

165.  —  En  tout  cas,  depuis  la  loi  du  23  mars  1855,  à  sup- 
poser qu'un  conflit  vînt  à  s  élever  entre  un  preneur  à  bail  dont 
le  bail  est  soumis  à  la  transcription  (L.  23  mars  1855,  art.  2), 
ot  un  créancier  antichrésiste,  il  faudrait,  pour  décider,  tenir 
compte  des  principes  posés  par  cette  loi. 


CHAPITRE   IV. 

ENREGISTREMENT    ET    TIMBRE. 

166.  —  Dans  l'ancien  droit,  Yantichrése  ne  donnait  pas  ou- 
verture aux  profits  seigneuriaux,  lorsqu'elle  n'excédait  pas  neuf 
ans.  Au  delà  de  cette  durée,  il  y  avait  présomption  de  vente  pure 
et  simple ,  et  elle  devenait  passible  des  droits  applicables  à  ce 
dernier  contrat.  —  Bosquet,  Dict,  des  domaines ,  v°  Antichrèse. 

167.  —  L'antichrèse  était,  au  contraire  ,  nominativement  as- 
sujettie aux  droits  royaux  de  contrôle  et,  dans  certains  cas ,  au 
centième  denier.  L'édit  du  mois  d'octobre  1705  et  la  déclaration 
du  20  mars  1708  (art.  6)  l'avaient  mise,  en  effet,  au  nombre  des 
actes  translatifs  de  propriété  susceptibles  d'être  insinué^.?,  et  dont 
le  centième  denier  devait  être  payé.  Toutefois,  l'impôt  n'était 
exigible  que  si  l'antichrèse  excédait  neuf  ans,  ou  si,  étant  cons- 
tituée pour  une  durée  moins  longue,  la  jouissance  était  ensuite 
perpétuée  (Bosquet,  loc.  cit.).  Elle  était,  en  outre,  frappée  du 
droit  de  contrôle,  au  taux  fixé  pour  les  acquisitions  des  meubles 
et  immeubles,  par  l'art.  49  du  tarif  du  29  sept.  1722.  Bien  que 
yantichrése  et  le  contrat  pignoratif  ne  fussent  que  des  espèces 
particulières  d'engagements,  la  déclaration  de  1708  et  le  tarif  de 
1722  prévoyaient  distinctement  ces  trois  conventions. 

168.  —  L'antichrèse  et  l'engagement  ont  été  réunis  et  im- 
posés sous  cette  dernière  et  seule  dénomination  par  le  tarif  an- 
nexé à  la  loi  des  5-19  déc.  1790,  qui  ne  désigne  plus  nommé- 
ment que  les  engagements  et  contrats  pignoratifs  (sect.  4-6*  et 
C-lo). 

169.  —  Enfin,  le  législateur  du  22  frim.  an  VII  a  encore  sim- 
plifié la  terminologie  en  tarifant,  au  droit  proportionnel,  les  trois 
conventions  sous  la  qualification  générique  (\' engagements.  La 
trace  du  contrat  pignoratif  proprement  dit  s'y  révèle  pourtant" 
par  cet  indice  que  le  droit  proportionnel  est  liquidé,  pour  les  en- 
gagements ,  sur  les  prix  et  sommes  pour  lesquels  ils  sont  faits 
(art.  15,  n.  5\  Or,  il  n'y  a  de  prix  que  dans  le  contrat  pignora- 
tif, puisque,  seul  de  tous  les  engagements,  il  est  fait  sous  la 
forme  d'une  vente.  —  Championnière  et  Rigaud,  n.  3136;  De- 
mante  ,  n.  387. 

Section  I. 
De  la  constitution  d'antichrèsc  assujettie  à  l'Impôt. 

170.  —  L'antichrèse  étant  une  transmission  de  jouissance 
de  biens  immeubles  est  assujettie  au  droit  proportionnel  par 
l'art.  4,  L.  22  frim.  an  VU,  et  par  l'art.  13,  qui  porte  :  «  La  jouis- 
sance à  titre  d'engagement  a  un  immeuble  sera  suffisamment 
établie,  pour  la  demande  et  la  poursuite  du  paiement  des  droits 
des  engagements  non  enregistrés ,  par  les  actes  qui  la  feront 
connaître,  ou  par  des  paiements  de  contributions  imposées  aux 
détenteurs  temporaires.  » 

171.  —  Pour  que  le  droit  soit  exigible,  il  faut  que  la  trans- 
mission de  jouissance  soit  certaine  et  que  Vintention  du  débiteur 
de  constitupr  une  antichrèse  se  dégage  clairement  du  contrat. 
La  difficulté  à  laquelle  on  se  heurte  le  plus  fréquemment,  dans 
la  pratique,  consiste  à  distinguer  l'antichrèse  des  autres  contrats 
tels  que  le  bail,  la  délégation  de  loyers,  le  mandat,  la  vente  à 


réméré  auxquels  elle  ressemble  par  certains  aspects.  C'est  d'a- 
près les  principes  que  nous  avons  posés  suprà,  n.  17  et  s.,  que  l'on 
doit  interpréter  les  conventions  souvent  fort  complexes  et  mal 
définies  présentées  à  la  formalité.  Nous  nous  bornerons  ici  à  rap- 
peler un  assez  grand  nombre  de  décisions  rendues  spécialement 
en  matière  fiscale,  et  qui  pourront  fournir  des  indications  utiles 
pour  la  perception. 

172.  —  Tout  d'abord  nous  rappellerons  que  l'Administration 
n'est  pas  liée  par  la  dénomination  du  contrat.  Une  jurispru- 
dence constante  lui  reconnaît  le  droit  de  restituer,  aux  termes 
dont  se  sont  servi  les  parties,  leur  véritable  signification  lorsque 
la  substance  de  la  convention  et  sa  qualification  sont  inconcilia- 
bles. —  Garnier,  Rdp.  gén.,  n.  2200.  —  V.  infrà,  v^  Enrerjis- 
(  rement, 

g  1 .  Caractères  distinctifs  de  l'antichrèse  avec  d'autres  contrats. 

173.  —  I.  Bail.  —  Ce  qui  distingue  plus  particulièrement 
l'antichrèse  du  bail,  c'est  que  ce  dernier  contrat  a  généralement 
une  durée  déterminée  et  que  le  preneur  est  dispensé  de  rendre 
compte  au  bailleur  des  fruits  par  lui  perçus  sur  l'immeuble  dont 
il  est  délenteur.  —  P.  Pont,  t.  9,  n.  1233;  Dict.  enreg.,  v<»  An- 
tichrèse,n.  23;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2192. 

174.  —  C'est  pourquoi,  lorsqu'un  débiteur  cède  à  son  créan- 
cier, à  titre  de  ferme  et  pour  quatre  ans,  en  représentation  des 
intérêts  d'une  somme  prêtée  suivant  obligation  antérieure  enre- 
gistrée, la  jouissance  d'une  pièce  de  terre,  sous  la  condition 
que  le  créancier  remettra  au  débiteur  le  sixième  du  revenu,  celle 
délimitation  imprime  au  contrat  le  caractère  de  location  et  ne  per- 
met pas  de  le  considérer  comme  une  antichrèse.  —  Délib.  15 
juin  1827  (Championnière  et  Rigaud,  n.  3133).  —  J.  enreg.,  n. 
G608.  —  Contra,  J.  enreg.,  n.  5318. 

175.  —  L'Administration  a  cru  reconnaître  une  antichrèse 
dans  le  contrat  par  lequel  deux  personnes  s'étaient  chargées  de 
payer  la  dette  d'une  troisième,  à  la  condition  qu'il  leur  serait 
permisde  jouir,  pendant  quatre  ans,  d'un  haut-fourneau  et  d'une 
forge  appartenant  à  cette  dernière.  —  Délib.  13  juin  1828  (Contr. 
enreg.,  n.  1673).  —  C'était  le  droit  de  bail  qui  était  exigible, 
la  faculté  de  compenser  les  revenus  avec  les  intérêts  à  forfait 
n'existant  pas  à  1  égard  du  capital,  pour  lequel  il  doit  toujours 
V  avoir  compte.  —  Championnière  et  nigaud,  n.  3132.  — V.  aussi 
l)ict.  enreg.,  v°  Antichrèse,  n.  27. 

176.  —;  Décidé  que  l'abandon,  pendant  vingt  années, du  re- 
venu d'un  immeuble,  en  paiement  d  une  dette,  sans  exiger  aucun 
compte  de  gestion,  constitue  un  bail  et  non  une  antichrèse;  sur- 
tout si  l'abandon  de  jouissance  a  lieu  à  forfait  moyennant  un 
loyer  annuel  fixé,  non  pas  en  prenant  pour  base  la  valeur  loca- 
tive  de  l'immeuble  telle  qu'elle  résulte  des  baux  existants,  mais 
d'après  un  revenu  moyen  calculé  d'un  commun  accord  entre  les 
parties.  Cette  dernière  circonstance  est,  en  effet,  inconciliable 
avec  l'obligation  pour  le  débiteur  de  rendre  compte,  qui  est  un 
des  caractères  distinctifs  de  l'antichrèse.  —  Sol.  Seine,  2o  iiov. 
1885. 

177.  —  Mais  on  doit  considérer  comme  une  antichrèse  le 
contrat  par  lequel  un  débiteur,  propriétaire  d'une  usine  à  sucre, 
en  confère  l'exploitation  à  son  créancier,  à  qui  il  promet  son  con- 
cours, avec  convention  que  les  bénéfices  seront  imputés  sur  les 
intérêts  et  sur  le  principal  de  la  créance.  —  Sol.  15  avr.  1873 
!Dict.  enreg.,  v^  Antichrèse,  n.  35;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2197). 

178.  —  II.  Délégation  de  revenus  ou  de  loyers.  —  La  délé- 
gation de  revenus  ou  de  loyers  diffère  de  l'antichrèse  en  ce 
qu'elle  ne  renferme  jamais  qu'un  transport  de  créance,  une 
cession  du  droit  de  toucher  les  produits  de  l'immeuble,  mais 
qu'elle  n'implique  nullement,  ni  la  remise  même  delà  chose  au 
créancier,  ni  le  dessaisissement  réel  de  l'immeuble  par  le  débi- 
teur.— V.  Dict.  enreg.,  v<*  Antichrèse,  n.  33;  Garnier,  Rép.  gén., 
n.  2197. 

179.  —  Il  y  a  délégation  de  loyers  et  non  antichrèse  dans  la 
convention  par  laquelle  le  débiteur,  principal  locataire  de  deux 
maisons  qu'il  a  sous-louées,  délègue  à  son  créancier,  jusqu'à 
l'entier  remboursement  de  sa  dette,  la  différence  entre  le  prix 
du  bail  et  celui  des  sous-locations,  lorsqu'il  n'apparaît  pas  que 
le  débiteur  ait  eu  l'intention  de  se  dessaisir  des  immeubles, 
dont  il  n'avait  d'ailleurs  pas  1p  droit  de  disposer.  —  Délib.  5  déc. 
1828  (Contr.  enreg.,  n.  1718). 

180.  —  On  ne  doit  pas  non  plus  voir  une  antichrèse  dans 
la  disposition  d'un  acte  d'obligation  par  laquelle  un  débiteur 
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I  confère  à  ses  créanciers  le  droit  de  toucher  les  loyers  d'immeu- 
I  bles*lui  appartenant,  pour  les  imputer  sur  les  intérêts  et  sur 
le  capital  des  créances,  après  le  paiement  des  réparations,  con- 
tributions et  autres  charges  grevant  lesdits  immeubles,  lorsoue 
le  débiteur  conserve  personnellement  le  droit  de  renouveler  les 
baux  et  aue  les  créanciers,  de  leur  côté,  ne  sont  pas  chargés 
de  faire  airectement  les  réparations  et  ne  peuvent  à  leur  gré 
renoncer  aux  effets  de  la  cession.  La  disposition  dont  il  s'agit 
est  une  délégation  de  loyers  ne  donnant  pas  ouverture  à  un 
droit  particulier.  —  Trib.  Gap,  29  avr.  1868,  Chabert,  [Garnier, 
Rép.,pér,,  n.  3234] 

181.  —  Il  en  est  de  môme  de  la  clause  d'un  acte  d'obligation 
conférant  au  prêteur,  pour  garantir  le  remboursement  du  prin- 
cipal de  sa  créatice  et  le  service  des  intérêts ,  la  faculté  de  tou- 
cher, à  partir  d'une  époque  déterminée,  les  loyers  qui  seront 
dus  par  tous  les  locataires  présents  et  futurs  de  constructions 
appartenant  à-  l'emprunteur,  lorsque  le  créancier  n'est  pas  tenu 
des  dépenses  d'entretien  et  des  réparations,  qu'il  n'a  pas  le  droit 
de  renouveler  les  baux,  et  que  l'immeuble  ne  lui  est  pas  livré, . 
comme  l'exige  l'antichrèse.  —  Sol.  29  juill.  1879. 

182.  —  Il  a  été  décidé  qu'on  ne  doit  pas  considérer  comme 
une  antichrèse  la  convention  par  laquelle  l'emprunteur  d'une 
somme  stipulée  remboursable  dans  un  aélai  déterminé  et  produc- 
tire  d'intérêts,  délègue  aux  prêteurs  des  revenus  immobiliers, 
«  revenus  dont  ils  sont  saisis  et  propriétaires,  porte  l'acte,  jus- 
au'à  concurrence  du  prêt,  mais  seulement  après  l'expiration  du 
aélai  pris  pour  le  remboursement  du  capital,  jusqu'à  laquelle 
époque  ils  ne  pourront  toucher  que  leurs  intérêts.  »  En  effet,  la 
garantie  donnée  par  \e  débiteur  ne  confère  aux  créanciers  que 
la  faculté  d'agir  en  qualité  de  délégataires,  et  non  d'antichré- 
sistes;  elle  est,  d'ailleurs,  subordonnée  au  cas  de  non  paiement 
de  la  dette  ;  d'où  il  suit  que  la  clause  est  de  simple  prévoyance 
et  qu'elle  peut  rester  sans  effet.  Le  seul  droit  exigible  est  celui 
d'obligation  à  1  0/0.  —  Délib.  18  sept.  1827  (Contrôleur  enreg., 
n.  1456;  Championnière  et  Rigaud,  n.  3134). 

183.  —  Dans  une  espèce  ou  un  certain  nombre  de  créanciers 
avaient  reçu  en  antichrèse,  pour  une  durée  de  dix  années,  des  im- 
meubles appartenant  à  leur  débiteur,  h  la  charge  :  1°  d'acquitter 
les  intérêts  dus  aux  créanciers  hypothécaires  non  présents  et 
primant  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  judiciairement  séparée, 
au  débiteur;  2«  de  verser  à  celle-ci,  intervenante  h  l'acte,  d'a- 
bord les  intérêts  à  5  0/0  de  la  première  moitié  de  ses  reprises 
résultant  d'actes  en  forme,  et  ensuite  une  partie  des  revenus 
restés  libres  après  ces  prélèvements,  —  ladite  partie  à  partager 
entre  la  femme  du  débiteur  et  les  antichrésistes  proportionnelle- 
ment au  capital  de  la  deuxième  moitié  des  reprises  et  au  montant 
de  l'antichrèse,  —  il  a  été  reconnu  que  les  effets  de  l'antichrèse 
ayant  été  restreints  aux  sommes  dues  aux  créanciers  présents 
autres  que  la  femme ,  le  droit  de  2  0/0  était  exigible  sur  ces 
sommes  seulement,  et  non  sur  le  capital  de  la  moitié,  ni  sur  les 
intérêts  pendant  dix  ans  de  l'autre  moitié  des  reprises  de  la 
femme,  attendu  que  celle-ci,  qui  n'avait  pas  p^^rsonnellement  le 
droit  de  percevoir  les  fruits  des  immeubles,  restait  étrangère  à 
l'antichrèse.  Mais  comme  le  paiement  de  cette  portion  des  re- 
prises, en  capital  et  intérêts,  était  assuré  sur  les  revenus  de  l'im- 
meuble ,  il  a  décidé  que  cette  convention  emportait  une  déléga- 
tion de  loyers  passible  du  droit  proportionnel  de  1  0/0  (L.  22 

;      firim.  an  Vil,  art.  69,  §  3,  n.  3).  —  Sol.  2  août  1875. 

I  184.  —  III.  Mandat.  —  L'antichrèse  se  présente  assez  fré- 
quemment sous  la  forme  d'un  mandat;  elle  en  dilTère  cependant 

I      essentiellement  en  ce  que  le  mandat  est  toujours  révocable  par 

j  la  seule  volonté  du  mandant,  tandis  que  le  contrat  d'nntichrèse 
ne  peut  être  résolu  que  par  le  paiement  de  la  créance  et  la  vo- 

j      lonté  des  deux  parties.  —  V.  Dict.  enreg.,  loc.  cit.,  n.  29;  J. 

!      enreg.,  n.  16306;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2195. 

185.  —  Il  y  a  antichrèse,  et  non  simple  pouvoir,  dans  le  contrat 

I  par  lequel  un  fils  remet  &  sa  mère,  pour  assurer  le  service  d'une 
rente  viagère  constituée  suivant  acte  antérieur,  une  maison  dont 

'  la  crédi-rentière  percevra  les  loyers  et  revenus  qui  lui  demeure- 
ront jusqu'à  concurrence  de  sa  rente  et  des  contributions,  le 
surplus  devant  être  versé  à  son  fils.  —  Trib.  Seine,  19  juill.  1850, 
Boutmy,  [J.  enreg.,  n.  14996] 

186.—  Mais  il  est  impossible,  malgré  sa  qualification,  de  consi- 
dérer comme  une  antichrèse  la  convention  par  laquelle  des  léga- 
taires à  charge  de  restitution  déclarent  remettre  en  antichrèse,  au 
tuteur  à  la  substitution,  des  immeubles  leur  appartenant,  pour 
en  affecter  les  revenus  à  la  reconstitution  de  sommes  dissipées 


provenant  de  l'aliénation  des  biens  grevés.  L'antichrèse  est,  en 
effet,  un  gage  immobilier  donné  par  un  débiteur  à  son  créancier. 
Or,  le  tuteur  à  la  substitution  n  est  pas  le  créancier  des  léga- 
taires. L'acte  contient  seulement  un  mandat  passible  du  droit 
fixe.  —  Sol.  18  juill.  1876. 

187.  —  Une  veuve  avait  reçu  un  mandat  irrévocable  de  ses 
deux  filles  pour  gérer  et  administrer  des  immeubles  dépendant 
de  la  succession  de  leur  père;  la  veuve  devait  employer  les  re- 
venus à  payer  les  intérêts  des  diverses  dettes,  ceux  des  sommes 
restant  aus  sur  les  dots  des  deux  filles  et  s'appliquer  le  surplus 
en  paiement  des  intérêts  de  sa  propre  créance  contre  la  succes- 
sion. En  cas  de  vente  des  immeubles  seulement,  vente  aue  la 
veuve  avait  le  droit  de  faire  quand  et  comme  bon  lui  semblerait, 
iA\e  était  tenue  de  rendre  compte  des  fruits  perçus  par  elle  et  de 
faire  figurer  dans  l'actif  de  ce  compte  une  somme  annuelle  re- 
présentative j;lu  loyer  d'une  maison  de  la  succession  qu'elle  oc- 
cupait. L'Administration  a  décidé  que  ce  contrat  n'était  pas  un 
mandat,  parce  que  le  propre  du  mandat  est  d'être  révocable,  ni 
une  antichrèse,  parce  que  l'antichrèse  suppose  la  nécessité  de 
rendre  compte,  et  que,  dans  l'espèce,  l'obligation  de  rendre 
compte  est  seulement  éventuelle,  mais  un  bail  à  durée  limitée 
passible  du  droit  de  20  cent.  0/0.  —  Sol.  Seine,  3  juill.  1882. 

188.-^  Cette  solution  d'espèce  ne  nous  paraît  pas  fondée.  Il 
est  certain  que  la  convention,  bien  que  qualifiée  de  mandat, 
était  plutôt  une  véritable  transmission  de  jouissance ,  puisque 
les  parties  s'interdisaient  la  faculté  de  révocation;  mais,  d'un 
autre  côté,  elle  n'était  pas  non  plus  un  bail,  car  la  dispense 
momentanée  de  rendre  compte  ne  supprimait  pas  l'obligation  de 
ce  compte,  soit  à  l'époque  de  la  vente,  soit  pour  tout  autre  cause 
qui  aurait  mis  fin  a  la  jouissance  de  la  veuve.  L'absence  de 
terme  stipulé  pour  cette  jouissance  enlevait  encore  au  contrat 
le  caractère  du  bail  et  nous  ne  voyons  aucune  raison  de  lui  refu- 
ser celui  d'antichrèse. 

189.  — Dans  l'acte  de  liquidation-partage  d'une  communauté 
entre  époux  et  de  la  succession  du  mari,  le  fils  et  unique  héri- 
tier du  défunt,  pour  s'acquitter  envers  sa  mère  du  montant  des 
reprises  de  celle-ci  contre  ladite  succession,  lui  avait  donné  pou- 
voir de  gérer  deux  maisons  qui  en  dépendaient,  passer  et  renou- 
veler tous  baux,  payer  toutes  contributions,  faire  toutes  répara- 
tions, etc.  «  Le  présent  pouvoir,  portait  l'acte,  sera  irrévocable 
tant  que  la  veuve  demeurera  créancière,  et,  pour  le  cas  où, 
contre  toute  attente,  celte  révocation  aurait  lieu ,  la  veuve  aura  le 
droit  de  demander  que  les  deiuc  maisons  lui  soient  données  en  an^ 
tichrèse  jusqu'à  complète  libération.  Cette  antichrèse  sera  four- 
nie régulièrement.  En  cas  de  décès  du  fils,  procuration  devra 
Hre  donnée  par  ses  ayants-droit  à  la  veuve,  à  peine,  par  sa  suc- 
cession ,  d'être  tenue  des  obligations  qui  lui  incombaient  à  lui- 
même.  Chaque  année ,  la  veuve  rendra  compte  de  son  mandat. 
Sur  la  balance  nette  de  ce  compte,  elle  retiendra  les  intérêts  à 
5  p.  0/0  de  sa  créance  et  appliquera  le  surplus,  s'il  y  a  lieu ,  à 
l'extinction,  du  principal.  »  Il  a  été  décidé  que  cette  convention 
ne  constituait  pas  une  antichrèse.  En  effet,  disait-on,  bien  que 
le  mandat  eût  été  Qualifié  irrévocable ,  la  possibilité  de  la  révo- 
cation avait  été  prévue ,  et  la  clause  autorisant  la  veuve  à  se  faire 
remettre  ,  dans  le  cas  où  cette  éventualité  se  réaliserait,  une  an- 
tichrèse régulière,  indiquait  que  le  fils  n'avait  pas  eu  l'intention 
de  lui  en  conférer  une  actuellement.  Or.  dans  le  doute ,  le  con- 
trat d'antichrèse  ne  se  présume  pas.  D'un  autre  côté,  il  était 
stipulé  que  le  mandat  prendrait  fin  si  le  mandant  venait  à  mourir, 
et  il  en  eût  été  certainement  de  même  en  cas  de  décès  de  la  man- 
dataire (C  civ.,  art.  2003),  tandis  que  ta  mort  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties  n'eût  pas  mis  fin  h  l'antichrèse.  Enfin,  l'acte 
n'avait  pas  été  transcrit.  Sans  doute,  la  convention  dont  il  s'a- 
eit  produisait  en  fait  des  effets  analogues  h  ceux  qu'eût  produit 
i  antichrèse  ;  mais  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue,  ajoutait-on,  qu'il 
est  toujours  loisible  aux  parties,  pour  atteindre  un  but  déter- 
miné ,  de  choisir  entre  plusieurs  voies  également  légales  celle 
qui  doit  donner  lieu  au  droit  le  moins  élevé.  —  Sol.  26  déc. 
1874. 

190.  —  Nous  ne  croyons  pas  cette  décision  fondée.  Il  est  bien 
certain  ,  et  l'Administration  elle-mt^me  a  reconnu  que,  malgré  les 
artifices  de  rédaction  employés  par  les  parties,  la  convention 
produisait  les  effets  de  rantfchrèse;  mais  il  nous  semble  (ju'elle 
on  avait  aussi  tous  les  caractères.  Le  pouvoir  ne  devait  pas 
prendre  fin  à  la  mort  du  mandant,  puisque  ses  héritiers  étaient 
tenus  de  le  renouveler.  Quant  h  l'argument  tiré  du  défaut  de 
transcription  de  l'acte ,  il  n'a  évidemment  aucune  valeur. 
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191. —  IV.  Usufruit  et  rente  viagère,  —  Suivant  le  Diction- 
naire de  renregistrement,  l'antichrèse  diffère  de  l'usufruit:  i<»en 
ce  que  Tantichrésiste  peut  être  évincé  par  le  débiteur  qui  offre  de 
le  payer,  tandis  que  1  usufruitier  conserve  la  jouissance ,  auand 
même  le  nu-propriétaire  lui  en  offrirait  le  prix  ;  2">  en  ce  que  l'usu- 
fruit s'éteint  généralement  par  la  mort  de  l'usufruitier,  tandis  que 
l'antichrèse  est  héréditaire;  3<»  enfin,  en  ce  que  l'antichrèse  ne 
constitue  pas,  comme  l'usufruit,  un  démembrement  de  la  pro- 
priété et  ne  peut  être  hypothéquée.  —  V*»  Antichrése,  n.  i5.  — 
V.  aussi  Garnier,  Rép,  gén.,  n.  2196. 

192.  —  C'est  pourquoi  il  a  été  décidé  que  l'on  devait  consi- 
dérer comme  une  antichrèse  et  non  comme  une  constitution 
d'usufruit  l'acte  par  lequel  une  personne  abandonne  la  jouis- 
sance d'un  immeuble  à  une  autre  personne  en  paiement  des 
intérêts  d'une  somme  qui  n'est  exigiole  qu'à  l'avènement  d'une 
condition  ou  après  décès.  —  J.  enreg.,  n.  3537,  5165,  5914, 
8903  et  15185-io. 

193.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  par  lequel  un  acqué- 
reur, débiteur  de  son  prix,  remet  temporairement  aux  créan- 
ciers inscrits  la  jouissance  de  l'immeuble  pour  en  employer  les 
revenus  au  paiement  des  intérêts  de  leurs  créances,  est  passible 
du  droit  de  2  fr.  p.  0/0  stipulé  pour  les  antichrèses  et  ne  doit 
pas  être  confondu  avec  une  cession  d'usufruit.  — Trib.  Seine, 
24janv.  1851,  Thory,  [J.  enreg.,  n.  15145] 

194.  —  Il  a  été  jugé  que  l'on  devait  percevoir  le  droit  de 
5  fr.  50  p.  0/0  comme  cession  d'usufruit  à  titre  onéreux,  sur  la 
transaction,  qualifiée  antichrèse,  par  laquelle  un  immeuble  était 
remis,  en  paiement  d'une  rente  viagère,  par  le  débiteur  au 
créancier,  qui  en  jouira  jusqu'à  son  décès,  au  moyen  de  quoi, 
était-il  dit  dans  l'acte,  les  héritiers  de  ce  dernier  n'auront  rien  à 
répéter.  Cet  arrêt  est  motivé  sur  ce  qu'il  n'y  avait  plus  de  compte 
à  rendre,  puisque  la  cession  avait  eu  pour  effet  d'éteindre  à  l'ins- 
tant môme  la  dette  du  débiteur.  —  Cass.,  6  févr,  1831,  Azémar, 
fS,  31.1.75,  D.  31.1.92,  Inst.  gén.,  n.  1370-8°,  J.  enreg.,  n. 
9947,  J.  notar.,  n.  7740] 

195.  —  L'antichrèse  consentie  pour  sûreté  d'une  rente  via- 
gère donne-t-elle  ouverture  au  droit  de  2  p.  0/0?  On  a  argu- 
menté de  l'arrêt  ci-dessus  de  la  Cour  de  cassation  pour  soutenir 
qu'une  telle  convention  n'était,  en  réalité,  qu'une  cession  d'u- 
sufruit immobilier  (Dict.  enreg.,  v*  Antichrèse,  n.  21  et  53).  Cette 
opinion  nous  paraît  reposer  sur  une  confusion.  L'arrêt  de  1831 
s'est  prononcé  pour  l'exigibilité  du  droit  de  vente  parce  que  l'acte 
présentait  tous  les  caractères  de  ce  dernier  contrat  et  que,  par 
conséquent,  il  ne  constituait  pas  une  antichrèse.  Mais  rien  ne 
s'oppose,  suivant  nous,  à  ce  qu'un  immeuble  soit  remis  en  an- 
tichrèse pour  garantir  le  service  des  arrérages  d'une  rente  via- 
gère, et,  dans  cette  hypothèse,  il  nous  semble  que  le  seul  droit 
exigible  serait  celui  de  2  p.  0/0.  La  difficulté  est  précisément 
de  distinguer  quand  il  y  a  vente  et  quand  il  y  a  antichrèse.  Il 
y  a  vente,  à  notre  avis,  lorsque  l'abandon  de  la  jouissance  im- 
mobilière est  irrévocable  et  a  pour  effet  d'éteindre  la  .rente,  d'en 
opérer  le  rachat.  Il  y  a,  au  contraire,  antichrèse,  lorsque  la  rente 
continue  de  subsister  et  que  le  crédi-rentier  est  tenu  des  obli-* 
gations  et  peut  exercer  les  droits  de  l'antichrésiste ,  celui  no- 
tamment de  contraindre  le  débi-rentierà  reprendre  la  jouissance 
de  l'immeuble  quand  il  le  juge  convenable.  —  V.  Naquet,  t.  1, 
n.  527. 

196.  —  C'est  d'après  la  même  distinction  que  nous  résou- 
drons la  question  de  savoir  si  l'abandon  d'une  jouissance  im- 
mobilière par  le  débiteur  d'une  rente  perpétuelle,  constitue  une 
vente  passible  du  droit  de  5  fr.  50  p.  0/0  ou  une  antichrèse  don- 
nant ouverture  au  droit  de  2  p.  0/0.  —  V.  Charapionnière  et 
Rigaud,  n.  3128;  Naquet,  n.  528;  Dict.  enreg.,  v°  Antichrèse, 
n.  54;  Garnier,  Rèp,  gén,,  n.  2194. 

197.  —  Ne  constitue  pas  non  plus  une  antichrèse,  mais  une 
donation  d'usufruit,  la  disposition  d'un  contrat  de  mariage  sous 
le  régime  dotal,  par  laquelle  le  père  du  futur,  en  représentation 
des  intérêts  d'une  somme  qu'il  reçoit  sur  le  montant  de  la  dot 
de  la  future,  abandonne  à  son  fils  la  jouissance  d'immeubles. 
D'une  part,  en  effet,  ces  immeubles  ne  peuvent  être  considérés 
comme  un  nantissement  dont  les  fruits  doivent  être  imputés  sur 
les  intérêts,  puisqu'il  n'a  pas  été  stipulé  que  la  somme  versée 
en  serait  productive;  d'autre  part,  si  l'imputation  pouvait  être 
faite  sur  le  capital,  il  en  résulterait  une  atteinte  portée  à  l'inalié- 
nabilité  de  la  dot  mobilière.  —  Trib.  Ussel,  28  août  1852,  Chau- 
vac,  [J.  enreg.,  n.  15639] 

198.  —  V.  Vente  à  réméré,  —  Ce  qui  distingue  la  vente  à 


réméré  de  l'antichrèse,  c'est  que  la  vente  constitue  une  trans- 
mission actuelle  de  la  propriété  de  l'immeuble,  tandis  que  Han- 
tichrèse  ne  peut  avoir  pour  objet  que  la  jouissance;  toute  sti- 
pulation sur  le  fonds  même  étant  contraire  à  l'essence  du  con- 
trat d'antichrèse.  — V.  Dict.  enreg.,  loc,  cit.,  n.  10;  Garnier, 
Rép.pér.,  n.  2194.  —  V.  suprà,  n.  17  et  s. 

199.  —  C'est  pourquoi  l'on  doit  considérer  comme  une  anti- 
chrèse l'abandon  de  la  seule  jouissance  (à  Texclusion  de  la  pro- 
priété)  d'un  immeuble,  jusqu'au  remboursement  du  capital  de  la 
somme  prêtée,  quoiqu'il  ne  fût  pas  expressément  stipulé  que  les 
fruits  de  l'immeuble  seraient  imputables  sur  les  intérêts  et  sur  le 
capital  de  la  créance.  —  Délib.  20  juin  1817  (J.  enreg.,  n.  5819). 

200.  —  ...  Tandis  que  l'on  a  jugé  qu'il  y  avait  une  vente  à 
réméré  et  non  une  antichrèse,  malgré  sa  qualification,  dans  l'actp 
par  lequel  on  déclare  «  vendre  à  titre  d'antichrèse  à  toujours 
rachetable  »  un  immeuble  moyennant  un  prix  convenu.  —  Cass., 
4  mars  1807,  Vincent,  [S.  et  P.  chr.l 

201.  —  Lorsque,  par  un  acte  qualifié  vente,  l'une  des  parties 
transmet  à  l'autre,  sous  la  condition  de  réméré,  la  propriété  d'un 
immeuble  moyennant  un  prix  déterminé,  que  tous  les  éléments 
de  la  vente  se  trouvent  ainsi  réunis,  la  régie  qui  n'est  pas  ap- 
pelée à  se  constituer  juge  de  la  simulation  ou  de  la  sincérité  des 
actes,  doit  percevoir  le  droit  de  mutation  à  titre  onéreux,  sans 
être  tenue  de  rechercher  si,  à  raison  d'autres  clauses,  le  vendeur 
ne  pourrait  pas  élever  la  prétention,  plus  ou  moins  contestable 
par  l'acquéreur,  que  le  contrat  n'est  pas  sérieux  et,  que,  sous  les 
apparences  d'une  aliénation ,  il  ne  renferme  qu'un  prêt  déguisé 
avec  engagement  d'immeuble.  — Trib.  Nantes,  22  aoiH  1842, 
Laiarthe,  [J.  enreg.,  n.  130)9] 

202.  —  Quand  un  jugement  décide,  après  l'expiration  du 
délai  pendant  lequel  pouvait  s'exercer  la  faculté  de  rachat,  qu'un 
contrat,  présentant  les  caractères  de  la  vente  à  réméré,  ne  sera 
plus  considéré  à  Vavenir  que  comme  un  acte  de  nantissement, 
et  que  les  immeubles  vendus  resteront,  à  titre  de  gage,  entre 
les  mains  de  l'acquéreur  jusqu'à  ce  qu'il  soit  payé  de  sa  créance, 
les  effets  de  la  vente  subsistent  pour  le  passé,  et  on  ne  saurait 
prétendre  que  l'acte  n'a  été,  dès  l'origine,  qu'un  contrat  d'anti- 
chrèse. Dès  lors,  le  jugement  qui  intervertit  la  position  des  con- 
tractants et  rend  aux  vendeurs  la  qualité  de  propriétaires  que 
leur  avait  fait  perdre  cet  acte,  opère  une  véritable  rétrocession  et 
donne  ouverture  au  droit  de  vente.  —  Trib.  Saint-Dié,  24  août 
1849,  Charton,  [J.  enreg.,  n.  14858]  —  Il  nous  semble  qu'il  était 
dû,  en  outre,  dans  l'espèce,  le  droit  de  2  p.  0/0  pour  constitution 
d'antichrèse,  à  partir  oe  la  date  du  jugement. 

203.  —  Bien  que  l'art.  2088,  C.  civ.,  prononce  la  nullité  de 
toute  clause  ayant  pour  effet  de  rendre  l  antichrésiste  proprié- 
taire de  l'immeuble  par  le  seul  défaut  de  paiement  au  terme 
convenu  (V.  suprà,  n.  62  et  s.)  nous  pensons  que  l'Administra- 
tion, qui  n'est  pas  juge  de  la  validité  des  actes,  doit  considérer 
comme  ayant  le  caractère  d'une  vente,  au  moins  sous  condition 
suspensive,  toute  convention,  même  qualifiée  antichrèse,  dans 
laquelle  il  serait  stipulé  que  la  propriété  appartiendra  au  créan- 
cier en  cas  de  non  paiement  à  l'échéance.  —  Dict.  enreg.,  loc. 
eit,,n,  13. 

204.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  l'on  devait  voir  une 
simple  antichrèse,  et  non  une  vente  à  réméré,  dans  l'acte  d'obli- 
gation par  lequel  le  débiteur  abandonne  un  immeuble  à  son 
créancier  pour  en  jouir  jusqu'au  remboursement  de  sa  créance, 
bien  qu'il  soit  dit,  dans  cet  acte,  qu'à  défaut  de  remboursement 
à  l'époque  fixée,  le  créancier  pourra  disposer  de  l'immeuble  en 
toute  propriété  à  titre  d'acquéreur.  —  Cass.,  17  janv.  1816,  Cor- 
dier,  [P.  chr.,  J.  enreg.,  n.  5453]  —  V.  encore  infrà,  v»  Contrat 
pignoratif. 

§  2.  Nullité  de  V antichrèse. 

205.  —  La  nullité  dont  le  contrat  d'antichrèse  pourrait  être 
entaché  n'exercerait  aucune  influence  sur  l'exigibilité  du  droit 
proportionnel.  La  loi,  en  effet,  ne  reconnaît  pas  de  nullité  de 
plein  droit,  et  l'Administration,  qui  n'est  pas  juge  de  la  validité 
des  actes,  n'a  pas  à  se  préoccuper  des  causes  d'annulation  doiil 
ils  peuvent  être  affectés.  Ajoutons  que,  dans  cette  hypothèse, 
les  droits  régulièrement  perçus  ne  seraient  pas  restituables,  si 
du  moins  la  nullité  n'avait  pas  été  prononcée  antérieurement  à 
la  perception.  —  V.  infrà,  v°  Enregistrement. 

206.  ■—  Il  suit  de  là  que  l'antichrèse  consentie  par  un  inca- 
pable donnerait  ouverture  au  droit  de  2  p.  0/0.  —  Dict.  enreg., 
V®  Antichrèse ,  n.  9. 
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207.  —  Il  en  serait  de  même  de  celle  donne'e  par  une  per- 
sonne n'ayant  pas  le  droit  de  disposer  des  revenus  de  Timmeu- 
ble.  —  Dict.  enreg.,  hc,  cU,,  n.  44;  Garnier,  Rép.  gén,,  n.  2198. 

—  V.  suprà,  n.  45  et  s. 

Section  II. 
Disposition  Indépendante. 

208.  —  Nous  ayons  dit  suprà,  n.  12,  que  Tantichrèse  était 
un  contrat  accessoire  d'une  convention  principale;  elle  suppose, 
en  effet,  une  obligation  préexistante.  Lorsque  l'obligation  et 
l'antichrèse  sont  constatées  dans  le  mAme  acte,  cette  deAière 
convention  est-elle  une  disposition  indépendante,  dans  le  sens 
de  l'art.  11,  L.  22  frim.  an  VII,  ou  bien  n'est-elle  que  l'un  des 
éléments  du  contrat  de  prêt?  Pour  nous,  il  n'existe  aucun  doute, 
l'antichrèse  ne  constitue  pas  une  disposition  indépendante. 

209.  —  La  doctrine  et  la  jurisprunence  ne  sont  en  désaccord 
que  sur  un  seul  point  en  matière  de  disposition  indépendante  : 
certains  auteurs  soutiennent  qii'une  disposition  est  aépendante 
d'une  autre  et,  par  suite,  n'est  pas  soumise  à  un  droit  spécial 
si  elle  est  insérée  dans  le  même  acte,  lorsque,  d'après  les  règles 
tracées  par  la  loi  civile,  soit  sous  la  dénomination  de  chaaue 
contrat,  soit  au  titre  des  obligations  pour  les  contrats  non  dé- 
nommés, elle  tient  à  son  essence  ou  à  sa  nature  et  qu'elle  en 
est  ainsi  la  conséquence  nécessaire,  non  d'après  le  but  que  les 
parties  se  sont  proposé ,  mais  d'après  la  loi  ou  d'après  la  nature 
des  choses.  —  Naquet,  n.  135;  Garnior,  Rép.  pér,,  n.  5404. 

210.  —  C'est  également  en  ce  sens  que  la  Cour  de  cassa- 
tion s'est  prononcée  dans  ses  arrêts  les  plus  récents.  —  Cass., 
28  mars  1887,  du  Bosc  de  Peyran  et  Pellefigue ,  [Inst.  gén.,  n. 
2741-2,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6848] 

211.  —  D'autres  auteurs  enseignent  que  l'on  doit  soumettre 
à  un  imp^t  unique  l'opération  mélangée  de  deux  ou  plusieurs 
contrats,  lorsque  ces  contrats  divers  se  combinent  en  un  seul 
tout  par  suite  de  la  volonté  des  parties.  —  Demante,  n.  67; 
Petit,  Discussion  de  la  théorie  des  dispositions  dépendantes,  p.  39. 

—  V.  du  reste  en  ce  qui  concerne  les  dispositions  indépen- 
dantes infrà,  v«  Enregistrement, 

212.  —  Or  l'antichrèse  est,  non  seulement  par  la  volonté  des 
parties,  mais  par  l'effet  de  la  loi  même,  un  des  éléments  de  l'o- 
bliçition  ;  tout  débiteur  est  tenu,  en  effet,  de  gai^antir  son  obli- 
gation, et  l'antichrèse,  comme  l'affectation  hypothécaire,  n'est 
qu'une  forme  de  cette  garantie.  La  constitution  de  l'antichrèse 
se  confond  avec  l'obligation  pour  ne  former  qu'un  seul  contrat, 
lecontratde  prêt.  —  Garnier,  Ré2).  gén.,  n.  2188;  Dict.  enreg., 
loc.  cit.,  n.  39. 

213.  —  Par  conséquent,  lorsque  l'obligation  et  l'antichrèse 
sont  constituées  dans  le  même  contrat,  il  n'est  dû  au'un  seul 
droit  proportionnel.  C'est,  du  reste,  en  ce  sens  que  l'adminis- 
tration s  est  presque  toujours  prononcée.  —  Trib.  Seine,  24 
janv.  1851,  Thory,  [J.  enreg.,  n.  15145]  -  Délib.  27  févr.  1822 
;J.  enreg.,  n.  7163,  J.  notar.,  n.  4173K  —  Sol.  13  août  1873. 

214.  —  Il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  acte  de  prêt  contient 
constitution  d'antichrèsc  pour  les  intérêts,  il  est  cm,  indépen- 
damment du  droit  d'obligation  sur  le  principal,  le  droit  de  2  p.  0/0 
sur  les  intérêts.  —  Sol.  9  juill.  1847  (Contrôl.  enreg.,  n.  8017). 
--  Celte  solution,  dont  le  principe  est  exact,  nous  parait  faire 
cependant  une  fausse  application  de  la  loi;  car  s'il  ne  peut  être 
perçu  un  droit  particulier  sur  l'antichrèse  constituée  comme 
garantie  du  principal  de  la  créance,  nous  ne  voyons  pas  pour- 
quoi ce  droit  deviendrait  exigible  parce  que  la  garantie  serait 
restreinte  aux  intérêts. 

215.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  si,  après  constitution  en 
dot  d'une  somme  d'argent  payable  à  terme  avec  intérêts,  le 
constituant  remet  en  antichrèse  un  immeuble  dont  le  donataire 
percevra  les  loyers  pour  les  compenser  jusqu'à  due  concurrence 
avec  les  intérêts  de  la  dot,  il  y  a  là  deux  clispositions  indépen- 
dantes, savoir  :  une  donation  mobilière  sujette  au  droit  de  1  fr. 
25  p.  0/0,  et  une  antichrèse  passible  du  droit  de  2  fr.  p.  0/0.  — 
Trib.  Seine,  6  mars  1869,  Godin,  [S.  70.2.127,  P.  70.475,  J.  en- 
reg., n.  18734,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2949] 

216.  —  Ce  jugement  s'appuie  sur  ce  que  les  deux  disposi- 
tions consignées  dans  le  contrat  de  mariage,  bien  que  venant 
à  la  suite  l'un  de  l'autre  et  paraissant  motivées  l'une  par  l'autrn, 
ne  peuvent  être  considérées  comme  ayant  entre  elles  une  dé- 
pendance tellement  nécessaire  qu'elle  soit  un  obstacle  à  l'appli- 


cation de  l'art.  11,  L.  22  frim.  an  VIL  Les  intérêts  d'une  dot 
constituée  en  argent  se  paient  en  général  en  argent  et  ne  don- 
nent pas  lieu  nécessairement  à  l'abandon  par  le  débiteur  au 
profit  du  créancier,  d'une  jouissance  d'immeuble  à  titre  de  nan- 
tissement ou  même  de  libération  partielle  ;  une  telle  convention 
ajoute  donc  à  la  première  qui  n'avait  pas  besoin  d'elle  pour  être 
complète,  et  constitue  pour  le  donataire  une  garantie  spéciale 
de  paiement,  frappée  d'un  droit  spécial  par  la  loi  d'impôt.  — 
Même  jugement. 

217.  —  Ces  considérants  sont  en  opposition  complète  avec 
la  doctrine  et  la  jurisprudence;  puisque  le  jugement  reconnais- 
sait que  l'antichrèse  n'était  qu'une  garantie  de  la  constitution 
dotale,  il  proclamait  par  là  que  c'était  une  convention  dépen- 
dante de  la  première.  L'aH'ectation  hypothécaire  d'un  immeuble 
en  garantie  d'une  obligation  n'est  pas  non  plus  une  consé- 
quence nécessaire  du  prêt,  elle  ajoute  au  contrat  qui  n'avait 
pas  besoin  d'elle  pour  être  complet,  elle  est  facultative  et  ce- 
pendant il  n'est  pas  douteux  qu'elle  ne  donne  lieu  à  aucun 
droit  particulier.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2188-1*.  —  V.  du 
reste  infrà,  v*  Enregistrement. 

218.  —  Une  fois  le  principe  admis  qu'il  n'est  dû  qu'un  seul 
droit  sur  l'acte  portant  tout  à  la  fois  obligation  et  antichrèse,  il 
reste  à  déterminer  quel  est  le  droit  proportionnel  exigible. 
L'Administration  a  soutenu  fort  longtemps  que  si  un  acte,  pas- 
sible d'un  seul  droit  proportionnel,  renfermait  deux  conventions 
dépendantes,  on  devait  percevoir  sur  la  stipulation  la  plus  avan- 
tageuse au  Trésor,  c'est-à-dire  le  droit  le  plus  fort. 

219.  —  Mais  cette  opinion ,  vivement  critiquée  par  les  au- 
teurs, est  aujourd'hui  à  peu  près  abandonnée,  même  par  l'Admi- 
nistration, qui  admet  quelle  droit  doit  être  perçu  sur  la  dispo- 
sition principale  du  contrat.  —  V.  Inst.  gén..  n.  1999;  Petit, 
op.  cit.,  p.  66.  —  V.  d'ailleurs  infrà,  V»  Enregistrement. 

220.  —  La  difficulté  consiste  à  déterminer  quelle  est  la 
disposition  principale.  En  thèse  générale,  nous  avons  posé  que 
l'antichrèse  étant  un  contrat  accessoire ,  la  disposition  princi- 
pale était  l'obligation  et  nous  admettons  parfaitement  que  l'on 
ne  perçoive  aue  le  droit  de  1  fr.  p.  0/0  sur  le  contrat  qui  ren- 
ferme tout  à  la  fois  une  obligation  et  une  antichrèse  constituée 
en  garantie  du  remboursement  du  capital  ou  des  intérêts. 

221.  —  Nous  ne  dissimulerons  pas  cependant  qu'il  a  été 
décidé  et  qu'il  est  encore  généralement  admis  que  l'acte  d'obli- 
gation, contenant  constitution  d'antichrèse,  donne  ouverture  au 
droit  de  2  p.  0/0.  Ce  droit  est  le  seul  exigible,  soit  qu'une  anti- 
chrèse pure  et  simple  accompagne  l'obligation,  soit  que,  pour 
avoir  une  sûreté  de  plus,  le  prêteur  ait  requis  une  affectation 
hypothécaire  sur  les  biens  engagés.  —  Délib.  27  févr.  1822  (J. 
enreg.,  n.  7163,  J.  notar.,  n.  4173). 

2!22.  —  Décidé,  toujours  dans  le  même  sens,  que  le  prêt  con- 
senti moyennant  l'abandon,  à  titre  d'antichrèse,  d'un  immeuble 
appartenant  à  l'emprunteur,  et  sous  la  condition  d'une  promesse 
de  subrogation  réalisée  dans  le  contrat  par  la  remise  des  deniers 
prêtés  entre  les  mains  d'un  tiers  créancier  qui  en  consent  quit- 
tance (C.  civ.,  art.  1230,  n.  2),  donne  ouverture  au  droit  de 
2  p.  0/0  sur  l'antichrèse,  considérée  comme  la  disposition  prin- 
cipale de  l'acte;  mais  il  n'est  pas  dû,  en  outre,  un  droit  d  obli- 
gation, ni  un  droit  de  libération.  —  Sol.  13  août  1873. 

223.  —  Il  y  a,  du  reste,  à  notre  avis,  une  distinction  impor- 
tante à  faire,  au  point  de  vup  de  la  perception,  entre  le  cas 
excessivement  rare  où  l'antichrèse  prend  naissance  en  même 
temps  que  l'obligation  et  celui,  bpaucoup  plus  fréquent,  où 
l'antichrèse  n'est  constituée  que  comme  garantie  du  rembour- 
sement d'une  obligation  préexistante.  Dans  la  première  hvpo- 
thèse,  en  effet,  la  disposition  principale  est  l'obligation  et  f'an- 
tichrèse  n'est  que  l'accessoire;  les  parties  ont  eu  pour  but 
définitif  de  constater  une  obligation,  sauf  à  stipuler  accessoire- 
ment toutes  les  garanties  nécessaires  pour  en  assurer  le  rem- 
boursement; c'est  dans  ce  cas  seulement  que  le  droit  propor- 
tionnel est  exigible  sur  l'obligation  même. 

224.  —  Dans  ta  seconde  hypothèse,  l'obligation  existe; 
qu'elle  soit  constatée  par  un  acte  ou  non,  que  cet  acte  ait  été 
soumis  à  la  formalité  ou  non,  peu  importe,  le  seul  fait  intéres- 
sant à  constater  c'est  la  préexistence  de  l'obligation.  Si  les 
parties,  après  avoir  reconnu  l'obligation ,  constituent  une  anti- 
chrèse, l'objet  principal  du  contrat  ne  peut  être  l'obligation 
puisqu'elle  était  antérieure  à  l'acte,  c'est  évidemment  la  consti- 
tution do  la  garantie  aui  lui  faisait  défaut,  et  c'est  alors  l'anti- 
chrèse qui  devient  la  ciisposition  principale  de  l'acte;  par  consé- 
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qiienl  o'tsi  elle  qui  doit  être  assujettie  au  droit  de  2  fr. 
p.  0/0» 

225é  -^  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  que  l'acte  par 
lequel  le  propriétaire  d'un  immeuble  arrête  avec  des  créanciers 
inseritt  le  montant  des  intérêts  échus  qu'il  leur  doit  et  leur  remet 
rimmeuble  en  antichrèse  pour  garantir  le  paiement  de  ces  inté- 
rêts, donne  ouverture  au  droit  de  2  p.  0/0  et  non  à  celui  d'obli- 
gation de  1  p.0/0.— Trib.  Seine,  24  janv.  1851,  Thory,  [J.  enreg. 
n.  15145] 

226k  —  Dans  tous  les  cas,  lorsque  l'antichrèse  est  constituée 
par  un  acte  distinct  de  l'obligation,  elle  donne  ouverture  au 
droit  de  2  p.  0/0  et  non  au  droit  fixe  de  3  fr.  comme  acte  de  com- 
plément (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1",  n.  6).  —  V.  Dict.  en- 
reg^v»  Antichrèse,  n.  42. 

227.  --  Observons,  du  reste,  que  l'antichrèse  consentie  par 
un  tiers  a  le  caractère  d'un  engagement  réel  et  ne  constitue  pas 
une  garantie  personnelle.  Elle  est,  en  conséquence,  passible  du 
droit  de  2  p.  0/0  et  non  de  celui  de  cautionnement,  à  0,50  p,  0/0. 

—  Championnière  et  Rigaud,  n.  3135;  Dict.  enreg.,  v«  Anti- 
chrèse, n.  43;  Garnier,  Rèp.  gén,,  n.  2199. 

228«  —  Nous  ne  faisons  aucune  difficulté  d'admettre  alors 
que  le  droit  de  2  p.  0/0  est  dû  indépendamment  du  droit  de 

I  p.  0/0)  même  si  fantichrèse  est  constituée  dans  l'acte  d'obliga- 
tion. *—  Naquet,  n.  523. 

%{,  Cession  d^antichrèse, 

229,  —  L'administration  a  décidé  que  le  droit  de  2  p.  0/0  pour 
cession  d'antichrèse  était  dû,  à  l'exclusion  du  droit  de  cession 
de  Créance,  à  1  p.  0/0,  sur  l'acte  par  lequel  le  créancier  antichrd- 
siste  cède  ii  un  tiers  sa  créance,  avec  les  droits  qui  y  sont  atta- 
chés (Sol.  9  août  1865).  Nous  ne  partageons  pas  cette  opinion. 

II  est  dû,  à  notre  avis,  un  seul  droit,  celui  de  1  p.  0/0,  ou  deux 
droits,  suivant  que  la  cession  de  l'antichrèse  est  considérée  ou 
non  comme  une  disposition  dépendante  de  la  cession  de  la 
créance.  D'après  Championnière  et  Rigaud,  le  droit  de  1  p.  0/0  est 
seul  exigible  [Traité,  n.  3571);  mais  c'est  à  tort  qu'ils  en  don- 
nent pour  motif  que  la  loi  fiscale  n'ayant  prévu  que  la  consti- 
tution de  l'engagement,  les  cessions  dont  cet  engagement  peut 
être  l'objet  sont  exemptes  de  l'impôt  {SuppL,  n.  860).  La  loi  de 
iVimaire  n'emploie  pas  l'expression  «  constitution  d'engage- 
ment, »>  mais  celle  de  «  jouissance  à  titre  d'engagement  »  (art. 
13  et  IS-S*»].  D'un  autre  côté,  comme  elle  frappe  du  droit  pro- 

!>ortionnel  toutes  les  transmissions  de  jouissance  en  général 
art.  4),  par  conséquent  les  cessions  de  jouissance,  elle  atteint, 
par  là  morne,  les  cessions  de  jouissance  à  titre  d'antichrèse. 
Remarquons,  toutefois,  que  l'antichrèse  étant  un  accessoire  de 
la  créance,  il  faut,  pour  que  la  cession  de  jouissance  ait  lieu  d 
titre  d'antichrèse  qu'elle  accompagne  la  cession  de  la  créance. 
Elle  aurait  lieu  à  un  autre  titre  si  elle  était  transmise  isolément, 
si  elle  ne  continuait  pas  à  être  le  nantissement  de  la  dette. 

230.  —  Ainsi,  c*est  à  tort,  suivant  nous,  qu'on  a  considéré 
comme  une  cession  d'antichrèse,  passible  du  droit  do  2  p.  0/0, 
la  convention  par  laquelle  le  créancier  d'une  somme  procfuctive 
d'intérêts  a  céaé  ses  droits  à  l'antichrèse  qui  lui  avait  ete  consentie 
par  son  débiteur,  moyennant  la  charge,  par  le  cessionnaire,  de 
servir  au  cédant,  pendant  un  délai  déterminé,  les  intérêts  de  la 
créance.  —  Trib.  Seine,  23  déc.  1840,  Delatte,  [J.  enreg.,  n. 
12647]  —  Il  y  avait  là  un  véritable  bail  d'immeuble. 

§  2.  Mutation  par  décès  de  l'antichrèse, 

231-  —  L'antichrèse  n'ayant  pas  pour  effet  de  faire  passer 
la  propriété  de  fimmeuble  engagé  dans  1^  patrimoine  du  créan- 
cier (V.  suprà,  n.  62),  il  est  bien  évident  que  cet  immeuble  ne 
devrait  pas  être  compris  dans  la  déclaration  de  la  succession  de 
ce  dernier.  —  Championnière  et  Rigaud,  n.  3574;  Dict.  enreg., 
v^  Succession,  n.  1310.  —La  partie  non  éteinte  du  capital  de  la 
créance  serait  seule  à  déclarer. 

232.  —  Mais,  pour  le  même  motif,  les  biens  grevés  d'anti- 
chrèse font  partie  de  la  succession  du  débiteur  et  doivent  être 
déclarés  par  ses  héritiers,  alors  même  que  le  défunt  se  serait 
réservé  la  faculté  de  les  abandonner  en  paiement  de  sa  dette.  — 
Trib.  Saint-Flour,  29  déc.  1825,  Dechazelle,  |^J.  enreg.,  n.9760^ 

—  Sic,  Championnière  et  Rigaud,  n.  3346;  Dict.  enreg.,  v»  Suc- 
cession, n.  1341;  Garnier,  Rèp,  gèn,,  n.  2191. 


§  3.  Fin  de  l'antichrèse. 


233.  —  Lorsaue  l'antichrésiste,  usant  de  la  faculté  qui  lui 
est  conférée  par  Vart.  2087,  C.  civ.,  contraint  le  débiteur  à  re- 
prendre la  jouissance  de  son  immeuble,  il  ne  s'opère  pas  une 
rétrocession  passible  du  droit  proportionnel;  car,  par  lévéne- 
ment  de  la  sorte  de  condition  résolutoire  potestative  qui  pesait 
sur  la  constitution  de  l'engagement,  celui-ci  est  censé  avoir  été 
fait,  ab  initio,  pour  la  durée  qu'il  a  convenu  au  créancier  de 
lui  assigner.  La  jouissance  retourne  donc  au  débiteur  par  suite 
de  l'expiration  du  temps  pour  lequel  l'immeuble  est  légalement 
répifté  avoir  été  engagé.  —  Dict.  enreg.,  v°  Antichrèse,  n.  61; 
Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2190.  —  Con^rd,  Naquet,  n.  522. 

234*  —  Décidé,  en  conséquence,  que  l'acte  par  lequel  un  in- 
dividu emprunte  une  somme  et  abandonne  à  celui  qui  la  lui 
prête  un  immeuble  à  titre  d'antichrèse,  offrant  bien  ce  caractère 
et  non  celui  d'un  réméré,  le  jugement  qui  renvoie  le  bailleur, 
même  après  trente  ans,  en  possession  du  bien  qu'il  a  ainsi  li- 
vré ,  et  en  se  fondant  sur  ce  que  cet  abandon  n'a  eu  lieu  qu'à 
titre  d'antichrèse,  ne  peut  donner  lieu  au  droit  de  rétrocession. 
—  CasB.,  4  nov.  1817,  Hausade  et  Dulac,  [Teste-Lebeau ,  v» 
Antichrèse,  n.  2] 

Section  III. 
fixIglbllUé  da  droit  proportionnel. 

235.  —  Nous  exposerons  infrà,  v**  Bail,  Enregistrement  et 
Vente,  quelles  sont,  en  règle  çénérale,  les  conditions  requises 
pour  qu'une  mutation  de  propriété  ou  de  jouissance  d'immeuble 
soit  passible  du  droit  proportionnel.  Nous  examinerons  égale- 
ment sous  ces  différents  mots  comment  la  perception  de  ce  droit, 
subordonnée  primitivement  à  l'existence  d'un  acte  écrit,  a  été 
rendue  obligatoire  même  sur  les  mutations  verbales  par  la  loi  du 
23  août  1871.  Nous  nous  bornerons  à  exposer  ici  les  règles  qui 
s'appliquent  plus  particulièrement  aux  antichrèses. 

§  1   Antichrèse  constatée  par  un  acte  écrit, 

236.  —  Le  seul  fait  de  l'existence  d'un  acte  présentant  le 
caractère  et  la  forme  extérieure  du  contrat  d'antichrèse  suffit 
pour  motiver  la  perception  du  droit  proportionnel  de  2  p.  0/0. 
Bien  que  cette  convention  ne  puisse  se  former  sans  que  le  créan- 
cier soit  effectivement  mis  en  possession  de  l'immeuble,  l'admi- 
nistration n'a  pas  à  établir  la  preuve  de  la  tradition.  —  Dict. 
enreg.,  v°  Antichrèse,  n.  37;  Garnier,  Rép,  gén,,  n.  2182.  —  L'o- 
pinion contraire,  émise  par  Championnière  et  Rigaud,  ne  nous 
paraît  pas  fondée  (Traité,  n.  228). 

S  2.  Antichrèse  verbale. 

237.  —  La  jouissance  à  titre  de  ferme  ou  de  location  ou  d'en- 
gagement d'un  immeuble  est  suffisamment  établie,  pour  la  de- 
mande et  la  poursuite  du  paiement  des  droits  de  baux  ou  enga- 
gements non  enregistrés,  par  les  actes  qui  la  font  connaître,  ou 
par  des  paiements  de  contributions  imposées  aux  fermiers,  k- 
ca,ih\res  el  détenteurs  temporaires  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  13). 

238.  —  Cette  disposition  édicté,  à  l'égard  des  mutations  de 
yoMts^ance  d'immeubles,  un  mode  de  preuve  analogue  à  celui  ré- 
sultant, pour  les  mutations  de  propriété,  de  l'art.  12  de  la  inème 
loi.  Or,  un  texte  législatif  spécial  ayant  été  reconnu  nécessaire 
pour  atteindre  les  mutations  verbales  de  propriété  (L.  27  veot. 
an  IX,  art.  4),  on  en  avait  conclu  que  l'art.  13  ae  la  loi  de  frimaire 
n'était  pas  applicable  aux  mutations  verbales  de  jouissance,  qui 
étaient,  dès  lors,  affranchies  de  l'impôt.  —Déc.  min.  fin., 5 no?. 
1811  (instr.  gén.,  n.  550). 

239.  —  Mais  l'art.  H,  L.  23  août  1871,  a  fait  cesser  celte 
immunité.  Aux  termes  de  cet  article  (5«  alinéa),  lorsqu'il  n'existe 
pas  de  conventions  écrites  constatant  une  mutation  de  jouis- 
sance de  biens  immeubles,  il  y  est  suppléé  par  des  déclarations 
détaillées  et  estimatives,  dans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouis- 
sance. Bien  que  les  paragraphes  suivants  indiquent  que  le  lé- 
gislateur était  surtout  préoccupé  des  locations  verbales,  il  est 
généralement  admis  que  cette  disposition,  conçue  en  termes  gé- 
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néraux,  vise  toutes  les  mutations  tie  jouissance  énumérées  par 
l'art.  43,  L.  22  frim.  an  VIT,  notamment  les  mutations  de  jouis- 
sance à  titre  d'engagement.  —  Dict.  enreg.,  v'*  Antichrèse,  n. 
45  et  46,  et  Bail,  n.  362;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2185  et  263i  ; 
Demante,  n.  iOi.  —  Contra,  Naquet,  n.  525. 

§  3.  Tarif. 

240.  —  Les  engagements  de  biens  immeubles  sont  tarifés  au 
droit  proportionnel  de  2  fr.  p.  0/0  iL.  22  frim.  an  VU,  art.  69, 
§."»,  n.  5). 

241.  —  Les  engagements  d'immeubles  n'étaient  tarifés  comme 
tels,  par  la  loi  des  5-19  déc.  1790,  que  jusqu'à  douze  années  in- 
clusivement (sect.  4-6°).  Ceux  qui  étaient  faits  pour  une  plus  lon- 
gue durée  donnaient  ouverture  au  droit  de  vente  (sect.  6-1°). 
Cette  distinction  n*a  pas  été  reproduite  par  la  loi  du  22  frim.  an 
VU;  d'où  il  suit  que  Vantichrèse,  quelle  que  soit  sa  durée,  n'est 
passible  que  du  droit  de  2  p.  0/0. 

242.  —  Remarquons  enfin  que  la  loi  du  22  frim.  an  VII  ne 
contient,  à  l'égard  des  engagements  à  durée  illimitée,  aucune 
disposition  analogue  à  celle  édictée  pour  les  baux  par  l'art.  69, 
§  7,  n.  2.  Ces  engagements  ne  donnent  donc  pas  ouverture  au 
droit  de  vente  {V.  rîaquet,  n.  521-4°).  On  s'est  fondé,  pour  sou- 
tenir le  contraire,  sur  ce  que,  dans  l'ancien  droit,  l'antichrèse 
à  durée  illimitée  emportait  aliénation  et  était  passible  du  cen- 
tième denier  (Garnier,  Rép,  gén.,  n.  2194).  Ce  motif  n'est  pas 
concluant,  attendu  que  le  même  effet  était  attribué  et  le  même 
impôt  applicable  à  l'antichrèse  qui  stipulait  une  jouissance  au- 
dessus  de  neuf  ans.  —  Bosquet,  Dict,  du  domaine,  v°  Anti- 
chrèh,  — -  V.  suprà,  n.  166. 

243.  —  L'antichrèse,  étant  translative  de  jouissance  immo- 
bilière, est  passible  du  droit  gradué  si  elle  a  pour  objet  des  im- 
meubles situés  h  l'étranger  et  dans  les  colonies  où  l'enregistre- 
ment n'est  pas  établi.  —  Dict.  enreg.,  v®  Antichrèse,  n.  50;  Gar- 
nier, Rép,  gén,,  n.  2183-1°. 

244.  —  ...  Et  du  droit  fixe  de  3  fr.,  si  les  immeubles  sont 
situés  dans  des  colonies  où  l'enregistrement  est  établi.  —  Sol. 
23  avr.  1867  et  15  avr.  1873. 

245.  —  Lorsque  l'obligation  et  l'antichrèse  résultent  du 
même  acte,  l'administration,  conséquente  avec  son  système, 
perçoit,  suivant  les  cas,  le  droit  gradué  ou  le  droit  fixe ,  à  l'ex- 
clusion du  droit  proportionnel  de  1  p.  0/0. 


Section  IV. 
Liquidation  du  droit  proportiotinel. 

246.  —  La  valeur  de  la  jouissance  à  titre  d'engagement  des 
immeubles  est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  paiement 
du  droit  proportionnel,  par  les  prix  et  sommes  pour  lesquels  les 
engagements  sont  faits  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  15,  n.  5). 
Comme  nous  l'avons  indiqué  (suprà,  n.  166),  il  n'y  a  de  pria?  que 
dans  les  contrats  pignoratifs.  En  ce  qui  concerne  spécialement 
l'antichrèse ,  le  droit  proportionnel  devait  donc  être  liquidé  sur 
les  sommes  pour  lesquelles  elle  est  faite. 

247.  —  L'antichrèse  peut  avoir  pour  objet  d'éteindre,  soit  le 
capital  seul  de  la  créance,  soit  les  intérêts  seuls,  soit  le  capital 
et  les  intérêts. 

248.  —  Dans  le  premier  cas,  c'est  sur  le  montant  du  capital 
que  le  droit  doit  être  liquidé.  — Championnière  et  Rigaud,  n. 
3551;  Garnier,  Rép.  gén,,  n.2186-lo. 

249.  —  Lorsque  l'antichrèse  ne  garantit  aue  le  paiement  des 
intérêts  d'un  capital  exigible  à  une  éponue  déterminée,  le  droit 
de  2  p.  0/0  ne  doit  être  calculé  que  sur  les  intérêts  à  courir  de-  ! 
puis  le  jour  de  l'acte  jusqu'à  celui  fixé  pour  le  remboursement.  — 
Trib.  Seine,  23  déc.  1840,  Delatte,  [J.  enreg.,  n.  12647]  —  Sic,  , 
Championnière  et  Rigaud,  n.  3551  ;  Dict.  enreg.,  v"  Antichrèse,  j 
n.  49;  Garnier,  Rép.  gén.,  n,  21^6-2^;  Demante,  n.  388;  Naquet,  ' 
n.  526. 

250. —  Il  en  est  ainsi,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  stipulé  dans 
l'acte  gue,  dans  le  cas  de  non  paiement  de  la  créance  à  l'époque 
fixée,  l'antichrèse  cesserait.  —  Cass.,  25  janv.  1847,  Linard,  [S. 
47.1.217,  P.  47.2.130,  D.  47.1.61;  Inst.  gén.,  n.  1796,  §  i]  — 
Trib.  Seine,  22  mai  1844,  Linard,  [J.  enreg.,  n.  14171;  J.  du 
not.,  n.  12922]  —  «  On  ne  doit  pas  présumer,  en  effet,  que  la  dette 


ne  sera  pas  acquittée  suivant  la  convention  et  qu'en  consëqueiioe 
l'engagement  ne  cessera  pas  au  terme  stipulé  pour  le  paieineDl.  » 
—  Championnière  et  Rigaud,  n.  3551. 

251*  —  Le  droit  est  encore  exigible  sur  les  intérêts  eïigiUes 
jusqu'au  jour  fixé  pour  le  remboursement  de  la  créance,  quoi- 
qu'il ait  été  dit  que  l'antichrèse  durera  tant  que  l'antichrâiste 
sera  créancier,  alors  surtout  que  les  parties  ont  expliqué  que 
l'excédant  net  des  revenus  sur  les  intérêts  sera  remis  au  débi- 
teur. —  Trib.  Seine,  9  juill.  1847,  Baudier,  [Contr.  enreg.,  n. 
80171 

252.  —  Le  droit  de  2  p.  0/0  n'est  pas  exigible  sur  les  inté- 
rêts que  l'antichrésiste  est  chargé  de  payer  aux  créanciers  hy- 
pothécaires, attendu  que  l'antichrèse  est  consentie  à  son  profit 
exclusif  et  que  les  effets  en  sont  restreints  aux  intérêts  de  sa 
créance.  On  ne  peut  voir,  d'un  autre  côté,  dans  cette  stipula- 
tion une  disposition  indépendante  du  contrat  et  donnant  ouver- 
ture à  un  droit  particulier  de  délégation.  D'une  part,  en  effet, 
l'antichrésistp  est  tenu,  d'après  l'art.  2086,  C.  civ.,  de  payer  les 
charges  annuelles  de  l'immeuble ,  ce  qui  comprend  nécessaire- 
ment les  intérêts  des  créances  hypothécaires,  et,  d'autre  part, 
l'art.  69,  §  3,  n.  3,  L.  22  frim.  an  VII,  ne  soumet  au  droit  pro- 
portionnel que  les  délégations  de  prix  stipulées  dans  un  contrat 
pour  acquitter  des  créances  ne  résultant  pas  de  titres  enregis- 
trés, ce  qui  exclut  les  délégations,  faites  dans  toute  espèce  de 
contrat,  pour  se  libérer  du  principal  comme  des  intérêts  d'une 
créance  nvpothécaire  dont  le  titre  a  été  forcément  soumis  à  la 
formalité.  —  Sol.  27  oct.  1879. 

253.  —  Si  l'antichrèse  assure  à  la  fois  le  paiement  des  inté- 
rêts et  celui  du  capital,  le  droit  de  2  p.  0/0  doit  être  liquidé  sur 
le  capital  augmenté  des  intérêts  cumulés  (Garnier,  Rép.  gén.^ 
n.  2186-2°,  in  fine;  Naquet,  n.  526).  L'administration  décide 

f>ourtant  que,  dans  ce  cas,  le  droit  ne  doit  être  calculé  que  sur 
e  capital,  à  l'exclusion  des  intérêts.  C'est  ce  qui  résulte  impli- 
citement de  la  solution  du  13  août  1873.  Le  tribunal  de  Falaise 
s'est  également  prononcé  dans  ce  sens  par  un  jugement  du  26 
nov.  1884,  Kessler,  [Garnier,  Rép.  pér,,  n.  6463]  —  Sic,  Demante, 
n.  388.  —  Cette  seconde  opinion  ne  nous  parait  pas  justifiée. 

254.  —  Lorsque  l'antictirèse  est  consentie  pour  sûreté  d'une 
rente  viagère,  le  droit  de  2  p.  0/0  doit  être  liquidé  d'après  une  dé- 
claration estimative  des  parties  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  16),  et 
non  sur  le  capital  constitué  des  rentes  créées  à  titre  onéreux 
(même  loi,  art.  14-6<»  et  7°),  ni  sur  le  capital  au  denier  10  des 
rentes  créées  sans  expression  de  capital  (même  art.,  9°).  Il  ne 
s'agit  pas,  en  effet,  d'un  amortissement  ou  rachat  de  la  rente, 
mais  d'un  mode  de  paiement  essentiellement  temporaire  des  arré- 
rages. 

^5.  —  Nous  déciderons  de  même,  en  ce  qui  concerne  l'anti- 
chrèse garantissant  une  rente  perpétuelle. 

256.  —  ...  Et  l'antichrèse  d  une  durée  illimitée.  On  ne  trouve, 
en  effet,  dans  la  loi  du  22  frim,  an  VII,  au  sujet  des  engage* 
ments  de  cette  nature  aucune  disposition  analogue  à  celle  de 
Tart.  15,  n.  2,  relatif  aux  baux  à  durée  illimitée.  —  Champiou- 
nière  et  Rigaud,  n.  3551  ;  Demante,  n.  388. 

257.  —  Le  droit  de  2  p.  0/0  devant  être  liquidé,  non  sur  la 
valeur  des  biens  affectés ,  mais  sur  le  montant  de  la  créance 
garantie,  l'engagement  de  nouveaux  immeubles,  en  cas  d'insuf- 
fisance des  premiers,  ne  donne  pas  ouverture  au  droit  propor- 
tionnel. Le  droit  fixe  est  seul  exigible  sur  l'acte  qui  le  constate. 
—  Sol.  9  août  1865. 

258.  —  Dans  des  espèces  oii  le  montant  de  la  créance  était 
manifestement  supérieur  à  la  valeur  des  immeubles  engagés, 
l'Administration  a  décidé  que  le  droit  de  2  p.  0/0  ne  serait  liquidé 
que  sur  cette  valeur.  Ce  sont  là  des  mesures  de  faveur  qui  ne 
sauraient  se  justifier  en  droit.  «  La  grande  équité  de  la  fin  a 
sauvé  l'illégalité  du  moy.en.  »  —  Demante,  n.  387. 

259.  —  Ainsi,  des  immeubles  d'une  valeur  de  1,200  fr. 
ayant  été  remis  en  antichrèse  pour  sûreté  d'une  créance  de  6,222 
francs,  il  a  été  décidé  aue  le  droit  de  2  p.  0/0  serait  perçu  sur 
1,200  fr.  seulement.  —  Dec.  min.  fin.,  3  nov.  1820  (J.  enreg., 
n.  6820). 

260.  —  Dans  une  espèce  où  il  avait  été  convenu  que  le  créan- 
cier imputerait  annuellement  sur  les  intérêts  de  sa  créance  et 
ensuite  sur  le  capital,  s*H  y  avait  lieu,  les  revenus  des  immeubles 
donnés  en  antichrèse,  et  où  il  était  d'ailleurs  évident  qu'il  n'y 
aurait  jamais  lieu  à  imputation  sur  le  capital,  il  a  été  décidé  que 
le  droit  de  2  p.  0/0  n'était  exigible  que  sur  le  produit  des  intérêts 
annuels  par  le  nombre  d'années  fixé  pour  le  remboursement.  — 
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Sol.  M  mai  18t)îL  —  Il  faut  toutefois  reconnaître  que,  dans  ce 
dernier  cas,  la  lii[uidation  du  droit  sur  les  intérêts  seuls  se  jus- 
tirmil,  jusqu'il  un  certain  point,  par  la  réserve  insérée  dansTacte. 

261-  —  Uii  a  érais  l'avis  que  l'art.  11,  L.  23  août  1871,  auto- 
rise les  parlifs  a  requérir  le  fractionnement  du  droit  en  autant 
de  paiements  égaux  qu'il  y  a  de  périodes  triennales  dans  la 
durée  de  rengagement  (Dict.  enreg.,  v°  Antichrèse,  n.  47).  Nous 
ne  h  pensons  pîiSî  attendu  que  le  paragraphe  de  l'article  précité 
&\\r  Irijue]  on  s  appuie  vise  spécialement  les  baux. 

262.  —  Otitrr  le  droit  de  2  fr.  p.  U/0,  il  peut  être  dû  d'autres 
droits  mr  des  riispositions  indépendantes;  c'est  ainsi  qu'il  a  été 
décidé  avec  raison  qu'il  est  dû  un  droit  fixe  particulier  (aujour- 
d'hui un  droit  gradué,  L.  28  févr.  1872,  art.  1,  n.  8),  sur  la  pro- 
rogation de  déliii  aiicordé  parle  cessionnaire  au  débiteur.  —  Sol. 
9  août  I86r>,  précitée. 

203. —  De  HM'TOe,  si  un  tiers  est  chargé  d'administrer,  moyen- 
nant une  rémuiK^ ration,  les  immeubles  remis  en  antichrèse,  il  est 
do»  en  outre»  If  droit  proportionnel  de  marché,  à  1  p.  0/0,  sur  le 
montant  des  salaires  ou  honoraires.  —  Même  sol. 


Section  V. 
Paiement  des  droits. 


§  1.  Débiteur  du  droit. 

264i  —  LêsHeux  parties  sont  tenues  solidairement  au  paie- 
ment des  drtnis  simples,  ou'il  s'agisse  de  conventions  écrites  ou 
de  conventions  verbales.  Pour  les  premières,  nous  avons  donné 
toutes  les  explications  nécessaires  (V.  suprà,  v^  Acte  sous  seing 
privi\  n.  408  et  s.}.  Quant  aux  secondes,  la  solidarité  résulte  des 
dispositions  de  la  loi  du  23  août  1871  qui  imposent  indistincte- 
mentaux  dc^ux  parties  l'obligation  de  souscrire  la  déclaration, 
et,  par  conséqui^nt,  de  verser  les  droits  exigibles. 

265.  —  Il  a  été  décidé,  en  particulier,  que  les  droits  dus  sur 
un  acte  d'engagement  pouvaient  être  réclamés  au  créancier, 
eauT  son  recours  contre  le  débiteur.  —  Trib.  Seine,  24  janv. 
i851,  Tlinry,  [,[.  enreg.,  n.  15145]  —  Mais  c'est  à  tort  que  le 
tribunal  a  donné  comme  motif  que  le  contrat  profitait  au  créan- 
cier. Ka  matière  d'actes  volontaires,  cette  considération  est  in- 
différente. 

§  2.  Délai. 

266p  —  Les  actes  sous  seing  privé  portant  engagement 
d'immeubles  doivent  être  enregistrés  dans  les  trois  mois  de  leur 
date  \L.  22  frim.  an  Vil,  art?22). 

267 p  —  Quanl  aux  engagements  résultant  de  conventions 
verbales,  ils  doivent  faire  lobjet  de  déclarations  détaillées  et 
estimatives,  tlans  les  trois  mois  de  l'entrée  en  jouissance  (L.  23 
août  187i,  art,  ii,  l"' alinéa).  —  V.  suprà,  n.  239. 

§  3.  Pénalités. 

268.  —  Si  Ton  admet  que  l'art.  11,  1"  alinéa,  L.  23  août 
i87i,  s'uppliquo  aux  mutations  verbales  de  jouissance  à  titre 
d'antirhrèse ,  îl  s^^mble  rationnel  de  reconnaître  aussi  que  le 
débiteur  et  l'antichrésiste  sont  soumis  aux  pénalités  édictées 
par  Tari.  14,  bien  que  cet  article  n'emploie  que  les  mots  «  ancien 
et  noute«K/>àN.<^vgseur,  »  d'une  part,  «  bailleur  et  preneur,  »  de 
l'autre»  et  *]ijo  l'antichrésiste  ne  soit  pas  à  proprement  parler  un 
ptisst^xsf'ur.  Non?  pensons,  en  conséquence  : 

269*"  1"  Uti  'i  iléfaut  d'enregistrement  ou  de  déclaration  dans 
les  délais  ci-dessus  indiqués,  l'ancien  et  le  nouveau  détenteur 
(c'est  rexpression  de  l'art.  13,  L.  22  frim.  an  Vil),  sont  tenus 
personnellenienl  et  sans  recours,  nonobstant  toute  stipulation 
contraire,  d'un  droit  en  sus,  lequel  ne  peut  être  inférieur  à  50 
francs  ; 

270-  —  iï"  Nue  l'ancien  détenteur  peut  s'affranchir  du  droit 
PII  sus  qui  lui  ^'st  personnellement  imposé,  ainsi  que  du  ver- 
sement mim^yiatdes  droits  simples,  en  déposant  dans  un  bureau 
frenregistremeiiL  l'acte  constatant  la  mutation,  ou,  à  défaut 
d'acte,  en  laisaiU  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  11,  —  dépôt 
ou  dèclaralioii  pour  lesquels  il  lui  est  accordé  un  délai  supplé- 
menLiire  d'un  moie,  ce  qui  porte,  pour  lui,  le  délai  à  quatre  mois. 


Sectiox  VI. 
Transcription . 


271.  —  Sont  soumis  à  la  transcription  :  tout  acte  constitutif 
d'antichrèse,  de  servitude,  d'usage  et  d'habitation;  et  tout  ju- 
gement qui  en  déclare  l'existence  en  vertu  d'une  convention 
verbale  (L.  23  mars  1855,  art.  2).  Le  droit  est  perçu  lors  de  la 
transcription  aux  hypothèques  et  s'élève  à  un  franc ,  droit  fixe 
en  vertu  de  l'art.  52,  même  loi. 


Section  VII. 
Timbre. 

272.  —  Tous  les  actes  constitutifs  d'antichrèse  sont  assu- 
jettis au  timbre  de  dimension  par  l'art.  12,  L.  13  brum.aD  VII. 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION    GOMPARBB. 

§  1.  Allemagne. 

273.  —  En  droit  commun  allemand ,  on  désigne  sous  le  nom 
d'antichrèse  la  jouissance  accordée  au  créancier  hypothécaire 
de  l'un  des  immeubles  qui  lui  servent  de  gage,  en  remplacement 
des  intérêts  qui  lui  seraient  dus  sur  son  capital.  Elle  est,  en  gé- 
néral, l'accessoire  d'un  contrat  d'hypothèque;  mais  elle  ne  serait 
pas  illicite  comme  convention  principale  et  isolée.  Il  ne  faut  pas 
confondre  l'antichrèse ,  qui  confère  la  jouissance  de  PimmeuDle 
au  créancier  en  échange  de  la  jouissance  de  son  capital  par  le 
débiteur,  avec  la  convention  par  laquelle  le  créancier  percevrait 
les  revenus  de  l'immeuble  àcnarge  de  les  imputer,  d'abord,  sar 
les  intérêts  stipulés,  et,  en  cas  d  excédant,  sur  le  capital  même. 
Dans  cette  dernière  convention,  le  créancier  ne  serait  en  réalité 
que  le  gérant  du  débiteur,  tandis  que,  dans  l'antichrèse,  il  a  la 
plupart  des  attributions  d'un  usufruitier  et  est  affranchi  de  tout 
décompte.  —  V.  Zimmermann ,  Rechtsencyclopœdie  de  Holtzen- 
dorff,  v«  Antichresis. 

274.  —  Au  moyen  ûge ,  l'antichrèse  était,  en  Allemagne,  la 
forme  ordinaire  des  sûretés  immobilières  :  le  créancier  s'installait 
sur  le  bien  du  débiteur  jusqu'au  jour  du  remboursement,  et,  en 
cas  de  non  paiement  à  Féchéance,  il  échangeait  souvent,  sans 
autre  forme  de  procès,  son  titre  de  créancier  nanti  contre  celui 
de  propriétaire.  Cette  conception  de  l'institution  est  encore  à  la 
base  ciu  droit  légal  d'hypothèque  en  Angleterre,  bien  qu'en 
équité  elle  ait  subi  depuis  longtemps  de  profondes  modifications. 
Sur  le  continent,  l'antichrèse  a  disparu  presque  partout  au  profil 
de  l'hypothèque,  qui  offre  les  mêmes  garanties  sans  présenter 
d'aussi  graves  inconvénients.  Sans  être  prohibée,  elle  n'est  plus 
mentionnée  que  dans  les  codf's  de  Prusse  et  de  Saxe ,  et  en  très 
peu  de  mots.  —  V.  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  germa- 
niftiie,  n.  106  et  s. 

275.  —  D'après  le  Lamlrecht  prussien,  il  peut  être  convenu 
entre  les  parties  que  le  créancier  aura  la  jouissance  de  l'immeu- 
ble affecté  à  sa  sûreté,  au  lieu  de  percevoir  des  intérêts  et  sans 
avoir  de  compte  à  rendre  des  fruits  perçus;  la  convention  doit 
être  homologuée  en  justice  (liv.  1,  tit.  20,  §  227). 

276.  —  une  fois  la  convention  conclue,  elle  lie  les  parties 
pour  tout  le  temps  fixé,  et  aucune  d'elles  ne  peut  s'en  départir 
sous  prétexte  que  le  revenu  annuel  du  bien  a  augmenté  ou  di- 
minué (§  238). 

277.  —  Sauf  stipulation  contraire,  le  créancier  nanti  est  as- 
similé h.  un  fermier  au  point  de  vue  des  frais  d'entretien  et  d'a- 
mélioration (§  239). 

278.  —  Est  nulle,  au  point  de  vue  du  débiteur,  la  clause  par 
laquelle  il  renoncerait  d'avance  à  toute  réclamation  à  raison  des 
dégradations  commises  par  le  créancier  (§  240). 

279.  —  Toutefois,  la  responsabilité  dudit  créancier  peut  être 
valablement  limitée  aux  dégradations  intentionnelles  ou  prove- 
nant d'une  négligence  grossière  (g  241). 


ANTICHRfiSE.  —  Chap.  V, 
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280.  —  Les  mômes  règles  s'appliquent  au  cas  où  la  jouis- 
sance, au  lieu  d*être  accordée  au  créancier  en  guise  d'intérêts, 
est  destinée  à  amortir  le  capital  lui-même  dans  un  temps  donné 
(§242). 

281.  —  Le  créancier  nanti  ne  peut  jamais  commencer  Tusu- 
capion  de  l'immeuble  dont  il  est  investi;  mais  ses  héritiers  le 
peuvent,  si  les  autres  conditions  requises  en  matière  de  pres- 
cription sont  accomplies  (S§  250  et  s.). 

282.  — S*il  renonce  à  la  jouissance  de  l'immeuble  qui  lui  sert 
de  gage,  le  créancier  ne  perd  pas  nécessairement,  et  par  là 
même,  son  droit  d'hypothèque  sur  ledit  immeuble,  lorsque  ce 
droit  se  trouve  régulièrement  inscrit  (§  255). 

283.  —  En  aucun  cas,  les  parties  ne  peuvent  convenir  que , 
faute  de  paiement,  l'immeuble  appartiendra  de  plein  droit  au 
créancier;  nanti  ou  non ,  celui-ci  ne  peut  que  poursuivre  la  vente 
de  l'immeuble  (^  33,  25). 

284.  —  D'après  le  Code  civil  de  la  Saxe  royale,  le  seul 
article  qui  fasse  allusion  à  l'antichrèse  est  l'art.  478  en  vertu 
duquel  «  si  les  fruits  de  la  chose  ont  été  abandonnés  au 
créancier  en  guise  d'intérêts,  ils  lui  tiennent  heu  d'intérêts 
sans  qu'il  ait  de  décompte  à  faire  avec  le  débiteur,  pourvu 
que  les  parties  n'aient  pas  eu  pour  but  d'éluder  par  là  tes  lois 


que  les  partii 
relatives  à  l'usure.  » 


§  2.  Angleterre, 


285.  —  En  fait  de  possessions  tenues  par  un  créancier  à 
litre  purement  conditionnel  et  pour  sûreté  de  sa  créance,  on  dis- 
tinguait, dans  l'ancien  droit  anglais,  le  gage  vivant  [Vivum 
radium ,  living  pledge)y  et  le  gage  mort  ou  mort-gage  (mortuum 
tadium,  deaU  pledgé).  —  Stephen,  Comrn.j  1,  303. 

286.  —  Le  gage  vivant  était  celui  dont  le  créancier  n'était 
nanti  que  pendant  le  temps  nécessaire  pour  amortir  sa  créance , 
eu  principal  et  intérêts,  au  moyen  des  revenus  annue  s  du  bien. 
On  l'appelait  vivant  parce  qu'il  survivait  h  la  dette  et  faisait  re- 
tour au  débiteur,  son  propriétaire ,  aussitôt  que  la  dette  avait  été 
remboursée;  ou ,  suivant  d'autres,  parce  que  le  gage,  travaillant 
lui-même  par  ses  fruits  à  l'extinction  de  la  dette,  semblait  pos- 
séder une  sorte  de  vitalité.  —  Snell,  Equity,  299;  Coke,  sur 
Littlaton  ,  205.  —  Ce  genre  de  sûreté  paraît  avoir  complètement 
disparu  sous  ses  diverses  formes;  et  c  est  précisément  celui  qui, 
à  raison  de  son  caractère  purement  temporaire ,  se  rapprochait 
beaucoup  de  l'antichrèse. 

287.  —  Le  mort-gage ,  bien  plus  commun  ,  était  celui  dont 
le  créancier  était  détinitivement  nanti  et  devenait  propriétaire 
au  moment  même  de  la  formation  du  contrat,  sous  la  seule  con- 
dition de  rétrocéder  l'immeuble  si  le  débiteur  était  en  mesure 
de  se  libérer  à  l'échéance  ;  faute  parle  débiteur  de  s'acquitter  à 
ce  moment,  le  droit  du  créancier  sur  l'immeuble  devenait  absolu 
et  irrévocable.  Les  cours  de  justice  ne  considéraient  pas  le  mort- 
gage  comme  une  simple  garantie,  un  droit  éventuel  sur  l'im- 
meuble du  débiteur  :  al  law,  le  créancier  était  réputé  propriétaire 
dudit  immeuble.  Mais,  le  plus  souvent,  en  vertu  d'une  conven- 
tion accessoire  ,  le  débiteur  conservait  la  jouissance  du  bien  jus- 
qu'à l'échéance,  nonobstant  le  transfert  de  la  propriété.  Ce  n'est 
pas  ici  le  lieu  d'indiquer  comment  les  cours  d'équité  ont  lente- 
ment transformé  cette  institution,  de  sorte  que,  en  fait,  le  mort- 
gage  est  devenu,  malgré  les  apparences,  une  garantie  fort  analo- 
gue à  une  simple  hypothèque.  Ce  qu'il  importe  de  relever,  c'est 
qu'à  l'inverse  de  cp  qui  se  passe  dans  l'antichrèse,  le  mort-gageur 
restait  habituellement  en  possession  du  bien,  tandis  que  le  mort- 
gagiste  en  acquérait  la  propriété  ut  /««'.  Par  conséquent,  le 
uiort-gage,  qui  est  encore,  en  Angleterre,  la  garantie  immobi- 
lière par  excellence,  ne  saurait  être  étudié  à  propos  de  l'anti- 
chrèse. En  réalité,  ce  dernier  droit  n'y  existe  plus  depuis  que  le 
living  pledge  est  tombé  en  désuétude.  —  Ernest  Lehr,  Eléments 
de  droit  civil  anyUiis,  n.  502  et  s.,  et  553. 

§  3.  AUTRICUE, 

288.  —  La  législation  autrichienne  ne  connaît  pas  l'anti- 
chrèse. Le  Code  ne  traite  que  du  nantissement  mobiher,  ou  gage 
itn&u  stricto  (Handpfand)  et  de  l'hypothèque  (Hypothek,  Grund- 
pfand),  sans  nantissement  au  profit  du  créancier.  (C.  civ.  autr., 
art.  447,  448,  451). 

Rbpertoirb.  —  Tome  IV. 


§  4.  ESPAGSE, 

289.  —  En  Espagne,  le  vieux  terme  juridique pewo  {pignus)  dé- 
signait autrefois  le  gage  et  l'antichrèse.  Mais  aujourd  hui  l'anti- 
chrèse paraît  avoir  complètement  disparu;  la  législation  mo- 
derne ne  prévoit  et  ne  réglemente  que  l'hypothèque  ,  en  fait  de 
sûretés  immobilières.  —Ernest  Lehr,  Elémentsde  droit  civil  espa- 
gnol, n.  413  et  s.,  667. 


S  5.  Italie. 

290.  —  Le  Code  civil  italien,  aux  art.  1891  à  1897,  repro- 
duit à  peu  près  textuellement  le  chapitre  du  Code  français  rela- 
tif à  l'antichrèse  ;  il  supprime  seulement  l'alinéa  1®'  de  notre  art. 
2085,  portant  que  l'antichrèse  ne  s'établit  que  par  écrit  et  il  rem- 
place notre  art.  2091  par  une  disposition  portant  expressément 
que  «  l'antichrèse  ne  produit  d'effet  que  dans  les  rapports  entre 
le  débiteur  et  le  créancier  et  leurs  héritiers  «  (art.  1897). 

§  6.  RussiiE. 

291.  —  Dès  le  moyen  âge,  les  Slaves  connaissaient  deux 
sortes  de  droits  destinés  à  garantir  les  créanciers;  l'un,  nommé 
mklad  ou  ziUoga,  correspondait  au  nantissement  mobilier  ou 
gage  ;  l'autre,  nommé  zastav,  à  l'antichrèse.  Dans  les  deux  cas, 
le  créancier  prenait  possession  de  la  chose,  la  conservait  tant 
que  le  débiteur  ne  s'était  pas  libéré,  et  pouvait  la  faire  vendre 
sur  le  marché  s'il  n'était  pas  remboursé  à  l'échéance.  Lorsque  le 
bien  donné  en  antichrèse  était  un  bien  patrimonial,  les  héritiers 
présomptifs  avaient  la  faculté  de  le  dégager.  —  Ernest  Lehr, 
EU^ments  de  droit  civil  russe,  n.  :}o4. 

292. —  Plus  tard,  les  termes  de  zuklad  et  de  zastav  reçurent 
une  acception  un  peu  différente.  On  donna  le  nom  de  zastav 
au  droit  réel  aue  le  créancier  acquérait  sur  les  biens  de  son 
débiteur,  et  celui  de  zaklad,  au  simple  droit  de  rétention,  non 
r(?el,  qui  compétait  au  créancier  sur  un  meuble  ou  un  immeuble 
de  son  débiteur.  Les  divers  statuts  lithuaniens  contiennent,  sur 
le  zuklad  ou  nantissement ,  des  dispositions  que  le  Code  russe 
connu  sous  le  titre  de  Oulogénié  (milieu  du  xvii®  siècle)  leur  a 
ensuite  empruntées  en  grande  partie.  —  Ernest  Lehr,  op,  dt,, 
n.  355  et  s. 

293.  —  Rien  que  le  régime  hypothécaire  actuel  de  la  Russie 
soit  assez  confus,  et  qu'il  soit  malaisé  de  préciser  si  l'expression 
moderne  de  z<dogh,i\ii\  correspond  assez  exactement  à  P/and  et 
k pignus  et  que  l'on  rend  habituellement  en  français  par  garan- 
tie immobilière,  par  engagement  d'immeuble  ou  par  garantie 
hypothécaire,  est,  en  réalité,  une  hypothèque,  un  privilège  ou 
une  antichrèse  au  sens  technique  de  ces  trois  termes ,  nous 
croyons  ne  pas  nous  tromper  en  affirmant  que  le  droit  désigné 
sous  le  nom  de  zidogh  est  plutôt  une  hypothèque,  c'est-à-dire 
un  droit  réel  exclusif  de  nantissement  'matériel,  qu'une  anti- 
chrèse. En  d'autres  termes,  nous  pensons  que  l'antichrèse  a 
disparu,  dans  la  pratique,  au  profit  de  l'hypothèque,  dans  l'em- 
pire russe  comme  dans  tout  le  reste  de  l'Europe,  et  que,  si  elle 
n'y  est  pas  prohibée  expressément  dans  les  provinces  régies 
par  le  Svoti,  elle  n'y  est  plus  aujourd'hui  qu'une  garantie  tout 
à  fait  exceptionnelle,  convenue  dans  les  cas  où,  pour  un  motif 
Quelconque,  il  peut  être  utile  d'accorder  au  créancier,  en  guise 
d'intérêts,  la  jouissance  même  de  son  gage  immobilier, —  Ernest 
Lehr,  op.  cit„  n.  361  à  379. 

294.  —  Dans  les  provinces  baltiques,  un  oukase  du  24  déc. 
1841 ,  dont  le  Code  de  ces  provinces  a  inséré  textuellement  les 
dispositions  (art.  1501  à  1538),  a  organisé,  sous  le  nom  de  Pfand- 
besitz ,  une  institution  qui  a  beaucoup  d'analogie  avec  l'anti- 
chrèse sans  en  être  pourtant  l'équivalent  exact.  —  Ernest  Lehr, 
op.  cit.,  n.  423  et  s. 

295.  —  Le  PfandbesUz  (littéralement,  possession  à  titre  de 
gage)  peut  être  établi  soit  par  contrat  et  pour  sûreté  d'une 
créance,  soit  par  une  concession  gracieuse  du  souverain  sur 
des  domaines  de  la  couronne.  Dans  les  deux  cas,  il  confère  à  la 
personne  nantie  de  l'immeuble  la  faculté  de  s'v  installer  et  d'en 
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il 


296.  —  Le  droit  peut  être  constitué  sur  tout  immeuble,  rural 
ou  urbain,  au  profit  de  n'importe  quelle  personne  hormis  les 
Juifs  et,  en  général,  pour  une  durée  quelconque,  jusques  et  y 
compris  99  ans  {Ibid.,  art.  1505-1513). 

297.  —  Celui  qui  en  est  investi  peut  payer  au  propriétaire 
le  capital  quil  lui  prête,  soit  en  une  fois,  soit  par  annuités; 

Parfois  même ,  il  le  garde  par  devers  lui  et  se  borne  à  en  servir 
intérêt  (art.  1514). 

298.  —  Le  propriétaire  a  la  faculté  d'aliéner  la  nu-propriété 
ui  lui  reste,  sous  réserve  des  prérogatives  du  détenteur;  mais 

il  ne  peut  ni  consentir  sur  l'immeuble  «  de  nouvelles  hypothè- 
ques, ))  ni  le  dégager  avant  le  terme  fixé  (art.  1315-151 8). 

299«  —  Jusqu'à  l'arrivée  de  ce  terme,  le  de'tenteur  jouit  de 
rimmeuble  et  l'administre  à  son  gré;  les  fruits  lui  appartiennent 
sans  nul  décompte  entre  lui  et  le  propriétaire ,  soit  qu'ils  dé- 
passent le  taux  de  l'intérêt  légal  de  la  créance,  soit  qu'ils  restent 
inférieurs;  en  revanche,  il  paie  les  contributions  et  supporte 
toutes  les  charges  réelles  (art.  1519-1521). 

300.  —  Il  est  interdit  aux  parties,  à  peine  de  nullité  du  con- 
trat, d'y  insérer  aucune  clause  tendant  à  priver  le  propriétaire 
du  droit  de  dégager  l'immeuble  ou  à  l'en  dépouiller  d'office,  faute 
par  lui  de  s'être  libéré  à  l'échéance.  Le  détenteur  peut  seule- 
ment, s'il  n'est  pas  remboursé,  faire  vendre  l'immeuble  aux  en- 
chères; et  il  est  tenu,  sauf  clause  contraire,  de  se  contenter  du 
prix  d'adjudication,  encore  que  ce  prix  fût  inférieur  au  montant 
de  sa  créance  ;  s'il  est  supérieur,  l'excédant  revient  de  droit  au 
propriétaire  ou  à  ses  ayants-cause  (art.  1522-1538). 

§  7.  Suisse. 

801  —  La  législation  fédérale  de  1881,  qui  a  réglementé  le 
nantissement  mobilier,  a  laissé  aux  droits  cantonaux  le  soin  de 
traiter  du  nantissement  immobilier.  L'antichrèse  est,  d'ailleurs, 
aujourd'hui  à  peu  près  inconnue  en  Suisse.  Elle  y  a  été  re-n- 
placëe,  dès  le  moyen  ftge,  par  une  institution  qui  offrait  au 
créancier  des  avantages  et  une  sécurité  analogues,  tout  en  étant 
beaucoup  moins  onéreuse  pour  le  débiteur  :  la  lettre  de  rente 
(Rentenkauft  littéralement  achat  d'une  rente  foncière],  c'est-à- 
dire  le  contrat  par  lequel  l'une  des  parties  achète  ae  l'autre, 
moyennant  le  versement  du  capital  dont  celle-ci  a  besoin,  une 
rente  assise  à  perpétuité  sur  un  immeuble  du  vendeur.  F^'insti- 
tution  de  la  lettre  de  rente  a  subi,  dans  le  cours  des  siècles,  de 
nombreuses  modifications;  mais  elle  a  suffi  pour  faire  mettre 
l'antichrèse  de  côté  partout  où  elle  s'est  implantée. 

301  bis.  —  Nous  ne  connaissons  aucune  disposition  relative  à 
l'antichrèse  dans  les  nombreuses  législations  cantonales  de  la 
Suisse  allemande.  Les  Codes  de  Vaud  et  de  Neuchîltel  ne  la 
nomment  que  pour  l'interdire  expressément  (C.  civ.  vaud.,  art. 
1557;  C.  civ.  neuch.,  art.  1683).  A  partie  canton  de  Genève  et 
le  Jura  bernois ,  où  le  Code  civil  français  est  resté  en  vigueur, 
mais  où  l'antichrèse,  toute  permise  qu'elle  peut  être,  est  aussi 
peu  usitée  qu'elle  Test  d'ailleurs  en  France  même,  il  n'y  a  qu'un 
seul  canton  ayant  une  législation  originale^qui  ait  cru  "devoir  la 
réglementer,  savoir,  celui  du  Valais  (G.  civ.,  art.  1844  et  s.).  Le 
chapitre  du  Code  valais  relatif  à  l'antichrèse  est  la  reproduction 
textuelle  de  la  loi  française  ;  seulement  «  l'antichrèse  n'a  d'effet 
à  l'égard  des  tiers  qu'autant  qu'elle  est  constatée  par  acte  au- 
thentique ou  sous  seing  privé,  ayant  date  certaine,  »  et  le  Code 
prend  certaines  précautions  spéciales  pour  que  le  contrat  ne 
masque  pas  une  opération  usuraire.  Il  déclare,  notamment,  que 
les  fruits  devront  être  imputés  d'abord  sur  les  intérêts  puis  sur 
le  capital,  encore  que  les  parties  eussent  stipulé  «  qu'ils  se 
compenseraient  avec  les  intérêts,  »  et  «  l'on  ne  pourra  jamais 
excéder  le  taux  légal  de  l'intérêt,  quelle  que  soit  la  convention 
faite  à  cet  égard.  » 

ANTICIPATION.  —  V.  suprà,  v«  Ajournement,  n.  426  et  s., 
et  infrà,  V  Appel  (mat.  civ.),  n,  2281,  2360,  2364. 

ANTIDATE. 

1.  —  On  appefie  antidate  l'apposition,  sur  un  acte,  d'une 
date  antérieure  à  l'épooue  où  cet  acte  est  passé. 

2*  —  L'antidate  est  le  dIus  souvent  employée  pour  favoriser 
des  simulations  surtout  à  l'égard  des  tiers.  —  V.  suprà,  v^  Acte 
sous  seing  privé,  n.  222  et  s.,  242,  et  infrà,  v°  Preuve  par  écriC 

3*  —  Le  contrat  de  rente  viagère  est  un  de  ceux  dans  lequel 


elle  intervient  le  plus  fréquemment.  En  effet,  aux  termes  de 
l'art.  1975,  C.  civ.,  le  contrat  de  rente  viagère  est  à  considérer 
comme  non  avenu  lorsque  la  rente  a  été  créée  sur  la  tête  d'une 
personne  atteinte  d'une  maladie  dont  elle  est  décédée  dans  les 
vingt  jours  de  la  date  du  contrat.  —  On  comprend  dès  lors  faci- 
lement l'intérêt  que  peut  présenter  l'antidate  du  contrat.  —Y. 
infrà,  v"  Renie  viagère. 

4.  —  C'est  en  partie  pour  en  prévenir  les  effets  que  la  forma- 
lité de  l'enregistrement  a  été  imaginée.  —  V.  infrà,  v®  Erin'- 
gislrernerU. 

5.  —  Dans  les  actes  sous  seing  privé  ordinaires,  la  loi  n'avait 
pas  à  se  préoccuper  des  conséquences  ordinaires  de  l'antidate. 
C'est  aux  parties  auquel  l'acte  antidaté  est  préjudiciable  à  se 
pourvoir  d  après  les  termes  ordinaires  du  droit  commun.  —  V. 
suprà,  v°  Acte  sous  seing  privé,  eiinfrà,  v'»  Caution,  Obligation. 

6.  —  Cependant  dans  deux  hypothèses  déterminées  où  l'usage 
d'une  date  fausse  eut  pu  être  particulièrement  compromettante 
pour  le  crédit  public,  c'est-à-dire  en  matière  de  testament  olo- 
graphe et  en  matière  de  billet  à  ordre  et  de  lettre  de  change, 
elle  a  attaché  à  l'antidate  des  sanctions  civiles  importantes 
(art.  970,  C.  civ.;  art.  137,  138  et  l88,  C.  comm.).  -^W.infra, 
V*»  Billet  à  ordre  ,  Chèque  ,  Lettre  de  c/uinge  ,  Testament  olo- 
graphe, Wairant. 

7.  —  Pour  l'antidate  dans  l'endossement,  elle-même  a  été 
plus  sévère  encore  ;  elle  la  frappe  de  la  peine  du  faux  en  écriture 
de  commerce  (art.  139,  C.  comm.).  —  Y.  infrà,  v»*  Endossement, 
Faux. 

8.  —  Dans  les  actes  publics,  c'est  généralement  la  peine  du 
faux  qui  est  encourue  en  pareil  cas. 

9.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  pour  les  actes  notariés.  — 
V.  suprà,  v°  Acte  notané,  n.  723  et  s.,  840. 

10.  —  Sur  la  façon  dont  peut  être  prouvée  l'antidate ,  Y. 
suprà,  V»  Acte  authentique,  n.  231  et  s.,  251  et  s..  Acte  notarié, 
n.  769,  774,  Acte  sous  seing  privé,  n.  222  et  s.,  239  et  s.,  et 

j  infrà,  v'»  Date  certaine,  Obli-gations,  Preuve  par  écrit. 

I  ANTILLES.  —  V.  GuADELorpE.  —  Martiniuie. 
APANAGE.  —  V.  Domaine  de  l'État. 
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CHAPITRE   I. 

DES    APANAGES    EN    GÉNÉRAL.     —    HISTORIQUB.    —    LÉGISLATION. 

1.  —  Le  mol  apanage ,  qui  n'offre  plus  guère  aujourd'hui  qu'un 
intérêt  historique,  désignait,  dans  l'origine,  les  possessions  ter- 
ritoriales que  les  hauts  seigneurs  accordaient  à  leurs  puînés  pour 
les  dédommager  de  ce  que  Faîne  seul  devait  succéder  au  fief  prin- 
cipal. Plus  tard,  ce  mot  a  spécialement  désigné  les  fiefs,  rentes 
et  sommes  d*argentque  les  rois  de  France  devaient  donner  soit 
à  leurs  frères,  soit  à  leurs  fils  puînés,  afin  de  leur  permettre  de 
vivre  d'une  manière  digne  de  leur  rang.  —  Merlin,  Rép.,  v°  Apa- 
nage, n.  i  ;  Nouveau  Denizart,  v^  Apanage;  Loysel,  Opuscules, 
n..68;  Ragueau,  Glossaire  du  dr.  franc.,  v°  Apanage  et  Lau- 
rière,  notes  sur  Ragueau;  Dupin,  Encyclop.  du  dr.,  v°  Apanage, 
n.  6  et  s.  ;  Rolland  de  Vilîargues,  Rép,  du  not.,  v°  Apamige ,  n. 
1;  Macarel  et  Boulatignier,  De  la  fortune  publique  en  France, 
t.  2,  n.  398. 

2.  —  On  sait,  en  effet,  qu'au  commencement  de  la  monarchie, 
lorsque  le  roi  mourait,  ses  enfants  mâles  se  partageaient  entre 
eux  le  royaume  à  la  manière  d'un  patrimoine  ordinaire.  De  là, 
des  rivalités  et  des  déchirements  entre  les  diverses  fractions  de 
l'Etat  morcelé,  et  des  guerres  interminables  comme  celles  qui 
eurent  lieu  entre  les  royaumes  de  Neustrie  et  d'Austrasie,  de 
Bourgogne  et  d'Aquitaine.  Sousles  rois  de  la  troisième  race  seule- 
ment, la  couronne  fut  réservée  au  plus  proche  héritier  mâle  du  roi 
défunt,  à  charge  par  lui  de  fournir,  à  l'aide  de  démembrements  de 
terres,  des  étaolissements  convenables  aux  cadets.  Telle  fut 
l'origine  des  apanages.  «  Ainsi,  dit  Ragueau  {Glossaire  du  dr. 
franc.),  en  la  maison  de  France,  n'y  a  partage,  mais  apanage 
à  la  volonté  et  arbitrage  du  roi  père,  ou  du  roi  frère  régnant,  et 
ce,  depuis  le  commencement  de  la  troisième  lignée  des  rois  de 
France,  car  auparavant  l'empire  s'est  partagé.  »  —  Merlin,  loc. 
cit.,  n.  2;  Macarel  et  Boulatignier,  op.  cit.,  n.  399. 

3.  —  Le  droit  de  primogéniture  pour  la  succession  au  trône 
une  fois  bien  établi,  les  graves  désordres  et  les  inconvénients 
de  toute  nature  inhérents  au  partage  des  monarchies  se  trou- 
vèrent dès  lors  écartés.  Mais  le  régime  des  apanages  f^n  fit  naître 
d'autres,  par  suite  de  l'imprudence  que  commirent  certains  de 
nos  rois  en  concédant,  à  ce  titre,  à  leurs  fils  ou"  frères  puînés  de 
prédilection  d'immenses  domaines,  parfois  même  des  provinces 
entières,  comme  la  Bourgogne,  que  le  roi  Jean  II  donna  en  apa- 
nage à  son  quatrième  fils,  sans  même  stipuler  aucun  droit  de 
retour  (1363).  Les  princes  apanages  possédant  suivant  la  loi  des 
fiefs,  c'est-à-dire  jouissant  non  seulement  du  domaine  utile, 
mais  encore  de  la  plénitude  des  droits  féodaux,  sous  la  vaine 
formalité  de  l'hommage  au  roi,  devenaient,  comme  Charles  le 
Téméraire,  par  exemple,  dans  son  duché  de  Bourgogne,  de  vé- 
ritables souverains  qui  ne  craignaient  ni  de  s'allier  avec  les  en- 
nemis du  roi  leur  suzerain  ,  ni  même  de  lui  faire  directement  la 
guerre.  —  Dupin,  loc.  cit.,  n.  7;  Macarel  et  Boulatignier,  loc. 
cit.;  Henri  Beaune,  De  la  condition  des  biens  sous  le  droit  cou- 
tumier,  p.  42  ;  Malecot  et  Blin,  Précis  de  droit  féodal,  p.  118. 

4.  —  Les  historiens  et  les  domanistes  divisent  généralement 
la  législation  des  apanages  antérieurement  à  la  Révolution  fran- 
çaise, en  trois  périodes  ou  âges,  auxquels  il  convient  d'en  ajou- 
ter quatre  autres,  celle  de  la  royauté  constitutionnelle  (1790- 


1792),  —  celle  du  premier  Empire,  —  celle  de  la  Restauration 
et  de  la  monarchie  de  Juillet  1830,  —  enfin  celle  du  second  Em- 
pire. —  Macarel  et  Boulatignier,  n.  401  ;  Dupin,  n.  8;  Henri 
Beaune,  loc.  cit.;  Blin  et  Malecot,  loc.  cit. 

5.  —  /'•'■  période  :  de  Hugues-Capet  (987)  à  Louis  VIII  (1223). 

—  Pendant  cette  première  période,  la  succession  aux  apanages 
est  soumise  aux  règles  du  droit  commun.  De  même  que  les  hé- 
ritiers mâles  en  ligne  directe,  les  filks  et  les  co/to^érauo?  recueil- 
l -nt  et  se  partagent  entre  eux  les  biens  qui  avaient  été  donnés 
en  apanage  à  leur  auteur.  —  Merlin,  Rép.,  v®  Domaine  public , 
5i  2,  n.  1  ;  Dupin,  loc.  cit.;  Macarel  et  Boulatignier,  loc.  cit.; 
Blin  et  Malecot,  loc.  cit.  ;  Henri  Beaune,  loc.  cU. 

6.  —  C'est  ainsi  que  le  comté  de  Dreux,  que  Louis  le  Gros 
avait  donné  en  apanaçe  à  son  fils  puîné  Robert  (1132),  arriva 
finalement,  de  génération  en  génération,  à  des  filles,  oui,  deux 
siècles  après  qu  il  avait  été  constitué,  le  revendirent  à  CnarlesV. 

—  C'est  ainsi  encore  que  le  duché  de  Bourgogne ,  donné  en 
apanage  (1032),  par  Henri  I««"  à  son  frère  puîné,  Robert  le  Vieux, 
chef  de  la  deuxième  maison  de  Bourgogne,  passa  par  la  suite  à 
des  collatéraux,  et,  en  dernier  lieu,  à  Philippe  de  Rouvres.  A  la 
mort  de  ce  prince,  le  roi  Jean  II  le  recueillit  à  titre  de  plus  pro- 
che parent  du  défunt,  et  non  comme  roi,  à  titre  de  réversion.  — 
Loys  GoUut,  Mémoires  des  princes  de  la  Franche-Comté  de  Bour- 
gogne, liv.  14,  ch.  4;  Dupin ,  n.  11. 

7.— 2" période  :  de  Louis  V/i/(1223)  à  Philippe  le  BeZ(1285). 

—  Durant  la  seconde  période ,  les  hoirs,  ou  descendants  en  li- 
gne directe,  sont  seuls  appelés,  à  l'exclusion  des  collatéraux,  à 
succéder  aux  apanages,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer,  d'ailleurs, 
entre  les  fils  ou  les  filles.  —  Dupin,  loc.  cit.;  Macarel  et  Boulati- 
gnier, n.  403;  Henri  Beaune ,  loc.  cit.;  Blin  et  Malecot,  loc.  cit. 

8. —  Ce  fut  Louis  VÏII  qui  inaugura  cette  seconde  période, 
en  ordonnant,  par  son  testament  (1225),  que  le  comté  de  Cler- 
mont,  qu'il  avait  précédemment  donné  à  son  frère  Philippe,  fe- 
rait retour  à  la  couronne  au  cas  de  décès  de  l'apanagiste  sam 
hoirs.  De  graves  difficultés  s'élevèrent  sur  le  sens  à  donner  au 
mot  hoirs.  Le  Parlement  appelé  à  les  trancher  décida,  d'une 
part,  qu'il  n'v avait  pas  lieu  de  distinguer  entre  les  hoirs  mâles 
et  les  filles,  les  uns  comme  les  autres  ayant  des  droits  égaux 
dans  la  succession  aux  apanages ,  et  <c  le  mot  hoirs  étant  prins 
et  enèendu  pour  les  fils  ou  filles  du  défunct  ;  »  mais  que,  d'autre 
part,  sous  le  nom  d'hoirs,  on  devait  comprendre  seulement  les 
héritiers  en  ligne  directe,  à  l'exclusion  des  collatéraux.  —  V.  sur 
le  premier  point,  Arrêts  de  1315  et  de  1330  dans  le  procès  entre 
la  comtesse  Mahault  d'Artois  et  son  neveu  Robert  III,  relative- 
ment à  la  succession  du  comté  apanager  d'Artois ,  —  et,  sur  le 
second  point.  Arrêt  de  1258,  dans  le  procès  entre  saint  Louis  et 
ses  frères,  relativement  à  la  succession  du  comté  apanager  de 
Clermont,  et  Arrêt  de  1283,  dans  le  procès  entre  Philippe  le 
Hardi  et  Charles  d'Anjou,  roi  de  Sicile,  dans  le  procès  relatif  à 
la  succession  aux  duchés  apanagers  d'Auvergne  et  de  Poitou. 

9.  —  Au  surplus,  et  afin  de  prévenir  le  retour  de  semblables 
difficultés,  l'usage  s'introduisit,  depuis  saint  Louis,  d'insérer 
dans  les  lettres  patentes,  édits  et  autres  actes  constitutifs  d'apa- 
nages, une  clause  stipulant  le  retour  à  la  couronne,  au  cas  de 
décès  de  l'apanagiste  sans  h^irUier  descendant  de  lui,  sine  herxde 
de  corpore  suo.  —  Dutillet,  Rois  de  France,  p.  296;  le  président 
Hénault,  Abrégé  chron.  de  l'Histoire  de  France,  aqjiée  1314;  L. 
Gollut,  loc.  cit.;  MeHin,  Rép.,  v"  Apanage,  n.  i  et  Domaine  pu- 
blic, §  2,  n.  1  ;  Macarel  et  Boulatignier,  loc.  cit.;  Dupin,  loc.  cit.: 
Henri  Beaune,  loc.  cit. 

10.  —  3''  période  :  de  Philippe  le  Rel  à  la  Révolution  fran- 
çaise. —  Les  descendants  mâles,  en  ligne  directe,  sont  seuls  ap- 
pelés à  succéder  aux  apanages.  A  défaut  d'hoirs  mâles,  les  biens 
apanagers  font  retour  à  la  couronne.  — t  Ainsi  l'ordonna  Philippe 
l^Bel,  qui,  après  avoir  constitué  le  comté  de  Poitiers  en  apa- 
nage à  son  fils  puîné,  Philippe  le  Long  (devenu  plus  tard  roi 
sous  le  nom  de  Philippe  V),  aisposa,  par  son  codicile,  en  date  du 
t«  Jeudi,  veille  de  la  baint-André  (1314)  qu'à  défaut  d'hoirs  mules 
«  dudit  Philippe  le  Long,  le  comté  de  Poitiers  retournerait  à  la 
«  couronne,  à  la  charge  du  roi  qui  alors  régnerait  de  marier  les 
«  filles...  »  Dans  une  ordonnance,  en  forme  de  lettres  patentes 
signées  et  scellées,  Philippe  le  Bel  s'exprime  plus  nettement  en- 
core. On  y  lit,  en  effet  :  «  Nous...,  regardant  qu'il  pouvait  ad- 
«  venir  que  ledit  Philippe  ou  aucuns  de  ses  hoirs  ou  successeurs, 
«  comtes  de  Poitiers,  pourraient  mourir  sans  hoirs  mâles  de  leurs 
u  corps ,  laquelle  chose  nous  ne  voudrions  pas ,  ni  que  le  comté 
«<  fût  en  mains  de  femelle,  sur  ce,  avons  ordonné  ainsi  qu'il  s'en 
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«  suit  y  c'est  h.  savoir  qu'au  cas  où  ledit  Philippe  ou  aucuns  de 
n  ses  hoirs,  comtes  de  Poitiers,  mourraient  sans  laisser  hoirs 
»  mdles  de  son  corps ,  nous  voulons  et  ordonnons  que  le  comté 
u  de  Poitiers  retourne  à  notre  successeur  roi  de  France,  et  soit 
u  rejoint  au  domaine  du  royaume,  et,  en  ce  cas,  voulons  ledit 
K  notre  successeur  être  tenu  et  obligé  à  donner  deniers  suffî- 
i<  sans  pour  marier  les  filles,  si  aucunes  y  en  avait,  etc.,  etc.  » 

11.  —  Ces  dispositions,  pourtant  bien  nettes  et  bien  précises, 
n*einpéchërent  pas  qu'à  la  mort  de  Philippe  le  Long,  décédé 
saDS  laisser  d'hoirs  mâles,  sa  fille,  la  ducnesse  de  Bourgogne, 
ne  prétendît  recueillir  dans  la  succession  du  roi,  son  père,  le 
comté  de  Poitiers,  qu'il  avait  reçu  en  apanage,  avant  son  avè- 
nement au  trône.  Mais  le  Parlement,  sans  même  avoir  à  faire 
application  des  dispositions  îlu  codicille  de  Philippe  le  Bel,  re- 
poussa les  prétentions  de  la  duchesse  par  cette  considération 
que,  Philippe  le  Long  étant  décédé  saisi  du  comté  de  Poitiers, 
non  comme  comte,  mais  comme  roi,  il  n'avait  pu  transmettre 
ledit  comté  qu'au  nouveau  roi ,  Charles  IV,  son  successeur  au 
trône,  et  non  à  ses  héritiers  naturels  (Arrêt  du  13  janv.  1322;. 

12.  —  Dès  lors,  et  jusqu'à  la  Révolution  française,  le  prin- 
cipe consacrant  le  droit  de  retour  à  la  couronne  des  biens  don- 
nés en  apanage,  quand  l'apanagiste  venait  à  décéder  sans  lais- 
ser d'héritier  mâle  en  ligne  directe,  fut  appliqué  constamment 
et  ne  souleva  même  plus  aucune  contestation.  On  eut  soin  d'ail- 
leurs de  le  rappeler  expressément  dans  chacun  desédits,  ordon- 
nances, lettres  patentes,  etc.,  portant  concession  d'apanages. 
Quelque  intéressants  que  soient  ces  différents  documents,  nous 
ne  pouvons  les  analyser  ici,  même  sommairement  et  nous  de- 
vons nous  bornera  les  énumérer  par  ordre  de  date,  afin  de  per- 
mettre au  lecteur  de  s'y  reporter  au  besoin  :  —  Edits  de  Charles  V, 
le  Sage  (1374);  de  Charles  VI  (1386,  1392,  1400  et  1407);  de 
Louis  XI  (1461);  —  Déclarations  faites  aux  Etats  généraux  te- 
nus à  Tours,  en  1467;  —  Traité  de  Crespy,  entre  François  I"  et 
Charles-Quint  (18  sept.  1544)  et  lettres  patentes  conformes  de 
décembre  même  année,  enregistrées  au  Parlement,  le  9  janv. 
1545;  —  Ordonnance  de  Charles  IX,  sur  le  domaine  (févr.  1566); 
—  Ordonnance  de  Blois,  art.  332  (1579);  —  Edits  de  juill.  1626, 
mars  1661,  juin  1710,  avr.  1771,  oct.  1773. 

13. —  Nous  appellerons  cependant  plus  particulièrement  l'at- 
tention sur  redit  de  Charles  V  (1374),  où  apparaît,  pour  la  pre- 
mière fois ,  ridée  de  substituer  des  rentes  apanagères  aux  apa- 
nages réels.  «  Comme  nostre  filz  doibt  être  roy  de  France  après 
«  nous  et  nous  succéder  en  notre  royaume...  Voulons  que  nostre 
«<  filz  Loys  ait  pour  tout  droict  de  partage  et  apanage,  en  nos 
«  terres  et  seigneuries,  et,  pour  raison  de  nostre  succession  ou 
i<  aultrement,  12,000  livres  de  terre  au  tournois  et  40,000  livres 
«  en  deniers,  pour  luy  mettre  en  estât,  plus  le  titre  de  comte... 
«  Voulons  aue  l'aisnée  de  nos  filles  soit  contente  de  100,000  li- 
«  vres  qu'elle  aura  en  mariage  avec  tels  estorements  (joyaux)  et 
»<  garnison  qu'il  convient  à  la  fille  du  roy  de  France...  Que  nos 
«  lilles  cadettes,  etc..  »  —  Chopin,  De  doman.,  lib.  3,  tit.  3,  n.  9; 
Laferrière,  Cours  de  dr.  admin.,  t.  1,  n.  518;  Dupin,  loc.  cit.: 
Macarel  et  Boulatignier,  t.  2,  n.  404. 

14.  —  Dans  Tesprit  de  Charles  V,  à  qui  cet  édit  avait  été  ins- 
piré par  la  sage  pensée  d'empêcher  à  l'avenir  de  nouveaux  dé- 
membrements du  domaine,  la  concession  d'apanages  paraissait 
ne  plus  devoir  être  qu'une  simple  indication  de  paiement  du  ne 
pension  annuelle.  Les  Etats  généraux  de  Tours  (1467)  réclamè- 
rent l'exécution  d'une  ordonnance  si  éminemment  favorable  à 
l'unité  territoriale  du  royaume,  mais  en  vain.  Le  principe  passa 
seulement  dans  la  doctrine  des  domanistes  et  des  jurisconsultes, 
et  la  pratique  continua  à  s'en  affranchir.  On  persista  donc  à  cons- 
tituer les  apanages,  suivant  l'ancien  usage,  au  moyen  de  dé- 
membrements du  domaine  royal,  et  les  dispositions  si  sages  de 
l'ordonnance  de  1374  ne  furent  réalisées  que  par  l'Assemblée 
constituante.  —  Macarel  et  Boulatignier,  Iw,  cit.;  Henri  Beau  ne, 
p.  42;  Laferrière,  Cours  de  droit  pull,  et  administ,,  t.  1,  p.  525. 

15.  --  4^^ période  :  Législation  deJ790-4792.  —  Lors  de  la 
Révolution  française,  il  existait  en  France  trois  apanages  :  1°  ce- 
lui constitué  en  avr.  1771  au  profit  de  Monsieur  (depuis  Louis 
XVIH);  2«  celui  constitué  au  comte  d'Artois  (depuis  Charles  X), 
en  octobre  1773;  enfin  celui  de  la  maison  d'Orléans,  dont  l'ori- 
gine remontait  à  1661.  En  elle-même  l'institution  des  apanages 
D  était  pas  féodale ,  puisau'elle  avait  uniquement  pour  objet  de 
procurer  aux  princes  des  oiens  qui  pussent  en  quelque  sorte  leur 
t^nir  lieu  de  ceux  qu'ils  auraient  recueillis  dans  le  patrimoine 
du  père  commun,  dont  la  succession  passait  exclusivement  à 


Tainé,  pour  se  confondre  avec  les  biens  du  domaine  de  l'Etat; 
on  pouvait  seulement,  à  raison  des  droits  féodaux  qui  se  trou- 
vaient attachés  aux  grandes  terres,  aux  seigneuries  et  aux  fiefs 
constitués  en  apanage ,  la  considérer  comme  imprégnée  de  féo- 
dalité.  Toutefois,  elle  n'échappa  pas  aux  mesures  qui  frappèrent 
les  droits  féodaux,  et  la  loi  des  13  août-21  sept.  1790  (art.  1") 
décida  qu'il  «  ne  serait  accordé  à  l'avenir  aucun  apanage  réel; 

3ue  les  fils  puînés  de  France  seraient  élevés  et  entretenus  aux 
épens  de  la  liste  civile  jusqu'à  ce  qu'ils  se  mariassent  ou  qu'ils 
eussent  atteint  l'àge  de  25  an»  accomplis;  et  qu'alors  il  leur 
serait  assigné  sur  le  Trésor  national  des  rentes  apanagères  dont 
la  quotité  serait  déterminée  à  chaque  époque  par  la  législature 
en  activité.  »  —  Dupin,  n.  27;  Laferrière,  loc,  dt,;  Macarel  et 
Boulatignier,  t.  2,  n.  407  et  i08. 

16.  —  Ces  rentes  avaient  d'ailleurs  le  caractère  d'un  véri- 
table apanage,  en  ce  sens  qu'elles  étaient  non  point  viagères, 
mais  transmissibles  aux  héritiers  de  l'apanagiste  décédé.  «  Après 
«  le  décès  de  l'apanagiste,  porte  l'art.  11  du  décret  précité,  les 
«  rentes  apanagères  seront  divisées  par  portions  égales,  entre 
«  tous  les  enfants  mâles  ou  descendants  par  représentation  en 
«  ligne  masculine,  sans  aucun  droit  de  primogéniture,  à  l'exclu- 
«  sion  des  filles  et  de  leur  représentation...  »  Mais  il  en  était 
autrement  des  renies  créées  en  vertu  des  décrets  des  20  mars 
1791  et  14  sept.  1792  comme  prix  de  la  cession  par  elle  autori- 
sée des  dépendances  du  Palais-Royal  comprises  dans  l'apanage 
du  duc  d'Orléans.  Ces  rentes  avaient  eu,  en  effet,  dès  leur  créa- 
tion, le  caractère,  non  de  rentes  apanagères  imprescriptibles 
comme  l'apanage  lui-même,  mais  de  rentes  foncières  dont  la 
nue-propriété  appartenait  à  l'Etat,  et  on  a  pu  décider,  par  consé- 
quent, qu'elles  avaient  été  prescrites  au  profit  des  débiteurs 
mute  d'avoir  été  réclamées  pendant  30  ans.  —  Cass.,  9  juill. 
1860,  Moutié,  [S.  61.1.558,  P.  61.724]  —  V.  infrà,  n.  81. 

17.  —  Il  faut  remarquer,  du  reste,  que  la  loi  des  13  aoiit- 
21  sept.  1790  ne  fut  pas  sans  rencontrer  une  assez  vive  oppo- 
sition. On  ne  pouvait,  disait-on,  supprimer  les  apanages  sans 
indemnité  pécuniaire;  la  loi  du  1^'  aéc.  1790,  et  surtout  celle 
des  21  déc.  1790-6  avr.  1791,  intitulée  «loi  portant  suppression 
des  apanages,  »  eurent  pour  objet  de  donner  satisfaction  à  ces 
réclamations.  Cette  dernière  loi  affectait  cinq  cent  mille  francs 
par  an  à  l'extinction  des  dettes  de  Monsieur  et  du  comte  d'Ar- 
tois, et  un  million  par  an  pendant  20  ans  au  paiement  des  dettes 
du  duc  d'Orléans.  —  Macarel  et  Boulatignier,  n.  408. 

18.  —  Les  frères  du  roi  ayant  quitté  la  France,  le  traitement 
qui  leur  avait  été  accordé  pour  1  entretien  de  leur  maison  fut 
supprimé ,  et  leurs  rentes  apanagères  déclarées  saisissables  par 
la  loi  des  19-23  mai  1792,  art.  1  et  6.  Enfin,  ces  rentes  elles- 
mêmes  furent  supprimées  aussi  par  la  Convention,  par  ce  motif 
qu'elle  ne  reconnaissait  plus  de  princes  français  (Décr.  24  sept. 
1792). 

19.  —  5'  période  :  Législation  du  premier  Empire.  —  La 
cinquième  période  des  apanages  remonte  presque  au  début  du 
premier  Empire.  Il  fut  déclaré,  en  effet,  par  le  sénatus-con- 
sulte  du  28  llor.  an  XII,  que  les  princes  français,  Joseph  et 
Louis  Bonaparte,  et  à  l'avenir  les  fils  puînés  naturels  et  légi- 
times de  l'Empereur  seraient  traités  conformément  aux  art.  1, 
10  et  s.,  Décr.  21  sept.  1790. 

20.  —  Ce  n'est  que  plus  tard,  toutefois,  que  l'Empereur  réta- 
bht  les  anciennes  dénominations.  Ce  fut  l'œuvre  du  sénatus-con- 
suite  du  30  janv.  1810,  lequel  renferme  tout  un  chapitre  intitulé  : 
Du  douaire  des  impératrices  et  des  apana(jes  des  princes  fran- 
çais, et  qui  se  divise  ainsi  qu'il  suit  :  1°  dispositions  générales; 
2°  de  la  transmission  des  ajmnages;  3®  de  leur  concession; 
4°  de  leur  fixation;  5°  des  charges  que  les  apanages  supportent; 
6°  de  la  conservation  des  biens  apanagers;  7*»  de  l'extinction  des 
apanages.  On  y  lit,  art.  55  :  «  Les  apanages  sont  dus  :  1*»  aux 
princes  fils  puînés  de  l'Empereur  régnant  ou  de  l'Empereur  et  du 

f)rince  impérial  déc(^dé;  2°  aux  descendants  mules  de  ces  princes, 
orsqu'il  n'a  pas  été  accordé  d'apanages  à  leur  père  ou  aïeul  » 
(art.  70).  «  La  fixation  des  apanages  n'est  pas  uniforme  :  elle  est 
déterminée  par  l'Empereur,  sans  que  néanmoins  elle  puisse 
s'élever  à  un  revenu  ne  plus  de  trois  millions.  Le  palais  du  Petit- 
Luxembourg  et  le  Palais-Royal  sont  destinés  à  être  concédés  à 
des  princes  apanages,  pour  leur  habitation,  au  même  titre  que 
leur  apanage,  et  sans  aucune  diminution.  »  Dès  lors,  les 
apanages  sont  franchement  rétablis,  non  plus  sous  la  forme  de 
rentes,  comme  l'avait  fait  l'Assemblée  nationale,  mais  avec  le 
caractère  de  réalité  qu'ils  avaient  sous  l'ancien  régime.  L'art.  56 
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du  sénatus-consulte  de  1810  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  ëgard, 
quand  il  dispose  que  «  la  plus  grande  partie  des  apanages  con- 
«  siste  en  immeubles  situes  dans  l'étendue  du  territoire  fran- 
«  çais.  »  —  Macarel  et  Boulatignier,  n.  409. 

21#  —  Il  est  à  remarquer  cependant  que  l'apanage  du  roi 
Louis,  en  qualité  de  prince  français,  fut  déterminé  et  fixé  à  un 
revenu  annuel  de  deux  millions,  par  le  sénatus-consulte  du  13 
sept.  1810,  inséré  au  Bulletin  des  Lois,  à  la  différence  des  autres 
dispositions  faites  en  faveur  des  membres  de  la  famille  impériale. 

22«  —  Au  moment  de  l'abdication  de  Fontainebleau,  les 
princes  apanages  de  la  famille  impériale  n'avaient  point  été 
payés  des  arrérages  des  dotations  qui  leur  avaient  été  constituées. 
Le  traité  diplomatique  du  11  avr.  1814  régla  sur  de  nouvelles 
bases  la  dotation  de  ces  princes.  Au  retour  de  l'île  d'Elbe,  l'Em- 
pereur voulut  faire  recouvrer  à  sa  famille  les  sommes  qui  étaient 
dues  antérieurement  au  traité  de  Fontainebleau,  ainsi  que  les 
allocations  stipulées  dans  ce  traité.  A  cet  elTet,  il  fit  liquider, 
par  un  premier  décret  du  3  mai  1815,  le  montant  de  ces  sommes 
a  3  millions  96o,05o  francs,  puis,  par  différents  décrets  posté- 
rieurs, s'efforça  d'en  assurer  le  paiement,  au  moyen  de  ventes 
de  forets  domaniales  et  de  délégations  des  prix  de  vente  sur  le 
Trésor.  Mais  ces  délégations  furent  annulées  par  ordonnance 
royale  du  16  juill.  1815,  puis  implicitement  par  la  loi  du  12  janv. 
1816,  déclarant  que  «  les  membres  de  la  famille  Bonaparte  ne 
«  peuvent  jouir  en  France  d'aucun  droit  civil,  ni  y  posséder  au- 
«  cuns  biens,  titres,  pensions,  accordés  à  eux  h  litre  gratuit.  » 
De  nombreuses  réclamations  furent  soulevées  par  les  intéressés, 
tant  sous  la  Restauration  que  sous  le  gouvernement  de  Juillet 
1830,  mais  sans  succès.  —  V.  notamment  l'arrêt  du  conseil 
d'Etat  du  5  déc.  1838,  qui  décide  que  les  questions  se  rattachant 
à  des  traités  ou  conventions  diplomatiques,  ou  à  des  actes  de 
Gouvernement,  ne  peuvent  être  déférées  parla  voie  contentieuse 
du  conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  5  déc.  1838,  famille  Napoléon, 
[P.  adm.  chr.] 

23.  —  6''  péiiode  :  Législation  de  la  Restauration  et  de  la 
monarchie  de  Juillet.  —  Durant  cette  nouvelle  pé/iode,  les  princes 
et  princesses  de  la  famille  royale  sont  pourvus,  pour  leur  tenir 
lieu  d'apanage,  de  pensions  payables  annuellement  par  le  Trésor 
public  (Constitut.au  29  iuin  1815,  art.  18  et  19).  Le  montant  total 
de  ces  pensions,  fixé  d  abord  à  8  millions  (L.  8  nov.  1814,  art. 
23),  fut  réduit  plus  tard  à  7  millions,  lors  du  vote  de  la  liste 
civile  de  Charles  X  (L.  15  janv.  1825,  art.  3).  La  répartition  en 
était  faite  par  le  roi  {Id.,  art.  23.  Comme  on  le  voit,  non  seule- 
ment la  Restauration  rie  rétablit  point,  à  l'exemple  du  premier 
Empire,  les  apanages  réels ;ma\s  elle  n'accorda  môme  aux  princes 
et  princesses  de  la  famille  royale  qu'une  simple  dotation,  qui  ne 
pouvait  évidemment  être  considérée  comme  une  rente  apana- 
gère,  puisque,  n'étant  point  assurée  à  perpétuité  aux  descen- 
dants mâles  du  bénéficiaire,  le  caractère  le  plus  essentiel  ries 
apanages  lui  faisait  défaut.  —  Macarel  et  Boulatignier,  n.  4i7. 

24.  —  Pendant  toute  la  durée  du  règne  de  Louis  XVIII, 
Monsieur,  comte  d'Artois  (depuis  Charles  X),  ne  reçut  que  la 
dotation  à  laquelle  lui  donnait  droit  la  loi  du  8  nov.  1814,  précitée, 
mais  ne  rentra  point  en  possession  de  l'apanage  qui  lui  avait  été 
constitué  en  1773  et  que  la  loi  des  21  sept.  1790-6  avr.  1791  (V. 
supvà,  n.  15  et  s.)  avait  réuni  au  domaine  de  l'Etat.  Au  contraire, 
l'apanage  d'Orléans  fut  restitué  au  chef  de  la  famille,  le  duc  d'Or- 
léans (depuis  Louis- Philippe  I").  Il  fut  statué,  en  effet,  par  or- 
donnance royale  du  18  mai  1814,  que  les  biens  de  l'apanage 
créé  en  166ren  faveur  de  Philippe  ne  France,  frère  unique  de 
Louis  XIV,  seraient  rendus  à  la  îamille  d'Orléans;  cette  ordon- 
nance porte  :  «  Le  Palais-Royal  et  le  parc  de  Monseaux  seront 
«  rendus  avec  leurs  dépendances  à  notre  très  cher  et  très  aimé 
«  cousin,  le  duc  d'Orléans.  »  —  Une  ordonnance  postérieure,  du 
20  mai  1814,  prescrivait  la  restitution  à  son  profit  de  tous  les 
biens  à  lui  appartenant  qui  n'avaient  pas  été  vendus,  sans  dis- 
tinction de  ceux  qui  étaient  régis  par  le  domaine  ou  employés 
au  service  d'établissements  pubitcs.  Enfin,  une  nouvelle  ordon- 
nance, du  7  oct.  1814,  fit  rentrer  le  duc  et  Mademoiselle  d'Orléans 
dans  tous  les  biens  dont  leur  père  avait  joui,  à  quelque  titre  et 
sous  quelqup  dénomination  que  ce  fût  :  ce  qui  contenait  évidem- 
ment les  biens  de  l'apanage;  et,  en  effet,  le  duc  d'Orléans  a  été 
remis  en  possession  ne  tous  ceux  des  biens  de  l'ancien  apanago 
de  sa  branche  qui  étaient  encore  dans  les  mains  du  domaine. 

25.  --  Les  ordonnances  de  1814  sur  l'apanage  d'Orléans  fu- 
rent l'objet  de  vives  critiques.  On  soutenait,  et  non  sans  raison, 
qu'il  ne  dépendait  pas  du  roi  de  prendre  les  biens  de  l'apanage 


irrévocablement  acquis  au  domaine  de  l'Etat,  et  de  les  rendre  au 
prince  ancien  apanagiste;  attribuer  cette  faculté  au  roi,  c'eût 
été  reconnaître  qu'il  aurait  pu  faire  à  lui  seul  et  sans  le  con- 
cours du  Parlement,  la  loi  du  5  déc.  1814,  ordonnant  la  remise 
aux  émigrés  de  leurs  biens  invendus.  Au  surplus,  et  pour  faire 
taire  toute  récrimination,  l'art.  4,  L.  15  janv.  1825  sur  la  liste 
civile  de  Charles  X ,  disposa  «  que  les  biens  restitués  à  la  bran- 
«  che  d'Orléans,  en  exécution  des  ordonnances  royales  des  48 
«  et  20  mai,  17  sept,  et  7  oct.  1814,  et  provenant  de  l'apa- 
«  nage  constitué  par  les  édits  des  années  1664,  1672,  1692,  k 
«  Monsieur,  frère  du  roi  Louis  XIV,  pour  lui  et  sa  descendance 
«<  masculine,  continueraient  à  être  possédés  aux  mêmes  titres  et 
'<  conditions  parle  chef  de  la  branche  d'Orléans,  jusqu'à  l'extinc- 
«  tion  de  la  descendance  mâle,  auquel  cas  ils  feraient  retour  au 
«  domaine  de  l'Etat.  »  Il  n*est  pas  sans  intérêt  de  remarquer  que 
le  vote  de  cet  article,  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  consa- 
crer par  une  disposition  législative  le  rétablissement  des  apa- 
nages réels,  fut  très  vigoureusement  combattu  à  la  Chambre  des 
députés  par  les  orateurs  de  la  contre-opposition  (les  UUras],  et 
réclamé  non  moins  énergiçîuement  par  le  parti  libéral ,  le  général 
Foven  tète,  dont  l'objectif  évident  était  d'organiser,  à  côté  de 
la  Dranche  aînée  des  Bourbons,  une  famille  assez  solide,  assez 
riche  et  assez  puissante  pour  la  remplacer  plus  tard,  au  besoin: 
ce  qui  ne  tarda  point  à  arriver.  —  Macarel  et  Boulatignier,  n.  4i7 
et  419  in  fine. 

26.  —  Lorsque  la  révolution  de  Juillet  1830  eut  port^  au 
trône  Louis-Philippe  d'Orléans,  les  biens  composant  l'apanage 
de  sa  maison  firent  retour  à  l'Etat,  en  vertu  des  principes  les 
plus  incontestés  de  notre  droit  public.  Ce  retour,  qui  s'était  opéré 
de  plein  droit,  par  le  seul  fait  de  l'avènement  du  nouveau  roi, 
fut  surabondamment  prononcé  parla  loi  du  2  mars  1832  qui  dis- 
posa, d'une  part,  que  les  biens  réunis  feraient  partie  w  delà 
u  dotation  immobilière  de  la  couronne;  et,  d'autre  part,  que 
«  dans  le  cas  oii  il  y  aurait  lieu  à  indemnité,  à  raison  des  ac- 
te croissemenls  faits  à  l'apanage  depuis  qu'il  avait  été  rendu  à 
«  la  maison  d'Orléans ,  jusqu'au  moment  oii  il  avait  fait  retour 
«  au  domaine  de  l'Etat,  cette  indemnité  ne  serait  exigible  qu'à 
«  la  fin  du  règne...  »  (art.  4). 

27.  —  D'après  un  autre  principe  non  moins  certain  de  notre 
droit  public,  ce  n'était  pas  seulement  l'apanage  d'Orléans  qui 
devait  faire  retour  à  l'Etat;  le  patrimoine  particulier  du  prince 
devait  y  être  pareillement  dévolu  et  y  rester  incorporé.  Mais  il 
fut  dérogé  à  cette  règle,  et  Louis-Phîlippe  garda  la  libre  dispo- 
sition de  ses  biens  particuliers,  Tart.  22  de  la  loi  précitée  du  2 
mars  1832  disposant,  en  effet,  que  le  roi  conserverait  la  «  pro- 
»  priété  des  biens  qui  lui  appartenaient  avant  son  avènement 
«  sur  le  trône  :  ces  biens  et  ceux  nu'il  acquerrait  à  titre  gratuit 
«  ou  onéreux  pendant  son  règne  aevant  composer  le  domaine 
«  privé.  » 

a8.  — •  Cette  innovation  en  entraîna  une  autre.  Jusqu'alors, 
et  par  cela  seul  qfue  l'Etat  unissait  irrévocablement  à  son  do- 
maine le  patrimoine  de  chaque  nouveau  roi  arrivant  au  trône, 
il  contractait  corrélativement  l'obligation  de  fournir  aux  enfants 
puînés  de  chacun  de  ces  rois  un  établissement  convenable,  qui 
leur  permît  de  vivre  suivant  leur  origine  et  leur  condition.  Mais 
dès  qu'il  fut  admis  que  les  rois  pouvaient  avoir  un  patrimoine 
privé,  l'obligation  incombant  à  l'Etat  de  doter  les  princes  puînés 
devint,  d'absolue  qu'elle  était,  essentiellement  relative,  et  subor- 
donnée à  la  question  do  suffisance  ou  d'insuffisance  du  domaine 
privé.  C'est  ce  qu'établit  l'art.  21,  L.  2  mars  1832.  u  Eri  casd'in- 
<(  suffisance  du  domaine  privé,  lit-on  en  effet  dans  cette  disposi- 
«  tion,  les  dotations  des  fils  puînés  du  roi  et  des  princesses, 
«  ses  filles,  seront  ultérieurement  réglées  par  des  lois  spéciales.  »> 
—  Dupuis,  n.  34. 

29.  —  La  révolution  du  24  Février  1848  et  l'établissement  de 
la  seconde  République  mit  à  néant  les  dispositions  de  la  loi  du 
2  mars  1832,  du  moins  on  ce  qui  concerne  les  dotations  des 
princes  de  la  famille  royale.  Mais  le  roi  déchu  conserva  son 
riomaine  privé ,  qui  fut  ultérieurement  confisqué  en  partie  en 
vjM'tu  du  décret  clu  22  janv.  1852,  puis  rendu  aux  princes  d'Or- 
léans, par  la  loi  du  21  déc.   1872.  —  V.  infrà,  v°  Domaine. 

30.  —  7^  période  :  Législation  du  second  Empire.  —  A  la  dif- 
férence de  la  loi  du  2  mars  1832,  qui  avait  répudié  l'ancienne 
règle  d'après  laquelle  h^s  biens  particuliers  du  prince  appelé  au 
trône,  étaient  de  plein  droit  incorporés  à  la  couronne  [V.suprà, 
n.  27),  le  sénatus-consulte  du  12  déc.  1852  disposait  au  con- 
traire, par  son  art.  2,  que  «  les  biens  particuliers  de  TEmpe- 
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«  reur,  au  moment  de  son  avènement  au  trône,  étaient  de  olein 
«  droit  réunis  au  domaine  de  l'Etat  et  faisaient  partie  de  la  aota- 
«  lion  de  la  couronne.  »  De  là,  dérivait  pour  1  Etat  l'obligation 
non  plus  relative  et  éventuelle,  comme  sous  la  monarchie  de  i  830, 
mais  rigoureuse  et  absolue,  comme  sous  l'ancienne  monarchie, 
sous  le  premier  Empire  et  sous  la  Restauration,  d'assurer  l'en- 
tretien et  rétablissement  des  membres  de  la  famille  impériale. 
Il  Y  était  pourvu,  d'après  l'art.  i7  du  même  sénatus-consulte, 
au  moyen  d'une  dotation  de  quinze  cent  mille  francs  (1,500,000 
fr.).  La  répartition  de  cette  dotation,  d'ailleurs  essentiellement 
annuelle  et  viagère,  était  faite  par  décret  de  l'Flmpereur.  —  Du- 
four,  Dr,  admin,,  t.  H,  n.  314. 

31.  —  Quant  aux  princes  et  princesses  appelés  à  y  prendre 
part,  c'étaient  les  membres  de  la  famille  impéinute.  Or,  la  famille 
impériïvlp  se  composait,  aux  termes  de  l'art.  3  du  sénatus-con- 
sulte des  21-30  juin  1853  :  «  lo  de  la  descendance  légitime  ou 
«<  adoptive  de  l'Empereur;  2°  des  autres  princes  appelés  éven- 
H  tuellement  h  l'hérédité,  par  le  sénatus-consulte  du  7  nov.  1852 
o  :>nfantset  descendants  légitimes,  dans  la  ligne  masculine  des 
i<  rrères  de  Napoléon  I*'),  de  leurs  épouses  et  de  leur  descendance 
«  légitime.  » 


CHAPITRE  II. 

DB  LA  CONSTITUTION  DES  APANAGES  ET  DE  SES  FORMES. 

§  1.  .4u  profit  de  quelles  personnes  et  en  quelle  nature  de  biens 
pouvaient  être  constitués  les  apanages. 

32.  —  I.  Sur  le  premier  point,  h  savoir  au  profit  de  quelles 
personnes  pouvaient  être  constitués  les  apanages,  la  règle  a  été 
nettement  formulée  par  Loysel.  «  D'après  la  loy  salique,  dit-il, 
M  le  Royaume  de  France  ne  se  démembre  pas  ;  mais  doibt  le  Roy 
»  apanage  à  messieurs  ses  frères  et  entants  mâles  puînés  et 
(t  mariage  à  mesdames  ses  sœurs  et  filles...  »  {Institut,  coutum., 
iiv.  4,  tit.  3,  régi.  87  et  88  .  —  Cette  règle  est  reproduite  et 
déveloupée  par  le  sénatus-consulte  du  30  janv.  1810,  qui  dis- 
pose d abord,  art.  55,  que  «  les  apanages  sont  dus  :  1^  aux 
«  princes  fils  puînés  de  l'Empereur  régnant  ou  de  l'Empereur  et 

.««  du  prince  impérial  décédés;  2°  aux  descendants  mâles  de  ces 
«  princes,  lorsqu'il  n'avait  pas  été  accordé  d'apanage  à  leur  père 
•«  ou  aïoul;  »  —  et  qui  ajoute,  art.  56  :  «  Les  princes  et  prin- 
«  cesses  de  la  famille  impériale  n'ont  pas  de  droit  d'apanages. 
«  —  L'Etat  y  pourvoit  s'il  y  a  lieu.  »  —  Il  n'est  pas  douteux  que 
la  même  règle  soit  restée  applicable  sous  la  Restauration,  bien 
qu'aucun  texte  formel  ne  l'ait  consacrée  à  nouveau,  les  lois  du 
15  janv.  1814  et  du  16  juill.  1825,  se  bornant  à  fixer  le  chiffre 
des  dotations  dues  <c  aux  princes  et  princesses  de  la  famille 
«  rovale,  »  sans  préciser  quels  étaient  ces  princes  et  princesses. 
—  îîous  la  monarchie  de  Juillet,  l'art.  21,  L.  12  mars  1832, 
spécifiait  que  l'obligation  de  l'Etat  de  subvenir,  en  tout  ou 
I  en  partie,  au  cas  d'insuffisance  tlu  domaine  privé,  à  la  dotation 
!  des  princes  et  des  princesses,  s'appliquait  «  aux  fils  puînés 
«  du  roi  et  aux  princesses  ses  filles.  »  —  Enfin,  sous  le  second 
Empirp,  la  question  était  nettement  résolue  tant  par  l'art.  17  du 
sénatus-consulte  du  12  déc.  1852,  que  par  l'art.  13  du  sénatus- 
consulte  du  21  juin  1853,  rapportés  suprà,  n.  30  et  31. 

33.  —  D'après  ce  qui  précède,  on  voit  que,  soit  sous  l'an- 
cienne monarchie,  soit  sous  la  monarchie  constitutionnelle,  l'a- 
panage était  un  droit,  une  sorte  de  Irgitime ,  que  les  frères  et 
nls  puînés  du  souverain  pouvaient  réclamer  pour  leur  tenir  lieu 
(le  part  héréditaire.  Ce  même  droit  appartenait  également  à 
l'aîné  des  descendants  mMes  du  prince  qui  aurait  pu  réclamer 
un  apanage,  lorsque  ce  prince  était  décédé  sans  l'avoir  reçu  :  de 
telle  sorte  que  le  souverain  pouvait  se  trouver  dans  le  cas  d'a- 
voir k  constituer  des  apanages  non  seulement  à  ses  Irères  et  à 
ses  fils  puînés,  mais  aussi  parfois  h  des  neveux  ou  cousins.  — 
Dupin,  n.  39. 

o4.  —  Toutefois,  le  droit  à  l'apanage  ne  devait  être  appliqué 
que  stricto  sensu.  Ainsi,  il  ne  pouvait  être  réclamé  ni  par  les  fils 
de  lapanagiste  qui  avaient  en  perspective  l'apanage  constitué  à 
leur  auteur;  ni  par  les  princes  du  sang  qui  n'étaient  point  fils 
ou  frères  du  roi  ;  ni  enfin  par  les  filles  à  qui  il  n'a  jamais  été  dû 
que  mariage  ou  pension.  Il  eiH  été  souverainement  imprudent, 
on  le  comprend,  de  les  doter  autrement  qu'en  deniers ,  ce  qui 


leur  aurait  permis  de  transporter  à  des  princes  étrangers  la  pro- 
priété des  domaines  de  l'Etat. 

35.  —  II.  Dans  notre  ancien  droit,  les  rois  pouvaient  consti- 
tuer en  apanages  non  seulement  des  domaines,  des  seigneuries, 
mais  encore  des  villes  et  même  des  provinces  (V.  suprà,  n.  3,  6). 
Cela  devint  impossible  quand  l'Assemblée  nationale  eut  proclamé 
que  «  le  territoire  français,  comme  la  souveraineté  nationale, 
étaient  indivisibles.  »  Dès  lors,  les  apanages  ne  purent  plus  con- 
sister qu'en  domaines  fonciers  pour  en  jouir  à  la  manière  des 
autres  propriétés  du  royaume,  ou  en  rentes  sur  l'Etat  pour  en 
tenir  lieu,  ainsi  qu'il  a  été  réglé  par  les  lois  du  8  nov.  1814,  art. 
23;  15  janv.  1825,  art.  3;  12  mars  1832,  art.  19  et  s.;  et  par  le 
sénatus-consulte  du  12  déc.  1852. 

36.  —  L*apanage  d'Orléans,  le  dernier  subsistant  de  ceux 
créés  par  l'ancienne  monarchie,  ayant  définitivement  fait  retour 
à  l'Etat,  par  suite  de  l'avènement  au  trône,  en  1830,  de  son 
dernier  titulaire,  le  duc  Louis-Philippe  d'Orléans,  on  se  demanda 
s'il  était  possible  d'en  créer  encore  de  nouveaux,  môme  dans  les 
limites  que  nous  venons  d'indiquer.  La  Chambre  des  députés  fut 
saisie  de  la  question  par  la  présentation,  au  cours  de  la  session 
de  1837,  d'un  projet  de  loi  ayant  pour  objet  de  constituer  en 
apanage  au  duc  de  Nemours,  fils  pufné  du  nouveau  roi ,  le  do- 
maine de  Rambouillet  et  les  forêts  de  Senonches,  de  Chàteau- 
neuf  et  de  Montecourt. 

37.  —  Dans  le  sens  de  la  négative,  on  invoquait  cette  double 
considération  :  1^  que  les  apanages,  par  leur  nom  et  par  leur 
nature,  appartenaient  au  régime  féodal;  2«  que,  dans  tous  les 
cas,  ils  seraient  un  acheminement  au  rétablissement  des  majo- 
ra ts  et  de  l'hérédité  de  la  pairie.  —  D'ailleurs,  ajoutait-on,  la  loi 
du  13  août  1790,  qui  dispose  sous  son  art.  l*»"  «  qu'il  ne  sera  con- 
cédé i\  l'avenir  aucun  apanage  réel  >»  est  positive  et  s'oppose 
absolument  à  la  création  de  tout  nouvel  apanage.  —  Mais  on  ré- 
pondait que  la  constitution  d'un  apanage  n'était  qu'un  mode  de 
dotation  perpétuelle ,  et  que  rien  ne  s  opposait  à  ce  que  l'Etat 
qui,  suivant  la  loi  du  2  mars  18.32,  était  tenu  de  doter  les  fils 
puînés  du  roi  et  les  princesses  ses  filles,  en  cas  d'insuffisance 
du  domaine  privé  (art.  21),  adoptât  ce  mode  de  dotation  plutôt 
que  celui  qui  consisterait  dans  l'attribution  d'un  revenu  viager. 

—  Il  peut  en  effet  régler  la  forme  de  la  dotation  aussi  bien  que 
sa  quotité.  Quoi  qu'il  en  soit ,  les  critiques  qui  s'élevèrent  dans 
la  presse  déterminèrent  le  gouvernement  k  abandonner  ce  pro- 
jet qui  fut  retiré  en  vertu  d  une  ordonnance  du  roi,  avant  même 
qu'il  ei\t  été  l'objet  d'un  rapport  de  la  part  de  la  commission 
chargée  de  son  examen  préalable.  —  Macarel  et  Boulatignier, 
n.  419;  Dupin,  n.  41,  et  appendice. 

§  2.  Des  formes  de  la  constitution  des  apanages. 

38.  —  Par  cela  même  que  l'apanage  n'était  qu'un  démembre- 
ment du  domaine  public  opéré  en  faveur  d'un  prince  du  sang, 
il  ne  pouvait  être  constitué  que  par  l'autorité  souveraine;  c'est 

I  CB  qui  a  toujours  été  reconnu.  Ainsi,  dans  l'ancienne  législation, 
•  la  constitution  de  l'apanage  n'était  complète  et  valable  que  par 
'  l'enretristrement ,  au  Parlement  de  Paris ,  des  lettres  patentes  qui 
I  l'établissaient.  —  Sous  le  premier  Empire,  et  d'après  l'art.  69  du 
I  sénatus-consulte  du  30  janv.  1810,  il  fallait  un  décret  impérial  en- 
!  registre  au  Sénat  ou  un  sénatus-consulte. 

39.  —  Sous  la  Restauration,  le  concours  des  trois  pouvoirs 
constitutionnels  était  également  indispensable  pour  la  constitu- 

1  tion  régulière  d'un  apanage.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la 
'  donation  du  domaine  de  Chambord,  faite  au  duc  de  Bordeaux 
;  par  un  comité  de  souscripteurs  particuliers,  est  une  donation 
pure  et  simple  qui  a  investi  le  donataire  de  la  pleine  propriété  de 
la  chose  donnée,  sans  réversibilité  au  domaine  de  l'Etat.  Peu 
importe  que  l'acte  d'acceptation  du  roi  Charles  X,  au  nom  de 
son  petit-tils,  énonce  que  la  donation  a  eu  lieu  à  titre  d'apanage  : 
cette  énonciation,  dans  un  acte  dénué  des  formes  constitution- 
nelles, n'a  pu  changer  le  caractère  de  la  donation.  —  Cass.,  3 
févr.  1841,  préfet  de  I^ire-et-Cher,  ^S.  41.1.209,  P.  41.2.440,  D. 
41.1.110] 

40.  —  Les  mêmes  principes  restèrent  incontestablement  ap- 
plicables sous  la  monarchie  de  Juillet  1830.  Le  gouvernement 
d'alors  ne  manqua  pas  d'ailleurs  de  s'y  conformer,  notamment 
lorsqu'il  s'agit  de  faire  doter  la  princesse  Louise  d'Orléans,  à  l'oc- 
casion fl<»  son  maTiage  avec  le  roi  des  Belges  (L.  20  mai  1837). 

—  V.  suprà,  n.  28. 

41.  —  Enfin,  sous  le  second  Empire,  le  montant  de  la  dota- 
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tion  affectée  aux  membres  de  la  famille  impériale  était  fixé  par 
sénatus-consulte.  —  V.  suprà,  n.  30. 

42.  —  Ce  n'était  pas  seulement,  au  surplus,  pour  la  consti- 
tution des  apanages  que  Tintervention  de^  pouvoirs  publics  était 
nécessaire  :  chaque  lois  qu'il  y  avait  lieu  d'y  apporter  quelques 
changements ,  les  mêmes  formalités  devaient  être  remplies  que 
pour  la  constitution  originaire,  et  spécialement  lorsqu'il  s'a- 
gissait d'y  incorporer  de  nouveaux  domaines,  d'en  vendre  cer- 
taines portions  à  charge  de  remplacement,  d'opérer  des  échan- 
ges, etc..  —  V.  infrà,  n.  70  et  s. 

43.  —  A  fortion,  fallait-il  avoir  recours  encore  à  l'interven- 
tion des  pouvoirs  publics  et  de  l'apanagiste  si,  au  lieu  de  simples 
modifications  à  apporter  h  la  consistance  de  l'apanage,  il  s'a- 
gissait de  le  supprimer  totalement,  la  suppression  équivalant  h 
la  violation  du  droit  non  seulement  du  titulaire,  mais  de  toute 
sa  postérité  masculine,  ainsi  que  l'a  fait  ressortir,  avec  une 
grande  force,  à  l'Assemblée  nationale,  le  député  Bengy-Puy- 
Vallée,  lors  de  la  discussion  de  la  loi  du  6  avr.  1791. 

44.  —  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  qu'au  cas  de  perte  ou 
de  diminution  de  tout  ou  partie  de  l'apanage,  par  suite  d'acci- 
dent ou  de  force  majeure,  l'apanagiste  était  fondé  à  réclamer  une 
indemnité.  C'est  du  moins  ce  qu'a  décidé  un  arrêt  du  Parlement 
de  Paris  qui  «  réserve  à  M.  le  duc  d'Orléans  de  se  retirer  devant 
«  le  roi  pour  obtenir  de  sa  justice  l'indemnité  due  à  son  apanage 
«  pour  raison  de  l'incendie  de  la  salle  du  Palais-Royal.  »  —  Ar- 
rêt, Parlompnt  de  Paris,  13  mai  1732. 

45.  — Ces  règles  ne  s'appliquent  pas  seulement  d'ailleurs  aux 
diminutions  que  pouvait  avoir  à  souffrir  l'apanage,  mais  encore 
à  ses  augmentations.  C'est  ainsi  que  les  acquisitions  que  l'apa- 
nagiste avait  faites  de  ses  deniers,  «  même  dans  le  circuit  de  son 
apanage ,  »  ne  se  confondaient  pas  naturellement  avec  les  biens  j 
qui  le  constituaient,  et  que  pour  qu'il  en  fût  autrement,  il  fallait  i 
toujours,  en  dehors  du  consentement  de  l'apanagiste,  des  lettres  1 
patentes  enregistrées  dans  les  mêmes  formes  que  pour  l'apanage  ' 
lui-même.  —  Chopin,  Tr.  du  domaine,  liv.  1,  tit.  14;  Bacquet, 
qui  rapporte  un  arrêt  du  27  janv.  1548;  Lefèvre  de  la  Planche, 
Du  domainêk,  liv.  12,  ch.  3,  n.  41  et  42;  Dupin,  n.  73. 

46.  —  Il  n'en  était  autrement  que  pour  les  augmentions  natu- 
relles, comme  celles  qui  pouvaient  provenir  d'alluvions,  d'atter- 
rissements...,  etc.  Dans  ce  cas  on  considérait  que  la  réunion 
s'en  était  opérée  de  plein  droit  et  qu'il  n'était  nul  besoin  de  la 
faire  consacrer  par  les  pouvoirs  publics. 


CHAPITRE   m. 

DU    ftÉGlMB   DBS  BIENS  APANA6ERS. 

§  1.  Droits  de  l'apanagiste. 

47.  —  Les  droits  des  apanagisles  sur  les  domaines  qui  leur 
étaient  concédés  restèrent  longtemps  indéfinis  et  incertains. 
Tout  dépendait  du  caprice  du  roi  donateur  et  des  clauses  de  l'acte 
de  concession  :  il  n  y  avait  aucune  règle  fixe  et  uniforme.  Ce 
n'est  qu'à  la  longue  ,  et  en  groupant  un  certain  nombre  de  pré- 
cédents, que  l'on  est  arrivé  peu  à  peu  à  constituer  la  législation 
des  apanages  et  à  établir  notamment  quels  étaient  les  droits  de 
l'apanagiste.  —  Dupin,  n.  8. 

48.  —  Et  d'abord ,  on  a  beaucoup  agité  la  question  de  savoir 
si  l'apanage  était  une  propriété  ou  un  usufruit.  —  Chopin  (Tr, 
du  domaine,  liv.  2,  tit.  3),  tout  en  reconnaissant  à  l'apanage  le 
caractère  d'une  véritable  propriété,  n'en  appelait  pas  moins  la 
concession  de  l'apanage  fructuaria  prœdii  concessio;  et  plusieurs 
auteurs  (Dupuy,  Tr,  du  duché  de  Bourgogne,  2«  règle;  Talon, 
Réq.,  1 641, /oum.  des  aud,,  1. 1|'%  liv.  3,  ch.  70),  ont  pensé  qu'on 
ne  pouvait  y  voir  qu'un  usufruit. 

49.  —  D'autres,  au  contraire,  sans  méconnaître  ni  le  droit 
des  appelés  à  la  substitution ,  ni  le  droit  de  retour  à  l'Etat  h  dé- 
faut d'héritiers,  ont  reconnu  que  l'apanagiste  était  réellement  pro- 
priétaire. —  D'Aguesseau,  CEuvres ,  t.  7,  p.  281;  Merlin,  Rép., 
V»  Apanage;  Pothier,  des  Fiefs,  part.  1,  ch.  l^^  —  V.  aussi, 
en  ce  qui  concerne  l'apanage  d'Orléans,  les  termes  des  lettres 
patentes  de  mars  1661,  févr.  1692,  16  sept.  1766;  Réquisit.  de 
l'av.  gén.  Séguier,  1769,  cités  par  Dupin,  n.  49. 

50.  —  Dupin  (loc.  c^^).' pense  que  la  contrariété  d'opinions 
est  plus  apparente   que  réelle.   —  L'apanagiste,  sans  doute, 


n'était  pas  propriétaire  absolu,  mais  il  avait  des  droits  qui  étaient 
tout  à  fait  incompatibles  avec  les  restrictions  que  comporte  le 
droit  d'usufruit  ou  celui  d'usage.  —  C'est  ce  que  reconnaissent 
Prost  de  Royer  (v*»  Apanage,  n.  31,  éd.  1786);  de  Vaucelles 
{Essai  sur  les  apanages ,  §  67),  et  Lovseau  (Traité  des  Offices,  liv. 
4,  ch.  9,  n.  39).  —  On  résout  la  difficulté,  ajoute  Dupin,  en  dis- 
tinguant le  domaine  éminent  du  domaine  utile.  Il  reste  entre  les 
mains  de  l'Etat  un  droit  abstrait,  une  expectative,  mais  l'apana- 
giste a  toute  l'utilité  actuelle  de  sa  terre  :  sous  ce  rapport,  il  est 
vrai  propriétaire... 

51.  —  Quoi  qu'il  en  soit  à  cet  égard,  rappelons  que ,  ainsi  que 
nous  l'avons  déjà  remarqué  (suprà,  n.  3),  les  apanagistes  étaient, 
pour  ainsi  dire,  de  véritables  souverains  dans  leurs  apanages. 
Mais  leurs  droits  furent  successivement  restreints  à  mesure  que 
se  consolida  et  se  fortifia  le  pouvoir  royal.  A  partir  même  de  la 
Révolution  française,  ils  se  trouvèrent  réduits  aux  sim  pi  e's  droits 
utiles  (V.  suprà,  n.  15  et  s.^  Nous  allons  passer  rapidement  en 
revue  les  plus  remarquables  droits  de  l'apanagiste ,  soit  avant, 
soit  depuis  la  Révolution  française. 

52.  —  I.  Période  antérieure  à  la  Révolution,  —  De  très  nombreux 
documents  nous  attestent  que ,  sous  les  rois  de  la  troisième  race, 
les  princes  apanagers  jouissaient,  sans  avoir  cependant  la  sou- 
veraineté, de  la  majeure  partie  des  droits  régaliens,  à  l'exemple 
des  hauts  barons  et  grands  vassaux  de  la  couronne.  Ainsi,  ils 
entretenaient  des  troupes,  avaient  le  droit  de  guerre  et  de  paix, 
le  droit  de  grâce  ;  ils  concédaient  et  révoquaient  les  privilèges. 
Jusqu'à  saint  Louis,  ils  conservèrent  le  droit  d'imposer  leurs  vas- 
saux, tandis  que  le  roi  ne  pouvait,  sans  leur  exprès  consente- 
ment ,  lever  aucun  subside  sur  leurs  apanages.  —  Merlin,  Rép., 
v°  Apanage,  n.  1;  Nouveau  Denizart,  eod.,  v**,  S  4  et  s.;  Rol- 
land de  Villargues,  eod.,  v*',  n.  4;  Macarelet  Boulatignier,  t.  2, 
n.  405;  Dupin,  n.  26. 

53.  —  Môme  depuis  saint  Louis,  et  malgré  les  nombreuses 
restrictions  que  ce  prince  apporta  au  régime  des  apanages,  les 
apanagistes  conservèrent  pendant  longtemps  encore  certains 
droits  régaliens,  tels  aue  le  droit  de  lever  des  tailles  et  des 
taxes  sur  les  sujets  de  leurs  domaines  apanagers ,  sur  les  Juifs 
notamment  ;  —  le  droit  d'accorder  des  lettres  de  sauvegarde , 
grâce  et  privilège;  —  le  droit  de  battre  monnaie,  même  la  mon- 
naie d'or  ;  —  le  droit  de  plaider  par  procureur,  dans  toutes  les 
cours  du  roi,  sans  excepter  le  Parlement  de  Paris,  où  leurs 
procureurs  étaient  tenus  d'être  présents  aussi  bien  que  le  pro- 
cureur général  du  roi;  —  le  droit  de  présenter  et  nommer  aux 
abbayes  et  tous  autres  bénéfices ,  excepté  aux  évêchés.  Ce  der- 
nier droit,  avec  la  restriction  quant  aux  évêchés,  se  trouve  re- 

!)roduit  dans  l'Edit  de  constitution  de  l'apanage  de  Monsieur 
depuis  Louis  XVIII).  —  Dupin,  loc.  cit.;  Macarel  et  Boulati- 
gnier, loc.  dt. 

54.  —  Les  princes  apanages  avaient  aussi  le  droit  de  juridic- 
tion, c'est-à-dire  qu'ils  pouvaient  établir  dans  telles  villes  de  leurs 
apanages  qu'ils  voulaient  des  tribunaux  appelés  Grands-Jours, 
dont  le  ressort  et  la  compétence  s'étendaient  sur  tous  leurs  jus- 
ticiables sans  exception,  et  dans  lesquels  la  justice  était  rendue 
au  nom  du  roi  et  au  leur.  —  Les  ducs  d'Alençon  érigèrent 
ainsi  à  Alençon ,  sous  le  nom  d'Echiquier,  un  tribunal  qui  fut 
longtemps  l'égal  en  pouvoir  et  en  autorité  de  l'Echiquier  royal 
établi  à  Rouen,  sauf  pour  les  cas  royaux.  Et,  même  pour  lescas 
royaux,  le  droit  de  juridiction  fut  accordé  à  Gaston,  frère  de 
Louis  Xllï ,  par  déclaration  du  27  avr.  1627,  enregistrée  au 
Parlement  le  15  juin  suivant.  —  Dupin,  loc.  cit.  ad  notam:  Ma- 
carel et  Boulatignier,  loc.  cit.;  Merlin,  Rép.,  v°  Apanage,  n.  1. 

55.  —  C'est  à  titre  de  pairie,  que  les  princes  apanages  te- 
naient leurs  apanages,  avec  prééminence  et  préséance  sur  les 
autres  pairs,  suivant  leur  degré  de  consanguinité.  —  Loyseau, 
liv.  3,  ch.  4,  n.  7;  Dupin,  loc,  cit.;  Macarel  et  Boulatignier, 
loc,  cit,  ■ 

56.—  Ils  avaient  aussi  un  chancelier  et  une  chancellerie  avec 
des  sceaux  pour  les  provisions  des  officiers  de  l'apanage  et  de 
ceux  qui  étaient  à  la  collation  et  nomination  du  prince.  —  Du- 
pin, n.  55. 

57.  — Jusque  dans  les  derniers  temps  de  la  monarchie  abso- 
lue ,  les  actes  de  concession  d'apanage  accordaient  aux  princes 
apanages  «  tous  droits  de  maison,  terre ,  justice  et  seigneurie, 
«  sans  aucune  chose  en  retenir  ni  réserver  à  eux  ni  à  leur 
«  couronne,  fors  seulement  les  foi  et  hommages-liçes,  droit  de 
«  ressort  et  de  souveraineté.  »  Enfin,  ils  étaient  vrais  seignenrs 
et  propriétaires  utiles,  ne  connaissant  d'autres  bornes  à  leur 
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iouissarice  que  celles  qu*aurail  rencontré  le  roi  lui-même.  — 
Loyseau ,  liv.  5,  ch.  9,  n.  7  ;  Macarel  et  Boulatignier,  loc,  cit,; 
Dupin ,  n.  26. 

58.  —  II.  Pénode  postérieure  à  la  Révolution,  —  Sous  l'an- 
cienne  monarchie,  on  divisait  les  droits  de  Tapanagiste  en  droits 
personnel  et  en  droits  utiles.  Seuls,  les  droits  utiles  ont  sur- 
vécu à  la  Révolution  française.  Les  droits  personnels  incompa- 
tibl<*s  avec  les  principes  constitutionnels  modernes  ont  entière- 
ment disparu.  Dans  le  droit  nouveau ,  il  ne  saurait  donc  plus 
être  question  de  supériorité  de  Tapanagiste  sur  ses  concitoyens, 
pas  plus  que  d'aucune  prééminence  du  domaine  apanager  sur 
d'autres  terres.  Par  suite,  sous  la  royauté  constitutionnelle  et 
depuis,  les  princes  apanages  n'exerçaient,  en  leur  seule  qua- 
lité d'apana^istes,  aucun  pouvoir  ni  aucun  commandement.  lis 
n'avaient,  dans  le  gouvernement  de  l'Etat,  aucune  autre  part 
que  celle  qu'il  plaisait  au  roi  de  leur  confier.  —  Dupin,  n.  52. 

59.  —  Ainsi  encore,  tandis  que  les  apanages  étaient  autre- 
fois tenus  en  pairie  (V.  suprà,  n.  55),  il  n'en  tut  plus  de  même  , 
sous  la  Restauration,  non  plus  que  sous  le  gouvernement  do  | 
Juillet  1830;  et  si  alors  certains  apanagistes  se  trouvèrent  pairs  de  ; 
France,  ils  le  furent  par  droit  de  naissance  (charte  de  1814,  art. 
30;  charte  de  1830,  art.  26),  et  non  à  raison  de  leurs  apanages. 

60.  —  De  même ,  les  apanagistes  ne  pouvaient  plus  avoir  ni 
sujets,  ni  places  fortes,  ni  aucun  droit  régalien.  Ils  étaient  sans 
droit  pour  édicter  des  lois  ou  des  règlements  sur  les  terres  de 
leur  apanage.  C'est,  au  reste,  ce  qui  avait  été  déjà  antérieure- 
ment reconnu  par  un  arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  20  mars 
1706,  disposant  que  «  les  statuts,  même  en  faveur  d'un  hôpital, 
faits  par  «  M.  le  duc  d'Orléans,  comme  apanagiste,  n'ont  lieu, 
«et  que  les  administrateurs  sont  tenus  de  rapporter  leurs  lettres 
«  patentes  pour  être  communiquées  au  procureur  général.  »  Plus 
tarrl  encore,  en  1774,  il  fallut  des  lettres  patentes  du  roi  pour 
ordonner  et  rendre  possible  l'exécution  d'un  règlement  fait  par 
Monsieur  pour  les  cnasses  de  son  apanage. 

61.  —  A  peine  est-il  besoin  de  faire  remarquer  que  l'ancien 
droit  de  présentation  aux  évêchés,  incompatible,  depuis  le  con- 
cordat ,  avec  les  règles  régissant  les  rapports  de  l'Eglise  et  de 
l'Etat,  était  pareillement  abrogé.  —  Nouveau  Denizart,  v®  Apa- 
nage, §  5,  n.  1. 

62.  —  Les  apanagistes  n'avaient  plus  de  chancellerie  et  les 
commissions  qu'ils  nélivraient  à  certains  officiers  étaient  dé- 
pourvues de  tout  caractère  juridique.  —  Dupin,  n.  55.  —  V. 
siq)rà,  n.  56. 

63.  —  Rien  ne  s'opposait,  sous  la  monarchie  constitution- 
nelle, à  ce  que  )e  prince  apanagiste  eût  un  conseil.  Mais  ce  conseil 
n'était  plus  institué  avec  les  mêmes  solennités  qu'autrefois.  Il 
n'avait  aucun  caractère  public ,  aucune  juridiction  extérieure. 
Cependant,  dit  Dupin  (n.  98),  d'après  une  note  manuscrite  du 
président  Henrion  de  Pansey,  il  avait  charge  spéciale  de  veiller 
à  la  conservation  de  l'apanage,  et,  à  cet  égard,  le  prince  ne  pou- 
vait rien  faire  sans  son  conseil. 

64.  —  Tels  étaient  les  droits  personnels  de  l'apanagiste, 
droits  qui  ont  disparu  avec  l'ancien  régime.  Quant  aux  droits 
utiles,  qui  ont  été  et  qui  devaient  être  maintenus,  tant  qu'il  y 
a  eu  des  apanages,  ils  consistaient  :  l^'  dans  la  jouissance  de 
fruits,  soit  naturels,  soit  industriels,  soit  civils;  2^  dans  le  droit 
de  faire  des  baux,  à  la  condition,  toutefois,  au'ils  n'excédassent 
pas  la  durée  ordinaire;  3°  dans  la  faculté  ne  pouvoir  modifier 
librement  les  constructions  existantes  sur  les  biens  apanagers 
et  d'en  élever  d'autres  ;  4°  dans  la  libre  disposition  des  coupes 
de  bois  taillis  et  même  de  celles  de  haute  futaie.  Toutefois,  ce 
dernier  droit  n'existait  qu'à  la  charge,  pour  l'apanaçiste ,  d'ob- 
server l'ordre  et  l'âge  des  aménagements,  et  de  se  conformer,  pour 
ces  réserves,  aux  règles  et  usages  forestiers  (C.forest.,art.  89). 

65.  —  Les  délits  commis  dans  les  forêts  dépendantes  des  apa- 
nages étaient,  d'ailleurs,  poursuivis  dans  les  mêmes  formes  que 
ceux  commis  dans  les  forêts  de  l'Etat.  Seulement  les  agents  du 

{)rince  apanage,  institués  par  l'administration  générale,  avaient 
e  droit  d'assister  aux  audiences  correctionnelles  et  d'y  prendre 
des  conclusions,  sans  recourir  au  ministère  d'un  avoué,  comme 
cela  se  pratiquait  dans  les  affaires  poursuivies  h  requête  de 
l'administration  générale  de  l'apanage.  —  Cire,  garde  des  sceaux, 
mai  1817. 

§  2.  Charges  de  l'apanagiste. 

66.  —  Les  charges  et  obligations  incombant  à  l'apanagiste 
n'ont  pas  subi  les  mêmes  changements  que  ses  droits  ol  pivrn- 
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gatives ,  aux  ditTérentes  époques  de  notre  histoire.  Us  sont  tou- 
jours restés  à  peu  de  chose  près  les  mêmes.  Sous  l'ancienne 
monarchie,  comme  depuis  la  Révolution  française,  l'apanagiste 
a  toujours  été  obligé  d'entretenir  en  bon  état  de  réparations  les 
biens  dépendant  de  son  apanage.  La  déclaration  du  roi,  du  24 
avr.  1672,  portant  supplément  d'apanage  h  Philippe  d'Orléans, 
le  rappelle  en  termes  rormels.  Les  édits  de  mars  1661  et  de  juin 
1710,  portent  que  l'apanagiste  devra  «  payer  les  fiefs  et  au- 
«  raônes,  entretenir  et  faire  entretenir  les  fondations  des  églises, 
«  les  maisons,  châteaux  et  forteresses  en  bon  état.  »  —  Lefèvre 
de  la  Planche,  liv.  12,  ch.  3;  Dupin,  n.  62;  Rolland  de  Villar- 
gues,  Rép.  du  not,,  v®  Apanage,  n.  5. 

67.  —  En  outre,  et  à  la  différence  de  l'usufruitier  simple  qui 
ne  peut  intenter  que  les  actions  relatives  à  sa  jouissance  (art. 
614  C.  civ.\  l'apanagiste  pouvait  exercer  toutes  actions,  môme* 
immobilières,  tant  en  demandant  qu'en  défendant,  relatives  à 
sa  personne  (Pothier,  Tr,  des  substit.,  sect.  5«,  art.  1®').  —  Et, 
èi  cet  égard,  Dupin,  n.  60,  indique  plusieurs  procès  célèbres 
dans  lesquels  les  princes  apanagistes  ont  figuré  seuls  et  en  leur 
nom  sur  des  questions  intéressant  la  propriété  des  biens  apa- 
nagers. —  V.  aussi  lettres  patentes  de  1766,  dans  lesquelles  on 
lit  :  <t  Un  de  ces  principaux  droits  est  la  faculté  de  racheter  les 
domaines  engagés,  usurpés  ou  aliénés,  dépendant  de  ceux  qui 
entrent  dans  la  composition  de  l'apanage.  Cotte  faculté,  expri- 
mée dans  les  lettres  patentes,  mars  1661  et  28  janv.  1751,  est 
de  l'essence  de  l'apanage...  »  On  peut  rappeler  encore  qu'en  1817 
le  duc  d'Orléans  intenta,  en  sa  qualité  d'apanagiste ,  et  sans 
adjonction  du  préfet  pour  le  domaine,  une  action  en  revendica- 
tion du  Théâtre-Français,  vendu  par  les  créanciers  de  son  père 
sous  la  dénomination  de  bien  patrimonial,  quoiqu'il  dépendît  de 
l'apanage.  —  Enfin,  il  a  été  jugé  que  bien  que  l'apanagiste  ne  pût 
aliéner  les  biens  composant  l'apanage,  il  n'en  avait  pas  moins 
qualité  pour  représenter  l'Etat  devant  les  tribunaux  sur  toutes 
les  actions  relatives  à  cet  apanage.  —  Cass.,  7  avr.  1836,  Pré- 
fet du  Loiret,  [S.  36.1.950,  D.  36.1.1791 

68.  -r-  L'apanagiste  était ,  à  raison  même  de  sa  qualité,  sou- 
mis à  toutes  les  cnarges  civiles  de  la  propriété,  ainsi  qu'aux 
contributions  publiques.  —  Et  si  l'acte  constitutif  de  l'apanage 
lui  imposait  des  charges  particulières,  il  était  tenu  d'y  faire  hon- 
neur comme  condition  essentielle  de  sa  jouissance  apanagère, 
comme  il  était  également  tenu  de  supporter  les  charges  foncières 
qui  grevaient  les  biens  au  moment  où  la  concession  lui  en  avait 
été  faite.  —  Dupin,  n.  62. 

69.  —  Anciennement  on  considérait  sinon  comme  une  charge 
obligatoire ,  du  moins  comme  une  obligation  naturelle  et  d'hon- 
neur, imposée  h  l'héritier  qui  recueillait  l'apanage,  «  le  soin  de 
pourvoir  à  l'entretènement  de  ses  cadets  et  à  la  dotation  des 
filles.  >»  —  L'art.  71  du  sénatus-consulte  du  30  ianv.  1810  prescri- 
vait expressément  aux  princes  apanages  de  subvenir  :  1°  à  l'édu- 
cation des  princes  et  princesses,  enfants  naturels  et  légitimes (1) 
de  l'apanagiste  décédé;  2°  à  leur  entretien  jusqu'à  leur  établis- 
sement au  mariage;  3°  au  douaire  constitué  à  leurs  veuves ,  en 
la  manière  prescrite  par  l'art.  6  du  statut  du  30  mars  1806.  — 
Macarel  et  Houlatignier,  n.414;  Dupin,  n.  63. 

S  3.  InaliénabiUté,  —  Echange,  —  Insaisissabilité.  —  Impres- 
criptibilUé  des  biens  apanagers, 

70.  —  I.  InaliénabilUé,  —  Les  apanages  étant  destinés,  dans 
l'esprit  de  leur  constitution,  à  assurer  à  perpétuité  aux  princes 
à  qui  ils  étaient  concédés,  le  revenu  nécessaire  pour  vivre  d'une 
manière  convenable  à  leur  rang,  on  en  a  déduit  cette  consé- 
quence t|ue  les  biens,  dont  ils  étaient  composés,  devaient  être 
réputés  inaliénables.  Mais  l'ont-ils  toujours  été?  Dupin  l'a  sou- 
tenu ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  domaine  de  l'Etat  ayant,  dit- 
il  ,  toujours  été  inaliénable,  il  en  devait  être  de  même  pour  les 
apanages,  qui  n'étaient  qu'une  émanation  du  domaine  de  l'Etat, 
auquel  ils  étaient  destinés  à  faire  retour,  dans  un  temps  plus  ou 
moins  éloigné  (n.  66).  Malgré  la  haute  autorité  du  célèbre  juris- 
consulte, et  sa  compétence  toute  particulière  en  cette  matière, 
nous  ne  pouvons  toutefois  partager  son  opinion.  Car  d'abord  il 
est  aujourd'hui  acquis  que  le  principe  de  Vinahénabilité  du  do- 
maine de  l'Etat  ne  remonte  pas  à  une  époque  aussi  lointaine , 
et  que  si  toute  une  série  d'ordonnances,  édits,  lettres  patentes. 


(1)  Enfartt*  naturel*  et  légitimes,  s'enlend  ici  |xir  opposition  i  enfants  adoptifs. 
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déclarations  témoignent,  dès  le  xiv°  siècle,  de  la  tendance  cons- 
tante de  nos  rois  à  assurer  la  conservation  et  l'intégrité  du  do- 
maine de  l'Etat,  ce  n'est  que  dans  Tédit  de  François  I«',  du  30 
'uin  1539,  et  surtout  dans  l'ordonnance  de  Moulins,  rendue  en 
'évr.  1566,  par  Charles  IX,  sous  l'inspiration  du  chancelier  l'Hos- 

f)ital,  que  nous  trouvons  nettement  formulé  le  principe  de  l'ina- 
iénabilité  du  domaine  de  l'Etat.  —  Troplong,  Prescription ,  t.  1 , 
n.  184;  Henri  Beaune,  p.  41  ;  Malecot  et  Blin,  p.  119.  —  V.  au 
surplus,  sur  le  principe  d'inaliénabilité,  infrà,  v®  Domaine, 

71.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  et  à  quelaue  époque  que  remonte 
l'adoption  du  principe  en  vertu  duquel  les  apanages  sont  ina- 
liénables, ce  principe  doit  être  tenu  pour  certain,  au  moins  à 
compter  du  jour  où  le  droit  de  retour  à  la  couronne  a  été  ré- 
servé à  défaut  d'hoirs  (i'  période  des  apanages,  V.  suprà ,  n. 
7  et  s.).  —  Dès  lors,  ce  principe  a  été  enseigné  par  tous  les  do- 
manistes,  et  il  n'a  pu  faire  doute  notamment  à  l'égard  de  l'apa- 
nage d'Orléans,  le  dernier  qui  ait  existé  en  France,  soit  parce 
'■u'il  avait  été  déclaré  expressément  inaliénable  par  l'acte  môme 

e  constitution,  soit  parce  qu'il  était  grevé  de  substitution  per- 
pétuelle, dans  la  main  du  titulaire  existant  au  profit  de  ses  suc- 
cesseurs mâles.  —  V.  Loysel,  liv.  4,  tit.  3,  règl.  95;Lefèvre  de 
la  Planche,  liv.  12,  ch.  13  ;  Chopin,  liv.  3,  tit.  12;  Merlin,  Hép., 
v^  Apanage,  n.  1  ;  Dupin,  n.  66  ;  Macarel  et  Boulatignior,  n.  405  ; 
Gaudry,  Traité  du  domaine,  t.  2,  n.  28. 

72.  — Jugé,  par  application  du  principe  de  l'inaliénabilité 
des  biens  constitués  en  apanage,  qu  un  apanagiste  n'avait  pas 

Qualité  pour  reconnaître  et  valablement  ratifier  l'aliénation  des 
omaines  composant  l'apanage  qui  aurait  été  illégalement  faite 
avant  la  constitution  de  cet  apanage.  —  Cass.,  2  avr.  1839, 
Riou,  [P.  chr.] 

73.  —  Cependant  on  avait,  anciennement,  introduit  une  ex- 
ception au  principe  d'inaliénabilité  pour  le  cas  où  l'apanagiste 
était  fait  prisonnier  de  guerre;  l'apanage,  dans  ce  cas,  était 
vendu  pour  la  rançon  de  l'apanagiste.  —  V.  Chopin  {De  dom., 
\\h.  3,  tit.  12),  qui  cite  plusieurs  arrêts,  et  notamment  celui  du 
23  févr.  1543,  relatif  à  la  rançon  de  Charles  d'Orléans ,  prison- 
nier des  Anglais.  —  Dupin,  n.  67. 

74.  —  Il  n'est  pas  douteux,  d'ailleurs,  que  le  souverain  pou- 
vait toujours  autoriser  l'apanagiste  k  aliéner  telle  ou  telle  portion 
déterminée  de  son  apanage.  Jugé  qu'en  ce  cas,  et  lorsqu'une 
vente  de  biens  d'apanage  avait  eu  lieu  sous  certaines  conditions 
déterminées  par  les  lettres  patentes  qui  avaient  autorisé  cette 
aliénation,  et  que  le  contrat  se  référait  expressément  à  ces  let- 
tres patentes,  c'était  à  l'autorité  administrative,  en  cas  de  con- 
testation, qu'il  appartenait  de  donner  l'interprétation  et  de 
déterminer  le  sens  et  les  effets  du  contrat  de  vente  et  des 
lettres  patentes.  —  Cons.  d'Et.,  9  déc.  18.H2,  Rolland  de  Cour- 
bonne,  ;^S.  .^>3.2.424] 

75.  —  Cependant,  il  avait  été  décidé  précédemment,  en  sens 
contraire,  que  les  tribunaux  ordinaires  étaient  compétents  pour 
déterminer  le  sens  de  conventions  approuvées  par  ordonnance 
royale,  aux  termes  desquelles  le  prince  titulaire  d'un  apanage 
avait  fait  cession  à  une  ville,  pour  l'établissement  d'un  canal, 
de  certains  droits  de  navigation  dépendant  de  l'apanage;  et  ce, 
alors  môme  que  des  règlements  administratifs  auraient  été  faits 
sur  l'usage  du  canal ,  si  d'ailleurs  la  contestation  n'avait  pas 
pour  objet  d'y  porter  atteinte.  —  Cons.  d'Et.,  19  mai  1845,  ca- 
naux de  rOuïcq  et  Saint-Denis,  fS.  45.2.o68] 

76.  —  H.  Echange.  —  Si  les  oiens  dépendant  de  l'apanage 
ne  pouvaient  être  ahénés,  rien  ne  s'opposait  k  ce  qu'ils  fussent 
échangés  par  l'apanagiste.  Mais  l'échange  devait  être  entouré 
des  mêmes  formalités  que  l'acte  originaire  de  constitution,  c'est- 
à-dire  que,  dans  l'ancienne  législation,  il  devait  être  sanctionné 
par  une  ordonnance  du  roi,  enregistrée  au  Parlement,  et  que, 
dans  le  droit  moderne,  le  concours  de  l'apanagiste  et  des  pou- 
voirs publics  constitutionnels  était  indispensable  pour  le  valider. 
—  V.  au  surplus,  L.  22  nov.-l"déc.  1790,  §  3;  L.  11  juin  1812, 
sur  la  forme  et  les  conditions  des  actes  d'échanges  avec  le  do- 
maine de  la  couronne.  —  Dupin  cite  trois  décrets  qui  ont  ré- 
voqué des  échanges  irréguUers  (n.  77). 

77.  —  ni.  InsaisissabUité.—  L'inaliénabilité  des  biens  cons- 
titués en  apanage  avait  pour  corollaire  leur  insaisissabilité.  Néan- 
moins, on  pouvait  saisir  les  revenus  :  car  soit  sous  l'ancienne 
monarchie,  soit  sous  la  charte  de  1814  et  celle  de  1830,  aucun 
texte  n'a  consacré  au  profit  des  apanagistes,  le  droit  exorbitant 
que  Napoléon  l*""  avait  établi  pour  les  majorais,  celui  d'être  in- 
saisissables même  pour  les  revenus.  —  Y.  infrà^  v*  Majorai. 


78.  — *  Du  même  principe  d'inaliénabilité  découlait  cette  autre 
conséquence,  admise  dans  l'ancien  droit  et  consacrée  par  les  lois 
modernes,  qu'en  règle  générale,  les  immeubles  composantce  do- 
maine n'étaient  pas  susceptibles  d'être  hypothéqués,  l'hypothè- 
que pouvant  conduire  à  l'expropriation  forcée.  —  Dupin|  n.  65. 

7».  —  On  a  discuté  cependant  la  question  de  savoir  si  l'apa- 
nagiste avait  le  droit  d'hypothéquer  son  apanage  k  la  sûreté  dp 
la  dot  de  sa  femme  et  dû  douaire  de  sa  veuve.  Lefebvre  de  la 
Planche  s'autorisant  de  l'opinion  de  Charonda8(Panrfcc^,liv.  1, 
tit.  22\  enseignait  que  la  sûreté  de  la  dot  est  un  cas  dans  lequel 
l'hypothèque  de  l'apanage  est  permise.  «  Mais,  ajoutait-il,  il 
«  faut  restreindre  l  effet  de  cette  hypothèque  au  temps  de  la 
«  durée  de  l'apanage,  à  l'expiration  duquel  elle  s'évanouit,  par 
«  le  retour  du  domaine  à  la  couronne,  exempt  de  toutes  charges 
«(  de  dot  et  de  douaire...  >>  (Lefebvre  de  la  Planche,  liv.  12, 
ch.  13).  D'où  il  suit  qu'une  telle  hypothèque  n'avait  d'autre  effet 
que  d'assurer  le  paiement  de  la  dot  sur  les  fruits ,  sans  pouvoir 
jamais  autoriser  l'expropriation  du  fonds. 

80.  —  Toutefois,  le  droit  d'hypothèque  absolue  pouvait  être 
concédé  par  l'acte  même  de  constitution  (Lettres  patentes  don- 
nées par  Louis  XI,  le  7  mars  1481).  —  V.  aussi,  comme  exem- 
ple d'une  pareille  concession ,  les  lettres  patentes  de  iuiil.  1773, 
relatives  au  mariage  de  Monsieur  (depuis  Louis  XVïII)  avec 
Marie-Josèphe-Louise  de  Savoie.  —  Dupin,  n.  65. 

81.  —  IV.  ImprescriptibilUé.  —  Le  principe  d'inaliénabilité' 
emportait  également  celui  d'imprescriplibilité  des  apanages  (Sé- 
nat.-cons.,  30  ianv.  1810,  art.  10  et  74;  L.  8  nov.  1814,  art.  9, 
combinée  avec  la  loi  du  15  janv.  1825).  —  M.  Dupin  (n.  68)  dé- 
veloppe avec  détail  les  arguments  tirés  de  ces  textes  en  faveur 
de  l'imprescriptibilité,  et  il  termine  en  disant  :  «  J'ai  insisté  sur 
ce  point,  parce  que  je  l'ai  vu  révoquer  en  doute;  et  je  le  défends 
comme  éminemment  utile  pour  la  conservation  intacte  de  l'a- 
panage ,  dans  le  triple  intérêt  de  l'apanagiste ,  de  ses  succes- 
seurs, et  de  l'Etat,  à  leur  défaut.  » 


CHAPITRE  IV. 

TRANSMISSION    ST   EXTINCTION    DBS    APANAGES. 

§  1.  Transmission. 

82.  —  L'avocat  général  Séguier,  requérant  au  nom  du  roi 
dans  le  procès  entre  le  duc  d'Orléans  et  les  églises  de  Chartres 
et  d'Orléans,  en  1769,  s'exprimait  ainsi  :  «  La  possession  du 
«  prince  apanage  est  entièrement  semblable  à  celle  de  la  cou- 
«  ronne,  nont  l'apanage  est  une  émanation.  Le  trône  appar- 
«  tient,  à  titre  de  droit  successif,  à  l'aîné  mftle  de  nos  rois... 
M  c'est  sa  légitime...  Il  en  est  de  même  de  l'apanage...  »  (Du- 
pin, n.  78,  ad  notam).  Ce  principe,  en  vigueur  dans  l'ancienne 
monarchie,  avait  reçu  une  consécration  nouvelle,  soit  du  séna- 
tus-consulte  du  30  janv.  1810,  art.  60  et  s.,  soit  de  la  loi  du  15 
janv.  1825.  Plus  tard  encore  on  ne  manqua  pas  de  s'y  référer, 
comme  à  une  règle  n'ayant  rien  d'incompatible  avec  nos  insti- 
tutions modernes,  lorsqu'il  fut  question  ae  constituer,  en  1837, 
un  apanage  foncier  au  duc  de  Nemours  (V.  suprà,  n.36et  37). 
—  Cnopin,  liv.  2,  tiL  11  et  12;  Dapuy,  Traité  des  apanages 
des  enfants  de  France,  ch.  1. 

83.  —  Nous  avons  exposé  suprà,  n.  4  et  s.,  les  différentes  lé- 
gislations qui  ont  réglé,  aux  diverses  époques  de  notre  histoire, 
la  transmission  des  apanages.  Nous  n'avons  pas  à  y  revenir  ici  : 
il  nous  suffira  de  rappeler  la  règle  invariablement  suivie  depuis 
Philippe  le  Bel  jusqu  k  nos  jours  et  qui  peut  se  formuler  ainsi  : 
la  transmission  s'opérant  pour  les  apanages  absolument  comme 
pour  la  couronne,  il  s'en  suivait  que  :  !*•  les  apanages  se  trans- 
mettaient de  mi\le  en  mâle  ;  2'»  les  filles  et  leurs  descendants, 
fussent-ils  mâles,  en  étaient  perpétuellement  exclus;  3-^  dans  la 
ligne  directe,  l'apanage  passait  au  fils  aîné  de  l'apanagiste,  à 
l'exclusion  des  puînés;  4''  en  cas  de  défaillance  de  mâles  dans 
la  ligne  de  l'aîné,  l'apanage  passait  à  la  branche  cadette  qui  le 
suivait  immédiatement  dans  l'ordre  de  primoçéniture;  5«  les  col- 
latéraux ne  pouvaient  succéder  qu'autant  qu'ils  descendaienl  en 
ligne  directe  du  premier  apanagiste.  —  Chopin ,  toc.  cit.;  Nou- 
veau Denizart,  \^  Apanage,  g  7;  Rolland  de'  Villargues,  Rép., 
yo  Apanage ,  n.  6;  Dupin;  n.  79;  Dupuy,  /oc.  cit. 

84.  —  Ajoutons  que,  pour  être  habile  à  recueillir  un  apanage, 
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il  ne  suffisait  pas  d*étre  Taînë  des  descendants  miiles  de  l*apa- 
nagiste  défunt,  il  fallait  en  outre  être  né  en  loyal  mariage.  Cette 
condition  qu'aucun  ëdit  de  constitution  ne  roanaue  de  repro- 
duire, et  qu'on  retrouve  notamment  dans  i'édit  de  mars  1661, 
constitutif  de  l'apanage  d'Orléans,  comme  aussi  dans  le  sénatus- 
consulte  du  28  flor.  an  XII,  art.  15,  avait  pour  conséquence 
d'exclure  absolument  de  la  succession  aux  apanages  et  les  en- 
fants naturels  et  les  enfants  adoptifs. 

85.  —  Mais,  si  les  enfants  naturels  ne  succédaient  pas  à  l'a- 
panage, il  en  était  autrement  des  enfants  lég:itimés  par  mariage 
subséquent,  ces  enfants  ayant  les  mêmes  droits  que  ceux  nés  en 
légitime  mariage.  Toutefois,  et  à  ce  dernier  égard,  Dupin  fait 
remarauer  que  si,  dans  l'intervalle  de  la  naissance  de  l'enfant 
naturel  et  de  sa  légitimation,  il  était  né  un  enfant  légitime  d'un 
mariage  contracté  intermédiairement,  cet  enfant,  qui,  à  l'instant 
m«'me  et  par  le  seul  fait  de  sa  naissance,  aurait  acquis  tous  les 
droits  de  la  léçilimité  avec  les  expectatives  y  attachées,  n'aurait 
pu  être  dépouillé  après  coup  par  la  léj^itimation  subséquente  du 
bâtard.  Autrement  il  y  aurait  eu  atteinte  à  des  droits  acquis. 

86.  —  Telles  étaient  les  principales  conditions  que  devait 
réunir  rap/>e(^  à  l'apanage,  dont  le  droit  héréditaire  s'ouvrait 
par  suite  soit  de  la  mort,  soit  de  la  renonciation  du  titulaire. 

87.  —  De  même  qu'à  la  mort  du  souverain,  l'avènement  de 
son  successeur  s'opérait  de  plein  droit,  sans  qu'on  pût  mAme 
supposer  un  seul  instant  de  raison  durant  lequel  le  trône  fût 
vacant;  de  même,  à  la  mort  de  l'apanagiste,  la  dévolution  de 
l'apanage  &  l'appelé  s'effectuait  i|3«o  jure,  par  application  de  l'an- 
cienne maxime  le  mort  saisit  le  vif,  et  sans  qu  il  fût  besoin  de 
lettres  particulières  d'investiture.  —  Chopin,  liv.  2,  tit.  13,  n. 
4;  Dupin,  n.  88. 

88.  —  La  transmission  s'opérait  de  même  au  cas  de  renon- 
ciation par  le  titulaire  au  bénéfice  total  ou  partiel  de  son  apa- 
nage. Ici  s'appliquait  sans  difficulté  la  règle  du  droit  commun 
d'après  laquelle  chacun  reste  toujours  libre  de  renoncer  aux 
avantages  établis  en  sa  faveur.  C'est  ainsi  qu'en  1780,  le  duc 
Louis-Philippe  d'Orléans  ayant  renoncé  à  la  jouissance  du  Palais- 
Royal,  son  nls,  Louis-Phifippe-Joseph  (Egalité),  entra  immédia- 
tement en  possession  de  cette  partie  de  l'apanage  de  sa  maison. 
—  Macarel  et  Boulatignier,  t.  2,  n.  406. 

89.  —  Il  convient  de  remarquer,  toutefois ,  qu'une  telle  re- 
nonciation n'était  opposable  ni  aux  créanciers  de  l'apanagiste , 
qui  conservaient  leurs  droits  sur  les  revenus  du  domaine  apa- 
naçer  pendant  toute  la  vie  de  leur  débiteur,  ou  du  moins  jusqu'à 
extinction  du  montant  de  leurs  créances;  —  ni  à  l'Etat,  qui  res- 
tait incontestablement  fondé  à  exercer  son  droit  de  retour  au  cas 
de  vocation  ultérieure  du  titulaire  au  trûne,  et  ce,  nonobstant 
toute  renonciation  antérieure  de  sa  part  à  l'apanage  au  profit  de 
ses  héritiers. 

90.  —  Quel  que  fût  l'événement,  décès  ou  renonciation ,  ayant 
donné  ouverture  au  droit  de  l'appelé,  celui-ci  était  réputé  rece- 
voir directement  l'apanage  des  mains  du  souverain  qui  l'avait 
originairement  constitué.  Cette  fiction  de  droit,  rappelée  par 
tous  les  domanistes,  expliqjue,  sans  la  justifier  pourtant,  la 
règle  constamment  suivie,  d  après  laquelle  les  biens  apanagers 
passaient  aux  successeurs  de  tous  les  degrés,  francs  et  libres 
des  dettes  et  engagements  des  précédents  apanagistes.  Cette 
même  règle  a  été  successivement  consacrée,  soit  parla  loi  du  21 
déc.  1790  qui  disposait,  art.  11,  que  les  rentes  apanagères  arror- 
dées  aux  apanagistes  dépossédés  par  suite  de  la  suppression 
des  apanages  réels,  «  seraient  transmises  quittes  de  toutes  char- 
«  ges,  dettes  et  hypothèques,  autres  que  le  douaire  dû  aux  veu- 
«<  ves...,  »  —  soit  par  le  sénatus-consulte  du  30  janv.  1810,  art. 
64.  Toutefois,  l'art.  7.3  imposait  au  nouvel  apanagiste  l'obligation 
M  d'acquitter  les  dettes  du  titulaire  précédent  jusqu'à  concurrence 
M  de  moitié  des  revenus  d'une  année  de  l'apanage.  »  —  V.  Cho- 
pin, liv.  2,  tit.  3,  n.  4;  Dupin,  n.  87et88;  Gaudry,  t.  2,  p.  251. 

91.  —  Ouft'^t  ^^^  baux  consentis  par  l'apanagiste  délunt  ou 
renonçant,  on  estimait  généralement  qu'ils  devaient  être  res- 
pectés par  le  nouvel  apanagiste,  alors  surtout  qu'ils  n'excédaient 
pas  de  justes  limites  (Gaudry,  t.  2,  p.  351  ;  Dupin,  n.  56  et  88). 
Cependant  Chopin  enseignait  la  doctrine  contraire,  non  sans 
quelques  hésitations  pourtant  et  en  admettant  certains  tempé- 
raments. Il  a  même  été  jugé  que  «  le  retour  à  l'Etat  ayant  pour 
«  objet  d'effacer  tous  les  actes  de  l'apanagiste ,  les  loyers  impo- 
•<  ses  par  le  duc  d'Orléans  sur  les  immeubles  de  son  apanage 
•<  avaient  cessé  d'exister  par  le  seul  effet  de  ce  retour.  »  — 
Cons.  d'Eu,  16  mai  18,H8. 


92.  —  Enfin ,  le  successeur  à  l'apanage  pouvait  demander 
qu'il  fût  procédé  à  un  récolement  des  biens  et  à  une  visite  de 

I  état  des  bâtiments  sur  les  procès-verbaux  originairement  dres- 
sés pour  la  constatation  de  l'apanage ,  à  l'effet  de  s'assurer  si 
aucun  n'avait  été  distrait,  détruit  ou  usurpé.  Mais  Dupin,  qui 
mentionne  ce  droit  du  successeur,  ajoute  qu'il  ne  pourrait  être 
transformé  contre  lui  en  une  obligation.  —  Et  il  fait  remarquer 

I  (n.  88)  que  l'ordonnance  royale  du  21  déc.  1825,  qui  a  prescrit 
de  dresser  des  états  de  là  consistance  actuelle  de  l'apanage 
d'Orléans,  avait  été  désirée  par  le  duc  d'Orléans  lui-même. 

g  2.  Extinction, 

93.  —  L'apanage  s'éteignait  :  1*  par  la  mort  du  prince  sans 
descendant  mâle;  2°  par  I  avènement  de  l'npanagiste  à  la  cou- 
ronne; 3*  par  la  confiscation  en  cas  de  forfaiture;  4<»  par  la  force 
même  de  la  stipulation  de  retour  au  domaine  de  l'Etat,  lorsque 
telle  avait  été,  pour  un  cas  déterminé,  la  loi  de  la  concession; 
5»  par  rirapussibilité  légale  où  pouvait  se  trouver  l'appelé  de 
recueillir  l'apanage  qui  lui  était  dévolu.  —  Chopin,  liv.  2,  tit.  13, 
n.  4;  Dupin,  n.  90  et  s.;  Macarel  et  Boulatignier,  n.  406;. Nou- 

I  veau  Denizart,  v®  Apanage,  n.  8;  Gaudry,  t.  2,  p.  331. 
I      94.  —  Un  arrêt  du  conseil  d'Fltat  avait  décidé,  à  cet  égard, 
que  les  héritiers  du  prince  Eugène,  qui  avait  re<;u,  de  l'em- 

Fereur  Napoléon  !•',  le  duché  de  Navarre,  se  trouvaient  dans 
impossibilité  de  le  recueillir  parce  qu'ils  étaient  devenus  princes 
russes,  successibles  à  la  couronne  de  Russie,  et  par  suite,  dans 
'  l'impossibilité  de  prêter  le  serment  imposé  par  le  décret  du  1»' 
mars  1808.  — -Gaudrv,  t.  2,  n.  438. 

95.  —  Le  crime  rie  félonie  entraînait  l'extinction  de  l'apa- 
nage, par  application  de  l'ancienne  maxime  féodale  »  qui  con- 
«  fisque  le  corps  confisque  les  biens.  >>  La  charte  constitution- 
nelle du  4  juin  1814  avait  d'ailleurs  virtuellement  supprimé  cette 
cause  d'extinction,  par  son  art.  66,  portant  que  «  la  peine  de 
»c  la  confiscation  des  biens  est  abolie  et  ne  pourra  être  rétablie. .» 

II  est  à  remarcfuer  que  la  peine  de  la  confiscation,  appliquée  aux 
apanages  avait  un  caractère  particulier  d'injustice,  puisqu'elle 

I  englobait  le  successeur  innocent  dans  la  peine  encourue  par  le 
.  titulaire  coupable. 

96.  —  Quant  à  l'avènement  à  la  couronne ,  il  était  demeuré 
I  une  cause  d'extinction  de  l'apanage  par  la  force  du  principe 

en  vertu  duquel  tous  les  biens  que  le  roi  possédait  au  jour  de 
son  avènement  faisaient  retour  au  domaine  de  la  couronne  et  de 
plein  droit. 

97.  —  Lorsq^ue  les  biens  dépendant  de  l'apanage  retour- 
'  naient  au  domaine,  ils  v  rentraient  en  pareil  état  et  condition 

«  qu'ils  étaient  lors  de  fa  concession  de  l'apanage  »  et  Hbres  de 
toutes  charges  et  dettes  contractées  par  l'apanagiste  (édit  de 
Charles  IX,  de  févr.  1566),  sauf  ce  qui  a  été  dit  plus  haut, 
n.  64,  79  et  80,  soit  pour  les  baux  régulièrement  consentis,  soit 
pour  les  hvpothèques  valablement  autorisées. —  Nouveau  Deni- 
zart, §  8;  bupin,  n.  88;  Rolland  de  Villargues,  n.  8. 

APOLOGIE  DE  FAITS  QUALIFIÉS    GRIMES.  - 

V.  Presse. 

APOTHICAIRE.  —  V.  Médecine.  —  Pharmacie.  —  Heuède 

I         SECRET.  —  Si:B''TANnES  M'ISIBT.ES  (»IT  Vl^NÉNEPSES. 

I 

I  APPARAUX.  -  V.  Navire. 

I  APPARITEUR  DE  POLICE.  —  V.  Agent  de  police.  — 

i      Police. 

APPEAUX.  —  V.  Chasse. 

APPEL  (Matière  administrative).  —  V.  Conseil  d'Ktat. 

APPEL  (Matière  civile) 

Législation. 

C.  proc.  civ.,  art.  16,  il,  443  et  s.,  669,  731,  809,  894,  1023; 
—  C.  comm.,  art.  582,  583,  644  et  s. 

L.  13  brum,  an  VII  ^sur  Ir  timbre,  art.  12  et  32  ;  —  L.  22 
frim-  ao  YII  [Sur  HenregUtrement),  art.  7,  20,  26,  29,  30,  3^41, 
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42,  49,  50,  65,  68,  §  i ,  n.  30  et  48,  §  4,  n.  3,  §  5  et  art.  70,  §  2, 
n.  2;  —  L.  27  vent,  an  IX  (relative  à  la  perception  des  droits 
d'enregistrement),  art.  13  et  17;  —  Arr.  27  niv.  an  X  (relatif  à 
la  consignation  d'amende  sur  appel);  —  Arr.  10  flor.  an  XI  (con- 
cernant Vamende  à  consigner  pour  appel  des  jugements  rendus 
par  les  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce  et  par  les 
juges  de  paix);  —  L.  28  avr.  1816  (sur  les  finances),  art.  43, 
n.  13;  —  L.  25  mars  1817  (sur  les  finances),  art.  74;  —  L.  16 
juin  1824  (relative  aux  droits  d'enregistrement  et  de  timbre),  art. 
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Action  possessoire  (cumul  d'  •,  3493. 
Action  principale,  99. 
Action  récursoire,  646,  701. 
Action  réelle,  361,  .'HO  et  s.,  599, 

6^  et  s. 
Action  résolutoire,  2016. 
Action  l'évocatoire,  1825. 
Adjoint,  1465  et  s. 
Adjudicataire,  1314,  4093. 
Adjudication,  84,  85.  126.  636,  9Î»9 

et  s.,  1044, 1018, 1021, 1986, 2174, 

2880, 2998, 3005, 3295, 3360, 3385, 

40(33, 4092, 4093, 4288, 4466. 
Adjudication  (jour  de  î'),  1021. 
Adjudication  (jugement  d'),  1001 

et  s. 
Adjudication  (opposition  à  T), 1018. 
Adjudication  (prix  d'),  1986. 
Adjudication   (procès-verbal  d'i , 

84  et  85. 
Adjudication  (remise  de  1') ,  9,  97 

et  s. 
Administrateurs,  150.3  et  s.,  2201, 

2456,  3067,  3071. 
Administrateur  provisoire,    1130, 

1505,2319,2358.3704. 
Administrateur  d'hospice,  2201. 
Administration,  1,359,1447  et  s. 
Administration  légale,  2192  et  s., 

3297. 
Administration    publique,    2289, 

2704, 2707, 2806, 2809, 4677. 
Admission  au  passif,  1053,  1059, 

2059. 
Adoption.  1962,  3707. 
Adoption  /nullité  d'),  .3706 
Adoption    de  motifs,  37,39  et  s.. 

Adultère.  1321,3263. 
Att'aires  civiles,  4113. 
Afi'aires  commerciales.  — V.  Ma- 
tières cotnmerciales. 
Atfaires  en  état,  857,  3535,  3541, 

3580,3586, 3615,3619,3626,4776, 

4798. 
AlFaire  sommaire,  1048, 1142, 1817, 

2966, 3156,  :n67, 4735, 4788. 
Affiche,  262,  1160,2315,2:^18. 
Affirmation  de  créance,  2097. 
.Affouage,  IbSi. 
Agent  de  change,  2711. 
Agent  diplomatique,  1517. 
Agent  du  gouvernement,  1496  et  s. 
Agent  judiciaire  du  Trésor,  280<). 
Agréé,  2729. 
Ajournement,  619. 2242, 22i)2.2367, 

2409  et  s..  4175, 44«). 
Algérie.  1117,  li:«. 
.Aliéné,  1130, 1445, 1505, 1847,2530. 
Aliments.  687,   1053,   1056.  1062, 

4822.  4864. 
Allemagne,  4107  et  s. 
.VUiance,  1963. 

Alternative,  349.372,394ets.. 3271. 
.Amende,  17, 26, 27,  479, 769.  1102. 

lia3.116(J,1165, 1166,3115.3117. 

.3123,31.31 ,3143, 4694, 4713, 4770, 

48:^,  4861. 
Amende  /^consignation  de  ri.3117. 
.Amendes  (recouvrement  des\  1 165 

et  1166. 
Amende  (remise  de  l'J,  3143. 
Amende  (restitution  de  1),  3131. 
Amende  (taux  de  1'),  3123. 
.Améliorations,  3432,  3438. 
Amiables  compositeurs,  3049  et  s. 
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Amirauté,  4413,  4622.  4634. 
Amovibilité ,  25:36  et  2537. 
Anatocisme,  440,  33.37. 
Ancienneté,  1085. 
Angleterre,  4617  et  s. 
Animaux,  633,  901. 
Année,  2418,  2420,  2427  et  s>. 
Annonces,  3365. 
Annuités,  670,  3:388,  3483. 
Annulation ,  92. 
Antichrèse,  1824,4228. 
Anticipation,2281 ,2360,2364,4786. 
Appel  (acte  d') .  —V.  - 1  cte  d'appel. 
Appel  (droit  d'),  63  et  s. 
Appel  (effets  de  1'),  4563. 
Appel  (pluralité  d'),  8, 1925,2351, 

3164,  :3972, 4061. 
Appel  accessoiiv ,  5. 
Appel  à  la  barre ,  3972,  4048. 
Appel  à  minima,  1078  et  1079. 
Appel  anticipé. — V .  A  nticipation. 
Ai)pel  au  s(mverain,  4469,  4fô6. 
Appel  conservatoire,  1464. 
Appel  de  cause,  3760,  4776. 
Appels  distincts,  2:351. 
Appel  écrit,  3167,  4484,  4514. 
Appel  incident,  4  et  s.,  1310, 1490, 

1491 ,  1523,  1910,  2845,  2863  et 

s.,  3078,  :308O.  :3121,  3481,  3856 

et  s.,  :3912,  4081  et  s.,  4148  et  s., 

4550, 4630, 4640, 4652, 4776, 4781. 
Appel  non-recevable.— V./rrer^- 

vabilitè. 
Appel  partiel,  ,34,  3133,  3»)4. 
Appel  prématuré,  1884  et  s.,  2892. 
Appel  principal,  4  et  s.,  9  et  s., 

:3121,  ,38(51,  3989,  4042. 
Appel  réitéré,  1925,  3164. 
Appels  respectifs.  3972,  4061. 
Appel  verbal,  3167,  4082  et  4083. 
Appel  tardif,  1942  et  s.,  2003et  s., 

2007, 2008, 2046, 2082, 2083, 2ia3, 

2145,  2888  et  s.,  2998,  .3001  et  s., 

3026,  3510,  4266. 
Appel  téméraire.  -^V.  Fol  appel. 
Appelant  ^défaut  de  l"l.  —  VT  Dé- 
faut. 
Appelant  '(lésignalion  de  T  i,  2434. 
Appelants  i  plurahté  d' i,  190, 497  et 

s.,  704,  2444  et  s.,  2574,  .3535, 

4675. 
Ai)préciation  souveraine,  466, 525, 

963, 2282, 2.300,  2558,  26:37,2738. 
Arbitrage,  59.  120,  850,  944,  945, 

1279 et  s.,  ia'36. 1901,  302:3,3040, 

3049  et  s.,  3478.:3866,  4075,  4847. 
Arbitre,  133,  154  et  s.,  943,  3049 

et  s.,  ;3119,  3198. 
Arbres  (plantations  d'',  :3495. 
Archives ,  2289. 
Argentine  (Confédération),  4151 

et  s. 
Arguments  nouveaux,  3216. 
Armateur,  241. 
Armée,  1524. 
Arrérage>,  278,  675  et  s.,  1448, 

,3:i33,  ;3869,  4561,  4791. 
Arrêt  1  prononcé  d'},  3127. 
Ari*êt  confirmatif.  —  V.  Coupr- 

êiiation. 
Arrêt  de  partage.  —  V.  Partage 

des  voi.v. 
Arrêt  iufirmatif.  —  V.  Infivmn- 

tion. 
Arrtît  interlocutoire,  3531,  4860. 
Arrêt  par  défaut,  1946,2951,2970, 

2îni,  :3760,  4020. 
Arrêté,  3725. 
.Vrrêtê  municioal.  3225. 
Articulation   (le    faits,    115.   887, 

922, 1321,  3216,  ,3392, 4197, 4712. 
Assemblée  constituante,  43,  47. 
Assignation,  94,  194,263,454.  68:3, 

616,  704,  1454,  2365,  2367,  2372. 

2388,  2390,2820,  2879  et  s.,  3105, 

3145, 3362,  :3429.3786,3959,4122, 

4556  et  s. 
Assignation  (nullité  d'),  3227. 
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Assignation  (remise  de  V),  3149. 
Assignation  à  bref  délai.  —V.  B7*ef 

délai. 
Assistance  judiciaire,  4281,  4584. 
Assistance  publique,  2200  et  2201. 
Association,  512,  550,  744,  1777. 
Association  en  participation,  3301. 
Association  syndicale,  1527,  2230, 

2481,2694,2712  et  s.,  2812. 
Associés,  1333,  13ifô,  1798,  18,35, 
2231 ,  2701 ,  2703, 2810, 3058, 3070. 
Assurances,  520  et  s.,  688  et  s., 
725,  857,  1652, 1823,  2440,  2478, 
3054, 3232,  3436. 
Assurance  (objet  de  T),  688. 
iVssurance  (police  d'),  690  et  s., 

3232,  3436. 
Assurances  contre  l'incendie,  688, 

1652,  2440. 
Assurance  maritime,  693. 
Assurance  mutuelle,  2478. 
Assurance  sur  la  vie,  688. 
Audience,  3144,  3748  et  s.,  3756, 

4728. 
Audience  (police  d'),  92, 1075  et  s., 

1088  et  s.,  1095,  3144. 
Audience  publique,  1108. 
Audience  solennelle ,  3675  et  s. 
AuthenUcité,  209,  955,2135,  2581, 

4284. 
Autorisation,  102,  103, 1357,  1360 

et  s.,  1411  et  8.,  1444,1475  et  s., 

1503,  ;3067et  3068. 
Autorisation    (défaut  d'),    1444, 

3436. 
Autorisation  (iugement  d'j,  102. 
Autorisation  de  femme  mariée,  215 

et  s.,  10O2, 1364  et  s.,  1459,  1843, 

1956, 221 5, 2493, 2692, 3169, 3232, 

3436. 
Autorisation  judiciaire,  1057, 1224, 

1225, 1366, 1377,2212,2925,2926, 

2962, 8807. 
Autorisation  de  plaider,  101, 1322, 

1386  et  s.,  1463  et  s.,  1660  et  s., 

3455,  36:^2. 
Autorisation   du  Gouvernement, 

2473,  2478,  2480. 
Autorisation  tacito,  1375  et  1376. 
Autorité    administrative,    2823, 

,S067,  3286. 
Autorité  judiciaire,  4200. 
Autriche ,  4246  et  s. 
Avances,  551,  1167. 
Avant  faire  droit,  30.  826  et  s., 

1297,  2826,2^2  et  s.,  2898, 3120, 

3394,3613,3620,3640,3704.  -V. 

Jugement  interlocutoire,  juge- 

ment  préparatoire. 
Avaries,  521,  3430,  3458. 
Avenir,  3178. 
Avortissoment,  116,   1074,  1098, 

1121     et     s.,     1407,     2400     et 

2iOl. 
Av.ni,  i(î05,  4341,  4594. 
Aveu  extrajudiciaire,  4717. 
Aveu  judiciaire ,  4135,  4196;  4313, 

4717. 
Avis  de  pare.nts.  —  V.  Conseil  de 

famille. 
Avocat,   1075  ot  s.,    1299,  1817, 

2080, 2588, 2589, 27a"),  3516, 3749, 

3757, 3758, 4163, 4602, 4722, 4726, 

4848. 
Avocat  slajriaire,  1081. 
Avoué,  126,  475,  485  et  s.,  760, 

781, 787, 788, 824, 967, 973, 1005, 

1091  et  s.,  un,  1348, 1351, 1545 

et  s..  1580,1817,1861,2150.2254, 

2:i()9,  ^310,2313,  2572  et  s.,  2718, 

2725  et  8.,  2731,2771, 2772,2774; 

2776,  2876  et  s.,  2922, 2965,3063, 

3123,3128,3152,3153,3159,3160, 

3177, 3183, 3749, 3757, 3758, 4082, 

4083, 4097, 4288, 4292, 4293, 4572, 

4574. 
Avoué  (constitution  d'},  ~V.  Cons- 
titution d*avouè. 


APPEL  (Mat.  civ.). 


Ayant  cause,  1550  et  s. ,  1610, 1742, 

1793. 
Bail,  195,  221,264,  274,  332  et  s., 

356, 495,  547,  667  et  s.,  745,  923,   i 

1755,  3278,  3976. 
Bail  (nullité  de),  671,  3492.  1 

Bail  (prix  du),  332  et  s.,  637.  | 

Bail  (  résiliation  de  ) ,  671 ,  3285,   \ 

3379,  3432  et  s.,  4539. 
Bail  à  ferme ,  631,  633,  1157,  1323.    i 
Bail  à  loyer,  1267,  1269.  i 

Bail  écrit,  673. 
Bail  verbal,  673. 
Bailleur,  672  et  s.,  1755,  3433. 
Bailliage,  23.  I 

Banqueroute,  4295,  4622.  ! 

Banquier,  3513,  3897.  , 

Bateaux ,  2470. 
Bâtonnier,  1084. 
Belgique ,  4277  et  s. 
Bénéfice  d'inventaire,  187, 426, 743,   I 

1583, 1848,  20:i4. 
Biens,  3406. 

Biens  (restitution  de),  3455. 
Biens  communaux,  978,  1462. 
Biens  de  mineurs,  2iJ3-4. 
Biens  dotaux.  —  V.  Dot ,  Immeu- 
bles dotaux.  Régime  dotal. 
Biens  héréditaires,  4338. 
Billet,  729  et  730. 
Billet  à  ordre,  234,  446,  479,  568, 

892,1569,1733,  2746 et  s. 
Blanc ,  2429. 

Blessures  involontaires,  .'3888. 
Bois,  3807. 

Bonne  foi,  1518,  1664. 
Boixlereau,  656. 
Bornage,  3264,  3495,  3500,  3565, 

3659. 
Bourse  (cours  de  la),  270  et  s.,  3920. 
Bosnie,  4296  et  s. 
Brebis,  3261. 
Bref  délai,  87,  1259,  1270  et  s., 

1709, 1909, 1910, 2391,2934,2952, 

3145,3209,4789,4796. 
Brésil,  4327  et  s. 
Brevet,  3319. 
Brevet  d'invention,  1203,  1264  et 

s.,  2859,  3882,  4114. 
Buenos- Ayres  (province  de),  4178 

Cadastre,  1012. 

Cahier  des  charges,  252, 1007, 1040, 

1041,1044,1045,2017,3611. 
Cahier   des  charges  (publication 

du),  991,  999,  1010  et  s.,  1016, 

1020,1023,1967,3005,:30m)et3010. 
Caisse  d'épargne ,  2709. 
Caisse  des  invalides  de  la  marine, 

2619. 
Calcul,  264  et  a.,  3201,3554,4177. 
Calendrier,  2433. 
Canada,  4409  et  s. 
Capacité,976, 2151  ets., 2159 et  s., 

4585. 
Capital,  507,:fô62. 
Caractère,  3629. 
Cargaison,  3458. 
Cassation,n31, 170,  408,  804, 1092, 

1145, 1149,1152. 1159, 1728, 1950 

ets.,28i9,.3055.30(i7,  3100,3350. 

;tô21, 3(565, 4610. 
Cause  (défaut  de),  577,  3255. 
Cause  (distribution  de  la) ,  3146, 

3154. 
Cause  (identité  de),  196, 3251,3284. 
Cause  en  état,  3529. 
Cause  illicite,  738. 
Caution,  1036,  1259,  1334,  1335, 

15^3, 1609, 1757, 2229, 2944, 3780, 

4228,  4338, 4424  et  s.,  4430,  4442, 

4444,4480,4494,4570. 
Caution  judicatum  solcif  2834, 

3445ets.,  4011. 
Cautionnement,  963,  3396,  4468, 

4470,  4625,  4676  et  s. 
Cédant,  1637,  1802. 
Gédule,  4154,4210. 


Censure,  1070,  1106. 
Cercle,  2484  et  2485. 
Certificat,  4524,4526, 4531,  4749  et 

4750. 
Certificat  de  radiation,  1083. 
Cession,  1637,  1802  et  s.,  a389. 
Cession  de  biens,  235,  1627, 1636. 
Cession  de  créance,  602, 615,  1565 

et  s.,  1622, 1803,1804,  1810,  3287, 

Cession  de  droit ,  246,  3395. 

Cession  de  droits  litigieux,  1713. 

Cession  de  droits  successifs ,  390, 
1354,  1811. 

Gessionnaire ,  6061,  1622,  1637, 
1802,  1809  et  s. 

Chambre  des  avoués ,  1094. 

Chambre  de  commerce,  2708. 

Chambre  de  discipline,  1094,  11(^ 
et  s  ,  1818,  4077. 

Chambre  des  lords ,  4622, 4632 et  s. 

Chambre  des  notaires,  1105  et  s., 
1818. 

Chambre  des  vacations,  86. 

Chambre  du  conseil,  885,  1130, 
1 134, 1288, 3169, 3195, 3752, 3759, 
4871. 

Chambre  syndicale,  2711. 

(ihamp,  3434. 

Chancellerie,  4587,  4588,  4618. 

Charges,  3419. 

Chasse ,  2472. 

Chefs  connexes.  —  V.  Connexité. 

Ghcts  distincts, 318  et  s.,  419  ets., 
695,  798  et  s.,  863,  1104,  1787, 
1895, 2835  et  s..  3700,  3810  ets  , 
3906, 3979, 4a32, 4641 ,  4645, 4655, 
4667,4691. 

(chemin,  3369. 

Chemin  de  fer,  410,  2810,  3286. 

Chemin  d'exploitation,  3223. 

Chemin  public,  3:^1,3401. 

Chemin  vicinal,  3320. 

Cheval  (location  de),  549. 

Chèvres,  3261. 

Chose  jugée,  106, 669, 731, 811, 879, 
917,  9:^0,  931,  938, 940  et  s..  957, 
1313, 1346, 1356,1392,1399, 1605, 
1612, 1624, 16;»,  1644, 1676, 1678, 
1680, 1685,  et  s.,  1731, 17a3, 1783, 
1819,18:^1,1863,1871,2853,2855, 
2858,2860,  2864,  3094,3097,3099 
ets. ,  3109, 3486, a488,  a503, a*>53, 
5:^57,  a560, 3624, 3926, 4112, 4:^41 , 
1587, 4603,  4636. 

Citation,  648, 1103,2101,  :W2,4156, 
448U,  449i*,  4574, 4714,  4730, 4745. 

Clause  compromissoire,  3046. 

Clause  pénale,  212,  253,  394,  414, 
416, 2912 ets.,  3417. 

ClôtuiHî,2i8. 

Codébiteurs,  1332,  i:333,  ia38. 
;   Codonataires,  1686. 
I   Cohéritiers,293,656,1.348,1553et s., 
I       1579, 1()83, 1685, 1714  et  s.,  1811, 
1847,2014,2113,2679,2784,4100. 
I   Cointéressés,  1812  et  s.,  2181,  2234 
et  s.,  2444  ets.,  2457,2458,2574, 
2674,2679,4095,4100. 
Colégataires,  0)88. 

CoUocation,  503,  654, 655, <ï61  ,  ()(m, 
758,  1562,2126,  3245, 3291,  a31 8. 
:^1. 4094,  4007. 
Collusion,  994, 995, 1014,1036,:)005, 

4291. 
Colons ,  4328. 
Colonies,  1939,  3458,  4(x34. 
Comice  agricole,  2477. 
Commandement,  2.52, 269. 373, 412, 
430,  449,  561,  566,  567,6.^5,  641, 
643,  648,  792,  803,  1022,  1312, 
2(311,2012,2019,2022,2054,2314, 
2ifô7, 2373, 2742, 2758  et  s., 2804, 
2900,3064,3849. 
Commerçant,  900, 1128, 1160, 1259 

et  s.,  1264  et  s.,  2532. 
Commissaire,  528. 
Commissaire-priseur,  3458. 


Commission  administrative.  22G0. 

Commission  de  juges.  -  Y.  Juge 
commis. 

Commission  municipale,  61, 62, 72, 
1112  et  s.,  2081,  2083  et  s.,  2089. 

Commission  rogatoire,  4229. 

Communauté,  389,  5(fe. 

Communauté  conjugale,  217, 235, 
530, 731,  889,  1447,  1726, 1842  et 
s.,  1848,  2688,  3359,  3416,3453, 
3840. 

Commune,  978,  1322,  1386  et  s., 
1462  et  s.,  1600, 1652, 1816, 18Ô0, 
1953,2289,2449,2538  et  s.,  2704, 
2705, 2707, 2806, 3067, 3229. 3268, 
3293,  a^5, 3396, 3456, 3,565, 3t)81. 

Commune  renommée,  4717. 

Communication  au  ministère  pu- 
blic, 1526. 

Communication  depiêces,  2(fô,  837, 
897  et  s.,  942,  2^36,  3195,3741, 
4160,  4200,  4522,  4708. 

Compagnie  d'assurance.  — V..U- 
surances. 

Comparution  (défaut  de),  3159. 

Comparution  (délaide),  2078. 

Comparution  personnelle,  851,fô7, 
92().  921,  1123  et  s.,  1211  et  s., 
2798,3187,3195, 3248,  4160,4191 
et  s. ,  4372, 4447, 4533, 4536, 4556, 
4572,4576,4581  et  s.,  4736. 

Compensation,  366,540,990,1788, 
3212, 3291, 3382, 3483, 4133, 4169, 
4309,4541,  4648. 

Compétence,  146,  165  et  s.,  275, 
28(},  795  et  s.,  843, 944,  ^2, 1223, 
1377, 1753,1897,2048,2206,2331), 
2646, 2840, 2847, 2855, 2935, 3158, 
3163.3282,3587,3688,3778  et  s.. 
4113,4282,4345,  4:^50,4351,4371, 
4379, 4543, 4564, 4651 ,  4663. 4705, 
4755, 4774, 4800, 4820, 4827, 4836, 
4858,4859,4861. 

Compétence  rcuione  looi,  3612. 

('ompétence  ratione  nuUerise, 
35Ô6. 

Complainte.  —  y ,  Action  posses- 
soire. 

Compromis,  120,  2296,  3023,3049 
t't  s.  —  V.  Arbitrage. 

Comptable ,  3424. 

Compte,  191,  514,744,3199,  3201. 
a^4,  a363,  a^7, 3404, 3415, 3513. 
3526,3652,3998,4864. 

(Compte  ^apurement  de\  3199. 
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3644,  4793. 
Désistement,  128.  348,  782,  785. 
819,  877.  1581,  1927,  2121.  2871, 
2894,:i065,  3074  et  s.,  3138,3U)4, 
3937,3942,4119.4150,4243,43)2. 
4460, 4550,4585, 4586, 4731, 4793, 
Désistemi'ut  (acceptation  de),  785, 

30(75,  ;î074  et  s. 
Désistement  d'appel,  3'Kî5  et  s. 
Désistement  d'opposition,  783  el  s. 
Dessaisissement .  2868. 
Destitution.  1111. 
Détournement,  323l),  3997. 
Dettes,  525,  883,  1614,  3409,  4480. 
Dettes  ^obligation  aux;,  3419. 
Dette  (reconnaissance  de),  259. 
Dévolution  partielle,  2837. 
Directeur,  2478,  2483,  2696,  2812. 
Directeur  des  domaines,  1498  et  s. 
Discipline,  1069  et  s.,  1075  et  s., 
1094, 1105  et  s.,  1772, 1S18,  2080, 
2398, 2399, 2735. 3134, 3144,  .3516, 
4077. 
Diffamation,  573. 
Disjonction,  583  et  s.,  863,  864, 
2406,  3541,  3542,  3690,  3691. 


Dispositif,  132  et  s.,  2ï)7,  575,  839, 
879,914,933,938,963,1115,1316, 
1747, 1770. 2829, 3216, 3485,  a556, 
37153,  905,  4177. 
Dissimulation,  1142,  3416. 

Distraction  des  dépens,  475,  485, 
1013,1817,1894,1969,2021,2922, 
3015,3399,3472,4098. 

Distraction  d'objets  saisis,  618. 

Distribution,  654,  758. 

Distribution  par  contribution,  518, 
587, 650,  tk)0.  m\ ,  1047, 1267  et  s. , 
15()2, 1905, 1970, 1999  et  s.,  2144, 
2253,2793  et  s.,  4548. 

Divertissement ,  3359. 

Dividende,  312,  2056. 

Divisibilité,  184, 190,202,  233,241, 
293,  319  et  s.,  487,  497  et  s.,  fô6 
et  s.,  695  et  s.,  1104,  1675  et  s., 
1782,2114,  22:i5,  3691. 

Divorce,  213,  925  et  s.,  1210  et  s., 
3195, 3UK),  328:3, 3439, 3440, 3709, 
3710,4733,4802. 

Dol,  970,  980,  2290,  3269,  3292, 
3470. 

Domaine,  964,  1162  et  s.,  1496 et 
s.,  1525,  2102,  2604,  2606.  2704, 
2707,  2806,  3068,  :3090,  3455. 

Domaines  (administration  des)  , 
2289. 

Domestiques,  4822. 

Domicile,  1062,  2127,  2128,  2132, 
2241  et  s.,  2416,  2434,  2435,  2507 
et  s..  2585,  2623  et  s.,  26:36  et  s., 
2719  et  s..  3150,  3287,  4293,  4551, 
4762,  4767,  4789. 

Domicile  (changement  de).  22."»0. 

Domicile  (élection  de).  —X.  Elec- 
tion de  domicile. 

Domiciles  (pluralité  de),  4099. 

Domicile  commun,  2675,  26/ <, 
2679. 

Domicile  conjugal  (abandon  du), 
2528. 

Domicile  élu.  —  V.  Election  de 
domicile.. 

Domicile  inconnu,  2514,  2721. 

Domicile  réel,  2734  et  s.,  4546. 

Dommage  aux  champs,  907. 

Dommages-intérêts,  ifo,  27,  128, 
188,  191,  195  et  s.,  244,  253,  254, 
262,  314.  :H37,  407,  409,  411,  415, 
418,  423,  451  el  s.,  467,  511,  5:39, 
540,  547,  555  et  s.,  670, 672,  701, 
707  et  s.,  751,  756,  759,  853,  902, 
904,  963, 1104.  li:35,  1854,  2823, 
2841 ,  2895, 28%,  2913  et  s. ,  2927, 
3159, 3160,  :3205,  :3261 ,  327<  ),  :J285. 
:3:320, 3340,  :i3  i6,  :3:35(),  :3358,  :3:386, 
:U15. 3430, 34:34,  :u:37, 3475, 3478, 
:}506,  :3.5(>.),  :J5()3.  :3660, 3694,3780, 
:38'  K),  :3802,  :3869.  :3888. 4132. 4169, 
4294,4444,4561,4570,4661,4662, 
4683,4702,4791. 

Dommages-intérêts  indéterminés, 
264. 

Donataire,  1571,  1572,  1574. 

Donataire  à  titre  universel,  3452. 

Donateur,  1571  et  1572. 

Donation.  619,  716,  1686,  18:34, 
:i2:32,3:364, 3408,34.36,3473, 3912. 

Donation  (acceptation  de),  32.32. 

Donations    formes  des\  3267. 

Donatifm  (renonciation  à',  :3414. 

Donation  (révocation  d»î)i  ^^6, 
1574,  3231,  :i273.  3289. 

Donation  à  cause  de  mort,  :3230. 

Donation  à  titre  universel,  3250, 
3:398,  3452. 

Donation  déguisée, 894, 32:31,  :341(), 
3822. 

Donation  entre-vifs,  1797,  3412. 

Donation  entre-vifs  (nullité  de), 
3464. 

Donation  indirecte,  3410. 

Donation-partage.  —  V.  Partage 
d'asccndaiit. 

Don  manuel,  3375.  3410. 


Donné  acte ,  78  et  s.,  822, 985, 1006, 
1010, 1011, 1020, 1044,3079,3081, 
4068. 

Dot,  105,  219,  595  et  s.,  638,  i:373, 
1455, 1456, 1824, 1825, 2034, 3375, 
3378,  4093. 

Douanes,  2076  et  s.,  2449,  3518, 
3556,  3888. 

Douanes(administrationdes),2610. 

Douanes  (préposé  des),  3888. 

Drainage,  852.  —  V.  Irrigation. 

Droits  (acquittement  des),  575. 

Droits  civils  (privation  des),  1444. 

Droit  de  recours,  97. 

Droit  de  suite,  645  et  s. 

Droits  immobiliers,  1452,  4469. 

Droits  litigieux,  246,  1713. 

Droit  proportionnel,  3317. 

Droits  successifs ,  390,  1354,  1811. 

Kaux,  8.52,  1701,  2466,  2474,2475, 
2712.3:321,3329,3366,3368,3400. 

K  change.  346. 

Echéance,  667,  4162. 

Kchelette,  3513. 

Echiquier  (cours  de  1'),  4618. 

Ecosse,  4633. 

Ecoulement  (servitude  d'),  3321. 

Effet  de  commerce,  330,  443,  477, 
480,  708.  1567,  1812,  4140. 

Effet  dévolutif,  17,  32,2815  et  s., 
2818  et  s.,  3486,  4157,  4186,4230, 
4236,  4237,  4350,  4352, 4476  et  s., 
4483  et  s.,  4567  et  s.,  4631,  4685 
et  s.,  4704, 4747, 4755, 4816, 4819, 
48:3:3, 4834, 4a50. 4857, 4864. 

Effets  publics.  270  et  s. 

Effet  suspensif,  17.  32,  153,  865, 
2815  et  s.,  2872,  2876  et  s.,  3105 
et  s.,  4476  et  s.,  4483  et  s.,  4.567, 
4568,4625,4629,4642  4685,4686, 
476(),  4799, 4806, 4818;  4833, 4857, 
4860, 4865. 

Eglises,  3455. 

Egypte,  4.538  et  s. 

Elàgage,3495. 

Elections,  61,  62,  72,  1112  et  s., 
1401  et  s.,  2081  et  s.,  2090, 2400 
et  s. 

Elections  consulaires,  1128. 

Election  de  domicile,  2241  et  s., 
2416, 2607, 2621, 2622,2677, 2679, 
2725  et  s.,  2734  et  s.,  44:38,  4546, 
4557. 

Emancipation,1443,18.53ets.,4802, 
4821. 

Emphvtéose,  1600. 

E  mprîsonnement,  .38:30, 3831 ,  4370. 

Emprunt,  3:386. 

Enchères,  84,  102,  6  J6,  1004, 1005, 
1015,  2061. 

Enchères  (défaut  d'i.  1004. 

Enclave.  322:3.  :3224.  3401. 

Endossement,  a'30,  480, 1567, 1733, 
1812. 

Enfants,  1219,  2519  et  2520. 

Enfants  (gardes  des),  3798  et  3799. 

Enfant  adultérin,  32()3,  :3912. 

Enfant  assisté,  2200  et  2201. 

Enfant  naturel,  954,  1375,  1712, 
2131 ,  3263, 341 1 ,  :3685, 3()96. 

Enonciations  de  l'acte  d'appel, 
2408,  2417  et  s. 

Enonciation  fausse,  2560  et  2.561, 

E  nquête.  91 ,  163, 61  >5, 749,  842,  880, 
905.  920  et  s.,  933,  9.35,  9:39,  940, 
942;  949,  1295,  1297.  1889, 1891, 
1917. 2341 , 2.343, 2827. 2884, 2885, 
2903,ets.,3216,:3228,3t):3:3,  :3a54, 
.36,55,  :3734, 3791 ,  3823,  :3824, 3829, 
4038. 4201, 4.378, 4715, 4793. 
Enquête  (nullité  d'),  749. 

Enregistrement,  67, 230,  434,  489, 
1141  et  s.,  3127,3186,  3317,  4453, 
4465,4473. 

Enregistrement  (administration  do 
V).  2449,  2615. 

Enregistrement  grati.s.  4078. 
Enseigne,  :3365. 


Entrepôt,  2320. 

Entrepreneur,  1755. 

Envoi  en  possession,  242,243,1194 
et  s.,  1202.  1203, 1207, 1235  et  s., 
1345, 1460, 1523, 1552,3455. 

Epoux,  627,  758,  3876.  -  V. 
Femme  mariée.  Mari. 

Equipollent,  2411  et  s.,  2421, 2422, 
2436,  24.39et  s.,  2446,2492,2498, 
2550ets., 2623, 2626,2658. 

Erreur,  970,  981,  2424,  2425.  2432, 
2435,  2560,  2561,  2583, 2593  et  s., 
2626, 2648, 2659, 2660. 3201 .  3518, 
Îfô54, 3557, 3717, 3719, 3759, 4177, 
4864. 

Erreur  de  droit,  3719. 

Erreurs  matérielles,  3557,  4177. 

Espagne,  4567  et  s. 

Etablissements  publics,  1389, 1503 
et  s. ,  2449, 2706,  2707, 2806, 3632. 

Etat,  410,  1167,  1496  et  s.,  1525, 
2132, 2449, 2603  et  s.,  2704, 2743, 
3068,4060,4677. 

Etat  (changement  d'),  4005. 

Etat  civil  (registre  de  T),  3486. 

Etat  de  situation ,  3370. 

Etat  des  pei*sonnes,  96,  21:3,  955, 
1524,1669, 1710, 1962,2.397,3486, 
3675, 4005,  4681, 4858, 4861. 

Etat  estimatif,  619. 

Etats-Unis,  4611  et  s. 

Etranger,  62,  213,  855,  1509, 1517, 
19:39  et  s.,  2148.  2301,2516  et  s., 
2813, 2834, 2938, 3150, 3445, 4011, 
4124. 

Evaluation,  22,5,  233,  277  et  s.. 
301,  302,  344  et  s.,  423,  471,  619 
et  s.,  649.  670,  677,  Ifôl,  3376, 
4349. 

Evaluation  d'office.  260,  350. 

Eviction,  1300,  1748,  179:3,2030. 
3:3.58,  4621. 

Evocation ,  144,  3492,  3568,  3792, 
3793, 3825,3895, 4618,  4799, 4801. 

Exagération  de  la  demande,  198, 
313  et  s..  464, 465, 582. 

Exception ,  544, 648,  683, 718  et  s., 
7a3,  799,  850,  865,  93(J,  936,  946, 
957,  990,  1275,  1604, 1610,  1890. 
1926, 2003  et  s.,  2308, 2826  et  s., 
2919,3018  et  s.,  3181, 3302, 3384, 
3392. 3441 ,  3482,  .3888. 3890;  3931, 
424:3,  4441,  4648.  — V.  Déclina- 
toire. 

Exception  dilatoire,  1384,  4134, 
4140,  4180,  4312,  4571,  4836. 

Exceptions  nouvelles.  4791. 

Excès  de  pouvoir,  146,  170,  171, 
261,  1074  et  s.,  1092,  1093.1096, 
1098, 1099, 1107, 1116, 1117,1136, 
1177, 1214, 1280, 1299. 1909  et  s., 
2^3, 3055, 3487, 351 5, 3828. 

Exclusion,  49,52,  4848. 

Excuse.  1065.  2062,  4214,  4848. 

Exécuteur  testamentaire,  1849. 

Exécution  (défaut  d),  738,  757. 

Exécution  (voie  d'),  561,  648. 

Exécution  d'actes  et  de  jugements, 
10,73,475,558,  587  et  s.,  781,803, 
829,  872.  915  et  s.,  939,  939  bis, 
1222, 1279, 1513, 1586, 1587, 1692, 
1786,1886,1918,1945.2068,2100. 
2101,21:3.5,21.38,2140,2163.2177, 
2217.  2267. 2314  et  s..  2.350, 2366, 
274 1 .  2758, 2844. 2873,  2899, 3089 
et  s  ,  :3208,  .3350, 3558,  3601 ,  3656, 
3778 et  s..  40(J6.  4043,  4327.  4537, 
4554, 4573. 4577, 4578, 4587, 4733, 
4764,4771,4784,4866. 

Exécution  forcée,  4143. 

Exécution  provisoire,  790et  s.,  900, 
1259, 1886  et  s.,  2.356, 2892, 2893, 
2895,  2912, 2930et  s.,  2936, 2937. 
2992, 3016. 3017, 3064,3208, 3249, 
3:^4, 3367, 3918. 4015, 4137. 4284. 
4286, 4549,  4642,  4776,  4794  et  s. 

Exécution  sur  minute.  3575. 

Exécution   volontaire.  919,  4554. 


APPEL  (Mat.  civ.). 


Exécutoire,  267,  1149,1285,1288, 
1290, 2763,  4588. 

Exequaturf  256. 

Exigibilité,  3389. 

E  ii^ditioa  d^actes  et  de  jugements, 
65  et  s.,  71,  206,  473,  1278,  2134, 
3124, 3160, 3186,  3286, 3764. 

Expert,  4346. 

Expertise ,  193, 194,  301,  347,  350, 
410,  491,  502,  842,  845,  852,  853, 
856,  880,  891,  904,  906,  907, 940, 
940  bis,  946  et  .s.,  963,  964,  966, 
1264, 1286et  s.,  2273, 2341, 2343, 
2901,2902,3063,3216,3278,3531, 
3645,3648,3654,3657,3660,3733, 
3897,  3999, 4043, 4346,  4698et  s., 
4717,  4916,  4943. 

Exploit,  329,  571, 1102,  2087,2262, 
2:^4,  2367  et  s.,  2399, 2403, 2408, 
ot  s.,  2623, 3484,3513, 3636,3964, 
4044, 4054, 4102, 4103, 4122, 4229, 
4767. 

Exploit  (nullité  d'),  719. 

Exploit  additionnel ,  194. 

Exploit  introductlf  d'instance,  94, 
IM,  263,  454,  619,  683,  695,  704, 
1454, 2242, 2262, 2365, 2367, 2372, 
2388, 2390, 2409  et  s. ,  2820, 279  et 
s.,  3105,  3145,  3362,  3429,  3786, 
3959,  4122,  4175, 4489,  4556  et  s., 
4976. 

Exposé  des  faits,  116. 

Exposé  sommaire,  4466. 

Exproi)riation  forcée.  2318,3782, 
3830,3832,4287,4821. 

Expropriation  pour  utilité  publi- 
que,  1135  et  s.,  4294. 

Extinction,  334. 

Extrait,  66,  1012,  3124,  4187. 

Fabrication  (droit  de),  3437. 

Fabrique  (cult<î), 2707,3455,  3632. 

Factures,  264. 

Failli  fexcusabilité  du),  1065. 

Faillite,  169,  218,  234,  312,  508, 
528,  777,  778, 1049  et  s.,  1391  et 
s.,  1461,  1567,  1575  et  s.,  1621, 
1683, 1687, 1812, 1837,  2035, 2049 
et  s.,  2118, 2233,2253, 2390, 2392, 
2393,2395,2541,2799,3071,3113, 
3296, 3301 , 3:i88, 3851 ,  3975, 3997, 
4113,4295,4548. 

Faits  antérieurs,  574,  576. 

Faits  nouveaux ,  4123,  4125,  4132, 
4164,4165,4506,4593. 

Faits  pertiuents,115,887,922, 1321, 
3216,3392,4197,4712. 

Fausse  date ,  2428,  2644,  2650. 

Faute  ,  3506. 

Faute  (absence  de),  4131,  4133, 
4523. 

Faux,  751  et  s.,  890.  1767, 2264  et 
s.,  3343,  3795,  4507,  4552. 

Faux  témoignage,  4227. 

Femme  commerçante,  2532. 

Femme  commune.  —  V.  Commu- 
natUé  conjugale. 

Femme  mariée,  101,  104, 105, 107, 
215et  s.,  627,  713,  731,968,101)2, 
1355,1364  et  s.,  1447  et  s.,  1521, 
1526, 1560, 1655, 1660  et  s.,  1728, 
1796,1825, 1841,1844, 1848, 1956, 
2015,2126.2154,2215  et  s.,  2493, 
2521  et  s.,  2688  et  s.,  3073,3169, 
3232, 3297, 3375, 3436, 3453, 3526, 
4093,4419. 

Femme  mineure,  2218. 

Fermages ,  274,  629. 

Feuilles  d'audience,  3165,  4082. 

Fidéicommis ,  3290. 

Filiation.  —  V.  Paternité  et  Filia- 
tion. 

Fils,  2673. 

Fin  de  non-recevoir,  142,  157  et  s. , 
173.  174,  726, 915  et  s.,  983, 1127, 
1926, 1927, 1942  et  s.,  3018  et  s., 
3126. 3185, 3310, 3370, 3622, 3628, 
3725.3727,3883,3885,3923. 
Fisc,  3126. 


Flandre,  764,767. 

Foires  et  marchés,  4124. 

Fol  appel,  17,  31 15  et  s.,  3341, 3508, 
3510. 

Folle  enchère. 252.  993,1036ets., 
2017,  2022,  2880. 

Fonctionnaire,2449,2534  et  s.  ,4897. 

Fondé  de  pouvoirs.  —  V.  Man- 
dataire. 

Fonds  de  commerce,  188,  1057. 

Fontaine,  3268. 

Force  majeure,  1704,  2300. 

Forclusion,  1662, 1956,3175,  3180. 

Forets,  96:3,  1600,  3261,  3395. 

Formalités  (absence  de),  103. 

Formes,  15,38,1860,2029,2262,2360 
et  s.,  4044,  4058,  4154,  4785. 

Formule  exécutoire,  2122. 

Fourrière  (frais  de),  491. 

Frais  (quotité  des},  3503. 

Frais  et  dépens,  1Z8, 148,  267  et  s., 
288, 368,  427,  430,  434,  469  et  s., 
591,  964,  1048,  1285  et  s.,  1299, 
1329, 1580, 1678,2763,2862, 2921, 
2922,3064,3157,3186,3507,3594, 
3638,3850, 4097, 4098, 4119,4248, 
4300, 4340, 4347, 4393, 4424, 4442, 
4492, 4512, 4515, 4516, 4536, 4570, 
4572, 4573, 4587, 4588, 4603, 4610, 
4625, 4676, 4683, 4702, 4791, 4855, 
4895, 4932, 4934, 4994, 4999, 5004. 

Frais  frustratoires ,  2700. 

Français,  213,  1509. 

Fraude,  617, 993  et  s.,  1014,  1036, 
1582, 1707,  1832  et  s.,  2264  et  s., 
2288, 3005, 31 43, 3231 ,  3263, 3269, 
3295, 3399, 3470, 4291, 4330. 

Fret,  522. 

Fribourg,  4952  et  s. 

Fruits,  388,  427, 450,  623et  s.,627, 
1 196, 1448, 3334, 4347, 4424, 4648, 
4661,4662,4683. 

Fruits  restitution  des),  3291, 3332, 
3335,3847. 

Gage ,  1706, 1824,  3296, 3360, 4228, 
4864. 

Gallicie,  4276. 

Garant,  1584  et  s.,  1640, 1802,2228, 
3850. 

Garanti,  1584  et  s.,  1640,  2228. 

Garantie,  293,  385,  439,  517,  556, 
694  et  s.,  727,802, 860,  923, 1147, 
1158,1169, 1259, 1338  et  s.,  1400, 
1563,  1584  et  s.,  1647,  1741  et  s., 
1802  et  s.,  2030,2228,  2299,2842, 
a343,  :3818, 3850, 3961 ,  3963, 3964, 
4000,4300,4480,  4915  et  4916. 

Garantie  fdemande  en) ,  266, 3280, 
3479,  3o44,  3627,  3876. 

Garantie  formelle,  1640, 3371, 3501. 

Garantie  simple,  1641,  3971,  3987. 

Gare,  2810. 

Genève,  4105,  4122,  4971  et  s. 

Gens  de  mer,  241,  2619. 

Gérant,  528,  1549,1777,1798,2463 
et  s.,  2696,  3575. 

Grande-Bretagne,  4617  et  s. 

Greffe,  40, 52,  69,  2243,  2396,2398, 
2400  et  s.,  3152, 4060, 4074,  4079, 
4119,  4439,4444. 

Greffier,  1111,  2803,  28ai,  2999, 
30(X),  3124, 3155, 3165, 3763  et  s. , 
4147, 4157, 4187, 4191 , 4229, 4238, 
4242, 4348, 4357, 4360, 4374, 4:i76, 
44(^,4407,4422,4426,4445  et  s., 
4453, 4465, 4468, 4472, 4473, 4495, 
4500, 4519, 4524, 4526, 4534, 4546, 
4556, 4557, 4768, 4840, 4846, 4850, 
4948,  4989. 
Greffier  (certificat  du),  4524,  4526, 

4531,  4534. 
Griefs,  2641  et  s.,  3951,  4335,  4434, 

4785. 
Grief  (abandon  de),  3203  et  s. 
Grosse,  1278. 
Guerre,  2300,  4370. 
Habitation  (di-oit  d).  229. 
Haie,  3495. 


Haute  cour,  4410,  4622,  4626  et  s. 

Héritiers,  242,  293,  499,  506,  507, 
510,  515,  525,  526,  530,  532, 534, 
536, 727, 742, 743, 758, 1004, 1 197, 
1203.  1235 et  s.,  1292et  s.,  1300, 
1346, 1348, 1351, 1551  et  s.,  1579, 
1615,  1666  et  s.,  1682  et  s.,  1703, 
1845  et  s.,  2020.2131,2170,2184, 
2220  et  s.,  2251  et  s.,  2446, 2447, 
2633,2680,2723,2724,3297,3300, 
3436, 4343, 4551, 4762, 4783, 4879. 

Héritiers  (pluralité  d'),  293,  656, 
i;ii8, 15d3  et  s.,  1579, 1683, 1685, 
1714  et  s.,  1811, 1847,2014,2113, 
2679, 2784,  4100. 

Héritier  apparent ,  2226. 

Héritier  bénéficiaire,  1583,  3291, 
3294. 

Héritier  mineur,  2185. 

Héritier  pur  et  simple,  3294,  3398. 

Héritier  testamentaire,  4338. 

Herzégovine,  4296  et  s. 

Heiife,  3943,  4210,  4546,  4728. 

Homicide,  4888. 

Homologation,  93,  97  et  s.,  191, 
1060, 1094, 1424, 1434,  lfô9, 1682, 
1722,  3999. 

Hongrie,  4106,  4635  et  s. 

Honoraires,  502,  508,  1066,  1067, 
1149,  2395,  4426,  4469,  4602. 

Hospice,  1504,  2200,  2201,  2617, 
2707. 

Hôtel  çarni,  3365. 

Huis  clos,  3747. 

Huissiers,  1101  et  s.,  1111,  2133, 
2156,2157,2377,2379,2386,2416, 
2581,  2623ets.,  2728, 4191,4423, 
4556. 

Huissiers  (communauté  d'),  2710. 

Huissiers  (désignation  des),  83. 

Huissiers  (résidence  des),  83. 

Huissier  audiencier,  2624  et  2625. 

Huissier  commis,  2119,  2191. 

Hypothèque,  219,  360  et  s.,  503, 
517,  533  et  s.,  645  et  s., 701,  712, 
1300,  1559,  1826  et  s.,  3295, 
4737. 

Hypothèque  (extinction  d]),  648. 

Hypothèque  (rang  d'},  655,  663, 
;Ô18. 

Hypothèque  (réduction  d'),  104, 
3279. 

Hypothèque  judiciaire ,  3279. 

H\T)othèque  légale.  107,  758, 1521, 
'1631 ,  1687, 1796, 1844, 2126, 3234, 
3318,3526. 

Hypothèque  légale  (réduction  d'), 
104. 

Hypothèque  spéciale,  3318. 

Identité,  2435. 

Immatricule,  2416,  2623. 

Immeuble,  84,  248,  252,  266,  332 
et  s.,  340,  380 et  s.,  413,  423,599, 
627,  712,  8r)6,  984,  1068,  1851, 
1984, 3235, 3240, 3250, 3264, 3287, 
:mi ,  3:^97, 3438, 3452, 3833, 4001 , 
4092. 

Immeubles  (lieu  de  la  situation 
des),  3287. 

Immeuble  dotal,  105,599,638,3378, 
4093.  -  V.  Dot. 

Impenses ,  3273, 3407,  3432,  3438. 

Impôt,  266,  333. 

Imputation,  .3410. 

Inaliénabilité ,  597. 

Inamovibilité,  2534  et 2535. 

Incapable,  103  et  s.,  738, 1355  et  s., 
1411  et  s.,  1444,  1654  et  s.,  2160 
et  s.,  2448,  2489, 2683  et  s.,  3290, 
3428,3468. 

Incendie,  674, 1652, 1823. 

Incident,  193,  202,  257  et  s.,  648, 
747  et  s.,  929, 930,967,1382,1817, 
1846, 1969, 1978, 1980, 2874,2930, 
2935,2957,3059,3194,3641,3643, 
3645,3661,3977, 4577, 4592, 4639, 
4fô0,  4708,  4726s  4742,  4793, 
4798,  4^2,  4964,  4985. 
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Incident  sur  saisie,  639, 657, 986  et 
s..  1005,  1021,  1022,  1028  et  s., 
2008  et  s.,  2145, 2680, 2681,2802, 
2804. 

Incident  sur  surenchère,  229. 

Incompétence,  141,  144,  165  et  s., 
795  et  s.,  865, 900, 930,  953, 1063, 
1071 ,  1078, 1092, 1093, 1096, 1107, 
1116, 1117, 1138, 1 144, 1177, 1 198, 
1223, 1280, 1281, 1288, 1313, 1517, 
1733,2385, 2823, 2848, 2868  et  s., 
2919,3021  et  s.,  3044, 3062,  3092, 
3492,  .3494, 3496, 3498, 3500, 3,520, 
a546,  ^47, 3571 ,  3578, 3590, 3603, 
3623, 3628, 3642, 3645, 3682, 3702, 
3776, 3828, 3854, 4319, 4456, 4457, 
4639,4651. 

Incompétence,  ratione  looi,  3574. 

Incompétence  ratione  materist  ^ 
124, 172, 175  et  s.,  1520,  3021  et 
s.,  3211,  3442,  3443,  3448  et  s., 
3828. 

Incompétence  ratione  personne, 
172,  173,  3047  et  ;W8. 

Indemnité.  — \ .  Dommages-inté- 
rêts. 

Indigence,  4915. 

IndivisibUité,  252,  319,  497,  502, 
509  et  s.,  521,  524  et  s.,  542,  582, 
585,704  et  s.,' 871,  ia36  et  s.. 
1375, 1557,  1576, 1590, 1615, 1623 
et  s.,  1675, 1691  et  s.,  1789, 1859, 
18^,  2111,2181,  2235  et  s.,  2298, 
2681, 2842,3814,3973,3991. 

Indivision,  505,  903,  1337,  1701, 
1735  et  s.,  2014,  2224,  3420. 

Inexécution,  402,  415,  457,  716, 
3288,  3437. 

Inexécution  de  jugement,  457. 

Infirmation,  3570, 3lô8,4725, 4797. 

Infirmation  partielle,  3650,  3810 
et  s.,  3839. 

Ini^ratitude,  3289. 

Injonctions,  3160. 

Injures,  709,  1769,  4726. 

Insaisissabilité,  638,  3226,  3465. 

Insanité.  —  V.  ^  liéné. 

Inscription,  503,  4001. 

Inscription  (nullité  d'),  3235. 

Inscription  au  rôle,  3152. 

Inscription  au  tableau,  1081. 

Inscription  de  faux ,  142,  143,  751 
et  s.,  890, 1767,  2018,  2277, 3343. 

Inscription  de  rente ,  3435. 

Inscription  hypothécaire,  517,  716, 
2248,  2316, 2317,  2783  et  s.,  3226, 
32Î5,  3431,  3462,  3465, 3473. 

Insertion,  254. 

Instruction,  829, 838, 841  et  s.,  857, 
872,  889,  908,  938,  1039,  1182. 
1296, 1651  et  s.,  2821,  2826,  2827, 
2898, 2899, 3146, 3244, 3485, 3525, 
^2Î»,  3541 ,  3580, 3587, 3621 ,  3649, 
3782  et  s.,  3823, ,3896, 4201, 4406, 
4650,4756,  4965. 

Instruction  par  écrit,  1983,  3167, 
3192,  3756  et  s.,  4598  et  s.,  4793. 

Intention  des  parties,  525,  2835. 

Interdiction,  101,  885,  1356,  1358, 
1429, 1458,1572,  1654  et  s.,  2153, 
2207, 2319, 2358, 2489  et  s.,  2531, 
2684, 2989, 2990, 3238, 3276, 3701 
et  s.,  4038, 4419, 4735, 4802, 4864, 
4866,  4915,  4975. 

Intérêts,  269,  298,  427  et  s.,  507, 
514, 1448,  2057, 2766, 2791, 3333, 
3336,3337,3377,3562,3869,4169, 
4561,4648,4791,4927,4970,4987, 
5006. 

Intérêts  (capitalisation  de),  440, 
3337. 

Intérêt  (défaut  d'),  1775,  3174. 

Intérêt  (taux  de  l'),  3377. 

Intérêt  commun,  1812  et  s.,  2181, 
2234  et  s.,  2444  et  s.,  2457,  2458, 
2574,  2674, 2679,  4095, 4100. 

Intérêts  compensateurs ,  3339. 
Intérêts  distincts,  2677,  2680. 
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Intérêts  échus ,  3920.  Jugement  (apport  de) ,  8186. 

Intérêt  général,  1292,  1502,  1949,  Jugement   (exécution   de).  —  V. 

2473.  Exécution  d*acteê  et  de  juge- 

Intérêt  léga] ,  4424.  menta. 

Intérêt  moral,  214.  Jugement  (expédition  de).  ^  V. 

Intérêts  moratoires ,  3339.  Kx^pédition  d*aotes  et  de  juge- 

Intérêts  opposés,  1468.  nietUs. 

Intérêt  pour  agir,  1182, 1301  et  s..  Jugement  (inexécution  de),  457. 

1306  et  s.,  1634  et  s.,  1775, 1926,  Jugement  (levée  de) ,  3186. 

3174.  Jugement  (prononcé   du),   3127, 

Intérêt  privé ,  1421 ,  3854.  4730,  4972.  4975. 

Interlocutoire ,  163.  Jugements  (pluralité  de),  2919  et  s., 

Interposition  de  personnes,  1708,  4101,4660. 

3469.  Jugement  antérieur,  474  et  s. 

Intci-préfation, 434, 979, 1137,2836,  Jugement  arbitral.  —  V.   Arhi- 

2867, 3500, 3552, 3553, 3557, 3558,  trage, 

3601,4177,4990.  Jugement   avant  faire  droit,   30, 

Interprétation  extensive,  336,  339.  826  et  s.,  1297,  2826,  2852  et  s., 

Interprétation    restrictive,    1008,  2898,3120,^394,3613,3620,3640, 

1058, 1064, 1 134, 1 154, 1286, 1290,  3704. 

2000,2010,2290,3679.  Jugement  commun,   3959,  3963, 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles,  4798. 

109, 117, 851, 885  et  s.,  913, 1923,  Jugement  conditionnel,  4139. 

1945,  4717,  4793.  Jugements  connexes,  797. 

Interruption  de  prescription,  2101 ,  Jugement correctionnel,2859,3516. 

3092,  3105  et  s.  Jugement    contradictoire,    1874, 

Intervention,  100,  533,  615,  710  et  1875,3919,4038. 

s.,  756,  802,864, 1019, 1304, 1381,  Jugement  de  donné  acte,  78  et  s., 

1382, 1396 et  s.,  1452, 1556, 1558,  822.  985,  100t>,  1010,  1011,  1020, 

1572,  1638, 1648  et  s.,  1731, 1758  1044,  3079,  3081,  4068. 

et  s.,  1780,2861, 3222, 3263, 3302,  Jugement  définitif,  31,  768,  826  et 

3311, 3973,  4459,  4649,  4793.  s.,  929  et  s., 964, 130i),  1341,2853, 

Intimé,  4,  5,  8,  804,  1616,  3122,  2877,2878,  2898,2899,  2929  et  s,, 

3480, 3515, 3^4, 4393, 4428, 4429,  3043, 3099, 3120, 3522, 361 4, 3652, 

4434,4450.  3654,4101,4112,4152,4163,4180, 

Intimés  (pluralité  d').  —  V.  Dé-  4183,4226,4227,4231.4285,4341, 

fendeurs  (pluralité  de).  4392,4477,4479,4481,4482,4511, 

Invasion ,  2300.  4554, 4555, 4571, 4573, 4575, 4629, 

Inventaire ,  1246, 1248,  3416, 4763,  4637, 4689, 4867, 4914, 4997, 5014. 

4861,  4864,  4866,  4915.  Jugement  de  provision,  8Î2,  2353 

Irlande,  46:^3.  et  s. 

Irrecevabilité ,  65  et  s.,  70, 86, 100,  Jugement  d'expédient,  969  et  s. 

107,  142,  703,  771,  804,  815,  890,  Jugements  distincts.  2851  et  s. 

918  et  s.,  1176,  1308  et  s.,  1316,  Jugement  étranger,  2928. 

1384,1421,1688,1777,1956,2103,  Jugement  exécutoire   par  provi- 

2803, 2888  et  s.,  2927, 3456, 3797,  sion.  —  V.  Exécution  provi- 

385  4, 3928, 4134, 4140, 4150, 4285,  soir^.. 

4543,  4544,  4547.  Jugement  interlocutoire,  112, 113, 

Irrecevabilité d'offtce,745,873ets.,  "  205,  797,  826  et  s.,  868,  870,  8S^) 

1385,  J629.  et  s.,  932  et  s.,  1341,  1598, 1600, 

Irrigation,  852,  2466,  2474,  2475,  1914  et  s.,  2333  et  s.,  2369,  2648, 

2712.  2852  et  s. ,  2857, 2872,  2877,  2878, 

Italie,  4105,  4122,  4638  et  s.  2881,2898,2899,3043,3099.3120, 

Jonction.  319  et  s.,  519,  861  et  s.,  8522,3568,3640,3652,3665,3734, 

1 022, 1 035, 1780. 2019, 2858, 3188,  3779, 3780, 3790, 3825, 4012, 41 52, 

3189,3537,3538,3691,3693.  4180,424^3,4283,4417,4420,4422, 

Jouissance,  3345,  3120.  4455,4477,4479,4481,4482,4554, 

Jouissance  (privation  de),  264.  4555, 4563, 4029, 46:i0, 4637, 4650, 

Jouissance  (trouble  de),  195,  547,  4658,4659,4687.4704,4778,4999. 

672.  4901,4914,4016,4997,5014. 

Jouissance  légale ,  3378.  Jugement  par  défaut,  192,  20  î,  325. 

Jour,  867,  2418  et  s.,  3159,  3943,  761  et  s.,  765,  767.  10()6,  1010, 

4210,  4546.  1017, 1313, 1393, 1599, 1600, 1874, 

Jour  de  retard ,  467.  1899,  1912, 1928,2066  et  s.,  2191, 

Jour  férié,  1934,  1991,  2009, 2042,  2,302  et  s.,  2649, 2833,  2892,2920, 

2046, 43;i3.  2958.3890,3919,4117,4140,4145, 

Journaux,  254.3365.  4149, 4.323,4419,4544,4547,4319, 

Juge,  2535,  4348.  4776,  4973,  4996.  —V.  Défaut, 

Juge  commis,  847,  881,  886,  105^^,  Défaut-co?igc. 

1056,1057, 1061  ets.,  1295,  1621,  Jugement  préparatoire,  111,  113, 

2063,  2.394,  3756  et   s.,   3841,  205,768.826ets.,  841  et  s.,  1309. 

4295.  1 924, 2331 ,2332, 2647, 2872, 2878, 

Juge  de  paix,  58,  61,  72,  91,  128,  2898,3043,3120.3825,4062.4101, 

152,  163,  179,  262, 284,  316,  326,  4553,4555,  4637,  4764,  4777. 
375,  580 et  s.,  756,  768,  772,  840,   Jugement  provisionnel,  832,  2353 

907,  lias,  1128, 1900,  2044  et  s.,  et  s. 

2079, 2^)92, 2119, 2253, 2-330, 2376,   Jugement  provisoire,  827,832,3120, 

2385,  2400et  s. ,  2706, 2a32, 2857,  4152,4156,4157,4176,4185,4198, 

2860, 2867, 2881 ,  31 16, 3171 ,3223,  4226, 4570. 
3488, 3491, 3495, 3499, 3518, a520,   Jugement  sur  requête,  94  et  s., 

3547, 3599, 3604,  .3605.3659, 3780,  i  09,  1067.  —  V.  Reqvéte. 
3823, 3829, 4074, 432«,  4329, 4349,    Juridiction    contentieuse,    1192, 

4354,4356,4.363.4589,4639,4640,  1194  et  s.,  1205  et  s.,  1236  et  s., 

4654, 4669.  4830  et  4&31 .  1260. 
Juge  rapporteur.  —V.  Rappor-  Juridiction  gracieuse,  1027, 1190, 

teur.  1192,  1194  et  s.,  1205  et  s.,  1236 

Jugement ,  71  et  s.,  77,  3028, 4073,  et  s.,  1253, 1260. 
4360,  4465.                                      Jurv,  45,  47,  1135  et  s.,  4415. 


Justice    de   paix.  —  V.  Juge  de 

paix. 
Légataire,  393,524, 1558,1847,2259, 

4228,43:^8. 
Légataire  particulier,  1300,  1630, 

1689. 
Légataire  universel,  1231,  1300, 

1630,  1689,  2733, 3300. 
Légitimité,  884,  3237,  3327. 
Legs,  238,  1198,  12:tô  et  s.,  1689, 

1708,  2259,  3:i76,  3468. 
Legs  (délivrance  de),  3413. 
Legs  (nuUité  de),  3222,  3290, 3303, 

341.3. 
Legs  (quotité  de),  3428. 
Legs  ^révocation  de),  3222. 
Legs  particulier,  3464. 
Legs  à  titre  universel,  898,  1195, 

1196,  3419. 
Lésion,  379,  966,  3240,3242,  3260, 

3265,3361.3463,3951. 
Lettre  de  change,  447,  1259, 1566, 

2746  et  2747. 
Lettre  missive,  2402. 
Libération,  729,  1064,  1316, 1327, 

3474. 


Mandataire  ad  litem,  1446,  iUi 

et  s.,  3063,  4684. 
Mandataire  conventionnel,  1581 

et  s. 
Mandement.  1267. 
Marais,  3293. 
Marchandises,  522,732, 1043, 1854, 

2320,  3386,  3430,  3458,  3660. 
Marché,  402,  404,  407,  409,  57«, 

3344. 
Mari,  1321,  1355,  1964  et  s.,  1447 

et  s.,  1560,  1660 et  s.,  1842 els., 

1848,  2215  et  s.,  2521  et  s. 
Mariage,  213,  1515,  1518,  1710, 

4005,  4733,  4739,  4848. 
Mariage  (nullité  de),  1515,  1518, 

2279,  2523,  3693,  4681. 
Mariage  putatif,  1518. 
Marins,  1937,2542. 
Matière  administrative,  2166. 
Matière  commerciale,  372, 443,1259 

et  s.,  173:3, 1899,  2243  et  s.,  2391, 

2532,  2746  et  s.,  2799,  2979  et  s., 

3113,3496,3596.3851,4110,4640. 

—  V.  Faillite,  Marchandiset , 

TiHbunal  de  commerce,  etc. 


Liberté  du  commerce  et  de  l'in-   Matière  correctionnelle ,  2858. 


dustrio,  188. 
Liberté    provisoire , 

1064,  4095. 
Licitation,  126,  1039,   1347,  2032 

et  s. ,  2174, 3420, 3611 ,  3834, 4059, 

4330. 
Lieux  (visite  des),  12^,|1297, 3517,    Médecin ,  940. 


Matière  ordinaire,3120,8170,3539. 

1053,    1(B5,    Matière  sommaire,    1048,    1142 

1817,  2966,  3120,  31?3,  3156' 

3170,  3539,  3767,  4735,  4788* 

Mauvaise  foi,  3250,   3398,3506. 

4858,  4861. 


3644,  4793. 

Liquidateur,  2232,  2702. 

Liquidation,  93,  235,  523,  529,  739, 
758,  889,1458,  16:i0,  1682, 1722, 
1835, 1846, 1848, 2063, 2064, 3266, 
3363, 3404, 3409,  .3413, 3686, 3840, 
3843,4014. 


Médicaments  (frais  de),  492. 
Mémoire,  1769  et  s.,  3170,  4598. 

4790. 
Mention,  1542, 1543, 2123  et  8.,  2408 

et  s.,  4158.—  \ . Enonciationt. 
Mention  (défaut  de;,  1955. 
Mention  en  marge ,  3566. 


Liquidation  de  communauté ,  3840.  Mercuriales,  270.274,275,354, 4539. 

Liquidation  de  société,  1835.  Mère,  2519  et  2520. 

Liquidationjudiciaire,2063et2064.  Mesures  conservatoires,  1438. 

Liste  électorale,  61,  02,  72,  1112  Mesure  d'instruction.  —  V.  Ins- 

ct  s.,  2090.  truction. 

Litispeudance,  180,956, 1198, 3157,  Mesui-es  provisoires,  1055,  1211  et 


.  1215  et  s.,  1243,  8062. 
Mesure  transitoire,  3196. 
Mesures  urgentes,  4548. 
Meubles,  212,  302,  391,  393,  594, 

596,  1057, 1249,  1259  et  ».,1984. 

2055,  2061,  3240. 
Meubles  (saisie  de),  612  et  s.,  627, 

632,  1259  et  s.,  2391. 


3448  et  s.,  3628,  4564. 
Livraisons,  3560. 
Livres  de  commerce,742, 857.8200. 
Locataire,  672,  674,  1755,  3379. 
Loi  antérieure,  118,  537,  761  et 
s.,  764,  969,  1616,  1672,  1864  et 
s.,  2303,  2360,  2361,  3034,  3088, 
3572. 
Loi  applicable,  2102,  2303,  2362,    Mexique,  4681  et  s. 

236à,  3111.  Militaire,  2542,  2543,  2722. 

Lots   (formation  des),  3240,  3260.    Mines,  908,  2467. 
a361.  —  V.  Partage.  Mineur,  98,  iOO,  1355, 1358, 1411  et 

264,  274,  547,  549,  594,       s.,  1526,  1654  et  s.,  1720,  1731, 
■^  ""^^     "^  1856  et  s.,  1960,2034,2152,216») 

et  s.,2185,  2218,2489 et  s.,  2519 
2520,26:^5, 2684  et  s.,  2801, 32.38  , 
4005,4054,4419,4821,4848,4975. 
Luxembourg   (Grand-Duché   de).    Mineur  émancipé,  1X^9,1600, 1661 
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674,  923,  .3492,  4:^46. 
Louage  de  services,  4328. 
Loyere ,  594,  667  et  s.,  3333.  3433, 

.3869,  4539,  4561,  4987,  5006. 


4653. 

Magistrats,  1070 et  s.,  1099. 

Mamlevée,  560,  590,  593,  1258, 
2783,  2886,  .3696,  3701 ,  3848. 

Maire,  72,  977,  978,  1322,  1386  et 
s.,  1404,  1462  et  s.,  1475  et  s., 
1403  et  s.,  18,V)ets.,  1953,2087, 
2449,  2450,  2538  et  s., 2668, 2705, 
2806,  3067. 

Maison  d'arrêt,  1055. 

Majeur,  4054. 

Malte,  4654  et  s. 


185:3  et  s. ,  2154, 2160, 2208,  2214. 

2  493, 25.33, 2686, 2687, 4782. 
Mineur  non  émancipé,  4782. 
Ministère  public,  90,  104, 107,  875 

9<)7,  1070, 1094,  1104, 1110, 1160. 

1506  et  s,  1669,2117,2278,  2271). 

2397, 2.398, 2(503, 2606, 2620, 2735. 

2813,2814,3082,3194,3749,3753. 

3758,4066,4681,4724,4836,4981. 
Ministres,  1502,  19.38. 
Ministre  des  affaires  étrangères, 

2814. 


Mandat,  745,  15:31  et  s.,  1690,2485   Ministre  de  Tagriculture ,  1487. 
et  s.,  254:3,  4050,  4854.  Ministre  de  la  justice,  1070  et  s.. 


Mandat  irrégulier.  92. 


1074,  1096,  1097,  1099  et  1100. 


Mandat  légal,   1355,  1410  et  s.,   Minorité.  —  V.  Minevr. 


4:338, 

Mandat  spécial,  15.38  et  s. 
Mandat  tacite,  1550. 


Minute, 66, 67, 973, 1291  et  s.,  3751, 

3764. 
Mise  à  prix,  1004, 1033,1034,  2087. 


Mandataire,  137,  1227,1316,  i:348.  Mise  en  cause,  40,  137,  385,  556, 

1350,1408ets..l775,  1777,2157,  903,  909,  910,  1147,  1316,  1629, 

2236, 2457, 2458, 2699, 2700, 2716  1645, 1648, 1748, 1983, 2171, 3294, 

et  s.,  2730  et  s.,  4301,4812,4880.  4628,  4761. 
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Mise  en  cause  d^office,  1651. 
Mise  en  demeure,  70,  848,  1433, 

8081,  2841. 
Mise  hors  de  cause,  1400, 3487. 
Mission  à  Fétrauger,  1937  et  1938, 
Mitoyenneté,  248  et  s.,  734,  3262. 
Mois,  2418,  2419,  2422  et  s.,  4064. 
Monaco,  4758  et  s. 
Monténégro,  4772. 
Motifs  de  jugement,  132  et  s.,  207, 
669,  839,  879,  914, 933,  937,  963, 
1316,  1770,  1957,  2829,  2830, 
3714. 
Motifs  implicites.  8737. 
Motif  nouveau,  4381. 
Moutons,  3261. 
Moyens,  16,  431,  1609,  2416,  2642 

et  Sm  3168,  3181. 
Moyen  (abandon  de),  3880. 
Moyens  (exposé  des),  4299. 
Moyens  (pluralité  de),  388( 
Moven  (rejet  de),  3882. 
Moyen  d'office,  431. 

MoVens  nouveaux,  36,  140,  141, 
ll»50,  2945  et  s.,3215, .3414, 3743, 
;i744,  4069,  4184,  4142,  4304, 
4562,  4988. 

Mur,  250,  734. 

Nationalité,  213, 1509,  3711. 

Navigation  fluviale,  2470. 

Navire,  3458.       ^ 

Noblesse,  1514,  1669. 

Noms  et  prénoms,  213, 1669,  2416, 
2434, 2435, 2437, 2583, 2623, 3152, 
33fô,  3486,  4177. 

Nom  illisible,  2667. 

Nombre  impair,  3192. 

Xon  hii  in  idem,  140. 

Non-comparution,  4530  et  s. 

Non-recevabilité.  —  V.  Irreceva- 
bilité. 

Non-usage,  3615. 

Normandie,  764,  766. 

Notaire,  517, 1026, 1105 et  s.,  1148, 
1149,1160,1197,1291  et  s.,  1713, 
1767, 1818, 2377, 2398, 3435, 3804, 
i014,  4086,  4087,  4289. 

Notaire  (décès  de),  1291  et  s. 

Notariat,  1166,  1818. 

Notification.  — V.  Signification. 

Notoriété,  573. 

Nouvel  œuvre,  4824. 

Nue-propriété,  1615,  1851,  1855. 

Nullité,  99,  103,119ets.,141,  219, 
239,  245,  378  et  s.,  490, 515,  517, 
5:i2.  592,  690,  691,719,  725  et  s., 
726,735ets.,786ets.,  809,813, 
867,894,921,930,993,1000,1009, 
1012,1015.1016,1021,  1023 et  s., 
1^36, 1046, 1122, 1123, 1127, 1275, 
1281, 1324, 1,348, 1375, 1334, 1404, 
1465, 1515, 1518, 1656, 1679, 1682, 
1687, 1800, 1817, 1843, 1956  et  s., 
1967,1969,2105,2106,2120  et  s., 
2416,  2419  et  s.,  243:^,  2435, 2496, 
2523, 2681 ,  2778, 2822, 2870, 2887 
et  s,  3210,  .3218  et  s.,  3231,3238, 
3239, 3380, 3392,  .3399, 3678, 3693, 
3746, 3822, 3830, 3831 ,  3847, 3873, 
4102, 4133, 4222, 4225, 4291 ,  4321 , 
4322, 4422, 4834, 4976, 4996, 5001, 
5006,  5012. 

Nullité  (demande  en),  378  et  s., 
K8  et  s.,  596,  597,  599, 603,  604, 
612,  614,  624,  6^7,  630,  632,^ 
et  s.,  671,  674,  715,  749,  757, 
1014, 1018  et  s.,  1347, 1627, 1687, 
1707  et  s.,  1844, 1956, 1976, 2015, 
2017,2027,2031,2061,3417,  3435, 
3460, 3462, 3464 .  3467, 3685, 3782, 
3  09,  3917,  4733,  4797. 

Nullité  de  forme,  3164,  3412, 3429, 
3444,^21.3579,3584,3588,3613, 
3894,  3927. 4(»6,  4383,  4399. 

NolUM  de  jugement,  1797,  4383. 

Nullité  d^office,  2820,  3026. 

Nullité  relative,  3930. 

Nul  ne  plaide  par  procureur,  1777. 


Objet  (identité  d'),  3251. 

Obiet  de  la  demande,  182  et  s.. 
âX),  2641  et  s. 

Obligataire,  1790,  1801. 

Obligation,  297  et  298. 

Obligation  (nullité  d'),  715. 

Obligation  alternative,  349,  394 
et  s.,  961. 

Obligation  commerciale ,  3377. 

Obligation  de  ne  pas  faire,  244. 

Obligation  facultative,  4(X)  et  s. 

Obligation  in  aolidum,  ildi). 

Octroi,  575,  2074. 

Office  (cession  d'),  3210,  3275. 

Oniciei-  de  l'état  civil,  90. 

Offlcier  de  police  judiciaire,  1073. 

Officier  ministériel,  1091  et  s., 
3126,  3210,  3275. 

Otîres  (nullité  d'),  3471. 

Otfres  (validité  d'),  247. 

Oiires  réelles,  246,  247,  305  et  s., 
351,  352,  472,  532,  549,  634, 680, 
1312, 2024, 2025, 2320, 2841 ,  3430, 
3803,  3865,  4540. 

Omission,  129,  3631. 

Omission  de  statuer,  896,  1785, 
3721,  4121,  4664. 

Opposition,  3,117, 125,192,203,217, 
252,  325,  373,  412,  430,  439,  486, 
561,  564,  567,  594,  612,  615,  627, 
648,761  et  s., 774, 783  et  s.,  1010, 
101 7, 1018, 1022, 1026, 1049, 1(»4, 
1057, 1067, 1110, 1149, 1153, 1183, 
1193, 1199  et  s.,  1237, 1239  et  s., 
1246, 1253, 1256, 1258, 1260  et  s., 
1265, 1273, 1278, 1280, 1281, 1285, 
1288, 1289, 1296, 1298, 1434, 157(), 
1599,1659,1912,1946,2011,2019, 
2066  et  s.,  2302  et  s.,  2356, 2373, 
2649, 2781 , 2794. 2804, 2832, 2857, 
2892,2951,2958,2970,2971,3064, 
,3328, 3557, 3624, 3696,3808, 3849, 
3890, 3919, 4038, 4107, 4127, 4140. 
4544, 4547, 4560, 4566, 4759, 4765. 
4857,4861,4864,  4988. 

Opposition  (débouté  d'),  806  et  t«. 

Opposition  (nullité  d'),  786  et  s., 

losition  à  radjudication,992et 


Oppositions  à   qualités,  3776  et 

Opposition  à  taxe ,  488. 

Opposition  tardive,  789. 

Option,394et  s.,  29tJ9. 

Ordonnances  (rétractation  d'),  85. 

Ordonnance  du  juge,  267, 471,486, 
1039, 10r)3, 1056,  1061  et  s.,  1172 
et  s.,  1909  et  s.,  2038  et  s.,  225:î, 
2:^8, 2391 , 2::}94, 2906, 2925, 2926, 
31 62, 37)75, 4287, 4289, 4290, 4374, 
4805, 4815, 4821, 4863, 4898, 4899, 
4903,  4915. 

Ordonnance  sur  requête.  1182  et  s. 

Ordre,  322,  503,  517,587,648,654 
et  s.,75S,  1048, 1151, 1298, 1562, 
1829, 183*1, 1906, 1972  et  s.,  2115, 
2126, 214G,  2203, 2204, 2219, 225:^, 
2394,2682,2784,2785,2788  et  s., 
2799  et  s, 3194,  3227,3245,3291. 
.3429, 3992, 3994, 4094  et  s. 

Ordrii  (mesure  d') ,  78,  87,  .3154, 
3160. 

Ordre  amiable ,  1987,  2794. 

Ordre  du  tableau,  1466  et  s. 

Ordre  public,  li2,  145,  157  et  s.. 
214,  403,  754,  771,  805,  855,  87:^ 
et  s.,  1063, 1086. 1309, 1366, 1368, 
1387, 1404, 1516  et  s.,  1707, 1713, 
1920, 1921, 1942  et  s.,  2003,2026, 
2092,2869,3021  et  s., 3026,3210, 
3248,3308,3442,3448  et  s.,  3(566, 
3678,3682.3683,3776.3853et,H854. 

Organisa  tionjudiciaire,23, 46,3308. 

Original,  2429  et  s.,  2565. 

Orphelins,  4328,4365. 

Ouverture  de  crédit,  294,  728. 

Ouvrier,  908. 


Paiement,  1024,  2776,  2913,  2914, 

3064, 3255, 31326, 3389, 3403, 3474, 

3492,3536,4013,4029,4424. 
Paiement  anticipé,  3433. 
Paiement  partiel,  304. 
Papier  libre ,  4103. 
Paraphe,  3152. 
Paraphernaux ,  2689. 
Parenté,  1300,  1528  et  s.,1  963. 
Paris  (ville  de),  2548,  2806. 
Parlant  à,  2664  et  s. 
Parlement,  23,25,44. 
Paroisse,  4358. 
Partage,  76,242,  292, 293,386  et  s., 

403,  5:^0.727, 739,  856,  903,  962, 

968, 1039,  1042, 1308. 1417,1420, 

1458,1579,1628,1685, 1714  et  s., 

1846,2014,21l3,2n4,3256,3259. 

3266, 3297, 3363, 3404, 3405, 3409, 

3411,3416,3418,3-463,3696,3712, 

3713,3809,3835  et  s.,  3843, 3995, 

3999,4330,4861,4864. 
Partage  (demande  en),  3528 
1  artage  inuUité  de) ,  3240  et  3241. 
Partage    (  rescision  de  ) ,   3242  , 

.3260. 
Partage  d'ascendant,  3260,  3265, 

3274,  3288,  3361,3417,  3438. 
Fartage  définitif,  3378. 
Partage  des  voix,3i91, 3192, 4072. 
Partage  en  nature,  4001. 
Partage  provisionnel ,  1378. 
Partage  testamentaire,  ^3238. 
Partie  civile,  2859. 
Parties  en  cause,  1,301  et  s.,  1330 

et  s.,  1618  et  s., 2151, 3083,3152, 

3757,3784  et  s. 
Parties   on  cause   (pluralité  de.>, 

50.  184,  190,  233,  497,  543,  704, 

800,  2234  et  s.,  2672  et  s.,  269:1 

et  s.,  4090  et  s.,  4675. 
Partie  jointe ,  1511,  1515,  1519. 
Fas.sage,  224,  410, 1850,2867,3084, 

3224, 3322,  ;i369, 3401 ,  3402, 3434. 
Paternité   et  filiation,  213,   884, 

1711,2202,3237,3263,3691. 
Pâturage  (droit  de) ,  327. 
Pays-Bas,  4773  et  s. 
Pavs  étranger,  2147,  2512,  2513, 

2813  et  2814. 
Pèche,  3329. 
Pèche  maritime ,  241. 
Peine,  3115. 
Pensii)»    alimentaire,  687,  3267, 

a327,  3695,  4346. 
Pension  de  retraite,  908. 
Percepteur,  2537. 
IVre,  2167,  2189,  2192  et  s.,  2519, 

2520, 2673. 
Péivinption,   ,39,  163,  748,   1435, 

2O13,2175,;i094.et  s., 3142, 3431, 

4793,4461. 
Pérou,  4803  et  s. 
Personne  incertaine ,  3290. 
Personne  interposée,  3469. 
Personne  morale,  1527, 2230, 2448. 

24()3 et  s.,  2694, 2696, 2698, 2704, 

2706,  2805  et  s. 
Pertinence.  —  V.  Faits  pertinents. 
Peste,  4.370. 
Pêtitionp  d'hérédité,   2287,   34">4. 

3<M13. 
Pièces  (restitution  dei,  Îfô63- 
Pièces  adii*ées,  4552. 
Pièce  fausse,  2264  et  s. 
Pièces  retenues,  2283  et  s. 
Placai-ds.  —  Y.  Publicité. 
Plaidoirie,  74, 100, 3140, 3168, 3485, 

3747, 3752. 3753, 4027, 4119, 41 24, 

4127,412f).4137, 4140,4145,4301, 

4310,4315,4550,4728,4812,4972, 

5002. 
Plaidoirie  écrite .  4598  et  s. 
Plaidoirie  nouvelle,  3192. 
Plainte,  1093,  4188  et  4189. 
Plan,  906,3517. 
Point  de  départ,  442,  2093  et  s., 

4120. 


Police  d'assurance ,  520, 690  et  s.. 
2913  et  s.,  3232,3436. 

Police  des  tribunaux.  ^V.  Au^ 
dience  (Police  de  1'}. 

Porte-fort,  1152,  1161,  1593  et  s.. 
1640,  1643,  1646;  1690, 17Û3. 

Porteur,  480,  1566,  1733. 

Portugal ,  4856  et  s. 

Possession,  2226,  2319,  2860,  2867. 
3107, 3347, 3366, 3434, 3476, 4346, 

Possession  (maintien  en),  947, 3223, 
4915. 

Possession  annale ,  3320,  3889. 

Possession  de  mauvaise  foi.  —  V. 
Mauvaise  foi. 

Possession  d'état,  3237. 

Possession  utile ,  8434. 

Poursuites,  401.3^ 

Poursuites  (discontinuation  de), 
255. 

Poursuite  disciplinaire.  —  V.  Dis- 
cipline, 

Pourvoi,  8,  4,  61,  216,  325,  412, 
488,  703,  865,  993,  1009,  1073, 
1092,1003,1098,1107,1135,1141, 
1145,1149,1152,1159,1360,1464, 
2819, 3(^5, 3067, 3138, 4107, 4115, 
4419,4431,4433. 

Pouvoir  du  juge,  261,  277  et  i., 
313  et  8.,  466,  581,  583  et  s.,  621, 
a)5,  874,  1909  et  s.,  1^0,  2384, 
2558, 2835. 28.36, 2926, 2935, 2958, 
31 58, 3162, 3548, 3559,  :«77, 3630, 
3896,3931. 

Prairie,  1764,3368,3495. 

Préciput,  i:)08,  3408. 

Précision  (défaut  de),  432. 

Préférence(droitde),606,662,ld86. 

Préfet,  1481  et  s.,  1496  et  s.,  1524 
et  s.,2132,2449, 2603,2748,2806, 
:5^J68, 3320, 4060. 

Préfet  de  la  Seine,  2806. 

Préjudice.  314,  402,416,  571  et  s., 
2206, 2876,3372, 3376,3509, 4180, 
4338, 4393, 4394, 4474,4475, 4477, 
4570,  4987,  4Î>96  et  4997. 

Préjudice  moral,  3342. 

Premier  président,  1078,  .3146. 
3152. 

î'ivscription,  ,39. 431 ,  720, 818, 819, 

933  et  s.,  937,  1890,  2100eti., 
2883, 2911, 3087  et  s.,  3102, 3246, 
32.50,3398,3515. 

Prescription     (interruption    de), 

2101,  ,3092,  3105  et  s. 
Prescription  (renonciation  à  la) , 

.3246. 
Prescription  décennale,  3246, 3250, 

3452. 
Prescription     trentenaire,    3246, 

3401. 
Président  de  chambre,  3146. 
Président  du  tribunal,  1073,  3763 

et  s., 3852.  4124,4129,4199.4287, 

4289  et  4290. 
Présomption,  3943,  4717. 
Pressoir,  496. 
Prêt  à  la  grosse,  3257. 
Prète-nom,  1775. 
Preuve,  206,  512,  880,  884,  908, 

934  ets..9;37,938. 954, 1196.1240, 
1321,1914,1958.2103,2866,3655, 
3769, 4123,4125,4129,4132,4145, 
4152,4165,4166,4167,4197  et  »., 
4199,4491,4506,4508  et  s.,  4519, 
4593et  s..  460»,  46j)9,  4714,  4749, 
48:«),  4892, 4939, 4943, 4974, 4982, 
5003. 

Preuve  par  écrit,  2284,  4399. 

Preuve  par  écrit  f  commencement 
de\  941. 

Preuve  testimouiale,  838,  842,  895, 
900,  917,  920  et  s.,  933.  940, 941, 
949,  951, 1325.  3648,  3657,  3829, 
4741 ,  4819,  4843,  4856  et  48.57. 

Prime  d'assurances,  688,689,691. 

Prise  à  partie,  3,  3485,  3675,  4W8. 

Prise  maritime,  .3560.  4413. 
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Privilège,  366,  369,  594,  (553, 1267, 

1269. 
Prix ,  339, 341,  357,  358,  369,  576, 

594,1986,3429. 
Prix  (paiement  du),  1975. 
Prix  (réduction  du) ,  3275. 
Prix  fvilité  du),  3274. 
Prix  de  bail,  332  et  s.,  637.  —  V. 

Loyers. 
Prix  de  vente ,  576,  894. 
Procédés  vexatoires,  574  et  575. 
Procédure,  3144,3157,3166,  4755. 
Procédure  (acte  de),  571,  867. 
Procédure  (irrégularité  de  la) ,  719 

et  s. 
Procès-verbal,  81,84,85,920,  921, 

1160,2273,2314,2391. 
Procuration,  1542,  1543,4338. 
Procureur  de  la  république,  1070, 

2147,2148, 2706, 2m2813, 2814. 

—  V.  Ministère  public. 
Procureur    général,    1070,    1073, 

1074, 1077  et  s.,  2721, 2722,  3516, 

4060 
Prodigue,  1360  et  s.,  1660,  2154, 

2209  et  s.,  2214,2493,  3136.  3276. 
Production  de  pièces ,  65, 68,  503, 

fô8,  947,  962,  1048,  1083,  3416, 

3419,  3845,  4635. 
Profession ,  2416 ,  2434, 24a5,  2495 

et  s. 
Projet  écrit ,  116. 
Propres,  1449  et  1450. 
Propriété  (droit  de) ,  249, 250,  352, 

m,  370,  593,  6a5,  642,  653,  681, 

933,  934,  937,  1600,  1025,  1450, 

1827, 1851 ,  1855, 2865, 3254, 3268, 

3272,3293, 3296,3323,3325,3329, 

3362, 3366, 3378, 3393, 3396, 3680. 
Propriété  industrielle,  3437. 
Prorogation,  1297,  4705,4819. 
Prorogation  de  délai,  1889,  1937 

et  s.,  3824,  4387,  4498,  4590. 
Prorogation  de  juridiction,  157, 

983,  3031,3036  et  s.,  3593.  3607, 

4621. 
Protestation,  82,  915,  3860,  3935, 

4013,  4026,  4040,  4760. 
Protêt,  443, 444, 477,  479,  480, 489, 

1259. 
Provision,  2353  et  s.,  3351,  3352, 

4554,  4778,  4791,  4987. 
Provision  aliment^iire ,  3353,  3355. 
Prud'hommes,    776,   3118,    3602, 

4076,  4285. 
Publicité,  254,  1012,  1089,  2990, 

3746  et  s.,  3756  et  s. 
Qualification,  144,  149  et  s.,  678, 

795,  824,  878,  911  et  s.,  114,5, 

2307  et  s.,  2929  et  s.,  4754. 
Qualité  (attribution  de),  3457. 
Qualité  (changement   de),    1353, 

3451. 
Qualité  (identité  de),  3251. 
Qualités  de  jugement  ou  d'arrêt, 

125,  824,  972,  1954.  2125,  2137, 

:^614, 3749, 3757, 3759, 3772, 3776, 

3777,  4039,  4082,  4121,  4146. 
Qualité  pour  agir.  205, 209,592, 721 , 

740,930,960,978,998, 1032, 1192, 

1231, 1300  et  s.,  14.^4, 1728, 1842, 

1848, 1926, 2130, 2131, 21.36, 2159 

et  s.,  2188,  2791,  :^5  et  s.,  3083 

et  s.,  3159, 3214,  3392,3451,3628, 

3962, 3985, 3990,  4004.4008, 4026, 

4177,  4665,  4805,  4820. 
Quasi-délit,  1730,1731. 
Question  de  fait,  275,  25 i7  et  s., 

4206. 
Question   d'état,  213,  955,   1524, 

1710, 1859, 3675,  3684  et  s.,  3694, 

3695,  3697  et  s.  —  V.  Paternité 

et  Filiation. 
Questions  préjudicielles,  832,  880 

et  s.,  1926,  4390 et  4391. 
Quittance,  135,  3124,  3403. 
Quotité  disponible,  3410. 
Radial,  .3.395.  —  V.   Vente. 


[Radiation,  78, 360, 1076, 1079, 1088, 

3159,3473. 
iRaison  sociale,  2231,  2452,  2453, 
;    2701  et  s. 
Rapatriement,  241. 
[Rappela  l'ordre,  1091,  1106. 
Rapport,  1682,  1684,  1714,  1722, 

1723, 2056, 2057, 3406, 3509, 3410, 

.3756  et  s.,  3997, 4184,  4186, 4793. 
Rapport  (demande  de),  1837. 
Rapport  à  justice,  982,  1178. 
Rapport  à  la  masse ,  3997. 
Rapport  des  dettes,  3409. 
Rapport  fictif,  3406. 
Rapport  nouveau ,  3192. 
Rapporteur,  3194,3195, 4171, 4175, 

4373  et  s.,  4500, 4536,4596, 4605, 

4867,  4869. 
Ratification,  i:^9, 1422, 1427, 1525, 

1540, 1541, 1690, 2602, 2798. 
Réassignation,   855,    2311,   2565, 

2576,  2580,  2589,  2690,  2770. 
Recel,  235,3359,4347. 
Récépissé,  4546. 
Recevabilité,  81,  82, 136. 481  et  s., 

700, 1293, 1687, 1880, 4138,  4255, 

4540. 
Receveurderenregistrement,2104, 

3124. 
Receveur  de  l'hospice,  2200. 
Rechange,  478. 
Rechercne  de  maternité,  3263. 
Récidive,  3518. 
Réclamation,  4121. 
Récoltes,  1323. 
Réconciliation,  2827. 
Reconnaissance,  3501. 
Reconnaissance  d'enfant  naturel , 

954, 1375, 1712,  2131,  3263, 3685. 
Recours,  122,  127, 130,  3962,3147, 

4115,  4177,  4996. 
Recrutement,  1524. 
Rectification,  891.  :î418, 3998, 4129, 

4385. 
Rectification  d'actes  de  l'état  civil, 

96,2397,3486,4681. 
Récusation,  164,  1904,  1966,2255, 

2396,3056, 3828, 4089, 4454, 4456, 

4721 ,  4820, 4830, 4836, 4872, 4998. 
Redevances,  356. 
Redressement,  3424. 
Réduction  (demande  en),  3466. 
Réduction  de  la  demande,  189  et 

s., 348  ets.,36.5, 3376,3411,  3466. 
Réexpédition ,  522. 
Réléré,  60,  486,  493,  1172  et  s., 

1203, 1238,  124:î,  1245, 1246, 1248, 

1255, 1265. 1278. 1903, 2038  et  s  , 

225;i,  2975, 31 16,  .3540, 3576, 3852, 

4291. 
Refus  d'appel,  4174.  4189,  5012. 
Refus  d'audience,  3126. 
Refus  de  conclure ,  1918. 
Refus  de  plaider,  4131. 
Régime  dotal,  219,  595  et  s.,  638, 

1455,  1456,  1824  et  1825. 
Registre,  1074,3152. 
Règlement  déjuges,  2294. 
Règlement  provisoire ,  658. 
Réinscription,  1082. 
Réintégrande,  3889.         • 
Reliquat,  287. 

Réméré,  3209,  3292,  3471,  ;«38(). 
Remise  de  la  cause,  78,  3160. 
Remplacement,  149:î  et  s. 
Renonciation,  7, 129,  345. 818, 873, 

1921  et  s.,  1949, 1953, 2295,2382, 

2847,2902,3031  et  s.,  3414, 3441, 

3490,3531,3646,3939,3949, 4041, 

4652,4657,4848. 
Renonciation  à  appel,  3309,  4118. 
Renonciation  à  communauté,  731, 

3453. 
Renonciation  à  succession,  516, 

2131. 
Renonciation  expresse,  3447. 
Renonciation  tacite,  3047,  3447, 

4118. 


Renouvellement,  3431. 

Rente,  221, 271,  278,  332  et  s.,  423, 

507, 634, 637, 675  et  s.,  1044  et  s., 

1601 ,  1816, 1967  et  s. ,  3388, 3435. 
Rente  annuelle ,  4469. 
Rente  constituée ,  3833. 
Rente  foncière,  1975,  3477. 
Rente  perpétuelle,  4539. 
Rente  viagère,  686,  ,3231,   3:fô8, 

3483,  4539. 
Renvoi,  91,  956,  1100,  1268,  1728 

1963, 2255, 2821 ,  2996, 3100, 3198, 

3519,3675,3686  et  s.,  3792,3793, 

3809, 3826, 4140, 4141, 4152, 4327, 

4662,4800. 
Renvoi  à  un  autre  tribunal,  2255, 

2996,  3519,  3826. 
Renvoi  pour  suspicion  légitime, 

1100. 
Renvoi  sur  cas.sation ,  1728. 
Réparations,  674,  4864,  4915. 
Répétition  (action  en^,  3437. 
Repi-ésentants ,  1408  et  s.,  2132, 

2151  et  s.,  2449,  4050, 4160, 4ia3. 
Représentantlégal,  2490ets.,  4451. 
Réprimande,  1070, 1074. 1091,1106. 
Reprise  d'instance ,  438,  536,  866, 

867,  2020, 2173,  4459,  4^8. 
Reprises  matrimoniales  ,  530, 758, 

m,  1560, 1796, 1841. 
Reproches,  4721. 
Réputation ,  571 . 
Requête,  94  et  s. ,  109, 1 16,787, 1 067, 

1172,1182  et  s.,  1860,2118,  2373, 

2388, 2389, 2391, 2392, 2394, 2395, 

2397, 2963, 3146, 3162, 3170, 3575, 

3957, 4003, 4152, 4287, 4289, 4353, 

4445,4450,4,556  et  s.,  4593,  4890, 

4898,4899,4964. 
Requête  (signification  de),  3177. 
Requête  civile,  3,  129,1785,2290, 

2293, 2978, 3485,  ^21 ,  4566, 4409. 
Requête  d'avoué  à  avoué,  3899, 

3980. 
Requête  sommaire,  4420,  4430. 
Rescision ,  378  et  s., 966, 970, 1025, 

1724, 3242, 3260,3265, 4093, 4344. 
Rescision  (action  en),  3288,  3361, 

3463,  4975. 
Réserves,  82,  194,  238,  240,  357, 

829,  889,  907,  915,  924,  939.  941, 

951,  961,  1311,2108,2576,3048, 

3050, 31506, 3361 ,  3362, 3376, 341 1 , 

3425, 3532, 3724,  4013, 4021 ,  4022, 

4026,4040,4085. 
Résidence,  1086,  1102,  4750. 
Résiliation ,  334, 547, 667, 670  et  s., 

690,691,732,  1323,3278. 
Résiliation  (demande  en),  3476. 
Res  inter  alios  acta,  'S'À)2. 
Renonciation ,  763. 
Résolution,  353,  359,  724,  1821, 

2060. 
Résolution  (demande  en),  3344, 

3388,3397,  3429,  3483,  4824. 
Responsabilité  civile ,  240, 517, 531, 

573,  901,  674,  906,  1767,  2206, 

2386,  4572,  4839. 
Restitution,  3556,  3562,  4144. 
Retard,  415,467,  4902. 
Rétention  (droit  de),  3371. 
Retour  légal,  3:î64. 
Retrait,  3422. 
Retrait  litigieux ,  246. 
Retrait  successoral,  247, 390, 1811, 

3421. 
Retraite.  —  V.  Pension. 
Revendication,  ,337,  341,  423,  600, 

649,  903.  937,  1846,  1969,  2055, 

2101, 3013, 3092, 3229, 3250, 3264, 

3270, 3319, 3398, 3452, 3500, 3864, 

4001. 
Revenu,  332  et  s.,  423,  637,  642, 
•    649,  678,  1446,  1448,  3231,3273, 

3289  4347  4424. 
Révocation,  1360, 1393, 1574, 1825, 

3222,  3412. 
Révocation  de  donation,  716. 


Risques,  690,  3560. 

Rôle,  78.  3125,  3152,  3155,  3159. 
3160,3162,4652. 

Roumanie,  4873. 

Russie ,  4874  et  s. 

Saisi ,  168,  588  et  s.,  603, 606, 1252, 
1324,1981,2004,20(^,2014,2791, 
2800  3248 

Saisie ,'  73, 558  et  s.,  587  et  s.,  618, 
2239,3241, 1681, 1967 et  s.,  2077, 
1157, 28,50,2886,2900,4820,4915. 

Saisie  (autorisation  de),  48^. 

Saisie  (mainlevée  de),  o60. 

Saisie  (nullité  de),  560. 

Saisies  (pluralité  de),  607. 

Saisie  (validité  de),  476,  628. 

Saisie-arrêt,  268,  434,  452,  471, 
476,  569,  588  et  s.,  610,  1146, 
1151, 1250 et  s.,  1780,  1822,1841, 
2781, 2923  et  s.,  3113,3389,3467, 
3661,3848. 

Saisie-brandon,  622  et  s.,  2776. 

Saisie  conservatoire,  565, 1IK9  et  s. 

Saisie  de  meubles ,  612  et  s.,  627, 
632, 1259  et  s.,  2391. 

Saisie  de  rentes,  634,  1044  et  $.. 
2253. 

Saisie  exécution,  564, 596,  597,611 
et  s..  2758  et  s.,  3524,3849. 

Saisie  foraine,  563,  628  et  s.,  1258. 

Saisie-gage  rie ,  628  et  s.,  1S58. 

Saisie  immobilière ,  239,  255,  363, 
374,  449,  535.  599,  635  et  s..  986 
et  s.,  1151, 1168, 1817, 1828,1894, 
1907, 2006  et  s.,  2054,2145,2253, 
2318,2680,  2681,2691,2758,  2779 
et  s.,  2800, 2802,  2804, 2889,2993 
et  s.,  3247,  3399,  4002,  4291. 

Saisie  -  revendication ,  631 ,  632 , 
1258. 

Saisine,  1196. 

Saisissant,  606,  1250,  1324,  1681, 
2292. 

Salaire,  241,  4822. 

Salvador,  4910  et  s. 

Sauf-conduit,  i05S,  1(^5,  1064, 
4295. 

Sauvetage  (frais  de),  522. 

Savoie,  2363. 

Scandinavie,  4927  et  s. 

Scellés,  960,  1245  et  s.,  4915. 

Seconde  herbe  (droit  de%  3325. 

Secours,  1066. 

Section  de  commune,  2705,  3456. 

Sentences  arbitrales.  —  V.  Arbi- 
trage. 

Séparation  de  biens,  217,  218,  627, 
li'S.  757, 1224,  1225,  1457, 1560, 
2529, 2690, 3073, 3840, 4093, 4858, 
4861. 

Séparation  de  corps,  213,  216, 920, 
940,  1210  et  s.,  1321, 1361, 1372, 
1373,1908,2216,2827,2991,2992, 
3072, 3283, 3289, 3352,  .3355, 3439, 
3633.  :^93,3708,3791,3798„3799,. 
3840,4858,4801.4871. 

Séparation  de  fait,  2528  et  2529. 

Séparation  des  patrimoines,  424, 
3236. 

Séparation  des  pouvoirs,  3211. 

Sépulture,  221. 

Séquestre.  1198, 1204,  1227,  2359, 
3112,3575. 

Serbie,  4934  et  s. 

Serment,  80  et  s.,  1082, 1320, 2098, 
2883,2909,2911,3063,4134,4136, 
4164,4195,4480,4594,4964. 

Serment  (délation  du),  82,4134. 

Serment  (prestation  du),  82. 

Serment  décisoire,  4480,  4916. 
4927. 

Serment  supplétoire,  81,  4934. 

Serviteurs.  —  V.  Domestiques. 

Servitudes,  222  et  s.,  248, 249, 251 , 
410,  852, 1337,  1353, 1728,  1738, 
1852,3084,3272,3321,3325,3330, 
3397, 3400,3402, 3434,35(fô,  3515. 
3601,  4934. 
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Servitade  (exercice  de  la),  ^02, 
3505  3601. 

Scn'itùde  (limitation  de),  3330. 

Servitude  d'écoulement,  852,3321. 

Ser\'itude  discontinue,  3434. 

Signature,  892,  955,  2133,  2581, 
2629  et  s.,  3153,  3763  et  s.,  4207, 
4212. 

Signature  (absence  de),  973, 2087. 

Signature  (dénégation  de) ,  259. 

Signification,  39,68,116,792,794, 
803,  829,  918,936,  951,  962,  963, 
1013,  H02, 1352, 1354, 1393, 14.32, 
1493, 1501,1599,  lOTK),  1698, 1795, 
1840. 1860, 1925, 2039,  2241 ,  2669 
et  s.,  3076, 3170, 3175, 3177, 3179, 
3184, 3484, 3564,  :i809. 3860, 3876, 
3943, 3961, 4005, 4054;  4074, 4075, 
4083, 4065, 4119, 4122, 4124, 4125, 
4199, 4211, 4229,  4238,  4240, 4251 
et  s. ,  4266  et  s. ,  4285, 4288, 4293, 
4301 ,  4326, 4331 ,  4341 ,  AS9d,  4423, 
4482, 4490, 4499. 4500, 4519, 4556, 
4558, 4628, 4641, 4710, 4748, 4759, 
4782, 4783, 4790, 4807, 4813, 4907, 
4911,4935,4975, 4994,5009. 

Signification  (copie  dela\3751. 

Significationfdéfautde),1629,1861, 
1952, 3000,  3098,  3389. 

Signification  (nullité  de),  1957  et 
s.,  2105,  2106,  2120  et  s. 

Signift-^ations  (pluralité  de),  1925, 
1937, 1953,2301,3164,3972,4061, 
4099. 

Signification  à  avoué,  650,  1905, 
1906, 1967, 1970, 1989, 2002, 2006, 
2022,2115,2138  et  s.,  2322,  2325 
et  s.,  2a52,2563,  2786  et  s., 2803, 
3945,  4074. 

Signification  an térieure,1937,1953. 

Signification  à  domicile  ,  1907, 
1937,  1969,  2312, 2323, 2325  et  s., 
2352,2364,4044,4445. 

Signification  à  personne,  1907, 
1967,  2002, 2(106, 2323,  2325  et  s., 
2352, 2364, 2639, 2640, 3926, 3945, 
4044,  4074. 

Signification  de  jugement,  1312, 
2095et  s.,  2750  et  s.,  3062,  3064, 
4120,4122,4546,4551. 

Signification  de  transport  (défaut 
de),  1570. 

Simulation,  617,  3231,  3241,  3471. 

Société,  240,  246,  523,  1703,  1798 
et  s.,  1801,1835, 184:3,2231,2232, 
2694,3070,3301,3370,3380,3575, 
3842. 

Société  (nulUté  de),  1800,  3277. 

Société  à  capital  variable,  2459, 
2698. 

Société  anonyme,  1548,  1790, 1799, 
2456  et  s.,  2698. 

Société  civile,  1335,  2155,  2230, 
2451  et  s.,  2463  et  s.,  2695, 2696, 
3843. 

Société  commerciale,  245,  299, 
529,  1527,  1549,  2155, 2230,  2451 
et  s.,  2698,  2702,  2810. 

Société  de  fait,  3415. 

Société  en  commandite,  528,  531, 
1.335, 1836, 2056, 2057, 2454, 2455, 
2698,3085,3362. 

Société  en  nom  collectif,  1333, 
2452,  2453,  2698,  2701. 

Société  en  participation,  2460  et 
s.,  2697. 

Société  hyppique,  2476. 

Solidarité,  184,  190,  502,  509,  524 
et  s.,  531,  802,  1332  et  s.,  1338, 
1623, 4632, 1675.  1691  et  s.,  1812, 
2181 ,  2235  et  s. ,  2297, 245:3, 3281 , 
3973  et  s 

Sommation,  269,  489,  648,  1016, 
1020, 1040, 2022, 2753, 2882, 4786. 

Sommes  (réception  de  ,  4013. 

Sommes  (restitution  de),  3255. 
Sous-garant,  1608. 
Sous-ordre,  666. 


Souverain  étranger,  855. 

Stage,  1081. 

Subrogation,  658,  758,  1157, 1168, 
1687;  1983, 2025, 2026, 2126, 3005, 
3403,3526. 

Subrogation  aux  poursuites,  994 
et  s.,  1014,  1017,  1022, 1036. 

Subrogé-tuteur,  1425,  1430  et  s., 
1435  et  s.,  1659,  1856,  2160  et  s., 
2491,  2801,  4761. 

Subrogé-tuteur  ad  hoc,  2187. 

Successeurs  irréguUers,  1552. 

Succession,  292,  387,  403, 426, 524. 
534, 742, 898, 960, 968, 1 195, 1196, 
1198, 1235  et  s.,  1308, 1346,  1458, 
1630,  1682  et  s.,  1703,  1714  et  s., 
1765, 1845  ets.,2131,  :3230,  3409, 
3696,  3809,  3834  et  s.,  3995, 4092. 

Succession  (liquidation  de),  3413. 

Succession  bénéficiaire ,  187,  426, 
743, 1583,  1848,  2034. 

Succession  vacante ,  882,  2798. 

Succursale,  2811. 

Suisse,  4946  et  s. 

Suite  (droit  de),  645  et  s. 

Suppléance,  1469. 

Supplément  de  preuves,  3244. 

Suppression  d'écrit,  462, 1769,1771. 

Surenchère  ,  229,  999,  1036,  1347, 
2028  et  s.,  2205,  30(». 

Surenchère  (nullité  de),  1817. 

Sûretés .  3447. 

Sursis,  70,  605,  858  et  s.,  958,  987 
et  s.,  1008, 1031,1038,1053,1058, 
1083, 1271 ,  1383, 1421 ,  1630, 2018, 
2031,2827,2871,2901,2977,3013, 
3742,4295,4577. 

Sursis  (refus  de),  888,  988  et  s., 
1011,  1058. 

Survenance  d'enfants,  3231. 

Suspension,  1070, 1079, 1088, 1090, 
im,  1095, 1098, 1102, 1103, 1111, 
4457. 

Suspension  temporaire,  1087. 

Suspicion  légitime,  1100. 

Syndic,  508, 1053. 1062, 1066, 1067, 
1093, 1461, 1575  ets.,  1687, 1837, 
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INTRODUCTION. 
notions  préliminaires  et  historiques. 

1.  —  Vappel ,  est  le  recours  porté  devant  un  juge  supérieur 
aRD  d'en  obtenir  la  rérormation  d'une  sentence  rendue  par  un 
juge  du  premier  degré  et  de  nature  k  faire  grief  au  requérant.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  3,  p.  585  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2, 

2.  —  Le  recours  k  un  juge  supérieur  est,  en  principe,  un 
droit  accordé  k  tout  plaideur  condamné  ou  débouté  de  sa  de- 
mande; toutefois,  le  législateur  a  cru  devoir  interdire  l'appel  de 
certaines  décisions,  soit  à  cause  de  la  nature  même  du  litige,  soit 


f>arce  gue  le  peu  d'importance  n'en  comportait  pas  les  délais  et 
es  frais  qu'aurait  entraînés  un  second  examen. 

3.  —  L'appel  est,  avec  l'opposition,  Tune  des  voies  ordinaires 
pour  attaquer  les  jugements.  Les  voies  extraordinaires  sont  la 
tierce-opposition ,  la  requête  civile ,  le  pourvoi  en  cassation  et  la 
prise  à  partie.  —  V.  ces  mots. 

4.  —  On  dislingue  deux  espèces  d'appels  :  l'appel  principal 
et  l'appel  incident.  L'appel  principal  est  celui  qui  est  interjeté 
le  premier  par  l'une  des  parties  en  cause,  qu'on  désigne  sous  le 
nom  d'appelant;  la  partie  contre  laquelle  il  est  dirigé  prend  le 
nom  d*intimé;  d'où  il  suit  qu'en  principe  «  ce  n'est  point  le  nombre 
ou  la  valeur  des  dispositions  attaquées  qui  caractérise  un  appel 
principal,  c'est  uniquement  la  priorité  du  pourvoi.  »  —  Carré  et 
Chauveau,  t.  3,  p.  586;  Bonfils,  p.  213. 

5.  —  L'appel  incident  est  celui  que  forme  l'intimé  lorsqu'il 
demande  lui-môme,  à  la  suite  de  l'appel  principal,  la  réformation 
de  certaines  parties  du  jugement  qui,  n'ayant  pas  fait  droità  ses 
conclusions,  sont  considérées  par  lui  comme  lui  faisant  grief. 
C'est,  en  un  mot,  un  appel  accessoire. 

6.  —  Il  faut  se  garder  toutefois  d'attacher  à  la  date  de  l'acte 
d'appel  une  importance  exagérée.  Plusieurs  parties,  en  etfet, 
peuvent  former  appel  principal,  même  par  des  actes  successifs 
et  séparés;  dans  ce  cas,  le  second  appel  principal  se  distingue 
de  l'appel  incident  en  ce  qu'il  n'a  rien  d'accessoire,  en  ce  qu'il 
ne  dépend  d'aucun  appel  antérieur  et  en  ce  qu'il  émane  d'une 
partie  ayant  un  intérêt  en  opposition  avec  celui  de  l'intimé. 

7.  —  Le  juge  d'appel  ne  peut  connaître  d'une  contestation 
qui  n'a  pas  été  portée  devant  le  juge  du  premier  degré,  à  moins 
qu'il  n'en  soit  saisi  par  un  accord  formel  et  exprès  des  parties. 
—  Cass.,  29  juin.  1884,  Le  Marouille,  [S.  87.1.22,  P.  87.1.33, 
D.  85.1.52] 

8. —  Le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction  n'est,  en 
effet,  établi  par  la  loi  que  dans  l'intérêt  des  parties;  elles  peuvent 
donc  y  renoncer.  — V.  Cass.,  12  août  1884,  de  Clermont-Ton- 
nerre,  'S.  86.1.455,  P.  86.1. U13,  D.  85.1.71];  —  29  avr.  1885, 
Lacam,  [S.  86.1.157,  P.  86.1.373,  D.  85.t.3751  —  V.  infrà, 
n.  3018. 

9.  —  Le  principe  de  l'appel  se  retrouve,  avec  des  formes  va- 
riables ,  dans  presque  toutes  les  législations  et  il  n'y  a  pas  lieu 
de  s'en  étonner  si  on  songe  que  toute  justice  humaine  est  né- 
cessairement faillible  et  que  le  sentiment  de  défiance  que  peu- 
vent inspirer  ses  décisions  est,  chez  le  plaideur  condamné,  un 
sentiment  naturel.  Sans  vouloir  entrer  &  cet  égard  dans  des  dé- 
veloppements historiques  dépourvus  d'intérêt  pratique,  nous  nous 
contenterons  de  relever  dans  le  droit  romain  et  dans  notre  an- 
cien droit  français  les  règles  dans  lesquelles  paraissent  puisées 
celles  qui  nous  régissent  actuellement. 

10.  —  A  Rome,  ainsi  que  le  fait  remarquer  M.  Accarias  (t.  2, 
n.  778),  c'était  une  règle  du  droit  public  que  tout  magistrat  pou- 
vait opposer  son  vpto  aux  décisions  d'un  autre  magistrat  égal  ou 
inférieur.  Solliciter  ce  veto  c'était  faire  une  appellation,  et  le 
prononcer  c'était  intercéder.  L'intercession,  du  reste,  n'avait 
qu'un  effet  négatif,  c'est-à-dire  qu'elle  arrêtait  l'exécution  de 
la  décision  sans  la  remplacer  par  aucune  autre. 

11.  —  Cette  voie  de  recours  primitive  ne  constituait  donc 
pas,  à  proprement  parler,  un  appel  et  ne  saurait  être  confondue 
avec  cette  voie  de  recours.  Ce  n'est  guère  que  sous  Auguste 
qu'on  le  voit  apparaître,  et  «  il  dut  primitivement  être  porté, 
pour  les  jugements  rendus  k  Rome,  devant  le  préteur  urbain,  et 
pour  les  jugements  rendus  en  province  devant  des  consulaires 
désignés  chaque  année  à  cet  effet.  »  —  Accarias,  loc.  cit. 

12.  —  Si  on  veut  faire  connaître  les  traits  principaux  de  celle 
institution,  qui  finit  par  donner  naissance  à  une  théorie  très 
compliquée,  on  peut  les  résumer  de  la  façon  suivante  :  en  prin- 
cipe, l'appol  était  possible  de  quelque  autorité  qu'émanât  la  dé- 
cision et  quelque  peu  importante  que  fiU  l'affaire.  Cependant 
l'empereur  et  le  préfet  du  prétoire,  au  moins  dans  le  dernier  état 
de  la  législation,  statuaient  toujours  en  dernier  ressort  :  l'em- 
pereur, parce  qu'il  était  au  faîte  de  la  hiérarchie  judiciaire  :  le 
préfpt  du  prétoire,  parce  qu'il  était  censé  statuer' t'tfc^ principis 
(L.  3,  C,  Si  rt'/r.  rem  jud.  .  D'autre  part,  il  fallait  que  l'intérêt 
litigieux  s'élev<U  k  une  certaine  somme  pour  que  l'appel  pût  être 
porté  jusqu'au  tribunal  de  l'empereur  lui-môme.  —  Accarias, 
t.  2,  n.  779. 

13.  —  Les  parties,  au  surplus,  étaient  admises  à  remonter 
d'appel  en  appel  tous  les  degrés  de  la  hiérarchie  judiciaire,  sauf 
à  ne  pas  faire  d'appel  per  saltum  et  omisso  medio. 
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14.  —  Les  délais  de  l'appel  étaient  fort  brefs,  tantôt  de  deux 
jours,  tantôt  de  trois  jours  seulement  (L.  1,  5,  42,  13  et  15, 
Quando  appelL,  49.4),  tout  au  moins  jusqu'à  Justinien  qui  les 
remplaça  par  le  délai  uniforme  de  dix  jours  (Nov.  23,  prœf.  et 
cap.  1). 

15.  —  Il  ne  paraît  pas  qu'il  y  eût  alors  de  forme  particulière 
pour  intenter  l'appel.  —  Accarias,  loc.  cit. 

16.  —  En  outre,  les  moyens  omis  en  première  instance  pou- 
vaient toujours  être  proposés  devant  les  juges  du  second  degré 
(L.  6,  %i,C.  De  appelL,  8.62). 

17.  —  Quant  aux  effets  de  l'appel,  ils  consistaient  :  i^  à  sus- 
pendre les  voies  d'exécution  attachées  à  la  sentence  primitive; 
2°  à  confirmer  ou  à  remplacer,  s'il  y  avait  lieu,  celle-ci  par  un  nou- 
veau jugement;  3°  à  entraîner  pour  l'appelant  qui  succombait  une 
amende  pécuniaire.  ■—  Paul,  V,  33,  §§1,2,  3  et  8. 

18.  —  Si  l'on  ajoute  que  sous  Justinien  il  fut  interdit,  quel 
Qu'eût  été  le  juge  de  première  instance,  de  demander  plus  de 
Jeux  fois,  c'est-à-dire  devant  plus  de  deux  juges  supérieurs  la 
réformation  du  jugement  attaqué,  on  aura  une  idée  suffisante  de 
cette  institution  oans  la  législation  romaine. 

19.  —  Le  droit  canonique  avait  emprunté  au  droit  romain  de 
l'époque  impériale  la  plupart  des  règles  que  nous  venons  d'ex- 
poser en  y  introduisant  un  certain  nombre  de  modifications.  — 
Glasson,  sources  de  la  procédure  française,  p.  74. 

20.  —  On  les  connaissait  et  on  les  pratiquait  par  conséquent 
dans  les  pays  de  droit  écrit  qui  étaient  soumis  à  ce  droit.  Mais, 
dans  les  pays  du  Nord,  il  n'y  avait  au  contraire  que  des  voies 
de  recours  barbares  :  l'appel  de  déni  de  justice  ou  l'appel  de 
faïuc  jugement  qui  n'étaient  guère  en  réalité  qu'une  provocation 
au  combat  judiciaire.  —  Glasson,  loc,  cit. 

21.  —  On  sait  les  efforts  que  fit  saint  Louis  pour  abroger 
ces  coutumes  funestes  dont  les  formes  et  les  effets  nous  sont 
connus  surtout  par  Jean  et  Jacaues  d'Ibelin  et  les  juristes  fran- 
çais de  l'Orient,  Philippe  de  Navarre  et  Geoffroy  le  Tort.  — 
Jacques  d'Ibelin,  chap.  20. 

22.  —  Mais  ces  tentatives  ne  réussirent  pas  complètement  et 
aboutirent  à  un  état  provisoire,  à  une  procédure  mixte,  dont 
nous  trouvons  les  traces  dans  les  Etablissements  de  saint  Louis 
et  les  autres  coutumes  de  l'époque,  ainsi  que  dans  les  ouvrages 
de  P.  de  Fontaine  et  Beaumanoir.  —  Glasson,  loc.  dt. 

23.  —  Ce  n'est  guère  que  sous  la  nécessité  devenue  de  jour 
en  jour  plus  impérieuse,  d'établir  une  véritable  hiérarchie  parmi 
les  justices  si  nombreuses  et  si  variées  qui  se  partageaient  alors 
la  France,  bailliages,  sénéchaussées,  prévôtés,  etc.,  que  la  ré- 
forme se  fît ,  et  cela  à  l'aide  précisément  de  la  procédure  cano- 
nique. «  Les  Olim,  nous  dit  encore  à  cet  égard  M.  Glasson,  nous 
font  assister  aux  efforts  des  hommes  de  loi  pour  introduire  de- 
vant le  Parlement  de  Paris  et  en  faveur  du  pouvoir  royal  les 
appels  de  toutes  les  juridictions  de  la  France,  royales,  seigneu- 
riales, féodales,  municipales.  On  avait  organisé  au  Parlement 
une  procédure  spéciale  pour  tous  ces  appels.  »  —  Glasson,  loc.  cit. 

24.  —  On  sait  combien  le  développement  de  cette  mesure 
contribua  à  établir  l'unité  du  pouvoir  monarchique  et  à  le  con- 
solider. On  peut  ajouter  qu'en  soumettant  les  justices  seigneu- 
riales à  un  recours  utile,  elle  défendit  en  môme  temps  le  plaideur 
contre  de  scandaleux  abus. 

25.  —  Ce  ne  fut  pas  d'ailleurs  sans  de  longues  et  violentes 
luîtes,  soutenues  par  les  seigneurs  justiciers,  que  ce  droit 
s'éUblit;  mais  la  fermeté  et  la  persévérance  du  Parlement  fini- 
rent par  triompher  de  toutes  ces  résistances. 

2o.  —  Nous  nous  contenterons  de  citer  les  deux  exemples 
suivants  :  le  sénéchal  du  duc  de  Berri  avait  fait  emprisonner 
un  bourgeois,  sans  qu'il  y  eût  ni  plainte,  ni  information.  Plus 
tard,  il  le  fit  mettre  à  la  torture,  sans  vouloir  écouter  ses  défenses 
et  au  mépris  de  son  appel  au  parlement.  Cette  cour  annula 
tout  ce  qu'avait  fait  le  sénéchal;  elle  le  condamna  à  rendre  tous 
les  biens  de  l'accusé,  qu'elle  plaça  sous  la  sauvegarde  du  roi, 
ainsi  que  sa  femme  et  ses  enfants,  en  les  exemptant  tous  de  la 
juridiction  du  duc  jusqu'à  la  quatrième  génération;  enfin,  elle 
condamna  les  officiers  du  duc  à  faire  amende  honorable,  à  payer 
une  amende  de  cinquante  mille  francs  et  tous  les  dépens  et 
dommages-intérêts.  —  Bernardi ,  Essai  sur  les  révolut.  du  droit 
français,  p.  479  et  s. 

2*7.  —  Jean  Lecoa  rapporte  un  autre  arrêt  par  lequel  le  duc 
de  Bretagne  fut  conaamné,  pour  un  fait  à  peu  près  semblable, 
à  la  restitution  de  plusieurs  terres,  au  paiement  d'une  somme 
de  soixante  mille  francs,  et  à  tous  les  dépens.  L'appelante  (la  dame 


de  Rayz)  fut  exemptée,  pendant  sa  vie  et  celle  du  duc,  de  la 
juridiction  de  ce  dernier  :  Ultra  hoc,  dictum  fuUquod  remaneret 
exempta  à  duce ,  durante  ejus  vUd  et  ducis ,  et  quod  esset  régis 
subdita  in  justUid  et  ressorto.  ~  J.  Galli ,  quœst,  340,  part.  5  ; 
Dubreuil  (édit.  de  Dumoulin),  Styl.  du  Parlem.,  p.  343. 

28.  —  Une  fois  le  droit  d'appel  reconnu,  nous  avons  dit  que 
les  gens  de  loi  empruntèrent  au  droit  romain,  et  surtout  au 
droit  canonique,  la  plupart  de  leurs  formalités.  Voici,  au  sur- 
plus, quelles  étaient,  vers  le  quinzième  siècle,  les  principales 
règles  admises  à  cet  égard  : 

29.  —  En  principe,  on  pouvait  appeler  de  tous  juçements,  à 
moins  qu'il  n'y  eût  une  prohibition  rormelle  inscrite  dans  la  loi, 
et  ce  droit  était  reconnu  à  toute  personne,  fût-ce  un  tiers  (L.  40, 
C.  De  appelL,  2.2S). 

30.  —  Il  était  même  permis  à  l'origine  d'appeler  de  suite  dos 
juçements  avant  dire  droit;  seulement,  en  pareil  cas,  Tapppl 
qui,  d'ordinaire,  pouvait  être  relevé  oralement  à  l'audience  au 
moment  môme  du  prononcé  du  jugement,  devait  faire  l'objet  d'un 
acte  écrit  présenté  au  juge  qui  avait  rendu  la  sentence.  Cet 
acte  devait  contenir  les  griefs  de  l'appelant.  —  Fournier,  Lra 
offLcialités  au  moyen  âge,  p.  23. 

31.  —  Aucun  délai  n'était  fixé  pour  interjeter  appel  des  ju- 
gements définitifs.  L'appel  des  autres  jugements  (levait  inter- 
venir dans  le  délai  de  dix  jours.  —  Glasson ,  loc.  cil. 

32.  —  L'appel  était  à  la  fois  suspensif  et  dévolutif.  A  ce 
dernier  point  de  vue ,  on  voulait  que  1  affaire  fût  portée  au  juge 
immédiatement  supérieur,  sans  qu'on  pût  interjeter  plus  de  deux 
appels,  et  sans  qu'on  pût,  d'autre  part,  interjeter  appel  omisao 
medio.  —  Fournier,  op.  cit.,  p.  22. 

33.  —  On  ne  pouvait  pas  non  plus  priver  un  plaideur  du 
premier  degré  de  juridiction ,  et  cette  règle  fut  confirmée  par  le 
concile  de  Trente.  —  Glasson ,  loc.  cit. 

34.  —  Le  juge  d'appel  devait  commencer  par  examiner  s'il 
y  avait  lieu  d'admettre  ou  de  rejeter  l'appel.  Dans  le  premier 
cas,  l'appel  profitait  aux  deux  parties;  mais  on  reconnaissait 
déjà  qu'en  cas  d'appel  partiel,  la  partie  du  jugement  qui  n'était 
pas  attaquée  restait  deoout  et  ne  pouvait  être  modifiée  par  le 
juge  du  second  degré.  —  Glasson,  p.  74. 

35.  —  Dans  le  cas  contraire,  comme  au  cas  où  le  juge  du 
second  degré  confirmait  la  sentence  du  premier  juge,  les  diffi- 
cultés que  pouvait  soulever  l'exécution  ae  la  sentence  demeu- 
raient à  la  connaissance  de  celui-ci. 

36.  —  On  distinguait  déjà,  au  surplus,  entre  les  moyens 
nouveaux  et  les  demandes  nouvelles  en  cause  d'appel ,  et  tandis 
que  ces  dernières  étaient  sévèrement  prohibées,  les  autres,  au 
contraire ,  pouvaient  être  admis. 

37.  —  Il  est  bien  entendu  que  nous  ne  donnons  pas  ces  rè- 
gles comme  des  règles  universellement  suivies.  Il  y  avait,  au 
contraire,  entre  les  pays  du  Midi  et  les  pays  du  Nord  notam- 
ment, des  différences  sensibles  dans  l'application  qui  en  était 
faite.  Mais  il  nous  a  paru  intéressant  den  mettre  en  relief  le 
principe,  car  on  voit  que  bien  des  articles  du  Code  de  procédure 
en  sont  tirés.  —  Glasson,  p.  74  et  s. 

38.  —  Plus  tard,  des  abus  s'étant  introduits,  principalement 
dans  les  délais  et  dans  les  formes  de  cette  voie  de  recours,  on  dut 
la  réglementer,  et  ce  fut  principalement  l'objet  des  ordonnances 
de  4535  et  de  4667. 

39.  —  Ainsi,  nous  avons  vu  qu'on  devait,  en  principe,  ap- 
peler illico  des  jugements.  Mais  cette  prescription  était  illusoire, 
car  il  avait  été  .admis  qu'on  pouvait  se  faire  relever  pendant 
trente  ans  de  cette  déchéance.  L'ordonnance  de  4667  limita  ce 
droit  à  dix  ans,  à  compter  de  la  signification  quand  elle  avait 
eu  lieu,  sauf  à  celui  qui  avait  obtenu  le  jugement  à  abréger  ce 
délai  en  sommant  son  adversaire  d'interjeter  appel  (Ord.  4667, 
t.  27,  art.  42  et  47). 

40.  —  Ainsi  encore,  l'art.  447  de  l'ordonnance  de  Villers- 
Cotterets  abrogea  l'usage  où  on  était  de  mettre  en  cause  le  juge 
inférieur,  et  l'appel  se  fit  dorénavant  par  déclaration  au  greffe 
ou  de  vive  voix  à  l'audience,  déclaration  suivie  d'une  significa- 
tion à  la  partie  adverse. 

41.  —  Mais  ces  délais  étaient  encore  trop  longs,  et  il  y  avait 
surtout  un  trop  grand  nombre  de  juridictions  àrranchir,  dételle 
sorte  que  ce  régime,  en  retardant  indéfiniment  la  solution  du 
litige,  avait  souvent  pour  résultat  de  conduire  à  un  véritable 
déni  de  justice ,  et ,  surtout ,  de  sacrifier  le  plaideur  pauvre  au 
plaideur  opulent  qui,  seul,  pouvait  supporter  les  frais  qu'entraî- 
nait le  parcours  de  juridictions  trop  nombreuses. 
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42.  —  En  1788,  Louis  XVI  essaya,  par  un  édit,  de  porter 
remède  au  mal  dont  on  se  plaignait  depuis  si  longtemps,  mais 
cette  réforme  avorta,  comme  tant  d'autres;  les  idées  qui  se  fai- 
saient jour  alors  et  qui ,  avec  la  monarchie  elle-même,  devaient 
réformer  tant  de  choses,  ne  comportaient  plus  les  demi-réformes 
et  les  timides  améliorations  qu  un  simple  édit  du  roi  pouvait 
tenter  d'apporter  dans  le  jeu  d'institutions  qu'avaient  décriées 
et  condamnées  de  séculaires  abus. 

43.  —  En  1789  et  1790,  l'Assemblée  constituante  eut  à  s'oc- 
cuper de  la  grande  question  de  l'organisation  judiciaire  :  ce  fut 
une  de  celles  qui  l'occupa  le  plus  longtemps,  un  premier  travail 
avait  été  préparé  par  son  comité  de  constitution;  présenté  à 
l'Assemblée  par  Bergasse ,  il  obtint  à  peine  les  honneurs  de  la 
discussion. 

44.  —  On  reprochait  à  ce  projet  de  conserver,  dans  le  nouvel 
ordre  judiciaire,  les  fondements  de  l'ancien  ;  hanté  que  l'on  était 
par  le  souvenir  des  parlements,  de  l'importance  qu'ils  avaient 
conquise,  du  rôle  politique  qu'ils  avaient  joué,  on  était  effrayé 
àl'iaée,  accueillie  parle  comité,  de  maintenir  une  hiérarchie 
dans  les  tribunaux,  et  de  conserver  des  cours  supérieures,  dans 
lesquelles  on  apercevait  la  résurrection  possible  d'un  ordre  de 
choses  qu'avant  tout,  on  voulait  définitivement  abolir.  Ce  projet 
fut  repoussé.  —  V.  Hisi,  parlement,  de  la  RévoL,  t.  3,  p.  452 
et  s.,  et  t.  5,  p.  66,  81,  107  et  s. 

45.  —  Des  réformes  plus  radicales  furent  proposées  :  il  fut 
question  notamment  d'établir  en  France  le  jury  en  matière  civile 
comme  en  matière  criminelle.  Siéyès,  Barnave,  Duport  surtout, 
soutinrent  avec  chaleur  le  mérile  de  cette  proposition  :  le 
débat  fut  long  et  animé  ;  mais  l'Assemblée ,  entraînée  par  Tron- 
chet,  rejeta  le  projet,  après  une  discussion  des  plus  remar- 
quables. 

46.  —  Ce  point  décidé ,  la  question  de  l'appel  fut  agitée.  Y 
aurait-il  plusieurs  degrés  de  juridiction,  ou  bien  l'usage  de 
l'appel  serait-il  aboli?  Tel  fut  le  thème  offert  à  la  discussion  par 
le  décret  du  31  mars  1790,  fixant  l'ordre  des  questions  à  exami- 
ner sur  l'organisation  judiciaire. 

47.  —  Si  le  jury  avait  été  admis,  comme  le  proposait  Duport, 
la  question  aurait  été  tranchée,  l'appel  aurait  disparu  de  nos 
codes;  mais  l'Assemblée  constituante,  malgré  sa  tendance  à  ne 
pas  tenir  un  compte  suffisant  des  enseignements  du  passé, 
comprit  qu'il  y  avait,  dans  ce  besoin  éprouvé  par  le  plaideur 
condamné  de  voir  réviser  la  sentence,  une  exigence  véritable- 
ment humaine  à  laquelle  il  était  impossible  de  refuser  une  satis- 
faction accordée  depuis  des  siècles.  Barnave,  lui-même,  qui 
avait  demandé  l'application  du  jury  aux  matières  civiles,  le 
principe  une  fois  repoussé ,  se  montra  un  des  énergiques  parti- 
sans du  droit  d'appel.  On  décida,  qu'en  principe,  il  y  aurait 
deux  degrés  de  juridiction. 

48.  —  Restait  un  point  embarrassant  :  comment  l'appel  se- 
rait-il organisé?  —  Ce  qui  compliquait  la  solution  du  problème, 
c'est  qu'on  voulait  qu'une  égalité  parfaite  existât  parmi  les  tribu- 
naux; on  voulait  plusieurs  degrés  de  juridiction ,  à  l'exclusion 
de  toute  hiérarchie.  —  Voici  le  plan  qui  fut  préféré  : 

49.  —  L'Assemblée  décréta  aue  les  juges  de  district  seraient 
juges  d'appel  les  uns  à  l'égard  (les  autres,  d'après  le  mode  sui- 
vant :  Un  tableau  de  sept  tribunaux  les  plus  voisins,  dont  un 
au  moins  hors  du  département,  devait  être  formé  dans  chaque 
district  L'appelant  avait  la  faculté  d'exclure  trois  de  ces  tribu- 
naux; l'intimé  avait  le  même  droit.  Restait  un  tribunal  non  ex- 
clu^ c'était  à  lui  que  l'appel  était  dévolu. 

oO.  —  Lorsqu'il  y  avait  trois  parties  plaidant  pour  des  intérêts 
opposés,  chacune  d  elles  ne  pouvait  exclure  que  deux  tribunaux, 
sur  les  sept  portés  au  tableau.  Si  le  nombre  des  parties  était 
depuis  trois  jusqu'à  six,  l'exclusion  pour  chacune  se  bornait  à 
un  seul  tribunal.  Si  elles  étaient  plus  de  six,  on  faisait  au  ta- 
bleau un  supplément  d'autant  de  nouveaux  tribunaux  qu'il  y 
avait  de  parties  excédant  le  nombre  six. 

51.  —  Au  surplus,  les  plaideurs  avaient  la  faculté,  si  bon 
leur  semblait,  de  convenir  d'un  tribunal  entre  tous  ceux  des  dis- 
tricts du  royaume,  pour  lui  déférer  la  connaissance  de  l'appel; 
mais  cet  accord  n'existait  presque  jamais. 

52.  —  Les  exclusions  se  faisaient ,  pour  l'appelant ,  dans 
l'acte  d'appel,  et  pour  l'intimé,  par  une  déclaration  au  greffe. 

53.  —  «  C'était  une  combinaison  assez  étrange,  dit  M.  Bon- 
cenne  {Théorie  de  laprocéd.,  t.  1,  Introd.,  p.  443),  que  ces  appels 
circulant  entre  les  tribunaux  placés  sur  la  même  ligne,  dont 
l'un  réformait  un  jour  celui  qui  devait  le  réformer  le  lendemain. 

Répertoire.  —  Tome  IV. 


La  souveraineté  judiciaire,  incertaine  et  vague,  ne  résidait  nulle 
part  et  pouvait  s'asseoir  partout;  elle  ne  donnait  pas  plus  de 
garanties  pour  le  dernier  que  pour  le  premier  ressort.  Tel  plai- 
deur avait  eu  tous  les  suffrages  des  cinq  juges  de  première  ins- 
tance, qui,  sur  l'appel,  en  trouvait  trois  contre  lui.  Réunissez 
les  opinions  de  ces  juges,  égaux  en  nombre  sur  leurs  sièges, 
égaux  en  autorité  et  probablement  en  lumières,  et  vous  verrez 
que  le  malheureux  perdait  son  procès  avec  une  majorité  favo- 
rable de  sept  voix  sur  dix.  » 

54.  —  Du  reste ,  l'expérience  ne  tarda  pas  à  révéler  tous  les 
inconvénients  de  ce  système  universellement  critiqué  (V.  Four- 
nel,  HisL  du  barreau  de  Paris,  p.  38  et  39;  Boncenne,  op.  cU,, 
p.  387,  440  et  444;  Bonnet,  Souvenirs  sur  le  barreau  de  Paris, 
t.  2,  p.  246  et  247);  néanmoins,  il  resta  en  vigueur  jusqu'à 
l'an  Vlll;  il  survécut  môme  à  la  suppression  des  tribunaux  de 
district. 

55.  —  La  loi  du  27  vent,  an  VIII  réorganisa  l'ordre  judi- 
ciaire sur  des  bases  plus  larges;  vingt-neuf  tribunaux  d'appel 
furent  institués  et  se  sont  transformés  depuis  en  cours  d'appel. 
Le  nombre  de  ces  cours  a  été  réduit  à  vingt-sept  par  suite  ae  la 
suppression  des  cours  de  Bruxelles,  Liège,  Metz  et  Colmar,  et 
par  l'adjonction  des  cours  d'A^^or  ot  de  Chambéry.  -g  V.  infrà, 
v«  Organisation  judiciaire. 

56.  —  Lors  de  la  discussion  du  Code  de  procédure,  il  ne  s'é- 
leva aucune  objection  contre  Tinstitution  de  l'appel.  Loin  de  là , 
Bigot  de  Préameneu,  dans  l'Exposé  des  motifs,  et  le  député 
Albisson,  dans  son  rapport  au  Corps  législatif,  s'attachèrent  à 
en  prouver  l'utilité. 

57.  —  L'appel  compose  le  livre  3  du  Code  de  procédure, 
formé  d'un  titre  unique,  intitulé  :  De  rappel  et  de  ^instruction 
sur  appel. 

58.  —  En  résumé,  l'appel  des  différentes  juridictions  du 
premier  degré  est  organise  ainsi  qu'il  suit  :  les  sentences  des 
luges  de  paix  sont  déférées  aux  tribunaux  de  première  instance  ; 
les  jugements  rendus  par  les  conseils  des  prud'hommes  sont 
portés,  en  appel,  devant  les  tribunaux  de  commerce  dans  la 
circonscription  desquels  ils  ont  été  rendus,  ou,  à  défaut  de  tri- 
bunal de  commerce,  devant  le  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance (art.  2,  décr.  3  août  1810  et  13,  L.  1«' juin  1853];  les  iu- 
gements  des  tribunaux  civils  de  première  instance  et  aes  triou- 
naux  de  commerce,  sont  déférés  aux  cours  d'appel. 

59.  —  Les  sentences  des  arbitres  suivent  le  sort  qu'auraient 
eues  les  décisions  du  tribunal  auquel  cette  juridiction  excep- 
tionnelle a  été  substituée.  Elles  sont  portées  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance  pour  les  matières  qui,  s'il  n'y  eût 
point  eu  d'arbitrage,  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  der- 
nier ressort,  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  et,  devant  les 
cours  d'appel,  pour  les  matières  qui  eussent*été,  soit  en  premier, 
soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  pre- 
mière instance  (art.  1023,  C.  proc).  —  W.  infrà,  n.  155. 

60.  —  Les  ordonnances  du  président  statuant  en  référé  sont 
portées  devant  la  cour  d'appel;  en  effet,  d'une  part  le  tribunal 
de  référé  forme  une  juridiction  de  premier  degré;  de  l'autre,  le 
juge  d'appel  doit  être  hiérarchiquement  supérieur  au  premier 
juge,  ce  qui  n'eût  pas  existé  si  l'appel  des  ordonnances  de  référé 
avait  été  porté  devant  le  tribunal  civil. 

61.  —  En  matière  électorale,  les  commissions  municipales 
instituées  pour  procédera  la  révision  des  listes,  c'est-à-dire, 
pour  statuer  sur  les  réclamations  élevées  par  les  citoyens  de  la 
commune  et  tendant,  soit  à  l'inscription,  soit  à  la  radiation  d'un 
nom  sur  la  liste  électorale ,  forment  un  premier  degré  de  juri- 
diction ;  leurs  décisions  peuvent  être  frappées  d'appel  ;  cet  appel 
est  porté  devant  le  juge  de  paix  du  canton.  Lorsque  ce  dernier 
a  statué ,  les  deux  degrés  de  juridiction  étant  épuisés,  le  juge- 
ment rendu  par  le  juge  de  paix  ne  peut  être  attaqué  que  par  la 
voie  du  recours  en  cassation. 

62.  —  La  disposition  de  l'art.  6,  Décr.  29  janv.  1871,  portant 
que  les  réclamations  relatives  aux  inscriptions  sur  les  listes 
électorales,  seront  jugées  par  les  commissions  municipales  sans 
aucun  recours,  n'a  eu  en  vue  que  les  élections  législatives  du  8 
févr.  1871;  elle  n'a  pas  autrement  dérogé  au  principe  qui  sou- 
met à  l'appel  les  décisions  des  commissions  municipales  rendues 
en  cette  matière.  Ainsi,  la  décision  de  la  commission  municipale 
rendue  en  vertu  du  décret  précité,  qui  a  maintenu  l'inscription 
d'un  étranger  sur  la  liste  électorale,  lui  a  seulement  permis  de 
prendre  part  au  scrutin  en  vue  duquel  ce  décret  spécial  a  éU^ 
rendu ,  mais  elle  n'a  pu  lui  conférer  le  droit  de  participer  à  des 
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élections  ultérieures.  —  Cass.,  26  juin  1871,  Cerf,  [S.  71.1.243, 
P.  71 .746]  —  V.  sur  Tappel  en  matière  électorale,  infrà,  n.  1112 
et  s. 


TITRE  I. 

DE    L'APPEL    PRINCIPAL. 

CHAPITRE  I. 

DES  JUOBMENTS  ET  ORDONNANCES  DONT  ON  PEUT  INTERJETER  APPEL. 


Section  I. 
Des   Jugements. 

§  1.  Principes. 

63,  —  l'appel,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  indiqué  dans  J'é- 
nonciation  des  principes  généraux  qui  dominent  toute  cette 
matière,  est  la  voie  de  recours  ordinaire  accordée  par  la  loi  à  tout 
plaideur  qui  n'a  pas  reçu,  devant  les  juges  naturels,  pleine 
satisfaction.  Ce  recours ,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  loi  le  lui 
accorde  par  une  disposition  spéciale,  mais,  en  revanche,  il  est 
nécessaire  que,  par  une  disposition  formelle,  elle  le  lui  enlève, 
quand  elle  entend  l'interdire.  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassa- 
tion, dans  de  nombreuses  décisions,  que  l'appel  existe  de  droit 
commun  en  faveur  de  la  partie  à  laquelle  une  décision  enlève 
une  qualité  ou  une  propriété  d'une  importance  indéterminée.  » 

—  V.  notamment,  Cass.,  29  juill.  1867,  avocats  de  Vesoul,  [S. 
67.1.281,  P.  67.734,  D.  67.1.321];  —  8  janv.  1868,  avocats  de 
Valenciennes,  [S.  68.1.5,  P.  68.5,  D.  68.1.54];  —  14  févr.  1872, 
avocats  d'Alger,  [S.  72.1. 103,  P.  72.251,  D.  72.1.1 11]  — Toulouse, 
2  janv.  1843,  Ducos,  [S.  43.2.74,  P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau  et 
Laisney,  Dict,  de  proc.  civ,,  \^  Appel,  n.  13. 

64.  —  Ainsi,  sauf  les  exceptions  qui  ont  été  établies  par  la 
loi  et  que  nous  ferons  connaître,  le  droit  à  l'appel  existe,  en 
principe,  contre  tout  jugement  quelle  que  soit  sa  nature,  contre 
toute  décision  réunissant  les  conditions  d'un  jugement.  Mais  en- 
core faut-il  que  cette  décision  existe  et  qu'elle  ait  été  révélée. 
Aussi  tous  les  auteurs  enseignent-ils  qu'on  ne  peut  appeler  d'un 
jugement  non  rédigé.  —  Carré  et  Chauveau,  quest.  1581-6«-A  ; 
Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau,  v°  Appel,  n.  78. 

65.—  L'existence  du  jugement  dont  on  entend  appeler,  s'é- 
tablit par  la  production  d  une  expédition  ou  copie  régulière.  En 
l'absence  de  cette  production,  le  juge  d'appel  est  en  droit  de 
déclarer  l'appel  non-recevable.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  pour 
être  recevable  en  son  appel,  l'appelant  doit  juslilier  que  le  ju- 
gement par  lui  attaqué  lui  fait  grief;  que,  par  conséquent,  il  est 
obligé  de  produire  ce  jugement  en  expédition  ou  copie  régulière; 
qu'une  sommation  signifiée  à  l'appelant  d'avoir  à  faire  cette 
production  étant  demeurée  sans  résultat,  la  cour  ne  saurait  être 
saisie  d'un  appel  contre  une  décision  dont  l'existence  et  la  te- 
neur ne  lui  sont  pas  justifiées.  —  Grenoble,  30  juin  1819,  Ma- 
rion,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  22  déc.  1857,  Guichard ,  [S.  58.2. 
529,  P.  58.331]  —  Paris,  25  juill.  1878,  Osay,  [D.  78.5.36]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1598  bis;  Rodière,  t.  2,  p. 
101;  Bioche,  Dict.  de  proc,  t.  1,  v<>  Appel,  n.  627,  et  Suppl., 
eod.  verb.,  n.  482  bis;  Rousseau  et  Laisney,  v<*  Appel,  n.  399; 
Dutruc ,  sur  Carré  et  Chauveau ,  v°  Appel ,  n.  264  et  s. 

66.  —  Un  simple  extrait  de  la  sentence,  ou  même  une  sim- 
le  copie  de  la  minute,  constituerait  une  production  insuffisante, 

a  minute  ayant  presque  toujours  besoin  d'être  rapprochée  des 
qualités.  —  Rodière ,  loc,  cil, 

67.  —  Et  même  il  ne  pourrait  être  suppléé  à  l'expédition  du 
jugement  attaqué  par  une  demande  d'apport  de  la  minute ,  la- 
quelle ne  serait  qu  un  moyen  détourné  pour  éluder  les  règles  de 
la  procédure  dont  il  n'appartient  pas  aux  tribunaux  de  dispen- 
ser les  parties.  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  la  levée  de  l'ex- 
pédition du  jugement  nécessiterait  le  paiement  de  frais  d'enre- 
gistrement que  l'appelant  prétend  être  à  la  charge  de  l'intimé. 

—  Paris,  14  janv.  1873,  Raynaud,  [D.  73.2.10]  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  loc,  cit, 

68*  — Décidé,  dans  le  môme  sens,  que  l'obligation  imposée  à 
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l'appelant  de  produire  le  jugement  attaqué  ne  recevant  exécu- 
tion que  par  la  production  a'une  expédition  de  ce  jugement  ou 
d'une  copie  régulière,  c'est-à-dire  d'une  copie  signifiée  de  l'ex- 
pédition, un  appel  doit  être  déclaré  non-recevable,  si  le  deman- 
deur ne  produit  devant  la  cour  qu'une  copie  sur  papier  non  tim- 
bré du  jugement,  ne  comprenant  pas  la  transcription  des  qualités. 

—  Aix,  30 juill.  1885,  C^«  des  paquebots-poste  italiens,  [S.  87.2. 
217,  P.  87.1.12121 

69.  —  ...  Que  la  production  de  l'expédition  du  jugement  au 
greffe  ne  saurait  être  suppléée,  soit  par  l'apport  de  la  minute, 
soit  par  sa  vérification.  —  Môme  arrêt. 

70.  —  Toutefois,  cette  non-recevabilité  de  l'appel  peut  ne 
pas  être  immédiatement  prononcée  ;  il  appartient  au  juge  d'im- 
partir un  délai  à  l'appelant  pour  la  proauction  du  jugement  at- 
taqué et  de  ne  déclarer  l'appel  non-recevable  qu'autant  qu'il 
n'aura  pas  été  satisfait  k  la  mise  en  demeure  dans  le  délai  fixé. 

—  Riom,  7  janv.  1826,  Estien,  [S.  et  P.  chr.] 

71.  —  Il  y  a  lieu  également,  pour  atténuer  la  rigueur  de  ces 
règles,  de  tenir  compte  des  résistances  injustes  qu  aurait  oppo- 
sées à  la  délivrance  de  l'expédition  le  dépositaire  de  la  sentence. 
Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'on  pouvait  appeler  d'un  juge- 
ment dont  le  greffier  n'avait  pas  voulu  délivrer  expédition,  dé- 
clarant qu'il  n'en  avait  pas  été  tenu  minute,  l'existence  du  juge- 
ment étant  d'ailleurs  constatée.  —  Grenoble,  7  juill.  1827,  F..., 
[S.  et  P.  chr.] 

72.  —  ...  Que  le  droit  qui  appartient  à  tout  électeur  d'atta- 
quer les  décisions  de  la  commission  municipale  ne  peut  être  pa- 
ralysé par  le  refus  illégal  d'un  maire  de  donner  communication 
de  ces  décisions,  et  surtout  de  fournir  au  réclamant  rayé  de  la 
liste  électorale  une  copie  de  celle  de  ces  décisions  qui  le  concerne 
personnellement  et  qui  aurait  dû  lui  être  notifiée.  En  ce  cas,  le 
juge  de  paix,  statuant  sur  l'appel  du  réclamant,  ainsi  spécifié 
dans  son  objet,  a  le  pouvoir  d'autoriser,  et,  au  besoin ,  d'oraonner 
la  délivrance  de  la  copie  de  cette  décision ,  et  même  l'apport  du 
registre  des  décisions  de  la  commission  municipale  ,  quand  l'une 
ou  l'autre  de  ces  mesures  est  nécessaire  pour  la  solution  d'une 
contestation  électorale.  Le  juge  de  paix  ne  saurait  déclarer  l'ap- 
pel irrecevable  sous  prétexte  qu'il  ne  peut  y  être  statué  sans 
l'apport  de  la  décision  attaquée.  —  Cass.,  12  avr.  1881  (deux 
arrêts),  Duclaux-Monteil  et  Pou  jet,  [S.  81.1.371,  P.  81.1.890"'; 

—  21  avr.  1887,  Boutinaud,  [S.  87.1.326,  P.  87.1.783]  —V. 
infrà,  n.  1112  et  s. 

73, —  Dans  l'ancien  droit,  on  pouvait  appeler  des  actes  j\idi- 
ciaires,  autres  que  les  jugements,  tels  que  des  nominations  de 
tuteurs,  exécution  de  jugements,  dénis  de  justice,  contraintes 
par  corps,  saisies,  etc.  —  Rebuffe,  De  appeluit.,  praef.,  n.  53  et 
s.;  Rodicr,  Quest.  sur  Vordonn,,  tit.  25,  art.  4,  2*  quest.;  Mer- 
lin, Rép,,  v°  Appel,  §1,  n.  2. 

74.  —  Aujourd'hui,  la  règle  est  contraire;  on  ne  peut  appeler 
que  d'un  jugement,  c'est-à-dire  d'une  décision  rendue  sur  un 
flifl'érend  susceptible  d'un  débat  contradictoire.  —  Berriat-Saint- 
Prix,  t.  2,  p.  456,  au  texte,  et  note  9;  Bonftls,  n.  1334. 

75.  —  Ainsi ,  on  ne  peut  appeler  des  actes  judiciaires  pro- 
prement dits  :  ils  ne  peuvent  nuire  aux  parties;  ni  des  contrais 
judiciaires  :  les  conventions  font  loi.  —  V.  Rousseau  et  Lais- 
ney, V*»  Appel,  n.  5  ;  Merlin,  Ques^,  v°  Appel,  ^  i  ;  Leprat.  franc-, 
t.  3,  p.  62;  Poncet,  Des  jugem.,  t.  1,  p.  471. 

7é.  —  ...  Ni  d'un  acte  de  partage  fait  en  exécution  du  juge- 
ment dont  on  appelle.  —  Rennes,  13  févr.  1811,  Lefeuvre,  [S. 
et  P.  chr.l 

77.  —  Quels  sont,  à  cet  égard,  les  actes  auxquels  il  convient 
de  reconnaître  le  caractère  véritable  de  jugements?  Quels  sont 
ceux  au  contraire  auquels  ce  caractère  iait  défaut?  C'est  là  un 
point  que  nous  traiterons  d'une  façon  plus  complète,  infrà,  v® 
Jugement  ou  arrêt.  Nous  croyons  cependant  devoir  donner,  dès 
maintenant,  des  indications  "qui  ont  particulièrement  trait  à  la 
matière  qui  nous  occupe. 

78.  —  On  ne  peut  considérer,  comme  susceptibles  d'appel  : 
les  décisions  portant  seulement  qu'une  cause  sera  rayée  du  rôle 
ou  sera  remise  d'une  audience  à  une  autre,  ces  décisions  cons- 
tituant, non  de  véritables  jugements,  mais  de  simples  mesures 
d'ordre  intérieur  non  sujettes  à  l'enregistrement.  —  Cass.,  26 
oct.  1885,  Gillot,  [S.  86.1.107,  P.  86.1.243]  —  Metz,  28  févr. 
1831,  Bernard,  [S.  47.2.656,  ad  notam ,  P.  chr.]  —  Nancv,  8 
mai  1847,  Kaîtenback,  [S.  47.2.656] 

79.  —  ...  Les  donné  acte  sur  l'offre  ou  la  demande  des  par- 
ties, et  sans  qu'aucune  contradiction  se  soit  élevée  entre  elles; 
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ih  y  a  là  une  simple  constatation ,  non  un  ordre  destine  à  être 
exécuté. 

80.  —  .,.  Spécialement,  la  déclaration  par  laquelle  le  tribunal 
86  borne  à  donner  acte  de  la  délation  ou  de  la  prestation  du 
serment,  si  cette  déclaration  n'est  accompagnée  d  aucune  déci- 
sion sur  le  différend  lui-même. 

81.  —  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  a  ordonné  un  serment  sup- 
plétif et  que,  postérieurement,  acte  a  été  donné  de  la  prestation 
du  serment,  ce  dernier  jugement  n'étant,  à  proprement  parler, 
ou'uD  procès-verbal,  et  ne  pouvant  occasionner  aucun  çrief 
aont  on  ait  intérêt  à  demander  la  réparation  par  la  voie  de  l'ap- 
pel, l'appel  du  premier  jugement  ne  saurait  être  déclaré  non- 
recevable,  parce  qu'on  n  a  pas  appelé  du  second.  —  Grenoble, 
18  févr.  1854,  ChaUin,  [S.  55.2.751,  P.  54.1.438,  D.  55.2.31]       \ 

82.  —  De  même,  une  partie  ne  se  rend  pas  non-recevable  à  i 
interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  après  prestation  d'un  ser- 
ment supplétif  déféré  par  le  juge  à  son  adversaire,  par  cela  seul 
qu'elle  a  assisté  sans  protestation  ni  réserve  à  cette  presta- 
tion ,  alors  du  moins  que  le  serment  a  été  déféré  et  prêté  à  l'au- 
dience même  oii  a  été  rendu  le  jugement  sur  le  fond ,  et  que  la 
délation  et  la  prestation  n'en  sont  constatées  que  par  le  juge- 
ment. —  Alger,  24  mai  1859,  Mélaski,  [S.  60.2.426,  P.  60.159] 

83.  —  N'ont  pas  non  plus  le  caractère  de  jugements  :  les  dé- 
cisions par  lesquelles  un  tribunal  désigne,  chaque  année,  ses 
huissiers  audienciers,  ou  ordonne  le  changement  de  résidence 
d'un  huissier;  bien  qu'il  y  ait  ordre  de  iuge,  cet  ordre  ne  cons- 
titue qu'un  acte  d'administration  qui  échappe  à  tout  contrôle.  — 
Cass.,  4  févr.  1834,  Guyon,  FS.  34.1.91,  P.  chr.];  —  H  août 
1840,  Richard,  [S.  40.1.686,  P.  40.2.2801  —  Metz,  4  juin  1833, 
N...,  [S.  35.2.55,  P.  chr.] 

84.  —  ...  L'acte  par  lequel  le  juge,  lorsqu  aucune  nullité  n'est 
opposée  contre  la  procéaure,  adjuge  un  immeuble  à  la  suite 
d  enchères,  cet  acte  ne  pouvant  être  considéré  comme  un  juge- 
ment, mais  étant  un  simple  procès-verbal.  —  Agen,  12  mess, 
an  X,  Saint-Jean,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  27  déc.  1810,  N..., 
[P.  chr.] 

85.  —  Celui  dont  la  propriété  a  été  indûment  adjugée  par  un 
tel  acte  doit  se  borner  à  demander  le  délaissement  et  à  provo- 
quer ainsi  la  rétractation  de  l'ordonnance  qui  a  permis  la  vente 
et  du  procès-verbal  de  l'adjudication.  —  Agen,  12  mess,  an  X, 
précité.  —  V.  infrà,  n.  986  et  s. 

86.  —  11  a  été  jugé,  encore,  que  l'ordonnance  du  président 
de  la  chambre  des  vacations  qui  porte  permission  d'assigner  à 
l'une  des  audiences  de  cette  chambre,  n  ayant  d'autre  objet  que 
de  fixer  le  jour  où  la  cause  sera  évoquée  et  d'autre  caractère 
que  celui  dune  mesure  d'ordre,  n'est  pas  susceptible  d'appel. 
Et  l'appel  étant  ainsi  non-recevable,  le  tribunal  saisi  peut  sta- 
tuer au  fond  sans  violer  le  principe  de  l'effet  suspensif  et  dévo- 
lutif  de  l'appel.  —  Rennes,  20  mai  1879,  de  Pontlevoye,  S.  81. 
2.141,  P.  81.2.713] 

87.  —  Mais  il  en  est  autrement  d'une  ordonnance  permettant 
d'assigner  à  bref  délai;  une  telle  autorisation  constituant  une 
décision  du  juçe  qui  peut  préjudicier  aux  parties,  celles-ci  doi- 
vent pouvoir  1  attaquer.  —  Limoges,  14  déc.  1878,  Peyrusson, 
[S.  79.2.266,  P.  79.1037  et  la  note] 

88.  —  Dès  l'instant,  en  effet,  où  l'acte  judiciaire  n'est  plus 
seulement  un  acte  de  constatation,  un  simple  procès- verbal , 
mais  prend  les  caractères  d'une  décision  émanée  d'un  juge  au- 
quel l  investiture  a  été  donnée  par  les  pouvoirs  publics,  le  droit 
commun  reprend  son  empire,  et  le  droit  commun,  nous  le  rap- 
pelons, c'est  le  droit  au  recours,  c'est-à-dire  à  l'appel  contre 
cette  décision.  —  V.  suprà,  n.  63. 

89.  — Ainsi, 'est  susceptible  d'appel  :  le  jugement  qui  a  sta- 
tué sur  un  chef  non  soumis  à  son  examen  par  les  conclusions 
des  parties,  autrement  dit  ultra  petita  :  «  Attendu,  a  dit  la 
Cour  de  cassation  ,  que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  sta- 
tuer sur  choses  non  demandées,  et  que  la  violation  de  cette 
règle,  qui  donne  ouverture  à  la  requête  civile  contre  les  juge- 
ments en  dernier  ressort,  est,  contre  les  jugements  en  premier 
ressort,  un  juste  grief  d'appel.  »  —  Cass.,  11  févr.  1840,  Girard, 
[S.  40.1.340,  P.  chr.]  —  Aix,  17  févr.  1872,  Wilkinson,  [D.  73. 
2.151] 

90.  — ...  Le  jugement  qui  statue  sur  les  poursuites  exercées 
par  le  ministère  public  contre  un  officier  de  l'état  civil  en  vertu 
de  l'art.  50,  C.  civ.  —  Metz,  8  mai  1851,  Lallemand,  [D.  56.2. 
1291  —  Bien  que  la  question  soit  controversép,  nous  avons  in- 
diqué mprà,  vo  Acte  de  Vétai  civil,  n.  76  et  s.,  pour  quels  motifs 


les  jugements  rendus  en  cette  matière  nous  paraissent  être  sou- 
mis à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction. 

91.  —  De  même,  la  décision  rendue  par  un  juge  qui  a  pro- 
cédé à  l'instruction  d'une  affaire,  encore  bien  qu'elle  ne  prononce 
aucune  condamnation,  est  un  véritable  jugement,  au  moyen  du- 
quel le  premier  degré  de  juridiction  s'est  trouvé  rempli  et  épuisé, 
et  contre  lequel  on  peut  recourir  au  juge  supérieur  par  la  voie 
de  l'appel.  —  Ainsi,  on  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  par 
lequel,  après  avoir  fait  une  enquête  et  avoir  reçu  les  conclusions 
des  parties  sur  le  fond,  un  juge  de  paix  renvoie  pour  faire  sta- 
tuer sur  le  litige  les  parties  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. —  Cass.,  27  août  1806,  Clément,  [S.  et  P.  chr.] 

92.  —  On  a  encore  considéré,  et  avec  raison  à  notre  avis, 
comme  constituant  un  véritable  jugement  la  décision  d'un  tri- 
bunal de  commerce  qui,  après  délibéré,  met  la  cause  à'néant  en 
se  fondant  sur  l'absence  du  demandeur  et  l'irrégularité  des  pou- 
voirs de  son  mandataire.  Ce  n'est  plus  là,  manifestement,  un  sim- 
ple acte  de  police  d'audience,  mais  une  décision  statuant  sur  les 
conditions  dans  lesquelles  le  juge  a  été  saisi  de  la  demande ,  et 
sur  la  qualité  des  parties,  de  nature,  par  suite,  à  causergrief  &  celui 
au  préjudice  duquel  elle  est  rendue.  A  unB  pareille  décision  doit 
s'appliquer  la  règle  générale  du  droit  au  recours.  —  Paris,  11 
juin  1880,  Esmard,  [D.  81.2.99] 

93.  —  Pour  l'application  du  principe  en  vertu  duquel  le  re- 
cours est  de'droit  commun,  il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  entre 
les  différents  jugements.  Ainsi,  les  jugements  homologatifs  de 
liquidation  sont,  comme  tous  autres,  susceptibles  d'appel.  — 
Paris,  15  juin  1837,  Péricaudet,  [S.  38.2.424,  P.  38.2.127];  — 
23  juill.  1840,  Racine,  [S.  40.2.375,  P.  40.2.689] 

94.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer  non  plus  entre  les  juge- 
ments rendus  dans  les  instances  contradictoires  introduites  par 
exploit  et  les  jugements  rendus  sur  requête. 

95.  —  Cette  dernière  sorte  de  jugements  peut  manifestement 
être  attaquée  par  l'appel  lorsque  la  demande  présentée  a  été 
écartée  par  le  juge,  et  être  portée  devant  la  juridiction  supé- 
rieure de  la  même  manière  que  devant  la  juridiction  du  premier 
degré.  —  Metz,  7  févr.  1866  (implic),  Billotte,  [D.  66.2.31]  — 
Nancy,  2  mai  1867,  de  Beaumont,  [S.  68.2.118,  P.  68.575,  D. 
67.2.03]  -  V.  Merlin,  QuesL,  v«  Appel,  §  10,  art.  1,  n.  13; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1645  ter;  Bédarride,  Faillite  y 
n.  230;  Alauzet,  t.  6,  n.  2567;  Esnault,  Faillites,  t.  2,  n.  287; 
Laroque-Sayssinel ,  sur  l'art.  462,  n.  10;  Boulay-Paty  et  Boi- 
leux,  t.  1,  n,  447;  Bioche,  v»  Faillite,  n.  438;  Goujet  et  Merger, 
v°  Syndic,  n.  92. 

9Ô.  —  Il  est  vrai  que  le  droit  d'appel,  pour  ce  qui  concerne 
lesjugements  rendus  en  matière  de  rectification  d'actes  de  l'état 
civil,  sur  requête  d'une  partie  qui  est  seule  dans  l'instance  et 
qui  croirait  avoir  &  se  plaindre  du  jugement,  a  été  formelle- 
ment autorisé  par  l'art.  858,  C.  proc.  civ.;  mais  de  ce  qu'il  a  été 
ainsi  expressément  accordé  dans  ce  cas  spécial,  il  n'en  faudrait 
pas  conclure  que,  dans  le  silence  de  la  loi,  l'appel  d'un  juge- 
ment sur  requête  n'est  pas  recevable  :  c'est  l'exception  au  droit 
commun  qui  a  besoin  a'être  formulée. 

97.  —  Ainsi,  il  faut  appliquer  le  recours  par  l'appel  :  aux 
jugements  d'homologation  rendus  sur  requête,  soit  que  l'homo- 
logation ait  été  refusée,  soit  qu'elle  ait  été  accordée  sur  la  re- 
quête d'une  seule  ou  de  quelques-unes  des  parties,  mais  sans 
acquiescement  de  tous  les  intéressés  ;  ceux  qui  n'ont  pas  ac- 
quiescé conservent,  par  cela  même,  leur  droit  de  recours. 

98.  —  ...  Spécialement,  aux  jugements  d'homologation  d'une 
transaction  dans  laquelle  un  mineur  est  intéressé.  —  Paris, 
8  juill.  1859,  sous  Cass.,  11  juill.  1860,  Bouctot,  [S.  60.1.971, 
P.  61.501,  D.  60.1.305] —Sic,  Carré,  sur  l'art.  435;  Bellot,  t.  1, 
n.   161.  —  V.  aussi  Kousseau  et  Laisney,  n.  8. 

99.  —  MM.  Massé  et  Ver^é,  sur  Zacharlee,  enseignent,  il  est 
vrai,  que  la  nullité,  pour  inobservation  des  formalités  d'une 
transaction  homologuée  par  justice  doit  être  demandée  par  voie 
d'action  principale  et  non  par  voie  d'appel  du  jugement  d'ho- 
mologation. —  Aix,  3  févr.  1832,  Ailhaud,  [S.  33.2.307,  P. 
chr.] 

^00.  —  D'un  autre  côté,  on  pourrait  induire  d'un  arrêt  de  la 
chambre  des  requêtes  du  10 juin  1874,  Serras,  !S.  78.1.157,  P. 
78.389,  D.  75.1.309]  —  que  la  voie  de  l'appel  doit  être  refusée 
contre  les  jugements  d'homologation  de  transactions  intéressant 
les  mineurs;  mais  le  véritable  motif  de  l'arrêt  est  i<  que  les  art. 
443,  44t  et  889,  C.  proc,  ne  s'appliquent  qu'aux  jugements  pro- 
nonçant sur  un  difiérend  susceptible  d'être  couLradictoireroent 
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débattu,  et  que.  dans  l'espèce,  l'appel  était  surtout  non-rece- 
vable  parce  que  (a  demanderesse  en  cassation  intimait  sur  l'ap- 
pel des  individus  qui  n'avaient  pas  été  parties  dans  le  jugement 
et  qui  n'auraient  pas  eu  le  droit  d'intervenir.  »  —  V.  aussi  Cass., 
3  juin  1834,  Loisel,  [S.  34.1.434,  P.  chr.]  —  Aix,  3  févr.  1832, 
précité.  —  Turin ,  29  juill.  1809,  Rosso ,  [S.  et  P.  chr.] 

101.  —  Il  faut  aussi  déclarer  susceptibles  d'appel  les  ju- 
gements qui  refuseraient  à  la  femme  de  l'interdit  ou  de  l'ab- 
sent l'autorisation  de  plaider  demandée  par  elle. 

102.  —  ...  Les  jugements  statuant  sur  une  demande  d'auto- 
risation de  vendre  des  marchandises  neuves  aux  enchères,  dans 
les  cas  prévus  par  la  loi  du  25  juin  1841.  —  Rouen,  5  févr.  1845, 
Gosselin,  [S.  45.2.400,  P.  45.1.274,  D.  45.2.117]  —  Bordeaux, 
10  févr.  1845,  Bouillet,  [S.  46.2.77,  P.  45.2.191,  D.  45.4.524]; 

—  11  juill.  1848,  Grand,  [S.  49.2.16,  P.  49.1.607,  D.  49.2.246] 

—  Sir.,  Rousseau  et  Laisney,  n.  11.  —  Contra,  de  Villepin, 
Comm,  de  la  loi  de  48^4 ,  n.  61.  —  V.  infrà,  v®  Verde  de  mar- 
chandises. 

103.  —  Dans  la  plupart  des  cas,  l'appel  d'un  jugement  sur 
requête  n'est  possible  que  lorsque  la  demande  a  été  rejetée , 
l'octroi  de  l'autorisation  sollicitée  rendant  l'appel  non-recevable, 
par  suite  de  ce  principe  qu'on  ne  peut  être  admis  à  recourir 
contre  une  décision  qui  n'a  fait  qu'accueillir  les  conclusions 
prises;  toutefois,  même  dans  ce  cas,  le  droit  d'appel  peut  encore 
être  exercé,  quand  les  conditions  prescrites  et  imbosées  par  la 
loi  pour  la  protection  de  l'incapable  sur  la  demande  de  laquelle 
il  a  été  statué  n'ont  pas  été  observées. 

104.  —  Ainsi  en  serait-il  du  jugement  qui  aurait  autorisé  la 
réduction  de  l'hypothèque  légale  de  la  femme,  sur  la  demande 
du  mari,  présentée  avec  le  consentement  de  la  femme,  si  toutes 
les  formes  prescrites  par  l'art.  2145,  G.  civ.,  n'avaient  pas  été 
observées,  c'est-à-dire,  si  la  demande  n'avait  pas  été  précédée 
d'un  avis  de  parents  ou  si  le  ministère  public  n'avait  pas  été 
entendu. 

105.  —  ...  Du  jugement  autorisant  l'aliénation  des  immeu- 
bles dotaux,  si  cette  autorisation  avait  été  donnée  en  dehors 
des  conditions  formulées  par  la  loi. 

106.  —  Pour  écarter  l'appel  contre  ces  sortes  de  décisions, 
il  ne  suffirait  pas  de  dire  qu  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'ac- 
quérir l'autorité  de  la  chose  jugée.  Dès  lors  qu'elles  sont  de  na- 
ture à  causer  çrief  à  l'incapable  qu'on  a  voulu  protéger  et  que 
ce  grief  peut  disparaître  par  la  réformation  de  la  sentence  d'un 
premier  luge,  rendue  contrairement  aux  prescriptions  de  la  loi, 
le  droit  Je  poursuivre  cette  réformation  doit  être  reconnu. 

107.  —  Mais  l'appeldeviendrait  non-recevable  si  toutes  les  for- 
malités destinées  à  protéger  de  l'incapable  avaient  été  observées. 
Ainsi,  le  jugement  qui  restreint  l'hypothèque  légale  de  la  femme, 
après  consentement  donné  par  elle,  avis  favorable  du  conseil  de 
famille  et  intervention  du  ministère  public  ne  peut  être  l'objet 
d'un  appel  de  la  part  de  la  femme,  alors  môme  que  celle-ci  serait 
constituée  en  perte  par  l'insuffisance  des  biens  auxquels  son 
hypothèque  a  été  restreinte.  Dès  lors  que  le  jugement  a  été  rendu 
dans  les  formes  prescrites  sans  aucune  opposition  ni  contradic- 
tion, il  a  vis-à-vis  de  la  femme  le  caractère  d'un  contrat  judi- 
ciaire. —  Grenoble,  \  8  janv.  1833,  V°  Mazade,  ( S.  33.2.457,  P.  chr.] 

108.  — ^  Quant  à  ceux  qui  n'auraient  pas  été  parties  à  la  re- 
quête, mais  dont  les  droits  seraient  lésés  par  le  jugement  rendu, 
c'est  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  qu'ils  devront  attaquer 
ce  jugement.  —  Colmar,  15  avr.  1807,  Miot,  [S.  et  P.  chr.j 

109.  —  \}ïi  jugement  qui  participe,  en  même  temps,  du  juge- 
ment entre  parties,  puisqu'il  intervient  en  pleine  contestation,  et 
du  jugement  sur  requête  ,  puisqu'il  est  rendu  sur  la  simple  re- 
quête de  l'un  des  contestants,  c'est  celui  qui  ordonne  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles.  Ce  jugement  peut-il  être  attaqué 
oarla  voie  de  l'appel?  — Cette  question  adonné  naissance,  dans 

a  doctrine  comme  dans  la  jurisprudence,  àde  nombreuxsystèmes. 

110.  —  D'après  une  première  opinion,  l'appel  du  jugement 
qui  ordonne  l'interrogatoire  est  possible,  dès  l  instant  que  la  loi 
ne  le  prohibe  pas  par  une  disposition  formelle.  —  tyon,  26 
août  1822,  Solichon,  [S.  et  P.  chr.j  —  Grenoble,  3  janv.  1826, 
Ageron,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  4  mai  1829,  de  Lilleroi,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Angers,  14  févr.  1835,  Sortais,  [S.  35.2.224,  P. 
chr.]  -  Poitiers,  23  janv.  1849,  Deglos,  [D.  50.2.62]  —  Caen, 
19  juin  1854,  R...,  [D.  55.5.265]  —  Agen,  1"  août  1861,  Mai- 
gnon  de  Roques,  [D.  62.2.174]  —  Turin,  27  janv.  1808,  N..., 
.S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  v°  Opposition,  §  1;  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v«  Interrog.  sur  faits  et  art,,  n.  7;  Demiau- 
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Crouzilhac,  p.  239;  Pigeau,  t.  1,  p,  584;  Thomine-Desmazures, 
n.  376;  Rodière ,  t.  1,  p.  434;  Bioche,  v°  Interrog.  sur  faits  et 
art.,  n.  48. 

111.  —  Dans  un  second  système,  l'appel  est  possible;  mais 
le  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire  est  simplement  prépa- 
ratoire et  l'appel  n'en  peut  être  interjeté  que  conjointement 
avec  le  jugement  définitif.  —  Rouen,  27  mai  1817,  Champroux, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  9  août  1833,  Lefèvrc,  [S.  33.2.438,  P. 
chr.];  —11  janv.  1836,  Noché,  [S.  36.2.195,  P.  chr.];  —  ISdéc. 
1837,  Duclos,  [S.  39.2.80,  P.  38.1.129]  —  Poitiers,  11  déc. 
1849,  Chasseloup,  [S.  51.2.441]  —  Paris,  3  juin  1855,  Mœns, 
:S.  56.2.30,  P.  55.2.330,  D.  56.2.1371;  —  27  janv.  1870,  Per- 
ceval,  [S.  70.2.80,  P.  70.428,  D.  70.2.137]  —  Toulouse,  3i 
déc.  1874,  V«  Paul-Emile,  [D.  75.2.51]  —  Cass.  belg-.,  23  oct. 
1837.  —  Liège,  15  mai  1834,  Gaudry,  [S.  34.2.490,  P.  chr.] - 
Le  caractère  préparatoire  du  jugement  n'est  même  reconnu  que 
subsidiairement  par  les  arrêts  de  Paris ,  27  janv.  1870,  et  Tou- 
louse, 31  déc.  1874;  on  pourrait  donc  tout  aussi  justement  les 
invoquer  à  l'appui  de  la  première  opinion. 

112.  —  D'après  une  troisième  manière  de  voir,  le  jugement  qui 
ordonne  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  un  interlocutoire 
oui  préjuge  le  fond;  l'appel  peut  en  être  émis  avant  le  iugement 
néfinitif  et  a  alors  pour  effet  de  suspendre  la  marche  de  la  pro- 
cédure. —  Lyon,  26  août  1822,  Solichon,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Poitiers,  23  lanv.  1849,  précité.  —  Caen,  26  juill.  1865,  de 
Richemond,  [S.  66.2.197,  P.  66.814,  D.  66.5.277]  —  Bruxelles, 
24  juin  1806,  Dubois,  [S.  et  P.  chr.]  -—Sic,  Bioche,  v«  Inter- 
rogatoire sur  faits  et  art.,  n.  48. 

113.  —  Une  quatrième  doctrine  soutient  que  le  jugement  qui 
ordonne  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  préparatoire  ou 
interlocutoire  selon  les  circonstances,  suivant  que,  d'après  les 
conditions,  les  termes  dans  lesquels  il  a  été  rendu,  il  préjuge 
ou  ne  préjuge  pas  le  fond.  —  Grenoble,  3  janv.  1826,  précité. 
—  Angers,  14  févr.  1835,  précité.  —  Agen,  1"  août  1861 ,  pré- 
cité. —  V.  aussi  Caen,  26  juill.  1865,  précité. 

114.  —  Enfin,  d'après  une  dernière  théorie  plus  généralement 
adoptée,  l'appel  du  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire  n'est  pas 
permis.  —  Poitiers,  25  janv.  1848,  Delacoux,  [S.  48.2.461,  P.  48. 


2.374,  D.  48.2.109]  —  Toulouse,  28  janv.  1853,  Poux,  [S.  53. 
2.49,  P.  53.1.509,  D.  53.2.58]  —  Bastia,  5  avr.  1854,  Campana. 
iS.  54.2.309,  P.  55.1.75,  D.  55.2.56]  —  Dijon,  5  janv.  1870, 
Berger,  [S.  70.2.38,  P.  70.211,  D.  70.2.13]  —  Paris,  27  janv. 
1870,  précité.  —  Lyon,  9  août  1872,  Jacquet-Renard,  [D.72.2. 
189]  —  Dijon,  26  mars  1873,  Renaud-Barret ,  LD.  74.2.150]  — 
Toulouse.  31  déc.  1874,  précité.  —  Caen,  23  juin  1879,  Huvet, 
'S.  79.2.332,  P.  79.1281]  —  Bruxelles,  18  mars  1820,  Vanhuele. 
lS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau ,  quest.  1241  ;  Bon- 
cenne ,  t.  4,  p.  538. 

115.  —  La  vérité  nous  paraît  être  du  côté  de  cette  dernière  solu- 
tion à  laquelle  se  sont  rangés  les  plus  récents  arrêts  rendus  par 
les  cours  d'appel.  Ce  n'est  pas  que  nous  acceptions,  au  surplus, 
toutes  les  raisons  qui  ont  été  invoquées  pour  la  justifier.  Ainsi, 
nous  ne  saurions  nous  ranger  notamment  à  l'avis  de  ceux  qui  sou- 
tiennent, d'une  part,  que  le  jugement  ordonnant  l'interrogatoire 
sur  faits  et  articles  ne  préjuge  pas  le  fond,  et  d'autre  part,  que 
la  partie  n'a  pas  intérêt  à  en  interjeter  appel,  maîtresse  qu'elle 
est  de  répondre  ou  de  ne  pas  répondre.  S'il  est  vrai,  en  effet, 
pour  reprendre  les  termes  de  la  loi,  que  la  partie  doit  être  in- 
terrogée sur  faits  et  articles  pertinents,  concernant  seulement  la 
matière  dont  il  est  question,  on  ne  voit  pas  comment  on  pourrait 
refuser  au  jugement  qui  ordonne  cette  mesure  un  caractère 
préjudiciel;  et  il  ne  semble  pas  moins  téméraire  de  soutenir  que 
l'interrogé  est  maître  de  répondre  ou  de  ne  pas«répondre,  quand 
l'art.  330  déclare  que ,  si  1  assigné  refuse  de  répondre ,  les  faits 
pourront  être  tenus  pour  avérés? 

116.  —  Mais  la  raison  de  décider  réside  selon  nous,  dans 
le  caractère  particulier  imprimé  parla  loi  de  procédure  k  ce  mode 
(l'information,  caractère  très  nettement  relevé  par  la  Cour  de 
cassation  dans  son  arrêt  du  9  févr.  1857,  Delamarre,  TS.  57.1. 
374,  P.  57.805,  D.  57.1.83]  —  La  partie  ne  doit  être  ni  avertie 
ni  appelée  avant  le  jugement  qui  ordonne  l'interrogatoire;  la 
requête  contenant  l'exposé  des  faits  ne  doit  lui  être  signifiée 
qu'après  ce  jugement;  il  suffît  d'un  intervalle  de  vingt-quatre 
heures  entre  cette  signification  et  l'interrogatoire  ;  la  partie  doit 
comparaître  sans  assistance  de  conseil,  sans  pouvoir  lire  aucun 
projet  de  réponse  écrite;  le  juge  peut  lui  poser  des  questions  non 
prévues  à  l'avance  :  toutes  ces  dispositions  dont  le  but  est, 
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sans  touchier  aux  droits  légitimes  de  la  défense,  de  laisser 
cependant  au  plaideur  toute  sa  spontanéité,  de  le  soustraire  à 
des  influences  oui  pourraient  altérer  la  sincérité  de  ses  réponses, 
sont  inconciliaoles  avec  le  droit  qu*il  aurait  de  provoquer  un 
débat  préalable  et  contradictoire  sur  les  faits  mis  en  interro- 

fatoire,  et  qui  ne  manquerait  pas  d'enlever  à  cette  mesure  toute 
utilité  que  la  justice  s  en  était  promise  et  qu'elle  s'était  efforcée 
d'obtenir  en  lui  imprimant  la  marche  la  plus  rapide. 

117.  —  L'arrêt  de  cassation  que  nous  avons  mentionné  au 
numéro  précédent  et  dans  lequel  nous  avons  puisé  ce  que  nous 
considérons  comme  les  vraies  raisons  de  décider  à  l'appui  de 
l'opinion  qui  repousse  l'appel  en  matière  d'interrogatoire  sur  faits 
et  articles,  a,  il  est  vrai,  été  rendu  sur  la  question  de  la  rece- 
vabilité de  l'opposition  formée  contre  le  jugement  qui  a  ordonné 
l'interrogatoire  et  non  sur  la  question  de  la  recevabilité  même 
de  l'appel.  Mais,  au  fond,  la  thèse  est  absolument  la  même  ;  les 
raisons  de  décider  sont  identiques,  et  nous  n'hésitons  pas  à 
considérer  l'arrêt  du  9  févr.  1857  comme  exprimant  la  jurispru- 
dence de  la  Cour  de  cassation  sur  la  question  de  savoir  si  un 
recours  est  possible  contre  le  jugement  qui  a  ordonné  un  inter- 
rogatoire sur  faits  et  articles,  qu'il  s'agisse  d'une  opposition  ou 
d'un  appel. 

118.  —  On  ne  peut  émettre  appel,  disons-nous,  que  des 
décisions  ayant  le  caractère  de  véritables  jugements;  faut-il 
ajouter  :  de  jugements  valables  en  la  forme?  En  droit  romain, 
il  n'était  pas  toujours  nécessaire  d'appeler  du  jugement  à  l'exé- 
cution duquel  on  voulait  échapper,  il  suffisait  d'en  démontrer  la 
nullité  au  juçe  devant  lequel  il  était  produit,  et  ce  juge,  quoique 
inférieur  au  juge  à  quo,  pouvait  la  prononcer,  ou  bien  connaître 
de  la  cause  comme  si  ce  jugement  n'existait  pas  (L.  23,  §  1,  ff.. 
De  appellat.).  —  Pothier,  Pand.just,,  De  re  judkatd,  n.  2  et  s.; 
Merlin,  Rép,,  \^  Appel,  sect.  1,  §  5. 

119.  —  Dans  notre  jurisprudence,  au  contraire,  on  a  adopté 
depuis  longtemps  le  système  opposé,  par  ce  motif  que  les  voies  de 
nullité  n'ont  jms  lieu  en  France.  —  Imbert,  Pratique,  liv.  1,  chap. 
3,  n.  3;  Despeisses,  Ordre  judic.,  tit.  12,  sect.  1,  art.  1  ;  Prost 
de  Rover,  v°  Appel,  n.  69;  Merlin,  Kép,,  v®  Appel,  sect.  1,  §  5. 

120.  —  Toutefois,  on  a  voulu  distinguer  entre  les  nullités  de 
fond  et  les  nullités  de  forme.  Si,  l'acte  produit  a  la  forme  exté- 
rieure d'un  jugement  en  premier  ressort,  a-t-on  dit,  si,  surtout, 
il  a  été  prononcé  comme  tel,  il  ne  peut  plus  être  réformé  que 
par  la  voie  de  l'appel.  —  Merlin,  Rép,,  v®  Jugement,  §  1;  Pothier, 
Panfiect.,  De  re  judicatd,  sect.  2,  art.  1.  —  Mais,  ajoute  M.  Ber- 
riat,  s'il  pèche  par  la  forme  extérieure,  s'il  a  été  rendu  par  un 
individu  sans  pouvoir  (tel  qu'un  arbitre  après  le  délai  du  com- 
promis), il  6iut  appliquer  les  principes  du  droit  romain.  — 
Berriat-Saint-Prix,  t.  1,  p.  457,  note  U,  n.  2. 

121.  —  Nous  croyons  que  c'est  aller  beaucoup  trop  loin,  et 
qu'on  pourrait,  tout  au  plus ,  non  pas  attaquer,  mais  nier  l'exis- 
tence d'un  acte  tellement  informe,  tellement  irrégulier,  qu'il  lui 
manquerait  manifestement  presque  tous  les  caractères  d'un 
jugement.  Dans  ce  cas,  en  effet,  on  comprend  qu'il  n'est  pas 
nécessaire  de  se  pourvoir  par  appel,  il  suffit  de  ne  pas  reconnaître 
l'acte  qui  est  opposé.  Mais,  hors  cettehypothèse  infiniment  rare  et 
qui  ne  constitue  pas  même  à  proprement  parler  une  exception  à 
notre  règle,  il  faut  reconnaître  que  c'est  par  appel  qu'on  doit 
se  pourvoir  pour  faire  infirmer  le  jugement  nul,  aussi  bien  que 
celui  auquel  on  reproche  un  mal  jugé. 

122.  —  En  conformité  de  ces  principes ,  il  a  été  décidé  que 
les  voies  de  nullilé  n'ont  lieu,  la  loi  ouvrant  aux  parties  des  voies 
de  recours  pour  dénoncer  aux  juges  supérieurs  les  irrégularités 
qui  leur  font  grief,  voies  dont  elles  ne  peuvent  user  que  suivant 
les  formes  et  dans  les  délais  qu'elle  a  déterminés.  —  Cass.,  30  déc. 
1862,  commune  de  Feuilla,  [S.  63.1.181,  P.  63.912,  D.  63.1.24r. 

123.  —  ...  Qu'on  ne  peut,  après  le  délai  d'appel,  attaquer 
un  jugement  par  voie  d  action  principale  en  nuUité.  —  Cass., 
3  flor.  an  XIII,  Villeroy,  [S.  et  P.  chr.] 

124.  —  ...  Ni  l'attaquer  pour  cause  d'incompétence  ratione 
materise.  —  Cass.,  25  fôvr.  1812,  Gapdeville,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  aussi  Talandier,  p.  9  et  10,  n.  3;  Merlin,  Rép.,  v<>  Appel, 
sect.  1,  §  5;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  v<»  Appel,  n.  7;  Bernat- 
Saint-Prix,  p.  406,  note  11. 

125.  —  ...  Que  s'il  résulte  nullité  d'un  jugement  de  ce  qu'il 
a  été  signifié  sur  des  qualités  auxquelles  il  avait  été  formé  op- 
position, et  sans  qu'il  eût  été  statué  %ur  cette  opposition,  la  nul- 
lité ne  pouvait  être  demandée  aue  par  la  voie  de  l'appel  et  dans 
le  délai  de  la  loi.  —  Cass.,  30  déc.  1862,  précité. 


126.  —  ...  Que  c'est  par  la  voie  d'appel  du  jugement  qui  Ta 
prononcée,  et  non  par  action  principale  devant  le  tribunal  de 
première  instance,  que  peut  être  demandée  la  nullité  d'une  ad- 
judication sur  licitation  volontaire,  sur  le  motif  qu'elle  a  été 
faite  à  l'avoué  des  colicitants  pour  son  propre  compte.  —  Tou- 
louse, 16  mars  1833,  Duton,  '^S.  33.2.521,  P.  chr.] 

127.  —  ...  Qu'une  partie  ne  peut,  par  voie  d'action  princi- 
pale, saisir  valablement  un  tribunal  d  une  demande  en  nullilé 
d'un  jugement  rendu  par  lui,  que  suivant  une  des  voies  auto- 
risées par  le  Code  de  procédure;  que  le  vice  dont  peut  se  trou- 
ver atteint  un  jugement,  quelles  qu'en  soient  la  source  et  la 
nature,  ne  saurait  constituer  une  voie  spéciale  de  recours;  et 
qu'il  otfre  seulement  un  moyen  k  faire  vaioir  à  l'appui  d'un  des 
modes  de  rétractation  ou  de  réformation  indiqués  par  la  loi.  — 
Chambéry,  22  déc.  1865,  Blanchet-Jacauet,  [D.  66.2.105] 

128.  —  ...  Que  l'appel,  étant  la  seule  voie  de  recours  contre 
un  jugement  en  premier  ressort  d'un  juge  de  paix  qui  condamne 
une  partie  aux  dépens  pour  tous  dommages-intérêts,  ne  peut' 
être  déclaré  non-recevanle ,  sous  prétexte  que  l'intimé  s'étant 
désisté  en  première  instance,  et  ayant  ainsi  cessé  de  figurer 
dans  le  procès,  l'appelant  n'avait  pu  être  condamné  que  par 
erreur.  —  Cass.,  20  janv.  1880,  Société  Bras,  ;S.  81.1.359,  P. 
81.1.871,  D.  80.1.382]  —  Dès  l'instant,  en  effet,  c[ue  l'appelant 
a  été  condamné,  comment  le  juge  d'appel  régulièrement  saisi 
pourrait-il  se  refuser  à  réviser  la  décision  du  premier  juge? 

129.  —  ...  Que  l'appel  est  la  seule  voie  ordinaire  ouverte 
contre  les  jugements  en  premier  ressort  qui  omettent  de  sta- 
tuer sur  un  chef  de  demande,  comme  la  requête  civile  est  la 
seule  voie  extraordinaire  ouverte  contre  le  jugement  en  dernier 
ressort  dans  le  môme  cas  :  la  partie  qui  a  négligé  de  se  pour- 
voir, soit  par  appel,  soit  par  requête  civile,  est  censée  renoncer 
à  la  demande  primitive  et  n'est  pas,  dès  lors,  recevable  à  former 
une  demande  nouvelle.  —  Paris,  29  juin  1880,  Lebrun,  [S.  81. 
2.41,  P.  81.1.306  et  la  note  de  M.  Labbé] 

130.  —  En  un  mot,  l'appel  est  la  seule  voie  dp  recours  con- 
tre un  jugement  contradictoire  rendu  en  premier  ressort,  et  on 
ne  saurait  admettre  que  l'etTct  de  ce  jugement  pût  être  détruit 
autrement  que  par  une  décision  des  juges  du  second  degré, 
réformant  la  sentence  du  premier  juge. 

131.  —  L'appel  ne  peut  être  formé  que  contre  un  jugement 
en  premier  ressort.  Un  jugement  en  dernier  ressort  ne  peut  être 
frappé  d'appel  ni  pour  vice  de  forme,  ni  pour  mal  jugé.  S'il  ren- 
ferme une  violation  de  la  loi,  c'est  par  la  voie  de  la  cassation, 
et  non  de  l'appel,  qu'il  faut  l'attaquer.  —  Favard  de  Langlade, 
t.  1,  v<>  Appel,  p.  171,  n.  7;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  p.  605, 
quest.  1562.  —  Contra,  Carré,  t.  3,  n.  1562.  —  Sur  la  détermi- 
nation du  ressort,  V.  infrà,  n.  147  et  s. 

132.  —  C'est  contre  le  jugement  même,  c'est-à-dire  contre 
son  dispositif,  que  l'appel  doit  être  dirigé.  On  n'est  pas  receva- 
ble à  se  pourvoir  par  appel  contre  les  motifs  d'un  jugement.  — 
Cass  ,  29  janv.  1824,  Forbin-Janson,  iS.  et  P.  chr.];  —  7  mars 
1828,  Fichet,  [S.  chr.];  —  10  nov.  1856,  Verdon,  [S.  57.1.296, 
P.  57.7,  D.  :)7.1.32]  —  Rennes,  26  août  1812,  Le  comte  de  la 
Varanchère,  [P.  chr.];  —  8  mai  1833,  F...,  [P.  chr.]  —  Alger, 
15  juin.  18U,  [J.  de  cette  cour,  53.3^  —  Colmar,  12  févr.  18^4, 
Daguenet,  [S.  44.2.586]  —  Limoges  ,3  févr.  1847,  R...,  [P.  47. 
1.335]  --  Caen,  2  aoiH  1854,  [J.  de  cette  cour,  54.256]  —  Sic, 
Talandier,  n.  56;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1581  sexies-B; 
Coffinières,  Encyclop.  du  dr,,  v"  Appel,  n.  67;  de  Frémin- 
ville,  n.  635;  Bioche,  v»  Appel,  n.  23  ;  Rousseau  et  Laisney,  v° 
Appel,  n.  1  ;  Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau  ,  v°  Appel,  n.  78. 

133.  —  Il  a  été  jugé,  en  conséquence,  que,  quoiqu'un  juge- 
ment d'un  tribunal  de  commerce,  en  renvoyant  par  son  dispo- 
sitif, purement  et  simplement,  devant  des  arbitres  forcés,  juge  le 
fond  dans  ses  considérants,  on  ne  peut  appeler  de  ce  jugement 
pour  en  faire  réformer  les  motifs.  —  Rennes,  23  janv.  1823,  Po- 
thier, [S.  et  P.  chr.] 

134. —  ...  Que,  quoique  les  motifs  du  jugement  de  première 
instance,  décident  une  contestation  dans  tous  ses  points,  si, 
dans  le  dispositif,  il  n'est  question  que  d'un  seul  des  chefs  con- 
testés, la  question  reste  entière  sur  les  autres  ;  qu'en  conséquence, 
ces  derniers  chefs,  non  compris  dans  le  dispositif,  ne  peuvent 
faire  la  matière  d'un  appel.  —  Grenoble,  16  mars  1819,  ^Nleunier- 
Rivière,  [S.  et  P.  chr.] 

135.  —  ...  Que ,  la  partie  qui  a  obtenu  contre  son  adversaire 
un  jugement  portant  condamnation  à  une  reddition  de  compte 
ne  peut  interjeter  appel,  sous  prétexte  que  les  motifs  du  juge- 
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ment  contiendraient  réserve,  au  profit  de  la  partie  condamnée, 
de  la  faculté  de  faire  figurer  dans  son  compte  une  quittance 
contestée.  —  Bordeaux,  9  févr.  1843,  Fureau,  [S.  43.2.263,  P. 
chr.l 

186,  —  Toutefois,  bien  qu'aucune  condamnation  expresse 
ne  soit  prononcée  contre  une  partie  par  le  dispositif  du  jugement, 
cette  partie  n'en  est  pas  moins  recevable  à  frapper  d'appel  le 
jugement,  alors  qu'il  résulte  de  la  combinaison  des  motifë  de  ce 
jugement  avec  le  dispositif,  que  les  prétentions  de  l'appelant  ont 
été  réellement  rejetées.  —  Cass.,  2  déc.  1863,  Hurel,  [S.  64.1. 
32,  P.  64.375,  D.  64.1.1231 

137.  —  Spécialement,  le  tiers  mis  en  cause  dans  un  procès 
entre  un  créancier  et  son  débiteur,  lequel  prétend  s'être  libéré 
entre  les  mains  de  ce  tiers  agissant  comme  mandataire  du  créan- 
cier, est  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  qui  déclare  le 
débiteur  libéré,  alors  que  ce  tiers  a  nié  avoir  été  le  mandataire 
du  créancier  et  a  soutenu,  au  contraire,  avoir  agi  pour  son  pro- 
pre compte ,  si,  dans  les  motifs  du  jugement,  la  qualité  de  man- 
dataire lui  est  reconnue  et  l'imputabitité  des  sommes  reçues  sur 
celles  dues  au  créancier  admise.  —  Même  arrêt. 

138.  —  ...  Et  il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  l'appelant  est 
en  même  temps  condamné  à  une  portion  des  dépens.  —  Mémo 
arrêt. 

139.  —  Si  les  motifs  d'un  jugement  étaient  de  nature  à  cons- 
tituer un  véritable  délit,  la  partie  lésée  aurait  droit  de  se  pour- 
voir, mais  contre  le  juge  par  les  voies  ordinaires  et  non  contre 
le  jugement.  —  Cass.,  29  janv.  1824,  précité. 

140.  —  Le  jugement  qui  a  été  frappé  d'un  appel,  lequel  a  été 
rejeté,  ne  peut  être  l'objet  d'un  second  appel,  alors  même  qu'il 
serait  fondé  sur  de  nouveaux  moyens.  En  réduisant  à  deux  les 
degrés  de  juridiction  susceptibles  d'être  parcourus  par  le  plai- 
deur, le  législateur  a  voulu  qu'après  le  second  degré ,  le  litige 
eût  pris  fin  et  qu'on  ne  pût  le  faire  renaître,  en  saisissant  à  nou- 
veau les  mêmes  juges  de  la  m(^me  contestation. 

141. —  Ainsi,  on  ne  peut  appeler  d'un  jugement,  en  invo- 
quant des  moyens  de  fond,  lorsqu'on  a  déjà  attaqué  ce  même 
jugement  en  invoquant  devant  les  juges  du  second  degré  des 
moyens  d'incompétence  et  de  nullité.  —  Paris,  14  juill.  1809, 
Henry,  [P.  chr.J 

14a.  —  De  même,  on  ne  peut  soumettre  à  un  troisième  de- 
gré de  juridiction  un  incident,  quel  qu'il  soit,  de  la  contestation 
qui  a  subi  l'épreuve  des  deux  degrés.  Ainsi,  la  décision  d'un 
tribunal  civil  qui  a  statué  comme  juge  d'appel  en  matière  pos- 
sessoire,  ne  peut  être  attaquée  par  voie  d  appel,  même  sur  le 
chef  qui  a  rejeté  l'inscription  de  faux  formée  dans  l'instance 
d'appel  contre  une  des  pièces  du  procès.  —  Cass.,  13janv.  1879, 
Martin-Bertrand,[S.79.1.404,  P.  79.1060,  D.  79.1.307J  —  Riom, 
23  avr.  1884,  Goutay,  [S.  86.2.159,  P.  86.1.836,  D.  85.2.52] 

143.  —  En  pareil  cas,  le  moyen  tiré  de  la  non-recevabilité 
de  l'appel  étant  d'ordre  public,  cloit  être  suppléé  d'office  par  la 
cour.  —  Mômes  arrêts.  —  V.  encore  infrà,  n.  753  et  s. 

144.  —  De  même  encore,  le  jugement  d'un  tribunal  de  com- 
merce qui,  saisi  de  l'appel  d'une  sentence  du  conseil  des  pru- 
d'hommes, annule  cette  sentence  pour  incompétence  et  qui,  en 
môme  temps,  évoque  et  juge  le  fond,  est  en  dernier  ressort  et 
ne  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel;  ce  jugement  ayant 
dépassé  les  deux  degrés  de  juridiction,  peu  importe  que  les 
juges  aient  qualifié  leur  décision  de  jugement  en  premier  res- 
sort, le  caractère  d'un  jugement  ne  pouvant  dépendre  de  la  qua- 
lification qui  lui  a  été  donnée  par  les  magistrats  qui  l'ont  rendu. 
—  Dijon,  27  janv.  1882,  Lagny,[S.  82.2.35,  P.  82.1.215,  D.  83. 
2.187|— V.  infvà,  n.  149  et  s. 

145.  —  En  un  mot,  sous  aucun  prétexte  et  sous  aucune 
forme,  le  jugement  rendu  sur  appel  ne  peut  être  lui-même  l'ob- 
jet d'un  recours  à  un  iuge  supérieur.  C'est  l'application  de  la 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  règle  d'après  laquelle,  lors- 
qu'une contestation  a  été  soumise  successivement  à  un  double 
examen ,  il  est  absolument  interdit  de  la  porter  devant  un  troi- 
sième juge;  c'est  là  un  principe  fondamental  et  d'ordre  public 
(lu'il  ne  peut  jamais  être  permis  au  juge  d'enfreindre. 

146.  —  Mais  on  ne  saurait  soutenir  qu'il  y  a  excès  de  pou- 
voir et  violation  des  principes  de  la  compétence,  en  ce  qu'un 
arrêt  a  retenu  la  connaissance  d'un  litige  sur  lequel  la  cour 
d'appel  avait  déjà  statué,  auand  il  résulte  des  constatations  de 
cet  arrêt  qu'il  a  statué  sur  l'appel  d'un  second  jugement  rendu 
entre  les  mêmes  parties,  dans  la  même  instance,  mais  sur  un 
diiférend  non  résolu  par  le  premier  arrêt,  laissé  momentanément 


en  suspens  pour  n'être  poursuivi,  instruit  et  jugé  que  lorsque 
l'appel  envers  le  premier  jugement  aurait  reçu  une  décision  dé- 
finitive. Et  il  importe  peu  que  la  solution  donnée  par  le  premier 

'  arrêt  puisse  influer  sur  celle  du  second.  —  Cass.,  1*'  févr.  1882, 

!  Gérard  frères,  [D.  83.1.197] 

§  2.  Des  jugements  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 

147.  —  Pour  que  l'appel  soit  recevable,  il  ne  suffit  pas  que 
I  la  décision  attaquée  ait  le  caractère  d'un  jugement,  il  faut  en- 
core que  ce  soit  un  Jugement  susceptible  des  deux  degrés  de 
juridiction,  c'est-à-dire  un  jugement  en  pretwter  ressort. 
!      148.  —  Lorsque  le  chiffre  de  l'affaire  est  par  lui-même  assez 
'  peu  important,  il  serait  fâcheux,  en  effet,  que  les  frais  d'une 
I  double  instance  pussent  absorber  l'intérêt  en  litige.  De  là,  l'im- 
I  possibilité  de  l'appel  à  l'encontre  d'un  certain  nombre  de  déci- 
sions que  la  loi  qualifie  en  dernier  ressort  et  dont  elle  attribue 
:  la  connaissance  définitive  aux  juges  de  première  instance. 

149.  —  A  cet  égard ,  il  importe  de  remarquer,  tout  d'abord, 
I  qu'il  n'y  a  pas  à  s'attachera  la  qualification  donnée  par  les  pre- 
'  miers  juges  à  leur  décision ,  et  que  ce  que  la  loi  considère,  c'est 
'  le  fait  en  lui-même,  et  non  les  expressions  plus  ou  moins  exactes 
;  employées  parles  magistrats.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  62,  — 
I  V.  suprà,  n.  144. 

I      150.  —  Ainsi,  sont  sujets  à  appel  les  jugements  qualifiés  en 
dernier  ressort,  lorsqu'ils  ont  été  rendus  par  des  juges  qui  ne 
I  pouvaient  prononcer  qu'en  première  instance  (C.  proc,  art.  433; 
'  G.  comm.,  art.  646). 

151.  —  Sont  non-recevables,  au  contraire,  les  appels  des 
;  jugements  rendus  sur  des  matières  dont  la  connaissance  en 

dernier  ressort  appartient  aux  premiers  juges,  encore  bien  que 
ces  jugements  aient  été  mal  à  propos  qualifiés  en  premier  res- 
sort (C.  proc,  art.  453;  G.  comm.,  art.  646;  L.  25  mai  1838, 
art.  14). 

152.  —  La  règle  posée  dans  l'art.  453,  G.  proc,  s'applique 
aux  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  comme  aux  déci- 
sions rendues  par  les  tribunaux  de  première  instance.  —  La 
question  avait  déjà  été  jugée  affirmativement,  avant  la  loi  du 
25  mai  1838,  par  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
5  févr.  1810,  Lamboley,  [S.  et  P.  chr.];  —  31  déc.  1821,  Du- 
plessis,  [S.  et  P.  chr.]  — -  V.  aussi  Henrion  de  Pansey,  Compét, 
des  juges  de  paix,  p.  59.  —  Aujourd'hui,  le  doute  n'est  plus 
permis,  l'art.  14,  L.  25  mai  1838,  sur  les  justices  de  paix,  con- 
tenant une  disposition  semblable  à  celle  de  l'art.  453.  —  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  63. 

153.  —  Quoique  la  qualification  donnée  au  jugeiBoent  n'influe 
pas  sur  la  recevabilité  ou  la  non-recevabilité  de  l'appel,  elle 
n'est  pas  cependant  sans  utilité.  —Elle  sert  à  déterminer  l'effet 
de  l'appel  sur  le  jugement,  effet  suspensif  s'il  est  qualifié  en 
premier  ressort,  non  suspensif  s'il  l'est  en  dernier  ressort  (C. 
proc,  art.  457).  —  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  693  ;  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  4,  quest.  1631  bis;  Boitard  et  Colmet-Daage ,  t. 2, 
n.  694.  —  V.  infrà,  n.  2815  et  s. 

154.  —  La  règle  du  premier  et  du  dernier  ressort  est  une 
règle  générale  et  s'applique  à  toutes  les  juridictions  qui  ont  à 
statuer  sur  des  intérêts  pécuniaires.  Toutefois,  en  présence  du 
texte  de  l'art.  1023,  on  a  dû  se  demander  si  les  sentences  arbi- 
trales n'ont  pas  été  placées  en  dehors  de  la  règle  commune  et 
si  elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel  quelque  minime  que 
soit  l'intérêt  du  litige. 

155.  —  (C  L'appel  des  jugements  arbitraux,  dit  cet  article, 
sera  porté,  savoir  :  devant  les  tribunaux  de  première  instance, 
pour  les  matières  qui,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbitrage,  eussent 
été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétence 
des  juges  de  paix;  et  devant  les  cours  d'appel,  pour  les  matières 
qui  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  dernier  ressort  de  la 
compétence  des  tribunaux  de  première  instance.  »  En  présence 
de  ce  texte,  nous  sommes,  à  regret,  obligés  de  reconnaître  qu'il 
semble  impossible  de  ne  pas  admettre  qu'en  matière  d'arbitrage, 
toute  décision  est  susceptible  d'appel,  même  celles  qui,  devant 
les  autres  juridictions,  auraient  été  en  dernier  ressort.  A  re- 
gret, disons-nous;  comment  comprendre,  en  effet,  que  la  juri- 
diction choisie  le  plus  ordinairement  par  les  parties  pour  arri- 
ver plus  simplement  et  plug  vite  à  une  solution,  est  précisément 
celle  dont  les  décisions  seront  toujours  et  quand  même  soumises 
aux  complications  et  aux  délais  de  l'appel?  Que  si  Von  venait 
prétendre  que  le  législateur  tient  en  suspicion  un  tribunal  qui 
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n'émane  pas  de  la  puissance  publique,  mais  seulement  du  choij 
des  parties,  nous  répondrions  que  celte  raison  est  mauvaise, 
puisque  c'est  le  législateur  qui  a  autorisé  ce  choix  et  créé  cette 
juridiction.  En  réalité,  nous  croyons  à  une  erreur  de  rédaction, 
mais  tant  que  cette  rédaction  demeure,  elle  entraîne  comme 
eonsëquence  la  possibilité  de  l'appel  au  regard  de  toute  sentence 
arbitrale,  quel  que  soit  le  chiffre  de  la  demande. 

150.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  décidé  que 
les  sentences  arbitrales  sont  susceptibles  d'appel,  alors  mdmc 
que  la  valeur  du  litige  n'excède  pas  la  compétence  en  dernier 
rMsort  des  tribunaux  ordinaires.  —  Poitiers  ,  12  mai  1833,  Pi- 
naud.  --  Bordeaux,  22  févr.  1844,  Assureurs  maritimes ,  [S.  44. 
2.659,  P.  45.2.2381--.  Sic,  Pigeau,  Comment,  t.  2,  art.  1010; 
Favard  de  Langlade,  v^  Arbitrage,  sect.  1,  S*,  n.  2;  Vatimes- 
nil,  n.  286;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  3370  bis;  Devilleneuve 
pt  Massé ,  v»  Arbitrage,  n.  208;  Rodière,  t.  2,  p.  39.  —  Contra, 
Thomine-Desmazurcs,  n.  1022  et  1049;  Mongalvy,n. 512. 

157.  —  Lorsque  le  jugement  est  en  dernier  Vessort,  la  fin  de 
non-recevoir  contre  l'appel  est-elle  d'ordre  public?  La  Cour  de 
cassation,  par  des  arrêts  du  27  juill.  1825,  Reiss,  [S.  et  P.  chr.] 
et  du  7  mai  1829,  Didlon,  [S.  et  P.  chr.],  avait  décidé  que,  lors- 
que le  jugement  était  en  dernier  ressort,  et  que  la  fin  de  non- 
rccevoir  n'avait  pas  été  proposée  devant  la  cour,  les  parties 
étaient  censées  avoir  prorogé  la  juridiction  et  qu'en  tout  cas, 
la  nullité  étant  couverte,  l'arrêt  échappait  h  la  cassation. 

158.  —  Mais,  depuis,  elle  est  revenue  sur  cette  jurispru- 
dence, et  elle  décide,  au  contraire,  que  la  fin  de  non-recevoir 
contre  un  appel,  tirée  de  ce  que  le  jugement  est  en  dernier  res- 
sort, tient  à  l'ordre  public  et  peut  être  proposée  en  tout  état  de 
cause.  -^  Cass.,  29  mai  1850,  Vidal,  [S.  50.1 .436,  D.  50.1 .2371  ;  — 
lOjanv.  1854,  Huot,  [S.  54.1.135,  P.  54.1.508,  D.  54.1.35];  — 
7  mars  1866,  Lefaure,  [S.  66.1.142,  P.  66.378,  D.  66.1.1  i9];  — 
22  juin  1870,  de  la  Marlière,  [S.  70.1.388,  P.  70.1014,  D.  70.i. 
408^;  —25  mars  1879,  Le  Garrec,|S.  79.1.268,  P.  79.654,  D.79.1. 
270]  —  Toulouse,  24  nov.  1823,  Sansot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bas- 
tia,  2  avr.  1827,  Orto,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lvon,  i3  mai  4828, 
Tardy,  -S.  et  P.  chr.]  — Toulouse,  21  nov.  1828,  Corbière,  [S.  et 
P.  chr.  —  Bourges,  2  janv.  1830,  Cottin,  [S.  31.2.70,  P.  chr.l  — 
Toulouse,  i8  déc.  1835,  Michel,  [S.  36.2.490,  P.  chr.];  —  19 
août  1837,  Pérès,  [S.  38.2.86,  P.  38.1.202]  —  Bourges,  28  juin 
«843,  hospices  de  Bourges,  [S.  44.2.1,  P.  chr.>—  Douai,  21  janv. 
'"      1.2.211,  P. -   -^     •    "       " 


1851,Pi8Son,  [S.  51. 


51.1.459,  D.  51.5.165];  —23  juin 


1851,  Fosse,  ID.  54.5.233]  —  Bourges,  6  juill.  1857,  Grimaud, 
iS.  57.2.559,  P.  57.1076,  D.  57.2.140]  —  Bruxelles,  17  mars 
1850,  X...,  [J.  de  la  cour  de  Bruxelles,  20.1.200]  —  Liège,  6  avr. 
1824,  Lemaire,  ^P.  chr.]  —  Sie,  Merlin,  Quest.  de  dr.,  v*»  Appel 
et  Dernier  ressort;  Carré,  Compét,,  2»  part.,  liv.  2,  tit.  4,  quest. 
313;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1633  bis,  et  t.  2,  p.  213, 
quest.  739  bis;  Berriat-Saint-Prix,  p.  222  et  420;  Talandier,  n. 
65;  Rousseau  et  Laisney,  v®  Appel,  n.  60. 

159.  —  Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  la  fin 
de  non-recevoir  contre  l'appel,  résultant  de  ce  que  le  jugement 
est  en  dernier  ressort,  est  proposable  en  tout  état  ae  cause, 
même  après  un  arrêt  par  défaut,  confirmatif  du  jugement  atta- 
qué. —  Lyon,  13  mai  1828,  précité.  —  Toulouse,  21  nov.  1828, 
précité. 

160.  —  ...  0"  i^oG  cour  d'appel  ne  peut,  même  du  consente- 
ment de  toutes  les  parties ,  être  saisie  de  l'appel  d'un  jugement 
rendu  en  dernier  ressort.  —  Toulouse,  19  août  1837,  précité. 

161.  —  ...  Que  la  fin  de  non-recevoir  contre  un  appel,  prise 
de  ce  que  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  doit  être  prononcée 
d'office  si  les  parties  ne  la  proposent  pas.  —  Cass.,  29  mai  1850, 
précité;  —  10  janv.  1854,  précité;  —  7  mars  18Ç6,  précité;  — 
22  juin  1870,  précité;  —  25  mars  1879,  précité.  —  Bourges,  2 
janv.  1830,  précité;  —  6  juill.  1857,  précité.  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  n.  61. 

162.  —  Toutefois ,  la  règle  d'après  laquelle  le  jugement  qui 
est  rendu  en  dernier  ressort  n'est  pas  susceptible  d'appel  n'est 
pas  tellement  absolue  qu'elle  ne  comporte  quelques  exceptions; 
il  inrportc  de  les  signaler. 

1d3.  —  i^  Lorsau'un  juge  de  paix  ayant  ordonné  un  inter- 
locutoire, la  cause  n  a  pas  été  jugée  définitivement  dans  le  délai 
de  quatre  mois  du  jour  du  jugement  interlocutoire,  l'instance 
est  périmée  de  droit  et  le  jugement  rendu  sur  le  fond  est  sujet 
à  l'appel,  même  dans  les  matières  en  dernier  ressort  {C.  proc, 
art.  15).  «  Si  donc,  dit  Pigeau  (Proc.  civ.,  t.  1,  p.  582),  un  juge 
de  paix  avait  ordonné,  le  !•'  févr.,  une  enquête  sur  une  de- 


mande n'excédant  pas  50  fr.  (aujourd'hui  100  fr.),  et  qu'il  rendît 
son  jugement  définitif  après  le  1^'  juin,  son  jugement,  quoique 
rennu  en  dernier  ressort  et  dans  les  termes  de  sa  compétence, 
serait  sujet  à  l'appel.  » 

164.  —  2"  Toutjugement  sur  récusation,  même  dans  les  ma- 
tières où  le  tribunal  juge  en  dernier  ressort,  est  susceptible 
d'appel  (C.  procéd.,  art.  391). 

165.  —  3'  Lorsque  la  compétence  du  tribunal  est  contestée, 
l'appel  sur  le  déclinatoire  est  recevable,  encore  que  l'objet  du 
litige  ne  soit  pas  susceptible  de  deux  dogrés  de  juridiction  (G. 
procéd.,  art.  454).  —  Carré,  Compét.,  liv.  3,  tit.  3,  sect.  1  ;  Lois  de 
la  pi'ocM.,  t.  4,  au  texte,  sur  l'art.  454;  Pigeau,  Commenf.,  t.  2, 
p.  28;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  160;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  4,  quest.  1635;  Bioche,  n.  32;  Housseau  et  Laisnev,  n.  42. 

166.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  peut  appeler  pour  incompé- 
tence d'un  jugement  rendu  sur  une  demande  inférieure  au  taux 
du  dernier  ressort.  —  Cass.,  22  juin  1812,  Guillibert,  [S.  et  P. 
chr."^  —  Rennes,  9  janv.  1813,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trêves, 
14  mars  1808,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  — Rennes,  19  août  1819,  Dily, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  8  mai  1824,  Peroche,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic ,  Rousseau  et  Laisney,  n.  42. 

167.  —  Mais,  dans  ce  cas,  la  décision  du  juge  d'appel  ne 

f)eut  porter  que  sur  la  question  de  compétence  du  premier  juge, 
a  rétormation  des  autres  irrégularités  lui  étant  interdite.  — 
Cass.,  22  juin  1812,  précité. 

168.  —  Jugé  encore  qu'aux  termes  des  art.  425  et  454  C. 
proc.  civ.,  les  dispositions  expresses  ou  implicites  sur  la  com- 
pétence peuvent  toujours  être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel. 
En  conséquence,  le  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  com- 
merce, attaqué  pour  cause  d'incompétence  ratione  materiœ,  ne 
pput  être  l'objet  d'un  pourvoi  devant  la  Cour  de  cassation,  s'il 
n'a  pas  été  préalablement  déféré  à  la  cour  d'appel.  —  Cass.,  26 
avr.  1876,  Pierre,  [S.  77.1.152,  P.  77.381];  —  12  mars  1877, 
Svertschkoff,  [S.  77.1.42'*,  P.  77.1109];  —  19  févr.  1878,  Bayard, 
.  S.  78.1.212,  P.  78.529,  D.  78.1.304]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
hc.  cit. 

169.  —  Et  ces  principes,  qui  sont  d'ordre  public,  trouvent 
leur  application  aussi  bien  en  matière  de  faillite  qu'en  foute  autre 
matière.  —  Rousseau  et  Laisney,  hc.  cit.;  Rivoire,  n.  48. 

170.  — Faut-il  assimiler  l'excès  de  pouvoirs  à  l'incompétence? 
On  peut  le  soutenir  et  prétendre  que  l'excès  de  pouvoirs  con- 
tient toujours  en  soi  une  incompétence,  le  ju^e  ne  pouvant  être 
compétent  pour  juger  au  delà  ae  ses  attributions:  ainsi,  il  a  été 
jugé  que,  lorscju'un  tribunal  a,  par  une  nouvelle  décision,  cor- 
rigé les  dispositions  d'un  premier  jugement,  l'appel  en  est  rece- 
vable ,  quelle  que  soit  la  valeur  du  litige,  parce  qu'il  s'agit  alors 
(l'incompétence.  —  Colmar,  8  déc.  1813,  Mahler,  [P.  chr.]  — 
Montpellier,  8  janv.  1824,  David,  [P.  chr.l 

171.  —  Formulée  d'une  façon  aussi  aosoluc,  nous  croyons 
celte  doctrine  d'une  exactitude  très  douteuse.  Sans  doute,-  il  y 
a  des  circonstances  où  l'incompétence  et  l'excès  de  pouvoirs  se 
confondent;  mais  il  n'en  est  pas  toujours  ainsi,  et  la  Cour  de 
cassation  distin^^ue  soigneusement  les  deux  cas.  Dans  les  es- 
pèces sur  lesquelles  ont  statué  les  arrêts  ci-dessus  indiqués,  il 
nous  semble  notamment  qu'il  s'açissait  purement  et  simplement 
d'un  excès  de  pouvoirs,  non  d'une  incompétence;  le  juge,  en  effet, 
n'avait  pas  le  pouvoir  de  modifier,  par  une  seconde  décision  les 
solutions  consignées  dans  la  première,  maison  ne  saurait  dire 
qu'il  était  incompétent  pour  statuer  sur  la  matière  sur  laquelle 
avaient  porté  ces  solutions,  ni  au  regard  des  personnes  qu  elles 
intéressaient.  La  conséquence  en  est  que  si  le  jugement  était 
en  dernier  ressort,  l'excès  de  pouvoirs  était  justiciable  de  la  Cour 
de  cassation,  non  de  la  cour  d'appel.  —  V.  en  ce  sens,  Greno- 
ble, 13  déc.  1823,  Belluart,  [S.  et  P.  chr.] 

172.—  Il  n'y  a  pas  à  distinguer,  quant  au  principe ,  entre 
l'incompétence  ratione  personx  et  l'incompétence  ratione  mate- 
riœ.  Dans  l'une  et  l'autre  hypothèse,  l'appel  est  recevable.  — 
Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  28;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  160, 
n.  3;  Thomine-Desmazures,  t.  1 ,  p.  693 ;  Chauveau ,  sur  Carré, 
t.  4,  quest.  1635  bis;  Locré .  t.  22,  p.  78,  n.  6;  Poncet,  Tr.  des 
jugem,,  t.  1,  p.  472  et  473;  Bioche,  n.  33. 

173.  —  Toutefois,  une  différence  les  sépare  :  Tappel  en  ma- 
nière d'incompétence  ratione  personœ  n'est  pas  recevable  si 
l'exception  n'a  pas  été  proposée  devant  les  premiers  iuges.  — 
Grenoble,  8  avr.  1826,  David,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau, 
t.  4,  ouest.  1635  bis;  Bioche,  n.  33. 

174.  —  Par  la  môme  raison,  lorsqu'un  tribunal  s'est  déclaré 
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incompétent  et  a  renvoyé  devant  une  autre  juridiction,  la  partie 
qui  a  porté  sa  demande  devant  le  juge  indiqué  en  exécution  du 
jugement  qui  a  déclaré  Tincompétence,  ne  peut  plus  appeler  de 
ce  jugement.  —  Rouen,  3  févr.  1818,  Quenouille,  [S.  et  P.  chr.]  ' 

17o.  —  Il  en  est  autrement  lorsqu'il  s'agit  de  l'incompétence 
ratione  materiœ,  car  alors  l'exception  est  d'ordre  public.  Ainsi, 
on  peut,  devant  la  cour  d'appel,  opposer  l'incompétence  absolue 
des  premiers  juges,  encore  que  l'exception  n'ait  pas  été  proposée 
en  première  instance,  et  que  l'objet  de  la  contestation  n'excède 

F>as  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Angers,  H  juin  1.824,  Simon, 
S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  21  juill.  1830,  Radez,  [S.  31.2.172,  P. 
chr.]  —  Grenoble,  13  août  1852,  Privât,  [S.  53.2.271,  P.  54.1. 
586,  D.  54.5.328]  —  Paris,  29  aoiVt  1855,  Boussugue,  [S.  55.2. 
688,  P.  56.1.516]  — Turin,  18  juin  1810,  N...,  S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1635;  Èioche,  y**  Appel, 
n.  33;  Deffaux  et  Harel,  v°  Appel  en  mai.  civile,  n.  40  et  s. 

176.  —  L'opinion  contraire  a  cependant  été  consacrée  par  la 
cour  de  Grenoble.  —  Grenoble,  17  aéc.  1823,  Billuard,  [S.  chr.]; 
—  12  avr.  1826,  David,  [S.  chr.] 

177.  —  L'incompétence  ratione  materiœ  peut  même  être  pro- 
posée devant  la  cour  sur  l'appel  du  jugement  rendu  au  fond, 
encore  que  les  parties  n'aient  pas  relevé  appel  du  premier  juge- 
ment par  lequel  le  tribunal  s'était  déclaré  compétent.  —  Orléans, 
19  nov.  1844,  Letou-Bry,  [P.  45.1.16] 

178.  —  Bien  que  l'art.  454  n'ait  pas  été  reproduit  dans  le 
Code  de  commerce ,  il  a  un  caractère  général  et  s'applique  aux 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  aussi  bien  qu'aux  juge- 
ments des  tribunaux  civils.  —  Liège,  22  avr.  1809,  N...,  [S.  et 
P.  chr.] 

179.  —  Le  principe  est  si  absolu  qu'il  doit  être  appliqué 
même  aux  jugements  des  justices  de  paix.  C'est  ce  qui  résulte 
en  effet  de  l'art.  14,  L.  25  mai  1838.  Néanmoins,  lorsque  le  juge 
s'est  déclaré  compétent,  l'appel  ne  peut  être  interjeté  qu'après 
le  jugement  définitif  fMôme  article). 

180.  —  4o  L'appel  est  également  recevable  lorsqu'il  s'agit  de 
statuer  sur  un  déchnatoire  proposé,  soit  pour  litispendance,  soit 
pour  connexité,  encore  que  l'objet  du  litige  n'excède  pas  le  taux 
du  dernier  ressort.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  2,  quest.  728  et 
732;  t.  4,  quest.  1635  qtmter,  —  Contra,  Bordeaux,  17  août 
1833,  [J.  de  Bord.,  t.  8,  p.  751] 

1°  Régies  générales  sur  la  fixation  du  dernier  ressort. 

181.  —  Quand  un  jugement  est-il  en  premier  ou  en  dernier 
ressort?  Il  convient  d'exposer  avec  soin  les  règles  d'après  les- 
quelles cette  question  doit  être  résolue,  puisqu'elle  revient  à 
celle-ci  :  quand  l'appel  est- il  ou  non  possible? 

182.  —  Il  faut  tout  d'abord  poser  un  double  principe  :  1°  c'est 
la  somme  demandée  et  non  la  chose  adjugée  qui  détermine  si 
le  jugement  doit  être  considéré  comme  rendu  en  premier  ou  en 
dernier  ressort.  —  Bonfils,  n.  1339. 

183.  —  2<*  Le  demandeur  a  le  droit,  soit  de  laisser  indéter- 
minée la  valeur  du  litige,  soit  de  la  préciser  en  fixant  lui-même 
l'importance  de  sa  réclamation  et  de  la  placer  au  delà  ou  en 
deçà  du  dernier  ressort.  —  Renues,  24  janv.  1870,  [J.  des  av., 
t.  97,  p.  73]  —  Sic,  Dutruc,  v"  Appel,  n.  84. 

184.  —  De  ce  que  c'est  la  chose  demandée  et  non  la  chose 
adjugée  qui  détermine  la  qualité  du  jugement,  il  suit  qu'on  doit 
considérer  comme  rendu  en  premier  ressort  le  jugement  sta- 
tuant sur  une  demande  formée  contre  plusieurs  débiteurs  et  ten- 
dant à  ce  qu'ils  soient  condamnés  solidairement  au  paiement  de 
sommes  excédant  le  taux  du  dernier  ressort,  encore  bien  que  ce 
jugement  ayant  écarté  la  solidarité  n'ait  condamné  chacun  des 
défendeurs  qu'au  paiement  de  sa  part  proportionnelle  dans  la 
dette,  et  que  cette  part  soit  inférieure  à  1,500  fr.  —  Cass.,  14 
juill.  1856,  Dubois,  [S.  56.1.818,  P.  57.424,  D.  56.1.265] 

185.  —  C'est  encore  la  demande,  et  non  la  condamnation, 
qui  détermine  le  taux  du  ressort  lorsque  le  juge  a  statué  ultra 
petita  :  la  cause  en  effet  ne  peut  être  rendue  susceptible  d'ap- 
pel, parce  que  le  jugement  a  alloué  plus  qu'il  n'a  été  demandfé. 
—  Lyon,  23  févr.  1882,  Grange^  [D.  82. .140]  —  Limoges,  5  juin 
1886,  Touein ,  [D.  87.2.113]  ^Sic,  Bonfils,  loc.  cit. 

186.  —  Il  en  est  ainsi,  soit  que  le  jugement  ait  accordé,  au 
delà  des  conclusions  du  demandeur,  une  somme  déterminée,  soit, 
au  contraire,  qu'il  ait  prononcé  une  condamnation  indéterminée, 
lia  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  est  en  dernier  ressort 


quand  le  chiffre  de  la  demande  est  inférieur  à  celui  qui  a  été 
fixé  comme  chiffre  du  ressort,  alors  même  que,  dans  la  con- 
damnation ,  le  tribunal  aurait  ajouté  un  élément  d'une  valeur 
indéterminée  :  par  exemple,  lorsque  la  demande  est  seulement 
de  800  fr.  et  que  le  tribunal  a  condamné  le  défendeur  à  com- 
pléter cette  somme ,  s'il  y  avait  lieu,  par  l'édification  d'un  mur.— 
Cass.,  26  juin.  1882,  Delcourt-Debuigue ,  [S.  84.1.79,  P.  84.1. 
165,  D.  83.1.342] 

187.  —  Si  le  chiffre  de  la  condamnation  n*est  pas  l'élément 
à  l'aide  duquel  doit  se  déterminer  le  ressort,  à  fortiori  cette  dé- 
termination ne  saurait-elle  dépendre  du  résultat  éventuel  de  l'ac- 
tion. En  conséquence,  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
formée  par  un  créancier  opposant  d'une  succession  bénéficiaire 
et  tendant  à  ce  qu'un  tiers  soit  condamné  à  payer  une  somme 
supérieure  à  celle  du  dernier  ressort  est  susceptible  d'appel, 
sans  qu'il  y  ait  à  examiner  les  droits  ultérieurs  du  créancier  sur 
cette  somme.  —  Cass.,  27  nov.  1878,  Blanchard,  [D.  79. 
5.124] 

188.  —  De  même,  on  ne  peut  prendre  en  considération  pour 
la  détermination  du  premier  ou  au  dernier  ressort,  les  consé- 
quences ultérieures  de  la  demande  relativement  aux  intérêts  des 
parties  en  cause.  Spécialement,  le  jugement  rendu  sur  une 
demande  de  dommages-intérêts  inférieure  à  celle  du  dernier  res- 
sort, formée  par  l'acquéreur  d'un  fonds  de  commerce  contre  son 
vendeur,  à  raison  de  ce  que  celui-ci  aurait,  depuis  la  vente, 
continué  son  commerce,  contrairement  aux  conventions  des  par- 
ties, est  en  dernier  ressort,  bien  que  la  demande  tende  en  der- 
nier résultat  à  apporter  des  entraves  à  la  profession  du  vendeur 
et  conséquemment  à  la  liberté  du  commerce  et  de  l'industrie.— 
Rouen,  20  janv.  1845,  Dadu  ,  (S.  45.2.480,  P.  45.1.381] 

189.  —  C'est  le  chiffre  de  la  demande ,  tel  qu'il  est  formulé 
dans  les  dernières  conclusions ,  et  non  tel  qu'il  Va  été  dans  les 
conclusions  originaires  qui  déterminent  le  ressort.  Cette  double 
proposition  est  unanimement  acceptée  par  la  jurisprudence.  — 
Cass.,  14  juill.  1856,  précité.  —  18  mai  1868,  Villet-Collignon, 

S.68.1.508,  P.  68.782,  D.  68.1.251];  —  13  avr.  1869,  Monchel, 
:S.  69.1.303,  P.  69.760,  D.  69.1.422];  —  14déc.  1869,  Wiszner, 
[S.  70.1.108,  P.  70.260,  D.  70.1..32];  —  15  juin  1870,  BeUv,  fS. 
70.1.163,  P.  70.955,  D.  71.1.162J;  —  19  janv.  1876,  Lacroix, 
[S.  76.1.101,  P.  76.248];  —27  nov.  1878,  Blanchard,  [D.  79.5. 
124];  —  2  mars  1880,  Dupis,  [S.  80.1.352,  P.  80.857J;  —  5  jaaw. 
1881,  C'«françaisedugaz,|S.  81.1.345,  P.  81.1.846,0.  81.1.129]; 
—  26  juill.  1882,  Delcourt-Debuigne,  [S.  84.1.79,  P.  84.1.163]  - 
Montpellier,  7  mai  1867,  [J.  des  av.,  t.  92,  p.  324]  —  Orléans, 
29  déc.  1868,  [J.  des  av.,  t.  94,  p.  421]  —  Sic,  Merlin,  Quest., 
v»  Dernier  ressort,  §  4,  n.  2;  Carré,  Compét.,  art.  14,  n.  47; 
Pigeau,  t.  1,  p.  517;  Henrion  de  Pansey,  Just.  de  paix,  p.  8o; 
Carré,  Juridict.  des  juges  de  paix ,  n.  107;  Berriat-Saint-Prix, 
t.  1,  p.  33;  Benech,  Trib.  de  première  instance ,  p.  81;  Rodière, 
t.  2,  p.  49;  Bioche ,  v°  Appel,  n.  69  et  s.,  138  et  s.;  Rousseau 
et  Laisney,  V  Appel,  n.  64  et  s.;  Dutruc,  \^  Appel,  n.  86. 

190.  —  Ainsi,  est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue 
sur  la  demande  formée  par  plusieurs  héritiers  contre  plusieurs 
défendeurs,  quelque  élevée  que  soit  la  somme  totale  en  litige, 
alors  que  la  part  que  chacun  des  demandeurs  peut  réclamer  de 
chacun  des  défendeurs  est  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort, 
(Micore  bien  que  la  solidarité  ait  été  demandée  dans  les  conclu- 
sions de  l'exploit  introductif  d'instance,  si  elle  ne  l'a  pas  été 
dans  les  conclusions  d'audience  (V.  infrà  ,  n.  509  et  s.)  — Et,  en 
un  tel  cas,  les  juges  d'appel  n'ont  pas  le  pouvoir  de  rechercher  si 
les  conclusions  définitives  du  demandeur  sont  sérieuses;  ils  doi- 
vent déclarer  l'appel  non-recevable  même  dans  l'hypothèse  où  il 
leur  paraîtrait  que  le  demandeur  n'a  changé  ses  conclusions 
primitives  ou'en  vue  d'enlever  la  ressource  de  l'appel  à  ses  adver- 
saires. —  Douai,  25  avr.  18')5,  Benque,  lS.  55.2.783,  P.  56.2. 
388]  ;  —  8  mai  1855,  Boin-Baude,  [S.  56.2.23,  P.  56.1 .400,  D.  55. 
5.138]  —  V.  infrà,  n.  313  et  s. 

191.  —  Jugé  de  même  que,  lorsqu'après  avoir  formé  une  de- 
mande en  reddition  de  compte  portant  sur  une  valeur  indéter- 
minée, le  demandeur  modifie  ses  conclusions  et  se  borne  à  récla- 
mer une  condamnation  à  des  dommages-intérêts  dont  le  chiffre 
est  inférieur  à  celui  du  dernier  ressort,  ses  dernières  conclusions 
qui  fixent  le  débat  ne  soumettent  plus  au  juge  qu'une  contesta- 
tion susceptible  d'être  tranchée  en  dernier  ressort.  Et  peu  im- 
porte que  le  défendeur  ait  conclu,  de  son  côté,  à  Thomologation 
du  compte  par  lui  présenté  et  à  des  dommages-intérêts,  ces  con- 
clusions n'étant  qu*un  moyen  de  défense  à  l'action  principale  et 
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n'ayant  pas  de  caractère  reconventionnel.  —  Gass.,  45  juin  1870, 
précité. 

192. — De  même  encore,  lorsque  sur  une  demande  excédantle 
taux  lixé  par  la  loi,  un  jugement  par  défaut  a  condamné  le  dé- 
fendeur au  paiement  d'une  somme  inférieure  à  ce  taux,  le  ju- 
gement définitif  rendu  sur  opposition  est  en  dernier  ressort,  si 
le  demandeur  s'est  borné  à  conclure  au  rejet  de  Topposition  et 
à  la  confirmation  du  premier  jugement.  —  Montpellier,  7  mai 
1867,  Rouquette,  [S.  67.2.276,  P.  67.991] 

193.  —  Si,  lors  du  jugement  qui  a  ordonné  une  expertise, 
la  demande  était  indéterminée ,  cette  circonstance  ne  {)eut  avoir 
aucune  importance  lorsqu'il  s'agit  de  vérifier  si  un  jugement 
postérieur  qui  a  eu  à  se  prononcer  sur  la  régularité  de  cette 
expertise,  a  été  rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  celle 
vérification  dépendant  uniquement  des  conclusions  finales  des 
parties,  au  cours  de  l'incident.  Si  ces  conclusions  réduisent 
t'intérèt  du  litige  au-dessous  de  la  somme  fixée  par  la  loi,  h' 
jugement  est  en  dernier  ressort.  —  Cass.,  5  janv.  1881,  pré- 
cité. 

194.  —  Et  à  l'inverse,  le  jugement  qui  statue  sur  une  action 
en  dommages-intérêts  formée  par  un  locataire  contre  son  bailleur 
pour  prétendu  trouble  à  sa  jouissance  est  susceptible  d'appel , 
nien  que,  par  son  cbifTre,  la  demande  rentre  dans  les  limites  du 
dernier  ressort,  alors  qu'au  cours  de  l'instance,  le  litige  a  changé 
de  face  et  pris  un  caractère  indéterminé,  par  exemple,  si  les 
prétentions  respectives  des  parties  ont  rendu  nécessaire  la  déci- 
sion du  point  de  savoir  si  le  bail  allégué  par  le  demandeur  exis- 
tait encore  ou  avait  été  résilié.  —  Cass..,  13  avr.  1869,  précité. 

195.  —  Il  importe  peu  que  les  conclusions  anciennes  et  les 
conclusions  nouvelles  aient  la  même  cause  ou  une  cause  diffé- 
rente. Ainsi,  le  jugement  n'est  qu'en  premier  ressort  quand  il  sta- 
tue sur  un  litige  dont  le  taux  a  été  porté  par  le  demandeur  au 
delà  des  limites  du  dernier  ressort,  au  moyen  de  conclusions 
additionnelles,  alors  môme  que  ces  dernières  conclusions  repo- 
seraient sur  la  même  cause  que  les  conclusions  originaires. 
L'art.  2,  §§  3  et  4,  L.  11  avr.  1838,  qui  dispose  qu'il  sera  statué 
en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  lors- 
qu'elles sont  fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale 
elle-naéme,  ne  concerne  en  effet  que  les  demandes  reconven- 
tionnelles  formées  par  le  défendeur  contre  le  demandeur  prin- 
cipal, ainsi  aue  nous  l'expliquons,  infrà ,  n.  451  et  s. 

196*  —  lien  est  ainsi  spécialement,  lorsque  les  dommages- 
intérêts  ont  été  réclamés  incidemment  par  le  demandeur  à  raison 
du  préjudice  que  lui  aurait  causé  le  mode  de  défense  de  son  ad- 
versaire ;  ils  doivent  alors  entrer  dans  la  fixation  du  dernier 
ressort.  —  Cass.,  19  janv.  1876,  précité.  En  vain,  exciperait-on 
de  ce  que  les  conclusions  additionnelles  n'auraient  été  prises 

3ue  pour  donner  au  litige  une  valeur  exagérée  et  le  faire  sortir 
es  limites  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  19  janv.  1876,  précité. 
—  Caen,  29  mai  1876,  Scourgeon,  [S.  76.2.297,  P.  76.734];  — 
10  mars  1877,  Pinot,  [S.  80.2.132,  P.  80.o50j 

197.  —  Juçé  même  que  le  jugement  qui  a  statué  sur  une 
demande  en  nommages- intérêts  excédant  le  taux  du  dernier 
ressort ,  est  susceptible  d'appel ,  alors  même  que  les  premiers 
iuges  auraient  déclaré  prononcer  définitivement  sur  le  motif  que 
la  demande  était  d'une  exagération  dérisoire  et  arbitraire.  — 
Bordeaux,  1"  mars  1861,  Normandin,  [S.  61.2.513,  P.  62.217, 
D.  61.5.139] 

198.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  d'une  façon  générale ,  les 
juges  ont  le  droit  de  modifier  l'évaluation  du  litige  fait  par  le  de- 
mandeur, sous  prétexte  d'exagération  manifeste,  V.  infrà,  n.  313 
et  s. 

199.  —  Encore  faut-il,  pour  que  celte  règle  s'applique ,  que 
ta  demande  ait  été  l'objet  d'une  véritable  modification.  Ainsi, 
lorsque  le  chiffre  de  la  demande  est  déterminé  et  se  trouve  être 
inférieur  à  1,500  fr.,  le  jugement  est  en  dernier  ressort,  bien 
que  dans  l'exploit  introductif,  le  chiffre  réclamé  fût  suivi  de  ces 
mots  :  »<  ou  telle  autre  somme  qui  serait  déterminée  par  experts 
convenus  ou  nommés  d'office,  »  cette  énoncialion  ne  contenant 
pas  une  addition  à  la  demande  et  ne  constituant,  dans  tous  les 
cas,  qu'une  réserve  purement  éventuelle,  sans  influence  pour  la 
fixation  du  premier  ou  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  28  août 
1882,  Charvay,  ,D.  83.1.239] 

200.  —  On  peut  tirer  de  cos  décisions  un  double  principe  : 
d'une  part,  les  conclusions  prises  dans  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance peuvent  être  amplifiées  de  manière  à  rendre  l'appel  re- 
cevable,  pourvu  que  les  conclusions  additionnelles  aient  une 
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cause  antérieure  à  la  demande.  Spécialement,  le  demandeur  qui 
a  d'abord  réclamé  100  fr.  de  dommages-intérêts  à.  raison  d'un 
préjudice  par  lui  souffert,  peut,  par  des  conclusions  ultérieures, 
élever  à  1,600  fr.  le  chiffre  de  sa  demande,  et,  dans  ce  cas,  le 
jugement  est  susceptible  d'appel.  —  Orléans,  31  mai  1864,  Cor- 
nette, [S.  65.2.8,  P.  65.93] 

201.  —  A  l'inverse,  les  conclusions  définitives  peuvent  porter 
sur  un  chiffre  moins  élevé  que  l'exploit  introductif  d'instance , 
de  sorte  que  la  demande  susceptible,  au  début,  des  deux  degrés 
de  juridiction,  se  trouve  en  dernière  analyse  jugée  en  dernier 
ressort.  Décidé  que  le  demandeur  peut  récfuire  ses  conclusions 
jusqu'au  moment  du  jugement  et  rendre  ainsi  compétent  en 
dernier  ressort  le  juge  qui  ne  Teût  pas  été  et  n'aurait  pu  statuer 
qu'en  premier  ressort,  d'après  les  conclusions  originaires.  — 
Lyon,  24  juin  1875,  V«  JuUien,  .D.  77.2.49] 

202.  —  Un  arrêt,  très  ancien  de  date  (Cass.,  6  juill.  1814, 
Raulin,  S.  et  P.  chr. ),  a  décidé,  il  est  vrai,  que  si  les  dernières 
conclusions  prises  par  le  demandeur,  réduisaient  le  chiffre  porté 
dans  l'exploit  introductif  de  l'instance  au  taux  du  dernier  res- 
sort, ces  conclusions  ne  rendraient  l'appel  non-recevable  qu'au- 
tant qu'elles  auraient  été  prises  en  présence  du  défendeur. 
Celui-ci  faisant  défaut,  l'objet  de  la  demande  est  irrévocable- 
ment fixé,  à  son  égard,  par  l'assignation.  —  V.  aussi  Bordeaux, 
29  févr.  1844,  Jouhanneau,  [S.  44.2.570]  —  Rousseau  et  Lais- 
ney,  n.  65;  Bonfils,  n.  1340.  —  Mais  M.  Carou  (n.  108)  critique 
cette  solution  et  nous  nous  rangeons  à  son  avis.  Par  le  droit 
d'opposition,  en  effet,  la  partie  qui  a  fait  défaut  peut  s'assurer 
tous  les  moyens  de  défense  accordés  à  ceux  qui  plaident  pour  un 
intérêt  que  la  loi  a  placé  en  dehors  du  recours  à  un  juge  su- 
périeur; et  on  ne  voit  pas  pourquoi,  dès  lors  on  admettrait  en- 
core une  autre  voie  de  recours.  -^  V.  encore  Rodière,  t.  2,  p  49. 

203.  —  Une  conséquence  qu'il  faut  encore  tirer  de  cette 
règle,  que  le  ressort  est  déterminé  par  les  dernières  conclusions 
prises  devant  les  juges  de  première  instance,  c'est  que  le  juge- 
ment rendu  sur  ces  conclusions  demeure,  quant  au  degré  de 
juridiction,  ce  qu'il  était  au  moment  de  sa  prononciation,  sans 
que  les  incidents  qui  ont  pu  se  produire  postérieurement,  par 
exemple,  le  décès  d'une  des  parties  et  la  division  qui  a  pu  en 
résulter  dans  l'intérêt  représenté  par  cette  partie,  puissent  rien 
modifier  dans  le  caractère  du  jugement.  —  Rennes,  7  avr.  1883, 
Penchant,  [S.  84.2.149,  P.  84.1.756,  D.  84.2.28] 

204.  —  Sur  la  Question  de  savoir  si  la  demande  formée  par 
des  conclusions  subsidiaires  doit  être  prise  en  considération 
pour  la  fixation  du  premier  ou  du  dernier  ressort,  V.  infrà,  n.  421 
et  s. 

205.  —  L'appel  constituant  en  droit  la  règle  générale,  c'est  à 
celui  qui  réclame  le  bénéfice  du  dernier  ressort  à  établir  devant 
le  juçe  du  second  degré,  au  moyen  des  conclusions  prises  en 
première  instance,  la  preuve  que  la  décision  qu'il  invoque  n'est 
pas  susceptible  d'appel  ;  en  conséquence,  il  est  non-recevable  si 
l'expédition  du  jugement  par  lui  produite,  ne  contient  pas  des 
conclusions  de  cette  nature.  —  Caen,  19  nov.  1870,  Rouillier, 
[S.  71.2.163,  P.  71.543^ 

206.  —  Il  a  été  jugé,  on  effet,  que,  pour  que  la  réduction,  au 
cours  de  l'instance,  d'une  demande  dont  le  chitlre  était  originaire- 
ment supérieur  au  taux  du  dernier  ressort,  puisse  déterminer 
une  modification  dans  la  compétence,  il  faut  que  cette  réduction 
soit  constatée  par  des  conclusions  écrites;  il  ne  sulfirait  pas  que 
le  tribunal  l'ait  énonciativement  indiquée  dans  un  de  ses  mo- 
tifs, sans  que  le  dispositif  y  fasse  la  moindre  allusion.  —  Nancy, 
9  janv.  1875,  Rogié-Labbé",  D.  77.5.I44-'  —  V.  aussi  Besançon, 
14  déc.  1864,  Fournier,  [D.  64,2.239; 

207.  —  La  raison  que  donne  la  cour  de  Nancy  pour  justifier 
cette  décision,  c'est  que  la  théorie  contraire  donnerait  aux 
termes  dont  les  magistrats  se  servent  dans  le  cours  d'une  ré- 
daction souvent  improvisée  et  presque  toujours  rapide  ,  une 
portée  exagérée.  Cette  raison  est  médiocre  :  le  magistrat  doit, 
en  effet,  peser  les  termes  qu'il  emploie  et  en  connaître  la  portée. 
Sans  doute ,  s'il  y  a  contradiction  formelle  entre  le  dispositif  et 
les  motifs,  c'est  au  dispositif  ou'il  faut  s'attacher;  mais  si  cette 
contradiction  n'existe  pas  et  s  il  résulte  clairement  des  considé- 
rants d'un  jugement  que  la  demande  a  été  réduite,  il  devra  être 
tenu  compte  de  celte  constatation  pour  la  détermination  du  res- 
sort, bien  que  cette  réduction  ne  soit  pas  consignée  dans  des 
conclusions  écrites. 

208.  —  La  cour  d'Orléans  nous  paraît  s'être  davantage  main- 
tenue dans  la  vérité  lorsqu'elle  a  jugé  que,  dès  lors  qu'il  ré- 


322 


APPEL  (Mat.  civ. 


BulU  des  qualités  du  jugement  que  l'avoué  du  demandeur,  en 
reprenant  et  développant  les  conclusions  de  la  demande,  a 
déolaré  réduire  la  somme  réclamée  à  un  chifTre  inférieur  à  1,500 
fr.,  sans  qu'aucune  opposition  eût  été  formulée  contre  ces  con- 
clusions finales,  la  cour,  pour  la  détermination  du  ressort, 
doit  tenir  compte  de  cette  déclaralion,  encore  bien  qu'il  ne  soit 
pas  justifié  qu  elle  ait  été  faite  par  écrit  et  déposée  sur  le  bureau 
du  tribunal.  —  Orléans,  29  déc.  1868,  Leclerc,  [D.  69.2.175] 
—  En  résumé,  pour  qu'il  soit  tenu  compte  d'une  réduction  de 
la  demande  intervenue  en  cours  d'instance,  et  susceptible  de 
faire  passer  du  premier  au  dernier  ressort  le  jugement  rendu, 
il  faut,  mais  il  suffit  que  cette  réduction  soit  authentiquement 
établie.  Le  mieux  et  le  plus  sûr  est  de  la  consigner  dans  des 
conclusions  écrites;  mais  l'existence  de  ces  conclusions  peut 
être  suppléée  par  une  déclaration  formelle  du  jugement. 

209*  —  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  n  ont  trait  qu'aux 
jugements  définitifs.  En  ce  qui  concerne  les  iugements  prépa- 
ratoires et  interlocutoires,  le  premier  ou  le  dfernier  ressort,  se 
détermine  uniquement  d'après  l'objet  de  la  demande  principale, 
et  sans  égard  k  l'objet  propre  et  direct  de  ces  jugements.  Ils 
feront,  au  point  de  vue  de  la  recevabilité  de  l'appel,  l'objet  d'un 
examen  spécial. 

2o  Demandes  principales. 

l.  Demandes  dans  les  matières  ordinaires. 

210.  —  Au  point  de  vue  de  la  détermination  du  ressort,  les 
demandes  principales ,  au  sens  strict  du  mot ,  et  par  opposition 
aux  demandes  incidentes,  peuvent  être  indéterminées,  auquel 
cas  elles  ne  sont  jugées  qu'en  premier  ressort,  ou  être  déter- 
minées, auquel  cas  le  ressort  se  nxe  par  le  chiffre  de  la  demande, 
ce  qui  nous  amènera  à  faire  connaître  quel  est  le  taux  du  ressort 
établi  par  la  loi  suivant  la  nature  de  celte  demande. 

A.  Demandes  déterminées  ou  indétei^inées. 

211.  —  La  première  condition  exigée  pour  qu'un  jugement 
puisse  être  rendu  en  dernier  ressort,  c'est  que  la  demande  soit 
déterminée,  c'est-à-dire  qu'elle  fixe  le  chiffre  représentant  l'im- 
portance du  litige.  Et  il  ne  suffirait  pas  qu'on  indicjuàt  la  valeur 
approximative  de  la  demande  soumise  au  juge;  c  est  le  chiffre 
exact  et  précis  qui  doit  être  formulé,  de  telle  sorte  qu'il  ne 
puisse  rester  aucune  incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  le  ju- 
gement sera  ou  non  susceptible  d'appel. 

211  bis.  --  La  règle  d'après  laquelle  les  jugements  qui  sta- 
tuent sur  une  demande  d'une  valeur  indéterminée  sont  en  pre- 
mier ressort  seulement,  est  absolue  et  n'admet  aucune  exception. 
Peu  importe  que  la  demande  dont  le  chiffre  n'est  pas  précisé, 
soit  manifestement  d'une  valeur  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort;  dès  qu'elle  est  indéterminée,  le  principe  général  de  l'ap- 
pel doit  recevoir  son  application.  — Cass.,l<"  luin  1880,  Boidin, 
[S.  81.1.63,  P.  81.1.136,  D.  80.1.261]  —  Lyon,  24  août  1854, 
Mabilon,  [S.  55.2.32,  P.  55.1.396,  D.  56.2.i57]  —  Nancv,  2 
mai  1867,  de  Beaumont,  [S.  68.2.118,  P.  68.575,  D.  67.2.83]  — 
Toulouse,  3  juin  i868,  Laurine,  [D.  68.2.108]  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  n.  111. 

212.  ~  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  devait  considérer  comme 
indéterminée  et,  par  conséquent,  comme  astreinte  à  subir  les 
deux  degrés  de  juridiction,  une  demande  tendant  à  ce  que  le 
défendeur  fût  tenu  de  remettre  divers  meubles  et  objets,  consis- 
tant notamment  en  un  établi,  deux  bois  de  lit,  un  banc,  une 
bêche  et  quatorze  madriers,  sous  une  contrainte  del,000fr.  qui 
serait  acquise  au  demandeur,  faute,  par  le  défendeur,  d'avoir 
effectué  dans  les  vingt-quatre  heures  la  remise  des  objets  récla- 
més. —  Cass.,  11  janv.  1881,  V«  Lazouet,  [D.  81.1.247] 

213.  —  11  y  a  des  litiges  qui,  par  leur  nature,  ne  sont  pas 
susceptibles  de  détermination.  11  en  est  ainsi,  notamment,  de 
ceux  qui  ont  trait  à  l'état  des  personnes,  des  instances  portant 
sur  la  qualité  de  français  ou  d'étranger,  sur  la  validité  ou  la  nul- 
lité d'un  mariage,  le  divorce,  la  séparation  de  corps,  la  filiation, 
le  nom  patronymique,  etc.  Il  s'agit  évidemment,  dans  ces  con- 
testations ,  d'un  intérêt  qui  ne  peut  se  chiffrer  en  argent.  —  Rous- 
seau et  Laisney,  loc.  cit. 

214.  —  Toutes  les  fois  qu'on  se  trouve  en  présence  d'un 
litige  de  cette  nature,  c'est-à-dire  toutes  les  fois  que  l'intérêt  du 
procès  est  un  intérêt  moral  ou  d'ordre  public,  ou  appréciable 
en  argent,  qu'il  soit  seul  en  jeu  ou  qu'il  soit  joint  à  un  intérêt 
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pécuniaire,  il  faut  dire  que,  d'une  façon  générale,  ce  litige  est 
indéterminé,  et  que  le  jugement  à  intervenir  ne  peut  être  qu'en 
premier  ressort. 

215.  — -  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  iugementqui  sta- 
tue sur  la  demande  en  autorisation  de  plaider,  formée  par  la 
femme  au  refus  du  mari,  est  un  jugement  rendu  en  premier  res- 
sort seulement,  bien  que  la  demande  qu'elle  entend  introduire 
soit  d'un  chiffre  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort.  Une  pareille 
demande  ne  porte  pas  seulement  sur  le  chiffre  à  inscrire  dans 
l'assignation;  elle  met,  de  plus,  en  jeu  les  droits  de  l'autorité 
maritale.  —  Lyon,  7  janv.  1848,  Montet,  [S.  50.2.464,  D.  52.2. 
43]  —  Bordeaux,  4  avr.  1849,  de  Garbœuf,  [S.  50.2.463,  D.  52. 
2.43] 

216.  —  Et  la  même  règle  a  été  appliquée  au  jugement  qui  re- 
fuse à  une  femme  séparée  de  corps  l'autorisation ,  déjà  refusée 
par  le  mari,  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  une  sentence 
judiciaire  rendue  à  son  préjudice,  encore  bien  que  la  décision 
objet  du  pourvoi  ait  slatué  sur  un  litige  d'une  valeur  inférieure 
au  taux  ou  dernier  ressort.  —  Dijon,  20  mars  1868,  de  Mont- 
morillon,  [S.  68.2.119,  P.  68.474,  D.  68.5.125] 

217.  —  ...  Au  jugement  qui  statue  sur  une  opposition  à  un 
jugement  de  séparation  de  biens,  tout  ce  qui  touche  à  la  com- 
munauté conjugale  et  peut  en  modifier  les  conditions  ou  en 
relâcher  les  liens,  renfermant  un  intérêt  supérieur  à  un  intérêt 
d'argent.  —  Cass.,  21  brum.  an  IX,  Martelet,  [S.  et  P.  chr.l 

218.  —  ...  Au  jugement  rendu  dans  une  instance  en  sépa- 
ration de  biens  formée  par  la  femme  d'un  failli  en  présence  du 
syndic  de  la  faillite,  .bien  que  l'appel  émis  par  ce  dernier  ne 
porte  que  sur  le  chiffre  des  aépens,  et  que  ce  chiffre  soit  infé- 
rieur à  1,500  fr.  —  Rouen,  26  et  29  févr.  1840,  Duvrac,  [P.  40. 
1.538] 

219.  —  ...  Au  jugement  qui  statue  sur  la  demande  formée 
par  une  femme  contre  divers  créanciers  inscrits  sur  un  de  ses 
immeubles,  en  nullité  des  obligations  et  des  hypothèques  à  eux 
consenties,  nullité  fondée  sur  le  caractère  dotal  de  l'immeuble; 
ce  jugement,  ainsi  que  le  fait  remarquer  la  cour  d'Aix,  ne  peut 
être  rendu  qu'en  premier  ressort  vis-à-vis  de  chacun  des  créan- 
ciers, bien  que  le  montant  de  leur  créance  individuelle  soit  in- 
férieur au  taux  du  dernier  ressort,  parce  que  l'intérêt  qui  sert 
de  base  à  la  demande ,  c'est-à-dire ,  la  question  de  dotalité  lui 
donne  un  caractère  nécessairement  indéterminé.  — Aix,  17  mars 
1857,  Victor,  [D.  58.2.15] 

220. -— A  un  autre  point  de  vue,  la  môme  conséquence 
s'impose  à  l'égard  de  certaines  demandes  qui  ne  sont  pas  cepen- 
dant, par  nature,  in  susceptibles  d'être  déterminées,  puisque 
l'intérêt  qu'elles  soulèvent  est  un  intérêt  d'argent,  mais  aux- 
quelles il  est  impossible  de  donner  une  évaluation  précise  et  fixe. 

221.  —  Ainsi,  nous  verrons  bientôt  qu'en  matière  immobi- 
lière le  taux  du  rebsort  ne  peut  être  évalué  qu'en  rente  ou  par 
prix  de  bail.  Il  suit  de  là  que  la  contestation  relative  à  une  con- 
cession perpétuelle  dans  un  cimetière  n'étant  pas  susceptible 
d'une  semblable  évaluation,  ne  peut  être  jugée  qu'à  charge 
d'appel.  —  Angers,  5  mai  1869,  sous  Cass.,  31  janv.  1870,  Gai- 
pin,  [S.  70.1.263,  P.  70.659]  —  Lyon,  17  août  1880,  Frère, 
lS.  82.2.78,  P.  82.1.445] 

222.  —  La  même  remarque  peut  s'appliquer  à  la  contestation 
élevée  sur  l'existence  d'un  droit  de  servitude.  —  Cass.,  10.mars 
1884,  de  la  Vieuville,  [S.  84.1.423,  P.  84.1.1049,  D.  84.1.17^ 

—  Ce  droit  ne  peut  s'évaluer  par  un  revenu  en  rente  ou  à  prix 
de  bail,  et,  à  ce  point  de  vue ,  la  demande  se  trouve  en  dehors 
des  conditions  écrites  dans  l'art.  1"  de  la  loi  de  1838;  mais  elle 
est  encore  indéterminée  à  un  point  de  vue  plus  général  :  l'im- 
possibilité d'une  évaluation  précise.  C'est  ce  qui  explique  com- 
ment la  Cour  de  cassation  avait  proclamé  la  même  solution  dans 
les  décisions  intervenues  antérieurement  à  la  loi  nouvelle.  — 
Cass.,  18  brum.  an  II,  Cochet,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  flor.  an  II, 
N...,  [S.  et  P.  chr.];  — ■  11  mess,  an  II,  Suquet,  [S.  et  P.  cbr.j; 

—  5  prair.  an  X,  Rozier,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  mess,  an  XIÏI, 
Machelet,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  avr.  1807,  Gélie,  [P.  chr.] 

223.  —  Décidé,  à  cet  égard,  qu'une  question  de  servitude 
présente  à  juger  une  demande  réelle  et  indéterminée ,  sur  la- 
quelle les  tribunaux  ne  peuvent  statuer  qu'en  premier  ressort.  — 
Cass.,  18  brum.  an  II,  précité;  —  24  flor.  an  II,  précité;  —  11 
mess,  an  II,  précité. 

224.  —  ...  Que  les  tribunaux  ne  peuvent  connaître  qu'en 
premier  ressort  d'une  demande  relative  à  un  droit  de  passage. 

—  Cass.,  5  prair.  an  X,  précité. 
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2îS.  —  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  que  le  demandeur  éva- 
lu«rait  oa  restreindrait  sa  demande  à  une  somme  inférieure  au 
taux  du  dernier  ressort,  ou  que  le  défendeur  prouverait  que  la  va- 
leur de  la  servitude  ne  s*élève  pas  à  un  chiffre  dépassant  les  limites 
du  dernier  ressort.  —  TouUier,  t.  3,  n.  718;  Carré,  t. 6,  n.  460. 

ÎK26.  —  ...  Ou,  alors  que  le  demandeur  aurait  conclu  princi- 
palement au  rétablissement  des  lieux  au  môme  état  qu'avant  les 
travaux  qui  avaient  rendu  impossible  l'exercice  de  la  servitude 
et  subsidiairement  à  Tallocation  d'une  somme  inférieure  à  1,500 
fr.  comme  réparation  du  dommage  causé  par  la  suppression  de 
la  servitude,  le  ressort  se  déterminant,  en  principe,  non  par  les 
conclusions  subsidiaires,  mais  par  les  conclusions  principales. 
—  V.  infrà,  n.  419. 

227.  — il  a  été  jugé,  spécialement,  que  les  tribunaux  ne  peu- 
vent statuer  en  dernier  ressort  sur  une  opposition  à  l'établisse- 
ment d'une  servitude  dont  la  valeur  est  indéterminée,  encore 
que  le  demandeur  ou  Topposant  offre  par  ses  conclusions  à  son 
adversaire  de  le  laisser  jouir  de  la  servitude  moyennant  une 
somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  21  messid. 
an  XIII,  précité. 

228.  —  Mais  il  en  serait  différemment  si  la  demande  princi- 
pale avait  disparu  pour  ne  laisser  subsister  que  les  conclusions 
chiffrant  l'intérêt  de  l'action  à  une  somme  intérieure  au  taux  du 
dernier  ressort.  —  Cass.,  20  janv.  1869,  Pinasseau,  [S.  69.1. 
204,  P.  69.500,  D.  69.1.423]  —  V.  suprà,  n.  189  et  s. 

229.— -Quant  aux  demandes  relatives  aux  droits  d'usufruit 
à'usage  et  (ïhabitation,  bien  que  le  plus  souvent  elles  soient 
indéterminées,  on  ne  peut  point  dire  cependant  que,  par  nature, 
elles  ne  sont  pas  susceptibles  d'être  déterminées;  en  définitive, 
il  n'est  point  impossible  d'en  fixer  la  valeur  par  une  somme 
d'argent. 

230.  —  Mais  faut-il  aller  jusqu'à  décider,  avec  la  cour  de 
Grenot)le,  que  la  disposition  de  l'art.  14,  L.  22  frim.  an  VII,  sur 
l'enregistrement,  disposition  d'après  laquelle  l'usufruit  équivaut 
k  la  moitié  de  la  pleine  propriété ,  constitue  pour  le  juge  une 
base  légale  à  l'effet  d'apprécier  la  valeur  des  demandes  formées 
contre  un  usufruitier  dont  le  droit  d'usufruit  n'a  pas  été  évalué 
avant  le  jugement?  —  Grenoble,  28  nov.  1853,  Baronnat,  [D. 
55.2.174] 

231.  —  Cette  solution  nous  paraît  très  contestable  :  autre 
chose  est  le  droit  fiscal  et  autre  chose  le  droit  commun;  il  faut 
se  garder  de  transporter  dans  le  second  les  règles  du  premier.  Il 
laut  nécessairement  une  base  fixe  pour  la  perception  des  droits; 
inais  cette  base  peut  devenir  d'une  application  inexacte  quand 
il  s'açit  d'autre  cnose  que  d'une  perception  de  droits.  Est-ce  que 
l'usuiruit  exercé  par  un  individu  âgé  de  quatre-vingts  ans  peut 
avoir  la  même  valeur  que  l'usufruit  d'un  individu  âgé  de  qua- 
rante ans?  Et  cette  assimilation  serait  particulièrement  péril- 
leuse lorsqu'il  s'agit  de  refuser  la  faculté  du  recours  qui  est 
essentiellement  de  droit  commun.  Aussi  ne  concevons-nous  pas 
comment  on  pourrait  se  laisser  guider  par  des  dispositions  qui 
n'ont  été  nullement  écrites  en  vue  de  cette  faculté.  En  pareil 
cas,  c'est  aux  règles  spécialement  formulées  en  vue  de  l'exercice 
du  droit  d'appel  qu'il  laut  se  référer  et  non  à  d'autres. 

232.  —  Nous  ne  saurions  donc  admettre,  avec  l'arrêt  précité, 
qu'on  doive  considérer  comme  étant  en  dernier  ressort  la  de- 
mande en  paiement  d'une  somme  déterminée,  formée  contre  plu- 
sieurs héritiers  et  une  partie  assignée  comme  usufruitière,  en 
raison  de  la  divisibilité  de  l'action  entre  les  héritiers,  bien  que 
l'usufruit  n'ait  pas  été  évalué.  La  raison  donnée  par  la  cour  était 
qu'alors  môme  qu'il  fallût  évaluer  séparément  la  demande  formée 
contre  l'usufruitier,  cette  demande,  en  ce  qui  concerne  ce  der- 
nier, ne  cesserait  pas  d'être  déterminée,  dès  l'instant  que  l'usu- 
fruit n'est  pas  en  litige,  et  que  le  but  de  la  demande  tend  uni- 
quement au  paiement  d'une  somme  d'argent.  — Grenoble,  28 
nov.  1853,  précité. 

233.  —  La  môme  cour  avait  fait,  à  notre  sens,  une  plus  juste 
application  des  principes,  lorsqu'elle  avait  décidé  que,  dans  le 
cas  où  une  demande  porte  tout  à  la  fois  sur  la  pleine  propriété 
d'une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  faisant  partie 
d'une  somme  plus  forte,  et  sur  une  quotité  de  l'usufruit  de  cette 
dernière  somme,  non  évaluée  avant  le  jugement,  la  demande 
doit  être  considérée  comme  indéterminée  et,  par  suite,  comme 
susceptible  d'appel,  dès  lors  que  la  quotité  de  l'usufruit  est  de- 
meurée sans  détermination  devant  les  premiers  juges,  l'évalua- 
tion de  cette  quotité  ne  pouvant  être  faite  parles  juges  d'appel. 
-  Grenoble,  8  août  1853,  Trinché,  [D.  55.2.173] 


234.  -—  Il  semble  qu'une  demande  en  déclaration  de  faillite, 
à  cause  des  conséquences  qu'elle  renferme ,  échappe  par  nature 
à  toute  détermination;  toutefois,  il  a  été  jugé  que  le  jugement 
statuant  sur  une  demande  en  déclaration  de  faillite,  bien  aue 
cette  demande  ait  fait  l'objet  d'un  chef  distinct,  est  en  dernier 
ressort  lorsque  cette  demande  est  subordonnée  à  la  reconnais- 
sance de  la  créance  dont  le  demandeur  réclame  le  paiement  et 
que  cette  créance  est  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort;  qu'il 
en  est  ainsi  spécialement  du  jugement  du  tribunal  de  commerce 
qui,  saisi  par  le  même  exploit,  de  deux  demandes  formées  parle 
même  demandeur,  l'une  en  paiement  d'un  billet  à  ordre  de  500  fr., 

Erotestéà  son  échéance,  l'autre  en  déclaration  de  faillite  dudé- 
iteur,  —  sans  qu'aucune  autre  cause  de  créance  soit  alléguée 

—  déboule  le  demandeur  de  sa  demande  en  paiement,  en  se 
fondant  sur  ce  que  le  débiteur  s'était  complètement  libéré  vis- 
à-vis  de  lui,  et  décide,  en  conséquence,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
déclaration  de  faillite.  —  Cass.,  19  nov.  1884,  Salmon,  [S.  86. 
1.254,  P.  86.1.616J 

235.  —  On  a  considéré  également  comme  pratiquement  sous- 
traites à  la  possibilité  d'une  évaluation  et,  par  conséquent,  comme 
indéterminées  les  demandes  en  liquidation  de  communauté  : 
Cass.,  10  août  1870,  Doucet,  [S.  72.1.180,  P.  72.414,  D.  72.1. 
81],  —  ...  les  demandes  en  cession  de  biens  :  Bordeaux,  13 
mars  1828,  Datin,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  une  demande  tendant  h 
faire  déclarer  commune  en  biens  une  veuve,  pour  recel  des 
effets  de  la  communauté  :  Rennes,  22  déc.  1847,  V«  Rouget, 
[P.  49.1.19,  D.  49.2.110]  —  Ces  demandes  portant  sur  un  en- 
semble de  droits,  l'intérêt  n'en  saurait  être  déterminé  par  le 
chiffre  de  la  créance  pour  laquelle  on  agit;  ce  chiffre  peut  être 
notablement  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort,  et  cependant 
l'action,  par  ses  conséquences,  dépasser  ce  taux. 

236.  —  Donc,  dans  les  deux  catégories  de  demandes  qui 
précèdent,  qu'elles  aient  pour  objet  un  droit  inappréciable  en 
argent,  bu  un  droit  qui,  bien  que  pécuniaire,  n'offre  aucun  moyen 
d'évaluation,  le  juge  ne  statue  qu'en  premier  ressort. 

237.  —  Encore  convient-il  de  faire  remarquer  que  ce  n'est 
qu'autant  que  l'indétermination  des  dernières  conclusions  est 
réelle  et  que  l'élément  dont  la  précision  échappe  n'est  pas  un 
simple  accessoire,  mais  fait  partie  de  la  demande  elle-même  que 
le  jugement  peut  être  considéré  comme  impérieusement  soumis 
à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction  ^V.  infrà,  n.  421). 
Malheureusement,  il  n'y  a  sur  ce  dernier  point  aucun  principe 
fixe  à  poser  ;  ce  n'est  qu'une  question  d'appréciation ,  et  on  ne 
sera  donc  pas  surpris  si  nous  nous  bornons  à  indiquer  les  prin- 
cipales solutions  intervenues  sous  l'empire  de  la  loi  nouvelle. 

238.  —  On  a  considéré  comme  rendus  sur  une  demande  in- 
déterminée et,  par  suite,  susceptibles  d'appel  :  le  jugement  qui 
statue  sur  une  action  en  réduction  de  legs  formée  par  un  créan- 
cier comme  étant  aux  droits  du  réservataire  contre  les  cohéri- 
tiers de  son  débiteur.  Une  pareille  demande  présente  un  intérêt 
indéterminé  qui  rend  le  jugement  susceptible  d'appel,  lors  même 
que  le  chiffre  de  la  créance  du  demandeur  serait  inférieur  au 
taux  du  dernier  ressort.  —  Dijon,  10  déc.  1873,  Lombardet,  [S. 
74.2.79,  P.  74.356,  D.  74.5.154] 

239.  —  ...  La  contestation  ayant  pour  objet  de  faire  décla- 
rer nulle  une  vente  de  récoltes  pendantes  par  racines  sur  des 
biens  saisis  imraobilièrement.  —  Hiom,  6  janv.  1862,  de  Sereys, 
[D,  62.2.105] 

240.  —  ...  Le  jugement  statuant  sur  une  demande  en  paie- 
ment d'une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  alors 
que  le  principe  de  cette  demande  régit,  par  une  conséquence 
nécessaire,  d'autres  obligations  d'une  valeur  indéterminée  h  l'é- 
gard desquelles  les  droits  du  demandeur  ont  été  réservés  par  ce 
jugement,  telles  que  la  responsabilité  des  actionnaires  d'une 
société,  relativement  à  l'insolvabilité  des  souscripteurs  d'actions. 

—  Cass.,  27  nov.  1855,  Arnol,  iS.  56.1.219,  P.  56.2.369,D.  56. 
1.601 

241.  —  ...  La  demande  formée  par  l'administration  de  la  ma- 
rine contre  un  armateur  et  tendant  à  faire  prononcer  contre  cet 
armateur,  au  profit  de  l'équipage,  la  condamnation  à  l'acquit 
des  parts  de  pêche,  des  salaires  au  mois  et  des  frais  de  rapa- 
triement auxquels  l'équipage  prétend  avoir  droit,  alors  môme 
que  l'intérêt  de  chaque  homme  dans  la  cause  serait  inférieur  au 
taux  du  dernier  ressort.  —  Rennes,  9  juill.  1860,  Aubert-Le- 
feuvre,  [S.  62.2.267,  P.  62.879,  D.  61.2.211] 

242.  —  ...  La  demande  formée  par  les  héritiers  présomptifs 
d'ua  absent  présumé  contre  un  débiteur  de  celui-ci,  à  l'effet 
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d'oblenir  la  déclaration  d'absence ,  l'envoi  en  possession  et  le 
partage  des  biens,  et  de  faire  ordonner  que  le  débiteur  se  libé- 
rera entre  les  mains  des  envoyés  en  possession,  au  prorata  des 
droits  de  chacun.  Le  jugement  qui  statue  sur  une  pareille  de- 
mande est  susceptible  d  appel,  quant  au  chef  relalil  à  la  dette, 
alors  même  qu'elle  serait  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort. 
—  Cass.,  19  juill.  1869,  Forn,  [S.  69.1.407,  P.  69.1064,  D.  70. 
1.75] 

243.  —  Et  le  jugement  serait  encore  en  premier  ressort, 
même  si  la  demande  était  formée,  non  plus  avant,  mais  après 
l'envoi  en  possession ,  et  avait  pour  unique  objet  une  créance 
supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  mais  dans  laquelle  la 
part  de  chacun  des  envoyés  en  possession  serait  inférieure  à  ce 
taux.  —  Montpellier,  22  juill.  1868,  sous  Cass.,  19  juill.  1869, 
précité. 

244.  —  Il  a  été  jugé  également  que  la  demande  tendant  à 
la  fois  au  paiement  de  dommages-intérêts  n'excédant  pas  le  taux 
du  dernier  ressort,  et  à  ce  qu  il  soit  interdit  au  défendeur  de  se 

{>ermeltre  à  l'avenir  des  faits  de  même  nature  que  ceux  donnant 
ieu  à  l'action,  sous  peine  de  nouvelles  poursuites  et  de  nou- 
velles condamnations,  présente,  quant  à  ce  dernier  chef,  une 
contestation  d'une  valeur  indéterminée  ;  et,  dès  lors,  que  le  juge- 
ment qui  intervient  sur  une  pareille  demande  est  susceptible 
d'appel.  —  Cass.,  26  mars  1867,  Lucas,  [S.  67.1.208,  P.  67.507, 
D.  67.1.112] 

245.  —  ...  Que  la  demande  en  nullité  d'une  société  commer- 
ciale, formée  par  un  créancier  personnel  de  l'un  des  associés, 
est  indéterminée  et,  dès  lors,  susceptible  des  deux  deçrés  de 
juridiction,  encore  bien  que  la  créance  du  demandeur  soit  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort.  —  Rennes,  6  mars  1869,  Thé- 
baud,  [S.  69.2.254,  P.  69.1009] 

246.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  jugement  statuant  sur  une 
demande  en  validité  d'offres  réelles  d'un  somme  inférieure  au 
taux  du  dernier  ressort,  faites  au  cessionnaire  d'un  droit,  à  l'effet 
d'exercer  le  retrait  litigieux,  lorsque  la  Question  de  validité  des 
ollres  dépendait  du  point  de  savoir  si  le  aroit  cédé  consistant  en 
une  quote-part  de  bénéfices  dans  une  société,  et,  par  cela  même, 
d'une  valeur  indéterminée,  était,  au  moment  de  la  cession,  l'objet 
d'une  contestation  sur  le  fond  du  droit.  —  Cass.,  1*""  mai  1866, 
Girard,  [S.  66.1.245,  P.  66.629,  D.  66.1.348] 

247.  —  ...  D'un  jugement  statuant  sur  une  demande  en  va- 
lidité d'offres  réelles  d'une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort  faite  par  un  héritier  à  un  tiers  cessionnaire  des  droits  suc- 
cessifs de  son  cohéritier,  pour  exercer  contre  lui  le  retrait  succes- 
soral, lorsque  la  question  de  la  .validité  des  offres  dépendait  du 
point  de  savoir  si  le  retrayant  n'avait  pas  perdu,  par  une  dé- 
chéance, le  droit  d'exercer  ce  retrait.  —  Montpellier,  18  nov. 
1853,  Doumère,  [S.  54.2.20,  P.  55.2.537,  D.  55.2.90] 

248.  —  ...  Du  jugement  qui  statue  sur  la  demande  formée 
par  un  propriétaire  contre  son  voisin  en  remboursement  de  la 
moitié  des  dépenses  de  construction  d'un  mur  de  clôture,  alors 
même  que  le  chiffre  de  la  demande  est  inférieur  au  taux  du  der- 
nier ressort,  si,  au  cours  de  l'instance,  le  voisin  déclare  renoncer 
à  la  mitoyenneté  en  faisant  abandon  de  la  moitié  du  sol,  et  si  le 
propriétaire  constructeur  lui  en  dénie  la  faculté;  ce  litige  se  trou- 
vant ainsi  porter,  d'après  les  conclusions  mêmes  des  parties,  sur 
une  question  de  servitude,  de  droit  immobilier  et  d  attribution 
d'une  portion  de  terrain  d'une  valeur  indéterminée.  —  Orléans,  24 
mai  1873,Tuffeau,[S.  74.2.171, P. 74.734]  — V.suprâ,  n.222ets. 

249.  —  ...  Du  jugement  qui  statue  sur  une  demande  tendant 
à  la  suppression  de  divers  travaux,  suppression  qui  soulève  une 
question  de  mitoyenneté  d'un  mur,  et,  en  même  temps,  de  500 
fr.  de  dommages-intérêts,  la  compétence  étant  alors  déterminée, 
non  par  les  dommages-intérêts,  mais  par  la  question  de  propriété 
ou  de  servitude  dont  la  valeur  est  indéterminée.  —  Cass.,  14  juill. 
1857,  Régnier,  [S.  58.1.666,  P.  58.1229,  D.  57.1.398] 

250.  —  On  peut  opposer  à  cette  dernière  décision  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  décidant  que  le  jugement  rendu  sur 
une  demande  tendant  au  paiement  d'une  somme  de  689  fr.  pour 
prix  de  la  mitoyenneté  d'un  mur  séparant  deux  héritages  est  en 
dernier  ressort,  bien  que  la  propriété  exclusive  du  mur  ait  été 
contestée  au  demandeur,  l'intérêt  du  litige  étant  limité  par  le 
chiflre  demandé  pour  prix  de  la  mitoyenneté.  —  Cass.,  12  janv. 
1886,  Grange,  [S.  86.1.248,  P.  86.1.605] 

251 .  —  Mais  nous  nous  permettrons  de  faire  remarquer  que  s'il 
convient  au  demandeur  d'indiquer  le  chiffre  auciuel  il  évalue  la 
mitoyenneté  du  mur  dont  il  réclame  le  prix,  cela  ne  suffit  pas 


pour  enlever  à  l'élément  du  litige  représenté  par  la  question  de 
propriété  du  mur  son  caractère  indéterminé;  un  mur  sur  lequel 
on  peut  bâtir,  qu'il  faut  entretenir  et,  au  besoin,  reconstruire  à 
frais  communs  ne  saurait  avoir  une  valeur  fixe  qu'il  peut  ap- 
partenir au  demandeur  de  précisera  son  gré;  l'objet  reste  indé- 
terminé et,  conséquemment,  quand  il  est  en  contestation,  le 
jugement  qui  intervient  ne  saurait  être  rendu  qu'à  charge  d'ap- 
pel. Si  la  différence  des  solutions  de  1857  et  de  1886  ne  se  pou- 
vait expliquer  par  la  différence  des  espèces  et  qu'il  fallut  choi- 
sir, nous  n'hésiterions  pas  à  donner  la  préférence  à  la  première. 
,252.  —  On  a  considéré  comme  étant  également  susceptible 
d'appel  le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  à  un  commande- 
ment tendant  au  paiement  du  prix  de  vente  d'un  immeuble,  et, 
à  défaut,  à  la  revente  sur  folle  enchère  autorisée  parle  cahier 
des  charges,  alors  du  moins  que ,  par  suite  du  refus  de  paie- 
ment, le  commandement  étant  devenu  le  premier  acte  de  la 
procédure  de  folle  enchère,  sa  validité  était  désormais  l'unique 
objet  d'un  litige  d'une  valeur  manifestement  indéterminée.  Un 
pareil  litige  n'est  pas,  d'ailleurs,  divisible  quant  à  son  objet.  En 
conséquence,  le  jugement  est  en  premier  ressort,  encore  que 
les  sommes  dues  à  chacun  des  poursuivants  soient  inférieures 
au  taux  du  dernier  ressort.  —  Douai,  26  juill.  1878,  Beaucourt 
[S.  80.2.254,  P.  80.975] 

253.  —  Il  en  est  de  même  d'une  demande  de  dommages-in- 
térêts par  chaque  jour  de  retard ,  sans  indication  du  terme  de 
l'inexécution  reprochée  au  défendeur.  —  Orléans,  19  mars  1851, 
Riverain,  [S.  52.2.208,  P.  51.1.600,  D.  52.2.82] 

254.  —  ...  D'un  jugement  qui  statue  sur  une  demande  de 
dommages-intérêts,  si  le  demandeur  a  conclu  en  outre  à  l'in- 
sertion, dans  les  journaux,  du  jugement  à  intervenir,  alors 
même  que  la  somme  réclamée  ne  dépasserait  pas  le  taux  du 
dernier  ressort.  —  Montpellier,  12  mars  1847,  Timon,  [S.  47.2. 
434,  D.  47.2.92] 

255.  —  ...  Dujuçement  oui  statue  sue  une  demande  en  dis- 
continuation de  saisie  immobilière,  encore  que  les  causes  de  la 
saisie  soient  inférieures  au  taux  du  dernier  ressort,  si  le  débat, 
ayant  pour  objet,  non  le  principe  ou  la  quotité  de  la  créance, 
mais  seulement  la  continuation  ou  la  discontinuation  des  pour- 
suites, se  trouve  ainsi  porter  sur  un  intérêt  indéterminé.  —  An- 
gers, 22  mai  1874,  Syndic  Rallier,  [S.  74.2.251,  P.  74.1042] 

256.  —  On  a  tenté  de  soutenir  au'une  demande  d'exécution 
en  France  d'une  sentence  .émanée  d  un  tribunal  étranger  était 
par  elle-même  indéterminée  à  cause  des  questions  de  nature 
particulière  que  pouvait  soulever  l'examen  du  point  de  savoir 
s'il  y  avait  lieu  d'accorder  Vexequatur;  mais  la  Cour  de  cassa- 
tion a  justement  décidé  qu'une  pareille  demande  n'est  pas  de 
sa  nature  indéterminée.  En  conséquence,  l'appel  du  jugement 
rendu  sur  une  demande  d'exécution  en  France  d'un  jugement 
étranger  n'est  pas  recevable,  si  la  condamnation  prononcée  par 
le  juge  étranger  est  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  et  si  au- 
cune question  d'incompétence  n'est  soulevée.  —  Cass.,  21  août 
1882,  Louis,  [S.  83.1.255,  P.  83.1.618,  D.  83.1.159] 

257.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  209,  que  dans  le  cas  ot  on 
se  trouve  en  présence  d'un  jugement  interlocutoire  ou  prépara- 
toire il  n'y  a  pas  à  se  préoccuper  de  l'objet  de  ces  jugements  en 
ce  qui  touche  la  fixation  de  ressort,  et  que  la  seule  chose  a  con- 
sidérer est  la  demande  principale  elle-même.  Par  suite,  quand  le 
chiffre  d'une  demande  est  déterminé  et  que  ce  chiffre  est  inférieur 
au  taux  du  dernier  ressort,  les  incidents  qui  se  rattachent  au 
fond  de  la  demande  et  sont  destinés ,  soit  à  établir,  soit  à  dénier 
l'existence  de  la  créance,  ne  sauraient  influer  sur  le  caractère 
du  litige,  et,  de  déterminé  qu'il  était,  en  faire  un  litige  indéter- 
miné. —  Ainsi,  un  jugement  préparatoire  et  interlocutoire  dont 
l'objet  est  d'une  valeur  indéterminée,  spécialement,  un  jugement 
ordonnant  une  communication  de  pièces  justificatives  ae  la  qua- 
lité de  l'une  des  parties,  n'en  est  pas  moins  en  dernier  ressort, 
et  comme  tel  non  susceptible  d'appel,  si  la  demande  principale 
n'a  pour  objet  qu'une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort. —  Orléans, 25  mars  1851,  Obérant,  [S.  52.2.514,  P.  51.1. 
600,  D.  52.2.82] 

258.  —  Ainsi  encore,  est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui 
statue  sur  des  conclusions  en  vérification  d'écriture  posée  in- 
cidemment à  une  demande  dont  le  chiffre  est  inférieur  au  taux  du 
dernier  ressort.  —  Riom,  7  déc.  1881,  Jaladon,  [D.  82.2.162] 

259.  —  Il  en  est  de  môme  du  jugement  d  un  tribunal  de 
commerce  qui,  sans  ordonner  de  sursis,  repousse  une  dénéga- 
tion de  signature  produite  relativement  à  une  demande  iaférieure 
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au  taux  du  dernier  ressort,  en  se  fondant  sur  une  reconnaissance 
de  la  dette  objet  du  litige.  —  Limoges,  19  déc.  1879,  Parot, 
[D.  82.2.162] 

260.  —  Dans  le  cas  oii  la  demande  est  indéterminée ,  le  tri- 
bunal peut-il,  d'ofBce,  en  fixer  la  valeur?  Plusieurs  arrêts 
déclarent  que  de  ce  qu'une  demande  mobilière  est  indétermi- 
née, il  ne  suit  pas  que  les  juges  ne  puissent  statuer  au*en 
premier  ressort,  quoiqu'il  leur  apparaisse  que  la  valeur  du  litige 
se  restreint  au  premier  degré;  et  qu'ils  ont,  en  pareil  cas,  le 
droit  d'évaluer  eux-mêmes  la  demande ,  et  de  maintenir,  s'il  y  a 
lieu,  le  litige  dans  les  limites  du  dernier  ressort.  —  Alger,  6avr. 
1852,  Campillo,  [S.  53.2.203,  P.  54.2.380,  D.  55.2.272]  —  Paris, 
i9nov.  1856,  Barré,  [S.  57.2.444,  P.  .»Î7.123] 

261.  —  Il  faut,  sans  hésitation,  condamner  une  pareille 
doctrine.  Le  juge  ne  saurait  être  autorisé,  en  effet,  à  se  subs- 
tituer au  plaideur,  et  une  pareille  pratique  dont  le  moindre  in- 
convénient serait  de  permettre  au  juge  de  rendre  toute  décision 
souveraine  en  la  plaçant  à  l'abri  de  tout  contrôle ,  ne  saurait 
être  acceptée. 

262.  —  Telle  est,  au  surplus,  la  jurisprudence  de  la  Cour 
de  cassation.  H  a  été  juffé,  en  effet,  en  ce  sens,  que  les  juges, 
pour  ramener  le  litige  dans  les  limites  du  dernier  ressort,  ne 
peuvent  en  faire  l'évaluation  alors  que  les  parties  le  lui  sou- 
mettent d'une  manière  indéterminée  :  spécialement,  que,  dans 
le  cas  d'une  demande,  en  justice  de  paix*,  tendant  à  l'obtention 
de  60  fr.  de  dommages-intérêts  et  à  la  condamnation  à  l'affiche 
du  jugement,  les  juges  d'appel  ne  peuvent,  pour  déclarer  le 
jugement  rendu  en  dernier  ressort,  évaluer  à  une  somme  infé- 
rieure à  40  fr.  l'affiche  du  jugement  qui,  d'après  la  demande, 
est  d'une  valeur  indéterminée.  —  Cass.,  i4  janv.  1845,  Bour- 
geois, [S.  45.1.379,  P.  45.1.529,  D.  45.1. lio]  —  Sic,  Carré,  t.  2, 
art.  281,  n.  286.  —  V.  aussi  Lyon,  24  août  1854,  Mabilon,  [S. 
55.2.32,  P.  55.1.396,  D.  56.2.157]  —  V.  suprà,  n.  254. 

263.  —  Toutefois,  il  peut  arriver  que  la  demande  ne  soit  in- 
déterminée qu'en  apparence,  en  ce  sens  que  le  chiffre  n'en  soit 
pas  in  terminis  mentionné  dans  l'assignation,  et  que,  cepen- 
dant, cette  assignation  contienne  des  éléments  suffisants  pour 
qu'en  réalité  la  détermination  existe.  En  pareil  cas,  le  juge 
peut  incontestablement  dégager  de  ces  éléments  la  véritable 
valeur  du  litige,  à  la  condition  que  les  indications  fournies  par 
l'exploit  ou  les  conclusions  soient  elles-mêmes  précises,  qu'il  y 
ait  une  simple  constatation,  un  simple  calcul  à,  faire,  non  une 
appréciation,  qu'en  un  mot,  la  détermination  soit  bien  l'œuvre 
de  la  partie,  non  l'œuvre  du  juge. 

26».  —  C'est  en  ce  sens  qu'on  doit  comprendre  deux  ar- 
rêts rendus  par  la  chambre  des  requêtes  le  13  janv.  1852,  Saba- 
thé,[S.  52.1.637,  P.  52.2.79,  D.  52.i.l08],—  et  le  4janv.  1854, 
Cbantreuil,  [D.  54.1.30],  —  dans  deux  espèces  où  l'on  a  consi- 
déré que  le  tribunal  avait  pu,  sans  outrepasser  son  droit,  trou- 
ver dans  les  termes  de  la  demande  ou  dans  les  documents  ver- 
sés au  procès,  les  éléments  de  la  détermination  du  ressort.  Dans 
la  première  espèce,  le  chiffre  de  la  demande  avait  été  fixé  à 
l'aide  de  factures  reconnues  et  acceptées  par  le  demandeur; 
dans  la  seconde,  par  la  portion  du  prix  de  bail  (trois  moisj  res- 
tant à  courir  et  représentant  les  dommages-intérêts  réclamés 
pour  privation  de  jouissance  des  lieux  loués. 

265.  —  La  même  chambre  a  rendu  sur  la  question,  le  23 
janv.  1865,  Puocini,  [S.  65.1.116,  P.  65.259,  D.  65.1.235]  un 
véritable  arrêt  de  principe  dans  lequel  on  lit:  «  Attendu  que  si, 
en  principe,  l'évaluation  arbitraire,  faite  par  le  juge,  d'une  de- 
mande indéterminée  dont  il  est  saisi  et  sur  laquelle  il  ne  pour- 
rait prononcer  qu'en  premier  ressort,  ne  peut  modifier  ni  la 
nature,  ni  l'étendue  de  la  compétence,  l'importance  de  la  de- 
mande et  non  celle  de  la  condamnation  devant  seule  être  prise 
en  considération  pour  la  fixation  du  ressort,  il  en  est  autre- 
ment lorsque  la  base  de  l'évaluation  est  proposée  par  le  deman- 
Heur  lui-même  et  qu'un  simple  calcul  suffit  au  juge  pour  tra- 
duire en  un  chiffre  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort  une 
demande  indéterminée  seulement  dans  la  forme  sous  laquelle 
plie  se  produit.  » 

266.  —  II  avait  déjà  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine, 

3ue  le  jugement  qui  statue  sur  l'action  formée  par  l'acquéreur 
'un  immeuble  contre  son  vendeur,  en  garantie  de  la  portion 
3ui  revenait  à  cet  immeuble  dans  une  imposition  extraordinaire 
ont  les  causes  étaient  antérieures  à  l'acquisition,  est  en  der- 
nier ressort,  alors  même  que  l'intérêt  de  cette  action  n'a  pas 
été  déterminé  par  les  conclusions  du  demandeur,  si  les  sommes 


payées  par  celui-ci,  et  dont  il  demande  la  restitution,  jointes  à 
celles  qui  devront  être  payées  à  l'avenir  pour  l'acquittement  de 
l'imposition  forment  un  total  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort. 
—  Cass.,  13  déc.  1843,  Bruy,  [S.  44.1.177] 

267.  —  Hàtons-nous  d'ajouter  qu'en  l'absence  d'une  déter- 
mination du  chiffre  de  la  demande  par  le  demandeur  lui-même, 
pour  que  cette  détermination  puisse  être  faite  d'office  par  le 
juge,  il  faut  que  la  base  d'évaluation,  à  l'aide  de  laquelle  il  n'y 
a  qu'un  simple  calcul  à  faire,  soit  ûxe  et  certaine.  Ainsi,  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  qu'une  demande  en  paiement  de  frais  est 
en  premier  ressort ,  lorsque  le  demandeur  ne  fait,  dans  ses  con- 
clusions, aucune  détermination  du  chiffre  de  ces  frais  et  qu'au- 
cun document  n'est  produit  au  tribunal  dans  le  but  de  faire  cette 
fixation;  l'arrêt  ajoute  que  le  tribunal  n'aurait  pu  d'ailleurs  y 
procéder  d'office,  l'ordonnance  qui  avait  rendu  plus  tard  la  taxe 
et  les  dépens  exécutoires  n'ayant  pas  encore  été  prise.  — Cass., 
2  févr.  1881,  Thorel,  [S.  82.1.198,  P.  82.1.490,  D.  82.1.84] 

268.  —  La  doctrine  de  cette  dernière  décision  condamne  celle 
d'un  arrêt  de  la  cour  d'Orléans  qui  décide  qu'on  doit  considérer 
comme  étant  en  dernier  ressort  le  jugement  rendu  dans  une  ins- 
tance en  déclaration  affirmative,  sur  une  demande  en  paiement 
d'une  créance  dont  le  chiffre  est  déterminé  et,  en  outre,  des  frais 
de  l'instance  en  validité  de  la  saisie-arrêt,  frais  non  fixés  parles 
conclusions,  mais  taxés  depuis  le  jugement ,  lorsque  le  montant 
de  la  créance  et  des  frais  est  inférieur  au  taux  du  dernier  res- 
sort. —  Oriéans,  49  nov.  1863,  Louis  Girard,  [D.  64.2.4]  —  C'est 
au  moment  où  le  juge  statue  et  parles  conditions  dans  lesquelles 
il  est  appelé  à  statuer  que  doit  se  fixer  le  ressort  et  non  par  les 
événements  ou  incidents  qui  se  produisent  ultérieurement.  Lors 
donc,  que  le  jugement  est  rendu  alors  que  les  frais  n'ont  pas  été 
liquidés,  que  la  taxe  n'est  pas  encore  intervenue,  c'est-à-dire, 
alors  que  le  chiffre  des  frais  reste  indéterminé,  le  jugement  ne 
peut  être  qu'en  premier  ressort.  C'est  ce  qu'a  juçé  la  cour  de 
Grenoble  par  un  arrêt  du  7  mars  1868,  Laplace,  [D.  68.5.426], 
qui  décide  aue  la  demande  en  paiement  de  frais  dont  le  chiffre 
n'est  pas  indiqué  et  qui  n'ont  pas  été  taxés  est  indéterminée  et, 
comme  telle,  susceptible  des  aeux  degrés  de  juridiction. 

269.  —  On  a  considéré  comme  étant  en  dernier  ressort  le 
jugement  rendu  sur  une  demande  en  paiement  d'une  somme 
principale  déterminée  et,  en  outre,  en  paiement  des  intérêts  de 
cette  somme,  du  coîit  de  l'acte  sur  lequel  est  fondée  la  de- 
mande, et  enfin  des  frais  d'un  commandement  et  d'une  somma- 
tion qui  ont  été  faits  par  le  demandeur,  quoique  le  chiffre  de 
ces  diverses  demandes  accessoires  n'ait  pas  été  précisé,  lorsque 
leur  montant,  fixé  par  les  juges  eux-mêmes,  et  ajouté  au  chiffre 
de  la  demande  principale,  ne  donne  au'une  somme  totale  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort.  —  Montpellier,  13  juill.  1853, 
Charrié,  [S.  53.2.576,  P.  54.1.510] 

270.  —  Trouverait-on  cette  base  d'évaluation  qui  autorise- 
rait le  juge  à  considérer  la  demande  comme  déterminée  et  à  en 
fixer  le  chiffre,  soit,  s'il  s'agissait  d'effets  publics,  dans  le  cours 
en  Bourse  des  valeurs  sur  lesquelles  porterait  la  contestation , 
soit,  s'il  s'agissait  de  demandes  consistant  en  denrées,  dans  le 
cours  de  ces  denrées  porté  sur  les  mercuriales  des  marchés? 
Cette  double  question  mérite  examen. 

271.  —  D'abord,  pour  ce  qui  concerne  une  demande  portant 
sur  des  effets  publics,  par  exemple ,  tendant  à  la  remise  soit  de 
titres  de  rente,  soit  de  valeurs  de  Bourse  quelconques,  nous 
rappellerons  le  principe  que  nous  avons  précédemment  énoncé 
et  d'après  lequel,  pour  qu'une  demande  soit  déterminée,  il  ne 
suffit  pas  d'une  évaluation  approximative,  il  faut  encore  une 
évaluation  rixe,  certaine,  qui  ne  permette  aucun  doute  sur  la 
question  de  savoir  si  le  litige  est  sujet  ou  non  au  double  de- 
gré de  juridiction.  A  défaut  d'une  évaluation  de  cette  nature, 
la  Cour  de  cassation  décide  que  la  demande  reste  indéterminée 
et  sujette,  par  suite,  à  l'apnel,  alors  même  qu'il  serait  évi- 
dent qu'elle  est,  en  réalité,  d  une  importance  très  inférieure  au 
taux  du  dernier  ressort.  Or,  il  semble  vraiment  bien  difficile 
de  trouver  dans  les  cours  de  la  Bourse,  soumis,  comme  on  le 
sait,  à  tant  de  variations,  cette  base  Rue  y  certaine,  qui  ne  per- 
met aucune  incertitude  sur  le  point  de  savoir  si  l'on  est  en  pré- 
sence d'un  jugement  de  premier  ou  de  dernier  ressort.  Pour  cer- 
taines demandes  qui  se  trouveraient  sur  ce  qu'on  peut  appeler 
la  frontière  du  premier  ou  du  dernier  ressort,  il  suffirait  d'un 
mouvement  de  hausse  ou  de  baisse  pour  qu'on  fût  en  deçà  ou  au 
delà  de  cette  frontière  ;  de  pareilles  conditions  nous  paraissent 
contredire  la  loi  de  détermination  du  ressort,  et  nous  estimons. 
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en  conséquence,  indéterminée  la  demande  en  remise  d'effets 
publics,  81  le  chiffre  n*en  a  pas  été  précisé. 

272.  —  Conrormément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  le 
jugement  prononçant  sur  une  demande  en  revendication  de  deux 
titres  au  porteur,  alors  que  les  parties  ne  leur  ont  assigné  au- 
cune valeur  déterminée  et  que  Vun  de  ces  deux  titres  est  sus- 
ceptible d'une  augmentation  aléatoire,  est  en  premier  ressort. 

—  Cass.,  13  déc.  1875,  Vallet,  [S.  76.1.78,  P.  76.  162,  D.  76.1. 
150] 

273*  —  ...  Qu'il  en  faut  dire  autant  du  jugement  rendu  sur 
une  demande  en  restitution  d'actions  ou  titres  qui  sont  négocia- 
bles à  la  Bourse ,  et  dont  la  valeur  est,  par  conséquent,  essen- 
tiellement variable,  si  le  demandeur  n'a  pas  conclu  au  paiement 
d'une  certaine  somme,  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  pour 
le  cas  où  les  titres  eux-mêmes  ne  seraient  pas  rendus;  que  dans 
ces  conditions,  la  valeur  du  litige  se  trouve  être  indéterminée. 

—  Paris,  8  avr.  1859,  Wey,  [S.  59.2.487,  P.  59.355,  D.  59.2.98]. 
274.  —  Les  mêmes  raisons  de  décider  s'appliquent  manifes- 
tement au  cas  où  la  demande  a  pour  objet  des  sommes  dont  le 
paiement  doit  être  efTectué  en  denrées.  Les  mercuriales,  en  effet, 
louent,  dans  la  fixation  de  la  valeur  de  ces  denrées,  un  rôle  ana- 
logue à  celui  qui  est  attribué  au  cours  de  la  Bourse  pour  la  dé- 
termination de  la  valeur  des  effets  publics  inscrits  à  la  cote ,  et 
on  ne  voit  pas  pourquoi  on  reconnaîtrait  aux  évaluations  qu'elles 
fournissent  une  base  plus  sérieuse  et  plus  certaine.  11  est  vrai 
qu'on  peul  invoquer  ici  un  argument  d'analogie  tiré  de  la  loi  du 
25  mai  1838,  dont  l'art.  3  dispose  que  «  si  le  prix  principal  du  bail 
consiste  en  denréps  ou  prestations  en  nature,  appréciables  d'a- 
près les  mercuriales,  l'évaluation  sera  faite  sur  celle  du  jour  de 
réchéance,  lorsqu'il  s'agira  du  paiement  des  fermages;  et  gue, 
dans  tous  les  autres  cas,  elle  aura  lieu  suivant  les  mercuriales 
du  mois  qui  aura  précédé  la  demande.  »  Si  le  législateur,  peut- 
on  dire,  en  effet,  a  trouvé  une  base  de  détermination  suffisam- 
ment précise  dans  les  mercuriales,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  la 
valeur  d'un  litige  donné,  il  n'y  a  aucune  raison  d'en  infirmer 
l'autorité  à  l'occasion  de  tous  autres  litiges,  et  la  même  règle 
d'interprétation  doit  être  applicable. 

276.  —  Mais  celte  objection  ne  nous  paraît  pas  déterminante  : 
en  matière  de  compétence,  il  est  préférable  d'écarter  tous  argu- 
ments d'analogie  et  de  s'en  tenir  à  la  lettre  de  la  loi ,  surtout 
lorsque  le  texte  à  appliquer  n'a  été  écrit  que  pour  les  juridictions 
inférieures  et  qu'on  veut  l'étendre  à  une  juridiction  d'un  ordre 
plus  élevé.  Or,  la  loi  du  25  mai  1838  ne  concerne  que  les  jus- 
tices de  paix  et  laisse  en  dehors  de  ses  prévisions  les  tribunaux 
civils.  Cette  règle  d'interprétation  paraît  d'autant  plus  sûre,  dans 
l'espèce,  que  les  lois  de  compétence  des  tribunaux  civils  et  des 
justices  de  paix  ont  été  presaue  simultanément  élaborées  et  pro- 
mulguées, on  est  ainsi  conauit  à  penser  que  si  on  avait  voulu 
faire  du  principe  énoncé  dans  l'art.  3,  L.  25  mai  1838,  une  règle 
générale,  ce  n'est  pas  dans  ce  texte  mais  dans  la  loi  du  11  avril 
qu'on  l'aurait  insérée.  On  peut  ajouter  que  la  raison  de  la  diffé- 
rence établie  par  le  législateur  entre  les  deux  juridictions  peut 
être  facilement  expliquée.  Dans  les  litiges  de  peu  d'importance, 
les  variations  qui  peuvent  résulter  des  mercuriales  ne  sauraient 
-être  nue  très  réduites  :  on  n'en  saurait  dire  autant  de  ceux  qui 
sont  ae  la  compétence  des  tribunaux  civils.  Enfin,  l'art.  3,  L.  25 
mai  1838,  témoigne  lui-même  de  cette  préoccupation  puisqu'il 
place  en  dehors  de  l'évaluation  par  mercuriales  les  baux  à  colo- 
nage  partiaire.  Pour  la  détermination  du  ressort  devant  les  tri- 
bunaux civils,  il  faut  donc  s'en  tenir  strictement  k  la  nécessité 
d'une  base  fixe  que  ne  sauraient  donner  les  mercuriales,  et  se 
rappeler  toujours  que  le  droit  au  recours  ne  doit  disparaître  que 
devant  une  prohibition  formelle  et  précise  de  la  loi. 

276.  —  Il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  les  prestations  en 
nature  qui  ne  pourraient  être  évaluées  qu'à  l'aiae  des  mercu- 
riales, forment  une  valeur  indéterminée  qui  comporte,  en  cas  de 
contestation,  les  deux  degrés  de  juridiction.  —  Colmar,  24  août 
1822,  Domaines,  [P.  chr.J  —  Sic,  Bioche,  loc.  cit. 

277.  —  Il  est  vrai  que  des  arrêts  plus  anciens  semblent  avoir 
admis,  au  contraire,  le  droit  pour  le  juge  d'évaluer  à  l'aide  des 
mercuriales  l'importance  d'un  litige  portant  sur  des  paiements  à 
effectuer  en  denrées.  —  Cass.,  23  juin  i817,  Enregistr.,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Trêves ,  16  mars  1807,  ÎN...,  [S.  et  P.  chr.] 

278.  —  Et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  spécialement,  que  la 
demande  d'arrérages  d'une  rente  payable  en  denrées  pouvait 
être  déterminée  l'aide  des  mercuriales,  lorsqu'elle  ne  l'avait 
pas  été  par  les  parties,  et  que,  par  suite,  n'était  pas  susceptible 


d'appel  le  jugement  qui  statuait  sur  une  demande  reconnue,  à 
l'aide  de  ce  mode  de  détermination,  être  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort.  —  Rennes,  18  mai  1810,  N...,  [P.  chr.]  —  Liège, 
9  juin  1831,  N...,  [P.  chr.] 

279.  —  Mais,  outre  que  ces  décisions  peuvent  difficilement 
être  considérées  comme  ayant  doctrinalement  examiné  et  tranché 
la  question,  il  est  clair  qu'elles  ne  sont  plus  en  harmonie  avec 
l'ensemble  de  la  dernière  jurisprudence  ae  la  Cour  suprême  qui 
paraît  exiger  une  base  d'évaluation  fixe  et  certaine. 

280.  —  Dans  le  silence  des  parties,  les  tribunaux  ne  seront 
donc  pas  fondés  à  évaluer  la  demande  à  l'aide  de  mercuriales. 
Mais,  au  cas  où  le  demandeur,  par  son  exploit  introductif  ou 
ses  conclusions,  aurait  évalué  une  demande  fondée  sur  un  mar- 
ché de  denrées  ayant  un  cours ,  le  défendeur  pourrait-il  invo- 
quer les  mercuriales  pour  contester  au  point  de  vue  du  ressort 
l'évaluation  faite  par  son  adversaire,  de  manière  à  rendre  l'ap- 
pel recevable  ou  non?  La  négative,  selon  nous,  ne  saurait 
encore  être  douteuse,  à  moins  qu'on  ne  méconnaisse  le  principe 
en  vertu  duquel  c'est  la  demande  qui  détermine  la  compétence. 
Le  défendeur  pourra  invoquer  les  mercuriales,  afin  de  faire  ré- 
duire le  chiffre  de  la  demande,  au  fond,  mais  H  ne  le  pourra 
pas,  afin  do  limiter  le  ressort  ou  de  l'étendre. 

B.  Actions  personnelles  et  mobilières,  immobilièi^es,  mixtes, 

281.  —  a.  Actions  personnelles  et  mobilières,  —  La  loi  du  H 
avr.  1838,  art.  1,  établit  que  les  tribunaux  civils  connaîtront,  en 
dernier  ressort,  des  affaires  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la 
valeur  de  1,500  fr.  de  principal,  et  des  actions  immobilières  jus- 
qu'à 60  fr.  de  revenu,  déterminé  soit  en  rentes,  soit  par  prix  de 
bail. 

282.  —  La  loi  de  1838,  ayant  reproduit  les  termes  de  la  loi 
de  1790,  doit  être  interprétée  dans  le  sens  où  l'était  cette  der- 
nière, c'est-à-dire  qu'on  doit  entendre  que  les  tribunaux  de 
première  instance  jugent  sans  appel  jusqu'à  concurrence  de 
1 ,500  fr.  inclusivement,  —  Pigeau ,  t.  1,  p.  581  ;  Merlin,  Hép.,  v» 
Trib,  de  première  instance;  Boncenne,  1. 1,  p.  367;  Bioche,  n.65. 

—  Contra,  Chauveau ,  sur  Carré,  quest.  242. 

283.  —  L'art.  639  C.  comm.,  modifié  par  la  loi  du  3  mars 
1840,  a  fixé  au  même  chiffre  de  1,500  fr.  la  limite  du  dernier 
ressort  pour  les  tribunaux  consulaires. 

284.  —  La  loi  du  25  mai  1838  a  donné  aux  juges  de  paix  le 
droit  de  connaître  en  dernier  ressort  de  toutes  les  actions  pure- 
ment personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et  à 
charge  d'appel ,  jusqu'à  la  valeur  de  200  fr.  (art.  1).  Tel  est  le 
principe.  Il  subit  néanmoins  quelques  exceptions.  Les  juges  de 
paix,  en  effet,  prononcent  soit  en  premier  ressort  jusqu'à  la  va- 
leur de  100  fr.,  et  à  charge  d'appel  jusqu'à  la  valeur  de  1,500  fr., 
soit  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  valeur  de  100  fr.,  et  à  charge 
d'appel  à  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  s'élever,  soit 
enfin  à  charge  d'appel  seulement  sur  certaines  contestations  dé- 
terminées par  les  art.  1  à  5,  L.  25  mars  1838,  et  suivant  la  dis- 
tinction qu'ils  établissent.  —  V.  infrà,  v"*  Compétence  (mat.  civ.). 

285.  —  Enfin,  la  loi  du  1"  juin  1853  déclare  (arL  13)  que 
les  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  sont  définitifs  et 
sans  appel,  lorsque  le  chiffre  de  la  demande  n'excède  pas 200 fr. 
en  capital;  au-dessus  de  200  fr.,  les  jugements  sont  sujets  à 
l'appel  devant  le  tribunal  de  commerce. 

2i86.  —  Le  taux  du  dernier  ressort  applicable  à  chacune  de 
ces  juridictions  étant  connu,  nous  devons  entrer  dans  l'examen 
des  difficultés  auxquelles  la  pratique  a  pu  donner  naissance. 

287.  —  A  cet  égard ,  nous  devons  commencer  par  poser  en 
principe  que  le  seul  chiffre  qu'on  doive  avoir  en  vue  pour  la 
fixation  du  ressort  est  le  chillre  réclamé,  et  qu'il  n'y  a  pas  à  se 
préoccuper  du  point  de  savoir  si  la  réclamation  du  demandeur 
tire  son  origine  d'une  obligation  présentant  un  intérêt  d'un 
chiffre  plus  élevé,  si,  d'ailleurs,  cette  obligation  n'est  pas  elle- 
même  en  contestation.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  alors  que  la 
somme  demandée,  inférieure  à  1,500  fr.,  n'est  que  le  reliaual 
d'une  créance  excédant  cette  somme...  le  jugement  est  en  der- 
nier ressort  si  du  moins  il  n'y  a  pas  de  contestation  sur  les 
acomptes  payés.  —  Cass.,  29  déc.  1830,  Bigeard,  [S.  31.1.390] 

—  11  juin  1845,  Togno  ,  [S.  45.1.408,  P.  45.2.52,  D.  45.1.279] 

—  Metz,  27  janv.  1821,  Bataille,  [S.  et  P.,  chr.]  —  Amiens,  22 
mars  1822,  Barras,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  30  déc.  183«, 
Louapt,  [S.  37.2.426,  P.  chr.];  —Toulouse,  2  déc.  1858,  N..., 
[S.  59.2.681,  P.  60.126,  D,  60.5.104]  —  Sic,  Bioche,  n.  71; 
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Rousseau  et  Laisney,  n.  73.  —  Contra,  Besançon,  31  mars  1827, 
Ploux,  [S.  et  P.  chr.l  —  Carré,  n.  298,  303. 

288.  —  ...  Et  qu'il  faut  en  dire  autant  du  jugement  qui,  après 
acquiescement  &  la  demande,  statue  sur  des  diTficultés  relatives 
aux  dépens  de  l'instance,  alors  que  ces  dépens  s'élèvent  à  moins 
(le  1,500  fr.,  bien  que  l'objet  de  la  demande  acquiescée  fût  su- 
périeure à  ce  chiffre.  —  Agen,  4  janv.  1844,  Conailiac,  [P.  45.1. 
614,  D.  45.4.134]  —  Bourges,  12  févr.  1851,  Breugnot,  [D.  55. 
2.361;  —22  févr.  1854,  Breugnot,  [S.  54.2.296,  P.  55.1.44,  D. 
54.5:230] 

289.  —  Il  importerait  donc  peu  qu'il  ait  été  soumis  à  Tappré- 
ciatioa  du  juge  oes  titres  constitutirs  de  droits  plus  importants, 
si  l'examen  de  ces  titres  n'avait  d'autre  objet  que  d'en  faire  ap- 
plication à  la  demande.  Du  moment  que  la  demande  proprement 
nite  est  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  ne 
saurait  être  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  16  août  1831,  Fischer, 
S.  31.1.403,  P.  chr.l;  —  H  avr.  1836,  Millot,  [S.  36.1.696,  P. 

chr.];  —  27  nov.  1855,  Arnold,  [S.  56.1.219,  P.  56.2.569,  D. 
61.1.601;  — 21  mai  1860,  Chauveau,  [S.  61.1.155,  P.  61.654,  D. 
60.1.348]  —  Toulouse,  2  déc.  1858,  N...,  [S.  59.2.681,  P.  60.126, 
D.  00.5.104]—  Paris,  1"  févr.  1859,  Rollin,  [S.  59.2.511,  P.  59. 
434]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  74. 

290.—  Par  suite,  est  en  dernier  ressort,  le  jugement  qui  statue 
sur  une  demande  inférieure  à  1,500  fr.,  encore  que,  pour  appré- 
cier cette  demande,  il  faille  examiner  les  éléments  a  un  compte 
dépassant  ce  taux,  si  la  portée  de  cet  examen  ne  peut  pas  dépas- 
ser la  somme  réclamée.  —  Toulouse,  2  déc.  1858,  précité. 

291.  —  Pareillement,  le  jugement  qui  ordonne  une  reddition 
de  compte  est  en  dernier  ressort,  s'il  résulte  de  ses  termes  que 
ce  compte  devait  être  établi  dans  les  limites  d'une  demande 
principale  et  d'une  demande  reconventionnelle,  toutes  deux 
inférieures  à  1,500  fr.  —  Cass.,  21  mai  1860,  précité. 

292.  —  De  môme,  un  jugement  statuant  sur  Une  demande 
en  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,500  fr.,  formée  en  vertu 
d'un  acte  de  partage  de  succession,  no  cesse  pas  d'être  en  der- 
nier ressort,  alors  même  que  le  demandeur  aurait,  par  des  con- 
clusions additionnelles,  demandé  que  les  juges  procédassent  à 
Texamen  de  la  consistance  de  la  succession  et  à  la  révision  du 
partage,  afin  d'établir  la  preuve  de  la  réalité  de  la  créance,  et 
non  pour  faire  opérer  un  nouveau  partag.^  réel.  —  Montpellier, 
0  nov.  1853,  Giron,  [S.  53.2.671,  P.  54.2.569,  D.  55.5.139] 

293.  —  Par  suite  encore,  une  demande  inférieure  à  1,500  fr. 
necesse  pas  d'être  soumise  au  dernier  ressort  par  cela  seul  qu'une 
exception  opposée  par  le  défendeur  conduit  le  juge  à  examiner 
un  titre  d'une  valeur  supérieure,  alors  surtout  qu'aucune  condam- 
nation n'est  prononcée  en  vertu  de  ce  titre.  Spécialement,  est  en 
dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  formée 
par  un  cohéritier  contre  ses  cohéritiers  en  paiement,  à  titre  de 
garantie  des  lots,  d'une  somme  dont  la  part  afférente  à  chacun 
des  défendeurs  est  inférieure  à  1,500  fr.,  encore  que  le  tribunal 
ait  eu  à  statuer  sur  l'existence  d'un  acte  d'une  valeur  indéter- 
minée, dont  les  défendeurs  excipaient  pour  repousser  la  de- 
mande. —  Cass.,  17  août  1865,  Briquet,  [S.  65.1.448,  P.  65. 
1177,  D.  66.1.22] 

294.  —  Est  également  en  dernier  ressort,  le  jugement  qui 
statue  sur  la  demande  en  paiement  d'une  somme  inférieure  à 
1,500  fr.,  alors  môme  que  cette  somme  se  rattacherait  à  un  crédit 
ouvert  de  plus  de  1,500  fr.,  si  d'ailleurs,  l'acte  d'ouverture  de 
crédit  n'est  invoqué  que  comme  défense  à  la  demande  et  sans 
demande  reconventionnelle  tendant  à  ce  que  le  crédit  soit  inté- 
gralement réalisé.  —  Pau,  14  août  1867,  Saint-Martin,  [S.  68. 
2.80,  P.  68.439] 

295.  —  Mais  il  en  est  autrement  quand,  sur  une  demande 
inférieure  à  1,500  fr.,  le  juge  doit  examiner  des  titres  dans  de 
telles  conditions  que  l'étendue  de  son  examen  devra  dépasser 
le  chiffre  de  la  demande. 

296.  —  Ainsi,  est  en  premier  ressort  le  jugement  rendu  sur 
une  demande  en  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,500  fr., 
mais  faisant  partie  d'un  prix  de  vente  supérieur  à  ce  taux,  lors- 
que la  contestation  portait,  en  réalité,  sur  le  mérite  de  la  vente. 
-Paris,  1»^'  févr.  1839,  précité. 

297.  —  Il  en  serait  de  même  encore  au  cas  où  la  somme 
réclamée  ferait  partie  d'une  obligation  valable  encore  pour  une 
somme  supérieure  à  1,500  fr.,  si  la  contestation  portait  sur  le 
mérite  de  la  créance.  —  Paris,  5  août  1859,  de  M...,  (S.  .60.2. 
23,  P.  59.1068] 

298.  —  Sont  encore  en  premier  ressort  seulement  :  le  juge- 


ment qui  prononce  sur  une  demande  en  paiement  d'intérêts 
d'une  obligation,  bien  que  ces  intérêts  soient  inférieurs  èi  1,500 
fr.,  lorsque  l'existence  de  l'obligation,  d'une  valeur  indéterminée, 
est  contestée  par  le  défendeur.  —  Orléans,  18  mai  1855,  Torte- 
rue,  [S.  55.2.414,  P.  55.1.5801 

2i99.  —  ...  Le  jug^ement  qui  statue  sur  une  demande  en  paie- 
ment d'une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  à  titre 
de  supplément  d'action  dans  une  société  commerciale,  si  la  de- 
mande comprend ,  en  outre ,  des  obligations  éventuelles  et  illi- 
mitées pour  l'avenir.  —  Grenoble.  23  juin  1855,  N...,  [S.  55.2. 
560,  P.  55.1.580,  D.  56.5.133]  —  V.  encore  sur  ce  point,  infrà, 
n.  735. 

300.  —  Un  autre  principe  qui  n'est  pas  moins  certain ,  c'est 
que  le  taux  du  dernier  ressort,  en  matière  personrielle  et  mobi- 
lière ,  doit  être  déterminé  d'après  la  valeur  ae  la  chose  réclamée 
par  le  demandeur  et  non  de  celle  contestée  par  le  défendeur.  — 
Cass.,  14  juin.  1879,  Dupuis,  [S.  79.1.396,  P.  79.1046,  D.  79.1.408] 

301.  —  L'évaluation  qu'a  faite  le  demandeur  de  l'importance 
du  litige  ne  peut  être  contestée  par  le  défendeur,  lequel  ne  sau- 
rait être  autorisé  à  provoquer  une  expertise  qui ,  par  ses  len- 
teurs et  ses  frais,  conauiraitàdes  conséquences  plus  regrettables 

3ue  celles  qu'entraînerait  la  possibilité  de  l'appel.  —  Henrion 
e  Pansey,  CompH.  des  juges  de  paia;,  ch.  16;  Hodière,  t.  2,  p. 
48;  Rousseau  et  Laisney,  n.  66;  Bioche,  n.  60.  ^  Contre,  Carré, 
Compét,,  art.  316;  Boitard  et  Colmet-Daage ,  t.  2,  n.  669. 

302.  —  Il  en  est  ainsi  d'une  demande  relative  à  des  meubles 
corporels  dont  l'évaluation  est  contenue  dans  les  conclusions  du 
demandeur.  —  Rodière,  t.  2,  p.  51.  —-Contra,  Bonflls,  n.  1357. 

303.  —  Toutefois,  le  défendeur  peut  influer  sur  la  détermi- 
nation du  ressort  :  lo  par  un  acq^uiescement  à  une  partie  de  la 
demande.  Si  l'acquiescement  partiel  a  été  accepté  par  le  deman- 
deur, la  fraction  de  la  demanae  sur  laquelle  il  n'y  a  plus  contes- 
tation doit  être  retranchée  pour  la  détermination  du  ressort.  — 
Cass.,  7  juin  1810,  Lecardé,  .S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  6  mai 
1812,  Desbouillons,  [P.  chr.]  —  Besançon  ,  26  mars  1828,  Henri, 
rS.  chr.]—  Dijon,  l"  févr.  1830,  Philippe,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Poitiers,  28  mai  1834,  Regnault,  fS.  34.2.366,  P.  chr.l  —  Amiens, 
4  août  1838,  Gromard,  [S.  39.2.151,  P.  39.1. 583:  —  Montpellier, 
28  nov.  1839,  Foing,  [S.  39.2.248]  -  Nancy,  30  déc.  1843,  Che- 
valier, [S.  45.2.599,  P.  chr.];  -.  24  août  1844,  Lelièvre,  [S.  45. 
2.594]  —  Bourges,  22  févr.  1854,  Breugnon.  | S.  54.2.296,  P.  55. 
1.44,  D.  54.5.230'  —  Sk,  Rodière,  t.  2,  p.  50. 

304.  —  ...  2»  Par  un  paiement  partiel,  qui  n'est  autre  chose 
qu'un  acquiescement  résultant  d'une  exécution  volontaire.  — 
Douai,  5  mai  1841,  Lefevre,  [P.  42.1.100]  — Nancy,  16  juill.  1844, 
Petit,  [P.  44.2.576]  —  Agen,  30  janv.  1845,  Molié,  [P.  46.1. 
20,  D.  45.2.76] 

305.  —  ...  30  Par  des  offres  réelles  d'une  partie  de  la  somme 
demandée ,  si  ces  offres  ont  été  acceptées  par  le  demandeur.  — 
Grenoble,  27 janv.  1882,  C'«  l'Union,  [D.  82.2.196] 

306.  —  La  question  de  savoir  s'il  est  nécessaire  aue  les 
offres  faites  par  le  défendeur  aient  été  acceptées  par  le  deman- 
deur, pour  qu'il  en  soit  tenu  compte  dans  la  détermination  du 
ressort,  a  été  longtemps  controversée  en  jurisprudence  et  en 
doctrine. 

307.  — Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  demande  excède 
le  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  qui  intervient  est  sus- 
ceptible d'appel,  encore  que  le  défendeur  ait  fait  des  offres 
réelles  réduisant  la  valeur  du  litige  à  un  chiffre  inférieur  au  taux 
de  l'appel,  si  d'ailleurs  les  offres  n'ont  pas  été  acceptées.  —  Cass., 
30  juin  1841,  Maubacy,  [S.  41.1.633,  P.  41.2.555^;  —20  juill. 
18il,  Prenel,  [S.  41.1.567,  P.  41.2.1651;  —  27  juin  1842,  Foing, 

S.  42.1.769,  P.  42.2.3761;  —  22  avr.  1856,  Delpu,  [S.  56.1.849, 
et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  57.318,  D.  56.1.210];  —  1*' juill. 
1873,  Vagien,  rS.  73.1.332,  P.  73.810,  D.  73.1.4081;  —  14 juill. 
1879,  Dupuis,  [S.  79.1.396,  P.  79.1046,  D.  79.1.4081 —  Bruxelles, 
3  nov.  1818,  Verspaille,  ^S.  et  P.  chr.] —  Amiens,  12  avr.  1826, 
Richard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  12  févr.  1830,  Valet,  [S.  et 
P.  chr.]  — Douai,  14  févr.  1840,  Boulanger,  S.  40.2.344]  —  Or- 
l(%ns,  26  déc.  1849,  Lvsniewski,  ;;S.  50.2.258,  D.  59.5.129]  — 
Pau,  27  janv.  1855,  Lafaille,  [S.  55.2.515,  P.  55.1.223,  D.  55.2. 
195]  —  Bourges,  27  déc.  1878,  Vaunevlau,  [S.  80.2.39,  P.  80. 
203]  —  Sic,  Benech,  p.  90;  Fréminville,  t.  1,  n.  507;  Foucher, 
sur  Carré,  t.  4,  p.  263;  Rousseau  et  Laisney,  n.  69. 

308.  —  ...  Que  le  jugement  qui  intervient  sur  une  demande 
supérieure  au  taux  du  dernier  ressort  est  susceptible  d'appel , 
bien  qu'il  ail  été  fait  des  offres  en  nature  réduisant  l'intérêt  du 
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litige  au-dessous  de  ce  taux,  si  ces  offres  n'ont  été  acceptées, 
et  si  la  réduction  du  chiffre  de  la  demande  n'a  été  consentie 
que  conditionnellement,  c'est-à-dire  sous  réserve  de  la  réalisa- 
tion des  offres,  réalisation  qui  n'a  pas  eu  lieu.  —  Riom,  22  févr. 
1886,  Dupont,  [D.  87.2.11] 

309.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  que,  lorsque  sur 
une  demande  originaire  excédant  le  taux  du  dernier  ressort,  le 
défendeur  a  fait  des  offres  réelles  qui  ont  réduit  la  valeur  du 
litige  à  une  somme  inférieure  au  taux  de  l'appel,  le  jugement 
qui  intervient  est  en  dernier  ressort,  encore  que  les  offres 
n'aient  pas  été  acceptées.  —  Poitiers,  7  juill.  1825,  Dille,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Besançon,  26  mars  1828,  Henri,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Dijon,  1"  févr.  1830,  Philippe,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  4 
août  1838,  précité.  —Nancy,  7  janv.  1850,  Albert,  [S.  50.2.673] 
—  Sic,  Merlin,  Rép.,  \^ Dernier  ressort,  §  5;  Carré,  t.  2,  n.  291. 

310.  —  Bien  qu'on  puisse  dire  en  faveur  de  cette  dernière 
doctrine  que  les  offres  du  défendeur  rendent  sans  intérêt  les 
prétentions  du  demandeur  dans  la  mesure  de  la  somme  of- 
ferte, nous  n'hésitons  pas,  en  ce  qui  nous  concerne,  à  nous  ral- 
lier à  la  première  opinion.  En  dehors  de  l'autorité  qu'elle  em- 
prunte à  l'appui  de  la  Cour  de  cassation ,  elle  nous  paraît  seule 
conforme,  en  effet,  à  cette  idée  essentielle  que  c'est  au  deman- 
deur seul  Qu'il  appartient  de  déterminer  le  ressort.  Or,  il  est 
incontestable  qu'on  renverserait  les  rôles,  et  qu'on  mettrait  le 
ressort  à  la  disposition  du  défendeur,  si  on  l'autorisait  par  un 
acte  unilatéral  de  sa  volonté  à  priver  son  adversaire  du  second 
degré  de  juridiction. 

âll.  —  Si  donc  le  montant  delà  demande  excède  le  taux  du 
dernier  ressort,  les  juges  ne  peuvent  prononcer  qu'à  charge 
d'appel,  bien  que  les  offres  réduisent  la  demande  au-dessous 
de  ce  taux,  si  ces  offres  n*ont  pas  été  suivies  d'acceptation. 

311  bis.  — Nous  verrons  infrà,  n.  894  et  s.,  si,  en  dehors  des 
hypothèses  que  nous  venons  d'examiner,  le  défendeur  ne  peut 
pas  encore  exercer  quelqu'influence  sur  la  détermination  du 
ressort  par  les  exceptions  et  les  défenses  qu'il  peut  proposer  et 
les  incidents  qu'il  peut  soulever. 

312.  —  Le  juge  peut-il,  d'office,  modifier  l'évaluation  du  li- 
tige faite  par  le  demandeur,  la  déclarer  excessive ,  évidemment 
exagérée,  et  dire  que,  bien  que  les  conclusions  de  la  demande 
comportent  les  deux  degrés  de  juridiction,  le  jugement  est,  en 
réalité,  un  jugement  en  dernier  ressort  dont  l'appel  n'est  pas 
recevable? 

313.  —  On  a  soutenu  et  jugé  l'affirmative,  par  ce  motif  qu'il 
ne  peut  appartenir  aux  parties,  par  des  prétentions  purement 
dérisoires  et  de  l'excessive  exagération  desquelles  elles  ont  par- 
faitement conscience,  de  se  iouer  de  la  loi  et  de  se  ménager  des 
des  voies  de  recours  en  dehors  des  conditions  fixées  pour  le 
premier  ou  le  dernier  ressort.  —  Alger,  6  avr.  1852,  Campillo, 

S.  53.2.303,  D.  55.2.272]—  Bourges,  7  mars  1860,  Garde,  [S. 
60.2.185,  P.  60.393,  D.  60.5.105];  —  23  mai  1872,  Pénicaud, 
[S.  73.1.203,  P.  73.861,  D.  72.2.154]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p. 
48  et  52. 

314.  —  Nous  croyons  cette  doctrine  erronée,  parce  que  son 
application  comporte  nécessairement  l'arbitraire  du  juge,  c'est-à- 
dire  une  condition  à  laquelle  la  loi  a  voulu  soustraire  le  plaideur. 
Où  s'arrêtera-t-on  dans  cette  voie  et  comment  y  trouver  un  guide 
sûr?  Où  commence  l'évidence  de  l'exagération?  Nous  sommes 
dans  une  matière  d'essentielle  précision,  de  mesure  exacte 
où  l'appréciation  discrétionnaire  du  juge  ne  saurait  trouver 
place.  Quant  au  dommage  qui  serait  causé  au  défendeur  amené 
devant  un  second  degré  de  juridiction,  lorsque  la  réelle  impor- 
tance du  litige  ne  comportait  que  le  premier,  il  est  bien  facile- 
ment réparaole.  Les  tribunaux  d'appel  n'ont-ils  pas  le  droit 
d'attribuer  des  dommages-intérêts  au  plaideur  victime  d'une 
procédure  vexatoire?  —  Douai,  8  mai  1855,  Boin-Baude,  [S.  56. 
2.23]  —  Bordeaux,  1"  mars  1861,  Normandin,  [S.  61.2.513,  P. 
62.217,  D.  61.5.139] 

315.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  260  et  s.,  (jue  la  Cour  de  cas- 
sation décide,  en  ce  sens,  qu'il  est  interdit  au  juge  de  déterminer 
d'office  le  chiffre  d'une  demande  indéterminée,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  d'un  simple  calcul  dont  les  éléments  sont  fournis  par  la 
demande  elle-même;  à  plus  forte  raison,  en  doit-il  être  ainsi 
quand  la  demande  a  été  déterminée  d'une  façon  précise.  — 
Cass.,  23  janv.  1865,  Puccini,  [S.  65.1.116,  P.  65.259,  D.  G5.1. 
235] 

316.  —  La  Cour  de  cassation  nous  paraît,  d'ailleurs,  avoir 
formellement  tranché  la  question  par  son  arrêt  du  6  mai  1872, 


décidant  que,  dès  lors  qu'un  iuge  de  paix  est  saisi  d'une  de- 
mande reconventionnelle  dont  le  taux  dépasse  le  taux  du  dernier 
ressort,  la  sentence  qui  intervient  est  nécessairement  rendue  h, 
charge  d'appel,  bien  que  la  demande  soit  inférieure  à  100  fr., 
un  tribunal  n'ayant  pas  le  pouvoir  d'attribuer  à  une  pareille  dé- 
cision l'autorité  d'un  jugement  en  dernier  ressort,  par  le  motif 
que  la  demande  reconventionnelle  n'était  pas  sérieuse.  —  Cass., 
6  mai  1872,  Maisonnave,  [S.  72.1.296,  P.  72.723,  D.  72.1.170] 

317.  —  Ce  qui  est  vrai  d'une  demande  reconventionnelle 
l'est  évidemment  d'une  demande  principale;  Tune  et  l'autre 
doivent  être  soustraites  à  l'évaluation  arbitraire  du  juge. 

318.  —  6.  Demandes  réunies  ou  jointes.  —  Lorsque  le  juge- 
ment statue  sur  plusieurs  chefs  de  demande  dont  la  réunion 
excède  le  taux  du  dernier  ressort,  l'appel  est  recevable  alors 
même  qu'il  ne  porte  que  sur  un  seul  chef,  inférieur  par  lui-même 
au  taux  qui  comporte  le  recours.  —  Cass.,  10  juin  1846,  Piard, 
[S.  46.1.433]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  70. 

319.  —  Que  décider,  lorsque  plusieurs  demandes  ont  été 
réunies,  ou  dans  un  même  exploit,  ou  par  un  jugement  en  or- 
donnant la  jonction?  Pour  la  détermination  du  ressort,  relati- 
vement à  la  décision  qui  interviendra,  devra-t-on  réunir  les 
chiffres  de  toutes  les  demandes,  ou  les  examiner  isolément?  La 
question  est  controversée,  et  il  importe,  en  une  matière  aussi 
essentiellement  pratique,  après  avoir  examiné  la  doctrine ,  de 
dégager  le  plus  nettement  possible  le  dernier  état  de  la  juris- 
prudence sur  le  point  qui  nous  occupe. 

320.  —  La  majorité  des  auteurs  soutient  en  termes  absolus 
que,  dans  le  cas  où  plusieurs  demandes  ont  été  réunies  dans 
une  même  instance  introduite  par  un  seul  exploit,  leur  réunion, 
par  le  fait  du  demandeur,  doit  avoir  pour  conséquence  le  règle- 
ment du  ressort  d'après  le  chiffre  total  de  l'action.  Ils  en  don- 
nent pour  raison  que  cette  façon  de  procéder  se  traduit  par  une 
économie  de  frais  et  de  temps  et  qu'on  doit,  par  conséquent,  la 
favoriser;  quelques-uns  ajoutent  que  c'est,  d'ailleurs,  la  règle 
formulée  dans  l'art.  9,  L.  25  mai  1838,  sur  les  justices  de  paix.  — 
Jousse,  Tr.  des  présidiaux,  chap.  1,  §  1,  quest.  3  ;  Merlin,  Rêp,, 
v^  Dernier  ressort,  §  6,  (cet  auteur  avait  d'abord  été  d'une  opinion 
contraire)  ;  Henrion,  Compét,  des  juges  de  paix,  chap.  13  ;  Carré, 
n.  216, 300  et  384;  Benech,  Compét.  des  juges  de  paix,  p.  83  et  s. 

321.  —  L'opinion  contraire  a  été  nettement  exposée  par 
M.  Foucher  dans  ses  notes  sur  Carré  (Lois  de  la  compétence,  t.  4, 
p.  300]  :  «  Ou  les  divers  chefs  de  demande,  dit  cet  auteur,  ont 
une  cause  commune,  un  titre  commun,  ou  ces  chefs  de  demande 
s'appuient  sur  des  droits,  ou  titres  ou  causes  distinctes.  Dans 
la  première  espèce,  toutes  les  réclamations  du  demandeur  ayant 
une  source  commune  et  étant  élevées  au  même  titre,  le  juge- 
ment sera  rendu  en  premier  ou  en  dernier  ressort,  suivant  que 
le  comportera  la  demande  envisagée  dans  toutes  ses  parties 
réunies.  Dans  la  deuxième  espèce,  chacun  des  chefs  de  demande 
formant  autant  de  demandes  distinctes,  on  n'a  pu  modifier  la 
compétence  du  tribunal  à  l'égard  de  chacune,  par  leur  réunion 
dans  un  même  exploit,  et  c'est  le  cas  d'appliquer  l'adage  :  Tôt 
capita,  tôt  sententiae.  » 

322.  —  On  a  dit  que  la  Cour  de  cassation  consacrait  le  pre- 
mier système  et  repoussait  le  second.  Nous  croyons  que  celte 
apprécfation  de  la  jurisprudence  est  loin  d'être  exacte  et  qu'au 
contraire ,  elle  se  rapproche  singulièrement  des  principes  énon- 
cés par  M.  Foucher.  En  effet,  si,  par  son  arrêt  du  7  avr.  1858, 
Modo,  [S.  58.1.810,  P.  59.443,  D.  58.1.155],  elle  a  décidé  que, 
lorsque  plusieurs  demandes,  formées  par  une  seule  partie,  sont 
réunies  dans  le  môme  exploit,  le  taux  du  ressort  se  détermine 
par  la  valeur  totale  de  ces  demandes,  et  non  d'après  le  chiffre 
de  chacune  d'elles  pris  isolément,  elle  a  eu  soin  de  motiver  sa 
décision  particulièrement  sur  cette  circonstance  :  que  les  con- 
clusions de  la  demanderesse  qui  attaquaient  à  la  fois  trois  créan- 
ces distinctes,  le  faisaient  par  les  mêmes  motifs,  dans  une  seule 
et  même  procédure  d'ordre  et  qu'elles  tendaient  à  les  faire  re- 
jeter ensemble  et  par  une  même  décision  ;  d'où  l'on  peut  tirer 
cette  conclusion  que  la  solution  eût  été  différente  si  les  conditions 
soigneusement  énumérées  ne  s'étaient  pas  rencontrées  dans  la 
cause. 

323.  —Cette  conclusion  est  d'autant  plus  légitime,  que,  dans 
des  arrêts  postérieurs,  la  Cour  de  cassation  a  accentué  cette 
idée  que  la  réunion  de  deux  demandes  principales  ne  suffirait 
pas  pour  enlever  à  chacune  son  caractère  propre.  Ainsi,  elle  a 
jugé  que  l'introduction  de  deux  instances  par  un  même  exploit, 
et  la  jonction  qui  en  a  été  ordonnée  par  le  tribunal,  ne  modrfîenl 
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pas  le  droit  des  parties  quant  à  l'appel  ;  que  les  instances,  quoi- 
que jointes,  n*ont  pas  été  confondues;  que  les  rôles  sont  restés 
ce  qu'ils  étaient  au  début;  que  chacun  des  chefs  du  jugement 
unigue  intervenu  sur  les  deux  demandes  dont  le  tribunal  a  été 
saisi  a  conservé  son  caractère  propre.  —  Cass.,  26  févr.  1868, 
Eymard,  [S.  68.1.147,  P.  68.356,  D.  68.1.223] 

324*  —  ...  Que  la  jonction  de  deux  instances  qui  n'ont  pas 
été  confondues  laisse  à  chacune  d'elles  le  caractère  et  les  règles 
de  compétence  qui  lui  sont  propres,  et  que  la  partie  qui  a  suc- 
combé dans  une  demande  inférieure  à  1,500  fr.,  et  a  triomphé  sur 
une  demande  d'une  valeur  indéterminée  de  son  adversaire,  ne 
peut  se  fonder  sur  le  caractère  de  cette  demande  ,désormais  vidée 
à  son  profit,  pour  soumettre  à  la  cour  d'appel  le  chef  du  jugement 
qui  lui  est  contraire  et  qui  a  reçu  une  solution  souveraine.  — 
Cass.,  5déc.  1871,  Carreau,  [S.  71.1.211,  P.  71.693,  D.  72.1.357] 

325.  —  ...  Que  le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  for- 
mée par  un  seul  acte  a  plusieurs  jugements  par  défaut  rendus 
sur  autant  de  demandes  distinctes,  toutes  inférieures  au  taux 
du  dernier  ressort,  comprend  autant  de  décisions  distinctes  qu'il 
y  avait  de  demandes  et  de  jugements  par  défaut;  qu'il  est,  par 
suite,  en  dernier  ressort  et  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie 
du  recours  en  cassation.  —  Cass.,  31  déc.  1873,  V®  Billion,  [S. 
74.1.156,  P.  74.387,  D.  74.1.85] 

326.  —  Larègle  à  dégager  de  cet  ensemble  d'arrêts  est  la  sui- 
vante :  pour  que  la  réunion  de  plusieurs  demandes  dans  un  même 
exploit,  ou  leur  jonction  par  jugement  aient  pour  conséquence 
la  détermination  du  ressort  d'après  le  chiffre  total  des  demandes, 
il  faut  qu'elles  aient  entre  elles  un  lien  commun,  résultant  prin- 
cipalement de  la  communauté  des  moyens  invoqués;  qu'elles  se 
présentent  et  soient  débattues  devant  le  juge  avec  un  caractère 
d'unité  qui,  en  réalité,  des  diverses  demandes  n'en  fassent 
qu'une  seule;  autrement,  elles  conservent  leur  caractère  distinct 
et  séparé,  et  sont  susceptibles  d'appel,  suivant  que  le  chiffre 
de  chacune  d'elles  est  inférieur  ou  supérieur  au  taux  du  dernier 
ressort.  Quant  à  l'argument  tiré  de  l'art.  9,  L.  25  mai  1838,  il  est 
facile  de  le  retourner  contre  l'opinion  qui  veut,  d'une  façon 
absolue ,  que  la  réunion  de  plusieurs  demandes  dans  un  même 
exploit  entraîne  la  détermination  du  ressort  d'après  le  chiffre 
total  des  demandes  :  si  le  législateur  en  effet  avait  voulu  faire 
de  ce  principe  une  règle  générale,  applicable  à  toutes  les  juri- 
dictions, on  peut  dire  qu'il  l'aurait  inséré  dans  la  loi  du  11  avr. 
1838.  Dès  lors  qu'on  ne  le  trouve  écrit  que  dans  la  loi  des  jus- 
tices de  paix,  on  ne  peut  y  soumettre  les  tribunaux  civils.  —  V. 
suprà,  n.  275. 

o27*  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  décidé  qu'un 
jugement,  rendu  sur  une  demanoe  inférieure  au  taux  du  dernier 
ressort,  n'est  pas  susceptible  d'appel,  alors  même  que  cette 
demande  était  réunie  à  une  autre  qui  ne  pouvait  être  jugée 
qu'en  premier  ressort,  alors  que  ces  deux  demandes ,  fondées 
sur  des  titres  différents,  constituaient  des  droits  complètement 
distincts,  entre  lesquels  n'existait  ni  connexité  ni  solidarité.  — 
Paris,  16  mars  1866,  Peyradelle,  [S.  66.2.237,  P.  66.1236,  D. 
6.6.298J 

328.  —  ...  Que  la  jonction,  prononcée  par  les  premiers  juges, 
de  plusieurs  demandes  inférieures  chacune  au  taux  du  dernier 
ressort,  et  dont  le  total  est  supérieur  à  ce  taux,  ne  suffit  pas 
pour  crue  le  jugement  qui  intervient  ensuite  sur  le  fond  soit  sus- 
ceptible d'appel;  ce  jugement  est  en  dernier  ressort  à  l'égard  de 
toutes  les  demandes  dont  il  s'agit.  —  Riom,  28  janv.  1843,  Du- 
pic,  [S.  43.2.169,  P.  chr.]  —  Angers,  31  mars  1852,  caisse  de 
la  Sarthe,  [S.  52.2.219,  P.  52.2.274,  D.  53.5.146]  —  Dijon, 
6  juill.  1859,  ch.  de  fer  de  l'Est,  [S.  60.2.45,  P.  60.750,  D.  59.2.202] 

329.  —  Au  contraire ,  lorsque  deux  actions  distinctes,  intro- 
duites par  exploits  séparés,  Tune  inférieure,  l'autre  supérieure 
au  taux  du  dernier  ressort,  ont  été  jointes  par  jugement,  la 
décision  qui  intervient  sur  ces  demandes  doit  être  considérée 
comme  n'ayant  statué  qu'en  premier  ressort  pour  le  tout,  si,  des 
conclusions  prises  par  toutes  les  parties,  il  résulte  que  l'objet 
du  litige  ne  formait,  en  réalité,  qu'un  seul  tout.  —  Ëesançon, 
6  déc.  1869,  ch.  de  fer  de  Lyon,  [D.  70.2.119] 

330.  —  De  même,  est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui 
statue  sur  plusieurs  demandes  originairement  séparées,  mais 
dont  la  jonction  a  été  prononcée,  alors  qu'elles  s'élèvent  en- 
semble à  plus  de  1,500  fr.,  bien  que  chacune  soit  inférieure  à 
cette  somme,  si  ces  demandes  procèdent  d'un  même  ordre 
d'opérations  (par  exemple,  s'il  s'agit  de  recours  exercés  séparé- 
ment par  le  porteur  d'effets  de  commerce  contre  l'endosseur  qui 

RéPBRTOiRE.  —  Tome  IV. 


les  lui  a  remis  en  compte-courant),  et  si  les  conclusions ,  les 
débats  et  le  jugement  ont  porté  sur  la  somme  totale.  —  Gre- 
noble, 8  mars  1872,  Bec,  [S.  72.2.142,  P.  72.637] 

331.  —  Il  faut  appliquer  les  mêmes  solutions,  parce  qu'il  y 
a  les  mêmes  raisons  de  décider,  au  jugement  qui  refuse  la  jonc- 
tion demandée  de  deux  instances,  et  décider  que  ce  jugement 
n'est  pas  susceptible  d'appel  quand  les  deux  demandes  sont 
inférieures  k  1,500  fr.  Si  chacune  des  demandes  conserve  son 
caractère  distinct  en  dépit  de  la  jonction  ordonnée ,  à  plus  forte 
raison ,  doit-il  en  être  de  même  lorsque  le  juge  s'est  refusé  à 
confondre  dans  un  même  débat  des  demandes  séparément  intro- 
duites. 

332.  —  c.  Actions  immobilières,  —  D'après  l'art.  1*',  L. 
11  avr.  1838,  les  tribunaux  civils  de  première  instance  con- 
naissent des  actions  immobilières  jusqu'à  60  fr.  de  revenu,  dé- 
terminé soit  en  rentes ,  soit  par  prix  de  bail. 

333.  —  C'est  le  prix  de  bail  tel  qu'il  doit  être  versé  par  le 
preneur,  qui  sert  à  déterminer  la  valeur  de  l'immeuble  et,  par 
suite,  le  ressort,  sans  qu'il  y  ait  à  défalquer  de  ce  prix  ce  que 
le  bailleur  est  tenu  de  payer  pour  l'acquittement  des  charges 
publiques. 

334.  —  Le  contrat  de  rente  ou  le  contrat  de  bail  en  cours 
au  moment  oiï  la  demande  a  été  introduite  peut  seul  servir 
à  déterminer  la  valeur  de  l'immeuble.  Si  la  rente  est  éteinte, 
si  le  bail  est  résilié  ou  a  pris  fin  par  l'échéance  du  terme, 
ni  la  rente  ni  le  bail  ne  peuvent  plus  produire  aucun  effet 
légal  pour  la  fixation  du  ressort;  et  cela  se  comprend  aisé- 
ment, l'immeuble  ayant  pu  changer  de  valeur  au  cours  du 
contrat  expiré  et  dans  de  telles  conditions ,  qu'intervenant  un 
nouveau  contrat,  il  pourrait  se  réaliser  moyennant  un  prix  dif- 
férent et  beaucoup  plus  élevé  que  celui  payé  précédemment. 

335*  —  11  faut  ajouter  que  le  bail  doit  émaner  des  parties 
qui  sont  en  contestation  ou  de  leurs  auteurs;  autrement,  étant 
res  inter  alios  acta,  il  ne  pourrait  être  opposé  utilement  pour 
faire  déclarer  l'appel  non-recevable.  —  Bonfils,  n.  1355;  Ro- 
dière,  t.  2,  d.  53. 

336,  — On  a  soutenu  et  jugé  que  l'art.  1",  L.  11  avr.  1838, 
n'a  statué  que  d'une  manière  démonstrative,  au'il  n'exclut  pas, 
pour  la  détermination  de  la  valeur  de  l'immeuble  et,  par  suite, 
du  ressort,  les  éléments  autres  que  ceux  indiqués  en  rente  ou 
prix  de  bail;  qu'en  un  mot,  le  jugement  doit  être  considéré 
comme  étant  en  dernier  ressort,  quand  il  est  établi  d'une  façon 
quelconque,  mais  certaine,  que  le  revenu  de  l'immeuble  est  infé- 
rieur à  60  fr.  — -  Paris,  26  avr.  1851,  Gaurat,  [D.  52.2.158] 

337*  —  Il  en  serait  ainsi  spécialement  au  cas  où,  dans  l'ac- 
tion en  revendication  d'une  parcelle  de  terre  non  louée,  il  n'est 
demandé  que  25  fr.  par  an  de  dommages-intérêts  pour  la  répara- 
tion du  préjudice  résultant  de  l'indue  possession  du  défendeur. 
—  Paris,  24  juin  1852,  Del,  [D.  52.5.191] 

338.  —  Cette  doctrine  est  en  manifeste  contradiction  avec 
les  termes  de  la  loi  de  1838  ;  ces  termes  sont  absolus  et  ne  per- 
mettent point  d'admettre  d'autre  mode  d'évaluation  du  revenu 
que  celui  indiqué  par  la  loi;  il  en  faut  conclure  que,  pour  les 
actions  immobilières,  le  taux  du  ressort  ne  peut  se  déterminer 
que  par  le  chiffre  de  la  rente  ou  le  prix  du  bail.  Dès  crue  ces 
bases  manquent,  il  ne  saurait  être  permis  aux  juges  ae  fixer 
la  valeur  du  litige;  quelque  évidente  que  soit  l'infériorité  de 
cette  valeur  au  taux  du  dernier  ressort,  ils  ne  peuvent  juger 
qu'à  charge  d*appel.  —  Cass.,  11  oct.  1808,  Bonjean,  [S.  et  P. 
chr.];  —  17  janv.  1848,  Theillet,  [S.  48.1.313,  P.  48.1.506,  D. 
48.1.58];  —  20  juin  1853,  Gallien,  [S.  54.1.16,  P.  54.2.307,  D. 
53.1.2731;  —  2  févr.  1857,  Davoust,  [S.  57.1.650,  P.  58.293, 
D.  57.1.253]; --31  janv.  1870,  Galpin,  [S.  70.1.263,  P.  70.659]  — 
Paris,  15  nov.  1816,  Couttin,  [P.  chr.l  —  Amiens,  16  juin  1841, 
Trocmé.  [S.  44.2.263,  P.  45.1.222,  D.  44.2.190]  —  Riom,  4  juill. 
1857,  Sabatier,  [S.  58.2.103,  P.  57.1035]  —  Rouen,  17  juill. 
1869,  Lebreton,  [S.  70.2.181,  P.  70.720]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p. 
54;  Rousseau  et  Laisney,  n.  67.  —  Contra,  Paris,  26  avr.  1851, 
précité. 

339.  —  Ainsi,  la  même  cour  de  Paris,  de  laquelle  émanent 
les  décisions  que  nous  avons  précédemment  citées,  a  jugé  pos- 
térieurement que  l'art.  1®',  L.  11  avr.  1838,  est  conçu  en  termes 
limitatifs  et  que  le  jugement  est  en  premier  ressort,  dès  lors  que 
la  valeur  de  l'immeuDle  n'est  déterminée  ni  en  rentes,  ni  par 
prix  de  bail,  bien  que  le  prix  porté  au  contrat  de  vente  de  cet 
immeuble  soit  inférieur  à  1,500  fr.  —  Paris,  14  août  1851,  Gal- 
lice,  [S.  52.2.49,  P.  51.2.679,  D.  52.5.19r 
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S40.— - ...  Qu'il  en  est  ainsi,  queloue  peu  importante  que  pa- 
raisse la  valeur  deTimmeuble,  objet  ele  la  contestation.  —  Paris, 
i«'déc.  1855,  Grolleron,  [S.  56.2.434,  P.  56.1.110,  D.  55.5.144] 

341.  —  Et  la  Cour  de  cassation,  confirmant  cette  doctrine, 
a  décide  que  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  re- 
vendication d'un  immeuble,  si  le  revenu  de  cet  immeuble  n'est 
déterminé  ni  en  rentes,  ni  par  prix  de  bail,  est  en  premier  res- 
sort et  susceptible  d'appel,  bien  que,  d'ailleurs,  l'immeuble  ait 
été  l'objet  d  une  vente  antérieure  dont  le  prix  était  inférieur  à 
1,500  fr.  —  Cass.,  2  févr.  1857,  Davoust,  [S.  57.1.650,  P.  58. 
293,  D.  57.1. 253 j 

342.  —  ...  Que  les  tribunaux  de  première  instance  ne  peu- 
vent statuer  qu'à  charge  d'appel  sur  une  contestation  relative 
à  la  propriété  d'un  immeuble  aont  la  valeur  n'est  déterminée  ni 
en  rentes,  ni  par  prix  de  bail,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  tenir 
compte  des  éléments  fournis  par  un  acte  de  vente,  comme  dans 
le  cas  où  il  s'agit  d'une  demande  en  délivrance  d'un  supplément 
de  contenance  d'un  immeuble  vendu.  —  Cass.,  17  janv.  1848, 
Theillet,  [S.  48.1.313,  P,  48.1.506,  D.  48.i.58] 

343.  —  Par  suite  du  même  principe,  on  a  également  consi- 
déré comme  statuant  sur  des  actions  immobilières  d'une  valeur 
indéterminée  et,  par  conséquent,  susceptibles  d'appel  :  le  juge- 
ment prononçant  sur  une  contestation  dans  laquelle  il  s'agit  de 
savoir  ce  qui  a  été  compris  dans  une  vente,  si  le  vendeur  a 
fait  des  réserves  et  sur  quels  objets  elles  portent,  encore  que 
les  parties  conviennent  que  le  prix  de  la  vente  est  inférieur  au 
taux  du  dernier  ressort.  —  Bourges,  8  avr.  1825,  Clavier,  [S. 
et  P.  chr.] 

344.  —  ...  Le  jugement  statuant  sur  une  demande  relative 
à  la  validité  d'une  vente  d'immeubles,  bien  que  le  prix  pour  le- 
quel elle  a  été  consentie  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort, 
alors  que  le  revenu  des  immeubles  n'a  pas  été  légalement  ^:s.é 
et  qu'il  y  a  eu  réserve  d'usufruit  au  profit  du  vendeur.  —  Cass., 
2  nov.  1808,  Sonesson,  [S.  et  P.  chr.] 

345.  —  ...  La  demande  formée  par  le  vendeur  contre  le  tiers 
détenteur,  en  résolution  de  la  vente  et  en  délaissement  de  l'im- 
meuble vendu,  pour  le  cas  où  l'acquéreur  primitif  ne  paierait 
pas  une  portion  encore  due  du  prix  de  vente,  alors  même  qu'il 
s'agirait  d'une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort.  — 
Montpellier,  7  févr.  1828,  Germa,  [S.  et  P.  chr.] 

346.  —  La  loi  de  1838  n'a,  du  reste,  rien  innové  en  ce  point; 
elle  n'a  fait  que  confirmer  la  jurisprudence  établie  sous  l'empire 
de  la  loi  de  1790,  jurisprudence  d'après  laquelle  était  simple- 
ment en  premier  ressort  tout  jugement  qui  statuait  sur  une  ac- 
tion immobilière,  dès  lors  que  la  valeur  de  l'immeuble  n'était 
déterminée  ni  en  rentes,  ni  par  prix  de  bail.  —  Cass.,  13  therm. 
an  V,  Krelzinger,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  germ.  an  XIII,  Thinot, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  13  janv.  1806,  Gilles,  [S.  et  P.  chr.];  —  18 
therm.  an  XIII,  Boucher,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  oct.  1808,  Bon- 
jean,  [S.  et  P.  chr.];  —12  juin  1810,  Coleauton,  [S.et  P.  chr.]; 
—  15  mars  1824,  Benazet,  [S.  et  P.  chr.] 

347.  —  Il  ne  saurait,  d'ailleurs,  appartenir  au  demandeur  de 
suppléer  aux  actes  indiqués  par  la  loi  comme  pouvant  seuls 
servir  à  déterminer  la  valeur  de  l'immeuble,  par  une  évaluation 
insérée  dans  ses  conclusions.  —  Douai,  1«' juill.  1840,  comm.  de 
Mouchel,  [S.  40.2.488] 

348.  —  Toutefois,  si  le  défendeur  acceptait  l'évaluation  faite 
ainsi  par  le  demandeur,  il  semble  qu'on  devrait  voir,  dans  ce  con- 
cours de  volontés,  la  formation  d'un  contrat  judiciaire  ayant  pour 
conséquence  la  renonciation  à  l'appel.  —  V. Carré,  t.  6,  n.  460. 

349.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  doit  considérer  comme 
rendu  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  un  acte  d'é- 
change d'immeubles  dans  lequel  les  parties  ont  d'accord  évalué 
à  3  fr.  le  revenu  des  propriétés  échangées.  —  Nancy,  5  janv. 
1831.  Lefebvre,  [D.  Rép.,  v®  Degré  de  juridiction,  n.  450] 

350.  —  Mais,  pour  qu'en  matière  d'action  immobilière,  la  dé- 
termination du  ressort  puisse  se  faire  autrement  que  par  rente 
ou  par  prix  de  bail,  il  laut  que  le  contrat  judiciaire  dont  nous 
venons  de  parler  soit  intervenu  dans  de  telles  conditions,  cfu'il 
soit  évident  que  les  parties  ont  entendu  renoncera  l'appel.  Ainsi, 
alors  même  qu'une  expertise  aurait  été  ordonnée  sur  la  demande 
de  toutes  les  parties  et  que  le  résultat  de  cette  expertise  serait 
d'attribuer  à  l'immeuble  une  valeur  inférieure  à  60  fr.  de  re- 
venu, si  l'une  des  parties  n'accepte  pas  ce  résultat  au  point  de 
vue  de  la  détermination  du  ressort  et  entend  réserver  son  droit 
d[appel,  le  jugement  reatera  soumis  aux  deux  degrés  de  juri- 
diction. 


351.  —  Nous  avons  dit  précédemment,  en  examinant  lei 
règles  de  la  détermination  du  ressort  en  matière  d'actions  per- 
sonnelles mobilières,  que  cette  détermination  devait  se  laire 
d'après  les  dernières  conclusions  du  demandeur,  lesquelles  pou- 
vaient avoir  pour  effet  de  ramener  dans  les  limites  du  dernier 
ressort  une  demande  qui,  originairement,  les  dépassait.  Il  n'en 
est  pas  de  même  en  matière  immobilière.  Le  demandeur  ne  sau- 
rait changer  le  caractère  de  l'action  et  en  modifier  les  consé- 
quences au  point  de  vue  des  degrés  de  juridiction  dont  elle  peut 
être  susceptible,  en  donnant  au  défendeur  le  choix  de  satisfaire 
à  la  demande  réelle  ou  de  payer  une  somme  d'argent  détermi- 
née; alors  même  que  cette  somme  serait  inférieure  à  1,500  fr., 
le  caractère  réel  de  la  demande  subsiste  et  c'est,  d'après  ce 
caractère  que  le  ressort  doit  se  fixer.  Le  demandeur  pourrait 
sans  doute  abandonner  son  action  immobilière  et  y  substituer 
une  simple  demande  d'argent,  mais  cette  dernière  demande, 
différente  de  la  première,  ne  pourrait  servir  à  déterminer  le  res- 
sort au'autant  qu'il  y  aurait  eu  désistement  de  l'action  réelle  et 
introduction,  par  une  nouvelle  assignation,  de  l'action  person- 
nelle. C'est  en  ce  sens  qu'il  faut  comprendre  la  suppression, 
aujourd'hui  généralement  admise ,  d'une  faculté  reconnue  dans 
l'ancien  droit  et  qui,  sous  le  nom  de  droit  de  restriction,  donnait 
au  demandeur  la  possibilité  de  fixer  à  son  gré  la  valeur  de  la 
demande,  fût-on  môme  en  matière  immobilière,  en  indiquant  la 
somme  à  l'aide  de  laquelle  le  défendeur  pourrait  se  libérer.  Le 
demandeur  se  trouvait  ainsi,  en  tout  état  de  cause,  maître  du 
ressort,  ce  qui  pouvait  conduire  à  de  regrettables  abus. 

352.  —  n  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  jugement  rendu  sur 
une  demande  en  démolition  de  constructions  a'une  valeur  indé- 
terminée est  en  dernier  ressort,  encore  que,  dans  le  cours  de 
l'instance,  le  demandeur  ait  déclaré  restreindre  sa  demande  à 
une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  dans  le  cas 
où  le  défendeur  préférerait  payer  cette  somme  pour  conserver  ses 
constructions.  —  Cass.,  23  prair.  an  XII,  Lapôlre,  [S.  et  P.  chr.] 

353.  —  Pas  plus  en  matière  immobilière  qu'en  matière  per- 
sonnelle mobilière,  le  juge  n'a  le  droit  de  fixer  d'office  la  valeur 
de  l'immeuble,  par  exemple,  d'ordonner  l'estimation  de  cet  im- 
meuble par  voie  d'expertise,  afin  de  pouvoir  apprécier  si  le  ju- 
gement doit  être  tenu  pour  rendu  en  premier  ou  en  dernier 
ressort.  -^Contra,  Trêves,  6  févr.  1811,  N...,  [P.  chr.] ~  Carré, 
n.  287. 

354.  —  De  môme  aue  l'évaluation  de  la  demande  immobi- 
lière par  une  somme  d  argent,  à  l'aide  de  laquelle  le  défendeur 
pourrait  se  libérer,  ne  saurait  enlever  à  l'action  son  caractère 
d'action  réelle,  de  même  les  offres  qui  seraient  faites  à  un  pro- 
priétaire dépossédé  d'immeubles  dont  la  valeur  n'est  déterminée 
ni  en  rentes,  ni  par  prix  de  bail,  ne  sauraient  enlever  le  droit 
à  l'appel,  alors  même  que  ces  offres  seraient  inférieures  à  1,500 
francs. 

355.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'est  en  premier  ressort  le  iu- 
gement  qui  statue  sur  une  demande  en  validité  d'offres  réelles 
d'une  somme  inférieure  à,  1,500  fr.,  lorsque  la  validité  des 
offres  est  subordonnée  à  une  question  de  propriété  immobilière 
d'une  valeur  indéterminée.  —  Cass.,  24  juiU.  1872,  Bartbas,  [S. 
72.1.262,  P.  72.666,  D.  73.1.23] 

356.  —  De  môme  encore,  le  jugement  qui  statue  sur  une 
action  en  résolution  de  vente  d'immeuble,  formée  par  un  créan- 
cier du  vendeur,  est  en  premier  ressort,  si  la  valeur  de  l'im- 
meuble est  indéterminée,  bien  que  la  créance  du  demandeur 
soit  inférieure  à  1,500  fr.  —  Cass.,  20  juin  1853,  Gallien,  [8.34. 
1.46,  P.  54.2.307,  D.  53.1.273] 

357.  —  On  a  prétendu  que  si  le  prix  du  contrat  de  rente  ou 
de  bail  de  l'immeuble  est  fixé  en  denrées  qui  puissent  être  appré- 
ciées par  les  mercuriales,  ce  prix  doit  être  considéré  comme  dé- 
terminé et  servir,  dès  lors,  à  la  fixation  du  ressort.  Nous  nous 
sommes  expliqués  précédemment  sur  la  détermination  du  ressort 
par  les  mercuriales  pour  les  demandes  consistant  en  denrées  ; 
nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  ce  que  nous  avons  dit  (V.  «w- 
prà.  n.  274  et  s.|,  et  répéter  que  nous  nous  refusons  à  voir  dans  ces 
mercuriales  la  base  fixe  exigée  par  la  loi  pour  décider  la  ques- 
tion de  savoir  si  un  plaideur  doit  être  privé  du  deuxième  aegré 
de  juridiction. 

358.  —  Conformément  à,  l'opinion  que  nous  émettons,  il  a 
été  jugé  que  les  tribunaux  de  première  instance  ne  peuvent 
prononcer  qu'en  premier  ressort  sur  une  action  immobilière, 
lorsque  le  revenu  fixé  par  prix  de  bail  consiste  en  denrées,  et  non 
en  une  somme  d'argent,  encore  que  la  redevance  soit  évidein- 
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ment  d'une  valeur  inférieure  à  60  fr.  —  Amiens,  16  juin  1844, 
Trocmé,  [S.  44.2.263,  P.  45.1.222] 

859*  —  Si  à  un  prix  fixe  de  bail  sont  jointes  des  redevances 
en  denrées,  ces  redevances  doivent  être  additionnées  au  prix  du 
bail  pour  la  détermination  du  ressort;  si  elles  ont  été  évaluées 
en  argent,  la  valeur  du  bail,  et  par  suite  de  Timmeuble,  reste 
déterminée  et  le  jugement  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort, 
suivant  que  la  somme  représentée  par  l'argent  à  verser  et  les 
denrées  à  remettre  est  supérieure  ou  inférieure  à  1,500  fr.;  si 
les  denrées  n'ont  pas  été  évaluées  en  argent,  elles  constituent 
un  élément  indéterminé,  et,  dès  lors,  le  jugement  ne  peut  être 
qu'en  oremier  ressort. 

360.  —  Une  question  qui  est  loin  d'être  fixée  par  les  solu- 
tions de  la  jurisprudence  est  celle  de  savoir  si  une  action  en 
mainlevée  ou  en  radiation  d'inscription  hypothécaire  est  une  ac- 
tion personnelle  et  mobilière  ou  une  action  immobilière,  et  si  le 
taux  du  ressort  doit  être  déterminé  nar  le  montant  de  la  créance 
inscrite  ou  par  la  valeur  de  l'immeuDle  hypothéqué. 

361.  —  D'une  part,  il  a  été  jugé  que  l'action  en  mainlevée 
ou  en  radiation  d'hypothèque  est  une  action  imniobilière  et  que, 
par  suite,  le  jugement  qui  statue  sur  cette  action  est  en  pre- 
mier ressort,  si  l'immeuble  est,  ou  d'une  valeur  indéterminée,   i 
ou  d*une  valeur  dépassant  60  fr.  en  rente  ou  par  prix  de  bail,  { 
bien  que  l'inscription  hypothécaire  ait  été  prise  pour  une  créance  i 
inférieure  à  1,500  fr.  —  Toulouse,  8  mars  1847,  Clary,  [P.  47.2. 
42,  D.  47.2.83]—  Besançon,  12  mai  1853,  Girard,  [P.  53.1.543,   I 
D.  54.5.232]  | 

362.  —  Et  d'autre  part,  on  a  décidé  que  le  jugement  qui  | 
statue  sur  une  demande  en  mainlevée  d'une  inscription  hypo* 
tbécaire  prise  pour  sûreté  d'une  somme  inférieure  au  taux  du  | 
dernier  ressort  n'est  pas  susceptible  d'appel.  —  Orléans,  27  mai 
1836,  Dulard  ,  [S.  37.2.19,  P.  chr.J  —  Caen,  13  nov.  1839,  Bi-  i 
del,  [s.  40.2.25,  P.  40. i. 664]  —  Orléans,  5  janv.  1844,  Marcel 
Marchenoire,[P.  44.1.218]  —  Bordeaux,  6  févr.  1844,  Genestat, 
[S.  44.2.585,  P.  44.1.127,  D.  45.2.146]  -  Angers,  15  mai.1879, 
Viloteau,  [S.  79.2.296,  P.  79.1150] 

363.  —  Nous  croyons  cette  dernière  solution  préférable.  Du 
moment  où  il  ne  s'agit  que  du  maintien  ou  de  la  disparition 
de  la  sûreté  hypothécaire  prise,  il  est  difficile  d'admettre  que 
l'importance  de  cette  sûreté  prime  l'importance  de  la  créance 
elle-même  dont  elle  n'est,  après  tout,  que  l'accessoire,  et  qu'au 
point  de  vue  du  ressort  elle  doive  être  appréciée  isolément  de  la  | 
créance  qu'elle  est  destinée  à  garantir.  Si  la  Cour  de  cassation  | 
ne  s'est  point  prononcée  in  terminis  sur  la  question,  on  peut 
toutefois  dire  qu'elle  l'a,  en  quelque  sorte ,  préjugée  par  ses  der- 
niers arrêts  rendus  en  matière  de  saisie  immobilière;  nous  ver- 
rons, en  eiïet«  qu'elle  décide  que  si  la  contestation  n'a  porté  que 
sur  la  réalité  ou  la  légitimité  de  la  créance,  c'est  le  chifTre  do 
cette  créance  qui  détermine  le  ressort,  et  que  l'action  ne  devient 
réelle  qu'autant  que  la  contestation  porte  sur  la  régularité 
delà  saisie  (V.  infrà,  n.  637},  en  d'autres  termes,  qu'il  faut, 
pour  que  l'action  devienne  immobilière,  que  le  droit  et  le  fait 
de  la  propriété  de  l'immeuble  soient  menacés  par  l'action  même 
qui  a  été  introduite  et  sur  laquelle  le  juge  a  statué;  or,  tant 
qu'il  ne  s'agit  que  du  maintien  de  l'inscription  hypothécaire  ou 
de  la  radiation  comme  conséquence  de  l'existence  ou  de  l'extinc- 
tion de  la  créance,  le  droit  et  le  fait  de  la  propriété  du  débiteur 
ne  sont  point  directement  atteints  par  l'action,  dont  le  caractère 
demeure  véritablement  personnel  et  mobilier,  puisque  le  débat 
porte  avant  tout,  sinon  exclusivement,  sur  la  question  de  savoir 
si  la  dette  subsiste  ou  a  été  éteinte.  —  V.  aussi  suprà,  v«  Ac- 
tion personnelle,  réelle  ou  mixte,  n.  93. 

364.  —  La  cour  de  Riom  a  jugé  que  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  une  demande  en  mainlevée  de  l'inscription  hypothécaire 
prise  pour  une  créance  inférieure  à  1,500  fr.,  est  en  dernier 
ressort,  quelle  que  soit  d'ailleurs  la  valeur  des  immeubles  crevés, 
bien  que  la  contestation  porte  sur  le  point  de  savoir  si  l'hypo- 
thèque frappe  valablement  sur  ces  immeubles,  et  non  sur  l'exis- 
tence ou  la  quotité  de  la  créance.  —  Riom,  10  août  1863,  Bartet, 
[S.  64.2.263,  P.  64.720,  D.  65.2.6]  —  Nous  crovons,  par  les 
motifs  que  nous  venons  d'exposer  au  numéro  précédent,  que  cette 
décision  est  bien  rendue. 

365.  —  Jugé  encore  que  le  jugement  qui  statue  sur  une  . 
demande  d'inscription  pour  sûreté  d'une  créance  supérieure  à  | 
1,500  fr.,  est  en  aernier  ressort,  si,  par  les  dernières  conclusions, 
le  litige  se  trouve  réduit  à  une  somme  inférieure  à  ce  chifTre, 
par  exemple  si  le  créancier  consent  à  la  radiation  de  l'hypo- 


thèque moyennant  le  versement  entre  ses  mains  d'une  somme 
de  867  fr.;  une  pareille  offre  limite  l'intérêt  du  htige  tout  entier. 
-  Agen,  30  janv.  1845,  Perrin,  [P.  46.1.20,  D.  45.2.761  —  En 
dehors  de  la  règle  aux  termes  de  laquelle  c'est  la  considération 
de  la  créance,  abstraction  faite  de  la  valeur  des  biens  hypo- 
théqués, qui  fixe  la  valeur  du  ressort,  on  retrouve  ici  une  dou- 
ble application  de  ce  principe  que  ce  sont  les  seules  conclusions 
du  demandeur  et  ses  conclusions  telles  qu'elles  se  trouvent  for* 
mutées  in  terminis  qu'il  faut  avoir  en  vue. 

866.  —  ...  Décidé  également  qu'il  en  est  de  même  du  juge* 
ment  statuant  sur  la  oemande  formée  par  le  créancier  d'une 
somme  inférieure  à  1,500  fr.  contre  l'acquéreur  d'immeubles  ap- 
partenant à  son  débiteur,  encore  que  l'acquéreur  ait  opposé  que 
son  prix,  supérieur  à  1,500  fr.,  se  compense  aveo  une  créance 
hypothécaire  lui  appartenant  sur  les  biens  vendus  et  qu'il  ait 
contesté  au  demandeur  tout  droit  de  suite  ou  de  privilège  im- 
mobilier à  son  encontre.  —  (V.  suprà,  n.  139  et  s.).  —  Caen, 
17 juin  1857,  Pannier,  [S.57.2.744,  P.  58.879,  D.  58.2.70] 

367.  —  Quand  le  débat  ne  s'agite  plus  entre  le  créancier  et 
le  débiteur,  mais  que  l'action  a  été  introduite  contre  le  conser- 
vateur des  hypothèques,  cette  action,  prenant  un  caractère  pu- 
rement hypothécaire ,  devient  immobilière,  et  c'est  d'après  les 
règles  spéciales  à  ces  sortes  de  demandes  et  aux  demandes  in- 
déterminées que  la  question  doit  être  tranchée. 

368.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens  qu'il  faut  tenir  pour  rendu 
en  premier  ressort  seulement  le  jugement  qui  ordonne  k  un 
conservateur  des  hypothèques  de  ne  pas  comprendre,  dans 
Tétatdes  inscriptions  existantes  sur  un  immeuble,  certaines  ins- 
criptions désignées,  bien  que  le  montant  des  droits  dont  le  con- 
servateur se  trouve  privé  par  cette  décision  soit  inférieur  au 
taux  du  dernier  ressort.  —  Angers,  9  févr.  1827,  Lieutaud,  [S. 
et  P.  chr.]  ' 

369.  — ...  Que  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  formée 
contre  un  conservateur  des  hypothèques  à  fin  de  radiation 
d'une  inscription  d'office  d'un  privilège  de  vendeur,  est  en  pre- 
mier ressort,  bien  que  le  prix  de  vente  pour  sûreté  duquel  est 
créé  le  privilège  soit  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort.  — 
Dijon,  17  juill.  1839,  Boyer,  [S.  40.2.71] 

370.  —  Ces  solutions  doivent  être  appliquées  k  l'action  en 
délassement  :  cette  action,  en  effet,  touche  directement  &  la 
possession  de  l'immeuble,  et,  comme  telle,  est  essentiellement 
réelle.  Si  donc,  il  s'agit  d'un  immeuble  dont  la  valeur  n'est  dé- 
terminée ni  en  rentes,  ni  par  prix  de  bail,  ou  dont  le  revenu  est 
supérieur  k  60  fr.,  le  jugement  qui  statue  sur  l'action  en  délais- 
sement n'est  rendu  qu'en  premier  ressort. 

371.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  qu'on 
doit  considérer  comme  n'étant  jugée  qu'en  premier  ressort  la 
demande  en  délaissement  d'immeuoles  dont  le  revenu  n'est  pas 
déterminé.  —  Cass.,2  vent,  an  IV,  Valet,  [S.  et  P.  chr.l;  —12 
vendém.  an  V,  Boudet,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  brum.  an  V,  Ber- 
nard ,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  25  vendém.  an  VI,  Andrieux ,  [S.  et  P. 
chr.];  —  14  germin.  an  X,  Ghabrie,  [S.  et  P.  chr.]  —  xXîmes, 
5  févr.  1820,  Perrier,  [S.  et  P.  chr.] 

372.  ~  ...  La  demande  en  délaissement  d'un  immeuble  dont 
la  valeur  n'est  déterminée  ni  en  rentes  ni  par  prix  de  bail,  bien 
que  le  demandeur  ait  conclu  à  une  somme  n'excédant  pas  le  taux 
au  dernier  ressort,  par  forme  alternative,  à  défaut  du  délaisse- 
ment de  l'immeuble.  —  Paris,  18  mars  1826,  Fourquin,  [S.  et 
P.  chr.] 

373.  —  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  formée  par 
un  tiers  détenteur  au  commandement  qui  lui  a  été  adressé  par 
un  créancier  hypothécaire  k  fin  de  délaissement  de  l'immeuble 
ou  de  paiement  ae  la  créance,  bien  que  le  montant  de  celle-ci 
soit  inférieur  k  1,500  fr.,  l'action  en  délaissement  ayant  une  va- 
leur essentiellement  indéterminée.  —  Cass.,  21  déc.  1859,  Gril- 
lât, [S.  60.i.l38,  P.  60.  565,  D.  60.1.29];  —  3  juin  1863,  Be- 
sacier,  [S.  64.1.355,  P.  64.996,  D.  64.1.2471  —Grenoble,  8  déc. 
1854,  Grasset,  [S.  55.2.466,  P.  55.1.2011  —  Nancy,  26  févr. 
1864,  Bosson,  [S.  64.2.61,  P.  64.360]—  Nous  verrons,  au  sur- 
plus, infrà,  n.  396  et  s.,  qu'en  cas  de  demande  alternative  au 
choix  du  débiteur,  il  suffit  que  l'une  des  actions  ait  une  valeur 
indéterminée  pour  qu'elles  soient  l'une  et  l'autre  soumises  au 
double  degré  de  juridiction. 

374.  —  Nous  examinerons  plus  loin,  quand  nous  recherche- 
rons comment  se  détermine  le  ressort  dans  les  poursuites  en 
saisie  immobilière,  la  question  de  savoir  si  les  princines  que  nous 
venons  d'émettre,  relativement  à  la  nature  des  demandes  en 
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délaissement  j  doivent  être  modifiés  lorsque  l'action  en  délais- 
sement est  jointe  à  une  saisie  immobilière.  —  V.  infrà,  n.  645 
et  s. 

375.  —  L'appréciation  de  la  valeur  de  l'action  immobilière 
par  rentes  ou  prix  de  bail  n'est  applicable  qu'aux  actions  immo- 
oilières  dont  sont  saisis  les  tribunaux  civils;  la  loi  du  25  mai 
1838,  sur  les  justices  de  paix,  ne  donne  à  ces  juridictions  le 
droit  de  connaître  en  dernier  ressort  que  des  actions  personnelles 
ou  mobilières  ;  elle  exclut  de  leurs  attributions  toutes  les  actions 
immobilières.  La  seule  exception  est  celle  qui  concerne  les  ac- 
tions possessoires  dont  la  connaissance  appartient  aux  ju^es  de 
paix,  quelle  que  soit  l'importance  de  la  contestation  immobilière 
que  ces  actions  précèdent  et  engagent,  la  plupart  du  temps. 

—  V  suprà ,  v*  Action  possessoire,  n.  789  et  s. 

376.  —  d.  Actions  mixtes.  —  Pour  ce  qui  est  des  actions  mixtes, 
on  a  soutenu  que,  puisqu'elles  participent  de  la  nature  des  ac- 
tions réelles  et  des  actions  personnelles,  on  doit  cumuler  la  valeur 
du  droit  réel  avec  la  valeur  du  droit  personnel,  et  que  si  les  deux 
actions  réunies  dépassent  le  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement 
doit  être  sujet  à  appel.  —  Carré ,  n.  463  ;  Benech ,  p.  302  et  s. 

377.  —  Cette  opinion  est  manifestement  erronée.  De  ce 
qu'une  action  mixte  est  en  même  temps  réelle  et  personnelle,  il 
ne  résulte  pas  qu'elle  forme  deux  actions,  deux  valeurs  dis- 
tinctes devant  être  additionnées;  il  en  résulte  seulement  que 
l'action  a  deux  aspects,  que,  par  suite,  elle  est  soumise  à 
deux  modes  d'évaluation,  et  que  le  jugement  doit  être  suscep- 
tible d'appel,  si,  d'après  l'un  de  ces  modes,  la  valeur  du  litige 
dépasse  le  taux  du  dernier  ressort,  mais  qu'il  doit  être,  au  con- 
traire, considéré  comme  rendu  en  dernier  ressort  si  chacun  des 
deux  modes  d'évaluation  donne  un  chiffre  inférieur  à  ce  taux. 

—  Cass.,  19  germ.  an  IV,  Millet,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  therm. 
an  V,  Krelzinçer,  [S.  chr.];  —  21  niv.  an  VI,  [P.  chr.l;  —  12 
therm.  an  XII,  Mederlet,  [S.  chr.];  —  23  brum.  an  XII,  Lau- 
main,  [S.  chr.];  —  11  oct.  1808,  Boniean,  [S.  et  P.  chrj;  —  2 
nov.  1808,  Sonnesson,  [S.  et  P.  chr.  J  ;— 20  juin  1853,Gallien, 
[S.  54.1.16,  P.  54.2.307,  D.  53.1.273]  —  Bourges,  29  juin  1814, 
Blondot,  [P.  chr.]  —  Caen,  3  juill.  1826,  Jouvin,  [P.  chr.]  — 
Nancy,  14  nov.  1828,  Guéret,  [F.  chr.]  —  V.  suprà,  v®  Action 
personnelle,  réelle  ou  mixte,  n.  8  et  s.,  110  et  s. 

378.  —  Nous  avons  indiqué  (suprà,  v°  Action  personnelle, 
réelle  ou  mixte,  n.  113  et  s.),  quel  est,  suivant  nous,  le  carac- 
tère des  actions  en  nullité  ou  en  rescision  d'une  vente  d'im- 
meubles. Les  distinctions  que  nous  avons  établies  retrouvent  ici 
leur  application.  Dès  lors ,  l'action  est  mixte  et  la  demande  est 
susceptible  d'appel  si  elle  est  dirigée  par  le  vendeur  contre  l'ac- 
guéreur  encore  en  possession  de  l'immeuble  vendu,  lorsque  cet 
immeuble  est  d'une  valeur  indéterminée  ou  supérieur  au  taux  du 
dernier  ressort. 

379.  —  Conformément  à  cette  opinion,  il  a  été  décidé  que  les 
tribunaux  ne  peuvent  juger  au'à  charge  d'appel  l'action  en  res- 
cision pour  cause  de  lésion  d  une  vente  d'immeubles  lorsque  le 
revenu  de  l'immeuble  n'est  déterminé,  ni  en  rente,  ni  par  prix 
de  bail,  bien  que  le  prix  stipulé  soit  inférieur  au  taux  du  dernier 
ressort.  —  Cass.,  13  therm.  an  V,  précité  ;  — 11  oct.  1808,  précité. 

380.  —  ...  Et  cela  quelque  minime  que  soit  la  valeur  de  l'im- 
meuble, et  bien  qu'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  qu'elle 
est  inférieure  à  1,500  fr.  —  Rennes,  25  mars  1847,  Bizein,  [D. 
49.5.105] 

381.  —  On  doit  d'ailleurs  considérer  comme  étant  d'une  va- 
leur indéterminée  l'action  en  nullité  de  la  vente  d'un  immeuble, 
bien  que  le  revenu  de  cet  immeuble  soit  fixé,  s'il  ne  l'est  que 
par  l'acte  qu'on  soutient  être  nul. 

382.  —  L'action  dirigée,  après  la  revente  de  l'immeuble, 
contre  le  tiers  détenteur  est,  avons-nous  dit,  une  action  réelle 
immobihère  (V.  suprà,  v°  Action  personnelle ,  réelle  ou  mixte, 
n.  119;.  Elle  sera,  dès  lors,  soumise  au  double  degré  de  juri- 
diction, suivant  les  distinctions  que  nous  venons  de  faire. 

383.  —  Mais  nous  déciderions,  qu'au  contraire,  le  tribunal 
ugerait  en  dernier  ressort  si  l'action  n'était  dirigée  que  contre 
'acquéreur,  déjà  dépossédé  de  l'immeuble  vendu,  pourvu  que 

le  prix  de  vente  fût  inférieur  à  1,500  fr.  En  effet,  il  ne  s'agirait 
plus  alors  d'une  action  en  délaissement,  mais  d'une  créance  per- 
sonnelle tendant  à  la  restitution  du  prix  de  vente. 

384.  —  Il  va  sans  dire  que  l'action  aurait  un  caractère  mixte 
si  l'acheteur  primitif  mettait  en  cause  le  tiers  détenteur,  et  que 
les  principes  que  nous  venons  d'exposer  reprendraient  alors  tout 
leur  empire. 
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385.  —  Dans  l'opinion  qui  admet  que  l'action  paulienne  est 
une  action  mixte,  les  mêmes  principes  sont  applicables.  Aussi 
a-t-il  été  décidé  que  l'action  formée  par  un  créancier  en  nullité 
de  la  vente  d'un  immeuble  faite  par  le  débiteur,  n'est  qu'un 
premier  ressort  si  la  valeur  de  l'immeuble  est  indéterminée, 
alors  même  que  la  créance  du  demandeur  serait  inférieure  à 
1,500  fr.  —  Cass.,  20  juin  1853,  précité. 

386.  —  L'action  en  partage ,  généralement  considérée  comme 
une  action  mixte  fV.  suprà,  v«  Action  personnelle,  réelle  ou 
mixte,  n.  49)  est  inaéterminée  quand  elle  porte  sur  une  univer- 
salité et,  par  suite,  les  jugements  qui  interviennent  sur  des 
actions  introduites  dans  ces  conditions  ne  sont  rendus  qu'en 
premier  ressort. 

387.  —  Jugé  qu'est  rendu  en  premier  ressort  :  le  jugement 
statuant  sur  la  demande  en  partage  d'une  succession.  —  Cass., 
12  thermid.  an  XII,  précité. 

388.  —  ...  Le  jugement  qui  prononce  sur  une  demande  en 
partage  d*héritages,  en  reddition  de  compte  et  en  restitution  de 
rruits.  —  Cass.,  19  germin.  an  IV,  précité. 

389.  —  ...  Ou  sur  la  demande  en  partage  d'une  communauté. 
—  Cass.,  23  brum.  an  XII,  précité. 

390.  —  ...  Le  jugement  statuant  sur  l'action  intentée  par  un 
héritier,  aux  fins  d'écarter  du  partage  un  cessionnaire  étranger 
de  droits  successifs,  encore  que  le  prix  de  la  cession  ait  été  in- 
férieur au  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  27  juill,  1808,  De- 
sessart,  [S.  et  P.  chr.] 

391.  —  Il  en  serait  autrement  si  l'action  en  partage  portait, 
non  sur  une  universalité,  mais  sur  un  immeuble  ou  sur  des 
objets  mobiliers  déterminés;  le  taux  du  ressort  se  déterminerait 
alors,  conformément  aux  règles  ordinaires,  d'après  la  valeur  de 
l'immeuble  fixée  dans  les  conditions  prescrites  par  la  loi ,  et 
d'après  la  valeur  des  objets  mobiliers  suivant  l'évaluation  faite 
par  les  parties. 

392.  —  Il  a  été  jugé  que  la  demande  en  partage  d'un  im- 
meuble d'une  valeur  supérieure  à  60  fr.  de  revenu ,  ne  peut  être 
jugée  qu'à  charge  d'appel.  —  Cass.,  19  août  1806,  Jarnan,  [S. 
et  P.  cnr.];  —  a'où  il  suit  par  à  contrario,  que  si  la  valeur  de 
rimmeuble  était  déterminée  par  un  revenu  inférieur  au  taux  du 
dernier  ressort,  le  jugement  ne  serait  pas  susceptible  d'appel. 

393.  —  Les  mêmes  principes  sont  applicables  au  cas  où  le 
copartageant  a^ssant  à  titre  singulier,  par  exemple  comme  lé- 
gataire particulier,  fait  porter  son  action  sur  des  objets  déter- 
minés, mobiliers  ou  immobiliers;  c'est  la  valeur  de  ces  objets, 
fixée  suivant  leur  nature,  qui  déterminera  le  point  de  savoir  si 
le  jugement  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort. 

C.  Oftligations  alternatives  ou  avec  clause  pénale. 

394.  —  a.  Obligations  alternatives.  —  L'obligation  peut  être 
alternative  ou  la  demande  offrir  au  débiteur  plusieurs  modes  de 
libération  ;  l'assignation  peut  formuler  une  clause  pénale  ;  com- 
ment se  déterminera  le  ressort  si  l'une  des  obligations  est  d'un 
chiffre  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort,  tandis  que  l'autre  est 
d'un  chiffre  supérieur;  si  l'une  est  déterminée  et  l'autre  indéter- 
minée, si  l'une  est  personnelle  et  mobilière  et  l'autre  immobilière? 

395.  —  Il  faut  distinguer  les  obligations  qui  sont  alterna- 
tives par  la  convention  elle-même  de  celles  qui  ne  le  sont  que 
par  l'assignation,  autrement  dit,  par  la  faculté  que  donne  le 
créancier  au  débiteur  d'adopter  un  mode  de  libération  différent 
de  celui  prévu  par  le  contrat.  Les  premières,  seules,  sont  véri- 
tablement alternatives,  les  secondes  ne  le  sont  qa'en  apparence, 
puisqu'il  n'y  a  qu'une  obligation  avec  une  double  faculté  de  li- 
bération. 

396.' —  Quant  à  la  première  catégorie,  c'est-à-dire,  aux  obli- 
gations alternatives  par  la  convention  elle-même,  si  elles  sont 
comprises  l'une  et  l'autre  dans  la  demande  et  si  le  jugement  sta- 
tue sur  une  demande  ainsi  formulée,  il  est  évident  que  ce  juge- 
ment ne  sera  qu'en  premier  ressort  si  l'une  des  deux  obligations 
est  ou  d'une  valeur  indéterminée  ou  d'une  importance  supé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort. 

397.  —  Mais  ce  cas  ne  se  présentera  que  très  rarement  :  car 
on  sera  toujours  dans  l'une  de  ces  deux  hypothèses  :  ou  le  choix 
aura  été  laissé  par  la  convention  au  créancier,  ou  il  aura  été 
laissé  au  débiteur  fart.  1190  C.  civ.) 

398.  —  Si  le  cnoix  a  été  laissé  au  créancier,  celui-ci,  par 
cela  môme  qu'il  agit  pour  l'exécution  du  contrat,  est  mis  en  de- 
meure de  faire  son  option,  de  déclarer  laquelle  des  deux  obliga- 
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lions  devra  faire  ia  matière  de  la  condamnation  qu'il  sollicite 
et,  dès  lors,  c*est  d'après  cette  obligation,  seule  soumise  au  juge, 
que  se  déterminera  le  ressort. 

399.  —  Et,  de  même,  si  l'option  appartient  au  débiteur,  l'op- 
tion opérée ,  il  ne  reste  qu'une  seule  obligation ,  et,  conséquem- 
ment,  on  se  retrouve  dans  les  conditions  ordinaires  pour  la  dé- 
termination du  ressort. 

400.  —  La  difficulté  ne  saurait  donc  porter  sur  les  obligations 
alternatives  par  la  convention  elle-même;  mais  il  en  est  autre- 
ment pour  les  demandes  qui,  tout  en  concluant  à  l'exécution  du 
contrat,  laissent  le  débiteur  maitre  de  se  libérer  par  le  paiement 
d'une  somme  d'argent,  autrement  dit,  pour  ce  qu'on  a  appelé 
les  obligations  facuUatives, 

401.  —  On  a  soutenu  et  jugé  aue  la  détermination  du  ressort 
devait  nécessairement  se  faire  à  l  aide  du  chiffre  indiqué  par  le 
demandeur  comme  celui  par  le  paiement  duquel  le  débiteur 
pourra  se  libérer  au  lieu  et  place  ae  l'exécution  de  l'obligation. 
Cette  évaluation  ainsi  faite  lierait  le  juge  quant  à  sa  compétence 
de  premier  ou  de  dernier  ressort.  —  Orléans,  25  mars  1848,  Feuil- 
laubois,  [S.  52.2.516,  P.  51.2.359,  D.  52.5.187]  —Douai,  2 déc 
1854,  Desbonnets,  [D.  55.5.139]  —  Montpellier,  8  janv.  1855,  Co- 
rel, [D.  55.5.139]  —  Bordeaux,  20  janv.  1857  [cité  par  Bioche, 
v<>  Appel,  n.  221]  —  Sic,  Henrion,  ch.  16;  Carré,  n.  311; 
Benecn,  p.  46;  Bioche,  loc,  cit, 

402.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  cette  doctrine  doive  être 
formulée  d'une  façon  aussi  absolue.  Sans  doute,  si  l'existence 
mémo  de  l'obligation,  d'un  marché  par  exemple,  n'est  pas  con- 
testée, et  que  Ton  ne  plaide  que  sur  le  dommage  résultant  de 
l'inexécution,  on  comprend  que  l'évaluation  faite  de  ce  dommage 
par  le  demandeur  serve  à  déterminer  le  ressort,  puisque  le  dé- 
lendeur  n'est  pas  exposé  à  payer  une  somme  supérieure  à  celle 
réclamée  et  que  le  débat  ne  roule  que  sur  le  point  de  savoir  si 
la  totalité  de  cette  somme  est  due.  Mais,  il  en  devra  être  autre- 
ment si  l'existence  même  de  l'obligation,  du  marché  par  exemple, 
est  en  contestation  et  si  ce  marché  est  d'un  chiffre  supérieur  au 
taux  du  dernier  ressort.  En  définitive,  il  n'y  a  qu'une  chose  in 
obligatione,  celle  qui  fait  l'objet  principal  de  ia  demande,  le  reste 
n'est qu'in  facuUale  solutionis.  Or  la  vraie  demande,  c'est  celle 
qui  porte  sur  lobjet  même  de  l'obligation  ;  le  surplus  ne  saurait 
être  qu'accessoire  et  secondaire ,  et,  par  cela  même  que  le  juge 
doit  statuer  sur  le  principal  et  que  ce  principal  est  d'une  impor- 
tance supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  on  ne  peut  se 
guider  sur  aucune  autre  considération,  et  notamment  sur  ce 
motif  erronné  que  le  chiffre  de  l'accessoire  est  inférieur  à  ce 
taux,  pour  déclarer  que  le  juge  statue  en  dernier  ressort.  — 
Cass.,  8  mai  1811,  Fiando,  [S.  chr.l  —  Grenoble,  20  avr.  1818, 
Thivolier,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  juin  1827,  Rochas,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Bourges,  15  déc.  1821,  Derancourt,  [P.  chr.]  —  Orléans, 
47  mai  1822,  N...,  [P.  chr.]  —  Douai,  3  juill.  1834,  Desfossez. 
LS.  34.2.369,  P.  chr.]  —  Bourges,  25  juill.  1840,  Desbois,  [P.  41. 
1.472]  —  Angers,  9  mars  1854,  Camus,  [S.  55.2.191,  P.  56.1. 
300,  D.  55.2.297] 

403.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  le 
juj^ement  qui  statue  sur  une  demande  alternative  est  en  pre- 
mier ressort,  dès  que  l'une  des  deux  choses  demandées  excède 
le  taux  du  dernier  ressort,  alors  surtout  que  le  débat  a  présenté 
à  juger  une  question  d'ordre  public.  —  Nancy,  7  mars  1868, 
Bastien,  [S.  69.2.38,  P.  69.212,  D.  68.2.213] 

•  403  bis.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  du  jugement  rendu  sur  une 
demande  tendant  au  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,500 
fr.,  ou  au  partage  d'une  succession.  —  Limoges,  16  déc.  1841, 
Gorse,  [S.  42.2.516] 

404.  — ...  Du  jugement  qui  statue  sur  une  demande  tendant 
à  Texécution  d'un  marché  dont  la  valeur  excède  1,500  fr.,  bien 
aue  le  demandeur,  dans  ses  conclusions,  ait  laissé  aux  défen- 
deurs l'option  de  se  libérer  moyennant  une  somme  inférieure  à 
ce  taux.  —  Poitiers,  21  juill.  1846,  Pasquier,  [S.  47.2.663]  — 
Sic,  Benech,  p.  126  et  s.  —  Contra,  Chauveau,  J.  des  avoués, 
t.  19,  p.  68  et  163. 

405.  —  ...  Du  jugpement  qui  statue  sur  une  demande  alter- 
native ayant  pour  objet  ou  le  paiement  d'une  somme  inférieure 
au  taux  du  aernier  ressort,  ou  le  délaissement  d'un  immeuble 
dont  la  valeur  ou  le  revenu  n'est  pas  déterminé.  —  Cass..  8  mai 
1811,  précité;  —  4  nov.  1863,  Yence,LS.  64.1.133,  P.  64.620] 

—  Grenoble,  20  avr.  1818,  précité;  —  25  juin  1827,  précité.  — 
Douai,  3  juill.  1834,  précité.  —  Contra,  Riom,  9  mars  1843, 
Célarier,  [S.  43.  2.245,  P.  44.1.476] 


406.  —  ...  Du  jugement  rendu  sur  une  demande  d'une  va- 
leur indéterminée,  spécialement  sur  une  demande  tendant  à 
l'exécution  de  certains  travaux,  bien  que  le  demandeur  ait  con- 
clu, subsidiairement,  à  défaut  de  l'exécution  des  travaux,  au 
paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,500  fr.,  lorsque  le  juge- 
ment s'est  borné  à  condamner  le  défendeur  à  l'exécution  des 
travaux  qui  faisaient  l'objet  de  la  demande  principale.  —  Or- 
léans, 7  mai  1856,  Clouet,  [S.  57.2.107,  P.  56.2.348] 

407.  —  ...  Du  jugement  qui  statue  sur  une  demande  ten- 
dant à  l'exécution  d  un  marché  d'une  valeur  de  plus  de  1,500  fr., 
alors  même  que  le  demandeur  conclurait,  pour  le  cas  de  nonexé- 
cution,  à  des  dommages-intérêts  n'excédant  pas  cette  somme.  — 
Angers,  9  mars  1854,  Camus,  [S.  55.2.191,  P.  56.1 .300,  D.  55.2.29] 

408.  —  ...  Du  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
remise  d'objets  d'une  valeur  indéterminée ,  alors  même  que  le 
demandeur  conclurait  subsidiairement ,  et  à  défaut  de  remise , 
au  paiement  d'une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort, 
ou  oien  que  le  demandeur  laisserait  au  défendeur  Toption  de 
payer  une  somme  inférieure  à  1,500  fr.  —  Colmar,  28  juilL  1832, 
Meyer,  [S.  32.2.515,  P.  chr.]— Bordeaux,  5  janv.  1843,  Seurin, 
[S.  43.2.246,  P.  44.1.475]  —  Metz,  15  janv.  1861,  Maillard,  fS. 
61.2.351,  P.  61.232]  —  Orléans,  9  mai  1863,  Magos,  [S.  64.2. 
178,  P.  64.519,  D.  63.2.109]  —  Conirà,  Orléans,  25  mars  1848, 
précité.  —  Diion,  17  juin  1869,  Bidault,  [S.  69.2.195,  P.  69.840] 

409.  —  Plusieurs  des  arrêts  que  nous  venons  de  citer  énon- 
cent, parmi  les  motifs  de  leur  décision,  celui-ci  que  les  conclu- 
sions du  demandeur  tendant  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné 
au  paiement  d'une  somme  à  titre  de  dommages-intérêts,  pour 
le  cas  où  il  n'exécuterait  pas  le  marché  ou  le  contrat  souscrits, 
contiendraient  plutôt  une  demande  subsidiaire  qu'alternative  (V. 
Bourges,  25  juill.  1840  et  Angers,  9  mars  1854,  précités).  Cette 
observation  est  juste  :  dès  lors  que  l'exécution  du  contrat  ou 
du  marché  est  poursuivie ,  les  conclusions  qui  tendent  à  cette 
exécution  sont,  en  réalité,  principales;  les  autres  ne  sont  qu'ac- 
cessoires et  subsidiaires,  et  comme  le  ressort  se  détermine  par 
les  conclusions  principales  (V.  infrà,  n.  419),  celles  tendant  à 
l'allocation  de  dommages-intérêts,  au  cas  d'inexécution,  ne  sau- 
raient faire  descendre  le  litige  dans  les  limites  du  dernier  ressort, 
si  l'action  principale  est,  de  sa  nature,  indéterminée. 

410.  —  Dans  ce  même  ordre  d'idées,  la  Cour  de  cassation 
ajuçé  que  la  demande  formée  par  un  propriétaire,  pour  faire 
conaamner  l'Etat,  en  exécution  d'une  décision  alternative  du 
jury  d'expropriation ,  à.  faire  les  travaux  nécessaires  pour  établir 
un  passage  à  niveau  sur  la  voie  ferrée  dans  la  traversée  de  la 
propriété  du  demandeur,  ne  peut  être  jugée  par  les  tribunaux  de 
première  instance  qu'à  charge  d'appel  ;  qu'il  importe  peu  qu'a- 
près expertise,  le  demandeur  ait  conclu  subsidiairement,  à  défaut 
d'exécution  des  travaux ,  au  paiement  de  la  somme ,  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort.  Axée  par  le  devis  des  experts,  et 
que  le  tribunal  ait  donné  à  l'Etat  la  faculté  de  se  dispenser  de 
1  exécution  des  travaux  demandés  par  le  paiement  de  ladite 
somme,  le  caractère  indéterminé  de  la  demande  n'étant  pas 
changé  par  l'option  laissée  à  l'Etat.  —  Cass.,  10  mars  1884,  Ma- 
gonde  la  Vieuxville,  fS.  84.1.423,  P.  84.1.1049,  D.  84.1.173] 

411.  —  A  plus  forte  raison  a-t-on  pu  décider  que  le  juge- 
ment qui  ordonne  l'exécution  de  la  vente  d'un  immeuble  dont 
le  revenu  n'est  déterminé  ni  en  rente  ni  par  prix  de  bail,  est  en 
premier  ressort,  bien  que  la  demande  tendît  alternativement  à 
cette  exécution  ou  au  paiement  de  dommages-intérêts  inférieurs 
k  1,500  fr.,  si  le  jugement  n'a  pas  admis  cette  alternative, 
mais  a  rejeté  d'une  manière  absolue  la  demande  en  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  4  nov.  1863,  précité.  —  Ajoutons  qu'il  en 
serait  d'ailleurs  ainsi,  par  les  motifs  que  nous  avons  indiqués, 
indépendamment  de  l'accueil  fait  par  le  tribunal  à  la  demande 
de  dommages-intérêts. 

412.  —  Pareillement,  le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition 
formée  par  un  tiers  détenteur  au  commandement  qui  lui  a  été 
adressé  par  un  créancier  hypothécaire  à  fin  de  délaissement  de 
l'immeuble  ou  de  paiement  de  la  créance,  est  en  premier  res- 
sort, et,  dès  lors,  est  susceptible  d'appel,  non  de  recours  en 
cassation,  bien  que  le  montant  de  la  créance  soit  inférieur  à 
1,500  fr.,  l'action  en  délaissement  étant  le  plus  ordinairement 
une  action  d'une  valeur  indéterminée.  —  Cass.,  21  déc.  1859, 
Orillat,  [S.  60.1.138,  P.  60.565,  D.  60.1.291;  —  3  juin  1863,  Be- 
sacier,  lS.  64.1.355,  P.  64.996,  D.  64.1.217]  —  Grenoble,  8  déc. 
1854,  Grasset,  IS.  55.2.466,  P.  5o.l.20lT  —  Nancy,  26  févr. 
1864,  BosBon,  [S.  64.2.61,  P.  64.360]  —  V.  suprà,  n.  370  et  s. 
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413é  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  s'applique  manifestement  aux 
obligations  alternatives  dans  lesquelles  entre  un  élément  immo- 
biUer,  en  re  sens  que  si  la  valeur  de  cet  élément  n'est  pas  déter- 
minée sebn  le  v(eu  de  la  loi,  c'est-à-dire,  en  rentes  ou  par  prix 
de  bail,  il  est  indéLerminé  et  entraine  les  deux  degrés  de  juridic- 
tion. —  Cûss.,  4  noy.  1863,  précité.  —  Contra,  Riom,  9  mars 
1843,  prëGiti^. 

414*  —  b.  Obligations  avec  clause  ffénale.  —  Il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  obligations  alternatives  ou  facultatives  les 
obligations  avec  dame  pénale,  c'est-à-dire  accompagnées  de  la 
clause  que  l'arL  1226,  C.  civ.,  définit  «  celle  par  laquelle  une 
personne,  pour  assurer  Texécution  d'une  obligation,  s'engage  à 
quelque  ebos©  en  cas  d'inexécution.  » 

415.  —  Au  point  de  vue  de  la  détermination  du  ressort,  il 
convient  de  distinguer  la  clause  pénale  ayant  purement  et  sim- 
plement pour  objpL  l'inexécution  de  l'obligation  de  la  clause  pé- 
nale stipulée  pour  le  simple  retard. 

416-  —  îSi  la  clause  pénale  n'a  été  stipulée  qu'en  vue  de 
rineKécution  di^  l'obligation  principale,  elle  est,  suivant  les  ter- 
mes de  Tari,  J229  C.  civ.,  la  compensation  du  dommage  aue  le 
créancier  souffpf^  de  cette  inexécution;  et  comme,  d après  cet 
article  ^  le  créancier  ne  peut  demander  en  môme  temps  le  prin- 
cipal et  la  peine,  il  en  résulte  que  le  rpssort  sera  déterminé  par 
celle  des  deux  obligations  qui  fera  l'obiet  de  la  demande  :  par 
robitgation  principrJe,  si  le  créancier,  délaissant  la  clause  pé- 
nale, poursuit  1  exécution  de  l'obliçation ;  par  le  chitfre  de  la 
clause  pensif ,  s'il  se  borne  à  demander  le  paiement  de  la  somme 
destinée  h  rindemniser  du  préjudice  que  lui  cause  l'inexécution 
de  rengagement  pris  vis-à-vis  de  lui. 

417.  —  Il  n'en  est  pas  de  même  si  la  clause  pénale  n'a  été 
stipulée  que  pour  le  simple  retard,  car  alors  le  créancier  peut 
demander  en  même  temps  le  principal  et  la  peine  (art.  1229). 
S*ils  sont  demand(*B  cumulativement,  la  conséquence  en  est  que, 
pour  déterminer  h  ressort,  il  faudra  cumuler  aussi  la  valeur  du 
principal  avec  le  chilTre  de  la  clause  pénale  et  déclarer  le  juge- 
ment rendu  seulement  en  premier  ressort,  soit  au  cas  où  1  un 
de  ces  éléments  dépasserait  le  taux  du  dernier  ressort ,  soit  au 
cas  où  il  serait  indéterminé. 

418.  -*  En  ce  qui  concerne  les  demandes  des  dommages- 
intérêts,  fondées  sur  une  cause  antérieure  ou  postérieure  au 
procès j  V,  infrû,  ii.  451  et  s. 

D.  Conclusions  subsidiaires, 

419.  --  Les  conclusions  subsidiaires  doivent-elles  compter 
dans  la  détermination  du  ressort?  Les  conclusions  subsidiaires 
sont  destinées,  comme  le  mot  lui-même  l'indique,  à  prendre  la 
place  des  conclusions  principales,  dans  le  cas  où  celles-ci  ne  se- 
raient pas  accueillies;  donc,  quand  les  conclusions  principales 
sont  admises  »  les  conclusions  subsidiaires  disparaissant,  elles  ne 
sauraient  influer  sur  la  fixation  du  ressort.  —  Nancy,  11  nov. 
J831,  Mi  non,  |  H.  chr.]  —  Bordeaux,  23  janv.  1840,  Dumond, 
[S.  40,2.691;—  H  janv.  1843,  Saint-Seurin,  [S.  43.2.246,  P. 
44J.47S]  ^  Orléans,  7  mai  1856,  Clouet,  [S.  57.2.107,  P.  56. 
2,348]  —  Metz,  In  janv.  1861,  Maillard,  [S.  61.2.351,  P.  61. 
232]—  Orléans,  0  miû  1863,  Magos,  [S.  64.2.178,  P.  64.519,  D. 
63.2.109]  "  V.  Carré,  Compét.,  n.  310  et  311. 

420.  —  Mais  si  les  conclusions  principales  sont  écartées, 
les  subsidiaires  reprennent  alors  toute  leur  importance,  et,  soit 
ûti'on  les  accueille,  Boit  qu'on  les  rejette,  il  devient  impossible 
ne  n'en  pas  tenir  compte  pour  déterminer  le  ressort,  de  telle 
eorte  que.  ?\  ces  conclusions  subsidiaires  sont  indéterminées  ou 
supérieures  au  taux  du  dernier  ressort,  alors  crue  les  principales 
sont  détîTminées  et  inférieures  à  ce  taux,  elles  devront  avoir 
pour  conséquence  de  rendre  la  demande  justiciable  des  deux 
degrés  de  juridictiofi. 

E.  Demandes  accessoires. 

421.  —  C'est  dans  la  demande  principale,  et  non  dans  les 
accessoires  de  lu  demande,  qu'il  faut  chercher  la  détermination 
du  taux  du  ressort.  Dès  lors,  il  convient  de  dégager  la  demande 
de  tous  les  éléments  qui  ne  sont  pas  le  principal  et  qui ,  consé- 
quemment,  ne  doivent  pas  servir  à  la  supputation  du  ressort. 

422.  —  Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  la 
demande  dont  le  cher  principal  est  d'une  valeur  indéterminée, 
tBt  euBCeptible  d'appel,  même  à  l'égard  d'un  chef  accessoire 


dont  la  valeur  serait  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort.  — 
Cass..  27  févr.  1878,  Antoine,  (^S.  78.1.467,  P.  78.1213] 

423.  —  Il  a  été  jugé  que  si,  pour  déterminer  le  taux  da 
dernier  ressort  dans  une  instance  en  revendication  d'immeu- 
ble ,  les  juges  doivent  évaluer  l'intérêt  du  litige  à  l'aide  du 
revenu  annuel  de  l'immeuble,  déterminé  en  rentes,  et  réunir 
le  capital  ainsi  obtenu  au  montant  des  dommages-intérêts  réclamés 
en  même  temps,  c'est  à  bon  droit  qu'ils  refusent  de  considérer 
comme  un  chef  distinct  de  demande  entrant  dans  la  computa- 
tion  du  ressort  et  dont  l'indétermination  rendrait  l'appel  rece* 
vable,  les  conclusions  accessoires  tendant  au  déguerpissement 
des  détenteurs  de  l'immeuble  revendigué  et  à  sa  restitution  au 
propriétaire.  —  Cass.,  29  avr.  1878,  Minois  et  consorts,  [S.  78. 
1.400,  P.  78.1053,  D.  79.1.72] 

424.  —  ...  Que  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
séparation  de  patrimoines,  formée  accessoirement  à  une  action 
en  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,500  fr.,  est  en  dernier 
ressort. —Cass.,  28  mars  1871,  Colette,  [S.  71.2.208,  P.  71. 
663]  —  Cette  solution  ne  doit,  d'ailleurs,  être  considérée  cbmme 
exacte  qu'autant  que  la  demande  en  séparation  de  patrimoines 
aurait  uniquement  pour  but  de  faciliter  le  paiement  de  la  créance 
et  ne  saurait  engager  un  intérêt  supérieur  à  la  somme  dé- 
clarée. 

425.  —  ...  Qu'il  faut  en  dire  autant  du  jugement  statuant 
sur  une  demande  inférieure  à  1,500  fr.,  même  alors  que  le  de- 
mandeur aurait  aussi  conclu  à  un  règlement  de  compte,  si  d'ail- 
leurs il  n^apparaît  pas  que  ce  compte  ait  eu  d'autre  but  que  la 
constatation  de  la  créance  faisant  l'objet  de  la  demande  princi- 
pale. —  Grenoble ,  7  juill.  1855,  précité. 

426.  —  ...  Et  du  jugement  statuant  sur  une  demande  en  paie- 
ment d'une  somme  inférieure  à  1,500  fr.,  formée  contre  un  nëri- 
tier  bénéficiaire  par  un  créancier  de  la  succession,  même  alors 
aue  le  demandeur  aurait  aussi  conclu  à  la  reddition  du  compte 
de  gestion  de  l'héritier,  mais  uniquement  comme  moyen  de 
faciliter  la  réalisation  du  paiement  de  la  créance.  —  Montpellier, 
15  avr.  1850,  Baudan,  [S.  52.2.465,  P.  51.2.431,  D.  50.5.126]  — 
V.  au  surplus,  suprà,  n.  289  et  s. 

427.  —  Les  véritables  accessoires  de  la  demande  sont  essen- 
tiellement les  intérêts  et  arrérages,  les  fruits,  les  frais  et  dépens. 
Il  importe  d'examiner  séparément  chacun  de  ces  éléments  de  la 
demande.  —  V.  suprà,  v°  Accessoire,  n.  86. 

428.  —  a.  Intérêts  et  arrérages.  —  En  ce  qui  concerne 
les  intérêts  et  arrérages,  le  principe  qui  doit  être  posé  est 
le  suivant  :  les  intérêts  courus  avant  la  demande  font  partie 
du  principal  ;  les  intérêts  courus  depuis  la  demande  sont  un 
accessoire.  Cette  distinction  est  vieille  dans  notre  droit;  elle 
était  écrite  dans  l'édit  des  Présidiaux  de  1777.  Mais  comme 
la  loi  de  1790  avait  gardé  le  silence  sur  ce  point  et  s'était 
bornée  à  parler  de  1,000  fr.  de  principal  sans  mentionner  les 
intérêts,  plusieurs  arrêts  se  fondant  sur  ce  nouveau  texte, 
avaient  considéré  comme  accessoires  de  la  demande  les  intérêts, 
fussent-ils  antérieursàl'assignation.  -Cass. ,7avr.  1807, Broyer, 
[S.  etP.  chr.]  ^  '       ^     ' 

429.  —  Aujourd'hui  cette  doctrine  est  condamnée  par  une 
jurisprudence  contraire.  Et  bien  que  la  plupart  des  arrêts  d'où 
il  résulte  que  les  intérêts  échus  avant  la  demande  doivent 
être  ajoutés  au  principal  pour  déterminer  le  ressort  soient  an- 
térieurs à  la  loi  de  1838,  ils  n'en  conservent  pas  moins  toute 
leur  portée,  la  loi  nouvelle  s'étant  exprimée  comme  la  loi  an- 
cienne. —  Cass.,  11  vent,  an  IX,  Albert,  [S.  et  P.  chr.];  — 

3  pluv.  an  XII,  Robin,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  vent,  an  XIII, 
Mallet,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  août  1830,  Natalini,  [S.  et  P.  chr.]; 
—  8  déc.  1841,  Desvignes,  [S.  42.1.137,  P.  43.2.2541;  —  7  mars 
1882,  Frérot,  (S.  83.1.254,  P.  83.1.616,  D.  82.1.155]—  Aix,  28 
germ.  an  Xllï,  Laugier,  [S.  et  P.  chr.l  —  Grenoble,  21  mars 
1806,  Rousselle,  [S.  chr.]  —  Toulouse, '25  janv.  1810,  Giselar, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  29  juin  1816,  Guillaume,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Limoges,  14  déc.  1837,  Nadalan ,  [S.  38.2.136]  — 
Agen,  9  juin  1842,  Desvignes,  [S.  42.2.543,  P.  43.2.2551  — 
Riom,  3  déc.  1844,  Chabrier,[S.  45.2.169,  P.  46.2.255]  —  Pau, 

4  juin  1862,  Duccuing,  [S.  62.2.21]  —  Sic,  Merlin,  v»  Dernier 
ressort,  §  H;  Carré,  art.  284,  n.  320;  Poncet, 1. 1,  n.  293;  Benecb, 
p.  262;  Bioche,  n.  81  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  80  et  81. 

430.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  spécialement,  que,  dans  une 
instance  en  opposition  à  un  commandement,  on  doit  compter 
pour  la  fixation  du  dernier  ressort,  non  seulement  le  chiffre  de 
la  créance  principale,  base  du  commandement,  mais  encore  les 
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intérêts  de  cette  créance  courus  avant  le  commandement,  ainsi 
aue  les  frais  dus  antérieurement  au  commandement  signifié  à 
loccasion  de  cette  créance,  lorsque  le  montant  de  ces  intérêts 
et  de  ces  frais  a  été  joint  au  montant  de  la  créance  principale. 
--  Cass.,  7  mars  1882,  précité. 

431.  —  ...  Que,  pour  déterminer  le  taux  du  ressort,  dans  le 
cas  d*une  demande  en  paiement  du  montant  d'une  créance,  on 
doit  ajouter  au  capital  cle  cette  créance  tous  les  intérêts  échus, 
quana  ces  intérêts  ont  été  compris  sans  restriction  dans  la  de- 
mande :  il  ne  saurait  être  permis  de  les  réduire  aux  cinq  der- 
nières années ,  par  application  de  l'art.  2277  C.  civ.,  la  prescrip- 
tion ne  pouvant  être  suppléée  par  le  juge.  —  Pau,  4  janv.  1862, 
précité. 

432.  —  Mais,  pour  que  les  intérêts  dus  antérieurement  à  la 
demande  soient  joints  au  principal  et  influent  sur  la  détermina- 
tion du  ressort,  il  faut  non  seulement  que  ces  intérêts  aient  élé 
demandés,  mais  encore  qu'ils  l'aient  été,  avec  une  précision  suf- 
fisante pour  que  le  juge  puisse  statuer  sur  les  conclusions  prises 
à  cet  égard.  Par  conséquent,  si  l'on  s'était  borné  à  réclamer  d'une 
façon  vaçue  des  intérêts,  ou  à  demander  les  intérêts  légaux,  il 
n'y  aurait  pas  lieu  de  tenir  compte,  dans  la  détermination  du 
ressort,  d'une  réclamation  ainsi  formulée.  —  Colmar,  23  févr. 
1839.  Hirlz.  [P.  39.1.551] 

433.  —  On  a  décidé  à  cet  égard ,  d'une  façon  générale,  que 
la  demande  en  paiement  d'une  somme  de  1,500  fr.,  avec  intérêts 
et  frais,  doit  être  entendue  en  ce  sens  que  les  intérêts  et  frais 
BODt  ceux  que  l'exploit  doit  faire  courir,  et,  par  suite ,  cette  de- 
mande doit  être  jugée  en  dernier  ressort.  —  Orléans,  4  déc.  1850, 
Durand,  [S.  51.2.250,  P.  51.1.90,  D.  51.2.241] 

434.  —  Nous  croyons,  en  ce  qui  nous  concerne,  que  cette 
doctrine  est  exagérée  et  crue  tout  se  réduit  à  une  question  d'in- 
terprétation de  la  demande.  Aussi  a-t-on  pu  juçer,  avec  raison, 
selon  nous,  qu'une  demande  en  validité  de  saisie-arrêt  formée 
pour  une  somme  rentrant  dans  les  limites  du  dernier  ressort,  et 
de  plus  pour  les  intérêts  et  frais,  doit  aussi  bien  s'entendre  des 
intérêts  échus  que  de  ceux  à  échoir,  et  que,  par  suite,  si  les 
intérêts  échus  et  le  coût  de  Tenregistrement  d'un  acte  sous  seing 
privé  payé  avant  la  saisie  dépassent,  par  leur  réunion  avec  le 
principal,  la  limite  du  dernier  ressort,  le  iuffement  est  suscep- 
tible d'appel.  —  Rennes,  9  juill.  1817,  Reioell,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Biochp,  n.  81  in  fine. 

435.  —  Nous  arrivons  ainsi  à  formuler  cette  rèçle  générale, 
que  toutes  les  fois  que,  par  les  termes  mêmes  de  la  demande, 
le  juge  est  saisi  de  conclusions  indiquant  suffisamment  quel  est 
le  montant  de  la  somme  réclamée  en  principal,  intérêts  et  frais 
dus  antérieurement  h  la  demande,  ces  intérêts  et  ces  frais  doi- 
vent entrer  dans  la  computation  du  ressort. 

436.  —  Voilà  pour  les  intérôls  échus  avant  la  demande.  Quant 
aux  intérêts  échus  depuis  cette  époque,  au  contraire,  nous  avons 
dit  qu'ils  doivent  être  considérés  comme  en  étant  l'accessoire  et 
ne  peuvent  être  comptés  pour  la  détermination  du  ressort.  — 
Cass.,20  mars  1850,  Hoger,  [S.  51.1.131,  D.  50.1.319];  —8  août 
1854,  Flogny,  [S.  64.1.391,  P.  64.1127,  D.  64.1.431  ]; —  18  juill. 
1883,V« Mathieu  et  consorts, [D.  84.5.144]  -Colmar,  16 févr.  1810, 
Hu-tz,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  19  août  1820,  Cholon,  [S.  chr.l  — 
.\mien8,  30  déc.  1825,  Chevalier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lvon,  11  déc. 
1832,  Golzard,  [S.  33.2.184,  P.  chr.]—  Paris,  3  févr.  1847, 
Roger,  [D.  47.4.151]  —  Montpellier,  20  mars  1850,  Roger,  [D. 
50.1.319]  —  Orléans,  4  déc.  1850,  Durand,  1  S.  51.2.250,  D.  5i. 
2.261]  —  Toulouse,  27  janv.  1877,  Paux  et  Laffite,  [S.  77.2.45, 
P.  77.228] 

437.  —  La  plupart  du  temps ,  il  n'est  pas  difficile  de  dis- 
cerner si  des  intérêts  sont  antérieurs  ou  postérieurs  à  la  demande. 
D  suffit,  à  cet  effet,  d'en  rechercher  l'origine.  Mais  la  question 
n'est  pas  toujours  aussi  simple  et  des  difficultés  peuvent  s'élever 
notamment  au  cas  de  reprise  d'instance,  de  demande  en  ga- 
rantie, etc. 

438.  —  A  cet  égard,  il  a  été  décidé  qu'en  cas  de  reprise 
d'une  instance  ayant  pour  objet  le  paiement  d'une  somme  dé- 
terminée, instance  interrompue  par  le  décès  du  demandeur,  les 
intérêts  courus  depuis  la  demande  originaire  jusqu'à  l'assigna- 
tion en  reprise,  ont  le  caractère  d'intérêts  moratoires,  tout  aussi 
bien  que  ceux  courus  depuis  cette  dernière  assignation,  et  ne 
peuvent,  dès  lors,  pas  plus  que  ceux-ci,  être  pris  en  considéra- 
tion pour  la  détermination  du  ressort.  —  Cass.,  8  août  1804, 
précité. 

439.—  ...Qu'il  faut  en  dire  autant  des  dépens  faits  et  des  inté- 


rêts échus  depuis  le  jour  de  la  demande  originaire  jusqu'au  jour 
de  la  demande  en  garantie  et  que  ces  intérêts  et  dépens  ne  doi- 
vent pas  être  joints  au  principal  pour  déterminer,  même  vis-à-^vis 
du  garant,  le  premier  ou  le  dernier  ressort,  et  cela  encore  bien 
qu'avant  Tassignation  en  garantie,  un  jugi^ement  de  condamna- 
tion par  défaut,  au  profit  du  demjindeur  originaire,  fût  intervenu 
contre  le  garanti,  si  les  effets  de  ce  jugement  ont  été  neutralisés 
par  une  opposition.  —  Lyon,  11  déc.  1832,  précité. 

440.  —  ...  Que  les  intérêts  des  intérêts  demandés  par  l'ex- 
ploit introductif  d'instance,  ne  naissant  que  de  la  demande  elle- 
même  en  Tabsence  d'une  convention  qui  les  stipule,  il  s'ensuit 

3u'ils  ne  doivent  pas  plus  que  les  intérêts  courus  depuis  Tintro- 
uction  de  l'instance,  être  compris  dans  l'évaluation  de  la  de- 
mande pour  déterminer  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  23 
ianv.  1865,Puccini,[S.  65.1.116,  P.  65.259,  D.  65.1.236]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,'  n.  81  bis. 

441.  —  Nous  estimons  que  ces  conclusions  sont  exactes  et 
que  le  point  de  départ  de  l'instance  ne  peut  être  placé,  confor- 
mément aux  principes  du  droit  commun,  que  dans  l'exploit  in- 
troductif d'instance  ou  dans  la  citation  en  conciliation  pour  les 
demandes  qiii  sont  sujettes  à  ce  préliminaire. 

442.  —  Il  a  été  décidé,  conformément  à  ce  principe,  qu'en 
matière  civile,  relativement  aux  demandes  qui  doivent  être  pré- 
cédées du  préliminaire  de  conciliation,  il  faut  reporter  le  point 
de  départ  de  la  demande  &  la  citation  en  toncihation  qui ,  en 
réalité,  ouvre  le  débat.  —  Caen,  7  nov.  1827,  Perquerel,  [S.  et 
P.  chr.] 

443.  —  C'est  par  application  du  même  principe  que  nous 
déciderons  également  qu'en  matière  commerciale,  il  en  est  de 
même  des  intérêts  courus  depuis  le  protêt  d'un  effet  de  com- 
merce. Cet  acte,  en  effet,  commence  les  poursuites  et  engage 
la  contestation.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  intérêts  qu'un  protêt 
a  fait  courir  avant  l'exploit  introductif  d'instance  ne  forment 
pas  un  capital  pour  la  détermination  du  ressort;  ils  ne  sont 
qu'un  accessoire  de  la  demande  principale.  —  Cass.,  5  mars  1807, 
Larcher,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  juin  1845,  Renaud,  [S.  45.1.518, 
P.  45.1.767,  D.  45.1.344];  —  7  nov.  1876,  Milliaud,  [S.  77.1.8, 
P.  77.10]  —  Bruxelles,  20  nov.  1809,  X...,  [S.  et  P.  chr.]  -^ 
Colmar,  23  févr.  1810,  Hirtz,  [S,  et  P.  chr.]  —  Turin,  1«  août 
1811,  Heysch,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  22  avr.  1812,  N..., 
[S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  12  août  1819,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Agen,  20  févr.  1824,  Lafitte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  6  avr. 
1824,  Lemaire,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  10  févr.  1825,  Ber- 
bier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  28  nov.  1826,  Perrier,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Caen,  7  nov.  1827,  Pesquerel,  [S.  et  P.  chr.)  —  Pau, 
8  déc.  1827,  Courtois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  3  juin  1831, 
Tauzac,  [S.  32.2.121,  P.  chr.1;  —  12  août  1831,  Chaput,  [ibU.] 
—  Lyon,  16 janv.  1836,  Poncin,  [S.  36.2,311]  —  Caen,  5  févr. 
1840,  Clouet,  lS.  41.2.10]  —  Nancy,  25  août  1843,  [cité  par 
Bioche,  n.  84]  —  Bordeaux,  3  févr.  1848,  Martin,  IS.  48.2.733, 
D.  49.5.1051- Orléans,  27  nov.  1850,  Christophe,  j^S.  51.2.252, 
D.  51.5.165]  — Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  82;  Dutruc,  sur 
Carré  et  Chauveau ,  v*  Appel,  n.  95;  Bioche,  n.  84.  —  Contra, 
Cass.,  18  août  1830,  Natalioi,  [S.  31.1.75]  —  Rouen,  5  nov. 
1827,  Feret,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  3  juill.  1844,  Parnajon, 
,S.  45.2.608,  P.  45.2.310,  D.  45.4.137] 

444.  —  ...  Pourvu,  toutefois,  que  l'assignation  se  rattache 
au  protêt,  tellement  que  celui-ci  puisse  être  considéré  comme 
le  véritable  acte  d'introduction  de  l'instance  commerciale.  — 
Grenoble,  10  févr.  1825,  précité. 

445.  —  Spécialement,  les  intérêts  courus  depuis  le  protêt 
et  réclamés  en  suite  de  ce  protêt  avec  le  montant  du  titre,  ne 
doivent  pas  être  ajoutés  au  capital  demandé  pour  la  détermina- 
tion du  ressort;  ils  ne  sont  qu'un  accessoire  de  la  demande  prin- 
cipale. —  Pau,  21  déc.  1880,  Fov et  C^  [S.  81.2.108,  P.  81.1.5801 

446.  —  Mais  les  intérêts  d'un  billet  à  ordre  échus  avant 
l'action  doivent,  lorsqu'ils  ont  été  réglés  cumulativement  avec 
le  principal,  être  pris  en  considération  pour  la  détermination  du 
ressort.  —  Rouen,  5  nov.  1827,  précité. 

447.  —  De  même  en  est-il  des  intérêts  d'une  lettre  de  change 
échus  avant  la  demande ,  lorsqu'ils  ont  été  réclamés  cumulative- 
ment avec  le  principal.  —  Cass.,  18  août  1830,  précité.  — 
Bourges,  3  juill.  1844,  précité.  —  Sic,  Carré,  t.  2,  n.  522. 

448.  7-  .••  Des  intérêts  du  capital  d'une  lettre  de  change 
non  acquittée  ;  ils  doivent  être  joints  au  capital  pour  déterminer 
si  la  somme  demandée  excède  ou  non  les  limites  du  dernier  res- 
sort. —  Riom,  8  août  1810,  C,  [S.  et  P.  chr.] 
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449.  —  En  matière  de  saisie  immobilière ,  il  a  été  jugé  que  les 
intérêts  courus  avant  la  demande  en  nullité  de  la  saisie,  et  no- 
tamment, dans  l'intervalle  écoulé  entre  le  commandement  afin 
de  saisie  immobilière  et  cette  demande ,  devaient  entrer  dans  la 
valeur  du  litige  et  être  comptés  pour  la  détermination  du  res- 
sort. —  Cass.,  8  déc.  1841,  Desvignes,  [S.  42.1.138,  P.  41.2. 
679]  —  Agen ,  9  juin  1842,  Desvignes  ,[S.  42.2.543,  P.  43.2.255] 
—  Sic,  Benech,  THb.  civ.,  p.  262;  Rousseau  et  Laisney,  n.  83. 

450.  —  b.  Fruits.  —  Il  en  est  des  fruits  comme  des  intérêts. 
Ceux  qui  sont  antérieurs  à  la  demande  en  grossissent  le  chiffre; 
ceux  qui  sont  postérieurs  ne  sont  plus  qu'un  accessoire  de  cette 
demande. 

451.  —  c.  Dommages-intérêts.  —  La  question  de  savoir  si 
l'art.  2,  L.  11  avr.  1838,  portant  qu'il  sera  statué  en  dernier  res- 
sort sur  les  demandes  en  dommages-intérêts,  lorsqu'elles  se- 
ront fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même, 
et  l'art.  639  C.  comm.  (modifié  par  la  loi  du  3  mars  1840,,  oui 
étend  cette  règle  aux  matières  commerciales,  sont  applicables 
aux  demandes  en  dommages- intérêts  formées  par  le  deman- 
deur lui-môme,  a  été  très  diversement  résolue  par  les  tribu- 
naux. D'après  l'opinion  la  plus  radicale,  ces  articles  n'ont  en 
vue  que  les  demandes  reconventionnelles  en  dommages-inté- 
rêts formées  par  k  défendeur.  Cette  opinion  compte  des  auto- 
rités nombreuses.  —  V.  Rouen,  18  mars  1840,  Varnier,  [S.  41. 
2.62,  P.  41.1.301]  V-  Bourges,  15  juill.  1843,  Picheran,  [S. 44. 
2.464,  P.  44.2.501] —  Limoges,  10  févr.  1844,  Prouilhac,  [S.  44. 
2.464,  P.  44.2.501];  —  30janv.  1847,  Moreau,  [S.  47.2.223,  P. 
47.2.244]  —  Besançon,  !«'  août  1856,  Racine,  [S.  o6.2.5S4,  P. 
57.210]  —  Orléans,  31  mai  1864,  [J.  des  av.,  t.  91,  p.  98];  — 
Rouen ,  8  févr.  et  22  déc.  1866,  [J.  des  av.,  t.  92,  p.  388]  —  Col- 
mar,  9  janv.  1862,  Heberlé,  [P.  62.231]  —  Chambéry,  27  févr. 
1869,Cullas,[S.  69.2.228,P.  69.979,  D.  71.2.123]  —  Besançon, 
30  juin  1873,  chem.  de  fer  de  Paris-Lyon-Méditerranée,  [S.  75. 
2.82,  P.  75.442,  D.  73.2.234] 

452.  — Jugé,  spécialement,  qu'on  doit  considérer  comme  re- 
cevable  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  une  instance  en  va- 
lidité de  saisie-arrét  dans  laquelle  le  demandeur  a  accessoire- 
ment conclu  à  des  dommages-intérêts,  alors  que  le  montant  de 
la  créance  pour  laquelle  la  saisie-arrêt  a  été  formée,  joint  aux 
dommages-intérêts  réclamés,  dépasse  1,500  fr.  —  Riom,  10  déc. 
1884,  Jauriat,[S.  86.2.215,  P.  86.1.1212] 

453. —  Dans  ce  système,  aucune  distinction  n'est  faite  entre 
les  dommages  qui  procèdent  d'une  cause  antérieure  à  la  demande 
et  ceux  qui  ont  pu  naître  d'un  événement  postérieur.  Par  cela 
seul  qu'ils  sont  réclamés  par  le  demandeur  principal,  que  la 
demande  en  soit  contenue  dans  l'exploit  introductif^  d'instance 
ou  dans  des  conclusions  postérieures,  elle  doit  toujours  être 
comptée  pour  la  détermination  du  ressort. 

4o4.  —  La  plupart  des  cours  d'appel  ont  adopté  une  so- 
lution beaucoup  moins  absolue;  elle  consiste  à  considérer  comme 
des  accessoires,  sans  influence  sur  la  détermination  du  ressort, 
des  dommages-intérêts  qui  ont  une  cause  postérieure  à  la  de- 
mande, ceux  qui  ont  une  cause  antérieure  entrant  seuls  en 
ligne  de  compte  comme  tout  autre  chef  de  demande. —  V.  comme 
consacrant  plus  ou  moins  explicitement  cette  distinction  :  An- 
gers, 21  mars  1840,  Gaudiou,  [S.  40.2.395,  P.  44.2.499]  — 
Bordeaux,  10  mai  1843,  Besse,  [S.  43.2.489,  P.  44.2.501]  — 
Besançon,  30  nov.  1843,  Marandet,  [P.  44.2.68]  —  Montpellier, 
22  nov.  1847,  Maninat,  [S.  48.2.668,  P.  48.1.469,  D.  48.2.27] 

—  Caen,  14  nov.  1848,  Tribouillard,  [S.  49.2.571,  P.  50.1.363] 

—  Bordeaux,  21  déc.  1849,  Chevrignac,  [P.  50.1.731;  —  Or- 
léans, lOjuin  1851,  Jeannin,  [S.  52.2.298,  P.  51.2.185,  D.  52. 
2.256]  —  Metz,  18  mai  1855,  Remy,  [S.  55.2.349,  P.  55.2.542] 

455. —  Spécialement,  lorsqu'un  tiers,  se  prétendant  pro- 
priétaire de  sommes  inférieures  à  1,500  fr.,  saisies  par  des  créan- 
ciers sur  leur  débiteur,  forme  contre  les  saisissants  une  action 
en  nullité  de  la  saisie,  et  en  paiement  de  dommages-intérêts, 
cette  demande  de  dommages-intérêts  prenant  sa  source  dans  le 
préjudice  résultant  de  la  saisie-arrêt,  et  conséquemment  ayant 
une  cause  antérieure  à  la  demande  principale,  doit  être  prise  en 
considération  pour  la  détermination  du  premier  ou  du  dernier 
ressort.  —  Limoges,  26  janv.  1848,  Pitance,  [S.  48.2.303,  P. 
48.2.138,  D.  49.2.72] 

450.  —  Ainsi,  dans  cette  opinion,  il  ne  doit  être  tenu  aucun 
compte,  pour  la  détermination  du  ressort,  des  dommages-inté- 
rêts fondés,  soit  sur  le  mode  de  défense  opposé  à  la  demande... 

—  Angers,  21  mars  1840,  précité.  —  Besançon,  30  nov.  1843, 


précité.  —  Caen,  14  nov.  1848,  précité.  —  Bordeaux,  21  déc. 
1849,  précité.  —Contra,  Riom,  24  févr.  1843,  Ghomilier,  [S.  43. 
2.174,  P.  44.2.499] 

457.  —  ...  Soit  sur  l'inexécution  éventuelle  du  jugement  h. 
intervenir...  —  Nîmes,  18  juin  1867,  Bédouin,  [S.  68.2.103,  P. 
68.463] 

458.  —  ...  Soit  même  sur  les  embarras  occasionnés  parle 
recouvrement  de  la  créance.  —  Caen,  26  mars  1867,  chem.  de 
fer  de  l'Ouest,  [S.  67.2.322,  P.  67.1225,  D.  69.2.28] 

459.  —  Encore  convient-il  de  faire  remarquer,  en  ce  qui  con- 
cerne cette  dernière  -espèce,  qu'alors  môme  aue  Ton  devrait 
admettre  que  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  639  C.  com.,  s'é- 
tend aux  dommages-intérêts  réclamés  par  le  demandeur,  l'ap- 
plication qu'a  faite  la  cour  de  Caen  de  cet  article  ainsi  interprété 
peut  sembler  de  nature  à  soulever,  en  elle-même,  de  sérieuses 
objections  :  lorsque  le  demandeur  conclut  à  des  dommages-in- 
térêts pour  les  embarras  occasionnés  par  le  recouvrement  de  la 
créance  qu'il  réclame,  est-il  bien  exact  de  dire  qu'il  se  fonde 
sur  la  demande  principale?  La  cause  de  la  demande  en  dom- 
mages-intérêts n'est-elle  pas  bien  plutôt  le  fait  qui  a  rendu  né- 
cessaire la  demande  principale,  c  est-à-dire  la  résistance  pré- 
tendue injuste  du  défendeur,  que  cette  demande  elle-même?  Et 
s'il  en  est  ainsi,  s'il  est  vrai  que  les  deux  demandes  ne  dépen- 
dent pas  l'une  de  l'autre,  que  l'une  ne  soit  pas  la  suite  de  l'autre, 
est-ce  que  la  disposition  précitée  de  l'art.  639,  sur  iaauelle  s'ap- 
puie principalement  la  cour  de  Caen,  ne  lui  fait  pas  aéfaut? 

460.  —  La  Cour  de  cassation  elle-même  a  varié  sur  le  point 
de  savoir  quelle  portée  on  doit  attribuer  à  l'art.  2,  L.  11  avr. 
1838.  Tantôt,  elle  s'est  rangée  à  l'opinion  absolue  et  a  décidé 
que  les  tribunaux  de  première  instance  ne  connaissant  en  der- 
nier ressort  des  dommage  s -in  té  rets  fondés  exclusivement  sur  la 
demandé  principale,  que  lorsqu'ils  sont  réclamés  reconvention- 
nellement  par  le  défendeur,  il  s'ensuit  que  lus  dommages-intérêts 
réclamés  incidemment  par  le  demandeur  à  raison  du  préjudice 
que  lui  aurait  causé  le  mode  de  défense  de  son  adversaire,  doi- 
vent entrer  dans  la  fixation  du  taux  du  ressort.  —  Cass.,  22 
juill.  1867,  Boyer,  [S.  68.1. 169,  P.  68.393] 

461.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  encore  bien  que  les  dommages- 
intérêts  aient  été  réclamés  par  le  demandeur,  non  dans  son  ex- 
ploit introductif  d'instance,  mais  incidemment,  alors  d'ailleurs 
qu'ils  sont  fondés  sur  un  fait  distinct  de  la  demande  princioale 
elle-même,  par  exemple,  sur  les  procédés  vexatoires  du  déten- 
deur. —  Cass.,  12  nov.  1855,  Desservy,  [S.  56.1.737,  P.  55.2. 
566,  D.  56.1.162]  —  Caen,  10  mars  1877,  Pinot,  [D.  79.2.215] 

462.  —  Tantôt,  au  contraire,  elle  distingue  entre  les  de- 
mandes en  dommages-intérêts  fondés  sur  une  cause  antérieure 
et  ceux  fondés  sur  une  cause  postérieure  à  l'introduction  de  la 
demande.  Cest  ainsi  qu'elle  a  jugé  que  la  demande  en  suppres- 
sion d'un  écrit  injurieux  produit  au  cours  du  litige,  formée  par 
le  demandeur  principal,  ne  constitue  comme  toute  demande  en 
dommages- intérêts  n'ayant  pas  une  cause  antérieure  à  Tins- 
tance,  qu'un  accessoire  de  la  demande  principale,  et,  dès  lors, 
ne  doit  pas  être  prise  en  considération  pour  la  détermination  du 
premier  ou  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  13  déc.  1864,  Chédot, 
lS.  65.1.28,  P.  65.43,  D.  65.i.ll3] 

463.  —  La  première  opinion,  qui  s'appuie  sur  la  discussion 
de  la  loi  de  1838,  paraît  la  plus  conforme  à  la  lettre  de  la  loi; 
on  a,  en  effet,  quelque  peine  à  comprendre  que  la  demande 
principale  puisse  être  jamais,  pour  celui  qui  l'a  formée,  le  fon- 
dement d'une  autre  demande  en  dommages-intérêts. 

404.  —  Et  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  cette  demande  ne 
serait  pas  sérieuse  et  n'aurait  été  faite  par  le  demandeur  que 
dans  le  but  de  se  ménager  indirectement  une  voie  de  recours 
contre  la  décision  des  premiers  juges.  —  Alger,  24  mars  1867, 
Martin,  [S.  67.2.287,  P.  67.1008] 

465.  —  La  cour  de  Nancy  a  jugé,  contrairement  à  ces  der- 
nières décisions,  que  le  jugement  qui  a  prononcé  sur  une  de- 
mande inférieure  à  1,500  fr.  est  en  dernier  ressort,  alors  même 
que  le  demandeur  y  aurait  ajouté  une  demande  en  dommages- 
intérêts  excédant  ce  chiffre ,  si  d'ailleurs  cette  demande ,  formée 
à  la  dernière  heure,  ne  reposait  que  sur  des  motifs  vains  et 
dérisoires  imaginés  par  la  partie  dans  le  but  de  se  réserver  la 
voie  de  l'appel.  —  Nancy,  27  janv.  1875,  Morel,  [S,  75.2.290, 
P.  75.1118]  —  V.  également  Agen,  10  juin  1824,  Landes,  -S.  et 
P.  chr.]  —  Alger,  11  févr.  1874,  [J.  des  av.,  t.  99,  p.  458]  — 
Nous  avons  précédemment  dénié,  d'une  façon  absolue,  au  iuge 
le  droit  de  disposer  du  ressort  en  déclarant  non  sérieux  et  déri- 
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soirele  chiffre  de  la  demande  ;  nous  n'avons  qu'à  renvoyer  à  nos 
observations  sur  ce  point  de  doctrine  (V.  suprà,  n.  313  et  s.). 
Nous  ajoutons  que,  dans  l'espèce  jugée  parla  cour  de  Nancy, 
on  ne  pouvait  se  croire  autorise ,  par  le  caractère  vexatoire  de 
la  demande  en  dommages-intérêts ,  à  écarter  cette  demande,  la 
partie  contre  laquelle  elle  était  dirigée  ayant  la  possibilité  de  récla- 
mer devant  le  juge  d'appel  la  réparation  du  préjudice  à  elle  causé. 

466.  —  A  fortiori,  faudrait-il  persister  dans  cette  opinion  si 
le  chiffre  des  dommages-intérôts  réclamés  n'était  pas  précisé , 
et  par  suite  était  de  nature  à  communiquer  à  la  demande  un  ca- 
ractère indéterminé.  Il  en  serait  ainsi,  notamment,  si  l'on  con- 
cluait à  Tallocation  de  dommages-intérêts  qui  devraient  être  four- 
nis par  état,  ou  encore  à  tant  par  chaque  jour  de  retard;  ainsi 
formulée,  la  demande  mancrue  du  degré  de  précision  exigé  par  la 
loi  pour  la  suppression  de  la  faculté  d'appel,  puisqu'il  est  impos- 
sible, par  les  termes  des  conclusions,  de  connaître  le  point  fixe 
où  s'arrêtera  la  réparation  demandée.  —  Orléans,  19  mars  1851, 
Riverain,  [S.  52.2.208,  P.  51.1.600,  D.  52.2.81]  —  Con<râ,  Metz, 
6  déc.  1811,  N...,  [P.  chr.J  —  Nancy,  20  juill.  1840,  Limousine, 
[P.  45  1.2411 

467.  —  S'il  n'appartient  pas  au  juge  d'appel,  lorsqu'il  a  à 
décider  seulement  si  le  jugement  attaqué  a  été  rendu  en  pre- 
mier ou  en  dernier  ressort,  d'entrer  dans  l'examen  du  mérite  de 
la  demande  en  dommages-intérêts  formée  en  même  temps  que 
la  demande  principale,  il  peut,  du  moins,  rechercher  si  ces  dom- 
mages-intérêts, bien  qu'indiqués  comme  fondés  sur  une  cause 
antérieure  à  la  demande  principale,  ne  reposent  pas  exclusive- 
ment, en  réalité,  sur  cette  demande  elle-même.  —  Caen,  26 
mars  1867,  ch.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  67.2  322,  P.  67.1225] 

468.  —  Tels  sont  les  principes  qu'il  convient  de  poser  à 
l'égard  des  demandes  en  dommages-intérêts  émanées  du  de- 
mandeur. Nous  verrons  infrà,  n.  555  et  s.,  quelles  règles  gou- 
vernent les  demandes  reconventionnelles  en  dommages-intérêts 
formées  par  le  défendeur.  —  V.  aussi  infrà,  n,  707  et  708. 

469.  —  rf.  Frais  et  dépens.  —  La  règle  que  nous  avons  indi-  > 
quée  pour  les  intérêts  et  d'après  laquelle  ne  sont  comptés ,  pour 
la  supputation  du  ressort,  que  les  intérêts  antérieurs  à  la  de- 
mande, reçoit  aussi  son  application  en  matière  de  frais  et  de 
dépens,  en  ce  sens,  qu'on  ne  doit  considérer  comme  accessoires 
que  les  frais  faits  sur  la  demande  elle-même,  et  non  les  frais 
faits  avant  la  demande  et  dont  on  poursuivrait  le  recouvrement 
par  la  demande  elle-même. 

470.  —  Par  application  de  cette  règle,  il  a  été  jugé  gue 
les  frais  de  l'instance  ne  doivent  pas  être  ajoutés  au  principal 
pour  déterminer  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  20  mars 
1850,  Roger,  [S.  51.1.131,  P.  51.1.375,  D.  50.1.319]  —  Paris, 
3  févr.  1847,  Roger,  [D.  47.4.151]  —  Orléans,  4  déc.  1850,  Du- 
rand, [S.  51.2.250,  P.  51.1.90] 

471.  —  ...  Que  les  frais  de  la  saisie-arrêt  et  de  l'instance  en 
validité  ne  doivent  pas  entrer  dans  la  fixation  du  chiffre  du  der- 
nier ressort,  alors  môme  que  ces  frais  auraient  été  évalués  par 
l'ordonnance  portant  permis  de  saisir-arrêter.  —  Cass.,  29  janv. 
1877,  consorts  Loiseau,  [S.  77.1.116,  P.  77.273,  D.  78.1.126] 

472.  —  ...  Que  les  frais  d'offres  réelles  et  consignation  ne 
doivent  pas  être  joints  à  la  demande  principale  dans  la  déter- 
mination du  ressort.  —  Rennes,  26  août  1820,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Bioche,  n.  88. 

473.  —  ...  Non  plus  que  les  frais  d'expédition  d'un  contrat, 
réclaoiés  accessoirement  à  une  demande  en  paiement  d'une 
somme  prêtée.  —  Metz,  17  déc.  1819,  [P.  chr.]  —  Sic,  Bioche, 
l(tc.  cit. 

474.  —  Mais  il  a  été  jugé,  par  contre,  que  les  frais  adjugés  par 
des  jugements  antérieurs  à  la  demande  doivent  être  joints  au 
capital  pour  déterminer  si  la  somme  demandée  excède  ou  non 
leslimites  du  dernier  ressort. —  Cass.,  11  vent,  an  IX,  Albert,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Toulouse,  25  janv.  1810,  Gisclard,  [S.  et  P.  chr.^ 

4'75.  —  ...  Spécialement,  que  les  frais  adjugés  à  un  créancier, 
par  un  jugement  de  condamnation  par  lui  obtenu,  doivent,  au 
cas  de  contestation  ultérieure  sur  l'exécution  du  jugement,  être 
joints  au  capital  de  la  créance  pour  déterminer  le  ressort; 
peu  importe ,  d'ailleurs ,  que  la  distraction  de  ces  frais  ait  été 
obtenue  par  l'avoué  ;  cette  circonstance  n'empêche  pas  que  la 
partie  elle-même  ne  doive  être  considérée  comme  créancière.  — 
Cass.,  22  nov.  1832,  Fremont,[S.  33.1.24,  P.  chr.]  — Sic,  Rous- 
seau et  Laisnev,  n.  88.  —  V.  cependant  infrà,  n.  487. 

476.  —  ...  ït  que  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  validité  de  saisie-arrêt  est  en  premier  ressort ,  bien  que  le 
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capital  de  la  créance  du  saisissant,  résultant  d'un  jugement  de 
condamnation  obtenu  par  lui,  soit  inférieur  à  1,500  fr.,  si  la 
saisie  a  été  pratiquée ,  non  seulement  pour  ce  capital  et  les  in- 
térêts, mais,  en  outre,  pour  les  dépens  non  liquidés  qui  ont  été 
adjugés  au  saisissant  par  le  même  jugement  et  qui ,  restant  in- 
déterminés ,  communiquent  le  même  caractère  à  la  demande.  — 
Cas8.,l«'juinl880,Boidin,[S.  81.1.63,  P.  81.1.136,  0.80.1.261] 

477.  —  De  même  qu'il  a  été  décidé  que  les  intérêts  courus 
depuis  le  protêt  ne  devaient  pas  compter  pour  la  détermination 
du  ressort  (V.  suprà,  n.  443  et  s.),  de  même  on  a  jugé  que  les 
frais  de  protêt  et  de  compte  de  retour  d'un  effet  de  commerce 
ne  doivent  pas  être  joints  au  principal  pour  la  détermination  du 

E^remier  ou  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  5  mars  1807,  F^archer, 
S.  et  P.  chr.l;  —  2  juin  1845,  Rénaux,  [S.  45.1.519,  P.  45.1. 
767,  D.  45.1.343];  —  2  juin  1845,  Besongnet,  [D.  45.1.344];  — 
7  nov.  1876,  Milliaud,  [S.  77.1.8,  P.  77.10]  —  Agen ,  20  févr. 
1824,  précité.  —  Rouen,  28  nov.  1826,  précité.  —  Bordeaux, 
3  juin  et  12  août  1831,  précités.  —  Lyon,  16  juin  1836,  précité. 
—  Caen,  5  févr.  1840,  aouet,[S.  41.2.10,  P.  45.  2.310]  —  Bor- 
deaux, 3  févr.  1848,  précité.  —  Orléans,  27  nov.  1850,  Chris- 
tophe ,  [S.  51.2.252]  —  Bruxelles,  20  nov.  1809,  Terwangen,  [S. 
chr.]  —  Turin,  1»'  août  1811,  précité.  —  Bruxelles,  22  avr. 
1812,  précité.  —  Sic,  Bioche,  n.  87;  Merlin,  Rép.,  v*»  Dernier 
ressort,  §  12,  n.  2;  Carré,  t.  2,  n.  532;  Nouguier,  Trib.de  comm., 
t.  3,  p.  145;  Orillard,  Comp.  des  trib.  de  comm.,  n.  656  et  6.o7; 
Rousseau  et  Laisney,  n.  90.  —  Contra^  Cass.,  18  août  1830, 
Natalini,  [S.  31.1.75,  P.  chr.]  —  Rouen,  5  nov.  1827,  Feret, 
fS.  chr.]  —  Nancy,  25  août  1843  [cité  par  Bioche,  n.  87]  — 
Bourges,  3  juill.  1844,  Parnajon,  [S.  45.2.480,  P.  45.2.310,  D. 
5.44.137]  —  Dijon,  15  mai  1845,  Despierres,  [D.  45.4.137] 

478.  —  Mais  les  droits  de  rechange  peuvent  être  pris  en  con- 
sidération. —  Riom,  8  août  1810,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 13  mars  1835,  Fitte ,  [S.  35.2.480,  P.  chr.] 

479.  —  En  vertu  du  môme  principe,  il  a  été  lugé  également 
que  l'amende  payée  pour  contravention  à  la  loi  du  timbre,  dans 
le  cas  d'un  protêt  d'un  billet  à  ordre  écrit  sur  papier  libre,  doit 
être  ajoutée,  au  montant  du  billet  pour  la  détermination  du  der- 
nier ressort.— Bordeaux,  7  janv.  1831,  Fialdès,  [S.  31.2.226,  P. 
chr.] 

480.  —  ..  Que  lorsque  le  porteur  d'un  effet  protesté  a  ob- 
tenu condamnation  contre  le  tireur  et  l'endosseur,  et  que  celui- 
ci,  après  avoir  désintéressé  le  porteur,  introduit  une  action 
nouvelle  contre  le  tireur,  en  ce  cas,  les  dépens  adjugés  au  por- 
teur dans  la  première  instance,  et  remboursés  par  1  endosseur, 
font  partie  du  capital  pour  la  détermination  du  ressort.  —  Cass., 
18  nov.  1807,  Gardette,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  84, 
in  fine,  et  89. 

481.  —  L'appel  est-il  recevable  lorsqu'il  ne  porte  que  sur  le 
chef  relatif  aux  dépens  et  que  le  chiffre  de  ces  dépens  ne  s'é- 
lève pas  au-dessus  du  taux  du  dernier  ressort?  Plusieurs  arrêts 
ont  décidé  la  négative.  —  Besançon,  24  févr.  1811,  N...,  [P. 
chr.]  —  Limoges,  16  juill.  1816  et  2  avr.  1819,  [cités  par  Bioche, 
n.  941;  —  31  janv.  1838,  Maillât,  [S.  39.2.22,  P.  39.1.473]  — 
Sic,  Talandier,  n.  71. 

482.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  aue,  lorsqu'un 
jugement  a  prononcé  sur  une  demande  excédant  le  dernier  res- 
sort, la  partie  condamnée  peut  n'interjeter  appel  que  du  chef 
relatif  aux  dépens,  encore  qu'ils  s'élèvent  k  un  chiffre  inférieur 
au  taux  de  l'appel.  —  Amiens,  25  juin  1822,  Clin-Grouzelle,  [P. 
chr.]  —  Bourges,  25  nov.  1822,  Poubeau,  [P.  chr.]  —  Bordeaux, 
14  août  1829,  Gaillard ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  17  août  1843, 
Bussière,  [S.  44.2.406,  P.  44.2.377]  —  Rouen,  27  déc.  1844,  Mes- 
nil,  [S.  45.2.525]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  87  ;  Bioche,  n. 
94;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  463,  note  32;  Carré,  n.  292  el 
293;  Poncet,t.  1,  n.  293;  Delaporte,t,  2,  p.  133;  Chauveau, 
Comment,  du  tanf,  1. 1,  p.  199,  n.  41  et  Lois  de  la  procéd.,  t.  1, 
n.  556  quater. 

483.  —  La  Cour  de  cassation  décide  que  la  non-recevabilité 
de  l'appel  relativement  à  l'objet  principal  du  litiçe,  entraîne  la 
non-recevabilité  de  l'appel  à  l'égard  de  la  condamnation  aux 
dépens.  —  Cass.,  18  janv.  1876,  Jaugot,  [S.  76.1.301,  P.  76.742] 

—  Sic,  Bioche,  n.  94;  Rousseau  et  Laisney,  n.  87;  Carré,  n.  292. 

—  V.  suprà,  v«  Accessoire,  n.  82.  —  Cette  dernière  solution  nous 
paraît  seule  en  conformité  avec  le  principe ,  déjà  plusieurs  fois 
rappelé,  par  suite  duquel  la  détermination  du  ressort  se  fait  par 
le  principal  et  non  par  l'accessoire  de  la  demande.  —  V.  suprà^ 

\  n.  419  et  v°  Accessoire,  n.  85. 
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484«  —  Ea  tout  cas,  lorsque  la  contestation,  en  première  ins- 
tance, s'est  réduite,  à  raison  de  racauiescement  du  défendeur, 
à  une  simple  question  de  dépens  aune  valeur  inférieure  au 
taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  qui  intervient  n'est  pas 
susceptible  d'appel,  encore  bien  que  la  valeur  de  la  demande 
originaire  fût  supérieure  à  ce  taux.  —  Bruxelles,  4  févr.  18U, 
Yandendresche,  [P.  chr,]  —  V.  suprày  n,  288. 

485.  —  Dans  les  observations  qui  précèdent,  comme  dans 
les  décisions  que  nous  avons  citées,  la  question  des  frais,  rela- 
tivement à  la  détermination  du  ressort,  n'a  été  examinée  au'au 
point  de  vue  des  parties  en  cause;  cette  question  doit  rdtre 
aussi  au  point  de  vue  de  l'avoué  et  l'on  doit  se  demander  quelle 
règle  il  laut  suivre  pour  déterminer  le  ressort  des  jugements 
prononçant  sur  la  distraction  des  dépens. 

486.  —  D'un  premier  arrêt  de  la  Gourde  cassation,  il  résulte 
que  les  avoués,  pour  les  dépens  dont  ils  obtiennent  la  distrac* 
tion,  n'ont  d'autres  droits  que  ceux  de  leurs  clients;  que,  par 
suite,  la  demande  en  distraction  doit  suivre  le  ressort  de  la  de- 
mande principale,  et,  spécialement,  que  l'ordonnance  de  référé 
rendue  sur  une  opposition  aux  poursuites  dirigées  par  Tavoué 
qui  avait  obtenu  distraction  des  dépens  est  susceptible  d'ap- 
pel, bien  que  les  dépens  ne  dépassent  pas  le  taux  du  dernier 
ressort,  dès  lors  que  la  demande  principale  excède  ce  taux.  — 
Cass.,  laUvr.  1820,  Etignard,  [S.  et  P.  chr.] 

487.  -—  Mais,  par  un  arrêt  postérieur,  la  Cour  suprême  a 
modifié  cette  jurisprudence  et  décidé  que  la  distraction  des  dé- 
pens prononcée  au  profit  d'un  avoué,  ayant  pour  effet  de  rendre 
ce  dernier  seul  créancier  de  ces  dépens  (V.  cependant  sunrà,  n. 
475),  le  jugement  rendu  sur  la  demande  formée  tant  par  l'avoué 
distractionnaire  que  par  sa  partie  en  paiement  de  dépens  ne  s'é- 
levant  qu'à,  un  chiffre  inférieur  au  taux  de  l'appel,  est  en  der- 
nier ressort  vis-à-vis  de  l'avoué,  encore  bien  qu  il  ne  serait  qu'en 
premier  ressort  vis-à-vis  de  la  partie  à.  raison  d'un  autre  chef; 
on  prétendrait  à  tort  que  les  deux  causes  sont  indivisibles.  — 
Cass.,  13  déc,  1864,  Chédot,  [S.  65.1.28,  P.  65.43,  D.  65.1. 113j 

488«  —  Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  confondre  le  jugement  qui 
statue  sur  une  demanae  de  distraction  des  dépens  et  Je  jugement 
qui  prononce  sur  l'opposition  à  une  taxe  de  dépens  ;  ce  dernier, 
en  vertu  des  dispositions  du  décret  du  16  févr.  1807,  art.  G,  est 
en  dernier  ressort,  quoiqu'il  ait  pour  objet  une  valeur  d'un 
chiffre  supérieur  au  taux  ordinaire  ae  ce  ressort  ;  il  ne  peut  con- 
séquemment  être  attaqué  que  par  la  voie  de  la  cassation.  —  Cass., 
28  noY,  1826,  Goquerel,  ,S.  et  P.  chr.] 

4iS(9.  —  Il  résulte  des  principes  qui  précèdent  qu*on  ne  doit 
considérer  comme  accessoire  de  la  demande  que  les  frais  et  dé- 
pens exposés  &  l'occasion  de  la  demande  et  commençant  h  la 
citation  en  conciliation  ou  au  protêt  (V.  suprày  n.  469  et  s.).  Tou- 
tefois, il  a  été  iugé  que  les  frais  d'autres  actes  antérieurs,  tels 
que  les  frais  de  sommation  ou  l'enregistrement  du  titre  sur 
lequel  était  fondé  la  demande  pouvaient  être  considérés  comme 
sa  rattachant  de  telle  façon  à  cette  demande  qu'ils  en  étaient 
l'accessoire  et  non  une  partie  du  principal.— ~ Cass.,  5  mai  1840, 
Fouchier,  [S.  40,1.791,  P.  40.2.588]  —  Contra,  Paris,  7  nov. 
1825,  xMuret,  [S.  et  P.  chr.] 

490.  —  Cette  doctrine  nous  parait  d'une  exactitude  très  dou- 
teuse et,  en  tout  cas,  d'une  application  danc-ereuse  par  ce  motif 
qu'elle  place  le  juge  dans  des  conditions  d'arbitraire  toujours 
regrettâmes.  Nous  pensons  qu'on  peut,  au  contraire,  soutenir, 
avec  la  Cour  de  cassation,  que  lorsqu'une  partie  demande  la 
nullité  d'un  conirat  comme  radicalement  vicieux  ctaue,  de  plus, 
elle  conclut  au  paiement  des  frais  de  l'acte ,  ces  rrais  doivent 
entrer  en  ligne  de  compte  pour  déterminer  la  compétence  du 

F  crémier  ou  du  dernier  ressort.  — Cass.,  13  frim.  an  XIII,  Laine, 
S.  chr.] 

491.  —  On  ne  doit  pas  considérer  comme  étant  en  con- 
tradiction avec  cette  doctrine,  un  arrêt  du  1"  juill.  1872,  Pa-: 
rent,  [S.  72.1.338,  P.  72.875,  D.  73.1.239],  —  par  lequel  il  a 
été  décidé  que  les  frais  de  fourrière  antérieurs  à  l'introduction 
de  l'action  rédhibitoire  et  au  remboursement  desquels  il  est 
conclu  en  même  temps  qu'à  celui  du  prix  de  Tanimal  vendu, 
peuvent,  suivant  les  circonstances  de  la  cause,  être  considérés 
comme  un  accessoire  de  la  demande ,  sans  influence  sur  la  dé- 
termination du  premier  ou  du  dernier  ressort.  Nous  sommes  ici 
en  matière  spéciale  où  Texperlise  préalable  est  nécessaire;  et 
comme,  pour  l'expertise,  il  est  d'un  usage  général  que  l'animal 
soit  placé  en  fourrière,  il  s'ensuit  que  les  frais  de  fourrière  sont 
naturellement  compris  dans  les  frais  d'expertise  qui  sont  eux- 


mêmes  un  accessoire  de  la  demande.  On  remarquera,  d'ailleurs, 
que  l'arrêt  dont  il  s'agit  a  soin  de  faire  dépendre  la  solution  des 
circonstances  de  la  cause. 

492.  —  Déjà,  dans  ce  même  ordre  d'idées,  la  Cour  de  cassa- 
tion avait  jugé  que ,  dans  une  demande  principale  en  rédhibi- 
tion, à  l'occasion  de  la  vente  d'un  cheval,  les  frais  de  panse- 
ments, médicaments,  voyages,  etc.,  n'étant  que  l'accessoire  de 
la  demande  principale ,  ne  doivent  pas  être  comptés  pour  la  dé- 
termination du  ressort.  —  Cass.,  21  déc.  1825,  Lévy,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  19  nov.  1859,  Bouteille,  (S.  60.1.303, 
P.  60.120,  D.  61.5.140]  —  Orléans,  25  mars  1848,  Feuillaubois, 
[D.  52.5.187]  —  Sic,  Bioche,  n.  88. 

493.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  frais  faits  sur  une  ins- 
tance en  référé  et  adjugés  par  le  jugement  du  fond  -à  la  partie 
qui  a  obtenu  gain  de  cause.  L'instance  en  référé  est  bien ,  en 
réalité,  le  commencement  de  l'action.  — Aix,  26  juill.  1844,  Du- 
clos,  [S.  46.2.34,  P.  45.1.130]  —  Grenoble,  12  nov.  1870,  San- 
ner,(  D.  71.5.109]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  91. 

494.  —  e.  Si  les  intérêts  et  arrérages,  les  fruits,  les  frais  et 
dépens  sont  les  véritables  accessoires  de  la  demande,  il  en 
peut  cependant  exister  d'autres. 

495.  —  Ainsi,  on  a  considéré  comme  l'accessoire  d'une  de- 
mande principale  en  exécution  d'un  bail,  dont  la  valeur  ne  s'é- 
levait pas  au  delà  du  taux  de  l'appel,  les  conclusions  tendant  à 
l'enlèvement  de  matériaux  encombrant  les  lieux  litigieux,  et, 
par  suite ,  on  a  déclaré  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  sta- 
tuait sur  cette  demande.  —  Cass.,  4  janv.  1854,  Chanlreuil,  [D. 
54.1.30] 

496. — Jugé,  de  même,  que  la  réclamation  du  prix  de  la  pierre 
qui  a  servi  au  posage  d'un  pressoir,  ne  devant  être  considérée 
que  comme  un  accessoire  de  la  demande  à  fin  de  visite  du  pres- 
soir, ne  doit  point  entrer  en  compte  pour  fixer  le  ressort.  — 
Cass.,  7  avr.  1807,  Broyer,  [S.  et  P.  chr.] 

F.  Demandes  formées  par  plusieurs  ou  contre  plusieurs 
personnes. 

497.  —  a.  Demandes  formées  par  plusieurs  personnes.  —  Des 
divergences  nombreuses  s'étaient  produites,  dans  la  jurispru- 
dence comme  dans  la  doctrine,  sur  le  point  de  savoir  comment 
devait  se  déterminer  le  ressort  quand  une  demande  avait  été 
formée  par  plusieurs  parties  dans  un  môme  exploit.  Dans  le  cas 
où  l'intérêt  est  divisible,  ne  doit-on  pas  considérer  les  conclu- 
sions prises,  alors  même  qu'elles  l'ont  été  conjointement,  comme 
autant  de  demandes  distinctes,  s'appréciant ,  quant  au  ressort, 
d'après  la  part  de  chacun  des  intéressés;  ou  faut-il,  au  con- 
traire, ne  voir  là  qu'un  ensemble  et  déterminer  le  ressort  d'a- 
près le  chiffre  total  inscrit  dans  l'exploit? 

498.  —  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  s'était  d'abord  pro- 
noncée la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  10  janv.  1854,  Huot,  [S. 
54.1.135,  P.  54.1.508,  D.  54.1.351;  —  10  janv.  1854,  Binois, 
\ibid.];  —  5  nov.  1856,  Grimault,  [S.  57.1.536,  P.  57.1076,  D. 
56.1.389];  —  19  avr.  1858,  Barbier,  [S.  58.1.665,  P.  58.453,  D. 
58.1.193]  —  Sic,  Dupin,  conclusions  sous  cass.,  25  janv.  4860, 
cité  au  numéro  suivant.  —  V.  aussi  Douai,  2  juin  1819,  Alvs, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  26  mai  1823,  Percheron,  |^.  et  P.  cfir.; 
—  Caen,  8  janv.  1827,  Lebon ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Besançon  ,  26 
mars  1827,  Comte,  |^S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  24  mai  1854,  X..., 
[D.  54.2.240];  —  16  août  1854,  X...,  Hbid.]  —  Angers,  26  mai 

1859,  Barbier,  [S.  59.2.682,  D.  60.2.32]  —Turin,  7  prair.  an  XI, 
Albricone,  [S.  et  P.  chr.] 

499.. —  Mais,  par  son  arrêt  des  chambres  réunies  du  24  janv. 

1860,  elle  a  complètement  modifié  sa  jurisprudence,  et  elle  dé- 
cide aujourd'hui  que,  bien  que  la  demande  formée  par  plusieurs 

f)er3onnes,  et  notamment  par  des  héritiers,  conjointement  et  par 
e  même  exploit,  dépasse  1,500  fr.,  Je  jugement  qui  statue  sur 
cette  demande  est  en  dernier  ressort,  relativement  aux  parts 
qui  sont  inférieures  au  chiffre  à  partir  duquel  Je  droit  d'appel 
peut  être  exercé.  Les  créances  se  divisant  de  plein  droit  entre 
les  héritiers,  le  fait  d'avoir  agi  par  action  commune  ne  saurait 
altérer  les  effets  du  principe  de  divisibilité  inscrit  dans  la  loi 
et  faire  obstacle  à  la  distinction  des  droits  oui  en  résultent.  — 
Cass.  rCh.  réunies),  25  janv.  1860,  Grimault,  iS.  60.1.122,  P.  60. 
534,  D.  60.1.76];—  7  mars  1866,  Lefaure,  [S.  66.1.142,  P.  66. 
378,  D.  66.1.119];  —  15  juin  1874,  Haberl,  [S.  75.1.351,  P.  75. 
857,  D.  74.1.428];  —  12  déc.  1882,  V»  Poirier,  [S.  84.1.79,  P.  84. 
1.164,  D.  83.1.188] 
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500.  —  £t  de  nombreuses  cours  d'appel  oat  suivi  cette  ju- 
risprudence :   Rennes,  7  mars  1826,  Nogues,  [S.  et  P.  chr.] 

-  Toulouse,  27  févr.  1836,  Souque,  [S.  37.2.272,  P.  chr.l  — 
Besançon,  23  mars  1838,  Mathey,  [S.  39.2.253,  P.  39.  1.319; 

-  Aix,  17  déc.  1838,  Guibert,  [S.  39.2.253,  P.  39.1.320]  —  Tou- 
louse, 17  juin  1840,  Pomiers,  [S.  41.2.63,  P.  41.1.4291 --Nancv, 
10  juin.  1841,  Rouyer,  [S.  42.2.252,  P.  42.2.722]  —  Paris, 
13  mai  1848,  Vamard,  [S.  49.2.113,  D.  50.2.204]  —  Nîmes,  25 
juiil.  1848,  Teissier,  [S.  48.2.732,  D.  49.5.105]^—  Douai,  21 
janv.  1851,  Pesson,  [S.  51.2.211,  P.  51.1.459,  D.  51.5.1631  - 
Montpellier,  13  iuill.  1853,  Charrié,  [S.  53.2.476,  P.  54.1.510, 
D.  53.2.193]  —  Bourges,  15  mai  1854,  Leyrault,  S.  54.2.522, 
P.  55.2.539,  D.  56.5.132]  —  Poitiers,  14  déc.  1854,  Barbier,  [S. 
55.2.141,  P.  55.2.177,  D.  56.2.10];  —  26  avr.  1855,  Grimault, 
ip.  56.1.390]  —  Agen,  18  mai  1855,  Testut,  [D.  55.5.140]  — 
Poitiers,  6  déc.  1855,  Prouveau,  [D.  57.5.103]  —  Bourges,  1*' 
févr.  1856,  Magot,  [D.  56.2.42]  —  Pau,  25  avr.  1856,  Leberat- 
Tolon,  (D.  60.2.206J  —  Bourges,  6  iuill.  1857,  Grimault,  [S.  57. 
2.559,  P.  57.1076,  D.  57.2.140]  -  Bordeaux,  3  févr.  1860,  Bon- 
net, [P.  60.534]  —Pau,  18 juin.  1860,  Croharé,  [D.  60.2.205^  — 
Agen,  19  juill.  1861,  Meilhan-Bordes ,  (P.  62.395]  —  Pau,  4 
janv.  1862,  Ducuing,  [P.  62.158]  —  Poitiers,  7  janv.  1862,  Vi- 
gna,  [P.  62.727,  D.  62.2.76]  —  Besançon,  22  janv.  1862,  Saba- 
Uer,  [S.  62.2.396,  P.  62.395,  D.  62.2.22]  —  Caen,  24  avr.  1871, 
Fatout,  [D.  73.2.208]  —  Bourges,  25  nov.  1873,  Girardin,  [S. 
74.2.178,  P.  74.745]  —  Caen,  17  avr.  1875,  Lecomte,  [S.  75.2. 
âOO,  P.  75.811]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  95;  Bioche, 
n.  155  et  s.;  Merlin,  Rép.,  w^  Dernier  ressort,  §  7;  Carré,  n.  294. 

501.  —  On  doit  donc  considérer  comme  définitivement  ac- 
quise une  solution  confirmée  par  tant  de  décisions.  Par  suite, 
la  règle  suivant  lacruelle  les  tribunaux  connaissent  en  dernier 
ressort  des  demandes  dont  le  principal  n'excède  pas  1,500  IV., 
doit  recevoir  son  application  quand,  en  dehors  des  cas  de  solida- 
rité et  d'indivisibilité,  plusieurs  demandeurs  agissent  en  vertu 
d'un  titre  unique,  et  que  l'intérêt  de  chacun  d'eux  est  inférieur 
au  taux  du  dernier  ressort. 

502.  —  La  contestation  sur  l'existence  ou  la  validité  du  titre 
ne  change  pas  Fimportance  de  chaque  intérêt,  et  ne  donne  pas 
à  la  demande  un  caractère  indétermmé.  —  Cass.,13  janv.  1885, 
Garnier,  [S.  83.1.168,  P.  85.392]  —  Spécialement,  est  en  dernier 
ressort,  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  paiement 
de  3,000  fr.  d'honoraires,  formée  par  trois  experts,  alors  aue  les 
intérêts  des  experts  ne  sont  ni  solidaires  ni  indivisibles,  la  part 
qui  doit  revenir  à  chacun  d'eux  individuenement  étant  présu- 
mée égale,  et  n'excédant  pas,  par  suite,  le  taux  du  dernier  res- 
sort. —  Bordeaux,  6  févr.  1884,  Oustalet,  [S.  86.2.153,  P.  86.1, 
825] 

503.  —  De  même,  il  a  été  jugé  gue  l'obligation  consentie  au 
pro6t  de  plusieurs  personnes  conjointement,  se  divise  de  plein 
droit  entre  elles,  pour  la  détermination  du  taux  du  ressort,  et 
qu'il  importe  peu  qu'eUe  ait  été  contractée  par  un  ra^me  acte, 
que  les  créanciers  aient  pris  conjointement  une  inscription  hy- 
pothécaire et  produit  aussi  conjointement  à  l'ordre,  hn  consé- 
queuce,  est  en  dernier  ressort  le  jugement  qui  statue  sur  la 
eollocation  des  créanciers  à  raison  de  cette  obligation,  quoi- 
qu'elle excède  1,500  fr.,  si  la  part  de  chacun  d'eux  est  inférieuri? 
àcette  somme.  —  Cass.,  21  mars  1866,  Paulet,  [S.  66.1.143,  P. 
66.379,  D.  66.1.164]  —  Sic,  Todlier,  t.  6,  n.  710;  Marcadé, 
t  4,  sur  l'art.  1220,  n.  1;  Larombière,  Oblig,,  t.  2,  sur  l'art 
1220,  n.  21. 

504.  —  ...  Que  lorsaue  plusieurs  créanciers,  en  portant  d»*- 
ranl  un  tribunal  leurs  demandes  respectives,  les  ont  comprises 
daos  un  même  exploit,  la  décision  statuant  sur  toutes  ces  de- 
mandes qui,  réunies,  excèdent  1,500  fr.,  n'en  est  pas  moins  en 
dernier  ressort  pour  celles  d'entre  elles  qui  ne  dépassent  pas 
ce  chiffre.  —Cass.,  18  août  1868,  Louveau,  'S.  69.1.74,  P. 
W.154] 

505.  —  ...  Que  le  jugement  rendu  sur  une  demande  formée 
par  plusieurs  parties,  même  coUectivement,  dans  un  seul  exploit 
et  en  vertu  d'un  titre  commun,  est  en  dernier  ressort,  quel  que 
soit  le  montant  de  cette  demande,  lorsque  la  part  de  chacun 
des  demandeurs  dans  la  somme  réclamée  est  inférieure  au  taux 
de  l'appel,  et  qu'il  n'existe  entre  eux  aucune  convention  d'indi- 
vision ou  de  communauté.  —  Cass.,  30  nov.  1875,  Loriot,  [S. 
76.1.25,  P.  76.39,  D.  76.1.454] 

fSOB.  —  ...  Que  le  jugement  crui  statue  sur  la  demande  en 
paiement  d'une  créance  formée  collectivement  par  plusieurs  hé- 


ritiers ou  par  plusieurs  cointéressës  dans  le  même  exploit  et  en 
vertu  du  même  titre ,  et  sur  la  demande  reconventionnelle  for* 
mée  contre  eux  par  le  défendeur,  n'en  est  pas  moins  en  dernier 
ressort,  quoique  la  créance  objet  de  la  demande  principale  et 
celle  formant  la  base  de  la  demande  reconventionnelle  excèdent 
l'une  et  l'autre  le  taux  du  dernier  ressort,  si  la  part  revenant  à 
chacun  des  demandeurs  principaux  dans  la  créance  totale  et 
celle  dont  chacun  est  tenu  dans  la  demande  reconventionnelle 
sont  inférieures  h  ce  taux.  —  Cass.,  7  mars  1866,  précité;  — 
25  mai  1880,  C^«*  d'assurances  la  Gironde,  la  Lyonnaise,  etc., 
[S.  82.1.357,  P.  82.1.867,  D.  81.1.91;  —  5  janv.  1881,  mêmes 
parties,  [D.  81.1.1291;  —  21  mars  1881,  Gravier,  [S.  82.1.25,  P. 
82.1.38,  D.  81.1.305] 

507.  — ...  Qu'il  faut  en  dire  autant  du  jugement  qui  statue  sur 
la  demande  en  paiement  d'une  créance  formée  collectivement, 
par  le  même  exploit  et  en  vertu  du  même  titre ,  par  les  héritiers 
du  créancier  contre  les  héritiers  du  débiteur,  quoique  la  somme 
réclamée  excède  1,500  fr.,  si  la  portion  à  la  charge  de  chacun 
des  défendeurs  vis-à-vis  de  chacun  des  demandeurs  est  infé^ 
rieure  au  taux  du  dernier  ressort;  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même 
que  la  demande  repose  sur  un  titre  contesté  ou  que  l'un  des 
cnefs  de  demande  implique  la  remise  d'un  titre  de  rente  d'une 
valeur  supérieure,  en  capital  et  intérêts,  au  taux  du  dernier  res- 
sort. —  Cass.,  15  juin  1874,  Habert,  [S.  75.1.35,  P.  75.857,  D. 
74.1.428]  —  V.  au  surplus,  sur  l'effet,  relativement  à  la  déter- 
mination du  ressort,  de  la  nécessité  d'examiner  des  titres,  suprà, 
n.  289  et  s. 

508.  —  ...  De  la  demande  formée  par  des  créanciers  chiro- 
graphaires  d'une  faillite  contre  le  syndic,  et  tendant  à  faire  rap- 
porter à  la  masse,  par  le  syndic,  une  somme  supérieure  à  1,500 
Ir.  attribuée  en  trop  à  celui-ci  à  titre  d'honoraires  et  à  faire 
répartir  cette  somme  entre  tous  les  créanciers  chirographaires 
au  marc  le  franc  de  leur  créance,  alors  que  la  part  afférente  à 
chacun  des  demandeurs  dans  la  somme  à  rapporter  est  inférieure 
à  1,500 fr.;  les  demandes  des  créanciers,  quoique  formées  parle 
même  ajournement,  restant  distinctes  et  divisées.  —  Cass.,  23 
juin  1879,  Gouache,  [S.  81.1.55,  P.  81.1.124] 

509.  —  Il  est  bien  évident,  d'ailleurs,  que  cette  jurispru- 
dence ne  peut  recevoir  son  application  qu'autant  que  l'action  est 
divisible,  ou  qu'il  n'existe  pas  de  solidarité  entre  les  deman- 
deurs. —  Cass.,  11  déc.  1867,  Laurent,  [S.  68.1.170,  P.  68.395, 
D.  67.1.4561  — V.  suprà,  n.  190. 

510.  —  De  même,  quand  une  demande  a  été  introduite  con- 
jointement, si  le  taux  du  ressort  doit  être  calculé  sur  In  pari 
d'intérêt  de  chacun  des  demandeurs  dans  l'action  commune 
qu'ils  ont  intentée,  il  n'en  saurait  être  ainsi,  lorsque  la  de 
mande  présente  un  caractère  indéterminé  k  raison  des  circons- 
tances, et  que  le  chiffre  n'en  peut  être  divisé  par  portions  viriles 
entre  les  divers  demandeurs.  Par  suite ,  est  en  dernier  ressort 
le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  dommages-intérêts 
supérieure  à  1,500  fr.  formée  collectivement  par  plusieurs  de- 
mandeurs, dont  les  intérêts  sont  distincts  et  inégaux,  alors  que 
la  part  afférente  h  chacun  d'eux  dans  la  somme  réclamée  n'est 
pas  déterminée,  et  qu'ainsi  la  fixation  de  cette  part  dépend  né- 
cessairement d'un  règlement  à  faire.  —  Cass.,  11  déc.  1867, 
précité.  —  Limoges,  27  nov.  1868,  Narcisse,  [S.  69.2.42,  P.  69. 
219,  D.  69.2.217]  —  Sie,  Rousseau  et  Laisney,  n.  94;  Rodière, 
p.  63. 

511.  —  Au  cas  de  demande  coHeclive,  la  position  juridi- 
que des  demandeurs  doit  d'aiUeurs  être  appréciée,  pour  la  dé- 
termination du  taux  du  ressort,  non  d'après  les  qualités  et  1<* 
droit  qui  peuvent  leur  appartenir,  mais  d'après  les  qualités  et  \r 
droit  qu'ifs  e'attribuent.  Ainsi,  le  jugement  qui  statue  sur  un»- 
demande  en  paiement  d'une  somme  supérieure  à  1,500  fr.,  for- 
mée collectivement  par  plusieurs  demandeurs  «  agissant  soli- 
dairement comme  associés  réunis  dans  un  intérêt  commun,  l'un 
d'eux  seul  pour  le  tout,  »  sauf  à  se  diviser  ensuite  la  somme  ré- 
clamée suivant  une  proportion  indiquée  dans  l'exploit,  est  en 
premier  ressort,  même  à  l'égard  de  ceux  dont  la  part  est  infé- 
rieure à  1,500  fr.  Il  en  est  ainsi  surtout,  lorsque,  l'obligation 
étant  niée  par  le  défendeur,  les  demandeurs  offrent  d'en  prou- 
ver l'existence,  non  par  des  faits  de  nature  à  établir  un  enga- 
gement spécial  et  particulier  à  chacun  d'eux,  mais  par  des  fait< 
qui  auraient  pour  résultat  de  créer  un  engagement  général  au 
profit  de  ce  qu'ils  appellent  leur  association.  —  Riom,  2  mars 
1868,  Cail,  S.  68.2.144,  P.  68.677,  D.  68.2.65' 

512.  —  6.  Defnandes  fortnées  contre  plusiettrs  personnes,  — 
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Le  principe  de  la  divisibilité  de  l'aclion  pour  la  détermination 
du  ressort,  posé  par  l'arrêt  des  chambres  réunies  du  25  janv. 
1860,  a  été  appliqué  aux  demandes  formées  conjointement  contre 
plusieurs  personnes  par  un  seul  et  même  exploit,  et  il  a  été  dé- 
cidé que,  quelle  que  soit  la  somme  réclamée  par  le  demandeur, 
le  jugement  est  en  dernier  ressort  quand  la  part  dans  la  dette 
commune  est,  pour  chacun  des  défendeurs  assignés  conjointe- 
ment mais  non  solidairement,  inférieure  à  4,500  fr.  —  Cass., 
17  niv.  an  XIII,  Dutreix,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  mars  1860.  Bou- 
quet, [S.  60.1.641,  D.  60.1.273];  —  18  févr.  1863,  TAquitaine, 
[S.  63.1.498,  P.  64.183,  D.  63.1.3721; —  23  mars  1863,  Guilbert, 
[S.  64.1.355,  P.  64.928,  D.  64.1.218];  —20  janv.  1869,  [J.  des 
av.,  t.  95,  p.  150];  —  24  août  1870,  [J.  des  av.,  t.  96,  p.  348]; 
—  18  janv.  1876,  Jaugot,  [S.  76.1.301,  P.  76.742];  —  25  févr. 
1879,  Pissard,  [S.  79.1.273,  P.  79.662,  D.  79.1.158]  r-  Orléans, 
5  janv.  1844,  Marcel-Marchenoir,  [P.  44.1.218,  D.  53.5.143]  — 
Bordeaux,  22  févr.  1844,  Assur.  marit.,  [S.  44.2.659]—  Mont- 
pellier, 12 juin.  1853,  Vernhet,  [S.  53.2.476,  P.  54.1.510,  D.  53. 
2.2431  —  Poitiers,  6  déc.  1855,  Prouveau,  [S.  56.2.555,  P.  56. 
1.145]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  96;  Bioche,  n.  160; 
Benech,  p.  152  et  s.;  Dutruc,  v°  Appel,  n.  89.  —  Contra,  Bor- 
deaux, 14  août  1861,  [J.  des  av.,  t.  86,  p.  183]  —  Paris,...  1877, 
[J.  des  av.,  t.  102,  p.  449] 

513.  —  Il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  demandeur  au- 
rait conclu  à  ce  qu'un  compte  fût  ordonné  entre  les  parties,  ce 
compte  ne  pouvant  avoir  pour  effet  gue  de  réduire  la  créance  et 
non  de  réunir  des  intérêts  qui  doivent  demeurer  distincts  et 
séparés.  —  Cass.,  25  févr.  1879,  précité. 

514.  —  Il  a  été  décidé,  conformément  à  ce  principe,  qu'il  faut 
considérer  comme  rendu  en  dernier  ressort  le  jugement  statuant 
sur  la  demande  en  paiement  d'une  créance  formée  contre  plu- 
sieurs héritiers,  quoique  la  somme  réclamée  excède  1,500  fr.,  si 
la  portion  à  la  charge  de  chaque  héritier  est  inférieure  au  taux 
du  dernier  ressort;  et  cela,  alors  même  que  la  demande  procède 
d'un  même  titre  et  que  les  héritiers  excipent  de  la  nullité  du 
titre.  —  Nancy,  3  janv.  1867,  Trouslard,  [S.  67.2.107,  P.  67.464, 
D.  67.2.23] 

515.  —  ...  Le  jugement  statuant  sur  une  demande  supérieure 
à  1,500  fr.,  formée  contre  des  enfants  qui  se  sont  engagés  à. 
payer  une  dette  de  leur  père,  malgré  leur  renonciation  à  sa  suc- 
cession, alors  que  la  part  de  chacun  dans  la  dette  est  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort,  et  qu'ils  se  sont  obligés  sans  soli- 
darité. —  Cass.,  18  janv.  1876,  précité. 

516.  —  ...  Le  jugement  rendu  en  matière  d'ordre,  sur  une 
contestation  relative  à  des  créances  distinctes  et  appartenant  à 
des  personnes  différentes ,  si  chacune  de  ces  créances  est  infé- 
rieure à  1,500  fr.,  alors  même  que,  réunies,  elles  s'élèveraient  à 
une  somme  supérieure,  qu'elles  résulteraient  du  même  acte,  et 
qu'elles  auraient  été  l'objet  d'une  seule  et  même  inscription  hy- 
pothécaire. Peu  importe  que  les  créanciers  contestés  aient  eux- 
mêmes  demandé  que  la  créance  du  contestant  fût  réduite  de 
plus  de  1,500  fr.  :  chacune  des  deux  demandes  doit  être  envi- 
sagée séparément  au  point  de  vue  du  premier  et  du  dernier  res- 
sort. —  Cass.,  30  juin  1863,  Gervais,  [S.  63.1.44,  P.  63.1143, 
D.  63.1.277] 

517.  —  Et  ce  jugement  n'est  pas,  non  plus,  susceptible 
d'appel  quant  au  chef  qui  statue  sur  les  demandes  en  garantie 
formées  par  les  créanciers  contestés  contre  le  notaire  rédacteur 
de  l'inscription  hypothécaire,  comme  responsable  de  la  nullité 
de  cette  inscription. 

518.  —  Jugé  pareillement  qu'en  matière  de  distribution  par 
contribution,  comme  en  matière  d'ordre,  lorsque  la  .contestation 
ne  porte  pas  sur  la  somme  à  distribuer,  le  degré  de  juridiction 
est  déterminé  par  chacune  des  créances  contestées.  —  Grenoble, 
24  juin.  1862,  Hachette,  [S.  63.1.441,  ad  notam,  P.  63.1142,  D. 
62.2.198]—  Paris,  5  févr.  1864,  Seguin,  [P.  64.139] 

519.  —  Il  en  serait  do  même  dans  le  cas  où  les  demandes 
auraient  été  jointes  par  le  tribunal,  quoique  originairement  inten- 
tées par  exploits  séparés.  —  Cass.,  19  avr.  1830,  Fouet,  [S.  et 
p.  chr.]  —  Grenoble,  6  avr.  1810,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Col- 
mar,  5  mai  1810,  Leypold,  [S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Bioche,  /oc.  cit. 

520.  —  Le  principe  de  la  divisibilité  de  la  demande  formée 
contre  plusieurs  parties  a  été  appliqué  notamment  aux  assu- 
reurs qui,  signant  une  même  police,  ne  sont  pas  solidaires  pour 
les  engagements  qu'ils  souscrivent.  Ainsi,  est  en  dernier  res- 
sort le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  formée  contre  les 
membres  d'une  association  d'assurances  par  l'un  d'eux,  en  paie- 


ment d'un  sinistre  qu'il  a  éprouvé,  quoique  la  somme  réclamée 
soit  supérieure  à  l,500fr.,  si  la  part  de  chacun  d'eux  est  inférieure 
k  ce  chiffre.  —  Cass.,  29  mai  1850,  Vida),  [S.  50.1.456,  D.  50. 
1.237];  —18  févr.  1863,  précité;  —  16  août  1870,  Assur. marit., 
l'Aude,  [S.  71.1.15,  P.  71.21];  — 25  mai  1880,  C^"  d'ass.  la  Gi- 
ronde, la  Lyonnaise,  etc.,  [S.  82.1.357,  P.  82.1.867,  D.  81.1.9]- 
Bordeaux,  11  févr.  1841,  Assur.  marit.,  [S.  42.2.98];  —  8  mare 
1841,  Bernard,  [S.  41.2.97,  P.  41.1.700];  —  14  nov.  1842,  N..., 
[J.  proc,  art.  2461]— Rennes,  26  mars  1849,  Heurtault,[D.51.2. 
154]  —  Grenoble,  17  févr.  1853,  Borelly,  [D.  54.2.253]  —  Aii, 
1"  déc.  1857,  Maurin,  [D.  58.2.127];  —  26  févr.  1867,  N...,  [D. 
67.5.124]  —  Sic,  Lemonnier,  Assurances  marit.,  t.  2,  p.  230; 
Alauzet,  Assur.,  t.  1,  n.  207;  Bédarride ,  Comm.  marit.,  t.  3,  n. 
1081  ;  Pouget,  Principes  de  dr.  marit.,  t.  2,  n.  260;  Bioche,  n. 
160.  —  Contra,  Dape ville.  Code  de  comm.  expliq.,  t.  3,  n.  83; 
Estrangin,  sur  Potnier,  Assur.,  t.  1,  p.  295  et  301. 

521.  — Jugé  encore  que  les  assureurs  qui  signent  une  même 
police ,  n'étant  pas ,  à  défaut  de  stipulation  expresse ,  solidaires 
pour  les  engagements  qu'ils  souscrivent,  le  jugement  qui  les 
condamne  au  paiement  de  la  somme  assurée  est  en  dernier  res- 
sort, alors  même  que  le  montant  de  cette  somme  est  supérieur  à 
1,500  fr.,  si  la  part  proportionnelle  de  chaque  assureur  dans  les 
avaries  est  inférieure  h.  ce  chiffre.  —  Il  en  est  ainsi,  alors  même 

Sue  les  demandeurs  ont  en  même  temps  conclu  au  délaissement 
e  la  marchandise ,  par  le  motif  que ,  si  l'abandon  porte  sur  la 
totalité  de  cette  marchandise  et  paraît  indivisible ,  considéré  en 
lui-même,  il  en  est  autrement  de  ses  effets  à  l'égard  des  com- 

{)agnies  d'assurance ,  qui  ne  sont  tenues  que  dans  la  mesure  de 
eur  engagement  respectif.  —  Rouen ,  22  mars  1881,  C***  la  Con- 
fiance et  les  Deux-Pôles,  [D.  82.2.209]  —  V.  au  surplus,  en  ce 
qui  concerne  particulièrement  les  demandes  alternatives ,  suprà, 
n.  394  et  s. 

522.  —  Mais  il  en  est  autrement  quand  les  compagnies  d'as- 
surances ont  formé  une  demande  reconventionnelle  d  une  valeur 
indéterminée;  quand,  par  exemple,  elles  ont  demandé  <c autori- 
sation de  réexpédier  à  une  destination  déterminée  les  caisses  de 
marchandises  en  se  chargeant  de  payer  le  nouveau  fret,  la  nou- 
velle assurance,  en  plus  cfe  la  contribution  qu'elles  doivent  rem- 
bourser intégralement  pour  frais  de  sauvetage  et  autres.  »  Ces 
frais  et  remboursement,  étant  distincts  et  indépendants  de  la 
validité  du  délaissement  ou  du  paiement  de  l'assurance  stipu- 
lée, doivent  former  un  des  éléments  de  la  détermination  du 
ressort,  et,  comme  cet  élément  est  indéterminé,  le  jugement  est 
susceptible  d'appel.  —  Même  arrêt. 

523.  —  De  même,  le  jugement  rendu  contre  les  liquidateurs 
d'une  société  ou  d'un  cercle  d'assureurs  est  en  premier  ressort, 
si  l'objet  du  litige  excède  1,500  fr.,  encore  que  l  intérêt  de  cha- 
que assureur  dans  la  liquidation  fût  inférieur  à  cette  somme; 
ici,  en  effet,  ce  n'est  plus  chaque  assureur  qu'on  doit  considérer 
isolément,  mais  bien  la  société  à  laquelle  la  mise  en  liquidation 
attribue  un  caractère  d'unité  qui  ne  permet  plus  la  division  des 
intérêts.  —  Cass.,  20  juill.  1871,  Le  Pommelée,  [S.  71.1.99,  P. 
71.243,  D.  72.1.69] 

524.  — Au  surplus,  d'une  façon  générale,  de  même  que  pour 
la  demande  formée  conjointement  par  plusieurs  personnes,  quand 
elle  l'est  contre  plusieurs,  il  faut,  pour  appliquer  la  règle  ci-dessus 
indiquée,  que  la  dette  ne  soit  ni  indivisiole  ni  solidaire  (V.  suprà, 
n.  184,  509  et  s.).  —  Ainsi,  est  susceptible  d'appel  le  jugement 
rendu  au  profit  d'un  créancier  de  la  succession  contre  des  léga- 
taires particuliers  pris  en  qualité  de  détenteurs  des  biens  de  la 
succession,  si  la  aette  est  supérieure  à  1,500  fr.,  alors  même 

3ue  cette  dette,  répartie  entre  les  légataires,  serait  pour  chacun 
'eux  inférieure  à  ce  chiffre,  la  règle  de  la  division  des  dettes 
entre  les  héritiers  ne  s'appliquant  pas  aux  légataires  particu- 
liers. —  Cass.,  26  juilL  1875,  de  La  Valette,  [S.  75.1.413,  P. 
75.10431 

524  bis.  —  De  même,  le  jugement  qui,  statuant  sur  une  de- 
mande collectivement  formée  contre  des  héritiers,  les  condamne 
à  la  restitution  d'un  titre  de  créance  dont  leur  auteur  était 
dépositaire,  ou  au  paiement  de  la  créance,  étant  indivisible 
dans  son  exécution ,  quant  au  chef  principal  de  la  condamna- 
tion, doit  être  réputé  en  premier  ressort,  et,  comme  tel,  suscep- 
tible d'appel  de  la  part  des  héritiers,  encore  bien  que  la  part  de 
chacun  d  eux  dans  la  somme  à  payer,  à  défaut  de  restitution  du 
titre,  soit  inférieure  à  1,500  fr.,  si  la  créance  dont  le  titre  doit 
être  restitué  est  supérieure  à  ce  chiffre.  —  Cass.,  9  juill.  1862, 
Masson,[S.  62.1.1048,  P.  63.190,  D.  62.1.325] 
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525.  —  De  même  encore  si,  par  suite  de  la  division  légale  des 
dettes  entre  les  héritiers  du  débiteur,  la  demande  formée  contre 
eux  est  en  dernier  ressort,  au  cas  où  leur  part  dans  la  dette  est  in- 
férieure à  1,500  fr.,  il  en  est  autrement  lorsqu'il  résulte  de  la  fin 
qu'oQ  s*e8t  proposée  dans  le  contrat  que  l'intention  des  contrac- 
ttfnts  a  été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement.  —  L'ap- 
préciation de  rintention  des  contractants ,  à  cet  égard ,  rentre 
dans  le  domaine  exclusif  du  juge  du  fond.  —  Gass.,  15  mars 
1886,  Collet,  [S.  86.1.207,  P.  86.1.503] 

526.  —  Est  également  en  premier  ressort  le  jugement  rendu 
sur  une  demande  formée  solidairement  contre  des  héritiers,  bien 
qu'aux  termes  de  l'art.  873  G.  civ.,  la  solidarité  ne  puisse  être 
prononcée  contre  ces  derniers.  La  solidarité  à  laquelle  il  a  été 
conclu  donne,  par  elle-même,  à  la  contestation,  une  valeur  su- 
périeure au  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  lijuill.  1856,  Du- 
bois, [S.  56.1.818,  P.  57.424,  D.  56.1.265];  —  4  mars  1873,  Sau- 
valle,  [S.  73.1.201-,  P.  73.494,  D.  73.i.56]  —  Douai,  8  mai  1855, 
Boin-Baude,  [S.  56.2.23,  P.  56.1.400,  U.  55.5.138]— Sic,  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  100. 

527.  —  ...  EL  peu  importerait  que  cette  solidarité  inexistante 
dans  l'exploit  introductif  d'instance,  résultât  de  conclusions 
prises  à  l'audience.  —  Douai,  8  mai  1855,  précité. 

528.  —  Jugé  encore  que  le  jugement  rendu  entre  le  gérant 
d'une  société  en  commandite  par  actions  et  des  actionnaires 
constitués  en  état  d'union  et  représentés  par  un  commissaire 
spécial  est  en  premier  ressort,  même  à  l'égard  de  ceux  des  ac- 
tionnaires dont  l'Phtérêt  est  inférieur  à  1,500  fr.,  si  l'intérêt  col- 
lectif des  actionnaires  en  cause  est  supérieur  à  ce  chiffre.  — 
Angers,  18  janv.  1865,  Tessier,  [S.  65.2.211,  P.  65.857,  D.  65. 
2.67]--  Pau,  18  déc.  1865,  Bertrand,  [S.  66.2.178,  P.  66.708] 

529.  —  ...  Qu'une  société  commerciale  dissoute  continuant 
de  subsister  comme  être  moral  tant  que  l'exigent  les  besoins  de 
la  liquidation,  le  jugement  rendu  sur  la  demande  des  liquidateurs 
contre  les  associés,  n'est  qu'en  premier  ressort  si  le  chiffre  de 
la  demande  dépasse  1,500  fr.,  alors  même  que  la  part  de  chaque 
associé  dans  la  dette  serait  inférieure  à  cette  somme.  —  Nancy, 
17  août  1875,  Verbois,  [D.  79.5.125] 

530.  —  La  cour  d'Orléans  ajustement  considéré  comme  in- 
divisible l'action  par  laquelle  un  époux  survivant  prétend  exer- 
cer ses  reprises  dans  la  communauté ,  dès  lors  que  cette  action 
a,  en  réalité,  pour  objet  la  constitution  de  la  masse  à  partager 
et  (|ue  les  contestants  se  présentent  à  titre  de  cohéritiers,  non 
à  litre  de  copartageants ;  aans  ces  conditions,  il  n'y  a  pas  lieu 
de  se  préoccuper  du  résultat  que  fa  solution  du  litige  pourra 
éventuellement  produire  à  l'égard  de  chacun  des  contestants 
pour  déterminer  le  ressort.  —  Orléans,  28  déc.  1878,  V*  Huret 
Badillier,  [D.  83.2.36];  —  27  janv.  1882,  Dechezleprêtre,  [ibid.] 

531.  —  Mais  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
responsabilité  solidaire  formée  collectivement  par  des  créanciers 
d'une  société  en  commandite  par  actions  contre  les  membres  du 
conseil  de  surveillance ,  est  en  dernier  ressort  à  l'égard  des  de- 
mandeurs dont  la  créance  est  inférieure  à  1,500  fr.  —  Lyon, 
24 juin  1871,  Courbon-Monnier,  [S.  72.2.94,  P.  72.468] 

532.  —  Le  taux  du  premier  ou  du  dernier  ressort,  en  ce 
qui  concerne  les  jugements  rendus  sur  les  demandes  en  nullité 
n'offres ,  est  déterminé  par  le  chiffre  et  la  nature  de  la  créance 
dont  le  paiement  est  réclamé.  —  Spécialement,  est  en  dernier 
ressort  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  validité 
d'offres,  quel  que  soit  le  chiffre  total  de  la  créance  dont  le  paie- 
ment est  réclamé,  lorsque  cette  créance,  commune  à  plusieurs 
cohéritiers,  n'est  pas  solidaire  et  se  divise  de  plein  droit  entre 
les  cohéritiers,  de  telle  sorte  que  l'intérêt  du  litige,  pour  chacun 
d'eux,  est  représenté  par  une  somme  inférieure  à  1,500  fr.  — 
Cass.,  19  août  1884,  consorts  Buffard,LS.  86.1.255,  P.  86.1.617] 

533.  —  La  divisibilité  de  la  demande  reste-t-elle  le  principe 
de  la  détermination  du  ressort,  même  lorsque  cette  demande  est 
fondée  sur  un  titre  hypothécaire  ?  —  La  question  a  été  résolue 
en  sens  divers.  Il  a  été  juçé,  d'une  part,  que  le  principe  de 
la  divisibilité  de  la  demande,  soit  à  l'égard  des  demandeurs, 
soit  à  l'égard  des  défendeurs,  est  applicable  même  au  cas  où  la 
demande  est  fondée  sur  un  titre  hypothécaire.  Ainsi,  est  en 
dernier  ressort  le  jugement  rendu  sur  la  demande  en  interven- 
tion formée  par  le  tiers  détenteur  d'un  immeuble  poursuivi  hypo- 
thécairement en  paiement  d'une  somme  même  supérieure  à 
1,500  fr.,  contre  d'autres  détenteurs  d'immeubles  hypothéqués 
à  la  même  dette ,  aux  fins  de  les  faire  condamner  directement 
à  payer  leurs  parts  contributives  de  la  dette  et  qui  sont  infé- 


rieures à  celte  même  somme.  —  Montpellier,  12  et  13  juill.  1853, 
Vernhet,  [S.  53.2.476,  P.  54.1.510,  D.  53.2.243] 

534.  —  Mais ,  en  sens  contraire ,  on  a  décidé  qu'il  faut  con- 
sidérer comme  rendu  en  premier  ressort,  le  jugement  qui  statue 
sur  une  action  hypothécaire  dirigée  contre  plusieurs  héritiers 
par  un  créancier  de  la  succession,  bien  que  la  part  personnelle 
de  chaque  héritier  dans  la  dette  soit  inférieure  à  1,500  fr.  — - 
Pau,  4  janv.  1862,  Ducuing,  [S.  62.2.21,  P.  62.158]  —  Nancy, 
26  févr.  1864,  Bosson,  [S.  64.2.61,  P.  64.360] 

535.  —  Nous  pensons  qu'on  ne  peut  donner  à  cette  question 
une  solution  absolue  ni  dans  un  sens  ni  dans  l'autre,  mais  qu'il 
convient  de  lui  appliquer  la  dernière  jurisprudence  de  la  Gour 
de  cassation  pour  la  détermination  du  ressort  en  matière  de  saisie 
immobilière,  jurisprudence  d'après  laquelle  le  jugement  est  en 
dernier  ressort,  lorsque  la  contestation  n'a  porté  que  sur  la  réa- 
lité ou  la  légitimité  d'une  créance  inférieure  à  1,500  fr.  (V.  infrà, 
n.  637  et  s.).  De  même,  quand  il  s'agit  du  paiement  d'une  créance 
poursuivie  en  vertu  d'un  titre  hypothécaire,  si  le  débat  n'a  roulé 
que  sur  l'existence  ou  la  légitimité  de  la  créance,  le  jugement 
sera  en  dernier  ressort  au  cas  où  cette  créance,  divisée  entre  les 
différents  débiteurs,  est  inférieure  à  1,500  fr.;  mais  si  c'est  le 
titre  hypothécaire  qui  est  contesté,  ou  si  c'est  la  dépossession 
de  l'immeuble  qui  est  poursuivie  contre  le  détenteur,  le  ressort 
ne  peut  plusse  déterminer  seulement  par  le  chiffre  de  la  créance. 

536.  —  Il  faut  remarquer,  en  terminant  l'examen  de  la  ques- 
tion de  la  divisibilité  de  l'intérêt  entre  les  parties  en  cause  au 
point  de  vue  de  la  détermination  du  ressort,  qu'elle  ne  produit  ses 
effets  qu'autant  que  la  division  s'est  réalisée  devant  les  premiers 
juges  et  avant  le  jugement  par  eux  rendu  ;  il  en  serait  autrement 
si  elle  n'avait  eu  lieu  que  par  l'effet  du  décès  d'une  des  parties 
survenue  postérieurement  à  la  décision.  La  cour  de  Rennes  a 
jugé  avec  raison  que  si,  au  moment  de  l'introduction  de  l'ins- 
tance ou  même  pendant  l'instance,  le  débiteur  unique  est  décédé 
et  que  la  demande  soit  formée  ou  reprise  contre  les  héritiers  du 
débiteur  collectivement,  la  demande  est  jugée  en  dernier  ressort 
dans  le  cas  où ,  en  l'absence  de  tout  principe  d'indivisibilité  ou 
de  solidarité ,  la  part  de  chacun  de  ces  héritiers  se  trouve  ré- 
duite à  une  somme  n'excédant  pas  1,500  fr.;  mais  que  si,  au 
contraire,  le  décès  du  débiteur  n'est  survenu  qu'après  le  juge- 
ment, ce  jugement  conserve  vis-à-vis  des  héritiers  le  caractère 
qu'il  avait  vis-à-vis  de  leur  auteur;  que  s'il  a  été  rendu  en  pre- 
mier ressort,  il  est  et  il  reste  susceptible  d'appel,  la  faculté  d  ap- 
pel étant,  dans  ce  cas,  un  droit  acquis  à  la  partie  qui  succombe, 
droit  transmissible  à  ses  héritiers  et  représentants  que  ceux-ci , 
quelle  que  soit  leur  part  d'intérêt  dans  le  procès  jugé  contre  leur 
auteur,  peuvent  exercer  comme  aurait  pu  le  faire  leur  auteur 
lui-même.  —  Rennes,  7  avr.  1883,  Penchant,  [S.  84.2.149,  P. 
84.1.756,  D.  84.2.28] 

G.  Demandes  rectmventionnelles. 

537.  —  Sous  l'ancien  droit,  pour  ce  qui  concernait  l'influence 
des  demandes  reconventionnelles  sur  la  détermination  du  res- 
sort ,  on  considérait  que  la  demande  principale  et  la  demande 
reconventionnelle  devaient  être  appréciées  individuellement  et 
que ,  si  elles  étaient  l'une  et  l'autre  dans  les  hmites  du  dernier 
ressort,  les  Présidiaux  devaient  en  connaître  souverainement. 
—  Jousse,  Commentaire  de  l'édit  de  4554 ,  p.  68. 

538.  —  Le  législateur  de  1790  ainsi  que  les  lois  postérieures 
ayant  gardé  un  silence  complet  sur  la  reconvention  et  ses  effets, 
ce  fut  la  jurisprudence  qui  fixa  les  règles  d'après  lesquelles  le 
ressort  devait  être  déterminé  au  cas  de  demandes  reconvention- 
nelles. Gontrairement  à  l'opinion  d'Henrion  et  de  Merlin  qui  sou- 
tenaient que  la  demande  originaire  seule  devait  être  prise  en 
considération  pour  fixer  la  compétence  (Henrion,  Compét,  des 
juges  de  paix ,  chap.  8;  Merlin,  Quest.  ae  dr.,  v«  Dernier  res- 
sort, §  U),  la  Gour  de  cassation,  et  à  sa  suite  les  cours  d'appel, 
décidèrent  que  la  demande  principale  et  la  demande  reconven- 
tionnelle devaient  être  cumulées  de  telle  sorte  que  le  tribunal 
ne  pouvait  statuer  qu'à  charge  d'appel  lorsque,  sur  une  de- 
mande inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  le  défendeur  for- 
mait une  demande  reconventionnelle  dépassant  ce  taux,  ou  que 
les  deux  demandes,  l'une  et  l'autre  dans  les  limites  du  dernier 
ressort,  en  sortaient  si  on  les  réunissait. 

539.  —  Le  législateur  de  1838  et  de  1840  est  revenu  à  la 
règle  d'après  laquelle  la  demande  principale  et  la  demande  re- 
conventionnelle doivent  être,  non  réunies  et  cumulées,  mais  con 
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^idérées  individuellement,  et,  d'un  autre  côté,  il  a  emprunté  à 
la  Cour  de  cassation  sa  jurisprudence  sur  les  dommages-intérêts 
nés  de  la  demande  elle-même;  il  leur  a  refusé  toute  influence 
sur  la  détermination  du  ressort  (L.  11  avr.  1838,  art.  2;  L.  25 
mai  1838,  art.  8;  L.  3  mars  1840,  art.  1«'). 

540.  —  Il  faut  donc  distinguer  deux  sortes  de  demandes  re- 
conventionnelles  :  1<>  les  demandes  aboutissant  à  une  compen- 
sation; 2°  les  demandes  en  dommages-intérêts  fondés  exclusi- 
vement sur  la  demande  principale  elle-même. 

541*  —  a.  Demandes  reconventionnelles  aboutissant  à  une 
compensation.  —  Les  demandes  reconventionnelles  proprement 
dites  sont  des  demandes  distinctes,  indépendantes  de  la  demande 
originaire,  ayant  pour  objet  de  faire  consacrer  un  droit  qui  ne 
se  rattache  point ,  en  réalité,  à  celui  prétendu  par  le  demandeur, 
et  devant  avoir  pour  effet,  si  la  condamnation  sollicitée  est  obte- 
nue, de  devenir  une  défense  contre  l'action  introduite,  parla 
compensalion  qui  en  pourra  résulter. 

542.  — Cette  demande  ainsi  formulée  en  réponse  à  l'instance 
introduite  a,  en  elle-même,  tous  les  caractères  d'une  demande 
principale;  par  cela  môme,  elle  devait  compter  dans  la  supputa- 
tion du  ressort.  Mais  le  principe  du  non-cumul  et  de  l'examen 
séparé  des  demandes,  posé  par  la  loi  du  11  avr.  1838,  ne  pouvait 
aller  jusqu'à  les  isoler  à  ce  point  que  l'appel  fût  possible  pour 
l'une  et  refusé  à  l'autre;  aussi  la  compétence  se  règle-t-elle 
d'après  la  plus  importante  des  deux  demandes,  en  faisant  pro- 
fiter de  la  possibilité  de  l'appel  celle-là  même  qui  serait  aans 
les  limites  du  dernier  ressort. 

543.  —  Le  jugement  est  donc  susceptible  d'appel,  alors  même 
qu'à  une  demande  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort  est 
opposée  la  compensation  d'une  somme  correspondante  au  chiffre 
de  la  demande ,  si  cette  somme  fait  partie  aune  créance  plus 
importante  sur  Texistence  ou  la  quotité  de  laquelle  il  faut  sta- 
tuer. —  Cass.,  28  vent,  an  VIII,  Duclos,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  3  août 
1840,  Pousson,  [S.  40.1.770,  P.  40.2.310] 

544.  —  Il  faut  se  garder,  au  point  de  vue  de  la  détermina- 
tion du  ressort,  de  confondre  les  demandes  reconventionnelles 
avec  les  exceptions  opposées  comme  moyens  de  défense  à  l'ac- 
tion. Ces  dernières  rentrent  le  plus  généralement  dans  les  limites 
de  l'action,  tandis  que  les  demandes  reconventionnelles,  qui 
tendent  à  une  condamnation  prononcée  au  profit  du  défendeur, 
se  distinguent  essentiellement  de  la  demande  principale  à  la- 
quelle elles  opposent  une  autre  demande  qui  est  elle-même  prin- 
cipale, ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer.  —  V.  Cass.,  15  avr. 
1850,  Minier,  (S,  50.1.348,  D.  50.1.1201;  —25  juill.  1864,  Coffe- 
nes,  rS.  Ô4.1.451,  P.  64.1200,  D.  64.1.353] 

545.  —  En  ce  qui  concerne  les  exceptions  opposées  par  le 
défendeur  à  la  demande  principale,  V.  infrà,  n.  694  et  s. 

546.  —  De  ce  que  la  demande  reconventionnelle  est,  par 
elle-même,  une  véritable  demande  principale,  il  résulte  que  si 
elle  est  indéterminée,  en  tout  ou  en  partie,  elle  devra  entraîner 
la  faculté  d'appel. 

547.  —  Il  a  été  jugé,  par  application  de  ce  principe,  que  le 
jugement  qui  statue  sur  une  action  en  dommages-intérêts  for- 
mée par  un  locataire  contre  son  bailleur  pour  prétendu  trouble 
à  sa  jouissance,  est  susceptible  d'appel,  bien  que,  par  son  chif- 
fre, la  demande  rentre  dans  les  limites  du  dernier  ressort ,  alors 
qu'au  cours  de  l'instance,  le  litige  a  changé  de  face  et  pris  un 
caractère  indéterminé,  par  exemple,  si  les  prétentions  respec- 
tives des  parties  ont  rendu  nécessaire  la  décision  du  point  de 
savoir  si  le  bail  allégué  par  le  demandeur  existait  encore  ou 
avait  été  résilié.  —  Cass.,  13  avr.  1869,  Mouchel,  [S.  69.1.303, 
P.  69.760,  1).  69.1.422] 

548.  —  ...  Que,  bien  que  la  demande  introductive  de  l'ins- 
tance soit  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  si  le  défendeur 
a  conclu  reconventionnellemont  à  ce  que  le  demandeur  fût  tenu 
d'exécuter  certains  travaux,  ces  conclurions  ayant  un  caractère 
indéterminé,  ont  pour  conséquence  de  rendre  le  jugement  sus- 
ceptible d'appel.  —  Cass.,  6  août  1840,  commune  de  Goult,  [P. 
41.1.28] 

549.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'un  cheval  loué,  qui,  en 
réponse  à  la  demande  du  locataire  en  validité  d'olfres  ne  dépas- 
sant pas  1,500  fr.,  conclut  reconventionnellnraent  :  1»  au  paie- 
ment d'une  somme  inférieure  à  ^,500  fr.,  pour  journées  de 
location  du  cheval  au  prix  convenu  de  telle  époque  à  telle 
époque;  2^  en  outre,  au  paiement  du  prix  de  journées  de  loca- 
tion du  cheval  depuis  cette  dernière  époaue  jusqu'à  la  restitution 
du  cheval,  doit  être  considéré  comme  demandant  au  tribunal, 


par  ce  dernier  chef  de  ses  conclusions,  de  juger  que  la  loc&Uon 
continuera  et  que  le  prix  stipulé  en  sera  dû  par  le  locataire  jus- 
qu'à la  restitution  du  cheval.  —  Ce  chef  des  conclusions  cons- 
titue ainsi,  non  un  simple  accessoire  du  litige,  mais  un  objet 
direct  et  spécial  de  la  demande  reconventionnelle,  et,  comme 
cet  objet  est  indéterminé,  à  raison  de  l'incertitude  existant  sur 
l'époque  de  la  restitution ,  le  jugement  est  susceptible  d'appel. 

—  Cass.,  24  févr.  1879,  Jonchoux,  [S.  79.1.349,  P.  79.886,  D. 
79.1.102] 

550.  —  Il  en  serait  de  môme  si ,  à  la  demande  d'une  tomme 
inférieure  au  taux  de  l'appel,  le  défendeur  opposait  la  demande 
d'un  compte  de  la  société  qu'il  prétendrait  avoir  existé  entre  lui 
et  le  demandeur.  —Agen,  15  juill.  1812,  Ribis,  [P.  chr.] 

551.  —  ...  La  demande  d'un  compte  des  avances  qu'il  pré- 
tendrait avoir  faites  au  demandeur  et  par  suite  desquelles  c'est 
celui-ci  qui  serait  son  débiteur.  — Amiens,  23  févr.  1820,  Lon- 
guet, [P.  chr.] 

552.  —  Toutefois  cette  demande  re conventionnelle  en  compte 
ne  suffirait  pas  pour  rendre  le  jugement  susceptible  d'appel,  si, 
des  termes  dans  lesquels  elle  était  formulée,  u  résultait  que  le 
compte  devait  se  maintenir  dans  les  limites  du  dernier  ressort. 

—  Cass.,  21  mai  1860,  Chauveau,  [S.  61.1.155,  P.  61.654,  D, 
60.1.348] 

553.  —  Il  en  serait  de  même  du  iugement  qui  statuerait  sur 
une  demande  principale  et  sur  une  demande  reconventionnelle, 
inférieures  l'une  et  l'autre  à  1,500  fr.,  alors  môme  que  la  de- 
mande reconventionnelle  se  rattacherait  à  un  compte  portant  sur 
des  sommes  supérieures  à  ce  taux.  —  Montpellier,  15  avr.  1850, 
Pradal,  [S.  52.2.465,  P.  51.2.431,  D.  50.5.126]  —'Toulouse, 
2  déc.  1858,  N...,  [S.  59.2.681,  P.  60.126,  D.  60.5.104]  —  Besan- 
çon, i9  févr.  1873,  X...,  [D.  73.2.96]  —  V.  sur  le  principe, 
suprà,  n.  289  et  s. 

554.  —  Si  une  demande  reconventionnelle  indéterminée  au 
début  a  été  précisée  au  cours  de  Tinstanoe,  c'est  par  le  chiffre 
définitivement  réclamé  que  devra  être  déterminé  le  ressort.  — 
V.  suprà,  n.  189  et  s. 

555.  —  b.  Demandes  reconventionnelles  en  dommages-inié^ 
rets  fontiées  exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même. 

—  La  loi  du  U  avr.  1838,  dans  son  art.  2,  met,  avons-nous  dit, 
en  dehors  de  la  supputation  du  ressort,  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts fondés  exclusivement  sur  la  demande  principale 
elle-même,  ce  qui,  d'après  nous,  ne  s'applique  qu'aux  dommages- 
intérêts  réclamés  par  le  défendeur,  par  la  raison  qu'il  n'y  a  de 
demandes  reconventionnelles  que  celles  qui  sont  présentées  en 
défense  à  l'action  principale ,  les  conclusions  de  la  partie  qui  a 
introduit  cette  action  ne  pouvant  prendre,  à  leur  tour,  le  carac- 
tère de  demandes  reconventionnelles  par  suite  de  ce  principe 
qu'on  doit  considérer  comme  toujours  en  vigueur  :  reconvention 
sur  reconvention  ne  vaut.  —  Cass.,  21  août  1860,  Lepage,  [S. 
60.1.948,  P.  61.108,  D.  60.1.4301;  —  19  janv.  1876,  Lacroix,  [D. 
76.1. U];—  7  juill.  1880,  Roland,  [D.  80.1.374]  —  Rouen,  23 
févr.  1843,  Leïoutre,  [P.  43.2.50]  —  Bordeaux,  10  mai  1843, 
Besse,  [S.  43.2.489,  P.  44.2.5011  —  Bourges,  15  juill.  1843,  Pi- 
cheran,[S.  44.2.464,  P.  44.2.501'  —  Limoges,  10  févr.  184i, 
Prouilhac,  [S.  44.2.465,  P.  44.2.5011  —  Orléans,  l*»'  févr.  1845, 
Chaudesais,  [P.  45.1.710,  D.  45.4.132]  —  MontpeUier,  22  nov. 
1847,  Maninat,  [S.  48.2.668,  P.  48.1.496,  D.  48.2.27]  —  Metz, 
18  mai  1855,  Remv,  [S.  55.2.349,  P.  55.2.542]—  Besançon,  1« 
août  1856,  Racine\  [S.  56.2.554,  P.  57.210,  D.  56.5.135];  —  18 
nov.  1863,  commune  de  Fouvent,  [h.  63.2.197]  —  Caen,  10  mars 
1877,  Pinot,  [D.  79.2.215]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  104. 

—  Contra,  Caen,  26  mars  1867,  chem.  de  fer  de  l'Ouest,  [S.  67. 
2.322,  P.  67.1225,  D.  69.2.25]  —  V.  suprà,  n.  451  et  s.,  et  no- 
tamment 460,  463. 

550.  —  Mais  ce  principe  doit  être  restreint  à  l'hypothèse  spé- 
ciale qu'il  régit  et  ne  saurait  être  appliqué  dans  le  cas  de  dom- 
mages-intérêts  demandés  par  le  défendeur  contre  un  garant 
Su'il  appelle  en  cause.  —  Cass.,  21  août  1860,  précité.  —  Sic, 
ousseau  et  Laisney,  loc,  cit, 

557.  —  Pour  déterminer  si  l'exception  écrite  dans  l'art.  2, 
L.  11  avr.  1838,  est  applicable,  il  consent  d'abord  de  détermi- 
ner, dans  les  deux  actions,  laquelle  est  principale  et  laquelle 
est  reconventionnelle;  en  d'autres  termes,  qui  est  demandeur 
et  qui  est  défendeur. 

558.  —  Cette  détermination ,  généralement  facile  quand  il  y 
a  simplement  un  créancier  qui  poursuit  et  un  débiteur  qui  se 
défend,  peut  paraître  plus  délicate  quand,  sur  un  acte  d'exécu- 
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tiorii  une  saisie-exécution  ou  une  saisie-arrdt,  par  exemple,  le 
saisi  demande  la  nullité  de  l'acte  d'exéoution  et  joint  à  sa  de* 
mande  des  conclusions  en  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
que  cet  acte  lui  a  causé.  Ces  dommages-intérêts  ainsi  réclamés 
doivent-ils  être  considérés  comme  fondés  exclusivement  sur  la 
demande  principale  et  ne  pas  compter  pour  la  supputation  du 
ressort? 

559.  -*  On  Ta  contesté  ;  on  a  soutenu  et  pendant  longtemps 
jugé  aue  le  saisi  qui  demandait  la  nullité  de  la  saisie  était  un 
véritaole  demandeur  principal  et  que,  par  suite,  les  conclusions 
oD  dommages-intérêts  par  lui  prises  en  réparation  du  |)réjudice 
que  lui  ayaii  causé  la  mesure  d'exécution ,  ne  pouvaient  être 
considérées  comme  rentrant  dans  l'exception  formulée  par  l'art, 
â  de  la  loi  de  1838. 

500.  --  Ainsi,  il  a  été  décidé,  sous  la  loi  du  11  avr.  1838,  que 
les  dommages-intérêts  demandés  par  le  saisi  accesscirement  h 
la  mainlevée  de  la  saisie,  sont  réputés  avoir  une  cause  anté- 
rieure à  la  demande;  et  que  par  conséquent,  s'ils  ont  une  valeur 
indéterminée,  le  jugement  qui  intervient  est  en  premier  ressort, 
^  Cass.,  8  déc.  1841,  Desvignes,  [S.  42.1.137,  P.  41.2.6791 

561«  —  ...  Que  la  partie  qui,  poursuivie  par  la  voie  parée, 
forme  opposition  au  *  commandement  qui  lui  a  été  adressé  et 
assigne  le  poursuivant  devant  le  tribunal,  doit  être  considérée 
comme  étant  demanderesse  dans  l'instance;  en  sorte  que  les 
dommages-intérêts  qu'elle  réclame  dans  son  acte  d'opposition, 
doivent  <Hre  comptés  pour  la  fixation  du  taux  du  dernier  res- 
sort. —  Limoges,  28  nov.  1846,  Fourgeot,  [S.  47.2.577];  —  30. 
janv.  1847,  Moreau,  TS.  47.2.223,  P.  47.2.244]  —  Bordeaux,  20 
mars  1847,  Buisson,  [S.  49.2.167,  D.  49.2.128]  —  Rouen,  24 
août  1847,  Jullienne,  [9.  49.2.485]  —  Nîmes,  23  mai  1848,  Pe- 
coul,  [S.  48.2.558,  D.  48.2.173]  -.  Bastia,  13  août  1855,  Ma- 
riani,  [S.  56.2.151,  P.  .55.2.589] 

5^.  ^  Cette  doctrine,  croyons-nous,  a  le  tort  de  prendre 
les  apparences  pour  la  réalité.  C'est  l'acte  d'exécution  qui  con- 
tient, en  définitive,  en  germe  toute  l'instance;  à  partir  de  cet 
acte,  le  rôle  des  deux  parties  est  déterminé  :  l'une  attaque, 
l'autre  se  défend  ;  la  demande  en  nullité  et  mainlevée  de  la  saisie 
a*est  qu'une  défense;  par  suite,  la  demande  en  dommages-inté- 
rêts fondée  sur  le  préjudice  causé  par  la  saisie  est  fondée  sur  la 
demande  principale  et  ne  doit  pas  influer  sur  la  détermination 
du  ressort.  —  Cass.,  8  août  1860,  Casile,  S.  61.1.779,  P.  61. 
S60,  D.  60.1.327];  —  16  août  1864,  Jacquier,  [S.  64.1.447,  P. 
64.1157];  —  23  août  1864,  Hullin,  [S.  64.1.447,  P.  64.1157];  — 
16  avr.  1877,  syndic  Lesnès,  [S.  77.1.412,  P.  77.1089,  D.  77.1. 
208];  —  9  janv.  1882,  Duquesnois,  [S.  83.1.217,  P.  83.1.521, 
D.  82.1.59J;  —  6  juin  1883,  Lelaurain-Mayer,  [S.  83.1.342,  P. 
83.1.843,  D.  83.1.4.54]  —  Orléans,  2  juin  1843,  Pannetrat,  [P. 
43.2.524];  —  27  nov.  1844,  Cortray,  [P.  45.1.15]  —  Besançon, 
26  janv.  1846,  Mathev,  [S.  47.2.577]  —  Orléans,  25  août  1847, 
Lanson,  [S.  48.2.123;  P.  47.2.416,  D.  48.2.85]  —  Montpellier, 
ISfévr.  1851,  Castagne,  [S.  51.2.175,  P.  51.1.584,  D.  51.5.164] 
-  Bordeaux,  9  déc.  1852,  Loreilhe,  [S.  53.2.204,  P.  54.2.197, 
D.  55.5.142]  —  Sic,  Roger,  Saisie-arrét,  n.  547;  Benech,  n.  120 
et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  106. 

568.  —  Il  a  été  jugé,  erï  ce  sens,  que  le  débiteur  qui,  assigné 
en  validité  d'une  saisie  foraine  pratiauée  contre  lui,  en  demande 
la  nullité  et  conclut  reconventionnellement  à  des  dommages-in- 
térêts, doit  être  considéré  comme  défendeur  dans  l'instance,  et 
les  dommages  par  lui  réclamés  comme  fondés  exclusivement  sur 
la  demande  en  validité  de  saisie;  que  par  conséquent  ces  dom- 
maçes-intérôts  ne  doivent  pas  être  pris  en  considération  pour 
la  détermination  du  premier  ou  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  8 
août  1860,  précité. 

564.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  des  dommages-intérêts  ré- 
clamés par  le  débiteur  qui  forme  opposition  à  des  poursuites  de 
saisie-exécution.  —  Cass.,  16  août  1864,  précité. 

565.  —  *..  Ou  réclamés  par  le  débiteur  sur  lequel  a  été  pra- 
tiquée une  saisie  mobilière  conservatoire  et  qui  en  demande  la 
nullité.  —  Cass.,  5  févr.  1867,  N...,  [D.  69.2.25] 

566.  —  ...  Que  le  débiteur  qui  proteste  contre  un  comman- 
dement et  c[ui  assigne  le  poursuivant  pour  voir  déclarer  la  créance 
éteinte,  doit  être  considéré  comme  défendeur  (\ar\s  l'instance, 
et  que  les  dommages-intérêts  qu'il  réclame  à  raison  du  préjudice 
que  lui  causent  les  poursuites  doivent  être  considérés  comme 
rondes  exclusivement  sur  la  demande  principale  de  son  adver- 
saire; que  par  suite  ces  dommages-intérêts  ne  peuvent  être  pris 
en  considération  pour  la  détermination  du  premier  ou  du  dernier 


ressort.  —  Orléans,  14  juin  1862,  Saget,  [S.  62.2.509,  P.  63. 
501,  D.  62.2.139] 

567é  —  ...  Que  le  créancier  qui  poursuit  contre  son  débiteur 
le  paiement  de  sa  créance,  soit  en  demandant  aux  tribunaux  un 
jugement  de  condamnation,  soit  en  agissant  par  voie  d'exécu- 
tion parée,  est  toujours  demandeur  principal  dans  l'instance  en- 
gagée à  l'occasion  de  ces  poursuites,  lors  même  que  le  tribunal 
se  trouve  saisi  par  Topposition  du  débiteur  au  commandement  qui 
lui  a  été  notifie;  que  cette  opposition  n'est  qu'un  moyen  de  dé- 
fense à  l'action  principale;  que  par  suite  si  le  débiteur  forme  une 
action  en  dommages-intérêts  en  môme  temps  gue  son  opposition, 
cette  demande  étant  une  demande  reconventionnelle  fondée  ex- 
clusivement sur  la  demande  principale  elle-même,  ne  saurait 
rendre  susceptible  d'appel  une  décision  intervenue,  si  le  chiffre 
de  la  demande  principale  est  inférieur  ?i  1 ,500  fr.  —  Pau ,  25  oct. 
1886,  V«  Boulogne,  [D.  87.2.104] 

568.  —  ...  Que  la  demande  reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts  pour  mise  en  recouvrement  d'un  billet  à  ordre  déjà  payé, 
lorsqu'elle  est  formée  par  le  défendeur  reconventionnellement 
à  la  demande  en  paiement  de  ce  billet,  doit  être  considérée  comme 
fondée  exclusivement  sur  cette  dernière  demande.  En  consé- 
quence, la  demande  en  dommages-intérêts  ne  doit  pas  être 
prise  en  considération  pour  la  fixation  du  ressort.  —  Toulouse , 
19janv.  1878,  Canet,  [S.  78.2.72,  P.  78.338] 

569.  —  Pour  que  les  dommages-intérêts  réclamés  par  le  dé- 
fendeur soient  fondés  exclusivement  sur  la  demande  principale 
elle-même,  il  faut  qu'ils  aient  uniquement  pour  but  de  pour- 
suivre la  réparation  du  préjudice  matériel  ou  moral  causé  par 
cette  demande. 

570.  —  Une  atteinte  à  la  réputation,  au  crédit,  une  perte 
quelconque  causée  par  le  fait  même  de  la  demande  rentrent  es- 
sentiellement dans  l'hypothèse  prévue  par  l'art.  2,  L.  11  avr. 
1838.  —  Cass.,  30  déc.  1846,  Meynadier,  [D.  47.4.150] 

571.  —  Mais  cette  hypothèse  peut  se  rencontrer  encore  dans 
le  préjudice  causé  par  la  manière  dont  la  demande  a  été  sou- 
tenue, parla  nature  et  le  caractère  des  actes  qui  sont  intervenus 
au  cours  de  l'instance.  La  demande  principale  ne  consiste  pas 
seulement  dans  l'exploit  qui  l'a  introduite,  mais  encore  dans  les 
actes  qui  en  ont  été  la  suite  ou  la  conséquence. 

572.  —  D'autre  part,  dès  l'instant  que,  dans  les  dommages- 
intérêts  demandés  reconventionnellement  par  le  défendeur,  figure 
un  élément  quelconque  qui  ne  se  rattache  pas  nécessairement  à 
la  demande  principale,  cela  suffit  pour  que  l'exception  ne  soit 
plus  applicable  et  pour  qu'il  soit  tenu  compte  des  dommages- 
intérêts  dans  la  détermination  du  ressort. 

573.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  ne  doit  pas  considérer 
comme  fondée  exclusivement  sur  la  demande  principale  et  ne 
donnant  lieu  qu'à  un  jugement  de  première  instance,  la  demande 
reconventionnelle  en  dommages -intérêts  excédant  1,500  fr., 
quand  elle  s'appuie,  non  seulement  sur  la  demande  principale, 
en  réparation  au  dommage  causé  par  la  mort  d'une  jument 
soumise  à  la  monte,  par  suite  de  la  mauvaise  direction  de  l'é- 
talon reproducteur,  mais  encore  sur  la  notoriété  donnée  par  le 
demandeur  à  ses  imputations.  —  Cass.,  25  avr.  1876,  Gobé,  [S. 
76.1.421,  P.  76.1071] 

574.  —  ...  Que  la  demande  reconventionnelle  n'est  pas  fon- 
dée exclusivement  sur  la  demande  principale  et  que  ,  par  suitp, 
le  tribunal  ne  iuge  qu'en  premier  ressort,  lorsque  la  demande 
reconventionnelle,  dont  le  chiffre  est  d'ailleurs  supérieur  à  1,500 
fr.,  est  fondée  sur  un  ensemble  de  faits  vexatoires  dont  la  plu- 
part sont  antérieurs  à  l'instance  actuelle.  —  Cass.,  6  juin  1882, 
Camps,  [D.  83.1.333] 

5'/5.  —  ...  Qu'il  n  y  a  pas  demande  reconventionnelle  en  dom- 
mages-intérêts fondée  exclusivement  sur  la  demande  principale, 
lorsqu'il  résulte  tant  du  dispositif  que  des  motifs  des  conclusions, 
qu'à  la  demande  formée  par  un  contribuable  contre  les  fermiers 
de  l'octroi  à  raison  de  l'absence  du  préposé  de  l'octroi  à  un  mo- 
ment déterminé,  les  fermiers  défendeurs  ont  répondu  par  une 
demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts,  ayant  pour 
cause  non  seulement  le  préjudice  résultant  de  l'action  dirig»'P 
contre  pux,  par  un  esprit  de  vexation  et  un  désir  de  vengeance, 
mais  aussi  des  menées  ayant  eu  pour  objet  et  même  pour  effet 
de  soustraire  le  contribuable  demandeur  à  l'acquittement  des 
droits  d'octroi.  Si  donc  la  demande  reconventionnelle  excède  le 
taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  qui  statue  sur  le  litige  est 
susceptible  d'appel.  —  Cass.,  4  janv.  1887,  Monié  et  Gouzo,  ^b. 
87.1.117,  R  87.1.276] 
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576.  —  ...  Quelorsoue,  dans  une  demande  reconventionnelle 
en  dommages-intérêts,  ngure  le  préjudice  causé  par  Tinexécution 
ou  la  mauvaise  exécution  du  marché  et  que  cette  cause  de  pré- 
judice porte  sur  un  fait  antérieur  à  la  demande  principale  et 
distinct  de  cette  demande ,  le  dommage  causé  par  inexécution 
ou  la  mauvaise  exécution  du  marché  n'étant  pas  nécessairement 
correspondant  au  prix  de  ventestipulé  et  pouvant  même  en  différer 
notablement,  il  s'ensuit  que  le  cniffre  ae  la  demande  reconven- 
tionnelle en  dommages-intérêts  doit  servir  pour  déterminer  si 
le  jugement  intervenu  est  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  40  févr. 
4886,  Giroux,  fD.  86.4.366] 

577.  —  A  [ortion,  lorsque  de  deux  défendeurs  assignés  sur 
une  demande  dont  le  chiffre  est  inférieur  au  taux  du  dernier  res- 
sort, l'un  a  formé  contre  l'autre  une  demande  de  dommages-in- 
térêts supérieure  à  4,500  fr.  et  que,  pour  apprécier  le  mérite  de 
celte  demande,  il  est  nécessaire  de  déterminer  la  nature  des 
rapports  ayant  existé  entre  les  trois  parties,  l'appel  ne  pouvant, 
dans  ces  conditions,  être  scindé,  est  recevable  aussi  bien  à  l'é- 
gard du  demandeur  principal  que  du  défendeur.  —  Dijon,  46 
juill.  4877,  Lauféron,  [D.  79.2.49] 

578.  —  Au  cas  de  dommages-intérêts  demandés  reconven- 
tionnellement  par  le  défendeur,  sans  cause  spécialement  assi- 
gnée à  cette  demande,  les  juges  sont  investis  a  un  plein  pouvoir 
pour  décider,  au  point  de  vue  de  la  détermination  au  premier  ou 
du  dernier  ressort,  si  les  dommages-intérêts  reposent  ou  non 
exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même.  —  Cass., 
24  mai  4860,  Chauveau,[S.  64.4.455,  P.  64.654,  D.  60.4.348]  — 
Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  404  ter,  in  fine. 

579.  —  Toutefois ,  à  défaut  d'énonciation  contraire ,  la  pré- 
somption est  qu'une  demande  reconventionnelle  en  dommages- 
intérêts  est  fondée  sur  la  demande  principale.  Il  résulte,  en  effet, 
de  divers  arrêts,  que  lorsqu'à  une  demande  en  paiement  d'une 
somme  déterminée  il  a  été  opposé  une  demande  reconvention- 
nelle de  dommages-intérêts  sans  indication  de  la  cause  sur  la- 
quelle on  se  fondait  pour  les  réclamer,  la  demande  reconvention- 
nelle ainsi  formulée  doit  être  considérée  comme  exclusivement 
basée  sur  la  demande  principale  elle-même,  alors  qu'aucun  do- 
cument du  procès  ne  vient  contredire  cette  appréciation  ;  par 
suite,  si  le  chiffre  de  la  demande  principale  est  inférieur  à  1,500 
fr.,  le  jugement  est  en  dernier  ressort.  —  Cass.,  l"'  juin  4874, 
Daufresne,  [S.  73.2.142,  P.  73.596];  —  6  déc.  4884,  Lesseure  , 
[D.  82.5.432]  —  Caen ,  4«' juin  4874,  [D.  72.2.60] 

580.  —  Les  demandes  reconventionnelles  en  dommages-in- 
térêts fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale,  sont- 
elles,  comme  les  demandes  de  cette  nature  portées  devant  les 
tribunaux  civils,  jugées  en  dernierressort  parles  juges  de  paix, 
si  la  demande  principale  est  elle-même  dans  les  limites  du  der- 
nier ressort,  ou  ne  sont-elles  jugées  qu'à  charge  d'appel,  si  elles 
dépassent,  par  leur  chiffre,  le  taux  du  dernier  ressort?  —  Pour 
soutenir  cette  dernière  opinion,  on  a  fait  justement  observer  la 
différence  existant  entre  les  textes  des  lois  des  41  avr.  et  25  mai 
1838  :  la  première  donne  formellement  aux  tribunaux  civils  le 
droit  de  statuer  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  domma- 
ges-intérêts, lorsqu'elles  seront  fondées  exclusivement  sur  la 
demande  principale  elle-même,  lorsque  celle-ci  a  été  formée  dans 
les  limites  du  dernier  ressort;  la  seconde  ne  confère  aux  juges 
de  paix  que  le  droit  de  connaître,  à  quelques  sommes  quelles 
puissent  monter,  des  demandes  reconventionnelles  en  domma- 
ges-intérêts fondées  exclusivement  sur  la  demande  principale. 
Pourquoi  cette  différence  dans  la  rédaction  s'il  n'en  doit  pas 
résulter  une  différence  dans  les  pouvoirs  du  juge? 

581.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  les 
juges  de  paix  appelés  à  connaître  des  demandes  reconvention- 
nelles  en  dommages-intérêts  fondés  exclusivement  sur  la  de- 
mande principale  elle-même,  à  quelques  sommes  qu'elles  puis- 
sent monter,  n'en  doivent  cependant  connaître  qu'à  charge 
d'appel,  à  la  différence  des  tribunaux  de  première  instance  qui, 
dans  tous  les  cas,  en  connaissent  en  dernier  ressort  (L.  25  mai 
4838,  art.  7  et  8;  L.  44  avr.  4838,  art.  2).  —  Cass.,  46  juin 
4847,  Loyer,  [S.  47.4.447,  D.  47.4.297]  —  Trib.  Havre,  16  déc. 
4842,  [S.  47.4.417,  ad  notam]  —  Sic,  Foucher,  n.  356;  Duver- 
gier,  Collect,  des  lois,  t.  38,  p.  355;  Pont,  Revue  de  législ,  an- 
née 4847,  t.  9,  p.  30.  —  Contra,  Toussaint,  sur  Levasseur,  p.  47; 
Benech,  JusL  de  paix,  p.  337;  Rodière,  t.  1,  p.  490;  Curasson, 
t.  2,  p.  444,n.  40. 

582.  —  Le  juge  n'a  pas  le  droit,  lorsque  la  cause  des  dom- 
mages-intérêts a  été  précisée  et  qu'elle  excède  le  taux  du  der- 


nier ressort,  de  l'écarter  et  de  déclarer  le  jugement  rendu  en 
dernier  ressort  par  la  raison  que  la  demande  en  dommages -in- 
térêts ne  repose  que  sur  des  motifs  vains  ou  dérisoires  imaginés 
par  la  partie  dans  le  but  de  se  réserver  la  voie  de  Tappel.  — 
Cass.,  25  juin.  4864,  Cottenest,  [S.  64.4.454,  P.  64.4200,  D.  64. 
4.353];  — 44  janv.  4865,  Etienne,  [S.  65.4.223,  P.  65.525,  D. 
65.4.29]  —  Contra,  Orléans,  34  aoiH  4852,  C*«  Orléanaise,  [D. 
55.2.347]  —  Amiens,  4~  mars  4862,  sous  Cass.,  25  juill.  4864, 
[S.  64.4.454,  D.  64.4.3531  —  Nancy,  27  janv.  4875,  Morel,  [S. 
75.2.290,  P.  75.4448]  —^Sic,  Rodière,  Cours  de  compét.  et  de 
procéd.,  t.  2,  p.  48.  —  V.,  sur  le  principe,  suprà,  n.  343  et  s. 

583.  —  Dans  le  cas  où  une  demande  reconventionnelle  a  été 
opposée  à  la  demande  principale,  le  juge  peut-il  disjoindre,  et, 
si  la  disjonction  est  possible ,  a-t-elle  pour  résultat  de  suppri- 
mer, relativement  à  la  demande  originaire,  toute  influence  sur 
la  détermination  du  ressort? 

584.  —  Relativement  au  droit  de  disjonction ,  la  loi  de  4838 
a  gardé  le  silence,  et  si  un  amendement  tendant  à  accorder  aux 
triDunaux  un  droit  de  disjonction  facultative  a  été  présenté  puis 
retiré,  la  présentation  et  le  retrait  ont  eu  lieu  sans  au'on  en 

()ui8se  induire  ni  la  volonté  de  refuser  le  droit,  ni  la  volonté  de 
e  concéder.  Du  silence  gardé  par  le  législateur,  on  a  conclu  au 
maintien  du  principe  depuis  longtemps  admis  par  la  jurispru- 
dence et  d'après  lequel  le  juge  est  maître  de  prononcer  la  dis- 
jonction. —  Benech,  p.  382. 

585.  —  Mais  si  la  disjonction  est  permise,  c'est  à  la  condi- 
tion qu'elle  n'aura  jamais  pour  conséquence  de  supprimer,  quant 
à  la  aé  ter  mi  nation  du  ressort,  l'influence  de  la  demande  recon- 
ventionnelle. Dès  l'instant  que  cette  demande  a  été  opposée  à 
l'action  principale,  il  s'est  établi,  au  point  de  vue  des  degrés  de 
juridiction,  un  lien,  une  solidarité  entre  les  deux  demandes  qu'il 
ne  peut  appartenir  au  juge  de  rompre. 

586.  —  Antérieurement  à  la  loi  de  4838,  la  Cour  de  cassation 
décidait  qu'il  ne  peut  dépendre  des  juges  de  soustraire  leur 
décision  au  double  degré  de  juridiction ,  en  statuant  sur  les 
prétentions  des  parties  par  des  jugements  séparés,  et  qu'aJors 
même  que  le  jugement  ne  prononçait  que  sur  la  demande  prin- 
cipale et  renvoyait  à  statuer  sur  la  demande  reconventionnelle 
après  un  plus  ample  informé ,  on  devait  tenir  compte  de  cette 
demande  pour  la  détermination  du  ressort.  —  Cass.,  2  déc.  1807, 
Gallet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  n'y  a  rien  dans  la  loi  nouvelle  qui  in- 
dique qu'aujourd'hui  cette  doctrine  ne  doive  pas  être  maintenue. 

II.  Demandes  formées  dans  certaines  matières  spéciatett, 

A.  Demandes  en  matière  de  saisies,  de  revendication,  d'ordre, 
de  distribution  par  contribution. 

587.  —  Quelles  sont  les  bases  de  détermination  du  ressort 
relativement  aux  contestations  que  peuvent  faire  naître  les  voies 
d'exécution,  telles  que  les  différentes  espèces  de  saisies,  ou  en- 
core la  répartition  à  faire  entre  les  divers  ayants-droit,  par  voie 
d'ordre  ou  de  distribution  par  contribution  des  sommes  apparte- 
nant au  débiteur,  c'est  ce  qu'il  nous  faut  maintenant  examiner. 

588.  —  a.  Saisie-arrêt.  —  Toute  saisie-arrêt  comporte  une 
instance  en  validité,  et  celle-ci  renferme  elle-même  un  double 
litige  :  le  premier,  dirigé  contre  le  saisi  et  tendant  à  la  vaUda- 
tion  de  la  saisie  ;  le  second ,  dirigé  contre  le  tiers-saisi  et  ten- 
dant à  ce  q:ue  celui-ci  se  reconnaisse  débiteur  d'une  somme  dé- 
terminée. Des  contestations  pouvant  être  soulevées  contre  le 
saisissant,  soit  par  le  saisi,  soit  par  le  tiers-saisi,  il  est  nécessaire 
d'examiner,  à  ce  double  point  de  vue,  quelle  devra  être,  dans 
ces  contestations,  la  base  de  fixation  du  ressort. 

589.  —  Dans  les  contestations  entre  le  saisissant  et  le  saisi, 
la  base  d'évaluation  du  litige  ne  saurait  être  autre  que  l'intérêt 
engagé  par  la  demande  en  validité,  et  cet  intérêt  est  chiffré  par 
la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a  été  pratiquée.  —  Cass.,  45  mai 
4839,  Guénot.  (S.  39.4.494,  P.  39.4.595J;  —  18  iuilL  4844,  Ibry, 
[S.  44.4.852,  P.  44.2.607];  —  23  févr.  4869,  Delacour,  IS.  69.4. 
225,  P.  69.536,  D.  69.4.196]; —  29  janv.  4877,  consorts  Loiseau, 
fS.  77.4.446.  P.  77.273];  —  2  mars  4880,  Dupis,  [S.  80.1.352, 
P.  80.8.S7]  —  Agen,  21  avr.  4842,  Soulan,  [S.  et  P.  chr.]  —  Gre- 
noble, 20  mars  4812,  N...,  [P.  chr.]  —  Orléans,  45  juin  4821, 
Vioguet,  [P.  chr.]  — Bordeaux,  10  févr.  4826,  Dutoya,  [P.  chr.^; 
—  27  juill.  1830,Cordoue,[S.  34.2.77]  — Bourges,  2  mars  4832, 
Loisy,  [P.  chr.]  —  Pau,  48  janv.  4838,  Chr..,  [S.  38.2.433,  P.  40. 
2.600]  —  Rouen,  26  déc.  4839,  Digeard,  [P.  40.4.432]  —  Or- 
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léana,  2 juin  1843,  Pannetrat,  [P.  43.2.524];  —  27nov.  4844,  Cor- 
iray,  [P.  45.1.15,  D.  45.4,1381  —  Limoges,  13  fôvr.  1869,  Du- 
placieux,  [S.  69.2.75,  P.  69.347]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney, 
n.  116;  Bîoche,  n.  176. 

590.  —  Par  suite  de  ce  principe,  on  a  pu  décider  qu'il  fallait 
considérer  comme  rendu  en  dernier  ressort  et,  dès  lors,  non 
sasceptible  d*appel  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
mainlevée  d'une  saisie-arrêt,  bien  que  cette  saisie  ait  été  prati- 
quée sur  une  somme  excédant  1,500  fr.,  si  Tintérét  du  saisissant 
était  inférieur  à  cette  somme.  Peu  importe  que  le  saisi  ait  été 
appelé  dans  l'instance,  alors  d'ailleurs  qu'aucune  conclusion  n'a 
été  prise  à  son  égard  et  aucune  condamnation  prononcée  contre 
lui.  —  Cass.,  23  févr.  1869,  précité. 

591.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  d'aiouter  à  la  somme  pour  laquelle 
la  saisie-arrét  a  été  pratiquée  le  chiffre  des  frais  de  la  saisie- 
arrêt  et  de  Tinstance  en  validité,  alors  même  que  ces  frais  au- 
raient été  évalués  par  l'ordonnance  portant  permission  de  saisir- 
arrêter.  —  Cass.,  29  janv.  1877,  précité. 

5d2.  —  Décidé  encore  que  le  jugement  qui  annule,  pour  dé- 
faut de  qualité  en  la  personne  du  saisissant,  une  saisie-arrêt 
formée  pour  une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort, 
eDtre  les  mains  d'un  prétendu  débiteur  d'une  somme  supérieure, 
est  en  dernier  ressort,  et  cela,  encore  bien  que  le  débiteur  saisi 
ait  déclaré  ne  rien  devoir;  dans  ce  cas,  le  tribunal  n'ayant  pas 
eu  à  s'expliquer  sur  le  mérite  de  cette  déclaration,  son  jugement 
ne  peut  être  réputé  avoir  statué  sur  une  contestation  dont  1  intérêt 
excédait  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  15  mai  1839,  précité. 

593.  —  On  peut  considérer  comme  une  application  remar- 
quable du  principe  qui  limite  h  la  somme  pour  laquelle  la  saisie- 
arrêt  a  été  pratiquée ,  l'intérêt  du  litige  qui  peut  s'élever  à  l'oc- 
casion de  celte  saisie ,  l'arrêt  par  lequel  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  que,  dans  le  cas  où  un  créancier  pour  une  somme  inférieure 
au  taux  du  dernier  ressort  a  formé  opposition  sur  le  prix  du 
mobilier  de  son  débiteur,  et  où  le  propriétaire  locateur  réclame 
sur  ce  prix  qui  excède  le  taux  ae  l'appel  son  privilège  pour 
loyers  échus,  excédant  aussi  ce  taux,  le  tribunal  de  première 
instance  doit  statuer  en  dernier  ressort  sur  cette  contestation, 
le  véritable  intérêt  du  litige  ne  dépassant  pas  la  somme  pour 
laquelle  l'opposition  a  été  pratiquée.  —  Cass.,  28  janv.  1835, 
Contrib.  ind.,  [S.  35.1.160,  P.  chr.] 

594.  —  Il  a  été  jugé  également  que  la  demande  en  validité 
d'une  saisie-arrêt  formée  pour  une  somme  inférieure  à  1,500  fr., 
ne  devient  pas  susceptible  d'appel  par  cela  seul  que  le  défen- 
deur aurait  excipé  de  la  dotalité  des  sommes  saisies.  —  Limoges, 
17  avr.  1869,  Samic,  [S.  70.2.208,  P.  70.834,  D.  71.2.167]  — 
Montpellier,  20  avr.  1872,  Gely,  [S.  73.2.90,  P.  73.447,  D.  74.5. 
156]  —  Ce  dernier  arrêta  été  rendu  en  matière  de  saisie-brandon. 

595.  —  Même  décision  relativement  au  jugement  qui  sta- 
tue sur  la  demande  en  nullité  d'une  saisie-exécution ,  bien  que 
cette  demande  soit  fondée  sur  la  dotalité  des  meubles  saisis.  — 
Toulouse,  4  mars  1858,  Lacassagne,  [S.  59.2.489,  P.  59.387,  D. 
58^2.90] 

596.  —  Mais,  en  sens  contraire,  on  a  décidé  que  le  jugement 
qui  statue  sur  la  demande  en  nullité  d'une  saisie-exécution 
comme  portant  sur  des  revenus  dotaux  inaliénables  est  en  pre- 
mier ressort,  encore  bien  que  la  créance  du  saisissant  soit  in- 
férieure à  1,500  fr.  —  Grenoble,  26  déc.  1868,  Urdy,  [S.  69.2. 
137,  P.  69.689] 

597.  —  De  ces  deux  solutions ,  c'est  la  première  qui  nous 
parait  préférable.  Le  caractère  de  dotalité  qui  serait  attaché  aux 
sommes  saisies  ne  saurait  changer  l'importance  du  litige  qui 
est  toujours  déterminé  par  le  chiffre  de  la  somme  pour  lequel  la 
saisie  a  été  pratiquée.  Le  débat  qui  peut  s'élever  sur  le  point  de 
savoir  si  la  somme  saisie  est  ou  non  dotale  n'ajoute  nen  à  la 
créance  dont  le  paiement  est  poursuivi  par  la  voie  de  la  saisie- 
arrêt;  conséquemment,  c'est  le  montant  de  cette  créance  qui  con- 
tiuue  de  déterminer  le  ressort. 

598.  —  On  opposerait  vainement  à  cette  doctrine  un  arrêt 
de  la  Cour  suprême  décidant  que  le  caractère  de  jugement  en 
premier  ressort  doit  être  reconnu  au  jugement  qui  statue  sur  la 
demande  en  nullité  d'une  saisie  immobilière,  comme  portant  sur 
des  immeubles  dotaux  d'une  valeur  indéterminée,  encore  que  la 
créance  du  poursuivant  soit  inférieure  à  1,500  fr.  —  Cass.,  19 
déc.  1866,  Bastide,  [S.  67.2.261,  P.  67.19,  D.  67.1.25]  —  V.  aussi 
CaeD,20juill.  1866,  Bellenges,  [S.  67.2.261,  P.  67.932] —  Rouen, 
lOjanv.  1867,  Collé,  [S.  67.2.109,  P.  67.467]  —  Autre  chose, 
eo  effet,  est  une  saisie*arrêt,  autre  chose  une  saisie  immobi- 
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Hère  ;  le  caractère  des  contestations  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière est  essentiellement  de  constituer  des  actions  réelles;  ce 
n'est  qu'exceptionnellement,  lorsque  le  débat  a  porté  uniauement 
sur  la  réalité  et  la  léçitimité  de  la  créance  que  le  chiffre  de  celle- 
ci  sert  à  déterminer  Te  ressort;  autrement  c'est  la  valeur  de  l'im- 
meuble qui  fixe  cette  détermination.  Or,  dans  l'arrêt  ci-dessus 
mentionné,  on  a  pris  soin  d'indiquer  que  le  demandeur  contes- 
tait, non  point  les  causes  de  la  saisie ,  mais  la  saisissabihté  de 
l'immeuble  lui-môme.  —  V.  infrà,  n.  636  et  s. 

599.  —  La  revendication,  par  un  tiers,  des  sommes  considé- 
rées comme  dues  par  le  tiers  saisi  au  débiteur  ne  saurait  da- 
vantage avoir  pour  conséquence  de  changer  la  base  d'évaluation 
du  ressort;  lorsque  la  saisie  a  été  pratiquée  pour  le  paiement 
d'une  créance  inférieure  à  1,500  fr.,  le  jugement  qui  statue  sur 
la  prétention  du  tiers  est  en  dernier  ressort.  —  Grenoble,  1*' 
mars  1823,  Ageron,  [P.  chr.]  —  Angers,  19  mai  1870,  Dolbeau, 
[D.  71.5.1091 

600.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui  prononce 
la  validité  d'une  saisie-arrêt,  en  repoussant  la  prétention  d'un 
tiers  qui  se  prétend  cessionnaire  de  la  somme  saisie-arrêtée,  est 
en  dernier  ressort,  si  la  créance  du  saisissant  est  inférieure  à 
1,500  fr.,  alors  même  que  la  somme  due  par  le  tiers-saisi  et  qui 
aurait  fait  l'objet  de  la  cession  contestée  ,  serait  supérieure  à  ce 
chiffre.  —  Limoges,  13  févr.  1869,  précité. 

601.  —  ...  Et  alors  même  que  le  cessionnaire ,  demandeur 
en  nullité  de  la  saisie,  aurait  en  outre,  demandé  qu'il  fût  ordonné 
que  le  tiers-saisi  verserait  entre  ses  mains  toutes  les  sommes 
qu'il  pourrait  devoir  au  saisi.  —  Lyon,  17  juill.  1867,  sous  Cass., 
3  févr.  1869,  Delacour,  [S.  69.1.225,  P.  69.536,  D.  69.1.197] 

602.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si,  par  suite  de  l'inter- 
vention du  tiers ,  le  tribunal  avait  à  statuer  sur  un  intérêt  autro 
que  celui  représenté  par  le  chiffre  de  la  saisie  ;  et,  aux  solutions 
qui  précèdent,  il  convient  d'apporter  la  restriction  qu'a  formulée 
la  Cour  de  cassation  lorsqu'elle  a  décidé,  relativement  aux 
espèces  ci-dessus  mentionnées,  que  le  jugement  n'est  en  dernier 
ressort  qu'autant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  la  demande  indé- 
terminée formée  par  le  demandeur  en  nullité  de  la  saisie-arrêt 
contre  le  saisi,  à  défaut  de  conclusions  régulièrement  prises 
à  cet  effet.  —  Cass.,  23  févr.  1869,  Delacour,  [S.  69.1.225,  P.  69. 
536,0.69.1.196] 

603.  —  Ainsi,  n'est  qu'en  premier  ressort  le  jugement  qui, 
sur  la  demande  en  nullité  d'une  saisie-arrêt  pratiquée  pour  une 
somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  a  eu  à  statuer  sur 
le  point  de  savoir  si  le  transport  d'une  créance  supérieure  à  ce 
taux  était  valable.  --  Cass.,  15  déc.  1818,  Cachon,  [D.  Rép,,  v» 
Degré  de  jurid.,  n.  296]  —  Bourges,  10  janv.  1843. 

604.  —  Il  a  même  été  décidé  que  le  jugement  rendu,  dans  une 
instance  en  validité  de  saisie-arrét,  sur  la  demande  en  mainlevée 
de  la  saisie,  formée  par  un  tiers  qui  se  prétend  propriétaire  de 
la  somme  saisie-arrêtée,  est  en  dernier  ressort,  si  la  somme 
saisie-arrêtée  est  inférieure  à  1,500  fr.,  bien  que  la  créance  du 
saisissant  soit  supérieure  au  taux  de  l'appel  tout  le  débat  s'étant 
trouvé  ramené  par  les  conclusions  des  parties  à  la  question  de 
propriété  de  la  somme  saisie-arrêtée.  —  Cass.,  2  mars  1880, 
précité. 

605.  —  Sauf  ce  qui  vient  d'être  dit,  c'est  donc  bien  le  chiffre 
pour  lequel  la  saisie  a  été  pratiquée  et  qui,  figurant  dans  l'ins- 
tance en  validité ,  forme  la  base  de  la  condamnation  prononcée 
par  le  juge ,  qui  sert  à  déterminer  le  ressort  en  matière  de  saisie- 
arrêt;  on  peut  encore  invoquer  à  l'appui  de  ce  principe  un  arrêt 
par  lequel  il  a  été  décidé  que,  auand  un  premier  jugement  a 
reconnu  au  profit  du  demandeur  1  existence  d'une  créance  con- 
testée et  a  ajourné  à  prononcer  la  décision  sur  la  saisie-arrêt  et 
sur  la  condamnation  jusqu'après  l'accomplissement  d'une  enquête 
ordonnée,  le  second  jugement  qui  statue  définitivement,  valide 
la  saisie-arrêt  et  prononce  une  condamnation  supérieure  à 
1,500  fr.  n'est  qu'en  premier  ressort,  alors  même  que  le  débat, 
postérieurement  au  premier  jugement,  ne  portait  plus  que  sur 
un  intérêt  inférieur  à  ce  taux.  —  Cass.,  4  mars  1874,  Lejeinble, 
[D.  75.1.19] 

606.  —  mais  c'est  seulement  entre  le  saisissant  et  le  saisi 
que  le  ressort  se  détermine  par  le  chiffre  de  la  somme  pour 
laquelle  la  saisie-arrêt  a  été  pratiquée.  Cette  règle  n'est  plus 
applicable  aux  contestations  des  saisissants  entre  eux.  Ainsi,  est 
en  dernier  ressort  le  jugement  qui,  en  matière  de  saisie-arrêt, 
statue  entre  deux  créanciers  saisissants  sur  un  droit  de  préfé- 
rence prétendu  par  l'un  d'eux,  alors  que  la  créance  pour  laquelle 
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le  droit  de  préférence  est  réclamé  se  trouve  inférieure  au  taux 
du  dernier  ressort;  peu  importe  que  les  sommes  saisies,  ou  même 
les  créances  réunies  des  saisissants  s'élèvent  au-dessus  de  cette 
somme.  —  Riom,  2  déc.  1828,  Vidal,  [S.  et  P.  ohr.J 

607.  -^  Au  cas  où  plusieurs  saisies-arrôts  auraient  été  pra- 
tiquées sur  le  même  tiers-saisi  et  où  le  tribunal  aurait  joint  les 
instances  et  statué  par  le  mêmejugement,  l'intérêt  du  litige  se- 
rait déterminé,  non  par  le  chiffre  total  des  créances  pour  les- 
quelles on  aurait  saisi,  mais  par  le  chiffre  de  chacune  des  saisies, 
les  instances  en  validité  formant,  malgré  la  jonction,  autant 
d'instances  distinctes.  —  Limoges,  24  mai  4821,  Néolier,  fP.  chr.] 
La  cour  de  Bourges,  par  trois  arrêts  successifs  :  19  juill.  1828, 
Berger,  [S.  et  P.  chr.],  —  2  mai  1838,  Guérineau-Ouignard, 
[P.  38.2.521],  —  26  mai  1838,  Carymentrant,  [P.  38.  2.549],  —  a 
admis,  il  est  vrai,  une  solution  contraire;  mais  il  est  évident 
que  cette  doctrine,  à  la  différence  de  celle  de  la  cour  de  Li- 
moçps ,  est  en  opposition  avec  la  doctrine  de  la  divisibilité  des 
intérêts ,  relativement  à  la  détermination  du  ressort. 

608.  —  Relativement  aux  contestations  qui  peuvent  s'élever 
entre  le  saisissant  et  le  tiers-saisi,  on  a  soutenu  et  jugé  que 
la  demande  en  déclaration  affirmative  formée  contre  le  tiers- 
saisi  est  toujours  indéterminée  de  sa  nature,  et  que,  par  suite, 
elle  ne  peut  être  jugée  qu'en  premier  ressort,  même  quand  la 
créance  du  saisissant  ne  s'élève  pas  à  l,oOO  ft*.  —  Paris,  7  mai 
1817,  Valin,  [S.  et  P.  chr.]  — Aix,  19  janv.  1828,  Carcassonne, 
[S.  et  P.  chr.l  —  Colmar,  8  janv.  1830,  Adam,  [^.  31.2.48,  P. 
chr.];  —2  juill.  1831,  Kœnid,  [P.  chr.]  —  Agen,  15  juin  1857, 
Paillet.  fS.  58.2.174,  P.  58.1095]  —  Paris,  1«  déc.  1866,  maga- 
sins généraux  de  Paris,  [S.  67.2.65,  P.  67.323,  D.  66.2.248]  -^ 
Sic,  Benech,  p.  155  et  s. 

609.  —  Cette  doctrine,  ainsi  posée  d'une  façon  absolue,  est 
inexacte.  Si  le  créancier  saisissant  demande  que  le  tiers-saisi 
soit  déclaré  débiteur  pur  et  simple  de  la  saisie-arrêt,  conformé- 
ment k  l'art.  577  C.  proc,  faute  par  lui  d'avoir  fait  sa  déclaration 
affirmative,  il  est  manifeste  que  l'intérêt  du  litige  est  déterminé 
par  le  chiffre  de  la  saisie  et  que  le  juçement  sera  en  premier  ou 
en  dernier  ressort,  suivant  que  le  chiffre  de  cette  saisie  sera 
supérieur  ou  inférieur  au  taux  du  dernier  ressort.  —  Paris,  13 
avr.  1832,  Simon,  [P.  chr.l;  —  13  mai  1832,  Simon,  [S.  33.2. 
97,  P.  chr.l  —  Pau,  18  janv.  1838,  Chr...,  [S.  38.2. 13à,  P.  40. 
2.600]  —  Sic,  Roger,  v°  Saisie-arn*t ,  n.  591  et  612;  Bioche, 
n.  183;  Rousseau  et  Laisncy,  n.  H8. 

610.  —  Et ,  d'autre  part ,  si  la  déclaration  affirmative  a  été 
faite  et  que  cette  déclaration  soit  contestée,  la  valeur  du  litige 
ne  sera  plus  déterminée  par  le  chiffre  de  la  saisie-arrêt,  mais 
bien  par  l'importance  des  sommes  dont  on  soutient  le  tiers-saisi 
débiteur.  Dans  cette  seconde  hypothèse  encore,  la  demande  no 
sera  pas  indéterminée  si  le  chiffre  de  la  dette  prétendue  par  le 
saisissant  est  précisé.  Il  n'est  donc  pas  vrai  de  dire  que  toute 
contestation  entre  le  saisissant  et  le  tiers-saisi  soit  nécessaire- 
ment en  dernier  ressort.  —  Chauveau,  quest.  1980;  Roger,  n. 
612;  Rousseau  et  Laisnev,  v»  Saisie  nrrét,  n.  547;  Bioche,  id., 
n.  183.  —  V.  infrà,  v»  Shisie-arrât . 

611.  —  n.  Sainxp.'p.xëcution,  —  De  même  que  pour  la  saisie- 
arrêt,  c'est  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  a  été  pratiquée  qui 
détermine  le  ressort.  —Limoges,  19 déc.  1822,  Strade,  [S.  et  P. 
crtr.]  —  Toulouse,  13  mars  1827,  Espie,  'S.  et  P.  chr.l—  Limo- 
ges, 25  janv.  1828,  Chabanne,  [S.  et  P.'  chr.]  —  Bordeaux,  25 
îanv.  1839,  Michaud ,  [S.  39.2.345,  P.  39.2.562);  —  22  déc.  1843, 
Faure,JS.  44.2.571]—  Toulouse,  7  mars  1845,  Vignol,  [S.  45. 
2.590,  P.  46.1.561]  —  Paris,  16  févr.  1846,  Lemoine,  [D.  46.4. 
148]  —  Douai,  23  juin  1851,  Fosse,  [D.  54.5.234]  —  Toulouse, 
4  mars  1858,  Lacassagne ,  [S.  59.2.489,  P.  59.387,  D.  58.2.901 

612.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  que  lorsqu'une  saisie  de 
moubles  a  été  pratiquée  pour  le  paiement  d'une  somme  qui  n'ex- 
cède pas  le  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  qui,  sur  l'op- 

r)sition  du  saisi,  déclare  la  saisie  valable  et  ordonne  de  passer 
la  vente  des  meubles,  est  en  dernier  ressort,  bien  que  les  meu- 
bles dont  la  saisie  est  maintenue  soient  de  valeur  indéterminée. 
—  Toulouse,  26  janv.  1827,  Adrech,  [S.  et  P.  chr.] 

613.  —  Mais  cette  règle  ne  doit  recevoir  application  qu'au- 
tant que  le  débat  est  limité  à  la  question  de  validité  de  la  saisie 
relativement  à  la  somme  pour  laquelle  elle  a  été  pratiquée;  elle 
ne  saurait  être  admise  quand  h  cette  question  s'enjoignent  d'au- 
tres d'une  valeur  indéterminée  et  sur  lesquelles  le  juge  est  tenu 
de  statuer. 

614«  —  Ainsi,  le  jugement  rendu  sur  la  demande  en  nullité 


d'une  saisie  pratiquée  pour  le  paiement  d'intérêts  inférieurs  à 
1,500  fr.,  est  en  premier  ressort,  si  les  conclusions  des  parties 
ont  soulevé  la  question  d'existence  et  de  validité  de  la  créance 
sous  le  rapport  du  capital  même  s'élevant  à  une  somme  supé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  17  mai' 1859,  Cour- 
tois, [S.  60.1.462,  P. 59.1 129,  D.  59.1.396]— V.  cependant  Tou- 
louse, 26  janv.  1827,  précité. 

615.  —  De  même ,  le  jugement  rendu  entre  un  cessionnaire 
et  un  créancier  du  cédant  sur  la  validité  d'une  opposition  formée 
par  ce  créancier  pour  une  somme  inférieure  à  1,500  fr.,  est  on 
premier  ressort,  alors  que  la  solution  de  l'affaire  dépend  de  la 
question  de  la  validité  du  transport  contestée  par  l'opposant,  et 
que  le  jugement  a  été  déclaré  commun  avec  le  cédant  qui  est 
intervenu  dans  l'instance,  et  cela,  bien  qu'il  ait  déclaré  s'en  rap- 

Porter  c\  justice.  —  Bourges,  10  juin  1843,  Degain,  [S.  44.2.576, 
\  chr.] 

616.  —  La  règle  d'après  laquelle  le  ressort  est  déterminé  par  le 
chiffre  de  la  saisie  n'est  applicable  qu'aux  contestations  entre  Ip 
saisissant  et  le  saisi;  elle  ne  l'est  plus  à  celles  qui  sont  la  consé- 

Suence  de  l'intervention  de  tiers  revendiquant  les  objets  saisis, 
'est  la  valeur  de  ces  objets  qui  détermine  alors  la  valeur  du  litige 
et  comme  cette  valeur  est  le  plus  ordinairement  indéterminée,  le 
plus  ordinairement  aussi  le  jugement  est  soumis  à  l'appel.  ^ 
Cass.,  28  prair.  an  XIII,  Sarrus,  [S.  et  P.  chr.l;  —  17  nov.  1819, 
Picot,  LP.  chr.];  —  18  juill.  1844,  Ibry,  ^9.  44.1.852,  P.  44.2. 
607]  —  Metz,  19  juin  1819,  Périn  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges, 
27  août  1819,  Menestrier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  8  juill.  1*23, 
Garos,  [P.  chr.]  —  Grenoble,  20  mars  1824,  Boissieu,  [P.  cbr.- 

—  Toulouse,  5  juin  1827,  Puntous-Besson ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bordeaux,  27  nov.  1828,  Labat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  21 
mars  1829,  Cabrol,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  !•'  févr.  1831,  OrafT, 
[S.  33.2.135]  -—  Bastia,  26  mai  1834,  Mattagli,  [S.  35.2.27,  P. 
chr.l  —  Pans,  31  août  1836,  Pruneau,  [S.  36.2.559,  P.  chr.l  -^ 
Bordeaux,  25  janv.  1839,  Michaud,  fS.  39.2.345,  P.  39.2.562] 

—  Limoges,  17  dêc.  1839,  Hubert,  [^.  40.2.246,  P.  40.1.5321; 

—  9  janv.  1840,  Levadour,  [S.  40.2.246]  —  Montpellier,  4  m.ii 
1842,  Moulins,  rs.  42.2.349,  P.  43.1.265]  —  Poitiers,  5  mars 
1845,  Verneau,  [S.  45.2.276,  P.  48.2.64]  —  Metz,  17  mars  1858, 
Poinsignon,  [S.  58.2.667,  P.  58.2.723]  —  Sic,  Rodière ,  t.  2,  p. 
67;  Bioche,  n.  188  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  121.  —  Con- 
trà,  Nancy,  21  mars  1826,  Ferry,  [P.  chr.] 

617.  —  La  même  solution  doit  être  adoptée  pour  le  cas  où 
le  saisissant  argue  de  fraude  et  de  simulation  l'acte  qui  sert 
de  base  à  la  revendication.  —  Colmar,  29  mars  1824,  précité. 

—  Bastia,  26  mai  1834,  précité. 

618.  —  Il  résulte  du  principe  posé  aue  si,  entre  le  saisissant 
et  le  saisi ,  o'est  le  chiffre  des  causes  ae  la  saisie  et  non  la  va- 
leur des  objets  saisis  qui  doit  être  pris  en  considération  pour 
le  taux  du  ressort ,  il  n'en  est  pas  de  même  quand  il  s  agit 
d'une  demande  en  distraction;  il  suffit  alors  que  les  objets  saisis 
aient  une  valeur  indéterminée  pour  que  l'appel  soit  recevable. 

—  Cass.,  29  mars  1887,  Vignoli,  [S.  87.1.125,  P.  87.1.289] 

619.  —  Il  ne  peut  être  suppléé  à  la  détermination  de  la  va- 
leur des  meubles  saisis  revendiqués,  alors  que  cette  détermina- 
tion ne  se  trouve  ni  dans  l'exploit  introductif  d'instance,  ni  dans 
les  conclusions  prises  devant  le  tribunal,  ni  dans  aucun  acte  de 
la  procédure,  par  l'évaluation  contenue  dans  un  état  estimatif 
qui  se  trouve  annexé,  conformément  à  l'art.  948  C.  civ.,  à  un 
acte  de  donation  précédemment  faite  au  profit  du  demandeur. 

—  Metz,  17  mars  1858,  précité. 

620.  —  Il  importerait  peu  que  les  objets  saisis  eussent  été 
récemment  achetés  par  le  revendiquant  pour  un  prix  inférieur 
à  1,500  fr.,  ou  que  leur  valeur  eût  été  fixée  dans  un  acte  anté- 
rieur, la  valeur  pouvant  ne  plus  être  la  même  qu'au  moment  ot 
l'acte  a  été  passé.  —  Bordeaux,  25  janv.  1839,  précité.  —  Bour- 
ges, 14  mars  1853,  Guillin,  [S.  53.2.512,  P.  54.1.148,  D.  55.2.7] 

621.  —  Les  juges  saisis  d'une  pareille  revendication  ne  pour- 
raient non  plus,  pour  ramener  la  cause  dans  les  limites  du  der- 
nier ressort,  faire  eux-mêmes  l'évaluation  de  l'objet  revendiqué. 

—  Cass.,  23  juin  1865,  Puccini,îS.  65.1.116,  P.  65.259]  —  Metz, 
17  mars  1858,  précité.  —  V.  également,  Lvon,  24  août  1854, 
Mabilon,  [S.  55.2.32,  P.  55.1.396,  D.  56.2.157]  —  Ce  n'est  là, 
d'ailleurs,  que  l'application  du  principe  posé  êuprà,  n   260  et  s. 

—  V.  infrà,  v°  Saisie -exécution. 

622.  —  III.  Saisie-brawlon,  —  Les  règles  que  nous  venons 
d'exposer  s'appliquent  exactement  en  matière  de  saisie-brandon, 
soit  qu'il  s'agisse  d'un  débat  entre  le  saisissant  et  le  saisi...  — 
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Bordeaux,  30  janv.  1827,  Lamerat,  [P.  chr.]  —  Montpellier,  22 
avf.  1828,  Ayrignac,  [P.  chr.]  —  Poitiers,  6  janv.  1843,  BoBSuet, 
[P.  43.8.240]  —  Bordeaux,  t2  déc.  1843,  Faure,  [S.  44.2.571] 

-  Toulouse,  7  mars  1845,  Vignol,  [S.  45.2.590,  P.  46.1.561]  — 
Grenoble,  9  avr.  1845,  [J.  proc,  art.  3165]  —  Montpellier,  20  avr. 
1872,  Gely,  [S.  73.2.90,  P.  73*447,  D.  74.5.156]  —  Sic,  Bloche, 
n.  192,  Benech,  p.  164;  Bioche  et  Ooujet,  v»  Deimier  ressort,  n. 
123  et  9. 

623.  —  .. .  Soit  qu'il  s'agisse  de  la  revendication ,  par  un  tiers , 
des  fruits  saisis.  —  Colmar,  29  mars  1824,  Hegel,  [S.  et  P»  chr.] 

—  Montpellier,  4  mai  1842,  précité.  —  Bordeaux,  14  juili.  1870, 
Meplet,  [S.  71.2.13,  P.  71.85,  D.  71.2.229]  —  Sic,  Bioche,  n. 
196. 

624.  —  Ainsi,  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  nul- 
lité de  saisie-brandon  est  en  dernier  ressort,  lorsque  la  créance 
du  saisissant  est  inférieure  à  1,500  fr.,  alors  même  que  le  saisi 
aurait  formé  lui-même ,  à  raison  de  la  saisie ,  une  demande  en 
dommages- intérêts  supérieure  à  1,500 fr.; ce  n*esllà  qu'une  de- 
mande accessoire  fondée  exclusivement  sur  la  demande  princi- 
pale, et  qui  ne  peut  être  prise  en  considération  pour  la  détermi- 
nation du  ressort.  —  Bordeaux,  22  déc.  1843,  précité.  —  Sic, 
Benech,  p.  f64;  Bioche,  v°  Dernier  ressort,  n.  123  et  s.  —  V. 
iuprà,  n.  555  et  s. 

625.  —  Mais  le  jugement  rendu  sur  la  revendication,  par  un 
tiers,  de  fruits  saisis-brandonnés  dont  la  valeur  est  indéterminée, 
est  en  premier  ressort,  alors  même  que  le  montant  des  causes 
de  la  saisie  est  inférieur  à  1,500  fr.  —  Bordeaux,  14  juill.  1870, 
précité. 

626.  —  Le  contraire  a  été  jugé  il  est  vrai  par  la  cour  de  Li- 
moges,  25  janv.  1828,  Chabonne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  cette 
dernière  décision  est  manifestement  erronée.  Le  principe  que  le 
ressort  est  déterminé  par  le  chiffre  de  la  créance  pour  lequel  la 
saisie  a  été  pratiquée  ne  s'applique  qu'entre  le  saisissant  et  le 
saisi  ;  il  n'a  plus  d'application  quand  il  s'agit  de  tiers  revendi- 
quant les  objets  saisis  :  c'est  ce  qui  a  été  décidé  par  de  nom- 
breux arrêts  en  matière  de  saisie-exécution.  —  V.  suprà ,  n.  616. 

627.  —  De  même,  le  jugement  rendu  sur  la  demande  en 
nullité  d'une  saisie-brandon  serait  susceptible  d'appel,  bien  que 
la  créance  du  saisissant  fût  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort, si  cette  saisie  avait  été  pratiquée  sur  les  fruits  d'immeubles 
appartenant  à  une  femme  mariée  non  séparée  de  biens,  à  l'égard 
desquels  le  mari  aurait  dès  lors  droit  de  former  opposition  à  la 
saisie.  —  Toulouse,  17  mars  1843,  précité.  —  V.  infrà,  v°  Sai- 
sie-brandon. 

628.  —  IV.  Saisie-gagerie ;  Saisie- foraine,  —  D'après  l'art. 
824  C.  proc,  il  ne  peut  être  procédé  à  la  vente  qu'après  que 
les  saisies  ont  été  déclarées  valables.  Il  en  faut  conclure  que 
les  règles  applicables  en  matière  de  saisie-arrêt,  pour  ce  qui 
concerne  les  intérêts  réoiproc[ues  du  saisissant  et  du  saisi,  sont 
également  applicables  aux  saisies  gagerie  et  foraine.  —  Bourges, 
2  avr.  1811,  N...,  [P.  chr.]  —  Limoges,  19  déc.  1822,  Strade, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  8  juill.  1831,  Dumas,  fP.  chr.';  — 
13  mai  1834,  Dubos ,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  589  et  s. 

629.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  l'action  en  validité  d'une 
saisie  tendant  au  paiement  d'une  somme  inférieure  au  taux  du 
dernier  ressort,  pour  fermages  échus,  n'est  pas  susceptible  de 
deux  degrés  de  juridiction  ,  alors  môme  que  1  exploit  d'assigna- 
tion et  le  jugement  ajouteraient  qu'ils  ont  lieu  aussi  pour  fer- 
maees à  échoir.  —  Bourges,  2  avr.  1811,  précité. 

630.  —  ...  Que  lorsqu'un  individu  fait  pratiquer  une  saisie- 
foraine  pour  une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort, 
el  (jue  le  saisi  assigne  de  son  côté  le  saisissant  en  nullité  de  la 
saisie,  avec  dommages-intérêts,  par  le  motif  qu'il  n'est  pas  dé- 
biteur forain  dans  le  sens  de  la  loi,  et,  par  suite,  qu'il  doit  être 
renvoyé  devant  les  juges  de  son  domicile,  le  jugement  rendu  sur 
cette  action  est  en  dernier  ressort,  l'importance  du  litige  étant 
déterminée  par  le  chiffre  de  la  somme  pour  laquelle  la  saisie  n 
été  nratiguée.  —  Bruxelles,  14  janv.  1822,  Letellier,  [S.  et  P. 
chr.j^ —  V.  infrà,  v*»  Saisie-gagerie ,  Saisie- for  aine. 

6Sl.  —  V.  Saisie-revendication,  —  Le  ressort,  en  matière  do 
saisie* revendication  est  naturellement  déterminé  par  la  valeur 
des  objets  revendiqués.  Jugé  qu'un  procès  sur  la  validité  d'une 
saisie-revendication  de  denrées  d'une  valeur  inférieure  au  taux 
du  dernier  ressort  est  jugé  sans  appel,  bien  que  le  procès  donne 
lieu  à  examiner  si  un  bail  à  ferme  dont  se  prévaut  le  saisi  a 
exista  ou  n'a  pas  existé.  Vainement  dirait-on  que  la  question 
relative  à  l'existence  du  bail  a  un  objet  dODl  la  valeur  est  in- 


déterminée ,  rintërét  du  litige  étant  nécessairement  limité  nar 
la  valeur  des  objets  revendiqués.  -^  Gass.,  25  avr.  1827,  Pradal, 
JS.  et  P.  chr.] 

632.  —  Mais  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
nullité  d'une  saisie-revendication  d'objets  mobiliers  est  en  pre- 
mier ressort,  quoique  le  demandeur  en  nullité  ait  conclu  à  une 
somme  moindre  de  1,500  flr.,  en  représentation  de  la  valeur  des 
objets  saisis,  si  d'ailleurs  le  saisissant  n'avait  pas,  lui,  déter** 
miné  cette  valeur.  --^  Agen,  9  janv.  1848,  Molinié,  [S.  48.2.222, 
P.  48.2.264] 

683.  —  Est  en  premier  ressort,  et  dès  lors  susceptible  d'&p- 
pel,  le  jugement  qui  statue  sur  la  saisie-revendication  formée 
par  le  milleur  contre  le  détenteur  d'animaux  déplacés  de  la 
ferme;  la  demande  du  bailleur,  tendant  à  faire  décider  que  les 
animaux  indûment  déplacés  doivent  être  réintégrés  sans  condi^ 
tion  dans  la  ferme,  a  un  objet  d'une  valeur  indéterminée.  Le 
taux  du  litige  ne  saurait  être  considéré  comme  fixé...  soit  par 
le  chiffre  de  la  créance  du  bailleur,  alors  surtout  que  cette 
créance  comprend  des  éléments  indéterminés...,  soit  par  l'esti- 
mation donnée  par  le  détenteur  aux  animaux.  —  Caen,  10  déc. 
1885,  Avignon,  [S.  87.2.10,  P.  87.1.94] 

634.  —  VI.  Saisie  de  rentes.  —  En  matière  de  saisie  de  ren- 
tes, lo  taux  du  ressort  se  détermine  non  sur  le  capital  de  la 
rente  saisie,  mais  sur  le  chiffre  de  la  créance  du  saisissant, 
pourvu,  d'ailleurs,  que  le  jugement  statue*,  non  sur  la  validité 
(le  la  saisie,  mais  sur  la  quotité  réelle  de  la  créance  etsurla  va- 
lidité des  offres  faites  parle  débiteur.  — Gass., 21  avr.  1830,  Ln- 
marure,  [S.  et  P.  chr.J 

635»  —  VII.  Saisie  immobilière.  —  En  matière  de  saisie  im- 
mobilière ,  on  a  dit  :  si ,  en  principe ,  les  tribunaux  civils  ne  con- 
naissent en  dernier  ressort  des  actions  immobilières  que  jusqu'à 
concurrence  d'un  revenu  déterminé  soit  en  rentes,  soit  par  prix 
de  bail,  ce  principe  ne  reçoit  toutefois  son  application  qu'aux 
actions  réelles  qui  ont  pour  objet  principal  et  direct  un  droit 
sur  la  propriété  ou  un  démembrement  de  la  propriété.  Or,  on 
ne  se  trouve  point  dans  ces  conditions  quand  un  créancier,  non 
dans  le  but  principal  d'acquérir  un  droit  sur  la  propriété,  mais 
uniquement  pour  assurer  le  paiement  de  sa  créance,  recourt  à 
ta  saisie  immobilière.  L'action  principale  gît  dans  la  demande 
du  créancier  formulée  par  le  commandement  qui  a  précédé  la 
saisie  ;  c'est  le  chiffk'e  de  cette  demande  qui  doit  servir  à  déter- 
miner le  ressort.  —  Grenoble,  8  juin  1818,  Rioudet,  [P.  chr.); 

—  1«'  sept.  1818,  Reval,  [P.  chr.]  —  Bourges,  H  mai  1822, 
Guérin,  [S.  et  P.  chr.]  -^  Bordeaux,  20  janv.  1829,  Vacher,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Toulouse,  21  mars  1829,  Cabrol,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Bordeaux,  8  juin  1830,  Matignon,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  juill. 

1831,  V«  Gintrac,  [P.  chr.];  —  30  août  1831,  Versaveau,  [P. 
chr.];  —26  nov.  1831,  Belmont-Couderc,  [P.  chr.];  —  8  juin 

1832,  Leydet,  [P.  chr.];  —  27  août  1833,  Ducarpe,  [S.  86.1. 
793,  P.  chr.];  —5  déc,  1834,  Jean-Jacques,  [P.  chr.];  —  6févr. 
1846,  Doublen,  fP.  46.1.678,  D.  46.4.147]- Besançon,  25  juill. 
1870,  Hugon,  [S.  71.2.146,  P.  71.615,  D.  71.2.6V  — Sic,  Be- 
nech, p.  263  et  s. 

638.  —  On  a  répondu  avec  raison  que  la  poursuite  par  voie 
de  saisie  immobilière  était  une  action  essentiellement  réelle,  puis- 
qu'elle s'attachait  à  la  chose  non  à  la  personne  du  débiteur.  Si, 
relativement  au  poursuivant,  cette  action  n'a  pour  objet  que  le 
recouvrement  d'une  créance,  elle  a  pour  effet,  relativement  au 
saisi ,  de  le  dessaisir  de  son  droit  de  propriété  immobilière  et 
de  transférer  ce  droit,  soit  au  créancier  lui-même,  soit  à  tout 
autre  adjudicataire,  s'il  y  a  des  enchères  au-dessus  de  la  mise 
à  prix.  Son  résultat  doit  donc  ^tre  une  mutation  de  propriété 
d'immeubles  et  conséquemment  elle  est  bien  une  action  réelle  à 
laquelle,  quand  il  s'agit  de  déterminer  le  ressort,  on  doit  appli- 
quer les  règles  tracées  pour  les  actions  réelles.  —  Cass.,  22  mai 

1833,  Laisné,  [S.  33.1.464,  P.  chr.];  —  23  août  1836,  Ducarpe, 
[S.  36.1.7931;  —  15  juill.  1840,  Goyer,  [S.  40.1.846];  —  13févr. 

1865,  Baynard,[S.  65.1.232,  P.  65.550,  D.  65.1.78]  ;  — 19 déc. 

1866,  Bastide,  |^.  67.1.16,  P.  67.19]  —Nancy,  5  févr.  1828. 
Hencelol,  [S.  el  F.  chr.]  —  Toulouse,  20  mai  1828,  Fonquernie, 
rS.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  12  août  1828,  Bouvaret,  [S.  chr  ]  — 
Nancv,  9  juill.  1829,  Demangeon,  ^^S.  chr.]  —  Toulouse,  4  avr. 
1840,*^Maurol,  [P.  40.2.236T  —  Bourges,  15  févr.  1841,  Guille- 
met, -P.  41.2.675]  —  Nancv,  25  mars  1841,  [J.  proc,  art.  2457J 

—  Riom,  12  mars  1844,  N..".,  [S.  44.2.445]  —  Grenoble,  l*' juill. 
1846,  Giiillemond,  fS.  47.2.280,  P.  47.1.742^—  Limoges,  24 
juill.  1847,  [J.  proc, an.  4156]  — Montpellier,  13janv- 1854,  Es- 
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carpy,  [D.  55.2.211]  —  Caen,  20  juill.  1866,  Bellenger,  [S.  67. 
2.261,  P.  67.932]  —  Rouen,10  janv.  1867,  Colé,  [S.  67.2.109,  P. 
67.467]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  59;  Bioche,  n.  197  et  s.;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  122. 

637.  —  Toutefois ,  la  Cour  de  cassation ,  par  ses  derniers 
arrêts ,  a  fait  la  distinction  suivante  :  si  la  contestation  a  porté 
sur  la  régularité  de  la  procédure  en  saisie  immobilière,  l'action 
devient  réelle  et,  par  suite,  la  cause  ne  peut  être  jugée  en  der- 
nier ressort  qu'autant  que  la  valeur  de  Timmeuble  dont  on  pour- 
suit l'expropriation  est  d'une  valeur  déterminée  par  rente  ou 
par  prix  de  bail  et  inférieure  à  60  fr.  de  revenu  ;  mais  si  la 
contestation  n'a  porté  que  sur  la  réalité  ou  la  légitimité  de  la 
créance ,  c'est  le  chiffre  de  cette  créance  qui  détermine  le  res- 
sort et  le  jugement  est  en  premier  ou  en  dernier  ressort  suivant 
que  ce  chiffre  est  supérieur  ou  inférieur  à  1,500  fr.  —  Cass.,  23 
août  1864,  HuUin,  [S.  64.1.447,  P.  64.1157,  D.  64.1.353];  —  13 
févr.  1865,  précité;  —  13  juill.  1886,  Vairière,  [D.  87.1.106] 

638.  —  Par  application  de  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que 
le  jugement  est  en  premier  ressort,  bien  que  la  créance  soit  in- 
férieure à  1,500  fr.,  lorsque  le  demandeur  conteste,  non  les  cau- 
ses de  la  saisie,  mais  la  saisissabilité  de  l'immeuble  lui-même, 
à  cause  de  son  caractère  dotal.  —  Cass.,  19  déc.  1866,  précité. 
--  Caen,  20  juill.  1866,  précité.  —  Rouen,  10  janv.  1867,  pré- 
cité. —  V.  suprà,  n.  595  et  s. 

639*  —  ...  Que  lorsque  la  demande  en  nullité  de  la  saisie  est 
fondée  sur  l'irrégularité  des  poursuites,  l'irrégularité  provenant, 
suivant  le  demandeur,  de  ce  que  la  partie  poursuivante  ne  se 
serait  pas  conformée  aux  prescriptions  de  l'art.  2206  C.  civ., 
c'est  la  propriété  dés  immeubles  saisis  qui  devient  le  véritable 
objet  de  la  demande  en  nullité,  et,  dès  lors,  si  la  valeur  des 
immeubles  saisis  est  indéterminée,  le  jugement  rendu  sur  l'in- 
cident ne  peut  être  qu'en  premier  ressort.  —  Cass.,  13  juill.  1886, 
précité. 

640.  —  ...  Que  le  iuçement  qui  statue  sur  une  demande  en 
nullité  de  saisie  immonilière  est  en  premier  ressort,  lors  même 
que  les  causes  de  la  saisie  sont  inférieures  à  1,500  fr.,  si  la  de- 
mande porte ,  non  sur  la  réalité  ou  la  légitimité  de  la  créance, 
mais  uniquement  sur  la  régularité  de  la  procédure  tendant  à 
saisir  un  immeuble  d'une  valeur  indéterminée.  —  Nancy,  26 
juill.  1884,  Ems-Trahler,  [D.  86.2.13] 

641.  —  Mais  que  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
en  nullité  de  la  saisie  fondée  sur  ce  que  le  saisi  ne  devait  pas 
les  causes  du  commandement  est  en  dernier  ressort,  si  le  chiffre 
de  la  créance  est  inférieur  à  1,500  fr.,  auelle  que  soit  la  valeur 
de  l'immeuble  saisi,  alors,  d'ailleurs,  qu  aucune  contestation  ne 
s'élève  sur  la  saisie  proprement  dite,  et  qu'aucun  des  actes  qui 
la  constituent  n'est  attaqué.  —  Poitiers,  5  déc.  1879,  Savary, 
[S.  80.2.217,  P.  80.829]  • 

642.  —  Nous  craignons  que  cette  distinction  introduite  par 
les  arrêts  de  la  Cour  suprême  ne  reposa  sur  des  raisons  plus 
spécieuses  que  solides.  En  définitive ,  alors  môme  qu'il  ne  s'agit 
que  des  causes  de  la  saisie,  de  la  créance,  dans  son  existence 
ou  dans  sa  quotité ,  il  s'açit  toujours  aussi  de  savoir  si  le  débi- 
teur restera  ou  non  propriétaire  de  l'immeuble  saisi  :  quoiqu'on 
fasse  et  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place ,  une  question 
de  propriété  immobilière  s'impose  et  se  trouve  nécessairement 
comprise  dans  la  contestation;  dès  lors,  pourquoi  ne  pas  s'en 
tenir  à  la  formule  si  nette  et  si  juridique  des  précédents  arrêts: 
à.  savoir  que  la  poursuite  car  voie  de  saisie  immobilière  est  une 
action  essentiellement  réelle,  et  pourquoi  n'en  pas  déduire  cette 
conséquence  naturelle,  relativement  aux  degrés  de  juridiction, 
que  l'action  n'est  qu'en  premier  ressort  si  la  valeur  de  l'immeu- 
ble est  indéterminée,  ou  si,  étant  déterminée,  elle  dépasse  60  fr. 
de  revenu.  La  nouvelle  doctrine  nous  paraît  mal  dénnie,  facile 
à  exagérer  dans  sa  portée  et  dans  ses  effets.  Du  reste ,  il  faut 
se  rappeler  que  le  droit  d'appel  est  de  droit  commun  et  doit  être 
reconnu  toutes  les  fois  que  la  loi  ne  l'a  pas  manifestement  in- 
terdit. 

643.  —  Nous  disons  que  la  nouvelle  doctrine  est  facile  à.  exa- 
gérer dans  sa  portée  et  dans  ses  effets  :  c'est  ce  que  nous  paraît 
avoir  fait  la  cour  de  Besançon  quand ,  s'inspirant  de  la  nouvelle 
jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation,  elle  a  jugé  d'une  façon 
générale  que  la  saisie  immobilière  constitue  une  action  person- 
nelle et  mobilière  dont  l'importance,  au  point  de  vue  au  pre- 
mier ou  du  dernier  ressort,  doit  s'apprécier,  non  d'après  la  va- 
leur de  l'immeuble  saisi,  mais  d'après  le  chiffre  dfe  ta  créance 
déterminé  parle  commandement;  qu'en  conséquence,  le  juge- 


ment qui  statue  sur  la  demande  en  nullité  de  la  saisie,  fondée 
sur  un  vice  de  forme  du  commandement,  est  en  dernier  res- 
sort, si  le  chiffre  de  la  créance  est  inférieure  1,500  fr.,  quelle 
que  soit  d'ailleurs  la  valeur  de  l'immeuble  saisi.  —  Besançon, 
25 Juill.  1870,  Hugon,  [S.  71.2.146,  P.  71.515,  D.  71.2.641 

644.  —  D'une  part,  il  n'est  point  exact  de  dire  que,  aune 
façon  absolue,  la  saisie  immobilière  constitue  une  action  per- 
sonnelle et  mobilière;  de  l'autre,  quand  la  demande  de  nullité  de 
la  saisie  est  fondée  sur  un  vice  de  forme  du  commandement,  il 
ne  s'agit  plus  des  causes  de  la  saisie,  de  l'existence  de  la 
créance ,  mais  bien  de  la  régularité  de  la  procédure  de  saisie. 

645.  —  Faut-il  appliquer  cette  distinction ,  non  seulement 
quand  le  débat  sur  l'action  en  nullité  de  la  saisie  s'agite  entre 
le  poursuivant  et  le  saisi,  mais  aussi  lorsqu'il  s'élève  entre  le 
poursuivant  et  le  tiers  détenteur  sommé  de  payer  ou  de  délais- 
ser? Relativement  à  ce  dernier,  il  semble  que  l'action  ait  avant 
tout  un  caractère  réel,  puisqu'il  s'agit  pour  lui  de  conserver  ou 
d*être  contraint  d'abandonner  l'immeuble.  C'est  ce  que  la  Cour 
de  cassation  a  déclaré  en  termes  formels  :  «  Attendu ,  en  droit, 
aue  le  tiers  détenteur  n'est  pas  obligé  personnellement;  que 
l action  en  délaissement,  dérivant  du  droit  de  suite  attaché  à 
l'hypothèque,  avait  les  caractères  d'une  action  réelle  immobi- 
lière d'une  valeur  indéterminée;  que  la  faculté,  pour  le  tiers 
détenteur,  de  se  soustraire  à  l'obligation  de  délaisser  en  payant 
une  somme  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  ne  change  pas 
la  nature  de  l'action  hypothécaire  en  délaissement  et  ne  saurait 
la  faire  rentrer  dans  les  hmites  de  la  iuridiction  du  dernier 
ressort.  »  —  Cass.,  21  déc.  1859,  Orillat,  [S.  60.1.138,  P.  60.565, 
D.  60.1.29];  —  3  juin  1863,  Besacier,  [S.  64.1.355,  P.  64.996, 
D.  64.1.2171 

646.  —  Doit-on  considérer  que,  par  les  arrêts  précités  {suprà, 
n.  637),  la  Cour  de  cassation  a  abandonné  cette  jurisprudence 
et  qu'elle  décide  aujourd'hui,  à  l'égard  du  tiers  détenteur  comme 
à  l'égard  du  saisi,  que  le  taux  du  ressort  est  déterminé  par  le 
chiffre  de  la  créance,  dès  lors  que  l'opposition  à  la  saisie  porte, 
non  sur  la  régularité,  mais  sur  les  causes  même  de  la  saisie?  Il 
semble  qu'on  pourrait  l'induire  d'un  considérant  inséré  dans  un 
arrêt  du  7  janv.  1874  :  «  Attendu  que  si,  pour  justifier  la  rece- 
vabilité de  l'appel  interjeté,  l'arrêt  attaqué  considère,  en  outre, 
l'action  récursoire  comme  nécessairement  liée  à  Taction  origi- 
naire et  exigeant  un  examen  simultané,  cela  était  toutefois 
sans  intérêt  dans  la  cause,  l'action  originaire  ayant  été  elle- 
même  jugée  en  dernier  ressort,  puisque  le  tiers  détenteur  restait 
maître  d'éviter  le  délaissement  de  l'immeuble  en  payant  au  de- 
mandeur originaire  une  somme  inférieure  à  4 ,500  fr.»  —  Cass., 
7  janv.  1874,  Fourgeot,  [S.  74.1.63,  P.  74.137,  D.  74.1.13]  — 
Mais  nous  ferons  remarquer  c[ue  la  question  de  la  nature  de 
l'action  en  délaissement  n'a  point,  en  réalité,  été  examinée  dans 
l'arrêt  que  nous  venons  de  citer  et  que,  pour  considérer  comme 
abandonnée  une  jurisprudence  affirmée  en  termes  aussi  nets  et, 
ajouterons-nous,  aussi  juridiques  que  ceux  employés  par  les  ar- 
rêts de  1859  et  de  1863,  il  faudrait  plus  qu  un  fragment  de 
considérant  jeté  incidemment  dans  les  motifs  d'un  arrêt  posté- 
rieur. Nous  persistons  donc  à  considérer  la  doctrine  formulée 
dans  les  arrêts  dont  nous  avons  donné  le  texte ,  non-seulement 
comme  la  seule  véritable ,  mais  encore  comme  la  seule  qui  ait 
été  admise  par  la  Cour  suprême.  —  V.  encore  sur  la  question, 
suprà,  n.  370  et  s. 

64*7.  —  Aussi  ne  sommes-nous  pas  disposés  à  considérer 
comme  représentant  le  dernier  et  définitif  état  de  la  jurispru- 
dence un  arrêt  de  la  cour  de  Limoges  jugeant  que  l'action  di- 
rigée contre  un  tiers  détenteur  n  est  pas  une  action  réelle; 
qu'elle  ne  tend  qu'au  paiement  d'une  somme  d'argent  et  que, 
par  suite,  le  taux  du  ressort  est  déterminé  par  le  chiffre  de  la 
somme  réclamée.  —  Limoges,  5  juin  1886,  Touein,  [D.  87.2.113] 

648.  —  L'arrêt  que  nous  venons  de  citer  se  fonde,  il  est  vrai, 
pour  justifier  sa  décision,  sur  d'autres  considérations.  Lorsque 
sur  une  sommation  de  payer  ou  de  délaisser,  y  est-il  dit ,  le 
tiers  détenteur,  en  formant  opposition  aux  poursuites,  soutient 
qu'il  ne  doit  rien,  qu'il  a  payé  l'intégralité  ae  son  prix  d'acqui- 
sition et  que  le  demandeur  avait  reçu  satisfaction  pour  le  capital 
même  de  sa  créance  dans  un  ordre  ouvert  et  clos  sur  d'autres 
immeubles  qui  garantissaient  cette  même  créance,  ces  divers 
moyens  sont  proposés,  non  à  titre  de  demande  reconvention- 
nelle ,  mais  sous  forme  de  défense  et  de  simple  exception  à  la 
demande  principale,  dès  lors,  cette  exception,  par  application 
du  principe  que  le  juge  de  l'action  est  juge  de  l'exception ,  ne 


APPEL  (Mat.  civ.).  —  Titre  I Chap.  1. 


349 


peut  être  appréciée  par  les  premiers  juges  que  dans  la  mesure 
nécessaire  au  jugement  de  la  demande  principale,  c*est-à-rlire 
d'après  le  chiffre  de  cette  demande.  Mais  si  tout  cela  est  vrai  vis- 
à-vis  du  saisi,  quand  la  saisie  a  été  pratiquée,  ce  n'est  plus  vrai 
vis-à-vis  du  tiers  détenteur  quand  il  a  simplement  reçu  comman- 
dement de  payer  ou  de  d^aisser.  Aussi  a-t-on  pu  décider  que, 
le  commanaement  n'étant  pas  une  voie  d'exécution ,  le  litige  qui 
s'élève  à  son  occasion  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  inci- 
dents de  la  saisie  immobilière.  —  Cass.,  9 Janv.  1854,  Anquetil, 
[S.  54.1.  55,  P.  54.1.108,  D.  54.1.12]  —  Riom,  31  janv.  1884, 
Cbabanet,  [S.  86.2.150,  P.  86.1.821,  D.  86.2.102]  — Sic,  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Vente  judiciaire,  n.  1064  et  s.;  —  ...  Comme 
aussi  la  sommation  de  paver  ou  de  délaisser  ne  fait  pas  partie 
de  la  saisie  immobilière  aont  il  ne  saurait  être  un  incident. 
L'instance  qui  commence  par  l'opposition  à  la  sommation  est 
donc  une  instance  engagée  dans  les  conditions  ordinaires  du 
droit  commun  ;  or,  comment  considérer  les  conclusions  contenues 
dans  la  citation  de  l'opposant  comme  une  simple  exception  don- 
nant lieu  à  l'application  de  la  rè^le,  en  vertu  de  laquelle  le  juge 
de  l'action  est  en  même  temps  luge  de  l'exception ,  lorsque  ces 
conclusions  tendent  à  faire  aéclarer  ou  que  la  créance  n'existe 
pas,  ou  que  l'hypothèque  est  éteinte,  en  tout  cas  que  tout  droit 
sur  l'immeuble  est  perdu  au  regard  du  détenteur  actuel? 

649*  —  Est  en  aernier  ressort,  et  dès  lors  non  susceptible 
d'appel,  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  revendica- 
tion d'un  immeuble  dont  le  revenu  annuel  a  été  fixé  à  moins  de 
60  fr.  par  les  conclusions  du  demandeur,  évaluation  non  con- 
testée par  le  défendeur.  —  Cass.,  14  déc.  1869,  Wiszner,  [S. 
70.1.108,  P.  70.2601  —  V.  infrà,  v«>  Saisie  immobilière. 

650.  —  VIII.  Distribution  par  contribution.  —  L'art.  669  C. 
proc.,  établit  que  Tappel  du  jugement  statuant  sur  les  difficultés 
soulevées  à  l'occasion  du  règlement  de  la  distribution  des  de- 
niers devra  être  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à 
avoué.  Cela  ne  veut  pas  dire  que  cet  appel  sera  toujours  possible, 
quel  q^ue  soit  l'intérêt  de  la  contestation  soulevée  par  un  des 
créanciers  intéressés  :  là  encore ,  on  doit  appliquer  la  règle  du 
premier  et  du  dernier  ressort. 

651.  —  C'est  le  chiffre  de  la  créance  contestée  qui  doit  être 
pris  pour  base  de  détermination  du  ressort.  —  Cass.,  30  nov. 
1826,  Delahaut,  [S.  chr.]—  Besançon,  19  déc.  1844,  Grandper- 
rin,  [S.  45.2.613]  —  Bordeaux,  3  juill.  1851,  Bardoulat,  [S.  51. 
2.766,  P.  52.1.239,  D.  52.5.189]  —  Grenoble,  24  iuill.  1862,  Ha- 
chette, [S.  63.1.441,  P.  63.1142,  D.  62.2.1981—  Rennes,  4 juin 
1863,  Bella,  [S.  64.2.267]  —  Paris,  12  janv.  1874,  Adm.  do 
l'enreg.,  [S.  74.2.230,  P.  74.1007,  D.  74.2.100]  —  Sic,  Chauveau, 
n.  2192.  —  Contra,  Bordeaux,  6  déc.  1843,  Thouin,  [S.  45.2. 
27]  —  Lepace,  p.  332. 

652.  —  o'il  y  a  plusieurs  créances  contestées,  appartenant 
à  divers  créanciers,  distinctes  les  unes  des  autres,  sans  lien 
commun,  elles  ne  doivent  pas,  quant  au  ressort,  être  totalisées; 
il  faut  les  prendre  isolément;  elles  forment  autant  de  litiges  sé- 
parés. —  Cass.,  18  janv.  1860,»Flotton,  [S.  60.1.121,  P.  60.536, 
D.  60.1.77]  —  Dijon,  6  juill.  1859,  Goutard,  [S.  60.2.45,  P.  60. 
7oO,  D.  59.2.202]  —  Grenoble,  24  juill.  1862,  précité.  —  Paris, 
ofévr.  1864,  Séguin,  [P.  64.139] 

653*  —  Mais  si  la  contestation  ne  portait  pas  sur  le  chiffre 
des  créances  qui  doivent  concourir  à  la  distribution,  et  qu'il 
s'agît  seulement  de  savoir  si  la  somme  à  distribuer  dût  être  at- 
tribuée exclusivement  k  l'un  des  créanciers,  soit  à  titre  de  pro- 
priété, soit  à  titre  de  privilège,  évidemment  la  base  d'apprécia- 
tion du  ressort  devrait  changer;  elle  ne  pourrait  être  autre  que 
le  chiffre  de  la  somme  à  distribuer.  —  Orléans,  23  janv.  1860, 
Robin,  [D.  61.5.139]  —  V.  infrà,  v«  Distribution  par  contribu- 
tion. 

654.  —  IX.  Contestations  en  matiéi'e  d'ordre,  —  Le  nouvel  art. 
762  (L.  21  mai  1858),  porte  dans  son  dernier  paragraphe  : 
»  L'appel  n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède 
celle  ae  1,500  fr.,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  montant  des  créances 
des  contestants  et  des  sommes  à  distribuer.  »  Ce  texte  a  mis  fin 
à  des  divergences  d'opinion  par  suite  desquelles  les  uns  soute- 
naient que,  pour  déterminer  le  ressort,  en  matière  de  contesta- 
tions d'ordre ,  il  fallait  s'attacher  uniquement  au  chiffre  de  la 
créance  contestée;  les  autres,  qu'on  ne  devait  considérer  que 
la  quotité  de  la  somme  à  distribuer;  d'autres  encore  qu'il  ne 
fallait  avoir  égard  qu'au  montant  des  créances  des  contestants. 
Il  ne  saurait  plus  y  avoir  de  doute  aujourd'hui  :  quelle  que  soit 
la  somme  k  distribuer,  le  jugement  rendu  sur  une  demande  en 


collocation,  dans  un  ordre,  pour  une  somme  inférieure  à  1,500 
fr.,  est  en  dernier  ressort.  —  Cass.,  19  avr.  1858,  Cassier,  [S. 
58.1.343,  P.  58.870];—  9  août  1859,  Navarre,  [S.  59.1.785,  P. 
60.795,  D.  59.1.346]  —  Montpellier,  5  nov.  1853,  Girou,[S. 
53.2.671 ,  P.  54.2.509]  —  Agen,  29  mars  1854,  Doal,  [S.  54.2.359, 
P.  55.1.199,  D.  55.2.65]  —-Paris,  16  août  1855,  Couturier,  [S. 
55.2.550,  P.  56.1.50,  D.  56.2.101] 

655.  —  Juffé,  en  cette  matière,  qu'au  cas  où  un  créancier 
rejeté  d'un  orare  par  le  jugement  statuant  sur  les  contredits , 
interjette  appel  de  ce  jugement  contre  des  créanciers  colloques, 
non  pour  contester  leur  créance  ou  leur  rang  hypothécaire,  mais 
à  l'enet  seulement  de  faire  ordonner  avec  eux  la  collocation  de 
sa  propre  créance  au  rang  qu'il  prétend  lui  appartenir,  c'est 
cette  dernière  créance  qui  seule  est  en  liti£[e,  et  aont  le  chiffre, 
dès  lors,  doit  servir  de  base  à  la  détermination  du  premier  ou  du 
dernier  ressort.  —  Paris,  21  août  1862,  Rogé,  [S.  62.2.545,  P. 
6.3.621]  —  Sic,  Martau,  Privil.  et  hypothèques,  n.  1168;  Pont, 
i(i..  n.  1054;  Zachariœ,  Massé  et  Vergé,  t.  5,  §  818,  p.  223. 

656.  —  ...  Que  le  jugement  rendu  sur  une  contestation  en 
matière  d'ordre  est  en  dernier  ressort,  bien  que  la  somme  con- 
testée soit  supérieure  à  1,500  fr.,  si  cette  somme  appartient  à 
plusieurs  héritiers,  de  telle  sorte  que  la  part  de  chacun  soit 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort.  —  Pau,  25  nov.  1872, 
Capdeville,  [S.  72.2.300,  P.  72.1198.  D.  73.2.169]  -  Sic,  Grosse 
et  Hameau,  Comment,  de  la  loi  du  24  mai  4858 ,  t.  2,  n.  417; 
Ollivier  et  Mourlon,  id.,  n.  399;  Séligman,  n.  463;  Bioche,  v° 
Ordre,  n.  556.  —  Suivant  Chauveau  sur  Carré  (quest.  2590), 
il  n'en  serait  ainsi  que  si  chaque  héritier  avait  produit  séparé- 
ment pour  obtenir  un  bordereau  séparé.  Mais  cette  restriction 
est  en  contradiction  avec  la  jurisprudence  d'après  laquelle  les 
créances  successorales  se  divisant  entre  les  héritiers,  le  ressort 
doit  être  déterminé  d'après  la  part  d'intérêt  de  chaque  héritier 
dans  la  contestation.  —  V.  suprà,  n.  506. 

657.  —  Décidé  encore  aue,  lorsque  plusieurs  créances  sont 
contestées,  les  incidents  à  l'ordre  qui  résultent  de  ces  contes- 
tations doivent  être  appréciés  séparément  au  point  de  vue  du 
degré  de  juridiction  et  que  l'appel  des  jugements  rendus  sur 
chacun  d'eux  n'est  recevable  que  si  la  somme  contestée  excède 
1,500  fr.  —  Cass.,  30  juin  1863,  Gervais ,  [S.  63.1.44,  P.  63. 
1143,  D.  63.1.277] 

658.  —  Est  de  même  en  dernier  ressort ,  et ,  dès  lors ,  non 
susceptible  d'appel,  le  jugement  rendu  en  matière  d'ordre,  sur 
une  contestation  relative  à  la  collocation  de  trois  créances  dis- 
tinctes, encore  bien  aue  ces  créances,  dans  lesquelles  un  tiers 
avait  été  subrogé,  s  élèvent  ensemble  à  plus  de  1,500  fr.,  si, 
lors  du  règlement  provisoire,  le  tiers  subrogé  ne  s'est  pas  lui- 
même  prévalu  de  cette  subrogation  pour  demander  à  être  col- 
loque en  son  propre  nom  pour  les  trois  créances  réunies,  et  alors 
d'ailleurs  que  chacune  de  ces  créances,  qui  ont  fait  l'objet  de 
demandes  en  production,  et  de  coUocations  séparées,  est  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  7  avr.  1880,  Audor- 
net,lS.  80.1.220,  P.  80.510] 

659.  —  Et  il  n'y  a  pas  k  distinguer  entre  le  cas  où  c'est  un 
créancier  qui  produit  pour  plusieurs  créances  et  celui  où  il  s'agit 
de  créances  appartenant  à  plusieurs  créanciers.  Chaque  collo- 
cation forme  un  tout  séparé,  distinct,  complet  par  lui-même, 
sans  connexité  avec  les  coUocations  qui  précèdent  ou  qui  suivent 
et  qui  devra  être  examinée  et  jugée  isolément  des  autres.  Dès 
lors,  au  point  de  vue  du  ressort,  u  n'v  a  nul  motif  de  réunir  ces 
contestations.  —  Cass.,  9  mars  1840,  berny,  [S.  40.1.328,  P.  40. 
1.436,  D.  40.1.1531  —  Grenoble,  24  août  1847,  Chalven,  [S.  48. 
2.556,  D.  49.5.106]  —  Caen,20  déc.  1867,  N...,  [D.  68.2.175]  — 
Pau,  25  nov.  1872,  précité.  —  Contra,  Séligman,  n.  462. 

660.  —  Comment  doit  se  fixer  la  limite  du  dernier  ressort 
lorsque  le  différend  porte  non  plus  sur  la  légitimité  de  la  créance 
elle-même,  mais  sur  son  rang  de  collocation  ou  sur  la  validité 
de  l'ordre? 

661.  —  Cette  question,  oui  divisait  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  sous  l'empire  du  Coae  de  procédure,  est  également  fort 
controversée  depuis  la  loi  du  21  mai  1858.  MM.  Chauveau  et 
Carré,  t.  6,  quest.  2590;  Dutruc,  sur  Chauveau  et  Carré,  t.  2, 
V»  Ordre,  n.  456,  et  Houyvet,  Traité  de  Vordre  entre  créanciers, 
n.  272,  admettent  que ,  si  la  somme  à  distribuer  n'excède  pas 
1,500  fr.,  toutes  les  questions  de  préférence  entre  créanciers 
devront  être  jugées  en  dernier  ressort. 

662.  —  On  peut  invoquer  également  en  ce  sens  un  arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  qui  a  décidé  que ,  quand  la  difficulté  sou- 
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levée  porte  sur  la  quotité  de  la  somme  à  distribuer  qu*un  ou  plu- 
sieurs créanoiers  prétendent  faire  augmenter  ou  diminuer,  ce 
n'est  pas  le  montant  de  la  orëance  contestée,  mais  le  chiffre  de 
l'augmentation  ou  de  la  diminution  prétendue  qui  doit  servir  à 
fixer  le  taux  de  l'appel.  —  Gass.,  9  août  4859,  précité. 

663.  —  D'autres  soutiennent  qu*e  la  somme  à  distribuer  ne 
doit  jamais  servir  de  base  pour  déterminer  le  dernier  ressort  (V. 
notamment,  en  ce  sens,  M.  Duvergier,  Coll.  des  lois,  année  4858, 

».  456).  Gette  dernière  opinion  se  trouve  même  formellement  in- 
iquée  dans  le  rapport  qui  a  précédé  le  vote  de  la  loi  de  1858  : 
«  La  jurisprudence  flotte,  a  dit  M.  Riche,  sur  la  Question  de 
savoir  si  la  somme  de  1,500  fr.  qui  ouvre  la  faculté  aappel,  est 
la  somme  à  distribuer  ou  la  créance  de  l'appelant  ou  celle  de 
l'intimé ,  ou  la  somme  contestée.  Le  projet  de  loi  prend  pour 
base  la  somme  en  contestation.  On  prétend  qu'une  créance  de 
1,500  fr.  doit  être  réduite  à  1,000  fr.;  la  somme  contestée  est 
de  500  fr.  On  dispute  à  une  créance  de  500  fr.  son  rang  hypo- 
thécaire; la  somme  contestée  sera  500  fr.,  parce  que  l'un  ne 
perdra  et  l'autre  ne  gagnera  le  rang  que  pour  500  fr.  Néanmoins 
ce  système  peut  donner,  dans  certaines  hypothèses,  des  résul- 
tats bizarres ,  mais  la  base  de  la  somme  en  distribution  aurait 
autorisé  un  appel  pour  un  intérêt  de  100  fr.  » 

663  6t5.  —  Nous  pensons  que  la  limite  du  dernier  ressort,  en 
matière  d'ordre ,  se  fixe  par  la  somme  à  distribuer  et  non  par  le 
chiffre  de  la  créance  contestée  quand  la  contestation  porte  non 
sur  la  créance  elle-même,  mais  sur  son  rang  de  coUocation.  — 
Lyon,  11  août  1881,  de  Gallois  et  Broyer,  [S.  83.2.137,  P.  83.1. 
802 1  -  V.  sM/3r<»,n.653. 

664.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'il  en  est  encore  ainsi, 
lorsque  le  créancier  qui  demande  coUocation  pour  une  somme 
supérieure  à  1,500  fr.,  ne  conteste  pas  les  créances  colloquées 
avant  la  sienne  et  poursuit  seulement  sa  propre  coUocation  au 
rang  qu'il  prétend  lui  appartenir.  —  Bordeaux,  12  déo.  1871, 
Xui,  [D.  73.5.457] 

665.  —  De  môme,  lorsque  la  contestation  porte  sur  la  vali- 
dité d'un  ordre  tout  entier,  c'est  également  par  l'importance  de  la 
somme  à  distribuer,  et  non  par  ceUe  de  la  créance  du  deman- 
deur, que  doit  se  fixer  le  taux  du  dernier  ressort.  —  Nîmes,  9 
mai  1860,  FelgeiroUes ,  [S.  61.2.215,  P.  61.807,  D.  61.2.16] 

666.  —  Le  tribunal  ne  statue  également  qu'à  charge  d'appel 
orsque  le  contredit  a  pour  objet  de  contester  le  titre  même  de 
la  créance ,  si  la  créance  contestée  est  d'un  chiffre  supérieur  à 
1,500  fr.  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  demande  de  coUocation  en 
sous-ordre,  formée  par  un  créancier  dont  la  créance  excède 
i  ,500  fr.  n'est  jugée  qu'à  charge  d'appel ,  lorsque  le  contredit 
conteste  le  titre  môme  de  la  créance,  et  bien  que  la  coUocation 
sur  laquelle  le  sous-ordre  est  demandé  soit  inférieure  au  taux 
du  dernier  ressort.  —  Gaen,  4  janv.  1854.  —V.  infi*à,  v°  Ordre. 

B.  Demandes  relatives  aux  baux  et  rentes 
et  aux  assurances. 


667.  —  a.  Baux.  —  Il  faut  distinguer,  quanta  la  détermina- 
lion  du  ressort,  entre  les  demandes  qui  ne  concernent  que  le 
paiement  d'échéances  et  celles  qui  portent  sur  la  validité  ou  la 
durée  du  bail  lui-môme,  telle  qu'une  instance  en  résUiation.  Pour 
les  premières,  c'est  le  chiffre  total  des  échéances  réclamées  qui 
détermine  le  ressort.  —  Bioche,  n.  164  et  165. 

668.  —  Ainsi,  est  en  dernier  ressort  lejugement  qui  prononce 
sur  une  demande  de  loyers  inférieure  au  taux  du  dernier  res- 
sort, encore  bien  que,  pour  apprécier  cette  demande,  il  y  ail 
lieu  de  recourir  à  l'interprétation  d'un  contrat  de  vente  dp 
l'immeuble  qui  a  produit  ces  loyers.  —  Gass.,  16  août  4831, 
Fischer,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  sur  le  principe,  suprà,  n.  289 
et  s. 

669.  —  De  même  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
relative  au  paiement  d'un  prix  de  baU  inférieur  à  4,500  fr.,  n*en 
est  pas  moins  en  dernier  ressort,  quoique,  dans  l'un  de  ses  mo- 
tifs, il  examine  le  sens  du  bail,  un  motif  ne  pouvant  pas  plus 
servir  d'élément  pour  déterminer  la  compétence  quant  au  res- 
sort, que  pour  invoquer  la  chose  jugée.  —  Gass.,  5  déc.  1871, 
Carreau,  [S.  71.4.214,  P.  74.693,  D.  72.4.357] 

670.  — -  Mais  que  décider,  quand  le  Utige  porte  sur  l'exis- 
tence même  du  baU?  QueUe  sera  la  base  d'évaluation?  Cette  base 
existe-t-elle ,  ou  la  demande  n'est-elle  pas  indéterminée?  Ces 
questions  ont  divisé  et  divisent  encore  la  jurisprudence.  A  la 


suite  d'un  arrêt  de  cassation  du  45  févr.  4819,  Lecardé,  [S. 
et  P.  chr.],  une  partie  des  cours  d'appel  ont  décidé  que  le 
jugement  qui  prononce  la  résiliation  d'un  bail  est  en  dernier 
res.sort,  dès  que  le  montant,  soit  des  annuités  de  loyers  res- 
tant à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  bail,  soit  des  dommages- 
intérêts  réclamés  par  le  demandeur,  est  inférieur  à  1,500  fr.;  il 
n'y  a  pas  lieu,  pour  fixer  le  degré  de  juridiction  en  cette  matière, 
de  prendre  en  considération  les  obUgations  éventueUes  et  d'une 
valeur  indéterminée  dont  la  résiliation  du  baU  doit  affranchir  le 
demandeur.  —  Riom,  3  janv.  1847,  Delsol,  [P.  chr.]  —  Amiens, 
8  avr.  4823,  Tranchard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  22  juill.  1839, 
Peyrot,  fS.  40.2.16,  P.  39.2.597]— Orléans,  44  juin  1840,  Chas- 
sinat,  [P.  40.2.339]  —  Gaen,  25  mai  4840,  Trigon,  [S.  40.2.443, 
P.  41.1.500]  ^  Douai,  30  juin  1842,  Thomas,  [P.  44.2.493]- 
Limoges,  2  janv.  1844,  Membret,  [S.  44.2.652,  P.  45.1.200]- 
Bordeaux,  12  déc.  1851,  Tuai,  [S.  52.2.47,  P.  52.2.156,  D.  ol 
5.492]  —  Dijon,  28  juiU.  4854,  GuiUemin,  [S.  55.2.476,  P.  54.2. 
560,  D.  56.2.42]  —  Besançon,  45  mars  4856,  Clésinger,  [S.  55. 
2.564,  P.  56.4.549,  D.  56.2.495];  —  8  déc.  4862,  Beuclère,  [S. 
63.2.30,  D.  6^.2.245] 

671.  —  Mais,  d'autre  part,  on  a  considéré  que  la  demande 
en  nuUité  ou  en  résiliation  de  baU  ne  devait  être  jugée  qu'en 
premier  ressort,  comme  étant  indéterminée ,  quoique  les  annui- 
tés du  bail,  échues  et  restant  à  courir,  ne  s'élèvent  pas,  toutes 
réunies,  à  la  somme  de  1,500  fr.  —  Gass.,  44juiU.  4857,  Régnier, 
.8.58.1.666,  P.  58.1229];  —  4"  mai  4866,  Girard,  [S.  66.4.243, 
P.  66.629];  —  43  avr.  4869,  Mouchel,  [S.  69.4.303,  P.  69.760, 
D.  69.2.422];  — 24  juiH.  4872,  Berthas,  [S.  72.4.262,.  P.  72.666] 

—  Bruxelles,  15  niv.  an  XIII,  Débâcher,  [S.  et  P.  chr.];  — 5  mai 
1808,  PhUippi,  rS.  et  P.  chr.J  —  Limoges,  28  janv.  1824,  Lefe- 
vre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  6  oct.  1825,  Lepesqueur,  [P.  chr.] 
— .Pau,  23juUl.  4834,  Bedouret,  fS.  35.2.38,  P.  chr.]  —  Douai, 
7  août  4844,  N...,  [S.  44.2.460,  P.  44.2.493]  —  Bastia,  3  févr. 
4845,  Bernacchi,  [P.  46.4.345,  D.  45.2.44]  —  Golmar,  47  mars 
4848,  Burgard,lD.  50.5.425]  —  Douai, 6  juin  4854,  Gay»  [S,  55. 
2.74,  P.  54.2.496,  D.  55.2.355]  —  Lvon,  20  juin  4854,  Boucher, 
[S.  55.2.74,  P.  55.4.471,  D.  5o.2.2o3] 

672.  — Ainsi,  U  a  été  jugé  que  lorsque  ,  sur  une  demandeen 
paiement  de  la  somme  de  560  fr.,  pour  solde  de  loyers  réclamés 
en  vertu  d'un  bail  verbal,  les  détendeurs  ont  produit  un  bail 
écrit  leur  donnant  le  droit  d'occuper  les  lieux  loués  pendant 
cinq  ans,  moyennant  un  loyer  annuel  de  500  fr.,  la  contestation 
sur  l'existence  de  ce  bail,  dénié  par  le  demandeur,  étant,  en 
réalité,  l'objet  principal  du  débat,  le  juge  du  premier  degré  se 
trouve  saisi  d'un  Utige  d'une  valeur  supérieure  au  taux  du  der- 
nier ressort,  et  son  jugement  est,  par  suite,  susceptible  d'appel. 

—  Cass.,  44  juin  1884,  Gauffre  et  ChampeUer,  [S.  85.4.359,  P. 
85.886,  D.  84.1.359] 

673.  —  Nous  n'hésitons  pas  à.  adopter  la  doctrine  consacrée 
par  les  arrêts  précités.  M.  Benech,  qui  soutient  la  même  opi- 
nion, fait  observer  que,  pour  le  preneur  qui  conteste  l'existence 
du  bail ,  la  somme  à  payer  pour  les  années  à  courir  ne  saurait 
être  considérée  comme  représentant  exactement  l'intérêt  du  li- 
tige, puisqu'au  cas  où  l'existence  du  baU  serait  déclarée,  ce 
preneur  resterait,  en  outre  du  prix,  soumis  à  toutes  les  obliga- 
tions qu'impose  la  qualité  même  de  preneur,  teUes  que  de  gar- 
nir les  lieux  loués,  d'être  responsable  en  cas  d'incendie,  res- 
ponsable des  dégradations,  des  réparations  locatives,  etc.  Ces 
obligations  ne  sont-elles  donc  pas  indéterminées  de  leur  na- 
ture ? 

674.  —  Gette  observation  est  parfaitement  exacte  et  sufQrail 
pour  faire  comprendre  le  caractère  indéterminé  de  l'action  en 
nuUité  ou  en  résiUation  de  baU;  oiais  il  existe  une  raison  plus 
générale,  c'est  que,  par  la  nature  môme  des  choses,  le  prix  du 
baU  ne  saurait  représenter  exactement  l'intérêt  engagé  dans  la 
question  du  maintien  ou  de  la  résiliation  de  oe  bail. 

675.  —  IL  Rentes.  —  Pour  les  rentes,  comme  pour  les  baux» 
il  y  a  lieu  de  distinguer  les  demandes  qui  portent  sur  les  arré- 
rages et  ceUes  qui  portent  sur  le  fond  ou  l'existence  même  de  la 
rente.  —  Bioche,  n.  168. 

676.  —  Si  la  demande  consiste  uniquement  dans  le  paiement 
d'arrérages,  le  ressort  sera  fixé  par  le  montant  de  la  somme 
réclamée,  et  le  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d'appel  si  cette 
somme  est  inférieureà  4,500 fr.  —  Grenoble,  !•'  févr.  4842»  N...» 
[P.  chr.] 

677.  —  Il  en  sera  autrement  si  la  rente  réclamée  oonsisteen 
denrées ,  non  évaluées  par  le  crédi-rentier,  ce  qui  donnerait  à 
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la  demande  un  caractère  indéterminé.  -^  Cas».,  7  mesB.  an  IV, 
Vigeaux,  [S.  et  P.  chr.];  —  14prair»  an XIII,  Weber,  [P.  chr.]; 
-  6  mai,  1807,  Marais,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  juilL  1808,  Cha- 
boreau  [S.  et  P.  ohr.]  —  Coltnar,  24  août  1822,  Domaines,  [P. 
chr.1  —  Sic,  Bioche,  loc.  cit. 

678.  —  Mais  la  solution  contraire  doit  ôlre  adoptée  si  les 
prestations  dues  en  denrées  ont  été  évaluées  dans  la  demande. 
Ainsi ,  est  en  dernier  ressort  le  jugement  rendu  sur  une  demande 
en  paiement  d'arrérages  d'une  rente  stipulée  primitivement  en 
denrées,  mais  déterminée  par  le  demandeur  à  un  revenu  annuel 
moindre  de  50  fr.  (aujourdhui  60  fr.),  lorsque  d'ailleurs  le  mon- 
tant des  arrérages  dus  n'excède  pas  1,000  fr.  (aujourd'hui 
1,500  fr.).  En  conséquence,  l'appel  de  ce  jugement  ne  peut  être 
reçu,  lors  même  que  le  tribunal  aurait  omis  de  le  quallner  juge- 
ment en  dernier  ressort.  —  Cass.,  23  juin  1817,  Enregistr.,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Bioche,  loc.  cit.  —  V.  sur  la  question  de  savoir  si 
l'évaluation  peut  être  faite  parles  mercuriales,  suprà,  n.  274 
et-8. 

679.  —  Si  la  demande  ne  se  borne  pas  h  réclamer  des  arré- 
rages, si  elle  touche,  par  un  point  quelconque,  au  fond  mémo 
du  droit,  c'est  la  valeur  de  ce  droit,  c'est-à-dire,  le  capital  do 
la  renie  gui  déterminera  le  ressort,  d'après  les  règles  ordinaires 
d'évaluation.  —  Cass.,  6  mai  1807,  Marais,  [S.  et  F*,  chr.]  —  Poi 
tiers,  10  mai  1825,  Ghauveau,  [S.  ohr.] 

680.  —  Ainsi,  est  en  premier  ressort  le  jugement  qui  statue 
sur  la  validité  des  offres  réelles  d'arréraçes  échus,  bien  que  la 
somme  offerte  soit  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  lorsqu'il 
s'agit  d'une  rente  dont  le  capital  excède  ce  taux,  et  quand  d  ail- 
leurs la  question  de  validité  des  offres  a  présenté  en  même 
temps  celle  de  savoir  où  devait  être  servie  la  rente.  —  Paris, 
iOavr.  1813,  Vaffîard,  [S.  et  P.  chr.T  —  Sic,  Bioche,  n.  173. 

681.  —  Il  en  est  de  même  du  jugement  rendu  sur  le  paie- 
ment d'arrérages  d'une  rente,  lorsque  le  débiteur  conteste  la 
propriété  de  cette  rente  au  créancier  et  que  les  arrérages  ré- 
clamés réunis  au  capital  excèdent  le  taux  du  dernier  ressort.  — 
Liège,  3  juill.  1812,  Defooz,  [S.  et  P.  chr.] 

o82.  —  ...  Du  jugement  rendu  sur  une  demande  d'arrérages 
de  rente,  lorsqu'elle  dépend  du  jugement  à  porter  sur  la  validité 
du  titre.  —  Cass.,  8  vent,  an  Vlfl,  Marques,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Toulouse,  19  janv.  1845,  hospices  de  Villefranche ,  [S.  48.2.25, 
P.  48.1.306,  D.  48.2.40]  —Sic,  Benech,  p.  111;  Curasson,  t.  1, 
p.  229;  Carou,  t.  1,  n.  105;  Bioche,  n.  169.  —  Contra,  Carré, 
n.  301  ;  Chauveau,  Joum.  des  avoués,  t.  19,  p.  28  et  159. 

683.  —  Toutefois,  est  en  dernier  ressort  le  jugement  rendu 
sur  une  demande  en  paiement  d'arrérages  moindres  de  1,000  fr. 
(aujourd'hui  i,500  fr.),  si  le  titre  de  la  rente  n'a  été  mentionné 
dans  l'exploit  que  comme  moyen  d'établir  la  demande  et  n'a  été 
contesté  par  le  défendeur  que  par  voie  d'exception.  —  Bruxelles, 
2  juill.  1810,  Dewinter,  [P.  chr.]  —V.  infrà,  n.  723  et  s. 

684.  —  S'il  s'agit  de  la  passation  d'un  titre  nouvel  de  la 
rente ,  c'est  par  le  capital  de  la  rente  que  doit  se  déterminer  le 
ressort  relativement  à  la  contestation  qui  aurait  pu  naître  à 
l'occasion  de  ce  titre. 

685.  —  Et  si  des  arrérages  sont  réclamés  en  même  temps 

3ue  la  passation  d'un  titre  nouvel,  le  chiffre  de  ces  arrérages 
oit  être  ajouté  au  capital  de  la  rente  pour  déterminer  le  res- 
sort—  Bourges,  8  avr.  1817,  Mouton,  [P.  chr.] 

686.  —  En  matière  de  rentes  viagères ,  lorsque  le  titre  est 
contesté,  la  demande,  par  suite  du  caractère  aléatoire  de  la 
rente,  est  nécessairement  indéterminée  et  le  jugement  n'est 
qu'en  premier  ressort.  —  Cass.,  19  prair.  an  X,  Roquefort,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Dijon,  22  janv.  1845,  Mercey,  [P.  45.1.1981  — 
Bordeaux,  24  juill.  1850,  Dumora,[D.  55.2.214]  —  Sic,  Bioche, 
n.  170. 

687.  —  Il  en  est  de  même  de  la  demande  en  décharge  d'une 
pension  alimentaire,  annuelle  et  ^dagère.  —  Cass.,  24  therm. 
an  VIIÏ,  Balan,  [S.  et  P.  chr.l;  —  22  vend,  an  X,  Bouteille, 
[S.  et  P.  chr.] 

688.  —  IIi.  Assurances.  —  Quelle  est  la  base  de  détermina- 
tion du  ressort  pour  les  contestations  qui  ont  trait  aux  assu- 
rances soit  qu'il  s'agisse  d'assurances  contre  l'incendie,  soit 
yi'il  s'agisse  d'assurances  sur  la  vie?  Il  y  a,  dans  le  contrat, 
deux  éléments  déterminés,  la  prime  annuelle,  et  le  chiffre  pour 
lequel  l'assurance  a  été  faite.  Lequel  de  ces  deux  chiffres  devra 
servir  à  fixer  le  ressort? 

689.  —  Faisons  d'abord  remarquer  que  si  la  contestation 
roule  exclusivement  sur  le  chiffre  de  la  prime,  le  ressort  sera 


manifestement  déterminé  par  le  chiffre  de  la  demande,  c'est-à- 
dire  de  la  prime  réclamée  par  la  compagnie  d'assurances. 

690.— Mais  là  n'est  pas  la  difficulté;  elle  surgit  au  cas  où  c'est 
le  contrat  lui-même  qui  est  contesté ,  où ,  à  la  réclamation  de  la 
compagnie,  on  oppose  soit  la  nullité  du  titre,  BOitune  demande 
de  résiliation  du  contrat.  La  cour  d'Angers  a  déoidé  que  la  base 
d'évaluation  du  litige  devait  être  prise  dans  le  chiffre  de  l'assu- 
rance, ce  chiffre  représentant  le  véritable  intérêt  du  procès,  dès 
lors  qu'est  soulevée  la  question  de  savoir  si  la  société  d'assu- 
rances restera  ou  non  obligée  à  des  indemnités  éventuelles  jus- 
qu'à concurrence  de  la  somme  fixée  par  le  contrat  comme  étant 
celle  des  risques  assurés.  —  Angers,  22  déc.  1864,  Chanteau, 
[S.  65.2.175,  P.  65.811,  D.  65.2.44] 

691.  ^  Mais  cette  doctrine  est  condamnée  par  la  Cour  de 
cassation  qui  décide  qu'au  cas  de  demande  en  paiement  d'une 
prime  annuelle  d'assurance  contractée  pour  un  nombre  d'années 
déterminé,  et  à  laquelle  on  oppose  la  nullité  ou  la  résiliation  de 
la  police,  le  taux  au  dernier  ressort  se  fixe,  non  par  le  chiffre 
de  la  somme  assurée ,  mais  par  le  total  de  toutes  les  primes  sti- 

Pulées  pour  les  années  pendant  lesquelles  devrait  encore  durer 
assurance.  Le  jugement  qui  statue  sur  la  oonteatation  est  donc 
en  dernier  ressort ,  si  le  total  des  primes  ne  dépasse  pas  1,500  fr., 
encore  bien  que  la  somme  assurée  fût  supérieure  àc^  chiffre.  — 
Cass.,  18  nov.  1863,  C'«  la  Rouennaise,  [S.  64.1.133,  P.  64.521, 
D.  64.1.237]  —  Cette  dernière  solution  semble  bien  préférable  à 
la  première.  Ce  qui  est  en  contestation,  lorsque  l'assuré  refuse 
de  payer  les  primes,  ce  n'est  pas  la  question  de  savoir  si,  au 
cas  où  le  contrat  serait  maintenu,  la  compagnie  d'assurances 
serait  tenue  de  payer  l'indemnité,  un  sinistre  venant  à  se  pro- 
duire, mais  uniquement  la  question  de  savoir  si  l'assuré  est 
tenu  des  primes,  ce  qui,  à  ce  point  de  vue,  ne  peut  dépasser  le 
total  des  primes  venant  à  échéance  pour  les  années  pendant  les- 
quelles doit  encore  durer  l'assurance. 

692.  — Toutefois,  on  ne  saurait  dire  que  la  jurisprudence  soit 
définitivement  fixée  surce  point.  Ainsi,  postérieurement  à  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  que  nous  avons  rapporté  plus  haut,  et 
en  conformité  avec  la  décision  de  ta  cour  d  Angers,  la  cour  de 
Paris  a  jugé  que  le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  paie- 
ment de  cotisations  dues  par  un  assuré  est  en  dernier  ressort, 
bien  que  le  chiffre  de  la  demande  soit  inférieur  à  1,500  fr.,  lors- 
que la  contestation  porte ,  en  outre ,  sur  l'existence  même  du 
contrat  d'assurance.  —  Paris,  16  mars  1882,  C**  d'assur.  la  Pré- 
servatrice, [S.  83.2.89,  P.  83.1.471,  D.  84.2.163] 

693.  —  La  Cour  de  cassation  décide,  d'ailleurs,  que  c'est  d'a- 
près le  montant  de  la  somme  assurée  que  se  détermine  le  premier 
ou  dernier  ressort  du  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
validité  de  délaissement  maritime  et  en  paiement  du  montant  de 
l'assurance  :  la  demande  en  délaissement  ne  peut  être  considé- 
rée isolément  de  la  demande  en  paiement  ;  et  comme  elle  est  in- 
déterminée ,  le  jugement  est  en  premier  ressort.  —  Cass.,  18  févr. 
1863,  l'Aquitaine,  j^S.  63.1.498,  P.  64.183,  D.  68.1.372]  —  Sic, 
Lemonnier,  Polices  d'assur.,  i.  2,  p.  230;  Alauzet,  Traité  des 
assur.,  t.  1,  n.  207;  Bédarride,  Dr.  maritime,  t.  3,  n.  1081.  — 
V.  toutefois  D  âge  vil  le ,  Comment.  C.  comm.,  t.  3,  p.  85;  Estrnn- 
gin,  surPothier,  Contr.  d'assur.,  p.  489;  Negrin,  Droit  d'appel, 
n.  300  et  s. 


3°  Exceptions  et  défenses.  —  Incidents, 

694.  —  De  tout  ce  que  nous  avons  dit  précédemment,  il  ré- 
sulte cfue  la  détermination  du  ressort  est,  en  principe,  absolu- 
ment indépendante  du  parti  que  prend  le  défendeur.  Qu'il  contre- 
dise donc  directement,  c'est-à-dire  par  voie  de  défense  propre- 
ment dite,  les  prétentions  du  demandeur,  ou  qu'il  ne  cherche  au 
contraire  à  y  écnapper  qu'indirectement  parle  moyen  d'une  excep- 
tion, ni  cette  exception,  ni  cette  défense  ne  peuvent  avoir  pour 
effet  de  modifier  le  taux  du  ressort  tel  au'il  est  déterminé  par 
les  dernières  conclusions  du  demandeur  (Y.  suprà,  n.  300  et  s.). 


Ce  n'est  qu'autant  que  le  défendeur  se  transforme  lui-même  en 
I  demandeur  et  qu'il  réclame  une  condamnation  contre  son  adver- 
I  saire  (V.  suprà,  n.  541  et  s.),  ou  que,  par  un  acte  exlrajudiciaire, 
tel  qu  un  acquiescement,  un  paiement  ou  des  offres  (V.  suprà, 
'  n.  303  et  s.),  il  rend  partiellement  sans  objet  la  poursuite  de  ce 
I  dernier,  que  son  intervention  peut  avoir  pour  effet  de  faire  varier 
I  le  ressort.  Cette  règle,  toutefois,  n'est  ansolument  vraie  qu'au- 
tant que  le  débat  reste  strictement  limité  entre  les  deux  parties 
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en  cause  (V.  infrà,  n.  695  et  s.),  et  encore  verrons-nous  (infrà 
n.  735  et  s.),  que,  dans  cette  mesure  même,  la  Cour  de  cassation 
semble  avoir  apporté  une  dérogation  à  cette  doctrine  pour  le  cas 
où  l'exception  portant  sur  la  validité  même  du  titre  contesté  dé- 
place ainsi  en  quelque  sorte  le  débat  et  lui  donne  un  caractère 
d'indétermination  ou  de  généralisation  qu'il  n'avait  pas.  Mais  ce 
n'est  pas  là,  à  proprement  parler,  un  effet  même  de  l'exception, 
et  la  Cour  de  cassation ,  nous  le  rappelons ,  attache  cette  consé- 
quence à  toutes  les  hypothèses  où  1  attention  du  jufje  est  appe- 
lée sur  la  validité  même  du  titre,  qu'elle  ait  été  sollicitée  par  le 
demandeur,  par  le  défendeur  ou  par  la  nature  même  du  procès 
(V.  suprà,  n.  289  et  295).  C'est  ce  que  nous  allons  examiner  en 
parcourant  successivement  la  jurisprudence  relative  aux  de- 
mandes en  garantie  et  en  intervention  et  autres  exceptions  et 
incidents,  en  distinguant,  parmi  les  exceptions,  celles  qui  tien- 
nent &  l'irrégularité  ae  la  procédure  de  celles  qui  dérivent  du  fond 
du  débat  ou  de  la  qualité  des  parties.  Si  nous  faisons  une  place 
à  part  aux  demandes  en  garantie  et  en  intervention,  c'est  qu  elles 
ont  été  l'objet  (Je  décisions  particulièrement  nombreuses. 

I.  Demandes  en  garantie  et  intervention. 

695*  — .1.  Demandes  en  garantie.  —  Plusieurs  arrêts  de  cours 
d'appel  ont  posé  en  principe  que  l'action  en  garantie  doit  tou- 
jours suivre,  en  ce  qui  concerne  le  degré  de  juridiction,  le  sort 
de  l'action  principale.  —  Bruxelles,  10  vend,  an  XI,  Pircard,  [S. 
chr.];  —  9  frim.  an  XIV,  Muret,  [S.  et  P.  chr.l  —  Grenoble, 20 
avr.  1818,  Thivolier,  [S.  et  P.  chr.l  —  Montpellier,  7  févr.  1828, 
Germa,  [S.  et  P.  chr.j  --  Douai,  22  juin  1842,  Camen ,  [P.  42.2. 
217]—  Grenoble,  13  juin  1855,  Richard,  [S.  55.2.478,  P.  56.2. 
382,  D.  56.2.277]  —  Agen,  20  févr.  1856,  Pinède,  [S.  56.2.221, 
P.  56.2.382,  D.  56.5.136]  -Orléans,  9  janv.  1869,  Bedhet,  [D. 
69.2.132] 

696.  —  Formulé  en  ces  termes  absolus,  le  principe  est  er- 
roné. Non  seulement  la  demande  principale  et  la  demande  en 
garantie  ne  doivent  pas  être  confondues,  mais  la  demande  en 
garantie  doit  être  considérée  comme  étant,  en  soi,  distincte  et 
indépendante  de  la  demande  principale;  c'est  une  contestation 
entre  le  défendeur  et  le  garant,  et  cette  contestation  n'a  point 
de  lien  nécessaire  avec  le  débat  soulevé  entre  le  demandeur  et 
le  défendeur  par  l'exploit  introductif  de  l'instance.  Aussi,  la  Cour 
de  cassation  a-t-elle  très  justement  décidé  que  l'action  en  ga- 
rantie, qui  ne  se  rattache  que  par  un  lien  de  procédure  à  la  de- 
mande principale,  en  demeure  distincte  en  ce  qui  concerne  la 
compétence  et  le  fond ,  et  que,  si  la  valeur  de  la  première  de  ces 
demandes  excède  le  taux  du  dernier  ressort,  le  jugement  qui 
interviendra  pourra  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel,  alors 
même  que  l'action  principale  serait  inférieure  à  1,500  fr.  — 
Cass.,  20  janv.  1869,  Pinasseau,  [S.  69.1.204,  P,  69.500,  D.  69. 
1.423];  —  24aoilt  1870,  Bedhet,  [S.  71.1.13,  P.  71.18,  D.  70.1. 
430];  —  28  avr.  1873,  Gitton-Deschamps,  [S.  73.1.217,  P.  73. 
785,  D.  73.1.470];  —7  janv.  <874,  Fourgeot,  [S.  74,1.63,  P.  74. 
137,  D.  74.1.13];  —  <5  juin  1874,  Habert,  [S.  75.1.35,  P.  75. 
857,  D.  74.1.428]  —Orléans,  4  déc.  1850,  Durand,  [S.  51.2.250, 
P.  51.1.90,  D.  51.2.241]  —  Riom,  8  janv.  1855,  Cavy,  [S.  56.2. 
102,  P.  58.2.381,  D.  55.5.143]—  Rouen, 24  août  1861,  Jean,  dit 
Chéri,  [S.  62.2.207,  P.  62.1045]  —  Besançon,  18  nov.  1863, 
corn,  de  Fouvent-le-Haut,  [S.  63.2.257,  P.  64.107,  D.  63.2.197] 

—  Angers,  23juill.  1868,  chemin  de  fer  de  l'Ouest,  [D.  68.2.245] 

—  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  65;  Benech,  p.  495  et  s.;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  112. 

697*  —  ...  Que  lorsque  les  demandes  en  garantie  sont,  par 
leur  objet  ou  leur  cause,  indépendante  de  la  demande  principale, 
elles  peuvent  motiver  un  appel ,  si ,  en  fait ,  elles  portent  sur 
une  valeur  indéterminée  ou  supérieure  au  taux  d.u  dernier  res- 
sort. —  V.Cass.,  24  août  1870,  précité;  —  l"juin  1881,  Dutap, 
[D.  82.1.351]  —  Poitiers,  24  mars  1885,  Rempault,  [D.  87.2.18] 

698.  —  ...  Que,  par  suite,  le  recours  en  cassation  formé  par  le 

garant  contre  le  jugement  qui  le  condamne ,  n'est  pas  receva- 
le,  alors  même  que  la  demande  principale,  n'excédant  pas 
1,500  fr.,  aurait  été  jugée  en  dernier  ressort,  si  la  demande  en 
garantie,  ayant  au  contraire  une  valeur  indéterminée,  n'avait 
pu  être  jugée  au'en  premier  ressort.  —  Même  arrêt. 

699.  —  ...  Que  si  la  demande  principale  est  jugée  en  dernier 
ressort ,  parce  que ,  foriïiée  collectivement  par  plusieurs  créan- 
ciers, dans  un  même  exploit,  et  en  vertu  d'un  titre  unique,  elle 
est  divisible  dans  son  oDJet  et  que  l'intérêt  de  chacun  des  de- 


mandeurs ne  dépasse  pas  1,500  fr.,  il  n'en  est  pas  de  même  de 
la  demande  introduite  contre  un  garant  et  par  laquelle  le  dé- 
fendeur conclut  à  ce  que  ce  dernier  soit  tenu  à  le  garantir  des 
condamnations  qui  pourraient  intervenir  au  profit  des  divers 
demandeurs;  cette  demande  en  garantie  ainsi  formulée  n'est  pas 
susceptible  de  division  et,  dépassant  le  taux  du  dernier  ressort 
ne  peut  être  jugée  qu'à  charge  d'appel.  —  Cbambéry,  27  avr. 
18?5,  Roux  et  Couvreur,  [D.  78.2.11] 

TCK).  —  ...  Que  les  demandes  en  garantie  dont  l'objet  excède 
1,500  fr.  ne  peuvent  être  jugées  (ju'en  premier  ressort,  bien  que 
l'importance  des  demandes  principales  auxquelles  elles  se  trou- 
vent rattachées  soit  inférieure  à  ce  taux;  il  n'y  a  point,  à  cet 
égard,  indivisibilité  entre  les  demandes.  Par  suite,  l'appel  est 
recevable,  quant  à  l'action  en  garantie,  quoi  qu'il  ne  le  soit  pas 
quant  à  l'action  principale.  —  Cass.,  24  août  1870,  précité;  — 
28  avr.  1873,  précité;  —  15  juin  1874,  précité. 

701.  —  ...  Qu'il  importe  peu  que  la  demande  principale  et  la 
demande  en  garantie  ,  étant  originairement  en  premier  ressort, 
la  demande  principale  soit  devenue  en  dernier  ressort  par  suite 
de  la  réduction  des  conclusions  primitives  du  demandeur  prin- 
cipal ,  s'il  n'apparaît  point  que  les  demandeurs  en  garantie  aient 
modifié  les  leurs.  —  Lyon ,  24  juin  1875,  V«  Jullien,  [D.  77.2.49] 

702*  —  Cette  solution  comprend,  bien  entendu,  la  solution 
inverse,  c'est-à-dire  que  si  laaemande  principale  est  supérieure 
à  1,500  fr.,  tandis  que  la  demande  en  garantie  est  inférieure  à 
ce  chiffre,  la  première  seule  sera  susceptible  d'appel,  la  seconde 
étant  jugée  en  dernier  ressort.  Ainsi,  il  a  été  mgé  que  le  pre- 
mier ou  le  dernier  ressort,  en  ce  qui  touche  les  demandes  en 
garantie ,  se  détermine  d'après  la  seule  importance  de  ces  de- 
mandes elles-mêmes  et  sans  égard  à  celle  de  la  demande  prin- 
cipale; en  sorte  que  si  elles  portent  sur  une  valeur  inférieure  à 
1,500  fr.,  le  jugement,  à,  leur  égard ,  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel, bien  qu'il  le  soit  quant  à  la  demande  principale  dont  l'objet 
est  supérieur  à  ce  taux.  —  Cass.,  20  janv.  1869,  précité.  — 
Rouen,  24  août  1861,  précité. 

703.  —  ...  Que  les  demandes  en  garantie  dont  l'objet  a  une 
valeur  indéterminée  ne  peuvent  être  jugées  qu'en  premier  res- 
sort, bien  que  l'importance  des  demandes  principales  auxquelles 
elles  se  trouvent  rattachées  soit  inférieure  à  ce  taux.  —  Cass., 
10  août  1881,  évoque  de  Rodez,  [S.  83.1.416,  P.  83.1049,  D.  81. 
1.476] 

704.  —  ...  Que  l'action  récursoire  que  le  créancier  hypothé- 
caire, demandeur  en  délaissement,  forme  contre  le  conservateur 
des  hypothèques  pour  le  cas  où  sa  demande  serait  repoussée, 
est  jugée  en  dernier  ressort  si  le  chiffre  des  dommages-intérêts 
réclamés  n'excède  pas  1,500  fr.  Peu  importerait  que  ce  conser- 
vateur eût  été  en  même  temps  appelé  ea  garantie  par  le  défen- 
deur en  délaissement,  et  que,  quant  à  cette  action  en  garantie, 
le  litige  engagé  fût  seulement  en  premier  ressort.  —  Cass.,  7 
janv.  1874,  précité. 

705.  —  Toutefois,  la  règle  que  nous  avons  énoncée  n'est  ap- 
plicable qu'autant  que  la  demande  en  garantie  est  entièrement 
distincte  et  indépendante  de  la  demande  principale  :  la  première 
demande  suit,  au  contraire,  le  sort  de  celle-ci,  quant  à  la  dé- 
termination du  ressort,  lorsqu'elle  lui  est  intimement  liée,  qu'elle 
forme  l'un  de  ses  éléments  et  qu'elle  est  de  nature  à  influer  sur 
la  condamnation  au  principal.  —  Rouen,  17  avr.  1861,  C'*^  l'An- 
cienne mutuelle,  [S.  62.2.207,  P.  62.1045] 

706.  —  La  Cour  de  cassation  a  iugé,  à  cet  égard,  que  s'il  est 
vrai  que  la  demande  principale  et  fa  demande  en  garantie  sont 
indépendantes  l'une  ae  l'autre  quant  à  la  détermination  du  pre- 
mier ou  du  dernier  ressort,  néanmoins,  lorsque  le  tribunal,  mè- 
icint  les  deux  actions,  dont  l'une  (l'action  principale),  était  de 
nature  à  être  jugée  en  dernier  ressort,  et  l'autre  (celle  en  ga- 
rantie) était  susceptible  d'appel,  a  prononcé  une  condamnation 
directe  contre  l'appelé  en  garantie  au  profit  du  demandeur  prin- 
ripal  qu'il  a  ainsi  substitué  au  garanti  dans  le  bénéfice  de  l'ac- 
tion en  garantie,  le  jugement  intervenu  n'est  qu'un  premier 
ressort  à  l'égard  du  garant  condamné ,  bien  que  la  condamna- 
lion  n'excède  pas  le  taux  du  dernier  ressort,  et  par  suite  il  est 
susceptible  d'appel  vis-à-vis  du  bénéficiaire  de  la  condamnation. 
—  Cass.,  6  nov.  1866,  Osmond,  [S.  67.1.31,  P.  67.45,  D.  67.1. 
155] 

707.  —  Il  a  été  jugé  q^ue  l'art.  2,  L.  11  avr.  1838,  d'après 
lequel  il  est  statué  en  dernier  ressort  sur  les  demandes  en  dom- 
mages-intérêts, quelle  que  soit  leur  valeur,  lorsqu'elles  sont  fon- 
dées exclusivement  sur  la  demande  principale  elle-même,  ne 
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s'applique  point  à  la  demande  en  dommages-intérêts  formée 
par  le  défendeur  contre  un  tiers  qu'il  appelle  en  garantie.  — 
bans  ce  cas ,  si  les  dommages-intérêts  réclamés  contre  le  garant , 

Sar  le  défendeur  qui  l'appelle  en  garantie,  joints  au  montant  de 
i  demande  principale,  excèdent  les  limites  du  dernier  ressort, 
le  tribunal  ne  statue,  en  ce  qui  a  trait  à  la  demande  en  garantie, 
qu'à  la  charge  d'appel,  pourvu  toutefois,  que  les  dommages- 
intérêts  aient  une  cause  antérieure  à  la  demande  en  garantie  : 
par  exemple,  s'ils  prennent  leur  source  dans  le  préjudice  que  la 
demande  principale  fait  éprouver  au  demandeur  en  garantie.  — 
Poitiers,  24  nov.  1840,  Dubost,  [S.  41.2.113,  P.  45.1.240]  — 
Contra,  Besançon,  26  janv.  1846,  Mathey,  [S.  47.2.577  et  la 
note  de  Devilleneuve]  —  V.  suprà,  n.  555  et  s. 

708.  —  De  même,  les  dommages-intérêts  demandés  contre  le 
garant,  par  le  défendeur  qui  l'appelle  en  garantie,  notamment 
par  le  souscripteur  d'un  effet  de  complaisance  contre  celui  qu'il 
a  voulu  aider  de  son  crédit  ne  sont  pas  fondés  sur  la  demande 
principale  dans  le  sens  de  l'art.  639,  §  3,  G.  comm.  Ils  doivent 
donc  être  réunis  à  la  demande  principale  pour  déterminer  le 
taux  de  la  demande  quant  au  premier  ou  au  dernier  ressort.  — 
Cass.,  19  nov.  1844,  Vergers,  [S.  45.1.276,  P.  45.1.239,  D.  45. 

7(l9.  —  Jugé  également,  avant  la  loi  de  1838,  que  lorsqu'une 
partie  appelée  en  cause  par  le  défendeur  pour  la  garantir  des 
suites  de  la  demande  originaire,  a  réclamé,  à  raison  des  injures 
dont  elle  est  l'objet  dans  le  procès,  des  dommages-intérêts  non 
déterminés,  le  jugement  qui  intervient  sur  cette  demande  est 
susceptible  d'appel,  bien  que  l'action  principale  ait  été  jugée 
en  dernier  ressort.  —  Metz,  21  janv.  1812,  Beaudens,  [S.  et  P. 
chr.l 

710.  —  6.  Intervention,  —  L'intervention ,  comme  l'action 
en  garantie,  forme  une  demande  distincte,  indépendante,  ne 
se  rattachant  point  par  un  lien  nécessaire  k  l'instance  origi- 
naire. Le  jugement  peut  donc  être  en  dernier  ressort  sur  l'action 
originaire  et  en  premier  ressort  sur  la  demande  de  l'intervenant 
et  réciproquement.  —  Orléans,  25  mars  1851,  Chéraux,  [S.  52. 
2.514,  P.  51.1.600,  D.  52.2.82]  —  Montpellier,  13  juill.  1853, 
Charrié,  [S.  53.2.576,  P.  54. 1.510,  D.  53.2.243]  —  Sic,  Rodière, 
t   1,  p.  196;  Benech,  p.  445  et  s. 

711.  —  Spécialement,  est  en  dernier  ressort  le  jugemeiit 
rendu  sur  la  demande  en  intervention  formée  par  le  tiers  déten- 
teur d'un  immeuble  poursuivi  hypothécairement  en  paiement 
d'une  somme  même  supérieure  à  1,500  fr.,  contre  d'autres  déten- 
teurs d'immeubles  hypothéqués  à  la  même  dette,  aux  fins  de 
les  faire  condamner  directement  à  payer  leurs  parts  contribu- 
tives de  la  dette  et  qui  sont  inférieures  à  cette  même  somme. 
—  Montpellier,  13  juill.  1853,  précité. 

712.  —  Relativement  à  la  fixation  du  ressort,  l'intervenant 
est  un  véritable  demandeur  et,  par  suite,  ce  sont  ses  conclu- 
sions qui  fourniront  les  éléments  à.  l'aide  desquels  on  détermi- 
nera si  le  jugement  qui  statue  sur  son  intervention  est  suscep- 
tible d'appel.  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  115. 

713.  —  Ainsi,  l'appel  n'est  recevable  d'un  jugement  qui  ad- 
met une  intervention  dans  une  demande  en  paiement  inférieure 
à  1,500  fr.  que  lorsque  les  conclusions  de  l'intervenant  sont  de 
nature  à  élever  l'intérêt  du  litige  à  une  valeur  qui  dépasse  ce 
chiffre,  ou  lorsqu'elles  modifient  le  caractère  de  la  demande  ori- 
ginaire; de  sorte  que  le  jugement  qui,  en  admettant  une  in- 
tervention, autorise  l'intervenant  à  contester  incidemment  à  la 
demande  ea  paiement  la  quahté  de  femme  séparée  de  biens  en 
laquelle  agit  la  demanderesse,  ne  change  ni  l'intérêt  ni  le  ca- 
ractère du  litige,  et  conséquemment  n'est  pas  susceptible  d'ap- 
pel. —  Orléans,  25  mars  1851,  précité. 

714.  —  De  même,  l'appel  interjeté  par  un  intervenant  est 
non-recevable  quand,  devant  les  premiers  juges,  il  a  conclu  au 
paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,500  fr.,  alors  même  que  la 
demande  principale  a  pour  objet  une  somme  supérieure  et  que 
la  demande  de  l'intervenant  dépend  de  la  validité  du  titre  in- 
voqué par  le  demandeur  au  principal.  —  Nancy,  10  déc.  1845. 

715.  —  D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé ,  et  justement  à  notre 
sens,  que  lorsqu'un  créancier  est  intervenu  dans  une  instance 
engagée  entre  son  débiteur,  qui  réclame  le  paiement  d'une 
somme  supérieure  au  taux  de  l'appel,  et  un  tiers  qui,  à  l'appui 
de  sa  prétention  de  ne  rien  devoir,  oppose  une  obligation  égale- 
ment supérieure  à  ce  taux,  consentie  à  son  profit  par  le  demanr 
deur,  et  que  l'intervenant  s'est  joint  à  celui-ci  pour  demander 
la  nullité  de  ladite  obligation,  le  jugement  renriu  sur  ces  pré- 
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tentions  respectives  est  en  premier  ressort  au  regard  de  l'inter- 
venant, encore  bien  que  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle  il  a 
pris  part  aux  débats  soit  inférieure  à  1,500  fr.  —  Bourges,  24 
févr.  1854,  Clerc,  [S.  56.2.29,  P.  55.2.418,  D.  55.2.37] 

716.  —  ...  Que  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  une 
demande  en  révocation  de  la  donation  d'un  immeuble  pour  cause 
d]inexécution  des  conditions,  dont  l'effet  serait  de  faire  rentrer 
l'immeuble  donné  dans  les  mains  du  donateur  f-anc  et  quitte 
de  toutes  charges  du  chef  du  donataire,  est  recevable  de  la  part 
d'un  créancier  du  donataire  inscrit  sur  l'immeuble,  qui  est  in- 
tervenu dans  l'instance  ou  a  été  mis  en  cause ,  bien  que  sa 
créance  soit  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  lorsqu'il  ne 
s'était  pas  borné  à  conclure  devant  les  premiers  juges  au  paie- 
ment de  sa  créance,  mais  qu'il  avait  combattu  la  demande  prin- 
cipale au  fond.  —  Grenoble,  8  janv.  1851,  Borel,  [S.  51.2.305, 
P.  51.2.322,  D.  51.2.188] 

717.  —  ...  Que  le  jugement  rendu  sur  une  demande  supé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort,  est  susceptible  d'appel  de  la 
part  d'un  créancier  du  demandeur  qui  est  intervenu  dans  l'ins- 
tance pour  la  conservation  des  droits  de  son  débiteur,  bien  que 
sa  créance  personnelle  soit  inférieure  au  taux  de  l'appel.  —  Poi- 
tiers, 10  nov.  1875,  Râteau,  [S.  77.2.88,  P.  77.366] 

II.  Exceptions  autres  que  les  demandes  en  garantie. 
Incidents  autres  que  l'intervention, 

718.  —  A.  Exceptions.  —  Relativement  &  l'influence  que 
peuvent  exercer  sur  la  détermination  du  ressort  les  exceptions 
invoquées  par  le  défendeur,  il  faut  distinguer  celles  qui  tien- 
nent au  fond  de  la  contestation  ou  à  la  qualité  des  parties  de 
celles  qui  dispensent  le  juge  de  statuer  sur  le  fond  du  litige. 

719.  —  Les  exceptions  fondées  sur  des  irrégularités  de  la 
procédure,  telles  que  la  nullité  de  l'exploit  introductif ,  ne  peu- 
vent manifestement  influer  par  elles-mêmes  sur  la  détermination 
du  ressort  qui  est  flxé  uniquement  par  le  chitTre  de  la  demande. 

720.  —  lien  est  de  même  quand  l'exception  opposée,  comme 
la  prescription,  doit  avoir  pour  elfet  d'empêcher  le  juge  d'exami- 
ner le  fond  même  du  litige. 

721.  —  Quand,  au  contraire,  les  exceptions  invoquées  por- 
tent sur  le  fond  de  la  contestation  ou  sur  la  qualité  des  parties, 
elles  peuvent  influer  sur  la  détermination  du  ressort. 

7!£2.  —  Nous  nous  bornons  k  dire  que  ces  exceptions  peuvent 
influer  sur  la  détermination  du  ressort.  Il  faut  se  garder,  en 
effet,  en  cette  matière,  de  poser  une  règle  absolue.  Suivant  les 
circonstances,  la  contestation  soulevée  par  l'exception  ou  se  dé- 
tachera de  la  demande  principale  et,  devant  être  examinée  en 
elle-même,  devra  aussi  servir  à  déterminer  le  ressort,  ou  se 
confondra  avec  la  demande  principale  qui,  seule,  restera  la  base 
d'évaluation  pour  flxer  les  limites  de  la  compétence. 

723.  —  Quand  le  moyen  invoqué  comme  défense  contre  la 
demande  principale  ne  doit  et  ne  peut  pas  avoir  pour  effet  une 
condamnation  prononcée  au  profit  de  celui  qui  l'invoque,  mais 
qu'il  a  seulement  pour  conséquence  de  faire  écarter  la  demande, 
il  n'a  pas  le  caractère  d'une  demande  reconventionnelle,  mais 
simplement  d'une  exception  qui  suit  le  sort  du  principal  et  ne 
saurait,  par  elle-même,  influer  sur  la  détermination  du  ressort. 

724.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  aue  la  demande  en  résolution 
d'une  vente  opposée  par  le  défendeur  à  l'action  en  paiement  du 
prix  de  cette  vente,  ayant  pour  unique  objet  de  dispenser  le 
défendeur  de  payer  la  somme  à  lui  réclamée,  se  confond  et  s'i- 
dentifie avec  la  demande  principale  ;  que  par  suite ,  elle  ne  cons- 
titue pas  une  demande  reconventionnelle  proprement  dite  ten- 
dant à  obtenir  du  demandeur  quelque  chose  qui  puisse  s'ajouier 
à  la  demande  formée  par  celui-ci,  et  que,  dès  lors,  elle  ne  saurait 
influer  sur  la  détermination  du  ressort.  —  Cass.,  15  avr.  1850, 
Minier,  [S.  50.1.348,  D.  50.1.120] 

725.—  ...  Que,  lorsqu'un  assuré  oppose  la  nullité  du  contrat 
prétendu  à  l'action  principale  formée  contre  lui  par  une  compa- 
gnie d'assurances  en  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,500  fr., 
cette  demande  en  nullité  de  la  convention  constitue  non  une 
demande  reconventionnelle,  mais  une  simple  exception  formant 
défense  à  l'action  principale  qui,  seule,  par  son  chiffre,  déter- 
mine le  ressort.  —  Metz,  8  mars  1854,  G»»  La  Ligérienne-Tou- 
rangeUe,  [D.  55.2.142] 

726.  —  ...  Que  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
paiement  d'un  billet  de  300  fr.  est  en  dernier  ressort,  alors  même 
que  le  défendeur  aurait  conclu  à  ce  qu'un  compte  entre  lui  et 
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le  demandeur  fût  ordonné,  compte  dont  les  éléments  s'élevaient 
à  une  somme  totale  dépassant  2,000  fr.,  si  la  demande  en  compte 
n'a  pas  été  présentée  sous  la  forme  reconventionnelle,  c'est-à- 
dire  ,  comme  tendant  à  une  condamnation  au  profit  du  défen- 
deur, mais  seulement,  comme  moyen  de  défense  tendant  à  éta- 
blir une  libération  dans  les  limites  du  chiffre  de  la  demande 
originaire.  —  Besançon,  23  déc.  1868,Prost,  [D.  69.2.45]  —  V. 
suprà,  n.  290  et  291. 

727.  —  ...  Que  le  jugement  rendu  sur  une  demande  en  paie- 
ment de  deux  billets  d'une  somme  inférieure  à  1,500  fr.,  est  en 
dernier  ressort,  bien  que  le  demandeur  ait  fondé  sa  prétention 
sur  un  titre  d'une  valeur  supérieure,  si  le  titre  n'a  été  invoqué 
par  le  demandeur  et  contesté  par  le  défendeur  que  comme  l'un 
des  moyens  de  la  demande,  et  n'en  a  pas  constitué  l'objet.  — 
Cass.,  30  déc.  1885,  Salmon,  [S.  86.1.56,  P.  86.1.125,  D.  86.1. 
296] 

728*  —  ...  Que  les  questions  soulevées,  soit  comme  moyen 
de  défense  à  la  demande,  soit  accessoirement  et  incidemment 
à  cette  demande,  doivent  suivre  le  sort  de  celle-ci  et  être  jugées 
comme  elle  en  premier  ou  dernier  ressort,  alors  même  qu'elles 
ne  pourraient  être  jugées  qu'en  premier  ressort,  si  elles  faisaient 
l'objet  d'une  demande  principale.  —  Besançon,  11  janv.  1879, 
V«  Bailly-Salins,.[D.  79.1.139] 

729*  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  notamment,  lorsqu'une  femme 
assignée  comme  commune  en  biens  pour  le  paiement  d'une 
somme  inférieure  à  1,500  fr.  a  excipé,  pour  repousser  cette  ac- 
tion ,  de  la  renonciation  qu'elle  a  faite  à  la  communauté  d'entre 
elle  et  son  mari.  —  Même  arrêt. 

730»  —  ...  Que  cette  renonciation  étant  contestée,  la  ques- 
tion que  soulève  cette  contestation  n'est  qu'une  exception  op- 
posée k  la  demande  principale  qui  ne  peut  être  prise  en  consi- 
dération pour  fixer  le  premier  ou  le  dernier  ressort,  l'appelante 
n'étant  pas  fondée  à  prétendre  que  la  question  de  validité  de  sa 
renonciation  constitue  une  contestation  d'une  valeur  indéter- 
minée et  dont  la  solution  peut  entraîner  pour  elle  des  consé- 
(juences  d'une  valeur  bien  supérieure  à  1,500  fr.,  puisque  les 
jugements  n'ont  d'effet  qu'entre  ceux  qui  y  ont  été  parties,  et 
que  les  autres  créanciers  du  mari  sont  toujours  sans  droit  à  se 
prévaloir  de  la  solution  qui  pourrait  intervenir  contre  la  veuve. 
—  Même  arrêt. 

731.  —  Jugé,  de  même,  que  le  jugement  aui  statue  sur  une 
demande  d'une  somme  inférieure  au  taux  de  rappel,  pour  prix 
de  marchandises  vendues,  est  en  dernier  ressort ,  bien  aue  par 
des  conclusions  reconventionnelles  opposées  par  le  défendeur 
on  ait  demandé  la  résiliation  du  marcné  intervenu  entre  les  par- 
ties. —  Cass.,  14  févr.  1881,  Cotelle,  [S.  82.1.72,  P.  82.1.152, 
D.  81.1.440] 

732.  —  ...  Que,  lorsque  les  conclusions  prises  ont  pour  uni- 
que objet  de  faire  rejeter  la  demande,  elles  ne  constituent  qu'une 
simple  exception,  un  moyen  de  défense  à  l'action  principale  et 
non  une  demande  reconventionnelle;  dès  lors,  et  encore  bien 
aue  l'exception  proposée  soulève  une  question  d'une  valeur  in- 
déterminée, le  jugement  sur  cette  exception,  quand  la  demande 
se  trouve  être  intérieure  à  1,500  fr.,  est  en  dernier  ressort  par 
application  du  principe  que  le  juge  de  l'action  est  en  même 
temps  juge  de  1  exception.  —  Cass.,  5  juiU.  1882,  Rajaud,  [D. 
83.1.151] 

733.  —  ...  Que  le  jugement  oui  statue  sur  une  demande  in- 
férieure à  1,500  fr.,  pour  prix  de  la  mitoyenneté  d'un  mur,  est  en 
dernier  ressort,  bien  que,  devant  le  tribunal,  le  défendeur  ait 
émis  une  prétention  à  la  mitoyenneté  du  mur  dans  les  motifs  de 
ses  conclusions,  s'il  n'y  a  eu  là  de  sa  part  qu'un  simple  moyen 
de  défense  qui  n'a  fait  l'objet  d'aucune  demande  reconvention- 
nelle, et  qui,  dès  lors,  n'a  pu  changer  le  caractère  du  litige.  — 
Bordeaux,  7  févr.  1881,  sous  Cass.,  12  janv.  1886,  Grange,  [S. 
86.1.248,  P.  86.1.605] 

734.  —  ...  Que  le  jugement  qui  intervient  sur  une  demande 
dont  le  chiffre  est  inféneur  à  1,500  fr.  est  en  dernier  ressort, 
bien  que  le  défendeur  oppose  la  nullité  du  titre  sur  lequel  s'ap- 
puie cette  demande  ;  il  ne  forme  pas  ainsi  une  demanae  recon- 
ventionnelle,  mais  se  borne  à  invoquer  une  fin  de  non-recevoir 
tirée  du  fond  de  la  demande.  —  Orléans,  11  mai  1860,  Rojard, 
[D.  60.2.76]  —  V.  suprà,  n.  289  et  s. 

735.  —  Les  décisions  que  nous  venons  de  reproduire  doivent 
être  considérées  comme  aonnant  le  dernier  état  de  la  jurispru- 
dence, tant  de  la  Cour  de  cassation  que  des  cours  d'appel  sur 
la  question  de  savoir  quelle  influence  doit  exercer  sur  la  déter- 


mination du  ressort  l'exception  tirée  de  la  nullité  du  titre.  La 
règle  peut  se  formuler  ainsi  :  Lorsque  la  nullité  du  titre  sur  le- 

3uel  repose  la  demande  principale  est  opposée  à  cette  demande, 
ans  de  telles  conditions  que  les  conséquences  de  l'examen  à 
faire  par  le  juge  et  sa  décision  sur  la  validité  du  titre  ne  puis- 
sent pas  dépasser  l'intérêt  du  litige,  l'exception  suit  le  sort  de 
la  demande  principale  et  n'influe  pas,  par  elle-même,  sur  la  dé- 
termination du  ressort;  il  en  est  différemment,  si  la  solution  sur 
la  validité  du  titre  dépasse  l'intérêt  chiffré  par  la  demande  et 
peut  avoir  des  conséquences  plus  générales,  plus  étendues  que 
cet  intérêt. 

736.  —  Nous  avons  reproduit,  à  cet  égard,  certains  arrêts 
qui  ont  décidé  que  l'exception  résultant  de  la  nullité  du  titre  ne 
pouvait  influer  sur  la  détermination  du  ressort,  parce  que  les 
conséquences  de  la  solution  à  intervenir  ne  pouvaient  dépasser 
le  chiffre  de  la  demande  principale;  d'autres  ont  jugé,  au  con- 
traire ,  que  cette  exception  introduisait  dans  la  contestation  un 
élément  indéterminé  et  que,  par  suite,  bien  que  la  demande  fût 
inférieure  au  taux  du  dernier  ressort,  l'appel  pouvait  être  inter- 
jeté. Ce  n'est  point  qu'il  faille  absolument  voir  une  contradic- 
tion entre  ces  diverses  décisions;  la  différence  des  solutions, 
dans  la  plupart  des  cas ,  peut  s'expliquer  par  la  différence  des 
espèces.  —  V.  suprà,  n.  295  et  s. 

737.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que,  lorsque  la  nullité  du  titre  a 
été  invoquée  par  le  demandeur,  si  l'importance  de  ce  titre 
dépasse  1,500  fr.  ou  est  indéterminée,  le  jugement  sera  suscep- 
tible d'appel,  bien  que  la  demande  principale  soit  inférieure  au 
taux  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  8  vent,  an  VIII,  Marques, 
[S.  et  P.  chr.];  —  21  avr.  1807,  Schmit,  [S.  et  P.  chr.]  - 
Colmar,  3  déc.  1808,  Roi,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  août  1811, 
R...,  [P.  chr.];  —  Toulouse,  5  déc.  1821,  Bourret,  fP.  chr.]  — 

—  Orléans,  21  déc.  1822,  Jacquereau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Gre- 
noble, 28  juin  1828,  Nugue,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  17  nov. 
1829,  Daçremont,  [S.  et  P.  chr.]  — Nancy,  12  févr.  1841,  Rioude, 
[Jur.  de  Nancy,  v°  Dear.  de  jur.,  n.  20| 

738.  — ...Qu'est  de  même  susceptible  d'appel  le  jugement 
rendu  sur  une  demande  dont  l'objet  est  inférieur  à  1,500  fr., 
lorsque  le  défendeur  a  conclu  à  la  nullité  du  traité  sur  laquelle 
la  demande  était  fondée,  en  prétendant,  soit  que  le  traité  avait 
été  conclu  par  un  incapable,  soit  qu'il  contenait  des  clauses 
illicites  et  potestatives ,  soit  enfin  que  la  nullité  devait  encore 
en  être  prononcée  pour  défaut  d'exécution.  —  Alger,  20  juin 
1859,  Piannier,  LD.  60.2.111] 

739.  —  ...  Que  le  jugement  qui  a  statué  sur  une  demande 
en  paiement  d'une  somme  inférieure  à  1,500  fr.  est  susceptible 
d'appel,  si,  pour  arriver  à  ce  paiement,  le  créancier  a  conclu  à 
la  nullité  d  un  acte  d'une  valeur  indéterminée,  qui  lui  était 
opposée,  par  exemple,  d'une  liquidation  ou  d'un  partage.  — 
Nancy,  12  févr.  1841,  précité. 

740.  —  L'exception  résultant  de  la  qualité  des  parties,  de 
même  que  l'exception  portant  sur  le  fond,  tantôt  influera  sur  la 
détermination  du  ressort,  tantôt  y  restera  étrangère. 

741.  — Lorsque  la  qualité  de  la  partie  n'est  discutée  qx^inci- 
détriment,  le  jugement  est  en  dernier  ressort  si  la  demande 
principale  est  d'un  chiffre  inférieur  à  1,500  fr.;  il  en  est  autre- 
ment quand  la  qualité  forme  l'objet  principal  du  litige.  —  Cass., 
18  niv.  an  XII,  Rossaix,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  mars  1812,  Ke- 
nor,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  août  1864,  Flogny  et  Regnault,  [S.  64. 
1.391,  P.  64.1127,  D.  64.1.431]  —  Limoges,  9  avr.  1840,  Ven- 
tadour,  [P.  40.2.161]—  Paris,  18  juin  1840,  Bisson,  ^P.  40.2.97] 

—  Toulouse,  28  avr.  1841,  Raignagnet,  [P.  41.2.310]  —  Douai, 
28  févr.  1847,  Flament,  [D.  52.2.217] —  Toulouse,  11  mars  1852, 
Bruel,  [S.  52.2.491,  P.  53.2.56,  D.  52.2.214]  —  Montpellier,  13 
juin.  1853,  Vilrac,  'S.  53.2.476,  P.  54.1.510,  D.  53.2.193]  — 
Grenoble,  22  juill.  1863,  Moullet,  [S.  64.2.257,  P.  64.317] 

742.  —  Ainsi,  lorsque  la  demande  n'ayant  pour  objet  qu'une 
somme  de  1,500  fr.  les  défenderesses  contre  lesquelles  elle  était 
dirigée,  ont  excipé  de  ce  qu'elles  n'auraient  pas  fait  acte  d'hé- 
ritières sur  la  succession  de  leur  mère,  cette  exception  ne  donne 
pas  au  litige  une  valeur  indéterminée ,  parce  que  cette  qualité 
d'héritier  n'était  pas  l'objet  du  litige  et  que  la  solution  qui  s'y 
réfère  ne  pourrait  avoir  d'effet  au  delà  des  limites  de  la  demande. 
Dans  ces  conditions,  on  doit  suivre  la  règle  générale  d'après 
laquelle ,  c'est  sur  la  demande  et  non  sur  l'exception ,  que  se 
mesure  la  compétence.  —  Cass.,  8  août  1864,  précité, 

743.  —  De  même,  lorsque  la  question  de  savoir  si  un  succes- 
sible  a  la  qualité  d'héritier  pur  et  simple,  ou  d'héritier  bénéfl- 
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ciaire  n'est  élevée  qu'incidemment  et  comme  moyen  de  défense 
à  l'action  principale  ayant  pour  objet  une  somme  inférieure  à 
1,500  fr.,  le  jugement  qui  intervient  est  en  dernier  ressort.  — 
Grenoble,  22  juill.  1863,  précité. 

744.  —  Jugé  encore  que,  lorsque  le  chiffre  d'une  demande 
est  inférieur  à  1,500  fr.,  le  jugement  ne  peut  devenir  suscep- 
tible d'appel  par  le  seul  fait  que  des  contestations  se  seraient 
élpvées  sur  des  points  accessoires,  tels  que  la  qualité  d'associé, 
en  laquelle  le  défendeur  est  poursuivi ,  ou  le  mode  de  compte 
réclamé  par  le  défendeur  pour  vérifier  le  chiffre  de  la  demande. 
-Lvon,  i^^  déc.  1852,  Lablatinière,  [D.  53.2.99] 

745.  —  ...  Que  le  jugement  qui  statue  sur  une  demande 
relative  au  paiement  d'un  prix  de  bail  inférieur  à  1,500  fr.  n'en 
est  pas  moins  en  dernier  ressort,  bien  que,  pour  reconnaître  à 
qui  mcombe  le  paiement,  le  tribunal  ait  à  apprécier  l'existence 
ou  l'usage  régulier  d'un  mandat.  Dans  ce  cas,  l'appel  doit  être 
déclaré  non-recevable,  môme  d'office.—  Cass:,  25  mars  1879, 
Le  Garrec,  [S.  79.1.268,  P.  79.654,  D.  79.1.270] 

746.  —  D'après  une  autre  opinion  qui  peut  invoquer  un 
certain  nombre  d'arrêts  anciens  de  date ,  mais  qui  parait  être 
définitivement  abandonnée,  les  contestations  sur  la  qualité  des 
parties  formeraient  un  litige  qui  ne  pourrait  être  jugé  qu'en  pre- 
mier ressort,  comme  étant  d'une  valeur  indéterminée,  sans 
qu'il  y  eût  lieu  de  distinguer  si  la  qualité  est  discutée  incidem- 
ment ou  d'une  manière  principale.  —  Cass.,  24  frim.  an  II,  Cha- 
bri^r,  [S.  et  P.  chr.j;  —  23  brum.  an  XII,  Caseneuve,  [P.  chr.] 

—  Grenoble,  15  vent,  an  XII,  Gaudoy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen, 
26  prair.  an  XIII,  Bourdais,  [S.  chr. J— Bruxelles,  9  déc.  1815, 
P.  chr.]  —  Douai,  29  juill.  1816,  Pillot,  [S.  et  P.  chr.]—  Bour- 
ges, 23  nov.  1818,  Marquet,  [P.  chr.];  —  19  déc.  1818,  Marquet, 
[p.  chr.]  —  Riom,  10  janv.  1820,  Anglade,  [S.  et  P.  chr.]  ~ 
Bruxelles,  7  nov.  1823,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  18  avr. 
1825,  Rivier,  [S.  et  P.  chr.l 

747.  —  B.  Incidents.  —  Les  incidents  qui  viennent  à  s'élever 
au  cours  de  l'instance  ne  changent  pas  généralement  la  compé- 
tence du  juge  qui  reste  déterminée  parle  chiffre  de  la  demande. 

—  Cass.,  7  brum.  an  III,  Deny,  [D.  Rép.,  v»  Degré  dejurid., 
n.  481]  —  Bruxelles,  2  nov.  1815,  iN...,  [D.  Rép.,  v^  Degré  de 
jurid.,  n.  245];  —  12  avr.  1827,  Bêlez,  [D.  Rép.,  v<»  Degré  de 
jurid.,  n.  423J  —  Nancy,  20avr.  1844,  Massin,  |  D.  Rép.,  v°  Degré 
dejurid,,  n.  80]  — Orléans,  5  avr.  1859,  Chambert,  [D.  59.2.60] 

748.  —  Par  application  de  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que 
les  tribunaux  de  première  instance  prononcent  sans  appel  sur 
la  demande  en  péremption,  lorsque  la  demande  originaire  n'ex- 
cède pas  1,500  fr.  —  Cass.,  26  fevr.  1823,  Meytadier,  [S.  et  P. 
chr.]  ~  Agen,  19  déc.  1812,  Labadie,  [P.  chr.J 

749.  —  ...  Sur  la  demande  en  nullité  d'une  enquête,  quand 
elle  a  été  ordonnée  pour  faire  preuve  dans  une  demande  infé- 
rieure au  taux  du  dernier  ressort.  —  Grenoble,  2  mars  1822, 
Curt,  fP.  chr.] 

750.  —  ...  Sur  une  demande  en  vérification  d'écritures.  — 
Cass.,  30  mai  1865,  Beuret,  [S.  65.1.612,  P.  65.763,  D.  65.1. 
362] 

751.  — ...  Sur  la  demande  en  inscription  de  faux  formée  à  l'oc- 
casion d'une  demande  n'excédant  pas  1,500  fr.  Quelque  grave 
que  soit  l'attaque  d'une  pièce  par  la  voie  de  l'inscription  de 
faux,  et  quelle  que  soit  1  importance  des  résultats  qu'elle  peut 
amener,  ce  n'est  cependant  qu'un  incident  de  procédure  qui  ne 
peut  changer  la  demande  principale,  ni  rien  ajouter  à  son  in- 
térêt pécuniaire,  seule  règle  adoptée  par  la  loi  pour  fixer  le  pre- 
mier et  le  dernier  ressort.  —  Caen,  14  déc.  1821,  Lemaître,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Toulouse,  13  avr.  1825,  Angely,  [S.  et  P.  chr.l 

—  Bordeaux,  6  iuill.  1826,  Marty,  [P.  chr.]  —  Montpellier,  20 
nov.  1828,  Castaing,  [S.  chr.]  —  Rouen,  14  janv.  1845,  Du- 
rand, [P.  45.1.671,  D.  45.4.136] 

752.  —  On  a  cité,  à  tort,  en  sens  contraire,  deux  arrêts, 
l'un  de  Paris,  du  11  juill.  1807,  Maubourge,  [P.  chr.],  l'autre 
d^Orléans,  du  24  janv.  1816,  N...,  [P.  chr.J  —  Ces  arrêts,  an- 
térieurs à  la  loi  de  1838,  se  sont  fondés,  pour  admettre  l'appel 
au  cas  d'inscription  de  faux,  dans  une  instance  portant  sur  un 
intérêt  moindre  de  1,500  fr.,  sur  cette  circonstance  que  l'ins- 
cription de  faux  était  accompagnée  de  conclusions  en  domma- 
ges-intérêts dont  le  chiffre  dépassait  le  taux  du  dernier  ressort; 
or,  ces  conclusions  dont  on  tenait  compte  avant  la  loi  nouvelle, 
ne  peuvent  maintenant  influer  sur  la  compétence  (art.  2,  L.  11 
avr.  1838}. 

753«  —  A  fortiori  en  doit-il  être  ainsi  lorsque  le  tribunal 


civil  saisi  do  l'incident  statue  en  qualité  dn  juge  d'appel ,  les 
deux  degrés  de  juridiction  ayant  alors  été  parcourus. 

754.  —  Nous  avons  eu  l'occasion  de  citer  suprà,  n.  142  et 
143  des  applications  de  ce  principe. 

755.  —  Jugé  encore,  à  cet  égard  ,  que  le  jugement  d'un  tri- 
bunal civil  statuant  comme  juge  d'appel  d'une  sentence  déjuge 
de  paix  n'est  j>as  susceptible  d'appel,  même  sur  le  chef  qui  a 
rejeté  l'inscription  de  faux  formée  dans  l'instance  d'appel  contre 
une  des  pièces  du  procès.  —  Cass.,  22  déc.  1880,  Menot,  [S. 
82.1.367,  P.  82.1.883,  D.  82.1.174] 

756.  —  ...  Et  cela,  alors  même  que  l'auteur  de  l'acte  argué  de 
faux ,  intervenant  en  appel,  a  conclu  à  des  dommages-intérêts 
supérieurs  à  1,500  fr.  —  Même  arrêt.  —  V.  au  surplus  sur  la 
question,  suprà,  n.  140  et  s. 

757.  ~-  il  est  également  prononcé  sans  appel  sur  la  demande 
en  nullité  d'une  séparation  de  biens,  formée  incidemment  par 
les  créanciers  et  fondée  sur  le  motif  de  la  non-exécution  dans  la 
quinzaine.  —  Bordeaux,  3  mai  1826,  Favereau,  [P.  chr.]  — 
Toulouse,  3  déc.  1829,  Albarel,  [S.  32.2.91,  P.  chr.]  —  Poitiers, 
11  juin  1829,  Thibault,  [P.  chr.]  —  V.  infrà,  v»  Séparation  de 
biens, 

758.  —  Jugé  encore  que  lorsqu'un  créancier  est  renvoyé 
à  faire  liquider  les  reprises  d'une  femme,  avant  d'être  colloque 
dans  un  ordre  à  la  date  de  l'hypothèque  légale  dans  laquelle 
cette  femme  l'avait  subrogé  contre  son  mari,  raction  en  liquida- 
tion que  le  créancier  forme  contre  les  héritiers  du  mari  décédé 
n'étant  qu'un  incident  ù  l'ordre,  il  en  résulte  que  les  contesta- 
tions auxquelles  elle  donne  lieu,  sont  jugées  en  dernier  ressort, 
si  le  prix  à  distribuer  et  la  créance  du  demandeur  sont  l'un  et 
l'autre  inférieur  à  1,500  fr.  —  Orléans,  5  avr.  1859,  Chambert, 
[D.  59.2.60] 

759.  — ...  Que  le  jugement  rendu  sur  une  demande  de  dom- 
mages-intérêts inférieure  à  1,500  fr.  et  fondée  sur  le  refus  de 
délivrance  d'un  lot  d'affouage,  n'est  pas  susceptible  d'appel 
quand  le  moyen  opposé  au  demandeur  consiste  uniquement  k\\i'\ 
contester  le  droit  au  lot  réclamé  à  raison  d'une  cessation  mo- 
mentanée d'habitation.  —  Metz,  10  mars  1870,  commune  de 
Malandrv,  [D.  70.2.130]  —  V.  sur  la  question  suprà,  v®  Affouage, 
n.  447  et  448. 

760.  —  On  a  poussé  l'application  de  la  règle  d'après  laquelle 
l'incident  n'influe  pas  sur  la  détermination  du  ressort,  jusqu'à 
décider  qu'une  demande  en  désaveu  d'avoué,  formée  incidem- 
ment à  une  contestation,  est  jugée  en  dernier  ressort,  si  cette 
contestation,  par  son  chiffre,  ne  comporte  pas  l'appel.  —Cass., 
5  therm.  an  XIII,  Houdetot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Meriin,  v<>  Dé- 
saveu; Berriat  Saint- Prix,  p.  353.  —  Cette  solution  nous  paraît 
erronée.  Au  regard  de  l'avoué  désavoué,  c'est-à-dire  atteint 
dans  son  honneur  et  dans  sa  considération  d'officier  ministériel, 
le  chiffre  de  la  demande  ne  saurait  représenter  la  valeur  du  litige 
soulevé  par  le  désaveu.  C'est  là  une  instance  distincte,  née,  il 
est  vrai,  au  cours  de  l'action  introduite,  mais  contre  un  tiers  qui 
n'était  point  au  procès,  et  d'un  caractère  essentiellement  indé- 
terminé. —  Bordeaux,  20  déc.  1839.  —  Sic,  Pigeau,  t.  1,  p.  442; 
Carré  et  Cbauveau,  quest.  1317;  Favard  de  Langlade,  ^  D^sa- 
v^m;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  569;  Bioche,v<»  Désaveu, 
n.  114. 

§  3.  Jugement  par  défaut. 

761.  —  La  loi  romaine  refusait  l'appel  aux  défaillants  (L.  1, 
Cod.,  Quorum  appel.),  —  La  règle  contuma-n  non  nppellat  s'ob- 
serva en  France  jusqu'à  l'ordonnance  de  1667.  Cette  ordonnance 
introduisit  un  droit  nouveau  :  elle  permit  l'appel  contre  les  ju- 
gements par  défaut,  et  prohiba  l'opposition,  si  ce  n'est  dans  le 
cas  où  la  voie  de  l'appel  manquafl,  parce  que  le  jugement  était 
en  dernier  ressort.  —  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  463,  note  30; 
Bigot  de  Préameneu,  Exposé  des  motifs;  Locré,  t.  22,  p.  118; 
Merlin,  Quest,  de  dr.,  y**  Appel,  §  1",  n.  9. 

762.  —  La  jurisprudence  modifia  la  règle  dans  son  applica- 
tion; on  put  recourir  indifféremment,  dans  la  pratique,  à  l'op- 
position ou  à  l'appel.  —  Bigot  de  Préameneu,  Exposé  des  motifs 
[loc,  cit.), 

763.  —  On  avait  pensé  qu'il  était  plus  utile  aux  deux  parties 
d'instruire  leur  affaire  devant  les  premiers  juges,  sauf  à  prendre 
ensuite  la  voie  de  l'appel  ;  mais  le  plus  souvent,  et  avant  même 

Sue  le  délai  de  l'opposition  fût  expiré,  on  interjetait  appel,  afin 
e  sortir  plus  promptement  d'affaire,  ou  de  se  soustraire  à  des 
préventions.  «  On  peut  appeler,  disait  Pigeau  {Procéd.  du  Chd- 
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telet,  t.  1,  p.'o02),  quoiqu'on  ait  la  voie  de  l'opposition,  parce 
que  cette  dernière  voie  n'est  qu'une  faculté  à  laquelle  les  par- 
ties peuvent  renoncer:  aussi  voit-on  fréquemment  au  palais  des 
appels  de  sentences  par  défaut  :  une  partie,  voulant  sortir 
promptement  d'affaire,  ou  craignant  le  crédit  de  son  adversaire 
dans  iç  siège  où  la  contestation  est  portée,  se  laisse  juger  par 
défaut,  et  appelle  de  la  sentence  pour  amener  l'affaire  au  tribu- 
nal suprême.  « 

764.  —  L'usage,  du  reste,  n'était  pas  le  même  dans  tous  les 
parlements.  Il  y  avait  des  ressorts  dans  lesquels  on  n'admettait, 
contre  les  jugements  par  défaut,  que  la  voie  de  l'opposition.  Il 
en  était  ainsi,  notamment,  dans  une  partie  de  la  Flandre  et  dans 
la  Normandie.  Mais  la  Gourde  cassation,  instituée  pour  mainte- 
nir l'unité  dans  la  jurisprudence,  adopta  une  règle  uniforme, 
tant  que  les  dispositions  de  l'ordonnance  de  1667  furent  en  vi- 
gueur. 

765.  —  Ainsi  elle  jugea,  d'une  manière  générale,  qu'on  pou- 
vait appeler  des  jugements  par  défaut,  même  dans  le  ressort 
des  anciens  parlements,  qui  n'admettaient  que  l'opposition  contre 
ces  décisions.  —  Cass.,  11  niv.  an  X,  Dutertre,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Merlin,  Quest,  de  dr.,  \^*  Appel,  §  1,  n.  10,  el  Opposition 
auœ  jugements  par  défaut,  §  2. 

7o6.  —  ...  Spécialement,  que  les  tribunaux  qui  avaient  rem- 
placé le  parlement  de  Normandie  devaient,  nonobstant  la  jurispru- 
dence contraire  de  cette  province,  déclarer  recevable  l'appel  des 
jugements  par  défaut.  —  Cass.,  24  vend,  an  IX,  Semillard,  [S. 
et  P.  chr.] 

767.  —  ...  Et,  à  plus  forte  raison,  que  l'appel  des  jugements 
par  défaut  devait  être  déclaré  recevable  dans  les  parties  du  ter- 
ritoire de  l'ancienne  Flandre  où  l'ordonnance  de  1667' avait  été 
reçue.  —  Cass.,  1"  therm.  an  XI,  Rostaert,  [S.  et  P.  chr.] 

768.  — La  loi  des  18-26  oct.  1790,  tit.  3,  art.  4,  revint,  pour 
les  justices  de  paix,  à  la  règle  romaine.  Elle  défendit  aux  tribu- 
naux de  district  de  recevoir,  dans  aucun  cas,  l'appel  des  juge- 
ments par  défaut.  L'appel  des  jugements  par  défaut  était,  sous 
l'empire  de  cette  loi,  non-recevaole,  même  quand  il  y  avait  eu 
avant  le  jugement  définitif  un  jugement  préparatoire  rendu  con- 
tradictoirement.  —  Cass.,  13  therm.  an  XI,  Guyonnet,  [S.  et 
P.  chr.] 

769.  —  Le  tribunal  saisi  de  l'appel  ne  pouvait  déclarer  qu'il 
avait  été  bien  jugé ,  ni  condamner  l'appelant  à  l'amende  ;  il  ne 
pouvait  que  déclarer  l'appel  non-recevable.  —  Cass.,  8  fruct. 
an  II,  Brouart,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  therm.  an  XI,  précité. 

770.  —  Lors  de  la  rédaction  du  Code  de  procédure,  plusieurs 
tribunaux  d'appel  et  même  le  tribunal  de  cassation  demandèrent 
l'extension  et  la  conservation  de  l'ancienne  règle,  en  sorte  que 
l'appel  ne  fût  admis  dans  aucun  cas  au  profit  du  défaillant  qui 
aurait  laissé  passer  les  délais  fixés  pour  l'opposition.  Le  sys- 
tème contraire  a  prévalu.  L'art.  455,  C.  proc,  permet  au  défail- 
lant qui  a  négligé  la  voie  ordinaire,  qui  n'a  pas,  dans  les  délais 
prescrits,  demandé  au  tribunal  la  rétractation  du  jugement  par 
défaut,  de  venir,  par  la  voie  de  l'appel,  demander  à  la  cour  la 
réparation  de  l'erreur  des  premiers  juges.  Toutefois,  les  rédac- 
teurs du  Gode,  partant  de  cette  idée  aue  l'opposition  est  la  voie 
la  plus  simple,  ne  permettent  pas  d  interjeter  appel  tant  que 
rop[)osition  est  encore  recevable  (C.  proc,  art.  455).  —  V.  infrà, 
v°  Jugement  par  défaut, 

771.  —  Il  a  été  jugé  gue  l'art.  455,  formulé  dans  des  termes 
rigoureusement  impératifs,  règle  l'ordre  des  juridictions  quant 
aux  recours  successifs  contre  les  jugements  par  défaut  et  que 
c'est  là  une  prescription  d'intérêt  public  dont  l'observation  doit 
être  sanctionnée  d'office  par  le  juge  qui  a  l'obligation,  au  cas 
où  cette  prescription  n'a  pas  été  respectée ,  de  déclarer  l'appel 
non-recevable.  —  Riom,  22  juin  1883,  Mage,  [D.  84.2.27] 

772.  —  Il  est  aujourd'hui  reconnu  par  tout  le  monde  que  la 
loi  des  18-26  oct.  1790,  tit.  3,  art.  4,  qui  interdisait  l'appel  des 
jugements  par  défaut  rendus  parles  juges  de  paix  a  été  abrogée 
par  les  art.  16  et  455,  C.  proc.  civ.,  et  que,  pour  les  justices  de 
paix,  comme  pour  les  tribunaux  civils,  l'appel  est  possible,  quand 
on  a  laissé  passer  le  délai  de  l'opposition. —  Cass.,  8  août  1815, 
Chegaray,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  nov.  1820,  Marivaux,  |^.  et  P. 
chr.J  —  Sic,  Pigeau,  Comment.,  p.  34;  Berriat  Saint-Prix,  p. 
412;  Favard  de  Langlade,  V^  Appel,  sect.  1,  n.  12;  Thomine- 
Desmazures,  n.  43;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  75;  Curasson, 
Comp.  des  juges  de  paix,  t.  2,  p.  596;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  p.  405;  Rousseau  et  Laisney,  n.  14;  Rodière,  t.  2,  p.  92. 

773.  —  Mais  la  règle  qui  subordonne  la  recevabilité  de  l'ap- 


pel à  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  reçoit  exception  lors- 
qu'il s'agit  des  décisions  rendues  parles  tribunaux  de  commerce. 

774.  —  Aux  termes  de  l'art.  645,  C.  comm.,  en  effet,  l'appel 
contre  les  jugements  consulaires ,  même  par  défaut ,  peut  être 
interjeté  le  jour  même  où  le  jugement  a  été  rendu.  Ainsi,  dans 
cette  hvpothèse,  on  peut  appeler  quoiqu'on  soit  encore  dans  les 
délais  de  l'opposition.  Sur  ce  point  la  jurisprudence  est  parfai- 
tement fixée.  —  Cass.,  24  juin  1816,  Sagnhes,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Riom,  8  mai  1809,  Mozière,  [S.  et  P.  chr.]  —  Besançon,  14  déc. 
1809,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  7  ianv.  1812,  Ragoulleau, [S. 
et  P.  chr.]  —  Agen,  4  janv.  1817,  Chassaignol,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Bordeaux,  14  févr.  1817,  Denois,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  8 
déc.  1819,  N...,  [S.  et  P.  chr.l  —  Rennes,  22  mai  1820,  Che- 
nantan,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  5  juin  1829,  Lutin,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Caen,  12  janv.  1830,  Lagrange,  [S.  et  P.  chr.]  - 
Bourges,  19  mars  1831,  Gallas,  [S.  32.2.33,  P.  chr.]  —  Poitiers, 
24  mai  1832,  Blachée,  [S.  32.2.262,  P.  chr.]  —  Montpellier,  13 
nov.  1834,  Mirman,  [S.  35.2.359,  P.  chr.]  —  Pau,  10  févr.  1836, 
N...,  [S.  36.2.365,  P.  37.1.471]  —  Paris,  22  mars  1836,  Nadler, 
[S.  36.2.460,  P.  36.2.563]  —  Nîmes,  27  déc.  1836,  Labry,  [S.  37. 
2.99,  P.  chr.]  —  Colmar,  4  août  1840,  Horter,  [P.  41.1.50]  — 
Paris,  6  févr.  1841,  Tavernier,  [P.  41.1.276]  —  Paris,  8  mars 
1842,  Certbeer,  [S.  42.2.519,  P.  42.1.734]  —  Rouen,  19.mai 
1868,  Lefant,  [S.  67.2.148,  P.  67.590,  D.  68.1.55]  —  Liège,  20 
juin.  1809,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Merlin,  y°  Appel, 
§  8,  art.  3;  Pardessus,  t.  5,  n.  86;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p. 
411;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  267;  Bioche,  v9  Appel, 
n.  41  ;  Coffinières,  Encyclop.  du  dr.,  v<»  Appel,  n.  51  ;  Thomme- 
Desmazures,  t.  1 ,  n.  507;  Favard  de  Langlade,  t.  1 ,  p.  177; 
Vincens,  Législ.  commerc,  t.  1 ,  p.  109;  Nouçuier,  Trib.  de 
comm.,  t.  3,  p.  154;  Despréaux,  Compét,  des  trib,  de  comm.,  n. 
165;  Talandier,  n.  83;  Alauzet,  t.  6,  n.  3047;  Rivoire,  n.  58-; 
de  Fréminville,  n.  747;  Rousseau  et  Laisney,  n.  24;  Bonfils,  n. 
1378.  —Contra,  Colmar,  31  déc.  1808,  Weissholtz,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Bruxelles,  18  mai  1809,  Basset,  [S.  chr.l  --  Limo- 
ges, 15  nov.  1810,  L...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  7  janv.  1812, 
|cité  par  Bioche,  loc.  cit.]  —  Limoges,  23  juill.  1814,  Brevésac, 
[S.  et  P.  chr.] 

775.  -;-  Décidé  dans  le  même  sens,  par  la  Cour  de  cassation, 
que  la  voie  de  l'appel  est  une  faculté  de  droit  commun  qui  reste 
ouverte  dans  tous  les  cas  où  elle  n'est  pas  interdite  par  un  texte 
spécial  de  la  loi;  crue  l'art.  645,  G.  comm.,  dispose  d'une  ma- 
nière absolue  que  l'appel  des  jugements  consulaires  peut  être 
émis  le  jour  môme  du  jugement  ;  que  cette  disposition  s  applique 
aux  jugements  par  défaut  comme  aux  jugements  contradictoires  ; 
que  par  la  généralité  de  ses  termes  et  par  son  esprit,  elle  exclut 
toute  distinction  entre  les  jugements  rendus  contre  le  deman- 
deur ou  contre  le  défendeur;  aue,  dès  lors,  pour  les  uns  comme 
pour  les  autres,  elle  déroge  à  la  règle  de  l'art.  455,  C.  proc.  civ., 
qui  défend  d'appeler,  en  matière  civile ,  pendant  les  délais  de 
1  opposition.  —  Cass.,  21  mai  1879,  Bureau,  [S.  81.1.347,  P.  81. 
1.851,  D.  80.1.57] 

776.  —  La  même  décision  a  été  appliquée  avec  raison  à  l'appel 
d'un  jugement  par  défaut  émané  d'un  conseil  de  prud'hommes.  — 
Colmar,  30  nov.  1836.  --  Sic,  Bonfils,  n.  1378;  Rodière,  t.  2,p.  91. 
.  777.  —  La  disposition  de  l'art.  455,  C.  proc,  s*applique-t-elle 
aux  jugements  rendus  en  matière  de  faillite?  L'affirmative  avait 
été  adoptée,  avant  la  loi  du  28  mai  1838,  par  la  cour  de  Rennes. 
Cette  cour  avait  décidé  que  l'art.  455  s'appliquait  aux  jugements 
qui  déclarent  l'ouverture  de  la  faillite,  lorsque  ces  jugements 
n'avaient  pas  été  affichés.  —  Rennes,  27  févr.  1811,  A...,  [P. 
chr.]  —  Sic,  Carré,  quest.  1642. 

778.  —  Mais  cette  solution  n'était  pas  exacte;  car  nous  ve- 
nons de  voir  que  les  jugements  par  défaut  des  tribunaux  de 
commerce  peuvent  être  attaqués  pendant  les  délais  de  l'oppo- 
sition; or,  les  jugements  en  matière  de  faillite  sont  nécessaire- 
ment dans  cette  catégorie.  Du  reste,  d'après  l'art.  453,  C.  comm., 
la  voie  de  l'appel  n'est  pas  ouverte,  en  faveur  du  failli,  contre 
les  ordonnances  du  commissaire  de  la  faillite  et  contre  les  ju- 
gements rendus  sur  son  rapport.  —  Cette  disposition  vient  sin- 
guHèrement  restreindre  les  cas  d'application  au  droit  d'appel  en 
cette  matière.  Il  ne  peut  plus,  en  effet,  être  question  d'interjeter 
appel  dans  les  hypothèses  prévues  par  l'art.  453,  puisqu'il  dé- 
clare formellement  qu'alors  le  recours  sera  porté  devant  le  tri- 
bunal de  commerce. 

779. —  L'art.  455  est-il  applicable  aux  jugements  rendus  en 
matière  de  contributions  indirectes?  La  cour  criminelle  du  Tarn 
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avait  décide  l'affirmative ,  en  l'appuyant  sur  un  avis  du  conseil 
d'Etat  du  18  févr.  1806;  mais  la  Cour  suprême  a  cassé  cet  arrêt 
et  a  décidé  que  l'art.  455  n'était  pas  applicable  aux  jugements 
rendus  en  cette  matière,  et  qu'il  fallait  consulter  exclusivement  le 
décret  du  1"  germ.  an  XIÏI.  —  Cass.,  12  avr.  1811,  Droits  réu- 
nis, [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Quest,,  v°  Appela  §  8,  art.  4; 
Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  178;  Carré,  quest.  1643. 

780.  —  Les  termes  de  l'art.  455,  C.  proc,  sont  absolus  et 
ne  comportent  pasjde  distinction  entre  l'appel  de  la  partie  défail- 
lante et  l'appel  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement.  Cet  article 
n'exige,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  son  application,  au' une  seule 
chose,  à  savoir,  que  le  jugement  soit  susceptible  d'opposition. 
C'est  ce  qu'a  très  justement  jugé  la  cour  de  Poitiers  dont  l'arrêt 
décide  doctrinalement  aue  la  règle  d'après  laquelle  les  appels 
des  jugements  susceptibles  d'opposition  ne  sont  pas  recevables 
pendant  la  durée  du  délai  d'opposition  s'applique  non-seulement 
à  rappel  du  défaillant  ^  mais  aussi  à  l'appel  de  la  partie  bénéfi- 
ciaire du  jugement.  —  Poitiers,  16  nov.  1880,  Mévolhon,  [S. 
82.2.220,  P.  82.1.1100] 

781.  —  Nous  avons  dit  que  l'appel  d'un  jugement  par  défaut 
est  irrecevable  tant  que  les  délais  de  l'opposition  ne  sont  pas 
expirés.  De  ce  principe,  on  a  tiré  cette  double  conséquence  : 
!•  qu'on  ne  peut  appeler  d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre 
une  partie  n'ayant  pas  d'avoué  jusqu'à  l'exécution  de  ce  juge- 
ment, la  faculté  d'opposition  existant  jusque-là.  —  Orléans,  25 
mars  1814,  Signolet,  [P.  chrJ  —  Rennes,  25  juin  1818,  La- 
queille  et  autres,  [P.  chr.]  —  niom,  22  juin  1883,  précité. 

782.  —  ...  2»  Que  la  partie  qui  a  pris  la  voie  de  l'opposition 
contre  un  jugement  par  défaut,  ne  peut  interjeter  appel  de  ce 
jugement,  tant  que  l'opposition  n'est  pas  jugée.  —  Lyon,  14 
déc.  1810,  Tissot,  [P.  chr.]  —  Metz,  30  avr.  1813,  Lahr,  [P. 
chr.]  —  Rennes,  24  nov.  1829,  Brunel,  [P.  chr.]  —  Sic,  Coffi- 
nièfés,  Encyclap.  du  dr,,  v°  Appel,  n.  53. 

783.—  La  partie,  quia  à  sa  disposition  la  voie  de  l'opposition, 
et  qui  a  usé  de  ce  moyen  de  recours,  ne  peut-elle  pas  cependant, 
en  se  désistant,  l'abandonner  pour  prendre  la  voie  de  l'appel? 
La  cour  de  Lvon  a  répondu  négativement  (14  déc.  1810,  précité). 
La  solution  ae  cet  arrêt  est  fondée  sur  cette  idée  que  «  le  droit 
d'opposition  est  accordé  par  la  loi  comme  le  moyen  qui  doit  être 
employé  et  non  pour  qu'on  ait  le  choix  de  prendre  cette  voie  ou 
d'interjeter  appel,  »  la  voie  de  l'appel  n'étant  accordée  que  comme 
une  ressource  extrême  dans  cette  présomption  que  la  partie  con- 
damnée n'a  pu  à  temps  fournir  ses  moyens  d'opposition.  C'est 
aussi  l'avis  de  M.  Carré,  t.  3,  quest.  1571.  —  V.  encore  en  ce 
sens,  Grenoble,  19  mars  1825,  Reygnier,  [P.  chr.] 

784.  —  Toutefois,  l'opinion  contraire  nous  semble  préférable  ; 
le  véritable  principe  en  la  matière  se  réduit  à  l'impossibilité  de 
cumuler  les  deux  voies;  or,  si  après  avoir  choisi  celle  de  l'oppo- 
sition on  l'abandonne  par -un  désistement  formel,  on  anéantit 
ainsi  les  effets  de  la  procédure  commencée  ;  il  ne  peut  plus  dès 
lors  y  avoir  concours  entre  les  deux  voies  et  l'appel  devient 
possible.  —  Angers,  5  mai  1830,  Gastineau,^S.  31.2.85,  P.  chr.] 
—  Poitiers,  31  déc.  1830,  Juigné,  [P.  chr.]^—  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  3,  quest.  1571  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  20. 

785.  —  Nous  croyons  toutefois  devoir  apporter  une  double 
restriction  à  cette  solution  :  d'une  part ,  pour  que  l'appel  soit 
recevable,  il  faut  ({u'on  ne  soit  plus  dans  les  délais  de  l'opposi- 
tion :  on  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  le  seul  fait  d'avoir 
formé  opposition  puis  abandonné  cette  opposition  suffise  pour 
entraîner  une  dérogation  à  l'art.  455  de  nature  à  autoriser  la  partie 
à  émettre  appel  après  son  désistement,  alors  même  quelle  serait 
encore  dans  les  délais  de  l'opposition.  D'autre  part,  il  faut  que 
le  désistement  de  l'opposition  ait  été  accepté  par  la  partie  ad- 
verse :  en  principe,  un  désistement  ne  vaut  qu'autant  qu'il  a  été 
accepté ,  et  il  n  y  a  aucun  motif  de  ne  point  appliquer  ici  ce 
principe. 

78o.  —  Le  désistement  ne  serait  même  pas  nécessaire  ,  et , 
conséquemment,  l'appel  serait  recevable  malgré  opposition  for- 
mée, SI  elle  l'avait  été  en  dehors  des  conditions  prévues  et  pres- 
crites par  la  loi. —  Rousseau  et  Laisney,  n.  23. 

78'/. —  Ainsi  en  serait  il,  si  l'opposition,  ayant  été  formée  par 
un  acte  extrajudiciaire,  n'avait  pas  été  réitérée  par  requête,  dans 
la  huitaine,  avec  constitution  d'avoué,  contrairement  aux  pres- 
criptions de  l'art.  162,  C.  proc.  —  Paris ,  7  nov.  1813,  Lache- 
vallerie,  [P.  chr.] 

788.  — -  ...  Ou  si  l'opposition  avait  été  formée  par  un  acte 
extrajudiciaire,  et  contrairement  aux  prescriptions  formelles  de 
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l'art.  160,  C.  proc.  civ.,  bien  qu'il  s'agit  d'un  défaut  contre  une 
partie  ayant  un  avoué.  Une  pareille  opposition,  manifestement 
irrégulière,  doit  être  considérée  comme  inexistante  et  ne  pou- 
vant faire  obstacle  à  l'appel,  si  les  délais  de  l'opposition  sont 
d'ailleurs  expirés.  —  Chambéry,  7  déc.  1874,  Conseil,  [D.  78. 
5.36] 

789.  —  ...  Ou  si  l'opposition  avait  été  formée  tardivement. 

—  Bruxelles,  29  mess,  an  XIII,  Vauthmen,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Grenoble,  10  févr.  1858,  sous  Cass.,  il  juin  1860,  Repellin,  [S. 
60.1.883,  D.  61.1.125] 

790.  —  Faut-il  faire  exception  à  la  règle  suivant  laquelle 
l'appel  des  jugements  par  défaut  n'est  pas  recevable  pendant  le 
délai  de  l'opposition  pour  le  cas  où  le  jugement  rendu  par  dé- 
faut ordonnait  l'exécution  provisoire  nonobstant  opposition?  On 
l'a  soutenu  et  jugé,  prétendant  qu'une  pareille  disposition  du 
jugement  devait  autoriser  la  partie  condamnée  à  aller  directe- 
ment et  sans  délai  devant  le  juge  d'appel  pour  échapper  aux 
conséquences  de  l'exécution  ordonnée.  —  Paris,  27  juin  1810, 
Foubert,  [S.  et  P.  chr.]—  Nîmes,  18  juin  1819,  N...,  [S.  chr.] 

—  Turin,  14  déc.  1813,  [J.  des  av.,  t.  12,  p. 643]  —  Sic,  Carré, 
quest.  1641  ;  Coffinières,  Jow^nal  des  avoués,  sur  l'arrêt  de  Paris 
au  27  juin  1810;  Crivelli,  notes  sur  Pigeau. 

791.  —  Mais  on  a  répondu,  et  avec  raison,  croyons-nous, 
que  l'art.  455,  C.  proc,  ne  fait  aucune  distinction  et  est  conçu 
en  termes  généraux  et  absolus,  de  telle  sorte  qu'il  n'est  pas 

{>lus  permis  de  relever  appel  dans  les  délais  de  1  opposition  de 
a  disposition  d'un  jugement  relative  à  l'exécution  provisoire 
qu'il  n'est  permis  de  le  faire  pour  les  autres  dispositions  de  ce 
'ugement.  Aux  termes  de  l'art.  459,  C.  proc,  c'est  incidemment 
rinstance  principale  d'appel  que  l'appelant  peut  demander  des 
défenses  à  l'exécution  provisoire  ;  on  ne  peut  se  pourvoir  devant 
la  cour  pour  obtenir  ces  défenses  qu'autant  qu'elle  est  saisie  du 
fond  par  un  appel  régulier  et  valable,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu 
pendant  les  délais  de  l'opposition.  D'ailleurs,  le  tribunal  de  pre- 
mière instance  saisi  de  1  opposition  au  jugement  par  défaut  sera 
appelé  à  statuer  sur  toutes  les  dispositions  de  ce  jugement, 
notamment  sur  celle  qui  concerne  l'exécution  provisoire  nonobs- 
tant opposition ,  et  il  peut  être  procédé  devant  lui  avec  autant 
de  célérité  que  devant  la  cour.  —  Cass.,  17  juin  1817,  Huvier, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  30  janv.  1811,  X...,  [J.  des  av.,  t.  3, 
p.  201]  —  Turin,  20  mars  1812,  Delfino,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mont- 
pellier, 23  juill.  1855,  P...,  [D.  56.2.135]  —  Sic,  Merlin,  Quest, 
de  dr,,  v°  Appel,  §  8,  art.  3,  n.  4;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  29; 
Favard  de  Langlade,  v®  Appel,  sect.  1,  §2,  n.  22;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  n.  507;  Talandier,  n.  74;  Rivoire,  n.  59;  Chau- 
veau sur  Carré,  quest.  1641  ;  de  Fréminville,  n.  746;  Bioche, 
n.  42;  Rousseau  et  Laisney,  n.  19;  Bonfils,  n.  1378. 

792.  —  La  cour  de  Lyon  a  consacré  également  la  solution 
que  nous  proposons  dans  une  espèce  où  le  jugement  par  défaut, 
exécutoire  nonobstant  opposition  et  appel ,  avait  été  signifié  et 
suivi  d'un  commandement.  —  Lyon,  28  août  1820,  Dupuy,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Nous  ne  croyons  pas,  quant  à  nous,  que  celte 
circonstance  doive  rien  changer  à  la  solution  de  la  question. 

793.  —  Dans  le  cas  où  le  jugement  par  défaut  a  été  déclaré 
exécutoire,  nonobstant  appel,  il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte 
raison,  que  dans  le  cas  où  le  jugement  a  été  déclaré  exécutoire 
nonobstant  opposition,  c'est-à-dire  qu'on  ne  peut  appeler  avant 
l'expiration  aes  délais  de  l'opposition.  —  Orléans,  25  mars  1814, 
Signolet,  [P.  chr.]  —  Nîmes,  18  juin  1819,  N...,  |S.  et  P.  chr.J 

—  Bourges  ,  1"  août  1829,  Micalef ,  [P.  chr.] 

794.  —  Mais  l'art.  455  est  inapplicable  aux  jugements  de 
défaut  profit-joint,  dès  lors  que  ces  jugements  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'opposition.  Ainsi,  alors  môme  qu'une  partie  condam- 
née par  un  jugement  de  cette  nature ,  aurait  formé  opposition 
avant  la  signification  du  jugement,  la  signification  une  fois  faite 
aurait  pour  conséquence  de  permettre  à  la  partie  condamnée 
d'interjeter  valablement  appel.  —Poitiers,  31  déc.  1830,  Juigné, 
[P.  chr.] 

795.  —  L'appel  d'un  jugement  par  défaut  est-il  recevable 
pendant  les  délais  de  l'opposition,  si  l'on  soutient  que  le  juge- 
ment a  été  rendu  par  des  juges  incompétents?  Le  doute  vient 
de  l'art.  454,  C.  proc,  qui  semble  apporter  aux  règles  ordinaires 
de  l'appel  une  dérogation  relativement  aux  jugements  entachés 
d'incompétence.  Mais  il  ne  faut  pas  s'y  méprendre;  l'art.  454, 
en  décidant  que  lorsqu'il  s'agit  (l'incompétence,  l'appel  est  re- 
cevable, encore  que  le  jugement  ait  été  qualifié  en  dernier  res- 
sort, ne  modifie  que  les  règles  applicables  aux  premier  et  der- 
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nier  ressort,  et  ne  déroge,  point,  en  réalité,  aux  principes  qui 
régissent  les  délais  d'appel.  Or,  l'art.  455  est  conçu  dans  des 
termes  trop  généraux  pour  qu'une  catégorie  de  jugements  puisse 
être  exceptée  de  son  application  sans  une  disposition  formelle. 

—  Merlin,  v°  Appel,  §  8,  art.  3,  n.  4;  Favard  de  Langlade,  1. 1, 
p.  178;  Carré  et  Ghauveau,  quest.  1639. 

796.  —  Mais  Tart.  455  cesse  d'être  applicable  lorsque  l'appel 
du  jugement  par  défaut  rendu  sur  le  fond  est  interjeté  conjoin- 
tement avec  l'appel  d'un  jugement  contradictoire  rendu  sur  la 
compétence;  et  Ton  peut  dire  que  cette  dérogation  à  la  règle 
générale  dérive  de  la  nature  même  des  choses.  En  effet,  la  partie 
qui  a  plaidé  sur  un  décUnatoire  et  vu  rejeter  son  exception  par 
un  premier  jugement  ne  pourrait,  sans  reconnaître  la  compé- 
tence qu'elle  avait  d'abord  contestée,  faire  opposition  au  second 
jufi:emeDt  qui  l'a  condamnée  au  fond.  M.  Carré  (t.  4,  c]uest.  1640) 
fait,  en  outre,  très  justement  remarquer  que  la  nullité  du  juge- 
ment rendu  par  suite  du  rejet  d'une  exception  résulte  nécessai- 
rement de  l'arrêt  d'appel  qui  prononce  que  cette  exception  était 
admissible;  que,  dès  lors,  l'opposition  au  jugement  par  défaut 
qui,  par  la  décision  des  juges  d'appel,  doit  être  considéré  comme 
non  avenu,  ne  servirait  qu'à  multiplier  la  procédure  et  les  frais. 

—  Rouen,  4juill.  1808,  Jouen,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  30  août 
1821,  Bougleux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  21  déc.  1832,  Fran- 
cès,  |S.  33.2.202,  P.  chr.]  —  Rennes,  7  janv.  1839,  X...,  [S. 
39.2.539,  P.  44.2.368^;  —  21  janv.  1848,  Doré,  [S.  50.2.529,  D. 
50.1.132]  —  Nancy,  4  juin  1859,  Eparly,  ',S.  59.2.691,  P.  61.377, 
D.  61.5.26]  —  Sic,  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  29;  Thomine-Desma- 
zures ,  1. 1,  D.  695  ;  Rousseau  et  Laisney,  n.  23  ;  Bonfils,  n.  1378. 

797.  —  on  peut  donc  dire  que  l'interdiction  d'interjeter  ap- 
pel dans  les  délais  de  l'opposition  concerne  principalement  le 
cas  où  un  jugement  unique  a  été  rendu  et  où  ce  jugement  a 
été  prononcé  par  défaut;  mais  la  règle  écrite  dans  les  art.  443 
et  455  peut  ne  plus  recevoir  application  quand  il  y  a  deux  juge- 
ments entre  lesquels  existe  un  lien  nécessaire  de  connexité  et 
que  l'appel  peut  être  immédiatement  interjeté  contre  l'un  d'eux. 
Ainsi,  il  a  étéjugfé,  et  avec  raison,  à  notre  avis,  que  l'appel  d'un 
jugement  définitif  par  défaut  frappé  d'opposition  est  recevable, 
bien  que  le  tribunal  n'ait  pas  encore  statué  sur  cette  opposition, 
s'il  y  a  en  même  temps  appel  d'un  jugement  interlocutoire.  Les 
principes  consacrés  par  l'art.  455,  C.  proc,  n'ont  plus  leur  raison 
d'être,  lorsqu'il  s'agit  de  deux  jugements  rendus  en  conséquence 
l'un  de  l'autre  et  subordonnés  à  ce  point  que  l'infirmation  de 
l'un  doit  nécessairement  entraîner  l'infirmation  de  l'autre.  En 
effet,  les  complications  que  la  loi  a  voulu  éviter  se  produiraient 
inévitablement,  puisque,  au  cas  d'infirmation  du  jugement  in- 
terlocutoire, la  cour  serait  dans  l'impossibilité  d  évoquer,  de- 
vrait renvoyer  le  litige  devant  un  autre  tribunal,  et  qu'ainsi 
deux  tribunaux  dilVérents  seraient  appelés  à  rendre  un  juge- 
ment définitif  sur  le  fond.  —  Ghambéry,  7  déc.  1874,  précité. 

798.  —  Il  en  est  de  même  d'une  façon  générale  lorsque  le 
jugement  attaqué  contient  deux  chefs  de  décision  dont  l'un  a 
été  rendu  contradictoirement  et  l'autre  par  défaut.  —  Nancy,  10 
janv.  1812,  Petit,  [S.  et  P.  chr.] 

799.  —  Et  la  cour  de  Nîmes  a  jugé  que  l'art.  455  était  inap- 
plicable lorsque  l'appel  était  interjeté  conjointement  avec  celui 
d'un  jugement  contradictoire  renclu  sur  toute  autre  exception. 

—  Nîmes,  27  déc.  1836,  Labry,  [S.  37.2.99,  P.  chr.] 

800.  —  Jugé  encore  que  le  jugement  rendu  contradictoire- 
ment contre  une  partie  et  par  défaut  contre  une  autre  peut  être 
attaqué  en  appel  par  la  partie  qui  a  comparu ,  quoique  l'opposi- 
tion du  défaillant  soit  pendante  devant  les  premiers  juges.  — 
Agen,  6  juin.  1812,  Deleussot,  [S.  et  P.  chr.] 

801.  —  ...  Qu'une  partie  ne  peut  être  renvoyée  à  se  pourvoir 
par  opposition  contre  un  jugement  rendu  par  défaut  à  son  égard, 
lorsque  ce  jugement  se  trouve  déjà  attaqué  par  la  voie  de  l'appel 
par  la  partie  h  l'égard  de  laquelle  il  a  été  rendu  contradictoire- 
ment. —  Limoges,  l^'^févr.  1812,  Grenier,  [S.  et  P.  chr.] 

802.  —  Lorsqu'en  matière  de  garantie  un  jugement  est  inter- 
venu condamnant  contradictoirement  le  garanti  et  par  défaut  le 
garant,  l'application  de  la  théorie  ci-dessus  exposée  devrait 
conduire  à  l'interdiction  pour  le  second  d'intervenir  sur  l'appel 
du  premier  avant  l'expiration  des  délais  de  l'opposition,  car  il 
n'y  a  point  entre  eux  de  solidarité.  La  cour  de  Limoges  a  cepen- 
dant rendu  une  décision  contraire  le  12  juin  1819,  Josselin,  [S. 
pt  P.  chr.}  Cet  arrêt,  du  reste,  est  critiqué  par  M.  Ghauveau. 
Deux  contestations,  dit-il,  l'une  entre  le  demandeur  et  le  garanti, 
l'autre  entre  le  garanti  et  le  garant,  ne  doivent  pas,  pour  mar- 


cher de  front,  franchir,  ni  l'une  ni  l'autre,  un  degré  de  juridic- 
tion ,  ni  violer  une  formalité  ou  un  principe  essentiel  de  procé- 
dure. —  Lois  de  laprocéd,,  t.  4,  n.  1640  bis, 

803.  —  II  résulte  de  tout  ce  qui  précède  qu'en  pratique  il 
convient  d'examiner  avec  le  plus  grand  soin  si  l'opposition  est 
encore  recevable  suivant  les  règles  différentes  formulées  pour 
les  jugements  par  défaut  contre  partie  ou  contre  avoué;  on  com- 
prendra que  nous  ne  cherchions  pas  à  rappeler  ici  ces  règles 
qui  seront  mieux  à  leur  place,  infrà,  v^  Jugement  par  défaut  et 
Opposition.  Nous  signalerons  toutefois  un  arrêt  duquel  il  ré- 
sulte que  dans  tous  les  cas,  lorsqu'un  jugement  par  défaut  a 
été  signifié  et  qu'il  y  a  eu  par  suite  commandement  de  payer, 
la  partie  à,  qui  la  signification  a  été  faite  peut,  après  la  huit&me, 
interjeter  appel  et  soutenir  qu'à  son  égard  le  délai  de  l'opposi- 
tion était  expiré.  On  ne  peut  lui  objecter  ni  que  le  commande- 
ment n'est  pas  un  acte  d'exécution,  ni  que  cet  acte  d'exécution 
a  pu  lui  être  inconnu  (C.  proc,  art.  158,  159  et  455).  —  Agen, 
6  févr.  1810,  Sommahère,  [S.  et  P.  chr.] 

804.  —  Au  reste,  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  que 
l'appel  dirigé  contre  un  jugement  par  défaut  aurait  été  interjeté 
avant  l'expiration  du  délai  de  l'opposition  est  exclusivement 
établie  dans  l'intérêt  de  l'intimé.  En  conséquence,  l'appelant  ne 
peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'une  telle  fin  de 
non-recevoir  n'aurait  pas  été  admise  par  la  cour  d'appel.  — 
Cass.,  43  mars  1828,  Siere,  [S.  et  P.  chr.] 

805.  —  Il  en  résulte  aussi  que  les  juges  d'appel  ne  peuvent 
y  suppléer  d'office ,  lorsque  cette  fin  de  non-recevoir  n  est  pas 
invoquée  par  l'intimé.  —  Contra,  Thomine-Desmazures,  n.  507; 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1636  ter;  Rousseau  et  Laisney, n.  18. 

806.  —  Lorsqu'après  opposition  formée  au  jugement  par 
défaut  et  débouté  de  cette  opposition,  on  interjette  appel,  doit- 
on  comprendre  dans  son  appel  le  jugement  de  défaut  et  le  juge- 
ment de  débouté  d'opposition ,  ou  suffit-il  d'intimer  sur  un  seul 
de  cesjugements  et  sur  lequel  ?  —  V.  Rousseau  et  Laisney,  n.  25. 

80'/.  —  Plusieurs  opinions  se  sont  procjuites  sur  cette  ques- 
tion :  1°  on  peut  se  borner  à  frapper  d'appel  le  jugement  par 
défaut,  le  jugement  sur  opposition  ne  faisant  que  maintenir  el 
s'approprier  les  condamnations  prononcées  par  la  première 
décision.  —  Cass.,  25  juin  4811,  Rota,  [S.  et  P.  chr.)  — 
Bourges,  3  août  1811,  thiériat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  19 
nov.  4813,  Nogues,  [P.  chr.]  —  Poitiers,  4  mai  4824,  Laura- 
dour,  [S.  et  P.  chr.] 

808.  —  2°  C'est  du  jugement  de  débouté  d'opposition  qu'il 
faut  appeler,  par  le  motii  que  l'opposition  a  pour  effet  de  rendre 
le  jugement  ae  défaut  nul  et  non  avenu;  c'est  le  second  juge- 
ment qui  décide,  statue,  condamne,  c'est  donc  lui  qu'il  faut 
faire  tomber;  par  conséquent,  c'est  de  ce  jugement  qu'il  faut 
appeler.  —  Cass.,  7  déc.  4841,  [J.  des  av.,  t.  62,  p.  443];  — 
20  août  4850,  |^J.  des  av.,  t.  76,  p.  249]  —  Bordeaux,  30  nov. 
4827,  Moureau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  42  mai  4847,  [J.  des 
av.,  t.  72,  p.  592]  —  Toulouse ,  28  janv.  1853,  [J.  des  av.,  t.  78, 
p.  189]  —  Douai,  12  mars  4857,  [J.  de  cette  cour,  57.142'  — 
Sic,  Chauveau  sur  CaLtré,  Quest.,  4645 ;  Bioche,  v<»  Appel,  n.  42; 
Dutruc,  SuppL,  sur  Carré  et  Chauveau,  v°  Appel  des  jugements 
des  tribunaux  civils,  n.  72  et  73. 

809.  —  3°  D'après  un  troisième  système  qui  nous  paraît  de- 
voir être  adopté,  il  faut  distinguer  si  f' opposition  a  été  repoussée 

Far  une  fin  de  non-recevoir  tirée  de  la  forme  et  sans  ordonner 
exécution  du  jugement  par  défaut,  ou  si  l'opposition  est  dé- 
clarée recevable,  mais  mal  fondée.  Dans  le  premier  cas,  il  n'est 
pas  nécessaire  d'attaquer  par  l'appel  le  second  jugement,  puis- 
que c'est  le  premier  seul  qui  subsiste.  —  Douai,  29  mars  4852. 
i^Rec.  de  cette  cour,  52.226]:  —  dans  le  second  cas,  au  con- 
traire, il  est  nécessaire  d'attaquer  le  jugement  de  débouté  d'op- 
position, puisqu'il  a  pris  la  place  du  jugement  de  défaut.  — 
Cass.,  25  juin  1811,  précité;  —25  avr.  1881,  Deleau,  [S.  81.1. 
406,  P.  81.1.1047,  D.  82.1.1551  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr.. 
vo  Appel,  S  1»  n.  12;  Carré,  quest.  4645;  Coffioières,  JBficyc^op. 
du  dr.,  v»  Appel,  n.  53;  Talandier,  n.  440;  de  Fréminville,  n. 
749;  Ri  voire,  n.  61;  Rousseau  et  Laisney,  loc,  cit.;  Bonfils, 
n.  1378. 

810.  —  Pour  éviter  toute  difficulté,  il  est  d'ailleurs  prudent 
(le  frapper  d'appel  les  deux  jugements,  tant  celui  rendu  par  dé- 
faut que  celui  rendu  sur  opposition.  —  V.  Rousseau  et  Laisney, 
n.  27;  Rodière,  t.  2,  p.  92;  Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  472. 

811.  —  Jugé,  sur  ce  point,  que  l'appel  d'un  jugement  par 
défaut  est  non -recevable  lorsqu'il  n'a  pas  été  relevé  également 
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d'opposition,  lequel  a  acquis 
aris,  14  juin.  1843,  de  Ruolz, 
P.  43.2.342]  —  Metz",  G'mai  1822,  Machete,  [S.  et  P.  chr.]  — 
.Bruxelles,  22  avr.  1824,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

812.  —  ...  Quesilejugemenlpar défaut,  d'un  côté,  contient 
an  débouté  d'opposition  à  un  premier  jugement,  et,  de  l'autre, 
des  dispositions  nouvelles,  il  peut  être  attaqué  pour  le  tout  par 
la  voie  de  l'appel.  —  Riom,  12  juill.  1815,  Ramin,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Sic,  Bioche ,  n.  33. 

8l3*  —  ...  Que,  lorsqu'après  un  premier  jugement  rendu  par 
défaut,  et  sur  l'opposition  à  ce  jugement,  il  en  est  intervenu  un 
second  qui  s'est  borné  à  déclarer  l'opposition  non-recevable 
pour  vice  de  forme ,  mais  sans  statuer  au  fond ,  la  partie  con- 
damnée ne  peut,  en  interjetant  appel  de  ce  dernier  jugement, 
et  par  cela  même  qu'elle  en  interjette  appel,  former  pareillement 
appel  du  premier  jugement  :  l'appel  du  nernier  jugement,  ten- 
dant uniquement  à  faire  déclarer  recevable  l'opposition  formée 
BU  premier,  exclut  virtuellement  l'appel  de  ce  premier  jugement, 
par  application  de  la  règle  de  droit  d'après  laquelle  la  voie  de 
l'appel  et  celle  de  l'opposition  ne  peuvent  concourir  à  l'égard 
du  même  jugement.  —  Besançon,  23  févr.  1854,  Millot,  [S.  54. 
2.523,  P.  54.1.276,  D.  55.2.28] 

814.  —  Le  demandeur  contre  lequel  il  aurait  été  obtenu  un 
jugement  de  défaut-congé  pourrait-il  en  interjeter  appel?  —Plu- 
sieurs systèmes  ont  été  proposés  sur  cette  question.  —  V.  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  16. 

815.  —  Premier  système.  —  On  prétend  que  Fappel  n'est  pas 
recevable  contre  un  jugement  de  défaut-congé.  A  l'appui  de 
cette  opinion,  on  dit  que,  le  jugement  attaque  n'ayant  pas  vé- 
rifié la  demande  et  ne  contenant,  à  tout  prendre,  qu'une  décla- 
ration de  l'abandon  de  l'instance,  rien  n'empêche  le  demandeur 
de  renouveler  sa  demande.  Il  ne  doit  donc  pas  user  de  la  voie 
de  l'appel,  puisqu'il  n'éprouve  aucun  grief.  —  Dijon,  8  juill. 
1830,  sous  Cass.,  25  janv.  1832,  Blanchard,  [S.  32.1.154,  P. 
chr.l  —  Besancon,  31  janv.  1844,  Regnaud,  [S.  45.2.83,  D.  45. 
4.22]  —  Bastia,  14  août  1866,  Campana,  [S.  67.2.176,  P.  67.692, 
l).  68.2.10]—  Turin,  23  aoiU  1809,  Fransoj,  'S.  et  P.  chr.]  — 
Bruxelles,  26  avr.  1810,  Jardinot,[S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Favard 
de  Langlade,  Répert.,  v^  Jugement,  sect.  1,  §  3,  n.  9;  Boncenne, 
t.  3,  p.  16  et  s.;  Carré,  quest.  515  et  434;  Talandier,  n.  62; 
Coffinières,  Encyclop,  du  dr.,  vo  Appel,  n.  57. 

816.  —  ...  Il  en  est  ainsi  du  moins  si  le  jugement  ne  statue 
pas  sur  le  fond  de  la  demande.  —  Besançon,  31  janv.  1844, 
précité.  —  Bastia,  14  août  1866,  précité. 

817.  —  Pour  être  conséquent  dans  ce  système,  il  faut  aller 
jusqu'à  soutenir,  non  seulement  que  l'appel  n'est  pas  recevable 
contre  le  jugement  de  défaut-congé,  mais  encore  qu'il  en  est  de 
m*»me  de  l'opposition.  Et,  eh  effet,  quelques  auteurs  l'ont  sou- 
tenu. —  Boncenne,  loc.  cit, 

818.  —  Deuxième  système.  —  Thomine-Desmazures  (t.  1, 
p.  292,  n.  183)  admet  un  tempérament  à  l'opinion  que  nous  ve- 
nons d'exposer  :  il  permet  l'appel  dans  le  cas  où  l'action  aurait 
été  prescrite  dans  l'intervalle  de  la  demande  au  jugement.  On 
est  en  droit  de  se  demander  où  l'on  a  trouvé  la  oase  de  cette 
distinction.  Ou  le  jugement  qui  prononce  le  défaut-congé  est  un 
véritable  jugement  pouvant  faire  grief  au  demandeur,  et  alors 
l'appel  doit  être  ouvert  à  celui-ci ,  que  l'action  soit  prescrite  ou 
non;  ou  ce  n'est  pas  un  véritable  jugement,  mais  seulement  la 
constatation  d'une  renonciation  à  la  demande ,  et  alors  l'appel 
no  doit  pas  être  recevable ,  même  si  l'action  avait  été  prescrite 
dans  l'intervalle  de  la  demande  au  jugement. 

819.  —  Troisième  système.  —  Bioche  (n.  43)  adopte  une 
opinion  mixte  :  «  Lorsqu'une  demande  est  formée  en  justice, 
dit-il,  et  que  le  défendeur  se  présente  en  personne  pour  la  re- 
pousser, il  V  a  un  contrat  judiciaire  qui  ne  peut  être  rompu  par 
la  volonté  de  l'une  des  parties;  ainsi,  il  ne  dépend  pas  au  de- 
mandeur, en  se  désistant  de  sa  demande  formellement,  ou  taci- 
tement par  son  absence ,  d'anéantir  la  contestation  qu'il  a  sou- 
levée pour  la  renouveler  et  perpétuer  à  loisir  les  inquiétudes  du 
défennf»ur.  Ce  dernier  pourra  donc,  malgré  le  désistement  formel 
nu  tacite  du  demandeur,  suivre  l'audience  et  conclure  à  ce  que 
la  demande  soit  déclarée  mal  fondée.  Dans  ce  cas,  le  tribunal 
devra  nécessairement  statuer  au  fond.  Alors  le  premier  degré 
de  juridiction  aura  été  épuisé,  et  le  demandeur  aura  le  droit 
d'interjeter  appel.  Si,  au  contraire,  le  défendeur  demande  seule- 
ment que  le  défaut-congé  soit  prononcé,  et  ne  prend  pas  de 
conclusions  sur  le  fond^  il  est  présumé  avoir  accepté  le  désisle- 


ment,  et,  par  conséquent,  la  rupture  du  contrat  judiciaire.  II  en 
résulte  que  l'instance  doit  être  anéantie  complètement,  et  que  le 
tribunal  doit  se  borner  h  donner  acte  du  désistement ,  en  pro- 
nonçant le  défaut  sans  statuer  sur  le  mérite  de  la  demande. 
Dans  ce  cas,  le  premier  degré  de  juridiction  n'a  pas  été  épuisé, 
il  n'existe  pas  môme  de  jugement  :  la  demande  peut  donc  être 
renouvelée,  et  il  n'y  a  lieu  à  opposition  ni  à  appel.  »  —  Rennes, 
3  févr.  1855,  [J.  de  cette  cour,  55.B70]  —  Bastia,  14  août  1866, 
rJs  des  av.,  t.  92,  p.  138]  —  Sic,  Merlin,  Quest,  de  dr.,  v°  Défaut , 
§  1  his;  Bonfils,  n.  1378;  Carré  et  Chauveau,  quest.  1566;  Du- 
truc,  v»  Appel,  n.  76. 

820.  —  Celte  opinion  a  le  grave  inconvénient  d'anéantir  le 
droit  du  demandeur,  lorsque  la  prescription  s'est  accomplie  dans 
l'intervalle  de  la  demande  au  jugement.  D'ailleurs  elle  repose 
sur  deux  propositions  qui  ne  sont  pas  exactes,  à  savoir  :  que  le 
demandeur  gui  fait  défaut  se  désiste  de  l'instance,  et  que  la 
décision  qui  intervient  n'est  pas  \in  jugement.  Quoi  qu'il  en  soit, 
Berriat  Saint-Prix  (t.  1,  p.  288,  6«  éd.,  note  14,  Obsen\), 
paraît  pencher  en  faveur  de  ce  système.  Ce  qui  est  certain ,  du 
moins,  c'est  qu'il  admet  l'appel  lorsque  le  jugement  par  défaut 
est  motivé  «  sur  ce  que  la  réclamation  du  demandeur  n'est  pas 
fondée.  » 

S21.  — Quatrième  système.  —  Il  consiste  à  soutenir  que,  pour 
le  juçement  de  défaut-congé,  comme  pour  les  autres  jugements 
par  défaut,  l'appel  est  permis  quand  la  voie  de  l'opposition 
n'existe  plus.  On  fait  remarquer,  dans  cette  opinion ,  qui  est  la 
nôtre,  que  la  décision  qui  prononce  défaut  contre  le  demandeur, 
est  un  véritable  jugement,  qui  ne  peut  tomber,  comme  tous  les 
jugements,  que  s'il  est  attaqué  par  les  voies  légales;  que  si  le 
Code  (art.  154)  n'exige  pas  que  la  demande  soit  vérifiée,  comme 
elle  le  fait  dans  le  cas  où  le  défendeur  fait  défaut  (art.  150),  ce 
n'est  pas  parce  que  le  demandeur  est  réputé  se  désister  de  l'ins- 
tance, mais  parce  qu'il  ne  justifie  pas  de  sa  prétention  :  adore 
non  probante,  reus  absolvitur.  A  ces  raisons  décisives  nous 
ajoutons  cette  considération ,  que  le  défendeur,  en  insistant 
pour  que  le  tribunal  juge  le  fond,  ne  prête  aucune  force  au 
jugement;  car  l'examen  des  magistrats,  quelle  que  soit  leur 
conviction  au  fond,  doit  toujours  et  nécessairement  aboutir  au 
rejet  de  la  demanae.  Il  en  résulte  que  le  jugement  de  défaut- 
congé  ne  change  pas  de  caractère,  suivant  le  caprice  du  défen- 
deur; ses  effets  subsistent,  quelles  que  soient  les  conclusions 
prises  contre  le  demandeur. 

822.  —  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcée  la 
Cour  de  cassation;  elle  a  décidé  qu'un  jugement  de  aéfaut-congé, 
bien  qu'il  puisse  se  borner  à  donner  acte  du  défaut  de  compa- 
rution du  demandeur,  et  ou'il  n'ait  pas  besoin  d'être  autrement 
motivé,  implique  toujours  le  rejet  de  la  demande,  et  constitue 
ainsi  une  décision  judiciaire  contre  laquelle  le  demandeur  dé- 
faillant a  le  droit  de  se  pourvoir  par  appel,  si  le  litige  dépasse 
le  taux  du  dernier  ressort;  qu'en  effet,  la  voie  de  l'appel  est 
une  faculté  de  droit  commun,  laquelle  reste  ouverte  dans  tous 
les  cas  où  elle  n'est  pas  interdite  par  la  loi.  —  Cass.,  21  mai 
1879,  Bureau,  [S.  81.1.3i7,  P.  81.1.851,  D.  80.1.57]  —  Orléans, 
30  août  1809,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  14  nov.  1825,  Vin- 
cent, [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  14  févr.  1837,  Labrillantais, 
IS.  37.2.417,  P.  37.2.417]  —  Orléans,  22  mai  18i7,  Marchenoir, 
;S.  47.2.646,  D.  49.2.227]  —  Sic,  Souquet,  Diclionn.  des  temps 
légaux,  introd.,  t.  1,  p.  35,  n.  207;  Chauveau,  sur  Carré,  n.  617; 
Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  350;  Demiau,  sur  l'art.  154;  Merlin, 
Quest.,  V*  Appel,  §  1,  n.  11  ;  Rivoire,  n.  62;  Rousseau  et  Lais- 
nev,  loc.  cit.  et  Supplém.,  v®  Appel,  p.  14. 

Ô23.  —  Il  faut  d  ailleurs  appliquer  à  l'appel  qui  serait  inter- 
jeté du  jugement  prononçant  défaut-congé ,  la  règle  d'après 
laquelle  rappel  n'est  pas  recevable  tant  que  le  délai  (l'opposition 
n'est  pas  expiré.  —  thomine-Desmazures,  n.  507;  Rousseau  et 
Laisney,  n.  17. 

824.  —  Il  est  au  surplus  bien  entendu  que  les  règles  qui 
viennent  d'être  exposées  restent  spéciales  aux  jugements  par 
défaut  et  que  la  première  condition  de  leur  application  est  que 
la  qualification  de  juçement  par  défaut  appartienne  réellement 
à  la  décision  à  laquelle  on  prétend  appliquer  la  disposition  de 
l'art.  455,  C.  proc.  civ.  Ainsi,  on  ajustement  décidé  qu'un  ju- 
gement est  contradictoire  et  non  par  défaut,  alors  même  qu'à 
l'audience  désignée  pour  les  plaidoiries,  un  des  avoués  refuse  de 
conclure,  si,  à  une  audience  antérieure  où  la  cause  a  été  appe- 
lée, les  avoués  des  deux  parties  ont  posé  qualités.  —  Cass.,  25 
avr.  1881,  Deleau,  ^S.  81.1.406,  P.  81.1.1047,  D-  82.1.155] 
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825.  — Faisons  remarquer  en  terminant  que  lorsqu'un  appel 
a  été  irrégulièrement  formé  pendant  les  délais  d'opposition ,  on 
•eut ,  sans  forclusion ,  le  renouveler  après  l'expiration  de  ces 
élais.  —  Rodière,  t.  2,  p.  92. 

§  4.  Jugements  préparatoires ,  interlocutoires  et  définitifs. 


§: 


1®  Caractères  généraux. 

826.  —  Dans  l'ancienne  jurisprudence,  le  sens  des  mots 
préparatoire,  interlocutoire,  n'était  pas  bien  déterminé.  Juge- 
ments préparatoires ,  jugements  interlocutoires ,  paraissent  avoir 
été  des  expressions  très  souvent  synonymes ,  confondues  dans 
l'expression  générale  de  jugements  d'avant  faire  droit  par  les 
anciens  jurisconsultes,  qui  n'attachaient  pas  ainsi  à,  chacun  de 
ces  mots  le  sens  distinct  et  spécial  que  leur  a,  depuis,  attribué 
l'art.  452,  C.  proc.On  examinait  seulement  si  le  jugement  d'avant 
faire  droit  portait  ou  non  grief  à  la  partie,  et  dans  ce  cas  l'appel 
était  autorisé.  —  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  200;  Merlin, 
Quest.,  w^  Interlocutoire,  ^2. 

827.  —  Comme  cette  jurisprudence  un  peu  vague  donnait 
naissance  à  de  nombreuses  contestations,  la  loi  du  4brum.  an  II, 
pour  y  mettre  un  terme,  défendit  expressément,  par  son  art.  6, 
d'interjeter  appel  des  jugements  préparatoires.  Cette  loi  ne  par- 
lait nullement  des  jugements  interlocutoires.  Mais  sa  pensée 
était  de  comprendre  sous  le  mot  préparatoire  tous  les  jugements 
d'avant  faire  droit,  soit  provisoires,  soit  d'instruction,  soit  inter- 
locutoires. Klle  voulait  enlever  tout  à  fait  aux  plaideurs  le  droit 
d'interjeter  appel  avant  le  jugement  du  fond. 

'  828.  —  Cette  innovation ,  qui  apportait  un  changement  con- 
sidérable dans  la  pratiqne,  ayant  été  l'objet  de  nomoreuses  pro- 
testations, et  la  jurisprudence  hésitant  sur  l'interprétation  qu'il 
convenait  de  donner  à  l'art.  6  de  la  loi  du  8  brum.,  ainsi  qu'en 
témoignent  plusieurs  arrêts  de  la  Cour  de  cassation,  l'attention 
des  rédacteurs  du  Code  de  procédure  se  trouvait  particulière- 
ment éveillée  sur  ce  point. 

829.  —  Pour  mettre  fin  à  toute  controverse,  ils  proposèrent 
la  rédaction  suivante  :  «  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne 
pourra  être  interjeté  qu'après  le  jugement  définitif;  le  délai  ne 
courra  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  définitif,  et 
il  sera  recevable,  encore  que  le  jugement  préparatoire  ait  été 
exécuté  sans  aucune  réserve.  »  Quoique  cette  aisposition  n'ex- 
pliquât pas  ce  qu'il  fallait  entendre  pav  préparatoire,  il  était  bien 
entendu  qu'elle  s'appliquait  aux  jugements  interlocutoires  comme 
aux  jugements  de  simple  instruction. 

8o0.  —  Cette  rédaction  fut  vivement  combattue  lors  de  la 
discussion,  et  l'on  demanda  qu'il  fût  distingué  entre  les  juge- 
ments interlocutoires  et  les  jugements  préparatoires.  —  Locré, 
t.  22,  p.  34  et  35,  n.  8. 

831.  —  Le  Tribunat,  lors  de  la  communication  du  projet, 
produisit  des  observations  dans  le  même  sens  :  «  Un  des  pre- 
miers vœux  de  la  justice,  disait  l'organe  de  la  section,  est  l'aoré- 
viation  des  procès  :  voilà  pourquoi  le  principe  général  doit  être 
que  l'appel  ne  soit  reçu  que  des  jugements  définitifs.  —  Cepen- 
dant, SI,  au  lieu  de  juger  le  fond,  les  premiers  juges  ont  ordonné 
quelques  préalables  qui  regardent  ce  même  jugement  du  fond, 
il  faut  bien  que  la  partie  intéressée  puisse  recourir  à  la  cour 
d'appel,  lorsque  le  jugement  partiel  peut  lui  nuire  sous  les  rap- 
ports du  jugement  définitif.  —  Il  faut  en  convenir,  rien  n'est 
plus  difficile  que  de  fixer  une  ligne  de  démarcation  entre  les 
jugements  qui  font  un  grief  véritable  h  la  partie  et  ceux  qu'elle 
ne  peut  avoir  aucun  intérêt  à  quereller,  au  moins  avant  le  juge- 
ment définitif.  —  Cependant,  il  faut  que  le  Code  fasse  tout  ce 
qui  peut  dépendre  du  législateur,  c'est-à-dire  qu'il  signale  les 
caractères  généraux  auxquels  on  devra  reconnaître  si  1  appelant 
est  recevable  ou  ne  l'est  pas.  »  —  Locré,  t.  22,  p.  77,  n.  5. 

832.  —  Conformément  à  ces  observations  qui  tendaient  à 
faire  distinguer  les  jugements  préparatoires  des  jugements  qui 
préjugent  le  fond,  une  nouvelle  rédaction  fut'adoptée,  c'est  celle 
que  l'on  retrouve  dans  les  art.  451  et  452,  C.  proc.  —  Du  reste, 
il  faut  bien  remarquer  que  cette  division  des  jugements  en  pré- 
paratoires et  en  interlocutoires  ne  comprend  pas  tous  les  avant 
faire  droit.  Il  suffira  pour  le  démontrer  de  citer  les  jugements  de 
provision,  les  cas  prévus  par  les  art.  166,  168  et  s.,  173,  etc. 
Ces  jugements  restent  dans  le  droit  commun.  —  Boitard  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  n.  201;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  459, 
note  20,  n.  2. 


833.  —  Malheureusement  cette  disposition ,  qui  avait  pour 
but  d'empêcher  les  appels  inutiles,  a  été  la  source  de  nombreu- 
ses contradictions  en  jurisprudence  sur  la  Question  de  savoir 
quand  il  y  a  préjugé  du  fond.  Aussi,  les  législateurs  de  Genève, 
lors  de  la  révision  du  Code  de  procédure ,  ont-ils  rejeté  noire 
distinction  entre  les  jugements  préparatoires  et  les  jugements 
interlocutoires.  Ils  sont  revenus  à  la  disposition  de  la  loi  du  3 
brum.  an  II,  avec  cette  exception  toutefois  aire  l'appel  est  rece- 
vable quand  la  voie  d'instruction  ordonnée  l  a  été  en  contraven- 
tion expresse  avec  la  loi.  Ce  parti  est  plus  simple  et  atteint 
mieux  le  but  que  la  distinction  équivoque  et  le  terme  moyen 
adoptés  par  les  art.  451  et  452,  C.  proc.  —  Boitard  et  Colmet 
Daage,  t.  2,  n.  205. 

834.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  essayons  de  fixer  la  distinction 
qui  sépare  les  jugements  préparatoires  des  jugements  interlo- 
cutoires. Elle  est,  sous  le  rapport  de  l'appel,  de  la  plus  haute 
importance. 

835.  —  Les  caractères  communs  de  ces  deux  sortes  de  juge- 
ments sont  assez  faciles  à  saisir.  Ainsi  :  1^  ils  ne  terminent  pas 
le  procès;  ils  n'épuisent  pas  la  juridiction  du  tribunal;  2»  ils 
ordonnent  des  actes  d'instruction  qui,  sans  renfermer  la  solution 
définitive,  tendent  à  la  préparer,  à  la  faciliter. 

836.  —  Quant  aux  caractères  de  différence,  ils  sont  plus  diffi- 
ciles à  préciser.  Voici  cependant  quelques  principes  sur  lesquels 
on  est  assez  généralement  d'accord  : 

837.  —  Le  jugement  préparatoire  est  celui  qui  n'ordonne 
qu'une  simple  mesure  destinée  à  mettre  la  cause  en  état,  par 
exemple  ,  un  délibéré ,  une  communication  de  pièces.  Ce  juge- 
ment ne  porte  aux  parties  aucun'  préjudice  direct  ni  indirect,  et 
ne  saurait  compromettre  en  aucune  manière  la  décision  du  fond 
(C.  proc,  art.  452,  alinéa  1).  —  Rousseau  et  Laisney,  n.  29. 

838.  —  Le  jugement  interlocutoire,  au  contraire,  est  celui 
qui,  sans  juger  positivement  la  question ,  laisse  préjuger  le  fond 
ae  la  cause  d'une  manière  conditionnelle,  à  raison  de  la  preuve, 
de  l'instruction,  de  la  vérification  qu'il  ordonne.  Tel  est,  par 
exemple,  le  jugement  qui  ordonne  la  preuve  testimoniale  au- 
dessus  de  150  Tr.  (art.  452,  §  2).  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1616;  Ea^osé  des  motifs,  par  Bigot  de  Préaraeneu;  Ber- 
nât Saint-Prix,  p.  459;  Pigeau ,  t.  1,  p.  567;  Favard  de  Lan- 
glade ,  v<*  Appel,  p.  165;  Thomine-Desmazures,  n.  503;  Lepage, 
p.  297;  Demiau-Crouzilhac ,  p.  325;  Hautefeuille,  p.  25;  Rous- 
seau et  Laisney,  loc.  cit, 

839.  —  On  entend  par  préjugé,  dit  M.  Chauveau,  loc,  dt., 
tout  ce  qui,  soit  dans  le  dispositif,  soit  dans  les  motifs  d'un  ju- 
gement, laisse  pressentir  l'opinion  du  juge  sur  un  point  qu'il 
n'a  pas  néanmoins  décidé,  et  à  l'égard  duquel  il  conserve,  par 
conséquent,  son  indépendance,  quoiqu'elle  puisse  être  dans  une 
certaine  mesure  compromise  par  la  manifestation  de  son  opi- 
nion actuelle.  —  V.  au  surplus  ,  infrà ,  y^  Jugement  interlocu- 
toire ou  préparatoire, 

840.  —  La  disposition  de  l'art.  451,  C.  proc,  qui  ne  permet 
d'interjeter  appel  d'un  jugement  préparatoire  qu'après  le  juge- 
ment définitil  est  applicable  aux  jugements  préparatoires  rendus 
parles  juges  de  paix,  aussi  bien  gu'à  ceux  qui  émanent  des  tri- 
bunaux de  première  instance.  Déjà,  sous  l'empire  de  la  loi  du 
14  oct.  1790  (tit.  6,  art.  7),  il  avait  été  décidé  au'on  ne  pouvait 
appeler  d'un  jugement  préparatoire  d'un  juge  ae  paix  qu'après 
son  jugement  définitif.  —  Cass.,  28  pluv.  an  II,  Maroles,[S.  et 

2<»  Jugements  préparatoires. 

841.  —  Pour  distinguer  les  jugements  préparatoires  des  ju- 
gements interlocutoires,  il  faut  examiner  quelle  influence  le 
jugement  peut  exercer  sur  la  solution  définitive  de  la  contes- 
tation. La  décision  d'avant  faire  droit  ordonne-t-elle  une  simple 
mesure  d'instruction  qui  ne  préjuge  en  rien  le  fond ,  elle  est  un 
jugement  préparatoire  dont  l'appel  ne  pourra  être  interjeté  qu'a- 
près le  jugement  définitif;  la  mesure  d  instruction,  au  contraire, 
indique-t-elle  d'avance  la  pensée  du  juge  sur  le  fond  de  la  con- 
testation, suivant  que  la  preuve,  la  vérification  ordonnée  pro- 
duiront tels  ou  tels  résultats ,  le  jugement  d'avant  faire  droit  est 
un  interlocutoire  vis-à-vis  duquel  l'appel  est  immédiatement  ou- 
vert. 

842.  —  Il  est  impossible  de  classer  à  priori  et  doctrinalement 
telle  ou  telle  mesure  d'instruction,  soit  parmi  les  préparatoires, 
soit  parmi  les  interlocutoires,  ces  mesures,  suivant  l'espèce  et 
les  conditions  dans  lesquelles  elles  ont  été  ordonnées,  pouvant 
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rentrer  dans  l'une  ou  l'autre  catégorie  ;  ainsi,  une  expertise, 
une  enquête  par  témoins,» qui  constituent  le  plus  ordinairement 
un  interlocutoire,  peuvent  cependant  avoir  été  prescrites  dans 
de  telles  conditions,  qu'elles  aient  le  caractère  d'une  simple  me- 
sure d'instruction  ne  préjugeant  en  rien  le  fond ,  de  telle  sorte 
que  l'appel  ne  soit  possible  qu'après  et  avec  le  jugement  défini- 
tif. Aussi  ne  croyons-nous  pouvoir  faire  mieux  que  de  citer  les 
principales  décisions  judiciaires  qui  ont  déclaré  jugements  prépa- 
ratoires ou  interlocutoires  tels  ou  tels  avant  faire  droit,  tout  en 
faisant  observer  encore  que ,  pour  avoir  la  véritable  portée  de  ces 
décisions,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  les  conditions  de  fait 
dans  lesquelles  elles  sont  intervenues. 

843.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  devait  considérer  comme 
simplement  préparatoires  et,  par  suite,  ne  pouvant  être  frappées 
d'appel  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  l'ap- 
pel de  ce  juçement  :  la  décision  qui  se  borne  à  statuer  sur  une 
question  incidente,  relative  à  la  compétence  du  juge,  sans  rien 
déciHor  sur  le  fond.  —  V.  Cass.,  31  août  4813,  de  la  Briffe,  [S. 
et  P.  chr.] 

844.  —  ...  Le  jugement  qui  se  borne  à  ordonner  une  applica- 
tion de  titres  par  experts  à  des  immeubles  litigieux ,  et  qui  réserve 
expressément  aux  parties  leurs  moyens  et  exceptions  au  fond. 
—  Agen,  25  févr.  1806,  Fréluc,  fS.  et  P.  chr.] 

845.  — ...  Le  jugement  qui  ordonne  une  visite  d'experts,  lors- 
qu'il ne  préjuge  le  fond  en  aucune  de  ses  parties,  et  il  présente 
surtout  ce  caractère  lorsqu'il  porte  expressément  que  la  visite 
est  ordonnée  sans  nuire  ni  préjudicier  aux  droits  des  parties 
en  Mat  de  Vinstance.  —  Rennes,  14  nov.  1815,  N...,  [S.  et  P. 
chr.] —  V.  infrà,  n.  901  et  s. 

846.  —  ...  Le  jugement  qui  ordonne  un  compte,  lorsque  ce 
compte  n'a  pour  objet  que  d'éclairer  la  conscience  des  juges  et  ne 
préjuge  en  rien  le  fond  du  procès.  —  Cass.,  28  janv.  1823, 
Lamothe,  [S.  et  P.  chr.] 

847.  —  ...  Le  jugement  qui,  sur  une  demande  en  reddition  de 
compte,  de  tutelle,  ordonne  que  le  compte  sera  préalablement 
débattu  devant  un  juge-commissaire...  et  cela,  alors  même  que 
le  tuteur  aurait  conclu  à  ce  que  le  tribunal  statuât  immédiate- 
ment au  fond.  —  Cass.,  21  déc.  1858,  Roux,  [S.  59.1.485,  P. 
59.382,  D.  59.1.23] 

848.  —  ...  Le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause  de  tiers 
étrangers  au  procès  dans  le  but  de  leur  demander  des  renseigne- 
ments sur  des  faits  relatifs  à  ce  procès.  —  Nîmes,  29  août  1855, 
Lamsens,  [S.  56.2.219,  P.  57.48]  — V.  infrà,  n.  886. 

849. —  ...  Le  jugement  qui  ordonne  une  comparution  de  par- 
ties pour  être  interrogées  par  le  tribunal...,  encore  :  i^  que  plu- 
sieurs des  points  sur  lesquels  l'interrogatoire  doit  avoir  lieu  soient 
déterminés  par  le  jugement  ;  et  2°  que  la  comparution  soit  ordon- 
née, non  seulement  k  l'égard  des  parties,  mais  aussi  à  l'égard 
d'un  tiers  étranger  au  procès.  —  Cass.  ,15  juin  1870,  Bellv,[S.  70. 
1.363,  P.  70.955,  D.  71.1.162] 

850.  —  ...  Le  jufjement  qui  renvoie  les  parties  devant  un  ar- 
bitre. —  Cass.,  10  juin.  1876,  chem.  de  fer  de  Paris-Lvon-Mé- 
dit.,[S.  77.1.309,  P.  77.787]  —  Rouen,  12  mai  1870,  Letellier, 
[S.  71.2.75,  P.  71.299,  D.  71.5.234] 

851.  —  ...  Et  cela  alors  même  que  le  jugement  aurait  été  rendu 
sur  des  conclusions  constituant  une  exception ,  si  cette  excep- 
tion, loin  d'être  préjudicielle ,  avait  fait,  au  contraire,  l'objet 
d'une  réserve  formulée  à  l'examen  de  l'arbitre.  —  Cass.,  10  juill. 
1876,nrécité. 

85!2.  —  ...Le  jugement  qui,  après  avoir  constaté  l'accord  des 
parties  relativement  à  l'exercice,  demandé  par  l'une  d'elles,  de 
la  servitude  d'écoulement  établie  par  la  loi  du  10  juin  1854  sur 
le  drainage,  nomme,  de  leur  consentement,  un  expert  h  l'effet 
de  donner  son  avis  sur  les  seuls  points  litigieux  soulevés  entre 
elles,  à  savoir  la  nature  des  travaux  à  exécuter  et  le  montant  de 
l'indemnité  due  au  propriétaire  du  fonds  traversé.  —  Cass.,  22 
iuinJ864,  Sauzéas,  [S.  64.1.335,  P.  64.813,  D.  64.1.342] 

853.  —  ...  Le  jugement  oui  ordonne  que,  sans  préjudicier 
aux  droits  des  parties,  les  documents  et  pièces  invoqués  par 
l'une  d'elles  à  l'appui  d'une  demande  en  dommages-rêts,  intémais 
dont  le  tribunal,  en  l'état,  ne  peut  utilement  apprécier  la  va- 
leur, seront  soumis  à  l'examen  et  au  contrôle  d'un  expert.  — 
Cass.,  20  févr.  1877,  Cordua,  [S,  78.1.117,  P.  78.274,  D.  78.1. 


854. 


—  ...  Les  jugements  de  défaut  profit-joint.  —  Bordeaux, 
30 sept.  1851,  Beaucourt,  [S.  52.2.66,  P.  53.2.118,  D.  52.5.340] 
85o.  —  Mais  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  français 
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prononcerait  défaut  profit-joint,  avec  réassignation  contre  un 
souverain  étranger  cité  devant  lui,  n'aurait  pas  le  caractère  d'un 
simple  jugement  préparatoire  qui  ne  pourrait  être  l'objet  d'un 
appel  que  conjointement  avec  le  jugement  définitif,  les  art.  451 
et  452,  C.  proc,  étant  inapplicables,  et  l'appel  restant  soumis  à 
la  règle  générale  lorsque  la  décision  du  juge  constitue  une  in- 
fraction évidente  à  l'ordre  public.  —  Pans,  23  août  1870,  Mas- 
set,  [S.  71.2.6,  P.  71.73,  D.  71.2.9]  —  Contra,  Démangeât,  sur 
Fœlix,  Droit  intern,  privé ,  n.  212. 

856.  —  On  a  considéré  également  comme  préparatoire  le  iu- 
gement  rendu  dans  une  instance  en  partage  qui  nomme  des 
experts  à  l'effet  de  rechercher  si  des  immeubles  sont  commodé- 
ment partageables  en  nature,  lors  même  qu'une  contestation 
viendrait  à  être  élevée  sur  le  choix  des  experts.  En  conséquence, 
l'appel  n'en  peut  être  interjeté  que  conjointement  avec  l'appel 
du  jugement  définitif.  —  Cass.,  19  mars  1879,  Bréchouaire,  [S. 
80.1.468,  P.  80.1167,  D.  80.1.392)  —  Bordeaux,  30  août  1831, 
Berilerme,[P.  chr.] 

857.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  décision  intervenue  sur 
une  action  en  paiement  d'indemnité  pour  sinistre  et  par  laquelle 
un  tribunal  ordonne  d'office  qu'avant  de  statuer  au  fond  :  1*>  un 
agent  de  la  compagnie  d'assurances  qui  n'était  pas  partie  au 
procès ,  sera  appelé  en  la  chambre  du  conseil  pour  fournir  des 
renseignements  sur  les  faits  en  litige  ;  2<*  que  la  compagnie  devra 
faire  la  production  des  registres  de  la  correspondance  de  ses 
agents  ayant  trait  à  l'assuré  demandeur.  —  Cass.,  5  mars  1883, 
C^*^  d'assur.  terr.  le  Nord,  [S.  85.1.203,  P.  85.1.499,  D.  84.1.19] 

858.  — ...  Du  jugement  qui  refuse  d'accorder  le  sursis  sollicité 
par  une  des  parties,  jugement  dans  lequel  certains  auteurs  n'ont 
même  voulu  voir  qu  une  simple  mesure  d'ordre  tenant  à  l'admi- 
nistration intérieure  de  la  justice,  et  comme  tel  encore,  non 
susceptible  d'appel.  —  Rennes,  3  mai  1871,  ch.  de  fer  de  l'Ouest, 
IS.  71.2.93,  P.  71.321]  —  Bordeaux,  9  déc.  1887,  Pilbion,  [J. 
des  arrêts  de  cette  cour,  88.1.34]  —  Sic,  Bioche,  Dictionn,  de 
proc,  v°  Jugement,  sect.  1,  §  4,  n.  72  et  s.  —  Contra,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc.,  t.  4,  quest.  1622. 

859.  —  ...  Du  jugement  qui  se  borne  &  surseoir  à  statuer 
sur  la  demande  qui  lui  est  soumise.  —  Metz,  8  févr.  1831,  [J.  des 
av.,  t.  40,  p.  294]  —  Nancy,  8  mai  1847,  [J.  des  av.,  t.  72,  p. 
683]  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1622;  Dutruc,  vo 
Appel,  n.  49. 

860.  — ...  Spécialement,  du  jugement  qui  surseoit  &  statuer 
sur  la  demande  en  garantie  iusqu  après  le  jugement  de  la  de- 
mande principale.  —  Grenoble,  3  déc.  1859,  [J.  des  av.,  t.  87, 
p.  2371 

861.  —  Un  jugement  qui  rejette  une  demande  en  jonction 
de  causes  est-il  préparatoire  dans  le  sens  de  l'art.  452,  C.  proc? 
Les  auteurs  et  les  arrêts  sont  en  désaccord  sur  cette  question  : 
les  uns  regardent  les  jugements  qui  ordonnent  ou  rejettent  la 
jonction  comme  des  ciécisions  préparatoires.  —  Bruxelles,  l*"»" 
févr.  1858,  [J.  des  av.,  t.  84,  p.  652]  —Sic,  Carré  et  Chauveau, 
t.  2,  p.  169;  —  d'autres  leur  prêtent  un  caractère  et  des  effets 
définitifs,  au  moins  sous  certains  rapports.  —  Demiau-Crouzi- 
Ihac,  D.  325. 

86^.  —  C'est  cette  dernière  opinion  qui  nous  paraît  préfé- 
rable :  le  jugement  qui  décide  que  les  causes  ne  seront  pas 
jointes  est  irrévocable;  il  faut  procéder  d'après  les  errements, 
qu'il  détermine;  il  faut,  enfin,  voir  juger  séparément  deux  ins- 
tances qui  devaient  peut-être,  par  leur  nature,  être  tranchées  par 
un  seul  et  même  jugement  :  si  la  partie  intéressée  n'avait  pas 
le  moyen  d'attaauer  la  décision  qui  a  rejeté  sa  demande  en 
jonction ,  ou  si  elle  ne  pouvait  en  appeler  qu'après  le  jugement 
définitif,  il  pourrait  souvent  résulter  de  là  des  inconvénients 
graves  et  un  préjudice  irréparable ,  tandis  que  la  faculté  d'ap- 
peler n'en  présente  aucun.  —  V.  en  ce  dernier  sens,  Nîmes,  8 
janv.  1819,  Soulier,  [S.  et  P.  chr.] 

863.  —  Tl  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  jugement  oui  pro- 
nonce la  disjonction,  pour  non-connexité,  de  divers  cnefs  de 
demande,  est  susceptible  d'appel  avant  le  jugement  définitif.  — 
Douai,  9  juin.  1857,  [J.  des  av.,  t.  84,  p.  651] 

864.  —  Mais  il  a  été  jugé,  à,  l'inverse,  que  le  jugement  qui 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu ,  quant  à  présent ,  à  la  disjonction 
d'une  demande  en  intervention  d'avec  la  demande  principale  est 
simplement  préparatoire.  —  Cass.,  8  avr.  1828,  Cnampaor,  [S. 
et  P.  chr.] 

865.  —  Lorsque  l'exception  d'incompétence  se  lie  intime- 
ment au  fond  et  ne  peut  être  appréciée  que  par  l'examen  du 
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fond  même,  Tarrêt  qui  joint  le  déclinatoire  au  principal,  est  sim- 
plement préparatoire,  rar  suite,  il  n'est  susceptible  de  pourvoi 
en  cassation  qu'après  Tarrêt  définitif,  et  s'il  en  a  été  formé  un 
antérieurement,  ce  pourvoi  ne  saurait  avoir  d'effet  suspensif.  — 
Cass.,  26  avr.  1856,  Cazaneuve,  [S.  56.1.833,  P.  57.488,  D.  56. 
1.268] 

866.  —  On  a  décidé,  avec  raison,  qu'un  jugement  qui  or- 
donne une  reprise  d'instance  est  définitif  en  ce  point  et  peut, 
conséquemment,  être  immédiatement  frappé  d'appel.  —  Bor- 
deaux, 7  janv.  1840,  Bouillac  de  la  Feuillade,  [P.  40.1.430]  — 
Contra,  Lyon,  17  janv.  1827,  comm.  de  Branges,  [D.  Rép.,  v®  Jug. 
d'av.  dire  droit,  n.  56] 

867.  —  Mais  est  simplement  préparatoire  le  jugement  qui, 
sur  une  action  on  reprise  d'instance,  et  quand  le  défendeur  se 
borne  à  opposer  la  nullité  d'un  acte  de  procédure ,  au  lieu  de 
statuer  sur  cette  nullité,  indique  simplement  un  jour  pour  plai- 
der sur  le  fond;  un  pareil  jugement,  en  effet,  ne  préjuge  pas 
la  question  de  savoir  si  l'instance  peut  ou  non  être  reprise.  — 
Cass.,  21  nov.  1837,  Ponsat,  [S.  38.1.76,  P.  37.2.5501 

868.  —  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  peut-il  avoir  lieu 
dans  certains  cas  avant  que  le  jugement  sur  le  iond  soit  rendu? 
—  M.  Chauveau,  malgré  les  termes  de  l'art.  451,  adopte  l'affir- 
mative, et  voici  l'hypothèse  gu'il  prévoit  :  s'il  survient,  dit-il, 
entre  le  jugement  préparatoire  et  le  jugement  sur  le  fond,  un 
jugement  interlocutoire,  et  que  l'une  des  parties  en  interjette 
appel ,  on  ne  voit  pas  de  motifs  pour  qu'elle  ne  puisse  appeler 
en  même  temps  du  jugement  préparatoire.  Dans  ce  cas,  la  pro- 
cédure n'en  est  pas  retardée,  puisque  les  deux  appels  marche- 
ront en  même  temps;  et  d'ailleurs,  ajoute-t-il,  la  cour  saisie  de 
l'appel  d'un  jugement  quelconque,  l'est  par  là  môme  de  toute 
l'instruction  qui  l'a  précédé.  Elle  peut  donc  réformer  le  prépara- 
toire. —-  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1627  quater.  —  V.  dans  le 
môme  sens  Bruxelles,  2  mars  1822,  faillite  Mans,  [P.  chr.] 

869.  —  Remarquons  encore  que  l'art.  451  cesserait  d'être 
applicable  si  le  jugement  préparatoire  contenait  en  même  temps 
des  décisions  définitives;  ta  défense  d'interjeter  appel  des  juge- 
ments préparatoires  pendant  le  cours  de  Finstruction  ne  s'ap- 
plique Qu'aux  jugements  purement  préparatoires,  et  non  à  ceux 
qui  renrermentdes  dispositions  définitives  en  même  temps  Cju'ils 
prescrivent  des  mesures  d'instruction.  Dans  ce  cas,  ces  juge- 
ments sont  réputés  définitifs  quant  à  la  faculté  de  l'appel.  — 
Cass.,  H  brum.  an  XI,  Soulès,LS.  et  P.  chr.];  — 20  juill.  1868, 
Casabianca,  [S.  68.1.362,  P.  68.934] 

870.  —  De  même,  si  le  jugement,  sans  contenir  de  disposi- 
tions définitives,  préjuge  le  fond  sur  certains  points,  il  est  réputé 
interlocutoire  pour  le  tout  et  relève,  quant  à  l'appel,  des  règles 
qui  gouvernent  ces  jugements.  —  Cass.,  20  juill.  1868,  précité. 

8*71.  —  ...  Alors,  du  moins,  que  les  divers  chefs  sont  étroi- 
tement liés  les  uns  aux  autres.  —  Même  arrêt. 

872.  —  Par  contre,  il  a  été  iugé  qu'on  ne  peut,  après  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  Tart.  443,  C.  proc,  appeler,  en  vertu  de 
l'art.  451  du  môme  Code,  d'un  jugement  renfermant  une  déci- 
sion définitive,  complète  et  formelle,  sous  prétexte  que  ce  même 
jugement  contient  aussi  des  dispositions  simplement  prépara- 
toires ou  interlocutoires,  lorsque  ces  dispositions  ont  dû  être 
l'objet  d'une  instruction  sur  laquelle  le  même  tribunal  a  dû 
statuer.  —  Il  en  est  de  même,  encore  bien  que  le  jugement  atta- 
qué ne  se  soit  pas  expliqué  sur  un  point  de  fait  qui  rentre  dans 
le  mode  d'exécution  de  ce  jugement  et  qui  ne  change  rien  au 
principe  admis  à,  cet  égard  par  le  tribunal.  —  Caen,  25  mai  1849, 
Turmel,  [P.  51.1.234] 

873.  —  La  disposition  de  l'art.  451,  C.proc,  est-elle  d'ordre 
public?  Il  a  été  jugé  aue  l'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne 
peut  être  reçu  avant  le  jugement  définitif,  alors  même  que  la 
partie  qui  a  intérêt  à  proposer  la  fin  de  non-recevoir,  renonce 
tacitement  à  la  faculté  que  la  loi  lui  donnait  à  cet  égard.  En  ce 
cas,  l'appel  doit  être  écarté  d'office  par  les  juges.  —  Cass.,  24 
brum.  an  XII,  Cuisénier,  !  S.  et  P.  chr.] 

874.  —  ...  Que  la  fin  de  non-recevoir  édictée  par  l'art.  451, 
C.  proc,  d'après  les  expressions  impératives  de  la  loi,  et  surtout 
d'après  les  motifs  qui  l'ont  fait  édicter,  doit  être  considérée 
comme  d'ordre  public  ;  qu'elle  peut,  par  suite,  être  supplée  d'office 
par  le  juge,  à  défaut,  par  l'intimé,  d'en  exciper.  —  Rouen,  12 
mai  1870 ,  Letellier,  [S.  71.2.25,  P.  71.2.99,  D.  71.5.23]  —  Sic, 
Bioche,  v°  Appel,  n.  372,  et  v°  Exception,  n.  185. 

875.  —  ...  Que  le  ministère  public  doit,  d'office,  requérir  le 
rejet  de  l'appel  dirigé  contre  un  jugement  préparatoire,  avant  le 


jugement  définitif.  —  Agen ,  24  févr.  1814,  Desclaux,  [P.  chr.] 

—  Bruxelles,  25  mars  1829,  précité.  ^—  Sic,  Pigeau,  Comment., 
t.  2,  p.  23. 

876.  —  ...  Que  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  ce  qu'on 
avait  appelé  d'un  jugement  préparatoire  avant  le  jugement  défi- 
nitif peut  être  opposée  par  les  parties  en  tout  état  de  cause. 

—  Cass.,  24  brum.  an  aU,  précité.  —  Bruxelles,  25  mars  1829, 
N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau,  /.  des  av.,  t.  12,  p.  133;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  272. 

877.  —  Mais  cette  doctrine  a  été,  justement  à  notre  sens, 
condamnée  par  la  Cour  de  cassation,  qui  a  décidé  que  la  fin 
de  non-recevoir  opposable  à  l'appel  interjeté  contre  un  jugement 
préparatoire  avant  le  jugement  définitif  n'est  pas  d'ordre  public; 
qu'enconséquence,les  parties  peuvents'en  désister  après  en  avoir 


excipé,  et  que  le  juge  n'est  pas  tenu  de  la  suppléer  d'office.  — 
Cass.,  3  avr.  1854,  GrandguUlot,  [S.  71.2.25,  P.  71.97,  ad  no- 
tam,  D.  54.1.244]  —  Chambéry,  30 mars  1870,  La  Centrale,  [S. 


71.2.25,  P.  71.97] — Nous  nous  sommes  déjà,  en  effet,  à  différentes 
reprises,  élevés  contre  la  facilité  trop  grande  qu'ont  certains  au- 
teurs et  certains  arrêts  à  voir  dans  les  dispositions  de  la  loi  des 
prescriptions  d'ordre  public,  là  où  l'intérêt  privé  domine  de  telle 
sorte  qu'il  est,  pour  ainsi  dire,  seul  en  jeu  ;  nous  ne  pouvons  qu  in- 
sister ici  à  nouveau  sur  cette  observation  :  il  nous  paraît  évident 
que  l'ordre  public  n'est  point  engagé  dans  la  question  de  savoir 
à  quel  instant  sera  jugé  l'appel  d'un  jugement  préparatoire ,  et 
s'il  convient  à  la  partie  oui  pouvait  retarder  la  aécision  jusqu'à 
l'appel  du  jugement  dénnitif,  de  l'accepter  plus  tôt,  nous  ne 
voyons  pas  bien  comment  ministère  public  et  jugea  devraient 
intervenir  pour  l'en  empêcher. 

878.  —  Il  est  bien  évident ,  d'ailleurs ,  que  le  caractère  pré- 
paratoire ou  interlocutoire  et,  par  suite,  le  droit  à  l'appel  immé- 
diat ou  l'obligation  d'attendre  le  jugement  définitif,  ne  sauraient 
tenir  à  la  qualification  donnée  par  le  juge  à  sa  décision.  C'est 
au  juge  du  second  degré  qu'il  appartient  de  déterminer  la  portée 
du  jugement  qui  lui  est  déféré,  en  l'examinant  en  lui-même,  et 
de  déclarer,  par  suite,  la  recevabilité  ou  la  non-recevabilité  de 
l'appel.  —  Grenoble,  22  juill.  1809,  Balmain,  [P.  chr.]  —  V. 
suprà,  n.  149. 

879.  —  On  a  dit  que  cette  détermination  devait  être  faite  uni- 
quement à  l'aide  du  dispositif,  sans  tenir  compte  des  motifs,  et 
Ion  a  cité,  à  l'appui  de  cette  thèse,  une  série  d'arrêts  qui  l'au- 
raient consacrée.  —  Cass.,  29  mai  1828,  Crinon,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Bordeaux,  28  mars  1831,  commune  de  Chartres,  fP.  chr.]  — 
Amiens,  6  févr.  1835,  Latour-Dupin,  [D.  Rép,,  v«  Jug.d'av.dire 
droit,  n.  21]  —  Nous  ferons  d'abord  remarquer  que  les  arrêts 
cités  examinent  la  question  de  savoir,  non  si  le  jugement  pré- 
jugeait ou  non  le  fond,  mais  s'il  avait  un  caractère  de  jugement 
définitif  de  nature  à  lui  faire  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée. 
Nous  ajouterons  ensuite,  que  pour  déterminer  le  point  de  savoir 
si  la  décision  est  simplement  préparatoire  ou  si  elle  indique  par 
avance  la  pensée  du  juge,  c'est  essentiellement  le  cas  d  exami- 
ner les  motifs  donnés  par  le  juge  à  l'appui  de  sa  décision,  en 
un  mot  d'éclairer  le  dispositif  par  les  motifs. 

3°  Jugements  interlocutoires. 

880.  —  Nous  avons  dit  que  le  jugement  interlocutoire  était 
celui  qui  préjugeait  le  fond,  c  est-à-dire  qui  indiquait,  par  avance, 
la  pensée  du  juge,  dans  le  cas  où  la  preuve,  la  vérification  par 
lui  ordonnée  donneraient  tel  ou  tel  résultat.  C'est  un  principe 
constant  et  certain  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  et  que, 
l'enquête  ou  l'expertise  faite,  il  reste  maître  de  statuer  dans  un 
sens  contraire  à  celui  que  semblait  indiquer  l'avant  faire  droit 
par  lui  prononcé.  Mais  il  suffit  que  cet  avant  faire  droit  contienne 
une  inaication  quelconque  sur  la  disposition  d'esprit  du  juge 
relativement  au  fond  de  la  contestation,  pour  qu'il  en  résulte  un 
grief  donnant  le  droit  de  s'adresser  immédiatement  au  juge  du  se- 
cond degré  et  de  lui  déférer  l'interlocutoire.  Il  importe  donc  de 
chercher,  à  l'aide  des  solutions  fournies  par  la  jurisprudence, 
quand  le  caractère  interlocutoire  doit  être  reconnu  à  un  avant 
faire  droit,  puisque  c'est  en  même  temps  déterminer  le  point  de 
savoir  quand  l'appel  peut  être  interjeté. 

881.  —  A  cet  égard,  il  a  été  décidé  qu'est  interlocutoire  le 
jugement  qui  nomme  commissaire  à  la  reddition  d'un  compte, 
non  un  juge,  ainsi  que  le  veut  l'art.  530,  C.  proc,  mais  un  indi- 
vidu étranger  au  tribunal.  —  Cass.,  6  juin  1820,  Lebarois  d'Or- 
ge val,  [S.  33.1.785,  P.  chr.] 
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882.  —  ...  Ou  qui  nomme  un  curateur  h  une  succession  va- 
cante. —  Turin,  13  avr.  1807,  Caulone,  [S.  et  P.  chr.l 

883.  —  ...  Le  jugement  oui,  sans  statuer  définitivement  sur 
la  question  de  dette,  admet  les  débiteurs  prétendus  h  faire  une 
nouvelle  déclaration  affirmative,  ce  qui  est,  par  cela  même,  re- 
connaître qu*ils  ne  peuvent  actuellement  être  considérés  comme 
débiteurs.  —  Cass.,  14  mai  1827,  Baîguerie,  [D.  Rép.,  v*  Jug, 
d'av.  dire  droit,  n.  60] 

884.  —  ...  Le  juçoment  oui  ordonne  la  preuve  de  faits  de 
nature  à  établir  la  filiation  et  la  légitimité  d'un  enfant,  tout  en 
déclarant  ne  rien  préjuger  sur  l'action  en  désaveu  intentée  par 
le  Dère.  —  Cass.,  2o  août  1812,  Abel,  [S.  et  P.  chr.] 

885.  —  ...  Le  jugement  gui  ordonne  Pinterrogatoire  en  la 
chambre  du  consed  de  l'individu  contre  lequel  une  action  en 
interdiction  a  été  introduite.  —  Caen,  9  juill.  1828,  Toussaint, 
;S.  et  P.  chr.l 

886.  —  ...  Le  jugement  qui  ordonne  qu'un  tiers  sera  entendu 
par  un  juge-commis  sur  des  faits  articulés.  —  Douai,  8  mai  1877, 
Six,  !r).  79.2.213]  —  V.  cependant  suprà,  n.  848. 

887.  —  ...Le  jugement  qui  déclare,  en  matière  d'interrogatoire 
sur  faits  et  articles,  les  faits  signifiés  pertinents.  —  Bruxelles,  24 
juin  1806,  Dubois,  [S.  et  P.  chr.] 

888.  —  Mais  lorsque,  par  un  premier  jugement,  un  tribunal 
a  repoussé  une  demande  a  fin  d'interrogatoire  sur  faits  et  arti- 
cles, le  second  jugement  par  lequel  il  refuse  d'accueillir  un  sursis 
fondé  sur  ce  que  le  premier  a  été  frappé  d'appel  est  simplement 
préparatoire,  et  il  n'en  peut  être  relevé  appel  que  conjointement 
avec  rappel  du  jugement  définitif.  —  Toulouse,  28  janv.  1853, 
Poux,  [S.  53.2.49,  P.  53.1.500] 

889.  —  Doivent  être  également  considérés  comme  interlocu- 
toires :  le  jugement  qui  ordonne,  à  titre  de  mesure  d'instruction, 
une  liquidation  de  communauté  repoussée  par  le  défendeur, 
encore  bien  qu'il  contienne  réserve  expresse  de  tous  les  droits 
et  movens  des  parties.  —  Bourges,  20  août  1855,  Molleron,  [S. 
57.2.2*66,  P.  57.145,  D.  o6.5.264] 

890.  —  ...  Le  jugement  qui,  en  présence  de  conclusions  ten- 
dant à  ce  qu'un  individu  soit  déclaré  non-recevable  h  s'inscrire 
en  faux,  ordonne  que,  dans  la  quinzaine,  et  ce  avec  forclusion, 
le  porteur  de  l'acte  incriminé  sera  tenu  de  déclarer  s'il  entend 
s'en  servir.  —  Grenoble,  8  mai  1832,  Odru,  [S.  33.2.131,  P.  chr.^ 

891.  —  ...  Le  jugement  par  lequel  les  juges,  saisis  d'une 
demande  en  rectification  d'un  compte,  font  dépendre  d'une 
expertise  qu'ils  ordonnent  la  justification  et  l'allocation  des 
sommes  dont  l'omission  était  signalée.  —  Colmar,  P"' juill.  1850, 
Hebenstreit,  [P.  52.1.497,  D.  54.2.88] 

892.  —  ...  Le  jugement  qui,  en  rejetant  la  demande  tendant 
à  faire  vérifier  la  signature  d'un  billet  à  ordre ,  ordonne  que, 
dans  un  délai  déterminé,  la  partie  sera  tenue  de  faire  réformer 
un  jugement  précédent  qui  avait  condamné  au  paiement  de  ce 
billet.  —  Lyon,  6  févr.  1832,  Micard,  [P.  chr.] 

893.  —  ...  Le  jugement  qui  ordonne  une  vérification  d'écri- 
ture d'un  testament.  —  Paris,  30  juifi.  1838,  de  Verton,  [P.  38. 
2.1361 

894.  —  ...  Le  jugement  qui  annule  une  vente  comme  renfer- 
mant une  donation  néçuisée,  et  qui  renvoie  à  une  autre  audience 
pour  statuer  sur  le  point  de  savoir  si  on  doit  tenir  compte  à  l'ac- 
quéreur du  prix  (|ue  l'acte  déclare  par  lui  payé.  Une  pareille 
décision  est  susceptible  d'appel  sur  le  premier  chef  avant  que 
le  tribunal  ait  statué  définitivement  sur  le  second.  —  Cass.,  23 
frim.  an  X,  Dumont,  |^S.  et  P.  chr.; 

895.  —  De  même,  le  défendeur  qui  conclut  principalement 
au  rejet  de  la  demande,  qu'il  prétend  non  justifiée,  et  offre  sub- 
sidiairement  la  preuve  testimoniale  pour  prouver  qu'elle  n'est 
pas  fondée,  peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  l'admet  à  la 
preuve,  pourse  faire  adjuger  les  conclusions  principales. — Nancv, 
'13  nov.  1826,  Noël,  [S.  et  P.  chr.]  ' 

896.  —  De  même  encore,  on  peut  appeler,  avant  la  décision 
au  fond,  du  jugement  qui  déclare  qu'il  n'y  a  lieu  à  prononcer  dans 
l'état.  —Grenoble,  10  mai  1809,  Barrai,  [S.  et  P.  chr.]  — Rouen, 
25  août  1828,  Husard,  [S.  et  P.  chr.] 

897.  —  On  ne  peut  non  plus  considérer  comme  simplement 
préparatoire  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  de  commerce, 
Bvant  de  statuer  sur  une  exception  d'incompétence  proposée  par 
le  défendeur,  autorise  le  demandeur  à  prouver  par  témoins  que 
celui-ci  est  commerc^ant.  En  conséquence,  ce  jugement  peut  être 
frappé  d'appel  avant  le  jugement  définitif,  et  l'appel  met  obsta- 
cle à  ce  que  le  tribunal  fasse  acte  de  juridiction  avant  qu'il  ait 


été  statué  par  la  cour  d'appel ,  sauf  le  droit ,  pour  l'adversaire , 
de  poursuivre  l'exécution  provisoire  k  ses  risques  et  périls.  — 
Bourges,  19  janv.  1869,  Soc.  coopérative  de  Guérigny,  [S.  69. 
2.323,  P.  69.1271,  D.  69.2.133] 

898.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  837,  qu'un  jugement  qui 
ordonne  une  communication  de  pièces  est,  en  général,  prépara- 
toire. —  Rouen,  5  mars  1841,  Lucas,  [P.  43.1. 660^  —  Sic,  Carré, 
t.  4,  n.  1623. 

899.  —  Cependant  il  peut  arriver  que  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  une  communication  de  pièces ,  et  spécialement  refuse 
la  communication  demandée,  préjuge  le  fona,  et  soit,  dès  lors, 
interlocutoire ,  et  non  simplement  préparatoire  :  dans  ce  cas,  il 
est  susceptible  d'appel  avant  le  jugement  du  fond.  —  Paris,  15 
mars  1850,  Franchmi,  [P.  50.1.156,  D.  51.2.123] 

900.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  iugement  r|ui  statue  sur  la 
demande ,  formée  par  des  légataires  a  titre  universel ,  en  com- 
munication de  toutes  les  pièces  de  la  succession ,  décide  défini- 
tivement une  question  du  procès,  et  est,  par  conséquent,  sus- 
ceptible d'appel  avant  le  jugement  définitif.  —  Rouen,  16  févr. 
1843,  Levacher,  [P.  43.1.060] 

901.—  Au  contraire,  les  jugements  qui  ordonnent  une  ex- 
pertise doivent  être  tenus  en  principe  pour  interlocutoires,  sauf 
les  exceptions  que  nous  avons  signalées  suprà,  n.  845,  852, 
853,  856.  Ainsi,  est  susceptible  d'appel  avant  le  jugement  défi- 
nitif le  jugement  qui,  statuant  sur  une  demande  en  dommages- 
intérêts  pour  réparation  du  préjudice  que  le  défendeur  prétend 
n'être  dûs  en  aucune  hypottièse,  ordonne  une  expertise  pour 
faire  constater  l'importance  du  préjudice  articulé.  —  Cass.,  3 
janv.  1860,  Porte  n ,  [S.  60.1.651,  P.  60.1161,  D.  60.1.142];  — 
7  déc.  1864,  Bastien,  [S.  65.1.17,  P.  65.26,  D.  65.1.184J;  — 
30  avr.  1873,  O'Byrm,  'S.  73.1.384,  P.  73.949] 

902.  —  ...  Ou  une  enquête  sur  les  faits  respectivement  arti- 
culés par  les  parties.  —  Cass.,  7  déc.  1864,  précité. 

903.  —  Spécialement,  lorsque,  sur  la  demande  en  indemnité 
du  dommage  causé  aux  propriétés  voisines  par  les  lapins  sortis 
d'un  bois,  le  propriétaire  de  ce  bois  prétend  avoir  employé  tous  les 
moyens  nécessaires  pour  détruire  ces  lapins,  et  ne  pouvoir,  dès 
lors,  même  en  supposant  l'existence  du  dommage,  en  être  déclaré 
responsable,  le  jugement  qui,  avant  faire  droit,  ordonne  une 


de  ce  jugement  peut  être  interjeté  avant  celui  du  jugement  dé- 
finitif. —  Cass.,  13  janv.  1851,  de  Richemont,  [S.  51.1.287,  P. 
51.2.511,  D.  51.1.167] 

904.  —  Au  contraire,  le  jugement  qui,  sur  une  demande  en 
indemnité  pour  réparation  du  préjudice  causé  par  des  lapins, 
ordonne  avant  faire  droit,  une  vérification  des  lieux  et  l'exper- 
tise du  dommage,  est,  en  Vabsence  de  toute  contestation  fiur  la 
question  dv.  responsabilité,  purement  préparatoire,  et,  par  suite, 
ne  peut  être  attaqué  avant  le  jugement  définitif  par  la  voie  de 
l'appel.—  Cass.,  29  mars  1836,  d^Havrincourt,  [S.  36.1.505,  P. 
chr.l 

905.  —  Mais  est  susceptible  d'appel  avant  le  jugement  défi- 
nitif,  le  jugement  qui ,  sur  l'action  en  responsabilité  dirigée 
contre  un  constructeur  à  raison  de  travaux  pour  lesquels  celui-ci 
prétend  s'être  conformé  à  un  plan  dont  il  ne  serait  pas  l'auteur  et 
qui  lui  aurait  été  imposé,  ordonne  une  expertise  h  1  effet  de  cons- 
tater quelle  influence  le  plan  des  travaux  a  pu  avoir  sur  leurs 
effets  dommageables,  et  préjuge  ainsi  que  le  plan  et  son  mode 
d'exécution  sont  le  fait  du  constructeur,  et  que,  par  suite,  il 
serait  responsable.  —  Cass.,  3  mai  1864,  Estibaut,  [S.  64.1.216, 
P.  6i.735,  D.  64.1.170] 

906.  —  ...  Le  jugement  déjuge  de  paix  qui,  sur  une  demande 
de  réparation  de  dommages  aux  champs,  dont  le  défendeur  pré- 
tend n'être  pas  responsable,  ordonna,  avant  faire  droit,  une 
expertise  pour  constater  le  dégAt  commis  :  une  telle  décision  , 
qui  ordonne  une  vérification  contestée,  préjuge  lefond.  —  Il  n'im- 
porte que  le  jugement  réserve  les  droits  et  moyens  des  parties, 
cette  réserve  étant  inhérent*»  à  tout  jugement  interlocutoire, 
qui  laisse  intacts  les  droits  d^s  parties,  sans  lier  le  juge.  — 
Cass.,  7  déc.  1885,  Gallice,:S.  86.1.198,  P.  86.1.490,  D.  86.1. 42r 

907.  —  Le  jugement  qui  autorise  un  ouvrier  à  prouver,  tant 
par  titres  que  par  témoins,  qu'il  a  travaillé  dans  les  exploita- 
tions d'une  compagnie  minière  pendant  un  nombre  d'années  dé- 
terminé, et  que ,  par  suite  ,  il  a  droit  à  une  pension  de  retrait^, 
n'a  pas  prescrit  une  simple  mesure  d'instruction;  il  préjuge  au 
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contraire  le  fond  de  la  question;  il  a  tous  les  caractères  d'un  ju- 
ffemenl  interlocutoire,  et,  dès  lors,  l'appel  en  est  recevable  avant 
le  jugement  définitif.  —  Lyon,  27  avr.  1883,  C^«  des  mines  de 
Roche-la-Molière  et  Firminy,  [D.  84.2.71] 

908.  —  En  général ,  le  jugement  qui  ordonne  la  mise  en  cause 
d'un  tiers  est  interlocutoire.  — V.  Merlin  ,  Quest,,  v®  Interlocu- 
toire, §  3;  Favard  de  Langlade  ,  v**  Appel,  t.  4 ,  p.  165  ;  Chau- 
veau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1618. 

909.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui,  sur  la  de- 
mande en  revendication,  dirigée  par  l'un  des  copropriétaires  in- 
divis, d'un  domaine  dont  plusieurs  portions  ont  été  aliénées 
par  l'autre  copropriétaire,  contre  l'acquéreur  de  la  dernière  por- 
tion vendue,  a  ordonné  la  mise  en  cause  des  autres  acquéreurs, 
en  se  fondant  sur  ce  crue  le  demandeur,  à  défaut  d'un  partage 
légal  fait  en  présence  aesdits  acquéreurs,  serait  sans  titre  suffi- 
sant et  ne  pourrait  exercer  son  action  en  revendication  exclusi- 
vement et  de  préférence  sur  la  portion  la  plus  récemment  alié- 
née, préjuge  en  cela  le  fond  du  droit.  Dès  lors,  un  pareil  jugement 
n'est  pas  simplement  préparatoire  et  peut  être  frappé  d'appel 
avant  le  jugement  définitif.  —  Cass.,  28  avr.  1851,  Joly-Che, 
[S.  51.1.442,  P.  51.2.593,  D.  51.1.415] 

910.  —  Toutefois,  les  faits  peuvent  modifier  cette  règle. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  mise  en  cause  d'une  tierce  personne 
demeurant  en  Amérique,  ne  peut  donner  lieu  à  l'appel  du.ju- 
gement  qui  l'ordonne.  —  Rennes,  25  mars  1820,  Duplessix  de 
Grénédan ,  [P.  chr.] 

911.  —  En  ce  qui  concerne  la  qualification  donnée  par  le 
juge,  nous  n'avons  qu'à  répéter  pour  les  jugements  interlocu- 
toires ce  que  nous  avons  ait  des  jugements  préparatoires.  Ce 
n'est  pas  à  cette  qualification  qu'il  faut  s'attacner  mais  au  fond 
des  choses.  Pour  décider  si  un  jugement  avant  dire  droit  est 
ou  non  susceptible  d'appel  avant  le  jugement  définitif,  il  n'y  a 
donc  pas  à  s  inquiéter  du  point  de  savoir  si  ce  jugement  a  été 
qualifié  d'interlocutoire,  mais  s'il  contient  des  mentions  tendant 
à  lui  enlever  ou  à  lui  attribuer  cette  signification. 

912.  — Ainsi,  la  déclaration  contenue  dans  le  jugement  que 
l'avant  faire  droit  ordonné  l'est  «  sans  préjudicier  aux  parties, 
défenses  sauves ,  )>  ou  qu'il  ne  préjuge  rien  aux  droits  des  par- 
ties, n'empêche  pas  que  ce  jugement  ne  puisse  être  qualifié  d'in- 
terlocutoire. —  Hennés,  2o  juin  1822,  Cochet,  [P.  chr.];  —  16 
août  1822,  Gambier,  [S.  et  P.  chr.] 

913.  —  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  ordonne  que  des 
tiers  seront  entendus  à  l'audience  sur  l'objet  de  la  contestation, 
bien  que  le  jugement  déclare  l'avant  faire  droit  rendu  sans  rien 
préjuger  et  sauf  à  n*avoir  à  la  déclaration  des  tiers  que  tel  égard 
que  de  raison,  —  Amiens,  26  janv.  1822,  Brégaux,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  cependant  suprà,  n.  848,  857. 

9Î4.  —  Nous  renouvelons,  d'ailleurs,  ici  l'observation  que 
nous  avons  précédemment  faite  relativement  aux  jugements  pré- 
paratoires (V.  suprà  n.  879j,  à  savoir  que  le  caractère  du  juge- 
ment doit  être  déterminé  à  l'aide  du  dispositif  combiné  avec  les 
motifs,  non  à  l'aide  du  dispositif  seul  isolé  des  considérants  qui 
l'éclairent. 

915.  —  Une  question  longtemps  controversée  a  été  celle  de 
savoir  si  l'on  ne  pouvait  pas  interjeter  appel  d'un  jugement  in- 
terlocutoire,  malgré  une  exécution  de  ce  jugement  faite  sans 
protestations  ni  réserves;  autrement  dit,  si  l'appel  ne  restait 
pas  recevable  en  dépit  d'un  acauiescement  donné  parla  partie 
contre  les  conclusions  de  laquelle  le  jugement  avait  été  rendu. 

916.  —  On  a  soutenu  et  jugé  que  l'art.  451,  G.  proc.  civ.,  en 
déclarant  qu'il  pourra  être  appelé  d'un  jugement  interlocutoire 
avant  le  jugement  définitif,  constitue  une  faculté  dont  il  doit 
être  loisible  d'user  en  tout  état  de  cause  conjointement  avec  le 
jugement  définitif,  c'est-à-dire  même  après  l'avoir  exécuté,  et 
cela  sans  réserves  ni  protestations  d'aucune  sorte.  —  Cass.,  5 
brum.  an  VIII,  Lancel,  [S.  et  P.  chr.];  — 14  juill.  1818,  Kœller, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  5  mai  1809,Strub,  [S.  et  P.  chr.l;  — 
6  avr.  1811,  Schwartz,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  2  févr.  1824, 
Detré,  [S.  et  P.  chr.];  —  23  nov.  1825,  Champeaux,  [S.  et  P. 
chr.] —  Toulouse,  10  févr.  1827,  Trinquecostes,  [S.  et  P.  chr.^  — 
Bordeaux,  29  nov.  1828,  Queyroi,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  1*^' 
févr.  1865,  Lepère,  [S.  66.2.180,  P.  66.711,  D.  66.2.171] 

917.  —  Décidé  encore  aue  s'il  est  vrai,  en  général,  que  Y  exé- 
cution d*un  jugement  interlocutoire  n'imprime  pas  à  ce  jugement 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  qu'il  soit  permis  d'en  appeler  en 
même  temps  que  du  jugement  définitif,  cependant,  si  le  juge- 
ment interlocutoire  n'a  été  attaqué,  ni  lors  de  l'appel  du  juge- 


ment définitif,  ni  à  aucune  autre  époque,  les  points  sur  lesquels 
ce  jugement  a  prononcé  doivent  être  considérés  comme  souve- 
rainement jugés  :  ils  ne  peuvent  pas  être  remis  en  question  sur 
le  seul  appel  du  jugement  définitif.  Si  donc  le  jugement  admet 
une  preuve  testimoniale,  il  n'y  a  pas  à  examiner  la  question 
d'admissibilité  de  cette  preuve ,  mais  seulement  la  question  de 
savoir  si  la  preuve  ordonnée  a  été  faite.  —  Cass.,  8  janv.  1829, 
Boisron,  [S.  et  P.  chr.] 

918.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  et  avec  elle  la  plupart  des 
cours  d'appel  ont  rectifié  une  jurisprudence  qui ,  à  l'aide  d'un 
texte  mal  compris  et  mal  interprété,  méconnaissait  les  règles 
générales  de  l'acquiescement.  Le  texte,  en  effet,  de  l'art.  451 
autorise  simplement  à  interjeter  appel  du  jugement  interlocu- 
toire en  même  temps  que  du  jugement  définitif,  alors  que  plus 
de  deux  mois  se  seraient  écoulés  depuis  la  signification  de  l'in- 
terlocutoire, mais  il  ne  veut  rien  dire  de  plus  et  ne  peut  notam- 
ment signifier  que  lorsque  le  jugement  d'avant  faire  droit  aura 
été  exécuté  sans  réserves,  on  n  en  devra  pas  déduire  l'acauies- 
raent  donnée  par  la  partie,  et,  par  suite,  son  irrecevabilité  à  en 
interjeter  appel.  «Attendu,  en  droit,  a  dit  la  Cour  suprême  dans 
son  arrêt  du  7  déc.  1864,  Bastien,  [S.  65.1.17,  P.  65.26,  D.  65. 
1.184],  que  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  n'est  pas  rece- 
vable s'il  a  été  exécuté  sans  réserves.  »  Cette  déclaration  doc- 
trinale qui  n'est,  après  tout,  que  la  stricte  application  des  prin- 
cipes de  l'acquiescement,  doit  être  considérée  comme  mettant  fin 
à  la  controverse  précédemment  soulevée  et  à  la  divergence  des 
solutions.  Il  faut,  par  suite ,  tenir  pour  définitivement  fixée  la 
jurisprudence  qui  décide  qu'un  interlocutoire  auquel  il  a  été  ac- 
quiescé est  un  jugement  dont  on  n'est  pas  recevable  à  interjeter 
appel.  —  V.  suprà,  v°  Acquiescement,  n.  482,  666  et  s. 

919.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que, 
sous  le  Code  de  procédure,  on  ne  peut  interjeter  appel  d'un  ju- 
gement interlocutoire,  après  l'avoir  exécuté  volontairement  sans 
réserves ,  cette  exécution  volontaire  constituant  un  acquiesce- 
ment qui  rend  le  recours  au  juge  du  second  degré  non-rcceva- 
ble.  —  Cass.,  17  nov.  1829,  comm.  de  Kœur,  [S.  et  P.  chr."';  — 
7  déc.  1864,  précité.  —  Limoges,  6  mars  1822,  Devaux,[S.  et 
P.  chr.]  —  Agen,  14  avr.  1823,  Bordes,  [S.  et  P.  chr.]  —  Li- 
moges, 13  mai  1823,  Camus,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  31  août 
1824,  Bonneval,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  8  janv.  1874,  N..., 
[D.  75.2.187]  —  Sic,  Demiau-Crouzilhac ,  sur  l'art.  4K1,  p.  325; 
Pigeau,  t.  1,  p.  568;  Ilautefeuille,  Pr,  civ.,  p.  455  et  456.  —  V. 
aussi  Thomine-Desmazures,  1. 1,  n.  504;  Carré,  n.  1629;  Chau- 
veau,  quest.  1616,  p.  79;  Fréminville,  n.  586,  qui  distinguent 
selon  que  l'exécution  de  l'interlocutoire  implique  un  acquiesce- 
ment plus  ou  moins  formel. 

920.  — Spécialement,  lorsque,  dans  une  instance  engagée  par 
le  preneur  d'un  immeuble  contre  le  bailleur  pour  défaut  de  con- 
tenance dans  les  terrains  loués ,  et  alors  que  le  bailleur  oppose 
à  la  demande  une  prétendue  stipulation  de  non-garantie  quant 
à  la  contenance,  un  jugement  est  intervenu  pour  autoriser  le 
preneur  à  prouver  par  témoins  que  l'engagement  pris  de  lui  as- 
surer une  superficie  déterminée  avait  été  une  condition  essen- 
tielle de  son  consentement,  si  ce  jugement  qui  doit  être  consi- 
déré comme  interlocutoire,  a  été  exécuté  sans  réserves,  l'appel 
qui  en  a  été  émis  conjointement  avec  l'appel  du  jugement  défi- 
nitif est  non-recevable.  —  Cass.,  13  juill.  1885,  de  Mark  de 
Caume,  [D.  86.1.293] 

921. —  Il  a  même  été  jugé  que  l'appel  d'un  jugement  inter- 
locutoire est  non-recevable,  si  ce  jugement  a  été  exécuté,  même 
avec  réserves.  —  Caen,  28  déc.  1867,  Gohier,  [S.  68.2.171,  P. 
68.707,  D.  68.2.211] 

922. —  Spécialement,  il  a  été  décidé  que  l'appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire  qui  ordonne  une  enquête,  notamment  en 
matière  de  séparation  de  corps,  n'est  plus  recevable  de  la  part 
de  la  partie  qui  a  personnellement  comparu  au  procès-verbal 
d'enquête,  bien  qu'elle  ait  fait  des  réserves  ou  protestations  gé- 
nérales qui,  dans  ce  cas,  ne  peuvent  s'appliquer  à  la  faculté 
d'appel.  —  Metz ,  31  mai  1814,  Adam  ,  [S.  et  P.  chr.] 

923. —  ...  Que  la  partie  qui,  tout  en  protestant  de  nullité 
contre  un  jugement  interlocutoire  ordonnant  une  enquête,  as- 
siste néanmoins  à  cette  enquête ,  y  interpelle  des  témoins  et 
demande  quelques  changements  à  la  rédaction  du  procès-verbal, 
est  réputée  par-là  avoir  acquiescé  et  est,  en  conséquence,  non- 
recevable  à  en  interjeter  appel.  —  Cass.,  5  août  1829,  Rey,  [S. 
et  P.  chr.] 

924.  —  ...  Que  la  partie  qui,  tout  en  protestant  contre  le 
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jugement  qui  déclare  des  faits  articulés  pertinents  et  admissi- 
bles, acquiesce  en  l'exécutant  au  jugement  postérieurement 
rendu  pour  ordonner  la  preuve  de  ces  faits,  et  se  borne,  lors 
du  jugement  définitif,  à  conclure  au  fond,  se  rend  par-là  non- 
recevaole  à  se  pourvoir,  soit  contre  les  jugements  qui  ont  déclaré 
la  pertinence  des  faits  et  admis  la  preuve,  soit  contre  le  juge- 
ment déGnitif  qui  prononce  sur  les  résultats  de  l'enquête.  — 
Cass.,  3i  mars  1847,  Cosnard,  [S.  48.1.57,  P.  48.1.149] 

925.  —  On  s'était  demandé,  avant  la  loi  du  18  avr.  1886,  si  la 
procédure  en  matière  de  divorce  était  soumise  aux  principes  gé- 
néraux du  Code  de  procédure  civile  et  notamment,  si  l'art.  451, 
C.  proc,  qui  autorise  l'appel  des  jugements  interlocutoires  direc- 
tement et  avant  le  jugement  définitif  était  applicable  h  cette  ma- 
tière. Deux  systèmes  à  cet  égard  s'étaient  lait  jour. 

926.  —  Dans  un  premier  système,  on  soutenait  qu'il  ne  pou- 
vait être  formé  appel  que  du  jugement  définitif,  et  on  en  don- 
nait cette  raison  que  l'art.  262,  le  seul  qui  régît  la  question, 
ayant  été  rédigé  à  une  époque  ou  on  ne  pouvait  appeler  d'aucun 
jugement  avant  dire  droit,  ne  pouvait  s'interpréter  que  suivant 
les  principes  de  la  législation  alors  en  vigueur.  —  Angers,  5 
mai  1808,  Guernon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Zacharise,  Massé  et 
Vergé,  t.  1,  p.  261,  §  142;  Ortz,  Belgique  judic.,  année  1859,  t. 
17,  p.  209;  Villequet,  Divorce,  p.  170;  Baudry-Lacantinerie, 
n.  70. 

927*  —  Dans  une  opinion  contraire,  on  faisait  remarquer  que 
l'article  262  avait  eu  pour  but  non  de  spécifier  de  quel  jugement 
ou  pouvait  appeler,  mais  seulement  ae  fixer  la  procédure  qui 
serait  observée  en  cause  d'appel  et  on  en  concluait  que  la  pre- 
mière question  n'avait  pu  être  résolue  que  par  le  Code  de  pro- 
cédure lui-même.  —  Cass.,  Belgique,  21  avr.  1881,  [Pasicr.,  84. 
1.206,  Belgique judic,  81.U43];  —  23  mai  1884,  Horgstoel,  |S. 
85.4.1,  P.  85.2.1,  D.  85.2.97]  —  Bruxelles,  25  juin  1862,  [Pa- 
sicr., 63.2.359J;  —  16  juill.  1877,  [Pasicjr.,  77.2.330]  —  Sic, 
Maleville,  Analyse  du  C.  civ.,  t.  1,  p.  246;  Laurent,  Princ.  de 
dr,  cit.,  t.  3,  n.  246;  Goirand,  Traité  prat,  du  divorce,  p.  97; 
Frémont,  n.  621  et  s.;  Carpentier,  n.  180;  Vraye  et  Gode,  Le 
divorce,  sur  les  art.  262  et  263,  n.  3,  p.  347;  Faivre,  Coulon  et 
Jacob,  Manuel  formulaire  du  divorce,  3«  édit.,  p.  195  et  s.;  Fu- 
lier-Herman,  C.  civ.,  t.  1,  appendice,  art.  262,  n.  4. 

928.  —  Aujourd'hui  aue  la  loi  du  18  avr.  1886  a  fait  dispa- 
raître l'ancien  art.  262,  C.  civ.,  et  soumis  toutes  les  instances 
de  divorce  à  la  procédure  ordinaire,  il  n'y  a  plus  aucune  raison 
de  distinguer  entre  cette  matière  et  les  autres. 

4<>  Jugements  définitifs. 

I  929.  —  Aux  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  on 

oppose  les  jugements  définitifs,  ceux  dont  l'appel  peut  être  in- 
terjeté huit  jours  après  la  prononciation  qui  en  est  faite,  soit 
qu  ils  jugent  le  fona,  soit  qu'ils  statuent  sur  un  simple  incident. 
I.a  question  de  savoir  si  un  jugement  est  définitif  n'est  pas 
toujours  facile  à  résoudre.  Distinguer  ce  jugement  du  jugement 
interlocutoire  Test  encore  moins.  La  distinction  a  cependant  son 
importance,  non  au  point  de  vue  de  la  possibilité  de  Tappel  im- 
médiat, les  jugements  interlocutoires,  comme  les  jugements 
définitifs ,  pouvant  être  frappés  d'appel  sans  qu'on  ait  observé 
d'autre  délai  que  le  délai  commun  de  huitaine ,  mais  au  point  de 
vue  du  délai  pendant  lequel  l'appel  est  recevable,  étant  généra- 
lement admis  qu'à  moins  d'acquiescement  exprès  ou  tacite, 
l'appel  des  jugements  interlocutoires  peut  être  émis  tant  que  le 
délai  imparti  pour  l'appel  du  jugement  définitif  n'est  pas  expiré. 

930.  —  Les  jugements  interlocutoires  ont  pour  caractère 
essentiel  d'ordonner  des  mesures  d'instruction  destinées  à  éclai- 
rer la  conscience  du  juge  et  à  préparer  sa  décision,  sans  qu'il  soit 
d'ailleurs  lié  par  le  résultat  aes  mesures  ordonnées.  Les  juge- 
ments définitifs  statuent,  soit  sur  le  fond  même  de  la  contesta- 
tion, soit  sur  des  incidents  soulevés  au  cours  de  l'instance,  tels 
que  ceux  qui  peuvent  résulter  des  exceptions  tirées  de  l'incom- 
pétence du  juge,  de  l'irrégularité  de  la  procédure,  du  défaut  de 
qualité  des  parties,  etc.  On  les  dit  définitifs  parce  que  la  dé- 
cision du  juge ,  si  elle  n'est  pas  frappée  d'appel  dans  les  délais 
impartis,  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée  et  constitue  un 
droit  acquis  à  la  partie  au  profit  de  laquelle  il  a  été  statué  sur 
le  point  en  litige. 

931.  —  Pour  qu'un  jugement  soit  définitif,  il  suffit  qu'il  ren- 
ferme une  condamnation  ;  peu  importe  qu'il  ne  fixe  pas  le  mon- 
tant de  cette  condamnation  et  qu'il  prescrive  seulement  des 


mesures  préparatoires  pour  le  déterminer.  En  conséquence,  un 
tel  jugement  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée,  s'il  n'a  pas 
été  attaqué  dans  les  délais  de  l'appeL  —  Nîmes,  26  niv.  an  XIII, 
Boudon,  [S.  et  P.  chr.] 

932.  —  Un  jugement  peut  présenter  un  caractère  mixte  :  il 
peut  être  définitif  dans  quelques-unes  de  ses  dispositions  et 
seulement  préparatoire  ou  interlocutoire  dans  d'autres. 

933.  —  Ainsi,  le  jugement  qui,  statuant  sur  la  question  de 
savoir  laquelle  des  deux  parties  a  la  propriété  d'un  terrain,  dé- 
cide que  le  litre  produit  par  le  demandeur  établit  suffisamment 
cette  propriété  à  son  profit ,  puis  admet  l'autre  partie  à  prouver 
que  son  adversaire  1  a  perdue  par  l'effet  de  la  prescription  et 
qu'elle-même  l'a  acquise  par  ce  moyen ,  est  définitif  sur  le  chef 
concernant  la  preuve  que  le  demandeur  a  fait  de  sa  propriété 
par  titre,  et  n'est  interlocutoire  que  sur  l'admission  de  la  preuve 
de  la  prescription.  —  Cass.,  24  août  1859,  section  de  Frocourt, 
[S.  60.1.262,  P.  61.291,  D.  60.1.390];  —  5  déc.  1860,  Fessier, 
[S.  61.1.444] 

934.  —  Par  suite ,  si  ce  jugement  n'est  pas  frappé  d'appel 
quant  à  la  preuve  par  titre,  le  droit  du  demandeur  ne  peut  plus 
être  remis  en  question,  lorsqu'il  s'agit  d'apprécier  les  résultats 
de  l'enquête  qui  a  eu  lieu  sur  le  moyen  de  prescription.  —  Cass., 
5  déc,  1860,  précité. 

935.  —  Ainsi  encore,  le  jugement  qui,  statuant  sur  une  de- 
mande en  revendication  de  propriété,  à  l'appui  de  laquelle  le 
demandeur  invoque  à  la  fois  des  titres  et  la  prescription ,  après 
avoir,  dans  ses  motifs,  considéré  comme  inefficaces  ces  titres 
produits,  est  définitif,  en  ce  qui  concerne  le  rejet  de  la  preuve 
par  titres,  et  interlocutoire  seulement  quant  h  la  prescription. 
—  Cass.,  2ofévr.  1863,  Bruneteau,  [S.  64.1.439,  D.  64.1.283] 

936.  —  Tout  en  ordonnant  des  mesures  d'instruction  et  en 
ayant,  à  ce  point  de  vue,  le  caractère  interlocutoire,  un  juge- 
ment peut  prendre,  d'ailleurs,  le  caractère  de  jugement  définitif 
relativement  à  l'admission  ou  au  rejet  de  certains  modes  de  preu- 
ves, et,  par  suite,  en  ce  qui  concerne  cette  partie  de  son  disposi- 
tif, peut  acquérir  l'autorité  de.  la  chose  jugée  si  l'appel  n  en  a 
pas  été  interjeté  dans  les  délais. 

937.  —  Ainsi,  est  définitif  et  non  pas  seulement  interlocu- 
toire, le  jugement  qui ,  malgré  l'opposition  d'une  des  parties , 
ordonne  une  enquête.  — Cass.,  29  déc.  1851,  Giacommi,  [S. 
52.1.805,  P.  53.2.46,  D.  52.1.154] 

938.  —  Par  suite ,  la  partie  qui  exécute  ce  jugement,  même 
sous  toutes  réserves ,  est  non-recevable  à  se  pourvoir  en  cassa- 
tion contre  lui  en  même  temps  que  contre  le  jugement  qui  in- 
tervient définitivement  sur  le  fond  du  droit.  —  Même  arrêt. 

939.  —  De  même,  le  jugement  interlocutoire  qui  ordonne 
une  preuve,  et  qui  a  été  rendu  après  contestation  sur  l'admis- 
sibilité de  la  preuve,  est  définitif  sur  l'exception  proposée.  — 
Limoges,  1"  août  1838,  Brandy,  [P.  39.1.2161 

940.  —  En  conséguence,  l'appel  n'en  est  plus  recevable,  soit 
après  le  délai  de  trois  mois  (aujourd'hui  deux  mois)  à  partir  de 
la  signification  ,  soit  après  acquiescement  formel  ou  tacite  de  la 
partie  intéressée  à  se  pourvoir  par  appel.  —  Même  arrêt. 

941.  —  De  même,  si  l'arrêt  qui  autorise  une  partie  à  prou- 
ver par  témoins  les  faits  par  elle  articulés  ,  sauf  la  preuve  con- 
traire, a  un  caractère  simplement  interlocutoire,  il  n'en  est  pas 
moins  définitif,  et  susceptible,  dès  lors,  d'acquérir  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  quant  au  chef  qui  déclare  la  preuve  testimoniale 
admissible  en  c  qu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit.  —  Cass.,  29 juill.  1873,  Ufari,  [S.  74.1.360,  P.  74.903,  D. 
74.1.263] 

942.  —  Et  il  importe  peu,  en  pareil  cas,  que  ce  jugement 
ait  été  rendu  «  tous  droits  et  movens  des  parties  réservés ,  » 
cette  réserve  ne  pouvant  s'entenJre  que  des  moyens  relatifs 
aux  questions  non' définitivement  tranchées.  —  Même  arrêt. 

943.  —  Le  jugement  qui,  en  prescrivant  une  mesure  d'ins- 
truction ,  notamment  la  reddition  d'un  compte  devant  arbitre, 
pose  les  bases  des  condamnations  à  prononcer  a  aussi  le  carac- 
tère d'un  jugement  définitif.  —  Cass.,  12  avr.  1847,  Hauss- 
mann,  [S.  49.1.124,  D.  47.4.13] 

944.  —  De  même  en  est-il  du  jugement  par  lequel  des  ar- 
bitres se  déclarent  compétents.  —Cass.,  19  vend,  an  V,  Grizard, 
[S.  et  P.  chr.] 

945.  —  De  même  encore,  un  jugement  rendu  par  des  arbitres 
sur  la  composition  du  tribunal  arbitral  est  un  jugement  défi- 
nitif qui  peut  être  frappé  d'appel  avant  le  jugement  du  fond.  Ce 
n'est  pas  là  un  simple  jugement  préparatoire.  —  Cass.,  23  niv. 
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at)  IV,  Girard,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  vend,  an  V,  Grizard,  [S. 
et  P.  chr.] 

946.  —  Ont  été  également  considérés  comme  déflnitifs  :  le 
jugement  qui  rejette  une  exception  et,  avant  de  faire  droit  au 
fond,  ordonne  une  expertise.  —  Cass.,  2  germin.  an  X,  Ser- 
vonat,  [S.  et  P.  chr.] 

947.  —  ...  Le  jugement  qui,  tout  en  ordonnant  une  exper- 
tise ou  une  production  de  pièces,  maintient  l'une  des  parties, 
contrairement  aux  conclusions  de  la  partie  adverse,  en  posses- 
sion provisoire  de  l'objet  en  litige,  un  tel  juçement  conférant 
un  avantage  actuellement  réel  et  profitable  à. Tune  des  parties. 
—  Cass.,  2  févr.  1830,  Euzière,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  quest.  1421. 

948.  —  ...  Le  jugement  qui,  après  avoir  reconnu  le  fond  du 
droit  de  la  partie  demanderesse,  ordonne  une  expertise  pour  en 
déterminer  l'étendue.  —  Cass.,  16  avr.  1833,  Préfet  de  Saône- 
et-Loire,  [S.  33.1.387,  P.  chr.] 

949.  —  ...  Le  jugement  qui  ordonne  une  enquête,  alors 
qu'il  y  avait  eu  contestation  sur  l'admissibilité  de  la  preuve, 
encore  que  les  juges  eussent  ordonné  Tenquête  «  avant  faire 
droit  et  toutes  choses  tenant  au  principal.  »  —  Cass.,  24  oct. 
1808,  Bloche,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  ianv.  1817,  Enregistrement, 
[S.  et  P.  chr.];  —  29  mai  1827,  Boulet,  [S.  et  P.  chr.] 

950.  — ...  Le  jugement  qui  statue  sur  les  reproches  proposés 
contre  les  témoins  dans  une  enquête,  d'où  on  a  pu  conclure  aue 
la  partie  qui  l'exécute  en  plaidant  au  fond  n'est  plus  recevable 
à  1  attaquer  par  voie  d'appel.  —  Cass.,  8  juin  1869,  Linarès,  [S. 
69.1.425,  P.  69.1095,  D.  69.1.3031  —  Metz,  8  déc.  1815,  Eiéni- 
ger,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  12  janv.  1826,  Bécheux,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Colmar,  17  mai  1864,  Schœpfert,  [S.  69.1.425,  P.  69. 
109:>,  arfnotam,   0.65.2.63] 

951.  —  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  les  reproches  élevés 
contre   des  témoins  de  l'enquête ,  ce  qui  entraîne  cette  consé- 

3uence  que  l'appel  n'en  est  recevable  que  dans  les  deux  mois 
e  la  signification,  et  au'on  y  acquiesce  tacitement  en  concluant 
et  plaidant  au  fond,  alors  même  que  les  conclusions  contien- 
draient des  réserves  générales.  —  Douai,  14  mars  1840,  Léger, 
P.  40.2.559] 

952.  —  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une  question  de  com- 
pétence et  de  ressort,  du  moins,  en  ce  point,  quoiqu'il  ren- 
ferme d'ailleurs  des  dispositions  préparatoires.  —  Cass.,  11  ger- 
min. an  X,  Hyvernaud,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  févr.  1825,  Prestat, 
[S.  et  P.  chn] 

953.  —  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  un  déclinatoire  et 
ordonne  de  plaider  au  fond.  —  Cass.,  1"  vent,  an  XII,  Ohe- 
Çuerly,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  mars  1806,  Vandergragt,  [S.  et 

954.  —  ...  Le  jugement  qui,  dans  une  contestation  relative 
à  une  reconnaissance  d'enfant  naturel,  déclare  admissible  la 
preuve  ofi'erte  de  cette  reconnaissance.  —  Cass.,  4  vent,  an  XI, 
Neuville,  [S.  et  P.  chr.] 

955.  —  ...  Le  jugement  qui,  dans  une  question  d'état  uni- 
quement subordonnée  au  point  de  savoir  si  les  actes  produits 
sont  authentiques,  admet  définitivement  l'authenticité  contestée, 
et  ordonne  néanmoins  avant  faire  droit  une  vérification  des  si- 
gnatures. —  Cass.,  16  mai  1809,  Gombault,  [S.  et  P.  chr.] 

956.  —  ...  Le  jugement  qui,  sur  quelques  chefs  de  demande, 
prononce  le  renvoi  pour  connexité  devant  un  autre  tribunal  et 
retient  la  cause  sur  les  autres  chefs,  ce  qui  implique  qu'un 

f pareil  jugement  ne  peut  être  réformé  sur  l'appel  interjeté  contre 
e  jugement  qui  statue  au  fond.  —  Cass.,  10  fructid.  an  XII, 
Aine,  I  S.  et  P.  chr.] 

95*/.  —  ...  Le  jugement  qui  rejette  une  exception  de  chose 
jugée.  —  Liège,  20  févr.  1806,  Grifl'on,  [S.  et  P.  chr.] 

958.  —  ...  Le  jugement  prononçant  un  sursis  dans  l'ins- 
truction d'un  procès,  s'il  contient  une  décision  virtuellement 
rendue  sur  un  point  de  droit  ou  de  procédure.  —  Cass.,  27 
juin.  1810,  Barthelon,  [S.  et  P.  chr.] 

959.  —  ...  Le  jugement  oui  ordonne  la  production  d'un 
compte,  lorsqu'il  s'agit  principalement  entre  les  parties  du  point 
de  savoir  si  l'une  d'elles  doit  un  compte,  si  elle  l'a  rendu  ou  si 
elle  doit  le  rendre,  et  notamment,  le  jugement  qui  décide  qu'un 
tuteur  doit  un  compte.  —  Cass.,  21  juill.  1817,  Belœuvre,  [S. 
et  P.  chr.] 

960.  —  ...  Le  jugement  qui  ordonne  de  rendre  compte,  en 
fournissant  à  l'appui ,  dans  un  délai  fixé ,  des  pièces  justifica- 
tives, ou  de  payer  une  somme  déterminée,  dépens  réservés 


jusqu'à  l'option,  alors  même  que  ce  jugement  énoncerait  qu'il 
est  rendu  «  avant  autrement  faire  droit,  sans  nuire  ni  préjudicier 
aux  demandes,  fins  et  conclusions  des  parties,  défenses  sauves.  » 
—  Rennes,  16  août  1822,  Gambier,  [S.  et  P.  chr.] 

961.  —  ...  Le  jugement  qui,  après  contestation,  autorise  un 
prétondant  droit  à  une  succession,  à  assister  à  la  levée  des 
scellés.  —  Cass.,  25  nov.  1818,  Darribeau,  [S.  et  P.  chr.] 

962.  —  ...  Le  jugement  qui,  dans  une  instance  en  partage, 
ordonne  qu'un  document  produit  et  signifié  par  l'une  des  parties, 
sera  pris  pour  base  des  opérations  du  notaire  liquidateur,  sans 
qu'aucune  des  parties  puisse  être  admise  à  contester  ultérieu- 
rement les  résultats  de  ce  document,  lesquels  sont  déclarés 
exacts.—  Cass.,  14  août  1833,  de  la  Marthonie,  [S.  33.1.769,  P. 
chr.] 

963.  —  ...  Le  jugement  qui,  se  fondant  sur  le  droit  de  cer- 
tains usagers  à  demander  le  cantonnement  et  des  dommages- 
intérêts  pour  privation  du  droit  d'usage,  ordonne  que  le  canton- 
nement et  les  dommages-intérêts  seront  réglés  par  experts.  On 
a  considéré  ce  jugement  comme  définitif  et  non  interlocutoire, 
quant  au  fond  du  droit  des  parties,  encore  que  ce  droit,  discuté 
et  apprécié  dans  les  motifs  au  iugement ,  n'ait  pas  été  proclamé 
dans  le  dispositif;  et  on  en  a  déduit  cette  conséquence  qu'il  de- 
vait, sous  peine  de  déchéance,  être  appelé  de  ce  jugement  dans 
les  trois  mois  de  sa  signification  (aujourd'hui  deux  mois).  Du 
moins,  l'arrêt  qui  le  juge  ainsi  est  à  l'abri  de  la  cassation.  — 
Cass.,  16  avr.  1833,  précité. 

964.  —  ...  Il  en  est  de  même  de  la  disposition  d'un  jugement 
ordonnant  que  la  réçie  des  douanes  contribuerait  pour  moitié 
dans  l'avance  des  frais  d'une  expertise,  quoiqu'elle  prétendît  ne 
pouvoir  être  tenue  de  cette  obligation.  Tout  au  plus  pourrait-on 
reconnaître  en  effet  à  cette  décision  le  caractère  d'un  jugement 
interlocutoire  :  mais  on  ne  saurait,  en  tous  cas,  la  considérer 


comme  simplement  préparatoire  ou  de  pure  instruction,  ets'op- 

3 u' elle  soit  attaquée  par  la  voie  de 
-  ^j-^  -    <  «  "  fond. 


Poser  par  conséquenf  à  ce  au' elle  soit  attaquée  par  la  voie  de 
appel  avant  le  jugement  du  fond.  —  Cass.,  1®'  févr.  1811, 
Douanes,  [S.  et  P.  chr.] 

965.  —  Le  même  caractère  doit  être  reconnu  au  jugement 
qui  rejette  une  demande  pour  défautde  tentative  de  conciliation, 
encore  qu'il  réserve  les  clépens.  On  peut  dire,  en  effet,  que  par 
un  pareil  jugement  les  premiers  juges  sont  dessaisis,  puisque 
l'instance  est  destinée  à  s'éteindre  si  la  cour,  sur  l'appel,  con- 
firme la  sentence,  et  que  si  efie  l'infirme ,  la  cause  sera  renvoyée 
devant  un  autre  tribunal  pour  épuiser  le  premier  degré  de  juri- 
diption.  —  Orléans,  2  juin  1819,  Séguier,  [S.  et  P.  chr.] 

966.  —  ...  Au  jugement  qui  déclare  que  les  actes  produits 
contre  le  demandeur  en  rescision  d'une  vente  pour  lésion  ne 
prouvent  pas  la  réalité  de  cette  lésion  et  qui  ordonne  une  ex- 
pertise des  biens  vendus;  en  conséquence,  on  peut  en  appeler 
avant  le  jugement  di)  fond.  —  Turin,  19  avr.  1806,  Ferrando, 
;S.  et  P.  chr.] 

967.  —  ...  Au  jugement  qui  déclare  non-recevables  comme 
tardives  la  constitution  d'avoué  et  les  conclusions  du  défendeur 
et  qui  dit,  en  conséquence,  qu'il  sera  passé  outre,  en  l'état,  à 
l'audition  du  ministère  public  et  au  jugement  de  la  cause,  c'est 
donc  en  vain  qu'on  voudrait  faire  prévaloir  dans  cette  décision 
le  caractère  préparatoire.  La  vérité,  c'est  au'elle  tranche  défini- 
tivement un  incident ,  et  comme  elle  est  ae  nature  à  faire ,  dès 
le  moment  même  où  elle  est  rendue  grief  à  la  partie,  elle  estcon- 
séqucmment  susceptible  d'appel.  —  Paris,  4  janv.  1876,  de 

1  Bauffremont,  [S.  76.2.193,  P.  76.804,  et  la  note  de  M.  Ortlieb, 
D.  78.2.68] 

968.  —  Enfin,  on  a  considéré  également  comme  définitif,  et 
non  comme  simplement  interlocutoire ,  le  jugement  qui ,  après 
débat  contradictoire ,  décide  qu'il  n'est  pas  justifié  que  l'hoirie 
d'une  femme  consiste  uniquement  dans  les  reprises  mobilières 
à  répéter  dans  celle  de  son  mari  et  qu'en  conséquence,  il  y  a 
lieu  de  procéder  à  un  partage  des  biens  composant  la  succes- 
sion de  cette  femme  ;  une  pareille  décision  statue  en  effet  défi- 
nitivement sur  un  point  de  droit.  — Cass.,  12  nov.  1878,  consorts 
Portaz,  [D.  78.1.459] 

§  5.  Jugements  d'expédient. 

969.  —  Dans  l'ancien  droit,  on  n'était  point  d'accord  sur  la 
nature  et  la  forme  des  jugements  d'expédient.  Suivant  les  uns, 
ces  jugements  n'étaient  que  l'ouvrage  des  parties  et  non  celui 
des  juges,  qui,  en  les  recevant,  constataient  un  fait  sans  cou- 
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fërer  aucun  autre  droit  que  celui  d'en  poursuivre  rexécution; 
ce  n'était,  en  un  mot,  que  des  contrats  judiciaires  qui  ne  pou- 
vaient être  attaqués  par  les  voies  ouvertes  contre  les  jugements 
proprement  dits.  Suivant  les  autres,  au  contraire,  un  jugement 
d'expédient  avait  tous  les  caractères  d'un  véritable  jugement 
dès  qu'il  était  adopté  par  les  iuges,  et  il  devait  être  soumis  à 
toutes  les  règles  concernant  les  jugements  ordinaires.  —  Ri- 
voire,  §4,  p.  103,  n.  73. 

970.  —  Ce  dissentiment  n'a  pas  entièrement  disparu  de  nos 
jours.  —  En  effet,  M.  Poncel  (Traité  des  jugements ,  t.  1,  n.  18 
et  s.),  soutient  que  le  jugement  d'expédient  est  un  pur  contrat 
judiciaire,  une  transaction  dans  le  sens  précis  que  les  lois  don- 
nent à  ce  mot.  —  Il  en  conclut  que  ce  jugement  doit  être  res- 
treint à  son  objet  précis,  et  qu'il  ne  peut  être  attaqué  que  parla 
voie  de  rescision  pour  cause  d'erreur  de  fait,  ou  de  dol,  ou  de 
violence,  etc. 

971.  —  Nous  croyons  que  cette  manière  d'envisager  le  juge- 
ment d'expédient  est  erronée.  Avant  de  donner  l'authenticité 
d'un  jugement  aux  accords  intervenus,  il  faut  que  le  juge  accepte 
ces  accords,  qu'il  en  reconnaisse  le  caractère  licite,  qull  les  fasse 
siens  pour  les  revêtir  de  l'ordre  de  justice  ;  il  y  a  là  plus  qu'œu- 
vre  de  notaire,  mais  bien  œuvre  déjuge.  C'est  donc,  en  réalité, 
un  véritable  jugement  qui  intervient;  à  ce  titre,  il  serait  suscep- 
tible d'appel.  Di  cette  voie  est  généralement  fermée,  c'est  parce 
que  le  contrat  préalablement  passé  entre  les  parties  constitue, 
ainsi  que  Ta  dit  la  Cour  de  cassation,  un  acquiescement  anti- 
cipé. —Cass.,  14  juin.  1813,  Trêves,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  15 
mars  1811,  Brenier,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  juin  1813,  Boileau, 
ÎS.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  19  août  1818,  Trolliet,  [P.  chr.]  — 
Lyon,  22  juin  1855,  [J.  des  av.,  t.  84,  p.  651]  —  Sic,  Merlin, 
Répert.,  V*  Convent.  matrim.;  Quest.  dear.,  v°  Appel,  §  1,  n.  3; 
Carré  et  Chauveau,  quest.  1637;  Mourlon,  Procdd.  cii\,  n.  205; 
Rivoire,  p.  104;  Dutruc,  V^  Appel,  n.  69;  Rousseau  etLaisney, 
n.  34  et  35. 

971  bis,  —  C'est  à  tort  qu'on  a  cité  en  sens  contraire  un  arrêt 
de  la  cour  de  Lyon  du  8  août  1833,  Rousselle,  [P.  chr.]  —  Cet 
arrêt,  en  effet,  ne  décide  point  que  les  jugements  d'expédient 
peuvent  être  attaqués,  devant  le  juge  d  appel,  parles  parties 
entre  lesquelles  ils  sont  intervenus,  mais  bien  que  les  tiers  dont 
ils  lèsent  les  droits  sont  recevables  à  y  former  tierce-opposition, 
ce  qui,  d'une  part,  ne  contredit  point  l'effet  de  l'acquiescement 
anticipé,  en  ce  qui  concerne  les  parties  ayant  figuré  au  juge- 
ment, et  ce  qui,  de  l'autre,  reconnaît,  ainsi  oue  nous  lavons 
soutenu,  le  caractère  de  véritable  jugement  à  l'acte  qui  est  in- 
tervenu. —  V.  Rivoire,  n.  73. 

972*  —  Pour  que  l'effet  de  l'acquiescement  anticipé  se  pro- 
duise, c'est-à-dire,  pour  que  l'appel  du  jugement  d  expé(lient 
soit  interdit,  il  faut  que  raccora  entre  les  parties  résulte  des 
termes  mêmes  du  jugement,  soit  des  constatations  qu'il  énonce, 
soit  des  conclusions  insérées  aux  qualités.  Si  rien  n'établissait 
cet  accord,  le  jugement  perdrait  le  caractère  de  jugement  d'ex- 
pédient, et  rentrerait  dans  le  droit  commun  des  jugements  pou- 
vant être  déférés  aux  juges  d'appel.  —  Nîmes,  19  août  1850,  ^J. 
des  av.,  t.  76,  p.  308]  —  Sic,  Dutruc,  v»  Appel,  n.  70. 

973.  —  Ainsi ,  l'apposition  des  signatures  des  avoués  des 
parties  au  pied  de  la  feuille  où  se  trouve  transcrit  le  projet  du 
jugement  tel  qu'il  devait  être  recopié  sur  la  minute,  sans  au- 
cune mention  d'approbation  ou  autre  au-dessus  de  ces  signa- 
tures, ne  suffit  pas  h  elle  seule  pour  prouver  que  le  jugement 
n'a  été  qu'un  expédient  préparé  et  accepté  par  les  parties  ou 
leurs  mandataires,  alors  surtout  qu'il  a  été  précédé  de  conclu- 
sions contraires.  Par  suite,  le  jugement  intervenu  est  suscep- 
tible d'appel.  Il  importe  peu  que  l'appelant,  dans  ses  conclusions 
de  première  instance,  eut  déclaré  s  en  rapporter  à  justice,  cette 
déclaration  n'emportant  point  renonciation  anticipée  au  droit  de 
se  pourvoir  par  appel  contre  la  décision  qui  allait  intervenir.  — 
Lyon,  3  juin  1876,  Pallandre,  [D.  78.2.215,  J.  des  av.,  t.  101, 
p.  455]  —  Sic,  Dutruc,  v®  Appel,  n.  71.  —  V.  infrà,  n.  982. 

974.  —  De  plus,  il  ne  peut  y  avoir  acquiescement  anticipé  à 
un  jugement  qu'autant  que  les  réclamations  de  l'une  des  parties 
sont  reconnues  justes  par  l'autre ,  et  accordées  ou  consenties 
sans  restriction. —  Grenoble,  21  nov.  1829,  Bouvier,  [V,  chr.] 

975.  —  Dès  lors,  la  partie  dont  les  conclusions  n'ont  été  ac- 
cueillies que  partiellement,  n'est  pas  censée  avoir  consenti  un 
acquiescement  anticipé  au  jugement  intervenu,  lui  interdisant 
de  faire  porter  son  appel  sur  un  point  quelconque  du  différend, 
si  ces  conclusions  formaient  un  ensemble  dont  les  différentes 


parties  avaient  un  lien  commun  et  étaient  dépendantes  les  unes 
des  autres.  —  Cass.,  1«'  août  1883,  Ménard,  [S.  86.1.21,  P.  86. 
1.31]  —  V.  suprà,  vo  Acquiescement,  n.  36  et  s. 

9'/6.  —  Pour  que  le  jugement  d'expédient  statue  en  dernier 
ressort,  quel  que  soit  l'objet  du  litige,  il  faut  évidemment  que 
les  parties  dont  le  consentement  est  tenu  pour  un  acauiesce- 
ment  aient  eu  pouvoir  de  le  donner,  et  que  la  matière  lut  sus- 
ceptible de  transaction.  —  Labbé,  note  sous  Cass.,  12  févr.  1878, 
Arnoux,  [S.  80.1.161,  P.  80.363] 

977.-^  Dès  lors,  un  acquiescement  donné  par  un  maire,  sans 
autorisation,  à  un  jugement  rendu  en  matière  de  droits  immobi- 
liers contre  la  commune ,  ne  priverait  pas  celle-ci  du  droit  d'in- 
terjeter appel  de  ce  jugement.  —  Besançon,  l"févr.  1828,  comm. 
de  Leschaux ,  |_S.  et  F.  chr.] 

978.  —  Spécialement,  un  jugement  par  lequel  un  maire  au- 
rait indûment  consenti  à  un  partage  de  biens  communaux,  est 
susceptible  d'appel.  —  Bastia,  24  avr.  1844,  [cité  par  Rousseau 
et  Laisney,  loc.  cit.]  —  V.  suprà,  v»  Acquiescement,  n.  146  et  s. 

979.  —  Et  s'il  y  avait  contestation  sur  le  fait  même  de  l'ac- 
cord et  qu'on  revînt  devant  le  tribunal  en  interprétation  sur  ce 
point,  la  décision  interprétative  serait  elle-même  sujette  à  l'ap- 
pel. —  Cass.,  12  févr.  1878,  Arnoux,  [S.  80.1.161,  P.  80.363, 
et  la  note  de  M.  Labbé] 

980.  — •  Au  cas  où  l'accord  résulterait  soit  des  constatations 
du  jugement,  soit  de  l'identité  des  conclusions,  mais  où  l'une 
des  parties  prétendrait  que  son  consentement  n'a  été  obtenu 
qu'à  l'aide  du  dol  ou  de  la  violence,  c'est  devant  le  juge  d'appel 
que  devrait  être  portée  la  question  de  validité  du  consentement 
Qonné.  En  pareil  cas,  ou  il  serait  déclaré  que  le  consentement  a 
été  libre  et  alors  l'appel  serait  déclaré  non-recevable,  ou  on  dé- 
ciderait, au  contraire,  qu'il  a  été  vicié,  et  dans  cette  dernière 
hypothèse  le  jugement  rendu  n'ayant  pas  été  valablement  ac- 
quiescé, retomberait  sous  la  juridiction  du  juge  du  second  de- 
gré. --  Rousseau  et  Laisney,  n.  36;  Dutruc,  v*  Appel,  n.  70. 

981.  —  Il  en  serait  de  même,  à  notre  avis,  si  les  parties  allé- 
guaient que  le  juge  a  mal  traduit  ou  mal  interprété  leur  pensée. 

982. —  L'accord  ne  saurait,  d'ailleurs,  résulter  de  conclu- 
sions par  lesquelles  on  se  serait  borné  à  s'en  rapporter  à  justice. 
S'en  rapporter  à  justice,  c'est  contredire  et,  conséquemment,  ce 
n'est  pas  donner  au  jugement  à  intervenir  le  caractère  de  juge- 
ment d'expédient,  c'est-Ji-dire  de  jugement  acquiescé  qui,  seul, 
peut  enlever  la  faculté  de  l'appel.  —  Cass.,  11  juin  1877,  [J.  des 
trib.  de  comm.,  t.  26,  p.  410  —  Sic,  Talandier,  n.  111  ;  Dutruc, 
v<»  Appel,  n.  70;  Rousseau  et  Laisney,  v®  Appel,  n.  37.  —  V. 
suprà,  v«  Acquiescement,  n.  47  et  s. 

983.  —  On  assimile  généralement  aux  jugements  d'expédient 
ou  d'accord  les  jugements  qui  ont  statué  en  dernier  ressort  du 
consentement  de  toutes  les  parties  (L.  16-24  août  1790,  tit.  4, 
arU  6). —  Pigeau,  t.  1,  p.  522,  sect.  5;  Merlin,  Quest,  de  dr,, 
vo  Apppl,  S  7;  Chauveau  et  Carré,  t.  4,  quest.  1634;  Poncet, 
Traité  des  jugements,  t.  1,  p.  460;  Boitard  et  Colmet-Daage , 
t.  2,  n.  207  et  208;  Carré,  Compétence,  2«  part.,  liv.  1,  tit.  1  ;  Fa- 
vard  de  Langlade,  t.  1,  p.  160,  n.  2. 

984.  —  Mais  cette  question  rentrant  essentiellement  dans 
les  effpts  de  l'acquiescement  donné  soit  avant,  soit  après  le  ju- 
gement, nous  en  renvoyons  l'examen  au  chapitre  des  fins  de 
non-recevoir  contre  l'appel,  et  particulièrement  à  la  fin  de  non- 
recevoir  tirée  de  l'acquiescement.  —  V.  infrà^  n.  3018  et  s. 

985.  —  Nous  croyons  qu'on  peut  assimiler  au  jugement  d'ex- 
pédient le  jugement  qui  donne  acte  aux  parties  de  leurs  ac- 
cords et,  particulièrement  de  ce  que  le  défendeur  consentirait  à 
délaisser  l'immeuble  objet  du  litige  ;  on  peut  dire,  en  etîet,  qu'un 
contrat  judiciaire  s'est  formé  entre  les  parties,  et  le  donné  acte 
n'a  d'autre  but  que  de  le  consacrer.  —  Bordeaux,  18  mars  1886, 
Bonneau,  [S.  86.2.184,  P.  86.1.987] 

§  6.  Jugements  en  matière  de  saisie  immobilière,  de  saisie  de  ren- 
tes ,  de  ventes  judiciaires ,  de  distribution  par  contribution , 
d'ordre. 

986.  —  L  Saisie  immobilière.  —  La  loi  du  2  juin  1841  a  eu 
particulièrement  pour  objet  de  simplifier  la  procédure  de  saisie 
immobilière  et  de  la  dégager  d'incidents  qui  permettaient  de  la 
prolonger  démesurément.  Un  des  principaux  moyens  employés 
pour  atteindre  ce  but  a  été  la  suppression  du  recours  contre  une 
partie  des  jugements  qui  pouvaient  intervenir  au  cours  de  l'ins- 
tance et  1  abréviation  des  délais,  quand  l'appel  était  concédé. 
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Nous  n'avons  à  nous  occuper  ici  que  de  l'inlerdiclion  du  recours; 
quant  aux  délais  d'appel,  V.  infrà,  n.  2006  et  s. 

987.  —  Un  des  principaux  cas  dans  lesquels  l'appel  est  in- 
terdit en  matière  de  saisie  immobilière  est  celui  qui  se  réfère  aux 
jugements  de  sursis.  On  sait  au'avant  la  loi  de  1841  l'adjudica- 
tion définitive  était  précédée  d'une  adjudication  provisoire.  Ce 
n'était  là,  à  vrai  dire  ,  au' une  phase  inutile  de  la  procédure.  Mais 
il  eût  été  dangereux,  d  autre  part,  de  fixer  une  fois  pour  toutes, 
d'une  manière  immuable ,  le  jour  de  l'adjudication  définitive  : 
aussi  cette  adjudication  fixée,  en  a-t-on  permis  la  remise  sur  la 
demande  du  poursuivant,  de  l'un  des  créanciers  inscrits  ou  de 
la  partie  saisie,  pour  cause  grave  et  dûment  justifiée.  Pour 
éviter  des  retards  excessifs,  l'art.  703  déclare  que  le  jugement 
qui  prononce  la  remise  et  fixe  de  nouveau  le  jour  de  l'adjudi- 
cation n'est  susceptible  d'aucun  recours. 

988.  —  Conformément  à  cette  disposition ,  il  a  été  jugé  que 
l'art.  703,  C.  proc,  suivant  lequel  le  jugement  qui  accorde  un 
sursis  à  l'adjudicataire  n'est  susceptible  d'aucun  recours ,  est 
également  applicable  au  jugement  qui  le  refuse.  —  Cass.,  18 
févr.  1851,  Minier,  [S.  51.1.260,  P.  53.2.35,  D.  51.1.19];  —  5 
juin  1861,  Coupé,  fS.  61.1.627,  P.  62.50,  D.  61.1.379]; —  2  janv. 
1884,  Jacquin,  [D.  84.1.315]  —Poitiers,  22  juin  1842,  Pontard, 
S.  43.2.388,  P.  43.1.103]  — Rennes,  1"  déc.  1843,  Provost, 
S.  44.2.396,  P.  44.2.455]  —  Paris,  18  oct.  1848,  Pelletier,  |S. 

48.2.651,  P.  48.2.151,  D.  48.2.184]  —  Toulouse,  22  mars  1830, 
Grammont,  [S.  51.2.406,  P.  51.1.467]  — Sî'c,  Ghauveau,  n.  2379. 

989.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ce  jugement 
prononce  l'adjudication,  en  l'absence  du  poursuivant,  à  la  re- 

?[uête  d'un  autre  créancier,  cette  circonstance  ne  pouvant  con- 
érer  au  juçement  le  caractère  d'un  jugement  sur  incident  de 
saisie  immobilière,  lequel  serait,  à  ce  titre,  susceptible  d'appel. 

—  Toulouse,  22  mars  1850,  précité. 

990.  — ...  Que  le  juçement  qui  refuse  le  sursis  à  l'adjudication 
demandé  par  le  saisi  nest  pas  susceptible  d'appel,  bien  que  ce 
sursis  n'ait  eu  d'autre  but  que  de  permettre  au  saisi  d'établir 
une  exception  dont  l'admission  aurait  pour  conséquence  d'em- 
pêcher l'adjudication ,  par  exemple ,  une  exception  de  compen- 
sation. —  Cass.,  2  avr.  1850,  Dufon,  [S.  50.1.670,  D.  50.1.148] 

991.  —  ...  Qu'il  en  est  de  môme  du  jugement  qui  refuse  le 
sursis  demandé  par  le  saisi  dans  le  but  de  procéder  à  la  vente 
volontaire  des  immeubles  saisis  et  qui  fixe  un  nouveau  jour 
pour  la  publication  du  cahier  des  charges  :  par  conséquent  qu'on 
ne  doit  tenir  pour  recevable  ni  l'appel  de  ce  jugement,  ni  l'ap- 
pel du  jugement  ordonnant  qu'il  soit  passé  outre  à  la  publication. 

—  Nîmes,  4  juin  1860,  Aymard,  [S.  61.2.272,  P.  61.921,  D.  61. 
5.434] 

992.  —  Mais  on  ne  saurait  en  dire  autant  du  jugement  qui 
statue  sur  l'opposition  à  adjudication,  quand  cette  opposition  ne 
tend  pas  seulement  à  une  simple  remise  de  l'adjudication,  mais 
qu'elle  en  conteste  la  validité. 

993.  —  ...  Spécialement  du  jugement  gui  statue  sur  l'oppo- 
sition à  l'adjudication ,  quand  cette  opposition  a  pour  but  non 
d'obtenir  une  simple  remise  de  l'adjudication ,  mais  de  soutenir 
nulle  l'adjudication  elle-même.  —  Cass.,  17  déc.  1849,  Bonnet, 
[S.  50.1.384,  D.  50.1.52] 

994.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, et  spécialement  en  matière  de  folle  enchère,  on  doit  recon- 
naître comme  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  prononce  sur 
une  opposition  à  l'adjudication,  fondée  soit  sur  des  manœuvres 
frauduleuses  pratiquées  par  le  poursuivant  pour  éloigner  les 
enchérisseurs,  soit  sur  l'existence  d'un  appel  dirigé  contre  un 
précédent  jugement  ordonnant  la  continuation  des  poursuites, 
et,  en  général,  sur  tous  autres  faits  d'où  pourrait  résulter  un 
obstacle  légal  à  l'adjudication  :  à  cet  égard,  on  doit  assimiler  le 
jugement  qui  prononce  sur  une  telle  opposition  aux  jugements 
qui  prononcent  sur  des  nullités.  —  Dès  lors,  un  pareil  jugement 
n'étant  pas  en  dernier  ressort ,  et  pouvant  être  attaqué  par  la 
voie  ordinaire  de  l'appel,  ne  peut  être  attaqué  parcelle  du  pour- 
voi en  cassation.  —  Cass.,  17  déc.  1849,  Bonnet,  [S.  50.1.384, 
D.  50.1.52] 

995.  —  Dans  la  même  matière,  l'article  730  soustrait  égale- 
ment à  la  possibilité  de  l'appel  d'autres  jugements.  Tels  sont 
les  jugements  qui  statuent  sur  la  demande  en  subrogation  con- 
tre le  poursuivant,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée  pour  col- 
lusion ou  fraude. —  Dans  ce  dernier  cas,  la  contestation  touche 
au  fond  du  droit  et  a  une  gravité  qu'on  ne  retrouve  pas  lors- 
qu'il s'agit  de  simples  demandes  en  subrogation  fondées  sur  la 
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négligence  du  poursuivant.  Cette  différence  explique  pourquoi 
l'appel  est  autorisé  dans  une  hypothèse  et  interait  dans  l'autre. 
996.'—  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  les  jugements  qui  sta- 
tuent sur  la  demande  en  subrogation  contre  le  poursuivant  ne 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  ni  par  le  saisi,  ni 
par  le  saisissant,  dès  lors  que  la  demande  n'a  pas  été  intentée 
pour  collusion  ou  fraude.  —  Toulouse,  7  déc.  1849,  Angles,  [S. 
50.2.28,  D.  53.5.416] 

997.  —  On  objecterait  vainement,  pour  faire  déclarer  l'appel 
recevable,  que  le  saisi  aurait,  dès  le  début  de  l'instance,  con- 
testé le  fond  "du  droit  en  vertu  duquel  la  subrogation  a  été  de- 
mandée; il  ne  peut  suffire,  en  effet,  pour  s'assurer  le  bénéfice 
du  deuxième  degré  de  juridiction  ,  au  mépris  de  la  loi ,  d'élever 
une  contestation  purement  moratoire ,  dont  l'inanité  est  démon- 
trée par  des  décisions  antérieures  et  souveraines.  —  Nancy,  1" 
avr.  1876,  Burg,  [D.  78.2.171] 

998.  —  Mais,  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  disposition 
de  l'art.  730,  G.  proc,  portant  interdiction  de  la  faculté  d  appeler 
des  jugements  qui  statuent  sur  la  demande  en  subrogation  aux 

[)oursuites  de  saisie  immobilière,  n'est  pas  applicable  au  cas  où 
e-  droit  du  demandeur  en  subrogation  est  sérieusement  contesté 
au  fond.  Par  suite ,  le  jugement  qui  intervient  sur  un  tel  litige 
est  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  22  avr.  1863,  Nelter,  [S.  63.1. 
306,  P.  63.756,  D.  63.1.191];  —  28  août  1872,  Lanneluc,  ^S. 
72.1.363,  P.  72.978.  D.  72.1.413]  —  Bordeaux,  19  nov.  1878, 
Gautier,  [S.  81.2.28,  P.  81.1.199] 

999.  —  Il  en  est  ainsi  lorsqu'il  s'agit  de  savoir  si  le  subrogé 
avait  qualité  pour  procéder  ainsi  qu'il  l'a  fait,  et  si,  à  l'instant 
où  la  subrogation  a  été  prononcée,  la  poursuite  en  saisie  immo- 
bilière subsistait  encore.  —  Paris,  13  iuill.  1850,  Marquet,  [S. 
54,5.678] 

1000.  —  Il  a  été  jugé  également  que  la  disposition  de  l'art. 
730  portant  interdiction  de  la  faculté  d'appeler  des  jugements 
qui  statuent  sur  des  demandes  en  subrogation  aux  poursuites, 
hors  les  cas  où  elles  seraient  fondées  sur  la  collusion  ou  la  fraude, 
n'est  pas  applicable  au  cas  où  la  demande  en  subrogation  a  été 
formée  reconventionnellement  et  comme  défense  subsidiaire  à 
une  demande  en  nullité  de  la  saisie.  —  Amiens,  19  juin  1832, 
Delaporte,  [S.  54.2.42,  P.  52.2.512,  D.  54.5.679] 

1001.  —  Dans  ce  cas,  en  effet,  la  cour  saisie  de  l'appel  du 
jugement  d'adjudication  peut  être  appelée  à  statuer  sur  des 
moyens  de  nullité  qui,  résultant  des  circonstances  même  de 
l'adjudication,  n'ont  pas  pu  être  proposés  en  première  instance; 
et  spécialement,  sur  le  moyen  pris  ae  ce  que  l'adjudication  au- 
rait été  prononcée  à  la  suite  d'enchères  dont  le  minimum  avait 
été  fixé  par  le  président  seul,  sans  l'assentiment  des  parties.  — 
Même  arrêt. 

1002.  —  De  même,  l'art.  730,  C.  proc,  n'est  pas  applicable 
au  jugement  qui  ne  statue  que  sur  la  recevabilité  de  l'opposition 
à  un  jugement  par  défaut  prononçant  la  subrogation.  —  Paris,  16 
févr.  1869,  Prempain,  [S.  69.2.239,  P.  69.998,  D.  71.5.347] 

1003.  —  De  même  encore,  le  jugement  qui  statue,  après 
jonction,  sur  une  demande  en  subrogation  dans  une  poursuite 
de  saisie  immobilière ,  et  sur  une  opposition  au  commandement 
préalable  à  la  saisie,  fondée  sur  l'étendue  du  titre  qui  sert  de 
base  à  la  poursuite,  constitue  dans  son  ensemble  un  jugement 
sur  un  incident  de  saisie  immobilière  qui  est,  conséquemment , 
susceptible  d'appel.  —  Cass.,  5  juill.  1859,  Damoreux,  [S.  59.1. 
929,  P.  59.771,  0.59.1.312] 

1004.  —  Les  jugements  qui,  sans  statuer  sur  des  incidents, 
donnent  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges  ou  pronon- 
cent l'adjudication,  soit  avant,  soit  après  surenchère,  sont, 
comme  les  jugements  qui  statuent  sur  la  demande  en  subroga- 
tion, soustraits  à  la  faculté  de  l'appel.  Ces  jugements  ne  sont, 
en  quelque  sorte,  que  des  procès-verbaux;  ils  ne  tranchent  au- 
cune question,  ne  préjugent  rien;  ils  ne  servent  que  pour  l'ins- 
truction et  la  procédure. 

1005.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  que  le  jugement  prononçant 
adjudication  sur  saisie  immobilière  est  moins  un  jugement  qu'un 
procès-verbal;  que  dès  lors,  c'est  par  action  principale  en  nullité 
qu'il  peut  être  attaqué  et  non  par  la  voie  de  rappel.  —  Bourges, 
23  janv.  1878,  sous  Cass.,  14  mai  1879,  Boue,  [S.  80.1.251,  P. 
80.594] 

1006.  —  ...  A  moins  qu'il  ne  statue  en  même  temps  sur  des 
incidents  de  la  saisie.  Par  suite,  le  saisi  qui  n'a  pas  fait  valoir 
les  moyens  de  nullité  contre  la  procédure  d'expropriation  avant 
le  jugement  d'adjudication,  conformément  aux  dispositions  des 
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art.  728 et  729,  C.  proc,  est  sans  droit  pour  interjeter  appel  de  ce 
jugement.  —  Riom,  19  août  1844,  Deval,  [S.  45.2.187,  P.  45. 

1007.  —  Jugé  également  que  le  jugement  qui,  sans  statuer 
sur  aucun  incident  de  saisie  immobilière ,  se  borne  à  prononcer 
radiudication  des  biens  saisis,  ne  peut  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel,  même  sur  le  motif  que  le  jugement  aurait  été  rendu 
sur  des  poursuites  dirigées  contre  une  femme  mariée  non  auto- 
risée de  son  mari  ni  de  justice.  —  Cass.,4  mars  1856,  Pelât, 
D.  56.1.150] 

1008.  —  ...  Qu'il  faut  en  dire  autant  du  jugement  contradic- 
toire rejetant  l'opposition  à  un  jugement  par  défaut  qui,  sans 
statuer  sur  aucun  incident,  donne  acte  de  la  publication  du  cahier 
des  charges.  —  Cass.,  29  juin  1853,  précité. 

1009.  —  ...  Du  jugement  qui  refuse  de  surseoir  à  la  publi- 
cation et  à  la  lecture  du  cahier  des  charges  et  qui  donne  acte 
de  celte  publication.  —  Rennes,  20  mai  1854,  Pasco,  [S.  55.2. 
628,  P.  56.1.3311 

1010.  —  ...  Uu  jugement  par  défaut  qui  donne  acte  de  la  pu- 
blication du  cahier  des  charges,  alors  même  qu'on  le  considére- 
rait non  comme  un  acte  de  juridiction  volontaire,  mais  comme  un 
véritable  jugement.  —  Cass.,  29  juin  1853,  Lafargue,  [S.  53. 
1.632,  P.  54.2.307,  D.  53.1.329] 

1011.  —  De  même,  le  jugement  qui  ordonne  l'insertion  d'une 
clause  au  cahier  des  charges,  est  plutôt  une  sorte  de  procès- 
verbal,  faisant  corps  avec  le  cahier  des  charges  dont  il  devient 
partie  intégrante,  qu'un  véritable  jugement,  et  par  suite,  l'ap- 
pel n'en  est  pas  recevable.  —  Pau,  28  mars  1860,  Ségassies ,  [S. 
6I.2.S7,  P.  61.589,  D.  60.2.183] 

1012.  —  Mais  l'exception  prévue  par  l'art.  730 ,  et  par  suite 
de  laquelle  est  interdit  l'appel  du  jugement  qui  prononce  l'ad- 
judication ou  donne  acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges, 
doit  être  strictement  maintenue  dans  les  limites  où  elle  est  for- 
mulée. Ainsi ,  est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui  surseoità  la 
publication  du  cahier  des  charges.  —  Agen,  28  janv.  1867, 
Pérès,  [S.  67.2.67,  P.  67.327,  D.  67.2.245]  —  Toulouse,  16  nov. 
1867,  X...,  [D.  67.2.224] 

1013.  —  ...  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  donne  acte 
de  la  publication  du  cahier  des  charges,  après  avoir  rejeté  une 
demande  en  nullité  fondée  sur  ce  que  les  sommations  d'être  pré- 
sent à  cette  publication  n'étaient  pas  régulières.  —  Montpellier, 
20  juin  1867,  sous  Cass.,  30  juin  1868,  Anduze-Faris,  [S.  68.1. 
341,  P.  68.899] 

1014*  —  Sont  de  même  susceptibles  d'appel  tous  les  juge- 
ments qui  ne  se  bornent  pas  à  prononcer  1  adjudication,  mais 
statuent  en  même  temps  sur  des  questions  litigieuses  étrangères 
au  fait  même  de  l'adjudication. 

1015.  —  Ainsi,  est  susceptible  d'appel,  le  jugement  oui, 
malgré  le  décès  du  créancier  saisissant,  au  jour  fixé  pour  l'adju- 
dication, et,  à  défaut  d'enchères  sur  la  mise  à  prix  indiquée  par 

'  ce  créancier,  déclare  que  lui  ou  ses  héritiers  sont  adjudicataires 
de  l'immeuble.  —  Pans,  26  mars  1851,  Bourgeot,  [D.  51.2.76] 

1016.  —  11  en  est  de  même  du  jugement  d'adjudication  sur 
saisie  immobilière ,  qui ,  en  même  temps  qu'il  prononce  l'adju- 
dication, statue  sur  une  contestation  relative  au  point  desavoir 
quel  était,  des  avoués  enchérisseurs,  celui  qui  avait  mis  la  der- 
nière enchère,  et  qui,  par  suite,  devait  rester  adjudicataire,  ce 
jugement  devant  être  considéré  comme  ayant  statué  sur  un  in- 
cident. —  Cass.,  6  avr.  1857,  Fargue,  [S.  57.1.762,  P.  58.756,  D. 
57.1.157] 

1017.  —  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  la  nullité  prise  de  ce 
que  le  jour  de  l'adjudication  n'a  pas  été  fixé  contradictoirement 
avec  le  saisi,  ou  lui  dûment  appelé,  comme  le  veut  la  loi,  est 
également  susceptible  d'appel,  comme  prononçant  sur  un  vérita- 
ble incident.  —  Besancon,  24  janv.  1854,  Vigoureux,  S.  54.2. 
788,  P.  54.1.341,  D.  55.2.60] 

1018.  —  En  troisième  heu  les  jugements  qui  statuent  sur 
des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des  charges 
ne  sont  pas  susceptibles  d'appel.  —  Il  s'agit  ici  de  formalités 
dont  l'appréciation,  si  l'appel  était  autorisé,  entraînerait  les 
parties  aans  des  frais  et  des  lenteurs  tout  à  fait  préjudiciables. 
C'est  pour  ce  motif  que  la  connaissance  de  ces  contestations  a 
été  laissée  exclusivement  au  tribunal.  L'intention  [de  rendre  la 
procédure  facile  et  de  la  conduire  promptement  à  son  terme  ne 
pourrait  se  concilier  avec  la  faculté  d'élever  des  incidents  sur 
toutes  choses  devant  deux  juridictions.  Le  pourvoi  en  cassation 
demeurera  d'ailleurs  ouvert  et  réparera  les  erreurs  de  droit  qui 
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auraient  pu  être  commises  par  le  juge  d'appel.  —  Paignon,  Ventes 
judic,  de  biens  immeubles,  t.  1,  p.  221. 

1019. —  Par  suite,  n'est  pas  susceptible  d'appel  le  juge- 
ment qui  statue  sur  les  moyens  de  nulhté  tirés  du  défaut  de 
reproduction  de  la  matrice  cadastrale  dans  les  extraits  et  pla- 
cards, ces  nullités  étant  postérieures  à  la  publication  du  cahier 
des  charges.  —  Cass.,  19  août  1884,  Cancalon,  [D.  85.1.68] 

1020.  —  De  même,  l'individu  qui,  se  prétendant  propriétaire 
d'immeubles  compris  dans  une  saisie  pratiquée  sur  un  tiers,  n'a 
pas  formé  de  demande  en  distraction  avant  le  jugement  d'adju- 
dication, est  sans  droit  pour  interjeter  appel  de  ce  jugement, 
alors  même  qu'il  lui  aurait  été  signifié  comme  détenteur  des  im- 
meubles dont  il  s'agit.  —  Même  arrêt. 

1021. —  Mais  celte  exception  doit,  comme  les  précédentes, 
tire  appliquée  restrictivement.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  qu'est  nulle 
et  de  nul  eiïet  la  publication  du  cahier  des  charges  qui  n'a  pas 
lieu  au  jour  indiqué  dans  la  sommation  faite  à  la  partie  saisie  et 
que  le  jugement  qui  statue  sur  une  telle  nullité  est  susceptible 
d'appel;  c'est  là,  en  effet,  une  nullité  inhérente  à  la  publication 
même  du  cahier  des  charges,  et  non  postérieure  à  cette  formalité 
dans  le  sens  de  l'art.  730,  C.  proc.  —  Cass.,  30  juin  1873, 
Jaurand-Maupellier,  [S.  73.1.465,  P.  73.1.176,  D.  74.1.313] 

1022.  —  ...  Est  également  susceptible  d'appel,  le  jugement 
qui  statue  sur  la  prétention  de»  tiers-intervenants  à  faire  an- 
nuler ou  tout  au  moins  ajourner  la  poursuite.  —  Limoges,  30 
déc.  1859,  Goursolas,  [D.  60.1.12] 

1023.  —  D'autre  part,  la  règle  d'après  laquelle  les  jugements 
statuant  sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  csuiier  des 
charges  ne  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  d'appel ,  n'est  pas 
limitée  au  cas  où  il  s'agit  de  simples  nullités  cle  procédure; 
elle  est  applicable  à  toutes  les  nulhtés,  môme  à  celles  concer- 
nant le  fond  du  débat.  Cette  règle  ne  doit  pas,  d'ailleurs,  s'en- 
tendre rigoureusement  des  seules  nullités  qui  sont  nées  après  la 
publication  du  cahier  des  charges,  mais  aussi  de  celles  qui  ont 
été  proposées,  après  cette  publication,  bien  que  la  cause  en  soit 
antérieure.  —  Cass.,  27  févr.  1856,  Denis,  S.  56.1.674,  P.  56. 
2.586,  D.  56.1.161]  —  Grenoble,  12  mars  1852,  Guttin,  [S.  53. 
:i.261,  P.  54.1.585,  D.  54.5.669]  —  Dijon,  16  août  1867,  Pec- 
thiaux,  [S.  67.2.344,  P.  67.1252] 

1024.  —  Telle  est  la  nullité  prise  de  ce  que  le  poursuivant 
aurait  été  désintéressé.  —  Cass.,  27  févr.  1856,  précité. 

1025.  —  Telles  sont  celles  résultant  de  ce  que  la  continua- 
tion des  poursuites  de  la  saisie  aurait  été  ordonnée  au  mépris 
d'une  instance  engagée  entre  un  tiers  et  le  saisi,  en  rescision 
flu  titre  de  propriété  de  ce  dernier  sur  les  immeubles  saisis.  — 
Grenoble,  12  mars  1852, précité.  ^Contra,  Dijon,  10 févr.  1857, 
Griffaud,  [S.  57.2.5*5,  P.  57.378,  D.  57.2.223; 

1026. —  11.  Ventes  sur  conversion,  — L'art.  746,  C.  proc, 
relatif  aux  ventes  sur  conversion  en  vente  volontaire,  déclare 
que  si  la  demande  de  conversion  est  admise,  le  tribunal  fixera 
le  jour  de  la  vente  et  renverra,  pour  procéder  à  l'adjudication, 
soit  devant  un  notaire,  soit  devant  un  des  juges  du  siège  ou 
devant  un  juge  de  tout  autre  tribunal.  —  Le  jugement  ne  sera 
pas  signifié,  et  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition  ni  d\ippeL 

1027.  —  L'excpption  établie  par  l'art.  746,  C.  proc  ,  en  ce 
qui  concerne  l'appel  des  jugements  de  conversion  de  saisie 
on  vente  sur  publications  volontaires,  ne  peut  être  étendue 
au  jugement  qui  statue  sur  la  tierce-opposition  formée  à  ce 
jugement  par  une  personne  qui  n'y  a  pas  été  partie  ;  en  effet,  le 
jugement  de  conversion,  rendu  d'accord  entre  toutes  les  parties 

3U1  y  figurent,  ne  prononce  pas  sur  un  point  contentieux  entre 
es  parties  ayant  cles  prétentions  opposées,  et  constitue  moins 
un  jugement  proprement  dit  qu'un  acte  de  juridiction  gracieuse, 
tandis  que  le  jugement  qui  statue  sur  la  tierce-opposition  dont 
le  jugement  de  conversion  a  été  l'objet,  tranche  un  véritable  li- 
tige entre  les  parties  qui  ont  obtenu  la  conversion,  d'une  part, 
et,  d'autre  part,  le  tiers-opposant  oui,  par  des  moyens  tirés  du 
fond  ou  de  la  forme,  en  demande  la  rétractation.  —  Cass.,  23 
janv.  1878,  Rambaud,  [D.  78.1.134^ 

1028.  —  Quant  aux  incidents  qui  peuvent  se  produire  à  la 
suite  du  jugement  ordonnant  la  conversion,  la  vente  sur  conver- 
sion n'étant  elle-même  qu'un  incident  de  la  saisie  immobilière 
ils  sont  soumis  aux  règles  posées  dans  l'art.  730,  toutes  les  fois 
qu'une  disposition  expresse  de  la  loi  n'en  a  pas  autrement  or- 
donné. —  Paris,  27  juin  1872,  Heullant,  [S.  72.2.240,  P.  72. 
947,  D.  73.5.412] 

1029.  —  Par  suite,  il  a  été  jugé  que  les  dispositions  des 
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art.  703  et  730  qui  déclarent  non  susceptibles  d'appel  les  juge- 
ments rendus  sur  certains  incidents  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, sont  applicables  après  conversion  de  la  saisie  en  vente 
volontaire.  —Paris,  22  juin  1850,  Jobard,  [S.  54.2.787,  D.  52. 
2.56];  —  23  mars  1854,  Carpentier,  [S.  54.2.787,  P.  54.2.400]; 

—  27  juin  1872,  précité.  —  Contra,  Paris,  22  nov.  1864,  X..., 
iS.  65.2.126,  P.  65.587] 

1030.  —  ...  Que  le  jugement  qui  repousse  une  demande  en 
conversion  de  saisie  immobilière  n'est  pas  susceptible  d'appel. 

—  Bourges,  15  mai  1872,  Fragnier,  [S.  72.2.52,  P.  72.337,  D. 
72.2.212] 

1031.  —  ...  Qu'il  faut  en  dire  autant  du  jugement  statuant 
sur  une  demande  de  sursis  à  la  suite  d'une  tentative  infructueuse 
de  vente  sur  conversion  d'un  immeuble  saisi.  —  Paris,  27  juin 
1872,  précité;  —  10  juill.  1875,  Vidal  de  Lauzun,  [D.  77.5.395] 

1032.  —  Mais  il  a  été  jugé,  au  contraire,  (que  le  jugement 
qui  repousse  une  demande  en  conversion  de  saisie  immooilière, 
sur  le  motif  que  le  demandeur  en  conversion  n'a  pas  qualité  pour 
former  cette  demande,  est  susceptible  d'appel,  la  disposition  de 
l'art.  746,  C.  proc,  étant  inapplicable  à  cette  hypothèse.  —  Paris, 
24  août  1847,  Richard,  [S.  47.2.527,  P.  47.2.441]  —  V.  aussi 
Chau veau  et  Carré,  quest.  2451. 

1033.  —  En  tout  cas,  si  un  des  chefs  de  ce  jugement  a  trait 
à  la  mise  à  prix,  l'appel  est  recevable  de  ce  chef.  —  Paris,  10 
juill.  1875,  précité. 

1034.  —  De  môme,  est  susceptible  d'appel  le  jugement  qui 
refuse  d'abaisser  la  mise  à  prix  lorsqu'à  défaut  d  enchère,  au- 
cune adjudication  après  conversion  en  vente  volontaire  n'a  eu 
lieu.  —  Nancy,  16  août  1850,  Gauvin,  [S.  52.2.500,  P.  51.1.272, 
D.  51.5.476] 

1035.  — -  Enfin ,  est  également  recevable  l'appel  du  jugement 
qui  ordonne  la  jonction  de  deux  saisies.  —  Cass.,  10  avr.  1853, 
Belot,  fD.  54.5.29] 

103o.  —  IIl.  Vente  sur  folle  enchère.  —  Quand  il  y  a  foih^ 
enchère,  on  ne  peut  interjeter  appel  que  des  jugements  oui  sta- 
tuent sur  les  nullités  (C.  proc,  art.  739,  §  3).  —  C'est  l'appli- 
cation du  principe  posé  dans  l'art.  730.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  l'art.  730,  spécial  à  la  matière  des  incidents  sur  saisie  im- 
mobilière, n'est  pas  applicable  à  des  questions  telles  que  la  va- 
lidité d'une  surenchère,  les  difficultés  sur  lesquelles  cet  article 
donne  aux  tribunaux  le  droit  de  statuer  en  dernier  ressort  étant 
uniquement  celles  que  peuvent  motiver,  entre  la  publication  du 
cahier  des  charges  et  la  vente,  de  simples  irrégularités  de  forme 
dans  l'accomplissement  des  conditions  prescrites  pour  préparer 
l'adjudication.  —  Poitiers,  16  mai  1882,  Briaud ,  [S.  83.2.124, 
P.  83.1.693,  D.  83.2.33] 

1037.  —  Les  seuls  jugements  qui,  en  matière  de  folle  en- 
chère, peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  étant  ceux 
qui  statuent  sur  les  moyens  de  nullité,  les  jugements  rendus 
sur  les  demandes  en  sursis  de  l'adjudication  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'appel.  —  Cass.,  2  janv.  1884,  Jacquin,  (S.  86.1.373, 
P.  86.1.910] 

1038.  —  En  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
les  seuls  jugements  susceptibles  d'appel  sont  :  l''  le  jugement 
qui  prononce  sur  les  nullités  antérieures  à.  la  réception  de  la 
caution  (C.  proc,  art.  838,  §6;  L.  2  juin  1841);  2°  celui  qui  admet 
ou  rejette  la  caution  {Ibûi,);  3°  celui  qui  statue  sur  une  de- 
mande eu  subrogation,  intentée  pour  collusion  ou  fraude  {IbvL). 

1039.  —  IV.  Ventes  judiciaires  de  biens  immeubles.  —  Dans 
les  actions  en  partage  et  licitation,  l'ordonnance  qui  pourvoit 
au  remplacement  du  notaire  ou  du  juge  commis,  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel  (C.  proc,  art.  969,  §  2)  :  c'est  là  un  simple  acte 
d'instruction. 

1040*  —  Il  en  est  de  même  de  tous  les  jugements  sur  les 
difficultés  relatives  aux  formalités  postérieures  à  la  sommation 
de  prendre  communication  du  cahier  des  charges  (C.  proc,  art. 
973,  §  4). 

1041.  —  Quant  au  jugement  sur  les  contredits  du  cahier 
des  charges,  il  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  (G.  proc, 
art.  973,  §  3). 

1042*  —  Il  faut  décider  de  môme  relativement  au  jugement 
qui  ordonne  le  partage.  A  la  vérité,  la  loi  du  2  juin  1841  est 
muette  sur  ce  point;  mais  il  suffit,  pour  que  l'appel  existo , 
Qu'on  ne  trouve  dans  le  Code  aucune  prohibition;  on  reste  alors 
clans  les  termes  du  droit  commun. 

1043.  —  V.  Vente  publique  de  marchandises  neuves»  —  Le 
jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  autorise  la  vente  publi- 


que de  marchandises  neuves  est  susceptible  d'appel,  si  le  mode 

êrescrit  blesse  les  intérêts  de  celui  qui  a  provoqué  la  vente.  — 
lordeaux,  10  févr.  1845,  [J.  des  av.,  t.  69,  p.  499];  —  11  juill. 
1848,  X...,  [S.  49.2.16]  —  Sic,  Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau, 
vo  Appel,  n.  53;  Dict,  du  content,  comm.  et  industr.,  v«  Vente 
de  meubles  et  marchandises,  n.  93. 

1044.  —  VI.  Saisie  de  rentes.  —  En  matière  de  saisie  de 
rentes  comme  en  matière  de  ventes  d'immeubles,  le  droit  d'appel 
est  extrêmement  circonscrit.  Il  ne  peut  être  exercé  :  1®  contre 
les  jugements  qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  donnent  acte 
de  la  publication  du  cahier  des  charges  ou  qui  prononcent  l'ad- 
judication (C.  proc,  art.  642;  L.  24  mai  1842). 

1045.  --  ...  2°  Ni  contre  ceux  gui  statuent  sur  des  nullités 
postérieures  à  la  pubhcation  du  cahier  des  charges  (Même  art.). 

1046.  —  Mais  il  peut  l'être  contre  les  jugements  relatifs  à  la 
procédure  antérieure  à  cette  publication;  peu  importe  qu'Usaient 
statué  sur  des  moyens  de  nulHté,  tant  en  la  forme  qu'au  fond  ou 
sur  tout  autre  incident;  la  loi  ne  distingue  pas.  —  Rivoire, 
p.  57. 

1047.  —  VII.  Distribution  par  contribution.  —  En  matière 
de  distribution  par  contribution ,  aucune  exception  n'a  été  éta- 
blie au  droit  commun  de  l'appel ,  qui  peut  être  exercé  à  l'égard 
des  jugements  rendus  sur  les  contestations  nées  entre  les  divers 
prétendants  à  la  somme  à  distribuer,  si  l'intérêt  du  litige  com- 
porte les  deux  degrés  de  juridiction,  suivant  les  règles  que  nous 
avons  établies  pour  la  détermination  du  ressort  (V.  suprà,  n.  281 
et  s.).  La  réglementation  de  l'appel,  en  cette  matière,  porte  uni- 
quement sur  le  délai  dans  lec[uel  l'appel  doit  être  ioterjeté^etsur 
les  parties  qui  peuvent  être  intimées  (art.  669,  C.  proc  cîv.). 

1048.  —  VlII.  Appel  en  matière  d'ordre.  —  C'est  aussi  le 
droit  commun  qui  est  applicable  pour  le  recours  à  exercer  contre 
les  jugements  rendus  en  matière  d'ordre.  Toutefois,  l'interdic- 
tion de  l'appel  a  été  formulée  relativement  à  un  incident  de  l'ins- 
tance :  «  L'affaire  est  jugée  comme  sommaire,  sans  autre  pro- 
cédure que  des  conclusions  motivées  de  la  part  des  contestés, 
et  le  jugement  contient  liquidation  des  frais.  S'il  est  produit  de 
nouvelles  pièces,  toute  partie  contestante  ou  contestée  est  tenue 
de  les  remettre  au  greffe  trois  jours  au  moins  avant  cette  au- 
dience; il  en  est  fait  mention  sur  le  procès-verbal.  Le  tribunal 
statue  sur  les  pièces  produites;  néanmoins  il  peut,  mais  seule- 
ment pour  causes  graves  et  dûment  justifiées,  accorder  un  délai 
pour  en  produire  d'autres;  le  jugement  qui  prononce  la  remise 
fixe  le  jour  de  l'audience,  il  n  est  ni  levé,  ni  signifié.  La  dispo- 
sition du  jugement  qui  accorde  ou  refuse  un  délai  n*est  suscep- 
tible d'aucun  recours  »  (art.  761,  C.  proc.  civ.). 

S  7.  Jugements  en  matière  de  faillite. 

1049.  —  Aux  termes  des  art.  580  et  s.,  C.  comm.,  le  juge- 
ment déclaratif  de  la  faillite  ou  celui  qui  fixe  son  ouverture  peut 
être  attaqué  par  l'appel  et  par  l'opposition ,  suivant  les  cas. 

1050.  —  Au  contraire,  le  jugement  qui  rejette  la  requête 
en  déclaration  de  faillite  n'est  susceptible  que  d'appel.  —  Carré 
et  Chauveau,  quest.  1581-7o-B;  Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau, 
v°  Appel,  n.  65. 

1051.  —  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  ordonne  une 
instruction  afin  de  voir  s'il  y  a  lieu  d'accueillir  ou  de  rejeter  la 
demande  en  déclaration  de  faillite.  —  Riom,  12  févr.  1840,  de  Ba- 
rante,  [S.  40.2.163]  —  Sic,  Dutruc^,  sur  Carré  et  Chauveau,  loc. 
cit.;  Diction,  du  content,  comm.  et  industr.,  v°  Faillite,  n.  1659. 

1052.  —  Mais,  d'autre  part,  la  loi  du  28  mai  1838  a  interdit 
l'appel  dans  plusieurs  cas  où  les  décisions  du  tribunal  sont  con- 
sidérées plutôt  comme  des  actes  d'administration  que  comme  des 
jugements  proprement  dits.  —  V.  infrà,  v°  Faillite. 

1053.  —  Ainsi,  l'art.  583,  G.  comm.,  déclare  non  susceptibles 
d'opposition,  ni  d'appel,  ni  de  recours  en  cassation  :  1®  Les  ju- 
gements relatifs  à  la  nomination  ou  au  remplacement  du  juge- 
commissaire,  à  la  nomination  ou  à  la  révocation  des  syndics; 
2°  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de  sauf-con- 
duit et  sur  celles  de  secours  pour  le  failh  et  sa  famille;  3**  Les 
jugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  ou  marchandises 
appartenant  à  la  faillite;  4°  Les  jugements  qui  prononcent 
sursis  au  concordat,  ou  admission  provisionnelle  de  créanciers 
contestés  ;  5°  Les  jugements  par  lesquels  le  tribunal  de  com- 
merce statue  sur  les  recours  formés  contre  les  ordonnances  ren- 
dues par  le  juge^commissaire  dans  les  limites  de  ses  attributions. 

1054.  —  1.  Jugements  relatifs  à  la  nomination  ou  au  rm- 
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plactment  du  juge-commissaire,  à  la  nomination  ou  à  la  révo- 
caim  des  syndics.  —  La  loi  de  1838,  par  soa  art.  583,  a 
supprimé,  d'une  façon  absolue,  d'une  part,  le  droit  qu'avait  toul 
créancier,  sous  le  Code  de  1807,  de  former  opposition  au  juge- 
ment qui  nommait  ou  remplaçait  les  syndics  et  d'attaquer  par 
la  voie  de  l'appel  les  jugements  qui  statuaient  sur  l'opposition , 
d'autre  part,  le  droit,  pour  les  syndics  eux-mêmes,  d'appeler 
de  la  décision  qui  prononçait  leur  révocation.  Cette  interdic- 
tion de  tout  recours  au  juge  supérieur  subsisterait ,  alors  même 
que  l'appel  serait  fondé  sur  les  irrégularités  du  jugement.  — 
Nîmes,  9  oct.  1859,  Cusinberche,  [D.  60.5.174] 

1055.  —  II.  Jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de 
sauf-conduit  et  sur  celle  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille. 
—  La  décision  par  laquelle  le  tribunal  de  commerce  statue  sur 
la  question  de  savoir  si  le  failli  restera  en  liberté  où  s'il  sera 
déposé  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  est  souveraine,  parce 
que,  reposant  sur  la  confiance  plus  ou  moins  fondée  que  le  failli 
se  présentera  pour  donner  les  renseignements  et  les  explications 
nécessaires,  elle  dépend  d'une  appréciation  qui  ne  peut  être 
faite  que  par  le  tribunal  devant  lequel  se  poursuivent  les  opéra- 
lions  de  la  faillite.  C'est  ce  qui  résulte  au  texte  et  de  l'esprit 
de  la  loi,  la  disposition  de  l'art.  583,  qui  interdit  l'appel  des 
jugements  par  lesquels  il  est  statué  sur  les  demandes  de  sauf- 
conduit,  comprenant  nécessairement  ceux  qui  admettent  le  failli 
au  bénéfice  de  la  liberté  ou  qui  la  lui  refusent.  Il  y  a,  en  effet, 
même  raison  de  décider,  puisqu'il  s'agit  dans  tous  ces  cas  de 
mesures  provisoires  prises  uniquement  dans  l'intérêt  de  l'admi- 
nistration de  la  faillite.  Le  dépôt  du  failli  dans  la  maison  d'arrêt 
ne  saurait  être  assimilé  à  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  et 
autoriser  l'appel  en  vertu  de  l'art.  7,  L.  13  déc.  1848;;  cet  appel 
est  absolument  interdit.  —  Cass.,  22  mai  1867,  Bouguereau, 
IS.  67,1.199,  P.  67.491,  D.  67.1.1981 —Sic,  Boulay-Paty,  Fait- 
lUes,  1. 1,  n.  258;  Gadrat,  id.,  p.  149;  Démangeât,  sur  Bravard- 
Vevrières,  Dr.  comm.,  t.  5,  p.  322,  note  3. 

i056. —  ...  Si  le  refus  d'appel  s'applique  aux  demandes  de 
mise  en  liberté  provisoire ,  il  ne  s'applique  pas  aux  demandes  de 
mise  en  liberté  définitive  qui  ne  sont  pas  mentionnées  dans  l'art. 
583.  —  Cass.,  26  juill.  1853,  Dumoulin,  [D.  53.f.254]  —  Mont- 
peUier,Jl  mars  1871,  N...,  [S.  71.2.110,  P.  71.344,  D.  72.2.28] 

1057.  —  Pour  ce  qui  est  des  demandes  concernant  les  secours 
à  donner  au  failli  ou  à  sa  famille,  l'interdiction  de  l'appel  n'est 
que  la  conséquence  de  la  disposition  en  vertu  de  laquelle  le  tri- 
bunal de  commerce  statue  souverainement  sur  les  recours 
formés  contre  les  ordonnances  du  juge-commissaire  (art.  583,  §  5). 
L'art.  474  a,  en  effet,  placé  dans  les  attributions  du  juge- 
commissaire  l'allocation  ae  secours  alimentaires  au  failli  ou  à  sa 
famille  sur  l'actif  de  la  faillite ,  sauf  appel  au  tribunal  en  cas 
de  contestation.  Le  tribunal  forme  ainsi  comme  un  second  degré 
de  juridiction. 

1058*  —  III.  Jugements  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  ou 
marchandises  appartenant  à  la  faillite.  —  Les  art.  470  et  486, 
C.comm.,  chargent  les  syndics  de  faire  procédera  la  vente  des 
objets  sujets  à  dépérissement  ou  à  dépréciation  imminente  ou 
dispendieux  à  conserver,  d'exploiter  le  fonds  de  commerce, 
s'il  y  a  lieu ,  ou  de  procéder  à  la  vente  des  effets  mobiliers  ou 
marchandises,  le  tout,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire. 
Ces  autorisations  ne  sont  autre  chose  que  des  ordonnances 
auxauelles  il  peut  bien  être  fait  opposition,  mais  vis-à-vis  des- 
quelles le  recours  ne  peut  pas  dépasser  le  tribunal  de  com- 
merce. 

1059.  —  IV.  Jugements  qui  prononcent  sursis  au  concordat, 
ou  admission  provisionnelle  de  créanciers  contestés.  —  Toute 
disposition  qui  interdit  l'appel  étant  exceptionnelle,  doit  être 
comprise  dans  un  sens  limitatif.  Par  suite,  1  art.  583,  §  4,  se  bor- 
nant à  refuser  l'appel  contre  les  jugements  qui  pj'ononcent  le 
sursis,  l'interdiction  du  recours  ne  saurait  s'appliquer  aux  juge- 
ments qui  refusent  au  failli  un  sursis  au  concordat  et  qui 
rendent  ainsi  définitive  l'Union  prononcée  entre  les  créanciers. 

—  Paris,  28  avr.  1857,  Rousseau,  [S.  57.2.452,  P.  57.1.2111  — 
Caen,20  janv.1868,  Delattre,  [S.  69.2.11,  P.  69.95,  D.  69.2100^ 

—  Sic,  Renouard,  Faillites,  t.  2,  p.  407;  Bravard-Veyrières  et 
Démangeât,  op.  cit.,  t.  5,  p.  671. 

1060.  —  Mais  n'est  pas  susceptible  d'appel  le  jugement  qui, 
prononçant  l'admission  provisionnelle  de  créanciers  contestés, 
ordonne  qu'il  sera  passé  outre  aux  opérations  de  la  faillite  et 
spécialement  au  concordat.  En  interdisant  la  roie  d'opposition 
et  d'appel  contre  le  jugement  d'admission  proyisionnelle ,  la  loi 


a,  par  lÀ  même,  frappé  du  même  interdit  tout  recours  contre 
celui  qui  en  est  la  suite.  —  raris,  18  oct.  1855,  David,  [S.  37. 
2.142,  P.  56.2.548,  D.  56.2.43] 

1061*  —  Quant  au  jugement  qui  homologue  un  concordat, 
il  n'est  pas  susceptible  d'appei.  —  Caon,  25  oct.  1823.  —  Sic^ 
Alauzet,  Comment.  C.  comm.,  n.  2685;  Dutruc,  Dict.  du  content, 
comm.  et  industr.,  y'^  Faillite ,  n.  1764;  Dutruc,  sur  Carré  et 
Chauveau,  v°  Appel,  n.  67.  —  Contra,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1581-70-C. 

1062.  — V.  Jugetnents  sur  les  recours  formés  contre  les  ordon- 
nances reiuiues  par  le  juge-commissaire  dans  les  limites  de  ses 
attributions.  —  Les  attributions  conférées  au  juge-commissaire 
constituent  une  des  principales  innovations  de  la  loi  de  1838. 
Sous  le  Code  de  1807,  les  pouvoirs  donnés  à  ce  juge  ne  le  pla- 
çaient pas  à  l'état  de  juridiction,  puisque  ses  ordonnances, 
essentiellement  provisoires,  ne  prenaient  un  caractère  définitif 
que  par  l'approbation  du  tribunal  de  commerce.  Il  en  résultait, 
clans  l'administration  des  faillites ,  des  entraves  sans  cesse  re- 
nouvelées, des  lenteurs  que  la  loi  du  28  mai  1838  a  sagement 
fait  disparaître.  Aujourd'hui,  le  juge-commissaire  rend  des  dé- 
cisions véritables  et  le  principe  n'est  plus  que  ses  ordonnances 
ne  valent  qu'autant  qu'elles  sont  approuvées  du  tribunal  de 
commerce,  mais  bien  qu'elles  sont  définitives,  non  susceptibles 
de  recours,  à  moins  que  ce  recours  n'ait  été  formellement  auto* 
risé  par  la  loi.  «  Les  ordonnances  du  juge-commissaire,  dit  l'art. 
453,  ne  seront  susceptibles  de  recours  que  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi.  Ces  recours  seront  portés  devant  le  tribunal  de  com- 
merce. M 

1063.  —  L'autorisation  du  recours  contre  les  ordonnances 
du  juge-commissaire  a  été  donnée  par  les  art.  466,  474,  530  et 
567,  C.  comm.,  c'est-à-dire  au  cas  de  réclamation  contre  quel- 
ques-unes des  opérations  des  syndics ,  d'allocation  de  secours 
au  failli  ou  à  sa  famille,  de  mise  en  rés>Tve  d'une  part  de  l'actif 
quand  il  existe  des  créanciers  domiciliés  hors  du  territoire  con- 
tinental de  la  France.  En  dehors  des  cas  prévus  par  ces  articles, 
aucun  recours  n'est  possible,  et,  lorsque  le  recours  est  accordé, 
ce  n'est  pas  la  cour  d'appel  qui  en  connaît,  mais  le  tribunal  de 
commerce  qui  constitue  ainsi  un  second  degré  de  juridiction,  le 
véritable  juge  d'appel  des  ordonnances  du  juge-commissaire, 
puisque  la  contestation  est  déflnitivement  tranchée  par  la  déci- 
sion qu'il  rend  et  que  cette  décision  ne  peut  être  oéférée  à  un 
juge  supérieur. 

1064.  —  Il  faut,  toutefois,  remarquer  les  expressions  de  l'art. 
583,  §  4,  qui  interdit  l'appel  contre  les  ordonnances  du  Juge- 
commissaire  reudues  dans  les  limites  de  ses  attributions»  De  ce 
texte,  on  a  justement  conclu  que  si  l'ordonnance  du  juge-com- 
missaire était  attaquée ,  non  comme  contraire  aux  intérêts  de  la 
faillite,  mais  comme  incompétemment  rendue,  c'est-à-dire,  comme 
ayant  statué  sur  une  chose  hors  de  ses  attributions,  le  jugement 
confirmatif  de  l'ordonnance  pourrait  être  attaqué  par  un  appel 
fondé  sur  l'incompétence  et  l'excès  de  pouvoirs.  L'art.  454,  C. 
proc.  civ.,  contient  un  principe  général  et  d'ordre  public  qui 
doit  recevoir  son  application  en  matière  de  faillite  comme  en 
toute  autre.  —  Rivoire,  p.  54. 

1065.  —  VI.  Dispositions  générales.  —  Nous  avons  dit  que 
les  dispositions  de  l'art.  583,  C.  comm.,  qui  interdisent  l'appel 
doivent  être  entendues  et  appliquées  dans  un  sens  essentielle- 
ment limitatif.  Par  suite,  il  a  été  jugé,  que  le  jugement  qui  sta- 
tue sur  l'excusabilité  du  failli  est  susceptible  d'appel.  —  Bourges, 
Il  févr.  1851,Delafond,  [S.  52.2.81,  P.  51.1.225,  D.  51.2.87j  — 
Orléans,  4  mai  1852,  Leblanc,  [S.  53.2.140,  P.  52.2.34,  D.  53. 
2.2061—  Paris,  19  août  1852,  Baubv,  iS.  52.2.518,  P.  52.2.699, 
D.  53.2.70  —  Nîmes,  13  juin  l853,U)r.'llv,  ,S.  53.2.409,  P.  54. 
2.515,  D.  53.2.2071—  Paris,  31  d.c.  18:>3,  de  Breuil,  S.  54.2. 
123,  P.  54.2.515,  D.  55.2.102,  —  Douai ,  29  déc.  1862,  Durantet, 
l3.  64.2.38,  P.  64.385]  --  Bourges,  28  nov.  1863,  X...,  ilbid.] 
—  Paris,  8  janv.  1864,  C...,  [S.  et  P.  ibid.,  D.  64.5.178] 

1066.  -—  ...  Que  le  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui 
statue  sur  les  honoraires  réclamés  par  un  svndic  de  faillite  est 
susceptible  d'appel.  —  Cass.,  17  mars  1875,  Normand,  [S.  75.1. 
160,  P.  75.378,  D.  75.1.232]  —  Rennes,  22  déc.  1841,  Biaise, 
lS.  42.2.62  et  207]—  Grenoble,  26  août  1861,  [J.'desav.,  t.  87, 
p.  237  •  —  Nancy,  2  mai  1867,  de  Beaumont,  [S.  68.2.118,  P.  68. 
575,  D.  67.2.83]  —  Sic,  Alauzet,  t.  6,  n.  2567;  Bédarride,  Fail- 
lues,  t.  1,  n.  229  et  230;  Esnault,  id.,  t.  2,  n.  287;  Laroque- 
Sayssinel,  id.,  sur  l'art.  462,  n.  10;  Boulay-Paty  et  Boileux,  t. 
1,  Q.  447.  —  V.  aussi,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1645  ter; 
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Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau,.vo  Appel,  n.  52;  Diction,  du 
content,  comm.  et  industr,,  y^  Faillite,  n.  609. 

1067.  —  ...  Que  le  jugement  sur  requête  qui  fixe  l'indem- 
nité due  au  syndic  de  la  faillite  est  susceptible  d'opposition  de 
la  part  du  failli.  —  Aix,  18  déc.  187i,  Rabattu,  [S.  72.2.126, 
P.  72.611,  D.  72.0.245] 

1068. —  ...  Que  l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  de 
vente  d'immeubles  du  lailli  est  régi  par  le  droit  commun  :  ici  ne 
s'appliquent  pas  les  dispositions  exceptionnelles  de  l'art.  732,  C. 
proc,  relatives  à  l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  de 
saisie  immobilière.  —  Douai,  7  déc.  1877,  Sloos ,  [S.  78.2.115 
P.  78.840]  —  Conlrà,  Chauveau  et  Carré,  t.  5,quest.  2503  sexies. 

§  8.  Jugements  en  matière  disciplinaire. 

1069.  —  En  matière  disciplinaire ,  le  principe  du  droit  à 
l'appel  est  toujours  la  règle  :  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassa- 
te tion  (arrêt  du  2  janv.  1867,  D.  67.1.111),  que  l'appel  est  ouvert 
«  de  plein  droit  contre  toute  décision  judiciaire  ou  disciplinaire 
«  que  la  loi  n'a  pas  expressément  déclarée  être  en  dernier  res- 
«  sort  »  (V.  suprà,  n.  2,  63).  —  Cependant,  en  cette  matière,  les 
exceptions  sont  nombreuses,  et,  pour  les  bien  dégager,  il  est 
nécessaire  de  distinguer  les  différentes  catégories  soumises  à 
l'exercice  du  pouvoir  disciplinaire,  à  savoir  :  les  magistrats,  les 
avocats,  les  officiers  ministériels.  —  V.  infrà,  v**  Avocat, 
Avoué ,  Discipline,  Huissier,  Magistrat,  Notaire, 

1070.  —  I.  Magistrats.  —  Le  droit  d'appel  n'existe  pas  pour 
les  magistrats  frappés  de  peines  disciplinaires  par  les  corps  de 
justice  auxquels  ils  appartiennent.  L'appel,  c'est  le  recours 
exercé  par  le  condamné  lui-même  ;  ici,  ce  recours  n'est  pas  per- 
mis; l'appel  est  remplacé  par  la  révision  que  doit  provoquer  la 
partie  publique.  Les  décisions  disciplinaires  prises  par  les  tribu- 
naux contre  un  de  leurs  membres  sont,  en  effet,  dans  tous  les  cas 
et  avant  toute  exécution,  transmises  aux  procureurs  généraux 
par  le  procureur  de  la  république  pour  être  soumises  aux  cours 
d'appel  et,  après  celles-ci,  au  ministre  qui  conserve  le  droit,  lors- 
que les  cours  prononcent  ou  confirment  la  censure  avec  répri- 
mande ou  la  suspension  provisoire  contre  un  magistrat,  soit  d  an- 
nuler ou  de  modifier  leurs  décisions,  s'il  les  trouve  trop  rigoureuses, 
soit  de  déférer  le  magistrat  à  la  Cour  de  cassation,  s'il  estime  que 
la  peine  dont  il  est  frappé  a  été,  au  contraire,  trop  indulgente 
(Décr.  20  avr.  1810,  art.  50,  51,  56,  59). 

1071.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  Cour  de  cassation  n'est 
pas  compétente  pour  connaître  des  décisions  prises  par  les  cours 
d'appel  concernant  la  discipline  judiciaire,  et  que  le  ministre  de 
la  justice  a  seul  le  pouvoir  d'annuler,  approuver  ou  modifier  ces 
décisions.  —  Cass.,  17  juill.  1823,  Pothier,  [S.  et  P.  chr.] 

1072.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  de  poursuites 
dirigées  par  le  ministère  public  contre  des  magistrats  accusés 
d'avoir  compromis  la  dignité  de  leurs  fonctions.  —  Cass.,  26 
janv.  1830,  Lombardon,  [S.  et  P.  chr.] 

1073.  —  Jugé  de  môme,  en  général,  que  les  actes  de  dis- 
cipline ordonnés,  soit  par  les  procureurs  généraux  envers  les 
officiers  de  police  judiciaire,  soit  par  les  présidents  des  cours 
et  des  tribunaux  envers  les  magistrats,  soit  par  une  cour  en- 
vers un  tribunal  entier,  sont  des  décisions  purement  discipli- 
naires et  non  des  jugements  ou  arrêts,  et  que,  dès  lors,  ces 
mesures  ne  peuvent  être  l'objet  d'un  pourvoi  en  cassation.  — 
Cass.,  12  févr.  1813,  Miguel,  [S.  et  P.  chr] 

1074.  —  De  même  encore,  l'avertissement  donné  par  le 
président  du  tribunal  à  l'un  des  juges,  comme  ayant  compromis 
la  dignité  de  son  caractère,  ne  peut  être  attaqué  par  le  magis- 
trat réprimandé,  (^uel  que  soit  d  ailleurs  l'excès  de  pouvoir  dont 
cette  mesure  serait  viciée  (par  exemple,  en  ce  que  la  transcrip- 
tion de  l'avertissement  sur  les  registres  des  délibérations  au 
tribunal  aurait  été  ordonnée).  L'annulation  d'un  tel  acte  no 
peut  être  demandée  que  par  le  procureur  général  sur  l'ordre  du 
ministre  de  la  justice.  —  Cass.,  6  août  1838,  Hardouin,  [S.  38. 
1.805,  P.  38.2.111] 

1075.  —  n.  Avocats.  —  Les  peines  disciplinaires  pronon- 
cées contre  les  avocats  émanent  soit  du  conseil  de  leur  ordre, 
soit  des  tribunaux  réprimant  ce  qu'on  appelle  des  délits  d'au- 
dience. —  V.  infrà,  v*»  Audiences  (Police  des).  Avocats. 

1076.  —  Si  la  peine  a  été  prononcée  par  le  conseil  de  l'or- 
dre et  qu'elle  soit  autre  que  l'interdiction  à  temps  ou  la  radia- 
tion ,  elle  est  sans  appel  de  la  part  de  l'avocat  condamné  ;  le 
caractère  de  la  discipline  exercée  par  les  avocats  eux-mêmes, 


I  c'est  la  castigatio  domes^ica  dont  les  décisions  doivent  être  sous- 
I  traites  à  la  publicité  qu'entraînerait  le  recours  porté  devant  un 
;  juge  supérieur  (art.  24,  Ord.  20  nov.  1822).  —  Dupin,  Delà 
I  profession  d'av.,  t.  1,  p.  663;  Ph.  Dupin,  Encyclop.  du  dr.,  v» 
I  Avocat,  n.  73;  Morin,  Discipl.  judic,  n.  144,  359,  541;  Mollol, 
!  Règles  sur  laprofess.  d'av.,  p.  192,  193,  340;  Cresson,  id.,  t.  2, 
p.  165  et  s. 

1077.  —  Mais  le  recours  interdit  à  l'avocat  condamné,  quand 
il  s'agit  d'une  peine  inférieure  à  la  radiation  ou  à  la  suspension, 
est  permis  au  procureur  général  qui ,  d'après  l'art.  23  de  l'or- 
donnance, peut  interieter  appel  de  toutes  les  décisions  disci- 
plinaires rendues  par  les  conseils  et  les  déférer  à  la  cour,  lors- 
que ces  décisions  absolvent  ou  prononcent  une  peine  jugée  trop 
légère.  C'est  là  une  législation  bizarre  contre  laquelle  on  ajus- 
tement protesté,  en  taisant  remarquer  avec  raison  qu'elle  est 
contraire  au  principe  fondamental  du  recours  puisqu  elle  l'au- 
torise contre  le  condamné  en  l'enlevant  à  celui-ci  dans  l'inté- 
rêt duquel  il  doit,  avant  tout,  être  institué. 

1078.  —  H  a  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'indépendamment  du 
droit  d'appel  qui  appartient  au  procureur  général  en  cas  d'in- 
compétence ou  d'excès  de  pouvoirs,  il  peut  interjeter  appel  o 
minima  de  toute  décision  disciplinaire  émanée  d'un  conseil  de 
l'ordre  des  avocats  à  l'égard  d'un  membre  du  barreau.  —  Cass., 
29juill.l884,Méric,  [S.  87.1.11,  P.  87.1.15] —Orléans,  28  janv. 
1853,  V...,  IP.  53.2.391]  —  Bordeaux,  10  avr.  1861,  X...,  [S. 
61.2.529,  et  la  note  de  Am.  Boullanger]  —  Sic,  Mollot,  t.  1,  p. 
430;  Morin,  t.  1,  n.  141  ;  Cresson,  t.  2,  p.  172  et  s. 

1079.  —  Par  suite ,  lorsque  le  procureur  général  a  interjeté 
appel  a  minima  d'une  décision  du  conseil  de  1  ordre  prononçant 
la  peine  de  la  suspension  contre  un  avocat,  ce  conseil  ne  peut, 
sans  excès  de  pouvoirs,  faire  obstacle  à  l'appel  ainsi  interjeté, 
en  acceptant  la  démission  de  l'avocat  qui  provoquait  ainsi  lui- 
môme  sa  radiation  du  tableau  de  l'ordre.  —  Cass.,  29  juill.  1884, 
précité. 

1080.  —  Signalons  toutefois  dans  la  jurisprudence  une  ten- 
dance marquée  à  élargir  le  droit  d'appel  au  profit  de  l'avocat  et 
h  l'admettre  toutes  les  fois  qu'il  ne  lui  est  pas  formellement  dénié. 

1081.  —  Ainsi,  par  son  arfl&t  du  22  janv.  1850,  Reydellel, 
[S.  50.1.97,  D.  50.1.17],  rendu  sur  les  conclusions  de  M.  le  pro- 
cureur général  Dupin,  la  Cour  de  cassation  avait  déclaré  que 
les  conseils  de  discipline  de  l'ordre  des  avocats  statuaient  sou- 
verainement sur  l'inscription  des  avocats  au  stage  ou  au  ta- 
bleau et  que,  par  suite,  la  décision  qui  refusait  cette  inscrip- 
tion n'était  pas  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  22  janv.  1850, 
Baroche,  [D.  50.1.17]  —  Lyon,  27  févr.  1846,  Reydellet,  [S.  46. 
2.231,  D.  46.2.49]  —  Sic,  Mollot,  t.  1,  p.  326  et  s.;  Derouet, 
Rev.  prat.,  t.  8,  p.  231  et  285;  Dupin,  t.  1,  p.  633;  Ph.  Dupin, 
Encyclop.  du  dr.,  v^  Avocat,  n.  73;  Morin,  n.  144,  539. 

1082.  —  Mais  elle  est  revenue  sur  cette  jurisprudence  beau- 
coup trop  absolue,  et  aujourd'hui  il  semble  définitivement  acquis 
que  les  décisions  des  conseils  de  discipline  qui  refusent  des  de- 
mandes d'admission  au  stage  du  licencié  qui  a  prêté  serment,  ou 
d'inscription  au  tableau  de  l'avocat  qui  a  accompli  son  stage,  ou 
de  réinscription  de  l'avocat  précédemment  radié  sur  sa  demande 
sont  sujettes  à  l'appel  devant  la  cour.  —  Cass.,  6  mars  1860, 
Chaudon,  [S.  60.1.199,  D.  60.1.174];  —  29  juill.  1867,  avocats 
de  Vesoul,  [S.  67.1.281,  P.  67.734,  D.  67.1.321]  ;  -  8  janv.  1868, 
avocats  de  Valenciennes,  [S.  68.1.5,  P.  68.5,  D.  68.1.54];  - 
14  févr.  1872,  avocats  d'Alger,  [S.  72.1.103,  P.  72.251,  D.  72. 
1.11];  —  29  août  1877,  bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats  de 
Chambéry,  [S.  78.1.61,  P.  78.133]  —  Caen,  11  janv.  1837,  Jar- 
din, [S.  37.2.168,  P.  37.1.532]  —  Toulouse ,  21  déc.  1840,  Ta- 
jan,  [S.  41.2.100,  P.  41.1.433];  —  2  janv.  1843,  Ducos,  [S.  43. 
2.74]  —  Paris,  20  janv.  1848,  Allain,  [S.  50.1.98]  —  Lyon,  24 
févr.  1848,  Reydellet,  [S.  49.2.348,  D.  49.2.180]  —  Bastia,  17 
nov.  1855,  Cunéo  d'Ornano,  [D.  56.2.254]  —  Dijon,  20  juill. 
1859,  avocats  de  Màcon,  [S.  59.2.537,  P.  59.681]—  Alger,  24 
févr.  1862,  Aïnos,  [S.  62.2.102,  P.  62.497,  D.  62.2.178]  —Agen, 
12  mai  1862,  Giroud,  [S.  63.2.18,  P.  63.223,  D.  62.2.178]  - 
Dijon,  2  févr.  1866,  avocats  de  Dijon,  [S.  66.2.116,  P.  66.474, 
D.  67.2.93]  —  Douai,  25  juill.  1866,  avocats  de  Valenciennes, 
[S.  67.2.117,  P.  67.551,  D.  67.2.94]  —  Nancy,  22  janv.  1870,  C. 
de  L...,  [S.  70.2.153,  P.  70.690,  D.  70.2.31]  —  Alger,  11  avr. 
1870,  H...,  [S.  70.2.115,  P.  70.470]  —  Chambéry,  4  juiU.  1876, 
sous  Cass.,  29  août  1877,  précité. 

1083.  —  Il  en  est  de  même  de  la  décision  d'un  conseil  de 
discipline  qui  surseoit  seulement  à  statuer  sur  la  demande 
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d'inscription  d'un  avocat  jusau'à  la  production  d*un  certificat 
de  radiation  du  barreau  auquel  appartient  le  requérant.  —  Pau, 
4  mai  1875,  X...,  [S.  75.2.146,  P.  75.676,  D.  75.2.215] 

1084*  —  De  même ,  le  refus  du  bâtonnier,  d*accord  avec  le 
conseil  de  l'ordre,  de  convoauer  le  conseil  pour  délibérer  sur  la 
demande  en  réinscription  d  un  avocat  au  tableau,  équivalant 
sinon  à  une  radiation,  du  moins  à  une  interdiction  temporaire, 
est  par  là  susceptible  d'appel.  —  Dijon,  24iuill.  1872,  avocats 
d'Autun,  [S.  72.2.199,  P.  72.822] 

1085.  —  Mais  la  décision  du  conseil  de  l'ordre,  rejetant  la 
demande  d'un  ancien  avocat  en  réinscription  à  son  rang  d'an- 
cienneté, n'est  pas  susceptible  d'appel  devant  la  cour.  Tordre 
étant  à  cet  égard  maître  de  son  taoleau.  —  Rouen,  21  févr. 
1877,  Bâtonnier  de  l'ordre  des  avocats,  [S.  77.2.75,  P.  77.350] 

1086.  —  La  cour  de  Toulouse  a  décidé  aue  la  régularité  de 
la  constitution  des  conseils  de  discipline  est  aordre  public,  puis- 
que ces  conseils  sont  appelés  à  exercer  dans  les  limites  réglées 
par  la  loi  un  pouvoir  de  juridiction;  que  si  les  avocats  sont  maî- 
tres de  leur  tableau,  c'est  en  ce  sens  seulement  qu'ils  appré- 
cient, d'une  manière  souveraine,  les  caractères  d'honorabilité, 
de  probité,  de  moralité  ou  de  capacité.  —  Bastia,  17  nov.  1855, 
précité.  —-  Alger,  24  févr.  1862,  précité.  —  ...  Qu'au  contraire,  ils 
ne  sauraient  être  omnipotents  pour  ce  qui  a  trait  aux  conditions 
imposées  par  la  loi  ou  les  règlements  pour  le  fondement  même 
de  leur  institution;  que  relativement  à  ces  conditions,  leurs 
décisions  sont  soumises  à  la  surveillance,  à  l'examen  et  à  la  cen- 
sure des  cours  d'appel;  et  qu'en  conséquence,  est  susceptible 
d'appel  la  décision  rendue  par  le  conseil  de  discipline  sur  le  point 
de  savoir  si  un  avocat  a  réellement  établi  sa  résidence  près  du 
tribunal  où  il  prétend  être  inscrit.  —  Toulouse,  11  févr.  1885, 
M^Cailliat,  [D.  85.2.233] 

1087.  — Enfin,  l'arrêt  de  la  chambre  civile  du  19  mars  1867, 
qui  pose,  en  principe,  qu'on  peut  appeler  de  plein  droit  contre 
toute  décision  disciplinaire  non  déclarée  en  dernier  ressort,  par 
une  disposition  expresse  de  la  loi ,  a  appliqué  cette  règle  à  l'appel 
d'un  avocat  qui  soutenait  que  la  peine  prononcée ,  bien  que  ce 
ne  fût  pas  la  suspension  temporaire  ou  la  radiation ,  n'était  pas 
cependant  légalement  établie  ou  était  légalement  frappée  d'abro- 
gation. —  Cass.,  19  mars  1867,  avocats  d'Espalion,  fS.  67.1.155, 
P.  67.370,  D.  67.1.111] 

1088*  —  Quant  aux  délits  d'audience ,  il  ne  saurait  y  avoir 
de  doute  relativement  aux  condamnations  emportant  suspension 
ou  prononçant  les  peines  édictées  par  les  art.  90  et  1036,  C. 
proc.,  et  2.3  L.  17  mai  1819;  pour  ces  dernières  peines,  les  rè- 
gles du  droit  commun,  pour  la  suspension,  l'art.  103,  Décr.  30 
mars  1808,  autorisent  l'appel. 

1089.  —  Mais  la  discussion  s'est  élevée  sur  le  point  de  sa- 
voir si  l'appel  ne  devait  pas  être  permis ,  môme  lorsque  les  tri- 
bunaux, pour  délits  d'audience,  n'avaient  prononcé  contre  l'a- 
vocat qu'une  peine  inférieure  à  la  suspension  temporaire  ou  à 
la  radiation.  Il  n'^  a,  dit-on,  aucune  assimilation  à  faire  entre 
le  tribunal  de  famille  représenté  par  le  conseil  de  l'ordre  et  les 
tribunaux  jugeant  publiquement;  cette  publicité  change  telle- 
ment le  caractère  de  la  peine  que  l'avocat  ainsi  condamné  doit 
avoir  à  sa  disposition  toutes  les  voies  ordinaires  de  recours.  — 
Bioche,  v®  Avocat,  n.  287. 

1090.  —  Ces  raisons  qui,  en  elles-mêmes  et  au  point  de  vue 
théorique  ou  législatif,  sont  excellentes,  viennent,  quant  à  l'ap- 
plication, se  heurter  contre  un  texte  absolu,  l'art.  103,  Décr. 
du  30  mars  1808,  qui,  d'une  part,  donne  aux  tribunaux  le  droit 
d'appliquer  des  peines  de  discipline  et  qui,  d'un  autre  côté, 
limite  la  faculté  d'appel  au  cas  où  la  peine  prononcée  est  celle 
de  la  suspension.  -—  Cass.,  17  mai  1828,  Berryer-Fontaine,  ^S.  et 
P.  chrj —  Orléans,  2  mai  1855,  Lesquillon,  [S.  55.2.759,  P.  55. 
2.38,  D.  56.2.42]  —  Sic,  Morin,  t.  1,  p.  141,  n.  159.  —  Contra, 
Carnot,  DiscipL  judic.,  p.  68,  n.  31  ;  Philippe  Dupin,  Encyclo- 
pédûi  du  dr.,  v<*  Avocat,  n.  98,  ad  noiam;  Mollot,  Profess.  d'a- 
vocat, p.  220,  note  1;  Bioche,  v°  Avocat,  n.  287, 

1091*  —  lU.  Officiers  ministériels  :  —  A.  Avoués.  — Les 
chambres  de  discipline  des  officiers  ministériels  ont  le  droit  de 
prononcer  :  le  rappel  à  l'ordre,  —  la  censure  simple,  par  la  dé- 
cision môme,  —  la  censure  avec  réprimande,  par  le  président 
à  ravoué  en  personne,  dans  la  chambre  assemolée,  —  l'inter- 
diction de  l'entrée  de  la  chambre  (arrêté  du  13  frim.  an  LK,  art. 
8);  mais,  dit  l'arrêté  du  2  therm.  an  X,  art.  1«%  les  décisions  de 
la  chambre  sont  exécutées  sans  appel  ou  recours  aux  tribunaux. 

1092.  —  Le  seul  recours  ouvert  contre  les  décisions  prises 


par  les  chambres  de  discipline  dans  les  conditions  prévues  par 
cet  article ,  c'est  le  recours  en  cassation  pour  incompétence  ou 
excès  de  pouvoirs.  Pour  être  des  châtiments  domestiques ,  ces 
décisions  n'en  sont  pas  moins  des  actes  émanés  d'une  juridiction 
légalement  instituée  qui  ne  doit  pas  plus  que  tout  autre,  sortir 
du  cercle  de  ses  attributions;  aussi  si  elle  s'en  écarte,  appartient- 
il  à  la  Cour  de  cassation  de  l'y  ramener. 

1093.  —  La  Cour  de  cassation  a  jugé,  sur  ce  point,  crue  l'in- 
terdiction d'appel  des  décisions  disciphnaires  de  la  chambre  des 
avoués,  que  porte  l'art.  1"  de  l'arrêté  du  2  therm.  an  X,  pour 
le  cas  où  ces  décisions  prononcent  une  des  peines  prévues  par 
l'art.  8  de  l'arrêté  du  13  frim.  an  IX,  est  absolue,  et  s'applique 
aussi  bien  au  cas  de  vices  de  forme  qu'au  cas  de  vices  de  fond. 
Mais  les  décisions  dont  il  s'agit  sont  susceptibles  d'être  atta- 
quées par  la  voie  du  recours  en  cassationpour  incompétence  ou 
excès  ae  pouvoir.  Et  il  y  a  excès  de  pouvoir  dans  la  délibération 
par  laquelle  la  chambre  des  avoués,  après  qu'une  plainte  portée 
devant  elle  contre  un  avoué  a  été  retirée,  prononce  contre  celui- 
ci  une  peine  de  discipline,  sans  qu'il  ait  été  cité  par  le  syndic 
ou  appelé  d'une  façon  quelconque  à  se  défendre  sur  aucune  ac- 
tion disciplinaire.  —  Cass.,  9  avr.  1862,  M»  D...,  [S.  62.1.475, 
P.  62.846,  D.  62.1.223] 

1094*  —  Si  l'inculpation  portée  â  la  connaissance  de  la 
chambre  paraît  assez  grave  pour  que  les  peines  que  celle-ci 
peut  prononcer  ne  soient  plus  jugées  suffisantes ,  si  l'on  estime 
que  le  fait  mérite  la  suspension  de  l'avoué  inculpé,  la  chambre, 
avec  l'adjonction  de  membres  étrangers,  procède  par  voie  d'avis. 
Quand  l'avis  émis  par  la  chambre  est  dans  le  sens  de  la  suspen- 
sion ,  cet  avis  n'a  d'effet  qu'après  qu'il  a  été  homologué  par  le 
tribunal  sur  les  conclusions  du  ministère  publfc  (art.  9  du  décret 
de  frim.  an  IX,  et  2  du  décret  de  therm.  an  X).  Le  tribunal  sta- 
tue alors  en  assemblée  générale,  sur  faits  aui  ne  se  sont  point 
passés  ou  qui  n'ont  pas  été  découverts  à  l'audience.  Les  mesures 
de  discipline  ainsi  arrêtées,  dit  l'art.  103,  Décr.  30  mars  1808, 
ne  sont  point  sujettes  à  Vappel  ni  au  recours  en  cassation. 

1095.  —  Ce  même  article earcepfe  du  refus  de  l'appel,  le  cas 
où  la  suspension  serait  l'effet  d'une  condamnation  prononcée  par 
jugement;  de  telle  sorte  qu'en  dehors  de  la  suspension  j^rononcée 
pour  délit  d'audience ,  le  recours  par  voie  d'appel  est  interdit  à 
ravoué  contre  toute  peine  disciplinaire  dont  il  aurait  été  frappé. 

—  Bioche,  v°  Discipline,  t.  3,  n.  322;  Rousseau  et  Laisney, 
yo  Appel,  n.  49  et  v«  Avoué, i.  2,  n.  557;  Morin,  t.  2,  n.  789. 

1096.  —  Son  recours  devant  la  cour  d'appel  ou  la  Cour 
de  cassation  ne  devrait-il  pas,  du  moins,  être  admis,  quand 
il  est  fondé  sur  l'incompétence  ou  l'excès  de  pouvoirs?  Ce  qu'a 
voulu  le  législateur,  a-t-on  dit,  c'est  que  les  tribunaux  pro- 
nonçassent définitivement  sur  la  peine ,  sous  la  seule  révision 
du  ministre.  Mais  lorsqu'au  lieu  d  attaquer  la  décision  dans  ce 
qu'elle  a  de  rigoureux  au  fond,  on  l'attaque  dans  ce  qu'elle  a  de 
vicieux  et  d'iUégal ,  au  point  de  vue  des  pouvoirs  du  tribunal, 
l'art.  103  du  décret  de  1808  n'est  plus  applicable.  N'est-il  pas 
de  droit  commun  que  l'appel  est  recevable  contre  toute  décision 
incompétemment  rendue  , alors  même  que,  d'après  la  nature  de 
la  contestation,  elle  aurait  été  rendue  en  dernier  ressort?  Et 
comment,  lorsque  le  plus  médiocre  intérêt  peut  être  protégé  par 
cette  voie  de  recours,  cette  garantie  serait-elle  refusée  à  l'hon- 
neur de  l'officier  ministériel?  —  Cass.,  22  juill.  1834,  M«  Parquin, 
[S.  34.1.457,  P.  chr.];  —5  avr.  1841,  avocats  de  Nancy,  [S.  41. 
1.290,  P.  41.1.658];  — 5  avr.  1841,  avocats  de  Rouen,  [S.  41.1. 
290]  —  Rennes,  19  juill.  i833,  Clemenceau,  [S.  34.2.6,  P.  chr.] 

—  V.  Devilleneuvp,  note  sous  Cass.,  20  avr.  1842,  X...,  [S.  42. 
1.536";  Dutruc,  Man.  de  la  re.sp.  et  de  la  dise,  des  off.  min., 
n.  729;  Rousseau  et  Laisney,  n.  50. 

1097.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  condamné  cette  doc- 
trine ,  et  décide  que  les  peines  disciplinaires  prononcées  par  les 
tribunaux,  pour  des  faits  qui  ne  se  sont  point  passés  à  l'audience, 
ne  sont  susceptibles  d'autre  recours  que  celui  au  ministre  de  la 
justice  auquel  seul  il  appartient  de  statuer  sur  les  réclamations, 
de  mit'lque  nature  qu*elles  soient ,  dont  elles  peuvent  être  l'objet. 

—  Cass.,  18  nov.  1873,  B...,  ^S.  74.1.421,  P.  74.1077,  D.  73.1. 
451,  et  le  rapport  de  M.  le  conseill.  Greffier';  —  24  nov.  1884, 
Houdas,  [S.  85.1.353,  P.  85.1.875,  D.  85.1.122^  —  V.  encore 
Cass.,  20  avr.  1842,  proc.  gén.  d'Orléans,  '^S.  42.1.136,  et  la 
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1098.  —  Il  semble,  toutefois,  que  les  cours  d'appel  n'accep- 
tent qu'avec  peine  cette  jurisprudence  absolue,  qui  n'interprète 
pas  la  loi,  mais  se  borne  S  s'incliner  devant  son  texte.  C'est  ainsi 
que  la  cour  de  Paris  a  jugé  que  si  les  mesure»  de  discipline  ne 
^ont  pas  sujettes  à  l'appel,  sauf  le  cas  où  la  suspension  serait 
l'effet  d'une  condamnation  prononcée  en  jugement,  c'est  h  la 
condition  aue  ces  mesures  aient  un  caractère  légal;  et  que  l'appel 
est  recevable  contre  le  jugement  qui  aurait  substitué  une  peine 
arbitraire  aux  sanctions  établies  par  les  lois  et  décrets  pour  les 
fautes  commises  dans  l'exercice  de  la  profession  à  laquelle  appar- 
tient le  condamné.  —  Spécialement,  que  les  avoués  autorisés  k 
plaider  à  défaut  d'avocats,  conservant,  dans  l'exercice  de  cette 
fonction,  leur  caractère  d'avoués,  et  la  peine  de  l'avertissement 
ne  figurant  pas  au  nombre  des  pénalités  qui  peuvent  être  appli- 
que'es  aux  avoués  pour  les  fautes  disciplinaires  par  eux  commi- 
ses, un  avoué  autorisé  à  plaider  est  recevable  h  former  appel 
d*un  jugement  qui  l'a  condamné,  h  raison  d'une  faute  discipli- 
naire par  lui  commise  dans  l'exercice  du  droit  de  plaidoirie,  h  la 
peine  de  l'avertissement.  —  Paris,  î$  févr.  1883,  précité.  —Mais, 
en  fait,  la  décision  qui  avait  frappé  l'avoué  constituait  un  excès 
de  pouvoirs  dès  lors  qu'elle  prononçait  une  peine  non  applicable 
aux  avoués;  conséauerament,  elle  é' ait  justiciable,  non  delà 
cour  d'appel,  mais  de  la  Cour  de  cassation. 

1099.  —  Qiio'x  qu'il  en  soit  de  ces  protestations  isolées, on 

I)eut  considérer  la  jurisprudence  comme  fixée  en  ce  sens  que 
es  mesures  discipfinaires  prises  par  un  tribunal  ou  par  une 
cour  d'appel  en  assemblée  générale,  conformément  à  l'art.  103, 
Décr.  30  mars  1808,  ne  sont  susceptibles  d'aucun  recours  pour 
excès  de  pouvoirs  et  qu'il  n'appartient  qu'au  ministre  de  la  jus- 
tice de  statuer  sur  les  réclamations  d'une  nature  quelconque 
dont  elles  peuvent  être  l'objet.  L'application  de  ce  principe  con- 
duit à  décider  que  la  juridiction  supérieure,  qui  n'a  pas  qualité 
pour  réformer  ou  annuler  la  décision'  disciplinaire  prise  par  le 
tribunal  ou  par  la  cour  d'appel  en  assemblée  générale,  n'a  pas 
davantage  c^ualité  pour  prononcer  le  dessaisissement  de  la  juri- 
diction disciplinaire.  C'est  ce  que  la  Cour  de  cassation  a  jugé 
à  l'occasion  de  poursuites  disciplinaires  dirigées  contre  un  ma- 
gistrat, en  affirmant  très  nettement  dans  les  motifs  de  son  arre^t 
le  droit  exclusif  du  ministre  de  la  justice  de  statuer  définitivement 
tant  sur  la  poursuite  disciplinaire  que  sur  les  incidents  qu'elle 
peut  faire  naître.  —  Cass.,  19  juill.  1823,  N...,  [S.  85.1.353,  P. 
85.1.878,  adnotam] 

1100.  —  C'est  ce  qu'elle  a  jugé  encore  à  l'occasion  de  pour- 
suites disciplinaires  dirigées  contre  un  avoué.  Elle  a  décidé  que, 
relativement  aux  poursuites  disciplinaires  intentées  en  vertu  do 
l'art.  103,  Décr.  30  mars  1808,  il  est  interdit  de  porter  un  recours 
d'une  nature  quelconque  devant  les  cours  d'appel  ou  devant  la 
Cour  de  cassation,  ces  cours  n'ayant  pas  qualité  pour  statuer 
sur  des  décisions  dont  l'appréciation  appartient  exclusivement 
au  garde  des  sceaux;  qu'il  en  est  ainsi,  soit  qu'il  s'agisse  des 
décisions  intervenues  sur  la  poursuite  elle-même,  soit  qu'il  s'a- 
gisse des  incidents  de  la  poursuite,  et  spécialement  de  la  de- 
mande de  dessaisissement  au  tribunal  compétent  et  de  renvoi  à 
un  autre  tribunal  pour  cause  de  suspicion  légitime.  —  Cass., 
24nov.  1884,  précité. 

1101.  —  B.  Huisaierfi.  —  Les  huissiers  sont  officiers  minis- 
tériels; à  ce  titre,  on  doit  leur  appliquer  tout  ce  qui  vient  d'être 
dit;  ainsi,  comme  aux  avoués,  il  leur  est  interdit  d'émettre  ap- 

Êel  des  décisions  disciplinaires  qui  émanent  soit  de  leurs  cham- 
res ,  soit  des  tribunaux  statuant  en  assemblée  générale.  Cela 
peut  d'autant  moins  faire  de  doute,  que  l'art.  73,  Décr.  14  juin 
1813,  prend  soin  de  déclarer  qu'il  n'est  dérogé  à  aucune  des  dis- 
positions des  art.  102,  103  et  104,  Décr.  30  mars  1808.  —  Cnss., 
13  mars  1827,  intérêt  de  la  loi,  [P.  chr.];  —  3  mars  1829,  Oirol. 
[S.  et  P.  chr.];—  17  nov.  1830,  Augeard,  [S,  et  P.  chr.i;  —  18 
nov.  1873,  B...,  'S.  74.1.42,  P.  74.1077,  D.  73.1.451]  —  S»>. 
Carnot,  p.  130;  Morin,  p.  243. 

1102.  —  Mais  les  huissiers  sont  soumis  k  certaines  exi- 
gences particulières  dont  le  respect  est  assuré  par  des  pénalités 
diverses,  tantôt  simplement  disciplinaires,  tantôt  pécuniaires. 
Ainsi,  T'huissier  qui  charge  un  huissier  d'une  autre  résidence 
d'instrumenter  pour  lui,  à  l'effet  de  se  procurer  un  droit  de  trans- 
port qui  ne  lui  aurait  pas  été  alloué,  s'il  eût  instrumenté  lui-même, 
est  puni  d'une  amende  de  100  fr.  (art.  36,  Décr.  14  juin  1813). 
Les  huissiers  qui  se  sont  rendus  adjudicataires  des  objets  mo- 
biliers qu'ils  sont  chargés  de  vendre,  sont  punis  de  la  suspen- 
sion pendant  trois  mois  et  d'une  amende  de  100  fr.  pour  chaque 


article  par  eux  achetés  (art.  38).  L'huiserier  qui  ne  remet  pas 
lui-même  h  personne  ou  domicile  l'exploit  et  les  copies  de  pièces 

3u'il  a  été  chargé  de  signifier,  est  condamné  à  une  suspension 
e  trois  mois  et  à  une  amende  oui  ne  peut  être  moindre  de  200&., 
ni  excéder  2,000  fr  (art.  45j.  il  ne  s'agit  plus  alors  de  condam-. 
nations  prononcées  k  huis  clos  par  les  tribunaux  statuant  en  as- 
semblées générales,  mais  de  condamnations  prononcées  par  ju- 
gement, ur,  ici,  aucune  disposition  de  loi  na  interdit  rappel; 
donc  l'appel  est  permis.  —  Morin,  p.  241. 

1103.  —  Il  n  en  est  pas  de  même  des  peines  encourues  par 
les  huissiers  pour  infraction  aux  art.  16,  17  et  18,  L.  25  mai 
1838  sur  les  justices  de  paix  :  refus  d'assister  le  iuge  de  pûi 
toutes  les  fois  qu'ils  en  sont  requis;  assignation  d'une  partie, 
malgré  la  défense  du  juge  de  paix,  sans  qu'au  préalable  elle 
eût  été  appelée  devant  le  magistrat  ;  assistance  comme  conseil 
ou  représentation  des  parties  devant  le  juge  de  paix.  —  L'a- 
mende comme  la  suspension  que  le  juge  de  paix  est  autorisée 
prononcer  le  sont  sans  appel  (art.  18  et  19,  L.  1838). 

1104.  —  Il  a  été  jugé  avec  raison  que  lorsque,  à  l'occasion 
d'une  demande  en  dommages-intérêts  formée  devant  le  tribunal 

Car  des  huissiers  contre  un  de  leurs  confrères,  le  ministère  pu- 
lic  relève  contre  le  défendeur  des  infractions  découvertes  k 
l'audience  et  requiert  contre  lui  une  peine  disciplinaire,  le  ju- 
gement qui  statue  k  la  fois  sur  la  demande  principale  et  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public,  contient  deux  décisions  dis- 
tinctes Indépendantes  l'une  de  l'autre,  de  sorte  que  chaque 
décision  doit  être  considérée  séparément  et  que  la  recevabilité  de 
l'appel  formé  contre  l'une  ne  rend  pas  recevable  l'appel  interjeté 
contre  l'autre,  si  celle-ci  n'est  pas  susceptible  de  cette  voie  de 
recours.  —  Montpellier,  7  mai  1867,  [J.  des  av.,  t.  92,  p.  324] 

1105.  —  IV.  Notaires.  —  Les  notaires  sont  soumis  à  deux 
sortes  d'actions  disciplinaires  :  celles  exercées  par  leurs  cham- 
bres et  celles  exercées  par  les  tribunaux. 

1106.  —  Les  chambres  peuvent  prononcer  différentes  peines 
disciplinaires  énumérées  dans  l'art.  14,  Ord.  4  janv.  1843,  et 
qui  vont  du  rappel  à  l'ordre  à.  l'interdiction  de  l'entrée  de  la 
chambre  pendant  un  temps  déterminé.  Mais  leurs  délibérations, 
dit  l'art.  zO  de  la  même  ordonnance,  ne  sont  que  de  simples  ac- 
tes d'administration,  d'ordre  ou  de  discipline  ou  de  simples  avis; 
on  en  a  justement  conclu  qu'elles  ne  pouvaient  Hre  sujettes  à 
VappeL  —  Cass.,  10  mars  1846,  D...,  [S.  46.1.536,  P.  46.1.626, 
D.  46.1.211] 

1107.  —  Ces  décisions  ne  peuvent  être  attaquées  que  de- 
vant la  Cour  de  cassation  pour  incompétence,  excès  de  pouvoirs 
ou  violation  des  formes  légales.  — Cass.,  16  nov.  1846  (implic), 
Gavot,  [S.  46.1.804,  P.  48.2.360,  D.  46.1.3461; —  24  juill.  1854, 
Guibert,  [S.  ;>5. 1.234,  P.  35.2.63,  D.  34.1.308] 

1108.  —  Mais  les  poursuites,  exercées  contre  les  notaires 
devant  les  tribunaux  civils,  sont  jugées  par  ceux-ci  en  audience 
publique  sur  assignation  donnée  et  avec  les  formes  employées 
dans  les  affaires  civiles  de  droit  commun. 

1109.  —  La  conséquence  en  est  que  les  règles  du  droit  com- 
mun, quant  au  recours  contre  la  décision  intervenue,  c'est-à- 
dire  l'opposition  et  l'appel,  doivent  aussi  recevoir  leur  appli- 
cation. 

1110.  —  Cette  action  doit  ôtre  soumise  à  l'une  dea  chambres 
du  tribunal  et  jugée  publiquement  :  Part.  103,  Décr.  30  mars 
1808,  d'après  lequel  les  mesures  de  discipline  k  prendre  sur  les 
réquisitions  du  ministère  public  sont  arrêtées  en  assemblée  ^- 
nérale,  à  la  chambre  du  conseil,  n'est  applicable  qu'aux  offi- 
ciers ministériels  et  non  aux  officiers  pubhcs.  —  Cass.,  10  mai 
1864,  L...  et  M...,  [S.  64.1.339,  P.  64.363]  ^  Lyon,  19  avr. 
1872,  B...,  [S.  73.2.230,  P.  73.1046,  D.  73.3.1631  —  Toulouse, 
6  iuiil.  1874,  X...,  [S.  73.2.300,  P.  73.1218]  —  Sic,  Rolland  de 
Villargues,  v**  Discipl.nolar.,  n.  168;  Bioche,  v»  Discipline,  n.477. 

1111.  —  Point  de  doute  relativement  au  recours,  lorsqu'il  s'a- 
git dp  suspension  ou  de  destitution ,  puisque  l'art.  53,  L.  23  vent, 
an  XI,  dit  Ibrmpllement  que  ces  jugements  seront  sujets  à  l'appel. 
Mais  il  faut  en  dire  autant  des  jugements  qui  prononceraient  une 
peine  inférieure  k  la  suspension  ou  k  la  destitution,  c'est-à-dire 
rentrant  dans  la  catégorie  de  celles  qui  peuvent  être  prononcées 
par  Ip3  chambres  de  discipline.  Il  ne  s'agit  plus,  en  effet,  d'une 
décision  de  huis  clos,  mais  d'une  décision  publique,  frappant  le 
notaire  dans  de  bion  autres  conditions  que  le  blâme  émané  de 
son  tribunal  de  famille,  blâme  qui  n'en  dépasse  guère  l'enceinte; 
il  s'agit  d'un  véritable  jugement  instruit  dans  les  formes  ordi- 
naires, publiquement  rendu,  dont  l'appel  n'a  point  été  interdit, 
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et  auquel  on  ne  saurait  appliquer  l'art.  103  du  décret  de  1808, 
fait  uniquement  pour  les  avoués,  greffiers  et  huissiers,  non  pour 
les  notaires.  —  Cass.,  12  août  1835,  Tessier,  [S.  35.1.595,  P. 
chr.T 

§  9.  Jugements  en  matière  électorale. 

1112.  —  Nous  avons  dit  précédemment  {suprà,  n.6),  qu'en 
matière  électorale ,  les  commissions  municipales  chargées  de  la 
rénsion  des  listes  forment  un  premier  degré  de  juridiction  et 
crue  leurs  décisions  sont  portées  en  appel  devant  le  juge  de  paix 
du  canton.  C'est  donc  le  principe  de  droit  commun,  c  est-à-dire 
du  droit  au  recours,  qui  est  applicable ,  sauf  les  modifications 
apportées  aux  délais  de  l'appel ,  modifications  que  nous  exami- 
nerons plus  loin.  —  V.  infrà,  n.  2081  et  s.  ' 

1113.  —  L'appel  devant  le  juge  de  paix  ne  peut  pas  seule- 
ment être  interjeté  contre  les  décisions  des  commissions  muni- 
cipales qui  ont  ordonné  ou  refusé  une  inscription ,  il  peut  l'être 
encore  en  cas  de  refus  ou  d'omission  par  une  commission  mu- 
nicipale de  prononcer  sur  la  demande  en  inscription  ou  en  ra- 
diation sur  les  listes  électorales;  il  y  a  lieu,  en  ce  cas,  par  la 
partie  intéressée,  de  se  pourvoir  devant  le  juge  de  paix  par  voie 
d'appel.  —  Cass.,  12  avr.  1876,  Campana,  [S.  76.1.224,  P.  76. 
533,  D.  76.1.229];  —  26  mars  1877,  Ségaud,  [S.  77.1.221,  P. 
77.545^;  —  23  mai  1881,  Ornano,  [S.  82.1.327,  P.  82.1.786];  — 
30juin  1885,  Leonetti,  [S.  86.1.318,  P.  86.1.755] 

1114.  —  Et  même,  l'omission  par  la  commission  municipale 
de  statuer,  dans  le  dispositif  de  la  sentence,  sur  une  réclama- 
lion  dont  elle  était  saisie ,  et  qu'elle  avait  appréciée  dans  ses 
motifs,  autorise  le  réclamant  à  porter  sa  réclamation ,  par  voie 
d'appel,  devant  le  juge  de  paix.  —  Cass.,  25  avr.  ^870,  Ferri- 
celti,  [S.  72,1.306,  P.  72.739,  D.  72.i.29]  —  V.  toutefois  Hé- 
rold,  ùr.  élect.,  n.  194. 

1115.  —  Le  juge  de  paix,  saisi  à  bon  droit  par  la  voie  de 
l'appel,  est  tenu  de  statuor  au  fond.  —  Cass.,  6  mai  1879,  Ac- 
quaviva,  f^S.  80.1.132,  P.  80.284] 

1116/ —  Mais,  en  matière  électorale,  le  juge  de  paix  n'est 
compétent  que  comme  juçe  d'appel;  conséquemment,  un'a  qua- 
lité que  pour  statuer  sur  rappel  des  décisions  de  la  commission 
municipale.  Il  est  incompétent  pour  connaître  de  piano  d'une 
réclamation  sur  laquelle  cette  commission  n'a  pas  statué,  sauf 
la  restriction  que  nous  venons  d'apporter  à  ce  principe.  Ainsi, 
le  juge  de  paix  ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  ordonner 
l'inscription  sur  la  liste  électorale  d'un  individu  qui  n'avait  forme' 
aucune  réclamation  au  cours  de  la  révision  annuelle.  —  Cass., 
15  mai  1849,  Treptel,  [D.  49.1.235];  —  10  août  1864,  Arrazat, 
;D.  64.5.119];  —  8  déc.  1871,  Cantaloup,  [S.  72.1.306,  P.  72. 
739,  D.  72.1,26];  —  17  mars  1873,  Jardin,  [S.  73.1.83,  P.  73. 
170];  —  5  mai  1873,  Chapuis,  ',S.  73.1.419,  P.  73.1007];  —  16 
juin  1873  (deux  arrêts),  X...,  Coulet,  [S.  73.1.419,  P.  73.1007^; 
-  6  mars  1877,  Long,  TS.  76.1.383,  P.  76.911,  D.  76.1.2031; 
-9  mai  1877,  Santarelli,  l^S.  77.1.426,  P.  77.1112];  —  7  déc. 
1881,  Lautier,  [S.  82.1.430,  P.  82.1.1055];  —  20  mai  1885,  La- 
fosse,  [S.  86.1.317,  P.  86.1.753];  —  7  juill.  1885,  Cadoret  de 
Baupréau,  [Ibid,] 

1117.  —  En  d'autres  termes,  qu'il  s'agisse  de  la  France  ou 
de  l'Algérie,  le  juge  de  paix  ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir, 
ordonner,  sur  la  demande  directement  formée  par  des  électeurs, 
après  le  31  mars,  que  ces  électeurs  seront  inscrits  sur  la  liste 
électorale.  —  Cass.,  17  mars  1873,  précité;  —  5  mai  1873,  pré- 
cité; —  16  juin  1873,  précité. 

1118.  —  Toutefois,  lorsque  le  maire  refuse  de  saisir  la  com- 
mission municipale  d'une  réclamation  formée  par  un  électeur, 
l'appel  formé  par  celui-ci  saisit  régulièrement  le  jug;e  de  paix, 

?m  np  peut  se  déclarer  incompétent.  —  Cass.,  5  juill.  1880, 
ascioli,  [S.  81.1.370,  P.  81.1.889];  —  5  juill.  1880,  Quilichini, 
libido:  —23  mai  1881  ,  précité;  —  19  mai  1884,  Laportp,  S. 
84.1.342,  P.  84.1. 882J;  —  30  juin  1885,  précité. 

1119.  —  Et  lorsqu'en  pareil  cas,  les  demandes  d'inscription 
ont  été  formées  verbalement,  le  juge  de  paix  est  tenu  de  re- 
cherch*»r  si  ces  demandes  avaient  été  régulièrement  faites.  — 
Cass.,  23  mai  1881,  précité. 

1120.  —  Décidé  même  que  l'électeur  dont  le  nom  a  été  omis 
par  suite  d'une  erreur  matérielle  sur  la  liste  électorale  peut, 
dans  les  \nngt  jours  qui  suivent  le  31  mars,  date  de  la  cl'.Mure 
des  listes  et  de  leur  dépôt  au  secrétariat  de  la  mairie,  réclamer 
sa  réintégration  par  voie  d'appel  devant  le  juge  de  paix.  — 
Cass.,  16  août  1882,  Dé  Rorttiays,  [S.  84.1.437,  P.  84.1.1072] 


1121.  —  Par  suite  de  cette  idée  qu'en  matière  électorale, 
l'appel  met  en  jeu  un  intérêt  public  et  général,  il  est  entouré  de 
précautions  particulières  et  provoque  l  intervention  du  juge  qui 
doit  avertir  les  parties  que  cet  appel  peut  intéresser,  afin  de  les 
mettre  en  demeure  de  venir  se  défenare,  si  elles  l'estiment  con- 
venable. Ainsi,  l'art.  22,  Décr.  2  févr.  1852,  prescrit  au  juge  de* 
paix,  saisi  de  l'appel  d'une  décision  de  la  commission  muni- 
cipale, d'avertir,  trois  jours  avant  de  statuer,  toutes  les  par- 
ties intéressées,  ce  qui  doit  s'entendre  seulement  des  électeurs 
dont  l'inscription  est  contestée,  et  non  de  ceux  dont  l'inscrip- 
tion est  réclamée  par  eux-mêmes  ou  par  des  tiers.  —  Cass.,  23 
mars  1863,  Leydel,  [S.  63.1.559,  P.  63.1183,  D.  63.1.141] 

1122.  —  L  avertissement  prescrit  par  l'art.  22  du  décret  or- 
ganique du  2  févr.  1852,  au  cas  d'appol  formé  contre  une  déci- 
sion de  la  commission  municipale,  constitue  une  formalité  subs- 
tantielle dont  l'accomplissement  est  exigé  à  peine  de  nullité, 
l'article  précité  n'ayant  point  été  abrogé  par  la  loi  du  14  avr. 
1871.  —  Cass.,  15  mai  1872,  Georgon,  [S.  72.1.306,  P.  72.740, 
D.  72.1.459] 

1123.  —  Par  suite,  est  nul  le  jugement  rendu  en  matière 
électorale,  lorsquTT  ne  mentionne  ni  l'avertissement  préalable 
aux  parties  de  comparaître ,  ni  la  comparution  ou  le  néfaut  de 
comparution  des  parties,  ni  les  conclusions  qu'elles  auraient 
prises;  —  ou  lorsqu'il  ne  résulte  ni  des  constatations  de  ce  ju- 
gement, ni  d'aucun  autre  document,  qu'un  avis  ait  été  préala- 
blement donné  aux  parties  intéressées,  notamment  à  l'appelant. 

—  Cass.,  15  avr.  1868,  Albertini,  [S.  68.1.344,  P.  68.904,  D. 
68.1.2721;  —  21  avr.  1868,  Mattei ,  S.  68.1.344,  P.  68.904,  D. 
68.1.272j;  —  9avr.  1873,  Audibert,  ^S.  73.1.420,  P.  73.1009,  D. 
74.1.486^;  —  6  avr.  1875,  Mauduit  du  Plessis,  [S.  75.1.375,  P. 
75.897^; —  29  avr.  1878,  Tranchessée,  [S.  78.1.427,  P.  78.1099]; 

—  28  avr.  1879,  élect.  de  Loupian,  [S.  80.1.133,  P.  80.285  ;  — 
19avr.  1880,  Maffre,  [S.  81.1.250,  P.  81.1.642];  —  19  avr.  1880, 
Goutelle,  [Ibid.];  —  4  mai  1880,  Lugagne,  [S.  81.1.37,  P.  81. 
1.59];  —  4  mai  1880,  Usclat ,  [76iV/.] ;  —  16  avr.  1885,  Delcer, 
;S.  86.1.38,  P.  86.1.62] 

1124. —  ...  Spécialement  que  l'avertissement  ait  été  donné 
aux  électeurs  dont  la  radiation  est  demandée.  —  Cass.,  4  mai 
1880,  précité. 

1125.  —  ...  Ou  au  tiers  électeur  poursuivant  soit  la  radia- 
tion, soit  l'inscription  d'autres  électeurs.  —Cass.,  19  avr.  1880, 
précité;  —  4  mai  1880,  précité;  —  8  juin  1880,  Vincensini,  [S. 
82.1.429,  P.  82.1.105i];  —  16  avr.  1885,  précité. 

1126.  —  Mais,  bien  que  l'avertissement  prescrit  par  l'art. 
22  du  décret  organique  du  2  févr.  1852  soit  substantiel  au  droit 
de  défense,  l'intimé  n'est  pas  recevable  à  se  prévaloir  de  l'omis- 
sion de  celte  formalité,  lorsqu'il  comparaît  devant  le  juge  de 
paix  et  plaide  l'affaire  au  fond,  sans  se  plaindre  du  défaut  d'a- 
vertissement. —  Cass.,  l**'  déc.  1874,  Viviani,  [S.  75.1.472,  P. 
75.1189,  D.  75. 1.301];  — 8  août  1877,  Béringuier,  [S.  80.1.318, 
P.  80.754];  —  19  avr.  1880,  précité;  —3  août  1886,  Brunet, 
;S.  87.1.230,  P.  87.1.545] 

1127.  —  Plus  généralement,  et  par  application  de  la  règle 
en  vertu  de  laquelle  les  nullités  de  procédure  commises  dans 
l'introfluction  d'une  instance  sont  couvertes  par  l'acceptation  du 
débat  sans  protestations  ni  réserves,  il  a  été  jugé  que  la  partie 
qui,  en  matière  électorale,  a  comparu  devant  le  juge  de  paix. 

f>ris  des  conclusions  au  fond  et  a  présenté  ses  moyens  de  dé- 
énse,  est  non-recevable  à  exciper  soit  du  défaut  de  notification 
de  la  décision  delà  commission  municipale,  soit  du  défaut  d'avis 
de  l'appel  interjeté.  —  Cass.,  21  avr.  1879,  Eude,  [S.  80.1.37, 
P.  80.58] 

1128.  —  En  matière  d'élections  consulaires,  les  listes  élec- 
torales sont  dressées  tous  les  ans,  dans  chaque  commune,  par 
le  maire  assisté  de  deux  conseillers  municipaux  désignés  par  le 
conseil,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de  septembre.  — 
La  liste  générale  est  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
et  la  liste  spéciale  de  chacun  des  cantons  du  ressort,  au  greffe 
de  chacune  des  justices  de  paix  correspondantes.  —  Pendant  les 
quinze  jours  qui  suivent  le  dépôt  des  listes,  tout  commerçant 
patenté  du  ressort  et,  en  général,  tout  ayant  droil  compris  dans 
l'art.  1"*'",  L.  8  déc.  1883,  peut  exercer  ses  réclamations,  soil  au'il 
se  plaigne  d'avoir  été  indûment  omis,  soit  qu'il  demande  la  raoia- 
tion  d'un  citoyen  indûment  inscrit.  Ces  récla:nations  sont  por- 
tées devant  le  juge  de  paix  du  canton,  par  simple  déclaration 
au  greffe  de  la  justice  de  paix  du  domicile  de  l'électeur  dont  la 

i  qualité  est  mise  eu  question.  —  Le  juge  de  paix  statue  sans  op' 
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position  ni  appel  dans  les  dix  jours,  sans  frais  ni  forme  de  pro- 
cédure, et  sur  simple  avertissement  donné  par  ses  propres  soins 
à  toutes  les  parties  intéressées  (art.  3,  4  et  5,  L.  8  déc.  1883). 

1129.  —  Par  les  dispositions  que  nous  venons  de  repro- 
duire, on  voit  que  le  système  adopté  par  la  loi  du  8  déc.  1883, 

.relativement  au  jugement  des  réclamations  élevées  contre  la 
composition  des  listes  à  l'aide  desquelles  doivent  se  faire  les  élec- 
tions des  tribunaux  de  commerce,  diffère  du  système  cjui  régit 
les  élections  municipales  ou  législatives.  Pour  ces  dernières,  les 
commissions  municipales  constituent  un  premier  degré  de  juri- 
diction devant  lequel  doivent  être  portées  les  réclamations  ayant 
pour  objet  d'obtenir  soit  une  inscription,  soit  une  radiation,  de 
telle  sorte  que  le  juge  de  paix  est  juge  du  second  degré,  juge 
d'appel,  et,  dans  de  telles  conditions,  que  les  réclamations  des 
intéressés,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment,  ne  peuvent 
être  portées  directement  devant  lui  sans  avoir  préalaolement 
subi  l'épreuve  du  premier  degré  de  juridiction;  au  contraire, 

f)our  les  réclamations  élevées  en  matière  d'élections  consulaires, 
a  juridiction  représentée  par  les  commissions  municipales  dis- 
paraît; le  juge  de  paix  est  seul  et  directement  saisi,  il  statue 
sans  appel,  si  bien  qu'en  définitive,  l'on  doit  classer  les  juge- 
ments rendus  en  cette  matière  dans  la  catégorie  de  ceux  pour 
lesquels  le  recours  à  un  juge  de  second  degré  est  interdit. 

§  10.  Jugements  en  d'autres  matières  spéciales,  —  Aliénés.  — 
Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  —  Enregistrement. 
—  Timbre.  —  Contributions  directes  ou  indirectes. 

1130.  —I.  Aliénés.  —  La  loi  du  30 juin  1838,  sur  les  aliénés, 
a  formulé  une  interdiction  de  l'appel  relativement  à  l'une  des 
mesures  qui  peuvent  être  ordonnées  par  le  tribunal  civil.  Son 
art.  32  porte,  en  effet,  que,  sur  la  demande  des  parents  de  l'é- 
poux ou  de  l'épouse,  sur  celle  de  la  commission  administrative 
ou  sur  la  provocation  d'office  du  procureur  de  la  République, 
le  tribunal  civil  du  lieu  du  domicile  pourra,  conformément  à  l'art. 
497,  C.  civ.,  nommer,  en  chambre  du  conseil,  un  administrateur 
provisoire  aux  biens  de  toute  personne  non  interdite  placée  dans 
un  établissement  d'aliénés.  Cette  nomination  n'aura  lieu  qu'a- 
près délibération  du  conseil  de  famille  et  sur  les  conclusions  du 
procureur  de  la  République.  Elle  ne  sera  pas  sujette  à  l'appel. 

1131.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  le  renouvellement  des 
pouvoirs  de  l'administrateur  provisoire  nommé  aux  biens  d'une 
personne  non  interdite  placée  dans  un  établissement  d'aliénés, 
n'est  pas  plus  sujet  à  Tappel  que  le  jugement  qui  a  nommé  cet 
administrateur.  —  Paris,  4  juin  1851,  A...,  fS.  51.2.83,  P.  51. 
1.2611 

1132.  —  Mais,  comme  toutes  les  exceptions  à  un  principe 
général  et  de  droit  commun,  celle  gui  a  été  formulée  dans  la  foi 
de  1838  doit  être  strictement  restreinte  au  cas  pour  lequel  elle  a 
été  édictée. 

1133.  —  Jugé  spécialement  à  cet  égard,  que  si  la  nomination 
de  l'administrateur  provisoire  des  biens  de  l'aliéné  n'est  pas 
sujette  à  l'appel ,  la  défense  d'appeler  ne  s'applique  qu'au  fait 
même  de  la  nomination,  et  non  aux  dispositions  particulières  par 
lesquelles  le  jugement  investirait  l'acfministratear  de  pouvoirs 
dépassant  les  limites  de  l'administration.  —  Caen,  15  nov.  1870, 
Viguès,  [S.  72.2.308,  P.  72.1211] 

1134.  —  Décidé,  également,  qu'on  ne  peut  assimiler  à  la 
décision  rendue  dans  les  termes  de  l'art.  32,  L.  30  juin  1838, 
le  jugement  qui  intervient  sur  la  tierce-opposition  formée  contre 
cette  décision;  en  effet,  la  décision  de  la  chambre  du  conseil 
prévue  par  l'art.  32  n'est,  à  vrai  dire,  qu'un  acte  de  juridiction 

Fracieuse,  et  c'est  à  raison  de  ce  caractère  que  le  même  article 
a  déclarée  non  susceptible  d'appel,  tandis  que  le  jugement  qui 
intervient  sur  la  tierce-opposition  statue  sur  un  véritable  litige 
entre  parties  ayant  des  prétentions  opposées;  il  n'est  donc  pas 
possible  d'appliquer  à  ce  jugement  l'exception  formulée  par  la 
partie  finale  de  l'art.  32,  et  il  reste  soumis  à  la  règle  générale 
suivant  laquelle  leslitiges  d'une  valeur  indéterminée  ou  excédant 
le  taux  du  dernier  ressort  sont  susceptibles  du  double  degré  de 
Juridiction.  —  Rouen,  25  févr.  1880,  Pannier,  [S.  80.2.253,  P. 
J0.973,  D.  81.2.76] 

1135.  —  II.  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
L'appel  n'existe  pas  en  matière  d'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique;  le  seul  recours  ouvert,  tant  contre  le  jugement 
d'expropriation,  que  contre  les  décisions  du  jury  statuant  sur 
les  indemnités  réclamées,  est  le  recours  en  cassation. 
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1136.  —  L'interdiction  de  l'appel  s'applique  aussi  bien  au 
jugement  qui  refuse  de  prononcer  une  expropriation  pour  cause 
d'utilité  publique  qu'au  jugement  oui  la  prononce.  Par  suite,  il 
V  a  excès  de  pouvoir  de  la  part  de  la  cour  d'appel  qui ,  par  in- 
nrmation  de  ce  jugement,  prononce  l'expropriation  et  nomme 
un  magistrat  directeur  du  jury.  —  Cass.,  21  juin  1864,  Gœpp, 
[S.  64.1.508,  P.  64.1254,  D.  64.1.4461  —  Contra,  Metz,  15janv. 
1863  (arrêt  cassé  par  le  précédent),  canal  des  houillères  delà 
Sarre,  fS.  63.2.53,  P.  63.344,  D.  63.2.1711 

113/.  —  Mais  il  est  bien  entendu  que  l'interdiction  de  l'ap- 
pel ne  s'applique  qu'aux  jugements  statuant  sur  rexpropriation 
elle-m(^me  et  aux  décisions  fixant  l'indemnité;  qu'elle  ne  s'ap- 
plique pas  aux  décisions  rendues  par  les  tribunaux  sur  les  con- 
testations qui  ont  été  la  conséquence  de  l'expropriation ,  telles, 
par  exemple ,  que  les  jugements  interprétant  les  décisions  des 
jurys  d'expropriation,  ou  statuant  sur  les  contestations  qui  peu- 
vent s'élever  entre  l'administration  et  les  particuliers  sur  le 
sens  et  l'étendue  des  contrats  de  vente  par  lesquels  ces  derniers 
ont  cédé  volontairement  des  terrains  désignés  pour  être  expro- 
priés. —  V.  Cons.  d'Et.,  20  mars  1828,  Marcitiaiou,  [S.  chr., 
P.  adm.  chr.];  — 16  juill.  1842,  Fouterte,  [S.  42.2.205,  P.adm. 
chr.]  — Avec  ces  sortes  de  décisions,  nous  rentrons  dans  le  droit 
commun,  c'est-à-dire  que  réapparaît  le  droit  à  l'appel. 

1138.  —  En  Algérie,  ce  sont  les  tribunaux  civils  qui  fixent 
l'indemnité  qui  doit  être  attribuée  à  l'exproprié  (V.  Crépon, 
Code  annoté  de  l'expropr.,  p.  433  et  s.).  Si  les  décisions  rendues 
par  les  tribunaux  d'Algérie  sont  souveraines  et  sans  appel  en 
matière  d'expropriation  pour  utilité  publique ,  ce  n'est  qu  en  ce 
qui  concerne  le  montant  des  indemnités;  mais,  en  dehors  de 
cette  exception,  elles  demeurent  assujetties  à  la  rèçle  du  double 
degré  de  juridiction.  Par  suite,  est  susceptible  d'appel,  si  la 
valeur  du  litige  est  supérieure  au  taux  du  dernier  ressort,  le 
jugement  qui  renvoie  les  parties,  pour  la  fixation  de  l'indemnité, 
devant  un  autre  tribunal  statuant  comme  jury  d'expropriation. 
Et  un  jugement  est  susceptible  d'appel  alors  que ,  d'une  part, 
il  statue  sur  une  demande  tendant  au  paiement  d'une  somme  in- 
férieure à  1,500  fr.  et  à  l'établissement  d'un  passage  à  niveau, 
cette  dernière  demande  étant  indéterminée,  et  que,  d'autre 
part,  le  défendeur  excipe  de  l'incompétence  du  tribunal.  — Cass., 
13  mars  1883,  ch.  de  fer  de  Bône-Guelma,  [S.  85.1.133,  P.  85. 
1.286,  D.  84.1.208] 

1139.  -—  Jugé,  de  même,  que  les  jugements  rendus  en  matière 
d'expropriation  pour  utilité  publique ,  étant  souverains  et  sans 
appel  seulement  en  ce  qui  concerne  la  fixation  du  montant  de 
l'indemnité,  l'appel  estrecevable  pour  tout  ce  qui  est  étrangère 
cette  fixation.  Par  suit^,  le  droit  d'appel  reste  ouvert,  non  seu- 
lement à  l'égard  de  toute  autre  décision  contenue  dans  le  dispo- 
sitif, et  provoquée  par  les  conclusions  des  parties,  mais  encore 
pour  tout  ce  qui  a  trait  au  mode  de  procéder  et  aux  formes  à 
suivre ,  qu'il  appartient  aux  tribunaux  de  faire  respecter  d'office. 
Dès  lors,  c'est  devant  la  cour  d'appel  que  doit  être  porté  un 
grief  pris  d'un  vice  de  forme,  notamment  de  ce  que  la  procédure 
orale  aurait  été  employée  concurremment  avec  la  procédure 
écrite.  Ce  moyen  serait  irrecevable  s'il  était  produit  directement 
devant  la  Cour  de  cassation.  — Cass.,  9  avr.  1884,  comp.  Fran- 
co-Algérienne ,  [S.  85.1.133,  P.  85.1.287] 

1140.  —  III.  Jugements  en  matière  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment. —  En  matière  de  timbre ,  par  dérogation  au  principe  des 
deux  degrés  de  juridiction  ,  les  jugements  qui  interviennent 
sont  sans  appel  (L.  13  brum.  an  Vil,  art.  31). 

1141.  —  Il  en  est  de  même  en  matière  d'enregistrement.  La 
loi  du  22  frim.  an  Vil,  art.  65,  ne  reconnaît,  en  effet,  qu'un  seul 
degré  de  juridiction;  et  cette  législation  spéciale  n'a  point  été 
modifiée  par  l'art.  1041,  C.  proc.  civ.,  ainsi  que  l'a  décidé  le  con- 
seil d'Etat  par  un  avis  du  12  mai  1807;  le  pourvoi  en  cassation 
est  le  seul  recours  admis  contre  les  décisions  rendues  en  matière 
d'enregistrement  par  les  tribunaux  de  première  instance. 

1142.  —  Il  n'y  a  d'exception  qu'à  l'égard  des  instances  en 
matière  de  dissimulation;  les  causes  sont  instruites  et  juçées 
comme  en  matière  sommaire;  elles  sont  sujettes  à  appel,  s'il  y  a 
lieujL.  23  août  1871,  art.  13). 

1143.  —  La  disposition  exceptionnelle  de  la  loi  du  22  frim. 
an  VII  a  été  vivement  critiquée  par  les  auteurs,  et  il  avait  même 
été  jugé  que  si,  nonobstant  la  prohibition  delà  loi,  une  contes- 
tation relative  au  timbre  ou  à  l'enregistrement  avait  été  portée 
en  appel,  sans  que  la  fin  de  non-recevoir  eût  été  proposée,  l'ar- 
rêt ne  serait  pas  nul  et  ne  pourrait  être,  sous  ce  rapport,  dé- 


APPEL  (Mat.  civ.).  —  Titre  1.  —  Chap.  I. 


377 


férëàla  Cour  de  cassation.  —  Cass.»  43  prair.  an  X,  Ghicoteau, 
[S.  et  P.  chr.J 

1144.  —  Mais  cette  doctrine  a  ëtë  rapidement  abandonnée 
par  la  Cour  de  cassation  elle-même  qui  a  reconnu  qu'un  tribu- 
nal d*appel  était  incompétent  pour  infirmer  un  jugement  rendu 
en  matière  d'enregistrement.  —  Cass.,  1"  prair.  an  XII. 

1145.  —  Qualifié  ou  non  en  dernier  ressort ,  le  jugement 
rendu  en  matière  d'enregistrement  ou  de  timbre,  est  inattaqua- 
ble par  la  voie  de  Tappel;  le  recours  en  cassation  est  seul  ad- 
missible. 

1146.  —  Il  en  est  de  même  des  jugements  relatifs  aux  con- 
testations qui  s'élèvent  entre  les  parties  et  les  officiers  publics 
relativement  aux  droits  d'enregistrement  avancés  par  ces  der- 
niers (L.  22  frim.  an  VU,  art.  30).  Jugé  spécialement  que  l'action 
d'un  notaire  à  fin  de  remboursement  des  droits  d'enregistrement 
dont  il  a  fait  l'avance  se  poursuit,  et,  en  cas  de  contestation, 
doit  être  jugée  comme  le  serait  l'opposition  du  redevable  à  la 
demande  de  l'administration  elle-même  pour  le  recouvrement  de 
ce  droit.  Le  jugement  n'est  point  sujet  k  appel.  —  Cass.,  27  mai 

1850,  Sotum  "^ " '^    "^  '  -'-  ' 

n.  15042-5«] 
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1850,  Sotum,  [S.  50.1.544,  P.  50.1.640,  D.  50.4.457,  J.  enreg.. 


1147.  —  Toutefois,  si  les  jugements  rendus  sur  opposition 
à  Texécutoire  délivré  aux  officiers  publics  à  raison  des  droits 
d'enregistrement  par  eux  avancés,  ne  sont  pas  susceptibles 
d'appel  et  ne  peuvent  être  attaqués  crue  par  la  voie  du  recours 
en  cassation,  il  en  est  autrement  à  l'égard  des  jugements  qui 
statuent,  entre  un  notaire  et  son  client,  sur  les  contestations 
relatives  à  un  compte  comprenant,  indépendamment  des  droits 
d'enregistrement,  une  réclamation  d'honoraires.  —  Dijon,  20 
févr.  4867,  Séçaud,  [S.  67.2.430,  P.  67.560] 

1148. —  Il  a  môme  été  décidé,  d'une  façon  générale,  que  la 
procédure  spéciale  organisée  par  l'art.  65,  L.  22  frim.  an  VII, 
n'est  pas  obligatoire  lorsque  l'administration  n'est  pas  en  cause. 
-  Cass.,  9  févr.  4870,  de  Villermont,  [S.  74.4.435,  P.  74.407, 
J.  enreg.,  n.  48794-2'»] 

114&.  —  Entre  la  régie  et  le  redevable,  la  procédure  spéciale 
est  obligatoire  non  seulement  pour  juger  le  bien  fondé  de  la 
contrainte ,  mais  encore ,  pour  tout  ce  qui  est  la  conséquence 
de  cette  contrainte,  par  exemple,  pour  une  instance  en  validité 
de  saisie-arrêt  formée  par  l'administration  accessoirement  et  à 
la  suite  d'une  contrainte.  —  Cass.,  7  janv.  4848,  Bildé,  fS.  et 
P.  chr.l 

1150.  —  Et,  pour  enlever  à  la  régie  son  privilège,  il  ne  suf- 
firait point  d'assigner  avec  elle  un  tiers,  appelé  en  garantie  ;  ni 
même  d'appeler  la  régie  en  garantie,  si  1  instance,  vis-à-vis 
d'elle,  a  en  réalité,  le  caractère  d'action  principale.  —  Cass.,  24 
déc.  4822,  Martin,  [S.  et  P.  chr.];  —  44  août  4849,  Ducros,  [S. 
49.4.656,  D.  49.4.227] 

1151. —  Mais,  si  la  contestation  se  complique  des  droits  des 
\  tiers,  si,  par  exemple,  à  la  suite  d'une  saisie-arrêt,  il  s'élève 
des  difficultés  sur  la  déclaration  du  tiers  saisi,  ou  bien,  s'il 
s'agit  d'une  saisie  immobilière,  d'un  ordre,  la  régie  ne  devient 
plus  qu'une  partie  ordinaire  qui  devra,  comme  les  autres  parties, 
suivre  les  règles  ordinaires  de  la  procédure.  —  Cass.,  29  avr. 
4848,  Boy,  fS.  et  P.  chr.]  —  V.  encore  Bruxelles,  44  avr.  4810, 
Slaplaton,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  20  avr.  4825,  Moreau, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  384. 

1152.  —  Lorsciu'un  tiers  prend  le  fait  et  cause  d'un  rede- 
vable contre  lequel  la  régie  de  l'enregistrement  a  décerné  une 
contrainte  en  paiement  de  droits,  cette  circonstance  ne  change 
rien  aux  règles  à  suivre.  Il  y  a  lieu,  par  conséquent,  de  pro- 
céder sur  cette  action  selon'  les  règles  de  compétence  établies 
en  matière  d'enregistrement.  —  Dès  lors,  le  jugement  qui  inter- 
vient n'est  pas  susceptible  d'appel;  il  ne  peut  être  attaqué  que 
par  la  voie  de  la  cassation.  —  Cass.,  27  juin  4826,  Cardon ,  [S. 
et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  4200-41°] 

1153.  —  L'appel  contre  un  jugement  qui  condamne  un  in- 
dividu au  paiement  d'une  somme  dont  il  est  redevable  envers 
la  régie  du  chef  de  la  perception  qu'il  a  eue  comme  receveur  de 
l'enregistrement,  n'est  pas  recevable  lorsque,  d'ailleurs,  l'ins- 
tance a  été  introduite  sur  une  opposition  formée  par  l'appelant 
à  la  contrainte  décernée  contre  lui  et  instruite  dans  les  formes 
tracées  par  la  loi  du  22  frim.  an  VU.  —  Bruxelles,  28  déc. 
4822,  N...,  [P.  chr.] 

1154.  —  L'exception  contenue  dans  les  lois  des  43  brum.  et 
22  frim.  an  VII,  doit  être  restreinte  aux  cas  pour  lesquels  elle 
a  été  apportée;  dans  tonte  autre  hypothèse,  le  principe  reprend 
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sa  force  et  reçoit  application.  —  Pigeau,  Procéd,,  t.  4,  p.  523, 
n.  3. 

1155.  —  Ainsi,. sont  susceptibles  d'appel  :  les  jugements 
qui  statuent  sur  une  action  de  la  régie  en  paiement  d  un  déficit 
trouvé  dans  la  caisse  du  receveur.  —  Cass.,  4  pluv.  an  X,  Le- 
brie,  [S.  et  P.  chr.] 

1156.  —  ...  Ceux  qui  renvoient  la  régie  à  se  pourvoir  par  les 
voies  de  droit  sur  la  demande  en  paiement  d'un  billet  souscrit 
par  un  tiers  pour  acquitter  le  débet  d'un  receveur.  —  Cass.,  40 
août  4844,  Enregistrement,  [S.  et  P.  chr.] 

1157*  —  ...  Ceux  qui  prononcent  sur  une  demande  en  su- 
brogation de  poursuites  formée  par  la  régie  contre  un  proprié- 
taire saisissant  sur  son  fermier,  débiteur  de  l'un  ou  de  l'autre. 

—  Cass.,  25  janv.  4845,  Enregistrement,  [S.  et  P.  chr.] 

1158.  —  ...  Celui  qui  statue  sur  la  demande  en  garantie 
formée  par  un  redevable  contre  un  receveur  de  l'enregistrement, 
dans  une  instance  engagée  avec  la  régie.  —  Orléans,  30  déc. 
4832,  Texier,  [P.  chr.]  —  Besançon,  20  déc.  4848,  Gros-Renaud, 
[S.  49.2.22,  P.  49.2.494,  D.  49.2.248] 

1159.  —  Dans  ce  cas  cependant,  le  pourvoi  en  cassation 
dirigé  directement  contre  le  jugement  du  tribunal,  est  rece- 
vable, s'il  résulte  des  circonstances  de  la  cause  que  les  parties 
ont  consenti  à  procéder  dans  la  même  forme  et  sous  les.mômes 
conditions  que  la  régie.  — Cass.,  24  mars  4835,  Despierres,  [S. 
35.4.442,  P.  chr.] 

1160.  —  On  doit  également  soumettre  aux  deux  degrés  de 
juridiction  les  instances  qui  ont  pour  objet  le  remboursement 
d'avances  faites  par  l'Etat,  alors  même  que  le  recouvrement  est 
poursuivi  par  l'administration  de  l'enregistrement  et  par  voie 
de  contrainte.  —  Cass.,  Belgique,  27  oct.  4835. 

1161.  —  Les  instances  portées  devant  les  tribunaux  qui  ont 
pour  objet  le  recouvrement  des  revenus  domaniaux  doivent  subir 
les  deux  degrés  de  juridiction  lorsque  l'objet  de  la  contestation 
les  comporte. 

1162.  —  Cette  règle  est  fondée  sur  ce  que  la  loi  du  24  août 
4790,  concernant  l'organisation  judiciaire,  qui  autorisait  les  ju- 
ges de  district  à  connaître  en  premier  et  dernier  ressort  de 
toutes  les  affaires  personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la  valeur  de 
4,000  fr.  de  principal,  n'a  point  été  abrogée  par  les  lois  posté- 
rieures sur  la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance, 
et  que,  si  la  loi  additionnelle  du  9  oct.  1794  veut  que  la  forme 
de  procédure  soit  la  même  pour  les  instances  relatives  aux  recou- 
vrements des  revenus  domaniaux  que  pour  les  recouvrements 
de  droits  d'enregistrement,  cette  loi  n'a  point  ordonné  que  ces 
instances  seraient  de  même  jugées  en  premier  et  dernier  res- 
sort. —  Déc.  min.  just.,  4  jour,  compl.  an  IX  (Inst.  gén.,  n. 
43).  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  9  prair.  an  VII,  Blaimont,  |^J. 
enreg.,  n.  228]  —  V.  encore  Fessard,  t.  2,  v«  Instance,  n.  46. 

1163.  —  Il  n'est  plus  contesté  du  reste,  que  les  jugements 
relatifs  au  recouvrement  des  revenus  domaniaux  sont  suscep- 
tibles d'appel  lorsque  leur  objet  excède  4,000  fr.  (actuellement 
4,500  fr.).  —  Cass.,  42  mess,  an  VIII,  Blanchon,  [P.  chr.];  — 
3  fior.  an  IX,  V  Dawaus,  [Bull.  n.  63,  P.  chr.l;  —  2  germ. 
an  IX,  Giquel,  [P.  chr.];  —  4  germ.  an  IX,  Jadot,  [P.  chr.l; 

—  5  therm.  an  XII,  Versneschel,  [P.  chr.] 

1164.  —  Sont  également  susceptibles  d'appel  les  jugements 
des  tribunaux  civils  prononçant  des  condamnations  à  1  amende 
contre  des  notaires,  par  exemple ,  pour  défaut  d'affiche  du  con- 
trat de  mariage  d'un  négociant.  —  Dans  ce  cas ,  il  n'y  a  pas 
lieu  d'appliquer  la  loi  du  22  frim.  an  VII ,  qui  déclare  non  sus- 
ceptibles d'appel  les  jugements  rendus  en  matière  d'enregistre- 
ment, sous  prétexte  que  la  poursuite  du  ministère  public  a  eu 
pour  base  un  procès-verbal  dressé  par  un  vérificateur  de  la 
régie  de  l'enregistrement.  —  Cass.,  29  oct.  4830,  Ministère  pu- 
blic, [S.  et  P.  chr.] 

1165.  —  Sont  encore  susceptibles  d'appel  les  jugements  qui 
statuent  sur  les  contestations  auxquelles  donne  lieu  le  recou- 
vrement des  amendes. 

1666.  —  Cette  jurisprudence  était  bien  établie  lorsque  l'ad- 
ministration de  l'enregistrement  avait  dans  ses  attributions  la 
perception  des  amendes  criminelles  et  correctionnelles.  —  Cass., 
40  juin  4806,  Goumenault,  [J.  enreg.,  n.  2750];  —  47  juin  4835, 
Pascauts-Dubuissonnet, [S.  35.4.875,  P.chr.,J.  enreg.,  n.  44247^ 

—  Angers,  25  mai  4832,  Gazette  d'Anjou ,  [S.  32.2.333,  P.  chr.] 
1167.  —  Elle  est  toujours  applicable  aux  instances  ayant 

pour  objet  le  recouvrement  des  amendes  en  matière  civile,  et 
de  celles  prononcées  pour  contraventions  à  la  loi  sur  le  notariat. 

4» 
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—  Cass.,  46  mai  1825,  Bédu,  [S.  et  P.  chr.,  Inst.  gén.,  bull. 
chr.,  n.  273];  —  29  oct.  1830,  Grojat,  [S.  31.1.49,  P.  chr.,  Inst. 
gén.,  n.  1537-239,  J.  enreg.,  n.  9885];  —  20  juill.  1863,  Proc. 
impérial  de  Brives ,  [S.  63.1.435,  P.  63.1128,  D.  63.1.446]  — 
Metz,  15  janv.  1819,  Steimmetz,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  17 
avr.  1824,  N...,  [P.  chr.]  —  Bruxelles,  31  janv.  1826,  N...,  [P. 
chr.] 

11 68.  —  IV.  Jugements  en  matière  de  contributions  directes 
ou  indirectes.  —  L'administration  du  timbre  et  de  l'enregistre- 
ment n'est  pas  la  seule  qui  ait  le  privilège  de  faire  juger  ses 

f)rocès  en  dernier  ressort  par  les  tribunaux  de  première  instance; 
a  môme  faveur  a  été  concédée  aussi  à  l'administration  des  con- 
tributions directes  (L.  7  sept.  1790,  art.  2). 

1169.  —  ...  Et  à  l'administration  des  contributions  indirectes. 

1170.  —  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  88,  L.  5  vent,  an  XII, 
auquel  il  n'a  pas  été  dérogé  sur  ce  point  spécial  par  la  loi  du  28 
avr.  1816,  les  règles  applicables  en  matière  d'enregistrement  doi- 
vent être  également  appliquées  en  matière  de  contributions  indi- 
rectes. 

1171.  —  C'est  dire  que  l'appel  n'est  pas  ouvert.  —  Cass.,  24 
nov.  1835,  Schattanmann,  iS.  35.1.911];  —  30  déc.  1873,  Pel- 
tier,  [S.74.1.66,  P.  74.142]  —Lyon,  11  févr.  1881,  Contribu- 
tions indirectes,  [S. 81 .2.235,  P.  81.1.1122]  —  Sic,  Rousseau  et 
Laisney,  v«»  Impôts  indirects  ^  n.  31  ;  Ruben  de  Couder,  v°  Coji- 
tributions  indirectes^  n.  44. 

Sectio.n  II. 
Des  ordonnanceg. 

1172.  —  Les  ordonnances  rendues  par  un  juge  unique  sont 
de  deux  sortes  :  ou  elles  sont  rendues  sur  assignation,  après 
débat  contradictoire,  comme  les  ordonnances  de  référé;  on  elles 
sont  rendues  sur  simple  requête. 

g  1.  Ordonnances  de  référé. 

1173.  —  Ces  ordonnances  ont  le  caractère  do  jugement  (C* 
proc,  art.  809).  —  Elles  peuvent  être  attaquées  par  voie  d'ap- 
pel. —  V.  Berriat  Saint-Prix,  p.  343,  n.  H  ;  Carré,  quest.  2263 
et  2264;  Poncet,  Jug.,  t.  1,  n.  40;  Rousseau  et  Laisney,  n.  52. 

1174.  —  ...  Alors  surtout  qu'elles  statuent  sur  une  question 
de  propriété.  —  Paris,  10  mai  1848,  [J.  des  av.,  t.  73,  p.  583] 

llvS.  —  L'appel  doit  être  porté  devant  le  tribunal  supérieur 
et  non  devant  le  tribunal  dont  fait  partie  le  juge  qui  a  rendu 
l'ordonnance.  —  Talandier,  n.  37. 

1176.  —  Il  est  non-recevable  si  la  demande  sur  laquelle  l'or- 
donnance a  statué  est  de  nature  à  être  jugée  en  dernier  ressort 
par  le  tribunal  de  première  instance. 

1177.  •—  Si  le  magistrat  qui  a  rendu  l'ordonnance  a  excédé 
ses  attributions,  on  peut  se  pourvoir  par  appel  pour  incompé- 
tence, môme  quand  la  somme  est  inférieure  à  1,500  fr. 

1178.  —  Mais,  conformément  k  la  règle  générale,  le  seul  fait 
de  s'être  rapporté  à  justice  ne  suffit  pas  pour  entraîner  déchéance 
du  droit  d'appel.  —  Debelleyme,  Ordonn.  de  référé,  t.  2,  p.  49. 

1179.  —  Du  reste,  comme  l'ordonnance  de  référé  ne  préju- 
dicie  pas  au  principal,  la  partie  qui  a  succombé  peut,  au  heu  de 
se  pourvoir  par  appel,  porter  la  cause  au  fond  devant  le  tribunal. 

1180.  —  Les  règles  relatives  à  l'appel  des  ordonnances  s'ap- 
pliquent aux  jugements  rendus  sur  référés  renvovés  à  l'audience, 
parce  qu'ils  remplacent  les  ordonnances.  —  Debelleyme,  Ordonn. 
de  référé,  t.  2,  p.  57. 

1181.  —  On  peut  se  pourvoir  par  appel,  non  seulement  contre 
les  ordonnances  qui  statuent  en  référé,  mais  aussi  contre  les 
ordonnances  qui  déclarent  qu'il  n'v  a  lieu  à  référé.  Ces  ordon- 
nances, en  etlet,  privent  la  partie  du  bénéfice  des  mesures  pro- 
visoires solhcitées  par  ellp  et  peuvent,  conséquemment,  lui  cau- 
ser un  préjudice  pour  la  réparation  duquel  le  recours  de  droit 
commun  doit  exister.  —  Dehpllevme,  Ordonn.  de  référé,  i.  2, 
p.  48. 

§  2.  Ordonnances  sur  requête. 

1182.  —  Parmi  les  ordonnances  rendues  sur  requête,  il  on 
est  qui  sont  de  simples  actes  judiciaires,  des  actes  d'instruc- 
tion; ces  ordonnances  ayant  pour  objet  unique  l'avancement  de 
la  cause,  ne  préjudicient  à  personne;  par  suite,  on  n'a  aucun 
intérêt  k  les  attaquer;  quoique  rendues  sur  requête  non  com- 


muniquée, elles  produisent  le  même  effet  que  si  elles  avaient 
été  rendues  contradictoirement.  —  Talandier,  p.  27. 

1183.  —  Il  en  est  d'autres,  au  contraire,  et  c  est  le  plus  grand 
nombre,  qui  préjudicient  à  des  tiers;  ces  décisions  provisoires 
peuvent-elles  être  attaquées,  ou  par  la  voie  de  l'opposition,  ou 
par  la  voie  de  l'appel? 

1184.  —  Il  s'est  produit  dans  la  doctrine,  comme  dans  la 
jurisprudence,  de  çraves  divergences  sur  cette  question.  Sans 
entrer  dans  le  détail  des  systèmes  des  distinctions  et  sous-dis- 
tinctions sur  lesquels  ils  reposent ,  il  suffira  d'indiquer  sommai- 
rement les  points  sur  lesquels  on  est  en  désaccord  et  de  cher- 
cher à  dégager  ce  qui  peut  caractériser  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation  en  cette  matière. 

1185.  —  Et  d'abord,  qu'est-ce  qu'une  ordonnance  sur  re- 
quête? C'est  dans  la  réponse  h  cette  question  que  paraît  rési- 
der la  principale  source  des  divergences  qui  se  sont  produites 
entre  les  auteurs,  a)  Suivant  M.  Chauveau  (sur  Carré,  t.  1,  quest. 
378),  l'ordonnance  sur  requête  n'est  qu'un  acte  de  la  juridiction 
gracieuse  contre  lequel  aucun  recours  n'est  possible. 

1186.  —  b)  D'après  M.  Bertin,  {Oi*donn.  sur  re^.,  n.  16  el 
s.),  cette  ordonnance  a  le  caractère  d'un  acte  de  simple  admi- 
nistration ou  de  tutelle  judiciaire  et,  comme  telle,  doit  être  sous- 
traite aux  voies  de  recours  ouvertes  contre  les  actes  qui  cons- 
tituent de  véritables  décisions  contentieuses. 

1187.  —  c)  Pour  M.  de  Peyramont  (rapport  à  Toccasion  de 
l'arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  26  nov.  1867,  Gibiat,  [S.  68. 
1.73,  P.  68.153],  c'est  sans  doute  encore  un  acte  d'administra- 
tion, mais  un  acte  contre  lequel  il  n'y  a  aucune  raison  de  reje- 
ter les  voies  de  recours  concédées  pour  la  réformation  des  aé- 
cisions  judiciaires  en  général. 

1188.  ~  d)  Aux  yeux  de  M.  Bazot,  au  contraire  [Ordonn. 
sur  req.  et  ordonn.  de  réf.,  p.  11),  c'est  un  acte  judiciaire  d'une 
nature  spéciale,  en  ce  qu'il  émane  du  pouvoir  discrétionnaire 
du  juge  et  reste  conséquemment  en  dehors  de  tout  recours. 

1189.  —  e)  Enfin,  d'après  M.  Cazalens,  c'est  tantôt  un  acte 
de  la  juridiction  gracieuse  rendu  sans  recours  possible,  tantôt  un 
acte  de  la  juridiction  contentieuse  susceptible  de  recours.  —  V. 
Cazalens,  notes  publiées  dans  le  Recueil  de  Dalloz,  [75.2.73, 105 
et  137. 

1100.  —  Comme  on  le  voit,  ces  différentes  opinions  peuvent 
se  ramener,  au  point  de  vue  qui  nous  occupe,  à  deux  systèmes 

f)rincipaux  :  l'un,  s'attachant  en  quelque  sorte  exclusivement  à 
a  nature  juridique  de  l'acte  accompli  par  le  président,  le  déclare 
accompli  sans  recours  à  raison  de  1  absence  des  deux  conditions 
requises  pour  l'existence  de  toute  voie  de  recours,  c'est-à-dire 
un  acte  judiciaire ,  au  sens  large  du  mot ,  et  un  acte  judiciaire 
d'un  caractère  contentieux. —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest. 
378;  Bertin,  Ordonn.  sur  req.,  n.  16  et  s.;  Bazot,  Ordonn.  sur 
req.  et  ordonn.  de  référé ,  p.  11  et  s. 

1101.  —  L'autre  fait  prédominer,  au  contraire,  sur  la  nature 
même  de  l'acte  l'importance  pratique  des  conséquences  qui  peu- 
vent en  résulter  pour  des  tiers  qui ,  sans  avoir  été  appelés  à  le  con- 
trôler, peuvent  se  le  voir  opposer,  d'où  on  conclut  que  cet  acte 
doit  être  soumis  à  toutes  les  voies  de  recours  de  droit  commun. 
—  De  Peyramont,  Rapport  à  l'occasion  de  V arrêt  du  26  nov. 
4867,  [S.  68.1.73,  P.  68.153];  Cazalens,  [D.  75.2.73.105  et  13r 

1192.  —  C'est  ce  dernier  système  qui ,  à  notre  sens ,  doit 
être  préféré.  Pour  condamner,  d'abord,  l'opinion  qui  ne  veut  voir 
dans  l'ordonnance  dont  il  s'agit  qu'un  acte  de  tutelle  judiciaire, 
il  suffit,  en  effet ,  de  mettre  en  relief  l'objet  de  cette  ordonnance 
ui  est  un  acte  de  juridiction,  une  sentence  du  juge.  Comme, 
'autre  part,  les  exceptions  sont  de  droit  étroit,  nous  arrivons 
du  même  coup  à  infirmer  l'autorité  de  la  doctrine  aux  termes  de 
laquelle  cet  acte  ne  serait  que  la  manifestation  d'un  pouvoir  pu- 
rement discrétionnaire  du  juge,  ce  caractère  discrétionnaire  ne 
lui  ayant  été  attribué  par  aucun  texte  de  loi.  Il  ne  nous  paraît 
pas  moins  facile  de  rétorquer  l'argument  tiré  du  caractère  gra- 
cieux de  l'ordonnance  sur  requête.  La  juridiction  volontaire,  au 
début,  gracieuse,  si  l'on  veut,  tant  qu'il  ne  s'est  pas  présenté  une 
partie  pour  contredire  ,  devient  contentieuse  par  la  survenance 
d'un  aaversaire,  d'une  autre  partie  ayant  intérêt  et,  par  consé- 
quent, ayant  qualité  pour  s'opposer  et  pour  débattre.  Il  ne  peut 
plus  être' question  alors  de  juridiction  exercée  ifwolentes,  intra 
volentes,  au  regard  des  parties  iVarcnrd,  et,  par  conséquent,  plus 
question  de  juridiction  gracieuse  (d'Argentré,  Coutume  de  Breta- 
gne, art.  1;  Pothier,  Pandectes,  Hv.  2,  tit.  1,  art.  2,  n.  8;  Merlin, 
Rép.,  v'' Juridiction  gracieuse;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v« 
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Juridiction  y  n.  67).  —  V.  note  sous  Cass.,  10  nov.  4885,  [S.  86. 
1.9  et  s.,  P.  86.1.12  et  s.] 

1193.  —  Il  faut  en  conclure  que  Tordonnance  sur  requête 
est  susceptible  de  recours.  Mais  ce  recours  quel  est-il?  Est-ce 
l'appel  devant  la  cour?  N'est-ce,  au  contraire,  que  l'opposition? 
Et  cette  opposition  elle-même  doit-elle  être  portée  devant  le  tri- 
bunal ou  devant  le  juge?  Toutes  ces  solutions  ont  des  partisans 
et  peuvent  invoauer  des  arrêts. 

1194.  —  La  tnéorie  aux  termes  de  laquelle  il  n*y  aurait  d'au- 
tre recours  possible,  à  rencontre  d*une  semblable  ordonnance, 
que  l'appel  airect  devant  la  cour  a  été  consacrée  par  de  nom- 
breuses décisions,  et  on  peut  même  dire  que  c'est  elle  qui  semble 
l'emporter  aujourd'hui  aevant  les  cours  d'appel.  Ainsi ,  il  a  été 
jugé  que  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  rendue  dans  les 
termes  de  l'art.  1008,  C.  civ.,  ne  saurait  être  considérée  comme 
émanant  de  la  juridiction  gracieuse  et  discrétionnaire,  mais  bien 
de  la  juridiction  contentieuse,  et  qu'un  tel  acte  a  tous  les  carac- 
tères d'un  jugement  en  premier  ressort;  qu'il  ne  saurait,  dès  lors, 
être  ouvert  d'autre  recours  contre  une  décision  de  cette  nature 

—  qu'elle  envoie  ou  refuse  d'envoyer  en  possession  —  que  la 
voie  de  l'appel  devant  les  magistrats  du  degré  immédiatement 
supérieur.  — Limoges,  3janv.  1881,  hérit.  de  Bonfils-Lavernelle, 
[S.  81  2.104,  P.  81.1.5731 

1195.  —  ...  Que  l'ordonnance  qui  refuse  h  un  légataire  uni- 
versel l'envoi  en  possession  qu'il  sollicite,  lui  fait  un  grief  in- 
contestable dont  il  doit  avoir  le  droit  de  demander  la  réparation, 
et  que  la  seule  voie  gui  lui  soit  ouverte  pour  cela ,  est  celle  de 
l'appel  devant  une  juridiction  supérieure.  —  Hijon ,  11  janv. 
18§5,  évoque  de  Langres,  [S.  83.2.70,  P.  83.1.443] 

1196.  —  ...  Que  l'ordonnance  par  laquelle  le  président  du 
tribunal  refuse  l'envoi  en  possession  demandé  par  le  légataire 
universel  fait  grief  à  ce  légataire,  qu'elle  le  prive  de  la  saisine 
légale  dont  sa  qualité  de  légataire  universel  lui  assurait  le 
bénénce  et  les  avantages,  tels  que  le  droit  aux  fruits  de  la  suc- 
cession et  la  dispense  d'avoir  à  prouver  lui-même ,  en  cas  de 
contestation,  la  sincérité  du  testament;  que  cette  décision,  si 
elle  était  maintenue,  l'obligerait,  en  outre,  à  agir  par  voie 
d'action  en  délivrance,  même  en  l'absence  de  tout  héritier 
réservataire;  qu'un  pareil  acte  émane,  par  suite,  non  pas  de 
la  juridiction  volontaire  et  gracieuse,  mais  de  la  juridiction  con- 
tentieuse; qu'elle  est  une  véritable  décision  judiciaire  contre 
laquelle  la  voie  de  l'appel  est  ouverte.  —  Nancv,  19  mai  1883, 
Châtelain,  [S.  84.2.124,  P.  84.1.632] 

1197.  —  ...  Que  les  ordonnances  sur  requête  peuvent  être 
attaquées  directement  par  la  voie  de  l'appel,  toutes  les  fois 
qu'elles  font  gridf  aux  droits  ou  aux  intérêts  d'une  partie,  et 
qu'elles  ne  sont  susceptibles  d'aucun  autre  recours;  que  tel  est 
incontestablement  le  cas  de  l'ordonnance  qui,  par  application 
de  l'art.  61,  L.  25  vent,  an  XI,  nomme  le  gérant  provisoire  de 
l'étude  d'un  notaire  décédé , sans  tenir  compte  delà  désignation 
et  du  choix  des  héritiers.  —  Bordeaux,  23  juin  188.*),  hérit. 
Ravmondie,  [S.  85.2.18r),  P.  85.1.1001] 

1198.  —  ...  Que  l'ordonnance  sur  requête  portant  déclaration 
d'incompétence  est  susceptible  d'appel;  —  qu'il  en  est  ainsi  spé- 
cialement de  l'ordonnance  par  laquelle  le  président  refuse,  pour 
cause  de  litispendance,  rie  répondre  la  requête  d'un  légataire 
demandant  la  nomination  d'un  séquestre  auquel  seraient  remis 
les  titres  et  les  valeurs  de  la  succession.  —  niom,  6  déc.  1878, 
Avérons  et  Lenthéric,  [D.  80.2.3] 

1199.  —  Nous  ne  croyons  pas  cependant  qu'on  puis.se  ériger 
cette  théorie  en  système  absolu,  et  le  meilleur  argument  qu  on 
puisse  lui  opposer  nous  paraît  être  celui  qui  ressort  de  la  juris- 
prudence de  la  Cour  de  cassation.  D'après  cette  jurisprudence, 
en  effet,  les  ordonnances  sur  requête  sont  susceptibles  d'oppo- 
sition devant  le  juge  qui  les  a  rendues.  Or,  la  faculté  d'appel  ne 
peut  exister  concurremment  avec  celle  de  l'opposition.  —  V. 
Cass.,   2  mai  1837,  Orenze,  [S.  37.1.510,  P.  37.1.290] 

1200.  —  Mais,  si  on  pose  en  principe  qu'on  ne  peut  émettre 
appel  des  ordonnances  (font  il  s'agit  et  que  la  seule  voie  de  re- 
cours dont  elles  soient  sucoptibles  est  la  voie  d'opposition,  cette 
opposition  doit-elle  être  portée  devant  le  tribunal  ou  devant  le 
juge  même  par  lequel  elles  ont  été  rendues.  En  faveur  de  la 
compétence  au  tribunal,  on  peut  signaler  de  nombreux  arrêts  : 

—  Cass.,  2  mai  1837,  précité;  —  25  juill.  1854,  de  Grimaldi,  [S. 
54.1.545,  P.  54.2.230]  —  Aix,  11  déc.  1858,  Beaucourt,  [S.  59. 
2.173,  P.  60.11351—  Besançon,  26  févr.  1868,  Coquard,  [S.  68. 
2.232,  P.  C8.986,  D.  68.2.92]  -  Limoges,  14  déc.  1878,  Peyrus- 


son, [S.  79.2.266,  P.  79.1037]  —Sic,  De  Peyramont,  toc.  cil,;  Na- 
quet,rS.  72.2.289,  P.  72.1178] 

1201.  —  Nous  ne  pensons  pas  que  cette  doctrine  puisse 
être  plus  favorablement  acceptée.  Le  tribunal  n'est  jamais  cons- 
titué en  juridiction  du  second  degré  vis-à-vis  ceux  de  ses  mem- 
bres auxquels  il  a  délégué  ses  pouvoirs.  Une  pareille  prérogative 
se  comprendrait  d'autant  plus  difficilement  qu'elle  s'exercerait, 
dans  l'espèce,  a  rencontre  du  président  agissant  dans  l'exercice 
des  attributions  particulières  qui  lui  ont  été  expressément  con- 
férées par  la  loi,  et  aui  a  une  sorte  de  suprématie  sur  les  juges 
dont  il  deviendrait  alors  le  justiciable.  C'est  ce  qu'a  établi  M.  Du- 
pin  dans  son  réquisitoire  du  13  févr.  1838,  [S.  39.1.300,  P.  39.2. 
.308],  — et  c'est  ce  qui  résulte  formellement  des  termes  de  l'arrêt 
(le  la  chambre  civile  du  2  mai  1867,  condamnant  la  théorie  émise 
par  le  rapporteur  de  la 'chambre  des  requêtes,  M.  de  Peyramont. 
—  Cass., 26  nov.  { 867,  Gibiat,  ;;S.  68.1 .73,  P.  68.153,  D.  67.1 .473] 

1202.  —  Nous  arrivons  ainsi  à  cette  opinion  que  la  voie  de 
recours  la  plus  rationnelle  et  la  plus  logique  est  celle  qui  con- 
siste à  soumettre  de  nouveau  l'affaire  au  juge  qui  a  rendu  l'or- 
donnance. C'est  la  seule,  au  surplus,  qui  puisse  s'appuyer  plus 
ou  moins  directement  sur  les  termes  de  la  loi.  L'art.  "474,  C. 
proc,  dit  en  effet  :«  Une  partie  peut  former  tierce-opposition  à 
un  jugement  qui  préjudicieà  ses  droits,  et  lors  duquel  ni  elle  ni 
ceux  qu'elle  représente  n'ont  été  appelés.  »  Quand  l'ordonnance 
est  un  acte  de  juridiction  qui  dispose  véritablement  d'un  droit 
comme  peut  le  faire  un  jugement,  pourquoi  ne  lui  appliquerait- 
on  pas  par  extension  le  principe  de  l'art.  474?  Cette  extension 
nous  paraît  d'autant  plus  légitime  qfue  la  règle  posée  par  l'art. 
474  est  une  règle  de  Don  sens  qui  doit  recevoir  son  application 
tant  qu'une  exception  n'a  pas  été  nettement  formulée.  C'est  la 
Cour  de  cassation  qui  le  proclame  :  «  attendu,  a-t-elle  dit  dans 
son  arrêt  du  25  févr.  1857,  Beçuery,  [P.  58.2.52,  D.  57.1.113;, 
que  le  demandeur  objecte  que  la  tierce-opposition  n'est  pas  né- 
cessaire pour  écarter  un  jugement  rendu  sur  requête;...  mais 
nue  cette  prétention  est  repoussée  par  les  termes  généraux  de 
I  art.  474.  »  S'il  en  est  ainsi,  comment  refuser  le  droit  d'opposi- 
tion à  un  tiers  lésé  par  une  décision  de  justice  à  laquelle  il  est  de- 
meuré étranger?  —  Toulouse,  10  juill.  1827,  Danizan,  fS.  chr.] 


çon,  5  mai  1869,  N...,  [S.  70.2.50,  P.  70.231]  —  Agen,  7  juill. 
1869,  Desangles,  S.  69.2.331,  P.  69.1287,  D.  75.2.125,  ûtino^am] 

1203.  — -  C'est  en  faveur  de  cette  dernière  opinion  que  pa- 
raît se  fixer  de  plus  en  plus  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation. C'est  ainsi  que,  dans  un  arrêt  du  24  avr.  1844,  Quatre- 
fages  du  Fesque,  [S.  45.1.66,  P.  44.2.407],  on  lit  :  «  Attendu 
que  nulle  loi  ne  s'oppose  à  ce  que  l'héritier  légitime  porte  son 
opposition  à  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  devant  le  ma- 
gistrat qui  l'a  rendue.  »  —  A  cet  arrêt  de  la  chambre  des  requêtes, 
on  en  oppose,  il  est  vrai,  un  autre  rendu  par  la  chambre  civile,  le 
16  mai  1860,  Chorrilhon,  [S.  61.1.181,  P.  60.1148,  D.  60.1.432], 
en  matière  de  brevets  d'invention  :  «  Attendu,  dit  cet  arrêt, 
que  l'ordonnance  rendue  le  18  oct.  1858  par  le  président  du 
tribunal  civil  de  la  Seine,  en  vertu  de  l'art.  47  de  la  loi  du  5  juill. 
1844,  bien  qit'émanée  fin  pouvoir  discrétionnaire ,  pouvait,  en 
cas  d'opposition ,  devenir  l'objet  d'un  référé  devant  ce  magis- 
trat. »  Pouvoir  discrétionnaire  du  juge!  11  semble  que  ce  soit  la 
consécration  par  la  Cour  suprême  d'une  doctrine  contre  laquell»^ 
nous  avons  protesté.  Mais  prenons  garde  nue  les  actes  émanés 
de  ce  pouvoir  discrétionnaire  sont,  n'après  l'arrêt,  de  ceux  aux- 
quels on  peut  faire  opposition,  en  portant  cette  opposition  de- 
vant le  magistrat  qui  a  rendu  l'ordonnance,  ce  qui  constitue,  en 
définitive,  une  doctrine  identique  à  celle  de  l'arrêt  de  1844. 

1204.  —  Mais  cette  théorie  ne  concerne  que  les  ordonnances 
qui  présentent  un  caractère  contentieux,  et  la  même  Cour  a  pu 
juger,  d'autre  part,  que  l'ordonnance  qui  pourvoit  au  remplace- 
ment d'un  séquestre  judiciaire  décédé  avant  d'avoir  terminé  sa 
mission,  n'est  qu'une  mesure  conservatoire,  et  que  n'intéres- 
sant pas,  au  fond  du  droit,  les  prétentions  opposées  des  parties, 
elle  ne  présente  à  aucun  égard  le  caractère  contentieux,  et  con- 
séquemment  n'est  pas  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  15  mai  1876, 
Argaud,  iS.  76.1..30o,  P.  76.748,  D.  /6.1.344] 

1205.  —  La  doctrine  de  la  jurisprudence  que  nous  venons 
de  résumer  peut  donc  se  formuler  ainsi  :  Toute  ordonnance,  qui 
met  en  mouvement  les  prétentions  opposées  des  parties  sur  le 
fond  du  droit ,  sort  de  la  juridiction  gracieuse  pour  entrer  dans 
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la  juridiction  contentieuse  ;  elle  est,  dès  lors,  susceptible  de  re- 
cours. Le  recours  s*exerce ,  suivant  les  circonstances ,  soit  par 
l'opposition  portée  devant  le  magistrat  qui  a  rendu  l'ordonnance, 
soit  par  l'appel  porté  devant  le  juge  du  second  degré,  à  moins 
bien  entenau  que  la  loi  elle-même  n'ait  fixé  un  autre  mode  de 
recours. 

1206.  —  En  tous  cas  on  voit  les  différentes  cours  s'éloigner 
de  plus  en  plus  de  la  doctrine  qui  consistait  à  ne  voir  dans  les 
ordonnances  sur  requête  qu'un  acte  de  juridiction  gracieuse 
pour  se  rallier  à  la  théorie  appliquée  par  la  Cour  de  cassation. 
Ainsi,  la  cour  d'Aix  a  jugé  que  l'ordonnance  sur  requête  est  sus- 
ceptible d'appel,  même  lorsqu'elle  n'a  pas  été  précédée  de  débats 
contradictoires ,  toutes  les  fois  que  ,  par  suite  des  circonstances 
de  la  cause  ou  des  conséquences  de  la  décision  elle-même ,  elle  ne 
peut  plus  être  considérée  comme  un  acte  de  juridiction  gracieuse , 
et  prend ,  au  contraire ,  le  caractère  d'une  décision  contentieuse; 
qu'il  en  est  ainsi  notamment  dès  qu'un  grief  sérieux  en  peut  résul- 
ter pour  les  parties,  et  que  tout  autre  recours  est,  en  fait,  im- 
possible, spécialement  dans  certains  cas  d'ordonnances  rendues 
en  exécution  des  art.  J007  et  1008,  C.  civ.  —  Aix,  29  août  i883, 
Marcelin-Giraud,  [S.  84.2.69,  P.  84.1.92,  D.  84.2.68] 

1207.  —  Et  la  cour  de  Nancy,  de  son  côté,  a  décidé  que  l'or- 
donnance du  président  qui  refuse  l'envoi  en  possession  demandé 
en  vertu  d'un  testament  olographe,  est,  non  point  un  acte  de  ju- 
ridiction volontaire  et  gracieuse,  mais  un  acte  de  juridiction  con- 
tentieuse, une  véritable  décision,  susceptible  d'appel.  —  Nancy, 
19  mai  1883,  Châtelain  [S.  84.2.124,  P.  84.1.632,  D.  84.2.67] 

1208.  —  Saisi  par  l'opposition,  le  magistrat  qui  a  rendu 
l'ordonnance,  sur  explications  contradictoires,  la  rapportera  ou 
la  maintiendra  en  connaissance  de  cause.  Quant  à  cette  seconde 
sentence,  il  est  incontestable  qu'elle  sera  sujette  à  appel. 

1209.  —  Voilà  pour  le  principe  :  si  du  principe  on  veut  des- 
cendre à  l'application  et  connaître  dans  quels  cas  on  admet 
l'appel  et  dans  quels  cas  l'opposition ,  il  convient  de  passer  en 
revue  les  différentes  ordonnances,  car  la  nature  même  de  ces  di- 
vers actes  n'est  pas  indifférente  au  parti  auquel  on  doit  s'arrêter. 

1210.  — •  I.  Ordonnances  en  matière  de  divorce  et  en  matière 
de  séparation  de  corps  et  de  biens.  —  A.  Divorce  et  séparation 
de  corps,  —  Antérieurement  à  la  loi  du  18  avr.  1886,  il  avait  été 
jugé  que  l'ordonnance  par  laquelle  le  président  du  tribunal  sta- 
tue sur  la  requête  à  rin  de  divorce  qui  lui  est  présentée  par 
l'époux  demandeur,  est  susceptible  d'appel  de  la  part  de  ce  der- 
nier. —  Alger,  2  févr.  1885,  Mounier,  [S.  86.2  181,  P.  86.1.982] 

1211.  —  Ainsi  formulé  d'une  façon  absolue,  le  principe  au- 
jourd'hui serait  erroné.  Le  juge  est  appelé,  en  effet,  à  rendre, 
en  matière  de  divorce  et  de  séparation  de  corps,  une  double  or- 
donnance :  une  ordonnance  permettant  de  citer  en  conciliation, 
dans  laquelle  le  juge  peut  en  même  temps  prescrire  certaines 
mesures  provisoires  (art.  235  et  236,  C.  civ.  ;  art.  876,  C.  proc. 
civ.);  —  une  ordonnance  constatant  la  non-conciliation  des  époux 
qui  ont  comparu  devant  lui  et  autorisant  l'assignation  devant 
le  tribunal;  jpar  cette  ordonnance  le  juge  statue  à  nouveau,  s'il 
y  a  lieu,  sur  les  mesures  provisoires  réclamées  (art.  238,  C.  civ.; 
art.  878,  C.  proc). 

1212.  —  Il  faut  distinguer  l'une  de  l'autre  ces  deux  ordon- 
nances. Si  celle  que  prévoient  les  art.  235,  C.  civ.,  et  876,  C. 
proc.  civ.,  se  borne  à  citer  les  époux  à  comparaître  devant  le  juge 
conciliateur,  elle  sera,  en  principe,  rendue  sans  appel. 

1213.  —  Et  il  faut  refuser,  non  seulement  le  droit  d'appel, 
mais  tout  recours  contre  l'ordonnance  qui  a  répondu  la  requête 
et  invité  les  époux  à  comparaître  devant  le  président  à  jour  in- 
diqué. Ici,  ce  n'est  point  te  caractère  du  juge  qui  apparaît,  mais 
uniquement  celui  du  conciliateur,  et  ce  serait  singulièrement  ré- 
pondre à  l'esprit  de  la  loi  que  de  laisser  ouvrir  le  débat  avant 
même  que  la  conciliation  eût  été  tentée.  —  Cass.,  19  févr.  1861, 
Cécille,  [D.  61.1.431]  —  Paris,  22  févr.  1861,  Camatte,  [S.  62. 
1.128,  P.  63.160,  D.  62.2.90]  —  Poitiers,  29  juill.  1878,L...,  [D. 
79.2.75] 

1214.  —  L'ordonnance  rendue  en  vertu  de  l'art.  876,  C.  proc, 
n'est  susceptible  de  recours  qu'autant  que  le  président  a  refusé 
de  donner  l'ordre  de  comparution  qui  lui  a  été  demandé,  en 
motivant  son  refus  par  des  raisons  tirées  du  fond,  par  exemple, 
en  déclarant  non  sérieuses  les  causes  de  séparation  alléguées 
par  la  partie  qui  a  présenté  la  requête.  Il  va  là,  en  effet,  un 
excès  de  pouvoirs  qui  doit  être  réprimé  par  le  juge  supérieur.  Ici, 
c'est  l'appel  et  non  l'opposition  qui  est  la  voie  ae  recours,  par  le 
motif  que  c'est  la  partie  qui  a  comparu  devant  le  juge  qui  pro- 


teste contre  sa  décision.  —  Paris,  26  mai  1869,  Gaudrille ,  [ S. 
69.2.206,  P.  69.961,  D.  69.2.247]  —  V.  Debelleyme,  Ordonn.  sur 
requête,  t.  1,  p.  317  et  318;  Carpentier,  La  loidu  18 avr,  1886 
et  lajunsp,  en  mat.  de  divorce,  p.  99  et  100. 

1215.  —  De  même,  si  l'ordonnance  dont  il  est  question,  en 
même  temps  qu'elle  cite  les  parties  à  comparaître  devant  le  juge 
conciliateur,  prescrit,  à  la  requête  du  demandeur,  certaines  me- 
sures conservatoires  susceptibles  de  faire  grief  à  la  partie  ad- 
verse, elle  sera  encore,  de  ce  chef,  sujette  à  appel. 

1216.  —  Il  ressort  de  ces  considérations  que  l'ordonnance 
que  prévoient  les  art.  235,  C.  civ.  et  876,  C.  proc,  c'est-à-dire 
celle  qui  appelle  les  époux  à  comparaître  devant  le  juge  est,  en 
principe,  rendue  en  dernier  ressort,  et  exceptionnellement  su- 
jette à  appel,  dans  les  hypothèses  spéciales  que  nous  venons 
de  prévoir.  —  Le  principe  contraire  aoit  être  appliqué  à  l'égard 
de  l'ordonnance  dont  parlent  les  art.  238,  C.  civ.  et  878,  C.  proc, 
c'est-à-dire  de  celle  oui,  après  un  essai  infructueux  de  rappro- 
chement, autorise  la  lemme  à  procéder  sur  sa  demande  et  à  se 
retirer  provisoirement  dans  une  maison  convenue  ou  indiquée 
d'office,  et  qui  ordonne  que  les  effets  à  son  usage  journalier  lui 
seront  remis;  cette  ordonnance  est,  en  règle  générale,  sujette  à 
appel,  et  exceptionnellement  rendue  en  dernier  ressort,  dans 
certains  cas  oue  nous  ferons  connaître  infrà,  n.  1230  et  s. 

1217.  —  Cette  distinction  était  faite  par  la  jurisprudence 
même  avant  la  loi  du  18  avr.  1886.  —  Cass.,  15  févr.  1859,  Dela- 
marre,  [S.  59.1.201,  P.  61.596,  D.  59.1.201]  —  Pau,  18  janv. 
1830,  C...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  21  mai  1845,  Dumonl,  [S. 
48.2.655,  P.  46.1.340,  D.  49.2.45]  —  Douai,  3  avr.  1852,  Milani, 
[S.  52.2.520,  P.  54.1.388,  D.  53.2.151]  — Orléans,  10  juin  1853, 
N...,  [D.  53.2.151]  —  Paris,  19  nov.  1856,  Jourdain,  [S.  56.1. 
257,  P.  57.30]  —  Caen,  l*"  avr.  1857,  Helland,  [S.  57.2.570,  P. 
57.230]  —  Paris,  17  juin  1858,  Delamarre,  [S.  59.2.45,  P.  58. 
7951  —  Dijon,  28  déc  1859,  Fourney,  [S.  60.2.270,  P.  61.598^ 

—  Colmar,  23  mai  1860,  Julhardt,  [S.  60.2.488,  P.  60.583,  D.  60. 
2.200]  —  Paris,  1«'  févr.  1864,  Petit,  [S.  65  2.96,  P.  65.464]  - 
Aix,  13  janv.  1873,  de  G...,  [S.  73.2.11,  P.  73.9.5]—  Paris,  19 
mai  1874,  Périer,  [D.  76.2.27];—  4  août  1877,  Jousse,  [D.  78. 
2.220]  — Poitiers,  29  juill.  1878,  Pancellier,  [D.  79.2.75]-  Sic, 
Bertin,  Ord.  sur  requête, _p,  314;  Rodière,  note  sous  Cass.,  15 
févr.  1859,  [P.  61.596];  Debellejme,  t.  1,  p.  319.  —  Contra, 
Paris,  2  août  1841,  Carpentier,  [S.  43.2.473,  P.  chr.]  —  Rouen. 
3  mai  1847,  Dupuy,  [S.  48.2.654,  P.  49.1.362,  D.  49.2.463]  — 
Rennes,  14  mai  1851,  P...,  [S.  51.2.352,  P.  51.2.66,  D.  52.5.26 

—  Dijon,  22  août  1856,  X...,  [S.  56.2.529,  P.  56.2.281,  D.  56.2. 
106]  —  Paris,  21  janv.  1857,  Belloche,  [S.  57.2.257,  P.  57.31. 
D.  57.2. 193T  —  Paris,  24  nov.  1884,  [Gaz.  pal.,  84.2.766"';  —  52 
févr.  1885,  JGaz.  pal.,  85.1.740]  —  Lyon,  10  juill.  1885,  [Mon. 
des  trib.  de  Lyon,  12  oct.  188o];  —  12  août  1885,  [Gaz.  pal., 
85]  —  V.  aussi  Fuzier-Herman ,  C.  civ.  ann.,  art.  268,  n.  12  et 
s.,  19  et  s.;  Carpentier,  La  loi  du  48  avr,  4886  et  la  jurisp,  en 
mat,  de  div.,  p.  98  et  s. 

1218.  —  ...  Et  certains  arrêts  en  avaient  fait  spécialement 
l'apphcation  à  la  partie  de  l'ordonnance  relative  à  la  situation  des 
enfants  pendant  l'instance.  —  Paris,  27  mai  1879,  sous  Cass., 
15  juill.  1879,  de  Missiessy,  [S.  80.1.  97,  P.  80.225,  D.  81.1.2091 

1219.  —  Aucun  doute  n'est  plus  permis  depuis  la  loi  du  18 
avr.  1886  (art.  238,  §  3),  quia  iormellement  proclamé  le  droit 
d'appel  contre  l'ordonnance  rendue  en  vertu  des  art.  238,  C. 
civ.,  et  878,  C.  proc. 

1220.  —  Cependant  exceptionnellement,  avons-nous  dit,  les 
ordonnances  dont  il  s'agit  peuvent  être  rendues  en  dernier  res- 
sort. Il  faut,  en  effet,  pour  que  l'appel  soit  déclaré  recevable 
que  le  magistrat  ait  eu  à  statuer  sur  une  véritable  contestation 
entre  les  parties.  —  Aix,  13  janv.  1873,  précité. — Paris,  5 mars 
1886,  [Gaz.  trib.,  7  mai  1886]  —  Sic,  Carpentier,  op,  cU,,  p.  100. 

1221.  —  Si  donc,  l'ordonnance  ne  faisait  que  consacrer  un 
accord  survenu  entre  les  parties,  elle  serait  inattaquable.  — 
Carpentier,  loc.  cit.;  Depeiges,  n.  74. 

1222.  —  C'est  ce  qu'a  reconnu  la  Cour  de  cassation  dans 
son  arrêt  du  15  févr.  1859,  précité,  en  décidant  que  le  droit  d'ap- 
pel disparaît  devant  un  acquiescement  donné  aux  mesures  or- 
données par  le  président.  Ajoutons  que  l'assentiment  tacite  dont 
parle  l'arrêt  devra  résulter  des  termes  mô/nes  de  l'ordonnance 
ou  d'un  commencement  d'exécution;  le  fait  seul  du  silence  gardé 
devant  le  magistrat  ne  suffirait  pas  pour  enlever  l'exercice  d'une 
faculté  que  la  Cour  de  cassation  appelle  justement  le  droit  commun. 

1223.  —  Au  cas  où  l'un  des  époux  aurait  contesté  la  com- 
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péteace  du  président,  il  est  bien  évident  que,  quel  que  fût  le 
parti  pris  par  ce  dernier,  on  pourrait  se  pourvoir  par  voie  d'ap- 
pel. L*appel  serait  donc  permis  à  la  partie  demanderesse  s'il  se 
déclarait  incomjpétent,  et,  à  l'inverse,  dans  le  cas  contraire,  à 
l'autre  partie.  O^e  s'il  faisait,  comme  le  lui  conseille  M.  de  Bel- 
leyme,  c'est-à-dire,  s'il  se  bornait  à  donner  acte  de  l'exception 
d'incompétence  soulevée ,  tout  en  ordonnant  les  mesures  indi- 
quées par  l'art.  878,  C.  proc,  l'appel  serait  doublement  justifié, 
puisqu  il  comprendrait  non  seulement  les  mesures  provisoires 
qui  sont  le  préliminaire  d'une  instance  en  séparation  de  corps, 
mais,  en  outre,  une  question  d'ordre  public  soulevée  par  les  con- 
clusions prises  sur  la  question  de  compétence  du  juge.  —  V. 
infrà,  v*»  Divorce ,  Séparation  de  corps. 
11S24.  —  B.  Ordonnances  en  matière  de  séparation  de  biens. 

—  D'après  l'art.  868,  C.  proc,  aucune  demande  en  séparation 
de  biens  ne  peut  être  formée  sans  une  autorisation  préalable 
que  le  président  du  tribunal  devra  donner  sur  la  rec^uête  qui  lui 
sera  présentée  à  cet  effet.  Ces  termes  mêmes  impliquent  qu'il 
Q*est  pas  loisible  au  magistrat  de  délibérer  sur  l'opportunité  de 
la  mesure,  mais  qu'il  se  trouve  dans  l'obligation  ae  la  prendre. 
Dans  de  pareilles  conditions,  comme  il  n'y  a  pas  place  à  con- 
testation ,  il  n'y  a  pas  place  non  plus  à  l'exercice  d'un  recours. 

—  V.  Pigeau,  t.  1,  p.  493;  Rodière  et  Pont,  n.  817;  Carré,  n. 
2930;  Troplong,  n.  1350;  Berlin,  n.  616. 

12b25. —  Ceci  toutefois  ne  s'applique  qu'à  l'hypothèse  où, 
sur  la  requête  de  la  femme ,  le  président  du  tribunal  l'a  autori- 
sée à  intenter  sa  demande  en  séparation  de  biens;  mais  non  à 
celle  011 ,  malgré  l'injonction  de  la  loi ,  le  président  se  serait  re- 
fusé à  donner  l'autorisation  sollicitée,  par  des  motifs  tirés  du 
fond  de  la  cause.  Le  magistrat,  en  effet,  en  procédant  ainsi, 
manque  à  une  prescription  légale,  excède  ses  pouvoirs;  l'appel 
est,  dès  lors,  recevable  contre  sa  décision.  —  Lyon,  22  mars 
1836,  Taty,  [S.  36.2.368,  P.  36.3.502]  —  V.  infrà,  v°  Sépara- 
tion de  biens. 

1226. — IL  Ordonnances  en  matière  de  succession. — A.  Ouver- 
ture et  dépôt  de  testament  olographe.  —  Le  procès-verbal  que, 
d'après  l'art.  1007,  C.  civ.,  le  président  du  tribunal  doit  dresser 
de  la  présentation ,  de  l'ouverture  et  de  l'état  du  testament  ne 
peut  manifestement  être  l'objet  d'aucun  recours.  C'est  là  une 
simple  constatation  et  non  la  décision  d'un  juge. 

1227.  —  Mais  en  est-il  de  même  en  ce  qui  concerne  l'ordon- 
nance de  dépôt  du  testament  avec  commission  d'un  notaire  pour 
recevoir  ce  dépôt?  Le  choix  d'un  dépositaire,  administrateur, 
séquestre,  mandataire  quelconque,  est  loin  d'être  chose  indiffé- 
rente, et  il  se  pourrait  que,  par  la  désignation  du  notaire,  l'un  des 
intéressés,  héritier  ou  légataire,  estimât  qu'il  lui  a  été  fait  grief; 
on  peut  donc  dire  que  cette  partie  de  l'acte  du  juge  contient  né- 
cessairement une  appréciation  et  renferme  une  décision  à  laquelle 
il  est  difficile  de  ne  pas  reconnaître  le  caractère  contentieux. 

1228.  —  C'est  d'ailleurs  ce  qu'a  pensé  la  Cour  de  cassation 
quand  elle  a  dit,  dans  son  arrêt  du  22  févr.  1847,  Colombaud, 
lS.  53.2.161  ad  notam,  P.  47.1.663,  D.  47.1.142]  —  «  Attendu 

n'en  Vabsence  de  tout  recours  légal,  dirigé  contre  l'ordonnance 
u  président  du  tribunal  civil  de  Toulon,  qui  a  ordonné  le  dépôt 
du  testament  d'Elisabeth-Catherine  Colombeaud  dans  les  mi- 
nutes de  M**  Bret,  notaire,  cette  ordonnance  devait  produire 
tous  ses  effets.  » 

12229.  —  On  retrouve  le  même  langage  dans  un  arrêt  de  la 
cour  de  Douai  du  12  nov.  1852,  Pouilly,  [S.  53.2.161,  P.  53.2. 
374,  D.  56.2.24] 

1290.  —  En  l'absence  de  tout  recours  légal,  disent  ces  arrêts, 
d'où  il  suit  qu'il  y  a  un  recours  possible.  Ce  recours,  c'est  l'appel 
de  la  partie  qui  a  comparu,  l'opposition  et  l'appel  de  la  partie 
qui  n'a  pas  été  entendue. 

1231.  —  La  cour  de  Bordeaux  l'a  également  jugé  en  termes 
explicites;  elle  a  décidé  que,  si  le  président  du  tribunal  a,  aux 
termes  de  l'art.  1007,  C.  civ.,  le  droit  de  désigner  le  notaire  chez 
lequel  le  testament  olographe  est  déposé,  il  doit  respecter  la  dési- 
gnation faite  par  le  légataire  universel,  alors  que  cette  désigna- 
Uoa  n'est  contredite  par  aucun  héritier,  et  qu'aucune  raison  grave 
ne  peut  être  invoquée  pour  l'écarter;  que  l'ordonnance  du  pré- 
sident du  tribunal  civil  qui  ordonne  le  dépôt  du  testament  au 
rang  des  minutes  d'un  notaire  autre  que  celui  désigné  par  le 
légataire  universel  est  donc  susceptible  d'appel,  de  la  part  de 
ce  légataire  universel  institué  par  testament  olographe;  et  que 
le  notaire,  en  l'étude  duquel  le  légataire  universel  a  demandé 
que  le  testament  qui  l'institue  fût  déposé,  a  qualité  pour  inter- 
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venir  sur  l'appel  porté  par  le  légataire  universel  de  l'ordonnance 
prescrivant  le  dépôt  chez  un  autre  notaire.  —  Bordeaux,  23  juin 
1885,  héritiers  Raimondie  et  Durand,  [S.  85.2.185,  P.85.1.li>01] 

—  V.  dans  le  même  sens,  Montpellier,  8  avr.  1839,  V«  de  Roque- 
feuille,  [P.  39.2.118];  —  3  déc.  1870,  Vilar,  [S.  70.2.316,  P.  70. 
1171]—  Aix,  29  août  1883,  consorts  Giraud,  IS.  84.2.9,  P.  84. 
1.92J— Sic,  Rolland  de  Villargues,  Rép.  du  notar.tV"^  Dépôt  du  tes- 
tament, n.  60;  Encyclop.  du  notar.,  v«  Dépôt  du  testament ,  n.  20. 

1232.  —  Toutefois,  cette  opinion  n'est  pas  universellement 
adoptée.  Dans  un  second  système,  on  soutient  cjue  la  question 
doit  être  résolue  par  une  distinction  :  si  le  président  a  prescrit 
le  dépôt  spontanément,  sans  contestation,  la  décision  rendue 
appartient  à  la  juridiction  gracieuse,  et,  dès  lors,  l'appel  est 
interdit.  Si ,  au  contraire ,  la  question  de  dépôt  a  soulevé  des 
contestations,  le  président  n'a  statué  en  réalité  que  comme  juffe 
des  référés,  et  son  ordonnance  peut  être  attaquée  par  la  voie  de 
l'appel.  —  Bertin,  Ordonn.  sur  req.  et  réf.,  t.  1,  n.  758. 

1233.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'ordonnance  du  président 
du  tribunal  qui  ordonne  le  dépôt  d'un  testament  olographe  en 
l'étude  d'un  notaire,  n'est  susceptible  d'appel  qu'autant  que  la 
désignation  du  notaire  a  donné  lieu  à  des  contestations  devant 
le  président,  ou  que  la  désignation  faite  par  le  président  est  de 
nature  à  porter  grief  aux  droits  des  parties;  et  au'on  ne  doit 
pas  considérer  comme  recevable  l'appel  d'une  ordonnance  par 
laquelle  le  président  du  tribunal  a,  sur  la  demande  de  deux 
héritiers,  ordonné  le  dépôt  du  testament  en  l'étude  d'un  notaire 
autre  que  celui  désigné  par  le  testateur,  si,  cette  disposition 
ayant  été  prise  par  le  testateur  en  vue  d'une  personne  déter- 
minée, le  notaire  désigné  n'était  plus  en  fonctions  au  moment 
du  dépôt  du  testament.  —  Paris,  10  juill.  1886,  Catel,  [S.  86.2. 
213,  P.  86.1.1118] 

1234. —  D'après  une  troisième  opinion,  la  désignation  du 
notaire  par  le  président  est,  en  tous  cas,  un  acte  de  juridiction 
gracieuse,  contre  lequel  aucune  voie  de  recours  n'est  possible. 

—  Paris,  27  août  1872,  Riboulet,  [S.  85.2.185,  P.  85.1.1001  ad 
notam]  —  Sic,  Diction,  du  notar.,  v<»  Dépôt  du  testament,  n.  42. 

1235.  —  B.  Ordonnance  d'envoi  en  possession.  —  C'est  le  ter- 
rain sur  lequel  s'est  principalement  engagée  la  lutte  entre  les 
partisans  du  pouvoir  discrétionnaire  et  les  partisans  du  pouvoir 
subordonné  au  droit  de  recours.  Tout  a  été  soutenu  et  tout  a  été 
jugé  :  systèmes  absolus,  systèmes  mitigés,  distinctions,  sous- 
distinctions,  tout  se  rencontre  dans  les  solutions  proposées  par  la 
doctrine  et  adoptées  par  les  cours  d'appel  sur  la  question  ae  sa- 
voir si  l'ordonnance  d'envoi  en  possession  est  susceptible  d'un 
recours  quelconque,  et,  au  cas  de  l'affirmative,  par  quelle  voie 
elle  peut  être  attaquée.  Indiquons  sommairement  ces  solutions  : 

1236.  —  Premier  système.  —  L'ordonnance  par  laquelle  le 
président  du  tribunal  envoie  le  légataire  universel  en  possession 
n'est  susceptible  d'aucun  recours.  Ce  n'est  point  un  acte  de  la 
juridiction  contentieuse,  mais  bien  un  simple  acte  d'adminis- 
tration, ou  tout  au  moins  un  acte  de  la  jurviiction  gracieuse. 
L'ordonnance  du  président  ne  préjuge  rien;  elle  ne  change  pas 
la  position  des  héritiers.  La  mission  du  président  n'a  cTautre 
but  que  de  donner  à  l'acte  olographe  la  force  exécutoire  qu'au- 
rait de  plein  droit  l'acte  authentique,  et  de  conférer  au  légataire 
la  situation  légale  que  lui  attribue  Tart.  1006.  Les  héritiers,  aux- 
()uels  le  légataire  ne  peut,  dans  aucun  cas,  ni  directement  ni 
indirectement,  être  obligé  de  demander  la  délivrance,  doivent 
demeurer  étrangers  à  l'observation  de  la  formalité  exigée  par 
l'art.  1008.  —  Bruxelles,  3  janv.  1823,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Toulouse,  1*'  août  1842,  Viguier,  ^S.  42.2.71,  P.  44.1.10^  — 
23  août  1842,  Sicard,  [P.  43.1.749]  —  Paris,  25  mars  1854,  Piot, 
;^S.  54.2.173,  P.  54.1.139,  D.  55.2.13]  —  Douai,  21  juill.  1854, 
Coppens,  [S.  56.2.116,  P.  56.1. 409^  —  Bordeaux,  6  mai  1863, 
Fiefîé,  [S.  63.2.155,  P.  63.1138,  D.  63.2.178] —  Angers,  23  août 
1867,  Gousse,  ^S.  69.2.108,  P.  69.564,  D.  69.2.14]  —  Pau,  30 
mai  1870,Dubun-Peyrelonque,  [S.  71.2.26,  P.  71.100,  D.  71.2. 
84]  —  Poitiers,  12  août  1874,  Malleville  et  Groc,  [S.  74.2.254, 
P.  74.1047,  D.  76.2.28]  —  Paris,  27  juin  1878,  A...,  [S.  78.2. 
215,  P.  78.966]  —  Riom,  6  déc.  1878,  Averon  et  Lenthérie,  [D. 
80.2.3]  —  Paris,  26  mars  1884,  époux  Depuille,  [S.  86.2.28,  P. 
86.1.203,  D.  85.2.158]  —  Sic,  Vazeille,  sur  l'art.  1008;  Meriin, 
v«  Juridiction  gracieuse,  n.  1  ;  Poujol ,  Des  donations,  sur  l'art. 
1008;  Chauveau,  sur  Carré,  art.  378;  Demante,  Cours  analyt., 
t.  4,  n.  151  bis;  Boileux,  t.  4,  sur  l'art.  1008;  Troplong,  Donat. 
et  testam.,  t.  4,  n.  1826;  S^intespès^Lescot ,  t.  4,  n.  1360;  De- 
molombe,  t.  21,  n.  510  et  s. 
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1237.  —  Deuxième  systéine.  —  L'ordonnance  peut  être  atta- 
quée par  la  voie  de  l'appel ,  mais  non  par  celle  de  l'opposition. 
Le  président  d'un  tribunal  qui,  aux  termes  de  l'art.  1008,  C. 
civ.,  autorise  ou  ordonne  la  mise  en  possession  d'une  succession 
au  profit  d'un  héritier  testamentaire  ou  d'un  légataire  universel, 
exerce  un  droit  qu'il  tient  de  la  loi,  et  pour  lequel  il  a  seul  pleine 
juridiction;  dès  lors,  si  des  parties  intéressées  ont  à  s'en  plain- 
dre, elles  doivent  porter  leurs  griefs  devant  des  juges  supé- 
rieurs, qui  ne  peuvent  être  saisis,  que  par  la  voie  de  1  appel.  — 
Riom,  6  mai  1850,  Laroullé,  [S.  :>0.2.4o4,  D.  52.2.131]  —  Bour- 
ges, 30  juin  1854,  Pornin,  [S.  55.2.16,  P.  54.2.161,  D.  55.5.21] 
— -Diion,  25  mars  1870,  Courtalon,  [S.  70.2.175,  P.  70.710,  D. 
74.5.306]  —  Limoges,  3  janv.  1881,  héritiers  de  Bonfils-Kaver- 
nelle,  [S.  81.2.104,  P.  81.1.573] 

1^8.  —  Troisième  système.  — L'appel  n'est  recevable  qu'au- 
tant que  l'ordonnance  a  été  rendue  après  débats  contradictoires. 
—  Paris,  18  mai  1850,  Debosque ,  [D.  54.5.466]  — ...  Ou  si  le  pré- 
sident a  rendu  son  ordonnance  en  audience  de  référé;  elle  a 
alors  tous  les  caractères  d'un  jugement  et  est  susceptible  d'ap- 

Êel.  —  Bordeaux,  4  avr.  1855,  Laville,  [S.  56.2.108,  P.  57.107, 
I.  57.5.275]  —  Paris,  22  mai  1868  [cité  par  Rousseau  et  Laisney, 
n.  57]  —  Pau,  30  mai  1870,  Dubun-Peyrelongue,  [S.  71.2.26,  P. 
71.100,  D.  71.2.84] 

1239.  —  Quatrième  système,  —  L'ordonnance  d'envoi  en 
possession  est,  suivant  les  circonstances,  susceptible  d'opposi- 
tion ou  d'appel.  —  Talandier,  n.  42;  Rivoire,  n.  74;  Biocne,  y^ 
Envoi  en  possession,  n.  35;  Debelleyme,  Ordonn,  sur  req,,  t.  1, 
p.  75  et  76;  Marcadé,  sur  l'art.  1008;  Massé,  note  sous  Cass., 
6  nov.  1856,  [S.  57.1.113] 

1240.  —  C'est  cette  dernière  opinion  qui,  selon  nous,  doit 
sans  hésitation ,  être  préférée,  d'abord,  par  les  motifs  généraux 
que  nous  avons  précédemment  donnés  relativement  aux  recours 
qui  peuvent  être  exercés  contre  les  ordonnances  sur  recjuête  (V. 
suprà,  n.  1192),  ensuite  ,  par  des  raisons  particulières  tirées  du 
caractère  et  des  effets  de  l'ordonnance  d'envoi  en  possession. 
Peut-on  soutenir,  en  effet,  que  l'envoi  en  possession  est  une 
mesure  simplement  conservatoire  et  qui  ne  saurait  causer  dom- 
mage à  l'héritier  légitime  dont  il  ne  change  pas  la  situation  alors 
qu'en  livrant  toute  l'hérédité  au  légataire ,  elle  expose  l'héritier 
légitime  &  ne  plus  la  retrouver  entière,  si,  plus  lard  ,  ses  droits 
sont  reconnus?  Et  d'autre  part,  d'après  une  jurisprudence  affir- 
mée par  un  trop  grand  nombre  d'arrêts  de  la  Cour  suprême  pour 
qu'elle  puisse  être  aujourd'hui  discutée,  l'envoi- en  possession 
n'a-t-il  pas  pour  effet  de  rejeter  sur  l'héritier  le  fardeau  de  la 
preuve  quant  à  la  vérification  de  l'écriture  du  testament?  Il 
n'en  faut  pas  plus  pour  nous  empêcher  d'admettre  que  l'ordon- 
nance ait  un  caractère  purement  conservatoire  et  ne  modifie  en 
rien  la  condition  de  l'héritier,  que  cette  ordonnance  ne  soit  qu'un 
acte  émanant  de  la  juridiction  gracieuse  et,  p&r  conséquent,  sous- 
traite à  la  possibilité  de  tout  recours.  C'est,  au  contraire,  l'ordon- 
nance qu'on  peut  prendre  comme  type  de  ces  actes  émanés 
d'un  juge  unique  qui  dispose  de  droits  appartenant  à  des  tiers 
non  entendus,  peuvent,  dès  lors,  leur  faire  grief  et,  par  cela 
même,  doivent  être  déclarés  susceptibles  de  recours. 

1241.  —  Maintenant  nous  disons  que  ce  recours,  suivant  les 
circonstances,  sera  l'opposition  ou  l'appel.  L'appel  nous  paraît 
devoir  être  accordé  au  cas  oùl'ordonnance  refuse  l'envoi  en  pos- 
session. On  ne  comprendrait  pas,  ainsi  qu'on  l'ajustement  dit, 
que  le  juge  de  première  instance  pût,  sans  recours  possible  au 
juge  supérieur,  paralyser  l'effet  de  dispositions  auxquelles,  dans 
son  respect  pour  les  dernières  volontés  de  l'homme,  le  législateur 
attribue  l'autorité  de  la  loi  :  dicai  testator  et  erit  lex,  —  Nîmes, 
3  juin  1844,  sous  Cass.,  24  avr.  1844,  Quatrefages,  [S.  45.1.66, 
P.  44.2.407]—  Riom,  6  mai  1850,  LarouUe,  S.  50.2.454,  D.  52. 
2.1301—  Bourges,  30  juin  1854,  Pornin ,  [S.  55.2.16,  P.  54.2. 
161,  D.  55.5.21^—  Bordeaux,  4  avr.  1855,  Laville,  [S.  56.1.117, 
P.  56.2.389,  D.  57.5.275]  —  Caen,  14  mai  1856,  Delaunay,  [S. 
57.2.119,  P.  57.650]  —  Paris,  10  janv.  1857,  Génin,  [S.  57.2. 
119,  P.  57.650]  -  Grenoble,  26  sept.  1857,  Vespe,  [D.  58.2.160, 
J.  des  av.,  t.  84,p.  651]  —  Besançon,  5  mai  1869,  N...,  [S.70. 
2.50,  P.  70.231,  D.  69.2.163]  —  Nancy,  18  juin  1869,  Tisserant, 
[S.  70.2.316,  P. 70.1131,  D.  70.2.113]  — Montpellier,  3  déc.1870, 
Vilar,  [S.  70.2.316,  P.  70.1171,  D.  75.2.73]  —  Nancy,  3  févr. 
1870,  Remy,  [S.  70.2.316,  P.  70.1171,  D.  70.2.113]  —  Caen,  7 
mars  1873, Boutin,  [D.  76.2.137]—  Poitiers,  47mar8  1880,  Bou- 
cher, [S.  82.2.186,  P.  82.1.924]-  Dijon.  U  janv.  1883,  évéque 
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angres,  [S.    83.2.70,    P.   83.1.443]   —  Nancy,    19  mai 


1883,  Châtelain,  [S.  84.2.124,  P.  84.1.632]  —  V.  Talandier, 
n.  42. 

1242.  —  Quant  à  l'opposition,  on  décide  avec  raison  qu'elle 
doit  s'appliquer  à  Thypothèse  où,  la  requête  du  légataire  ayant  été 
favorablement  répondue  par  l'envoi  en  possession,  c'est  1  héritier 
non  entendu  qui  attaque  l'ordonnance.  —  Cass.,  24  avr.  1B44, 
précité.  —  Toulouse,  10  juill.  1827,  Donizan,  [S.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 29  nov.  1834,  de  Ladignac,  [S.  .35.2.138,  P.  chr.j - 
Nancy,  26  juin  1839,  Avocourt,  [P.  39.2.515]  —  Nîmes,  3  juin 
1844,  sous  Cass.,  24  avr.  1844,  précité.  —  Rennes,  20  janv.  1849, 
fie  Villartay,  lS.  49.2.576,  D.  49.2.234]—  Bastin,  22  mars  1834, 
Petriconi,  [S.  54.2.173,  P.  54.2.161,  D.  55.2.13]  —  Paris,  2o 
mars  1854,  Piot,  [S.  54.2.173]  —  Bourges,  18  déc.  1855,  sous 
Cass.,  6  nov.  1856,  Béguin  de  Porcheresse,  [S.  57.1. 113  et  la 
note  de  M.  Massé,  P.  57.648]  —  Gand,  28  mars  1856,  VVanha- 
berstse,  [S.  57.2.119,  P.  57.650]  —  Besançon,  26  févr.  1868, 
Coquard,  [S.  68.2.252,  P.  68.986,  D.  68.2.93];  —  5  mai  1869, 
précité.  —  Agen,  7  juill.  1869,  Desangles,  [S.  69.2.231,  P.  69. 
1287,  D.  74.5.359]— Bourges,  13  mars  1872,  MoHna,  [D.  72.2. 
208] 

1243*  — Au  moins  en  est-il  ainsi  lorsque  l'héritier  se  borne  k 
réclamer  des  mesures  provisoires  qui  n'excèdent  pas  les  limites 
d'un  référé.  —  Cass.,  24  avr.  1844,  précité. 

1244.  —  Quant  à  l'ordonnance  rendue  sur  l'opposition ,  on 

Peut  dire  que  le  droit  d'appel  pourra  être  exercé  par  l'héritier,  si 
ordonnance  est  maintenue;  par  le  légataire,  si  elle  est  rappor- 
tée. —  Cass.,  24  avr.  1844,  précité.  —  L'opinion  contraire  a 
cependant  été  consacrée,  et  la  Cour  de  Pau  a  soutenu  notam- 
ment cette  ordonnance  n'était  susceptible  ni  de  réformation  ni 
de  rétractation  dans  son  arrêt  du  30  mai  1870,  Dubun-Peyre- 
lonffue,  rS.  70.2.26,  P.  71.100,  D.  71.2.84]  -  Mais  il  est  assez 
difficile  d'apercevoir  sur  quoi  repose  cette  affirmation,  dès  lors 
que  l'opposition  et,  par  suite,  l'annulation  possible  de  la  décision 
prise  par  le  juge  ne  sont  que  l'application  des  règles  du  droit 
commun.  —  V.  infrà,  v«  Testament  olographe. 

1245.  —  C.  Scellés.  —  Pour  tout  ce  qui  précède  et  accompa- 
gne l'apposition  des  scellés,  les  art.  909  et  s.,  C.  proc,  attribuent 
compétence  au  président  du  tribunal,  qui  se  trouve  investi  par 
là  môme  du  droit  d'autoriser  h  la  requérir,  les  créanciers  dé- 
pourvus de  titre ,  et  est  chargé  également  du  pouvoir  de  résou- 
dre les  difficultés  que  peut  susciter  cette  mesure.  Mais  il  ne 
statue,  a  soin  de  dire  la  loi,  qu'en  référé,  ce  qui,  par  applica- 
tion de  l'art.  809,  comporte  l'appel  de  ses  décisions. 

1246.  —  Parmi  les  difficultés  qui  précèdent  ou  accompagnent 
l'apposition  des  scellés,  il  faut  manifestement  comprendre  l'hy- 
pothèse prévue  par  l'art.  923,  C.  proc.  :  «  Lorsque  l'inventaire 
sera  parachevé ,  y  est-il  dit,  les  scellés  ne  pourront  être  apposés, 
à  moins  que  l'inventaire  ne  soit  attaqué,  et  qu'il  ne  soit  ainsi 
ordonné  par  le  président  du  tribunal.  »  Cette  mesure,  comme 
celles  précédemment  indiquées,  comporte  l'opposition ,  le  référé 
et  l'appel. 

1247.  —  Il  en  est  de  même  de  celle  qui  serait  prise  en  vertu 
de  l'art.  928  et  qui  concerne  la  levée  des  scellés. 

1248.  —  D.  Inventaire.  —  Il  en  est  de  l'inventaire  comme 
des  scellés  ;  c'est  au  président  qu'il  appartient  encore  de  résoudre 
les  difficultés  qui  peuvent  surgir,  mais  il  ne  statue  toujours 
qu'en  référé,  c'est-à-dire  à  charge  d'appel  (art.  944,  C.  proc). 

1249.  —  E.  Vente  de  meubles.  —  Les  mêmes  règles  sont 
apphcables  à  ce  qui  concerne  l'ordonnance  autorisant  la  vente 
des  meubles  dépendant  d'une  succession  (art.  946, 948,  C.  proc). 

1250.  —  III.  Saisies.  —  A.  Ordonnances  permettant  ae  mi- 
sir-arréter.  —  Il  appartient  au  juge  d'accorder  ou  de  refuser,  par 
ordonnance,  la  permission  de  saisir-arrèter.  Ce  pouvoir  est-il 
sans  contrôle?  En  ce  oui  concerne  le  saisissant,  on  décide  géné- 
ralement que  le  refus  au  juge  d'accorder  la  permission  demandée 
est  sans  recours  possible.  Celui  dont  la  requête  a  été  rejetée 
n'encourt,  en  effet,  aucune  forclusion.  Il  pourra  donc  toujours 
en  présenter  une  autre ,  s'il  parvient  à  mieux  justifier  son  aroit. 
—  Happort  de  M.  le  conseiller  Onofrio,  sous  Cass.,  10  nov.  1883, 
Bourgeois,  [S.  86.1.13,  P.  86.1.12] 

1251.  —  jNous  croyons  également  que  cette  môme  partie  ne 
pourrait  pas  se  plaindre  d'une  évaluation  provisoire  delà  créance, 
faite  par  le  juge ,  conformément  au  second  paragraphe  de  l'art. 
599,  C.  proc,  et  qu'il  considérerait  comme  trop  réduite;  le  juge 
ayant  le  droit  de  refuser  purement  et  simplement  la  permission 
de  saisir,  a,  par  cela  même,  le  droit  de  ne  l'accorder  que  pour 
telle  somme  qu'il  croit  suffisamment  justifiée. 
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040  LCiie  par  nousseau  ei  juaisney,  wc.  eu.];  —  lo  mars  104/, 
^ilodet,  [P.  47.1.489,  D.  47.4.441  —  Rouen,  9  août  1851,  He- 
ault,  [S.  52.2.283,  P.  53.1.539,  D.  52.5.251  —  Paris,  21  janv. 
852,  N...,  [S.  52.2.464,  P.  52.1.169,  D.  52.5.25];  —  8avr.  1853, 


1252.  —  Mais  le  saisi  sera-t-il  aussi  sans  recours  possible 
contre  la  permission  de  saisir  donnée  sans  qu'il  ait  été  entendu? 
Sur  cette  question ,  les  divergences  d  opinion  et  les  décisions 
contradictoires  s'étaient  produites  comme  sur  la  question  précé- 
demment examinée  du  recours  contre  l'ordonnance  d'envoi  en 
possession.  Elles  pouvaient  se  ramener  à  deux  systèmes. 

1253*  —  Premier  système,  —  L'ordonnance  portant  permis- 
sion de  saisir-arrêter,  qu'elle  ait  été  donnée  purement  et  sim- 
plement ou  avec  obligation  d'en  référer,  est  un  acte  de  la  juri- 
diction gracieuse  qui  n'est  susceptible  ni  d'opposition  ni  d'appel, 
et  cela,  alors  même  que  le  président  aurait  rétracté  ou  modifié 
son  ordonnance  pour  en  restreindre  les  eiïets.  —  Cass.,  25  juill. 
1854,  [cité  par  Housseau  et  Laisney,  n.  244]  —  Bordeaux,  24 
août  1829,  Montono,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  3  déc.  1841,  Bouyn, 
[S.  42.2.171,  P.  42.1.1001;  —  3  févr.  1842,  N...,  [Gaz.  trib.,  18 
mai  et  3  août  18421;  —  28  août  1843  [cité  par  Rousseau  et  Lais- 
nev,  n.  2441;  —  16  déc.  1843,  Best,  ^S.  44.2.114,  P.  44.1.81]; 
-25  mars  1844,  Stella,  [P.  44.1.6731;  —25  août  1845,  Lambert, 
[P.  46.1.1131;  —6  déc.  1845,  Corréard,  [P.  46.1.113];  —  11  févr. 
1846  [cilé  par  Rousseau  et  Laisney,  loc»  cii.];  —  18  mars  J847, 

Pilodet,  ""^    "■  "^^    '^    ■■  ■  "■         ^  "      '     "^ ' 

nault, 

1852, 

Vauvillé,  [S".  53.2.181,  P.  53.1.540,  D.  54.2.90]'—  Montpellier, 

7  avr.  1854,  Usquin,  [S.  55.2.294,  P.  55.2,250,  D.  55.2.293]  — 

Paris,  15  mars  1856,  Landreville,  [S.  56.2.204,  P.  56.2.16,  D. 

56.2.138];  —  24  juill.  1858,  N...,  [J.  U  DroU ,  30  juill.  1858] 

—  Bastia,  12  févr.  1859,  Guitton,  [S.  59.2.253.  P.  59.829]  — 
Lyon,  6  mai  1861,  Robert,  [S.  61.2.487,  P.  62.34^  —  Paris,  22 
déc.  1805,  X...,  [Bull,  de  la  cour  de  Paris,  65.864];  —  3  mai 
1867,  Deschars,  [S.  67.2.189,  P.  67.788,  D.  67.2.1591;  —  4  mai 
1867,  Argaud,  ilbid.];  —  22  févr.  1868,  X...,  [Bull,  de  la  cour 
de  Paris,  68.456];  —  19  janv.  1869,  X...,  [I(L,  69.610]  ;  -^  7  août 
1871,  Gilles  et  Daubigny,  [S.  72.2.195,  P.  72.814];  —  8  août 
1871,  X...,  [Bull,  de  la  cour  de  Paris,  70-71.824];  —  31  juilL 
1871,  Courboulins,  [S.  72.2.24,  P.  72.106,  D.  71.2.244];  —  6 
févr.  1872,  ;Bull.  delà  cour  de  Paris,  72.54];  —  19  févr.  1872, 
IW.,  72.386>,  —  24  juin  1872,  [/d.,  72.5041—  Bordeaux,  16 
luill.  1872,  Bonnet,  |S.  72.2.291,  P.  72.1182,  D.  75.2.105]  — Pa- 
ris, 1"  avr.  1873,  [Bull,  de  la  cour  de  Paris,  73.621;  —  19  avr. 
1873,  [Id,,  73.62];  —  2  mai  1873,  [W.,  73.61];  —  10  févr.  1874, 
[Jt/.,  74.30;;  —  24  févr.  1874,  [/t/.,  74.31];  —  1"  mai  1874,  [Id., 
74.67];  —  3  févr.  1876,  [/(/.,  76.112];  —  25  juill.  1877,  [hL,  78. 
344^;  —  20  juill.  1880,  Cormier,  [S.  82.2.132,  P.  82.1.698,  D. 
81.2.301;  —  14 déc.  1882,  Varinot,  [S.  83.2.151,  P.  83.1.522];  — 
15  déc.  1882,  Balizaux,  [Ibid.]  —  Sic,  Debelleyme,  Ordonn»  sur 
req,,  t.  1,  p.  142  et  s.;  Bertin,  Le  Droit  des  30  nov.-19  déc.  1872, 
6  et  7  janv.  1873.  —V.  aussi  Rousseau  et  Laisney,  v°  Hdféré, 
n.  244. 

1254.  —  Deuxième  système.  —  En  admettant  que  le  prési- 
dent du  tribunal  ait  le  droit  de  rétracter  l'ordonnance  par  la- 
quelle il  autorise  la  saisie,  ce  qui,  ainsi  que  nous  le  verrons, 
infrà,  n.  1255,  lui  est  dénié  par  le  dernier  état  de  la  jurisprudence 
de  la  Cour  suprême,  tout  au  moins,  doit-on  reconnaître  que  la 
seconde  ordonnance,  rendue  sur  le  référé  qui  a  été  soulevé  re- 
lativement aux  conditions  d'exécution  de  la  saisie,  est  suscepti- 
ble d'appel.  —  Paris,  7  févr.  1842  [cité  par  Rousseau  et  Lais- 
ney, n.  244]  —  Caen,  2  févr.  1841,  O"  du  Britannia,  [S.  41.2.261 1 

—  Bordeaux,  19  mars  1855,  Catellan,  ,8.  55.2.405,  P.  5:;.2.25i^ 

—  Lyon,  29  juin  1857,  Vernay,  lS.  58.2.209,  P.  58.1065]  —  Pa- 
ris, 16  juin  1866,  Roux,  [S.  07.2.189,  P.  67.788,  D.  67.2.65|; 

—  16  août  1866,  Dutour,  [Ibid.];  —  23  mars  1867,  Mazoyer, 
Jhid.];  —  28  janv.  1870,  |Bull.  de  la  cour  de  Paris,  70-71. 
241];  —  11  mars  1870,  |/(/.,  70-71.2431  —  Alger,  19  nov.  J870, 
Chemaouni,  [S.  72.2.19,  P.  72.81,  D.  75.2.105,  -  Montpellier, 
26  déc.  1870,  Pradier,  [S.  72.2.195,  P.  72.814,  D.  72.2.2271  — 
Alger,  29  avr.  1872,  Trabel,  [Ibid.]  —  Paris,  8  avr.  1873,  (Bull, 
de  la  cour  de  Paris,  73.03  ;  —  30  juill.  1875,  [Id.,  75.12)  — 
Aix,  U  avr.  1878,  Albe,  [I>.  78.2.246]  —  Paris,  23  nov.  1878, 
[BulL  de  la  cour  de  Paris,  78.338];  —  28  août  1879,  Guillot, 
[S.  82.2.132,  P.  82.1.698]  — V.Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

1255.  —  Mais  la  Cour  de  cassation,  par  son  arrêt  du  10  nov. 
1885,  nous  paraît  avoir  établi  les  véritables  principes  de  la  ma- 
tière et  fait  cesser  la  confusion  résultant  des  décisions  contra- 
dictoires que  nous  venons  de  signaler.  Par  Ci't  arrêt,  en  effet, 
elle  déclare  recevable  l'appel  de  l'ordonnance  rendue  sur  référé 
et  modiGant  les  termes  de  la  première,  et  ce  qui  est  plus  notable 


encore,  elle  décide  que  le  président  du  tribunal  est  sans  droit, 
pour  rétracter  l'ordonnance  portant  permission  de  saisir-arréter 
quand,  en  vertu  de  cette  autorisation,  la  saisie  a  été  pratiquée  et 
qu'une  instance  en  validité  a  été  engagée  devant  le  tribunal.  La 
raison  en  est  qu'en  rétractant  la  permission  de  saisir,  le  président 
fait  disparaître  la  matière  de  la  saisie,  rend  inutile  et  sans  portée 
la  décision  sur  le  fond,  ce  qui  préjudicie  forcément  à  la  demande 
principale  dont  le  tribunal  a  été  saisi  par  la  demande  en  validité. 
Or,  ce  magistrat  ne  trouve  ni  dans  les  dispositions  de  l'art.  558, 
C.  proc,  ni  dans  la  réserve  faite  de  statuer  à  nouveau,  en  cas 
de  difficultés,  le  pouvoir  de  mettre  à  néant  une  saisie-arrêt  dont 
la  validité  a  été  soumise  au  tribunal  par  une  demande  régulière. 
—  Cass.,  10  nov.  1885,  Bourgeois,  iS.  86.1.9,  P.  86.1.12,  D. 
86.1.7]  -—  Rouen,  17  juill.  1879,  Boutigny  et  Guérout,  [D.  80. 
2.32]  —  Paris,  28  août  1879,  Guillot,  [D.  81.2.30];  —  24  déc. 

1885,  Société  générale,  [S.  86.2.36,  P.  86.1.216];  -<  18  janv. 

1886,  Augny,  [ïbid.] 

1256.  —  On  voit,  par  cela  même,  qu'ici  il  y  a  lieu  d'appliquer 
la  restriction  que  nous  avons  précédemment  formulée  à  la  rè^le 
du  recours  par  la  voie  de  l'opposition  ou  de  l'appel;  cette  voie, 
avons-nous  dit,  devra  être  le  plus  ordinairement  suivie,  à  moins 

S  je  la  loi  n'ait  organisé  elle-même  un  mode  de  recours  spécial, 
r,  en  matière  de  saisie-arrêt,  ce  mode  spécial  de  recours  c'est 
la  demande  en  validité  qui  doit  nécessairement  être  portée  dans 
la  huitaine  devant  le  tribunal  du  saisi  art.  563,  567,  G.  proc).  — 
A  ce  tribunal,  il  est  spécialement  donné  attribution  pour  statuer 
sur  le  point  de  savoir  si  la  saisie  sera  ou  non  maintenue,  et 
comme  l'a  très  justement  décidé  la  Cour  de  cassation  par  l'arrêt 
précité,  il  ne  peut  appartenir  au  juge  unique,  pour  autoriser 
une  mesure  provisoire  destinée  à  être  promptemeot  vérifiée,  de 
se  substituer  au  tribunal  tout  entier,  de  dessaisir  ce  tribunal, 
de  se  faire,  en  réalité,  juge  du  fond  et  du  principal  au  lieu  et 
place  de  ceux  dans  les  attributions  desquels  ce  jugement  a  été 
placé. 

1257.  —  En  déGnitive,  l'ordonnance  permettant  de  saisir- 
arrêter  ne  pourra  être  attaquée  par  opposition  portée  devant  le 
magistrat  qui  a  rendu  cette  ordonnance  que  dans  le  cas  très 
rare  où  la  saisie  n'aura  pas  encore  été  pratiquée.  La  rétracta- 
tion sera  alors  possible  sur  fopposition  au  tiers  qu'on  a  permis 
de  saisir,  la  compétence  du  tribunal  de  première  instance  n'étant 
pas  alors  née  par  l'introduction  d'une  instance  en  vcdiditë. 

1258.  —  B.  Saisie-gagerie.  —  Saisie- foraine.  —  Saisie-re- 
vendication, —  Ce  qui  a  été  dit  de  la  saisie-arrêt,  au  point  de 
vue  des  voies  de  recours  contre  l'ordonnance  qui  permet  de  la 
pratiquer,  s'applique  manifestement  aux  saisies  ci-dessus  men- 
tionnées par  la  raison  que  la  loi  a  pris  soin,  comme  pour  la 
saisie-arrêt,  d'indiquer  le  mode  de  recours  dont  elles  sont  sus- 
ceptibles en  déclarant  qu'il  ne  pourrait  être  procédé  à  la  vente  sur 
ces  sortes  de  saisies  qu'après  la  déclaration  de  validité  (art.  824 
et  831|.  Il  résulte,  en  effet,  de  ce  qui  précède,  que  si  un  jugement 
de  validité  est  une  conséquence  nécessaire  de  la  saisie  prati- 
quée, le  véritable  moyen,  pour  échapper  aux  suites  de  cette 
mesure,  c'est  d'en  demander  d'urgence  la  mainlevée  au  tribu- 
nal. Mais  la  demande  de  mainlevée  ne  s'applique  qu'aux  effets 
de  l'ordonnance  mise  à  exécution.  Quant  à  cette  ordonnance  en 
elle-même,  rendue,  mais  non  encore  exécutée,  elle  peut  être 
frappée  d'opposition  par  la  partie  que  le  demandeur  est  autorisé 
h  saisir.  Celle-ci ,  à  cet  instant,  conserve  la  faculté  de  demander 
(»t  d'obtenir  la  rétractation  de  l'ordonnance. 

1259.  —  C.  Saisie  conservatoire.  — Ordonfiances  du  président 
du  tribunal  de  commerce.  —  Dans  les  cas  qui  requerront  célé- 
rité, dit  l'art.  417,  C.  proc,  le  président  du  tribunal  pourra 
permettre  d'assigner,  même  de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure, 
et  de  saisir  les  eiïets  mobiliers  :  il  pourra,  suivant  Texigence 
des  cas,  assujettir  le  demandeur  à  donner  caution  ou  à  justifier 
d'une  solvabilité  suffisante.  Ses  ordonnances  seront  exécutoires 
nonobstant  opposition  ou  appel.  D'après  l'art.  172.  C.  comm., 
indépendamment  des  formalités  prescrites  pour  l'exercice  dé 
l'action  en  garantie ,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée 
faute  de  paiement  peut,  en  obtenant  la  permission  au  juge, 
saisir  conservatoirement  les  effets  mobiliers  des  tireurs,  accep- 
teurs et  endosseurs. 

1260.  -  Nonobstant  opposition  ou  appel,  porte  l'art.  417,  C. 
proc;  il  semble  que  cela  yeuille  dire  sans  doute  possible  qu'en 
tous  cas  l'opposition  est  recevable  et  que  si ,  sur  cette  opposi- 
tion, la  permission  de  saisir  n'est  pas  rapportée,  l'appel  pourra 
être  interjeté  contre  cette  décision  contradictoirement  rendue  ; 
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sauf  à  la  partie  qui  eo  a  obtenu  le  bénéfice  à  pouvoir  la  faire 
exécuter  en  toute  hypothèse  malgré  ces  protestations.  Cepen- 
dant ,  les  partisans  de  la  doctrine  absolue  qui  refuse  toute  voie 
de  recours  contre  les  ordonnances  sur  requête  n'ont  pas  hésité 
à  pousser  les  conséquences  de  leur  théorie  à  ce  point  que, 
malgré  les  termes  employés  par  l'art.  417,  C.  proc,  l'opposi- 
tion et  l'appel  devraient  être  refusés  contre  l'ordonnance  auto- 
risant la  saisie  conservatoire  des  effets  mobiliers  d'un  commer- 
çant. La  raison  invoquée,  c*est  purement  et  simplement  que, 
toute  ordonnance  sur  requête  appartenant  à  la  juridiction  gra- 
cieuse, l'opposition  et  l'appel  sont  incompatibles  avec  les  actes 
de  cette  juridiction  et  que  le  législateur  aurait  méconnu  ce  prin- 
cipe ,  si ,  dans  une  circonstance  quelconque  il  avait  appliqué  à 
ces  actes  les  voies  de  recours  exclusivement  applicables  aux 
actes  de  la  juridiction  contentieuse.  —  Bruxelles,  J7  mars  1812, 
Goormachtig,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  27  juin  1855,  X...,  [S. 
55.2.406,  P.  55.2.253]  —  Sic,  Bertin,  p.  211. 

1261.  —  Nous  nous  bornerons  à  répondre  :  ou  les  termes 
employés  par  le  législateur  n'ont  pas  de  sens,  ou  ils  signifient 
que  la  voie  de  l'opposition  ou  de  1  appel  est  ouverte  contre  l'or- 
dfonnance  qui  permet  de  saisir  les  effets  mobiliers  d'un  commer- 
çant. —  Toulouse,  29  nov.  1832,  Bentalon,  [S.  33.2.448,  P. 
chr.l  —  Rouen,  21  déc.  4861,  Potel,  [S.  62.2.535,  P.  63.769]  — 
Boraeaux,  7  avr.  1862,  Drahonnet,  [Ibid.]  —  Sic,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  1492  bis;  Ruben  de  Couder,  Gouget  et  Mer- 
ger,  LHctionn.  comm.,  y"  Saisie  conservât.,  n.  7.  —  On  a  indiqué 
à  tort,  en  sens  contraire,  un  arrêt  rie  la  cour  de  Paris  du6févr. 
1872,  Lenoir,  [S.  73.2.150,  P.  73.605,  D.  72.2.228]—  Cet  arrêt 
n'examine  que  la  question  de  savoir  si ,  par  une  décision  prise 
en  référé,  le  président  pouvait  rétracter  son  ordonnance.  —  V. 
aussi  Rousseau  et  Laisney ,  V»  Avpel,  n.  55. 

1262.  —  C'est  manifestement  devant  le  président  qui  a  rendu 
l'ordonnance,  et  non  devant  le  tribunal,  que  l'opposition  doit  être 
portée ,  par  ce  motif  que  l'opposition  n  est  autre  chose  que  la 
mise  en  demeure  adressée  au  juge ,  par  la  partie  non  entendue, 
de  rapporter  une  ordonnance  rendue  sans  une  suffisante  con- 
naissance de  la  cause. —  Rouen,  21  déc.  1861,  précité.  —  Aix, 
3  mars  1871,  Tomichiects,  [D.  72.2.44]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré ,  quest.  1492  bis;  Ruoen  de  Couder,  Goujet  et  Merger, 
V®  Saisie  conservât.,  n.  7. 

1263.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'op- 
position devait  être  portée  devant  le  tribunal.  —  Bordeaux,  7 
avr.  4862,  précité.  —  Sic,  Thomine-Desmazures ,  t.  1,  n.  465; 
Piçeau,  t.  4,  p.  744  ;  Bioche,  vo  Saisie  consei^at.,  n.  42. 

1264.  —  D.  Saisie  en  matière  de  contrefaçon.  —  D'après  l'art. 
47,  L.  5  juin.  4844,  les  propriétaires  de  brevet  peuvent,  en  vertu 
d'une  ordonnance  du  président  du  tribunal  de  première  ins- 
tance, faire  procéder,  par  tous  huissiers,  à  la  désignation  et 
description  détaillées,  avec  ou  sans  saisie,  des  objets  prétendus 
contrefaits.  L'ordonnance  est  rendue  sur  simple  requête  et  sur 
la  présentation  du  brevet;  elle  contient,  s'il  y  a  lieu,  la  nomi- 
nation d'un  expert  pour  aider  l'huissier  dans  sa  description. 
Lorsqu'il  y  a  lieu  à  la  saisie ,  ladite  ordonnance  peut  imposer  au 
requérant  un  cautionnement  qu'il  est  tenu  de  consigner  avant 
d'y  faire  procéder.  Cette  saisie  peut  comprendre  seulement  des 
échantillons  de  ces  objets,  comme  elle  peut  porter  sur  l'ensemble, 
sur  la  totalité,  c'est-à-dire  suspendre,  arrêter  court  un  commerce, 
une  industrie.  Quoi  de  plus  grave?  Et  comment  le  commerçant 
ne  serait-il  pas  admis  à  protester  contre  une  mesure  qui,  si  elle 
n'est  pas  immédiatement  rapportée,  peut  être,  pour  lui,  une  cause 
de  ruine? 

1265.  —  La  Cour  de  cassation,  par  un  arrêt  du  46  mai  4860, 
Chorillon,  [S.  64.4.481,  P.  60.1148,  D.  60.1.432],  tout  en  décla- 
rant que  l'ordonnance  d'autorisation  de  saisie  des  objets  préten- 
dus contrefaits  émanait  du  pouvoir  discrétionnaire  du  juge,  avait 
reconnu  que  cette  ordonnance  était  susceptible  d'opposition,  d'a- 
bord, devant  le  magistrat  qui  l'avait  renoue,  puis  d'appel.  Mais 
elle  a,  par  un  arrêt  postérieur,  déclaré  que,  lorsque  les  parties, 
en  cas  de  difficulté,  en  ont  référé  au  président  et  que  celui-ci 
a  statué,  après  les  avoir  entendues,  l'ordonnance  par  lui  ainsi 
rendue,  n'est  qu'un  mode  d'exercice  du  pouvoir  discrétionnaire 
à  lui  conféré;  que  l'ordonnance  complémentaire  ou  rectificative 
qui  intervient  par  suite  du  référé  se  confond  avec  la  première 
ordonnance,  est  de  la  même  nature  et  n'est  pas  plus  susceptible 
d'appel.  —  Cass.,  43  août  4862,  Masse,  [S.  62.4.929,  P.  63.58, 
D.  62.4.346] 

1266.  —  Nous  croyons  cette  jurisprudence  en  contradiction 


avec  les  arrêts  postérieurs  du  45  mai  4876,  Argaud,  [S.  76.4.30S, 
P.  76.748,  D.  76.4.344],  et  du  40  nov.  4885,  Bourgeois,  [S.  86. 
4.9,  P.  86.4.42]  —  Le  premier  de  ces  arrêts  pose,  en  principe, 
que  pour  qu'une  mesure  ordonnée  rentre  dans  le  pouvoir  dis- 
crétionnaire du  juge,  il  faut  qu'elle  n'intéresse  pas,  au  fond  du 
droit,  les  prétentions  opposées  des  parties  et  qu'elle  n'ait  à  au- 
cuns égaras  le  caractère  contentieux,  ce  qui  ne  saurait  s'appli- 
3uer  à  une  ordonnance  qui  arrête,  suspend  l'exercice  d'une  in- 
ustrie  et  d'un  commerce  :  il  serait  dérisoire  de  prétendre  qu'une 
pareille  mesure  n'intéresse  pas,  au  fond  du  droit,  les  prétentions 
opposées  des  parties  et  qu'elle  n'a,  à  aucuns  égards,  un  carac- 
tère contentieux.  Le  second  arrêt,  dont  nous  avons  précédem- 
ment signalé  l'importance  (V.  suprà,  n.  4255),  décide  que,  dès 
l'instant  qu'une  ordonnance  a  été  rendue  en  référé  par  le  prési- 
dent du  tribunal,  elle  est  susceptible  d'appel,  par  application  de 
l'art.  809,  C.  proc;  pourquoi  en  serait-il  différemment  en  matière 
de  contrefaçon?  —  Paris,  9  juill.  4855,  Cavaillon,  [D.  56.5.47] 

1267.  —  IV.  Ordonnances  en  matière  de  distribution  par 
contribution,  —  Le  juge  commis  pour  la  distribution  par  contri- 
bution des  deniers  arrêtés  ou  du  prix  des  ventes  peut  rendre 
trois  sortes  d'ordonnances  :  une  ordonnance  qui  statue  sur  le 

f privilège  réclamé  par  le  propriétaire  pour  raisons  des  lovers  à 
ui  dus  (art.  661 ,  C.  proc.  civ.);  —  une  ordonnance  portant  clôture 
du  procès- verbal,  en  cas  de  non  contestation,  arrêtant  la  distri- 
bution des  deniers  et  ordonnant  que  le  greffier  délivrera  man- 
dement aux  créanciers  (art.  665);  —  une  ordonnance  renvoyant 
à  l'audience,  au  cas  où  il  s'élève  des  difficultés  (art.  666). 

1268.  —  Ces  deux  dernières  sortes  d'ordonnances  ne  peuvent 
fournir  matière  à  recours,  puisque  la  première  n'est  rendue  qu  a- 
près  constatation  de  l'acquiescement  de  toutes  les  parties  au 
règlement  établi  par  le  juge-commissaire,  et  que  la  seconde  a 
précisément  pour  objet  de  rpnvoyer  les  contestants  devant  les 
juges  qui  ont  qualité  pour  connaître  de  leurs  contestations. 

1269.  —  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  première,  qui 
contient  une  véritable  décision  sur  un  point  litigieux.  Aussi, 
a-t-il  été  jugé  que  l'ordonnance  du  juge-commissaire  qui,  en 
matière  de  distribution  par  contribution,  statue  dans  les  termes 
de  l'art.  661,  C.  proc,  sur  le  privilège  du  propriétaire  pour  les 
loyers  et  indemnités  de  relocation  à  lui  dus,  n'est  pas  une  or- 
donnance de  référé  statuant  au  provisoire,  mais  une  véritable 
décision  judiciaire  sur  une  demande  en  collocation,  décision 
soumise  aux  dispositions  spéciales  du  Code  de  procédure  en 
cette  matière,  spécialement  aux  deux  degrés  de  juridiction.  — 
Par  suite,  lorsque  le  juge-commissaire  a  prononcé  seul  sur  une 
difficulté  qui  sort  du  cercle  de  ses  attributions ,  au  lieu  de  ren- 
voyer à  l'audience,  selon  le  vœu  de  l'art.  666,  C.  proc,  le  recours 
ouvert  contre  le  jugement  du  tribunal  appelé  à  vider  le  différend, 
est  nécessairement  ouvert  contre  son  ordonnance.  —  Rouen, 
20  avr.  4880,  Exel,  [S.  84.2.245,  P.  81.4.1139] 

1270.  —  V.  Ordonnance  permettant  d'assigner  à  bref  délai, — 
Avec  l'ordonnance  d'assignation  à  bref  délai,  nous  retonabons 
dans  la  confusion  des  systèmes  et  des  arrêts.  D'après  une  pre- 
mière opinion,  c'est  un  acte  émané  du  pouvoir  oiscrétioanaire 
du  juge,  qui  ne  peut  donner  lieu  à  aucun  recours.  —  Colmar, 
47  avr.  4847,  Gehl,  [S.  et  P.  chr.];  —  48  déc.  4827,  Thyss,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Toulouse,  43  iuill.  1827,  Colasson,  [S.  et  "P.  chr.] 

—  Paris,  6  juill.  4830,  Pigalle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  34  oct. 
1835,  Carpentier,  [S.  36.2.38];  —  8  déc.  4836,  MaUez,  [S.  38. 
1.374] 

1271.  —  ...  Sauf  au  défendeur  à  demander  au  tribunal  un 
délai  pour  fournir  ses  moyens  de  défense.  —  Paris,  6  juill.  4830, 
précité. 

1272.  —  Comme  tempérament  à  cette  doctrine  absolue,  les 
auteurs  qui  dénient  tout  recours  refusent  d'admettre  que  l'or- 
donnance permettant  d'abréger  les  délais,  ait  pour  conséquence 
de  dispenser  du  préliminaire  de  conciliation.  —  V.  Bioche, 
v°  Ajournement,  n.  67.  —  V.  sur  la  question,  suprà,  v°  Ajour- 
nement, n.  329  et  s. 

1273.  —  D'après  un  second  système,  l'ordonnance  permet- 
tant d'assigner  à  bref  délai  est  susceptible  de  recours.  Le  re- 
cours doit  s'exercer  par  une  opposition. —  Rome,  2  mai  1811, 
Pazzagleni,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  13  janv.  1823,  Manau, 
,S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  20  déc.  1831 ,  V«  Chaulon,  [P.  cbr.] 

—  Sic,  Favard  de  Langlade,  v»  Ajoum.,  §  4,  n.  3;  Delaporte, 
Pnnd.  franc.,  t.  4,  p.  88;  Thomine-Desmazures,  t.  4,  n.  95; 
Boitard  et  Colmet-Daage ,  t.  4 ,  p.  314;  Boncenne,  t.  2,  p.  161. 

1274.  —  Enfin,  d'après  une  troisième  opinion,  ce  n'est  pas 
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par  la  voie  de  Topposition  que  doit  être  attaquée  Tordonnance, 
mais  bien  par  la  voie  de  l'appel.  —  Limoges,  29  nov.  1832,  de 
Maulraont,_[cité  par  Talandier,  n.  47]  —  Bordeaux,  25  juin  1847, 
Bouchet,  [S.  47.2.661,  P.  47.2.595]  —  Paris,  8  déc.  1852,  Wust, 
S.  53.2.177,  et  la  note  de  Devilleneuve,  D.  56.2.20]—  Besan- 
çon, 12  juin.  1853,  Grimaldi,  [S.  sous  Cass.,  54.1.545,  P.  54.2. 
230,  D.  54.2.901;  —  6  janv.  1863,  Desgranchamps,  [D.  63.2. 
M 2]  —  Sic,  Talandier,  n.  47. 

1275.  —  Nous  nous  bornerons  à  dire  que,  ici  encore,  comme 
en  matière  de  saisie-arrét ,  la  loi  a  organisé  un  mode  de  recours 
particulier.  Ce  mode  de  recours  consiste  dans  l'exception  oppo- 
sée devant  le  tribunal  par  le  défendeur  et  tirée  de  1  irrégularité 
(In  l'assignation  pour  non-observation  des  délais.  En  dépit  de 
l'ordonnance  qui  permet  d'assigjner  à  bref  délai,  le  Iriounal 
reste  pleinement  maître  d'apprécier  la  régularité  de  la  citation, 
au  pomt  de  vue  du  temps  écoulé  entre  l'exploit  et  le  jour  indi- 
qué pour  la  comparution ,  d'examiner  la  question  de  célérité ,  de 
rléclarerque  l'urgence  n'existait  pas,  et  que  le  délai  légal  devait 
être  observé.  Le  tribunal  est  dans  l'obligation  de  se  livrer  à  cet 
examen  quand  une  exception  de  nullité  d'assignation  est  sou- 
levée devant  lui  pour  cause  d'inobservation  du  délai  prescrit  par 
la  première  partie  de  l'art.  72,  C.  proc.  civ.  Dès  lors  que  le  tri- 
bunal est  seulju^e  de  la  validité  de  l'assignation,  de  l'exception 
tirée  de  l'abréviation  du  délai  de  huitaine  et  du  motif  que  l'af- 
faire ne  requérait  pas  célérité,  cette  exception  est  évidemment 
le  véritable  recours  à  exercer  contre  l'oraonnance  portant  per- 
mission d'assigner  à  bref  délai. 

1276.  —  C  est  d'ailleurs  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
Gourde  cassation  lorsqu'elle  a  déclaré  que  le  défendeur  assigné  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  président  portant  permission  de  citer 
à  bref  délai,  avait  le  droit  d  attaquer  et  de  soumettre  au  tribunal 
la  validité  de  l'ajournement  qui  1  appelait  devant  lui,  et  de  criti- 
quer, comme  contraire  aux  lois,  l'ordonnance  en  vertu  de  la- 
quelle cet  ajournement  avait  eu  lieu.  —  Cass.,  25  juill.  1854, 
Grimaldi,  [S.  54.1.545»  P.  54.2.230,  D.  55.1.178]  —  Aix,  11  déc. 
1858,  Beaucourt,  [S.  59.2.173,  P.  60.1135]  —  Limoges,  14  déc. 
1878,  Peyrusson,  [S.  79.2.266,  P.  79.1037]  —  V.  aussi  Bertin, 
Ordonn,  sur  requêtes,  n.  911  et912. 

1277.  —  De  son  côté,  la  cour  de  Toulouse  a  jugé  qu'en  dis- 
ensant  du  préliminaire  de  conciliation,  parce  qu'il  estime  que 

a  cause  requiert  célérité,  le  président  du  tribunal  ne  saurait 
rendre  une  décision  définitive;  que  cette  décision,  au  con- 
traire, est  purement  provisoire  et  aux  risques  et  périls  de  celui 
qui  l'obtient;  aue  c'est  au  tribunal  seul,  en  effet,  qu'appartient 
I  appréciation  de  la  question  de  savoir  si  la  cause  était  assez  ur- 
gente pour  que  la  citation  en  conciliation  ne  fût  pas  nécessaire 
aux  termes  de  l'art.  49,  C.  proc.  civ.;  que  la  nullité  de  l'ajour- 
nement,  nonobstant  la  permission  du  président,  peut  être  pro- 
posée, à  défaut  de  tentative  de  conciliation,  lors  de  l'examen 
du  fond ,  et  que  cet  exploit  d'ajournement  peut  être  annulé  ; 
mais  qu'il  résulte  de  ce  pouvoir  même  qui  appartient  incontes- 
tablement au  tribunal  que  l'ordonnance  du  président  ne  com- 
promet en  aucune  manière  le  droit  du  défendeur  oui  reste  in- 
tact malgré  la  dispense  accordée  ;  d'où  il  suit  qu  il  n'a  aucun 
intérêt  à  se  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  contre  ladite  ordon- 
nance. —  Toulouse,  28  août  1884,  Septfonds,  ^D.  85.2.217]  — 
Cette  doctrine  serait  de  tous  points  excellente,  si  on  n'en  res- 
treignait l'application  à  la  nullité  résultant  de  l'absence  de  con- 
ciliation ,  au  lieu  de  l'étendre  à  la  nullité  résultant  de  la  sup- 
pression du  délai  ordinaire  de  l'ajournement,  quand  l'affaire  ne 
requiert  pas  célérité;  et,  de  fait,  on  est  en  droit  de  se  deman- 
der pourquoi,  dans  un  cas,  l'ordonnance  est  un  acte  de  la  juri- 
diction gracieuse  et  volontaire,  quand  elle  est,  dans  l'autre,  un 
acte  de  la  juridiction  contentieuse. 

1278.  —  VL  Ordonnances  pour  (<i  délivrance  des  copies  ou 
ejcpéditions  d'actes  et  de  jugements,  — La  copie  d'un  acte  impar- 
fait ou  non  enregistré,  la  délivrance  d'une  seconde  grosse,  la 
seconde  expédition  exécutoire  d'un  jugement  s'obtiennent  par 
ordonnance  du  président  rendue  sur  requête  présentée  par  lu 
partie  intéressée;  mais,  là  encore,  le  droit  d'opposition  appar- 
tient à  celui  qui  se  croit  lésé  par  l'ordonnance,  ainsi  que  le 
droit  d'appel  contre  la  décision  rendue  par  le  président  en  référé 
(art.  841,  842,  843,  84i,  845,  854,  C.  proc).  —  V.  suprà,  v^  Acte 
notarié,  n.  793  et  s.,  v°  Ampliation,  n.  15  et  s.;  et  infrà,  v"  Co- 
pie de  pièces ,  Expédition ,  Grosse. 

1279.  —  Vn.  Ordonnance  d'exequatur  d'un  jugement  arbi- 
tral. —  D'après  l'art.  1028,  C.  proc,  les  parties  se  pourvoiront 
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par  opposition  k  l'ordonnance  d'exécution  devant  le  tribunal  qui 
l'aura  rendue.  Mais  il  convient  de  remarquer  que  ce  mode  n'est 
indiqué  que  pour  tous  les  cas  dont  il  vient  d'être  parlé,  c'est-à- 
dire  pour  les  cinq  hypothèses  prévues  par  l'art.  1028;  or,  ces 
cas  concernent  tous,*^  non  l'ordonnance  du  président,  mais  le 
jugement  arbitral  lui-même  dont  on  demande  la  nullité;  l'oppo- 
sition à  l'ordonnance  d'exécution  n'est  que  l'accessoire  de  cette 
demande,  le  mode  indiqué  par  le  législateur  pour  enlever  tout 
elfet  à  la  sentence  tant  que  le  vice  dont  on  la  dit  infectée  n'a 
pas  été  purgé. 

1280.  —  En  dehors  de  ces  cas,  et  notamment  quand  c'est 
l'ordonnance  seule  du  président  qui  est  attaquée  comme  irrégu- 
lière pour  incompétence  ou  excès  de  pouvoir,  l'art.  1028  n'est 
plus  applicable;  nous  rentrons  ici,  quant  au  recours,  sous  l'em- 
pire du  droit  commun,  et  le  droit  commun,  comme  l'a  dit  M.  le 
procureur  général  Dupin  dans  son  réquisitoire  sur  l'arrêt  du  13 
févr.  1839,  Proc.  gén.  à  la  Cour  de  cassation,  [S.  39.1.300,  P. 
chr.],  c'est  que  le  tribunal  ne  soit  pas,  par  une  opposition  à  l'or- 
donnance de  son  président,  juge  de  cette  ordonnance,  mais  que 
le  recours  soit  porté  devant  une  juridiction  supérieure.  Cette 
juridiction  supérieure  ne  saurait  être  autre  que  la  cour,  et  con- 
séauemmjent,  l'appel  est  la  seule  voie  ouverte. 

1281.  —  On  a  prétendu  faire  une  distinction  entre  le  cas  où 
le  président  a  refusé  d'apposer  l'ordonnance  d'exécution  et  mo- 
tivé son  refus,  par  exemple,  sur  les  vices  du  jugement  arbitral, 
et  le  cas  où  l'ordonnance  serait  attaquée  pour  avoir  été  rendue 
par  un  président  incompétent  :  au  premier  cas,  a-t-on  dit,  il 
laut  procéder  par  voie  d'appel,  l'ordonnance  constituant  un  vé- 
ritable jugement;  au  second  cas,  au  contraire,  c'est  par  voie  d'op- 

'  position  devant  le  tribunal  qu'on  devra  procéder,  avec  la  faculté 
pour  ce  tribunal  de  prononcer  la  nullité  de  l'ordonnance.  — Poi- 
tiers, 9  mars  1830,  Laminière,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  20 
mars  1830,  Leblond,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  13  mai  1833,  N..., 
[D.  ft^p.,  v«>  Arbitrage,  n.  82]  ^  Douai,  15  mai  1833,  Hallette, 
[S.  33.2.568,  P.  chr.l  —  Sic,  Carré,  sur  l'art.  1028;  Goubeau 
de  la  Billennerie,  Arbitrage,  t.  1,  p.  403  et  406;  Mongalvy,  n. 
461;  de  Vatimesnil,  Encyclop.  du  dr.,  vo  Arbitrage,  n.  262  et 
267. 

1282.  —  Talandier  [op.  cit.,  n.  46)  fait  une  autre  distinction 
entre  le  cas  où  l'ordonnance  aurait  refusé  Vexequatur  pour  cause 
de  nullité  du  jugement  arbitral  et  le  cas  où  cette  mesure  aurait 
été  refusée  par  ce  motif  que  le  jugement  arbitral  aurait  été  rendu 
en  violation  de  la  loi.  L'opposition  serait  la  seule  voie  de  recours 
recevable  dans  le  premier  cas;  dans  le  second  il  n'y  en  aurait 
pas  d'autre  que  l'appel. 

1283.  —  Pourquoi  ces  distinctions?  On  en  cherche  vaine- 
ment la  cause  et  la  justification.  Que  l'appel  soit  seul  possible 
contre  le  refus  motivé  d'apposer  l'ordonnance  d'exécution,  cela 
se  comprend,  mais  ce  que  l'on  ne  comprend  plus,  c'est  en  vertu 
de  quel  principe,  de  quel  texte  de  loi  on  porte  directement  de- 
vant le  tribunal  le  recours  élevé  contre  l'ordonnance  de  son 
président.  Si  l'art.  1021  a  constitué  le  tribunal  auquel  appar- 
tient le  président  qui  a  rendu  l'ordonnance  juge  de  l'exécution 
du  jugement  arbitral ,  lorsque  cette  exécution  a  été  ordonnée , 
cela  ne  veut  nullement  dire  qu'il  soit  constitué  juge  de  l'acte 
même  qui  ordonne  cette  exécution  ;  il  faudrait,  pour  cela ,  que 
le  tribunal  fût  juridiction  supérieure  vis-à-vis  du  magistrat  qui 
a  rendu  l'ordonnance,  ce  qui,  nous  l'avons  dit,  ne  saurait  être 
admis.  —  V.  Bastia,  10  mars  1846,  Chersia,  [D.  46.2.75]  —  V. 
aussi  Chauveau,  sur  Carré,  art.  1028. 

1284.  —  Spécialement,  au  cas  où  le  président  du  tribunal 
refuse  de  rendre  l'ordonnance  d'exequatur  et  motive  son  refus , 
on  est  généralement  d'accord  pour  reconnaître  que  l'appel  est  la 
seule  voie  ouverte.  —  Turin,  24  germ.  an  XII,  Athénée  de  Turin, 
lS.  et  P.  chr.l.  —  Rennes,  13  mai  1813,  N...,  [P.  chr.]  —  Paris, 
14  mai  1829,  Parsot,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  juin  1851,  Huet,  [D. 
54.5.41];  —  2  févr.  1861,  Lottin ,  [D.  62.2.47]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau  ,  sur  les  art.  1021  et  1028;  Goubeau  de  la  Billennerie, 
loc.  cit.;  Mongalvy,  n.  461;  de  Vatimesnil,  n.  262;  Favard  de 
Langlade,  t.  1,  p.  203;  Bioche,  v°  Arbitrage,  n.  619. 

1285.  —  vin.  Ordonnance  en  matière  de  taxe,  —  On  doit 
comprendre  parmi  les  ordonnances  que  rend  le  président  du 
tribunal  celle  qui  concerne  la  taxe  des  dépens.  En  effet,  cette 
ordonnance  doit,  en  principe,  émaner  de  lui ,  et  si  elle  peut  être 
l'œuvre  d'un  autre  juge,  ce  n'est  qu'en  vertu  d'une  délégation. 
Nous  disons  que  cette  taxe  est  une  véritable  ordonnance  ,  et  la 
preuve  s'en  trouve  dans  l'exécutoire  même  qui  en  est  déhvré. 
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Mais  elle  est  soumise  à  un  mode  de  recours  tout  à  fait  excep- 
tionnel. Ce  n*est  pas  à  un  tribunal  supérieur,  en  effet,  c'est  au 
tribunal  lui-môme  auquel  appartient  le  président  que  l'opposi- 
tion &  la  taxe  doit  être  portée ,  de  sorte  qu'il  y  a  ici  une  véritable 
dérogation  aux  règles  que  nous  avons  précédemment  énoncées 
(Décr.  du  16  l'évr.  1807,  art.  4,  5  et  6).  —  Ce  renvoi,  il  est  vrai, 
n'est  pas  formellement  exprimé  dans  les  articles  du  décret  de 
1807  ci-dessus  indiaués  ;  mais  on  a  justement  pensé  que  les  ter- 
mes employés  par  le  législateur  ne  sauraient  être  autrement 
compris  et  interprétés,  dès  lors  que  l'opposition  devait  contenir 
citation  et  aboutir  à  un  jugement  dont  il  ne  pouvait  être  in- 
terjeté appel  que  dans  de  certaines  conditions  déterminées.  — 
Casa.,  23  août  1830,  Balançon,  [S.  et  P.  chr.^;  —  8  juin  1864, 
Ravier,  [S.  64.1.485,  P.  64.1220,  D.  65.1.681 

1286.  —  Les  dispositions  du  décret  du  16  févr.  1807,  rela- 
tives à  la  taxe  des  frais  et  au  mode  de  recours  que  celte  taxe 
comporte,  doivent-elles  être  étendues  à  la  taxe  des  frais  d'ex- 
pertise? La  question  est  controversée.  D'un  côté,  il  a  été  iugjé 
que  les  dispositions  du  décret  du  16  févr.  1807  forment  un  droit 
exceptionnel  qui  ne  doit  pas  être  étendu  au  delà  des  cas  pour 
lesquels  il  a  été  spécialement  établi,  et  notamment  à  la  taxe  des 
frais  d'expertise;  on  a  fait  remarquer,  à  cet  égard,  que  le  légis- 
lateur, après  avoir  réglé  la  manière  de  procéder  h  la  taxe  des 
vacations  des  experts,  a  gardé  le  silence  sur  les  difficultés  aux- 
quelles cette  taxe  pourrait  donner  lieu;  on  en  a  conclu  qu'à  dé- 
faut de  toute  exception  la  règle  à  laquelle  on  restait  soumis  était 
celle  du  droit  commun ,  et  qu<*,  par  suite,  le  jugement  qui  statue 
sur  le  règlement  des  frais  d'une  expertise  est  susceptible  d'ap- 
pel, quand  même  il  n'aurait  pas  été  rendu  de  jugement  sur  le 
fond.  —  Nancy,  1«'  déc.  1829,  Maire,  [S.  et  P.  chr.l  —  Bor- 
deaux, 18  mars  1864,  Beaudenon,  [S.  64.2.226,  P.  64.587]  — 
Caen,  28  déc.  1866,  Robin,  [S.  67.2.259,  P.  67.928]  —  Nancv, 
4  déc.  1879,  de  Sucy,  [S.  81.2.13,  P.  81.1.98]  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  vo  Expertise,  n.  109  bis;  Dutruc,  Supplém.  auœ  lois 
de  laprocéd,,  de  Carré  et  Chauveau,  v°  Expertise,  n.  155;  Vas- 
serot.  Manuel  des  eoupérts,  n.  82;  Fons,  Tarif  en  mat,  civ.,  p.  357, 
append.,  n.  2;  Boucher  d'Argis  et  Sorel,  Dict.  de  la  taxe,  v° 
Expert,  n.  264;  Favard  de  Langlade,  v°  Expert,  p.  705;  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1,  p.  523;  Chauveau,  Comment,  du  tarif, 
t.  1,  p.  312,  n.  46;  Bertin,  Ch.  du  cons.,i,  2,  n.  1411.  — V. 
aussi  Cass.,  2  avr.  1811 ,  Bozzo,  [S.  et  P.  chr.] 

1287.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  condamné  ce  système. 
«  Attendu,  a-t-elle  dit,  que  le  Code  de  procédure  civile  ayant, 
par  ses  art.  1042  et  544,  renvoyé  à  des  règlements  d'adminis- 
tration publique  le  soin  de  prononcer  tant  sur  la  taxe  des  frais 
que  sur  la  manière  de  les  liquider,  il  est  intervenu,  le  16  févr. 
1807,  deux  décrets,  dont  l'un  a  tarifé  les  différents  actes  de  la 
procédure,  et  l'autre  a  réglé  le  mode  de  liquidation  des  dépens; 
que  ces  deux  décrets,  destinés  à  se  compléter  l'un  l'autre,  doi- 
vent s'interpréter  l'un  par  l'autre;  attendu  que  le  premier  dé- 
cret n'a  pas  seulement  tarifé  les  actes  des  officiers  minislériels; 
que  par  ses  art.  159  et  s.,  il  a  également  tarifé  les  vacations 
que  doit  allouer  aux  experts  le  président  du  tribunal  qui  les  a 
commis;  qu'il  s'ensuit  qu'à  moins  d'une  distinction  écrite  dans 
la  loi,  le  mode  de  liquidation  des  vacations  dues  aux  experts 
est  le  même  que  celui  des  frais  et  dépens  dûs,  soit  aux  parties 
en  cause,  soit  à  leurs  avoués;  attendu,  en  ce  qui  concerne  cette 
sorte  de  dépens,  que,  d'après  l'art.  6  du  deuxième  décret  de 
1807,  combiné  avec  le  tanf  des  frais  de  taxe  qui  y  est  inséré, 
l'exécutoire  délivré  à  la  suite  de  la  taxe  du  juge  ou  le  jugement 
au  chef  de  la  liquidation  sont  susceptibles  d'opposition ,  et  que 
cette  opposition  doit  être  suivie  de  citation  à  la  chambre  du 
conseil,  laquelle  y  statue  souverainement;  attendu  que  cette 
disposition  n'est,  dans  aucune  de  ses  parties,  restreinte  par  la 
loi  aux  états  de  frais  produits  par  les  officiers  ministériels;  qu'il 
est  inadmissible  que  l'ordonnance  du  président  portant  taxe  au 
profit  d'un  expert  soit  soustraite  à  toute  espèce  de  recours,  et 
que,  dès  lors,  le  recours  dont  elle  est  susceptible,  ainsi  que  la 
manière  de  le  faire  juger,  tombent  nécessairement  sous  l'empire 
du  second  décret  de  1807,  puisqu'il  est  le  complément  du  pre- 
mier, en  vertu  duquel  les  vacations  de  l'expert  ont  été  taxées.  » 

—  Cass.,  19  janv.  1886,  Grandjean,  S.  86.1.56,  P.  86.1.125]  — 
V.  dans  le  môme  sens,  Paris,  31  janv.  1843,  N...,  [S.  43.2.581; 

—  9  juin.  1859,  Lebon,  .S.  59.2.544,  P.  59.1168]  —  Bordeaux, 
1«  févr.  1867,  Testaud,  i^S.  67.2.352,  P.  67.1205]  —  Lyon,  20 
mars  1884,  Foray,  [S.  85.2.131,  P.  85.1.707]— Sic,  Dejean,  Tr, 
de$  expertises,  n.  599;  Pigeon,  Tr.  et  formai,  des  expertises , 


n.  381;  Bioche,  Dict,  de  proc,  v»  Expert,  n.  167;  Bonnesceur, 
Manuel  de  la  taxe,  p.  232. 

1288.  —  D'un  autre  côté,  la  cour  de  Paris  a,  par  deux  ar- 
rêts émanant  de  la  même  chambre,  jugé  que  la  cour  d'apple 
siéçeant  en  audience  publique,  est  incompétente  pour  connaître 
(leTappel  d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  en  chambre  du 
conseil,  sur  l'opposition  à  un  exécutoire  délivré  à  un  expert  pour 
le  recouvrement  de  ses  frais  et  honoraires  et  aue  l'appel  doit  être 
porté  devant  la  cour  jugeant  en  la  chambre  au  conseil.  —  Paris, 
27  nov.  1882,  Thuilleux,  [S.  83.2.56,  P.  83.1.3,35,  D.  83.2.217; 

1289.  —  ...  Mais  que  cet  appel  n'est  recevable  qu'autant 
qu'il  comprend  quelque  disposition  sur  le  fond ,  l'art.  6,  Décr. 
16  févr.  1807,  relatif  à  l'appel  du  jugement  qui  statue  sur  l'op- 
position à  la  liquidation  des  dépens,  s'appliquant  à  la  taxe  des 
frais  d'expertise.  —  Paris,  30  déc.  1882  (en.  du  conseil),  Thuil- 
leux, 176  û/.] 

1290.  —  Nous  croyons  que  la  vérité  juridique  est  dans  la 
première  solution.  L'art.  6  du  deuxième  décret  du  16  févr.  1807, 
a  dit  avec  raison  la  cour  de  Nancy  dans  son  arrêt  du  4  déc. 
1879,  en  apportant  des  entraves  à  1  exercice  du  droit  d'appel  en 
(les  matières  qui  excèdent  1,500  fr.,  constitue  une  exception 
grave  au  principe  général,  et  il  ne  faut  pas  oublier  que,  juridi- 
quement, les  exceptions  ne  doivent  pas  être  étendues  en  dehors 
nés  cas  pour  lesauels  elles  ont  été  spécialement  créées.  Or,  le 
deuxième  décret  du  16  févr.  1807,  dans  les  cinq  articles  qui  pré- 
cèdent l'art.  6,  est  uniquement  relatif  à  la  liquidation  desrf^rw 
adjugés;  il  suppose  donc  nécessairement,  pour  que  cette  liqui- 
dation ait  lieu,  l'existence  d'un  jugement  rendu  contre  une  par- 
tie et  au  profit  d'uhe  autre.  Comment,  dès  lors,  songer  à  appli- 
quer ces  dispositions  à  la  liquidation  des  frais  d'expertise,  quand 
l'art.  319,  C.  proc,  permet  aux  experts  d'obtenir  immédiatement 
un  exécutoire,  dès  que  leur  rapport  est  déposé  au  greffe,  sans 
attendre,  comme  les  avoués,  une  sentence  qui  adjuge  les  dé- 
pens? L'exécutoire  étant  ainsi  délivré  à  leur  profit  avant  que  1p 
jugement  du  fond  ait  été  prononcé,  et  alors  que  peut-être  il  n** 
le  sera  jamais,  on  ne  s'expliquerait  pas  qu'il  fût  nécessaire  d'ap- 
peler de  ce  jugement  du  fond  pour  pouvoir  interjeter  appel  de 
la  décision  rendue  sur  l'opposition  à  la  taxe. 

1291.  —  IX.  Ordonnance  du  président  qui  commet  un  notain 
pour  gérer  l'étude  d'un  de  ses  collègues  décédé.  —  En  cas  de  dé- 
cès d'un  notaire,  le  ministère  public  a  incontestablement  le  droit 
de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  assurer  la  conserva- 
tion des  minutes,  et  notamment  de  requérir  du  président  du  tri- 
bunal la  désignation  d'un  notaire  auquel  sera  confié  provisoire- 
ment le  dépôt  des  minutes  du  défunt.  —V.  Bourges,  8  mars  1871, 
Gouin,  [S.  71.2.61,  P.  71.276,  D.  72.2.62]— V.  aussi  Rulgeerts 
et  Amiaud,  Comment,  de  la  loi  du  25  vent,  an  XI,  t.  3,  p.  1691, 
note  1,  et  infrà,  v»  ?fotaire.  —  L'ordonnance  que  rend  le  prési- 
dent, en  pareille  circonstance,  quand  elle  intervient  sur  les  seules 
réquisitions  du  ministère  public,  a  essentiellement  le  caractère 
d'une  mesure  d'administration  ne  comportant  pas  l'appel  de  la 
part  de  tiers  qui  n'v  auraient  point  été  parties.  — V.  Bordeaux, 
23  mai  1885,  héritiers  Raymondie,  [S.  85.2.185,  P.  85.1001,  D. 
86.2.197] 

1292.  —  Mais,  il  en  serait  différemment  si  les  héritiers  du 
notaire  décédé  étaient  intervenus  pour  demander  la  nomination 
d'un  notaire  désigné  par  eux.  Ces  héritiers  ayant  le  droit  de 
présenter  un  successeur  et  de  traiter  avec  lui  pour  la  transmis- 
sion de  l'office, ont,  par  cela  même,  le  droit  de  choisir  le  gérant 
pendant  la  durée  de  la  vacance.  Les  héritiers  ont  le  plus  grand 
intérêt  à  confier  la  gestion  à  un  notaire  investi  de  leur  confiance, 
qui  leur  facilitera  la  transmission  de  l'office,  la  préparation  des 
pièces  et  du  dossier  que  cette  transmission  comporte,  et  leur  as- 
surera en  même  temps  la  garantie  d'une  bonne  et  prompte  li- 
quidation. Les  art.  54,  55  et  56,  L.  25  vent,  an  XI,  qui  réservent 
aux  héritiers  le  choix  du  notaire  dans  les  cas  qu'ils  prévoient, 
doivent  s'appliquer,  par  analogie,  au  cas  où  la  vacance  se  pro- 
duit par  suite  de  décès.  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  ce 
droit  des  héritiers  disparaîtrait  devant  des  considérations  d'in- 
térêt public  tirées  soit  de  questions  de  moralité,  soit  même  de 
questions  locales  que  le  juge  a  qualité  pour  apprécier.  En  con- 
séquence ,  il  faut  décider  que  si  le  président  se  refuse  à  nom- 
mer le  notaire  désigné  par  les  héritiers,  ceux-ci  doivent  avoir  le 
droit  d'appeler  de  cette  décision. 

1293.  —  C'est  ce  qu'a  décidé  la  cour  de  Bordeaux.  Elle  a 
iugé  que  les  ordonnances  sur  requête,  étant  sujettes  à  l'appel 
lorsqu'elles  font  grief  à  une  partie  et  ne  sont  susceptibles  d  au- 
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cun  autre  recours,  les  héritiers  sont  recevables  k  interjeter  appel 
de  1  ordonnance  du  président  qui,  sur  la  requête  par  eux  présen- 
tée à  l'effet  d'obtenir  que  la  gestion  de  l'étude  fût  conférée  à  un 
notaire  de  leur  choix,  a  rejeté  cette  demande  et  maintenu  la 
désignation  primitivement  faite  par  lui  sur  les  réquisitions  du 
ministère  public.  — En  cas  de  décès  d'un  notaire,  le  choix  du 
notaire  qui  doit  gérer  provisoirement  l'étude  appartient  à  ses 
héritiers,  et  le  président  ne  peut  se  refuser  à  confier  la  gestion 
de  l'étude  au  notaire  choisi,  lorsque,  d'une  part,  les  héri- 
tiers ont  fait  en  temps  utile  les  diligences  nécessaires  pour 
obtenir  la  désignation,  et  que,  d'autre  part,  aucune  critiqiK» 
ne  peut  être  élevée  contre  le  choix  fait  par  eux.  —  Bordeaux , 
23  juin  188o,  précité.  —  V.  encore  Bourges,  8  mars  1871, 
précité. 

1294.  —  Mais,  à  l'inverse,  l'ordonnance  du  président  qui, 
sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  a  désigné  un  notaire 
pour  gérer  provisoirement  l'étude  d'un  de  ses  collègues  décédé, 
n'est  pas  susceptible  d'appel  de  la  part  des  héritiers  du  notaire 
décédé  qui  n'ont  pas  été  parties  à  l'ordonnance.  —  Bordeaux, 
23  juin  4885,  précité.  -  Limoges,  15  juin  1886,  V...,  [S.  86.2. 
192,  P.  86.1.10921 

1295.  —  X.  Ordonnances  rendues  par  un  juge  commis,  — 
En  dehors  des  ordonnances  rendues  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  dans  les  diverses  circonstances  où  la 
loi  lui  a  particulièrement  donné  ce  pouvoir,  il  en  est  d'autres 
qui  émanent  également  d'un  juge  unique;  ce  sont  celles  qui 
sont  rendues  au  cours  d'une  instance  par  un  juge  commis,  par 
exemple,  en  matière  d'enquête,  de  descente  sur  les  lieux,  etc. 
Existe-t-il  un  recours  contre  ces  ordonnances? 

1296.  —  M.  Talandier  (p.  33)  soutient  que  ces  ordonnances 
sont  susceptibles  d'opposition  d'abord,  et  ensuite  d'appel.  S'il  en 
était  ainsi,  on  introduirait  dans  les  procédures  une  cause  de 
lenteurs,  de  frais  qui  n'a  pu  entrer  dans  les  prévisions  du  lé- 
gislateur. Les  ordonnances  dont  nous  parlons  sont  de  simples 
actes  d'instruction  destinés  à  faire  marcher  la  procédure ,  c^  la 
faire  passer  par  les  diverses  phases  et  évolutions  qu'elle  doit 
traverser,  sans  que  le  juge  ait  à  se  préoccuper  du  fond;  il  obéit 
ù  une  injonction  de  la  loi  plutôt  qu'à  une  réquisition  du  plaideur 
;art.  259,  297,  C.  proc). 

1297.  —  D'ailleurs,  la  connaissance  des  conditions  dans  les- 

3uelles  aura  été  exécuté  l'avant  faire  droit  par  lui  rendu  revien- 
ra  toujours  au  juge  du  fond,  et  c'est,  pour  le  plaideur,  le  seul 
moyen  d'obtenir  réparation  dans  le  cas  où,  par  impossible,  pré- 
judice aurait  pu  lui  être  causé  par  les  agissements  du  jugn- 
commissaire.  Particulièrement,  en  matière  d'enquête,  la  marche 
à  suivre  pour  le  plaideur  placé  dans  l'impossibilité  de  faire  en- 
tendre les  témoins  jugés  utiles  est  tracée  par  la  loi  elle-même, 
(|ui  permet  aux  parties  de  demander  prorogation  dans  le  délai 
tixé  pour  l'enquête  et  au  tnbunal  de  l'accorder  (art.  279).  —  Pour 
ce  qui  est  de  la  descente  sur  les  lieux ,  si  le  tribunal  estime 
(ju'elle  n'a  point  été  faite  dans  des  conditions  utiles,  aucune 
aisposition  de  la  loi  ne  s'oppose  à  ce  qu'il  l'ordonne  à  nouveau, 
en  indiquant,  d'une  façon  précise,  comment  il  entend  qu'elle 
soit  faite.  —  Cazalens,  [D.  75.2.73,  ad  notam] 

1298.  —  Mais  le  refus  de  recours  ne  s'applique  qu'aux  or- 
donnances du  juge  commis  qui  ne  sont  que  ae  simples  mesures 
d'instruction,  non  à  celles  qui  contiennent  une  véritable  déci- 
sion, un  règlement  touchant  au  fond  du  droit.  Ainsi  en  est-il,  en 
matière  d'ordre,  de  l'ordonnance  qui  prononce  la  clôture  de  l'or- 
dre (art.  739,  C.  proc).  —  Cette  ordonnance  est  susceptible  d'op- 
position portée  devant  le  tribunal  (art.  767,  C.  proc).  —  V.  sur 
le  principe,  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quest.  1032  bis;  Bioche, 
Dict.  de  proc.,  v»  Enquête,  n.  297;  Dutruc,  sur  Carré  et  Chau- 
veau, v*»  Enquête f  n.  168. 

1299.  —  De  même  si,  en  matière  d'enquête,  le  juge-commis- 
saire, délégué  du  tribunal,  a,  sous  le  contrôle  de  celui-ci  et  sous 
la  sanction  de  la  nullité  de  l'enquête,  les  pouvoirs  nécessaires 
pour  statuer  provisoirement  sur  les  incidents  qui  se  présentent, 
il  ne  peut,  sans  excéder  ces  pouvoirs,  statuer  définitivement  sur 
ces  incidents;  le  recours  contre  cet  excès  de  pouvoir  doit  être 
exercé  par  voie  d'appel  devant  la  juridiction  supérieure,  comme 
dans  les  cas  prévus  par  les  art.  263  et  276,  C.  proc.  civ.  Il  en 
est  ainsi  notamment  quand  le  juge-commissaire,  en  refusant 
d'admettre  aux  opérations  de  l'enquête  l'avocat  dont  une  des 
parties  voulait. se  faire  assister,  l'a  condamnée  aux  dépens  de 
t'iocideot.  —  Cass.,  13  mai  1884,  consorts  Pujol,  [S.  84.1.281, 
P.  84.1.682,  D.  84.1.401] 


CHAPITRE  II. 

PERSONNES  QUI  PEUVENT  APPELER. 

Section  I. 
;  Règles  générales. 

1300.  —  En  droit  romain,  il  suffisait  d'avoir  été  lésé  par  le 
jugement  pour  avoir  droit  d'appel  (V.  L.  1,  ff..  De  appell.  recip.; 
4  et  o.  De  appell,  et  relai.),  —  C'est  ainsi  que  le  légataire  parti- 
culier pouvait  appeler  du  jugement  rendu  entre  l'héritier  institué 

I  et  le  légataire  universel;  les  proches  parents  d'un  condamné, 
du  jugement  rendu  contre  lui  (V.  L.  5,  S§  1  et  2,  De  appell,  H 
relat.;  i,  §  1,  eod.  lit.;  35,  De  proc.  et  12,'Cod.,  eod.),  —  C'est 

,  ainsi  encore  que  le  vendeur  pouvait  appeler  du  jugement  évin- 
çant l'acheteur,  et  vice  versd:  le  créancier  hvpothécaire,  du  ju- 
gement évinçant  le  débiteur  de  la  propriété  hypothéquée  (V.  L. 

I  2,  ff.,  De  evict.;  3,  ff..  De  pign.). 

1301.  —  En  droit  français,  Hre  lésé,  c'est-à-dire  avoir  in- 

I  térêt  à  la  réformation  d'un  jugement  ne  suffit  pas  pour  donner 
'  le  droit  d'en  interjeter  appel,  il  faut  encore  avoir  été  partie  dans 

l'instance.  La  réunion  de  ces  deux  conditions  est  dViUeurs  né- 
I  cessaire,  de  telle  sorte  qu'on  peut  poser  en  principe  que  les 

personnes  qui  peuvent  appeler  sont  les  parties  en  cause  qui  ont 
I  inté7'êth  la  réformation  du  jugement.  —  Cass.,  21  brum.  an  IX, 
I  Préfet  des  Vosges,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  17  août  1816,  Cal- 
i  mon,  [P.  chr.]  —  Lyon,  29  nov.  1828,  Favrot,  ;^P.  chr.]  —  Sic, 

Merlin,  O"^^^.  de  dr.,  v«  Appel,  §2;  Chauveau,  ouest.  1581  bis; 

Talandier,  n.  4;  Rivoire,  n.  79  et  121  ;  Fréminville,  n.  637  et  8., 

671  et  s.;  Bioche,  n.  249;  Rousseau  et  Laisnev,  n.  12o;  Bonflls, 

n.  1361. 

1302.  —  Il  faut  d'abord  avoir  été  partie  en  cause.  Nous  exa- 
minerons plus  loin  ce  qu'il  faut  entendre  par  ces  mots  et  qui 
peut  se  prévaloir  de  cette  qualité  pour  interjeter  appel  d'une 
décision  rendue  (V.  infrà,  n.  1330  et  s.);  nous  nous  bornons,  en 
ce  moment,  à  afrirmer  le  principe  d'après  lequel  celui  qui  n'a 
pas  été  partie  dans  un  juçement  ne  peut  en  interjeter  appel , 
quel  que  soit  son  intérêt  à  Ye  faire  réformer  ;Ord.  1667,  tit.  35, 
art.  2l  —  Cass.,  21  brum.  an  IX,  précité. 

1303. —  ...  Et  cela,  alors  môme  que  cette  décision  ne  serait 
que  la  suite  et  l'exécution  d'un  autre  juçement  dans  lequel  il 
aurait  été  partie.  —  Nîmes,  26  niv.  an  XIII,  Boudon,  ,S.  et 
P.  chr.l 

1304.-— ...  Pourpeu  d'ailleurs  qu'il  n'aitfiguré  dans  l'instance 
ni  comme  partie  principale,  ni  au  moins  comme  partie  interve- 
nante. —  Cass.,  2  juin  1830,  Montillet,  [S.  et  P.  chrJ;  —  13 
nov.  1833,  Bardot,  [S.  34.1.23,  P.  chr.] 

1305.  —  Ainsi ,  il  a  été  décidé  au'on  ne  peut  admettre  les 
tiers  intéressés  à  recourir  par  voie  d  appel  contre  un  jugement 
qu'autant  qu'ils  suppléent  une  partie  et  que  cette  partie  avait 
le  droit  d'appeler.  Si  donc  un  tiers  se  trouve  lésé  par  une  sen- 
tence lors  de  laquelle  ni  lui  ni  ses  représentants  n'ont  été  ap- 
pelés, ce  n'est  pas  par  voie  d'appel  qu'il  peut  l'attaquer,  mais 
par  voie  de  tierce-opposition  (C.  proc,  art.  474).  —  Cass.,  21 
brum.  an  IX,  précité.  —  Nîmes,  26  niv..  an  XIII,  précité.  — 
Agen,  17  août  1816,  précité;  —21  janv.  1859,  [J.  des  av.,  t.  84, 
art.  3192]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  126;^ Merlin,  Expert., 
v°  Appel,  §  2. 

1306.  —  Mais  nous  devons  étudier  dès  maintenant,  au  con- 
traire, la  seconde  condition,  celle  aux  termes  de  laquelle  il  faut 
avoir  intérêt  à  la  réformation  du  jugement.  Cette  seconde  con- 
dition est  nettement  distincte  de  la  première.  .Ainsi,  le  droit 
d'appel  disparaît  alors  môme  que  la  partie  a  figuré  dans  l'ins- 
tance quand  il  est  établi  qu'elle  n'a  pas  intérêt  k  la  réformation 
du  jugement.  —  Grenoble,  29  janv.  182o,  James,  [P.  chr.]  — 
Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  131. 

1307.  —  Cela  s'applique  évidemment  d'abord  au  cas  où  le 
jugement  a  fait  complètement  droit  aux  conclusions  de  la  partie, 
celle-ci  ne  pouvant  être  considérée  comme  ayant  intérêt  et 
comme  pouvant  être  admise  à  se  plaindre  d'une  décision  qui  lui 
accorde  tout  ce  qu'elle  a  demandé.  —  Metz,  22  juill.  1812,  N..., 
^.  chr.]  —  Grenoble,  11  juill.  1816,  David,  ^S.  chr.]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  n.  132;  Chauveau  et  Carré,  Stippi.,  quest. 
1584,  p.  478,  n.  6;  Dutruc,  sur  Carré  et  Chauveau,  v*  Appel, 
n.  288.  —  V.  suprà,  v®  Acquiescement,  n.  36  et  s. 
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1308.  —  Ainsi ,  lorsqu'une  partie  a  demandé  devant  les  pre- 
miers juges  le  partage  par  portions  égales  de  la  succession  de 
son  père  et  de  sa  mère  et  que  le  jugement  a  admis  ses  conclu- 
sions, elle  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel  de  cette  déci- 
sion sous  le  prétexte  qu'elle  aurait  droit  au  préciput  du  tiers 
dans  la  succession  de  sa  mère,  en  vertu  d'un  testament  public, 
et  au  préciput  du  quart,  dans  la  succession  de  son  père,  en 
vertu  de  son  propre  contrat  de  mariage.  —  Cass.,  l"août  4883, 
Julien,  (S.  84.4.239,  P.  84.4.565,  D.  84.4.406] 

1309.  —  Et  il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que,  dans  les 
matières  qui  n'intéressent  pas  l'ordre  public,  une  partie  n'est 
pas  admissible  k  se  pourvoir  en  appel  contre  une  décision  pré- 
paratoire ou  définitive  qui  lui  alloue  ses  conclusions  et  ne  lui 
cause  aucun  préjudice.  —  Cass.,  24  mai  4879,  Bureau,  [S.  84. 
4.347,  P.  84.4.851] 

1310.  —  ...  Qii'une  partie  oui,  en  première  instance,  a  ob- 
tenu l'adjudication  de  ses  conclusions,  ne  peut  pas,  devant  la 
cour,  môme  par  voie  d'appel  incident,  prendre  des  conclusions 
différentes.  —Nancy,  31  déc.  4880,  sous  Cass.,  43  nov.  4882, 
Pasquin,  [S.  83.4.289,  P.  83.4.724,  et  la  note  de  M.  Labbé] 

làll. —  ...Et  qu'il  faut  en  dire  autant  du  jugement  qui,  sur  la 
demande  de  la  partie,  lui  a  réservé  tous  ses  droits  et  actions  contre 
une  autre  pour  les  exercer  devant  un  autre  tribunal.  —  Cass., 
10  nov.  4844,  C*»  d'assur.  La  Sécurité,  [S.  44.4.84,  P.  44.  4.658] 

1312. —  ...  Ainsi  que  du  jugement  intervenu  sur  ses  propres 
offres,  quoiau'elles  n'aient  pas  été  acceptées  formellement  à 
l'audience,  alors  que  le  jugement  a  été  signifié  par  l'adversaire 
avec  commandement  de  s'y  conformer.  —  Nîmes,  44  flor.  an 
XIII,  Laporte,  [S.  et  P.  chr.] 

1313.  —  De  ce  qu'il  faut  avoir  intérêt  pour  pouvoir  interjeter 
appel,  il  suit  encore  que  la  partie  qui,  après  avoir  opposé  devant 
le  tribunal  de  première  instance  un  déclinatoire  rejeté  par  un 
jugement  contradictoire  ,  a  été  condamnée  au  fond  par  un  second 
jugement  rendu  par  défaut,  est  non-recevable ,  n'y  ayant  aucun 
intérêt,  à  interjeter  appel  du  jugement  sur  la  compétence,  lors- 
qu'elle a  laissé  acquérir  au  second  jugement  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Dijon  ,  30  janv.  4856,  Bourlier,  [S.  56.2.490,  P.  56.4. 
495,  D.  56.2.99]  ^ 

1314.  —  Par  suite  du  môme  principe,  l'adjudicataire  obligé 
de  payer  son  prix ,  conformément  aux  conditions  du  cahier  des 
charges,  n'a  pas  qualité  pour  s'immiscer,  en  tant  qu'adjudica- 
taire^ dans  l'emploi  des  sommes  qu'il  est  astreint  à  verser,  et, 
du  moment  où  le  mode  de  libération  qui  lui  est  prescrit  le  libère 
valablement,  il  est  et  doit  demeurer  étranger  à  toutes  les  autres 
opérations;  en  conséquence,  son  appel  n'est  pas  recevable.  — 
Pau ,  3  déc.  4884,  Lartigue,  [D.  86.2.236] 

1315.  —  Le  défaut  d'intérêt  est  opposable  en  tout  état  de 
cause  même  pour  la  première  fois  en  appel.  —  Limoges,  30  juin 
4886,  Bouvier,  [D.  87.2.28] 

1316.  —  Mais  l'appel  doit  être  tenu  pour  recevable  dès  lors 
que  l'intérêt  apparaît  sous  une  forme  quelconque.  —  V.  notam- 
ment une  application  de  ce  principe  suprà,  n.  435  et  s. 

1317.  —  La  partie  a  un  intérêt  suffisant  pour  justifier  la  re- 
cevabilité de  son  appel,  lorsqu'il  n'a  pas  été  fait  droit  à  ses  con- 
clusions principales  et  que  ses  conclusions  subsidiaires,  seules, 
ont  été  admises.—  Cass.,  5  nov.  4839,  Sicard ,  [S.  40.4.58,  P. 
39.2.268];  —  3  mai  4848,  Mennety,  [S.  48.1.634J;  —  45  mars 
4852,  Adam,  [S.  52.4.324,  P.  52.2*.540,  D.  52.4.79]  — Grenoble, 
4  germ.  an  IX,  Martinet,  [S.  et  P.  chr.l  —Gênes,  5  févr.  4842, 
Dasso,[S.chr.]—  Metz,  45juill.  4848,  Vidil,  [P.  chr.]- Nancy, 
43  nov.  4826,  Noël,  IS.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  49  juin  1835, 
Pauty,  [S.  35.2.465,  P.  chr.];  —  45  juill.  4845,  Razet,  [D.  46. 
4.16]  —  Orléans,  14  aoiH  4854,  commune  de  Sury-aux-Bois , 
[S.  54.2.772, P.  52.4.400,  D.  54.2.487]  —Rennes,  47  juin  4854, 
R...,[S.  54.2.771,  P.  54.2.57,  D. 54.5.27]—  Sic,  Merlin,  QuesL, 
V»  Appel;  Talandier,  n.  440;  Bioche,  v^  Appel,  n.  262  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  434. 

1318.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  est  survenu  un  fait  nouveau 
de  nature  à  déterminer  l'admission  des  conclusions  principales. 
—  Rennes,  47  juin  4854,  précité. 

1319.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  lorsque  la  partie,  sub- 
sidiairement  à  un  moyen  principal  par  elle  proposé,  a  déféré  le 
serment  à  son  adversaire;  elle  peut  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui  ordonne  le  serment  déféré  en  rejetant  les  conclusions 
principales.  —  Cass.,  45  mars  4852,  précité.  —  Riom,  4®^  mars 
1826,  Dauphan,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  5  févr.  4834,  Zillios, 
[S.  35.2.443,  P.  chr.];  —  7  mars  4835,  Pflumer,  [S.  35.2.416,  P. 
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chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  263.  —  Contra,  Nîmes,  24  mars  1852, 
Balazue,  [S.  52.2.328,  P.  53.1.95] 

1320.  —  Jugé,  conformément  au  même  principe,  que  le  mari 
demandeur  en  séparation  de  corps  est  recevaole  à  interjeter  appel 
du  chef  du  jugement  qui  a  rejeté  ses  conclusions  principales, 
tendant  à  ce  que  la  séparation  fût  prononcée  hic  et  nunc,  bien 
que  ce  jugement  ait  admis  les  conclusions  subsidiaires  par  les- 
quelles il  demandait  à  être  autorisé  à  faire  la  preuve  des  faits 
par  lui  articulés.  — Rennes,  47  juin  4854,  précité. 

1321. —  ...  Alors  surtout  que,  dans  l'intervalle,  la  femme  a 
été  condamnée  pour  délit  d'adultère.  —  Môme  arrêt. 

1322.  — ...  Que  le  maire  d'une  commune  quia  d'abord  soutenu 
i  q^u'il  était  suffisamment  autorisé  à  plaider,  et  qui  a  conclu  sub- 
sidiairement  à  ce  qu'il  lui  fût  accoraé  un  délai  pour  se  pourvoir 
d'une  autre  autorisation,  est  recevable  à  interjeter  appel  du  ju- 
gement qui  lui  a  accordé  ce  délai.  —  Orléans,  40  avr.  1835,  maire 
de  la  commune  de  Cinais,  [S.  35.2.378,  P.  chr.] 

1323. —  ...  Que  le  fermier  qui  conclut  au  maintien  de  son 
bail,  et  subsidiairement,  en  cas  de  résiliation ,  au  délaissement 
des  récoltes  pendantes,  peut  attaquer  la  décision  qui  lui  adjuge 
seulement  ces  dernières  conclusions.  —  Cass.,  9  niv.  an  III,  Le- 
meilleur,  c.  Huet,  [P.  chr.] 

1324.  — ...  Que  le  saisi  qui,  après  avoir  contesté  la  qualitédu 
saisissant  a  conclu  subsidiairement  à  la  nullité  de  la  saisie,  est 
recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  qui  a  annulé  la  saisie, 
mais  qui  a  rejeté  le  moyen  tiré  au  défaut  de  qualité.  —  Limoges, 
49  juin  4835,  précité. 

1325. —  ...  Que  le  défendeur  qui,  tout  en  concluant  au  rejet 
de  la  demande  qu'il  prétend  n'être  pas  justifiée,  a  offert  lui- 
même,  mais  subsidiairement  seulement,  une  preuve  testimoniale 
à  l'effet  d'établir  le  non  fondement  de  cette  demande,  est  rece- 
vable à  former  appel  du  jugement  qui  l'admet  à  la  preuve  offerte 
et  à  soutenir  que  c'est  au  demandeur  à  justifier  sa  demande.  — 
Nancy,  43  nov.  4826,  précité. 

1326.  —  Le  droit  d'appel  existe  alors  même  que,  sans  être 
rejetées,  les  conclusions  principales  ont  été  simplement  passées 
sous  silence,  et  les  conclusions  subsidiaires  adoptées.  — (Trléans, 
44  août  4854,  précité. 

1327.  —  Il  a  même  été  jugé ,  en  ce  sens ,  que  le  débiteur 
oui,  devant  les  premiers  juges,  s'est  borné  à  demander  terme  et 
délais  pour  se  libérer  et  qui  a  vu  cette  demande  accueillie,  a 
cependant  intérêt  à  poursuivre  par  tous  les  moyens  de  fait  et  de 
droit  qui  se  peuvent  offrir  à  lui  la  réformation  du  jugement 
rendu ,  dès  lors  qu'il  prononce  contre  lui  une  condamnation  à 
paver  une  certaine  somme  dans  certains  délais.  —  Paris,  2  juill. 
18è5,  Darcy,  [D.  85.5.23]  —  Mais,  cette  décision,  à  notre  avis, 
deviendrait  d'une  exactitude  douteuse,  s'il  résultait  des  consta- 
tations de  l'arrêt,  d'une  part,  que  l'appelant  s'était,  devant  les 
juges  de  première  instance,  reconnu  débiteur  de  la  somme  dé- 
clarée et  avait  passé  condamnation  sur  la  dette  en  elle-même,  et 
d'autre  part,  que,  les  termes  et  délais  accordés  étaient  précisé- 
ment ceux  qui  avaient  été  demandés. 

1328.  —  La  simple  condamnation  aux  dépens  constitue  un 
intérêt  suffisant  pour  autoriser  l'appel  de  la  partie  contre  laquelle 
cette  condamnation  a  été  prononcée.  —  Cass.,  8  août  4808, 
Kercado,  [S.  et  P.  chr.];  —  42  avr.  4820,  Etignard,  [S.  et  P. 
chr.];  —  30  mars  4858,  Devaux,  [D.  58.4.164];  —  2  déc.  4863, 
Hurel,  [S.  64.4.32,  P.  64.375,  D.  64.4.123]  —  Agen ,  26  mai 


Gaillard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  28  mai  4844,  [J.  des  av.,  46. 
95]  — Caen,  28  févr.  4855,  [J.  des  av.,  84.228]  —  Lyon,  44  janv. 
1883,  Bauzin  et  consorts,  [D.  83.2.447].  —  Sic,  Rousseau  el 
Laisney,  n.  435;  Bonfils,  n.  4364.  — Contra,  Besançon,  16  août 
1808,  Girard,  [P.  chr.] 

1329.  —  On  objecte,  il  est  vrai,  contre  cette  décision  l'art. 
6,  Décr.  16  févr.  4807,  qui  porte  qu'on  ne  peut  appeler  pour  les 
dépens  quand  on  accepte  la  décision  sur  toutes  les  autres  ques- 
tions jugées;  mais  cet  article  ne  s'occupe  que  de  la  liquidation 
des  dépens,  et  il  est  de  principe  qu'on  peut  appeler  pour  les  dé- 
pens, même  quand  on  accepte  le  jugement  sur  tous  les  autres 
points  jugés,  si  l'appelant  se  plaint,  non  de  la  quotité  des  dé- 
pens, d'une  erreur  de  taxe,  mais  d'une  fausse  application  de 
l'art.  130,  C.  proc,  c'est-à-dire,  d'avoir  été  condamné  aux  dé- 
pens, alors  qu'il  ne  devait  pas  l'être.  —  Lyon,  24  juin  4875,  V" 
Juliien,  [D.  77.2.49] 
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Section  11. 


Parties  en  cause.  ->  Quelles  personnes  sont  considérées  comme 
parties  en  cause.  —  De  la  capacité  pour  agir. 

1330.  —  Nous  avons  dit  que  la  première  condition  pour 
exercer  le  droit  à  Tappel  était  d  avoir  figuré  comme  partie  aans 
la  cause.  Les  parties  en  cause  sont  celles  qui  figurent  au  procès 
personnellement  et  en  leur  nom,  et  celles  qui  y  figurent  par  des 
représentants  ou  des  ayants-cause.  Dans  ce  dernier  cas,  il  faut 
encore  distinguer  le  droit  qui  appartient  aux  parties  elles-mêmes 
(le  se  pourvoir  de  celui  qui  appartient  à  leurs  mandataires  lé- 
gaux ou  conventionnels. 

1331.  —  Nous  nous  occuperons  plus  loin  du  droit  des  repré- 
sentants et  des  ayants-cause,  nous  parlerons  spécialement  ici 
du  droit  des  parties  elles-mêmes,  soit  qu'elles  aient  été  person- 
nellement engagées  dans  le  litige ,  soit  qu'elles  y  aient  été  re- 
présentées. 

1332.  —  Pour  être  personnellement  engagé  dans  un  litige 
de  façon  à  pouvoir  exercer  le  droit  d'appel,  il  n'est  pas  indispen- 
sable d'avoir  figuré  en  son  nom,  soit  comme  demandeur,  soit 
comme  défendeur,  dans  les  actes  qui  ont  introduit  et  lié  l'ins- 
tance. Il  suffît  d'être  directement  visé  dans  le  procès.  Ainsi,  les 
codébiteurs  solidaires  qui,  par  l'effet  de  la  solidarité,  sont  direc- 
tement atteints  par  la  condamnation  prononcée ,  doivent  être 
considérés  comme  ayant  été  appelés  et  comme  ayant  figuré  dans 
l'instance  en  la  personne  de  leur  codébiteur,  et  peuvent,  par 
suite  ,  interjeter  appel  du  jugement  rendu  contre  ce  dernier.  — 
Rivoire,  n.  81;  Bioche,  vo  Appel,  n.  253;  Rousseau  et  Laisnev, 
id.,  n.  128. 

1333.  —  Cette  règle  s'applique  aux  associés  en  nom  collec- 
tif, par  cela  seul  qu'ils  sont  débiteurs  solidaires  des  dettes  de  la 
société.  —  Angers,  5  déc.  1839,  Chevalier,  [D.  Rép.,  v°  Appel, 
n.  562]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  ioc.  cit. 

13d4.  —  ...  Et  aussi  à  la  caution  solidaire  qui  peut  interjeter 
appel  de  la  condamnation  prononcée  contre  le  débiteur  principal. 
—  Rousseau  et  Laisney,  toc,  cit,  > 

1335.  —  Mais  dans  les  différents  cas  qui  viennent  d'être 
énoncés,  le  droit  d'appel  tenant  uniquement  au  lien  et  aux  effets 
(le  la  solidarité ,  il  en  résulte  qu'en  dehors  de  ce  lien  ,  le  droit 
•l'appel  disparaît.  Ainsi,  il  n'existe  ni  au  profit  de  la  caution  non 
solidaire,  ni  au  profit  des  associés  civils  ou  commanditaires  qui 
n'oûtpas  été  appelés  dans  l'instance. 

1336.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  pour  les  effets  produits ,  quant 
au  droit  d'appel,  par  le  lien  de  la  solidarité  doit  s'appliquer  aux 
eflets  produits  par  le  lien  d'indivisibilité.  Bien  qu'en  principe  et 
d'une  façon  absolue,  il  n'y  ait  pas  lieu  de  confondre  l'indivisi- 
bilité avec  la  solidarité,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  qu'au  point 
«le  vue  de  l'appel,  les  effets  sont  nécessairement  identiques  et 
qu'il  n'y  a  aucun  motif  de  distinguer  entre  les  intéressés  tenus 
entre  eux,  soit  par  l'un,  soit  par  l'autre  lien. 

1337.  —  Ainsi,  lorsqu'un  propriétaire  par  indivis  a  été  con- 
damné à  souffrir  l'exercice  d  une  servitude  qui  grève  le  fonds 
commun,  l'autre  co-propriétaire  peut  interjeter  appel  du  juge- 
ment, quoiqu'il  n'y  ait  pas  figuré  personnellement.  S'il  en  était 
autrement,  voici  le  résultat  auquel  on  pourrait  arriver:  le  co- 
propriétaire resté  étranger  à  la  première  instance  aurait  le  droit 
•le  former  tierce-opposition  au  jugement  intervenu ,  et  pourrait 
en  obtenir  Tanéantissement  relativement  à  lui;  dans  ce  cas,  on 
se  trouverait  en  présence  de  deux  jugements  contradictoires, 
impossibles  à  exécuter  simultanément.  Or,  une  servitude  ne  peut 
fKis  exister  et  ne  pas  exister  tout  à  la  fois  ;  il  faudrait  donc  que 
l'un  des  jugements  cessât  d'être  exécuté,  mais  lequel?...  On  le 
voit,  avec  ce  système  on  se  créerait  des  difficultés  qu'on  évite 
facilement  en  admettant  l'opinion  que  nous  soutenons.  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  n.  1565;  Bioche,  v^  Appel,  n.  257;  Rousseau 
t'i  Laisney,  id,,  n.  129  ;  Rivoire,  n.  82. 

1338.  —  Quand  nous  rechercherons  à  qui  profite  l'appel  et, 
particulièrement,  quels  sont  ses  effets  entre  conébiteurs  ou  coo- 
bligés  unis  par  le  lien  de  l'indivisibilité  ou  de  la  solidarité,  nous 
constaterons  que  ces  mêmes  effets  se  produisent,  en  définitive, 
tUns  le  résultat  de  la  contestation,  entre  lo  garant  et  le  garanti 
par  suite  du  lien  de  dépendance  et  de  connexité  nécessaires  qui 
les  unit  dans  leur  situation  au  regard  du  demandeur  principal. 
En  ce  moment,  nous  nous  bornerons  à  dire  que  le  garant  peut 
interjeter  appel,  non  seulement  contre  le  garanti,  mais  encore 
à  l'égard  du  demandeur  principal. 

1339.  —  Il  en  est  ainsi ,  notamment ,  quand  le  garant  a  pris 


des  conclusions  directes  contre  le  demandeur  principal.  —  Cass., 
18  mars  1874,  Chem.  de  fer  d'Orléans ,  [S.  74.1.348.  P.  74.884] 

1340.  —  Et  môme,  le  garant  qui  ne  s'est  pas  borné  à  défen- 
dre à  l'action  en  garantie,  mais  s'est  constitué ,  par  ses  conclu- 
sions l'adversaire  du  demandeur  principal,  peut  interjeter  appel 
contre  celui-ci  sans  intimer  le  garanti.  —  Cass.,  12  déc.  1876, 
Riheau,  [S.  77.1.459,  P.  77.12161 

1341.  —  Jugé  encore  que  la  partie  assignée  en  garantie,  et 
qui,  après  un  jugement  interlocutoire  la  déclarant  tenue  de  pren- 
dre le  fait  et  cause  du  défendeur  principal,  a  été  condamné  par 
le  jugement  définitif  à  le  garantir  et  indemniser  des  condamna- 
tions prononcées  contre  lui,  est  recevable  à  interjeter  appel  à 
l'égard  du  demandeur  principal,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  con- 
damnée directement  envers  ce  dernier,  et  qu'elle  n'ait  même  pris 
aucunes  conclusions  contre  sa  demande,  si  d'ailleurs  il  a  conclu, 
lui,  contre  toutes  les  parties  en  cause. — Limoges,3juill.  1865,  sous 
Cass.,  30  janv.  1867,  Bariat,  [S.  67.1.116,  P.  67.272,  D.  67.1.230] 

1342.  —  Il  ne  faudrait  pas  inférer  d'ailleurs,  des  arrêts  qui 
précèdent  que  l'appel  n'est  permis  au  garant  contre  le  deman- 
deur principal  qu'autant  que,  devant  les  premiers  juges,  il  a 
conclu  directement  contre  ce  dernier.  Nous  estimons,  en  effet, 
que  cette  circonstance  n'est  pas  nécessaire  et  que  le  garant 
tient  son  droit  d'interjeter  appel  contre  le  demandeur  principal 
de  l'identité,  de  l'indivisibilité  d'intérêt  existant  entre  lui  et  le 
garanti  par  lequel  il  a  été,  en  réalité,  représenté  au  regard  du 
demandeur  originaire.  C'est  ce  que  la  cour  de  Bordeaux  ajus- 
tement exprimé,  en  réponse  h  une  exception  tendant  à  écarter 
l'appel  du  garant  contre  le  demandeur  principal  parce  qu'aucune 
condamnation  n'avait  été  prononcée  au  profit  de  celui-ci  contre 
ce  même  garant  :  «  attendu,  a  dit  la  cour,  que  pour  défendre  à  la 
demande  en  garantie,  le  garant  a  un  intérêt  évident  à  contester 
et  à  faire  écarter  la  demande  principale  qui  est,  en  même  temps, 
la  cause  et  l'objet  de  cette  garantie  ;  que  l'appel  qu'il  a  interjette 
est  donc  recevable.  »  —  Bordeaux,  21  mai  1867,  Limouzin,  [D. 
69.2.1591 

1343.  —Si  le  garant  peut  interjeter  appel  contre  le  deman- 
deur principal,  alors  même  qu'en  première  instance,  il  n'aurait 
pas  pris  de  conclusions  directement  contre  lui,  la  réciproaue 
n'est  pas  également  vraie  pour  ce  qui  concerne  le  droit  du  de- 
mandeur principal  d'appeler  contre  le  garant.  Entre  lui  et  ce 
dernier,  il  y  a  le  garanti  contre  lequel  seul  a  été  dirigée  l'action 
et  contre  lequel  seul  a  été  demandée  et  a  pu  être  obtenue  la  con- 
damnation. Si  donc  le  débat  est  demeuré  dans  les  termes  où  il 
avait  été  introduit,  si  le  garant  s'est  borné  à  conclure  à  la  non- 
garantie  sans  conclure,  en  même  temps,  contre  le  demandeur 
originaire  à  la  non-existence  de  la  d»*tte,  le  demandeur  origi- 
naire n'aura  pas  droit  d'appel  contre  lui.  Il  en  sera  différemment 
si  le  garant,  par  ses  conclusions  d'instance,  repoussait  et  l'ac- 
tion en  garantie,  et  la  demande  qui  lui  ser\'ait  de  base. 

1344.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'appelé  en  garantie  qui 
conclut  contre  le  demandeur  originaire  au  rejet  de  la  demande 
principale,  se  constitue  par  cela  même  l'adversaire  de  ce  dernier 
et  engage  contradictoirement  le  débat  avec  lui.  Par  suite,  le 
demandeur  dont  les  conclusions  ont  été  rejetées,  a  le  droit  d'in- 
terjeter appel  contre  lui  en  même  temps  que  contre  le  défen- 
deur principal.  —  Cass.,  22  mars  1875,  Lefèvre,  ^S.  75.1.302, 
P.  75.727,  D.  75.1.204];  —  20  mai  1878,  Probet,  iS.  78.1.461, 
P.  78.1203]  —  Nous  nous  bornons,  pour  le  momenl,  à  exposT 
ces  principes  dont  nous  retrouverons  de  nouvelles  applications, 
infrà,  n.  1587  et  s. 

1345.  —  L'absent  peut  aussi ,  lorsqu'il  est  de  retour,  appeler 
d'un  jugement  rendu  contre  l'envoyé  en  possession  qui  le  repré- 
sentait. —  Bioche,  n.  259.  —  V.  'suprà,  v»  Absence,  n.  269  et 
s.,  272. 

1346.  —  Il  en  est  de  même  de  l'héritier  qui  justifie  de  son 
droit  à  recueillir  une  succession  en  possession  ae  laquelle  se 
trouverait  un  autre  héritier.  Il  est  bien  entendu,  toutefois,  que, 
pour  l'héritier  comme  pour  l'absent,  le  droit  d'appel  ne  se  pourrait 
exercer  qu'autant  qu'il  serait  encore  ouvert  au  profit  de  la  partie 
contre  laquelle  le  jugement  a  été  rendu,  l'effet  des  jugements 
ne  pouvant  pas  rester  indéfiniment  suspendu.  Si  la  sentence 
avait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  elle  ne  pourrait  plus 
être  attaquée  que  par  la  tierce-opposition.  —  Bioche,  v<»  Appel, 
n.  258;  Rousseau  et  Laisney,  n.  130. 

1347.  —  On  doit  considérer  comme  parties  en  cause  les  co- 
licitants  relativement  aux  contestations  que  peut  soulever  la 
surenchère  du  sixième;  ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  intéressés  à 
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qui  la  surenchère  est  dénoncée,  sont  fondés,  au  cas  où  la  nullité 
est  demandée,  à  contester  cette  nullité  en  vertu  d'un  droit  qui 
leur  est  personnel;  par  suite,  ils  ont  qualité  pour  attaquer  en 
leur  propre  nom,  dans  une  cause  où  ils  étaient  parties,  un  juge- 
ment qui  leur  fait  grief.  —  Cass.,  2  mars  1880,  Busv,  [S.  80.1. 
297,  P.  80.718,  D.  80.1.211] 

1348.  —  Pour  interieter  valablement  appel,  les  parties  en 
cause  doivent  être  capaoles  d'agir,  et  la  première  condition  est 
d'exister.  L'appel  interjeté  au  nom  d'une  personne  décédée  est  nul. 

—  Cass.,  23  nov.  1808,  de  Feuiilens,  ID.  Rép..  v°  Appel  civil, 
n.  950];  —  18  mars  1868,  de  Bedout,  [S.  68.1.205,  P.  68.  501,  D. 
68.1.228-229]  —  Rennes,  20  mai  1813,  Gubory,  [S.  et  P.  chr.] 

1349.  —  Un  tel  appel  ne  pourrait  être  déclaré  valable,  par  ce 
fait  que  l'avoué  de  qui  il  émane  aurait  agi  dans  l'ignorance  du 
décès  de  son  client,  qu'autant  qu'il  serait  établi  que  cet  avoué 
avait  reçu  mandat  à  l'effet  d'interjeter  appel;  mais  l'existence 
d'un  tel  mandat  ne  ressort  pas  suffisamment  de  la  déclaration 
faite  par  la  cour  d'appel  qu'au  début  du  procès,  «  le  client  a  dû 
donner  à  son  avoué  pouvoir  de  ne  pas  séparer  sa  cause  de  celle 
de  ses  cohéritiers,  et  de  se  pourvoir,  comme  eux,  contre  la  déci- 
sion qui  leur  serait  défavorable.  »  —  Cass.,  18  mars  1868,  pré- 
cité. —  V.  à  cet  égard,  Poncet,  Des  jug.,  t.  1,  n.  304;Talandier, 
n.  33;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  672;  Rivoire,  n.  184;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  80.  —  V.  cependant  Merlin,  Quest.,  v<>  Appel, 
§  10,  art.  3,  n.  5;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  464,  note  33. 

1350.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'appel  interjeté  au  nom 
d'une  personne  décédée  peut  être  déclaré  valable,  si  l'avoué 
constitué  sur  cet  appel  justifie'qu'il  est  muni,  pour  procéder,  des 
pouvoirs  du  seul  et  unique  héritier  de  cette  partie.  —  Rennes, 

7  août  1861,  [J.  des  av.,  t.  88,  p.  532] 

1351.  —  ...  Que  l'appel  interjeté  au  nom  d'une  personne  dé- 
cédée est  valable  s'il  a  été  signifié  sur  la  demande  d'un  manda- 
taire du  défunt,  agissant  dans  l'ignorance  du  décès  de  son 
mandant.  —  Lyon,  28  mai  1869,  de  Noêll,  [S.  70.2.14,  P.  70.100; 

1352.  —  ...  Qu'un  acte  d'appel  est  valable  quoique  signifié 
à  la  requête  d'une  personne  morte  le  jour  même  de  sa  notifica- 
tion, surtout  lorsqu'il  n'est  pas  physiquement  impossible  que  la 
signification  ait  été  faite  avant  le  décès  de  la  partie.  —  Rennes, 
27  févr.  1811,  Santivy,  [S.  et  P.  chr.] 

1353.  —  Une  partie  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu 
contre  elle,  bien  que,  pendant  l'instance,  elle  ait  perdu  la  qua- 
lité en  vertu  de  laquelle  l'instance  avait  été  introduite  et  suivie. 

—  Ainsi ,  la  partie  condamnée  au  possessoire  pour  trouble  ap- 
porté à  l'exercice  d'une  servitude  établie  sur  un  immeuble  dont, 
au  début  de  l'instance,  elle  était  propriétaire,  peut  interjeter  ap- 
pel du  jugement  qui  la  condamne,  quoique,  durant  l'instance, 
elle  ait  vendu  l'immeuble.  —  Cass.,  30  mars  1858,  Devaux,  [D. 
58.1.164] 

1354.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  l'appel  pourrait  être 
déclaré  non-recevable,  s'il  était  constaté  que,  dès  avant  le  juge- 
ment qui  a  condamné  la  partie,  celle-ci  avait  cédé  ses  droits  suc- 
cessifs à  un  tiers,  et  cela  alors  qu'aucune  signification  de  l'acte 
de  cession  n'avait  eu  lieu.  —  Paris,  12  août  1850,  Franchini, 
LD.  51.5.526] 

1355.  —  L'appel  peut  être  interjeté  par  une  personne  qui, 
en  première  instance,  était  représentée  par  un  mandaire  légal, 
à  raison  de  son  incapacité,  par  exemple,  par  un  mineur  devenu 
majeur,  une  femme  aevenue  veuve,  etc.  —  Ils  ont  été  en  cause 
dans  la  personne  de  leurs  tuteurs,  curateurs  ou  maris.  —  Cass., 

8  mars  1814,  Leroy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rivoire,  p.  111. 

1356.  —  Celui  dont  les  juges  de  première  instance  ont  pro- 
noncé l'interdiction  peut  interjeter  appel  du  jugement  qui  le 
prive  de  l'exercice  de  ses  droits.  —  En  effet,  il  n'est  pas  encore 
incapable,  le  jugement  n'ayant  pas  acquis  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  Les  faits  qui  ont  motivé  l  interdiction  peuvent  n'avoir  pas 
été  bien  appréciés  en  première  instance;  l'appel  est  donc  permis. 

1357.  —  Mais  les  incapables  ne  peuvent  interjeter  valable- 
ment appel,  soit  par  eux-mêmes,  si  l'incapacité  est  absolue,  soit, 
sans  les  autorisations  nécessaires,  si  elle  n'est  que  relative. 

1358.  —  Ainsi,  le  mineur  et  l'interdit  ne  peuvent  interjeter 
appel  que  par  leur  tuteur  agissant  en  leur  nom  et  dans  leur  in- 
térêt. —  V.  infrà,  n.  1411  et  s. 

1359.  —  Le  mineur  émancipé  peut  interjeter  appel  seul  dans 
les  affaires  où  il  a  le  droit  d'agir  et  de  plaider  seul,  telles  que 
celles  qui  rentrent  dans  son  droit  d'administration.  Mais,  pour 
les  contestations  portant  sur  des  intérêts  dépassant  le  droit  d'ad- 
ministration, l'appel  ne  peut  ^^tre  valablement  interjeté  par  le 


mineur  émancipé  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur.  —  \.in- 
frà,  n.  1443  et  s.,  et  v^  Minorité. 

1360.  — -  L'individu  auquel  il  a  été  nommé  un  conseil  judi- 
ciaire ne  peut  au  contraire  en  aucun  cas,  sans  l'assistance  de 
ce  conseil,  et  à  plus  forte  raison  malgré  sa  résistance,  se  pour- 
voir, soit  par  appel,  soit  par  demande  en  cassation,  contre  un 
jugement  qui  la  condamné;  sauf)  en  cas  d'abus  d'autorité  de 
la  part  de  ce  conseil,  à  demander  sa  révocation.  —  Cass.,  13 
févr.  1844,  Barberaud ,  [S.  44.1.348,  P.  44.1.724]  —  Paris,  30 
août  1856,  [J.  Le  Droit,  année  1856,  n.  217] 

1361.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  d'un  prodigue  appelant 
d'un  jugement  de  séparation  de  corps.  — Limoges,  2  juin  1836, 
;j.  des  av.,  t.  81,  p.  524] 

1362.  —  Ce  n'est  pas  h  dire  toutefois  que  l'assistance  du 
curateur  doive  intervenir  au  moment  même  où  l'appel  est  in- 
terjeté, et  la  Cour  pourrait  valider  après  coup  un  appel  ainsi 
irrégulièrement  formé  pour  peu  que  le  curateur  s'y  fût  associé 
avant  le  débat.  Mais  cette  assistance  est  alors  impérieusement 
requise.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  si  le  prodigue  peut, 
comme  acte  conservatoire,  interjeter,  sans  l'assistance  de  son 
conseil  judiciaire,  appel  d'un  jugement  rendu  contre  lui,  ce 
concours  devient  indispensable  lorsqu'il  s'agit  de  plaider,  et  le 
défaut,  par  le  conseil  judiciaire,  de  se  [présenter  manifeste  son 
refus  d'autorisation  et  rend  l'appel  non-recevable.  —  Paris,  27 
mars  1844,  de  la  Villeurnoy,  [P.  44.1.554]  —  V.  encore  Mont- 
pellier, 1«'  juin.  1840,  Médal,lS.  40.2.314,  P.  42.2.290]  —  Bour- 
ges, 28  janv.  1842,  Barberaud,  [P.  42.2.290]  —  V.  infrà,  v» 
Conseil  judiciaire, 

1363.  —  En  tous  cas,  le  juge  ne  peut  directement  suppléer  au 
refus  d'assistance  opposé  par  le  curateur  au  mineur  émancipé 
ou  au  prodigue.  —  Orléans,  15  mai  1847,  Brujeau,  [S.  47.2. 
567,  P.  47.2.51,  D.  47.2.138] 

1364.  —  La  femme  mariée  ne  peut  interjeter  appel  qu'au- 
tant qu'elle  y  a  été  autorisée;  et  il  ne  suffirait  pas  qu'elle  l'eût 
été  en  première  instance,  il  lui  faut  devant  la  cour  une  nouvelle 
iLutorisation.  —  Cas^.,  o  août  1840,  Sainneville,  [S.  40.1.768, 
P.  40.2.205];  —  4  mars  1845,  Sainneville,  [S.  45.1.336,  D.  45. 
1.97];  —  15  déc.  1847,  Picard,  IS.  49.1.293,  D.  48.5.18;;  —  18 
août  1857,  Picard,  [S.  59.1.253;  P.  59.759,  D.  57.1.333];  —2 
juin.  1878,  Mirev,  [S.  78.1.341.  P.  78.871.  D.  79.1.313^;  -  22 
janv.  1879,  Sauvageon,  [S.  79.1.252,  P.  79.627,  D.  79.1.121]- 
Aix,  13  mars  1862,  Grinda,  [S.  62.1.154,  P.  62.640,  D.  62.2. 
194]  —Sic,  Duranton,  t.  2,  n.  459;  Zachariœ,  t.  5,  p.  139;  De- 
molombe,  t.  4,  p.  128  et  130;  Chardon,  n.  103;  Cubain,  n.  112; 
Taulier,  t.  1,  p.  345;  Bioche,  n.  260;  Maguin,  t.  2,  n.  1401. 

1365.  —  Jugé  que  l'autorisation  donnée  à  une  femme  ma- 
riée à  l'effet  de  former  une  demande  en  justice  ne  suf6t  pas  pour 
habiliter  la  femme  à  interjeter  appel,  et  cela  encore  qu'il  soit  dit 
dans  le  jugement  d'autorisation  que  la  femme  est  autorisée  à 
procéder  et  suivre  sur  son  action,  —  Cass.,  18  août  1857,  précité. 

1366.  —  ...  Que  l'autorisation  exigjée  par  les  art.  215  et  218, 
C.  civ.,  est  nécessaire  à  la  femme  mariée  dans  toute  instance  et 
à  tous  les  deçrés  de  juridiction  ;  «—  spécialement  que ,  la  femme 
autorisée  à  plaider  en  première  instance  a  besoin  d'une  autori- 
sation nouvelle  pour  interjeter  appel;  —  que  lorsque  la  femme 
a  été  simplement  autorisée  par  jugement  à  ester  en  justice,  une 
pareille  autorisation  n'emporte  pas  celle  d'interjeter  appel,  ni 
d'ester  devant  la  cour  sur  un  appel  interjeté  par  la  femme  elle- 
même;  —  que  renonciation,  dans  l'acte  d'appel,  que  l'appe- 
lante est  judiciairement  autorisée,  non  plus  que  renonciation 
semblable  insérée  aux  qualités  de  l'arrêt  ne  peuvent  créer  con- 
tre la  femme  aucune  fin  de  non-recevoir,  la  nécessité  de  l'auto- 
risation de  la  femme  mariée  étant  d'ordre  public ,  et  la  femme 
ne  pouvant  par  son  consentement  perdre  le  droit  de  se  préva- 
loir de  ce  moyen  do  nullité  qu'elle  est  admise  à  proposer  en  tout 
état  de  cause.  —  Cass.    22  lanv.  1879,  précité. 

1367.  —  ...  Que  la  faculté  d'appeler  ne  résulte  pas  de  l'au- 
torisation donnée  h  la  femme  «  d'intenter  l'action  devant  le  tri- 
bunal compétent  ot  de  former  toutes  autres  demandes  se  ratta- 
chant à  ladite  action  et  qui  résulteraient  des  circonstances  du 
procès.  »  La  femme  ainsi  autorisée  n'a  pu  valablement  interjeter 
appel,  si  d'ailleurs  la  cour  ne  lui  a  conféré  de  son  chef  aucune 
autorisation  nouvelle.  —  Cass.,  2  juill.  1878,  précité. 

1368.  —  La  femme  qui  a  succombé  sur  l'appel  interjeté  par 
elle  sans  autorisation  est  recevable  à  opposer  pour  la  première 

résulte.  — 
août  1815, 


fois  (levant  la  Cour  de  cassation  la  nullité  qui  en 
Cass.,  16  prnir.  an  XIII,  Castaing,  [S.  chr.];  —  7 
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.  Dervinck,  [S.  chr.];  —  5  aoiit  4840,  Sainneville,  ^S.  40.1.768, 
P.  40,2.20bl;  —  24  févr.  4841,  Eymard,  [S.  41.1.346,  P.  44.4. 
M  ;  —  13  nov.  4844,  Longue,  |S.  45.4.45,  P.  44.2.564,  D.  45. 
1.33^;  — 4niars  4845,  Sainneville,  S.  45.4.356^;  —20  mai  4846, 
Dudevant,  [S.  46.1.550,  P.  46.2.283,  D.  46.1. 205];  —  15  déc. 
1847,  Picard,  IS.  49.4.293] 

1369.  —  Mais  l'appel  interjeté  par  une  femme  mariée  sans 
l'autorisation  de  son  mari  est  validé  par  l'autorisation  qui  lui  est 
donnée  ultérieurement  dans  le  cours  de  l'instance.  —  Bourges, 
17  nov.  1829,  Dapremont,  [S.  chr.] 

1370.  —  Jugé,  de  même,  que  l'exploit  d'appel  peut  être  validé 
par  une  autorisation  postérieure  donnée  avant  toute  contestation 
sur  l'appel.  —  Rennes,  47  nov.  4849,  Pougeolle,  ^S.  et  P.  chr.j 

13/1.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  l'autorisation  d'ester 
>Mi  justice  donnée  par  le  tribunal  h  défaut  du  mari,  permet  à  la 
lemme  d'interjeter  appel  sans  nouvelle  autorisation,  V.  infrà,  v<* 
Autorisation  de  femme  mariée, 

1372.  —  En  matière  de  séparation  de  corps,  la  Cour  de  cas- 
sation s'est  départie  de  la  rigueur  de  ces  principes.  On  conçoit, 
pn  effet,  que  la  situation  particulière  de  la  femme  vis-à-vis  du 
mari,  la  nature  de  l'action  h.  intenter  et  à  poursuivre,  devaient, 
dès  que  l'intervention  de  la  justice  était  nécessaire  pour  ces 
sortes  de  demandes,  conduire  à  donner  une  portée  plus  étendue 
à  l'autorisation  de  plaider,  et  notamment  comprendre  dans  l'effet 
de  cette  autorisation,  non  seulement  le  droit  d'introduire  l'ins- 
tance,  mais  encore  le  droit,  pour  la  femme,  d'interjeter  appel,  si 
elle  succombait  devant  les  premiers  juges. 

1373.  —  Aussi  a-t-il  été  juçé  que  l'autorisation  donnée  à  la 
femme,  par  le  président  du  tribunal  civil,  de  procéder  sur  sa 
demande  en  séparation  de  corps,  habilite  la  femme  à  plaider  tant 
sur  sa  demande  principale  que  sur  la  demande  incidente  qui  s'y 
rattaché,  et  lui  permet  d'interjeter  appel  sur  ces  demandes, 
sans  recourir  à  une  nouvelle  autorisation.  Par  suite,  la  femme 
peut  saisir  la  justice  d'une  demande  incidente,  par  laquelle  elle 
sollicite  une  mesure  qu'elle  regarde  comme  utile  à  la  conserva- 
lion  de  sa  dot,  et  appeler  du  jugement  relatif  à  cette  demande 
incidente.—  Cass.,  23  nov.  4864,  V...,  [S.  65.4.320,  P.  65.776, 
0.65.4.385];  — 14 mai  1884, Sarlandie, [S.  85.4.64,  P.  85.1.1341 
~  Paris,  34  mars  4873,  A...,  [S.  74.2.4,  P.  74.78,  D.  73.2.121] 

1374.  —  Si  une  femme  autorisée  par  son  mari  à  intenter  une 
demande  en  justice,  a  besoin  d'une  nouvelle  autorisation  pour 
former  appel  du  jugement  qu'elle  a  obtenu  en  première  instance, 
il  n'en  est  pas  de  même  lorsqu'il  s'agit  seulement  de  défendre  à 
l'appel  interjeté  contre  elle.  —  Cass.,  45  mars  4848,  Hugonel, 

S.  48.4.285,  P.  48.4.718,  D.  48.4.4491;  —  5  mai  4873,  Bonniau, 
^S.  73.4.298,  P.  73.753,  D.  73.4.438^;  —  25  févr.  1879,  époux 
Pissard,  [S.  79.4.273,  P.  79.662,  D.  79.4  158]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  5,  p.  457  et  458,  S  472. 

1375.  —  Spécialement,  lorsque  le  mari  intente  contre  sa 
femme  une  action  en  nullité  de  la  reconnaissance  par  lui  faite 
d'un  enfant  naturel  que  cette  femme  avait  eu  avant  son  mariage, 
il  autorise  par  cela  môme  tacitement  sa  femme  à  défendre  à  cette 
action.  Par  suite,  une  autorisation  spéciale  de  justice  ne  lui  est 
pas  nécessaire,  la  présence  de  son  mari  dans  la  cause,  les  con- 
clusions qu'il  y  prend  contre  la  femme,  l'indivisibilité  de  l'objet 
du  litige  en  ce  qui  touche  les  autres  parties,  justifiant  qu'elle  a 
été  autorisée  tacitement  h  ester  en  justice  au  premier  comme  au 
second  degré  de  juridiction.  —  Nîmes,  7  mai  1879,  Râteau,  [D. 
79.2.433] 

1376.  —  Au  surplus,  d'une  façon  générale,  l'autorisation  n'a 
pas  besoin  d'être  donnée  en  termes  exprès;  elle  peut  résulter 
des  actes  du  mari  et  du  rôle  joué  par  lui  dans  la  contestation  ; 
ainsi,  le  mari  quia  autorisé  tacitement  sa  femme  en  l'action- 
nant, et  qui ,  sur  l'appel  interjeté  par  elle,  accepte  le  débat  et 
conclut  sur  le  fond,  maintient  et  confirme  implicitement  devant 
le  second  degré  de  juridiction,  l'autorisation  tacite  résultant,  au 
premier  degré,  de  ce  qu'il  l'avait  actionnée.  —  Cass.,  48  mars 
4878  (deux  arrêts),  princesse  de  Bauffremont,  |^S.  78.1.493,  P. 
78.497,  D.  78.4.2011 

1377.  —  A  qui  l'autorisation  nécessaire  à  une  femme  pour 
interjeter  appel,  doit-elle  être  demandée,  au  cas  de  refus  du  mari? 
Faut-il  la  solliciter  du  tribunal  de  piemière  instance  dont  émane 
la  décision  contre  laquelle  on  se  pourvoit  ou  lacoura-t-elle  com- 
pétence pour  l'accorder? 

1378.  —  Il  a  été  juçé  que  l'autorisation  nécessaire  k  une 
femme  mariée  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  contre 
elle  ne  peut  être  demandée  de  piano  à  la  cour  ofi  l'appel  doit 


être  porté  et  qu'elle  doit  être  demandée  au  tribunal  de  première 
instance,  suivant  les  formes  spéciales  prescrites  par  les  art.  861 
et  862,  C.  proc,  —  Paris,  24  avr.  4843,  Lefebvre,  [S.  43.2.264,  P. 
43.4.690]  —  Lyon,  7  janv.  1848,  Montel,  ^D.  52.2.43]  —  Bor- 
deaux, 4  avr.  4849,  de  Garbœuf,  [Ibid.];  —  3  mars  4854,  de 
Brézets,  [S,  54.2.424,  P.  54.2.2(5,  D.  52.2.44];  —  24  mai  4854, 
Gorsse,  fS.  54.2.707,  P.  53.4.493]  — Aix,  43  mars  4862,Grinda, 
;S.  62.4.454,  P.  62.640,  D.  62.2.494]  —  Paris,  24  févr.  4883, 
Detenre  et  consorts,  ,S.  85.2.497,  P.  85.1.1423] 

1379.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a,  justement  à  notre 
sens,  condamné  une  doctrine  qui,  par  un  inutile  circuit  de  pro- 
cédure, ne  peut  aboutir  qu'à  perdre  le  temps  et  à  multiplier  les 
frais.  Elle  a  jugé  que  la  cour  saisie  d'un  appel  interjeté  par  la 
femme  est  compétente  pour  autoriser  celle-ci  à  procéder  sur  cet 
appel,  et  que  l'appelante  n'est  pas  obligée  de  recourir  au  tribunal 
de  première  instance  de  son  domicile.  —  Cass.,  2  aoiH  4853,  Le- 
dru-Rollin,  :S.  55.4.209,  P.  55.4.581,  D.  54.1.353^  —  Besançon, 
20  mai  4864,  Alvergnat,  fS.  64.2.446,  P.  64.8.35,  D.  64.5.23] 

—  Paris,  6  juin  4882,  Preterre,  jS.  85.2.446,  P.  85.4.595]  — 
Sic,  Demolombe,  t.  4,  n.  262;  Chauveau,  quest.  2490;  Bioche, 
\^  Femme  mariiU\  n.  449. 

1380.  —  Il  a  été  jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  la  femme 
mariée  qui  a  été  autorisée  par  la  justice,  à  défaut  de  l'autorisa- 
tion de  son  mari,  à  plaider  en  première  instance  pour  la  défense 
(le  ses  droits,  peut,  si  le  jugement  lui  est  défavorable,  en  inter- 
jeter appel  sans  avoir  à  solliciter  par  une  nouvelle  demande  l'au- 
torisation préalable  de  son  mari,  ot  qu'il  lui  suffit  d'appeler  ce- 
lui-ci dans  l'instance  d'appel  pour  obtenir  son  autorisation,  ou, 
à  son  défaut,  celle  de  la  cour  d'appel.  —  Rouen,  29  févr.  4856, 
Lemenu,  [S.  57.2.734-,  P.  58.278] 

1381.  —  ...  Que  la  cour  d'appel  saisie  d'une  demande  en  in- 
tervention par  une  femme  mariée  peut  autoriser  celle-ci  à  pro- 
céder sur  son  intervention  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recourir 
aux  formalités  prescrites  par  les  art.  861  et  s.  —  Montpellier,  48 
mai  4874,  Roussel, [S.  76.2.78,  P.  76.344] 

1382.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  du  moins,  si  le  mari  est  pré- 
sent, si  l'intervention  est  introduite  à  la  dernière  heure  et  se  lie, 
d'une  manière  intime,  au  débat  dont  elle  n'est  qu'un  simple  in- 
cident. —  Même  arrêt. 

1383.  —  Il  faut  observer,  au  surplus,  que  la  femme  qui  in- 
terjette appel  ne  doit  pas  être  déclarée  non-recevable ,  par  cela 
seul  qu'elle  a  procédé  sans  l'autorisation  de  son  mari;  ce  serait 
prononcer,  en  effet,  au  profit  de  l'intimé  une  nullité  qui  ne  peut 
être  invoquée  que  par  la  femme,  son  mari  ou  leurs  héritiers.  La 
cour  doit  seulement  surseoir  à  statuer  et  lui  assigner  un  délai 
pour  rapporter  l'autorisation  du  mari.  —  Cass.,  21  nov.  4832, 
Lavignerie,  [S.  33.4.404,  P.  chr.];  —  47 Janv.  4838,  Hevel,  [S. 
38.4.638,  P.  38.2.193"';  — 4  4  août  4840,  Fougères,  |S.40.4.858j 

—  Paris,  27  août  184-0,  femme  Thomas,  P.  40.2.743]  —  Bor- 
deaux, 24  févr.  1842,  dame  Dubois,  [P.  42.4.664];  -  3  mars 
4854,  précité;  —  24  mai  4854,  précité. 

1384.  —  Il  a  été  décidé  formellement,  en  ce  sens,  que  l'appel 
qu'une  femme  mariée  a  interjeté  sans  l'autorisation  de  son  mari 
ne  doit  pas  être  déclaré  nul  sur  la  demande  de  l'intimé ,  le  dé- 
faut d'autorisation  ne  créant  au  profit  de  ce  dernier  qu'une  ex- 
ception dilatoire.  —  Paris,  22  févr.  4870,  D..,  [D.  74.2.465] 

1385.  —  Mais  dans  le  cas  où,  sur  l'appel  interjeté  par  une 
femme  sans  autorisation  de  son  mari  ou  de  justice,  il  a  été  ac- 
cordé par  la  cour  à  l'appelante  un  délai  pour  se  faire  autoriser, 
et  que,  dans  ce  délai,  elle  ne  fait  aucune  diligence,  la  cour  doit, 
sur  la  demande  de  l'intimé  ou  même  d'office ,  déclarer  l'appel 
non-recevablp.  —  Bordeaux,  14  août  4854,  Sabarot,  [S.  54.2. 
757,  P.  53.4.97,  D.  52.2.63^  —  V.  sur  tous  ces  points,  infrà,  v» 
Autorùiation  de  femme  mariée. 

1386.  —  Pour  les  communes,  comme  pour  les  femmes  ma- 
riées, l'autorisation  obtenue  pour  introduire  l'instance  ne  suffit 
pas  quand  il  s'agit  d'interjeter  appel.  «  Après  tout  jugement 
intervenu,  la  commune  ne  peut  se  pourvoir  devant  un  autre 
degré  (1m  juridiction  qu'en  vertu  d'une  nouvelle  autorisation  du 
consoil  de  préfecture,  »  dit  l'art.  421,  §2,  L.  9  avr.  1884. 

1387.  —  La  nullité  de  l'instance  d'appel  introduite  par  une 
commune,  sans  qu'elle  se  soit  munie  d'une  autorisation  nouvelle, 
est  d'ordre  public  et  peut  être  proposée  par  la  commune  elle- 
même  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Cass., 
49  therm.  an  VI,  comm.  d'Aix,  |^S.  chr.];  —  41  germ.  an  VII, 
comm.  de  Lucenol,  [S.  chr.];  —29  déc.  4842,  comm.  de  Bon- 
champ  ,  (S.  chr."|;  —  5  janv.  4824,  comm.  d'Anquilcourt-le-Sart, 
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[S.  clir.;;  ;  —  3  avr.  1826,  comm.  de  Salles,  [S.  chr.l  ;  — 17  nov. 
4835,  comm.  de  Trélaiis,  [S.  36.1.254];  —  Ujanv.  1840,  comm.  de 
Claix,  [S.  40.1.155,  P.  40.1.111];  —  30juill.  1861 ,  comm.  de  Sainl- 
Larv,  lS.  61.1.688];  —  5  nov.  1879,  comm.  d'Ecouen ,  [S.  80.1. 
152;!  P.  80.349,  D.  80.1.460]  —  Sic,  Serrigny,  Compét.  admin., 
t.  1,  n.  425;  Chauveau  et  Tambour,  Code  d*inslr.  iidmin,,  n. 
1126;  Reverchon,  Àiitor.  de  plaider,  n.  105;  Rousseau  etLais- 
nev,  v°  Autorisation  de  plaider,  n.  69;  Proudhon ,  Dom.  priv,, 
l.  3,  n.  915;  Foucart,  Dr,  admin.,  t.  3,  n.  183.  —  Contra,  Cass., 
15  avr.  1833,  Lacroix,  [S.  33.1.278];  —  l"août  1837,  comm.  de 
Saint-Germain-la-Rochen,  [S.  37.1.895,  P.  37.2.385' —  Colmar, 
6  flor.  an  XI,  comm.  de  Sainle-Croix,  [S.  chr.'j —  Sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  cette  nullité  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  par  les  adversaires  de  la 
commune,  V.  infrà,  v°  Autorisation  de  plaider. 

1388.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  arrêt  mentionne 
expressément  qu'il  statue  au  vu  de  l'autorisation  nécessaire  à 
uue  commune  pour  former  appel,  dès  lors  qu'il  peut  être  régu- 
lièrement établi  que  cette  autorisation  a  été  effectivement  ac- 
cordée. —  Cass.,  3  mai  1881,  commune  d'Aniche,  [S.  83.1.351, 
P.  83.1.858] 

1389.  —  Il  en  est  des  établissements  publics  soumis  h  la 
nécessité  d'une  autorisation  comme  des  communes  (art.  1032, 
C  proc.  civ.). 

1390.  —  Pour  qu'une  corporation  puisse  agir  ou  appeler,  il 
faut  qu'elle  ait  une  existence  légale,  ou  bien  il  faut  que  ses 
membres  agissent  ut  singuli.  Aussi  a-t-on  jugé  qu'après  la  sup- 
pression des  corporations  et  maîtrises,  les  tribunaux  n'ont  pu 
accueillir  un  appel  interjeté  par  l'une  d'elles.  —  Cass.,  11  germ. 
an  XI,  collège  aes  chirurgiens  de  Lille,  ^P.  chr.]  —  Y.  suprà,  v° 
Actioji  [en  justice),  n.  15.>  et  s. 

1391.  —  Le  failli,  quoique  dessaisi  de  l'administration  de 
ses  biens,  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  qui  aurait  statué 
sur  les  droits  et  actions  qui  lui  seraient  personnels.  La  déclara- 
tion de  faillite  ne  va  pas  jusqu'à  le  rendre  incapable  d'ester  en 
justice;  elle  n'affecte  que  les  biens,  jamais  la  personne.  —  Ri- 
voire,  p.  112,  n.  83. 

1392.  —  Il  n'est,  d'ailleurs,  dessaisi  de  l'administration  de 
ses  biens  que  par  un  jugement  déclaratif  de  faillite  définitif  et 
ayant  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée;  il  n'en  est  point  ainsi 
du  jugement  déclarant  la  faillite,  tant  qu'un  recours  peut  être 
exercé  contre  ce  jugement.  Il  est  donc  oien  évident  que  le  failli 
peut  en  suspendre  les  effets  par  un  appel. 

1393.  —  Juffé  que  le  failli  qui  n  a  pas  formé  opposition  au 
jugement  par  cléfaut  déclaratif  de  la  faillite,  dans  la  huitaine, 
conformément  à  l'art.  580,  C.  comm.,  peut  ultérieurement  en  in- 
terjeter appel  dans  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  582,  le- 
quel ne  court  coutre  lui  que  du  jour  où  le  jugement  lui  a  été 
signifié.  —  Lyon,  28  août  1860,  Gazagne,  [S.  61.2.492,  P.  62. 
614,  D.  61.5.226', 

1394.  —  ...  Que  le  jugement  déclaratif  de  faillite  peut  être 
rétracté  en  appel,  sur  la  demande  du  failli,  s'il  est  établi,  d'une 
part,  que  le  créancier  à  la  requête  duquel  la  faiilite  a  été  dé- 
clarée, a  été  complètement  désintéressé,  et  d'autre  part,  que 
malgré  la  publicité  donnée  au  jugement  déclaratif,  aucun  créan- 
cier n'a  produit  à  la  faillite.  — Douai,  19  mai  1886,  Lecœuvre, 
lS.  86.2,228,  P.  86.1.1224] 

1395.  —  ...  Que  le  failli  est  recevable  à  interjeter  appel  du  ju- 
gement qui  déclare  la  faillite  ou  en  reporte  l'ouverture,  encore 
bien  qu'il  n'y  ait  pas  personnellement  figuré.  —  Lvon,  28  août 
1860,  précité.  —  Toulouse,  16  mai  1861,  Berger,  "S.  61.2.492, 
P.  61.798,  D.  61.2.1181  —Orléans,  16  déc.  1868,  Deligeon,[S. 
69.2.145,  P.  69.701]  —  Sic,  Alauzet,  t.  6,  n.  2862;  Démangeât, 
sur  Bravard,  t.  5,  p.  665;  Laroque-Sayssinel,  sur  l'art.  582, 
n.  13. 

1396.  —  Mais,  en  dehors  de  l'appel  formé  contre  le  juge- 
ment déclaratif  de  faillite  ou  contre  les  jugements  statuant  sur 
des  droits  et  actions  qui  lui  sont  personnels,  le  failli  est-il  privé 
de  tout  droit  de  recours,  relativement  aux  autres  décisions  ren- 
dues au  cours  de  la  faillite?  Sous  l'empire  du  Code  de  com- 
merce, on  admettait  le  failli  à  interjeter  appel  dans  tous  les  cas, 
même  d'un  jugement  rendu  pendant  et  à  l'occasion  de  la  fail- 
lite, et  avec  le  syndic  seulement.  La  jurisprudence  était  positive 
à  cet  égard.  La  loi  du  28  mai  1838  a  un  peu  modifié  cet  état  de 
rhoses.  D'après  le  nouvel  art.  443,  le  tribunal  a  le  droit,  lors- 
qu'il le  juge  convenable,  de  recevoir  le  failli  partie  intervenante. 
Or,  comme  aucune  disposition  n'interdit  au  failli  la  voie  de  l'ap- 


pel, il  faut  reconnaître  qu'il  a  droit  d'appeler  de  tous  les  juge-    * 
ments  qui  lui  sont  préjudiciables,  pourvu  qu'il  ait  figuré  dans 
l'instance  et  qu'il  y  ait  été  reçu  comme  intervenant. 

1397.  —  Mais  pourrait-il  interjeter  appel  du  jugement  qui 
aurait  repoussé  son  intervention?  Pourquoi  n'aurait-il  pas  ce 
droit?  La  loi  n'a  pas  interdit  cet  appel.  Ce  qu'elle  a  voulu,  c'est 
que  le  failli  ne  pût  figurer  dans  un  procès  qu'autant  que  le  tri- 
bunal de  commerce  aurait  reçu  son  intervention.  Mais  elle  n'a 
pas  dit  que  ce  jugement  serait  en  dernier  ressort;  il  reste  donc 
dans  les  termes  ordinaires  du  droit  et,  conséquemment,  l'appel 
du  failli  est  recevable.  — Rivoire,  p.  112.  —  V.  infrà,  y°  Faiilite. 

1398.  —  Celui  qui  est  intervenu  en  première  instance  a  le 
droit  d'interjeter  appel  tant  du  jugement  qui  aurait  repoussé 
son  intervention  que  de  celui  qui,  tant  en  l'admettant,  en  la 
forme,  aurait,  au  fond,  rejeté  ses  conclusions. 

1399i,  —  Ainsi,  le  créancier  qui  est  intervenu  en  première 
instance  dans  un  procès  existant  entre  son  débiteur  et  un  tiers, 
est  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  obtenu  parce  tiers, 
et  à  demander  devant  la  cour  d'appel  la  réparation  d'un  préju- 
dice à  lui  causé  pendant  le  cours  de  l'instance,  encore  bien  que 
le  jugement  ait  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le 
débiteur.  —  Cass.,  13  nov.  1833,  Bardot,  [S.  34.1.23,  P.  chr.^ 

1400.  —  De  même,  celui  qui  intervient  dans  une  instance 
pour  prendre  le  fait  et  cause  du  défendeur  qui  n'aurait  été  (jue 
son  agent,  et  demander  la  mise  hors  de  cause  de  ce  dernier, 
peut  également  interjeter  appel  contre  le  demandeur  du  juge- 
ment qui  a  refusé  d'ordonner  cette  mise  hors  de  cause  et  qui  l'a 
condamné  à  garantir  le  défendeur,  encore  bien  que  le  défendeur 
lui-même  n'eût  pas  interjeté  appel,  l'intervenant,  dans  ce  cas, 
ne  devant  pas  être  considéré  comme  un  garant  simple,  mais 
comme  une  partie  principale.  —  Cass.,  26  juin  1849,  Lenormand, 
[S.49.1.560,  D.  49.1.190] 

1401.  —  En  matière  électorale,  on  doit  constater  une  excep- 
tion au  principe  d'après  lequel  nul  ne  peut  interjeter  appel  s'il 
n'a  été  partie  en  première  instance.  On  a  considéré  que  l'intérêt 
public  exigeait  que  les  décisions  rendues  par  le  juge  du  premier 
degré,  c'est-à-dire  par  les  commissions  municipales,  fussent  sou- 
mises au  contrôle  et  au  recours  de  tout. électeur  inscrit  sur  la 
liste  de  la  commune;  par  suite,  tout  électeur  inscrit  sur  les 
listes  d'une  circonscription  électorale  a  qualité  pour  interjeter 
appel  des  décisions  de  la  commission  municipale,  lors  même 
qu  il  n'v  a  pas  été  partie.  —  Cass.,  14  août  1850,  Mague,  [D.  .50. 
5.195  ;'^—  il  nov.  1850,  N...,  [D.  50.1.330];  —  4  déc.  1850, 
N...,  [lbid.\  —  22  janv.  1851,  Gosart,  [D.  51.1.57];  —  26  févr. 
1851,  Nabonne,  [D.  51.1.571;  —  6  mai  1851,  Foulard,  'D.  51.1. 
1741;  —  H  mai  1858  (sol.  implic),  Maestracci,  [S.  59.1.267,  P. 
58.895,  D.  58.1.277];  —  22  mars  1870,  Caoli ,  [S.  70.1.312,  P. 
70.789,  D.  70.1.174]  —  Sic,  Héruld,  n.  185. 

1402.  —  De  même,  tout  électeur  figurant  sur  la  liste  d'une 
commune  est  recevable,  même  lorsqu'il  n'a  point  été  partie  dans 
l'instance  engagée  devant  la  commission  municipale,  à  interve- 
nir devant  le  juge  de  paix.  —  Cass.,  27  juin  1870,  Charriant, 
[S.  70.1.312,  P.  70.789,  D.  71.1.63] 

1403.  —  Jugé  également  que  l'électeur  dont  l'inscription  a 
été  annulée  ou  refusée  sur  la  demande  d'un  tiers,  a  qualité  pour 
relever  appel  de  la  décision  de  la  commission  municipale,  bien 
qu'il  n'ait  pas  été  personnellement  partie  devant  cette  commis- 
sion.—Cass.,  21  avr.  1869,  Mas,  iS.  69.1.275,  P.  69.667,  D.  69. 
1.2981  —  Sic,  Hérold,  n.  185;  Giraudoau  et  Lelièvre,  Élections, 
n.  148. 

1404.  —  Mais  le  maire,  président  de  la  commission  muni- 
cipale, ne  peut,  à  peine  de  nullité,  figurer  comme  partie  sur  l'ap- 
pel d'une  décision  à  laquelle  il  a  participé.  Et  cette  nullité,  étant 
d'ordre  public,  peut  être  relevée  pour  la  première  fois  derant  la 
Cour  de  cassation  et  prononcée  d'olfice  par  le  juge.  —  Cass.,  13 
avr.  1870,  Vallot,  |S.  70.1.313,  P.  70.791,  D.  70.1.175];  —4  juill. 
1870,  Carlin,  IS.  70.1.313,  P.  70.791,  D.  70.5.128];  —  12  mars 
1872,  N...,  [iV.  72.1.256  ;  —  17  nov.  1874,  Geist,  [S.  75.1.38, 
P.  75.61,  D.  75.1.79]; —  24  mars  1875,  Perrin,  [S.  75.1.376,  P. 
75.8991;  —23  avr.  1877,  Giabicani,  [S.  77.1.380,  P.  77.954] 

1405.  —  Les  membres  de  la  commission  municipale  qui  a 
}ugé  en  premier  ressort,  ne  sauraient  davantage  figurer  comme 
intimés  aevant  le  juge  de  paix  chargé  de  statuer  sur  l'appel  au- 
quel a  donné  lieu  leur  décision.  —  Cass.,  24  mars  1875,  précit*^; 
—  28  avr.  1879,  élection  de  Loupian,  [S.  80.1.133,  P.  80.285] 

1406.  —  ...  Ni  agir  en  appel  par  voie  d'intervention.  — 
Cass.,  21  mai  1869,  précité. 
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1407.  —  Serait  donc  nulle  la  sentence  qui  constaterait  que 
les  membres  de  la  commission  dont  la  décision  a  été  frappée 
d'appel,  ont  comparu  devant  le  juge  de  paix  après  avertisse- 
ment, ont  été  entendus  à  Taudience  et  ont  pris  des  conclusions. 

—  Même  arrêt.  —  V.  infrà ,  v°  Elections. 

Section  III. 
Représentauts. 

1408.  —  Le  principe  que  nous  avons  posé  h  l'égard  des  par- 
ties en  cause  et  aux  termes  duquel  il  faut  avoir  personnellement 
flguré  en  première  instance ,  pour  pouvoir  émettre  appel  (V.  su- 
pra, n.  1301  et  s.),  cesse  de  recevoir  son  application  lorsqu'il  s'a- 
git des  mandataires  des  parties.  Les  représentants  des  parties 
peuvent  appeler,  bi^n  qu'ils  n'aient  pas  figuré  dans  l'instance 
introduite  au  nom  de  ceux  pour  lesquels  ils  agissent  ou  dirigée 
contre  eux,  et  qu'ils  n'y  aient  pas  un  intérêt  personnel. 

1409.  — Ces  représentants  sont  de  deux  sortes  :  ils  sont  ou 
légaux  ou  conventionnels  :  légaux,  c'est-à-dire,  institués  parla 
loi  pour  agir  au  nom  d'incapables  ;  —  conventionnels,  c'est-à-dire, 
choisis  et  institués  par  les  parties  elles-mêmes. 

§  1.  Représentants  légaux. 

1410.  —  Les  représentants  légaux  sont  les  tuteurs  et  les 
subrogés-tuteurs,  les  curateurs,  les  maris,  l'envoyé  en  posses- 
sion des  biens  d'un  absent,  les  syndics  de  faillite,  les  maires, 
les  administrateurs  d'établissemants  publics,  les  préfets  et  les 
agents  du  gouvernement,  le  ministère  public.  Il  convient  d'exa- 
miner, au  point  de  vue  de  l'appel,  les  droits  qui  appartiennent 
ou  les  obligations  qui  incombent  à  ces  différents  représentants. 

1411.  —  1.  Tuteurs.  —  Le  tuteur  représente  le  pupille;  à  ce 
titre,  il  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  contre  ce 
dernier.  La  seule  question  à  examiner  est  cellp  de  savoir  si, 
pour  exercer  le  droit  d'appel ,  il  a  besoin  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille. 

1412.  —  Plusieurs  auteurs  enseignent  que  le  tuteur  n'a,  en 
aucun  cas,  besoin  de  l'autorisation  du  conseil  de  famille  pour 
interjeter  appel ,  parce  que  l'appel  n'est  jamais  que  la  continua- 
tion, soit  de  la  défense  qui  n'a  pas  besoin  d'être  autorisée,  soit 
de  la  demande  qui  l'a  été  à  l'origine.  —  V.  Delvincourt,  t.  1, 
p.  456,  note  6;  Chardon,  n.  483  et  s.;  Demante,  t.  2,  n.  225 
bis;  Boileux,  t.  2,  sur  l'arL  464,  p.  435;  Demolombe,  t.  1,  n. 
712  et  s.;  Massé  et  Vergé ,  sur  Zachariœ ,  t.  1,  S  222,  note  7,  p. 
442;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  464,  §  114,  note  9. 

1413.  —  Maçnin  (Afinor.,  t.  2,  n.  1439),  refuse  au  contraire 
au  tuteur  le  droit  d'interjeter  appel  sans  autorisation ,  qu'il  ait 
été  demandeur  ou  défendeur  en  première  instance.  —  V.  en- 
core d'autres  distinctions  admises  par  Fréminville,  t.  2,  n.  619; 
Talandier,  n.  26  ;  Riyoire,  n.  89;  Toulier,  t.  2,  p.  71. 

^  1414.  —  La  solution  de  cette  question  nous  paraît  être  dans 
l'apolication  pure  et  simple  des  principes  écrits  au  titre  de  la 
tutelle  et  déterminant  les  droits  et  les  obligations  du  tuteur, 
qu'il  s'agisse  d'une  action  mobilière  ou  d'une  action  immobilière, 
combinés  avec  les  principes  qui  régissent  l'appel. 

1415.  —  Le  tuteur  n  ayant  pas  besoin  de  l'autorisation  du 
conseil  de  famille  pour  introduire  une  action  mobilière  dans 
l'intérêt  du  mineur,  il  est  bien  évident  qu'à  fortiori,  cette  au- 
torisation ne  lui  est  pas  nécessaire  pour  interjeter  appel  du  ju- 
gement rendu  dans  une  instance  de  cette  nature  (art.  464, 
C.  civ.). 

1416.  —  Mais  il  doit  se  pourvoir  de  cette  autorisation  auand, 
demandeur  en  première  instance  dans  une  action  immobilière 
sur  laquelle  il  a  succombé,  il  veut  se  pourvoir  devant  le  juge  du 
second  degré.  L'appel,  en  effet,  ouvre  une  instance  nouvelle, 
et,  dès  lors,  l'art.  464,  C.  civ.,  qui  interdit  au  tuteur  d'intro- 
duire en  justice  une  action  relative  aux  droits  immobiliers  du  mi- 
neur sans  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  doit  recevoir  son 
application  lorsqu'il  s'agit  d'interjeter  appel.  —  Cass.,  17  nov. 
1813.  Filiot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rivoire,  n.  89;  Talandier,  n. 
26;  Rousseau  et  Laisney,  n.  158.  —  Contra,  Bioche,  v"  Appel, 
11.  268. 

1417.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  en  matière  de  partage. 

—  Riom,  10  mai  18.>5,  [J.  de  cette  cour,  55.808] 

1418.  —  La  Cour  de  cassation  a  d'abord  jugé  que  la  nullité 
résultant  de  ce  qu'une  action  immobilière  a  été  introduite,  au 
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nom  du  mineur,  sans  autorisation  du  conseil  de  famille ,  peut 
être  invoquée  devant  ce  tribunal  par  le  défendeur.  —  Cass., 
5  janv.  1859,  Berr,  [S.  59.1.335,  P.  59.46r  —  Sic,  Marcadé, 
sur  l'art.  464;  Demolombî,  t.  7,  n.755;  Aubry  et  Rau,  t.  l,p.  464, 
§114,  note  10;  Boileux,  t.  2;  p.  436,  sur  l'arL  464;  Mourlon , 
ft^p^^  ^cri^,  t.  1,  n.  1193. 

1419.  —  Mais,  par  un  arrêt  postérieur,  elle  a  décidé  que  le 
défaut  d'autorisation  ne  pourrait  être  invoqué  que  par  le  mineur. 
—  Cass.,  22  janv.  1868,  Ricca,'S.  68.1.209,  P.  68.508] 

1420.  —  Et  c'est  aussi  la  doctrine  qui  a  été  adoptée  par  dif- 
férentes cours  d'appel,  notamment  en  matière  de  partaçe.  — 
Riom,  13  juin  1817,  Estien,  .S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  20  août 
1833,  Lafaye,  [S.  34.2.204,  IP.  chr.] 

1421.  —  Cette  dernière  solution  nous  paraît  préférable.  La 
prescription  en  vertu  de  laquelle  le  tuteur  ne  peut  introduire 
une  action  immobilière  concernant  le  mineur  qu'avec  l'autorisa- 
tion du  conseil  de  famille  a  été  édictée  exclusivement  dans  l'in- 
térêt du  mineur;  c'est,  par  suite,  en  son  nom  seul  qu'on  pourra 
se  prévaloir  de  la  nullité  résultant  de  l'absence  d'autorisation. 
Nous  disons  de  la  nullité  du  jugement  rendu;  mais  hous  re- 
connaissons au  défendeur  le  droit  de  conclure,  avant  que  la 
décision  intervienne,  à  ce  que  la  situation  du  tuteur  soit  régu- 
larisée et  au  tribunal  le  droit  d'ordonner  que  le  tuteur  se  pour- 
voira de  l'autorisation  nécessaire  dans  un  délai  déterminé  et  de 
déclarer  l'appel  non-recevable,  si,  le  délai  expiré,  l'autorisation 
n'a  pas  été  produite. 

1422.  —  Il  est  d'ailleurs  admis  que  l'autorisation  du  conseil 
de  famille  accordée  au  tuteur  pendant  l'instance  efface  le  vice 
originaire  de  la  procédure;  que,  notamment,  l'autorisation  ac- 
corder» au  tuteur  sur  l'appel  du  jugement  par  lui  obtenu  sans 
autorisation ,  suffit  pour  régulariser  son  action  et  couvre  le  vice 
de  la  procédure  antérieure.  —  Cass.,  27  mars  1855,  Bonaven- 
ture,  [S.  55.1.702,  P.  56.2.33,  D.  55.1.257]  —  Sic,  Demolombe, 
t.  7,  n.  715  ;  Massé  et  Vergé,  sur  ZachariîP,  t.  1,  p.  443,  §  222, 
note  10. 

1423.  —  Le  tuteur  a  qualité  pour  défendre,  sans  autorisation 
du  conseil  de  famille,  à  l'action  dirigée  contre  l'incapable  qu'il 
représente;  on  en  conclut  généralement  aue ,  lorsqu'il  a  suc- 
combé en  qualité  de  défendeur  il  n'a  oas  besoin  d'autorisation 
pour  émettre  appel,  l'appel  n'étant  que  la  continuation  de  la  dé- 
fense fournie  nevant  h»s  premiers  juges.  —  Cass.,  17  nov.  1813, 
précité;  —  22  janv.  1868,  précité.  —  Poitiers,  28  nov.  1864, 
Bergeon,  [S.  66.2.121,  P.  66.483,  D.  65.2.161]  —  Alger,  28 
févr.  1866,' sous  Cass.,  22  janv.  1868,  précité.  —  Caen,  3  août 
1872,  sous  Cass.,  1«' juill.  1873,  du  Plessis-Vaidière,  [S.  74.1. 
17,  P.  74.25]  —  Sic,  talandier,  n.  26;  Chardon,  Puiss.  tutéL,  p. 
371;  Rousseau  et  Laisney,  v*»  Appel,  n.  159. 

1424.  —  Lorsque  l'Homologation  d'un  avis  de  famille  doit 
nécessairement  être  prononcée  en  justice,  le  tuteur  n'a  pas  be- 
soin d'une  autorisation  spéciale  pour  appeler  de  la  décision  qui 
a  refusé  partiellement  l'homologation.  —  Rennes,  9  avr.  1851, 
Lucas,  [S.  51.2.734,  P.  51.2.66)  —  Sic,  Magnin.  Minor.,  t.  I, 
n.  702. 

1425.  —  Lorsque  les  intérêts  du  tuteur  sont  opposés  à  ceux 
du  mineur,  le  droit  d'agir  au  nom  de  ce  dernier  passe  soit  au  su- 
brogé-tuteur, soit  à  un  tuteur  ad  Aoc;  toutefois,  on  a  jugé,  etaver 
raison  selon  nous,  que  le  mandat  général  donné  au  tuteur  ne 
disparaissait  pas  au  point  que  l'appel  interjeté  au  nom  de  ses 
enfants  par  un  père  tuteur,  à  défaut  du  tuteur  ad  hoc,  ne  fiU 
valable  ,  alors  même  que  son  intérêt  personnel  était  contraire  à 
l'intérêt  des  mineurs.  —  Paris,  31  août  1810,  Goesson,  [S.  et 
P.  chr,] 

1426.  —  D'après  M.  Chauvoau  (quest.  1581  bis),  nonobs- 
tant l'acquiescement  donné  par  un  tuteur  à  une  liquidation  et  à 
l'homologation  de  cette  liquidation,  un  nouveau  tuteur,  nommé 
en  son  lieu  et  place,  est  recevable  à  relever  appel  de  ce  juge- 
ment. 

1427.  —  Il  est  bien  entendu  d'ailleurs  que  le  tuteur  ne  peut 
valable  r.ent  interjeter  appel  qu'autant  que  sa  qualité  de  tuteur 
subsiste;  si  le  pupille  était  devenu  majeur  avant  la  signification 
de  l'acte  d'appel  fait  au  nom  du  tuteur,  cet  acte  serait  nul  Pt 
l'appel  non-recevable.  —  Chambérv,  8  déc.  1868,  N...,  [D.  69. 
2.94]  —  Paris,  22  févr.  1870,  d'Argence,  [D.  71.2.165]  —  V.  sur 
ces  questions,  infrà,  v®  Tutelle. 

1428. —  ...Et  le  pupille  ne  pourra,  par  une  ratification  inter- 
venue après  l'expiration  des  délais  d'appel  s'approprier  le  béné- 
fice de  1  acte  d'appel  ainsi  émané  du  tuteur  et  frappé  de  nullité 
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pour  défaut  de  qualité.  —  Douai,  7  janv.  1845,  [J.  des  av.,  t. 
68,  p.  172] 

1429.  —  Ce  que  nous  venons  de  dire  relativement  à  l'exer- 
cice du  droit  d*appel,  pour  le  tuteur  du  mineur,  s'applique  éga- 
lement au  tuteur  de  l'interdit.  —  Y.  infrà,  v°  Interdiction. 

1430.  —  II.  Subrogé-tuteur,  —  L'appel  interjeté  par  le 
subrogé-tuteur,  lorsque  les  intérêts  !des  mineurs  sont  en  oppo- 
sition avec  ceux  du  tuteur  est  incontestablement  valable,  le  droit 
d'action  lui  ayant  été  précisément  conféré  en  vue  de  cette  hy- 
pothèse. 

1431.  —  Mais  le  subrogé-tuteur  a-t-il,  d'une  façon  absolue, 
le  droit  d'appeler  au  nom  du  mineur,  c'est-à-dire ,  même  au  cas 
où  les  intérêts  du  pupille  ne  sont  pas  en  contradiction  avec  ceux 
de  son  tuteur?  Question  1res  controversée. 

1432.  —  Pour  soutenir  l'affirmative ,  on  se  prévaut  princi- 
palement de  l'esprit  de  la  loi  qui  veut  multiplier  les  protections 
autour  du  mineur;  on  soutient  que  l'obligation  imposée  par  l'art. 
444,  C.  civ.,  de  signifier  le  jugement  non  seulement  au  tuteur, 
mais  encore  au  subrogé-tuteur,  renferme  le  droit  d'appel  au 
profit  de  ce  dernier.  Pourquoi,  dit-on,  cette  obligation  de  no- 
tifier au  subrogé-tuteur  s'il  n'a  pas  la  possibilité  de  recourir 
contre  le  jugement?  —  Montpellier,  19  janv.  1832,  Azéma,  iS. 
33.2.38,  P.  chr.]  —Nancy,  25  août  1837,  Grezely,  IS.  39.2.1511 
—  Paris,  6  déc.  1845,  [J.  des  av.,  t.  69,  p.  724]  —  Paris,  29  nov. 

1853,  Boilietot,  [S.  55.2.336,  P.  54.2.238]  —  Bordeaux,  10  févr. 

1854,  [J.  de  proc,  art.  5641]—  Rennes,  4  avr.  1870,  X...,  ,D. 
72.5.4541  —  Rouen,  21  juin  1872,  [J.  des  av.,  t.  98,  p.  27:^]  — 
Paris  Ufévr.  1874,  Henniaux,  [S.  74.2.197,  P.  74.840,  D.  75. 
2.145]  —  Sic,  Locré,  t.  22,  p.  115;  Berriat  Saint-Prix,  p.  444; 
Poncet,  Jugera.,  t.  1,  p.  494;  Chauveau,  quest.  1.592;  Chardon, 
p.  380;  Coifinières,  Encyclop.  du  dr.,  v»  Appel,  n.  81  ;  Rivoire, 
n.  97;  Rousseau  et  Laisney,  vo  Ap^iel ,  n.  161,  in  fine,  et  v» 
Conseil  de  famille,  n.  61  ;  lalandier,  n.  27;  Lepage,  Quest.  sur 
le  Code  de  proc. 

1433.  —  On  répond,  et  avec  raison  selon  nous,  que  les 
fonctions  du  subrogé-tuteur  sont  limitées  à  la  surveillance  des 
actes  du  tuteur;  la  loi  ne  lui  donne  le  droit  d'agir  au  nom  du 
mineur  que  dans  un  seul  cas,  celui  on  les  intérêts  du  mineur 
sont  en  contradiction  avec  ceux  du  tuteur;  hors  de  1î\,  le  tuteur 
est  le  seul  représentant  du  mineur;  seul,  par  conséquent,  il  aie 
droit  d'agir  en  justice.  L'obligation  de  notifier  le  jugement  au 
subrogé-tuteur  s'explique  tout  naturellement  par  les  droits  de 
surveillance  conférés  à  celui-ci  qui  pourra  saisir  le  conseil  de 
famille  de  la  question  de  l'appel,  en  obtenir  une  mise  en  demeure 
adressée  au  tuteur  de  manière  à  engager  sa  responsabilité;  mais 
ce  droit  n'implique  pas  celui  de  se  substituer  au  tuteur  pour 
l'accomplissement  d'un  acte  qui  rentre  dans  les  attributions  ex- 
clusives de  ce  dernier.  —  Limoges,  30  avr.  1810,  Glerni,  |^S.  et 
P.  chr.l  —  Riom,  19  janv.  1837,  Sauzède,  [S.  38.2.347,  P.  38.1. 
2021  —  Orléans,  19  déc.  1884,  Chaintreaux,  [D.  85.2.197]  — 
Sic,  Carré,  ouest.  1592;  Favard  de  Langlade,  v°  Appel,  sect.  1, 
S  2,  n.  15;  Ihomine-Desmazures,  t.  1,  n.  499;  Magnin,  Mmo- 
ritrs,  n.  1453;  Pigeau ,  t.  1,  p.  563;  Delaporte ,  Pand.  frarlr., 
t.  2,  p.  7;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,n.682;  de  Frérainvilie, 
t.  2,  n.  647;  Bioche,  v°  Appel,  n.  270;  Demolombe,  t.  7,n.  165; 
Aubry  et  Rau.  t.  1,  §  117,  p.  477;  Rodière.  t.  2,  p.  80;  Gar- 
sonnet,  Précis  de  proc.  civ.,  n.  665;  Laurent,  t.  5,  n.  104;  Bon- 
fils,  n.  1361,  p.  935. 

1434.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  le 
subrogé-tuteur,  quand  il  n'y  a  aucune  opposition  d'intén^ts 
entre  le  mineur  ou  l'interdit  et  le  tuteur,  n'a  aucun  droit  spécial 
di^rivant  de  sa  qualité;  qu'il  peut  seulement,  comme  membre  du 
conseil  de  famille,  s'opposer  à  l'homologation  ;  mais  que,  dans  le 
cas  où  il  n'a  point  usé  du  pouvoir  qui  lui  est  conféré  par  l'art.  888,  ' 
C.  proc.  civ.,  il  a  per.lu  tout  droit  de  former  opposition  au  ju- 
gement d'homologation  auquel  il  n'a  point  été  partie,  et  que 
l'on  ne  comprendrait  pas  en  ([uelle  qualité  et  à  quel  titre  il  pour- 
rait se  pourvoir  par  la  voie  de  l'appel  contre  ce  jugement.  — 
Orléans,  19  déc.  1884,  précité. 

1435.  —  ...  Q)ue  le  subrogé-tuteur  n'a  pas  qualité  pour  inter- 
jeter appel,  h  défaut  du  tuteur,  des  jugements  rendus  au  pré- 
ludice  du  mineur,  lorsqu'il  n'y  a  pas  opposition  d'intérêts  entre 
le  tuteur  et  le  mineur.  —  Nancv,  17  juill.  1886,  Rabot,  [S.  86. 
2.233,  P.  86.1.12n3J  —  V.  encore  Riom,  19  janv.  1837,  précité. 

1436.  —  Mais  si  le  conseil  de  famille,  convoqué  à.  la  diligence 
du  subrogé-tuteur,  pour  délibérer  sur  le  point  de  savoir  si  ap- 
pel doit  être  interjeté  du  jugement  estime  qu'il  y  a  lieu  d'appeler, 


ne  peut-il  pas  au  moins  en  confier  le  soin  au  subrogé-tuteur?  C'est 
en  ce  sens  que  paraît  s'être  prononcée  la  cour  de  Nancy,  dans 
l'arrêt  du  17  juill.  1886,  précité,  et  c'est  aussi  l'opinion  formulée 
par  iMM.  Aubry  et  Rau  (t.  1,  p.  478,  §117,  texte  et  note  20).  On 
lait  valoir,  à  l'appui  de  cette  solution,  que  le  conseil  de  famille 
se  trouve  en  présence,  soit  d'un  fait  de  négligence  du  tuteur,  soit 
même  d'un  refus  d'agir  régulièrement  constaté  par  la  mise  en 
demeure  qui  lui  a  été  adressée  par  le  subrogé- tuteur,  préala- 
blement à  la  convocation  du  conseil  de  famille.  N'est-il  pas  à 
craindre,  si  le  conseil  do  famille  l'invite  à  interjeter  appel,  qu'il 
n'obéisse  pas  à  cette  injonction,  et  qu'il  persiste  dans  son  inac- 
tion? Pour  vaincre  sa  résistance,  le  conseil  devra  s'adresser  aux 
tribunaux,  engager  une  instance;  avant  qu'une  décision  puisse 
intervenir,  le  délai  d'appel  sera  expiré,  et,  par  suite,  la  déchéance 
du  droit  d'appel  irrévocablement  encourue  par  le  mineur.  .N'esl-il 
pas  plus  conforme  aux  intérêts  du  mineur  de  charger  le  su- 
brogé-tuteur de  la  formalité  de  l'appel?  Dans  son  dissentiment 
avec  le  tuteur,  c'est  à  lui  que  le  conseil  de  famille  a  donné  rai- 
son, et  il  semble  bien  que  ce  soit  à  lui  que  doive  incomber  la 
mission  d'exécuter  la  délibération  qu'il  a  provoquée. 

1437.  —  Toutefois,  cette  solution  est  combattue  par  M.  Lau- 
rent, comme  contraire  aux  principes  qui  régissent  l'administra- 
tion de  la  tutelle.  Le  savant  auteur  estime  que,  même  en  ce 
cas,  l'appel  ne  peut  être  interjeté  par  le  subrogé-tuteur:  «  Nous 
doutons,  écrit-il,  que  le  conseil  puisse  charger  le  subrogé-tuteur 
de  porter  appel  ;  le  conseil  ne  peut  lui  donner  une  mission  gu'il  n'a 

f)Oint,  celle  d'intervenir  dans  la  gestion  de  la  tutelle.  Ce  n  est  pas 
e  subrogé-tuteur,  c'est  le  tuteur  qui  doit  agir  »>  (op.  eiloc.  cit.). 

1438.  —  La  cour  de  Nancy,  dans  son  arrêt  du  17  juill.  1886, 
se  plaçant  toujours  au  point  de  vue  de  l'opinion  qui  refuse  en 
principe  au  subrogé-tuteur  le  droit  d'appel,  touche  à  une  ques- 
tion délicate,  celle  de  savoir  si  l'on  ne  doit  pas  reconnaître  au 
moins  au  subrogé-tuteur  la  faculté  d'appeler  à  titre  conservatoire. 
La  plupart  des  auteurs  qui  contestent  au  subrogé-tuteur  le  droit 
de  porter  appel  apportent,  en  effet,  à  leur  doctrine  ce  tempé- 
rament que  l'appel  pourra  être  interjeté  par  le  subrogé-tuteur 
à  titre  conservatoire,  et  uniquement  pour  éviter  la  déchéance 
qui  résulterait  pour  le  mineur  de  l'expiration  du  délai  d'appel. 
Mais,  l'appel  une  fois  formé,  le  subrogé-tuteur  devra  en  référer, 
dit-on,  au  conseil  de  famille,  qui  seul  a  qualité  pour  décider  s'il 
y  a  lieu  de  suivre  sur  l'appel.  —  V.  en  ce  sens,  Poncet,  Tr.  des 
jufp^rn.,  1. 1,  p.  495,  n.  303;  Rivoire,  n.  97;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  4,  quest.  1592;  Rodière,  p.  79;  Mourlon  et  Naquet,  Rép.  écr. 
sur  la  proc,  p.  719;  Garsonnet,  Précis  de  proc.  civ.,  n.  665. 

1439.  —  Pour  justifier  cette  déroçation  apportée  au  principe, 
on  fait  observer  que  la  brièveté  des  délais  d'appel  ne  permettrait 
guère  au  subrogé-tuteur  d'exercer  son  droit  de  surveillance  d'une 
manière  efficace,  s'il  n'avait  jamais  d'autre  ressource  que  d'en 
référer  au  conseil  de  famille.  Sans  doute,  on  reconnaît  au  su- 
brogé-tuteur le  droit  de  provoquer  la  réunion  du  conseil  de 
famille,  qui  avisera;  mais,  la  plupart  du  temps,  lorsaue  le  con- 
seil fie  famille  se  réunira,  l'appel  ne  sera  plus  possible,  le  délai 
étant  fléjà  expiré. 

1440.  —  Cette  limitation  apportée  au  système  rigoureux  qui 
interdit  l'appel  au  subrogé-tuteur  soulève  cependant  d'assez 
graves  objections ,  et  l'on  comprend  que  la  cour  de  Nancy  ait 
hésité  à  se  prononcer  nettement  sur  la  difficulté.  Si  l'appel  du 
subrogé-tuteur,  à  titre  conservatoire ,  peut  avoir  pour  résultat 
(le  sauvegarder  les  intérêts  du  mineur  en  lui  réservant  son  recours 
contre  un  jugement  qui  lui  porte  préjudice,  cet  appel  expose 
le  mineur  à  des  frais,  d'abord  aux  frais  de  l'acte  d'appel,  et  peut- 
être  à  des  frais  plus  considérables  si  l'adversaire  du  mineur 
poursuit  l'instance  d'appel,  sans  attendre  que  le  conseil  de  fa- 
mille se  soit  prononcé.  L'appel  du  subrogé-tuteur  expose  même 
le  mineur  à  des  dommages-intérêts,  dans  le  cas  où  la  juridiction 
d'appel  estimerait  que  l'appel  a  été  téméraire.  Le  subrogé-tuteur 
peut-il  puiser  dans  les  textes  qui  définissent  ses  attributions  le 
droit  d'engager  ainsi  la  fortune  du  mineur?  Il  a  la  surveillance 
et  non  la  gestion  de  la  tutelle;  il  n'est  pas  le  représentant  du 
mineur.  —  V.  encore  sur  la  question  de  principe,  et  en  sens  dn 
vers,  Mourlon  et  Naquet,  p.  718  et  719;  Bonfils,  n.  1361  p.  935; 
Garsonnet,  op.  cit.,  n.  965;  Dutruc,  Suppl.  aux  Lois  de  la  proc. 
de  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  v°  Appel  desjugem.  civ.,  n.  11;  Fu- 
zier-Herman ,  C.  civ.  annoté,  sur  l'art.  420,  n.  12  et  13. 

1441.  —  Plusieurs  jurisconsultes  enseignent  que,  tout  au 
moins,  l'appel  relevé  par  le  subrogé- tuteur  dans  un  cas  d*évidente 
n^gligpnre  ou  d'impossibiliti'  d'agir  du  tuteur  ne  devrait  pas  être 
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déclaré  nul.  —  Locré,  t.  22,  p.  144;  Poncel.  t.  1,  p.  494.  ii.  303; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  ouest.  1592;  Talandior,  n.    27. 

1442.  —  On  se  prévaut  aes  paroles  prononcées  par  Biffot  de 
Préameneu  dans  son  exposé  des  motifs  et  qui  paraîtraient  de  na- 
ture à  justifier  cette  opinion  :  «  Le  subrogé-tuteur,  disait-il,  n'est 
pas  alors  chargé  de  la  défense  du  mineur  pendant  l'appel;  mais 
il  sera  comme  le  tuteur  lui-même  responsable ,  s'il  laisse  passer 
le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification  qui  leur  aura  été 
faite  sans  avoir  pris  les  mesures  prescrites  par  la  loi,  pour  savoir 
si  l'appel  doit  iHre  interjeté,  et  sans  l'avoir  interjeté.  »  —  Locré, 
t.  22,  p.  114.  —  Malgré  toute  l'autorité  qui  peut  tUre  attribuée 
à  ces  paroles,  à  raison  mAme  de  la  source  d  où  elles  émanent, 
nous  persistons  à  penser  que  le  subrogé-tuteur  est  sans  Çjualilé 
pour  interjeter  appel  en  toutes  circonstances.  Le  droit  existe  ou 
n'existe  pas;  s'il  n'a  pas  été  consacré  par  une  disposition  for- 
melle de  la  loi,  et  c'est  le  cas  de  l'espèce,  il  ne  peut  naître  d'une 
négligence  prétendue  évidente,  ou  ae  TimpossiDililé  d'action  de 
celui  qui  a  reçu  qualité  pour  agir;  autrement  on  tombe  en  plein 
arbitraire.  La  responsabilité  du  tuteur  est,  dans  ce  cas,  la  seule 
garantie  accordée  au  mineur  dont  les  intérêts  ont  été  lésés  par 
une  inaction  préjudiciable.  —  V.  infrà,  v'*  Subrogé-tuteur,  Tu- 
telU. 

1443.  —  III.  Curateurs.  —  Le  curateur  du  mineur  émancipé 
a  simplement  pour  rôle  de  l'assister  dans  l'accomplissement  de 
certains  actes.  C'est  le  mineur  qui  gouverne.  Le  rule  de  simple 
assistance  ne  comporte  point  pour  le  curateur  le  droit,  soit  d'a- 
gir lui-même  en  son  propre  nom  et  au  lieu  et  place  du  mineur, 
soit  de  forcer  le  mineur  à  agir.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  341.  — 
La  conséquence  en  est  qu'il  ne  peut  point,  sans  le  concours  du 
mineur  émancipé,  interjeter  appel  d'un  jugement  rendu  contre 
ce  dernier.  —  Amiens,  24  mai  1823,  Horville,  [P.  chr.] 

1444.  —  Il  en  est  autrement  du  curateur  de  l'individu  privé 
de  ses  droits  civils.  Il  a  été  juçé,  en  ce  oui  le  concerne,  que  ce 
curateur  a  qualité  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  qui, 
dans  une  demande  en  partage,  connamne  l'incapable,  encore 
que  le  curateur  n'ait  pas  demandé  l'autorisation  du  conseil  de 
famille.  —  Besançon,  10  thermid.  an  XIII,  N...,  [S.  et  P.  chr.! 
—  Cette  solution,  toutefois,  ne  nous  paraît  qu'à  moitié  exacte. 
Que  le  curateur  d'un  individu  privé  de  ses  droits  civils  ait  qua- 
lité pour  interjeter  appel  d'un  jugement  qui  condamne  l'inca- 
pable, nous  le  concédons  volontiers;  il  s'agit  ici  d'un  incapable 
qui  ne  peut  agir  par  lui-même;  il  faut  bien  qu'un  représentant 
puisse  agir  en  son  lieu  et  place,  et  ce  représentant  c'est  celui 
qui  lui  a  été  donné  d'après  les  prescriptions  de  la  loi,  c'est-à- 
dire,  le  curateur.  —  Paris,  27  août  1855,  [J.  des  av.,  t.  81,  p. 
87]  —  Mais  ce  que  nous  n'admettons  pas  c'est  aue  ce  curateur 

Puisse,  pour  interjeter  appel  en  une  matière  immobilière,  comme 
est  la  matière  du  partage,  se  passer  de  l'autorisation  du  con- 
seil de  familln.  Le  curateur  ne  saurait  avoir  plus  de  droits  que 
le  tuteur,  et  nous  avons  vu  précédemment  que  le  tuteur,  en 
matière  immobilière,  ne  pouvait  régulièrement  interjeter  appel 
sans  autorisation  du  conseil  de  famille.  —  V.  suprà,  n.  1416. 

1445.  •—  Les  curateurs  aux  aliénés,  d'après  la  loi  de  1838, 
ont  uniquement  pour  mission  de  vpiller  à  ce  que  les  soins  né- 
cessaires soient  donnés  à  la  personne  de  VdiWéné;  ils  n'ont  point 
qualité  pour  s'occuper  de  l'administration  desetf  biens  ;  par  suite, 
ils  n'ont  pas  qualité  pour  intervenir,  par  un  appel,  dans  une 
instance  judiciaire. 

1446.  —  Cette  qualité  leur  manquerait,  alors  même  que 
l'instance  porterait  sur  les  soins  à  donner  à  sa  personne  et,  par- 
ticulièrement, sur  l'emploi  de  ses  revenus  dans  le  but  d'adoucir 
son  sort  et  d'accélérer  sa  guérison,  la  loi  de  1838  ayant  voulu 
qu'un  mandataire  spécial  lut  désigné  par  le  tribunal  pour  repré- 
senter en  justice  tout  individu  non  interdit  et  placé  dans  un 
établissement  d'aliénés  (art.  33).  —  Le  droit  d'appeler  appartient 
donc  exclusivement  à  ce  mandataire. 

1446  bis,  —  Nous  devons  ajouter  que  l'administrateur  provi- 
soire des  biens  d'un  aliéné  ne  tient  pas  de  sa  qualité  le  droit 
d'agir  judiciairement;  pour  que  ce  droit  lui  appartienne  avec 
toutes  les  conséquences  qu'il  comporte,  il  faut  qu'il  ait  été  désigné 
par  le  tribunal  comme  mandataire  spécial  à  l'effet  d'intenter,  au 
nom  de  l'aliéné,  une  action  mobilière  ou  immobilière,  ou  de  le 
représenter  dans  une  instance  intentée  contre  lui  (art.  33  de  la 
loi  de  1838).  —  V.  suprà,  v*  Aliéné. 

1447.  —  IV.  Maris.  —  Le  mari,  ayant  pleins  pouvoirs  pour 
administrer  seul  les  biens  qui  entrentdans  la  communauté,  les 
aliéner,  les  hypothéquer,  peut  suivre  seul  les  instances  judi- 


ciaires qui  les  concernent  et,  conséquemmenl ,  interjeter  appel 
(les  jugements  dont  ils  sont  l'objet  (art.  1421,  C.  civ.). 

1448.  —  Cotte  règle  s'applique  non  seulement  aux  biens  cons- 
tituant le  capital  de  la  communauté,  mais  encore  aux  actions 
concernant  les  fruits  et  revenus,  intérêts  et  arrérages,  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  échus  ou  perçus  pendant  le  mariage,  et 
provenant  des  biens  qui  appartenaient  aux  époux  lors  de  la 
célébration,  ou  de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le  ma- 
riage, à  quelque  titre  que  ce  soit  (art.  1401,  C.  civ.). 

1449.  —  Il  en  est  de  même  des  actions  mobilières  et  pos- 
sessoires  qui  concernent  les  biens  propres  de  la  femme,  le  mari 
pouvant  exercer  seul  ces  actions  (art.  1428,  C.  civ.).  —  V.  Sttpf'à, 
v°  Action  possessoire ,  n.  749  et  s. 

1450.  —  S'il  s'agit  d'actions  intéressant  non  plus  seulement 
les  revenus  ou  les  fruits  provenant  des  biens  propres  de  la 
femme,  mais  la  propriété  même  de  ces  biens,  1  instance  doit 
être  suivie  et  par  suite  l'appel  être  interjeté  au  nom  de  la  femme 
assistée  de  son  mari  (art.  818,  1428  et  2208,  C.  civ.). 

1451.  —  Dès  lors,  dans  ces  sortes  d'affaires,  si  la  femme 
refuse  de  se  pourvoir  contre  un  jugement  qui  la  condamne,  le 
mari  n'a  pas  qualité  pour  en  interjeter  appel  en  son  lieu  et  place. 

—  Rouen,  15  mars  1847,  [J.  des  av.,  t.  73,  p.  345]  —  Sic,  Chau- 
veau et  Carré,  Suppl.,  quest.  1581  bis;  Dutruc,  v«  Appel,  n.6. 

1452.  —  Décidé  également  qu'un  mari  est  sans  qualité  pour 
interjeter,  en  son  nom  personnel,  appel  d'un  jugement  qui  a 
statué  sur  un  droit  immobilier  revendiqué  par  sa  femme,  et  aue 
celle-ci  n'est  pas  recevable,  en  intervenant  après  l'expiration  des 
délais,  à  s'approprier  l'appel  fait  par  son  mari.  —  Riom,  19 
déc.  1856,  [J.  de  cette  cour,  57.956^  —  Sic,  Dutruc,  loc.  cit. 

I  1453.  —  On  doit  toutefois  considérer  l'appel  comme  inter- 
jeté au  nom  de  la  femme  si,  dans  un  exploit,  mention  est  faite 
que  l'appel  est  formé  parle  mari  agissant  tant  en  son  nom  per- 
sonnel que  pour  autoriser  sa  femme,  cette  mention  impliquant 
virtuellement  que  c'est  la  femme  elle-même  qui  est  appelante.  — 
Poitiers,  2  déc.  1852,  N...,  [D.  55.5.20] 

1454.  —  D'une  façon  générale,  lorsqu'il  y  a  doute  sur  la  qua- 
lité en  laquelle  on  agit,  il  faut  poser  en  principe  que  la  qualité 
en  laquelle  a  figuré  le  défendeur  en  première  instance  est  celle 
(ju'il  a  prise  lui-même  dans  ses  conclusions  définitives,  et  non 
celle  que  lui  ont  donnée,  soit  l'exploit  introductif  d'instance,  soit 
les  conclusions  du  demandeur,  soit  même  le  jugement  qui  a  fait 
droit  à  ses  conclusions.  —  Cass.,  5  mai  1883,  Rolland,  S.  86.1. 
350,  P.  86.1.878] 

1455.  —  Sous  le  régime  dotal ,  le  mari  seul  a  l'administra- 
tion des  biens  dotaux,  pendant  le  mariage;  conséquemmenl  il 

f)eut  introduire  et  suivre  seul   les  instances  ne  dépassant  pas 
es  limites  de  la  simple  administration,  ce  qui  comprend  le  droit 
I  d'appel  (art.  1549,  C.  civ.). 

i  1456.  —  Mais  s'il  s'agit  d'actions  intéressant  le  fonds  dotal 
'  lui-même,  le  mari  ne  peut  plus  agir  seul;  il  ne  doit  fiçurer  à 
I  l'instance  et  à  l'acte  d'appel  que  pour  assister  et  autoriser  sa 
I   femme.  —  V.  infrà,  v'»  Dot,  Régime  dotal. 

1457.  —  Il  en  est  de  même,  au  cas  de  séparation  de  biens 
I  judiciaire  ou  contractuelle,  que  les  actions  portent  sur  la  pro- 
I  priété  ou  simplement  surl'administration  des  oiens  de  la  femme, 

le  mari,  sous  ce  régime,  ne  conservant  que  son  droit  de  puis- 
sance maritale,  c'est-à-dire,  d'autorisation. 

1458.  —  Il  a  été  jugé  que  le  mari  qui,  au  cours  d'une  pour- 
suite en  interdiction  dirigée  par  un  tiers  contre  sa  femme,  a  été 
assigné  aux  fins  d'autoriser  sa  femme  dans  une  instance  en 
liquidation  et  partage  d'une  succession  à  elle  échue,  a  qualité 
pour  former  appel  dps  jugements  rendus  dans  cette  instance.  — 
Caen,  15  nov.  1870,  Vignes,  [S.  72.2.308,  P.  72.1211,  D.  73.2. 
238' 

1459.  —  Ajoutons  que  le  jugement  qui  intervient  sur  la  de- 
mande d'autorisation  de  plaider  formée  par  la  femme  au  refus  du 
mari,  peut  être  frappé  d'appel  tant  par  le  mari  que  par  la  femme. 

—  Lyon,  7  janv.  1848,  Montet.  iS.  50.2.464,  D.  52.2.431 

1460.  —  V.  Envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent.  — 
En  ce  qui  concerne  le  droit,  pour  les  envoyés  en  possession  des 
biens  de  l'absent  de  former  appel  des  décisions  qui  intéressent 
son  patrimoine,  tout  dépend  au  parti  que  l'on  prend  sur  la  na- 
ture et  l'étendue  de  leur  mandat.  Si  l'on  admet  que  les  envoyés  en 
possession  provisoire  des  biens  d'un  absent  le  représentent  dans 
toutes  les  actions  judiciaires,  quelles  qu'elles  soient,  que  comporte 
l'administration  de  ses  biens,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
fendant (art.  125  et  134,  C.  civ.),  on  reconnaît  par  là  môme 
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qu'ils  peuveat  exercer  le  droit  d'appel,  alors  môme  qu'ils  n'au- 
raient pas  personnellement  figuré  en  première  instance.  —  V. 
suprà,  v®  Absence,  n.  249  et  s. 

1461.  —  VI.  Syndics  de  faillite.  —  Le  jugement  déclaratif 
de  faillite  emportant  de  plein  droit  le  dessaisissement  pour  le 
failli  de  l'administration  de  tous  ses  biens,  et  transportant  aux 
syndics  l'exercice  de  toutes  les  actions  mobilières  ou  immobi- 
lières, ceux-ci  ont  incontestablement  le  droit  d'appeler  des  juge- 
ments intervenus  sur  ces  actions.  Et  ce  droit  peut  s'exercer  sans 
autorisation  du  juge-commissaire.  —  V.  au  surplus  suprà ,  n. 
1391  et  s. 

1462.  —  VII.  Maires.  —  Le  maire  est  le  représentant  légal 
de  la  commune  dans  les  actions  judiciaires  à  introduire  au  nom 
de  celle-ci  ou  contre  lesquelles  elle  doit  se  défendre.  Il  a  seul 
qualité  pour  la  représenter  dans  les  contestations  qui  intéressent 
les  propriétés  communales.  —  Cass.,  11  juill.  1860.  commune  de 
Tabanac,  [S.  60.1.713,  P.  60.1113,  D.  60.1.282| 

1463.  —  Il  a,  par  suite,  seul  qualité  pour  interjeter  appel 
des  jugements  qui  intéressent  la  commune  ;  mais  il  ne  peut  suivre 
sur  l'appel  qu'avec  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  et  du 
conseil  municipal,  suivant  les  distinctions  que  nous  établirons 
infrà,  n.  1485  et  s.  (art.  121 ,  L.  6  avr.  1884).  —  V.  Cormenin, 
v°  Communes,  n.  43;  Proudhon,  t.  8,  n.  771;  Curasson  ,  sur 
Proudhon,  t.  8,  n.  789^  Reverchon,  Des  autorisât,  de  plaider, 
p.  30. 

1464.  —  En  effet,  aux  termes  de  l'art.  122,  L.  5  avr.  1884, 
si  le  maire  peut,  sans  autre  autorisation,  interjeter  appel  de  tout 
jugement  et  se  pourvoir  en  cassation  il  ne  peut  m  suivre  sur 
son  appel,  ni  suivre  sur  le  pourvoi  qu'en  vertu  d'une  nouvelle 
autorisation.  Cette  disposition  qui  ne  se  trouvait  pas  dans  la  loi 
du  18  juill.  1837  n'a  fait  que  consacrer  une  jurisprudence  cons- 
tante, jurisprudence  d'après  laquelle  on  décidait  que  le  maire 
d'une  commune  pouvait,  à  titre  conservatoire,  interjeter  appel 
d'un  jugement  rendu  contre  cette  commune,  sans  y  être  auto- 
risé, mais  que  la  cour  n'était  saisie  valablement  et  n'était  mise 
en  demeure  de  statuer  qu'autant  que  l'appel  avait  été  régularisé 
par  une  autorisation  du  conseil  de  préfecture.  —  Cass.,  28  brum. 
an  XIV,  commune  de  Vic-sur-Allier,  [S.  chr.^,;  —  7  déc.  1819, 
Chevassus,  [S.  chr.];  —  20  mars  1827,  commune  de  Chaumes, 
iS.  chr.i;  —  10  mars  1829,  commune  de  Villers,  [S.  chr.J;  —  14 
iiov.  1832,  Milescent,  fS.  32.1.816];  —  7  janv.  184o,  commune 
de  Chassais,  [S.  45.1.734,  P.  45.1.350]  —  Bordeaux,  23  juill. 
1830,  [S.  chr.]_—  Dijon,  27  févr.  1879,  commune  de  Tart-le-Haut, 
^S.  79.2.247,  P.  79.100^1  — Nancv,  25  févr.  1881,  Bourbon,  [S. 


2.2.20,  P.  82.1.110]  —  Sic,  Serrigny,  Organ.  et  camp,  adm., 
n.  445;  Reverchon,  Des  autorisations  de  plaider,  n.  26. 

1465.  —  Les  principes  qui  régissent  la  compétence  du  maire 
pour  représenter  la  commune  dans  les  actions  à  introduire  par 
elle  ou  introduites  contre  elle  sont  manifestement  applicables  au 
droit  d'appel.  Ainsi,  les  conseils  de  préfecture  ne  peuvent  délé- 
guer, pour  suivre  le  procès  d'une  commune,  un  agent  autre  que 
le  maire  ou  l'adjoint,  fût-ce  un  conseiller  municipal.  Tout  juge- 
ment rendu  avec  un  tel  agent  est  essentiellement  nul;  et  les 
tribunaux  sont  compétents  pour  prononcer  cette  nullité,  sans 
que  leur  décision,  à  cet  égard,  puisse  ôtre  réputée  porter  atteinte 
à  un  acte  administratif.  —  Cass.,  17  juin  1834,  commune  de 
Saviange,  |S.  34.1.454,  P.  chr.];  —  21  nov.  1837,  Martin,  |^S. 
38.1.165,  P.  38.1.2861  — Sic,  Serrigny,  t.  1,  n.  143;  Chauveau, 
Code  d'instruct.  administ.,  n.  78  et  79;  Foucart,  Dr.  admin., 
t.  3,  p.  94,  n.  1625. 

1466.  —  Les  art.  82  et  s.,  L.  5  avr.  1884,  règlent  le  cas  où 
le  maire  n'agit  pas,  soit  que  ses  intérêts  se  trouvent  en  opposi- 
tion avec  ceux  de  la  commune,  soit  qu'il  se  trouve  lui-même 
absent  ou  empêché,  soit  enfin  qu'il  ait  été  suspendu  ou  révoqué. 
Nous  avons  vu  suprà,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  29  et  30,  qu'il 
faut  distinguer  la.  suppléance  de  \bl  délégation.  En  cas  d'absence, 
d'empêchement,  de  suspension  ou  de  révocation,  le  maire  est 
de  droit  remplacé  par  un  adjoint,  dans  l'ordre  des  nominations, 
ou,  à  défaut  d'adjoint,  par  un  conseiller  municip<al  pris  dans 
ï ordre  du  tableau. 

1467.  —  Jugé,  sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  que 
le  droit  de  suivre  les  actions  qui  intéressent  une  comniune  ap- 
partient exclusivement,  en  cas  d'empêchement  du  maire  et  de 
ses  adjoints,  au  premier  conseiller  municipal,  non  empêché, 
dans  l'ordre  du  tableau.  —  Cons.  d'Et.,  22  nov.  1836,  Morteaux, 
[S.  36.2.540,  P.  adm.  chr.J 

1468.  —Au  contraire,  lorsque  le  maire  refuse  d'agir  ou  né- 


glige de  le  faire ,  le  conseil  municipal  peut  déléguer  un  autre 
de  ses  membres,  dit  l'art.  83,  L.  5  avr.  1884.  On  en  a  conclu, 
avec  raison,  que  dans  cette  hypothèse,  le  conseil  n'est  plus  as- 
treint à  choisir  son  délégué  dans  l'ordre  du  tableau.  Il  en  est 
ainsi,  spécialement,  lorsque  les  intérêts  du  maire  sont  en  oppo- 
sition avec  ceux  de  la  commune  (art.  83,  L.  5  avr.  1884;. 

1469.  —  En  résumé,  en  cas  de  suppléance,  les  adjoints  dans 
Vordre  des  nominations  et  les  conseillers  municipaux  en  suivant 
Vordre  du  tableau  ont  seuls  qualité  pour  émettre  appel.  Mais  en 
cas  de  délégation,  le  conseil  municipal  n'est  pas  lié  et  peut  char- 
ger d'agir  l'un  quelconque  des  adjoints  ou  des  conseillers  mu- 
nicipaux. 

1470.  —  Lorsqu'un  maire  a  interjeté  appel  au  nom  de  ba 
commune,  et  que  l  instance  sur  l'appel  a  été  instruite  conlrr^  lui, 
sa  révocation  pendant  cette  instance  et  son  remplacement  par 
un  autre  maire  n'empêchent  pas  qu'il  ne  doive  figurer  au  procès 
et  à  l'arrêt  k  intervenir,  si  cette  révocation  et  ce  remplacement 
n'ont  pas  été  notifiés  à  la  partie  adverse  de  la  commune.  —  Cass., 
11  janv.  1830,  comm.  de  Vantavon,  j^S.  et  P.  chr.] 

1471.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  celui  qui  a  qualité 
pour  représenter  une  commune  en  première  instance ,  peut  vala- 
blement interjeter  appel,  bien  que,  depuis  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  il  ait  cessé  d'avoir  cette  qualité,  si,  à  celte 
époque ,  il  n'a  pas  encore  été  remplacé  dans  la  gestion  des  af- 
faires de  la  commune.  —  Cass.,  21  nov.  1837,  Martin ,  [S.  38. 
1.165,  P.  38.1.286] 

1472.  —  De  même ,  l'indication  du  nom  d'un  maire  qui  n'est 
plus  en  exercice,  dans  l'acte  d'appel  interjeté  au  nom  de  la 
commune,  ne  saurait  ôtre  une  cause  de  nullité  de  cet  acte, 
alors  que  le  nouveau  maire  a  été  autorisé  par  le  conseil  de  pré- 
fecture à  suivre  sur  cet  appel  et  à  y  représenter  la  commune. 

—  Cass.,  7  aoiH  1839,  de  Villoutreys,  [S.  39.1.976,  P.  39.2.435; 

1473.  —  Le  préfet  a-t-il  qualité  pour  agir  en  justice  au  nom 
de  la  commune  quand  le  maire  refuse  ou  néglige  de  le  faire  et, 
nous  plaçant  particulièrement  au  point  de  vue  qui  doit  nous 
préoccuper  ici ,  a-t-il  qualité  pour  interjeter  appel  au  nom  de  la 
commune,  au  refus  ou  à  défaut  du  maire,  d'un  jugement  rendu 
contre  elle?  C'est  une  question  qui  ét^it  controversée  sous  l'em- 
pire de  la  loi  de  1837  et  sur  laquelle  étaient  intervenues  des  dé- 
cisions contradictoires. 

1474.  —  L'art.  15,  L.  18  juill.  1837,  portant  que,  dans  le 
cas  où  le  maire  refusait  ou  négligeait  de  faire  l'un  des  actes 
qui  lui  sont  prescrits  par  la  loi,  le  préfet  pouvait  y  procéder  par 
lui-même  ou  par  un  délégué  spécial,  on  avait  soutenu  et  jugé 
que  cette  disposition  était  apphcable  au  cas  où  le  maire  refu- 
sait ou  négligeait,  soit  d'introduire  une  action  dans  l'intérêt  de 
la  commune,  soit  d'y  défendre,  soit  d'interjoter  appel  d'un  ju- 
gement statuant  sur  une  contestation  dans  laquelle  la  commune 
avait  succombé.  —  Riom,  15  févr.  1848,  '^J.  des  av.,  t.  73,  p. 
510]—  Bourges,  30  avr.  1856,  X...,  [D.  57.2.27];  —  28  nov. 

1860,  \...,  [S.  61.2.387,  P.  62.923,   D.  62,5.69"';  —  27  févr. 

1861,  Préfet  de  la  Nièvre,  [S.  57.2.278,  P.  56.2.232,  D.  63.2.57]; 

—  27  juill.  1864,  Leddet,  [S.  64:2.228,  P.  64.1113,  D.  64.2.232] 

—  Sic,  Duvergier,  Collect.  desloU,  année  1837,  p.  250;  Dufour, 
Droit  admin.,  t.  3,  n.  486. 

1475.  —  Spécialement,  il  avait  été  jugé  que  le  préfet  avait 
pouvoir  et  qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement  rendu  con- 
tre une  commune,  au  défaut  et  sur  le  refus  du  maire  de  former 
lui-même  cet  appel.  —  Bourges,  30  avr.  1856,  précité.  —  ...  Sauf, 
dans  cette  hypothèse,  au  préfet  à  mettre  la  commune  en  cause, 
l'appel  devant  être  vidé  avec  elle  à  ses  risques  et  fortune. 

1476.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  avait  condamné  cette 
doctrine;  elle  avait  jugé  que  l'art.  15,  L.  18  juill.  1837  était  ap- 
plicable seulement  au  cas  où  le  maire  refusait  d'agir  en  sa  qua- 
lité d'agent  ou  représentant  du  pouvoir  exécutif,  et  non  lors- 
qu'il reiusait  d'agir  en  justice  comme  représentant  de  la  com- 
mune. —  Cass.,  28  juin  1843,  [J.  des  av.,  t.  75,  p.  118';  —  27 
mai  1850.  Marion,  [^.  52.1.724,  D.  52.1.145];  —  7  juill.  1852, 
;j.  des  av.,  t.  78,  p.  259];  —  30  nov.  1863,  Commune  de  JoL, 
lO.  63.1.448]  —  V.  dans  le  même  sens,  Riom,  27  mars  1848, 

J.  des  av.,  t.  73,  p.  655] 

1477.  —  Et.  par  un  arrêt  des  chambres  réunies,  elle  avait 
décidé  que,  bien  que  le  conseil  de  préfecture  eût  autorisé  une 
commune,  contrairement  à  l'avis  de  son  conseil  municipil.  à 
défendre  à  une  action  dirigée  contre  elle,  le  préfet  ne  pouvait 
contraindre  la  commune  à  suivre  l'instance,  en  chargeant,  au 
refus  (lu  maire,  un  délégué  spécial  de  la  représenter  en  jus- 
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tice;  que  la  décision  du  conseil  de  préfecture  n'avait  point,  pu 
pareil  cas,  d'effet  obligatoire  et  coercitif,  et  qu'au  surplus  il  ne  s'a- 
gissait pas  là  d'un  de  ces  actes  d'intérêt  général  à  l'égard  des- 
quels le  préfet  fût  autorisé  à  agir  par  lui-même  ou  par  un  délé- 

ué ,  aux  lieu  et  place  du  maire  —  Cass.  (Ch.  réun.),  3  avr. 

867,  Pirel,  [S.  67.1.347,  P.  67.949,  D.  67.1. i45]  —  Sic,  Fou- 
cart,  Droit  admin.,  t.  3,  n.  1745  et  1757,  4®  édit.;  Reverchon, 
Autoris.  de  comm,,  n.  32,  p.  403;  Trolley,  Hiérarchie  admin, ,  t. 

4,  n.  1858;  Chauveau,  Code  d'inst.  admin,,  t.  1  ,  n.  82  bis;  La- 
ferrière.  Droit  publ.  et  admin.,  t.  2,  p.  422;  Leberquier,  Le  corps 
munie,  p.  130  et  131;  Smith,  Admin,  comm,,  n.  537;  Braff, 
!d.,  t.  3,  p.  644;  Serrigny,  Organ.  et  compiH,  admin.,  t.  1 ,  n. 
404,  2«  édit.;  Hérisson,  Rev,  crit,,  t.  31,  p.  97;  Batbie,  Droit  ad- 
min,, t.  4,  n.  278  et  Précis  du  cours  de  droit  admin,,  p.  177; 
Aucoc,  Bullet,  des  trib.  du  18  janv.  1864,  p.  33  et  s.;  never- 
chon,  Rev.  crit,,  t.  26,  p.  481. 

1478.  —  Cette  dernière  solution  était  la  seule  admissible. 
Autre  chose  est  la  tutelle  que  le  préfet  exerce  sur  les  communes 
relativement  aux  actes  d'administration  et  autre  chose  la  qualité 
nécessaire  pour  ester  en  justice.  Cette  qualité,  quand  il  s'agit 
de  représentants  légaux,  doit  avoir  été  donnée  ou  reconnue 
par  la  loi  ;  or,  d'après  le  texte  comme  d'après  l'esprit  de  la  loi 
muaicipale,  elle  appartient  au  maire  et  n'appartient  c^u'àlui  seul, 
sauf  les  droits  donnés  aux  contribuables  dans  certaines  condi- 
tions déterminées,  et  rien  n'autorise  à  l'attriSuer  au  préfet.  Pour 
qu'on  pût  l'inférer  de  la  disposition  écrite  dans  l'art.  15  de  la 
loi  de  1837,  il  eût  fallu  autre  chose  que  des  termes  qui  mani- 
festement ont  trait  aux  actes  administratifs,  mais  qui  ne  visent 
point,  d'une  façon  précise,  comme  cela  eût  été  nécessaire,  la 
compétence  des  préfets  relativement  aux  actes  judiciaires  à  ac- 
complir au  nom  des  communes. 

1479.  —  Cette  doctrine  peut  être  considérée  comme  ayant 
été  définitivement  consacrée  par  la  loi  de  1884.  Cela  résulte 
explicitement  des  travaux  préparatoires.  Le  ministre  de  l'agri- 
culture demandait  que  le  droit  d'intervention  du  préfet  fût  con- 
sacré. La  question  portée  devant  le  Sénat  a  été  repoussée  par 
224  voix  contre  38  (séance  du  29  mars  1884).  —  V.  Morgan,  La 
loi  municipale,  p.  238. 

1480.  —  Les  intérêts  de  la  commune  peuvent  parfois  être 
défendus  en  justice  par  d'autres  représentants  que  par  son  re- 
présentant légal;  ce  droit  appartient,  en  effet,  à  tout  contribua- 
ble inscrit  au  rôle  de  la  commune,  sous  la  condition  de  se  faire 
autoriser  à  l'exercer  par  le  conseil  de  préfecture  (art.  123,  L.  5 
avr.  1884). 

1481.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  droit  qui  appartient  à 
tout  contribuable  inscrit  au  rôle  d'une  commune  d'exercer,  sous 
certaines  conditions,  les  actions  de  la  commune  que  celle-ci  a  né- 
j^ligé  ou  refusé  d'exercer,  implique  celui  d'appeler  d'un  juge- 
ment rendu  sur  une  action  intentée  par  la  commune  elle-même, 
^t  dont  celle-ci  refuserait  d'interjeter  appel,  bien  que  le  contri- 
buable n'ait  pas  été  partie  au  jugement.  —  Cass.,  17  juill.  1869, 
Lebreton,  [S.  70.2.181,  P.  70.720] 

1482.  —  ...  Que  le  refus  fait  par  la  commune  d'interjeter  appel 
ne  saurait,  d'ailleurs,  être  considéré  comme  une  preuve  qu  elle 
est  sans  intérêt  dans  le  litige,  et  servir  ainsi  de  base  contre 
l'appel  du  contribuable.  —  Même  arrêt. 

1483.  —  ...  0^*6  ^G  contribuable  qui,  usant  de  la  faculté  éta- 
blie par  l'art.  49,  L.  18juill.  1837 (aujourd'hui  123,  L.  5avr.  1884), 
exerce,  à  ses  frais  et  risques,  en  vertu  de  l'autorisation  du  conseil 
de  préfecture,  une  action  appartenant  à  la  commune  dont  il  est 
membre,  peut ,  sans  une  autorisation  nouvelle,  interjeter  appel 
du  jugement  de  première  instance  rendu  sur  sa  demande;  qu'il 
n'en  est  pas  de  ce  cas  comme  de  celui  où  l'action  est  exercée 
par  la  commune  elle-même.  —  Cass.,  27  mai  1846,  Grosselin, 

5.  46.1.497,  P.  46.2.37,D.  46.1.1901;  — 28  juilL  1856,  Macquet, 
[S.  57.1.283,  P.  56.2.455,  D.  56.1.307]  —  Limoges,  6  juin  1849, 
Cisterne,  [S.  50.2.44,  D.  49.2.229]  —  Bourges,  15  févr.  1851, 
Guyot,  [S.  52.2.143,  P.  51.1.409,  D.  51.5.96]  —  Paris,  lOjanv. 

1872,  Cazanus,  [S.  72.2.3,  P.  72.81,  D.  73.2.99]  —  Riom,  10  févr. 

1873,  Laval  et  Labrousse,  [S.  73.2.143,  P.  73.597,  D.  73.2.84] 
—  Sic ,  Reverchon,  Autor.  de  plaider,  n.  40;  Batbie,  Dr.  ad- 
min,, t.  5,  n.  283;  Serrigny,  Organ,  et  compét.  adm.,  t.  1,  n. 
412;  Dufour,  Dr,  adm,,  t.  3,  n.  500;  Cabantous  et  Liégeois, 
Répdt,  sur  le  dr,  pub,  et  admin.,  p.  323;  Garnier,  Des  act,  pos- 
sess,,  p.  435.  —  Contra,  Metz,  31  mai  1841,  Grosselin,  ;S.  42. 
1^99,  P.  42.2.718]—  Pellot,  Dr,  pub,  et  admin,,  p,  304  et  305. 

1484*  —  Le  bénéfice  de  l'autorisation  accordée  au  contri- 


buable profile  à  tous  les  intéressés  qui  peuvent  intervenir  en 
première  instance  et  interjeter  appel,  même  dans  le  cas  où  le 
contribuable  autorisé  s'abstient  d'appeler.  —  Riom ,  10  févr. 
1873,  précité. 

1485.  —  Le  maire  d'une  commune,  pour  pouvoir  agir  régu- 
lièrement en  justice  ,  au  nom  de  sa  commune,  a  besoin  d'une 
double  autorisation  :  l'autorisation  de  son  conseil  municipal,  et, 
celle-ci  obtenue,  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  —  Mor- 
gan, La  loi  municipale ,  t.  2,  p.  238. 

1486.  —  On  faisait,  toutefois,  sous  l'empire  de  la  loi  de 
1837,  une  distinction  en  ce  qui  concernait  les  actions  posses- 
soires. 

1487.  —  On  décidait  qu'une  commune  n'avait  pas  besoin  de 
se  pourvoir  d'une  autorisation  du  conseil  de  préfecture,  pour 
interjetnr  appel  d'un  jugement  qui  avait  statué  sur  une  action 
possessoire,  ni  pour  déférer  ce  jugement  à  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  29  févr.  1848,  comm.  de  Thil,  [D.  48.5.55]  —  Cons. 
d'Et.,  30  déc.  1843,  comm.  de  Saint-Laurent-d'Arce,  [S.  46.2. 
223,  ad  notam^;  —  14  juill.  1847,  comm.  de  Lessieu;  —  17  nov. 
1866,  comm.  de  Courson ;  —  5  nov.  1807,  com.  de  Buignv;  — 
30  nov.  1868,  ville  de  Bourges,  [S.  69.2.307,  P.  adm.  chr.]  — 
V.  en  ce  sens  Trolley,  Dr.  admin.,  t.  4,  n.  1863  et  1864. 

1488.  —  ...  Mais  que  le  maire  ne  pouvait  intenter  au  nom 
de  la  commune  aucune  action,  même  possessoire,  ni  y  défendre, 
sans  l'autorisation  du  conseil  municipal,  la  faculté  que  lui  ac- 
cordait l'art.  55,  L.  18  juill.  1837,  d'intenter  toute  action  posses- 
soire ou  d'y  défendre  sans  autorisation  préalablt*,  ne  ^'appliquant 
qu'à  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture.  —  Cass.,  28  déc. 

1863,  comm.  de  Rogues,  [S.  64.1.41,  P.  64.322,  D.  64.1.95^;  — 
2  mars  1880,  Jumeau,  iS.  80.1.204,  P.  80.484;  —  Sic,  Serrigny, 
Compét.,  t.  1,  n.  425;  Le  Berquier,  Corps  municipal,  p.  1.35  et 
136;  Bélime,  Traité  du  dr,  possess,,  n.  300;  Braff,  Principes 
d'adm.,  vo  Procès,  p.  641,  note;  Aucoc,  Sect,  de  comm,,  n.  247 
et  s.,  2*  édit.;  Tambour,  sur  Chauveau,  n.  88;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Commune,  n.  9. 

148i&.  —  Cependant,  contrairement  h  cette  doctrine,  la  cour 
de  Besançon  avait  décidé  que  le  maire  pouvait,  avec  l'autori- 
sation du  conseil  de  préfecture,  valablement  ester  en  jugement 
pour  la  commune,  et,  par  suite,  appeler  du  iugement  rendu 
contre  elle,  malgré  une  délibération  contraire  du  conseil  muni- 
cipal non  approuvée  par  le  préfet.  —  Besançon,  4  août  1865, 
com.  de  Charrier,  ^S.  65.2.323,  P.  65.1223,  D.  65.2.145]  —  V. 
en  ce  sens,  Dufour,  Dr,  admin.,  t.  3,  n.  506;  Reverchon,  Au- 
toris, de  comm.,  n.  32,  p.  95,  2®  édit.;  Duvergier,  Collect.  des 
lois,  année  1837,  p.  250. 

1490.  —  La  même  distinction  doit  être  maintenue  sous  l'em- 
pire de  la  loi  du  5  avr.  1884.  Il  faut  reconnaître  que  les  actions 
possessoires  peuvent  être  portées  devant  tous  les  degrés  de  ju- 
ridiction avec  la  seule  autorisation  du  conseil  municipal  et  sans 
l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  (art.  122,  L.  5  avr.  1884). 

1491.  —  Les  communes  n'ont  besoin  d'une  autorisation  pour 
défendre  aux  actions  introduites  contre  elles  qu'à  l'origine  de 
l'action;  mais  elles  n'ont  pas  besoin  d'une  nouvelle  autorisation 
pour  défendre  en  appel  devant  la  Cour.  C'est  en  ce  sens  que 
doit  être  compris  l'art.  124,  L.  5  avr.  1884.  —  V.  Cass.,  15  nov. 

1864,  comm.  d'Albiez-le-Vieux,  [S.  65.1.78,  P.  65.149];  —9  mars 
1887,  Roche.  —  Cons.  d'Et.,  20  juin  1861,  comm.  de  Frasseto. 

—  Sic,  Morgand,  La  loi  municipale,  t.  2,  p.  238. 

1492.  —  ...  Et  cela,  encore  bien  qu'il  s'agisse  d'une  autorisa- 
tion provisoire ,  cette  autorisation  étant  présumée  maintenue 
par  qui  de  droit,  tant  qu'elle  n'est  pas  expressément  retirée.  — 
Cass.,  15  nov.  1864,  précité. 

1493.  —  Ainsi,  la  commune  qui,  autorisée  à  défendre  à  une 
demande,  a  obtenu  gain  de  cause  en  première  instance  sur  la 
plus  grande  partie  de  ses  chefs  de  conclusions,  n'a  pas  besoin 
d'une  autorisation  nouvelle  pour  interjeter  appel  incident,  cet 
appel  incident  n'étant  qu'une  défense  à  l'appel  principal.  — 
Cass.,  7  juill.  1846,  ville  de  Lyon,  [S.  46.1.837,  P.  47.1.163,  D. 
46.1. 354^;  —  12  déc.  1853,  comm.  des  Adrets,  |S.  54.1.196,  P. 
56.2.251];  —  24  déc.  1855,  comm.  de  Vaulx-en-Velin,  ,S.  57.1. 
96,  P.  57.1073];  —  2  juill.  1862,  comm.  de  Bazeille ,  ,S.  62.1. 
104^  —  Contra,  Reverchon,  Autorisation  de  plaider,  n.  13. 

1494.  —  ...  A  moins  toutefois,  que  l'appel  incident  ne  porte 
sur  un  chef  autre  que  celui  formant  l'objet  de  l'appel  principal. 

—  Limoges,  24  févr.  1842,  Berger,  ,S.  42.2.422^ 

1495.  —  De  même,  la  nécessité  d'une  autorisation  nouvelle 
pour  les  communes  qui,  après  un  jugement  intervenu,  veulent 
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se  pourvoir  devant  ua  autre  degré  de  juridiction,  n'existe  pas 
au  cas  où  une  commune,  mise  en  cause  comme  intimée  devant 
la  cour  d'appel,  se  borne,  sans  former  elle-même  d'appel,  à 
demander  que, si  la  situation  d'une  autre  commune  régulièrement 
appelante  était  faite  meilleure  par  l'arrêt,  elle  fût  admise  à  en 
profiter.  —  Cass.,  7  août  1867,  comm.  d'Osséjà,  [S.  67.1.408,  P. 
67.10911 

149ë.  —  VIII.  Préfets  et  agents  du  gouvernement,  —  Le  préfet 
représente  l'Etat  dans  les  instances  qui  intéressent  le  domaine 
public;  c'est  à  lui,  par  suite,  qu'appartient  le  droit  d'appeler 
des  jugements  rendus  contre  le  domaine. 

1497.  —  Dans  une  pareille  instance,  il  ne  peut,  même  par 
un  acquiescement  formel,  être  déchu  du  droit  d appel.  —  Agen, 
2  déc.  1830,  Préfet  de  Lot-et-Garonne,  [P.  chr.]  —  V.  suprà, 
n.  976  et  s. 

1498.  —  Le  préfet  n'est  pas  le  seul  représentant  judiciaire 
du  domaine;  celui-ci,  dans  certaines  circonstances,  peut  aussi 
être  représenté  par  le  directeur  des  domaines.  Une  créance 
domaniale  est  soumise  à  l'action  du  directeur  des  domaines, 
ou  du  préfet ,  selon  qu'il  s'agit  du  simple  recouvrement  d'une 
créance  non  contestée,  ou  de  faire  juger  ta  propriété  d'une 
créance  contestée.  Ainsi,  la  direction  des  domaines  a  qualité 
pour  réclamer  le  recouvrement  des  créances  dues  à  l'Etat; 
mais  s'il  y  a  contestation  sur  l'existence  de  ces  créances ,  au 
préfet  seul  appartient  le  droit  de  poursuivre  (L.  5  nov.  1790, 
tit.  3,  art.  13  et  14;  L.  19  août  et  12  sept.  1791,  art.  4;  L.  19 
niv.  an  IV,  art.  1  et  2;  L.  27  vent,  an  IX,  art.  27).  —  Cass., 
30  juin.  1828,  Bergeron,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  août  1828,  Mar- 
chand ,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v«  Domaine, 

1499.  —  Jugé  qu'une  action  intentée  ou  soutenue  en  pre- 
mière instance  par  le  directeur  des  domaines  peut  être  pour- 
suivie en  appel  par  le  préfet,  la  direction  et  le  préfet  étant 
également  agents  de  l'Etat.  —  Cass.,  22  floréal  an  X,  Préfet  des 
Vosges,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  avr,  1834,  Préfet  de  Tarn-et-Ga- 
ronne,  [S.  34.1.428,  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  22  mai  1809,  Pré- 
fet de  Jemmapes,  [S.  et  P.  chr.J  —  V.  aussi  infrà,  n.  1526. 

1500.  —  ...  Que,  dans  une  contestation  relative  au  do- 
maine et  aux  droits  domaniaux,  la  demande  est  valablement 
introduite  à  la  requête  du  préfet,  poursuites  et  diligences  du 
directeur  de  l'enregistrement.  —  Cass.,  8  juin  1875,  ville  de 
Cette,  rS.  76.1.32,  P.  76.50,  D.  75.1.424] 

1501.  —  Jugé,  toutefois,  qu'en  matière  domaniale,  est  nul 
l'exploit  d'appel  signifié,  non  au  préfet,  mais  au  directeur  des 
domaines,  et  cela  encore  bien  que  le  jugement  frappé  d'appel 
eût  été  signifié  au  nom  du  directeur  des  domaines.  — Cass.,  1;» 
janv.  1856,  de  Ruzé,  [S.  57.1.278,  P.  58.160,  D.  56.1.353] 

1502.  —  Le  droit  d'appel  appartient  aux  agents  du  gouver- 
nement, c'est-à-dire  aux  ministres  chacun  dans  sa  sphère,  lors- 
que les  actions  concernent  l'Etat,  non  plus  considéré  comme 
propriétaire  de  biens  mobiliers  ou  immobiliers,  mais  considéré 
comme  unité  nationale  et,  à  ce  titre,  représentant  l'intérêt  gé- 
néral. 

1503.  —  IX.  Administrateurs  d'établissements  publics.  — 
Les  administrateurs  d'établissements  publics  sont,  relativement 
aux  actions  judiciaires  et  à  l'appel,  dans  la  mt^me  situation  que 
les  maires  ;  ils  ont  qualité  pour  plaider  et  appeler  au  nom  des  éta- 
blissements qu'ils  administrent,  mais  sous  la  condition  de  se 
pourvoir  d'une  autorisation. 

1504.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'autorisation  soit  accor- 
dée avant  l'appel.  Ainsi,  l'appel  interjeté  par  un  hospice  est  va- 
lable, bien  que  l'autorisation  n'ait  été  accordée  que  postérieu- 
rement. —  Angers,  27  janv.  1842,  hospice  de  Chemillé,  P.  42. 
2.92'  —  V.  infrà,  v^  Autorisation  de  plaider, 

1505.  —  X.  Ministère  public,  —  La  question  du  droit  d'ap- 
pel du  ministère  public,  en  matière  civile,  se  lie  intimement  à 
la  question  très  controversée  de  savoir  si  le  ministère  public  a  le 
droit  d'agir  d'office,  en  matière  civile,  dans  les  cas  qui  intéres- 
sent l'ordre  public. 

1506.  —  L'intérêt  de  la  controverse  se  présente  surtout 
en  matière  de  rectification  d'acte  de  l'état  civil,  et  nous  avons 
fait  connaître  à  cet  égard  les  autorités  de  doctrine  et  de  juris- 
prudence qui  se  sont  prononcées,  soit  en  faveur  du  droit  d'ac- 
tion du  ministère  public  en  cette  matière,  soit  contre  ce  droit 
d'action  {V.  suprà ,  v»  Acte  de  l'état  civil,  n.  685  et  s.).  —  On 
peut  encore  consulter  sur  la  question  et  dans  le  sens  du  droit 
d'action  du  parquet  :  Grand,  Rev,  prat»,  t.  10,  p.  30b  ;  Crépon  , 
Le  ministère  public  a^t-il  le  droit  d'agir  en  matière  de  rectifica- 


tion d'actes  de  l'état  civil;  Frèrejouan  du  Saint,  Action  du  min, 
publ,  en  mat,  civ,,  p.  127  et  s. ,—  V.,  en  sens  contraire,  Cass., 
19  déc.  1860,  Proc.  gén.  de  Bordeaux,  [S,  61.1.33,  P.  61.201; 
--  Merlin,  Rép,,  v^»  Etal  civil,  §i]  Delvincourt,  t.  l,p.  31; Carré 
et  Foucher,  Lois  de  Vorganis,  et  de  la  compét,,  t.  2,  n.  113  et 
125;  Desclozeaux,  Encyclop,  du  dr,,  v«  Acte  de  l'état  civil,  n,79; 
Hutteau  d'Origny,  De  l'état  civil,  p.  420;  Bonnier,  Procéd,  âv.^ 
sur  l'art.  856. 

1507.  —  L'exposé  doctrinal  des  raisons  sur  lesquelles  se 
fondent  ces  deux  systèmes  opposés  sera  fait  infrà,  v^  Ministère 
I  public.  Qu'il  nous  suffise  de  dire,  pour  le  moment,  que  les  par- 
I  tisans  du  droit  d  action  du  ministère  public  lui  reconnaissent  par 
!  là  même  le  droit  d'interjeter  appel  dans  toutes  les  matières  inté- 
1  ressaut  l'ordre  public.  —  V.  Paris,  23  août  1871,  Masset,i^S. 
,  71.2.8,  P.  71.731 

I      1508.  —  Spécialement,  la  question  de  savoir  si  un  Français 
a  perdu  sa  qualité  de  Français  et  est  ou  non  devenu  citoyen 
d'un  pays  étranger,  est  une  question  d'ordre  public,  réagisâint 
I  d'ailleurs  sur  les  actes  civils;  dès  lors,  en  pareille  matière,  l'ac- 
tion principale  appartient  au  ministère  public.  —  Colmar,  19 mai 
1868,  Ostermann,[S.  68.2.245,  P,  68.974] 
I      1509.  —  Par  suite,  celui-ci  peut  appeler  du  jugement  gui  a 
'  refusé  de  considérer  le  Français  comme  dénationalisé.  —  Même 
arrêt. 

1510.  —  De  mêtoe,  nous  avons  vu  que  le  ministère  public  a 
Qualité  pour  interjeter  appel  des  jugements  rendus  en  matière 

I  de  rectification  d'actes  de  l'état  civil  (V.  supi^à ,  v»  Acte  de  l'état 
civil,  n.  702;.  —  Frèrejouan  du  Saint,  p.  209.  —  V-  encore  Pb.- 
;  ris,  13  août  1851,  Vergniol,  [S.  51.2.465,  P.  52.2.143] 

1511.  —  Le  ministère  public  a,  lorsque  l'ordre  public  est  in- 
téressé, le  droit  d'interjeter  appel,  alors  même  qu'd  n'aurait  été 

.  que  partie  jointe  en  première  instance.  —  Cass.,  19  mai  1868, 
I  précité.  —  V.  suprà,  v°  Acte  de  l'état  civil,  n.  704. 

1512. —  ...  Et  alors  môme  qu'il  aurait  donné  des  conclusions 

conformes  au  jugement.  —  Cass.,  20  nov.  1811,  Gaudi,  [S.  et  P. 
'  chr.];  —  7  ianv.  1813,  Faure,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  mai  1868, 
1  précité.  —  Metz,  31  iuill.  1860,  de  Marguerie,  [S.  60.2.599,  P. 

60.799]  —  Paris,  22  févr.  1861,  Cartault,  [S.  61.2.201]  — Nîmes, 
I  6  mai  1861,  de  Seguins-Vassieux,  [S,  61.2.609]  —  Orléans,  1" 
I  août  1863,  de  Carbonnel,  [S.  64.2.101,  P.  64.473]  —  Sic,  Frère- 
!  jouan  du  Saint ,  p.  210  et  21 1 .  —  V.  suprà ,  v*  Acte  de  l'étal 

civil ,  n.  705. 
i      1513*  —  ...  Ou  qu'il  aurait  laissé  exécuter  la  décision  int«r- 
i  venue.  —  Cass.,  19  mai  1868,  précité.  —  V.  suprà,  v^  Acte  de 

l'état  civil,  n.  703. 

1514.  —  Ces  questions  se  sont  présentées  devant  la  Cour  de 
'.  cassation  de  Belgique  qui,  après  un  débat  solennel  et  appro- 
fondi, a  décidé,  conformément  à  la  dernière  jurisprudence  dt? 

I  notre  cour  suprême,  que  le  ministère  public  a  le  droit  d'affir 
.  d'office  pour  empêcher  un  particulier  de  faire  ajouter  dans  les 
;  actes  de  l'état  civil  à  son  nom  patronymique  un  titre  nobiliaire 
!  auquel  le  particulier  n'a  pas  droit.  Et  l'action  d'office  du  minis- 
tère public  peut  s'exercer  en  tout  état  de  cause.  En  consé- 
j  quence,  le  ministère  public  a  qualité  pour  interjeter  appel  du 
I  jugement  ordonnant,  sur  la  demande  d'une  partie,  l'addition 
'  d'un  titre  nobiliaire  à  son  nom  patronymique,  encore  bien  qu'il 
ne  se  soit  pas  porté  partie  principale  ou  intervenante  en  pre- 
mière instance,  mais  se  soit  borné  à  conclure.  —  L'appel  du  mi- 
nistère public  doit,  du  reste,  être  interjeté  dans  les  délais  fixés 
par  le  Code  de  procédure  civile.  —  Cass.,  Belgique,  5  mai  1881, 
Proc.  gén.  près  la  cour  de  Liège,  [S.  81.4.44,  P.  81.2.74,  D.  81. 
2.241 ] 

1515.  —  Le  droit  accordé  par  l'art.  184,  C.  civ.,  de  pour- 
suivre d'office  la  nullité  des  mariages  contractés  au  mépris  des 
dispositions  qui  intéressent  l'ordre  public  et  les  bonnes  moeurs, 
comporte  pour  le  ministère  public  le  droit  de  s'opposer,  par  voie 
d'action  principale,  à  ce  que  la  nullité  d'un  mariage  valable- 
ment contracté  soit  prononcée.  En  conséjquence ,  le  ministère 
public  a  qualité  pour  interjeter  appel  d'un  jugement  prononçant 
l'annulation  d'un  mariage,  encore  bien  qu'il  n'ait  été  que  partie 
jointe  à  l'instance.  —  Chambéry,  7  févr.  1885,  Proc.  gén.  de 
Chambéry,  [S.  86.2.217,  P.  86.1.1214,  et  la  note  de  M.  Chave- 
grinl 

1516.  —  Les  auteurs,  au  contraire,  qui  refusent  au  minis- 
tère public  le  droit  d'açir  d'office  dans  les  matières  qui  intéres- 
sent l'ordre  public  lui  dénient  par-là  même  le  droit  d'interjeter 
appel  d'office. 
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1517.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'uppel  intcrjplé  par  le  mi- 
nistère public  d'un  jugement  ayant  incompétemment  statué  sur 
une  demande  dirigée  contre  un  agent  diplomatique  étranger, 
est  non-recevable  si  la  question  d'incompétence  que  soulève  cet 
appel  est  soumise  à  la  cour-par  l'agent  diplomatique  lui-môme. 
-Paris,  12  juilL  1867,  Tchitchirine,  [S.  68.2.201 ,  P.  68.815] 

1518.  —  Jugé  encore  que  le  ministère  public  n'a  pas  qualité 
pour  interjeter  appel  du  chef  du  jugement  qui,  sur  Ja  poursuite 
en  nullité  d'un  mariage  contracté  en  prohibition  d'une  disposi- 
tion d'ordre  public,  a  déclaré  que  les  époux  étaient  de  bonne 
foi.  —  Aix,  o  mai  1846,  Laugier,  [P.  46.2.1471 

1519.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'en  dehors  des  cas 
qui  intéressent  l'ordre  public,  le  ministère  public  qui,  en  matière 
civile,  n'est  que  partie  jointe,  n'a  point  le  droit  d'appeler  des 
jugements  rendus.  —  Douai,  9  févr.  1847,  lJ.  des  av.,  t.  72, 
p.  696]  —  Sic,  Dutruc,  Mémorial  du  min.  publ.y  v°  Aftpely 
n.  2. 

1520.  —  ...  Kt  cela,  alors  même  que  l'appel  serait  fondé  sur 
l'incompétence  ratione  materiœ,  —  Dutruc,  sur  Carré  et  Chau- 
veau,  V*»  Appel,  n.  17. 

1521  — Par  suite,  il  n'a  pas  qualité  pour  interjeter  appel  des 
jugements  concernant  les  mineurs  et  les  femmes  mariées;  son 
droit,  en  ces  matières,  se  borne  à  un  droit  de  communication  et 
de  conclusions.  —  Cass.,  8  mars  1814,  Leroi,  TS.  et  P.  chr.]  — 
Rouen,  8  déc.  1843,  Baroche,  [S.  44.2.476,  P.  44.2.13,  D.  44. 
2.163] 

1522.  —  Mais  il  va  de  soi  que  le  ministère  public  a  le  droit 
d'appel  dans  les  affaires  civiles  où  il  est  partie  principale ,  et 
spécialement  dans  les  instances  en  restriction  d'hvpothèque  lé- 
gale de  la  femme  mariée.  —  Cass.,  3  déc.  1844,  t*roc.  gén.  de 
Rouen,  [S.  45.1.14]  —  Grenoble,  7  août  1849,  Proc.  gén.  de 
Grenoble,  [S.  50.2.3981  —Alger,  12  févr.  1868,  [J.  du  min.  publ., 
l.  12,  p.  1591  —  Sic,  Troplong,  Priv.  et  hijpoth,,  t.  2,  n.  644; 
Pont,  id  ,  n.  565;  Massabiau,  Aian.  du  min.  pubL,  t.  1,  n.  902; 
Zacharius  Massé  et  Vergé,  t.  5,  p.  206,  note  18;  Debacq,  Act. 
du  min.  publ.  en  mat.  civ.,  p.  286;  Périer,  Du  min  publ.  à  l'au- 
dience civile,  n.  61  ;  Dutruc,  Mém.  du  min.  publ.,  v°  Hypothèque 
légale,  n.  8. 

1523.  —  Le  ministère  public,  spécialement  chargé  par  l'art. 
114,  G.  civ.,  de  veiller  aux  intérêts  des  personnes  présumées 
absentes,  a  qualité  pour  appeler  des  jugements  qui  sont  de  na- 
ture à  faire  grief  à  des  présumés  absents.  —  V.  sujmi,  v»  Ab- 
sence, n.  46  et  s. 

1524.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  le  procureur  général,  sur- 
veillant et  défenseur  des  intérêts  de  l'absent,  a  qualité  pour  de- 
mander par  voie  principale  l'accomplissement  de  l'art.  122,  C. 
civ.,  qui  prescrit  aux  envoyés  en  possession  provisoire  de  four- 
nir caution;  qu'il  peut  donc  se  rendre  appelant  incidemment  du 
jugement  que  d'autres  parties  ont  porté  devant  la  cour,  pour 
demander,  au  nom  de  l'absent,  qu'il  soit  fourni  caution. 

1525.  —  Le  ministère  public  peut  appeler  également,  au  nom 
du  préfet,  des  jugements  qui  statuent  sur  des  questions  d'état 
concernant  des  jeunes  gens  appelés  au  recrutement  de  l'armée 
(L.  10  mars  1818,  art.  7  et  16).  —  Lyon,  2  août  1827,  Ministère 
public,  [S.  et  P.  chr.j 

1526.  —  Mais  il  n'a  point  qualité  pour  appeler  aux  lieu  el 
place  du  préfet  en  matière  domaniale.  Toutefois  il  a  été  jugé  que 
la  nullité  d'un  appel  fondée,  en  matière  domaniale,  sur  ce  qu'il 
n'aurait  pas  été  interjeté  par  le  préfet,  représentant  légal  de  TE- 
lat,  mais  par  le  procureur  de  la  République  ne  peut  être  invo- 
miée  lorsque  le  préfet,  s'emparant  de  cet  appel,  s'est  présent*' 
(levant  la  cour  pour  le  soutenir,  et  que  son  anversaire,  en  com- 
paraissant pour  le  combattre,  s'associe  lui-même  à  cette  régu- 
larisation de  la  procédure.  —  Aix,  28  janv.  1848,  sous  Gass., 
24  juin  1851,  département  de  la  Corse,  [P.  52.1.22]  —  V.  suprà, 
n.  1496  et  s. 

1527.  —  XL  Sociétés.  Associations.  —  D'autres  personnes 
morales  que  les  établissements  publics  agissent  par  des  repré- 
sentants qui  participent  en  même  temps  du  caractère  de  repré- 
sentants légaux  et  de  représentants  conventionnels.  Ainsi  en 
est-il,  notamment,  pour  les  sociétés  commerciales,  les  associations 
syndicales  et  autres.  Sur  la  question  de  savoir  à  quelle  requête 
l'acte  d'appel  doit,  dans  cette  hypothèse,  être  fait  et  signifié, 
V.  infrà,  n.  2451  et  s.  —  V.  aussi  iîifrà ,  n.  1548  et  1549. 

1528.  —  XFL  Parents.  —  Les  liens  de  parenté  ne  sauraient 
conférer  qualité  pour  exercer  le  droit  d'appel.  Ainsi,  un  fils  n'est 
pas  recevable  à  appeler  en  son  nom  d'un  jugement  rendu  contre 


1  son  père  ou  contre  sa  nierv«.    -  Turin,  21  août  1807,  Ferrero, 
'  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  21  janv.  1808,  Taillard,  IP.  chr.j 

1529.  —  ...  .Ni  un  frère  dans  Tintérét  de  son  frère. 

1530.  —  L'appel  dans  lequel  l'un  des  requérants  se  déclare 
appelant  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  son  frère  est  nul  vis- 
à-vis  de  ce  dernier.  —  Rennes,  17  juill.  1816,  Briand  et  Hous- 
says,  [P.  chr.^ 

S  2.  Mandataires  comentionnels.  —  Mandataires  ad  litem. 

1531.  —  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur;  c'est  là 
une  vieille  maxime  de  notre  droit,  dont  la  jurisprudence  fait  tous 
les  jours  encore  l'application.  —  Merlin,  Quest.  dedr.,  v«  Appel, 
t.  1,  p.  86. 

I       1532.  —  Mais  quel  est  le  sens  de  cette  maxime?  Doit-elle 
I  être  entendue,  comme  elle  l'était  dans  le  principe?  Signifie-t-elle 
I  encore  aujourd'hui  qu'on  ne  peut  être  représenté  dans  un  pro- 
I  ces  par  un  mandataire?  Evidemment  non;  tel  n'est  plus  depuis 
longtemps  le  sens  de  cette  maxime.  Entendue  comme  elle  doit 
l'être,  elle  signifie  qu'un  tiers  ne  peut  figurer  pour  un  autre 
dans  un  procès,  sans  un  mandat,  ou  un  pouvoir  exprès. 
1533.  —  Elle  signifie  encore  que  dans  une  instance  où  l'une 
]  des  parties  est  représentée  par  un  mandataire,  cette  partie  doit 
I  être  désignée  dans  les  actes  de  la  procédure. 
'       1534.  —  Voici  ce  qu'écrivait  Pothier,  sur  ce  sujet  (Tr.  des 
obligations,  4''  part.,  J^  2,  n.  34)  :  «<  Lorsque  j'ai  donné  une  pro- 
curation spéciale  à  quelqu'un  pour  donner  pour  moi  une  de- 
I  mande,  la  demande  doit  être  donnée  en  mon  nom.  Ce  serait  une 
I  mauvaise  procédure,  si  elle  était  au  nom  de  ce  procureur  et  en 
I  la  qualité  du  fondé  de  ma  procuration  :  de  là  celte  maxime  qu'il 
I  n'y  a  que  le  roi  qui  plaide  par  procureur.  »  ^  Sur  la  portée  de 
cette  maxime,  V.  suprà,  v«  Action  (en  justice),  n.  151  et  s. 

1535.  —  De  cetle  opinion  de  Pothier  ainsi  formulée,  on  a 
,  conclu  que  l'appel  serait  nul  s'il  n'était  pas  fait  au  nomàuman- 
I  dant,  poursuites  et  diligences  du  mandataire.  —  Talandier,  n.  34. 

1536.  —  Ceci  devient  d'un  formalisme  excessif.  Nous  ne 
conpprenons  pas  que  Tordre  public  soit  intéressé  à  ce  qu'un  ex- 
ploit soit  notifié  à  la  requête  du  commettant,  poursuites  et  dili- 
gences du  mawiataire ,  plutôt  qu'à  la  requête  du  mandataire, 
agissant  pour  le  mandant.  Annuler  un  exploit  parce  qu'on  aura 
adopté  Qnc  formule  au  lieu  d'une  autre  qui  a  exactement  le 
même  sens,  ce  serait  déraisonnable;  il  suffit  que  le  mandant  et 
que  le  mandataire  soient  indiqués  sans  qu'on  puisse  se  tromper 
sur  la  qualité  de  l'un  et  de  l'autre.  —  Merlin,  Rép.,  vo  Plaider 
par  procureur;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  196;  Boncenne,  t. 
2,  tit.  Des  ajournements. 

1537.  —  Mais  est  nul  l'appel  interjeté  en  son  nom  personnel 
par  un  individu  qui  n'a  pas  été  partie  dans  l'instance  et  qui 
n'indique  pas  un  mandant  ayant  figuré  au  procès  et  dans  l'in- 
térêt duquel  le  recours  est  formé.  —  Gass.,  8  nov.  1836,  G'*  du 
Gotentin,  ;S.  36.1.811,  P.  chr.l  —  Aix,  18  févr.  1808,  Martini, 

S.  et  P.  chr.l  —  Nîmes,  23  déc.  1830,  Doux,  [S.  31.2.225,  P. 
chr.]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  178. 

1538.  —  Le  mandat  en  vertu  auquel  un  tiers  interjette  appel 
au  nom  d'une  partie  qui  a  figuré  dans  l'instance  doit  être  exprès 
et  spécial;  un  mandat  formulé  en  termes  vagues  et  généraux 
ne  saurait  suffire. 

1539.  —  Ainsi,  on  a  déclaré  nul  l'appel  formé  par  un  pré- 
tendu mandataire  qui  ne  peut  justifier  d'un  mandat  spécial.  — 
Gass.,  16  prair.  an  XII,   cité  par  Rousseau  et  Laisney,  n.  179 

—  Rennes,  23  avr.  1811,  Moro,  ;P.  chr.j  —  Limoges,  30  déc. 
1823,  Chauvin,  ^S.  et  P.  chr.^  —  Sic,  Bioche,  n.  278;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  179.  — Contra,  Rodière,  p.  71. 

1540.  —  Toutefois,  la  partie  condamnée  pourrait  se  prévaloir 
d'un  pareil  appel,  si  elle  le  ratifiait  avant  l'expiration  des  délais. 

—  Gass.,  24  brum.  an  IX,  Lafare,  i^S.  et  P.  chr.];  —  22  bru- 
maire an  Xll,  Taufftrirch,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Talandier, 
n.  34,  p.  26. 

1541.  —  La  cour  d'Angers  est  allée  plus  loin.  Elle  a  jugé 
que  la  partie  intéressée  peut  ratifier  cet  appel  même  après  l'ex- 
piration des  délais.  —  Angers,  22  mai  1817,  Loroux,  [S.  et 
I\  chr.]  — Contra,  Gass.,  24  brum.  an  IX,  précité.  —  Merlin, 
Quest.,  vo  Appel,  §  3;  Talandier,  loc.  cit.  —  Cette  décision 
manifestement  erronée,  no  saurait  être  suivie. 

1542.  —  Lorsqu'il  y  a  mandat,  faut-il  que  le  mandataire  qui 
interjette  appel  pour  son  mandant  fasse  mention  dans  l'acte  d'ap- 
pel de  la  procuration  qui  lui  a  été  donnée?  Suivant  M.  Bioche 
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(v"  Amel,  n.  282J,  il  suffit  que  l'on  puisse  justifier  du  mandat 
dans  le  cours  de  l'instance.  —  Cest  aussi  notre  avis. 

1543.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que,  pour  qu'un  appel  par 
procureur  soit  régulier,  il  faut  une  procuration  formelle  donnée 
à  ce  procureur  et  énoncée  dans  l'acte  d'appel ,  tant  h  la  copie 
qu'à  l  original.  —  Cass.,  16  prair.  an  XII,  précité. 

1544.  —  L'art.  17,  L.  24  juill.  1867,  autorise  les  action- 
naires des  sociétés  anonymes  ou  en  commandite  par  actions 
représentant  le  vingtième  au  moins  du  capital  social  à  charger 
un  ou  plusieurs  mandataires  de  soutenir,  dans  un  intérêt  com- 
mun, tant  en  demandant  qu'en  défendant,  une  action  contre 
les  gérants  ou  contre  les  membres  du  conseil  de  surveillance,  et 
de  les  représenter,  en  ce  cas,  en  justice,  sans  préjudice  de 
l'action  que  chaque  actionnaire  peut  intenter  individuellement 
on  son  nom  personnel  (V.  suprà,  v<>  Action  [en  justice],  n.  223 
et  s.. —  Ces  mandataires  sont  manifestement  des  mandataires 
conventionnels  qui,  comme  tels,  avaient  besoin  d'être  habilités 
par  la  loi  à  faire  et  à  recevoir  les  actes  nécessités  par  la  procé- 
dure. Pour  eux,  comme  pour  les  autres  mandataires  conven- 
tionnels, il  faut  donc  un  pouvoir  spécial  pour  interjeter  appel;  le 
mandat  donné  d'introduire  et  de  suivre  l'instance  ne  suffirait 
pas  pour  conférer  le  droit  d'appeler,  le  mandat  doit  être  renou- 
velé pour  le  recours  au  juge  supérieur,  à  moins  toutefois  qu'il 
n'ait  été  donné  à  l'origine  dans  des  termes  tellement  généraux 
qu'ils  doivent  comprendre  toutes  les  phases  possibles  de  l'ins- 
lance. 

1545.  —  Au  cas  de  démission  du  gérant  d'une  société  com- 
merciale, survenue  après  un  jugement  rendu  contre  elle,  l'appel 
de  cette  décision  est  valablement  interjeté  par  un  gérant  provi- 
soire nommé  à  cet  effet  par  le  conseil  d'administration  et  con- 
jointement avec  l'un  des  membres  du  conseil  ayant  déjà  figuré 
dans  la  cause  en  première  instance.  —  Cass.,  20  déc.  1871, 
Ginestet,  [S.  71.1.216,  P.  71.7011  —  Nous  verrons,  d'ailleurs,  en 
examinant  les  règles  qui  président  à  la  constitution  des  diffé- 
rentes sociétés,  quelles  personnes  ont  le  droit  d'agir  en  justice 
et  par  conséquent  d'émettre  appel  au  nom  de  la  Société.  —  V. 
infrà^  n.  2451  et  s. 

1546. —  A  Rome,  le  procurtUor  ad  litem  pouvait  appeler;  il 
le  devait  même  {\\  L.  1,  Cod.,  De  sentent,  et  interl.,  L.  17,  ff..  De 
proc,  —  Il  était  le  dominus  litis, 

1547.  —  Selon  MM.  Merlin  et  Berriat  Saint-Prix,  l'avoué 
peut,  comme  ic  procurator  ad  litem,  interjeter  appel.  Il  est  aussi 
dominus  litis.  —  V.  Merlin,  Quest.,  v^  Apjiel,^  3;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  373,  n.  33. 

1548.  —  Cette  doctrine  nous  semble  peu  compatible  avec 
l'institution  des  avoués.  L'avoué  postule  au  nom  de  son  client; 
mais  son  mandat  finit  avec  le  jugement  qui  termine  le  procès. 
La  conséquence  en  est  que  pour  interjeter  valablement  appel  au 
nom  de  son  client,  un  mandat  spécial  est  nécessaire  à  l'avoué 
tout  comme  à  tout  autre  mandataire  conventionnel.  —  V.  Poncet, 
Desjug,,  t.  1,  p.  496;  Talandier,  n.  33;  Bioche,  v°  Appel,  n. 
280;  Rousseau  et  Laisney,  t^/.,  n.  180. 

1549«  —  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  pour  les  cas 
où  la  loi  abrège  le  délai  de  l'appel  et  le  fait  courir  à  dater  de  la 
signification  à  avoué.  —  Talandier,  p.  23,  n.  33;  Rousseau 
et  Laisney,  n.  181. 

§  3.  Ayaîits-causc. 

1550.  —  Les  représentants  légaux  ou  conventionnels  font, 
avons-nous  dit,  exception  au  principe  en  vertu  duquel  les  par- 
ties qui  ont  personnellement  figuré  au  procès  en  première  ins- 
tance peuvent  seuls  émettre  appel.  Il  en  est  de  même  des  ayants- 
cause,  qui  ont  le  droit  de  porter  devant  la  Cour  les  affaires  dans 
lesquelles  a  figuré  leur  auteur,  autres  que  celles  qui  se  rappor- 
tent à  des  droits  exclusivement  personnels.  Encore  n'est-ce  pas 
là,  à  proprement  parler,  une  exception  au  principe  posé.  On  peut 
dire,  en  effet,  que  l'ayant-cause  est  présumé  avoir  été  partie  au 
procès  en  la  présence"  de  celui  qui  le  représentait  (art.  1166,  C. 
civ.).  —  Sont  ayants-cause  :  l'héritier,  l'acquéreur,  le  cession- 
naire,  le  donataire,  le  créancier,  le  garant,  la  caution,  l'usu- 
fruitier. 

1551.  —  I.  Héritiers,  •—  Les  héritiers  représentent  le  défunt; 
ils  étaient  au  procès  par  leur  auteur;  conséquemment,  ils  ont 
pour  appeler  le  même  droit  et  le  même  délai  que  lui. 

1552.  —  Il  a  même  été  jugé,  à  cet  égard,  qu'un  appel  peut 
être  interjeté  par  les  successeurs  irréguliers  avant  qu'ils  se 


soient  Fait  envoyer  en  possession  parce  que  l'appel  est  un  acte 
conservatoire;  mais  l'intimé  peut  exiger  qu'ils  régularisent  leur 
situation  avant  que  l'appel  soit  jugé.  —  Rousseau  et  Laisney,  n. 
186;  Rodière,  p.  70. 

1553.  —  Au  surplus,  les  héritiers  ne  se  représentent  pas  en- 
tre eux:  il  en  résulte  que  le  jugement  rendu  pour  ou  contre  l'un 
d'eux  n'a  aucun  effet  pour  ou  contre  l'autre,  et  que  le  cohen- 
tier  ne  peut  appeler  du  jugement  rendu  contre  son  cohéritier. 
Il  n'a  que  la  voie  de  la  tierce  opposition.  —  Talandier,  n.  96; 
Bioche,  V  Appel,  n.  286. 

1554.  —  Il  en  résulte  que  des  cohéritiers  qui  sont  dans  1p 
délai  pour  appeler  d'un  jugement  ne  peuvent  faire  recevoir  l'ap- 
I  et  des  cohéritiers  qui  ont  laissé  passer  le  délai.  —  Cass.,  21 
brum.  an  Vil,  Briot,  [S.  et  P.  chr.] 

1555. —  De  même,  l'appel  interjeté  dans  les  délais  contre 
les  uns,  après  les  délais  contre  les  autres, ne  profite  que  contre 
ceux  à  l'égard  desquels  il  a  été  appelé  en  temps  utile.  —  Rennes, 
14  mai  1812,  Plantard,  [S.  et  P.  chr.] 

1556.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  l'appel  interjeté  par 
un  héritier,  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers,  profite  à  ces 
derniers,  s'ils  ne  Vont  pas  désavoué  et  qu'ils  soient  au  contraire 
intervenus  dans  la  cause.  —  Angers,  22  mai  4817,  Leroux,  [S. 
et  P.  chr.] 

1557.  —  11  en  est  autrement,  au  surplus,  si  la  matière  est 
indivisible;  dans  ce  cas,  l'appel  interjeté  par  un  des  cohéritiers 
ou  contre  lui  profite  à  ses  cohéritiers  ou  a  effet  contre  eux. 

1558.  —  Les  légataires  n'ont  pas  la  voie  de  l'appel  contre  le 
jugement  qui  annulerait  l'institution  d'héritier.  Mais  ils  pour- 
raient intervenir  si  l'héritier  appelait.  —  Merlin,  Quest»,  t.  7, 
p.  177;  Talandier,  n.  11. 

1559.  —  IL  Acqu(^reur.  —  L'acquéreur  peut  appeler  du  ju- 
gement rendu,  avant  la  vente,  contre  son  vendeur.  Jugé  ainsi 
que  l'acquéreur  assigné  en  déclaration  d'hypothèque  a  pu,  en 
quahté  d'ayant-cause  de  son  vendeur,  interjeter  appel  du  juge- 
ment rendu  contre  ce  dernier.  —  Colmar,  9  juill.  i806,  Maghn, 
,  S.  et  P.  chr.] 

1560. —  ...  Que  l'acquéreur  des  biens  du  mari,  poursuivi 

aria  femme  de  ce  dernier,  séparée  de  biens  d'avec  lui,  en 

paiement  de  ses  reprises,  a  qualité  pour  interieter  appel  du 

jugement  qui  fixe  le  montant  de  ces  reprises.  —  Poitiers,  6  juill. 

1824,  rJoré,  [S.  et  P.  chr.] 

1561.  —  Il  a  été  jugé,  d'un  autre  côté,  que  la  partie  figu- 
rant dans  une  instance  comme  propriétaire  d'un  immeuble  et 
condamné  en  cette  qualité,  est  recevable  à  interieter  appel, 
bien  que  durant  l'instance  elle  ait  vendu  cet  immeuble.  Et  1  ac- 
quéreur est  recf^vable  à  intervenir  sur  cet  appel,  alors  que  l'ins- 

!  tance  sur  laquelle  il  a  été  statué  avait  pour  objet  l'exercice  de 
!  droits  de  servitude  sur  l'immeuble.  —  Cass.,  30  mars  1838,  [J. 
des  av.,  t.  83,  p.  624]  —  V.  Bonnier,  n.  696;  Dutruc,  v»  Appel, 
'  n.  7. 

1562.  —  Le  tiers  détenteur  dont  le  prix  d'acquisition  est  en 
«iistribution,  et  qui ,  à  raison  des  paiements  qu'il  a  faits  à  cer- 
tains créanciers  inscrits,  a  intérêt  à  ce  que  ces  créanciers  soient 
colloques  en  ordre  utile,  a  qualité  pour  interjeter  appel  du  juge- 
ment qui,  rendu  sur  son  contredit,  maintient  un  ordre  qui  lui 

•  porte  préjudice.  —  Cass.,  27  nov.  1844,  Ferrant- Versant,  [S.  4;i. 
1.283,  P.  45.1.201,  D.  45.1.40] 

I       1563. —  Mais  le  vendeur  ne  peut  appeler  du  jugement  rendu 

;  contre  l'acquéreur.  Il  est  dessaisi  de  ses  droits.  —  Talandier,  d. 

I  13,  15;  Chauveau ,  sur  Carré,  t.  3,  n.  1581  bis. 

i  1564.  —  Le  mandataire  chargé  de  vendre,  qui,  par  l'acte 
de  vente,  ne  s'est  pas  rendu  garant  formel  de  l'acquéreur,  ne 
peut,  au  cas  oii  cet  acquéreur  est  actionné  en  délaissement  de 
l'immeuble,  interjeter  appel  du  jugement  qui  ordonne  le  délais- 

'  sèment,  alors  qu'en  première  instance  il  n'a  pas  pris  fait  et 
cause  pour  l'acquéreur,  qui,  de  son  côté,  ne  l'a  pas  appelé  en 
garantie.  Peu  importe  que,  par  un  acte  postérieur  à  la  vente,  il 

I  se  soit  soumis  à  garantir  l'acquéreur  :  cet  acte  ne  peut  être  op- 

!  posé  aux  tiers  qui  n'y  ont  pas  été  parties.  —  Cass.,  19  août  1840, 

!  N...,LS.  40.4.849,  P.  43.1.646] 

1565.  —  Ilï.  Cessionnaire.  —  Le  cessionnaire  d'une  créance 
peut  appeler  du  jugement  rendu  contre  son  cédant,  lorsqu'il  a 
fait  signifier  son  transport.  —  Cass.,  15  mars  1847,  Kuény, 
[S.  47.1.351,  P.  47.1.388,  D.  47.1.155]  —  Bruxelles,  25  févr. 
4817,  Demoor,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  28  déc.  1836,  [cité  par 
Bioche,  n.  29oJ  — -  Sic,  Merlin,  Quasi.,  v*»  Appel,  §  2,  art.  3; 
Bioclio,  v"  Appel,  n.  295;  Rousseau  et  Laisney,  /'./.,  n.  188; 
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Chauveau,  quest.  158  6w;  Talandier,  n.  14;  Rivoire,  n.  102; 
Marc-Deffaux  et  Adrien  Harel,  Encyclop.  des  huissiers,  v»  Appel 
en  matière  civile,  n.  610.  —  Contra,  Golmar,  13  juin  1835. 

1566.  —  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  de  condamnation  a  été 
rendu  au  profit  et  sur  la  poursuite  du  tiers  porteur  d'une  lettre 
dp  change ,  le  cessionnaire  peut  être  admis  à  conclure  sur  rap- 
pel à  la  confirmation  de  ce  jugement.  —  Cass.,  24  févr.  1808, 
Mouton ,  [P.  clir] 

1567.  —  Jugé  encore  que  le  cessionnaire ,  par  endossement 
d'effets  de  commerce,  peut,  au  cas  où  le  cédant  vient  à  être 
déclaré  en  faillite,  interjeter  appel  du  jugement  qui  reporte  l'ou- 
verture de  la  faillite  à  une  époque  antérieure  h  la  cession,  et 
qui  aurait  pour  effet  de  l'obliger  à  rapporter  à  la  masse  le  mon- 
tant des  billets  cédés. —  Orléans,  16  déc.  1868,  Deligeon,  [S. 
69.2.145,  P.  69.701,  D.  69.2.221 

1568.  —  L'n  appel  n'est  d'ailleurs  point  nul,  par  cela  seul 
que  la  partie  qui  l'a  interjeté  l'a  lait  seulement  comme  cession- 
naire des  droits  d'un  cointéressé,  sans  l'interieter  express(>ment 
en  son  nom  personnel,  lorsqu'il  résulte  de  l'ensemole  et  de  la 
contexture  de  l'acte  d'appel  qu'il  a  eu  lieu  dans  ce  double  in- 
térêt; surtout  si  la  partie  adverse,  dans  des  actes  de  poursuites 
postérieures  à  cet  appel,  a  elle-même  reconnu  les  qualités  di- 
verses d'où  provient  ce  double  intérêt.  —  Riom,  16  mai  1821, 
Nergoil,  [S.  et  P.  chr.] 

1569.  —  Le  cédant,  sauf  ce  que  nous  dirons  de  la  garantie, 
n'est  pas  plus  admis  que  le  vendeur  vis-à-vis  de  l'acquéreur  à 
interjeter  appel  du  jugement  rendu  contre  le  cessionnaire.  Il  a 
été  jugé  que  lorsque,  pendant  une  instance  sur  l'appel  relati- 
vement à  une  demande  en  paiement  d'un  billet  à  orrlre ,  l'appe- 
lant créancier  a  cédé  ses  droits  à  un  tiers,  il  n'est  plus  recevaole 
à  discuter  lui-même  le  mérite  de  son  appel;  lors  même  que,  dans 
son  transport  fait  au  tiers,  il  se  serait  engagé  à  plaider  en  son 
nom  et  à  ses  risques  et  périls.  —  L'appelant  a ,  par  le  fait  de 
la  cession ,  perdu  tout  droit  à  soutenir  son  appel  ;  et  la  stipula- 
tion qu'il  serait  tenu  de  continuer  à  suivre  cet  appel  en  son 
nom,  doit  être  considérée  comme  non  écrite.  —  Metz,  1"  mars 
1823,  N...,iP.  chr.l 

1570.  —  Toutefois,  celui  qui  a  cédé  une  créance  a  néan- 
moins qualité  pour  interjeter  appel  du  jugement  relatif  à  cette 
créance  et  rendu  contre  lui  au  profit  d'un  tiers,  alors  que  la  ces- 
sion n'a  point  été  signifiée  par  le  cessionnaire  au  tiers  désinter- 
ressé.  —  Bordeaux,  29  avr.  1829,  Làville,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Carré,  quest.  1581  bis, 

1571.  —  IV.  Donataire.  —  Le  donataire  a,  comme  l'acqué- 
reur et  le  cessionnaire,  le  droit  d'appel.  —  Ainsi,  le  donataire 
qui  est  intervenu  dans  une  instance  en  interdiction  suivie  contre 
le  donateur  est  recevable  à  interjeter  appel  du  jugement  qui 
prononce  l'interdiction.  — Bordeaux,  2 avr.  l833,Lussac,  LP.chr.] 

1572.  —  Quant  au  donateur,  il  n'a  pas  le  droit  d'appel  ;  il  ne 
peut  pas  même  prendre  en  appel  le  fait  et  cause  du  donataire, 
par  ce  motif  qu'il  ne  lui  doit  pas  garantie. 

1573.  —  V.  Créancier*  —  Les  créanciers  peuvent,  en  prin- 
cipe, appeler  du  jugement  rendu  contre  leur  débiteur.  La  faculté 
d'appeler,  en  effet,  n'est  pas  un  droit  exclusif  à  sa  personne. 
Mais  il  est  bien  entendu  que  le  droit  d'appel  ne  peut  exister 
pour  eux  que  dans  les  cas  précisément  où  le  litige  ne  met  pas 
en  jeu  un  droit  attaché  à  la  personne,  et  qu'il  ne  peut  être  exercé 
qu'à  la  condition  que  la  qualité  de  créancier  ne  soit  pas  con- 
testée, ce  qui  suppose  que  la  créance  a  acquis  date  certaine 
antérieurement  à  l'instance.  Autrement,  ce  ne  serait  pas  un 
créancier,  mais  un  tiers 


par  la  voie  de  la  tierce 


qui  agirait  et  il  ne  pourrait  le  faire  qu 
■opposition.  Ce  sera  là,  au  surplus,  de 


ue 
es 
points  que  nous  aurons  à  examiner  infrà,  v°  Créancier,  Pour  le 
moment,  nous  nous  bornons  à  constater  le  droit  qui  appartient 
aux  créanciers  d'émettre  appel,  droit  qui  a  été  constaté  par  de 
nombreux  arrêts.  —  Cass.,  7  févr.  1832,  Rebatter,  [S.  chr.]  — 
Poitiers,  6  juill.  1824,  Doré,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  7  déc. 
1829,  Puios  et  Lauga,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  21  déc.  1831, 
Turgo,  [S.  et  P.  chr.l  —  Toulouse,  16  janv.  1835,  Sainigès,  [S. 
35.2.327,  P.  chr.]  —  Limoges,  28  avr.  1841  ,  d'Auby,  [P.  43.1. 
432.  —  Bourges,  6  mai  1851,  Bouchard  ,  [S.  52.2.429,  P.  51.1. 
560',  D.  52,5.23]  —  Sic,  Merlin,  Hépert,,  v»  Tierce  opposition  et 
Quest.,  V*'  Appel,  §  2  et  Chose  jugée,  §  H  ;  Chauveau,  quest. 
1581  bis;  Talandier,  n.  22;  Proudhon,  Usufruit,  t.  4,  n.  2349; 
Duranton,  t.  10,  n.  552;  Rivière,  n.  163;  Bioche,  v*  Appel,  n. 
288;  Rousseau  et  Laisney,  id.,  n.  191. 
1574.  —  Ainsi,  les  créanciers  du  donataire  sont  recevables 
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à  interjeter  appel  du  jugement  qui  prononce  la  révocation  de  la 
donation  faite  à  leur  débiteur,  si  ce  dernier  ne  le  fait  pas  lui- 
même.  —  Bordeaux,  7  déc.  1829,  précité. 

1575.  —  Et  on  a  jugé  que  le  créancier  hypothécaire  d'un 
failli  ne  pouvait  être  déclaré  non-recevable  à  interjeter  appel 
d'un  jugement  sur  le  motif  qu'il  avait  été  représenté  par  les  syn- 
dics, et  que  le  droit  d'appeler  n'appartient  qu'à  celui  qui  a  été 
partie  et  qui  a  figuré  en  première  instance.  —  Lyon,  21  déc. 
1831,  précité. 

1576.  —  Les  créanciers  à  la  requête  desquels  la  faillite  a  été 
déclarée  peuvent  interjeter  appel  du  jugement  qui,  sur  l'oppo- 
sition formée  par  un  autre  créancier  au  jugement  déclaratif  (le 
cette  faillite,  en  a  changé  la  date  d'ouverture.  En  conséquence, 
la  déchéance  de  l'appel  encourue  par  les  syndics  ne  peut 
leur  être  opposée,  et  la  matière  étant  indivisible,  leur  appel 
interjeté  en  temps  utile  profite  à  toutes  les  parties.  Il  faut  même 
aller  plus  loin  et  dire  que  cet  appel  profite  à  toutes  les  parties , 
non  seulement  quant  à  la  fixation  (ie  l'ouverture  de  la  faillite  , 
mais  aussi  quant  aux  questions  accessoires  soulevées  en  pre- 
mière instance  à  l'occasion  de  cette  fixation,  et  spécialement 
quant  à  la  validité  des  ventes  faites  par  le  failli.  —  Cass.,  15 
mai  1854,  Rossi,  [S.  54.1.382,  P.  54.2.192,  D.  .54.1.205] 

1577.  —  Il  a  été  jugé  cependant  gue  l'appel  du  jugement 
gui  reporte  l'époque  d'ouverture  de  la  faillite  ne  peut,  à  défaut 
du  syndic,  être  interjeté  par  un  créancier  qui  n'a  pas  été  per- 
sonnellement en  cause  devant  le  tribunal  :  les  créanciers  ne 
sont  pas,  à  cet  égard,  réputés  avoir  été  représentés  par  le  syn- 
dic. —  Cass.,  30  janv.  1867,  C'°  de  l'Aigle,  [S.  67.1.103,"  P. 
67.251,  D.  67.1.70] 

1578.  —  Nous  ne  croyons  pas  que  ces  deux  décisions  soient 
contradictoires  :  dans  la  première  espèce,  1«*8  créanciers  avaient 
été  en  cause  dans  le  jugement  déclaratif  de  faillite,  puisqu'il 
avait  été  rendu  à  leur  requête  et,  dès  lors,  on  conçoit  qu'ils 
aient  été  déclarés.admis  à  interjeter  appel  de  la  décision  qui  mo- 
difiait, dans  une  de  ses  dispositions  essentielles,  celle  (ju'ils 
avaient  précédemment  obtenue.  Il  en  était  tout  autrement  dans 
la  seconde  espèce  où  le  créancier  n'avait  pas  été  en  cause  dans 
l'instance.  La  différence  des  situations  explique  la  dilTérence 
des  solutions.  —  V.  en  ce  qui  concerne  le  droit  du  failli  lui- 
même,  suprà,  n.  1391  et  s. 

1579.  —  Le  créancier  d'un  cohéritier  qui  est  intervenu  au 
partage  a  qualité  pour  interjeter  appel ,  en  son  nom  personnel , 
du  jugement  rendu  sur  les  contestations  auxquelles  ce  partage 
donne  lieu.  —  Orléans,  29  mai  1845,  Pelissé-Croué,  [S.  sous 
Cass.,  H  juin  1846,  S.  46.1.444,  P.  45.2.477] 

1580.  —  Un  avoué,  créancier  de  son  client  pour  des  frais 
exposés  peut,  en  cette  qualité,  interjeter  appel  n'un  jugement 
qui  lui  fait  grief.  —  Toulouse,  16  janv.  1835,  [J.  des  av.,  t.  49, 
p.  565]  —  Agen,  9  févr.  1848,  [J.  des  av.,  t.  73,  p.  482]   . 

1581.  —  Mais  le  créancier  n'est  pas  recevable  à  suivre  sur 
un  appel  dont  le  débiteur  a  déclaré  se  désister.  —  Bordeaux , 
3  déc.  1852,  [J.  de  cette  cour,  52.460]  — Sic,  Dutruc,  V»  Appel, 
n.  9. 

1582.  —  ...  Hormis  le  cas  de  fraude  (art.  1167,  C.  civ.). 

1583.  —  Jugé  également  qu'à  moins  de  collusion,  un  créan- 
cit*r  personnel  de  l'héritier  bénéficiaire,  ne  peut  interjeter  appel 
d'un  jugement  obtenu  contre  cet  héritier  par  un  créancier  de  la 
succession.  —  Paris,  19  mars  1850,  ^J.  des  av.,  t.  75,  p.  467] 
—  Sic,  Dutruc,  n.  10. 

*1584.  —  VI.  Garanti-garant,  —  Le  garanti  se  trouvant  placé 
entre  le  demandeur  principal  contre  lequel  il  se  défend  et  le  ga- 
rant qu'il  attaque,  a  incontestablement  h*  droit  d'interjeter  ap- 
pel contre  l'un  et  l'autre,  suivant  qu'il  a  succombé  dans  la  de- 
mande principale  ou  dans  la  demande  en  garantie,  ou  tout  à  la 
fois  dans  l'une  et  dans  l'autre. 

1585.  —  Et  c'est  bien  par  voie  d'appel  qu'il  doit  procéder, 
au  cas  où  il  succombe  devant  les  premiers  juges.  Ainsi ,  le  ga- 
ranti qui,  en  succombant  sur  une  partie  de  la  demande  princi- 
pale, a  vu  repousser  son  recours  contre  le  garant,  n'est  pas  re- 
cevable, au  cas  d'appel  interjeté  par  le  demandeur  principal 
contre  toutes  les  parties,  à  reproduire  sa  demande  en  garantie 
par  de  simples  conclusions  prises  à  l'audience  et  déposées  sur 
la  barre  de  la  cour;  il  ne  le  peut  qu'en  recourant  à  la  voie  de 
l'appel  s'il  est  encore  dans  le  délai  pour  en  interjeter  un  vis-à- 
vis  du  garant.  —  Cass.,  9  avr.  1867,  Malraison,  IS.  67.1.289, 
P.  67.748,  D.  67.1.2101 

1585  bis,  —  Mais  il  peut ,  devant  la  cour  d'appel,  reprendre 
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par  voie  d'exception,  contre  l'un  des  appelants  qui  a  interjeté 
un  appel  général,  les  conclusions  en  garantie  qu'il  avait  présen- 
tées déjà  contre  lui  en  première  instance,  et  sur  lesquelles  les 
premiers  juges  n'avaient  pas  eu  à  statuer. —  Douai,  27  avr.  1844", 
Gillon,[P.  44.1.7621 

1586.  —  Le  droit  d'appel  du  garanti  à  l'égard  du  garant 
subsiste  indépendamment  des  actes  par  lesquels  le  garanti  a 
témoigné  accepter  la  décision  rendue,  en  ce  qui  concerne  le 
demandeur  principal;  ainsi,  l'exécution,  par  le  garanti,  du  juge- 
ment qui  le  condamne  envers  le  demandeur  principal,  ne  le 
prive  pas  de  la  faculté  d'appeler  à  l'encontre  du  garant,  renvoyé 
de  l'action  en  garantie,  à  moins  que  celui-ci  ne  prouve  que 
cette  exécution  porte  préjudice  à  ses  droits.  —  Besançon,  20 
déc.  1848,  Gros,  [S.  49,2.221  —  Contra,  Ghauveau ,  sur  Carré, 
quest.  4851  quater. 

1587.  — Quant  au  droit  de  recours  du  garant,  et  particuliè- 
rement quant  au  droit  d'interjeter  appel  du  jugement  qui  lui  fait 
grief,  plusieurs  systèmes  se  sont  produits  et  ont  été  successive- 
ment formulés  dans  des  décisions  judiciaires.  Un  premier  sys- 
tème limite  absolument  les  droits  du  gnrant  à  son  action  vis-à- 
vis  du  garanti,  de  telle  sorte  que  si  celui-ci  se  trouve  privé  du 
droit  d'agir  à  la  suite  d'un  acquiescement  ou  d'une  exécution  du 
jugement,  le  garant  ne  peut  plus  interjeter  appel.  Cette  doctrine 
qui ,  relativement  au  droit  de  recours,  met  le  garant  à  la  com- 
plète discrétion  du  garanti,  est  inadmissible;  elle  a  d'ailleurs 
été  condamnée  par  de  nombreuses  décisions  rendues,  soit  par 
la  Gourde  cassation,  soit  parles  cours  d'appel.  —  V.  Ghauveau 
et  Carré,  quest.  lo81-4<»-A;  Dutruc,  sur  Carré  et  Ghauveau, 
v«  Appel,  n.  24  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  y°  Garantie. 

1588.  —  Un  second  système  distingue  entre  la  garantie 
formelle  et  la  garantie  simple  et  réserve  au  cas  de  garantie 
formelle,  c'est-à-dire  à  l'hypothèse  où  le  garant  aurait  pris  les 
lieu  et  place  du  garanti, "la  faculté  pour  lui  d'interjeter  appel 
contre  le  demandeur  principal. 

1589. —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  de  garantie 
simple ,  le  garant  ne  peut  interjeter  appel  à  l'égard  du  deman- 
deur principal;  que  son  appel  ne  peut  être  valablement  dirigé 
que  contre  le  garanti ,  de  sorte  que  si  le  garant  a  laissé  exï)îrer 
les  délais  pour  interjeter  appel  à  l'encontre  du  garanti  et  qu'il  y 
ait  eu  acquiescement  de  la  part  de  ce  dernier,  le  garant  n'a 
plus  aucun  moyen  de  se  soustraire  aux  condamnations  pronon- 
cées contre  lui,  encore  bien  qu'il  se  soit  rendu  appelant  à  l'en- 
contre du  demandeur  principal  avant  l'acquiescement  ou  à  une 
époque  à  laquelle  le  jugement  de  première  instance  a  été  confirmé 
par  un  arrêt  contradictoire  entre  le  demandeur  principal  et  le 
garanti   —  Poitiers,  22  déc.  1829,  Alnoux,  [S.  et  P.  cbr.] 

1590.  —  Ce  second  système  ne  nous  paraît  pas  devoir  être 
admis  plus  que  le  premier.  Qu'il  s'agisse  de  garantie  formelle 
ou  de«garantie  simple,  l'action  en  garantie  est  intimement  liée 
à  l'action  principale  et  ne  saurait  en  être  isolée  de  telle  sorte 
que  le  droit  d'appel  dépende  pour  le  garant  de  la  question  de 
savoir  s'il  a  pris  les  lieu  et  place  du  garanti;  sans  prendre  com- 
plètement ces  heu  et  place,  son  intérêt,  au  regard  du  demandeur 
principal,  est  toujours  identique  à  celui  du  garanti,  se  confond 
avec  l'intérêt  du  garanti  de  façon  que  les  recours  qui  appar- 
tiennent à  ce  dernier  doivent  lui  appartenir  en  même  temps. 

1591.  —  C'est  d'ailleurs,  en  ce  sens,  que  la  jurispr-udence 
tend  de  plus  en  plus  à  se  fixer.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  ga- 
rant peut  interjeter  personnellement  apç)el  du  jugement  qui  a 
admis  les  prétentions  du  demandeur  principaL  —  Cass.,  21  mïii 
1849,  Leroy,  [S.  40.1.;>ii7l  —  Orléans,  9  déc.  1848,  Courtois, 
[S.  49.2.590];  —  2  févr.  1849,  Berguignoles,  [S.  49.2.588] 

1592.  —  ...  Que  le  dernier  garant  peut  interjeter  appel  contre 
toutes  les  parties,  et  spécialement  contre  l'un  des  garants  in- 
termédiaires ,  bien  qu'en  première  instance  ce  dernier  n'ait  pris 
contre  lui  aucune  conclusion. —  Angers,  10  déc.  1869,  B...,  [S. 
70,2.243,  P.  70.924] 

1593.  —  ...  Que  le  garant  aui  a  pris  fait  et  cause  en  pre- 
mière instance  pour  le  garanti  devient  par  là  son  ayant-cause, 
—  même  en  matière  de  garantie  simple,  —  tellement  qu'il  a  qua- 
lité pour  interjeter  appel  et  demander  la  réformation  du  jugement 
relativement  aux  condamnations  prononcées  contre  le  garanti 
au  profit  du  demandeur  principal.  Et,  dans  ce  cas,  le  garanti 
assigné  en  déclaration  d'arrêt  commun  peut  profiter  de  l'appel 
de  son  garant,  en  déclarant  y  adhérer,  alors  même  qu'il  ae  se- 
rait plus  dans  les  délais  :  l'appel  du  garant  l'a  dispensé  d'eu 
interjeter  un  particulier.  —  Cass.,  10  mars  1829,  commune  de 


Villers,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  28  avr.  1815,  Goutte,  [S.  chr.; 

—  Toulouse,  6  nov.  1823,  Imbert,  [S.chr.]—  Poitiers,  M  mars 
1830,  Guillemot,  [S.  31.2.71,  P.  chr.]-^  Bordeaux,  21  mai  1867, 
.\...,  [D.  69.2.159;  —  Sic,  Hivoire,  n.  104;  Rousseau  et  L^snev, 
v^  Appel,  n.  192;  Rodière,  t.  2,  p.  329;  Talandier,  n.  19.  — V. 
sur  ce  dernier  point,  infrà,n,  1743  et  s. 

1594.  —  Jugé  encore  que  le  garant  peut  appeler  directement 
contre  le  demandeur  principal,  alors  même  que  le  garanti,  dé- 
fendeur originaire,  a  négligé  d'interjeter  appel  en  temps  utile. 

—  Toulouse,  25  ianv.  1822,  Forgues,  [S.  et  P.  chr."! 

1595.  —  ...  Ou  qu'il  a  acquiescé  au  jugement  de  condam- 
nation. —  Cass.,  31  août  1818,  Grouze,  i S.  et  P.  chr.]  —  Rennes, 
2  juin  1808,  i\...,[S.  et  P.  chr.]—  Bordeaux,  22  janv,  1827, 
Moreau,  [S.  et  P.  chr.]  —Metz,  27  févr.  1822,  Purnot,lS.  et  P. 
chr.]  —  Metz,  31  janv.  1823,  Colin,  [S.  chr.] 

1596.  —  ...  Que  le  garant,  bien  qu'en  première  instance  il 
n'ait  pas  pris  de  conclusions  formelles  contre  le  demandeur  prin- 
cipal, et  qu'il  se  soit  borné  à  soutenir  sa  demande  mal  fondée, 
n'en  a  pas  moins  qualité  pour  interjeter  appel  contre  lui  per- 
sonnellement, alors  surtout  que  le  garanti  n'interjette  pas  lui- 
môme  appel.  —  Bourges,  22  janv.  1851,  Boitard,  ÎS.  52.2. 'J.'J, 
P.  51.1.389,  D.  51.2.194] 

1597.  —  ...  Que  le  garant,  en  matière  de  garantie  simple, 
comme  en  matière  de  garantie  formplle ,  peut  interjeter  appel 
contre  le  demandeur  principal,  encore  bien  que  le  garanti  ait 
acquiescé  au  jugement,  alors  surtout  que ,  devant  le  tribunal, 
il  a  pris  des  conclusions  directes  contre  le  demandeur.  —  Li- 
moges, 10  août  1861,  chemin  de  fer  du  Midi,  [S.  62.2.26,  P.  62. 
619]^ 

lo98.  —  ...  Que  le  jugement  rendu  contre  un  défendeur 
principal  et  son  garant  ne  peut  acquérir  l'autorité  de  la  chose 
jugée  à  l'égard  du  garant  qu  autant  qu'il  lui  a  été  personnelle- 
ment signifié;  peu  importerait  la  signification  laite  au  garanti. 
Dans  ce  cas,  le  garant  auquel  un  jugement  par  défaut  n'a  pas 
été  signifié  est  fondé  à  y  former  opposition  et  à  mettre  en  ques- 
tion par  cette  opposition,  non  seulement  ce  qui  a  été  jugé  entre 
lui  et  le  garanti,  mais  encore  ce  qui  a  été  jugé  entre  le  deman- 
deur principal  et  le  garanti.—  Cass.,  11  mai  1830,  CheuzeviUe, 
[S.  et  P.  chr.];  —  12  avr.  1843,  Lewy,  [S.  43.1.686,  P.  43.2. 
450j  —  Ce  qui  est  vrai  du  droit  d'opposition,  est  manifestement 
vrai  du  droit  d'appel.  —  Contra,  Carré,  t.  1,  n.  656. 

1599.  —  Jugé  encore  que  lorsque,  sur  la  réclamation  de  la 
jouissance  d'une  forêt,  intentée  par  des  preneurs  emphytéoti- 
ques contre  une  commune  qui  se  prétend  exclusivement  proprié- 
taire ,  une  action  en  garantie  a  été  exercée  contre  les  bailleurs, 
les  garants,  contre  lesquels  est  intervenu  un  jugement  de  dé- 
faut profit-joint,  ont  qualité  et  intérêt  pour  interjeter  appel  du 
jugement  interlocutoire  qui  préjuge  en  faveur  de  la  commune 
défenderesse  la  question  de  propriété.  —  Cass.,  17  nov.  1873," 
V...,|p.  74.1.221] 

161)0.  —  Et,  si  ce  jugement  ne  leur  a  pas  été  signifié,  ils 
conservent  le  droit  d'appel  contre  la  commune  défenderesse, 
nonobstant  la  survenance  d'un  arrêt  sur  le  fond  qui  a  décidé, 
entre  le  garanti  et  la  commune,  la  question  de  jouissance  ex- 
clusive en  faveur  de  cette  dernière.  —  Même  arrêt. 

1601.  —  ...  Que  lorsque  le  débiteur  d'une  rente  constituée 
a  acquiescé  à  un  jugement  qui  le  condamne  à  rembourser  1«» 
capital,  le  tiers  qui  est  condamné  par  le  même  jugement  à  ga- 
rantir le  débiteur  peut,  quoique  non  obligé  vis-à-vis  du  créan- 
cier, interjeter  appel  du  jugement;  et  que  si  l'acquiescement  du 
débiteur  n'est  fondé  que  sur  la  garantie  qui  était  prononcée  en  sa 
faveur,  le  jugement  peut  être  infirmé  dans  son  intérêt  comme 
dans  celui  du  garant,  malgré  son  acquiescement.  —  Cass.,  31 
août  1818,  Crouzot,  [S.  et  P.  chr.] 

1602.  —  ...  Qu'un  défendeur  en  garantie  peut  appeler  des 
jugements  rendus  contre  lui  tant  qu'ils  ne  lui  ont  pas  été  noti- 
fiés, lors  même  qu'ils  l'auraient  été  au  défendeur  principal  et 
que  celui-ci  y  aurait  acquiescé.  —  Cass.,  2  déc.  1833,  Ricard, 
[S.  34.2.172,  P.  chr.] 

1603.  — ...  Qu'en  matière  de  garantie  formelle,  celui  qui  est 
appelé  en  garantie  et  prend  le  fait  et  cause  du  défendeur  origi- 
naire peut  appeler  du  jugement  rendu  contre  lui,  parce  que  le 
garant  devient  ainsi  l'adversaire  et. le  contradicteur  direct  du  de- 
mandeur principal  —Douai,  28  avr.  1812,  Goutte,  [S.  et  P.  chr.] 

1604.  —  ...  Qu'il  pourrait  appeler  alors  même  que  le  garanti, 
défendeur  originaire,  aurait  négligé  d'interjeter  appel  en  temps 
utile.  —  Môme  arrêt. 
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1605.  —  II  a  él4  jugé  toutefois  que  le  jugement  passé  en 
force  de  chose  jugée  à  Tégard  du  débiteur  principal ,  et  qui  décide 
contre  lui  que  la  dette  existe  et  a  une  cause  légitime,  a  aussi 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  garant,  et  cjue,  en  consé- 
quence, ce  dernier  est  non-reoevable  à  en  interjeter  appel.  En 
tous  cas,  l*appel  du  garant  peut  être  déclaré  non-recevable ,  s'il 
est  établi  qu'il  avait  lui-môme  reconnu  Tobligation  principale, 
et  que  l'acquiescement  du  débiteur  ne  lui  avait  porté  aucun 
préjudice.  —  Cass.,  30  juin  185-2,  M...,  [P.  53.1.168] 

1606.  —  Décidé  aussi  que  lorsqu'un  mandataire  s'est,  eii 
cette  qualité,  porté  garant  de  la  vente  qu'il  a  faite  des  biens  de 
son  mandant,  et  que  les  acquéreurs  ont  été  poursuivis  en  délais- 
sement, sans  que  ce  mandataire  ait  figuré  au  procôs  devant  le 
tribunal  de  première  instance ,  autrement  que  comme  appelé  en 
garantie  par  l'un  d'eux  seulement,  et  non  comme  ayant  pris  fait 
et  cause  pour  les  autres,  il  ne  peut  appeler,  en  quaUté  de  garant, 
du  jugement  qui  a  condamné  ces  clerniers  au  délaissement.  — 
Cass.,  19  août  1840,  Ledieu,  [S.  40.1.849,  P.  43.1.646] 

1607.  —  De  son  côté,  le  demandeur  originaire  peut,  aussi 
bien  que  le  garant  lui-même,  interjeter  appel  contre  celui-ci,  en- 
core que  devant  les  premiers  juges  il  n'ait  pris  aucunes  conclu- 
sions contre  lui ,  et  qu'il  n'ait  pas  subi  de  condamnation  h  son 
profit.  —  Rennes,  30janv.  1834,  X...,  [P.  chr.] 

1608.  —  L'appel  du  garant  ou  du  sous-garant  remet  le  fond 
en  question  &  l'égard  de  toutes  les  parties,  encore  que  le  garant 
ayant  obtenu  le  recours  qu'il  demande,  n'interjette  pas  appel. 
—  Cass..  Il  mai  1830,  précité.  —  V.  infrà,  n.  1743  et  s.,  et  v» 
Garantie, 

1609.  —  Vil.  Caution.  —  La  caution  peut  être  considérée 
tantôt  comme  l'ayant-cause  de  débiteur  principal,  tantôt  comme 
un  tiers,  selon  "qu'elle  invoque  des  exceptions  communes  ou 
personnelles.  D'après  cette  distinction,  elle  est  donc  recevable 
ou  non  à  interjeter  appel  du  jugement  rendu  contre  le  débiteur 
principal,  obligée  ou  libre  qu'elle  est,  suivant  les  cas,  de  res- 
pecter ou  non  son  acquiescement.  —  V.  infrà,  v®  Cautionnement. 

1610.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  caution  peut  appeler  du 
jugement  rendu  contre  le  débiteur  principal,  mais  seulement 
en  excipant  des  moyens  inhérents  à  la  cause,  que  le  débiteur  a 
employés  ou  pouvait  employer.  Si  elle  emploie  des  moyens  pu- 
rement personnels  et  étrangers  au  débiteur,  elle  doit  agir  par 
voie  de  tierce-opposition.  —  Grenoble,  18  janv.  1832,  Barril, 
;S.  33.2.160,  P.  chr.]  —  V.  cependant  Cass.,  10  nov.  1841,  C'« 
d'asBur.  La  Sécurité,  [S.  44.1.84,  P.  44.1.653] 

1611.  —  Lorsqu'elle  invoque  des  exceptions  qui  lui  sont 
communes  avec  le  débiteur  principal,  c'est  donc  bien  par  la 
voie  de  l'appel  que  la  caution  doit  exercer  son  recours,  non 
par  la  voie  de  la  tierce-opposition.  —  Cass.,  27  nov.  1811,  Borel, 
[S.  et  P.  chr.l 

1612.  —  Il  a  été  jugé  cependant  d'une  façon  générale  que 
la  caution  n'est  plus  recevable  à  interjeter  appel  d'un  jugement 
rendu  contre  le  débiteur  principal,  lorsque  ce  jugement  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée  contre  le  débit»*ur;  sauf  toutefois, 
pour  la  caution,  le  droit  ae  faire  valoir,  lors  des  poursuites  exer- 
cées contre  elle,  les  exceptions  personnelles  qui  peuvent  exister 
en  sa  faveur,  la . chose  juçée  ne  lui  étant  opposable  qu'en  ce  qui 
touche  les  exceptions  qui  lui  sont  communes  avec  le  débiteur 
principal.  —  Grenoble,  18  janv.  1832,  précité. 

1613.  —  Mais  nous  croyons  cette  solution,  tout  au  moins 
dans  sa  première  partie,  condamnée  par  la  jurisprudence  cons- 
tante de  la  Cour  de  cassation,  en  matière  de  garantie.  L'autorité 
de  la  chose  jugée  ne  se  peut  acquérir  contre  la  caution  comme 
contre  le  garant,  que  par  des  notifications  personnellement  faites 
àla caution  ou  par  des  actes  d'exécution  poursuivie  contre  elle. 

1614.  —  En  tous  cas,  le  jugement  qui  ordonne  la  conti- 
nuation des  poursuites  contre  la  caution  solidaire ,  étant  subor- 
donné, dans  ses  effets,  au  point  de  savoir  si  la  dette  cautionnée 
existe  encore  et  quel  en  est  le  montant,  l'appel  de  la  caution, 
bien  que  tardivement  interjeté,  peut  cependant  être  joint  fe  l'ap- 
pel interjeté  en  temps  utile  par  le  débiteur  principal,  d'un  juge- 
ment rendu  distinctement  contre  lui,  dans  une  instance  oui  a 
pour  but  la  détermination  de  l'existence  et  de  la  quotité  ae  la 
dette.  Dans  ce  cas,  la  caution  se  trouve  relevée,  de  fait,  de  la 
déchéance  résultant  de  la  tardiveté  de  son  appel.  —  Cass.,  7  déc. 
1852,  Ménager,  [S.  53.1.417,  P.  54.1.95,  D.  53.1.35]  —  V.  in- 
frà, n.  1757. 

161Q.  —  VIII.  Usufruitier.  —  On  a  dit  que  l'usufruitier  ne 
Bâurait  être  considéré  comme  un  ayant-cause  du  nu-proprié- 


taire ,  la  nii-propriété  et  l'usufruit  constituant  des  droits  dis- 
tincts de  telle  sorte  que  les  jugements  rendus  contre  le  nu-pro- 
priétaire ne  seraient  pas  exécutoires  contre  l'usufruitier.  Dune 
î'acjon  absolue,  cela  est  vrai.  Toutefois,  comme  l'usufruit  n'est 
qu'un  démembrement  de  la  propriété,  si  c'est  la  propriété  elle- 
même  qui  est  contestée  dans  un  litige  mettant  on  question  le 
droit  sur  l'immeuble  de  celui  qui  a  constitué  l'usufruit,  l'usu- 
fruitier serait  assez  directement  atteint  par  le  jugement  qui 
nierait  ce  droit  pour  qu'on  lui  reconnût  le  droit  d'en  appeler. 
Le  nu -propriétaire  aurait  été  son  représentant  dans  une  action 
qui  touche  d'une  manière  indivisible  à  la  propriété  et  à  la  jouis- 
sance du  fonds.  —  V.  Bioche,  v°  Appela  n.  297.  —  V.  infrà, 
v*»  Usnfi'uit. 


CHAPITRE   m. 

GO?iTRB  QUELLES  PERSONNES  ON  PEUT  OU  l'on  DOIT 
INTERJETER  APPEL. 

1616.  —  Dans  notre  ancien  droit  ou  du  moins  dans  les  pays 
coutumiers,  l'appel  était  dirigé  contre  le  juge;  c'était  lui  qu'on 
ajournait;  on  se  bornait  h  intimer  la  partie,  c'est-à-dire  qu'on 
lui  dénonçait  l'appel,  afin  qu'elle  avisât  à  ce  qu'il  lui  convenait 
de  faire  dans  son  intérêt.  Dans  les  pays  de  droit  écrit,  on  diri- 
geait l'appel  contre  la  partie,  et  l'on  intimait  le  juge.  Loyseau 
explique  comnn^nt  cette  double  procédure  s'était  introduite  dans 
notre  droit.  Puis  il  ajoute  :  «  Nous  faisons  encore  à  présent  au 
"  pays  coutumier  ajourner  le  juge  en  cas  d'appel,  ainsi  que  s'il 
«  était  la  vraie  partie,  et  nous  nous  contentons  de  faire  intimer 
<«  la  partie  par  manière  d'acquit,  et  comm»  p-mv  la  forme,  et  à 
<«  telle  fin  que  de  raison,  c'est-à-dire  lui  dénoncer  qu'elle  com- 
«'  pare  si  elle  veut.  —  Ce  cjue  ceux  du  pays  écrit  ayant  trouvé 
«  tout  contraire  à  leurs  lois  et  à  la  raisonj^  ont  renversé  à  bon 
«  droit,  et  font  tout  au  contraire  de  nous  appeler  la  partie  et 
«  intimer  le  juge.  »  —  Tr.  des  office$,  liv,  l,ch.  14. 

1617.  --  Aujourd'hui,  c'est  contre  la  partie  seule  qu<»  l'ap- 
pel est  dirigé;  on  remarquera  cependant  que,  bien  que  cette 
partie  soit  directement  ajournée ,  on  lui  donne  encore  le  nom 

I  ô'intvné,  qui  ne  rend  pas  exactement  compte  du  rôle  qu'elle  est 
j  appelée  à  jouer  dans  le  procès. 

1618.  —  Bien  que  l'appel  soit  une  nouvelle  instance,  c'est 
I  toujours  la  mt^me  contestation  qu'il  s'agit  de  vider;  ce  sont  tou- 
jours les  mi^mes  parti«*s  qui  figurent  au  procès.  Aussi  est-il  de 

I  jurisprudence  constante  qu'on  ne  peut  intimer  ni  faire  intimer 

j  en  appel  une  personne  étrangère  au  jugement  de  première  ins- 

I  tance  dans  laquelle  elle  n'a  point  été  partie.  —  Bennes,  27juill. 

!  1818,  Lejan,  I  P.  chr.] 

j  1619.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'une  partie  qui  n'f*st  pas 
appela/ite  d'un  jugement  ni  intéressée  dans  la  cause  ne  peut  être 

[  intimée  devant  la  cour.  —  Rennes,  3  févr.  1815,  Leirris,  iS.  et 

I  P.  chr.]                                                                    »       «      '  . 

j  1620.  —  ...  Que  les  créanciers  qui  n'ont  pas  été  parties  au 
j  premier  jugement  ne  peuvent  pas  être  intimés  sur  rappel.  — 
I  Rennes,  18  mai  1811,  Jourand,  [S.  et  P.  chr.] 

1621.  —  ...  Qu'un  juge  du  tribunal  de  commerce,  nommé 
commissaire  d'une  faillite,  ne  peut  être  intimé  sur  l'appel  du 

'  jugement  qui  a  déclaré  la  faillite.  —  Rennes,  27  févr.  1811,  A..., 
[S.  et  P.  chr.] 

1622.  —  ...  Que  le  cessionnaire  n'a  pas  quaUté  pour  dé- 
fendre à  l'appel  du  jugement  qui,  avant  la  cession,  avait  pro- 

'  nonce  la  condamnation  de  la  somme  cédée;  qu'en  conséquence, 
cet  appel  ne  peut  être  interjeté  que  contre  celui  <|ui  avait  obtenu 
la  condamnation.  — Orléans,  26  juin  18'*0,  Bêbée,  'P.  43.1.6H3; 

!  1623.  —  ...  Que,  même  en  matière  indivisible  et  solidaire , 
ceux  des  débiteurs  qui  n'ont  pas  figuré  au  jugement  ne  doivent 
pas  être  intimés  sur  l'appel.  —  Cass.,  15  ianv.  1839,  Constant, 
i  P.  39.1.169] 

^  1624.-— A  l'inverse,  on  doit,  en  règle  générale,  intimer  sur 
l'appel  toutes  les  personnes  qui,  ayant  été  parties  au  jugement 
attaqué,  ont  un  intérêt  à  ce  qu'il  soit  maintenu,  sous  peine  de 
voir  le  jugement  acquérir  force  de  chose  jugée  en  faveur  de  cel- 
les qui  n'auront  pas  été  appelées ,  ou  même  de  voir  demeurer 
sans  effet  l'appel  relevé  contre  quelques-unes  des  parties  seu- 
lement, si  la  cause  ne  peut  être  jugée  qu'avec  la  présence  de 
toutes  les  parties.  —  Dutruc,  v«  Appel,  n.  33. 
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1625.  —  C'est  par  application  de  cette  règle  qu'il  a  été  jugé 
que  l'instance  d'appel  aoit,  à  peine  de  rejet,  être  suivie  avec 
toutes  les  parties  qui  étaient  en  cause  devant  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  lorsqu'elle  a  pour  but  de  leur  enlever  un  béné- 
fice que  leur  accorde  le  jugement  attaqué.  —  Toulouse ,  5  févr. 
1843,  Estrampe,  [P.  42.2.97] 

1626. —  ...  Qu'en  matière  de  vente  d'immeuble,  l'appel  n'est 
pas  recevable  lorsqu'il  est  dirigé  contre  quelques-uns  seulement 
des  covendeurs  d'un  même  immeuble.  —  Aix,  31  oct.  1870,  [J. 
dos  av.,  t.  96,  p.  90] 

1627«  —  Toutefois,  en  matière  indivisible,  l'appel  interjeté 
en  temps  utile  contre  une  des  parties  conserve  le  droit  d'appel 
vis-à-vis  des  autres,  nonobstant  l'expiration  des  délais  ou  l'ac- 
quiescement. Il  en  est  ainsi,  par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'une 
instance  en  annulation  d'une  cession  de  biens.  Il  n'en  résulte 
pas  d'ailleurs  que  l'appelant  puisse  se  dispenser  de  mettre  en 
cause  tous  les  coinléressés.  En  conséquence,  doit  être  déclaré 
non- recevable  l'appel  interjeté  contre  quelques-unes  des  parties 
lorsqu'il  n'a  pas  été  régularisé  à  l'égard  des  autres  avant  l'arrêt. 

—  Chambéry,  16  juill.  1869,  Cottet,  [S.  70.2.79,  P.  70.426]  — 
V.  infrà,  n.  1691  et  s. 

1628.  —  A  plus  forte  raison  doit-il  en  être  ainsi  lorsque  la 
contestation  s'élève  à  raison  d'un  partage  qui  ne  peut  régulière- 
ment avoir  lieu  ou  être  poursuivi  qu'avec  ou  contre  tous  les  in- 
téressés. —  Toulouse,  5  févr.  1842,  précité.  —  V.  infrà,  n. 
1714  et  s. 

1629.  —  La  règle  à  suivre  peut,  croyons-nous,  se  formuler 
ainsi  :  pour  qu'il  y  ait  obligation  d'intimer  une  partie  sur  l'ap- 
pel, de  telle  sorte  que  l'appel  soit  nul  si  cette  obligation  n'a  pas 
été  remplie,  il  faut  que  la  présence  de  cette  partie  soit  nécessaire 
au  débat  qui  doit  s'ouvrir  devant  le  juge  du  second  degré,  dans 
des  conditions  telles  qu'une  solution  ne  puisse  utilement  et  jus- 
tement intervenir  qu'autant  que  le  juge  d'appel  ait,  non  seule- 
ment entendu  les  explications  de  cette  partie,  mais  qu'il  ait  été 
mis  à  même  de  statuer  en  ce  qui  la  concerne.  Encore  ne  peut- 
on  pas  dire  que  le  défaut  de  signification  de  l'acte  d'appel  à  une 
des  parties  dont  la  présence  est  jugée  nécessaire  rende,  de 
piano,  cet  appel  non-recevable,  le  juge  du  second  degré  pou- 
vant, soit  sur  la  demande  d^s  parties,  soit  même  d'office,  or- 
donner la  mise  en  cause  du  plaideur  non-intimé;  ce  ne  serait 
qu'au  refus  de  l'appelant  de  se  conformer  à  l'injonction  du  juge, 
refus  manifesté  par  une  volonté  expressément  exprimée  ou  par 
l'expiration  des  délais  accordés,  que  l'irrecevabilité  de  l'appel 
devrait  être  prononcée. 

1630.  —  Il  a  été  jugé,  d'une  part,  ciue  l'appel  d'un  jugement 
qui,  rendu  entre  un  légataire  universel  et  des  légataires  parti- 
culiers, en  présence  de  créanciers  oppos.ints-,  surseoit  à  la  dé- 
livrance des  legs  particuliers  jusqu'après  la  liquidation  de  la 
succession,  est  non-recevable,  même  à  l'égard  du  légataire  uni- 
versel, si  les  créanciers  opposants  n'ont  pas  été  intimés,  et  que 
le  jugement  ait  acquis  vis-à-vis  d'eux  l'autorité  de  la  chose 
jugée.  —  Limoges,  14  août  1860,  Hallar\s  [S.  61.2.39.  P.  61. 
701] 

1631.  —  ...  Que,  lorsqu'un  jugement  a  ordonné  qu'un  ac- 
quéreur d'immeubles  verserait  son  prix  entre  les  mains  d'un 
créancier  à  hypothèque  légale,  en  déclarant  éteintes  les  hypo- 
thèques légales  invoquées  par  d'autres  créanciers,  l'appel  inter- 
jeté par  ces  derniers  est  non-recevable  s'il  n'a  été  dirigé  que 
contre  l'acquéreur  seul.  —  Caen,  31  mars  1857,  [J.  des  av., 
t.  84,  p.  653] 

l€i32.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  l'appel  d'un 
jugement  qui,  ayant  à  statuer  sur  une  demande  en  condamna- 
tion solidaire  contre  plusieurs  parties,  condamne  un  des  dé- 
fendeurs seulement  en  paiement  de  la  somme  réclamée,  et  dé- 
clare la  demande  mal  fondée  contre  les  autres,  est  valablement 
interjeté  à  l'égard  des  défendeurs  qui  ont  été  relaxés  de  la  de- 
mande, sans  qu'il  soit  nécessaire  d'intimer  sur  cet  appel  la  partie 
condamnée.  —  Cass.,  10  juill.  1860,  Goutaut-Challot,  [S.  61.1. 
240,  P.  61.757,  D.  60.1.504] 

1633.  —  ...  Et  que  l'appelant  n'est  pas  tenu  d'intimer  sur 
l'appel  la  partie  citée  conjointement  avec  lui  et  contre  laquelle 
aucunes  conclusions  n'avaient  été  prises  devant  le  premier  juge. 

—  Cass.,  20  janv.  1873,  Renard,  [D.  74.1.16]  —V.  infrà,  n. 
1638. 

1634.  —  De  même  que,  pour  interjeter  valablement  appel, 
il  faut  avoir  intérêt  à  obtenir  la  ré  formation  du  jugement,  de 
même  pour  intimer  valablement  une  partie,  il  faut  que  celle-ci 
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ait  un  intérêt  dans  la  contestation  portée  devant  les  juges  d'ap- 
pel. 

1635.  —  Ainsi,  on  ne  peut  assigner  en  déclaration  d'arrêt 
commun  des  parties  qui,  bien  qu'elles  aient  figuré  en  première 
instance,  sont  sans  intérêt  dans  les  contestations  soumises 
au  juge  du  second  degré.  —  Paris,  6  mars  1815,  Guyot, 
[P.  chr.] 

1636.  —  De  même,  le  créancier  qui  appelle  du  jugement  ad- 
mettant le  débiteur  au  bénéfice  de  la  cession  de  biens,  n'est  pas 
Xenu  d'intimer  les  autres  créanciers  qui,  en  première  instance, 
ont  consenti  à  la  cession  de  biens  :  le  rejet  de  la  demande  ne 
pouvant  créer  une  cause  de  préférence  au  profit  de  l'appelant, 
il  s'ensuit  que  ces  créanciers  ne  sont  pas  intéressés  à  la  contes- 
tation devant  la  cour. —  Besançon,  31  déc.  1866,  Madoz,'S. 
67.2.104,  P.  67.459,  D.  66.2.232] 

1637.  —  En  ce  qui  concerne  le  cédant  et  le  cessionnaire,  il 
a  été  jugé  que  l'adversaire  du  cédant  peut  n'intimer  que  celui- 
ci;  qu'il  suffit  de  dénoncer  l'appel  au  cessionnaire.  — Grenoble, 
6  déc.  1856,  TJ.  des  av.,  t.  84,  p.  652];  —31  mars  1860,  [J.  des 
av.,  t.  87,  p.  256] 

1638.  —  Quant  aux  parties  qui,  en  première  instance, 
avaient  les  mêmes  intérêts  que  lui,  l'appelant  n'est  pas  tenu  de 
les  intimer  sur  l'appel.  Il  peut,  ou  garder  le  silence  vis-à-vis 
d'elles,  ou  se  borner  à  leur  dénoncer  son  appel,  afin  qu'elles 
puissent  intervenir,  si  elles  le  jugent  utile.  —  Hiom,  22  juin 
1883,  Mage,  [D.  84.2.27]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  V*  Appel, 
n.  197.  —  V.  suprà,  n.  1633. 

1639.  —  Il  en  serait  de  même  vis-à-vis  des  parties  qui, 
ayant  pris  des  conclusions  contre  lui  en  première  instance,  au- 
raient succombé  dans  leurs  prétentions.  Il  peut  attendre  leur 
appel,  sans  rien  faire  pour  les  provoquer  à  intervenir  devant  le 
juge  du  second  degré. 

1640.  —  Nous  avons  dit  qu'il  existe  entre  la  demande  prin- 
cipale et  la  demande  en  garantie  un  lien  nécessaire  de  dépen- 
dance et  de  subordination  en  vertu  duquel  le  garanti  et  le  garant 
ont  un  même  droit  de  recours  contre  les  condamnations  pro- 
noncées au  profit  du  demandeur  principal.  Les  principes  que 
nous  avons  posés  réfléchissent  sur  la  question  de  savoir  contre 
quelles  personnes  l'appel,  en  cette  matière,  doit  être  interjeté'. 

—  V.  suprà,  n.  1338  et  s.,  1584  et  s.  —  V.  aussi  sur  l'effet  de 
l'appel  interjeté,  soit  par  le  garant,  soit  par  le  garanti,  infrà, 
n.  1741  et  s. 

1641.  —  En  matière  de  garantie  formelle,  lorsque  le  garant 
a  pris  le  fait  et  cause  du  garanti,  c'est  contre  le  garant  que  l'ap- 
pel doit  être  interjeté.  Autrement,  il  devra  être  formé  contre  le 
garanti,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  le  garant-  —  Cass., 
23  juin  1834,  Honorât,  [S.  34.1.550,  P.  chr.]  —  Sic,  Rousseau 
et  Laisney,  n.  202. 

1642.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que  le  garant,  bien  qu'il 
ait  pris  le  fait  et  cause  du  garanti,  ne  devient  pas  partie  dans 
l'instance,  en  ce  sens  que  le  demandeur  principal  doive  le  con- 
sidérer comme  son  adversaire ,  quand  d'ailleurs  le  garanti  n'a 
pas  été  mis  hors  de  cause. 

1643.  — ...  Qu'en  un  tel  cas,  le  demandeur  principal  qui  veut 
appeler  d'un  jugement  rendu  contre  lui,  n'est  pas  obligé  d'in- 
timer le  garant  sur  son  appel  :  il  lui  suffît  de  signifier  cet  ap- 
pel au  garanti  qui  seul  est  son  véritable  adversaire.  —  Cass.,  9 
janv.  1827,  Flach,  [S.  et  P.  chr.] 

1644.  --  Lorsque  le  garant  a  conclu  au  rejet,  tant  de  l'ac- 
tion principale  que  de  l'action  en  garantie,  l'appel  par  le  de- 
mandeur principal  du  jugement  qui  a  rejeté  son  action  doit  être 
interjeté  non  seulement  vis-à-vis  du  garanti,  mais  aussi  du  ga- 
rant. A  défaut  d'appel  contre  ce  dernier,  le  jugement  acquiert 
la  force  de  chose  jugée  à  l'égard  de  toutes  les  parties.  —  Lyon, 
14  déc.  1827,  Morel,  [S.  et  P.  chr.] 

1645.  —  L'appel  du  garant  contre  le  demandeur  principal 
comporte  généralement  la  mise  en  cause  du  garanti;  toutefois, 
celte  mise  en  cause  peut  ne  pas  être  obligatoire;  ainsi,  il  a  été 
jugé  que  le  garant  qui,  en  matière  de  garantie  simple,  ne  s'est 
pas  borné  à  défendre  à  l'action  en  garantie,  mais  s'est  constitué 
l'adversaire  du  demandeur  principal  en  concluant  contre  lui ,  a 
le  droit  d'appeler  directement  des  condamnations  prononcées  en 
faveur  de  ce  dernier,  sans  qu'il  soit  tenu  d'intimer  le  garanti. 

—  Cass.,  12  déc.  1876,  Ribeau,  [D.  77.1.228] 

1646.  — ;  ...  Que  lorsque  le  garant  a  pris,  en  première  ins- 
tance, le  fait  et  cause  du  garanti,  si  celui-ci  n'interjette  pas 
appel,  le  garant  qui  s'est  lui-même  rendu  appelant  n'est  pas 
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obligé  d*intimer  le  garanti.  —  Orléans,  9  déc.  1848,  Courtois, 
[S.  49.2.590] 

1647.  —  Le  garanti  dont  le  recours  en  garantie  a  été  admis 
contre  le  garant  a  néanmoins  qualité  pour  interjeter  appel  con- 
tre le  demandeur  principal.  —  Trib.  beine,  6  févr.  1873,  [J.  des 
av.,  l.  100,  p.  209]  —  Sic,  Chau veau  et  Carré,  ouest.  l581-4»-C. 
—  Contra,  Lyon,  19  mars  1858,  [J.  des  av.,  t.  84,  p.  652] 

11^48.  —  On  peut  mettre  en  cause  dans  une  instance  d'appel 
toute  partie  qui  aurait  droit  de  former  tierce-opposition  contre 
Tarrét.  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  de  cassation,  qu  aux  termes  de 
Tart.  466,  C.  proc.  civ.,  l'intervention  est  recevable  en  cause 
d* appel  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce- 
opposition;  que,  par  un  droit  corrélatif,  on  peut  appeler  en 
cause  ceux  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce-opposition,  afin 
de  faire  déclarer  commun  avec  eux  l'arrêt  à  intervenir.  »  — 
Cass.,  1*'  août  1859,  Dechanet,  [S.  60.1.67,  P.  60.325,  D.  59. 
1.35.3^;  —  5  nov.  1877,  Dejean,  [b.  80.1.79]  —  Rouen,  13  juin 
1881,  Busch  et  O»,  [S.  83.2.217,  P.  83.1.1104,  D.  83.2.110] 


1649.  —  On  peut  aussi,  nous  le  verrons,  les  obliger  à  in- 
tervenir. —  V.  sur  ce  point,  infrà,  n.  1791. 

1650.  —  D'après  le  dernier  état  de  la  jurisprudence,  ce  ne 
sont  pas  seulement  les  parties  qui  ont  je  droit,  sur  appel,  de 
mettre  en  cause  toute  personne  qui  pourrait  former  tierce-op- 
position contre  l'arrêt  à  intervenir,  ainsi  que  l'ont  décidé  no- 
tamment les  arrêts  du  1"'  août  1859  et  du  5  nov.  1877  cités  plus 
haut;  c'est  encore  le  juge  lui-môme  qui,  d'office,  à  litre  de  me- 
sure d'instruction,  peut  ordonner  la  mise  en  cause  d'une  partie 
dont  il  juge  la  présence  nécessaire  dans  le  débat. 

1651.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'un  arrêt  peut,  sans  excès  de 
pouvoir,  ordonner  que,  dans  une  contestation  entre  un  proprié- 
taire incendié  et  son  assureur,  et  alors  au'un  des  chefs  de  ré- 
clamation portait  sur  une  somme  demandée  pour  frais  de  nour- 
riture de  pompiers  et  de  gendarmes ,  que  l'assureur  soutenait 
être  à  la  charge  de  la  commune,  celle-ci  serait  mise  en  cause 
par  la  partie  la  plus  diligente;  cette  décision  devant  être  consi- 
dérée comme  ordonnant  une  mesure  d'instruction  jugée  néces- 
saire. —  Cass.,  2  août  1876,  C^"  d'assurances  générales,  [S.  77. 
1.306,  P.  77.782,  D.  77.1.224] 

1652.  —  ...  Que ,  pour  prévenir  des  difficultés  ultérieures, 
une  cour  d'appel,  en  vertu  du  pouvoir  qui  appartient  aux  ma- 
gistrats de  prescrire  les  mesures  d'instruction  reconnues  par 
eux  nécessaires,  peut  ordonner  d'office  la  mise  en  cause  d  un 
tiers  qui,  par  suite  de  l'int'érêt  évident  qu'il  a  dans  la  contesta- 
tion, serait  recevable  à  former  tierce-opposition  contre  l'arrêta 
rendre  et  dont,  par  conséquent,  l'intervention  en  appel  eût  pu 
avoir  lieu,  soit  volontairement,  aux  termes  de  l'art.  466,  C. 
proc.  civ.,  soit  même  forcément,  sur  l'assignation  d'une  des 
parties.  —  Nancy,  3  janv.  1880,  Cunin,  [S.  812.183,  P.  82.1. 
920,  D.  82.1.138] 

1653.  —  Lorsque  la  partie  contre  laquelle  on  veut  appeler 
ne  peut  agir  par  elle-même,  tel  qu'un  mineur  ou  un  interdit, 
rappel  doit  être  dirigé  contre  son  représentant  légal,  c'est-à- 
dire  contre  le  tuteur,  avec  indication,  bien  entendu,  que  l'assi- 

F nation  lui  est  donnée  en  sa  qualité  de  tuteur  du  mineur  ou  de 
interdit  dont  le  nom  est  mentionné.  Mais  si  la  partie  repré- 
sentée en  première  instance  par  un  tuteur  est  devenue  capable, 
c'est  contre  elle  et  non  contre  son  représentant  que  l'appel  doit 
être  dirigé.  —  Bruxelles,  3  mai  1828,  [J.  de  cette  cour,  28. 
2.18] 

1654.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'on  a  jugé  aue  la  veuve, 
assignée  en  première  instance  comme  tutrice  de  sa  fille  mineure, 
ne  doit  pas  être  intimée  sur  l'appel,  si  la  fille  s'est  mariée  dans 
rintervalle,  et  que  l'exploit  qui  lui  est  signifié  est  nul  à  l'égard 
de  celle-ci.  —  Hennés,  25  mai  1819,  Lemercier,  [S.  et  P.  chr.] 

1655.  —  D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  que  l'acte  d'appel  si- 
gnifié au  tuteur  qui  a  cessé  ses  fonctions  est  nul,  encore  bien 
que  le  changement  d'état  survenu  avant  le  jugement  attaqué 
n'ait  pas  été  notifié,  et  que  le  tuteur  ait  même  continué  de  figu- 
rer dans  l'instance  devant  les  premiers  juges.  —  Nîmes,  15  mai 
4812,  Bayot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et  Carré,  quest. 
307  bis. 

1656.  —  Mais  il  a  été  décidé,  en  sens  contraire,  que  bien 
qu'un  mineur  soit  devenu  majeur  depuis  le  jugement  obtenu  par 
son  tuteur,  ce  dernier  est  régulièrement  intimé  sur  l'appel  de  ce 
jugement  par  la  partie  adverse,  si  le  changement  d'étal  du  mi- 
neur n'a  été  notifié  ni  par  celui-ci,  ni  par  le  tuteur.  —  Bor- 
deaux, 12  août  1869,  [J.  des  av.,  t.  95,  p.  349] 


1657.  —  ...  Que  l'appel  d'un  jugement  rendu  contre  des  mi- 
neurs, ainsi  qualifiés  dans  le  jugement,  peut  être  valablement 
signifié  au  tuteur  qui  a  représenté  les  mineurs  en  première 
instance,  nonobstant  la  majorité  survenue  depuis  le  jugement, 
et  avant  la  signification.  —  Lyon,  17  avr.  1822,  Desnoyer,  [S. 
et  P.  chr.]  —  ...  Du  moins  si  ce  changement  d'état  n'a  pas  été 
notifié  à  l'appelant.  —  Paris,  22  nov.  1828,  Paris,  ^S.  et  P.  chr.] 

1058.  —  En  tous  cas,  il  faut  décider  l'acte  d'appel  est  frappé 
de  nullité,  lorsque  des  mineurs  devenus  majeurs  dans  le  cours 
d'une  instance  ont  fait  dénoncer  leur  chançement  d'état  à  leur 
partie  adverse,  si  l'appel  est  seulement  notifié  à  la  mère  tutrice 
qui  a  procédé  en  première  instance.  —  Pau,  5  juin  1824-,  (Gas- 
con, [S.  et  P.  chr.J 

1659.  —  L'obligation  de  mettre  en  cause  le  tuteur  du  mi- 
neur ou  de  l'interdit  est  absolue,  et  doit  être  observée  par  toute 

Personne  agissant  dans  une  instance  qui  intéresse  le  mineur  ou 
interdit.  Ainsi,  le  tuteur  d'un  interdit  doit  être  mis  en  cause 
sur  l'appel  interjeté  par  le  subrogé-tuteur  du  jugement  qui  ho- 
mologue une  délibération  du  conseil  de  famille  ordonnant  la 
vente  d'immeubles  appartenant  à  cet  interdit  :  par  suite,  lors- 
que celte  mise  en  cause  n'a  pas  eu  lieu,  le  tut^r  est  recevable 
à  former  opposition  contre  1  arrêt  obtenu  hors  de  sa  présence. 
On  ne  peut  admettre,  en  eiïet,  que  les  Questions  relatives  à 
l'administration  et  à  la  conservation  des  oiens  de  l'incapable 

f)uissent  être  débattues  et  tranchées  hors  de  la  présence  et  sans 
a  contradiction  de  son  représentant  légal.  —  Orléans,  19  déc. 
1884,  Chaintreau,  [D.  85.2.197] 

1660.  —  Quant  à  ce  qui  concerne  les  incapables  non  atteints 
d'une  incapacité  absolue,  comme  le  mineur  et  l'interdit,  mais 
soumis,  quand  il  s'agit  d'ester  en  justice,  soit  à  la  nécessité 
d'une  autorisation,  comme  la  femme  mariée,  soit  à  l'assistance 
d'un  curateur  ou  d'un  conseil,  comme  le  mineur  émancipé  ou  le 
prodigue,  l'appel  n'est  régulièrement  formé  qu'autant  que  l'assi- 
gnation est  donnée  en  même  temps  à  l'incapable  et  à  celui  qui 
doit  l'autoriser  ou  l'assister. 

1661.  —  En  conséquence,  l'acte  d'appel  dirigé  contre  un 
mineur  émancipé  est  nul,  s'il  n'est  signifié  qu'au  curateur.  — 
Cass.,  23  fruct.  an  III,  [J.  des  av.,  t.  13,  p.  28]  —  Limoges,  25 
févr.  1848,  [J.  des  av.,  t.  76,  p.  20]  —  Sic,  Dutruc,  v»  Appel, 
n.  40. 

1662.  —  Si  une  instance  dirigée  contre  une  femme  mariée, 
en  l'absence  d'assignation  au  mari  afin  de  l'autoriser,  n'est  pas 
nécessairement  nulle  dans  l'origine,  et  peut  être  régularisée  par 
une  assignation  ultérieurement  donnée  au  mari,  cette  faculté 
n'est  ouverte,  en  matière  d'appel,  que  pendant  le  cours  du  délai 
imparti  par  la  loi  pour  interjeter  appel  contre  la  femme.  Par 
l'expiration  de  ce  délai,  sont  acquis  à  la  femme  la  déchéance  de 
l'appel  interjeté  contre  elle  et,  partant,  le  bénéfice  du  jugement 
par  elle  obtenu.  —  Cass.,  5  mai  1858,  Audicq,  S.  59.1.41,  P. 
58.690,  D.  58.1.2861  —  Aix,  3  mai  1827,  Sabattier,  [S.  et  P. 
chr.]  — Agen,  5  janv.  1832,  Labro.  [S.  34.2.237,  P.' chr.l  — 
Nîmes,  16  janv.  1832,  Ginane,  .^S.  33.2.61,  P.  chr.]  —  Hennés, 
6  juin  1857,  Audicq,  [S.  sous  Cass.,  5  mai  1858,  précité]  —  Poi- 
tiers, 16  févr.  1881,  René,  [S.  81.2.183,  P.  81.1.9621  —  Contra, 
Paris,  3  août  1823,  Soufflet. 

1663.  —  Il  a  même  été  jugé  cru'il  importerait  peu  que  le 
mari  figurât  en  son  nom  personnel  dans  la  même  instance;  il 
n'est  pas  présumé  autoriser  sa  femme  par  cette  assistance.  — 
Colmar,  25  avr.  1817,  Carbriston ,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Mais  cette 
décision  ne  peut  être  considérée  que  comme  un  arrêt  d'espèce,  la 
présence  du  mari  dans  l'instance  et  le  rôle  joué  par  lui  pouvant, 
suivant  les  circonstances,  conduire  à  une  solution  diiïérente  de 
celle  mentionnée  ci-dessus. 

1664.  —  En  tous  cas,  l'appel  dirigé  contre  une  femme  mariée 
depuis  le  jugement  attaqué  peut  être  déclaré  valable,  bien  qu'il 
n'ait  pas  été  signifié  au  mari  à  l'effet  d'autoriser  son  épouse, 
s'il  est  reconnu  qup,  par  le  fait  de  la  femme  elle-même,  son 
changement  d'état  n'a  pas  été  connu  de  l'appelant,  et  que  celui- 
ci  a  procédé  de  bonne  foi.  —  Cass.,  17  août  1831,  Communier, 
fS.  31.1.319,  P.  chr.',—  V.  aussi  cependant  Cass.,  7  août  1815, 
Devinck,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v»  Autorisation  de  femme 
mariée, 

1665.  —  L'assignation  ne  peut  être  utilement  faite  qu'à  une 
personne  vivante;  elle  est  nulle,  quand  elle  a  été  faite  à  une 
personne  décédée.  —  Bordeaux,  17  févr.  1826,  Raymond,  [S.  et 
P.  chr.] -^  Pau,  19  févr,  1873  (motifs),  Dumont,  S.  73.2.85,  P. 
73,440] 
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1666«  — •  Jugé,  de  même,  que  si  la  partie  qui  figurait  en 
première  instance  et  au  profit  de  laquelle  le  jugement  avait  été 
rendu  vient  à  décéder  avant  la  notification  de  l'appel,  celui-ci 
doit  être  dirigé  contre  les  héritiers;  l'appel  signifié  à  la  partie 
décédée,  si  le  décès  n'était  pas  ignoré  de  l'appelant,  serait  nul. 
—  Grenoble,  22  mai  i8i2,  Vitalis,  [S.  et  P.  chr.] 

1667.  —  Il  a  été  décidé  que  l'acte  d'appel  d'un  jugement  rendu 
en  faveur  d'une  personne  décédée  peu  de  temps  après  le  juge- 
ment est  valablement  signifié  à  l'un  de  ses  héritiers  demeurant 
en  la  maison  mortuaire ,  tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéri- 
tiers. —  Bruxelles,  30  août  iSiO,  Deburges,  [S.  et  P.  chr.] 

1668.  —  Nous  considérons  cette  décision  comme  étant  aune 
exactitude  très  douteuse.  L'art.  447,  G.  proc.  civ.,  a  bien  auto- 
risé, après  décès  d'une  des  parties,  la  signification  du  jugement 
faite  collectivement  aux  héritiers ,  afin  crue  le  délai  de  l'appel 
pût  courir,  mais  il  n'a  pas  autorisé ,  dans  la  même  forme,  la  si- 
gnification de  l'acte  d'appel.  —  En  ce  qui  concerne  la  significa- 
tion du  jugement  faite  à  une  partie  décédée.  --  V.  infrà,  n.  2220 
et  s. 

1669.  —  En  ce  qui  concerne  la  suspension  ou  la  prorogation 
d'appel  par  suite  du  décès  de  la  partie  condamnée.  —  V.  infrà, 
n.  2250  et  s. 

1670.  —  La  partie  contre  laquelle  le  ministère  public,  aban- 
donnant le  rôle  de  partie  jointe  pour  se  porter  partie  principale, 
a  requis,  dans  une  instance  civile,  au'elle  fût  condamnée  à  sup- 
primer le  particule  nobiliaire  dont  elle  a  fait  précéder  son  nom 
dans  les  actes  du  procès,  est  recevable  à  interjeter  appel  du  ju- 
gement qui  fait  droit  k  cette  réquisition  et  cet  appel  doit  être 
dirigé  contre  le  ministère  public.  —  Colmar,  6  mars  1860,  Ma- 
thieu, fS.  60.2. i69,  P.  60.492,' D.  60.2.169] 


CHAPITRE  IV. 

A  QUI    PBOFITE    L*APPEL.  —  INDIVISIBILITÉ; 
SOLIDARITÉ;    INDIVISION. 

1671.  — ^  Il  est  de  principe  qu'on  ne  peut  se  rendre  appelant 
que  pour  soi-même,  en  son  propre  nom  et  dans  son  intt^rôt  per- 
sonnel; en  sorte  que  ni  l'appel  interjeté  par  une  partie  ne  peut 
servir  aux  autres  parties  condamnées  parle  môme  jugement,  ni  la 
déchéance  encourue  par  Tune  d'elles  n'est  opposable  à  ses  con- 
sorts. C'est  ce  qui  fait  dire  à  Loisel  que  «  les  appellations  sont 
personnelles.  »  —  Inslit,  coutum,,  liv.  6,  tit.  4,  t.  2,  p.  394-11. 

1672.  —  Ce  principe  recevait  en  droit  romain  une  exception 
très  étendue.  Ainsi, lorsque  dans  une  même  cause,  l'un  appelait 
et  l'autre  n'appelait  pas,  le  bénéfice  de  l'appel  de  l'un  profitait 
à  l'autre  qui  n'avait  pas  appelé,  si  les  deux  parties  avaient  em- 
ployé les  mêmes  moyens  de  défense  :  Si  in  und  ethiemque 
causa  unus  appellaverit ,  ejuf^que  appellalio  pronunciatn  est,  ei 
quoque  prodest  qui  non  appellaverit  (L.  3,  Cod.,  Si  unuaex  plu- 
rib,  appelL], 

16*73.  —  C'est  ce  que  décidait  aussi  Ulpien,  dans  la  loi  10, 
îî  4,  ff.  De  appellat.  et  relat,;  In  communi  causa  quoties  alter 
nppellat,  alter  non,  alterius  victoriam  ei  proficere  débet  qui  non 
provocavit;  hoc  ita  demùm  probnndum  est  si  una  eademque  causa 
fuit  defensionis, 

1674.  —  Cette  doctrine,  contraire  à  l'ancienne  jurispru- 
dence, contraire  aussi  au  texte  des  art.  443  et  444,  C.  proc,  a 
a  été  universellement  repoussée.  —  Merlin,  Rép.,  \^  Domaine 
public,  §  5;  Quest.  de  dr.,  v«  Nation,^  2;  Carré,  t.  4,  n.  1565; 
Talandier,  p.  267,  n.  259. 

'  1675.  —  Aujourd'hui,  pour  savoir  si  l'appel  de  l'une  des 
parties  profite  aux  antres,  on  se  borne  à  distinguer  si  la  matière 
pst  divisible  ou  indivisible,  s'il  v  a  ou  non  solidarité.  —  V.  Bon- 
nis,  n.  1362  et  1363. 

1676.  —  I.  Divisibilité.  —  Lorsque  la  matière  est  divisible, 
point  de  difficulté  :  si  l'un  des  intéressés  interjette  appel,  cet 
appel  n'empêche  pas  que  le  jugement  n'acquière  à  l'égard  des 
autres  l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  Par  la  même  raison,  l'ap- 
pel relevé  contre  l'un  d'eux  ne  remet  pas  le  procès  en  question 
vis-à-vis  des  autres. 

1677.  —  Conformément  à  ce  principe,  il  a  été  jugé  que  l'ap- 
pel interjeté  par  une  partie  dans  une  affaire  commune  à  plu- 
sieurs, mais  relative  à  une  obligation  divisible  et  non  solidaire, 
ne  profite  pas  aux  coobligés  de  l'appelant  ;  ceux  de  ces  coobligés 


qui  n'ont  pas  interjeté  appel  dans  les  délais  de  la  loi  ne  sont 
pas  relevés  de  la  déchéance  qu'ils  ont  ainsi  encourue,  par  l'ap- 
pel d'une  autre  partie  formé  en  temps  utile.  —  Turin,  6  juill. 
1808,  Rolfi,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  12  janv.  1821 ,  Ducroix,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Toulouse,  27  avr.  1827,  Duston,  [P.  chr.l  ~  Col- 
mar, 25  juill.  1835,  Cappaun,  [P.  chr.l  —  Caen,  19  févr.  1850, 
Benard,  [S.  52.2.443,  P.  51.1.405,  D.  52.2.89];  —  3  mai  1858, 
Joliot,  [D.  58.1.276] 

1678.  —  ...  Que  lorsqu'une  partie,  condamnée  en  toutou 
en  partie  aux  dépens  en  première  instance,  ne  relève  pas  appel 
du  jugement,  cette  condamnation  doit  subsister,  quoique  le  ju- 
gement soit  réformé  sur  l'appel  d'une  autre  partie.  —  Rennes, 
26  mai  <820,  Bahuno  du  Liscoet,  [P.  chr.] 

1679.  —  ...  Qu'en  matière  non  indivisible,  l'appel  interjeté 
régulièrement  par  une  partie  condamnée  ne  profite  point  à  une 
autre  partie  également  condamnée ,  dont  l'appel  a  été  déclaré 
nul  comme  irrégulier.  —  Besançon,  23  août  1854,  Demoulin, 

S.  55.2.553,  P.  55.1.505] 

1680.  —  ...  Qu'un  jugement  frappé  d'appel  seulement  par 
quelques-unes  des  parties  condamnées  ne  peut  être  annulé  à 
l'égard  d'autres  parties  qui  n'ont  pas  appelé  et  qui  n'ont  figuré 
dans  l'instance  d'appel  qu'à  titre  d'intimées.  Au  regard  de  ces 
dernières,  la  décision  était  devenue  définitive.  «—  Cass.,  24 
mars  1880,  Noirot,  [D.  81.1.374] 

1€^1.  —  Il  n'y  a  pas  indivisibilité  d'intérêt  entre  le  débiteur 
saisi  et  le  saisissant  en  ce  qui  touche  la  déclaration  affirmative 
faite  par  le  tiers  saisi.  —  Dès  lors,  l'appel  interjeté  par  le  sai- 
sissant du  jugement  qui  statue  sur  la  déclaration  affirmative  du 
tiers  saisi,  ne  saurait  profiter  au  débiteur  saisi  qui,  étant  partie 
à  ce  jugement,  n'en  a  pas  lui-même  interjeté  appel.  —  Cass., 
l«  déc.  1863,  Dupras,  [S.  64.1.38,  P.  64.523] 

1€^2.  —  On  ne  saurait,  non  plus,  considérer  comme  ayant 
le  caractère  d'indivisibilité  l'action  tendant  à  faire  annuler  des 
jugements  ordonnant  et  homologuant  une  liquidation,  alors  que, 
malgré  la  généralité  de  ses  termes  et  bien  que  concluant  k  la 
nulhté  desdits  jugements  même  pour  vice  de  rorme,  la  demande 
ne  tend  en  réalité  qu'au  rapport  par  l'un  des  héritiers,  dans  l'in- 
térêt du  demandeur  et  pour  sa  quote-part,  de  valeurs  mobilières 
omises  dans  cette  liquidation.  —  Cass.,  10  avr.  1866,  Petit,  [S. 
66.1.140,  P,  66.374,  D.  66.1.277] 

1683.  —  ...  Non  plus  que  la  demande  de  plusieurs  cohéri- 
tiers à  fin  d'admission  d'une  créance^ héréditaire  à  la  faillite  d'un 
débiteur  de  la  succession  ,  bien  qu'e'lle  ait  été  formée  collective- 
ment et  avant  tout  partage;  de  ce  que,  au  contraire,  la  créance 
s'est  divisée  de  plein  droit  entre  les  héritiers,  en  vertu  de  l'art. 
1220,  C.  civ.,  il  résulte  que  l'appel  interjeté  par  l'un  d'eux,  en 
temps  utile,  du  jugement  qui  rejette  la  demande,  ne  peut  profi- 
ter à  ceux  dont  l'appel  est  tardif.  —  Paris,  22  juin  1866,  Mar- 
cotte, [S.  67.2.79,  P.  67.433] 

1684.  —  Réciproquement,  l'appel  interjeté  en  temps  utile 
contre  quelques  héritiers,  en  temps  non  utile  contre  certains 
autres,  ne  profite  pas  à  l'appelant  contre  tous  les  héritiers  ,  s'il 
s'agit  d'une  matière  divisible,  telle  qu'une  demande  en  rapport 
à  succession  :  il  ne  lui  profite  que  contre  ceux  à  l'égard  des- 
quels cet  appel  a  été  interjeté  en  temps  utile.  —  Cass.,  5  juill. 
1852,  Moreau,  [S.  52.1.741,  P.  52.2.100,  D.  52.1.181]  —  Lyon, 
22  déc.  1853,  Moreau,  [S.  54.2.783,  P.  55.2.318] 

1685.  —  La  doctrine  consignée  dans  les  arrêts  que  nous 
venons  de  citer  et  qui  établit  la  divisibilité  entre  héritiers  quant 
aux  efi'ets  de  l'appel,  lors(^u'il  s'agit  de  rapport  à  succession,  a 
été  confirmée  par  une  décision  essentiellement  doctrinale  et  qu'on 
peut  considérer  comme  le  dernier  mot  de  la  Cour  suprême  sur 
cette  question.  Elle  a  décidé  «  que  si  tous  les  cohéritiers  ont 
droit  à  la  propriété  indivise  des  choses  qui  composent  la  masse 
successorale,  ces  choses  étant  susceptibles  de  division,  soit 
matérielle,  soit  intellectuelle,  le  droit  qui  s'y  applique  est  lui- 
môme  divisible  entre  les  divers  héritiers,  et  ne  peut  être  exercé 
par  eux  que  pour  leur  part  virile;  —  qu'ils  sont  les  uns  par  rap- 
port aux  autres  dans  une  situation  absolument  indépendante, 
quelle  que  soit  d'ailleurs  l'identité  de  leurs  intérêts;  —  quo  cha- 
cun exerce  distinctement,  soit  en  demandant,  soit  en  défen- 
dant, son  droit  propre  et  particulier,  et  qu'il  ne  peut,  par  ses 
actes,  relever  ses  consorts  des  déchéances  qu'ils  ont  personnel* 
lement  encourues  par  leur  inaction;  ^  qu'il  résulte  de  ces  prin- 
cipes que  l'appel,  interjeté  par  un  cohéritier,  du  jugement  qui  a 
repoussé  une  demande  intentée  contre  certains  de  ses  cohéri- 
tiers (M)  rapport  de  sommes  reçues  de  l'auteur  commun  ne  pro« 
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flte  pas  à  ses  cointëressés ;  —  qu'il  iniporle  peu  que  la  demande 
en  rapport  ait  été  formée  incidemment  à  une  demande  en  par- 
tsf^e;  —  qu'en  effet,  la  procédure  prescrite  pour  la  formation 
ultérieure  et  la  délivrance  des  lots  ne  saurait  attribuer  à  l'action 
un  caractère  d'indivisibilité  que  n'ont  pas  les  choses  qui  forriient 
la  matière  même  du  partage;  —  qu'aucune  impossibilité,  soit  de 
fait,  soit  de  droit,  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle  produise  des  effets 
restreints  pour  ou  contre  celle  des  parties  entre  lesquelles  il  v  a 
chose  jugée.  »  —  Cass.,  27  févr.  1877,  Martel,  [D.  77.1.292]*' 

1686.  —  De  même,  l'appel  interjeté  par  quelques-uns  des 
donataires  contre  la  décision  qui  a  annulé  la  donation,  et  dirigé, 
d'une  part,  contre  le  créancier  qui  a  obtenu  cette  annulation, 
et,  d'autre  part,  contre  le  donateur  et  un  codonataire  vis-à-vis 
«lesquels  le  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  ne  sau- 
rait profiter  à  ce  codonataire,  lorsaue  la  donation  annulée  n'est 
indivisible,  ni  au  point  de  vue  des  aroits  et  obligations  eh  résul- 
tant ,  ni  au  point  de  vue  des  biens  qui  en  font  l'objet,  et  qu'il 
n'ex'ste  d'ailleurs  aucune  impossibilité  juridique  à  ce  que  cette 
donation  subsiste  au  regard  de  quelques-uns  des  donataires  et 
soit  anéantie  vis-à-vis  des  autres.  —  Dijon,  18  janv.  1882,  Noi- 
rot,  |S.  83.2.242,  P.  83.1.1227] 

lo87.  —  Il  n'v  a  non  plus  aucune  indivisibilité  entre  l'action 
en  nullité  du  synaic  de  faillite  tendant  à  faire  annuler  dans  l'in- 
térêt de  la  masse  une  obligation  de  la  femme  avec  subrogation 
dans  l'hypothèque  légale,  et  la  demande  de  la  femme  tendant  à 
00  que  ladite  obligation  soit  annulée  à  son  profit;  et  l'appel  du 
jugement  qui  a  accueilli  ces  deux  demandes  est  recevable  de  la 
part  du  créancier  contre  la  femme,  tant  que  celle-ci  n'a  pas  si- 
gnifié ce  jugement,  et  encore  bien  qu'il  soit  passé  en  force  de 
chose  jugée  au  regard  du  syndic.  —  Cass.,  2i  déc.  1881,  Mar- 
tel et  C»-,  [S.  82.1.422,  P.  82.1.1042] 

1B88.  —  La  Cour  de  cassation  a,  semble-t-il,  poussé  jusqu'à 
ses  dernières  limites  la  règle  de  la  divisibilité  de  l'obiet  du  li- 
tige et  de  ses  elfets  quant  à  l'appel,  lorsqu'elle  a  décidé  que  si, 
en  matière  indivisible,  l'appel  d'une  partie  profite  à  celle  qui 
n'a  pas  interjeté  appel  et  qui  y  a  intérêt  (V.  infrà,  n.  1691  et  s.), 
on  ne  saurait  invoquer  cette  règle  particulière  lorsqu'il  s'agit  de 
l'obligation  de  délivrer  un  legs  de  somme  d'argent,  chose  essen- 
tiellement divisible.  —  Cass.,  16  déc.  1879,  Josserand,  [S.  80.1. 
254,  P.  80.599,  D.  80.1.378] 

1689.  —  Ainsi,  lorsqu'une  contestation  s'est  élevée  entre 
un  légataire  universel  et  divers  légataires  d'un  immeuble  sur  le 
point  de  savoir  si,  d'après  la  volonté  du  testateur,  un  legs  de 
somme  d'argent  doit  rester  à  la  charge  du  légataire  universel, 
ou  s'il  doit  être  acquitté  par  les  divers  légataires  de  l'immeuble, 
l'appel  interjeté  seulement  par  quelques-uns  de  ces  légataires 
du  jugement  mettant  à  leur  charge  le  legs  de  la  somme  d'argent 
nf*  profite  pas  aux  autres  légataires  ne  l'immeuble.  Si  donc 
ceux-ci  ne  se  sont  pas  portés  personnellement  appelants,  ils 
sont  non-recevables  à  prendre  devant  la  cour  des  conclusions 
par  lesquelles  ils  adhèrent  aux  conclusions  de  leurs  colégataires. 

—  Même  arrêt. 

1690.  —  Il  a  été  jugé  toutefois  que  l'appel  interjeté  par  un 
individu,  tant  en  son  nom  personnel  que  comme  agissant  pour 
un  autre  individu  (son  cointéressé),  profite  à  celui-ci,  si  ce  der- 
nier, loin  de  désavouer  la  part  qu'on  lui  a  fait  prendre  à  l'ap- 
pol,  figure  au  contraire  ultérieurement  en  nom  dans  l'instance. 

—  Nancy,  28  juin  1829,  Demassey,  [P.  chr.j  —  Mais  cette  dé- 
cision ne  contredit  point  celles  qui  ont  été  précédemment  indi- 
quées, car  il  est  éviaent  que  la  solution  aurait  été  tout  à  fait  dif- 
férente à  défaut  qu'un  mandat  donné  et  ratifié. 

1691.  —  H.  IndivisibilUfL  —  Solidarité.  —  En  matière  in- 
divisible, ou  solidaire,  on  admet  une  exception  au  principp  posé 
plus  haut,  et  on  décide  que  l'appel  interjeté  par  l'une  des  par- 
lies  intéressées  profile  aux  autres,  quoique  celles-ci  n'aient  pas 
agi  utilement  dans  les  délais.  —  Bonfils,  n.  136.  —  Le  motif  de 
cette  exception  est  facile  à  saisir;  la  cause  étant  une  et  l'objet  n'é- 
tant pas  susceptible  de  division,  du  moment  que  le  droit  est 
conservé,  il  est  conservé  tout  entier  et  à  l'égard  de  tous;  dès 
lors,  peu  importe  le  nombre  des  parties  intéressées  :  la  nécessité 
veut  que  leur  position  soit  identique. 

1692.  —  La  f^our  de  cassation  et  les  cours  d'appel  ont  fait 
de  nombreuses  applications  de  cette  exception  à  la  règle  d'après 
laquelle  l'appel  ne  peut  profiter  qu'à  celui  qui  l'a  interjeté.  Ainsi, 
il  a  été  jugé,  d'une  manière  générale,  qu'en  matière  indivisible 
ou  solinaire,  l'appel  interjeté  en  temps  utile  par  un  de-^  coobli- 
gés,  profite  aux  autres  coobligés,  et  les  relève  tant  de  la  dé- 


chéance par  eux  encourue  pour  défaut  d'appel  dans  les  délais , 
que  de  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'exécution  par  eux 
donnée  au  jugement.  —  Cass.,  30  août  1852,  de  Correc,  [S.  52. 
1.807,  P.  54.1.3971;  —  14  août  1866,  comm.  de  Saint-Sauveur- 
de-Pevre,  [S.  67.1.171,  P.  67.397,  D.  66.1.484];  —  22  janv. 
1868,  'hicca,  [S.  68.1.209,  P.  68.508,  D.  68.1.109];  —  12  juin 
1872,  Ravnal,  [S.  72.1.228,  P.  72.543,  D.  73.1.22]  —  Besançon, 
2  févr.  1855,  Bretillot,  [S.  55.2.689,  P.  55.2.162,  D.  56.5.25]  — 
Angers,  28  janv.  1863,  communauté  de  la  Salle  de  Vihiers ,  [S. 
63.2.250,  P.  64.177,  D.  63.2.190'  —  Alger,  23.oct.  1868,  Rey, 
fS.  69.2.140,  P.  69.599]  —  Montpellier,  8  déc.  1871,  chemins  de 
fer  d'Orléans,  [S.  72.2.148,  P.  72.750,  D.  72.5.25] -^  Angers,  H 
mai  1876,  Ricordeau,  [S.  77.2.245,  P.  77.1010,  D.  76.2.2321 — 
Sic,  Talandier,  n.  257;  Rivoire,  n.  206;  Rodière,  n.  73;  Bio- 
clie,  vo  Appel,  n.  439  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  n.  193  et  8. 

1693.  —  ...  Que  l'appel  de  l'un  des  débiteurs  d'une  obliga- 
tion indivisible  profite  aux  autres  débiteurs.  —  Lvon,  10  déc. 
1868,  Giraudet,ÏD.  69.2.71] 

1694.  —  ...  Que  dans  les  matières  solidaires  ol»  indivisibles, 
l'appel  interjeté  en  temps  utile  vis-à-vis  de  quelques-unes  des 
parties  conserve  le  droit  d'appeler  vis-à-vis  des  autres,  même 
après  l'expiration  du  délai.  —  Cass.,  20  juill.  1835,  Fouraier,  [S. 
35.1.881,  P.  chr.^  —  Caen,  26  juin  1837,  Beaumont,  IS.  38.2. 
20,  P.  38.1.174] 

1695.  —  ...  Que,  en  matière  indivisible,  la  régularité  de  l'ap- 
pel, vis-à-vis  d'une  des  parties,  le  rend  recevable  à  l'égard  ae 
toutes.  —  Cass.,  12  juin  1872,  précité. 

1898.  —  ...  Qu'en  matière  mdivisible,  de  môme  que  l'appel 
interjeté  par  l'un  des  obligés  profite  aux  autres  coobligés ,  de 
même  aussi  l'appel  interjeté  contre  l'un  des  obligés  profite  à 
l'appelant  contre  tous  les  coobligés  (C.  civ.,  art.  1222).  —  Bor- 
deaux, 4  avr.  1829,  Sentex,  [b.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  14 
juill.  1810,  [cité  par  Bioche,  n.  440]  -  Sic,  Carré,  art.  456. 

1697.  —  ...  Que  de  même  que  l'appel  interjeté  par  un  débi- 
teur solidaire  profite  à  son  codébiteur,  de  même  aussi  un  tel 
appel  peut  nuire  à  ce  codébiteur.  —  Bourges,  25  mars  1829, 

'  Souverain,  TS.  et  P.  chr.] 

1698.  —  ...  Qu'en  matière  indivisible,  la  signification  du  ju- 
I  gement  faite  au  plaideur  qui  a  succombé  par  Tune  des  parties 
I  ayant  obtenu  gain  de  cause,  profite  à  toutes  les  parties;  que, 
I  par  suite,  après  l'expiration  du  délai  légal  à  partir  de  ladite  si- 
I  gnification ,  aucun  appel  ne  peut  être  interjeté  par  le  perdant 
I  contre  aucune  des  parties,  alors  môme  qu'une  autre  de  celles-ci 

aurait  fait  une  deuxième  signification,  et  que  l'appel  serait  in- 
terjeté dans  les  délais  légaux  à  partir  dn  cette  seconde  significa- 
,  ti.>n.  —  Cass.,  13  janv.  1886,  Plover,  [S.  86.1.199,  P.  86.1.491, 
I).  86.1.359]  —  V.  aussi  infrà,  n.'2lll  et  2112. 

1699.  —  ...  Que  l'appel  formé  en  temps  utile  par  l'un  des 
codébiteurs  solidaires  contre  le  jugement  qui  l'a  condamné  ainsi 

i  que  ses  codébiteurs,  relève  ces  derniers  de  la  déchéance  qui 
serait  résultée  contre  eux  de  l'expiration  des  délais  d'appel,  et 
que  le  bénéfice  de  l'arrêt  infirmatif  peut  être  invoqué  par  les 
codébiteurs  qui  n'avaient  pas  interjeté  appel.  —  Lyon,  19  mai 
1881,  de  la  Jonquière,  [D.  81.2.19.3] 

1700.  —  ...  Que  spécialement,  l'appel  formé  en  temps  utile 
par  l'une  des  parties  profite  aux  autres,  et  les  relève  de  la  dé- 
chéance par  elles  encourues  dans  le  cas  où  le  litige  a  pour  objet 
le  délaissement  d'un  immeuble  détenu  à  titre  d  antichrèse.  — 
Cass.,  29  juin  1868,  Loup,  [S.  68.1.408,  P.  68.1094] 

1701.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même,  lorsque  le  litige  a  pour 
objet  de  faire  déterminer  la  portion  des  eaux  à  laquelle  plusieurs 
propriétaires  ont  droit  indivisément  et  dont  ils  veulent  continuer 
à  jouir  en  commun.  —  Cass.,  H  mars  1867,  Lemaire,  TS.  67.1. 
3Ô0,  P.  67.767,  D.  67.1.352] 

1702.  —  ...  Qu'en  cas  de  condamnation  solidaire,  l'appel 
interjeté  en  temps  utile  par  l'une  des  parties  profile  aux  autres, 
et  les  relève  de  la  déchéance  par  elles  encourues  pour  défaut 
d'appel  dans  le  délai  légal,  sans  qu'il  y  ait  lieu  d'examiner  si 
c'est  à  tort  ou  à  raison  que  la  solidarité  a  été  prononcée.  — 
Golmar,  11  mars  1807,  Hertzog,  IS.  et  P.  chr.l  —  Bourges,  23 
déc.  1825,  BoHard,  ^S.  et  P.  chr.''  —  Poitiers,  24  juin  1831,  Dan- 
dré,  [S.  31.2.295]  — Lvon,  14  janv.  1870,  Gharmillon  etMavet, 
[S  71.2.270,  P.  71.853;  —  Sic.,  Carré,  n.  1433;  Poncel,  Juge- 
menta,  t.  1,  n.  305;  Bioche,  n.  379. 

1703.—  ...  Qu<»  l'appel  interjeté  par  l'un  des  membres  d'une 
société  universelle  de  biens,  tant  en  son  nom  personnel  que 
comme  se  portant  fort  de  la  succession  de  son  associé  récemment 
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décédé,  profite  aux  héritiers  de  ce  dernier,  quand  il  est  établi 
dans  la  cause  que  les  associés  ont  été  poursuivis  et  condamnés 
comme  débiteurs  solidaires  et  qu'aucun  d'eux  n'avait  à  faire 
valoir  d'exceptions  ou  de  moyens  particuliers.  —  Paris,  9  févr. 
1877,  sous  Cass.,  26  mars  1878,  Péroire,  [S.  79.1.17,  P.  79.24, 
et  la  note  de  M.  Bourguignat] 

1704.  —  ...  Qu'en  matière  indivisible,  l'appel  d'un  seul  des 
cointéressés  profite  à  tous  les  autres.  —  Cass.,  30  mars  1825, 
MoUin,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  mai  1829,  Foulon,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  13  juill.  183Q,  Dasqué,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  11  prair. 
an  XI,  Préfet  de  la  Nièvre,  [S.  chr.]  —  Bruxelles,  15  flor.  an 
XII,  Van  Dych,  [S.  chr.l  —  Metz,  29  mai  1812,  Morin,  [S.  et 
P.  chr.l  —  Montpellier,  27  juill.  1825,  Boussac,  [S.  et  P.  chr.l 

—  Toulouse,  2  févr.  1828,  Page,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  28 
déc.  1839,  Schneider,  [P.  40.1.431]  —  Paris,  6  févr.  1840,  [J. 
de  Proc,  art.  1979]  —  Sic,  Poncet,  t.  1,  n.  468;  Carré,  n.  1565; 
Bioche,  n.  380. 

1705.  —  ...  Par  exemple,  lorsqu'il  s'agit  d'un  même  moyen 
de  défense,  celui  résultant  de  la  force  majeure  invoqué  par  les 
codébiteurs.  —  Montpellier,  8  déc.  1871,  chemins  de  fer  d'Or- 
léans. [S.  72.2.148,  P.  72.750,  D.  72.5.25] 

1706.  —  ...  Que  lorsqu'il  s'agit  de  faire  décider  si  un  contrat 
est  ou  non  pignoratif,  l'appel  utile  de  l'un  des  cotiligants  relève 
de  la  déchéance  résultant  ae  la  tardiveté  de  l'appel  des  autres. 

—  Colmar,  28  déc.  1839,  précité. 

1707. —  ...  Que,  dans  le  cas  d'une  action  en  nullité  de  tes- 
tament intentée  pour  fraude  à  la  loi  et  à  l'ordre  public,  la  nul- 
lité de  l'appel  notifié  à  l'une  des  parties  est  couverte  par  un 
appel  régulièrement  formé  contre  les  autres  parties.  —  Bordeaux, 
4  avr.  1829,  Sentex,  fP.  chr.] 

1708.  —  ...  Que  dans  une  instance  en  nullité  df  legs  pour 
interposition  de  personne  contraire  à  la  loi,  l'appel  interjeté  par 
l'un  des  héritiers  demandeurs  en  nullité  profite  aux  autres  héri- 
tiers, la  matière  étant  indivisible.  —  Pau,  24  juill.  1878,  Ferran, 
[S.  78.2.282,  P.  78.1131] 

1709.  —  ...  Qu'il  y  a  indivisibilité  d'intérêt  entre  le  vendeur 
et  l'acquéreur  d'un  immeuble  qui  demandent  la  nullité  des  pour- 
suites dirigées  contre  le  premier  comme  débiteur  principal,  et 
contre  le  second  comme  tiers  détenteur.  En  conséquence,  l'appel 
interjeté  par  l'un  en  temps  utile  relève  l'autre  de  la  déchéance 
qu'il  pourrait  avoir  encourue.  —  Alger,  24  juin  1870,  Cabanillas, 
[S.  71.2.213,  P.  71.671] 

1710.  —  ...  Que  la  demande  en  nullité  du  mariage  formée 
par  l'un  des  conjoints,  et  l'intervention  de  l'ascendant  de  ce  con- 
joint concluant  également  h  la  nullité  du  mariage  soulèvent  une 
question  d'état  indivisible;  que  dès  lors,  l'appel  régulièrement 
interjeté  par  le  conjoint  défendeur  contre  l'autre  conjoint  relève 
l'appelant  de  la  déchéance  par  lui  encourue  à  défaut  d'appel  en 
temps  utile  contre  l'ascendant.  —  Cass.,  8  mars  1875,  Joureau 
et  Bezinge,'[S.  75.1.171,  P.  75.397,  D.  75.1.482]  —  Paris,  24 
avr.  1874,  Celarié,  [S.  75.2.49,  P.  75.231 ,  D.  75.2.9] 

1711.  —  ...  Que  l'action  en  désaveu  de  paternité  étant  es- 
sentiellement indivisible,  il  suffît  cjue  l'appel  ait  été  régulière- 
ment interjeté  contre  l'une  des  parties  pour  que  les  irrégularités 
qui  auraient  été  commises  dans  les  actes  d'appel  notifiés  aux 
autres  parties  soient  couvertes.  —  Cass.,  9  mars  1847,  Benoit, 
[D.  47.1.137]  —.Paris.  9  févr.  1846,  Benoit,  lS.  49.2.101,  P. 
40.1.294,  D.  46.2.189] 

1712.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'action  en  nullité  de  re- 
connaissance d'un  enfant  naturel.  Lorsque  cette  nullité  est  de- 
mandée conjointement  par  l'auteur  de  cette  reconnaissance  et 
par  les  parents  de  celui-ci,  elle  constitue  entre  les  divers  de- 
mandeurs un  litige  indivisible  par  son  objet.  Par  suite,  l'appel 
interjeté  en  temps  utile  contre  l'un  des  demandeurs,  par  la  mère, 
défenderesse  à  l'action  en  nullité,  lui  conserve  son  droit  d'appel 
au  regard  de  toutes  les  autres  parties.  —  Nîmes,  7  mai  1879, 
Râteau  et  consorts,  [D.  79.2.133] 

1713.  —  On  a  considéré  comme  indivisible  l'action  en  nul- 
lité d'une  cession  de  droits  litigieux  faite  à  un  notaire;  par  suite, 
l'appel  utilement  interjeté  par  l'un  des  cointéressés  profite  aux 
autres  et  leur  permet  (l'intervenir  devant  le  juge  du  second  de- 
gré. L'art.  1597,  en  effet,  est  manifestement  basé  sur  des  con- 
sidérations d'ordre  public;  il  en  résulte  que  l'acte  qui  contient 
cession  ne  peut  être  valable  vis-à-vis  des  uns  et  nul  vis-à-vis 
(les  autres.  —  Riom,  17  juin  1880,  Diernat,  [D.  81.2.37] 

1714.  —  Nous  avons  vu  précédemment,  par  les  derniers  ar- 
rêts de  la  Cour  de  cassation ,  que  sa  tendance  semblait  être  de 


pousser  aussi  loin  que  possible  la  doctrine  de  la  divisibilité  des 
intérêts  et  que,  notamment,  elle  décidait  qu'il  n'y  avait  pas  in- 
divisibilité entre  les  cohéritiers  pour  les  demandes  en  rapporta 
succession  qu'ils  pouvaient  exercer  les  uns  vis-à-vis  des  autres, 
de  telle  sorte  que  l'appel  d'un  cohéritier  ne  profitait  pas  à  un 
autre  cohéritier  (V.  suprà,  n.  1684  et  s.).  Faut-il  consacrer  la 
même  solution  quand  il  s'agit  de  l'action  en  partage  elle-même? 
En  d'autres  termes,  doit-on  considérer  cette  action  comme  divi- 
sible ou  comme  indivisible  ;  doit-on  admettre  qu'elle  puisse  être 
utilement  exercée  contre  quelques-uns  seulement  des  cohéritiers 
ou  qu'elle  doive  les  comprendre  tous;  qu'en  cas  de  recours 
contre  le  jugement  de  première  instance,  l'appel  interjeté  par 
un  des  cohéritiers  profite  ou  non  à  tous  les  autres? 

1715.  —  11  n'est  pas  facile  de  dégager  d'une  façon  bien 
nette  la  jurisprudence  de  la  Cour  suprême  des  différentes  dé- 
cisions qu'elle  a  rendues  sur  ces  questions,  et  qui  font  appa- 
raître d'incontestables  variations.  Ainsi,  après  avoir,  par  un 
arrêt  du  13  nov.  1833,  Ponnier,  [S.  33.1.8i9,  P.  chr.],  décidé 
que  le  partage  d'un  immeuble  dépendant  d'une  succession, 
lorsqu'il  est  poursuivi  par  des  parties  agissant  en  qualité  d'hé- 
ritiers, devait  être  dirigé  contre  tous  les  cohéritiers,  nous  la 
voyons,  par  un  arrêt  du  22  juin  1835,  Blaignon,  [S.  35.1.848, 
P.  chr.],  déclarer  qu'en  matière  de  succession  et  de  partage, 
les  actions  sont  essentiellement  divisibles,  décision  que  vient 
confirmer  un  nouvel  arrêt  rendu  le  13  déc.  1848,  Maillu,  [S.  49. 
1.23,  D.  49.1.38J 

1716.  —  Mais  par  contre,  dans  un  arrêt  du  20  juilL  1835, 
rendu  sur  pourvoi  formé  contre  un  arrêt  de  la  cour  de  Poitiers 
déclarant  1  action  en  partage  indivisible  et  réglant,  en  consé- 
quence, les  effets  de  l'appel,  nous  lisons  :  «  Attendu  que  l'ar- 
rêt ayant  reconnu  la  matière  indivisible ,  l'appel  interjeté  en 
temps  utile  vis-à-vis  de  trois  parties,  a  conservé  le  droit  vis- 
à-vis  de  toutes  les  autres.  »  —  Cass.,  20  juill.  1835,  Fournier, 
[S.  35.1.881,  P.  chr.] 

1717.  —  Enfin,  dans  un  arrêt  du  12  nov.  1878,  rendu  dans 
une  instance  en  partage,  nous  trouvons  ce  considérant:  u  At- 
tendu qu'il  n'importe  que  les  susnommés  n'eussent  pas  relevé 
appel  du  jugement  de  première  instailce  confirmé  par  l'arrêt 
attaqué,  parce  que  s'agissant  du  mode  de  procéder  à  un  partage 
judiciaire,  et  ce  mode  ne  pouvant  qu'être  le  même  pour  tous  les 
cohéritiers,  l'appel  de  l'un  d'eux  profitait  nécessairement  à  ses 
cointéressés.  »  —  Cass.,  12  nov.  1878,  Portaz,  [D.  78.1.459] 

1718.  —  Nous  espérons  que  la  Cour  de  cassation  s'arrêtera 
à  cette  dernière  solution  et  qu'entraînée  par  la  doctrine  quelque 
peu  excessive  de  son  arrêt  du  16  déc.  1870  (V.  suprà,  n.  1688), 
elle  ne  reviendra  pas  à  ranger  les  actions  en  partage  parmi  les 
actions  essentiellement  divisibles.  Il  ne  suffit  pas,  pour  qu'une 
action  soit  divisible,  que  les  droits  à  exercer  ou  les  choses  sur 
lesquelles  ces  droits  s'exercent  soient  susceptibles  d'une  divi- 
sion matérielle  ou  intellectuelle;  l'action  doit  encore  être  consi- 
dérée en  elle-même  et  tenue  pour  indivisible  si  elle  ne  peut  pas 
être  exercée  divisément  sans  leter  le  trouble  et  le  désordre  dans 
les  intérêts  qu'il  s'agit  de  régler,  sans  produire  des  résultats  que 
le  législateur  a  partout  et  toujours  voulu  proscrire,  tels  que  des 
contrariétés  de  décisions  judiciaires.  C'est  en  se  plaçant  à  ce 
double  point  de  vue  qu'on  arrive  à  considérer  comme  indivisible 
l'action  en  partage,  l'action  divise  étant  essentiellement  de 
nature  à  produire  le  désordre  dans  le  règlement  des  intérêts 
successoraux  et  à  jeter  le  trouble  dans  l'administration  de  la 
justice,  pour  ce  qui  concerne  ce  règlement.  —  MoUot,  Des  liquid, 
judic,  n.  48;  Rodière,  De  l'indivis,  et  de  la  solifiar.,  n.  502; 
Aubry  et  Rau,  t.  6,  p.  512,  §  621  bis;  Fouet  de  Conflans,  sur 
l'art.  817,  n.  9;  Demolombe,  t.  15,  n.  617;  Dutruc,  n.  295; 
Zachariœ,  §621,  texte  et  note  10.  —  V.  encore  Rouen,  9  nov. 
1861,  Lefebre,  :S.  62.1.165,  P.  63.608] 

1719.  —  Un  arrêt  du  7  févr.  18^7  (Amar  ben  Yussufben 
Talha)  a  cassé  un  arrêt  de  la  cour  d'Alger  par  le  motif  que  celte 
cour,  en  se  fondant  sur  la  nature  essentiellement  indivisible  du 
partage  pour  déclarer  non-recevable  un  appel  qui ,  en  matière 
de  partage,  n'avait  pas  été  signifié  à  toutes  les  parties  ayant 
figuré  en  première  instance,  avait  donné  aux  dispositions  de 
l'art.  1218,  C.  civ.,  en  matière  de  partage,  une  extension  exa- 
gérée et  qu'elle  ne  comportait  pas.  Il  ne  faudrait  pas  donner  à 
cette  décision  une  portée  qu'elle  n'a  pas  et  y  voir  la  reconnais- 
sance du  caractère  divisible  de  l'action  en  partage.  Dans  l'es- 
pèce, la  cour  d'Alger,  sans  examiner  si  la  présence  des  parties 
non  assignées  était  nécessaire  au  débat  d'appel,  sans  ordonner 
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leur  mise  en  cause  dans  un  délai  déterminé,  avait,  de  piano,  et 
parle  seul  motif  de  la  nature  indivisible  du  partage,  prononcé 
(a  non-recevabilité  de  l'appel.  Dans  ces  conditions,  on  conçoit 
la  cassation  de  l'arrêt  sans  qu'il  y  faille  apercevoir  l'affirmation 
du  caractère  divisible  de  l'action  en  partage. 

1720.  —  11  paraît  d'ailleurs  que,  par  un  dernier  arrêt  du  5  déc. 
i887,  Barrier,  la  Cour  suprême  ait  voulu  se  prononcer  nettement 
et  définitivement  pour  le  principe  de  l'indivisibilité  du  partage. 
U  s'agissait  d'un  partage  consommé  entre  majeurs  et  mineurs  et 
attaqué  par  ces  derniers,  qui  se  prévalaient  de  la  règle  écrite  dans 
l'art.  840,  G.  civ.,  règle  en  vertu  de  laquelle  un  partage  dans  le- 
quel ont  figuré  des  mineurs  n'est  que  provisionnel  si  les  règles 
prescrites  pour  assurer  sa  validité  n  ont  pas  été  observées,  et  la 
question  se  posait  de  savoir  si  le  partage,  nul  à  l'égard  des  mi- 
neurs, l'était  également  à  l'égard  aes  copartageants  majeurs.  Or 
la  chambre  civile,  pour  motiver  la  cassation,  a  dit  :  «  Attendu 
que  l'art.  840,  G.  civ.,  dispose  expressément  que  les  partages 
entre  mineurs  et  majeurs  ne  sont  que  provisionnels  si  les  rè- 
gles prescrites  pour  assurer  leur  validité  n'ont  pas  été  obser- 
vées; qu'il  suit  de  là  que  si  le  tuteur  ou  le  mineur  devenu  ma- 
jeur ont  fait  prononcer  l'annulation  en  raison  du  vice  dont  ils 
sont  infectés,  toutes  les  conventions  et  dispositions  qu'ils  com- 
portent sont  par  là  même  anéanties  à  l'égard  de  tous  les  copar- 
tageants indistinctement;  que  c'est  là  la  conséquence  nécessaire 
du  principe  de  rindivisibiliié  de  l'action  en  ptirtage.  » 

1721.  —  Gonformément  à  cette  doctrine ,  il  a  été  jugé  qu'en 
matière  de  partage  de  succession ,  l'appel  interjeté  dans  le  délai 
léçal  à  l'égard  de  l'un  des  héritiers,  conserve  les  droits  de  l'ap- 
pelant à  l'égard  de  ceux  des  autres  héritiers  contre  lesquels  il 
n'a  appelé  qu'après  l'expiration  de  ce  délai,  l'instance  en  partage 
devant  être  considérée  comme  indivisible.  —  Bastia,  44  avr.  1856, 
Sarabroni,  [S.  56.2.634,  P.  58.410,  D.  37.2.11]  —  Paris,  8  mars 
1867,  de  Sanzillon,  [S.  67.2.185,  P.  67.707]  — Sic,  Dutruc,  Par- 
tage de  succession,  n.  295  et  s.  —  V.  cependant  Riom,  24  mai 
1861,  Bourrand,  [S.  61.2.48,  P.  62.36,  D.  61.2.133] 

1722.  —  ...  Qu'en  matière  indivisible  —  par  exemple,  lors- 
qu'il s'açit  de  partage  de  communauté  et  de  succession,  —  le 
vice  de  1  appel  signifié  à  l'une  des  parties,  ne  saurait  être  invo- 
qué par  elle,  si  l'appel  a  été  valablement  formé  contre  une  autre 
partie  en  cause.  —  Dijon,  23  déc.  1868,  Lebon,  [S.  70.2.16,  P. 
70.103,  D.  70.2.219J 

17^.  —  ...  Que  l'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur  une 
action  en  partage  est  non-recevable ,  si  l'appelant  n'a  intimé 
qu'un  seul  des  cohéritiers  qui  avaient  figuré  à  l'instance.  — 
Toulouse,  5  févr.  1842,  Estrampe,  [P.  42.2.97] 

1724.  —  Toutefois,  la  jurisprudence  de  la  Gour  de  cassa- 
tion, dans  son  dernier  état,  n'attribue  le  caractère  d'indivisibi- 
lité qu'à  l'action  en  partage  proprement  dite;  dès  que  cette  ac- 
tion a  été  exercée,  et  qu'à  cette  action  s'en  est  substituée  une 
autre,  qui,  tout  en  étant  une  conséquence  et  comme  une  suite 

.  de  l'action  en  partage  ,  n'est  plus  cette  action  elle-même,  l'indi- 
visibilité cesse  avec  tous  ses  effets  pour  faire  place  à  l'action 
personnelle  et  divise. 

1725.  —  Nous  avons  déjà  fait  l'application  de  cette  doc- 
trine à  un  appel  tendant  à  faire  réformer  un  jugement  d'homo- 
logation de  partage  et  aboutissant,  en  définitive,  à  demander 
contre  un  seul  des  copartageants  le  rapport  de  valeurs  mobi- 
lières détenues  par  ce  dernier  et  omises  dans  la  liquidation. 
Dans  ce  cas ,  on  a  refusé  aux  copartageants  non  appelants  le 
profit  de  l'appel  interjeté  par  un  des  intéressés  au  partage.  — 
V.  suprà,  n.  1682, 

1726.  —  La  Gour  de  Pau  a  appliqué  les  mômes  principes, 
lorsqu'elle  a  décidé  qu'en  matière  de  partage,  l'innivisibilité 
s'applique  êr  l'action  qui  a  pour  objet  de  faire  cesser  l'indivision 
entre  les  parties,  mais  qu'il  n'en  est  plus  de  même  quand  l'ac- 
tion tend  à  faire  déterminer  les  droits  personnels  de  l'un  ou  de 
l'autre  des  intéressés;  dans  la  première,  tous  les  copartageants 
doivent  être  intimés  sur  l'appel  pour  empêcher  qu'entre  un  ju- 
gement applicable  à  tous  les  copartageants  et  un  arrêt  inter- 
venu à  l'égard  de  certains  seulement  d'entre  eux,  et  modifiant 
la  décision  première,  il  puisse  exister  des  différences  de  nature  à 
créer  des  impossibilités  dans  leur  application.  Mais  lorsqu'il  est 

Suestion  de  choses  essentiellement  divisibles,  comme  le  rapport 
'une  somme  d'argent  ou  de  créances  indûment  portées  au  pas- 
sif de  la  succession ,  l'absence  des  héritiers  non  intimés  aura 
seulement  cette  conséquence  que,  pour  eux,  le  jugement  sera 
définitif  quant  au  rapport  ordonné,  conséquence  qui  n'est  point 
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dénature  à  créer  les  difficultés  que  le  législateur  a  voulu  éviter. 
—  Pau,  9  févr.  1885,  époux  Pouilly,  [D.  85.2.252] 

1727.  —  Mais  l'action  en  rescision  du  partage  conserve  le 
même  caractère  que  l'action  en  partage,  et  il  a  été  jugé  que 
cette  action  est  indivisible,  et  que,  par  suite,  l'appel  régulière- 
ment formé  par  l'une  des  parties  d'un  jugement  qui  a  statué  sur 
une  action  de  cette  nature  profite  aux  autres  parties  et  relève 
celles-ci  de  la  déchéance  qui  résulterait  contre  elle  de  l'expira- 
tion du  délai  de  l'appel.  —  Gass.,  22  janv.  1868,  Ricca,  [S.  68. 
1.209,  P.  68.508,  D.  68.1.109] 

1728.  —  Le  droit  d'appeler  d'un  jugement  rendu  en  matière 
indivisible,  lorsque  ce  droit  a  été  conservé  par  une  seule  des 
parties  au  profit  des  autres,  peut  être  exercé  devant  la  cour 
qui  a  été  saisie  de  l'alTaire  après  cassation  d'un  premier  arrêt 
intervenu  entre  les  parties.  —  Ainsi,  lorsque,  en  matière  de 
servitude,  l'appel  a  été  irrégulièrement  formé  à  l'égard  d'une  des 
parties  en  cause  qui  a  été  assignée  comme  fille,  alors  qu'elle 
était  mariée,  et  que  cette  irrégularité  a  entraîné  ta  cassation  de 
l'arrêt  au  profit  de  cette  partie,  et,  par  suite  de  l'indivisibilité 
de  l'instance,  au  profit  de  tous  les  intimés,  cet  appel  peut  être 
régularisé  devant  la  cour  de  renvoi  à  l'égard  de  la  partie  assi- 
gnée en  une  fausse  qualité,  bien  qu'en  ce  qui  la  concerne  le 
délai  soit  expiré,  le  droit  d'interjeter  un  nouvel  appel  contre 
cette  partie  ayant  été  conservé  par  le  recours  formé  en  temps 
utile  contre  les  autres  parties.  —  Gass.,  14  août  1866,  commu- 
nauté de  Saint-Sauveur  de  Peyre,  [S.  67.1.171,  P.  67.397,  D. 
66.1.484] 

1729.  —  En  tous  cas,  la  partie  qui  profite  de  l'indivisibilité 
ne  peut  prétendre  à  des  droits  distincts  de  ceux  de  la  partie 
qui  a  appelé  en  temps  utile.  —  Angers,  28  janv.  1863,  commu- 
nauté de  la  Salle  de  Vihiers  ,  [S.  63.2.250,  P.  64.177,  D.  63. 
2.190] 

1730.  —  M.  Rodière(t.  2,  p.  334)  enseigne  que  les  solutions 

3ue  nous  avons  indiquées  comme  étant  applicables,  en  matière 
'appel,  aux  obligations  solidaires,  ne  le  sont  pas  aux  obliga- 
tions m  solidum  dérivant  de  délits  ou  de  quasi-délits,  et  nous 
croyons  cette  doctrine  exacte.  Ici, les  débiteurs  ne  peuvent  plus 
être  considérés  comme  se  représentant  les  uns  les  autres,  et, 
par  suite,  la  base  sur  laquelle  repose  l'exception  au  principe 

3ui  restreintes  effets  de  l'appel  à  celui  qui  1  a  interjeté  faisant 
éfaut,  on  retombe  sous  la  règle  commune. 

1731.  —  La  cour  de  Paris  a  jugé,  conformément  à  ces  prin- 
cipes, que  si  le  coobligé  solidaire  peut  profiter  de  l'appel  formé 
par  son  consort  pour  intervenir  et  conclure  devant  la  cour,  ce 
n'est  que  dans  le  cas  où  ses  exceptions  et  défenses  lui  sont 
communes  avec  l'appelant  et  résultent  de  la  nature  même  de 
l'obligation;  mais  qu  il  en  est  autrement,  lorsaue  la  condamna- 
tion, pour  réparation  du  dommage  causé  par  le  délit  ou  quasi- 
délit,  dont  ils- répondent  civilement,  se  fonde  sur  des  faits  dis- 
tinctement imputables  à  chacun  d'eux  et  auxquels  se  rattachent 
des  exceptions  et  moyens  de  défense  purement  personnels; 
qu'ainsi,  le  moyen  de  défense  par  lequel  le  coobligé  intervenant 
soutient  devant  la  cour  que  son  fils  mineur  n'est  ni  l'auteur,  ni 
le  coauteur  de  l'incendie  à  raison  duuuel  il  a  été  condamné  et 
que,  dans  tous  les  cas,  il  a  été  dans  l'impossibilité  d'empêcher 
le  fait  qui  a  donné  lieu  à  sa  responsabilité,  est  un  moyen  qui  lui 
est  exclusivement  propre,  comme  toutes  les  circonstances  par- 
ticulières sur  lesquelles  il  prétend  le  fonder;  que,  par  suite,  seul 
il  avait  qualité  pour  le  soumettre  à  l'appréciation  de  la  justice  , 
et  qu'il  a  dû ,  sous  peine  de  déchéance  ,  former  dans  les  délais 
légaux  personnellement  appel  du  jugement  qui  l'a  condamné; 
la  solidarité  dont  on  excipe  dans  de  pareilles  conditions  ne  ré- 
sultant que  du  concours  d'une  double  condamnation,  chacune 
de  ces  condamnations,  qui  a  une  cause  spéciale,  est  de  nature  à 
acquérir  distinctement  l  autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de 
chacun  d'eux.  —  Paris,  10  juin  1882,  Grenier  et  Richardeau, 
[D.  83.2.21] 

1732.  —  En  terminant  l'examen  de  l'effet  de  la  solidarité  ou 
de  l'indivisibilité  quant  à  la  conservation  du  droit  d'appel,  nous 
faisons  remarquer  que  l'effet  de  relever  un  codébiteur  solidaire 
de  la  déchéance  qu'il  aurait  encourue  en  n'interjetant  pas  appel 
dans  les  délais  ne  se  produit  qu'autant  que  la  solidarité  est 
réelle  et  qu'elle  établit  un  lien  nécessaire  entre  des  intérêts  qui 
ne  sauraient  être  désunis  et  séparés;  s'il  en  est  autrement,  si 
le  caractère  de  dette  personnelle  apparaît  sous  la  qualification 
de  dette  solidaire,  on  doit  appliquer  la  règle  de  droit  commun 
d'après  laquelle  l'appel  ne  profite  qu'à  celui  qui  l'a  émis,  et  dé- 
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cider  par  conséquent  que  la  partie  condamnée  qui  a  laissé  pas- 
ser les  délais  de  l'appel  est  déchue. 

1733.  —  La  cour  de  Lyon  a  appliqué  cette  doctrine  aux  en- 
dosseurs successifs  d*un  billet  à  ordre  et  déclaré  que  bien  que, 
sur  l'appel,  le  jugement  du  tribunal  de  commerce,  qui  a  con- 
damné les  souscripteurs  et  endosseurs  d'un  billet  à  le  payer  au 
porteur,  ait  été  annulé  pour  incompétence,  cependant  co'juge- 
ment  conserve  l'autorité  de  la  chose  jugée  à  l'égard  de  celui  des 
endosseurs  qui  a  négligé  d'en  interjeter  appel;  et  cela  encore 
qu'il  ait  été  appelé  en  déclaration  d'arrêt  commun  par  les  appe- 
lants. ^  Lyon,  21  juin  1826,  Poncet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Ko- 
dière  ,  t.  2,  p.  335. 

1734.  —  Par  suite  des  mêmes  principes  lorsque  les  créan- 
ciers usant  du  bénéfice  de  l'art.  1166,  C.  civ.,  relèvent  appel  du 
Jugement  qui  a  condamné  leur  débiteur,  celui-ci  n'est  pas  re- 
levé de  sa  déchéance.  L'appel  ne  peut  profiter  qu'aux  seuls  créan- 
ciers dans  la  mesure  de  leur  intérêt.  —  Bonfils,  n.  1367.  —  V. 
suprà,  n.  1573  et  s. 

1735.  —  in.  Indivmon,  —  Il  faut  se  garder  de  confondre 
l'indivision  avec  l'indivisibilité.  L'indivision  n'est  qu'une  situa- 
tion de  fait  par  suite  de  laquelle  sont  maintenus  en  administra- 
tion et  jouissance  communes  des  intérêts  qui,  la  plupart  du 
temps,  peuvent  être  facilement  divisés  et  qui  apparaissent,  en 
réalité ,  fractionnés  suivant  la  part  déterminée  de  chacun  des 
intéressés,  soit  dans  le  capital  mobilier,  soit  dans  l'immeuble 
possédés  indivisément.  L'indivisibilité,  au  contraire,  est  l'impos- 
sibilité d'arriver  à  ce  fractionnement,  d'apercevoir  autre  chose 
qu'un  seul  et  unigue  intérêt,  de  telle  sorte  que  les  intéressés  ne 
forment,  en  définitive,  qu'une  seule  et  même  partie,  se  repré- 
sentent, en  justice,  les  uns  les  autres  et  conservent  mutuelle- 
ment leurs  droits.  —  V.  infrà,  v°  Obligation. 

1736.  —  Cette  différence  fondamentale  entre  l'indivisibilité 
et  l'indivision  détermine  la  différence  des  etîets  relativement  à 
la  question  de  savoir  h  qui  profite  l'appel  interjeté.  L'indivision 
ne  saurait,  par  elle  seule,  changer  les  effets  ordinaires  de  l'ap- 
pel et  faire  qu'il  profite  à  d'autres  qu'à  celui  ou  h  ceux  qui  l'ont 
interjeté.  Pour  qu'il  en  soit  autrement,  il  faut  qu'à  l'indivision 
se  joigne  l'indivisibilité.  Mais  si  l'intérêt  en  Htige,  tout  en  étant 
indivis,  est  divisible,  les  règles  du  droit  commun  reprennent 
leur  empire;  les  effets  de  l'appel  ne  peuvent  plus  dépasser  la 
partie  oiii  l'a  formé. 

1737.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  et  à  bon  droit  à  notre  sens, 
d'une  part,  que,  si  les  droits  des  intimés,  au  principal,  bien 
qu'étant  encore  indivis,  sont  cependant  divisibles,  la  régula- 
nte de  l'acte  d'appel,  à  l'égard  d'une  partie  ne  peut  couvrir  l'ir- 
régularité à  l'égard  des  autres  —  Poitiers,  27  mai  1842,  sous 
Cass.,  12  avr.  1843,  le  préfet  de  la  Vienne,  [S.  43.1.601,  P.  43. 
1.587^ 

1738.  —  ...  Et,  d'autre  part,  que  le  propriétaire  indivis  peut 
appeler  du  jugement  qui  a  condamné  son  copropriétaire  à  souf- 
frir une  servitude  grevant  le  fonds  commun.  Une  servitude  est 
chose  essentiellement  indivisible,  ainsi  que  l'a  d'ailleurs  déclaré 
la  Cour  de  cassation  dans  son  arrêt  du  14  aoiU  1866,  précité. 
C'était  donc  les  principes  de  l'indivisibilité  et  de  ses  effets,  en 
matière  d'appel,  qu'il  s'agissait  d'appliquer.  —  V.  suprà ,  n. 
1337. 

1739.  —  Mais  nous  considérons  comme  erronée  la  décision 
d'après  laquelle  lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  au  profit  de 
deux  propriétaires  indivis  du  même  immeuble,  le  défaut  d'appel 
envers  l'un  de  ces  propriétaires  rend  non-recevable  l'appel  in- 
terjeté contre  l'autre.  —  Bourges,  30  nov.  1830,  Bourdesol,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Cette  solution  ne  serait  exacte  qu'autant  qu'il  se- 
rait déclaré  par  l'arrêt  que  ,  non  seulement  il  y  a  propriété  indi- 
vise, mais  encore  indivisibilité  d'intérêt. 

1740.  —  On  invoquerait  vainement,  à  rencontre  de  la  doc- 
trine que  nous  avons  exposée,  un  arrêt  de  la  cour  de  Montpel- 
lier du  27  juill.  1825,  Boussac,  lS.  et  P.  chr.],  décidant  que, 
lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  au  profit  de  deux  propriétaires 
indivis  du  même  immeuble,  l'appel  régulièrement  interjeté  en- 
vers l'un  de  cos  propriétaires  doit  recevoir  son  effet  vis-à-vis  de 
l'autre  et  couvrir  le  défaut  d'appel  à  son  égard.  —  Si  l'arrêt  s'é- 
tait borné  à  cette  affirmation  doctrinale,  nous  émettrions  les 
mêmes  protestations  qu'à  l'endroit  de  l'arrêt  de  Bourges  précité; 
mais  il  ajoute — pt  c'est  là  manifestement,  dans  l'espèce,  le  vrai 
motif  de  décider  —  «  surtout  si  ce  dernier  étant  décédé  lors  de 
l'appel ,  le  propriétaire  à  l'égard  duquel  il  y  a  eu  appel  se  trou- 
vait investi  de  tous  les  droits  de  son  consorL  >» 


1741.  —  IV.  Garantie.  —  La  règle  qui  régit  les  effets  de 
l'appel  entre  débiteurs  ou  coobligés  unis,  soit  par  le  lien  de  l'in- 
divisibilité, soit  par  le  lien  de  la  solidarité,  est  appliquée  pour 
ce  qui  concerne  le  garant  et  le  garanti.  Et,  en  effet,  entre  le 
garant  et  le  garanti,  il  y  a  un  intérêt  indivisible  en  ce  sens  qu'il 
est  inadmissible  que  la  condamnation  pronuncëe  contre  le  ga- 
ranti puisse  disparaître  sans  que  disparaisse  en  même  temps  la 
condamnation  prononcée  contre  le  garant;  et,  d'un  autre  côté, 
l'appel  du  garant  mettant  en  question  la  cause  même  de  son 
obligation,  c'est-à-dire  la  dette  du  garanti,  il  est  inadmissible 
que  cette  dette  soit  déclarée  non  existante  sans  que  cette  décla- 
ration profite  au  débiteur.  —  Merlin,  Quest.,  v*  Appel,  ^î, 
n.  4  bis:  Boncenne,t.  3,  p.  426;  Rodière,  t.  2,  p.  329;  Talan- 
dier,  n.  19;  Rivoire,  n.  104;  Rousseau  et  Laisney,  y^  Appel, 
n.  192  et  194;  Bioche,  id.,  n.  382;  Bonfils,  n.  1363.  —  Contra, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1581  quater,  n.  1. 

1742.  —  Et  nous  avons  vu  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  distinguer 
entre  la  garantie  formelle  et  la  garantie  simple ,  TindivisiSlité 
d'intérêt  existant  tout  aussi  bien  avec  la  seconde  qu'avec  la  pre- 
mière. C'est  cette  indivisibilité  qui  donne  au  garant  la  qualité 
d'ayant-cause  du  garanti  et  qui  lait  que,  représenté  à  l'instance 
par  ce  dernier,  il  est  recevable  à  interjeter  appel  d'un  jugement 
qui  lui  fait  grief,  bien  qu'il  n'y  ait  pas  été  partie.  —  Merlin, 
(Juest.,  v«  Appel,  §8,  art.  1,  n.'lS;  Rivoire,  n.  104;  Rousseau 
f^l  Laisney,  n.  192.  -^Contra,  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1581 
qiiater,  n.  1;  Talandier,  n.  19;  Bonfils,  n.  1365  et  1366. 

1743.  —  Nous  avons  précédemment  fait  l'application  de  celte 
docirine  au  droit  d'appel  qui  pouvait  être  exercé  par  le  garant 
ou  par  le  garanti  (V.  aiiprà,  n.  1584  et  s.);  il  nous  faut  mainte- 
nant examiner  à  qui  profite  l'appel  du  garant  ou  du  garanti, 
quand  il  a  été  interjeté. 

1744.  —  Le  principe  est  que  l'appel  relevé  en  temps  utile  par 
un  garant  profite  au  garanti;  celui-ci  est,  par  suite,  recevable  à 
conclure  de  son  chef  à  la  réformation  du  jugement,  bien  qu'ilait 
l. lissé  passer  les  délais  sans  interjeter  lui-môme  appel.  —  Cass., 
16janv.  1843,  Terrein,  [S.  43.1.158,  P.  43.1.6481;— 28  nov.  1854, 
Jeannin,  [S.  55.1.744,  P.  55.2.158,  D.  54.1.416];—  18  mars 
1874  (motifs),  chemins  de  fer  d'Orléans,  FS.  74.1.348,  P.  74.8841; 
—  2  févr.  1875,  Hugonneau,  IS.  75.1.337,  P.  75.833,  et  la  noie 
de  M.  Labbé,  D.  75.1.253];  —  11  juin  1877,  Hébert,  [S.  78.1. 
445,  P.  78.1175];  —  7  avr.  1879,  Hubert-Guénot,  [S.  80.1.296, 
P.  80.716,  D.  80.1.226]  —  Grenoble,  22  mars  1811,  Collet,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Toulouse,  6  nov.  1825,  Nubert,  [S.  et  P.  chr.]  - 
Poitiers,  11  mars  1830,  Guillemot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen.5 
janv.  1832,  Labeo,  [S.  34.2.237,  P.  chr.]  — Paris,  17  juin  1847, 
C'<^  Le  Phénix,  ^P.  47.2.214]  —  Bourgps,  22  janv.  1851*,  Boitard, 
lS.  52.2.33,  P.  51.1.389,  D.  51.2.194]  —  Amiens,  4  mars  1857, 
Berthe,  [S.  57.2.386,  P.  57.129]  —  Limoges,  10  août  1861,  che- 
mins de  fer  du  Midi,  [S.  62.2.26,  P.  62.619]  —  Lyon,  10  déc. 
1868,  N...,  iD.  69.2.71]  —  Chambérv,  27  avr.  1875,  Roux  el 
Couvreur,  [D.  78.2.11]  —  Sic,  Rivoire,  n.  206;  Rodière,  t.  2, 
p.  73;  Bioche,  n.  382;  Rousseau  et  Laisney,  n.  194. 

1745.  —  Pour  qu'il  en  soit  ainsi,  encore  faut-il  que  l'appel 
du  garant  remette  en  cause  l'objet  mè^me  du  débat  soulevé  entre 
le  garanti  et  le  demandeur  principal.  Il  n'en  est  plus  ainsi  lors- 
que l'appel  du  garant  porte  exclusivement  sur  le  bien  ou  mal 
fondé  du  recours  exercé  contre  lui.  En  pareil  cas,  en  effet, 
c'est*à-dire  lorsque  celui  qui  a  été  mis  en  cause  et  condamné 
en  première  instance  comme  garant,  soutient  en  appel  qu'il 
n'est  pas  tenu  à  garantie,  lorsque,  par  son  appel,  il  se  défend 
contre  le  recours  du  défendeur  principal  sans  discuter  les  rai- 
sons pour  lesquelles  le  défendeur  principal  a  été  condamné  en- 
vers le  demandeur  principal,  sur  quels  motifs  se  fonderait-on 
pour  décider  que  l'appel  dût  profiter  au  garanti?  I5n  pareil  ré- 
sultat serait  contraire  à  la  raison.  La  cour  d'appel  pourra  donc 
décharger  de  toute  condamnation  le  prétendu  garant  sans  que 
cette  solution  ait  aucune  influence  sur  là  condamnation  du  pré- 
tendu garanti  envers  le  demandeur  principal.  Le  garant  ne  s'est 
pas  immiscé  dans  le  procès  principal;  il  n'a  pas  pris  et  soutenu 
la  cause  du  défendeur  principal;  il  a  discuté  uniquement  le  bien 
ou  mal  fondé  du  recours  dirigé  contre  lui.  Le  garant,  loin  de 
soutenir  la  cause  du  garanti  et  de  combattre  avec  lui  le  deman- 
deur principal,  s'est  elforcé  de  séparer  sa  cause  de  celle  du 
garanti;  il  a  agi  de  manière  à  laisser  le  prétendu  garanti  seul 
exposé  aux  coups  portés  par  le  demandeur  principal.  Dans  ce 
cas,  le  garanti  doit,  s'il  en  est  temps  encore,  interjeter  lui-m^me 
appel  de  la  condamnation  qu'il  a  subie;  sinon,  cette  condamna- 
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lion  deviendra  définitive ,  et  la  discussion  en  appel  se  circons- 
crira entre  le  garant  et  le  garanti. 

174B.  —  Conformément  à  cette  distinction,  il  a  été  jugé  que 
lorsque  l'appel  du  garant  remet  en  question  le  principe  même  qui 
a  servi  de  base  tant  à  la  condamnation"principale  qu'à  la  condam- 
nation récursoire ,  cet  appel  profite  au  garanti.  Peu  importe  que 
le  f^arant  n'ait  signifié  son  appel  au  demandeur  principal  qu  a- 
près  l'expiration  du  délai  légal.  —  Cass.,  il  juin  4877,  précité. 

1747.  —  ...  Que  l'appel  interjeté  parle  garant  du  jugement 
rendu  contre  lui  et  les  parties  qu  il  est  tenu  de  garantir  profite , 
non  seulement  h  celles  de  ces  parties  qui  ont  formé  un  recours 
en  garantie,  mais  aussi  à  celles  qui  n'en  ont  pas  formé,  s'il  ré- 
sulte du  dispositifdu  jugement  que  le  garant  a  été  implicitement 
déclaré  responsable  vis-à-vis  des  unes  et  des  autres.  —  Cass., 
46janY.  1843,  précité. 

i748.  —  lien  est  ainsi  du  moins  lorsque  cet  appel  remet  en 
question  le  chef  du  jugement  qui  intéresse  à  la  fois  le  garant 
et  le  garanti  :  tel  est  le  cas  où  le  jugement  ayant  prononcé  l'é- 
viction de  l'acquéreur  d'un  immeuble,  le  vendeur,  qui  avait  été 
mis  en  cause,  a  interjeté  appel  du  chef  même  de  ce  jugement 
prononçant  l'éviction.  —  Cass.,  28  nov.  i8r)4,  précité. 

1749.  —  ...  Et  cela  alors  môme  que  le  garant  a  contesté 
le  droit  à  la  garantie  invoquée  contre  lui ,  et  interjeté  appel 
du  chpf  du  jugement  qui  admettait  cette  garantie.  —  Môme 
arrêt. 

1750.  —  Décidé  encore  que  l'appel  du  garant  profite  au  ga- 
ranti, le  garant  n'eût-il  interjeté  appel  que  du  chef  du  jugement 
(lui  admet  la  garantie,  si  l'acte  d'appel,  par  sa  signification  au 
neraandeur  principal,  a  remis  en  question,  non  pas  exclusivement 
le  recours  en  garantie,  mais  la  demande  principale  elle-même. 
-  Cass.,  2  févr.  1875,  précité;  —  11  juin  1877, précité.  —  V. 
la  note  de  M.  Labbé  en  note  sous  Cass.,  2  févr.  1875. 

1751.  —  ...  Que,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  prononcer  la  nullité 
de  l'arrêt  qui,  en  relevant  le  garant  de  toute  condamnation,  main- 
tient celle  prononcée  contre  le  garanti,  sans  examen  et  par  Tuni- 
que motif  que  le  garanti  n'a  pas  interjeté  un  appel  direct.  — 
Cass.,  2  févr.  1873,  précité. 

1752.  —  ...  Et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  non  plus  de  distinguer 
entre  le  cas  où  le  jugement  dont  le  garant  relève  appel  est  de- 
venu définitif  entre  le  débiteur  principal  et  le  garanti,  et  celui 
où  les  choses  sont  entières  entre  toutes  les  parties.  —  Mont- 
pellier, 8  déc.  1871,  chemin  de  fer  d'Orléans,  [S.  72.2.148,  P. 
72.7501 

1753.  —  Il  a  été  jugé  également  que  lorsque,  sur  l'appel  du 
garant,  le  jugement  a  été  infirmé  du  chef  de  la  compétence, 
cette  infirmation  fait  revivre  la  demande  originaire  dans  son  en» 
tier;  elle  remet  en  question  ce  qui  a  été  jugé  sur  la  demande 
principale  et,  par  suite,  la  condamnation  qui  a  été  prononcée 
sur  cette  demande;  il  importe  peu  que  le  aemandeur  principal 
n'ait  rien  demandé  à  l'appelé  en  garantie  et  n'ait  pas  obtenu 
contre  lui  une  condamnation  lors  du  jugement  originaire,  l'appel 
du  garant  contre  le  garanti  réfléchissant  par  la  force  môme  des 
choses  contre  le  demandeur  princi|[)al,  et  la  chose  jugée  entre 
le  demandeur  principal  et  le  garanti  n'étant  que  conditionnelle, 
tant  que  cette  chose  jugée  n'est  pas  devenue  commune  avec  le 
garant.  —  Paris,  28  mai  1877,  Mercier,  [S.  79.2.86,  P.  79.449, 
D.  78.2.211] 

1754.  —  Mais  il  a  été  jugé,  par  contre,  que  l'appel  du  garant 
ne  peut  relever  le  garanti  dé  la  déchéance  résultant  pour  lui  du 
défaut  d'appel ,  en  temps  utile,  du  chef  du  jugement  qui  statue 
sur  l'action  principale,  qu'autant  qu'il  existe  un  lien  nécessaire 
de  déoendance  et  de  sunordination  entre  la  demande  principale 
et  la  demande  en  garantie.  —  Cass.,  19  févr.  1873,  Daillv,  fS. 
73.1.116,  P.  73.257] 

1755.  —  ...  Et  que  cette  condition  ne  se  rencontre  pas  au 
cas  où  la  demande  principale  tend ,  de  la  part  d'un  locataire  ,  à 
l'exécution  par  le  propriétaire  des  obligations  personnelles  résul- 
tant à  sa  charge  du  oail  entre  eux  intervenu ,  et  où  le  recours 
en  garantie  formé  par  ce  propriétaire  contre  un  autre  preneur, 
se  fende  exclusivement  sur  les  clauses  d'un  bail  ultérieur  auquel 
eux  seuls  ont  concouru,  sans  que  le  sort  de  ce  recours  puisse 
mettre  en  question  les  obligations  personnelles  du  bailleur  envers 
le  premier  preneur.  —  Môme  arrêt. 

1756.  —  Lien  de  dépendance  et  de  subordination  entre  la 
demande  pricipale  et  la  demande  en  garantie  telle  est  donc ,  en 
définitive,  la  formule  qui  résume  toute  la  doctrine  des  efi'ets  de 
i'appel  du  garant  vis-à-vis  du  garanti.  Suivant  que  ce  lien  exis- 
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tera  ou  n'existera  pas,  l'appel  du  garant  profitera  ou  ne  pro- 
fitera pas  au  garanti. 

1757.  —  V.  Caution,  —  La  situation  entre  la  caution  et  le 
débiteur  principal,  relativement  aux  effets  de  l'appel,  doit  ma- 
nifestement être  la  même  que  celle  existant  entre  In  garant  et  le 
garanti,  la  caution  n'étant  autre  chose,  vis-à-vis  du  créancier, 
que  le  garant  de  la  dette.  —  V.  suprà,  n.  1609  et  s. 


CHAPITRE  V. 

INTERVENTION   BN   APPEL. 

Skction  I. 
Qui  peut  Intervenir  sur  rappel. 

1758.  —  Le  principe  qui  domine  toute  la  matière  de  l'inter- 
vention en  cause  d'appel  a  été  formulé  par  les  art.  466  et  474, 
C.  proc.  civ.  «  En  appel,  aucune  intervention  n'est  reçue,  si  ce 
n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce- 
opposition  i)  fart.  466).  —  Turin,  19  août  1807,  Salvage,  [S.  chr.] 

1759.  —  Pour  former  tierce-opposition,  il  faut  que  le  juge- 
ment préjudicie  et  que  la  personne  qui  veut  l'attaquer  n'ait  été 
ni  appelée,  ni  représentée  dans  l'instance  (art.  474).  —  V.  infrà, 
v'»  Intervention ,  Tierce-opposition» 

1760.  —  La  disposition  de  l'art.  466  ne  sp  trouvait  textuelle- 
ment dans  aucune  loi  antérieure  au  Code;  elle  a  été  jugée  néces- 
saire pour  prévenir  l'abus  que  la  chicane  avait  introduit  afin  de 
retarder  le  jugement  ou  d'accroître  les  émoluments,  soit  en  fai- 
sant intervenir  dans  l'instance  d'appel  de  nouvelles  parties,  soit 
en  empruntant  leur  nom  pour  former  d'officieuses  interventions; 
ce  qui  entraînait  des  incidents  et  faisait  gagner  du  temps.  — 
Demiau-Crouzilhac,  p.  331. 

1761.  —  A  première  vue  cette  disposition  est  très  restrictive. 
Il  ne  faut  pas  la  prendre  toutefois  au  pied  de  la  lettre  et  l'inter- 
préter en  ce  sens  que  la  tierce-opposition ,  et  par  suite  l'inter- 
vention, doive  nécessairement  trouver  sa  liasedans  le  jugement 
rendu,  ou  si  l'on  aime  mieux  qu'on  ne  puisse  intervenir,  sur 
l'appel,  comme  l'ont  jugé  certains  arrêts  (V.  Limoges,  23  avr. 
1822.  —  Bourges,  7  déc.  1825,  Chaboureau,  P.  chr.),  qu'autant 
qu'on  a,  d^s  maintenant,  un  intérêt  actuel,  un  droit  acquis 
auxquels  le  jugement  a  préjudicie;  une  pareille  interprétation 
serait  contraire  au  texte  comme  à  l'esprit  de  l'art.  466  :  au  texte, 
qui,  en  interdisant  l'intervention  à  ceux  qui  n'auraient  pas  droit 
de  former  tierce-opposition,  ne  l'interdit  pas  à  ceux  qui  pour- 
raient avoir  droit  de  former  tierce-opposition  à  l'arrêt  à  inter- 
venir; à  l'esprit  de  la  disposition  qui,  s'il  est  de  proscrire  les 
interventions  frustratoires,  est  aussi  do  favoriser  les  interven- 
tions utiles,  c'est-à-dire,  celles  qui  doivent  avoir  pour  effet  d'em- 
pêcher un  nouveau  litige,  de  régler,  par  une  seule  et  même 
décision ,  tous  les  intérêts  engagés  dans  une  instance.  Or,  si  le 
débat  qui  s'agite  devant  les  juges  d'appel  renferme  telle  éven- 
tualité de  préjudice  pour  un  tiers  qui  n'a  pas  été  appelé  à  l'ins- 
tance, pour(|uoi  ne  permettrait-on  pas  à  ce  tiers  a'intervenir, 
et  le  contraindrait-on  à  former  tierce-opposition  à  la  décision 
d'appel  qui  lui  ferait  grief?  —  Merlin,  R**pert.t  U  16,  p.  531. 

1*762.  —  La  Cour  de  cassation  a,  d'ailleurs,  condamné  cette 
interprétation  inexacte.  Elle  a  jugé  en  effet  que,  pour  qu'une 
partie  puisse  former  tierce-opposition  à  un  jugement,  et,  par 
suite,  pour  qu'efie  puisse  intervenir  en  cause  d'appel,  il  n'est 


reconnaisse  un  droit  incompatible  avec  celui  auquel  prétend 
cette  partie  et  qu'elle  avait  intérêt  à  soutenir.  —  Cass.,  6  août 
1862  (deux  arrêts  ,  de  Montreuil ,  [S.  62.1.773,  P.  63.20(),  D.  62. 
1.436] 

1763.  —  ...  Qu'en  général,  l'intervention  en  cause  d'appel 
est  recevable,  par  cela  seul  que  l'arrêt  à  rendre  serait  de  nature, 
en  cas  de  confirmation  de  la  sentence  des  premiers  juges,  à  for- 
mer un  préjugé  contraire  aux  prétentions  de  l'intervenant.  — 
Cass.,  17  mars  1870,  de  Bastard,  [S.  70.1.385,  P.  70.1007^;—  5 
janv.  1880,  Morel,  Despoul-Patil  et  autres,  S.  80.1.174,  P.  80. 
'38.'^,  1).  80.1.1121;  —  3  janv.  1883,  Haveuel  et  Lemaialm,  'S. 
83.1.349,  P.  83.1.853,  D.  83.1. 45^ 


4i2 


APPEL  (Mat.  civ.)-  —  Titre  I.  —  Ghap.  V. 


1764.  —  ...  Que  le  préjugé  défavorable  qui  peut  résulter 
d'une  décision  rendue  sur  un  titre  commun  constitue  un  pré- 
judice suffisant  pour  autoriser  tant  la  tierce-opposition  que  l'in- 
tervention d'appel;  qu'il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  les 
intervenants  propriétaires,  comme  les  intimés,  de  parcelles 
faisant  partie  d'un  ensemble  de  prairies,  sont  soumis  comme 
eux,  et  en  vertu  du  même  titre,  au  droit  de  seconde  herbe  qui 
grève  ces  prairies;  qu'ils  ont,  dès  lors,  un  intérêt  manifeste  à  ce 
que  le  procès  actuel  ne  reçoive  pas,  en  dehors  d'eux ,  une  solu- 
tion qui  pourrait  ensuite  leur  être  opposée  comme  précédent; 
que,  par  conséquent,  leur  intervention  est  recevable.  — Angers, 
23  mai  1878,  sous  Cass.,  i3  avr.  1880,  commune  de  Saint-Clé- 
ment-des-Levées,  [D,  80.1.248] 

1765.  —  D'autres  cours  ont  adopté  la  même  opinion.  C'est 
ainsi  que  la  cour  de  Chambérv  a  décidé,  notamment,  que  l'in- 
térêt qu'a  une  partie  h  l'innrmation  d'un  jugement  qui  fixe 
l'époque  de  l'ouverture  d'une  succession,  suffit  pour  lui  donner 
le  droit  d'intervenir  en  appel,  sauf  à  faire  déterminer  ullérieu- 
rementla  quotité  à  laquelle  elle  pourrait  prétendre  dans  la  suc- 
cession. —  Chambéry,  26  août  1863,  Chantin,  [S.  63.2.253,  P. 
64.105] 

1766.  —  Toutefois,  nous  croyons  que  la  cour  d'Orléans  a 
donné  une  formule  trop  large  du  droit  d'intervention  en  cause 
d'appel,  quand  elle  a  dit  qu  il  suffisait  pour  rendre  cette  inter- 
vention recevable  que  l'intervenant  justifiait  d'un  intérêt  sem- 
blable à  celui  engagé  dans  la  cause  soumise  aux  juges  du  se- 
cond degré.  —  Orléans,  24  mai  1883,  Merceron,  [D.  84.2.148]  — 
La  justification  d'un  intérêt  semblable  à  celui  sur  lequel  la  cour 
d'appel  doit  statuer  ne  suffit  pas  pour  autoriser  l'intervention , 
par  la  raison  qu'elle  ne  pourrait  suffire  pour  autoriser  la  tierce- 
opposition.  La  tierce-opposition  n'est  recevable  qu'autant  qu'un 
jugement,  lors  duquel  ni  la  partie  intervenante  ni  ceux  qui  la 
représentent  n'ont  été  appelés,  préjudicie  à  ses  droits;  mais 
pour  qu'il  en  soit  ainsi,  il  faut  un  préjudice  personnel,  causé 
par  l'exécution  du  jugement  qui  viendra  réagir  contre  la  partie 
non  appelée,  mais  non  pas  seulement,  comme  paraît  le  croire  la 
cour  d  Orléans,  un  préjudice  par  analogie.  On  ne  doit  pas  se 
borner  à  invoquer  un  intérêt  de  môme  nature,  il  faut  un  intérêt 
qui  se  confonde  pour  partie  avec  l'intérêt  en  litige.  —  V.  ce- 
pendant m/Vd,  n.  1837. 

1767.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  décidé  en- 
core qu'un  notaire  est  admis  à  intervenir  dans  une  instance  où 
un  de  ses  actes  est  argué  de  faux.  —  Cass.,  24  juill.  1840,  Mi- 
rauU,  [S.  41.1.79,  P.  43.2.551"!  —  Mais  on  lui  a  contesté  le  droit 
d'intervenir  en  appel  s'il  n'avait  pas  usé  de  son  droit  d'interven- 
tion en  première  instance  (Chauveau ,  sur  Carré ,  t.  4,  quest. 
1681  ter).  Pourquoi  cette  exclusion?  Sans  doute,  si  le  jugement 
n'avait  pas  admis  le  faux,  le  notaire  n'aurait  pas  le  droit  d'y 
former  tierce-opposition  ;  mais  n'aurait-il  pas  le  droit  de  la  for- 
mer contre  l'arrêt  qui  viendrait  à  l'admettre  et  l'intérêt,  non  seu- 
lement moral,  mais  de  responsabilité  pécuniaire  qui  s'agite  dans 
une  pareille  contestation,  n'est-il  pas  suffisant  pour  justifier 
l'intervention  de  l'officier  public? 

1768. —  Le  même  auteur  refuse  encore  le  droit  d'interven- 
tion en  appel  au  tiers  qui  se  prétend  injurié  par  des  mémoires 
signifiés  dans  une  cause  où  il  n'est  pas  partie,  s'il  n'est  pas 
intervenu  en  première  instance.  —  V.  en  ce  sens  Orléans,  3 
août  1815,  Bruley,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  si  les  injures  n'ont  été 
produites  qu'en  appel,  l'intérêt  ne  commençant  qu'à  ce  moment 
pour  celui  qui  en  est  la  victime,  la  cause  doit  être  considérée, 
en  sa  faveur,  comme  étant  encore  à  sa  première  phase  ;  son  in- 
tervention est,  à  proprement  parler,  une  intervention  de  pre- 
mière instance.  —  Rouen,  25  mars  1807,  Rivière  et  Froudière, 
[S.  et  P.  chr.]  —  SiCf  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

1769.  —  Nous  n'admettons  pas  plus  cette  distinction  en  ma 
tière  de  mémoires  injurieux  qu'en  matière  d'inscription  de  faux 
contre  un  acte  reçu  par  un  notaire.  La  véritable  cause  d'irrece- 
vabilité de  l'intervention  ne  pourrait  se  trouver,  selon  nous,  que 
dans  ce  fait  qu'aucune  condamnation  intéressant  la  partie  qui 
veut  intervenir  ne  résulterait  du  jugement  ni  de  l'arrêt,  dont  les 
motifs  pourraient  seuls  porter  atteinte  à  la  considération  de  cette 
partie,  et  qu'on  ne  peut  admettre  d'intervention  parce  qu'on  ne 
peut  pas  plus  admettre  de  tierce-opposition  que  d'appel  unique- 
ment fondé  sur  les  motifs  de  la  sentence. 

1770.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  tiers  qui  se  prétend  lésé 
dans  sa  considération  par  les  motifs  d'un  jugement,  n'a  pas  le 
droit  d'intervenir  en  cause  d'appel  pour  demander  la  suppres- 


sion de  ces  motifs,  alors  que  le  dispositif  de  ce  jugement  ne 
renferme  aucune  disposition  qui  le  concerne.  —  Cass.,  2  juill. 
1866,  Maillet,  [S.  66.1.318,  P.  66.870,  D.  66.1.431]  —  V.  .q*- 
prà,  n.  1.32  et  s. 

1771.  —  Un  avocat  de  la  Cour  de  cassation,  dont  une  con- 
sultation produite  devant  les  premiers  juges  avait  été  par  eux 
censurée  et  supprimée ,  a  cependant  été  déclaré  recevable  à  in- 
tervenir sur  l'appel  pour  faire  réformer  cette  décision.  —  Rouen , 
11  juill.  1827. 

1772.  —  Il  faut  remarquer,  toutefois,  que  le  principal  motif 
,  de  l'arrêt  de  la  cour  de  Rouen  n'est  pas  tiré  de  l'art.  466,  C. 
'  proc.  civ.,  mais  qu'il  s'appuie  sur  ce  principe  qu'en  matière  dis- 
ciplinaire l'appel  est  de  droit,  quand  la  loi  ne  l'a  pas  expressé- 
ment interdit. 

1773.  —  Suivant  M.  Chauveau,  l'art.  466,  C.  proc,  reçoit 
exception,  lorsque  l'intervention  est  provoquée  par  une  de- 
mande nouvelle  formée  devant  la  cour.  Ce  n'est  pas  là,  dit-il, 
une  intervention  sur  appel,  car  sur  cette  demande  nouvelle  il 
n'y  a  pas  réellement  appel,  puisqu'il  n'y  a  pas  eu,  sur  ce  point, 
de  jugement  en  premier  ressort.  Il  semble  donc,  ajoute-t-il,  que 
ce  cas  soit  en  dehors  du  texte  comme  de  l'esprit  de  l'art.  466 
(t.  4.  quest.  1679  ter), 

1774.  —  Nous  dirons,  pour  notre  part,  qu'il  n'y  a  point  là 
d'exception  à  l'art.  466,  mais,  au  contraire,  application  de  cet 
article  qui,  par  son  texte  comme  par  son  esprit,  autorise  l'in- 
tervention, non  point  parce  que  la  demande  est  nouvelle  et  n'a 
point  subi  le  premier  degré  de  juridiction ,  mais  parce  que  la 
demande  peut  préjudicier  à  un  tiers  non  appelé,  lequel  ayant 
le  droit  de  former  tierce-opposition  à  une  aecision  qui  lui  pré- 
judicierait,  a,  par  cela  môme,  le  droit  d'intervenir  pour  empê- 
cher que  la  décision  ne  soit  rendue. 

17/5.  —  Le  véritable  intéressé  peut-il  intervenir  en  cause 
d'appel  dans  une  instance  d'abord  soutenue  par  son  prête-nom, 
pour  la  continuer  lorsque  celui-ci  l'abandonne  ou  est  déclaré  sans 
intérêt?  L'affirmative  nous  paraît  devoir  être  admise.  En  etTet, 
les  poursuites  faites  sans  fraude  par  un  prête-nom  sont  valables 
et  profitent  au  véritable  ayant-droit.  Cette  espèce  de  simulation 
n'étant  pas  illicite ,  ne  doit  point  être  inefficace.  L'ayant-droit 
peut  demander  en  tout  état  de  cause  à  paraître  en  nom  dans 
l'instance  et  à  être  substitué  au  poursuivant.  Ce  n'est  pas  là, 
d'ailleurs,  une  intervention  au  sens  propre  du  mot,  la  partie 
qui  demande  à  comparaître  personnellement  pouvant  être  con- 
sidérée comme  ayant  été  représentée  dans  l'instance  par  sou 
prête-nom.  —  Cass.,2  janv.  1828,  Longuet,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Toulouse,  22  févr.  1828,  Maffres,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
21  nov.  1828,  Maderan,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  9  mai 
1851,  Albenque,  iD.  54.5.14]  —  Poitiers,  17 août  1854,  Bernard,  ' 
[D.  55.5.280]  —  V.  suprà,  v  Action  en  justice,  n,  200  et  s. 

1776.  —  Mais  de  ce  qu'est  non-recevable  comme  violant  la  i 
maxime  «  Nul  ne  plaide  par  procureur,  »  l'action  intentée  par  le 
gérant  d'une  association  formée  pour  l'exercice  d'un  droit  liti- 
gieux, alors  que  l'acte  d'association  qui  a  nommé  ce  gérant  n'a 
eu  d'autre  but  que  de  constituer  un  mandataire  à  l'effet  de 
suivre  l'action  en  justice,  il  suit  que  les  mandants  sont  inad- 
missibles à  intervenir  en  cause  d'appel,  dans  le  but  de  régula- 
riser et  de  se  rendre  propre  l'action  irrégulièrement  intentée 
parleur  mandataire.  —  Paris,  21  janv.  1861,  Dardenne,  [S.  61. 
2.508] 

1777.  —  Nous  avons  vu,  en  examinant  le  point  de  savoir 
quelles  parties  peuvent  interjeter  appel,  que  l'appel  interjeté  par 
une  partie  oui  n'a  pas  figuré  dans  le  jugement  est  nul;  mais 
bien  que  nul  comme  tel,  cet  appel  vaut  néanmoins  comme  in- 
tervention devant  la  cour,  si  la  partie  est  recevable  à  former 
tierce-opposition  au  jugement.  —  Algi^r,  29  mai  1868,  Tahar- 
ben-Abderrhaman,  [S.  69.2.54,  P.  69.329] 

1778.  —  Celui  qui  a  été  partie  dans  un  jugement  et  qui  n'a 
pas  été  mis  en  cause  sur  l'appel ,  peut  se  porter  intervenant 
pour  demander  la  confirmation  du  jugement.  —  Paris,  14  nov. 
1838,  Royer  et  Aubert,  [P.  39.1.65] 

1779.  —  Cependant  si  ce  n'est  pas  la  confirmation,  niais 
bien  l'infirmation  du  jugement  qu'une  partie  qui  a  figuré  en 
première  instance  entend  poursuivre,  ce  n'est  pas  par  la  voie 
de  l'intervention,  mais  bien  par  la  voie  de  l'appel  qu'elle  le  doit 
faire.  —  Aix,  24  févr.  1825,  Achardy,  [P.  chr.)  —  Orléans,  5 mai 
1849,  de  Perthuis,  [S.  49.2.453,  D.  49.2.H31 

1780.  —  Jugé  même,  d'une  façon  générale,  que  l'interven- 
tion en  cour  d'appel  n'est  pas  recevable  de  la  part  de  ceux  qui 
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oDlëté  parties  au  jugement  de  première  instance.  —  Orléans,  5 
mai  1849,  Perthins,  [S.  49.2.453] 

1781-  —  ...  Et  cette  intervention,  auand  elle  a  lieu  après 
l'expiration  des  délais  de  l'appel  et  que  la  matière  est  divisible, 
ne  peut  valoir  comme  adhésion  à  l'appel  des  autres  parties  et 
ne  saurait  profiter  à  ceux  qui  n*ont  pas  usé  de  leur  droit  dans 
les  délais.  —  Cass.,  3  mai  1858,  Jolliot,  [S.  58.1.751,  P.  59.683, 
D.  58.1.276] 

1782.  —  En  tous  cas,  la  voie  de  l'intervention  est,  à  plus 
forte  raison,  interdite,  lorsque  la  partie  a  laissé  le  jugement  ac- 
quérir contre  elle  force  de  chose  jugée.  -—  Cass.,  3  mai  1858, 
précité.  —  Lièjje,  5  juill.  1808,  Dancv,  [S.  chr.l  —  Poitiers,  4 
juin  1828,  de  Gualon,  [P.  chr.]  —  Limoges,  21  déc.  1859,  X..., 
;S.  60.2.320,  P.  60.1184,  D.  60.5.208]-  Paris,  3  mai  1872,  De- 
bouppes,  [D.  72.2.199] 

1783.  —  Ainsi ,  celui  qui  a  été  partie  à  un  jugement  qu'il  n'a 
pas  en  temps  utile  attaq^ué  par  appel,  ne  peut  intervenir  sur 
l'appel  qu'une  autre  partie,  dont  les  droits  étaient  semblables 
aux  siens,  en  a  interjeté  dans  les  délais.  —  Poitiers,  4  juin  1828, 
précité. 

1784.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  omission  de  prononcer  par  les  pre- 
miers juges  à  l'égard  des  conclusions  de  l'une  eles  parties  qui  a 
figuré  au  procès ,  mais  qui  ne  figure  pas  dans  les  Qualités  du 
jugement,  cette  partie  ne  peut  intervenir  sur  l'appel  interjeté 
par  l'une  des  parties  en  cause  et  reproduire  devant  la  cour  ses 
conclusions  :  elle  doit  se  pourvoir  par  action  principale  devant 
le  tribunal  de  première  instance.  —  Cass.,  10  déc.  1833,  Tour- 
nard,  [S.  34.1.53] 

1785.  —  En  vertu  d'un  principe  analogue,  lorsqu'on  a  déjà 
formé  tierce-opposition  à  un  arrêt,  on  ne  peut  intervenir  sur  une 
instance  relative  à  l'exécution  de  cet  arrêt.  C'est  du  moins  ce 
qui  résulte  d'un  arrêt  de  la  cour  de  Paris  du  10  fruct.  an  Xlf, 
Leriche ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Il  se  fonde  sur  ce  que  la  tierce-op- 
position est  une  voie  extraordinaire  dont  on  ne  peut  se  préva- 
loir pour  suspendre  l'exécution  ,  et  qu'on  ne  peut  intervenir 
dans  l'exécution  d'un  arrêt  qu'autant  qu'on  y  a  été  partie.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  n.  1684  bis. 

1786.  —  L'intervention  en  cause  d'appel  n'est  recevable 
qu'autant  que  les  conclusions  de  l'intervenant  se  rattachent  à 
un  chef  de  contestation  dont  les  premiers  juges  ont  été  saisis  à 
l'égard  des  parties  en  cause.  —  Cass.,  29  aoOt  1870,  Lenfant, 

S.  71.1.157,  P.  71.443] 

1787.  —  L'intervention,  en  effet,  ne  saurait  avoir  pour  con- 
séquence de  saisir  le  juçe  d'appel  d'une  instance  différente  par 
sa  cause  et  par  son  obiet  de  celle  sur  laquelle  ont  statué  les 
premiers  juges ,  par  un  double  motif  :  le  premier,  c'est  que  l'in- 
tervention n'étant  autorisée  qu'autant  que  l'intervenant  aurait 
droit  de  former  tierce-opposition  à  la  décision  rendue  ou  à  ren- 
dre, cette  intervention  doit  nécessairement  être  circonscrite  par 
l'instance  même  soumise  aux  premiers  juges;  le  second,  c'est 
que  s'il  est  permis  à  l'inten^enant  de  se  présenter  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  afin  de  demander  que  le  litige  dont  lés  juges 
du  second  degré  sont  saisis  soit  tranché  dans  un  sens  plutôt 
que  dans  un  autre,  il  ne  saurait  lui  être  permis  de  s'y  présenter 
pour  saisir  les  juges  d'appel  d'un  litige  nouveau  ,  de  demander 
des  condamnations  personnelles  qui  n'ont  point  subi  l'épreuve 
du  premier  degré  de  juridiction;  autrement,  l'intervention  serait  i 
un  moyen  d'échapper  à  la  règle  posée  par  l'art.  464,  C.  proc, 
ce  qui  ne  saurait  être  admis.  ' 

1/88.  —  Cela  paraît  incontestable  quand  l'intervenant  se 
joint  au  demandeur  pour  solhciter  du  juge  d'appel  l'allocation 
de  la  demande  formée.  Il  ne  pourrait  pour  la  première  fois,  con- 
clure, en  même  temps,  à  ce  qu'une  condamnation  fût  prononcée 
à  son  profit  personnel  contre  le  défendeur.  Mais  cela  nous  pa- 
raît exact  encore,  alors  même  que  l'intervenant  se  serait  joint  au 
défendeur  pour  repousser  la  demande,  par  cette  raison  qu'encore 
une  fois  l'instance  n'a  pas  été  liée  avec  lui,  mais  avec  le  défen- 
deur primitif  et  qu'en  appel  c'est  dans  cette  instance  ainsi  en- 
gagée et  seulement  dans  ses  limites  qu'il  peut  intervenir,  de 
telle  sorte  qu'il  ne  peut  opposer  pour  la  première  fois  devant  les 
juges  du  second  degré  des  compensations  et  des  demandes  nou- 
velles que  le  défendeur  lui-même  ne  serait  pas  en  droit  d'invo- 
quer. En  un  mot,  il  intervient  pour  prendre  parti  entre  les  ad- 
versaires dans  la  contestation  une  première  fois  soumise  au 
juge,  mais  non  pour  apporter  une  contestation  nouvelle  et  pour 
opposer  des  moyens  qui  lui  soient  exclusivement  personnels. 

1789.  —  C'est  donc  toujours  en  définitive  au  droit  de  former 


tierce-opposition  qu'il  en  faut  revenir  lorsqu'on  veut  connaître 
les  limites  du  droit  d'intervention.  Que  s'il  existe  entre  les  inté- 
rêts d'une  des  parties  en  cause  et  les  intérêts  de  l'intervenant 
un  lien  d'indivisibilité  ou  même  d'étroite  dépendance  et  de  con- 
nexité,  il  est  bien  évident  que,  le  droit  à  la  tierce-opposition  en 
étant  la  conséquence  nécessaire,  l'intervenant  pourra  faire  ad- 
mettre ses  revendications,  que  son  droit  se  trouve  lésé  par  le 
jugement  dont  est  appel  ou  qu'il  soit  menacé  seulement  de  l'être 
par  l'arrêt;  mais  il  lîiut  qu'il  y  ait  en  quelque  sorte  confusion 
entre  les  intérêts,  sinon,  au  cas  d'intérêts  distincts,  la  condam- 
nation personnellement  demandée  par  l'intervenant  viendrait  se 
heurter  au  principe  des  deux  degrés  de  juridiction  qui  s'impose 
à  tout  plaideur. 

1790.  —  Le  meilleur  exemple  qu'on  puisse  donner  pour 
mettre  ce  point  en  relief  peut  se  tirer  des  principes  qui  gou- 
vernent la  société  anonyme.  Supposons  que,  dans  une  société 
anonyme,  un  actionnaire  ou  un  obligataire  assigne  les  adminis- 
trateurs de  la  société  en  restitution  ou  prix  par  lui  pavé  pour  la 
souscription  ou  l'achat  de  ses  actions  ou  de  ses  obligations. 
Est-ce  qu'en  appel,  tous  les  actionnaires  ou  tous  les  obligataires 
vont  pouvoir  intervenir  pour  former  la  même  demande  dans  leur 
intérêt  personnel?  Manifestement  non.  Ici,  les  intérêts  sont  dis- 
tincts, la  situation  de  chaque  actionnaire  ou  de  chaque  obliga- 
taire, les  conditions  de  la  souscription  ou  de  son  achat  veulent 
être  examinées  isolément  par  le  juge;  le  jugement  rendu  k  l'é- 
gard des  uns  ne  saurait,  à  moins  de  circonstances  particulières 
établissant  une  identité,  une  indivisibilité  d'intérêts,  engendrer 
un  droit  de  tierce-opposition  à  l'égard  des  autres;  en  tous  cas, 
il  ne  saurait  leur  donner  le  droit  de  formuler  en  appel  des  de- 
mandes qui  n'auraient  pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction. 

—  V.  infrà,  n.  1798  et  s.  -  V.  cependant  infrâ,  n.  1801. 

1791.  —  Nous  terminerons  sur  les  principes  généraux  en 
cette  matière  en  rappelant  que  le  droit  dont  le  tiers  intervenant 
est  investi  de  faire  franchir  le  premier  degré  de  juridiction  à  la 
partie  contre  laquelle  il  intervient  pour  la  première  fois  en  appel 
implique  le  droit  corrélatif  pour  cette  partie  de  l'en  priver  lui- 
naôme  en  provoquant  son  intervention  forcée  devant  la  cour.  — 
Cass.,  20  brum.  an  XIII,  [cité  par  Carré  et  Chauveau,  quest. 
1682];  —  13oct.  1807,  Daoust,  IS.  et  P.  chr.];  — 18  août  1808, 
Mazza,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  févr.  1812,  Beaumont-Dixie,  [S. 
et  P.  chr.];  —  26  juin  1826,  préfet  de  Vaucluse,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  25  janv.  1832,  Blanchard,  ^S.  32.1.153,  P.  chr.l;  _  l^r  août 
1859,  Dechanet,  [S.  60.1.67,  P.  60.325,  D.  59.1,353];  —5  nov. 
1877,  [J.  Trib.  corara.,  t.  27,  p.  209]  -  Colmar,  19  déc.  1810, 
Lincourt,  j^S.  chr.]  — Florence,  1"  févr.  1811,  Filicia,  j^S.  chr.] 

—  Limoges,  21  mars  1825,  cité  par  Talandier,  p.  303. —  Be- 
sancon, 29  août  1817,  Rebattu,  S.  et  P.  chr.^  —  Bordeaux,  20 
juin'l850,  [J  des  av.,  t.  76,  p.  296-  —  l»au,  9 févr.  1885,  Four- 
cau,  J).  86.2.173]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v»  Intervention,  §  I, 
n.  3;  Favard  de  Langlade,  Rép.,  v<»  Appel,  s«»ct.  1,  §  4,  n.  8; 
Thomine-Desmazures,  1. 1,  n.  517;  Bioche,  v«  Deffréa  de  jurid,, 
n.  22;  Rousseau  etLaisney,  n.  442;  Talandier,  u.  290;  Carré  et 
Chauveau,  quest.  1682.  —  Contra,  Bordeaux,  5  févr.  1825,  Besse, 

S.  chr.];        31  mai  1843,  Seignan,  [S.  43.2.545,  P.  44.1.126] 

1792.  —  Ceci  dit,  nous  examinerons,  au  point  de  vue  de 
leur  intervention  en  appel,  la  situation  et  les  droits  des  divers 
intéressés  qui  peuvent  être  le  plus  habituellement  amenés  à 
intervenir. 

1793.  — I.  Acquéreur,  —  Bien  que  l'acquéreur  soit  l'ayant- 
cause  de  son  venaeur,  il  n'est  représenté  par  ce  dernierdans 
aucun  des  procès  postérieurs  à  la  vente  qui  peuvent  avoir  pour 
résultat  l'éviction  de  la  chose  vendue  :  il  a  donc  le  droit  d'inter- 
venir dans  ces  procès,  en  appel  comme  en  première  instance,  en 
vertu  du  droit  qu'il  aurait  de  former  tierce-opposition  aux  juge- 
ments rendus  sans  qu'il  ait  été  appelé.  —  Cass.,  27  juin  1810, 
Cayron,  [S.  et  P.  chr.l;  —  21  févr.  1816,  Havas,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  19  août  1818,  Larade,  [S.  et  P.  chr.l;  —  Il  mars  1834,  d'Est, 
[S.  34.1.345,  P.  chr.l;  —  26  mars  1838,  Trémoulet,  S.  38.1. 
758,  P.  38.1.6421;  — 5  janv.  1846,  Guérard,  'S.  47.1.134,  P. 47. 
1.221 ,  D.  46.1.365;;  —  30  mars  1858,  Devaux,  ^D.  58.1.164:  — 
Si>,  Merlin,  Rt^pert.,  v"  Chose  ju(j(*e ,  ^  \2;  Berriat  Saint-Prix, 
p.  498,  note  2;  Carré,  t.  4,  quest.  1710;  Bonnier,  Preuves,  n.  696. 

—  Contra,  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  62.  —  V.  suprà,  n.  1559 
et  s. 

1794. —  ...  Peu  importe  d'ailleurs  que  l'acquéreur  ait  eu  con- 
naissance de  la  contestation.  —  Cass.,  19  août  1818,  précité. 
1795.  —  ...  Ou  que,  lors  du  jugement,  il  n'eût  pas  encore 
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fait  la  notification  de  son  contrat  (aujourd'hui,  par  voie  de 
transcription),  —  Cass.,  H  mars  1834,  précité. 

179o,  —  Spécialenaent,  l'acquéreur  d'un  immeuble  crevé 
de  l'hypothèque  légale  d'une  femme  mariée  peut  intervenir  sur 
appel,  lorsque  les  héritiers  de  celle-ci  plaident  contre  les  héri- 
tiers du  mari  vendeur,  en  paiement  des  reprises  de  la  femme.  I 
—  Bordeaux,  2  mars  1850,  [J,  des  av.,  t.  76,  p.  296]  —  V.  suprà, 
n.  1560. 

1797.  —  L'acquéreur  de  biens  compris  dans  une  donation 
est  aussi  recevable  à  former  tierce-opposition  au  jugement  qui, 
rendu  avec  le  donataire  vendeur,  prononce  la  nullité  de  la  do- 
nation. Par  suite,  il  peut  intervenir  en  appel.  —  Cass.,  o  janv. 
1846,  précité. 

1798.  —  II.  Associé.  —  Un  associé  n'est  pas  recevable  h  se 
rendre  intervenant  sur  l'appel  interjeté  par  son  coassocié,  seul 
gérant  de  la  société,  d'un  iugement  rendu  contre  ce  dernier  au 
sujet  de  la  société;  celui-là,  en  effet,  n'aurait  pas  le  droit  de 
former  tierce-opposition.  —  Bordeaux,  9  janv.  1826,  Flouret, 
[S.  et  P.  chr.l-- Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  p.  190,  note  4. 

1799.  —  Mais  si  le  jugement  dont  est  appel  est  de  nature  à 
porter  atteinte  à  la  constitution  d'une  société  anonyme,  les  re- 
présentants actuels  de  cette  société  ont  le  droit  d'intervenir  en 
appel  dans  le  procès  engagé  entre  les  anciens  administrateurs 
elles  actionnaires.  —  Pans,  1"  août  1868,  Crédit  mobilier,  ID. 
69.2,65| 

1800.  —  De  même,  les  actionnaires  d'une  société  qui  n'ont 
pas  été  dûment  représentés  en  première  instance  peuvent  in- 
tervenir en  cause  d'appel  pour  demander  la  nullité  de  la  société 
dont  les  premiers  juges  avaient  prononcé  la  dissolution.  —  Paris, 
4  avr.  1881,  Huet,  [S.  81.2.102,  P.  81.1.5701 -- V.  aussi  Pa- 
ris, 5  févr.  1872,  Franck  LatrulTe,  [S.  73.2.75,  P.  73.338] 

1801.  —  Il  a  été  jugé  que  des  porteurs  d'obligations  d'une 
compagnie  industrielle  sont  fondés  à  intervenir,  môme  en  appel, 
dans  l'instance  engagée  contre  cette  compagnie  par  un  obliga- 
taire ,  lorsque  cette  instance  peut  avoir  pour  effet  de  provoquer 
des  condamnations  aflectant  la  condition  de  la  compagnie  et  le 
sort  particulier  de  tous  les  porteurs  d'obligations.  —  Paris,  2 
mars  1870,  chemins  de  fer  Romains,  [S.  71.2.111,  P.  71.345] 

1802.  —  III.  Cédant-garant.  —  Le  cédant  peut-il  intervenir 
en  cause  d'appel,  sur  la  contestation  soutenue  par  le  cession- 
naire  à  l'occasion  de  la  créance  cédée?  —  En  d'autres  termes, 
le  garant  peut-il  intervenir  dans  le  procès  à  raison  duquel  il 
doit  la  garantie?  —  Talandier  (p.  308-4°),  se  prononce  pour 
l'affirmative,  attendu  le  préjudice  que  la  condamnation  du  ces- 
sionnaire  causerait  au  cédant.  —  V,  aussi  Riora,  18  mai  1849, 
[J.  des  av.,  t.  76,  p.  296]  — Paris,  2  août  1851,  Essique,  [P.  52. 
2.165] 

1803.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  vendeur  d'une  créance 
consistant  dans  le  montant  d'un  reliquat  de  compte  à  rendre, 
peut  intervenir  dans  une  instance  d  appel  entre  son  cession- 
naire  et  celui  qui  doit  le  compte,  instance  dans  laquelle,  pour  la 
première  fois,  ce  dernier  fournit  le  compte.  —  Rennes,  27  avr. 
1818,  Leclerc,  [P.  chr.l 

1804.  —  ...  Que  celui  qui  a  cédé  une  créance  avec  promesse 
de  garantie  a  le  droit  d'intervenir  en  appel  dans  une  instance 
relative  à  cette  créance.  — Colmar,  14  mars  1836,  Rieffel,  [P.  chr."! 

1805.  —  ...  Que  le  garant,  hors  de  la  présence  duquel  a  été 
rendu  un  jugement  dans  une  instance  au  possessoire,  ayant 
qualité  pour  y  former  tierce-opposition,  a,  par  cela  même,  qua- 
hté  pour  intervenir  sur  l'appel  de  ce  jugement.  —  Cass.,  18 
janv.  1832,  commune  d'Heilly,  [P.  chr.] 

1806.  —  M.  Chauveau,  sur  Carré  (t.  4,  quest.  1681  bis),  se 
prononce  pour  l'opinion  contraire.  Il  fait  observer,  avec  Pi- 
geau  [Procéd.,  liv.  2,  part.  4,  tit.  1,  chap.  1,  art.  11,  n.  8,  et 
Vomment.,  t.  2,  p.  45),  que  le  jugement  ne  préjudicie  pas  au 
cédant;  car,  lorsque  celui-ci  sera  attaqué  en  garantie  parie  ces- 
sionnaire,  il  sera  admis  à  prouvera  ce  dernier  qu'il  s'est  mal  dé- 
fendu et  sera,  s'il  réussit  dans  sa  preuve,  à  l'abri  du  recours.  — 
Cette  raison  nous  paraît  bien  insuffisante  :  il  n'est  pas  toujours 
facile  de  démontrer  qu'une  partie  s'est  mal  défendue  et  d'en- 
gager ainsi  sa  responsabilité.  Le  plus  simple  et  en  môme  temps 
le  plus  juridique  est  de  permettre,  par  une  intervention,  au  tiers 
qui  peut  souifrir  du  jugement,  de  se  défendre  lui-même.  Nous 
ne  considérons  pas  d'ailleurs  comme  bien  sérieux  l'argument 
tiré  de  ce  qu'un  article  du  projet  du  Gode  de  procédure,  qui 
permettait  au  garant  d'intervenir  en  cause  d'appel  et  de  pren- 
dre le  fait  et  cause  du  garanti,  a  été  changé  :  on  en  conclut 


que  le  législateur  a  repoussé  le  principe.  On  en  pourrait  peul- 
ôtre  plus  justement  conclure  qu'il  a  eu  la  volonté  de  maintenir 
purement  et  simplement  le  droit  commun,  c'est-à-dire  le  droit 
d'intervention  pour  le  tiers  auquel  la  décision  à  intervenir  peut 
causer  grief. 

1807.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  sens  de  l'opinion  que  nous 
venons  de  combattre ,  que  l'intervention  d'une  partie  ne  pou- 
vant (Hre  reçue  qu'autant  qu'elle  a  droit  de  former  tierce-oppo- 
sition, il  en  résulte  que  le  vendeur  qui  n'a  pas  été  assigné  eu 
garantie  par  son  acquéreur  ne  peut  intervenir  en  appel  dans 
une  instance  entre  celui-ci  et  un  tiers,  parle  motif  que  le  juge- 
ment ne  saurait  lui  porter  préjudice.  —  Bastia,  9  mars  1835, 
Raffalli,  [P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v«  Intervention ,  n.  112.  —  V. 
suprà,  n.  1563. 

1808.  —  Jugé,  au  contraire,  que  celui  qui  peut  craindre  et 
qui  veut  prévenir  une  action  en  garantie,  a  le  droit  d'inter- 
venir dans  l'instance  d'appel  d'où  cette  garantie  pourrait  résul- 
ter. —  Angers,  26  avr.  1866,  G«»^  de  l'industrie  hnière,  [S.  67. 
2.103,  P.  67.457]  —  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  363. 

1809. —  Par  suite  des  mômes  principes,  le  cohéritier  qui  a  cédé 
ses  droits  à  un  tiers  ne  peut  être  admis  à  intervenir  sur  l'appel  du 
jugement  qui  a  refusé  à  ce  tiers  l'exercice  du  retrait  successoral 
à  raison  de  sa  qualité  3'étranger  à  la  succession.  Un  tel  juge- 
ment, en  elfet,  n'enlevant  pas  au  cédant  le  droit  qu'il  peut  avoir 
d'exercer  lui-môme,  comme  cohéritier,  le  retrait  successoral,  il 
ne  pourrait  y  former  tierce-opposition  et,  conséquemment,  soo 
intervention  en  appel  n'est  pas  recevable,  —  Bordeaux,  14  mars 
1831,  Barrelié,  fS.  31.2.217,  P.  chr.] 

1810.  —  IV.  Cessionnaire,  —  M.  Chauveau  ne  s'est  pas 
borné  à  contester  au  cédant  le  droit  d'intervention  en  appel,  il 
le  conteste  encore  au  cessionnaire,  par  le  motif  que  le  cédant 
représente  le  cessionnaire.  Ceci,  dans  beaucoup  de  cas,  peut 
être  contesté,  mais  là  n'est  pas  la  véritable  auestion;  elle  est 
dans  la  règle  posée  par  l'art.  466,  C,  proc.  civ.  bi  le  cessionnaire 
ne  remplit  pas  les  conditions  exigées  par  cet  article,  son  inter- 
vention est  non-recevable ;  elle  doit  être  reçue,  au  contraire, 
toutes  les  fois  que  le  droit  de  former  tierce-opposition  lui  appar- 
tiendrait. —  Cass.,  16  juin.  1834,  Baloffet,  [S.  34.1.540,  P.  chr.j 
—  Bordeaux,  21  mai  1831,  Gaulhieux,  [S.  31.2.294,  P.  chr.] 

1811.  —  Ainsi,  le  cessionnaire  d'une  créance  peut,  sur  l'ap- 
el,  exercer  une  demande  en  garantie  contre  son  cédant,  dans 
e  cas  où  le  montant  de  cette  créance  aurait  été  réduit,  parce 

que  celui-ci  aurait  droit  de  former  tierce-opposition  à  l'arrêt  qui 
serait  intervenu.  —  Besançon,  10  janv.  1820,  N...,[P.  chr.j 

1812.  —  V.  Cointéressés.  —  Un  coobligé  solidaire,  spécia- 
lement l'endosseur  d'un  effet  de  commerce,  peut  intervenir  sur 
l'appel  du  jugement  qui,  rendu  entre  le  porteur  et  un  endosseur 
précédemment  tombé  en  faillite,  prononce  contre  ce  porteur 
une  condamnation  restrictive  des  aroits  par  lui  prétendus  dans 
là  faillite.  —  Cass.,  24  juin  1851,  Groquevielle,  [S.  51.1.561,  P. 
52.2,500,  D.  54.5.368J 

1813.  —  Ceux  qui  ont  droit  de  prendre  part  à  la  distribu- 
lion  d'une  allocation  collective  faite  en  première  instance  à 
d'autres  parties,  peuvent  également,  pour  demander  leur  part 
dans  la  somme  allouée,  intervenir  sur  rappel  interjeté  par  d'au- 
tres ayants-droit  du  jugement  qui  a  statué  sur  la  répartition  à 
faire  entre  les  parties  en  cause.  —  Cass.,  6  nov.  18.55,  Assalin, 
lS.  56.1.812,  P.  57.535,  D.  56.1.255^ 

1814.  —  L'intérêt  que  peuvent  avoir  plusieurs  particuliers  à 
faire  décider  par  un  seul  et  môme  arrêt  une  contestation  qui 
pourrait  se  renouveler  contre  chacun  séparément  et  occasionner 
par  là  des  frais  considérables,  est  un  motif  suffisant  pour  auto- 
riser ces  particuliers  à  intervenir  en  cause  d'appel  dans  la  con- 
testation. —  Colmar,  30  juill.  1827. 

1815.  —  Ainsi,  lorsqu'une  instance  est  fondée  sur  un  titre 
commun  au  défendeur  et  à  d'autres  particuliers  et  qu'il  y  a  en- 
tre eux  communion  d'intérêts,  de  moyens  et  de  droits,  ces  par- 
ticuliers peuvent  être  admis  à  intervenir,  même  en  cause  d  ap- 
pel. On  se  fonderait  vainement,  en  ce  cas,  sur  ce  que  Tarrét  ne 
pourrait  être  opposé  aux  intervenants  pour  en  conclure  que 
leur  intervention  n'est  pas  recevable.  —  Cass.,  6  avr.  1830, 
Martha,  [S.  et  P.  chr.] 

1816.  —  Jugé  encore  que  l'intervention  en  cause  d'appel  est 
recevable  de  tiers  qui,  ayant  un  intérêt  identique  et  fondé  sur 
un  titre  commun  avec  l'une  des  parties  en  cause ,  sont  exposés 
aux  mêmes  poursuites.  Spécialement,  les  habitants  d'une  com- 
mune ont  droit  d'intervenir  en  appel  sur  une  demande  formée 
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contre  quelques  habitants  seulement  en  paiement  H'une  rente 
dont  le  titre  renrlrait  débitrice  la  commune  tout  entière.  —  Cass., 
28  janv.  1835,  habitants  de  Geispolshei m  ,  [S.  35. i. 654,  P.  chr.' 

1817.  —  VI.  Corporations,  ^  L<»s  membres  d'une  mômo 
corporation  peuvent  se  considérer  comme  intéressés  dans  la  dé- 
cision rendue  sur  une  contestation  introduite  par  !*un  d'eux; 
mais  cet  intérêt  indirect  ne  suffit  pas  pour  autoriser  la  tierce- 
opposition,  et,  par  suite,  pour  autoriser  l'intervention  sur  appel. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  avoués  exerçant  près  d'un  tribunal 
n'ont  pas  le  droit  de  former  tierce-opposition  et  d'intervenir  sur 
l'appel,  formé  par  un  de  leurs  confrères,  d'un  jugement  qui  a  dé- 
cidé que  les  avocats  ont  seuls  le  droit  de  plaider,  à  l'exclusion 
des  avoués,  sans  distinction  entre  les  affaires  ordinaires  et  les 
affaires  sommaires,  et  qu'il  n'est  apporté  d'exception  à  la  règle 
que  pour  les  demandes  incidentes  qui  sont  de  nature  à  être  ju- 
gées sommairement  et  pour  tous  les  incidents  relatifs  à  la  pro- 
cédure. —  Cass.,  30  déc.  1878,  André,  [S.  80.1.305,  P.  80.731, 
D.  81.1.57] 

1818.  ~  Il  a  été  jugé  cependant  qu'une  chambre  des  no- 
taires estrecevable  à  intervenir  en  appel  dans  une  instance  en- 
«i|^ée  contre  un  notaire  sur  le  point  de  savoir  si  les  ventes  mo- 
bilières faites  avec  stipulation  de  terme  ou  de  cautionnement, 
ou  contenant  accessoirement  cession  de  droits  incorporels,  sont 
dans  les  attributions  exclusives  du  notariat.  —  Besançon  ,  28 
juin.  1877,  Delavelle,  [S.  78.2.133,  P.  78.584] 

1818  bis,  —  Et  qu'une  corporation  telle  que  celle  des  huis- 
siers est  recevable  à  intervenir  dans  un  procès  intéressant  l'un 
ou  plusieurs  de  ses  membres  que  l'on  a  frustrés,  par  suite  de 
pactes  illicites  passés  avec  d'autres  membres,  de  certains  émolu- 
ments alloués  par  le  tarif,  par  exemple,  pour  copies  de  procès. 
—  Cass„  25  juill.  1870,  Cassiat  et  Lucas,  [S.  72.1.122,  P.  72. 
283]  —  Nous  aurons  à  nous  demander  au  surplus,  infrà,  v«  In- 
tervention, s'il  n'y  a  pas  à  cet  égard  quelque  distinction  à  faire 
entre  le  droit  d'intervention  en  appel  et  en  première  instance. 

1819.  —  VII.  Créanciers.  —  Le  créancier  peut-il,  en  cette 
qualité ,  intervenir  dans  l'instance  d'appel  où  son  débiteur  est 
partie?  Evidemment  non,  car  il  n'a  pas  le  droit  de  former  tierce- 
opposition.  En  effet,  il  était,  en  première  instance,  représenté 
par  son  débiteur,  et  la  chose  jugée  avec  l'un  était  opposable  à 
l'autre.  On  ne  doit  donc  pas,  sauf  le  cas  de  fraude,  admettre  ici 
l'intervention.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1680  ter, 

1820.  —  Jugé,  en  conséquence,  au'un  créancier  n'est  pas  re- 
cevable à  intervenir  en  cour  d'appel  pour  faire  valoir  les  droits 
de  son  débiteur  qui  se  défend  lui-même.  —  Cass.,  8  déc.  1825, 
Lcmarrois-d'Orgeval,  [S.  et  P.  chr.];  —  1®'  aoiH  1859.  [J.  des 
av.,  t.  85,  p.  243]  —  Aix,  25  mars  1858,  [J.  des  av.,  t.  85,  p. 
102J  —  Limoges,  21  déc.  1859,  [J.  des  av.,  p.  2i6;  —  Orléans, 
19  mai  1860,  Boucher,  [D.  60.2.127]  —  Paris,  21  janv.  1861, 
[J.  des  av.,  t.  86,  p.  148]  —  Paris,  3  juill.  1880,  Deneuebourg-  ! 
Licier,  [D.  8  2.2.62]  —  Sic,  Talandier,  n.  283.  ; 

1821.  — -  ...  Ou©  l'intervention  en  appel  n'est  pas  recevable  de  j 
la  part  des  créanciers  chirographaires  dans  une  demande  formée  | 
contre  le  débiteur  en  résolution  de  la  vente  d'un  immeuble.  — 
Rouen,  14  févr.  1858,  [J.  des  av.,  t.  84,  p.  82]  ; 

1822.  —  Décidé  cependant  que  des  créanciers,  qui  n'étaient  | 
pas  parties  au  jugement  dont  la  conséquence  estd'attrilmer  une 
somme  saisie  arrêtée  au  saisissant ,  ont  le  droit  d'intervenir  en 
appel.  —  Caen,  31  mai  1855,  [J.  de  cette  cour,  55.209] 

1823.  —  ...  Qu'il  faut  reconnaître  le  môme  droit  au  créancier 
délégataire  de  l'indemnité  en  cas  d'incendie,  lorsque  le  débat  i 
existe  entre  l'assureur  et  l'assuré  débiteur.  —  Cass.,  24  févr. 
1846,  ^J.  des  av.,  t.  72,  p.  620]  i 

1824.  —  ...  Aux  créanciers  dans  l'intérêt  desquels  l'aliéna-  ' 
tion  des  biens  dotaux  a  été  effectuée  sur  l'action  révocatoire  , 
intentée  par  la  femme.  —  Cass.,  14  févr.  1850,  [J.  des  av.,  t.  ! 
76,  p.  296] 

1825.  —  Il  n'en  est  pas,  au  surplus,  du  créancier  hypothé-  I 
caire  comme  du  créancier  chirographaire.  L'hypothèque  cons- 
titue, en  faveur  du  créancier,  un  intérêt  personnel  pour  lequel 
le  débiteur  ne  le  représente  plus  en  première  instance  et  qui 
lui  confère  le  droit  d  intervention  en  appel,  parce  qu'il  aurait  le 
droit  de  former  tierce-opposition.  Et  nous  croyons  qu'on  peut 
par  un  motif  analogue  appliquer  la  même  règle  au  créancier 
antichrésiste. 

1826.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé,  conformément  à  ce  principe, 
qu*un  créancier  hypothécaire  peut  intervenir  en  instance  d'ap- 
pé\  dans  un  procès  où  il  s'agit  de  la  propriété  des  biens  hypo- 


théqués. —  Cass.,  10  août  1825,  Demoulier,  ^S.  et  P.  chr.]  — 
Grenoble,  21  avr.  1818,  Aribert,  [S.  et  P.  chr.] 

1827.  —  ...  Qu'un  créancier  inscrit  peut  intervenir  sur  l'ap- 
pel du  jugement  qui  ordonne  la  vente  de  l'immeuble  saisi ,  lors- 
que ce  jugement  n'a  pas  été  rendu  avec  lui  et  qu'il  n'y  a  pas 
acquiescé.  —  Grenoble,  22  doc.  1815,  Ford,  [^S.  et  P.  chr.] 

1828.  —  ...  Que  des  créanciers  hypothécaires  ont  le  droit 
d'intervenir  dans  une  instance  relative  au  règlement  d'un  ordre. 

—  Bordeaux,  2  févr.  1848,  (J.  des  av.,  t.  73,  p.  487] 

1829.  —  Et  la  même  solution  a  été  appliquée  au  créancier 
antichrésiste  qui  est  exposé  à  voir  prononcer  l'anéantissement 
de  son  gage  auquel  la  femme,  partie  en  cause,  entend  faire  attri- 
buer le  caractère  de  dotalité.  —  Cass.,  28  avr.  1847,  [J.  des  av., 
t.  72,  p.  6201 

1830.  —  Mais  le  créancier  qui  a  laissé  passer  le  délai  fixé 

Far  l'art.  756,  C.  proc.  civ.,  sans  contredire  personnellement 
état  de  collocation  provisoire  et  sans  prendre  part  en  première 
instance  à  la  contestation  née  de  contredits  formés  par  d'autres 
créanciers,  ne  peut  intervenir  en  cause  d'appel  dans  cette  môme 
contestation.  Ce  serait  éluder  l'effet  de  la  forclusion  encourue. 

—  Limoges,  5  juin  1823,  Bernard,  [S.  chr.] 

1831.  —  Au  surplus,  lorsqu'un  jugement  rendu  contre  un 
débiteur  n'a  pas  été  attaqué  par  lui  dans  les  délais  et  a  ainsi 
acquis  à  son  égard  l'autorité  de  la  chose  jugée,  un  créancier, 
même  hypothécaire,  n'est  pas  recevable  à  intervenir  sur  l'appel 
dirigé  contre  ce  même  jugement  par  d'autres  créanciers  qui 
étaient  intervenus  en  première  instance,  et  k  adhérer  aux  con- 
clusions des  appelants.  —  Poitierb,  6  mars  1828,  Laurence,  [S, 
chr.] 

1832.  —  D'autre  part,  les  créanciers  même  chirographaires 
peuvent  être  admis  à  intervenir  en  appel  en  cas  de  fraude  ou 
de  collusion  de  leur  débiteur  négligeant  de  soutenir  ses  droits. 

—  Grenoble,  22  déc.  1815,  précité;  —21  avr.  1818,  précité.— 
Douai,  7  févr.  1850,  Sandra,  [S.  50.2.537,  D.  52.5.327]  —  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1680-^er,  in  fine. 

1833.  —  Spécialement,  lorsqu'un  acte  de  donation  est  atta- 

3ué  par  un  créancier  du  donateur  comme  fait  en  fraude  de  ses 
roits,  les  autres  créanciers  auxquels  le  même  acte  ferait  grief 
Ceuvent  intervenir  sur  l'appel  du  jugement  qui  l'a  déclaré  vala- 
le.  —Cass.,  12  nov.  1872,  Guilbaud,  [S.  73.1.59,  P.  73.130] 

1834.  —  Les  créanciers  d'une  société  en  liquidation  sont  éga- 
lement recevables  à  intervenir  sur  l'appel  d'un  jugement  rendu 
contradictoirement  entre  l'associé  liquidateur  et  un  tiers  se  pré- 
tendant créancier  de  la  société,  lorsque,  de  la  part  des  autres 
associés,  ainsi  parties  au  procès,  il  paraît  exister  un  concert 
frauduleux  pour  faire  admettre  la  créance  de  ce  tiers  comme 
dette  de  la  société.  Les  créanciers  ne  doivent  pas,  en  ce  cas, 
être  réputés  suffisamment  représentés,  quant  à  leur  sintérèts, 
par  le  liquidateur.  -:-Cass.,13  mai  1835,  Lalande,    S.  35.1.854] 

1835.  —  Mais  le  créancier  d'une  société  en  commandite  n'est 
pas  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  d'une  sentence  arbitrale 
qui  a  déclaré  l'un  des  commanditaires  déchu  de  sa  qualité  pour 
cause  d'immixtion  dans  la  gestion  de  la  société. —  Paris,  9  janv. 
1836,  Damrémont,  [S,  36.2.1 33J 

1836.  —  Si  de  simples  allégations  de  fraude  ne  suffisent 
pas  pour  justifier  l'intervention  du  créancier  en  appel  —  Bor- 
deaux, 29  mars  1 828,  Piat  de  Villeneuve,  [P.  chr.T.  —  il  suffit  ce- 
pendant, pour  que  l'intervention  soit  admise,  d'indices  sérieux 
de  collusion  entre  le  débiteur  et  le  tiers  avant  figuré  à  l'ins- 
tance. —  Grenoble,  7  janv.  1831,  Belluart,  [S.  32.2.18,  P.  chr.] 

—  Douai,  7  févr. '1850,  précité.  —  Sic,  Talandier,  p.  310. 

1837.  —  Contrairement  au  principe  que  nous  venons  d'ex- 
poser, et  aux  termes  duquel  le  simple  créancier  ne  peut  pas 
aune  façon  générale  intervenir  dans  une  instance  d'appel  enga- 
gée avec  leur  débiteur,  il  a  été  jugé  qu'un  créancier  peut  inter- 
venir pour  la  première  fois  en  appel  sur  la  demande  en  rapport 
formée  par  le  svndic  d'une  faillite  contre  un  autre  créancier, 
lorsqu'il  est  établi  que  l'intervenant  est  créancier  du  failli  au 
même  titre  que  celui  auquel  le  rapport  est  demandé,  qu'il  a 
été  partie  au  même  contrat,  qu'il  a  reçu,  comme  les  appe- 
lants ,   postérieurement  à  la  date   du  report  de  la  faillite ,   le 

f)aiement  d'une  partie  de  sa  créance.  Sa  situation  vis-à-vis  de 
a  faillite  étant  la  même  que  ceux  des  appelants,  il  est  directe- 
ment intéressé  à  la  solution  des  questions  litigieuses  que  l'arrêt 
doit  trancher,  et,  par  suite,  son  intervention  est  recevable.  — 
Orléans,  17  mai  1881,  Méry  et  Samson,  .S.  81.2.139,  P.  81.1. 
710,  D.  82.2.55]  — V.  cependant  suprà,  n,  1766. 
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1838.  —  Que  faudrait-il  décider  si  le  créancier  intervenant 
en  appel  était  déjà  intervenu  en  première  instance?  M.  Chauveau 
soutient  que  son  intervention  devrait  être  repoussée;  car  ayant 
été  partie  au  jugement,  il  n'a  pour  l'attaquer  que  la  voie  de  l'ap- 

lel.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1680  ter,  p.  194.  — 
r'.  suprà,  n.  4780  et  s. 

1839.  —  Celle  opinion  nous  paraît  mal  justifiée  et  nous  ne 
comprenons  pas  comment  le  créancier  qui  aurait  le  droit  d'inter- 
vention, devrait  être  repoussé  en  appel,  parce  qu'il  s'y  serait 
présenté  comme  intervenant,  non  comme  appelant. 

1840.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  créancier  de  l'appelant 
peut,  après  être  intervenu  en  première  instance,  et  après  avoir 
reçu  la  signification  de  la  sentence  des  premiers  juges,  interve- 
nir sur  l'appel  relevé  par  son  débiteur,  mais  à  la  charge  de  payer 
lui-même  les  frais  de  son  intervention.  —  Grenoble,  18  avr. 
1828,  Michoud  et  Guérin ,  [P.  chr.]  —  V.  aussi  Lyon,  18  juin 
1826,  Descluiux,  [P.  chr.] 

1841.  —  YIII.  Femme  mariée,  —  Une  femme  mariée  est  re- 
cevable,  dans  l'intérêt  de  ses  reprises,  à  intervenir  en  cause 
d'appel  dans  une  instance  en  validité  d'une  saisie-arrêt  formée 
sur  une  somme  due  à  son  mari,  bien  qu'elle  n'ait  pas  formé 
tierce-opposition  au  jugement  de  validité.- —  Angers,  30  mai 
1855,  C»«  d'assurances  générales,  [S.  53.2.749,  P.  55.2.329] 

1842.  —  Mais  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  la  commu- 
nauté est  non-recevable  à  intervenir  en  appel  dans  une  instance 
où  figure  son  mari  et  où  elle  n'a  aucun  intérêt  distinct  du  sien. 
Le  mari,  chef  et  maître  de  la  communauté,  a  évidemment  seul 
qualité  pour  intenter  et  suivre  toutes  les  actions  judiciaires  qui 
l'intéressent;  il  représenterait  la  femme  si  celle-ci  avait  besoin 
d'être  représentée  dans  une  pareille  instance. 

1843.  —  Spécialement,  sous  le  régime  de  la  communauté, 
la  femme  est  non-recevable  à  intervenir,  en  appel ,  dans  une 
instance  formée  par  le  mari,  en  vue  de  faire  déclarer  la  nullité 
d'une  société  contractée  par  la  femme  sans  son  autorisation,  et 
d'obtenir  la  restitution  des  valeurs  de  communauté  remises  par 
la  femme  à  la  société.  —  Cass.,  15  avr.  1874,  Blanchet,  [S.  75. 
1.345,  P.  75.846,  D.  75.1.671 

1844.  —  Au  contraire,  lorsqu'un  jugement  a  rejeté  la  de- 
mande en  nullité  d'une  vente,  par  le  mari ,  d'immeubles  dépen- 
dant de  la  communauté,  la  femme  qui  a  concouru  à  cette  vente 
est  recevable  à  intervenir  sur  l'appel  du  jugement  à  raison  de 
la  subordination  de  l'existence  de  son  hypothèque  légale  au 
rôle  qui  lui  sera  attribué  par  la  cour  dans  ladite  vente.  —  Cass., 
22  nov.  1880,  Joannand,  [S.  81.1.473,  P.  81.1.1206,  le  rapport 
de  M.  Crépon  et  la  note  de  M.  Bufnoir,  1).  81.1.38] 

1845.  —  IX.  Héritiers.  —  Les  héritiers  qui  n'auraient  pas  été 
appelés  dans  les  instances  intéressant  l'universalité  de  la  succes- 
sion, auraient  le  droit  de  former  tierce-opposition  auxjugements 
qui  seraient  de  nature  à  leur  causer  préjudice;  ils  ont,  par 
suite,  le  droit  d'intervenir  en  cause  d'appel  dans  ces  instances. 

1846.  —  Ainsi,  celui  qui  n'a  été  ni  appelé  ni  représenté 
dans  une  instance  en  liquidation  et  partage  dune  succession 
qu'il  prétend  lui  être  exclusivement  dévolue,  est  recevable  à  in- 
tervenir en  appel  pour  revendiquer  cette  succession,  encore 
bien  que  le  jugement  de  première  instance  n'ait  pas  statué  au 
fond,  mais  seulement  sur  la  question  incidente  de  savoir  à  quelle 
époque  était  décédé  le  decujus,  et  que  la  solution  de  cette  ques- 
tion ne  puisse  en  aucun  cas  porter  préjudice  à  l'intervenant.  — 
Cass.,  14  nov.  1853,  Gruère,  [S.  60.1.127,  P.  60.926,  D.  00.1.344] 

1847.  —  L'héritier  qui  n'a  été  ni  appelé  ni  représenté  dans 
une  instance  engagée  entre  ses  cohéritiers  et  les  légataires  uni- 
versels ou  particuliers  relativement  à  la  validité  du  testament 
attaqué  pour  insanité  d'esprit  du  testateur,  peut  intervenir  en 
appel,  parce  qu'il  aurait  pu  former  tierce-opposition  au  juge- 
ment; et  il  importe  peu  que  l'arrêt  ait  réformé  le  jugement  de 
première  instance,  cette  circonstance  ne  pouvant  exercer  ré- 
troactivement aucune  influence  sur  la  validité  de  l'intervention. 
— .  Cass.,  3  janv.  1883,  Ravenel  et  Lemaistre,  [S.  83.1.349,  P. 
83.1.853) 

1848.  —L'héritier,  même  bénéficiaire,  d'une  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  communauté,  a  qualité  pour  intervenir  en 
appel  dans  une  instance  ouverte  sur  une  demande  formée  par  le 
mari  contre  un  tiers,  en  liquidation  d'une  créance  appartenant 
à  la  communauté,  alors  même  que  cet  héritier  n'a  pas  encore 
accepté  la  communauté.  — Montpellier,  13  juin  1844,  Solignac, 
[S.  45.2.174,  P.  45.1.70] 

1840.  —  L'exécuteur  testamentaire  a  qualité  pour  intervenir 


en  cause  d'appel  dans  les  contestations  relatives  au  testament, 
quoiqu'il  n'ait  pas  été  partie  en  première  instance.  —  Cass.,  15 
avr.  1867,  Trouessard,  IS.  67.1.207,  P.  67.505,  D.  67.1.2941- 
Hennes,  12  juill.  1864,  trouessard,  [S.  64.2.181,  P.  64.810] 

1850.  —  X.  Maire,  —  Un  maire  a  qualité  pour  intervenir  en 
appel,  au  nom  d'une  commune,  dans  une  contestation  relative  au 
passage  exercé  par  un  habitant  de  la  commune  sur  un  terrain 
que  celui-ci  soutient  faire  partie  de  la  voie  publique.  —  Nîmes, 

26  janv.  1852,  Clément  et  commune  de  Sanilhac,  [S,  52.2.36,  P. 
54.2.78,  D.  53.5.273] 

1851.  —  XL  Mineur  émancipé,  —  Le  curateur  du  mineur 
émancipé  a  incontestablement  le  droitd'intervenirsur  l'appel  d'un 
jugement  rendu  soit  au  profit  du  mineur  émancipé,  soit  contre 
lui,  lorsque  cette  intervention  a  pour  objet  de  soutenir  que 
l'instance  a  été  irrégulièrement  introduite,  sans  l'assistance  du 
curateur,  la  contestation  dépassant  les  pouvoirs  d'administra- 
tion concédés  au  mineur. 

1852.  —  L'intervention  du  curateur  devant  la  cour  saisie  de 
rappel  d'un  jugement  rendu  au  profit  d'un  mineur  émancipé  sur 
une  action  irrégulièrement  introduite  par  celui-ci,  sans  l'assis- 
tance de  ce  curateur,  n'a  pas  pour  effet  de  régulariser  la  procé- 
dure et  de  jaisser  subsister  la  décision  intervenue,  mais  seule- 
ment de  maintenir  l'assignation  introductive  d'instance  devant 
le  premier  juge  qui  reste  saisi.  —  Poitiers,  27  mai  1880,  Cha- 
niaud,  FS.  82.2.21,  P.  82.1.111] 

1853.  —  XIL  Propriétaire,  —  Quand  la  question  de  propriété 
d'un  immeuble  ou  de  démembrement  de  la  propriété  d'un  im- 
meuble est  engagée  dans  une  instance  à  laquelle  n'a  pas  été 
appelé  le  propriétaire  de  l'immeuble,  le  copropriétaire  ou  nu- 
propriétaire,  ceux-ci  ont  manifestement  le  droit  d'intervenir  en 
appel. 

1854.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  copropriétaire  d'un  ter- 
rain sur  lequel  est  réclamé  un  droit  de  servitude,  est  recevable 
à  intervenir  en  appel,  quand  il  n'a  été  ni  appelé,  ni  représenté 
dans  l'instance.  —  Nancy,  10  déc.  1840,  LJurispr.  de  Nancy, 
v°  Intervention,  n.  1] 

1855. —  De  même,  le  nu-propriétaire  qui  n'avait  pas  été  ap- 
pelé dans  une  instance  engagée  par  l'usufruitier,  et  tendant  à 
iaire  cesser  un  trouble  apporté  à  sa  jouissance,  a  le  droit  d'in- 
tervenir en  appel,  dès  lors  que  l'action  intéressait  la  nue-pro- 
priété elle-même,  le  défendeur  soutenant  que  la  propriété  du 
terrain  dont  il  s'agissait  était  sienne ,*et  voulant,  de  plus,  se 
faire  un  moyen  de  l'absence  des  intervenants.  —  Aix ,  29  janv. 
1841,  Gaudalbert,  [D.  Rép,,  W"  Intervention ,  n.  99] 

1856.-—  XllL  Tuteur.  — Subrogé-tuteur, —  Lorsqu'une  ins- 
tance a  été  introduite  au  nom  d'unmineurpar  le  subrogé-tuteur, 
le  tuteur  peut  intervenir  en  cause  d'appel ,  soit  qu'il  ait  des 
droits  connexes  à  ceux  du  mineur,  soitqu  il  n'ait  d'autre  intérêt 
que  celui  de  défendre  les  intérêts  personnels  du  mineur.  —  Cass., 

27  mai  J818,  Mussot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic.  Talandier,  p.  3to. 

1857.  —  Mais,  à  l'inverse,  le  subrogé-tuteur  n'est  pas  rece- 
vable, hors  le  cas  prévu  par  l'art.  420,  C.  civ.,  à  intervenir  sur 
l'appel  interjeté  par  le  tuteur.  —  Houen,  10  mai  1861 ,  [J.  des 
av.,  t.  87,  p.  263J 

1858.  —  En  cas  de  remplacement  du  tuteur,  le  nouveau  tu- 
teur, nommé  par  délibération  du  conseil  de  famille,  peut,  quoi- 
qu'il n'ait  pas  fait  partie  du  conseil,  intervenir  dans  l'instance 
rr homologation  de  la  délibération.  —  Angers,  29  mars  1821, 
Delelée-Préaux ,  IS.  et  P.  chr.^,  —  Sic,  Talandier,  loc.  cit. 

1859.  —  XIV.  Questions  d'état,  —  La  cour  de  Pau,  le  20 
janv.  1837,  Touron,  [P.  37.1.3141,  a  jugé  que,  lorsqu'il  s'agitde 
<(uestions  d'état,  l'intervention  des  intéressés  qui  n'ont  pas  été 
parties  au  jugement  est  permise  en  cause  d'appel.  Elle  se  fonde 
sur  ce  qu'il  y  a,  en  pareille  matière,  indivisibilité.  On  peut  ad- 
mettre le  principe  et  nier  la  conséquence.  S'il  y  a  indivisibilité, 
'lit  M.  Chauveau  (t.  4,  quest.  1681  quinquies),  le  jugement  rendu 
oontre  un  seul  est  censé  rendu  contre  tous  les  autres;  ce  n'est 
donc  pas  la  voie  de  tierce-opposition,  ni,  par  suite,  celle  de 
l'intervention  qui  leur  est  ouverte,  c'est  la  voie  directe  de  l'ap- 
pel. —V.  aussi  Rodière,  t.  2,  p.  231,  et  232. 

Section  IL 
Forme  de  rintervention  en  cause  d*appel. 

1860.  —  La  forme  de  l'intervention,  en  cause  d'appel,  n'a 
rien  de  spécial;  elle  est  indiquée  par  l'art.  339,  G.  proc.  civ., 
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c'est-à-dire,  qu'elle  doit  avoir  lieu,  non  par  exploit  notifié  aux 
parties ,  mais  par  requête ,  autrement  cfit  par  acte  d'avoué  k 
avoué.  Encore  cette  dernière  signification  n'est-elle  pas  indis- 
pensable; il  suffit  que  le  juge  d'appel  ait  été  saisi  par  des  con- 
clusions régulièrement  prises  devant  lui. 

18B1.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  cjuc  l'intervention  d'une  partie, 
en  l'absence  de  notification  régulière  d'appel  faite  à  sa  personne, 
et  de  constitution  d'avoué  en  forme  de  sa  part,  peut  être  admise 
par  la  cour  et  suffit  pour  lui  attribuer  le  droit  ae  statuer  à  son 
égard  comme  à  l'égard  des  autres  intimés,  alors  qu'elle  est 
représentée  par  un  avoué  qui  conclut  expressément  pour  elle. 
—  Cass.,  9  mars  1881,  Vinet,  [S.  84.1.21,  P.  84.1.321 


CHAPITRE  VI. 

DÉLAI  DE  l'appel. 

1862.  —  Le  premier  devoir  de  tout  débiteur  est  d'acquitter 
SOS  engagements;  celui  contre  lequel  un  jugement  a  été  rendu 
est  donc  tenu  ou  de  remplir  sans  délai  l'obligation  que  ce  juge- 
ment lui  impose ,  ou  de  présenter,  par  le  moyen  de  l'appel ,  et 
aussitôt  que  cela  lui  est  possible,  les  motifs  sur  lesquels  il  se 
fonde  pour  prétendre  que  les  premiers  juges  l'ont  injustement 
condamné.  —  Bigot  de  Préameneu,  Exposé  des  motifs;  Locré, 
t.  22,  p.  109,  n.  3m/ine. 

1863.  —  En  prévision  des  retards  que  la  partie  condamnée 
pourrait  apporter  à  l'exécution  du  jugement  ou  à  l'appel,  le  lé- 
gislateur a  dû  fixer  un  délai  passé  lequel  l'appel  ne  serait  plus 
permis  et  le  jugement  aurait  acquis  force  de  chose  jugée. 

1864.  —  Le  délai  pour  appeler  a  varié  suivant  les  époques 
et  suivant  les  différents  systèmes  de  législation  admis  relative- 
ment à  l'appel.  —  En  droit  romain,  le  délai  était  fort  court  :  il 
était  de  dix  jours  au  plus  à  dater  de  la  prononciation  de  la  sen- 
tence (Nov.  23,  chap.  1). 

1865.  —  Cette  règle  fut  adoptée  dans  le  droit  canonique,  et 
plus  lard  dans  quelques  pays  de  droit  écrit.  —  Masuer,  Prati- 
f/ue,  tit.  35,  Des  appellations;  Nouveau  Denizart,  v<»  Appel,  §  7. 

1866.  —  Dans  les  pays  de  coutume,  au  contraire,  l'appel, 
qui  n'était  à  l'origine  qu'un  défi,  une  provocation  h  un  combat 
judiciaire,  devait  être  intenté  à  la  face  du  juge  qui  venait  de 
prononcer  la  sentence.  —  Montesquieu,  Esprit  des  lois,  liv.  28, 
eh.  30. 

1867.  —  Cette  règle  persista ,  môme  après  l'abolition  du  com- 
bat judiciaire;  si  l'appel  n'était  pas  formé  avant  la  levée  de  l'au- 
dience où  la  sentence  avait  été  prononcée  par  le  premier  juge, 
la  partie  qui  avait  succombé  dans  l'instance  était  déchue  du 
droit  d'appeler;  elle  pouvait,  à  la  vérité,  être  relevée  de  cette 
déchéance  par  des  lettres  de  chancellerie  qu'on  appelait  reliefs 
tVillico ,  mais  ce  n'était  qu'à  la  charge  de  payer  les  frais  exposés 
depuis  la  sentence  jusqu  à  l'obtention  des  lettres  de  relief. 

1868.  —  Cette  faculté  de  se  faire  relever  d'une  déchéance 
rigoureuse  avait  été  autorisée  par  l'ordonnance  de  Charles  VU 
li'avr.  1453.  L'art.  181  portait  :  «  Qu'en  pays  coutumier,  sui- 
vant l'ancien  usage,  nul  ne  serait  reçu  à  appeler  s'il  n'appelait 
incontinent  après  la  sentence  donnée,  sinon  que,  par  fraude,  dol 
ou  collusion  du  procureur  ayant  occupé  dans  la  cause,  icelui 
procureur  n'eût  appelé,  ou  qu'il  n'y  eût  grande  et  évidente  cause 
de  relever  l'appeUmt  de  ce  qu'il  n  aurait  appelé  incontinent.  »  — 
Néron,  Ord.,  t.  1,  p.  31. 

1869.  —  Dans  la  suite,  chacun  prétendit,  conformément  à 
l'onlonnance  ci-dessus,  qu'il  y  avait  grande  et  évidente  cause 
d*»  le  relever  de  n'avoir  pas  appelé  incontinent,  et  comme  la 
clause  de  relief  d'illico  devint  bientôt  de  style,  la  règle  s'abolit 
insensiblement  et  cessa  enfin  d'être  appliquée.  —  Bayard  et  Ca- 
mus, v*»  Appel,  §  7,  p.  187. 

1870.  —  Quand  les  choses  en  furent  à  ce  point,  par  une 
réaction  assez  ordinaire,  on  se  jeta  dans  un  excès  opposé;  le 
principe  qui  prévalut  alors  fut  que  l'appel  était  recevable  pen- 
dant trente  ans. 

1871«  — C'est  pour  apporter  un  tempérament  aux  abus  qu'en- 
traînait un  si  long  délai  qu'intervient  1  ordonnance  de  1667.  Elle 
décidait,  en  principe,  sous  certaines  limitations,  que  »  toutes 
sentences  passeraient  en  force  de  chose  jugée  après  dix  ans  à 
compter  du  jour  de  la  signification ,  et  après  vingt  ans  à  l'égard 
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des  domaines  des  églises,  hôpitaux,  collèges,  universités  et  ma- 
ladrerie,  lesquels  dix  et  vingt  ans  courraient  tant  entre  présents 
qu'entre  absents  (tit.  27,  art.  27).  —  Paris,  27  févr.  1834,  Cou- 
turat,  [P.  chr.] 

1872.  —  Ce  délai,  toutefois,  pouvait  être  sensiblement  abrégé 
par  une  sommation  d'appeler  que  pouvait  faire  à  son  adversaire, 
au  bout  de  trois  ans,  celui  qui  avait  obtenu  le  iugement.  Si  dans 
les  six  mois  de  cette  sommation  la  partie  condamnée  n'avait  pas 
appelé,  elle  était  déchue  de  ce  droit  et  le  jugement  devenait 
définitif. 

1873.  —  Malgré  les  ménagements  gardés  par  cette  ordon- 
nance et  la  longueur  des  délais  qu'elle  accordait  encore  à  l'ap- 
pelant, elle  ne  fut  observée  ni  dans  le  ressort  du  parlement  de 
Provence,  ni  dans  celui  du  parlement  de  Bordeaux  où  l'on  con- 
tinua à  appliquer  l'ancien  délai  de  trente  ans.  Il  en  fut  de  môme 
en  Belgique. 

1874.  —  L'assemblée  constituante,  dans  la  loi  du  24  août 
1790,  s'écarta  complètement  de  ces  principes,  et  sut  se  garder 
de  toute  exagération.  —  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  222. 

—  Elle  accorda,  pour  l'appel  des  jugements,  un  délai  de  trois 
mois  à  compter  de  leur  signification.  —  Toutefois,  cette  loi  n'ap- 
pliquait sa  disposition  qu'aux  jugements  contradictoires,  sans 
statuera  l'égard  de  ceux  qui  étaient  rendus  par  défaut.  —  L'or- 
donnance et  les  anciens  règlements  sur  le  délai  de  l'appel  des 
jugements  de  cette  espèce  continuèrent  à  être  suivis.  —  V.  xMer- 
lin,  Quest,,  v<»  Appel;  Carré,  sur  l'art.  443,  t.  3,  p.  591.  —  V. 
aussi  infrà,  n.  23u2  et  s. 

1875.  — -  Le  Code  de  procédure  a  fait  cesser  cette  diversité 
de  législation ,  en  fixant  le  même  délai  d'appel  pour  tout  juge- 
ment contradictoire  ou  par  défaut  (art.  443). 

1876.  —  On  ne  peut  qu'approuver  cette  sage  disposition 
qui  laisse  à  la  partie  condamnée,  comme  le  veut  la  raison,  un 
laps  de  temps  suffisant  pour  qu'elle  puisse  examiner  de  sang- 
froid  s'il  est  de  son  intérêt  d'acquiescer  au  jugement  ou  de  l'at- 
taquer, et  qui  cependant  n'est  pas  assez  long  pour  tenir  les 
parties  en  suspens  et  produire  une  fâcheuse  incertitude. 

1877.  —  Le  droit  d'appeler  et  les  délais  d'appel  se  règlent 
par  la  loi  existante  à  l'époque  de  la  prononciation  du  jugement 
attaqué  et  non  par  la  loi  de  l'époque  où  l'appel  est  interjeté.  — 
Cass.,  4  mars  1812,  Bormans,  [S.  et  P.  chr.];  —  !«'  mars  1820, 
Gonthier,  [S.  et  P.  chr.l;  —  23  janv.  1865,  Rabatel,  [S.  65.1.75, 
P.  65.144]  —  Paris,  5  janv.  1809,  Demontfort,  lS.  et  P.  chr.j 

—  Agen  ,  9  mars  1815,  Boudet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  18 
mai  1842,  Guillier,  lP.  43.1.242^ —  Bruxelles,  13  mai  1807,  Cor- 
net, [S.  et  P.  chr.j;  —  8  août  1808,  François,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Talandier,  n.  163;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1552  bis; 
Pigeau ,  Coinm,,  t.  2,  p.  8  ;  Vazeille ,  Prescript.,  t.  2,  n.  796  ; 
Kousseau  et  Laisnpy,  n.  216.  —  Contra,  .Merlin,  Rép,,  v®  Pres- 
cript., sect.  1,  §  3,  t".  17,  p.  417,  add.  (cet  auteur  avait  été  d'a- 
bord d'un  avis  différent). 

1878.  —  L'art.  1041,  C.  proc.  civ.,  qui  veut  que  tout  procès 
intenté  depuis  la  promulgation  de  ce  Code  soit  instruit  confor- 
mément à  ses  dispositions,  n'est  pas  en  contradiction  avec  ce 
principe.  Il  faut,  en  effet,  distinguer  le  droit  lui-même  de  ce  qui 
est  relatif  à  son  exercice  et  à  sa  forme,  et  si  on  conçoit  que  le 
droit  d'appel,  prenant  naissance  par  le  fait  du  jugement,  ne 
puisse  être  régi  par  une  autre  loi  que  celle  qui  était  en  vigueur 
à  ce  moment ,  on  ne  voit  pas,  au  contraire,  pour  quel  motif  on 
chercherait  à  se  prévaloir  de  formes  que  la  loi  sous  l  empire  de  la- 
quelle intervient  le  débat  a  jugé  inutiles  ou  dangereuses.  Est-il 
besoin  d'ajouter  que  Tact*»  (l'appel  lui-mi'^me  doit  <Hre  soumis  à 
cette  règle  ainsi  que  tous  les  autres  actes  de  la  procédure?  — 
Souquet,  Dictionn.  des  temps  légaux,  iiitrod.,  p.  52,  n.  299; 
Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Pigeau ,  Comment.,  t.  2,  p.  8.  — 
V.  suprà,  V®  Annexion  et  démembrement  de  territoire,  n.  285  et  s. 

1879.  —  Mais  si  l'appel  est  régi ,  quant  à  sa  forme ,  par  la 
loi  en  vigueur  au  moment  où  il  est  interjeté,  il  est  soumis,  en 
ce  qui  touche  les  délais,  à  la  loi  du  temps  où  il  a  été  signifié.  — 
Nîmes,  2  déc.  1862,  Woislin,  [S.  64.2.51,  P.  64.506]  —  Dijon, 
25  févr.  1863,  Vairet,  :S.  63.2.146,  P.  63.1009,  D.  63.2.100]  — 
Paris,  25  févr.  1864,  .N...,  [S.  64.2.60,  P.  6i.507,  D.  64.0.13]  — 
V.  suprà,  vo  Annexion  et  démembrement  de  terntoire,  n.  287. 

1880.  —  Il  a  été  jugé  spécialement  que  lorsqu'un  jugement 
rendu  sous  l'empire  de  l'ordonnance  de  1667  avait  été  signifié 
sous  le  Code  de  procé<luro,  on  était  recevable  à  interjeter  appel 
de  ce  jugement,  quoique  plus  de  trois  mois  se  fussent  écoulés 
depuis  sa  signification ,  l'ordonnance  précitée  accordant  un  dé- 
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lai  de  dix  ans  à  partir  de  la  signiiication  du  jugement.  —  Tou-  1 
louse,  !•'  mai  1827,  Couston-Longagne ,  [S.  et  F.  chr.]  ' 

1881.  —  ...  Que  l'appel  d'un  jugement  par  défaut,  rendu 
sous  l'empire  de  la  loi  des  16-24  août  1790  (qui  n'avait  fixé  aucun 
délai  pour  l'appel  de  ces  jugements),  était  recevable  pendant  dix 
ans,  à  compter  de  la  signification,  conformément  à  l'ordonnance 
de  1657.  —  Cass.,  1"  mars  1820,  précité.  —  On  a  vu  parles  ar- 
rêts précités  que  cette  solution  était  condamnée  par  la  Cour  de 
cassation. 

1882.  —  En  tous  cas,  les  délais  d'appel  fixés  par  le  Code  de  ; 
procédure  doivent  s'appliquer  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  ' 
postérieurement  à  sa  promulgation,  alors  môme  que  l'instance  a 
été  introduite  bous  l'empire  d'une  loi  antérieure.  —  Caen,  6  janv. 
1824,  Pownoll-Pbipps,  [P.  chr.] 

1883.  —  Nous  terminerons  ces  observations  préliminaires  en 

f)osant  un  double  principe  dont  nous  donnerons  ultérieurement  ' 
es  développements  :  l°La  signification  du  jugement  peut  seule 
faire  courir  les  délais  de  l'appel  (V.  infrà,  n.  2093  et  s.).  — 
2^  On  peut  interjeter  appel  sans  attendre  que  cette  signification 
ait  été  faite  (V.  infrà,  n.  2105  et  2106).  i 

Section  I.  I 

Du  temps  pendant  lequel  l'appel  ne  peut  ^tre  interjeté. 
Appel  prématuré. 

1884.  —  Avant  d'indiquer  les  délais  ordinaires  et  exception- 
nels do  l'appel  ainsi  que  le  point  de  départ  de  ces  délais,  il  ' 
convient  de  rechercher  à  quel  instant  commence  la  période  de 
temps  pendant  laquelle  l'appel  peut  être  utilement  interjeté. 

1885.  —  La  loi  déclare  non-recevable  tout  appel  interjeté  i 
dans  la  première  huitaine  de  la  reddition  du  jugement  (C.  proc.  | 
civ.,  art.  449).  Cette  fin  de  non-recevoir  n'est  qu'une  précaution  ' 
de  sagesse  par  laquelle  la  loi  veut  forcer  la  partie  condamnée  à  \ 
prendre  au  moins  le  temps  de  réfléchir,  et  la  préserver  de  ces 
mouvements  d'humeur,   ao   ces  premiers  emportements  qu'é- 
prouve presque  toujours  le  plaideur  qui  perd  son  procès;  la  loi 
cherche  à  prévenir  par  ce  moyen  un  appel  inconsidéré  et  une 
nouvelle  contestation. 

1886.  —  Le  Code  de  procédure  a  emprunté  en  partie  à  la  loi  ' 
du  24  août  1790,  les  dispositions  qui  règlent  le  temps  pendant  , 
lequel  l'appel  ne  peut  être  interjeté,  il  n'a  toutefois  adopté  les  I 
rèçles  de  1  ancienne  loi  que  sous  deux  modifications  :  l'art.  449  \ 
qui  défend  d'interjeter  appel  dans  la  huitaine  du  jugement,  n'ap- 
plique cette  prohibition  qu'aux  jugements  non-exécutoires  par  ' 
provision  ,  tandis  que  la  loi  de  1790  l'appliquait  à  tous  les  juge-  ' 
ments  contradictoires;  en  outre,  loin  de  déclarer  déchu  du  droit  ' 
d'appel  celui  qui  aurait  signifié  l'acte  d'appel  avant  l'expiration 
du  délai  de  huitaine,  le  même  article  lui  reconnaît  expressément 
le  droit  de  réitérer  son  appel  en  temps  utile. 

1887.  —  L'interdiction  édictée  par  l'art.  449  ne  s'applique, 
disons-nous,  qu'aux  jugements  qui  ne  sont  pas  rendus  exécu- 
toires par  provision.  'Quand  l'exécution  provisoire  a  été  ordon- 
née, on  ne  pouvait  songer  à  enlever  au  plaideur  condamné  le 
droit  do  se  soustraire  à  ses  conséquences  par  un  appel  immédiat. 

1888.  —  Il  suffit  d'ailleurs  que  l'exécution  soit  commencée 
pour  que  la  prohibition  de  l'art.  449  disparaisse.  Ainsi  en  se- 
rait-il au  cas  où,  contrairement  à  la  défense  écrite  dans  l'art. 
450,  l'exécution  d'un  jugement  non-exécutoire  par  provision  au- 
rait été  poursuivie  avant  l'expiration  de  la  huitaine.  L'art.  449  1 
et  l'art.  450  sont  en  effet  corrélatifs  :  si  l'un  défend  d'appeler  1 
du  jugement  dans  la  huitaine  de  la  prononciation,  c'est  que  l'autre  1 
en  drfend  l'exécution  dans  le  mémo  délai.  La  suspension  de  ' 
l'exécution  et  la  suspension  de  l'appel  étant  corrélatives,  la  se- 
conde ne  saurait  exister  quand  la  première  ne  se  rencontre  pas.  , 
—  Cass.,  19  avr.  1826,  Choffîn,  [S.  et  P.  chr.i;  —  31  mai  1847,  . 
Vallée,  fS.  47.1.846,  P.  47.2.184,  D.  47.1.210'—  Metz,  18  déc. 
1824,  [cité  par  Talandier,  n.  ÔOP—  Rastia,3  déc.  1856,  Paoian-  i 
tonacci,  [S.  57.2.761,  P.  58.391,  D.  57.2.28]  —  Sic,  Talandier, 
D.  160;  Ghauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest,  1612  bis;  Rivoire,  n. 
177. 

1889.  —  Et  cette  règle  doit  être  appliquée  dès  lors  que  l'exé- 
cution du  jugement  peut  être  poursuivie.  Ainsi,  il  a  été  iugé 
que  lorsqu'un  tribunal,  en  accordant  une  prorogation  de  délai 
pour  faire  enquête,  et  sans  ordonner  l'exécution  provisoire  de 
èon  jugement ,  dispose  cependant  qu'il  pourra  être  exécuté  dès 
le  lendemain  de  sa  date,  le  droit  d'interjeter  appel,  dès  le  môme 


jour,  appartient  h  la  partie  qui  peut  avoir  intérêt  à  empêcher 
son  exécution.  —  Bastia,  6  août  1855,  Casabianca,  S.  55.2. 
762,  P.  56.2.71,  D.  56.2.43] 

1890.  —  ...  Que  la  défense  d'interjeter  appel  d'un  jugement 
non  exécutoire  par  provision,  dans  la  huitaine  du  jugement, 
n'est  pas  applicaDle  lorsque,  s'agissant  d'un  jugement  qui  rejette 
une  exception  de  prescription ,  la  partie  en  faveur  de  laquelle 
il  a  été  rendu  a  immédiatement  demandé  et  obtenu  qu'il  fût 

t)assé  outre  à  la  décision  du  fond.  — Cass.,  31  mai  1847,  Vallée, 
S.  47.1.846,  P.  47.2.184,  D.  47.1.216] 

1891.  —  Peu  importe,  du  reste,  que  cette  exécution  ait  été 
régulière  ou  ait  eu  lieu  sans  droit;  lorsque  l'intimé  exécute  dans 
la  huitaine,  quoique  sans  droit,  le  jugement  qu'il  a  obtenu,  l'ap- 
pel interjeté  prématurément  doit  être  déclaré  recevable,  car  il 
est  la  conséquence  de  l'exécution  donnée  au  jugement.  —  Cass., 
19  avr.  1826,  précité.  —  Sic,  Bioche,  vo  Appel,  n.  312;  Talan- 
dier, p.  139,  n.  160. 

1892.  —  En  tous  cas,  la  partie  qui  a  exécuté  le  jugement 
malgré  la  prohibition  de  la  loi  ne  saurait  être  admise  à  critiquer 
un  acte  d'appel  qui  n'a  été  que  la  conséquence  de  l'irrégularité 
commise  par  elle-même.  —  Môme  arrêt. 

1893.  —  Jugé  spécialement  que  la  règle  générale  suivant 
laquelle  on  ne  peut  interjeter  appel  dans  la  huitaine  d'un  juge- 
ment non-exécutoire  par  provision,  ne  s'applique  pas  au  cas 
d'une  instance  en  distraction  sur  saisie  immobilière.  —  Metz, 
17  juin  1826,  Graffeteau,  [P.  chr.] 

1894.  —  Le  droit  d'interjeter  appel,  dans  la  huitaine,  des 
jugements  exécutoires  par  provision  appartient  à  toutes  les  par- 
ties, à  celle  qui  a  obtenu  le  jugement  comme  à  celle  contn^ 
laquelle  il  a  été  rendu.  —  Cass.,  3  juin  1885,  Corchon,  [S.  85.1. 
417,  P.  85.1.1023,  D.  85.1.409] 

1895.  —  Et,  lorsqu'un  jugement,  accueillant  partiellemenl 
une  demande,  a  ordonné  l'exécution  provisoire,  la  partie  quia 
obtenu  ce  jugement  peut  former  appel,  dans  la  huitaine,  de  l'en- 
semble du  jugement,  s'il  est  constant  qu'il  y  avait  indivisibilité 
entre  les  chefs  de  demande  admis  par  le  jugement  et  ceux  qu'il 
avait  rejetés. 

189â.  — Au  reste,  pour  que  l'appel  d'un  jugement  soit  rece- 
vable avant  le  délai  de  huitaine,  il  n'est  pas  indispensable  que 
l'exécution  provisoire  ait  été  ordonnée  par  le  juge;  il  suffit  que 
le  jugement  soit  exécutoire  par  lui-môme  avant  la  huitaine  du 
jour  où  il  a  été  rendu,  ou  que  ce  jugement  produise  un  effet 
immédiat  par  la  nature  même  des  condamnations  prononcées 
contre  l'appelant.  —  Turin,  30  avr.  1808,  Cavaglia,  [S.  et  P. 
chr.] 

lo97.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  cette  défense  n'est  pas 
applicable  aux  jugements  rendus  sur  la  compétence.  Ces  juge- 
ments pouvant  être  exécutés  de  suite  après  leur  prononciation, 
sont  susceptibles  d'appel  le  jour  même  où  ils  ont  été  rendus 
art.  425,  C.  proc).  —  Bordeaux,  21  déc.  1832,  Francès,  (S.  33. 
2.202,  P.  chr.;      ' 

1898.  —  De  même ,  l'appel  des  sentences  des  consuls  fran- 
çais exécutoires  du  moment  même  où  elles  ont  été  rendues,  peut 
rtre  interjeté  avant  l'expiration  de  la  huitaine. —  V.  suprà,  v« 
Agent  diplomatique  et  consulaire,  n.  792  et  s. 

1899.  — L'art.  645  nouveau  du  Code  de  commerce  ^L.  3  mai 
1 862)  a  introduit  également  une  exception  à  la  règle  de  1  art.  449, 
C  proc.  civ.,  à  l'égard  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux 
de  commerce  :  «  l'appel ,  dit  cet  article,  pourra  être  interjeté  du 
jour  même  du  jugement.  »  Cette  disposition  s'applique  sans  dis- 
tinction aux  jugements  contradictoires  et  aux  jugements  par 
défaut.  —  Cass.,  21  mai  1879,  Bureau,  [S.  81.1.347,  P.  81.1. 
85  i] 

1900.  —  Quant  à  l'appel  des  jugements  rendus  par  les  juges 
de  paix,  l'art.  13,  L.  25  mai  1838,  a  introduit  à  son  égard  une 
disposition  analogue  k  celle  de  l'art.  449,  C.  proc.  civ.,  en  dé- 
cidant qu'il  ne  pourrait  être  reeu  dans  les  trois  jours  qui  sui- 
vent la  prononciation  du  jugement,  à  moins  qu'il  n'y  ait  lieu 
à  exécution  provisoire,  cas  auquel  l'appel  pourrait  être"  interjeté 
immédiatement. 

1901.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Nîmes,  10  févr.  1809,  Le- 
fèvre,  lP.  chr.],  a  décidé  (|ue  l'on  peut  appeler  d'un  jugement 
rendu  par  un  tribunal  arbitral  dans  la  huitaine  qui  suit  la  signi- 
fication. Cette  décision,  qui  est  approuvée  par  M.  Chauveau 
(sur  Carré,  t.  4,  quest.  1612  quinquies)  et  combattue  par 
M.  Pigeau  (Comment»,  t.  2,  p.  22),  nous  paraît  d'une  exactitude 
très  douteuse.  L'art.  449  pose,  en  dôônitive,  une  règle  gêné- 
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raie  qui  doit  recevoir  son  application  dès  lors  qu'une  exception 
n'j'a  pas  été  formulée.  Or,  pourquoi  voir  celte  exception  dans  le 
seul  fait  que  les  juges  qui  ont  statué  ont  été  désignés  par  les 
parties  au  lieu  de  l'iHre  par  la  loi  elle-même*?  Pourquoi  nispen- 
ser  le  plaideur  condamné  du  délai  de  réflexion  jugé  nécessaire 
pour  éviter  les  recours  trop  légèrement  formés? 

1902.  —  Il  faut  ranger  parmi  les  exceptions  à  la  règle  de 
l'arl.  449,  les  jugements  pour  lesquels  la  loi  a  réduit  le  délai 
d'appel  à  cinq,  huit,  dix  ou  quinze  jours.  L'ap[)lication  de  l'art. 
449  aux  jugements  rendus  en  ces  matières  aurait  pour  résultat, 
dans  certains  cas ,  de  faire  expirer  les  délais  avant  que  la  partie 
défaillante  ait  pu  exercer  son  droit  d'appel ,  et,  dans  d'autres, 
de  rendre  ce  délai  illusoire. 

1903.-  —  Ainsi,  la  suspension  de  la  faculté  d'appeler,  pen- 
dant huitaine,  k  partir  de  la  prononciation  du  jugement,  n'est 
pas  applicable  aux  ordonnances  rendues  sur  référé  (art.  809, 
C.proc). 

1904.  —  Elle  ne  Test  pas  non  plus  en  matière  de  récusation, 
l'art.  392,  C.  proc.  civ.,  déclarant  que  celui  qui  voudra  appeler 
sera  tenu  de  le  faire  dans  les  cinq  jours  du  jugement.  —  V.  in- 
frà,  n.  1964  et  s. 

1905.  —  ...  En  matière  de  distribution  par  contribution, 
l'appel,  d'après  l'art.  669,  C.  proc.  civ.,  devant  être  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  à  avoué.  —  V.  infrà,  n. 
1970  et  s. 

1906.  —  ...  En  matière  d'ordre,  l'appel  devant,  comme  en 
matière  de  distribution  par  contribution,  être  interjeté  dans  les 
dix  jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué  (art.  762,  C 
proc.  civ.).  —  Bordeaux,  15  déc.  1826,  N...,  [S.  4:).2.638  adno- 
tam,  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  1972  et  s. 

1907.  —  ...  En  matière  de  saisie  immobilière,  Tart.  731,  C^. 
proc.  civ.,  déclarant  non  avenu  l'appel  de  tous  jugements  suscep' 
tibles  de  recours  qui  aurait  été  interjeté  après  les  dix  jours ,  h 
compter  de  la  signification  à  personne  ou  au  domicile,  soit  réel, 
soit  élu.  —  Paris,  5  juill.  1834,  Cousins,  [S.  34.2.401,  P.  chr.' 
—  Colmar,  43  avr.  1850,  Kiener,  [S.  51.2.622,  P.  52.1.34,  D.' 
54.3.670;  —  Bourges,  14  mars  1853,  Guillien,  [S.  53.2.512,  P. 
54,1. H8,  D.  5D.2.7J  --Contra,  Toulouse,  22  mars  1850,  Gram- 
mont,  S.  51.2.406,  P.  51.1.467,  D.  51.2.22]  —  V.  infrà,  n.  2006 
et  s. 

1908.—  Mais  le  principe  a  été  déclaré  applicable  aux  ins- 
tances de  séparation  de  corps.  —  Caen,  6  mai  1825,  Bertaud,  [S. 
chr.]  —  Et,  en  effet,  non  seulement  la  loi  déclare  que  la  sépara- 
tion de  corps  sera  instruite  comme  toute  autre  action  civile, 
mais  s'il  est  une  matière  où  il  convienne  d'imposer  à  la  partie 
condamnée  le  temps  de  la  réflexion,  c'est  assurément  la  matière 
de  la  séparation  de  corps. 

1909.  —  Il  ne  saurait  appartenir  au  juçe  de  permettre  la  vio- 
lation d'une  prescription  de  la  loi;  ainsi,  le  président/le  la  cour 
d'appel  n'a  pas  le  droit  de  dispenser  l'appelant  de  l'observation 
du  délai  de  huitaine  pendant  lequel  on  ne  peut  interjeter  appel 
d'un  jugement  non-exécutoire  par  provision.  Ici  ne  sauraient 
s'appliquer  les  dispositions  de  la  loi  qui  autorisent  le  président  à 
autoriser  l'assignation  à  bref  délai.  Autre  chose  est  l'apprécia- 
tion du  caractère  d'urgence  que  peut  présenter  une  affaire  et 
autre  chose  l'appréciation  de  l'opportunité  d'un  appel.  La  dispo- 
sition de  l'art.  449  est  absolue  et  le  silence  gardé  sur  le  pouvoir 
d'abréviation  du  délai  qui  appartiendrait  au  juge  suffit  pour  lui 
dénier  cette  faculté.  —  Orléans,  26  août  «846,  Coustard,  [D.  46. 
2.1861  —  Paris,  6  juill.  1863,  H...,  [S.  63.2.245,  P.  63.1039,  D. 
64.2.23]  —  Paris.  21  nov.  1871,  Hulbronn,  [D.  71.5.221  — Con- 
tra, Paris,  14oct.  1841,  Dumartin,  [S.  42. 2. 115,  P.  41.2.663J  — 
Sic,  Bioche,  n.  313. 

1910.  —  Ainsi  encore,  sont  non-recevables  l'appel  principal 
et  l'appel  incident  interjetés  dans  la  huitaine  du  jugement,  bien 
que  l'appelant  principal  ait  obtenu  du  premier  président  la  per- 
mission d'assigner  dans  ce  délai.  —  Paris,  21  nov.  1871,  précité. 

1911.  —  Il  a  môme  été  jugé  que  l'appel  interjeté  en  vertu 
de  l'ordonnance  rendue  par  le  président  est  non-recevablp ,  en- 
core que  l'appel  ait  été  signifié  après  l'expiration  du  délai  de 
huitaine  fixé  par  l'art.  449,  G.  proc.  civ.  —  Orléans,  26  août  1846, 
précité.  —  Cette  application  de  l'art.  449  nous  paraît  excessive; 
dès  lors  que  le  délai  pendant  lequel  la  loi  interdit  le  recours  au 
juge  supérieur  a  été  respecté,  pourquoi  l'appel  serait-il  vicié 
par  la  mention  d'une  autorisation  d'assigner  à  bref  délai  quand, 
en  dé6nitive,  on  n'a  pas  profité  de  cette  autorisation? 

1012.  —  L'art.  449  s'applique-t-il  aux  jugements  par  défaut? 


—  Il  ne  s'applique  pas  évidemment  aux  jugements  par  défaut 
susceptibles  d'opposition,  puisque,  d'après  l'art.  455,  l'appel 
n'en  est  pas  recevable  pendant  la  durée  du  délai  de  l'opposition. 

—  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  686.  —  V.  m/>*à,  n.  2304  eta. 

1913.  —  Il  en  est  autrement  des  jugements  par  défaut  qui 
ne  sont  plus  susceptibles  d'opposition;  ils  sont  placés  par  la  loi 
sur  la  m»^me  ligue  que  les  jugements  contradictoires;  par  suite, 
l'art.  449  s'applique  à  c»»s  jugements. 

1914.  —  Plus  délicate  est  la  question  do  savoir  si  l'art.  449 
est  applicable  aux  jugements  interlocutoires.  La  raison  de  dou- 
ter vient  de  ce  que  les  tribunaux,  après  avoir  rejeté  des  con- 
clusions qui  tendent  à  un  interlocutoire,  pouvant  ordonner  de 
plaider  immédiatement  au  fond,  il  en  résulte  une  exécution  im- 
médiate du  premier  jugement.  Suivant  Carré  (t.  4,  quest.  1614), 
le  jugement  qui  a  repoussé  une  demande  de  preuve  et  ordonné 
de  plaider  au  fond  avant  l'expiration  de  la  huitaine,  est  rendu 
en  contravention  à  l'art.  450;  mais  il  ne  s'ensuit  pas  pour  cela 
qu'on  doive  lui  appliquer  les  règles  qui  gouvernent  les  juge- 
ments par  provision;  lart.  449  reste  donc  applicable.  Cette  opi- 
nion est  confirmée  par  un  arr<>t  de  la  cour  de  Trêves  du  8  janv. 
1808,  l^oriès,    S.  et  P.  chr.] 

1915.  —  Thomine-Desmazures  (t.  1,  p.  686)  est  d'un  avis 
contraire;  il  proclame  en  principe  que  l'art.  449  «»st  complète- 
ment inapplicable  aux  jugements  interlocutoires,  qui,  suivant  lui, 
ne  sont  régis  que  par  les  art.  451  et  452,  C.  proc.  civ.  —  Fa- 
vard  de  Langlade,  t.  t,  p.  177,  n.  20. 

1916.  —  Nous  croyons,  en  ce  qui  nous  concerne,  que  si  ou 
déclare  que  l'art.  450  ne  s'applique  pas  aux  jugements  interlo- 
cutoires, on  doit  étendre  la  même  règle  à  l'art.  449,  par  suite  de 
la  corrélation  qui  existe  entre  les  deux  dispositions.  Or,  la  Cour 
de  cassation  a  jugé  dans  son  arrêt  du  8  mars  1816,  Heyman,  S. 
et  P.  chr.]  que  l'art.  449  était  inapplicable  à  notre  espèce. 

1917.  —  La  cour  de  Bourges  a  riécidé,  eu  ce  sens,  que  l'art. 
449  n'était  point  applicable  aux  jugements  qui  ordonnent  une 
f^nquéte. —  Bourges,  5  mai  1831,  Feuillet-Lumet,  [S.etP.  chr.]  — 
Ces  jugements,  dit-elle,  pouvant  être  exécutés  dans  la  huitaine  de 
leur  prononciation,  on  peut  valablement  en  appeler  avant  l'expi- 
ration de  ce  délai. 

1918.  — Chauveau  toutefois  considère  cette  décision  comme 
trop  absolue  parce  que  Ip  droit  pour  les  tribunaux  de  faire  plaider 
au  fond  dans  la  huitaine  qui  suit  l'interlocutoire  ne  lui  parait  rien 
moius  quo  certain;  il  reconnaît  en  principe  que  le  droit  d'appel 
est  suspendu  pendant  la  huitaine  pour  les  jugements  interlocu- 
toires oomnio  pour  les  jugements  non-exécutoires  par  provision  ; 
mais  il  adin^i,  comme  exception,  qu'on  peut  appeler  lorsque, 
soit  par  Ip  commandement  du  juge,  soit  par  le  fait  de  la  partie, 
l'exécution^  lieu  pendant  la  huitaine. 

1919.  —  L'^  principe  de  l'art.  1033,  G.  proc.  civ.,  est  appli- 
cable au  délai  édicté  par  l'art.  449,  c'est-à-dire,  que  le  délai  de 
huitaine  rloit  être  franc,  que  l'appel  ne  peut  être  valablement  in- 
terjeté avant  le  neuvième  jour  à  partir  du  jugement  et  non  com- 
pris le  jour  où  il  a  été  rendu.  — '  Gass.,  9  nov.  1808,  Poirson,  i  S. 
et  P.  chr.-,  —  Grenoble,  11   févr.  1813,  Barbier,    S.  et  P.  chr.^ 

—  Gaeii ,  6  mai  1825,  BiTtau-l,  'S.  et  P.  chr.  —  Toulouse,  28 
janv.  1853.  Poux,  S.  53.2.49,  P.  33.1.509,  D.  55.2.58:  -  Lvon, 
8  mars  1882,  Lardon,  ,S.  83.2. 18't,  P.  83.1.910,  D.  82.2.200'  — 
Sic»  Bioche,  n.  :103.  —  Con^m,  Talandier,  n.  159,  qui  soutient 
i|ue  le  jour  wf  qnnn  est  compris  dans  le  délai. 

1920.  —  On  a  soutenu  que  l'interdiction  d'interjeter  appel 
pondant  la  huitaim»  qui  suit  le  jugement  était  d'ordre  public  et 
que  la  fin  de  non -recevoir  édictée  par  l'art.  44-9  contre  l'appel 
prématurément  interjeté  ne  pouvait  être  couverte  par  le  silence 
ou  racrjuiescemeut  de  l'intimé.  —  Grenoble,  11  févr.  1813,  pré- 
cité. 

1921.  —  C'pst  là,  à  notre  sens,  une  extension  excessive  du 
caractère  d'ordre  public  qui  s'attache  à  certaines  prohibitions  df» 
la  loi  ;  la  suspension  du  droit  d'appel  a  surtout  été  édictée  dans 
l'inténH  des  parties  elles-mêmes,  et  s'il  plaît  à  l'intimé  de  ne 
point  se  prévaloir  d'une  exception  qu'il  considère  comme  ne  de- 
vant avoir  d'autre  elîet  que  de  reculer  le  débat  sans  profil  pour 
lui-même,  on  ne  voit  point  pourquoi  on  ne  devrait  pas  tenir 
compte  de  cette  renonciation.  —  Gass.,  12  mars  1860,  Peria  Li- 
chenamachettv,  ,S.  60,1.793,  P.  61.285,  0^,60.1.132  —  Bor- 
deaux, 21  déc.  1832,  Franier,  ,S.  33.2.202,  P.  chr.'.  -«  Sir, 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1612  bis;  Rodière,  t.'  2,  p.  Oi-; 
Bioche,  n.  305;  de  Fréminville,  n.  692;  Curasson,  Compét.  de:i 
juges  de  paix,  p.  589. 
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1922.  —  L'irrecevabilité  d'un  appel  interjeté  avant  l'expira- 
tion de  la  huitaine  qui  suit  le  jugement  peut,  en  effet,  si  elle 
est  invoquée,  n'avoir  d'autre  conséquence  que  de  reculer  le 
débat,  sans  pour  cela  le  rendre  impossible.  Si  l'on  est  encore 
dans  les  délais,  l'appel  peut  être  réitéré  (art.  449).  La  déchéance 
de  l'appel  lui-même  ne  serait  la  conséquence  de  son  caractère 
prématuré  qu'autant  que  l'appelant  n'aurait  pas,  dans  les  deux 
mois  de  la  signification  du  jugement,  régularisé  sa  procédure. 

—  Bioche,  n.  304. 

1923.  —  Il  faut ,  toutefois,  que  la  renonciation  à  invoquer  la 
nullité  d'un  appel  prématuré  soit  expresse  ou  résulte  nécessaire- 
ment des  actes  de  l'intimé.  La  cour  de  Caen  a  spécialement 
jugé  que  cette  nullité  n'était  pas  couverte  par  un  interrogatoire 
prêté  en  exécution  d'un  arrêt  intervenu  sur  l'appel.  —  Caen,  30 
avr.  1853,  Marguerilte,  [S.  53.2.699,  P.  54.2.393,  D.  54.2.257] 

—  C'est  là,  d'ailleurs,  essentiellement  un  arrêt  d'espèce  qui  ne 
saurait  faire  règle;  les  circonstances  dans  lesquelles  l'interroga- 
toire a  été  prêté  peuvent  être,  en  effet,  de  telle  nature  qu'elles 
conduisent  à  une  solution  contraire. 

1924.  —  M.  Rodière,  tout  en  reconnaissant  que  les  appels 
prématurés  ne  peuvent  être  rejetés  d'office,  fait  toutefois  excep- 
tion pour  les  jugements  qui  portent  en  eux-mêmes  le  vice  de 
leur  irrecevabilité  (t.  2,  p.  92). 

1925.  —  De  ce  que  l'appel  prématurément  interjeté  est  nul. 
il  résulte  qu'il  ne  peut  être  confirmé.  A  l'explusion  des  cas  que 
nous  avons  indiqués  comme  constituant  des  exceptions  à  la  rè- 
gle générale  de  1  interdiction  de  l'appel  pendant  la  huitaine  qui 
suit  le  jugement,  cette  règle  subsiste  et,  dès  lors,  pour  que 
l'appelant  qui  a  interjeté  prématurément  appel  ne  soit  pas  dé- 
chu ,  il  faut  que  cet  appel  soit  réitéré  avant  l'expiration  des  dé- 
lais; il  ne  sulfirait  pas  de  signifier  à  l'intimé  les  griefs  sur  les- 
quels on  prétend  fonder  son  recours  au  juge  du  second  degré. 
Cette  signification  ne  serait  d'aucun  effet,  ne  pouvant  être 
considérée  comme  une  réitération  de  l'appel.  —  Cass.,  11  oct. 
1809,  Baivel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  t.  4,  quest.  1615. 

1926.  —  Lorsqu'une  exception  ou  nullité  péremptoire  en  la 
forme  est  soumise  aux  juges,  elle  doit  être  l'objet  d'une  ques- 
tion préjudicielle  et  absolument  indépendante  du  fond  de  l'af- 
faire. Par  suite,  lorsque  l'exception  tirée  de  ce  que  l'appel  a 
été  interjeté  avant  l'expiration  de  la  huitaine  qui  suit  la  pronon- 
ciation dfu  jugement  a  été  invoquée  par  fintimé,  elle  ne  peut 
être  écartée  par  des  motifs  pris  du  fond  et  notamment  de  ce  que 
fauteur  de  Pexception  n'a  ni  intérêt  ni  qualité  pour  contester 
l'appel.  —  Cass.,  5  mars  1810,  Papy,  [S.  et  P.  chr.]  — V.  infrà, 
n.  1958. 

1927.  — 11  a  été  jugé  que  le  juge  d'appel  ne  peut  se  refuser 
d'admettre  la  fin  de  non-recevoir  éditée  par  rart.^49,  si  elle 
est  proposée  par  l'appelant  lui-même.  —  bijon ,  14  août  1868, 
Dodey,  [S.  69.2.284,  P.  69.1136,  D.  69.2.165]  —  Mais  cette  dé- 
cision ne  nous  paraîtrait  être  exacte  qu'autant  que  l'intimé  se 
serait  refusé ,  soit  à  accepter  l'acte  d'appel ,  soit  à  accepter  le 
désistement  de  l'appelant. 


Section  II. 

Délai  ordinaire  et  délais  excoptionneU  de  l'appel.  —  Augmentation 
du  délai  à  raison  des  distances.  —  Point  de  départ,  prorogation 
et  suspension  de  ces  délais. 

g  1.  Détermination  du  délai  ordinaire  et  des  délais  exceptionnels 
de  V appel,  —  Augmentation  à  raison  des  distances, 

lo  Délais  ordinaires  de  V appel. 

1928.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  fixé  par  l'art.  443, 
C.  proc.  civ.,  modifié  par  fart.  2,  L.  3  mai  1862.  Ce  délai  est  de 
deux  mois  sans  qu'il  v  ait  à  distinguer,  comme  sous  la  législa- 
tion antérieure,  entre  les  jugements  contradictoires  et  les  juge- 
ments par  défaut. 

1929.  —  Toute  partie  qui  a  succombé  dans  une  instance  et 
qui  se  prétend  lésée  par  le  jugement  intervenu  a  donc  deux  mois 
pour  porter  son  appel  devant  la  juridiction  supérieure.  Tel  est  le 

{)rincipe.  Et  la  généralité  des  termes  de  l'art.  443,  C.  proc.  civ., 
e  rend  applicable  à  tous  les  jugements  rendus  en  matière  civile 
indistinctement,  à  moins  qu'une  disposition  spéciale  de  la  loi 
ne  fixe  pour  un  cas  particulier  un  délai  différent. 
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1930.  —  Le  Code  de  procédure  civile,  reproduisant  en  cela 
les  dispositions  de  la  loi  du  24  août  1790,  fixait  à  trois  mois  le 
délai  pendant  lequel  l'appel  pouvait  être  interjeté.  Il  s'ensuit 
que  les  décisions  reîidues  sous  l'empire  du  Code  de  procédure 
par  les  cours  et  tribunaux  sur  des  questions  relatives  au  délai 
d'appel,  ne  conservent  leur  application  que  sous  la  différence 
qui  résulte  des  dispositions  de  la  loi  du  3  mai  1862  portant  rë- 
rluction  du  délai  d'appel  à  deux  mois. 

1931.  —  On  a  longtemps  discuté  la  question  de  savoir  si  le 
délai  d'appel  fixé  par  l  art.  443,  C.  proc.  civ.,  devait  être  compté 
du  quantième  d'un  mois  au  quantième  correspondant  du  mois 
suivant,  ou  si,  sans  tenir  compte  du  nombre  de  jours  différents 
attribués  par  le  calendrier  Grégorien  aux  divers  mois,  on  devait 
compter  pour  les  deux  mois  un  délai  fixe  de  60  jours.  Une  série 
d'arrêts  a  tranché  la  controverse  dans  le  premier  sens  et  a  jugé 
(lue  le  délai  devait  être  compté  d'après  le  calendrier  Grégorien 
de  quantième  à  quantième.  —  Cass.,  12  mars  1816,  Dandigné, 
,S.  et  P.  chr-l;  —  1"  mars  1876,  Legentlhomme,  [S.  76.1.174, 
V.  76.402,  D.  78.5.185]  —  Turin,  13  févr.  1812,  Pont.  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  v<»  Appel,  t.  1,  p.  169;  Carré, 
n.  1555;  Thomine-Desmazures,  n.  491  ;  de  Fréminville,  n.  698; 
Rivoire,  n.  174;  Bioche,  n.  318  et  v^  Délai,  n.  52;  Bonnin,  p.  319 
et  666;  Rodière,  t.  1,  p.  153;  Rousseau  et  Laisney,  n.  211.— 
Contra,  Colmar,  16  févr.  1810,  Hirtz,  [S.  et  P.  chr.] 

1932.  —  Ainsi,  l'appel  d'un  jugement  signifié  le  4  oct.  1873 
est  tardivement  formé  le  6  déc.  suivant,  même  en  ne  compre- 
nant dans  le  délai  ni  le  jour  de  la  signification,  ni  celui  de 
l'échéance.  —  Cass.,  1*'  mars  1876,  précité. 

1933.  —  On  s'est  demandé  ensuite  si  l'art .  1033,  C.  proc.  civ., 
qui  veut  qu'on  ne  compte  dans  les  délais  ni  le  jour  de  la  signi- 
fication m  le  jour  de  l'échéance,  s'applique  au  délai  fixé  par 
Tari.  443.  La  jurisprudence  quelque  temps  incertaine  s'est  fixée 
depuis  longtemps  clans  le  sens  de  l'affirmative  ;  on  ne  doit  donc 
comprendre  dans  le  délai  de  deux  mois  accordé  pour  interjeter 
appel ,  ni  le  jour  de  la  signification,  ni  celui  de  l'échéance,  au- 
trement dit ,  ni  le  dies  à  quo ,  ni  le  dies  ad  quem.  Ainsi,  l'on 
peut  poser  comme  principe  que  le  dernier  jour  utile  du  délai  de 
deux  mois  accordé  par  l'art.  443  pour  interjeter  appel,  est  le 
lendemain  du  jour  qui,  de  quantième  à  quantième,  et  à  deux 
mois  de  date,  correspond  à  celui  de  la  signification.  — Cass., 
9  nov.  1808,  précité  ;  —  22  juin  1813,  Motte,  [S.  et  P.  chr  ;;  — 
15  juin  1814,  Dupletel,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  nov.  1816,  Delou- 
che,  [S.  et  P.  chr.j;  —  9  juill.  1817,  Guîllet,  [S.  et  P.  chr.];  — 
4  déc.  1822,  Boursier,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  14  août  1877,  Fourquel, 
[S.  79.1.312,  P.  79.775,  D.  77.1.475]  —  Nîmes,  30  juill.  1806, 
N...,  [P.  chr.]  —  Colmar,  16  févr.  1810,  précité.  —  Pau,  20 
mars  1810,  Dubroc,  ;S.  et  P.  chr.l  —  Turin,2  oct.  1811,  Borra, 
^S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  9  ianv.  1830,  Bideau,  [ P.  chr.]  —  Lyon, 
25  juin  1831,  Dumange,  [P.  chr.]  —  Douai,  27  avr.  1869,  le 
préfet  du  Nord,  [D.  69.2.156] —  Paris,  14  août  1877,  Filhan,j;D. 
78.2.184]  —  Sic,  Merlin,  Rdp.,  v^  Appel,  sect.  1,  §J  1  et  o,  n. 
14;  Favard  de  Langlade,  loc.  cit.,  sect.  1,  §  2,  n.  1  ;  Poncet,  Ju- 
gements, t.  1,  n.  317;  Berriat  Saint-Prix,  p.  417;  Talandier,  n. 
166;  Carré,  t.  3,  quest.  1554;  Rivoire,  n.  172;  de  Fréminville,  n. 
70i  ;  Coffinières,  Encycl.  du  dr.,  v»  Appel,  n.  103;  Rodière,  loc. 
cit.  —  Contra,  Turin,  19  mai  1806,  Beardi  de  Saint-Martin, 
lS.  chr.] 

1934.  —  Il  avait  été  jugé,  avant  la  loi  du  3  mai  1862,  que 
lors  même  que  le  dernier  jour  du  délai  accordé  pour  l'appel,  se 
trouverait  être  un  dimanche  ou  jour  férié,  il  n'en  devrait  pas 
moins  être  compté  et  que  l'appel  interjeté  le  lendemain  ne  serait 
pas  recevable.  —  Grenoble,  16  août  1826,  Guillon,  [S.  33.2.604, 
P.  chr.]  —  Toulouse,  14  mars  1832,  Mérie  ,  ^S.  33.2.48,  P. 
chr.]  — Sic,  Merlin,  Rép.,  \o  Délai,  sect.  1,  §  3;  Carré  et  Chau- 
veau,  ouest.  3416;  de  Fréminville,  n.  700;  Talandier,  n.  2.")5. 

193o.  —  Mais  le  contraire  a  été  jugé ,  depuis  la  loi  de  1862, 
par  la  cour  de  Douai  qui  a  décidé  qu'un  jugement  signifié  le  13 
janvier  peut  être  frappé  d'appel  le  lo  mars,  si  le  14  était  un 
jour  férié.  —  Douai,  27  avr.  1869,  précité.  —  La  logique,  en 
définitive,  nous  paraît  être  du  côté  de  cette  dernière  solution.  Dès 
l'instant  que  la  règle  est  que  le  jour  férié,  lorsqu'il  est  le  der- 
nier de  ceux  pendant  lesquels  un  acte  d'huissier  peut  être  utile- 
ment fait,  ne  doit  pas  compter,  parce  que  l'huissier  ne  peut  pas 
valablement  agir,  on  ne  voit  pas  pourquoi  on  n'appliquerait  pas 
cette  règle  au  dernier  jour  pendant  lequel  l'appel  peut  encore 
être  notifié.  D'ailleurs  la  disposition  du  nouvel  art.  1033  (L. 
3  mai' 1862)  est  absolue  et  nous  paraît  avoir  infirmé  les  solutions 
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rapportées  au  numéro  précédent.  — Rousseau  etLaisney,  n.  213. 
—  V.  infrà,  v<»  Jour  férié. 

1936.  —  Si  la  jurisprudence  a  fait  à  l'appel  Tapplication  de 
la  pretnière  partie  de  l'art.  1033  relative  à  la  computation  du 
délai ,  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  seconde  partie  de  l'article 
oui  accorde  une  augmentation  de  délai  à  raison  des  distances. 
()uMle  que  soit  la  distance  qui  sépare  l'appelant  du  lieu  oii  ré- 
side l'intimé,  le  délai  d'appel  est  toujours  le  même.  —  Bor- 
deaux, 16  févr.  1808,  Lafargue,  [S.  et  P.  chr.]  —  Gènes,  25 
juin.  1809,  Porri,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  20  nov.  1812,  Colin, 
[S.  et  P.  chr.J  —  Bourges,  20  mars  1819,  Remignv,[S.  chr.];  — 
26  févr.  1830,  Folz,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Thomine-Desma- 
zures,  n.  491;  Carré,  quest.  1554;  Talandier,  n.  167;  Poncet, 
n.  317;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  152,  note  18;  Rivoire,  n. 
173;  Rodière,  t.  1,  p.  155;  Bioche,  n.  325. 

1937.  —  La  loi  fait  cependant  exception  à  ce  principe  en 
faveur  des  personnes  absentes  du  territoire  de  la  République  ou 
de  l'Algérie  pour  cause  de  service  public,  ainsi  que  des  marins 
en  cours  de  navigation;  aux  uns  et  aux  autres,  l'art.  446,  C. 
proc.  civ.,  accorde,  en  sus  du  délai  ordinaire  de  deux  mois,  un 
délai  de  huit  mois  pour  interjeter  appel  des  jugements  qui  les 
concernent;  et  il  suffit,  pour  que  les  personnes  désignées  dans 
l'art.  446  jouissent  de  la  prorogation  de  délai  que  cet  article 
leur  accorde,  qu'elles  ne  soient  point  en  France  au  moment  où 
le  jugement  est  signifié  à  leur  domicile;  peu  importerait  qu'elles 
rpFitrassent  en  France  Quelques  jours  seulement  après  cette  si- 
gnification. Toutefois,  1  adversaire,  averti  du  retour,  pourrait^ 
par  une  nouvelle  signification,  restreindre  à  deux  mois  le  délai 
exceptionnel  accordé  par  l'art.  446.  — -  V.  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  4,  quest.  1601;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  681. 

1908.  —  Dans  le  cas  prévu  par  l'art.  446,  C.  proc,  si  l'in- 
timé est  employé  à  des  négociations  extérieures  et  que  sa  mis- 
sion soit  contestée,  il  semble  assez  naturel  d'admettre,  par  ana- 
logie avec  le  cas  prévu  par  l'art.  429  relatif  aux  excuses  en 
matière  de  tutelle ,  que  le  délai  supplémentaire  de  huit  mois  ne 
doit  être  accordé  que  sur  l'attestation  du  ministre  français  com- 
pétent. —  Pigeau,  t.  1,  p.  665;  Rivoire,  n.  170. 

1939.  —  Quant  aux  personnes  qui  demeurent  hors  de  la 
France  continentale,  l'art.  445,  C.  proc.  civ.,  leur  fait  l'application 
des  délais  supplémentaires  établis  par  l'art.  73  du  môme  Code. 
—  V.  suprà,  v»  Ajournement,  n.  370  et  s. 

1940.  —  Les  dispositions  des  art.  445  et  446,  C.  proc.  civ., 
s'appliquent  non  seulement  aux  Français  habitant  Jes  îles  et  les 
colonies,  et  momentanément  les  pays  soumis  à  un  gouvernement 
autre  que  celui  de  la  France,  mais  encore  à  tous  les  étrangers 
qui  auraient  des  contestations  devant  les  tribunaux  français.  — 
Y.  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  n.  1600. 

1941.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  l'étranger  qui  a  un  domicile 
en  France  ne  peut  jouir  du  bénéfice  de  ces  dispositions.  A  son 
égard ,  le  délai  ordinaire  de  deux  mois  est  jugé  suffisant.  —  Pau, 
18  févr.  1836,  d'Esqueville ,  [P.chr.] 

1942.  —  On  ne  discute  plus  aujourd'hui  la  question  de  sa- 
voir si  la  fin  de  non-recevoir  résultant  de  l'expiration  du  délai 
d'appel  est  ou  non  d'ordre  public;  la  jurisprudence  s'est  pro- 
noncée définitivement  dans  le  sens  de  l'affirmative.  —  Cass., 
7  août  1849,  Jugan,  [S.  50.1.417,  et  la  note  de  Devilleneuve,  P. 
51.2.366,  D.  50.1.821;  —  2  avr.  1850,  Larcher,  [S.  50.1.417,  et 
la  note  de  Devilleneuve,  P.  50.2.353,  D.  50.1.811;  —  11  mai 
1852,  Mayer,  [S.  52.1.509,  P.  52.2.460,  D.  52.1.174];  —  11  mars 
1867,  Lemaire,  [S.  67.1.300,  P.  67.767,  D.  67.1.352]—  Bourges, 
26  juin.  1810,  X...,  [S.  et  P.  chr.]  -  Poitiers,  12  août  1823, 
Martin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  25  mai  1838,  Chaperon,  [S. 
39.2.26,  P.  39.1.233]  —  Caen,  26  avr.  1842,  Bertrand,  [S.  42.2. 
396^—  Grenoble,  31  mai  1849,  Cullv,  [S.  51.2.496]  —  Paris,  19 
août  1852,  Bauby,  [S.  52.2.518,  P.  52.2.699,  D.  53.2.70]  —  Caen, 
30  avr.  1853,  Margueritte,  i^S.  53.2.699,  P.  54.2.393,  D.  54.2. 
257]  —  Rouen,  28  mars  1866,  sous  Cass.,  20  avr.  1868,  Noé,  [S. 
68.1.219,  P.  68.525,  D.  68.1.424]—  Turin,  6  juill.  1808,  Rolfi, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  28  juill.  1829,  [J.  des  av.,  t.  38,  p. 
171]  —  5ic,  Poncet,  Jugem.,  n.  281  et  314';  Carré,  t.  4,  quest. 
1595  et  t.  2,  p.  210 de  l'édit.  Chauveau;  Pigeau,  Comment,,  t.  2,  ; 
p.  10;  Sirey,  ùissert,,  t.  22.2.14;  Troplong,  Prescript,,  t.  1,  ! 
n.  51  ;  CofBnières,  Encycl.  du  dr,,  \"' Appel,  n.  87;  Thomine-Des-  i 
mazures,  n.  870;  de  Frémin ville,  n.  952;  Curasson,  Compét,  des 
jug.  de  paix,  t.  1,  p.  599;  Merlin,  Quest,,  v»  Appel,  §9. 

1943. —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  fin  de  uon-recevoir 
contre  un  appel  résultant  de  ce  qu'il  a  été  interjeté  après  les 


délais  prescrits  par  la  loi,  tenant  à  l'ordre  public,  peut  être  sup- 
pléée (l'office  par  le  juge.  —  Montpellier,  27  déc.  1852,  Andriot, 
lS.  53.2.9,  P.  53.2.562,  D.  53.2.65] 

1944.  — ...  Que,  par  la  même  raison,  elle  peut  être  proposée 
en  tout  état  de  cause  et  n'est  pas  couverte  par  des  défenses  au 
fond.  —  Cass.,  2  avr.  1850,  précité;  —  11  mai  1852,  précité  ;  — - 
20  avr.  1868,  précité.  —  Grenoble,  31  mai  1849,  précité.  —  Pa- 
ris, 19  août  1852,  précité.  —  Caen,  30  avr.  1853,  précité.  — 
Sic,  Merlin,  lac.  cit, 

1945.  —  ...  Spécialement  par  un  interrogatoire  prêté  en 
exécution  d'un  arrêt  intervenu  sur  appel.  —  Caen,  30  avr.  1853, 
précité. 

1946.  —  ...  Que  la  fin  de  non-recevoir  qui  résulte  de  l'expi- 
ration des  délais  d'appel  peut  être  proposée  par  l'intimé  après 
qu'il  a  obtenu  un  arrêt  confirmatif  du  jugement  et  sur  l'opposi* 
tion  formée  par  l'appelant  à  cet  arrêt  :  l'obtention  de  l'arrêt  par 
défaut  n'emporte  pas  renonciation  à  invoquer  la  fin  de  non-re- 
cevoir. —  Nîmes,  12  déc.  1820,  de  Lattier,  i S.  et  P.  chr.]  — 
Lyon,  7  févr.  1834,  Cros,  ,S.  34.2.357,  P.  chr.J  — Caen,  26  avr. 
1842,  précité. 

1947.  —  ...  Alors  surtout  c^ue  la  tardiveté  de  l'appel  a  été 
relevée  dans  les  libelles  de  l'intimé.  —  Nîmes,  12  déc.  1820,  pré- 
cité. 

1948.  —  Signalons  toutefois,  mais  simplement  pour  mémoire, 
les  variations,  en  ce  point,  de  la  Cour  de  cassation,  soutenue 
d'ailleurs  par  une  partie  de  la  doctrine  quand  elle  consacrait 
Topinion  contraire.  Ainsi,  par  un  arrêt  du  30  nov.  1830,  comm. 
de  Saint-Albin,  (S.  et  P.  chr.],  elle  avait  décidé  que  la  fin  de 
non-recevoir  contre  un  appel,  prise  de  ce  ou'il  avait  été  interjeté 
tardivement,  et  ait  une  exception  à  laquelle  l'intimé  avait  la  fa- 
culté de  renoncer;  et  qu'il  devait  être  réputé  y  avoir  renoncé,  s'il 
avait  défendu  au  fond  sans  en  exciper,  ni  faire  de  réserves  à  cet 
égard,  et  surtout  s'il  avait  acquiescé  à  un  arrêt  interlocutoire 
rendu  sur  l'appel.  —  Merlin,  hép.,  v*»  Appel,  t.  16,  p.  86,  add., 
et  Quest.,  eod.  verh,,  §  9,  add.  (cet  auteur  avait  d'abord  soutenu 
l'opinion  opposée);  Favard  de  Langlade,  v«  Appel,  sect.  1,  §  2, 
n.  16;  Touiller,  t.  10,  n.  74;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  2,  quest. 
739  bis;  Rivoire,  n.  167;  Bioche,  v«  Exception,  n.  167. 

1949.  —  Mais  cette  opinion  était  en  formelle  contradiction 
avec  la  pensée  du  législateur  qui  a  été,  manifestement,  par  la 
fixation  des  délais  d'appel,  de  restreindre  le  nombre  des  recours 
et  de  hâter  la  terminaison  des  procès.  Il  y  a.  dans  ce  but  ainsi 
poursuivi,  bien  plus  que  la  préoccupation  des  intérêts  privés; 
c'est  l'intérêt  général  qu'on  a  voulu  sauvegarder.  Or,  l  intérêt 
général  serait  sacrifié  si  le  juge  d'appel  pouvait  encore  connaître 
d'un  litige  après  le  terme  fixé  parla  loi  pour  le  lui  déférer. 

1950.  —  Par  un  autre  arrêt,  la  même  cour  avait  décidé  que, 
bien  que  la  déchéance  résultant  de  l'expiration  des  délais  d'appel 
fût  d'ordre  public,  elle  ne  pourrait  cependant  être  invoquée  pour 
la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  qu'autant  que  les 
juges  auraient  été  mis  à  même,  par  la  production  de  pièces 
pouvant  établir  le  point  de  départ  du  délai,  de  déclarer  d'office 
l'appel  non-recevaole.  —  Cass.,  3  juin  1811,  Petizeau,  [S.  et 
P.  chr.] 

1951.  —  Une  pareille  doctrine  ne  pouvait  guère  se  comprendre 
qu'à  l'époque  où  la  Cour  suprême  ne  reconnaissait  pas  h  la  dé- 
chéance résultant  de  l'expiration  des  délais  d'appel  le  caractère 
d'ordre  public.  Malheureusement,  elle  l'a  reproduite  dans  un 
arrêt  postérieur  à  l'époque  où  elle  avait  cessé  de  lui  reconnaître  ce 
caractère.  —  Cass.,  11  mars  1867,  précité.  — Nous  croyons  cette 
solution  regrettable.  En  vain,  prétendrait-on  n'y  voir  aue  l'ap- 
plication de  la  théorie  par  suite  de  laquelle  un  moyen,  bien  que 
d'ordre  public,  ne  peut  être  invoqué  pour  la  première  fois  devant 
la  Cour  de  cassation  quand  il  est  mélangé  de  fait  et  de  droit. 
La  vérification  de  la  procédure  dont,  suivant  une  règle  cons- 
tante, l'examen  et  le  contrôle  appartiennent  à  la  Cour  de  cassa- 
tion, ne  saurait  être,  en  effet,  considéré  comme  un  fait  apparte- 
nant souverainement  à  l'appréciation  du  juge  du  fond.  Ce  juge, 
par  cela  même  que  la  déchéance  est  d'ordre  public,  a  l'obliga- 
tion de  vérifier  le  point  de  savoir  si  le  délai  n'est  pas  expiré,  de 
se  faire  produire  la  signification  du  jugement;  sinon  il  est  en 
faute,  et  on  ne  voit  pas  pourquoi  cette  faute  ne  pourrait  pas 
être  invoquée  comme  grief  devant  la  Cour  suprême,  dès  lors  que 
ce  grief  est  établi  par  la  simple  production  d'une  pièce  de  la 
procédure. 

1952.  —  Ce  n'est  pas  à  dire  que  nous  soyons  conduits  par  cela 
même  à  critiquer  un  arrêt  postérieur  du  9" mars  1881,  Vinet,  [S. 
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84.1. 21, 'P.  84. i. 321,  aux  termes  duquel  la  Cour  de  cassation  a 
jugé  que,  si  Texpiration  des  délais  pour  interjeter  appel  emporte 
de  plein  droit  une  déchéance  d'ordre  public,  affectant  la  com- 
pétence des  juridictions  et  opposable  même  en  cassation,  lors- 
qu'une partie  n'a  pas  essayé  de  démontrer,  en  fait,  que  les 
délais  d'appel  contre  le  jugement  rendu  en  premier  ressort  eus- 
sent couru  à  son  profit  avant  les  conclusions  au  fond  prises  en 
son  nom  devant  la  cour,  alors  qu'elle  était  représentée  par  un 
avoué  et  avait  conclu  expressément  sur  le  fond,  elle  ne  saurait 
être  admise  à  prétendre  que  la  cour  s'était  à  tort  attribué  le 
pouvoir  de  statuer  à  son  égard  comme  h  l'égard  des  autres  in- 
timés. Cette  décision  nous  paraît,  au  contraire,  justifiée,  et 
l'approbation  que  nous  lui  donnons  n'est  point  en  contradiction 
avec  nos  précédentes  observations.  Q^aii^^l  il  f*^^  énoncé,  en 
eiïet,  que  le  jugement  dont  est  appel  a  été  notifié,  c'est  le  devoir 
du  juge  de  vérifier  d'office  la  date  de  cette  notification,  parce 
que  c  est  son  devoir  de  prononcer  d'office  la  déchéance,  si  le 
délai  de  l'appel  est  expiré;  mais  quand  aucune  notification  n'est 
énoncée  et  que,  par  l'attitude  d'une  partie  dans  le  débat,  on 
doit  croire  que  celte  notification  n'a  pas  eu  lieu,  on  ne  saurait, 
comme  le  dit  l'arrêt  ci-dessus,  reprocher  au  jupe  d'appel  d'avoir 
omis  une  vérification  que  rien  ne  le  provoquait  à  faire. 

1953.  —  Nous  en  dirons  autant  d'un  nirH  qui  a  décidé  que 
si  la  nullité  de  l'appel  interjeté  après  l'expiration  du  délai  lé- 
gal est  d'ordre  public  et  peut  être  proposée  pour  la  première 
fois  devant  la  Cour  de  cassation,  ce  n'est  qu'autant  qu'ont  été 
produits  devant  la  juridiction  du  second  degré  les  actes  d'où 
résulte  la  tardiveté  de  l'appel.  Ainsi,  une  commune  qni  reproche 
k  son  maire  d'avoir  renoncé  à  des  significations  régulièrement 
faites  à  une  époque  qui  rendait  non-recevable  comme  tardif 
l'appel  interjeté  par  la  partie  adverse,  pour  s'en  teniràdes  signi- 
fications postérieures,  ne  peut  soutenir  l'appel  tardif  et  deman- 
der la  cassation  de  l'arrêt  qui  l'a  admis,  si  les  qualités  de  cet 
arrêt  ne  mentionnent  pas  la  production  des  premières  significa- 
tions. —  Cass.,  10  nov.  1886,  commune  de  Sainl-Nazaire,  [D. 
87.1.209] 

1954.  —  Dans  cette  espèce,  en  effet,  des  notifications  étaient 
produites  qui  faisaient  courir  le  délai  et  permettaient  de  cons- 
tater si  l'appel  avait  été  interjeté  dans  l'espace  de  temps  léga- 
lement imparti,  mais  rien  n'indiciuait  au  juge  qu'il  existùt  des 
notifications  antérieures,  et  c'est  la  partie  seule  qui  était  respon- 
sable de  ne  pas  les  avoir  produites. 

1955.  —  Lorsqu'un  appel  est  rejeté  par  le  motif  qu'il  a  été 
formé  tardivement,  le  juge  n'est  pas  tenu^d'indiquer  l'espace  de 
temps  qui  s'est  écoulé,  ni  la  durée  légale  du  aélai  dont  il  est 
question  ;  il  a,  en  effet,  été  juçé  qu'un  arrêt,  muet  sur  ces  deux 
points,  n'est  pas  pour  cela  vicié  de  nullité  et  susceptible  d'être 
cassé  ,  si  la  partie  lésée  ne  justifie  pas  devant  la  Cour  de  cassa- 
tion que  son  appel  a  été  émis  dans  un  délai  légal.  — Cass.,  20 
févr.  1818,  Lépreux,  [S.  et  P.  chr.] 

1956.  —  Lorsque  les  délais  d'appel  sont  expirés,  on  ne  peut 
plus  demander  par  action  principale  la  nullité  d'un  jugement 
rendu  en  premier  ressort;  nous  avons  dit,  en  eiTet,  que  les 
jugements  entachés  de  nullité  doivent  être  attaqués  par  la  voie 
de  l'appel,  comme  les  jugements  réguliers  (V.  suprà,  n.  118  et 
s.);  et  il  a  été  spécialement  jugé  que  lorsqu'une  femme  a  plaidé 
sans  autorisation,  les  jugements  obtenus  contre  elle,  quoique 
nuls  en  la  forme  ,  ne  peuvent  être  attaqués  par  voie  (l'action 
principale  en  nullité;  ils  ne  peuvent  l'être  que  par  la  voie  de 

appel  si  l'on  est  encore  dans  les  délais.  —  Cass.,  7  oct.  1812, 
Pages,  [S.  et  P.  chr.) 

1957.  —  Dans  le  cas  où  c'est  la  signification  du  jugement 
de  première  instance  qui  aurait  été  arguée  de  nullité,  l'appelant 
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n'est  pas  recevable  à  se  plaindre  de  ce  que  la  Cour  n'a  donné 
'"  ■-"     --  1      '"^  admis  en  la  forme, 

sept.  1810,  Mahieu, 


aucun  motif  sur  ce  point ,  si  son  appel  a  été  admis  en  la  forme, 
quoique  rejeté  ensuite  au  fond.  —  Cass.,  5  s 
1  S.  et  P.  chr.l 

1958.  —  Encore  faut-il  que  le  vice  dont  la  signification  est 
entachcp  soit  indépendant  du  fond  du  procès;  la  Cour  de  cassa- 
tion a  décidé  que  les  juges  saisis  d'un  appel  interjeté  après  le 
délai  ne  peuvent  pas,  lorsque  cet  appel  est  contesté,  s'appuyer 
sur  les  movens  tirés  du  fond  pour  le  déclarer  recevable.  —  Cass., 
13  janj.  1Ô61,  Fessi-Lewi,  [S.  et  P.  chr.]  —  Y.  suprà,  n.  1926. 

1959.  —  Nous  avons  dit  supi'à,  n.  1955,  que  c'était  à  l'appe- 
lant auquel  on  oppose  la  tardiveté  de  son  appel,  à  prouver  qu'il 
était  encore  dans  les  délais  pour  l'interjeter  valablement.  Si, 
sur  l'exception  résultant  de  l'expiration  (\ps  délais,  son  avoué 
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refusait  dé  conclure  et  de  plaider,  il  pourrait  être  déclaré  pure- 
ment et  simplement  non-recevable  dans  son  appel,  sans  autre 
vérification.  Les  juges  ne  sont  pas  tenus,  en  ell'et,  de  suppléer 
d'office  les  moyens  de  nullité  cfue  l'appelant  aurait  pu  faire  va- 
loir contre  la  signification  du  jugement  pour  établir  que  l'appol 
qu'il  en  a  interjeté  l'a  été  en  temps  utile.  —  Cass.,  26  fevr. 
1828,  Sauvaire,  [S.  et  P.  chr.] 

1960.  —  Nous  examinerons  ultérieurement  quel  est  l'effel 
de  la  minorité  de  la  partie  relativement  au  délai  d'appel,  et 
quelles  en  sont  les  conséquences  au  point  de  vue  des  formalités 
exigées  pour  la  signification  du  jugement.  —  V.  infrà^  n.  2159 
et  s. 

2°  Délais  e.Tceptionnels  de  Vappel. 

1961.  —  Après  avoir  indiqué  le  délai  ordinaire  de  l'appel,  il 
faut  nous  demander  dans  quels  cas  ce  délai  a  été  modifié.  Nous 
rechercherons  ces  modifications  successivement  dans  le  Code  ci- 
vil, le  Code  de  procédure,  le  Code  de  commerce  et  dans  les  ma- 
tières spéciales. 

1962.  —  L  Adoption.  —  Le  délai  est  d'un  mois  pour  l'appel 
d'un  jugement  qui  a  statué  sur  une  adoption.  L'art,  3r)7,  C. 
civ.,  veut  que  dans  le  mois  qui  suit  le  jugement  rendu  par  le 
tribunal  de  première  instance,  ce  jugement  soit  sounoisà  la  cour 
d'appel  parla  partie  la  plus  diligente.  On  conçoit,  en  effet,  les 
inconvénients  qu'il  y  aurait  eu  à  laisser  pendant  plus  longtemps 
en  suspens  l'état  des  personnes.  —  V.  suprà,  v*  Ac/opiton,  n. 
164  et  s. 

1963.  —  IL  Renvoi  devant  un  autre  tribunal  pour  cause  de 
parenté  ou  d'alliance,  —  Le  délai  d'appel  des  jugements  ordon- 
nant le  renvoi  devant  un  autre  tribunal  pour  cause  de  parenté 
ou  d'alliance,  est  fixé  à  cinq  jours  par  les  art.  377  et  392,  C. 

f)roc.  civ.  —  Il  a  cependant  été  jugé  que  ce  délai  n'est  pas  tel- 
ement  fatal  que  l'appelant  doive  être  déclaré  non-recevable  s'il 
fait  après  les  cinq  jours  sa  déclaration  d'appel.  —  Bordeaux,  8 
juin  1809,  Rigonneau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  cette  solution 
nous  paraît  contraire  au  texte  de  la  loi,  et,  par  conséquent, 
inexacte.  —  V.  infrà,  v°  Renvoi  d'un  tribunal  à  un  autre, 

1964.  —  III.  Récusation,  —  Le  môme  art.  392  fixe  également 
à  cinq  jours  le  délai  d'appel  par  les  jugements  statuant  sur  les 
demancfes  en  récusation. 

1965.  —  Spécialement,  le  jugement  qui  déclare  la  récusation 
admissible  n'est  susceptible  d'appel  que  dans  le  délai  de  cinq 
jours  à  compter  de  sa  date.  —  Poitiers,  31  janv.  1877,  Cébron , 
lS.  77.2.168,  P.  77.718] 

1966.  —  Mais,  contrairement  à  la  décision  précitée  en  matière 
de  renvoi,  il  a  été  jugé  que  ce  délai  est  fatal  et  emporte  dé- 
chéance. —  Colmar,  7  janv.  1828,  Kœchlin,  [S.  48.2.750  a(/  m- 
tam]  —  Montpellier,  14  août  1848,  Groc,  [S.  48.2.750,  D.  48.2. 
178]  —  Sic,  Carré,  sur  l'art.  392;  Demiau-Crouzilhac,  ibid,;  Fa- 
vard  de  Langlade,  v*»  Récusation,  §  2,  n.  7;  Pigeau,  Comment., 
l.  1,  p.  649;  Thomine-Desmazures,  t.  l,p.  606;  B'ioche ,  v^  Récu- 
sation, n.  151.  —  V.  infrà,  v°  Récusation, 

1967.  —  IV.  Saisies  de  rentes,  —  Kn  matière  de  saisie  de 
rentes,  l'appel  des  jugements  qui  statuent  sur  les  moyens  de 
nullité,  tant  en  la  forme  qu'au  fond,  ou  sur  d'autres  incidents, 
et  qui  sont  relatifs  à  la  procédure  antérieure  à  la  publication  du 
cahier  des  charges,  est  considéré  comme  non  avenu,  s'il  est  in- 
terjeté après  les  huit  jours,  à  compter  de  la  sijçnification  à  avoué 
ou ,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  à  compter  de  la  signification  à  per- 
sonne ou  à  domicile,  soil  réel,  soit  élu  (art.  651,  C.  proc.  civ.). 

1968.  —  Les  termes  mêmes  employés  par  l'art.  651 ,  pour  fixer 
le  délai  de  l'appel,  indiquent  suffisanîmentque  ce  délai  n'est  pas 
franc;  il  serait  non-recevable  s'il  était  interjeté  le  neuvième  jour 
à  compter  du  jour  de  la  signification.  —  Cass.,  4  déc.  1865, 
Mercès,  [S.  66.1.22,  P.  66.34,  D.  66.1.106]  —  Bordeaux,  15 
juin.  1864,  Mercès,  [S.  64.2.245,  P.  64.1212,  D.  65.2.118] 

1969.  —  Mais  en  cette  matière,  le  délai  de  l'appel  des  juge- 
ments rendus  sur  des  demandes  en  revendication  ou  en  distrac- 
tion formées  par  des  tiers  est  de  deux  mois,  à  partir  de  la  signi- 
fication h  domicile,  selon  la  règle  générale  :  le  délai  de  huit 
jours  fixé  par  l'art.  651,  C.  proc.  civ.,  ne  s'applique  qu'à  l'appel 
(les  jugements  statuant  sur  des  moyens  de  nullité  ou  autres  in- 
cidents relatifs  à  la  procédure.  —  Douai,  12  juin  1846,  Henne- 
guier,  S.  46.2.473,  P.  47.1.162,  D.  46.2.209]  -  V.  infrà,  yo  Sai- 
sie de  rentes. 

1970.  —  V.  Distribution  par  contribution,  —  Le  délai  d'ap- 
pel est  de  dix  jours  pour  tous  les  jugements  qui  interviennent 
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en  matière  de  dislribution  par  contribution  (art.  669,  C.  proc. 
civ.).  Ce  délai  court  de  la  signification  h,  avoué.  Il  a  été  jugé 
qu'il  est  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  distances.  — 
.\ancv,  44 mars  1825,  Marchand  de  la  Martillière,  [S.  et  P.  chr.] 

-  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  194;  Carré,  t.  4,  quest.  2193. 

1971.  —  Mais  il  n'est  pas  franc.  —  Chauveau  ,  sur  Carré,  t. 
i,  quest.  2193  ot  t.  5,  quest.  2313.  —  V.  infrà,  v»  Dif^tributinn 
par  contribution. 

1972.  —  VI.  Oindre.  —L'art.  762,  G.  proc.  civ.,  fixe  pareille- 
ment à  dix  jours  le  délai  d'appel  en  matière  d'ordre. 

1973.  —  Le  délai  de  dix  jours  s'applique  à  tout  jugement 
intervenu  au  cours  d'une  procédure  d'ordre ,  alors  même  qu'il 
ne  porterait  que  sur  des  cnefs  qui  avaient  fait  d'abord  l'objet 
d'une  instance  ordinaire,  si  celte  instance  a  été  jointe  aux  con- 
testations élevées  sur  le  règlement  provisoire  de  l'ordre,  et  si  la 
solution  des  questions  qu'elle  soulevait  est  indispensable  pour 
asseoir  le  règlement  définitif.  —  Cass.,  4  mai  1872,  Rabaux, 
[S.  73.2.226,  P.  73.1040,  D.  74.2.75]  —  Sic,  Bioche ,  v»  Ordre, 
n.  575;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  2585  bis;  Ollivieret 
Mourlon ,  Comment,  de  la  loi  sur  les  saisies  et  les  ordres,  n.  403; 
Houvvet,  Tr,  de  Vordre,  n.  291. 

1974.  —  Il  convient  de  remarquer,  d'autre  part,  que  le  délai 
restreint  ne  doit  s'appliquer  qu'aux  jugements  intervenus  sur 
fies  contestations  liées  intimement  à  l'ordre;  la  règle  du  délai 
ordinaire  reprend  son  empire  quand  il  s'agit  de  jugements  ayant 
statué  sur  des  questions  étrangères  à  Tordre  et  ne  pouvant  exer- 
cer sur  le  règlement  de  celui-ci  aucune  influence. 

1975.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  délai  de  dix  jours  est  inap- 
plicable au  jugement  qui  a  ordonné  à  l'adjudicataire  de  payer  le 
prix  de  son  acquisition,  alors  qu'il  s'y  refusait  sous  prétexte 
que  l'immeuble  était  grevé  de  rentes  "non  rachetables  de  leur 
nature ,  pour  une  somme  représentant  l'intégralité  du  prix.  — 
Bruxelles,  28  nov.  1811,  Simon,  [S.  et  P.  chr.] 

1976.  — ...  Au  jugement  qui  statue  ^  la  fois  sur  un  ordre  et 
sur  une  demande  principale  en  nullité  d'un  contrat  de  vente; 
relativement  à  ce  dernier  chef,  le  délai  de  l'appel  doit  être  le 
délai  ordinaire. —  Rennes,  29  janv.  1817,  Hervé,  ^S.  et  P.  chr.] 

1977.  —  Mais  il  convient  a'insister  sur  cette  condition  que 
pour  que  le  délai  de  dix  jours  ne  soit  pas  applicable  à  un  juge- 
ment rendu  en  matière  d'ordre,  il  est  indispensable  que  le  chef 
dont  on  interjette  appel  ne  puisse  avoir  aucune  influence  sur  le 
règlement  définitif  de  l'ordre.  Aussi  est-il  diflicile  d'approuver 
la  décision  qui  a  jugé  que  le  délai  de  dix  jours  ne  s'applique 
pas  à  un  jugement  qui,  après  une  instruction  ordonnée  pour 
connaître  l'importance  d'une  créance  dont  la  quotité  seulement, 
et  non  le  rang,  est  contestée  dans  une  instance  d'ordre,  en  fixe 
le  montant. —  Rouen,  10  mars  1824,  Saint-Paor,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Dans  le  règlement  définitif  d'un  ordre,  ce  n'est  pas  seule- 
ment le  rang  prétendu  qui  importe,  c'est  aussi  la  quotité  de  la 
créance,  le  chiffre  pour  lequel  sera  délivré  le  bordereau  de  col- 
location.  Il  est,  par  suite,  impossible  de  dire  que  le  jugement 
qui  fixe  ce  chiffre  est  étranger  au  règlement  définitif  de  1  ordre; 
conséquemment,  c'est  le  délai  spécial  et  restreint  d'appel  qui 
doit  être  appliqué. 

1978.  —  La  même  critique  s'applique  à  l'arnH  par  lequel  il 
a  été  décidé  que  l'art.  762  ne  s'applique  qu'entre  personnes  ap- 
pelées à  prendre  part  à  l'ordre;  que  par  suite,  l'appel  d'un  juge- 
ment rendu  sur  une  demande  introduite,  par  voie  d'action  prin- 
cipale, par  un  tiers  contre  un  des  créanciers  partie  dans  l'ordre, 
est  soumis  au  délai  ordinaire  de  deux  mois,  bien  que  celte  de- 
mande puisse  avoir  de  l'influence  sur  le  règlement. —  Rennes, 
2  janv.  1880,  Ollivieret  Bouvier,  [S.  82.2.190,  P.  82.1.972,  D. 
81.2.130]  —  Cette  décision  nous  paraît  violer  la  règle  d'après 
laquelle  l'art.  762  doit  s'appliquer  à  toutes  les  contestations  nonl 
la  solution  est  indispensaole  pour  asseoir  le  règlement  définitif; 
dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Rennes,  la  solution  de  l'inci- 
dent était  un  élément  indispensable  pour  déterminer  les  droits 
des  créanciers  hypothécaires;  il  faisait,  dès  lors,  partie  inté- 
grante de  la  procédure  d'ordre  et  devait  en  subir  le  sort. 

1979.  —  Il  faut  considérer  comme  donnant  une  interprétation 
plus  sûre  de  l'art.  762,  C.  proc.  civ,,  et  comme  représentant 
mieux  l'esprit  de  la  jurisprudence,  les  arrôts  par  lesquels  il  a 
été  jugé  qu'il  suffit  qu'un  jugement  soit  rendu  dans  une  instance 
d'ordre  pour  que  l'appel  en  doive  être  interjeté  dans  le  délai  de 
dix  jours;  que  l'article  du  Code  de  procédure  qui  impartit  ce 
délai  ne  comporte  pas  de  distinction  ;  qu'il  s'apphque  aux  juge- 
ments intervenus  sur  une  contestation  relative  au  droit  et  à  la 


qualité  du  poursuivant,  comme  aux  jugements  rendus  sur  le  rang 
et  la  préférence  des  créanciers.  —  Cass.,  l"avr.  1816,  Lefebvrc, 
^S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  7  janv.  1814,  Scaillette,  [S.  et  P.  chr.] 

1980.  —  ...  Que  l'appel  de  tout  jugement  rendu  incidem- 
ment à  une  instance  d'ordre  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours 
de  la  signification  à  avoué,  encore  qu'il  ne  statue  ni  sur  des 
difficultés  touchant  à  la  procédure  de  l'ordre,  ni  sur  les  con- 
tredits des  créanciers.  —  Amiens,  19  juill.  1822,  Delunel,  ;S. 
et  P.  chr.] 

1981.  —  ...  Que  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière 
d'ordre  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié,  dans  le  délai  de 
dix  jours  accordé  pour  former  l'appel,  aussi  bien  au  saisi  qu'aux 
créanciers  contestants  ou  contestés,  soit  que  le  saisi  ait  été 
partie  au  jugement  de  première  instance,  soit  qu'il  n'y  ait  pas 
figuré.  —  Cass.,23déc.  i88i,  Sacré,  [S.  86.1.101,  P.  86.1.231]; 

—  qu'il  n'importe  que  le  saisi,  ayant  figuré  au  jugement  de  pre- 
mière instance  et  ayant  perdu  son  procès ,  ait  reçu  de  l'adver- 
sairo  notification  dudit  jugement,  ait  été  mis  à  même  d'en  inter- 
jeter appel,  et  même  qu'il  soit  intervenu  devant  la  cour.  — 
Mtîme  arrêt. 

1982.  —  ...  Que  la  même  règle  doit  être  observée  à  l'égard 
du  vendeur  sur  aliénation  volontaire  des  immeubles  dont  le  prix 
esta  distribuer.  —  Même  arrêt. 

1983.  —  .:.  Que  l'art.  762  est  applicable  même  au  jugement 
qui,  par  mesure  d'instruction ,  a  ordonné  la  mise  en  cause  d'un 
tiers  étranger  à  la  distribution  des  deniers,  à  l'effet  de  savoir  si 
des  créanciers  poursuivants  n'ont  pas  été  désintéressés  par  lui , 
alors  surtout  que  des  conclusions  directes  à  fin  de  subrogation 
étaient  prises  contre  ce  tiers.  —  Bourges,  2  août  1843,  Gre- 
nouiilouh,[S.  44.2.474] 

1984.  —  ...  Qu'il  est  applicable  également  au  jugement  qui 
ordonne  une  distribution  de  deniers  provenant  en  partie  de  la 
vente  des  immpubles  du  débiteur,  et  en  partie  de  la  vente  du 
mobilier,  ce  délai  étant  le  même  à  l'égard  des  créanciers  colloques 
en  sous-ordre  qu'à  l'égard  des  créanciers  colloques  directement. 

—  Lvon,  2  janv.  1811,  Chabot,  [^S.  et  P.  chr.^ 

1^85.  —  ...  Au  jugement  qui  statue  sur  une  tierce-opposi- 
tion formée  dans  une  instance  d'ordre  contre  un  jugement  ser- 
vant de  titre  à  un  créancier.  —  Rennes,  7  févr.  1818,  Quatre- 
fage,  S.  et  P.  chr.] 

1986.  —  ...  Au  jugement  qui  statue  sur  la  demande  en 
réduction  du  prix  d'une  adjudication  d'immeuble,  formée  par 
un  contredit  sur  le  procès-verbal  d'ordre.  —  Cass.,  23  juill. 
1873,  Dussac,  [S.  73.1.364,  P.  73.915,  D.  75.1.200] 

1987.  _  Il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  la  disposition  du 
Code  de  procédure,  qui  fixe  un  délai  de  dix  jours  pour  l'appel 
des  jugements  rendus  en  matière  d'ordre,  n'est  applicable  qu  au 
cas  d'ordre  fait  en  juatice:  qu'il  ne  s'applique  pas  au  jugement 
qui  a  statué  sur  des  difficultés  relatives  à  un  ordre  amiable  ;  que 
l'appel  de  ce  jugement  est  soumis  aux  règles  générales  de  l'art. 
443,  C.  proc.  civ.  —Grenoble,  30  août  1832,  Laguier,  ^S.  33.2. 
15,  P.  chr.i 

1988.  —  Mais  cette  décision  ne  saurait  s'appliquer  h  l'ordre 
amiable  réglé  par  l'art.  751,  C.  proc.  civ.  (L.  21  mai  1858),  par 
la  raison  que  cet  ordre,  tout  en  étant  qualifié  d'amiable,  est,  en 
réalité,  fait  en  justice,  sur  réquisition  d'ouverture  du  procès- 
verbal  d'ordre  et  par  l'intermédiaire  d'un  juge  commis.  Si,  mal- 
gré le  règlement  intervenu  et  constaté  par  le  juge,  il  s'élève  des 
difficultés  qui  nécessitant  un  jugement,  l'appel  de  ce  jugement 
rendu  en  matière  d'ordre  doit  être  soumis  au  délai  restreint  de 
dix  jours. 

1989.  —  Les  dix  jours  courent  de  la  signification  du  juge- 
ment à  avoué,  mais  le  jour  de  la  signification  ne  compte  pas 
dans  le  délai  de  l'appel;  il  est  donc  valablement  interjeté  dans 
les  dix  jours  qui  suivent  celui  de  la  signification.  —  Riom,  31 
août  1816,  Chometon,  'S.  et  P.  chr.] 

1990.  —  Il  n'en  faut  pas  conclure  cependant  que  les  dix 
jours  dont  parle  l'art.  762,  C.  proc.  civ.,  soient  dix  jours  francs; 
en  effpt,  l'art.  1033,  d'après  lequel  le  jour  de  la  signification  ni 
celui  de  Véchéance  ne  doivent  être  comptés,  ne  s'applique  pas  à 
ce  délai.  Ce  sont  donc  dix  jours  au  delà  et  non  compris  le  jour 
de  la  signification ,  mais  y  compris  celui  de  l'échéance.  —  Li- 
moges, 15  nov.  1811,  Gentil,  [S.  et  P.  chr."'  —  Riom,  8  janv. 
1824,  Monteil,  [S.  et  P.  chr.  ;  —  Aix,  22  nov.^1826,  Barthélémv, 

S.  et  P.  chr.] 

1991.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  en  est  ainsi,  bien  que  le 
dixième  jour  soit  un  jour  férié.  —  Riom,  8  janv.  182t,  précité. 
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—  Bordeaux,  4  juin  1835,  Baudrit,  [S.  35.2.522,  P.  chr.] — 
Nous  aurions  été  peu  disposés  à  accepter  cette  solution,  même 
avant  la  modification  introduite  dans  la  rédaction  de  Tari.  1033, 
C.  proc.  civ.,  par  la  loi  du  3  mai  1862;  dès  l'instant  que  le  der- 
nier jour  n'est  pas  un  jour  utile,  il  doit  être  remplacé  par  le  jour 
qui  suit;  mais  fa  question,  à  notre  sens,  ne  peut  plus  se  poser 
devant  le  nouveau  texte  :  «  Si  le  dernier  jour  du  délai  est  un 
jour  lérié,  le  délai  sera  prorogé  au  lendemain.  »  C'est  là  une 
disposition  absolue  qui  ne  comporte  pas  de  distinctions. 

1992.  —  Avant  la  loi  du  21  mai  1858,  on  jugeait  que  le  délai 
de  dix  jours  est  susceptible  de  l'augmentation  à  raison  de  la 
distancé  existant  entre  le  domicile  de  chacune  des  parties.  — 
Cass.,  3  mai  1819,  Delarue,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  on  n'était  pas 
d'accord  sur  la  question  de  savoir  comment  cette  augmentation 
devait  être  calculée. 

1993.  —  Ainsi,  on  jugeait  que  l'augmentation  à  raison  du 
délai  des  distances  dont  est  susceptible  le  délai  d'appel  en  ma- 
tière d'ordre,  devait  être  calculée  au  domicile  de  l'appelant  à  ce- 
lui de  l'infime  le  plus  éloigné,  sans  égard  aux  distances  qui  exis- 
taient entre  les  domiciles  des  divers  intimés.  —  Riom,  8  janv. 
1824,  précité. 

1994.  —  ...  Que  c'était  la  distance  entre  le  domicile  de  l'ap- 
pelant et  le  domicile  de  l'intimé,  et  non  la  distance  entre  le  do- 
micile de  l'appelant  et  le  siège  du  tribunal  dont  émanait  le  ju- 
gement qui  donnait  lieu  à  l'augmentation  du  délai  de  dix  jours 
fixé  pour  l'appel  des  jugements  en  matière  d'ordre.  —  Poitiers, 

19  avr.  1831,  Deleau,  [S.  31.2.2471 

1995.  —  Il  avait  été  jugé,  au  contraire,  que  ce  délai  devait 
être  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance  entre 
le  lieu  où  siégeait  le  tribunal  et  le  domicile  de  l'appelant.  —  Gre- 
noble, 16  juin  1824,  Outrait,  fS.  et  P.  chr.] 

1996.  —  ...  Et  même,  qu'il  fallait  avoir  égard  tout  à  la  fois  à 
la  distance  oui  existait  entre  le  lieu  oii  siégeait  le  tribunal  qui 
avait  rendu  le  jugement  attaqué  et  le  domicile  de  l'appelant,  et 
celle  qui  séparait  le  domicile  de  celui-ci  du  domicile  de  l'intimé. 

—  Grenoble,  18  juin  1832,  Chuillat,  [S.  42.2.489,  ad  notam,P. 
chr.l  —  Bourges,  13  juill.  1841,  Frébault,  fS.  42.2.489] 

1997.  —  La  loi  du  21  mai  1858  a  mis  nn  à  ces  divergences 
en  déclarant,  par  son  art.  762,  que  l'appel  doit  être  interjeté  dans 
les  dix  jours  fie  la  signification  du  jugement  à  avoué,  outre  un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  siège  du  tribunal 
et  le  domicile  réel  de  l'appelant. 

199S.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  fractions  moindres 
de  cinq  myriamètres  doivent  entrer  en  ligne  de  compte  et  dans 
quels  cas,  V.  suprà,  \°  Ajournement,  n.  357  et  s. 

1999. —  Lorsqu'il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits, 
le  délai  de  l'appel  est-il  encore  le  délai  exceptionnel  de  dix 
jours?  On  l'a  soutenu  en  prétendant  que  le  délai  fixé  par  l'art. 
762  l'a  été  dans  des  termes  absolus  qui  ne  permettent  pas  de 
créer  une  exception  à  la  règle  ainsi  formulée,  exception  qui  n'a 

F  as  d'ailleurs  sa  raison  d'être.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que 
art.  762  est  applicable  h  l'appel  d'un  jugement  qui  règle  la 
distribution  d'un  prix  d'immeubles  au  cas  où  il  y  a  moins  de 
quatre  créanciers  inscrits,  et  qu'ainsi  cet  appel  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  interjeté  dans  le  délai  de  dix  jours  et  non  dans  le 
délai  ordinaire  de  deux  mois.  —  Bordeaux,  9  janv.  1862,  Ar- 
chambaud,  [S.  62.2.289,  P.  62.1167,  D.  62.2.186];  —  28  mai 
1862,  Burguet,  [S.  62.2..348,  P.  63.164,  D.  62.5.2261  —  Cham- 
béry,  2  févr.  1863,  Bouvier,  [S.  63.2.74,  P.  63.475]  —  Caen, 

20  mars  1865,  Mauger,  [S.  65.2.66,  P.  65.343,  D.  65.2.69]  — 
Sic,  Colmet-Daage ,  Comment,  de  lu  loi  du  2i  mai  4858,  sur 
l'art.  773,  p.  55;  Ollivier  et  Mourlon,  id.,  n.  544;  Grosse  et  Ra- 
meau, t.  2,  n.  490;  Houyvet,  n.  85;  Harel,  Journ.  des  av.,  année 
1860,  p.  523.  —  V.  aussi  Bressolles,  Comment,  de  la  loi  du  2i 
mai  4858,  n.  64;  Bioche,  \^  Ordre,  n.  66. 

2000.  —  Mais  on  a  répondu  en  rappelant,  avec  raison,  le 
principe  d'après  lequel  l'application  de  toute  disposition  formant 
exception  au  droit  commun  doit  être  rigoureusement  restreinte 
aux  cas  pour  lesquels  elle  a  été  écrite.  Le  droit  commun,  en 
matière  de  délai  d'appel,  c'est  le  délai  de  deux  mois,  l'exception, 
c'est  un  délai  de  dix  jours;  or,  ce  délai  a  été  formulé  en  vue  des 
contestations  nées  sur  un  ordre  qui  a  pu  être  régulièrement  pro- 
voqué par  suite  de  l'existence  de  plus  de  quatre  créanciers 
inscrits,  et  nullement  en  vue  de  ce  règlement  prescrit  par  l'art. 
773,  règlement  qui  n'est  plus  qualifié  règlement  d'ordre,  mais 
une  distribution  du  prix  ordonnée  par  le  tribunal. 

2001.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  délai  de  l'appel  du 


jugement  qui  règle  la  distribution  d'un  prix  d'immeubles,  au 
cas  où  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  est  celui  de 
deux  mois  édicté  en  matière  de  droit  commun,  et  non  celui  de 
dix  jours  prescrit  en  matière  d'ordre.  —  Caen,  12  mai  1860,  Bi- 
net,  [S.  61.2.97,  P.  61.702]—  Nîmes,  14 août  1861,  Roman,  iS. 
62.2.289,  P.  62.1167,  D.  62.2.186]  —  Bourges,  25  nov.  1861, 
Pilte,  [S.  62.2.289,  P.  62.1167]  —  Paris,  24  juill.  1862,  Requier, 
[S.  62.2.289,  P.  62.1167]—  Pau,  27  août  1862,  Verdier,  [S.  63. 
2.74,  P.  63.4751  —  Caen,  21  ianv.  1865,  Lerov,  [S.  65.2.66,  P. 
65.343,  D.  65.2il381  —  Grenoble,  29  mai  1866*;  Audouy ,  :S.  66. 
2.364,  P.  66.1287,  D.  66.2.19r  —  Agen,  12  juill.  1867,  Yavssié, 
(S.  67.2.319,  P.  67.1130]—  Rennes,  2  janv.  1880,  Ollivier  et 
Bouvier,  [S.  82.2.190,  P.  82.1.972,  D.  81.2.130]  — Sic,  Ghau veau, 
sur  Carré,  quest.  2615  octies,  in  fine;  Seligmann,  n.  588;  Pont, 
p.  418  arf  notam, 

2002.  —  On  peut  ajouter  aux  autorités  que  nous  venons  de 
citer  celle  de  la  Cour  de  cassation  qui,  en  décidant  que  l'appel 
du  jugement  réglant  la  distribution  du  prix  d'immeubles,  au 
cas  où  il  y  a  moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  doit,  à  peine 
de  nullité,  être  signifié  à  personne  ou  domicile,  selon  la  règle 
du  droit  commun,  l'art.  762  qui  prescrit,  pour  les  jugements 
d'ordre  la  signification  àe  l'appel  au  domicile  de  l'avoué  étant 
ici  inapplicable,  a,  par  cela  même,  décidé  que  le  délai  de  l'appel 
devait,  pour  ces  sortes  de  jugements,  être  le  délai  du  droit  com- 
mun. —  Cass.,  lÔjuilL  1866,  Sébille,  [S.  66.1.428,  P.  66.1172, 
D.  66.1.324] 

2003.  —  La  règle  en  vertu  de  laquelle  la  nullité  résultant 
d'une  notification  tardive  de  l'appel  est  d'ordre  public  a  été  ap- 
pliquée aux  appels  interjetés  en  matière  d'ordre  (V.  suprà,  n. 
1942  et  s.);  il  a  été  jugé  que  cette  nullité  peut  être  invoquée 
même  après  des  défenses  au  fond.  —  Cass.,  7  août  1849,  Lugau, 
[S.  50.1.417,  D.  50.1.81] 

2004.  —  ...  Qu'elle  peut  être  invoquée  par  les  créanciers 
comme  par  le  vendeur  ou  le  saisi.  —  Caen ,  13  mai  1869,  Bou- 
det,  [S.  70.2.19,  P.  70.195,  D.  70.2.147]  —  Dijon,  26  nov.  1874, 
Druard,  [S.  75.2.4,  P.  75.84,  D.  75.2.57] 

2005.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  aussi,  en  sens  contraire,  que 
la  nullité  résultant  d'une  notification  d'appel  postérieure  au  délai 
de  dix  jours  imparti  en  matière  d'ordre  ne  peut  être  opposée  que 
par  le  saisi.  —  Cass.,  24  mai  1869,  Simonne,  [S.  69.1.304,  P. 
69.762,  D.  69.1.320] 

2006.  —  VII.  Saisie  immobilière.  —  Sous  l'empire  des  dis- 
positions actuelles  du  Code  de  procédure,  le  délai  de  l'appel 
pour  tous  jugements  rendus  en  matière  de  saisie  immobilière, 
susceptibles  de  cette  voie  de  recours,  est  de  dix  jours  à  compter 
de  la  signification  à  avoué,  ou  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  à  compter 
de  la  signification  à  personne  ou  au  domicile  soit  réel,  soit  élu 
(art.  731,  C.  proc.  civ.).  —  Sous  le  régime  antérieur  à  la  loi  du 
2  juin  1841,  lo  délai  d'appel  était  de  quinze  jours  (art.  730,  734). 

2007.  —  Il  faut  remarquer  la  formule  employée  par  l'art. 
731  :  «  L'appel  sera  considéré  comme  non  avenu  s'il  est  inter- 
jeté après  les  dix  jours  à  partir  de  la  signification.  «  La  consé- 
quence de  cette  formule,  c'est  qu'il  n'y  a  point  lieu  d'uppliquer 
à  l'appel  interjeté  en  matière  de  saisie  immobilière  le  premier 
paragraphe  de  l'art.  1033.  L'appel  interjeté  le  onzième  jour  à 
partir  de  la  signification  est  non-recevable. 

2008.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  délai  de  l'appel  fixé  à  dix 
jours  par  l'art.  731,  C.  proc.  civ.,  en  matière  de  jugement  sur 
incident  de  saisie  immobilière  n'est  pas  franc;  qu'en  consé- 
quence, l'appel  interjeté  le  lendemain  du  jour  de  l'échéance  est 
tardif.  —  Riom,  26  mai  1886,  Jouishomme,  [D.  87.2.29] 

2009.  —  Mais  si  le  premier  paragraphe  de  l'art.  1033,  C. 
proc.  civ.,  n'est  pas  applicable ,  il  n'en  est  pas  de  même  du  dernier 
dont  la  diirposition  est  générale  et  s'applique  à  tous  les  actes  de 
procédure  faits  à  personne  ou  domicile;  par  suite,  lorsque  le 
dixième  jour  du  délai  accordé  par  l'art.  731,  C.  proc.  civ.,  pour 
interjeter  appel  du  jugement  rendu  sur  un  incident  de  saisie 
immobilière  tombe  un  jour  férié,  le  terme  du  délai  se  trouve  pro- 
rogé au  lendemain.  —  Cass.,  13  juin  1877,  demoiselle  Ducos, 
[S.  77.1.420,  P.  77.1103,  D.  77.1.4401  -  Pau,  19  mai  1884, 
époux  Vives,  [8.86.2.133,  P.  86.1.805,  D.  85.2.114] 

2010.  —  Toujours  par  application  de  ce  principe  que  l'ex- 
ception doit  être  maintenue  dans  de  rigoureuses  et  strictes 
limites,  il  importe  de  n'applit^uer  le  délai  de  dix  jours  qu'aux 
véritables  incidents  de  saisie  immobilière,  c'est-à-dire  aux  con- 
testations nées  de  la  saisie  et  destinées,  soit  à  en  arrêter  le 
cours,  soit  k  en  restreindre  les  effets. 
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2011.  —  Ce  délai  de  dix  jours  n'est  donc  pas  applicable  à 
l'appel  du  jugement  qui  sert  de  base  à  la  saisie.  C'est  ce  qui  ré- 
suite d'ailleurs  de  l'arl.  2215,  C,  civ.,  et  du  rejet  de  l'ancien  art. 
726,  C.  proc.  civ.  Le  délai  restreint  fixé  par  l'art.  731,  C.  proc. 
civ.,  ne  s'applique  qu'aux  jugements  rendus  sur  des  incidents  de 
la  saisie  immobilière.  Or,  l'opposition  au  commandement  ne  doit 
pas  Hre  considéré  comme  un  incident  de  la  saisie  immobilière; 
par  suite,  les  règles  du  droit  commun  doivent  lui  ^tre  appliquées, 
notamment  en  ce  qui  concerne  le  délai  de  l'appel  qui  est  de  deux 
mois  et  non  de  dix  jours.  —  Cass.,  l"*"  févr.  1830,  Lelein,  'S. 
et  P.  chr.];  —  9  lany.  1854,  Anquetil,  [S.  54.1.55,  P.  54.1.108, 
D.  54.  1.12]  —  Orléans,  1"  juin  1853,  Bertauit,  [D.  54.5.675] 
—  Sic,  (>hauveau,  Code  de  la  saisie  immob.,  n.  2424. 

2012.  —  Il  a  été  jugé  toutefois  qu'en  supposant  que  la  de- 
mande en  nullité  du  commandement  tendant  à  saisie  immobi- 
lière doive,  en  règle  générale,  être  considéré  comme  une  action 
principale  et  non  comme  un  incident  de  la  saisie,  il  n'en  saurait 
être  ainsi  dans  le  cas  où  cette  demande  n'a  été  formée  que  pos- 
léripurement  à  la  saisie.  En  conséquence,  dans  un  tel  cas,  1  ap- 
pel du  jugement  qui  aurait  été  rendu  sur  la  demande  en  nullité 
du  commandement  doit  être  soumis  à  toutes  les  prescriptions  de 
l'art.  732,  C.  proc.  civ.  — Toulouse,  14  déc.  1848,  N...,[S.  51.2. 
682,  l\  51.2.62,  D.  50.5.417]  — SîVî,  Chauveau,  sur  Carré,  quest. 
2422  bis, 

2013.  —  La  demande  en  péremption  d'une  instance  de  saisie 
immobilière  est  une  demande  principale  et  nouvelle ,  et  non  un 
incident  de  poursuite  de  saisie.  —  Cass.,  13  juill.  1868,  Petit, 
IS.  68.1.391,  P.  68.1064,  D.  68.1.3211  -  Montpellier,  12  août 
1865,  Peytavi,  [S.  65.2.342.  P.  65.1251]  —  Contra,  Chauveau, 
sur  Carré,  quest.  2424. 

2014.  —  La  demande  en  partage  de  biens  indivis  entre  le 
saisi  et  ses  cohéritiers  ne  saurait  non  plus  être  considérée  comme 
un  incident  de  saisie  immobilière,  bien  que  ces  cohéritiers  soient 
intervenus  dans  la  procédure  en  expropriation;  par  suite,  c'est 
le  délai  de  droit  commun  qui  doit  t^lre  appliqué  à  l'appel  du  ju- 
gement qui,  postérieurement  à  la  demande  en  partage,  a  joint 
les  inst^ances  et  ordonné,  attendu  l'impartagrabilité  des  immeu- 
bles saisis,  la  continuation  des  poursuites  en  expropriation.  — 
Cass.,  22  août  1837,  Barzun,  [S.  37.1.881,  P.  chr.] 

2015.  —  On  a  considéré  comme  constituant  des  actions 
principales  et  non  comme  des  incidents  sur  saisie-immobilière 
soumises  par  suite  au  délai  ordinaire  de  l'appel:  la  demande  en 
nullité  de  la  vente  consentie  par  le  saisi  à  sa  femme,  et  formée 
avant  la  dénonciation  de  la  saisie.  —  Limoges,  30  août  1838, 
Larmat,  [S.  39.2.150,  P.  chr.] 

2016.  —  ...  L'action  résolutoire  exercée  par  le  vendeur  de 
l'immeuble  saisi.  —  Bourges,  31  juill.  1852,  Boutilier,  [D.  56.2.4] 

2017.  —  ...  La  demande  en  nullité  d'une  clause  du  cahier 
des  charges ,  formée  après  l'adjudication ,  alors  même  qu'elle  a 
t'té  fo.  mée  par  suite  dune  menace  de  poursuite  en  folle  en- 
chère. —  Orléans,  11  mai  1850,  Cartier,  [S.  50.2.545,  D.  50.2.161] 

2018»  —  ...  L'inscription  de  faux  formée,  au  cours  d'une 
poursuite  de  saisie  immobilière,  contre  le  titre  en  vertu  duquel 
elle  a  été  faite;  par  suite,  l'appel  du  jugement  qui  rejette  les 
moyens  proposés  à  l'appui  de  celte  inscription  de  faux  n'est 
pas  soumis  au  délai  de  dix  jours  fixé  par  l'art.  731,  C.  proc. 
civ.,  pour  l'appel  des  iugements  rendus  sur  un  incident  en  ma- 
tière de  saisie  immobilière,  mais  au  délai  ordinaire  de  deux  mois. 
-  Nîmes,  16  mars  1869,  Crédit  foncier,  [S.  69.2.226,  P.  69.977, 
D.  74.5.442]  —  11  en  est  autrement  du  jugement  qui,  sur  le  vu 
de  l'inscription  de  faux,  prononce  un  sursis  à  l'adjudication.  — 
Môme  arrêt. 

2019,  —  Jugé  encore  que  lorsqu'un  débiteur  a  fait  opposition 
à  un  commandement  de  son  créancier  et  qu'il  poursuit  l'effet  de 
son  opposition,  pendant  que,  de  son  côté,  le  créancier  donne 
suite  à  son  commandement,  et  fait  pratiquer  une  saisie  immo- 
bilière, s'il  arrive  que  l'instance  sur  l'opposition  du  débiteur  et 
l'instance  sur  la  saisie  immobilière  soient  jointes,  et  qu'il  soit 
statué  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  jugement,  ce  jugement 
ne  peut  être  réputé  rendu  par  suite  d'incident  sur  saisie  immo- 
bilière :  en  conséquence,  le  délai  pour  interjeter  appel  est  le 
délai  ordinaire  et  non  le  délai  restreint  de  dix  jours.  —  Cass., 
!•'  févr.  1830,  précité. 

2020.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  on  a  considéré  comme  sta- 
tuant sur  des  incidents  dé  saisie  immobilière  et  conséquemment, 
comme  devant  être  soumis  au  délai  restreint  de  dix  jours  :  le 
jugement  qui  déclare  reprise  contre  des  héritiers  l'instance  de 
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saisie  immobilière  commencée  contre  leur  auteur.  —  Bourges , 
12  avr.  1822,  Boiray,[S.  et  P.  chr.] 

2021.  —  ...  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en 
distraction  .  — Amiens,  15  févr.  1826,  Operon,  (P.  chr.] 

2022.  —  ...  Le  jugement  qui,  après  adjudication  sur  licita- 
tion,  déclare  valable  la  consignation  faite  par  l'adjudicataire, 
et  décide  en  même  temps  qu'il  n'y  a  lieu  de  donner  suite  à  une 
sommation  ou  à  un  commandement  tendant  à  la  consignation 
d'une  somme  plus  forte,  à  peine  par  l'adjudicataire  d'être  pour- 
suivi comme  fol  enchérisseur.  Ce  jugement  doit  être  considéré 
comme  un  jugement  rendu  en  matière  de  folle  enchère  ;  dès  lors, 
l'appel  de  ce  jugement  doit,  à  peine  de  nullité,  être  interjeté 
dans  les  dix  jours  de  la  signification  et  être  signifié  à  l'avoué  de 
l'intimé.  —  Cass.,  28  mars  1854,  Labory,;S.  54.1.302,  P.  54.2. 
39,  D.  54.1.182^ 

2023.  —  Il  en  est  de  même  du  jugement  qui  statue  sur  des 
difficultés  nées  après  la  conversion  de  la  saisie  en  vente  sur  pu- 
blications volontaires.  —  Bourges,  31  mars  1852,  Métiver,  [S. 
52.2.640,  P.  52.1.371,  D.  52.2.286]  —  Paris,  17  févr.  1853,  Des- 
moutis,  lS.  55.2.629,  P.  53.1.435,  D.  53.2.230] 

2024.  —  ...  Du  jugement  qui  statue  sur  la  validité  d'offres 
faites  dans  le  but  d'arrêter  les  poursuites  de  saisie  immobilière. 
—  Cass.,  4  juin  1850,  Priou,  J).  50. 1.1 8r  —  Grenoble,  18  févr. 
1829,  James,  [P.  chr.];  —  26  mai  1831,  Clément,  S.  32.2.63t, 
P.  chr.i 

2025.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  la  demande  en  validité 
d'offres  réelles  faites  par  un  créancier  hypothécaire  à  un  autre 
créancier  hypothécaire  qui  lui  est  préférable  et  qui  poursuit  la 
saisie  des  Biens  du  débiteur  commun,  à  l'effet  d'être  subrogé  à 
ses  droits  en  conformité  de  l'art.  1251,  C.  civ.,  constitue  une 
action  principale  et  non  un  incident  de  la  saisie,  et  qu'en  con- 
séquence les  délais  ordinaires  sont  applicables  à  l'appel  interjeté 
du  jugement  qui  a  statué  sur  cette  clemande.  —  Cass.,  17  juill. 
1867,  Rocca-Serra.  [S    67.1.275,  P.  67.725,  D.  67.1.390; 

2026.  —  Le  jugement  qui  statue  sur  une  demande  en  su- 
brogation aux  poursuites  de  saisie  immobilière  a  été  considéré 
également  comme  statuant  sur  un  incident  de  saisie;  et  on  a 
décidé  par  suite  que  l'appel  de  ce  jugement  doit  être  formé 
dans  les  dix  jours,  conformément  à  l'art.  731,  C.  proc.  civ., 
à  peine  de  déchéance.  —  Bordeaux,  19  nov.  1878,  Gautier,  |S. 
81.2.28,  P.  81.1.199] 

202*7.  —  Quand  le  caractère  d'incident  sur  saisie  immobilière 
est  reconnu,  une  partie  ne  pourrait  s'attribuer  le  bénéfice  du  délai 
de  droit  commun  en  introauisant  sa  demande,  en  réalité  inci- 
dente, sous  la  forme  d'une  action  principale.  Ainsi,  la  demande 
en  nullité  d'une  saisie  immobilière  pour  inobservation  des  for- 
mes prescrites  constitue  un  incident  de  cette  saisie,  bien  qu'elle 
ait  été  introduite,  par  un  créancier  inscrit,  dans  la  forme  d'une 
action  principale;  par  suite,  l'appel  du  jugement  qui  a  statué 
sur  cette  demande  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours.  —  Bor- 
deaux. 11  janv.  1834,  Gérus,   P.  chr.] 

2027  bis.  —  La.  déchéance  résultant  de  l'inobservation  du 
délai  d'appel  peut,  en  cette  matière  comme  en  tout  autre,  être 
proposée  en  tout  état  de  cause  et  ne  serait  pas  même  couverte 
par  des  défenses  au  fond.  —  Bordeaux,  19  nov.  1878,  précité. 

2028.  —  Vin.  Surenchère.  —  En  matière  de  surenchère,  le 
délai  de  l'appel  est  fixé  par  l'art.  838,  C.  proc.  civ.,  qui  déclare 
l'art.  731  du  même  Code  applicable  en  cette  matière,  d'où  il  suit 
que  le  délai  de  l'appel  des  iugements  est  également  de  dix  jours. 
La  rédaction  nouvelle  de  1  art.  838  amis  fin  à  la  divergence  des 
solutions  intervenues  sous  l'empire  de  la  législation  antérieure, 
sur  la  question  de  savoir  quel  délai  était  applicable  à  l'appel 
des  jugements  rendus  en  matière  de  surenchère,  un  certain  nom- 
bre d'arrêts  appliquant  le  délai  ordinaire...  —  Colmar,  30  avr. 
1821,  Grandin,,^S.  et  P.  chr.l  —  Rouen,  5  mars  1827,  Leroy,  [^S. 
et  P.  chr.]  —  Limoges,  5  déc.  1833,  Fredon ,  iS.  .34.2.56^  — 
Montpellier,  5  déc.  1835,  Garrigues,  [S.  38.2.242,  P.  chr.] — 
Caen,  15  janv.  1838,  Desmonls,  iS.  39.2.  188,  P.  40.1.69]  — 
...  tandis  que  d'autres  décidaient  qu'on  devait  appliquer  le  délai 
restreint.  —  Limoges,  7  juill.  1827,  Mousnier,  î^.  et  P.  chr.]  — 
Montpellier,  7  déc.  1825,  Levesque,  ^S.  et  P.  chr.^'  —  Grenoble, 
3  mars  1831,  Durand.  [S.  32.2.78,  P.  chr.] 

2029.  —  En  matière  de  surenchère  sur  aliénation  volontaire, 
les  dispositions  des  art.  731  et  732,  C.  proc.  civ.,  relatives  aux 
formes  de  l'appel,  ne  sont  applicables  que  dans  le  cas  où  la  dé- 
cision est  intervenue  sur  une  question  de  procédure  inhérente 
aux  formes  et  aux  conditions  de  la  surenchère  :  ces  dispositions 
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sont  inapplicables  lorsqu'il  s'agit  d'une  difficulté  relative  au  fond 
môme  du  droit.  Dans  ce  cas,  l'appel  n'est  assujetti  qu'aux  règles 
ordinaires.  —  Nîmes,  19  mai  1858,  hospice  de  Bagnols,  [S.  58. 
2.525,  P.  59.394,  D.  58.2.208^ 

2030.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit  d'une  question  de 
garantie  entre  le  vendeur  et  l'acquéreur  évincé.  —  Montpellier, 
21  nov.  1864,  Albenque,  [S.  65.2.30,  P.  65.2121 

2031.  —  Mais  la  demande  tendant  à  ce  cfu'unc  surenchère 
formée  à  la  suite  d'une  adjudication  sur  saisie  immobilière  soit 
déclarée  nulle,  et  à  ce  qu'il  soit  sursis  à  l'adjudication ,  constitue 
un  incident  de  la  saisie.  En  conséquence,  l'appel  du  jugement 
qui  statue  sur  cotte  demande  est  soumis  aux  formes  et  aux  délais 
des  art.  731  et  732,  C.  proc.  civ.  — •  Cass.,  22  juin  1880,  Durand. 
^S.  83.1.454,  P.  83.1.1144,  D.  82.1.27] 

2032.  —  IX.  Ventes  judiciaires  d'immeubles.  —  La  loi  du  2 
juin  1841  a  déclan»  l'art.  731,  C.  proc.  civ.,  applicable  à  l'appel 
interjeté  des  jugements  rendus  en  matière  de  ventes  d'immeu- 
bles sur  licitation  (art.  973,  G.  proc.  civ.),  ce  qui  veut  dire  que 
l'appel  des  jugements  rendus  en  cette  matière  est  de  dix  jours. 

2033.  —  Àlais  la  loi  du  3  mai  1841  ne  contient  pas  la  même 
disposition  relativement  à  la  vente  des  immeubles  appartenant 
H  des  mineurs,  non  plus  qu'aux  ventes  d'immeubles  dépendant 
d'une  succession  bénéficiaire  et  à  celles  concernant  les  biens 
dotaux  immobiliers.  Parmi  les  articles  du  Code  de  procédure 
déclarés  applicables  à  ces  ventes  ne  figure  pas  l'art.  731  ;  il  en 
faut  conclure  que,  relativement  au  délai  d'appel,  les  jugements 
rendus  en  ces  matières  sont  soumis  au  droit  commun. 

2034.  —  La  cour  de  Douai  a  décidé  que  l'appel  des  juge- 
ments rendus  en  matière  de  ventes  d'immeubles  appartenant  à 
un  failli  est  régi  par  le  droit  commun  :  qu'ici  ne  s'appliquent  pas 
les  dispositions  exceptionnelles  de  l'art.  732,  C.  proc.  civ.,  rela- 
tives à  l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière. —  Douai,  7  déc.  1877,  Gloos,    S.  78.2.115,  P.  78.480] 

2035.  —  M.  Chauveau  critique  cette  solution  [quest.  2503 
sexies)  que  nous  trouvons  cependant  parfaitement  justifiée. 

2036.  —  D'une  part,  aucune  disposition  de  loi  n'a  spéciale- 
ment soumis  au  délai  restreint  les  jugements  rendus  en  matière 
de  ventes  d'immeubles  de  failli;  d'autre  part,  la  Cour  de  cassa- 
lion  décide  que  le  délai  restreint  élabli  par  l'art.  582,  C.  comm., 
ne  s'appli(|ue  qu'aux  jugements  rendus  en  matière  de  faillite  par 
les  tribunaux  de  commerce  et  non  aux  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  civils;  or,  les  jugements  en  matière  de  ventes  d'im- 
meubles étant  en  dehors  de  la  compétence  des  tribunaux  con- 
sulaires, il  en  résulte  que  l'appel  de  ces  jugements  doit  être  régi 
par  les  principes  du  droit  commun. 

2037.  —  Le  jugement  ordonnant  une  baisse  de  mise  k  prix 
peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  pendant  rleux  mois;  on 
doit  rester,  pour  une  décision  de  cette  nature,  dans  les  condi- 
tions du  droit  commun  et  on  ne  saurait  appliquer  le  délai  spécial 
de  l'art.  973,  C.  proc.  civ.  —  Paris,  7  mai  188'!-,  Cardon,  [D.  85. 
2.48; 

2038.  —  X.  Ordonnances  de  référé,  —  Le  délai  est  de  quinze 
jours  pour  l'appel  des  ordonnances  de  référé  (art.  809,  G.  proc. 
civ.),  et  ce  délai  spécial  s'applique  même  au  cas  où  il  s'açitd'un 
jugement  rendu  par  le  tribunal  statuant  en  état  de  référé.  — 
Paris,  14  mai  1836,  Meslier,  S.  36.2.258]  —  Pau,  21  déc.  1880, 
Larre,  S.  81.2.118,  P.  81.1.678  —  Sir,  Carré  et  Chauveau,  quest. 
2775;  bemiau-Crouzilhac,  p.  490;  Bioche  ,  vo  Référé,  n.  74; 
Favard  de  Langlade,  t.  4,  p.  778.  —  Contra,  Hiom,  23  avr.  1839, 
Ternat,  'S.  39.2.454,  P.  39.2.578]  —  Bordeaux,  19  déc.  1846, 
Moriac,  [S.  47.2.368,  P.  47.1.608,  D.  47.2.43]  —  Hivoire,  n.  253. 

2039.  —  Le  délai  de  quinzaine  accordé  par  l'art.  809,  C. 
proc.  civ.,  ne  comprend  pas  le  jour  de  l'échéance.  —  Amiens, 
16  aoiH  1825,  précité. 

2040.  —  ...  Ni  celui  do  la  signification.  —  Paris,  30  sept. 
1880,  précité. 

204:1.  —  ...  A  moins  que  le  quinzième  jour  ne  soit  un  jour 
férié,  auquel  cas  le  délai  est  prorogé  au  seizième.  —  Paris,  16 
juin  1866,  Roux,   S.  67.2.189,  P.  67.788,  D.  67.2.157] 

2042.  —  En  dehors  de  cette  hypothèse,  l'appel  d'une  ordon- 
nance de  référé  n'est  donc  pas  recevable  s'il  a  été  interjeté  le 
seizième  jour  h  dater  de  la  signification  de  l'ordonnancp.  — 
Amiens,  16  août  1825,  Codevefie,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  30 
sept.  1880,  \Vebla,;S.  81.2.28,  P.  81.1.200] 

2043.  —  Le  délai  de  quinzaine  pour  l'appel  des  ordonnances 
de  référé  n'est  pas  susceptible  d'augmentation  à  raison  des  dis- 
tances. —  Paris,  26  mars  1838,  Morgan,  I  S.  38.2.439,  P.  38.1 .541] 


2044.  —  XI.  Jugements  des  juges  de  paix.  —  Le  délai  pen- 
dant lequel  on  peut  appeler  des  jugements  rendus  par  les  juges 
de  paix,  a  été  réduit  à  trente  jours  par  la  loi  du  25  mai  1838, 
art.  13.  —  Le  peu  d'importance  oue  présentent  en  général  les 
intérêts  engagés,  d'une  part,  et  ne  l'autre,  le  caractère  d'ur- 
gence qu'ont  le  plus  souvent  les  demandes  portées  devant  le 
juge  de  paix,  expliquent  suffisamment  cette  aoréviation. 

2045.  —  L'appel  des  jugements  du  juge  de  paix  doit  être 
interjeté,  au  plus  tard,  le  trentième  jour  depuis  la  signification. 
L'art.  13,  L.  25  mai  1838,  en  déclarant  l'appel  non-recevable 
après  trente  jours,  ne  permet  pas  l'appel  le  trente  et  unième  jour; 
ici  ne  s'appliaue  pas  la  règle  générale  de  l'art.  1033,  C.  proc. 
civ.,  suivant  laquelle  le  jour  de  l'échéance  n'est  pas  compté 
dans  le  délai.  —  Cass.,  5  févr.  1879,  Renard,  IS.  79.1.32i,P. 
79.790,  D.  80.1.200]  -—  Sic,  Masson ,  Comment,  de  la  hi  sur  les 
justices  de  paie,  p.  262;  Marc-Defîaux ,  id.,  p.  132;  Foucher, 
id.,  n.  43  ^  p.  422;  Brossard ,  Traité  de  la  juridict.  des  jugn 
de  paix,  p.  559;  Carré,  Compét.  judic.  dts  juges  de  paix,  t.  1, 
n.  606,  p.  395.  —  Contra,  Trib.  Pont-Lévéque,  5  amU  1879, 
sous  Cass.,  4  janv.  1881,  Voisin,  [S.  81.1.263,  P.  81.1.631]  - 
Ki voire,  n.  226,  p.  334;  Bost,  Encyclopédie  des  juges  de  paix, 
\'°  Appel,  n.  11  ;  Bioche,  Dict.  des  juges  de  paix,  v«  Appel,  n. 
20;  Curasson  ,  Traité  de  la  compét.  des  juges  de  paix,  t.  2,  p. 
294,  n.  863. 

2046.  —  ...  Et  l'appel  émis  le  trente  et  unième  jour  serait  tar- 
fiif,  lors  même  que  le  trentième  jour  serait  un  jour  férié.  — 
Trib.  d'Autun ,  14  mai  1878,  sous  Cass.,  5  févr.  1879,  Renard, 
précité. 

2047. —  Dans  l'arrêt  ci-dessus  rapporté,  la  Cour  de  cassa- 
tion n'a  fait  qu'appliquer  une  doctrine  générale  formulée  précé- 
demment par  elle  en  matière  de  délai  et  de  laquelle  il  résulte 
que  lorsque  la  loi  prescrit  de  faire  un  acte  dans  tel  délai  déter- 
miné, ce  délai  n'est  pas  franc,  et  le  jour  de  l'échéance  doit  Mre 
compté:  en  ce  cas,  est  inapplicable  fa  disposition  de  l'art.  1033, 

C.  proc.  civ.  —Cass., 4 déc.  1865,  Mercès,  'S.  66.1.22,  P.  66.3i, 

D.  66.1.106]  —  Bordeaux,  15  juill.  1864,  Mercès,  [S.  64.2.245,  P. 
64.1212,  D.  65.2.118]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  quesL  3410, 
p.  854;  Bioche,  v®  Délai,  n.  36;  Boitard  et  Colmet-Daage,  n. 
1217.  —  V.  suprà,  n.  1968. 

2048.  —  Le  délai  pour  l'appel  des  jugements  est  déterminé 
non  par  la  nature  de  la  contestation  jugée,  mais  par  le  caractère 
et  les  attributions  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  dans  cet 
appel.  Lors  donc  qu'un  juge  de  paix  a  prononcé  comme  jug^ 
civil  sur  une  contestation  de  la  compétence  du  tribunal  de  po- 
lice, l'appel  du  jugement  est  rerevanle  pendant  trois  mois  (ré- 
duit à  trente  jours  par  la  loi  du  25  mai  1838).  —  Il  n'est  pas 
vrai  que  l'appel  doive  être  formé  dans  les  dix  jours,  comme  sil 
s'agissait  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  police.  — 
Cass.,  26  déc.  1826,  Cugnot,  fS.  et  P.  chr.^ 

2049.  —  XII.  Faillites.  —'La  loi  du  28  mai  1838,  en  modi- 
fiant le  titre  de  la  faillite  au  Code  de  commerce,  a  réduit  à  quinze 
jours  le  délai  pour  l'appel  des  jugements  rendus  en  matière  lU 
faillite  (art.  582  nouveau,  C.  comm.). 

2050.  —  Il  est  assez  difficile  de  préciser  l'étendue  que  com- 
portent les  termes  de  l'art.  582,  C.  comm.  :  jugements  rendus  en 
matière  de  faillite,  11  résulte  toutefois  des  décisions  intervenues 
sur  la  matière,  qu'on  ne  doit  considérer  comme  rendus  en  ma- 
tière de  faillite,  et  dès  lors  comme  régis,  quant  au  délai  d'appel, 
par  l'art.  582,  C.  comm.,  que  les  jugements  qui  interviennent 
sur  des  questions  résultant  de  la  faillite  ou  sur  des  actions  nées 
de  l'événement  de  la  faillite  ou  exercées  à  son  occasion,  et,  en 
tous  cas,  intéressant  l'administration  de  la  faillite.  — Cass.  règl. 
de  juges),  1"  avr.  1840,  Seillière,  [S.  40.1.447,  P.  -*0.1.634];- 
20  jum  1849,  syndic  Sereuil,  [S.  50.1.620];  —  2  avr.  1850,  svn- 
dic  Larcher,  [S.  50.1.419,  P.  50.2.353];  —  27  juill.  1852,  .lèan 
de  Spevr,  [S.  52.1.621,  P.  54.1.202,  D.  52.1.2111;  —  10  mai 
1853,  F'ajon,  [S.  53.1.509,  P.  53.2.181,  D.  53.1.159^;  —  9  juill. 
1867,  Lestienne,  [S.  67.1.445,  P.  67.11821;  —  22  janv.  1868, 
Berthelot,  [S.  68.1.177.  P.  68.407,  D.  68.1.55]—  Pau,  4  mai 

1843,  svndic  S...,  'S.  43.2.417,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  27  juin 

1844,  B\3udin,  [S.  44.2.620  —  Caen,  30  juill.  1844,  Basire,'^S. 
45.2.224,  D.  45.2.178]  —  ijic,  Nouguier,  Des  trib.  de  comin., 
t.  2,  p.  308. 

2051.  —  Ainsi,  ne  doit  pas  être  réputé  rendu  en  matière  de 
faillite,  un  jugement  intervenu,  après  concordat,  entre  le  failli 
concordataire  et  un  de  ses  créanciers,  et  cela  alors  même  que 
les  commissaires  hquidateurs  auraient  été  adjoints  au  failli,  et 
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que  la  demande  du  crëancier  aurait  été  formée  contre  ces  der- 
niers. —  Cass.,  27  juin.  1852,  précité;  —  10  mai  1853,  Fajon, 
Bull,  civ.,  n.  59] 

2052.  —  Ne  doivent  pas  être  davantage  considérés  comme 
rendus  en  matière  de  faillite  :  le  jugement  qui,  rendu  sur  une 
instance  introduite  avant  la  déclaration  de  faillite,  prononce  une 
condamnation  contre  le  syndic  au  profit  d'un  créancier,  alors 
même  que,  comme  consécjuence  de  cette  condamnation,  le  ju- 
gement ordonnerait  l'admission  de  ce  créancier  au  passif  de  la 
faillite.  — Cass.,  9juill.  1867,  précité. 

2053.  —  .-%  Le  jugement  qui  statue  sur  une  contestation  en- 
tre les  créanciers  d'un  entrepreneur  de  travaux  publics  tombé 
en  faillite,  relativement  au  privilège  qu'attribue  à  certains  d'entre 
eux  le  décret  du  26  pluv.  an  II,  sur  les  sommes  dues  à  raison 
de  l'entreprise.  —  Cass.,  22  janv.  1868,  précité. 

2054.  —  ...  Le  jugement  rendu  par  un  tribunal  civil  sur  la 
validité  d'un  commandement  fait  à  un  failli  à  fin  de  saisie  im- 
mobilière. —  Lyon,  16  févr.  1881,  Souvaneau,  [D.  81.2.2371 

2055.  —  ...Le  jugement  rendu  sur  une  revendication  d'ob- 
jets mobiliers  exercée  à  la  suite  dune  faillite,  mais  fondée  sur 
des  conventions  antérieures  et  ne  rentrant  pas  d'ailleurs  dans 
les  cas  spéciaux  de  revendication  déterminées  par  les  art.  574 
el  8.,  C.  comm.  —  Cass.,  21  nov.  1882,  Maillard,  [S.  83.1.114, 
P.  83.1.271,  D.  83.1.3841 

2055  bis.  —  En  conséquence ,  dans  ces  différentes  hypo- 
thèses, le  délai  pour  interjeter  appel  n'est  pas  le  délai  restreint 
dfi  quinze  jours,  mais  bien  le  délai  ordinaire  de  deux  mois. 

2056.  —  Mais  on  considère  comme  rendus  en  matière  de 
faillite  et  comme  soumis,  par  suite,  au  délai  d'appel  spécial  fixé 
par  l'art.  582,  C.  comm.:  le  jugement  qui  statue  sur  la  demande 
formée  par  le  syndic  de  la  faillite  d'une  société  en  commandite 
par  actions  contre  un  commanditaire,  pour  obliger  celui-ci  à 
rapporter  les  sommes  par  lui  reçues  à  titre  de  dividendes,  alors 
que  la  société  n'avait  réalisé  aucuns  bénéfices.  —  Cass.,  3  mars 
1863,  Hollander,  [S.  63.1.137,  P.  63.644,  D.  64.1.223] 

2057.  — ...  Le  jugement  qui  statue  sur  la  demande  formée  par 
le  syndic  de  la  faillite  d'une  société  en  commandite  contre  un 
commanditaire,  pour  obliger  celui-ci  à  rapporter  les  sommes 
par  lui  reçues  à  titre  d'intérêts  de  sa  commandite  et  de  part 
dans  les  bénéfices,  alors  que  la  société  n'avait  réalisé  aucun 
bénéfice.  —  Cass.,  23  avr.  1883,  Marconnot,  S.  83.1.314,  P. 
83.1.764,  D.  83.1.357] 

2058.  —  ...  Le  jugement  rendu  sur  la  sincérité  d'une  créance 
présentée  k  la  vérification  générale  des  créanciers.  —  Poitiers, 
2  juin.  1846,  Laverçne,  [S.  46.2.523] 

2059.  —  ...  Le  jugement  qui  a  statué  uniquement  sur  une 
demande  d'admission  au  passif  d'une  faillite,  ce  jugement  ne 
pouvant  être  considéré  comme  ayant  statué  sur  une  action  anté- 
rieure h  la  faillite,  mais  au  contraire,  sur  une  action  exercée 
il  l'occasion  de  la  faillite.  —  Angers,  14  mai  1878,  Pelleray,  fl). 
79.2.200] 

2000.  —  ...  Le  jugement  rendu  avec  le  failli,  après  que  la 
résolution  du  concorclat  a  été  prononcée.  —  Paris,  13  mars 
1857,  Biet,  [S.  58.2.92,  P.  58.430,  D.  58.2.144 

2061.  —  ...  Le  jugement  statuant  siir  Faction  intentée  par 
le  failli  contre  son  syndic  à  l'effet  de  faire  prononcer  la  nullité 
de  la  vente  consentie  par  celui-ci  de  certains  objets,  sous  pré- 
texte que  ces  objets  ne  pouvaient  être  vendus  aux  enchères  ni 
faire  partie  de  l'actif  de  la  faillite.  —  Lvon,  13  juill.  1880,  Mas- 
son,  [S.  81.2.88,  P.  81.1.462,  D.  81.2.201 

2062.  —  ...  Le  jugement  qui  a  statué  sur  l'excusabililé  du 
failli.  ~  Bordeaux,  7  mai  1851,  Picard,  lD.  53.5.219"!  —Orléans, 
4 mai  1852,  Leblanc,  'S.  53.2.140,  P.  52.2.34,  D.  53.2.206"'  — 
Paris,  19  août  1852,  Bauby,  [S.  52.2.518,  P.  52.2.699,  D.  53.2. 
701  —  Nîmes,  13  juin  1853,  Borelly,  [S.  53.2.409,  P.  54.2.515, 
D.  53.2.207]  —  Paris,  13  déc.  1853,  de  Breuil,  [D.  55.2.1021  — 
Houen,  18  juill.  1858,  Dillard,  [S.  59.2.167,  P.  59.1105]  —  Or- 
léans, 28  mars  1860,  Aubert,  [S.  61.2.27,  P.  60.894]  —  Limoges, 
9  août  1862,  Pedecoig,  [S.  62.2.307,  P.  63.88,  D.  62.5.161]  — 
Nîmes,  4  janv.  1865,  Guérin,  [S.  65.2.3,  P.  65.84]  —  Contra, 
Bourges,  M  févr.  1851,  Delafond,  [S.  52.2.81,  P.  51.1.225.  I). 
51.2.871  —  Montpellier,  8  avr.  1853,  Tranchevent,  j^S.  55.2.202, 
P.  54.2.217,  D.  55.2.349]  —  Amiens,  11  déc.  1855,  Soyeux,  [S. 
56.2.232,  P.  56.1.414,  D.  56.2.165] 

2003.  —  Les  règles  qui  régissent  les  faillites  sont  applicables 
à  la  liquidation  judiciaire  prononcée  et  organisée  conformément 
à  la  loi  du  22  avr.  1871,  tant  que  celte  liquidation  judiciaire  n'a 


pas  pris  fin;  et  il  en  est  ainsi  lorsque  les  opérations  de  la  liqui- 
dation se  poursuivent  sous  la  surveillance  d'un  juge-commis- 
saire. —  Cass.,  24  janv.  1887,  Toche  frères.  —  Alger,  15  févr. 
1884,  mêmes  parties. 

2064.  —  On  en  doit  conclure  que  l'appel  des  jugements 
rendus  sur  des  actions  nées  du  fait  de  la  liquidation  judiciaire, 
ayant  pour  obiet  l'administration  de  la  liquidation,  doit  être 
interjeté  dans  le  délai  de  quinzaine  fixé  par  l'art.  582,  C.  comm. 

2065.  —  Pour  que  des  jugements  soient  considérés  comme 
rendus  en  matière  de  faillite  et  que  le  délai  spécial  d'appel  établi 
par  l'art.  582,  C.  comm.,  leur  soit  applicable,  il  faut  qu'ils  aient 
été  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce,  en  vertu  des  attri- 
butions particulières  qui  leur  sont  conférées  par  l'art.  635  du 
même  Code.  Le  délai  de  quinzaine  ne  saurait  s'appliquer  aux 
jugements  émanés  des  tribunaux  civils  qui,  alors  même  qu'ils 
intéressent  la  faillite,  se  trouvent  placés  en  dehors  de  ses  opé- 
rations. L'appel  de  ces  jugements  est  gouverné  par  le  droit 
commun,  et  peut  en  conséquence  être  interjeté  pendant  les 
deux  mois  qui  suivent  le  jour  de  leur  signification.  —  Cass., 
6  avr.  1868,  synd.  de  Valernes,  ^S.  68.1.295,  P.  68.761,  D.  68. 
1.257]  —  Bordeaux.  28  nov.  1878,  svnd.  Messayer,  iS.  79.2.290, 
P.  79.1139]  —  Sic,  Henouard,  Faillite,  t.  2,  p.  399;  Laisney. 
Faillite,  p.  558;  Bédarride,  iW..  t.  3,  n.  1194;  Alauzet,  Comment, 
(lu  C.  de  comm.,  t.  8,  n.  2859;  Comm.  des  faillites  et  banque- 
routes,  t.  2,  n.  2859;  Laroque-Sayssinel,  Des  faillites  et  banque- 
routes, t.  2.  sur  l'art.  582,  n.  1830;  Boulay-Paly  et  Boileux, 
Tr.  (les  faill.  et  banq.y  t.  2.  n.  1052.  — Contra,  Huben  de  Cou- 
der, Gouget  et  Merger,  v*  Faillite,  n.  745  ;  Bécane,  Quest.  sur  les 
faillites,  p.  71. 

2066.  —  Le  délai  de  quinzaine,  pour  les  jugements  rendus 
en  matière  de  faillite,  court  incontestablement  de  la  signification 
du  jugement  quand  il  s'agit  de  jugements  contradictoires;  mais 
que  décider,  auand  il  s'agit  de  jugements  par  défaut?  L'art.  582 
leur  est-il  applicable  ou  restent-ils  soumis  à  la  règle  du  droit  com- 
mun d'après  laquelle  le  délai  d'appel  ne  court  qu'à  partir  du  jour 
où  l'opposition  n'est  plus  recevable?  —  La  question  est  con- 
troversée. 

2067.  —  Pour  soutenir  que  la  règle  de  droit  commun  est 
applicable  aux  jugements  par  défaut  rendus  en  matière  de  fail- 
lite ,  on  a  dit  qu'il  ne  suffisait  pas  que  l'art.  582  n'eût  pas  distin- 
gué entre  les  jugements  contradictoires  et  les  jugements  par  dé- 
faut; qu'il  faudrait  une  contradiction  formelle  au  principe  de 
droit  commun  qui  suspend  le  délai  de  l'appel  tant  que  l'opposi- 
tion est  recevable.  On  ajoute  que  si  ce  principe  n'était  pas  ap- 
pliqué aux  jugements  rendus  en  matière  de  faillite,  il  pourrait 
arriver  que'le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ne  fût  plus  sus- 
ceptible d'appel ,  alors  qu'il  pourrait  encore  être  attaqué  par  la 
voie  de  l'opposition.  —  Houen,  19  août  1845,  Delanos,  \u.  45. 
4.22  —  Bordeaux,  6  avr.  1859,  Charpentier,  ;S.  59.2.602,  P. 
60.183,  D.  60.2.72'  —  Sic,  Chauveau  et  Carré,  t.  3,  quest. 
1566. 

2068.  —  Mais  on  a  répondu  avec  raison  que  l'art.  582,  C. 
comm.,  est  conçu  dans  des  termes  tellemont  généraux  qu'il  no 

f)ermet  pas  de  distinguer  entre  les  jugements  contradictoires  et 
es  jugements  par  défaut.  D'ailleurs,  par  cela  même  qu'il  a  res- 
treint à  quinze  jours  le  délai  de  l'appel,  le  législateur  a  suffi- 
samment fait  comprendre  qu'on  était  en  une  matière  où  le  sort 
du  jugement  qui  pouvait  être  frappé  d'appel  ne  devait  pas  rester 
longtemps  en  suspens.  Quant  à  l'argument  tiré  de  ce  que  l'op- 
position pourrait  être  encore  recevable,  alors  que  l'appel  ne  le 
serait  plus,  il  ne  porte  pas,  les  jugements  de  faillite  étant  de 
ceux  qui  reçoivent  immédiatement  exécution. 

2069.  —  Le  débat  semble,  d'ailleurs,  avoir  été  clos  par  un 
arrêt  de  la  Cour  de  cassation  par  lequel  il  a  été  décidé  que,  si 
aux  termes  de  l'art.  443,  C.  proc.  civ.,  le  délai  de  l'appel  court, 
pour  les  jugements  contradictoires,  du  jour  de  la  signification 
et,  pour  les  jugements  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  n'est 
plus  recevable,  l'art.  582,  C.  comm.,  substitue  k  cette  double 
disposition  une  règle  unique  et  absolue  d'après  laquelle,  pour 
tout  jugement  rendu  en  matière  de  faiUite,  le  délai  de  l'appel 
n'est  que  de  quinze  jours,  à  compter  rie  la  signification,  sans 
distinction  entre  les  décisions  par  défaut  et  les  décisions  con- 
tradictoires; que  spécialement  pour  le  jugement  déclaratif  de 
faiUite,  lorsqu'il  a  été  rendu  d'office  ou  par  défciut  à  la  requête 
des  créanciers,  le  délai  de  l'appel  commence  à  courir,  non  du 
iour  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition ,  mais  de  celui  d<^ 
la  signification   du  jugement.  -—  Cass.,  2  janv.  1877,  Cézard, 
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Alphonse,  [S.  77.1.160,  P.  77.395,  D.  77.1.64]—  Douai,  14  mai 
1853,  Delève,  [S.  55.2.589,  P.  55.  1.416,  D.  55.5.221]  —  Sic, 
Renouard,  t.  2,  p.  402. 

2070.  —  Le  délai  de  quinze  jours,  fixé  pour  l'appel  des  ju- 
gements en  matière  de  faillite,  est  un  délai  franc  :  il  ne  faut  y 
comprendre  ni  le  jour  de  la  signification  ni  celui  de  l'échéance 
du  délai.  —  Rennes,  26  févr.  1851,  Sébire,  jS.  51.2.571,  P.  51. 
1.113,  D.  51.5.249]  —Amiens,  10  mai  1851,  Boisgoutier,  [S.  51. 
2.571,  P.  52.1.461,  D.  51.5.250] 

2071.  —  Il  a  été  jugé,  contrairement  au  principe  admis  pour 
l'appel  des  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  et  des  or- 
donnances de  référé,  que  la  disposition  générale  de  l'art.  1033, 
G.  proc.  civ.,  est  ici  applicable,  et,  qu'en  conséquence,  le  délai 
de  quinzaine  doit  être  augmenté  d'un  iour  par  la  distance  de 
cinq  myriamètres  entre  le  domicile  de  l'appelant  et  celui  de  la 
partie  intimée.  —  Paris,  29  mai  1868,  svndic  Etienne,  [S.  68.2. 
212,  P.  68.835J 

2072.  —  Cette  solution  nous  paraît  en  contradiction  avec 
l'ensemble  des  dispositions  qui  régissent  la  faillite  et  qui  tendent 
toutes  à  la  prompte  solution  des  difficultés  nées  au  cours  de 
son  administration  et  de  nature  à  l'entraver.  Il  y  a  ici  urgence 
comme  en  matière  de  référé,  et,  d'ailleurs,  les  termes  même 
employés  par  l'art.  582,  G.  comm.,  indiquent,  chez  le  législa- 
teur, la  pensée  de  restreindre  strictement  le  délai  à  la  période 
de  temps  indiquée  :  «  Le  délai  sera  de  quinze  jours  seulement  à 
compter  delà  signification.  »  —  Caen ,  17  déc.  1844,  Langlois, 
[S.  45.2.348,  P.  46.1.363,  D.  45.2.45]  —  Sic,  Renouard,  t.  2, 
p.  401  ;  Laroque-Sayssinel,t.2,n.  1834;  Bédarride,t.  3,  n.  1197. 

2073.  —  Il  avait  été  décidé,  avant  la  loi  du  3  mai  1862,  qu'en 
admettant  qu'au  cas  d'appel  d'un  jugement  rendu  en  matière 
de  faillite,  il  y  eût  lieu  à  l'augmentation  du  délai  normal  de 
quinzaine,  à  raison  d'un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance, 
on  ne  devait  pas  tenir  compte  d'une  fraction  de  cinq  myria- 
mètres en  sus  du  nombre  de  cinq  myriamètres  complets  et  ac- 
corder un  jour  pour  cette  fraction.*^ —  Paris,  1«^'  juill.  1857, 
Gettier,  [S.  58.2.89,  P.  57.8621  —  V.  sur  ce  point,  art.  1033 
nouveau  ,  G.  proc.  civ.,  et  suprà,  v°  Ajournement ,  n.  357  et  s. 

2074.  —  aIII.  Contributions  indirectes.  Octroi,  —  Le  délai 
d'appel  est  de  huit  jours,  en  matière  de  contributions  indirectes 
et  d'octroi,  à  compter  de  la  signification  du  jugement.  Les  art. 
202  et  203,  G.  instr.  crim.,  ne  sauraient  être  considérés  comme 
ayant  abrogé  la  disposition  de  l'art.  32,  Décr.  1*^'  germ.  an  XIII. 
—  Gass.,  31  déc.  1819,  Gontrib.  indir.,  [S.  et  P.  chr.];  —  27 
avr.  1821,  Gontrib.  indir.,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  févr.  1840,  Gon- 
trib. indir.,  [S.  41.1.149,  P.  40.2.588] 

2075.  —  Ce  délai  n'est  pas  de  huitaine  franche  :  l'appel  doit 
être  notifié  dans  les  huit  jours  de  la  signification  du  jugement  ; 
l'art.  1033,  G.  proc.  civ.,  qui  veut  que  le  jour  de  l'échéance  ne 
soit  pas  compté,  est  inapplicable  à  cette  matière.  —  Gass.,  27 
avr.  1821,  précité. 

2076.  ■—  XIV.  Douanes.  —  Le  délai  d'appel,  en  matière  de 
douanes,  est  fixé  à  huit  jours  par  l'art.  6,  L.  14  fruct.  an  III. 

2077.  —  L'art.  6,  L.  14  fruct.  an  III,  s'applique  indistincte- 
mont  à  toutes  les  affaires  relatives  aux  douanes;  il  n'est  pas 
restreint  au  cas  oii  il  v  a  eu  saisie.  —  Gass.,  23  févr.  1836,  Aam. 
des  douanes,  [S.  36.1.497,  P.  36.2.482] 

2078.  — La  loi  de  fruct.  an  III,  art.  6,  fixe  un  délai  de  trois 
jours  pour  la  comparution  au  cas  d'appel;  ce  délai  est  franc; 
ainsi,  est  valable  l'assignation  sur  appel  donnée  le  24  pour  l'au- 
dience du  28.  —  Gass.,  3  mess,  an  IX,  Douanes,  [S.  et  P.  chr.] 

2079.  —  Ge  délai  n'est  pas,  d'ailleurs,  fixé  à  peine  de  nullité  ; 
ainsi,  le  juge  de  paix  commet  un  déni  de  justice,  s'il  refuse  de 
iuger  sous  le  prétexte  qu'il  s'est  écoulé  plus  de  trois  jours  entre 
le  jour  indiqué  par  la  citation  et  celui  où  l'audience  est  pour- 
suivie par  la  Régie.  —  Gass.,  5  mars  1812,  Douanes,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Contra,  Gass.,  3  prair.  an  XI,  Douanes,  [S.  et  P.  chr.] 

2080.  —  XV.  Matière  disciplinaire,  —  Signalons  encore  un 
délai  spécial  édicté  en  matière  disciplinaire  pour  les  décisions 
rendues  par  les  conseils  de  discipline  des  ordres  d'avocats.  L'art. 
26,  Ordon.  20  nov.  1822,  porte  :  «  L'appel,  soit  du  procureur 
général ,  soit  de  l'avocat  condamné,  ne  sera  recevable  qu'autant 
qu'il  aura  été  formé  dans  les  dix  jours  de  la  communication  qui 
leur  aura  été  donnée,  par  le  bâtonnier,  de  la  décision  du  con- 
seil de  discipline.  »  —  V.  Toulouse,  11  févr.  1885,  M®  Gailhat, 
[D.  85.2.233] 

2081.  —  XVI.  Matière  électorale,  —  En  matière  électorale ,  le 
délai  de  l'appel  varie  suivant  qu'il  s'agit  des  parties  elles-mêmes 


en  instance  devant  la  commission  municipale  ou  des  tiers  élec- 
teurs auxquels  la  loi  reconnaît  le  droit,  en  vertu  de  ce  qu'on  a  ap- 
pelé l'action  populaire ,  de  poursuivre  l'inscription  ou  la  radiation 
d'électeurs.  Four  les  parties,  le  délai  est  de  cinq  jours  à  partir 
de  la  notification  à  elles  faites  de  la  décision;  pour  les  tiers,  1p 
délai  est  de  vingt  jours  à  partir  de  la  décision  (Décr.  2  févr. 
1852).  —  Greffier,  De  la  révision  des  listes  électorales,  p.  118.  ~ 
Gette  différence  dans  les  délais  se  comprend,  d'ailleurs,  parfai- 
tement; au  premier  cas,  les  parties  sont  directement  mises  en 
demeure  par  la  notification  qui  leur  est  faite,  tandis  que  dans 
la  seconde  hypothèse ,  aucun  avertissement  n'étwit  donné  aux 
tiers,  ceux-ci  devaient  jouir  d'un  plus  long  délai  pendant  lequel 
ils  pussent  acquérir  par  eux-mAmes  la  connaissance  de  la  déci- 
sion rendue. 

2082.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'appel  est  non-recevable 
contre  la  décision  d'une  commission  municipale,  s'il  n'a  été 
formé  dans  les  cinq  jours  de  la  notification,  de  la  part  des  par- 
ties, et  dans  les  vingt  jours  de  la  décision  ,  de  la  part  des  tiers. 

—  Gass.,  15  mars  1870,  de  Ghergé,  [S.  70  1.312,  P.  70.790, 
D.  70.1.174];  —  17  mai  1870,  Mariotti,  [S.  72.1.305,  P.  72.7381; 

—  l'»'  déc.  1874,  Glosmadeuc,  [D.  75.1.300];  —  12  avr.  1876, 
Simoni,  [S.  76.1.224,  P.  76.533];  —  11  mai  1881,  Merlin,  [S. 
83.1.476,  P.  83.1.1181];  —  3  juin  1885,  Auge,  [S.  86.1.318,  P. 
86.1.755] 

2083.  —  Les  termes  mêmes  de  la  loi  indiquent  que  le  délai 
de  cinq  jours  n'est  pas  franc;  conséquemment,  serait  tardif 
l'appel  interjeté  le  sixième  jour  à  partir  de  la  notification,  fait^ 
par  le  maire,  de  la  décision  de  la  commission  municipale.  — 
Greffier,  p.  118. 

2084.  —  A  défaut  de  notification  de  la  décision  de  la  com- 
mission municipale  à  l'électeur  par  lequel  elle  a  été  saisie,  le 
droit  d'appel  est  régulièrement  exercé  par  celui-ci  sans  aucune 
limitation  de  délais.  —  Gass.,  29  juin  1875,  Michelin,  [S.  75.1. 
472,  P.  75.1189,  D.  76.1.229];  —  12  juin  1876,  Sisteron.  [S. 
77.1.32,  P.  77.51];  —  21  juill.  1886,  ï^ons,  Guilhaumen,  Bas- 
tide, fS.  87.1.134,  P.  87.1.303] 

2085.  —  Et  si  la  réclamation  a  été  formée  par  un  tiers  élec- 
teur, cette  notification  doit  être  faite  au  tiers  électeur  lui-même, 
et  ne  saurait  être  suppléée  par  une  notification  à  l'électeur  dont 
l'inscription  est  réclamée.  —  Gass.,  21  juill.  1886,  précité. 

2086.  —  Il  en  est  ainsi  alors  surtout  que  cet  électeur  n'a 
point  fait  lui-môjne  de  réclamation  et  n'a  point  été  partie  devant 
la  commission  nîunicipale.  —  Même  arrêt. 

2087.  —  D'ailleurs,  la  notification  de  la  décision  d'une  com- 
mission municipale  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'appel,  alors  qu'elle 
n'est  revêtue  d'aucune  signature,  qu'elle  ne  contient  aucune 
mention  du  parlant  à...,  et  qu'elle  laisse  subsister  en  blanc 
toutes  les  mentions  imprimées  à  l'avance  pour  constater  l'absence 
de  la  partie  et  la  remise  de  la  copie  au  maire.  —  Gass.,  18  mars 
1863,  Ley,  [S.  63.1.559,  P.  63.1183] 

2088.  —  En  cas  de  refus  ou  d'omission,  soit  par  le  maire  de 
transmettre  à  la  commission  électorale  une  réclamation,  même 
verbalement  formée,  soit  par  la  commission  de  statuer  sur  une 
réclamation  portée  devant  elle,  le  droit  d'appel  peut,  à  raison 
des  entraves  que  la  deniande  a  subies,  s'exercer  exceptionnelle- 
ment, même  après  la  clôture  des  listes,  pendant  les  vingt  jours 
qui  suivent  l'époque  où  elles  ont  été  rendues  publiques.  — Gass., 
30  juin  1885,  Léonetty,  [S.  86.1.318,  P.  86.1.7551 

2089.  —  De  même ,  le  droit  d'appel  du  tiers  électeur  des  dé- 
cisions de  la  commission  municipale  ne  peut  être  paralysé  par 
le  refus  du  maire  de  lui  communiquer  ces  décisions;  en  ce  cas, 
le  délai  de  vingt  jours,  pour  interjeter  appel ,  ne  court  contre  lui 
qu'à  dater  de  la  publication  des  listes  électorales.  —  Gass.,  U 
avr.  1881,  Duclaux-Mpnteil ,  [S.  81.1.371,  P.  81.1,890];  —  12 
avr.  1881,Pouffet,  [Ibid.^ 

2090.  —  L  électeur  dont  le  nom  a  été  omis,  par  suite  d'une 
erreur  matérielle,  sur  la  liste  électorale,  peut,  dans  les  vin^l 
jours  qui  suivent  le  31  mars,  date  de  la  clôture  des  listes  et  de 
leur  dépôt  au  secrétariat  de  la  mairie,  réclamer  sa  réintégration 
par  voie  d'appel  devant  le  juge  de  paix.  Mais  cet  appel  doit,  à 
peine  de  déchéance ,  être  formé  dans  le  délai  de  vingt  jours. 

—  Gass.,  16  août  1882,  de  Rorthays,  [S.  84.1.437,  P.  84.1.1072] 

2091.  —  La  disposition  de  l'art.  1033,  G.  proc.  civ.,  pour  la 
computation  des  délais  de  distance,  est,  en  l'absence  d'une  dé- 
rogation spéciale,  applicable  en  matière  électorale,  notamment 
pour  le  délai  d'appet.  —  Gass.,  4  mai  1868,  Leloutre,  [S.  68.1. 
308,  P.  68.783,  D.  69.1. 298^ 
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2092.  —  La  déchéance  du  droitd'appel,  résultant  de  l'expira- 
lion  des  délais,  est ,  en  matière  électorale,  comme  dans  les  autres 
matières,  d'ordre  public,  et  doit  être,  comme  telle,  prononcée 
d'office  par  le  juge  de  paix.  —  Cass.,  5  avr.  1869,  Thériot,  [S. 
69.1.275,  P.  69.667,  0.69.1.300] 

§  2.  Point  de  départ  du  délai  d* appel, 
1»  Signification  du  jugement,  —  Formes  de  la  signification. 

2093.  —  C'est  la  signification  du  jugement  de  première  ins- 
tance à  personne  ou  domicile  qui  fait  courir  le  délai  pendant  le- 
quel l'appel  peut  être  utilement  interjeté. 

2094.  —  Peu  importe  que  la  partie  ait  assisté  à  l'audience, 
qu'elle  ait  entendu  la  lecture  du  jugement  et  qu'elle  en  ait  une 
parfaite  connaissance;  pour  la  mettre  en  demeure-,  il  faut  le  lui 
signifier;  c'est  une  règle  de  procédure  que  paria  sunt  non  esse 
aut  non  significari, 

2095.  —  Aussi  est-ce  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  la 
connaissance  que  peut  avoir  une  partie  du  jugement  rendu  con- 
tre elle,  par  toute  autre  voie  que  par  une  signification  régulière, 
est  insuffisante.  Ainsi,  la  partie  dont  l'appel  a  été  déclaré  nul  a 
le  droit  d'appeler  de  nouveau,  encore  bien  qu'il  se  soit  écoulé 
deux  mois  depuis  le  premier  acte  d'appel,  s'il  n'y  a  pas  eu  de 
signification  du  jugement.  —  Cass.,  15  avr.  1819,  Contr.  indir., 
[S.  chr.]  ;  —  10  janv.  1826,  Borelly,  [S.  et  P.  chr.]— Sic,  Bous- 
seau  et  Laisney,  n.  230;  Rivoire,  n.  181. 

2096.  —  Cette  règle  est  si  absolue  qu'elle  a  été  appliquée 
môme  dans  des  espèces  où  il  était  démontré  d'une  manière  irré- 
cusable que  la  partie  avait  eu  une  connaissance  personnelle  de 
la  décision. 

2097.  —  C'est  ainsi  au'il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  tribunal 
les  conclusions  d'une  partie  qui  réclame   le 


adjuge  les  conclusions  d'une  partie  qui  réclame  le  paiement 
d'une  somme  Qu'elle  prétend  lui  être  due,  k  la  charge  cependant 
d'affirmer  qu'elle  est  véritablement  créancière,  le  délai  pour  ap- 
igement  court  du  iour  où  il  a  été  signifié  et  non  du 
■  Bruxelles,  8  juill.  1808,  Cam- 


jour  où  l'affirmation  a  été  faite. 
pel,[S.  et  P.  chr.] 

2<l98.  — Jugé  pareillement  que  le  délai  d'appel  d'un  juge- 
ment qui  condamne  le  défendeur  à  payer  une  somme  d'argent , 
à  la  charge  par  le  demandeur  d'affirmer  qu'elle  lui  est  réellement 
due,  court  à  partir  de  la  signification  de  ce  jugement,  et  non  à 
partir  du  serment  prêté  ,  ou  de  la  signification  du  jugement  qui 
donne  acte  de  sa  prestation.  —  Pau,  17  avr.  1837,  Sabatier,  [P. 
37.2.570]  —  Sic,  Carré,  t.  4,  n.  1561. 

2099.  —  Du  principe  que  la  détermination  du  délai  d'appel 
ne  peut  courir  que  du  jour  de  la  signification  du  jugement,  on 
a  tiré  une  double  conséquence  :  1°  d'une  part,  en  l'absence  de 
signification ,  l'appel  peut  être  interjeté  quel  que  soit  le  délai 
écoulé  depuis  le  jugement.  —  Cass.,  8  mess,  an  II. 

2100.  —  Toutefois,  le  droit  d'appeler  d'un  jugement  non  si- 
gniûé  se  prescrit  par  trente  ans,  surtout  lorsque  le  jugement  a 
été  suivi  d'exécution.  —  Cass.,  14  nov.  1809,  Rossinat,  [S.  et  P. 
chr.];  —  12  nov.  1832,  préfet  de  la  Meurthe,  [S.  33.1.396,  P. 
chr.];  —  15  nov.  1832,  préfet  de  la  Meurthe,  [S.  32.1.821,  P. 
chr.]  —  Bourges,  18  mai  1859,  Herinains,  [S.  60.2,335,  P.  60. 
144]  —  Pau,  18  janv.  1871,  Ducoutet-Parade,  [S.  71.2.200,  P. 
71.650,  D.  71.2.202]  —  Sic,  ïalandier,  n.  163;  Carré ,  n.  1563; 
Rivoire,  n.  202;  Rousseau  et  Laisney,  n.  234. 

2101.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  faculté  d'appeler  d'un 
jugement  non  signifié,  mais  suivi  d'exécution,  est  prescrite  par 
trente  ans.  Et  cette  prescription  n'est  pas  interrompue  par  un 
acte  interruptif  de  prescription  de  la  propriété  en  litige  :  par 
exemple,  par  une  citation  donnée  devant  un  juge  compétent  à 
fin  de  revendication  de  cette  propriété.  —  Cass.,  29  nov.  1830, 
de  Changey,  [S.  31.1.134,  P.  chr.] 

2102. —  ...  Que  la  faculté  d'appeler  d'un  jugement  constitue 
un  droit  nouveau,  distinct  de  l'action  sur  laquelle  le  jugement  a 
prononcé,  en  ce  sens:  que  ce  droit  se  prescrit  par  trente  ans, 
alors  même  que  l'action  n'était  soumise  qu'à  la  prescription  de 
({uarante  ans  en  raison  de  sa  nature  domaniale  et  de  la  législa- 
tion sous  laquelle  la  prescription  avait  commencé.  —  Cass.,  12 
nov.  1832,  précité. 

2103.  —  2°  D'autre  part,  il  est  nécessaire  de  justifier  delà 
signification  du  jugement  pour  que  l'appel  puisse  être  déclaré 
noD-recevable  comme  tardif.  —  Cass.,  3  juin  1811,  Betizeau, 
[S.  et  P.  chr.] 


2104.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  la  production  de  l'o- 
riginal de  la  signification  du  jugement  ne  pourrait  être  suppléée, 
soit  par  une  déclaration  du  receveur  de  l'enregistrement,  soit 
par  un  extrait  des  registres  d'un  tiers  décédé.  —  Agen,  29  mars 
1811,  Pauliac,  [P.  chr.] 

2105.  —  Si  la  signification  du  jugement  fait  courir  le  délai 
d'appel,  en  ce  sens  que  c'est  h  ce  moment  qu'il  faut  se  reporter 
pour  déterminer  la  date  extrême  où  l'appel  pourra  encore  être 
interjeté,  il  n'en  faut  pas  conclure  qu'il  ne  puisse  l'être  que  pos- 
térieurement à  cette  signification.  Les  huit  jours  qui  suivent  le 


jugement  étant  expirés,  on  peut  appeler  de  ce  jugement,  alors 
môme  qu'il  n'aurait  pas  été  signiné.  —  Cass.,  25  vend,  an  V, 
Duchambon,  lS.  et  P.  chr.;;  — 8  août  1876,  Vital-Maire,  [S.  77. 
1.118,  P.  77.277]  —  ...  Ou  avant  que  la  nullité  de  la  significa- 
tion ait  été  réparée.  —  Cass.,  1"  août  1808,  Liedel,  [S.  et  P. 
chr.] 

2106.  —  En  conséquence,  l'appel  ne  peut  être  déclaré  non- 
recevable  par  le  motif  que  la  signification  faite  à  l'appelant  était 
incomplète,  et  qu'il  en  connaissait  l'irrégularité.  —  Cass.,  8  août 
1876,  Vital-Maire,  [S.  77.1.118,  P.  77.277)  —  Sic,  Merlin,  fU^p,, 
v°  Appel,  sect.  1,  §5-11;  Favard  de  Langlade,  sect.  l,  §  1,  n.  12; 
Carré  et  Chauveau,  t.  3,  quest.  ^553;  Berriat  Saint-Prix,  i.  2, 
p.  467;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  708;  Rivoire,  n.  175;  Bonnin, 
sur  l'art.  443,  p.  317;  Bioche,  v°  Appel,  n.  306. 

2107.  —  Mais  la  signification  n'étant  au  fond  qu'un  acte 
d'exécution  étranger  à  l'appel  (Cass.,  1"  août  1808,  précité), 
il  s'ensuit  qu'elle  ne  fait  courir  le  délai  que  contre  la  partie  à 
laquelle  elle  est  faite  et  non  contre  celle  qui  l'a  requise.  C'est, 
du  reste,  un  principe  en  procédure  qu'une  partie  ne  peut  se 
forclore  elle-même  par  les  mêmes  moyens  qu  elle  tient  ne  la  loi 
pour  forclore  son  adversaire.  —  Cass.,  2  flor.  an  VII,  Delcourt, 
[S.  et  P.  chr.J;  —  4  prair.  an  XI,  Pova,  [S.  et  P.  chr.]  —  5  févr. 
1872,  Brasqui,  [S.  72.1.127,  P.  72.291,  D.  72.1.246]  —  Turin, 
24  mars  1806,  Belli,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  13  juill.  1808, 
[J.  proc,  t.  2,  p.  342]  —  Metz,  7  déc.  1810,  P...,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Paris,  18  févr.  1811,  Domaine,  S.  etP.chr.l  —  Bastia,  13aoùt 
1855,  Mariani,  [S.  56.2.151,  P.  55.2.589]  —  Sic,  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  3,  quest.  1553;  le  Praticien  français,  t.  3,  p.  26;  Ber- 
gognié,  t.  1,  p.  28,  t.  2,  p.  37;  Ann.  du  not.,l,  3,  p.  25  ;  Merlin, 
Quest.,  v°  Déùii,  §  1  ;  Ponci?t,  t.  1 ,  n.  325;  Pigeau,  Comment,, 
t.  2,  p.  12;  Rivoire,  n.  182;  Rousseau  et  Laisney,  v«  Appel, 
n.  231. 

2108.  —  Et  il  en  est  ainsi  notamment  alors  que  la  significa- 
tion du  jugement  a  été  faite  à  la  requête  de  la  partie  qui  l'a 
obtenu  sous  toutes  protestations  et  réserves,  ou  même  sous  la 
réserve  expresse  du  droit  d'appel  relativement  à  l'un  des  chefs 
visés  par  le  dispositif  du  jugement.  —  Cass.,  5  févr.  1872,  précité. 

—  Metz,  7  déc.  1810,  précité.  —  Rennes,  27  juin  1818,  Poupnce, 
[P.  chr.]  —  Colmar,  23  févr.  1828,  Paravicini,  ,  P.  chr.] 

2109.  —  Mais  il  faut  remarquer  que  si ,  par  la  signification 
du  jugement,  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  elle  a  été  faite  ne 
fait  pas  courir  contre  elle-même  le  délai  de  l'appel ,  elle  peut 
donner  à  la  partie  adverse  le  moyen  d'invoquer  une  autre  ex- 
ception, celle  résultant  de  l'acquiescement  au  jugement  oui  pour- 
rait s'induire  des  termes  et  des  conditions  dans  lesquelles  la  si- 
gnification aurait  eu  lieu. 

2110.  —  La  cour  de  Bruxelles  a  jugé,  il  est  vrai,  qu'en 
principe  la  signification  ne  pourrait  être  opposée  à  la  personne 
qui  l'a  requise,  comme  un  acquiescement  qui  rend  fappel  non- 
recevable  :  —  6  avr.  1824,  N...,  [P.  chr.]  —  Mais  il  ne  faudrait 
pas  admettre  cette  solution  dans  un  sens  absolu.  La  Cour  de 
cassation  reconnaît  qu'une  renonciation  à  l'appel  ou  un  acquies- 
cement ne  peuvent  être  induits  d'un  acte  ou  d'une  signification 
qu'autant  que  cet  acte  ou  cette  signification  suppose  nécessai- 
rement une  tellp  renonciation  et  ne  peut  avoir  eu  d'autre  cause 
que  la  volonté  d'acquiescer  au  jugement;  c'est  dire  que  si  de 
telles  circonstances  se  rencontrent  dans  une  signification  de 
jugement,  ce  qui  est  d'ailleurs  laissé  5.  l'appréciation  du  juge, 
l'acquiescement  pf*ut  en  résulter.  —  Cass.,  29  janv.  1833,  jPi- 
lapert,  [S.  33.1.216,  P.  chr.; 

2111.  —  En  matière  indivisible,  la  signification  du  jugement 
par  l'un  des  cointéressés  fait  courir  le  délai  d'appel  au  profit  de 
tous.  Par  suite,  si  les  divers  cointéressés  signifient  le  jugement 
à  des  dates  différentes,  le  délai  d'appel  court  de  la  première  de 
ces  significations.  —  Alger,  20  déc.  1882,  Martel,  [S.  84.2.35, 
P.  84.1.212] 

2112.  —  Spécialement,  la  signification,  faite  par  le  créancier 
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d'un  cohéritier,  d'un  jugement  qui,  sur  la  demande  du  créan- 
cier, a  ordonné  le  partage  de  la  succession  ,  fait  courir  le  délai 
de  l'appel  à  l'égara  de  tous  les  cohéritiers,  même  en  ce  qui 
touche  les  difficultés  qui  se  sont  élevées  entre  quelques-uns 
d'entre  eux  C.  civ.,  arl.  22()o).  —  Toulouse,  29  déc.  1830,  Groc, 
[S.  31.2.200,  P.  chr.]  —  V.  aussi  suprà,  n.  1698. 

2113.  —  En  matière  divisible,  au  contraire,  la  signification 
du  jugement,  dans  une  instance  oij  il  y  a  plusieurs  parties,  ne 
fait  courir  les  délais  de  l'appel  qu'à  l'égard  de  la  partie  ou  des 
parties  qui  ont  signifié. 

2114.  —  Toutefois,  la  règle  d'après  laquelle  la  signification 
du  jugement  ne  lait  courir  le  délai  de  l'appel  que  contre  la  par- 
tie qui  a  reçu  la  signification  n'a  pas  son  application  en  matière 
d'ordre  :  «  La  signification  à  avoué,  dit  l'art.  762,  G.  proc.  civ., 
fait  courir  le  délai  d'appel  contre  toutes  les  parties  à  l'égard  les 
unes  des  autres,  »  —  Cass.,  28  déc.  1808,  Houdotot,  [S.  et  P. 
chr.];  —  13  nov.  1821 ,  Schwœrer,  iS.  et  P.  chr.^  — Hennés, 
29  août  1814,  Soupe,  IS.  et  P.  chr"^.  —  Colmar,  12  déc.  1816, 
Wolf,  :S.  chr.j  —  Hiom,  8  janv.  1824,  Monleil.  S.  et  P.  chr.] 
—  Montpellier,  4  juin  1830,  Combres,  [S.  31.2.65,  P.  chr.^  — 
Grenoble,  4  iévr.  1832,  Gonnet,  iS.  33.2.89,  P.  chr.] 

2115.  —  La  signification  du  jugement  n'est  pas  toujours  le 
point  de  départ  nécessaire  du  délai  d'appel.  Ainsi,  en  matière 
de  rectification  d'actes  de  l'état  civil,  1  art.  858,  C.  proc.  civ., 
indique  la  date  même  du  jugement  comme  le  point  de  départ 
du  délai  pendant  lequel  il  pourra  être  interjeté  appel. 

2116.  —  II  est  vrai  que  le  cas  prévu  par  l'art.  858  est  celui 
où  il  n'y  a  d'autre  partie  que  le  demandeur  en  rectification; 
mais  la  règle  écrite  dans  cet  article  a  été  appliquée  même  lors- 
que le  ministère  public,  usant  de  la  faculté  que  lui  reconnaît 
aujourd'hui  la  jurisprudence,  a  introduit  d'office  une  demande 
en  rectification  d'acte  de  l'état  civil.  On  décide  que,  dans  ce 
cas,  l'action  du  ministère  public  est  soumise  aux  mêmes  règles 
et  aux  mêmes  formes  de  procédure  nue  celle  de  toute  autre 
partie  intéressée;  que,  de  même,  pour  les  voies  de  recours,  elle 
est  soumise  aux  délais  ordinaires,  lesquels  ont  pour  point  de 
départ  la  date  même  des  décisions  contre  lesquelles  les  recours 
sont  exercés.  —  Cass.,  22  janv.  1862,  Dartaud ,  IS.  62.1.257, 
P.  62.273,  D.  62.1.5];  —  27  mai  1862,  Laplnne,  !S.  62.1.877, 
P.  63.259,  D.  62.1.216)  —  Metz,  31,juill.  1860,  de  Marguerie, 
[S.  60.2.599,  P.  60.799,  D.  60.2.137] —  Cass.,  Belg.,  5  mai  1881, 
de  Monge,  ^S.  81.4.44,  P.  81.2.74,  D.  81.2.241;  —  Sic,  Frère- 
jouan  du  Saint,  Act.  du  min.  publ.  en  mat.  cir.,  p.  209. 

2117.  —  Quant  au  point  de  départ  du  délai  en  matière  de 
faillite,  il  a  été  jugé  qu'à  l'égard  au  créancier  dont  la  requête 
tendant  à  déclaration  de  faillite  a  été  rejetée ,  le  fait  seul  de  la 
prononciation  du  jugement  rendu  sur  celte  requête  équivaut 
nécessairement  à  la  signification  de  la  sentence. 

2118.  —  ...  Que  le  débiteur  qui  n'était  pas  partie  dans  l'ins- 
tance n'a  pu  avoir  la  charge  de  notifier  la  décision  intervenue  en 
sa  faveur,  mais  à  son  insu  ;  que  le  créancier  qui  choisit  lui-même 
la  voie  de  la  requête,  au  heu  de  mettre  en  cause  celui  dont  il 
voulait  faire  prononcer  la  faillite,  ne  saurait  avoir  ainsi  acquis 
pour  un  temps  indéterminé  le  droit  d'attaquer  le  jugement  reje- 
tant sa  prétention.  —  Poitiers,  1"  juin  1880,  Gardev,  iS.  82.2. 
181,  P.  82.1.915,  D.  81.2.113] 

2119.  —  Avant  la  loi  du  25  mai  1838,  le  délai  de  l'appel 
d'un  jugement  rendu  par  le  juge  de  paix  ne  courait  pas  du  jour 
de  la  signification,  si  cette  signification  avait  été  faite  par  tout 
autre  huissier  que  celui  de  la  justice  de  paix  ou  par  un  huissier 
qui  n'avait  pas  été  commis  par  le  juge  de  paix.  Aujourd'hui, 
pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  la  signification  du  jugement  ait  été  faite  par  un  huissier 
commis  :  la  disposition  de  l'art.  16,  C.  proc.  civ.,  est  abrogée 
sur  ce  point.  —  V.  Levasseur,  p.  93,  n.  177;  Delaporte,  t.  1,  p. 
16;  Demiau-Crouzilhac,  p.  13;  Curasson ,  p.  594;  Foucher,  n. 
431;  Hivoire,  n.  227. 

2120.  —  La  signification  du  jugement  ne  fait  courir  les  dé- 
lais d'appel  qu'autant  qu'elle  n'est  pas  entachée  de  nullité.  Si 
donc  elle  n'est  pas  faite  dans  les  formes  communes  à  tous  les 
exploits,  elle  ne  produit  à  cet  égard  aucun  effet.  —  Cass.,  3 
nov.  4818,  Montafivet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Trêves,  19  mars  1806, 
Eberhart,  [S.  et  P.  chr.]  —  Angers,  27  mai  1817,  Leroux,  [S. 
et  P.  chr  J  —  SîC,  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  123;  Favard  de 
Langlade,  v°  Appel,  sect.  1,  î^  2,  n.  5;  Chauveau ,  sur  Carré,  t. 
3,  quest.  1557;  Talandier,  n.^144;  Rodière,  t.  2,  n.  184.  —  V. 
suprà,  n.  1957  et  s. 


2121.  —  Toutefois,  la  partie  à  la  requête  de  ko u elle  le  ju- 
gement est  signifié  peut  toujours,  si  elle  s'appr(;oit  de  la  nullité 
ae  la  signification  ,  et  si  elle  est  encore  dans  les  délais,  la  re- 
nouveler d'une  manière  régulière,  sans  qu'il  soit  besoin,  comme 
l'a  jugé  la  cour  de  Trêves,  6  mai  1812,  Bruch,  [S.  et  P.  chr.", 
que  cette  seconde  signification  contienne  désistement  delà  pre- 
mière. Il  est  évident  que  le  délai  d'appel  commence  à  courir  du 
jour  de  cette  seconde  signification.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3, 
quest.  1557. 

2122.  —  La  signification  serait  nulle  notamment  si  elle  ne 
contenait  pas  la  copie  entière  du  jugement  et  principalement  la 
formule  exécutoire  dont  il  était  revêtu.  —  Besançon ,  12  févr. 

1810,  Boutechoux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  27  juin  1826,  Hanus, 
[P.  chr.)  —  Contra,  Bruxelles,  5  ^uin  1828,  Deliem,  [P.  chr.^~ 
Turin,  16  prair.  an  XI,  Ponti,  là.  et  P.  chr.];  —  18  therm.  an 
XII,  Pailletti,  [S.  et  P.  chr.] 

2123.  —  La  signification  du  jugement  doit  contenir,  à  peine 
de  nullité,  l'indication  de  la  personne  à  la  requête  de  laquelle 
elle  est  faite.  —  Colmar,  7  janv.  1820,  Boett,  ;^P.  chr.] 

2124.  —  Elle  doit  contenir  la  mention  expresse  que  le  juge- 
ment a  été  signifié  et  que  copie  du  jugement  a  été  laissée  à  la 
partie.  —  Cass.,  3  nov.  1818,  précité. 

2125. —  De  même  aussi,  la  signification  d'un  extrait  de  la 
feuille  d'audience  ne  renfermant  rien  autre  chose  que  les  motifs 
et  le  dispositif  du  jugement,  sans  exposition  des  points  de  fait 
et  (le  droit,  et  sans  énonciation  des  conclusions  des  parties,  ne 
suffit  pas  pour  faire  courir  le  délai  d'appel.  —  Turin,  30  janv. 

1811 ,  Bouzino,  [P.  chr.]  —  Bruxelles,  13  févr.  1822,  Cordier, 
P.  chr.]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  1. 1,  p.  672;  Pigeau,  t. 

2,  p.  12,  n.  3.  —  Contra,  Turin,  16  prair.  an  XI,  précité;  — 
18  thorm.  an  XII,  précité. 

2126.  —  Il  en  serait  de  même  de  la  signification  qui  con- 
tiendrait dans  la  copie  du  jugement  une  inexactitude  ou  altéra- 
tion de  nature  à  induire  la  partie  en  erreur  et  à  lui  faire  croire 
qu'elle  a  gagné  son  procès,  alors  qu'elle  l'a  perdu.  Telle  serait 
la  copie  signifiée  d'un  jugement  qui  porte  que  c'est  à  tort  que 
des  créanciers  subrogés  aans  l'hypothèque  légale  d'une  femme 
mariée  ont  été  colloques  seulement  à  la  date  de  leur  inscrip- 
tion,  tandis  que  la  minute  du  jugement  porte  que  c'est  à  bm 
droit  qu'ils  ont  été  ainsi  colloques.  —  Cass.,  5  juin  1855,  Roc- 
coffort  et  Paris,  [S.  55.1.793,  P,  56.2.255,  D.  55.1.281] 

2127.  —  De  même  encore,  la  signification  qui  n'énonce  pas 
le  domicile  de  la  partie  à  la  requête  de  laquelle  elle  est  faite,  ne 
fait  pas  courir  en  principe  les  délais  d'appel.  Mais  comme  les 
erreurs  ou  omissions  dans  un  exploit,  notamment  en  ce  qui 
touche  l'indication  du  domicile,  n'entraînent  pas  nullité  toutes 
les  fois  que  cet  exploit  ou  les  pièces  qui  l'accompagnent,  renfer- 
ment desénonciations  qui  peuvent  réparer  ces  erreurs  ou  omis- 
sions, il  faut  excepter  ne  la  règle  précédemment  énoncée  le  cas 
on  le  domicile  est  indiqué  dans  le  jugement  signifié.  —  Cass., 
23  juin  1869,  Martin,  iS.  69.1. 454,  P.  69.1192,  D.  72.5.224'  - 
Nancy,  10  déc.  1868,  Martin,  [S.  69.2.47,  P.  69.227]  -^Sic. 
Thomine-Desmazures,  t.  1  ,  p.  1.55;  Bioche,  v°  Exploit,  n. 
122.  —  Contra,  MerHn,  Owesi.  de  dr.,  v»  Appel,  §  10,  art.  1  et  7; 
Boncenne,  t.  2,  p.  122;  (Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  296. 
—  V.  suprà,  v®  Ajournement,  n.  18,  93  et  s. 

2128.  —  II  en  serait  autrement  si  la  signification  se  référait 
seulement,  pour  l'indication  du  domicile  du  requérant,  à  un  acte 
précédemment  signifié.  —  Nancy,  10  déc.  1868,  précité. 

2129.  —  De  l'ensemble  des  "décisions  rendues  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  irrégularités  commises  dans  la  signification 
du  jugement  ont  pour  effet  d'empêcher  le  délai  d'appel  de  courir, 
on  peut  dégager  cette  règle  :  les  irrégularités  de  l'exploit  sont- 
elles  de  nature  à  induire  en  erreur  la  partie  à  laquelle  il  est 
signifié,  soit  sur  l'issue  véritable  du  procès,  soit  sur  la  qualité 
des  personnes  qui  ont  triomphé ,  soit  sur  toute  autre  cause  pou- 
vant influer  sur  la  détermination  à  prendre  au  sujet  de  l'appel, 
ces  vices  de  forme  ont  pour  résultat  d'empêcher  l'acte  de  pro- 
duire ses  effets  au  sujet  des  délais;  ils  restent,  au  contraire, 
sans  influence  à  cet  égard,  s'ils  n'ont  pu  entraîner  dans  aucune 
erreur  la  partie  qui  a  reçu  la  signification. 

2130.  —  Ainsi  jugé  qu'est  valable  et  fait  courir  le  délai 
d'appel  la  signification  d'un  jugement,  laquelle  n'énonce  pas  la 
qualité  de  la  partie  à  qui  elle  s'adresse,  si  de  l'omission  il  ne 
peut  résulter  pour  cette  partie  aucune  méprise  sur  la  qualité  eo 
laquelle  l'exploit  lui  a  été  signifié.  —  Amiens,  23  févr.  1877, 
Debrousse,  [S.  77.2.137,  P.  77.390]  . 
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2131.  —  ..•  Que  la  signitication  d'un  jugement  faite  à  la 
requête  du  préfet  comme  représentant  l'Etat,  est  régulière,  et, 
(lès  lors,  fait  courir  le  délai  d'appel,  bien  qu'elle  ne  contienne 
pas  l'indication  du  domicile  du  préfet,  ce  domicile  étant  un  fait 
de  notoriété  publique  suffisamment  spécifié  par  l'indication  de 
la  qualité  de  préfet.  —  Cass.,  28  juin  1869,  Labry,  [S,  70.1.163, 
P.  70.3831  —  Paris,  7  avr.  1868,  Labory,  [S.  68.2.309,  P.  68.1144] 
—  V.  en  ce  sens,  Boncenne,  t.  2,  p.  115;  Mourlonet  Naquet,  n. 
116;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  296  bis, 

2132.  —  Il  en  serait  autrement  si  le  défaut  d'indication  de 
la  qualité  soit  de  la  personne  à  qui  s'adresse  la  signification 
soit  He  celle  qui  la  requiert,  ne  pouvait  (Hre  facilement  suppléé, 
ou  si  la  qualité  insuffisamment  exprimée  pouvait  être  une  cause 
d'erreur.  Toutefois,  dans  ce  cas  même,  la  signification  n'est  pas 
toujours  nulle.  La  validité  de  l'exploit  peut  résulter  de  ce  que  la 
qualité  de  la  personne  a  été  plus  tard  régulièrement  établie,  et 
alors  les  délais  d'appel  courent  mais  en  ce  jour  seulement.  — 
Jugé,  ainsi  que  lorsqu'un  jugement  a  été  signifié  par  un  enfant 
naturel  qui,  au  lieu  de  spécifier  cette  qualité,  a  pris  celle  de 
fils  et  unique  successeur  de  sa  mère ,  le  délai  de  l'appel  court, 
non  du  jour  de  la  signification ,  mais  seulement  du  jour  où  il  a 
fait  connaître  sa  quauité  d'enfant  naturel  et  d'héritier,  en  noti- 
fiant son  acte  de  naissance  ou  de  reconnaissance  et  la  répudia- 
tion que  les  héritiers  légitimes  ont  faite  de  la  succession  de  sa 
mère.  —  Nimes,  29  janv.  1811,  C...,  [S.  et  P.  chr.j 

2133.  —  ...  Qu'est  valable  et  fait  courir  le  délai  d'appel  la 
signification  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal  de  commerce 
encore  que  la  copie  du  jugement  y  soit  certifiée  conforme  par 
la  partie  k  la  requête  de  laquelle  la  signification  est  faite,  dès 
que  l'exploit  contenant  cette  copie  porte  la  signature  de  l'huis- 
sier qui  l'a  délivré.  —  Amiens,  23  févr.  1877,  précité. 

2134*  —  Nul  doute  que  pour  faire  exécuter  un  jugement  il 
faille  être  porteur  de  l'expédition  revêtue  de  la  formule  exécu- 
toire; mais  comment  pourrait-on  soutenir  qu'il  en  doive  être  de 
mérae  pour  faire  courir  les  délais  d'appel?  Il  suffit  pour  que  l'acte 
siçnifié  produise  cet  effet  qu'il  soit  authentique;  or  la  copie  cer- 
tifiée par  des  officiers  publics  compétents  a,  au  môme  degré  que 
l'expédition  elle-même,  le  caractère  d'authenticité.  —  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  672;  Hivoire,  n.  186;  Bioche,  v°  Appel, 
n.  346. 

2135.  —  Jugé  que  la  signification  d'un  jugement  faite  par 
une  partie,  sur  la  copie  qui  lui  a  été  signifiée  à  elle-même  par 
une  autre  partie,  fait  courir  le  délai  de  l'appel  en  sa  faveur,  aussi 
bien  que  si  la  signification  avait  été  faite  en  suite  d'une  expédi- 
tion à  elle  délivrée.  —  Montpellier,  27  mai  1829,  Armet,  [S  et 
P.  chr.i  —  Caen,26  juin  1837,  Beaumont,  fS.  38.2.20,  P.  38.1. 
74  —  Montpellier,  8  janv.  1870,  Glaret,  [S.  70.2.101,  P.  70. 
446,  D.  70.2.186]  —  Contra,  Toulouse,  12  déc.  1808,  Crussol 
d'Uzès,  [S.  et  P.  chr.]  —  Besançon,  17  janv.  1829,  Rebattu, 
^S.  et  P.  chr.]  —  De  Fréminville,  n.  712. 

2136.  —  ...  Que  celui  qui  figure  en  deux  qualités  dans 
une  instance  peut  se  servir  de  la  copie  du  jugement  qui  lui 
a  été  signifié  en  l'une  de  ces  Qualités  pour  la  dénoncer  à  une 
autre  partie,  et  faire  courir  le  délai  de  l'appel  en  la  seconde  qua- 
lité en  laquelle  il  procède.  —  Montpellier,  27  mai  1829,  précité. 

2137.  —  Une  nulli  é  de  forme  viciant  le  jugement  lui-même 
(le  défaut  de  signification  des  qualités  par  exemple),  n'a  pas  à 
l'égard  du  délai  d'appel  le  même  elfet  que  les  nullités  qui  s'appli- 
quent à  la  signification  du  jugement.  La  nullité  d'un  jugement 
ne  pouvant  être  proposée  en  effet  que  par  la  voie  de  l'appel,  il  est 
nécessaire  que  la  partie  à  laquelle  ce  jugement  doit  être  opposé 
puisse  se  pourvoir  dans  le  délai  fixé  par  la  loi.  On  ne  comprenfl 
donc  pas  la  doctrine  de  Pothier  qui,  de  ce  qu'un  jugement  nul 
en  la  forme  n'a  pas  l'autorité  de  la  chose  jugée,  tire  comme  con- 
séquence que  la  signification  de  ce  jugement  ne  fait  pds  courir 
les  délais  de  l'appel.  —  Ce  système  est  du  reste  contredit  par 
plusieurs  arrêts  et  par  la  presque  unanimité  des  auteurs.  — 
Cass.,  25  févr.  1812,  [J.  des  av.,  t.  3,  p.  34];  —  7  oct.  1812,  [.J. 
des  av.,  t.  45,  p.  401];  —  44  juill.  4845,  Desvouves,  [S.  45.4.851, 
P.  45.2.662,  D.  45.4. 320T;  —30  déc.  4864,  comm.  deFeuilla,  [S. 
63.1.181,  P.  63.912,  D.  63.1.241]  —  Bruxelles,  7  janv.  1808,  Van- 
wammel,  [S.  chr.]  —  Bordeaux,  47  juin  4847,  Desvouves,  [S. 
48.2.2851  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v»  Union  de  créanciers,  §  2; 
Favard  de  Langlade,  Quest. ,y°  Appel,  sect.  1,  §  2,  n.  7;  Carré  et 
Chauveau,  n.  4562. 

,  2138.  —  L'art.  447,  C.  proc.  civ.,  prescrit  à  peine  de  nullité  la 
signification  du  jugement  &  l'avoue  en  cause  préalablement  à 


l'exécution.  On  a  pu  se  demander  si  cette  signification  n'était 
pas  également  nécessaire  pour  faire  courir  les  délais  d'appel.  La 
doctrine  est  restée  sur  ce  point  assez  divisée;  on  soutient  dans 
un  premier  système  que  la  signification  h  avoué  a  principale- 
ment pour  objet  de  lui  permettre,  en  lui  faisant  connaître  la  so- 
lution donnée  au  procès,  d'aider  son  client  de  ses  conseils  sur 
le  parti  qui  lui  reste  à  prendre.  Dès  lors,  dit-on,  admettre  qu'une 
signification  à  partie  suffit  pour  faire  courir  les  délais  d'appel 
alors  même  qu'elle  n'a  pas  été  précédée  de  la  signification  à 
avoué,  c'est  aller  manifestement  contre  les  motifs  de  l'art.  147. 

—  Nîmes,  13  janv.  4813,  Grégoire,  S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  27 
juill.  4824,  N...,  iS.et  P.  chr.]  —  Hennés,  11  janv.  1848,  [J.des 
av.,  t.  72,  p.  443]  —  Aix,  6  mai  4857,  [J.  des  av.,  t.  83,  p.  266] 

—  Sic,  Pigeau,  Provéd.,  t.  1,  p.  252,  et  Comm.,  t.  1,  p.  339,  et 
t.  2,  p.  44;  Le  Prat.  fr.,  t.  3,  p.  499;  Boncenne,  t.  2,  p.  459; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  608  bis  et  t.  3,  quest.  4558; 
Hodière,  t.  2,  p.  81  ;  Coffinières,  n.  94;  Bioche,  n.  333;  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  78.  —  V.  Rousseau  et  Laisney,  n.  237.  — 

2139.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  dans  tous  les  cas  on 
la  loi  exige  la  signification  à  partie  des  jufjements,  et  notam- 
ment, chaque  fois  qu'il  s'agit  de  faire  courir  les  délais  de  l'ap- 
pel, cette  signification  doit  être  précédée  d'une  signification  à 
avoué.  —  Orléans,  19  juin  48H5,  Julienne  et  Debrinay,  [S.  .55. 
2.775,  P.  55.2.252,  D.  56.2.120; 

2140.  —  Le  système  opposé  auquel  la  jurisprudence  paraît 
s'être  rangée  définitivement,  nous  semble  faire  une  plus  juste 
interprétation  de  la  disposition  de  l'art.  147.  —  La  signification 
à  avoué,  en  effet,  s'explique  beaucoup  moins  par  l'intention  du 
législateur  de  mettre  1  avoué  à  môme  d'aider  de  ses  conseils,  au 
sujet  de  l'appel,  la  partie  pour  laquelle  il  a  occupé,  que  de  lui 
permettre  de  faire  relativement  à  l'exécution  du  jugement  les 
actes  que  la  loi  exige  de  lui.  L'art.  1038,  C.  proc.  civ.,  prescrit 
aux  avoués,  dans  les  causes  où  il  est  intervenu  des  jugements 
définitifs,  d'occuper  sur  l'exécution  de  ces  jugements  sans  nou- 
veaux pouvoirs,  pourvu  toutefois  qu'elle  ail  lieu  dans  l'année; 
cette  Obligation  n'implique-t-elle  pas  celle  de  porter  à  leur  con- 
naissance le  jugement  rendu?  La  signification  à  avoué  ne  con- 
cerne donc  aue  l'exécution  du  jugement  et  ne  saurait  infiuer 
sur  le  point  de  départ  des  délais  d'appel.  —  Cass.,  4nov.  1868, 
Cornaillp,  [S.  69.1.109,  P.  69.261,  D.  68.1.469"  —  Liège,  22 
déc.  1808,  Prieur,  [S.  et  P.  chr.]  -  Bruxelles,  29  juill.  1809, 
Laurent,  S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  10  aoiU  1809,  Lapergue,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Trêves,  19  mai  1813,  Durck,  [S.  et  P.  chr.] — 
Montpelher,  27  mai  4829,  Armet,  [S.  et  P.  chr.'  —  Limoges, 
18  nov.  1847,  Dobeaune,  [8.48.2.92,  P.  48.1.269-  —  Montpellier, 
8  janv.  1870,  Claret,  [S.  70.2.201,  P.  70.406,  b.  70.2.186]  — 
Paris,  10  févr.  4879,  Le  veau,  [D.  79.2.11  i]  —  Sic,  Merlin, 
Quest.,  vo  Ap2)el,  §  8,  n.  10,  p.  214,  add.;  Thomine-Desmazures, 
n.  492;  Carré,  n.  1558;  Talandier,  n.  145;  Favard  de  Langlade, 
v»  Appel,  p.  171;  Berriat  Saint-Prix,  p.  416,  note  42;  Boitard 
et  Colmet-Daage,  t.  1,  p.  456;  Rivoire,  n.  183;  de  Fréminville, 
n.  723;  Bonnier,  p.  419.  —  V.  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

2141.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  signification  régulière  du 
jugement  à  personne  ou  domicile  fait  courir  le  délai  de  l'appel, 
encore  que  la  signification  à  avoué,  qui  a  précédé,  présentât 
quelnue  inexactitude  capable  d'induire  on  erreur  sur  le  dispo- 
sitif du  jugement  signifié...,  surtout  si  cette  erreur  pouvait  être 
facilem<Mit  reconnue  et  rectifiée  au  moyen  des  autres  énoncia- 
tions  contnnups  dans  les  deux  significations.  —  Cass.,  25  avr. 
1831,  Gayde,    S.  31.1.348,  P.  chr.i 

2142.  —  Et  à  plus  forte  raison,  lorsque,  dans  la  signification 
d'un  jugement  à  domicile,  on  a  omis  de  faire  mention  «le  la  si- 
gnification faite  précédemment  à  avoué,  cette  omission  n'em- 
pêche pas  les  délais  de  l'appel  de  courir  à  partir  de  la  significa- 
tion à  domicile.  —  Bourges,  27  déc.  1808,  Fagon,  ^S.  et  P.  chr.] 

—  Riom,  14  févr.  1821,  Chahannes,  IS.  et  P.  chr.t  —  Paris,  40 
juill.  4866,  V*  de  Langle ,  ;S.  66.2.354,  P.  66.4270] 

2143.  — De  même,  lorsque  la  double  signification  à  personne 
et  à  avoué  a  eu  lieu,  l'absence  de  datp  dans  la  copie  de  l'exploit 
de  signification  à  avoué  ne  saurait  vicier  l'exploit  de  significa- 
tion qui  a  été  faite  h  personne  ou  à  domicile;  la  signification  du 
jugement  reste  quand  même  régulière  et  fait  courir  le  délai 
d'appel.  —  Paris,  40  févr.  1879,  précité. 

2144.  —  La  règle  qui  fait  courir  le  délai  d'appel  de  la  signi- 
fication du  jugement  à  partie,  reçoit  exception  dans  certaines 
matières  particulières  pour  lesquelles  le  point  de  départ  du  délai 
est  la  signification  à  avoué.  Il  en  est  ainsi  :  en  matière  de  dis- 
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tribution,  par  contribution,  l'art.  669,  C.  proc.  civ.,  déclarant  que 
l'appel  du  jugement  rendu  sur  la  contestation  élevée  par  un 
créancier  sera  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification  à 
avoué. 

2145.  —  ...  En  matière  de  saisie  immobilière  :  «  L'appel  de 
tous  autres  jugements,  dit  l'art.  731,  G.  proc.  civ.,  sera  considéré 
comme  non  avenu  s'il  est  interjeté  après  les  dix  jours  à  compter 
de  la  signification  à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  à  comp- 
ter de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile,  soit  réel,  soit 
élu.  »  Par  suite,  il  a  été  jugé  gue  la  signification  d'un  jugement 
rendu  sur  un  incident  de  saisie  immobilière  est  vablement  faite 
dans  la  forme  des  actes  d'avoué  à  avoué  et  rend  tardif  l'appel 
interjeté  plus  de  dix  jours  après.  —  Orléans,  6  mars  18o0,  Fon- 
taine, [D.  51.0  71 

2146.  —  ...  En  matière  d'ordre  :  «  L'appel  est  interjeté  dans 
les  dix  jours  de  la  signification  du  jugement  à  avoué,  outre  un 
jour  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  siège  du  tribunal 
et  le  domicile  réel  de  l'appelant  »  (art.  762,  C.  proc.  civ.). 

2147.  —  A  l'égard  des  personnes  domiciliées  à  l'étranger,  la 
signification  de  l'acte  d'appel  doit  être  faite  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  République,  lequel  vise  l'original  et  envoie  direc- 
tement la  copie  au  ministre  compétent  ou  à  toute  autre  auto- 
rité déterminée  par  les  conventions  diplomatiques  (L.  8  mars 
1882). 

2148.  —  Il  en  résulte  que  c'est  à  partir  du  jour  de  la  signi- 
fication d'un  jugement  au  procureur  de  la  République,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'aucune  autre  constatation ,  que  court  le  délai 
d'appel  contre  la  partie  établie  à  l'étranger.  —  Cass.,  42  mai 
1886,  Helstcin,  |S.  87.1.34,  P.  87.1.53] 

2149.  —  Sur  tous  ces  points,  et  notamment  sur  les  formes 
de  la  significalion,  V.  encore  infrà,  v°  Signification. 

2°  Par  qui  la  signification  doit  être  faite. 

2150.  —  C'est  à  la  requête  de  la  personne  qui  a  obtenu  le 
jugement  que  la  notification  doit  être  laite  à  personne  ou  domi- 
cile; c'est  à  cette  condition  seulement  qu'elle  fait  courir  les  dé- 
lais d'appel.  La  notification  faite  à  la  requête  de  l'avoué  ne  sau- 
rait produire  cet  effet.  —  Bruxelles,  12  janv.  1812,  Lamberts  , 
[S.  et  P.  chr.1 

2151.  —  Encore  faut-il,  pour  que  la  signification  soit  valable, 
qu'elle  soit  faite  à  la  requête  d'une  personne  capable  d'agir  et 
qui  ait  été  partie  au  jugement,  comme  à  une  personne  capable 
de  la  recevoir  et  ayant  figuré  au  procès  soit  en  son  nom,  soit 
comme  représentant  de  la  partie  en  cause. 

2152.  —  Le  mineur  non  émancipé  n'aurait  pas  qualité  pour 
figurer  comme  requérant  dans  une  signification  de  jugement, 
les  actes  faits  dans  l'intérêt  du  mineur  ne  pouvant  émaner  que 
du  tuteur. 

2153.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  du  mineur  non  émancipé 
s'applique  manifestement  à  l'interdit. 

^154.  —  Quant  au  mineur  émancipé,  au  prodigue,  à  la  femme 
mariée,  la  signification  du  jugement  faite  à  leur  requête  sera 
régulière  ou  irrégulière,  fera  ou  non  courir  les  délais  d'appel 
suivant  les  distinctions  que  nous  avons  précédemment  établies 
quand  nous  avons  traité  les  questions  de  savoir  qui  pouvait  ap- 
peler et  à  quelle  requête  devait  être  signifié  l'acte  d'appel.  — 
V.  suprà,  n.  13oo  et  s.,  1411  et  s. 

2155.  —  De  même,  pour  les  sociétés  civiles  et  commerciales, 
nous  renvoyons  aux  explications  données  sur  le  droit  d'appeler 
et  sur  les  mentions  que  doit  contenir  l'acte  d'appel  quand  il  est 
notifié  à  la  requête  d'une  société.  La  signification  du  jugement 
ne  fait  courir  le  délai  de  l'appel  au  profit  d'une  société  qu'au- 
tant qu'elle  a  été  faite  à  la  requête  d'une  personne  ayant  qualité 
l)our  la  représenter,  suivant  les  distinctions  faites.  —  V.  suprà, 
n.  1527,  et  infrà,  n.  2451  et  s. 

2156.  —  Du  principe  en  vertu  duquel  est  nulle  et  sans  effet 
la  signification  du  jugement  faite  au  nom  d'une  personne  décé- 
dée (V.  supràf  n.  1348  et  s.),  il  suit  qu'une  telle  signification  ne 
peut  faire  courir  le  délai  d'appel.  —  Cass.,  23  nov.  1808,  de 
Feuillens,  [D.  Rép.,  v^  Appel  civil,  n.  950]  —  Sic,  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  672;  Rivoire,  n.  184;  Rodière,  t.  2,  p.  80. 
—  Pour  qu'elle  produise  cet  effet,  il  faut  qu'elle  soit  faite  à  la 
reauête  de  l'héritier  du  défunt. 

2157*  —  Encore  faut-il  que  l'héritier  justifie  de  sa  qualité, 
car  il  a  été  jugé  que  lorsqu'un  jugement  est  signifié  au  nom 
d'un  individu  se  disant  l'héritier  de  la  partie  qui  l'a  obtenu,  le 


délai  de  l'appel  ne  court  pas  tant  que  le  requérant  n'a  pas 
établi  sa  qualité  d'héritier.  —  Nîmes,  29  janv.  1811,  R....[S.  et 
P.  chr.j  —  Turin,  30  janv.  1812,  N...,  [P.  chr.] 

2158.  —  Une  signification  de  jugement  ne  peut  être  vala- 
blement faite  par  un  fondé  de  pouvoirs  et  faire  courir  les  délais 
d'appel  qu'autant  qu'elle  mentionne  la  partie  au  nom  et  dans 
l'intérêt  de  laquelle  elle  est  faite.  —  Rennes,  23  avr.  1811, 
Moro,  [P.  chr.]  —  V.  .suprà,  n.  1531  et  s.,  et  v®  Action  (en 
justice),  n.  151  et  s. 

3°  A  qui  la  signification  du  jugement  doit  être  faite. 

2159.  —  De  même  que  la  signification  du  jugement  doit, 
pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  être  faite  par  une  partie 
avant  figuré  à  l'instance  et  ayant  capacité  pour  agir,  de  même 
efle  doit  être  faite  à  une  partie  figurant  au  jugement  et  ayant 
qualité  pour  recevoir  la  signification. 

2160.  —  Le  mineur  non  émancipé  n'a  pas  cette  qualité; 
l'art.  444,  G.  proc.  civ.,  décide  que  les  délais  ne  courront  contre  le 
mineur  non  émancipé  que  du  jour  où  le  jugement  aura  été  signifié 
tant  au  tuteur  qu'au  subrogé-tuteur,  encore  que  ce  dernier  n'ait 
pas  été  en  cause.  En  conséquence ,  lorsque  le  jugement  a  été 
signifié  au  tuteur  seul,  et  que  l'appel  de  ce  dernier  a  été  dé- 
claré nul,  le  mineur  émancipé  par  mariage  pendant  l'instance 
peut  en  interjeter  un  nouveau,  encore  qu  il  ait  soutenu  la  vali- 
dité du  premier,  si,  depuis  son  émancipation,  il  ne  lui  a  été  fait 
aucune  signification.  —  Agen,  2o  juill.  1812,  Dangeros,  [S.  et 
P.  chr.l  —  Angers,  22  mai  1817,  Leroux,  lS-  et  P.  chr.] 

2161.  —  Quand  les  formalités  prescrites  par  Tart.  444  ont 
été  remplies,  c'est-à-dire,  quand  la  notification  de  l'appel  a  été 
faite  aux  deux  représentants  du  mineur,  le  tuteur  et  le  subrogé- 
tuteur,  cette  notification  produit  à  l'égard  de  l'incapable  tous 
les  effets  qu'elle  produit  vis-à-vis  des  parties  maîtresses  de 
leurs  droits. 

2162.  -^  Les  dispositions  de  l'art.  444,  par  cela  même 
qu'elles  exigent  une  double  signification  de  l'acte  d'appel, 
créent  une  double  responsabilité  :  celle  du  tuteur  et  celle  du 
subrogé-tuteur.  Pour  dégager  cette  responsabilité,  au  cas  où 
un  appel  n'est  pas  interjeté  d'un  jugement  rendu  contre  le  mi- 
neur, il  est  prudent  à  l'un  et  à  l'autre  de  se  couvrir  d'une  déli- 
bération du  conseil  de  famille  décidant  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'in- 
teneter  appel. 

2163.  —  Tant  que  le  jugement  n'a  pas  été  notifié  au  su- 
brogé-tuteur, le  mineur  est  censé  l'ignorer,  et  nulle  exécution 
de  sa  part  ne  peut  le  rendre  non-recevable  dans  son  appel.  — 
Nîmes,  31  déc.  1829,  Richard,  [P.  chr.]  —  Paris,  23  juill.  1840, 
Racine,  [S.  40.2.375,  P.  40.2.689] 

2164.  —  La  nécessité  de  la  signification  du  jugement  au 
subrogé-tuteur  emporte  cette  conséquence  que  les  actes  faits 
par  le  tuteur  seul  ne  sauraient  entraîner  la  déchéance  du  droit 
d'appel,  tant  que  cette  signification  n'a  pas  été  faite.  Ainsi, 
l'acquiescement  donné  au  jugement  par  le  tuteur  ue  rend  pas 
non-recevable  l'appel  interjeté  dans  l'intérêt  du  mineur,  si  le 
subrogé-tuteur  n'a  pas  reçu  signification  de  ce  jugement.  — 
—  Paris,  23  juill.  1840,  précité. 

2165.  —  Dans  le  cas  où  les  deux  significations  n'ont  pas 
«'té  faites  en  même  temps  au  tuteur' et  au  subrogé-tuteur,  le 
rlélai  d'appel  part  évidemment  de  la  dernière,  car  s'il  en  était 
îLutrement,  ainsi  que  le  fait  justement  remarquer  M  Chauveau, 

sur  Carré,  t.  4,  quest.  1589  'ter)j  l'un  d'entre  eux  ne  jouirait  pas, 
pour  les  diligences  qui  lui  sont  imposées,  de  la  plénitude  du  délai 
«jue  la  loi  a  voulu  ménager  à  tous  les  deux.  —  V.  dans  le  même 
sens,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  680. 

2166.  —  Toutefois,  il  importe  de  remarquer  que  la  double 
signification  exigée  par  l'art.  444  est  spéciale  aux  affaires  qui 
r»Mèvent  de  la  compétence  des  tribunaux  civils.  En  matière  ad- 
ministrative, lorsqu'il  y  a  un  mineur  en  cause,  il  suffit  que  les 
décisions  soient  signifiées  au  tuteur  pour  faire  courir  les  délais 
d'appel.  —  Cons.  d'Et.,  14  mai  1817,  SaHier,[S.  chr.,P.  adm.chr.j 

^167.  —  La  disposition  de  l'art.  444  est  si  formelle  et  si  ab- 
solue que  l'on  a  pu  juger  qu'elle  est  applicable  même  au  cas 
où  le  mineur,  en  état  de  tutelle  légale,  n'a  pas  été  pourvu  d'un 
subrogé-tuteur.  —  Ainsi ,  la  signification ,  faite  seulement  à  un 
père,  comme  tuteur  légal  de  son  enfant  mineur,  est  insuffisante 
pour  faire  courir  contre  ce  dernier  les  délais  de  l'appel.  —  Ren- 
nes, 27  janv.  1817,  Raithiers,  [S.  et  P.  chr.] 

2168.  —  Dans  ce  cas ,  c'est  à  la  personne  qui  a  obtenu  le 
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jugement  et  qui  veut  faire  courir  les  délais  d'appel  à  provoquer 
la  nomination  d'un  subroffé-tuleur.  —Montpellier,  16  janv.  1867, 
V  Gibergue,  [D.  67.5.22]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest. 
1590. 

2169.  —  De  même,  si  le  mineur  n'a  ni  tuteur  m  subrogé- 
tuteur,  ou  si  l'un  ou  l'autre  est  décédé,  c'est  encore  à  la  partie 
qui  a  obtenu  le  jugement  qu'il  appartient  de  faire  pourvoir  le 
mineur,  sans  quoi  la  signification  ne  pouvant  être  faite,  les  délais 
d'appel  ne  courraient  pas.  M.  Pigeau  qui  enseigne  cette  opinion 
relativement  au  tuteur  en  professe  une  opposée  à  l'égard  du 
subrogé-tuteur  :  en  l'absence  de  ce  dernier,  la  signification  au 
tuteur  suffirait,  parce  que  c'est  lui  qui  est  chargé  de  veiller  aux 
intérêts  du  mineur,  de  lui  faire  nommer  un  subrogé-tuteur,  et 
parce  que  le  recours  que  le  mineur  peut  exercer  sur  les  biens 
de  son  tuteur  suffit  pour  le  protéger  (t.  2,  p.  20).  —  Ces  mêmes 
raisons  s'appliqueraient  aussi  bien  giu  défaut  de  tuteur,  le  su- 
bragé-luteur  étant  également  chargé  de  poursuivre  sa  nomina- 
tion, de  veiller  sur  les  intérêts  du  mineur,  et  de  l'indemniser 
sur  ses  biens  personnels  du  préjudice  qui  pourrait  résulter  de 
sa  faute  ou  négligence.  Aussi  la  distinction  qu'a  prétendu  faire 
l'auteur  que  nous  venons  de  citer  ne  nous  paraît-elle  point 
fondée.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1590;  Poncet,  t.  i, 
n.  590;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  680. 

2170.  —  Mais  Pigeau  {loc,  cit.)  soutient  avec  plus  de  rai- 
son, selon  nous,  qu'en  cas  de  décès  du  tuteur,  si  les  héritiers 
sont  majeurs,  la  signification  à  eux  faite  doit  suffire,  lorsqu'elle 
est  faite  également  au  subrogé-tuteur;  c'est  là  une  application 
assez  logiuue  de  l'art.  419,  C.  civ.,  qui  prescrit  aux  héritiers  de 
continuer  la  gestion  du  tuteur  décédé  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été 
pourvu  à  la  nomination  d'un  nouveau  tuteur. 

2171.  —  Le  mineur  contre  lequel   n'a  pas  couru  le  délai 
d'appel  d'un  jugement  rendu  contre  lui,  faute  de  signification 
de  ce  jugement  au  subrogé-tuteur,  n'est  pas  recevable  à  se 
prévaloir  de  ce  défaut  de  signification  pour  prétendre  <|ue  le 
jugement  n'a  pas  acquis  contre  lui  l'autorité  de  la  chose  .jugée,  ' 
lorsqu'il  a  été  intimé,  en  la  personne  de  son  tuteur,  sur  l'appel  i 
interjeté  de  ce  jugement  par  une  autre  partie,  et  que  l'arrêt  m-  | 
lervenu  sur  cet  appel  a  été  déclaré  commun  avec  lui,  sans  qu'on  | 
ait  opposé  dans  son  intérêt  l'exception  résultant  du  défaut  de 
signification  du  jugement  au  subrogé-tuteur.  La  mise  en  cause 
du  tuteur  rend,  en  effet,  sans  objet  la  double  signification  exi- 

:ée  par  l'art.  444.  —  Cass.,  17  juin  1861,  Meven,  [S.  61.1.781, 
62.52,  D.  61.1.252] 

2172.  — Alors  même  que  le  jugement  serait  nul  pour  défaut 
d'assistance  du  tuteur  dans  la  cause,  la  signification  de  ce  ju-  | 
geinent  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé-tuteur   du  mineur  non 
émancipé  ferait  courir  les  délais  d'appel  ;  il  ne  faut  pas  oublier,  1 
en  ell'el,  qu'un  jugement  subsiste  en  dépit  des  vices  qu'il  con-  ' 
lient  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  attaaué  par  les  voies  légales.  11  im-  | 
porte  donc  que  l'on  permette  à  la  personne  contre  laquelle  ce  l 
jugement  a  été  rendu  d'en  faire  prononcer  la  nullité  en  la  met- 
tant il  même  d'interjeter  appel  en  temps  utile,  ce  qui  ne  pourrait 
avoir  lieu  si  les  délais  ne  couraient  pas.  —  Cass.,  30 juin  1806,  .lu-  , 
melle,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1588. 

2173.  —  L'art.  444  suppose  qu'il  s'agit  d'un  jugement  qui 
prononce  des  condamnations  contre  le  mineur  et  non  d'un  juge- 
ment obtenu  par  le  tuteur  dans  l'intérêt  du  mineur,  et  exécuté  | 
sur  la  poursuite  môme  du  tuteur.  | 

21 '74.  —  Ainsi,  le  tuteur  qui  a  formé  une  demande  en  partag»'  : 
dans  l'intérêt  du  mineur,  qui  a  obtenu  un  jugement  qui  l'or-  ' 
donne,  qui   a  fait  exécuter  ce  jugement  par  la  Ucitation  des  , 
biens  et  par  des  poursuites  dirigées  contre  l'adjudicaire  coli-  ! 
citant ,  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel  plus  tard ,  dans  ; 
l'intérêt  du  mineur,  des  jugements  rendus  sur  sa  demande  et  ' 
sur  sa  poursuite,  sous  prétexte  qu'ils  n'auraient  été  signifiés, 
ni  à  lui,  ni  au  subrogé-tuteur.  —  Cass.,  2  févr.  1847,  Lemer- 
cier,  [S.  47.1.277,  D.  47.1.63]  —  Sic,  Pigeau,  t.  2,  p.  588  et 
590,  n.  4. 

2175.  —  Le  défaut  de  signification  du  jugement  au  subrogé- 
tuteur  ne  conserve  pour  le  tuteur  et  le  mineur  le  droit  d'appel 
(lue  tant  que  ce  droit  n'a  pas  été  exercé  ;  mais  lorsque  l'appel 
interjeté  par  un  tuteur  a  été  déclaré  périmé,  le  tuteur  n'est  pas 
recevable  à  former  un  nouvel  appel,  sous  prétexte  que  le  juge- 
ment n'ayant  pas  été  signifié  au  subrogé-tuteur,  le  délai  de  l'ap- 
pel n'a  pas  couru  contre  le  mineur  (art.  444,  C.  proc.  civ.).  —  Ln 
un  tel  cas,  la  péremption  ayant  pour  effet  de  donner  au  jugement 
force  de  chose  jugée  (art.  469),  ce  jugement  ne  peut  plus  être 
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frappé  d'appel.  —  Grenoble,  18  juill.  1828,  Veyret,  ;S.  et  P.  chr.] 
—  Lyon,  23  nov.  1829,  Lapoire,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  23 
août  4837,  Bourguet,  [S.  38.2.36,  P.  37.2.541  —  Sic,  Reynaud, 
Pérerm)tion,  n.  91  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1586  bis, 
21 '/6.  —  Si  les  délais  d'appel  ne  courent  pas  contre  le  mi- 
neur lorsque  la  signification  du  jugement  a  été  irrégulière,  pour 
n'avoir  pas  été  faite  au  subrogé-tuteur,  par  exemple,  on  peut  se 
demander,  ce  qu'il  en  sera  à  l'époque  de  la  majorité;  nous 
croyons,  avec  M.  Carré,  qu'à  moins  d  acquiescement  formel  par 
le  mineur  devenu  majeur,  les  délais  d'appel  ne  courent  que  du 
jour  où  une  nouvelle  signification  lui  aurait  été  faite; autrement 
les  délais  pourraient  expirer  sans  qu'il  eût  connu  le  jugement 
rendu  à  son  préjudice.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quesl.  1589; 
Favard  de  Langlade,  op.  cit.,  sect.  1,  §2,  n.  15;  de  Frémin- 
ville,n.  722. 

2177.  —  Et  l'acquiescement  ne  pourra  résulter  d'actes  d'exé- 
cution faits  par  le  mineur  devenu  majeur  qu'autant  qu'il  sera  éta- 
bli qu'au  moment  où  ces  actes  s'accomplissaient,  il  connaissait 
le  jugement  rendu  précédemment  contre  lui. 

2178.  —  Mais  l'individu,  mineur  au  moment  où  il  a  été  ap- 
pelé en  justice  et  devenu  majeur  au  moment  où  le  jugement  a 
été  rendu  ou  lui  a  été  signifié,  ne  saurait  invoquer  le  bénéfice 
de  la  minorité  pour  justifier  la  tardiveté  de  l'appel  par  lui  formé 
contre  ce  jugement.  —  Nîmes,  11  juin  1819,  Chahert,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1588. 

2179.  —  Quel  effet  produit  le  défaut  de  signification  au 
tuteur  et  au  subrogé-tuteur  d'un  jugement  prononçant  les  con- 
damnations solidaires  ou  indivisibles  contre  plusieurs  personnes 
dont  Tune  était  mineure?  La  solidarité  ou  l'indivisibilité  de  la 
condamnation  a-t-elle  pour  effet  de  faire  courir  les  délais  d'ap- 
pel même  contre  le  mineur,  en  dépit  de  l'irrégularité  de  la  signi- 
fication, ou,  au  contraire,  de  relever  les  majeurs  de  la  déchéance 
qu'ils  auraient  encourue  par  l'expiration  des  délais?  M.  Chau- 
veau, sur  Carré  ^t.  4,  quest.  1597)  tient  pour  la  première  opinion  : 
la  signification  taite  à  l'un  des  débiteurs  solirtaires  ou  indivisi- 
bles fait  courir  contre  tous  le  délai  d'appel;  telle  est  la  règle 
qui  s'applique,  selon  lui,  sans  distinguer  si  tous  les  débiteurs 
sont  majeurs  ou  non. 

2180.  —  Cette  opinion  est  contredite  par  deux  arrêts  de  la 
cour  de  Rennes  du  25  juin  1818,  Laqueille,  [P.  chr.i,  et  de  la 
cour  de  Nîmes  du  30  avr.  1850,  Freydier,  [S.  50.2.513] 

2181.  —  La  Cour  de  cassation  a  définitivement  tranché  la 
question  dans  son  arrêt  du  30  août  1852,  de  Correc,  S.  52.1. 
807,  P.  54.1.397,  D.  52.1.276J,  en  décidant  spécialement  qu'au 
cas  de  condamnations  indivisibles  ou  solidaires,  prononcées  con- 
tre plusieurs  parties  dont  l'une  est  en  état  de  minorité;  le  défaut 
de  signification  du  jugement  au  subrogé-tuteur  du  mineur  em- 
pêche le  délai  d'appel  de  courir  non  seulement  à  l'égard  du 
mineur,  mais  encore  à  l'égard  des  autres  parties,  et  les  relève 
tout  à  la  fois  de  la  déchéance  d'appel  et  de  la  fin  de  non-rece- 
voirqui  pourrait  leur  être  opposée  à  raison  de  l'exécution  qu'elles 
auraient  donnée  au  jugement. 

2182.  —  Par  cela  môme  que  l'art.  444  établit  des  conditions 
exceptionnelles  pour  les  délais  d'appel  dans  les  affaires  concer- 
nant les  mineurs,  la  nécessité  de  la  double  signification  au  tu- 
teur et  au  subrogé-tuteur  doit  être  exactement  restreinte  au  cas 
pour  lequel  cette  disposition  a  été  écrite,  c'est-à-dire  au  cas  où 
te  mineur  était  partie  en  première  instance 


2183.  —  Par  suite,  s'il  ne  figurait  pas  au  jugement  rendu 
contre  une  partie  dont  il  est  héritier,  la  signification  faite  au 
tuteur  suffirait  pour  que  le  délai  de  l'appel ,  suspendu  par  Ip 
décès  de  la  partie,  reprît  son  cours  Jp  Bordeaux,  25  mars  1834, 
Lalune»  JP.  chr.^ 

2184.  —  De  même,  il  a  été  jugé  qu'au  cas  de  jugement  rendu 
contre  un  majeur  décédé  avant  que  la  signification  lui  ait  été 
faite,  il  suffit,  pour  qu'elle  fasse  courir  les  délais  d'appel,  que 
cette  signification  soit  faite  au  domicile  du  défunt,  conformément 
à  l'art.  447,  C.  proc.  civ.,  bien  que  l'héritier  soit  un  mineur.  — 
C.  de  la  Réunion,  30  août  1856,  sous  Cass.,  17  juin  1861,  Meven, 
,D.  61.1.253] 

2185.  —  La  disposition  de  l'art.  444  est  encore  manifeste- 
ment inapplicable  lorsqu'un  jugement  est  rendu  au  profit  du 
tuteur  contre  son  mineur,  le  tuteur  ne  pouvant  se  signifier  à 
lui-même  le  jugement  qu'il  a  obtenu. 

2186.  -—  Mais,  dans  cette  hypothèse,  la  signification  faite 
au  subrogé-tuteur  seul  suffirait-elle  pour  remphr  le  vœu  de  la 
loi .'  nous  ne  le  pensons  pas.  Ce  n'est  pas  dans  le  cas  où  les 


434 


APPEL  (Mat.  civ.).  —  Titre  L  —  Chap.  VI. 


fraudes  sont  le  plus  à  redouter  qu'on  peut  diminuer  les  sûretés 
dont  la  loi  cherche  à  entourer  le  mineur;  du  reste,  de  nomhreux 
arrêts  ont  établi  sur  ce  point  un  système  que  Ton  peut  aujour- 
d'hui considérer  comme  définitif.  Le  jugement  doit  être,  en 
outre  ,  signifié  à  un  tuteur  ad  hoc  nommé  à  la  requête  du  su- 
brogé-tuteur. —  Cass.,  i*^'  avr.  1833,  Monvallat,  |S.  33.1.388, 
P.  cnr.]  —  Angers,  2  août  1822,  Gueffier,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 4  févr.  1825,  Laforgue,  lS.  et  P.  chr.^,  — Colmar,  i3janv. 
1831,  Peter,  [S.  31.2.181,  et  33.2.275,  P.  chr.]  -  Orléans,  27 
nov.  1833,  Hoquelaure,  [S.  34.2.554,  P.  chr.^  —  Hiom,  25  avr. 
1845,  Hivel,  [S.  45.2.289,  P.  46.1.223,  D.  45.2. 187j  —  Sic,  Pi- 
gea u ,  Comment,,  t.  2,  p.  18;  Ghauveau  ,  sur  Carré,  t.  4,  quest. 
1390  ter;  Magnin,  Minorités,  t.  2,  n.  1463;  Rivoire,  n.  188;  Ho- 
dière,  t.  2,  p.  79;  de  Fréminville,  n.  719. 

2187.  —  Va  la  cour  de  Grenoble  (15  mars  1822,  Anthouard, 
S.  et  P.  chr.)  a  appliqué  ce  système  dans  le  cas  inverse  où  un 
jugement  est  rendu  au  profit  "du  subrogé-tuteur  contre  le  mi- 
neur :  il  ne  suffit  pas  non  plus,  pour  faire  courir  le  délai  d'appel, 
que  ce  jugement  soit  signifié  au  tuteur.  La  signification  doit,  en 
outre,  être  faite  à  un  subrogé-tuteur  nommé  a//  hoc,  —  Hodière, 
loc,  cit. 

2188.  —  Si  le  tuteur  a  agi  dans  l'instance  tant  en  son  nom 
personnel  que  comme  tuteur,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  cela 
de  lui  adresser  une  double  copie  de  l'extrait,  mais  il  est  néces- 
saire de  mentionner  dans  l'exploit  les  deux  qualités  dans  les- 
quelles il  a  agi;  autrement  si  l'exploit  ne  portait  pas  la  mention 
qu'il  est  signifié  à  la  personne  comme  tuteur,  il  n'y  aurait  pas 
06  signification  au  tuteur,  et,  par  suite,  le  délai  (le  l'appel  ne 
courrait  pas  contre  le  mineur.  —  Cass.,  30  mars  1825,  MolHn, 
[S.  et  P.  chr.i 

2189.  — Ainsi,  lorsqu'un  jugement  est  signifié  au  père  et 
tuteur  d'un  enfant  mineur,  lequel  a  agi  en  nom  personnel  et 
comme  tuteur,  si  l'on  sijjnifie  au  père  en  nom  personnel,  sans 
ajouter  et  comme  tuteur,  il  n'y  a  pas  de  signification  au  tuteur, 
par  suite,  le  délai  de  l'appel  ne  court  pas  contre  le  mineur.  — 
Même  arrêt. 

2190.  —  De  même ,  si  c'est  le  subrogé-tuteur  qui  est  dans 
l'instance,  en  son  nom  personnel,  et  que  la  signification  ne  lui 
ait  pas  été  faite  avec  la  mention  qu'elle  lui  était  adressée  en  sa 
qualité  de  subrogé-tuteur,  elle  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'tippel 
contre  le  mineur.  —  Cass.,  30  août  1852,  de  Correc,  [S.  52.1. 
807,  P   54.1.397,  D.  52.1.2761 

2191. —  Lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  par  défaut  contre 
un  tuteur,  la  signification  qui  en  a  été  faite  à  ce  tuteur  par  huis- 
sier commis  est  régulière  et  fait  courir  les  délais  d'appel,  bien 
q_ue  la  signification  faite  au  subrogé-tuteur  ait  eu  lieu  par  huis- 
sier non  commis.  C'est  vainement  que  l'on  objecterait  que  cette 
dernière  signification  aurait  ^\ù  également  être  faite  par  huissier 
commis;  le  décider  ainsi,  serait  ajouter  à  l'art.  444,  C.  proc.  civ., 
une  disposition  qui  est  spéciale  à  l'art.  156.  —  Grenoble,  11  janv. 
1864,  Pallavicino,  [S.  64.2.249,  P.  64.1164,  D.  65.2. 57^ 

2192.  —  L'art.  444  doit-il  recevoir  son  application  relative- 
ment aux  jugements  signifiés  au  père,  administrateur  légal  de 
ses  enfants  mineurs  pendant  la  durée  du  mariage?  Dans  ce  cas, 
n'y  a-t-il  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  subrogé-tuteur  ad  hbc, 
dételle  sorte  qu'au  cas  de  signification  d'un  jugement  rendu  au 
profit  du  mineur,  le  délai  d'appel  ne  court  que  de  la  significa- 
tion faite  tant  au  tuteur  qu'à  l'administrateur  légal?  On  Va  sou- 
tenu et  ju^é.  On  a  dit  que,  dans  l'art.  444,  C.  proc.  civ.,  le  légis- 
lateur avait  considéré  d'une  manière  absolue  1  état  de  minorité  de 
celui  qu'il  avait  entendu  couvrir  d'une  double  protection;  qu'il 
importait  peu,  dès  lors,  ^e  le  mineur  fût  sous  les  liens  de  la 
tutelle  par  le  prédécès  de  son  père  ou  de  sa  mère,  ou  soumis  seu- 
lement à  l'administration  légale  du  premier  pendant  le  mariage  ; 
dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  ses  intérêts  exigent  que  l'in- 
tervention d'une  seconde  personne  vienne  ajouter  la  garantie  à 
celle  que  lui  ofl're  le  tuteur  ou  l'administrateur  à  qui  est  confiée 
la  direction  de  ses  affaires;  par  suite,  au  cas  de  notification  du 
jugement  rendu  au  profit  du  mineur,  il  devient  nécessaire,  quand 
le  père  est  administrateur  légal,  de  procéder  à  la  nomination 
d'un  subrogé-tuteur  spécial  qui,  averti  par  la  signification, 
pourra  relever  appel,  si  les  intérêts  de  son  pupille  le  lui  com- 
mandent; dans  ces  conditions,  les  délais  ne  courent  contre  le 
mineur  qu'à  dater  de  la  double  notification.  — Toulouse,  3  févr. 
1841,  sous  Cass.,  4  juill.  1842,  Alary,  .S.  42.4.601,  P.  42,2. 
121]  —  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  18. 

2193.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  a  répondu,  justement  à 


notre  sens,  que  l'administration  accordée  au  père ,  pendant  le 
mariage,  sur  les  biens  de  ses  enfants  mineurs  est  essentiellement 
distincte  de  la  tutelle.  La  tutelle,  en  effet,  ne  s'ouvre  qu'au  mo- 
ment de  la  dissolution  du  mariage,  et  c'est  alors  seulement 
qu'un  tuteur  est  donné  par  la  loi  ou  par  le  conseil  de  famille  aux 
enfants  mineurs;  jusqu  à  cette  dissolution,  ceux-ci  sont  unique- 
ment placés  sous  la  puissance  de  leur  père  qui,  relativement 
k  leurs  biens  personnels ,  n'a  pas  d'autre  titre  que  celui  d'ad- 
ministrateur. Par  suite,  les  fonctions  de  subrogé-tuteur  étant, 
aux  termes  de  l'art.  420,  C.  civ.,  corrélatives  à  celles  de  tuteur, 
ne  peuvent  être  conférées  tant  que  le  mariage  su'bsiste,  puisque 
la  tutelle  ne  commence  aue  lorsqu'il  a  cessé  d'exister.  La  con- 
séquence en  est  que  les  aispositions  de  l'art.  444,  C.  proc.  civ., 
qui  ne  font  courir  contre  le  mineur  non  émancipé  le  délai  ri»' 
l'appel  que  du  jour  où  le  jugement  a  été  signifié  tant  au  tuteur 
qu  au  subrogé-tuteur,  sont  inapplicables  pendant  la  durée  du 
mariage.  —  Cass.,  4  juill.  1842,  Alarv,  \S.  42.1.601,  P.  42.2. 
121]  —  Sic,  Touiller,  t.  2,  n.  1090;  "Diïranton ,  t.  3,  n.  415: 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1590  bis. 

2194.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que  \p 
père  étant,  pendant  le  mariage,  administrateur  légal  des  oien? 
de  ses  enfants  mineurs  et  non  tuteur  légal,  il  n'y  a  pas  lieu  rie 
nommer  un  subrogé-tuteur,  et  qu'en  conséquence,  le  délai  do 
l'appel  du  jugement  rendu  contre  l'enfant  mineur  représenté  par 
son  père  court  par  la  signification  de  ce  jugement  au  père,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  le  signifier  à  un  subrogé-tuteur.  El  cela 
a  Heu  même  au  cas  où  un  subrogé-tuteur  aurait  été  nommé  au 
cours  de  l'administration  légale,  cette  nomination  constituant 
une  formalité  superflue  que  la  loi  n'exige  pas.  —  Besançon,  29 
nov.  1864,  Frognot,  ^S.  65.2.76,  P.  65.360,  D.  64.2.1951—  V. 
suprà,  v°  Administration  légale,  n.  48. 

2195.  —  Mais  faut-il  appliquer  la  doctrine  contenue  dans  1»»8 
précédents  arn^ts,  même  au  cas  où  le  père  administrateur  lé|:al 
a  des  intérêts  opposés  à  ceux  du  mineur,  et  soutenir  que  la  si- 
gnification du  jugement  réglant  ces  intérêts  au  profit  du  mineur 
est  suffisante  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel  quand  elle  n 
été  faite  seulement  au  père?  Cela  nous  paraît  extrêmement  dou- 
teux. Il  ne  s'agit  point  ici  de  l'application  de  l'art.  444,  C.  proc, 
et  de  la  double  signification  qu'il  exige,  mais  de  donner  un  re- 
présentant au  mineur  qui  n'en  a  plus,  par  cela  même  que  son 
père,  son  administrateur  légal,  est,  en  définitive,  son  adver- 
saire dans  la  contestation  dont  il  s'agit  do  régler  la  procédure. 
La  seule  question,  à  notre  sens,  est  de  savoir  de  quelle  naliir»* 
doit  être  ce  représentant. 

2196.  —  La  question  a  déjà  été  examinée  (suprà,  v«  Admi- 
nistration It^ijale,  n.  50  et  s.».  Nous  avons  dit  que  ce  représen- 
tant doit  être  purement  et  simplement  un  administrateur  lé^al 
ad  hoc  prenant  momentanément  le  lieu  et  place  du  père.  11  ne 
faut  pas  oublier,  ainsi  que  l'a  dit  la  Cour  de  cassation ,  que  l'ad- 
ministration légale  est  essentiellement  différente  de  la  tutelle; 
par  suite ,  elle  no  comporte  ni  une  subrogée-tutelle  (Toullier, 
t.  2,  n.  lOlM);  Domante,  t.  2,  n.  137  bis:  Demolombe,  t.  6,  n. 
421,  422;  Aubry  el  Rau,  t.  1,  §  123,  p.  500;  Laurent,  t.  4,  n. 
310.  —  Contra,  Rousseau  etLaisney,  n.  255),  ni  la  nomination 
d'un  tuteur,  fût-ce  un  tuteur  ad  hoc  iDuranton,  t.  3,  n.  415.  — 
Contra,  Aubry  et  Hau,  Demolombe,  Demante,  Laurent,  loc.cit.'^. 
—  Le  protecteur  spécial  dont  l'enfant  a  besoin,  c'est  donc  un  ad- 
ministrateur ad  hoc  remplissant  le  rôle  que  l'opposition  d'intérêl? 
empêche  le  père  de  remplir  utilement,  (/est  à  cet  administrateur 
(lue  la  signification  du  jugement  rendu  en  faveur  du  mineur 
doit  être  faite,  et  c'est  cette  signification  qui  fera  courir  les 
délais  de  l'appel. 

2197.  •—  il  a  été  jugé ,  en  ce  sens,  que  l'opposition  d'intérêts 
entre  le  mineur  et  s«'s  père  et  mère  donne  heu  seulement  à  la 
nomination  d'un  administrateur  légal  ad  hoc,  mais  non  à  la  no- 
mination d'un  subrogé-tuteur  ad  hoc.  Par  suite,  la  signification 
oui  a  été  faite  à  cet  administrateur  du  jugement  rendu  au  profil 
nu  mineur  est  régulière  et  fait  courir  le  délai  d'appel,  sans  qu'il 
y  ait  lieu  de  nommer  au  mineur  un  autre  représentant,  en  vertu 
de  l'art.  444,  C.  proc.  civ.,  lequel  estinapphcableau  cas  d'un  iu- 
gement  obtenu  en  faveur  d'un  mineur  qui  n'est  pas  en  lotelle, 
mais  est  seulement  placé  sous  le  régime  de  l'administration  lé- 
gale. —  Paris,  5  avr.  1876,  C'*  Paris-Lvon-Méditerranée,  'S.  76. 
2.331,  P.  76.1258,  D.77.2.34]  —  V.  suprà,  v«  Administration  lé- 
gale, n.  58. 

2198.  —  D'un  autre  côté,  par  un  premier  arrêt,  la  cour  de 
Bordeaux  a  jugé  que  lorsqu'un  enfant  mineur»  soumis  à  l'admi- 
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nislration  lé^le  de  son  père,  se  trouve  fin  opposition  d'inlërêts 
avec  celui-ci,  il  v  a  lieu  de  lui  nommer  un  tuteur  ad  hoc,  non 
simplement  un  aclministrateur  ad  hoc;  que  le  titre  d'administra- 
teur légal  est  absolument  personnel  au  père  de  famille;  qu'au- 
cun texte  de  loi  n'autorise  soit  les  tribunaux,  soit  les  conseils 
de  famille,  à  nommer  un  administrateur  légal  ad  hoc.  Le  If^gis- 
lateur,  ajoute  Tarrèt,  a  donné  lui-même  le  titre  de  tuteur  ad  hoc 
au  protecteur  provisoire  chargé  momentanément  de  représenter 
le  mineur  dans  la  lutte  de  ses  intérêts  contre  ceux  de  ses  défen- 
seurs naturels  ou  légaux;  le  tuteur  ad  hoc  reçoit,  pour  l'affaire 
spéciale  qu'il  doit  mener  à  fin,  toutes  les  attributions  d'un  tuteur 
ordinaire;  s'il  n'est  pas  indispensable  de  lui  nommer  un  subrogé- 
tuteur  ad  hoc  permanent  pour  toute  la  durée  de  ses  fonctions, 
cette  formalité  devra  être  remplie  dans  tous  les  cas  où  la  loi 
exige  le  concours  du  tuteur  et  du  subrogé-tuteur,  et  spéciale- 
ment dans  ceux  prévus  par  les  art.  444, 962  et  972,  G.  proc.  civ. 
Les  principes  d'après  lesquels,  au  cas  d'opposition  des  intérêts 
du  mineur  avec  ceux  de  son  tuteur,  la  signification  du  jugement 
ne  fait  courir  le  délai  de  l'appel  qu'autant  qu'elle  a  été  laite  au 
subrogé-tuteur,  s'imposent  avec  une  énergie  toute  spéciale  au 
cas  où  le  mineur  est  privé  de  la  protection  de  son  père;  d'où  il 
suit  qu'il  n'est  pas  admissible  qu'une  seule  signification  soit  suf- 
fisante pour  faire  courir  le  délai  d'appel  contre  le  mineur.  — 
Bordeaux,  19  mars  1875,  Hicaud,LD.  77.2.25] 

2199.  —  Mais,  par  un  second  arrêt  rendu  dans  la  môme  af- 
faire sur  une  tierce-opposition,  la  cour  de  Bordeaux  a  rapporté  sa 
première  décision  et  jugé  que,  l'art.  444,  G.  proc.  civ.,  n'étant 
relatif  qu'à  la  tutelle  et  ne  pouvant  être  étendu  par  analogie  à 
l'administration  légale  du  père  de  famille  pendant  le  mariage, 
la  signification  du  jugement  faite  à  un  administrateur  ad  hoc 
était  régulière.  Le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt  a  été  rejeté; 
la  Cour  de  cassation  reprenant  les  termes  de  son  arrêt  de  4842, 
a  déclaré  à  nouveau  que  l'administration  légale  qui,  aux  termes 
de  l'art.  389,  G.  civ.,  appartient,  durant  le  mariage,  au  père, 
sur  les  biens  personnels  de  ses  enfants  mineurs,  ailîère  essen- 
tiellement de  la  tutelle  qui  ne  s'ouvre  qu'à  la  dissolution  du 
mariage  ;  que  l'administrateur  ad  hoc ,  chargé  de  représenter  le 
mineur,  dont  les  intérêts  sont  en  opposition  avec  ceux  du  père, 
agit  en  la  même  Qualité  et  dans  les  mêmes  conditions  que  ce 
dernier,  et  qu'il  ny  a  pas  lieu,  non  plus,  de  lui  adjoindre  d»' 
subrogé-tuteur.  —  Gass.,  14  janv.  1878,  Barrère,  [D.  78.1.2271 
—  Bordeaux,  2  juin  1876,  Ricaud,  [Ibid,] 

2200.  —  L'art.  444,  G.  proc.  civ.,  est-il  applicable  à  la  tutelle 
des  enfants  assistés?  La  raison  de  douter  vient  de  l'organisation 
spéciale  de  cette  tutelle  qui  ne  parait  pas  comporter  de  subrogé- 
tuteur.  A  côté  du  membre  de  la  commission  administrative  des 
hospices  chargé  de  la  tutelle,  mais  expressément  soustrait  au 
fardeau  de  l'hypothèque  légale  (L.  15pluv.  an  XIH,  art.  5,al.2-, 
se  trouve  le  receveur  de  l'hospice  «  chargé  de  la  manutention 
des  deniers  et  de  laçestion  des  biens,  et  qui,  en  cas  d'émanci- 
pation, remplit  les  lonctions  de  curateur  (art.  5,  al.  2  et  3).  Il 
n'y  a  donc  point  de  conseil  de  famille,  mais  un  conseil  de  tutelle 
formé  des  membres  delà  commission  administrative  autres  que  le 
tuteur  (art.  1°'),  et  il  est  vrai  de  dire  que  l'organisation  du  per- 
sonnel de  cette  tutelle  a  ses  règles  propres,  écrites  dans  un»' 
loi  spéciale  et  se  suffisant  à  elle-même.  Far  le  silence  même  dv 
la  loi  du  15  pluv.  an  XllI,  la  fonction  de  subrogé-tuteur  est 
supprimée  dans  cette  tutelle  où  elle  aurait  été  superflue.  — Ma- 
gnin.  Minorité,  t.  1,  p.  400. 

2201.  —  (Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  que 
les  enfants  assistés  admis  dans  les  hospices,  n'ayant  pas  de 
subrogé-tuteur,  le  délai  d'appel  d'un  jugement  rendu  contre  un 
enfant  assisté,  mineur  non  émancipé,  court  h  partir  de  la  signi- 
fication qui  en  a  été  faite  à  l'adminislrutour  de  l'hospice  chargé 
de  la  tutelle  de  l'enfant.  —  Poitiers,  8  déc.  1884,  comm.  de 
nie  d'Yeu  et  Genevois,  [S.  8:i.2.16'*,  P.  85.1.979' 

2202.  —  Au  cas  d'action  en  désaveu  d'enfant,  il  n'est  pas 
nécessaire  d'adjoindre  un  subrogé-tuteur  au  tuteur  ad  hoc.  Par 
suite,  la  signification  du  jugement  qui  admet  le  désaveu,  faite 
au  tuteur  ad  hoc^  suffit  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel 
contre  l'enfant.  —  Golmar,  14  juin  1832,  Hertzog,  S.  33.2,39, 
P.  chr.1 

2203.  —  En  vertu  de  la  règle  specialia  (jeneralibus  derogant 
les  art.  444  et  447  faits  pour  les  appels  ordinaires,  sont  inappli- 
cables aux  appels  des  jugements  rendus  en  matière  d'ordre.  Le 
législateur  a  eu,  en  enet,  l'intention  de  régir  les  conditions  et 
délais  de  l'appel  en  cette  matière  exclusivement  par  les  disposi- 


I  tions  du  texte  spécial  de  l'art.  762.  C'est  là  un  point  qui  résulte 
de  l'économie  de  cet  article  et  du  but  de  célérité  et  de  simplifi- 
cation qu'il  poursuit  (Rapport  de  M.  le  conseiller  Delise,  D.  H.i. 

I   1.120.) 

2204.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  que 
l'art.  444  relatif  à  la  notification  clu  jugement  au  tuteur  et  au 
subrogé-tuteur  de  la  partie  mineure  ne  peut  trouver  son  appli- 
cation dans  la  matière  de  l'ordre,  l'arl.  762  ayant  spécialement 
réglé  les  appels  en  cette  matière.  —  Cass.,  6  janv.  1864,  Croi- 
sille,  ^D.  85.1.119,  adnotam^;  —  23  déc.  1884,  Sacré,  i  D.  8:>.l. 
119] 

2205.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  aue  la  règle  do  l'art.  444, 
G.  proc.  civ.,  qui  ne  fait  courir  le  délai  rie  l'appel  contre  le  mineur 
que  du  jour  de  la  signification  du  jugement  au  tuteur  et  aii  su- 
brogé-tuteur, ne  s'applique  pas  seulement  dans  les  matières  or- 
dinaires; que  c'est  une  règle  générale  qui  s'applique  même  aux 
délais  restreints  par  des  dispositions  spéciales.  C'est  oe  qui  u 
été  décidé  relativement  à  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  un 
incident  de  surenchère.  —  Gaen,  5  janv.  186i,  Xubert,  S.  64.2, 
136,  P.  64.779,  D.64.2.13] 

2206.  —  Lorsque  le  tuteur  a  laissé  passer  les  délais  sans  ap- 
peler, les  tribunaux  civils  sont  compétents  pour  statuer,  h  lu 
demande  du  mineur,  sur  la  question  rie  savoir  si  le  défaut  d'ap- 
pel lui  a  préjudicié  et  dans  quelle  mesure.  L'art.  444,  C.  proc. 
civ.,  autorise,  en  effet,  en  pareil  cas  le  recours  du  mineur  contre 
son  tuteur.  —  Carré  et  Ghauveau,  t.  4,  quesl.  1586;  Pigeau, 
Pi'océd.  civ.,  liv.  2,  part.  4,  tit.  1,  chap.  1,  sect.  3,  art.  4,  n.  2, 
et  Comm.,  t.  2,  p.  17;  Favard  de  Langlade,  sect.  1,  §  H,  n.  15; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  679;  Buitard  et  Golmet-Daagp, 
t.  2,  p.  28,  n.  682. 

2207.  —  La  loi  assimile  l'interdit  au  mineur  pour  sa  per- 
sonne et  pour  ses  biens,  et  déclare  que  la  tutelle  des  intordit> 
sera  régie  par  les  mêmes  lois  qui  gouvernent  celle  des  mineurs. 
La  double  signification  au  tuteur  et  au  subrogé-ttltour  est  donc 
nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  des  jugements  ren- 
dus contre  les  interdits,  de  telle  sorte  que  toutes  h»s  règles  pré- 
cédemment énoncées  à  l'égard  des  mineurs  reçoivent  encore 
ici  leur  application.  —  Gass.,  1"  avr.  1833,  Montvalet ,  'S.  33. 
1.388,  P.  chr.)  —  Limoges,  20  avr.  1842,  Lapomélie,  ^S.  42.2. 
436,  P.  43.1.1631  —  Sic,  Favard  de  Langlade,  sect.  1,  §  H, 
n.  14;  Thomine-Desmazures,  l.  1,  p.  680;  Pigeau,  Comm., t.  2, 
p.  18;  Rodière,  p.  338;  Ghauveau  ,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1.S80 
bis;  Kivoire,  n.  190;  de  Fréminville,  n.  719. 

2208.  —  Les  mineurs  émancipés  ne  pouvant  plaider  sans 
l'assistance  du  leur  curateur,  les  jugements  qui  les  concern«*nt 
doivent  être  signifiés  à  ce  curateur  comme  à  eux-mêmes. 

2209.  —  A  l'égard  des  pei^sonm^s  pourvues  d'un  conseil  ju- 
diciaire, la  signification  du  jugement  ooit-elle,  pour  faire  courir 
les  délais  de  laf^pel ,  être  faite  au  prodigue  et  au  conseil ,  ou 
suffit-il  qu'elle  soit  faite  au  prodigue  seul?  —  La  question  psI 
controversée.  On  a  soutenu  que  la  signification  du  jugement  au 
conseil  judiciaire  n'était  jamais  nécessaire  et  que,  laite  au  pro- 
digue, elle  suffisait  pour  faire  courir  le  délai.  La  raison  qu'on 
en  donne  est  qu'il  n'y  a  pas  d'analoçie  de  position  entre  le  mi- 
neur et  le  pourvu  d'un  conseil  judiciaire.  I^  premier  ne  figure 
pas  dans  l'instance  où  il  est  représenté  par  le  tuteur,  tandis  que 
le  dernier  est  partie  en  cause  avec  la  seule  assistance  de  snu 
conseil.  Or,  l'arU  444,  C.  proc,  est  tout  à  fait  spécial  au  mineur 
et  ne  doit  pas  être  étendu  au  prodigue.  —  Rivoire,  n.  192;  de 
Fréminville,  t.  2,  n.  721. 

2210.  —  M.  Carré  (t.  4,  quest.  1591)  distingue  entre  le  cas 
où  l'instance  est  immobilier»»  et  celui  où  elle  ne  porte  qup  sur 
des  droits  mobiliers.  Dans  lo  premier  cas,  il  considère  que  la  si- 
gnification du  jugement  doit  être  faite  en  même  temps  au  pro- 
digue et  à  son  conseil  pour  faire  courir  le  délai  de  l'appel,  tan- 
dis que,  dans  le  second  cas,  la  signification  au  prodigue  seul 
sera  suffisante. 

2211.  —  Nous  croyons  qu'il  n'y  a  point  à  distinguer  entre 
les  diverses  instances  dans  lesquelles  le  prodigue  peut  être  en- 
gagé, et  que,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  la  signification 
devra  toujours  être  faite  en  môme  temps  au  prodigue  pI  à  son 
conseil,  par  la  simple  raison  que  l'art.  513,  C.  civ.,  ne  distingue 
point  lorsqu'il  dit  :  «  Qu'il  peut  être  défendu  au  prodigue  de 
plaider  sans  l'assistance  d'un  conseil  qui  lui  est  nommé  par  le 
tribunal.  »  Ces  termes  sont  absolus  et  n'autorisent  aucune  dis- 
tinction. Sans  doute ,  il  y  a  une  différence  de  situation  entre  W 
tuteur  et  le  conseil  judiciaire;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
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que  l'assistance  du  conseil  étant  déclarée  nécessaire  quand  le 

frodigue  plaide,  le  conseil  est,  par  suite-,  partie  nécessaire  à 
instance  et  que,  dès  lors,  signification  doit  lui  être  faite  du  ju- 
gement  si  l'on  veut  faire  courir  le  délai  de  l'appel.  —  Thomine- 
esmazures,  p.  380;  Rousseau  et  Laisney,  n.  2,*i9;  Rodière , 
t.  2,  p.  80. 

2212.  —-  C'est  d'ailleurs  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
jurisprudence.  Plusieurs  arrêts  ont  décidé  que  la  défense  faite 
aux  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire,  de  plaider  sans 
l'assistance  de  ce  conseil  est  générale  et  absolue,  à  ce  point 
qu'elle  ne  peut  être  suppléée  par  l'autorisation  de  justice.  — 
Orléans,  15  mai  i847,  Brujeau,  [S.  47.2.567  et  la  note  de  De- 
villeneuve,  P.  47.2.51,  D.  47.2.138]  —  Besancon,  11  janv.  1851, 
Jarre,  [S.  51.2.75,  P.  51.1.334,  D.  51.2.61]  —  Douai,  31  août 
1864  (motifs),  Quéquet,  [S.  65  2.139,  P.  65.693]  —  Amiens, 
9  juill.  1873,  de  la  Prairie  ,  [S.  73.2.225,  P.  73.1039]  —  Douai, 
7  mars  1881,  Descamps,  [S.  81.2.137,  P.  81.1.706  et  les  obser- 
vations de  M.  Daniel  de  Folleville,  ad  notam]  —  Sic ,  Aubrv  et 
Rau,  t.  1,  p.  568  et  570,  §  140;  Demolorabe,  t.  8,  n.  724  et  7"'62  ; 
Laurent,  t.  5,  n.  354  et  s.  —  Confrà,  Magnin ,  Traité  des  mino- 
rites f  t.  1,  n.  900;  Chardon,  De  la  puissance  tutélaire,  n.  278. 
—  Et  plus  spécialement,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  le 
conseil  judiciaire  est  partie  nécessaire  aux  instances  qui  intd- 
7^essent  le  prodigue;  crue ,  par  suite,  pour  faire  courir  contre  le 
prodigue  les  délais  d  appel  d'un  jugement  rendu  contre  lui,  la 
signincation  doit  en  être  faite,  non  seulement  au  prodigue, 
mais  encore  à  son  conseil  judiciaire.  — Cass.,  20  juin  1883, 
Dehaussy  de  Robécourt ,  [S.  84.1.327,  P.  84.1.807] 

2213.  —  La  nécessité  de  la  double  signification  pour  faire 
courir  les  délais  d'appel,  s'applique  encore  aux  personnes  qui 
ont  été  condamnées  à  des  peines  afflictives  et  infamantes  et  que 
la  loi  déclare  être  en  état  d'interdiction  légale  pendant  la  durée 
de  leur  peine  (art.  29,  C.  pén.).  C'est  à  leur  tuteur  et  à  leur 
subrogé-tuteur  que  doivent  être  signifiés  les  jugements  rendus 
contre  elles  durant  ce  temps.  Toutefois,  si  l'incapacité  n'est  sur- 
venue que  depuis  la  signincation  et  avant  l'expiration  du  délai 
d'appel,  cet  événement  ne  suspendra  pas  le  cours  de  la  dé- 
chéance ,  et  il  ne  sera  pas  nécessaire  de  signifier  au  nouvel  ad- 
ministrateur. —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1591. 

2214.  —  Au  surplus,  d'une  façon  générale,  il  importe  de  re- 
marquer, à  l'égard  du  mineur  émancipé,  du  prodigue  pourvu 
d'un  conseil  judiciaire,  et  des  personnes  condamnées  à  des  peines 
infamantes,  que  l'obligation  de  signifier  le  jugement  rendu 
contre  elle  aux  personnes  chargées  de  veiller  à  leurs  intérêts, 
ne  s'impose  qu'autant  que  leur  incapacité  existait  au  moment 
de  la  signification;  cette  incapacité  ne  saurait  avoir  pour  effet, 
en  survenant  ultérieurement  cle  suspendre  les  délais  d'appel  et 
d'obliger  la  personne  qui  a  obtenu  le  jugement  de  le  signifier  à 
nouveau.  —  Paris,  2  janv.  1836,  Watelier,  [S.  36.2.12,  P.  chr.] 

2215.  —  Quand  les  époux  ont  des  intérêts  séparés,  les  délais 
rl'appel  ne  courent  contre  la  femme  qu'autant  que  le  jugement 
lui  a  été  signifié  par  un  exploit  distinct  de  celui  qui  est  remis  au 
mari.  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  lorsqu'une  femme  séparée  de 
biens  est  appelée  en  jugement  comme  partie  principale  et  que 
le  mari  n'y  comparaît  que  pour  l'autoriser,  le  jugement  rendu 
contre  la  l'emme  doit  être  signifié  à  l'un  et  à  l'autre  époux  :  que 
s'il  n'a  été  laissé  qu'une  copie,  en  parlant  à  la  personne  du 
mari,  cette  signification  ne  fait  pas  courir  les  délais  d'appel 
contre  la  femme.  —  Cass.,  10  janv.  1826,  Borelly,  [S.  et  P.  chr.] 

2216.  —  ...  Que  les  délais  de  l'appel  d'un  jugement  obtenu 
contre  une  femme  mariée,  môme  séparée  de  corps,  ne  courent 
pas  non  plus  par  la  signification  du  jugement  faite  à  la  femme, 
si  pareille  signification  n'est  faite  au  mari.  —  Cass.,  6  mars  1827, 
Delalleau,  [S.  et  P.  chr.]  , 

2217.  —  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  est  établi  que  la  ; 
femme  a  eu  connaissance  de  la  signification  faite  au  mari  et  I 
des  actes  d'exécution  dirigés  contre  lui.  —  Paris,  25  juill.  1843, 
V«  Grimblot,  [S.  43.2.379,  P.  43.2.319] 

2218.  —  Jugé  encore  que,  lorsqu'un  mari  et  une  femme, 
parties  dans  une  instance,  ont  des  droits  ou  intérêts  distincts, 
tous  exploits  adressés  aux  époux  doivent  être  laissés  en  double 
copie,  encore  bien  que  la  femme  soit  mineure  et  ne  puisse,  comme 
telle,  agir  que  sous  l'assistance  de  son  mari,  son  curateur  légal; 
qu'ainsi,  même  en  ce  cas,  la  signification  d'un  jugement  de  pre- 
mière instance  par  une  seule  copie  aux  deux  époux  ne  fait  pas 
courir  le  délai  de  l'appel.  —  Cass.,  29  avr.  1839,  Mirabeau,  [S. 
39.1.445,  P.  39.2.471  j 


2219.  —  ...  Que  la  signification  d'un  jugement  qui  rejette 
un  contredit  élevé  par  la  femme  produisant  à  l'ordre  doit  être 
faite  en  deux  copies,  l'une  pour  la  femme,  l'autre  pour  le  mari, 
alors  même  qu'ils  ont  le  même  avoué.  La  signification  du  juge- 
ment en  une  seule  copie  pour  les  deux  époux  ne  fait^pas  courir 
les  délais  de  l'appel.  —  Cass.,  12  juill.  4843,  Lallagaud,  [S.  43. 
1.790  et  la  note  de  Devilleneuve,  P.  43.2.524] 

2220.  —  La  signification  faite  à  une  personne  décédée  est 
nulle  et  ne  fait  pas  courir  le  délai  d'appel;  elle  doit  alors,  pour 
produire  ses  effets,  être  faite  à  l'héritier.  —  Pau,  19  févr.  1873, 
Dumont,  [S.  73.2.85,  P.  73.1.440] 

2221.  —  De  même,  la  signification  d'un  jugement  à  une  par- 
tie décédée  étant  nulle,  ne  lait  pas  courir  le  délai  d'appel,  alors 
même  que  la  copie  de  l'exploit  aurait  été  remise  à  l'héritier  de 
cette  partie.  —  Alger,  29  mai  1868,  Tahar-Ben-Abderhaman, 
[S.  69.2.54,  P.  69.329] 

2222.  —  La  règle  qui  oblige  la  partie  triomphante  à  signi- 
fier à  nouveau  le  jugement  au  domicile  du  défunt  est  de  droit 
étroit  et  ne  saurait  être  étendue  aux  domiciles  des  personnes 
qui  le  représentent;  jugé  notamment  que  la  signification  d'un 
jugement  faite  au  domicile  du  fondé  de  pouvoirs  de  la  partie  à 
une  époque  où  cette  partie  était  décédée ,  ne  fait  pas  courir  les 
délais  d'appel  contre  les  héritiers.  —  Colmar,  25  janv.  1818, 
Helmuth ,  [S.  et  P.  chr.] 

2223.  —  Si  les  héritiers  de  la  personne  contre  laquelle  le 
jugement  a  été  rendu  sont  connus  de  celle  qui  l'a  obtenu,  la 
signification  doit  leur  être  faite  à  chacun  nominativement.  Dans 
le  cas  contraire,  l'art.  447,  in  fine,  permet,  par  exception  à  la  rè- 
gle générale,  que  la  signification  leur  soit  faite  collectivement 
et  sans  désignation  de  noms  et  qualités,  ce  qui  doit  être  en- 
tendu en  ce  sens  que  la  signification  du  jugement  peut  être 
faite  en  ces  termes  :  Aux  fiéritiers  d'un  tel,  demeurant  lors  de 

son  décès  à ,  en  son  domicile;  ou  bien  :  A  Vun  des  héritiers, 

tant  pour  lui  que  pour  ses  cohéritiers. 

2224.  —  Et  il  résulte  d'un  arrêt  de  cassation  du  6  sept.  1813, 
Tandon,  [S.  et  P.  chr.],  que  la  signification  peut  être  laite  à  la 
veuve  commune  et  aux  héritiers  collectivement  par  une  seule  et 
même  copie,  pourvu  que  l'état  d'indivision  n'ait  pas  cessé  entre 
eux. 

2225.  —  Mais  c'est  la  seule  exception  qui  doive  être  faite 
aux  règles  imposées  pour  la  validité  des  exploits;  elle  n'existe 
aue  par  une  aisposition  formelle  de  la  loi;  en  dehors  de  cette 
(disposition,  toutes  les  autres  prescriptions  subsistent  et  doivent 
être  observées. 

2226.  —  On  admet  également,  et  avec  raison ,  ce  nous  sem- 
ble, que  la  signification  du  iugement  faite  à  l'héritier  apparent 
fait  courir  le  délai  de  l'appel  contre  le  véritable  héritier;  outre 
l'argument  que  l'on  tire  de  l'art.  1240,  C.  civ.,  on  peut  dire  à 
l'appui  de  cette  opinion,  que  la  publicité  de  la  possession  du 
premier  avertit  suffisamment  l'héritier  véritable  d'avoir  à  dél'endre 
ses  intérêts.  —  Carré,  t.  4,  quest.  1605;  Pigeau,  Proc.eiv.,  t. 
1,  D.  669;  Bioche,  v^  Appel,  n.  388. 

2227.  —  Le  délai  d'appel  ne  commence  à  courir  contre  le 
garant  que  du  jour  où  le  jugement  lui  a  été  signifié  par  le  de- 
mandeur principal.  Il  ne  suffit  pas,  pour  faire  courir  ce  délai  à 
l'égard  du  garant,  que  le  garanti,  après  avoir  reçu  la  significa- 
tion, la  lui  ait  contre-signifiée.  —  Cass.,  18  mars  1874,  chem. 
de  fer  d'Orléans,  [S.  74.1.348,  P.  74.8841 

2228.  —  C'est  l'application  de  la  doctrine  qui  permet  au  ga- 
rant d'appeler  en  son  nom  personnel,  à  défaut  du  garanti,  d*un 
jugement  prononcé  contre  lui.  —  V.  suprà,  n.  1590  et  s. 

2229.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard  de  la  caution  h  qui  l'on 
reconnaît  le  droit  d'appeler  d'un  jugement  rendu  contre  le  débi- 
teur principal  à  son  défaut,  tout  au  moins  lorsqu'elle  s'appuie 
sur  des  moyens  inhérents  à  la  cause  et  que  le  débiteur  prin- 
cipal pouvait  invoquer,  par  ce  motif  qu'elle  ne  doit  pas  plus 
souffrir  de  f  inaction  du  débiteur  que  de  son  fait;  cette  doctrine 
est  unanimement  admise.  Il  en  résulte  que  les  délais  d'appel  ne 
courent  contre  la  caution  que  par  la  signification  qui  lui  est 
faite  à  elle-même.  —  V.  suprà,  n.  1610  et  1611. 

2230.  —  Pour  ce  qui  est  des  sociétés  civiles  ou  commerciales, 
associations  syndicales  ou  autres,  suivant  que  la  société  cons- 
titue un  être  moral  ou  simplement  une  réunion  de  personnes 
conservant,  dans  la  collectivité,  leur  caractère  individuel  et 
distinct,  la  signification  du  jugement,  pour  faire  courir  le  délai 
de  l'appel,  devra  être  faite  à  l'être  moral  ou  au  représentant 
autorisé  de  l'être  moral,  ou  faite  à  chacun  des  individus  com- 
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posant  rassociation.  Nous  renvoyons  d'ailleurs,  ainsi  que  nous 
[avons  déjà  fait  sur  la  question  de  savoir  par  qui  la  signification 
devait  être  faite,  à  nos  explications  sur  la  qualité  pour  interjeter 
appel  ou  pour  notifier  un  acte  d'appel  au  nom  d'une  société.  — 
V.  infrà.n.  2451  et  s. 

2231.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  le  délai  d'appel  court 
contre  chacun  des  associés  individuellement  quand  le  jugement 
a  été  signifié  h  un  des  associés,  sous  la  raison  sociale.  —  Pa- 
ris, lo  mai  1809,  Dervilt,  [S.  et  P.  chr.l 

2232.  —  ...  Que  la  signification  d'un  jugement,  faite  h  une 
société  en  la  personne  du  liquidateur,  est  valable  et  fait  courir 
les  délais  d'appel  contre  tous  les  membres  de  la  société  in- 
dividuellement. —  Paris,  28  févr.  1809,  Ûurback,  [S.  et  P. 
clir."^ 

2233. —  En  matière  de  faillite,  la  signification  d'un  jugement 
aux  syndics  d'une  union  de  créanciers,  fait  courir  les  délais  de 
l'appel  contre  tous  ceux  qui  ont  accédé  au  contrat  d'union.  — 
Cass.,  11  therm.  an  XII  (implic),  Chenontais,  [S.  et  P.  chr.] 

2234.  —  Lorsque  plusieurs  parties  ont  obtenu  un  jugement 
conjointement  ou  lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  de  la  môme 
façon  contre  plusieurs  parties,  la  signification  faite  par  un  seu- 
lement ou  à  l'un  des  cointéressés,  fait-elle  courir  les  délais 
d'appel  au  profit  des  autres  ou  contre  eux?  Cette  Question  ne 
peut  tHre  résolue  que  par  des  distinctions  que  tout  le  monde  a 
reconnu  la  nécessité  d  établir  en  cette  matière  ;  la  solution  dé- 
pend, en  effet,  de  la  nature  de  l'objet  qui  fait  le  fond  du  procès 
commun  et  du  lien  qui  unit  les  cointéressés  entre  eux. 

2235.  —  Il  faut  distinguer,  d'une  part ,  suivant  que  l'objet 
du  procès  qui  a  donné  lieu  au  jugement  qu'il  s'agit  de  signifier, 
est  une  chose  divisible  ou  indivisible,  et,  d'autre  part,  selon 
que  les  cointéressés  sont  ou  non  liés  entre  eux  par  les  liens  de 
la  solidarité.  La  matière  de  la  contestation  est-elle  divisible,  les 
cointéressés  ne  sont-ils  pas  solidaires,  chacun  d'eux  ne  peut 
agir  que  pour  son  compte,  les  actions  que  l'on  exerce  contre 
l'un  ne  peuvent  réfléchir  contre  les  autres;  dès  lors,  dans  ce 
cas,  la  signification  du  jugement  ne  fait  courir  le  délai  d'appel 
que  contre  celui  h  qui  elle  a  été  faite  et  au  profit  seulement  de 
celui  qui  l'a  requise. 

2236.  —  Il  ne  saurait  en  être  de  môme  lorsque  l'obiet  du 
litige  est  indivisible,  ou  lorsque  les  cointéressés  sont  solidaires, 
pans  l'un  et  l'autre  cas,  en  effet,  ce  qui  est  jugé  avec  l'un  est 
jugé  avec  les  autres;  «  en  matière  solidaire,  ait  M.  Talandier 
[Traité  de  Vappel,  n.  258  et  s.),  tous  les  cointéressés  sont  man- 
dataires les  uns  des  autres.  »  Et  l'indivisibilité  exclut  la  pos- 
sibilité de  plusieurs  jugements  contradictoires  intervenant  sur 
le  même  objet.  Il  en  résulte  forcément  :  1°  que  la  signification 
du  jugement  faite  par  l'un  des  cointéressés  solidaires  ou  indivi- 
sibles fait  courir  les  délais  d'appel  au  profit  de  tous  ;  2*'  que  la 
signification  faite  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  ou  indivisibles 
fait  courir  le  délai  d'appel  contre  tous. 

2237.  —  M.  Talandier  n'admet  que  la  première  de  ces  deux 
propositions,  et  il  enseigne  que,  même  en  matière  de  solidarité,  le 
délai  d'appel  ne  court  contre  chacun  des  débiteurs  que  par  la  signi- 
fication qui  lui  est  faite  en  particulier;  il  fonde  cette  opinion  sur 
des  considérations  d'équité  d'après  lesquelles  on  ne  peut  prendre 
des  avantages  contre  une  personne  sans  l'avoir  mise  personnel- 
lement en  mesure  de  se  défendre.  Nous  admettons  d'autant 
moins  cette  dérog^ation  aux  principes  généraux  du  droit  en  ma- 
tière d'indivisibilité  et  de  solidarité  que  la  nature  du  lien  qui 
unit  les  intéressés  oblige  en  somme  chacun  d'eux  à  surveiller 
les  actes  faits  par  ou  contre  ses  cointéressés. 

2238.  —  Nous  n'admettons  pas  davantage  la  distinction 
faite  par  le  naême  auteur  entre  la  solidarité  et  l'indivisibilité  : 
«<  l'indivisibilité,  dit  justement  M.  Chauveau ,  sur  Carré,  t.  3 
(qupst.  1565,  p.  613),  n'est  pas  quelnue  chose  de  distinct  de  la 
soHdarité;  celle-ci  est  le  genre  dont  l'autre  est  l'espèce  et  nous 
ajouterons  même  que  de  toutes  les  espèces  de  solidarité,  l'indi- 
visibilité est  la  plus  complète,  car  si  les  autres  reposent  sur  une 
convention  ou  sur  une  loi  qui  auraient  pu  ne  pas  exister,  colle-ci 
a  pour  fondement  la  nature  des  choses.  » 

2239.  —  La  Cour  de  cassation  n'a  eu  à  se  prononcer  qu'une 
fois  à  notre  connaissance  sur  cette  importante  question  ,  et  elle 
a  décidé,  sans  établir  de  distinction,  que  lorsqu'un  juçement 
rendu  au  profit  de  deux  parties  distinctes  n'a  été  signitié  que 
par  l'une  d'elles,  le  délai  d'appel  ne  court  pas  en  faveur  de  l'au- 
tre. —  Cass.,  ITprair.  an  XII,  Ségur,  IS.  et  P.  chr.J  —  Metz, 
15  févr.  1812,  PouUain,  ^S.  et  P.  chr.] 


2240.  —  Mais  il  faut,  à  notre  sens ,  en  revenir  aux  distinc- 
tions que  nous  venons  d'établir.  Cette  question  des  effets  de  la 
signification  du  jugement  n'est  guère  différente,  en  effet,  de  la 
question  de  savoir  si  l'appel  interjeté  par  l'un  des  cointéressés 
profite  aux  autres;  or,  cette  question  a  été  tranchée  dans  le 
sens  que  nous  indiquons  par  de  nombreux  arrêts  que  nous  avons 
fait  connaître  lorsque  nous  avons  recherché  au  profit  de  qui  et 
contre  qui  se  produisaient  les  effets  de  l'appel.  —  V.  auprà,  n. 
1675  et  s. 


4<>  A  quel  domicile  la  signification  doit  être  faite, 

2241. —  D'après  l'art.  443,  C.  proc.  civ.,  la  signification,  pour 
faire  courir  le  délai  d'appel  des  jugements  contradictoires,  doit 
être  faite  à  personne  ou  domicile;  par  ce  mot,  domicile,  em- 
ployé sans  autre  désignation,  la  loi  a  entendu  parler  du  domicile 
réel.  On  ne  pourrait  se  fonder  sur  l'art.  111,  C.  civ.,  pour  sou- 
tenir que  la  signification  d'un  jugement  peut  être  laite  à  un 
domicile  d'élection.  L'élection  de  domicile  que  cet  article  auto- 
rise est  spéciale  aux  actes  qui  devraient  être  signifiés  par  suite 
de  l'exécution  d'un  contrat;  elle  ne  saurait  s'appliquer  à  un  ju- 
gement terminant  une  contestation.  Par  suite,  la  signification 
(l'un  jugement  au  domicile  élu  dans  un  contrat  ne  ferait  pas 
courir  les  délais  d'appel.  —  Cass.,  22  brum.  an  XII,  Taullltirch, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Turin,  29  nov.  1809,  Fontanoné,  ,S.  et  P. 
chr.]  —  Trêves,  26  févr.  1810,  Hapelkamp,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Agen,  6  févr.  1810,  Sommabère,  [P.  chr.]  —  Colmar,  27  août 
1832,  Barret,  [P.  chr.l  —  Sic,  Thomine-Desraazures,  t.  1,  p.  673; 
Talandier,  n.  210;  Hodière,  t.  2,  p.  78;  Favard  de  Langlade, 
sect.  1,  §2,  n.  4;  Valette,  sur  Proudhon,  t.  1,  p.  241;  nous- 
seau  et  Laisney,  t.  1,  n.  260.  — Contra,  Carré  et  Chauveau, 
1556. 

2242.  —  Il  en  est  de  même  de  la  signification  d'un  jugement 
faite  au  domicile  élu  dans  l'exploit  introductif  d'instance.  — 
Riom,  28  août  1820,  Augerolles,  [S.  et  P.  chr.] 

2243.  —  Doit-on  voir  une  exception  à  ce  principe  dans  la 
disposition  de  l'art.  422,  C.  proc.  civ.?  Suivant  cet  article,  au  titre 
qui  règle  la  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce, lorsque  les  parties  comparaissent  à  la  première  audience 
et  qu'il  n'intervient  pas  de  jugement,  celles  qui  ne  sont  pas 
domiciliées  dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal,  y  doivent  faire 
élection  de  domicile;  à  défaut  de  cette  élection,  dit  l'article, 
toute  signification,  même  celle  du  jugement  définitif,  sera  va- 
lablement faite  au  gretTe  du  tribunal.  Cette  signification  fait- 
elle  courir  les  délais  d'appel? 

2244.  —  On  soutient,  dans  le  sens  de  l'affirmative,  qu'il 
suffit,  pour  que  la  signification  fasse  courir  les  délais  d'appel , 
qu'elle  soit  valablement  faite,  or  l'art.  422  a  soin  de  déclarer 
telle  la  signification  faite  au  domicile  élu;  que,  d'aill«*urs,  l'élec- 
tion de  domicile  prescrite  par  l'art.  422  n'est  point  facultative, 
mais  forcée,  dans  l'intérêt  de  la  prompte  expédition  des  affaires 
commerciales;  que  si  l'art.  422  n'était  pas  ainsi  entendu,  il  se- 
rait sans  objet;  qu'enfin,  l'art.  645,  C.  comra.,  est  conforme  à 
cette  interprétation,  car  il  ne  dit  pas,  comme  l'art.  443,  que  le 
délai  pour  appeler  est  de  deux  mois,  à  compter  de  la  significa- 
tion à  personne  ou  domicile ,  mais  à  compter  de  la  signification 
du  jugement,  ce  qui  doit  être  entendu  de  la  signification  faite 
conformément  à  l'art.  422,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  21  d('»c.  1857, 
Desboutins,  ^S.  58.1.550,  P.  58.272]  —  Paris,  12  juin  1815, 
Mirchowich,  [P.  chr.]  — Dijon,  25  mars  1828,  Jomier,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  14  févr.  1837,  Charpdlon,  [S.  37.2.226,  P.  37.1.29'*] 
—  Grenoble,  9  juill.  18iO,  Augier,  [S.  41.2.212^  —  Toulouse, 
31  mars  1845,  Azimon,  [S.  45.2.415,  D.  45.2.143^  —  Bourges, 
18  nov.  1856,  sous  CassI,  21  déc.  1857,  précite.  —  Paris,  2  mars 
1869,  [J.  Trib.  comm.,  t.  19,  n.  6593,  p.  51]  ■—  Sir,  Merlin, 
Quest.,  t.  1,  p.  314;  Chauveau  et  Carré,  t.  3,  quest.  1556;  De- 
miau-Crouzilhac ,  p.  376;  Rivoire,  n.  193;  Orillard ,  n.  714; 
Ruben  de  Couder,  v»  Appel,  n.  19;  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  263. 

2245.  —  Pour  la  négative,  on  dit  que  la  règle  de  l'art.  443 
est  générale;  qu'il  n'est  permis  aux  juges  d'admettre  aucune 
exception,  si  elle  n'est  établie  par  une  loi  expresse;  que  l'art. 
422  ne  parle  pas  du  délai  d'appel  et  qu'il  n'a  entendu  donner 
la  faculté  d'élire  domicile  que  pour  les  significations  d'actes  con- 
cernant la  première  instance,  et  sans  dérogation  à  la  disposition 
de  l'art.  443  ;  que  les  termes  de  l'art.  645  sont  trop  vagues  pour 
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fju'on  y  puisse  voir  une  dérogation  au  principe  çënëral  pose  par 
1  art.  443  ;  que,  d'ailleurs ,  les  motifs  qui  ont  fait  adopter  cette 
disposition,  c'est-à-dire  la  nécessité  d'éviter  toute  surprise,  exis- 
tent aussi  bien  en  matière  commerciale  qu'en  matière  ordinaire. 

—  Gass.,  2  mars  1814,  Wegmann,  |S.  et  P.  clir.]  —  Riom,  3 
févr.  1809,  Bouvatier,  -S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  5  août  1826, 
Haumann,  [S.  ol  P.  chr.]  —  Rennes,  20  déc.  1827,  Dalais,  [S. 
et  P.  chr.l  —  Lyon,  28  janv.  1828,  Bertrand,  |S.  et  P.  chr.' 

—  Limoges,  21  nov.  1835,  Gauche  du  Tailly,  ^S.  37.2.191,  P. 
chr.]  —  Golmar,  2  mars  1847,  Ochl,  "^S.  48.2.647,  P.  48.1.441, 
D.  48.2.87]  —  Nîmes,  19  juill.  1852,  Dastis,  [D.  53.5.18;  — 
Rennes,  3  févr.  1860,  Etienne,  [D.  61.2.24];  —  26  juin  1866, 
Vergé,  [S.  68.2.23,  P.  68.202]  —Sic,  Talandier,  n.  213;  Nou- 
gnier,  t.  3,  p.  38  et  150;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  725. 

2246.  —  Malgré  les  arguments,  en  apparence  assez  sérieux, 
sur  lesquels  se  fonde  cette  dernière  opinion,  nous  croyons  de- 
voir adopter  l'opinion  contraire,  et  aux  raisons  que  nous  avons 
déjfi  exposées,  nous  ajoutons  que  l'art.  422  est,  dans  sa  rédac- 
tion, général  et  absolu  et,  en  somme,  aussi  explicite  qu'il  peut 
IN^tre;  déclarer  valable  la  signification  du  jugement  faite  au  do- 
micile élu,  n'est-ce  point  dire  par  là  même  que  cette  signification 
doit  produire  tous  ses  effets?  Où  peut-on  voir,  dirons-nous  avec 
Carré,  que  la  loi  restreigne  l'effet  de  cette  signification  à  l'exé- 
rulion  du  jugement? 

2247.  —  Des  termes  formels  de  l'art.  422  on  doit  également 
conclure  que,  dans  le  cas  où  il  n'a  pas  été  fait  d'élection  de  do- 
micile, la  signification  du  jugement  au  greffe  du  tribunal  fait 
courir  les  délais  d'appel.  —  Gass.,  21  déc.  1857,  précité;  —  25 
mars  1862,  Boucher,  iS.  62.1.607,  P.  62.1090,  D.  62.1,176]  — 
Riom,  3  févr.  1809,  précité.  —  Dijon,  25  mars  1828,  Jomier,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Paris,  14  févr.  1837,  précité.  —  Toulouse,  31  mars 
18i5,  précité.  —  Paris,  26  mars  1851,  Jouberl,  [S.  51.2.248,  P. 
51.2.216,  D.  52.2.67;  —  Dijon,  25  févr.  1852,  Ratisacob,  [S. 
52.2.302,  P.  52.2.209,  D.  52.2.68]  —  Bourges,  18  nov.  1856, 
précité.  —  Bordeaux,  29  juill.  1857,  Adour,  [S.  58.2.29,  P.  58. 
440  —  Aix,  25  nov.  1857,  Muti,  ^S.  58.2.431,  P.  58.440^  — 
Nîmes,  6  août  1861,  X...,  [S.  61.2.463,  P.  62.70,  D.  61.5.24]  — 
Paris,  19  août  1872,  Dufour,  [S.  72.2.240,  P.  72.947,  D.  73.5.21  ] 

—  Rouen,  8  déc.  1879,  Jacquet,  [S.  80.2.76,  P.  80.329]  —  Sic, 
Merlin,  v°  Appel,  §  8,  art.  1,  n.  11;  Orillard,  Compétence,  n. 
714;  Demiau-Crouzilhac ,  p.  320;  Rivoire,  n.  193;  Rousseau  et 
Laisnev,  n.  264.  —  Contra,  Limoges,  21  nov.  1835,  précité.  — 
Golmar,  5  août  1826,  précité.  —  Rennes,  20  déc.  1827,  précité. 

—  Bourges,  18  nov.  1856,  précité.  —Golmar,  11  déc.  1861,  Baer. 
S.  62.2.203,  P.  62.126]  -  Gaen,  4  juin  1878,  Abraham,  'S.  79! 

2.142,  P.  79.600]  —  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  673;  talan- 
dier,  n.  213;  Nouguier,  Dps  trib.  de  eomm.,  t.  1,  p.  38. 

2248.  —  bouquet  [Dictionnaire  dea  tempa  légaux,  t.  1,  p.  47) 
et  Garré  (t.  3,  quest.  1556),  trouvent  encore  une  exception  à 
la  règle  de  l'art  443  dans  les  art.  2148-1°  et  2156,  G.  civ.,  en 
matière  d'inscriptions  hypothécaires.  Encore  faut-il  distinguer, 
relativement  aux  jugements  signifiés  au  domicile  d'élection  pré- 
vus par  cps  articles,  entre  ceux  rendus  sur  les  actions  auxquelles 
U'S  inscriptions  hypothécaires  peuvent  donner  lieu  entre  les 
créanciers,  et  les  jugements  rendus  sur  la  validité  de  l'inscrip- 
tion elle-même.  Ges  derniers  ne  rentrant  pas  dans  la  catégorie 
visée  par  l'art.  2156,  leur  signification  au  domicile  réel  peut 
seule  taire  courir  les  délais  d'appel.  —  Paris,  8  janv.  1831,  Baillv 
et  Mercey,  [S.  31.2.269] 

2249.^ —  'Uigé,  dans  le  même  sens,  que  la  signification  d'un 
juçement  ordonnant  la  radiation  d'une  inscription  hypothécaire 
finit  être  faite,  non  au  domicile  éhi  dans  l'inscription,  mais  au 
ilnmicile  réel  du  créancier,  ou  au  parquet,  si  ce  créancier  est 
étranger.  —  Pau,  21  janv.  1834,  Hubert,  [S.  34.2.553,  P.  chr.l 

—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v*>  Domicile  élu;  Grenier,  t.  2.  p.  469;  Per- 
sil, Reg.  hypoth.,  art.  2157,  n.  20. 

2250.  —  De  ce  que  la  signification. du  jugement,  pour  faire 
courir  les  délais  d'appel,  doit  être  faite  aii  flomicile  réel  de  la 
partie ,  il  n'en  faut  cependant  pas  conclure  que  les  délais  ne 
courent  qu'autant  que  la  signification  a  été  faite  au  domicile 
actuel  des  parties.  La  signification  du  jugement  au  domicile 
Qu'avaient  les  parties  dans  le  cours  de  1  instance  fait  courir  le 
cfélai  de  l'appel  alors  même  qu'elles  ont  changé  de  résidence  de- 
puis le  jugement,  si  ce  changement  n'a  pas  les  caractères  lé- 
gaux d  une  translation  de  domicile,  et  s'il  n'a  pas  été  notifié 
aux  parties  adverses.  —  Rennes,  15  déc.  1846,  de  Mirabeau,,  P. 
47.1.249] 


§  3.  Suspension  et  prorogation  du  délai  d'appeL 

1°  Décès  de  la  partie  condamnée. 

2251.  —  L'art.  447,  G.  proc.  civ.,  dispose  que  les  délais  de 
l'appel  sont  suspendus  par  la  mort  de  la  partie  condamnée.  Ils  ne 
reprennent  leur  cours  qu'après  la  signification  du  jugement  faite 
au  domicile  du  défunt,  avec  les  formalités  prescrites  par  l'art. 
61,  G.  proc.  civ.,  et  à  compter  de  l'expiration  aes  délais  pour  faire 
inventaire  et  délibérer,  si  le  jugement  a  été  signifié  avant  que 
ces  derniers  délais  fussent  expirés  (art.  447,  G.  proc.  civ.). 

2252.  —  Le  motif  de  l'exception  renfermée  dans  cet  article 
a  été  parfaitement  expliqué  par  M.  Bigot  de  Préameneu,  dans 
y  Exposé  des  motifs  :  «  Quoique  les  héritiers,  a-t-il  dit,  représen- 
tent le  défunt,  il  n'en  est  pas  moins  nécessaire  de  leur  signifier 
de  nouveau  un  jugement  dont  ils  peuvent  n'avoir  eu  aucune 
connaissance  personnelle,  ou  dont  les  papiers,  trouvés  dans  le 
domicile  de  ce  défunt,  ne  leur  auraient  découvert  aucune  trace; 
ils  nç  doivent  point  être  privés  du  délai  que  le  Gode  civil  leur 
donne  pour  délibérer  s'ils  accepteront  ou  s'ils  répudieront  la 
succession;  pendant  ce  délai,  celui  de  l'appel  sera  suspendu.  » 
—  Locré,  t.  22,  p.  115. 

2253.  —  La  disposition  de  l'art.  447  ne  saurait  être  consi- 
dérée comme  une  disposition  d'exception  dont  l'application  doive 
être  restreinte  au  délai  ordinaire  ne  l'appel.  Les  prescriptions 
de  l'art.  447  sont  de  droit  commun  et  s'appHquent  même  au  cas 
où  les  délais  sont  fixés  par  des  règles  spéciales,  quand  ces  rè- 
gles ne  contiennent  pas  de  dispositions  contraires  ou  incompa- 
tibles avec  cet  article.  Ainsi,  elles  s'appliquent  aux  délais  res- 
treints établis  en  matière  de  distribution  par  contribution,  d'or- 
dre, de  saisie  immobilière,  de  ventes  judiciaires  d'immeubles, 
de  saisies  de  rentes,  d'ordonnances  de'référé,  de  jugements  en 
matière  de  faillite,  de  jugements  émanés  des  juges  ae  paix. 

2254.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'en  matière  d'ordre,  les 
délais  de  l'appel  ne  sont  point,  comme  en  matière  ordinaire,  sus- 
pendus par  le  décès  de  la  partie  condamnée ,  alors  que  le  décès 
n'a  point  été  notifié  aux  autres  parties  en  cause  et  que  Tavouê 
de  la  partie  décédée  a,  depuis,  continué  d'occuper  pour  elle  et 
a  fait,  dans  l'instance,  des  actes  de  son  ministère.  —  Limoges, 
7  juin  1844,  Mosnier,  [S.  45.2.636,  P.  46.1.123]  —  On  a  invo- 
qué, à  l'appui  de  cette  décision,  la  simplicité  et  la  célérité  qui 
sont  les  caractères  principaux  de  la  procédure  d'ordre  et  aussi 
cette  prescription  particulière  qui  veut  qu'en  cette  matière,  la 
signification  soit  faite,  non  à  la  partie,  mais  simplement  à  avoué. 
Ges  raisons  nous  paraissent  insuffisantes  :  la  simplicité  et  la 
célérité  ne  sont  pas  spéciales  h  la  procédure  d'ordre  et,  d'un 
autre  côté,  il  est  de  principe  constant,  d'une  part,  que  l'avoué 
n'a  point  qualité  pour  acquiescer  à  un  jugement  (V.  suprà,  v®  Ac- 
guiescement ,  n.  175);  de  l'autre,  que  son  mandat  prend  fin  ou 
est  tout  au  moins  interrompu  par  le  décès  de  son  client.  Il  reste 
le  principe  général  écrit  dans  l'art.  447,  et  comme  aucune  excep- 
tion n'y  est  formulée  dans  les  dispositions  qui  concernent  la  pro- 
cédurede  l'ordre,  ce  principe  doit  recevoir  application  dans  cette 
matière  comme  dans  les  autres. 

2255.  —  Nous  en  dirons  autant  en  ce  qui  concerne  le  renvoi 
pour  cause  de  parenté  ou  alliance  et  la  récusation  de  iuges.  Bien 
que  la  loi  ne  dise  pas  que,  dans  ces  cas,  le  décès  de  la  partie 
n'aura  pas  pour  effet  de  suspendre  le  délai  de  l'appel,  on  a  pré- 
tendu trouver  dans  la  nature  même  de  l'affaire  et  dans  la  né- 
cessité d'une  prompte  solution  un  motif  pour  écarter  l'applica- 
tion de  lart.  447,  G.  proc.  civ.  (Rivoire,  n.  231).  Nous  répéterons 
qu'une  règle  posée  par  la  loi  ne  s'écarte  pas  aussi  facilement  et 
que,  pour  ne  la  pas  appliquer,  il  faut  ou  une  exception  formel- 
lement exprimée,  ou  des  dispositions  qui  soient  incompatibles 
avec  cette  règle. 

2256.  —  L'art.  447  n'établit  qu'une  suspension  du  délai  d'ap- 
pel; c'est-à-dire  que  le  délai  a  couru  utilement  jusqu'au  décès 
de  la  partie  condamnée,  et  qu'il  ne  reste  aux  héritiers,  après  la 
signifiofition  faite  au  domicile  du  défunt,  que  la  partie  non  écou- 
lée du  délai  au  moment  où  le  décès  s'est  produit. 

2257.  —  La  suspension  du  délai  par  le  fait  de  la  mort  de  la 
partie  condamnée  rappelle  d'ailleurs  la  disposition  de  l'art.  877, 
G.  civ.,  et  repose  sur  le  même  principe.  Aussi  pensons-nous 
avec  MM.  Thomine-Desmazures  (t.  1,  p.  682)  etChauveau,  sur 
Garré  (t.  4,  quest.  160i),  que  ces  deux  dispositions  doivent  se 
combiner  do  telle  sorte  que  si  le  délai  qui  reste  à  courir  est  de 
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moins  de  huitaine,  la  déchéance  n'est  encourue  qu'après  ce 
terme. 

2258.  —  La  partie  qui  a  obtenu  le  jugement  ne  saurait  se 
prévaloir  de  l'ignorance  où  on  l'a  laissée  de  la  mort  de  la  partie 
condamnée  pour  soutenir  que  les  héritiers  sont  déchus  du  droit 
d'appel  par  l'expiration  des  délais  qui  ont  couru  en  vertu  de  la 
signification  faite  à  leur  auteur,  ot  la  cour  de  Bastia  a  jugé  (9 
janv.  184.3,  Giudicelli,  P.  43.2. o6)  que  ce  délai  d'appel  n'en  reste 
pas  moins  suspendu  conformément  à  l'art.  447,  C.  proc.  civ., 
nien  que  le  décès  n'ait  pas  été  notifié,  et  que  les  héritiers  sont 
toujours  recevables  à  interjeter  appel  tant  que  le  jugement  de 
condamnation  ne  leur  a  pas  été  signifié. 

2259.  —  Il  n'est  question,  dans  l'art.  447,  que  des  héritiers 
lie  la  partie  condamnée,  ce  qui  désigne  évidemment  tous  les 
successeurs  universels;  toutefois,  nous  pensons  que  si  le  juge- 
ment portait  sur  un  objet  déterminé  attribué  à  un  légataire  par- 
ticulier, et  que  celui-ci  se  fût  fait  connaître  légalement,  il  se- 
rait opportun  de  lui  signifier  le  jugement  à  lui-même.  Mais  s'il  | 
n'est  pas  connu  de  la  partie  qui  a  obtenu  le  jugement,  nul  doute 
que  la  signification  raite  à  l'héritier  ne  fasse  courir  les  délais 
contre  lui.  —  Carré,  t.  4,  quest.  4604;  Pigeau,  t.  1,  p.  669. 

2260.  —  V.  au  surplus,  sur  la  question  de  savoir  à  quels 
héritiers  la  signification  doit  être  faite,  suprà,  n.  2223  et  2224. 

2261.  —  Bien  que  l'art.  447  reporte  l'ouverture  du  délai 
d'appel  à  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  déli- 
bérer, il  va  de  soi  que  si  l'héritier  a  pris  qualité  auparavant,  les 
délai»  courent  à  partir  de  ce  jour.  A  compter  de  ce  moment,  eu 
effet,  la  cause  de  la  suspension  n'existe  plus.  —  Paris,  13  déc. 
185i,  Pain,  [S.  54.2.770,  P.  55.4.2481 

2262.  —  L'art.  447  dit  que  la  signification  aux  héritiers  doit 
»Hre  faite  avec  les  formalités  de  l'art.  64.  Plusieurs  autours  sont 
d'avis  que  c'est  une  erreur;  que  le  Code  a  voulu  renvoyer,  non 
h  l'art.  61,  mais  à  l'art.  68.  A  l'appui  de  celte  opinion ,  ils  font 
remarquer  qu'il  est  de  principe  que  les  significations  doivent 
contenir  toutes  les  formalités  ries  exploits,  à  l'exception  de  celles 
qui  sont  particulières  à  l'exploit  d'ajournement;  ils  ajoutent  que 
cptte  indication  d'article  n  était  pas  dans  le  projet,  et  qu'elle 
n'a  été  ajoutée  que  sur  les  observations  de  la  cour  de  Rennes, 
qui  avaient  pour  objet  un  renvoi  k  l'art.  68.  —  Carré,  t.  4,  auest. 
4602;  Berriat  Saint-Prix,  p.  469,  n.  53;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  240. 

2263.  —  Quoi  qu'il  en  soit,  l'erreur,  si  erreur  il  y  a,  est 
assez  peu  importante,  car  l'art.  64,  §  2,  voulant  que  l'exploit 
contienne  la  mention  de  la  personne  h  laquelle  la  copie  sera 
laissée,  renvoie  par  cela  même  à  l'art.  68,  le  seul  qui  nous  fasçe 
connaître  h  qui  l'huissier  doit  remettre  la  copie.  —  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  4,  quest.  4602;  Favard  de  Langlade,  sect.  4,  §  2, 
n.  48;  Thomine-Desmazures,  t.  4,  p.  683. 

2^  Suspension  des  délais  d'appel  en  matière  de  faux» 

2264.  —  L'art.  448,  C.  nroc.  civ.,  suspend  le  délai  d'appel 
dans  deux  cas  :  4°  lorsque  le  jugement  a  été  rendu  sur  pièces  i 
fausses;  2o  lorsque  l'anversaire  a  retenu  une  pièce  décisive, 
dont  la  non  représentation  a  entraîné  la  condamnation. 

2265.  —  La  sagesse  de  cette  disposition  n'a  pas  besoin 
d'être  démontrée;  on  comprend  que  la  partie  qui  a  profité  du 
faux  ou  retenu  la  pièce  s'est  elle-même  rendup  non-recevable  i 
h  opposer  l'exception  résultant  de  l'expiration  du  délai.  | 

2266.  —  Du  reste,  cet  article  n'introduit  un  droit  nouveau  l 
que  dans  la  seconde  hvpothèse  qu'il  réglemente.  Sous  l'ancienne 
jurisprudence  en  effet,  comme  sous  le  Code,  le  délai  d'appel 
contre  un  jugement  rendu  sur  pièces  fausses,  ne  courait  que 
du  jour  de  la  découverte  du  faux.  —  Angers,  21  janv.  4809, 
Onussault,  S.  et  P.  chr.""  —  Limoges,  30  juin  4836,  Gamorv, 
[S.  36.2.494,  P.  chr.] 

2267.  —  Un  jugement  rendu  sur  pièces  fausses  est  suscep- 
tible d'appel,  même  après  que  la  partie  condamnée  y  a  acquiescé 
ou  l'a  exécuté  dans  l'ignorance  de  ce  vice.  L'acquiescement 
donné  au  jugement  dans  un  tel  cas  ne  rend  pas  plus  l'appel 
irrecevable  que  l'exception  tirée  de  l'expiration  du  délai  ordi- 
naire de  l'appel.  —  Cass.,  4  4  juill.  4864,  Heutte,  'S.  64.1.345, 
P.  64.4060,  D.  64.4. 339^  —  Toulouse,  48  avr.  4850,  Cornu,  ^S. 
50.2.440,  P.  54.1.442,  D.  50.2.116] 

2268.  —  Lorsque  le  jugement  a  été  rendu  sur  pièces  fausses, 
le  délai  d'appel  ne  court  que  du  jour  où  le  faux  a  été  reconnu, 


dit  l'art.  448,  ou  juridiquement  constaté.  Il  n'existe  pas  de  diffi- 
culté sérieuse  sur  le  sens  du  mot  reconnu,  qui  indique,  tout  le 
monde  est  d'accord  sur  ce  point,  que  le  délai  court  du  jouroii 
le  faux  a  été  avoué. 

2269.  —  Toutefois  l'entente  n'est  pas  aussi  complète  sur  la 
qut*stion  de  savoir  quelles  personnes  ont  qualité  pour  faire  cet 
aveu.  Les  uns  soutiennent' que  l'aveu  du  faux  fait  courir  le 
délai  d'appel  soit  qu'il  émane  de  celui  qui  en  a  profité,  soit  de 
celui  qui  l'a  commis  ou  de  toute  personne  y  ayant  participé.  — 
Berriat  Saint-Prix,  p.  468,  note  46;  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1607;  Pigreau,  t.  1,  p.  672;  Favard  de  Langlade,  sect.  1, 
îi  2,  n.  19;  Demiau-Crouzillac,  p.  523;  Rousseau  et  Laisnev,  n. 
301. 

2270.  —  D'autres  auteurs  n'attachent  cet  effet  qu'à  la  recon- 
naissance du  faux  par  la  partie  rat'*me  qui  en  a  profité.  —  Tho- 
mine-Desmazures, t.  4,  n.  501,  p.  685;  Rivoire,  n.  211. 

2271.  —  La  première  opinion  nous  semble  préférable.  La 
pensée  du  législateur  a  dû  être  manifestement  de  donner  tous 
moyens  de  rélbrmation  d'un  jugement,  dès  lors  qu'il  est  établi 
que  ce  iugement  a  été  rendu  sur  pièces  fausses. 

2272.  —  L'expression  juridiquement  constaté  a  également 
donné  lieu  à  des  controverses;  on  a  soutenu  notamment  que  le 
délai  d'appel  doit  courir  du  jour  où  a  cessé  l'ignorance  de  la 
partie  condamnée  sur  le  faux  sans  qu'il  soit  nécessaire  qu'il  ait 
été  constaté  par  un  jugement.  —  Berriat  Saint-Prix,  p.  468, 
note  47. 

2273.  —  L'opinion  contraire  semble  cependant  devoir  être 
mise  aujourd'hui  hors  de  conteste  :  par  les  mots  juridiquement 
constaté,  le  législateur  a  évidemment  entendu  exiger  que  l'exis- 
tence du  faux  ait  été  établie  par  un  jugement  intervenu,  soit 
dans  une  instance  civile,  soit  par  l'effet  d'une  procédure  crimi- 
nelle. L'expression  dont  il  s'agit  ne  pourrait  s'appliquer,  ainsi  que 
le  fait  très  justement  remarquer  M.  Carré  (t.  4,  quest.  1607),  à  la 
constatation  du  faux  dans  un  procès-verbal  d'experts  par 
exemple,  ou  dans  tout  autre  acte,  puisque  ces  actes  ne  lient 
pas  les  juges  qui  peuvent  néanmoins  décider  que  le  faux  n'existe 
pas.  —  Limoges,  30  juin  1836,  précité.  —  Sic,  Favard  de  Lan- 
glade, loc,  cit.;  Thomine-Desmazures,  t.  f ,  p.  685;  Rivoire,  n. 
211  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Appel,  n.  302;  Boitard,  Inc.  cit. 

2274.  —  Cette  opinion  semble  être  confirmée  par  l'arrêt  de 
la  Cour  de  cassation  du  11  juill.  1864,  précité. 

2275.  —  Bien  que  cet  arrêt  ne  décide  pas  d'une  façon  for- 
melle au'un  iugement  établissant  le  faux  soit  nécessaire  pour 
que  le  nélai  d  appel  soit  prorogé ,  il  le  reconnaît  cependant  im- 
plicitement en  aisposant  que  l'art.  448  est  applicable,  mêmp 
dans  le  cas  où  un  jugement  rendu  sur  des  pièces  ultérieurement 
déclarées  fausses  par  un  arrêt  criminel,  aurait  eu  à  se  prononcer 
par  suite  d'une  dénégation  d'écriture  sur  la  sincérité  des  pièces 
dont  il  s'agit.  Si  donc  l'appel  contre  un  tel  iugement  est  rece- 
vable  lorsqu'il  est  interjeté  dans  le  délai  légal  à  partir  de  l'arrêt 
criminel,  c'est  que  la  connaissance  du  faux  par  la  partie  con- 
damnée n'est  pas  suffisante  pour  faire  courir  le  délai.  —  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  300. 

2276.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  d'un  jugf'ment  rendu 
sur  pièces  fausses  court  donc  du  jour  du  jugement  aui  a  établi 
le  faux.  Mais  nous  devons  faire  remarquer  que  cela  n  est  encore 
vrai  que  lorsque  la  partie  condamnée  y  a  été  partie ,  autrement 
le  jugement  n'existe  pour  elle  que  du  jour  où  il  est  porté  h  sa 
connaissance  par  une  signification  ou  de  toute  autre  manière.  — 
Pigeau,  t.  1,J).  672;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1607. 

227*7.  — 'Toutefois,  il  n'est  pas  rigoureusement  exact  de  dire 
que  l'appel  n'est  recevable,  après  l'expiration  du  délai  ordinaire 
(le  l'appel,  qu'autant  que  la  justice  civile  ou  criminelle  s'est  déjà 
prononcée  sur  l'existence  du  faux.  Si  telle  est  la  règle  générale, 
û  est  cependant  une  autre  procédure  sanctionnée  par  plusieurs 
arrêts  et  enseignée  par  de  nombreux  auteurs.  On  peut,  en  effet, 
même  après  l'expiration  des  délais  ordinaires  d'appel,  se  pourvoir 
par  cette  voie,  et  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  par  l'intimé, 
déclarer  s'inscrire  en  faux  pour  que  la  cour,  dans  le  cas  où  elle 
reconnaîtrait  l'existence  du  faux,  déclarât  l'appel  recevable  con- 
formément à  l'art.  448.  L'action  en  faux  se  trouve  alors  avoir 
directement  pour  objet  de  faire  écarter  la  fin  de  non-recevoir 
opposée  h  l'appel  et  doit  être  considérée  comme  une  défense  à 
l'action  principale.  Rien  ne  s'oppose,  dès  lors,  à  ce  qu'elle  soit 
jugée  de  piano  par  le  juge  d'appel.  —  Cass.,  10  avr.  1838,  Go- 
guver,  rS.  38.1.535,  P.  38.a.l49;i  —Limoges,  30  juin  1836,  pré- 
cité. —  Toulouse,  18  avr.  4850,  Cornu,  TS.  50.2.440,  D.  50.2. 
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il 61  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  i,  n.  50i  ;  Berriat  Saint- 
Prix,  p.  468,  notfi  47;  Rivoire,  n.  212  ;  Rodière,  t.  1,  p.  452. 

2278.  —  -MM.  Carré  el  Chauveau  (t.  4,  quest.  1609),  soutien- 
nent cependant  une  opinion  contraire.  D'après  eux,  si  la  cons- 
tatation du  faux  donne  naissance  à.  un  nouveau  délai  d'appel , 
il  ne  faut  pas  conclure  de  l'analogie  qui  existe  sur  ce  point  avec 
la  signification  du  jugement,  qu^  l'appel  puisse  être  interjeté 
avant  que  le  faux  n'eût  été  constaté;  en  effet,  si  d'après  les 
règles  ordinaires  on  peut  appeler  d'un  jugement  avant  qu'il  ait 
été  signifié,  c'est  qu'il  n'y  a  pas  encore  de  déchéance  encourue, 
tandis  (|ue,  dans  le  cas  spécial  qui  nous  occupe,  le  droit  à  l'appel 
est  éteint  par  l'expiration  des  délais  et  ne  peut  revivre  que  par 
un  fait  qui  doit  dès  lors  être  accompli. 

2279.  —  De  ce  que  le  ministère  public  a,  dans  les  matières 
qui  intéressent  l'ordre  public,  le  même  droit  d'appel  que  les  par- 
ties en  cause  (V.  supràj  n.  ioO.H  et  s.),  il  suit  qu'il  peut  aussi  se 
prévaloir  de  l'art.  448  pour  faire  réformer  un  jugement  obtenu 
sur  nièces  fausses. 

2280.  —  Spécialement,  le  ministère  public  a  pouvoir  pour 
faire  maintenir  un  mariage  légalement  contracté,  et  empêcher 
qu'il  ne  soit  annulé  sur  la  demande  de  l'un  des  époux.  Si  donc, 
un  tribunal  annulait  un  mariage,  le  ministère  public  qui  le 
croirait  valable  et  estimerait  le  jugement  d'annulation  rendu  sur 
pièces  fausses,  pourrait  interjeter  appel  de  ce  jugement.  — 
Delvincourt,  t.  1,  p.  72,  note  4  ;  Duranton,  t.  2,  n.  344;  Valette, 
sur  Proudhon,  t.  1,  p.  444;  Demolombe,  t.  3,  n.  312.  —  Contra, 
Zachariai,  t.  3,  p.  240. 

2281.  —  Et,  pour  cet  appel,  conformément  à  l'art.  448, 
C.  proc.  civ.,  le  ministère  public  ne  serait  pas  assujetti  aux  délais 
ordinaires.  —  Pau,  28  ianv.  1809,  Vergés,  [S.  et  P.  chr.J 

2282.  —  Il  est  d'ailleurs  bien  évident  que  la  disposition  de 
l'art.  448,  G.  proc.  civ.,  d'après  laquelle  les  délais  d'appel  d'un 

ugemenl  rendu  sur  une  pièce  fausse  ne  courent  que  du  jour  oCi 
e  laux  aura  été  reconnu  ou  juridiquement  constaté,  s'applique 
seulement  au  cas  où  la  pièce  a  servi  de  base  à  la  décision. 
Et  le  juge  d'appel  apprécie  souverainement  si  le  jugement  re- 
posait sur  la  pièce  arguée  de  faux  ou  sur  d'autres  actes  ou  élé- 
ments. —  Gass.,  22  juin  1881,  Duval  de  Sainte-Glaire,  [S.  81.1. 
302,  P.  81.1.744,  D.  82.1.255]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n. 
299. 

2283.  — L'art.  448  distingue  les  pièces  fausses,  sur  lesquelles 
aurait  été  rendu  le  jugement,  des  pièces  décisives,  vraies  en 
elles-mêmes,  de  nature  à  amener  une  décision  contraire  et  qui 
auraient  été  dissimulées  ou  retenues  par  l'adversaire.  Dans  le 
premier  cas ,  la  fraude  est  caractérisée  par  l'altération  de  la 
pièce,  dans  le  second,  par  l'obstacle  apporté  à  ce  qu'elle  ne  par- 
vienne à  la  connaissance  du  juge. 

2284.  —  Le  fait  de  la  découverte  d'une  pièce  décisive, 
retenue  par  l'adversaire,  ne  fait  courir  les  délais  d'appel  qu'au- 
tant qu'il  y  a  preuve  par  écrit  du  jour  où  elle  a  été  recouvrée 
(art.  448,  in  Me). 

2285.  —  Mais  les  dispositions  de  cet  article  sont  applicables 
quelle  que  soit  celle  des  parties  h  laquelle  appartient  la  pièce 
fJécouverte,  aussi  bien  lorsque  cette  pièce  est  la  propriété  de  la 
partie  qui  a  gagné  son  procès  que  lorsqu'elle  est  la  propriété  de 
celle  qui  l'a  perdu.  —  Paris,  29  mai  1832,  Thorel,  [S.  32.2.516, 
P.  chr.l 

2286.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus,  pour  que  le  délai 
spécial  de  l'art.  448  soit  applicable,  que  la  pièce  décisive  n'existf 
qu'entre  les  mains  de  l'adversaire  et  qu'elle  y  fût  au  mo- 
ment où  a  été  rendu  le  jugement  qui  a  tranché  le  litige.  G'est 
ainsi  que  la  cour  de  Paris  a  jugé  que  la  prorogation  de  délai 
s'appliquait  même  au  cas  où  la  pièce  décisive  se  trouvait  dépo- 
sée dans  un  lieu  public  où  elle  pouvait  être  recherchée  par 
tous,  pour  peu  que,  postérieurement  au  jugement,  elle  ait  été 
produite  par  celui  qui  l'avait  obtenu;  cette  production  a  pour 
effet  de  faire  courir  les  délais  d'appel.  —  Paris,  12  août  1850, 
Franchini,  [P.  51.1.232,  D.  51.5.23]  —  Sic,  Ghauveau,  sur  Garré, 
t.  4,  quest.  1611  Ma. 

2287. —  lia  été  jugé  que  lorsqu'un  demandeur  en  pétition 
d'hérédité  a  retenu  un  acte  de  l'état  civil  formant  contre  lui  une 
preuve  décisive,  le  délai  d'appel  du  jugement  qui  lui  a  donné 
gain  de  cause  ne  court  qu'à  partir  du  jour  où  cette  pièce  a  été 
connue.  —  Paris,  12  août  1850,  précité. 

2288.—  Nous  croyons  toutefois,  qu'en  pareil  cas  l'existence 
d'une  manœuvre  frauduleuse  est  indispensable  pour  que  l'art. 
448  soit  applicable  et  que  ces  décisions  ne  se  justifieraient  plus, 


s'il  était  seulement  établi  qu'au  moment  où  la  décision  est  inter- 
venue, la  pièce  se  trouvait  dans  un  dépôt  public:  d'une  part,  en 
effet,  la  partie  qui  a  succombé  serait  reprochable  pour  n'avoir  pas 
fait  toutes  les  investigations  utiles  ou  nécessaires  ;  de  l'autre, 
elle  ne  pourrait  reprocher  à  son  adversaire  de  l'avoir  trompée  ou 
d'avoir  trompé  le  juge  :  dans  ces  conditions,  elle  ne  saurait  être 
admise  à  invoquer  une  disposition  dont  l'application  suppose 
une  fraude  commise. 

2289.  —  Ainsi,  on  a  jugé  avec  raison  que  IWrt.  448  ne  sau- 
rait être  invoqué  contre  l'administration  des  domaines  par  une 
commune  se  fondant  sur  ce  que,  postérieurement  au  jugement, 
on  a  découvert  de  nouveaux  titres  dans  les  archives  nationales. 
L'administration  des  domaines  ne  peut,  en  effet,  être  considéré»» 
comme  ayant  retenu  une  pièce  décisive  par  cela  seul  nue  cett«* 
pièce  était  déposée  dans  des  archives  établies,  non  dans  son 
intérêt,  mais  nans  l'intérêt  du  public;  et,  en  t^us  cas,  elle  n»* 
saurait  être  considérée  comme  1  ayant  retenue  frauduleusement. 
—  Gons.  d'Et.,24  juin  1829,  commune  de  Loisy-sur-Marne,  [P. 
adm.  chr.] 

2290.  ■—  La  rétention  d'une  pièce  décisive  constituant  uno 
fraude  d'une  nature  particulière ,  il  y  a  lieu  de  se  demander  si 
l'art.  448  doit  être  généralisé  et  déclaré  applicable  dans  tous  les 
cas  où  un  jugement  aurait  été  rendu  sous  l'empire  du  dol  de 
l'une  des  parties.  On  soutient  l'alfirmative  en  invoquant  princi- 
palement par  analogie  l'art.  480,  G.  proc.  civ.,  qui  indique  le 
dol  et  la  rétention  de  pièces  décisives  parmi  les  causes  qui  ou- 
vrent aux  plaideurs  la  voie  de  la  recnjête  civile.  — Pigeau,-t.  1, 
p.  672;  Berriat  Saint-Prix,  p.  468;  Thomine-Desmazures,  1. 1, 
n.  501,  p.  684;  Ghauveau,  sur  Garré,  t.  4,  quest.  1611  ter. 

2291.  —  Pour  nous,  le  législateur,  en  prenant  soin  de  dis- 
tinguer dans  l'art.  480  le  dol  de  la  rétention  de  pièces  décisives, 
indique  bien  que,  dans  sa  pensée,  on  ne  doit  pas  assimiler  l'un 
à  l'autre  ces  deux  genres  de  fraude  :  cet  article  fournit  donc 
un  argument  plus  solide  dans  l'autre  sens.  Du  reste,  les  deux 
hypothèses  prévues  par  l'art.  448  sont  trop  spéciales  pour  qu'il 
nous  semble  possible  d'en  étendre  les  dispositions  d'un  cas  à 
un  autre. 

2292.  —  Toutefois,  on  admet  comme  rentrant  implicitement 
dans  les  cas  prévus  par  l'art.  448,  le  fait  que,  sur  une  demande 
en  déclaration  affirmative,  le  tiers  saisi  a  déclaré  ne  rien  devoir 
au  saisi,  et  qu'un  jugement  est  intervenu  en  conséquence;  le 
saisissant  peut  alors  appeler  de  ce  jugement  dans  les  deux  mois 
qui  suivent  la  preuve  par  lui  acquise  que  le  tiers  saisi  était 
bien  réellement  débiteur  du  saisi  au  moment  où  l'opposition  a 
été  faite  à  sa  requête.  —  Bioche,  n.  400;  Pigeau,  §  1,  p.  672; 

Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  684. 

2293.  —  Les  deux  circonstances  indiquées  dans  l'art.  448, 
constituent,  en  même  temps  que  des  causes  de  prorogation  du 
délai  d'appel ,  des  moyens  de  requête  civile  (art.  480,  §  9  et  10  ; 
mais  ce  n'est  pas  à  dire  qu'on  puisse  choisir  indifféremment 
l'une  ou  l'autre  de  ces  deux  voies  de  recours;  on  doit  avoir  re- 
cours à  l'appel  quand  le  jugement  est  en  premier  ressort,  et  à 
la  requête  civile  quand  le  jugement  est  en  dernier  ressort.  — 
Boitard,  t.  2,  p.  32. 

3°  Cas  divers  dans  lesquels  le  délai  de  l'appel  est  suspendu. 

2294.  —  L'appel  est  encore  recevable  après  l'expiration  des 
délais  ordinaires  dans  quelques  cas  autres  que  ceux  prévus  dans 
les  art.  447  et  448,  G.  proc.  civ.  —  Lorsqu'il  y  a  demande  en 
règlement  déjuges,  et  que  la  Gour  de  cassation  a  rendu  l'arrêt 
portant  permis  d'assigner,  toutes  choses  demeurant  en  Vétat ,  il 
n'en  résulte  pas  seulement  interdiction  pour  les  juges  du  fond 
de  passer  outre ,  de  telle  sorte  que  tous  jugements  ou  arrêts 
rendus  par  l'un  des  tribunaux  saisis  postérieurement  à  l'arrêt  de 
soit-communiqué  doivent  être  déclarés  nuls  et  non  avenus. 
Get  arrêt  a  encore  pour  effet  de  suspendre  le  délai  de  l'appel 
contre  les  jugements  rendus;  il  ne  reprend  son  cours  qu'après 
l'arrêt  définitif  qui  statue  sur  la  juridiction  qui  doit  connaître 
du  différend.  —  Gass.,  7  déc.  1841,  Delannov,  [S.  42.1.17,  P. 
42.1.101]  —  V.  également  Gass.,  7  avr.  1825,  Ouvrard,  [S.  et 
p.  chr.];  —  30  mai  1848,  GolHer,  [S.  48.1.625,  P.  49.2.164] 

2295.  —  En  dehors  de  la  suspension  du  délai  de  l'appel  ré- 
sultant do  la  disposition  de  l'art.  447,  G.  proc.  civ.,  le  délai 
peut  encore  être  suspendu  par  l'effet  des  conventions  inten'e- 
nues  entre  les  parties.  De  même  que  celles-ci  peuvent  renoncer 
à  l'appel,  de  même,  par  des  accords,  elles  peuvent  modifier  les 
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prescriptions  relatives  aux  délais  et  se  soustraire  aux  déchéances 
qui  en  pourraient  résulter. 

2296.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  si  après  un  jugement  en 
premier  ressort,  les  parties  compromettent,  les  délais  de  l'appel 
contre  le  jugement  ne  courent  point  tant  que  dure  le  compro- 
mis. —  Hiom,  4  août  1818,  Abonnât,  [S.  et  P.  chr.] 

2297.  —  La  conséquence  à  tirer  de  cette  décision,  que  nous 
croyons  justifiée,  c'est  que  si  le  compromis  venait  h,  prendre  fin 
sans  que  la  contestation  existant  entre  les  parties  fût  terminée, 
autrement  dit,  si  le  compromis  était  annulé,  les  délais  de  l'appel 
recommenceraient  à  courir  du  jour  de  cette  annulation.  —  Bio- 
c\u\  y"  Appel,  n.  .391  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  ciuest.  1598. 

2297  bis.  —  En  troisième  lieu,  le  délai  de  l'appel  est  égale- 
ment suspendu  au  profit  de  certames  parties,  en  ce  sens  qu'ii- 
iors  m(^me  que  ce  délai  est  expiré  sans  qu'elles  aient  exercé  de 
recours,  elles  sont  relevées  de  la  déchéance  qu'elles  auraient 
encourue  par  Tappel  qu'auraient  régulièrement  interjeté  d'autres 
parties. 

2298.  —  Il  en  est  ainsi  lorsqu'il  y  a  solidarité  ou  indivisibi- 
lité. —  Dans  ce  cas,  l'appel  de  l'un  profite  aux  autres,  et  la 
déchéance  qu'ils  ont  encourue  ne  les  empêche  pas  de  se  joindre 
(levant  la  cour  à  ceux  qui  ont  appelé  en  temps  utile.  —  V.  su- 
pré,  n.  1691  et  s. 

2299.  —  De  môme,  en  matière  de  garantie.  — -  V.  suprà,  n. 
i741  et  8. 

2300.  —  Enfin ,  la  suspension  du  délai  de  l'appel  peut  aussi 
résulter  d'un  cas  de  force  majeure  régulièrement  établi  :  par 
exemple,  d'une  invasion  ennemie,  de  l'impossibilité  absolue  oh 
se  trouve  l'appelant,  enfermé  dans  une  ville  assiégée  et  investie, 
de  communiquer  avec  les  lieux  habités  par  la  partie  à  laquelle 
l'appel  doit  être  notifié;  de  troubles  civils,  d'une  interdiction  de 
communiquer  par  suite  de  mesures  sanitaires.  Dans  ces  condi- 
tions et  d'autres  qui  peuvent  être  semblables,  le  délai  de  l'appel 
lie  reprendrait  son  cours  que  par  la  reprise  des  libres  communi- 
cations. La  question  de  savoir  si  le  fait  invoqué  peut  être  rangé 
dans  la  catégorie  des  cas  de  force  majeure  rentre  d^ailleurs  dans 
le  domaine  souverain  d'appréciation  du  juge.  —  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  682;  Favard  de  Langlade,  v®  Cassation,  sect.  4, 
n.  i  ;  Carre  et  Chauveau ,  t.  4,  ouest.  1598. 

2301.  —  Ainsi,  il  a  été  déciaé  que  le  délai  de  l'appel  ne  pou- 
vait courir  contre  des  individus  se  trouvant  hors  du  continent, 
alors  que  toute  communication  était  interrompue  avec  le  lieu  de 
l»^ur  résidence  ;  aue  ce  délai  ne  reprenait  son  cours  qu'avec  le 
rétablissement  des  communications.  —  Caen,  6  janv.  1824, 
Pownoll-Phipps,  lP.  chr.^ 

Section  III. 
Délai  de  rappel  pour  les  Jugements  par  défaut. 

2302.  — Nous  ne  devons  nous  occuper  ici  spécialement  qu(» 
du  df^lai  de  l'appel  appliqué  aux  jugements  par  défaut.  Quant  h 
la  question  de  recevabilité  de  l'appel  de  cette  sorte  de  juge- 
ment, nous  avons  dû  l'examiner  ouand  nous  avons  recherché 
de  quels  jugements  on  pouvait  valaolement  interjeter  appel.  Sur 
cette  question,  nous  renvoyons  aux  observations  précédemment 
présentées.  —  V.  suprà,  n.  761  et  s.  —  V.  aussi  infrà,  v<»  Juge- 
ment par  défaut. 

2303.  —  La  loi  de  1790  et  celle  du  3  brura.  an  II  étant 
restées  muettes  sur  le  délai  d'appel  pour  les  jugements  par  dé- 
faut, on  en  concluait  qu'il  fallait,  pour  déterminer  ce  délai,  re- 
courir aux  lois  anciennes ,  c'est-à-dire  à  l'ordonnance  de  1667. 
Le  Code  de  procédure  a  étendu  aux  jugements  par  défaut  la  dis- 
position de  1  art.  443  ;  cet  article,  modifié  par  la  loi  du  3  mai  1862, 
décide  que  le  délai  de  deux  mois  s'applique  à  ces  jugements 
comme  aux  jugements  contradictoires. 

2304.  —  L'art.  455,  C.  proc.  civ.,  complète  cette  disposition 
en  ajoutant  que  les  appels  des  juçements  susceptibles  d  opposi- 
tion, ne  sont  pas  recevables  penaant  la  durée  au  délai  de  l'op- 
position. 

2305.  —  De  la  combinaison  de  ces  deux  articles  résultent 
les  deux  règles  suivantes  :  1°  tant  que  l'opposition  est  recevahlo 
l'appel  n'est  pas  possible  ;  2**  le  délai  d'appel  ne  peut  pas  cou- 
rir tant  que  l'opposition  est  recevable. 

2306.  —  La  question  de  savoir  si  le  demandeur  peut  se  pour- 
voir parla  voie  de  l'appel  contre  un  défaut-congé  avant  été  pré- 
cédemment examinée  (V.  suprà,  n.  814  et  s.)  et  résolue  par  nous 
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dans  le  sens  de  l'affirmative,  nous  nous  bornerons  à  dire  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  de  distinguer,  pour  l'application  des  règles  des 
art.  443  et  455,  relatives  aux  délais  d'appel  des  jugements  par 
défaut,  s'ils  ont  été  prononcés  contre  le  défendeur  ou  contre»  le 
demandeur. 

2307.  —  Ceci  dit,  examinons  comment  il  faut  entendre  les 
deux  règles  des  art.  443  et  455,  C.  proc.  civ.,  combinés.  Nous 
ferons  d  abord  remarquer  que  d'après  une  jurisprudence  certaine, 
et  contre  laquelle  on  n'aperçoit  aucune  raison  de  s'élever,  ces 
dispositions  ne  s'applic[uent  qu'aux  véritables  jugements  par 
défaut  et  non  à  ceux  qui  auraient  reçu  à  tort  cette  qualification. 
Ainsi ,  lorsqu'un  jugement  a  été  mal  à  propos  qualifié  par  défaut, 
quoiqu'il  fût  contradictoire  ,  c'est  le  délai  relatif  à  ce  dernier  ju- 
gement qui  doit  être  observé  pour  l'appel. —  Cass.,  22  mars  1825, 
Bahpau.  [S.  et  P.  chr.] 

2308.  —  De  même ,  le  jugement  qui ,  après  avoir  prononcé 
coutradictoirement  sur  des  exceptions  préjudicielles,  prononce 
sur  le  fond  par  défaut,  faute  de  plaider,  est  réputé  contradictoire 

I  sur  tous  les  points,  et  par  conséquent  non  susceptible  d'oppn- 
;  sition.  —  Nancy,  10  janv.  1812,  Petit,  [S.  et  P.  chr.] 

2309.  —  De  même  aussi,  lorsau'un  jugement  énonce  aue  la- 
:  voué  du  défendeur  a  refusé  de  plaider  et  déclaré  faire  défaut, 

mais  qu'il  mentionne  néanmoins  dans  son  dispositif  qu'il  a  été 
rendu  contradictoirement,  l'appel  en  est  recevable  pendant  les 
délais  de  l'opposition.  —  Colmar,  15  juin  1831 ,  Schauenbourg, 
[P.  chrJ 

2310.  —  Et  on  a  pu  décider  pour  le  môme  motif  que  la  cir- 
constance que  l'avoué  d'une  partie  lui  a  signifié,  par  acte  extra- 
judiciaire ,  qu'il  cessait  d'occuper  pour  elle ,  n'empêche  pas  que 
le  jugement  par  défaut  qui  intervient  ultérieurement,  sur  le 
refus  de  cet  avoué  de  conclure  et  de  plaider,  ne  soit  renrlu 
contre  une  partie  ayant  avoué.  Dès  lors,  l'appel  de  ce  jugement 
peut  être  interjeté  après  le  délai  de  huitaine  pour  l'opposition. 
—  Nancy,  29juilL  1837,  Cholley,  [S.  39.2.140,  P.  39.1.435] 

2311.  —  Par  une  raison  analogue,  les  art.  443  et  455  ne  s'ap- 
pliquent ni  au  jugement  par  défaut  qui  intervient  sur  une  réas- 
signation, après  un  jugement  de  défaut  profit-joint,  ni  k  celui 
qui  aurait  rejeté  l'opposition  formée  contre  un  précédent  juge- 
ment par  défaut.  —  Ces  jugements  équivalent,  en  effet,  à  des 
jugements  contradictoires,  puisqu'ils  sont  définitifs  et  ne  peu- 
vent être  frappés  d'opposition. 

2312.  —  Ainsi,  lorsque,  après  un  premier  jugement  par  dé- 
faut profit-joint  contre  une  partie  qui  n'a  pas  constitué  avoué, 
cette  partie  fait  encore  défaut  sur  la  réassiçnation ,  ce  second 
jugement  n'étant  pas  susceptible  d'opposition,  aux  termes  de 
l'art.  153,  C.  proc.  civ.,  ce  n'est  pas,  comme  dans  le  cas  prévu 
par  Fart.  158,  même  Code,  du  jour  de  l'exécution  du  jugement, 
jour  auquel  l'opposition  n'est  plus  recevable ,  que  court  le  délai 
d'appel,  mais  bien  du  jour  de  la  signification  à  domicile  de  ce 
second  jugement,  comme  à  Tégard  des  jugements  contradic- 
toires. —  Cass.,  8  nov.  1828,  Poret-Buis;son,  [P.  chr.]  —  Nous 
nous  contentons  pour  le  moment  de  ces  indications,  nous  exa- 
minerons plus  complètement,  infrà,  v»  Jugement  par  défaut^ 
à  quelles  décisions  il  convient  de  reconnaître  ce  caractère,  à  quelles 
décisions  il  faut,  au  contraire,  le  dénier. 

2313.  —  Le  délai  de  l'aplpel  ne  commençant  à  courir  que 
lorsque  le  délai  de  l'opposition  est  expiré,  il  faut,  pour  déter- 
miner quand  commence  le  premier  de  ces  deux  délais,  distinguer 
les  jugements  par  défaut  rendus  contre  partie  n'ayant  pas  cons- 
titué avoué,  et  les  jugements  par  défaut  rendus  contre  avoué 
constitué,  faute  de  conclure  et  de  plaider. 

2314.  —  Pour  les  premiers,  c'est-à-dire  pour  les  jugements 
rendus  contre  partie  n'ayant  pas  constitué  avoué,  l'opposition 
étant  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement  (art.  158,  il. 
proc.  civ.),  le  délai  d  appel  ne  court  pas  tant  que  n'est  pas  inter- 
venue une  exécution  de  la  nature  de  celle  visée  par  l'art.  159  du 
même  Code,  et  qu'au  cours  de  cette  exécution  il  n'a  été  formé, 
avec  réitération  dans  la  huitaine,  aucune  opposition,  soit  par  acte 
extrajudiciaire,  soit  par  déclaration  sur  les  commandements, 
procès-verbaux  de  saisie,  ou  tout  autre  acte  d'exécution  (art. 
162,  C.  proc.  civ.). 

2315.  —  La  signification  du  jugement  à  la  partie  défaillante 
ne  saurait  suffire  pour  faire  courir  les  délais  de  l'appel,  dès  lors 
que  cette  signification  est  insuffisante  pour  faire  courir  le  délai 
cle  l'opposition.  Ainsi,  on  a  décidé  qu'un  jugement  par  défaut 
n'est  réputé  exécuté  dans  le  sens  de  l'art.  159,  C.  proc.  civ.,  m 
par  la  signification  à  partie  par  huissier  commis,  ni  par  l'affich»* 
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dans  les  éludes  de  notaire.  —  Nancy,  26  janv.  18i'4,  Hussenot, 
[S.  44.2.652,  P.  44.2.141] 

2316.  —  ...  Qu'une  inscription  hypothécaire  prise  en  vertu 
d'un  jugement  par  défaut  ne  constitue  pas  un  acte  d'exécution 
de  ce  jugement,  dans  le  sens  de  l'art.  159,  G.  proc.  civ.;  nue, 
conséquemment,  l'opposition  restant  ouverte ,  le  délai  de  1  ap- 
pel n'a  pas  commencé  de  courir.  —  Carré,  t.  2,  quest.  663. 

2317.  —  De  m(^me  en  est-il  lorsqu'un  jugement  par  défaut 
a  ordonné  la  radiation  d'une  inscription  hvpothécaire,  et  que 
cette  radiation  a  été  opérée.  Ce  n'esl  pas  là  l'exécution  qui  rend 
l'opposition  non-recevable  et  qui,  par  suite,  fait  courir  le  délai 
de  rappel.  —  Trêves,  10  août  1810,  Naum,  (S.  et  P.  chr.]  - 
Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  189  et  190;  Boncenne,  t.  3, 
p.  86  et  B. ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  2,  quest.  663. 

2318.  —  Mais,  d'un  autre  coté,  il  a  été  jugé  que  l'apposition 
de  placards,  en  vertu  d'un  jugpment  par  défaut,  faute  de  cons- 
tituer avoué,  qui  a  ordonné  la  continuafion  de  poursuites  en 
expropriation  forcée  ,  et  la  notification  de  cps  placards  au  saisi, 
sont  réputées  exécution  du  jugement  par  défaut;  qu'en  consé- 
qu''nce,  est  non-recevable  l'opposition  aiie  le  saisi  y  forme  ulté- 
rieurement; que  l'appel  seul  est  recevablr  si  le  déla*i  d'appel,  qui 
a  commencé  à  courir  du  jour  de  la  nolifioation  des  placards  n*est 
pas  expiré.  —  Grenoble,  17  déc.  1827,  Ginot,  [S.  et  P.  chr.] 

2319.  —  ...  Que  j  lorsqu'un  jugement  portant  nomination 
d'un  administrateur  provisoire  au  défendeur  à  une  demande  en 
interdiction,  a  été  suivi  de  la  prise  de  possession  par  l'adminis- 
trateur provisoire,  et  que  le  procès-verbal  contient  des  protesta- 
tions de  la  part  du  défendeur,  il  y  a  exécution  connue  du  défen- 
deur dans  le  sens  des  art.  158  et  159,  C.  proc.  civ.;  qu'ainsi,  en 
supposfint  que  le  jugement  pût  être  qualifié  jugement  par  défaut , 
l'opposition  ne  serait  plus  recevable,  et,  par  conséquent,  la 
voie  de  l'appel  serait  ouverte.  —  Cass.,  10  août  1825,  Vigou- 
roux,j^S.  et  P.  chr.] 

2320.  —  ...  Que  le  jugement  par  défaut,  qui  ordonne  le 
dépôt  de  marchandises  dans  un  lieu  désigné  pour  y  être  procéilé 
h  la  vérification  de  leur  qualité,  doit  être  réputé  exécuté,  dans 
le  sens  de  l'art.  159,  G.  proc.  civ.,  par  l'opération  du  dépôt,  alors 
qu'elle  a  été  précédée,  accompagnée  et  suivie  de  notification  h 
la  partie  défaillante.  De  même  en  est-il  du  jugement  par  défaut 
qui,  après  vérification  des  marchandises  dans  l'entropôt  où  elles 
avaient  été  déposées,  autorise  l'acquéreur  à  se  les  faire  livrer  et 
à  n'en  payer  le  prix  que  sous  les  déductions  qu'il  indique;  ce 
jugement  doit  être  réputé  exécuté  par  la  livraison  effectuée  à 
l'acquéreur,  le  vendeur  dûment  appelé,  et  par  l'acte  d'offre  du 
prix  déduit,  conformément  au  jugement.  L'opposition  n'esl  plus 
recevable  relativement  à  ces  jugements  pour  lesquels  le  nélai 
de  l'appel  a  commencé  à  courir  après  les  nernières  notifications 
faites  au  défaillant.  —  Cass.,  27  juin  1837,  Lacroix,  iS.  37.1. 
927,  P.  37.2. 356^ 

2321.  —  Le  délai  de  l'appel  court  non  seulement  quand 
l'exécution  a  eu  lieu  sans  aucune  protestation  de  la  part  du 
défaillant,  mais  encore, lorsqu'une  déclaration  d'opposition  ayant 
été  faite,  cette  déclaration  n'a  pas  été  réitérée  dans  la  huitaine 
impartie.  Jugé  que  le  délai  d'appel  court  h  l'égard  d'un  jugement 
rendu  contre  partie  ayant  constitué  avoué,  du  jour  où  l'opposi- 
tion a  cessé,  faute  deVéitération  dans  le  délai  léf^al,  d'être  rece- 
vable; alors  même  qu'au  lieu  de  suivre  rexécution  de  ce  juge- 
ment, celui  qui  l'a  obtenu  a  assigné  In  défaillant  en  dénoutê 
d'opposition,  et  obtenu  un  jugement  qui  rejette  l'opposition,  et 
ordonne  l'exécution  du  premier  jugement.  —  Pans,  15  févr. 
1825,  Galle,  [P.  chr.] 

2322.  —  Tout  le  monde  est,  d'ailleurs,  d'accord  pour  re- 
connaître qu'il  est  indispensable,  pour  que  le  délai  d'appel  courre 
contre  le  défaillant,  que  ce  jugement  ait  été  signifié;  qu'il  s'a- 
gisse de  jugements  de  défaut  contre  partie  ou  contre  avoué,  la 
règle,  sur  ce  point,  est  la  même.  Kst-il  besoin  d'ajouter  que  dans 
le  cas  on  le  défaut  est  prononcé  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
constitué  avoué,  c'est  à  personne  ou  au  domicile  de  la  partie 
que  cette  signification  doit  être  faite?  Ce  n'est  pas  toutefois, 
nous  le  rappelons,  la  signification  qui  fait  courir  le  délai,  mais 
bion  l'expiration  du  temps  où  l'opposition  peut  être  reçue.  Mais 
il  convient  de  ne  pas  perdre  de  vue,  d'autre  part,  que  l'exécu- 
tion du  jugement  ne  peut  avoir  lieu  et  qup,  par  suite,  les  dé- 
lais d'opposition  eux-mêmes  ne  peuvent  commencer  à  courir 
tant  que  la  signification  n'a  pas  été  etîectuée. 

2323.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'appel  est  non-rece- 
vable, et  que  le  délai  de  l'appel  ne  commence  pas  à  courir  tant 


aue  le  jugement  n'a  pas  été  signifié,  puisqu' alors  le  délai  de 
l  opposition  n'a  pas  encore  commencé  à  courir.  —  Rennes,  9 
mars  1820,  Ducouédic,  [P.  chr.] 

2324.  —  Quand  une  partie  a  constitué  avoué  et  qu'un  juge- 
ment par  défaut  a  été  rendu  contre  elle,  c'est  la  signification  du 
jugement  à  son  avoué  qui  fait  courir  le  délai  de  huitaine  après 
lequel,  l'opposition  n'étant  plus  recevable,  peut  commencer  le 
délai  de  l'appel. 

2325.  —  Mais  ici  s'élève  la  question  de  savoir  si  la  signi- 
fication à  avoué  suffît  pour  faire  courir  le  délai  d'appel,  si,  au 
contraire,  le  délai  ne  commence  à  courir  que  par  la  significa- 
tion à  personne  ou  à  domicile.  Une  vive  controverse  s'est  pro- 
duite sur  cette  question. 

2326.  —  On  soutient,  dans  un  premier  système,  que  la  si- 
gnification à  personne  ou  domicile  est  inutile.  On  se  fonde  princi- 
palement pour  l'établir  sur  les  considérations  suivantes  :  aux  ter- 
mes de  l'art.  443,  C.  proc.  civ.,  le  délai  de  deux  mois  pour  inter- 
jeter appel  des  jugements  par  défaut  court  du  jour  où  l  opposition 
ne  sera  plus  recevable.  D'autre  part,  l'art.  157  accorde  aux  par- 
ties ayant  constitué  avoué  pour  faire  opposition,  un  délai  de  huit 
jours  k  partir  de  la  signification  à. avoué.  —  Cass.,  5  août  1813, 
Laplanche,  ^S.  et  P.  chr.];  —  14  déc.  1814,  Lamoureux,  [S.  et 
P.  chr.l  —  Bruxelles,  11  mai  1812,  Vandenamoole,[S.  et  P.' chr.' 

—  Hiom,  25  août  1812,  Issaly,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  22  juin 
1813,  Le  Gac,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordpaux,  7  août  1813,  Faure, 
'S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  22  juin  1814,  N...,  [S.  et  P.  chr.] - 
Metz,  23  août  1814,  Marin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  Sjanv.  1825, 
Calvimont,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  7  févr,  1832,  Caulson,  [S. 
32.2.631)]  —  Colmar,  19  juill.  1838,  Lehman,  [S.  39.2.203,  P. 
39.1.02'^  —  Sic,  Merlin,  Quefit.,  v»  Appel,  §  8,  art.  1,  n.  10; 
Carré,  t.  3,  quest.  1569;  Bonnin,  p.  318;  Pigeau,  t.  1,  p.  666  et 
671,  ad  notam. 

2327.  —  Il  en  résulte,  dit-on,  que  le  défaillant  a,  pour  ap- 
peler, deux  mois  et  huit  jours  à  partir  de  la  signification  faite  h 
son  avoué,  et  que  cette  signification  est  suffisante.  —  V.  Caen, 
30  avr.  1853,  Margueritte,  [S.  53.2.699,  P.  54.2.393] 

2328.  —  Dans  tous  les  cas,  et  en. supposant  la  signification 
à  personne  ou  domicile  nécessaire,  cette  signification  serait  va- 
lable et  ferait  courir  les  délais  d'appel,  alors  même  qu'il  n'y  se- 
rait pas  fait  mention  de  la  signification  à  avoué.  —  Caen,  30  avr. 
1853,  précité. 

2329.  —  Les  derniers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  sur 
cette  question  permettent  de  considérer  aujourd'hui  Topinion 
contraire  comme  définitivement  admise.  Pour  faire  courir  le  délai 
de  l'appel  contre  les  jugements  par  défaut  faute  de  conclure,  il 
est  nécessaire  que  le  jugement  soit  signifié  à  personne  ou  domi- 
cile; il  ne  suffit  pas  qu'il  l'ait  été  k  avoué.  L'art.  443,  g  2,  pré- 
suppose le  principe  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile, 
principe  admis  de  tous  les  temps.  N'est-il  pas  essentiel,  en  effet, 
de  faire  connaître  le  jugement  à  la  partie  intéressée  pour  la 
mettre  à  mémo  de  l'attaauer?  N'y  a-t-d  pas  une  évidente  con- 
tradiction k  décider  que  les  jugements  contradictoires,  toujourfi 
cetw's  cntmua  défi  parties,  devront  être  signifiés  h  personne  ou 
h  domicile,  tandis  que  les  jugements  par  défaut  toujours,  ou 
contraire,  rt^puU*^  ignorés  de  la  partie  qui  a  fait  défaut ,  pourront 
se  passer  de  cette  signification?  On  ajoute  que  l'art.  443  n'a 
d'autre  objet  que  de  régler  le  point  de  départ  du  délai  ;  que  la  bi 
n'a  pas  voulu  que  les  deux  délais,  celui  de  l'opposition  et  celui 
de  1  appel  concourussent;  qu'elle  a  eu  l'intention  de  les  ména- 

Eer  tous  deux  à  la  partie  condamnée.  —  Cass.,  18  déc.  181.*», 
onge-Commène,  [S.  et  P.  chr."";  —  12  mars  1816,  Dandigné, 
lS.  et  p.  chr.];  —24  avr.  1816,  Faure,  [S.  etP.  chr.];  —  29nov. 
1836,  Ramaudier,  [S.  37.1.131,  P.  37.1.31];  —  15  juill.  1856, 
Boissin-d'Assion,rS.  56.1.815,  P.  57.632,  D.56.1.280^:—5janv. 
1875,  Collard,  [S^  75.1.82,  P.  75.169,  D.  75.1.54]  —  Nancy, 
9  juill.  1811,  Ganier,  IS.  et  P.  chr.]  —  Paris,  10  août  1811, 
Coustard,[S.  et  P.  chr.l;  —  28  juin  1814,  Guerry,  [S.  etP.  chr.' 

—  Colmar,  18  nov.  1815,  StelTan,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  31  déc, 
1818,  Macklot,  [S.  et  P.  chr.]—  Bourges,  23  févr.  1819,  Bonnet, 

S.  et  P.  chr.!  —  Montpellier,  26  juill.  1825,  Batlet,  ^S.  et  P. 
chr.]  —  Poitiers,  20  févr.  1827,  Ducerrier,  [S.  et  P.  chr.] — 
Bordeaux,  26  mai  1827,  Chaumont,  [S.  et  P.  chr.T  —  Toulouse, 
17  déc.  1832,  Ducassé,  [S,  33.2.263,  P.  chr.]  —  Sic,  Fa\-ard  de 
Langlade,  sect.  1,  §  2,  n.  9;  Poucet,  Des  jugem,,  n.  316;  Tho- 
mine-Desmazures, t.  1,  n.  494;  Rauter,  n.  251;  Bioche,  n.  369; 
Talandier,  n.  157;  Rivoire,  n.  197;  Coffînières,  Encycl.  dudr., 
V*  Appel,  n.  101;  de  Fréminville,  n.  736;  Chauveau,  sur  Carré, 
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t.  3,  quest.  1369;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  467,  note  43;  Mour- 
lon  et  Naquet,  n.  751  ;  Rodière,  1.2,  p.  81. 

2330.  —  La  règle  posée  par  les  art.  443  et  455,  C.  proc.  civ., 
est  applicable  aux  jugements  rendus  par  les  juges  de  paix  comme 
aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  civils.  Ainsi,  il  a  été 
jugé  que  l'appel  du  jugement  par  lequel  un  juge  de  paix  s'est 
déclaré  compétent  ne  peut,  au  cas  où  la  décision  sur  le  fond  est 
par  défaut,  être  interjeté  qu'après  l'expiration  du  délai  d'oppo- 
sition. —  Cass.,  22  juin.  1875,  Croutte,  [D.  78.1.71] 

Section  IV. 

Délai  de  l'appel  pour  les  Jugements  préparatoires,  Interlocutoires 
i  et  provisionnels. 

2331.  —  L  Jugements  préparatoires.  —  L'art.  451,  C.  proc. 
c^iv.,  porte  :  «  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra  être 
interjeté  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec 
l'appel  de  ce  jugement,  et  le  délai  de  l'appel  ne  courra  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  définitif  :  cet  appel  sera 
recevable,  encore  que  le  jugement  préparatoire  ait  été  exécuté 
sans  réserves.  » 

2332.  —  Du  texte  de  cet  article  il  résulte  que ,  relativ.ement 
aux  jugements  préparatoires,  il  ne  saurait  y  avoir  de  question 
spéciale  de  délai  s'appliquant  il  ces  jugements,  mais  seulement 
une  question  de  recevabilité  dépendant  du  point  de  savoir  si  le 
jugement  est  ou  non  préparatoire.  Nous  avons  examiné  cette 
question  quand  nous  avons  recherché  de  quels  jugements  on 
pouvait  utilement  appeler;  nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  cet 
examen,  comme  aussi  à  la  détermination  du  délai  de  l'appel  des 
jugements  dt'finitifs,  puisqu'ainsi  que  le  dit  l'art.  451,  le  délai 
«le  l'appel  «l'un  jugement  préparatoire  ne  court  que  du  jour  de 
lu  signification  du  jugement  cléfinitif.  —  V.  suprà,  n.  826  et  s. 

2333.  —  II.  Jugements  interlocutoires,  —  Il  n'en  est  pas  de 
l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  comme  d'un  jugement  pré- 
paratoire ;  l'art.  451,  g  2,  dispose  qu'il  pourra  être  interjeté  avant 
le  jugement  définitif. 

2334.  —  La  question  de  savoir  quand  un  jugement  d'avant 
faire  droit  est  interlocutoire  et  non  préparatoire,  et,  par  suite, 
quand  l'appel  en  est  ou  non  recevable,  a  été  précédemment  exa- 
minée (V.  suprày  n.  826  et  s.).  Nous  n'avons  à  nous  occuper 
ici  que  de  la  question  du  délai  de  l'appel  et  particulièrement  de 
la  question  de  savoir  quand  commence  h  courir  le  délai  de  l'ap- 
pel pour  les  jugements  interlocutoires. 

2335.  —  Les  jugements  interlocutoires  sont-ils  soumis,  quant 
aux  délais  d'appel,  aux  mt^nies  règles  que  les  jugements  défini- 
tifs, et,  par  conséquent,  leur  appel  doit-il  être  interjeté  dans  les 
«leux  mois  de  leur  signification?  Ou,  au  contraire,  le  délai  d'ap- 
ppl  de  l'interlocutoire  étant  le  môme  que  celui  des  jugements 
définitifs,  l'appel  du  premier  peut-il  être  utilement  formé  tant 

!       qu'on  est  dans  les  délais  pour  se  pourvoir  contre  le  second? 

i  2^36.  —  Une  vive  controverse  s'est  élevée  sur  cette  ques- 

lion.  On  a  soutenu  que,  relativement  au  point  de  départ  du 
délai  d'appel,  il  devait  en  être  des  jugements  interlocutoires 
i!omme  des  jugements  définitifs,  c'est-à-dire  que  le  délai  de 
l'appel  commençait  à  courir  du  jour  où  avait  été  faite  la  signi- 
fication de  l'interlocutoire. 

2337.  —  Cette  opinion  se  fonde  principalement  sur  l'histo- 
rique de  l'art.  451,  sur  la  distinction  formelle  qu'établit  l'art. 
452  entre  les  jugements  préparatoires  et  interlocutoires,  sur  le 
silence  de  la  loi  qui  doit  nécessairement  faire  retomber  ces  ju- 
gements dans  la  règle  générale  de  l'art.  443. 

2338.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  826  et  s.,  comment  les  ju- 
gements préparatoires  et  les  jugements  interlocutoires,  complète- 
ment assimilés  quant  au  droit  d'appel  par  la  loi  du  3  frim.  an  H, 
avaient  été,  au  contraire  ,  distingués  par  le  Code  de  procédure. 

2339.  —  Nous  avons  ainsi  suffisamment  dégagé  l'économie 
(le  la  loi  à  cet  égard  :  elle  défend  d'appeler  des  jugements  pré- 
paratoires avant  le  jugement  définitif;  elle  permet  au  contraire 
d'appeler  avant  ce  moment  des  jugements  interlocutoires.  —  De 
plus,  la  loi  décide  qu'on  ne  peut  opposer  aucun  acquiescement 
contre  l'appel  d'un  jugement  préparatoire;  la  jurisprudence  re- 
connaît, au  contraire,  que  l'acquiescement  est  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  un  jugement  interlocutoire, 

2340.  —  S'il  en  est  ainsi,  a-t-on  dit,  où  trouvera-t-on  le 
germe  de  l'exception  qu'on  veut  établir  en  faveur  des  jugements 
interlocutoires?  La  n-gle  se  trouve  dans  l'art.  443,  qui  décide  que 


le  délai  court  à  partir  de  la  signification;  l'exception  est  écrite 
dans  l'art.  451,  §  1,  qui  s'applique  uniquement  aux  jugements 
préparatoires;  il  faut  donc  appliquer  la  règle  générale  toutes  les 
fois  que  l'on  ne  se  trouve  pas  dans  l'exception  ;  or,  les  jugements 
interlocutoires  ne  sont  pas  dans  l'exception.  En  un  mot,  soit 
qu'on  consulte  le  texte,  soit  qu'on  interroge  les  procès-verbaux 
et  qu'on  remonte  à  l'histoire  du  Code,  on  voit  de  la  manière  la 
plus  évidente  que  la  volonté  des  rédacteurs  des  art.  451  et  4o2 
n'a  pas  été  d'assimiler  les  jugements  préparatoires  et  interlocu- 
toires ,  mais  de  les  distinguer  l'un  de  1  autre ,  de  les  opposer 
l'un  à  l'autre. 

2341.  —  On  ajoute  que  ce  système  qui  prend  la  signification 
du  jugement  interlocutoire  pour  point  ue  népart  du  délai  a  cet 
avantage,  non  seulement  d'être  conforme  au  texte  et  h  l'esprit  de 
la  loi,  mais  encore  d'établir  entre  les  deux  parties  en  cause  une 
égalité  qui  n'existerait  pas  dans  le  système  opposé.  En  effet,  dans 
le  dernier  système,  si  la  partie  contre  laquelle  l'interlocutoire  a 
été  ordonné  ne  juge  pas  convenable  d'interjeter  appel  avant  le 
jugement  définitif,  l'autre  partie  n'a  aucun  moyen  de  l'y  con- 
traindre; elle  est  obligée  de  procéder  à  grands  frais  à  une  en- 
quête, h  une  expertise,  par  exemple,  quand  peut-être  la  cour 
jugera  qu'il  ne  fallait  ni  expertise  ni  enquête.  Ce  résultat  n'est 

I  certainement  pas  équitable.  —  A  l'inverse,  le  délai  partant  de 
'  la  signification,  si  la  partie  qui  croit  avoir  à  se  plaindre  d'un 
jugement  interlocutoire,  juge  qu'il  est  de  son  intérêt  de  ne  pas 
le  laisser  exécuter,  elle  use  de  la  faculté  qui  lui  est  accordée  par 
l'art.  4.H1,  §2;  elle  interjette  appel.  Si,  au  contraire,  par  un 
motif  quelconque,  elle  pense  qu'il  lui  convient  mieux  d'attendre 
le  jugement  définitif,  libre  à  elle  de  ne  pas  agir;  mais  comme  , 
dans  ce  cas,  elle  nuit  aux  intérêts  de  la  partie  adverse,  il  faut 
bien  que  celle-ci  ait  un  moyen  de  déjouer  ce  calcul;  et  ce  moyen 
qui  lui  est  donné,  c'est  de  faire  signifier  le  jugement,  afin  de 
faire  courir  le  délai  d'appel. 

2342.  —Cette  opinion  a  été  consacrée  par  d'assez  nombreux 
arrêts  et  peut  également  invoquer  des  autorités  de  doctrine.  — 
Besançon  ,  10  févr.  1809,  V**  Baillv,  [P.  chr.]  —  Metz,  3  janv. 
1812,  Pillart,  [P.  chr.l—  Rennes,  19  mai  1813,  Lucas Pouhaert, 
IP.  chr.]—  Colmar,  10  nov.  1813,  Hirtz,  :S.  et  P.  chr.l  —  Tou- 
louse, 22  mars  1817,  Cornet,  ;;S.  et  P.  chr.^;  —  2  févr.  1819, 
Gautard,  [S.  et  P.  chr.";  —  Angers ,  21  aoiU  1821 ,  Poitevin ,  IS. 
et  P.  chr.]  —  Montpellier,  o  déc.  1821,  Coffinières,  [P.  chr.] 
—  Rennes,  30  mars  1824,  Nicollie,  [S.  et  P.  chr.]—  Limoges, 
18  mars  1835,  Chevalier,  [^S.  37.2.190,  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin, 
Rf*p.y  v°  Interlocutoire ,  n.  2  ;  Pigeau,t.  1,  p.  674;  Hautefeuille, 
p.  2:i5  et 256;  Demiau-Grouzilhac,  p.  325;  de  Fréminville,  n.  586. 

2343.—  Malgré  les  raisons,  d'ailleurs  sérieuses,  invoquées  à 
l'appui  de  l'opinion  qui  veut  prendre  pour  point  de  départ  du 
délai  d'appel,  en  ce  qui  concerne  les  jugements  interlocutoires, 
la  signification  de  l'interlocutoire  lui-même,  nous  estimons 
mieux  justifiée  la  thèse  d'après  laquelle  le  délai  de  l'appel  d'un 
jugement  interlocutoire  ne  commence  à  courir  qu'à  dater  de  la 
signification  du  jugement  définitif.  —  C'est  une  faculté  qu'a 
conféré  l'art.  451,  quand  il  a  dit  que  l'appel  de  l'interlocutoire 
pourra  être  interjeté  avant  le  juçement  définitif;  or,  que  devient 
cette  faculté  si,  par  la  signification  de  l'interlocutoire,  la  partie 
qui  l'a  obtenu  é'st  maîtresse  de  contraindre  son  adversaire  à  in- 
terjeter appel,  sous  peine  de  déchéance,  avant  le  jugement  défi- 
nitif? L'art.  451 ,  en  employant  le  moi  pourra  ^  a  nécessairement 
établi  une  exception  à  la  règle  générale  de  l'art.  443;  d'ailleurs, 
par  la  force  des  choses,  les  jugements  interlocutoires  sont  réu- 
nis au  jugement  définitif,  ne  font  qu'un  avec  lui,  et  partant,  la 
déchéance  ne  peut  atteindre  les  premiers  avant  d'avoir  atteint 
les  seconds;  la  partie  doit  être  juge  des  craintes  plus  ou  moins 
sérieuses  du  préjugé  qu'établit  contre  elle  le  jugement  qui  pro- 
nonce un  avant  faire  droit;  l'interlocutoire,  il  ne  faut  pas  1  ou- 
blier, ne  lie  pas  le  juge ,  et,  même  après  l'enquête  faite,  l'exper- 
tise consommée,  le  jugement  définitif  peut  faire  bon  droit  sans 
tenir  aucun  compte  de  l'interlocutoire;  la  partie  doit  donc  rester 
maîtresse  de  la  question  de  savoir  si  elle  frappera  d'appel  Tin- 
terloculoire  et  à  quel  instant  elle  exercera  son  recours. 

2344.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que  l'ap- 
pel d'un  jugement  interlocutoire  est  recevable,  même  après  les 
trois  mois  delà  signification  (aujourd'hui  deux  mois),  et  tant  que 
dure  le  délai  pour  appeler  du  jugement  définitif.  —  Cass.,  22  mai 
1822,  Rerruver,  [S.  et  P.  chr.];  —26  juin  1826,  Bastide,  (S.  et 
P.  chr.';—  5 juin  1833,  -J.  des  av.,  t. 49,  p.  .563'»—  Paris,  16  mai 
1809,  N...,  J\  chr.]  — l'rèves,  1"  août  1810,  Heinrich  ,  TS.  et 
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P.  c.hv.'  —  Colmar,  6  avr.  iSll,  Schwartz,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Besançon,  8  janv.  1812,  N...,  [cité  par  Bioche,  n.  374]  — 
Douai,  3  juin  1812,  Lhosle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  28  avr. 
4813,  N...,  fP.  chr.l  —  Nancy,  28  juill.  1817,  sous  Gass.,  14 
juin.  1818,  Kœller,  [S.  chr.]  —  Grenoble,  22  août  1817,  Fran- 
çois, [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  15  déc.  1819,  Wasserwaz,  P. 
chr.l  —  Bourges,  23  juill.  1823,  comm.  de  Thisav,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Poitiers,  5  déc.  1823,  Beau,  [S.  et  P.  chr.]—  Grenoble, 
6  déc.  1823,  Langre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  2  fëvr.  1824, 
Detré,  [S.  et  P.  chr.];  --  23  nov.  1825,  Champeaux,  [S.  et  P. 
chr.]  — Caen,2  aoûtl826,  Corbelin,  [S.  et  P.  chr.]— Toulouse, 
10  juill.  1827,  Crespon,  [S.  et  P.  chr.l  —  Bordeaux,  30  août 
1831,  [J.  des  av.,  t.  42,  p.  1701  — Pau; 5  mai  1836,  Langla,  [P. 
chr.]  —Angers,  7  mars  1862,  Oger,  ,D.  62.2.172]  —  Sic,  Carré, 
t.  4,  quest.  1629;  Chauveau ,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1616,  p.  77 
et  s.;  Poncet,  t.  12,  p.  153  ot  s.;  Talandier,  n.  148;  Thomine- 
Desmazures,  t.  i,  p.  689;  Bioche  ,  n.  374;  Souquet,  întrodud., 
1. 1,  p.  36,  n.  213;  Rivoiré,  n.  199;  Rousseau  et  Laisney,  n.27o. 
2345.  —  ...  Que  l'appel  d*un  jugement  interlocutoire  est 
recevable,  soit  qu'il  précède  le  jugement  définitif...  —  Cass.,  13 
janv.  1851,  de  Richemont,  [S.  51.1.287,  P.  51.2.511,  D.  51.1. 
167];  —  3  janv.  1860,  Porten  ,  [S.  00.1.651,  P.  60.1161,  D,  60. 
1.142];  —3  mai  1864,  Kstibaut,  [S.  64.1.216,  P.  64.735,  D.  64. 
1.170]  —  Poitiers,  5  déc.  1823,  Réau ,  [P.  chr.]  —  Grenoble, 
Odéc.  1823,  Landre,  [S.  et  V     '     ^ 
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2346.  — ...  Soit  qu  il  ait  été  interjeté  après  l'appel  formé  contre 
le  jugement  définitif,  si,  des  termes  dans  lesquels  a  été  formulé 
ce  dernier  appel ,  il  ne  résulte  pas  acquiescement  au  jugement 
interlocutoire ,  ou  si  le  délai  de  l'appel  n'est  pas  expiré.  —  Gre- 
noble, 6  déc.  1823 ,  précité.  —  Sic,  Merlin,  Quesi,  de  dr.,  v^  Ap- 
;je/,  §6,  n.  6.  —  Contra,  Bruxelles,  27  févr.  1819,  N...,  [P.  chr.^.; 

—  20  mai  1826,  N...,  ;^D.  hép,,  v*»  Appel  civil,  n.  1135] 

2347.  —  ...  Que  l'appel  est  formé  en  temps  utile,  s'il  est  in- 
terjeté avec  l'appel  du  jugement  définitif.  —  Cass.,  26juin  1826, 
précité.  —  Caen ,  2  août  1826,  précité. 

2348.  —  ...  Que  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  est 
recevable  plus  de  trois  mois  après  sa  signification  (aujourd'hui 
deux  mois;,  lorsqu'il  n'est  pas  intervenu  de  jugement  définitif. 

—  Grenoble,  22  août  1817,  précité. 

2349.  —  ...  Qu'un  jugement  interlocutoire  est  susceptible 
d'appel,  môme  après  le  jugement  définitif,  lorsque  ce  dernier 
jugement  rendu  par  défaut  n'a  été  ni  signifié,  ni  exécuté.  — 
Agen,  6  mars  1812,  Gary,  [S.  et  P.  chr.] 

2350.  —  Il  est,  d'ailleurs,  bien  entendu  que  la  solution  qui 
vient  d'être  indiquée  ne  trouverait  sa  place  qu'autant  que  l'exé- 
cution de  l'interlocutoire  par  la  partie  n'aurait  pas  eu  lieu  dans 
des  conditions  qui  entraîneraient  acquiescement.  —  V.  Cass.,  17 
nov.  1829,  comm.  deKœur,  [S.  chr.';  — 12 janv.  1836,  Laulanié, 
;S.  36.1.201];  —  11  mars  1856,  Perret,  [D.  56.1.147];  —  7  déc. 
1864,  Bastien,  j^S.  65.1.17,  P.  65.26,  D.  65.1.184]  —  Limoges, 
22  janv.  1839,  [J.  des  av.,  t.  37,  p.  368]  —  Sir,  Rousseau  et 
Laisney,  n.  278. 

2351.  —  L'interlocutoire,  avons-nous  dit,  à  l'appui  de  l'o- 
pinion qui  ne  fait  partir  le  délai  de  l'appel  de  l'interlocutoire 
que  de  la  signification  du  jugement  définitif,  est  intimement  lié 
h  ce  dernier  jugement;  ce  lien  n'est  pas  toutefois  tellement  étroit 
(\ue  l'appel  du  jugement  définitif  emporte  appel  du  jugement 
interlocutoire.  Pour  que  le  juge  du  second  degré  puisse  con- 
naître en  même  temps  et  de  l'avant  faire  droit  et  du  jugement 
sur  le  fond,  il  est  nécessaire  qu'il  ait  été  saisi  par  des  appels 
frappant  spécialement  chacune  de  ces  décisions.  —  V.  infrà,  n. 
2369. 

2352.  —  La  question  de  savoir  à  qui  doit  être  signifié  le  ju- 
gement interlocutoire  ne  fait  pas  de  doute;  il  doit  l'être  à  per- 
sonne ou  domicile  ;  la  signification  à  avoué  seulement  ne  ferait 
pas  courir  les  délais  d'appel.  —  Besançon,  10  févr.  1809,  V« 
Bailly,  [P.  chr.]  —  Rennes,  19  mai  1813,  Lucas  Pouhaert,  ^P. 
chr.] 

2353.  —  in.  Dca  jugements  de  provision.  —  Quoique  les  ju- 
gements qui  accordent  une  provision  ne  soient  pas  des  juge- 
ments interlocutoires  préjugeant  le  fond,  la  loi  permet  de  les 
frapper  d'appel  avant  le  jugement  définitif  (art.  451,  §  2,  in  fine, 
C.  proc.  civ.). 

2354.  —  Cette  disposition  s'expliq-ue  facilement.  En  effet,  si 
les  jugements  ordonnant  une  provision  ne  sont  pas  des  interlo- 
cutoires, ce  ne  sont  pas  non  plus  des  préparatoires;  ils  ne  sont 
pas  relatifs  à  l'instruction;  dans  la  réalité,  ce  sont  de  véritables 


jugements  définitifs,  comme  les  jugements  qui  statuent  sur  des 
mcidents;  ils  peuvent  causer  un  préjudice  irréparable.  Il  est 
donc  juste  qu'on  puisse  en  interjeter  appel  avant  le  jugementsur 
le  fond.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1617  bis. 

2355.  ~  Tels  sont  :  le  jugement  qui  prononce  une  condam- 
nation provisoire  à  charge  de  donner  caution.  —  Turin,  9[lor. 
an  X,  [J.  des  av.,  t.  15,  p.  187' 

2356.  —  ...  Le  jugement  qui  adjuge  à  l'une  des  parties  la 
possession  provisoire  de  l'immeuble  litigieux.  —  Cass.,  4  août 
1819,  ;S.  chr.] 

2357.  —  De  mênae  en  est-il  du  jugement  qui  nomme  un  ad- 
ministrateur provisoire  chargé  de  prendre  soin  de  la  personne 
et  des  biens  d'un  défendeur  à  l'interdiction.  —  Cass.,  10  aoùl 
1825,  Vigoureux,  |S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  28  déc.  1826,  J. 
de  cette  cour,  27,253] 

2358.  ~  ...  Ou  un  séquestre.  —  Chauveau,  sur  Carré,  ioc. 
nt. 

2359.  —  On  a,  à  tort,  indiqué  un  arrêt  de  cassation  du  18 
mars  1828,  Lemerle,  [S.  et  P.  chr.],  comme  décidant  qu'un  pa- 
reil jugement  était  simplement  préparatoire  et  que  l'appel  ne 
pouvait,  par  suite,  en  être  interjeté  qu'avec  l'appel  du  juge- 
ment définitif.  Cet  arrêt  juge  seulement  le  point  de  savoir  si 
l'appej  sur  le  fond  pouvait  être  interjeté  six  mois  après  qu'un 
premier  jugement  ordonnant  un  séquestre  avait  été  exécuté  et 
alors  que  tous  les  droits  des  parties  avaient  été  réservés. 


CHAPITRE  VII. 

FORMALITÉS   DE    l'aPPEL. 

Section  I. 
Dans  quelles  formes  rappel  doit  être  Interjeté. 

2300.  —  Le  Code  de  procédure  a  beaucoup  simplifié  les  for- 
mes de  l'appel.  Dans  l'ancien  droit,  la  partie  pouvait  se  borner 
à  une  simple  déclaration  d'appel.  Cette  déclaration,  qualifiée 
souvent  d'appe/  volant,  se  faisait  au  çreiTe,  et  quoiqu'elle  ne 
saisît  pas  immédiatement  le  tribunal  d  appel,  elle  arrêtait  co- 
pendant  les  poursuites  d'exécution  pratiquées  en  vertu  du  ju- 
gement. Celui  qui  avait  fait  la  déclaration  d'appel  était  tenu  de 
citer  son  adversaire  dans  les  trois  mois  pour  procéder  sur  cet 
appel;  c'est  ce  qu'on  appelait  re^ver  appel.  Si  l'appelant  n'a- 
gissait pas  dans  ce  délai,  l'intimé  pouvait  anticiper,  c'est-à-dire 
faire  citer  l'appelant  devant  le  juge  qui  devait  en  connaître.  Il 
pouvait  aussi,  après  une  sommation,  faire  déclarer  l'appel  dessert, 
c'est-à-dire  abandonné;  mais  l'appelant  avait  encore  le  droit  de 
réitérer  l'appel  en  répondant  des  dépens  de  la  désertion.  Ainsi, 
la  désertion  de  l'appel  n'emportait  pas  déchéance  du  droit  de 
l'appelant;  elle  autorisait  simplement  la  continuation  des  pour- 
suites interrompues  par  la  déclaration  d'appel. 

2361.  —  Toutes  ces  formalités,  sans  parler  de  celles  usitées 
plus  anciennement  encore  dans  les  pays  de  droit  écrit,  étaient 
longues,  dispendieuses,  inutiles,  et  avaient  l'inconvénient  de 
laisser  planer  sur  le  jugement  une  incertitude  fâcheuse;  les 
rédacteurs  du  Code  ont  abrogé  cette  procédure,  déjà  simplifiée 
sous  le  <lroit  intermédiaire. 

2362.  —  L'acte  d'appel  est  régi ,  quant  à  sa  forme,  par  la 
loi  existante  au  momentoù  il  a  été  interjeté,  à  l'exclusion  de  celle 
qui  existait  h  l'époque  du  jugement.  Ce  principe  qui  repose  sur  la 
maxime  Tempus  )egit  actum,  osi  hors  de  toute  contestation.  — 
Cass.,  4  mars  1812,  Bormans,  [S.  et  P.  chr.';  —  P^  mars  1820, 
Gonthier,  ^S.  et  P.  chr.!  —  Bruxelles,  13  mai  1807,  Cornet,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  16  janv.  1815,  J.  des  av.,  t.  6,  p.  697^ 

—  Bourges,  6  mai  1822,  [J.  des  av.,  t.  2'*,  p.  142]  —  Sic.  Carré 
et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1647;  Talandier,  n.  179. 

2363.  -—Ainsi,  l'appel  d'un  jugement  rendu  en  Savoie  a\'ant 
la  réunion  de  ce  pays  à  la  France,  mais  interjeté  après  cette 
réunion,  est  régi,  quant  aux  formalités,  par  la  loi  française  et 
non  par  la  loi  sarde.  Spécialement,  cet  appel  est  régulièrement 
interjeté,  bien  cjue,  s'agissant  de  l'appel  d'un  jugement  non 
encore  signifié,  1  appelant  n'ait  pas  notifié  ce  jugement  en  même 
temps  que  son  appel,  conformément  à  l'art.  118,  C.  proc.  sarde. 

-  Cass.,  :»  nov.  1862,  Coutav,  [S.  63.1.28,  D.  62.1.453]  -  V. 
suprà,  v°  Annexion  et  Démenihrement  de  territoire,  n.  287. 
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2364.  —  L'art.  456,  C.  proc.  civ.,  veut  (^ue  l'appel  contienne 
assignation  dans  les  délais  de  la  loi  et  soit  signifié  à  personne 
ou  domicile.  Ainsi,  plus  de  déclaration  au  greffe,  plus  de  som- 
mation, d'anticipation,  de  désertion;  l'appel  doit  être  relevé  par 
exploit. 

2365.  —  On  a  dit  cependant  que  c'était  la  déclaration  d'ap- 
pel qui,  seule  et  par  elle-même,  saisissait  de  plein  droit  la  ju- 
ridiction supérieure.  Cette  affirmation  ne  nous  paraît  pas  com- 
plètement exacte.  Le  juge  n'est  saisi  que  par  l'acte  qui  appelle 
devant  lai  une  autre  partie  pour  vider  une  contestation,  autre- 
ment dit  par  une  assignation.  La  déclaration  d'appel,  si  elle 
n'est  pas  accompagnée  d'une  assignation,  n'aboutira  jamais  à 
mettre  le  juge  du  second  degré  en  demeure  de  statuer;  consé- 
quemment,  elle  ne  le  saisit  pas  :  «  Attendu,  a  dit  justement  la 
cour  de  Paris,  que  tout  appel  doit  contenir  assignation,  ?i  peine 
de  nullité;  que  les  conclusions  prises  depuis  ne  peuvent  y  sup- 
pléer. »  —  Paris,  11  mars  1813,  Villain,  [S.  et  P.  chr.]  —  La  dé- 
volution de  l'instance  au  juge  du  second  degré  n'est  donc  ,  en 
réalité,  opérée  que  par  un  acte  d'appel  contenant  assignation 
devant  le  tribunal  supérieur. 

2365  6û.  —  Jugé  encore,  en  ce  sens,  que  l'appel  notifié,  même 
par  huissier  ayant  droit  d'instrumenter,  est  nul  s'il  ne  contient 
pas  assignation.  —  Amiens,  11  mars  1807,  N...,  [P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 24  juin  1807,  Daberiiand,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  2,')  août 
1807,  Duval,  [P.  chr.]  —  Sic,  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  677. 

2366.  —  Il  en  résulte  que  lorsqu'une  déclaration  d  appel, 
insérée  au  pied  d'un  jugement  ou  d'un  commandement,  n'a  pas 
été  suivie  a'une  notification  avec  assignation  à  comparaître,  la 
partie  qui  a  obtenu  ce  jugement  peut  en  suivre  l'exécution  sans 
avoir  à  se  pourvoir  devant  la  cour  pour  faire  prononcer  la  nul- 
lité de  la  déclaration  d'appel.  —  V.  infrà,  n.  2371. 

2367.  —  L'appel,  disons-nous,  doit  être  relevé  par  exploit, 
car  l'acte  d'appel  est  le  début  d'une  instance  nouvelle' et  doit 
contenir  assignation;  c'est  donc  dans  la  forme  des  ajournements 
qu'il  doit  se  produire,  et  non  dans  celle  des  significations  d'a- 
voué à  avoué;  l'art.  456  ne  laisse  aucun  doute  à  cet  égard.  «  Il 
est  de  l'essence  d'un  acte  d'appel,  a  dit  la  Cour  de  cassation, 
dans  un  arrêt  rendu, Chambres  réunies,  le  24  mars  1857,  Revert, 
[P.  57. 584],  que  la  partie  à  laquelle  un  jugement  fait  grief  en 
demande  spécialement  l'infirmation  et  la  mise  au  néant  par  des 
conclusions  précises,  dirigées  contre  la  décision  elle-même,  et 
accompagnées  d'un  ajournement  signifié  à  la  partie ,  à  l'effet  de 
voir  prononcer  cette  infirmation.  »  —  V.  Poncel,  t.  1,  p.  504 
pt  505;  Pigeau,  Comment.,  t.  1,  p.  676;  Favard  de  Langjade, 
secL  1,  §  4,  n.  1  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1 ,  p.  695;  Boitard 
et  Colmet-Daage ,  t.  2,  p.  51  ;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest. 
1646;  Talandier,  n.  179. 

2368.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'appel  d'un  jugement 
ne  peut  être  interjeté  par  acte  d'avoué  à  avoué.  —  Pans,  4pluv. 
lui  A,  de  La  Porte,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  fructid.  an  XI,  Pieffer, 
S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  27janv.  1832,  Meyer,  [P.  chr.J 

2369.  —  On  ne  peut  pas  non  plus,  par  de  simples  conclu- 
sions, relever  appel  d'un  jugement  interlocutoire,  même  alors 
qu'on  serait  appelant  du  jugement  définitif.  —  Bordeaux,  2  mai 
1834,  Blandeau,  |^P.  chr.J 

2370.  —  ...  Ni  par  une  déclaration  extrajudiciaire,  si  elle 
n'est  suivie,  dans  le  délai  utile,  d'un  acte  régulier.  —  Turin,  6 
juin.  1808,  Gervasie  et  Rolfi,  ;S.  et  P.  chr.] 

2371.  —  Encore  moins  le  pourrait-on  par  une  déclaration 
faite  sur  l'exploit  de  signification  du  jugement.  —  Montpellier, 
28  févr.  1811,  Chavardez,  [P.  chr.] 

2372.  —  Pour  que  l'acte  d'appel  soit  valable,  il  faut,  en 
effet,  non  seulement  que  la  déclaration  d'appel  émane  de  la 
partie,  mais  que  la  signification  avec  ajournement  soit  consi- 
{jnée  dans  un  acte  fait  spécialement  au  nom  de  cette  partie. 
.\ins! ,  on  a  jugé  avec  raison  qu'une  déclaration  d'appel  consi- 
gnée au  bas  de  la  signification  d'un  jugement  ne  pouvait  tenir 
Heu  d'un  acte  d'appel  régulier,  alors  même  que  cette  déclaration 
contiendrait  assignation  dans  les*  délais  de  la  loi  et  constitution 
d'avoué,  si  toutes  ces  mentions  ne  se  trouvent  pas  dans  un  acte 
distinct  fait  au  nom  de  la  partie  mais  n'existent  que  sur  la  signi- 
fication du  jugement.  —  Cass.,  5  avr.  1813,  Fontan,  [S.  et  P. 
chr.]  —  V.  Talandier,  n.  179;  Crivelli,  sur  Pigeau,  Comment., 
t.  1,  p.  677,  note  2;  Favard  de  Laiiglade,  sect.  1,  J^  4,  n.  1; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1646. 

2373.  —  Toutefois,  la  déclaration  d'appel  faite  sur  l'exploit 
de  signification  n'est  pas  nulle;  mais  pour  équivaloir  à  l'acte 
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personne  ou 


il  faut  qu'elle  soit  réitérée  par  exploit  à  pe 

(le  nullité.  —  Kn  effet,  l'art.  162,  G.  proc.  civ.. 


d'appel, 

domicile  à  peine 

qui  autorise  une  partie  condamnée  par  défaut  en  première  ins- 
tance et  n'ayant  pas  d'avoué ,  à  former  opposition  ,  soit  par  acte 
extrajudiciaire,  soit  par  déclaration  sur  les  commandements,  ou 
tout  autre  acte  d'exécution ,  mais  à  la  charge  de  la  réitérer  par 
requête  dans  la  huitaine,  sous  peine  d'être  déclarée  non-rece- 
vable,  peut  être  étendu  sans  dilficultéaux  déclarations  d'appel, 
mais  à  la  condition  que  l'appel  sera  réitéré  dans  le  délai  de  la 
loi  et  notifié  en  observant  les  formalités  prescrites  à  cet  éçard. 
Ainsi,  une  déclaration  d'appel  consignée  dans  un  exploit  de 
saisie  ou  dans  un  commandement,  arrêtera  l'exécution  com- 
mencée, et  sous  ce  rapport  elle  sera  utile  et  même  nécessaire; 
mais  elle  sera  insuffisante  pour  saisir  le  juge  cui  quem,  si  elle 
n'est  renouvelée  par  un  exploit  et  ajournement  particulier  con- 
tenant les  formalités  exigées  par  les  art.  61,  68  et  456,  C.  proc. 
civ.  Vainement  dirait -on  que  l'assigné  a  eu  connaissance  de 
l'appel  interjeté  et  de  l'ajournement,  puisque  l'un  et  l'autre  sont 
énoncés  dans  l'original  même  de  l'acte  signifié  à  sa  requête, 
contenant  indication  de  son  domicile.  Cette  connaissance,  encore 
bien  qu'elle  existe  en  fait,  n'est  point  légale;  pour  qu'elle  soit 
telle,  il  faut  qu'elle  soit  donnée  non  à  l'huissier,  mais  à  la  par- 
tie et  signifiée  à  sa  personne  ou  à  sou  domicile,  à  peine  de 
nullité.  —  Si  une  simple  déclaration  sur'  l'exploit  fait  à.  la  re- 
quête d'un  poursuivant,  bi^n  qu'elle  contînt  les  conditions  fon- 
damentales d'un  acte  d'appel,  telles  que  l'assignation  à  un  délai 
convenable  et  la  constitution  d'avoué,  etc.,  était  suffisante,  la 
loi  s'en  serait  indubitablement  expliquée;  si  elle  ne  l'a  pas  fait, 
c'est  qu'elle  n'a  point  voulu  qu'il  en  fût  ainsi. 

2374.  —  n  a  été  jugé  qu'un  appel  est  valablement  interjeté 

f)ar  une  déclaration  devant  notaire,  portant  qu'on  entend  appe- 
er,  si  elle  est  signifiée  par  huissier  avec  assignation  à  compa- 
raître pour  voir  infirmer  le  jugement  de  première  instance.  — 
Pau,  16  août  1806,  Hirribaren,  ^S.  et  P.  chr.] 

2375.  —  Dans  cette  espèce,  ainsi  que  le  fait  justement  re- 
marquer M.  Chauveau  (loc.  cit.),  le  vœu  de  la  loi  est  complète- 
ment rempli;  son  but  est  atteint,  en  deux  actes,  il  est  vrai, 
mais  deux  actes  qui  n'en  font  plus  qu'un  seul,  du  moment  au'ils 
sont  signifiés  en  même  temps  et  par  le  même  exploit.  —  V.  Mer- 
lin, Quest.,  V»  Appel,  S  10,  n.  11. 

2376.  —  L'obligation  d'un  exploit  d'appel  est  absolue  et 
s'applique  au  recours  exercé  contre  tous  jugements.  Ainsi,  l'acte 
d'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  juge  de  paix,  a  dû,  pour 
être  valable,  avant  comme  depuis  le  Code  de  procédure,  con- 
tenir assignation  à  comparaître  devant  le  tribunal  supérieur.  — 
Cass.,  6  sept.  1814,  Daaemar,  lS.  et  P.  chr.; 

2377.  —  Et,  par  cela  même,  il  n'est  pas  valablement  signi- 
fié par  un  notaire.  Il  doit,  à  peine  de  nullité,  être  signifié  par 
un  huissier.  —  Cass.,  9  déc.  1822,  Hoche,  [S.  et  P.  chr.] 

2378.  —  Pour  la  déclaration  d'appel,  on  n'est  nullement 
astreint  k  des  termes  sacramentels  ou  exprès;  il  n'est  point  né- 
cessaire d'employer  les  mots  appel,  appeler;  il  suffit  que,  des 
expressions  dont  on  s'est  servi,  résulte  la  volonté  clairement 
manifestée  de  demander  à  une  juridiction  supérieure  la  réfor- 
mation de  la  décision  rendue  par  le  juge  du  premier  degré.  — 
Cass.,  2  vent,  an  IX,  Vitet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  16  août 
1809,  précité.  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v«  Appel,  §  M  î  Rivoire, 
n.  135;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1646;  Talandier,  n. 
179. 

2379.  —  Le  mot  exploit  dont  s'est  servi  l'art.  456  indique, 
suffisamment  que  l'huissier  seul  peut  faire  la  notification  exigée, 
les  huissiers  ayant  seuls  qualité  pour  signifier  les  exploits. 

2380.  —  La  notification  avec  assignation  de  l'huissier  ne 
pourrait  donc  être  suppléée  par  une  déclaration  remise  h  la  per- 
sonne même  de  la  partie  adverse  qui  en  aurait  simplement  donné 
un  reçu. 

2381.  —  En  serait-il  de  même  si  cette  partie,  au  lieu  de  se 
borner  à  recevoir  la  déclaration  remise  en  ses  mains,  à  en  don- 
ner récépissé  allait  jusqu'à  déclarer  elle-même  qu'elle  accepte 
l'appel  tel  qu'on  l'a  formulé  et  qu'elle  consent  à  se  trouver  ae- 
vant  la  juridiction  du  second  degré  au  jour  qui  lui  a  été  indi- 
qué? 

2382.  —  L'appel  n'est  point  de  droit  public  pas  plus  que  ce 
caractère  n'appartient  çénéralement  aux  règles  de  procédure 
qui  ont  pour  objet  de  déterminer  les  formes  du  recours  à  un 
juge  supérieur.  Devant  les  premiers  juges  comme  devant  les 
juges  d  appel,  on  peut  renoncer  à  opposer  les  nullités  qui  ré- 
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sultpraient  des  irrégularités  dans  le  mode  de  procéder  et  les 
couvrir  par  son  silence;  de  même  on  peut  par  avance  s'enlever 
le  droit  de  se  prévaloir  de  ces  irrégularités.  Mais  il  est  facile  de 
comprendre  qu'il  y  a  là  un  véritable  contrat,  l'application  d'une 
convention  particulière  qui,  se  tenant  en  dehors  des  règles  du 
droit,  ne  les  infirme  pas  et  leur  laisse,  au  contraire,  toute  leur 
force  dans  les  cas  où  elles  ne  sont  pas  modifiées  par  les  volontés 
libres  et  concordantes  des  parties. 

2383.  —  C'est  môme  le  cas  de  dire  c(ue  l'exception  confirme 
la  rè^le,  car  si  les  parties,  sans  exploit  d'appel,  viennent  vo- 
lontairement devant  le  juge,  constituent  avoué,  prennent  et 
déposent  des  conclusions,  le  juge  peut  juger;  mais  si,  malgré 
l'acceptation  faite  et  signée  de  la  déclaration  d'appel  et  de  l'as- 
signation donnée  autrement  que  par  exploit,  la  partie  ne  se 
présente  pas,  ne  constitue  pas  avoué,  ne  conclut  pas,  le  juge 
ne  peut  ni  donner  défaut,  ni  statuer,  par  la  simple  raison  qu'il 
n'est  pas  saisi,  que  vis-à-vis  de  lui  il  n'y  a  pas  d'appel,  ce  qui 
nous  ramène  toujours  à  ce  principe  que  pour  qu'il  y  ait  un  ap- 
pel, il  faut  indispeiisablement  un  exploit  notifié  par  huissier. 

2384.  —  Un  contrat  judiciaire  peut  se  former  entre  les  par- 
ties devant  le  juge  d'appel  pour  lui  attribuer  juridiction  relati- 
vement à  une  contestation  qui  n'avait  point  été  soumise  aux 
premiers  juges  et  qui  n'était  point  mentionnée  dans  l'acte  d'ap- 
pel. Ce  contrat  judiciafre,  s'il  est  accepté  parle  juge,  c'est-à-dire 
si  le  juge,  qui  n'y  est  point  contraint,  consent  à  juger,  tient 
lieu  de  la  formalité  de  l'acte  d'appel,  le  juge  se  trouve  réguliè- 
rement saisi  par  les  conclusions  respectives  des  parties  et  peut 
valablement  statuer  sur  le  différend  qui  lui  a  été  ainsi  déféré. 
—  V.  suprà,  n.  7  et  8. 

2385.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  que 
lorsque  les  qualités  du  jugement  constatent  que  des  parties, 
venues  devant  le  tribunal  civil,  en  appel  d'un  jugement  déjuge 
de  paix,  ont  reconnu  que,  s'agissant  entre  elles  d'un  litige  qui 
n'était  pas  de  la  compétence  du  juge  de  paix,  il  y  avait  heu  de 
considérer  comme  non  avenu  tout  ce  oui  avait  été  fait  devant 
ce  magistrat  et,  pour  éviter  les  frais,  ae  saisir  immédiatement 
le  tribunal,  par  voie  de  conclusions,  des  contestations  existant 
entre  elles,  cette  manière  de  procéder  peut  être  suivie,  dès  l'ins- 
tant que  le  juge  consent  à  se  tenir  pour  saisi;  dans  ces  condi- 
tions, l'instance  ayant,  en  réalité,  commencé  devant  le  tribunal 
de  première  instance,  suit  son  cours  régulier  quand  elle  est 
portée  devant  les  juges  d'appel  qui  peuvent  en  connaître  sans 
violer  le  principe  du  double  degré  de  juridiction.  —  Cass.,  25 
avr.  1881,  Deleau,  [S.  81.1.406,  P.  81.1.1047,  D.  82.1.1551 

2386.  —  Pour  la  validité  de  l'acte  d'appel,  il  faut  non  seule- 
ment qu'il  ait  ^té  signifié  par  un  huissier,  mais  encore  par  un 
huissier  ayant  droit  d'instrumenter  dans  la  localité  oij  lacté  a 
été  passé. 

2387.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'acte  d'appel  d'un  juge- 
ment du  tribunal  de  première  instance  signifié  par  un  huissier 
de  la  justice  de  paix,  et  dans  un  canton  autre  que  celui  de  la 
justice  de  paix  à  laquelle  l'huissier  est  attaché,  est  nul.  L'huissier 
est,  dans  ce  cas,  responsable  de  la  nullité  de  l'appel.  —  Greno- 
ble, 12-14  avr.  1818,  Cottin,  TS.  et  P.  chr.] 

2388.  —  La  notification  de  l'appel  par  huissier  avec  assi- 
gnation à  comparaître  devant  le  juge  du  second  degré  est  la 
règle;  elle  ne  doit  céder  que  devant  l'impossibilité  de  l'appli- 
cation. Cette  impossibilité  existe  quand  l  appelant  n'a  pas  de 
contradicteur,  et  notamment  pour  certains  jugements  ou  cer- 
.taines  ordonnances  rendus  sur  requête  et  cependant  suscep- 
tibles de  recours.  ' 

2389.  —  Ainsi,  on  a  décidé  qu'aucune  disposition  de  loi  ne 
spécifiant  la  forme  en  laquelle  doit  être  interjeté  l'appel  d'un 
jugement  rendu  sur  requête,  il  est  naturel  que  la  voie  de  la  re- 
quête soit  employée  devant  la  juridiction  supérieure  comme  elle 
la  été  devant  la  juridiction  inférieure.  —  Nancv,  2  mai  1867, 
de  Beaumont,  [S.  68.2.118,  P.  68.575,  D.  67.2.03]  —  Pau,  26 
janv.  1881,  Peyriga,  [S.  81.2.140,  P.  81.1.713^  —  Sic,  Rodière, 
t.  2,  p.  93  et  94;  Dutruc,  Supplém.  aux  lois  de  la  procéd.  de 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  n.  367;  Rousseau  et  Laisney,v°  Appel, 
n.  347;  Alauzet,  t.  6,  n.  2567;  Bédarride,  Faillite,  \.  l,  n.  229 
et  230;  Esnault,  t.  2,  n.  287;  Laroque-Sayssinel,  sur  l'art.  462, 
n.  10;  Boulay-Paty  et  Boiieux,  1. 1,  n.  447. 

2390.  —  Toutefois,  même  dans  ces  conditions ,  l'exception 
doit  être  restreinte  à  ses  plus  étroites  limites.  Ainsi,  lorsque  le 
jugement  rendu  en  première  instance  doit  nécessairement  s'exé- 
cuter contre  certaiaes  personnes,  par  exemple»  contre  des  syn- 


dics de  faillite,  et  que  ces  syndics  ont  fait  signifier  le  jugement 
à  telles  fins  que  de  droit,  déclarant  ainsi  que,  tout  en  acceptant 
les  dispositions  qui  grèvent  la  masse  dont  ils  sont  les  représen- 
tants, ils  veulent  bénéficier  de  celles  qui  lui  profitent,  on  ne 
saurait  les  admettre  à  se  plaindre  de  ce  que  l'appel  leur  a  été 
signifié  par  exploit,  avec  assignation  pour  y  venir  conlredin^ , 
s'il  V  a  heu,  devant  la  cour.  —  Pau,  26  janv.  1881,  précité. 

2391.  —  On  a  dit,  d'une  façon  absolue,  que  les  ordonnances 
rendues  par  le  président  du  tribunal  de  commerce,  en  vertu  de 
l'art.  417,  C.  proc.  civ.,  pour  permettre  d'assigner  à  bref  délai 
ou  de  saisir  des  effets  mobiliers,  ne  peuvent  être  frappées  d'appel 
que  par  la  voie  qu'on  doit  suivre  pour  les  provoquer,  c'est-à-dire 
par  la  voie  de  la  requête.  Ce  n'est  pas  complètement  exact.  Si 
c'est  le  requérant  qui  frappe  d'appel  l'ordonnance  parce  qu'elle 
lui  a  refusé  l'autorisation  demandée,  sans  doute,  c'est  parla 
voie  de  la  requête  qu'il  doit  saisir  le  juge  du  second  degré  :  on 
peut  dire,  en  effet,  qu'il  n'a  pas  de  contradicteur;  mais  si  c'est 
le  débiteur  qui  veut  faire  annuler  l'ordonnance  obtenue  par  le 
créancier,  il  n'est  nullement  exact  de  dire  que,  pour  l'appel, il 
n'ait  pas  de  contradicteur,  et  que  la  forme  de  la  signification 
par  huissier  est  impraticable.  Deux  parties  sont  en  présence, et 
l'appelant  a  un  contradicteur  naturel  vis-à-vis  duquel  il  doit 
procéder  dans  les  formes  ordinaires. 

2392.  -r-  C'est  par  voie  de  requête  que  doit  être  interieté 
l'appel  du  créancier  contre  le  refus  par  lequel  un  tribunal  de 
commerce  aurait  répondu  à  la  demande  tendant  à  ce  que  le  dé- 
biteur soit  déclaré  en  failhte.  Bien  que  le  débiteur  semble  un 
contradicteur  naturel,  il  n'est  cependant  pas  un  contradicteur 
forcé,  pas  plus  devant  les  juges  d'appel  que  devant  les  premiers 
juges,  et  cela  suffit  pour  que  l'appel  puisse  être  formulé  par  une 
simple  requête.  La  situation  devant  les  juges  du  secona  degré 
reste  ce  qu'elle  était  devant  les  juges  du  premier.  —  Chaaveâu, 
sur  Carré,  t.  4,  quest.  1645  ter;  Talandier,  n.  179. 

2393.  -—  Toutefois,  il  n'en  faudrait  pas  conclure  que  l'appel 
serait  nul  s'il  avait  été  interjeté  dans  la  forme  ordinaire ,  c'est- 
à-dire  par  une  signification  avec  assignation  donnée  au  débi- 
teur dont  on  poursuit  la  mise  en  failhte.  Si  ce  débiteur,  ainsi 
que  nous  venons  de  le  dire,  n'est  pas  un  contradicteur  forcé, 
c'est  cependant  un  contradicteur  naturel  qui  ne  saurait  être  ad- 
mis à  se  plaindre  de  ce  que ,  par  un  appel  signifié  en  la  forme 
ordinaire,  on  l'ait  mis  en  cause  et  en  situation  de  se  défendre. 
—  Poitiers,  1«^'  juin  1880,  Cont.  indir.,  [S.  82.2.181,  P.  82.1. 
915,  D.  81.2.113] 

2394.  —  La  cour  de  Bordeaux  a  également  admis  la  voie  de 
la  requête  pour  l'appel  d'une  ordonnance  rendue  par  le  prési- 
dent du  tribunal  civil  sur  une  requête  tendant  à  la  nomination 
d'un  juge-commissaire  pour  l'ouverture  d'un  ordre.  —  Cass., 
Bruxelles,  28  nov.  1823,  [cité  par  Merlin,  Quest,, y*  Appel,  §  10, 

art.  3,  n.  13  addit.^       "      '  ~ ~     " 

2.253,  P.  46.1.13] 
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2395.  —  De  même,  l'appel,  formé  par  les  syndics,  du  juge- 
ment qui  a  fixé  leurs  honoraires  doit  être  relevéau  moyen  aune 
requête  présentée  à  la  cour  d'appel.  Non  seulement,  en  effet,  le 
jugement  a  été  rendu  sur  requête,  mais  on  n'aperçoit  d'autre 
partie  adverse  possible  que  la  masse  des  créanciers  qui  n'avait 
pas  été  mise  en  cause  en  première  instance.  —  Xancy,  16  août 
1845,  [Jur.  de  Nancv,  v*»  Faillile,  n.  27]  —  Metz,  7  févr.  1866, 
Billotte,  |1).  66.2.3l|—  Nancv,  2  mai  1867,  de  Beaumont,  [S. 
68.2.118,"P.  68.575,  D.  67.2,83|  —  Sic,  Alauzet,  t.  6,  n.  2567; 
Bédarride,  Faillite,  n.  229  et  230;  Esnault,  Fai«i<e,  t.2,  n.287; 
Bioche,  v'^  Faillite,  n.  438;  Goujet  et  Merger,  v°  Syndic,  n.  92 
et  93;  Laroque-Sayssinel,  sur  l'art.  462,  n.  10;  Boulay-Paty  et 
Boiieux,  t.  1,  n.  447;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1643  fer. 

2396.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'une  demande  en  renvoi  pour  pa- 
renté ou  alliance  ou  de  la  récusation  des  juges,  les  art.  377  et 
392,  C.  proc.  civ.,  indiquent,  pour  l'appel,  une  forme  particulière: 
«  Celui  qui  voudra  appeler,  dit  l'art.  392  auquel  renvoie  l'art. 
377,  sera  tenu  de  le  laire  dans  les  cinq  jours  au  jugement,  par 
un  acte  au  greffe ,  lequel  sera  hiotivé  et  contiendra  énouciation 
du  dépôt  au  greffe  des  pièces  au  soutien.  » 

2397.  —  Enfin,  l'art.  858,  C.  proc.  civ.,  indique  encore  un 
cas  dans  lequel  Tappel  doit  être  interjeté  par  voie  de  requête  : 
«  Dans  le  cas,  dit  cet  article,  où  il  n'y  aurait  d'autre  partie  que 
le  demandeur  en  rectification  (d'acte  ae  l'état  civil)  et  où  il  crc>j- 
rait  avoir  à  se  plaindre  du  jugement,  il  pourra,  dans  les  trois 
mois  depuis  la  date  de  ce  jugement,  se  pourvoir  à  la  cour  d'ap- 
pel »  en  présentant  au  président  une  requête  sur  laquelle  sera 
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indifîué  un  jour  auquel  il  sera  statué  à  Taudience  sur  les  con- 
clusions du  minisière  public.  » 

2308*  —  Nous  avons  vu  précédemmpnt  que  les  actions  dis- 
ciplinaires exercées  par  le  ministère  public  contre  les  notaires 
doivent  IVHre  dans  la  forme  des  actions  civiles.  Conséquemmont, 
elles  sont  astreintes  à  la  nécessité  d'un  acte  d'appel  contenant 
toutes  les  mentions  nécessaires.  On  a  jupe  que  l'appel  d'une 
décision  disciplinaire  rendue  contre  un  notaire  n'est  assujetti 
qu'aux  seules  formes  de  la  procédure  civile  ayant  pour  objet  de 
porter  cet  appel  à  la  connaissance  de  la  partie,  de  lui  ménager 
les  moyens  de  se  défendre  et  de  déterminer  le  délai  dans  lequel 
le  reco"urs  doit  être  exercé  à  peine  de  décht^ance.  Spécialement, 
il  suffit,  pour  la  recevabilité  de  l'appel  interjeté  par  le  ministère 
public,  qu'une  déclaration  d'appel  par  lui  faite  au  greffe  ait  été 
notifiée  au  notaire  intimé ,  avant  l  expiration  du  délai  de  deux 
mois,  si  d'ailleurs  ce  dernier  a  été  ultérieurement  assigné  à  com- 
paraître devant  la  cour.  —  Une  pareille  décision,  loin  d'établir 
une  exception  à  la  règle  ne  fait,  au  contraire,  que  la  confirmer. 
-Cass.,  1"  déc.  1880,  Delaporte ,  .S.  81.1.2o5,  P.  81.1.616, 
D.  81.1.53]  —  Paris,  21  mars  1879,  Delaporte,  [S.  80.2.52,  P. 
80.306,  D.  79.2.2451 

2399.  —  Jugé  cependant  que  l'appel  en  matière  disciplinaire 
doit  être  interj«'té  par  exploit  et  non  par  simple  déclaration  au 
greffe.  —  Douai,  15  juin  1835,  Back ,  [S.  36.2.42,  P.  chr.i  — 
Aancv,  27  janv.  1844,  sous  Cass.,  6  mai  1844,  Carie,  [S.  44.1. 
561,  V.  44.2.18]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  R^).  du  nota- 
riat, v*»  Discipline,  n.  192;  Bioche,  v*  Discipline,  n.  523;  Morin. 
ùisciplinf  des  cours  et  trib.,  t.  1,  n.  424;  Massabiau,  Mémorial 
du  minist.  pub.,  t.  3,  n.  5425  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Disci- 
pline, n.  157. 

2400.  —  Hn  matière  électorale ,  l'appel  n'est  pas  interjeté , 
comme  en  matière  civile  ordinaire,  par  un  acte  notifié  à  la  partie 
adverse  ;  il  est  formé  par  une  déclaration  faite  au  greffe  de  la 
justice  do  paix.  «  L'appel  sera  porté  devant  le  juge  de  paix  du 
canton,  dit  l'art.  22  du  décret  organique  du  2  févr.  1852  ;  il  sera 
formé  par  simple  déclaration  au  greffe;  le  juge  de  paix  statu«*ra 
dans  les  dix  jours  ,  sans  frais  ni  forme  de  proct^duns  et  sur  sim- 
ple avertissement  donné  aux  parties  intéressées.  »  Ici,  il  s'agit 
moins  d'un  débat  entre  particuliers  que  d'une  (lueslion  d'intércH 
public  et  général;  aussi  est-ce  par  un  acte  public,  c'est-à-dire 
par  une  déclaration  faite  au  siège  du  tribunal  qui  doit  statuer 
que  rappel  doit  être  formé. 

2401.  —  L'appel  sera  formé  war  simple  déclaration  au  greffe  ; 
cela  ne  veut  pas  dire  que  cette  déclaration  pourra  Otre  purement 
verbale;  il  faut,  tout  au  moins,  qu'il  en  soit  dresse  acte  ,  sans 
quoi  il  deviendrait  impossible  d'établir  que  la  déclaration  d'ap- 
pel a  été  faite  dans  les  délais  de  droit.  Les  mots  simple  df*clara- 
Won  signifient  seulement  que  l'appelant  n'a  point  d'autres  for- 
malités à  remplir  que  cette  déclaration,  qu'elle  ne  doit  être 
suivie  d'aucune  procédure  utile  à  sa  charge,  la  loi  ayant  orga- 
nisé un  système  d'avertissement  a  donner  par  le  juge  de  paix 
aux  parties  intéressées.  La  déclaration  devra  être  inscrite  sur 
le  registre  du  greffe.  —  Greffier,  p.  117. 

2402.  —  Jugé  qu'en  matière  électorale,  les  act^s  d'appel  de- 
vaht  être  faits  au  greffe ,  il  va  lieu  de  déclarer  non-recevable 
l'appel  formé  par  une  simple  lettre  missive  adressée  au  juge  de 
paix.  —  Cass.,  8  mai  1877,  Nicolle,  S.  77.1.382,  P.  77.955,  D. 
77.1.206]  —  Sic,  Hérold,  Droit  dlect.)  n.  198. 

2403.  —  En  dehors  de  ces  exceptions ,  d'ailleurs  très  res- 
treintes, on  doit  s'en  tenir  strictement  à  la  règle  qui  veut  que 
l'acte  spécial  nécessaire  pour  l'existence  de  l'appel  prenne  la 
forme  d  un  exploit. 

2404.  —  Cet  acte  spécial  doit  exister  pour  chaque  jugement 
frappé  d'appel.  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'on  pouvait  interjeter 
appel,  par  un  même  exploit,  de  deux  iugem<»nls  rendus  entre 
les  mêmes  parties  sur  deux  instances  différentes.  —  Bordeaux, 
U.iuin  183:^,  Marchais-Dussablon,  [S.  34.2.602,  P.  chr.-;  —10 
juilL  1847,  Moussillac  ,  ',S.  48.2.332,  P.  48.1.285;  —  Sic  ,  Carré 
et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1646. 

2405.  —  ...  Alors  du  moins  que  ces  instances  étaient  con- 
nexes, et  avaient  pour  objet  l'exécution  d*un  même  contrat.  — 
Bordeaux,  10  juill.  1847,  précité.  —  Colmar,  5  juin  1862,  svnd. 
Mariote,  [D.  63.2.137] 

2406.  —  ...  Et  sauf  à  la  cour  à  disjoindre,  s'il  n'v  a  pas 
connexité.  —  Poitiers,  18  avr.  1850,  Saint-Généroux,  'S.  50.2. 
455,  D.  50.2.117]  —  Caen,  28  juin  1854,  Legabilleux,  [D.  55.2. 
21] 


2407.  —  Ces  solutions  ne  doivent  être  admises  qu'autant 
que,  flans  l'acte  d'appel,  on  trouvera  les  énonciations  spéciales 
à  chaque  jugement;  elles  devront,  en  tous  cas,  être  restreintes 
aux  jugements  rendus  exactement  entre  les  mêmes  parties. 
L'appel  de  deux  jugements  distincts,  bien  que  rendus  sur  les 
poursuites  du  même  demandeur,  par  le  même  tribunal  et  le 
même  iour,  ne  peut  être  formé  par  un  seul  et  même  acte,  si  Ips 
défendeurs  sont  différents.  —  Colmar,  10  juill.  1843,  Kientz, 
■S.  45.2.541,  P.  44.2.476,  D.  45.2.9^;  —  19  juin  18H,  Vischer, 
[D.  45.2.9] 

2408.  —  L'acte  d'appel  devant  prendre  la  formf»  d'un  rr- 
ploit,  la  conséquence  en  est  qu'il  doit  contenir  tout  ce  qui  est  n»*- 
cessaire  pour  la  validité  des  exploits.  Il  y  a  unanimité,  sur  ce 
point,  dans  la  rloctrine.  — '  Favard  de  Lanje:lade,  sect.  1,  îi  4,  n. 
1;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  t646;  Thomine-Desmazures , 
1. 1,  p.  696;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  51  ;  Kodière,  t.  1, 
p.  93;  Poncel,  t.  1,  p.  505;  Talandier,  n.  179;  Bonnin,  sur 
l'art.  456;  Bioche,  n.  401  ;  Deffaux  et  Harel,  vo  Appel,  n.  283; 
Rivoire,  n.  134;  de  Frémin ville,  n.  793;  Rousseau  et  Laisnev, 
n.311. 

2409.  —  La  jurispruflence  a  aussi  consacré  ce  principe  par 
plusieurs  décisions  :  —  Cass.,  9  mars  1825,  Houy,  [S.  chr.];  — 
1"  mars  1841,  (lourgeine,  -S. '41.1.252,  P.  41.1. 408^,  —  en  re- 
gard desquelles  il  faut  toutefois  mentionner  un  arrêt  de  la  cour 
d'Orléans  du  6  aoiU  1849,  Chrétien-Cuisinier,  [S.  50.2.652,  P. 
50.2.136,  D.  51.2.26[ —  Dans  cet  arrêt ,  la  cour  oppose  l'exploit 
d'appel  ft  l'exploit  introductif  de  l'instance,  cherche  à  établir 
que,  dans  le  premier,  les  formalités  doivent  être  observées  d'un ♦• 
façon  beaucoup  moins  rigoureuse  aue  dans  le  second  et  formule, 
en  définitive,  ce  principe  :  que  si  Varl.  436,  C.  pmc.  civ.,  veut 

3ue  l'acte  d'appel  contienne  assigns^tion,  il  n'ajoul*»  pas  qu'il 
evra ,  à  peine  de  nullité,  renfermer  les  énonciations  prescrites 
par  l'art.  61  pour  la  validité  d'un  exploit  d'ajournement.  —  V. 
Cass.,  26  avr.  1830,  Mnsnil,  'S.  et  P.  chr.]  —  V.  encore  B(»r- 
deaux,  2  mars  1843,  Chevalier,    S.  43.2.295,  P.  chr.^ 

2410.—  Cette  consé(juence,  Iju'on  a  voulu  tirer  du  [»rétendij 
silence  gardé  par  la  loi  dans  l'art.  456,  ne  semble  nullement  ju- 
ridique. Dès  lors  que  l'acte  d'appel  est  un  exploit  (et  les  termes 
de  l'art.  456  ne  permettent  pas  J'en  douter),  la  conséquence  na- 
turelle et  forcée,  c'est  qu'il  est  soumis  à  toutes  les  formalit^'s 
essentielles  des  exploits.  Ce  n'est  pas  la  règle  qu'il  était  néces- 
saire de  rappeler,  c'est  l'exception  qu'il  eût  fallu  formuler,  si  on 
avait  voulu  la  consacrer. 

2411.  —  Nous  reconnaissons  toutefois  qu'à  l'exploit  d'appel, 
plus  encore  qu'à  l'exploit  introductif  de  l'instance,  doit  être  ap-^ 
pliquée  la  doctrine  qu'on  a  désignée  sous  le  nom  de  doctrin»* 
deséquipollents  et  d'après  laiiuelle  l'exploit  doit  être  <léclan'«  va- 
lable alors  même  qu'on  n'y  trouve  pas  spécialement  formulées 
les  mentions  prescrites  par  l'art.  61,  C.  proc,  si  ces  mentions 
peuvent  être  suppléées  à  l'aide  des  autres  indications  de  l'ex- 
ploit. Nous  disons  que  cette  doctrine  des  équipollents  doit  être 
appliquée  plus  encore  à  l'acte  d'appel  qu'à  l'exploit  introductif, 
parce  qu'on  doit  nécessairement  tenir  compte  de  cette  situation 
que  si  l'appel  constitue,  en  soi,  une  instance  nouvelle,  cette 
instance  n'est,  après  tout,  que  la  suite  et  la  conséquence  d'un 
premier  procès  au  cours  duquel  ont  été  fournies  la  plupart  des  in- 
dications qui  doivent  se  trouver  dans  l'exploit  d'appel.  En  défi- 
nitive, les  nullités  sont  de  droit  étroit,  et  si,  d'après  le  contexte 
de  l'acte,  l'erreur  n'est  pas  possible  pour  la  partie  qui  en  a  reçu 
la  notification,  c'est  très  légitimement  qu'en  l'absence  de  men- 
tions précises,  on  déclare  néanmoins  l'acte  valable.  —  Thomine- 
Desmazures,  t.  1 ,  p.  156;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest. 
284;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  p.  240;  Boncenne,  t.  2, 
p.  103;  Talandier,  n.  183;  Rivoire,  n.  136;  de  PVéminville, 
n.  795;  Rousseau  et  Laisney,  n.  314  et  s.  —  V.  suprà ,  v«  Ajoui  - 
nemmt,  n.  128,  151  et  s.,  250  et  s.,  271  et  s. 

2412.  —  La  doctrine  des  éipiipollents  a  été  consacrée  par 
de  nombreux  arrêts  que  nous  ferons  connaître  en  examinant 
chacune  des  mentions  que  doit  contenir  l'acte  d'appel  (V.  no- 
tamment infrà,  n.  2422  et  s.,  2^26,  2439  et  s.,  2498  et  s.,  2550 
et  s.,  etc.).  Disons  toutefois,  dès  maintenant,  que  si  ces  déci- 
sions indiquent,  dans  la  jurisprudence,  une  tendance  marquée 
à  prononcer  la  validité  de  l'acte  d'appel  toutes  les  fois  nue,  par 
des  énonciations  quelconques,  on  a  pu  suppléer  aux  innications 
que  l'exploit  doit  contenir,  encore  faut-il  que  celte  tendance  reste 
contenue  dans  de  sages  limites  et  que,  par  exemple,  le  désir  de 
ne  point  annuler  un  appel  n'entraîne  pas  à  rechercher  en  dehors 
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de  l'cicLe  lui-même  ce  que  cet  acte  a  omis  de  mealionner.  L'ex- 
ploit floit  à  lui  seul  faire  sa  preuve  et  la  faire  complète,  soit 
par  des  mentions  précises,  soit  par  des  équivalents.  Si,  pour 
suppléer  aux  omissions  ou  rectifier  les  erreurs,  on  recourt  à  des 
actes  autres  que  l'exploit  même  d'assignation,  il  est  nécessaire 
que  ces  actes  aient  été  signifiés  avec  l'exploit  et  ne  fassent 
qu'un  avec  lui.  —  Besançon,  23  août  1854,  Demoulin,  [S.  55. 
2.553,  P.  55.1.505] 

2413.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  qu'en 
admettant  qu'il  pût  être  suppléé  par  des  équipollents  au  défaut 
d'une  énonciation  exigée  pour  la  validité  de  l'exploit  d'appel, 
cela  ne  devrait  s'entendre  dans  tous  les  cas  que  d'éauipollents 
Fournis  par  cet  exploit  lui-même,  sans  qu'on  dût  se  référer,  à  cet 
égard,  aux  actes  de  la  procédure  de  première  instance.  — Agen, 
■20  mars  1852,  Sabathié,  [S.  53.2,190,  P.  54.1.311,  D.  52.2.206] 

2414.  —  Toutefois,  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que,  soit  que 
l'acte  d'appel  exprime  par  une  insertion  littérale  les  nom ,  pré- 
noms, profession  et  domicile  de  l'appelant  dans  son  contexte, 
soit  qu  il  les  énonce  seulement  en  termes  implicites,  en  se  ré- 
férant, à  cet  égard,  à  un  autre  acte  qui  les  contient,  qui  est 
connu  de  l'intimé  et  est  en  son  pouvoir,  le  but  de  la  loi  est  rem- 
pli et  l'acte  d'appel  est  valable.  —  Cass.,  7  nov.  1821,  hérit. 
Wamant,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  2442. 

2415.  —  C'est  pousser  à  ses  dernières  limites  l'application 
(Je  la  théorie  des  équivalents.  Du  moins  est-il  nécessaire  pour 
que  ces  applications  soient  admises,  d'une  part,  que  l'acte  d'ap- 
pel contienne  une  référence  précise  à  un  acte  précédemment  si- 
gnifié, d'autre  part,  que  cet  acte  se  trouve  nécessairement  entre 
les  mains  de  l'intimé. 

2416.  —  L'exploit  d'appel,  comme  l'exploit  introductif  d'ins- 
tance, doit  contenir  :  la  date  des  jours,  mois  et  an,  les  noms, 
profession  el  domicile  du  demandeur,  la  constitution  de  l'avoué 
qui  occupera  pour  lui  et  chez  lequel  l'élection  de  domicile  sera 
de  droit  à  moins  d'une  élection  contraire  par  le  même  exploit; 
les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier;  les  noms  et 
demeure  du  défendeur;  la  mention  de  la  personne  à  laquelle 
copie  de  l'exploit  sera  laissé;  l'objet  de  la  demande;  l'exposé 
sommaire  des  moyens  ;  l'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître 
de  la  demande  et  du  délai  pour  comparaître  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité  (art.  61,  C.  proc.  civ.).  —  Reprenons  successivement  ces 
diflerents  points. 

Section  II. 
Mentions  que  doit  contenir  l'acte  d*appel. 


§  1.  Date  de  Vappel. 

2417.  —  Tout  exploit  doit  être  daté.  Pour  l'exploit  d'appel, 
la  date  est  particulièrement  nécessaire,  parce  que  l'appel  est 
soumis  à  des  délais  spéciaux.  L'appel  n'est  pas  permis  pendant 
la  huitaine  qui  suit  le  jugement;  il  ne  peut  plus  être  utilement 
émis  après  les  deux  mois  oui  suivent  la  signification  (lu  juge- 
ment; comment  savoir  si  les  délais  prescrits  par  la  loi  ont  été 
respectés,  si  l'appel  n'est  point  hâtif  ou  tardif  autrement  que 
par  la  date  même  de  l'acte  d'appel? 

2418.  —  Cette  date,  pour  être  dans  des  conditions  do  com- 
plète certitude,  doit  indiquer  le  jour,  le  mois,  l'année.  —  V. 
suprà,  v^  Ajournement,  n.  16. 

2419.  —  I.  Jour,  —  Les  observations  gui  viennent  d'être 
faites  sur  la  computation  des  délais  pour  interjeter  utilement 
appel  et  pour  comparaître  montrent  bien  que  cette  indication 
du  jour  est  essentielle.  Jugé  que  l'acte  d'appel  qui  ne  porte  pas 
la  date  du  jour  où  il  a  été  signifié  est  nul,  alors  même  ou'en 
considérant  tout  le  mois  dans  lequel  la  signification  a  eu  lieu, 
l'appel  se  trouvât  interjeté  en  temps  utile.  —  Bastia,  31  mars 
1835,  Tomasi,  [S.  35.2.414,  P.  chr,] 

2420.  —  ...  Que  la  copie,  comme  l'original  de  l'acte  d'appel, 
doit,  h  peine  de  nullité,  offrir  intégralement  la  triple  date  du 
mois,  du  jour,  et  de  l'an.  En  supposant  que  la  date  du  mois  fût 
suffisante  pour  établir  que  l'appel  a  été  émis  dans  le  délai  légal, 
l'omission  de  la  date  du  jour  rendrait  l'acte  nul,  comme  exploit 
d'ajournement.  —  Metz,  1.8  juin  1819,  Thierry,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Rennes,  20  févr.  1828,  I^hilippe,  lS.  et  P.  chr.] 

2421.  —  ...  Qu'est  nul  l'acte  d'appel  dont  la  copie  ne  men- 
tionne pas  la  date  du  jour  de  la  signification,  si  cette  copie  ne 
renferme  d'ailleurs  aucune  énonciation  de  nature  à  équivaloir  h 
la  mention  de  cette  date.  —  Cass.,  4  août  1846,  de  Pasquier, 
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P.  55.1.505];—  5  mai  1858,  Audicq,  [S.  59.1.41,  P.  58.690, 
\  58.1.286] 

2422.  —  IL  Mois.  —  Un  exploit  d'appel  qui  ne  contient  pas 
la  mention  du  mois  dans  lequel  il  a  été  signifié,  est  nul,  lors- 
que les  autres  énonciations  de  l'exploit  ne  fournissent  aucune 
indication  qui  fassent  connaître  ce  mois  :  il  ne  peut  être  suppléé 
à  une  telle  omission  par  des  raisonnements  ou  inductions  tirés 
des  énonciations  d'autres  actes  qui  ne  sont  pas  transcrits  sur  la 
copie  de  l'exploit.  —  Cass.,  26  août  1816;  —  26  janv.  1874, 
Roger,  [D.  74.1.220]   —   Limoges,    12  déc.   1821,   Gorrivaud, 

P.  chr.J  —  Riom,  8  janv.  1824,  Monteil,  [S.  et  P.  chr. , - 
Toulouse,  23  juin  1840,  Baric,  [P.  40.2.426]  —  Paris,  4  juill. 
1840,  Lehmann,  [P.  40.2.714]  —  Besançon,  23  août  1854,  De- 
nioulin,  [S.  55.2.553,  P.  55. i. 505] 

2423.  —  Toutefois,  conformément  à  la  doctrine  des  équipol- 
lents que  nous  avons  exposée  {suprà,  n.  2412),  l'exploit  a'appel 
dans  lequel  on  a  omis  la  date  du  mois  de  la  signification  n'est 
pas  nul,  s'il  résulte  des  expressions  du  corps  de  l'acte  que  la 
partie  n'a  pu  ignorer  la  date  non  mentionnée.  —  Rennes,  29 
janv.  1817,  Hervé,  [^S.  et  P.  chir.] 

2424.  —  ...  Comme  aussi,  l'acte  d'appel  n'est  pas  nul,  bien 
que  la  date  en  soit  erronée,  si,  malgré  l'erreur,  il  ne  peut  y  avoir 
incertitude  sur  la  date  véritable.  —  Kiom,  17  mai  1820,  Gàgnon, 
[S.  et  P.  chr.] 

2425.  —  De  même,  l'erreur  de  date  de  la  copie  d'un  acte 
d'appel  ne  suffit  pas  pour  entraîner  la  nullité  de  lacté  ,  lorsque 
ses  énonciations  mêmes  indiquent  nécessairement  la  date  véri- 
table. —  Cass.,  24  déc.  1839,  Sainte-Marie,  [S.  40.1.167];- 
4  août  1856,  commune  de  Rémoulins,  [D.  56.1.334]—  Bourges, 
29  avr.  1823,  Raisonnier,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  nov.  1830,  Plas- 
sat,  [S.  31.2.156,  P.  chr.]  —  Douai,  18  juin  1845,  Berchon,  [D. 
45.4.254]  —  Sic,  Carré,  t.  1,  quest.  284;  Talandier,  n.  183. 

2426.  —  Jugé  encore  qu'un  acte  d'appel  u'est  pas  nul  quoi- 
que ne  contenant  pas  la  mention  expresse  du  mois  dans  le  cours 
duquel  la  signification' a  eu  lieu,  si  ce  mois  se  trouve  nécessai- 
rement désigné  par  le  rapprochement  des  diverses  énonciations 
de  l'acte.  —  Cass.,  29  août  1865,  Véron,  [S.  65.1.433,  P. 63.1 153, 
D.  65.1.331]  —  Sic,  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  87,  p.  136. 

2427.  —  IIL  Année.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'indica- 
tion du  jour  et  du  mois  s'applique  à  l'indication  de  Vanni^e.  L'acte 
d'appel  sera  nul  si  aucune  des  indications  de  l'exploit  ne  per- 
met de  connaître  avec  certitude  l'année  de  la  notification;  Usera 
valable,  au  contraire,  s'il  ne  peut  exister  aucune  incertitude  à 
cet  égard.  —  Lyon,  28  déc.  1810,  commune  de  Saint-Vulbas., 

;S.  et  P.  chr.]  —  MontpeUier,  28  juill.  1812,  Joffre,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Limoges,  14  mars  18iO,  Pradier,  [P.  43.1.548] 

2428.  —  Il  faut  appliquer  à  la  fausseté  de  la  date  tout  ce 
qui  vient  d'être  dit  pour  l'omission  de  la  date  elle-même,  l'a 
exploit  n'est  véritablement  daté  qu'autant  que  l'indication  du 
moment  où  il  est  notifié  est  complètement  exacte.  Une  fausse 
date  peut  être  mieux  encore  une  causo  d'erreur  qu'une  absence 
de  date.  Aussi  la  jurisprudence  ne  fait-elle,  en  principe,  aucune 
distinction  entre  la  fausse  date  et  la  date  omise. 

2429.  —  La  nullité  de  l'exploit  d'appel  doit  être  déclarée, 
bien  que  l'omission  ou  l'inexactitude  de  la  date  no  se  trouvent 
que  dans  la  copie ,  l'original  étant  parfaitement  régulier.  Jugé 
spécialement  qu'un  acte  d'appel  est  nul,  lorsque  le  quantième 
du  mois  où  il  est  fait  se  trouve  en  blanc  dans  la  copie ,  quoique 
cette  partie  de  la  date  soit  remplie  dans  l'original.  —  Colmar, 
28  août  1812,  Venuste,  [S.  et  P.  chr.] 

244)0. —  ...  Du  moins  il  est  nul,  s'il  ne  renferme  aucune 
énonciation  qui  puisse  suppléer  à  l'omission,  et  cela  encore  que 
l'original  porte  la  date.  —  Riom,  8  janv.  1824,  précité. 

2431.  —  La  raison  de  cette  nullité  est  que  la  copie  constitue 
le  véritable  original  pour  la  partie  assignée.  C'est,  en  effet,  le 
seul  acte  qu'elle  connaisse,  celui,  par  conséquent  qui  doit  lui 
apprendre  exactement  le  jour  précis  où  il  a  été  fait  et,  par  suite 
aussi,  le  jour  précis  où  il  doit  être  répondu  à  l'intimation  par  la 
comparution  devant  le  juge.  Il  y  a  sur  ce  point  doctrine  unanime 
et  jurisprudence  constante.  —  V.  mfrâ,  v°  Exploit. 

2432.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  la  copie  d'un  exploit  tenant 
lieu  d'original  à  la  partie  qui  l'a  reçue,  elle  fait  pleine  foi  de  sa 
date,  à  moins  que  l'erreur  de  cette  date  ne  soit  constatée  et  rec- 
tifiée par  les  autres  énonciations  de  l'exploit.  —  Cass..  4  nov. 
1868,  Cornaille,  [S.  69.1.109,  P.  69.261,  D.  68.1.469]  —  Sic, 
Merlin,  Rép,,  \o  Copie,  §  2,  n.  2;  Carré  et  Chauveau,  t.  1» 
qurjsl.  327;  Boncenne,  t.  2,  p.  101. 
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2433.  —  Le  calendrier  grégorien  (ioil  tHn?  ubs^rvé  à  peine  1 
de  nullité  dans  la  date  d'un  acte  d'appel.  Ainsi,  au  lieu  de  dater  I 
de  1809,  il  n'a  pas  suffi  ,  pour  que  l'acte  fût  valable,  de  le  dater  j 
de  ran  V du  règne  de  NapoUon  empereur.  —  Aix,9  mai  1810, 
Bobonue  ,  [S.  et  P.  chr.]  j 

§  2.  Noms,  profeiisinn  et  domicile  de  l'appelant, 

2434.  —  La  seconde  indication  exigée  par  l'art.  61,  C.  proc. 
civ.,  et  qui  doit  se  trouver  dans  l'exploit  d'appel  ,  est  celle  des 
noms,  profession  et  domicile  de  l'appelant;  ce  qui  n'est,  en 
d'autres  termes,  que  l'obligation  de  faire  connaître  d'une  ma- 
nière précise  et  certaine  à  la  partie  attaauée  d'où  lui  vient  l'at- 
lauue  pour  lui  permettre  d'organiser  sa  défense. 

2435.  —  C'est  la  réunion  de  ces  trois  mentions  que  doit  pré- 
senter l'exploit  d'aymel  ;  l'une  ne  supplée  point  à  l'autre;  et,  de 
im'me  que,  dans  la  date,  l'absence  du  jour,  du  mois  ou  de  l'an- 
née punit  pour  entraîner  la  nullité  de  l'acte,  de  m<^me  en  est-il 
rte  l'absence  absolue  d'un  de. ces  trois  éléments,  le  nom,  la 
f»rofession,  le  domicile,  ou  de  l'erreur  portant  sur  l'un  d'eux, 
si  de  cette  absence  ou  de  cette  erreur  peut  r^'sulter  une  incerti- 
lude  quelconque  sur  l'identité  de  l'appelant. 

2436. —  Mais  hàtons-nous  d'ajouter  que  c'est  principalement 
à  ces  sortes  de  mentions  que  la  jurisprudence  a  appliqué  la  doc- 
trine en  vertu  de  laquelle  il  suffit,  pour  que  l'acte  d'appel  soit 
valable,  qu'il  n'ait  pu  exister  dans  l'esprit  de  l'intimé  aucune  in- 
certitude sur  la  personne  de  l'appelant.  C'est  ici,  en  etfet,  qu'il 
faut  se  rappeler  qu'il  y  a  déjà  eu  un  premier  débat  par  suite 
duquel  il  est  difficile  à  la  partie  appelée  devant  le  juge  du  se- 
cond degré  d'ignorer  qui  1  y  appelle.  —  V.  suprà,  v«  Ajourne- 
ment, n.  18. 

4**  Noms  el  prtJuoms. 

2437.  —  Le  nom  qui  doit  être  inscrit  dans  l'exploit  d'appel 
est  manifestement  le  nom  de  famille;  mais  ce  peut  être  aussi  la 
dénomination  différente  du  véritable  nom  de  famille,  sous  laquelle 
une  personne  est  connue  dans  le  monde.  En  un  mot,  la  désigna- 
liou  est  bonne  dès  l'instant  qu'elle  ne  peut  tromper  la  partie  ad- 
verse. Il  en  serait  ainsi  notamment  de  celle  sous  laquelle  on 
aurait  plaidé  en  première  instance.  —  Bourges,  26  judl.  1826, 
de  Sérent,  -S.  et  V,  chr.]  —  Grenoble,  21  déc.  1820,  Muget, 
LS.  et  P.  cbr.l 

2438.  —  Quant  aux  prt'noms,  on  a  soutenu  que  la  mention 
en  était  indispensable  à  la  validité  d'un  exploit.  —  Boitard  et 
r,olmet-Daage ,  t.  1,  p.  241;  Boncenne,  t.  2,  p.  107  et  s.  — 
Celte  opinion,  déjà  très  contestable  dans  sa  formule  absolue 
quand  elle  s'applique  à  l'exploit  introductif  de  l'instance  (V. 
suprà,  y^  Ajournement,  n.  31),  l'est  bien  davantage  encore 
quand  il  s'agit  de  l'exploit  d'appel,  c'est-à-dire  d'un  acte  inter- 
venu quand  les  adversaires  sont  depuis  longtemps  en  présence 
les  uns  des  autres.  Dans  ces  conditions,  il  serait  bien  extraor- 
dinaire que  l'absence  de  prénoms  pût  induire  une  partie  en 
f-rreur  sur  la  question  de  savoir  qui  l'appelle  devant  le  iuge  du 
second  degré.  —  V.  Pigeau,  Comment,,  t.  1,  p.  174;  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  28.');  Hodière,  t.  1,  p.  190;  Cadrés,  p.  34; 
Favard  de  Langlade,  v°  Ajournement,  §  2. 

2439.  —  La  jurisprudence  a  appliqué,  dans  un  sens  large, 
la  doctrine  des  équivalents  à  l'obligation  d'indiquer  les  noms  de 
l'appelant  :  ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'omission  du  nom  de  l'ap- 
pplant  dans  la  copie  d'un  acte  d'appel  n'entraîne  pas  nullité  de 
cet  acte,  lorsaue,  malgré  cette  omission,  toute  méprise  sur  le 
nom  de  l'appelant  est  impossible.  —  Cass.,  6  avr.  1821,  Seuil- 
leLte,  [S.  chr.J 

2440.  —  ...  Uue,  bien  que  tout  exploit  d'ajournement  doive 
contenir  le  nom  du  demandeur,  cette  disposition  de  l'art.  61, 
<'-  proc.  civ.,  est  suffisamment  observée  quand  il  résulte  des  énon- 
cialions  de  l'exploit  d'appel  que  l'intimé  n'a  pas  pu  se  méprendre 
sur  l'identité  de  l'appelant.  —  Ainsi  en  est-il  d'un  exploit  dé- 
clarant que  l'appel  est  interjeté  à  la  requête  de  la  Compagnie 
d'assurances  contre  l'incendie  dont  le  siège  esta  Paris,  rue  Le- 
pellelier,  n°  4,  agissant  poursuites  et  diligences  de  un  tel,  son 
directeur,  demeurant  au  siège  de  la  société  :  de  pareilles  indi- 
cations ne  permettent  pas  de  se  tromper  sur  la  société  appe- 
lante, bien  que  son  nom  ne  figure  pas  dans  l'exploit.  —  Riom, 
20  mai  1886,  C'«  le  Nord  ,  lD.  87.2.26] 

2441.  —  Décidé  encore,  dans  le  même  sens,  que  l'erreur 


commise  dans  un  acte  d'appel  sur  le  non  el  les  qualités  de  l'ap- 
pelant n'est  pas  une  cause  de  nullité,  lorsque  ce  nom  et  les 
qualités  sont  les  mêmes  que  ceux  sous  lesquels  la  partie  a  agi 
en  première  instance,  et  nu'ainsi  l'intimé  n'a  pu  être  induit  en 
erreur  sur  la  personne  de  l'appelant.  —  Grenoble,  21  déc.  1820, 
Muget,  [S.  et  P.  chr.^ 

2442.  —  ...  0"  '1  ppul-  y  îivoir  une  désignation  suffisante, 
dans  un  exploit  d'appel,  des  noms,  profession  et  domicile  du 
demandeur,  si  ces  noms,  etc.,  sont  désignés  par  relation  à  un 
autre  acte  connu  du  défendeur  et  en  son  pouvoir.  —  Spéciale- 
ment, un  acte  d'appel  peut  désigner  suffisamment  les  noms, 
professions  et  domiciles  des  appelants,  lorsqu'il  est  dit  qu'il  est 
fait  à  la  requête  de  N...  et  autres  dénommés  au  jugement  de  pre- 
mière instance  (art.  456,  C.  proc.  civ.).  —  Cass  ,  7  nov.  1821, 
Wamant,  [S.  et  P.  cbr.] 

2443.  —  ...  Qu'un  acte  d'appel  n'est  pas  nul,  quoique  l'ap- 
pelant y  soit  désigné  sous  un  nom  autre  aue  celui  qui  lui  appar- 
tient, SI  les  diverses  énonciations  de  l'exploit  n'ont  pu  permettre 
a  l'intimé  de  se  méprendre  sur  l'identité  de  l'appelant. —  Nîmes, 
16  mai  1861,  Teissier,  [S.  62.2.454,  P.  62.121' 

2444.  —  La  désignation  du  nom  est  évidemment  imposée  à 
tous  ceux  oui  veulent  se  porter  appelants;  si  donc,  plusieurs 
parties  ont  figuré  en  première  instance,  soit  du  cMé  des  deman- 
deurs, soit  du  cùté  des  défendeurs,  alors  même  qu'elles  auraient, 
dans  le  procès,  un  intérêt  identique  et  commun,  toutes  doivent 
nommément  interjeter  appel  et  fournir  les  désignations  exigées 
du  plaideur  à  la  requête  auquel  l'exploit  est  notifié. 

2445.  —  La  doctrine  est  unanime  pour  déclarer  nul  l'exploit 
rlans  lequel,  au  cas  où  il  y  a  plusieurs  demandeurs,  on  s'est  borné 
à  cette  qualification  :  U7i  tel  et  consorts,  un  tel  et  compagnie,  ne 
donnant  qu'un  seul  nom  et  omettant  de  désigner  privativement 
les  autres  parties  au  procès.  L'exploit  ne  vaut  que  pour  celui 
qui  y  est  dénommé  ;  il  est  nul  relativement  aux  autres  (V.  su- 
prà.V»  Ajournement,  n.  34  et  s.).  —  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  174 
et  179  ;  Merlin,  Hèp,,  v°  Consorts:  Carré,  t.  1,  quest.  287  ;  Favard 
de  Langlade,  toc.  cit.;  Boncenne,  t.  2,  p.  130;  Thomine-l)es- 
mazures,  t.  l,p.  157;  Bioche,  v®  Kxphnt,  n.  81  et  s.;  Hodière, 
t.  1,  p.  191.  —  Il  n'y  a  aucun  motif  pour  ne  pas  appliquer  cette 
solution  à  l'exploit  d^ppel. 

2446.  —  toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'exploit  d'appel  dans 
lequel  les  appelants  ne  sont  pas  dénommés,  mais  indiqués  seule- 
ment sous  la  qualification  générale  (^héritiers  de  telle  personne, 
est  valable,  si  les  appelants  ont  procédé  sous  cette  désignation 
en  première  instance,  et  si  l'intimé  se  l'est  appropriée  dans  les 
actes  de  la  procédure  et  dans  la  signification  nu  jugement  : 
cette  désignation ,  qui  ne  peut  induire  l'intimé  en  erreur,  est 
équipoUente  à  une  dénomination  exprt»Fse.  —  (^.ass.,  25  juill. 
1860,  Martinal,  [S.  61.1.93,  P.  61.229,  D.  60.1.330; 

2447.  —  M.  Hodière  critique  cet  arrêt  comme  contraire  à  la 
règle  aui  prescrit  la  désignation  de  chacun  des  appelants  dans 
l'acte  d'appel  (t.  1,  p.  191,  en  note).  Il  aurait  raison,  si  l'on  de- 
vait voir  dans  l'arnH  de  1800  un  arriH  de  principes  "^ais  il  nous 
paraît  plus  juste  d'y  voir  un  arrêt  d'espèce  où  l'on  trouve  une 
application  combinée  de  la  doctrine  des  équipollents  en  matière 
d  exploits  et  des  effets  produits,  en  matière  de  nullités  de  pro- 
cédure, par  le  silence  ou  l'assentiment  des  adversaires.  Mais  il 
faut,  en  principe,  maintenir  cette  rède  :  que  la  désignation  gé- 
nérale et  commune  d'héritiers  de  telle  personne,  sans  dénomi- 
nation individuelle,  ne  suffit  pas  plus  dans  un  exploit  d'appel 
qu'elle  ne  suffirait  dans  un  ajournement  introductif. 

2448.  —  Lorsque  ce  sont  de  simples  particuliers  qui  procè- 
dent pour  la  défense  de  leurs  intérêts  personnels  et  privés,  l'o- 
bligation d'indiquer  le  nom  est  simple  el  facile  à  remplir.  Mais 
il  n'en  est  pas  toujours  ainsi.  11  y  a  les  actions  intentées  pour 
un  intérêt  public ,  en  vertu  d'une  qualité  déterminée,  les  pro- 
cédures suivies  par  des  réunions  d'individus,  au  nom  d'êtres 
collectifs,  d'êtres  moraux,  d'incapables,  etc.  Or,  pour  être  va- 
lable, tout  exploit  doit  porter  un  nom  ou  l'équivalent  d'un  nom, 
une  désignation ,  en  un  mot,  qui  fasse  bien  connaître  l'intérêt 
contre  lequel  on  est  provoqué  à  se  défendre  et  ceux  qui  sont 
chargés  de  le  mettre  en  mouvement.  Il  convient  donc  d'exami- 
ner avec  soin  quelle  peut  être  celle  désignation,  comment  les 
intérêts  généraux  ou  publics,  les  collectivités  d'individus,  les 
êtres  moraux  doivent  être  dénommés  dans  l'exploit  d'appel. 

2449.  —  L'Etat,  le  Trésor  public,  les  directions  de  l'enre- 
gistrement, des  contributions  directes  et  indirectes,  des  douanes, 
les  administrations  ou  établissements  publics,  les  communes  ont 
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leurs  représentants  spéciaux  chargés  d*agir  ou  de  défendre  en 
leur  nom.  Ce  sont  ces  représentants  qui  doivent  être  désignés 
dans  Texploil  d'appel;  mais  comme  ici  l'homme  disparaît  pour 
ne  laisser  voir  que  l'administrateur,  le  nom  même  ae  Thomme 
peut  être  omis  et  remplacé  par  la  qualité.  L'n  exploit  d'appel  fait 
à  la  requête  du  préfpt  de  tel  département,  du  directeur  général 
de  telle  administration,  du  maire  de  telle  commune,  sans  autre 
dénomination,  serait  certainement  valable.  —  Boncenne,  t.  2, 
p.  Ii3;  Bonnier,  t.  1,  p.  oi6;  Favard  de  Langlade,  v°  Ajourne- 
ment, §  2,  n.  1  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  1. 1,  p.  245;  Carré,  t. 
1,  guest.  286;  Rodière,  t.  1,  p.  190;  Mourlonet  Naquet,  n.  116. 

—  V.  suprà,  V®  Ajournement ,  n.  71  et  s. 

2450.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  les  actes  intéressant  une 
commune  ou  signiQés  à  sa  requête,  tels  que  l'appel  d'un  juge- 
ment, ne  doivent  pas  nécessairement  énoncer  le  nom  et  le  do- 
micile du  maire  de  cette  commune;  il  suffit  de  dire  que  les  actes 
sont  accomplis  au  nom  de  telle  commune,  poursuites  et  diligences 
de  son  maire.  —  Gass.,  7  mai  1829,  Rousseau,   S.  et  P.  chr.] 

—  V.  également  Cass.,  28  juin  1869,  Labry,  lS.  70.1.163,  P. 
70.383,  D.  71.1.51] 

2451.  —  Pour  ce  qui  concerne  les  sociétés,  il  est  nécessaire 
de  distinguer  les  sociétés  commerciales  des  sociétés  civiles  et, 
parmi  les  sociétés  commerciales,  de  tenir  compte  de  leur  nature 
spéciale  qui  a  pour  conséquence  de  leur  attribuer  ou  de  leur  re- 
fuser le  caractère  de  personne  morale,  nécessaire  pour  que  l'ac- 
tion en  justice  puisse  être  introduite  et  suivie  au  nom  de  la  col- 
lectivité d'intérêts. 

2452.  —  Les  sociétés  en  nom  collectif  sont  celles,  dit  la  loi, 
ui  ont  pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une  raison  sociale, 
l'est  conséquemment  sous  cette  raison  que  doivent  être  passés 

leurs  actes  judiciaires  comme  leurs  actes  commerciaux,  et,  no- 
tamment, c'est  à  la  requête  de  la  raison  sociale  que  doit  être 
notifié  l'acte  d'appel.  —  V.  suprà,  v°  Ajournement,  n.  55. 

2453.  —  On  a  soutenu  que  la  mention  de  la  raison  sociale  n'é- 
tait pas  suffisante  s'il  existait  d'autres  associés  en  nom  collectif 
que  ceux  dont  les  noms  figurent  à  la  raison  sociale,  et  que  l'ex- 
ploit devait  contenir  les  noms  de  tous  les  associés  en  nom  col- 
lectif. —  Boncenne,  t.  2,  p.  133;  Pigeau,  Comm.,  t.  1,  p.  174; 
Carré,  t.  l,quest.287  6w.  —  Cette  exigence  nous  paraît  excessive, 
d'une  part,  parce  que  manifestement  dans  la  pensée  du  législa- 
teur, la  raison  sociale  est  la  désignation  sous  laquelle  la  société 
en  nom  collectif  doit  agir,  et,  d'autre  part,  parce  que  les  inté- 
rêts de  la  partie  assignée  ne  sauraient  souffrir  de  cette  façon  de 
procéder,  flès  lors  que  tous  les  associés  sont  solidairement  res- 
ponsables et  doivent  conséquemment  être  tenus  des  condamna- 
tions prononcées,  que  leur  nom  figure  ou  ne  figure  pas  dans 
l'exploit. 

2454.  —  Pour  les  sociétés  en  commandite  simple,  c'est-à- 
dire,  pour  celles  qui  sent  régies  sous  un  nom  social,  qui  doit 
être  nécessairement  celui  d'un  ou  de  plusieurs  associés  respon- 
sables et  solidaires  (art.  23,  C.  comm.),  c'est  ce  nom  social  qui 
doit  être  mentionné  dans  l'acte  d'appel. 

2455.—  Les  commandites  par  actions,  organisées  conformé- 
ment à  la  loi  du  24  juill.  1867,  sont  administrées  par  un  gérant 
sous  la  surveillance  d'un  conseil.  C'est  ce  gérant  qui  représente 
la  société  en  justice,  c'est  à  son  nom  que  l  acte  d'appel  doit  être 
signifié,  avec  indication  de  la  qualité  en  laquelle  il  agit.  —  V. 
suprà,  v°  Ajowmement,  n.  57. 

2456.  —  Les  sociétés  anonymes  n'existent  point  sous  un 
nom  social;  elles  ne  sont  désignées  sous  le  nom  d'aucun  dos 
associés.  Elles  sont  qualifiées  par  la  désignation  de  l'objet  de 
leur  entreprise  (art.  29  et  30,  G.  comm.).  -  -  Elles  sont  admi- 
nistrées par  un  ou  plusieurs  mandataires  à  temps,  révocables, 
salariés  ou  gratuits,  pris  parmi  les  associés.  Ces  mandataires 
peuvent  choisir  parmi  eux  un  directeur,  ou,  si  les  statuts  le 
permettent,  se  substituer  un  mandataire  étranger  à  la  société  et 
dont  ils  sont  resi:)onsables  envers  elle  (art.  22,  L.  24  juill.  1867). 
En  conséquence  de  ces  dispositions  législativps  et,  suivant  les 
hypothèses  qu'elles  prévoient,  la  société  est  représentée  et  agit 
en  justice,  soit  par  son  directeur-associé,  soit  par  le  mandataire 
étranger  substitué,  soit  parles  administrateurs  en  exercice,  et 
ce  sont  les  noms  de  ces  différents  représentants  gui  doivent 
être  inscrits  dans  l'acte  d'appel,  toujours  suivis  de  l'indication 
de  la  qualité  en  laquelle  ils  agissent. 

2457. — Nous  avons  vu  {suprà,  v°  Action  [enjustice\  n.  223J, 
gue  l'art.  17,  L.  24  juill.  1867,  sur  les  sociétés,  contient  une 
dérogation  à  la  règle  «  que  nul  en  France  ne  plaide  par  procu- 


reur. ï>  La  conséquence  de  cette  disposition  est  que  les  manda- 
taires chargés  par  les  actionnaires  représentant  le  vingtième  au 
moins  du  capital  social  de  soutenir  pour  eux,  tant  en  deman- 
dant qu'en  défendant,  une  action  contre  les  gérants  ou  contre 
les  membres  du  conseil  de  surveillance,  peuvent  introduire  <olip 
action  par  un  acte  unique  et  faire,  dans  les  mêmes  conditions, 
tous  les  actes  que  peut  nécessiter  la  procédure,  de  même  que 
c'est  aussi  par  un  acte  unique  que  doivent  leur  être  faites  les 
significations  des  parties  adverses. 

2458.  —  Cette  doctrine  doit  particulièrement  s'appliquer  a 
l'acte  d'appel.  Cet  acte  doit  être  unique  et  fait  à  la  requête  du 
mandataire.  Toutefois,  il  nous  paraît  difficile,  sinon  impossible, 
qu'il  ne  contienne  pas  l'énumération  des  noms  des  mandants, 
par  le  motif  que,  d'une  part,  le  mandataire  choisi  par  les  action- 
naires est  manifestement  un  mandataire  conventionnel  qui  a, 
dès  lors ,  l'obligation  de  faire  connaître  au  nom  de  quels  man- 
dants il  agit  {\K  suprà,  n.  1544),  et  que,  d'autre  part,  s'il  s'a- 
git pour  le  mandataire  de  représenter  un  intérêt  commun,  il 
s'agit  aussi  de  provoquer  une  décision  de  justice  au  nom  et 
dans  l'intérêt  de  chacun  des  actionnaires,  et  de  manière  à  ce 
que  cette  décision  constitue  à  leur  profit  un  titre  qu'ils  puis- 
sent personnellement  et  individuellement  invoquer.  L'intérêt  de 
la  disposition  écrite  dans  l'art.  17  est,  avant  tout,  de  restrein- 
dre le  nombre  des  actes  à  faire  et  à  recevoir  au  nom  et  dans 
l'intérêt  des  actionnaires  syndiqués. 

2459.  —  Les  sociétés  à  capital  variable,  quelle  que  soit  leur 
forme,  étant  valablement  représentées  en  justice  parleurs  admi- 
nistrateurs (art.  53,  L.  24  juill.  1867),  il  en  résulte  que  l'acte  d'ap- 
pel doit  être  notifié  au  nom  de  ces  administrateurs. 

2400.  —  Les  associations  commerciales  en  participation 
n'étant  relatives  qu'à  une  ou  plusieurs  opérations  de  commerce, 
sans  (ju'il  s'établisse  aucun  lien  de  solidarité  entre  les  différents 
participants,  ne  sauraient, constituer  un  être  moral  ayant  droit 
d'agir  en  justice  séparément  et  par  représentation  des  partici- 
pants ;  si  donc,  on  veut  interjeter  un  appel  qui  profite  à  tous  les 
individus  engagés  dans  la  participation,  cet  appel  doit  être  in- 
terjeté au  nom  de  tous  les  participants  indiviauellement  dési- 
gnés dans  l'exploit.  —  V.  suprà,  v®  Ajournement ,  n.  60. 

2401.  —  Il  se  pourrait  que,  par  l'acte  qui  détermine  les 
conditions  de  la  participation,  il  eût  été  convenu  qu'au  cas 
d'action  judiciaire  à  introduire,  la  participation  serait  représentée 
par  un  des  associés  spécialement  désigné  à  cet  effet;  mais  ce 
n'est  lc\  qu'un  mandat  qui,  pour  la  régularité  des  actes  faits  par 
le  mandataire,  notamment  d'un  exploit  introductif  ou  d'un  ap- 
pel, comporte  la  désignation  de  tous  les  mandants  au  nom  et 
dans  l'intérêt  desquels  on  agit. 

2402.  —  Que  si  l'action  était  introduite  ou  si  l'appel  était 
interjeté  contre  une  partie  ayant  traité  directement  et  isolément 
avec  l'associé  qui  açit,  l'action  sociale  n'existant  pas,  à  propre- 
ment parler,  en  matière  de  participation,  l'exploit  introductif  ou 
d'appel  pourrait  être  valablement  signifié  au  nom  personnel  de 
l'associé ,  quitte  k  celui-ci  à  tenir  tel  compte  que  de  droit  à  ses 
coassociés  du  résultat  de  la  contestation. 

2403.  —  On  a  soutenu  et  jugé  que  les  sociétés  civiles  cons- 
tituaient des  êtres  moraux  comme  les  sociétés  commerciales  et 
.que,  dès  lors ,  de  même  que  ces  dernières,  elles  pouvaient  agir 
en  nom  collectif  et  étaient  suffisamment  désignées  dans  un  ex- 
ploit parle  nom  du  gérant  de  la  société.  —  Paris,  6  mars  1849, 
Chappon,  [S.  49.2.427]  —  Sic,  Troplong,  n.  692  et  s.;  Duvpr- 
gier,  n.  347;  Taulier,  t.  6,  p.  382;  Bonnier,  t.  1,  n.  520;  Ho- 
dière,  t.  1,  p.  191. 

2404.  —  Cette  opinion  a  été  condamnée  par  la  jurisprudence. 
Si  la  société  civile  constitue  à  de  certains  points  de  vue  un  ètr* 
moral,  il  n'en  est  pas  moins  vrai,  dit-on,  nue  par  la  division 
des  intérêts  et  des  responsabilités  telle  que  la  loi  Ta  organisé»^ 
(art.  1862  et  s.,  C.  civ.),  la  partie  à  laqui^lle  aura  été  notifié  un 
exploit  d'appel ,  aura  devant  elle  autant  d'adversaires  distinclî- 
que  la  société  comprendra  d'associés;  dès  lors,  se  pose  la  ques- 
tion de  savoir  si  elle  doit  accepter  le  débat  contre  tous ,  devant 
le  juge  d'appel,  comme  devant  le  premier  juge;  dès  lors  aussi, 
la  nécessité  de  la  désignation,  dans  l'exploit  d'appel,  de  chacun 
des  associés  se  portant  appelants.  —  Gass.,  11  nov.  1829,  pro- 
priétaires du  pré  des  Graviers,  [P.  chr.l;  — 8  nov.  1836,  C'*  du 
Cotentin,  [S.  36.1.811,  P.  37.1.251;  —  21  juilL  1854,  Gerson- 
Lévy,  ;S.  54.1.489,  P.  56.1.206,  D.  55.1.411  —  Aix,  23  déc.  1837, 
les  assureurs  de  Paris,  [P.  38.1  226]  -^  Sic ,  Pigeau ,  Comment., 
t.  1,  p.  174;  Boncenne,  t.  2,  p.  132;  Carré  et  Ghauveau,  U  1, 
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quest.  287  bis;  Delangle,  Sociétés  comm.,  t.  i,  n.  20;  Bioche, 
v<»  Exploit,  n.  86  ;  Thiry,  Rev,  cnt.,  t.  5,  p.  412.  —  V.  suprà,  v° 
Ajournement,  n.  45  et  s. 

2465.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  sociétés  civiles, 
bien  que  formant  un  être  moral  comme  les  sociétés  commerciales, 
ne  peuvent,  à  la  différence  de  celles-ci,  agir  en  nom  coUectil" 
devant  les  tribunaux,  poursuites  et  diligences  de  leur  gérant  ou 
directeur.  H  y  a  nécessité,  à  peine  de  nullité,  de  désigner  indivi- 
duellement dans  l'exploit  d'appel,  tous  les  associés,  en  indiquant 
leurs  noms,  profession  et  domicile.  — Cass.,  8  nov.  1836,  précité. 

2466.  —  ...  Spécialement,  que  les  membres  d'une  société  ci- 
vile, telle  que  celle  qui  est  formée  entre  propriétaires  pour  la 
répartition  de  leurs  eaux  étTarrosage,  doivent  être  assignés  in- 
dividuellement sur  les  demandes  qui  intéressent  leur  associa- 
lion.  Ils  ne  seraient  pas  fondés  à  prétendre  qu'ils  doivent  être 
assignés  collectivement  en  la  personne  de  leurs  syndics.  —  Cass., 
26  mai  1841,  Fouque,  [S.  41.1.483,  P.  41.1.751; 

2467.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  également  d'une  société  formée 

fiour l'exploitation  d'une  mine.  —  Nancy,  18  mai  1872,  Husson, 
S.  72.2.197,  P.  72.818,  D.  73.2.1031 

2468.  —  Cette  doctrine  conduit  dans  la  pratique  à  des  com- 
plications et  à  des  difficultés  insurmontables,  puisque,  dans 
certaines  circonstances,  elles  aboutissent  a  une  impossibilité 
d'action.  Qui  peut,  en  effet,  consentir,  pour  se  faire  rendre  jus- 
tice, à  assigner  plusieur-s  centaines  d'individus,  c'est-à-dire,  à 
exposer  en  frais  une  somme  peut-être  décuple  de  celle  qui  re- 

f)résente  l'intérêt  du  litige?  11  est  d'ailleurs  permis  de  discuter 
es  raisons  invoquées  pour  refuser  la  qualité  d'être  moral  aux 
sociétés  civiles.  Dans  les  sociétés  civiles,  il  n'y  a,  dit-on,  que 
des  mtérêts  individuels  juxtaposés.  Est-ce  bien  exact?  Par  cela 
même  que  ces  intérêts  individuels  se  sont  réunis,  associés,  n'en 
est-il  pas  résulté,  au-dessus  d'eux,  un  intérêt  social  les  com- 
prenant tous  et  pouvant  les  représenter  tous?  Pourquoi ,  dès 
lors,  refuser  à  cet  intérêt  social  la  qualité  d'être  moral  pouvant 
agir  en  justice ,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant,  au  nom 
de  la  collectivité?  Dans  un  arrêt  du  8  nov.  1836,  précité,  la  Cour 
de  cassation  a  dit  :  «  Attendu,  en  droit,  que  la  société  civile 
est,  sans  doute ,  comme  la  société  de  commerce,  un  être  moral 
dont  les  intérêts  sont  distincts  de  ceux  de  chacun  de  ses  mem- 
bres; mais  qu'on  ne  peut  en  conclure  qu'il  est  permis  à  cet  être 
moral  d'agir  en  nom  collectif,  sans  donner  même  l'indication 
des  noms  et  domicile  de  ses  membres.  »  Si  la  société  civile  est 
un  être  moral,  et  si  les  intérêts  de  cet  être  moral  sont  distincts 
de  chacun  de  ses  membres,  pourquoi  ne  peut-il  pas  agir  en 
nom  collectif,  puisqu'il  représente  une  collectivité  d'intérêts?  El 
pourquoi  ne  serait-ce  pas  contre  lui  qu'on  pourrait  utilement  di- 
riger l'instance  d'appel  qui  intéresse  la  société  tout  entière,  sans 
qu'il  soit  nécessaire  de  procéder  comme  s'il  y  avait  autant  d'ins- 
tances que  d'individus  composant  la  société? 

2469.  —  Du  reste,  la  Cour  de  cassation  nous  paraît  en  voie 
d'élargir  le  cercle  dans  lequel  elle  a  enfermé  l'action  des  socié-  \ 
tés  civiles;  ainsi,  elle  a  reconnu  la  qualité  de  personnalités  civiles 

à  certaines  sociétés  qui  participent  en  même  temps  de  la  société 
civile,  sans  avoir  spécialement  les  caractères  ni  de  l'une  ni  de 
l'autre  ;  ce  sont  des  associations  sui  generis  qui ,  à  cause  de  la 
nature  même  des  choses ,  doivent  être  admises  à  agir  par  un 
administrateur  ou  un  mandataire  spécial.  —  Cass.,  8  déc.  1862, 
Gilliot,  lS.  63.1.193,  P.  63.878,  D.  63.1.34] 

2470.  —  Dans  l'espèce  sur  laquelle  est  intervenu  cet  arrêt, 
il  s'agissait  d'une  société  formée  entre  propriétaires  de  bateaux 
faisant  le  service  de  la  navigation  fluviale,  pour  la  garantie  réci- 
proque de  leurs  bateaux  et  de  leurs  chargements  contre  tous 
dommages.  Une  pareille  société  ne  constitue  pas  une  société 
anonyme ,  lorsqu  il  résulte  des  statuts  que  les  associés  sont 
tenus"  personnellement  de  ces  dommages,  même  au  delà  du  ca- 
pital social ,  par  l'obligation ,  soit  de  verser  une  cotisation  ex- 
traordinaire, si  elle  était  exigée  par  les  événements,  soit  de 
concourir  au  paiement  des  dettes ,  au  cas  où  ils  useraient  de  la 
faculté  réservée  à  chaque  associé  de  se  retirer  à  l'expiration  de 
Tune  des  périodes  fixées  pour  la  durée  de  la  société.  Mais  ,  tout 
en  lui  refusant  le  caractère  de  société  anonyme,  la  Cour  de 
cassation  lui  a  reconnu  le  droit  d'agir  en  justice  par  les  syndics 
chargés  de  radminislrer. 

2471.  —  Elle  a  jugé  encore  que  Tassociation  formée  entre 
divers  propriétaires  ou  fermiers  de  chasse,  pour  la  mise  en 
commun  et  Texploitation  des  droits  de  chasse  c]ui  leur  appar- 
tiennent, aie  caractère  de  société  purement  civile.  Mais  les 


droits  et  les  intérêts  collectifs  de  cette  association  étant  propres 
et  distincts  des  intérêts  et  des  droits  de  chacun  de  ses  membres, 
il  en  résulte  qu'efie  constitue  une  personne  civile,  laquelle  peut 
agir  en  justice  par  les  représentants  qu'elle  s'est  donnée  con- 
formément à  ses  statuts,  sans  qu'un  soit  fondé  à  lui  opposer  la 
maxime  :  «c  Nul  en  France  ne  plaide  par  procureur.  »  —  Cass.,  18 
nov.  1865,  chasseurs  de  Saint- Valéry-en-Caux,  (S.  66.1.415, 
P.  66.1104,  D.  66.1.455^^ 

2472.  —  Si  les  droits  et  les  intérêts  collectifs  d'une  associa- 
tion de  batehers  et  d'une  association  de  chasseurs  sont  dis- 
tincts des  droits  et  des  intérêts  de  chacun  de  leurs  membr*»s, 
et  s'il  en  résulte  la  constitution  d'une  personne  civile  qui  peut 
agir  en  justice  par  ses  représentants,  pourquoi  n'en  est-il  pas 
de  même  des  autres  associations?  Comment  ces  autres  associa- 
tions se  ditTérencient-elles  tellement  de  celles  auxquelles  la 
cour  suprême  a  concédé  l'action  collective  que  chacun  de  leurs 
membres  ne  puissent  plus  agir  qu'individuellement? 

2473.  —  Nous  avons  dit  (suprà ,  v°  Ajournement,  n.  46,  50 
et  s.),  et  nous  rappelons  que  les  sociétés  constituées  avec  le 
concours  et  l'autorisation  de  l'autorité  publique  dans  un  intérêt 
collectif  et  territorial  touchant  à  l'intérêt  public,  ne  sauraient  • 
être  assimilées  à  des  sociétés  purement  civiles,  mais  ont  une  in- 
dividualité véritable,  en  sorte  qu'elles  peuvent  agir  judiciaire- 
ment, tout  comme  on  peut  agir  contre  elles  en  la  personne  des 
administrateurs,  agents  ou  syndics  investis  par  leurs  statuts  du 
droit  de  les  représenter.  —  Cass.,  30aoiH1859,  Bureau,  [S.  60. 
1.359,  P.  60.40,  D.  59.1.365] 

2474.  —  Telles  sont  les  associations  formées  dans  un  inté- 
rêt d'arrosage  et  de  fertilisation. 

2475.  —  La  Cour  de  cassation,  a  même  reconnu  à  une  asso- 
ciation d'arrosage  non  constituée  par  l'autorité  publique  le  droit 
d'interjeter  appel  par  ses  syndics,  en  se  fondant  sur  ce  motif 
que  l'association  existait  de  temps  immémorial,  qu'elle  avait 
fait  des  travaux  d'intérêt  général,  et  que,  dans  les  instances  où 
oii  elle  avait  figuré,  son  syndicat  l'avait  toujours  représentée. 
—  Cass.,  6  juin.  1864,  Lieutaud,  [S.  64.1.327,  D.  64.1.424 

2476.  —  Enfin,  confirmant  par  un  dernier  arrêt  la  doctrine 
de  l'arrêt  précédemment  cité  du  30  août  1859,  elle  a  juge 
qu'une  société  constitue  un  être  moral  qui  peut  agir  par  ses 
représentants  ou  contre  lequel  on  peut  agir  judiciairement, 
quand  elle  a  pour  objet  un  intérêt  général  et  quand  elle  a  reçu 
1  adhésion  de  l'autorité  publique.  Il  en  est  ainsi  spécialement 
d'une  société  créée  pour  l'amélioration  de  la  race  chevaline  et 
approuvée  par  le  préfet  du  département  où  elle  a  son  siège  et 
par  le  ministre.  Par  suite,  on  a  pu  assigner  son  président,  comme 
représentant  de  la  société,  en  réparation  d'un  accident  causé  par 
la  maladresse  d'un  préposé  pendant  des  courses  organisées  par 
la  société.  —  Cass.,  24  mai  1887,  Cholet. 

2477.—  Il  faut  toutefois  mettre  en  regard  de  ces  flécisions 
un  arrêt  du  30  janv.  1878,  Briens,  IS.  78.1.265,  P.  78.665\ 
refusant  à  une  association  formée  pour  l'organisation  de  comirps 
agricoles  la  qualité  de  personnalité  civile.  Mais,  il  serait  difficile 
d'extraire  de  cet  arrêt  une  formule  de  doctrine  qu'on  put  oppo- 
ser aux  décisions  que  nous  venons  de  citer.  —  V.  infrà,  v« 
Comice  agricole. 

2478.  —  Les  sociétés  d'assurances  mutuelles  dûment  auto- 
risées par  le  gouvernement  constituent  des  personnes  civiles 
oui  sont  légalement  représentées  par  leur  directeur.  —  Cass., 
5  nov.  1855,  l'Aigle,  [S.  57.1.375,  P.  57.1030^  —  Orléans,  21 
déc.  1854,  Verdier,  [S.  55.2.661,  P.  55.1.374,  D.  57.2.3(»i  — 
Paris,  2  mai  1850,  N...,  D.  50.2.1871  —  Besançon,  4  févr. 
1854,  X.,.,  [D.  55.2.61^  —  V.  infrà,  v*»  Assurances  mutuelles. 

2479.  —  Dès  lors,  l'appel  intéressant  la  compajrnio  peut  être 
dirigé  contre  ce  directeur,  sans  qu'il  soit  tenu  de  justifier  du 
mandat  individuel  de  chacun  des  membres  de  cette  société.  Et  le 
pouvoir  qui  lui  est  accordé  par  les  statuts  de  la  compagnie  ne 
doit  pas  être  présumé  limité  aux  actions  qui  intéressent  les  opé- 
rations de  la  société;  il  est  censé  embrasser  aussi  les  actions 
qui  ont  pour  objet  la  réparation  d'un  préjudice  moral,  telle  qu'une 
action  en  diffamation,  néciproquement,  le  directeur  peut  appeler 
au  nom  de  la  société  comme  on  peut  appeler  contre  lui. 

2480.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  l'autorisation  n'avait 
pas  été  donnée.  La  société  serait  alors  une  société  purement  ci- 
vile et  ne  pourrait  procéder  devant  les  tribunaux  que  par  ses 
membres  agissant  chacun  en  son  nom  personnel.  —  Cass.,  21 
juin.  1854,  Gerson,    S.  54.1.489,  P.  56.1.206,  D.  55.1.41'  — 

I  Grenoble,  25  nov.  1852,  la  Fraternelle,  ;;D.  54.2.168] 
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2481.  —  La  loi  du  21  juin  186o  a  établi  les  associations 
syndicales,  créées  en  vue  des  objets  déterminés  par  cette  loi,  à 
l'état  de  personnes  morales;  elles  peuvent,  dit  l'art.  3,  ester  en 
justice  par  leurs  syndics,  acquérir,  vendre,  échanger,  transiger, 
emprunter  et  hypothéquer.  Donc,  point  de  difficulté;  l'appel  est 
interjeté  par  exploits  signifiés  à  la  requête  du  syndic  ou  prési- 
dent du  syndicat  de  l'association.  —  V.  supvà,  v"  Action  {en 
justice),  n.  213  et  214. 

2482.  —  Les  usagers,  quelque  nombreux  qu'ils  soient,  quand 
ils  ne  sont  pas  réunis  par  un  intérêt  général,  comme  celui  de  la 
commune,  mais  qu'ils  n'ont  (^ue  des  droits  particuliers  et  in- 
dividuels sur  les  bois  soumis  à  l'usage,  ne  peuvent  pas,  par 
cela  seul  qu'ils  se  constitueraient  en  syndicat,  changer  leur 
qualité  et  se  soustraire,  pour  leurs  actions  en  justice,  aux  obli- 
gations imposées  à  tout  demandeur  ou  appelant.  S'ils  veulent 
agir  ou  appeler,  ils  doivent  donc  figurer  tous  en  nom  dans  l'ex- 
ploit. —  Cass.,  6  mai  1850,  usagers  d'Houlbec,  [S.  50.1.545  et 
a  note  de  Devilleneuve,  D.  50.1.291] 

2483.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  qu'une  association  formée 
entre  des  usagers  forestiers  peut  valablement  agir  par  son  di- 
recteur ou  syndic,  sans  au'il  soit  besoin  d'énoncer  dans  l'exploit 
les  noms  et  qualités  de  chacun  des  usagers,  si  cette  association 
a  été  légalement  reconnue  sous  l'empire  des  anciennes  lois, 
avec  obligation  de  constituer  un  syndicat.  —  Caen,  21  févr. 
1843,  Doisnel,  [S.  43.2.467,  P.  chr.| 

2484.  —  Nous  savons  que  les  cercles,  môme  autorisés  par 
l'autorité  administrative,  ne  forment  pas  un  corps  moral  qui 
puisse  agir  en  justice  par  l'intermédiaire  de  ses  administrateurs. 
—  V.  suprà,  v°  Action  {en  justice),  n.  158. 

2485.  —  L'arrêt  de  cassation  du  25  juin  1866  n'est  [)oint 
en  contradiction  avec  ce  principe,  bien  qu'il  décide  que  si  un 
cercle,  c'est-à-dire  une  réunion  d'individus  s'assemblant  dans 
un  but  d'agrément  et  se  cotisant  pour  des  dépenses  communes, 
n'est  pas  une  société  civile  pouvant  agir  en  justice  par  l'intermé- 
diaire d'administrateurs,  rien  n'empt^che  du  moins  les  individus 
qui  composent  cette  réunion  de  donner  mandat  k  quelques-uns 
d'entre  eux  de  poursuivre  à  l'amiable  ou  en  justice  le  recouvre- 
ment des  créances  collectives.  —  Cass.,  25  juin  1866,  Giffard, 
[S.  66.1.358,  P.  66.982,  D.  66.1.334]  —  L'arrêt,  en  efTet,  a  soin 
de  mentionner  que  les  associés  qui  ont  agi  en  justice  l'ont  fait 
sur  leur  responsabilité  personnelle.  —  V.  aussi  Cass.,  20  juill. 
1878,  Mayer,  [S.  80.1.89,  P.  80.180];  —  19  nov.  1879,  cercle  de 
Saint-Dié  et  de  la  Comble,  [S.  80.1.56,  P.  80.124J 

2486.  —  Nous  avons  vu  qu'un  appel  pouvait  être  interjeté 
par  un  mandataire,  mais  alors  pour  que  lacté  d'appel  soit  ré- 
gulier, il  faut  qu'il  contienne,  non  seulement  les  noms,  profes- 
sion et  domicile  du  mandataire,  mais  encore  les  noms,  profession 
et  domicile  du  mandant.  —  Cass.,  8  nov.  1836,  C'«  du  Coten- 
tin,  [S.  36.1.811,  P.  chr.]  —  Rennes,  17  déc.  1812,  Sation, 
[P.  chr.l;  —  16  janv.  1818,  Letuizo,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  21 
févr.  1851,  Martin,  [S.  51.2.245,  P.  51.2.184]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  t.  1,  quest.  290;  Merlin,  Quest.,  v°  Prescription,  t. 
4,  p.  96;  Boncenne,  t.  2,  p.  128;  Favard  de  Langlade,  v°  Ajour- 
nement, §  2,  n.  1  ;  Boitard  et  Colmet-Daage ,  t.  1,  p.  242;  Bon- 
nier,  t.  1 ,  n.  299  et  519;  Rodière,  t.  1,  p.  190;  Bioche,  v»  Ex- 
ploit, n.  87.  —Contra,  Nîmes,  23  déc.  1830,  Doux,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Talandier,  n.  34.  —  V.  suprà,  n.  1531  et  s. 

2487.  —  Sur  la  question  de  savoir  s'il  faut,  pour  la  validité 
de  l'appel  interjeté  par  le  procureur  fondé,  que  la  procuration 
soit  énoncée  dans  l'acte  d'appel,  V.  suprà,  n.  1542  et  1543. 

2488.  —  V.,  au  surplus,  sur  l'étendue  de  la  maxime  :  «  Nul 
en  France  ne  plaide  par  procureur,  »  les  conséquences  qu'elle 
entraîne  et  les  exceptions  qu'il  convient  d'y  apporter,  suprà,  y^ 
Action  (en  justice) ,  n.  144  et  s. 

2489.  —  En  co  qui  concerne  les  incapables,  auxquels  sont 
imposées  ou  une  représentation  ou  une  assistance,  il  faut  distin- 
guer, quant  aux  énonciations  que  doit  contenir  l'acte  d'appel, 
pour  sa  régularité,  entre  les  incapables  atteints  d'une  incapa- 
cité absolue,  tels  que  les  mineurs  et  les  interdits,  et  ceux  qui  ne 
sont  atteints  que  aune  incapacité  relative,  tels  que  les  femmes 
mariées,  les  mineurs  émancipés,  les  prodigues. 

2490.  —  Pour  les  premiers,  l'acte  d'appel  doit  contenir  en 
môme  temps  les  noms,  profession  et  domicile  du  tuteur  qui  agit 
et  la  désignation  du  mineur  ou  de  l'interdit  dans  Yint&ct  duquel 
il  agit.  —  V.  suprà,  v°  Ajournement,  n.  61  et  s. 

2491.  —  On  doit  considérer  comme  inacceptable  une  déci- 
sion de  la  cour  de  Bruxelles  du  31  mai  1827,  validant  une  as- 


signation donnée  à  la  requête  d'un  subrogé-tuteur,  bien  quVlle 
ne  mentionnât  pas  les  noms  des  mineurs. 

2492.  —  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  la  portée  de  celle 
prescription.  Ainsi,  c'est  à  bon  droit  qu'on  a  déclaré  régulière  et 
valable  la  signification  faite  à  la  requête  d'une  veuve  ag  ssant 
tant  en  son  nom  personnel  qu'en  qualité  de  tutrice  légale  des 
enfants  mineurs  nés  de  son  mariage  avec  un  individu  y  dé- 
nommé. Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  enfants  mineurs  déjà 
désignés  par  les  noms  de  leurs  père  et  mère  le  soient  encore  in- 
dividuellement par  le  prénom  de  chacun  d'eux. —  Cass.,  13  août 
1851,  Toussaint  de  Gérard,  [^S.  51.1.281]  —  Ce  n'est  là  qu'une 
juste  application  de  la  doctrine  des  équipollents. 

2493.  —  Pour  ce  qui  est  des  incapables  de  la  seconde  caté- 
gorie, il  n'est  point  indispensable  que  l'autorisation  donnée  par 
le  mari  à  la  femme,  que  l'assistance  donnée  par  le  curateur  au 
mineur  émancipé  ou  au  prodigue  soient  mentionnées  dans  l'acte 
d'appel;  cet  acte  n'est  point  nul,  par  ce  motif  qu'il  ne  porte  que 
le  nom  de  la  femme  mariée  ou  d'une  partie  ne  pouvant  agir 
qu'avec  l'assistance  d'un  curateur. 

2494.  —  C'est  ici  qu'il  convient  d'appliquer  la  distinction 
fondamentale  entre  l'incapacité  absolue  et  l'incapacité  relative. 
Les  incapables  de  la  première  catégorie  agissent  par  un  repré- 
sentant qui  prend  complètement  leur  lieu  et  place;  les  incapa- 
bles de  la  seconde  catégorie  agissent  par  eux  mêmes;  ils  ont 
seulement  besoin  d'être  assistés.  Leur  nom,  inscrit  dans  l'exploit 
d'appel,  est  le  nom  du  véritable  demandeur,  et  conséquemment 
le  vœu  de  l'art.  61  est  rempli.  Il  est  vrai  que  s'ils  se  présentent 
devant  le  juge  sans  l'autorisation  ou  l'assistance  qui  leur  est  né- 
cessaire pour  ester  en  justice,  leur  demande  pourra,  par  cela 
môme,  être  écartée  et  déclarée  non-recevable  ;  mais  il  ne  serait 
pas  logique  d'annuler  l'exploit  sous  prétexte  du  défaut  de  men- 
tion d  une  autorisation  qui  peut  être  donnée  postérieurement  à 
l'exploit  d'appel  et  par  un  acte  distinct  de  cet  exploit. 

2®  Profession, 

2495.  —  Outre  le  nom,  le  second  paragraphe  de  l'art.  61 
exige  de  plus  l'indication  de  la  profession.  Des  trois  énoncia- 
tions prescrites,  à  peine  de  nullité,  pour  établir  l'identité  du 
demandeur  ou  de  l'appelant,  la  profession  est  incontestablement 
la  moins  importante.  Lorsqu'un  plaideur  connaît  le  nom  et  le  do- 
micile de  celui  qui  l'assigne,  il  est  difficile  d'admettre  qu'il  puisse 
insuffisamment  connaître  son  adversaire,  et  si,  dans  de  très 
rares  circonstances,  la  profession  est  un  renseignement  complé- 
tant utilement  ceux  qui  ont  été  déjà  fournis,  dans  la  généralité 
des  cas,  on  doit  tenir  cette  indication  pour  secondaire. 

2496.  —  Toutefois,  cette  mention  est,  comme  les  autres,  pres- 
crite h  peine  de  nullité.  —  Jugé  qu'un  acte  d'appel  est  nul,  si 
la  copie  ne  contient  pas  l'indication  de  la  profession  et  du  do- 
micile de  l'appelant.  Cette  nullité  ne  peut  être  considérée  comme 
couverte,  parce  qu'on  aurait  négligé  de  la  proposer  m  liinine 
litis,  lorsque  l'intimé  a  demandé  expressément  que  l'appelant 
fût  déclaré  non-recevable  par  nullité  cVexploit.  —  Besançon,  26 
août  1808,  Fetiker,  [S.  et  P.  chr.];— 30  janv.  1819,  N...,  [P.  chr.] 

2497.  —  Mais  il  faut  remarquer  que,  dans  ces  espèces,  la 
nullité  de  l'exploit  d'appel  n'a  pas  été  prononcée  par  suite  de 
l'absence  de  la  seule  indication  concernant  la  profession  de 
l'appelant,  mais  aussi  à  raison  du  défaut  de  l'indication,  bien  au- 
trement importante,  du  domicile. 

2498.  —  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  qu'ici  encore 
la  jurisprudence  est  entrée  largement  dans  cette  voie  qui  con- 
siste à  rechercher,  dans  les  diverses  énonciations  de  l'exploit, 
l'équivalent  de  ce  qu'on  a  omis  de  mentionner  à  sa  véritable 
place,  et  qu'elle  s'est  montrée  particulièrement  facile  pour  cette 
dernière  mention.  —  V.  suprà,  v°  Ajournement ,  n.  80. 

2499.  — Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'acte  d'appel,  qui  ne  con- 
tient pas  la  mention  de  la  profession  de  l'appelant,  n'est  pas 
nul,  SI  on  peut  suffisamment  l'inférer  des  termes  de  l'exploit.— 
Rennes,  29  janv.  1817,  Hervé,  [S.  et  P.  chr.] 

2500.  —  ...  Ou  lorsque  le  jugement  auquel  se  réfère  l'exploit 
d'appel  contient  l'indication  omise  dans  cet  exploit.  —  Caen,  16 
mars  1864,  Vauauelin,  [S.  65.2.214,  P.  65.921] 

2501.  —  ...  Que  l'acte  d'appel  qui  ne  désigne  pas  la  profes- 
sion de  l'appelant  n'est  pas  nul  par  cela  seul,  si  cette  profes- 
sion n'est  pas  connue  et  s'il  n'en  a  pas  été  fait  mention  devant 
les  premiers  juges.  —  Besançon,  8  déc.  1808,  Pageot,  [S.  et 
i\  chr.] 
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2502.  —  ...  Qu'un  ado  d'appel  ne  peut  être  annulé  pour 
défaut  de  mention  de  la  profession,  de  l'appelant ,  lorsqu'il  n'en 
exerce  aucune.  —  Rouen,  9  déc.  1813,  N...,  [P.  chr.]  —  V. 
suprà,  V®  Ajournement,  n.  88. 

2503.  —  ...  Que,  lorsque  le  requérant  est  un  simple  proprié- 
taire et  qu'il  n'exerce  aucune  profession,  il  n'est  pas  nécessaire, 
à  peine  de  nullité,  qu'il  en  soit  fait  mention  dans  l'exploit.  — 
Douai,  4  mai  1813,  Widehen,  [P.  chr.] 

2504.  —  ...  Que  la  qualification  de  propriétaire-cultivateur, 
prise  par  une  partie  en  première  instance,  ne  constitue  pas  une 
profession  dont  l'omission  dans  l'acte  d'appel  doive  entraîner  la 
nullité  de  cet  acte.  —  Cass.,  4  déc.  1834,  Ducluzeau,  [S.  35.1. 
456,  P.  chr.] 

2505.  —  ...  Que  la  qualité  de  propriétaire  prise  par  un  ap- 
pelant suffit  pour  la  validité  de  l'appel,  quoiqu'il  exerce  d'ail- 
leurs un  état  ou  une  profession.  —  Paris,  17  août  1810,  Gronier, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  26  nov.  1824,  Gallard,  [P.  chr.]  — 
V.  suprà,  v°  Ajournement ,  n.  86. 

2506.  —  ...  Qu'en  un  mot,  l'omission  de  la  profession  du 
demandeur,  dans  un  acte  d'appel,  ne  peut  réellement  vicier  cet 
acte,  que  dans  le  cas  où  il  existerait  quelque  incertitude  sur  la 
personne  h  la  requête  de  laquelle  la  signification  en  est  faite. 
—  Besançon,  8  févr.  1820,  N...,  [P.  chr.] 

3<»  Domicile, 

2507.  —  Le  domicile  est  une  indication  essentielle.  Elle  est 
nécessaire  à  un  double  point  de  vue  :  d'abord  pour  compléter 
les  énonciations  concernant  l'idenlité  de  la  partie  qui  assigne; 
ensuite ,  pour  que  l'intimé  connaisse  le  lieu  précis  où  il  oevra 
rencontrer  son  adversaire.  On  comprend  donc,  non  seulement 
que  cette  énonciation  du  domicile  figure  parmi  celles  qui  doi- 
vent, à  peine  de  nullité ,  se  trouver  dans  tout  exploit,  mais  en- 
core que  cette  prescription  soit  une  de  celles  qu'il  faille  le  plus 
strictement  maintenir. 

2508.  —  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  la  nécessité  de 
l'indication  du  domicile  n'existe  que  relativement  aux  parties 
qui  doivent  figurer  dans  l'acte  d'appel  et  non  relativement  à 
celles  dont  le  nom  peut  y  être  omis  sans  que  l'acte  en  soit 
vicié.  Ainsi,  il  a  été  jugé  avec  raison  que  l'omission  ,  dans  l'acte 
d'appel,  d'une  indication  suffisante  de  domicile,  ne  saurait  ren- 
dre la  notification  nulle,  dès  lors  que  cette  indication  ne  con- 
cerne qu'une  partie  qui,  bien  qu'intéressée  au  litige,  n'est  ni 
celle  qui  interjette  appel ,  ni  celle  contre  laquelle  l'appel  est  in- 
terjeté. —  Lyon,  24  juin  1875,  V«  JuUien,  [D.  77.1.49] 

2509.  —  Le  domicile  qui  doit  être  indiqué  dans  l'exploit 
d'appel  est  le  domicile  réel,  ce  qui  doit  se  comprendre  en  ce 
sens  que  c'est  le  lieu  où  l'appelant  a  effectivement  son  princi- 
pal établissement,  sa  résidence  habituelle,  le  lieu,  en  un  mot, 
où  l'intimé  doit  rencontrer  l'adversaire  qui  l'assigne  devant  le 
juge. 

2510.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  si,  en  principe,  c'est 
le  domicile  réel  de  l'appelant  qui  doit  être  indiqué,  cependant 
un  appel  peut  être  déclaré  valable  quoiqu'il  indicjue  la  résidence 
et  non  le  domicile  de  l'appelant.  —  Besançon,  28  déc.  1819, 
N...,  fP.  chr.j 

2511.  —  M.  Berriat  Saint-Prix  critique  la  doctrine  énoncée 
dans  ce  dernier  arrêt  ^V.  aussi  suprà,  v»  Ajournement ,  n.  107), 
il  soutient  nul  l'acte  d  appel  qui  indiquerait  la  demeure  et  non 
le  domicile  de  l'appelant.  Mais  une  pareille  rigueur  nous  semble 
excessive;  ce  n'est  pas  seulement  le  langage  vulgaire  oui  con- 
fond la  demeure  avec  le  domicile,  mais  c'est  encore  la  loi  elle- 
même  qui,  dans  de  nombreux  articles,  emploie  indistinctement  | 
les  deux  mots  de  domicile  ou  de  demeure  pour  désigner  une 
même  chose.  Il  faut  en  conclure  que  l'indication  de  la  demeure  ' 
est  suffisante  et  n'autorise  pas  l'invalidation  de  l'acte  s'il  n'est 
point  établi  que  le  lieu  du  principal  établissement  diffère  du 
lieu  de  la  demeure.  —  Cass.,  28  juill.  1818,  Saint-Amand,  [S. 
et  P.  chr.];  —  23  déc.  1819,  Bernard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  30 
nov.  1809,  Frielley,  [S.  et  P.  chr.];  —  Poitiers,  31  déc.  1830, 
Juigné,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  300; 
Boncenne,  t.  2,  p.  123;  Favard  de  Langlade,  v°  Ajourn.,  §  2, 
n.  l;Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  157;  Talandier,  n.  185;  Ro- 
dière,  t.  1,  p.  192.  —  V.  suprà,  v°  Ajournement ,  n.  106. 

2512.  —  Si  le  domicile  abandonné  n'a  été  remplacé  par  au- 
cun autre  en  France,  quelle  mention  devra  être  insérée  dans 
l'exploit?  Il  est  bien  évident  que  si  l'appel  a  été  interjeté  à  une 


date  rapprochée  de  celle  du  jugement,  le  court  espace  de  temps 
oui  se  sera  écoulé  entre  la  procédure  de  première  instance  et 
1  acte  d'appel  ne  permettra  pas  de  déclarer  nulles  les  énoncia- 
tions primitivement  acceptées  relativement  au  domicile,  en  sou- 
tenant qu'un  établissement  longtemps  maintenu  en  France  vient 
d'être  depuis  quelques  jours  abandonné  pour  un  établissement 
formé  à  1  étranger. 

2513.  —  Mais  si  on  a  omis  de  signifier  le  jugement  et  que 
des  années  se  soient  écoulées  entre  celui-ci  et  l'acte  d'appel,  il 
est  impossible  de  désigner  comme  étant  le  domicile  réel  ae  l'ap- 
pelant un  domicile  manifestement  abandonné.  Il  est  vrai  qu'on 
a  soutenu  (Demolombe,  t.  2,  sur  l'art.  102),  qu'un  Français  ne 
pouvait  être  recevable  à  soutenir  n'avoir  aucun  domicile  en 
France,  et  qu'un  domicile  en  pays  étranger  était,  en  ce  qui 
concernait  la  loi  française ,  comme  s'il  n'existait  pas.  Nous  esti- 
mons néanmoins  que  la  seule  manière  raisonnable  de  compren- 
dre et  d'appliquer  l'art.  61,  C.  proc.  civ.,  en  matière  d'exploit 
introductircJ'instance  ou  d'appel,  c'est  de  considl^rer  que  le  do- 
micile qui  doit  être  indiqué  est  le  domicile  vrai,  réel,  c'est-à-dire 
le  domicile  à  l'étranger.  Le  domicile,  en  définitive,  n'est  pas 
une  abstraction,  une  fiction,  mais  un  fait,  et  cela  d'autant 
mieux  qu'il  s'agit  de  procurer  à  une  partie  attaquée  le  moyen 
de  trouver  son  adversaire  pour  acquiescer  ou  se  défendre.  — 
V.  suprà,  v°  Ajournement,  n.  116. 

2514.  —  L  appelant  serait,  d'ailleurs,  irrecevable  à  se  dési- 
gner comme  étant  sans  domicile  connu;  il  est  inadmissible 
qu'une  partie  qui  en  assigne  une  autre  devant  le  juge  n'indique 
pas  en  même  temps  le  lieu  où  peut  être  portée  la  réponse  à  la 
demande. 

2515.  —  Nulle  indication  autre  que  celle  du  domicile  réel 
n'y  pourrait  suppléer.  Ainsi,  l'on  prétendrait  vainement  trouver 
dans  le  domicile  élu  une  énonciation  suffisante.  Il  en  est  de 
l'acte  d'appel  comme  de  l'exploit  d'ajournement.  —  Cass.,  27 
déc.  1821.  —  Paris,  22  févr.  1870,  d'Àrgence,  [D.  71.2.165]  — 
Sic,  Thomine-Desmazures ,  t.  l,p.  157;  Boncenne,  t.  2,  p.  119. 

—  V.  suprà,  v°  Ajournement ,  n.  90. 

2516.  —  Que  décider  pour  ce  qui  concerne  les  étrangers? 
Si  l'étranger  se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  13,  C.  civ., 
et  l'art.  1*',  L.  29  juin  1867,  sur  la  naturalisation,  c'est-à-dire  s'il 
a  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en  France,  il  est  bien  évi- 
dent que  le  domicile  acquis  est  celui-là  même  qu'il  devra  men- 
tionner dans  l'exploit  d'appel. 

2517.  —  S'il  n'a  pas  été  autorisé  à  établir  son  domicile  en 
France,  de  deux  choses  l'une  :  ou  il  a  en  France  une  résidence 
de  fait,  une  demeure,  un  établissement,  ou  cette  résidence  de 
fait  lui  manque.  Au  premier  cas,  la  mention  du  lieu  où  il  réside 
suffira  pour  que  Ton  doive  considérer  comme  accomplie  la  pres- 
cription de  1  art.  61.  Il  faut  toujours  se  rappeler  que  le  vœu  de 
la  loi  est  de  voir  indiquer  dans  l'exploit  le  lieu  où  l'on  devra 
rencontrer  celui  au  nom  duquel  cet  exploit  est  notifié;  or,  quand 
c'est  justement  ce  lieu  que  l'on  énonce,  il  serait  déraisonnable 
de  tenir  le  vœu  de  la  loi  pour  méconnu. 

2518.  —  Mais  si  l'étranger  n'est  ni  domicilié,  ni  résidant  en 
France,  s'il  a  non  seulement  son  principal  établissement,  mais 
aussi  sa  résidence  de  fait  hors  de  France,  il  en  sera  de  lui 
comme  du  Français  établi  hors  de  son  pays  :  c'est  son  domicile 
réel  qui  devra  être  énoncé,  bien  que  situé  au  delà  des  frontières. 

—  V.  suprà,  v^  Ajournement ,  n.  116. 

2519.  —  Le  domicile  de  l'enfant  avant  son  père  et  sa  mère 
se  confond  avec  celui  des  parents;  le  domicile  du  mineur  en  tu- 
telle et  de  l'interdit  se  confond  avec  celui  du  tuteur.  C'est  donc 
le  domicile  des  parents  ou  du  tuteur  qui  doit  être  indiqué  dans 
l'acte  d'appel. 

2520.  —  C'est  le  domicile  du  tuteur  qui  devrait  être  indiqué 
dans  l'acte  d'appel,  alors  même  que  l'enfant  aurait  encore  son 
père  ou  sa  mère  auxquels  la  tutelle  aurait  été  enlevée.  C'est  le 
tuteur  qui  agit;  ce  n'est  pas  le  survivant,  s'il  est  privé  de  la  tu- 
telle, et  cela  suffit  pour  qu'il  ne  puisse  y  avoir  aucun  doute  sur 
le  domicile  que  doit  énoncer  l'exploit. 

2521.  —  La  femme  mariée  n'a  pas  d'autre  domicile  que 
celui  de  son  mari  (art.  108,  C.  civ.);  c'est  donc  ce  domicile  qui 
doit  être  indiqué  par  elle  dans  son  exploit  d'appel.  —  V.  suprà, 
vo  Ajournement ,  n.  110. 

2522.  —  Jugé  que,  dans  un  acte  d'appel,  le  domicile  de  la 
femme  est  suffisamment  indiqué  par  celui  de  son  mari.  —  Cass., 
23  déc.  1819,  Bernard,  [S.  et  P.  chr.] 

2523.  —  Mais  si  l'instance  a  pour  but  de   briser  le  lien 
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conjugal,  d'arguer  de  nullité  le  mariage  contracté,  au  regard 
du  mari,  la  femme  peut  indiquer  valablement  dans  l'acte  d'appel 
son  habitation  de  fait,  distincte  du  domicile  conjugal.  — Cass., 
31  août  1824,  Jourdan,  [S.  et  P.  chr.] 

2524.  —  L'autorisation  obtenue  par  la  femme,  qui  plaide  en 
divorce,  de  quitter  le  domicile  conjugal,  a  pour  effet  de  lui  attri- 
buer provisoirement,  et  vis-à-vis  de  son  mari,  un  domicile  pro- 
pre, au  moins  quant  à  la  signification  des  actes.  —  V.  suprà,  v° 
Ajournement  y  n.  110.  —  Le  mc^me  principe  doit  être  posé  pour 
les  instances  en  séparation  de  corps.  — Nîmes,  13  août  1841, 
Guérin,  [S.  41 .2.611,  P.  46.2.166] 

2525.  —  Il  a  été  décidé,  cependant,  en  sens  contraire,  que 
l'appel,  interjeté  parle  mari,  du  jugement  qui  prononce  la  sé- 
paration de  corps,  est  valablement  signifié  à  son  propre  domi- 
cile, bien  que  la  femme  ait  été  autorisée  à  se  choisir  un  domi- 
cile séparé.  —  Aix ,  15  avr.  1839,  Giraud,  [S.  39.2.391.  P.  chr.^, 

2526.  —  Rn  ce  qui  concerne  les  instances  suivies  par  la 
femme  contre  des  tiers,  M.  Demolombe  fait  observer,  avec  rai- 
son, nue  le  domicile  do  la  femme,  pendant  l'instance,  est  toujours 
chez  le  mari  ;  sa  résidence  accidentelle  et  provisoire  dans  une 
autre  maison,  pendant  le  procès,  ne  saurait  déroger  au  principe 
posé  par  l'art.  108. 

2527.  —  A  l'exception  de  MM.  Merlin  et  Zachariœ,  tout  le 
monde  reconnaît  que  la  séparation  de  corps  donne  à  la  femme 
le  droit  de  se  choisir  un  domicile  distinct  de  celui  de  son  mari, 
nue  ce  domicile  ne  s'entend  point  d'une  simple  résidence,  mais 
au  lieu  où  les  assignations  doivent  lui  être  données,  et  qui  déter- 
mine la  compétence  du  tribunal  devant  lequel  elle  doit  être  ap- 
pelée. Conséquemment,  c'est  également  ce  lieu  que  devra  men- 
tionner la  femme  quand  elle  agira,  après  la  séparation  de  corps 
prononcée,  comme  demanderesse  en  première  instance  ou  en 
appel.  —  Cass.,  22  janv.  1867,  de  Saint-Meleuc ,  ^D.  67.1.333] 
—  Angers,  6  mai  1841,  époux  H..., 'S.  41.2.218,  P.  41.2.60]  — 
Orléans,  25  nov.  1848,  de  Béhague,  [S.  48.2.755,  P.  48.2.676, 
D.  49.2.9] 

2528.  —  Mais  la  séparation  de  corps  judiciairement  pronon- 
cée peut  seule  donner  à  la  femme  le  droit  de  se  choisir  un  domi- 
cile distinct  de  celui  du  mari;  la  séparation  de  fait,  si  prolongée 
qu'elle  ait  été,  ne  saurait  produire  ce  résultat,  même  quand 
l'abandon  du  domicile  conjugal  aurait  été  effectué  avec  le  con- 
sentement du  mari  ou  toléré  par  lui.  —  Cass.,  26  juill.  1808,  de 
la  Heaume,  [S.  et  P.  chr.""  —  Paris,  11  aoiU  1817,  sous  Cass., 
25  lévr.  1818,  Gnudi,  [S.  et  P.  chr.] 

2529.  —  Inutile  de  dire  qu'il  en  est  de  même  de  la  sépara- 
tion de  biens;  la  femme  judiciairement  séparée  de  biens  ne  sau- 
rait avoir  d'autre  domicile  que  celui  de  son  mari,  et,  pour  l'ins- 
tance suivie  contre  le  mari,  même  quand  il  y  aurait  séparation 
de  fait,  elle  ne  pourraît  être  admise  à  indiquer  un  autre  domicile 
que  celui  de  l'époux.  —  Bourges,  21  juill.  1854,  Triboudet,  D. 
56.2.162] 

2530.  —  La  femme  de  l'aliéné  placé  dans  un  asile  devient 
chef  de  famille;  par  suite,  son  domicile  s'est  trouvé  transféré 
\h  ofi  elle  s'est  fixée,  et  c'est  conséquemment  cp  domicile  qu'elle 
doit  indiquer  dans  ses  actes  judiciaires.  —  Trib.  Chaumont,  17 
avr.  1867,  Davilliers,  [D.  67..3.56] 

2531.  —  Il  en  serait  encore  ainsi  après  l'interdiction  pro- 
noncée, alors  même  que  la  femme  n'aurait  pas  été  nommée 
tutrice  :  on  ne  saurait  la  contraindre  à  avoir  son  domicile  chez 
le  tuteur  du  mari.  —  Aix,  5  mars  1842,  dame  Turin  fils,  [P. 
42.2.1881  —  Sic,  Aubry  et  Rau ,  t.  1,  p.  580,  );  143,  texte  et 
note  7;  Hichelot,  t.  l,  p.  244.  —  Contra,  Demolombe,  t.  1,  n. 
363;  Duranton  ,  t.  1,  n.  471. 

2532.  —  On  admet  généralement  que  la  femme  réguliè- 
rement autorisée  à  faire  le  commerce  peut  avoir  un  domicile 
commercial  distinct  du  domicile  que  la  loi  lui  attribue  au  lieu 
(lu  principal  établissement  du  mari;  par  application  de  cette 
doctrine,  il  faut  décider  que  la  femme  marchande  piibli(|ue  ,  plai- 
dant pour  faits  de  son  négoce,  mais  uniquement  dans  ces  con- 
ditions, peut  valabl<»ment  indiquer  dans  l'exploit  d'appel  son  do- 
micile commercial.  L'autorisation  donnée  à  une  femme  de  faire 
|p  commerce  a,  comme  on  l'a  dit,  ce  résultat  général  de  la  pla- 
cer, pour  les  actes  qui  se  rattachent  à  son  négoce,  dans  la  même 
position  que  si  elle  était  non  niariép.  —  V.  Cass.,  1"  mai  1823, 

'  Boisselet,  [P.  chr.]  —  V.  infrà,  v°  Femme. 

2533.  —  L'émancipation  a  pour  effet  de  donner  au  mineur 
émancipé  le  droit  de  choisir  un  domicile  propre,  et  c'est  ce  do- 
micile, non  celui  de  son  curateur,  qui  doit  être  indiqué  dans  les 


exploits  notifiés  à  sa  requête.  —  Merlin,  Rép,,  v^  Domicile,  §  3; 
Proudhon,  t.  1,  p.  244;  Duranton,  t.  1,  n.  269;  Magnin ,  t.  1, 
n.  84;  Boncenne,  t.  2,  p.  204  ;  Zachariœ,  t.  1,  p.  581. 

2534.  —  L'acceptation  de  fonctions  conférées  à  vie  emporte 
translation  immédiate  du  domicile  du  fonctionnaire  dans  le  lieu 
où  il  doit  exercer  ses  fonctions.  La  conséquence  en  est  qu'à 
partir  de  la  prestation  de  serment,  le  seul  domicile  qui  doive 
être  mentionné  dans  un  acte  d'appel  c'est  celui  du  lieu  où  le 
fonctionnaire  exerce  des  fonctions  irrévocables,  alors  mèoie  qu'il 
aurait  conservé  ailleurs  une  habitation  et  un  centre  d'intérêts. 
Son  principal  établissement  ne  peut  être  que  là  où  la  loi  l'a  fixé 
elle-même. 

2535.  —  Ainsi,  lorsque  l'appelant  a  pris  la  qualité  de  juge 
de  tel  tribunal  qu'il  désigne,  il  fait  connaître  sufnsamment  son 
domicile,  tout  juge  étant  domicilié  de  droit  dans  le  lieu  où  il 
exerce  ses  fonctions.  —  Gênes,  8  juill.  1809,  Maguocavalfi,  S. 
et  P.  chr.] 

2536.  —  Mais  cette  translation  immédiate  du  domicile  n'a 
lieu  que  pour  les  fonctions  irrévocables  et  inamovibles;  au  con- 
traire, le  citoyen  appelé  à  une  fonction  temporaire  et  révocable 
conserve  le  domicile  qu'il  avait  auparavant ,  s'il  n'a  pas  mani- 
festé d'intention  contraire.  Ainsi,  a  été  déclaré  nul  l'acte  d'appel 
signifié  à  la  requête  de  N...,  juge  de  paix  du  canton  d'Aubenas, 
sans  exprimer  que  l'appelant  est  domicilié  au  môme  lieu,  et  cela 
nonobstant  la  connaissance  personnelle  qu'avait  l'intimé  que 
le  domicile  de  l'appelant,  son  proche  parent,  était  en  ce  lieu. 

—  Nîmes,  19  janv.  1842,  Durand,  [P.  42.1.420]  —  V.  niprà,  v« 
Ajournement,  n.  113. 

2537.  —  Et  d'un  autre  côté,  les  fonctions  de  percepteur  des 
contributions  dans  une  commune  n'y  transportant  pas  néces- 
sairement le  domicile  du  fonctionnaire,  l'exploit  dans  lequel  il 
indique  un  autre  domicile,  n'est  pas  nul.  —  Paris,  17  août  1810, 
Grognier,  [S.  et  P.  chr.] 

2a38.  —  Le  maire  qui  agit  en  cette  qualité,  au  nom  et  dans 
l'intérêt  de  la  commune,  doit  nécessairement  indiquer  pour  lieu 
de  son  domicile  la  commune  dontilest  le  représentant,  et  même 
la  simple  indication  de  sa  qualité  emporte  indication  du  domi- 
cile. 

2539.  —  Jugé  que  l'appel  signifié  à  la  requête  d'ua  maire, 
au  nom  de  sa  commune,  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne 
mentionne  pas  le  domicile  particulier  de  ce  fonctionnaire;  il  suffit 
aue  sa  qualité  y  soit  indiquée.  —  Lyon,  1*'  déc.  1823,  comm. 
(l'Injoux,  [S.  et  P.  chr.] 

2540.  —  Mais  le  domicile  imposé  aux  maires  est  surtout  un 
domicile  administratif,  créé  dans  un  intérêt  municipal  et  com- 
munal. Par  suite,  dès  qu'il  agit  en  son  nom  et  dans  son  intérêt 
personnel,  un  plaideur  revêtu  .de  la  qualité  de  maire  doit,  dans 
un  exploit,  indiquer  son  domicile  personnel  à  peine  de   nullité. 

—  V.  suj^rà,  v^  Ajournement,  n.  155  et  s. 

2541.  —  Les  syndics  d'une  faillite  sont  aussi  des  nianda- 
taires  légaux;  pris  en  cette  qualité,  ils  n'ont  d'autre  domicile  que 
celui  de  la  faillite.  Kn  conséquence,  est  valable  l'exploit  d'appel 
signifié  au  nom  des  syndics  d'une  faillite,  bien  qu'il  ne  con- 
tienne pas  l'indication  du  domicile  particulier  de  chacun  d'eux. 

—  Agen,  9  juill.  1847,  Sembauzel,  [S.  47.2.454,  P.  47.2.453] 
2o42.  —  Les  militaires  et  les  marins  conservent  leur  domi- 
cile d'origine  tant  qu'ils  n'ont  pas  manifesté  d'une  façon  claire 
et  positive  leur  intention  de  l'abandonner  et  de  le  remplacer  par 
un  autre.  C'est  donc  ce  domicile  d'origine  qui  devra  être  indiqué 
par  eux  dans  les  actes  judiciaires.  La  cour  de  Bruxelles  a  dé- 
claré nul  l'exploit  d'appel  donné  à  la  requête  de  N...,  militaire; 
actuellement  à  l'armée,  par  ce  motif  que  l'acte  d'appel,  ne  con- 
tenant point  la  mention  du  domicile  de  l'appelant,  comme  l'exi- 
geait l'art.  61,  C.  proc,  devait  être  sans  elTet.  —  Bruxelles,  27 
mars  1807,  Poussielgue,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v"  Ajour- 
nement, n.  158. 

2543.  —  Mais  on  a  validé  l'acte  d'appel  d'un  militaire  à 
l'armée  qui,  se  trouvant  dans  l'impossibilité  de  mentionner  un 
domicile  réel,  inrliquaitle  domicile  cfe  son  père,  qu'il  disait  cons- 
tituer son  mandataire.  —  Bourges,  15  déc.  1818,  Paplein  ,  P. 
chr.i  —  Ici,  ce  n'est  point  le  mandat  qu'il  faut  voir,  ni  l'élection 
de  domicile  chez  le  mjlndataire,  mais  bien  le  domicile  d'origine 
qui,  pour  le  militaire  en  activité  de  service  à  l'étranger,  est 
tout  naturellement  chez  son  père. 

2544.  —  Suffit-il  de  mentionner  la  commune  dans  laquelle 
le  requérant  a  son  domicile?  L'affirmative  est  certaine,  lorsque  la 
commune  n'a  que  des  proportions  restreintes;  mai»  quand  û 
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s'agit  d'une  grande  ville,  et  particulièrement  de  Paris,  n'est-on 
pas  dans  l'obligation ,  sous  peine  d'insuffisance  dans  la  mention 
et  par  suite  de  nullité  de  l'acte,  de  donner  le  nom  de  la  rue  et 
le  numéro  de  la  maison?  On  a  beaucoup  discuté  sur  ce  point. 

2545.  —  Les  uns,  comme  M.  Boncenne,  veulent,  pour  un 
requérant  domicilié  h  Paris,  que  la  mention  de  la  commune  soit 
insuffisante,  et  que  l'on  déclare  nul  un  exploit  qui  n'indiquerait 
pas  en  même  temps  la  rue  et  le  numéro.  —  Boncenne,  t.  2, 
p.  120.  —  V.  encore  suprà,  v«  Ajournement,  n.  98  et  s. 

2546.  —  MM.  Carré  et  Chauveau  iquest.  298),  pensent,  au 
contraire,  que,  s'il  est  bon  de  spécifier  dans  l'exploit  la  com- 
mune, le  canton  et  le  département  et,  si  c'est  une  grande  ville, 
la  rue  et  le  numéro,  le  défaut  de  ces  indications,  qu'ils  considè- 
rent comme  accessoires,  ne  doit  pas  entraîner  la  nullité  de  l'ex- 
uloit.  —  Bourges,  26  jiiill.  1826,  de  Sérent,  [S.  et  P.  chr.] — 
bmiai,  3i  jajiv.  1839,  Deroide,  [P.  41.2. 2G8]  —  V.  encore  su- 
pra, v«  Ajournement,  n.  101  et  s. 

2547.  —  La  question  nous  paraît  être  toute  de  fait;  soutenir, 
d'une  façon  absolue  que,  pour  un  appelant  domicilié  à  Paris, 
l'omission  de  la  rue  et  du  numéro  ne  la  maison  vicie  ou  ne 
vicie  pas  l'exploit,  c'est,  suivant  les  circonstances,  conduire  à 
une  solution  mauvaise  et  erronée.  C'est  en  ce  sens  qu'il  faut 
comprendre  les  arrêts  suivants  :  —  Paris,  21  oct.  1846,  Verdun, 
'D.  47.2.54];  —  8  mars  1853,  Godchaux,  [D.  55.2.76]; 
févr.  1870,  d'Argence,  ^D.  71.2.165] 

2548.  —  ...  Et  aussi  l'arrêt  rendii  par  la  cour  de  Bourges  qui 
a  décidé  que  l'acte  d'appel  signifié  à  la  requête  d'une  partie  ae- 
meurant  à  Paris  n'est  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  contient 
pas  une  plus  complète  rlésignation  de  domicile ,  notamment  la 
désignation  de  la  rue  et  du  numéro  de  la  maison,  ou  tout  au 
moins  de  l'arrondissement,  une  telle  indication  de  domicile  pou- 
vant être  déclarée  suffisante  d'après  les  faits  de  la  cause.  — 
Bourges,  18  nov.  1865,  Dupuis,  [S.  66.2.83,  P.  66.340,  D.  66.2. 
92] 

2549.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées ,  on  a  juçé  qu'un  actp 
n'est  pas  nul  par  cela  seul  que  l'appelant  a  commis  une  erreur 
dans  l'indication  du  numéro  de  sa  maison.  —  Rennes,  15  avr. 
1811,  Duchesne,  fS.  et  P.  chr.]—  Bruxelles,  12  juill.  1815,  Ca- 
ron,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  v°  Ajournement,  n.  102.  —  D'autre 
part,  il  y  a  eu  d'assez  nombreuses  décisions  en  sens  contraire. 
—  V.  infrà,  v<>  Exploit. 

2550. —  La  même  question,  déjh  poso'e  pour  les  énonciations 
précédemment  examinées,  se  présente  de  nouveau  en  ce  qui 
concerne  la  mention  du  domicile.  L'omission  du  domicile  de 
l'appelant  dans  l'exploit  d'appel,  peut-elle  être  suppléée  par  la 
mention  de  ce  domicile  dans  des  actes  antérieurement  signi- 


2551.  —  Il  a  été  jugé  que  l'omission  de  la  profession  et  du 
domicile  de  l'appelant,  dans  un  acte  d'appel,  n'entraîne  pas  la 
nullité  de  cet  acte,  lorsque  le  jugement  auquel  il  se  réfère  con- 
tient ces  indications.  — Caen,  16  mars  1864,  Vauquelin,  [S. 
65.2.214,  P.  65.921] 

2552.  — ...  Qu'est  valable  l'acte  d'appel  qui  n'énonce  pas  le 
domicile  de  l'appelant,  si  cet  acte  se  réfère  à  la  signification, 
faite  à  ce  domicile,  du  jugement  attaqué.  —  Cass.,  12  mai  1869, 
synd.  Chabanne,  [S.  69.1. :îOI,  P.  69.757,  D.  69.5.270] 

'2553.  —  ...  Que  la  formalité  de  la  mention  du  domicile  de 
l'appelant  se  trouve  suffisamment  remplie  si  cet  acte,  sans  énon- 
cer expressément  le  domicile,  se  réfère  explicitement,  quant  à 
ce  point,  à  un  autre  acte  qui  se  trouve  au  pouvoir  de  l'intimé. 
—  Bruxelles,  11  avr.  1831,  N...,  [P.  chr.] 

2554.  —  ...  Qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'un  acte  d'appel 
exprime  littéralement  l'indication  du  domicile  de  l'appelant,  s'il 
résulte  de  quelque  acte  antérieurement  signifié  par  l'intimé  que 
le  domicile  dont  il  s'agit  lui  était  bien  connu.  —  Cass.,  14  nov. 
1838,  les  frères  B...,  [P.  39.2.128] 

2555.  —  ...  Que  lorsqu'un  acte  d'appel  signifié  h  l'intimé, 
énonce  que  le  jugement  a  été  signifié  à  l'appelant,  et,  qu'en 
effet,  ce  jugement  a  été  signifié  au  domicile  de  l'appelant,  dans 
ces  circonstances,  en  jugeant  que  ce  domicile  était  connu  d»* 
l'intimé  et  suffisamment  d'ailleurs  indiqué  dans  lerlit  acte  d'ap- 
pel par  relation  h  l'exploit  signifié  par  l'intimé  lui-même,  un 
arrêt  n'a  violé  ni  l'art.  61,  C.  proc.  civ.,  ni  aucun  autre  principe 
de  droit.  —  Cass.,' 12  mai  1869,  précité. 

2556.  —  Dans  le  même  sens,  il  a  été  jugé  encore  aue  le  dé- 
faut d'indication,  dans  un  acte  d'appel,  du  domicile  cie  l'appe- 
lant, n'emporte  pas  nullité,  s'il  est  constant  que  l'intimé  n'igno- 


rait pas  ce  domicile,  en  ce  que,  par  exemple  ,  il  avait,  peu  de 
jours  auparavant,  fait  signifier  le  jugement  à  ce  même  domicile. 
—  Bordeaux,  2  mars  1843,  Chevalier,  '^S.  43.2.295,  P.  chr.] 

2557.  —  Ces  décisions  méconnaîtraient  le  principe  d'après 
lequel  les  indications  prescrites  par  l'art»  61,  C.  proc,  pour  la 
validité  de  l'exploit  doivent  se  trouver  dans  l'acte  lui-même , 
mentionnées  d'une  façon  précise  ou  par  équivalents,  ou  tout  au 
moins  par  une  référence  formellement  exprimée,  si  elles  ne  pou- 
vaient se  justifier  par  une  reconnaissance  émanée  de  l'intimé 
lui-même,  et  qui  ne  lui  permet  plus  de  prétexter  ignorance  d'un 
domicile  qu'il  a  témoigné  parfaitement  connaître.  —  V.  suprà, 
v°  Ajournement,  n.  94  et  s. 

2558.  —  Il  appartient  d'ailleurs  aux  tribunaux  d'apprécier  si 
l'indicralion  de  l'exploit,  relativemeuLau  domicile  de  l'appelant, 
est  ou  n'est  pas  suffisante  pour  remplir  le  vœu  de  la  loi  et  pré- 
venir toute  incertitude  de  la  part  de  l'autre  partie.  —  Cass.,  28 
juin  1869,  Labry,  'S.  70.1.163,  P.  70.324,  D.  71.1.50] 

2559.  —  To"utêfois,  la  jurisprudence,  qui  applique  la  doc- 
trine des  équipollents  à  la  mention  du  domicile  comme  à  la  men- 
tion de  la  date,  du  nom,  de  la  profession,  semble  ici  le  faire 
moins  largement,  et  se  montrer  plus  exigeante. 

2560.  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'un  exploit  d'appel  est  nul 
s'il  ne  contient  pas   l'indication  au  domicile  de  l'appelant ,  ou 


2  I  s'il  fournit  l'indication  d'un  faux  domicile.  —  Cass.,  6  janv. 
;  1847,  de  Vannoy,  'D.  47.4.243]  —  Paris,  20  juin  1809,  Gauvin, 
fS.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  1*'  déc.  1819,  Bazenneryc,  [S.  sous 
Cass.,  18  févr.  1828,  P.  chr.]  —  Agen,  25  mars  1852,  Saba- 
thié,  [S.  52.2.190,  P.  54.1.311,  D.  52.2.206]—  Poitiers, .20 
juin  1856,  Demarconnay,  [D.  58.2.172]  —  Paris,  22  févr.  1875, 
d'Argence,  [D.  71.1.26.")]  —  Limoges,  20  août  1872,  Lamy,  [D. 
73.2.118] 

2561.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'acte  d'appel  indiquant 
un  domicile  qui  a  cessé  depuis  plusieurs  années  d'être  celui  de 
l'appelant,  alors  qu'il  n'est  justifié  devant  la  cour  d'appel,  par 
aucun  document,  du  domicile  actuel  ni  même  de  l'existence  de 

I  l'appelant.  —Cass.,  12  nov.  1873,  de  Blainville,  lS.  74.1.28, 
I  P.  74.44,  D.  74.1.296]  —  Limoges,  20  août  1872,  de  Blainville, 
1  [D.  73.2.118] 

2562.  —  ...  Que  l'acte  d'appel  signifié  à  la  requête  de  tels,., 
pour  lesquels  domicile  est  élu  au  chef -lieu  de  la  commune  de... 
maison  de  Vun  d'eux ,  a  pu  être  annulé  comme  ne  contenant  pas 
l'indication  expresse  ou  équipollente  du  domicile  des  appelants. 

—  Cass.,  14  nov.  1838,  B...,  ^P.  39.2.128] 

2563.  —  ...  Que  le  défaut  de  mention,  dans  un  acte  d'appel, 
du  domicile  de  l'appelant,  emporte  nullitéde  cet  acte,  alors  même 
que  le  jugement  ae  première  instance  où  ce  domicile  est  indi- 

3ué  s'y  trouve  énoncé  ,  si  ce  jugement  (par  exemple  en  matière 
'ordre)  n'a  été   signifié  qu'à  l'avoué,  et  non  à  la  partie.  — 
Cass.,  1°'  mars  1841 ,  Gourgeuil,  .S.  41.1.252,  P.  41.1.408] 

2564.  —  ...  Que  l'acte  d  appel  rormé  par  deux  créanciers  non 
solidaires  est  nul  à  l'égard  de  celui  dont  le  domicile  n'est  pas 
indiqué.  —  Bourges,  29  août  1847,  Duval,  ;S.  et  P.  chr.] 

2565.  —  ...  Que  le  défaut  d'énonciation,  dans  un  acte  d'ap- 
pel ,  du  domicile  de  l'appelant  ne  peut  être  suppléé  ni  par  l'in- 
dication qui  se  trouverait  de  ce  domicile  dans  l'original  de  l'ex- 
ploit, mais  non  dans  la  copie,  ni  par  une  réassignation  donnée 
hors  des  délais  de  l'appel.  —  Paris,  7  mars  1842,  Belland  des 
Communes, ',P.  42.1.410] 

2566.  —  ...  Que  la  qualification  de  marchand  patenté  par 
acte  délivré  à...  n'équivaut  pas  à  l'indication  du  domicile  de  l'ap- 
pelant, encore  que  ce  soit  le  lieu  de  son  domicile.  —  Bruxelles, 
7  déc.  1818,  Courtois,  [P.  chr."» 

2567.  —  ...  Que  l'indication  du  domicile  de  l'appelant,  si 
elle  n'est  explicite,  doit  au  moins,  à  peine  de  nullité,  être  im- 
plicite ,  tellement  que  l'assigné  puisse  connaître,  d'une  manière 
certaine,  le  domicile  réel  et  actuel  de  l'appelant.  Vainement 
l'acte  rappellerait-il  le  domicile  aucjuel  le  jugement  a  été  signifié, 
s'il  n'est  dit  d'ailleurs  que,  depuis  cette  signification,  il  n'y  a 
pas  eu  changement  de  domicile.  —  Cass.,  9  mars  1825,  Hoûv, 
[S.  et  P.  chr.]—  Amiens,  30  nov.  1821,  Boileau,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  suprà,  V®  Ajournement ,  n.  95. 

2568.  —  ...  Décidé  encore  que  la  prescription  d'après  laquelle 
l'acte  d'appel  doit,àpeine  de  nullité,  faire  connaître  le  domicile 
do  l'appelant  n'est  pas  remplie,  lorsque  l'appelant  a  indiqué 
commr»  étant  son  domicile  une  maison  sise  à  Paris  telle  rue,  tel 
numéro,  laquelle,  d'après  lui,  représentait  une  ancienne  maison 
démolie  où  il  aurait  eu  son  domicile  d'origine,  s'il  n'a  jamais 
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babilé  la  maison  par  lui  indiquée  qui  ne  rem  plaçait  pas,  surtout 
au  point  de  vue  du  domicile,  l'ancienne  maison  démolie.  — 
Cass.,  25  avr.  1882,  de  Willermont,  [S.  83.1.216,  P.  83.1.521, 
D.  82.1.287] 

2569.  —  D'autre  part,  il  a  été  jugé  que  cette  énonciation 
peut  être  suppléée  par  le  contexte  même  de  l'acte  d'appel.  — 
Cass.,  18  févT.  1828,  Dzennerye,  [S.  et  P.  chr.] 

2570. —  ...  Qu'un  exploit  ïl'appel  n'est  pas  nul  par  cela  seul 
Qu'il  ne  contient  pas  l'indication  du  domicile  de  l'appelant,  si  ce 
aomicile  n'a  pas  changé  depuis  le  jour  du  jugement  attaqué,  et 
si,  d'ailleurs,  les  circonstances  intrinsèques  et  extrinsèques  de 
l'acte  ne  permettent  aucun  doute  h  l'intimé  sur  l'identité  de  la 
personne  de  l'appelant.  —  Orléans,  6  août  1850,  Chrétien-Cui- 
sinier, [S.  50.2.652,  P.  50.2.136] 

2571.  —  ...  Que  les  mots  habitant  àN...  expriment  suffisam- 
ment le  lieu  du  domicile  de  l'appelant,  le  mot /irtôzïf/n^  impliquant 
l'idée  d'un  domicile  fixe  et  d'une  demeure  habituelle.  —  Cass., 
23  déc.  1819,  Bernard,  [S.  et  P.  chr.] 

§  3.  Constitution  (V avoué.  —  Election  de  domicile. 

2572.  —  I.  Constitution  d* avoué.  —  L*acte  d'appel  doit 
contenir  la  désignation  d'un  mandataire  ad  litem,  destiné  à 
recevoir  et  à  faire  tous  les  actes  de  la  procédure  postérieurs  h 
Tajournement,  c'est-à-dire  qu'il  doit  contenir  la  constitution 
d'un  avoué.  Tout  acte  d'appel  qui  ne  constitue  pas  et  ne  désigne 
pas  un  avoué  est  nul.  — Cass.,  ojanv.  1815,  Rochechouard,  [S. 
et  P.chr.l;  —  l"juill.  1878,  Rourleille,  [S.  78.1.420,  P.  78.1087] 

-  Paris,  16  nov.  1808,  René,  IS.  et  P.  chr.]  —  Pau,  22  juill. 
1809,  Bastère,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  29  mai  1816,  Favre,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Amiens,  10  nov.  1821,  de  Rouzaud,  [S.  et  P.  chr.^ 

—  Limoges,  3janv.  1822,  xMontandon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes, 
19  févr.  1823,  Fougeront,  [P.  chr.]  —  Grenoble,  5  juill.  1828, 
Bérardel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  25  août  1828,  Dupont,  [S.  et 
P.  chr.]—  Grenoble,  14  déc.  1832,  Oriol,  [P.  chr.]—  Toulouse, 
7  août  1848,  Vignaux,  [S.  48.2.622,  D.  48.2.200] 

2573.  —  Les  règles  relatives  à  la  constitution  d'avoué,  obli- 
gatoire dans  l'exploit  d'ajournement,  seront  exposées  infrà,  v° 
Constitution  d'avoué.  Nous  nous  bornons  à  traiter  ici  ce  qui  con- 
cerne spécialement  l'acte  d'appel. 

2574.  —  La  constitution  d'avoué  doit  être  faite  par  tous  les 
appelants.  Les  termes  de  l'acte,  si  plusieurs  parties  interjettent 
appel  par  un  seul  et  même  exploit,  doivent  indiquer  que  ravoué 
est  constitué  par  chacune  d'elles  et  que,  tout  en  étant  le  manda- 
taire d'une  union  d'intérêts,  il  est  aussi  et  particulièrement  Tavoué 
de  chacun  des  intéressés.  Des  appelants  ayant  le  même  intérêt 
peuvent,  d'ailleurs,  appeler  par  exploit  séparé  et  se  choisir  des 
avoués  différents. 

2575.  —  La  constitution  d'avoué  doit  se  trouver  dans  l'ex- 
ploit même  d'appel.  —  Cass.,  1*''  juill.  1878,  précité.  —  Mont- 
pellier, 5  août  1807,  Bonaterre,  [S.  48.2.622,  ad  notam,  P.  chr.] 

—  Colmar,  26  janv.  1816,  Hugelin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  29 
mai  1816,  Favre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  10  nov.  1821,  pré- 
citt'.  —  Grenoble,  5  juill.  1828,  précité.  — Lvon,  25  août  1828, 
précité.  —  Bourges,  28  mars  1832,  Guy  Coquille,  [S.  48.2.622, 
ad  notam,  P.  chr.]  —  Poitiers,  3  déc.  *1840,  Peignon,  [S.  42.2. 
16,  P.  43.1.254]  —  Toulouse,  7  août  1848,  Vignaux,  [S.  48.2. 
622,  D.  48.2.200]  —  Nîmes,  30  avr.  1850,  Frevdier,  |S.  50.2. 
513]  —  Toulouse,  26  avr.  1856,  Mateille,  i^D.  56.2.199]  —  Turin, 
14 juin  1807,  Barollo,  ,S.  et  P.  chr.]—  Bruxelles,  15  juin  1807, 
Soliveau,  [S.  chr.]  —  Trêves,  4  mars  1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Liège,  23  nov.  1814,  Massin,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà,  v" 
Constitution  d'avoué. 

2576.  —  L'omission  vicierait  l'acte,  et  cela  môme  alors  que 
des  réserves  seraient  faites  pour  une  désignation  ultérieure  de 
l'avoué  qui  devra  occuper.  Si,  postérieurement,  un  nouvel  acte 
d'appel  régulier,  portant  constitution  d'avoué,  est  notifié  dans 
les  délais,  ce  n'est  point  le  premier  acte  qui  est  complété  et 
réparé,  c'est  un  autre  acte  valable  et  fait  à  temps  qui  est  subs- 
titué à  un  acte  nul  (V.  suprà,  v°  Ajournement,  n.  193).  — Mais 
si  le  second  acte  avait  uniquement  pour  but  d'indiquer  la  cons- 
titution d'avoué,  omise  dans  le  premier,  auquel  il  se  référerait 
purement  et  simplement,  la  nullité  de  l'exploit  subsisterait  et 
devrait  être  déclarée.  —  Paris,  16  nov.  1808,  précité;  — 21  déc. 
1808,  Pouchet-Maugendre,  [P.  chr.]—  V.  infrà,  n.  2589. 

2577.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  la  constitution  d'avoué 


par  l'appelant  est  valable ,  bien  qu'elle  ne  se  trouve  pas  énon- 
cée dans  l'exploit  d'appel  lui-même  contenant  ajournement,  mais 
dans  un  acte  de  réquisition  ou  de  déclaration  d'appel  signifié 
avec  cet  exploit.  —  Cass.,  21  déc.  1831,  Lalanne,  [S.  32.1.41, 
P.  chr.]  —  Mais  cette  décision  s'expUcfue  par  cette  circonstance 
que,  les  deux  actes  se  trouvant  réunis  par  une  même  significa- 
tion, ont  dû  être  considérés  comme  n'en  formant,  en  réalité, 
qu'un  seul. 

2578.  —  Pour  la  constitution  d'avoué,  il  n'y  a  point  de  for- 
mule obligatoire ,  point  de  place  nécessairement  indiquée  dans 
l'exploit;  pourvu  que  des  termes  employés,  quels  qu'ils  soient, 
et  en  quelque  partie  de  l'acte  qu'on  les  rencontre,  il  résulte  clai- 
rement l'intention  de  donner  mandat  à  un  officier  ministériel 
spécialement  désigné,  et  ayant  qualité  pour  représenter  l'ap- 
pelant, le  vœu  de  la  loi  est  rempli. 

2579.  —  Il  a  été  jugé  spécialement  qu'on  ne  peut  demanrler 
la  nullité  d'un  acte  d  appel,  comme  ne  contenant  pas  constitu- 
tion d'avoué,  s'il  renferme  assignation  à  comparaître  à  l'ellel  rjp, 
par  le  ministère  de  tel  avoué,  voir  conclure  à  ce  que  le  jugement 
soit  mis  à  néant.  —  Bruxelles,  21  févr.  1814,  Demeyer,  j^P. 
chr.j  ' 

2580.  —  ...  Que  la  constitution  d'avoué  résulte  valablement, 
en  appel,  de  la  déclaration  par  l'appelant  qu'il  constitue  pour 
avoué  celui  qui  avait  été  indiqué  dans  un  précédent  acte  a  ap- 
pel auquel  il  a  renoncé.  —  Cass.,  12  juin  1833,  commune  de  Bi- 
chancourt,  [S.  33.1.623,  P.  chr.j 

2581.  —  Jugé  encore,  mais  à  tort,  croyons-nous,  que  l'ex- 
ploit d'appel  portant  déclaration  de  constituer  avoué  est  valable, 
encore  qu'il  n'en  désigne  aucun,  si  la  signature  d'un  avoué  se 
trouve  en  marge  sur  la  copie.  —  Rennes,  20  janv.  1813,  N..., 
[S.  et  P.  chr.] 

2582.  —  M.  Chauveau  fait  observer  avec  raison,  à  l'occasion 
de  cet  arrêt,  que  la  constitution  d'avoué  doit  partir  du  requérant 
et  non  de  l'avoué  lui-même.  Nous  ajoutons  que  non  seulement 
elle  doit  partir  du  requérant,  mais  qu'elle  doit,  de  plus,  recevoir 
l'authenticité  par  la  signature  de  l'huissier,  ce  qui  n  avait  pas  lieu 
dans  l'espèce  jugée  par  la  cour  de  Rennes. 

2583.  —  La  constitution  faite  en  termes  quelconques  doit 
l'être,  quant  à  la  personne  même  de  l'avoué,  de  manière  à  ce  nue 
l'intimé  ne  puisse  se  méprendre  sur  la  personne  désignée.  Une 
certaine  inexactitude  dans  la  reproduction  du  nom  ne  vicierait 
point  l'acte,  si  d'autres  énonciations,  telles  que  la  demeure,  ne 
permettaient  aucune  incertitude.  Ainsi,  Brune  Loume,  au  lieu 
de  Bruno  Détourne  (Toulouse,  7  mars  1834,  Gaubert,  P.  chr.'; 

—  Chénier,  au  lieu  de  Cheux  (Angers,  2  janv.  1824,  Femusson. 
P.  chr.);  —  Eveno,  au  lieu  de  Seveno  (Rennes,  18  avr.  1823, 
Delamusse,  P.  chr.);  —  Dachet ,  au  lieu  de  Achel  (Bourges,  10 
févr.  1826,  Duprat,  P.  chr.),  sont  des  indications  qui  ont  été 
jugées  suffisantes.  —  Bioche,  v*»  Ajournement,  n.  17. 

2584.  — Jugé  encore  que  l'acte  d'appel  dont  la  copie,  tout 
en  attribuant  à  l'avoué  constitué  un  autre  nom  que  le  sien,  in- 
dique exactement  la  demeure  de  cet  avoué  n'est  pas  nul.  — 
Dijon,  7  mars  186."),  C»«  La  Confiance,  [S.  65.2.327,  P.  65.1230, 
D.  65.2.131] 

2585.  —  Il  ne  faut  pas  oublier  qu'il  s'agit  d'un  personnel 
d'officiers  ministériels  restreint,  et  qu'il  faudrait  une  désignation 
bien  insuffisamment  faite  pour  qu'on  fût  dans  l'impossibilité  de 
reconnaître  celui  qu'en  réalité  on  a  voulu  constituer. 

2586.  —  Non  seulement  il  faut  que  la  constitution  soit  faite 
en  des  termes  qui  ne  permettent  aucune  méprise  sur  la  personne 
du  mandataire,  mais  il  faut  encore  que  le  mandataire  puisse 
remplir  son  mandat.  La  constitution  d'un  avoué  inconnu  et 
n'existant  pas  parmi  les  officiers  ministériels  qui  postulent  de- 
vant une  cour  d'appel  serait  comme  non  avenue  et,  conséquem- 
ment,  vicierait  l'acte.  L'acte  d'appel  devrait  être  déclaré  nul, 
alors  même  qu'un  avoué  exerçant  se  serait  présenté  sur  cet  ap- 
pel. —  Rennes,  23  juin  1820,  V«  François,  [S.  et  P.  chr.'  — 
Agen,  20  août  1872,  Barlhe,  [S.  72.2.240,  P.  72.<^47,  D.  73.5. 
249] 

2587.  — Il  en  serait  de  même  pour  la  constitution  d'un  avou»! 
existant  mais  n'exerçant  pas  devant  la  cour  saisie  de  l'appel.  — 
Limoges,  14  avr.  1813,  X...,  'P.  chr.]  —  ...  Et  spécialement  pour 
la  constitution  d'un  avoué  de  première  instance.  —  Pau,  22  juill. 
1809,  Bastère,  [S.  et  P.  chr.] 

2588.  —  ...  Ou  d'un  avocat.  —  Cass.,  4  sept.  1809,Pierrel, 
[S.  et  P.  chr.];  —  5  janv.  1815,  Rochechouard,  [S.  et  P.  chr.] 

-  Florence,  19  mai  1810,  Sanbuschi,  [S.  et  P.  chr.]—  Rennes, 
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^8  mai  i824,  Kouvelen ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse  ,  24  juill. 
i840,  Daffis,  [P.  47.1.1551 

2589*  —  La  cour  de  Toulouse  a  décidé  avec  raison  que  la 
nullité  résultant  de  la  constitution  d*un  avocat  pour  avoué  no 
pouvait  être  réparée  par  la  constitution  régulière  d'un  avoué 
laite  par  acte  séparé  de  l'exploit  d'appel.  La  seule  réparation 
possible,  en  effet,  est  la  substitution,  dans  les  délais,  d'un 
acte  d'appel  valable  à  un  acte  nul.  —Toulouse,  24  juill.  1840, 
précité.  —  V.  suprà,  n.  2575  et  2576. 

2590.  —  De  nombreux  arrêts  ont  déclaré  la  nullité  d'actes 
d'appel  contenant  constitution  d'avoués  décédés  ou  avant  cessé, 
leurs  fonctions.  —  Bourges,  11  mai  1813,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Orléans,  16  déc.  1813,  Latour,  [P.  chr.l  —  Metz,  12  juin  1816, 
Grosjean,  [S.  et  P.  chr.l  — Rennes,  21  oct.  1816,  N...,  |_P.  chr. 
—  Riom,  17  avr.  1818,  HudeI,[S.  et  P.  chr.]  —Nîmes,  27  févr. 
1819,  Mouriès,  [P.  chr.l  — Bruxelles,  15  janv.  1830,  ;j.  des  av., 
t.  41,  p.  5691  -  Bourges,  !«'  mars  1831,  Maillet,  [P.  chr.]  — 
Limoges,  19  mai  1838,  [J.  des  av.,  t.  55,  p.  493^  —  Aix,  3  juill. 
1838,  [J.  des  av.,  t.  55,  p.  563]  —  Limoges,  6  févr.  1841,  M..., 
[P.  41.2.467]  —  Metz,  9  juill.  1844,  F...,  [S.  44.2.654] 

2591.  —  Ainsi,  est  nul  l'acte  d'appel  dans  lequel  a  été  cons- 
titué un  avoué  démissionnaire  depuis  plus  d'un  an,  et  dont  la 
charge  a  été  éteinte.  Si  cette  nullité  peut  être  couverte  par  la 
désignation  ultérieure  d'un  avoué  en  exercice,  il  n'en  est  ainsi 
qu'autant  q^ue  la  constitution  de  ce  nouvel  avoué  a  été  signifiée 
avant  l'expiration  du  délai  d'appel.  —  Nîmes,  21  févr.  1884, 
Comp.  d'assur.  terr.  la  Garantie  fédérale,  iS.  85.2.144,  P.  85.1. 
718]^ 

2592.  —Toutefois,  il  faut  remarquer  qu'une  grande  partie 
des  arrêts  ci-dessus  indiqués  constatent  que  l'avoué  avait  cessé 
ses  fonctions  par  démission ,  révocation  ou  décès  depuis  un 
l?mps  assez  long  pour  qu'il  fût  non  seulement  possible,  mais 
facile  de  connaître  cette  démission  ou  ce  décès. 

2593.  —  Mais  quand  les  circonstances  sont  telles  que  l'er- 
reur était  non  seulement  possible,  mais  en  quelque  sorte  fatale, 
il  serait  véritablement  trop  rigoureux  de  déclarer  la  nullité  de 
l'appel.  Aussi  la  plupart  des  auteurs  décident-ils  que  l'appe- 
lant doit  bénéficier  do  ces  circonstances  et  qu'il  n'y  a  pas  heu 
dans  ce  cas  de  le  déclarer  déchu  de  la  faculté  d'appeler.  —  Bon- 
cenne,  t.  2,  p.  146;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  quest.  158; 
Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  301  ;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  1,  n.  246;  Favard  de  Langlade,  v°  Ajournement ,  §  2,  n.  2; 
Hodière,  t.  1,  p.  193;  Talandier,  n.  87.  —  Contra,  de  Frémin- 
ville,  t.  2,  n.  802. 

2594.  —  Conformément  h.  celte  doctrine,  il  a  été  jugé  qu'un 
acte  d'appel  contenant  constitution  d'un  avoué  mort  ou  démis- 
sionnaire pouvait  être  validé.  —  Cass.,  16  mai  1836,  Chabert, 
,S.  37.1.135,  P.  37.1.147]—  Bourges,  29  juin  1808,  Percoute, 
^S.  et  P.  chr.]  —  Trêves,  4  déc.  1809,  H...,  [S.  et  P.  chr.l  — 
Nîmes,  24  août  1810,  Lavre ,  iS.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  6  déc. 
1814,  N...,  [P.  chr.]-  Êordeaux,  20  mars  1824,  Taffard,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Rennes,  3  janv.  1827,  Abyven,  [P.  chr.]  —  Bourges, 
29  juin  1828,  Pernotte,  [P.  chr.]  —  dolmar,  17  mars  1836,  A..., 
;S.  37.2.215,  P.  chr.]  —  Limoges,  20  juill.  1838,  Thiot,  [P.  39. 
1.199] 

2595.  —  Nous  entrons  volontiers  dans  cette  voie,  mais  en 
nous  hâtant  d'ajouter  que  la  validation  de  l'exploit  ne  pourra,  à 
notre  sens,  être  prononcée  que  dans  des  cas  extrêmement  rares; 
qu'il  ne  suffira  point  que  l'erreur  puisse  être  facilement  expli- 
quée, mais  qu'il  faudra  qu'elle  soit  en  quelaue  sorte  fatale,  que 
toute  idée  de  fau  le ,  de  la  part  de  l'appelant ,  floive  être  nécessaire- 
ment écartée.  C'est  en  ce  sens  que  doit  être  compris  un  arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  dans  lequel  on  ht  ce  considérant  : 
«  Attendu  que  Laborie ,  au  nom  duquel  l'assignation  était  don- 
née, n'avait  pu  connaître  la  démission  de  l'avoué  Lombard  qu'il 
constituait,  laquelle  démission  était  alors  toute  récente,  et  que 
c'est  de  bonne  foi  que  Laborie  l'a  constitué  dans  son  acte  d'ap- 
pel; qu'en  écartant  cette  exception  de  nullité,  l'arrêt  n'a  violé 
aucune  loi.  »  —  Cass.,  16  mai  1836,  précité. 

2596.  —  L'élection  de  domicile  chez  un  avoué  vaut-elle 
constitution  de  cet  avoué,  et  l'exploit  d'appel  est-il  valable,  bien 
que  la  constitution  ne  soit  pas  autrement  indiquée?  —  Cette 
question  divise  la  doctrine  et  la  jurisprudence. 

2597.  —  Pour  la  nullité  de  l'exploit  d'appel  qui  ne  contient 
qu'une  élection  de  domicile  chez  l'avoué  sans  constitution  spécia- 
lement formulée,  on  dit  :  tout  exploit  doit  contenir  en  même 
temps  une  constitution  d'avoué  et  une  élection  de  domicile.  La 
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nature  et  le  caractère  de  ces  deux  obligations  ne  permettent  pas 
d'admettre  que  les  prescriptions  de  la  loi,  quant  à  l'une  d'elles, 
dispensent  de  satisfaire  explicitement  à  l'autre.  Le  mandataire 
ad  litemf  l'avoué,  en  un  mot,  représente  activement  le  deman- 
deur, tandis  que  celui  chez  lequel  domicile  est  élu  n'a  de  pou- 
voir que  pour  recevoir  passivement  les  significations  qui  doivent 
être  faites;  ces  deux  prescriptions  de  la  loi  sont  donc  profondé- 
ment distinctes,  et  l'accomplissement  de  l'une  d'elles  ne  couvre 
point  le  vice  résultant  du  silence  gardé  à  l'égard  de  l'autre. 

2598.  —  Le  Gode  de  procédure  dit  bien  qu'il  y  a  de  droit 
élection  de  domicile  chez  l  avoué  constitué:  mais  il  n'en  résulte 
pas  que  l'élection  de  domicile  chez  un  avoué  soit  équivalente  à  la 
constitution.  La  raison  est  facile  à  concevoir  :  on  peut  élire  domi- 
cile dans  une  maison  quelconque;  et,  bien  que  cette  maison  soit 
celle  d'un  avoué,  il  n'v  a  rien  là  qui  se  rattache  essentiellement 
à  sa  qualité  et  h  rempfoi  de  ses  fonctions,  car  il  est  possible  que 
l'avoué  constitué  ne  soit  pas  celui  chez  lequel  domicile  a  été  élu 
par  l'appelant.  —  Cass.,  1"  juill.  1878,  Rondeille,  [S.  78.1.420, 
P.  78.1087]  —  Liège,  15  juin  1807,  [.I.  desav.,  t.  3,  p.  113];  ~ 

—  Bruxelles,  15  juin  1807,  Soliveau,  [S.  et  P.  chr."!  —  Montp<*l- 
lier,  5  août  1807,  Bonaterre,  [S.  48.2.022,  ad  notam,  P.  chr.'  — 
Liège,  23  nov.  1814,  Massin,LS.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  26  janv. 
1816,  Hugelin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lvon,  29  mai  1816,  Favns 
[S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  10  nov.  1821,  de  Rouzaud,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Grenoble,  5  juill.  1828,  Berardel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lvon, 
25  août  1828,  Dupont,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  28  mars  1832, 
Guy  Coquille,  [S.  48.2.622,  ad  notam,  P.  chr.]  —  Lyon,  9  févr. 
1836,  Desmares,  fP.  chr.^  —  Poitiers,  31  déc.  1840,  Peignon,  S. 
42.2.16,  P.  43.254]  —  Toulouse,  7  aoiU  1848,  Vignaux,  [S.  48.2. 
226,  D.  48.2.200^  —  Nîmes,  30  avr.  1850,  Frevdier,  [S.  50.2. 
513];  —  26  avr.  1856,  Mateille,  [D.  56.2.199]  —  Sic,  Pigeau  , 
Cornm,,  p.  176;  Favard  de  Langlade,  v*»  Ajournement,  §2,  n.  2; 
Boncenne,  t.  2,  p.  140;  Talandier,  n.  188;  de  Fréminville,  n. 
804;  Bioche,  v°  Appel,  n.  417. 

2599.  —  On  répond  :  la  partie  peut,  il  est  vrai,  choisir  son 
domicile  ailleurs  que  chez  son  avoué;  mais  lorsque  c'est  chez  un 
avoué  qu'elle  a  fait  cette  élection,  n'est-il  pas  évident  qu'elle  a 
renoncé  b.  la  faculté  qu'elle  avait?  Et  n'y  aurait-il  pas  trop  de 
sévérité  à  ne  pas  voir  une  constitution  dans  l'expression  d'un 
fait  qui  en  est  la  suite  ordinaire,  légale  et  presque  nécessaire? 
Non,  évidemment;  dès  lors,  on  en  doit  conclure  que  le  vœu  de 
la  loi,  quant  à  la  constitution  du  mandataire  légal,  est  rempli.— 
Cass.,  21  août  1832,  Verdier,  [S.  32  1.789,  P.  chr.]  —  Colmar, 
24marsl810,Grass,[S.  etP.  chr.]  —  Metz,  7  juill.  1814,  Didier, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  23  janv.  1815,  Courtois,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Nancy,  16  août  1825,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bastia,  5  févr. 
1850,  Istria,  [0.50.2.68]—  Dijon,  16janv.  1865,Chibert,  [S.  65. 
2.208,  P.  65.853,  D.  65.2.72]  —  Caen,  21  janv.  1867,  Bréard- 
Lalande,  [S.  67.2.349,  P.  67.1 .259,  D.  68.2.109]  —  Sic,  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  p.  158;  Chauveau,  sur  Carré,  quest.  302  bis; 
Rodière,  t.  1,  p.  192. 

2600.  —  Que  toutes  les  vraisemblances  indiquent  chez  l'ap- 
pelant l'intention  de  constituer  l'avoué  chez  lequel  il  a  fait  élec- 
tion de  domicile  et  que,  par  suite,  il  soit  rigoureux  d'invalider 
un  exploit  d'appel  contenant  cette  élection,  nous  n'en  disconve- 
nons pas;  mais  ce  n'est  pas  de  vraisemblances  qu'il  s'agit,  c'est 
d'une  formelle  prescription  de  la  loi  dont  l'accomplissement  ne 
comporte  pas  un  doute  quelconque.  Or,  ce  doute  est  possible, 
dès  lors  que  la  constitution  d'avoué  et  l'élection  de  domicile 
peuvent  être  distinctes  et  s'adresser  à  deux  personnes  diffé- 
rentes. 

2601.  La  Cour  de  cassation  qui  avait  d'abord  validé  l'exploit 
d'appel,  bien  qu'il  ne  contînt  qu'une  simple  élection  de  domicile 
chez  l'avoué  (21  août  1832,  précité)  est  revenue  sur  cette  juris- 
prudence par  un  plus  récent  arrêt;  elle  a  décidé  que  si  la  consti- 
tution emporte  de  plein  droit  élection  de  domicile  chez  l'avoué 
constitué,  à  l'inverse,  la  simple  élection  de  domicile  ne  peut  sup- 
pléer à  la  constitution  d'avoué.  —  Cass.,  1"  juill.  1878,  précité. 

2602.  —  En  tous  cas,  la  nullité  d'un  acte  d'appel,  résultant 
de  ce  que  l'appelant  se  serait  borné  à  élire  domicile  chez  un 
avoué,  sans  aéclarer  qu'il  le  constituait,  est  couverte,  si  cet 
avoué  a  été  reconnu  et  qualifié  comme  avoué  de  l'appelant  dans 
la  constitution  d'avoué  signifiée  par  l'intimé,  et  cela,  encore 
bien  que  cette  signification  contienne  réserve  de  faire  valoir 
tous  moyens  de  nullité  relative  à  la  constitution  d'avoué.  — 
Chambérv,  2  avr.  1867,  Blanchin,  ,S.  67.2.289,  P.  67.1011,  D. 
67.2.64]  " 
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2603.  —  Certaines  parties  sont  dispensées  de  recourir  au 
ministère  des  avoués;  ainsi  les  préfets,  plaidant  pour  l'Etat, 
peuvent  se  dispenser  de  constituer  avoué,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant;  l'Etat  a  pour  mandataire  légal  le  ministère 
public.  Bien  qu'on  ait  cherché  à  contester  cette  exception  au 
droit  commun  :  —  Limoges,  o  jiiill.  i8i6,  Brisset,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Toulouse,  23  juin  1817,  de  Saint-Félix,  [S.  et  P.  chr.|,  —  en 
présence  des  très  nombreuses  décisions  oui  consacrent,  au  profit 
des  préfets,  l'exemption  du  ministère  aes  avoués,  il  suffit  de 
dire,  qu'aujourd'hui,  il  y  a,  sur  cette  question,  unanimité  dans 
la  doctrine  et  dans  la  jurisprudence. 

2604.  —  On  a  essayé  de  distinguer  entre  les  actions  dans 
lesquelles  se  débat  une  question  de  propriété  et  les  autres  ins- 
tances. Pour  les  premières,  l'Etat  serait  soumis  à  la  règle  géné- 
rale, parce  qu'aucune  loi  ne  l'en  a  dispensé.  Par  application  de 
ces  principes,  on  a  déclaré  nul  l'exploit  d'appel  notifié  à  la  re- 
quête du  préfet  parce  qu'il  ne  contenait  pas  constitution  d'avoué. 

—  Montpellier.  11  déc.  1826,  commune  d'Odeilho,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Toulouse,  24  janv.  1827,  d'Kutéau,  [S.  et  P.  chr.] 

2605.  —  Alais  la  Cour  de  cassation ,  à  laquelle  le  dernier  de 
ces  arriHs  avait  été  soumis,  a  rétabli  la  véritable  règle  et  dé- 
claré que  la  loi  du  27  vent,  an  VIII,  art.  94,  n'est  «  applicable 
«  qu'aux  affaires  entre  particuliers,  et  nullement  à  celles  qui 
«  intéressent  l'Etat,  pour  raison  desquelles  les  lois  des  19  mv. 
«  an  IV  et  17  frim.  an  VI,  non  abrojj^ées  par  l'art.  94  de  ladite 
<•  loi  du  27  vent,  an  VIII,  ont  considéré  les  commissaires  du 
«'  gouvernement  près  les  tribunaux  (aujourd'hui  les  procureurs 
«  généraux  et  leurs  substituts)  comme  les  véritables  défenseurs 
«  et  fondés  de  pouvoirs  de  l'Etat,  et  comme  devant,  par  consé- 
«  quent,  même  depuis  la  loi  du  27  vent,  an  VIII,  remplir  les 
<«  mêmes  fonctions  que,  dans  toutes  les  autres  affaires,  les  avoués 
t<  remplissent  pour  les  particuliers.  »  —  Cass.,  27  août  1828,  le 
Préfet  du  Tarn,  [S.  et  P.  chr.] 

2606.  —  Le  ministère  pubhc  devient  donc  le  véritable  avoué 
de  l'Etat,  dans  les  instances  où  l'Etat  est  engagé,  qu'elles  soient 
domaniales  ou  qu'elles  aient  pour  objet  de  débattre  autre  chose 
qu'une  question  de  propriété.  Il  en  résulte  que,  mandataire  ad 
litem  du  préfet,  il  peut  valablement  recevoir  la  signification  des 
actes  de  procédure  qui,  pendant  l'instance,  sont  faites  par  la 
partie  adverse;  et  que,  spécialement  dans  une  instance  d'appel, 
où  par  son  exploit  le  préfet  n'a  pas  constitué  avoué,  les  signi- 
fications d'actes  de  procédure  sont  régulièrement  faites  au  par- 
quet du  procureur  général.  —  Cass.,  24  juill.  1833,  Préfet  rie  la 
Meuse,  [S.  33.1.689,  P.  chr.]  —  Nancy,  12  févr.  1827,  Préfet 
(les  Vosges,  ^.  et  P.  chr.];  —  24  nov.  1831,  Préfet  de  la  Meuse, 
, P.  chr.j  —  Toulouse,  27  mars  1844,  commune  de  Montmirail, 
■P.  44.2.662] 

2607. —  ...  Surtout  s'il  a  été  fait  dans  ce  parquet  élection  de 
domicile  par  le  préfet.  —  Nancy,  24  nov.  1831,  précité. 

2608.  —  Mais,  si  les  préfets,  plaidant  pour  l'Etat,  ont  le  droit 
de  ne  pas  recourir  au  ministère  des  avoués,  leur  est-il  interdit 
d'eniployerce  ministère,  et  faudra-t-il  aller  jusqu'à  dire  qu'un  ex- 
ploit qui,  fait  à  la  requête  d'un  particulier,  sera  nul  s'il  ne  con- 
tient pas  une  constitution  d'avoué,  fait  à  la  requête  d'un  préfet, 
sera  nul  s'il  contient  cette  constitution?  On  l'a  soutenu.  — 
Bruxelles,  19  févr.  1807,  Geerts,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nancv,  21 
juin  1830,  Barabin,  [S.  et  P.  chr.]—  Mais  c'est  là  manifeste- 
ment une  doctrine  d'une  rigueur  excessive.  Le  droit  commun , 
c'est  la  représentation  du  plaideur  par  l'avoué;  si  une  excep- 
tion a  été  faite  en  faveur  de  l'Etat,  celui-ci  peut  renoncer  h 
cette  exception,  et  rentrer  dans  la  règle  générale,  pour  peu 
qu'il  juge  que  ses  intérêts  seront  mieux  sauvegardés  parla  pré- 
sence au  procès  du  mandataire  ordinairement  chargé  de  suivre 
et  de  surveiller  l'instance. 

2609.  —  Au  surplus,  c'est  un  point  aujourd'hui  consacré  par 
la  jurisprudence  et  admis  en  doctrine  que  les  préfets  peuvent 
renoncer  h  leur  privilège,  procéder  comme  de  simples  particu- 
liers et  constituer  avoué;  la  partie  adverse  ne  pourrait  s'y  oppo- 
ser sous  prétexte  que,  les  magistrats  du  ministère  public  étant  les 
défenseurs  nés  des  intérêts  domaniaux,  elle  ne  saurait,  en  cas 
de  perte  de  son  procès  contre  l'Etat,  avoir  à  supporter  des  frais 
que  la  loi  a  voulu  éviter.  En  fait,  et  dans  la  pratique,  l'Etat  est 
presque  toujours  représenté  par  un  avoué.  —  Bourges,  7  févr. 
1828,  Préfet  du  Cher,  [P.  chr.]  —  Poitiers,  5  févr.  1829,  Préfet 
de  la  Vienne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  28  mars  1831,  Préfet  de 
la  Meurthe,lS.  31.2.158,  P.  chr.]  —  Toulouse,  29 juin  1831, Nar- 
bonue,  ^S.  31.2.327,  P,  chr.]  —  Paris,  2  juin  1834,  Préfet  de 


l'Aude,  [S.  34.2.353,  P.  chr.]  —  Sic.,  Foucart,  Dr.  adm.,  t.  2, 
n.  27;  Boitard  et  Colmet-Daage ,  t.  1,  n.  254;  Macarel,  t.  1,  n. 
22;  Dufour,  Dr.  admin.,  t.  1,  n.  1462;  Bioche,  v°  Domaine  de 
VEtat,  n.  18. 

2610.  —  L'administration  des  douanes  est  dispensée  par  la 
loi  du  4  germinal  an  II,  tit.  6,  art.  17,  des  formes  ordinaires  de 
procéder.  Il  est  généralement  admis  que  cette  loi  spéciale  n'a 
point  été  abrogée  par  les  lois  générales  de  la  procédure.  —  Mer- 
lin, Qupst.,  v°  Avoué,  §  5;  Carré  et  Chauveau,  t.  1,  quest.  381  ; 
Favard  de  Langlade,  v*»  Ajournement,  §  2,  n.2;  Pigeau,  Comm.j 
<t.  1,  p.  208.  —  Contra,  Poncet,  Jugements,  t.  1,  p.  353. 

2611.  —  Spécialement,  pour  la  forme  des  actes  d'appel,  on 
'  décide  que  les  préposés  des  douanes  sont  dispensés  des  règles 

générales  de  la  procédure;  ainsi,  on  a  jugé  qu  un  exploit  d'app<^l 
n'était  pas  nul,  en  ce  qu'il  ne  contenait  pas  les  noms,  prénoms 
et  domicile  des  préposés  qui  le  signifiaient.  —  Cass.,  7  brum.  an 
VllI,  Poot  Vanders  Chuven,  [S.  et  P.  chr.] 

2612.  —  ...  Qu'un  exploit  d'appel  en  cette  matière  n'est  pas 
I  nul  pour  ne  pas  contenir  l'énoncé  sommaire  des  moyens  et  des 

conclusionsde l'appelant.  —  Cass.,  19  frim.  an  VIII,Mârin-Adria- 
I  aussens,  [S.  et  P.  chr.] 

2613.  —  A  plus  forte  raison  l'exploit  d'appel  devrait-il  être 
déclaré  valable,  quoique  ne  contenant  pas  de  constitution  d'avoué, 

I  (lès  lors  que  l'administration  des  douanes  est  autorisée  à  suivre 
une  forme  de  procéder  qui  ne  comporte  pas  l'intervention  d'un 
officier  ministériel. 

2614.  —  Toutefois,  une  distinction  doit  être  soigneusement 
I  faite  :  si  la  régie  des  douanes  suit  la  voie  d'instruction  spécia- 
I  lement  instituée  en  sa  faveur,  elle  peut  incontestablement  se 

dispenser  de  recourir  h  un  avoué  pour  conclure  en  appel;  mais 
si  elle  veut  sortir  de  cette  voie,  si  trouvant  le  simple  mémoire 
insuffisant,  elle  veut  se  présenter  devant  le  juçe  d'appel  pour 
conclure  et  soutenir  ses  conclusions  par  la  plaidoirie,  elle  ne 
peut  le  faire  qu'en  se  soumettant  aux  formes  ordinaires  et  en 
constituant  préalablement  avoué.  C'est  ce  qui  résulte  formelle- 
ment d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  que  rien,  depuis,  n'est 
venu  contredire.—  Cass.,  10  déc.  1821,  Kundsen,  [S.  et  P. 
chr.l 

2615.  —  L'administration  de  l'enregistrement  a,  comme  la 
régie  des  douanes,  le  privilège  de  plaider  par  simples  mémoires. 
Mais  ici,  ce  n'esi  pas  une  faculté  donnée ,  c'est  une  obligation 
imposée  ;  la  loi  veut  que  l'instruction  soit  suivie  sans  plaidoirie. 
et  la  jurisprudence  en  a  conclu  qu'il  y  aurait  nullité  du  juge- 
ment si  les  parties  faisaient  entendre  des  avocats,  et  qu'il  suf- 
fisait que,  dans  une  contestation,  en  matière  d'enregistrement, 
instruite  par  écrit ,  il  soit  constaté  par  le  jugement  que  l'avoue 
d'une  des  parties  a  été  entendu  à  l'audience  dans  ses  observa- 
tions et  a  persisté  dans  les  conclusions  prises  par  son  chent 
dans  sa  requête  écrite,  pour  que  ce  jugement  fût  frappé  de  nul- 
lité. —  Cass.,  28  iuin  1830,  Béarn,  [S.  et  P.  chr.l 

2616.  —  De  plus,  nous  l'avons  vu,  il  n'y  a  qu  un  seul  deg;ré 
de  juridiction  en  matière  d'enregistrement; l'art.  65,  L.  22  frim. 
an  VII.  veut  que  les  jugements  soient  sans  appel  et  qu'ils  ne 
puissent  être  attaqués  que  par  la  voie  de  cassation.  Il  semble 
donc  que  nous  n'avons  nullement  à  nous  préoccuper  des  formes 
de  l'appel  dans  lesmstances  où  se  trouve  engagée  l'administra- 
tion (le  l'enregistrement  (V.  suprà,  n.  1141  et  s.).  Nous  avons 
fait  remarquer,  toutefois,  que  la  forme  spéciale  de  procéder, 
l'instruction  par  mémoires ,  la  dispense  d'appel  ne  s'appliquent 
qu'aux  débats  qui  ont  lieu  entre  la  régie  et  le  redevable,  et  non 
aux  contestations  qui  peuvent  s'élever  aVec  un  tiers  étranger  à 
la  dette.  Dans  ce  cas,  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction 
reprend  son  empire,  et  non -seulement  la  régie,  si  elle  est  défen- 
deresse, devra  constituer  avoué,  mais  elle  devra  le  faire  encore 
si  elle  est  appelante,  et  son  exploit  d'appel,  sous  peine  d'être 
entaché  de  nullité,  devra  contenir  cette  constitution.  —  V.  su- 
prà, n.  1151,  1154  et  s. 

2617.  —  Les  hospices  ont-ils  le  droit  de  plaider,  comme  la 
régie  des  douanes  et  l'administration  de  l'enregistrement,  par 
simple  mémoire  et  sans  le  ministère  des  avoués?  La  Cour  dA- 
gen  l'a  jugé,  le  13  août  1807,  hospice  de  Nérac,  [S.  et  P.  chr.], 
et  un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  du  16  déc.  1824,  [D.  Rép.,  v» 
Hospices,  n.  445],  paraîtrait  consacrer  ce  privilège. 

2618.  —  Cntte  solution  nous  semble  extrêmement  contesta- 
ble. Pour  accorder  ce  droit  aux  hospices,  on  se  fonde  sur  l'art. 
14,  Arr.  7  mess,  an  IX.  Mais  cet  arrêté  est  relatif  aux  rentes  et 
domaines  nationaux  affectés  aux  hospices;  il  ne  règle  l'exercice 
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d(»s  actions  qui  pourront  être  exercf^es  par  ces  établissements 
que,  relativement  à  ces  biens,  et  s'il  dispose  que  les  commis- 
saires du  gouvernement  feront  près  les  tribunaux  tous  les  ré- 
quisitoires nécessaires  pour  que  les  actions  qui  y  seront  portées 
soient  jugées  sommairement  et  sans  frais,  conformément  aux 
dispositions  de  l'arr.  40  therm.  an  IV,  on  n'en  doit  pas  conclure 
que  pour  tous  les  litiges  dans  lesquels  les  hospices  se  trouve- 
ront engagés,  ils  sortiront  du  droit  commun  et  demeureront  af- 
franchis des  règles  ordinaires  de  procédure.  La  pratique  est 
d'ailleurs  conforme  à  l'opinion  que  nous  émettons. 

2619.  —  La  caisse  des  Invalides  de  la  marine,  qui  peut 
exercer  différentes  actions  dans  l'intérêt  des  gens  de  mer,  avait 
élevé  la  prétention  d'être  assimilée  h  la  régie  des  douanes  et  à 
ladministration  de  l'enregistrement,  et  de  procéder  comme  elles 
en  justice,  c'est-à-dire  d'être  dispensée  du  ministère  des  avoués. 
Appel  avait  été  interjeté  par  elle  d'un  jugement  du  tribunal  de 
Bayonne  qui  l'avait  déboutée ,  et  son  acte  d'appel  ne  contenait 
point  constitution  d'avoué.  On  lui  opposa  la  nullité  de  l'acte  vicié 
par  celte  omission.  La  cour  de  Pau  et,  après  elle,  la  Cour  de 
passation,  ont  déclaré  cet  appel  nul  par  ce  motif  qu'aucune  ex- 
ception au  droit  commun  n  ayant  été  spécialement  faite  en  fa- 
veur de  l'établissement  des  Invalides  de  la  marine,  on  ne  pou- 
vait qu'appliquer  les  règles  ordinaires  de  procéder.  —  Cass., 
i2  août  1818,  l'Administration  de  la  caisse  des  Invalides,  [S.  et 
P.  chr.l 

2620.  —  Pour  terminer  cette  nomenclature  des  parties  dis- 
pensées de  constituer  avoué^  il  faut  encore  indiquer  le  ministère 
public,  dans  les  très  rares  circonstances  où  il  peut  disposer  de 
l'action  civile  et  la  mettre  directement  en  mouvement.  —  V.sm- 
prà,  n.  1505  et  s. 

2621 .  —  II.  Election  fie  domicile.  —  La  constitution  de  l'avoué 
(lui  doit  occuper  pour  l'appelant  emporte  de  droit  élection  de 
•lomicile  chez  cet  avoué,  à  moins  d'une  élection  contraire  par  le 
même  exploit  (art.  61).  Dans  la  pratique,  il  n'est,  pour  ainsi 
dire,  jamais  usé  de  cette  faculté  d'élire  domicile  ailleurs  que 
chez  l  avoué  constitué,  et  par  une  raison  très  simple,  c'est  que 
cette  élection  de  domicile  serait  d'une  parfaite  inutilité. 

2622.  —  Si  inutile  que  puisse  être  cette  faculté  d'élire  do- 
micile ailleurs  que  chez  l'avoué  constitué,  elle  existe,  et  l'on 
s'est  demandé  si  cette  élection  pouvait  être  faite  hors  de  la  com- 
mune où  siège  le  tribunal  ou  la  cour  saisis  de  la  contestation. 
M.  Pigeau  répond  négativement  {Comm.,  t.  1,  p.  177).  C'est 
aussi  1  avis  de  M.  Carré  (t.  1,  quest.  304).  Mais  son  annotateur 
fait  observer  avec  raison  qu'aucune  loi  ne  prononce  la  nullité  de 
l'exploit  pour  cette  cause,  et  que^  dès  lors,  elle  ne  devra  point 
être  prononcée  si  l'on  ne  peut  faire  apparaître,  dans  l'élection 
d'un  domicile  éloigné,  des  motifs  de  fraude. 

§  4.  Noms  et  immatricule  de  Vhuissier. 

2623. —  L'appel,  avons-nous  dit,  n'existe  qu'autant  qu'il  y 
a  un  acte  ayant  la  rorme  d'un  exploit  avec  assignation  nolipré 
par  un  huissier;  l'exploit,  à  l'instant  où  il  arrive  entre  les  mains 
de  l'intimé,  doit  donc  contenir  ce  qui  est  nécessaire  pour  qu'on 
puisse  vérifier  la  qualité  de  celui  qui  l'a  passe.  C'est  ainsi  qu'il 
v  faut  trouver  le  nom,  la  demeure  et  l'immatricule  de  l'huissier  : 
Îp  nom  et  la  demeure  établissent  l'identité  de  la  personne;  l'im- 
matricule justifie  le  pouvoir  d'instrumenter.  Ces  énonciations 
sont  prescrites  à  peine  de  nullité  pour  l'exploit  d'appel  comme 
pour  toute  espèce  d'exploit.  —  Paris,  5  févr.  1810,  N...,  [S.  et 
P.  chr.l  —  V.  infrà,  v»  Exploit. 

2624.  —  L'énonciation  de  la  demeure  de  l'huissier  en  termes 
positifs  et  formels  n'est  pas  indispensable;  il  suffit  que  l'indi- 
cation résulte,  d'une  façon  quelconque,  des  mentions  de  l'acte. 
Ainsi,  l'exploit  d'appel  qui  ne  mentionne  pas  la  demeure  de  l'huis- 
sier est  valable  s'il  contient  virtuellement  cette  indication,  par 
exemple,  s'il  énonce  que  l'huissier  instrumentant  est  attaché  en 
qualité  d'huissier  aiidiencier  près  de  tel  tribunal.  —  Toulouse, 
3  juin  1835,  Borrust,  [P.  chr.J  —  Sic,  Hodière,  t.  1,  p.  194. 

2625.  —  Il  est  vrai  mie  la  cour  de  Bourges  a  jupe,  au  con- 
traire, que  la  mention,  aans  un  acte  d'appel,  que  1  huissier  est 
audiencier,  ne  supplée  point  à  la  mention  de  sa  demeure.  — 
Bourges,  !•'  avr.  1816,  Bourbon,  [P.  chr."|  —  La  loi  est  trop  pré- 
cise, dit  Tarrêt,  pour  qu'on  puisse  se  contenter  d'une  simple 
équipollence  ;  l'huissier  audiencier  pouvant  demeurer  dans  une 
commune  assez  voisine  du  tribunal  pour  faire  son  service,  la 
présomption  qu'on  voudrait  tirer  de  la  qualité  d'audieucier  ne 


peut  être  certaine.  —  Mais  c'est  là  une  solution  beaucoup  trop 
rigoureuse  et  insuffisamment  justifiée. 

2626.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'omission  dans  un  acte  d'ap- 
pel, de  la  demeure  de  l'huissier,  ou  les  erreurs  qui  auraient  été 
commises  dans  cette  mention,  n'entraînent  pas  la  nullité  de  l'ex- 
ploit, lorsque  les  autres  énonciations  ne  permettent  pas  de  se 
méprendre  sur  l'identité  et  la  capacité  de  l'huissier  instrumen- 
taire  et  qu'elles  donnent  le  moyen  do  rectifier  les  erreurs  ou  de 
suppléer  aux  omissions.  — Cass.,  17  mai  1843,  Villatte,[P.  43.2. 
o64l—  Lyon,  12  févr.  1835,  Françon,  [S.  35.2.231,  P.  chr.] 

2627.  —  ...  Spécialement,  que  la  nullité  de  l'exploit  ne  sau- 
rait être  prononcée  lorsqu'il  est  certain,  d'après  un  autre  acte 
précédemment  signifié  dans  l'instance  à  la  requête  de  la  partie 
assignée,  parle  même  huissier,  que  le  domicile  de  ce  dernier 
était  parfaitement  connu  de  cotte  partie.  —  Cass.,  13  avr.  1837, 
héritiers  P^abre,  [S.  37.1.526,  P.  37.2.243^ 

2628.  —  Quant  à  l'immatricule,  on  a  jugé  que  la  mention 
que  l'huissier  qui  signifie  l'exploit  d'appel  est  huissier-audiencier 
à  la  cour  de  ...,  remplit  suffisamment  les  prescriptions  de  la  loi 
y  relative.  —  Cass.,  5  déc.  1836,  Lacrouts,  [S.  37.1.71,  P. 
chr.l  —  Lyon,  29  août  1825,  Fond,  [P.  chr  ] 

2629.  —  Bien  que  la  loi  ne  parle  pas  de  la  signature  de 
l'huissier,  il  ne  faut  pas  hésiter  à  dire  que  si  cette  signature 
n'existe  pas  sur  l'acte,  il  est  nul,  fût-il  régulier  dans  toutes  ses 

Çartie^,  contînt-il  d'ailleurs  toutes  les  énonciations  exigées, 
but  acte  émanant  d'un  officier  public  et  non  signé  de  lui,  n'est, 
en  effet,  qu'un  projet;  il  ne  devient  véritablement  un  acte,  il 
ne  prend  le  caractère  de  l'authenticité  que  par  la  signature. 
—  Ghauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  305  6w. 

2630.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que,  à  défaut  de  signa- 
ture de  1  huissier  instrumentaire  sur  la  copie  d'un  exploit  d'appel, 
cet  exploit  est  nul.  —  Besançon,  25  janv.  1810,  N...,  [P.  cnr.] 
Grenoble,  26  janv.  1818,  N...,  [D.  Rép.,  v»  Exploit,  n.  160]  — 
Poitiers,  13  août  1819,  Duchastenier,  (S.  et  P.  chr.]  —  Rennes, 
30  mai  1838,  Mirabeau,  [P.  40.2.332]  —  V.  encore  sur  tous  ces 
points  infrà,  w°  Exploit. 

g  5.  Noma  et  demeure  du  défendeur. 

2631.  —  L'exploit  d'appel  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  les 
noms  et  demeure  du  défenoeur  :  il  faut  que  l'identité  de  chacune 
des  parties  en  cause  soit  établie  d'une  façon  précise,  de  celle  qui 
fait  dresser  l'exploit  comme  de  celle  qui  le  doit  recevoir. 

2632.  —  Pour  ce  oui  est  des  erreurs  dans  la  mention  du 
nom,  de  la  possibilité  ae  les  réparer  à  l'aide  des  autres  énon- 
ciations contenues  dans  l'acte,  des  équipollences  en  un  mot,  il 
suffit  de  se  reporter  à  ce  qui  a  été  précédemment  dit  relative- 
ment au  nom  et  à  la  désignation  de  l'appelant  (V.  suprà,  n. 
2437  et  s.,  et  v<»  Ajournement ,  n.  122  et  s.,  150  et  s.). 

2633.  —  C'est  une  désignation  individuelle  qui  doit  être 
faite;  conséquemment,  au  cas  où  il  y  a  plusieurs  intimés,  cha- 
cun d'eux  doit  être  nominativement  indiqué  :  une  désigna- 
tion collective  ne  remplirait  pas  le  vœu  de  la  loi.  Ainsi,  pen- 
dant l'instance  ou  après  le  jugement,  une  des  parties  venant  à 
mourir  et  la  procédure  d'appel  se  poursuivant  contre  ses  héritiers 
entre  lesquels  l'intérêt  se  divise  et  qui  ne  sont  ses  ayants-cause 
que  chacun  pour  une  fraction,  l'acte  d'appel  ne  pourra  se  borner 
à  les  désigner  collectivement  comme  héritiers  de  tel  individu  ;  les 
noms  et  qualités  de  chacun  d'eux  doivent,  à  peine  de  nullité, 
être  mentionnés  dans  l'exploit.  C'est  ce  qu'a  jugé  la  cour  de 
Grenoble  par  un  arrêt  du  17  mars  1817,  sous  Cass.,  7  mai  1818, 
Debanne.  lS.  et  P.  chr.\  et  ce  qui  résulte  de  l'arrêt  de  la  Cour 
de  cassation  rejetant  le  pourvoi  formé  contre  cette  décision.  — 
Cass.,  7  mai  1818,  précité.  —  V.  cependant  auprà,  n.  2446  et 
2447. 

2634.  —  La  désignation  collective  peut  cependant  s'appli- 
quer à  une  réunion  d'individus,  quand  cette  réunion  forme  un 
être  moral  reconnu  et  admis  parla  loi.  Nous  renvoyons  d'ailleurs 
aux  observations  précédemment  présentées  sur  la  désignation 
de  l'appelant  dans  l'acte  d'appel  lorsqu'il  s'agit  de  sociétés  en 
nom  collectif,  de  sociétés  anonymes,  de  sociétés  en  participa- 
tion ,  de  sociétés  civiles,  etc.,  comme  aussi  de  mandataires.  La 
situation  est,  en  effet,  la  même  pour  l'intimé  que  pour  l'appelant, 
et,  puisque  la  loi  a  voulu  que  l'un  et  l'autre  fût  désigné  dans 
l'exploit,  les  règles  contenant  cette  désignation  ne  sauraient 
différer.  —  V.  suprà,  n.  2iT)\  et  s-,  et  v*  Ajournement,  n.  131 
et  s. 
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2635.  —  Nous  renvoyons  également  à  ce  que  nous  avons 
dit  relativement  aux  incapables  (V.  suprà,  n.  2489  ets.  .  Nous 
nous  bornons  à  faire  remarquer  que  si  l'incapacité  avait  cessé 
dans  l'intervalle  du  jugement  à  l'appel,  si,  par  exemple,  le  mi- 
neur était  devenu  majeur,  c'est  lui  seul  qui  devrait  être  désigné 
comme  intimé,  et  c'est  à  lui  personnellement  que  l'exploit  d'ap- 
pel devrait  être  notifié.  Toutefois,  deux  arrêts  :  —  Lyon ,  17  avr. 
1822,  Desnoyers,  [S.  et  P.  chr.l  —  Paris,  22  nov.  1828,  fJ.  des 
av.,  t.  36,  p.  215],  —  ont  validé  des  exploits  d'appel  adressés 
au  tuteur,  quoique  les  pupilles  fussent  devenus  majeurs.  M. 
Chauveau  critique  avec  raison  ces  décisions  qui  ne  s'appuient 
sur  aucun  motif  de  droit  sérieux. 

2636.  —  La  demeure  de  l'intimé  doit,  comme  le  nom,  être 
mentionnée,  dans  l'exploit  d'appel, à  peine  de  nullité.  —  Cass., 
20  mars  1820,  de  Batz,  [S.  et  P.  chr.]  —  Turin,  11  mai  1811, 
époux  F...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  22  nov.  1823,  Bernier, 
[P.  chr.l 

2637.  —  La  question  de  savoir  si  la  demeure  de  l'intimé  se 
trouve  désignée  d'une  façon  suffisante  dans  l'acte  d'appel  est 
d'ailleurs  laissé<'  à  l'appréciation  du  juge.  Ainsi,  on  a  considéré 
comme  suffisante  cette  mention  dans  un  acte  d'appel  :  que  le  do- 
micile de  l'intimé  est  dans  telle  paroisse ,  au  lieu  de  dire  dans 
telle  commune ,  s'il  n'v  a  qu'une  ^paroisse  dans  la  commune.  — 
Orléans,  10  mai  1815,  "ïifforne ,  [P.  chr.]  —  V.  suprà,  v*»  Ajour- 
nement, n.  146. 

2638.  —  De  même  encore,  si  de  la  qualité  énoncée  résulte 
l'indication  du  domicile  de  l'intimé,  l'omission  de  ce  domicile 
dans  l'exploit  d'appel  ne  doit  pas  faire  prononcer  la  nullité  de 
l'acte.  —  V.  suprà,  v°  Ajournement ,  n.  152. 

2639.  —  On  s'est  demandé  si  la  signification  faite  à  la  per- 
sonne même  de  l'intimé  ne  réparerait  pas  le  vice  résultant  de  ce 
que  la  mention  de  la  demeure  aurait  été  omise  dans  l'exploit. 
M.  Boncenne(t.  2,  p.  194),  soutient  la  négative,  parce  que,  dit- 
il,  si  on  s'eng^age  dans  cette  voie ,  on  ne  sait  plus  où  s'arrêter 
dans  la  doctrine  des  équipoUents.  —  Liège,  9  mars  1827,  Mar- 
cellin  ,  [D.  Rép.,  v°  ExpUnt,  n.  189] 

2640.  —  La  doctrine  de  M.  Boncenne  est  d'une  rigueur  ex- 
cessive. La  demeure  est  un  des  éléments  déclarés  nécessaires 
pour  établir  l'identité  du  défendeur;  mais  quand  cette  identité 
est  reconnue  par  le  défendeur  lui-même,  —  et  c'est  le  cas  pré- 
vu par  M.  Boncenne,  —  il  y  a,  dans  ce  fait  personnel  à  la  partie 
contre  laquelle  l'exploit  est  dirigé ,  une  circonstance  qui  doit 
être  considérée  comme  suffisante  pour  réparer  l'omission  com- 
mise. —  Chauveau,  sur  Carré,  1. 1,  quest.  308  bis.  —  V.  suprà, 
yo  Ajournement ,  n.  150  et  151. 

§  6.  Objet  de  la  demande.  —  GHefs. 

2641.  —  On  a  sérieusement  discuté  la  question  de  savoir  si 
l'acte  d'appel  devait,  comme  l'exploit  introductif  d'instance , 
contenir  1  objet  de  la  demande  et  renonciation  des  griefs.  —  V. 
suprà,  v°  Ajournement ,  n.  173  et  s. 

2642.  —  L'art.  456,  C.  proc.  civ.,  a-t-on  dit,  offrait,  dans  sa 
première  rédaction,  une  disposition  qui  exigeait  que  l'acte  d'ap- 
pel contînt  renonciation  sommaire  des  ^riels.  Cette  disposition 
en  fut  retranchée  sur  l'observation  du  Tribunat  qui  lit  remarquer 
que  celte  disposition  était  inutile  en  ce  qu'on  ne  pourrait  empê- 
cher l'appelant  de  signifier  de  nouveaux  griefs  postérieurement 
à  l'acte  fl'appel.  D'un  autre  côté,  l'art.  462  veut  que,  dans  la 
huitaine  de  la  constitution  d'avoué  par  l'intimé,  l'appelant  signifie 
ses  griefs  contre  le  jugement.  On  en  a  conclu  que  l'objet  de  la 
demande  et  l'exposé  sommaire  des  moyens  ne  sont  pas  exigés 
dans  l'acte  d'appel  comme  dans  l'ajournement  introductif  de 
l'instance;  mais  on  ajoute  qu'en  revanche,  l'acte  d'appel  doit, 
à  peine  de  nullité,  indiquer  le  jugement  déféré  à  la  juridiction 
supérieure,  indication  qu'on  doit  considérer  comme  renfermant 
une  énonciaton  suffisante  des  griefs  d'appel. 

2643.  —  Toujours  est-il  que  la  doctrine  unanimement,  — 
à  l'exception  cependant  de  M.  Demi&u-Crouzilhac,  — et  la  juris- 
prudence, par  ne  nombreux  arrêts,  décident  que  l'acte  d'appel 
qui  n'énonce  pas  l'objet  et  les  moyens  de  la  demande,  mais  qui 
mentionne  le  jugement  frappé  d'appel,  est  régulier  et  valable.  — 
Cftss.,  19frim.  an  VIII,  Douanes,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  mai  1831, 
Arnaud,  [S.  31.1.243,  P.  chr.]  —  Besançon,  26  févr.  1808,  Mou- 
thon  ,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  déc.  1809,  Cassaié,  [S.  et  P.  chrJ: 


1819,  comm 


1810,  Dannoot,  [S.  et  P,  chr.]  —  Metz,  10  nov. 
de  Saint-Morel,  [P.  chr.]  —  Rennes,  4  déc.  1834, 


Rufflot,  [P.  chr.]  —  Orléans,  20  déc.  1848,  Duval-Vaucluse . 
[P.  49.1.274,  D.  54.5.28^  —  17  juin  1852,  Tardiveau ,  IS.  54. 
2.358,  P.  52.2.268,  D.  54.5.28]  —  Trêves,  14  août  1807,  N..., 

S  S.  chr.]  —  Bruxelles,  4  mai  1822,  Meulemans,  [S.  chr.]  — Sic, 
^lerlin,  Quest.  dedr.,  w**  Appel,  S  10;  Chauveau  et  Carré,  t.  4, 
quest.  1648;  Pigeau,  Comm.,  t.  2,  p.  70;  Poncet,  t.  1,  p.  506; 
Talandier,  n.  207;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  696;  Boilard 
et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  51  ;  Hautefeuille,  p.  265;  Coffinières, 
Encyclop.  du  dr.,  v^  Appel  civil,  n.  121  ;  Deffaux  et  Harel,  v» 
Appel  civil,  n.  316;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  832;  Rivoire,  n.  142. 

2644.  —  Indiquer  le  jugement  dont  est  appel  par  sa  date 
et  par  le  nom  des  parties  entre  lesquelles  il  a  été  rendu  est  assu- 
rément le  moyen  le  plus  rationnel  de  le  mentionner  sûrement; 
toutefois,  ce  moyen  n'est  pas  le  seul;  et  il  faut  remarquer  que 
si  renonciation  du  jugement  frappé  d'appel  a  été  considérée 
comme  le  mode  qui  doit  être  nécessairement  employé  pour  faire 
connaître  la  demande  d'appel  et  les  griefs  sur  lesquels  elle  se 
fonde,  cette  prescription  n'est  cependant  point  formulée  d'une 
façon  précise  dans  la  loi;  on  en  a  conclu  aue  l'acte  est  régulier, 
dès  lors  que  la  sentence  attaquée  est  inaiquée  dans  l'exploit 
d'appel  de  façon  à  ce  que  l'intimé  ne  puisse  pas  se  mépren- 
dre, alors  même  que  la  date  aurait  été  omise,  ou  qu'une  fausse 
date  aurait  été  donnée.  —  Cass.,  4  août  1856,  comm.  de  Re- 
moulins, [P.  57.660,  D.  56.1.334];  —  10  avr.  1861,  Roux,  [S. 
61.1.532,  D.  61.1.315]  —  Grenoble,  13  frim.  an  XI,  N...,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Turin,  19  mars  1808,  Muschetti,  [P.  chr.]  ~ 
Rennes,  17  mars  1809,  Arnoul,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  9  juill. 
1810,  Claverie,  fS.  et  P.  chr.]  —  Metz,  5  janv.  1813,  [cité  par 
Chauveau,  sur  Carré,  quest.  1648  bis]  —  Rennes,  3  juin  1813, 
[Ibid.]  —  Paris,  24  août  1813,  [J.  des  av.,  t.  3,  p.  404];  —  28' 
août  1813,  Moricourt,  [S.  chr.]  —  Grenoble,  16  déc.  1813,  [J. 
des  av.,  t.  13,  p.  61] —  Rennes,  11  mars  1814,  [cité  par  Chau- 
veau, sur  Carré,  quest.  1648  bis];  —  23  août  1814,  [Ibid.]  — 
Bourges,  3  janv.  1817,  Frébault,  [S.  et  P.  chr.]  —  Limoges, 

19  août  1818,  sous  Cass.,  1"  juin  1820,  Vallet ,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Besançon,  20  janv.  1820,  Monroze,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metzj 
17  août  1821,  Mauquel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Amiens,  9  nov.  1821, 
de  Mailly,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  22  juill.  1823,  comm.  de 
Singley,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  31  janv.  1826,  [j.  des  av., 
t.  31,  p.  189]  —  Bordeaux,  2  juin  1827,  [J.  des  av.,  t.  33,  p. 
1311  —  Bourges,  26  janv.  1831,  [J.  de  cette  cour,  t.  10,  p.  81^ 

—  Bordeaux,  22  juill.  1831,  [J.  de  cette  cour,  t.  6,  p.  399];  — 

20  juin  1833,  Charbonaud,  [P.  chr.];  —  23  mars  1836,  'J. 
des  av.,  t.  50,  p.  371]  —  Poitiers,  28  déc.  1837,  [J.  des  av., 
t.  54,  p.  201]  —  Rouen,  11  juin  1838,  [J.  des  av.,  t.  55,  p.  477 

—  Limoges,  10  nov.  1845,  Beix,  [P.  46.1.664,  D.  46.4.278^; 
-T  20  nov.  1845,  Peyte,  [Ibid.^;  —  29  nov.  1845,  Laslurcp, 
[D.  46.4.278];  —  28  nov.  1846,  Fourgeot,  [S.  47.2.581,  P.  48. 
1.50]  —  Caen,  2  juin  1847,  Chancerel,  [P.  48.1.51]  —  Be- 
sançon, 23  févr.  1854,  Millot,  [S.  54.2.523,  P.  .^4.1.276,  D. 
55.2.28]  —  Poitiers,  31  mai  1855,  Lapied,  [S.  56.2.358,  P.  50. 
1.75,  D.  55.2.267]  —  Alger,  8  juin  1863,  Brunet,  [S.  63.2.132, 

•P.  63.1177,  D.  64.5.14]  —  Dijon,  7  mars  1865,  La  Confiance, 
[S.  65.2.327,  P.  65.1230,  D.  65.2.131]  —  Colmar,  8  déc.  1868, 
Horlel,  [S.  70.2.41,  P.  70.215]  —  Bruxelles,  7  juill.  1830,  [J.  de 
cette  cour,  30.1.141]  —  Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  475;  Ta- 
landier, n.  195  ;  Chauveau  ,  sur  Carré ,  t.  4,  quest.  1648  bis;  Def- 
faux et  Harel,  v^  Appel  en  mat.  civ.,  n.  311  et  s. 

2645.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'il  n'y  aucune  irrégularité  dans 
l'acte  d'appel  qui  déclare  que  le  jugement  attaqué  fait  grief  au 
requérant,  en  ce  qu'il  n'a  tenu  aucun  compte  des  conventions 
intervenues  entre  lui  et  son  adversaire  et  s*est  arrêté  aux  déné- 
gations de  ce  dernier,  et  qui  conclut  en  outre  à  ce  que  le  juge- 
ment soit  déclaré  mal  jugé  au  fond,  annulé  et,  en  tout  cas ,  in- 
firmé. Cet  acte  ainsi  libellé  renferme  des  mentions  suffisantes, 
d'une  part,  pour  que  les  intimés  ne  puissent  se  méprendre  sur 
la  portée  du  recours  formé  par  l'appelant,  de  l'autre,  pour  saisir 
la  cour  du  jugement  rendu  en  première  instance.  —  Cass.,  3 
mars  1880,  Pedrino,  [S.  81.1.123,  P.  81.1.268,  D.  80.1.455] 

2646.  —  Décidé  encore  que  l'acte  d'appel  qui,  au  lieu  d'indi- 
quer la  date  du  jugement  attaqué,  rendu  sur  la  compétence, 
indique  celle  du  jugement  définitif  qui  l'a  suivi,  et  contre  lequel 
l'appelant  n'entend  faire  que  des  réserves,  est  valable  si  l'intimé 
n'a  pu  se  méprendre  sur  le  jugement  contre  lequel  l'appel  était 
dirigé.  —  Cass.,  10  avr.  1861,  précité. 

2647.  —  ...  Qu'un  acte  d'appel  qui,  au  lieu  d'indiquer  la 
date  du  jugement  attaqué,  indique  celle  d'un  jugement  prépa- 
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raloire  qui  l'a  précédé,  est  également  valable,  si  l'intimé  n'a  pu 
se  méprendre  sur  le  jugement  contre  lequel  l'appel  était  dirigé. 
—  Rennes,  11  mars  1814,  Leroy,  [S.  et  P.  chr.j 

2648.  —  ...  Que  l'erreur  commise  sur  la  date  du  jugement 
définitif,  dans  un  exploit  d'appel  où  se  trouve  régulièrement 
énoncé  un  jugement  interlocutoire  frappé  du  même  appel,  n'est 
pas  une  cause  de  nullité,  si  la  relation  qui  existait  entre  les 
deux  jugements  et  les  énonciations  mêmes  de  l'acte  d'appel 
n'ont  pas  permis  à  l'intimé  de  se  tromper,  aucune  autre  décision 
n'avant  été  rendue  entre  les  parties.  —  Limoges,  6  janv.  1869, 
Thâraud,  [S.  69.2.13,  F.  69.99] 

2649. —  ...  Que,  si  pour  être  valable,  l'acte  d'appel  doit 
contenir  l'indication  de  la  décision  attaquée,  cette  mention  peut 
se  trouver  dans  n'importe  quelle  partie  de  l'exploit,  et  qu'il  suffit 
que  les  énonciations  de  cet  exploit  soient  assez  précises  pour 
que  l'intimé  n'éprouve  aucune  incertitude  sur  le  point  de  savoir 
Quelle  est  la  décision  frappée  d'appel.  Par  conséquent,  en  cas 
ri'appel  diriçé  contre  un  jugement  rendu  sur  opposition,  est 
valable  Texploit  d'appel  oui,  après  avoir  successivement  visé  le 
jugement  par  défaut  et  le  jugement  rendu  sur  opposition,  dé- 
signe plus  spécialement,  dans  son  dispositif,  le  jugement  par 
défaut,  si  le  reste  de  l'exploit  ne  laisse  aucun  doute  sur  la 
volonté  de  l'appelant  de  soumettre  à  la  juridiction  supérieure  le 
jugement  rendu  sur  opposition.  —  Poitiers,  15  déc.  1884,  de  la 
Boissière,  liquid.  delà  Société  du  Pavillon,  [S.  8o.2.107,  P.  85. 
1.580] 

2650.  —  Mais  l'acte  d'appel  dans  lequel  le  jugement  attaqué 
se  trouve  indiqué  sous  une  fausse  date  est  nul,  lorsqu'il  n'y  a 
dans  l'acte  aucune  indication  qui  puisse  faire  connaître  la  véri- 
table date  du  jugement.  —  Limoges,  1"  mars  1844,  l'evrv,  [S. 
45.2.27,  D.  45.4.254] 

2651.  —  La  date  du  jugement  frappé  d'appel  peut  être 
omise  lorsqu'il  n'y  a  qu'un  seul  jugement  rendu  entre  les  par- 
ties; mais  cette  date  devient  presque  indispensable  lorsque,  le 
même  jour,  il  a  été  rendu  aeux  jugements  entre  les  mêmes 
parties.  —  Bruxelles,  4  mars  1830,  Vancatsem,  [P.  chr.]  — 
Bordeaux,  11  mars  1831,  Girot,  [S.  33.2.585,  P.  chr.] 

2652.  —  Nous  avons  dit  presque  indispensable ,  parce  que, 
même  dans  ces  conditions,  il  est  encore  facile  de  concevoir 
telle  indication  prise ,  par  exemple ,  dans  la  nature  de  la  décision 
rendue ,  qui  viendrait  suppléer  à  la  mention  de  la  date. 

2653.  —  La  désignation  du  tribunal  qui  a  rendu  la  sentencp 
attaquée  est,  avec  la  date  de  cette  sentence,  l'élément  le  plus 
nalurel  pour  arriver  à  une  mention  précise.  Il  faut  dire  et  déci- 
der relativement  à  ce  second  élément  ce  qu  on  a  dit  et  décidé 
quant  à  la  date.  L'indication  n'en  doit  pas  être  donnée  à  peine 
de  nullité;  il  suffit  que  l'erreur  de  l'intimé  soit  impossible.  — 
Rennes,  27  nov.  1826,  Macaire,  [P.  chr.];  —  9avr.  1829,  Deshais, 
[P.  chr.] 

2654.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  exploit  d'appel  indique 
à  tort  le  jugement  attaqué  comme  émané  d'un  tribunal,  tandis 
qu'il  a  été  rendu  par  un  autre,  cette  erreur  n'est  point  une 
cause  de  nullité,  s'il  résulte  des  autres  énonciations  de  l'exploit 
que  l'intimé  n'a  pu  se  méprendre  sur  l'identité  du  jugement  déféré 
à  la  cour  d'appel.  —  Rouen,  30  déc.  1840,  Lenud,'^P.  41.1.598] 

2655.  —  Et  il  importerait  peu  que  le  jugement  attaqué  fût 
désigné  comme  émané  d'un  tribunal  de  commerce  alors  qu'il  au- 
rait été  rendu  par  un  tribunal  civil,  si  d'autres  circonstances 
étaient  de  nature  à  lever  toute  incertitude.  —  Rennes,  3  janv. 
1811,  Legris,  [P.  chr.] 

2656.  — Jugé  encore  aue  l'acte  d'appel  est  valablement  for- 
mulé lorsqu'il  déclare  que  le  recours  est  dirigé  contre  un  certain 
nombre  de  jugements  dont  la  date  est  indiquée  et  contre  les  , 
jugements  antérieurs  rendus  entre  les  mêmes  parties,  pour  les  j 
mômes  causes  et  aux  mêmes  fins;  et  que,  d'ailleurs,  il  résulte 
dps  motifs  développés  dans  l'exploit  d  appel  que  l'intimé  n'a 
pu  avoir  aucun  doute  sur  les  jugements  que  l'appelant  a  entendu 
frapper  par  son  appel.  —  Nimes,  31  déc.  1879,  Charbonnier, 
[D.  80.2.246] 

2657.  —  L'intimé  doit  non  seulement  savoir  qu'on  l'assi- 
gne, mais  devant  quels  juges  on  l'assigne;  d'où  la  nécessité  de 
faire  connaître,  dans  l'acte  d'appel,  le  tribunal  ou  la  cour  qui 
doit  connaître  de  l'appel,  et  cela  à  peine  de  nullité.  L'exploit 
qui  ne  contiendrait  pas  cette  indication  et  qui  ne  renfermerait 
aucune  énonciation  de  laquelle  on  dût  nécessairement  l'induire 
devrait  être  déclaré  nul.  Mais  il  est  d'ailleurs  assez  difficile  de 
concevoir  que  l'acte  d'appel  soit  rédigé  de  telle  sorte  qu'aucune 


de  ses  mentions  ne  fasse  connaître  le  tribunal  ou  la  cour  saisis 
par  l'exploit.  — -  V.  suprà,  v»  Ajournement,  n.  263  et  s. 

2659.  —  Ainsi,  on  a  jugé,  avec  raison,  qu'un  acte  d'appel 
qui  n'indiquait  pas  la  cour  devant  laquelle  on  assignait  à  co:n- 
paraître,  mais  qui  contenait  constitution  d'un  avoué  devant  la 
cour  compétente,  devait  être  tenu  pour  valable.  —  Besançon, 
29  nov.  1827,  Lemire,  [P.  chr.]  —  Sic,  Rivoin%  n.  141. 

2659. —  Lorsqu'il  y  a  eu  erreur  dans  la  désignation  de  la 
cour  saisie  do  l'appel,  si  l'intimé  trouve  dans  les  autres  parties 
de  l'acte  le  moyen  de  rectifier  lui-même  l'inexactitude  de  façon 
qu'il  ne  puisse  y  avoir  méprise,  la  nullité  ne  doit  pas  être  pro- 
noncée. Ainsi,  la  copie  de  l'exploit  d'appel  porte  la  cour  de  \  au- 
nes au  lieu  de  la  cour  de  Rennes.  Celle-ci,  à  la  demande  en 
nullité  de  l'exploit,  répond  que  l'exploit  d'appel  et  ses  copies 
énonçaient  clairement  de  quel  jugement  on  entendait  interjeter 
appel  et  par  quel  tribunal  il  avait  été  rendu;  qu'il  était  notoire, 
pour  tous  et  surtout  pour  les  intimés  qui  avaient  plaidé  à  Vannes, 
qu'd  n'existait  pas  dans  cette  ville  de  cour  d'appel,  et  que  le 
tribunal  oui  y  siégeait  ressortissait  de  la  cour  de  Rennes;  qu'il 
n'y  avait  lieu  à  aucun  doute,  à  aucune  équivoque  h  cet  égard, 
puisque  des  termes  mêmes  de  l'acte,  il  résultait  nue  la  cour, 
qu'on  saisissait  de  l'appel ,  était  bien  celle  dont  relevait  le  tri- 
bunal de  Vannes.  —  Rennes,  15  mai  1861.  —  La  Cour  de  cas- 
sation a  rejeté  le  pourvoi  formé  contre  cet  arrêt.  —  Cass.,  7  mai 
1862,  Despujols,  [S.  63.1.24,  P.  63.391,  D.  62.1.465^ 

2660.  —  On  a  même  décidé  qu'un  acte  d'appel  est  valable 
encore  bien  que,  par  erreur, l'assignation  aitété  donnée  à  com- 
paraître devant  une  cour  autre  que  celle  compétente  pour  en 
connaître,  lorsque  d'ailleurs  il  se  rencontre  dans  l'exploit  des 
énonciations  propres  à  lever  tous  les  doutes.  —  Metz,  15  juin 
1824,  Mégret,  [S.  et  P.  chr.]  -^ 

§  7.  Délai  pour  comparaître. 

2661.  — L*art.  456  dit  :  «  l'acte  d'appel  contiendra  assigna- 
tion dans  les  délais  de  la  loi  >».  Les  délais  de  la  loi,  ce  sont  ceux 
indiqués  par  les  art.  72  et  73,  C.  proc.  civ. 

2662.  —  Nous  n'avons  à  poser  aucune  règle  spéciale  h  l'acte 
d'appel  relativement  aux  questions  de  savoir  si  le  délai  doit  être 
exactement  indiqué,  ou  s'd  suffit  d'assigner  dans  les  délais  de 
la  loi,  s'il  est  nécessaire  ou  non  d'indiquer  l'augmentation  du 
délai  à  raison  des  distances,  quel  est  le  sort  de  l'exploit  par 
lequel  la  partie  est  assignée  à  un  délai  plus  court  ou  plus  long 
que  le  délai  légal.  L'acte  d'appel  est,  à  cet  égard,  soumis  aux 
mêmes  règles  que  l'exploit  introductif  d'instance.  —  V.  suprà, 
v°  Ajournement,  n.  278  et  s. 

2663.  —  Bornons-nous  à  faire  remarquer  que  l'arrêt  de  dé- 
faut, pris  sur  une  assignation  indiquant  un  délai  trop  court, 
devra  sans  doute  tomber  sur  l'opposition  de  l'intimé,  mais  jus- 
(ju'à  l'assignation  exclusivement.  Cette  assignation  conservera 

.1  appel  qui  ne  pourra  être  atteint  parla  déchéance  résultant  de 
l'expiration  des  délais ,  de  même  qu'elle  interrompra  la  pres- 
cription et  pourra  empêcher  la  péremption  d'être  prononcée.  — 
V.  sur  tous  ces  points,  suprà,  v^  Ajournement,  n.  278  et  s.,  419 
et  s.,  432  et  s. 

§8.  Indication  de  la  personne  à  laquelle  est  remis  V  exploit  d'appfl. 

2664.  —  L'exploit  d'appel  doit  contenir  la  mention  d»-  la 
personne  à  laquelle  copie  de  l'exploit  aura  été  laissée  (art.  61  et 
68,  C.  proc.  CIV.).  C'est  ce  qu'on  appelle  communément  le  par- 
lant à...  Nous  nous  bornons  à  inriiquer  ici  cette  prescription 
dont  raccoraplissemenl  ne  peut  avoir  rien  de  spécial  pour  ce  qui 
a  trait  à  l'acte  d'appel,  et  dont  l'examen  détaillé  dpvra  trouver 
sa  place  dans  l'étude  des  règles  générales  concernant  les  exploits. 
—  V.  infrà ,  \^  Exploit. 

2665. —  Nous  crovons  toutefois  devoir  mentionner  les  arrêts 
suivants,  spéciaux  à  la  matière  de  l'appel.  Ha  été  jugé  qu'une 
simple  incorrection  matérielle,  d'ailleurs  légère,  contenue  dans 
la  mention  du  parlant  à...  ne  suffit  pas  pour  entraîner  la  nullité 
d'un  exploit  d'appel,  lorsqu'il  est  nu  reste  établi  en  fait  que, 
malgré  l'existence  de  cette  incorrection,  aucune  erreur  n'est 
possible  sur  le  point  de  savoir  à  qui  la  copie  a  été  remise.  — 
Cass.,  19  déc.  1882,  Mahiet-Savatier,  =8.  83.1.257,  P.  83.1.620, 
D.  83.1.320] 

2666.  —  ...  Mais  il  a  été  décidé  qu'un  exploit  d'appel  est 
nul  si,  dans  l'original,  la  mention  du  parlant  à  ne  concorde  pas 
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parfaitement  avec  celle  de  la  copie,  de  façon  à  ce  gu'il  y  ait  doute 
sur  le  point  de  savoir  à  quelle  personne  a  parié  Thùissier  en  lui 
laissant  la  copie  de  son  exploit  ;  et  que  le  fait  que  la  copie  qui 
devait  être  signifiée  à  l'intimé  se  trouve  dans  le  dossier  de  celui- 
ci,  au  moment  où  l'affaire  se  débat  devant  la  cour,  ne  suffit 
pas  pour  établir  qu'elle  est  parvenue  par  les  voies  régulières  et 
dans  les  délais  légaux  entre  les  mains  du  destinataire.  —  Poi- 
tiers, 16  févr.  1881,  René,  [S.  81.2.183,  P.  81.1.962,  D.  81.2.136] 

2667.  —  ...  Que  l'acte  d'appel  est  nul,  lorsqu'il  ne  mentionne 
ni  la  remise  de  la  copie,  ni  la  personne  à  laquelle  cette  remise 
aurait  été  faite; que  la  mention  insérée  dans  l'original  seul  que 
l'huissier  a  parlé  à  l'intimé  lui-même,  lorsque  le  nom  de  la  per- 
sonne à  laquelle  il  s'est  adressé  est  absolument  illisible  dans  la 
copie,  ne  saurait  équivaloir  à  la  mention  prescrite  par  la  loi  rela- 
tivement à  la  remise  d'une  copie;  que  la  copie  d'un  exploit 
tient  lieu,  en  effet,  de  l'original  à  la  partie,  et  que  la  régularité 
de  l'original,  à  supposer  qu'elle  résultât  des  énonciations  qu'il 
renferme,  ne  saurait  couvrir  par  suite  la  nullité  de  la  copie; 
que  cette  nullité  enfin  ne  pourrait  être  davantage  couverte  par 
la  constitution  d'avoué  faite  par  l'intimé,  cette  constitution 
étant  nécessaire  pour  pouvoir  proposer  la  nullité  de  l'acte  d'ap- 
pel devant  la  cour.  —  Besançon,  23  févr.  1880,  Ghapuis,  [D. 
80.2.225] 

2668.  —  ...  Que  l'huissier  qui,  en  cas  d'absence  de  la  par- 
tie et  des  personnes  de  la  maison ,  remet  la  copie  de  l'exploit 
d'appel  au  maire  de  la  commune ^  doit,  à  peine  de  nullité, 
énoncer  sur  l'original  et  la  copie  qu'il  a  préalablement  requis  un 
voisin  de  recevoir  la  copie  et  que  celui-ci  s'est  refusé  soit  à  la 
recevoir,  soit  à  signer  l'original  ;  et  qu'au  cas  où  il  n'v  a  pas  de 
voisin ,  ou  lorsque  Thuissier  n'en  a  trouvé  aucun,  il  cloit  égale- 
meift,  à  peine  de  nullité,  faire  mention  de  cette  circonstance 
sur  l'original  et  sur  la  copie.  —  Lyon,  17  mars  1882,  Grisard- 
Delaroue,  [S.  84.2.79,  P.  84.1.419,  D.  83.2.126] 


CHAPITRE  Vin. 

DE  LA  SIGNIFICATION  DB  l'âGTE  d' APPEL.  —  A  QUELLES  PEa- 
SONNES  ET  A    QUEL  DOMICILE  ELLE   DOIT  ÊTRE  FAITE. 

§  1 .  A  quelles  personnes  Vmte  d'appel  doit  être  signifié. 

2669.  —  Il  ne  suffit  pas  que  l'acte  d'appel  soit  régulier  dans 
son  contexte  et  par  toutes  les  mentions  qu'il  doit  contenir,  il 
faut  encore  qu'il  soit  régulièrement  signifié,  c'est-à-dire  qu'il 
soit  remis  à  une  personne  ayant  qualité  pour  le  recevoir  parce 
qu'elle  est  ou  la  partie  intimée  elle-même,  ou  une  personne  ayant 
droit  de  la  représenter,  ou  bien  qu'il  soit  remis  à  un  domicile  au- 
quel, en  l'absence  del'intimé,  l'acte  puisse  être  valablementdéposé. 

2670.  —  Quant  à  la  question  de  savoir  à  qui  et  comment 
doit  être  signifié  l'acte  d'appel ,  elle  est  simple  et  facile  à  ré- 
soudre quand  l'appelant  n'a  vis-à-vis  de  lui  que  l'intimé  lui- 
même,  maître  de  ses  droits  et  que  le  procès  a  été  débattu  entre 
ces  deux  seules  parties,  l'un  agissant  comme  deman^leur  et 
l'autre  comme  défendeur.  Dans  ces  conditions,  la  signification 
doit  être  purement  et  simplement  faite  à  la  partie  au  bénéfice 
de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu,  prise  avec  les  qualifications 
et  désignations  qui  lui  ont  été  attribuées  ou  qu'elle  s'est  attri- 
buée elle-même  dans  le  débat  de  première  instance.  —  V.  ce- 
pendant infrày  n.  2695. 

2671.  —  Mais  la  question  n'est  plus  aussi  simple  quand  il  y  a 
plusieurs  parties  en  cause,  ou  aue  l'intimé  est  dans  des  condi- 
tions d'incapacité  absolue  ou  relative,  ou  encore  quand  l'intimé 
est  une  personne  morale,  une  collectivité  d'intérêts  ayant  ou 
n'ayant  pas  le  droit  de  figurer  en  justice  par  un  représentant. 
Il  convient  alors  de  rechercher  à  qui  la  notification  de  l'acte 
d'appel  doit  être  faite  et  si  elle  ne  doit  pas  être  parfois  accom- 
pagnée de  certaines  formalités  accessoires. 

2672.  —  Examinons  d'abord  le  cas  oîi  l'appelant  a  devant 
lui  plusieurs  parties  contre  lesquelles  il  veut  ou  doit  diriger  son 
appel.  La  règle  qu'il  faut  immédiatement  formuler,  c'est  la  né- 
cessité de  la  signification  par  copies  séparées  à  chacune  des 
parties  ayant  figuré  dans  linstance.  Il  en  résulte  que  l'appel 
d'un  iugement  rendu  au  profit  de  plusieurs  parties  est  nul,  si  au 
lieu  d'être  notifié  à  chacune  de  ces  parties  individuellement,  il 
est  notifié  à  toutes  par  un  seul  et  môme  exploit  au  domicile  d*un 
oonsort.  —  Rennes,  25  mars  1813,  d'Allenou,  [S.  et  P.  chr.] 


2673.  —  Et  cela  est  vrai ,  alors  même  que  les  deux  parties 
adverses  ayant  figuré  en  première  instance  seraient  le  père  et 
le  fils.  —  Bourges,  21  juill.  1817,  Montcharmon,  'S.  et  P.  chr. 

2674.  —  ...  Ou  alors  même  que  tous  les  intimés  auraient  le 
même  domicile  et  le  même  intérêt.  —  Dijon,  3  mai  1827,  d'Al- 
ligre,  [S.  et  P.  chr.] 

2675.  —  ...  Ou  que  tous  les  intimés  auraient  élu  un  domi- 
cile commun.  —  Grenoble,  10  juin  1817,  Darie,  [S.  et  P. 
chr.] 

2676.  —  ...  Par  exemple,  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  581, 
C.  proc.  civ.  —  Rennes,  10  juin  1820,  Sévigny,  [S.  et  P.  chr.] 

2677.  —  Jugé  encore  que  l'appel  d'un  jugement  rendu  au 
profit  de  plusieurs  parties  qui  ont  des  intérêts  distincts  est  nul, 
s'il  n'est  pas  notifié  par  copie  séparée  à  chacune  d'elles,  bien 
qu'elles  aient  constitué  un  même  avoué  et  fait,  en  commun, 
élection  de  domicile  en  son  étude.  —  Caen,  12  févr.  1866,  Ma- 
resquier,  [S.  66.2.212,  P.  66.823,  D.  66.5.191] 

2678.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'en  signifiant  un 
jugement  par  elles  obtenu,  plusieurs  parties  ont  déclaré  procéder 
conjointement  et  solidairement,  l'appel  signifié  par  une  seule 
copie  à  l'une  de  ces  parties,  pour  elle  et  ses  consorts,  est  valable. 
—  Caen,  8janv.  1827,  Lebon,  [S.  et  P.  chr.] 

2679.  —  Mais  il  a  été  jugé,  contrairement  à  cette  décisioo, 
que  l'appel  dirigé  contre  les  cohéritiers  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  signifié  par  copie  séparée ,  selon  la  règle  générale ,  encore 
que  les  cohéritiers  aient  signifié  collectivement  le  jugement  et 
aient  élu  le  même  domicile.  Peu  importe  aussi  que  la  succession 
ne  soit  pas  encore  partagée.  —  Orléans,  25  mars  1831,  Préfet 
du  Loiret,  [S.  31.2.279,  P.  chr.]  — Nous  estimons  cette  solution 
préférable  à  la  précédente.  Si  l'art.  447,  G.  proc.  civ.,  autorisa 
une  signification  faite  collectivement  aux  héritiers,  cette  façon 
exceptionnelle  de  procéder  doit  être  maintenue  dans  les  termes 
de  l'exception  ;  or,  les  intérêts  des  cohéritiers ,  en  principe,  sont 
distincts  et,  par  suite,  rien  n'autorise,  dans  une  signification 
d'acte  d'appel,  à  les  confondre  tous  dans  le  même  acte,  et  dételle 
sorte  qu'une  seule  copie  leur  soit  laissée. 

2680.  —  Le  principe  d'après  lequel  l'exploit  d'appel,  en  ma- 
tière ordinaire ,  doit  être  signifié  en  autant  de  copies  qu'il  y  a 
d'intimés  ayant  des  intérêts  distincts  et  séparés,  reçoit  son 
application  en  matière  d'incidents  de  saisie  immobilière;  l'art. 
732,  G.  proc.  civ..  qui  porte  que  l'appel  sera  signifié  au  domicile 
de  l'avoué,  ne  déroge  aucunement  à  cette  règle,  et  crée  seule- 
ment une  élection  obligatoire  de  domicile.  Gonséquemmenl, 
lorsqu'un  arrêt  constate  et  déclare  que,  cinq  poursuivants  de  la 
saisie  ayant  agi  en  qualité  d'héritiers,  chacun  pour  un  cinquième, 
ce  n'est  pas  une  seule  copie  de  l'exploit  d'appel ,  mais  bien  cinq 
qui  devaient  leur  être  remises,  cet  arrêt  ne  fait,  en  statuant 
ainsi,  qu'une  juste  application  de  la  loi.  —  Gass.,  9  avr.  1877, 
Jacquet,  [D.  78.1.28] 

2681.  —  D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  qu'en  matière  d'in- 
cidents sur  saisie  immobilière ,  il  y  a  lieu  de  tenir  pour  nui  l'ap- 
pel signifié  par  une  copie  unique  au  domicile  de  l'avoué  cons- 

I  titué  pour  plusieurs  intervenants,  et  comme  lorsqu'il  s'agit  au 
procès  de  l'objet  sur  lequel  a  pu  porter  la  saisie  et  va  porter 
l'adjudication,  le  débat  porte  par  cela  même  sur  un  objet  es- 
sentiellement indivisible,  la  nullité  de  l'appel  des  intervenants 
rend  de  nul  effet  l'appel  interjeté  contre  les  autres.  —  Poitiers, 
18  déc.  1882,  Geiïard,  [S.  83.2.203,  P.  83.1.1001,  D.  83.2.112] 

2682.  —  En  matière  d'ordre,  l'appel  doit  être  signifié  à  tous 
les  débiteurs  saisis,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  rechercher  s'ils  ont 
des  intérêts  identiques  ou  contraires.  —  Pau,  3  déc.  1884,  Lar- 
tigue,  J).  86.2.236] 

2683.  —  En  ce  qui  concerne  les  incapables  atteints  d'une 
incapacité  absolue  ou  relative,  la  signification  de  l'acte  d'appel 
doit  leur  être  faite  d'après  les  règles  que  nous  avons  exposées 
lorsque  nous  avons  recherché  qui  pouvait  appeler,  et  principa- 
lement, contre  qui  V appel  pouvait  ou  devait  être  interjeté  (V.  su- 
pra, n.  1357  et  s.,  1654  et  s.j.  Ces  règles  ayant  été  formulées, 
il  suffit  désormais  d'indiquer  les  applications  que  comporte  spé- 
cialement la  signification  de  l'acte  d'appel. 

2684. —  Dans  les  instances  concernant  un  mineur  ou  un 
interdit,  la  signification  de  l'acte  d'appel  doit  être  faite  au  tu- 
teur par  une  copie  uniaue,  avec  la  douole  indication  de  la  qua- 
lité de  tuteur  en  laquelle  il  est  pris,  et  du  mineur  ou  de  l'inter- 
dit qu'il  représente. 

2685.  —  Mais,  pour  que  la  signification  de  l'acte  d'appel  soit 
valablement  faite  au  tuteur,  il  est  bien  entendu  qu'il  laut  que 
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celui-ci  ait  conservé  sa  qualité  de  représentant  légal  du  mineur. 
—  V.  suprà,  n.  1656  et  s. 

2686.  —  La  signification  de  l'acte  d'appel  dirigé  contre  un 
mineur  émancipé,  dans  une  instance  où  la  contestation  porte 
»\if  un  intérêt  qui  ne  dépasse  pas  les  pouvoirs  d'administration, 
doit  être  faite  au  mineur  seul  et,  conséquemment,  par  une  seule 
copie. 

2687.  —  Mais  il  en  est  autrement  quand  la  contestation  dé- 
passe les  pouvoirs  d'administration  concédés  au  mineur  éman- 
cipé; dès  lors  qu'il  ne  peut  plaider  sans  l'assistance  de  son  cu- 
rateur (V.  suprà,  n.  i3o9,  4660  et  1661),  la  signification  de 
l'acte  d'appel  n'est  régulière  qu'autant  qu'elle  est  faite  par  copie 
séparée  au  mineur  émancipé  et  à  son  curateur. 

2688.  —  Il  a  été  jugé  que,  lorsque  deux  époux  ont  le  môme 
intérêt  et  ont  plaidé  par  le  ministère  du  même  avoué,  l'acte 
d'appel  signifié  à  tous  les  deux  et  à  leur  domicile,  quoique  par 
une  seule  copie,  est  valable.  —  Agen ,  27  juill.  1810,  Quentin, 
[S.  et  F.  chr.]  —  Nous  ne  conseillerions  pas  de  prendre  cette 
dt^cision  comme  règle.  S'il  s'agit  d'une  contestation  intéressant 
la  communauté,  le  mari  en  ayant  seul  l'administration,  la  pré- 
sence de  la  femme  dans  l'instance  n'est  pas  nécessaire;  si  on  a 
jugé  qu'elle  devait  y  être  introduite,  c'est  qu'elle  pouvait  avoir 
un  intérêt  personnel  et  distinct  de  celui  du  mari;  dès  lors,  au 
cas  d'appel,  si  les  époux  sont  intimés,  c'est  par  copies  séparées 
que  la  signification  de  l'acte  d'appel  doit  être  faite  pour  être  ré- 
gulière et  valable. 

2689.  —  Décidé  également  que  l'appel  d'un  jugement  relatif 
aux  biens  paraphernaux  d'une  femme  doit,  à  peine  de  nullité, 
être  signifié  par  deux  copies  séparées  au  mari  et  h  la  femme.  — 
Limoges,  2  déc.  1824,  Chèse,  [S.  et  P.  chr,];  ^  10  déc.  1824, 
Terion,  [S.  et  P.  chr."] 

2690.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  l'appel  dirigé  contre 
deux  époux  séparés  de  biens,  la  femme  comme  partie  principale 
et  le  mari  pour  autoriser  sa  femme;  qu'une  nouvelle  assigna- 
tion donnée  au  mari,  après  l'expiration  du  délai  de  l'appel,  ne 
réparerait  pas  l'insuffisance  de  la  première  assignation.  —  Cuss., 
47  Dov.  48213,  Clermont-Tonnerre,  [S.  et  P.  chr.] 

2691.  —  ...  Et  aussi  de  l'acte  d  appel  signifié  à  deux  époux 
qui  ont  agi  dans  une  poursuite  de  saisie  immobilière  conjointe- 
ment, mais  en  leurs  noms  propres  et  privés,  comme  ayant  des 
intérêts  séparés.  —  Limoges,  8  mai  4846,  Bonnet,  [b.  et  P. 
chr.] 

2692.  —  Jugé  encore  que  l'instance  d'appel  dirijgée  contre 
une  femme  mariée  est  nulle  si,  étant  nulle  l'assignation  donnée 
au  mari  pour  autoriser  sa  femme,  cette  nullité  n  a  pas  été  cou- 
verte par  une  nouvelle  et  valable  assignation,  —  Poitiers,  16 
févr.  4884,  René,  [S.  84.2.183,  P.  84.4.002,  D.  84.2.130] 

2693.  —  La  principale  difficulté,  en  matière  de  signification 
d'acte  d'appel,  se  rencontre  lorsqu'une  ou  plusieurs- des  parties 
à  intimer  sont  constituées  par  une  collectivité  d'intérêts.  Cette 
collectivité  d'intérêts  forme-t-elle  une  personne  morale  ayant 
droit  d'açir  en  justice?  Par  qui  est-elle  représentée?  A  quef  do- 
micile doit-elle  être  assignée  ?  La  signification  de  l'acte  d'appc*l 
doit-elle  être  accompagnée  du  visa  de  celui  à  qui  la  copie  de 
l'exploit  aura  été  laissée?  Autant  de  questions  qui  doivent  être 
soigneusement  examinées  par  l'appelant  pour  la  régularité  de 
la  notification  de  son  acte  d'appel. 

2694.  —  Quand  il  s'est  agi  des  formalités  de  l'acte  d'appel,  et 
particulièrement  des  mentions  qu'il  devait  contenir  pour  indi- 
quer les  noms  et  qualité  du  demandeur,  nous  avons  recherché  à 
quelle  requête  devait  être  notifié  l'appel,  lorsqu'il  s'agissait  de 
collectivités  d'intérêts  telles  que  des  sociétés,  des  associations 
syndicales  ou  autres.  Nous  renvoyons  aux  explications  que  nous 
avons  fournies  à  ce  sujet,  par  la  raison  que  la  signification  de 
l'acte  d'appel  devra  avoir  heu  suivant  les  distinctions  qui  ont 
été  établies,  soit  qu'il  s'agisse  de  personnes  morales  et  de  celles 
qui  ont  droit  d'agir  en  leur  nom,  soit  qu'il  s'agisse  de  collecti- 
vités d'intérêts  auxquelles  ce  caractère  doit  être  refusé.  Nous 
nous  bornerons  à  présenter  certaines  observations  et  à  relever 
des  décisions  qui  s  appliquent  plus  spécialement  à  l'intimé  et  à 
la  signification  qui  doit  lui  être  faite.  —  V.  suprà,  n.  2448  et  s. 

2695.  —  Nous  ferons  d'abord  remarquer  que  ce  serait  une 
erreur  de  considérer  comme  nécessairement  régulière  la  signifi- 
cation de  l'acte  d'appel,  par  cela  seul  qu'elle  aurait  été  faite  d'a- 
près les  errements  de  la  procédure  suivie  en  première  instance 
et  conformément  aux  désignations  données,  aux  qualités  prises 
ou  acceptées  devant  les  premiers  juges.  Il  ne  faut  pas  oublier. 


en  effet,  que,  par  l'appel,  c'est  une  nouvelle  instance  qui  com- 
mence ,  et  que  le  silence  gardé  sur  certaines  irrégularités  de 
l'exploit  introductif  n'enlèvent  point  le  droit  de  relever  celles  que 
pourrait  contenir  l'exploit  d'appel  et  notamment  la  nullité  résul- 
tant de  ce  que  la  signification  aurait  été  faite  à  une  personne 
n'ayant  pas  qualité  pour  représenter  la  partie  intimée.  Par 
exemple,  une  partie  iissignée  comme  représentant  une  société 
civile  et  qui,  en  première  instance,  n'aurait  pas  soulevé  l'ex- 
ception résultant  de  son  incapacité  à  jouer  le  rôle  qui  lui  a  été 
attribué,  conserverait  la  faculté,  devant  le  juge  du  second  degré, 
de  soutenir  l'appel  mal  dirigé  contre  elle  et  conséquemment  de 
prétendre  nulle  et  de  nul  effet  la  signification  qui  lui  en  a  été  faite. 

2696.  —  Par  suite  de  ce  principe,  les  sociétés  civiles,  ainsi 
que  nous  l'avons  précédemment  expliqué  (V.  suprà,  n.  2463  et 
s.),  n'étant  pas  des  êtres  moraux  qui  puissent  être  représentés 
en  justice  par  un  directeur  ou  un  gérant,  ne  peuvent  procéder 
devant  les  tribunaux,  ainsi  que  l'a  dit  la  Cour  ae  cassation  dans 
son  arrêt  du  24  juill.  48:54,  Gerson,  [S.  54.4.489,  P.  56.4.206,  D. 
55.4.44],  que  par  leurs  membres  agissant  chacun  en  son  nom 
personnel;  il  faut,  par  suite,  admettre  que,  pour  l'acte  d'appel, 
que  pour  l'exploit  introductif,  il  doit  être  signifié,  par  copie  sé- 
parée, à  chacun  des  membres  composant  la  société. 

2697.  —  Il  en  est  de  même  pour  les  associations  commer- 
ciales en  participation  qui  ne  constituent  pas  des  personnes 
morales,  mais  seulement  une  collectivité,  une  juxtaposition  d'in- 
térêts individuels.  —  V.  suprà,  n.  2460. 

2698.  —  Quant  aux  autres  sociétés  commerciales,  en  nom 
collectif,  en  commandite  simple,  en  commandite  par  actions, 
anonymes,  à  capital  variable,  sociétés  qui  forment  des  êtres 
moraux,  la  signification  de  l'acte  d'appel  devra  être  faite  à  cf'ux 
qui  ont  qualité  pour  les  représenter  suivant  les  distinctions  que 
nous  avons  précédemment  établies  (V.  suprà,  n.  2451  et  s.). 


cerne  la  représentation  en  justice  des  groupes  d'actionnaires 
formant  le  vingtième  au  moins  du  capital  social.  Ces  group*^s , 
d'après  cet  article,  ont  le  droit  de  choisir  un  ou  plusieurs  man- 
dataires qu'ils  chargent  de  les  représenter,  soit  en  demandant, 
soit  en  défendant,  dans  les  actions  introduites  contre  les  gé- 
rants ou  contrôles  membres  des  conseils  de  surveillance.  L'inno- 
vation apportée  par  la  loi  de  4867,  relativement  aux  groupes 
d'actionnaires  svndiquéspour  une  action  commune  a  été  inspirée 
par  une  pensée  de  simplification  et  d'économie;  on  a  voulu  rem- 
placer par  un  acte  unique  du  mandataire,  ou  par  une  seule  signi- 
fication adressée  au  représentant  du  groupe,  les  actos  multiples 
3ui  auraient  été  nécessaires  si  chaque  intéressé  était  demeuré 
ans  la  contestation,  avec  son  caractère  individuel. 

2700.  —  Non  seulement  les  notifications  peuvent  être  faites 
par  un  acte  unique  au  nom  du  mandataire  choisi  et  à  cp  man- 
dataire, mais  elles  doivent  l'être  ainsi,  de  telle  sorte  que  le  coi\t 
des  significations  qui  seraient  faites  personnellement  aux  ac- 
tionnaires en  dehors  du  mandataire  choisi  pour  les  représenter 
dans  les  conditions  prévues  par  l'art.  47  de  la  loi  de  4867, 
devrait  être  considéré  comme  frais  frustratoires.  C'est  ce  uu'a 
décidé  la  Cour  de  cassation  dans  une  question  de  taxe.  Elle  a 
cassé  un  arrêt  qui  tivait  mis  â  la  charge  d'un  groupe  d'action- 
naires régulièrement  représenté  par  un  mandîitaire  les  frais  oc- 
casionnés par  la  signification  faite,  non  seulement  au  manda- 
taire, mais  à  chacun  des  actionnaires  du  jugement  qui  les  avilit 
déboutés  de  leur  demanda.  C'est  se  mettre  en  dehors  des  term»\< 
et  de  l'esprit  de  l'art.  47,  L.  24  juill.  4867,  que  rie  multiplier  des 
actes  qu'il  a  voulu  rendre  inutiles.  —  Cass.,  28  déc.  4886,  Agnm- 
bart-Cheval,  [Bull,  civ.,  n.  263^^ 

2701.  —  >Iou3  nous  bor.ierons  à  dire,  en  ce  qui  concerne 
les  sociétés  en  nom  collectif,  que  la  signification  de  l'acte  d'ap- 
pel doit  être  tenue  pour  régulière  quand  elle  a  été  faite  sous  la 
raison  sociale  de  cette  société  et  par  une  seule  copie  laissée  à 
son  siège  social.  De  m.Mne  que  nous  avons  trouvé  excessive 
l'exigence  d'après  laquelle  une  instance  engagée,  un  appel  no- 
tifié à  la  requête  d'une  société  en  nom  collectif  devraient  faire 
apparaître  les  noms  de  tous  les  associés ,  de  même  nous  esti- 
mons excessive  l'exigence  d'après  laquelle  une  copie  séparée 
devrait  être  laissée  à  chacun  aes  associés  dont  le  nom  figure 
dans  la  raison  sociale.  C'est  la  société,  être  moral,  être  unique, 
que  l'on  intime,  non  les  individus  qui  la  composent.  —  V.  suprà, 
n.  2452  et  2453,  et  v»  Ajournement,  n.  434. 
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2702.  —  L'appel  sera  d'ailleurs  valablement  notifié  à  la  so- 
ciété sous  sa  raison  sociale,  tant  qu'il  ne  sera  pas  établi  que  la 
société  a  cessé  d'exister,  soit  par  une  dissolution  prononcée  ou 
effectuée,  soit  par  une  mise  en  liquidation  ayant  pour  effet  de 
substituer  le  liquidateur  aux  associés  pour  la  suite  et  la  terminaison 
des  affaires  de  la  société.  —  V.  suprà,  V*  Ajournement ,  n.  56. 

2703.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'appel  dirigé  contre  une 
société  dont  l'un  des  membres  est  décédé,  n'en  est  pas  moins 
valablement  signifié  à  la  raison  sociale,  tant  que  la  preuve  que 
la  société  a  cessé  d'exister  n'est  pas  rapportée,  le  décès  d'un 
associé  n'entraînant  pas  nécessairement  la  dissolution  de  la 
société,  aui  peut  être  prorogée  après  la  mort  d'un  des  associés, 
soit  par  1  effet  du  pacte  social  lui-même ,  soit  par  la  volonté  des 
parties,  soit  enfin  par  l'état  de  la  liquidation  de  la  société.  — 
Toulouse,  26  avr.  187o,  sous  Cass.,  20  janv.  1880,  Kstoup,  [S. 
81.1.201,  P.  81.1.494] 

2704.  —  Pour  ce  qui  est  des  personnes  morales  qui  sont 
en  même  temps  des  personnes  publiques,  telles  que  l'Etat,  quand 
il  s'agit  de  ses  domaines  ou  de  ses  droits  domaniaux,  du  Trésor 
public,  des  administrations  ou  établissements  publics,  des  dé- 
partements, des  communes,  l'art.  69,  C.  proc.  civ.,  a  tracé  les 
règles  qui  doivent  être  suivies  quand  il  s  agit  de  les  assigner; 
il  indique  par  cela  même  à  qui  doit  être  signifié  Pacte  d'appel 
dans  les  contestations  qui  les  concernent,  quand  elles  sont 
intimées.  —  V.  suprà ,  n.  2449. 

2705.  —  Les  représentants  à  qui  la  loi  donne  elle-même 
qualité  pour  recevoir  les  exploits  dirigés  contre  les  établisse* 
menls  publics  conservent  manifestement  cette  qualité  tant  qu'elle 
ne  leur  a  pas  été  régulièrement  enlevée  pour  être  transportée  à 
d'autres;  ainsi,  la  signification  d'un  acte  d'appel,  au  nom  d'une 
section  de  commune,  peut  être  valablement  iaite  à  la  personne 
ou  au  domicile  du  maire  de  la  commune,  lorsque  l'autre  section 
de  cette  commune  se  trouve  n'avoir  pas  de  syndic  pour  la  re- 
présenter :  le  maire,  en  pareil  cas,  a  toujours  qualité  pour  faire 
ou  recevoir  tous  actes  conservatoires  (H.  proc.  civ.,  art.  456;  L. 
29  vend,  an  V,  art.  1  ;  L.  28  pluv.  an  VlH,  art.  13).  —  Cass., 
25  nov.  1823,  commune  de  Guéret,  lS.  et  P.  chr.] 

2706.  —  Mais,  pour  les  établissements  publics,  il  ne  suffit 
pas  que  la  signification  de  l'acte  d'appel  soit  faite  à  celui  qui  a 
qualité  pour  la  recevoir,  il  faut  encore  que  l'original  soit  visé 
par  celui  à  qui  copie  de  l'exploit  sera  laissée,  qu'en  cas  d'ab- 
sence ou  de  refus,  le  visa  soit  donné  ou  par  le  juge  de  paix ,  ou 
par  le  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  première 
instance,  le  tout  à  peine  de  nullité  de  la  signification  (art.  69 
et  70,  G.  proc.  civ.).  Il  est  donc  nécessaire  de  déterminer  si  la  per- 
sonne morale  à  qui  l'acte  d'appel  doit  être  notifié  a  ou  non  le  ca- 
ractère iV établissement  public tiiCm  de  savoir  si  la  formalité  acces- 
soire, mais  essentielle,  du  visa  doit  accompagner  la  notification. 

2707.  —  Cette  détermination  est  facile  quand  il  s'agit  d'or- 
ganes nécessaires  de  l'administration  publique,  tels  que  les  do- 
maines, les  départements,  les  communes,  ou  d'établissements 
assurant  un  service  public,  tels  que  des  fabriques,  des  hospices, 
des  établissements  d'instruction;  mais  il  n'en  est  pas  de  m«^me 
quand  il  s'agit  d'établissements  au  fonctionnement  desquels  l'in- 
térêt général  est  certainement  et  parfois  très  largement  engagé 
sans*  que  disparaissent  les  intérêts  individuels  qui  en  ont  provo- 
qué la  création  et  qui  en  bénéficient.  Les  services  rendus  à  l'in- 
térêt général,  l'intervention  de  l'autorité,  publique  dans  leur 
fondation  et  dans  la  surveillance  de  leurs  actes  peuvent  bien 
leur  donner  le  caractère  d'établissements  d'utilité  publique;  mais 
tout  cela  suffit-il  pour  leur  donner  le  caractère  (V établissements 
publics?  Il  ne  faut  point  confondre  les  seconds  avec  les  premiers 
et  c'est  seulement  aux  notifications  faites  aux  seconds  qu'«?st 
attachée  la  nécessité  du  visa. 

2708.  —  Le  caractère  d'établissements  publics  a  été  reconnu 
aux  Chambres  de  commerce.  La  Cour  de  cassation  a  jugé  que 
les  Chambres  de  commerce,  se  rattachant  intimement  à  l'orga- 
nisation administrative  de  la  France,  constituent  de  véritables 
établissements  publics,  bien  que  le  décret  du  3  sept.  1851,  art. 
19,  les  déclare  seulement  établissements  d'utilité  publique.  — 
Cass.,  28  oct.  1885,  Gazentre,  [S.  86.1.436,  P.  86.1.1053] 

2709.  —  Mais  il  a  été  refusé  :  aux  Caisses  d'épargne  :  bien 
que  fondées  dans  un  but  d'utilité  générale  et  publique,  et  sou- 
vent avec  l'appui  de  l'autorité  publique,  départementale  ou  mu- 
nicipale, elles  ne  sont  pas  un  service  public,  mais  un  service 
spécial  aux  intérêts  privés  dont  eUes  ont  pris  la  protection,  dans 
la  limite  de  leurs  attributions;  elles  ne  sont  pas  devenues  des 


établissements  de  l'Etat  en  dehors  duquel  elles  existent  et  fonc- 
tionnent. —  Cass.,  5  mars  1856,  caisse  d'égargne  de  Caen,  [S. 
56.1.517,  P.  56.2.605,  D.  56.1.1211;  _  8  juiU.  1856,  Devillers, 
[S.  56.1.878,  P.  57.490,  D.  56.1.278]  —  Caen,  18  mai  1854, 
Grandguillot,  [S.  55.2.697,  et  la  note  de  A.  Rodière,  P.  oo.â. 
145,  D.  54.4.264]  —  Le  contraire  devrait  être  décidé  à  l'égard 
des  caisses  d'épargne  postales  placées  directement  dans  la  main 
de  l'Etat. 

2710.  —  ...  Aux  Communautés  d'huissiers.  Il  a  été  jugé 
que  ces  communautés  ne  constituant  pas  des  établissements 
publics  dans  le  sens  de  l'art.  69,  n.  3,  C.  proc.  civ.,  la  signifi- 
cation d'un  arrêt  d'admission  faite  ;i  une  communauté  d'huis- 
siers, n'a  pas  besoin  d'être  revêtue  du  visa  du  syndic.  —  Cass., 
6  août  1878,  communauté  des  huissiers  de  Périgueux,  [S.  79.1. 
474,  P.  79.1225,  D.  79.1.291]  —  Ce  qui  est  vrai  de  la  signifi- 
cation de  l'arrêt  d'admission ,  l'est  également  de  la  signification 
de  l'acte  d'appel. 

2711. —  ...  A  la  chambre  syndicale  des  agents  de  change. 
Jugé  que  la- chambre  syndicale  des  agents  de  change  n'étant 
point  un  établissement  public,  avait  pu  être  assignée  hors  du 
lieu  où  réside  le  siège  de  son  administration  et,  notamment,  nu 
domicile  personnel  de  son  syndic.  —  Cass.,  5  mai  1886,  svndic 
de  la  faillite  du  Crédit  foncier  suisse,  [S.  86.1.311,  P.  86.i'.7431 

2712.  —  La  difficulté  a  été  soulevée  principalement  à  l'occa- 
sion des  associations  syndicales  organisées  pour  l'exécution  rt 
l'entretien  de  travaux  de  dessèchement,  d'irrigation,  d'assainis- 
sement, etc.  Un  certain  nombre  de  ces  associations  ont  une 
existence  plusieurs  fois  séculaire  ;  elles  ont  été  créées  avec  le 
concours  ne  l'autorité  publique;  de  plus,  elles  ont  regu,  parla 
loi  du  21  juin  1865,  la  consécration  législative;  elles  vivent  et 
fonctionnent  sous  le  contr<Me  incessant  des  agents  de  Tadminis- 
tration;  les  contributions  dues  par  les  mem'H**»s  de  l'association 
sont  recouvrées  à  l'aide  de  cotes  dressées,  comme  pour  les  con- 
tributions directes,  par  un  percepteur  qui  a  prêté  serment;  elles 
ont  ainsi  tous  les  caractères  des  établissements  publics,  tant  par 
leur  objet  que  par  les  conditions  de  leur  fonctionnement.  —  Au- 
coc,  t.  1,  n.  198  à  210. 

2713.  —  C'est  en  ce  sens  que  s'était  prononcée  la  cour 
d'Aix  qui,  ayant  à  statuer  sur  un  appel  interjeté  par  le  syndicat 
du  canal  des  Alpines  contre  les  syndicats  des  vidanges  "d'Arles 
et  de  Tarascon,  avait  déclaré  l'appel  non-recevable  par  le  motif 
que,  s'agissant  d'établissements  publics,  l'original  de  l'exploit 
d'appel  aurait  dû  être,  visé  par  celui  auquel  copie  en  avait  été 
laissée,  ce  qui  n'avait  pas  eu  lieu  dans  l'espèce. 

2714.  —  Mais  la  cour  suprême  a  cassé  cet  arrêt;  elle  a  ju^é 
que  les  associations  syndicales  sont  des  établissements  d'utilité 
publique  et  non  des  établissements  publics;  que  par  suite,  d'une 
part,  les  actes  d'appel  peuvent  être  valablement  notifiés  au  do- 
micile personnel  des  présidents  des  syndicats  chargés  de  repré- 
senter les  associations  en  justice;  et  gue,  d'autre  part,  il  ny  a 
pas  lieu  de  requérir  le  visa  exigé  par  l'art.  69,  §  5,  G.  proc.  civ., 
de  celui  à  qui  copie  de  l'exploit  a  été  laissée.  —  Cass.,  1"  (\ér. 
1886,  syndicat  du  canal  des  Alpines,  [S.  87.1.105,  P.  87.1.254, 
D.  87.1.183]  —  Sic,  Ducrocq,  t.  2,  n.  1333  à  1339,  1574  k  1579. 

2715.  —  Malgré  l'importance  des  autorités  qui  soutiennent 
l'opinion  contraire  à  celle  adoptée  par  la  Cour  de  cassation, 
nous  croyons  inattaquable  et  seule  conforme  aux  principes  la 
solution  consacrée  par  la  Cour  suprême.  Gomment  voir,  en  effet, 
dans  les  associations  syndicales,  des  établissements  se  ratta- 
chant intimement  à  l'organisation  administrative  de  la  France, 
formant  un  des  rouages  de  cette  organisation?  Que  si  elles  ser- 
vent l'intérêt  général,  c'est,  avant  tout,  par  le  nombre  et  l'im- 
portance des  intérêts  particuliers  qui  en  bénéficient;  elles  com- 
mencent, en  effet,  par  l'intérêt  privé  pour  arriver  à  l'intérêt 
général,  tandis  que  les  établissements  publics  commencent  et 
finissent  h  l'intérêt  général  sans  qu'on  y  puisse  apercevoir  d'in- 
térêts privés  et  individuels  directement''engagés  (mns  leur  créa- 
tion et  leur  fonctionnement.  Quant  à  la  loi  de  1865,  si  elle  a 
reconnu  et  consacré  leur  caractère  d'utilité  publique,  elle  s'est 
gardée  d'aller  au  delà;  elle  a  maintenu,  au  contraire,  l'intérêt 
privé  comme  la  source  première  d'où  découle  le  caractère  origi- 
nel et  fondamental  des  associations  syndicales  quand  elle  a  dé- 
claré que  l'autorisation  ne  serait  accordée  par  le  préfet  qu'autant 
que  la  majorité  des  intéressés  représentant  au  moins  les  deux 
tiers  de  la  superficie  des  terrains ,  ou  les  deux  tiers  des  inté- 
ressés représ^Mitant  plus  de  la  moitié  delà  superficie,  auraient 
donné  leur  adhésion  (art.  12).  Dans  de  pareilles  conditions,  il  est 
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impossible  de  voir,  dans  les  associations  syndicales  autorisées, 
autre  chose  que  des  établissements  d'utilité  publique. 

2716.  —  Nous  venons  de  parcourir  la  série  des  représen- 
liinls  légaux  ayant  qualité  pour  recevoir  la  signification  de  l'acte 
dappel.  Quant  aux  mandataires  conventionnels,  il  nous  suffira 
de  (lire  que ,  de  même  qu'il  faut  un  mandat  spécial  pour  inter- 
jeter appel  (V.  suprà,  n.  1538),  de  ra^me  il  faut  un  mandat  spé- 
cial pour  recevoir  utilement  signification  de  l'acte  d'appel.  Ajou- 
tons qu'il  faut,  de  plus,  que  l'existence  de  ce  mandat  ait  été 
nnliliée  à  l'appelant. 

2717.  —  On  a  jugé,  et  avec  raison,  qu'un  appel  signifié  à 
un  mandataire  général  de  l'intimé  était  nul.  —  Bruxelles,  29 
juill.  1809,  Laurent,  [S.  et  P.  chr.] 

2718.  —  Inutile  de  dire  que  l'avoué  qui  a  occupé  en  pre- 
mière instance  n'a  point  qualité  pour  recevoir  signification  de 
l'acte  d'appel.  Son  mandat  ad  litem  a  pris  fin  avec  l'instance 
qui  s'est  terminée  par  le  jugement,  et  l'instance  nouvelle  qui 
commence  avec  l'appel  ne  saurait  ni  le  continuer  ni  le  renou- 
veler. 

§  2.  A  quel  domicile  Vappel  doit  ou  peut  être  signifié, 

2719.  —  L'acte  d'appel  devant  ùtre  notifié  par  exploit,  la 
règle  fondamentale,  pour  la  signification  de  cet  acte,  est  celle 
qui  est  écrite  dans  l'art.  68,  C.  proc.  civ.  «  Tous  exploits  seront 
faits  à  personne  ou  domicile.  » 

2720.  —  Le  Code  de  procédure  n'a  d'ailleurs  fait  que  repro- 
duire à  cet  égard  les  dispositions  de  la  loi  du  3  brum.  an  II 
(art.  8),  sous  l'empire  de  laquelle  l'appel  devait,  sous  peine  de 
nullité,  être  interjeté  par  exploit  signifié  à  personne  ou  à  domi- 
cib'.  —  Cass.,  21  fruct.  an  VIII,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  frim. 
aiiXlIl,  Ponte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  4  fruct.  an  XI,  Pieffer, 
^S.  et  P.  chr.];  —  16  nov.  1808,  René,  [S.  et  P.  chr.] 

2720  bis,  —  Nous  venons  de  voir  à  quelles  personnes  l'e^eploit 
d'appel  devait  être  notifié;  il  faut  rechercher  maintenant  à  quel 
domicile  celte  notification  doit  être  ettectuée. 

2721.  —  Lorsque  le  nouveau  domicile  de  l'intimé  est  in- 
counu,  l'acte  d'appel  doit  être  notifié,  non  au  parquet  du  pro- 
cureur de  la  Képublique  de  son  ancien  domicile ,  mais  au  par- 
quel  du  procureur  général  près  la  cour  devant  laquelle  l'appel 
est  porté.  —  Trêves,  23  nov.  1812,  Bernot,  [S.  et  P.  chr.J  — 
Hennés,  2  déc.  1812,  Guéon,  [S.  et  P.  chr.] 

2722.  —  Mais  l'appel  dirigé  contre  un  militaire  en  activité  de 
service  doit  être  notifié  à  son  dernier  domicile,  et  non  au  par- 
quet du  procureur  général.  —  Rennes,  5  août  1812,  Hauchemin, 
^S.  et  P.  chr.] 

2723.  —  .NOUS  avons  v*u  précédemment  qu'après  le  décès  do 
la  partie  au  profit  de  laquelle  le  jugement  a  été  rendu,  l'appel 
ne  pouvait  être  signifié  collectivement  aux  héritiers  (V.  suprà, 
n.  2679);  il  ne  peut  non  plus  être  valablement  signifié  au  domi- 
cile de  la  partie  décéjée.  —  Bordeaux,  7  févr.  1826,  Raymond. 

272^.  —  A  plus  forte  raison,  un  acte  d'appel  ne  peut-il  être 
valablement  signifié  à  des  héritiers  collectivement,  au  domicile 
du  défunt,  lorsque  l'instance  a  été  introduite  par  les  héritiers 
après  le  décès  de  leur  auteur.  —  Cass.,  7  mai  1818,  Debanne, 
lS.  et  P.  chr.] 

2725.  —  Avant  le  Code  de  procédure,  on  décidait  générale- 
ment que  l'acte  d'appel  était  valablement  signifié  au  domicile  de 
l'avoué  qui  avait  occupé  pour  l'intimé,  surtout  s'il  y  avait  eu 
élection  de  domicile  chez  cet  avoué  dans  la  signification  du  iu- 
gemenl  de  première  instance.  —  Bruxelles,  15  tlor.  anXII,  Van 
Dyck,  [S.  et  P.  chr.] 

272l>.  —  Mais  on  a  jugé,  sous  le  Code  de  procédure,  qu'un 
acte  d'appel  n'est  pas  valablement  signifié  au  domicile  élu  chez 
l'avoué  qui  a  occupé  en  première  instance.  —  Limoges,  28  déc. 
1812,  Pendray,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  11  nov.  1814,  N..., 
[S.  et  P.  chr.];  —  11  nov.  1814,  Dubreis,  [S.  et  P.  chr.] 

2727*  —  ...  Lors  môme  que  l'élection  de  domicile  aurait  eu 
lieu  pour  tous  les  actes  relatifs  à  l'instance.  A  cet  égard,  la  dis- 
position de  l'art.  oS^,  C.  proc.  civ.,  est  une  exception  qui  doit 
èXve  restreinte  au  cas  de  saisie.  —  Turin,  21  août  1807,  Ferero, 
^S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  27  janv.  1810,  Constan,  [S.  et  P.  chr.] 

2728*  —  Décidé  encore  que  l'appel  n'est  pas  valablement 
signifié  au  domicile  de  l'huissier  qui  a  instrumenté  pour  l'intimé, 
ni  au  domicile  de  l'avoué  qui  a  occupé  pour  lui,  lorsqu'il  n'est 
pas  constaté  que  ces  officiers  ministériels  avaient  mandat  spé- 
cial pour  recevoir  l'acte  d'appel.  —  Trêves,  23  nov.  1812,  précité. 

Répertoire.  —  Tome  IV. 


2729.  —  L'élection  de  domicile  faite  chez  un  agréé  du  tribu- 
nal de  commerce  cesse  (comme  cesserait  l'élection  de  domi- 
cile chez  un  avoué  de  première  instance)  du  moment  où  la 
contestation  est  terminée  par  un  jugement  définitif;  elle  ne  peut 
donc  autoriser  l'autre  partie  à  faire  signifier  son  acte  d'appel 
au  domicile  élu.  —  Besançon,  6  janv.  1818,  Ragot,  [S.  et  P. 
chr.i  — Florence,  11  déc.  1811,  Veimar,  [S.  et  P.  chr.] 

2730.  —  La  cour  de  Lièg  ^  a  décidé,  il  est  vrai,  par  trois  arrêts, 

3ue  l'appel  signifié  au  domicile  élu  dans  l'exploit  de  signification 
u  jugement  chez  un  fondé  de  pouvoirs  généraux  de  1  intimé  est 
valable.  —  Liège,  3  mai  1808,  Roder,  iS.  et  P.  chr.];  —  10 
août  1810,  d'Harcamp,  ^S.  et  P.  chr.];  —  12  juin  1812,  Chaî- 
nais,  S.  et  P.  chr." 

2*731.  —  Mais  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  bien  qu'une 
personne  ait  donné  sa  procuration  la  plus  ample  et  la  plus 
générale  à  un  avoué  pour  gérer  ses  affaires  et  pour  la  repré- 
senter en  justice,  cette  procuration  n'équivaut  pas  à  une  élec- 
tion expresse  de  domicile  chez  l'avoué;  que  par  suite,  toutes 
assignations  données  à  la  partie  au  domicile  ae  cet  avoué  sont 
nulles  et  de  nul  effet.  —  Turin,  6  fruct.  an  XIII,  Laturbie,  [S. 
et  P.  chr.] 

2732.  —  ...  Que  la  faculté  donnée  à  un  mandataire  d'élire 
chez  lui  domicile  pour  le  mandant  n'emporte  pas  de  droit  élec- 
tion de  domicile  chez  ce  mandataire  et  attribution  de  juridiction 
au  tribunal  de  sa  résidence,  et  que  cette  élection  ne  peut  s'in- 
duire ni  de  la  généralité  de  la  procuration  donnée  ou  de  toutes 
autres  présomptions  non  appuyées  sur  un  commencement  de 
preuve  par  écrit,  ni  de  ce  qu  il  serait  d'usage  de  donner  un  man- 
dat de  cette  nature  dans  les  conditions  où  on  prétendait  en  ex- 
ciper.  —  Cass.,  3  juill.  1837,  Rosemond,  j_S.  37.1.567,  P.  37.2. 
28;;  —  31  janv.  1838,  Rosemond,  ^S.  38.1.18'*,  P.  38.1. 2i0];  — 
18  mars  1839,  Rosemond,  [S.  39.1.:)10,  P.  38.2.2611;  —29  nov. 
1843,  Rosemond,  [S.  44.1.249,  P.  44.1.351] 

2733.  —  ...  Que  l'acte  d'appel  d'un  jugement  obtenu  par 
une  partie  décédée  ne  peut  Atre  signifié  à  ta  personne  et  au  do- 
micile d'un  fondé  de  pouvoir  des  légataires  universels  de  cette 
partie.  —  Paris,  2  aoiU  1809,  Mazoyer,  [S.  et  P.  chr.]  —  En  tous 
cas,  le  mandat  qui  aurait  été  donné,  par  une  élection  de  domi- 
cile, de  recevoir  les  significations,  cesse  par  le  décès  de  celui 
qui  l'a  conféré. 

2734.  —  Le  domicile  auquel  l'acte  d'appel  doit  être  signifié, 
c'est  donc  le  domicile  réel  de  l'intimé,  domicile  auquel  un  autre, 
tel  qu'un  domicile  élu,  ne  pourra  ^tre  substitué  que  par  une  dé- 
signation spéciale. 

2735.  —  D'un  autre  coté,  la  signification  de  l'acte  d'appel 
faite  au  domicile  réel  est  valable  tant  qu'il  n'est  pas  établi  que  le 
domicili*  a  été  changé  et  qu'un  autre  a  été  acquis  dans  des  con- 
ditions de  nature  à  ne  plus  permettre  les  notifications  au  domicile 
abandonné;  ainsi,  un  avocat  poursuivi  disciplinairement  devant 
la  cour,  à  la  requête  <lu  procureur  général  et  sur  l'appel  formé 

'  par  ce  magistrat  contre  une  décision  du  conseil  de  l'ordre,  est 
valablement  assigné  par  exploit  signifié  au  domicile  qu'il  s'est  lui- 
même  attribué  dans  tout  le  cours  de  la  procédure  et  où  il  a  reçu 
personnellement  la  copie  de  l'acte  d'appel  qui  lui  avait  été  no- 
tifié, alors  que,  depuis,  il  n'est  intervenu  aucun  acte  qui  put 
faire  légalement  connaître  au  ministère  public  son  changement 
de  domicile  ou  de  résidence.  Il  n'importe  que  l'arrêt  de  la  cour 
déclare  qu'il  est  en  fuite,  cette  énonciation  n'impliquant  pas  en 
soi  l'abandon  définitif  du  domicile  mentionné  expressément  à  la 
suite.  —  Cass.,29  iuill.  1884,  Méric,  ^S.  87.1.11,  P.  87.1.15] 

I  2736.  —  La  nullité  d'un  acte  d'appel  résultant  de  ce  qu'il 
n'a  pas  été  signifié  au  domicile  réel  de  l'intimé,  n'est  pas  cou- 
verte par  cela  seul  que  l'intimé  a  signifié  à  l'appelant  une  de- 
mande de  communication  de  pièces,  si  cette  (femande  portail 
principalement  sur  dos  documents  relatifs  à  la  nullité.  L'mlimé 
est  également  recevable  à  se  prévaloir  de  cette  nullité,  lorsqu'il 
l'a  invoquée  dans  ses  conclusions  avant  toute  défense  au  fond, 
et  qu'il  a  déclaré  ne  conclure  que  très  subsidiairement  et  en  tant 
qu'il  pouvait  être  tenu  légalement  de  conclure  à  toutes  fins  en 
appel.  —  Cass.,  28  janv.  1878,  David,  ^S.  78.1.253,  P.  78.645] 

2737.  —  La  désignation  spéciale  qui  substitue  un  domicile 
particulier  au  domicile  réel,  c  est  l'élection  de  domicile  prévue 
par  l'art.  3,  C.  civ.,  et  qui  a  pour  effet  d'autoriser,  au  domicile 
choisi  pour  l'exécution  d'un  acte,  les  significations,  demandes  et 
poursuites  relatives  à  cet  acte. 

2738.  —  L'élection  de  domicile  ne  doit  pas  avoir  nécessai- 
rement lieu  par  un  acte  exprès,  mais  elle  peut  encore  résulter 
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implicitement  de  certains  actes  ou  d'un  certain  ensemble  d'actes 
qui  l'impliquent;  en  d'autres  termes,  elle  peut  être  tacite  aussi 
bien  qu'expresse;  et  il  appartient  au  juge  de  la  relever  ou  de 
refuser  de  la  reconnaître  dans  les  actes  et  documents  soumis  à 
son  appréciation.  —  Cass.,  28  déc.  i81o,  Gaudcchart  de  Quer- 
rieux,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  juill.  i837,  précité;  -^  31  janv.  1838, 
précité;  —  18  mars  1839,  précité;  —  29  nov.  1843,  précité.  — 
Sic,  Deraolorabe,  t.  1,  n.  374;  Marcadé,  t.  1 ,  n.  333;  Aubry  et 
Rau,  t.  1 ,  p.  o87,  §  146,  —  Contra,  Merlin,  Rdp.,  v®  Domicile , 
§2,  n.  4;  Laurent,  t.  2,  n.  104. 

27d9,  —  Lorsque  l'élection  de  domicile  est  simplement  ta- 
cite, elle  doit  résulter  aussi  clairement  des  actes  et  documents 
produits  que  si  elle  avait  été  consignée,  par  une  déclaration 
formelle  et  expresse,  dans  un  acte;  et  cela  est  particulièrement 
vrai  d'une  élection  de  domicile  autorisant  la  signification,  dans 
un  lieu  autre  que  le  domicile  réel,  de  l'acte  d  appel  qui  com-  , 
mence  une  instance  nouvelle  et  qui  met  l'intimé  eu  demeure,  I 
soit  d'accepter  et  de  préparer  un  nouveau  débat,  soit  de  protes*  | 
ter  lui 'même  contre  les  parties  du  jugement  qui  pourraient  lui  \ 
faire  grief.  j 

2740.  —  Ainsi,  l'appel  ne  peut  être  valablement  interjeté  au  ! 
domicile  élu  dans  un  acte ,  pour  l'exécution  de  cet  acte.  —  Pa- 
ris, H  avr.  1829,  Carcassonne,  [S.  et  P.  chr.]  j 

2741*  —  ...  Spécialement  au  domicile  qui  a  été  élu  pour  l'exé-  i 
cution  du  jugement.  —  Cass.,  25  vend,  an  XII,  Jouin,  [S.  et  P.  j 
chr.l  I 

2*742.  —  ...  Ni  au  domicile  élu  dans  la  signification  du  ju-  ! 
gement  de  première  instance,  si  cet  acte  ne  contient  pas  com- 
mandement de  payer.  —  Rouen,  23  juin  1810,  JagoUet,  [P.  chr.] 

2743.  —  De  même ,  l'appel  signifié  au  domicile  élu  par  le 
préfet  représentant  l'Etat,  au  parquet  du  procureur  de  la  Hépu- 
blique,  est  nul;  il  doit  être  signifié  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  préfet.  —  Rennes,  10  août  1820,  Préfet  du  Finistère, 
[S.  et  P.  chr.l 

2744.  —  Mais  il  a  été  jugé,  par  contre,  que  l'appel  est  vala- 
blement signifié  au  domicile  élu  sans  réserves  en  première  ins- 
tance. —  Rouen,  9  janv.  1806,  Imminck,  'S.  et  P.  chr.]  — 
Turin,  19  mars  1808,  Muschetti,  !S.  et  P.  chr.J 

2745.  —  ...  Ou  lorsqu'il  résulte  des  circonstances  que  Télec- 
tion  n'était  pas  restreinte  aux  actes  de  procédure  de  première 
instance,  mais  était  générale  et  relative  à  tous  les  actes  quelcon- 
ques. —  Cass.,  8  août  1821,  Marchais,  [S.  et  P.  chr.] 

2746.  —  De  même,  on  décide  généralement  que  l'indication, 
dans  un  billet  à  ordre  ou  dans  une  lettre  de  chanfje,  d'un  lieu 
pour  le  paiement,  produit  l'effet  d'une  véritable  élection  de  domi- 
cile attributive  de  juridiction  et  autorisant  à  faire  au  heu  désigné 
toutes  les  significations  que  pourront  comporter  les  contestations 
nées  à  l'occasion  du  paiement,  telles,  notamment,  que  h^s  assi- 

f nations  en  première  instance  et  en  appel.  —  Bordeaux,  4févr. 
83B,  Fort,  [S.  3:i.2.4111  —  Paris,  8  juill.  1836,  Ribert,  lS.  30. 
2.367,  P.  37.1.75^  —  Rouen  ,  25  mai  1857,  Delahaye,  [S.  58.2.   ' 
48,  P.  38.740,  D.  58.5.135]  --  Turin,  8  janv.  1810,  Benedetto, 
IS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v*»  Domicile  élu,  §  1,  n.  4; 
Massé,  t.  1,  n.  59.  —  V.  encore  Cass.,  4  févr.  1808,  Mariette,  , 
[S,  et  P.  chr.]  —  Paris,  26  nov.  1808,  Commerson,  [S.  et  P.  , 
chr.l;  —  11  juill.  1810,  Soue  de  la  Garbie,  [S.  et  P.  chr.]  —  ' 
V.  suprà,  vo  Acceptation  de  lettre  de  change,  n.  06. 

2747.  —  ...  Alors  surtout  que  l'indication  du  lieu  de  paie-  | 
ment  a  été  faite  dans  l'intérêt  du  souscripteur.  —  Rouen,  25  i 
mai  1857,  précité.  i 

2748.  —  Nous  ferons  toutefois  remarquer  que  des  arrêts  pré-  , 
cités  semblent  n'admettre  cette  solution  qu'autant  que  le  billet 

a  un  caractère  commercial;  et  cette  restriction  nous  semble,  en 
effet,  nécessaire.  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment, 
l'élection  de  domicile  pour  l'exécution  d'un  acte  n'entraîne  point 
comme  conséquence  nécessaire  le  droit,  pour  l'appelant,  do  signi- 
fier t  ce  domicile  son  acte  d'appel  ;  or  le  paiement  n'est  qu'un 
mode  d'exécution.  —  Merlin  et  Massé  {loc.  cit.). 

2749.  —  Il  a  d'ailleurs  été  jugé  que  l'élection  d'un  domicile 
pour  le  paiement,  faite  dans  un  billet  à  ordre  ou  dans  uno  lettre 
ce  change,  ne  donnait  pas  le  droit  d'assigner  ou  de  signifier  va- 
lablement l'appel  à  ce  domicile.  —  Colroar,  9  juill.  1806,  Maglin, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Turin,  29  nov.  1809,  Fontanone,  lS.  et  P. 
chr.l  —  Trêves,  26  févr.  1810,  Hapelkamp,  [S.  et  P.  chr.] 

2750.  —  L'élection  de  domicile  dans  la  signification  du  ju- 
gement de  première  instance  doit-elle  être  comprise  en  ce  sens 
qu'elle  établit,  pour  tout  ce  qui  suit  cette  signification  et  peut 


i' 


en  être  la  conséquence,  un  domicile  spécial  et  que,  partioulière- 
ment ,  l'acte  d'appel  peut  être  .valablement  notifié  à  ce  domi- 
cile? La  cour  de  Pau  a  jugé  l'affirmative.  —  Pau ,  30  nov.  1809, 
Prielley,  [S.  et  P.  chr.] 

2750  bis,  —  Mais  cette  doctrine  a  été,  avec  raison,  croyons- 
nous,  condamnée  par  une  jurisprudence  qu'on  peut  dire  aujour- 
d'hui constante.  On  décide  que  l'élection  de  domicile  faite  dans 
un  exploit  de  signification  d'un  jugement  de  première  instance 
n'est  réputée  faite  que  pour  les  seuls  actes  relatifs  à  son  exécu- 
tion, et  ne  peut  être  étendue  aux  actes  relatifs  à  l'appel  de  cp 
jugement.  — Cass.,  4  déc.  .1806,  Merlant,  |S.  et  P.  chr.^  —  D'où 
il  suit  que  l'acte  d'appel,  signifié  au  domicile  élu  par  l'intimé  dans 
la  signification  du  jugement  de  première  instance,  est  nul.  — 
Cass.,  13  mai  1807,  Duquesnoy,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  cet. 
1811,  Hart,  [S.  et  P.  chr.l  -^  Poitiers,  13  niv.  an  XIII,  Noël, 
S.  et  P.  chr.]  -^  Paris,  2  févr.  1808,  Martin,  [S.  et  P.  chr.l  - 
urin,  19  mars  1808,  précité;  —  !«' juin  18H,  Mathues,  ;S.  et 
P.  chr.]  -"  Rennes,  28  août  1821,  Ouin,  [S,  et  P.  chr.] 

2751.  —  ...  Surtout  si  cette  signification  n'a  été  faite  qu'aux 
fins  de  faire  courir  les  délais  de  l'appel.  —  Agen,  30  nov.  1810, 
Fontauet,  [S.  et  P.  chr,] 

2752.  —  ...  Ou  si  elle  n'a  eu  pour  objet  que  les  suites  du 
jugement  signifié,  et  nullement  de  recevoir  au  domicile  élu  la 
signification  do  l'appel.  —  Metz,  26  mai  1820,  Hamen,  [S.  pI 
P.  chr.l 

2753.  —  ...  Ou  si  elle  a  été  faite  avec  une  simple  sommation 
de  satisfaire  à  la  condamnation.  —  Rennes,  28  fevr.  1812,  Du- 
puv,  [S.  et  P.  chr.] 

2754.  —  ...  Ou  afin  que  la  partie  condamnée  ait  à  s'v  con- 
former. —  Bordeaux,  6  juin  1832,  Tirait,  [S.  35.2.72,  P".  ehr. 

2755.  —  ...  Ou  avec  une  simple  injonction  de  satisfaire  au 
jugement.  — -  Limoges,  26  avr.  1823,  Gros,  [S.  et  P.  chr.' 

2756.  ---  ...  Ou  même  avec  commandement  de  satisfaire  aux 
condamnations  que  le  jugement  prononce  :  une  telle  significa- 
tion n'a  pas  le  caractère  d'un  commandement  tendant  h  saisie- 
exécution  dans  le  sens  de  l'art.  58i,  C.  proc.  civ.  —  Limoges. 
11  août  1819,  Rochechouart,  [S.  et  P,  chr.] 

2757.  —  Toutefois,  l'acle  d'appel  est  valablement  notifia  au 
domicile  élu  dans  la  signification  du  jugement,  quand  des  larmes 
et  des  conditions  dans  lesquels  cette  signification  a  été  fail»»,  il 
résulte  clairement  l'intention  d'élire  ce  domicile  pour  les  aolf*5 
de  toute  nature  qui  viendraient  à  être  notifiés  par  la  partie  ad- 
verse. Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  signification  de  l'acte  d'appel 
au  domicile  élu  dans  la  signification  du  jugement  était  régulière 
lorsque  celui  qui  a  fait  faire  cette  signification  a  déclaré  con- 
sentir la  validité  de  tous  actes  oui  seraient  notifiés  au  domicile 
indiqué,  et  que,  l'exploit  ne  renrermaht  d'ailleurs  rien  qui  tendit 
à  l'exécution  du  jugement ,  l'élection  de  domicile  ne  pouvait 
avoir  pour  objet  que  la  notification  de  l'appel.  —  Cass.,  14  aoiH 
1848,  Giboudot,  [S.  48.1.704,  P.  48.2.202,  D.  48.1.176"'  —  An- 
gers, 31  mars  1843,  Gesbron,  [S.  43.2.347,  P.  43.2.2C1] 

2758.  —  Doit-on  voir  nécessairement  cette  intention  lors- 
que la  signification  du  jugement  est  accompagnée  d'un  comman- 
clement  à  fin  de  saisie-exécution  ou  de  saisie  immobilière,  et, 
dans  ce  cas,  la  notification  de  l'acte  d'appel  peut-elle  être  vala- 
blement faite  au  domicile  qui  doit  être  élu  dans  le  commande- 
ment, conformément  aux  art.  584  et  673,  C.  proc.  civ.? 

2759.  —  Il  semble  que,  devant  les  termes  généraux  de  l'art. 
584,  C.  proc.  civ.,  la  question  ne  puisse  guère  rester  douteuse. 
Le  débiteur,  dit  cet  article,  pourra  faire  à  ce  domicile  élu  toutes 
significations,  même  d'offres  réelles  et  d'appel.  Ces  derniers 
mots  ne  comportent  pas  de  distinction;  ils  n'autorisent  pas  n<»- 
tamment  à  distinguer  l'appel  des  jugements  qui  pourraient  in- 
tervenir sur  les  contestations  nées  de  l'exécution  môme  de  l'ap- 
pel des  jugements  rendus  sur  le  fond  du  droit.  D'ailleurs,  la 
partie,  qui,  en  signifiant  avec  commandement  tendant  à  saisie, 
a  dû  provoir  qu'un  des  effets  les  plus  probables  de  ce  comman- 
dement serait  un  appel  suspendant  l'exécution  du  jugement,  ne 
saurait  se  plaindre  de  ce  que  cet  appel  lui  a  été  notifié  au  lieu 
même  où  elle  a  fait  élection  de  domicile  pour  cette  exécution. 

2760.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  que  l'art.  584,  C.  proc.  civ., 
qui  permet  de  signifier  l'appel  au  domicile  élu  dans  le  comman- 
dement à  fin  de  saisie-exécution,  ne  doit  s'entendre  que  de 
l'appel  des  jugements  rendus  sur  les  poursuites  de  la  saisie.  — 
Bruxelles,  20  janv.  1808,  Marchand,  [S.  et  P.  chr.] --Paris. 
30  juin  1808,  Bâti,  [S.  et  P.  chr.]  —  Besançon,  21  août  1809, 
Henry,  [S.  et  P.  chr.] 
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2761.  —  Mais  la  jurisprudence  s'est  fixée  dans  le  sons  con- 
traire. Ainsi,  il  a  été  juçé  qu'un  acte  d'appel  n'est  pas  valable- 
ment signifié  au  domicile  élu  dans  la  signification  du  jugement, 
lorsque  celte  signification  ne  contient  pas  un  commandement  à 
6n  de  saisie-exécution,  décisions  qui  signifient,  à  contrario,  que 
la  solution  eût  été  ditTérente  si  la  signification  avait  été  accom- 
pagnée d'un  commandement.  —  Cass.,  20  juill.  1824,  Guilherv, 
[s.  et  P.  chr.]  —  Trêves,  6  mars  1811,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Limoges,  24  avr.  1812,  Chabroud  ,  IS.  et  P.  chr.]  —  Bourges, 
19  fiée.  1815,  Girard,  [S.  et  P.  chr.J  —  Grenoble,  30  déc.  1815, 
Sades,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  14  nov.  1822,  Ferret,  [S.  et 
P.  chr.] 

27^.  —  D'autres  arrt^ts  tranchent  directement  la  ques- 
tion en  décidant  qu'un  appel  est  valablement  notifié  au  domicile 
élu  dans  la  signification  du  jugement  faite  avec  commandement 
dV  satisfaire.  —  Montpellier,  23  juill.  1810,  Bel,  [S.  et  P.  chr.] 
-'Rouen,  10  août  1810,  RioufTe,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  7  juill. 
1814,  Didier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen ,  10  févr.  1815,  Curienne, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  14  août  1877,  Filhon,  [D.  78.2.184] 

2763.  —  ...  Qu'un  acte  d'appel  est  valablement  signifié  au 
domicile  élu  dans  la  signification  du  jugement  et  de  l'exécutoire 
de  dépens,  alors  que  cet  acte  contient  commandement  d'avoir 
à  obéir  au  jugement  dans  tout  son  contenu  et  de  payer  les  Irais, 
sous  peine  d'y  être  contraint  par  toutes  les  voies  cle  droit.  — 
Toulouse,  15  juin  182i,  Bonnarous,  [S.  et  P.  chr.] 

2764.  —  ...  Ou  commandement  de  payer  dans  les  vingt- 
quatre  heures,  sous  peine  de  saisie-exécution.  — Trêves,  9  janv. 
1811,  Baum,  [S.  et  P.  chr.] 

2765.  —  ...  Que  l'art.  584  s'entend  non  seulement  de  l'appel 
des  jugements  rendus  sur  les  poursuites  de  la  saisie,  mais  en- 
core de  l'appel  du  jugement  dont  on  poursuit  l'exécution.  — 
Cass.,  23  ianv.  1810,  Cartier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  27 
mai  1808,  Lucq,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  27  janv.  1810,  Constan, 
iS.  et  P.  chr,]  —  Sic,  Pigeau,  Comm,,  t.  2,  p.  180;  Favard  de 
Langlade,  v«  Saisie-ea^cution,  §  2,  n.  3. 

2766.  —  ...  Kt  que  l'appel  est  valablement  signifié  au  domicile 
éludansle  commandement,  même  alors  que  ce  comroandement,a 
été  fait  en  vertu  d'un  jugement  portant  condamnation  en  des 
sommes  déterminées  et  aux  intérêts  à  partir  d'une  époque  fixée. 
On  ne  p(»ul  dire,  en  effet,  que  ce  soit  là  un  jugement  portant  con- 
damnation en  des  sommes  non  liquides,  et  que,  par  suite,  le 
commandement  soit  une  simple  sommation  d'obéir,  et  non  un 
commandement  tendant  à  exécution,  dans  le  sens  de  l'art.  584, 
C.  proc.  civ., lorsque  d'ailleurs  le  jugement  est  exécutoire,  no- 
nobstant appel  et  sans  caution.  —  Cass.,  20  août  1822,  Carrière, 


[S.  et  P.  chr.J 

2767.  —  La  Cour  de  cassation  a  poussé  aussi  loin  qu'elle 
pouvait  l'être  l'application  de  la  doctrine  qui  autorise  la  signifi- 
cation de  l'acte  d'appel  au  domicile  élu  dans  le  commandement 
tendant  à  exécution,  en  décidant  que,  lorsque  dans  un  comman- 
dement à  fin  de  saisie-exécution  et  de  saisie  immobilière,  élection 
de  domicile  a  été  faite  dans  plusieurs  communes,  l'appel  du  ju- 
gement en  vertu  duquel  le  commandemont  a  été  fait  peut  être 
siçoifié  au  domicile  élu  m«^me  dans  celle  des  communes  où,  le 
débiteur  saisi  n'y  possédant  aucun  meuble,  la  saisie-exécution 
ne  pouvait  y  être  pratiquée.  —  Cass.,  5  mars  1802,  Périère,  S. 
62.1.883,  P.  63.385,  D.  63.1.283^ 

2768.  —  11  est  «lu  reste  indilTérent,  pour  la  validité  do  l'ap- 
pel dont  il  est  parlé  dans  l'art.  584,  C.  proc.  civ.,  que  le  domicile 
où  il  est  signifié  ait  été  élu  par  le  poursuivant  dans  son  premier 
commandement  ou  dans  tout  autre  acte  de  poursuite.  —  Turin, 
30  mars  1808,  Provana,  [S.  et  P.  chr.] 

2760.  —  Ainsi,  l'appel  peut  être  valablement  signifié  au  do- 
micile élu  dans  le  procès-verbal  de  saisie-exécution.  —  Paris,  2 
juin  1810,  Frossard,  [S.  et  P.  chr.  ;  —  1"  août  1810,  N...,  [S. 
et  P.  chr.J 

2770.  —  L'acte  d^appel  avec  assignation,  ainsi  signifié  au 
domicile  élu  dans  un  commandement  tendant  à  saisie-exécution, 
n'a  pas  besoin  d'être  suivi  d'une  nouvelle  assignation  à  personne 
au  domicile  réel.  —  Cass.,  16  juill.  1811,  Poulain,  [S.  et  P.  chr.^ 

2771.  —  Il  arrive  parfois  que  la  partie  qui  signifie  le  juge- 
ment avec  commandement  tendant  à  saisie-exécution  fait  élec- 
tion de  domicile,  en  même  temps  chez  l'avoué  qui  a  occupé 
pour  elle  en  première  instance  et  chez  une  autre  personne;  celle 
double  élection  de  domicile  autorise-t-elle  la  signification  de 
l'appel,  indifféremment  à  l'un  des  deux  domiciles  élus,  au  choix 
de  rappelant? 


2772.  —  Il  aétéjugé  quelorsuue,  dans  un  commandement  à 
fin  de  saisie-exécution  en  vertu  d  un  iugement,  la  partie  pour* 
suivante  a  élu  deux  domiciles,  l'un  chez  l'avoué  qui  a  occupé 
pour  elle  en  première  instance,  l'autre  dans  la  commune  de  sa 
résidence,  l'appel  interj»'té  par  la  partie  condamnée  peut  être 
valablement  signifié  au  domicile  élu  chez  l'avoué,  pris  comme 
lieu  présumé  de  l'exécution,  alors  surtout  qu'il  y  a  déjà  eu  dans 
ce  lieu  ,  de  la  part  de  la  partie  poursuivante ,  des  tentatives 
d'exécution  du  jugement  dont  est  appel  (C.  proc.  civ.,  art.  456 
et  584).  —  Cass.,  21  août  1828,  Sapey,  ;^S.  et  P.  chr.)  —  Sic, 
Hi voire  ,  n.  154. 

2773.  —  ...  Que  lorsque,  par  suite  d'une  instance  engagée, 
et  dans  un  commandement  signifié  à  sa  partie  adverse,  une  par- 
tie a  fait  une  double  élection  de  domicile ,  l'appel  peut  être  in- 
distinctement signifié  à  l'un  ou  à  l'autre  des  domiciles  indiqués. 
—  Metz,  H  mars  1826,  N...,  .S.  et  P.  chr.] 

2774.  —  Mais,  contrairement  à  ces  décisions,  il  a  été  jugé 
que  lorsque  ,dans  la  signification  d'un  jugement  avec  comman- 
dement,  deux  élections  de  domicile  ont  été  faites  ,  l'une  chez 
l'avoué  qui  a  occupé  en  première  instance  pour  le  créancier, 
l'autre  dans  la  commune  où  demeure  lo  débiteur,  l'appel  interjeté 
par  le  débiteur  doit  être  notifié  h  ce  dernier  domicile  élu  (ou  au 
domicile  réel];  qu'il  ne  peut  l'être  au  domicile  élu  chez  l'avoué, 
ce  domicile  devant  être  réputé  élu  seulement  pour  recevoir  la  si- 
gnification des  actes  ordinaires  de  procédure.  —  Lyon,  25  août 
1828,  Dupont,  S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  17  janv.  1845,  Andrieu, 
[D.  45.4.4661  —  Nancv,  28  janv.  1876,  Ricard ,  S.  76.2.73,  P. 
76.3.34,  D.  77.2.3] 

2775.  —  ...  Alors  surtout  que  le  débiteur  ne  possédant  rien 
dans  le  lieu  de  ce  domicile,  ce  lieu  n'a  pu  être  présumé  lieu  de 
l'exécution.  —  Montpellier,  l*''  juill.  1828,  Caussanel,  ^S.  et  P. 
chr.l 

2776.  —  ...  Que,  lorsque,  dans  un  acte  contenant  à  la  fois  si- 
gnification de  jugement  et  commandement  à  fin  de  saisie-bran- 
don, le  créancier  lait  tout  ensemble  l'élection  spéciale  de  domicile 
prescrite  par  Fart.  .584,  C.  proc.  civ.,  dans  la  commune  où  doit  se 
taire  l'exécution,  et  une  autre  élection  de  domicile  dans  l'étude 
de  l'avoué  ayant  occupé  pour  lui  en  première  instance,  ce  dernier 
domicile  est  présumé  n'avoir  d'autre  but  que  d'habiliter  l'avoué 
à  compléter  son  mandat flof  Utem,  en  recevant,  par  exemple,  les 
acquiescements,  paiements  volontaires,  etc.;  mais  que  le  débi- 
teur ne  peut  signifier  l'acte  d'appel  qu'à  personne  ou  au  domicile 
élu,  conformément  à  l'art.  534,  dans  la  commune  de  l'exécution; 
que  par  suite,  la  signification  de  l'acte  d'appel  au  domicile  élu 
chez  l'avoué  de  première  instance  est  nulle.  —  Rennes,  6  déc. 
1881,  Le  Gai,  ^S.  82.2.192,  P.  82.1.927,  D.  82.2.791  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  v**  Appel,  n.  336  et  s.;  Dutruc,  Supplt!- 
ment  aux  lois  de  Ui  procéd.  de  Carré  et  Chauveau,  v<>  Appel  des 
jugem.  des  trib,  civ.,  n.  384. 

2777.  —  Nous  estimons  que  cette  opinion  doit  être  suivie 
de  préférence  à  celle  qui  admet  la  signification  de  l'acte  d'appel 
à  l'un  ou  l'autre. des  domiciles  élus,  au  choix  de  l'appelant.  Il 
faut  un  pouvoir  spécial  pour  que  la  signification  de  lacté  d'ap- 
pel puisse  être  valablement  faite  à  un  autre  domicile  que  le  do- 
micde  réel;  ce  pouvoir  spécial,  on  l'a  fait  découler  des  termes 
employés  par  la  loi  dans  l'art.  58i,C.  proc.  civ.;  maison  ne  sau- 
rait le  voir  dans  une  simple  élection  de  domicile  chez  l'avoué, 
faite  sans  aucune  spécification. 

2778.  —  Lorsque  la  poursuite  a  été  terminée  par  la  liliéra- 
lion  intégrale  du  débiteur  saisi,  l'acte  d'appel  ne  peut  plus  être 
signifié  au  domicile  élu  dans  le  commandement  à  fin  de  saisie; 
la  faculté  accordée  par  l'art.  584,  C.  proc.  civ.,  a,  en  effet,  pour 

,  but  évident  de  permettre  au  débiteur  d'arrêter  les  poursuit+'S  qui 
,  pourraient  être  la  conséquence  immédiate  du  commandement; 
celte  faculté  n'a  plus  d'objet,  lorsque  le  paiement,  fait  comme 
I  contraint  et  forcé  en  vertu  de  l'exécution  provisoire,  a  mis  fin  à 
!  toutes  les  poursuites.  Dès  lors,  l'appel  doit  être  notifié  confor- 
mément aux  dispositions  prescrites  à  peine  de  nullité  par  l'art. 
,  i56,  C.  proc.  civ.  —  Montpellier,  23  févr.  1878,  Mestre,  D.  79. 
I   2.192! 

2779.  —  Bien  que  l'art.  673,  C.  proc.  civ.,  relatif  au  com- 
mandement  qui  doit  précéder  ta  saisie-immobilière  ne  repro- 

i  duise  pas  les  termes  employés  par  l'art.  584,  à  savoir  que  le 
débiteur  pourra  faire  au  domicile  élu  dans  le  commandement 
,  toutes  significations,  même  d'offres  réelles  et  d'appel,  nous 
I  estimons  que  la  situation  est  identique  et  que  la  signification 
,  de  rappel  pourra  avoir  lieu ,  de  même  qu*en  matière  de  saisie-^ 
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exécution  au  domicile  que  la  loi  prescrit  d'élire  dans  le  com- 
mandement tendant  à  saisie  immobilière.  —  Pigeau,  Procéd, 
civ,,  t.  2,  p.  474.  —  Contra,  Colmar,  19  mars  1816,  Hitz ,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Carré,  quest.  2010;  Berriat  Saint-Prix,  p.  527, 
note  2. 

2780.  —  Du  reste,  nous  bornons  aux  significations  faites 
avec  menaces  de  moyens  d'exécution  préalablement  auxquels 
la  loi  exige  un  commandement  contenant  élection  de  domicile, 
l'exception  à  la  règle  d'après  laauelle  l'appel  doit  être  signifié 
au  domicile  réel,  non  au  domicile  élu.  La  prescription  qui  im- 
pose une  élection  de  domicile  là  où  doit  se  suivre  l'exécution  du 
îuçement  par  mesure  de  saisie-exécution  ou  de  saisie  immo- 
oilière,  indique  en  effet  qu'on  a  voulu  crue  là  aussi  pût  être  vala- 
blement fait  l'acte  destiné  à  soustraire  la  partie  condamnée  aux 
conséquences  des  menaces  c|ui  accompagnent  la  signification; 
or,  on  conçoit  qu'il  n'en  saurait  plus  être  de  môme,  quand  le  com- 
mandement préalable  n'est  pas  nécessaire. 

2781.  —  Ainsi ,  on  a  jugé  avec  raison  ,  que  l'appel  d'un  ju- 
gement qui  a  validé  une  saisie-arrêt  ou  opposition  n'est  pas 
valablement  signifié  au  domicile  élu  par  l'exploit  de  saisie-arrêt. 

—  Bruxelles,  9  avr.  1812,  Danhieux,  [S.  et  P.  chr.] 

2782.  —  Mais  par  les  motifs  que  nous  avons  ci-dessus  dé- 
duits, nous  estimons  qu'en  dehors  même  des  significations  avec 
menaces  de  saisie,  dès  lors  que  la  loi  a  prescrit,  dans  un  acte 
déterminé,  une  élection  de  domicile,  cette  prescription  doit 
avoir  pour  conséquence  d'autoriser  la  signification,  au  domicile 
élu,  de  l*appel  interjeté  du  jugement  qui  statue  sur  des  contes- 
tations concernant  cet  acte. 

2783.  —  Ainsi  en  est-il  de  l'appel  du  jugement  qui  statue 
sur  une  mainlevée  d'inscription  hypothécaire;  la  signification  en 
est  valablement  faite  au  domicile  élu  parle  créancier  dans  l'ins- 
cription, conformément  à  l'art.  2148,  C.  civ.  Car  c'est  à  ce  domi- 
cile que,  d'après  l'art.  2156  du  même  Gode,  «  les  actions  aux- 
quelles les  inscriptions  peuvent  donner  lieu  contre  les  créan- 
ciers, seront  intentées  devant  le  tribunal  compétent ,  par  exploits 
faits  à  leur  personne,  ou  au  dernier  des  domiciles  élus  sur  le 
registre.  »  —  Lyon,  7  août  1829,  Dagallier,  [S.  et  P.  chr.1  — 
Sic,  Troplong,  n.  739  bis,  —  Contra,  Bourges,  30  août  1815, 
Chalumeau,  [S.  et  P.  chr.J 

2784.  —  Jugé  aussi  que  lorsque  des  cohéritiers  n'ont  pris 
qu'une  inscription  collective  pour  la  conservation  d'une  créance 
hypothécaire  provenant  de  leur  auteur,  et  qu'ils  ont  fait  une 
seule  et  même  élection  de  domicile  dans  cette  inscription,  l'ap- 
pel du  jugement  d'ordre  leur  est  valablement  signifié  par  une 
seule  copie  au  domicile  élu.  —  Amiens,  24  avr.  1822,  Auquin, 
[S.  et  P.  chr.] 

2785.  —  En  matière  d'ordre,  avant  la  loi  du  21  mai  1858,  on 
décidait  généralement  que  l'appel  était  valablement  signifié  au 
domicile  élu  par  le  créancier  dans  son  inscription.  —  Cass.,  23 
avr.  1818,  Mayer,  lS.  et  P.  chr.];  —  16  mars  1820,  Grandjac- 
quet ,  [S.  et  P.  chr.^;  —  19  mai'  1823,  Gosson ,  '^S.  et  P.  cnr.J 

—  Pans,  17  juin.  1811,  Delanoue ,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  4 
mars  1813,  N...,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  30  août  1814,  Mayer, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Limoges,  24  juill.  1821,  Saillant,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Bordeaux,  20  févr.  1829,  Despaigne,  j;S.  et  P.  chr.];  — 
29  avr.  1829,  Laville,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen,  29  mai  1843, 
Malende,  [S.  44.2.296,  P.  44.2.385]  —  Sic ,  Carré  et  Ghauveau, 
t.  6,  quest.  2585;  Thomine-Desmazures  ,  t.  2,  n.  880;  Rivoire, 
n.  151.  —  Contra,  Riom,  20  août  1810,  Vassal,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Paris,  23  août  1811,  Fildesoie,  [S.  et  P.  chr.] —  Toulouse, 
10  mars  1820,  N...,  [S.  et  P.  chr.| 

2786.  —  Mais  on  décidait  aussi  que  l'appel  ne  pouvait  être 
signifié  au  domicile  de  l'avoué.  L'art.  762  nouveau  est  venu 
apporter  une  moflification  radicale  dans  cette  jurisprudence  en 
posant,  au  contraire,  comme  règle,  la  notification  de  l'appel  au 
domicile  de  l'avoué.  Faut- il  comprendre  cette  règle  en  ce  sens 
qu'elle  laisse  subsister,  tout  au  moins  comme  une  faculté,  la  si- 
gnification à  personne  ou  au  domicile  réel  de  la  partie,  ou  bien 
doit-on  voir  clans  les  termes  employés  par  la  loi  une  obligation 
imposée,  de  telle  sorte  que  la  signification  de  l'appel  qui  aurait 
été  faite  ailleurs  qu'au  domicile  de  l'avoué  de  la  partie  intimée 
serait  viciée  de  nullité?  Question  vivement  controversée  dans  la 
doctrine,  et  qui  a  provoqué,  dans  la  jurisprudence,  des  solu- 
tions divergentes. 

2787.  —  En  faveur  de  la  validité  de  l'appel  signifié  au  do- 
micile réel ,  on  a  dit  que  la  règle  de  la  signification  au  domicile 
réel  ne  doit  cesser  de  recevoir  application  que  devant  une  dis- 
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position  formelle  de  la  loi;  or,  cette  disposition  ne  se  rencontre 
as  dans  l'art.  762,  C.  proc.  civ.  La  signification  à  avoué  a  pour 
ut  de  mettre  l'avoué  en  mesure  de  donner  à  son  client  les 

'  instructions  nécessaires  pour  éclairer  sa  marche  et  sauve^^anler 
ses  droits.  Cependant,  si  la  signification  à  avoué  peut  être  utile 
à  ce  point  de  vue,  elle  est  loin  d'être  une  formalité  substantielle. 

I  C'est  une  exception  au  droit  commun  qui  n'a  pour  but  que  d'é- 

I  viter  l'augmentation  du  délai  qui  pourrait  résulter  des  distances. 
Ce  n'est  pas  l'avoué  de  première  instance  qui  suivra  sur  l'ap- 
pel ;  il  se  bornera  à  envoyer  la  copie  à  son  client.  Ce  dernier 
ne  peut  se  plaindre  que  cette  copie  soit  remise  directement  à 

!  lui-même  ou  à  son  domicile.  Vainement  voudrait-on  argumenter 
de  ces  mots  :  à  peine  de  nullité,  qui  terminent  l'avant  dernier 
alinéa  de  l'art.  762;  il  est  visible  qu'ils  ne  portent  que  sur  le 
membre  de  phrase  :  «  Il  (l'acte  d'appel)  contient  assignation  et 
renonciation   des  griefs,  à  peine  de  nullité,  » 

2788.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'appel  d'un  jugement 
rendu  en  matière  d'ordre  n'est  pas  nul  parce  qu'il  a  été  notifié 

'  au  domicile  de  la  partie  au  lieu  de  l'être  au  domicile  de  son 
avoué,  conformément  aux  termes  de  l'art.  762,  C.  proc.  civ.;  la 
nullité  prononcée  par  cet  article  ne  s'applique  pas  à  la  déter- 
mination du  domicile  auquel  l'acte  d'appel  doit  être  signifié, 
mais  seulement  à  la  formalité  de  l'assignation  et  de  renoncia- 
tion des  griefs.  —  Chambéry,  7  juin  1862,  de  Vars,  [S.  62.2. 
347,  P.  63.165,  D.  62.5.226]—  Paris,  1"  févr.  1870,  Lebloucq, 
:S.  70.2.155,  P.  70.693,  D.  70.2.149]  —  Sic,  Seligman,  n.4of»; 
Houyvet,  n.  295. 

2'789.  —  Mais  la  jurisprudence  paraît  se  fixer  dans  le  sens 
contraire  et,  pour  indiquer  les  motifs  sur  lesquels  se  sont  ap- 
puyées les  décisions  rendues,  le  mieux  est  de  reproduire  ces 
motifs  d'un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation  :  «  Attendu,  a-t-elle 
dit,  que  l'art.  762,  G.  proc.  civ.,  prescrit,  dans  un  double  but 
d'économie  et  de  célérité,  de  notifier  les  appels  des  jugements 
d'ordre  à  l'avoué  de  la  partie  intimée;  —  que  cette  disposition 
ne  crée  pas  une  simple  faculté;  qu'elle  est,  au  contraire,  inipé- 
rative  pour  l'appelant;  qu'en  effet,  elle  a  été  édictée  ,  non  dans 
l'intérêt  exclusif  de  ce  dernier,  mais  aussi  dans  l'intérêt  de  l'in- 
timé et  de  la  masse  des  créanciers  appelés  à  prendre  part  à  la 
contestation;  —  que,  dès  lors,  elle  constitue  une  formalité  subs- 
tantielle sans  l'accomplissement  de  laquelle  l'appel  ne  saurait 
être  opérant.  » 

2790. —  Jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  que  l'appel 
des  jugements  rendus  en  matière  d'ordre  est  nul,  si,  au  lieu 
d'être  signifié  à  l'avoué  de  l'intimé,  il  a  été  signifié  à  rintimé 
lui-même,  dans  son  domicile  réel.  —  Cass.,  26  févr.  1873,  Mou- 
nier,  [S.  73.1.128,  P.  73.277,  D.  73.1.55]  —  Riom,  13  juill.  1859, 
Batisse-Malbot,  |P.  60.770]  —  Besançon,  25  nov.  1861,  Cou- 
very,  IS.  62.2.289,  P.  62.229,  D.  62.2.186',  —  Nancv,  21  févr. 
1863,  Miclipl,  [S.  63.2.74,  P.  63.474,  D.  63.2.1491  — "Agen,  iO 
nov.  1863,  Daniel,  [S.  65.2.66,  P.  65.343,  D.  64.2.^190]  —Dijon, 
8  août  1864,  Alexandre,  [S.  65.2.66,  P.  65.343,  D.  64.2.239]  - 
Caen,  20  mars  1865,  Mauger,  [S.  65.2.66,  P.  65.343]  —  Nîmes, 
11  juin  1866,  Girard,  [S.  66.2.347,  P.  66.1250]  —  Lyon,  6janv. 
1869,  Plane,  [S.  69.2.144,  P.  69.699,  D,  69.2.50]  —  Dijon,  12 
févr.  1874,  Lecomte,  [S.  75.2.5,  P.  75.86,  D.  75.2.104]  —  Paris, 
25  nov.  1874,  Douanes,  [D.  75.2.117]  —  Riom,  23  févr.  1882, 
Vidal,  I^D.  83.2.57]  —  Sic,  Grosse  et  Rameau,  t.  2,  n.  415;  Bio- 
che,  y°  Ordre,  n.  600,  3«  édit. 

2791.  —  Toutefois,  postérieurement  à  la  plupart  des  déci- 
sions ci-dessus  indiquées,  il  a  encore  été  jugé  que  l'appel  d'un 
jugement  rendu  en  matière  d'ordre  n'est  pas  nul,  quoiau'il  ait 
été  signifié  au  domicile  de  la  partie  :  que  la  signification  à  l'avoué 
ne  constitue  pas  une  formalité  substantielle.  —  Alger,  6  mars 
1882,  Fabre,  [S.  84.2.137,  P.  84.1.736] 

2792.  —  La  cour  de  Caen,  en  jugeant  que  l'appel  d'un  juge- 
ment en  matière  d'ordre  doit,  à  peine  de  nulHté,  être  signifié  au 
domicile  de  l'avoué,  ou  au  domicile  du  saisi,  s'il  n'v  a  pas  d'a- 
voué, a  déclaré  que  la  nullité  résultant  du  défaut  de  significa- 
tion est  absolue  et  peut  être  opposée  par  les  créanciers  aussi 
bien  que  par  le  saisi  lui-même.  —  Caen,  30  nov.  1882,  Ducasse,' 
lS.  85.2.15,  P.  85.1.101] 

2793.  —  Doit-il  en  être  ainsi,  alors  môme  qu'il  s'agit  de  l'ap- 
pel du  jugement  réglant  la  distribution  du  prix  au  cas  où  il  va 
moins  de  quatre  créanciers  inscrits,  bien  que  l'art.  762  ne  soit 

as  compris  parmi  ceux  auxquels  renvoie  pour  ce  cas  l'art.  773? 

<es   arrêts  suivants  se  sont  prononcés  pour  l'affirmative  qui 

compte  également  de  sérieuses  autorités  dans  la  doctrine  :  — 


t 
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Besançon,  25  nov.  1861,  précité.  —  Bordeaux,  9  janv.  1862,  Ar- 
chambaud,  [S.  62.2.289,  P.  62.1167]  —  Dijon,  8  août  1864,  pré- 
cité. —  Caen,  20  noars  1865,  précité!  —  Sic,  Olivier  et  Mourion, 
Comment,  de  la  loi  du  21  mai  4858,  n.  544;  Grosse  et  Rameau, 
t.  2,  n.  490;  Houyvet,  n.  85;  Harel ,  Journ.  des  avoués ,  ann. 
1860,  t.  1,  p.  523. 

2794.  —  Et  on  a  étendu  cette  règle  à  Tappel  du  jugement 
qui  a  statué  sur  une  opposition  à  un  ordre  amiable.  —  Grenoble 


3, 


20 mars  1867,  Mallet-Faure,  [S.  67.2.213,  P.  67.808,  D.  68.2.153. 

2795.  —  Mais  il  a  été  décidé ,  au  contraire ,  que  les  formes 
exceptionnelles  édictées  par  l'art.  762,  G.  proc.  civ.,  pour  la  si- 
gnification de  l'acte  d'appel  en  matière  d'ordre  judiciaire  (no- 
tamment la  signification  de  l'acte  d'appel ,  non  au  domicile  de 
l'intimé,  mais  au  domicile  de  l'avoué),  ne  sont  pas  applicables 
au  cas  où  le  nombre  des  créanciers  étant  inférieur  à  quatre,  le 
règlement  est  fait  à  l'audience  suivant  l'art.  773,  G.  proc.  civ.; 
à  ce  cas,  s'appliquent  les  règles  du  droit  commun.  —  Gass.,  16 
juin.  1866,  Sébille,[S.  66.1.428,  P.  66.1 172,  D.  66.1.3241  — Gaen, 
12  mai  1860,  Binet,  !P.  61.702]  —  Bourges,  25  nov.  1861,  Pilté, 
(S.  62.2.289,  P.  62.1167,  D.  62.2.186]  -  Pau,  27  août  1862, 
Vordier,  :S.  63.2.74,  P.  63.475,  D.  63.2.77]  -  Alger,  8  juin  1863, 
Brunet,  [t).  63.2.160^  —  Gaen ,  21  janv.  1865,  Leroy,  [S.  65.2. 
66,  P.  65.343,  D.  65.2.138]  —  Grenoble,  29  mai  1866,  Audouy, 
lD.  66.2.191]  —  Agen,  12  juill.  1867,  Vayssié,  [S.  67.2.319,  P. 
67.1130,  D.  68.2.78]  —  Ghambéry,  19  nov.  1877,  Duchesne,  [S. 
78.2.5,  P.  78.85]  —  Pau,  5  mai  1879,  Fould ,  [D.  80.2.1.30]  — 
Agpn,  20  juin  1882,  Illaret,  'S.  84.2.63,  P.  84.1.3411  —  Sic, 
Chauveau  Adolphe,  Proc.  de  l'ordre,  quesl.  2615,  p.  342;  Bres- 
soles,  n.  64;  Seligman,  p.  417  et  Pont,  Noies  sur  le  même  ou- 
vrage. 

2796.  —  Nous  estimons  cette  dernière  opinion  préférable  à  la 
première;  les  motifs  de  cette  préférence  n'étant  autres  (jue  ceux 

lu'ont  été  formulés  dans  l'arrêt  de  doctrine  rendu  par  la  Gour 
te  cassation  le  16  juill.  1866,  il  convient  d'en  reproduire  les 
termes  :  «  Attendu  que  l'art.  773  organise,  d'une  manière  com- 
plète, la  procédure  à  suivre,  tant  en  première  instance  qu'en 
appel,  pour  la  distribution  du  prix  d'un  immeuble,  lorsqu'il  y  a 
rooms  ne  quatre  créanciers  inscrits  ;  —  que  du  texte  de  cet  article 
il  résulte,  en  termes  clairs  et  précis,  que  sauf  les  dérogations 
qui  y  sont  spécialement  établies,  on  doit  observer  les  règles  do 
la  procédure  sommaire;  —  que  si  le  dernier  alinéa  de  cet  article 
dispose  qu'en  cas  d'appel,  il  est  procédé  comme  aux  art.  763 
et  764,  11  ne  renvoie  pas  également  à  l'art.  762;  —  attendu 
qu'on  ne  peut,  dès  lors,  appliquer  aux  jugements  rendus  dans 
le  cas  de  l'art.  763,  les  dispositions  rigoureuses  et  exception- 
nolles  de  cet  art.  762;  —  que  vainement  on  voudrait  supplé^or 
au  silence  du  législateur  en  invoquant,  par  analogie,  l'esprit 
général  de  la  loi  du  21  mai  1858  qui  a  voulu  introduire  dans  les 
procédures  d'ordre  plus  de  rapidité  et  d'économie;  —  attendu, 
en  efTet,  que  l'art.  773,  dans  le  cas  spécial  qu'il  prévoit,  satis- 
fait directement  à  ce  besoin  de  célérité  et  d'économie,  en  sim- 
pliliant  autant  que  possible  la  procédure  sommaire  qu'il  adopte 
comme  base  de  la  poursuite;  —  que  d'ailleurs,  cette  analogie 
n'existe  pas,  puisque,  d'une  part,  les  dispositions  de  l'art.  762 
qui  interdisent  la  voie  de  l'opposition,  qui  prescrivent  la  signi- 
ncation  à  avoué  du  jugement  ou  de  l'acte  d'appel,  et  qui,  par 
suite,  réduisent  à  dix  jours  le  délai  d'appel,  trouvent  leur  jus- 
tification et  leur  raison  d'être,  quant  à  la  procédure  ordinaire 
de  l'ordre,  dans  l'obligation  imposée  à,  tout  créancier  inscrit  de 
se  présenter  et  de  constituer  avoué  sous  peine  de  déchéance, 
ainsi  que  dans  les  garanties  données  aux  parties  par  le  règle- 
ment provisoire  dressé  par  le  juge-commissaire  et  les  contredits 
dont  il  peut  être  l'objet,  garanties  qui  ne  se  rencontrent  pas  dans 
le  cas  prévu  par  l'art.  773;  —  que,  d'autre  part,  si  la  significa- 
tion à  avoué  est  toujours  possible  dans  la  procédure  ordinaire 
de  l'ordre,  il  n'en  est  pas  de  même  de  l'instance  établie  par 
l'art.  773,  qui  admet  que  les  jugements  rendus  dans  cette  ins- 
tance peuvent  être  rendus  par  défaut,  sans  constitution  d'a- 
voué... »>  —  Gass.,  16  juill.  1866,  précité.  —  Ges  raisons  sont 
assez  fortement  déduites  pour  qu'on  doive  considérer  le  débat 
comme  clos  par  cet  arrêt. 

2797.  —  En  cas  de  décès  de  l'avoué  au  domicile  duquel 
l'acte  d'appel  aurait  dû  être  signifié,  la  prescription  de  l'art.  762 
ne  pouvant  plus  recevoir  son  application ,  on  rentre  dans  les 
règles  du  droit  commun  et,  par  suite,  la  signification  devra  être 
failp,  ainsi  que  cela  avait  lieu  avant  la  loi  de  1858,  au  domicile 
réel  des  parties.  Et,  par  cela  même  qu'on  rentre  rlans  les  con- 


ditions ordinaires  de  la  notification  à  partie,  il  faut  décider  que 
la  notification  de  l'appel  pourra  avoir  lieu  au  domicile  élu  dans 
l'inscription ,  cette  désignation  d'un  domicile  élu  quand  la  loi 
l'impose  ayant,  en  règle  générale,  pour  effet  d'y  autoriser  la 
signification  de  rappel.  —  Houyvet,  n.  297. 

2798.  —  En  tous  cas,  lorsque  l'appel  n'a  pas  été  signifié  au 
domicile  de  l'avoué,  qu'il  l'a  été,  par  exemple,  au  domicile  d'un 
curateur  à  une  succession  vacante,  la  nullité  qui  résulte  d'une 
pareille  manière  de  procéder  est  couverte  par  la  comparution 
devant  la  justice  d^  la  partie  intimée  et  par  les  conclusions 
qu'elle  a  prises  sur  le  fond  du  litige.  —  Riom,  23  févr.  1882, 
précité. 

2799.  —  Il  a  été  jugé  encore  que  l'appel  d'un  jugement  en 
matière  d'ordre  doit  être  signifié  au  synaic  de  la  faillite  et  non 
au  failli,  l'art.  762,  G.  proc.  civ.,  ne  dérogeant  pas  aux  règles 
de  droit  commun  établies  par  l'art.  443,  G.  comm.  —  Gaen,  29 
déc.  1870,  Leroux,  ^S.  71.2.265,  P.  71.845; 

2800.  —  La  disposition  de  l'art.  762  est  conçue  en  ternies 
absolus  et  elle  ne  comporte  aucune  distinction.  Elle  impose  à 
l'appelant  de  tout  jugement,  en  matière  d'ordre,  l'obligation  de 
signifier  son  appel  au  saisi  aussi  bien  qu'aux  créanciers  con- 
testants ou  contestés,  soit  que  le  saisi  ait  été  partie  au  jugement 
de  première  instance,  soit  qu'il  n'y  ait  pas  figuré;  cette  dispo- 
sition n'a  point  reçu  d'exception  pour  le  cas  où  le  saisi  ayant 
figuré  en  première  instance  et  ayant  perdu  son  procès,  a  reçu 
de  l'adversaire  notification  du  jugement  et  a  été  mis  à  même 
d'en  interjeter  appel.  Aux  termes  des  art.  762  et  772  combinés, 
le  vendeur  doit,  comme  le  saisi,  être  intimé  comme  partie  né- 
cessaire dans  les  instances  d'appel  en  matière  d'ordre;  l'appel 
est  donc  inopérant  quand  il  n'a  pas  été  signifié  dans  le  (lélai 
légal,  soit  au  saisi,  soit  au  venneur.  —  Gass.,  23  déc.  1884, 
Sacré.  'S.  86.1.101,  P.  86.1.231,  D.  85.1.119] 

2801.  —  L'arL  762,  G.  proc.  civ.,  spécial  à  la  procédure  de 
l'appel  en  matière  d'ordre,  est  seul  applicable  à  cette  procédure. 
—  Ainsi,  sont  inapplicables  à  cette  matière,  d'une  part,  l'art. 
444,  G.  proc.  civ.,  qui  prescrit  la  notification  du  jugement  aux 
tuteur  et  subrogé-tuteur  de  la  partie  mineure,  et,  d'autre  part, 
l'art.  447  du  même  Gode,  qui  suspend  les  délais  d'appel  en  cas 
de  décès  de  la  partie  perdante.  —  Même  arrêt. 

2802.  —  De  même  qu'en  matière  d'ordre,  l'art.  732,  G.  proc. 
civ.,  veut  qu'en  matière  d'incidents  sur  saisie  immobilière, 
l'appel  soit  signifié  au  domicile  de  l'avoué ,  K  seulement  au  cas 
où  il  n'y  aurait  pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé. 

2803.  —  L'art.  732  veut,  de  plus,  que  l'appel  soit  notifié  au 
Çreffîer  du  tribunal  et  visé  par  lui.  Geitp  seconde  prescription 
doit,  comme  la  première,  être  accomplie  k  peine  d'irrecevabilité 
de  l'appel.  G'esl  ce  qu'a  décidé  la  Gour  de  cassation  par  son  ar- 
rêt du  22  juin  1880.  «  Attendu,  a-t-elle  dit,  que  ni  l'appel  du  15 
févr.  1879,  ni  celui  du  14  avril  suivant  n'ont  été  notifiés  au 
greffier;  ...*que,  par  suite,  c'est  à  bon  droit  que  l'arrêt  attaqué 
a  déclaré  ces  appels  non-recevables.  »  —  Gass.,  22  juin  1880, 
Durand,  [S.  83.1.454,  P.  83.1.1144,  D.  82.1.27] 

2804.  —  L'opposition  au  commandement  tendant  à  saisie 
immobilière  n'est  point  un  incident  de  la  saisie  immobilière.  — 
Dès  lors,  l'acte  d'appel  d'un  jugement  statuant  sur  l'opposition 
à  commandement  n'est  pas  nul  faute  d'avoir  été  notifié  au  gref- 
fier dans  les  termes  de  l'art.  732,  G.  proc.  civ. 

2805.  —  Il  en  est  ainsi,  encore  bien  que,  le  créancier  ayant 
passé  outre  à  la  saisie,  une  nouvelle  opposition  ait  été  formée 
sur  les  procès-verbaux  de  saisie,  et  que  l'instance  née  de  cette 
opposition  ait  été  jointe  à  l'instance  engagée  sur  l'opposition  au 
commandement.  —  Riom,  31  janv.  1884,  Ghabanet,  [S.  86.2. 
150,  P.  86.1.821,  D.  86.2.102^ 

2806.  —  L'art.  69,  G.  proc.  civ.,  en  même  temps  qu'il  in- 
dique à  qui  devront  être  notifiées  les  assignations  destinées  i\ 
des  collectivités  d'intérêts,  autrement  dit  à  des  élrea  moraux, 
désigne  le  lieu  où  ces  notifications  devront  être  faites,  et  con- 
séquemment  le  lieu  où  l'exploit  d'appel  devra  être  signifié. 

2807.  —  L'acte  d'appel  devra  être  notifié  au  domicile  du 
préfet,  lorsqu'il  s'agit  de  domaines  et  dp  droits  dominiaux  ;  — 
au  bureau  de  l'agent  du  Trésor,  quand  il  s'agit  du  Trésor  pu- 
blic; —  dans  les  bureaux  des  administrations  ou  établissements 

f)ublics,  ou  au  bureau  de  leur  préposé,  si  on  n'est  pas  dans  le 
ieu  où  réside  le  siège  de  l'administration;  —  au  domicile  du 
maire,  pour  les  procès  intéressant  les  communes; — au  domicile 
du  préfet  de  la  Seine,  pour  les  contestations  concernant  la  ville 
de  Paris. 
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2808.  —-  Il  a  été  jugé  qu'une  administration  ecclésiastique 
qui  n'a  ni  bureau  ni  commis  en  permanence  ne  peut  critiquer 
l'appel  signifié  chez  son  receveur,  alors  que  celui-ci,  dans  TinB- 
cription  au  il  a  prise  au  nom  de  l'administration,  a  fait  pour  elle 
élection  de  domicile  dans  sa  propre  demeure.  ~  Golmar,  2o  avr. 
1817,  Carbriston,  [S.  et  P.  chr.] 

2809*  —  Pour  les  sociétés  de  commerce,  l'appel  doit  leur  être 
signifié  en  leur  maison  sociale,  et  s'il  n'y  en  a  pas,  au  domicile 
de  l'un  des  associés  (art.  69,  §  6).  Il  faut  manifestement  appli- 
quer à  l'acte  d'appel  la  jurisprudence,  aujourd'hui  constante, 
d'après  laquelle  la  mt^me  maison  de  commerce  peut  avoir  plu- 
sieurs maisons  en  divers  lieux  et  peut,  dès  lors,  être  valable- 
ment assignée  à  chacune  de  ces  maisons  pour  les  affaires  qui  y 
ont  été  traitées. 

2810.  —  Ainsi  en  est-il  particulièrement  des  compagnies  de 
chemin  de  fer  qui  peuvent  être  considérées  comme  ayant  un 
principal  établissement  et  être  assignées  à  toute  gare  dans  la- 
quelle la  compagnie  a  un  centre  d'opérations  dont  l'importance 
est  de  nature  à  donner  à  cette  gare  le  caractère  d'une  véritable 
maison  de  transport.  —  V.  infrà,  v»  Chmiin  de  fer. 

2811.  —  Et  ce  n'est  pas  seulement  aux  sociétés  de  commerce 
que  cette  règle  doit  être  appliquée  ;  elle  doit  l'être  encore  à 
d'autres  êtres  moraux,  telles  que  des  congrégations  religieuses 
qui  peuvent  avoir,  en  dehors  de  la  maison-mère,  c'est-à-dire  du 
siège  principal  de  la  congrégation ,  d'autres  établissements  ou 
succursales  formant  des  centres  d'action  assez  importants  pour 
qu'ils  deviennent  des  domiciles  auxquels  les  assignations  pour- 
ront être  données  et  qui  attribueront  compétence  au  juge  de  ces 
domiciles.  — Cass.,  7  déc.  1886,  congrégation  des  sœurs  de 
Saint- Vincent  de  Paul,  [S.  87.1.70,  P.  87.1.1481 

2812.  —  Jugé  que  l'exploit  d'appel  d'un  jugement  rendu  au 
profit  d'une  association  syndicale  aassainissement  et  de  vidan- 
ges à  laquelle  aucun  siège  social  n'a  été  assigné  par  le  décret 

3ui  Ta  constituée,  et  qui  n'en  a  indiqué  aucun  dans  la  procé- 
ure,  est  valablement  signifié  au  domicile  du  directeur  chargé 
de  représenter  l'association.  —  Cass.,  l"'  déc.  1886,  C'°  fran- 
çaise d'irrigation  du  canal  des  Alpines,  [S.  87.1.105,  P.  87.1. 
254,  D.  87.1.183] 

2813.  —  D'après  l'art.  69,  §  9,  C.  proc.  civ.,  les  personnes 
qui  sont  établies  à  l'étranger  doivent  être  assignées  au  parqupt 
du  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  où  est  portée 
la  demande;  en  est-il  de  même  quand  il  s'agit  d'un  acte  d'ap- 
pel? La  jurisprudence  a  répondu  négativement.  La  cour  de 
Lyon  en  donne  pour  raison  que,  quand  il  s'agit  de  l'acte  d'appel, 
le  tribunal  ayant  épuisé  sa  juridiction,  la  demande  ne  peut  plus 
être  portée  devant  lui,  et  que,  la  cour  devant  être  saisie  sur 
l'appel,  c'est  nécessairement  au  parquet  du  procureur  général 
que,  dans  l'intérêt  de  la  défense,  la  signification  doit  en  être 
faite  sous  la  peine  de  nullité  édictée  par  l'art.  70,  C.  proc.  civ.  — 
Cass.,  14  juin  1830,  commune  de  Villanova,  [S.  et  r.  chr.l;  — 
12  avr.  1843,  Préfet  de  la  Vienne,  [S.  43.1.601,  P.  43.1.587]  — 
Trêves,  30  janv.  1811,  Gœderlz,  [S.  et  P.  chr.l;  — 23  nov.  1812, 
Bernot,  P.  chr.];  —  12  mars  1813,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes. 
2  déc.  1812,  Guéon,  ,P.  chr.^  —  Colmar,  25  nov.  1815,  Wolf,  S. 
et  P.  chr.]  —  Douai,  31  déc.  1819,  Lambret,  fS.  et  P.  chr.'""— 
Lyon,  5  mai  1882,  Riou,  [S.  83.2.151,  P.  83.1.822,  D.  83.2^88 ■ 

"2813  bis.  —  Malgré  l'autorité  qui  s'attache  à  ces  arrêts,  nous 
n'irions  pas  jusqu'à  frapper  de  nullité  un  appel  signifié  au  pro- 
cureur de  la  République,  par  ce  motif,  d'une  part,  que  le  mi- 
nistère public  est  indivisible,  et  que  le  procureur  de  la  République 
est  le  substitut  de  son  chef  hiérarchique  et  le  représente;  par 
cette  raison,  d'un  autre  côté,  que  la  loi  du  8  mars  1882  déclare 
d'une  façon  générale  le  procureur  de  la  République  compétent 
pour  recevoir  les  assigtiations destinées  aux  étrangers:  or,  l'acto 
d'appel  est  une  assignation.  En  ce  qui  concerne  spécialement 
l'acte  d'appel,  aucune  loi  n'oblige  à  le  signifier  au  procureur 
général  sous  peine  de  nullité.  Or,  les  nullités  ne  se  suppléent 
pas. 

2814.  —  Quand  des  exploits  destinés  à  des  personnes  éta- 
blies à  l'étranger  sont  notifiés  au  parquet,  loDligation  d'en- 
voyer la  copie  au  ministre  des  affjiires  étrangères  est  imposée 
au  procureur  de  la  République,  et  non  à  la  partie,  qui  ne  peut 
répondre  des  faits  ou  de  l'omission  de  ce  magistrat  et  qui ,  par 
suite,  n'a  pas  à  surveiller  l'accomplissement  de  formalités  placées 
en  dehors  de  son  action;  aussi  le  défaut  d'envoi  de  la  copie  ne 
saurait-il  entraîner  après  coup  la  nullité  d'une  signification  régu-  , 
lièremenL  faite  dans  les  formes  de  la  loi  par  l'huissier  du  requé-  | 


rant,  et  le  bénéfice  en  reste  acquis  à  ce  dernier,  à  compter  de 
sa  date,  sans  qu'il  soit  tenu  de  fournir  d'autre  justification.  — 
Cass.,  12  mai  1886,  Helstein,  [S.  87.1.34,  P.  87.1.53,0.86.1.325] 


CHAPITRE  IX. 

EFFETS     DE     l'aPPEL. 

2815.—  L'appel  a  deux  effets  principaux;  il  est  dévolutifei 
suspensif  :  «  Toutes  appellations,  dit  Loisel,  ont  effet  suspensif  et 
dévolutif,  sinon  que  par  l'ordonnance,  les  jugements  soient  exé- 
cutoires nonobstant  opposition,  ou  appellations  quelconques.  » 

—  Instit.  coutum.,  t.  2,  p.  401-IX,  édit.  de  1783. 

2816.  --  L'api^el  est  d&volutif  pdivce  qu'il  transporte  au  juge 
supérieur  la  contestation  décidée  par  le  jugement  dont  est  appel. 

2817.  —  L'appel  est  suspensif  p^rce  qu'il  arrête  l'exécution 
de  ce  jugement. 

Section  ï. 
Effet  dévolutif. 

2818.  —  La  dévolution  au  tribunal  de  second  degré  résulte 
du  fait  seul  de  la  déclaration  d'appel.  Elle  remet  en  question 
toute  la  cause,  toutes  les  prétentions  précédemment  débattues 
devant  les  premiers  juges,  toutes  celles  du  moins  sur  lesquelles 
l'appel  est  mterjeté.  —  Par  suite,  lorsque  l'appel  porte  sur  tous 
les  points  qu'embrassait  la  demande  originaire,  on  peut  dire  qu'il 
investit  le  tribunal  ou  la  cour  devant  qui  il  est  porté  de  la  même 
étendue,  de  la  même  plénitude  de  juridiction  que  l'avait  fait, 
pour  les  juges  inférieurs,  l'acte  primitif  d'ajournement.  Le  ju- 
gement disparaît  et  le  débat  recommence  devant  les  juges  du 
second  degré  dans  les  conditions  oii  il  s'était  produit  devant  les 
juges  du  premier  degré;  c'est  une  nouvelle  instance  sans  doute, 
mais  c'est  une  instance  qui  saisit  la  cour  de  toutes  les  contes- 
tations sur  lesquelles  il  avait  déjà  été  statué.  —  Boitard  et  Col- 
met-Daage,  t.  2,  p.  53;  Carré,  art.  457,  p.  148;  Thomine-Des- 
mazures,  t.  1,  p.  700;  Talandier,  n.  336;  Bioche,  v**  Appel,  n. 
465;  Rousseau  et  Laisney,  vi.,  n.  349.  —  C'est  ce  qu'on  expri- 
mait par  cet  adage  :  Tantùm  devolutum  qwmtùm  appeliatum. 

—  V.  Rebuffe,  art.  ult.,  n.  lo,  tit.  De  l'assig.,  p.  227,  n.  4;  Albis- 
son,  Hupji.  (Locré,  t.  22,  p.  155)  ;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  p.  478, 
n.  11,  note  82. 

2819.  —  Sous  ce  rapport,  l'appel,  voie  de  recours  ordinaire 
contre  les  jugements,  ditlère  essentiellement  du  pourvoi  en  cas- 
sation; le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  dévolutif,  en  ce  sens 
qu'il  n'investit  pas  la  cour  devant  laquelle  il  est  formé  de  la  plé- 
nitude de  juridiction  qui  appartenait  aux  juges  dont  on  vient 
attaquer  le  jugement  ou  l'arrêt.  La  Cour  de  cassation  a  pour  uni- 
que mission  de  rechercher  si  les  principes  du  droit  ont  été  exac- 
tement appliqués  aux  faits  tels  qu'ils  sont  souverainement  cons- 
tatés par  les  iuges  du  fond;  mais  il  lui  est  interdit  de  réviser  la 
constatation  de  ces  faits  et  de  leur  faire  elle-même  l'application  du 
droit.  Il  n'y  a  donc  point,  pour  ce  qui  la  concerne,  de  véritable 
dévolution  du  litigo,  puisqu'il  ne  lui  appartient  pas  de  le  tran- 
cher, et  qu'après  son  arrêt,  au  cas  où  c'est  une  cassation  qui  est 
prononcée,  la  cause  doit  retourner  devant  le  juge  du  fond  désigné 
par  la  cour  suprême,  dans  le  même  et  semblable  état  qu'avant  la 
décision  qui  a  été  cassée.  —  V.  infrà,  V*  Cassation  (mat.  civ.). 

2820.  —  L'acte  d'appel,  avons-nous  dit,  doit  contenir  assi- 
gnation. Une  simple  déclaration  d'appel  ne  saurait  mettre  le 
juge  en  demeure  de  statuer  (V.  suprà ,  n.  2364  et  s.).  Mais  si, 
au  regard  de  l'appelant,  le  juge  du  second  degré  n'est  saisi  de 
l'appel  que  par  une  assignation  donnée  à  l'intimé,  au  regard  de 
celui-ci ,  il  suffit,  pour  attribuer  à  la  cour  d'appel  le  pouvoir  de 
statuera  son  égard,  que  des  conclusions  aient  été  présentées  en 
son  nom  par  un  avoué,  lors  même  que  la  partie  considérée 
comme  intimée  n'aurait  reçu  aucune  notification  régulière  d'ap- 
pel et  qu'il  n'existerait  pas  de  constitution  d'avoué  pour  elle.  Il 
ne  cesserait  d'en  être  ainsi  que  s'il  était  démontré  que  les  délais 
d'appel  contre  le  jugement  de  première  instance  étaient  expirés 
avant  les  conclusions  prises  au  fond  au  nom  de  l'intimé  devant 
la  cour.  En  effet,  quand  le  délai  d'appel  est  expiré,  il  en  résulte 
une  nullité  absolue  que  le  juge  du  second  degré  doit  prononcer 
d'office,  .^u  contraire,  quand  le  délai  court  encore  jusqu'à  son 
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achèvenaeiît,  il  est  loisible  au  plaideur  d'accepter  spontanément 
le  débat  et  de  couvrir  l'irrégularité  résultant  de  ce  que  l'appel 
ne  lui  avait  pas  été  notifié.  —  Cass.,  9  mars  1881,  Vinet,  [D.  82. 
1.1261 

2821.  —  Dès  que  les  juges  du  second  degré  ont  été  saisis 
par  un  appel  régulièrement  interjeté,  c'est-à-dire  par  une  décla- 
ration de  recours  avec  assignation  devant  eux,  ils  doivent  sta- 
tuer sur  le  litige  dont  la  connaissance  leur  est  ainsi  dévolue  :  la 
Gourde  cassation  a  jugé  que  lesjuçes  d'appel  saisis  d'une  déci- 
sion rendue  au  fond  par  les  juges  de  première  instance  ne  peu- 
ventse  dessaisir,  annuler  la  décision  des  premiers  juges  et  ren- 
voyer l'afTaire  devant  un  autre  tribunal;  ils  doivent  statuer,  sauf 
à  ordonner  préalablement  toutes  mesures  d'instruction  qui  se- 
raient nécessaires.  —  Gass.,  15  févr.  1882,  Donat,  [S.  82.1.260, 
P.  82.1.626] 

2822.  —  Si  le  juge  du  second  degré  est  saisi  par  l'acte  d'ap- 
pel de  manière  à  avoir  le  droit  de  statuer  sur  tous  les  points 
soumis  à  l'appréciation  des  premiers  juges,  il  est  bien  entendu 
que  cette  compétence  ne  subsiste  qu  autant  que  l'acte  d'appel 
est  reconnu  régulier  et  valable.  Si  cet  acte  est  déclaré  nul,  l'ef- 
fet de  l'appel  cesse  par  cela  même,  le  juge  du  second  degré  n'est 
plus  saisi,  et  le  jugement  rendu  par  le  premier  juge  reprend 
toute  sa  force. 

2823.  —  Ajoutons  que  si,  tout  en  reconnaissant  l'acte  d'ap- 
pel régulier  et  valable,  le  juge  du  second  degré  déclarait  en 
mémp  temps  que  cet  acbe,  tel  qu'il  a  été  formulé,  ne  porte  que 
sur  des  chefs  relativement  auxquels  il  est  incompétent,  il  se 
trouverait  encore  dessaisi  par  sa  déclaration  d'incompétence. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  notamment  à  l'occasion  de  réclamation 
contre  des  travaux  autorisés  par  l'autoritéadrainistrative.  Dans  ce 
cas  une  double  demande  avait  été  formulée  en  première  instance, 
une  demande  de  dommages-intérêts  et  une  demande  de  cessation 
des  travaux,  et  l'appel  n'avait  porté  que  sur  celte  dernière  partie 
de  la  contestation.  —  Gass.,  5  juin  1828. 

2824.  —  Dès  lors  que  l'appel  principal  intenté  par  le  deman- 
deur remet  en  question  la  demande  entière,  l'intimé  peut,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  former  un  appel  incident,  reprenore  devant 
la  cour  toutes  les  conclusions  formulées  par  lui  devant  le  tribu- 
nal, même  celles  qui  ont  été  rejetées.  —  Gass.,  3  févr.  1873,  Ro- 
bin, S.  73.1.61,  P.  73.133];  —  19  nov.  1878,  Mouraud,  [S.  81. 
1.211,  P.  81.1.511] 

2825.  —  Peu  importe  que  l'intimé  ait  pris  des  conclusions 
demandant  la  confirmation  du  jugement,  si  les  termes  de  ces 
conclusions  ne  contiennent  ni  une  renonciation  à  invoquer  les 
moyens  rejetés  par  le  jugement,  ni  un  acquie^scftment  suscepti- 
blede  donner  au  jugement  qui  a  rejeté  ces  moyens  l'autorité 
de  la  chose  jugée.  —  Gass.,  3  févr.  1873,  précite. 

2825  bis,  —  Spécialement,  encore  bien  que  les  intimés  n'aient 
pas  interjeté  appel  incident  d'unjug:ement  qui,  sur  leur  demande 
tendant  à  faire  reconnaître  leur  droit  à  prendre  part  au  partage 
d'un  communal,  avait  déclaré  qu'ils  avaient  acquis  par  prescrip- 
tion un  droit  de  propriété  promiscue  sur  ledit  communal,  la  cour 
d'appel  a  pu  sanctionner  à  nouveau  leur  demande,  et,  en  se 
fondant  sur  des  motifs  différents  de  ceux  admis  par  les  premiers 
juges,  les  déclarer  copropriétaires  dès  l'origine,  alors  surtout 
qup  les  conclusions  prises  par  les  appelants  devant  la  cour  obli- 
geaient les  juges  d'appel  à  se  livrer  à  l'examen  et  à  l'apprécia- 
tion des  moyens  invoqués  en  première  instance.  —  Gass.,  8  déc. 
1885,  Doucet,  [S.  87.1.357,  P.  87.1.889,  D.  86.1.157] 

2826.  —  L'appel  d'un  jugement  ne  saisit  pas  seulement  la 
cour  du  fond  du  litige,  mais  aussi  de  toutes  tes  exceptions  et 
défenses  invoquées  par  les  parties  en  première  instance.  Par 
suite,  la  cour  d'appel  peut  ordonner  toutes  les  mesures  d'avant 


faire  droit  qu'elle  iu^e   nécessaires,   sans  qu'elle  ait  à  tenir 
mière  instance. 


compte  des  mesures  d'instruction  ordonnées  par  le  juge  de  pre- 


2827.  —  Ainsi ,  en  matière  de  séparation  de  corps ,  la  cour, 
saisie  de  l'appel  du  jugement  qui  a  repoussé  la  demande,  en  se 
fondant  sur  des  faits  de  réconcdiation,  est  investie  du  jugement 
du  fond  comme  de  l'exception  de  réconciliation  elle-même.  Elle 
peut,  dès  lors,  ordonner  toutes  mesures  d'instruction  qu'elle  juge 
nécessaires,  tant  sur  l'exception  de  réconciliation  que  sur  le 
fond,  encore  bien  qu'un  jugement  antérieur,  non  frappé  d'appel, 
ait  décidé  qu'il  serait  sursis  k  statuer  sur  la  demande  en  sépara- 
tion de  corps  jusqu'au  jugement  de  l'exception  de  réconcilia- 
tion. Spécialement,  la  cour  peut,  en  pareil  cas,  ordonner  une 
enquête  sur  certains  des  faits  allégués  à  l'appui  de  la  demande 


en  séparation,  lorsqu'elle  constate  que  l'appréciation  des  faits 
qui  auraient  constitué  la  réconciliation  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
mettant  ces  faits  en  présence  de  ceux  qui  les  auraient  précédés. 
—  Gass.,  15  nov.  1880,  de  T...,  [S.  81.1.176,  P.  81.1.405,  D. 
81  1.153] 

2828.  —  De  même ,  lorsqu'une  partie  a  proposé  en  première 
instance  une  exception  sur  laquelle  le  tribunal  s'est  dispensé  de 
prononcer,  tout  en  statuant  sur  le  fond,  mais  par  des  motifs 
étrangers  à  l'exception,  cette  partie  peut  reproduire  cette  excep- 
tion en  appel,  bien  que,  dans  l'acte  d'appel  elle  n'ait  pas 
expressément  déclaré  attaquer  le  jugement  sur  ce  point.  — 
Orléans,  19  juin  1829,  Guyard,  [S.  et  P.  chr.] 

2829.  —  De  même  encore,  une  exception  qui,  ayant  été  pro- 
posée en  première  instance,  a  seulement  été  examinée  dans  les 
motifs  du  jugement,  mais  sans  avoir  été  repoussée  dans  le  dis- 
positif, peut  être  présentée  de  nouveau  en  appel,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'un  appel  exprès  sur  ce  point.  —  Metz,  26  janv.  1854, 
Simon  ,  [S.  54.2.743,  P.  54.1.196,  D.  54.2.259]  —  Sic,  Ghauveau, 
sur  Garré,  t.  3,  quest.  1571  bis. 

2830.  —  Ajoutons  que  le  juge  du  second  degré,  saisi  de  la 
cause  par  l'effet  dévolutif  de  l'appel  principal,  peut  baser  sa 
décision,  confirmant  les  droits  de  l'intimé,  sur  de  nouveaux 
motifs  juridiques  alors  surtout  qu'il  était  provoqué,  par  les  con- 
clusions même  de  l'appelant,  à  se  livrer  à  l'examen  des  principes 
consacrés  par  son  arrêt.  —  Gass.,» 8  déc.  1885,  précité. 

2831.  —  L'etîet  dévolutif  de  l'appel,  disons-nous,  donne  au 
juge  du  second  degré  tous  les  droits  et  tous  les  pouvoirs  qui 
appartenaient  au  |uge  de  première  instance. 

2832.  —  Ainsi,  d'après  l'art.  21,  G.  proc.  civ.,  si  le  juge  do 
paix,  soit  par  lui-même,  soit  par  les  attestations  qui  lui  seraient 

.•  données  à  l'audience  parles  voisins  ou  amis  du  défendeur,  acqué- 
rait la  certitude  que  celui-ci  n'a  pu  être  instruit  de  la  procédure, 
il  pourrait  relever  le  défaillant  de  la  rigueur  du  délai  et  l'ad- 
mettre à  opposition. 

2833.  —  La  même  faculté  appartient  au  juge  d'appel  qui, 
lorsqu'il  est  saisi  de  l'appel  d'une  sentence  de  juge  de  paix  dé- 
clarant tardive  l'opposition  d'un  défendeur  défaillant,  peut,  en 
réformant  la  sentence,  relever  le  défendeur  de  la  rigueur  du 
délai  et  l'admettre  h  opposition  ,  s'il  est  justifié  qu'à  raison  d'ab- 
sence ou  de  maladie  grave,  il  n'a  pu  être  instruit  de  la  procé- 
<lure,  aucune  exception,  a  justement  dit  la  Gour  de  cassation, 
n'ayant  été  apportée  par  l'art.  21,  G.  proc.  civ.,  au  principe  géné- 
ral d'après  lequel  le  juge  du  second  degré  est  saisi  de  toutes  les 
questions  sur  lesquelles  l'appel  a  été  interjeté.  —  Gass.,  14  nov. 
1881,  Arnould-Drappier,  [S.  83.1.303,  P.  83.1.745,  D.  82.1.156] 

2834.  —  Ainsi  encore,  les  sûretés  oui  peuvent  être  prises 
on  première  instance  peuvent  l'être  également  devant  le  juge 
du  second  degré.  Spécialement,  la  caui'ion  judicatum  solvi  peul 
iHre  demandée  en  appel,  pour  les  frais  et  dommages  résultant 
de  l'instance  d'appel,  contre  un  étranger  demandeur  originaire, 
quoiqu'elle  n'ait  pas  été  réclamée  en  première  instance ,  mais 
à  condition  que  le  Français  qui  demande  la  caution  soit  in- 
timé et  non  appelant.  —  Paris,  9  janv.  1883,  de  Bauffremont, 

S.  8t.2.125,  P.  8t.l.633]  —  V.  infrà,  v°  Caution  judicatum 

SO/lî. 

2835.  —  Mais  l'état  d'une  cause  est  absolument  fixé  par  les 
termes  de  l'acte  d'appel,  et  on  ne  peut  suppléer  à  l'insutnsance 
dos  termes  de  cet  acte  par  l'intention  présumée  de  la  partie,  ce 
mii  doit  se  comprendre  en  ce  sens  que  si  d'après  les  termes 
ne  l'acte,  l'appel  est  restreint  à  do  certains  chefs  détorminés, 
le  juge  du  second  degré  ne  peut  s'attribuer  plus  de  pouvoirs 
qu'il  ne  lui  en  a  été  conféré.  —  Orléans,  7  nov.  1816,  N...,  P. 
chr.l 

2836.  —  ...  Sauf  à  celui-ci ,  toutefois,  h  apprécier  les  termes 
de  l'acte  d'appel  lorsqu'ils  ne  sont  pas  formels  et  précis  et  peu- 
vent prêter  au  doute,  et,  en  les  interprétant,  à  déterminer 
l'étendue  de  la  dévolution. 

2837.  —  Dans  quels  cas  l'appel  sera-t-il  donc  restreint? 
Dans  quels  cas,  au  contraire,  sera-t-il  général?  G'est  là  une 
r]uostion  oui  ne  peut  se  résoudre  que  par  l'examen   de  l'acte 

I  d'appel.  Mais  il  convient  de  remarquer  que,  pour  le  restreindre 
à  certains  chefs  seulement,  on  devra  exiger  des  termes  pré- 
cis. —  Si,  au  lieu  d'être  restrictif,  l'acte  d'appel  est  conçu 
en  termes  généraux,  on  devra  admettre,  au  contraire,  que  la 
cause  entière  est  soumise  au  tribunal  d'appel,  et  que  l'appelant 
conserve  le  droit  d'attaquer  le  jugement  dans  toutes  ses  dis- 
positions jusqu'à  00  (juo  des  conclusions  de  sa  part  en  aient 
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formellement  indiqué  la  limite.  —  Rivoire ,  p.  378,  n.  271  ;  Rous- 
seau et  Laisney,  n.  350. 

2838.  — -  Ainsi,  l'acte  d'appel  par  lequel  on  déclare ,  sans 
autre  é  non  dation ,  se  rendre  appelant  du  jugement  rendu  est 

général,  et  s'applique  à  tous  les  chefs  de  la  décision  attaquée, 
ien  que,  dans  le  même  acte,  l'appelant  ait  ensuite  relevé  cer- 
tains griefs  contre  quelques-unes  des  dispositions,  sans  s'ex- 
pliquer sur  les  autres  ;  cette  circonstance  ne  pouvait  pas  avoir 
pour  effet  de  restreindre  l'appel  aux  griefs  énoncés.  —  Besan- 
con,  13  juin.  i808,  Morel ,  [P.  chr.]  —  Bordeaux ,  28  mars  1831 , 
ilontastier,  [P.  chr.l  —  Douai,  15  avr.  1840,  Legentil,  [P.  40. 
2.250]  —  Rouen,  15  mai  1874,  Gastine,  [D.  75.2.1831  —  Sic, 
Bioche,  v^  Appel,  n.  467. 

2830.  —  Ainsi  encore,  l'appel  d'un  jugement  qui  statue  sur 
la  compétence  et  sur  le  fond,  se  réfère  à  la  signification  qui  en 
a  été  faite  en  entier,  et  par  conséquent  frappe  tout  le  jugement, 
lors  même  que  les^termes  de  cet  appel  ne  s'appliquent  qu'au 
chef  relatif  à  la  compétence.  —  Nancy,  16  janv.  1836,  Marne, 
[P.  chrJ 

2840.  —  De  même,  lorsqu'un  jugement  condamne  le  défen- 
deur à  payer  au  demandeur  des  dommages-intérêts  pour  ne  pas 
avoir  exécuté  un  contrat  judiciaire,  bien  au'il  eût  été  mis  en  de- 
meure par  des  offres  faites ,  si  l'acte  d'appel  vise  seulement  le  chef 
du  jugement  qui  condamnait  aux  dommages-intérêts  et  se  borne 
à  critiquer  la  validité  des  offree  comme  faites  autrement  que  ne 
le  comportait  le  contrat ,  le  juge  d'appel  peut  connaître,  non  seu- 
lement des  dommages-intérêts  et  en  décharger  l'appelant,  mais 
aussi  des  offres  et  les  déclarer  non  valables.  —  Cass.,  28  août 
1827,  Peigné,  [D.  Réj).,  v^  Appel  civiL  n.  1192] 

2841.  —  Par  le  même  motif,  lorsqu'on  première  instance,  les 
juges ,  statuant  sur  les  conclusions  respectives  des  parties  ,  ont, 
en  accueillant  la  demande  principale,  simultanément  fait  droit 
à  la  demande  récursoire  formée  par  le  défendeur  contre  son  ga- 
rant formel,  le  jugement,  en  cet  état,  est  indivisible  dans  ses 
dispositions,  et  l'appel  qui  en  est  interjeté  le  soumet  sans  au- 
cune restriction  au  juge  du  second  degré.  —  Cass.,  15  janv. 
1829,  N...,[D.Ré'p.,v°  Appelcivil,  n.  1186^ 

2842.  —  En  un  mot,  l'appelant  frappe  implicitement,  sans 
qu'il  y  ait  besoin  d'une  spécification  dans  l'acte  d'appel ,  tout  ce 
oui  se  rattache  nécessairement  au  jugement  ou  aux  chefs  visés 
dans  sa  protestation  ;  et ,  par  suite ,  la  connaissance  en  est  dé- 
volue au  juge  du  second  degré. 

2843.  —  Mais  l'appelant  qui  a  expressément  et  sans  réserve 
déclaré,  dans  son  acte  d'appel,  restreindre  son  appel  à  certains 
chefs  du  iugement  n'est  plus  recevable  à  former  devant  la  cour 
d'autres  demandes  que  celles  qui  résultent  de  cet  acte.  —  Be- 
sançon, 7  août  1854,  Garret,  [S.  55.2.5991,  P.  55.1.551] 

2844.  —  De  même,  lorsque  l'appel  émis  par  une  partie  a  été 
expressément  limité  à  une  partie  déterminée  du  jugement,  la 
décision  est  définitive  pour  le  surplus  et  ne  peut  présenter  désor- 
mais que  des  questions  d'exécution  dont  la  cour  d'appel  n'a 
point  à  connaître.  —  Dijon,  12  mai  1876,  Desmots,  [S.  76.2.300, 
P.  76.1132,  D.  77.2.129] 

2845.  —  D'autre  part,  l'appelant  qui,  par  les  conclusions  de 
son  exploit  d'appel,  a,  dès  l'abord,  restreint  le  débat  à  certains 
chefs  spécialement  déterminés,  peut  étendre  plus  tard,  et  sui- 
vant l'attitude  prise  par  son  adversaire,  l'application  du  principe 
de  son  appel,  lorsque  celui-ci  avait  été  interjeté  dans  des  termes 
généraux,  et  que  la  restriction  des  conclusions  de  la  demande 
n'avait  eu  lieu  que  sous  la  forme  d'une  mdication  provisoire 
caractérisée  par  les  mots  :  et  notamment.  Ce  droit  appartient 
particulièrement  à  l'appelant  après  un  appel  incident  formé  par 
l'intimé;  cet  appel  remettant  en  question  les  points  sur  lesquels 
l'appelant  avait  cru  devoir  se  soumettre  provisoirement  à  la 
décision  des  premiers  juges,  on  ne  saurait  lui  refuser  le  droit  de 
reprendre  incidemment  dans  le  procès  la  même  situation  que 
son  adversaire.  —  Poitiers,  3  déc.  1879,  Peaucellier,  [D.  80.2. 
134] 

2846.  —  D'ailleurs,  en  cette  matière,  la  règle  d'après  la- 
quelle ce  sont  les  dernières  conclusions  de  l'appelant  qui  fixent 
les  attributions  du  juge  reçoit  application  (V.  suprà,  n.  189  et 
s.).  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  dans  un  même  exploit  appel  de  plusieurs 
jugements,  la  cour  n'est  pas  tenue  de  statuer  sur  tous,  si  l'ap- 
pelant n'a  en  définitive  conclu  qu'à  la  réformation  d'un  seul.  — 
Rennes,  30  juill.  1817,  Salauin,  [P.  chr.] 

2847. — Ainsi  encore,  lorsqu'après  avoir  relevé  trois  chefs  dans 
son  acte  d'appel ,  l'appelant  n'en  reproduit  plus  que  deux  dans 


ses  conclusions  signifiées  au  cours  de  l'instance,  il  est  censé' 
avoir  renoncé  au  troisième,  et,  dès  lors,  le  juge  d'appel  est  au- 
torisé à  déterminer  sa  compétence,  quant  au  premier  ou  au  der- 
nier ressort,  par  la  valeur  des  seuls  chefs  dont  la  connaissance 
lui  a  été  dévolue.  —  Orléans,  13  mars  1837,  Michael,  [P.  37.2.313  ] 

2848.  —  De  même,  l'appel  n'est  pas  dévolutif  du  fond  s'il 
résulte  des  termes  de  l'acte  d'appel  combiné  avec  les  diverses 
conclusions  de  l'appelant  que  la  cour  n'a  été  saisie  par  celui-ci 
que  du  moyen  tiré  de  l'incompétence  du  tribunal.  —  Amiens,  26 
févr.  1881,  G»«  des  mines  de  Liévin,  [S.  82.2.188,  P.  82.1.969] 

2849.  —  Lorsqu'en  appel  l'intimé  demande  purement  et 
simplement  la  confirmation  du  jugement  de  première  instance 
sans  reprendre  celles  de  ses  conclusions  qui  ont  été  rejetées,  la 
cour  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  des  moyens  dont  elle  n'est  pas 
saisie,  — Cass.,  19  nov.  1879,  Mouraud, [S.  81.1.211,  P.  81. l.oU] 

2850.  —  Du  principe  général  qui  veut  que,  pour  être  valable 
dans  son  action,  il  faut  avoir  intérêt  à  agir  (V.  suprà,  n.  1301, 
1306  et  s.\  il  suit  que  la  partie  qui  appelle  d'un  jugement  con- 
tenant deux  dispositions,  dont  l'une  lui  est  favorable  et  l'autre 
lui  préjudicie,  sans  désigner  le  chef  sur  lequel  porte  son  appel, 
doit  être  considérée  comme  appelante  à  l'égard  seulement  de  la 
disposition  qui  lui  fait  grief.  —  Rennes,  l'^'août  1810,Dacosta, 
[S.  et  P.  chr.] 

2851.  —  Ce  qui  est  vrai  des  dispositions  d'un  même  juge- 
ment se  rattachant  nécessairement  à  celles  qui  ont  été  spéciale- 
ment frappées  d'appel  l'est  également 'de  jugements  dislincls 
dont  l'un  n'est  que  la  conséquence  de  l'autre  ;  l'appel  interjeté 
d'un  de  ces  jugements  les  soumet  l'un  et  l'autre  à  la  connais- 
sance du  juge  d'appel.  Ainsi,  l'appel  qui  a  été  dirigé  contre  uu 
premier  jugement,  en  frappe  aussi  un  second,  même  posté- 
rieurement rendu,  si  ce  jugement  est  simplement  additionnel  au 
premier. 

2852.  —  Mais  il  faudrait  se  garder  de  poser  comme  règle 
que  l'appel  interjeté  contre  un  des  jugements  rendus  dans  une 
affaire,  frappe  en  même  temps  tous  les  autres;  la  règle  doit  être 
restreinte,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  aux  jugements  qui  se 
rattachent  les  uns  aux  autres  par  un  lien  forcé  et  nécessaire. 
Or  ce  lien  de  dépendance,  n'existe  pas  entre  l'interlocutoire  et 
le  jugement  sur  le  fond,  par  le  motif  crue,  bien  que  la  plupart  du 
temps,  la  décision  rendue  sur  le  fond  ne  soit  que  la  suite  et  la 
conséquence  de  l'interlocutoire ,  cependant  cette  mesure  d'ins- 
truction ne  lie  pas  le  juge  qui  reste  maître  d'en  faire  tel  état 
que  bon  lui  semblera.  —  V.  suprà,  n.  2351. 

2853.  —  Ainsi,  d'une  part,  l'appel  d'un  jugenaent  définit' 
n'emporte  pas  appel  du  jugement  interlocutoire  oui  l'a  précédé; 
et  celui-ci,  s'il  n  a  pas  été  frappé  d'appel  dans  les  aélais,  acquiert 
l'autorité  de  la  chose  jugée  et  ne  peut  être  modifié  sur  l'appe 
du  jugement  définitif.  —  Cass.,  21  avr.  1874,  Biaux-,  [D.  74.1. 
443] 

2854.  —  D'autre  part,  il  n'est  pas  nécessaire,  pour  faire 
réformer  un  jugement  sur  le  fond,  d'interjeter  en  même  temps 
appel  de  l'interlocutoire  oui  Ta  précédé.  Ce  dernier  jugement 
peut  subsister,  acquérir  l  autorité  de  la  chose  jugée  et  cepen- 
dant le  jugement  sur  le  fond  être  réformé ,  alors  même  qu'il  ne 
serait,  en  quelque  sorte,  que  l'entérinement  des  résultats  donnés 
par  l'interlocutoire. 

2855.  —  De  même ,  et  à  l'inverse ,  la  partie  qui  a  interjeté 
appel  d'un  jugement  rejetant  un  déclinatoire  par  elle  proposé, 
mais  qui  n'a  pas  appelé  aussi  du  jugement  rendu  sur  le  fond  à 
la  même  audience,  ne  peut,  devant  la  cour,  conclure  à  la  réfor- 
mation de  ce  second  jugement.  Par  suite,  si,  dans  l'intervalle, 
ce  même  jugement  est  passé  en  force  de  chose  jugée,  l'appel 
du  jugement  sur  la  compétence  devient  lui-même  non-rece- 
vable,  comme  étant  désormais  sans  intérêt  pour  l'appelant.  — 
Dijon,  30  janv.  1856,  Bourlier,  [S.  56.2.490,  P.  56.1.195,  D.  56. 
2  991 

2856.  —  Mais  si  l'appel  a  été  interjeté  en  même  temps  contre 
l'interlocutoire  et  contre  le  jugement  du  fond  ,  la  cour,  par  suite 
du  principe  que  l'interlocutoire  ne  lie  pas  le  juge,  n'est  pas 
tenue  de  statuer  sur  l'appel  de  l'avant  faire  droit;  elle  peut  sta- 
tuer immédiatement  sur  le  fond.  —  Cass.,  3  juin  1811,  Pétizeau, 
[S.  et  P.  chr.^ 

2857.  —  È\,  h  défaut  de  restriction  dans  l'acte  d'appel, le 
juge  d'appel  est,  en  principe,  saisi  de  tous  les  chefs  de  demande 
et  de  toutes  les  exceptions  soumis  au  premier  juge,  par  contre, 
le  juge  d'appel  doit  rester  rigoureusement  dans  les  limites  de 
dévolution  qui  lui  ont  été  tracées  par  l'acte  d'appel  et  par  les 
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conclusions  de  l'appelant,  lorsque  ces  actes  ne  sont  pas  conçus 
eD  termes  généraux.  Ainsi,  lorsqu'un  juge  de  paix,  en  première 
instance,  a,  par  une  disposition  expresse  de  son  jugement  dé- 
finitif, déclaré  la  régularité  en  la  forme  et  la  recevabilité  de 
l'opposition  formée  par  une  partie  à  un  jugement  interlocutoire 
précédemment  rendu  et  qu'il  n'y  a  pas  eu  d'appel  sur  cette 
partie  du  dispositif,  le  juge  du  second  degré  ne  peut,  sans  excès 
de  pouvoir,  infirmer  d'office  le  jugement  de  première  instance 
qui  a  déclaré  l'opposition  régulière  et  recevable.  —  Cass.,  16  ■ 
janv.  1877,  Debasseux,  [D.  77.1.424]  I 

2858. —  Par  application  du  m^me  principe,  il  a  été  juçé  | 
(lue  le  jugement  qui,  en  joignant  deux  instances,  donne  gain  , 
ae  cause  au  premier  demandeur,  et  rejette  l'action  du  second 
demandeur,  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugée  au  profit  du 
premier  demanneur  vis-à-vis  du  défendeur  qui  acquiesce;  qu'en 
conséquence,  la  cour,  saisie  par  le  seul  appel  du  second  de- 
mandeur, ne  saurait,  en  confirmant  le  chef  de  décision  qui  re- 
jette l'action  de  ce  demandeur,  infirmer  la  disposition  du  juge- 
ment donnant  gain  de  cause  au  premier  demandeur,  sous  pré- 
texte qu'elle  est  virtuellement  saisie  de  l'ensemble  du  litige  par 
l'etTot  dévolutif  de  l'appel.  —  Cass.,  23  janv.  1882,  Thierry, 
[S.  84.1.368,  P.  84.1.941,  D.  83.1.104] 

2859.  —  ...  Que  le  jugement  correctionnel  qui  a  rejeté  une 
exception  de  déchéance  du  brevet  opposée  par  le  prévenu  au  1 
bénéficiaire  dudit  brevet,  ne  peut,  s'il  n'y  a  pas  appel  par  le  pré- 
venu, être  infirmé,  quant  à  ce,  sur  l'appel  formé  par  le  plai- 
gnant, relativement  h  d'autres  chefs.  —  Cass.,  7  juin  1851,  Jé- 
rosme,  [S.  52.1.68,  P.  52.2.217,  D.  51.1.246]  —  Cette  décision, 
rendue  en  matière  correctionnelle,  sur  une  poursuite  de  partie 
civile ,  pose  un  principe  manifestement  applicable  en  matière 
purement  civile. 

2860.  —  ...  Que  lorsque ,  par  sentence  du  juge  de  paix,  une 
des  parties  a  été  maintenue  dans  la  possession  exclusive  d'un 
certain  espace  de  terrain  ,  et  qu'appelant  sur  le  reste  de  la  sen- 
tence, elle  n'a  pas  vu  cette  partie  du  jugement  de  première  ins- 
tance attaquée  par  un  appel  incident,  elle  ne  peut,  au  mépris 
du  contrat  judiciaire'  et  de  la  chose  jugée,  être  dépouillée,  par 
décision  du  juçe  du  second  degré,  de  la  possession  reconnue  à 
son  profit,  leflet  dévolutif  de  l'appel  ne  saisissant  pas  le  juge 
de  cette  partie  du  débat.  —  Cass.,  18  juill.  1877,  Rimbert,  [b. 
79.1.14,  P.  79.1.21,  D.  78.1.365] 

2861.  —  ...  Que  les  tribunaux  ne  sont  légalement  saisis  et 
ne  peuvent  connaître  que  des  demandes  portées  devant  eux  ;  que, 
par  suite,  si  le  juge  de  première  instance,  en  prononçant  une 
condamnation  du  défendeur  au  profit  du  demandeur,  a  omis  de 
statuer  sur  la  demande  en  condamnation  du  défendeur  formée 
par  un  intervenant,  le  juge  d'appel  ne  peut  condamner  le  dé- 
tendeur vis-à-vis  de  l'intervenant,  lorsque  ce  dernier  n'a  pas 
interjeté  appel,  et  qu'aucun  appel  n'a  été  porté  pour  lui.  — 
Cass.,  28  mars  1882,  Boursier,  (s.  84.1.192,  P.  84.1.458] 

2862.  —  ...  Que,  surl'appej  interjeté  contre  une  seule  par- 
tie, le  juge  du  second  degré  ne  peut,  en  réformant  la  décision 
de  première  instance,  décharger  l'appelant  des  dépens  vis-à-vis 
des  parties  contre  lesquelles  il  n'a  pas  été  appelé.  —  Douai,  10 
avr.  1840,  Mouton,  [P.  40.2.579] 

2863.  —  Si  les  juges  d'appel  doivent  se  maintenir  stricte- 
ment dans  les  termes  de  l'acte  d'appel  et  ne  statuer  que  sur  les 
chefs  du  jugement  qui  leur  sont  déférés  par  l'appelant  et  sur 
ce  qui  se  rattache  nécessairement  à  ces  chefs,  d  un  autre  côté, 
il  leur  est  interdit  de  réformer  le  jugement  dans  aucune  de  ses 
parties,  au  profit  de  l'intimé,  sans  qu'un  appel  incident  ait  été 
lormé  par  ce  dernier. 

2864.  —  Le  Code  de  procédure,  en  effet,  a  maintenu  le 
principe  posé  par  l'ordonnance  de  1667,  principe  d'après  lequel 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  1  appel  principal  et  l'ap- 
pel incident,  on  doit  considérer  comme  passés  en  force  de  chose 
jugée  tous  jugements  ou  tous  chefs  de  iugements  contre  les- 
quels un  appel  n'a  pas  été  interjeté.  Le  silence  du  plaideur  \'aut 
acquiescement  et  les  juges  d'appel  ne  sauraient,  dès  lors,  ac- 
corder ce  qui  ne  leur  a  pas  été  demandé.  —  Merlin,  Quest.  de 
dr,,  \^  Appel,  §  5,  n.  1,2  et  3  ;  Coffinières,  Encydop,  du  rfr., 
V*  i^pe/,  n.  137. 

2865.  —  Ainsi ,  lorsque  de  deux  parties  contre  lesquelles 
avait  été  rendu  un  jugement  qui  attribuait  à  un  tiers  la  pro- 
priété de  terrains  litigieux,  une  est  décédée  après  le  jugement 
et  que  l'autre  a  seule  appelé  en  son  nom  personnel,  l'intimé  qui 
s'est  borné  à  conclure  à  la  confirmation  du  jugement  ne  peut 
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se  faire  un  grief  de  cassation  de  ce  que  l'arrêt  a  attribué  la 
pleine  propriété  à  l'appelant.  —  Cass.,  2  mai  1827,  Rivière,  ^D. 
Rdp.,  v°  Appel  civil,  n.  1173^| 

2866.  —  De  même,  lorsqu'une  preuve  a  été  admise  en  pre- 
mière instance ,  et  gue ,  sur  l'appel  de  la  partie  qui  soutenait 
cette  preuve  inadmissible ,  l'intimé  s'est  borné  à  conclure  à  la 
confirmation  du  jugement,  sans  prétendre  que  la  preuve  fût 
inutile,  les  juges  ne  peuvent,  en  infirmant  le  jugement  de  pre- 
mière instance,  déclarer  la  preuve  inutile,  et,  évoquant  le  fond, 
donner  gain  de  cause  à  l'intimé,  sous  prétexte  que  la  cause 
offre  des  éléments  suffisants  de  décision.  —  Cass.,  3  avr.  1839, 
Moissard,  [S.  39.1.485,  P.  chr.] 

2867.  —  Toutefois,  le  principe  que  nous  venons  de  formuler 
doit  laisser  intact  le  droit  d'interprétation  du  juge  :  interpréter, 
en  efi^et,  n'est  pas  réformer.  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  le  tribunal 
civil  qui ,  se  trouvant  saisi  comme  juge  d'appel  d'une  sentence 
déjuge  de  paix  statuant  en  faveur  des  intimés,  l'a  maintenue 
en  possession  d'un  pansage,  a  pu,  sans  appel  incident  et  par 
simple  interprétation  de  la  décision  qui  lui  était  déférée ,  décla- 
rer que  le  juge  de  paix  avait  entendu  parler  d'un  chemin  fie 
service  et  maintenir  l'intimé  en  possession  d'un  chemin  de  cette 
nature.  —  Cass.,  22  nov.  1870,  Montboucher,  [D.  72.1.76] 

2868.  —  Par  suite  de  la  dévolution  résultant  de  l'appel,  le 
tribunal  qui  a  prononcé  le  jugement  est  complètement  dessaisi 
de  la  connaissance  des  chefs  qui  en  font  l'objet;  c'est  au  tribunal 
supérieur  seul  qu'il  appartient  de  statuer.  —  Bioche,  v*  Appel , 
n.  469;  Rousseau  et  Laisney,  id.,  n.  351. 

2869.  —  Le  respect  des  juridictions  étant  d'ordre  public, 
les  juges  de  première  instance  ne  peuvent,  même  du  consente- 
ment des  parties,  examiner  et  trancher  la  question  de  savoir 
si  l'appel  d'un  jugement  est  ou  non  recevable.  —  Cass.,  17  brum. 
an  XI,  Brouchoven,  |^D.  Rép,,  y^  Appel  civil,  n.  1194] 

2870.  —  Ils  sont  incompétents  également  pour  connaître  de 
la  nullité  de  l'appel.  —  Pans,  5  aoiU  1807. 

2871.  —  Les  juges  de  première  instance  ne  sauraient  sta- 
tuer davantage  sur  le  désistement  d'une  partie  qui  a  obtenu  un 
jugement,  alors  que  ce  jugement  est  frappé  d'appel.  Ils  doivent, 
dans  ce  cas,  déclarer  purement  et  simplement  leur  incompé- 
tence; ils  ne  peuvent  se  borner  à  surseoir  sur  la  nouvelle  de- 
mande qui  aurait  été  formée  par  la  partie  qui  s'est  désistée.  — 
Bourges,  27  nov.  1818,  Borie,  [P.  chr.] 

2872.  —  Il  appartient,  toutefois,  au  tribunal  dont  le  juge- 
ment a  été  frappé  d'appel  de  déterminer  le  point  de  savoir  si  ce 
jugement  est  interlocutoire  ou  simplement  préparatoire,  et,  par 
suite,  si  l'appel  interjeté  est  ou  non  suspensif.  —  Cass.,  17  juin 
1834.  Fayolle,  [D.  Rép„  v^  Appel  civil,  n.  120r  —  V.  cepen- 
dant suprà,  n.  878. 

2873.  —  De  ce  que  l'appel  dessaisit  le  premier  juge ,  il  suit 

3ue  les  difficultés  qui  viendraient  à  naître  sur  des  questions 
'exécution  ne  peuvent  plus  être  portées  devant  lui.  Le  principe 
en  vertu  duquel  le  juge  doit  connaître  de  l'exécution  de  sa  sen- 
tence ne  peut  recevoir  ici  d'application,  puisque  c'est  le  juge- 
ment lui-même  qui  est  momentanément  considéré  comme  non 
avenu;  il  devient  dès  lors  impossible  de  conférer  au  magistrat, 
dont  la  décision  est  placée  dans  de  pareilles  conditions.  Te  droit 
de  dire  si  cette  décision  doit  être  quand  même  exécutée  et  de 
quelle  manière  elle  doit  l'être. 

2874.  —  Toutefois,  l'appel  d'un  jugement  rendu  sur  un 
simple  incident  ne  saurait  ciessaisirle  tribunal  de  première  ins- 
tance de  la  connaissance  ultérieure  du  fond  du  procès ,  jusqu'à 
ce  qu'il  eût  été  statué  sur  cet  appel.  —  Cass.,  1*'  déc.  1813, 
Ponte-Lombriasco,  [S.  et  P.  chr.l 

2875.  —  Par  l'effet  de  l'appel,  le  jugement  de  première  ins- 
tance perd  toute  force  juridique,  de  telle  sorte  qu'il  ne  peut 
former  obstacle  à  ce  qu'une  autre  juridiction  saisie  de  la  même 
question  que  celle  sur  laquelle  il  a  statué,  statue  à  son  tour  et 
rende  une  décision  contraire  à  la  décision  déférée  aux  juges 
d'appel.  —  Cass.,  20  juill.  1882,  comm.  de  Sauilhac,  '^D.  83.1. 
161' 

Sbction  II. 
Effet  suspensif  de  l'appel. 

§  1 .  Quand  et  comment  se  produit  l'effet  suspensif  de  l'appel, 

•  2876.  —  L'appel,  avons  nous  dit,  est  une  protestation  qui 
a  pour  objet  de  démontrer  que  la  décision  émanant  du  premier 
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juge  a  été  mal  rendue;  cette  protestation. est  portée  devant  un 
juge  supérieur  et  entraîne  un  nouvel  et  complet  examen  du  pro- 
cès. Puisque  tout  est  remis  en  question  il  faut  de  toute  nécessité 
que  les  différents  effets  attachés  à  la  sentence  soient  suspendus 
jusqu'à  ce  qu'elle  ait  repris  toute  sa  force  par  une  confirmation, 
ou  qu'elle  ait  disparu  pour  être  remplacée  par  une  sentence 
nouvelle.  Permettre,  en  effet,  l'exécution  d'un  jugement  frappé 
d'appel  serait  exposer  la  partie,  qui  finira  peut-être  par  triompher, 
à  un  dommage  irrémédiable;  ce  serait,  en  tous  cas,  susciter 
des  complications  inutiles,  et  ouvrir  la  porte  à  des  mesures  et  à 
des  frais  de  nature  à  devenir  vexatoires  si  la  première  décision 
est  réformée. 

2877.  •-  Aussi  a-t-il  toujours  été  admis  que  l'appel  devait 
avoir  pour  premier  effet  de  suspendre  l'exécution  du  jugement: 
Apppllatio  extinguit  judieuturrif  disait-on  autrefois.  Le  Code 
de  procédure  n'a  fait  que  reproduire  et  continuer  la  législation 
antérieure  quand,  dans  l'art.  457,  il  a  déclaré  suspensif  l'appel^ 
des  jugements  définitifs  ou  interlocutoires. 

2878.  —  L'appel  suspend  l'exécution  des  jugements  défi- 
nitifs et  interlocutoires;  ce  qui  revient  à  dire  qu'il  suspend  tous 
les  jugements  dont  il  est  permis  d'appeler,  tous  ceux  qui  don- 
nent là  solution  du  fond  ou  qui  l'engagent  à  un  degré  quelcon- 
que. Les  jugements  purement  préparatoires  ou  d'instruction  ne 
pouvant  en  effet  être  soumis  au  juge  du  second  degré  qu'au  mo- 
ment où  on  lui  soumet  le  fond  même  du  procès,  ne  pouvaient 
évidemment  être  atteints  par  l'effet  suspensif.  —  Rousseau  et 
Laisney,  n.  353.  —  V.  suprà,  n.  826  et  s. 

287().  —  Mais  il  faut  bien  remarquer  que,  pour  produire  la 
suspension,  il  faut  qu'il  y  ait  appel,  c'est-à-dire  déclaration 
notifiée  par  le  plaideur  condamné  à  la  partie  adverse  qu'il  pro- 
teste contre  le  jugement,  avec  assignation  devant  le  juge  du 
second  degré;  en  d'autres  termes,  il  est  nécessaire  que  le  juge 
du  second  degré  soit  régulièrement  saisi  du  recours  exercé 
contre  le  jugement  de  première  instance. 

2880.  —  Il  en  résulte  que  la  simple  allégation,  sans  justifi- 
cation légale,  de  l'existence  d'un  appel  contre  un  jugement  rendu, 
par  exemple,  sur  une  procédure  de  folle  enchère,  n'empêche 
pas  la  continuation  des  poursuites  pour  arriver  à  l'adjudication 
définitive.  —  Limoges,  i4  aoiH  4839,  Mosnier,  [S.  40'.2.123] 

2881.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  n'est  tenu  de  surseoir  au 
jugement  du  fond,  à  raison  de  l'appel  formé  contre  une  déci- 
sion interlocutoire  par  lui  précédemment  rendue,  qu'autant  que 
l'acte  d'appel  est  produit  devant  lui.  —  Cass.,  7  mars  1866,  Du- 
puy,  [S.  66.1.239,  P.  66.619,  D.  66.1.38r 

2882.  —  On  en  revient  ainsi  à  dire  que  c'est  l'acte  d'appel 
qui  forme  le  point  de  départ  de  l'effet  suspensif.  Le  délai  d'appel 
ne  suspend  rien  ;  c'est  une  simple  faculté  mise  à  la  disposition 
du  plaideur  condamné,  mais  sans  qu'elle  entraîne  par  elle-même 
aucune  conséquence  juridique.  Tant  que  le  jugement  n'est  pas 
attaqué,  il  vaut,  et  son  exécution  ne  peut  être  suspendue  que 
par  le  délai  de  huitaine  accordé  ou  plutiM  imposé  à  toute  partie 
pour  réfléchir  sur  la  question  de  savoir  s'il  convient  de  s'incliner 
devant  la  décision  rendue  ou  d'en  demander  la  révision.  Passé 
ce  temps,  la  partie  qui  a  triomphé  a  pleine  liberté  .d'action;  elle 
peut  sommer,  saisir,  vendre  jusqu'au  jour  où  elle  recevra  assi- 
gnation à  comparaître  pour  vider  l'appel  émis  du  jugement  qu'elle 
exécute.  Ce  jour-là  seulement  elle  devra  s'arrêter,  mais,  par 
contre,  à  partir  de  ce  moment  aussi  elle  devra  complètement 
cesser  d'agir.  —  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  34;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  p.  53;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest. 
1652  bis. 

2883.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  les 
poursuites  d'exécution  d'un  jugement  susceptible  d'appel  ne  sont 
nulles  de  plein  droit  que  si  elles  ont  eu  lieu  postérieurement  à 
l'appel,  et  que  les  actes  faits  en  exécution  d'un  jugement  sus- 
ceptible d'appel,  antérieurement  à  l'appel  interjeté,  conservent 
leur  effet,  si,  sur  cet  appel,  le  jugement  est  confirmé;  spéciale- 
ment, que  lorsqu'un  jugement  n'admet  une  prescription  qu'à  la 
charge,  par  celui  qui  l'oppose,  d'affirmer  sous  serment  qu'il  s'est 
libéré,  le  défaut  de  prestation  de  s(  rment  au  jour  fixé  par  la 
sommation  de  la  partie  à  laquelle  la  prescription  était  opposée, 
constitue  l'inaccomplissement  de  la  condition  à  laquelle  était 
subordonné  l'effet  du  jugement,  sans  que  l'appel  ultérieurement 
interjeté  par  la  partie  qui  devait  prêter  serment  puisse  la  rele- 
ver, au  cas  où  le  jugement  est  confirmé,  de  la  déchéance  qu'elle 
a  encourue.  — Cass.,  8  avr.  1856,  Lafon,  [S.  56.1.804,  P.  57.865,* 
D.  56.1.2011 


2884.  —  ...  Que  le  délai  iixé  par  Tart.  257,  C.  proc.  civ., 
pour  commencer  l'enquête  ou  la  contre-enquête,  n'est  point 
suspendu  pendant  la  durée  des  délais  de  l'appel.  —  Cass.,  25 
janv.  1820,  Brunet,  [S.  et  P.  chr.];  —9  mars  1836,  Bonhomme, 
;S.  36.1.513,  P.  chr.l  —  Paris,  23  mars  1810,  Huri,[S.  etP. 
chr.]  —  Agen,  20  juill.  1824,  Dupeyron,  [S.  et  P.  chr.l  —  Or- 
léans, 5  mai  1849,  de  Perthuis,  [S.  49.2.453] 

2885.  —  ...  Que  l'appel  seul  produit  cet  effet  suspensif;  que 
lorsqu'on  a  laissé  expirer  les  délais  pour  faire  enquête  avant 
d'interjeter  appel,  on  ne  peut  plus  procéder  à  cette  enquête, 
bien  qu'ultérieurement  on  eût  interjeté  appel  en  temps  utile.  — 
Paris,  18  juin  1840,  Sauvineau,  [S.  40.2.438,  P.  40.2.742]- 
Sie,  BoTicenne,  t.  4,  p.  252;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  303; 
(^arré,  n.  991;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  1,  p.  448. 

2886.  —  ...  Que  le  tiers  saisi  ne  saurait  se  refuser  à  exécu- 
ter, à  l'expiration  du  délai  de  huitaine  prévu  par  l'art.  450,  C. 
proc.  civ.,  le  jugement  qui  ordonne  mainlevée  de  la  saisie,  en 
se  prévalant  de  ce  que  le  saisissant  est  encore  dans  les  délais  de 
l'appel.  —  Hennés,  27  sept.  1851,  Huet,  [D.  52.5.254] 

2887.  —  La  sanction  de  l'effet  suspensif  de  l'appel ,  c'est  la 
nullité  des  actes  d'exécution  faits  postérieurement  à  la  notifica- 
tion de  l'acte  d'appel.  Et  cette  nullité  est  absolue ,  en  ce  sens 


qu'il  suffit,  pour  la  faire  prononcer,  de  représenter  l'acte  d'ap- 
pel, et  d'établir  la  date  à  laquelle  l'adversaire  en  a  été  touché  et 
la  date  des  actes  d'exécution  auxquels  il  s'est  livré  malgré  la 


protestation  re(?ue. 

2888.  —  Mais  l'effet  suspensif  est-il  produit  même  par  des 
appels  irréguliers  ou  tardifs,  par  suite,  déclarés  non-recevables? 
Ou  bien  cet  effet  ne  doit-il  pas  plutôt  être  limité  aux  appels  re- 
connus recevables?  La  question  est  controversée. 

2889.  —  Pour  soutenir  que  l'appel  ne  produit  son  effet  sus- 
pensif qu'autant  qu'il  a  été  interjeté  régulièrement,  on  n  argué 
des  termes  mêmes  de  la  loi.  L'effet  suspensif,  a-t-on  dit,  estat- 

I  taché  à  l'appel.  Mais  peut-on  dire  qu'il  y  a  véritablement  appel 
si  l'acte  d'appel  n'est  pas  valable  en  la  forme  ou  s'il  n'est  pas 
interjeté  dans  les  délais  légaux;  si,  en  un  mot,  l'appel  est  re- 
poussé parce  qu'il  est  déclaré  non-recevable.  Evidemment  non. 
Par  suite,  si,  au  mépris  de  cet  appel  tardif  et  irrégulier,  l'in- 
timé, avant  même  que  l'appelant  eût  été  jugé  non-recevable,  a 
continué  les  poursuites  commencées  par  lui,  ces  poursuites  res- 
teront valables,  en  supposant,  bien  entendu,  que  la  non-receva- 
bilité, l'irrégularité  de  l'appel  ait  été  plus  tara  reconnue  et  con- 
sacrée par  arrêt.  —  Montpellier,  28  tévr.  1811, ^J.  des  av.,  t.  3, 
p.  305^  —  Bourges, 22 avr.  1814,  Eraainy,'S.  et  P.  chr.^--Caen, 
15  nov.  1824,  Chantepie.  [S.  et  P.  chr.l  —  Toulouse,  3  févr. 
1832,  Tournan,  [S.  32.2.601,  P.  chr.]  —  Ces  arrêts  ont  été  ren- 
dus en  matière  de  saisie  immobilière,  sur  le  point  de  savoir  si  le 
tribunal  ne  pouvait  pas  passer  outre  à  l'adjudication,  malgré  un 
appel  interjeté  en  dehors  des  délais,  et  rendus  alors  que  la  loi 
du  2  juin  1841  n'avait  point  encore,  par  l'art.  731,  formellement 
tranché  cette  question.  —  V.  aussi  Agen,  27  nov.  1866,  Tachou- 
sain,  [S.  67.2.35,  P.  67.203,  D.  67.2.15]  —  Boitard  et  Colmet- 
Dange,  t.  2,  p.  54;  Rodière,  t.  2,  p.  94;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  4,  quest.  1655;  Mourlon  et  Naquet,  n.  766;  de  Fréminville, 
t.  1,  n.  553. 

2890.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  q<je 
les  actes  d'exécution  d'un  jugement  frappé  d'appel  ne  peuvent 
donner  lieu  à  aucuns  dommages-intérêts  quand  l  appel  a  été  dé- 
claré non-recevable ,  soit  pour  n'avoir  pas  été  interjeté  dans  les 
délais  légaux,  soit  pour  vice  de  forme,  soit  parce  que  le  juge- 
ment était  en  dernier  ressort.  —  Agen,  27  nov.  1866,  précité. 

2891.  —  Nous  croyons  que  le  raisonnement  sur  lequel  cette 
doctrine  s'appuie  repose  sur  une  confusion  de  mots,  et  que,  s'il 
est  juste  quand  il  n'existe  pas  d*acte  déclarant  l'appel  fkvec  assi- 
gnation à  comparaître,  il  cesse,  au  contraire,  de  l'être  lorsque 
cet  acte  existe.  Qu'importe,  en  effet,  que  toutes  les  formalités 
nécessaires,  pour  que  cet  acte  soit  valable,  n'aient  pas  été  rem- 
plies et  que  l'intimé  ait  le  droit  de  faire  déclarer  l'appel  non-rece- 
vable ,  si  l'intervention  du  juge  est  devenue  nécessaire?  N'est-ce 
pas,  en  effet ,  précisément,  et  uniquement  pour  ainsi  dire,  en  vue 
de  l'intervention  du  juge  des  éventualités,  des  chances  diverses 
qu'elle  comporte  qu'a  été  établi  et  constamment  maintenu  le  prin- 
cipe de  l'effet  suspensif  attribué  à  l'appel?  Pour  que  cet  effet  pro- 
duise des  conséquences  pratiquement  sérieuses,  il  faut  O'u'îl  soit 
absolu ,  qu'il  entraîne  la  nullité  des  actes  d'exécution  laits  en 
dépit  d'un  appel; autrement,  ces  actes  d'exécution  deviendraient 
la  règle  et  ne  seraient  point  arrêtés  par  les  risques  que  pour- 
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raient  faire  courir  les  chances  de  succès  de  l'appel  interjeté.  — 
Cass.,  19  janv.  1829,  Puis^^gur,  [S.  et  P.  chr.l;  —  19  nov. 
1834,  Saint-Marc,  IS.  34.1.8121;  —  18  mars  1839,  le  Maire 
de  Saint-Gervais ,  ;fe.  39.1.387,  P.  39.1.294]  —  Agen,  27  niv. 
an  XIH,  Cavaillé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Dijon,  25  août  1827, 
Dessauze,  [S.  31.2.219,  P.  chr.T  —  Rennes,  20  févr.  1828, 
Philippe,  [S.  et  P,  chr.]  —  Paris,  27  mars  1830,  Bellecôte,[S. 
cl  P.  chr.J  —  Limoges,  20  juiîl.  1832,  Castro,  [S.  32.2.594,  P. 
chr.l-  Dnon,4janv.  1844,  Décot,  [S.  44.2.448,  P.  44.1.345] 

—  Sic ,  Taiandier,  n.  345  et  s.;  Rivoire ,  n.  279;  Thomine-Des- 
mazures ,  t.  1,  p.  697;  de  Fréminville ,  n.  553;  Roger,  Saisie- 
nvrét,  n.  75;  Bioche,  v°  A^ypel,  n.  473;  Rousseau  et  Laisnev, 
n.  354. 

2892.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  jugement  n'est 
pas  exécutoire  par  provision,  l'appel  de  ce  jugement  en  suspond 
l'exécution,  encore  bien  que  cet  appel  soit  nul  ou  non-recevablo, 
tel  que  l'appel  d'un  jugement  par  défaut  interjeté  avant  l'expi- 
ration des  délais  de  l'opposition.  Dans  ce  cas,  le  tribunal  no 
peut,  nonobstant  l'appel  prématurément  interjeté,  procéder  aux 
voies  d'instruction  qu'il  a  ordonnées,  et  rendre  son  jugement 
définitif  en  suite  de  cette  instruction.  —  Cass.,  18  mars  1839, 
précité. 

2893.  —  ...  Que  tout  appel,  même  celui  oui  a  été  interjeté 
apr^s  l'expiration  des  délais,  est  suspensif  de  l'exécution,  lors- 
ijup  le  jugement  n'est  pas  exécutoire  par  provision.  Le  juge  de 
première  instance  ne  peut,  en  se  fondant  sur  ce  que  l'appel  est 
iH-idemment  tardif,  décider  que  le  jugement  sera  exécuté  no- 
nobstant cet  appel  :  à  la  cour  d'appel  seule  appartient  de  déci- 
der si  l'appel  a  été  ou  non  interjeté  en  temps  utile.  —  Limoges, 
20  juin    1832,  précité. 

2894.  —  ...  Qu'un  appel,  quoique  nul,  n'en  est  pas  moins 
suspensif,  tant  que  la  nullité  n'en  a  pas  été  prononcée  (Agen, 
27  niv.  an  XÏIl,  précité),  ou  bien  encore,  tant  qu'elle  n'apas  été 
reconnue  par  le  désistement  de  la  partie.  Par  suite,  le  délai 
accordé  pour  l'exécution  des  condamnations  prononcées  par  le 
jugement  de  première  instance  est  suspendu  par  l'appel,  cet 
appel  fût-il  nul ,  et  ne  recommence  à  courir  qu  après  que  celle 
nullité  a  été  reconnue  par  l'appelant  qui  se  désiste  de  son  appel. 

—  Dijon,  4  janv.  1844,  précité. 

2895.  —  Jugé  encore  que  l'effet  d'un  jugement  attaqué  par 
la  voie  do  l'appel  est  essentiellement  suspendu  pendant  l'ins- 
truction de  cet  appel,  à  moins  que  l'exécution  provisoire  n'en  ait 
été  légalement  autorisée.  La  poursuite  en  exécution  d'un  jug»^- 
ment  ainsi  frappé  d'appel  est  une  voie  de  fait,  une  olfense  à  la 
loi,  donnant  lieu  à  dommages-intérêts,  quand  même  l'acte  d'ap- 
pel serait  ultérieurement  déclaré  nul.  Vainement  l'intimé  sou- 
tiendrait-il que  la  nullité  de  l'appel  lui  ayant  paru  évidente,  il  a 
pu  ne  pas  en  tenir  compte,  et  exécuter  le  jugement  à  ses  périls 
et  risques.  —  Rennes,  20  févr.  1828,  précité. 

2896.  —  On  remarquera  que  ce  dernier  arrêt  pose  en  prin- 
cipe non  seulement  qu'il  y  a  lieu  d'annuler  les  actes  d'exécution 
faits  au  mépris  d'un  appel,  mais  encore  qu'il  peut  y  avoir  lieu 
d'allouer  des  dommages-intérêts  pour  la  réparation  du  préjudice 
causé  par  des  actes  contraires  k  la  loi ,  et  cela  bien  que  l'appel 
ait  été  déclaré  non-recevable.  Cette  décision  est  parfaitement  ju- 
ridique :  en  même  temps  qu'il  prononce  la  nullité  d'un  acte  illé- 
gal ,  le  juge  peut  condamner  l'auteur  de  cet  acte  à  réparer  le 
dommage  qui  a  pu  en  être  la  conséquence. 

289*7.  — De  même  que  l'acte  d'appel  fixe  le  moment  à  partir 
duquel  l'effet  du  jugement  est  suspendu,  de  même  aussi  il  dé- 
termine dans  quelle  mesure  cette  suspension  se  produit.  Suivant 
au'il  frappe  d'une  manière  générale  le  jugement  rendu,  et  ne 
distingue  pas  entre  les  différentes  dispositions  que  contient  ce 
jugement,  ou  qu'au  contraire  il  passe  condamnation  sur  plusieurs 
chefs  de  demande,  en  limitant  la  protestation  à  certaines  autres , 
il  a  pour  effet  de  suspendre  l'exécution  du  jugement  tout  en- 
tier ou  permet,  au  contraire,  l'exécution  des  parties  du  jugement 
auxquelles  il  a  été  acquiescé. 

2898.  —  C'est  donc  encore  ici  les  termes  mêmes  de  l'acte 
d'appel  qu'il  faut  considérer  pour  apprécierl'étendue  de  cet  e.ffet 
et  ce  que  nous  avons  dit  suprà ,  n.  233  et  s.,  du  pouvoir  d'in- 
terprétation des  tribunaux  retrouve  ici  son  application. 

2899.  —  Mais  dans  cette  mesure  on  peut  dire  que  l'appel 
suspend  l'effet  de  tout  ce  qui  est  directement  ou  indirectement 
la  conséquence  du  jugement  rendu,  que  cette  conséquence  soit 
un  acte  d'exécution  sur  la  personne  ou  sur  les  biens,  un  acte 
d'instruction,  un  délai. 


2900.  —  Ainsi,  tout  commandement  cesse  de  produire  effet, 
toute  saisie,  qu'elle  soit  mobilière  ou  immobilière,  doit  s'arrêter, 
si  avancée  fùt-elle,  et  cela  bien  que  le  jour  de  la  vente  ait  été 
fixé  et  que  les  affiches  aient  été  apposées.  L'effet  suspensif  de 
l'appel  a  du  reste  été  principalement  établi  en  vue  d'actes  de 
cette  nature,  qui  ont  une  gravité  particulière,  puisqu'ils  attei- 
gnent une  partie,  non  seulement  dans  sa  fortune,  mais  aussi 
dans  sa  considération. 

2901.  —  Si  une  expertise  a  été  ordonnée  et  qu'elle  n'ait  pas 
été  commencée  lorsque  l'appel  intervient ,  il  doit  être  sursis  h 
toute  opération  de  la  part  aes  experts  commis.  Si  l'expertise  est 
commencéfi,  elle  doit  être  immédiatement  discontinuée.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1655  bis. 

2902.  —  On  invoquerait  en  vain,  à  l'encontre  de  cette  appli- 
cation à  l'expertise  du  principe  qui  suspend  l'effet  an  jug^*- 
ment,  deux  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  du  25  août  1835, 
Hochas,  S.  36.1.58,  P.  chr.^  —  et  du  31  juill.  1876,  Debasseux, 

S.  77.1.52,  P.  77.118\  lesquels  décident  qu'une  expertise  com- 
mencée en  vertu  d'un  jugement  depuis  frappé  d'appt^l  et  conti- 
nuée ensuite  sans  opposition  de  la  part  de  l'appelant,  peut  être 
déclarée  valable  par  les  juges  du  second  degré ,  sans  qu'ils 
violent  en  cela  la  règle  de  l'art.  457,  C.  proc.  civ.  Le  motif  de 
décider  de  ces  deux  arrêts  est  manifestement  que  l'expertise 
avait  été  continuée  du  consenlfimenl  de  la  partie  appelante. 
Or,  il  n'est  pas  douteux  que  l'effet  suspensif  d'un  jugement  con- 
tre lequel  un  appel  a  été  formé  n'est  pas  d'ordre  public;  on  y 
peut  donc  renoncpr  et  l'on  ne  saurait  être  admis  à  se  faire  un 
grief  de  cettp  renonciation.  —  Chauveau,  sur  Carré,  loc.  cit. 

2903.  —  On  a  voulu  soutenir  qu'une  enquête  commencée  de- 
vait êtrp  continuép  malgré  la  notification  d'un  appel,  par  le  motif 
que  l'effet  suspensif  serait  en  contradiction  avec  l'art.  257, 
(L  proc.  civ.,  qui  oblige,  sous  peine  de  nullité,  à  commencer 
l'enquête  dans  la  huitaine  de  la  signification  du  jugement,  et 
l'on  a  invoqué,  à  l'appui  de  cette  opinion,  dpux  arrêts  de  la  Cour 
de  cassation  des  25  janv.  1820,  Brunpt,  ;S.  et  P.  chr.'  —  et 
9  mars  1836,  Bonhomme,  IS.  36.1.513,  P.  chr.]  —  Vl  aussi 
Rivoire,  n.  287. 

2904.  —  Mais  les  arrêts  indiqués  jugent  une  question  très  dif- 
férente de  celle  qu'on  prétend  leur  faire  trancher,  puisqu'ils  se 
bornent  h  décider  que  le  délai  d'appel  n'est  point,  par  lui-même, 
suspensif  du  délai  pendant  lequel  doit  être,  à  peine  de  nullité, 
ouverte  l'enquête.  Quant  à  la  contradiction  entre  l'effet  suspen- 
sif et  l'obligation  d'ouvrir  l'enquête  dans  la  huitaine  de  la  signi- 
fication du  jugement,  elle  ne  peut  être  sérieusement  invoquée. 
Sans  doute,  il  faut  ouvrir  l'enquête  dans  la  huitaine,  parce  que 
l'art.  257  l'exige;  mais,  l'enquête  ouverte  et  un  appel  surve- 
nant, il  faut  discontinuer  l'enquête,  parce  que  l'art.  457  en  fait 
unp  obligation.  —  Cass.,  21  mars  1842,  Meslre ,  fS.  42.1.298, 
P.  42.1.413^;  —  20  janv.  1863,  Robert,  (S.  63.1.177,  P.  63.703, 
D.  63.1.247;  — Rouon,  30  mai  1817,  Hmllard,  ^S.  et  P.  chr.] — 
Poitiers,  22  fanv.  1828,  Pignon,  S.  et  P.  chr.l  —  Paris,  18  juin 
1840,  Sauvineau,  [S.  40.2.438,  P\  40.2.7421  —  Sic,  Pigeau,  Com- 
menl.,  t.  1,  p.  498;  Thomine-Desraazures,  t.  1,  p.  445;  Boitard 
et  Colmet-Daage,  t.  1,  p.  448;  Boncenne,  t.  4,  p.  253. 

2905.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que, 
lorsqu'en  vertu  d'un  jugement  qui  ordonne  une  enquête,  une 
des  parties  a  fait  des  diligences  et  que  l'autre  partie  interjette 
appel  du  jugement,  les  ddigences  doivent  être  suspendues,  et 
celles  continuées  pendant  l'instance  d'appel  déclarées  nulles; 
mais  que  l'enquête  peut  être  reprise  après  l'instance  d'appel  au 
point  où  elle  était  au  moment  où  rappela  été  interjeté.  —  Rouen, 
30  mai  1817,  précité. 

2906.  —  ...Que  l'appel  d'un  jugement  qui  ordonne  une  en- 
quête est  suspensif  de  toutes  poursuites  et  diligences,  lors  même 
qu'il  serait  interjeté  postérieurement  à  l'ouverture  du  procès- 
verbal  d'enquête  :  qu'on  ne  peut,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  l'appel,  procéder  à  l'audition  des  témoins.  Et,  en  ce  cas, 
après  la  décision  sur  l'appel,  il  y  a  nécessité,  pour  reprendre 
l'enquête,  d'obtenir  une  nouvelle  ordonnance  du  juçe-commis- 
saire  à  l'effet  d'assigner  les  témoins.  —  Poitiers,  22  janv.  1828, 
précité.  —  Sic,  Pigeau,  loe.  cit.;  Thomine-Desmazures,  loc.  cit.; 
Chauveau,  sur  Carré,  n.  991  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  loc.  cit.; 
Boncenne,  lor.  cit. 

2907.  —  Quelques  auteurs  enseignent  et  quelques  arrêts 
anciens  de  date  ont  jugé  qu'on  peut,  malgré  l'appel  d'un  juge- 
ment, faire  entendre  les  témoins,  s'il  y  a  juste  sujet  de  craindre 
qu'ils  viennent  à  décéder  avant  l'arrêt  h  intervenir.  —  Nfmes, 
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5  janv.  1808,  Causse,  [S.  et  P.  chr.];  —  29  mars  1808,  Chava- 
gnac,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  21  déc.  1809,  N...,  [S.  et  P. 
chrj— -  Sic,  Carré,  t.  2,  (juest.  992 ;  Bonnier,  Preuves,  l.  4,  n.  254. 

2908.  —  Cette  opinion  ne  nous  paraît  pas  devoir  être  sui- 
vie; d'une  part,  la  prohibition  de  l  art.  457  est  absolue;  de 
Taulre,  cette  circonstance  que,  pour  autoriser  l'audition  de  té- 
moins, malgré  un  appel  interjeté,  il  faudrait  qu'il  y  eût  juste 
sujet  de  craindre  le  décès  de  ces  témoins  avant  l'arrêt  à  inter- 
venir, aurait  pour  conséquence  de  placer  le  juge  en  plein  arbi- 
traire et,  par  suite,  de  conduire  presque  nécessairement  à  des 
abus.  Le  mieux  est  donc  de  s'en  tenir  strictement  à  la  règle  de 
l'effet  suspensif.  —  Pigeau,  Comm.,i.  1,  p.  499;  Boncenne,  t.  4, 
p.  259;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  2,  quest.  991.  —  Y.  infrà,  v^ 
Enquête. 

2909.  —  L'appel  suspend  encore  l'exécution  des  mesures 
autres  que  les  mesures  d'instruction  proprement  dites,  ordon- 
nées par  le  jugement,  par  exemple  une  option  ou  un  serment. 
Cette  proposition  est  incontestable  si  l'appel  est  intervenu  avant 
le  moment  fixé  pour  l'exécution  de  la  mesure  ordonnée;  mais, 
si  ce  n'est  que  postérieurement  à  cet  instant  que  l'appel  a  été 
notifié,  aura-t-il  également  pour  effet  de  maintenir  le  droit  à 
l'option  ou  à  la  prestation  du  serment? 

2910.  —  Pour  l'affirmative,  on  peut  dire  que  c'est  un  droit 
pour  tout  plaideur  condamné  d'examiner  pendant  deux  mois 
s'il  lui  convient  d'accepter  la  décision  rendue,  d'y  acquiescer 
par  l'exécution  ou  de  protester  par  un  appel,  et,  dès  qu'il  s'ar- 
rête à  ce  dernier  parti,  d'enlever  le  caractère  définitif  à  la  sen- 
tence des  premiers  juges,  tant  qu'elle  n'a  pas  été  révisée  et  con- 
firmée par  le  juge  supérieur.  Or,  n'est-il  pas  clair  que  celte 
double  faculté  ne  demeurerait  pas  entière  si  le  jugement  pouvait 
produire  ses  effets  en  dehors  des  délais  de  l'appel  et  malgré 
cet  appel? 

2911.  —  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que,  lors- 
qu'un jugement  qui  accueille,  par  exemple,  une  prescription  de 
courte  durée,  est  subordonné  à  un  serment,  le  défaut  de  pres- 
tation de  ce  serment  au  jour  fixé  par  la  sommation  de  le  prêter, 
emporte,  pour  la  partie  qui  y  était  astreinte,  déchéance  du  bé- 
néfice du  jugement^  malgré  l'appel  qu'elle  a  ultérieurement  in- 
terjeté; et  que  cet  appel  n'a  pas  dès  lors  pour  effet,  en  cas  de 
confirmation  du  jugement,  de  permettre  à  l'appelant  de  prêter 
le  serment  ordonné.  —  Cass.,  8  avr.  1856,  Lafon,  [S.  56.1.804, 
P.  57.865,  D.  56.1.201] 

2912.  —  D'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  jufre- 
ment  a  ordonné  à  une  partie,  sous  une  sanction  pénale,  de  faire 
une  déclaration  dans  un  délai  déterminé  à  partir  de  la  signifi- 
cation du  jugement,  et  que  cette  déclaration  n'a  pas  été  faite, 
bien  que,  sur  appel,  le  jugement  ait  été  confirmé,  la  déclaration 
peut  encore  être  utilement  faite ,  le  délai  ne  courant  qu'à  par- 
tir de  la  signification  de  l'arrêt;  et  cela,  alors  même  que  le  ju- 
gement émane  d'un  tribunal  de  commerce  et  est  exécutoire 
par  provision,  l'exécution  provisoire  ne  pouvant  avoir  pour  objet 
qu'une  condamnation  pécuniaire,  et  non  une  condamnation  com- 
minatoire, éventuelle  et  incertaine.  —  Paris,  1"  avr.  1882,  Le- 
grand,  rS.  83.2.244,  P.  83.1.1230,  D.  82.2.229] 

291â.  —  Que  décider  lorsque  se  trouve  insérée  dans  le  ju- 
gement une  disposition  pénale  de  condamnation  à  des  domma- 
ges-intérêts par  chaque  jour  de  retard,  pour  le  cas  oii  un  paie- 
ment ou  des  travaux  n'auraient  pas  été  exécutés  à  une  date  fixée 
par  le  jugement?  Au  cas  d'appel  et  de  confirmation  sur  appel 
faut-il  admettre  que  les  dommages-intérêts  courront  de  l'arrêt, 
ou  du  jour  fixé  sur  la  sentence?  Il  s'est  établi,  sur  cette  ques- 
tion ,  entre  de  nombreuses  cours  d'appel  et  la  Cour  de  cassa- 
tion ,  des  divergences  qui  ne  sont  peut-être  pas  arrivées  à  leur 
terme. 

2914.  —  Pour  admettre  qu'au  cas  d'appel ,  alors  même  qu'il 
n'aurait  été  interjeté  qu'après  le  moment  fixé  par  le  jugement 
pour  le  paiement  ou  l'exécution  de  travaux,  l'effet  suspensif  doit 
être  produit,  on  a  mis  en  avant  la  nécessité  de  laisser  le  plai- 
deur jouir  intégralement  du  délai  qui  lui  est  accordé  par  la  loi 
pour  réfléchir  sur  l'opportunité  de  l'appel,  et  ne  se  point  laisser 
entraînera  un  appel  téméraire.  Or,  cette  sage  disposition,  a-t-on 
dit,  demeurera  stérile ,  si  la  partie  frappée  d'une  condamnation 
pénale  est  tenue,  pour  la  paralyser,  de  recourir  hâtivement  à 
cette  voie  de  recours.  Comment  comprendre,  en  outre,  qu'un 
jugement  qui,  par  l'effet  de  l'appel,  aoit  être  considéré  comme 
non  avenu  jusqu'à  ce  qu'un  arrêt  confirmatif  lui  ait  rendu  toute 
sa  force,  produise  néanmoins,  pendant  cette  période,  toutes  les 
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conséquences  qui  seraient  attachées  à  un  jugement  non  attaqué? 
Que  deviendrait,  dans  ces  conditions,  le  pnncipe  de  l'effet  sus- 
pensif? Ces  raisons  nous  paraissent  conserver  une  très  sérieuse 
valeur,  même  après  les  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  qui  les 
ont  condamnées.  —  V.  en  ce  sens,  Cass.,  12  juin  1810,  Glouleau, 
;P.  chr.]  —  Bruxelles,  27  nov.  1815,  Buyssens,  [F*,  chr.^  — 
Poitiers,  27  déc.  1855,  Martin,  [D.  56.5.22]  —  Bordeaux, 6 févr. 
1856,  Saboureau,  :S.  56.2.701,  P.  57.853,  D.  57.2.23^  -  Lyon, 


9  avr.  1859,  Berne,  [S.  60.2.429,  P.  60.528,  D.  61.5.25]  -  Pa- 
ris, 31  déc.  1859,  Collas,  [S.  60.2.429,  P.  61.811,  D.  61.3.26;- 
Bordeaux,  5  mai  1870,  Dubois,  [D.  70.2.2081— -  Dijon,  25  janv. 
1878,  William,  [S.  78.2.103,  P.  78.461,  D.  78.2.37^  —  Sic,  Tho- 
mine-Desmazures,  t.  1 ,  p.  698  ;  Carré ,  sur  Chauveau  ,  t.  4,  quest. 
1653;  Rivoire,  n.  286. 

2915.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  l'appel  d'un  jugement  qui 
a  condamné  une  partie  à  payer  à  son  adversaire,  à  titre  de 
dommages-intérêts ,  une  somme  déterminée  par  chaque  jour  »ie 
retard,  faute  par  elle  d'exécuter  certains  travaux  dans  un  fiélai 
fixé,  n'a  pas  uniquement  pour  effet  de  suspendre  le  cours  des 
dommages-intérêts,  dans  le  cas  où  il  est  interjeté  avant  l'expi- 
ration du  délai  prescrit  pour  l'exécution  des  travaux ,  mais  en- 
core de  relever  l'appelant  de  l'obligation  de  payer  les  domma- 
ges-intérêts qui  avaient  commencé  à  courir,  l'appel  n'ayantété 
interjeté  qu'après  l'expiration  de  ce  délai.  —  Bordeaux,  6  févr. 
1856,  précité. 

2916.  —  ...  Qu'en  cas  de  confirmation  du  jugement  qui, en 
fixant  un  délai  pour  son  exécution,  a  prononcé  une  condamT 
nation  à  des  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard,  le 
cours  du  délai  et  des  dommages-intérêts  est  suspendu  pour 
n'être  repris  qu'à  partir  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt 
confirmatif.  —  Lyon,  9  avr.  4859,  précité.  —  Paris,  31  déc. 
1859,  précité. 

2917.  —  ...  Que  l'appel  d'un  jugement  qui  ordonne  que  des 
travaux  seront  exécutés  dans  un  délai  déterminé,  sous  peine, 
par  la  partie  à  la  charge  de  laquelle  ces  travaux  sont  mis,  de 
payer  cies  dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard,  est 
suspensif  du  délai  à  partir  duquel  les  dfommages-intérêts  sont 
dus,  sauf  à  la  partie  qui  a  obtenu  la  condamnation ,  à  réclamer 
de  nouveaux  nommages-intérêts  devant  le  juge  d'appel  pour  le 
préjudice  qui  a  pu  résulter  pour  elle  de  la  prolongation  au  pro- 
cès, en  reculant  l'époque  de  livraison  des  travaux  qui  devaient 
être  exécutés  à  son  profit.  —  Bordeaux,  5  mai  1870,  précité. 

2918.  —  Mais,  contrairement  à  ces  solutions  et  contrairement 
aussi  à  la  décision  contenue  dans  son  arrêt  précité  du  12  juin 
1810,1a  Cour  de  cassation  décide  aujourd'hui  que  l'art.  457, C. 
proc.  civ.,  en  attribuant  un  effet  suspensif  à  l'appel,  a  eu  pour  uni- 
que objet  d'arrêter  la  force  exécutoire  de  la  décision  ainsi  attaquée 
tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  l'appel,  et  non  de  porter  atteinte 
aux  droits  de  l'intimé  dans  le  cas  où  l'appel  serait  rejeté;  — 
qu'ainsi,  en  cas  de  confirmation  d'une  sentence  qui  alloue  des 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard  apporté  dans  l'exé- 
cution de  la  condamnation  principale  qu'elle  prononçait,  ces 
dommages-intérêts  continuent  à  courir  pendant  l'instance  d'ap- 
pel et  sont  dus  à  partir  du  jour  fixé  par  la  sentence  confirmée 
et  non  pas  seulement  du  jour  de  sa  confirmation.  —  Cass.,  24 
janv.  1865,  Delair,  [S.  65.1.84,  P.  65.158,  D.  65.1.226];  —  26 
janv,  1870,  François,  [S.  70.1.159,  P.  70.377,  D.  70.1.88];  - 
15  nov.  1881,  Sigonnev,  [S.  82.1.52,  P.  82.1.118,  D.  82.1.134]; 
—  14  déc.  1881,  Athon,  ID.  82.1.134]  —  Alger,  29  nov.  1877, 
de  Tocqueville,  [S.  78.2.43,  P.  78.216]  —  Lyon,  7  mars  1883, 
Michaille,  [D.  84.2.219] 

2919.  —  L'effet  suspensif  s'étend  à  l'exécution  des  jugements 
qui  sont  la  suite  du  jugement  attaqué.  Ces  jugements,  dit 
avec  raison  M.  Chauveau,  étant  eux-mêmes  une  sorte  d'exécution 
du  premier,  ce  serait  exécuter  celui-ci  que  d'exécuter  ceux-là, 
et  contrevenir,  par  conséquent,  au  principe  posé  par  l'art.  457. 
Il  faut  conclure  de  là  que  l'appel  d  un  jugement  qui  a  déjwutê 
d'une  exception  d'incompétence  suspend  l'exécution  du  juge- 
ment rendu  postérieurement  sur  le  fond.  —  Rouen,  7  frucl. 
an  XI,  Maille',  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau»  sur  Carré,  t.  4, 
quest.  1652  ter;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  698. 

2920.  —  Par  application  du  même  principe,  on  a  jugé  qu«\ 
lorsqu'il  a  été  signifié  le  même  jour  deux  jugements  définitils 
dont  l'un  rendu  par  défaut  n'est  que  l'exécution,  le  complément 
de  l'autre,  en  ce  sens,  par  exemple,  que  le  second  de  ces  ju^o- 
ments  règle  une  distribution  de  prix  ordonnée  par  le  premier, 
il  suffit  que  l'effet  de  ce  premier  jugement  soit  suspendu  par  un 
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appel  pour  que  celui  qui  Ta  suivi  ne  puisse  être  exi'cuté,  tant 
qu'il  n*a  pas  été  statué  sur  cet  appel.  —  Cass.,  4  mars  1829, 
Grimai,  [S.  et  P.  chr.l 

2921.  —  Et  il  est  bien  évident  que  l'exécution  des  condam- 
nations accessoires,  telles  que  la  condamnation  aux  dépens,  est 
suspendue  comme  celle  des  condamnations  principales;  si  l'ap- 
pelant triomphe,  en  effet,  il  n'aura  point  à  supporter  le  paie- 
ment des  frais;  conséquemment  pour  le  lui  demander  utilement, 
on  doit  attendre  le  résultat  de  l'appel. 

2922.  —  L'avoué  qui  a  obtenu  distraction  à  son  profil  des  dé- 
pens de  première  instance  ne  peut  donc  en  poursuivre  le  paiement 
postérieurement  à  l'appel,  sans  s'exposer  à  des  dommages-in- 
térêts envers  l'appelant.  —  Bourges,  20  avr.  1848,  Bourceret, 
[S.  et  P.  chr.l 

2923.  —  Si  l'appel  suspend  les  actes  d'exécution ,  permet-il 
du  moins  les  actes  conservatoires?  On  l'a  soutenu,  et,  appli- 
quant cette  solution  à  l'acte  conservatoire  par  excellence,  la 
saisie-arrêt,  on  a  prétendu,  qu'en  dépit  d'un  appel ,  cette  saisie 

f)ouvait  toujours  être  pratiquée  de  manière  à  immobiliser  entre 
es  mains  clu  tiers-saisi  les  sommes  dont  celui-ci  serait  débiteur 
ou  détenteur.  La  seule  chose  interdite  serait  de  poursuivre 
Hnstance  en  validité.  —  Paris,  8  juill.  1808,  Guillot,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Rennes,  24  avr.  1815,  Ruelle,  [P.  chr.]  —  Rouen,  i4 
juin  1828,  Delapleignière,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  24  mai 
1869,  Grassin,  [S.  70.2.23,  P.  70.200]  —  Sic,  de  Fréminville, 
D.  oo2. 

2924.  —  Cette  doctrine  est  en  formelle  contradiction  avec 
l'effet  suspensif  de  l'appel.  Dès  lors  que  la  force  exécutoire  est 
enlevée  à  un  jugement  et  que  ce  jugement  doit  être  tenu  pour 
non  avenu  tant  qu'il  n'a  pas  été  confirmé,  il  ne  s'agit  plus  de  re- 
chercher si  la  saisie-arrêt  est  un  acte  d'exécution  ou  simplement 
un  acte  conservatoire ,  mais  bien  de  se  demander  si  cet  acte  a 
été  ou  non  accompli  en  vertu  du  jugement,  en  d'autres  termes, 
si  c'est  ou  non  le  jugement  cjui  forme  titre  ;  or,  ce  titre  ne  sau- 
rait se  trouver  dans  une  décision  de  justice  frappée  de  complète 
impuissance  par  l'appel;  conséquemment  on  ne  peut  s'en  auto- 
riser pour  pratiquer  valablement  une  saisie-arrêt.  —  Bourges, 
17  mars  1826,  Boivin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  28  août  1827, 
Valade,  S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  10  déc.  1836,  Desgraviers,  [^S. 
38.2.119,'  P.  chr.]  —  Sic,  Roger,  Saisie-anxH,  n.  64et6D;  Chau- 
veau,sur  Carré,  ouest.  1928. 

2925.  —  M.  Roger  (n.  64  et  65),  considère  la  saisie-arrêt 
pratiquée  en  vertu  d'un  jugement  frappé  d'appel  comme  telle- 
ment entaché  de  nullité  qu'il  va  jusqu'à  soutenir  que  le  porteur 
d'un  semblable  jugement  n'y  pourrait  même  suppléer  par  une 
autorisation  du  juçe,  et  que,  si  une  ordonnance  portant  permis 
de  saisie-arrêt  était  obtenue  en  pareil  cas,  quoique  régulière  en 
la  forme,  elle  devrait  être  annulée  comme  non  fondée.  Nous 
croyons  que  cette  solution  est  excessive,  et  qu'il  faut  distinguer 
pour  rester  dans  la  vérité  du  droit. 

2926.  —  Si  le  juge,  dans  son  ordonnance,  se  borne,  pour  la 
motiver,  à  mentionner  le  jugement,  la  saisie-arrêt  pratiquée 
dans  de  telles  conditions,  devra  être  déclarée  nulle,  parce  qu'en 
réalité,  le  titre  en  vertu  duquel  on  procède,  c'est  le  jugement 
qui  n'en  peut  pas  servir.  Mais  si  le  jugement  n'est  même  pas 
mentionné,  on  ne  voit  pas  sur  quoi  on  pourrait  s'appuyer  pour 
prétendre  que,  par  cela  même  qu'il  existe  un  jugement  frappé 
d'appel,  une  saisie-arrêt  par  permission  de  juge  doit  être  ao- 
solument  interdite  à  la  partie  qui  a  triomphé.  Le  juge  a  un 
pouvoir  discrétionnaire  pour  apprécier  la  situation  en  suite  de  | 
laquelle  l'autorisation  de  saisir  est  sollicitée;  cptte  situation,  en 
dehors  de  la  décision  attaquée,  peut  se  déterminer  par  des  faits 
assez  nombreux  et  assez  significatifs  pour  qu'il  y  ait  conve- 
nance et  justice  à  permettre  un  acte  conservatoire.  —  Chau- 
veau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1928. 

2927.  —  L'effet  suspensif  de  l'appel  doit  d'ailleurs  être  limité 
aux  actes  d'exécution  qui  sont  la  conséquence  directe  de  la  dé- 
cision intervenue  en  première  instance  et  qui  supposeraient  un 
droit  définitivement  consacré.  —  Ainsi,  lorsqu  une  action  en 
réintégrande  a  été  substituée  dans  les  conclusions  d'audience 
à  une  action  en  dommages-intérêts,  et  que  le  jugement  a  déclaré 
l'action  en  réintégrande  non-recevable  en  réservant  au  deman- 
deur la  faculté  de  suivre  son  action  en  dommages-intérêts,  l'ap- 
pel interjeté  contre  cette  décision  parle  défendeur  ne  saurait 
avoir  pour  effet  de  suspendre  l'examen  de  l'action  en  dommages- 
intérêts  reprise  par  le  demandeur.  —  Cass.,  1"  mars  1875,  Bro- 
card, [S.  76.1.309,  P.  76.754] 


2928.  —  Terminons  cette  indication  des  effets  suspensifs  de 
rappel  en  mentionnant  une  décision  de  la  Cour  de  cassation, 
aux  termes  de  laquelle  l'art.  457  n'est  applicable  qu'aux  juge- 
ments des  tribunaux  français,  et  ne  saurait  être  étendu  aux  dé- 
cisions des  juridictions  étrangères.  C'est  ainsi  qu'elle  a  décidé 
spécialement  que  la  partie  poursuivie  en  vertu  du  jugement  d'un 
tribunal  anglais  ne  peut  pas  faire  suspendre  les  poursuites  sous 
le  prétexte  d'un  appel  par  elle  interjeté,  alors  qu'elle  ne  justifie 
pas  de  l'existence  de  cet  appel  et  de  l'effet  suspensif  qui  y  se- 
rait attaché  par  la  loi  anglaise.  —  Cass.,  4  juin  1872,  Fitz- 
Gérald,  [S.  72.1.160,  P.  72.381,  D.  72.5.20] 

§  2.  Exceptions  à  V effet  suspensif  de  VappeL 

1*»  Jugements  en  dernier  ressort.  —  Jugements  non  qualifiés,  — 
Jugements  qualifiés  en  premier  ou  dernier  ressort. 

2929.  —  L'appel  est  suspensif;  mais  pour  qu'il  produise  cet 
effet,  la  première  condition  est  qu'il  soit  possible.  Or,  nous 
avons  vu  qu'il  existe  toute  une  catégorie  de  jugements  qui 
deviennent  immédiatement  définitifs  par  la  raison  qu'ils  ne  com- 
portent pas  le  second  degré  de  juridiction.  Dès  lors  aue  l'ap- 
pel est  interdit  pour  ces  sortes  de  jugements,  il  semole  bien 
impossible  que  cette  voie  de  recours  puisse  produire  un  effet  sus- 
pensif; toutefois,  ce  serait  une  formule  inexacte  de  dire  que  l'ap- 
pel d'un  jugement  en  dernier  ressort  n'est  pas  suspensif;  pour 
être  complètement  dans  le  vrai,  il  faut  ne  refuser  l'effet  suspensif 
qu'aux  jugements  qualifiés  en  dernier  ressort,  et  il  convient 
d'examiner  ces  trois  hypothèses  :  le  jugement  n'est  pas  qua- 
lifié; —  il  est  qualifié  en  premier  ressort;  —  il  est  qualifié  en 
dernier  ressort. 

2930.  —  1"  Le  jugement  n*est  pas  qualifié.  —  Tant  qu'il  de- 
meure tel  et  que  l'omission  du  juge  n'a  pas  été  réparée,  c'est 
le  principe  général  qui  reçoit  son  application,  et  le  principe  gé- 
néral, c'est  le  droit  aux  deux  degrés  de  juridiction  avec  l'effet 
suspensif  de  l'appel.  Il  faut  donc  que  cet  effet  suspensif  soit 
détruit;  mais  il  ne  peut  l'être  oue  par  le  juge  supérieur  auquel 
on  doit  s'adresser  pour  demander  l'exécution  provisoire  fondée 
sur  ce  motif  que  le  jugement,  auquel  le  juge  a  omis  de  donner 
sa  qualification,  est  en  réalité  un  jugement  en  dernier  ressort. 
Cette  demande,  qui  a  essentiellement  un  caractère  d'incident  et 
d'urgence,  est  porté;?  à  l'audience  sur  un  simple  acte  d'avoué  à 
avoué  (art.  457,  §  3). 

2931.  —  L'exécution  ainsi  ordonnée  est  réellement  provi- 
soire, car  elle  est  subordonnée  à  la  décision  qui  interviendra 
sur  l'appel,  lequel  devra  être  vidé  quand  même.  Le  véritable 
caractère  du  jugement  n'a  point  été,  ne  pouvait  être  fixé  sur  la 
demande  incidente;  à  cet  instant,  on  s'est  borné  en  quelque 
sorte  à  examiner  des  apparences  que  le  débat  sur  l'appel  peut 
être  appelé  à  modifier. 

2932.  —  2"*  Le  jugement  est  qualifié  en  premier  ressort.  — 
Il  n'est  pas  besoin  de  dire  que  l'appel  est  suspensif.  Mais  si  l'on 
soutient  que  la  qualification  de  jugement  en  premier  ressort  a 
été  donnée  à  tort  il  se  produit  une  situation  identique  à  celle 
qui  vient  d'être  examinée,  c'est-à-dire  que  l'exécution  provisoire 
pourra  être  ordonnée  par  le  juge  supérieur  en  attendant  qu'on 
statue  sur  la  recevabilité  et  le  bien  fondé  de  l'appel  (art.  458, 
C.  proc.  civ.). 

2933.  —  ^^  Le  jugement  est  qualifié  en  dernier  ressort.  — 
L'appel  ne  suspend  rien,  car  il  est  censé  frapper  une  décision 
vis-à-vis  de  laquelle  l'appel  est  interdit.  L'exécution  peut  donc 
se  poursuivre  sans  qu'on  puisse  l'arrêter  tant  qu'on  n'aura  à  invo- 
quer que  les  effets  d'un  appel  considéré  d'avance  comme  non 
avenu.  Cependant  si  la  partie  condamnée  prétend  qu'on  a  mal 
à  propos  qualifié  en  dernier  ressort  un  jugement  qui  comportait 
en  réalité  les  deux  degrés  de  juridiction,  qu'elle  avait  droit  à 
l'appel  et  au  bénéfice  de  cet  appel  pour  arrêter  les  actes  d'exé- 
cution qui  ont  été  entrepris,  elle  pourra  s'adresser  encore  au 
juge  d'appel  afin  d'obtenir  de  lui  des  défenses  à  l'exécution 
(art.  457,  C.  proc.  civ.,  i^  2). 

2934.  —  Une  différence,  quant  au  mode  de  procéder,  doit 
toutefois  être  signalée  entre  les  deux  premières  hypothèses  et 
la  dernière.  Lorsque  le  jugement  n'est  pas  qualifié  ou  qu'il  est 
qualifié  en  premier  ressort,  l'exécution  provisoire  peut  en  être 
ordonnée  par  le  tribunal  d'appel,  à  l'audience  et  sur  un  simple 
acte.  Mais  si  le  jugement  a  été  quahfié  en  dernier  ressort,  l'exé- 
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cuLioo  n'en  pourra  être  suspendue  qu'en  vertu  de  défenses 
obtenues  par  l'appelant,  à  l'audience  du  tribunal  d'appel,  sur 
assignation  à  bref  délai.  La  raison  de  cette  différence,  c'est 
que  l'exécution,  qui  est  do  droit  en  vertu  d'un  jugement  qualifié 
en  dernier  ressort,  appartient  à  la  partie  elle-même  qui  peut  la 
suivre  sans  l'interniéoiaire  d'un  avoué;  il  faut  donc  un  acte  qui 
atteigne  directement  cette  partie  et  lui  enlève  le  bénéfice  du 
'uçement  sans  qu'elle  puisse  prétexter  son  ignorance.  Mais  quand 
e  jugement  n'est  pas  qualifié  ou  est  qualifié  en  premier  ressort, 
comme  l'exécution  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'une  décision 
du  juge  d'appel  devant  lequel  la  partie  intimée  a  été  mise  en 
demeure  de  se  pourvoir  d'un  mandataire  légal ,  on  considère 
que  ce  mandataire  représente  suffisamment  les  intérêts  en- 
gagés. 

2935.  —  Dans  les  différentes  hypothèses  qui  viennent  d'être 
examinées,  le  pouvoir  du  juge  d'appel  est  entièrement  discré- 
tionnaire, et,  malgré  l'obligation  de  motiver  les  décisions  de 
justice,  la  simple  lormule  :  «  la  cour  fait  défenses  provisoires 
d*exécuter  dont  est  appel,  »  nous  parait  suffisante.  Il  ne  faut 
pas  oublier  qu'il  s'agit  simplement  d'un  incident  ne  comportant 
pas  Fexamen  du  fond  et  de  la  compétence,  et  qu'on  ne  peut 
astreindre  le  juge  à  motiver  la  décision  prise  sur  la  question 
des  défenses  par  des  considérants  qui  ne  pourraient  qu  être  un 
examen  anticipé  d'un  litige  dont  les  éléments  ne  lui  sont  pas 
encore  soumis.  —  Boitard  et  Golmet-Daage,  t.  2,  p.  56. 

2936.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  cour  ne  doit  pas 
accorder  de  défenses  contre  l'exécution  provisoire,  lorsque,  pour 
savoir  si  elle  a  été  bien  ou  mal  ordonnée,  il  faut  entrer  dans 
l'examen  de  la  cause  au  fond.  —  Bruxelles,  iO  févr.  4824,  Pee- 
termans,  [D.  Bép.y  v^  Jugement,  n.  6751 

2°  Exécution  provisoire. 

2937.  —  Bien  que  le  jugement  soit  régulièrement  et  sans 
contestation  qualifié  de  jugement  en  premier  ressort,  l'appel 
peut  cependant  n'être  pas  suspensif  par  suite  de  l'exécution  pro- 
visoire, laquelle  est  de  droit  quand  c'est  la  loi  elle-même  qui 
Ta  prononcée,  ou  a  pu  être  prononcée  par  le  juge  quand  la  loi 
lui  en  a  donné  la  faculté. 

2938.  —  Mais,  l'exécution  provisoire  n'est  qu'une  sorte  de 
consignation  imposée  au  débiteur  prétendu;  elle  laisse  subsister 
l'effet  dévoiutif  de  l'appel,  et  ne  peut,  en  conséquence,  porter 
atteinte  au  droit  du  juge  du  second  degré  d'examiner  les  moyens 
qui  lui  sont  proposés  sur  le  fond.  —  Poitiers,  27  juill.  1885,  Ban- 
que des  fonds  publics,  [S.  86.2.9,  P.  86.1.93,  et  la  note  de  M. 
Le  Courtois] 

2939.  —  Nous  n'avons  pas  à  examiner  ici  quels  sont  les  pou- 
voirs du  juge  de  première  instance  en  cette  matière,  quels  sont 
les  cas  où  l'exécution  provisoire  peut  ou  doit  être  ordonnée, 
quels  tribunaux  peuvent  ou  non  la  prononcer  (Y.  sur  ce  point 
infrà,  v°  Exécuiioîi  provisoire).  —  Nous  devons  nous  borner  à 
rechercher  quel  est  le  rôle  du  juge  d'appel  relativement  à  cette 
mesure  provisoire. 

2940.  —  Aux  termes  de  l'art.  458,  G.  proc.  civ.,  si  l'exécu- 
tion provisoire  n'a  pas  été  prononcée  dans  le  cas  où  elle  est  au- 
torisée, l'iolimé  peut,  sur  un  simple  acte,  la  faire  ordonnera 
l'audience  ,  avant  le  jugement  de  l'appel. 

2941.  — Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  au 
juge  d'appel  pour  faire  ordonner  l'exécution  provisoire  quand 
le  juge  de  première  instance  peut  être  mis  en  demeure  de  révi- 
ser ou  de  compléter  légalement  lui-môme  sa  sentence. 

2942.  —  L'intervention  du  juge  d'appel  n'est  pas  néces- 
saire non  plus  lorsque  c'est  la  loi  elle-même  qui  ordonne  l'exé- 
cution provisoire;  mais  elle  le  devient  quand  l'exécution  provi- 
soire doit  être  ou  peut  être  ordonnée  par  le  juge  et  que  celui-ci 
n'a  pas  obéi  à  l'injonction  de  la  loi  ou  n'a  pas  usé  de  la  faculté 
qui  lui  était  conférée.  Ainsi  en  est-il,  notamment,  dans  les  cas 
spécifiés  par  l'art.  135,  G.  proc.  civ.  —  Bordeaux,  11  juill.  1832, 
Veau,  [S.  32.2.542,  P.  chr.] 

2S943.  —  Il  a  été  juçé  spécialement  qu'on  devait  s'adresser 
au  juge  d'appel  pour  faire  ordonner  l'exécution  provisoire  non 
ordounée  par  le  juge  de  première  instance,  bien  qu'il  y  eût  pro- 
messe reconnue.  —  Paris,  27  sept.  1838,  Petit  de  la  nhodière, 
[S.  39.2.477,  P.  39.1.663] 

2944.  —-  L'art.  458  a  été  écrit  pour  donner  à  la  partie  qui 
triomphe  en  première  instance  le  moyen  d'obtenir  du  juge  d'ap- 
pel tout  ce  que  le  jugement  aurait  pu  ou  dû  accorder^  au  point 


de  vue  de  l'exécution  provisoire ,  et  ce  que ,  cependant ,  il  n'a 
point  concédé.  —  Il  faut,  par  suite,  faire  rentrer  dans  les  ter- 
mes de  cette  disposition  1  hypothèse  d'une  exécution  provisoire 
ordonnée  avec  caution  lorsque,  conformément  au  premier  para- 
graphe de  l'art.  135,  cette  exécution  devait  être  ordonnée  sans 
caution.  Le  demandeur,  n'ayant  pas  obtenu  du  premier  juge 
toutes  les  facilités  d'exécution  provisoire  auxquelles  il  avait 
droit,  pourra  les  réclamer  du  tribunal  d'appel  et  notamment  se 
faire  décharger  de  la  caution  qu'il  ne  doit  pas  être  tenu  de  four- 
nir. —  Paris,  5  déc.  1807,  Gontan,  [P.  chr.] 

2945.  —  Mais  si  le  jugement  est  complètenaent  muet  sur 
l'exécution  provisoire  et  que  cette  exécution  n'ait  pas  été  de- 
mandée devant  les  premiers  juges ,  peut-elle  l'être,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  appel?  La  question  est  vivement  controversée. 

2946.  —  Posons  d'abord  comme  règle,  bien  que  ce  point  ait 
été  contesté ,  que  l'exécution  provisoire  ne  peut  être  ordonnée 
q^u'autanl  qu'elle  a  été  demandée,  qu'il  s'agisse  de  la  dispo- 
sition impérative  contenue  dans  le  premier  paragraphe  de  l'art. 
135  ou  de  la  disposition  facultative  écrite  dans  les  paragraphes 
suivants.  —  Rennes,  9  juill.  1810,  Godroly,  tS.  et  P.  chr.]  — 
Limoges,  7  mai  1816,  [cité  par  Talandier,  lï.  317]  —  Rennes,  27 
août  1819,  [J.  des  av.,  t.  12,  p.  659]  —  Toulouse,  4  févr.  i820, 

.1.  des  av.,  1. 12,  p.  660',  —  Grenoble,  15  déc.  1820,  Trillat,  6. 
et  P.  chr.]  —  Lyon,  22  juin  1831,  fJ.  des  av.,  t.  41,  p.  675;  — 
Bordeaux,  16  août  1833,  Gimet,  iS.  34.2.49,  P.  chr.]  —  Bor- 
deaux, 7  juin  1836,  Bertrandet,  [S.  37.2.365]  — Bruxelles,  18 déc. 
1822,  [Annales,  t.  1  de  1822,  p.  154]—  Sic,  Pigeau,  Conunent., 
t.  1,  p.  322;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  263;  Favard  de 
Langlade,  v*»  Jugement,  sect.  1,  §  2,  n.  20;  Boncenne,  t.  2,  p. 
579;  Boitard  et  Golmet-Daage,  t.  1,  p.  260;  Carré  et  Cbauveaa, 
t.  1,  quest.  583;  Devilleneuve  et  Garette  ,  sous  Rennes,  9  juill. 
1809,  précité;  Rodière ,  t.  1,  p.  287;  Gurasson,  p.  567;  Carou, 
n.  623;  Masson,  305;  de  Fréminville,  n.  557. 

2947.  —  L'argumentation  de  ceux  qui  contestent  en  appel 
la  possibilité  d'une  demande  d'exécution  provisoire  non  formulée 
en  première  instance  se  résume  en  définitive  à  cette  seule  ob- 
jection :  c'est  une  demande  nouvelle  et  conséquemment,  l'art. 
464  s'oppose  à  ce  qu'elle  soit  portée  pour  la  première  fois  devant 
la  juridiction  d'appel.  La  cour  ne  peut  prononcer  que  par  voie  dp 
bien  ou  de  mal  jugé ,  et  il  n'y  a  rien  ne  jugé  là  ou  le  juge  s'est 
tu  parce  qu'on  ne  lui  avait  nen  demandé.  —  Bruxelles,  14  déc. 
1808,  Lefebvre,  [S.  et  P.  chr.];  —  25 juin  1811,  Mule,  :S.  et  P. 
chr.]—  Trêves,  31  mars  1813,  Georges,  [S.  et  P.  chr.]  —  Li- 
moges, 13  mars  1816,  Loullier,  [S.  et  P.  chr."  —  Grenoble,!» 
févr.  1818,  Manuel,  [S.  et  P.  chr.]—  Douai,  11  oct.  1834,  N...» 
[S.  34.2.577,  P.  chr.]  —  Montpellier,  27  août  1840,  Agar,  [S.  4L 
2.30,  P.  41.1.11]  — Sic,  Favard  de  Langlade,  v«  Appel,  sect.  1, 
§  3,  n.  3;  Pigeau,  Comm.,  L  2,  p.  36;  Carré  et  Ghauveau,  t.  4, 
quest.  1650;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  264;  Talandier,  n. 
317;  de  Fréminville,  n.  561. 

2948. —  Mais  la  demande  n'est  véritablement  nouvelle  qu'au- 
tant qu'elle  n'est  pas  virtuellement  contenue  dans  les  termes  de 
l'exploit  introductif;  qu'autant  que,  tirant  toutes  les  conséquen- 
ces des  conclusions  formulées  en  cet  exploit,  on  ne  peut  arriver 
à  en  dégager  celles  qui ,  pour  la  première  fois ,  sont  formulées 
devant  les  juges  d'appel.  Or,  qu'y  a-t-il  de  plus  virtuellement 
contenu  dans  une  demande  que  la  possibilité  d'exécuter  le  ju- 
gement qui  la  reconnaîtra  fondée  et  y  fera  droit'?  —  Vainement 
ou  opposerait  l'art.  136,  G.  proc.  civ.  Get  article  ne  condamne 
nullement  l'interprétation  générale  donnée  à  l'art.  458;  il  résulte 
bien,  sans  doute,  de  ses  dispositions  que ,  si  les  juges  ont  omis 
de  prononcer  l'exécution  provisoire ,  ils  ne  pourront  l'ordonner 
par  un  second  jugement,  sauf  aux  parties  b.  la  demander  sur 
appel;  mais  on  ne  peut  en  conclure,  sans  donner  aux  termes  de 
cet  article  un  sens  plus  étendu  que  celui  qu'ils  comportent,  que, 
pour  demander  l'exécution  provisoire  sur  appel ,  il  faut  que  les 
premiers  juges  aient  omis  de  statuer,  ce  qui  suppose  une  de- 
mande formée. 

2949.  —  C'est  d'ailleurs  en  ce  sens  que  s'est  prononcée  la 
jurisprudence.  —  Bruxelles,  20janv.  1813,  Bougmans,  [S.  et 
P.  chr.J  —  Nîmes,  20  janv.  1821,  Lapierre,  |S.  et  P.  chr.J — 
Limoges,  21  nov.  1823,  Dalayrac,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  )uin 
1828,  Ghatard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  4  août  1828,  Ara- 
gon, [S.  34.2.577,  ad  notam]  —  Montpellier,  25  août  1828, 
Blanquier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  31  août  182d,  Boiiet,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Bordeaux ,  11  juill.  1832,  Veau,  [3.  33.2.542,  P. 
chr.T  -  Nîmes,  28  janv.  1833,  Anglesy,  [S.  33.2.«85,  P.  chr.] 
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—  Bordeaux,  16  août  i833,  Gimet,  [S.  34.2,48.  P.  chr.]  — 
Liège,  12  juin  i834,  Drion,  [S.  34.2.489.  P,  chr.l-<  Poitiers,  7 
avr.  1837,  Oillel,  [S,  37.2.336.  P.  37.2.3161  ^  Paris,  27  sept. 
1838,  Ptnil,  [S.  39.2.477.  P,  39,1.663]  —  Lyon,  J5  juin  18o3, 
Ribaut,  [S.  55.2.36,  P.  35.1.417.  D.  55.2.3231  —  Monlpollier,  25 
juilL  1855,  Lagarde.  ^S-  56.2.336,  P.  56.2.204,  D.  56.2.2711  — 
Caen,  25  aoiU  1858.  Eudes,  [S.  59.2.182.  P.  59,923,  D.  59.2:79' 

—  Poitiers,  2  mars  1864,  Lafage,  [S.  64.2.106,  P,  64.351]  — 
Nancy,  31  août  1872,  Préhac,  [S.  72.2.186,  P.  72.800,  D.  73.5. 
246|  —  Paris,  l"'oct.  1873,  Quantinet,  [S.  73.2.292,  P.  73.1227, 
D,  74.2.187]  —  Nancy,  11  juiH.  1877,  Lecomte.  |S.  79.2.288,  P. 
79,1135,  D.  78.2.104] 

2950.  —  On  pourrait  s'étonner  qu'une  question  qui  s'est  tant 
de  fois  présentée  devant  les  cours  d'appel  n'ait  pas  motivé  une 
seule  décision  de  la  Cour  de  cassation,  si  Ton  ne  songeait  que 
les  choses  sont  depuis  longtemps  consommées  quand  le  pourvoi 
peut  être  examiné,  et  que  ,  par  conséquent,  les  parties  ne  peu- 
vent s'adresser  utilement  à  la  Cour  suprême. 

2951  •  —  Bien  qu'il  semble  que  les  cours  d'appel  n'aient  ja- 
mais à  se  préoccuper  d'ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs 
arrêt»,  puisque  leurs  décisions  épuisent  les  degrés  de  juridiction 
que  peuvent  parcourir  les  plaideurs  et  que  l'exécution  n'en  peut 
être  suspendue  par  le  recours  en  cassation,  cependant  l'exécu- 
tion provisoire  peut  encore  trouver  sa  place  dans  le  dispositif 
de  certaines  de  leur»  décisions.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'  une 
cour  peut  ordonner  l'exécution  provisoire,  nonobstant  opposition, 
d'un  arrêt  par  défaut  par  lequel  ello  déclare  non-recevable  l'ap- 
pel d'un  jugement  rendu  en  dernier  ressort.  —  Metz,  30  août 
1813,  N...,  [P.  chr,] 

2952.  —  Si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  des 
cas  prévus  par  la  loi,  porte  l'art.  459,  C.  proc.  civ.,  l'appelant 
pourra  obtenir  des  défenses  à  l'audience,  sur  assignation  à  bref 
délai,  sans  qu'il  puisse  en  être  accordé  sur  requête  non  com- 
muniquée. C'est,  on  le  voit,  la  même  procédure  que  lorsqu'il 
8*agit  d'empêcher  l'exécution  sur  un  jugement  qualifié  en  dernier 
ressort. 

2953.  —  C'est  bien  devant  le  tribunal  d'appel  qu'il  faut  ve- 
nir, c'est  do  lui  qu'il  faut  obtenir  les  défenses  h  l'exécution 
provisoire  et  il  faut  tenir  pour  certain  que  nul  ne  peut  les  donner 
en  dehors  de  lui,  que  nul  ne  peut  même,  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
statué,  ordonner  un  sursis.  Vainement  les  demanderait-on  au 
président  de  la  cour;  celui-ci,  quelque  favorables  ou  urgentes 
que  fussent  les  circonstances,  outrepasserait  certainement  ses 
pouvoirs  si ,  par  un  acte  personnel ,  il  mettait  obstacle  à  une 
exécution  que  la  cour  seule  peut  arrêter.  Au  surplus,  l'art,  459, 
en  interdisant  d'accorder  des  défenses  sur  requête  non  commu- 
niquée et  autrement  que  sur  assignation ,  té  i. oigne  bien  de  la 
volonté  d'un  débat  contradictoire  devant  le  juge ,  en  dehors  du- 
quel personne  ne  peut  utilement  procéder.  —  Orléans,  18  juill. 
1835,  Petit,  [S.  35.2.494,  P.  chr.l—  Sic,  Thomine-Desmazures, 
t,  1,  p.  702  ;  Chauveau  et  Carré,  t.  4,  quest.  1665;  Boitard  et 
Colraet-Daage,  t.  2,  p,  57, 

2954.  —  Le  pouvoir  conféré  aux  cours  d'appel  d'accorder 
des  défenses  à  l'exécution  provisoire  n'est  pas  un  pouvoir  dis- 
crétionnaire et  absolu;  il  ne  saurait  avoir  pour  conséquence  de 
faire  disparaître  Vobligation  où  est  le  juge  d  ordonner  l'exécution 
provisoire  dans  certains  cas  déterminés.  Ainsi,  l'exécution  pro- 
visoire d'un  jugement,  sans  caution,  ne  peut  être  arrêtée  par 
des  défenses  quand  ello  a  été  ordonnée  alors  qu'il  y  avait  une 
promesse  reconnue.  —  Nîmes,  5  janv.  1808,  Eymardi,  [P.  chr.] 

2955.  —  De  môme,  quand  l'exécution  provisoire  sans  caution 
a  été  ordonnée  dans  un  des  cas  prévus  par  l'art.  135,  C.  proc. 
ci?.,  les  iuges  d'appel  ne  peuvent  accorder  des  défenses  sur  le 
motif  qu  il  a  été  mal  jugé  au  fond.  —  Bruxelles,  31  juill.  1809, 
Goessens,  [P.  chr.] 

2956.  —  Mais  les  jugea  d'appel  peuvent  accorder  un  sursis 
à  l'exécution  ordonnée  par  le  jugement  de  première  instance 
lorsque  l'acte  authentique  invoqué  par  le  demandeur  est  con- 
testé ou  contient  une  clause  résolutoire.  —  Grenoble ,  24  août 
1824,  Bonnefoi ,  [S.  et  P.  chr.] 

2957.  —  Les  cours  d'appel  ne  peuvent  d'ailleurs  accorder 
des  défenses  à  l'exécution  provisoire  qu'autant  qu'elles  ont  été 
préalablement  saisies  du  fond.  Les  défenses  à  l'exécution  ne 
BOQt  en  définitive  qu'un  incident  dont  les  juges  du  second  degré 
ne  peuvent  connaître  s'ils  n'ont  pas  à  statuer  sur  le  jugement 
lui-même  auquel  il  se  rattache.  —  Montpellier,  23  juill.  1855, 
P...,  [D.  56.2.135] 


2958.  —  Ainsi ,  elles  ne  pourraient  accorder  de  défenses  à 
l'exécution  provisoire  d'un  jugement  par  défaut  vis-à-via  duquel 
serait  encore  ouverte  la  voie  de  l'opposition.  —  Paris,  7  nov. 
1840,  Lemarié,  [P.  40.2.656]  —  V.  suprà,  n.  770  et  s. 

2959.  —  Bien  qu'un  jugement  par  défaut,  déclaré  exécu- 
toire par  provision  et  nonobstant  appel,  ait  été  maintenu  par 
un. second  jugement  rendu  sur  l'opposition,  néanmoins,  si  ce 
dernier  jugement  n'est  pas  également  déclaré  exécutoire  par 
provision,  l'appel  qui  en  est  interjeté  rendant  à  l'opposition 
toute  sa  force,  empêche  par  suite  1  exécution  provisoire  accor- 
dée au  jugement  ne  défaut  et  dispense  ainsi  de  demander  d»^s 
défenses  à  l'exécution.  —  Bordeaux,  20  août  1832,  Nègre,  S. 
33.2.68.  P.  chr.  I 

2960.  —  Dans  le  même  ordrp  d'idées,  il  a  été  jugé  que  l'ap- 
pelant qui  n'a  aucun  grief  à  faire  valoir  au  fond  contre  la  déri- 
sion attaquée,  ne  saurait  être  recevable  h  demander  des  défen- 
ses à  l'exécution  provisoire.  —  Hennés,  2  mai  1820,  Leguya- 
dier-Dî'sprès,  lI\  chr.]  —  En  eiïet,  il  n'y  a  aucun  motif  pour 
emp»'cher  rexéciition  d'un  jugement  que  la  partie  elle-même 

[  reconnaît  bien  rendu  ;  l'appel  n'est  suspensif  de  l'exécution  que 
parce  qu'il  peut  amener  une  modification  à  la  décision  sur  le 
lond  du  litige, 

2961.  —  L'appelant  est  encore  non-recevable- à  demancJer 
dos  défenses  à  l'exécution  quand  celte  exécution  a  été  entière- 
ment consommée.  L'art.  459  n'a  pour  but  que  d'arrêter  une 
exécution  qui  a  pu  être  illégalement  ordonnée;  il  ne  permet  pas 
de  poursuivre,  sur  un  simple  incident,  la  réparation  du  préju- 
dice (|ui  aurait  pu  être  la  conséquence  de  celte  exécution.  Ce 
sont  là  des  questions  qui  doivent  être  jointes  au  fond  et  tran- 
chées par  le  juge  d'appel,  statuant  sur  ie  fond  même  de  la  con- 
testation. —  Bruxelles,  24  déc.  1832. 

2962.  —  L'assignation  à  bref  délai  dont  parle  l'art.  459  ne 
peut  être  donnée  (|uo  sur  permission  du  juge;  elle  serait  nulle 
si,  de  piano  et  sans  ordonnance  du  président,  une  partie  avait 
assigné  son  adversaire  à  bref  délai.  —  Bordeaux,  1^^  juill.  183.H, 
Marquette,  lI\  chr.;  —  Contra,  Toulouse,  25  juin  1816,  Marc, 
.ij.  et  P.  chr.l  —  V.  suprà,  V  Ajournement ,  n.  319. 

2963.  —  L'assignation  est-elle  nécessaire  et  peut-elle  être 
remplacée  par  un  autre  mode  de  procéder?  En  présence  des 
termes  do  l'art.  4;)9,  il  semble  inutile  de  poser  une  poreillo 
question  et  cependant  il  a  été  jugé  que  des  défenses  à  1  exécu- 
tion provisoire  pouvaient  être  demandées  et  obtenues  par  re- 
quête d'avoué  à  avoué.  —  Bordeaux,  8  mai  1835,  Ithier,  [S.  36. 
2.52,  P.  chr.l  —  Sic,  Rousseau  et  Laisnoy,  v»  Appel,  n.  369. 

2964.  —  Cotte  décision  est  en  formelle  contradiction  avec 
les  termes  et  l'esprit  des  art.  457  et  459,  C.  proc.  civ.  —  Munl- 
pellier.  10  déc.  18i9,[J.  des  av.,  t.  75,  p.  150] 

2965.  —  De  co  que  les  défenses  ne  peuvent  être  demandées 
que  par  une  assignation  à  brei  délai,  il  résulte  qu'il  est  iu<lis- 
pensable  de  constituer  avoué.  Cette  constitution  est  d'ailleurs 
de  tous  points  nécessaire,  puisque,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
les  juges  d'appel  ne  peuvent  être  saisis  d'une  question  de  dé- 
fenses à  l'exécution,  sans  être  en  même  temps  saisis  de  la  ques- 
tion du  fond.  —  Y.  suprà,  n.  2957. 

2966.  —  L'incident  de  la  demande  en  défenses  à  l'exécution 
provisoire  doit  être  jugé  sommairement  et  en  dehors  de  toutes 
les  formalités  d'instruction  qui  pourraienten  retarder  la  solution. 

2967.  —  Cet  incident  a  un  caractère  de  particulière  urgenco 
et  consé(juemmcnt  ne  doit  être  soumis  ^i  aucun  ajournement. 
Si  la  cause  est  en  état  sur  l'appel,  deux  débats  ne  sont  point 
nécessaires,  et  il  convient  de  juger  immédiatement  tout  ce  qui 
concerne  la  recevabilité  et  le  fond,  la  solution  de  ces  questions 
pouvant  rendre  inutile  celle  qui  est  demandée  sur  l'oxécutioo. 
—  Carré  et  Chauveau.  t.  4,  quest.  1660;  Rivoire,  n.  311  ;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  97;  Rousseau  et  Laisney,  V»  Appel,  n.  368  ;  Fa- 
vard  de  Langlado,  v®  Appel,  sect.  1,  §3.  n.  4. 

9268.  —  il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  demande  en  dé- 
fense d'exécution  provisoire  d'un  jugement,  alors  même  qu'elle 
serait  fondée,  devient  sans  objet  lorsque  la  cour,  saisie  de  l'ap- 
pel, statue  au  fond  en  confirmant  purement  et  simplement  le 
jugement.  —  Cass.,  8  juill.  1818. 

2969.  —  Mais  si  l'appel  ne  peut  encore  être  vidé,  il  eal  néces- 
saire de  statuer  sans  délai  sur  l'incirlent.  A  quoi  bon  concéder 
le  droit  de  solliciter  des  défenses  à  l'exécution  provisoire  si  cos 
défenses  ne  sont  pas  obtenues  en  temps  utile?  -*•  Carré  et  Chau- 
veau, t.  4,  quest.  1660;  Favard  de  Laaglade,  2oe.  cit, 

2970.  —  Si  l'intimé  fait  défaut  sur  la  demande  de  défenses , 
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il  pourra  former  opposition  ;  quel  sera  l'efîel  de  cette  opposition? 
Re mettra- t-elJe  les  choses  au  même  et  semblable  e'tat  qu'avant 
la  sentence  rendue  par  le  juge  d'appel  et  s'ensuivra-t-il  que 
l'exécution  provisoire  pourra  être  continuée  ius(iu'à  ce  qu'il  ait 
été  statué  sur  l'opposition?  Non,  a-t-on  répondu;  le  sursis  tiendra 
malgré  l'opposition;  et  la  raison  qu'on  en  donne  c'est  qu'il  ne 
serait  pas  juste  que,  par  le  défaut  ou  par  le  fait  de  son  adver- 
saire, l'appelant  perdît  l'avantage  que  la  demande  lui  avait 
lait  obtenir  et  aue,  l'opposition  suspendant  l'exécution  de  l'ar- 
rêt de  sursis,  1  exécution  provisoire  du  jugement  put  se  pour- 
suivre jusqu'au  nouvel  arrêt  rendu  sur  cette  opposition.  Quand 
l'appelant  a  fait  toutes  ses  diligences,  il  doit  jouir  du  résultat  qu'il 
a  ainsi  obtenu.  —  Chauveau ,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1662  ;  Favard 
de  Langlade,  loc.  cit. 

2971.  —  D'une  façon  absolue  ,  cotte  solution  ne  nous  paraît 
pas  juridiquement  exacte.  Tout  jugement  ou  arrêt  de  défaut  est 
comme  non  avenu  quand  il  a  été  frappé  d'opposition  et  tant  que 
cette  opposition  n'est  pas  vidée.  Les  principes  ne  sauraient  être 
différents  quand  il  s'agit  d'un  arrêt  rendu  en  matière  d'exécu- 
tion provisoire;  et  comme,  en  définitive,  il  faut  arriver  à  une 
Question  de  validité  d'actes  d'exécution ,  si  l'arrêt  n'a  pas  or- 
nonné  le  sursis  nonobstant  opposition,  les  actes  d'exécution 
pourront  être  valablement  faits  jusqu'à  l'arrêt  sur  l'opposition. 

2972.  —  On  ne  saurait  d'ailleurs  sérieusement  contester  aux 
cours  d'appel  le  droit  d'ordonner  le  sursis  nonobstant  opposition  ; 
tout  ce  qui  touche  à  l'exécution  provisoire  a  un  caractère  telle- 
ment marqué  d'urgence,  que  si  les  cours  aperçoivent,  à  la  suite 
de  l'exécution,  un  véritable  péril  en  la  demeure,  comme  l'indique 
l'art.  155,  elles  doivent  pouvoir  user  de  la  faculté  que  donne  cet 
article  au  regard  des  décisions  rendues  par  défaut  et  ordonner 

3ue  leur  arrêt  sera  exécuté  nonobstant  opposition.  —  Favard 
e  Langlade,  loc.  cit.;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1662. 
2973*  —  L'exécution  suivie  en  vertu  d'un  jugement  qui  a 
mal  à  propos  ordonné  l'exécution  provisoire  et  dont  un  appel 
devait  suspendre  l'effet  est,  en  réalité,  suivie  sans  titre;  ce  qui 
a  été  obtenu  ainsi  n'était  pas  dd  et  conséquemment  doit  être 
restitué.  Si  des  mesures  conservatoires  ont  été  prises ,  des  sai- 
sies-arrêts pratiquées,  mainlevée  devra  en  être  donnée.  —  Pi- 
geau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  683;  Bioche,  v®  Appel,  n.  524.  —  V. 
suprà,  n.  2924  et  s. 

2974.  —  Lorsque  l'exécution  provisoire  aura  été  régulière- 
ment ordonnée,  non  seulement  cette  exécution  devra  se  suivre 
malgré  l'appel  qui  cessera  d'être  suspensif,  mais  aucunes  défenses 
ne  sauraient  plus  être  obtenues;  seule  la  décision  qui  inter- 
viendra sur  l'appel  pourra,  en  réformant  ce  qui  a  été  statué  au 
fond,  arrêter  les  mesures  exécutoires  ou  en  détruire  l'effet.  — 
C'est  ce  que  décide  l'art.  400,  C.  proc.  civ.,  dont  le  texte  n'est 
(jue  la  reproduction  des  dispositions  écrites  dans  l'ordonnance 
ne  1667  qui  défendait  aux  tribunaux  de  prononcer  l'exécution 
provisoire  hors  des  cas  qu'elle  avait  spécifiés  et  aux  pariements 
d'arrêter  l'exécution  provisoire  quand  elle  avait  été  légitimement 
ordonnée. 

2975. —  La  disposition  de  l'art.  460  ne  vise  que  les  juge- 
ments de  première  instance  ordonnant  l'exécution  pronsoire  de 
leurs  décisions;  elle  n'avait  pas  h  se  préoccuper  des  arrêts  de 
cour  dont  rien,  lorsqu'ils  sont  contradictoires,  ne  peut  et  ne  doit 
arrêter  l'exécution.  Ainsi ,  l'exécution  d'un  arrêt  ne  saurait  être 
arrêtée  par  une  ordonnance  de  référé.  —  Paris,  20  aoiH  1810, 
Dacosta,  [S.  et  P.  chr.] 

2976.  —  La  circonstance  que  l'ordonnance  de  référé  serait 
basée  sur  un  conflit  élevé  par  l'autorité  administrative  serait 
donc  impuissante  à  suspendre  l'exécution  de  l'arrêt.  —  Même 
arrêt. 

2977.  —  Toutefois,  l'exécution  des  arrêts  peut  être  suspen- 
due par  la  voie  de  la  tierce-opposition.  L'intervention  d'une 
partie  vis-à-vis  de  laquelle  il  n'y  a  pas  chose  jugée  et  qui  peut 
avoir  pour  conséquence  une  réformation,  tout  au  moins  en  ce 
qui  la  concerne,  de  la  décision  rendue,  autorise  le  juge  à  or- 
donner qu'il  soit  sursis  à  une  exécution  qui  pourrait  être  préju- 
diciable à  des  droits  sur  lesquels  il  n'a  pas  encore  été  statué.  — 
Rennes,  12juill.  1810,  Loncle,  ^P.  chr.] 

2978.  —  Elle  peut  l'être  également  par  la  voie  de  requête 
civile.  —  Môme  arrêt. 

2979.  —  L'art.  460  est  plus  spécialement  écrit  en  vue  des 
décisions  rendues  par  les  tribunaux  civils;  l'art.  647,  C.  comm., 
reproduit  cette  disposition  avec  une  énergie  de  termes  par- 
ticuliers ,   en  l'appliquant  aux  matières  commerciales.  «   Les 


cours  d'appel  ne  pourront,  en  aucun  cas,  à  peine  de  nullité 
et  même  des  dommages -intérêts  des  parties,  s'il  y  a  lieu, 
accorder  des  défpnses  ni  surseoir  à  l'exécution  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce ,  quand  même  ils  seraient  attaqués 
d'incompétence;  mais  elles  pourront,  suivant  l'exigence  des  cas, 
accorder  la  permission  de  citer  extraordinairement  à  jour  et  à 
heure  fixes,  pour  plaider  sur  l'appel.  »  Ce  texte  est-il  absolu  à 
ce  point,  qu'en  toutes  circonstances,  il  refuse  aux  cours  d'appel 
le  droit  de  réviser  les  dispositions  relatives  à  l'exécution  provi- 
soire des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce? 

2980.  —  Dans  le  sens  de  IHiffirmative,  on  invoque  le  ca- 
ractère absolu  de  la  prescription  écrite  dans  l'art.  647,  C.  comm. 
K  En  aucun  ca$,v  est-il  dit,  à  peine  de  nullité  et  même  de  dom- 
mages-intérêts des  jmrties ,  les  cours  d'appel  ne  pourront  ac- 
corder des  défenses  ni  surseoir  à  l'exécution  des  jugements  des 
tribunaux  de  commerce  :  quoi  de  plus  énergique  et  de  plus  ab- 
solu qu'un  pareil  texte?  Permettre  aux  cours  d'appel  de  réviser 
les  décisions  des  tribunaux  consulaires  au  'point  de  vue  de 
l'exécution  provisoire,  d'imposer  une  caution  là  où  elle  n'aura  pas 

:  été  ordonnée,  n'est  ce  pas  leur  permettre  d'éluder  la  prohibition  de 
I  la  loi  et  de  suspendre  indirectement  l'exécution  du  jugement? 
—  Paris,  6  févr.  1813,  Récusson,  [S.  et  P.  chr.]—  Montpellier, 
I  28  sept.  1824,  Escudier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Gand,  28  déc.  1833, 
'  N...,  i^S.  34.2.397,  P.  chr.]  —  Rennes,  10  juill.  1835,  Gaultier, 
[S.  36.2.480,  P.  chr.l  —  Agen,  9  août  1858,  Dufour,  [S.  59.2. 
96,  P.  59.922,  D.  58.2.74]  --  Aix,  5  juill.  1862,  Deprat,  [P.  63. 
990'  —  Besançon,  8  août  1868,  Menans,  fS.  68.2.318,  F.  68. 
1220,  D.  68.2.1871—  Metz,  19  mars  1869,  &ros-Jean-Neuville, 
[S.  69.2.100,  P.  69.460,  D  74.5.242]  —  Sic,  Rivoire,  n.  308; 
Nouguier,  t.  3,  p.  156;  Favard  de  Langlade,  v^  Appel,  secL  1, 
S  3,  n.  5;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  702;  Chauveau,  sur 
Carré,  L  4,  quest.  1667  bis:  Bioche,  v^  Appel,  n.  477;  Cadrés, 
Procéd.  comm.,  p.  310;  Orillard,  Compét.  c!  i  rocéd.  des  trib.  de 
comm.;  Bédarride,  Jurid.  comm.,  n.  503  et  s.;  Dutruc ,  Diction». 
du  contentieux  comm.,  v°  Trib.  de  comm.,  n.  213;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Appel,  n.  375. 

2981.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  cette  doctrine,  aue 
,  1rs  cours  d'appel  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  accorder  des  dé- 
fenses ni  surseoir  à  I  exécution  des  jugements  rendus  par  les 

I  tribunaux  de  commerce,  la  prohibition  portée  à  cet  égard  par 
I  l'art.  647,  C.  comm.,  n'étant  pas  seulement  relative  au  cas  où 
l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  conformément  à  Tari.  439, 
C.  proc.  civ.,  c'est-à-dire,  lorsqu'il  y  a  titre  non  attaqué  ou  con- 
damnation précédente  sans  appel,  mais  ayant  un  caractère  gé- 
néral et  absolu.  —  Agen,  9  août  1858,  précité. 
'  2982.  —  ...  Kt  qu'il  ne  'eur  appartient  même  pas,  en  ce  cas, 
rl'ordonner  qu'il  ne  sera  procédé  à  l'exécution  provisoire  que 
movennant  caution.  —  Besançon,  8  août  1868,  précité. 

^983.  —  On  a  répondu  que  l'art.  647,  C.  comm.,  qui  déroge 
à  l'art.  459,  C.  proc.  civ.,  et  interdit  aux  cours  d'appel  d'ac- 
corder des  défenses  ou  de  surseoir  à  l'exécution  des  jugements 
des  tribunaux  de  commerce,  ne  contient  aucune  dérogation  à 
I  l'art.  439,  C.  proc.  civ.,  lequel  fixe  les  conditions  dans  les- 
quelles l'exécution  provisoire  de  ces  jugements  peut  avoir  lieu 
'  sans  caution;  que,  d'autre  part,  les  juges  d'appel  n'ayant  pas 
I  été  destitués  du  droit  de  vérifier  si  l'exécution  provisoire  a  été 
j  légalement  accordée,  la  partie  condamnée  peut  demander  de- 
vant eux,  soit  une  dation  de  caution,  soit  une  justification  de 
;  solvabilité.  En  faisant  droit  à  une  demande  ainsi  formulée,  un 
arrêt  n'accorde  pas  de  défenses  ou  ne  prononce  pas  de  sursis 
à  l'exécution  du  juçemenl,  mais  ne  fait  que  réparer,  par  voie 
de  réformation ,  au  fond ,  l'irrégularité  commise  par  les  premiers 
I  juges.  —  Cass.,  27  janv.  1880,  Besnard,IS.  80.1.80,  P.  80.165, 
[  I).  8!).1.364]  —  Bruxelles,  3  mars  1810,  CoUin,  fS.  et  P.  chr.] 
—  Aix,  17  déc.  1838,  Suchet,  [P.  39.1.152]    -  Rouen,  10  avr. 
1850,  Bons,  [D.  53.2.214^  —  Limoges,  27  août  1858,  Pezant, 
P.  59.922,  D.  59.2.74]  —  Aix,  5  juill.  1862,  Deprat,  ^S.  63.2. 
167,  P.  63.989;  —  Lyon,  8  août  1882,  Fiaux,  [D.  82.2.76;  - 
Sic,  Bravard-Veyrières  et  Démangeât,  t.  6,  n.  51  o. 

2984.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  si  les  cours  d'appel  ne  peu- 
!  vent  surseoir  à  l'exécution  des  jugements  des  tribunaux  de 
commerce,  déclarés,  même  mal  à  propos,  exécutoires  par  pro- 
vision sans  caution,  —  et  il  en  est  ainsi  lors  même  que  la  par- 
tie condamnée  offre  de  déposer  à  la  caisse  des  consignations  le 
montant  en  principal,  intérêts  et  frais  de  la  condamnation  pro- 
noncée, —  il  leur  appartient  cependant,  en  ce  cas,  d'ordonner 
éné  h  Vex{ 
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caution  ou  justification  de  solvabilité,  coaforraément  à  la  loi.  — 
Angers,  28  oct.  1878,  Pélissier,  [S.  79.2.76,  P.  79.340] 

2985.  —  Kn  d'autres  termes,  si  les  cours  d'appel  ne  peuvent 
surseoir  à  l'exécution  des  iugements  des  tribunaux  de  com- 
merce, il  leur  appartient  de  vérifier  si  l'exécution  provisoire 
sans  caution  de  ces  jugements  a  été  légalement  ordonnée,  et 
de  décider  qu'il  ne  sera  procédé  à  cette  exécution  provisoire  que 
moyennant  caution  ou  justification  de  solvabilité  suffisante.  — 
Cass.,  27  janv.  1880,  précité. 

2&8S,  —  Malgré  la  très  haute  autorité  qui  s'attache  aux 
arrêts  de  la  Cour  suprême,  nous  estimons  que  la  jurisprudence 
est  loin  d'être  irrévocablement  fixée  dans  ce  dernier  sens.  Nous 
nous  joignons  à  la  presque  unanimité  de  la  doctrine,  d'accord 
d'ailleurs,  comme  on  l'a  vu,  avec  de  très  nombreuses  décisions 
de  cours  d'appel ,  pour  soutenir  que  le  texte  de  l'art.  647,  C. 
comm.,  est  absolu,  en  sorte  que  les  cours  d'appel  n'ont  le  droit 
d'arrêter  ni  directement^  ni  indirectement  l'exécution  des  juge- 
ments rendus  par  les  tribunaux  de  commerce.  Elles  n'ont  pas 
plus  le  droit  d'en  suspendre  l'exécution  que  de  la  subordonner 
à  une  condition  non  imposée  par  le  premier  juge. 

2987.  —  Mais  si  l'art.  647,  C.  comm.,  interdit  absolument 
aux  cours  d'appel  de  surseoir  à  l'exécution  des  jugements  des 
tribunaux  consulaires,  il  ne  leur  interdit  pas  de  ramener  ces 
tribunaux  à  l'observation  de  la  loi  quand  ils  s'en  sont  écartés 
en  mettant  à  l'exécution  de  leurs  jugements  des  entraves  qu'il 
ne  leur  était  point  permis  d'y  apporter,  par  exemple ,  en  obli- 
geant le  demandeur  à  fournir  caution  dans  un  des  cas  où  la  loi 
le  dispensait  de  cette  obligation.  Celui-ci  pourra  s'adresser  à  la 
cour  d'appel  pour  être  exonéré  de  la  caution,  et  on  lui  oppose- 
rait vainement  l'art.  647,  car  il  ne  s'agit  point  d'arrêter  l'exé- 
cution d'un  jugement  commercial,  mais  de  l'assurer;  non  de 
méconnaître  la  nature  de  la  juridiction  qui  a  statué,  mais  au 
contraire  de  faire  produire  à  ses  décisions  toutes  les  consé- 
quences que  comporte  le  caractère  même  de  cette  juridiction. 
—  Bioche,  v«  Jugement,  n.  130. 

2988.  —  C'est  encore  à  la  cour  d'appel  qu'on  devrait  s'adres- 
ser au  cas  où  le  tribunal  de  commerce  aurait  simplement  omis 
de  déclarer  que  l'exécution  de  son  jugement  aurait  lieu  sans  cau- 
tion ,  si  la  partie  devait  en  être  dispensée ,  et  non  au  tribunal 
lui-même  qui,  étant  dessaisi,  ne  saurait  avoir  compétence  pour 
compléter  son  jugement.  —  Liège,  29  juin  1807,  Serey,  [S.  et  P. 
chr.)  —  Oh  a  cité,  à  tort,  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  Nimes 
du  31  août  1839  qui  n*a  point  la  portée  qu'on  lui  a  attri'ouée.  — 
V.  encore  sur  tous  ces  points,  infrà,  v®  Exécution  provisoire. 

§  3.  Effet  suspensif  de  l'appel  en  des  matières  spéciales. 

2989.  —  I.  Interdiction,  —  L'appel  est-il  suspensif  en  matière 
d'interdiction?  Comment  songeràle  soutenir, ainsi  que  l'ont  fait 
les  auteurs  du  Praticien  français,  en  présence  d'un  texte  aussi 
formel  que  celui  de  l'art.  502,  C.  civ.?  «  L'interdiction  ou  la  no- 
mination d'un  conseil,  dit  cet  article,  aura  son  effet  du  jour 'du 
jugement.  Tous  actes  passés  postérieurement  par  l'interdit, 
ou  sans  l'assistance  du  conseil,  seront  nuls  de  droit.  »  Où  trou- 
ver une  formule  plus  énergique  et  plus  précise.  Si  l'appel  est 
suspensif,  que  devient  cette  formule  et  que  signifte-t-elle?  De 
plus,  l'art.  oOo  prévoit  l'appel  et  en  détermine  les  effets  :  on  ', 
surseoira  seulement,  y  est-il  dit,  h  la  nomination  d'un  tuteur  et 
d'un  subrogé-tuteur;  mais  l'administrateur  provisoire  continuera 
ses  fonctions.  Ce  sont  donc  là  les  seuls  effets  que  produira  l'ap- 
pel. S'il  avait  dû  suspendre  l'incapacité  de  l'interdit,  écrite  dans 
l'art.  502,  le  législateur  s'en  serait  exprimé  nettement. 

2990.  —  On  a  justement  soutenu  que  l'effet  du  jugement,  et 
plus  spécialement  l'incapacité  de  l'inaividu  interdit  ou  pourvu 
(l'un  conseil  judiciaire,  n'était  pas  subordonné  à  l'accomplisse- 
ment des  mesures  de  publicité  prescrites  par  l'art.  500,  C  civ.,  . 
qu'il  importait  dans  la  pensée  du  législateur  que  Tincapacité  qui  ; 
venait  d'être  prononcée  fût  de  suite  efficace  (Demolombe,  t.  8, 
n.  550);  ainsi,  et  pour  les  mômes  motifs,  en  aoit-il  être  de  l'ap- 
pel. —  Riom,  14  févr.  1842,  de  Russi,  [S.  42.2.153J  —  Sic,  Chau-  ' 
veau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  16o2  sexies;  Duranton,  t.  3,n. 
270;  Delvincourt,  t.  1,  p.  132;  Marcadé,  sur  Fart    502;  Prou- 
dhon  ,  t.  2,  p.  325.  —  Contra,  Toulouse,  29  janv.  1821,  Roque- 
laine,  [S.  et  P.  chr.]  —  Le  praticien  français,  t.  5,  p.  174. 

2991  •  —  IL  Séparation  de  corps.  —  En  matière  de  sépara- 
tion de  corps,  comme  on  matière  d'interdiction,  le  droit  com- 
mun est  applicable,  c'est-à-dir^^,  que  l'appel  est  suspensif.  On 
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peut  naême  dire,  que  cet  effet  du  recours  au  juge  supérieur  doit  se 
produire  en  cette  matière  plus  qu'en  toute  autre,  car  il  importe 
que  les  conséquences  de  l'atteinte  portée  au  lien  conjugal  ne 
puissent  se  réaliser  qu'après  que  la  décision  des  premiers  juges  »; 
subi  le  contnMe  de  la  révision  des  juges  du  second  degré. 

2992.  —  Il  a  nnême  été  jugé  que  les  tribunaux  ne  peuvent 
ordonner  l'exécution  provisoire  des  jugements  qui  prononcent 
la  séparation  de  corps.  —  Poitiers,  10  août  1819,  Guyot,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  infrà,  v«  Exécution  provisoire. 

2199S,--lll.  Saisie  immobilière.  —  La  loi  du  2  juin  1841  n'a 
pas  effacé  le  principe  écrit  dans  l'art.  457,  C.  proc.  civ.,  car,  pas 
plus  que  la  loi  ancienne,  elle  ne  contient  rien  qui  contredise  la 
règle  générale  de  l'effet  suspensif;  or,  il  en  faut  toujours  revenir 
à  ce  raisonnement,  le  seul  sur  lequel  on  puisse  solidement  s'ap- 
puyer, que,  tant  que  l'exception  n'a  pas  été  clairement  écrite,  la 
règle  demeure.  Il  s'agit  d'ailleurs  de  consommer  un  fait  extrê- 
mement grave,  une  expropriation  et  non  seulement  d'enlever 
des  droits  immobiliers,  mais  d'en  créer  de  nouveaux;  c'est  bien 
le  cas  d'assurer  au  recours  qui  peut  être  ouvert  tous  ses  effets. 
Il  faut  donc  tenir  pour  constant  qu'en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, comme  dans  les  autres  matières,  l'appel  conserve  son 
caractère  suspensif.  —  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  2,  p.  91  ;  Carré  et 
Chauveau,  t.  5-II,  ouest.  2424  ter;  Thoraine-Desmazures,  t.  2, 
p.  274;  Bioche,  v«  Saisie  immobilière ,  n.  754;  Persil,  p.  293  et 
306;  Paignon,  p.  223,  n.  171  ;  Rogron,  p.  915. 

2994.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que, 
devant  un  appel  régulièrement  interjeté  et  notifié  au  greffier,  le 
tribunal  oui  a  repoussé  les  moyens  de  nullité  proposés  contre  la 
saisie  et  fixé  l'adjudication  doit  s'arrêter;  que  l'adjudication  pro- 
noncée au  mépris  d'un  appel  antérieur  serait  nulle.  —  Cass.,  7 
août  1811,  Barré,  \S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  20  août  1810, 
Roborel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  26  août  1814,  Ducoudray,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Lyon,  21  mars  1817,  Machard,  ^S.  et  P.  chr.] 

2995.  —  ...  Que  lorsqu'un  tribunal,  en  rejetant  les  moyens 
de  nullité  proposés  contre  une  saisie  immobilière,  ordonne  qui» 
son  jugement  sera  provisoirement  exécuté ,  la  partie  qui  veut 
en  arrêter  l'exécution  n'est  pas  obligée  de  demander  des  défen- 
ses à  cet  effet;  il  suffit  qu'elle  fasse  légalement  signifier  sou 
appel.  —  Cass.,  7  août  1811,  précité. 

2996.  —  Ces  décisions  judiciaires,  bien  qu'antérieures  à  la 
loi  de  1841,  conservent  cependant  toute  leur  valeur  puisque  la 
loi  nouvelle,  en  regard  d'une  doctrine  et  d'une  jurisprudence 
ainsi  établies,  n'a  rien  fait  pour  y  contredire. 

2997.  —  Dès  lors  que  le  principe  général  subsiste,  il  doit 
produire  toutes  ses  conséquences  et  celle-ci  notamment  :  c'est 
que  l'appel  est  suspensif,  même  quand  il  n'est  pas  recevabie 
pour  irrégularité  ou  vice  de  forme.  —  Cass.,  7  janv.  1818,  Gra- 
vet,  [S.  et  P.  chr.;;  —  19  nov.  1834  Saint-Marc,  [S.  34.1.812] 
—  Dijon,  25  août  1827,  Dessauze,  ,S.  31.2.219,  P.  chr.]  —  Pa- 
ris, 27  mars  1830,  Beilecôte,  |S.  et  P.  chr.^ —  Sic,  Persil  fils, 
n.  354  et  367.  —  Contra,  Toulouse,  3  févr.  1832,  Tournan ,  TS. 
32.2.601,  P.  chr.] 

2998.  —  Spécialement,  il  avait  été  décidé,  avant  la  loi  do 
1841,  que  les  juges  ne  pouvaient,  en  matière  de  saisie  immobi- 
lière, procéder  à  l'adjudication  définitive,  lorsqu'il  avait  été  in- 
terieté  appel  d'un  jugement  qui  statuait  sur  une  demande  de 
nullité  de  la  saisie,  alors  même  qu'ils  pensaient  que  l'appel  était 
non-recevable  comme  tardif.  —  Cass.,  19  janv.  1829,  précité.— 
Dijon,  25  août  1827,  précité.  —  Sic,  Paignon,  Ventes  judic,  l. 
1,  p.  223,  n.  171;  Persil  fils,  Ibid.,  p.  293  et  306;  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  5,  II,  quest.  2424  ter. 

2999.  —  Pour  que  l'appel  ait  la  puissance  d'empêcher  l'ac- 
complissement d'actes  qui  ont  été  ordonnés  par  jugement  et  dont 
le  jour  et  l'heure  ont  été  déterminés,  il  est  nécessaire  qu'il  ait 
été  porté  à  la  connaissance  du  juge  dans  les  formes  que  la  loi 
elle-même  a  prescrites,  sans  quoi  il  doit  être  tenu  pour  non 
avenu.  Or,  l'art.  732  veut  que  l'appel  soit  non  seulement  signifié 
au  domicile  de  l'avoué  et,  s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile 
réel  ou  élu  de  l'intimé,  mais  encore  qu'il  soit  notifié  en  même 
temps  au  greffier  du  tribunal  et  visé  par  lui;  ce  qui  veut  dire 
qu'en  cette  matière,  pour  que  l'appel  existe  de  façon  à  produire 
ses  effets,  il  ne  suffit  pas  de  la  notification  ordinaire  à  la  partie, 
mais  qu'il  faut  de  plus  la  notification  au  tribunal  lui-même, 
dans  la  personne  au  greffier.  Si  cette  notification  manque  , 
l'appel  n  existe  pas  et  le  tribunal  peut  passer  outre.  —  Gre- 
noble, 20  août  1811,  Champin  ,  [P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v«  Sai- 
sie immobilière ,  n.  755. 
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3000.  —  Toutefois,  il  en  est  autrement  du  défaut  de  notifi- 
cation au  greffier  de  l'appel  du  jugement  qui  rejette  des  moyens 
dé  nullité  proposés  contre  la  procédure  antérieure  h  radjudica- 
tion  préparatoire;  ce  défaut  de  notification  n'emporte  pas  nul- 
lité de  rappel  et  ne  lui  enlève  pas  son  effet  suspensif.  —  Limo- 
gea, 3  janv.  1835,  Pinton,  [S.  35.2.111,  P.  chr.J 

3001.  ^  Mais,  en  cette  matière,  les  effets  ordinaires  de  l'ap- 
pel ont  été  modifiés,  en  ce  qui  concerne  l'appel  interjeté  hors 
des  délais  fixés  par  la  loi.  La  règle,  ainsi  que  nous  l'avons  pré- 
cédemment vu,  c'est  que  l'appel,  fùt-il  irrégulier  ou  eût-il  été 
interjeté  en  dehors  des  délais,  il  faut  encore  attendre,  pour  agir, 
que  le  juge  du  second  degré  ait  statué  et  écarté  l'obstacle.  C'é- 
tait une  question  fort  débattue  en  doctrine  et  en  jurisprudence 
de  savoir  si,  sous  la  loi  ancienne,  cette  règle  était  applicable 
en  matière  de  saisie  immobilière ,  quand  l'appel  n'avait  pas  été 
interjeté  dans  le  délai  déterminé  par  la  loi. 

3002.  —  L'art.  731  de  la  loi  nouvelle  a  eu  pour  objet  de 
faire  cesser  ce  désaccord  et  de  préciser  à  partir  de  quel  instant 
l'appel  serait  inutilement  formé  et  cesserait  de  produire  ses 
effets*  Son  texte,  déjà  si  clair  par  lui-môme,  le  devient  plus 
encore  quand  on  en  rapproche  les  termes  du  rapport  présenté 
par  M.  Pasoalis  k  la  Chambre  des  députés,  et  dans  lequel  on  lit  : 
«  L'appel  sera  considéré  comme  non  avenu ,  s'il  est  déclaré 
après  les  délais;  c'est-à-dire  que  l'existence  d'un  recours  quel- 
conque de  ce  genre  ne  forcera  pas  le  tribunal  à  s'arrêter  :  il  ne 
sera  pas  obligé  d'attendre  que  la  cour  ait  statué.  Comme  il  ne 
s'agira  que  d'une  question  de  date,  il  passera  outre,  s'il  recon- 
naît que  le  délai  légal  a  élé  dépassé.  » 

3003.  —  Malgré  les  énergiques  expressions  de  l'art.  731  et 
le  commentaire  donné  par  le  rapporteur  de  la  loi,  on  a  soutenu 
qu'aucune  modification  n'avait  été  apportée  au  principe  de  l'art. 
457  et  à  ses  conséquences  :  l'appel ,  fut-il  interjeté  après  les  dix 
jours,  aurait  encore  pour  effet  d  arrêter  la  procédure  et  d'empê- 
cher l'adjudication.  —  Rivoire,  n.  283;  Persil,  loc.  cU, 

3004.  —  Pour  arriver  à  cette  conclusion ,  on  a  confondu 
deux  choses  qui  sontordinairement  régies  par  les  mêmes  règles, 
mais  qui  doivent  ici  être  distinguées,  c'est-à-dire  :  l'irrecevabi- 
lité de  l'appel  pour  vices  de  forme  et  l'irrecevabilité  de  l'appel 
pour  tardiveté.  Très  certainement,  l'appel  irrégulier,  nul  pour 
vices  de  forme ,  reste  quand  môme  suspensif,  par  cette  raison 
que  pas  un  mot,  dans  la  loi  nouvelle  ,  n  autorise  à  penser  qu'en 
matière  de  saisie  immobilière,  il  en  soit  autrement  que  dans  les 
matières  civiles  ordinaires;  mais,  très  certainement  aussi,  pour 
ce  qui  est  de  l'appel  tardif,  la  règle  générale  a  été  modifiée  par 
la  loi  de  1841  qui  s'en  est  exphquée  d'une  façon  assez  claire 
pour  qu'il  ne  reste  plus  place  au  doute  et  à  l'équivoque.  — 
Ghauveau,  sur  Carré,  t.  5,  II,  quest.  2424  ter;  Paignon  ,  p. 
223,  n.  171;  Bioche,  v^  Suisie-immobiliére ,  n.  755;  Rogron, 
Code  de  procédure ,  art.  731. 

3005.  —  Dès  l'-instant  qu'on  n'est  plus  dans  les  termes 
mêmes  de  l'exception,  il  faut  rentrer  dans  la  règle.  Ainsi,  bien 
que  le  nouvel  article  730,  C.  proc.  civ.,  interdise  l'appel  des  ju- 
gements qui  statuent  sur  la  demande  en  subrogation  contre  le 
poursuivant,  à  moins  qu'elle  n'ait  été  intentée  pour  collusion  ou 
fraude,  —  de  ceux  qui,  sans  statuer  sur  des  incidents,  donnent 
acte  de  la  publication  du  cahier  des  charges  ou  prononcent  l'ad- 
judication, soit  avant,  soit  après  surenchère,  —  de  ceux  qui  sta- 
tuent sur  des  nullités  postérieures  à  la  publication  du  cahier  des 
charges,  nous  estimons  cependant  qu'un  appel  formé  contre  un 
jugement  pouvant  rentrer  dans  une  des  catégories  prévues  par 
îart.  730,  devrait  produire  Tellet  suspensif,  tout  au  moins  quant 
à  l'adjudication  définitive. 

3006.  —  D'abord,  l'art.  730  n'emploie  pas  les  expressions  si 
caractéristiques  de  l'art.  731  ;  il  ne  dit  pas  que  l'appel  interjeté 
dans  les  hypothèses  qu'il  énumère  sera  considéré  comme  non 
avenu,  il  se  borne  à  dire  que  ces  jugements  ne  pourront  èlre 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel;  nous  rentrons,  par  suite,  dans 
les  conditions  ordinaires,  c'est-à-dire  qu'il  existe  un  appel,  que 
cet  appel  pourra  être  irrégulier,  non-recevable,  mais  qu  il  devra 
être  soumis  au  juge  du  second  degré  et  tranché  par  lui.  Cet 
appel  produira,  dès  lors,  son  effet  habituel  ;  il  suspendra  tout 
au  moins  l'adjudication  jusqu'à  ce  que  l'appel  ait  été  vidé.  D'ail- 
leurs, il  ne  s  agit  plus  ici  de  relever  simplement  une  date  d'ap- 
pel, mais  d'apprécier  si  les  jugements  rentrent  dans  la  catégo- 
rie de  ceux  à  l  éffard  desquels  l'appel  est  interdit.  Knfln  ,  si  l  on 
voulait  se  prévaloir  des  entraves  qu'un  appel  interjeté  pourrait 
apporter  à  fa  terminaison  de  la  procédure  de  saisie  immobilière, 


noua  répondrions  que  l'appel  a  été  organisé  pour  que  l'obstacle 
puisse  être  promptementlevé,  et  qu'en  tous  cas,  l'expropriation 
est  chose  trop  grave  pour  qu'on  supprime  le  recours  ou  droit 
commun,  sans  que  le  législateur  en  ait  formellement  exprimé 
la  volonté.  — Carré  et  Cbauveau,  loc,  cit,;  Huet,  p.  2'i3;  Persil, 
Quest.  sur  les  priviL  et  hypoth,,  t.  2,  p.  308;  Thomine-Desma- 
zures,  t.  2,  p.  274;  Persil  fils,  p.  293  et  306.  —  Contra,  Bruxel- 
les, 27  avr.  1816. 

3007.  —  Mais  si  l'appel,  émis  dans  les  délais  ,  suspend  l'Ad- 
judication tant  qu'il  n'a  pas  été  vidé,  suspend-il  également  la 
marche  de  la  procédun?,  les  délais;  tout  doit-il  s'arrêter  du  jour 
do  la  notification  de  l'appel  ;  les  actes  qui  seraient  faits  posté- 
rieurement deviendront-ils  nuls?  Question  délicate  qu'il  faudrait 
trancher  par  l'affirmative,  si  on  appliquait  les  conséquenccr 
ordinaires  de  l'effet  suspensif.  Mais  il  faut  se  demander  si,  en 
matière  de  saisie  immooilière,  ces  conséquences  doivent  être 
maintenues. 

3008*  —  Sous  l'empire  de  l'ancienne  loi ,  il  y  avait  diver- 
gence dans  la  doctrine.  M.  Carré  (loc.  cit,),  soutenait,  et  avec 
lui  la  plus  grande  partie  des  auteurs,  que  l'effet  suspensif  de 
l'appel  s'appliquait  à  tous  les  actes  de  la  procédure ,  aux  détais, 
comme  à  l'adjudication  elle-même.  Toutefois,  M,  Thomine-Dep- 
mazures  (loc.  cit.),  exposait  et  justifiait  l'opinion  contraire  en 
ces  termes  :  «  11  doit  résulter  de  l'intention  du  législateur, 
relativement  à  tous  les  incidents  sur  saisie,  que  l'appel  ne 
sera  pas  suspensif  de  la  poursuite,  qui  doit,  dans  tous  les  cas, 
être  retardée  le  moins  possible;  le  poursuivant  peut  bien  surseoir 
pour  ne  pas  s'exposer  à  perdre  des  frais,  si  l'appel  réussit,  maif 
rien  ne  l  empêche  de  continuer  ses  diligences  »  (t.  2.  p.  274).— 
C'est  dans  ce  dernier  sens  que  s'était  prononcée  la  jurispru- 
dence. —  Bourges,  8  août  1812,  Marchand,  [S.  et  P.  chr.j  — 
Caen,  14  déc.  1830,  sous  Cass.,  5  janv.  1837,  Prévost,  [S.  37. 
1.655,  P.  37.1.517] 

3009.  —  La  loi  nouvelle ,  loin  de  fournir  des  motifs  qui  per- 
mettent de  condamner  cette  jurisprudence,  semble  au  contraire 
la  confirmer  par  son  esprit,  qui  est  d'activer  la  procédure  cl  di» 
la  débarrasser  de  tous  les  moyens  dilatoires,  comme  par  sou 
texte,  l'art.  728  paraissant  inconciliable  avec  la  doctrine  qui  dé- 
clare nuls  tous  les  actes  de  procédure  faits  postérieurement  h 
un  appel.  En  elTet,  dans  le  cas  où  des  moyens  de  nullité  invu- 
ciués  contre  la  procédure  qui  précède  la  publication  du  cahier 
(les  charges  auraient  été  rejetés,  cet  article  veut  que  le  tribunal 
accomplisse  immédiatement,  sans  se  préoccuper  de  la  possibililé 
d'un  appel  et  des  effets  suspensifs  qu'il  devrait  produire,  un  des 
actes  les  plus  importants  de  la  procédure  sur  saisie  immobilière, 
o'est-à-dire,  qu'il  passe  à  la  lecture  et  à  la  publication  du  cahier 
des  charges. 

3010.  —  Depuis  la  loi  de  1841,  la  question  s'est  présentée 
devant  la  cour  d'Aix  et  devant  la  cour  de  Bourges  qui  l'ont  ré- 
solue comme  elle  l'avait  été  sous  la  législation  antérieure  ;  elle? 
ont  décidé  que  l'appel  du  jugement  qui  a  prononcé  la  nullité 
d'une  saisie  immobilière,  suspensif  au  point  de  vue  de  l'adjudi- 
cation définitive,  ne  saurait  l'être  au  point  de  vue  de  la  marche 
de  la  procédure,  et  ne  met  pas,  dès  lors,  obstacle  aux  actes  des- 
tinés seulement  à  préparer  éventuellement  cette  adjudication, 
spécialement  à  la  publication  du  cahier  des  charges,  qui  peul 
être  poursuivie  et  effectuée,  malgré  l'appel,  avant  l'arrêt  qui  y 
statue.  -^  Aix,  8  juin  1870,  Kmy,  [S.  71.2.30,  P.  71.106,  D.  71*. 
2.230]  --  Bourges,  23  janv.  1878,  sous  Cass.,  14  mai  1879,  Boue, 

S.  80.1.251,  P.80..»J94,  D.  80.1.71]-^  Sic,  Thomine-Desroaïures, 
loc.  cit.  —  Contra,  Pigeau ,  t.  2,  p.  382;  Huet,  Traité  de  la  «n- 
sic  immob.,  p.  2o2-j  Persil,  Priviù^g.  et  hypoth.,  t.  2,  p.  .168;  Bio- 
che, vo  Saisie  immobili(*re,  n.  387;  Rodière,  t.  2,  p.  316;  Ghau- 
veau, sur  Carré,  loc.  cit.;  Talandier,  n.  343. 

3011.  —  En  matière  de  saisie  immobilière,  est-ce  seulement 
l'appel  qui  est  suspensif?  Ou  n'est-ce  pas  même  encore,  con- 

I  trairement  à  ce  qui  se  passe  dans  les  matières  ordinaires,  le 
I  délai  d'appel?  Le  doute  naît  des  termes  de  l'art.  2215,  C.  civ., 
qui  déclare  que  la  poursuite  en  expropriation  forcée  peut  avoir 
heu  en  vertu  d'un  jugement  provisoire  ou  définitif,  exécutoire 
par  provision,  nonobstant  appel,  mais  que  l'adjudieation  ne  peul 
se  faire  qu'après  un  jugement  définitif,  en  dernier  ressort,  ou 
passé  en  force  de  chose  jugée. 

3012.  —  La  question  délicate  est  celle  de  savoir  si  la  règle 
posée  par  l'art.  2215  est  spéciale  au  jugement  qui  a  oondamné 
le  débiteur  et  qui  sert  de  titre  au  créancier  pour  agir  en  expro; 
priation  forcée,  ou  si  elle  n'a  pas  un  caractère  plus  général  qui 
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doit  la  faire  étendre  aux  jugements  rendus  sur  les  moyens  do 
nullité  invoqués  contre  la  procédure  de  saisie  immobilière  et  sur 
les  divers  incidents  qui  peuvent  se  produire  au  cours  de  oeltt* 
procédure. 

3013.  —  La  jurisprudence  a  consacré  cette  dernière  doctrine 
et  plusieurs  arrêts  ont  décidé  qu'un  tribunal,  qui  rejette  une 
demande  en  revendication  formée  avant  l'adjudication  sur  uno 
saisie  immobilière,  doit  surseoir  à  celte  adjudication  jusqu'à  cp 
que  sa  décision  ait  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  8  vent,  an 
Xlll,  Simorre,  [S.  et  P.  chr.J;  —  l^'juin  1807,  Toulaville,  fS. 
et  F.  chr.l  —  Agen,  iO  mai  1809,  Descutaing,  ^S.  et  P.  ohr. 
—  Pau,  20  nov.  1813,  Pocmie,  'S.  et  P.  chr.|  —  Montpellier, 
21  juin.  1824,  Jouve,  [S.  et  P.  chr.] 

3014.  —  Nous  estimons  que  la  jurisprudence  a  très  juste- 
ment interprété  la  disposition  de  l'art.  2215.  L'expropriation  est 
un  fait  trop  grave,  pour  qu'au  moment  d'arriver  à  l'acte  qui  va 
la  consommer  on  ne  veuille  pas  l'entourer  de  toutes  les  sûretés. 
C'est  non  seulement  l'intérêt  du  saisi,  c'est  aussi  celui  de  Tad- 
judicalairo  qui  ne  doit  pas  recevoir  des  droits  assez  incertains 
[M)ur  qu'ils  puissent  dépendre  d'un  appel  émis  au  lendemain  de 
l'adjudication.  —  Persd,  Quest.  sur  les  privilèges  H  hypoth,,  t. 
2,  p.  368;  Ohauveau,  sur  Carré,  loc.  cit.;  Bioche,  v»  Saisie  immo- 
biliere,  n.  7B4;  Rousseau  et  Laisney,  n.  121  ;  Rivoire,  n.  280. 

3015.  —  On  a  voulu  soutenir  c^u'en  tous  cas,  l'art.  2215 
n'était  applicable  qu'au  jugement  qui,  condamnant  le  débiteur, 
sert  de  titre  pour  la  saisie  et  ne  l'était  point  aux  jugements  aui 
règlent  la  procédure,  notamment  aux  jugements  statuant  sur  dfes 
demandes  en  distraction.  Nous  nous  bornerons  h  répondre  aue 
tes  arrêts  cités  plus  haut  ont  précisément  été  rendus  sur  des 
demandes  en  distraction. 

3016.  —  Disons  enfin  que  les  termes  absolus  de  l'art.  2215 
s'opposent  à  ce  qu'en  matière  de  saisie  immobilière,  les  tribu- 
naux puissent  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  juge- 
ments de  manière  à  empêcher  l'effet  suspensif  de  l'appel  et  à 
faire  que  l'adjudication  put  valablement  avoir  lieu,  nonobstant 
appel. 

3017.  —  On  invoquerait  vainement,  à  rencontre  de  cette  so- 
lution, divers  arrêts  de  la  Cour  de  cassation  :  24  nov.  1824,  Pincé, 
[P.  chr.T;  —  13  janv.  1840,  Segons,  [S.  40.1.449^,  --  décidant, 
sous  l'empire  de  l'ancienne  toi ,  que  l'adjudication  préparatoire 
pouvait  avoir  lieu  en  vertu  d'une  exécution  provisoire  ordonnée 
par  le  juge.  Aujourd'hui  que  la  loi  de  1841  a  débarrassé  la  pro- 
cédure de  cette  formalité  inutile  de  l'adjudication  préparaloir*» 
et  qu'il  ne  reste  plus  que  l'adjudication  définitive,  c'est-à-dire 
l'acte  même  qui  réalise  l'expropriation,  il  semble  de  toute  im- 
possibilité cju'on  puisse,  devant  le  texte  de  l'art.  2215,  soutenir 
que  l'adjudication  pourra  avoir  lieu  en  vertu  de  l'exécution  pro- 
visoire ordonnée  par  un  jugement  statuant  sur  un  incident,  et 
ce  nonobstant  appel. 


CHAPITRE  X. 

FINS  DB  N0N*RBOBVOIR  GONTfiE   L*APPEL. 

3018.  —  L*acte  d'appel  saisit  le  juge  du  second  degré  et, 
par  l'effet  dévolutif,  lui  donne  à  examiner  toutes  les  questions 
soumises  au  juge  de  première  instance  ;  mais  il  se  peut  que  cet 
examen  n'ait  pas  lieu  et  que  le  plaideur  intimé  trouve  moyen  de 
se  soustraire  aux  risques  d'une  seconde  discussion  et  d'un  se- 
cond jugement  en  invoquant  contre  l'appel  une  fin  de  non-rece- 
voir. 

9019.  —  Les  fins  de  non-recevoirqui  peuvent  être  invoquées 
contre  l'appel  sont  nombreuses;  il  convient  de  les  examiner  suc- 
sivement  en  les  plaçant  dans  l'ordre  où  elles  peuvent  être  propo- 
sées, quitte  à  renvoyer  pour  la  plupart  de  ces  fins  de  non-rece- 
voir  examinées  isolément  aux  explications  que  nous  avons  précé- 
demment données. 

3020  —  Les  fins  de  non-recevoir  ou  exceptions  contre  l'appel 
peuvent  être  tirées:  de  l'incompétence  du  juge  d'appel;  —  a'un 
vice  de  forme  de  l'acte  d'appel;  --*  de  ce  que  rappel  a  été  interjeté 
ppématuréraent  ;  —  de  ce  au'il  l'a  été  après  l'expiration  des  dé- 
lais ;  —  de  ce  que  l'acte  aont  on  demande  la  réformation  n'a 
pas  les  caractères  d'un  jugement;  —  de  ce  que  le  jugement  n'est 
pas  susceptible  d'appoî  ;  —  de  la  renonciation  à  l'appel  ;  ^  de 
racquieaoemeat  au  jugement  ;  -—  du  défaut  de  qualité  de  i'ap- 


f>elaHt;  —  du  défaut  de  qualité  ou  d'intérêt  de  l'inlimé;  —  de 
a  prescription  de  l'appel  ;  de  la  péremption  de  l'instance  d'appol. 

3021.  —  1.  hicompt^tence  du  juge  d appel.  — i  C'est  l'exc^-p- 
tion  qui  doit  être  présentée  avant  toutes  tea  autres  (art.  169,  C. 

f)roc.  civ.).  On  ne  doit  rien  débattre  devant  un  juge  dont  on  nie 
a  compétence.  La  fin  de  non-recevoir  tirée  de  1  incompétence, 
serait  a'ailleurs  couverte  par  des  conclusions  au  fond  qu'autant 
qu'il  ne  s'agirait  pas  d'incompétence  ratione  maUrix^  le  juge  (le- 
vant, d'office,  dans  ce  dernier  cas,  déclarer  son  incompéte  .ce. 

3022.  —  L'organisation  des  juridictions  tenant,  en  effet,  à 
l'ordre  public,  il  ne  peut  appartenir  aux  parties  de  se  placer  en 
dehors  des  règles  qui  ont  présidé  à  cette  organisation,  et,  par 
exemple,  d'attribuer  au  tribunal  d'appel  (|u'il  leur  plaît  de  choisir, 
le  pouvoir  de  connaître  de  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un 
tribunal  situé  hors  de  son  ressort.  -*  Rivoire,  n.  2Ô8. 

3023.  -;-  Toutefois ,  il  a  été  jugé  que  les  parties  ont  la  fa- 
culté d'attribuer,  par  une  clause  expresse  d'un  compromis,  à 
une  cour  autre  que  celle  qui  serait  légalement  compétente  en 
l'absence  de  toute  convention,  la  connaissance  de  l'appel  de  la 
sentence  arbitrale  à  intervenir.  Mais,  en  tous  cas,  une  pareille 
cause,  si  elle  est  valable ,  en  ce  sens  que  les  parties  sont  deve- 
nues non-reoeyables  à  décliner  la  juridiction  delà  cour  d'appel  dé- 
signée, n'aurait  pas  pour  etlnt  d'obliger  la  cour  à  prononcer; 
celle-ci  pourrait  ne  pas  consentir  à  connaître  de  l'affaire  qui  lui 
est  soumise  et  renvoyer  les  parties  à  St?  pourvoir,  ainsi  qu'elles  le 
jugeront  convenable.  —  Lyon,  17  mai  1833,  David,  ;S.  33.2. 
412,  P,  chr.] 

3024.  —  IL  Vices  de  forme  de  l'acte  d'appel,  — -  De  môme 
que  la  fin  de  non-recevoir  tirée  de  l'incompétence  du  juge,  oelle 
qui  est  tirée  d'un  vice  de  forme  relevé  dans  l'acte  d'appel  doit 
être  invoquée  in  liinine  litis;  et  comme  l'ordre  public  n'est  nul- 
lement intéressé  dans  cette  exception,  il  en  résulte  que  des  con- 
clusions prises  au  fond  avant  qu  elle  ne  fût  présentée  auraient 
pour  conséquence  de  couvrir  le  vice  de  l'acte  et  de  faire  écarter 
la  fin  de  non-recevoir. 

3025.  —  Quant  à  a  qui  concerne  la  régularité  de  l'acte 
d'appel,  les  mentions  qu'il  doit  renfermera  peine  de  nullité  , 
nous  n'avons  au'è,  renvoyer  aux  indications  que  nous  avons 
précédemment  fournies  suprà,  n.  2360  et  s. 

3026.  —  111.  Appel  tardif.  —  Le  plaideur  condamné  qui 
laisse  expirer  le  délai  que  la  loi  lui  accordait  pour  interjeter 
appel  du  jugement  qui  lui  fait  g^rief,  est  censé  acquiescer  n  ce 
jugement;  par  suite,  l'expiration  du  délai  produit,  par  elle- 
même,  déchéance  du  droit  d'appel  :  un  appel  tard ii' est  un  appel 
nul.  Nous  avons  vu  précédemment  (V.  suprà,  n.  1942  et  s.)  que 
la  fin  de  non-recevoir  résultant  contre  un  appel  de  ce  qu'il  a  été 
formé  après  les  délais  prescrits  par  la  loi  tenait  à  Tordre  public, 
qu'elle  n'était  pas  couverte  par  la  défense  au  fond,  pouvait  être 
proposée  en  tout  état  de  cause  et  même  être  suppléée  d'office  ; 
toutefois,  sa  place  est  logiquement  avant  que  s'engage  le  débat 
au  fond  sur  1  appel,  ce  débat  devenant  inutile  si  l'exception  est 
admise. 

3027.  —  Pour  les  règles  qui  concernent,  soit  les  délais  or- 
dinaires de  l'appel,  soit  les  délais  établis  dans  les  matières  spé- 
ciales, règles  qui  peuvent  justifier  la  fin  de  non-recevoir  invo- 
quée, nous  les  avons  exposées  suprà,  n.  1928  et  s. 

3028.  —  IV.  Fin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  Varie  dont 
on  demande  la  réformation  n'a  pas  le  caractère  d'un  jugement. 
—  Quand  nous  avons  examiné  la  question  de  savoir  de  quels 
jugements  on  pouvait  app»der,  nous  avons  dit  qu'avant  tout,  il 

;  fallait  que  l'acte  dont  on  demandait  la  réformation  eiU  In  carac- 
I  tère  d'un  jugement,  la  juridiction  du  second  degré  n'étant  ins- 
tituée que  pour  réviser  des  ordres  de  justice ,  non  des  actes  ou 
des  mesures  n'ayant  point  ce  caractère  (V.  suprà,  n.  73  et  s.). 
Si  donc,  c'est  un  de  ces  actes  ou  une  de  ces  mesures  qui  sont 
soumis  au  juge  d'appel,  le  plaideur  assigné  devant  lui  peut  op- 
poser la  non-existence  d'une  véritable  décision  judiciaire  et, 
conséquemment,  s'en  faire  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel. 

3029.  —  V.  Pin  de  non-recevoir  tirée  de  ce  que  le  jugement 
n'est  pas  susceptible  d'appel.  — Il  ne  suffit  pas  que  l'acte  ^nt  on 

j  demande  la  réformation  soit  un  jugement  pour  que  l'appel  soit 
,  recevable;  il  faut  encore  que  la  loi  autorise  l'appel  contre  ce 
jugement.  Or  la  loi  interdit  i'appel  contre  une  catégorie  de  juge- 
ments, h  cause  de  la  matière  sur  laquelle  ils  sont  intervenus, 
et  contre  une  catégorie  d'autres  décisions  judiciaires  à  cause  de 
I  la  minimité  de  l'intérêt  engagé  dans  La  contestation.  Si  donc  le 
I  jugement  contre  lequel  appel  a  été  interjeté  rentre  dans  l'une 


484 


APPEL  (Mat.  civ.).  -  Titre  ï.  —  Chap.  X. 


ou  l'autre  de  ces  catégories,  il  en  résulte  une  fin  de  non-rece- 
voir  contre  l'appel. 

3030.  —  Nous  avons  précédemment  déterminé  quels  sont  les 
jugements  dont  l'appel  a  été  interdit,  à  cause  de  la  matière 
sur  laquelle  ils  étaient  intervenus,  et  fixé  les  règles  d'après  les- 
quelles les  jugements  sont  en  premier  ou  en  dernier  ressort  (V. 
auprà,  n.  147  et  s.);  nous  ne  pouvons,  par  suite,  que  renvoyer 
à  ces  explications,  en  faisant  remarquer  que  si  l'exception  tirée 
de  l'interdiction  de  l'appel  ou  du  dernier  ressort  n'est  pas  cou- 
verte par  des  défenses  au  fond,  c'est  cependant,  de  môme  que 
pour  la  déchéance  résultant  des  délais,  avant  le  débat  sur  le 
fond  qu'il  est  rationnel  de  la  présenter. 

3031.  —  VI.  Renonciation  à  VappeL  —  Il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  renonciation  à  l'appel  avec  l'acquiescement.  L  acquies- 
cement est  l'adhésion  donnée  soit  expressément,  soit  tacitement 
au  juçement  rendu.  —  La  renonciation  à  l'appel  est  l'abandon 
d'un  aroit  qui  n'est  pas  encore  ouvert.  Par  la  renonciation  à 
l'appel,  on  ne  se  prive  pas  du  pourvoi  en  cassation;  par  l'ac- 
quiescement, on  renonce  à  toute  voie  de  recours.  L'acquiesce- 
ment peut  être  tacite;  la  renonciation  doit  toujours  être  expresse, 
car  elle  a  pour  objet  de  proroger  la  juridiction. 

3032.  —  En  droit  romain,  la  renonciation  à  l'appel  avant  le 
jugement  était  valable  :  Si  quis,  dit  Ulpien,  anté  sententiam 
professus  fuerit  se  à  judice  non  provocaturum ,  indubitate  pro- 
vocandi  aiuciHum  perdidit  (L.  1,  §  3,  ff.,  A  quibus  appellare  non 
licet).  Pothier,  Pandect.  Justinian,,  lib.  49,  tit.  3. 

3033.  —  Sous  l'ancienne  jurisprudence,  au  contraire,  c'é- 
tait un  usage  presque  universellement  observé,  aue  la  renoncia- 
tion à  l'appel  avant  le  jugement  ne  formait  pas  nn  de  non-rece- 
voir  contre  l'appel  de  ce  jugement.  —  Poncet,  Trait,  des  juge- 
ments, t.  1,  p.  461. 

3034.  —  La  loi  des  16-24  août  1790  abolit  expressément  cet 
usage  par  la  disposition  suivante  :  «  En  toutes  matières  person- 
«  nelles ,  réelles  ou  mixtes,  à  quelque  somme  ou  valeur  que 
«  Tobjet  de  la  contestation  puisse  monter,  les  parties  seront 
«  tenues  de  déclarer,  au  commencement  de  la  procédure,  si 
«  elles  consentent  à  être  jugées  sans  appel,  et  auront  encore, 
«  pendant  le  cours  de  l'instruction,  la  faculté  d'en  convenir, 
<(  auquel  cas  les  juges  de  district  prononceront  en  premier  et 
«  dernier  ressort  »  (tit.  14,  art.  6). 

3035.  —  Le  Coae  de  procédure  n'a  pas  conservé  cet  article, 
au  moins  dans  les  matières  civiles  dont  la  connaissance  est  at- 
tribuée aux  tribunaux  d'arrondissement;  que  conclure  de  ce 
silence?  Est-ce  un  retour  aux  anciens  principes?  Est-ce  une 
abrogation  de  l'art.  6,  tit.  4,  L.  24  août  1790?  —  On  a  beaucoup 
discuté  cette  question. 

3036.  —  Ceux  qui  soutiennent  que  l'on  ne  peut  renoncer 
d'avance  à  l'appel ,  argumentent  d'abord  de  l'art.  1041,  C.  proc. 
civ.,  qui  a  abrogé  toutes  lois,  coutumes,  usages  et  règlements  re- 
latifs à  la  procédure  civile,  et  par  conséquent  la  loi  du  24  août; 
mais  ils  insistent  particulièrement  sur  ce  que  les  art.  7,  C.  proc. 
civ.,  et  639,  C.  comm.,  ont  permis  de  proroger  la  juridiction  devant 
les  juges  de  paix  et  devant  les  tribunaux  de  commerce ,  tandis 
que  pour  les  matières  civiles  il  n'y  a,  dans  la  loi,  aucune  dis- 
position semblable.  Ils  concluent  de  ce  rapprochement  que  le 
même  principe  n'est  pas  applicable  dans  les  aeux  cas  :  qui  dicit 
de  uno ,  de  altero  negat,  —  Enfin,  ils  prétendent  que  c'est  une 
règle  de  droit  public,  que  les  plaideurs  ne  peuvent  pas  changer 
l'ordre  général  des  juridictions,  ce  qui  arriverait  nécessaire- 
ment, SI  l'on  permettait  de  renoncer  à  l'avance  à  l'appel. 

3037.  —  Malgré  ces  considérations,  l'opinion  contraire  a 
prévalu.  Dans  ce  système,  on  dit  que  si,  comme  on  le  pensait 
autrefois,  la  faculté  d'appeler  est  d'ordre  public,  il  faudrait, 
pour  être  conséquent,  aller  jusqu'à  décider  qu'on  ne  peut  s'en 
dépouiller  même  après  coup;  or,  c'est  ce  que  personne  n'a  ja- 
mais fait;  on  a  toujours  reconnu  qu'immédiatement  après  la 
condamnation ,  la  renonciation  à  l'appel  était  parfaitement  va- 
lable. Le  droit  d'appeler  n'est  donc  au  fond  que  d'intérêt  pure- 
ment privé, 

3038.  —  On  fait  remarquer,  d'un  autre  côté,  que  l'art.  1041 
doit  être  complètement  écarté  delà  discussion,  parce  qu'il  four- 
nit un  argument  aux  deux  systèmes.  En  effet,  s'il  abolit  la  loi 
du  24  août  1790,  il  abolit  aussi  les  coutumes,  usages  et  régie- 
jnents  antérieurs.  Il  n'y  a  donc  rien  à  conclure  de  cette  disposi- 
tion, surtout  si  l'on  considère  que  la  loi  de  1790,  qui  était  à  la 
fois  une  loi  de  compétence  et  une  loi  de  procédure,  n'a  pas  été 
abrogée  intégralement  par  la  loi  nouvelle;  plusieurs  de  ses  dis- 


positions ont  continué  de  nous  régir,  même  depuis  la  promulga- 
tion du  Code  de  procédure. 

3039.  —  Quant  aux  art.  7,  C.  proc.  civ.,  et  639,  G.  comm., ils 
ne  fournissent  qu'un  argument  à  contrario,  sorte  d'argument  en 
général  assez  peu  concluant.  D'ailleurs,  il  ne  faut  pas  perdre  de 
vue  que  la  faculté  de  renoncer  à  l'appel  n'est  pas  l'objet  direct 
et  principal  de  l'art.  7;  cette  faculté  n'est  mentionnée  qu'inci- 
demment, que  transitoirement.  —  De  même  ,  si  dans  l'art.  639, 

C.  comm.,  on  trouve  cette  faculté  formellement  mentionnée, 
c'est  parce  que  dans  le  Code  de  commerce  il  existe  un  titre 
spécial  sur  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce,  tandis 
que,  pour  les  tribunaux  civils,  le  Code  de  procédure  s'en  est 
référé  à  la  loi  des  16-24  août  1790,  qui  est  restée  en  vigueur, 
sur  cette  matière,  jusqu'à  la  loi  du  12  avr.  1838. 

3040.  —  Enfin,  on  ajoute  que  Tart.  1010,  C.  proc.  civ.,  per- 
mettant aux  parties  qui  soumettent  leur  différend  à  des  arbitres, 
de  renoncer  d'avance  au  droit  d'appeler,  ce  droit  doit  égale- 
ment leur  appartenir  devant  la  justice  ordinaire.  En  effet,  n'y 
aurait-il  pas  une  contradiction  évidente  à  laisser  investir  des 
arbitres  laissés  au  choix  des  parties  et  dépourvus  de  tout  carac- 
tère public,  du  droit  de  les  juger  en  premier  et  dernier  ressort, 
quelle  que  soit  la  valeur  de  1  objet  du  litige ,  et  à  ne  pas  per- 
naettre  qu'il  en  soit  de  même  des  tribunaux  ordinaires?  11  est 
inadmissible  que  le  législateur  ait  pu  avoir  une  plus  grande  con- 
fiance dans  des  arbitres  désignés  par  les  parties  que  dans  des 
tribunaux  institués  par  lui-même. 

3041.  —  Conformément  à  ces  principes,  il  a  été  iugé({^ue 
le  droit  d'appel  est  une  faculté  accordée  par  la  loi  à  celui  qui  a 
été  condamné  en  première  instance,  et  que,  de  même  qu'on 
peut  renoncer  à  user  de  cette  faculté,  après  le  juçement,  au- 
cune loi  n'interdit  aux  parties  d'y  renoncer  avant  le  jugement, 
ou  même  avant  toute  contestation,  la  disposition  de  l'art.  6, 
tit.  4,  L.  24  août  1790,  n'ayant  point  été  abrogée  en  ce  point. 

—  Cass.,  26  juin  1855,  Estienvrin  ,  TS.  55.1.708,  P.  56.2.88, 

D.  56.1.9]  —  Rennes,  24  juilL  1812,  Gourhaud,  [S.  et  P.  chr.' 

—  Caen,  24  janv.  1849,  Bœlher,  [S.  52.2.225,  P.  51.1.89,  D.  5i.' 
2.1181  —  Angers,  23  nov.  1854,  Estienvrin,  [S.  55.2.41,  P.  54. 
2.574;  D.  55.2.33]  —  Riom,  28  -nov.  1854,  Douce,  [S.  55.2.41, 
P.  55.1.501]  —  Sic,  Merlin,  QuesL,  v«  Appel,  §  7;  Poncet,  t. 
1,  n.  282;  Favard  de  Langlade,  v<»  Appel,  sect.  1,  §  1,  n.  2, 
p.  160;  Carré  et  Chauveau ,  t.  4,  quest.  1634;  Pigeau,  Procéd, 
civ.,  t.  1,  p.  593;  Rousseau  et  Laisney,  v«  Appel,  n.  58  bis. 

3042.  —  ...  Que  les  tribunaux  de  première  instance  peuvent 
juger  en  dernier  ressort  un  litige  dépassant  par  son  importance 
le  chiffre  en  dessous  duquel  le  recours  est  interdit,  si  les  par- 
ties sont  convenues  d'être  jugées  sans  appel.  —  Rennes,  24 
juin.  1812,  précité. 

3043.  —  ...  Que  la  convention  par  suite  de  laquelle  les 
parties  ont  renoncé  à  l'appel  doit  être  considérée  comme  em- 
brassant toutes  les  décisions  intervenues,  soit  pour  Tinstruc- 
tion  du  litige,  soit  sur  le  fond,  c'est-à-dire,  les  luçement^  pré- 
paratoires, interlocutoires  comme  le  jugement  définitif.  —Cass., 
1"  floréal,  an  IX,  Aurran,  [S.  et  P.  chr.] 

3044.  —  On  a  même  refusé  le  droit  d'appel,  au  cas  d'une 
convention  de  cette  nature ,  contre  le  jugement  par  lequel  le 
tribunal  s'était  déclaré  incompétent.  —  Bruxelles,  16  juill.  1811, 
Lyon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Cette  décision  nous  paraît  excessive  et 
ne  pouvoir  être  admise  que  dans  l'hypothèse  très  invraisem- 
blable où  les  parties  auraient  spécifié  la  renonciation  à  l'appel 
même  contre  un  jugement  d'incompétence.  En  réalité,  ces  par- 
ties ont  voulu  arriver  promptement  au  règlement  de  leur  diffé- 
rend par  le  juge  qu'elles  en  avaient  saisi,  et  c'est  assurément 
se  placer  en  dehors  de  leurs  intentions  que  de  les  mettre  dans 
cette  situation,  non  seulement  de  ne  pouvoir  trouver  une  solu- 
tion auprès  du  juge  choisi,  mais  encore  de  ne  pouvoir  s'adresser 
au  juge  d'appel  pour  lui  demander  de  redresser  l'erreur  com- 
mise. —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  n.  1634  bis. 

3045.  —  La  renonciation  à  l'appel  n'est  pas  atteinte  de  nul- 
lité, par  cela  seul  qu'elle  a  été  stipulée  accessoirement  à  une 
convention  qui  se  trouve  nulle  elle-même  à  l'égard  de  l'une  des 
parties,  en  ce  qu'elle  a  pour  objet  d'attribuer  juridiction  à  un 
tribunal  imcompétent  ratione  materiœ  vis-à-vis  de  cette  partie. 

—  Caen,  24  janv.  1849,  précité. 

3045  bis.  —  Au  surplus,  en  supposant  que  la  renonciation 
à  la  faculté  d'appeler  fût  nulle  en  ce  cas,  cette  nullité  se  trouverait 
couverte  par  suite  de  l'exécution  que  les  parties  auraient  donnée 
à  la  convention  principale,  en  engageant  ou  en  laissant  engager 
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le  litige  en  première  instance,  sans  observations  ni  réserves, 
devant  la  juridiction  dont  elles  étaient  convenues.  —  Même 
arrêt. 

3046.  —  La  renonciation  anticipée  à  la  faculté  d'appeler  ne 
saurait  d'ailleurs  être  assimilée  à  une  clause  compromissoire , 
soumise  pour  sa  validité  aux  prescriptions  de  l'art.  1006,  C. 
proc.  civ.  —  Cass.,  26  juin  1855,  précité.  —  Angers,  23  nov. 
1854,  précité. 

3(>47.  —  La  renonciation  à  l'appel ,  de  même  que  l'acquies- 
cement, ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin,  peut  résulter,  non 
seulement  de  sptiulations  expresses,  mais  encore  tacitement 
d'actes  émanés  ae  la  partie  et  indiquant  nécessairement  la  vo- 
lonté de  n'exercer  aucun  recours  contre  la  décision  à  interve- 
nir. Ainsi  en  est-il,  par  exemple,  lorsqu'après  avoir  opposé  une 
exception  d'incompétence  ratione  personœ,  on  conclut  et  l'on 
débat  au  fond  sans  faire  de  réserves  relativement  au  rejet  de 
l'exception  soulevée.  Une  pareille  façon  de  procéder  doit  être 
comprise  en  ce  sens  qu'on  renonce  à  l'exception  et  que,  par 
conséquent,  on  renonce  à  interjeter  appel  du  jugement  qui  la 
repousserait. 

3048.  —  Mais  il  en  est  autrement  si  des  réserves  ont  été 
formulées,  ou  même,  à  défaut  de  réserves  expresses  du  droit 
d'appel,  si  la  partie,  après  avoir  opposé  une  exception  d'in- 
compétence personnelle,  ne  conclut  que  subsidiairement  sur  le 
fond;  cette  partie  ne  renonce  point  par  là  au  droit  d'interjeter 
appel  sur  la  question  de  compétence.  —  Cass.,  5  mars  1884, 
U)mp.  d'assur.  terr.  le  Cheptel  national,  [S.  85.1.343,  P.  85.1. 
859,  D.  85.1.156] 

3049.  —  C'est  une  question  très  controversée  que  celle  de  sa- 
voir si  le  pouvoir  conféré  aux  arbitres  de  prononcer  comme  amia- 
bles compositeurs  emporte  renonciation  au  droit  d'appeler  de  leur 
sentence.  Nous  avouons  ne  pas  bien  comprendre  comment  cette 
question  peut  faire  doute.  Manifestement,  lorsque  les  parties 
sont  convenues  de  constituer  les  arbitres  amiables  compositeurs, 
elles  ont  entendu  leur  donner  des  pouvoirs  plus  étendus  que 
ceux  appartenant  à  de  simples  arbitres.  Ces  pouvoirs  plus  éten- 
dus ne  peuvent  être  autres  que  le  droit  de  terminer  complète- 
ment et  absolument  le  différend  parleur  sentence;  or,  cela  com- 
porte nécessairement  la  renonciation  au  droit  d'interjeter  appel 
de  la  sentence  rendue,  ou  la  qualification  d'arbitres  amiaoles 
compositeurs  ne  signifie  rien  et  demeure  sans  effet.  —  Nîmes, 
9  janv.  1813,  Serres,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  10  févr.  1813 
tcité  par  Rousseau  et  Laisnev,  y^  Arbitrage,  n.  453]  —  Agen, 
8  déc.  1815,  Pialapra ,  [S.  et  F.  chr.]  —  Grenoble,  23  juin  1820, 
[J.  des  av.,  t.  2,  p.  5131  —  Nancy,  20  mai  1825,  [J.  des  av.,  t. 
16,  p.  510^;  —  26  déc.'l825,  Marchai,  [S.  et  P.  chr.]  —  Gre- 
noble, 19  janv.  1835,  Bonichon,  [P.  chr.]  —  Limoges,  3  avr. 
1835,  Fouix ,  [S.  35.2.422,  P.  chr.]  —  Aix  ,  12  août  1836,  [J.  des 
av.,  t.  52,  p.  115]  —  Bourges,  24  mai  1837,  N...,  [S.  37.2.420, 
P.  41.2.448]  —  Paris,  3  déc,  1840,  Demonlry,  [S.  49.2.5,  ari 
notam,  P.  41.1.271]  —  Bastia,  10  mars  1841,  Cayol,  [S.  41.2. 
626,  P.  41.2.147]  —  Nîmes,  27  avr.  1841,  [cité  par  Rousseau  et 
Laisney,  v«  Arbitrage,  n.  453]  —  Grenoble,  12  févr.  1842,  La- 
valette,[S.  43.2.20,  P.  44.1.349]  —  Orléans, 9  mai  1843,  Rover, 
[S.  49.2.6,  P.  43.1.684]  —  Paris,  25  août  1847,  Leroyer,  [8.-49. 
2.5,  P.  47.2.535,  D.  49.2.601  —  Caen,  6  mars  1849,  Desquen- 
nes,  [S.  49.2.424,  D.  49.2.177]  —  Besançon,  8  déc.  1856, 
M...,  [S.  57.2.352,  P.  57.183]—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
quesl.  3296;  Favard  de  Langlade,  y^  Arbitrage,  sect.  1,  §  4,  n. 
2;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  1223,  1245;  de  Vatimesnil ,  n. 
290;  Mongalvy,  t.  2,  n.  521 ,  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p. 
618;  Bellot,  t.  2,  p.  269;  Rodière,  t.  2,  p.  521  ;  Bioche,  v«  Ar- 
bitrage, n.  182;  Gouiet  et  Merger,  Dictionn,  du  dr.  comm,,  v° 
Arbitrage  forcé,  n.  382;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  626;  Rousseau 
et  Laisney,  v«  Arbitrage,  n.  453.  —  V.  infrà,  v«  Arbitrage. 

3050.  —  Il  a  même  été  jugé  que  les  sentences  des  arbi- 
tres constitués  amiables  compositeurs  sont  à  ce  point  de  der- 
nier ressort,  qu'il  n'en  peut  être  interjeté  app?l  nonobstant  une 
réserve  expresse  insérée  à  cet  égard  dans  le  compromis  :  une 
telle  réserve  est  sans  effet.  —  Nancy,  20  mai  1825,  précité.  — 
Grenoble,  19  janv.  1835,  précité.  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
toc.  cit, 

3051.  —  ...  Qu'un  jugement  rendu  par  des  arbitres  expres- 
sément constitués  amiables  compositeurs,  est  essentiellement  de 
dernier  ressort,  quand  même  les  actes  postérieurs  au  compromis 
offriraient  quelque  apparence  de  réserve  de  la  faculté  de  l'ap- 
pel. —  Nancy,  26  déc.  1825,  précité. 


3052.  —  Mais  il  a  été  jugé ,  au  contraire ,  que  la  qualifica- 
tion d'amiables  compositeurs,  donnée  à  des  arbitres  dans  le 
compromis ,  n'emporte  point  renonciation  à  la  faculté  d'appel  : 
les  amiables  compositeurs  sont  bien  dispensés  de  juger  suivant 
les  règles  du  droit,  mais  il  faut  une  disposition  expresse  pour 
qu'ils  puissent  juger  sans  appel  et  en  dernier  ressort.  —  Metz, 
12  juin  1818,  Champion,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  5  mars 
1825,  Dufaur,  [S.  et  P.  chr.]^  —  Bordeaux,  13  janv.  1827, 
Voudhoren ,  [S.  et  P.  chr.l  —  Rouen  ,  22  avr.  1834,  Dumontier, 
[S.  34.2.599,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  20  mai  1845,  Bertrand,  [S. 
46.2.399,  D.  49.5.16]  —  Toulouse,  15  juill.  1848,  Ta  vrac,  [S. 
49.2.6,  D.  49.2.60]  —  Sic,  Carré,  Compét.  civ.,  t.  5,"  p.  3H  ; 
Roger  et  Garnier,  Annales  jurispr.  comm.;  Goubeau  de  la  Bi- 
lennerie,  De  Varbitrage,  t.  2,  p.  257. 

3053.  —  Cette  disposition  expresse  peut  résulter  de  ce  que 
les  parties  ont  renoncé  à  toutes  voies  devant  les  tribunaux;  une 
telle  formule  implique  la  renonciation  à  l'appel  du  jugement  ar- 
bitral. —  Jugé,  en  conformité  de  ce  principe,  crue  lors(|ue  les 
parties,  en  nommant  des  arbitres,  se  sont  formellement  interdit 
par  le  compromis ,  le  droit  de  revenir  contre  la  décision  arbi- 
trale, elles  ne  peuvent  interjeter  appel  de  cette  décision.  — 
Rennes,  10  févr.  1813,  Gousse,  [S.  et  P.  chr.] 

3054.  —  Mais  elle  ne  saurait  résulter  d'une  stipulation  con- 
tenue dans  une  police  d'assurance,  et  aux  termes  de  laquelle 
les  parties  conviendraient  que  les  difficultés  relatives  à  l'exécu- 
tion de  cette  police  seront  terminées  par  voie  d'arbitrage  ;  un 
compromis  formulé  en  ces  termes  ne  donne  pas  aux  arbitres  le 
droit  de  prononcer  en  dernier  ressort.  —  Rennes,  19  nov.  1810, 
Despeschers,  [S.  et  P.  chr.l 

3055.  —  Lorsque  des  arbitres  ont  reçu  le  pouvoir  de  pronon- 
cer en  dernier  ressort,  la  voie  d'appel  est  interdite  aux  parties 
qui  ont  signé  le  compromis ,  même  pour  excès  de  pouvoir  pré- 
tendu commis  par  le  tiers  arbitre.  Le  seul  recours  qui  puisse  être 
exercé ,  dans  de  pareilles  conditions ,  est  le  recours  en  cassa- 
lion.  —  Cass.,  10  févr.  1835,  Carol,  [S.  35.1.889,  P.  chr.] 

3056.  —  Décidé,  toutefois,  qu'une  sentence  arbitrale,  quoique 
rendue  en  dernier  ressort,  peut  néanmoins  être  attaquée  par  voie 
d'appel ,  quand  il  y  a  cause  de  récusation  dans  la  personne  d'un 
des  arbitres.  —  Cass.,  8  juill.  1846,  Manneville,  [S.  47.2.289, 
P.  47.1.422,  D.  47.2.2] 

3057.  —  Il  a  été  jugé  qu'un  jugement  arbitral  est  soumis  à 
l'appel .  quoiqu'il  y  ait  compromis  excluant  l'appel ,  si  l'auteur 
du  compromis  est  décédé  laissant  des  héritiers  mineurs  avant 
que  le  jugement  arbitral  ait  été  rendu  et  ait  pu  avoir  un  carac- 
tère de  jugement  en  dernier  ressort  acquis  et  déterminé.  — 
Lyon,  21  avr.  1823,  May,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pardessus,  t. 
4,  n.  1002;  Orillard,  Compét.  des  trib.  de  comm.,  n.  550. 

3058.  —  ...  Que  la  renonciation  à  l'appel  faite  par  des  asso- 
ciés qui  ont  déclaré  expressément  que  le  jugement  serait  rendu 

Par  des  arbitres  nommés  par  eux,  cesse  d  avoir  son  effet  lorsque, 
un  des  arbitres  étant  décédé  avant  le  jugement,  il  y  a  eu  no- 
mination d'autres  arbitres  par  ce  tribunal.  —  Bourges,  17  aoât 
1816,  Jouesme,  [S.  et  P.  chr.] 

3059.  —  ...  Que  si,  sur  compromis  partant  renonciation  à 
l'appel ,  il  s'élève  entre  les  parties  une  contestation  relative  à  la 
composition  du  tribunal  arbitral,  le  jugement  qui  intervient  sur 
cet  incident  est  sujet  à  l'appel;  ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer 
la  clause  du  compromis  qui  interdit  d'appeler.  —  Cass.,  15  juill. 
1818,  Bédout,  rS.  et  P.  chr.] 

3060.  —  Vil.  Acquiescement.  —  L'acquiescement  au  juge- 
ment de  première  instance  est  l'intention  manifestée  d'accepter 
ce  jugement  comme  bien  rendu  et  de  Texécuter.  Il  forme  une 
fin  de  non-recevoir  péremptoire  contre  l'appel.  —  V.  suprà,  v« 
Acquiescement. 

3061.  —  Si  l'acquiescement  peut  être  tacite  aussi  bien 
qu'exprès  et  formel,  il  faut,  du  moins,  qu'il  indique  une  volonté 
certaine  d'accepter  la  décision  rendue.  L'appel  est  donc  rece- 
vable  lorsqu'il  est  constaté  par  les  juges  du  fond  qu'on  ne  sau- 
rait relever,  de  la  part  de  l'appelant,  aucun  acte  d'adhésion  ou 
d'exécution  duquel  on  aurait  pu  induire  l'acquiescement  au 
jugement  dont  était  appel.  —  Cass.,  13  déc.  1882,  Richarme, 
[S.  83.1.80,  P.  83.1.166] 

3062.  —  Nul  n'est  censé  se  forclore  soi-même,  et,  dès  lors, 
dans  le  doute,  on  doit  admettre  qu'une  partie  n'a  pas  entendu 
renoncer  au  droit  d'interjeter  appel  d'une  décision  qui  lui  fait 

frief.  Ainsi ,  lorsqu'il  a  été  statué  par  un  même  jugement  sur 
'exception  d'incompétence  et  sur  aes  mesures  provisoires,  la 
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signtficaiioa  do  jugeaient,  faite  dans  le  but  d'arriver  à  Texécu- 
lion  de  ces  mesures,  ne  saurait  impliquer  la  renonciation  au  droit 
d'appeler  des  antres  parties  du  iugeoaent.  —  Aix,  4  mai  i885, 
BotokjD.  86.2.i29] 

9063. —  Nous  arons  vu,«wprd,  v*  Acquiescement j  n.  175  et 
s-,  dans  quelle  mesure  le  mandat  ad  Uiem  donne  à  l'avoué  le 
droit  d'acquiescer  au  jugement  rendu.  Il  résulte  des  principes 
que  nous  avons  posés  que  si,  pour  certains  actes  qu'il  énumère^ 
l'art.  352,  C.  proc.  civ-,  dispose  que  l'avoué  doit,  à  peine  de 
désaveu,  être  nanti  d'un  pouvoir  spécial,  aux  termes  de  cet 
article  et  des  articles  suivants  du  môme  Code,  ces  actes  accom- 
plis par  l'avoué,  môme  sans  pouvoir,  mais  dans  J  exercice  de 
SP6  lonclions  légales  ,  ne  lient  pas  moins  Ja  partie  que  s'ils  éma- 
naient d'elle ,  tant  que,  pour  en  repousser  les  conséquences,  elle 
n'a  pas  recours  à  la  voie  du  désaveu;  spécialement,  lorsqu'un 
avoué  a  déclaré  accepter  la  nomination  d'un  seul  expert  et  le 
dispenser  du  serment,  la  partie  qui  n'a  pas  désavoué  son  man- 
dataire ad  litem  ne  saurait  écarter  la  déclaration  faite  par  ce 
dernier,  sous  le  prétexte  qu'elle  était  absente  et  n'avait  pas 
donné  de  mandat.  —  Cass.,  29  déc.  1886,  Bessy,  [S.  87.1.312, 
P.  87.1.760] 

3064.  —  Nous  avons  vu  également,  «u/ïrà,  v*  Acquiescement, 
n.  282  et  s.,  dans  quels  cas  le  paiement  des  frais  et  condamna- 
tions peut  être  tenu  pour  un  acquiescement  tacite.  Il  a  encore 
été  jugé,  à  cet  égara,  que  lorsqu  un  arrêt  constate  que,  posté- 
rieurement h  son  appel,  une  partie  a  payé,  non  seulement  le 
montant  en  principal  et  intérêts  de  la  condamnation  prononcée 
contre  elle  avec  exécution  provisoire,  mais  encore  les  dépens 
de  l'instance;  qu'à  la  vérité,  ce  paiement  n'a  eu  lieu  qu'après 
signification  du  jugement  et  commandement,  mais  que  la  partie 
qui  pouvait  former  opposition  à  ce  commandement  quant  aux 
dépens  et  en  paralyser  ainsi  les  eflets  de  ce  chef,  s'en  est  abs- 
tenue, les  juges  ont  pu  voir  dans  ces  circonstances,  sans  violer 
aucun  principe  juridique,  un  acquiescement  au  jugement.  — 
Cass.,  31  janv.  1887,  0°  d'assur.  la  Réparation,  IS.  87.1.156, 
P.  87.1.372,  D.  87.1.131] 

3065.  —  Le  désistement  de  l'appel,  lorsqu'il  a  été  émis, 
n'est,  en  déGnitive,  qu'une  des  formes  de  l'acquiescement  donné 
au  jugement;  ce  désistement,  lorsqu'il  a  été  donné  par  une 
personne  ayant  qualité  pour  renoncer  à  l'appel  et  qu'il  a  été  ac- 
cepté par  l'intimé,  forme  une  exception  péremptoire  contre  l'ap- 
pel au  il  rend  désormais  non-recevable. 

3066.  —  ...  A  la  condition,  disons-nous,  que  le  désistement 
émane  d'une  partie  ayant  qualité  pour  le  donner.  En  effet,  pour 
<]iio  le  désistement  ait  pour  conséquence  de  dessaisir  le  juge  et 
de  former  une  exception  opposable  à  l'appel,  il  est  nécessaire 
qu'il  émane  d'une  partie  entièrement  maîtresse  de  ses  droits  et 
pouvant  renoncer  à  l'appel  comme  elle  avait  le  droit  do  l'inter- 
jeter sans  l'autorisation  ou  l'assistance  de  personne. 

3067.  —  Ces  conditions  n'existent  pas  pour  les  administra- 
teurs qui  ne  peuvent  plaider  qu'avec  autorisation  de  l'autorité 
administrative.  Il  a  été  jugé  que  le  maire  d'une  commune  ne 
peut  se  désister,  sans  l'autorisation  du  conseil  de  préfecture  et 
avec  la  simple  autorisation  du  conseil  municipal,  du  pourvoi  en 
cassation  qu'il  a  formé  dans  l'intérêt  de  la  commune  autorisée  à 
cet  effet  par  le  conseil  de  préfecture.  —  Cass.,  5  mars  1845, 
maire  de  Clermont-Ferrand ,  [S.  45.1.430,  P.  45,1.385,  D.  45.1. 
171]  —  Cette  décision  doit  manifestement  s'appliquer  au  désis- 
tement d'un  appel  formé  dans  les  mômes  conditions,  c'est-à-dire, 
après  autorisation  du  conseil  de  préfecture. 

3068.  —  Mais  les  préfets  peuvent  valablement,  et  sans  au- 
torisation du  conseil  de  préfecture,  se  désister  d'un  appel  par 
eux  interjeté  comme  représentant  le  domaine  de  l'Etat  (L.  5  nov. 
1790,  tit.  3,  art.  14;  19  niv.  an  IV;  28  pluv.  an  VIII,  et  arrêté 
'lu  19  vent,  an  X).  —  Nancy,  15  nov.  1831,  préfet  de  la  Meur- 
th0,lS.  33.2.134,  P.  c.l)r.l 

30()9,  —  Le  pouvoir  ne  plaider  et  de  relever  l'appel ,  qui  a 
pour  objet  la  conservation  des  droits  du  mandant,  ne  comprend 
pas  celui  de  se  désister  de  l'action  ou  de  l'appel,  le  désistement 
étant  un  abandon  de  droits.  —  Cass.,  16  avr.  1844,  Usquin, 
L^S.  44.1.422,  P.  44.2.57,  D.  44.1.199] 

3070.  —  Ainsi ,  le  pouvoir  spécial  donné  à  un  associé  par 
d'autres  associés  pour  se  désister  d'un  appel  intprjeté  au  nom 
de  la  société  peut  être  réputé  insuffisant,  soit  à  raison  de  l'ab- 
sence de  quelques-uns  des  associés ,  soit  à  raison  du  défaut  de 
pouvoirs  de  ceux  qui  les  avaient  représentés.  Dans  ce  cas,  la 
nullité  du  désistement  donné,  non  pas  au  nom  de  ceux  des  as- 


sociés signataires  du  pouvoir  spécial,  mais  au  nom  de  k  société 
elle-même  est  indivisible.  Le  désistement,  nul  vis-à-vis  de  la 
société ,  ne  peut  être  valable  vis-à-vis  de  ceux  des  associés  qui 
l'avaient  autorisé.  —  Môme  arrêt. 

3071.  —  Ju^  que  si  le  syndic  d'une  faillite  puise  dans  ses 
pouvoirs  d'administrateur  qualité  suffisante  pour  se  désister 
d'une  instance,  il  ne  saurait  en  être  ainsi  lorsque  le  désistement 
porte  sur  l'action  elle-même.  Dans  ce  cas,  le  désistement  en- 
traînant abandon  ou  aliénation  d'un  droit,  équivaut  à  une  tran- 
saction et  est,  par  conséquent,  assujetti  aux  formalités  prévues 
par  les  art.  535  et  487,  C.  comm.  Par  suite,  le  désistement 
d'appel,  par  un  svndie  qui  n'a  pas  rempli  ces  formalités,  n'a  pu 
avoir  pour  effet  d'éteindre  l'action  portée  en  appel  et  d'enlever 
au  failli  le  droit  de  poursuivre  en  son  nom  personnel  l'instance 
engagée.  —Cass.,  23  févr.  1885,  Faucheron,  [S.  86,1.150,  P. 
86.1. 3C2,  D.  85.1.284] 

3072.  —  Il  a  été  décidé  qu'on  ne  pouvait  se  désister  de  l'ap- 
pel d'un  jugement  qui  prononce  la  séparation  de  corps.  —  Gaen, 
15  déc.- 1826,  Benard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Mais  cette  décision  ne 
doit  pas  être  suivie.  La  Cour  de  cassation  admet  qu'on  peut  ac- 
quiescer à  un  jugement  de  séparation  de  corps,  par  ce  motif  aue, 
pas  plus  en  cette  matière  que  dans  toute  autre,  on  n'est  obligé 
de  parcourir  les  deux  degrés  de  juridiction  (21  août  1838,  Gas, 
S.  38.1.688,  P.  38.2.134);  pourquoi  le  même  raisonnement  ne 
s'appliquerait-il  pas  au  désistement,  et  pourquoi  voudrait-on 
interdire  à  la  partie  qui  reconnaît  avoir  obéi  à  un  mouvemftot 
irréfléchi  en  formant  un  recours  contre  le  jugement  rendu,  le 
droit  de  s'en  tenir,  en  définitive,  à  ce  jugement  et  de  l'ac- 
cepter? —  En  matière  de  divorce  nous  verrons  que  la  Question 
est  également  controversée,  une  disposition  spéciale  ae  la  loi 

I  ayant  pour  objet  d'interdire  l'acquiescement  en  cette  matière. 
'  —  V.  infrà,  v°  Divorce. 

3073.  —  La  femme  séparée  de  biens  peut  valablement  ac- 
quiescer à  un  jugement  ayant  ordonné  une  mesure  tendant  à  la 
conservation  de  ses  biens  et  rentrant  conséquemment  dans  ses 
pouvoirs  d'administration,  et  renoncer  à  interjeter  appel  de  ce 
jugement.  —  Cass.,  14  mai  1884,  Sarlandie,  IS.  85.1.61,  P.  85. 
1.134] 

3074.  —  Mais  le  désistement  de  l'appel  vaut-il  par  lui- 
même,  en  ce  sens  qu'il  dessaisit  le  juge  dès  lors  t^u'il  a  été  signi- 
fié à  l'intimé?  Ou  bien  doit-il  être  accepté  par  l'intimé,  de  telle 
sorte  que  les  juges  d'app(4  soient  tenus  de  juger,  même  alors 
nue  l'appelant  s  est  désisté  de  son  appel ,  si  on  ne  justifie  pns 
(le  l'acceptation  du  désistement?  La  question  est  controversée. 

3075.  —  Il  a  été  décidé ,  d'une  manière  absolue  ,  que  le  dé- 
sistement d'appel,  aussi  bien  que  le  désistement  de  demande, 
ne  produit  d'effet  qu'autant  qu'il  a  été  accepté.  — Paris,  24  févr. 

'   1806,  [J.  des  av.,  t.  10,  p.  436]  —  Amiens,  15  déc.  1821,  La- 

I  chèvre,  [S.  et  P.  chr,]  —  Aix,  2  févr.  1826,  Fabricants  de  soude, 

lS.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  23  juin  1829,  Lapoujade,  [S.  et  P. 

chr.] —  Bourges,  9  mars  1830,  Limousin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pa- 

I  ris,  15  nov.  1841,  [J.  proc,  art.  2084]  —  Montpellier,  22  juill. 

:  1842,  Usquin,  [S.  43.2.19,  P.  44.1.498]  —  Riom,  4  févr.  1843, 

,  Roux,  [P.  43.2.186]  —  Agen,  15  déc  18U,  Rodière,  [S.  43.2. 

229,  P.  45.2.583]  —  Grenoble,  6  juin  1845,  Oriard,  [S.  46.2.570, 

I  D.  49,  5.15]  —  Orléans,  30  avr.  1846,  Rivière,  [S.  46.2.615.  P. 

46.2.44,  D.  46.2.351  —  Toulouse,  24  mars  1848,  Ille,  ^S.  48.2. 

:i61 1—  Poitiers,  16 janv.  1849,  Gorderov,  |S.  51.2.35]  —  Paris, 

3  janv.  18o2,  Villard,  [S.  52.2.138,  P.' 52.1.18,  D.  52.5.28]- 

Sic,  Carré  et  Chauveau ,  t.  3,  quest.  1453;  Coffinières ,  v°  Appel, 

n.  175;  Bioche,  v°  Appel,  n.  697;  Rivoire  ,  n.  306;  Pont,  Rnme 

de  législat.,  t.  1  de  1847,  p.  59  ;  Dutruc  ,  Supplém.  aux  lois  delà 

procM.  de  Carré  et  Chauveau ,  t.  1,  v°  Désistement,  n.  39. 

3076.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  il  a  été  jugé  qu'à  la  diffé- 
rence du  désistement  d'une  demande,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  le  désistement  d'appel  soit  accepté  par  l'intimé;  il  produit 
son  appel  dès  qu'il  a  été  signifié.  —  Cass.,  18  mars  1811,  Ger- 
main,  rs.  et  P.  chr-l  —  Montpellier,  23  mai  1828,  Gêniez,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Limoges,  31  déc  1831,  Moreau,  [S.  32.2.159, 
P.  chr.]  —  Bordeaux,  24  mars  1838,  Reynaud  ,  [S  39.2.1871  - 
Sic,  Merlin  ,  Répert.,  v°  Désistement  d'appel,  §  1  ;  Berriat  Saint- 
Prix,  t.  1,  p.  413;  Favard  de  Langlade,  v°  Désùitemetit ,  n.  8; 
Talandier,  n.  379. 

3077.  —  Il  nous  est  impossible  d'admettre  la  différence  éta- 
blie par  les  arrêts  et  les  auteurs  que  nous  venons  de  citer  entre 
les  effets  du  désistement  d'une  demande  introduite  devant  les 
juges  de  première  instance  et  les  effets  du  désistement  d'un 
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appel.  La  raisoQ  qu'en  donne  Merlin,  c'est  que  tout  désistement 
d appel  contient  nécessairement,  et  par  la  force  des  choses, 
acquiescement  à  la  sentence  qui  en  est  l'objet,  et  que  jamais 
l'acquiescement  à  une  sentence  ou  à  une  demande  n'a  eu  be- 
soin, pour  être  obligatoire  et  irrtWocable,  de  l'acceptation,  soit 
de  la  partie  en  faveur  de  laquelle  cette  sentence  avait  été  ren- 
flup,  soit  de  la  partie  qui  avait  formé  cette  demande  (Merlin, 
/«w.  ctt.).  —  Ce  raisonnement  est  loin  de  nous  convaincre.  C'est 
parce  que  les  principes  sont  différents  en  matière  d'acquiesce- 
ment et  en  matière  de  désistement ,  que  nous  demandons  pour- 
quoi on  n'appliquerait  pas  les  principes  du  désistement;  car 
enfin ,  il  s'agit  bien  d'un  désistement  et  non  d'un  acquiescement. 
L'appel  est  une  instance  nouvelle,  et  dès  lors  que  le  juge  a  été 
saisi  d'une  demande,  cette  demande  ne  peut  disparaître  que  par 
un  désistement  accepté,  suivant  la  règle  générale  et  c<5mmune 
qui  subordonne  à  l'acceptation  les  effets  du  désistement.  Cette 
demande  peut  d'ailleurs  provoquer,  de  la  part  de  l'intimé,  une 
révision  du  jugement  de  première  instance,  relativement  aux 
chefs  sur  lesquels  il  aurait  succombé  ;  c'est  un  droit  ou'on  ne 
peut  plus  lui  enlever,  s'il  ne  consent  pas,  en  acceptant  le  désis- 
tement, &  s'en  dessaisir.  —  V.  infrà,  v*  Ddsistement. 

3078.  —  Parmi  les  arrêts  que  nous  avons  cités  comme  con- 
sacrant une  solution  contraire  à  l'opinion  que  nous  venons  d'ex- 
primer, Hçure  un  arrêt  de  cassation  du  18  mars  1811.  Mais,  par 
(les  décisions  postérieures,  la  Cour  suprc^me  a  modifié  en  ce 
point  sa  jurisprudence;  c'est  ainsi  que ,  par  un  arr^t  du  16  août 
186:»,  Salmon,  [S.  66.1.154,  P.  66.395,  D.  65.1.355],  elle  a  jugé 
que  l'appel  incident  peut  Atre  formé  même  eprès  le  désistement 
non  accepté  de  l'appel  principal,  et,  par  un  arrêt  du  2  févr.  1882, 
comm.  de  Xasbinals,  [S.  84.1.55,  P.  84.1.1241,  que  le  désiste- 
ment de  l'une  des  parties,  non  accepté  par  l'autre,  ne  peut 
mettre  fin  h  l'instance  d'appel,  ni  permettre  de  reproduire  à  nou- 
veau la  demande  devant  le  juge  au  premier  degré,  dessaisi  par 
le  jugement  au'il  a  rendu. 

3079.  —  Il  faut  tirer  du  principe  consacré  par  ces  arrêts ,  à 
savoir  que  le  désistement  non  accpeté  par  l'intimé  ne  peut  mettre 
fin  à  l'instance  d'appel,  une  double  conséquence.  D'une  part,  le 
juge  d'appel  ne  peut  se  refuser  à  donner  acte  à  l'intimé  de  son 
accepUition  du  désistement  qui  lui  a  été  signifié,  s'il  ne  consent 
pas  à  donner  son  acceptation  dans  une  autre  forme. 

3080.  —  L'intimé  peut,  en  efTet,  non  seulement  refuser, 
d'une  facjon  absolue  ,  d  accepter  le  désistement  d'appel  qui  lui  a 
été  signifié,  mais  encore  refuser  d'accepter  dans  la  même  forme 
.le  désistement  signifié  par  l'appelant  par  acte  d'avoué  h  avoué, 
et  exiger  qu'il  lui  en  soit  donné  acte  par  arrêt.  —  Bruxelles, 
20  avr.  1809,  Vinçart,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  mai  1810,  Bos- 
quet, ^S.  chr.]  —  Rennes,  3i  janv.  1811.  [J.  des  av.,  t.  Il, 
p.  4641' —  Amiens,  2  juin  1821,  commune  de  Crécv-au-Mont, 
[S.  et  P.  chr.^  —  Rennes,  5  avr.  1824,  Bodin,  [S.'^pt  P.  chr.^, 

—  Nancv,  15  nov.  1531,  préfet  de  la  Meurthe,  [S.  33.2.134,  P. 
chr.]  —  bordeaux,  31  mars  1843,  Durousseau,  IS.  43.2.456,  P. 
chr.]  —  Dijon,  27  févr.  1844,  N...,  [S.  45.2.6981  —  Sic,  Carré, 
t,  3,  quest.  1459;  Favard  de  Langlade,  v»  Désistement,  n.  4; 
Bioche,  V*  Désistement,  n.  78.  —  Contré,  HauteTeuille,  p.  212; 
Pigeau,*  Comment»,  t.  1,  p.  693;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3, 
quest,  1459. 

3081.  —  D'autre  part,  au  cas  oïl  l'intimé  ne  voudrait  pas 
accepter  le  désistement  de  l'appelant,  le  juge  d'appel  ne  pour- 
rait se  refuser  k  statuer  sur  l'appel  dont  il  a  été  saisi ,  c'est-à- 
dire,  tant  sur  les  conclusions  de  l'appelant  principal  que  sur  les 
conclusions  de  l'intimé  se  portant  incidemment  appelant.  —  V. 
sur  les  arrêts  cités,  sufn^àf  n.  3075.  % 

3082.  —  Kst-il  besoin  d'ajouter  qu'on  ne  peut  plus  se  dé- 
sister d'un  appel,  lorsque  les  parties  ont  respectivement  défendu 
et  plaidé,  et  surtout,  lorsque  le  ministère  public  a  été  entendu. 

—  Cass.,  1"  iuill.  1818,  Angeville,  IS.  et  P.  chr.] 

3083.  —  Vin.  Défaut  de  qualité  de  l'appelant.  —  Nous  avons 
précédemment  recherché  qui  pouvait  interjeter  appel ,  et  nous 
avons  vu  que  ce  droit  n'appartenait  qu'aux  parties  qui  avaient 
été  en  cause  en  première  instance,  à  leurs  ayants-cause  ou  à 
leurs  représentants  légaux  ou  conventionnels.  Nous  renvoyons 
à  celte  étude  qui  détermine  quand  et  dans  quelles  conditions 
l'une  de  ces  diverses  qualités  peut  être  revendiquée  (V.  Huprâ, 
n.  1300  et  s.),  nous  bornant  à  ajouter  que  lorsqu'elle  ne  se  ren- 
contre pas,  le  droit  à  l'appel  disparaît,  et  la  fin  de  non-recevoir 
résultant  du  défaut  de  qualité  peut  être  invoquée. 

d084*  —  Jugé,  à  cet  égard,  qu'une  partie  est  recevable  à 


interjeter  appel  du  jugement  rendu  contre  elle,  bien  que,  de- 
puis ce  jugement,  elle  ait  cessé  d'avoir  la  qualité  en  laquelle 
elle  avait  agi  et  a  été  condamnée  en  première  instance.  —  Ainsi, 
le  défendeur  à  une  action  ayant  pour  objet  la  négation  de  la 
servitude  d'un  droit  de  passage,  est  recevable  i!i  interjeter  appel 
d'un  jugement  qui  lui  refuse  ce  droit,  alors  même  que,  depuis 
ce  jugement,  il  a  cessé  d'être  propriétaire  de  l'immeuble  au 
profit  duquel  le  passage  est  revendiqué.  La  condamnation  aux 
dépens  qui  a  été  prononcée  contre  lui  ne  peut,  en  effet,  dispa- 
raître que  par  une  réformation  prononcée  par  le  juge  du  second 
degré,  et  cet  intérêt  suffirait,  &  lui  seul,  pour  autoriser  l'appel. 

—  Poitiers,  7  janv.  1885,  Thenaud,  [D.  86.2.72 

3085.  —  Décidé  encore  que  lorsque  deux  défendeurs,  pour- 
suivis devant  un  tribunal  de  commerce  comme  étant  engagés 
personnellement  et  solidairement,  ont  soutenu  dans  leurs  con- 
clusions définitives  n'être  engagés  envers  le  demandeur  que 
dans  les  termes  de  leur  acte  d'association ,  Tun  d'eux  préten  - 
dant  ne  pouvoir  être  pris  qu'en  qualité  de  commanditaire,  l'appel 
interjeté  par  eux  du  jugement  qui  les  a  condamnés  solidaire- 
ment ne  peut  être  déclaré  irrecevable  pour  changement  de  qua- 
lité des  appelants,  parce  que  leur  requête  d'appel  a  été  rédigée 
au  nom  de  l'un  d'eux,  négociant,  et  au  nom  de  l'autre,  pro- 
priétaire, agissant  le  premier  comme  gérant,  et  le  deuxième 
comme  commanditaire  :  les  appelants  nefaisant  ainsi  que  renou- 
veler la  prétention  par  eux  produite  devant  les  premiers  juges. 

—  Cass.,  5  mai  1885,  Rolland,  [S.  86.1  .,350,  P.  86.1.872] 

3086.  —  IX.  Exception  tirée  de  ce  que  l'appel  a  été  dirigé 
contre  une  partie  qui  devait  rester  étrangère  à  l'instance.  —  îl 
ne  suffit  pas,  pour  que  l'appel  soit  valable  et  produise  tous  ses 
effets,  qu'il  ait  été  interjeté  dans  les  délais,  par  un  acte  régu- 
lier émanant  d'une  partie  ayant  qualité;  il  faut  encore  que  la 
réformation  de  la  sentence  rendue  par  les  premiers  juges  soit 
poursuivie  contre  la  partie  au  profit  de  laquelle  cette  sentence 
est  intervenue;  sinon,  de  même  qu'on  pourra  élever  une  fin  de 
non-recevoir  tirée  du  défaut  de  qualité  de  l'appelant,  de  même 
l'intimé  pourra  en  invoquer  une  tirée  de  son  défaut  de  qualité  à 
figurer  dans  l'instance.  Nous  renvoyons  à  l'examen  précédem- 
ment fait  du  point  de  savoir  contre  qui  on  peut  appeler.  —  V. 
suprà,  n.  1616  et  s. 

3087.  —  X.  Prescription  du  droit  d'appel.  — L'appel  peut  être 
repoussé  non  seulement  par  la  déchéance  prononcée  par  l'art. 
H4,  mais  encore  par  la  prescription.  En  effet,  il  en  est  du  droit 
d'appel  comme  de  tous  les  autres  droits  et  actions,  il  se  prescrit 
par  trente  ans  (art.  2262,  C.  civ.).  Remarquons  que,  pour  qu'il 
en  soit  ainsi,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  jugement  ait  été 
signifié;  la  signification  n'est  un  préalable  nécessaire  que  lors- 
qu  il  s'agit  de  faire  courir  le  délai  fixé  par  l'art.  443.  On  avait 
d'abord  contesté  ce  point  :  on  prétendait  qu'à  défaut  de  signifi- 
cation la  partie  était  censée  ne  pas  avoir  connaissance  du  juge- 
ment, et  que,  par  conséquent,  la  prescription  ne  pouvait  courir 
contre  elle.  Mais  pour  faire  tomber  cet  argument ,  il  suffit  de 
faire  remarquer  que  rien  n'empêche  la  partie  condamnée  par  un 
jugement  d  user  de  la  voie  d'appel  avant  la  signification  ;  or, 
si  elle  peut  agir  valablement,  sans  que  la  signification  ait  eu 
lieu,  pourquoi  la  prescription  ne  courrait-elle  pas?  Il  en  est  ici 
du  droit  d'appel  comme  de  tous  les  droits  possibles  :  la  pres- 
cription les  éteint,  encore  bien  qu'on  en  ail  ignoré  l'existence. 

3088.  —  Ces  principes  ne  sont  pas  nouveaux.  Avant  l'or- 
donnance de  1667,  la  faculté  d'appeler  durait  trente  ans,  parce 
que  l'action  qui  dérivait  de  la  sentence  ne  se  prescrivait  que  par 
ce  laps  de  temps.  On  pensait,  par  une  raison  d'équité,  que  l'ac- 
tion donnée  pour  attaquer  la  sentence  par  la  voie  d'appel  ne  de- 
vait pas  durer  moins  que  l'action  née  de  la  sentence  elle-même 
(actiojudicati). 

30h9.  —  Depuis  l'ordonnance,  le  délai  d'appel,  quoiqu'il  eiU 
été  restreint,  durait  encore  trente  ans,  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
signification  ;  mais  ce  terme  de  trente  ans  était  fatal.  —  C'est 
ce  qu'atteste  Jousse,  sur  l'art.  17,  tit.  27  de  l'ordonnance  civile. 

3090.  —  La  jurisprudence  nouvelle  a  pleinement  confirmé 
cette  doctrine;  il  a  été  jugé  que  le  droit  d'appeler  d'un  jugement 
non  signifié  se  prescrit  par  trente  ans,  surtout  lorsque  le  juge- 
ment a  été  suivi  d'exécution.  — Riom,22  déc.  1814,  Boutel,  J*. 
chr.]  —  Toulouse,  24  déc.  1842,  Saint-Léonard,  [P.  43.2.246]  — 
Sic,  MeHin ,  Qftest.,  v*  Appel,  sect,  1,  S  5;  Souquet,  Introd..  p. 
V2,  n.  254;  Bioche,  v«  Appel,  n.  331.  —  V.  encore  les  autorités 
citées  suprà,  n.  2100  et  s. 

3091.  —  ...  Qu'un  jugement  rendu  contradictoirement  en  ma- 
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lière  domaniale,  bien  qu'il  n'ait  pas  été  signifié  au  domaine ,  ne 
peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel  après  trente  ans,  surtout 
s'il  a  été  exécuté.  —  Cass.,  12  nov.  1832,  préfet  de  la  Meurthe, 
[S.  33.1.396,  P.  chr.] 

3092.  —  Remarquons ,  toutefois ,  que  dans  les  affaires  où 
sont  intervenues  les  décisions  qui  précèdent,  les  jugements 
avaient  été  exécutés  et  nécessairement  portés  ainsi  à  la  con- 
naissance de  la  partie. 

3093.  —  Dans  un  cas  où  cette  exécution  n'avait  pas  eu 
lieu  et  où  aucune  notification  n'avait  été  faite,  la  Cour  ae  cas- 
sation a  décidé  que  le  jugement  pouvait  être  attaqué  par  la  voie 
de  l'appel  uu  du  recours  en  cassation,  bien  que  plus  de  trente 
ans  se  fussent  écoulés  depuis  qu'il  avait  été  rendu.  —  Cass., 
8  avr.  1829,  Devaull,  [S.  et  P.  chr.] 

3094.  —  XI.  Exception  tirée  de  la  péremption  de  IHnstance 
d'appel.  —  L'art.  469,  C.  proc.  civ.,  déclare  que  la  péremption 
en  cause  d'appel  aura  l'effet  de  donner  au  jugement  dont  est 
appel  la  force  de  chose  jugée. 

3095.  —  D'après  l'art.  401  du  môme  Code,  la  péremption 
n'éteint  pas  l'action,  elle  emporte  seulement  extinction  de  la 
procédure,  c'est-à-dire  que,  dans  aucun  cas,  on  ne  pourra  op- 
poser aucuns  des  actes  de  la  procédure  éteinte  ni  s'en  prévaloir; 
mais  on  pourra  reprendre  l'action  en  la  suivant  sur  une  procé- 
dure nouvelle.  En  est-il  de  môme  pour  la  péremption  de  l'ins- 
tance d'appel?  Cette  instance  pourra-t-elle  être  reprise ,  l'appel 

I)ourra-t-il  être  interjeté  à  nouveau  si  on  est  encore  dans  les  dé- 
ais,  si,  par  exemple,  le  jugement  de  première  instance  n'ayant 
pas  été  notifié,  les  délais  de  l'appel  n'ont  pas  couru? 

3096.  —  Malgré  les  termes  absolus  de  l'art.  469,  on  a  sou- 
tenu que  la  péremption  en  cause  d'appel  ne  devait  pas  produire 
d'autres  effets  aue  la  péremption  en  première  instance ,  sous 
peine  de  contreaire  le  caractère  fondamental  de  la  péreoïption 
qui  est  de  n'éteindre  que  la  procédure  et  non  l'action.  On  se 
fonde  d'ailleurs  sur  les  paroles  du  tribun  Albisson  qui  déclare 
que  si,  en  cause  d'appel,  la  péremption  donne  au  jugement  at- 
taqué la  force  de  chose  jugée,  c'est  qu'au  moment  où  la  péremp- 
tion peut  être  acquise ,  les  délais  de  l'appel  sont  expirés  depuis 
longtemps.  Mais  si  les  délais  de  l'appel  ne  sont  pas  expirés,  pour- 
quoi la  péremption  ne  serait-elle  pas  limitée  à  ses  effets  ordi- 
naires, c'est-à-dire,  simplement  à  l'extinction  de  la  procédure? 

3097.  —  Cette  doctrine  nous  paraît  tout  à  fait  inadmissible 
en  présence  des  termes  absolus  de  l'art.  469  qui  attribue  force 
de  cnose  jugée  dès  que  la  péremption  de  l'instance  d'appel  est  ac- 
quise. Comment  cet  effet  pourrait-il  se  produire,  si  1  appel  pou- 
vait être  renouvelé?  Il  était  d'ailleurs  de  principe  certain  et  de 
pratique  constante,  dans  l'ancien  droit,  qu'en  appel,  la  péremp- 
tion, par  un  effet  propre  et  qui  dérive  de  sa  nature  même,  porte 
en  même  temps  sur  la  procédure  etsurle  droit  —  V.  Jousse,  sur 
Tord,  de  1667,  tit.  27,  art.  5;  Brodeau,  sur  Louet,  2®  part.,  p. 
155  ;  Basnage,  sur  l'art.  99  de  la  coutume  de  Normandie;  Po- 
thier,  3«part.,  sect.  1,  art.  5,  8  4;  Merlin,  Rép,,  v°  Péremption, 
sect.  1,  §  1,  n.  9).  —  Si  le  législateur  du  Code  de  procédure  avait 
voulu  répudier  cette  règle,  il  aurait  exprimé  plus  nettement  sa 
volonté  d'innover  sur  ce  point. 

3098.  —  C'estcette  dernière  opinion  qui  a  été  consacrée  par  la 
jurisprudence.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  péremption  de  l'instance, 
en  cause  d'appel ,  emporte  contre  l'appelant  extinction  de  son 
droit  d'appel,  alors  même  que  cette  partie  serait  encore  dans  les 
délais  pour  appeler,  à  raison  notamment  de  ce  que  le  jugement 
n'aurait  pas  été  signifié.  —  Cass.,  6  juill.  1835,  Meslon,  [S.  35. 
1.497]  —  Toulouse,  19  févr.  1816,  Pons,  [P.  chr.]  —  Grenoble, 
27  août  1817,  Isnard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  23  nov.  1829,  La- 
poire,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bastia,  3  déc.  18o6,  Paolantonacci,  [S. 
57.2.761,  P.  58.391,  D.  57.2.28]  —  Agen,  5  nov.  1862,  Alibert, 
[S.  63.2.91,  P.  63.479,  D.  62.2.215]  —  Sic,  Thomine-Desma- 
zures,  t.  1,  p.  710;  Chauveau ,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1686-6°; 
Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  68. 

3099.  -y  ...  Que  l'art.  469,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel 
la  péremption  en  cause  d'appel  a  l'effet  de  donner  au  jugement 
attaqué  la  force  de  chose  jugée  est  applicable  au  cas  où  ce  juge- 
ment est  interlocutoire  aussi  bien  qu'au  cas  où  il  est  définitif. 
—  Cass.,  15  juill.  1839,  habitants  de  Sagv,  [S.  39.1.575,  P.  39. 
2.261 

3100.  —  ...  Que  la  péremption  de  l'instance  d'appel  pendante 
devant  une  cour  d'appel,  par  suitf*  de  renvoi  prononcé  par  un 
arrêt  de  cassation,  a  pour  effet,  comme  la  péremption  de  toute 
autre  instance  d'appel,  de  donner  au  jugement  attaqué  l'autorité 


de  la  chose  jugée  :  qu'il  n'est  point  vrai  que  la  péremption  soit,  en 
ce  cas,  restreinte  à  l'instance  pendante  devant  la  cour  de  ren- 
voi, et  que  la  partie  conserve  la  faculté  d'obtenir  de  la  Cour  de 
cassation  un  nouveau  renvoi  devant  une  autre  cour  d'app«»l.  — 
Paris,  18  avr.  i831,Chocat,  [S.  31.2.316,  P.  chr.] 

3101.  —  ...  Que  du  principe  que  la  péremption  en  cause 
d'appel  a  pour  effet  de  donner  au  jugement  attaqué  la  force  de 
chose  jugée,  il  résulte  qu'une  instance  d'appel,  dans  laquelle  il 
est  intervenu  un  arrêt  infirmatif  de  ce  jugement,  n'est  plus  sus- 
ceptible de  tomber  en  péremption,  en  ce  que,  ce  même  jugement 
n'existant  plus,  ne  saurait  acquérir  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

—  Bastia,  16  avr.  1856,  Colonna  de  Lecca,  [S.  57.2.606,  P.  59. 
207] 

3102.  —  Jugé  encore  que  l'instance  conserve  l'action ,  bien 
que  cette  instance  soit  restée  interrompue  pendant  un  temps  suf- 
fisant pour  opérer  ia  prescription  de  l'action,  si  toutefois  la  pé- 
remption n'ajpas  été  prononcée.  —  Cass.,  21  nov.  1837,  Pensât, 
[S.  38.1.76,  P.  37.2.550] 

3103.  —  De  cette  doctrine  et  de  cette  jurisprudence  il  faut 
tirer  cette  conclusion  que  si ,  après  la  péremption  de  rinstance 
en  cause  d'appel,  la  partie  qui  a  laissé  cette  péremption  se  pro- 
duire, notifiait  un  nouvel  acte  d'appel,  l'intimé  pourrait  opposer 
à  cet  appel  la  fin  de  non- recevoir  résultant  de  la  péremption  de 
l'instance. 

3104.  —  Toutefois,  on  décide  généralement  que  la  péremp- 
tion de  l'instance  d'appel  n'éteint  pas  l'action,  lorsqu'il  s'agit 
d'une  demande  nouvelle  formée  dans  le  cours  de  cette  instance. 

—  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1688;  Thomine-Desmazures, 
t.l,  p.  711. 

3105.  —  On  a  soutenu  que,  d'après  l'art.  401,  C.  proc. civ., 
la  péremption  en  première  instance  emportant  extinction  de 
tous  les  actes  de  la  procédure,  y  compris  l'exploit  introductif  de 
l'instance,  les  effets  produits  par  cet  exploit  et,  notamment, 
l'interruption  de  la  prescription  devaient  être  complètement 
anéantis,  et  qu'en  cause  d  appel,  il  n'y  avait  point  de  motifs 
pour  qu'il  en  mt  autrement;  qu'ainsi,  lorsque  l'intimé  invoque 
à  son  profit  les  effets  suspensifs  de  l'appel  et,  particulièrement, 
lorsqu  après  une  discontinuation  de  poursuites  pendant  trente 
ans,  l'appel  est  déclaré  périmé,  le  jugement  devrait,  en  même 
temps,  être  anéanti  par  la  prescription,  l'intimé  ne  pouvant 
prétendre  que  son  droit,  suspendu  par  l'acte  d'appel,  s'est  per- 
pétué pendant  toute  la  durée  de  l'instance. 

3106.  —  Mais  cette  doctrine  a  été  condamnée  par  la  juris- 
prudence qui,  attribuant  à  la  péremption  en  cause  d'appel  des 
effets  spéciaux,  décide  qu'on  ne  peut  interpréter  l'art.  469  par 
l'art.  401  et  anéantir  rétroactivement  l'effet  suspensif  attaché  à 
l'appel  par  l'art.  457.  —  Cass.,  23  févr.  1829;  —  15  juill.  1839, 
précité;  —  26  mai  1856,  Robert,  [S.  57.1.820,  P.  57.538,  D.  56. 
1.194] 

3107.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  péremption  en  cause 
d'appel  n'ayant  pas,  comme  la  péremption  en  première  instance, 
l'efiet  de  mettre  à  néant  la  suspension  de  la  prescription  que 
l'appel  avait  produite  au  profit  de  l'intimé,  l'appelant  ne  peut, 
en  conséquence,  invoquer,  après  la  prononciation  de  la  péremp- 
tion, la  prescription  du  jugement  ae  première  instance  rendu 
contre  lui;  et  que,  dans  le  cas  où  il  est  resté  en  possession  de 
l'objet  litigieux  durant  l'instance  d'appel,  il  ne  peut  fonder  sur 
cette  possession  la  prescription  duditobjet  à  son  profit.  — Cass., 
26  mai  1856,  précité. 

3108.  —  ...  Que  pendant  toute  la  durée  de  l'instance  d'appel, 
la  prescription  de  l'action  et  de  l'instance  principale  ne  court 
point  en  faveur  de  l'appelant  et  que  cette  suspension  de  prescrip- 
tion conserve  son  effet,  quoique  l'instance  d'appel  vienne  à  être 
déclarée  périmée  ;  que,  dès  lors,  l'appelant  qui,  aurant  l'instance 
d'appel,  est  resté  en  possession  de  l'objet  litigieux,  ne  peut  se 
prévaloir  de  cette  possession  comme  fondement  de  prescription 
à  son  profit.  —  Cass.,  15  juill.  1839,  précité. 

3109.  —  ...  Que  lorsqu'une  instance  d'appel  est  périmée,  le 
jugement  dont  était  appel  acquiert  l'autorité  de  la  chose  jugét» 
et  peut  être  mis  à  exécution ,  encore  qu'il  se  soit  écoulé,  plus  de 
trente  ans  depuis  la  signification  qui  en  a  été  faite.  L'appel,  bien 
que  périmé,  n'en  est  pas  moins  interruptif  de  la  prescnption.  — 
Grenoble,  27  août  1817,  Isnard,  [S.  et  P.  chr.] 

3110.  —  ...  Que,  lorsqu'un  jugement  attaqué  par  appel 
n'est  pas  exécutoire  par  provision ,  l'instance  d'appel,  quoique 
tombée  en  péremption,  a  l'effet  de  suspendre  le  cours  de  la  pres- 
cription; qu'ainsi  le  temps  de  la  durée  de  cette  instance  n'estpas 
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compté  dans  les  trente  ans  nécessaires  pour  la  prescription  de 
l'action  ou  des  condamnations  prononcées  par  le  jugement.  — 
Bordeaux,  31  juill.  1826,  Gramache,  [S.  et  P.  chr.J 

3111.  —  ...  Que,  s'il  est  de  règle  qu'une  demande  en  pé- 
remption d'instance  est  une  demande  nouvelle  qui  est  soumise 
à  la  loi  en  vigueur  au  moment  où  elle  est  formée ,  cela  ne  peut 
s'entendre  que  de  la  manière  dont  cette  demande  doit  être  in- 
troduite ,  instruite  et  juçée  et  non  du  droit  oui  doit  servir  de 
base  au  jugement.  Lors  aonc  qu'une  instance  a'appel  introduite 
sous  une  jurisprudence  qui  ne  déclarait  l'acte  d'appel  prescrip- 
tible que  par  trente  ans  est  restée  impoursuivie  sous  le  Code 
de  procédure  pendant  plus  de  trois  ans,  la  péremption  qui  en 
est  demandée  éteint  l'instance  seulement  et  non  l'acte  d'appel, 
lequel  conserve  son  effet  pendant  trente  ans.  —  Bordeaux,  23 
juin.  1831,  du  Chatenet,  [S.  32.2.122,  P.  chr.] 

3112,  —  ...  Que  l'arrêt  qui  prononce  la  péremption  de  l'ins- 
tance d'appel  n'a  pas  pour  effet  d'annuler  l'effet  suspensif  de 
rappel  et,  notamment,  de  rendre  nuis  et  sans  effet  les  actes 
d'administration  intervenus  entre  un  séquestre  dont  les  pou- 
voirs n'ont  cessé  que  par  l'effet  de  l'arrêt  ayant  prononcé  la 
péremption  et  les  tiers;  jusqu'à  l'arrêt,  ceux-ci  ont  pu  traiter 
pour  les  nécessités  de  la  gestion  avec  celui  qui  en  était  investi. 
—  Cass.,  18  mai  1881,  Sauger  et  Veyrières,  [S.  82.1.57,  P.  82. 
1.126,  D.  82.1.115] 

3112  bis.  —  ...  Que  si  la  péremption  d'instance  doit  faire 
considérer  la  procédure  comme  non  avenue,  il  n'en  est  pas  de 
môme  de  l'effet  suspensif  que  la  loi  attache  à  l'instance  d'appel 
et  qui  conserve  son  influence  quant  à  la  suspension  de  pres- 
cription qui  en  résulte.  —  Cass.,  14  févr.  1888,  [J.  Le  Droit, 
14  avr.  18881 

3113*  —  Pour  qu'il  y  ait  obstacle  à  la  péremption  d'une  ins- 
tance d'appel,  il  n'est  pas  nécessaire  que  les  actes  valables  dont 
parle  Fart.  399,  C.  proc.  civ.,  aient  eu  lieu  dans  l'instance 
même  dont  on  demande  la  péremption  ;  ces  actes  sont  opérants, 
pour  interrompre  la  péremption,  même  lorsqu'ils  se  sont  pro- 
duits dans  une  instance  suivie  devant  une  autre  juridiction,  si 
cette  instance  se  rattache  à  la  première  par  un  lien  direct  et 
nécessaire.  Ainsi  en  est-il  quand ,  dans  une  demande  en  validité 
d'une  saisie-arrêt,  le  saisissant  n'a  suspendu  l'instance^  d'appel 
suivie  contre  le  tiers-saisi  que  pour  attendre  le  résultat  d'une 
demande  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  en  nullité 
d'actes  passés  entre  un  failli  et  le  tiers-saisi,  nullité  qui  devait 
avoir  pour  conséquence  l'inexactitude  de  la  déclaration  affir- 
mative faite  par  ledit  tiers-saisi.  —  Cass.,  13  juin  1887,  Goupy. 

3114.  —  Le  principe  en  vertu  duquel  la  péremption  enciuse 
d'appel  a  pour  effet  de  donner  au  jugement  dont  est  appel  force 
de  chose  jugée  n'est  pas  applicable  au  cas  où  le  jugement  de 
première  instance  n'était  pas  susceptible  d'appel.  Far  suite,  ce 
jugement  peut  encore  être  attaqué  par  une  autre  voie.  — Cass., 
27  mai  1818,  [cité  par  Merlin,  RéperL,  t.  17,  p.  340,  §  7]  —  Sic 
Reynaud,  n.  124. 


CHAPITRE  XI. 

AMENDE   DE    FOL   APPEL. 

3115.  —  Tout  en  assurant  le  droit  de  recours  au  plaideur 
condamné,  la  loi  a  voulu  le  prémunir  contre  l'abus  de  ce  droit  : 
d'abord,  en  lui  imposant  un  délai  qu'on  peut  appeler  le  délai  de 
réflexion;  ensuite,  en  lui  infligeant  une  peine  pécuniaire,  dans 
le  cas  où  son  recours  n'aurait  pas  réussi  devant  le  juge  du  se- 
cond degré,  peine  qu'on  désigne  sous  le  nom  d'amenae  de  fol 
appel. 

3116.  —  L'appelant  qui  succombera,  dit  à  cet  égard  Tart. 
471,  C.  proc.  civ.,  sera  condamné  à  une  amende  de  cinq  francs, 
s'il  s'agit  du  jugement  d'un  juge  de  paix ,  et  de  dix  francs,  sur 
l'appel  d'un  jugement  de  tribunal  de  première  instance  ou  de 
commerce. 

311'?,  —  L'appel  d'une  ordonnance  de  référé  est  soumis, 
comme  l'appel  de  tout  jugement  en  matière  civile,  à  la  consi- 
gnation préalable  de  l'amende  de  fol  appel.  —  Cass.,  20  août 
1867,  Gillotte,  [S.  67.1.372,  P.  67.1031,  D.  67.1.341] 

3118.  —  Aucune  loi  n'ayant  prononcé  d'amende  pour  fol 
appel  émis  d'une  sentence  d'un  conseil  de  prud'hommes,  la  dis- 
position de  l'art.  471,  C.  proc.  civ.,  ne  saurait  être  étendue  par 
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analogie  à  ces  sortes  de  décisions  contre  lesquelles  on  peut, 
dès  lors,  exercer  le  droit  de  recours  sans  avoir  à  subir  une  peine 
pécuniaire,  au  cas  d'insuccès. 

3119.  —  Devant  les  tribunaux  arbitraux,  si  l'appel  est  re- 
jeté, l'appelant  doit  être  condamné  à  la  même  amende  aue  s'il 
s'agissait  d'un  jugement  des  tribunaux  ordinaires  (art.  1025,  C. 
proc.  civ.). 

3120.  —  Pour  les  affaires  émanées  des  juridictions  mention- 
nées dans  l'art.  471,  l'amende  doit  être  appliquée  quelle  que  soit 
la  nature  du  jugement  contre  lequel  appel  a  été  interjeté  :  qu'il 
soit  préparatoire,  interlocutoire,  provisoire  ou  définitif;  qu'il  soit 
intervenu  en  matière  ordinaire  ou  en  matière  sommaire. 

3121.  —  Mais  la  disposition  pénale  de  l'art.  471  ne  s'applique 
qu'à  l'appel  principal;  elle  n'atteint  pas  l'appel  incident  pour 
lequel  il  n'y  a  aucune  consignation  à  taire.  —  Solut.  de  la  Régie 
du  22  avr.  1861,  [S.  61.2.640,  P.  Bull,  enreg.,  art.  729,  D.  61. 
3.47]  —  Décis.  min.,  21  mars  et  2  juin  1862,  [S.  62.2.576,  P. 
Bull,  enreg.,  art.  812,  D.  62.3.87] 

3122.  —  De  ce  que  l'amende  de  fol  appel  ne  concerne  que 
l'appelant  et  n'intéresse  en  aucune  façon  1  intimé,  il  suit  que 
la  condamnation  irrégulière  de  l'appelant  à  l'amende  de  fol  appel 
ne  saurait  autoriser  F  appelant  à  se  pourvoir  en  cassation  de  ce 
chef  contre  l'intimé.  —  Cass.,  15  déc.  1873,  Delafolie,  [S.  74.1. 
199,  P.  74.507];  — 10  nov.  1875,  Jumentier,  [S.  76.1.17,  P.  76. 
24];  --  22  nov.  1875,  Evrard,  [Ibid,];  —  4  juin  1877,  Bruère , 
[D.  78.1.23];  —  17  févr.  1885,  Lahaye,  [S.  85.1.431,  P.  85.1. 
1047];—  29  avr.  1885,  Lacour,  [S.  86.1.57,  P.  86.1.373];  —  4 
janv.  1887,  Peyrieux,  [S.  87.1.32,  P.  87.1.50]  —  Et  la  mise  en 
cause  du  Trésor  public  devant  la  Cour  de  cassation,  alors  même 
qu'elle  serait  régulière,  ne  pourrait  avoir  pour  effet  de  paralyser, 
au  préjudice  de  l'intimé,  l  exécution  de  l'arrêt.  —  Cass.,  4  juin 
1877,  précité. 

3123.  —  L'amende  de  fol  appel  doit  être  consignée  avant 
de  poursuivre  l'audience,  en  matière  sommaire  comme  en  toute 
autre  matière,  sous  jpeine  d'amende,  atijourd'hui  réduite  de  500 
fr.  h  50  fr.,  contre  l'avoué  qui  n'a  pas  fait  cette  consignation 
préalable  (Déclar.  21  mars  1671,  art.  6;  Arr.  27  niv.  an  X,  et 
10  flor.  an  XI,  art.  3;  L.  16  juin  1824,  art.  10).  —  Cass.,  10 
janv.  1838,  Delalande  ,  [S.  38.1.149,  P.  38.1.206]  —  Sic,  Carré, 
t.  4,  ouest.  1692. 

3124.  —  Sous  peine  de  la  même  amende  de  50  fr.,  les  gref- 
fiers ne  peuvent  délivrer  d'expéditions  ou  extraits  des  jugements 
rendus  sur  appel  avant  qu'il  n'ait  été  justifié  de  la  consignation 
de  l'amende  au  moyen  de  la  production  de  la  quittance  aélivrée 
par  le  receveur  de  l'enregistrement.  —  Cass.,  10  janv.  1838, 
précité. 

3125.  —  Si  l'avoué  de  l'intimé  devance  l'avoué  de  l'appelant 
et  porte  lui-même  l'affaire  au  rule,  il  est  tenu  de  consigner 
préalablement  l'amende,  sauf  son  droit  de  répétition  contre  l'a- 
voué de  l'appelant.  Il  n'est  tenu  d'aucune  obligation  de  ce 
genre ,  s'il  se  borne  à  attendre  que  l'avoué  de  l'appelant  suive 
Paudience  (Arr.  10  flor.  an  XI ,  art.  5). 

3126.  —  De  ce  principe  que  l'amende  de  fol  appel  doit  être 
consignée  préalablement,  il  ne  faudrait  pas  conclure  que  le  dé- 
faut ae  consignation  pourrait  permettre  d'élever  une  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel  et  autoriser  le  juge  à  refuser  audience. 
Celte  fin  de  non-recevoir  ne  peut  être  créée  dans  le  silence  de 
la  loi  qui  a  d'ailleurs  pris,  vis-à-vis  des  officiers  ministériels, 
d'assez  sérieuses  précautions,  pouréviter  que  les  intérêts  du  fisc 
puissent  être  compromis.  — Coffinières,  v«  Appel,  n,  165;  Bio- 
che,  v<»  Appel,  n.  502;  Rousseau  et  Laisney,  v«  Appel,  n.  417. 

3127.  —  La  règle  de  la  consignation  préalable  ne  signifie 
pas  d'ailleurs  que  lamende  de  fol  appel  aoive  nécessairement 
avoir  lieu  au  moment  même  de  l'enregistrement  de  l'acte  d'ap- 
pel; il  suffit  qu'elle  ait  été  effectuée,  ainsi  que  cela  se  pratique 
constamment,  avant  le  prononcé  du  jugement  ou  de  l'arrêt.  — 
Déc.  min.,  6  mars  1824. 

3128.  —  D'après  la  déclaration  du  21  mars  1671,  art.  6,  qui 
n'a  point  été  abrogé,  c'est  aux  avoués  ei  non  aux  parties  qu'm- 
comoe  l'obligation  de  la  consignation  préalable  de  l'amende. 

3129.  —  La  partie  dont  l'appel  a  été  déclaré  nul  ou  non-re- 
cevable  doit  être  condamnée  à  l'amende  de  fol  appel  comme 
celle  dont  l'appel  est  déclaré  mal  fondé.  —  Cass.,  6  janv.  1845, 
Billochon,  [S.  45.1.9,  P.  45.1.81,  D.  45.1.16^  —  Limoges,  14  et 
19  mai  1838,  Peyrot  et  Leulière,  [S.  38.2.388,  P.  38.2.422]  — 
Sic,  Pigeau,  en  ce  qui  concerne  rappel  non-recevable ,  Com- 
ment., t.  2,  p.  50;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  n.  520;  Rivoire, 
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n.  4i0;  de  Fréminville,  n.  1019;  Bioche,  vo  Appel,  n.  504;  Rous- 
seau et  Laisney,  v*  Appel,  n.  407.  —  Contra,  Poitiers,  H  janv. 
1843,  Billochon ,  [P.  43.2.241]  —  Pigeau,  en  ce  qui  concerne 
l'appel  nul,  loc.  cit. 

3130.  —  Mais  l'appelant  qui  a  réussi  sur  un  point  quelcon- 
que do  son  appel  peut-il,  malgré  cela,  être  condamné  à  l'amende 
de  fol  appel?  La  doctrine  tout  entière  a  répondu  négativement. 
Et,  en  eftet,  il  est  vraiment  difficile  de  comprendre  comment, 
lorsque  le  juge  d'appel  a  fait  droit  à  une  partie  des  conclusions 
de  l'appelant,  a  déclaré  bien  fondé  un  des  griefs  élevés  contre  le 
jugement,  on  peut  taxer  l'appelant  de  plaideur  téméraire  et  lui 
intiiger  l'amende  de  fol  appel.  —  Bernât  Saint-Prix,  p.  493, 
note  121  ;  Demiau-Crouzilhac,  p.  333;  Pigeau,  loc.  cit.;  Favard 
de  Langlade,  v^  Appel,  sect.  1,  §5,  n.  3;  Thomine-Desmazures, 
t.  1,  p.  712;  Talandier,  n.  398;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest. 
1694;  Rivoire,  n.  409;  Rodière,  t.  2,  p.  106;  de  Fréminville, 
n.  1028;  Bioche,  V  Appel,  n.  505;  Rousseau  et  Laisney,  v^ 
Appel,  n.  405. 

3131.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  jugé  que, 
pour  que  l'amende  soit  encourue,  il  faut  que  l'appel  ait  été  en- 
tièrement rejeté  et  qu'il  y  ait  eu  pleine  et  entière  confirmation 
du  jugement  attaqué;  que  le  succès  de  l'appel  sur  un  seul  point 
entraînerait  la  restitution  de  l'amende.  —  Cass.,  23  vent,  an  V, 
Bréant,  [D.  R^p.,  v«  Appel  civiL  n.  1347] 

3132.  —  Il  a  été  jugé  qu'il  y  a  lieu  d'ordonner  la  restitution 
de  l'amende  consignée  sur  l'appel,  lorsqu'on  confirmant,  les 
juges  d'appel  doivent  donner  une  explication  qui  ne  pourrait 
plus  être  demandée  aux  premiers  juges.  —  Limoges,  25  juin 
1819,  Borches,  î  S.  et  P.  chr.] 

3133.  —  Cette  solution  nous  paraît  absolument  juridique. 
Dès  lors  qu'il  est  nécessaire  ou  mt^me  simplement  utile  de  re- 
courir au  juge  du  second  degré,  soit  pour  provoquer  une  décla- 
ration que  lui  seul  peut  donner,  soit  pour  en  obtenir  une  atté- 
nuation de  l'échec  éprouvé  devant  les  juges  de  première  ins- 
tance, l'appel  est  justifié  et  l'on  ne  saurait  frapper  d'une  peine 
celui  qui  l'a  émis. 

3134*  —  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  décidé  par  plu- 
sieurs arrêts  que  lorsque  l'appelant  n'a  été  déchargé  que  d'une 
partie  de  la  condamnation  prononcée  contre  lui,  l'amende  de  fol 
appel  peut  lui  être  infligée.  —  Cass.,  20  nov.  1848,  V...,  [S.  49. 
1.103,  P.  49.1.545,  D.  48.1.2n.3"|;  —  6  juill.  1859,  Paroutv,  [S. 
60.1.384,  P.  60.63,  D.  59.1.393] 

3135.  —  Ainsi,  en  matière  disciplinaire,  lorsque  l'appelant 
a  conclu  à  être  entièrement  déchargé  des  condamnations  pro- 
noncées contre  lui  et  que  la  cour,  en  confirmant  le  jugement 
de  premier*  instance  sur  le  chef  relatif  à  l'existence  et  au  carac- 
tère du  fait  incriminé,  s'est  bornée  à  adoucir  la  peine  prononcée, 
il  est  réputé  succomber  dans  son  appel  et  peut  être  condamné  à 
l'amende  de  fol  appel.  —  Cass.,  20  nov.  1848,  précité. 

3136.  —  Dans  les  arrêts  précités,  on  ne  trouve  pas  autre 
chose,  comme  justification  doctrinale,  aue  cette  affirmation  con- 
signée dans  le  rapport  de  M.  le  conseiller  Troplong  sur  le  pre- 
mier arrêt  :  «  L'arrêt  a  seulement  mitigé  la  peine,  donc  V...  a 
succombé  en  partie,  donc  il  a  â\\  être  condamné  à  l'amende,  car 
il  y  a  eu  fol  appel  en  partie.  »  Nous  trouvons  cette  raison  in- 
suffisante. Si  le  recours  a  été  admis  sur  un  point  quelconque, 
il  n'y  a  pas  eu  fol  appel,  puisqu'on  a  eu  raison  de  s'adresser  au 
juge^  du  second  degré  pour  faire  réformer  une  partie  tout  au 
moins  du  jugement.  Le  fol  appel  ne  doit  pas  plus  se  fractionner 
que  l'amende. 

3137.  —  On  peut  considérer  comme  une  application  de  la 
doctrine  consignée  dans  les  arrêts  précités ,  la  décision  de  la 
Cour  de  cassation  par  laquelle  elle  a  jugé  qu'il  y  a  lieu  de  con- 
damner l'appelant  à  l'amende,  au  cas  où,  sur  l'appel  du  jugement 
qui  lui  a  nommé  un  conseil  judiciaire,  les  juges  d'appel,  se  bor- 
nant à  changer  la  personne  nommée,  confirment  du  reste  dans 
toutes  ses  dispositions  le  jugement  de  première  instance.  — 
Cass..  9  mai  1829,  de  Beaudre,  [S.  et  P.  chr.]—  Mais  si  les  con- 
clusions d'appel  portaient,  non  seulement  sur  la  dation  même 
d'un  conseil  judiciaire,  mais  sur  le  choix  du  conseil,  il  nous 
paraît  incontestable,  qu'au  cas  où,  sur  ce  dernier  point,  il  au- 
rait été  fait  droit  à  l'appel  interjeté  par  le  prodigue,  l'amende  de 
fol  appel  ne  devrait  pas  être  prononcée  contre  lui. 

3138.  —  Lorsqu'il  y  a  eu  désistement  de  l'appel,  l'amende 
consignée  doit-elle  être  restituée?  On  dit,  pour  la  négative,  que 
l'art.  471  ne  dispose  que  pour  la  condamnation  à  l'amende  et 
qu'on  doit  distinguer  la  restitution  de  la  condamnation  ;  que, 


lorsque  la  restitution  n*est  pas  ordonnée  par  jugement,  elle  ne 
peut  avoir  lieu  que  dans  les  cas  ordonnés  par  la  loi,  comme 
pour  la  transaction,  aux  termes  de  l'art.  2  de  l'arrêté  du  27  niv. 
an  X  ;  et  qu'en  dehors  de  ces  cas,  l'amende  est  acquise  au  fisc 
par  le  fait  seul  de  la  consignation.  —  Bruxelles,  9  déc.  1806, 
Tavernier,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  Talandier,  p.  480;  Rivoire, 
n.  413;  Rousseau  et  Laisney,  v*  Appel,  n.  409;  Bioche,  v<»  Ap- 
pel, n.  507.  —  Ajoutons  que  la  jurisprudence  de  la  Cour  de 
cassation  est  fixée  en  ce  sens  qu'au  cas  de  désistement  du 
pourvoi,  l'amende  consignée  ne  doit  pas  être  restituée.  Pourquoi 
en  serait-il  différemment  pour  l'amende  d'appel? 

3139.  —  On  a  toutefois  jugé  et  soutenu  qu  en  l'absence  d'une 
disposition  spéciale ,  il  faut  appliquer  le  principe  posé  par  l'art. 
471,  qui  ne  soumet  k  l'amende  que  l'appelant  qui  succombe  ;  or, 
celui  qui  se  désiste  ne  succombe  pas,  il  ne  l'ait  que  renoncer 
volontairement  à  son  appel.  —  Toulouse,  20  mess,  an  XlïI,Es- 
pert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  28  janv.  1808,  Ruttens,  fS.  et 
P.  chr.]  —  Rennes,  14  déc.  1809,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  -^  Sic, 
Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  51;  Favard  de  Langlade,  v°  Appel, 
sect.  1,  §  5,  n.  3;  Thomine-Desmazures,  t.  2,  p.  712;  Boitard 
etColmet-Daage,  t.  2,  p.  72  ;  de  Fréminville,  n.  1019;  Chauveau, 
sur  Carré,  t.  4,  ouest.  1693;  Coffinières,  n.  162. 

3140.  —  M.  Carré  (t.  4,  quest.  1693),  quoique  reconnaissant 
en  principe  que  le  désistement  doit  être  suivi  de  la  restitution, 
estime  que,  si  le  désistement  n'avait  été  signifié  que  postérieure- 
ment à  la  plaidoirie  de  l'appelant,  l'amende  ne  serait  pas  resti- 
tuable. L'appelant,  en  effet,  doit  être  considéré  comme  ayant 
succombé  dès  qu'après  avoir  soutenu  dans  sa  plaidoirie  son  ap- 
pel bien  fondé,  il  a  ensuite  reconnu  qu'il  devait  l'abandonner. 

3141.  —  Pour  ce  qui  est  de  la  transaction  intervenue  sur 
appel,  il  semble  que  l'appelant  soit  en  droit  d'invoquer  l'art.  2 
de  l'arrêté  du  27  niv.  an  X,  maintenu  par  l'art.  9  de  l'arrêté  du 
10  flor.  an  XI  et  d'obtenir  la  restitution  de  son  amende  (Talan- 
dier, n.  398;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  713)  ;  toutefois,  Ip 
principe  fiscal  étant  que  l'amende  ne  doit  être  restituée  que  sur 
un  ordre  du  juge,  nous  doutons  que,  même  en  matière  de  tran- 
saction, on  obtienne  restitution  si  l'on  ne  présente  pas  un  arrêt 
ordonnant  la  restitution  de  l'amende.  —  Bioche,  V»  Appel,  n. 
508.  —  V.  cependant  suprà,  n.  3138. 

3142.  —  Au  cas  de  péremption  d'une  instance  d'appel,  l'ap- 
pelant doit  être  con«lamné  à  l'amende  de  fol  appel,  comme  ce- 
lui dont  l'appel  est  déclaré  non-recevable  ou  mal  fondé  :  il  n'en 
est  pas  de  la  péremption  encourue  comme  du  désistement.  — 
Besançon,  10  mars  1864,  Charnal ,  [S.  64.2.91,  P.  64.726,  D. 
04.2.48] 

3143.  —  Lorsque  l'amende  est  due,  elle  ne  peut  être  remise 
par  les  tribunaux  sous  le  prétexte  que  la  régie  a  été  désintéres- 
sée et  que  les  contrevenants  n'ont  pas  eu  intention  de  com- 
mettre une  fraude.  —  Cass.,  8  mai  1809,  avoués  de  Confolens, 
,S.  et  P.  chr.l 


CHAPITRE    XIÏ. 

PROCÉDURE    d'appel. 

3144.  —  Les  art.  461  et  s.,  au  titre  de  l'appel,  oui  fixent 

Ips  règles  de  procédure  à  suivre  devant  les  tribunaux  oe  secnnil 

degré  ,  doivent  être  complétés  par  les  dispositions  du  décret  du 

;  30  mars  1808  contenant  règlement  pour  la  police  et  la  discipline 

I  des  cours  et  tribunaux. 

i      3145.  —  Le  juge  d'appel,  ainsi  que  nous  l'avons  dit  à  dif- 
'  férentes  reprises,  doit  être  saisi  par  une  assignation  ,  et  celte 
I  assignation  doit  être  donnée  dans  le  délai  ordinaire  de  huitaine; 
mais,  de  même  (ju'en  première  instance,  dans  les  cas  qui  re- 
quièrent célérité,  le  délai  de  huitaine  peut  être  abrégé. 

3146.  —  A  cet  égard ,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  d'abréger 
les  délais  des  assignations,  les  requêtes  doivent  être  présentées 
au  premier  président  qui  est  chargé  d'y  répondre. 

3147.  —  Néanmoins,  les  requêtes  présentées  après  la  distri- 
bution de  la  cause,  et  dans  le  cours  de  l'instruction,  peuvent 
être  répondues  par  le  président  de  la  chambre  à  laquelle  la 
causi»  aura  été  distribuée  (art.  18,  décr.  30  mars  1808). 

3148.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  si,  après  la  distribution  drs 
causes  par  le  premier  président ,  une  abréviation  de  délai  e^l 
demandée,  elle  doit  l'être  par  requête  présentée  devant  le  pi'é- 
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sident  de  la  chambre  à  laquelle  la  cause  a  été  renvoyée.  —  Bour- 
fçes,  21  nov.  1831,  Bouzique,  [P.  chr.]  —  V.  encore  eu  ce  8'»ns, 
Biochi^  V»  Ajournement ,  n.  60  et  158;  Bertin,  OMonn.  sur  re- 
quéte,  n.  911  et  912;  Bazot,  Des  ordonn.  sur  req.  et  des  ordonn, 
ik  réfth'é,  p.  28  et  s.  —  Contra,  Souquet,  Dict,  des  temps  légaux, 
introfL,  p.  19,  n.  107. 

3149.  —  Il  faut  appliquer  aux  pouvoirs  du  premier  prési- 
dent, quant  à  Tabréviation  des  délais,  la  doctrine  d'après  la- 
quelle la  faculté  donnée  au  président,  dans  les  cas  qui  requièrent 
célérité,  d'abréger  les  délais  de  l'assignation,  ne  s'applique 
qu'au  délai  ordinaire  de  comparution,  et  non  au  délai  des  dis- 
tances. —  V.  sur  la  question,  suprà,  v*»  Ajournement,  n.  334  et  s. 

3150.  —  ...  Ni  au  délai  fixé  par  l'art.  73,  C.  proc.  civ.  *- 
Cass.,  17  nov.  1840,  C**  du  charbonnage  de  Wismes,  [8.  40.1. 
933,  P.  41.1.119]  —  V.  suprà,  v°  Ajournement,  n.  ,335. 

3151.  —  Lorsque  l'assignation  sur  appel  a  été  donnée,  la 
cause  est  inscrite  au  rôle  général  de  la  cour  pour  être  ensuite 
distribuée  par  le  premier  président  à  l'une  des  chambres  de  la 
cour.  A  cet  effet,  il  doit  être  tenu  au  jçreffe  un  registre  ou 
ï\\[(*  général  coté  et  parafé  par  le  premier  président,  et  sur 
lequel  sont  inscrites  toutes  les  causes,  dans  l'ordre  de  leur 
présentation.  —  Les  avoués  sont  tenus  de  faire  cette  inscription 
la  veille  au  plus  tard  du  jour  où  l'on  se  présente  h  l'audience. 

3152.  —  Chaque  inscription  doit  contenir  les  noms  des  par- 
ties, ceux  de  l'avoué  et,  en  marge,  est  mentionnée  la  distribu- 
tion faite  par  le  premier  président  (art.  19,  décr.  30  mars  1808). 

3153.  —  Au  jour  de  l'échéance  des  assignations ,  l'huissier 
audiencier  fait  successivement,  à  l'ouverture  de  l'audience ,  l'ap- 
pel des  causes  dans  l'ordre  de  leur  placement  au  rôle  général. 
Sur  cet  appel ,  et  à  la  même  audience,  sont  donnés  los  défauts, 
sur  les  conclusions  signées  de  l'avoué  qui  le  requiert  et  dépo- 
sées sur  le  bureau,  conformément  au  Code  de  procédure  (art.  21, 
décr.  30  mars  1808). 

3154.  —  L'art.  23  du  décret  de  1808  porte  que,  chaque  jour 
d'audience,  le  premier  président  fera,  entre  les  chambres,  la 
distribution  des  causes  inscrites  sur  le  rôle  général.  Celte  pres- 
cription est  depuis  longtemps  tombée  en  désuétude.  C'est  là  une 
matière  d'ordre  intérieur  qu  il  appartient  au  premier  président  de 
réçler  suivant  les  besoins  et  au  mieux  du  service.  Le  plus  ordi- 
nairement, chaque  semaine,  avant  la  première  audience ,  les 
affaires  sont  distribuées  entre  les  diverses  chambres  de  la  cour. 

3155.  —  Il  est  dressé,  pour  chaque  chambre,  un  rôle  parti- 
culier des  affaires  qui  lui  sont  distribuées  ou  renvoyées.  Ce  rôle 
particulier  est  remis  au  greffier  de  la  chambre  qu'il  concerne 
(art.  24  du  décret  de  1808). 

3156.  —  L'art.  24  du  décret  de  1808  prescrit  qu'une  heure 
soit  employée  dans  chaque  audience  ordinaire  pour  l'expédition 
des  affaires  sommaires.  C'est  encore  là  une  prescription  qui  ne 
reçoit  nulle  part  son  application.  Il  appartient  au  président  de 
chaque  chambre  de  régler  son  rôle  pour  la  meilleure  et  la  plus 
prompte  expédition  des  affaires. 

3157.  —  S'il  s'élève  des  difficultés,  soit  sur  la  distribution, 
soit  sur  la  litispendance  ou  la  connexité,  les  avoués  sont  tenus 
de  se  retirer  devant  le  premier  président,  à  l'heure  ordinaire  de 
la  distribution;  celui-ci  statue  sans  forme  de  procès  et  sans  frais 
(art.  25  du  décret  de  1808^. 

3158.  —  L'art.  25,  décr.  30  mars  1808,  qui  investit  le 
premier  président  de  la  cour  d'appel  du  droit  de  résoudre ,  sans 
forme  de  procès  et  sans  frais,  les  difficultés  élevées  sur  la  distri- 
bution des  causes,  la  litispendance  ou  la  connexité,  ne  s'entend 
que  d^s  cas  où  la  difficulté  s'élève  avant  toute  distribution.  — 
Ainsi,  lorsqu'une  chambre  de  cour  d'appel  est  saisie  d'une  affaire 
connexe  à  un  appel  pendant  devant  une  autre  chambre  de  la 
même  cour,  c'est  à  cette  chambre  et  non  au  premier  président  à 
prononcer  le  renvoi.  —  Cass.,  1"  juill.  1835,  Gambon,  [S.  35. 
i.820,  P.  chr.l 

3159.  — Le  premier  jour  d'audience  de  chaque  semaine,  le 
président  de  la  chambre  fait  appeler  un  certain  nombre  de 
causes,  dans  lesqueHes  il  fait  poser  les  qualités  et  prendre  les 
conclusions  en  indiquant  un  jour  pour  plaider.  —  S'il  y  a  des 
obstacles  à  ce  que  les  défenseurs  ou  l'un  d'eux  se  trouvent  au 
j'^ur  indiqué,  ils  doivent  en  faire  sur-le-champ  l'observation,  et, 
si  la  cour  la  trouve  fondée,  il  est  indiqué  un  autre  jour.  —  Si 
l'avoué  qui  poursuit  l'audience  ne  comparaît  pas ,  la  cause  peut 
tHre  retirée  du  rôle,  et  cet  avoué  est  responsable  de  tous  dom- 
raagos  et  intérêts  envers  sa  partie,  s'il  v  a  lieu  (art.  28,  décr.  3i» 
mars  1808). 


3160.  —  Si,  au  jour  indiqué,  aucun  avoué  ne  se  présente, 
ou  si  celui  qui  se  présente  refuse  de  prendre  jugement,  la  cause 
est  retirée  du  rôle,  sans  que  l'on  puisse  accorder  aucune  re- 
mise, si  ce  n'est  pour  cause  légiime,  auquel  cas,  il  est  indiqué 
un  autre  jour.  —  Une  cause  retirée  du  rôle  par  le  motif  ci-des- 
sus énoncé  ne  peut  y  être  rétablie  que  sur  le  vu  de  l'expédition 
du  iuçement  de  radiation,  dont  le  coiU  reste  à  la  charge  person- 
nelle aes  avoués,  qui  sont  en  outre  tenus  de  tous  dommages  et 
intérêts,  et  auxquels  il  peut  encore  être  fait  des  injonctions  sui- 
vant les  circonstances  (art.  20,  décr.  30  mars  1808). 

3161.  —  Lorsqu'après  les  conclusions  prises  et  au  jour  indi- 
qué pour  plaider,  aucun  avoué  ne  se  présente  pour  prendre  ju- 
gement, les  juges  peuvent,  au  lieu  de  rayer  la  cause  du  rôle, 
mettre  l'affaire  en  délibéré,  ordonner  le  dépôt  des  pièces  sur  le 
bureau,  et,  dans  le  cas  où  le  dépôt  a  été  effectué  pour  l'une  des 
parties ,  rendre  jugement.  L'art.  29,  décr.  30  mars  1808,  qui  dis- 
pose que  si,  après  les  conclusions  prises  et  au  jour  indiqué  pour 
plaider,  aucun  avoué  ne  se  présente  pour  prendre  jugement,  la 
cause  sera  retirée  du  rôle,  est  purement  facultatif  et  non  obli- 
gatoire. —  Cass.,  0  août  1844,  Lingois,  [S.  45.1.236,  P.  45.1. 
259,  D.  45.1.20] 

3162.  —  Les  juges  peuvent,  sans  violer  aucune  loi,  faire 
sortir  une  cause  du  rôle  avant  son  tour,  lorsqu'ils  pensent 
qu'un  délai  suffisant  a  été  donné  aux  parties  pour  préparer 
leurs  moyens  d'attaque  et  de  défense;  et  cela,  sans  que  cette 
sortie  du  rôle  ait  été  autorisée  préalablement  par  ordonnance 
du  président  rendue  sur  requête  et  fondée  sur  des  motifs  d'ur- 
gence. —  Cass.,  10  févr.  1840,  Lefebvre,  IS.  40.1.984,  P.  42. 
1.47] 

3163.  —  La  distribution  qui  a  été  faite  d'une  cause  par  le 
premier  président  à  une  des  chambres  de  la  cour  n'a  pas  pour 
etfet  de  créer,  au  profit  de  cette  chambre ,  une  compétence  ex- 
clusive. La  cause  peut,  si  les  besoins  du  service  paraissent 
l'exiger,  être  renvovée  ultérieurement  à  une  autre  chambre.  — 
Cass.,  28janv.  1817. 

3164.  —  De  même ,  lorsque  l'appelant  s'est  désisté  d'un  ap- 
pel nul  en  la  forme  et  déclaré  tel  par  un  jugement  de  défaut,  et 
qu'étant  encore  dans  les  délais,  il  a  renouvelé  son  appel  par  un 
acte  régulier,  il  ne  peut  prétendre  au  droit  d'être  jugé  par  la 
chambre  à  laquelle  son  premier  appel  avait  été  distribué  et  sou- 
tenir que  la  chambre  saisie  du  second  appel  est  tenue  de  ren- 
voyer l'affaire  à  la  chambre  originairement  saisie.  —  Cass.,  11 
mars  1828,  Chatelet,  [P.  chr.] 

3165.  —  Dans  toutes  les  causes,  les  avoués,  avant  d'être 
admis  à  requérir  défaut  ou  à  plaider  contradicloirement,  doivent 
remettre  au  greffier  de  service  à  l'audience  leurs  conclusions 
motivées,  et  signées  d'eux,  avec  le  numéro  du  rôle  d'audience 
de  la  chambre.  —  Lorsque  les  avoués  changent  les  conclu- 
sions par  eux  déposées  ou  qu'ils  prennent  sur  le  barreau  des 
conclusions  nouvelles,  ils  sont  tenus  d'on  remettre  également 
les  copies  signées  d'eux  au  greffier,  qui  les  porte  sur  les  feuilles 
«l'audience  (art.  33,  décr.  30  mars  1808).  —  La  prescription  du 
décret  de  1808  qui  impose  aux  avoués  l'obligation  de  déposer 
des  conclusions  signées  d'eux  est  malheureusement,  dans  un 
grand  nombre  de  cours  d'appel,  lettre  morte.  Il  y  a,  dans  cette 
inexécution  d'une  mesure  essentiellement  sage  ,  un  grave  abus, 
la  teneur  des  conclusions  prises  ayant,  tant  au  point  de  vue  de 
la  rédaction  des  qualités  qu'à  celui  du  pourvoi  en  cassation , 
une  importance  capitale.  Il  importe,  par  suite,  que  les  premiers 
présidents  et  les  présidents  de  chambre  tiennent  la  main  à 
l'exacte  observation  d'une  règle  si  bien  justifiée. 

3166.  —  La  procédure  d'appel,  sauf  quelques  légères  modi- 
fications, ne  diffère  pas  de  celle  de  première  instance;  aussi, 
après  avoir  fixé  les  règles  spéciales  d'instruction  applicables  aux 
cours  d'appel,  le  Code  ajoute-t-il  qu'on  observera  devant  elles 
les  autres  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  (C.  proc. 
civ.,  art.  470). 

3167.  —  Sous  l'ordonnance  de  1667,  la  manière  de  procéder 
sur  l'appel  variait  suivant  la  nature  de  l'appel  qui  était  verbal 
ou  par  écrit.  —  Il  était  d'usage,  dans  les  anciens  Parlements, 
d'informer  par  écrit  tous  les  appels  des  jugements  rendus  sur 
appointement.  L'art.  461,  C.  proc.  civ.,  a  fait  cesser  cet  abus  en 
thsposant  que  tout  appel,  même  de  jugement  rendu  sur  instruc- 
tion par  écrit,  sera  porté  à  l'audience. 

3168.  —  De  là,  il  suit  que  les  juges  d'appel  ne  pourraient 
pas,  de  prime  abord  et  sur  de  simples  conclusions  motivées, 
ordonner  qu'une  affaire  instruite  par  écrit  en  preraièm  instance 
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le  sera  de  la  même  manière  en  cause  d'appel.  —  En  effet,  puis- 
qu'une affaire,  q^uoiqu'instruite  par  écrit  en  première  instance, 
ne  doit  être  ainsi  jugée  en  appel  que  dans  le  cas  où  elle  ne  se- 
rait pas  susceptible  de  l'être  après  de  simples  plaidoiries ,  il  est 
indispensable  que  les  parties  exposent  d'abord  leurs  faits  et 
leurs  moyens.  Il  ne  suffit  donc  pas  de  conclusions  motivées ,  il 
faut  plaider  afin  de  mettre  le  juge  à  même  de  savoir  s'il  y  a  né- 
cessité qu'il  y  ait  instruction  par  écrit.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
l.  4,  quest.  1669;  Pigeau,  Comment.,  t.  2,  p.  39;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  p.  58;  Favard  de  Langlade,  v°  Appel,  p. 
183;  Rousseau  et  Laisney,  id,,  n.  388. 

3169.  ~  La  disposition  de  l'art.  461  est  générale  :  ainsi, 
l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué  sur  une  demande  à  fin  d'au- 
torisation formée  par  une  femme  contre  son  mari,  doit,  comme 
tout  autre,  être  porté  à  l'audience,  quoiqu'on  première  instance 
une  telle  demande  soit  jugée  en  la  chambre  du  conseil.  — Nî- 
mes,  18  janv.  1830,  Brigadet,  [S.  et  P.  chr.] 

3170.  — ;■  En  appel,  comme  en  première  instance,  on  distin- 
gue les  matières  sommaires  des  matières  ordinaires.  —  Les  ma- 
tières sommaires  sont  jugées  sur  un  simple  acte  et  sans  autre 
procédure  (C.  proc.  civ.,  art.  463).  —  Les  matières  ordinaires 
sont  instruites  sur  requêtes  ou  mémoires,  ou  sur  conclusions 
respectivement  signifiées. 

3171.  —  Les  appels  des  justices  de  paix  sont  toujours  des 
affaires  sommaires  (t.  proc.  civ.,  art.  404). 

3172.  —  Il  en  est  de  même  des  matières  commerciales  (C. 
comm.,  art.  648). 

3173.  —  Lorsque  l'appelant  ne  se  présente  pas  pour  sou- 
tenir son  appel,  il  n'est  pas  nécessaire  de  vérifier  les  moyens 
de  rintimé  qui  demande  la  confirmation  du  jugement.  L'appe- 
lant est  demandeur  devant  la  cour;  il  faut  lui  appliquer  l'art. 
154,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  le  jugement  attaqué  éta- 
blit une  forte  présomption  contre  lui.  —  Gass.,  7  févr.  1811, 
Lecœur,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  févr.  1819,  V...,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  14  févr.  1828,  Mothé-Lafon,  [S.  et  P.  clîr.1;  — 18  juill.  1831, 
Goupil,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  avr.  1837,  de  Moidière,  [S.  37.1. 
284,  P.  chr.]  —Grenoble,  5  mars  1834,  N...,  [D.,  Rép.,  v°  Ju- 
gem.  par  déf.,  n.  17]  —  Sic,  Rivoire,  n.  336;  Rousseau  et  Lais- 
nev,  n.  389. 

3174.  —  Si  c'est  l'intimé  qui  fait  défaut,  la  règle  est  diffé- 
rente :  la  cour  ne  doit  adjuger  à  l'appelant  ses  conclusions  que 
si  elles  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées.  —  Cass.,  4  déc. 
1816,  Albisson,  [S.  et  P.  chr.] 

3175.  —  L'appelant  n'est  pas  tenu,  à  peine  de  forclusion, 
de  faire  signifier  ses  griefs  dans  la  huitaine  :  cette  signification 
est  facultative.  —  Turin,  13  août  1811,  Gentile ,  [P.  chr.]  — 
Orléans,  1"  mai  1822,  [cité  par  Colas  de  la  Noue,  t.  1,  p.  26] 

—  Sic,  Pigeau, Comment,  t.  2,  p.  39;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  p.  59;  Favard  de  Langlade,  v«  Appel,  sect.  1,  §4,  n.  5; 
Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  703;  Chauveau  et  Carré,  t.  4, 
quest.  1670. 

3176.—  En  tout  cas,  l'intimé  ne  pourrait  s'en  plaindre, 
après  avoir  conclu  à  la  confirmation  du  jugement  dont  est  appel. 

3177.  —  La  loi  donne  huitaine  à  l'intimé  pour  répondre  à  la 
requête  contenant  les  griefs  de  l'appelant  (art.  462).  —  C'est 
une  différence  à  signaler  entre  la  procédure  d'appel  et  celle  de 
première  instance.  En  effet,  devant  les  premiers  juges,  l'assi- 
Çnation  doit  contenir  les  moyens  de  la  demande,  puis  le  défen- 
deur constitue  avoué,  et,  dans  la  quinzaine  de  cette  constitution, 
signifie  une  requête  dans  laquelle  il  développe  sa  défense.  —  Au 
contraire,  en  cause  d'appel,  ce  n'est  pas  l'intimé,  défendeur, 
qui  fait  la  première  signification,  c'est  l'appelant  qui  entre  le 
premier  en  lice.  Comme  l'acte  d'appel  ne  peut  pas  contenir  les 
griefs,  l'appelant  développe  ses  moyens  d'appel  dans  une  re- 
quête signinée  dans  la  huitaine  de  la  constitution  d'avoué.  L'in- 
timé a  huit  jours  pour  répondre  à  cette  requête  ;  puis  on  suit 
l'audience  sur  un  simple  avenir  (art.  462). 

3178.  —  Sauf  cette  interversion  dans  l'ordre  des  significa- 
tions, la  marche  de  l'instruction  est  la  même  qu'en  première 
instance.  Du  reste,  ces  significations  de  requête  ne  sont  pas 
obligatoires.  L'appelant  peut  suivre  l'audience  sans  développer 
ses  griefs:  de  même,  quand  la  requête  de  l'appelant  a  été  signi- 
fiée, ou  que  le  délai  est  expiré,  l'intimé  peut  donner  avenir, 
sans  autre  retard  et  sans  plus  ample  instruction.  —  Chauveau, 
sur  Carré ,  loc,  cit, 

3179.  —  Ainsi,  le  Code  de  procédure  a  aboli  le  défaut  faute 
de  plaider  qui,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1667,  devait  être 


prononcé  contre  celui  qui  ne  faisait  pas  signifier  de  défenses. 
— •  Pigeau,  Proc,  civ,,  t.  1,  p.  689;  Thomine-Desmazures,  t,  1, 
p.  703. 

3180.  —  Pourrait-on  signifier  les  écrits  de  griefs  ou  les  ré- 
ponses après  les  délais  indiqués  par  l'art.  462?  —  Nul  doute, 
puisque  la  loi  ne  prononce  aucune  forclusion  ;  seulement  ces 
écrits  tardivement  signifiés  pourraient  être  rejetés  de  la  taxe. 

—  Berriat  Saint-Prix ,  t.  2,  p.  476,  note  73  ;  Favard  de  Lan- 
glade, loc.  ciL;  Thomine-Desmazures ,  t.  1,  p.  703;  Chauveau 
et  Carré,  t.  4,  quest.  1671  ;  Rousseau  et  Laisney,  vo  Appel,  n. 
392. 

3181.  —  Toute  pièce  d'écriture  qui  n'est  que  la  répétition 
des  moyens  ou  exceptions  déjà  employés  par  écrit,  soit  en  pre- 
mière instance,  soit  en  appel,  ne  passe  point  en  taxe  (art.  465). 

—  Si  la  môme  pièce  contient  à  la  fois  de  nouveaux  moyens  ou 
exceptions,  et  la  répétition  des  anciens,  on  n'alloue  que  la  par- 
tie relative  aux  nouveaux  moyens  ou  exceptions  (Même  art.,  g  3). 

3182.  —  L'intimé  n'est  pas  tenu  d'ailleurs  d'attendre  l'ex- 
piration des  délais  pour  suivre  l'audience  et  faire  les  actes  né- 
cessaires; ces  délais  ayant  été  impartis  en  sa  faveur,  il  est  libre 
d'y  renoncer. 

3183.  —  Toutefois,  il  ne  pourrait  prendre  arrêt  de  défaut 
contre  l'appelant,  avant  l'expiration  du  délai  de  huitaine  ac- 
cordé à  celui-ci ,  à  partir  de  sa  constitution  d'avoué,  pour  signi- 
fier ses  griefs  d'appel  en  matière  ordinaire.  —  Pans ,  27  août 
1829,  Tardillier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Boncenne,  t.  2,  p.  272. 

3184.  —  De  môme  au'en  première  instance,  les  parties  sont 
libres  de  renoncer  à  la  faculté  qui  leur  est  accordée  de  signifier 
des  défenses.  —  Pigeau,  Proc.  civ.,  t.  1,  p.  689;  Thomine-Des- 
mazures, t.  1,  p.  703;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quesL  1670; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Appel,  n.  396. 

3185.  —  L'appelant  est  tenu  de  produire  le  jugement  dont 
il  a  interjeté  appel ,  sous  peine  d'être  déclaré  non-recevable  dans 
son  appel.  —  Grenoble,  30  juin  1819,  Marion,  [P.  chr.]  —  Or- 
léans, 22  févr.  1861,  Habert,  [D.  61.2.64]  —Paris,  14  janv. 
1873,  Raynaud,rD.  73.2.10] 

3186.  —  Et  1  appelant  ne  pourrait  échapper  à  cette  obliga- 
tion en  alléguant  les  frais  élevés  d'enregistrement  que  néces- 
siteraient la  levée  et  l'expédition  du  jujjement,  et  en  deman- 
dant à  la  cour  d'ordonner  l'apport  du  jugement.  —  Paris,  14 
janv.  1873,  précité.  —  V.  suprà,  n.  64  et  s. 

3187.  —  Les  tribunaux  d'appel  peuvent  ordonner  la  com- 

f>arution  des  parties  en  personne  quand  même  elle  aurait  eu 
ieu  en  première  instance.  Ce  moyen  d'instruction ,  autorisé  par 
le  Code  (art.  119),  n'est  pas  limité  au  premier  degré  de  juridic- 
tion; iljpeut  avoir  lieu  en  tout  état  de  cause. 

3188.  —  De  même  qu'en  première  instance,  les  juges  d'ap- 
pel peuvent  joindre  au  fond  les  fins  de  non-recevoir  proposées 
contre  l'appel,  pour  y  être  statué  par  un  seul  et  même  arrêt, 
lorsque  la  jonction  n  entraîne  pas  d'inconvénients  et  qu'il  est 
d'ailleurs,  nécessaire  de  connaître  le  fond  pour  apprécier  les 
fins  de  non-recevoir.  —  Rennes,  28  mai  1818,  Laqueuille,[S. 
et  P.  chr.] 

3189.  —  Ils  peuvent  joindre  également  plusieurs  appels  émis 
successivement  par  une  partie  contre  plusieurs  autres,  si  les 
intérêts  des  différents  intimés  sont  liés  de  telle  sorte  qu'il  n'y 
ait  qu'un  seul  débat  et  qu'il  n'intervienne  qu'une  seule  déci- 
sion.— Cass.,  13  déc.  1848,  Maillu,  [S.  49.1.23,  D.  49.1.38] 

3190.  —  Pour  arriver  à  la  solution  qui,  après  délibéré,  doit 
être  consignée  dans  le  jugement,  les  art.  467  et  468,  C.  proc. 
civ.,  tracent  les  règles  à  suivre. 

3191.  —  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les  juges  plus 
faibles  en  nombre  seront  tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  aeux 
opinions  oui  auront  été  émises  par  le  plus  grand  nombre.— 
C'est,  en  Définitive,  la  reproduction  de  la  disposition  écrite  dans 
l'art.  117,  moins  l'obligation,  pour  les  juges  plus  faibles  en 
nombre,  de  ne  se  réunir  qu'après  que  les  voix  auront  été  recueil- 
lies une  seconde  fois. 

3192.  —  Aux  termes  de  l'art.  468,  C.  proc.  civ.,  en  cas  de 
partage  dans  une  cour  d'appel,  on  doit  appeler,  pour  le  vider, 
un  au  moins  ou  plusieurs  des  juges  qui  n  auront  pas  connu  de 
l'affaire,  et  toujours  en  nombre  impair,  en  suivant  l'ordre  du  ta- 
bleau :  l'affaire  est  de  nouveau  plaidée,  ou  de  nouveau  rappor- 
tée, s'il  s'agit  d'une  instruction  par  écrit.  Dans  les  cas  où  tous 
les  juges  ont  connu  de  l'affaire,  il  est  appelé  pour  le  jugement 
trois  anciens  jurisconsultes  (art.  468).  Ces  dispositions  sont  le 
plus  ordinairement  devenues  sans  application  depuis  la  loi  du 
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31  août  1883  qui,  par  ses  art.  1  et  4,  a  sagement  supprimé  la 
Dossibilité  des  partages  dans  les  cours  d*appel  et  les  tribunaux 
de  première  instance  en  leur  faisant  une  obligation,  sous  peine 
de  nullité,  de  ne  délibérer  qu'en  nombre  impair.  — V.  infrà,  v* 
Jugement  et  arrêt, 

3193.  —  Des  termes  généraux  employés  par  l'art.  470,  C. 
proc.  civ.,  il  faut  conclure  que,  lorsque  dans  des  matières  spé- 
ciales, des  règles  particulières  de  procédure  auront  été  établies 
pour  le  jugement  ae  première  instance,  ces  règles  ne  seront  ap- 
plicables en  appel  qu  autant  que  cela  résultera  d'une  disposition 
formelle  de  la  loi;  autrement,  c'est  le  mode  de  procéder  ordi- 
naire qui  devra  être  suivi. 

3194.  —  Ainsi,  en  matière  d'ordre,  l'art.  762,  C.  proc,  veut 
sue  les  jugements  sur  les  incidents  et  sur  le  fond  soient  rendus 
qurle  rapport  d'un  luge  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
prescription  qui  n  est  pas  reproduite  dans  les  dispositions  oui 
concernent  l'appel  de  ces  jugements.  On  en  a  justement  conclu, 
qu'en  matière  d ordre,  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  ne  doit  pas  être 
précédé  d'un  rapport.  Et,  en  effet,  en  dehors  même  du  silence 
de  la  loi,  il  est  aisé  de  comprendre  que  le  rapport  du  juge  qui  a 
suivi  les  opérations  de  l'ordre  et  entendu  les  dires  des  parties  ait 

'  été  jugé  nécessaire  en  première  instance,  tandis  que,  devant  les 
juges  du  second  degré,  on  ait  considéré  comme  inutile  une  for- 
malité qui  n'avait  plus  la  même  raison  d'être.  — Cass.,  21  mars 
1881,  Gravier,  [S.  82.1.25,  P.  82.1.38,  D.  81.1.305]  -  Sic,  Pi- 
geau,  Comm,  proc.  civ,,  t.  2,  p.  443;  Bioche,  v^  Ordre,  n.  618; 
Hodière,  t.  2,.  p.  366;  Colmet-Daage,  Leçons  de  proc,,  t.  2,  n. 
1037;  Bressoles,  Explic,  de  la  loi  du  21  mai  4858,  n.48;  Selig- 
man  et  Pont,  Saisie  immob,,  n.  473  ;  Olivier  et  Mourlon,  Comm. 
sur  les  saisies  immob.,  n.  409;  Chauveau,  Tr.  de  l'ordre,  quest. 

*259o  ;  Dutruc,  Suppl.  aux  lois  de  la  proc.  de  Carré  et  Chauveau, 
t.  2,  v«  Ordre,  n.  527;  Rousseau  et  Laisney,  t.  6,  v*»  Ordre,  n. 
1058. 

3195.  —  Il  avait  été  également  jugé  que  la  disposition  de 
l'art.  310,  C.  civ.,  modifié  par  la  loi  du  27  juill.  1884,  d'après 
laquelle  les  demandes  de  conversion  de  jugements  de  séparation 
de  corps  en  jugements  de  divorce  se  débattent  en  chambre  du 
conseil,  devait  s'appliquer  en  appel  comme  en  première  ins- 
tance; mais  qu'il  n'en  était  pas  de  même  des  autres  dispositions 
de  l'art.  310,  relatives  à  l'instruction,  et  notamment  de  la  dispo- 
sition concernant  l'ordonnance  à  rendre  par  le  président  pour 
désigner  un  juge  rapporteur,  pour  prescrire  la  communication 
à  ce  juge  et  fixer  le  jour  de  la  comparution.  —  Cass.,  29  mars 
1886,  Laine,  [S.  86.1.405,  P.  86.1.10001;  —  3  mai  1886,  Druard, 
[S.  86.1.406,  P.  86.1.1001,  D.  86.1.356]  -  La  loi  du  10  août 
1886,  dans  son  art.  21,  consacra  la  doctrine  de  la  jurisprudence 
sur  le  premier  point. 

3196.  —  Enfin  il  a  été  jugé,  d'après  les  mêmes  principes, 
que  la  disposition  transitoire  de  l'art.  4,  L.  27  juill.  1884,  qui, 
en  autorisant  la  conversion,  même  devant  la  cour  d'appel,  en 
instances  de  divorce  des  instances  de  séparation  de  corps  pen- 
dantes au  moment  de  la  promulgation  ae  la  loi,  ajoute  que  la 
procédure  spéciale  au  divorce  sera  suivie  à  partir  du  dernier 
acte  valable  de  la  procédure  en  séparation  de  corps,  écarte  né- 
cessairement, lorsque  la  demande  de  conversion  est  formée  en 
appel,  le  préliminaire  de  conciliation  prescrit  devant  le  tribunal. 
-  Cass.,  30  juin  1886,  Larché,  [S.  86.1.401,  P.  86.1.993  et  la 
note  de  M.  Labbé,  D.  87.1.60] 

Section  I. 
De  ce  qui  peut  être  demandé  en  appel. 

§  1.  Conclusions  du  demandeur.  —  Griefs,  —  Demande 
nouvelle.  —  Moyens  nouveaux, 

3197.  —  Pour  que  l'appel  soit  recevable,  il  faut  d'abord  que 
le  demandeur ,  par  ses  conclusions  d'appel ,  formule  nettement 
contre  le  jugement  de  première  instance  un  grief  dont  il  de- 
mande la  référmation. 

3198.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'appelant  ne  peut  se  borner 
à  demander  dans  ses  conclusions  à  être  renvové  devant  de  nou- 
veaux arbitres,  mais  qu'il  doit  conclure  à  l'innrmation  du  juge- 
ment. —  Rennes,  16  mars  1813,  Leroy,  [P.  chr.] 

3199.  —  ...  Que  l'appelant  qui  a  fait  défaut  en  première  ins- 
tance ne  peut,  sur  l'appel,  demander  le  renvoi  d'un  compte  en 
masse  devant  les  premiers  juges,  quand  il  ne  présente  de  griefs 


contre  aucun  des  articles  de  ce  compte.  —  Paris,  25  mar8'l825, 
Palmering,  [P.  chr.] 

3200.  —  ...  Que  lorsqu'une  partie  n'a  pas  déclaré,  en  pre- 
mière instance,  vouloir  se  baser  sur  des  constatations  conte- 
nues dans  les  livres  de  son  adversaire,  elle  ne  peut  pas  se  faire 
un  grief,  en  appel,  de  ce  que  l'apport  n'en  a  pas  été  ordonné. 
— ■  Hennés,  7  mai  1816,  Bisson,  [P.  chr.] 

3201.  —  ...  Que  la  rectification  de  l'erreur  de  calcul  com- 
mise dans  un  compte  arrêté  en  justice  n'est  pas  une  cause  d'ap- 
pel ;  que  les  parties  doivent  se  pourvoir  en  révision  de  ce  compte 
devant  les  juges  qui  l'ont  arrêté.  —  Bordeaux,  30  mai  1840, 
Bover,  fP.  44.1.359] 

3202.  —  ...  Que  l'appel  est  non-recevable  s'il  frappe  un  ju- 
gement qui,  ne  jugeant  rien  à  l'égard  de  l'appelant,  ne  lui  fait 

f)ar  conséquent  aucun  grief.  —  Grenoble,  29  janv.  1823,  James, 
P.  chr.] 

3203.  —  Il  faut,  de  plus,  que  les  conclusions  prises  devant 
le  juge  du  second  degré  se  maintiennent  dans  les  limites  tra- 
cées par  l'acte  d'appel,  en  ce  sens,  d'abord,  qu'elles  ne  reprodui- 
sent pas  des  prétentions  abandonnées,  des  griefs  auxquels,  par 
les  termes  mêmes  de  l'acte  d'appel,  on  devait  être  considéré 
comme  ayant  renoncé.  —  V.  suprà,  n.  2835  et  s. 

3204.  —  Ainsi ,  il  a  été  décidé  que  l'appelant  qui  a  déclaré 
dans  l'acte  d'appel  restreindre  son  appel  à  certains  chefs  du 
jugement  n'est  plus  recevable  à  former,  devant  la  cour,  d'au- 
tres demandes  que  celles  qui  résultent  de  l'acte  d'appel.  —  Be- 
sançon, 7  août  1854,  Garret,  [S.  55.2.599,  P.  55.1.551]- 

3205.  —  ...  Que  la  partie  qui,  en  première  instance,  après 
avoir  dans  ses  conclusions  demandé  des  dommages-intérêts,  y 
a  ensuite  renoncé,  ne  peut  renouveler  cette  demande  en  cause 
d'appel.  —  Rennes,  19  mars  1850,  Roussel,  [S.  51.2.161,  P. 
50.2.513,  D.  53.5.160] 

3206.  —  ...  Que  lorsque  des  conclusions  formulées  dans  l'ex- 
ploit d'ajournement  ont  été  abandonnées  devant  le  premier  juge 
oui  n'a  pas  eu  aies  examiner  et  à  statuer,  elles  constituent  une 
aemande  nouvelle  si  elles  ont  été  reprises  devant  lé  juge  du 
second  degré.  —  Riom ,  21  mai  1886,  Batille,  [S.  87.2.103,  P. 
87.1.599,  D.  87.2.67] 

3207.  —  Dans  les  limites  de  son  acte  d'appel,  le  demandeur 
peut  d'ailleurs  invoquer,  devant  le  juge  du  second  degré,  tous 
les  moyens  et  exceptions  produits  devant  le  juge  de  première 
instance,  sous  la  condition  toutefois,  comme  nous  allons  l'exa- 
miner infrâ,  n.  3212  et  s.,  que  ces  moyens  et  exceptions  ne  for- 
ment nas  des  demandes  nouvelles  (V.  suprà,  n.  2826  et  s). 

32(18.  —  Il  peut  également  former,  pour  la  première  fois,  en 
appel,  des  demandes  incidentes  se  rattachant  intimement  à  la 
contestation  portée  devant  le  juge  du  second  degré,  ou  qui  sont 
la  conséquence  de  faits  qui  se  sont  produits  depuis  le  jugement. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'appelant  est  recevable  h  demander 
incidemment  devant  la  cour  d'appel  la  nullité  des  actes  d'exécu- 
tion faits  depuis  l'appel,  alors  que  le  jugement  n'a  pas  été  dé- 
claré exécutoire  par  provision.  —  Boraeaux,  24  mai  1869,  Gras- 
sin,  [S.  70.2.23,  P.  70.200]  —  V.  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest. 
1655  quater;  Chauveau  et  Glandaz,  Pormul.  proc.  civ.,  t.  1,  n. 
393,  note  17;  Bioche,  v»  Appel,  n.  470  et  s.;  Rivoire,  n.  272  et 
279. 

3209.  —  Et  une  pareille  demande  n'est  pas  nulle  pour  avoir 
été  formée,  non  par  acte  d'avoué,  mais  par  assignation  à  bref 
délai  autorisée  sur  requête  :  ce  mode  de  procéder  donnerait  tout 
au  plus  ouverture  à  une  question  de  taxe.  —  Même  arrêt.  — 
Sic,  Chauveau  et  Glandaz,  t.  1,  n.  215,  note  1  ;  Mourlon  et  Na- 
quet,  n.  580. 

3210.  — A  plus  forte  raison  peut-il  opposer  devant  les  juges 
d'appel  des  moyens  ou  exceptions  d'ordre  public.  Ainsi,  la  nul- 
lité tirée  du  caractère  illicite  d'une  convention ,  telle  que  la  ces- 
sion d'une  part  dans  une  société  formée  pour  l'exploitation  d'un 
office  de  courtier  maritime,  peut  être  demandée  pour  la  première 
fois  en  appel.  —  Rennes,  19  janv.  1881,  David  de  Drezigné,  [S. 
81.2.181,  P.  81.1.957,  D.  81.2.104] 

3211.  —  De  même  en  est-il  d'une  exception  d'incompétence 
ratione  materiœ,  telle  que  celle  q^ui  serait  londée  sur  le  principe 
de  la  séparation  des  pouvoirs  administratif  et  judiciaire.  —  Cass., 
28  juin  1825,  Guibal,  [S.  et  P.  chr.];  —21  juin  1837,  Levillain, 
[S.  37.1.1002,  P.  37.2.123]  -  Rennes,  7  févr.  1881,  ville  de 
Nantes,  [S.  82.2.29,  P.  82.1.204,  D.  81.2.194] 

3212.  —  Il  faut  enfin  gue  le  demandeur  se  maintienne,  par 
ses  conclusions  devant  le  juge  du  second  degré,  dans  les  limites 
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de  son  appel,  en  ce  sens  qu'il  n'introduise  pas  dans  le  débat 
une  demande  nouvelle,  c'est-à-dire  un  litige  qui  se  trouverait 
ainsi  soustrait  à  la  règle  du  double  degré  de  juridiction.  «  Il  ne 
sera  formé,  en  cause  d'appel,  dit  l'art.  464,  G.  proc.  civ.,  au- 
cune nouvelle  demande,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  compensa- 
tion, ou  que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la  défense  à  1  action 
principale.  » 

3213.  —  Les  juges  d'appel,  en  effet,  ne  peuvent  prononcer 

Sue  sur  ies  demandes  gui  ont  déjà  été  soumises  à  l'appréciation 
es  juges  de  première  instance  ;  il  leur  est  interdit  de  statuer  sur 
une  demande  nouvelle  et  d'apprécier  par  avance  si,  devant  une 
autre  juridiction,  cette  réclamation  devait  être  ou  non  accueillie. 
—  Gass.,  I**  août  1883,  époux  Julien,  [S.  84.1.239,  P.  84-1.565, 
D.  84.1.400] 

3214.  —  La  difficulté  est  de  déterminer  quand  une  demande 
est  réellemont  nouvelle  et  quand,  par  suite,  il  est  interdit  aux 
juges  d'appel  'd'en  connaître.  Une  demande  est  nouvelle  quand, 
formant  un  chef  distinct  de  ceux  qui  ont  été  soumis  à  Tappré* 
dation  du  juge  de  première  instance,  elle  ne  peut  être  considérée 
comme  se  trouvant  virtuellement  comprise  dans  la  demande  ori- 
ginaire, —  quand  elle  n'est  pas  fondée  sur  la  môme  cause,  —  ou 
qu'elle  n'est  pas  présentée  en  la  même  qualité ,  —  ou  qu'elle  est 
suivie  en  attribuant  à  l'intimé  une  qualité  différente  de  celle 
qui  lui  avait  été  attribuée  en  première  instance,  quand,  en  un 
mot,  elle  est  formulée  devant  le  juge  du  second  degré  sansgu'au 
premier  degré  la  partie  contre  laquelle  elle  est  dirigée  ait  été 
mise  à  même  de  débattre  et  le  juge  d'examiner  un  de  ses  élé- 
ments essentiels.  —  Merlin,  Qiiesi.,  v«  /4/)pei,  §  4,  n.  16;  Chau- 
veau  et  Carré,  t.  4,  sur  l'art.  464;  Talandier,  n.  349  et  s.;  Ri* 
voire,  n.  315;  de  Frémin ville,  n.  984  et  991  ;  Bioche,  v«  Appel, 
n.  534  et  s.  ;  Rousseau  et  Laisney,  td.,  n.  420. 

3215.  —  Disons  tout  do  suite  qu'il  faut  se  garder  de  con- 
fondre les  demandes  nouvelles  avec  les  moyens  nouveaux.  Les 
demandes  nouvelles  sont  proscrites  en  appel,  parce  qu'elles 
troublent^l'ordre  des  juridictions;  les  moyens  nouveaux  y  sont, 
au  contraire,  admis,  parce  que  le  plaideur  a  droit  d'invoquer 
soit  pour  faire  triompher  son  action,  soit  pour  assurer  sa  défense, 
devant  le  juge  du  second  comme  du  premier  degré,  toutes  les 
raisons  de  décider  que  le  fait  ou  le  droit  l'autorisent  à  invoquer. 

8216*  —  Dès  lors  que  la  demande  demeure  en  appel  ce 
qu'elle  était  en  première  instance  quant  à  son  objet  direct  et  à 
ses  conséquences  nécessaires,  comme  aussi  quant  à  la  cause 
génératrice  du  droit  et  à  la  qualité  des  parties ,  le  demandeur 
peut,  à  l'appui  et  pour  le  triomphe  de  cette  demande,  produire, 
devant  les  juges  du  second  degré,  tous  arguments  et  titres 
nouveaux,  faire  toutes  articulations,  provoquer  toutes  nouvelles 
mesures  d'instruction,  telles  qu'expertises,  enquêtes,  visites  de 
lieux,  vérification  d'écritures,  en  un  mot,  suivant  une  formule 
très  exacte  employée  par  la  cour  d'Orléans,  invoquer  en  appel, 
à  l'appui  de  la  demande  de  première  instance,  tous  moyens  de 
droit  ou  de  fait  qui  n'a[)portent  aucun  changement  au  dispositif 
des  conclusions  originairement  prises.  —  Orléans,  26aoi\tl869, 
de  Pâturai,  [S.  70.2,113,  P.  70.460,  D.  09.2. ISo] 

3217.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu*il  faut  considérer  comme 
recevables,  quoiaue  présentâmes  pour  la  première  fois  en  appel,  et 
alors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  préalablement  signifiées, 
les  conclusions  aui  ne  renferment  que  de  simples  moyens  nou- 
veaux, et  dont  le  dispositif  est  le  même  que  celui  de  la  de- 
mande primitive.  —  Nancy,  13  févr.  1867,  Echalie,IS.  67.2.253, 
P.  67.918,  D.  07.2.36] 

3218.  —  ...  Que  des  moyens  proposés  en  appel  pour  la  pre- 
mière fois,  à  l'appui  d'une  demande  en  nullité  formée  en 
première  instance,  ne  peuvent  être  considérés  comme  une 
demande  nouvelle;  que  dès  lors,  ils  sont  recevables.  —  Paris, 
10  mars  1808,  Moreau,  [S.  68.3.114,  P.  68.î)68] 

3219.  —  ...  Que  la  partie  qui  a  demandé,  en  première  ins- 
tance, la  nullité  d'un  acte  notarié  invoqué  contre  elle,  en  se 
fondant  seulement  sur  le  défaut  ou  le  vice  du  consentement,  est 
recevable  à  proposer  pour  la  première  fois,  en  appel,  un  second 
moyen  de  nullité  tiré  de  l'absence  des  témoins  à  la  lecture  et  à 
la  signature  de  l'acte.  —  Toulouse,  2o  juill.  1863,  Ginesty,  [S. 
64.2.137,  P.  64.763,  D.  63.2.139] 

3220.  — ...  Que  l'appelant  est  recevable  à  discuter  pour  la 
première  fois,  devant  le  juge  du  second  degré,  la  validité  de  la 
transaction  qui  lui  est  opposée;  que  cette  discussion  est  non  une 
demande  nouvelle ,  mais  seulement  un  moyen  nouveau  auquel 
ne  peuvent  s'appliquer  les  dispositions  de  l'art.  464,  G.  proc.  — 


Amiens,  l**'  mars  1883,   Porquier,  [S,  84.2.41,  P.  84.1.221,  D 
84.2.150] 

3221.  —  ...  Que  la  nullité  d'un  testament  demandée  en  pre- 
mière instance  pour  une  seule  cause,  peut  être  demandée  en 
appel  pour  d'autres  causes.  —  Pau,9  janv.  1867,  Sarabeyroute, 
[S.  68.2.265,  P.  68.997] 

3222.  —  ...  Qu'au  cas  où,  en  première  instance,  une  partie 
a  demandé  la  nullité  d'un  legs,  en  se  prévalant  d'un  autre  legs 
fait  à  son  profit  parle  testateur,  les  héritiers  légitimes  peuvent, 
sur  l'intervention  formée  par  eux,  en  cause  d'appel,  arguer  eux- 
mêmes  de  nullité  ce  dernier  legs.  —  Gass.,  6  août  1862,  de  Moq- 
treuil,  IS.  62.1.773,  P.  63.200,  D.  62.1,436] 

322à.  —  ...  Que  celui  qui,  à  l'appui  d'une  demande  en  com- 
plainte tendant  à  sa  maintenue  en  possession  d'un  droit  de 
passage,  s'est  prévalu  devant  le  juge  de  paix  de  l'enclave  de 
son  fonds  et  de  la  destination  du  père  de  famille,  peut,  en  ap- 
pel, se  prévaloir,  en  outre,  de  l'existence  d'un  chemin  d'exploi- 
tation dont  il  aurait  la  copropriété,  ppurvu  qu'il  se  borne  toujours 
à  conclure  à  sa  maintenue  en  possession;  que  ce  D*est  là,  de 
sa  part,  qu'une  simple  argumentation,  un  moyen  nouveau  jus- 
tificatif de  son  action  primitive,  qui  ne  saurait  être  éc&rlë  comme 
constituant  une  demande  nouvelle.  —  Gass.,  7  juill.  1869,  Hi- 
chard,  [S.  69.1.292,  P.  69.742,  D.  69.1.4711 

3224.  —  ...  Que  celui  qui,  pour  justifier  sa  prétention  de 
passer  sur  un  chemin,  s'est  fondé,  en  première  instance,  sur  ce 
que  sa  propriété  était  enclavée,  pe^ut,  en  appel,  exciper  de  ce 
qu'il  serait  copropriétaire  du  chemin.  —  Gass.,  .13  mars  1866, 
Robert,  [S.  66.1.256,  P.  66.648,  D.  66.1.184] 

3225.  —  ...  Qu'il  y  a  moyen  nouveau  et  non  demande  nou- 
velle, lorsqu'à  l'appui  de  conclusions  ayant  pour  unique  On  la 
suppression  d'une  fosse  à  fumier,  on  invoque  pour  la  première^ 
fois  en  appel  un  arrêté  municipal  interdisant  tout  dépôt  ae  fumier 
dans  la  ville  où  est  située  la  fosse  dont  on  demande  la  suppres- 
sion ;  que  ce  moyen  est  par  conséquent  recevable  en  appel,  — 
Gass.,  28  nov.  1883,  Voilly,  [S.  84.1,240,  P.  84.1.566,  D.  85.1.29] 

3226.  — ...  Que  la  partie  sur  les  biens  de  laquelle,  en  première 
instance,  une  inscription  hypothécaire  est  ordonnée,  peut,  en 
appel,  sans  former  en  cela  une  demande  nouvelle,  soutenir  pour 
la  première  fois  que  les  biens  sur  lesquels  cette  inscription  est 
requise  sont  insaisissables,  et,  qu'en  conséquence,  aucune  ins- 
cription ne  peut  être  prise  sur  eux.  —  Gass.,  10  mars  1852,  Le- 
fraoQois,  [S.  52.1.344,  P.  52.2.40,  D.  52.1.112] 

3227.  —  ...  Que  l'acquéreur  poursuivi  en  résolution  de  la 
vente  qui,  en  première  instance,  s'est  borné  à  demander  la  nullité 
de  l'assignation  pour  vice  de  forme,  peut,  en  appel,  pour  la  pre- 
mière fois ,  conclure  au  rejet  de  l'action ,  par  le  motif  qu'il  y  a 
lieu  do  procéder  à  un  ordre,  et  que,  jusqu'à  ce  que  cet  ordre  ait 
été  fait,  il  ne  peut  être  contraint  à  payer  son  prix.  —  Gass.,  29 
juill.  1857,  Pages,  [S.  58.1.512.  P.  58,1133,  D.  57.1.4041 

3228.  —  ...  Que  la  critique  élevée  pour  la  première  fois,  en 
appel,  contre  des  faits  articulés  à  fin  aenquôte,  constitue,  non 
une  demande  nouvelle ,  mais  un  moyen  nouveau  ;  et  qu'alors 
même  qu'une  telle  critiaue  devrait  être  considérée  comme  chef 
de  demande  nouvelle,  elle  serait  encore  recevable  de  la  part  de 
l'appelant  défendeur  originaire,  pour  lequel  elle  constituerait 
une  défense  à  l'action  principale.  — <  Bordeaux,  7  déc.  1866, 
Bourrut-Ucourue,  [S.  67.2.187,  P.  67.710,  D.  68.2.137] 

3229.  —  ...  Que  celui  qui,  en  première  instance,  a  demandé 
contre  une  ville  la  destruction  des  travaux  destinés  à  la  dériva- 
tion des  eaux  alimentant  son  usine,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 
était  propriétaire  de  ces  eaux,  peut,  en  appel,  soutenir  qu'au 
moins  ces  eaux  appartiennent  à  une  commune  dont  il  est  habi- 
tant et  revendiquer  à  ce  dernier  titre  l'usage  desdiles  eaux.  — 
Cass.,  2  juin  1875,  ville  de  Lons-le-Saulnier,  [S.  76.1.349,  P.  76. 
853,  D.  75.1.418] 

3230.  —  ...  Que  l'héritier  qui,  en  première  instance,  a  de- 
mandé contre  le  possesseur  de  valeurs  héréditaires  la  restitution 
de  ces  valeurs  comme  ayant  été  détournées  au  préjudice  de  la 
succession,  est  recevable  à  demander  en  appel  la  restitution 
de  ces  mêmes  valeurs  comme  détenues  irrégulièrement  en  vertu 
d'une  donation  à  cause  de  mort.  —  Nancy,  20  déc.  1873,  Pothier, 
[S.  75.2.141,  P.  75.582,  D.  75.2.6] 

3230  bis.  —  ...  Que  le  demandeur  en  revendication  d'immeu- 
bles qui,  en  première  instance,  et  pour  repousser  Texceptionde 
prescription  décennale  opposée  à  sa  demande,  a  soutenu  que  le 
défendeur  était  donataire  à  titre  universel  d'un  possesseur  de 
mauvaise  foi  peut  soutenir  subsidiaire meni  en  appel  que  le 
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défendeur,  comme  héritier  pur  et  simple  du  même  possesseur, 
étant  tenu  de  toutes  ses  obligations,  se  trouve,  par  suite,  dans 
ua  cas  comme  dans  l'autre,  non-reoevable  dans  son  exception 
de  prescription.  —  Gass.,  27  juill.  1851),  de  Montierraud ,  lS.  59. 
1.02i,  P.  01.180,  D.  59,1.305] 

3231.  —  ...  Que  lorsqu'une  partie  a  demandé  en  première 
instance  la  nullité,  pour  cause  de  fraude  et  de  simulation,  d'un 
acte  portant  constitution  de  rente  viagère  moyennant  l'aliénation 
d'un  capital,  et  que  cette  partie  a  été  déboutée  do  sa  prétention 
par  un  jugement  reconnaissant  à  l'acte  dont  s'agit  le  caractère 
d'une  donation  déguisée  et  valable,  la  partie  est  recevable  à 
dpmander  en  appel  la  révocation  de  la  donation  pour  survenance 
d'enfant.  —  Aix,  11  mars  1874-,  Ferrai,  [S.  75.2.173,  P,  75.788, 
D.  75.2.28j 

3â32.  —  ...  Que  lorsqu'en  première  instance,  les  héritiers  ont 
contesté  à  une  femme  mariée  le  bénéfice  d'une  police  d'assurance 
sur  la  vie,  contractée  par  leur  auteur,  et  que  leur  demande  a  et»' 
rejelée  par  le  motif  que  la  police  d'assurance  constituait  au 
proOt  de  la  femme  une  libéralité  qui,  d'ailleurs,  avait  été  ac- 
ceptée par  elle,  ils  peuvent,  devant  les  juges  du  second  degré, 
soutenir  pour  la  première  fois  que  l'acceptation  est  nulle  par 
défaut  d'autorisation  maritale.  -  Gass.,  29  janv.  1879,  Lallier, 
[D.  79.1.76^ 

3233.  —  Conformément  au  même  principe,  on  a  décidé  encore 
que  des  moyens  qui  n'avaient  pas  été  proposés  en  première 
instance  à  l'appui  d'une  demande  en  nullité  de  transport,  peu- 
vent l'être  pour  la  première  fois  en  appel,  sans  qu'on  puisse  les 
considérer  comme  lormant  une  demande  nouvelle.  —  Paris,  10 
mars  1866,  Moreau,  j^D,  68.5,1321 

3234.  —  ...  Que  la  partie  qui,  en  première  instance,  s'est 
bornée  k  contester  l'application  à  un  immeuble  déterminé  de 
l'hypothèque  légale  de  la  femme  mariée,  peut,  pour  la  première 
fois,  en  appel,  à  l'appui  de  son  contredit,  prétendre  que  celte 
hypothèque  ne  garantit  pas  la  créance  dont  la  femme  poursuit 
le  recouvrement.  —  Gass.,  16  mai  1855,  Dauret,  [S.  55,1.490, 
P.  55.2.337,  D.  55,l,2i5] 

3235.  —  ...  Que  lorsque  la  nullité  de  Tinscriplion  d'une  hypo- 
thèque légale  a  été  demandée  en  première  instance  pour  le  seul 
motjf  de  l'inapplicabilité  de  cette  hypothèque  à  l'immeuble  sur 
lequel  elle  a  été  inscrite,  on  peut,  pour  la  première  fois,  en  ap- 
pel, demander  la  nullité  de  l'inscription  pour  tardiveté. —  Orléans, 
26  août  1869,  de  Pâturai,  [S.  70.2.113,  P.  70,466,  D.  69.2,185^ 

3236.  —  ...  Que  lorsque,  dans  une  instance  en  séparation 
de  patrimoines,  les  créanciers  de  la  succession  ont  négligé  de 
prendre  inscription  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  2111,  G.  civ., 
ils  peuvent  demander  pour  la  première  fois,  en  appel,  contre 
ceux  des  créanciers  qui  ont  rempli  la  formalité  dans  les  délais 
utiles,  de  bénéficier  de  la  séparation  aoquisp.  —  Bordeaux,  26 
avr.  1864,  Calvet,  [S.  64.2.262,  P.  64.1208,  D.  64.2.220] 

3237.  —  La  cour  de  Metz  a  fait  une  intéressante  et  juste 
applicatioo  de  la  doctrine  qui  autorise  les  moyens  nouveaux 
en  cause  d'appel,  lorsqu'elle  adécidé  que  l'enfant  issu  d'indi- 
vidus ayant  vécu  publiquement  comme  mari  et  femme,  et  dont 
la  filiation  légitime  est  attestée  par  son  acte  de  naissance  et 
une  possession  d'état  conforme,  n'est  plus  tenu,  pour  établir  sa 
légitimité,  en  cause  d'appel,  de  produire  Tacte  de  célébration  du 
mariage  de  ses  père  et  mère,  bien  qu'en  première  instance,  la 
demande  en  déclaration  de  légitimité  eût  été  repoussée  par 
suite  de  la  survivance  d'un  des  parents  au  moment  où  le  juge- 
ment était  rendu,  si  ce  parent  survivant  est  mort  postérieure- 
ment au  jugement,  et  avant  la  décision  sur  appel;  qu'en  défini- 
tive, l'appel  ayant  eu  pour  conséquence  de  faire  considérer  le 
jugement  comme  non  avenu,  c'était  dans  les  conditions  où  l'af- 
faire se  présentait  devant  les  juges  d'appel  qu'elle  devait  être 
appréciée  par  eux,  en  tenant  compte  de  tous  les  moyens  nou- 
veaux qui  avaient  pu  naître  au  profit  demandeur  depuis  le  juge- 
ment. —  Metz,  2  mars  1870,  Requin,  [S.  70.2.269,  P.  70.1067, 
D.  70.2.166] 

3238.  —  Par  les  mêmes  motifs,  le  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un 
interdit  qui,  en  première  instance,  a  demandé  la  nullité  d'un 
partage  testamentaire  poursuivi  contre  sou  pupille,  peut  de- 
mander, pour  la  première  fois,  en  appel,  la  nullité  de  fa  délibé- 
ration du  conseil  de  famille  qui  avait  autorisé  un  précédent  tu- 
teur à  accepter  le  partage  :  ce  n'est  point  là  une  demande  nou- 
velle; c'est  simplement  chercher,  par  un  moyen  nouveau,  à 
assurer  le  succès  de  la  demande  originaire.  —  Gaen,  29  déc. 
1855,  Angée,  [D.  56.2.291] 


3239.  —  iNous  avons  dit  également  suprà,  v»  Acte  respec- 
tueux, n.  199  et  s.,  que  la  nullité  d'un  acte  respectueux  peut 
être  demandée  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel  :  ce  n'est 
point  là  une  nullité  d'exploit  ou  d'acte  de  procédure  qui  se  cou- 
vre par  la  défense  au  fond  ;  et  la  demande  tendant  à  cette  nullité 
ne  constitue  point  non  plus  une  demande  nouvelle  dans  le  sens 
de  l'art.  464,  G.  proo,  civ, 

3240.  —  On  s'est  demandé  si,  lorsqu'en  première  instance, 
il  avait  été  conclu  à  la  nullité  d'un  partage  pour  une  cause  dé- 
terminée, on  pouvait,  en  vertu  de  la  doctrine  des  moyens  uou- 
vaux  recevables  en  cause  d'appel ,  demander,  pour  la  première 
fois,  devant  les  juges  du  second  degré,  la  nullité  du  partage 
pour  une  autre  cause  que  celle  originairement  invoquée.  La 
Gour  de  cassation  adécidé,  sur  cette  question,  qu'on  peut,  sur 
l'appel  d'un  jugement  qui  a  prononcé  sur  une  demanae  en  an- 
nulation d'un  partage  d'ascendant,  comme  étant  frappé  de  nul- 
lité tant  à  l'égard  des  meubles  (\uli  l'égard  des  immeubles,  ^t 
spécialement  fondée  sur  une  lésion  de  plus  du  quart  et  une  at- 
teinte à  la  réserve,  invoquer,  pour  la  première  fois,  en  appel, 
comme  cause  de  nullité,  une  contravention  aux  règles  relatives 
à  la  formation  des  lots.  —  Gass.,  7  janv.  1863,  Gébv,  [S.  03.1. 
121,  P.  63.637,  D.  63.1.226] 

3241.  —  Jugé  encore  que  le  créancier  personnel  d'un  copar- 
lageant  qui  a  formé  une  demande  en  nullité  du  partage,  pour 
simple  préjudice  causé  à  ses  intérêts  ,  peut,  en  cause  cl*appel, 
pour  la  première  fois,  motiver  sa  demande  sur  la  simulation  dont 
serait  entaché  le  partage.  —  Besançon ,  8  févr.  1855,  Bresson , 
[S.  55.2.575,  P.  55.1.423,  D.  65.2,511 

3242.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  aue  la  partie 
qui,  en  première  instance,  a  conclu  à  la  nullité  a  un  partage' 
n'est  pas  recevable  à  dt  mander  en  appel  la  rescision  de  ce  par- 
tage pour  cause  de  lésion.  —  Lyon ,  12  mars  1868,  Holtzer,  |S. 
68.2.276,  P.  68.1016]  —  Sic,  Touiller,  t.  10,  n.  168.  -~  V,  aussi 
infrà,  n.  3260,  3265. 

3243.  —  iNous  ne  pensons  point  qu'il  faille  nécessairement 
voir  une  contradiction  entre  les  deux  premières  décisions  que 
nous  venons  de  citer  et  la  dernière.  Lorsque  la  nullité  du  partage 
a  été  demandée  d'une  façon  générale  et  absolue, —  et  c'est  locfis 
des  deux  premières  espèces,  —  une  pareille  demande  doit  com- 
prendre le  droit  d'invoquer,  soit  devant  les  premiers  juges,  soit 
devant  les  juges  du  second  degré,  tout  ce  qui  peut  vicier  le  par- 
tage ;  il  importe  pou  qu'on  ait  plus  spécialement  désigné  une 
cause  de  nuUité,  si,  en  définitive,  les  termes  de  la  demande 
n'en  excluent  aucune.  Mais,  d'un  autre  coté,  il  se  peut  que  la 
demande  ait  été  tellement  précisée,  par  exemple  en  la  faisant 
porter  exclusivement  sur  la  violation  des  formes  prescrites  par  la 
loi,  que  les  défendeurs  à* une  action  ainsi  introduite  aient  le. 
droit  de  n'apercevoir  d'autre   vice  que  celui  qui  a  été  invoqué 

^et  qu'on  doive,  en  définitive,  considérer  comme  une  demaii'l»^ 
nouvelle  une  demande  de  rescision  du  partage  fondée  sur  une 
lésion  de  plus  du  quart.  Dans  de  pareilles  conditions,  il  ne  s'a- 
git plus  seulement  d'un  moyen  nouveau,  mais  d'une  demande 
fondée  sur  une  cause  nouvelle,  ce  qui  rentre  dans  la  prohibition 
de  l'art.  464,  G.  proc.  civ. 

3244.  —  Le  droit  d'invoquer,  en  appel,  des  moyens  nou- 
;  veaux,  comprend  nécessairement  celui  de  produire  de  nouveau.x 

actes,  de  provoquer  de  nouvelles  mesures  d'instruction  et,  pour 
I  cela,  d'articuler  des  faits  nouveaux;  ce  sont  là  de  simples  sup- 
;  pléments  de  preuves  qui,  n'ajoutant  rien  au  fond  de  la  contw- 
tation,  ne  sauraient  être  considérés  comme  rentrant  dans  les 
demandes  nouvelles  proscrites,  en  appel,  par  l'art.  464,  G.  proc. 
civ.  —  Gass.,  21  juin  1837,  Delépine,  .S.  37.1.896,  P.  37.2. 
123i;  —  13  août  1839,  Génac,  TS.  39.1.913'  —  Agen,  12  mai 
1830,  Mercié,  fS.  33.2.109,  P.  chr.^  —  Orléans,  31  déc.  18'i:>, 
Jousselin,  ^S.  36.2.5,  P.  chr.l  --Sic,  Thomine-Desmazure.i , 
t.  1,  n.  514;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Appel ,  n.  425. 

3245.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  partie  qui  a  formé  ré- 
gulièrement une  demande  en  collocation  dans  un  ordre,  peut 
valablement  présenter,  en  appel,  une  pièce  nouvelle  à  l'appui 
de  sa  prétention,  sans  qu'il  y  ait  là,  de  sa  part,  une  demande 
nouvelle,  ni  qu'on  puisse  lui  opposer  une  déchéance  tir^^e.  de  la 
violation  des  art.  155  et  761,  G.  proc.  civ.  -«•  Gass.,  11  nov. 
1878,  Fourtio  et  Saunier,  [S.  79.1.157,  P.  79.389,  D.  80.1. 
323] 

3246.  —  L'art.  2224,  G.  civ.,  a  pris  soin  de  dire  «  que  la 
prescription  peut  être  opposée  en  tout  état  de  cause,  môme  de- 
vant la  cour  d'appel,  à  moins  que  la  partie  qui  n'aurait  pas 
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opposé  le  moyen  de  la  prescription  ne  doive ,  par  les  circons- 
tances, être  présumée  y  avoir  renoncé.  »  Cette  règle  s'applique 
manifestement  à  toutesles  sortes  de  prescriptions,  qu'il  s'agisse 
de  la  prescription  trentenaire  ou  a  une  prescription  à  court 
terme.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  prescription  établie  par  l'art. 
2277,  C.  civ.,  peut  t^tre  invoquée  pour  la  première  fois  devant  la 
cour  d'appel,  quand  aucune  circonstance  n'est  de  nature  à  faire 
présumer  que  le  débiteur  ait  renoncé  à  s'en  prévaloir.  —  Ren- 
nes, 12  févr.  1880,  V°  Albert,  [S.  81.2.53,  P.  81.1.320,  D.  80. 
2.221] 

3247.  —  Il  faut  toutefois  signaler  une  exception  à  la  règle  ! 
qui  autorise  la  production  en  appel  de  moyens  nouveaux,  formu-  j 
lée  dans  l'art.  732,  C.  proc.civ.  En  matière  de  saisie  immobilière, 
la  partie  saisie  ne  peut,  sur  l'appel,  proposer  des  moyens  autres 
que  ceux  qui  ont  été  présentés  en  première  instance.  —  Paris, 

:>  juin.  1877,  Garnier,  [D.  78.2.89^ 

3248.  —  Kt  l'art.  732,  relativement  à  l'interdiction  de  pré- 
senter en  appel  des  movens  nouveaux ,  doit  recevoir  son  appli- 
cation alors  môme  que  la  partie  saisie  n'aurait  pas  comparu  de- 
vant les  premiers  juges,  par  ce  double  motif  que  la  loi  est  con- 
çue en  termes  généraux  et  ne  distingue  pas  le  cas  de  la  com- 
parution du  cas  du  défaut,  et  que  cette  disposition  est  fondée 
sur  des  considérations  d'ordre  public,  et  ne  doit  par  conséquent 
t>tre  éludée  sous  aucun  prétexte. 

3249.  —  Par  suite,  ne  peut  être  présenté,  pour  la  première 
Fois,  devant  les  juges  d'appel,  le  grief  tiré  de  la  nullité  absolue 
de  la  saisie  ou  de  son  inexistence,  quand,  devant  les  premiers 
juges,  on  n'avait  relevé  qu'une  simple  erreur  de  désignation.  — 
Cass.,  Ujanv.  1878,  V«  Castan,  [D.  78.1.180] 

3250.  —  De  même  qu'il  n'est  pas  interdit  au  demandeur  de 
présenter,  devant  le  juge  d'apppl,  des  moyens  nouveaux  à  l'ap- 
pui de  sa  demande,  de  môme,  il  lui  est  permis  de  demander, 

f)our  la  première  fois,  en  appel,  l'octroi  des  mesures  destinées  à 
ui  assurer  le  bénéfice  des  condamnations  prononcées.  Ainsi, 
l'exécution  provisoire  peut  être  demandée  pour  la  première  fois 
en  appel;  une  pareille  demande  ne  constitue  pas  une  demande 
nouvelle  (V.  suprà,  n.  2945  et  s.). 

3251.  —  Nous  avons  dit  que,  pour  qu'une  demande  pré- 
sentée en  appel  ne  pût  pas  être  écartée  comme  demande  nou- 
velle ,  il  fallait  qu'il  y  eOit  entre  cette  demande  et  celle  soumise 
aux  juges  de  première  instance  identité  d'objet,  de  cause,  de 
qualité.  Le  véritable  commentaire  à  l'aide  duquel  on  puisse, 
avec  quelque  sûreté,  déterminer  quand  se  rencontre  ou  ne  se 
rencontre  pas  cette  triple  identité,  se  trouve  dans  les  décisions 
de  la  jurisprudence.  Nous  indiquerons  celles  qui  nous  parais- 
sent le  mieux  caractériser  la  règle. 

^252.  —  A.  Identité  d'objet  et  de' cause,  —  L'objet  de  la  de-  . 
mande  présentée  pour  la  première  fois  en  appel,  peut-il  être 
considéré  comme  étant  contenu  dans  la  demande  originaire?  La 
cause  qui  précède  à  l'appel  avait-elle  également  dirigé  l'action  en 
première  instance?  Ces  deux  questions  sont  celles  sur  lesquelles  i 
roulent  le  plus  ordinairement  les  contestations  que  soulève  l'ap- 
plication de  l'art.  464,  C.  proc.  civ.  Il  n'est  pas,  en  effet,  tou- 
jours facile  de  savoir  si  la  demande  formulée  en  appel  peut  se 
rattacher  aux  conclusions  prises  devant  le  juge  du  premier  degré 
dans  de  telles  conditions  qu'elle  ne  soit  que  le  développement 
de  ces  conclusions,  une  des  conséquences  qu'elles  renfermaient 
nécessairement,  ou  si  elle  s'en  distingue,  au  contraire,  par  quel- 
que côté  appréciable  :  et  ce  problème  est  d'autant  plus  diflicile 
à  résoudre  que  la  cause  de  la  demande  se  confond  quelquefois 
elle-même  avec  son  objet  au  point  qu'il  est  parfois  impossible  de 
les  discerner.  Aussi,  malgré  l'incontestable  avantage  qu'il  y 
aurait  eu  à  traiter  séparément  ces  deux  matières,  croyons-nous 
préférable  de  les  réunir  ici,  nous  bornant  à  renvoyer,  pour  plus 
de  précision,  infrà,  v°  Chose  jugée.  Cette  méthode  nous  paraît 
d'autant  plus  sûre  que  les  arrêts  eux-mêmes  ne  font  pas  toujours 
ressortir  très  nettement  la  raison  véritable  du  rejet  de  la  de- 
mande, et  qu'en  les  rattachant  à  un  principe  plutôt  qu'à  un 
autre,  nous  risquerions  d'en  fausser  le  sens. 

3253.  —  L'identité  d'objet  ou  de  cause  entre  la  demande 
d'appel  et  la  demande  de  première  instance  a  été  considérée 
comme  n'existant  pas  dans  les  décisions  suivantes,  et  consé- 
quemment  les  conclusions  de  l'appelant  ont  été  écartées  par 
l  exception  de  demande  nouvelle: 

3254.  —  Lorsque,  devant  les  premiers  juges,  on  s'est  borné 
à  demander  un  droit  d'usage,  on  ne  peut,  en  cause  d'appel, 
former  une  demande  tendant  à  l'obtention  d'un  droit  de  pro- 


priété. —  Cass.,  13  fruct.  an  VIII,  Calquet-Travail ,  [S.  et  P. 
chr.l 

3255.  —  Celui  qui,  en  première  instance  ,  a  réclamé  la  res- 
titution d'une  somme  comme  n'étant  pas  due,  ne  peut  ètrt^ 
admis,  en  appel,  à  contester  pour  la  première  fois  la  légitimité 
(lu  défendeur  et  à   expliquer  par  là  le  défaut   de  cause  des 

f paiements  effectués.  —  Cass.,    18   avr.   1820,  Emma,  [S.  et 
\  chr.l 

3256.  —  On  ne  peut,  en  appel,  substituer  à  une  demande 
en  partage,  une  demande  de  reddition  de  compte  de  tutelle.  — 
Cass.,  3  juin  1823. 

3257.  —  L'appelant  q^ui ,  en  première  instance  ,  n'avait  de- 
mandé que  le  paiement  du  montant  d'un  contrat  à  la  grosso, 
ne  peut,  devant  les  juges  du  second  degré,  conclure  pour  la 
première  fois  et  par  des  conclusions  subsidiaires,  à  ce  que  l'in- 
timé soit,  en  tous  cas,  reconnu  débiteur  de  deux  autres  contrats 
à  lagrosse.  —Cass.,  17  févr.  1824,  Dupont,  [S.  et  P.  chr.] 

3258.  —  L'appel  d'un  jugement  qui  rejette  l'action  en  nul- 
lité d'un  contrat  et  condamne  la  partie  à  payer  une  certaine 
somme  n'autorise  pas  cette  partie  à  demander,  devont  les  juges 
du  second  degré,  le  paiement  d'une  rente  viagère  que,  parle 
même  acte,  son  adversaire  s'était  engagé  à  lui  servir.  —  Cass., 
6  juin^l831,  Virnot,  [S.  31.1.246,  P.  chr.] 

3259.  —  ...  Ni  à  substituer  une  demande  en  partage  à  un«î 
demande  en  délaissement  d'un  immeuble  dont,  en  première  ins- 
tance, on  revendiquait  la  pleine  propriété.  —  Cass.,  29  janv. 
1840,  Salmon,  [S.  40.1.368,  P.  40.1.576] 

3260.  —  On  ne  peut,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  pro- 
noncé sur  l'action  en  rescision  d  un  partage  d'ascendant,  pour 
cause  de  lésion,  demander  la  nullité  de  ce  partage  pour  contra- 
vention aux  règles  relatives  à  la  formation  des  lots.  —Cass., 45 
mai  1850,  Frébault,  [S.  50.1.588,  P.  50.2.313,  D.  50.1.160]  - 
Orléans,  27  déc.  1856,  Nesmes,  S.  58.2.253,  P.  58.205,  D.  oS. 
2.78]  —  Contra,  Cass.,  7  janv.  1863,  Cébv,  'S.  63.1.121,  P.  63. 
637,  D.  63.1.226]  —  V.  aussi  suprà,  n.  3240  et  s. 

3261.  —  Le  propriétaire  d'une  forêt  qui,  en  première  ins- 
tance, a  nié  l'existence  d'un  droit  de  vaine  pâture  s' exerçant  sur 
la  forêt  par  des  moutons,  brebis  ou  chèvres,  n'est  pas  recevable 
à  demander,  en  appel,  pour  la  première  fois  et  subsidiairement, 
la  suppression  de  ce  droit  moyennant  indemnité,  conformément 
à  l'art.  78,  C.  for.  —  Cass.,  7  mars  1854,  Chiris,  [S.  54.1.631, 
P.  55.1.484,  D.  54.1.195] 

3262.  —  La  partie  qui ,  en  première  instance ,  s'est  bornée 
à  demander  à  user  du  droit  d'acquérir  la  mitoyenneté  d'un  mur, 
ne  peut  conclure  pour  la  première  fois  dans  l'instance  d'appel  à 
tHre  déclarée  seule  propriétaire  de  ce  mur.  —  Cass.,  16  juin  1856, 
de  Valory,  [S.  59.1.122,  P.  59.436,  D.  56.1.423] 

.3263.  —  L'individu  qui  a  reconnu  Tenfant  dans  l'acte  de 
naissance  et  qui  est  intervenu  au  procès  en  désaveu ,  n'est  pas 
fondé  à  demander  acte  de  ce  que  sa  paternité  est  reconnue  par 
toutes  les  parties,  pour  en  conclure  que  la  reconnaissance  de 
l'enfant  comme  né  de  lui  et  de  mère  non  désignée  devait  être  dé- 
clarée sincère  et  sans  fraude;  ni  à  demander  que  le  désaveu  soit 
iugé  sans  intérêt  et,  dès  lors,  non-recevable,  à  raison  de  ce  que 
la  recherche  de  maternité  adultérine  serait  interdite  à  l'enranl 
ainsi  reconnu,  de  telles  conclusions  tendant  à  un  contrat  judi- 
ciaire dans  une  matière  qui  n'en  est  pas  susceptible;  et  consti- 
tuant une  demande  nouvelle ,  quand  elles  n'ont  pas  été  s«)u- 
mises  aux  juges  du  premier  degré.  —  Cass.,  9  mai  1864,  Delmas. 
[S.  64.1.305  et  la  note  Em.  Moreau,  P.  64.803,  D.  64.1. 409j 

3264.  —  Jugé  encore  que  le  demandeur  en  revendication 
•l'un  immeuble  ne  peut,  pour  la  première  fois,  en  appel,  intenter 
subsidiairement  une  action  en  bornage.  —  Cass.,  23  mars  1868, 
Higuet,  [S.  68.1.200,  P.  68.493,  D.  68.1.292] 

3265.  —  ...  Qu'on  ne  peut,  après  s'être  contenté,  en  pre- 
mière instance,  de  demander  la  nullité  d'un  acte  contenant  par- 
tage d'ascendant,  conclure  pour  la  première  fois,  en  appel,  à  la 
rescision  de  cet  acte  pour  cause  de  lésion.  —  Cass.,  13  juill. 
1869,  Carduner,  [S.  71.1.34,  P.  71.53,  D.  71.1.171]  -  V.s«;>r(i, 
n.  3240  et  s.,  3260. 

3266.  —  ...  Que  dans  une  instance  en  liquidation  et  par- 
tage ,  est  non-recevable  comme  nouvelle  la  demande  formée  pour 
la  première  fois  en  appel  par  la  veuve  de  Tune  des  parties  et 
tendant  à  l'attribution  à  ses  enfants  mineurs  de  la  portion  à 
revenir  à  leur  père.  —  Cass.,  2  déc.  1872,  Giroudon,  [S.  74.1. 
62,  P.  74.135]  —  Lyon ,  13  déC.  1871,  Giroudon  ,  [S.  et  P.  sous 
Cass.,  2  déc.  1872,  précité] 
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3267.  —  Doit  être  déclarée  non-recevable  comme  nouvelle 
la  demande  par  laquelle  le  be'néOciaire  d'une  libéralité  déclarée 
nulle  en  première  instance,  faute  d'accomplissement  des  for- 
malités requises  pour  les  donations,  bien  qu'elle  fût.  qualifiée 
par  les  intéressés  de  pension  alimentaire,  conclut  pour  la  pre- 
raiiTe  fois,  en  appel,  à  l'obtention  d'une  pension  de  celte  na- 
lure.  —  Cass.,  10  janv.  1877,  Brunet,  [S.  77.1.72,  P.  77.151] 

3268. —  Une  commune,  après  avoir  revendiqué  devant  les 
premiers  juges,  la  pleine  propriété  d'une  fontaine,  en  invoquant 
exclusivement  la  nullité  de  lacté  qui  l'aurait  aliénée,  ne  peut 
demander,  pour  la  première  fois,  devant  la  cour,  par  conclu- 
sions subsiaiaires,  le  simple  usage  de  la  fontaine,  en  s'appuyant 
sur  l'acte  dont  la  nullité  avait  été  primitivement  prétendue.  — 
Cass.,  29  juill.  1878,  commune  de  Galenzana,  [S.  80.1.30,  P. 
80.46] 

3269.  —  Les  conclusions  par  lesquelles  un  acheteur,  après 
avoir  introduit  une  demande  en  nullité  de  la  vente  pour  dol  et 
fraude,  demande  subsidiairement  l'exécution  de  l'engagement 
qu'avait  pris  le  vendeur  de  racheter  dans  un  délai  déterminé 
les  biens  vendus,  constituent  une  demande  nouvelle  et  non  un 
moyen  nouveau  à  l'appui  de  la  demande  principale  :  elles  sont, 
dès  lors,  non-recevables  lorsqu'elles  ont  été  prises  après  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  la  convention.  —  Cass.,  8  févr.  1881, 
Herman-Bouret,  [S.  82.1.223,  P.  82.1.532,  D.  81.1.467J 

3270.  —  La  partie  qui ,  en  première  instance ,  n  a  formé 
qu'une  demande  en  revendication  d'un  immeuble,  ne  peut,  en 
appel,  demander  subsidiairement  une  indemnité  de  déposspssion  : 
c  est  là  une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  10  janv.  1883,  Gallo, 
;S.  84.1.380,  P.  84.1.961,  D.  83.1.460] 

3271.  —  Les  conclusions  additionnelles  prises,  pour  la  pre- 
mière fois ,  devant  la  cour  et  tendant  alternativement  soit  au 
rachat  du  droit  de  pâturage,  soit  à  une  indemnité,  et  dont 
l'admission  aurait  pour  conséquence  l'extinction  d'une  servitude 
d'usage,  constituent  une  demande  nouvelle,  lorsque,  devant  les 
premiers  juges,  le  demandeur  entendait  maintenir  sa  qualité 
d'usager.  —  Cass.,  20  févr.  1883,  Siron,  [S.  85.1.124,  P.  85.1. 
271,  D.  83.1.474J 

3272.  —  La  partie  oui ,  en  première  instance,  s'est  bornée 
à  revendiquer  un  droit  ae  servitude  sur  un  chemin ,  ne  peut,  en 
appel,  demander  à  être  reconnue  propriétaire  ou  copropriétaire 
de  ce  chemin  :  c'est  là  une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  18  janv. 
1886,  Lecarpentier,  [S.  86.1.216,  P.  86.1.520,  D.  86.1.57] 

3273.  —  Le  créancier  du  donateur  qui,  en  première  ins- 
tance, s'est  borné  à  poursuivre  le  donataire  comme  tenu  du 
paiement  de  sa  créance,  ne  peut,  pour  la  première  fois,  en  ap- 
pel ,  exercer  l'action  révocatoire  de  la  donation  :  c'est  là  une 
demande  nouvelle.  —  Chambéry,  25  janv.  1861,  Commandeur, 
[S.  01.2.222,  P.  61.575,  D.  61.2.87] 

3274.  —  Celui  qui,  dans  une  instance  en  nullité  d'un  par- 
tage d'ascendant,  a  demandé  la  rescision  pour  vileté  du  prix 
des  ventes  passées  par  l'un  des  copartagés  des  immeubles  à 
lui  attribués  n'est  pas  recevable  à  demander,  pour  la  première 
fois,  en  appel,  le  délaissement,  par  les  acquéreurs,  des  immeubles 
à  eux  vendus.  —  Toulouse,  1"  avr.  1868,  Garros,  [S.  68.2.205, 
P.  68.822,  D.  68.2.119] 

3275.  —  La  partie  qui ,  en  première  instance,  a  conclu  à  la 
nullité  d'une  vente  d'office  ministériel,  n'est  pas  recevable  à 
demander,  pour  la  première  fois  en  appel,  une  réduction  de  prix. 
—  Rouen,  19  janv.  1869,  Hauchecorne,  [S.  70.2.44,  P.  70.220, 
D.  74.5.159] 

3276.  —  La  partie  qui  s'est  bornée,  en  première  instance, 
à  demander  la  nomination  d'un  conseil  judiciaire  pour  cause  de 
prodigalité,  ne  peut  être  admise  à  conclure,  en  appel,  à  la  no- 
mination d'un  tuteur  pour  cause  de  démence.  —  Alger,  22  juin 
1869,  Pinhas-ben-Azra,  LS.  69.2.177,  P.  69.826,  D.  69.2.137J 

3277.  —  La  partie  qui  s'est  bornée ,  en  première  instance, 
à  demander  la  nullité  d'une  société,  n'est  pas  recevable  à  de- 
mander, pour  la  première  fois,  en  appel,  la  dissolution  de  cette 
société.  —  Lyon,  29  mai  1872,  Burdet,  [S.  72.2.96,  P.  72.727, 
D.  73.2.20] 

3278.  —  La  demande  formée  pour  la  première  fois  en  appel 
par  le  locataire  et  tendant  au  paiement  d'une  indemnité  à  fixer 
par  experts,  à  raison  des  impenses  par  lui  faites  dans  les  lieux 
qu'il  occupe  en  vertu  d'un  bail  dont  la  résiliation  a  été  pronon- 
cée contre  lui  en  première  instance ,  est  non-recevable  comme 
constituant  une  demande  nouvelle.  —  Nancy,  16  avr.  1877,  Bur- 
gaux,  [S.  79.2.325,  P.  79.1269,  D.  79.2.205] 

R^pKRTOiRii.  —  Tome  IV. 


3279.  —  On  ne  peut  être  admis  à  présenter  pour  la  première 
fois,  en  appel,  une  demande  en  réduction  de  l'hypothèque  judi- 
ciaire, lorsaue  les  premiers  juges  n'ont  été  saisis  que  d'une  con- 
testation relative  à  la  créance  et  non  de  la  question  des  sûretés 
qui  pouvaient  la  garantir.  —  Chambéry,  3  juiU.  1878,  Gobert,  fD. 
79.2.219] 

3280.  —  ...  Ni  une  demande  en  garantie.  —  Cass.,  20  germ. 
an  XII,  Pamin,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  juill.  1830,  Baudiot,  [S. 
et  P.  chr.];  —  18  févr.  1834,  Caillet,  IS.  34.1.168,  P.  chr.];  — 
24  juin  1845,  Albessard,  [S.  45.1.748,  P.  45.2.529,  D.  45.1.344] 

—  Nîmes,  17  janv.  1810,  Gignaux,  [S.  et  P.  chr.;  —  Rennes, 
30  juill.  1812,  Favé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  2  déc.  1813,  Che- 
valier, iS.  et  P.  chr.]  —  Angers,  24  févr.  1815,  Lecamul,  [S.  et 
P.  chr.J  —  Toulouse,  31  mars  1819,  Monfrain,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Paris,  14  avr.  1883,  Demare,  [D.  84.2.123]  —  Sic,  Poncet, 
Des  actions,  n.  216  ;  Thomine-Desmazuros,  t.  1,  n.  213;  Pigeau, 
Comment,,  t.  1,  p.  405;  Lepage,  p.  168;  Favard  de  Langlade, 
Réf.,  t.  2,  p.  466  ;  Merlin ,  R(^.,  v°  Garantie  et  Quest.  eod.  verb.; 
Talandier,  p.  376.  —  V.  en  ce  qui  concerne  la  demande  en  ga- 
rantie formée  par  le  défendeur,  infrà,  n.  3479  et  s. 

3281.  —  L'appelant  qui  n'a  pas  conclu  en  première  instance 
contre  une  partie  appelée  en  justice  par  son  adversaire,  ne  peut 
pas,  pour  la  première  fois,  en  appel,  conclure  contre  celle  partie 
à  une  condamnation  solidaire;  une  pareille  demande  ainsi  for- 
mulée constitue  une  demande  nouvelle,  alors  même  que  la  par- 
tie aurait  fait  offre  en  première  instance  de  payer  à  qui  serait 
ordonné  par  justice.  --  Cass.,  2  juin  1886,  Duez,  iD.  87.1.64] 

3282.  —  S'il  est  interdit  de  former  en  appel  une  demande 
qui  n'ait  pas  été  soumise  aux  premiers  juges,  à  plus  forte  rai- 
son, en  est-il  ainsi  quand  la  demande  formulée  devant  les  juges 
du  second  degré  ne  pouvait  pas  l'être  devant  les  juges  du  pre- 
mier degré  par  suite  de  leur  incompétence  pour  en  connaître. 
Cette  remaraue  s'appliquerait  particulièrement  à  l'hypothèse 
d'une  demande  en  nullité  d'un  brevet  d'invention  présentée  pour 
la  première  fois  en  appel  d'un  jugement  commercial.  Les  tribu- 
naux de  commerce  étant  incompétents  pour  connaître  de  ces 
sortes  de  demandes,  le  juge  de  première  instance  n'a  pu  en  être 
saisi,  et,  par  suite,  la  demande  soumise  aux  juges  d'appel  est  né- 
cessairement nouvelle.  —  Rennes, 24  août  1883,  sous  Cass.,  31 
mars  1885,  Société  anonyme  de  commission ,  [D.  85.1.349i  —  V. 
infrà,  v»  Brevet  d'invention, 

3283.  —  L'époux  qui,  ayant  obtenu  la  séparation  de  corps 
en  première  instance,  convertit,  en  appel,  l'instance  de  sépara- 
tion de  corps  en  instance  de  divorce ,  conformément  à  l'art.  4, 
L.  du  27  juill.  1884,  ne  peut  prendre  des  conclusions  subsidiai- 
res tendant  à  ce  que,  tout  au  moins,  la  séparation  de  corps 
soit  prononcée.  Les  demandes  en  séparation  de  corps  et  les  de- 
mandes en  divorce  forment,  en  e(T<'t,  deux  sortes  de  demandes 
essentiellementdistinctes  par  leur  caractère  et  par  lour  procédure  ; 
un  époux  ne  peut  demander  principalement  le  divorce  et  subsi- 
diairement la  séparation  do  corps.  —  Cass.,  30  juin  1886,  Lar- 
ché,  [S.  86.1.401,  P.  86.1.993,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  87.1.60] 

3284.  —  Est  nouvelle  la  demande  en  nullité  d'un  acte,  for- 
mée en  appel,  lorsqu'en  première  instance  on  s'était  borné  à 
demander  la  révocation  de  cet  acte.  —  Cass.,  13  déc.  1842,  de 
Montlleury,  [S.  43.1.38,  P.  42.2.720] 

3285.  —  Le  preneur  qui ,  en  première  instance ,  avait  de- 
mandé une  vérification  de  faits  tendant  à  faire  prouver  la  rési- 
liation du  bail,  ne  peut,  en  appel,  présenter  la  môme  demande 
de  vérification,  non  plus  pour  justifier  une  résiliation  devenue 
inutile,  mais  pour  servir  de  base  à  une  allocation  de  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  6  janv.  1857,  Régnier,  [P.  59.212,  D.  57.1.148] 

3280.  —  La  partie  qui,  en  première  instance,  a  demandé  la 
restitution  d'une  partie  des  prix  de  transport  par  elle  payés  à 
une  compagnie  de  chemin  de  fer,  comme  excédant  le  prix  fixé 
par  des  traités  particuliers  avec  d'autres  expéditeurs,  ne  peut, 
en  appel,  demander  celte  restitution  par  application  du  tarif 
général  arrêté  par  l'autorité  administrative.  —  Cass.,  28  déc. 
1857,  Depeaux,  [S.  58.1.231,  P.  58.618,  D.  58.1.18] 

3287.  —  Est  non-recevable,  en  appel,  comme  constituant 
une  demande  nouvelle,  la  demande  en  nullité  pour  vice  de  forme 
d'un  acte  qu'en  première  instance  on  s'était  borné  à  soutenir 
non  opposable  pir  des  moyens  tirés  du  fond.  Spécialement,  le 
cessionnaire  d'un  prix  de  vente  qui,  en  première  instance,  a 
demandé  la  nullité  de  la  consignation  du  prix  faite  dans  l'inté- 
rêt des  créanciers  du  vendeur,  en  se  fondant  sur  ce  que  cette 
consignation  était  en  contradiction  avec  les  effets  de  la  cession, 
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est  non-recevable  à  demander  en  appel  la  Duliitë  de  la  consi- 
gnation fondée  sur  une  irrégularité  de  forme  résultant  de  ce 
Qu'elle  aurait  dû  être  opérée,  non  au  lieu  du  domicile  du  ven> 
deur»  mais  au  lieu  de  la  situation  de  l'immeuble.  —  Gass.,  8 
mars  i858,  Vicard ,  [S.  59.1.44,  P.  59.440,  D.  58.1.302] 

3288.  —  L'enfant  participant  à  un  partage  d'ascendant,  qui 
a  attaqué  ce  partage  par  la  voie  de  l'action  en  révocation  pour 
cause  d'inexécution  des  conditions  de  la  part  des  autres  copar- 
tagés^  ne  peui«  en  cause  d'appel  du  jugement  qui  a  statué  sur 
cette  action ,  former,  pour  la  première  fois  »  une  demande  en 
nullité  ou  en  rescision  du  partage  :  cette  dernière  demande  ne 
constitue  pas  un  simple  moyen  nouveau  à  l'appui  de  la  pre- 
mière; c'est  une  demande  nouvelle,  distincte  et  même  exclu- 
sive de  la  première.  —  Grenoble,  8  janv.  1851,  Borel,  [S.  51. 
2.305,  P.  51.2.322,  D.  51.2,188]  —  V.  sUprà,  n.  3240  et  s.,  3260, 
3265. 

3289tf  —  L'époux  demandeur  en  séparation  de  corps  ou  ses 
béritiers»  ne  peuvent,  en  cause  d'appel  du  jugement  qui  a  sta- 
tué sur  cette  demande  et  sur  celle  oe  la  révocation  des  dons  ou 
avantages  faits  par  l'époux  demandeur  à  son  conjoint ,  comme 
conséquence  nécessaire  de  la  séparation ,  prendre  des  conclu- 
sions distinctes  en  révocation  des  mêmes  dons  et  avantages 
pour  cause  d'ingratitude  :  de  telles  conclusions  constituent  une 
demande  nouvelle  qui  ne  peut  être  formée  pour  la  crémière  fois 
devant  la  cour  d'appel.  —  Lyon,  4  avr.  1851,  Hafnn,  [S.  51.2. 
617,  P.  52.1.182,  D.  52.2.242] 

3290.  -^  La  partie  qui,  en  première  Instance ,  a  demandé  la 
nullité  d'un  legs  pour  incapacité  du  légataire  et  pour  captation, 
n'est  pas  recevable  à  demander  pour  la  première  fois,  en  appel, 
que  ce  legs  soit  déclaré  nul  comme  entaché  de  fidéicommis  au 

Erofît  d'une  personne  incertaine.  C'est  là  une  demande  nouvelle, 
ien  qu'elle  tende  au  même  but.  —  Paris,  3  mai  1872,  Thier- 
celin, [S.  73.2.51,  P.  73.314,  D.  72.2.199] 

3291  «  "^  Lorsqu'une  partie,  en  première  instance,  s'est 
bornée  à  conclure  contre  quelques-uns  des  héritiers  bénéficiaires 
à  ce  qu'ils  fussent  tenus  de  compenser,  avec  les  fruits  des  biens 
acyugés  à  leur  auteur,  leurs  créances  personnelles  colloquées 
dans  l'ordre  ouvert  pour  la  distribution  du  prix  de  ces  biens, 
elle  ne  peut,  pour  la  première  fois  en  appel,  prendre  contre  un 
autre  héritier  bénéficiaire ,  non  colloque  dans  l'ordre,  des  con^ 
clusions  tendant  à  le  faire  condamner  directement  à  la  restitu- 
tion d'une  partie  des  fruits  perçus  par  l'hoirie.  —  Caas.,  23 
janv.  1878,  Antonioz,  [D.  78.1.369] 

3202*  -^  U(^e  commune  qui  s'est  bornée  en  première  instance 
à  se  dire  usagère  d'un  marais  comme  défense  à  l'action  qui  lui 
contestait  le  droit  de  vendre  les  herbages  de  ce  marais  à  des 
personnes  étrangères  à  la  commune,  ne  peut,  en  appel,  pour  la 
première  fois,  soutenir  qu'elle  est  propriétaire  du  marais.  — 
Cass.,  27  mai  1839,  comm.  de  Fos,rS.  39.1.662,  P.  39.2.296] 

3293»  —  D'une  façon  générale,  des  conclusions  subsidiaires, 
prises  pour  la  première  fois  en  appel ,  peuvent  constituer  une 
demanae  nouvelle,  quand  elles  sont  en  contradiction  avec  les 
conclusions  principales  et  forment  une  demande  essentiellement 
distincte  de  celle  formulée  par  ces  dernières. 

3294.  —  B.  IderUité  de  qualUé,  —  L'appelant  qui  conclut 
en  appel  à  ce  que  le  défendeur  soit  condamné  en  une  qualité 
autre  que  celle  en  laquelle  il  avait  été  assigné  et  avait  plaidé  en 
première  instance,  forme  une  demande  nouvelle.  —  Douai,  4 
janv.  1854,  Dronsart,  [S.  54.2.542,  P.  54.1.195,  D.  54.2.136] 

3295.  -^  Spécialement,  celui  qui  a  été  mis  en  cause,  en 
première  instance,  comme  héritier  bénéficiaire,  ne  peut  être 
intimé  sur  l'appel  pour  s'entendre  déclarer  héritier  pur  et  sim- 
ple :  c'est  là  une  demande  nouvelle  dans  le  sens  de  l'art.  464, 
C.  proc.  civ.  —  Cass.,  29  janv.  1835,  Thévenard,  ;^S.  35.1.276, 
P.  chr.]  —  Limoges,  14  août  1860,  Hallary,  [S.  61.2.39,  P.  61. 
701] 

3296.  *--  La  partie  qui,  agissant,  en  première  instance, 
comme  adjudicataire  d'un  immeuble,  a  demandé  la  nullité  d'une 
charge  réelle  grevant  cet  immeuble,  ne  peut,  pour  la  première 
fois,  en  appel,  demander  eil  qualité  de  créancier  la  nullité  de  la 
même  charge  qu'il  soutient  avoir  été  consentie  en  fraude  des 
droits  hypothécaires  existant  à  son  profit  sur  l'immeuble  au  mo- 
ment de  l'adjudication.  —  Cass.,  8  avr.  1857,  Fontaine,  [D.  57. 
i.l62] 

3297»  —  La  partie,  qui,  en  première  instance,  a  conclu, 
comme  se  prétendant  propriétaire  d'objets  donnés  en  gage  à  un 
tiers,  à  la  restitution  en  ses  mains  desdits  objets,  ne  peut,  pour 
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la  première  fois  en  appel ,  conclure ,  comme  créancier  du  débi- 
teur gagiste,  à  ce  quie  ces  objets  soient  déclarés  appartenir  à  la 
faillite,  et,  dès  lors,  distribués  à  ses  créanciers.  C'est  là  une  de- 
mande nouvelle.  —  Cass.,  4  nov.  1874,  Thomas-Lachambre,  [S. 
75.1.53,  P.  75.120,  D.  78.1.73] 

3298*  —  La  femme  qui  a  demandé,  en  première  instance,  à 
être  admise  au  partage  d'une  succession  en  qualité  d'adminis- 
trateur des  biens  de  son  mari  absent,  ne  peut  réclamer  ce  par- 
tage, pour  la  première  fois  en  appel,  en  qualité  d'héritière a'un 
de  ses  enfants.  —  Rennes,  2  avr.  1827,  Dubois,  [P.  chr.] 

3299.  —  Il  y  a  demande  nouvelle  dans  le  fait  de  diriger,  en 
appel,  une  action  personnelle  contre  l'acquéreur  d'un  immeuble, 
tandis  qu'en  première  instance,  on  ne  l'avait  actionné  qu'hypo- 
thécairement. —  Paris,  5  août  1836,  Mariette,  [D.  Rép,,  v»  De- 
mande 7iouvelle,  n.  60] 

3300*  —  La  partie  qui,  en  première  instance,  a  réclamé  une 
succession  comme  légataire  universel,  n'est  pas  recevable  à  la 
réclamer  à  titre  d'héritier,  pour  la  première  fois,  en  appel  :  c'est 
là  une  demande  nouvelle.  —  Montpellier,  20  févr.  1871,Fabre, 
,S.  71.2.223,  P.  71.789,  D.  71.2.251] 

3301.  —Le  syndic  d'une  société  en  faillite  qui  s'est  borné, 
en  première  instance ,  à  assigner  trois  personnes  associées  en 
participation  pour  le  placement  d'actions  de  la  société  faillie,  en 
paiement  du  solde  du  prix  de  ces  actions,  ne  peut,  en  appel, 
alors  que  deux  des  personnes  assignées  soutiennent  qu'elles 
n'ont  pris  aucun  engagement  envers  la  société  ,  leur  demander 
le  versement  du  prix  des  actions  au  nom  et  comme  exerçant 
les  droits  du  participant  qui,  seul,  aurait  traité  avec  la  société. 
Un  pareil  changement  ae  qualité  suffit  pour  constituer  une 
demande  nouvelle.  —  Orléans,  16  août  1882,  syndic  de  la  So- 
ciété de  construction  du  Loiret,  [D.  84.1.36] 

3302.  —  La  demande  cesse  manifestement  d'être  nouvelle 
dès  qu'elle  a  été  indiquée  dans  les  conclusions  prises  devant  les 
premiers  juges.  Mais  il  faut  que  cette  indication  soit  exprimée 
dans  des  termes  assez  précis  pour  qu'il  en  résulte  un  chef  rl« 
demande  sur  lequel  le  iuge  d'instance  était  tenu  de  statuer. 

3303.  —  Ainsi,  la  demande  formée  pour  la  première  fois  en 
appel  est  non-recevable  comme  demanae  nouvelle ,  alors  même 
qu  elle  avait  fait  l'objet  de  réserves  en  première  instance  contre 
1  une  des  parties  en  cause.  —  Cass.,  31  juill.  1862,  Vindry,  [S. 
62.1.1076,  P.  63.149,  D.  62.1.375]  —Sic,  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  4,  quest.  1677  ter. 

3304.  —  D'autre  part,  en  appel,  pour  qu'une  demande  prenne 
le  caractère  de  demande  nouvelle,  il  faut  qu'elle  ait  été  formulée 
dans  des  conclusions  qui  saisissent  le  juge;  une  simple  indica- 
tion vaguement  énoncée  dans  les  conclusions  de  l'appel  ne  suf- 
firait pas  pour  permettre  à  l'intimé  d'élever  l'exception  de  de- 
mande nouvelle,  par  cela  même  qu'elle  n'obligerait  pas  le  juge 
du  second  degré  à  rendre  arrêt. 

3305.  —  Lorsque  la  demande  est  incontestablement  nou- 
velle est-elle  nécessairement  irrecevable,  en  ce  sens  qu'alors 
môme  que  l'exception  de  demande  nouvelle  ne  serait  pas  élevé»? 
par  l'intimé  qui  consentirait  à  être  privé  du  premier  degré  de 
juridiction,  les  juges  d'appel  seraient  obligés  de  se  refusera 
statuer  et  devraient  soulever  d'office  l'exception  négligée  par  la 
partie?  C'est  une  question  qui  a  été  vivement  controversée. 

3306.  —  L'organisation  des  juridictions,  a-t-on  dit,  est  es- 
sentiellement d'ordre  public;  dès  lors,  doit  être  sévèrement  in- 
terdit tout  ce  qui  est  de  nature  à  apporter  un  trouble  dans  cette 
organisation.  Les  cours  d'appel  ont  la  plénitude  de  l'autorité 
judiciaire,  mais  cette  autorité  n'est  pas  immédiate,  elle  est  bor- 
née aux  affaires  dont  la  connaissance  leur  est  dévolue  par  la 
voie  de  l'appel;  il  y  aurait  de  leur  part  excès  de  pouvoir  si  elles 
se  permettaient  de  statuer  sur  une  demande  principale  qui  n'au- 
rait pas  subi  le  premier  degré  de  juridiction  ;  de  telle  sorte  qu'on 
doit  tenir  comme  frappé  d'une  nullité  absolue  tout  juçemeril 
émané  d'un  tribunal  qui  a  statué  hors  de  son  degré  de  juridic- 
tion. —  Le  président  Henrion,  p.  258;  Merlin,  QuesL,  v*»  Appel* 
§14,  art.  1,  n.  22;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1676;  Toul- 
lier,  t.  1,  sect.  7;  Berriat  Saint-Prix,  t.  1,  p.  17;  Poncet,  t.  1, 
p.  212. 

3307.  —  Mais  on  a  répondu  avec  juste  raison  que  si,  à  un 
point  de  vue  absolu,  l'organisation  des  juridictions  est  d'ordre 
public,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  les  deux  degrés  ont  été 
établis  principalement  dans  l'intérêt  privé  des  parties  qui  peu- 
vent, SI  elles  le  veulent,  renoncer  au  double  examen;  et  de 
même,  ainsi  que  nous  Tavons  vu  précédemment,  qu'on  doit  ad- 
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mettre  qu'on  peut  renoncer  au  droit  d'appel,  de  même,  lorsque 
la  demande  a  été  portée  directement  devant  le  juge  du  second 
degré,  on  doit  reconnaître  comme  licite  la  faculté  d'accepter 
qu'elle  n'ait  pas  été  soumise  à  un  premier  débat.  —  Carré,  t.  4, 
quest.  1676;  Talandier,  n.  3o.o;  Hodière,  t  2,  p.  106. 

3308.  —  C'est  en  ce  dernier  sens  que  s'est  fixée  la  Jurispru- 
dence. La  Cour  de  cassation  décide,  en  effet,  que  la  fin  de  non- 
recevoir  de  l'art.  464  n'étant  point  d'ordre  public,  les  juges  ne 
sont  pas  tenus  de  l'opposer  d  office,  et  que ,  par  suite,  cette  fin 
de  non-recevoir  ne  peut  être  proposée  pour  la  première  fois  de- 
vant la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  19  nov.  1861,  Maillard,  (S. 
62.1.143,  P.  62.399,  D.  62.1.140];  —  H  mai  1868,  Constantin, 
[S.  68.1.432,  P.  68.1164,  D.  68,1.406];  —  14  déc.  1868,  Chail- 
her,  IS.  69.1.312,  P.  69.7751;  —  15  juin  1875,  Canal,  ^S.  76.1. 
349,  F.  76.854,  I).  76.1.502|;  --  13  mars  1876,  Siméon  Lévy, 
[S.  76.1.360,  P.  76.872,  D.  76.1.3421;  —  19  févr.  1879,  Sèment, 
[S.  81.1.23,  P.  81.1.35Î;  — 19déc.  1887,  de  la  Fresnayc,  [S.  88. 
1.149,  P.  88.1.360]  —  V.  aussi  suprà,  n.  8  et  infrà,  n.  3607  et  s. 

3309.  —  Spécialement,  lorsqu'une  des  parties  a  combattu 
en  appel  des  conclusions  subsidiaires  sans  opposer  à  ces  conclu- 
sions l'exception  tirée  de  ce  qu'elles  auraient  constitué  une  de- 
mande nouvelle,  le  juçe  d'appel  n'a  pas  à  s'expliquer  sur  une 
fin  de  non-recevoir  qui  n'était  pas  invoquée  devant  lui  et  qu'il 
n'était  pas  tenu  de  suppléer  d'office.  —  Cass.,  19  déc.  1887,  pré- 
cité. 

3310.  —  Les  principes  que  nous  venons  d'exposer  sur  l'ap- 
plication de  l'art.  464,  C.  proc.  civ.,  autrement  ait  sur  l'inter- 
diction de  présenter,  en  appel,  des  demandes  qui  n'auraient  pas 
été  soumises  aux  juges  de  première  instance,  s'appliquent  cer- 
tainement aux  parties  qui  étaient  en  cause  devant  ces  juges,  mais 
c'est  une  question  délicate  de  savoir  si  elles  ne  s'appliquent  qu'à 
elles,  et  particulièrement  si  elles  s'appliquent  aux  intervenants. 
La  cour  de  Paris  a  décidé  que  si ,  par  exception  à  la  règle  des 
deux  degrés  de  juridiction,  et  dans  l'intérêt  d'une  plus  prompte 
expédition  des  affaires,  la  loi  a  admis  t  intervenir  en  cause 
d'appel  ceux  qui  auraient  le  droit  de  former  tierce-opposition , 
elle  ne  soumet  leur  intervention  qu'à  cette  seule  condition 
qu'elle  détermine  expressément  :  que  les  demandeurs  en  inter- 
vention sont  ainsi  reçus  à  prendre  en  appel  toutes  conclusions 
qu'ils  jugent  utiles  à  l'exercice  et  à  la  défense  de  leurs  droits 
préten()u8  ;  que  ces  conclusions  doivent  sans  doute  se  rattacher 
à  l'objet  de  la  contestation  soumise  aux  premiers  juges,  ce 
oue  suppose  d'ailleurs  nécessairement  la  condition  essentielle 
(le  toute  intervention,  à  savoir  que  le  jugement  préjudicie  aux 
droits  des  intervenants,  mais  qu'elles  ne  peuvent  être  écartées 
comme  non-recevables  sous  le  prétexte  qu  elles  sont  nouvelles, 
par  cette  raison  péremptoire  que  les  intervenants  n'ont  pas  été 
parties  en  première  instance,  et  qu'en  appel  ils  exercent  un 
droit  personnel  distinct  de  celui  des  autres  parties,  et  le  plus 
souvent  même  opposé  :  qu'aussi  l'art.  464,  C.  proc.  civ.,  no- 
s'applique,  d'après  son  texte  même,  qu'aux  seules  parties  qui 
ont  ligure  en  première  instance.  —  Paris,  4  avr.  1881,  Hu,  [S. 
81.2.102,  P.  81.1.570] 

3311.  —  Nous  croyons  qu'il  faut  se  garder  de  donner  à  la 
décision  que   nous  venons  de  reproduire  et  aux  considérants 

,ui  l'accompagnent,  une  portée  doctrinale  trop  absolue.  Sans 
oute,  on  ne  saurait  opposer  aux  intervenants  l'exception  tirée 
de  ce  que  leurs  conclusions  n'ont  pas  subi  l'épreuve  du  premier 
degré  ae  juridiction,  puisque  ce  serait  rendre  impossible,  en  fait, 
l'intervention  autorisée  par  la  loi;  mais,  ainsi  que  nous  l'avons 
exposé  quand  nous  avons  examiné  la  question  de  savoir  qui 
pouvait  intervenir  en  cause  d'appel,  il  ne  peut  se  faire  que  l'in- 
tervention présente  un  intérêt  entièrement  distinct  de  celui  qui 
s'est  débattu  en  première  instance  par  son  objet,  sa  cause 
comme  par  la  qualité  des  parties,  $ans  quoi,  ce  serait  bien,  en 
réalité,  un  procès  nouveau,  une  demande  nouvelle  qui  ne  sau- 
rait, sous  le  prétexte  d'inter\'ention  et  en  se  greffant  sur  une 
instance  déjà  liée  et  jugée,  échapper  à  la  règle  du  double  degré 
de  juridiction.  Aussi,  l'arrêt  de  la  cour  de  Paris  a-t-il  soin  de 
déclarer  que  les  conclusions  de  l'intervenant  doivent  se  ratta- 
cher à  l'oDJet  de  la  contestation  soumise  aux  premiers  juges; 
elles  doivent  s'y  rattacher  par  un  li^n  étroit  et  de  telle  sorte 
qu'elles  y  soient,  pour  ainsi  dire,  contenues  en  germe.  Com- 
prise en  ce  sens,  —  et  c'est  le  seul  qui  puisse  maintenir  à  la 
règle  de  l'art.  464  toute  sa  portée ,  —  cette  règle  est  applicable 
aux  intervenants  comme  elle  l'est  aux  autres  parties  en  cause. 

3312.  —  C'est,  en  définitive  et  au  fond,  l'interprétation  don- 
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née  à  la  règle  de  Tart.  464,  en  matière  d'intervention,  par  l'arrêt 
de  la  Cour  de  cassation  du  6  aoOt  1862,  de  Montreuil,  [S.  62. 
1.773,  P.  63.200,  D.  62.1.136]  Tout  en  déclarant  la  défense  faite 
par  l'art.  464,  C.  proc.  civ.,  de  former  en  cause  d'appel  aucune 
nouvelle  demande,  inapplicable  au  cas  d'intervention,  cet  arrêt 
a  soin  d'expliquer  que  cette  inapplicabilité  signifie  que,  si  la 
partie  qui  intervient  en  appel,  ne  peut  soulever  de  questions 
étrangères  à  l'objet  du  litiije  porté  devant  les  premiers  juges, 
elle  a,  du  moins,  le  droit  d'élever  dans  son  intérêt  personnel, 
des  prétentions  qui,  quoique  nouvelles,  se  rattachent  aun  con- 
clussions prises  par  les  parties.  C'est  la  doctrine  que  nous  venons 
de  soutenir;  l'interdiction  de  soulever  une  question  étrangère  à 
l'objet  du  litige,  la  nécessité  de  rattacher  ses  conclusions  aux 
conclusions  prises  par  les  parties,  c'est,  en  dernière  analyse, 
l'application  à  l'intervenant  de  la  règle  formulée  par  l'art.  464,  C. 
proc.  civ.  M.  Chauveau  est  dans  le  vrai  quest.  1679  <e/*),  quand  il 
enseigne  que  l'intervenant  ne  peut  changer,  de  son  propre  chef, 
l'état  de  la  cause  en  appel,  mais  qu'il  est  seulement  admis  à 
profiter  des  changements  résultant  des  nouvelles  conclusions 
prises  par  les  parties  litigantes. 

3313.  —  Juçé  spécialement  qu'au  cas  où,  en  première  ins- 
tance, une  partie  a  demandé  la  nullité  d'un  legs,  en  se  préva- 
lant d'un  autre  legs  fait  à  son  profit  par  le  testateur,  les  héri- 
tiers légitimes  peuvent,  sur  l'intervention  formée  par  eux,  en 
cour  d'appel,  arguer  eux-mêmes  de  nullité  ce  dernier  legs  :  ce 
n'est  pas  là  former  une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  6  août  1862, 
précité. 

§  2.  Modificatiiyns  permises  à  la  demande  originaire.  —  Restric- 
tion ou  développement  de  la  demande.  —  Accessoires. 

3314.  —  Une  demantle  n'est  pas  nouvelle  par  cela  même 
qu'elle  n'est  pas  complètement  ideutique  à  la  demande  origi- 
naire; tout  en  étant  soumise  à  l'obligation  de  présentct'  à  l'exa- 
men des  juges  d'appel  le  même  objet  de  contestation  que  celui 
sur  lequel  ont  statué  les  juges  de  première  instance,  fl'être 
fondée  sur  la  même  cause  et  suivie  en  la  mêm'>  qualité,  la  de- 
mande est  cependant  susceptible  de  certaines  modifications , 
sans  que  ces  modifications  lui  donnent  le  caractère  d'une  de- 
mande nouvelle.  Elle  peut  être  restreinte  et  elle  peut  être  rléve- 
loppée,  si  le  développement  qui  lui  est  donné  n'est  que  la  rnn- 
séquenco  ou  des  premières  conclusions,  ou  des  faits  qui  se  sont 
passés  depuis  le  jugement. 

3315.  —  L'appelant,  a  dit  la  Cour  de  cassation  ,  peut,  de- 
vant la  cour  comme  en  première  instance,  faire  subir  à  ses  con- 
clusions toutes  les  modifications  qui  n'introduisent  pas  dans  la 
cause  des  éléments  qui  échappent  à  la  règle  des  deux  degrés  de 
juridiction.  —  Cass.,  24  janv.  1883,  Augeard,  [S.  83.1.3*7,  P. 
83.1.850,  D.8i.l.l7] 

3316.  —  I.  Restriction  de  la  demande  originaire.  —  La  demande 
peut  être  restreinte  en  appel  :  c'est  l'application  du  vieil  adage  : 
«  qui  peut  demander  le  plus  peut  demander  le  moins.  »  Il  est 
bien  évident  que  si  ayant,  devant  les  premiers  juges,  demandé 
20,000  fr.  à  mon  adversaire,  je  me  borne,  en  appel,  à  en  de- 
mander 10,000,  l'intimé  ne  pourra  se  plaindre  que  je  lui  fais 
grief  par  une  demande  nouvelle  sur  laquelle  il  n'a  pas  été  mis 
à  même  de  se  défendre  devant  les  premiers  juges.  Mais  la  res- 
triction de  la  demande,  en  appel,  ne  se  présente  pas  toujours 
dans  des  conditions  aussi  simples;  il  peut  se  faire  que  la  inorli- 
fication  présentée  sous  la  forme  de  restriction  de  la  demande, 
cache,  en  réalité,  une  modification  essentielle  de  cette  demande. 

3317.  —  On  a  vu  une  simple  restriction  de  la  demande  dans 
les  espèces  suivantes  :  la  régie  de  l'enn^gistrement  qui  restreint 
ses  conclusions  à  la  demande  d'un  droit  proportionnel  autre, 
mais  moins  élevé,  que  celui  demandé  d'abord,  n'introduit  pas 
une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  10  mai  1819,  Murât,  S.  et  P. 
chr.] 

3318.  —  Les  conclusions  subsidiaires  par  lesquelles  un 
créancier  inscrit  qui  a  demandé,  en  première  instance,  à  être 
colloque  au  rang  d  une  hypothèque  légale,  restreint  sa  demande 
à  une  collocation  dans  un  rang  postérieur  attaché  à  une  hypo- 
thèque spéciale,  ne  constituent  pas  une  demande  nouvelle. — 
Cass.,  29  juin.  1850,  Madon,  [S.  50.1.676,  P.  50.2.215,  l).  50.1. 
266] 

3i319.  —  Le  propriétaire  d'un  brevet  qui  a  d'abord  revendi- 
qué comme  nouveaux  plusieurs  organes  ou  combinaisons  de 
1  appareil  décrit  dans  son  brevet,  est  recevable,  en  appel,  ares- 
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Ireiadre  sa  prélenlioa  à  une  seule  de  ces  combinaisons  :  ce  n'est 
pas  là  une  demande  nouvelle  dont  devait  connaître  le  juge  du 
premier  degré'.  —  Cass.,  30janv.  1863,  Jennesson,  [D.  72.5.138] 

3320.  —  La  partie  qui,  en  matière  d'action  possessoire,  avait 
conclu,  devant  le  juge  de  paix,  à  être  maintenue  dans  la  pos- 
session d'un  terrain  incorporé,  par  arrêté  du  préfet,  à  un  che- 
min vicinal,  peut  conclure  en  appel,  k  ce  qu'il  soit  dit  qu'elle 
avait  la  possession  annale  du  chemin  au  moment  où  fut  rendu 
l'arrêté  du  préfet  qui  a  classé  le  chemin,  pour  par  elle  être 
déduit  de  cette  possession  le  droit  à  l'indemnité.  Ces  conclusions 
ne  constituent  point  une  demande  nouvelle  sur  le  litige  dans  le 
sens  de  l'art.  464,  C.  proc.  civ.  ;  elles  ne  sont  que  l'exercice  de 
la  faculté,  accordée  à  l'appelant  par  l'art.  465  du  môme  Code , 
de  restreindre  ou  modifier  sa  demande  primitive  au  cours  de 
l'instance.  —  Cass.  (Ch.  réunies),  10  juill.  1854,  Laburthe,  [D. 
54.1.229] 

3321.  —  On  doit  voir  une  simple  restriction  des  conclusions 
dans  le  fait  de  demander  que  des  eaux  ne  puissent  s'écouler 
que  par  une  gargouille,  alors  que,  devant  les  premiers  juges , 
on  avait  contesté  l'existence  même  de  la  servitude  d'écoule- 
ment. —  Cass.,  12  août  1813,  Perrot,  [D.  Rép,,  v«  Demande 
nouvelle,  n.  1061 

3322.  —  ...  Ou  d'avoir  conclu ,  en  appel,  au  droit  de  passer 
à  pied  et  à  cheval  sur  un  terrain,  alors  qu'en  première  instance, 
on  avait  réclamé  le  droit  d'y  passer  en  voiture.  —  Cass.,  14  juill. 
1824,  Vauxchelles ,  [S.  et  F.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  3330. 

3323.  —  Doit-on  considérer  comme  une  simple  restriction 
de  la  demande  originaire  le  fait  d'avoir,  en  appel ,  conclu  à  un 
simple  droit  d'usage  quand,  en  première  instance,  on  avait 
conclu  à  la  pleine  propriété?  La  Cour  de  cassation,  par  deux 
arrêts  du  4fruct.  an  XII  et  du  23  janv.  1838,  de  Retz,  lS.  38.1. 
716,  P.  38.1.535],  avait  répondu  parla  négative;  mais,  par  un 
arrêt  du  26févr.  1838,  Section  de  Corréo,  [S.  38.1.813.  P.  38.2. 
469],  c'est-à-dire  presque  au  lendemain  de  la  dernière  de  ses 
décisions  sur  cette  question ,  elle  a  adopté  une  solution  con- 
traire à  celle  qu'elle  venait  de  rendre  et  elle  a  décidé  que  la 
demande  d'un  droit  d'usage  n'étant  que  la  restriction  d'une 
demande  tendant  à  la  revendication  de  la  pleine  propriété,  ne 
pouvait  être  réputée  demande  nouvelle. 

3324.  —  D'une  façon  absolue ,  cela  est  vrai  ;  mais  nous 
avons  précédemment  fait  remarquer  que,  parmi  les  éléments  né- 
cessaires que  devait  présenter  une  demande  produite  pour  la 
première  fois,  devant  les  juges  d'appel,  sous  peine  d'être  écartée 
comme  demande  nouvelle,  se  trouvait  l'élément  d'identité  de  la 
cause  servant  de  base  à  l'action ,  et  dans  de  telles  conditions 
que  les  conclusions  prises  en  première  instance  comportassent 
la  discussion  et  l'examen  des  conclusions  prises  en  appel.  Or, 
autre  chose,  quant  à  sa  constitution,  est  un  droit  d  usage  et 
autre  chose  un  droit  de  propriété.  Le  premier  résulte  générale- 
ment de  contrats,  de  faits,  de  circonstances  locales  qui  n'ont 
rien  de  commun  avec  la  preuve  du  second,  si  bien  que  l'exa- 
men des  titres,  au  point  de  vue  de  la  propriété,  peut  avoir 
laissé  complètement  en  dehors  l'examen  des  titres  au  point  de  vue 
de  l'usage.  L'un  de  ces  droits  n'est  que  le  diminutif  de  l'autre, 
nous  le  voulons  bien,  mais  c'est  un  droit  d'une  nature  spéciale 
et  qui  doit  être  examiné  en  soi  :  en  résumé,  des  deux  jurispru- 
dences de  la  Cour  de  cassation,  nous  préférons  la  première. 

3325.  —  Il  a  été  jugé,  au  contraire,  que  la  demande  d'un 
droit  de  seconde  herbe ,  réclamé  en  première  instance  à  titre  de 
propriété,  peut  être  restreinte  en  abpel  à  la  réclamation  de  ce 
même  droit  à  titre  de  servitude.  —  Cass.,  7  mars  1826,  Chabé, 
[S.  et  P.  chr.] 

3326.  —  ...  Qu'il  y  a  simplement  restriction  de  la  demande, 
(juand,  au  lieu  de  réclamer  un  paiement,  comme  en  première 
instance,  on  se  borne,  en  appel,  à  demander  une  redaition  de 
compte.  —  Toulouse,  16  mars  1824,  M....  [P.  chr.] 

3327.  —  ...  Quand,  en  appel ,  on  se  borne  à  demander  une 
pension  alimentaire,  alors  qu'en  première  instance  on  avait  pré- 
tendu à  la  qualité  d'enfant  légitime  et  aux  avantages  que  cette 
qualité  comportait.  — Angers,  17  juill.  1828,  Lefaucheux,  [S.  et 
P.  chr.l 

3328.  —  ...  Quand  un  créancier  qui  avait  conclu  ,  en  pre- 
mière instance,  à  ce  que  les  comptes  de  syndics  démissionnaires 
fussent  rendus  en  présence  de  tous  les  créanciers  qui  seraient 
convoqués  à  cet  effet,  restreint  sa  demande,  en  appel,  à  la 
validité  de  son  opposition,  en  ce  qui  concerne  son  intérêt  unique 
et  personnel.  —  Orléans,  5  avr.  1859,  Ismann,  [D.  59.2.57] 


3329.  —  ...  Quand,  après  avoir,  en  première  instance,  re- 
vendiqué la  propriété  d'un  cours  d'eau,  on  se  borne,  en  appel, 
à  réclamer  un  droit  de  pêche.  —  Bourges,  3  juin  1845,  Decrav, 
[D.  49.2.68] 

3330.— Mais  il  n'y  a  pas  une  simple  restriction  de  la  demande 
originaire  dans  le  fait,  après  avoir  conclu  devant  les  premiers 
juges  à  ce  que  la  servitude  de  passage  s'exerçât  d'une  façon 
déterminée,  de  demander  subsidiairement,  en  appel,  qu'elle 
soit  limitée  à  une  partie  du  fonds  servant,  ce  nouveau  mode 
d'exercice  de  la  servitude  pouvant,  en  définitive,  cacher  une 
aggravation.  —  Liège,  14  janv.  1840,  Lambinon,  [D.  Rép.,  v« 
Demande  nouvelle,  n.  53] 

3331.  —  ...  Ou  quand,  après  avoir  revendiqué,  devant  les 
premiers  juges,  la  propriété  du  terrain  en  litige,  on  conclut, 
en  appel ,  à  ce  que  te  terrain  soit  déclaré  faire  partie  d'un  che- 
min public  et  à  ce  qu'il  soit  délaissé  comme  tel  par  l'intimé.  — 
Bourges,  28  avr.  1832,  Masseron,  [P.  chr.] 

3332.  —  II.  Développement  de  la  demande  originaire.  —  De 
ce  qui  précède ,  il  résulte  que  l'hypothèse  où  une  demande  est 
l'objet  d'une  restriction  en  cause  d  appel  est  assez  simple  ;  les 
cas  d'application,  d'ailleurs,  en  sont  rares;  mais  il  n'en  est  pas 
de  même,  ainsi  que  nous  l'avons  déjà  fait  observer,  quana  il 
s'agit  d'une  demande  dont  la  physionomie ,  le  caractère  ont  été 
moaifiés  devant  le  juge  du  second  degré  et  qui  présente  des 
chefs  de  conclusions  autres  que  ceux  soumis  aux  juges  du  pre- 
mier degré.  Nous  avons  recherché  précédemment  dans  quelles 
hypothèses  ces  modifications  tombaient  sous  la  prohibition  de 
l'art.  464  et  devaient  être  écartées  par  l'exception  de  demande 
nouvelle,  il  nous  faut  maintenant  rechercher  quand,  au  contraire, 
elles  sont  permises. 

3333.  —  Il  faut  d'abord  rappeler  la  règle  écrite  dans  le  se- 
cond paragraphe  de  l'art.  464,  à  savoir  que  les  parties  pourront 
demander,  en  appel,  des  intérêts,  arrérages,  loyers  et  autres 
accessoires  échus  depuis  le  jugement  de  première  instance. 

3334.  —  L'art.  464,  il  est  vrai,  ne  parle  pas  des  fruils,  mais 
il  est  évident  qu'il  n'y  a  lieu  à  faire  aucune  distinction  entre 
eux  et  les  loyers,  intérêts  et  arrérages,  et  qu'il  est  applicable 
notamment  à  ceux  de  ces  fruits  qui  auraient  été  perçus  pendant 
le  litige.  La  demande  en  restitution  qui  en  serait  faite  pourrait 
donc  être  présentée  pour  la  première  fois  en  appel,  par  exem- 
ple, dans  une  instance  en  délaissement  d'immeuble.  —  Cass., 
21  vendém.  an  X,  Dubarry,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  frim.  an  X, 
N...,  [S.  et  P.  chr.] 

3335.  —  ...  Ou  dans  une  instance  en  nullité  de  la  vente 
d'un  immeuble.  Le  vendeur  qui,  en  demandant  la  nullité  de 
cette  vente,  conclut,  en  première  instance,  à  être  remis  au 
même  état  qu'avant  la  vente,  conclut  par  cela  même,  en  effet,  et 
implicitement  à  la  restitution  des  fruits;  par  suite,  les  juges 
d'appel  peuvent  lui  accorder  cette  restitution,  sans  qu'on  puisse 
leur  reprocher  d'avoir  accueilli  une  demande  nouvelle.  —  Cass., 
23  juin  1846,  Clavière,  [S.  46.1.865,  P.  46.2.13,  D.  46.1.332] 

3336.  —  Ce  n'est  pas  non  plus  former  une  demande  nouvelle 
en  appel,  que  de  demander  des  intérêts  que  l'on  n'a  pas  réclamés 
en  première  instance,  mais  dont  un  jugement  antérieur,  for- 
mant un  errement  précis  et  irrévocable  de  la  contestation,  avait 
prononcé  la  condamnation  implicite.  —  Cass.,  28  juin  1825, 
Furiani,  [S.  et  P.  chr.] 

3337.  —  Il  faut  en  dire  autant  des  intérêts  échus  depuis  le 
jugement.  —  Cass.,  7  févr.  1843,  Cisterne,  [S.  43.1.282,  P.  43. 
1.537]  —  L'arrêt  précité  juge  même  que  la  capitalisation  d'in- 
térêts produits  par  les  sommes  octroyées  par  le  jugement  dp 
première  instance  peut  être  demandée  sur  l'appel  de  ce  juge- 
ment :  il  n'est  pas  nécessaire  d'agir  par  voie  principale. 

3338.  —  Toutefois,  il  a  été  décidé  qui  si  les  intérêts  étaient 
échus  avant  l'instance,  la  caCpitalisation  n'en  pourrait  être  de- 
mandée pour  la  première  fois  en  appel.  —  Rennes,  15  mai  1821, 
Desbois,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  {8  juill.  1840,  Gautevron,  [P. 
40.2.360] 

3339.  —  Si,  d'ailleurs,  l'art.  464  permet  aux  parties  de  de- 
mander en  appel  des  intérêts  échus  depuis  le  jugement,  cette 
disposition  exceptionnelle  ne  saurait  s'appliquera  une  demande 
d'intérêts  fondée  sur  un  prétendu  retard  apporté  par  le  débiteur 
à  l'exécution  d'une  obligation  non  reconnue  par  le  jugement, et 
à  raison  de  laquelle  aucune  demande  d'intérêts  n'a  été  formée 
en  première  instance.  —  Cass.,  23  janv.  1882,  Halphen,  [S.  84.1. 
372,  P.  84.1.949,  D.  82.1.319] 

3340.  —  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  accessoires  naturels 
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de  la  demande  échus  ou  courus  depuis  le  jugement  qui  peuvent 
être  demandés  en  appel ,  ce  sont  encore  les  do  m  mage  s- in  té  rôts 
fondés  sur  le  préjudice  éprouvé  depuis  le  jugement  (art.  464, 
§2).  —  Cass.,  28  vent,  an  IV,  Tribout,  [D.  Rép.,  v«  Demande 
nouvelle,  n.  133j;  —  3  niv.  an  XIV,  Libert,  (D.  Rép.,  v»  De- 
mande  nouvelle,  n.  134];—  12  avr.  1817,  Noël,  [S.  et  P.  chr.] 
-  Paris,  13  mai  1844,  Cousin,  fP.  44.1.765] 

3341.—  Spécialement,  des  dommages-intérêts  peuvent  être 
demandés  devant  le  juge  du  second  degré  pour  le  caractère 
vexatoire  de  l'appel  ou  des  actes  qui  Tont  accompagné.  —  Cass., 
H  janv.  1837,  Hébert,  [S.  37.1.645,  P.  37.1.497];  —  22  août 
1839,  Magaud,  [S.  40.1.184,  P.  40.1.240];  —  6  août  1860,  Bar- 
rafort,  fS.  60.1.951,  P.  61.617,  D.  61.1.76] 

3342.  —  Les  juges  d*appel  peuvent  même  allouer  à  l'intimé 
des  dommages-intérêts  à  raison  du  préjudice  moral  que  lui 
cause  l'appel  mal  à  propos  interieté;  et  leur  décision,  à  cet 
égard,  est  souveraine,  comme  s'il  s'agissait  d'un  préjudice  ma- 
tériel. —  Cass.,  24  mai  1842,  Bordères,  [S.  42.1.920,  P.  42.2.616] 

3342  bis.  —  Mais,  en  principe,  l'appelant  ne  Tait  qu'user  de 
son  droit  en  interjetant  appel,  et  lorsqu'on  ne  peut  lui  imputer 
d'avoir,  depuis  la  décision  des  premiers  juges,  commis  aucun 
fait  constitutif  d'une  faute,  ni  lui  reprocher  d  avoir,  en  appelant, 
agi  méchamment  ou  de  mauvaise  foi,  il  ne  saurait  être  condamné 
à  des  dommages-intérêts,  sous  l'unique  prétexte  que  son  appel 
était  mal  fondé.  —  Cass.,  28  mars  1888,  d'Hendières,  [S.  88.1. 
132,  P.  88.1.366] 

3343.  —  La  demande  en  dommages-intérêts  qui  prend  sa 
source  dans  un  incident  de  la  procédure  d'appel  peut  ne  pas 
être  seulement  dirigée  contre  la  partie  qui  a  figuré  originaire- 
ment à  l'instance,  mais  se  présenter  devant  le  juge  d'appel  sous 
forme  d  action  en  garantie  exercée  pour  la  première  fois.  Ainsi , 
celui  qui  a  désavoué  un  mandataire  ou  un  avoué,  et  qui,  sur 
l'appel  du  jugement  rendu  sur  la  demande  en  désaveu,  s'est 
inscrit  en  mux  contre  les  actes  du  mandataire  qui  lui  portent 
préjudice,  peut,  si  celui-ci  reconnaît  la  fausseté  ou  l'irrégularité 
de  ses  actes,  former  contre  lui,  devant  la  cour,  une  demande  en 

Srantie  à  raison  du  préjudice  que  ces  actes  lui  ont  causé.  — 
S8.,  7  nov.  1849,  Bonnetain,  fS.  50.1.204,  D.  49.1.284]  — 
Sic, Chauveau ,  sur  Carré,  t.  2,  quest.  771. 

3344.  —  Les  dommages-intérêts  réclamés ,  en  appel ,  pour 
faits  survenus  depuis  le  jugement,  peuvent  ne  pas  se  traauire 
par  une  demande  de  somme  d'argent,  mais  prendre  la  forme 
d'une  action  en  résolution.  Ainsi,  l'acheteur  qui,  faute  par  le 
vendeur  d'opérer  la  livraison,  demande  qu'il  soit  condamné  à 
exécuter  le  marché,  peut  ensuite  et  en  appel ,  pour  la  première 
fois,  demander  la  résolution  du  marché,  si,  dans  l'intervalle, 
une  baisse  survenue  lui  en  rendait  l'exécution  préjudiciable,  la 
résolution  n'étant,  dans  ce  cas,  qu'une  forme  de  dommages- 
intérêts  pour  une  cause  survenue  depuis  le  jugement.  —  Cass,, 
12  févr.  1855,  Théric,  [S.  56.1.57,  P.  56.2.312,  D.  55.1.80] 

3345.  —  Mais  on  ne  peut  demander  en  appel  que  des  dom- 
mages-intérêts, accordés  par  le  jugement  de  première  instance 
à  titre  de  restitution  d'indue  jouissance  pour  une  période  déter- 
minée, soient  accordés  pour  tout  le  temps  que  durera  l'indue 
jouissance,  alors  que  le  délaissement  des  immeubles  n'a  pas  été 
effectué  par  l'indu  possesseur  à  l'époque  déterminée  par  le  juge- 
ment de  première  instance.  —  Cass.,  11  févr.  1840,  Girard,  [S. 
40.1.340,  P.  40.1.6181 

3346.  —  Il  convient  d'ajouter  que  cette  faculté  de  demander 
en  appel  des  dommages-intérêts  pour  des  faits  postérieurs  au 
jugement  n'existe  qu  autant  que  ces  faits  se  rattachent  intime- 
ment à  l'instance,  qu'ils  ne  sont,  en  quelque  sorte  que  la  conti- 
nuation de  ceux  dont  l'appréciation  a  été  soumise  au  premier 
juge.  Si  ces  faits  étaient  différents  et  devaient  être  soumis  k  une 
appréciation  se  présentant  dans  des  conditions  autres  que  celle 
de  l'instance,  la  demande  de  dommages-intérêts  formée  en  appel 
serait  une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  26  janv.  1841,  Lahérard, 
iS.41.1.409,  P.  41.1.641];—  19  août  1845,  Gibert,[S.  46.1.44. 
P.  45.2.753,  D.  45.1.405];  —  3  déc.  1884,  Catillon,  [D.  85.1.189] 

3347.  —  Ainsi,  en  matière  possessoire,  des  dommages-in- 
térêts ne  peuvent  être  demandés  pour  la  première  fois,  en  appel, 
parla  partie  qui,  en  première  instance,  s  est  bornée  à  demander 
la  destruction  des  travaux  portant  trouble  à  sa  possession.  — 
Cass.,  19  août  1845,  précité. 

3348.  —  Mais,  lorsque,  sur  l'appel  d'une  sentence  rendue  au 
possessoire,  une  nouvelle  voie  ae  fait  ou  un  nouveau  trouble 
est  commis,  le  demandeur  peut  conclure  incidemment  devant 


le  juge  d'appel  k  ce  qu'il  soit  réparé.  —  Cass.,  17  nov.  1841, 
Descombes,  (S.  41.1.817,  P.  42.1.40] 

3349.  —  Par  cela  même  que  les  dommages-intérêts  deman- 
dés en  appel  doivent  se  rattacher  intimement  à  la  demande 
principale  et  trouver  leur  base  dans  cette  demande,  il  en  ré- 
sulte qu'une  demande  subsidiaire  en  dommages-intérêts ,  pour 
le  cas  où  la  demande  principale  ne  serait  pas  admise,  ne  peut 
pas  être  présentée  pour  la  première  fois  devant  les  juges  du 
second  degré.  —  Cass.,  18  mai  1841,  de  Puyferrat,  [S.  41.1.380, 
P.  41.2.82] 

3350.  —  Est  recevable,  après  cassation,  devant  la  cour  de 
renvoi,  la  demande  en  dommages-intérêts  pour  préjudice  souffert 
depuis  le  iugement  attaqué  et  résultant  de  l'exécution  d'un  des 
chefs  de  l'arrêt  cassé.  Mais,  au  contraire,  la  réparation  d'un 
dommage  antérieur  au  jugement  frappé  d'appel,  qui  n'a  point 
été  soumise  aux  premiers  juges,  ne  saurait  être  formulée  p«jur 
la  première  fois,  en  appel,  devant  la  cour  de  renvoi.  —  Dijon, 
18  janv.  1882,  Noirot,  [S.  83.2.242,  P.  83.1.1154] 

â351.  —  Les  demandes  en  provision  peuvent  trouver  leur 
raison  d'être  et  leur  justification  dans  les  circonstances  qui  se 
produisent  pendant  tout  le  cours  du  litige;  la  conséquence  en 
est  qu'elles  sont  recevables  en  appel  sans  qu'on  puisse  les  écar- 
ter par  Texception  de  demande  nouvelle.  —  Cass.,  14  juitl.  1806, 
Laturbie,  [S.  et  P.  chr.] 

3352.  —  Spécialement,  la  femme  demanderesse  en  sépara- 
tion de  corps  peut,  pour  la  première  fois,  en  appel,  réclamer  une 
provision.  —  Bordeaux,  3  janv.  1826,  Chenaud,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Dijon,  10  mars  1841,  époux  N...,  [S.  41.2.355]  —  Sic,  Mas- 
sol,  Séparation  de  corps,  p.  159,  n.  11. 

3353.  —  De  même,  les  juges  d'appel  peuvent  faire  droit  à 
une  demande  en  provision  alimentaire  formée  incidemment  en 
cause  d'appel,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  formulée  en  première 
instance ,  et  encore  qu'elle  ne  soit  formée  que  par  conclusions 
signiliées  d'avoué  à  avoué.  —  Cass.,  5  juill.  1809,  Darracq,  [S. 
et  P.  chr.] 

3354.  —  Jugé  encore  que  la  partie  qui,  en  concluant  en 
première  instance  à  une  condamnation  pécuniaire ,  a  expressé- 
ment demandé  cjue  le  jugement  à  intervenir  fût  déclaré  exécu- 
toire par  provision,  peut,  au  cas  où  le  tribunal  a  renvoyé  les 
parties  à  compter,  demander  en  appel  une  provision  :  cette  de- 
mande ne  saurait  être  considérée  comme  nouvelle.  —  Cass.,  23 
juin  1868,  Ferrand,  [S.  69.1.32.  P.  69.50,  D.  69.1.36] 

3355.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  au  surplus  la  demande  de 
provision  avec  la  demande  en  paiement  d'aliments  fournis  au 
cours  d'une  instance.  Ainsi,  nous  avons  vu  que  la  femme  deman- 
deresse en  séparation  de  corps  pouvait,  en  appel,  comme  en  pre- 
mière instance,  présenter  une  demande  provisionnelle  d'aliments; 
mais  le  fournisseur  de  la  femme  qui  a  obtenu  condamnation  en 

Ïïremière  instance,  et  qui  a  continué  à  faire  des  fournitures  après 
e  jugement,  ne  peut  réclamer  par  de  simples  conclusions  addi- 
tionnelles ,  le  paiement  de  ces  fournitures  à  la  femme  :  c'est  là 
une  demande  nouvelle  qui  doit  être  portée  devant  le  premier 
degré  de  juridiction.  —  Paris,  11  mai  1874,  Marchand,  [S.  74. 
2.169,  P.  74.730,  D.  75.2.41] 

3356.  —  Nous  venons  de  voir  qu'on  peut,  par  des  conclu- 
sions présentées  pour  la  première  fois  en  appel,  formuler  des 
demandes  basées  sur  des  faits  postérieurs  au  jugement,  telles 
que  des  dommages-intérêts,  des  provisions;  il  faut  généraliser 
ce  principe  et  ne  pas  l'appliquer  seulement  à  ces  sortes  de  de- 
mandes, mais  à  toutes  celles  qui  sont  fondées  sur  des  faits  sur- 
venus depuis  le  jugement  et  se  rattachant  d'ailleurs  d'une  ma- 
nière intime  à  la  demande  originaire.  Ainsi  une  cour  de  renvoi, 
saisie  après  cassation  de  l'appel  interjeté  par  une  des  parties , 
peut  tenir  compte,  pour  dire  droit  sur  les  conclusions  respecti- 
vement prises  par  les  parties  en  cause ,  des  faits  qui  se  sont 
produits  depuis  le  jugement  de  première  instance  et  qui  ont  pu 
mettre  fin  au  procès  par  les  transactions  intervenues,  dont  ell»* 
peut  donner  acte  aux  parties;  en  statuant  ainsi,  elle  ne  statue 
pas  sur  une  demande  nouvelle.  —  Limoges,  .30  juin  1886,  Bou- 
vier, [D.  87.2.28] 

§  3.  Demande  virtuellement  comprise  dans  la  demande  originaire. 

3357.  —  Les  demandes  en  paiement  des  accessoires  de  la 
demande  originaire  et  les  demandes  provisionnelles  écartées, 
il  rcslo  k  rechercher  quand ,  en  appel ,  on  peut  demander  ce 
qui  n'a  pas  été  demandé  en  première  instance ,  changer  les 
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termes  de  ses  premières  conclusions,  les  développer  sans  s'ex- 
poser à  être  écarté  par  rexception  de  demande  nouvelle;  autre- 
ment dit,  à  rechercner  quand  la  demande  d'appel  est  virtuelle- 
ment comprise  dans  la  demande  originaire  ou  n'est  que  la  suite 
ou  la  conséquence  de  cette  demande.  Le  plus  sûr  est,  comme 
nous  l'avons  fait  précédemment  pour  déterminer  quand  la  de- 
mande est  nouvelle,  de  demander  aux  solutions  de  la  juris- 
prudence quand,  au  contraire,  elle  peut  être  légitimement  sou- 
mise aux  juges  d'appel. 

3358.  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  la  demande  formée 
par  un  acquéreur  évincé  contre  son  vendeur  en  indemnité  de 
toutes  les  condamnations  qui  interviendraient  contre  lui  com- 
prend et  les  dommages-intérêts  et  là  restitution  du  prix;  qu'ainsi, 
lorsqu'en  première  mstance,  il  n'a  pas  été  fait  droit  sur  la  resti' 
tution  du  prix,  les  juges  d'appel  ne  peuvent  se  dispenser  de  sta- 
tuer sur  ce  chef,  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  parcouru  un 
premier  dogré  de  juridiction.  —  Cass.,  24  floréal  an  XII,  Blei- 
cher,  [S.  et  P.  chr.] 

3359.  —  ...  Que  l'héritier  qui,  en  première  instance,  a  conclu, 
d'une  façon  générale,  à  ce  que  le  mari  qu'il  accusait  d'avoir  di- 
verti une  partie  des  biens  composant  la  communauté  conjugale 
fiît  privé  de  sa  part  dans  les  objets  divertis,  peut  demander,  en 
appel,  que  ct^tte  peine  s'applique,  non  seulement  à  ces  objets, 
mais  encore  aux  droits  que  l  époux  tiendrait  d'une  donation  con- 
tractuelle à  lui  faite  par  son  conjoint.  —  Cass.,  ,'i  avr.  4832, 
Deschamps,  [S.  32.1.528,  P.  chr.1 

3360.  —  ...  Que  lorsaue  le  déoiteur  poursuivi  par  le  créan- 
cier gagiste  qui,  après  lu  vente  du  gage,  se  prétend  encore 
créancier,  a,  en  première  instance,  attaqué  le  compte  présenté 
par  le  créancier,  il  peut,  en  appel,  demander  pour  la  première 
lois,  qu'il  lui  soit  rendu  compte,  non  seulement  du  produit  de 
la  vente  du  gage  dont  le  créancier  gagiste  s'est  rendu  adjudica- 
taire, mais  aussi  de  la  revente  du  gage  opérée  par  le  créancier  : 
que  ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle,  mais  un  simple  dé- 
veloppement donné,  en  appel,  aux  conclusions  prises  en  pre- 
mière instance.  —  Cass.,  7  déc.  1852,  Ménager,  [S.  53.1,417, 
P.  54.1.95,  D.  53.1. 35J 

3361.  -^  ...  Qu'on  peut,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  a  pro- 
noncé sur  une  demande  en  annulation  d'un  partage  d'ascenaant 
comme  étant  frappé  de  nullité,  tant  à  l'égard  des  meubles  qu'à 
l'égard  des  immeubles,  et  spécialement  fondée  sur  une  lésion  de 
plus  du  quart  et  une  atteinte  à  la  réserve,  invoquer  pour  la  pre- 
mière fois,  comme  cause  de  nullité,  une  contravention  relative 
à  la  règle  de  la  formation  des  lots.  —  Cass.,  7  janv.  1863,  Cébv, 
[S.  63.1.121,  P.  63.637,  D.  63.1.226]  —  V.  cep.  suprà,  n.  3260. 

3362.  —  ...  Que  les  conclusions  qui  ne  contiennent  qu'une 
demande  additionnelle,  connexe  à  la  demande  principale,  ayant 
identité  de  cause  et  d'origine  et  tendant  au  même  but  ne  cons- 
tituent pas  une  demande  nouvelle  devant  donner  lieu  à  une 
nouvelle  citation;  qu'ainsi,  le  créancier  d'une  société  en  com- 
mandite en  déconfiture  qui,  dans  les  exploits  introductifs  d'ins- 
tance, a  demandé  contre  un  actionnaire  le  paiement  de  sa 
créance  et  la  nullité  d'un  rachat  d'actions  fait  à  l'actionnaire 
par  cette  société,  sans  conclure  formellement  à  la  restitution  par 
ructiounaire  du  prix  des  actions  rachetées,  peut  ensuite,  par 
voie  de  simples  conclusions,  demander  cette  restitution,  alors 
d'ailleurs  que,  dans  les  exploits  introductifs  d'instance,  il  avait 
fait  toutes  réserves  à  cet  égard.  —  Orléans,  5  août  1882,  conseil 
de  surveillance  de  la  Caisse  d'escompte  d'Orléans,  [S.  84.2.57, 
P.  84.1.332,  D.  84.2.311 

33B3.  —  ...Que  dans  une  instance  en  compte,  liquidation  et 
partage,  on  peut  demander,  pour  la  première  fois  en  appel,  que 
certains  biens  non  réclamés  en  première  instance  soient  compris 
dans  le  partage,  et  qu'il  soit  fait  compte  de  diverses  sommes 
ou  valeurs  dues  par  un  des  copartageants.  —  Cass.,  12  janv. 
1863,  de  Guardia,  [S.  63.1.116,  P.  63.481,  D.  63.1. 119] 

3304.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que,  dans  une  instance 
en  liquidation  et  partage  d'une  succession,  les  conclusions  ten- 
dant au  retour  légal  de  biens  compris  dans  une  donation ,  et  au 
piirtage  du  prix  de  C('s  biens  entre  les  ayants-droit  à  la  succes- 
si(Mi  du  donaleur,  ne  constituent  pas  une  demande  nouvelle  et 
peuvent  élre  prises  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.  — 
Dijon,  23  dé:.  1868,  Lebon,  [S.  70.2.16,  P.  70.103,  D.  70.2.219] 

3365. —  ...  Que  celui  qui,  en  première  instance,  a  revendique 
la  propriété  d'un  nom  ou  d*une  dénomination  industrielle,  par 
exemple  du  nom  d'un  hôtel  garni,  et  qui,  par  voie  de  consé- 
quenr>e,  fi  demandé  qu'il  soit  interdit  au  défendeur  de  désigner 


son  hôtel  sous  ce  nom,  soit  par  ses  enseignes,  soit  dans  les  jour- 
naux, peut,  en  appel,  sans  pour  cela  former  une  demande  nou- 
velle, demander  a'une  manière  absolue,  qu'il  soit  interdit  à  son 
adversaire  de  faire  usage  de  quelque  manière  que  ce  soit  de 
cette  désignation,  non  seulement  dans  ses  enseignes  ou  an- 
nonces, mais  encore  sur  les  objets  à  l'usage  de  l'hôtel.  — Cass., 
22  déc.  1863,  C*'^  immobilière,  [S.  64.1.42,  P.  64.321,  p.  64.1.121] 

3366.  ~  ...  Que  le  pouvoir  qui  appartient  aux  tribunaux  d(^ 
faire,  entre  les  propriétaires  auxquels  des  eaux  peuvent  être 
utiles,  le  règlement  de  l'usage  de  ces  eaux,  est  indépendant 
de  toute  demande  spéciale  formée  à  cet  effet  par  l'une  des  par- 
ties; qu'il  suffit,  pour  l'exercice  de  ce  pouvoir,  que  les  eaux 
soient  en  litige.  —  Cass.,  19  juill.  1865,  syndic  de  l'étang  de 
Haynans,'S.  66.1.163,  P.  66.414];  —  18  déc.  1865,  Baboin,[S. 
66.Ï.55,  P.  66.137,  D.  66.1.255] 

33f>'7.  —  Dès  lors,  les  conclusions  tendant  à  un  tel  règle- 
ment ne  doivent  pas  être  considérées  comme  nouvelles,  quoique 
prises  pour  la  première  fois  en  appel,  ces  conclusions  étant  vir- 
tuellement comprises  dans  la  demande  tendant  à  la  possession 
ou  à  la  propriété  des  eaux.  —  Mêmes  arrêts. 

3368.  —  ...  Que  la  partie  qui,  dans  son  exploit  introductif 
d'instance,  s'est  plaint  de  ce  que  les  eaux  détournées  à  son 
préjudice  étaient  conduites  par  une  rigole  principale  dans  une 
prairie  nouvellement  créée,  et  a  demandé  le  rétablissement  des 
lieux  dans  leur  état  primitif,  est  recevable  à  conclure,  en  outre, 
devant  le  juge  d'appel,  h  la  suppression  d'une  nouvelle  rigole 
ouverte  dans  le  même  but  depuis  le  jugement  de  première  ms- 
tance. —  Cass.,  24  août  1870,  Baudrand,  [S.  71.1.129,  P.  71. 
396,  D.  70.1.354] 

3369.  —  ...  Que  lorsque,  en  première  instance,  une  partie  a 
conclu  expressément  à  l'attribution  de  la  propriété  d'un  chemip, 
et  que  le  jugement  s'est  borné  à  statuer  sur  l'exercice  d'un  droit 
de  passage  réclamé  sur  ce  chemin  par  une  autre  partie,  et  a 
déclaré  n'y  avoir  lieu  de  faire  droit  sur  les  autres  fins  et  conclu- 
sions présentées,  la  cour  d'appel,  devant  laquelle  est  de  nouveau 
soulevée  la  question  de  la  propriété  du  chemin ,  peut  connaître 
de  cette  demande  sans  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juri- 
diction. —  Cass.,  9  avr.  1872,  de  Veerdesteyn ,  [S.  72.1.299,  \\ 
72.  727,  D.  72.1.182] 

3370.  —  ...  Que  dans  le  cas  d'une  demande,  par  un  associe 
participant,  tendant  à  la  reconnaissance  de  son  droit  de  con- 
trôler les  résultats  de  l'entreprise,  les  conclusions  prises  en  ap- 
pel à  fin  de  remise  immédiate  d'état  de  situation ,  ne  sont  qu'une 
conséquence  et  un  accessoire  de  la  demande  originaire;  que 
c'est  donc  à  tort  qu'elles  seraient  déclarées  irrecevables  comme 
constituant  une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  19  nov.  1873, 
Allard,  [S.  74.1.380,  P.  74.937,  D.  74.1.152] 

3371.  —  ...  Que  la  partie  qui,  en  première  instance,  acon- 
clu  au  paiement  de  la  valeur  d'objets  retenus  par  son  adver- 
saire, s'ils  n'étaient  restitués  dans  un  certain  délai,  peut,  en 
appel,  si  la  restitution  n'a  pas  été  effectuée,  conclure  au  paie- 
ment immédiat  de  la  valeur,  sans  que  ces  conclusions  puissent 
être  écartées  comme  demande  nouvelle.  —  Cass.,  14  déc.  1875, 
Noradounghian,  [S.  77.1.21,  P.  77.31,  D.  76.1.216] 

3372.  — ...  Que  quand  une  demande  rentre  essentiellement 
par  son  objet  dans  l'action  qui  avait  été  soumise  aux  premiers 
juges  et  en  est  une  conséquence,  elle  ne  constitue  pas  une 
demande  nouvelle  dans  le  sens  de  l'art.  464,  C.  proc.  civ.,  et, 
que  par  suite,  elle  est  recevable  en  appel.  —  Cass.,  13  mars 
1876,  Siméon  Lévy,  [S.  76.1.360,  P.  76.872] 

3373.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  si  la  demande 
ne  porte  que  sur  l'un  des  éléments  du  préjudice  à  réparer.  — 
Même  arrêt. 

3374.  —  ...  Que  la  partie  qui  avait  pris  en  première  ins- 
tance des  conclusions  principales  qui  ont  été  rejetées,  et,  en 
outre,  pour  le  même  fait,  des  conclusions  accessoires  qui  ont  été 
accueillies,  peut,  en  appelant  du  chef  du  jugement  qui  lui  fait 
grief,  reprendre  suhsidiairement,  pour  le  cas  où  la  cour  main- 
tiendrait ce  chef,  ses  conclusions  accessoires,  en  en  augmentant 
l'importance.  —  Paris,  27  juill.  1850,  Granger,  (S.  52.2.404,  P. 
50.2.94,  D.  51.2.141] 

3375.  —  ...  Que  la  femme  qui,  en  première  instance,  a 
demandé  l'attribution  de  sommes  qu'elle  prétendait  lui  avoir  été 
remises  à  titre  de  dot,  peut,  en  appel,  réclamer  ces  mêmes 
sommes  comme  les  ayant  reçues  à  titre  de  don  manuel;  que  ce 
n'e?t  pas  là  une  demande  nouvelle.  —  Angers,  26  mai  1869, 
Lecîjaias,  [S.  70.2.85,  P.  70.436,  D,  69.2.238] 
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3376.  — ...  Que  l'héritier  réservataire  qui  est,  en  même  temps, 
gratifie  par  préciput  d'un  legs  universel,  peut,  après  avoir  de- 
mandé en  première  instance  la  réduction  du  don  en  usufruit 
fait  au  conjoint  du  de  cujusk\&  moitié  de  la  succession,  deman- 
der pour  la  première  fois,  en  appel,  que  ce  don  soit  estimé  à  une 
part  déterminée  de  l'hérédité.  —  Pans,  7  janv.  1870,  Willemin, 
lS.  70.2.97,  P.  70.439] 

3377.  —  ...  Que  celui  qui ,  en  première  instance ,  n'a  réclamé 
qu'à  5  pour  100  les  intérêts  d'une  obligation  commerciale ,  est 
fpcevable  à  demander,  en  appel ,  qu'ils  soient  portés  à  6  pour 
100.  —  Bourges,  21  août  1871,  Métairie,  [S.  71.2.257,  P.  71.831] 

3378.  —  ...  Que  la  partie  qui ,  en  première  instance,  a  ré- 
clamé la  pleine  propriété  d'une  chose,  ne  formo  pas  une  demande 
nouvelle  lorsqu  elle  se  borne,  en  appel,  à  réclamer  l'usufruit  de 
(îctlp  chose;  que  spécialement,  le  mari  qui  a  demandé  devant 
Ifs  premiers  juges ,  sans  le  concours  de  sa  femme,  le  partage  de 
biens  échus  à  celle-ci  et  oui  sont  dotaux,  est  recevable  à  de- 
mander, en  appel,  un  simple  partage  provisionnel  de  ces  mômes 
hit'ns,  comme  en  ayant  la  jouissance  légale.  —  Bordeaux,  30 
mai  1871,  de  Buisson  de  Samte-Croix ,  [S.  71.2.147,  P.  74.315, 
l).  74.2.15] 

3379.  —  ...  Que  le  locataire  qui ,  dans  le  cas  de  perte  par- 
tielle de  la  chose  louée,  a  demandé,  en  première  instance,  la 
résiliation  du  bail,  est  recevable  à  demander  pour  la  première 
fois,  en  appel,  une  diminution  de  prix,  sans  qu'on  puisse  lui 
opposer  la  nouveauté  de  la  demande.  —  Gaen,  14  déc.  1871,  de 
Silly,  (S.  72.2.235,  P.  72.939] 

3i380.  —  ...  Que  l'actionnaire  qui  intervient  sur  l'opposition 
formée  par  le  directeur  d'une  société  anonyme  à  un  jugement 
par  défaut  qui  déclare  la  société  en  faillite,  est  recevable  à  de- 
mander pour  la  première  fois  en  appel  la  nullité  de  la  société, 
sans  qu  on  puisse  lui  opposer  que  sa  demande  n'a  pas  subi  le 
premier  degré  de  juridiction,  alors  que  la  nullité  est  invoquée 
comme  faisant  obstacle  à  la  déclaration  de  faillite.  —  Paris,  5 
févr.  1872,  Frank  Latruffe,  ,S.  73.2.75,  P.  73.338,  D.  74.2.235] 

S  4.  Conclusions  du  défendeur»  —  Compensation,  —  Défense 
à  l'action  principale, 

3381.  —  L'examen  auquel  nous  venons  de  nous  livrer  de  la 
prohibition  formulée  par  l'art.  464,  C.  proc.  civ.,  a  concerné  spé- 
cialement le  demandeur;  il  nous  faut  maintenant  nous  placer  à 
un  autre  point  de  vue,  et  examiner  la  portée  des  exceptions  for- 
mulées en  faveur  du  défendeur,  relativement  k  l'interdiction 
des  demandes  nouvelles  présentées  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel. 

3382.  —  Il  ne  sera-forme  en  cause  d'appel,  dit  l'art.  464,  C. 
proc.  civ.,  aucune  demande  nouvelle ,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de 
compensation ,  ou  que  la  demande  nouvelle  ne  soit  la  défense 
h  l'action  principale;  ce  qui  veut  dire  que  la  demande  nouvelle, 
interdite  en  appel  d'une  façon  absolue  au  demandeur,  est  per- 
mise au  défendeur  quand  elle  doit  avoir  pour  conséquence  de 
faire  rejeter  la  demande  ou  d'en  restreindre  les  effets,  ou,  la 
demanrfe  étant  admise,  de  faire  prononcer  au   profit  du  défen- 
deur une  condamnation  qui  lui  permette  d'éteindre  sa  dette  par  j 
la  compensation.  La  faveur  due  à  la  défense  devait  conduire  k  i 
restreindre  ainsi,  en  sa  faveur,  la  portée  de  la  prohibition  écrite  1 
dans  l'art.  464. 

3383.  —  L'exception  formulée  par  l'art.  464,  au  profit  du 
défendeur,  doit  être  strictement  maintenue  dans  les  limites  qui 
ont  été  fixées;  c'est-à-dire,  que  la  demande  nouvelle  n'est  per- 
mise en  appel  qu'autant  :  1<»  qu'elle  permettra  au  défencieur 
d'invouuer  une  compensation  k  la  dette  qui  naîtrait  du  succès  | 
de  la  nemande  ;  2o  ou  qu'elle  sera  un  obstacle  à  ce  succès.  Il  ' 
convient  d'examiner  séparément  ces  deux  conditions. 

3384.  —  L  Compensation.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  3 
brumaire  an  II,  la  compensation  pouvait  être  proposée  pour  la 
première  fois  en  cause  d'appel  ;  elle  était  considérée  moins  comme 
une  demande  nouvelle  que  comme  une  exception.  —  Cass.,  4  août 
1806,  Labrousse,  [S.  et  P.  chr.]  —  C'est  ce  régime  législatif  que 
U  Code  de  procédure  a  entendu  maintenir  :  sous  la  législation 
actuelle,  de  même  que  sous  la  loi  de  brumaire,  on  peut  onposer 
pour  la  première  fois,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  condamne 
au  paiement  d'une  somme  due,  la  compensation  résultant  d'une 
créance  acquise  depuis  l'appel  par  la  partie  condamnée.  — Cass., 
24  déc.  1850,  VerJier,  ;S.  51.1.24,  P.  52.1.348,  D.  51.1.31] 


3385.  —  Il  en  résulte  que  l'adjudicataire  dont  la  consignation 
est  attaquée  comme  insuffisante ,  peut ,  pour  ia  première  fois , 
en  appel,  soutenir  qu'une  partie  de  son  prix  a  été  compensée  et 
qu'ainsi  son  prix  s  est  trouvé  réduit  au-dessous  des  sommes 
consignées.  —  Metz,  12  août  1845,  Waultain,  [P.  45.2.578] 

3386.  •—  ...  Que  l'emprunteur  assigné  en  paiement  peut,  pour 
la  première  fois  devant  la  cour  d'appel,  conclure  à  ce  que  le 
prêteur  soit  condamné  à  lui  payer  des  dommages-intérêts  fondés 
sur  ce  que  les  marchandises  consignées  avaient  été  indûment 
vendues  :  une  pareille  demande  qui  a  pour  but  et  qui  peut  avoir 
pour  effet  de  compenser  la  somme  allouée  à  titre  de  dommages- 
intérêts  avec  celle  que  l'emprunteur  peut  devoir  au  prêteur 
constitue  une  défense  à  l'action  principale.  —  Cass.,  zl  avr. 
1886,  Cocharaud,  [D.  87.1.85] 

3387.  —  La  compensation  est  opposable  pour  la  première 
fois  en  appel,  bien  que  la  créance  opposée  en  compensation  soit 
supérieure  k  la  créance  qui  forme  Vobjet  de  la  demande.  Et, 
dans  ce  cas,  le  défendeur  qui  oppose  la  compensation  peut 
demander  reconventionnellement  et  obtenir  une  condamnation 
à  son.  profit  pour  tout  ce  dont  sa  créance  excède  celle  du  de- 
mandeur. —  Cass.,  10  janv.  1853.  Suchet-Damas,  [S.  53.1.624, 
P.  53.2.513,  D.  53.1.193]—  Sic.  Merlin,  QuesL,^^  Appel,  §  14, 
art.  1«',  n.  16;  Talandier,  n.  357,  p.  366;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  63  et  s.;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1674 
1er. 

3388.  —  Mais  la  compensation  ne  peut  être  opposée  pour  la 

f>remière  fois  en  appel,  qu'autant  qu'elle  résulte  de  dettes 
iquides.  H  suffit,  d'ailleurs,  pour  que  la  compensation  puisse 
être  valablement  prononcée  par  le  juge,  que  la  créance  soit  de- 
venue liquide  et  exigible  au  moment  même  de  la  décision.  — 
Cass.,  23  mars  1870,  Siebel,  [S.  70.1.392,  P.  70.1018]  — Ainsi,  le 
débiteur  cessionnaire  d'une  créance  contre  son  propre  créancier 
est  fondé,  tant  que  ce  dernier  ne  s'en  est  pas  libéré  ou  qu'elle 
n'a  pas  été  saisi e-arrétée  aux  mains  de  celui-ci,  à  la  lui  opposer 
en  compensation  par  voie  de  demande  reconventîonnelle,  encore 
que  la  cession  de  cette  créance  n'ait  pas  été  régulièrement  si- 
gnifiée ou  acceptée  conformément  aux  art.  1690  et  1691,  C.  civ. 
—  Môme  arrêt. 

3389.  —  Il  a  été  jugé  cependant  qu'on  ne  peut,  pour  faire 
tomber  une  demande  en  résolution  d'un  contrat  ae  rente,  k  défaut 
de  paiement  d'un  certain  nombre  d'annuités,  opposer  en  com- 

fiensalion,  en  cause  d'appel,  des  sommes  qui  ne  sont  devenues 
iquides  que  postérieurement  k  la  demande  et  au  jugement  de 
Première  instance.  —  Cass.,  29  mars  1841,  Dubloc,  [S.  41.1.581, 
.  41.2.140] 

3390.  —  n.  Demande  nouvelle  formant  défense  à  Faction  prin- 
cipale. —  La  règle  qu'il  faut  tout  d'abord  poser,  relativement 
au  défendeur  condamné  en  première  instance,  c'est  que,  devant 
les  juges  d'appel,  il  a  pleine  et  entière  liberté  dans  1  emploi  des 
moyens  qui  peuvent  être  destinés,  soit  à  écarter  purement  et 
simplement  la  demande,  soit  k  la  restreindre  dans  sa  portée  et 
dans  ses  effets. 

3391.  —  Nous  venons  de  voir  qu'une  demande  nouvelle 
pouvait  être  opposée,  en  appel,  par  le  défendeur  quand  il  en 
pouvait  résulter  une  compensation  à  son  profit;  en  dehors  de 
ce  cas,  la  demande  nouvelle  n'est  opposable  devant  les  juges 
du  second  degré  que  si  elle  est  une  àéfense  à  l'action  princi- 
pale ,  un  obstacle  à  la  réussite  de  celte  action  ;  il  est  donc  né- 
cessaire qu'elle  se  rattache  par  un  lien  de  connexité  k  la  con- 
testation engagé*»;  les  conclusions  prises  seulement  en  appel 
seraient  irrecevables  si  elles  devaient  donner  lieu  k  une  déci- 
sion particulière  et  distincte  de  celle  provoquée  par  la  demande 
originaire.  —  Cass.,  29  juill.  1857,  Pages,  [S.  58.1.512,  P.  58. 
1133,  D.  57.1.404] 

3392.  —  Mais,  lorsqu'il  ne  s'agit  pas  de  provoquer  de  la 
part  des  juges  du  second  degré  une  décision  particulière  et  dis- 
tincte de  la  demande  originaire,  n'aboutissant  pas  k  une  con- 
damnation de  nature  à  former  compensation  avec  la  créance 
réclamée,  quand,  en  un  mot,  les  conclusions  se  rattachent  k  la 
contestation  engagée,  le  défendeur  en  appel ,  peut , pour  le  suc- 
cès de  sa  défense,  recourir  à  tous  moyens,  sans  qu'on  puisse 
écarter  ceux  qui  n'ont  pas  été  invoqués  devant  les  premiers 
juges.  Il  peut  produire  des  titres  nouveaux,  former  de  nouvelles 
articulations,  opposer  toutes  exceptions  et  demandes  de  nullités 
résultant  soit  du  fond  du  droit,  soit  de  la  qualité  des  parties;  il 
peut,  enfin ,  en  dehors  de  ces  moyens  tirés  de  la  demande  même 
rormée  contre  lui^  introduire  lui-même  dea  demandes  qui  n'ont 
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point  été  soumises  aux  premiers  juges,  dès  lors  que  le  résultat 
de  ces  demandes,  s'il  lui  est  favorable,  se  traduit,  en  définitive, 
par  un  échec  total  ou  partiel  pour  le  demandeur. 

3393.  —  On  a  reconnu  qu'il  y  avait  défense  à  l'action  prin- 
cipale autorisant  le  défendeur  a  modifier  ses  conclusions  en 
appel  dans  les  cas  suivants  :  le  défendeur  qui,  en  première 
instance,  a  opposé  un  droit  de  propriété,  peut,  en  appel,  op- 
poser seulement  un  droit  d'usage.  —  Cass.,  8  mai  18.^8,  Clé- 
ment, [S.  38.1.408,  P.  chr.];  —  22  août  1843,  de  Laizer,  S. 
43.1.884,  P.  44.1.316]  —  V.  suprà,  n.  3323. 

3394.  —  Il  est  est  ainsi  notamment,  quand  le  défendeur, 
sur  l'appel  d'un  jugement  d'avant  faire  droit  ordonnant  la  preuve 
des  faits  articulés,  a  excipé  de  sa  possession  à  titre  d'usager; 
le  demandeur  qui  n'a  pas  pris  de  conclusions  pour  faire  écarter 
cette  prétention,  ne  peut,  sur  l'appel  du  jugement  définitif,  pré- 
tendre que  le  juge  d'appel  a  admis  une  demande  nouvelle.  — 
Cass.,  8  mai  1838,  précité. 

3395.  —  Une  commune  actionnée  par  des  individus  qui  pré- 
tendent droit  à  une  forêt  autrefois  communale,  peut  demander, 
pour  la  première  fois,  en  appel,  à  être  admise  à  racheter  les 
droits  qu'elle  aurait  antérieurement  concéiés  sur  cette'  forêt. 
—  Cass.,  30  mars  1842,  Millot,  [S.  42.1.643,  P.  42.2.428] 

3396.  —  Le  défendeur  à  l'action  par  laquelle  une  commune 
se  prétend  propriétaire  d'un  terrain,  peut ,  pour  la  première  fois, 
sur  appel  du  jugement  qui  a  déclaré  la  commune  simple  usagère, 
former  une  demande  en  cantonnement.  —  Cass.,  15  juiU.  1828, 
comm.  de  Vougrey,  IS.  et  P.  chr.] 

3397.  —  Le  vendeur  d'un  immeuble,  actionné  en  résolution 
de  la  vente  par  l'acquéreur  pour  n'avoir  pas  déclaré  une  servi- 
tude dont  l'immeuble  était  grevé,  et  qui,  sur  cette  action,  a  mis 
en  cause  le  tiers  auquel  la  servitude  serait  due,  en  soutenant 
contre  lui  qu'elle  n'existe  pas,  peut,  en  appel,  et  après  qu'il  a 
fait  reconnaître  par  ce  tiers  la  non-existence  de  la  servitude , 
conclure  contre  l'acquéreur  à  ce  que  l'acte  qui  la  constituait 
soit  déclaré  nul.  —  Cass.,  29  mars  1848,  Heudebert,  [S.  48.1. 
449,  P.  49.1.45] 

3398.  —  La  demande  en  distraction  d'immeubles  saisis, 
bien  qu'incidente  à  la  procédure  de  saisie  immobilière,  n'en 
constitue  pas  moins  une  demande  principale  ayant  une  exis- 
tence propre  et  distincte.  Par  suite,  les  conclusions  prises  par 
le  défendeur  à  une  telle  demande,  pour  la  première  fois  sur 
l'appel  du  jugement  qui  l'a  rejetée,  et  tendant  à  l'annulation 
pour  cause  de  fraude  au  titre  sur  lequel  elle  est  fondée,  doivent 
être  considérées  comme  une  simple  défense  à  cette  demande,  et 
ne  sauraient  être  déclarées  non-recevables  comme  contenant 
une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  3  juill.  1865,  Lacroix,  [S.  65. 
1.344,  P.  65.877,  D.  65.1.476]  —  Sic ,  Carré  et  Chauveau,  t.  4, 
quest.  1674. 

3399.  —  La  partie  qui,  en  première  instance,  s'est  bornée 
à  défendre  contre  une  action  en  servitude  d'aqueduc,  peut,  en 
appel,  comme  défense  à  l'action  principale,  conclure  à  un  règle- 
ment d'eau.  —  Cass.,  19  juill.  1865,  synd.  de  l'étang  de  Ray- 
nans,  [S.  66.1.103,  P.  66.414,  D.  66.1.40] 

3400.  —  De  ce  qu'un  propriétaire  enclavé  se  serait  borné 
en  première  instance,  sur  l'action  dirigée  contre  lui  par  le  voi- 
sin sur  le  terrain  duquel  il  passait,  à  revendiquer  son  droit  d'y 
passer  PU  invoquant  la  prescription  trentenaire,  il  n'en  résulte 
pas  qu'il  ne  puisse,  sur  l'appel  du  juçement  qui  a  repoussé  son 
exception,  conclure,  à  raison  de  l'enclave,  h  ce  que  la  servitude 
légale  de  passage  lui  soit  reconnue  sur  le  même  terrain,  comme 
constituant  le  plus  court  chemin  pour  arrivera  la  voie  publique. 
La  demande  ainsi  modifiée  peut  être  considérée,  non  comme 
une  demande  nouvelle,  mais  comme  une  défense  à  l'action  prin- 
cipale.—Cass.,  15  juin  1875,  Canal,  [S.  76.1.349,  P.  76.854,0. 
76.1.502] 

3401.  — Les  conclusions  subsidiaires  ayant  pour  objet  d'at- 
ténuer les  effets  et  de  modifier  les  conséquences  de  la  demande 
principale  constituent  une  défense  à  cette  demande  et  peuvent 
être  prises  pour  la  première  fois  devant  la  cour.  —  Cass.,  17  févr. 
1880,  Marboutin,  [S.  80.1.364,  P.  80.878] 

3402. -;- Spécialement,  celui  qui  se  défend  contre  l'exercice 
d'une  servitude  de  passage  peut  conclure  subsidiairement  de- 
vant la  cour  à  ce  que  cette  servitude  soit  exercée  de  préférence 
sur  une  portion  déterminée  de  son  terrain.  —  Même  arrêt. 

3403.  —  De  même,  le  défendeur  condamné  en  première  ins- 
tance à  payer  une  certaine  somme  peut  demander,  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel,  que  des  quittances  subrogatoires  lui  soient 


délivrées  en  échange  de  la  somme  dont  le  paiement  a  été  mis 
à  sa  charge,  une  pareille  demande  tendant  à  atténuer  l'eifet 
de  la  condamnation  et  se  rattachant  ainsi  à  l'action  principale. 
—  Cass.,  16  janv.  1882,  Motaus,  [S.  82.1.342,  P.  82.1.842,  D. 
82.1.197] 

3404.  —  En  matière  de  compte ,  liquidation  et  partage ,  les 
parties  étant  respectivement  demanderesses  et  défenderesses, 
les  demandes  produites  en  appel  seulement  doivent  toujours 
être  considérées  comme  des  défenses  élevées  contre  les  préten- 
tions des  copartageants  ou  des  cointéressés,  et  ne  peuvent  con- 
séquemraent  être  écartées  comme  demandes  nouvelles.  —  Cass., 
23  frim.  an  IX,  Venot,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  nov.  1841,  Rous- 
sel, [S.  42.1.158,  P.  42.1.372];  —  24  nov.  1858,  Bonncfon,  [S. 
59.1.614,  P.  59.1049,  D.  59.1.133];  —  19  nov.  1861,  Maillard, 
[S.  62.1.145,  P.  62..399,  D. 62.1.140];  —  1"  févr.  1881,  Cussey, 
[S.  83.1.415,  P.  83.1.1048,  D.  82.1.21];  —  29  mai  1883,  Goffart- 
Lefèvre,  [D.  84.1.351];  —  28  avr.  1884,  Alphonse,  [D.  84.1.3291 
~  Lyon,  21  janv.  1876,  Letiévent,  jD.  78.2.38]  —  Rennes,  6 
mars  1878,  Jonglez,  [D.  80.2.87] 

3405.  —  Ainsi,  le  cohéritier  contre  lequel  une  demande  en 
partage  a  été  formée,  peut,  pour  la  première  fois,  en  cause 
d'appel ,  conclure  à  ce  que  le  demandeur  soit  tenu  de  prendre 
d'autres  biens  que  ceux  réclamés  par  ce  dernier.  —  Cass.,  23 
frim.  an  IX,  précité. 

3406.  —  ...  Ou  à  ce  que  le  partage  comprenne  d'autres 
biens  que  ceux  mentionnés  dans  la  demande,  et,  par  suite,  à  ce 
que  les  copartageants  soient  tenus  de  rapporter  fictivement  ce 
qu'ils  ont  reçu.  —  Cass.,  26  mai  1819,  Dolfus,  [D.  Rép.,  v«  De- 
mande nouvelle,  n.  222]  ;  —  3  mai  1848,  Mennetv,  [S.  48.1.634, 
P.  49.1.600,  D.  49.1.24]  —  Agen,  8  janv.  1824,  Cazaneuve, 
'S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  3  mai  1824,  Pirot,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bastia ,  14  avr.  1834,  Franceschini ,  [S.  34.2.594,  P.  chr.^ 

3407.  —  ...  Ou  à  ce  .qu'il  lui  soit  tenu  compte  des  intérêts 
des  impenses  par  lui  faites  sur  les  biens  héréditaires  et  dont  le 
tribunal  l'avait  reconnu  créancier.  —  Toulouse,  27  mai  1878, 
Calmettes,  [S.  80.2.5,  P.  80.84,  D.  79.2.141] 

3408.  —  Un  cohéritier  peut  demander,  pour  la  première 
fois,  en  appel,  le  paiement  d'un  don  à  lui  fait  en  précipul.  — 
Cass.,  19  nov.  1861,  Maillard,  [S.  62.1.145,  P.  62.399,  D.  62. 
1.140]  — Bordeaux,  14  mars  1831,  Barretié,  [S.  31.2.317,  P. 
chr.l 

3409.  —  Dans  une  instance  en  liquidation  et  partage  d*unc 
succession,  on  peut  demander,  pour  la  première  fois,  en  appel, 
le  rapport  des  sommes  dues  par  un  successive.  —  Cass.,  29 
août  1826,  Bonnevalière ,  fS.  et  P.  chr.];  —  24  nov.  1858,  pré- 
cité.  —  Bourges,  3  mai  1824,  Pirot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux, 
14  mars  1831,  précité. 

3410.  —  Le  défendeur  à  une  action  en  rapport  peut  former 
pour  la  première  fois,  en  appel,  une  demande  tendant  à  l'im- 
putation des  valeurs  données  sur  la  quotité  disponible,  et  cela, 
alors  môme  que  ces  valeurs  proviendraient  de  dons  manuels  ou 
occultes.  —  Cass.,  12  août  1844,  Gazagnaire,  [S.  45.1.42,  P. 
45.1.38];  —  3  mai  1848,  précité.  —  Agen,  8  janv.  1824,  Caza- 
neuve, [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  3  mai  1824,  précité.  —  Bas- 
tia, 14  avr.  1834,  précité. 

3411.  —  Sur  une  action  en  partage  intentée  par  un  enfant 
naturel,  la  demande  en  réduction  de  la  réserve  de  cet  enfant 
peut  être  présentée  en  appel  comme  défense  à  l'action  princi- 
pale. —  Nancv,  22  janv.  1838,  André,  [P.  43.2.326] 

3412.  —  Lorsque  l'exécution  d'une  donation  entre-vifs  est 
réclamée  contre  les  héritiers  du  donateur,  ces  héritiers  peuvent 
soutenir,  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  que  la  donation 
est  à  cause  de  mort,  et  qu'elle  a  été  révoquée  par  le  prédécès 
du  donataire,  bien  qu'ils  se  soient  bornés  en  première  instance 
à  demander  la  nullité  de  la  donation  entre-vifs  pour  défaut  de 
forme.  —  Cass.,  24  janv.  1822,  Roux,  [S.  et  P.  chr.] 

3413.  —  De  même,  l'héritier  qui,  sur  une  demande  de  déli- 
vrance de  legs  et  en  liquidation  de  la  succession,  s'en  est  rap- 
porté à  justice  et  ne  s'est  pas  opposé  aux  opérations  de  la  liqui- 
dation, peut  encore,  sur  l'appel,  demander  pour  la  première  fois 
la  nullité  du  legs,  alors  surtout  qu'en  première  instance  il  na- 
vait  pas  connaissance  du  moven  de  nullité.  —  Cass.,  27  nov. 
1848,  Aigoin,  [S.  49.1.12,  D.  48.1.22:)] 

3414.  —  La  partie  qui  a  demandé  devant  le  tribunal  la  nullité» 
d'une  renonciation  à  une  donation  faite  par  le  de  cujus,  aux  fins 
de  faire  procéder  au  partage  de  la  succession  par  portions  éjfa- 
les,  peut  soutenir  devant  la  cour  que  le  partage  doit  avoir  heu 


APPEL  (M.\T.  civ.).  —  Titre  ï.  —  Chap.  XII. 


505 


f; 


par  portions  égales,  en  se  fondant  sur  ce  que  la  renonciation 
n'a  pu  avoir  d'effet  utile.  Il  y  a  là,  non  pas  une  demande  nou- 
velle ,  mais  simplement  la  production  d'un  moyen  nouveau.  — 
Riom,  3  août  1878,  Bousquet,  [S.  80.2.138,  P.  80..^611 

3415.  —  Dans  la  liquidation  d'une  société  de  fait,  les  deux 
parties  peuvent  prendre  en  appel  toutes  conclusions  tendant  h 
la  modification  des  comptes  et  notamment  former  une  demande 
eo  dommages-intérêts.  —  Cass.,  !•'  févr.  1881,  précité;  —  29 
mai  1883,  précité. 

3416.  —  La  partie  qui,  en  première  instance,  a  demandé  la 
roduction  de  nouveaux   inventaires  desquels  devait  résulter 

l'augmentation  de  l'actif  à  partager,  peut,  en  appel,  sur  le  re- 
fus de  la  production  demandée,  conclure  à  ce  que  les  sommes 
3ui,  d'après  elle,  ressortiraient  de  nouveaux  inventaires,  soient 
éclarées  faire  partie  de  l'actif  de  la  communauté  et  à  ce  que 
son  adversaire,  à  raison  des  dissimulations  commises, soit  privé 
de  prendre  part  dans  cette  partie  de  l'actif.  —  Cass.,  28  avr. 
1884,Drécité. 

3417.  —  Au  cas  de  demande  en  nullité  d'un  partage  d'as- 
cendant, la  partie  défenderesse  peut  conclure  pour  la  première 
fois  en  appel  à  l'application  d'une  clause  pénale  écrite  dans  le 
partage,  et  tendant  h  protéger  les  dispositions  faites  par  l'as- 
cendant :  ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle,  mais  simple- 
ment une  défense  à  l'action  principale  en  nullité  du  partage.  — 
Cass..  27  nov.  1867,  Réchain,  [S.  68.1.65,  P.  68.140] 

3418.  —  Si,  au  cas  où  les  conclusions  principales  tendant  à 
faire  annuler  les  actes  de  partage  ont  été  accueillies,  les  parties 
peuvent  former,  pour  la  première  fois,  en"  cause  d'appel,  toutes 
les  demandes  se  rattachant  au  partage  et  pouvant  en  modifier 
les  résultats,  il  n'en  est  pas  de  môme  quand  ces  conclusions  ont 
été  rejetées.  En  cet  étal,  les  parties  n'étant  plus  respectivement 
demanderesses  et  défenderesses,  des  rectifications  nouvelles  ne 
peuvent  plus  être  demandées  pour  la  première  fois  aux  juges 
d'appel;  ne  pouvant  être  considérées  comme  des  défenses  «à  la 
demande  principale,  elles  constituent  une  demande  nouvelle  qui 
tombe  sous  l'interdiction  formulée  dans  l'art.  464,  C.  proc.  civ. 
—  Cass.,  4  juin  1878,  Poisson,  [D.  79.1.36] 

3419.  —  L'héritier  qui,  sur  la  demande  en  partage  formée 
contre  lui  par  un  légataire  universel,  a  conclu  principalement 
à  la  nullité  du  legs,  est  non-recevable  à  demander  subsidiaire- 
ment  en  appel  que  la  partie  de  la  succession  qui  lui  sera  attri- 
buée soit  exonérée  de  toute  participation  aux  charges  et  aux 
legs  :  une  telle  demande  supposant  l'admission  de  l'hypothèse 
d'un  partage,  ne  peut  être  considérée  comme  une  défense  à  cette 
action  et  une  exception  pour  la  repousser.  —  Ca?s.,  7  juill. 
1868,  Bourlier,  [S.  08.1.435,  P.  68.1170,  D.  68.1.446] 

3420.  —  De  même,  on  ne  peut,  en  appel,  et  dans  une  ins- 
tance en  règlement  de  jouissance  d'une  propriété  indivise,  de- 
mander la  licitation  de  cette  propriété.  — Nancy,  20  févr.  1826, 
Schmitt,  [S.  et  P.  chr.] 

3421.  —  Le  retrait  successoral  peut,  comme  défense  à  l'ac- 
tion principale ,  être  exercé  pour  la  première  fois  en  cause  d'ap- 
pel. —  Limoçes,  20  mai  1816,  Faure,  [P.  chr.] 

3422.  —  La  demande  en  retrait  de  droits  litigieux  constitue 
une  défense  à  l'action  principale  :  elle  peut  donc  être  deman- 
dée en  cause  d'appel,  lors  même  qu'elle  n'aurait  pas  subi  le  pre- 
mier degré  de  juridiction.  —  Cass.,  28  janv.  1836,  Pérès,  I  S.  36. 
1.757]  —  Grenoble,  19  mai  1828,  comm.  de  Champoléon,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Metz,  11  mai  1831 ,  Picot,  [S.  sous  Cass.,  8  mars  1832, 
32.1.445];  —  21  nov.  1855,  Biaise,  S.  56.2.147,  P.  55.2.477]  — 
Poitiers  ,  12  mai  1857,  Texier,  [S.  57.2.241,  P.  57.728]—  Alger, 
13  juill.  1857,  Chassériau,  [5.  58.2.266,  P.  58.843]  —  Paris,  27 
nov.  1879,  Greslaud,[S.  80.2.211, P.  80.819,  D.  81.1.52]  —Sic, 
Aubry  et  Rau ,  t.  4,  p.  457,  §  359  quater;  Laurent,  Principes 
de  dr,  civ.,  t.  24,  n.  537. 

3423.  —  ...  Pourvu  du  moins  qu'il  y  ait  été  conclu  non  sub- 
sidiairement,  mais  au  principal  et  avant  qu'il  ait  été  statué  sur 
le  droit  en  litige.  —  Paris,  27  nov.  1879,  précité. 

3424.  —  Dans  une  instance  en  reddition  de  compte,  les  re- 
dressements sur  certains  articles  peuvent,  comme  n'étant  que 
des  défenses  à  l'action  principale,  être  demandés  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  par  le  comptable.  —  Cass.,  23  nov.  1858, 
Namur,  [P.  59.1047];—  16  juin  1868,  Delafosse,  [S.  68.1.410,  P. 
68.1097] 

342d.  —  ...  Alors  surtout  qu'il  y  a  eu  devant  les  premiers 
juges  des  réserves  expresses  à  cet  égard.  —  Cass.,  23  nov.  1858, 
précité. 
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3426.  —  Le  tuteur  contre  leauel  est  formée  une  demande  en 
reddition  de  compte,  peut,  pour  la  première  fois,  former  en  appel 
une  demande  en  paiement  des  intérêts  des  sommes  dont  le  compte 
le  constituera  créancier.  —  Cass.,  11  nov.  1851,  de  Roquelaure, 

I  [S,  52.1.17,  P.  52.1.246,  D.  51.1.317] 

3427.  —  La  partie  que  Ton  poursuit  en  délaissement  des 
,  biens  d'une  succession  peut,  en  cause  d'appel,  demander  pour 

la  première  fois  l'exécution  d'un  testament  aont  elle  n'avait  pas 
excipé  en  première  instance.  —  Cass.,  23  janv.  1810,  Losée, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Turin,  25  juill.  1806,  Vinardi,  [S.  et  P.  chr.] 

3428.  —  Ce  n'est  point  là  une  demande  nouvelle  qui  ne 
puisse  être  formée  pour  la  première  fois  en  appel,  mais  bien  une 
défense  à  l'action  principale. 

3429.  —  L'incapacité  du  légataire  peut  être,  pour  la  pre- 
mière fois,  proposée  en  appel  par  le  défendeur  appelant  qui,  en 
première  instance,  s'était  borné  à  contester  la  quotité  du  legs. 

—  Cass.,  1"  févr.  1837,  Magill ,  lS.  37.1.457,  P.  chr.] 

3430.  —  Dans  une  instance  ayant  pour  objet,  d  une  part, 
la  validité  de  l'offre  faite  par  le  vendeur  de  marchandises,  de- 
puis reconnues  avariées  en  partie,  de  rembourser  seulement, 
pour  toute  obligation  à  sa  charge,  le  prix  de  ces  marchandises , 
et  d'autre  part,  une  demande  réconventionnelle  en  dommages- 
intérêts  de  la  part  de  l'acheteur,  celui-ci  peut  former,  pour  la 
première  fois,  en  appel,  une  demande  en  remboursement  du 
prix  et  en  dommages-intérêts  relativement  à  une  autre  partie 
des  marchandises  dont  l'état  d'avarie  n'a  été  constaté  que  de- 
puis le  jugement,  cette  demande,  quoique  nouvelle,  n'étant 
qu'une  défense  à  l'action  principale  du  vendeur.  — Cass.,  9  févr. 
1869,  Dieusy,  [S.  69.1.162,  P.  69.397,  D.  70.1.14] 

3431.  —  Le  tiers  détenteur,  poursuivi  hvpothécairement  par 
un  créancier  inscrit,  peut  proposer,  pour  fa  première  fois,  en 
cause  d'appel,  la  péremption  de  l'inscription  hypothécaire,  pour 
défaut  de  renouvellement  en  temps  utile,  bien  qu'il  se  soit  borné, 
en  première  instance,  à  en  contester  la  régularité.  —  Cass.,  3 
févr.  1824,  Tournier,  iS.  et  P.  chr.] 

3432.  —  Sur  une  action  en  résiliation  de  bail,  intentée  par 
le  bailleur,  le  preneur  appelant  peut  former,  pour  la  première 
fois,  devant  la  cour,  une  demande  subsidiaire  en  indemnité,  à 
raison  des  impenses  et  améliorations  qu'il  a  faites  à  l'immeuble 
loué  :  ce  n'est  pas  là  une  demande  nouvelle ,  mais  une  défense 
à  l'action  principale.  —  Douai,  12.janv.  1850,  Deswartes,  [S. 
50.2.278,  D.  51.2.121] 

3433.  —  Le  bailleur  actionné  après  la  faillite  du  preneur,  par 
le  cessionnaire  du  droit  au  bail,  en  délivrance  de  la  chose  louée 
est  recpvable  à  demander  pour  la  première  fois,  en  appel,  le  paie- 
ment par  anticipation  des  loyers  à  échoir,  cette  demande,  quoi- 
que nouvelle,  étant  une  défense  à  la  demande  principale  formée 
contre  lui.  —  Cass.,  29  nov.  1865,  Deschamps,  [S.  66.1.8,  P. 
66.11,  D.  66.1.115] 

3434.  —  Lorsque  le  défendeur  à  une  action  en  dommages- 
intérêts  pour  voies  de  fait  sur  un  champ  et,  par  exemple,  pour 
passage  que  Le  demandeur  dit  ne  pas  devoir,  répond  au'il  a  ac- 
quis par  la  possession  le  droit  de  passer,  le  aemanaeur  peut 
conclure  à  ce  qu'il  soit  décidé  que,  s'agissant  de  servitude  dis- 
continue, le  défendeur  n'a  pas  pu  avoir  de  possession  utile  et 
que,  par  suite,  il  lui  soit  fait  défense  de  passer  à  l'avenir.  De 
telles  conclusions  ne  peuvent  être  considérées  comme  consti- 
tuant une  demande  nouvelle  ou  différente  de  celle  qui  faisait 
l'objet  de  son  action;  elles  ne  sont  qu'une  défense  à  l'exception. 

—  Cass.,  1"  févr.  1830,  Valleraux,  [S.  et  P.  chr.] 

3435.  —  L'acheteur  d'une  inscription  de  rente  sur  l'Etat, 
actionné  en  nullité  de  la  vente  par  le  véritable  propriétaire  de 
la  rente  et  par  le  notaire  responsable  du  dommage  souffert  par 
ce  dernier,  peut  demander,  en  appel,  pour  la  première  fois,  fies 
dommages-intérêts  contre  le  notaire,  pour  le  cas  où  la  vente 
serait  déclarée  nulle;  cette  demande,  quoiaue  nouvelle,  est  re- 
cevable  comme  défense  à  l'action  principale.  —  Cass.,  20  juin 
1876,  Caisse  paternelle,  [S.  77.1.450,  P.  77.1201] 

3436.  —  Les  héritiers  qui,  en  première  instance,  ont  con- 
testé la  validité  de  la  transmission  à  une  femme  mariée  d'une 
police  d'assurance  sur  la  vie  contractée  par  leur  auteur,  et  qui 
ont  été  déboutés  de  leur  demande  par  le  motif  qu'il  y  avait  eu 
donation  acceptée  par  la  femme,  peuvent  soutenir  pour  la  pre- 
mière fois,  en  appel,  que  l'acceptation  est  nulle  pour  défaut 
d'autorisation  maritale;  c'est  là  une  défense  aux  prétentions  de 
la  femme  admises  par  le  jugement.  —  Cass.,  29  janv.  1879,  Lal- 
lier,  [S.79.1.159,  P.  79.393] 
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3437.  —  Lorsque,  sur  une  demande  en  dommaçes-intérêts 
pour  inexécution  aune  convention ,  le  défendeur  a  aemandé  et 
obtenu  la  nullité  de  cette  convention,  l'appelant  peut,  tout  en 
demandant  principalement  le  maintien  de  la  convention  et  l'al- 
location de  dommages-intérêts,  conclure  subsidiairement,  pour 
le  cas  oh  la  nullité  serait  prononcée  par  les  juges  d'appel,  èrce 
que  les  conséquences  de  cette  nullité  soient  déduites  dans  ce 
qu'elles  pourraient  lui  avoir  de  favorable.  Spécialement,  il  peut 
demander  que  les  sommes  versées  par  lui  comme  représentation 
du  droit  exclusif,  à  la  fabrication  de  machines  dont  l'intimé  se 
(lisait  l'inventeur  lui  soient  restituées,  si  le  traité  en  vertu  du- 
quel ce  versement  a  eu  lieu  venait  à  ^tre  annulé.  D'une  part, 
l'intimé  étant  demandeur  à  l'exception  de  nullité  par  lui  invo- 
quée, l'appelant  peut  se  défendre  par  tous  moyens  contre  cette 
exception,  sans  qu'on  puisse  lui  reprocher  de  former  une  de- 
mande nouvelle;  d'autre  part,  la  demande  en  répétition  des 
sommes  versées  n'étant  qu'une  conséquence  des  conclusions 
versées  au  procès,  ne  saurait  être,  à  ce  point  de  vue  encore, 
considérée  comme  nouvelle.  —  Cass.,  2  mai  1887,  Geoffrov,  [S. 
88.1.24,  P.  88.1.371 

3438.  —  Le  défendeur  originaire  peut,  non  seulement  op- 
poser pour  la  première  fois  en  appel,  tout  moyen  qui  est  de  na- 
ture fi  faire  écarter  la  demande,  mais  aussi  tout  ce  qui  est  de 
nature  k  en  atténuer  les  effets,  alors  même  que  le  principe  en 
serait  accueilli.  Ainsi,  la  partie  qui  concluait  en  première  ins- 
tance au  maintien  d'une  donation-partage  dont  le  tribunal  a 
prononcé  la  nullité  peut,  tout  en  acceptant  au  fond  la  décision 
des  premiers  ju^es,  conclure  par  voie  d'appel  à  ce  qu'il  soit 
tenu  compte  des  impenses  et  améliorations  par  elle  faites  sur  les 
immeubles  compris  dans  son  lot.  —  Rennes,  6  juin  1879,  Sa- 
laûn,  :S.  81.2.184,  P.  81.1.963,  D.  81.2.40] 

3439.  —  Lorsque,  sur  la  demande  en  séparation  de  corps 
formée  par  chacun  des  époux,  la  séparation  a  été  prononcée  au 
profit  de  l'un  et  de  l'autre,  et  que  le  mari  seul  a  interjeté  appel, 
celui-ci  peut  opposer,  devant  les  juges  d'appel,  une  demande  en 
divorce  comme  moyen  de  défense  à  la  demande  en  conversion 
de  séparation  de  corps  en  divorce  présentée  par  la  femme  dont 
l'instance  est  encore  pendante,  par  suite  de  l'appel  du  mari.  — 
Cass.,  9  févr.  1887,  de  Clamecy,  [Bull,  civ.,  n.  27] 

3440.  —  Jugé  encore  que  le  mari  qui,  sur  la  demande  en 
divorce  formée  par  sa  femme,  après  avoir  conclu  au  déboute- 
ment  en  première  instance,  a  pris  en  appel  des  conclusions  ten- 
dant à  ce  que  le  divorce  réclamé  par  sa  femme  soit  prononcé, 
mais  à  rencontre  de  cette  dernière,  ne  substitue  pas,  en  agissant 
ainsi,  une  demande  nouvelle  à  la  demande  en  divorce  entre  les 
époux  dont  le  tribunal  était  saisi;  il  se  borne  h  se  défendre  sur 
l'action  dirigée  contre  lui,  en  (Concluant  à  ce  que  le  divorce  ré- 
clamé par  la  femme  soit  prononcé  dans  des  conditions  moins 
défavorables  pour  lui-môme.  —  Cass.,  14  déc.  1885,  Servel,  ID. 
86.1.331 

3441  •  —  Nous  avons  dit  que  le  défendeur  peut  invoquer, 
pour  la  première  fois,  en  appel,  toutes  les  exceptions  qu'il  aurait 
pu  invoquer  en  première  instance,  c'est-à-dire  toutes  celles  vis- 
à-vis  desquelles  son  silence  devant  les  premiers  juges  ne  com- 
porte pas  renonciation  à  opposer  l'exception. 

3442. —  Ainsi,  il  peut  opposer  pour  la  première  fois,  en  ap- 
pel, l'exception  d'incompétence  ratione  materiœ,  parce  que  cette 
incompétence,  étant  d'ordre  public,  ne  saurait  être  couverte  par 
une  renonciation  ou  un  acquiescement;  mais,  il  ne  pourrait 
op[)oser  l'exception  d'incompétence  ratione  persanœ ,  parce  ciue 
cette  exception,  étant  d'ordre  privé,  est  couverte  par  les  conclu- 
sions prises  et  le  débat  accepté  devant  "le  juge. 

3443.  —  Les  tribunaux  civils  étant  considérés  comme  ayant 
plénitude  de  juridiction  qui  leur  permet  de  juger  les  affaires 
commerciales  quand  les  parties  n'élèvent  pas  de  déclinatoire,  il 
en  résulte  que  les  parties  ne  peuvent,  pour  la  première  fois,  en 
cause  d'appel,  opposer  l'exception  d'incompétence  du  juge  civil 
tirée  de  ce  que  l'affaire  était  commerciale.  —  Cass.,  11  janv. 
1847,  Albrecht,  [P.  49.1.56,  D.  47.4.239] 

3444.  —  Quant  aux  exceptions  qui  seraient  tirées  de  la  nul- 
lité des  actes  résultant  de  vices  de  rorme,  elles  ne  peuvent  être 
invoquées  par  le  défendeur  en  cause  d'appel  qu'autant  que,  par 
son  attitude  et  ses  conclusions  dans  le  débat  de  première  ins- 
tance, il  ne  doit  pas  être  considéré  comme  ayant  renoncé  à  op- 
poser cette  nullité.  Ainsi,  il  a  été  jugé  qu'on  lî'est  pas  recevable, 
en  appel,  à  proposer  pour  la  première  fois  la  demande  en  nul  - 
lité,  pour  vice  de  forme ,  d'un  acte  qu'en  première  instance  on 


s'était  borné  à  soutenir  non-opposable  par  des  moyens  tirés  du 
fond.  —  Cass.,  8  mars  1858,  Vicard,  [S.  59.1,44,  P.  59.440,  D. 
58.1.302] 

3445.  —  C'est  une  question  controversée  que  celle  de  savoir 
si  la  caution  judUatum  solvi  peut  être  demandée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel.  D'un  cftté,  il  a  été  jugé  que  la  caution  judi- 
catum  solvi' \)eui  être  demandée  en  cause  d'appel  contre  un 
étranger  demandeur  et  appelant,  bien  qu'elle  n'ait  pas  été  de- 
mandée en  première  instance.  —  Paris,  14  mai  1831,  Montn% 
[S.  31.2.177];  —  19  mars  1838,  Leboulanger,  [S.  38.2.182,  P. 
38.1.554];  — 23  juin.  1840,  Mosès,  [S.  40.2.429,  P.  40.2.138]- 
Bordeaux,  23  janv.  1849,  Taillasson,  [S.  51.2.45,  P.  51.2.328, 
D.  51.2. 119T—  Paris,  19  nov.  1856,  Jeanselme ,  [S.  57.2.348, 
P.  57.26,  d;  59.5.160"'  —  Lvon,  26  juin  1873,  Wiedmann .  [S. 
73.2.197,  P.  73.852,  D.  74^2.120]  —  Sic,  Joccoton,  Revue  de 
yçfid.,  t.  43,  p.  206;  Rodière .  Compét.  et  procéd.,  t.  1,  p.  301; 
Massé  ,  D)\  comm.,  t.  2,  n.  734;  Fœlix  et  Démangeât,  Dr.  in 
tern.  privé ,  t.  1,  n.  138;  Bonfîls,  Compét.  des  trib.  fr.  à  l'égard 
des  étrang.,  n.  140;  Trochon,  Etrang.  dev.  la  juat.  franc.,  p. 
237;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ ,  t.  1,  §  60,  p.  79,  note  13, 
in  fine;  Aubrv  et  Rau,  t.  8,  p.  132,  §  747  6is,  texte  et  note  24; 
Ponsat,  Du  Cautionnement,  n.  398. 

3446.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  il  a  été  décidé  que  la  cau- 
tion jurficafwm  solvi  ne  peut  être  demandée  en  cause  d*appel, 
quand  elle  ne  l'a  pas  été  en  première  instance.  — Toulouse, 27 
déc.  1819.  Delon,  S.  et  P.  chr.l;—  16  aoiU  1831,  Bousquet,  [S. 
34.2.44,  P.  chr.]—  Douai,  15  avr.  1833,  Marsk,  [S.  33.2.242, 
P.  chr.]  —  Bruxelles ,'20  avr.  1833,  N...,  [S.  34.2.240,  P.  chr.' 
—  Sic,  Poncet,  Actions,  n.  174;  Marcadé,  t.  1,  sur  l'art.  16, 
G.  civ.,  n.  5;  Mourlon  et  Naquet.  n.  335;  Demante  et  Colmel  (1«* 
Santerre,  t.  1,  n.  30  Hs-IIl;  Demolombe,  t.  1,  n.  257. 

3447.  —  Nous  n'hésitons  pas  à  adopter  la  première  opinion, 
c'est-à-dire,  celle  oui  reconnaît  au  défendeur  le  droit  de  de- 
mander en  cause  d'appel  la  caution  judicntum  solvi,  mémp 
quand  elle  ne  l'a  pas  été  en  première  instance.  Il  n'y  a  aucun 
motif  pour  ne  pas  appliquer  à  la  caution  judicatum  solvi  le 
principe  général  d'après  lequel  le  défendeur,  en  appel,  à  titre 
de  moyen  de  défense,  peut  opposer  toutes  les  exceptions  qu'il 
aurait  pu  opposer  en  première  instance,  s'il  n*y  a  expressëraenl 
ou  tacitement  renoncé;  or,  la  cKiiiion  judicatum  solvi  est  essen- 
tiellement un  moyen  de  défense  contre  de  mauvaises  entreprises 
judiciaires  aux  conséquences  desquelles  l'étranger  pourrait  trop 
facilement  se  soustraire.  Dans  le  silence  gardé  en  première  ins- 
tance, on  ne  saurait  d'ailleurs  voir  une  renonciation  au  droit 
de  demander  la  caution  ,  les  circonstances  ayant  pu  se  modifier 
depuis  le  jugement  et  engager  le  défendeur  à  réclamer  des  sû- 
retés qu'il  avait  pu  juger  inutiles  lors  du  débat  devant  les  pre- 
miers juges. 

3448.  —  Môme  controverse  sur  la  question  de  savoir  si 
l'exception  de  litispendance  peut  être  opposée  pour  la  première 
fois  en  appel.  D'une  part,  on  a  jugé  que  l'exception  de  litis- 
pendance n'est  pas  une  exception  d'ordre  public.  Elle  ne  saurait 
être  assimilée  à  l'exception  d'incompétence  résultant  de  la  ma- 
tière; les  parties  peuvent  y  renoncer  :  en  conséquence,  elle  doit 
être  proposée  avant  toutes  autres  exceptions  ou  défenses  et  la 
partie,  qui  ne  l'a  pas  proposée  en  première  instance,  ne  peut  s'en 
prévaloir  en  appel.  —  Cass.,  27  avr.  1837,  de  la  Villediea,  'S. 
37.1.711,  P.  37.2,198];  -  18  juill.  1859,  Pradines,  [S.  60.1.779, 
P.  60.213]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v«  Compte,  §  2,  p.  695;  Dela- 
porte,  t.  1,  p.  175;  Bioche,  v°  Exception,  n.  125. 

3449.  — Mais,  au  contraire,  on  a  décidé  que  rexception  de 
litispendance  est  un  moyen  d'ordre  public,  et,  qu'à  ce  titre, 
elle  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause.  —  Montpellier, 
30  août  1851,  Gourg  de  Mourre,  [S.  52.2.123,  P.  53.2.445,  D. 
54.2.202]  ~  Sic,  Demiau-Crouzilhac,  p.  142;  Favard  de  Lan- 
glade,  x^  Ejoccrition,  §  2,  n.  10;  Thomme-Desmazures,  t.  1.  n. 
205  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  2,  quesL  732;  Delzers,  t.  2,  p.  127; 
Ronnier,  Procéd.,  t.  2,  n.  880. 

3450.  —  Nous  nous  sommes  plusieurs  fois  élevés  contre  la 
tendance  souvent  excessive  à  voir  des  questions  d'ordre  pu- 
blic là  où,  en  réalité,  il  n'y  a  en  jeu  que  des  intérêts  privés; 
mais  nous  avouons  qu'il  nous  est  difficile  de  ne  pas  voir  l'ordre 
public  intéressé  à  ce  que  deux  juridictions  de  même  deçré  ne 
soient  pas  en  même  temps  saisies  de  la  même  contestation  de 
manière  à  pouvoir  rendre,  sur  le  même  litige,  deux  décisions 
contradictoires. 

3451.  —  Le  défendeur  peut  opposer  pour  la  première  fois,  en 
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appeU  lexception  tirée  du  défaut  ou  d'un  chançement  de  qua- 
lité du  demandeur.  —  Cass.,  40  juill.  1817,  beur,  fS.  et  P. 
cbr.-;  —  11  avr.  1833,  Gaulon,  [S.  33.1.478,  P.  chr];  —  23 
janv.  1843,  Fabrique  de  Vico,  [S.  43.1.218,  P.  43.1.5261;  —  27 
juill.  1859,  de  Monferrand,  [S.  59.1.921,  P.  61.189,  D.  59.1. 
;m5|;—  17  avr.  1866,  Denin,  [S.  66.1.284,  P.  66.7o(),  D.  66.1. 
318';  —  7  avr.  1869,  Richault,  [S.  69.1.242,  P.  69.610];  —  27 
juilï.  1869,  Robert,  [S.  70.1.56,  P.  70.126,  D.  69.1.432]  ;  —  27 
avr.  1873,  Michel,  [S.  75.1.263,  P.  75.630,  D.  75.1.483];  —18 
août  1879,  Grandier,  IS.  80.1.342,  P.  80.841  ^  —  Agen,  25  avr.  I 
1809,  Cardon  ne,  [S.  chr.l  —  Limoges,  15  fôvr.  1836.  Dubois, 
S.  36.2.306,  P.  chr.l  —  Riom,  1"  aoiH  1836,  Lombard,  [S.  36. 
2.i85]  —  Grenoble,  3  févr.  1838,  Derne,  [S.  38.2.497,  P.  39.2. 
.1241;  —  8  juin  1838,  Doncieux,  [S.  38.2.498,  P.  39.2.324]  — 
Alger,  16  juin  1856,  Mnrmod,  :S.  56.2.622,  P.  56.2.1101  —  Or- 
léans, 18  févr.  1858,  Florv,  D.  58.2.114]  —  Grenoble,  23  avr. 
18:)8,  Mevsson,  [S.  58.2:397,  P.  59.197,  D.  58.2.U7]  —  Bor- 
deaux, 3  juin  1870,  Robort,  fS.  70.2.315,  P.  70.1170]  —  Cham- 
héry,  28  mars  1874,  Margot,  [S,  75.2.39,  P.  75.214]  —  Paris, 
25  avr.  1874,  Directeur  général  des  fonHs,  [D.  74.2.177]  — 
Cass.,  Belgique,  11  nov.  1869,  B...,  |D.  70.2.1]—  Sic,  Merlin, 
ilupst.  de  (Ir.,  t.  1 ,  p.  274  et  t.  5,  p.  362  ;  Carré,  t.  2,  quest.  751  ; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  2,  quest.  739  bis;  Boncenne,  t.  3,  p. 
366;  Bioche,  w'^  Exception,  n.  189. 

3452.  —  Ainsi,  lo  défendeur,  pour  repousser  une  action  en 
pétition  d'hérédité  intentée  au  nom  d'un  absent,  peut,  pour  la 
première  fois,  en  appel,  se  prévaloir  de  ce  que  l'absence  n'a 
pas  été  déclarée.  —  Limoges,  15  févr.  1836,  précité. 

3453.  —  Les  fabriques  d'église  ne  peuvent  revendiquer 
contre  les  particuliers,  pas  plus  que  contre  le  domaine,  les 
biens  dont  la  restitution  a  été  ordonnée  en  leur  faveur  par  i'ar- 
riHé  du  7  Iherm.  an  XF,  sans  avoir  préalablement  obtenu  l'envoi 
en  possession  de  ces  biens,  conformément  à  l'avis  du  Conseil 
fl'Klat  du  30  avr.  1807.  Cet  envoi  en  possession  n'est  pas  sup- 
pléé par  l'autorisation  de  plaider  accordée  aux  fabriques. 

3454.  —  L'exception  tirée  du  défaut  d'envoi  en  possession 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  en  cause  n'appel.  — 
Cass.,  23  janv.  1843,  précité;  —26 juin  1850,  Rov,  [S.  50.1.519, 
D.  50.1.2ÔO];  —  3  avr.  1854,  Caron,  jS.  54.1.633,  P.  56.2.553, 
D.  54.1.148]  —  Bastia,  2  mai  1837,  Christinaue,  [S.  38.2.58,  P. 
39.2.431';  —  18  avr.  1855,  Romani,  [S.  55.2.348,  P.  56.2. 
546,  D.  57.5.165]  ;  —  14  déc.  1858  ,  Giannori,  [S.  59.2.111 ,  P. 
59.626] 

3455.  —  Le  défendeur  à  une  action  dirigée  contre  lui  par 
une  commune  ou  section  de  commune,  peut,  pour  la  première 
fois,  en  appel,  conclure  à  la  non-recevabilité  de  cette  action  par 
le  motif  que  le  droit  qui  en  est  l'objet,  compète,  non  à  la  géné- 
ralité des  habitants  de  la  commune  ou  de  la  section,  mais  seule- 
mont  à  quelques-uns  d'entre  eux,  en  tant  que  droit  individuel. 
—  Caen ,  17  avr.  1866,  précité. 

3456. —  Le  défendeur  n'a  pas  seulement  le  droit  de  contes- 
ter, pour  la  première  fois,  en  appel,  la  qualité  du  demandeur 
ou  de  lui  attribuer  une  qualité  autre  que  celle  qui  lui  avait  été 
attribuée  en  première  instance ,  il  a  encore  le  droit  de  se  pré- 
valoir lui-mt^me  d'une  qualité  qu'il  n'avait  pas  invoquée  en  pre- 
mière instance.  —  Cass.,  30  juin  1884,  Durand,  [S.  86.1.174, 
P.  86.1.402,  D.  85.1.302] 

3457.  —  Spécialement,  aux  colonies,  le  courtier  maritime 
qui,  assigné  pour  avoir  usurpé  les  fonctions  de  commissaire- 
priseur,  en  vendant  aux  enchères  publiques  des  marchandises 
avariées  provenant  de  la  cargaison  d'un  navire  américain ,  a 
prétendu  eu  première  instance  avoir  ce  droit  en  qualité  de  cour- 
t  er,  peut  exciper  en  appel  de  la  délégation  sp<*ciale  du  consul 
«les  Ktats-Unis  et  des  immunités  concédées  à  cet  égard  à  celui- 
ci.  —  Même  arn^t. 

3458.  —  La  femme  à  laquelle  une  fin  de  non-recevoir,  prise 
He  sa  qualité  de  commune,  a  été  opposée  en  première  instance, 
peut,  sur  l'appel,  se  prévaloir,  pour  la  première  fois,  de  la 
renonciation  h  la  communauté  par  elle  faite  depuis  le  jugement. 
--  Grenoble,  12  févr.  1830,  Rostaing,  ^S.  et  P.  chr.]' 

3459.  —  C*^lui  qui  a  défendu,  en  première  instance,  h  une 
demande  en  délaissement,  peut,  en  appel,  plaider  comme  créan- 
cier du  véritable  propriétaire.  —  Cass  ,  8  avr.  1812,  Ducasse, 
[S.  et  P.  chr.l 

3460.  —  Le  défendeur  peut  invoquer,  pour  la  première  fois 
en  appel  la  nullité  du  titre  sur  lequel  est  fondée  la  demande.  — 
Cass.,  6  juin  1810,  Coste  de  Champeron,  [S.  et  P.  cbr.j;  — 


10  juill.  1827,  Delamarre,  [S.  et  P.  chr.l;  —  20  juin  1837,  Wie- 
land,  [P.  40.1.510] 

3461.  —  Spécialement,  dans  une  instance  ayant  pour  objet 
de  faire  statuer  sur  l'effet  ou  la  validité  d'une  vente,  le  défen- 
deur peut  conclure  î\  la  nullité  de  cette  vente  en  cause  d'appel, 
bien  que,  son  intervention  ayant  été  rejetée  de  prime  abord  en 
première  instance ,  il  n'ait  pas  pu  y  prendre  de  telles  conclu- 
sions, et  qu'ainsi  la  question  de  validité  ou  de  nullité  de  la  vente 
n'ait  pas  été  jugée  avec  lui.  Ce  n'est  pas  là  former  en  appel  une 
demande  nouvelle.  —  Cass.,  10  juill.  1827,  précité. 

3462.  —  Le  tiers  détenteur  condamné  en  première  instance 
à  subir  l'exercice  de  l'action  hypothécaire,  peut,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  appel,  soutenir  nulle  l'inscription  en  vertu  de 
laquelle  on  agit.  —  (iass.,  6  juin  1810,  précité. 

3463.  —  ...  De  m(*ine  qu'd  peut,  en  app»d,  demander  la  res- 
cision d'un  partage  pour  cause  de  lésion,  alors  m<^me  qu'il  n'au- 
rait pas  invoqué  ce  moven  de  nullité  devant  les  premiers  juges. 

—  Cass.,  20  juin  1837,  Moreau,  [P.  37.2.52]  —  V.  suprà,  n.  3260, 
3265. 

3464.  — Ainsi,  le  légataire  particulier  d'un  immeuble,  pour- 
suivi hypothécairement  par  un  créancier  de  son  auteur,  a  pu 
se  prévaloir  pour  la  première  fois,  en  appel ,  de  la  nullité  du 
titre  de  son  adversaire,  et  spécialement  de  la  nullité  d'une  do- 
nation entre-vifs,  résultant  de  ce  que  cet  acte  passé  en  pavs 
étranger  n'aurait  point  été  contrôlé  et  intimé  en  France.  —  Nî- 
mes, 11  févr.  1807,  Antonioz,  [S.  et  P.  chr.] 

3465.  —  Le  débiteur  qui,  en  première  instance,  s'est  borné 
{1  demander  la  réduction  de  l'obUgation  par  lui  contractée,  peut, 
pour  la  première  fois  en  cause  d'appel,  conclure  à  la  nullité  du 
contrat  comme  entaché  d'usure.  —  Cass.,  31  déc.  1833,  Havas, 

S.  34.1.104,  P.  chr.] 

3466.  —  La  nullité  du  titre  en  vertu  duquel  une  saisie-arrét 
a  été  pratiquée  peut^^tre  opposée  pour  la  première  fois  en  a^»pel. 

—  Limoges,  30  janv.  1822,  Moreau,  lS.  et  P.  chr.^;  —  11  juill. 
1822,  Dumas ,  lS.  et  P.  chr.]  —  Sir,  Ghauveau,  sur  Carré,  t.  4, 
quest.  1674, 

3467*  —  L'exception  de  nullité  prise  de  l'incapacité  de  re- 
cevoir, dans  la  personne  du  légataire,  est  un  moyen  de  défense 
à  l'action  en  délivrance  du  legs,  moven  qui  peut  être  opposé 
en  tout  état  de  cause.  —  Cass.,  i"^  févr.  1837,  Magill,  [S.  37.1. 
457,  P.  37.1.841 

3468.  —  De  même,  le  moyen  de  nullité  tiré  de  l'interposition 
de  personnes  peut,  sur  une  demande  en  délivrance  d'un  legs, 
être  proposé  pour  la  première  fois  en  cause  d'appel.  —  Amiens, 
22  déc.  1838,  Mesnard,  .S.  39.2.2541 

3469.  — Le  défendeur  peut,  pour  la  première  fois,  en  appel, 
invoquer  le  dol  et  la  fraude  qui  auraient  vicié  son  consentement 
et,  par  suite,  entaché  de  nullité  l'obligation  dont  on  poursuit 
contre  lui  l'exécution. 

3470.  —  Jugé  que,  lorsqu'un  vendeur  à  réméré  a  fait  des 
offres  pour  l'exercice  du  réméré,  et  que  l'acquéreur,  concluant 
à  la  nullité  des  offres,  a  demandé  contre  le  vendeur  condamna- 
tion au  délaissement,  si  ensuite,  et  sur  l'appel,  le  vendeur  de- 
mande que  la  vente  soit  déclarée  nulle  pour  simulation,  c'est  là 
moins  une  demande  nouvelle  qu'un  moyen  nouveau  de  défense 
à  l'action  en  délaissement  qui  p*>ut  être  proposé  en  appel.  — 
Cass.,  18  janv.  1814,  Ressouche,  [S.  et  P.  chr.] 

3471.  —  La  demanrle  en  distraction  d'immeubles  saisis,  bien 
qu'incidente  à  la  procédure  de  saisie  immobilière,  n'en  constitue 
pas  moins  une  demande  principale  ayant  une  existence  propre 
et  distincte. 

3472.  —  Par  suite,  les  conclusions  prises  par  le  défimdeur 
à  une  telle  demande,  pour  la  première  fois  sur  l'appel  du  juge- 
meut  qui  l'a  rejetée,  et  tendant  à  l'annulation  pour  cause  d<* 
fraude  du  titre  sur  lequel  elle  est  fondée,  doivent  être  considé- 
rées comme  une  simple  défense  à  cette  demande,  et  ne  sau- 
raient être  déclarées  non-recevables  comme  contenant  une  de- 
mande nouvelle.  —  Cass.,  3  juill.  1865,  Lacroix,  ^S.  65.1.344, 
P.  65.877,  D.  65.1.4761 

3473.  —  Un  créancier  défendeur  à  la  demande  en  radiation 
d'inscription,  formée  par  un  donataire,  peut  aussi,  pour  la  pre- 
mière fois,  en  appel,  demander  la  nullité  de  la  donation  faite  ««n 
fraude  de  ses  droits  :  c'est  là  une  défense  h  la  demande  princi- 
pale. —  Grenoble,  5  mars  1825,  Albrand,    S.  et  P.  chr.] 

3474.  —  L'exception  tirée  de  la  hbération  peut,  comme  l'ex- 
ception tin'e  de  la  nullité  du  titre,  être  invoquée  pour  la  pr*»- 
mière  fois  en  appel.  L'une  éteint  l'obligation  que  l'autre  em- 
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pèche  de  se  former.  —  Cass.,  28  août  1816,  Heusschen,  [D.  Rép., 
v°  Demande  nouvelle,  n.  186] 

3475.  —  Mais,  d'un  autre  côté,  on  a  jugé  que  le  droit  de 
défense  ne  pouvait  être  invoqué  pour  justifier  une  demande 
nouvelle  présentée  pour  la  première  fois,  en  appel,  dans  les  con- 
ditions suivantes  :  On  ne  peut  former  pour  la  première  fois  en 
appel  une  demande  en  dommages-intérêts,  quand  elle  ne  prend 
pas  son  principe  dans  le  titre  môme  sur  lequel  est  fondée  l'ac- 
tion principale  ou  dont  la  cause  est  postérieure  à  cette  action. 
—  Cass.,  1°'  mars  1830,  0«  des  Salins,  [P.  chr.l;  —  31  août 
1830,  Thirion,  [P.  chr.] 

3476.  —  Lorsque  le  bailleur  ne  se  trouve  pas,  au  moment 
du  bail,  en  possession  des  immeubles  affermés,  c'est  à  lui,  et 
non  au  preneur,  à  faire  cesser  Tobstacle  oui  s'oppose  à  la  mise  en 
possession  de  ce  dernier.  Faute  par  le  bailleur  de  satisfaire  à 
cette  obligation,  le  preneur  peut  demander  la  résiliation  du  bail; 
et  quand  ,  sur  cette  instance  en  résiliation ,  le  bailleur  n'a  pris, 
devant  les  premiers  juges ,  aucune  conclusion  contre  les  auteurs 
du  trouble,  il  ne  peut,  sur  l'appel  du  jugement  qui  prononce 
la  résiliation,  demander  le  déguerpissement  des  auteurs  du 
trouble  :  c'est  là  une  demande  nouvelle  qui,  à  l'égard  de  ces  der- 
niers, bien  que  mis  en  cause  par  le  fermier,  n'est  pas  une  dé- 
fense à  l'action  principale  introduite  par  celle-ci.  —  Cass.,  7 
juin  1837,  Cerf,  [S.  37.1.970,  P.  chr.] 

3477.  —  Le  rachat  d'une  rente  foncière  au  paiement  de  la- 
quelle une  partie  a  été  condamnée  en  première  instance,  ne 
peut  être  offert  par  elle  pour  la  première  fois,  en  cause  d'appel, 
pour  le  cas  de  confirmation  de  la  condamnation  :  c'est  là  non 
une  défense  à  l'action  principale,  mais  une  demande  nouvelle 
soumise  à  une  instruction  particulière  aux  termes  de  la  loi  du 
18  déc.  1790.  —  Cass.,  17  août  1859,  Legaré-Morilhat ,  [S.  59. 
1.832,  P.  60.240,  D.  59.1.344] 

3478.  —  Lorsque,  dans  une  instance  introduite  contre  elle, 
relativement  aux  chefs  d'une  sentence  arbitrale  portant  con- 
damnation à  des  dommages-intérêts,  une  partie  a  pris,  devant 
le  tribunal  civil ,  des  conclusions  tendant  à  faire  prononcer  la 
nullité  de  la  sentence  arbitrale  intervenue  entre  les  parties, 
non  seulement  sur  le  chef  relatif  aux  dommages-intérêts  fixés 
par  l'arbitre,  mais  encore  sur  l'ensemble  des  autres  chefs  de 
contestation  soumis  à  l'arbitrage,  de  pareilles  conclusions, 
formulées  en  ces  termes  généraux,  ne  se  bornent  pas  à  une 
simple  défense  à  l'exception  opposée,  mais  constituent  en  réalité 
une  demande  principale,  portant  sur  divers  objets  d'une  valeur 
indéterminée  et  sur  laquelle,  par  conséquent,  il  n'est  statué 
qu'à  charge  d'appel.  —  Cass.,  15  déc.  1885,  Bossus,  [D.  86.1. 
468] 

3479.  —  Le  défendeur  peut-il  former  pour  la  première  fois 
en  appel  une  demande  en  garantie?  A  parcourir  les  nombreux 
arrêts  qui  sont  intervenus  sur  cette  question, on  pourrait  ôroire 
qu'ils  doivent  se  classer  dans  deux  systèmes  opposés  :  l'un  qui 
admet  la  demande  en  garantie  formée  en  cause  d'appel,  l'autre 
qui  la  repousse.  Mais,  en  examinant  avec  attention  ces  diverses 
décisions,  on  ne  tarde  pas  à  reconnaître  que  la  plus  grande 
partie,  sinon  la  totalité,  se  ramène  à  cette  idée,  formulée  net- 
tement d'ailleurs  par  les  plus  récents  arrêts  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, que,  suivant  les  circonstances,  la  demande  en  garantie 
pourra  ou  ne  pourra  pas  être  formée  pour  la  première  fois  en 
appel,  suivant  qu'entre  le  demandeur  et  le  défendeur  origi- 
naires elle  devra  ou  non  fournir  une  défense  à  l'action  prin- 
cipale. —  V.,  dans  le  sens  de  la  négative,  Cass.,  24  juin  1845, 
Albessard,  [S.  45.1.748,  P.  45.2.529,  D.  45.1.344];  —  21  juin 
1876,  Vergnet,  [S.  78.1.454,  P.  78.1193,  D.  77.1.437]  —  En  ce 
qui  concerne  le  droit  du  demandeur  à  cet  égard  ,  V.  suprà,  n. 
3280. 

3480.  —  L'intimé  devient  défendeur  sur  l'appel;  à  ce  titre, 
il  jouit  de  toutes  les  facilités  qui  sont  accordées  à  la  défense,  et 
notamment  de  l'exception  formulée  par  l'art.  464,  à  la  règle  qui 
prohibe  en  appel  toute  demande  nouvelle.  Ainsi  il  peut,  non 
seulement  j)ronuire  des  moyens  nouveaux,  faire  apparaître  de 
nouvelles  pièces,  articuler  des  faits  non  articulés  devant  les 
premiers  juges,  mais  encore  opposer  de  nouvelles  exceptions 
tirées  du  fond  du  droit  et  de  la  qualité  des  parties,  former  enfin 
une  demande  nouvelle  si  cette  demande  était  de  nature,  soit  à 
créer  un  droit  de  compensation,  soit  à  former  une  défense  à 
l'appel. 

3481.  —  Il  a  été  jugé  que  l'appel  remettant  en  question  la 
demande  avec  tous  les  moyens  sur  lesquels  elle  s'appuie,  l'intimé 


qui  a  obtenu  gain  de  cause  peut,  sans  être  tenu  de  former  un 
appel  incident,  invoquer  tous  ces  moyens  devant  la  cour  d'appel, 
même  ceux  qui  n'avaient  pas  été  admis  par  le  jugement.  — 
Cass.,  3  févr.  1873,  Robin,  [S.  73.1.61,  P.  73.133] 

3482.  —  Et  de  même,  le  demandeur  qui  se  voit  opposer  en 
appel  soit  une  exception,  soit  une  demande  nouvelle,  acquiert, 
par  cela  même  ,  pour  sa  propre  défense,  tous  les  droits  qui  ap- 
partiennent au  aéfendeur. 

3483.  —  Ainsi,  celui  qui  demande  la  résolution  d'un  contrat 
de  rente  viagère,  pour  cause  de  non  paiement  d'un  nombre 
d'annuités  déterminé  par  la  convention  et  auquel  on  oppose  en 
compensation  des  sommes  liquidées  au  cours  de  l'instance,  les- 
quelles réduisent  le  nombre  des  annuités  dues  au-dessous  de 
celui  qui  est  nécessaire  pour  que  la  résolution  soit  prononcée, 
est  fondé,  pour  compléter  ce  nombre,  à  ajouter  aux  annuités 
dues  lors  de  la  demande,  celles  qui  sont  échues  depuis.  —  Cass., 
29  mars  1841,  Dubloc,  [S.  41.1.581,  P.  41.2.140] 

3484.  —  Les  demandes  nouvelles  et  exceptions  présentées 
pour  la  première  fois  en  appel  ne  doivent  pas  1  être  en  la  "forme 
d'un  exploit  signifié  à  la  partie,  mais  par  simples  conclusions  mo- 
tivées. —  Il  en  est  de  même  dans  les  cas  oh  les  parties  veulent 
changer  ou  modifier  leurs  conclusions  (art.  465,  C.  proc.  civ.). 


Section  II. 
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3485.  —  Les  droits  et  les  devoirs  du  juge  d'appel  sont  fixés 
ar  les  termes  de  l'acte  d'appel  et  des  conclusions  prises  devant 
ui  au  cours  de  Tinstruction-  et  des  débats.  Il  doit  statuer  sur 

tous  les  chefs  de  conclusions  ;  mais  il  n'a  le  droit  de  statuer  que 
sur  ces  chefs  ,  et  il  lui  est  interdit  d'introduire  dans  le  dispositif 
de  ses  décisions  un  point  quelconque  dont  le  règlement  ne  lui 
aurait  pas  été  demandé.  Ne  pas  répondre  à  tous  les  chefs  de  con- 
clusions constituerait  une  omission  de  statuer;  juger  d'autres 
chefs  que  ceux  sur  lesquels  on  a  conclu ,  constituerait  un  uUra 
petila,  deux  vices  qui  sont  des  causes  de  requête  civile  (art.  480, 
C.  proc.  civ.).  Le  refus  de  statuer  pourrait  même  constituer  un 
déni  de  justice  qui  autoriserait  la  prise  à  partie  {art.  506  et  s., 
C.  proc.  civ.). 

3486.  —  En  un  mot,  l'effet  dévolutif  de  l'appel  est  délimité 
par  l'appelant  principal  ou  incident  qui,  par  ses  conclusions,  dé- 
termine le  cercle  dans  lequel  le  juge  doit  se  renfermer.  Ainsi,  au 
cas  d'un  appel  fondé  uniquement  sur  ce  que  le  jugement  de 
première  instance,  tout  en  reconnaissant  l'existence  d'un  droit 
invoqué  par  la  partie  devenue  appelante,  avait  omis  d'ordonner 
l'exécution  de  certaines  formalités  réclamées  par  la  même  partie 
comme  conséquence  de  son  droit,  les  juges  d'appel  ne  peuvent, 
en  annulant  le  jugement  quanta  cette  omission,  reprendre  l'exa- 
men de  la  demande  concernant  le  fond  du  droit  et  la  déclarer 
mal  fondée  :  le  jugement  a  acquis  en  ce  point  l'autorité  de  la 
chose  jugée.  —  Spécialement,  lorsqu'une  personne,  sur  la  de- 
mande de  laquelle  a  été  rendu  un  jugement  ordonnant  une  rec- 
tification de  son  nom  inscrit  sur  les  registres  de  l'état  civil,  a 
interjeté  appel  de  ce  jugement  en  ce  que  les  premiers  juges 
avaient  omis  d'ordonner  que  le  jugement  de  rectification  serait 
transcrit  sur  les  registres  de  l'état  civil ,  conformément  à  l'arL 
101,  G.  civ.,  les  juges  d'appel  ne  peuvent,  en  infirmant  le  ju- 
gement du  chef  relatif  à  l'omission  dont  il  s'agit,  déclarer  mal 
fondée  la  demande  en  rectification  du  nom  de  l'appelant.  — 
Cass.,  10  nov.  1856,  Verdon,  [S.  57.1.296,  P.  57.7,  D.  57.1.32] 

3487.  —  IljL  été  jugé,  par  suite  du  môme  principe,  que  lors- 
qu'aucun  appel  n'a  été  formé  par  une  des  parties  intimées  contre 
un  autre  intimé,  alors  qu'en  première  instance  ce  dernier  avait 
été  mis  hors  de  cause  sur  les  conclusions  prises  contre  lui  tant 
par  l'appelant  principal  que  parles  autres  parties  en  cause,  le 
juge  du  second  degré  ne  saurait,  sans  excès  de  pouvoir,  pronon- 
cer une  condamnation  au  profit  de  l'intimé  non  appelant  contre 
l'intimé  mis  hors  de  cause  en  première  instance.  —  Cass.,  16 
févr.  1887,  la  Paternelle,  [Bull,  civ.,  n.  33] 

3488.  —  ...  Qu'est  nul,  comme  contrevenant  tant  au  contrat 
judiciaire  qu'à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  le  jugement  qui, sur 
l'appel  d'une  sentence  du  juge  de  paix,  réforme  au  préjudice  de 
l'appelant  un  des  chefs  de  cette  sentence,  alors  que  l'inliiné, 
non  seulement  n'avait  pas  formé  appel  incident,  mais  avait 
même  conclu  explicitement  à  la  confirmation  et  au  maintien  pur 
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et  simple  de  la  sentence  entière.  —  Cass.,  i8  juill.  i877,  Rim- 
bert,  [S.  79.1.14,  P.  79.21,  D.  78.1.365] 

3489.  —  Le  juge  d'appel  du  posseseoire  qui ,  à  défaut  de 
conclusions  expresses  des  parties  lui  donnant  pouvoir  de  sta- 
tuer au  pétitoire ,  déclare  le  défendeur  propriétaire  des  immeu- 
bles litigieux,  viole  le  principe  des  deux  degrés  de  juridiction 
et  commet  un  excès  de  pouvoir.  —  Cass.,  14  mars  1883,  Lo- 
chon,  [S.  83.1.248,  P.  83.1.606,  D.  83.1.445] 

3490.  —  En  effet,  si  les  parties,  en  instance  d'appel,  pou- 
vaient transformer  leur  action  possessoire  en  action  pétitoire  et 
renoncer  au  double  degré  de  juridiction,  —  V.  Cass.,  25  avr. 
1881,  Deleau,  [S.  81.1.406,  P.  81.1.1047,  D.  82.1.155],  —  une 
semblable  renonciation  ne  peut  pas  se  présumer  et  ne  peut  ré- 
sulter que  de  conclusions  expressément  prises  en  ce  sens  dans 
l'instance  au  possessoire  par  les  deux  parties  litigantes.  En  l'ab- 
sence de  ces  conclusions,  le  juge  d'appel  n'est  pas  saisi  du  pé- 
titoire et,  conséquemment,  il  outrepasse  ses  pouvoirs  en  le  dé- 
cidant. 

3491.  —  Jugé  encore  que  le  tribunal  civil,  saisi  d'une  con- 
testation comme  juge  d'appel  de  la  sentence  d'un  juge  de  paix, 
n'a  pas  une  compétence  plus  étendue  que  le  juge  de  paix;  qu'il 
ne  peut,  dès  lors,  sur  l'appel  d'une  sentence  rendue  au  posses- 
soire, statuer  au  pétitoire  sans  violer  l'art.  25,  G.  proc.  civ.  — 
Cass.,  24  févr.  1846,  de  Lesdiguières,  [S.  46.1.399,  D.  46.1.113] 

3492.  —  ...  Que  le  juge  de  paix  cessant  d'être  compétent  en 
matière  de  louage,  lorsque  la  contestation  ne  porte  pas  seule- 
ment sur  le  paiement  des  loyers,  mais  aussi  sur  l'existence  ou 
la  validité  du  bail,  le  tribunal  d'arrondissement  saisi,  en  pareil 
cas,Çar  voie  d'appel,  de  la  sentence  du  juge  de  paix  pour  cause 
d'incompétence,  ne  peut  pas  évoquer.  —  Cass.,  6  janv.  1886, 
Cbappelet,  [D.  86.1.339] 

3493.  —  ...  Que  le  luge  d'appel,  saisi  d'une  demande  pos- 
sessoire et  qui  infirme  la  décision  rendue  pour  cumul  du  pos- 
sessoire et  du  pétitoire,  ne  peut,  en  évoquant,  se  saisir  lui- 
mt^me  du  pétitoire,  et,  sans  y  être  autorisé  par  des  conclusions 
émanées  des  deux  parties  en  cause ,  statuer  en  dernier  ressort 
sur  le  fond  du  droit;  qu'en  procédant  ainsi,  d'une  part, il  statue 
sur  une  instance  dont  il  n'était  pas  saisi;  de  l'autre,  il  supprime 
le  premier  degré  de  juridiction  qui  appartient  aux  plaideurs 
quand  ils  n'y  ont  pas  formellement  renoncé.  —  Cass.,  12  janv. 
1887,  Duplâtre,  [S.  87.1.208,  P.  87.1.507] 

3494.  —  ...  Que  le  tribunal  d'appel  n'a  pas  le  droit  de  sta- 
tuer par  un  seul  et  même  jugement  sur  la  compétence  et  sur  le 
fond,  lorsque  l'appelant  s'est  borné  à  attaquer  un  jugement  du 
juge  de  paix  pour  cause  d'incompétence  et  qu'il  n'a  pas  été  mis 
en  demeure  de  conclure  au  fond.  —  Cass.,  7  avr^  1886,  chemin 
de  fer  du  Midi,  [S.  86.1.244,  P.  86.1.599,  D.  86.1.340] 

3495.  —  ...  Que  le  tribunal  civil  saisi  d'un  appel  formé  con- 
tre la  sentence  d'un  juge  de  paix  statuant  sur  une  action  ten- 
dant au  bornage  d'une  prairie,  au  règlement  de  la  dislance  de 
plantation  d'arbres  ou  àl'élagage  des  haies  doit,  comme  le  juge 
de  paix  lui-même,  se  déclarer  incompétent  ou  surseoir  à  statuer, 
si,  les  litres  et  les  limites  étant  contestés,  il  ne  s'agit  plus  seule- 
ment de  bornage,  mais  d'une  revendication  de  propriété;  que 
les  tribunaux  civils  prononçant  en  dernier  ressort  sur  les  sen- 
tences des  juges  de  paix,  n'ont  pas,  comme  tribunaux  d'appel, 
une  compétence  plus  étendue  que  les  juges  de  paix  dont  les 
décisions  leur  sont  déférées.  —  Cass.,  17  mai  1882,  Crétin,  [S. 
84.1.103,  P.  84.1.235,  D.  83.1.412] 

3496.  —  ...  Que  le  tribunal  civil  qui,  saisi  de  l'appel  d'une 
sentence  du  juge  de  paix,  infirme  cette  sentence  pour  incom- 
pétence à  raison  de  la  nature  commerciale  de  l'affaire,  est  lui- 
même  incompétent  pour  statuer  directement  sur  le  fond  du  li- 
tige, alors  a'ailleurs  que  l'incompétence  est  proposée  parles 
parties.  —  Cass.,  14  févr.  1883,  Clément,  [S.  83.1.460,  P.  83. 
l.llo3,  D  83.1.190] 

3497.  —  Cette  dernière  restriction  est  nécessaire.  En  effet, 
si  les  tribunaux  civils  sont  incompétents  pour  juger  les  affaires 
commerciales,  on  reconnaît  généralement  que  cette  incompé- 
tence n'est  pas  absolue.  —  V.  Cass.,  14  août  1882,  Gallot,  [S. 
83.1.145,  P.  83.1.353  et  la  note  de  M.  Labbé]  —  Par  suite,  le 
tribunal  n'a  pas  à  la  prononcer  d'office  et  n'est  tenu  de  la  pro- 
noncer que  lorsqu'elle  est  proposée  par  les  conclusions  des 
parties.  Mais  il  faut  ajouter  que,  s  il  est  saisi,  comme  juge  d'appel, 
d'une  sentence  du  juge  de  paix ,  il  ne  peut  statuer  sur  un  litige 
commercial  qu'autant  que  ce  litige  est  susceptible  d'être  jugé 
en  dernier  ressort. 


3498.  —  Lorsqu'un  tribunal  annule,  pour  incompétence,  un 
jugement  déjuge  de  paix,  il  ne  peut,  avant  que  les  parties  ne 
se  soient  préalsiolement  soumises  à  la  conciliation  du  Bureau  de 
paix,  retenir  la  connaissance  de  la  cause  et  ordonner  qu'il  sera 
plaidé  au  fond.  —  Cass.,  6  germin.  an  II,  Duchesne,  [S.  et  P. 
clir.l 

3499.  —  Pareillement,  les  juges  d'appel,  en  réformant  la 
sentence  d'un  juge  de  paix ,  sur  la  recevabilité  d'une  action  pos- 
sessoire, ne  peuvent  renvoyer  pour  statuer  au  fond  devant  un 
autre  juge  de  paix.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'appliquer  l'art.  472, 
C.  proc.  civ.,  qui  permet  aux  juges  d'appel,  lorsqu'ils  réforment 
la  sentence  des  premiers  juges,  d'indiquer  le  tribunal  qui  doit 
connaître  de  l'exécution  de  leur  jugement.  —  Cass.,  17  nov. 
1835,  Trollay,  [S.  36.1.15  et  la  note  de  Devilleneuve] 

3500.  — "  En  un  mot,  le  juge  institué  par  la  loi  comme  juge 
d'appel,  ne  peut  connaître  d'une  contestation  qui  n'a  pas  été  portée 
devant  le  juge  du  premier  degré,  s'il  n'en  a  pas  été  saisi  par 
un  accord  formel  et  exprès  des  parties.  —  Ainsi,  lorsque  le  juge 
de  paix,  saisi  d'une  action  en  bornage,  s'est  déclaré  d'office 
incompétent,  sous  prétexte  qu'il  s'agissait  d'une  question  en 
revendication,  le  triounal  civil,  en  appel,  ne  p^ut,  après  avoir 
confirmé  la  sentence  d'incompétence  du  premier  juge,  statuer 
au  fond  et  trancher,  par  une  interprétation  de  titre,  une  ques- 
tion de  propriété  qui  ne  luiétait  pas  soumise.  —  Cass.,  29  juill. 
1884,  Le  Marouille,  [S.  87.1.22,  P.  87.1.33,  D.  85.1.52] 

3501.  —  Quand  devant  les  preniiers  juges,  il  s'est  formé 
un  contrat  judiciaire  entre  les  parties  sur  certains  points  du 
litige,  et  que  rien,  devant  les  juges  d'appel,  ne  les  autorise  à 
considérer  le  contrat  judiciaire  comme  rompu,  ils  sont  tenus  de 
le  respecter.  Ainsi ,  lorsqu'un  vendeur,  assigné  en  garantie  for- 
melle par  son  acquéreur  au  cours  d'une  instance  engagée  par 
ce  dernier  contre  un  tiers,  a  reconnu  le  fait  qui  sert  de  fonde- 
ment à  la  demande  en  garantie,  il  s'établit  entre  eux,  par  le 
fait  de  la  reconnaissance,  un  contrat  judiciaire  aux  termes  du- 
quel le  vendeur  s'oblige  à  faire  droit  à  la  demande  de  l'acaué- 
reur  pour  le  cas  où  elle  ne  serait  pas  accueillie  à  l'égara  du 
défendeur  principal.  —  Cass.,  23  août  1881,  Barraud,  [S.  82. 
1.344,  P.  82.1.844,  D.  82.1.3021 

3502. —  Peu  importe  que,  la  demande  principale  ayant  été 
admise,  le  tribunal  n'ait  point  eu  à  statuer  sur  la  demande  en 
garantie,  l'engagement  du  garant  n'étant  point  invalidé  par  un 
jugement  dans  lequel  le  droit  du  garanti  est  reconnu.  Le  juge 
d'appel  ne  peut,  dès  lors,  repousser  la  demande  en  garantie  sur 
l'appel  du  rléfendeur  principal,  et  sous  prétexte  que  cet  appel 
aurait  tout  remis  en  question,  si  le  garant  n'a  pas  rétracté  son 
engagement,  et  a ,  au  contraire,  conclu  à  la  confirmation  du 
jugement.  —  Même  arrêt. 

3503.  —  De  même,  est  nul,  comme  contraire  à  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  l'arrêt  qui,  réformant  le  jugement  de  première 
instance,  met  à,  la  charge  de  l'appelant  la  totalité  au  lieu  du 
cinquième  des  frais  exposés,  alors  que  l'intimé,  dans  son  appel 
incident,  n'avait  pas  demandé  la  réformation  du  chef  du  juge- 
ment concernant  les  frais.  '-  Cass.,  22  avr.  1879,  Blano,  [S. 
80,1.128,  P.  80.277] 

3504.  —  D'une  façon  générale,  les  juges  du  second  degré 
ne  peuvent  aggraver  la  condamnation  prononcée  en  première 
instance,  en  l'absence  d'un  appel  incident  de  la  partie  en  faveur 
de  laquelle  la  mesure  a  été  prise.  —  Cass.,  31  déc.  1878,  Cer- 
nuschi,  [S.  79.1.127,  P.  79.291,  D.  79.1.375] 

3505.  -y  Spécialement,  lorsque  la  décision  attaquée  a  limité 
à  une  certaine  portion  de  terrain  l'exercice  d'une  servitude,  la 
cour  ne  peut,  sur  le  seul  appel  du  débiteur  de  cette  servitude , 
l'étendre  à  une  portion  de  terrain  plus  considérable.  —  Même 
arrêt. 

3506.  —  Ainsi  encore,  le  seul  fait  d'appeler  d'un  jugement 
prononçant  des  dommages-intérêts  ne  saurait  entraîner  une  ag- 
gravation de  cette  condamnation,  alors  que  l'arrêt  ne  relève 
contre  l'appelant  aucune  faute  commise  par  lui  depuis  le  juge- 
ment ,  et  ne  lui  reproche  pas  d'avoir,  en  exerçant  son  droit 
d'appel,  agi  méchamment  et  de  mauvaise  foi.  —  Cass.,  17  déc. 
1878,  C*«des  Petites- Voitures,  [^S.  79.1.53,  P.  79.119,  D.  79.1. 
125];  —  28  déc.  1881,  Tiphaigne,  '.S.  82.1.312,  P.  82.1.760];- 
28  mars  1888,  d'Heudières,  [S.  88.1.152,  P.  88.1.366] 

3507.  —  Mais  l'appelant  qui  succombe  peut,  outre  les  dé- 
pens, être  condamné  à  des  dommages- intérêt  s  envers  l'intimé  à 
raison  des  agissements  arbitraires  par  lesquels,  depuis  le  juge- 
ment, il  a  entraîné  l'intimé  dans  de  faux  frais,  pertes  de  tempp. 
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f)eines  et  démarches.  A  cet  égard,  l'appréciation  des  juges  du 
ond  est  souveraine.  —  Cass.,  6  août  1860,  BaratTort,  [S.  60.1. 
951,  P. .61.617,  D.  61.1.76];— 3  mars  1879,  Arnould-Drappier, 
[S.  81.1.351,  P.  81.1.858^ 

3508.  —  De  même,  les  dommages-intérôts  alloués  par  le  ju- 
gement au  défendeur  à  raison  de  «  l'obstination  déplorable  »  du 
demandeur,  peuvent  être  augmentés  par  la  cour  à  raison  du 
préjudice  causé  par  la  témérité  de  l'appel.  —  Cass.,  31  mai  1881, 
Amondruz-Rosset,  |S.  83.1.U6,  P.  83.1.1130,  D.  82.1.19] 

3509.  —  De  même  encore,  quand  le  préjudice  dont  on  avait 
poursuivi  et  obtenu  la  réparation  en  première  instance  s'est 
continué  depuis  le  jugement,  des  dommages-intérêts  peuvent 
î^lre ,  en  appel ,  alloués  pour  la  réparation  de  ce  nouveau  pré- 
judice. —  Rouen,  5  juin  1883,  Launian  et  Kemp,  ^D-  84. 
2.177] 

3510.  —  De  même  encore ,  l'abus  du  droit  d'appel  constitue 
une  faute  autorisant  l'intimé  à  demander  devant  la  cour  des 
dommages-intérêts.—  Cass.,  27  mai  1884,  Bruneteau,  [S.  85. 
1.209,  P.  85.1.508,  D.  84.1.437] 

3511.  —  Et  la  cour  peut  accorder  ces  dommages-intérêts, 
alors  même  qu'elle  déclare  l'appel  non-recevable  comme  tardive- 
ment formé.  —  Même  arrêt. 

3512.—  Sans  doute,  en  effet,  l'appel  étant  irrecevable,  ne 
peut  faire  revivre  la  contestation,  en  ce  sens  que  la  cour  ne 
peut  statuer  sur  le  fond  du  débat  qui  reste  définitivement  tran- 
ché par  le  jugement  frappé  d'un  appel  tardif.  Mais  la  cour  étant 
saisie  tout  au  moins  de  la  question  de  savoir  si  l'appel  est  rece- 
vable,  l'intimé  n'en  a  pas  moins  été  amené  devant  la  cour  ré- 
gulièrement saisie  jusqu'à  la  déclaration  d'irrecevabilité.  Dès 
tors,  il  a  pu ,  en  la  forme,  prendre  devant  la  cour  des  conclu- 
sions tendant,  par  application  de  l'art.  464,  C.  proc.  civ.,  à  l'al- 
location de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice  éprouvé  depuis 
le  jugement;  la  cour  doit  statuer  sur  ces  conclusions  et  les  ad- 
mettre ,  si  elle  les  reconnaît  fondées.  —  Mrme  arrêt. 

3513.  —  On  n'a  pas  considéré  que  le  juge  d'appel  eût  dé- 
passé les  conclusions  prises  devant  lui  ou  excédé  ses  pouvoirs 
dans  les  espèces  suivantes  :  lorsqu'un  jugrmeut,  rendu  entre  un 
banquier  et  un  client  en  matière  de  compte-courant,  a  chargé 
un  expert  de  déterminer  la  rémunération  due  au  banquier,  eu 
égard  aux  circonstances  et  aux  usages  de  la  place,  la  cour  sai- 
sie par  l'appel  du  banquier  peut  confirmer  le  jugement  en  indi- 
quant à  l'expert  une  méthode  de  vérification  (la  méthode  par 
échelette),  avantageuse  au  client,  et  cela  en  l'absence  d'un  ap- 
pel incident  de  la  part  de  celui-ci.  L'indication  d'une  méthode 
ne  saurait  être  considérée  comme  une  décision  nouvelle,  par  la- 
quelle la  cour  aurait  accordé  au  client  ce  à  quoi  il  n'avait  pas 
conclu.  —  Cass.,  16  nov.  1880,  Mallet,  [S.  81.1.313,  P.  81.1. 
761,  D.  80.1.109] 

3514*  —  Lorsque  des  conclusions  subsidiaires,  prises  pour 
la  première  fois  en  appel,  sont,  à  défaut  de  documents  proauits 
et  à  raison  de  la  situation  différente  et  indéterminée  des  parties 
contre  lesauelles  elles  sont  dirigées,  hors  d'état  de  recevoir  ju- 
gement, il  y  a  là,  non  un  véritable  chef  de  demande,  mais  de 
simples  réserves  inutiles  pour  sauvegarder  l'exercice  des  droits 
de  ceux  qui  les  ont  prises;  en  conséquence,  les  juges  d'appel 
ne  sont  pas  tenus  d'y  prononcer  et  peuvent  renvoyer  ceux-ci  à 
se  pourvoir  ainsi  qu'ils  aviseront.  —  Amiens,  16  janv.  1875, 
syndic  Cungniez,  [S.  75.2.193,  P.  75.800] 

3515.  —  Les  conclusions  de  l'intimé  qui  tendent  à  la  con- 
firmation du  juffement  frappé  d'appel,  s'approprient  les  moyens 
qui  motivaient  la  sentence  rendue  parles  premiers  juges.  Ainsi, 
lorsque  ces  conclusions  tendaient,  tout  au  moins  d'une  façon 
implicite,  mais  suffisante,  à  demander  l'application  des  art.  703, 
704  et  707,  C.  civ.,  relatifs  à  l'extinction  des  servitudes  par  le 
non  usage  ou  la  prescription  ,  le  juge  d'appel  peut,  sans  excès 
de  pouvoir  et  sans  encourir  le  reproche  rie  suppléer  un  moyen 
d'office,  admettre  une  exception  de  prescription  de  servitude 
d'écoulement  d'eaux.  —  Cass.,  29  nov.  1876,  Godin  de  Lépinay, 
[S.  77.1.368,  P.  77.933,  D.  77.1.152" 

3516.  —  La  cour  d'appel  n'excède  pas  son  pouvoir  d'appré- 
ciation, lorsqu'après  avoir  spécifié  les  manquements  imputatles  à 
un  avocat  poursuivi  disciplinairement,  elle  se  réfère  à  un  juge- 
ment correctionnel  rendu  contre  ce  dernier,  et  déclare  que  la  dé- 
cision du  conseil,  dont  le  procureur  général  a  fait  appel,  ne 
tenait  pas  un  compte  suffisant  des  ïamlos  commises  par  cet 
avocat.  —  Cass.,  29  juill.  1884,  Méric,  i^S.  87.1.11,  P.  87.1.15, 
D.  85.1.237] 


3517.  —  Une  cour  d'appel  ne  commet  aucun  excès  de  pou- 
voir lorsqu'elle  se  livre  à  1  examen  des  lieux  par  l'étude,  tant 
des  plans  et  autres  documents  produits,  que  des  procès-verbaux 
dressés  lors  de  la  visite  des  lieux  faite  par  les  premiers  juges, 
et  qu'elle  en  tire  des  conclusions  contraires  à  celles  admises  par 
le  jugement  frappé  d'appel;  elle  n'est  nullement  obligée ,  dans 
ce  cas,  d'ordonner  des  vérifications  nouvelles.  —  Cass.,  28  déc. 
1885,  comm.  de  Montreuil-Bellav,  [S.  86.1.214,  P.  86.1;ol7,  D. 
86.1.413] 

3518.  —  Le  juge  d'appel  a  non  seulement  le  droit,  mais  a  1^ 
devoir  de  rectifier  les  erreurs  qui  se  trouveraient  dans  les  con- 
clusions des  parties,  telle  qu'une  fausse  citation  de  loi.  Ainsi 
lorsqu'une  partie,  l'administration  des  douanes,  par  exemple, 
s'est  fondée ,  pour  demander  la  réformation  d'un  jugement  par 
lequel  un  juge  de  paix  s'est  déclaré  incompétent  pour  statuer 
sur  une  contravention  parce  que  le  prévenu  était  en  récidiv*», 
sur  ce  que  la  loi  citée  par  le  jugement  a  été  abolie  par  une  loi 
postérieure,  le  tribunal  saisi  de  l'appel  ne  peut  interjeter  la  df*- 
mande  sous  le  prétexte  que  l'abrogation  ne  résultait  pas  de  la 
loi  indiquée  quand  elle  était  prononcée  par  une  autre  disposition 
législative.  —  Cass.,  13  et  14  déc.  1881,  admin.  des  Douanes, 
lS.  83.1.259,  P,  83.1.624,  p.  83.1.21] 

3519.  —  Si  le  juge  d'appel  ne  doit  pas  outrepasser  les  con- 
clusions qui  ont  été  prises  devant  lui,  d'un  autre  côté,  il  *loil 
statuer  sur  tout  ce  dont  il  a  été  régulièrement  saisi  par  Veïïol 
dévolutif  de  l'appel  et  ne  pas  renvoyer  à  d'autres  juges  une  con- 
testation dont  ta  connaissance  lui  appartient. 

3520.  —  Ainsi,  le  tribunal  civil  qui,  sur  l'appel,  annule  la 
sentence  d'un  juge  de  paix,  en  ce  que  le  juge  n'a  pas  statut  sur 
sa  compétence  qui  était  contestée,  ne  peut  se  dispenser  de  sta- 
tuer lui-même  sur  la  question  de  compétence.  —  Cass.,  l®*"  avr. 
1807,  Madelaine,  [S.  et  P.  chr.] 

3521.  —  Décidé  aussi  que  lorsqu'un  tribunal  d'app«.d  an- 
nule un  jugement  de  première  instance  pour  vice  de  forme,  sans 
juger  le  fond,  il  ne  s  ensuit  pas  qu'il  soit  dessaisi.  Si  donc,  en 
cet  état,  les  parties  ont  reporté  la  cause  devant  les  premiers  ju- 
ffes,  et  qu'un  second  jugement  rendu  par  eux  soit  de  nouveau 
déféré  auxjuges  d'appel,  ceux-ci  doivent,  en  annulant  ce  second 
jugement,  juger  le  fond  et  non  déclarer  les  appelants  noa-rece- 
vables,  sous  prétexte  qu'ils  auraient  di\  attaquer  le  premier  ju- 
gement d'appel  par  la  voie  de  la  requête  civile  ou  de  la  cassa- 
tion. —  Cass.,  20  vendém.  an  XI,  Jouffrau,  [S.  et  P.  chr.] 

3522.  —  De  même,  le  tribunal  d'appel  qui  annule  à  la  fois 
un  jugement  interlocutoire  et  le  jugement  définitif  rendu  sur 
le  fond ,  doit  statuer  au  fond ,  sans  renvoyer  la  cause  devant 
les  premiers  juges.  —  Cass.,  11  fruct.  an  XIÏ,  Bard,  P. 
chr.] 

3523.  —  Le  tribunal  d'appel  qui  réforme  un  jugement  défini- 
tif, lequel  avait  prononcé  la  validité  de  certains  actes  intervenus 
entre  un  père  et  ses  enfants,  doit  aussi  statuer  lui-même  sur  la 
validité  de  ces  actes,  et  ne  pas  renvoyer  les  parties  à  instruire 
sur  ces  mêmes  actes  devant  le  tribunal  de  première  instanc»».  — 
Cass.,  23  fruct.  an  Xll,  Inger,  [S.  et  P.  chr.] 

3524.  —  De  même,  un  tribunal  d'appel,  en  infirmant  un 
jugement  qui  déclare  valable  une  saisie-exécution,  doit  statuer 
sur  la  nature  et  la  validité  du  titre  en  vertu  duquel  elle  avait 
été  pratiquée,  si  ce  titre  avait  déjà  été  apprécié  en  première 
instance,  et  si  des  conclusions  formelles  ont  été  prises  à  cet 
égard  en  appel.  —  Cass.,  12  therm.  an  XII,  Pichard,  [S.  et  P. 
chr.  j 

3525.  —  Les  juges  d'appel,  saisis  d'une  décision  rendue  au 
fond  par  les  juges  de  première  instance  ,  ne  peuvent  se  des:>ai- 
sir,  annuler  la  décision  des  premiers  juges  et  renvoyer  l'aCraire 
devant  un  aulre  tribunal;  ils  doivent  statuer,  sauf  à  ordonner 
préalablement  toutes  mesures  d'instruction  mii  seraient  jugées 
nécessaires.  —  Cass.,  15  févr.  1882,  Donat,  [S.  82.1.260,  P.  H2. 
1.626,  D.  83.1,18] 

3526*  —  Lorsqu'une  cour  d'appel  a  été  mise  en  demeure, 
par  des  conclusions  formelles,  de  statuer  sur  la  validité  et  les 
eiïets  d'une  subrogation  dans  son  hypothèque  légale  consentie 
par  une  femme  mariée  au  profit  d'un  créancier,  elle  ne  peut 
écarter  ces  conclusions  sous  le  prétexte  qu'elles  ne  constituaient 
que  des  réserves  sur  lesquelles  il  n'y  avait  pas  lieu  de  statuer. 
—  Cass.,  26  janv.  1887,  Paumier,  ID.  87.1.208] 

3527.  —  En  dehors  de  cette  obligation  stricte  de  statuer  sur 
les  points  de  contestation  dont  il  est  saisi,  sous  peine  de  com- 
mettre un  déni  de  justice,  le  juge  d'appel  peut  garder  pouf  lui- 
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m»^meou  renvoyer  aux  premiers  juges  la  connaissance  ries  suites 
d'une  ilécision  par  lui  prise. 

3528.  —  Ainsi,  en  infirmant  un  jugement  qui  rejette  une 
ileraande  en  partage,  la  cour  d'appel  n'est  pas  tenue  de  ren- 
voyer les  parties  devant  le  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succes- 
sion; elle  peut,  conformément  à  la  règle  générale,  retenir  la 
connaissance  de  l'exécution  :  ce  n'est  point  là  un  des  cas  dans 
lesquels,  la  loi  attribuant  juridiction,  il  y  a  nécessité  de  renvoi 
devant  un  tribunal  spécialement  désigné.  —  Cass.,  28  mars 
18i9,  Savary,  ^S.  49.1.3:)3,  D.  49.1.97] 

3529.  —  Le  tribunal  saisi  de  l'appel  d'une  sentence  déjuge 
de  paix  peut,  en  infirmant  cette  sentence,  et  si  la  cause  ne  lui 
paraît  pas  complètement  en  état,  ordonner  nu'il  sera  procédé  à 
une  nouvelle  mesure  d'instruction,  non  par  le  juge  de  paix  qui 
a  rendu  la  sentence  attaquée  et  infirmée,  mais  par  son  sup- 
pléant. —  Cass.,  13  mars  1806,  Robert,  IS.  00.1.256,  P.  60. 
648f 

3odO.  —  Le  juge  d'appel  n'est,  du  reste,  tenu  de  statuer 
qu'autant  qu'il  y  a  été  sollicité  par  des  conclusions  précises , 
formulant  un  chef  de  demande  sur  lequel  porte  bien  réellement 
la  contestation  et  qui  nécessite,  dès  lors,  une  décision. 

3531.  —  Ainsi,  lorsque  des  conclusions,  prises  avant  un 
arrêt  interlocutoire  rendu  par  une  cour  d'appel  et  tendant  h  la 
nullité  d'un  expertise  n'ont  pas  été  reproduites  dans  les  der- 
nières conclusions  qui  ont  précédé  l'arrêt  définitif,  le  juge  d'ap- 
pel peut  se  dispenser  d'y  répondre,  le  demandeur  devant  être 
considéré  comme  ayant  renoncé  à  son  exception,  et,  par  suite, 
faire  état,  dans  sa  décision,  des  constatations  d'une  expertise 

ui  n'est  point  attaquée.  —  Cass.,  24  mai  1882,  chemin  de  fer 
uMidi,LD.  83.1.15] 

3532.  —  De  même,  lorsqu'un  jugement  a  accueilli  les  con- 
clusions principales  de  la  demande  sans  prononcer  sur  les  con- 
clusions subsiaiaires,  et  que,  sur  l'appel,  l'intimé  s'est  borné 
à  conclure  à  la  confirmation  pure  et  simple  de  la  sentence  des 
premiers  juges,  sans  reprendre  sous  aucune  forme  les  conclu- 
sions subsidiaires  de  première  instance,  les  juges  du  second 
degré,  s'ils  infirment  le  jugement,  n'ont  pas  à  statuer  sur  ces 
conclusions  subsidiaires  dont  ils  n'ont  pas  été  saisis.  —  Cass., 
9janv.  1877,  Monier,  [D.  78.1.256] 

3533.  —  Il  ne  peut  appartenir  au  juge  du  second  degré, 
lorsque  la  contestation  lui  est  dévolue,  de  changer  les  conditions 
du  litige,  et,  notamment,  lorsque  plusieurs  parties  sont  enga- 
Tfées  ilans  le  débat  et  qu'elles  sont  reliées  entre  elles  par  un 
len  de  connexité,  de  statuer  séparément  sur  l'appel  interjeté 
par  l'une  de  ces  parties. 

3534.  —  Il  a  été  justement  décidé  que  lorsqu'un  jugement 
a  été  frappé  d'appel  successivement  par  l'une  des  parties  i\  l'é- 
gard de  plusieurs  autres,  il  ne  peut  être  passé  outre  séparément 
au  jugement  de  l'appel  interjeté  contre  l'un  des  intimés,  sous 
prétexte  que  l'affaire  serait  en  état  à  son  égard,  sans  tenir 
compte  des  appels  interjetés  plus  tard  contre  les  autres  :  les 
divers  appels  se  liant  entre  eux  par  leur  objet  et  par  les  qualités 
des  parties  en  cause,  Talfaire  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
en  état,  quand  elle  ne  l'est  pas  à  l'égard  de  toutes  les  parties. 
—  Cass.,  13  déc.  1848,  Maillu,  [S.  49.1.23,  D.  49.1.38] 

3535.  —  S'il  y  a  appel  contre  deux  jugements  entre  lesquels 
existe  un  lien  de  connexité,  l'exception  élevée  contre  l'un  d'eux 
doit  être  jointe  au  fond.  — Rennes,  2  juill.  1819,  Margin,  lP. 
chr.i 

3536.  —  Ainsi,  quand  un  jugement  statue  sur  un  reliquat 
de  compte  et  un  autre  sur  les  moyens  de  se  procurer  le  paie- 
ment de  ce  reliquat,  la  fin  de  non-recevoir  soulevée  contre  un 
de  ces  appels  doit  être  jointe  au  fond  pour  être  statué  par  un 
seul  et  même  arrêt. 

3537.  —  De  même  que  les  juges  de  première  instance,  les 
juges  du  second  degré  ont  le  droit  de  prononcer  la  jonction  de 
deux  ou  plusieurs  appels,  lorsqu'il  y  a  entre  eux  connexité.  — 
Rennes,  18  juill.  1820,  héritiers  Dussault,  [P.  chr.] 

3538.  —  Il  a  été  jugé  qu'on  ne  pouvait  joindre  deux  appels 
dont  l'un  serait  en  matière  ordinaire  et  dont  l'autre  requerrait 
célérité  ou  serait  émis  d'une  ordonnance  de  référé.  —  R^Mines, 
22  avr.  1814.  —  Limoges,  20  juill.  1832,  Castro,  [P.  chr.; 

3539.  —  A  un  point  de  vue  absolu,  ces  décisions  sont  con- 
testables; tout  ce  qu'on  peut  dire,  c'est  que  lorsqu'un  des  ap- 
pels requiert  célérité,  la  jonction  ne  doit  pas  avoir  pour  effet 
de  retarder  la  solution  demandée  au  juge  du  second  degré; 
mais  si  la  cause  est  en  état  sur  les  deux  appels,  et  si,  de  la 
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jonction  il  ne  doit  résulter  aucun  retard  préjudiciable,  elle  peut 
régulièrement  être  [irononcée. 

3540.  —  Si  les  juges  rPapp^l  ont  le  droit  de  joindre  des  ins- 
tances sur  lesquelles  il  aurait  été  statué  séparément  par  Ips  juges 
du  premier  degré,  réciproquement,  ils  ont  le  droit  de  dis- 
joindre des  instances  qui  auraient  été  jointes  par  les  premiers 
jug^s. 

3541.  —  L'effet  dévDlulif  de  Tappd  avant,  en  elTet,  pour 
conséquence  de  soumettre  à  la  révision  des  juges  du  second 
degré  la  décision  dans  son  entier,  ce  droit  dt»  révision  [mrte  sur 
toutes  les  mesure  ordonnéf^s,  y  compris  la  jonction  des  caus^'s, 
et  si,  au  second  degré,  on  trouve  que  lescauses  ne  sont  \ms 
(igalementen  état,  que,  pour  l'une  d  K'iles,  il  y  a  lieu  d'ordonner 
des  mesures  d'instruction  inutiles  pour  l'autre,  la  disjonction 
peut  être  prononcée, 

3542.  —  L'art.  184,  C.  proc.  civ.,  énonce  un  cas  de  disjonc- 
tion :  «  si  la  demande  originaire  et  la  demande  en  garantie  sont 
en  état  d'être  jugées  en  même  temps,  y  est-il  dit,  il  y  sera  fait 
droit  conjointement,  sinon  le  demandeur  originaire  pourra  faire 
juger  sa  demande  séparément.  Le  même  jugement  prononcera 
sur  la  disjonction,  si  les  instances  ont  été  jointes.  »  Cette  règle 
est  manifestement  applicable  en  appel  en  vertu  du  principe  écrit 
dans  l'art.  470. 

3543.  —  Mais  il  ne  famlrait  pas,  des  termes  de  l'art.  18i, 
tirer  cette  conséquence  (ju'il  est  besoin  d'un  texte  spécial  pour 
c[ue  le  juge  d'appel  soit  autorisé  à  prononcer  la  disjonction  ;  c'est 
la  une  règle  de  droit  commun  qui  rentre  dans  les  pouvoirs  d'ap- 
préciation du  juge  rt^ativement  au  point  de  savoir  si  une  cau>e 
est  ou  non  en  état  de  recevoir  jugement. 

3544.  —  Mais,  si  les  juges  d'appel ,  saisis  de  la  demande 
en  garantie  par  l'appel  de  toutes  les  parties,  peuvent  disjoindre 
les  deux  demandes  pour  statuer  séparément  sur  chacune  d'elli'S, 
ils  ne  peuvent,  les  deux  demandes  étant  à  l'état  de  jonetinn, 
statuer  sur  la  demande  principale  et  renvoyer  la  deman<le  en 
garantie  devant  les  prpmiers  juges  dessaisis  par  l'appel.  — 
Cass.,  27  déc.  1882,  de  Béville ,  lS.  84.1.415,  P.  84.1.103:'),  D. 
8K1.343J 

3545.  —  Les  juges  d'appel  peuvent,  à  la  différ'nce  des  juges 
de  première  instance,  statuer  sur  le  fon<l  par  l'arrêt  mêmr»  qui 
repousse  le  déclinatoire.  L.'art.  172,  C.  proc.  civ.,  n'est  pas 
applicable  aux  causes  d'app»d.  —  Cass.,  15  déc.  187i,  de  Cliam- 
pagny.  IS.  75.1.227,  P.  75.538] 

3546.  —  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  172,  C.  proc.  civ., 
d'après  laquelle  le  juge,  devant  lequel  une  exception  «l'incom- 
pétence est  proposée ,  ne  peut  statuer  par  une  s»»ule  et  mêinp 
décision  sur  la  compétence  et  sur  le  fond,  n'est  pas  applicabh^ 
au  juge  d'appel.  Ko  conséquence,  le  juge  d'appel  a  le  droit  de 
statuer  par  un  seul  et  même  arrêt  sur  l'exception  d'incompé- 
tence et  sur  le  fond.  -^  Cass.,  30  déc.  1883,  Delhave,  S.  80.1. 
209,  P.  80.1. 50S,  l).  85.1.421]  —  ...  Alors  d'ailleirs  qu'*  l'"'»" 
timé,  en  concluant  au  maintien  du  jugement  sur  le  fond  comiin* 
à  la  confirmation  du  jugement  sur  la  compétence ,  a  mis  en  de- 
meure l'appelant  de  conclure  à  toutes  fins.  —  M'*me  arrêt. 

3547.  —  Par  contre,  le  tribunal  civil,  saisi  de  l'appel d'unr» 
sentence  du  juge  «le  paix  attatpiée  pour  incompétence,  ne  peut 
statuer  par  un  seul  et  mêrne  jugement  sur  la  compétence  et  sur 
le  fond,  alors  que  l'appelant  s'est  borné  à  proposer  le  déclina- 
toire et  n'a  ni  conclu  au  fond,  ni  été  mis  en  demeure  de  le  faire. 

—  Cass.,  7  avr.  1880,  chemins  de  fer  du  Midi,  [S.  80.1.244, 
P.  80.1  590,  D.  80.1.340] 

3548.  —  Une  jurisprudence  aujourd'hui  constante  décide  (jue 
les  juges  sont  investis  d'un  pouvoir  «liserétionnaire  en  matière 
de  condamnation  aux  dépens,  alors  mi^me  que  la  parti-^  condam- 
née ne  succombe  pas  sur  tous  les  chef*;  —  Cass.,  17  août  1853, 
Mounier,  [S.  54.1.777,  P.  55.2.180,  D.  54.1.382];  -  4  avr.  1855, 
Léger,  S.  55.1.008,  P.  50.2.50,  D.  55.1.105]:  —  31  mars  1858, 
Hubert,  S.  5S.i.i58,  P.  5S.12)1,  D.  :;8.1.194  ;  --  12aoiU185S, 
Hiuet,  'S.  59.1.79,   P.  5i).0531;   —    18  janv.    180.>,  Kenouard , 

S.  Oi>.1.225,  P.  0').507,  D.  60.1.172  ;  —  4  août  180'*,  Mars,  S. 
Okl.irOl,  P.  Ot.975;;  -  15  déc.  1873,  Delafolie ,  ,S.  74.1.199, 
P.  7t.507,  D.  74.1.1131;  —  23  mars  1875,  Eeplev,  ^S.  75.1.155, 
P.  75.309];  --  10  août  1875,  Duché,  j^S    70.1.125,  P.  70.28S  ; 

-  21  déc.  1875,  Paye,  [S.  70.1.109,  P.  70.202^ 

35^49.  —  Ce  principe  est  manifestement  applicable  en  appel 
comme  en  première  instance;  ainsi,  il  a  été  jugé,  spécialement 
quant  à  la  répartition  des  dépens  par  les  juges  d'appel  :  que  la 
partie  qui  succombe  tant  sur  son  appel  principal  que  sur  l'un 
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des  chefs  de  l'appel  incident  interjeté  parla  partie  adverse,  peut 
être  condamnée  en  tous  les  dépens,  oien  que  Tintimé  ail  lui- 
même  succombé  sur  un  autre  chef  de  son  appel  incident.  — 
Cass.,  12  aofit  1858,  précité. 

3550.  —  ...  Que  l'appelant  peut  être  condamné  h  la  totalité 
des  dépens,  bien  qu'il  ne  succombe  en  appel  que  sur  une  partie 
seulement  des  points  en  contestation.  —  Cass.,  9  ianv.  1882, 
Maligne,  [S.  84.1.271,  P.  84.1.665,  D.  82.1.117] 

3551.  —  Les  juges  d'appel,  comme  les  juges  de  pcemière 
instance,  et  on  peut  même  dire,  à  plus  forte  raison,  ont  le  droit 
d'interpréter  leurs  décisions,  dès  lors  que,  des  termes  employés, 
il  a  pu  résulter  une  certaine  ambiguïté  et  de  l'incertitude  pour  les 
parties,  de  telle  sorte  qu'il  devienne  nécessaire  de  fixer  la  portée 
de  l'arrêt  pour  le  faire  sortir  à  effet.  —  Cass.,  17  juin  1851, 
Christol,  [D.  54.5.352-353];  —21  janv.  1857,  Dampierre,  [S.  58. 
1.155,  P.  57.634,  D.  57.1];  —  21  août  1860,  Frottier,  fS.  61. 
1.525,  P.  62.458,  D.  61.1.1081;  —  14  févr.  1876,  Dufau,  [S.  76. 
1.447,  P.  76.1147,  D.  76.1.79];  —  26  févr.  1879,  Paillet,  [S.  80. 
1.147,  P.  80.341] 

3552.  —  La  Cour  de  cassation  a  ainsi  formulé  le  droit  d'in- 
terprétation qui  appartient  aux  cours  d'appel,  relativement  à 
leurs  arrêts  :  <t  Attendu  que  si  les  cours,  sous  prétexte  d'inter- 
préter leurs  décisions,  dont  le  sens  et  la  portée  sont  contestés 
entre  les  parties,  ne  sauraient  l^  amplifier,  les  restreindre  ou 
en  rien  retrancher,  elles  ont  le  droit,  lorsque  l'arrêt  présente 
quelque  ambiguïté,  de  consulter  les  conclusions  et  les  motifs, 
afin  de  constater  dans  quelles  circonstances  l'arrêt  a  été  rendu, 
et  d'apprécier  le  sens  exact  du  dispositif.  —  Cass.,  16  déc.  1879, 
Delaunay,  [D.  80.1.371] 

3553.  —  Appliquant  ces  principes,  elle  a  décidé  que  les  juges 
ne  violent  pas  le  principe  de  la  chose  jugée,  lorsque,  appelés  à 
interpréter  une  décision,  ils  en  étudient  le  motif  et  le  dispositif, 
en  la  rapprochant  des  conclusions  des  parties  qui  l'ont  précédée, 
et  concluent  de  cet  examen  au'un  appel  dirigé  contre  plusieurs 
parties  n'a  été  déclaré  recevable  au'à  l'égard  de  l'une  d  elles.  — 
Cass.,  25  mai  1880,  C®  maritime  la  Gironde,  la  Lyonnaise,  [S. 
82.1.357,  P.  82.1.867] 

3554.  —  ..^  Qu'ils  peuvent  réparer  l'erreur  matérielle  ou 
l'erreur  de  calcul  qui  servirait  de  base  à  l'arrêt,  si  l'erreur  est 
réparable,  c'est-à-dire,  d'une  part,  si  les  choses  sont  entières,  et 
de  l'autre,  si  la  modification  peut  être  apportée  sans  changer  le 
caractère  de  la  décision  intervenue.  —  Cass.,  17  juin  1851,  pré- 
cité; —  21  janv.  1857,  précité;  —  2  août  1860,  précité.  —  Ùon- 
trà,  Bordeaux,  27  févr.  1856,  Darrieux,  [S.  56.2.636,  P.  57.79, 
D.  56.2.216] 

3555.  —  ...  Ou  préciser  la  portée  de  la  décision  rendue  : 
spécialement,  l'arrêt  qui,  sur  une  poursuite  de  contrefaçon,  a 
ordonné,  en  termes  absolus,  la  confiscation  de  l'objet  au  sujet 
duquel  a  eu  lieu  la  poursuite,  peut  être  ultérieurement  inter- 
prété par  la  cour  qui  l'a  rendu,  en  ce  sons  que  la  confiscation 
ne  s'applique  qu'à  la  portion  de  cet  objet  arguée  de  contrefaçon. 

—  Cass.,  12  nov.  1858,  Gâche,  [S.  59.1.276,  P.  59.685,  D.  59.1. 
41] 

3556.  —  La  cour  d'appel,  qui  a  rendu  un  arrêt  condamnant 
un  directeur  de  douanes,  dans  les  colonies,  à  restituer  à  des 
particuliers  des  taxes  illégalement  perçues ,  peut  décider,  par 
interprétation  de  son  arrêt,  et  d'après  la  généralité  des  termes 
du  dispositif  éclairé  par  le  point  de  droit  de  l'arrêt,  par  les  con- 
clusions des  parties  et  les  documents  de  la  cause  ,  que  la  resti- 
tution doit  comprendre  non  seulement  les  perceptions  faites  an- 
térieurement à  la  demande  en  justice,  mais  encore  celles  faites 
postérieurement.  —  Cass.,  14  févr.  1876,  précité. 

3557*  —  Jugé,  en  sens  contraire,  uue  les  erreurs  matérielles 
qui  se  sont  glissées  dans  le  dispositif  d'un  jugement  (par  exem- 
ple en  ce  qui  touche  le  chiffre  ne  la  condamnation),  ne  peuvent, 
après  que  ce  jugement  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
être  rectifiées  par  le  tribunal,  sous  prétexte  d'interprétation;  — 
...  et  cela,  quand  même  le  demandeur  déclarerait  relever  la 
partie  condamnée  de  toutes  déchéances  d'opposition  ou  d'appel. 

—  Bordeaux,  27  févr.  1856,  précité. 

3558.  —  Mais  la  demande  en  interprétation  des  arrêts,  étant 
autorisée  uniquement  pour  sortir  à  efiet  la  chose  jugée,  n'est 
recevable  que  dans  le  cas  où  il  existe  entre  les  parties  en  cause 
des  difficultés  sérieuses  et  réelles  d'exécution  sur  le  sens  et  la 
portée  de  la  décision  rendue  :  Tintérèt  d'une  partie  à  faire  expli- 
quer les  motifs  de  la  décision  par  les  juges  de  oui  elle  émane, 
ne  saurait  suffire  pour  servir  de  base  à  une  telle  demande.  — 


Cass.,  8  nov.  1862,  Mirés,  [S.  62.1.1009  et  la  note  de  Dutruc, 
1*.  63.438,  D.  63.1.433]  —  De  même,  si  la  cassation  d'un  arrêt 
prononcée  dans  l'intérêt  de  la  loi  ne  fait  pas  obstacle  à  l'inter- 
prétation de  cet  arrêt  par  les  juges  qui  l'ont  rendu  ,  la  demande 
en  interprétation  est  toutefois  irrecevable,  lorsqu'au  lieu  d'être 
fondée  sur  une  difficulté  d'exécution  de  la  décision,  elle  n'a 
pour  objet  que  de  mettre  l'arrêt  à  intervenir  en  contradiction 
avec  celui  delà  Cour  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

3559.  —  Et  d'un  autre  côté,  les  pouvoirs  des  juges  sont 
épuisés  dès  qu'ils  ont  rendu  leur  arrêt  et  il  ne  leur  appartient 
plus  d'y  rien  ajouter  ou  d'en  rien  retrancher  sous  prétexte  d'in- 
terprétation. —  Cass.,  28avr.  1852,  de  Couasnon,  [S.  52.1.444, 
P.  54.2.267,0.  52.1.139] 

3560.  — Ainsi,  après  un  arrêt  ordonnant  qu'une  vente  de 
marchandises  recevrait  son  exécution ,  sinon  que  l'acheteur  se 
procurerait  les  marchandises  aux  risques  et  périls  du  vendeur, 
les  juges  ne  peuvent,  sans  violer  l'autorité  de  la  chose  jugée, 
décider,  sous  prétexte  d'interprétation,  que  cet  arrêt  n'a  eu 
d'autre  objet  que  d'assurer  à  l'acheteur  la  différence  entre  le 

f)rix  de  vente  des  marchandises  au  jour  oii  elles  auraient  dû  être 
ivrées  et  leur  cours  plus  récent,  et,  par  suite,  condamner  seu- 
lement le  vendeur  au  paiement  de  cette  différence.  —  Cass., 
7  mars  1859,  Guerrier-Jumantier,  [S.  59.1.684,  P.  59.366,  D.  59. 
1.118' 

3561.  —  En  un  mot,  les  juges  ne  peuvent  restreindre,  éten- 
dre ou  modifier  les  droits  consacrés  par  leur  sentence.  — Cass., 
15  mars  1882,  Heulhard ,  [S.  82.1.300,  P.  82.740] 

3562.  —  Ainsi,  lorsque  les  termes  d'un  arrêt  ont  un  sens 
légal  certain ,  il  n'appartient  pas  aux  juges  d'en  changer  le  sens 
sous  prétexte  d'interpréter.  —  Cass.,  31  janv.  1865,  Dardenne, 
[S.  65.1.123,  P.  65.272,  D.  65.1.390];  — 26  janv.  1870,  François, 
[S.  70.1.159,  P.  70.377]  —  Par  exemple,  l'arrêt  qui  ordonne  la 
restitution  d'une  somme  avec  les  intérêts  tels  que  de  droit,  ne 
peut  être  ultérieurement  interprété  par  la  C3  ::•  qui  l'a  rendu,  en 
ce  sens  que  les  intérêts  doivent  courir  du  jour  du  versement  de 
la  somme  à  restituer,  le  sens  de  ces  expressions  «  tels  que  <k 
droit,  »  déterminé  par  leur  rapport  avec  la  disposition  de  l'art. 
1153,  C,  civ.,  étant  nécessairement  que  les  intérêts  ne  sont 
dus  que  du  jour  de  la  demande.  —  Cass.,  31  janv.  1863, 
précité. 

3563.  —  De  même,  la  cour  d'appel  qui,  réformant  un  juge- 
ment sur  un  chef,  le  confirme  sur  tous  les  autres,  ne  peut, 
sans  contrevenir  à  l'autorité  de  la  chose  jugée,  enlever  à  l'une 
des  parties,  par  un  second  arrêt  rendu  sous  prétexte  d'inter- 
prétation du  premier,  le  bénéfice  d'une  décision  claire  et  précise, 
notamment,  aune  condamnation  en  dix  francs  de  dommages-inté- 
rôls  par  chaque  jour  de  retard  que  mettrait  l'autre  partie  à  resti- 
tuer à  son  mandant  les  pièces  que  celui-ci  lui  avait  confiées.  — 
Cass.,  10  avr.  1872,  Ollagnier,  [S.  72.1.245,  P.  72.572,  D.  73.5. 
93];  —  15  nov.  1881.  Clairet,  [S.  82.1.52,  P.  82.1.118,  D.82.1. 
134] 

3564.  —  ...  Ou,  sous  prétexte  d'interpréter  un  arrêt  quia 
confirmé  purement  et  simplement  un  jugement  allouant  des 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard  apporté  dans 
l'exécution  de  la  condamnation  prononcée  à  partir  de  la  signifi- 
cation du  jugement,  décider  que  les  dommages-intérêts  ne 
devront  courir  qu'à  partir  du  jour  de  la  signification  de  l'arrêt 
confîrmatif.  —  uass.,  14  déc.  1881,  consorts  Athou,  [S.  82.1. 
256,  P.  82.1.619,  D.  82.1.134] 

3565.  —  De  môme  encore,  on  ne  peut,  sous  prétexte  de 
faire  interpréter  un  arrêt,  qui  s'est  borné  à  ordonner  la  suppres- 
sion de  divers  travaux  effectués  sans  droit  sur  un  terrain  com- 
munal, introduire,  devant  la  cour  qui  a  rendu  cet  arrêt,  une 
action  en  bornage  du  terrain  litigieux,  distincte  de  la  demande 
primitive  et  de  la  compétence  exclusive  du  juge  de  paix.  — 
Cass.,  30  janv.  1877,  Ménier,  [S.  77.1.120,  P.  77.279]  —  V.  en- 
core sur  tous  ces  points,  infrà,  v°  Chose  jugée, 

3566.  —  Non  seulement  les  juges  d'appel  ne  doivent  pas 
statuer  sur  d'autres  chefs  que  ceux  dont  ils  sont  saisis  par  les 
conclusions  des  parties,  mais  encore ,  il  leur  est  interdit  d'or- 
donner toute  niesure  autre  que  celles  autorisées  parla  loi.  .Ainsi, 
un  tribunal  civil,  en  réformant  sur  appel  la  décision  d'un  juge 
de  paix,  ne  peut  ordonner  la  transcription  ou  mention  de  son 
jugement  en  marge  de  celui  rendu  par  ce  juge  de  paix.  Il  n'ap- 
partient qu'à  la  Cour  de  cassation  d'ordonner  de  pareilles  trans- 
criptions. —  Cass.,  10  brum.  an  XII,  trib.  de  Mortaiçne,  (S.  cl 
P.  chr.T 
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3567.  —  Lorsque  les  juges  de  première  instance  ont  statué, 
non  seulement  sur  les  exceptions  qui  ont  pu  être  opposées,  mais 
encore,  sur  le  fond  môme  de  la  contestation  et  que,  saisis  par 
l'effet  dévolutif  de  l'appel,  les  juges  du  second  degré  examinent 
et  jugent  à  nouveau  tout  ce  qui  a  déjà  été  examiné  et  jugé,  la 
règle  du  double  degré  de  juridiction  a  été  appliquée  dans  des 
conditions  réçulières  et  normales;  la  confirmation  ou  l'infirma- 
tion,  en  appel,  du  jugement  de  première  instance,  n'est  que  la 
conséauence  du  droit  de  second  examen  et  de  révision,  autre- 
ment ait,  du  droit  même  de  recours. 

3568.  —  Mais  il  se  peut  et  il  arrive  fréquemment  que  l'appel 
saisisse  les  juges  du  second  degré,  sans  que  le  fond  ait  été 
examiné  en  première  instance  et-,  conséquemment,  sans  qu'il  y 
ait  été  statué;  cela  arrive  notamment  quand  l'appel  porte  sur  un 
interlocutoire  ou  sur  un  déclinatoire.  Faudra-t-il,  après  avoir 
statué  sur  cet  appel ,  et  auelle  que  soit  la  décision  prise,  re- 
tourner devant  le  juge  ae  première  instance  auquel  le  litige 
devra  nécessairement  être  renvoyé?  Le  législateur  ne  l'a  pas 
pensé,  et,  pour  économiser  le  temps  et  les  Irais,  il  a  donné  aux 
juges  du  second  degré  la  faculté  d'évoquer  le  fond ,  c'est-à-dire 
(le  terminer  la  contestation  sans  que  le  juge  du  premier  deçré 
ait  statué  sur  ce  qui  fait  le  fond  même  du  débat  entre  les  parties 
en  cause. 

3569.  —  Le  droit  d'évocation,  c'est,  à  proprement  parler,  le 
droit,  pour  les  juges  du  second  degré.  Je  statuer  sur  le  fond 
du  litige  sans  qu'il  ait  été  l'objet  de  Texamen  et  de  la  décision 
des  juges  de  première  instance. 

3ovO.  —  L'exercice  du  droit  d'évocation  n'a  manifestement 
sa  place  que  lorsque  le  fond  n'a  pas  été  jugé  en  première  ins- 
tance. S'il  en  a  été  autrement,  si  le  jugement  attaqué  a  statué 
sur  le  fond ,  ce  n'est  plus  par  voie  d'évocation  que  doivent  pro- 
céder les  juges  du  second  degré  pour  substituer  une  autre  so- 
lution à  celle  qu'ils  considèrent  comme  mauvaise,  mais  simple- 
ment par  voie  d'infirmation.  Il  a  été  jugé  avec  raison  qu'il  n  y  a 
pas  lieu  d'évoquer  lorsque  le  jutrement  attaqué  a  statué  sur  le 
fond.  —Amiens,  26  févr.  485l,  C.^*^  des  mines  de  Liévin,  [S.  82. 
2,188,  P.  82.1.969] 

3571.  —  Spécialement,  il  n'y  a  pas  lieu  à'  évoquer  lorsque 
l'appel  ne  porte  pas  seulement  sur  une  nullité  de  forme,  mais 
encore  sur  la  décision  intervenue  au  fond;  l'effet  dévolutif  d(^ 
l'appel  saisissant  le  juge  du  second  degré  de  tout  ce  qui  a  été 
examiné  et  jugé  en  première  instance,  il  n'est  pas  nécessaire, 
pour  statuer  sur  le  fond  ,  d'user  de  la  faculté  concédée  par  l'art. 
473  G.  proc.  civ.  —  Toulouse,  17  janv.  1882,  Vidal,  lS.  83.2. 
55,  P.  85.1.329,  D.  84.2.160] 

3572.  —  Toutefois  le  fait,  de  la  part  d'une  cour  d'appel, 
d'avoir  statué  en  se  fondant  sur  son  droit  d'évocation  au  lieu 
d'invoquer  l'effet  dévolutif  de  l'appel,  n'est  pas  une  cause  de 
nullité  lorsqu'il  n'en  est  résulté  aucun  préjudice  pour  la  partie. 
Jugé  qu'il  n'importe  qu'un  arrêt  ait  statué  par  voie  d'évocation, 
alors  que  le  jugement  de  première  instance  avait  statué  au  fond, 
si  l'arrêt  a  retenu  la  connaissance  de  l'affaire  et  a  statué  au 
fond  en  pleine  connaissance  de  cause,  l'affaire  étant  complète- 
ment instruite;  le  fait  que  la  cour  a  rattaché  ses  pouvoirs  à 
l'évocation  plutôt  qu'à  la  dévolution  n'ayant,  dans  la  circons- 
tance, influé  en  rien  sur  sa  décision.  —  Gass.,  12  janv.  1887, 
de  Damrémont,  ,S.  88.1.55,  P.  88.1.124] 

3573.  —  Il  se  peut  même  que  le  fond  ait  été  jugé  en  première 
instance,  et  (jue  l'exercice  du  droit  d'évocation  puisse  encore 
trouver  sa  place.  Ainsi  en  serait-il  si  la  décision  rendue  au 
second  degré  avait  pour  conséquence  d'annuler  et  faire  dispa- 
raître le  jugement  rendu  au  premier  degré  sur  le  fond  et  de 
replacer  les  parties  en  l'état  de  leurs  conclusions  primitivement 

{)ri8es.  La  Cour  de  cassation  a  décidé  qu'il  importerait  peu  que 
es  juges  de  première  instance  aient  statué  au  fond ,  sans  pro- 
noncer sur  l  exception  d'incompétence  qui  avait  été  soulevée 
devant  eux;  la  cour  d'appel,  ayant  annulé,  pour  ce  motif,  hi 
décision  rendue  sur  le  fond,  se  trouve  dans  les  conditions  pré- 
vues par  l'art.  473,  G.  pruc.  civ.,  pour  exercer  la  faculté  d'évoca- 
tion. —  Gass.,  21  mars  1883,  Bureau  de  bienf.  de  Garentan,  [S. 
84.1.14.0,  P.  84.1.353,  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  84.1.397] 

RéPBRTOiRB.  —  Tome  IV. 


3574.  —  L'évocation  par  le  juçe  du  second  degré  est  un 
droit  évidemment  exceptionnel  et  qui,  par  suite ,  doit  être  stric- 
tement maintenu  dans  les  limites  que  la  loi  a  tracées.  Il  en 
avait  été  fait  autrefois  un  grand  abus;  c'est  principalement  à 
l'aide  du  droit  d'évocation  cfu'on  parvenait  trop  facilement  à 
priver  les  parties  de  leurs  juges  naturels  et,  par  suite,  des 
sécurités  que  le  plaideur  trouve  dans  le  respect  des  juridictions. 
L'ordonnance  d'avril  1667,  pour  remédier  à  cet  état  de  choses, 
avait  défendu  à  tous  juges,  sous  peine  de  prise  à  partie  d  de 
nullité  des  jugements  qui  interviendraient,  d'évoquer  les  causes, 
instances  et  procès  pendants  aux  sièges  inférieurs  ou  autres 
juridictions,  sous  prétexte  d'appel  ou  de  connexité,  si  ce  n'est 
pour  juger  définitivement  en  l'audience,  et  sur-le-champ,  par 
un  seul  et  même  jugement.  C'est  cette  faculté  et  en  même 
temps  cette  défense  que  le  Code  de  procédure  a  voulu  repro- 
duire dans  son  art.  473. 

3575.  —  Le  droit  d'évocation  appartient  à  toute  cour  ou  tri- 
bunal jugeant  sur  appel.  Ainsi,  la  cour  d'appel  devant  laquelle 
une  affaire  est  renvoyée  après  cassatiun  a  les  mêmes  attribu- 
tions que  la  cour  dont  l'arrêt  a  été  cassé  :  elle  peut  donc,  en 
infirmant  la  décision  des  premiers  juges,  évoquer  et  statuer  au 
fond,  bien  que  la  première  cour  ne  l'ait  pas  fait.  —  Gass.,  4 
déc.  1827,  comm.  de  Montagnac,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  nov.  1860, 
Legras,  [S.  61.1.858,  P.  62.425,  D.  61.1.300]  —  Sic,  Merlin, 
Quest.,  y^  Appel,  §  14,  art.  1;  Ghauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest. 
1702. 

3576.  —  Mais  il  en  serait  autrement  si  la  cour  de  renvoi 
infirmait  le  jugement  de  première  instance  pour  cause  d'incom- 

Ï)étence  ratione  loci,  cette  cour  n'ayant  pas  plus  de  pouvoir  dans 
a  cause  en  litige  que  la  première  cour  à  laquelle  elle  est  subs- 
tituée, et  qui,  en  un  tel  cîis,  n'aurait  pas  pu  évoquer  elle- 
même.  —  Nancy,  7  juill.  1858,  Schlacter,  [S.  59.2.47,  P.  58. 
925] 

3577.  —  Le  droit  d'évocation  appartient  également  au  juge 
d'appel  à  l'égard  de  toute  décision  qui  lui  est  déférée;  ainsi,  il 
a  été  jugé  que  l'ordonnance,  même  rendue  sur  simple  requête, 
qui  ordonne  l'expulsion  manu  militan  du  gérant  d  une  société 
et  l'installation,  à  sa  place,  d'un  séquestre,  avec  exécution  sur 
minute  et  nonobstant  tout  recours  en  référé,  constituant,  en 
réalité,  un  acte  de  véritable  juridiction ,  il  s'ensuit  aue  la  cour 
saisie  de  l'appel  d'une  telle  ordonnance  peut,  en  1  annulant, 
évoquer  le  fond.  —  Gass.,  26  nov.  1867,  Gibiat,  lS.  68.1.73,  P. 
68.153,  D.  67.1.473] 

3578.  —  ...  Une  la  cour  saisie  de  l'appel  d'une  ordonnance 
de  référé  peut,  en  prononçant  la  nullité  de  cette  ordonnance, 
en  ce  que  les  intéressés  n'auraient  été  ni  entendus,  ni  appelés, 
évoquer  le  fond.  —  Paris,  6  janv.  1866,  Gibiat,  [S.  66.2.41,  P. 
66.205.  D.  66.2.27];  —  23  janv.  1866,  MniWei ,  libidr 

3579. —  Les  juges  d'appel  peuvent  encore  évoquer  le  fond 
lorsqu'ils  annulent  un  jugement  par  lequel  un  tribunal  s'est 
à  tort  déclaré  incompétent,  alors  même  que  l'appelant  n'aurait 
pas  conclu  à  l'infirmation  sur  ce  point.  —  Gass.,  11  déc.  1861, 
Petin,  ,S.  62.1.507,  P.  62.1 194^ 

3580.  —  L'évocation  est  une  faculté  accordée,  non  aux  par- 
ties, mais  au  juge  pour  qu'il  en  use  suivant  les  circonstances 
et  les  besoins  de  la  cause,  sans  que  l'exercice  de  cette  faculté 
puisse  lui  être  imposé  :  les  juges  d'appel  ne  sont  pas  tenus 
d'évoquer  le  fond  ,  bien  que  la  cause  soit  en  état  et  qu'il  ait  été 
conclu  à  l'évocation.  —  Gass.,  9  mars  1825,  Outrequin,  [S.  et 
P.  chr.] 

3581.  — Jugé  que  les  juges  d'appel  qui  annulent  la  décision 
attaquée  pour  vice  de  forme,  spécialement  pour  composition 
irrégulière  du  tribunal  dont  elle  émane,  peuvent  évoquer  le  fond 
et  y  statuer  :  mais  que  c'est  là  pour  eux  une  faculté  et  non  une 
obligation.  —  Pau,  5  avr.  1865,  Soubirous,  lS.  65.2.241,  P. 
65.9511 

3582.  —  D'autre  part,  la  faculté  d'évocation  conférée  au 
juge  d'appel  ne  peut  dispenser  celui-ci  de  juger  le  fond  quand 
la  loi  lui  en  fait  une  obligation,  c'est-à-dire  quand  il  en  est 
saisi  par  l'effet  dévolutif  <le  l'appel,  .\insi,  il  a  été  décidé  que 
le  juge  d'appel  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  définitif,  et  auquel, 
par  conséquent,  toute  la  cause  est  dévolue  par  la  loi  de  sa  com- 
pétence, ne  peut,  s'il  annule  des  actes  d'instruction  faits  en  pre- 
mière instance,  renvoyer  les  parties  devant  un  autre  juge  de  pre- 
mière instance  pour  être  prooédé  et  statué  au  fond,  sous  prétexte 
que  la  cause  n'est  pas  en  état  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  évocation 
du  fond  :  il  n'y  a  lieu  à  évocation  facultative  que  sur  les  appels 
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qui  laisient  en  dehors  le  fond  du  procèe,  et  non  sur  les  appels 
((ui,  saisissant  le  juge  d'appel  du  fond  même  du  litige,  ne  lui  lais- 
sent plus  la  faculté  de  le  juger  ou  de  ne  pas  le  juger.  —  Cass., 
9  juill.  1856,  Dumont-Bertaux ,  [S.  56.1.742,  P.  57.284,  D.  56. 
1.2661 

8598.  —  ...  Que  le  tribunal  de  première  instance,  saisi 
comme  juge  d'appel  de  la  connaissance  d'une  action  en  com« 
plainte  possessoire  sur  lequel  le  juge  de  paix  a  statué  par  sen- 
tence définitive ,  ne  peut ,  s'il  annule  cette  sentence  pour  cumul 
du  pétitoire  et  du  possessoire,  renvoyer  la  cause  en  état  devant 
un  autre  juge  de  paix  de  son  ressort;  qu'il  Rst  tenu,  en  vertu 
de  la  loi  de  sa  compétence,  de  prononcer  lui-m^me  et  définiti- 
vement sur  la  contestation.  —  Cass.,  18  nov.  1872,  Bagaule, 
[S.  72.1.408,  P.  72.1  iOi,  D.  72.1.454] 

3584.—  ...  Que  lacour  qui  confirme  lejugement  d'un  tribunal 
civil,  en  ce  qu'il  a  rejeté  un  déclinatoire,  et  qui  l'annule  pour 
le  surplus,  comme  avant  statué  immédiatement  au  principal,  se 
trouve  saisie  du  fond  par  l'effet  même  de  l'appel,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  l'évoquer  et  ne  peut  le  renvoyer  devant  les  premiers 
juges  ,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  en  état.  —  Nancv,  17  mai 
1873,  Lefranc,  [S.  73.2.261,  P.  73.1084,  D.  76.5.150]  " 

3585.  —  L'évocation  exercée  par  les  juges  d'appel,  qui  an- 
nulent le  jugement  de  première  instance,  a  pour  effet  de  re- 
mettre la  cause  dans  le  même  et  semblable  état  où  elle  se  pré- 
sentait en  première  instance,  et,  par  suite,  il  y  a  lieu  de  statuer 
sur  tous  les  chefs  de  conclusions  que  les  parties  avaient  sou- 
mises ,  aux  premiers  juges ,  puisque  le  jugement  n'a  plus  d'exis- 
tence légale,  —  Caen,  12  janv.  1881,  Gouville,  [D.  82.2.57] 

8588.  —  Trois  conditions  sont  nécessaires  pour  que  l'évo- 
cation puisse  avoir  lieu.  Il  faut  :  1«  que  le  jugement  dont  est 
appel  soit  infirmé;  2*  que  la  cause  soit  en  état  de  recevoir  une 
décision  définitive;  S'^  que  le  tribunal  d'appel,  quand  il  évoque, 
statue  sur  l'évocation  et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  juge- 
ment. 

3587.  —  1*  Ji  faut  que  le  jug*>ment  dont  est  appel  soit  in- 
firmé, —  Si  la  décision  de  première  instance  a  été  confirmée  , 
elle  doit  sortir  à  effet,  et  il  n'y  a  aucun  motif  d'enlever  la  con- 
naissance du  litige  à  des  juges  qu'on  déclare  avoir  bien  jugé. 
S'ils  ont  è  bon  droit  déclaré  leur  compétence,  ou  bien  ordonné 
une  mesure  d'instruction,  pourquoi  ne  laisserait-on  pas  se  pro- 
duire les  conséquences  naturelles  de  pareils  jugements? 

3588.  —  Jugé  qu'un  tribunal  d'appel,  saisi  comme  tel  d'une 
contestation  déjà  portée  devant  un  premier  ju^e,  ne  peut  évo- 
quer le  fond  en  état  d'être  jugé  qu'au  cas  d'inhrmation  d'un  ju- 
gement, prononcée  soit  pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre 
cause  légale.  —  Cass.,  29  juill.  1884,  Le  Maromlle,  [S.  87.1.22, 
P.  87.1.33,  D.  85.1.52] 

3589.  —  Toutefois,  il  ne  faut  pas  prendre  le  mot  inp^mé  dans 
un  sens  trop  littéral.  Lorsque  les  juges  d'appel  se  trouvent  dans 
les  conditions  prévues  pour  que  l'évocation  puisse  avoir  lieu,  ils 
peuvent  user  cfe  la  faculté  qui  leur  est  conférée  encore  que  la 
cause  n'ait  subi  le  premier  degré  de  juridiction  que  devant  un 
tribunal  irrégulièrement  composé  et  que,  par  suite,  le  jugement 
soit  annulé  et  non  pas  seulement  infirmé.  —  Cass.,  30  vent,  an 
XI,  Ruisset,[S.  et  P.  chr.];  —  5  oct.  1808,  Simonet,  IS.  et  P. 
chr.];  —  28  févr.  1828,  Jire,  [S.  et  P.  chr.l;  —  27  juill.  1829, 
Rochette,  [S.  et  P.  chr.l;  —  20  déc.  1836,  Nicaud,  [S.  37.1.159, 
P.  37.1.523J;  —  22  mars  1864,  Charpentier,  [S.  64.1.345,  P.  64. 
917,  D.  64.1.334]  —  Colmar,  21  avr.  1825,  Schulmeister,  [S.  et 
P.  chr.J  —  Poitiers,  25  mai  1825,  iN...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Hiom, 
31  janv.  1828,  Rochette,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic  y  Merlin,  Qiiest,, 
v»  Appel, %  14,  art.  1  ;  Talandier,  p.  433;  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  4,  quest.  1702,  §  7;  Rivoire ,  n.  373;  Bioche,  v»  Appel,  n.  603; 
Rousseau  et  Laisney,  Id.,  n.  448.  —  Contra,  Montpellier,  22 
mars  1824,  Bastide,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  20  aoiU  1820,  Ba- 
thias,  ,S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  26  févr.  1829,  Bernon,  [S,  et 
P.  chr.l 

3590.  —  Avant  le  Code  de  procédure,  c'était  une  question 
controversée  de  savoir  si  le  tribunal  d'appel  qui  infirmait  un 
jugement  par  lequel  ce  tribunal  de  première  instance  s'était  mal 
à  propos  déclaré  incompéteilt,  pouvait  évoquer  le  fond  et  le  ju- 
ger. Toutefois,  c'était  généralement  dans  le  sens  de  l'attirmative 
que  se  prononçait  la  doctrine  (V.  Merlin,  Rép.,  v«  Evocation)  et 
quf*  tendait  à  se  fixer  la  jurisprudence.  —  Cass.,  26  vend,  an 
VIII,  intérêt  de  la  loi,  [S.  et  P.  chr.];  --  27  août  1806,  Clément, 
[S.  et  P.  chr.l 

3591.  —  Sous  le  Code  de  procédure,  toute  hésitation  a  dis- 


paru et  la  jurisprudence  décide  aujourd'hui  d'une  façon  cons- 
tante que  les  cours  d'appel  qui  annulent  un  jugement  par  lequel 
un  tribunal  civil  s'est  mal  à  propos  déclaré  incompétent,  ppuvent 
évoquer  le  fond  et  le  juger.  —  Cass.,  11  janv.  1809,  Saint-Ar- 
roman,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  déc.  1825,  Rebattu,  ^S.  et  P.  chr/; 

—  26  déc.  1827,  Souza,  [S.  et  P.  chr.^;  —  11  déc.  1861,  Pelin, 
fS.  62.1.507,  P.  62.H94-;  —  9  mars  1863,  Formann,  [S.  63.1. 
225,  P.  64.433,  D.  63.1.176];  —  22  mars  1864,  précité.  —  Nfmes, 
28  janv.  1810,  Gilles,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  4  mars  1880, 
Guittou,  [S.  81.2.266,  P.  81.1.1265] 

3592.  —  Mais  le  principe  admis,  la  divergence  s'est  établie 
sur  le  point  de  savoir  si,  au  cas  oii  il  serait  reconnu  que  les 
juges  de  première  instance  s'étaient  mal  h  propos  déclares  in- 
compétents, les  juges  d'appel  avaient  le  droit  n'évoquer  le  fond 
alors  même  que  la  valeur  du  litige  n'excéderait  pas  le  taux  du 
dernier  ressort.  * 

3593.  —  On  a  dit,  pour  la  négative,  que  l'évocation  n'a  pour 
but  que  d'abréger  la  procédure  en  portant  immédiatement  devant 
la  cour  la  connaissance  du  litige,  lorsqu'elle  peut  en  connaître, 
mais  qu'elle  ne  peut  avoir  poureffet  de  proroger  cette  juridiction; 

3ue  s'il  en  était  autrement  il  y  aurait  un  véritable  trouble  apporté 
ans  des  principes  de  compétence  qui  tiennent  essentiellement 
à  l'ordre  public;  par  suite,  lorsqu'il  s'agit  d'une  somme  inférieure 
à  celle  qui  détermine  le  dernier  ressort,  la  cour  ne  peut  ^Ire 
saisie  que  de  la  question  de  compétence;  il  ne  lui  est  pas  loisible 
de  connaître  du  fond.  —  Cass.,  22  juin  1812,  Guillibert,  [S.  chr.^ 

—  Poitiers,  29  juill.  182i,  Deschamps,  FS.  et  P.  chr.  ■  -^  Paris, 
26  août  1825,  Houdot,  [S.  et  P.  chr.]-^  Oouai,  18  nov.  18.^4,  .Ni- 
caise,  [S.  55.2.623,  P.  56.1.515,  D.  55.1.49]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  t.  4,  quest.  2702,  §  8  et  quest.  1705,  ad  nolam;  Ri- 
voire, n.  .377;  de  Fréminville,  t.  2,  n.  1022;  Bioche,  v»  Appt'l, 
n.  608. 

3594.  —  On  répond  que  l'art.  473  ne  distingue  pas  et  que, 
dans  ses  termes  généraux,  on  doit  voir  une  attribution  de  Juri- 
diction qui  doit  être  d'autant  moins  restreinte  dans  son  applica- 
tion, qu'elle  a  pour  objet  d'économiser  les  frais  et  d'accélérer  k 
marche  de  la  justice.  —  Cass.,  11  janv.  1809,  précité;  —  14  déc. 
1825,  précité;  —  11  déc.  1861,  précité.  —  Lyon,  8  août  1827, 
Perrée,  [S.  et  P.  chr.]  — -  Nîmes,  31  juill.  1832,  [J.  des  av.,  t.  44, 
p.  1 18]^— Orléans,  27  nov.  1844,  [J.  de  proc,  art.  3091  ] ;  —22 mars 
1851,  Batailler,  'S.  51.2.234,  P.  51.1.117]  —  Toulouse,  18  mars 
1854,  Delga,   S.  54.2.620,  P.  54.2.243];  -  21  mars  1854,  Del- 

,  mas,  [8.54.2.168,  P.  54.2.243,  D.  54.2.219]  —  Grenoble,  6  avr. 

1854,  Thorel,  [S.  54.2.277,  P.  54.2.233,  0.  55.5.1431  —  Paris, 
I  29  ttoiU  1855,  Boussuges,  [S.  55.2.688,  P.  56.1. 116f—  Rouen. 
I  22  mars  1859,  Delahaye,  [S.  60.2.28,  D.  60.5.108]  —  Aix,  27  déc. 
I  1860,  Roume,  [S.  61.2.221,  P.  61.431]  —  Bordeaux,  21  juin 
I  1861,  Chevnaud,  [S.  61.2.630,  P.  62.607,  D.  62.5.101]—  Nîmes, 
I  :>  nov.  186^3,  Briolle,  [S.  63.2.256,  P.  64.439]  —  Chambérv,  14 

jufll.  1866,  Galetto,  fS.  67.2.149,  P.  67.591]  —  Rouen,  20' avr. 
'   1880,  Excel,  'S.  81.2.245,  P.  81.1.1139]  —Sic,  Talandier,  n. 

68;  Rousseau  et  I^aisney,  v«  Appel,  n.  449. 

3595.  —  Bien  que  la  première  opinion  paraisse  plus  en  har- 
monie avec  l'absolue  rigueur  des  principes  qui  régissent  l'ordre 
des  juridictions,  la  seconde  peut  toutefois  trouver  sa  juslifica- 
lion,  comme  l'indiquent  les  arrêts  rapportés  plus  haut,  dans  les 
termes  généraux  de  l'art.  473  comme  dans  Tesprit  d'après  lequel 
a  été  concédée  la  faculté  d'évocation ,  la  prompte  administration 
de  la  justice  trouvant  incontestablement  profit  dans  l'applica- 
tion de  la  jurisprudence  qui  permet  au  triounal  d'appel  ae  ter- 
miner immédiatement  le  litige,  même  quand  il  est  inférieur  au 
taux  du  dernier  ressort.  Il  y  a  lieu  de  considérer  cette  jurispru- 

I  dence  comme  définitivement  fixée  :  «  Attendu,  a  dit  la  Cour  de 
I  cassation,  dans  un  de  ses  derniers  arrêts,  qu'il  n'importe  pa? 
que  le  litige  fût  de  la  compétence  en  dernier  ressort  des  juges 
;  de  première  instance;  qu'en  effet,  la  disposition  par  laqu*»lle 
l'art.  474,  C.  proc,  autorise  les  tribunaux  d'appel,  qui  infirment 
pour  vice  de  forme  ou  pour  toute  autre  cause,  des  jugements  de 
première  instance,  èi  statuer  définitivement  sur  le  foud  par  la 
môme  décision,  est  générale  dans  ses  termes,  et  qu'étant  mo- 
tivée par  un  double  intérêt  d'économie  et  de  célérité,  toute  dis- 
tinction tirée  du  plus  ou  moins  de  valeur  du  litige  serait  con- 
traire à  son  esprit.  »  —  Cass.,  21  mars  1883,  Bureau  de  bienfai- 
sance de  Carentan,  [S.  84.1.145,  P.  84.1.353,  et  la  note  de  M. 
Labbé,  D.  84.1  397] 

3596.  —  Les  termes  généraux  de  l'art.  473  ont  encore  fait 
adopter  la  même  solution  dans  l'hypothèse  inverse  à  celle  que 


APPEL  (Mat.  civ.).    -  Titre  I.  —  Cbap.  XÏIL 


51$ 


nous  venons  d'examiner,  c*eBl»à-dire,  quand  le  jugement  est 
intirmé  parce  que  le  tribunal  de  première  instance  s'est  déclaré 
mal  à  propos  compétent.  Là  encore ,  le  tribunal  d'appel  peut 
évoquer  le  fond,  alors  même  qu'en  première  instance  on  ei\t 
violé  les  règles  de  la  compétence  ratione  maleriœ ,  par  exemple, 
qu'un  tribunal  de  commerce  se  fût  saisi  d'un  litige  ap()artenant 
au  juge  civil  ou  réciproquement.  La  plénitude  de  juridiction  qui 
appartient  aux  cours  d'appel  leur  permet,  en  évoquant,  de  ter- 
miner la  contestation.  —  Cass.,  23  janv.  1811,  Baboin,  [S.chr.]; 

—  24  août  1819,  Lefèvre,  [S.  et  P.  chr.l;  -^  6  déc.  1821,  Lo- 
feure,  [S.  et  P.  chr.];  —  16nov.  182;i,  Wendel,  iS.  et  P.  chr.l; 
~  14  déc.  1825,  précité;  —  26  avr.  1832,  Barbiès,  ;S.  32.1. 
348,  P.  chr.];  —  6>nv.  1835,  D...,  [S.  35.1.16,  P.  chr.];  — 
3  janv.  1837,  Schonen,  [S.  37.1.8,  P.  37.175);  —  27  févr.  1849, 
Guibert,  [S.  49.1.412];  —  22  mars  186*4,  précité;  —  13  mai 

1872,  Aulhac,  IS.  72.1.405,  P.  72.1095,  D.  72.1  317];  —  26  nov. 

1873,  Fevez,  [S.  74.1.475,  P.  74.1216];  —  27  févr.  1878,  Sablon 
de  ta  Salle,  [S.  79.1.444,  P.  79.1174];  —  21  mars  1883,  précité. 

—  Sic,  Merhn,  Quest,,  v«  Appel,  §  4,  art.  1,  n.  10;  Favard  de 
Langlade,  t.  1,  v»  Appel,  sect.  1,§  5,  n.  7;  Talaodier,  p.  426; 
de  Préminville,  n.  1005;  Bioche,  v°  Appel,  n.  606;  Rousseau 
et  Laisney,  id,,  n.  450.  —  Contrd,  Henrion  de  Pansey,  Aut. 
jud.,  p.  415;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  4,  quest.  1702;  Hivoire, 
n.  376. 

3507.  —  Et  il  faut  appliquer  à  cette  seconde  hypothèse  la 
consécjuence  qui  a  été  déduittî  des  termes  de  l'art.  473  et  appli- 
quée a  la  première,  à  savoir,  que  le  droit  d'évocation  existe 
pour  le  tribunal  d'appel  même  cas  où  l'importance  du  litige 
est  inférieure  au  taux  du  dernier  ressort.  —  Lvon,  8  aoiit  1827, 
Perrée,  IS.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  19  déc. "^1840,  Albert,  [S. 
41.2.440]  —  Sic,  ïalandler,  n.  68.  —  CoiUrà,  Carré,  t.  4,  quest. 
1705  et  Chauveau,  quest.  1702,  §  4. 

3598.  —  Le  juge  d'appel,  en  cas  d'infirmation  d'un  juge- 
ment qui  a  statué  sur  la  compétence,  ne  peut  évoquer  le  fond 
qu'autant  que  sa  décision  est  destinée  à  terminer  délinitivement 
le  litige,  et,  pour  cela,  il  faut  que,  par  son  chiffre,  ce  litige 
rentre  dans  la  compétence  de  dernier  ressort  de  la  juridiction 
devant  laquelle  l'appela  été  porté,  autrement,  le  droit  d'évoca- 
tion  cesse,  par  ce  motif  qu'il  aurait  pour  effet  de  supprimer  le 
droit  d'appel. 

350^.  —  Ainsi,  d'une  façon  générale,  le  tribunal  qui,  eu 
appel,  infirme  pour  incompétence  une  sentence  du  juge  de  paix 
rendue  dans  une  contestation  qui  aurait  dO  être  portée  devant 
lui ,  n'a  pas  le  droit  d'évoquer  le  fond ,  si ,  à  raison  de  la  nature 
et  de  roDJeide  cette  contestation,  il  ne  peut  la  juger  qu'en  pre- 
mier ressort.  —  Cass.,  29  mars  1852,  Noirot-'Poux ,  |^S.  52.1. 
630,  P.  52.2.95,  D.  52,1.1041;  —  6  juill.  1859,  Fiacre,  [S.  60.1. 
279,  D.  59.1. 387|;  —  18  nov.  1803,  C'«  la  Rouennaise,  [S.  64. 
1.133,  P.  64.521,  D.  64.4.237];  —  26  nov.  1873,  précité;  —  18 
janv.  1875,  comm.  de  Viller-sur-Brif^,  [S.  75.1.160,  P.  75.379|; 

—  14  mai  1878,  Leclère,  IS.  79.1.248,  P.  79.621,  D.  79.1.124]; 
--  23  déc.  4884,  Morin,  [S.  86.4.465,  P.  86.1.387] 

3600.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  qu'un  tribunal  de  pre- 
mière instance  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  du  juge  de  paix, 
qui  annule  ce  jugement  pour  incompétence,  ne  peut  évoquer  le 
fond  et  statuer,  alors  que  s  agissant  d'une  demande  indétermi- 
née ou  supérieure  à  1,500  fr.,  il  ne  peut  en  connaître  que  comme 
juge  du  premier  degré.  —  Cass.,  29  mars  1852,  précité;* —  6  juill. 
1859,  précité;  —  18  janv.  1875,  précité. 

3001  •  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  contestation  portaot 
sur  l'exécution  et  sur  l'interprétation  d'une  sentence  arbitrale 
qui  règle  le  mode  d'exercice  d'une  servitude,  alors,  qu'en  ou- 
tre, la  demande  tend  à  la  confection  de  travaux  d'une  valeur 
indéterminée.  —  Cass.,  14  mai  1878,  précité. 

360â.  —  ...  Que  la  faculté  d'évoquer  n'appartient  au  juge 
d'appel  que  lorsque,  d'après  le*  règles  de  la  compétence,  il  a  le 
pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  la  contestation  dont  il  se 
saisit  par  l'évocation;  qu'ainsi,  le  tribunal  de  commerce  qui,  en 
en  appel ,  infirme  pour  incompétence  une  sentence  du  conseil 
des  prudhommes  rendue  dans  une  contestation  qui  aurait  dû 
être  portée  devant  lui,  n'a  pas  le  droit  d'évoquer  le  fond  si,  à 
raison  de  la  nature  et  de  l'objet  de  cette  contestation,  il  ne  peut 
juger  qu'en  premier  ressort.  —  Dijon,  27  janv.  1882,  Lagny,  [S. 
82.2.35,  P.  82.4.215] 

3603*  —  ...  Qu'au  contraire,  le  juge  d'appel  qui  infirma  une 
«lëcisioa  de  première  instance  a  le  droit  d'évoquer  l'affaire, 
même  si  la  déeision  a  élé  infirmée  pour  incompétence,  pourvu 


qu'il  soit  lui-même  compétent  pour  en  connaître.  —  Casf.,  27 
févr.  1878.  précité. 

3604.  — ...  Que  si  le  juge  de  paix  a  été  saisi  d'une  demande 
en  paiement  qui  excède  les  limites  de  sa  compétence,  mais  qui 
rentre  dans  la  compétence  en  dernier  ressort  du  tribunal  civil, 
ca  tribunal,  saisi  de  l'appel  de  la  sentence  du  juge  de  paix  peut, 
en  l'annulant  pour  incompétence,  évoquer  le  fond  et  y  statuer, 
—  Cass.,  18  nov.  1863,  précité. 

3605.  —  Les  cours  d'appel  peuvent-elles  évoquer  le  fond 
quand  elles  annulent  pour  incompétence  un  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce  sur  le  motif  que  la  contestation  est  de  la  com- 
pétence du  juge  de  paix.  La  cour  de  Paris  a  jugé  la  négative  : 
Paris,  20  juin  1863,  C»«  impér.  des  voitures  de  Paris,  ,S.  63. 
2.163,  P.  64.39,  D.  63.2.177],  —  en  se  fondant  sur  ce  que  les 
cours  n'étant  pas  juges  d'appel  des  contestations  rentrant  dans 
la  juridiction  aes  juges  de  paix,  ne  pouvaient  en  connaître  par 
reiîet  de  l'évocation.  Mais  la  cour  de  Charabéry  a  jugé  le  con- 
traire et  décidé  que  la  cour  d'appel,  qui  annule  pour  incompé- 
tence un  jugement  du  tribunal  de  commerce,  peut  évoquer  le 
fond,  alors  même  qu'elle  décide  que  la  contestation  est  de  la 
compétence  du  juge  de  paix.  —  Chambéry,  14  juill,  1866,  Ga- 
letto,  [S.  67.2.149,  P.  67.591] 

3606.  —  C'est  cette  dernière  décision  qui  doit  être  préférée 
et  on  doit  appliquer  h  la  question  qui  nous  occupe  la  solu- 
tion consacrée  par  la  jurisprudence  que  nous  venons  d'exposer, 
et  d'après  laquelle  les  cours  d'appel  ont  droit  d'évoquer  et  de 
terminer  le  différend  même  lorsqu'il  s'agit  de  litiges  ne  dépas- 
sant pas  le  taux  du  dernier  ressort.  Si  Ton  considère'  que  l'in- 
compétence du  juge  d'appel  pour  statuer  sur  des  jugements  de 
dernier  ressort,  incompétence  qui  existe  à  ce  point  qu'elle  doit 
être  déclarée  d'office  par  le  juge,  ne  suffit  pas  pour  enlever  le 
droit  d'évoquer  et  de  juger  le  fond,  pourquoi  en  serait-il  diffé- 
remment de  l'inctvnpétence  résultant  de  ce  que  certaines  ma- 
tières ont  été  attribuées  au  juge  de  paix.  C'est  tou.our»,  en  dé- 
Tmitive,  l'importance  du  litige  qui  détermine  cette  attribution, 
et  il  ne  faut  pas  oublier,  d'une  part,  que  1rs  cours  d'appel  ont 
plénitude  de  juridiction  en  matière  civile,  d'autre  part,  que  le 
droit  d'évocation  a  été  concédé  au  juge  saisi  d'un  appel,  pour 
hâter  la  terminaison  des  procès  et  éviter  des  évolutions  de  pro- 
cédure et  des  renvois  inutiles.  Nous  estimons  donc  que  l'évo- 
cation du  fond  par  une  cour  d'appel,  peut  avoir  lieu  alors  même 
que  la  connaissance  du  litige  appartenait  au  juge  de  paix  en 
dernier  ressort.  —  Conlrà,  Nancy,  2  juill.  1873,  Thiriet,  S.  73. 
2.181,  P.  73.727,  D.  74.2.77] 

3607.  —  L'impossibilité  d'évoquer  fondée  sur  ce  que  le 
litige  dépasse  le  taux  du  dernier  ressort  de  la  juridiction  qui 
évoque  disparaît  quand  les  parties  consentent  à  ce  que  le  tribunal 
prononce  sur  le  fond  en  aernier  ressort,  et  particulièrem<uit, 
lorsque  la  partie  demanderesse  a  déclaré  réduire  sa  deniiiutie  à 
la  somme  de  1,500  fr,  —  Cass.,  6  juill.  1859,  Fiacre,  [S.  60.1. 
279,  D.  59.1.387] 

3B08.  —  La  Cour  de  cassation  de  Belgique,  jjar  un  &rrèl  du 
14  juin  1883,  Caulier,  D.  84.2.201],  a  juçé  le  contrair-^  et  dé- 
cidé que  le  tribunal  ne  peut  évoquer,  s'il  s'agit  d'une  affaire 
pour  laquelle  il  n'était  compétent  qu'en  qualité  de  juge  du  pre- 
mier degré,  et  que,  dans  ce  cas,  il  ue  pourrait  pas  évoquer, 
même  avec  le  consentement  des  parties  qui  ne  sauraient  l'auto- 
riser à  déroger  à  une  loi  d'ordre  public.  Il  est  vrai  que  l'arrêt 
se  fonde  principalement  sur  le  texte  de  la  loi  belge  du  25  mar? 
1 876,  d'après  lequel  il  ne  peut  appartenir  aux  parties,  soit  par 
leur  silence,  soit  par  une  déclaration  expresse  de  consentira 
une  évocation  pour  conterec  aux  tribunaux  une  juridiction  que 
l'art,  l^'de  la  loi  précitée  leur  défend  formellement  de  proroger. 
Mais  M.  Glasson,  qui  a  annoté  cet  arrêt,  soutient  que  c'est  ainsi 
que  doit  être  comprise  et  appliqué*»  la  loi  française.  L^s  raisons 
qu'il  en  donne  sont  que  le  (3ode  de  pi'océlure,  par  l'art.  473,  a 
établi  l'évocation  dans  un  intérêt  d'ordre  public  pour  assurer  la 
Bupréuiatie  des  cours  d'appel;  que  le  principe  des  deux  degrés 
de  juridiction  est  d'ordre  public  et  rentre  dans  les  lois  ne  la 
compétence  absolue.  Aucune  loi  ne  fait  allusion,  même  de  la 
manière  la  plus  indirecte,  à.  ce  prétendu  droit  qu'auraient  les 
plaideurs,  s'ils  étaient  d'accord,  de  supprimer  le  premier  de^ré 
de  juridiction  pour  s'adresser  au  secona.  Ce  silence  est  signifi- 
catif et  prouve  bien  que,  dans  l'intention  du  législateur.  Je  prin- 
cipe des  deux  de^és  de  juridiction  et  la  nécessité  de  s'adresser 
d'abord  au  premier  sont  d'ordre  public.  —  Glasson,  note  sous 
Cass.  Beig.,  Ujuin  1983,  pr^ité. 
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3609.  —  Outre  que  cette  doctrine  est  en  contradiction  avec 
une  jurisprudence  qu'on  peut  considérer  aujourd'hui  comme 
fixée  et  qui  est  attestée  notamment  par  une  série  d'arrêts  de  la 
Cour  suprême,  elle  ne  nous  paraît  justifiée  ni  par  le  texte,  ni 
par  l'esprit  de  la  loi.  Aucune  loi  ne  parle  du  prétendu  droit 
qu'auraient  les  plaideurs  de  s'entendre  pour  supprimer  le  pre- 
mier degré  de  juridiction,  nous  le  voulons  bien;  mais  aucune 
loi  ne  parle  non  plus  du  prétendu  droit  d'après  lequel  les  plai- 
deurs ,  même  d'accord  y  se  verraient  imposer  quand  même  les 
deux  degrés  de  juridiction  par  lesquels,  bon  gré  mal  gré,  ils 
devraient  passer;  or  c'est  surtout  cette  loi  qu'il  faudrait  pou- 
voir citer  et  invoquer.  Car  enfin,  si  l'on  comprend  très  bien  que 
l'ordre  public  soit  intéressé  à  ce  qu'un  plaideur  ne  soit  pe^s  privé 
du  doutle  degré  de  juridiction ,  on  ne  comprend  plus  du  tout 
comment  l'ordre  public  peut  être  intéressé  à  ce  que  les  deux 
degrés  de  juridiction  soient  imposés  aux  plaideurs  alors  même 
qu'ils  sont  d'accord  pour  se  contenter  d'un  seul,  comment  le 
contrat  en  vertu  duquel  les  parties,  économisant  le  temps  et  les 
frais  qu'entraînerait  leur  comparution  soit  devant  un  premier 
juge,  soit  devant  un  second,  conviennent  de  soumettre  leur 
différend  à  un  seul,  pourrait  mettre  en  péril  l'ordre  public.  Il 
faudrait  aller  jusqu'à  aire  que  la  renonciation  à  l'appel,  comme 
les  demandes  nouvelles  dont  on  accepte  le  débat  devant  le  juge 
du  second  degré  et  que  celui-ci  consent  à  juger,  constituent 
autant  de  violations  de  la  loi.  Une  pareille  doctrine  nous  paraît 
tout  à  fait  inadmissible.  —  V.  suprà,  n.  8,  3309  et  3310. 

3610.  —  La  Cour  de  cassation  applique  aux  matières  pour 
lesquelles  l'appel  est  interdit  la  doctrine  en  vertu  de  laquelle  les 
juges  d'appel  peuvent  évoquer  le  fond,  lorsqu'ils  annulent  un 
jugement  par  lequel  un  tribunal  s'est  déclaré  à  tort  incompétent, 
alors  même  que  le  taux  du  litige  n'excéderait  pas  le  taux  du 
dernier  ressort. 

3611.  —  Ainsi,  elle  a  décidé  que  la  cour  d'appel,  statuant 
sur  une  question  de  compétence,  dans  une  contestation  relative, 
en  matière  de  licitation ,  k  des  nullités  postérieures  au  dépôt  du 
cahier  des  charges,  et  déclarant  l'incompétence  du  juge  de 
première  instance,  ne  faisait  qu'user  régulièrement  de  lafaculté 
qui  lui  est  conférée  par  la  loi,  en  évoquant  le  fond.  —  Cass., 
7  déc.  1859,  Deschamps,  [S.  60.1.229,  P.  60.683,  D.  60.1.30] 

3612.  —  En  dehors  des  conditions  que  nous  venons  d'indi- 
quer et  qui  sont  nécessaires  pour  permettre  au  juge  d'appel 
d'évoquer  lorsqu'il  infirme  pour  incompétence,  il  en  faut  men- 
tionner une  autre  qui  tient  aux  circonscriptions  et  aux  limites 
apportées  à  la  compétence  des  tribunaux  de  second  degré.  Ainsi, 
une  cour  d'appel,  infirmant  la  décision  des  premiers  juçes  pour 
cause  d'incompétence,  ne  peut  user  de  son  droit  d'évocation,  lors 
même  que  l'affaire  serait  en  état,  si  le  tribunal  qui  doit  connaître 
di^  litige  n'appartient  pas  à  son  ressort.  —  Besançon,  o  déc. 
1843,  Fayolle,  [D.  45.4.1361 —  Nancy,  25  juill.  1876,  Pierrot,  [S. 
77.2.262,  P.  77.10381  —  Sic,  Merlin,  Quest,,  v^  Appel,  §  14, 
art.  1,  n.  101  ;  Carré  et  Chauveau,  t.  4,  quest.  1702,  §  4,  p.  249 
et  quest.  1705;  Talandier,  p.  364;  Rodière,  t.  2,  p.  111;  De- 
nevers,  p.  17,  note. 

3613.  —  Nous  nous  sommes  plus  spécialement  occupés  jus- 
qu'ici de  l'infirmation  par  le  tribunal  du  second  degré  pour  in- 
compétence; ce  que  nous  avons  dit  des  conséquences  de  cette 
sorte  d'infirraation ,  au  point  de  vue  de  la  faculté  d'évocation , 
s'applique  quand  c'est  un  avant  faire  droit  qui  a  été  infirmé. 
Ainsi,  la  cour  d'appel  peut  évoquer  une  affaire  comme  étant 
disposée  à  recevoir  une  solution  définitive ,  alors  que  des  con- 
clusions subsidiaires  en  preuve  ont  été  repoussées  et  que  des 
conclusions  au  fond  ont  été  prises  par  les  parties,  si  le  juge- 
ment de  première  instance  a  d'ailleurs  été  annulé  pour  vice  de 
formes.  —  Cass.,  19  févr.  1884,  Larseneur,  ;S.  85.1.314,  P.  85. 
1.763.  D.  84.1.3881  _  V.  également  Cass.,  8  févr.  1881,  Hame- 
rel, ]S.  82.1.197,  P.  82.1.487,  D.  82.1.39] 

3614.  —  L'art.  473,  C.  proc.  civ.,  dit  d'une  façon  générale 
et  absolue  que  les  juges  du  second  degré  pourront  évoquer 
quand  ils  inlirmeront  un  jugement  de  première  instance,  soit 
pour  vice  de  l'orme,  soit  pour  toute  autre  cause;  on  en  a  juste- 
ment conclu  qu'une  cour  d'appel  peut  évoquer  le  fond  quand 
elle  annule  un  jugement  définitif  à  raison  de  l'irrégularité  de  la 
composition  du  tribunal  ou  du  vice  du  règlement  des  qualités  du 
jugement.  —  Poitiers,  18  mai  1881,  Bricault,  [D.  82.2.103] 

3615.  —  2°  //  faut  que  la  cause  soit  en  état  de  recevoir  une 
décision  définitive.  —  C'est  la  seconde  condition  nécessaire  pour 
que  l'évocation  du  fond  par  le  juge  du  second  degré  puisse  avoir 


lieu.  Nous  verrons  plus  loin ,  en  parlant  de  la  troigième  condi- 
tion que,  par  cela  même  qu'il  évoque,  le  juge  d'appel  est  dans 
l'obligation  de  statuer  sur  l'évocation  et  sur  le  fond  par  un  seul 
et  même  jugement,  ce  c(ui  suppose  manifestement  que  le  fond 
est  suffisamment  instruit  pour  que  le  juge  puisse  se  décider  en 
connaissance  de  cause,  et,  pour  parler  le  langage  de  la  procé- 
dure, que  la  cause  est  en  état. 

3616.  —  La  première  condition  pour  qu'une  cause  soit  en 
état,  c'est  que  les  conclusions  aient  été  contradictoirement 
prises  entre  les  parties  (art.  343,  C.  proc.  civ.j. 

3617.  —  Quand  il  en  a  été  ainsi,  c'est-à-dire  quand  les  con- 
clusions ont  été  respectivement  prises  sur  le  fond  devant  le  juge 
de  première  instance,  celui-ci  peut  ou  a  pu  statuer,  et  cela  suf- 
fit pour  que  le  litige  arrivant  devant  le  juge  d'appel,  et  celui-ci 
infirmant,  soit  sur  un 'interlocutoire,  soit  pour  incompétence  ou 
vice  de  forme ,  il  puisse  évoquer  le  fond ,  sans  qu'il  soit  besoin 
que  les  conclusions  aient  été  débattues  ou  examinées. 

3618.  —  Nous  disons:  conclusions  prises  sur  le  fond  devant 
le  juçe  de  première  instance;  c'est,  en  effet,  devant  le  ju^e  du 
premier  degré  qu'il  est  nécessaire  que  l'affaire  ait  été  mise  en 
état  sur  le  fond  pour  qu'elle  puisse  être  évoquée  par  le  juge 
d'appel.  La  faculté  d'évocation  appartenant  à  ce  dernier,  ainsi 
(lue  nous  l'avons  précédemment  expliqué ,  sans  qu'il  soit  obligé 
fie  tenir'compte  des  conclusions  prises  devant  lui,  c'est  d'après 
l'état  de  la  cause  devant  le  premier  juçe  qu'il  doit  se  décider. 

3619.  —  La  Cour  de  cassation  a  décidé  que  les  juges  d'appel, 
en  infirmant  un  jugement  sur  la  co'mpétence,  peuvent  évoquer 
le  fond,  si,  devant  Tes  premiers  juges,  les  parties,  en  concluant 
au  tbnd,  ont  mis  la  cause  en  état,  lors  même  que  ces  conclu- 
sions au  fond  n'ont  pas  été  reprises  en  appel  :  «  Attendu,  a  dit 
la  cour,  que  des  conclusions  au  fond  prises  devant  le  premier 
degré  de  juridiction  suffisent  pour  tenir  la  cause  en  état  devant 
le  second  degré,  en  ce  qui  touche  le  droit  d'évocation.  »  — 
Cass.,  9  mars  1863,  Formann,  [S.  63.1.225,  P.  64.433,  D.  63.1. 
176]  —  Dijon,  27  nov.  1868,  Guillemot,  [S.  69.2.238,  P.  69.996^ 

3620.  —  Il  a  été  jugé,  également,  que  des  conclusions  au 
fond,  prises  en  première  instance,  suffisent  pour  tenir  la  cause 
en  état  devant  le  second  deçré  de  juridiction  et  autorisent  le 
juge  d'appel  à  évoquer  l'affaire,  bien  que,  les  premiers  juges 
n'ayant  statué  que  par  voie  d'avant  faire  droit,  Tintimé,  en 
appel,  se  soit  borné  à  conclure  à  la  confirmation  du  jugement. 
—  Cass.,. 8  févr.  1881,  précité;  —  10  août  1885,  Marchesseaux, 
[D.  86.1.212] 

3621.  — -  ...  Que  la  cour  d'appel  peut  évoquer  une  affaire 
comme  étant  disposée  à  recevoir  une  solution  définitive,  alors 
que  des  conclusions  subsidiaires  en  preuve  ont  été  repoussées, 
et  que  les  conclusions  au  fond  ont  été  prises  par  les  parties.  — 
Cass.,  19  févr.  1884,  précité. 

3622.  —  Le  droit  d'évocation  appartient  encore  au  juge  du 
second  degré  quand,  sur  l'appel  d'un  jugement  qui  n'a  statué 
que  sur  une  fin  de  non-recevoir,  l'appelant  a  conclu  au  fond  en 
appel,  et  cela,  alors  même  que  l'intimé  se  serait  borné  à  con- 
clure à  la  confirmation  du  jugement  :  «  Attendu,  a  encore  dit  la 
Cour  de  cassation,  que  l'intimé  aurait  dû  conclure  à  toutes  fins; 
que  ne  l'ayant  pas  fait,  la  cause  n'en  était  pas  moins  en  état 

Ear  les  conclusions  des  appelants;  que,  dans  ces  circonstances, 
i  cour  pouvait  évoquer  le  fond.  »  —  Cass.,  12  mars  1866,  comm. 
de  Quenza,  [S.  66.1.150,  P.  66.391,  D.  66.1.472] 

3623.  —  De  même,  les  juges  d'appel,  en  infirmant  un  juge- 
ment d'incompétence  peuvent  évoquer  le  fond,  si,  tout  en  plai- 
dant sur  l'incompétence,  les  parties  ont  respectivement  discuté 
la  question  du  fond  qui,  du  reste ,  se  confondait  avec  l'excep- 
tion d'incompétence.  —  Cass.,  13  mai  1872,  Aulhac,  [S.  72.1. 
405,  P.  72.1095,  D.  72.1.317] 

3624.  —  Jugé  encore  que  lorsqu'un  tribunal  a  statué  con- 
tradictoirement sur  la  compétence,  et,  par  défaut,  sur  le  fond, 
et  que,  sur  l'opposition  de  la  partie  condamnée,  il  a  repoussé  la 
compétence  qu'il  avait  d'abord  admise,  si  le  demandeur,  en  son 
appel,  au  lieu  de  se  bprner  à  conclure  à  la  nullité  du  jugement 
d  incompétence,  —ce  oui  rendrait  pleine  force  de  chose  jugée 
au  jugement  antérieur  de  condamnation,  —  a  demandé  contre 
l'intimé  une  condamnation  plus  considérable  que  la  première, 
la  cour,  étant  saisie  du  litige,  tant  sur  la  compétence  que  sur  le 
fond ,  peut  statuer  sur  le  fond  et  déclarer  la  demande  mal  fon- 
dée. —  Cass.,  11  nov.  1873,  Chevalier,  [S.  74.1,97,  P.  74.24i; 

3625.  —  ...  Que  l'arrêt  qui,  tout  en  annulant  un  jugement 
pour  composition  irrégulière  du  tribunal,  le  confirme  au  fond, 
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ne  peut  être  critiqué  comme  ayant  évoqué  le  fond  jugé  par  le 
tribunal,  si  la  cour  qui  Ta  rendu  a  été  saisie  de  la  cause  tout 
entière  par  les  conclusions  des  parties.  En  pareil  cas,  la  cour  a, 
en  réalité,  statué  comme  juge  du  second  degré  et  par  l'effet  dé- 
volutif  de  l'appel.  Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'elle  ait  dit  pronon- 
cer par  évocation,  si  elle  ne  l'a  fait  que  surabondamment,  et  en 
tant  que  de  besoin.  —  Cass.,  17  juin  1873,  Gaspari,  [S.  74.1. 
379,  P.  74.935,  D.  73.1.475] 

3626.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  que  l'affaire  n'est  pas  en 
état  de  recevoir  une  solution  définitive  et  aue,  par  conséquent, 
le  droit  d'évocation  n'existe  pas,  bien  que  1  intimé  ait  conclu  au 
fond,  s'il  a  conclu  seulement  en  qualité  d'intimé  et  sous  le  béné- 
fice des  avantages  qui  s'y  attachent  en  demandant  la  confirma- 
tion pure  et  simple  de  la  sentence  des  premiers  iuges,  alors  que 
rien  n'indique  qu'il  entende,  abstraction  faite  ne  cette  qualité, 
conclure  devant  la  cour,  comme  au  début  de  l'instance ,  en  la 
qualité  plus  (^favorable  de  demandeur.  —  Rennes,  22  juiil. 
1880,  Guiroy,  [S.  82.2.133,  P.  82.1.699] 

3627.  —  Le  juge  d'appel ,  après  infirmation  d'une  décision 
d'incompétence,  ne  peut  évoquer  le  fond  et  y  statuer,  relative- 
ment, par  exemple,  à  une  action  en  garantie  à  laquelle  avait 
donné  lieu  l'action  principale,  s'il  n'y  a  eu  de  défense  au  fond 
ni  en  première  instance,  ni  en  appel  :  en  pareil  cas,  la  matière 
ne  saurait  être  considérée  comme  disposée  à  recevoir  une  solu- 
tion définitive.  —  Cass.,  14  nov.  1865,  Union  du  commerce,  [S. 
66.i.27,  P.  66.41,  D.  66.1.1061 

3628.  —  De  même,  la  cour  d'appel  ne  peut  évoquer  une 
affaire,  lorsque  le  défendeur,  sans  conclure  au  fond,  s'est  borné, 
tant  en  première  instance  qu'en  appel ,  h  opposer  des  fins  de  non- 
receyoir  tirées  de  son  défaut  de  qualité ,  de  la  litispendance  et 
de  l'incompétence,  cette  affaire  n'étant  pas  en  état  aans  les  ter- 
mes de  l'art.  473,  G.  proc.  civ.  —  Cass.,  25  avr.  1883,  l'Etat,  [S. 
85.1.479,  P.  85.1.1148,  D.  84.1.19] 

3629.  —  La  cause  ne  saurait  être  en  état  quand,  en  pre- 
mière instance,  des  conclusions  sur  le  fond  n'ont  pu  être  vala- 
blement prises,  par  exemple,  par  suite  de  l'absence  d'un  cura- 
teur ou  d'un  conseil  dont  l'assistance  était  nécessaire  pour  la 
régularité  de  la  procédure.  Ainsi,  on  a  jugé  que  la  défense  faite 
aux  individus  pourvus  d'un  conseil  judiciaire  de  plaider  sans 
l'assistance  de  ce  conseil  est  générale  et  absolue;  elle  s'applique 
même  au  cas  où  il  s'agit  de  défendre  à  une  action  en  séparation 
(le  corps.  A  défaut  de  cette  assistance,  il  y  a  lieu  de  prononcer 
la  nullité  de  la  procédure  suivie  et  du  jugement  intervenu  en 
première  instance,  et  cette  nullité  ne  saurait  être  couverte  par 
l'intervention  du  conseil  judiciaire  en  cause  d'appel.  Et,  dans  ce 
cas,  si  le  prodigue  et  son  conseil  bornent  expressément  leur 
demande  à  la  nullité  du  jugement  et  refusent  de  conclure  au 
fond,  la  cour  ne  peut  vider  le  fond,  soit  en  vertu  de  son  pouvoir 
d'évocation ,  soit  en  vertu  de  l'effet  dévolutif  de  l'appel.  — 
Amiens,  21  juill.  1880,  Hachet,  [S.  82.2.76,  P.  82.1.441] 

3630.  —  La  Cour  de  cassation  reconnaît  d'ailleurs  aux  tri- 
bunaux un  pouvoir  souverain  d'appréciation  pour  décider  qu'une 
affaire  se  trouve  en  étal,  et,  par  suite,  pour  Révoquer.  — Cass., 
:>  juilL  1882,  de  Broglie,  [S.  83.1.85,  P.  83.1.173] 

3631*  —  Lorsque  le  juge  de  première  instance  a  été  saisi  du 
fond  par  les  conclusions  des  parties  et  qu'en  statuant,  il  a  omis 
de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  la  demande,  la  Cour  de  cas- 
sation décide  que,  sur  l'appel,  le  juge  du  second  degré,  pour 
réparer  l'omission  commise,  n'est  pas  tenu  d'évoquer  :  «  Atten- 
du, a-t-elle  dit,  que  lorsque  le  juge  du  premier  degré  a  omis  de 
prononcer  sur  un  des  chefs  de  la  demande,  il  appartient  au  juge 
d'appel,  en  vertu  de  l'effet  dévolutif  de  l'appel,  de  statuer  sur  ce 
chef,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  procéder  par  voie  d'annulation  et 
d'évocation.  »— Cass.,  12  août  1874,  Laperrière,  IS.  75.1.28,  P. 
75.43,  D.  76.1.501] 

3632.  —  Il  se  peut  que  la  partie  demanderesse  n'ayant 
pas  introduit  sa  demande  dans  des  conditions  régulières,  se  soit 
vue, par  suite,  repoussée  en  première  instance  :  par  exemple, 
une  fabrique  d'église  ou  un  établissement  public  pour  défaut 
d'autorisation  de  plaider  ;  si  la  situation  a  été  régularisée  en  ap- 
pel et  que  l'affaire  soit  en  situation  de  recevoir  une  solution  de- 
iinitivp,  les  juges  d'appel  pourront  évoquer  le  fond.  —  Cass.,  5 
noy.  1860,  Legras,  [S.  61.1.858,  P.  62.425,  D.  61.1.300] —  Aix, 
28  janv.  1848,  sous  Cass.,  24  juin  1851,  le  dép.  de  la  Corse,  [S. 
51.1.673,  P.  52.1.22,  D.  51.4.196] 

3633.  —  ,Par  application  de  cette  règl^»  ^^  *  ^^^  Î^S^  5Ï"^ 
l'intervention  du  conseil  judiciaire  en  c^u^e  d'appel  sur  une  ins- 


tance en  séparation  de  corps ,  permet  à  la  cour,  tout  en  annu- 
lant la  procédure  et  le  jugement  de  première  instance,  auxquels 
le  conseil  judiciaire  n'a  pas  concouru,  d'évoquer  le  fond  et  d'y 
statuer,  si  d'ailleurs,  en  dehors  de  l'enquête,  annulée  pour  dé- 
faut d'assistance  du  conseil  judiciaire,  la  demande  en  séparation 
de  corps  se  trouve  suffisamment  justifiée.  —  Amiens,  9  juill. 
1873.  de  la  Prairie,  [S.  73.2.225,  P.  73.1039] 

3634.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  évocation  :  lorsque  le  jugement 
de  première  instance  a  été  infirmé  pour  avoir  statué  sur  chose 
non  demandée.  —  Rennes,  4 juill.  1820,  Riou-Kerhallet,  j^P.  chr.] 

3635.  —  ...  Lorsqu'en  première  instance,  il  n'a  été  question 
que  de  savoir  si  un  désaveu  était  régulier  ;  en  un  tel  cas,  la  ma- 
tière n'est  pas  disposée  à  recevoir  une  solution  définitive  dans 
le  sens  de  l'art.  473.  —  Cass.,  1"  févr.  1820,  Thomas,  [S.  et  P. 
chr.] 

3636.  —  ...  Lorsqu'un  tribunal  de  première  instance  n'a  sta- 
tué que  sur  une  nullité  d'exploit  proposée  par  le  défendeur  :  la 
cour  d'appel  ne  peut,  en  réformant  le  jugement,  statuer  sur  le 
fond  du  procès  sans  violer  la  règle  des  deux  degrés  de  juridic- 
tion. —  Cass.,  9  oct.  1811,  Mens,  [S.  et  P.  chr.| 

3637.  —  La  cour  qui  confirme  le  jugement  d  un  tribunal  ci- 
vil, en  ce  qu'il  a  rejeté  un  déclinatoire ,  et  qui  l'annule  pour  le 
surplus  comme  ayant  statué  immédiatement  au  principal,  se 
trouve  saisie  du  fond  par  l'effet  même  de  l'appel,  sans  qu'il  soit 
besoin  de  l'évoquer  et  ne  peut  le  renvoyer  devant  les  premiers 
juges,  alors  même  qu'il  ne  serait  pas  en  état.  —  Nancy,  17  mai 
1873,  Lefranc,  [S.  73.2.261,  P.  73.1084,  D.  76.5.150] 

3638.  —  3°  //  faut  que  le  tribunal  dUtppel,  quand  il  évoque , 
statue  sur  l'évocation  et  sur  le  fomi  par  un  seul  et  même  juge- 
ment, —  Le  but  de  la  loi  qui  était,  par  la  faculté  d'évocation 
concédée  au  juge  d'appel,  d'éviter  les  frais  et  de  hiUer  la  terminai- 
son des  procès,  eût  été  manqué,  si,  après  l'évocation  prononcée, 
l'instruction  pouvait  être  reprise  avec  tous  les  délais  et  tous  les 
dépens  qu'elle  comporte.  Le  moyen  de  couper  court  à  ces  abus 
à  la  répression  desqueJs  on  était  incité  par  les  enseignements 
du  passé ,  était  d'obliger  d'une  façon  absolue  le  juge  d'appel  à 
statuer  sur  l'évocation  et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  juge- 
ment. 

3639.  —  Et  tel  est  bien  le  caractère  de  la  prescription  for- 
mulée par  l'art.  473,  de  telle  sorte  que  tout  manquement  à  cette 
prescription,  c'est-à-dire,  le  fait  de  prononcer  par  décisions  dis- 
tinctes sur  le  premier  jugement  et  sur  le  fond  entraînerait  nullité 
de  ces  décisions.  —  Cass.,  9 oct.  1811,  précité;  —  12  nov.  1816, 
Esson,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  févr.  1824,  Saint-Albin ,•  f S.  et  P. 
chr.];  —  21  déc.  1842,  Jossé,  [S.  43.1.160,  P.  43.1.202];  —  3 
déc.  1846,  C'«  des  Trois-Ponts,  ^S.  47.1.217,  P.  47.1.196,  D.  47. 
1.29] 

3640.  —  Ainsi,  lorsqu'il  y  a  appel  d'un  jugement  interlocu- 
toire, la  cour  ne  peut  prononcer  en  même  temps  sur  le  fond  que 
lorsque  la  matière  est  disposée  à  recevoir  une  décision  défini- 
tive et  à  la  charge  de  prohoncer  par  un  même  arrêt  sur  l'inter- 
locutoire et  sur  Te  fond.  La  cour,  pour  s'éclairer,  ne  peut  pas 
ordonner  un  avant  faire  droit  et  statuer  ensuite  sur  le  fond  par 
un  second  arrêt.  —  Cass.,  18  juin  1817,  Dequeux,  [S.  et  P. 
chr.];  —  23  déc.  1884,  Morin,  |S.  86.1.165,  P.  86.1.387,  D.  85. 
1.104]  — Nîmes,  21  janv.  1864,  Barathieu,  [8.64.2.19,  P.  64.133] 

3641.  —  Il  en  est  de  môme  lorsque  les  juges  d'appel  infir- 
ment sur  un  incident.  —  Cass.,  25  nov.  1818,  Darribeau,  [S.  et 
P.  chr.] 

3642.  —  ...  Ou  lorsau'ils  infirment  parce  que  le  juge  de  pre- 
mière instance  s'est  mal  à  propos  déclaré  incompétent.  —  Cass., 
2  févr.  1824,  Saint-Albin,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  déc.  1846,  précité. 

3643.  —  Et  ce  n'est  pas  seulement  un  avant  faire  droit  qu'il 
est  interdit  aux  juges  d'appel  de  rendre  ;  ils  ne  pourraient  même, 
après  avoir  infirmé  le  jugement  de  première  instance,  par  lequel 
un  sursis  avait  été  accordé,  ordonner  une  remise  pour  plaider 
au  fond;  ils  doivent  prononcer  par  le  môme  arrêt  sur  l'incident 
et  sur  le  fond.  —  Cass.,  26  févr.  1823,  Paulée,  [S.  et  P.  chr.] 

3644.  —  Pareillement,  lorsqu'un  tribunal  d'appel  infirme, 
par  le  motif  que  le  premier  juge  a  statué  précipitamment,  et 
sans  avoir  ordonné  les  mesures  préalables  propres  à  l'éclairer, 
il  ne  peut  évoquer  le  fond  qu'à  la  condition  d'y  statuer  défini- 
tivement par  un  seul  et  même  jugement.  Rendre  un  interlocu- 
toire, par  exemple,  ordonner  une  descente  sur  les  lieux  litigieux, 
pour  statuer  ensuite  par  jugement  définitif,  c'est  contrevenir  ù 
l'art.  473,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  28  avr.  1823,  Chantemesle,  [S. 
et  P.  chr.] 
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3645.  —  Jugé  encore  que  T/irt.  473  est  une  dérogation  au 
principe  des  deux  degrés  de  juridiction  et  que  les  juges  d'appel 
ne  peuvent  évoquer  le  fond  d'une  affaire  que  dans  les  conditions 
limitativement  prescrites  par  cet  article ,  et  notamment  à  la 
charge  de  statuer  sur  l'incident  et  sur  le  fond  par  un  seul  et 
même  jugement;  par  suite,  viole  la  loi  l'arrêt  qui,  après  avoir 
'infirmé  le  jugement  par  lequel  les  premiers  juges  s'étaient  dé- 
clarés incompétents,  et  avoir  retenu  la  connaissance  de  l'afTaire, 
a,  avant  de  statuer  au  fond,  ordonné  une  expertise  jugée  né- 
cessaire pour  mettre  la  matière  en  état  de  recevoir  ultérieure- 
ment une  décision  définitive.  —  Cass.,  22  janv.  1877,  Michelet, 
[S.  77.1.341,  P.  77.888,  D.  77.1.310] 

dG46.  —  ...  Que  les  juges  d'appel,  en  infirmant  un  jugement 
d'incompétence,  ne  peuvent  évoquer  la  cause,  bien  que  les  par- 
ties aient  conclu  au  fond  en  première  instance,  s'ils  considèrent 
qu'une  enquête  est  nécessaire  avant  de  statuer  définitivement 
sur  la  contpstation.  —  Cass.,  9  déc.  1884,  commune  de  Croix- 
Fonsommes,  [S.  86.1.213,  P.  86.1.515,  D.  85.1.113]  —  Peu  im- 
porte que  les  deux  parties  aient  conclu  à  l'évocation,  si,  loin 
d'adhéror  h  rinterlocutoiro  réclamé  par  l'une  d'elles,  l'autre  n'a 
renoncé  nu  double  degré  de  juridiction  qu'autant  que  le  juge 
estimerait  que  TafTaire  était  de  nature  à  être  jugée  sans  avant 
faire  droit.  —  Même  arrêt. 

3647.  —  11  faut  toutefois  bien  comprendre  cette  interdiction, 
pour  les  juges  d'appel,  au  cas  d'évocation,  d'ordonner  un  avant 
faire  droit,  avant  de  statuer  sur  le  fond;  elle  n'existe  (ju'autant 
qu'il  y  aurait  eu  une  première  décision  infirmant  le  juçement 
dont  est  appel;  mais  elle  n'empêche  pas  le  juge  du  second  degré 
d'ordonner  une  mesure  d'instruction  avant  toute  décision, 
pourvu  que  postérieurement  un  seul  et  même  jugement  infirme 
l'interlocutoire  et  statue  sur  le  fond.  —  Cass.,  22  déc.  1824, 
Leiièvre,  [S.  et  P.  chr.] 

3648.  —  Ainsi,  les  juges  d'appel  peuvent,  sans  infirmer  préa- 
lablement le  jugement  de  première  instance,  ordonner  une  ex- 
pertise ou  une  preuve  testimoniale,  que  ce  jugement,  en  sta- 
tuant sur  le  fond,  a  déclarée  non-recevable.  —  Cass.,  4  janv. 
1820,  B^nézech,  [S.  et  P.  chr.] 

3649; —  Remarquons,  d'ailleurs,  que  l'obligation  déjuger 
le  fond  et  l'interlocutoire  par  un  seul  et  même  jugement  est  une 
ron'Htion  de  la  faculté  d'évocation;  elle  n'existe  pas  dans  les 
cas  oii  le  fond  a  été  dévolu  à  la  cour  par  l'acte  d'appel,  c'est-à- 
dire,  lorsque  le  jugement  dont  est  appel  a  statué  sur  le  fond. 
—  Cass.,  5  févr.  1825,  Prestat,  [S.  et  P.  chr.]  —  En  ce  cas,  le 
juge  d'appel,  doit,  après  avoir  infirmé,  et  si  la  cause  ne  lui  pa- 
raît pas  encore  en  état,  ordonner  un  plus  ample  informé  devant 
'ui.  —  Ca       ^"       '  '^    '      ^       ...  .  -~    .- 
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lui.  —Cass.,  26  aoiU  1853,  Besie,  [S.  54.1.78,  P.  54.2.56,  D. 
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3650.  —  Dans  ce  cas,  c'est-à-dire,  quand  le  jugement  atta- 
qué a  définitivement  et  compétemment  jupe  la  forme  et  le  fond 
et  oCi,  par  suite ,  les  juges  d'appel  sont  saisis  du  fond  par  l'acte 
même  d'appel,  les  juges  du  second  degré  peuvent  infirmer  une 
jmrtieàiï  jugement,  et,  avant  de  statuer  au  fond,  ordonner  une 
mesure  préparatoire  jugée  nécessaire  pour  éclairer  leur  religion. 
—  Cass.,  26  avr.  1825,  Guibert,  [S.  et  P.  chr.] 

3651.  —  De  même,  lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  in- 
terlocutoire, les  parties  reprennent  leurs  conclusions  au  fond 
dans  les  mêmes  lermes  que  devant  les  premiers  juges,  la  cour 
est  saisie  ,  par  l'effet  dévolutif  de  l'appel,  de  l'entier  examen  de 
la  cause.  Elle  peut,  dès  lors,  sans  violer  les  dispositions  de 
l'art.  473,  C.  proc.  civ.,  soit  prononcer  sur  le  fond  par  une  dis- 
position immédiate,  soit  ordonner  une  megure  d'instruction  dif- 
férente de  celle  qu'avait  ordonnée  le  jugement  interlocutoire,  et 
faire  dépendre  sa  décision  définitive  du  résultat  de  cette  mesure 
nouvelle  d'instruction.  —  Cass.,  12  août  1884,  de  Clermont- 
Tonnerre,  [S.  86.1.4.55,  P.  86.1.1131,  D.  85.1.72] 

3652. —  Conformément  à  ce  principe  en  vertu  duquel  l'obli- 
gation de  statuer  par  un  seul  et  même  jugement  n'existe  que 
lorsqu'il  y  a  lieu  à  évocation,  il  a  été  jugé  :  ...  que  lorsqu'il  est 
intprjeté  appel  d'un  jugement  tout  à  la  fois  intorlocutoire  et 
di^fînitif,  les  juges  d'appel  se  trouvant  saisis  de  l'ensemble  et 
p:ir  conséquent  du  fond  de  la  contestation,  non  par  voie  d'évo- 
cation, mais  par  l'effet  dévolutif  de  l'appel,  il  n'y  a  aucunement 
lieu,  pour  eux,  de  s'assujettir  à  la  règle  tracée  par  l'art.  473,  C. 
proc.  civ.;  ils  peuvent  alors  se  dispenser  de  prononcer  sur  l'in- 
terlocutoire et  sur  le  fond  par  un  seul  et  même  jugement.  — 
Cass.,  U  mai  1833,  Delahaye,  [S.  36.1.55,  P.  chr.] 

3653.  —  ...  Que  les  juges  d  appel  saisis  d'un  jugement  dé- 


finitif sur  le  fond  peuvent  également,  en  ordonnant  une  mesure 
d'instruction  que  les  premiers  juges  ont  négligée  (par  exemple 
un  règlement  de  compte),  se  réserver  le  rond  pour  y  statupr 
par  un  second  jugement.  —  Cass.,  28  avr.  1818,  Gav,'[S.  et  P. 
chr.];  —  19  nov.  1828,  Domingon,  [S.  et  P.  chr.] 

3654.  —  ...  Que  la  règle  établie  par  l'art.  473  ne  s'étend  pas 
au  cas  où  un  jugement  définitif  est  attaqué  sur  l'une  de  sesais- 
positions  interlocutoires  rejetant  une  expertise  ou  une  enquête. 
—  Cass.,  4  janv.  1860,  précité. 

3655.  —  ...  Que  les  juges  d'appel  peuvent,  en  infirmant  un 
jugement  qui  a  rejeté  l'offre  de  la  preuve  de  lacaptation  offerte 
contre  un  testament ,  ordonner  une  enquête  sur  les  faits  allé- 
gués et  prononcer  ensuite  par  un  autre  arrêt  sur  les  résultats 
de  l'enquête.  —  Cass.,  4  mars  1824,  Fave,  [S.  et  P.  chr.l 

3656.  —  L'obligation  imposée  aux  juges  d'appel,  en  cas 
d'évocation,  de  statuer  définitivement  sur  le  fond  par  un  seul  et 
même  jugement,  ne  s'applique  pas  au  cas  où  Im  juges,  après 
avoir  infirmé  et  prononcé  au  fond,  ordonnent  une  mesure  oui  a 
trait  à  Vexécutionde  leur  décision.  —  Cass.,  10  juill.  1839,  Hor- 
liac,  [S.  39.1.958,  P.  39.2.568]:  —  30  mars  1842,  Millet,  'S.  42. 
1.643,  P.  42.2.428] 

3657.  —  Spécialement,  les  juges  d'appel  peuvent,  en  infir- 
mant un  jugement  qui  avait  ordonné  la  preuve  par  témoins  d'un 
droit  de  propriété  sur  un  immeuble ,  et ,  en  décidant  au  fond 
que  ce  droit  est  fondé  en  titre ,  ordonner  une  expertise  à  faire 
devant  eux,  pour  statuer  sur  l'application  des  titres  h  l'immeuble 
litigieux.  —  Cass.,  30  mars  1842 ,  précité. 

3658.  —  ...  Ou,  après  avoir,  en  évoquant,  jugé  qu'un  dé- 
biteur est  tenu  de  payer  les  créanciers  de  son  propre  créancier 
jusqu'à  concurrence  du  montant  de  leurs  créances,  renvoyer 
les  parties  devant  un  tiers  pour  faire  déterminer  ce  montant.— 
Cass.,  10  juill.  1839,  précité. 

3659.  —  Jugé,  encore,  que  si  les  tribunaux  d'appel,  après 
avoir  évoqué  le  rond,  sont  tenus  de  statuer  surtout  le  litige,  par 
un  seul  et  même  jugement,  ceoendant  un  tribunal  d'appel  qui, 
après  évocation,  a  tranché  définitivement  l'unique  question  du 

f>rocès ,  question  portant  sur  la  fixation  de  la  ligne  divisoiredes 
léritages  respectifs  des  parties,  d'après  un  titre  non  contesté 
"ui  leur  était  commun  ,  peut  ordonner  le  renvoi  devant  le  juge 
e  paix  pour  une  simple  opération  matérielle  de  bornage  à  faire 
en  exécution  et  par  application  de  sa  décision.  —  Cass.,  22  déc. 
1886,  Lamarouille,  [S.  87.1.112,  P.  87.1.267] 

3660.  —  La  cour  d'appel  qui ,  en  confirmant  un  jugement 
définitif,  ajoute  à  la  disposition  de  ce  jugement  une  condamna- 
tion en  dommages-intérêts,  peut  aussi  ordonner  une  expertise 
pour  faire  déterminer  les  éléments  d'appréciation  de  ces  dom- 
mages-intérêts, et  statuer  ensuite  sur  le  chiffre  à  allouer  par  un 
arrêt  postérieur  :  la  cour  d'appel ,  dans  ce  cas,  n'est  pas  tenue 
de  statuer  sur  le  tout  par  un  seul  et  même  arrêt,  ou  de  ren- 
voyer la  fixation  des  nommages-intérêts  au  juge  de  première 
instance.  —  Cass.,  10  août  1841,  Cousin,  'S.  41.1.742,  P.  41.2. 
515] 

3661.  —  De  même,  l'obligation  imposée  aux  juges  d'appel, 
lu  cas  d'évocation,  de  statuer  sur  l'incident  et  sur  le  fond  par 
un  seul  et  même  jugement,  ne  les  empêche  pas,  après  avoir 
statué  au  fond  en  validant  définitivement  une  saisie-arrêt,  de 
renvoyer  les  parties  devant  un  expert  pour  faire  déterminer  le 
montant  de  la  créance  dont  l'existence  est  reconnue  en  prin- 
cipe. —  Cass.,  9  mars  1863,  Forman,  [S.  63.1.225,  P.  63.433, 
D.  63.M76] 

3662.  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  le  juge  d*appel,  con- 
trairement au  vœu  de  l'art.  473,  aurait,  au  cas  d'évocation, 
statué  par  jugement  séparé  sur  le  fond,  peut-elle  être  couverte 
par  les  actes^e  la  partie?  Peut-elle  proposer  cette  nullité  encore 
si  elle  a  procédé,  sans  protestation,  devant  le  juge  d'appel  de- 
puis l'évocation? 

3663.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  varié 
sur  cette  question.  Elle  a  d'abord  jugé  que  les  parties  plaidant 
devant  une  cour  d'appel  qui,  après  avoir  réformé  un  jugement 
interlocutoire ,  a  retenu  le  fond  pour  être  jugé  à  une  autre  au- 
dience, ne  sont  pas  réputées  couvrir,  par  acquiescement,  la 
nullité  résultant  de  ce  que  le  fond  ne  peut  être  jugé  séparément 
de  l'interlocutoire.  —  Cass.,  18  juin  1817,  Dequeux,  [S.  et  P. 
chr.] 

3664.  —  Mais  elle  est  revenue  sur  cette  jurisprudence,  et, 
par  dos  arrêts  postérieurs,  elle  a  décidé  que  la  pjirtie  qui  exé- 
cute sans  réserve  l'arrêt  qui  évoque  à  tort  le  fond  en  infirmant 
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un  jugement  de  première  instance ,  n'est  pas  recevable  à  atta- 
quer plus  tard  cet  arrêt  sous  prétexte  d'évocation  illégale.  — 
Cass.,  18  iuiil.  1848,  de  Saint-Vincent,  [S.  48.1.707,  D.  48.5. 
93];  —  9  mai  1855,  Muiron,  [S.  56.1.743.  P.  55.2.554] 

3665.  —  Spécialement,  la  partie  qui  exécute  un^ jugement 
interlocutoire  rendu  sur  appel,  par  lequel  les  juges 7  en  réfor- 
mant le  jugement  de  première  instance,  ont  évoqué  le  fond, 
sansy  statuer  par  le  même  jugement,  est  réputé  avoir  couvert, 
par  son  acquiescement,  la  nullité  commise  par  les  juges  d'ap- 
pel, et  ne  peut,  dès  lors,  s'en  faire  un  moyen  de  cassation  con- 
tre le  jugement  d'évocation  et  ceux  qui  l'ont  suivi.  —  Cass.,  18 
juin.  1848,  précité. 

3666.  —  Cette  dernière  jurisprudence  nous  parait  en  par- 
faite conformité  avec  les  principes  qui  régissent  l'acquiescement. 
Il  ne  s'agit  point  ici  d'une  matière  d'ordre  public,  mais  bien 
d'une  règle  établie  avant  tout  dans  l'intérêt  des  parties  qui  plai- 
dent. Quand  ces  parties  jugent  qu'il  vaut  mieux  pour  elles  ne 
pas  se  prévaloir  de  la  prescription  de  la  loi,  pourauoi  un  ac- 
quiescement librement  donné  ne  produirait-il  pas  l'effet  ordi- 
naire de  l'acquiescement,  celui  de  couvrir  les  nullités  qu'on  au- 
rait pu  invoquer? 


CHAPITRE  XIV. 

JUGBMBNT  ET  ARRÊT  SUR  L'aPPEL. 

.^  I .  Composition  du  tribunal  d* appel. 

3667.  —  Les  jugements  et  arrêts  sur  l'appel  doivent  élre 
rendus,  à  peine  de  nullité,  par  le  nombre  de  magistrats  déter- 
miné par  la  loi. 

3668.  —  La  loi  du  31  août  1883  a  fixé,  pour  les  tribunaux 
de  première  instance  et  pour  les  cours  d'appel,  les  conditions 
dans  lesquelles  doivent  être  rendus  les  jugements  et  arrêts. 

3669.  —  En  toutes  matières,  les  arrêts  des  cours  d'appel 
sont  rendus  par  des  magistrats  délibérant  en  nombre  impair. 

—  Ils  sont  rendus  par  cinq  juges  au  moins,  président  compris. 

—  Lorsque  les  membres  d'une  cour  siégeant  dans  une  affaire 
seront  en  nombre  pair,  le  dernier  des  conseillers  dans  l'ordre 
du  tableau  devra  s  abstenir.  —  Pour  les  jugements  des  causes 
qui  doivent  être  portées  aux  audiences  solennelles,  les  arrêts 
sont  rendus  par  neuf  juges  au  moins.  —  Le  tout  à  peine  de 
nullité  jart.  1). 

3670.  —  Nous  n'avons  pas  à  rechercher  ici  quelles  condi- 
tions doit  remplir  un  arrêt  pour  être  régulier  et  conforme  à  nos 
lois  d'organisation  judiciaire  (V.  infrà,  v^*  Jugement  ou  arrêt. 
Organisation  judiciaire).  Rappelons  seulement  que  le  nombre 
déjuges  prescrit  par  la  loi  est  une  des  conditions  substantielles 
de  la  validité  d'un  arrêt  et  qu'il  en  est  encore  ainsi  de  l'assis- 
tance de  ces  magistrats  k  toutes  les  audiences  consacrées  à 
l'examen  rie  rafTaire,  depuis  la  prise  des  conclusions. 

3€t71«  —  Pour  qu'un  arrêt  soit  régulièrement  rendu,  il  ne  ! 
suffit  pas  qu'd  l'ait  été  par  le  nombre  de  magistrats  prescrit  et 
que  ces  magistrats  aient  assisté  à  toutes  les  audiences  de  la  | 
cause,  il  faut  encore  qu'il  Tait  été  par  une  chambre  régulière-  > 
ment  composée,  c'est-à-dire  par  des  magistrats  faisant  de  droit 
partie  de  la  chambre  ou  remplaçant ,  dans  les  conditions  pré-  | 
vues  par  la  loi ,  des  magistrats  empêchés.  j 

3672*  —  Jugé  à  cet  égard,  que  lorsque,  par  l'effet  du  rou-  | 
lement  annuel,  un  ou  plusieurs  conseillers  sont  sortis  d'une 
chambre  devant  laquelle  les  plaidoiries  d'une  affaire  ont  eu  lieu,  , 
ils  peuvent  y  être  rappelés  pour  la  prononciation  de  l'arrêt.  — 
Cass.,  1°' judl.  1818,  d'Angeville,  [S.  et  P.  chr.] 

3673.  —  ...  Qu'on  peut  même  appeler,  pour  concourir  à  la 
prononciation  de  l'arrêt,  tous  les  conseillers  qui,  après  avoir  j 
entendu  la  plaidoirie,  ont  passé  dans  une  autre  chambre,  et  i 
non  pas  seulement  ceux  nécessaires  pour  compléter  le  nombre  | 
réglementaire.  —  Cass.,  18  août  1818,  Raymond,  [S.  et  P.  chr.] 

3674.  —  ...  Que  lorsqu'après  les  plaidoiries,  une  cause  est  j 
renvoyée,  sur  délibéré,  après  vacations,  et  que  la  chambre  k  \ 
laquelle  elle  avait  été  originairement  distribuée  n'est  plus,  après 
vacations,  composée  des  mêmes  magistrats  que  ceux  qui  avaient 
entendu  les  plaidoiries,  les  majy^istrats  q^jj  ont  connu  de  l'af- 
faire doivent  se  réunir  extraordinairemeof  pour  prononcer  l'ar- 
rêt. -  Amiens,  13  déc.  1824,  Prévost,  [5'  ^t  P.  chr.] 


§  2.  Causes  qui  doivent  être  jugées  en  audiences  solennelles. 

3675.  —  Certaines  aflaires  ne  peuvent  être  jugées  par  les 
cours  d'appel  qu'en  audience  solennelle ,  c'est-à-dire  par  oeuf 
magistrats  au  moins.  Ces  affaires  sont  :  les  contestations  sur 
l'état  civil  des  parties,  à  moins  qu'elles  ne  doivent  être  décidées 
à  bref  délai  ou  avec  des  formes  particulières  qui  ne  comportent 
pas  une  instruction  solennelle,  —  les  prises  à  partie,  —  et  les 
arrêts  après  cassation  (art.  22,  Décr.  30  mars  1808).  —  V.  infrà, 
vo  Audience  solennelle. 

3676*  —  Les  dispositions  relatives  aux  sections  réunies, 
autrement  dit,  aux  audiences  solennelles,  sont  exclusivement 
applicables  aux  cours  d'appel.  Les  tribunaux  civils  ne  peuvent 
statuer  en  sections  réunies  sur  les  contestations  qui  leur  sont 
soumises  (Constit.  de  l'an  III,  art.  220;  L.  19  vendém.  an  IV, 
art.  20). —  Cass.,  18  vendém.  an  VU,  Destouches,  [S.  et  P. 
chr.j;  —  24  frim.  an  VII,  Ferraud,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  frim. 
an  VII,  Jollivet,  [S.  et  P.  chr.l 

3677.  —  Il  en  est  ainsi,  môme  lorsque  les  tribunaux  civils 
statuent  comme  juges  d'appel.  —  Cass.,  11  vendém.  an  VI, 
Ribon,  [S.  et  P.  chr.j 

3678.  —  La  nullité  est  d'ailleurs  d'ordre  public,  et  peut, 
par  suite,  être  proposée  d'oflice,  en  appel,  par  le  ministère  pu- 
blic (L.  des  16-24  août  1790,  tit.  8,  art.  2  et  20  avr.  1810,  art. 
46).  —  Cass.,  28  févr.  1828,  Sire,  [S.  et  P.  chr.] 

3679.  —  On  ne  doit  pas  oublier,  en  effet,  que  le  jugement 
de  certaines  affaires  en  audience  solennelle  est  une  exception 
qui  doit  être  restreinte  aux  matières  pour  lesquelles  elle  a  été 
introduite.  —  Aucune  autre  affaire  que  celles  dont  parle  Tart. 
22,  Décr.  30  mars  1808,  c'est-à-dire ,  celles  présentant  à  juger, 
soit  une  question  d'état,  soit  une  prise  à  partie,  soit  un  renvoi 
après  cassation,  ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  l'arrêt,  être  jugée 
en  audience  solennelle  par  les  cours  d'appel.  —  Cass.,  17  janv. 
1832,  Saint-Aon,  |S.  32.1.237,  P.  chr.];  —  13  mars  1833,  Du- 
bessy,  [S.  33.1.302,  P.  chr.] 

3680.  —  Ainsi  en  est-il  de  la  tierce-opposition  formée  à  un 
arrêt  rendu  sur  une  question  de  propriété  a'immeubles.  —  Cass., 
23  mars  1835,  comm.  de  Vernoy,  [S.  3o. 1.744,  P.  chr.] 

3681.  ^  ...  D'une  contestation  ayant  pour  objet  un  droit 
d'usage  forestier  réclamé  par  une  commune.  —  Cass.,  19  juin 
1837,  Charbonnel,  [S.  37.1.706] 

3682.  —  Nous  avons  dit  suprà,  n.  3678,  que  l'incompétence 
des  chambres  réunies  étant  absolue  et  d'ordre  public ,  il  leur  ap- 
partient de  la  déclarer  en  tout  état  de  cause ,  même  après  les 
plaidoiries  des  parties  et  les  conclusions  du  ministère  public.  — 
Cass.,  10  nov.  1830,  Berlant,  [S.  et  P.  chr.];  —  14  mars  1864, 
X...,  [S.  64.1.123,  P.  64.5981;  — 6  nov.  1883,  R...,  ^S.  84.1.105, 
P.  84.1.238]  -  Dijon,  7  janv.  1831,  Séguin,  ^S.  31.2.270,  P.  chr.| 

3683.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  la  nullité  résultant  de  ce 
qu'une  affaire,  qui  devait,  par  sa  nature,  être  portée  à  l'audience 
solennelle,  a  cependant  été  jugée  en  audience  ordinaire;  cette 
nullité  est  d'ordre  public  et  ne  peut  être  couverte  par  le  silence 
des  parties  ni  même  par  leur  consentement.  —  Cass.,  24  août 
1835,  Riou,  [S.  35.1.587,  P.  chr.];  —  14  mars  1836,  Chevalier, 
[S.  36.1.170,  P.  chr.]  —  Sw,  Rivoire,  n.  357. 

3684.  —  En  ce  qui  concerne  les  questions  d'état  et  les  ren- 
vois après  cassation ,  il  est  nécessaire,  pour  que  la  cause  doive 
être  jugée  en  audience  solennelle,  que  la  question  soulevée  soit 
bien  une  véritable  question  d'état,  ou  que  la  question  débattue 
devant  la  cour  de  renvoi  soit  bien  celle  sur  laquelle  est  intervenu 
l'arrêt  de  cassation. 

3685.  —  De  ce  qu'une  contestation  peut  avoir  pour  résultat 
(l'influer  sur  l'état  d'une  personne ,  il  ne  s'ensuit  pas,  en  effet, 
au'elle  doive  être  considérée  comme  une  contestation  sur  l'état 
d'une  personne,  devant,  par  suite,  être  jugée  avec  des  formes 
solennelles.  Ainsi,  la  demande  en  nullité  d'un  testament  dans  le- 
quel se  trouve  une  reconnaissance  d'enfant  naturel,  peut  n]être 
jugée  qu'avec  les  formes  employées  dans  les  affaires  ordinaires. 

—  Cass.,  14  août  1828,  Jean,  [S.  et  P.  chr.] 

3686.  —  Et,  de  même,  relativement  aux  renvois  après  cas- 
sation ,  l'obligation,  pour  une  cour  d'appel  de  juger  en  audience 
solennelle  les  affaires  dont  elle  est  saisie  par  renvoi  après  cas- 
sation ,  ne  s'applique  qu'au  litige  déjà  jugé  par  l'arrêt  cassé  : 
elle  ne  s'applique  pas  au  jugement  des  dilTicultés  qui  naissent 
par  suite  de  la  décision  nouvelle  rendue  par  la  cour  de  renvoi. 

—  Montpellier,  13  juill.  1840,  Bouchet,  [S.  41.2.641,  P.  41.1, 
387] 
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3687.  —  Spécialement,  lorsque  la  cour  de  renvoi,  après 
avoir  admis  l'exercice  d'une  action  en  réméré,  seul  objet  du 
litige  jugé  par  la  première  cour,  a  renvoyé  les  parties  devant 
un  tribunal  de  première  instance,  pour  procéder  à  la  liquidation 
nécessitée  par  l'exercice  du  réméré,  elle  doit  statuer  en  audience 
ordinaire  sur  l'appel  du  jugement  qui  vient  à  être  rendu  par  ce 
tribunal.  —  Môme  arrêt. 

3688.  —  De  môme  lorsqu'après  cassation  d'un  arrêt  qui  sta- 
tuait uniquement  sur  la  compétence,  la  cour  de  renvoi,  en 
donnant  acte  du  désistement  du  déclinatoire  proposé,  a  renvoyé 
la  cause,  pour  être  jugée  au  fond,  devant  un  tribunal  de  son 
ressort,  l'appel  du  jugement  rendu  par  ce  tribunal  doit  être 
jugé  en  auaience  ordinaire  et  non  en  audience  solennelle.  — 
Ca'ss.,  20  juin  1865,  Compl.  national  du  Mans,  [S.  6;).i.35i, 
P.  65.888]  —  Rennes,  7  mars  1864,  Lumières,  [P.  64.230] 

3689.  —  Au  surplus,  la  cour  d'appel,  saisie  d  une  atlaire  par 
suite  de  renvoi  de  cassation,  ne  doit  statuer  en  audience  solen- 
nelle qu'autant  qu'il  existe  un  lien  de  dépendance  et  de  con- 
nexité  entre  les  questions  examinées  par  la  Cour  de  cassation 
et  crlles  qui  sont  demeurées  en  dehors  de  son  examen.  Si  ces 
dernières  formaient  des  procès  distincts,  pouvant  être  divisé- 
ment  débattus  et  appréciés,  on  devrait,  de  même  que  cela  a  été 
décidé  au  cas  où  une  cour  d'appel  est  saisie  en  audience  solen- 
nelle de  plusieurs  litiges  dont  un  seul  rentre,  comme  question 
d'état,  dans  la  compétence  des  chambres  réunies,  rendre,  pour 
ces  questions,  distinctes  de  celles  comprises  dans  l'arrêt  de  ren- 
voi, les  plaideurs  à  leurs  juges  naturels. 

3690.  —  C'est  encore  par  application  du  principe  que  l'au- 
dience solennelle  doit  être  exclusivement  restreinte  aux  causes 
spécialement  indiquées  par  le  décret  de  1808,  qu'il  a  été  jugé 

3ue  dans  le  cas  où  elle  se  trouve  saisie  de  la  connaissance  de 
eux  demandes  corrélatives,  mais  dont  une  seule  est  de  nature 
à  être  jugée  en  audience  solennelle,  elle  doit  en  prononcer  la 
disjonction  et  renvoyer  l'autre  demande  devant  ses  juges  natu- 
rels, encore  bien  qu'en  première  instance,  il  ait  été  statué  sur 
lune  et  l'autre  demande  par  un  seul  et  même  jugement  et  qu'il 
ait  été  interjeté  appel  de  ce  jugement  par  un  seul  acte.  —  Tou- 
louse, 13  mars  1845,  Houlié,  [S.  45.2.416,  D.  45.2.144J 

3691.  —  ...  Qu'une  cour  d'appel  saisie  en  audience  solen- 
nelle de  l'appel  d'un  jugement  qui  a  statué,  après  en  avoir  of- 
donné  la  jonction,  à  raison  de  leur  corrélation,  sur  trois  litiges 
dont  un  seul  (relatif  h  un  désaveu  d'enfant),  rentre  dans  la  com- 
pétence spéciale  attribuée  aux  chambres  réunies  dans  le  décret 
du  30  mars  1808  doit,  si  ces  litiges  constituent,  en  réalité,  des 
procès  distincts,  sans  lien  de  dépendance  réciproque  ni  de  oon- 
nexité  légale  et,  au  contraire,  parfaitement  divisil)les  dans  leur 
but  et  dans  leur  examen,  en  prononcer  la  disjonction  et  rpsti- 
tuer  chacun  d'eux  à  ses  juges  naturels.  —  Alger,  12  nov.  1866, 
W...,  [S.  67.2.152,  P.  67.596,  D.  67.2.126] 

3692.  —  Toutefois,  la  cour  d'appel  saisie  d'un  jugement 
qui  prononce  sur  deux  demandes  principales  dont  l'une  seule- 
ment serait  de  nature  à  être  jugée  en  audience  solennelle,  doit 
cependant  prononcer  également  en  audience  solennelle  sur  l'au- 
tre demande,  lorsqu'il  y  a  entre  elles  une  connexité  qu'il  ap- 
partient, du  reste,  essentiellement  au  juge  du  fond  de  recon- 
naître et  de  déclarer.  —  Cass.,  22  mars  1864,  Bontour  de  Fla- 
gny,  [S.  64.1.207,  P.  64.356,  D.  64.1.296] 

â693.  —  Tl  a  été  décidé,  spécialement,  que  la  cour  saisie  de 
l'appel  d'un  jugement  prononçant  sur  une  demande  principale 
en  nullité  de  mariage,  de  nature  dès  lors  à  être  jugée  en  au- 
dience solennelle,  et  sur  une  demande  ^n  séparation  de  corps 
formée  incidemment  par  l'autre  époux  et  fondée  sur  la  demande 
principale,  doit  statuer  sur  l'une  et  l'autre  demande,  comme 
étant  connexes,  alors  surtout  qu^  les  deux  instances  ont  été 
jointes  en  première  instance  et  jugées  par  un  seul  et  même 
pigement.  —  Cass.,  17  mars  1868,  de  G...,  [S.  68.1.267,  P. 
68.653,  D.  69.1.284]  —  Montpellier,  1«'  févr.  1866,  de  G...,  [S. 
66.2.325,  P.  66.1233,  D.  67.5.35] 

3694.  —  ...  Qu'il  en  est  encore  ainsi  d'une  demande  en 
dommages-intérêts  formée  en  même  temps  et  contre  les  mêmes 

f parties  au'une  demande  ayant  le  caractère  d'une  question  d'étal, 
orsqu'elle  n'en  est  qu'un  accessoire,  et  qu'il  y  a  entre  ces 
deux  demandes  une  véritable  connexité.  —  Cass.,  22  juill.  1861, 
Signoret,  [S.  62.1.601,  P.  63.379] 

3695.  —  ...  Qu'une  question  d'état  doit  être  jugée  en  au- 
dience solennelle  lorsqu'elle  est  soulevée  reconventionnelle- 
ment  k  une  demande  en  pension  alimentaire.  —  Cass.,  29  juill. 


1874,  Yvon,  [S.  75.1.8,  P.  75.10,  D.  75.1.320],  -  et  que  k 
demande  en  pension  alimentaire  étant  connexe  à  la  question 
d'état,  peut  également  être  jugée  en  audience* solennelle. 

3696.  —  ...  Qu'il  y  a  lieu,  pour  une  cour  d'appel,  de  statuer 
en  audienjie  solennelle  sur  une  demande  en  déclaration  de  ma- 
ternité naturelle  et  en  partage  de  la  succession  de  la  mère  pré- 
tendue, alors  même  quà  cette  instance  en  aurait  été  jointe  une 
autre  précédemment  introduite  par  les  défendeurs  à  fin  de  main- 
levée de  l'opposition  qui  avait  été  formée  par  les  demandeurs  à 
ce  qu'il  fût  procédé  au  partage  hors  de  leur  présence.  —  Cass., 
21  aoiU  1871,  Jérôme,  ^S.  71.1.208,  P.  71.629,  D.  7M.143^ 

3697.  —  L'application  de  la  première  exception  formulée  par 
l'art.  22,  Décr.  30  mars  1808,  c'est-à-dire  celle  oui  a  trait  aux 
contestations  sur  l'état  civil  des  parties,  a  donné  lieu  à  de  nom- 
breuses difficultés  qu'il  serait  désirable  de  voir  disparaître  par 
la  suppression  d'une  disposition  dont  on  n'aperçoit  pas  la  raison 
d'être.  Sans  entrer  dans  le  détail  des  solutions  consacrées  par 
la  jurisprudence  (V.  sur  ce  point,  infrà ,  v°  Audience  soùn- 
neUe),  il  importe  de  poser  dès  maintenant  les  principes. 

3698.  —  Les  contestations  sur  l'état  civil  des  parties,  ou  ce 
aue  l'on  nomme  les  questions  d'état,  qui,  d'après  les  termes  du 
flécret  de  1808,  doivent  être  jugées  en  audience  solennelle,  ne 
sont  soumises  à  ces  formes  exceptionnelles  au'autant  que  la 
question  d'état  fait  l'objet  de  l'action  principale  et  non  quand 
elle  est  soulevée  incidemment  et  comme  défense  à  l'action  prin- 
cipale. —  Cass.,  23  mars  1825,  Cussy,  [S.  et  P.  chr.^;  —  29 
nov.  1826,  Busseuil,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  juill.  1827,  Seur,  [S. 
et  P.  chr.];  —  12  nov.  1839,  Dehahaye,  [S.  39.1.826,  P.  39.2. 
493];  —  20  juill.  1846,  Toussaint,  [S.  47.1.74,  P.  47.1.359.  D. 
46.1.353];  —  19  avr.  1847,  Barabino,  [S.  47.1.562,  P.  47.1.668, 

•D.  47.1.128];  —  3  févr.  1851,  Hériot,  [S.  51.1.225,  P.  51.1.484, 
D.  51.1.1161;  —  9  janv.  1854,  Dehaumme,  [S.  54.1.689,  D.  54. 
1.185];  —  10  mars  1858,  Rachel,  [S.  58.1.529,  P.  58.1145,  D. 
58.1.313];  —  16  macs  1859,  J...,  [S.  59.1.309,  P.  59.576,  D. 
59.1. 158T;  —  15  avr.  1861,  Seizt ,  [S.  61.1.721,  P.  62.516,  D. 
61.1.421];  —  16  déc.  1861,  Hénault,  [S.  62.1.253,  P.  62.730,  D. 
62.129]  ;  —  26  nov.  1862,  Labarthe,  [S.  63.1.16,  P.  63.263,  D. 
62.1.522];  —  15  déc.  1863,  Eliet,  [S.  64.1.27,  P.  64..596,  D.  64. 
1.1531;  —  14  mars  1864,  Habert,  [S.  64.1.123,  P.  64.598,  D. 
64.1.1531;  —  26  juill.  1865  2  arrêts),  Adour  et  Tessier.  [S.  65. 
1.393  et  395,  P.  65.1041  et  1045,  D.  65.1.4931;  —  13  mai  1868 
(2  arrêts),  Gauthier,  [S.  68.1.338,  P.  68.893,  D.  68.4.251  ■;  -8 
nov.  1870,  Baudier,  [S.  71.1.6,  P.  71.5,  D.  73.1.124];  —  27  janv. 
1874,  Vicart,  [S.  74.^1.108,  P.  74.260,  D.  74.1.2161;  —  23  mars 
1874,  Martin,  [S.  74.1.265,  P.  74.665,  D.  76.1.278];  —  28  nov. 
1876,  Routa,  [S-  77.1.245,  P.  77.631];  —  9juill.  1879,  Bouffard, 
■S.  80.1.241,  P.  80.577  et  la  note  de  M.  Labbé,  D.  79.1.413];  — 
14  déc.  1880,  Desaye,  [S.  81.1.349,  P.  81.1.854,  D.  81.1.310-; 

—  29  janv.  1883,  Pelletier,  !  S.  84.1.73,  P.  84.1.153];  —  18  mars 
1884,  Gouzène,  [S.  85.1.2LH,  P.  85.1.518];  —  25  mars  4884,  Jar- 
sal,  [Ibid.]  —  Bordeaux,  31  janv.  1833,  Blandy,  [S.  34.2.543,  P. 
chr.]  —  Metz,  7  févr.  1854,  Delorme,  [S.  54.2.659,  P.  54.1.3i:s, 
D.  54.2.217]  —  Orléans,  10  mai  1860,  Lemarquenne-Enault,  S. 
61.2.89,  P.  61.1094,  D.  60.2.144]  —  Lyon,  17  mars  4863,  Fusv, 
^S.  63.2.205,  P.  63.1151]  —  Sic,  Bioche,  y'' Audience  solennelle, 
n,  3;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Appel,  n.  470. 

3699.  —  Il  en  estainsi  alors  même  que  la  question  d'état  est 
soulevée  incidemment  par  le  demandeur  au  principal.  —  Cass., 
3  févr.  1851,  précité;  —  9  janv.  1854,  précité. 

3700. —  Mais  la  règle  reprend  son  empire  et  il  doit  être  sta- 
tué en  audience  solennelle,  lorsque,  par  TelTet  des  conclusions 
respectives  des  parties,  le  débat  sur  l'état  civil  de  l'une  d'elles 
est  devenu  l'objet  principal  et  dominant  de  la  contestation,  et  a 
formé  un  chef  distinct,  discuté  et  jugé  séparément  des  autres 
questions  du  procès.  —  Cass.,  9  juill.  1879;  —  46  févr.  1881, 
de  Bouyn,  [S.  83.1.369,  P.  83.1.942];—  18 mars  1884,  précité; 

—  25  mars  1884,  précité. 

3701.  —  11  faut  considérer  comme  questions  d'état  devant 
être  jugées  en  audience  solennelle  :  ...  Les  demandes  en  main- 
levée d'interdiction.  —  Cass.,  23  juill.  1845,  Azuni,  [S.  45.1. 
784,  P.  45.2.722,  D.  45.1.344]  —  Sic,  Chauveau,  quesL  3027. 

—  Contra,  de  Fréminville,  n.  154. 

3702.  —  L'exception  d'incompétence  soulevée  dans  une  ins- 
tance en  interdiction  doit,  comme  la  demande  principale  ell«*- 
môme,  être  jugée  en  audience  solennelle.  —  Nancv,  29  juin  4860, 
Lormont,  [S.  63.2.108,  P.  63.778] 

3703.  —  Il  a  môme  été  jugé  que  l'appel  du  jugement  qui 
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nomme  un  administrateur  provisoire  à  celui  dont  l'interdiction 
est  poursuivie ,  doit,  comme  le  serait  l'appel  du  jugement  sta- 
tuant sur  le  fond ,  être  jugé  en  audience  solennelle.  —  Bor- 
deaux, 4juill.  1865,  Tourette  ,  [S.  66.2.232,  P.  66.857] 

3704.  —  Cette  décision  peut,  au  premier  abord,  paraître 
contestable  et  méconnaître  cette  rèçle  que  l'audience  solennelle 
forme  une  façon  de  procéder  exceptionnelle  qui  doit  être  stricte- 
ment restreinte  aux  cas  spécialement  désignés.  Toutefois,  il 
feut  remarquer  que  la  nomination  d'un  administrateur  provisoire 
est  un  véritable  avant  faire  droit  qui,  la  plupart  du  temps,  sera 
de  nature  à  préjuger  le  fond  et  qui,  par  suite,  se  liant  intime- 
ment au  fond  lui-même ,  doit  être  iuçé  dans  les  mômes  formes. 

3705. —  ...  Les  demandes  en  dation  d'un  conseil  judiciaire. 

-  Cass.,  14  mars  1836,  Chevalier,  [S.  36.1.170,  F.'  chr.];  — 
29  aoiU  1836,  Vasseur,  [S.  36.1.800,  P.  chr.l;  —  12  juin  1839, 
Brindejonc,  [S.  39.1.600,  P.  39.2.3801;  —  21  avr.  1880,  Com- 
mier,  [S.  81.1.75,  P.  81.1.156,  D.  80.1.430];—  15  déc.  1880, 
Bourgade,  [S.  81.1.254,  P.  81.1.616,  D.  81.1.56]  —  Sic,  Bioche, 
v°  Conseil  jvdie.,  n.  17;  Rousseau  et  Laisney,  v'*  Appelcivil,  n. 
467.  —  Contra,  Montpellier,  14  juill.  1879,  Bourgade,  [S.  80.2. 
80,  P.  80.422]  —  De  Fréminville,  t.  1,  n.  154. 

3706.  —  •..  Les  demandes  en  nullité  d'adoption.  —  Cass., 
19  mars  1856,  Pénigault,  [S.  56,1.685,  P.  56,2.557]  —  Grenoble, 
7  mars  1849,  Labaltry,  [S.  50.2.209]  —  Sic,  de  Fréminville,  t. 
1,  n.  155. 

3707.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'il  n'en  est  pas  de  même  des 
demandes  à  fin  d'adoption.  —  Limoges,  4  juin  1840,Lajugie,[S. 
50.2.209,  ad  notam]  —  Celte  solution  nous  paraît  d'ailleurs  plei- 
nement justifiée  et  n'est  nullement  en  contradiction  avec  la  pré- 
cédente. La  loi,  au  titre  de  l'adoption,  a  tracé  les  formes  qui  de- 
vraient être  slHvies  pour  l'acquisition  de  l'état  d'enfant  adoptif, 
et  quand  elle  a  imposé  l'obligation  de  soumettre  à  la  cour  d  ap- 
pel la  décision  des  juges  de  première  instance,  elle  n'a  prescrit 
aucune  modification  aux  règles  ordinaires  de  procédure,  et  par- 
ticulièment  à  la  composition  de  la  cour.  Mais  lorsque  l'adoption 
a  été  prononcée  par  les  deux  degrés  de  juridiction,  c'est-à-dire, 
lorsque  l'étal  d'enfant  adoptif  a  été  acquis,  la  contestation  qui  a 
pour  objet  d'enlever  le  titre  et  la  qualité  résultant  de  l'adoption 
soulève  bien  une  question  d'état  qui  doit,  devant  lesjuges  d'ap- 
pel, être  soumise  aux  règles  édictées  pour  les  questions  d'état, 
c'est-à-dire,  être  débattue  en  audience  solennelle. 

3708.  —  Le  décret  du  30  mars  1808,  même  dans  la  disposi- 
tion do  l'art.  22,  qui  veut  que  les  questions  d'état  soient  portées 
à  l'audience  solennelle,  est  un  règlement  d'administration  pu- 
blique susceptible  d'être  modifié  par  un  acte  du  pouvoir  exécutif. 
Ainsi,  est  légale  et  obligatoire  l'ordonnance  royale  du  16  mai 
1835  qui  a  ordonné  que  les  appels  en  matière  de  séparation  de 
corps  seraient,  à  l'avenir,  jugés  en  audience  ordinaire.  —  Cass., 
*H  janv.  1837,  Barberaud,  (S.  37.1.640,  P.  40.1.225];  — 26  mars 
1838,  Boisnade.  [S.  38.1.545,  P.  38.2.133^;  -  19  juill.  1852, 
Ridez,  [S.  52.1.812,  P.  53.1.127,  D.  52.1.223] 

3709.  —  La  décision  qui  a  été  prise  en  1835,  relativement  à 
la  séparation  de  corps,  l'a  été  le  1"  mai  1885,  relativement  au 
divorce.  Un  décret  du  président  de  la  République  a  mis  fin,  pour 
l'avenir,  aux  divergences  qui  s'étaient  produites  entre  les  cours 
d'appel  sur  la  question  de  savoir  si  l'appel  interjeté  dans  une 
instance  en  divorce  devait  être  jugé  en  audience  ordinaire  ou 
en  audience  solennelle.  Par  ce  décret,  la  connaissance  de  l'appel 
a  été  attribuée  à  l'audience  ordinaire  et  la  loi  du  18  avr.  1886 
a  renouvelé  cette  prescription. 

3710.  —  C'est  d'ailleurs  la  solution  qui ,  par  interprétation 
du  décret  du  30  déc.  1808,  avait  été  adoptée  par  la  Cour  de 
cassation.  Elle  avait  décidé  que  ces  termes,  «  à  moins  qu'elles 
ne  doivent  être  décidées  à  bref  délai  ou  avec  des  formes  parti- 
culières qui  ne  comportent  pas  une  instruction  solennelle,  »  s'ap- 
pliquaient aux  instances  en  divorce,  par  ce  motif  que,  d'une 
part,  l'art.  262,  C.  civ.,  prescrit  que  1  appel  des  causes  de  di- 
vorce soit  instruit  et  jugé  comme  matière  urgente,  et  que,  d'autre 

f»art,des  formes  de  procédure  particulières  ont  été  établies  pour 
e  jugement  de  cet  appel.  —  Cass.,  12  août  1885,  James,  [S.  86. 
L193,  P.  86.1.481  et  la  note  de  M.  Labbé,  D-  86.1. 355T;  _  19 
mai  1886,  Stora,  [S.  86.1.404,  P.  86.1.999]  —  Orléans,  9  janv. 
1885.  Sajou,  iS.  85.2.65,  P.  85.1.340]  -^  Aix,  4  mars  1885,  X..., 
[S.  85.2.83,  P.  85.1.458]  —  Rennes,  23  mars  1885,  Jéglot,  ilbid.) 

—  Contra,  Dijon,  12  déc.  1884,  Leinweber,  [S.  85.2.65,  P.  85. 
1.340,  D.  85.  2.99]  —  Besançon,  27  déo  1884  (implic).  Genoux, 
[D.  ^5.2.99]  —  Douai,  5  févr.  1885,  L|^j,^rH,  [S.  85.2.65,  P.  58. 
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1.340,  D.  85.2.991  —  Bordeaux,  25  févr.  1885,  D...,  [S.  85.2.65, 
P.  85.1. 340j 

3711.  —  Les  questions  de  nationalité,  constituant  des  ques- 
tions d'état,  doivent,  à  peine  de  nullité,  être  jugées  par  les  cours 
d'appel  en  audience  solennelle.  —  Cass.,  9  déc.  1878,  Préfet  de 
la  Savoie,  [S.  79.1.294,  P.  79.746]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  1, 
§  52,  p.  177. 

§  3.  Délibération.  —  Formation  de  la  majorité.  —  Partage. 

3712.  —  Aux  termes  de  l'art.  468,  C.  proc.  civ.,  les  juge- 
ments sur  appel  se  rendent,  comme  les  jugements  en  première 
instance,  à  ta  pluralité  des  voix.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opi- 
nions, les  juges  plus  faibles  en  nombre  sont  tenus  de  se  réunir 
à  l'une  des  deux  opinions  qui  auront  été  émises  par  le  plus  grand 
nombre. 

3713.  —  L'art.  468  avait  pour  objet  de  régler  les  effets  d'un 
partage  de  voix  et  de  déterminer  les  mesures  qui  devaient  être 
prises  pour  vider  le  partage  et  arriver  à  une  solution.  Un  dps 
objets  de  la  loi  du  31  aoiit  1883  sur  la  réforme  judiciaire  a  été 
de  rendre  le  partage  impossible.  C'est  ainsi  qu'elle  a  prescrit,  à 
peine  de  nullité,  que  tant  en  première  instance  qu'en  appel,  les 
jugements  et  arrêts  ne  fussent  rendus  aue  par  des  magistrats 
délibérant  en  nombre  impair.  Il  n'y  a  donc  pour  aucun  d'eux 

J)lus  lieu  de  se  préoccuper  de  l'art.  468  dont  l'application  avait 
burni  matière  à  d'assez  nombreuses  difficultés.  —  V.  infrà,  V» 
Jugement  ou  arrêt. 

§  4.  Nécessité  de  motiver  les  décisions  rendues. 

3714.  —  La  décision  rendue  sur  l'appel  doit  être  motivée, 
conformément  à  la  disposition  de  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810;  c'est- 
à-dire,  qu'elle  doit  fournir  sur  chacun  des  chefs  de  conclusions 
maintenu  par  les  parties,  les  motifs  de  sa  décision.  Nous  inrli- 
querons  ici  les  principes  qui  régissent  cette  obligation  imposée 
au  juge,  et  particulièrement  au  juge  d'appel  de  motiver  ses  ar- 
rêts, renvoyant  l'examen  détaillé  des  applications  qui  en  ont  été 
faites  à  l'élude  spéciale  des  motifs  que  doivent  renfermer  les 
jugements  et  arrêts.  —  V.  infrà,  v«  Motifs  de  jugement  ou 
d'arrêt.  ' 

3715.  —  On  peut,  tout  d'abord,  poser  un  double  principe  : 
1®  les  motifs  d'un  arrêt  peuvent  être  valablement  exprimés  dans 
le  dispositif  même  de  l'arrêt.  —  Cass  ,  11  nov.  1851,  de  Roque- 
laure,  [S.  52.1.17,  P.  52.1.246,  D.  51.1.317];  —4  mai  1859, 
communauté  de  Picpus,  [S.  59.1.377,  P.  59.815,  D.  59.1.314]; 

—  4  mai  1859,  Jousserand.  [D.  59.1.3141;  —  22  nov.  1869, 
Malarte,  [S.  70.1.164,  P.  70.386,  D.  70.1.206]  —  Sic,  Chau- 
veau,  sur  Carré,  t.  1,  quesl.  595. 

3716.  —  2<'  La  généralité  ou  l'insuffisance  des  motifs  d'un 
arrêt  n'est  point  une  cause  de  nullité,  comme  le  défaut  de  mo- 
tifs. —  Cass.,  18  nov.  1854,  Julien,  [P.  56.2.55,  D.  56.1.348]; 

—  27  nov.  1857,  Parot,  [P.  58.385,  D.  58.1.471;  —  9  nov.  1858, 
Ahlon,  [D.  58.1.440];  -  13  nov.  1860,  Duédal,  [P.  61.941,  D. 
61.1.198] 

3717.  —  La  nullité  du  jugement  ou  de  l'arrêt  est,  en  effet, 
attachée  au  défaut,  et  non  au  peu  de  solidité  des  motifs.  Par 
suite ,  des  motifs  erronés  ou  inexacts  peuvent  satisfaire  à  la  pres- 
cription de  la  loi,  si  les  raisons  données  par  le  juge,  à  l'appui 
de  la  décision ,  répondent  d'ailleurs,  soit  directement,  soit  in- 
directement, aux  conclu8ions.des  parties.  —  Cass.,  7  mars  1854, 
Huot,  [S.  56.1.221,  P.  .54.1.400,  D.  54.1.345^;  —  3  févr.  1864, 
Varroude-Vamodely,  [S.  64.1.10,  P.  64.545];  —  9  ianv.  1866, 
Rethore,  [S.  66.1.148,  P.  66.387];  —  8  déc.  1868,  Salmon,  iS. 
69.1.272,  P.  69.661^;  — 23  févr.  1885,  Faucheron,  [S.  86.1.150, 
P.  86.1.362,  D.  85.1.284] 

3718.  —  A  plus  forte  raison,  n'est  pas  nul  pour  défaut  de 
motifs  l'arrêt  qui  déclare  une  action  recevable  par  des  motifs 
d'une  valeur  juridique  contestable.  —  Cass.,  16  juin  1880,  de 
Valon,f S.  80.1.456,  P.  80.1146] 

3719.  —  De  même ,  l'erreur  de  droit  contenue  dans  les  mo- 
tifs d'un  arrêt  ne  saurait  donner  lieu  à  cassation,  lorsaue  le 
dispositif  est  juridiquement  justifié  par  d'autres  motifs.  — 
Cass.,  8  mars  1875,  Bareau,  [S.  75.1.301,  P.  75.725,  D.  75. 
1.7281;  —  11  juin  1877,  synd.  Dieudonné,  ^S.  77.1. .308,  P.  77. 
786];  -  9  nov.  1878,Mouly,  [S.  80.1.89,  P.  80.179' 

3720.  —  Mais  la  contradiction  des  motifs  énoncés  par  un 
arrêt,  quand  elle  est  absolue,  équivaut  à  une  absence  de  motifs 
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et  viole,  par  suite,  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810.  —  Cass.,  15  mars 
1882  (arg.  à  contrano),  Arnould-Drapier,  [S.  82.1.270,  P.  82.1. 
642,  D.  83.1.374] 

3721.  —  Le  défaut  de  motifs  ne  peut  ouvrir  le  recours  en 
cassation,  lorsqu'il  y  a ,  en  même  temps,  omission  de  statuer; 
ainsi ,  lorsqu'^un  arrêt ,  après  avoir  spécialement  fait  droit  à  l'ap- 
pel émis  par  une  partie  sur  certains  chefs  des  conclusions 
prises  en  son  nom  devant  la  cour,  s'est  borné  à  la  déclarer 
démise  de  ses  appels  relatifs  aux  autres  chefs  du  jugement 
attaqué,  cette  formule  n'emporte  pas,  même  virtuellement,  une 
décision  sur  les  chefs  non  régies  par  ledit  jugement,  et  par 
suite,  n'autorise  pas  à  invoquer  un  défaut  de  motifs.  —  Cass., 
13  avr.  1859,  Trône,  [S.  60.1.170,  P.  60.1142,  D.  59.1.4171;  — 
24  avr.  1865,  chemin  de  fer  de  Lyon,  [S.  65.1.215,  P.  65.5211; 

—  8  déc.  1868,  précité;  —  5  nov.  1873,  Maiffredy,  [S.  74.1.60, 
P.  74.132.  D.  73.1.454^;  —  23  mai  1882,  consorts  Durand,  [S. 
84.1.413,  P.  84.1.1032,  D.  83.1.4091 

3722.  —  Les  juges  d'appel  ne  sont  tenus  de  statuer  que 
sur  les  conclusions  prises  devant  eux;  ils  n'ont  pas  h  répondre 
à  un  moyen  qui,  présenté  en  première  instance,  n'a  pas  été 
reproduit  en  appel.  —  Cass.,  5  juill.  1882,  AUiot,  [S.  83.1.85, 
P.  83.1.174];--  11  juin.  1882,  époux  de  Colnet,  [D.  83.1.224] 

3723.  —  ...  Ni  à  motiver  le  rejet  d'un  chef  de  conclusions 
qui,  après  avoir  été  formulé  dans  l'acte  d'appel,  n'a  pas  été 
reproduit  dans  les  débats  d'audience.  —  Cass.,  8  juill.  1884, 
Lacassin,  [S.  86.1.252,  P.  86.1.611,  D.  85.1.86] 

3724.  —  Conséquemment,  lorsque  des  réserves  formulées  en 
première  instance  n'ont  pas  été  reproduites  en  appel,  les  juges 
du  second  degré  n'ont  pas  à  se  prononcer  sur  ces  réserves.  — 
Cass.,  11  août  1880,  de  Las-Cazes,  [S.  82.1.365,  P.  82.1.880, 
D.  81.1.205] 

3725.  —  Et  la  cour  n'a  l'obligation  de  statuer,  avec  motifs  à 
l'appui  de  sa  décision,  que  sur  des  chefs  nettement  précisés  ou 
formulés  en  des  conclusions  saisissant  réellement  et  nécessaire- 
ment le  juge  d'un  point  déterminé  du  litige.  Ainsi,  elle  n'est  pas 
tenue  de  s  expliquer  sur  un  moyen  que,  ni  en  fait,  ni  en  droit, 
elle  n'a  été  mise  à  même  d'apprécier,  tel  qu'une  fin  de  non-re- 
cevoir  tirée  d'un  ancien  arrêté  dont  on  n'a  indiqué  ni  les  dispo- 
sitions ni  la  portée.'—  Cass.,  22  févr.  1881,  Benoist,  [S.  82.1. 
111,  P.  82.1.248,  D.  81.1.407];  —  27  nov.  1883,  Paris,  [S.  85. 
1.66,  P.  85.1.142,  D.  84.1.77];  —  29  avr.  1884,  Capdepont,  fD. 
84.5.343] 

3726.  —  Spécialement,  les  juges  d'appel  ne  sont  pas  tenus 
de  répondre  par  des  motifs  spéciaux  à  un  chef  de  conclusions 
subsidiaires  qui ,  par  son  défaut  de  précision ,  ne  les  saisissait 
pas  d'une  question  déterminée.  —  Cass.,  25  févr.  1885,  Auroux 
et  Vallée,  [S.  85.1.493,  P.  85.1.1171,  D.  85.1.281] 

3727.  —  Au  surplus ,  une  cour  d'appel  n'est  pas  tenue  de 
répondre  par  un  motif  spécial  à  une  fin  de  non-recevoir  qui  elle- 
même  n'est  pas  motivée  et  dont  les  éléments  d'appréciation  ne 
lui  sont  pas  fournis.  Ainsi  en  est-il  quand  il  a  été  opposé  une 
fin  de  non-recevoir  à  la  demande ,  tirée  de  ce  que  le  demandeur 
aurait  acquiescé  k  la  réparation  proposée,  sans  que  ces  conclu- 
sions disent,  en  aucune  façon,  dans  quelle  circonstance,  ni  par 
quel  fait  ou  par  quel  acte  cet  acquiescement  aurait  été  donné. 

—  Cass.,  12  août  1884,  Relz,  (S.  87.1.201,  P.  87.1.495,  D.  85. 
1.2041;  —  19  nov.  1884,  Thuillier,  [S.  86.1.265,  P.  86.1.633, 
D.  ,85.1.437] 

3728.  —  De  même ,  les  juges  n'étant  pas  obligés  de  statuer 
sur  des  questions  qui  ne  leur  sont  pas  soumises,  ne  sont  pas 
tenus  de  répondre  à  des  conclusions  visant  une  partie  qui  ne 
figurait  pas  dans  l'instance  d'appel,  et  qui  ne  renferment  au- 
cune demande  formelle  qui  pût  être  débattue  par  la  partie  ad- 
verse, et  qui  exigeât  une  décision.  —  Cass.,  8  nov.  1882,  Cheil- 
les,  [S.  8*.1.333,  P.  84.1.817,  D.  83.1.305] 

3/29.  —  Mais,  le  jugement  rendu  sur  l'appel  doit  statuer  sur 
tous  les  chefs  dont  le  juge  a  été  saisi  par  les  conclusions  des 
parties.  Il  n'est  pas  tenu  toutefois  de  statuerparune  disposition 
spéciale  sur  les  conclusions  dont  l'admission  ou  le  rejet  sont  im- 
plicitement contenus  dans  la  décision  formulée,  de  statuer,  par 
exemple,  sur  des  conclusions  subsidiaires  quand  les  conclusions 
principales  ont  été  adoptées. 

3730.  —  Au  contraire,  est  nul  pour  défaut  de  motifs  l'arrêt 
qui,  tout  en  rejetant  les  conclusions  principales,  rejette  aub^si 
les  conclusions  subsidiaires  du  demandeur  sans  on  donner  de 
motifs,  et,  spécialement,  l'arrêt  qui  se  borne  à  confirmer  le  ju- 
gement par  adoption  de  motifs,  sans  s'expliquer  sur  les  conclu- 


sions subsidiaires  prises  pour  la  première  fais  en  appel,  alors  que 
les  motifs  adoptés  ne  peuvent  s'appliquer  à  ces  conclusions  sub- 
sidiaires. —  Cass.,  25  juill.  1877,  C^«  immobilière,  [S.  77.1.432, 
P.  77.1123]  ;  —  19  août  1879,  Lugagne,  [S.  80.1.102,  P.  80.234]; 

—  25  nov.  1879,  Bocahut,  [S.  80.1.103,  P.  80.235];  —  25  févr. 
1880,  Lisse,  [D.  80.1.255];  —  23  mars  1880,  Lemaire,  [S.  81.1. 
459,  P.  81,1.11841;  —  11  août  1880,  Tribout,  [S.  81.1.102,  P. 
81.1.234,  D.  80.1.365];  —  24  juill.  1882,  Lefebvre,[D.  84.5.3421 

3731.  —  11  en  est  de  même  quand,  au  lieu  de  conclusions 
subsidiaires,  ce  sont  des  conclusions  additionnelles  qui  ont  été 
présentées  pour  la  première  fois  en  appel,  et  que  l'arrêt  se  borne 
à  rejeter  ces  conclusions  par  l'adoption  pure  et  simple  des  motifs 
exprimés  au  jugement,  lesquels  ne  répondent  pas  aux  conclu- 
sions nouvelles.  —  Cass.,  6  juin  1883,  Berthier,  [D,  83.1.447' 

3732.  —  Mais  l'arrêt  est  suffisamment  motivé  quand  les  mo- 
tifs invoqués  pour  repousser  les  conclusions  principales  s'appli- 
quent en  même  temps  aux  conclusions  subsidiaires.  —  Cass., 
10  févr.  1879,  hauts-fourneaux  de  Micheville,  [D.  79.1.265];  - 
13  févr.  1882,  Dreyfus  frères,  [S.  82.1..341,  P.  82.1.839,  D.  82. 
1.129];  —  25  juiir.  1882,  C®  des  Eaux  de  Maisons-sur-Seine, 
S.  83.1.76,  P.  83.1.159,  D.  83.1.106];  —  24  avr.  1883,  de  Val- 
lon, [S.  83.1.472,  P.  83.1.1174];  —  28  nov.  1883,-ëpoux  Voillv, 
;^D.  85.1.29];  —  28  janv.  1884,  C^»  générale  transatlantique,  [0. 
84.1.338]  —  V.  infrà,  n.  3740. 

3733.  —  Ainsi,  lorsque  des  conclusions  subsidiaires  sont 
prises  pour  la  première  fois,  en  appel,  pour  obtenir  le  maintien 
d'une  partie ,  au  moins,  des  prétentions  originairement  soute- 
nues, et  pour  demander  à  cet  effet  une  nouvelle  expertise,  l'ar- 
rêt qui  repousse  ces  conclusions  subsidiaires  en  même  temps 
que  les  conclusions  principales ,  en  appliquant  expressément 
aux  unes  et  aux  autres  les  motifs  des  premiers  jliges  et  l'avis 
des  experts  nommés  par  ceux-ci ,  est  nettement,  et,  par  suite, 
suffisamment  motivé.  —  Cass.,  11  juin  1877,  Decroix,  S'alevine  et 
0\  [S,  78.1.209,  P.  78.523,  D.  78.1.409] 

3'734.  —  De  même  encore,  est  suffisamment  motivé,  tant  sur 
les  conclusions  subsidiaires  en  preuve  aue  sur  les  conclusions 
principales ,  l'arrêt  qui  applique  formellement  la  série  dé  ses 
consinérants  à  toutes  les  conclusions  des  parties,  et  ({U!,  notam- 
ment, en  ce  qui  concerne  le  jugement  interlocutoire,  affirme 
l'inutilité  de  l'enquête  ordonnée.  —  Cass.,  30  déc.  1878,  D"* 
Mailley,  [D.  79.1.231] 

3735.  —  Il  ne  faut  pas  confondre  les  chefs  de  conclusions 
avec  les  arguments  présentés  au  soutien  de  chacun  de  ces  chefs. 
Si,  comme  nous  venons  de  le  dire,  l'arrêt  doit  répondre  à  tous 
les  chefs  de  demandes  dont  il  est  saisi  par  des  conclusions  pré- 
cises ,  il  n'en  est  pas  de  même  des  arguments  :  u  Attendu,  a  dit 
la  Cour  de  cassation,  que  les  juges  ne  sont  pas  tenus  de  répon- 
dre à  tous  les  arguments  présentés  par  les  parties  à  l'appui  de 
leurs  prétentions.  »  —  Cass.,  28  nov.  1854,  Jeannin  ,  [S.  55.1. 
744,  D.  55.2.1581;  — 2  avr.  1855,  Carrière,  [S.  56.1.68,  P.  56.2. 
124,  D.  55.1.280];  — 11  mars  1867,  Lemaire-Daimé,  [S.  68.1.77, 
P.  68.160,  D  67.1.429];  -  10  déc.  1867,  Barbancon,  [S.  68.1. 
83,  P.  68.170];  —  14  févr.  1872,  comm.  de  Saint-Amand-en- 
Puisave,  [S.  72.1.381,  P.  72.1008,  D.  72.1.265];  —  24  déc. 
1872,  "comm.  de  Gémenos,  [S.  72.1.417,  P.  72.1116,  D.  74.5.411; 

—  30  déc.  1872,  Giral,  ID.  73.1.152];  —  17  févr.  1874,  Jacob', 
[D.  74.1.281];  —  23  juill.  1874,  Castelin,  [S.  75.1.299,  P.  75. 
722,  D.  75.1.1071;  —  11  août  1874,  Echabé,  [S.  74.1.473,  P. 
74.12121;  _  16  avr.  1878,  Torchon,  [S.  79.1.251,  P.  79.6261; 

—  25  avr.  1881,  Altairac,  [S.  82.1.420,  P.  82.1.1040,  D.  82.1. 
78];  — 31  août  1881,  Roux  et  Barbe, [S.  82.1.211,  P.  82.1.511]; 

—  5  janv.  1883,  Arnould-Drapier, ,  S.  85.1.405,  P.  85.1.9651;  — 
24  janv.  1883,  Dusauloy,  [D.  84.5.342];  —  20  févr.  1883,  Mois- 
son, [S.  85.1.148,  P.  85.1.364];  —  3  mars  1885,  Frank.  S.  Bond, 
[S.  85.1.204,  P.  85.1.501] 

3736.  —  A  plus  forte  raison,  les  juges  ne  sont-ils  pas  tenus 
de  répondre  spécialement  à  des  arguments  qui  ne  se  formulent 
pas  en  chefs  précis  de  conclusions. —  Cass.,  11  mars  1867,  pré- 
cité; —  10  déc.  1867,  précité. 

3737.  —  Des  motirs  implicites  suffisent  pour  la  régularité 
d'une  décision  judiciaire.  Il  y  a  sur  ce  point  une  jurisprudence 
constante  attestée  par  de  nombreuses  décisions.  —  Cass.,  31 
janv.  1876,  Hichoux,  [S.  76.1.148,  P.  76.358];  — 29  janv.  1877, 
Loiseau  ,  [S.  77.1.116,  P.  77.273];  —  25  avr.  1877,  de  Bëarn, 

S.  78.1.56,  P.  78.124];  —  26  févr.  1878,  Aupy,  [S.  78.1.241, 
78.625  et  la  note  de  M.  Labbé];  —  14  mai  1879,  Boue,  [S. 
80.1.251,  P.  80.594,  D.  80.1.71];  —  11  août  1880,  Mioot,  iD, 
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8M.124T ;  —  H  ianv.  4882»  Dusautoy,  [D.  84.5.344]  ;  —  24 janv. 
1883,  DiboiBneJD.  84.4.456J;  —  21  mai  1883,  Boulet,  [S.  85. 
1.493,  P.  85.1.4170,  D.  84.5.345];  —  27  nov.  1883,  Galbrun, 
D.  85.1.38] 

3738.  — ■  Ainsi,  un  arrêt  est  suffisamment  molivé,  quoiqu'il 
ne  contienne  point  de  motif  spécial,  si  ce  motif  résulte  de  Ten- 
gemble  des  motifs  donnés  sur  un  autre  chef.  Spécialement ,  le 
rejet  d'une  demande  reconventionnelle  en  dommages-intérêts 
est  suffisamment  motivé  par  les  motifs  relatifs  à  l'admission  de 
la  demande  principale.  —  Cass.,  8  nov.  1826,  Doublier,  [S.  et 
H.  chr.l;  —  15  juin  1864,  Daniel,  [S.  64.1.497,  P.  64.12701 

3739.  —  Un  arrêt  est  suflisammont  motivé  lorsqu'il  anopte 
les  motifs  des  premiers  juges,  lesquels  répondent  à  toutes  les 
conclusions  prises.  Tl  s'approprie  ainsi  les  motifs  invoaués  par  le 
juge  de  première  instance ,  ne  telle  sorte  que  la  simple  formule 
i«  wiovtunt  If  s  motifs  des  premiers  juges  »  équivaut  à  leur  inser- 
tion dans  l'arrêt  lui-même.  —  Cass.,  16  mai  1836,  Chabert,  [S. 
37.1.135,  P.  37.1.1471;  — 1,1  juin  1841,  (josselin,  [S.  41.1.868, 
P.  43.2.4121;  -^  2  févr.  1853,  du  Bois  de  la  Motte,  [S.  53.1.365, 
P.  54.2.511;  0.53.1.220];  — 27  juin.  1853,  Daisse,  S.  53.1.726, 
P.  55.2.433,  D.  53.1.255];  —  8  aortt  1854,  comm.  de  Bodome, 
IS.  35.1.298,  P.  55.1.511,  D.  54.1.282];  —  9  juin  1857,  Berlhon, 
'S.  57.1.590,  P.  57.12001;  —  19  juill.  1858,  Mathieu,  ,S.  58.1. 
785,  P.  59.590';  —  27  avr.  1864,  Bertrand,  ^P.  64.1137  ;  — 
2:i  juill.  1864,  Ardoin,  [S.  64.1.452,  P.  64.1088^;  —  10  déc. 
1867,  Barbançon,  [S.  68.1.83,  P.  68.1701;  ^  il  mars  1868, 
Calrix,  [S.  69.1.15,  P.  69.21,  D.  68.1.4,3.V;  —  5  avr.  1876, 
Bonnigal ,  [D.  78.1.11];  —  5  juin  1877,  Maroleau,  ÎS.  77.1.344, 
P.  77.8941;  —  18  juill.  1877,  Rimbert, , S.  79.1.14,  P.  79.24];  — 

26  mars  1878,  Pereire,  [S.  79.1.17,  P.  79.24];  —  21  janv.  1879, 
l'Urbaine,  [S.  81.1.341,  P.  81.1.839,  D.  80.1.298];  —  14  mai 
1879,  précité;  —  27  juill.  1882,  époux  Cocat,  -D.  83.1.462"» 

3740*  —  Les  juges  d'appel  ne  sont  pas  tenus  de  donner  des 
motifs  spéciaux  sur  le  rejet  des  conclusions,  alors  même  qu'elles 
sont  prises  pour  hi  première  fois  devant  eux ,  lorsque  les  motifs 
du  jugement  qu'ils  adoptent,  s'appliquent  à  ces  conclusions.  — 
Cass.,  9  juill.  1839,  Tuleux,  [S.  39.1. 88.Ï,  P.  39.2.408];  —  17 
mars  1840,  Barbereux,  [S.  40.1.213,  P.  40.1.,H46];  —  22  nov. 
1842,  Moras,  [S.  43.1.235,  P.  43.1.25.^1; —  6  févr.  1843,  Lenud, 
[S.  43.1.414];  —  9  août  1843,  Amat,  [S.  44.1.5,  P.  44.1.2951; 
-26  nov.  1843,  Amat,  [S.  44.1..^)o, 'P.  44.1.238];  —  15  avr. 
18,>0,  Percheron,  [S.  50.1.451,  P.  51.1.521];  —  19  juill.  1858, 
précité;  —  27  avr.  1864,  précité;  —  10  déc.  1867,  précité;  — 
:»  juin  1877,  précité;  —  6  juin  1877,  Barrevre ,  [S.  77.1.468,  P. 
77.1230,  D.  78.1.40];  —  18  juill.  1877,  précité;  —  30  avr.  1878, 
Lévy,  [S.  79.1.200,  P.  79.493,  D.  78.1.349];  —  26  mars  1879, 
précité;  —  11  juin  1879,  Weiss,  ,8.  80.1.3.1,  P.  80.51,  D.  80.1. 
211;  — 16  juin.  1879,  Capdeville,  [D.  80.1.217];  —  23  déc.  1879, 
Hardy  de  Saint-Omer,  [S.  81.1.149,  P.  81. 1.3:59,  D.  8l.l4.'i3  ;  — 

27  juin.  1880,  Gillet,  [D.  81.1.1171;  —  31  aoiU  1881,  Koux  et 
Barbe,  [S.  82.1.211,  P.  82.1.511,  D.  84.1..3381;  —  3  mars  1884, 
Panet,  fS.  85.1.21,  P.  85.1.32]  —  Paris,  29  janv.  1840,  Salmon, 
:S.  40.1.369,  P.  40.1.214] 

3741.  —  A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque,  les  nou- 
velles conclusions  tendant  à  une  communication  de  pièces,  l'ar- 
rêt ne  se  borne  pas  à  une  adoption  pure  et  simple  de  motifs,  et 
porte  en  outre  la  mention  particulière  «  ru  les  pirres.  »  —  Cass., 
5  juin  1877,  précité. 

3742.  —  Jugé,  en  conformité  de  ce  principe,  que  les  motifs 
d'un  arrêt  peuvent  se  trouver  dans  les  motifs  adoptés  d'un  juge- 
ment de  première  instance,  même  alors  que  le  moyen  a  été 
présenté  pour  la  première  fois  en  appel;  il  suffit,  pour  cela, 
mie  la  réponse  à  la  prétention  nouvelle  ressorte  virtuellement 
fies  termes  emplovés  par  les  premiers  juges.  —  Cass.,  30  avr. 
1878,  précité. 

3743.  —  Encore  que  les  motifs  des  premiers  juges  adoptés 
par  l'arrêt  confirmatif  de  la  décision  de  ceux-ci,  ne  visent  pas 
une  disposition  légale  dont  l'application  n'a  été  réclamée  qu  en 
appel,  —  par  exemple,  l'art.  1648  relatif  à  l'action  rédhibitoire, 
—  ils  justifient  toutefois  suffisamment  le  rejet  du  moyen  nou- 
veau, dès  qu'il  ressort  de  ces  motifs  que  l'action  intentée  était 
autre  que  celle  qui  comporte  l'application  de  la  disposition  invo- 
quée en  dernier  lieu.  —  Cass.,  27  mars  1878,  Salvador,  [S.  79. 
4.24,  P.  79.37] 

^  3744.  —  Mais  est  nul  pour  défaut  de  rnotifs  l'arrêt  qui ,  sans 
s'expliquer  sur  les  conclusions  prises  j^qhc  la  première  fois  en 
appel,  se  borne  à  confirmer  par  adopt/Q.  je  motifs  le  jugement 


de  première  instance  si  les  motifs  du  jugement  ne  répondent,  ni 
explicitement  ni  impHcitement,  au  moyen  invoqué  dans  les  nou- 
velles conclusions.  —  Cass.,  27  févr.  1856,  Cirier,  [S.  56.1.784, 
P.  57.388,  D.  56.1.119];  —  18  mai  18:)9,  Duboiirnial,  -S.  59.1. 
429,  P.  59.9,57,  D.' 59.1.230]  ;  —  18  juin.  18;i9,  de  Vedel,  [S.  60. 
1.271,  P.  60.923,  D.  59.1.400^;  —  13  févr.  1860,  Picard,  \S. 
60.1.78:5,  P.  60.3941;  —  5  juin.  1805,  Girard,  [D.  66.1.14];  — 
19  juin.  1865,  Lans,  [D.  66.1.1:)];  —  18  févr.  1867,  Morain,  [D. 
67.1.61];  —  3  mai  1869,  Gourcier,  D.  69.1.2,561;  —2  déc.  1872, 
Barbière,  [S.  72.1.416,  P.  72.1115,  D.  72.1.462;  —  2  déc.  1872, 
Ternes,  [S.  72.1.368,  P.  72.987,  D.  72.1.462];  —  29  janv.  1873, 
Bonnard,  [S.  73.1.173,  P.  73.4001;  —24  mars  1873,  Voillemin. 
S.  74.1.,")6,  P.  74.12:»,  D.  73.1.280"';  —  7  avr.  1875,  Massiac, 
iS.  77.1.469,  P.  77.1232  ;  —  7  mars  1876,  Benoit  Bérv,  [S.  70. 
1.164,  P.  76.386  ;  —  18  juin  1877,  du  Port,  [S.  77.1.406,  P. 
77.1079^  —  1"  juill.  1«78,  Ferveur,  S.  79.1.12,  P.  79.16,  D. 
78.1.344  ;  -  28  mai  1879,  Riche,  [S.'^  80.1.157.  P.  80.31)6];  — 
25  nov.  1879,  Bucniiet ,  .S.  80.1.103.  P.  80.23:iV,  —  23  déc. 
1879,  V«  Laroche,  I).  80.1.136];  —  13  juill.  1880,  Combarel  de 
Leyval,  [S.  80.1.400,  P.  80.1021,  D.  81.1.74^;—  H  août  1880, 
Tribout,;S.  81.1.102,  P.  81.1.23V;  —17  aoiM  1880,  Richarme, 
[S.  82.1.31,  P.  82.1.48^:  —21  mars  1882;  Rov,  [S.  83.1.301, 
P.  83.1.741,  n.  83.1.611;  —14  juin  1882,  Vallot,rp.  84.5.339^; 
—  3  juHl.  1883,  Pevron,  \Ibiri.];  —  7  nov.  1883,  Banque  gêné- 
raie  des  intérêts  français,  [D.  84.5.340';  -  26  août  1884,  Au- 
I  loge,  (  D.  84.5.339] 

I      B'745.  —  Les  arrêts  qui,  après  avoir  donné  quelques  motifs 

I  à  l'appui  de  leur  décision,  adoptent  les  motifs  des  premiers 

juges,  ajoutent  d'ordinaire  :  «  Ln  ce  qu'ils  n'ont  rien  dp  con- 

;  traire  au  présent  arrêt.  »  Si  celte  formule,  qui  est  de  style,  a 

'  été  omise,  et  que  Ips  motifs  du  premier  jugement  etdel'tarrêl  ne 

'  cadrent  pas  ensemble,  que  décider?  Il  suffit  de  ne  point  tenir 

!  compte  nés  motifs  de  la  première  décision  qui  sont  en  conira- 

;  diction  ou  en  désaccord  avec  ceux  de  la  seconde.  En  un  mot, 

I  l'adoption  des  motifs  des  premiers  juges  implique  seulement  le 

I  maintien  de  ceux  qui  ne  sont  pas  contraires  aux  motifs  donnés 

par  la  décision  rendue  en  appel.  —Cass.,  14 avr.  1886,  Tudury, 

I^S.  87.1.77,  P..  87.1.161]  —  Pour  toutes  les  applications  des 

principes  qui  précèdent,  V.  infrà,  v«  Motifs  tfe  jugement  ou 

d'arrêt. 

§  5.  Publicité  de  la  décision, 

3746.  —  Les  arrêts  doivent  être  rendus  publiauement;  les 
arrêts  qui  n'ont  pas  été  rendus  publiquement  sont  néclarés  nuls 
(art.  7,  L.  20  avr.  1810).  —  V.  infrà,  v"  Jugement  ou  arrêt. 

3747.  —  Ainsi,  les  plaidoiries  doivent  être  publiques,  excepté 
lorsque  le  huis-clos  est  ordonné,  soit  par  la  loi,  soit  par  une 
décision  du  tribu  lal  prise,  après  délibération,  en  vue  d'éviter 
un  scandale  ou  des  inconvénients  graves  (art.  87  et  H\). 

3748.  —  L'arrêt  portant  qu'il  V audience  du...,  après  le  rap- 
port et  les  plaidoirie»,  le  ministère  public  a  été  entendu  dans  ses 
conclusions,  constate  suffisamment  la  publicité  des  débats  dont 
\\  a  été  précédé,  l'expression  audience  emportant,  par  elle- 
même,  l'idée  de  publicité.  — Cass.,  17  déc.  1860,  Petitjean, 
l-S.  61.1.273,  P.  61.421^ 

3749.  —  De  même,  renonciation  qu'un  arrêt  a  été  prononcé 
en  audience  publique  constate  sulTîsamment  qu'il  a  été  rendu 
publiquement,  alors  d'ailleurs  qu'il  résulte  des  qualités  de  la 
décision  que  les  avoués  et  avocats  des  parties,  ainsi  que  le  mi- 
nistère public,  ont  été  entendus.  —  Cass.,  12  juin  1877,  Compt. 
d'Escompte  (\n  Paris,  [S.  77  1.298,  P.  77.7691 

3750.  —  Spécialement,  les  mois  insérés  dans  un  arrêt  «  fait 
et  jugé  en  audience  publique  >»  énoncent  clairement  que  c<*t 
arrêt  a  été  prononcé  publiijuement.  —  Cass.,  9  déc.  1873,  Da- 
bont,   S.  74.1.381,  P.  74.938,  D.  74.1.439] 

3751.  —  Le  défaut,  dans  la  copie  signifiée  au  demandeur, 
des  mentions  exigées  par  la  loi,  ne  saurait  entraîner  la  nullité 
de  l'arrêt,  s'il  est  établi  (jue  ces  mentions  existent  dans  la  mi- 
nute; par  suit»\  lorsqu'il  est  constant  que  la  minute  de  l'arrêt 
attaqué  porln  en  têtp  la  date  de  l'auaieuce  et  énonce  qu|il  a 
été  rendu  :  présents,  MM....  président  et  conseillers  tenant  l'au- 
dience publique,  on  ne  peut  demander  la  cassation  de  cf't  arrêt 
pour  défaut  de  mention  touchant  la  date  et  la  publicité  de  l'ar- 
rêt. —  Cass.,  23  mars  1886,  Georgeon,  J).  87.1.216] 

3752.  —  11  n'y  a  pas  infractioa  à  la  rèçle  de  la  publicité  des 
plaidoiries,  dans  le  fait  qu'après  les  plaidoiries  à  l'audience, 
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les  parties  assiste'es  de  leurs  défenseurs  ont  été  appelées  dans 
la  chambre  du  conseil  pour  y  compléter  des  explications  ou  des 
démonstrations  nécessaires  au  jugement  de  la  cause,  —r  Cass., 
30  mars  i853,  Guérin,  iS.  53.1.264,  P.  .^3.2.159] 

3753.  —  La  prononciation  d'un  arrêt  un  jour  autre  et  plus 
rapproché  que  celui  qui  avait  été  indiqué  lors  de  la  mise  de  la 
cause  en  délibéré  après  les  plaidoiries  et  les  conclusions  du 
ministère  public,  n'est  pas  non  plus  une  cause  de  nullité.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  1,  quest.  486. 

3754.  —  Il  en  est  de  même  quand  l'arrêt  a  été  rendu  à  un 
jour  plus  éloigné  que  celui  indiqué.  —  Cass.,  28  févr.  1865, 
Poëv,  [S.  65.i.l08,  P.  65.246,  D.  65.1.4201;  —  14  janv.  1867, 
de  Ûuizehn,  [S.  67.1.168,  P.  67.392,  D.  67.1.430] 

§  6.  Règles  générales  prescrUes  pour  les  jugements 
et  applicables  aux  arrêts. 

3755.  —  L'art.  470  déclare  d'une  façon  générale  que  les 
autres  règles  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  seront  ob- 
servées par  les  cours  d'appel. 

3756.  —  Est  applicable ,  notamment,  l'art.  111  relatif  à  la 
lecture  des  rapports  parles  magistrats  commis.  Ainsi,  lorsqu'un 
conseiller  a  été  chargé  d'un  rapport,  ce  rapport  doit,  sous  peine 
de  nullité  de  l'arrêt,  être  lu  en  audience  puolique. 

3757.  —  La  preuve  qu'un  rapport  fait  dans  la  chambre  du 
conseil  a  eu  lieu  publiquement,  peut,  à  défaut  d'une  mention 
de  publicité  insérée  dans  l'arrêt  lui-môme,  résulter  de  l'ordon- 
nance par  laquelle  le  président,  statuant  par  voie  de  règlement 
de  qualités,  a  prescrit  l'insertion  auxdites  qualités  de  la  men- 
tion que  :  «  le  rapport  a  été  fait  à  la  chambre  des  délibérations, 
mais  publiquement,  après  déclaration  Taite  par  le  président  aux 
avocats,  aux  avoués  et  aux  parties  elles-mêmes  qu'ils  pouvaient 
tous  y  assister  comme  le  public.  »  —  Cass.,  o  janv.  1869,  Triaire- 
Bun,  [S.  69.1.81,  P.  69.167,  D.  7i.5.H0] 

37o8.  —  L'arrêt  dont  le  dispositif  est  précédé  de  cette  men- 
tion :  «  Ouï  aux  précédentes  audiences,  M...  en  son  rapport, 
les  avocats  et  les  avoués  des  parties,  et  M...  avocat  général  en 
ses  conclusions,  »  et  se  termine  par  cette  formule  :  «  Ainsi  jugé 
et  prononcé  en  l'audience  publique  du »  constate  suffisam- 
ment la  publicité  de  toutes  les  audiences,  et  notamment  de  celle 
où  a  été  fait  le  rapport.  —  Cass.,  14  févr.  1870,  Torgue,  [S.  70. 
1.336,  P.  70.862,  D.  7i. 1.119] 

3759.  —  Un  arrêt  ne  peut,  d'ailleurs,  être  annulé  pour  dé- 
faut de  publicité,  lorsqu'il  résulte  clairement  de  ses  énonciations 

3ue  le  rapport  a  eu  lieu  en  audience  publique,  encore  bien  que, 
ans  les  qualités,  ledit  rapport  soit  indiqué  par  erreur  comme 
ayant  été  fait  à  la  chambre  du  conseil.  —  Cass.,  4  nov.  1857, 
Miailhe,[S.  58.1.720,  P.  58.672,  D.  58.1.75] 

3760.  —  De  même,  sont  applicables  les  art.  150  et  151  rela- 
tifs aux  défauts  prononcés  à  l  audience  sur  l'appel  de  la  cause 
et  les  conclusions  de  la  partie,  et  aux  défauts  profit-joint. 

3761.  —  Ainsi,  lorsque  l'appelant  ne  se  présente  pas  ou 
refuse  de  plaider,  le  jugement  de  première  instance  peut  être 
confirmé  sans  vérification  préalable  des  conclusions  prises  par 
l'intimé.  —  Cass.,  7  févr.  1811,  Lecœur,  [S.  et  P,  chr.];  —  14 
févr.  1828,  Mothe-Lafon,  [S.  et  P.  chr.];  —  24avr.  1831,  Saint- 
Marc,  [S.  31.1.190,  P.  chr.] 

3762.  —  Mais  la  non  comparution  qui  suffisait  pour  faire 
renvoyer  l'appelant  de  sa  demande ,  ne  suffit  plus  pour  faire 
condamner  l'intimé  en  appel  :  il  doit  y  avoir  vérification  des 
conclusions  de  l'appelant.  —  Cass.,  4  déc.  1816,  Oudoul,  [S.  et 
P.  chr.l 

3763.  —  Est  applicable  encore  l'art.  138  qui  veut  que  l'arrêt 
soit  signé  du  présulent  et  du  greffier. 

SlMr, —  Le  vœu  de  l'art.  138,  C.  proc.  civ.,  est',  d'ailleurs, 
suffisamment  rempli  lorsque  l'expédition  d'un  arrêt  contient  re- 
nonciation que  la  signature  du  président  et  celle  du  greffier  ont 
été  apposées  sur  la  minute.  Il  n  est  pas  nécessaire  (jue  les  signa- 
tures soient  textuellement  relatées  dans  l'expédition.  —  Cass., 
24  mai  1821,  Charve,  [S.  et  P.  chr.] 

3765.  —  La  signature  du  greffier  à  la  fin  d'un  arrêt  fait  pré- 
sumer qu'il  a  assisté  à  toutes  les  parties  de  cet  arrêt  auxquelles 
sa  présence  était  nécessaire.  —  Cass.,  23  avr.  1856,  GaVinier, 
[S.  56.1.575,  P.  56.2.602,  D.  56.1.2941;  —  21  nov.  1879,  Su- 
chet,  [S.  80.1.486,  P.  80.1197] 

3766.  —  L'art.  470  doît,  d'ailleurs,  être  entendu  en  ce  sens, 


que  les  formes  établies  pour  les  tribunaux  inférieurs  et  qui  de- 
vront être  observées  par  les  cours  d'appel,  sont  celles  des  tribu- 
naux civils  dont  le  Code  a  réglé  la  procédure,  et  non  celles  des 
tribunaux  exceptionnels  dont  les  décisions  pourraient  être  por- 
tées, par  appel,  devant  les  cours. 

3767.  —  Les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  com- 
merce, dit  l'art.  648,  C.  comra.,  seront  instruits  et  jugés  dans 
les  cours,  comme  appels  de  jugements  rendus  en  matière  som- 
maire. La  procédure ,  jusqu es  et  y  compris  l'arrêt  définitif ,  sera 
conforme  à  celle  qui  est  prescrite,  pour  les  causes  d'appel,  en 
matière  civile,  au  livre  3  de  la  première  partie  du  Code  de  pro- 
cédure civile. 

3768.  —  Il  n'existe  point  de  formes  sacramentelles  que  doi- 
vent employer  les  cours  pour  émettre  leurs  décisions;  il  suffit 
que  le  sens  de  cette  décision  soit  clair  et  ne  puisse  prêter  à  au- 
cune équivoque. 

376h.  —  Ainsi,  les  juges  d'appel  qui  réforment  un  jugement 
qui  statue  au  fond,  seulement  en  ce  qu'il  a  refusé  d'ordonner 
une  preuve,  ne  réforment  pas  par  cela  seul  la  décision  rendue 
sur  le  fond  ;  en  conséquence ,  ils  peuvent ,  lorsque  la  preuve  or- 
donnée n'est  pas  contraire  à  la  décision  des  premiers  juçes,  se 
borner  à  dire  que  le  jugement  de  première  instance  sortira  son 
plein  et  entier  effet,  sans  être  tenus  de  prononcer  par  disposi- 
tion nouvelle.  —  Cass.,  23  nov.  1841,  comm.  de  Laroque,  [S.  42. 
1.186,  P.  42.1.518] 

3770.  —  De  même,  de  ce  que  le  tribunal  d'appel,  au  lieu  de 
déclarer,  par  le  dispositif  de  sa  décision,  qu'il  confirme  ou  infirme 
le  jugement  attaqué,  déclare  que,  sans  s'arrêter  à  ce  jugement, 
il  prononce  par  jugement  nouveau  sur  la  contestation,  il  ne  s'en- 
suit point  pour  cela  nullité.  —  Cass.,  11  vent,  an  XI,  Bourdon, 
[S.  et  P.  chr.] 

3771.  —  La  cour  d'appel,  en  accueillant  une  demande  origi- 
naire rejetée  par  les  premiers  juges,  prononce  par  cela  même 
virtuellement  l'infirmation  du  jugement  de  première  instance,  il 
n'est  pas  nécessaire  que  l'arrêt  porte  les  exfjressions  d'usage: 
met  l'appellation  et  ce  dont  est  appel  au  néant.  —  Cass.,  18 
juin.  1820,  Auge,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  6  mars  1819, 
Auge,  [S.  et  P.  chr.] 

§  7.  Rédaction  de  Varrét,  —  Qualités. 

3772.  —  Lorsqu'un  arrêt  aura  été  publiquement  rendu,  les 
qualités  devront  en  être  rédigées  d'après  les  règles  tracées  par 
les  art.  141  et  142,  et  le  règlement  de  ces  qualités  se  fera  con- 
formément aux  art.  142  et  s.,  C.  proc  civ.  C'ert  encore  udp 
application  de  l'art.  470,  d'après  lequel  les  règles  établies  pour 
les  tribunaux  inférieurs  seront  observées  dans  les  cours  d'appel. 
—  V.  infrà,  v°  Qualités  de  jugement  ou  d'arrêt. 

3773.  —  Un  arrêt  ne  viole  pas  la  disposition  de  l'arL  141, 
C.  proc.  civ.,  qui  exige,  dans  les  jugements,  l'indication  des 
conclusions  des  parties,  celle  des  points  de  fait  et  les  motifs  de 
la  sentence,  quand  il  reproduit  les  conclusions  prises  devant  la 
cour,  qu'il  renvoie  pour  le  point  de  fait  au  jugement  de  première 
instance,  et  qu'il  déclare  adopter  les  motifs  de  ce  jugement,  sans 
même  les  indiquer  dans  les  qualités.  —  Cass.,  16  déc.  1873, 
Chachati,  [S.  74.1.2.57,  P.  74.651  et  la  note  de  M.  Rodière^  - 
18  janv.  1881,  Revest,  [S.  83.1.398,  P.  83.1.1017,  D.  81".1,244' 

3774.  —  Un  arrêt  ne  peut  non  plus  être  annulé  comme  n'é- 
nonçant pas  les  points  de  fait  et  ae  droit,  lorsque  cet  arrêt  se 
réfère  pour  les  faits  aux  qualités  du  jugement  attaqué  ou  à  celles 
d'un  arrêt  interlocutoire  précédemment  rendu  dans  lesquels  ces 
faits  se  trouvent  relatés.  —  Cass.,  30  janv.  1856,  Bernard,  S. 
58.1.479,  P.  .58.1119,  D.  56.1.458] 

3775.  —  L'arrêt  régulièrement  rendu  peut  encore  être  en- 
taché de  nullité  par  l'enct  d'une  irrégularité  commise  dans  le 
règlement  des  qualités.  C'est  là  un  résultat  qu'on  peut  qualifier 
d'exorbitant  et  qui,  en  tous  cas,  devrait  conduire  à  cette  solu- 
tion qu'il  faut,  autant  que  possible,  restreindre  les  nullités  en 
matière  de  règlement  de  qualités.  Telle  paraît  être,  d'ailleurs, 
la  tendance  accusée  par  les  derniers  arrêts  de  la  Cour  de  cas- 
sation. 

3776.  —  Rappelons  cependant  que  le  règlement  des  qualités 
d'un  arrêt  auxquelles  il  a  été  formé  opposition  ne  peut  être  fait 
que  par  l'un  des  magistrats  qui  ont  concouru  à  cet  arrêt  :  tout 
autre  magistrat  est  frappé  à  cet  égard  d'une  incapacité  absolue 
et  d'ordre  public,  entraînant  la  nullité  de  l'arrêt.  —  Cass.,  23 
juin  1845,  Collard,  [S.  45,1.745,  P.  45.2.93,  D.  45.1.331];  -  14 
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fëvr.  1848,  Collongo,  [S.  49.1.464,  D.  48.5.251];  —  22  août  ISoo, 
Dubauchet,  [S.  56.1.523,  P.  55.2.560,  D.  55.1.354];  —  22  avr. 
1857,  Chatin,  [P.  57.473,  D.  57.1.159];  —  29  déc.  1857,  Hay- 
mond,  [D.  58.1.21];  —  27  juill.  1858,  Davesiés  de  Pentes,  [D. 
58.1.389];  —  27  juill.  1858,  conservateur  des  hypothèques  du 
Mans,  [P.  59.1088];  —  25  janv.  1859,  Vié-Anduze,  [S.  59.1.254, 
P.  59.606,  D.  59.1.69];  —  21  mars  1859,  syndic  Rolillon-Dijon, 
S.  59.1.254,  P.  59.606,  D.  59.1.157];  —  16  août  1859,  syndic 

iOtillon-Dijon,  fS.  59.1.821,  P.  60.78,  D.  59.1.344];  —  16  janv. 
1861,  Solignac,  [S.  61.1.416,  P.  61.576,  D.  61.1.127];  —  3  juin 
•J862,  Bonald,  [S.  62.1.453,  P.  62.746];— 14  déc.  1863,  Sidoux, 
fS.  63.1.539,  P.  64.215];  —  5  janv.  1864,  Longuet,  [S.  64.1. 
49,  P.  64.215,  D.  64.1.42];  —  25  juill.  1864,  Lazon,  [S.  64.1. 
424,  P.  64.1278,  D.  64.1.280];  —  6  févr.  1867,  Boudin ,  [S.  67. 
1.296,  P.  67.761,  D.  67.1.1241;—  27  juill.  1869,  Gravier,  [S.  70. 
1.16,  P.  70.23,  D.  69.1.3501;  —  27  déc.  1869,  Chevrot,  [S.  70.1. 
200,  P.  70.507,  adnoiam.ti,  70.1.16];  —  19  avr.  1870,  Robert, 
[S.  70.1.200,  P.  70.507];  — 20  août  1871,  N...,  [D.  71.5.229];  — 
8  juill.  1873,  Aaron  Hirsch,  IS.  73.1.380,  P.  73.942];  —  8  juill. 
1873,  [/6irf.];  —  7  janv.  1874,  Decroix,  [S.  74.1.304,  P.  74. 
778';  —  7  nov.  1876,  fabrique  d'Auvilliers,  [S.  77.1.64,  P.  77. 
1381;  -4  déc.  1876,  Joullam,  [S.  77.1.75,  P.  77.1.%];  —  3  juill. 
1877,  Dupont,  [S.  77.1.309,  P.  77.786];—  19  nov.  1877,  Préfet 
d'Alger,  [S.  78.1.60,  P.  78.133] 

3777.  —  Lorsque  les  qualités  d'un  arrêt  auxquelles  il  a  été 
formé  opposition  sont  réglées,  non  par  le  premier  président  qui 
présidait  l'audience,  mais  par  le  président  de  chambre  ou  par 
un  conseiller  qui  siégeait  dans  l'affaire,  il  y  a  présomption .d'em- 
pêchemeTit  légitime  du  premier  président,  ou  du  président,  ou 
du  plus  ancien  conseiller.  —  Cass.,  5  juill.  1847^  Rehaudeau, 
[D,  59.1.506];  —  8  nov.  1859,  Tocu,  fS.  60.1.437,  P.  60.78,  D. 
09.1.5061;  —  16  avr.  1866,  Tissier,  [S.  66.1.321,  P.  66.878,  D. 
66.1.311];  —7  mai  1866,  Aberjoux,  [S.  66.1.236,  P.  66.615,  D. 
66.1.348];  —  9  juilL  1867,  Lestienne,  [S.  67.1.445,  P.  67.1183, 
D.  68.1.72];  — *14  déc.  1868,  Gomtat,  [S.  69.1.126,  P.  69.290]; 
-20  déc.  1871,  X...,  [D.  72.5.282];  —26  nov.  1872,  Durand, 
[S.  73.1.155,  P.  73.370,  D.  72.1.437] 


CHAPITRE  XV. 

DK  l'exécution  DBS  JUGKMBNTS  KT   ARRÊTS    RENDUS  SUR   APPEL. 

3778.  —  Si  le  jugement  est  confirmé,  l'exécution  appartien- 
dra au  tribunal  dont  est  appel,  porte  l'art.  472,  G.  proc.  civ. 

3779.  —  Gette  disposition  formulée  en  termes  absolus  s'ap- 
plique aussi  bien  aux  jugements  interlocutoires  Qu'aux  juge- 
ments rendus  sur  le  fond  même  de  la  contestation.  Dès  lors  qu'il 
est  déclaré  par  le  juge  du  second  degré  que  le  juge  de  première 
instance  a  bien  statué,  il  n'y  a  aucun  motif  pour  lui  enlever  les 
suites  de  sa  décision,  qu'il  s'agisse  d'une  condamnation  ou  sim- 
plement d'une  preuve  à  faire. 

3780.  —  Les  tribunaux  d'exception ,  tels  que  les  tribunaux 
de  commerce  et  les  tribunaux  de  paix  ne  connaissent  pas  de 
l'exécution  de  leurs  jugements,  mais  ce  principe  ne  reçoit  pas 
d'application  quand  il  s'agit  d'un  interlocutoire  confirmé  sur  ap- 
pel. La  suite  de  l'interlocutoire  leur  appartient.  11  en  est  de 
même  quand  il  s'agit  du  complément  de  la  sentence  définitive, 
par  exemple,  d'une  réception  de  caution ,  d'une  liquidation  de 
dommages-intérêts.  —  Hodière,  t.  2,  p.  107;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v<>  ^ppe/,  n.  489. 

3781.  —  Quant  à  l'exécution  proprement  dite,  à  qui  appar- 
tiendra-t -elle  ?  M.  Carré  (t.  4,  quest.  1695),  professe  que  l'exé- 
cution doit  être  retenue  par  la  cour  d'appel  et,  de  son  côté, 
M.  Favard  de  Langlade  (v®  Appel,  sect.  1,  §  5,  n.  4),  soutient 
qu'elle  doit  être  attribuée  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  est 
situé  le  tribunal  ou  la  justice  de  paix  dont  était  appel.  Mais  on 
décide  généralement  et  avec  raison,  à  notre  avis,  que  la  règle 
écrite  dans  l'art.  553,  G.  proc,  doit  recevoir  ici  son  application 
et  que,  par  suite,  l'exéfiution  doit  appartenir  au  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  cette  exécution  est  poursuivie.  —  Boitard  et 
Colmet-Daage ,  t.  3,  p.  149;  Ghauveau,  sur  Garré,  t.  4,  quest. 
1695;  Rodière,  t.  2,  p.  107;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Appel, 
n.  490. 

3782.  —  Aux  termes  de  l'art.  472,  Q.  proc.  civ.,  si  le  juge- 
ment est  infirmé,  l'exécution  entre  les  i^j^rnes  parties  appartien- 


dra a  la  cour  d'appel  qui  aura  prononcé  ou  à  un  autre  tribunal 
qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt,  sauf  les  cas  de  la  de- 
mande en  nullité  en  expropriation  forcée  et  autres  dans  lesquels 
la  loi  attribue  juridiction. 

3783.  —  Lorsqli'un  jugement  a  été  infirmé  dans  une  de  ses 
dispositions,  c'est  à  la  cour  qu'il  appartient,  en  principe ,  de 
connaître  des  difficultés  que  soulève  l'exécution  de  la  disposi- 
tion sur  laquelle  est  intervenue  cette  infirmation.  —  Gass.,  10 
juin  1885,  Autran  et  Gampbell,  [S.  86.1.310,  P.  86.1.741,  D.  86. 
1.222] 

3784.  —  Les  termes  de  l'art.  472  u  l'exécution  entre  les  par- 
ties,» de  même  que  les  principes  généraux  du  droit  limitent  aux 
parties  qui  ont  figuré  à  l'instance  la  compétence  de  la  cour  ou 
du  tribunal  d'appel  relativement  aux  difficultés  qui  peuvent  sur- 
gir sur  l'exécution.  Si  cette  exécution  intéresse  un  tiers  qui  est 
demeuré  étranger  à  l'instance,  qui  détient,  par  exemple ,  l'objet 
sur  lequel  a  porté  la  contestation ,  il  paraît  impossible  qu'elle 
puisse  être  poursuivie  contre  lui,  qu'il  soit  soustrait  k  ses  juges 
naturels  et  privé  des  deux  degrés  nejuridiction.  —  Pigeau,  Pro- 
céda civ.,  liv.  2,  part.  4,  tit.  1,  sect.  3,  arU  13,  n.  2;  Favard  de 
Langlade,  \^  Appel,  sect.  1,§5,  n.  4;  Thomine-Desmazures,  t. 
1,  p.  715;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  75;  Rousseau  et 
Laisney,  v*  Appel,  n.  492. 

3785.  —  La  jurisprudence  de  la  Gour  de  cassation  paraît 
avoir  quelque  peu  varié  sur  ce  point.  Ainsi  elle  a  jugé  que,  lors- 
que la  partie  qui  a  obtenu  un  arrêt  infirmatif  ordonnant  un  dé- 
laissement d'immeuble,  poursuit  l'exécution  de  cet  arrêt  sur  un 
tiers  qui  résiste  ou  s'oppose  à  l'exécution ,  soutenant  qu'il  n'a 
pas  ét^  partie  à  l'arrêt,  qu'il  n'est  pas  l'ayant-cause  de  la  partie 
condamnée  et  qu'ainsi  il  n'y  a  pas  chose  jugée  à  son  égard , 
dans  ce  cas,  la  partie  poursuivant  l'exécution  n'est  pas  obligée 
de  procéder  par  action  principale  comportant  les  deux  degrés 
de  juridiction  :  elle  peut  assigner  devant  les  juges  qui  ont  rendu 
l'arrêt  infirmatif,  aux  termes  de  l'art.  472,  G.  proc.  civ.  —  Gass., 
16  févr.  1830,  GafTori,  [S.  et  P.  chr.] 

3786.  —  Cette  décision,  qui  invoque  l'art.  472,  G.  proc.  civ., 
nous  paraît  en  formelle  contradiction  avec  les  termes  de  cet  article 
comme  avec  les  principes  qui  régissent  la  chose  jugée.  Relati- 
vement au  détenteur  de  l'immeuble  non  partie  dans  l'instance 
en  délaissement,  l'arrêt  est  res  inter  alios  acta,  et  pour  le  con- 
traindre au  déguerpissement,  il  est  nécessaire  d'agir  contre  lui 
par  voie  d'action  principale  et,  conséquemment,  par  assignation 
devant  le  juge  de  première  instance. 

3787.  —  Hâtons-nous  d'ailleurs  d'ajouter  que  la  Gour  de 
cassation  a,  plus  tard,  rectifié  sa  jurisprudence  en  décidant  que, 
suivant  l'art.  472,  G.  proc.  civ.,  l'exécution  de  l'arrêt  infirmatif 
n'est  attribuée  à  la  cour  d'appel  ou  au  tribunal  qu'elle  a  désigné 

3ue  lorsque  l'exécution  a  heu  entre  les  mêmes  parties;  que, 
es  lors,  relativement  à  un  tiers  qui  n'a  pas  figuré  dans  l'ins- 
tance d'appel,  il  n'existe  aucun  motif  d'attribution  à  la  cour  d'ap- 
pel du  jugement  des  difficultés  d'exécution  élevées  à  la  suite  de 
son  arrêt.  —  Gass.,  12  janv.  1852,  Delabarre,  [S.  52.1.327,  P. 
52.2.263,  D.  52.1.51] 

3788.  —  ...  Que  l'art.  472,  G.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel 
l'exécution,  au  cas  d'infirmation  d  un  jugement,  appartient  à  la 
cour  qui  a  rendu  l'arrêt  infirmatif,  n  est  pas  applicable,  lors- 
qu'il s'agit  d'une  difficulté  d'exécution  résultant  d'un  fait  pos- 
térieur k  l'arrêt  et  dans  lequel  est  intéressé  un  tiers  étranger  à 
cet  arrêt.  —  Gass.,  15  févr.  1859,  Breul,  [S.  59.1.430,  P.  59. 
944.  D.  59.1.86] 

3789.  —  L'art.  472  attribue,  d'une  façon  absolue,  aux  cours 
d'appel,  en  cas  d'infirmation,  le  droit  de  connaître  elles-mêmes  de 
l'exécution  de  leur  décision  ou  d'en  renvoyer  la  connaissance  à 
un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé. 
Devant  une  disposition  aussi  générale  et  qui  ne  distingue  point, 
il  serait  inexact  de  dire  qu'elle  s'applique  d'une  manière  exclu- 
sive aux  jugements  définitifs.  ♦ 

3790.  —  Au  cas  d'infirmation  d'un  jugement  interlocutoire, 
la  cour  d'appel  a,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  précédemment,  la 


faculté  d'évoquer  le  fond;  mais,  outre  que  ce  n'est  qu'une  fa 
culte  dont  elle  peut  user  ou  ne  pas  user  suivant  qu'elle  le  ji 
convenable,  l'évocation  ne  peut  avoir  lieu  qu'autant  que  le  fond 


est  en  état.  S'il  n'est  pas  en  état,  il  y  a  nécessité  de  renvoi. 
Pour  ce  renvoi,  la  cour  ne  saurait  être  tenue  de  le  faire  au 
tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé  ,  si  elle  juge  que,  par 
suite  de  cette  infirmation,  il  convient  de  renvoyer  à  un  autre 
tribunaL 
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3791.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  l'url.  472,  C.  proc.  civ., 
est  conçu  en  termes  généraux  ;  par  suite ,  la  faculté  concédée 
aux  tribunaux  d'appel,  dans  te  cas  d'infirmation,  de  conserver 
l'exécution  de  leur  décision  ou  de  la  renvoyer  à  un  autre  tribu- 
nal qu'ils  indiquent,  s'applique  aussi  bien  aux  jugements  mter- 
locutoires  qu'aux  jugements  définitifs,  lorsque  les  uns  ou  les  au- 
tres ont  été  infirmés.  —  Cass.,  26  mars  4888,  de  la  Bellière , 
[Gaz.  des  trib.,  28  mars  4888] 

3792.  —  Spécialement,  lorsqu'un  arrêt  réforme  un  jugement 
en  ce  sens  que,  tout  en  admettant  comme  les  premiers  juges, 
l'intervention  de  tiers  dans  une  instance  en  séparation  de  corps, 
il  interdit  aux  intervenants  de  prendre  part  aux  enguêtes  des 
époux  plaidant,  cet  arrêt  peut  renvoyer,  pour  l'édification  de 
ces  enquêtes  et  la  suite  de  l'instance  devant  un  tribunal  autre 
que  celui  qui  avait  primitivement  prononcé.  —  Môme  arrêt. 

3793.  —  De  même,  la  cour  d'appel  qui  infirme  un  jugement 
commercial  interlocutoire  et  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  à  évoca- 
tion parce  que  la  cause  n'est  pas  en  état,  peut  renvoyer  sur  le 
fond  devant  un  tribunal  de  comm'^Tce  autre  que  celui  qui  a 
rendu  le  jugement  infirmé,  l'exécution ,  dans  le  sens  de  l'art. 
472,  C.  proc.  civ.,  devant  s'entendre  des  suites  à  donner  au  procès 
pour  arriver  à  une  solution ,  et  les  art.  442  et  553  du  môme  Gode 
qui  interdisent  aux  tribunaux  consulaires  de  connaître  de  l'exé- 
cution de  leurs  jugements  n'ayant  en  vue  que  l'exécution  défi- 
nitive et  forcée.  —  Cass.,  6  juill.  4863,  Dury,  [S.  63.4.442,  P. 
64.271,  D.  64.i.27] 

3794*  —  L'exécution  qui  appartient  à  la  cour  d'appel,  au  cas 
d'intirmation  du  jugement  de  première  instance,  comprend  l'ap- 
préciation de  tous  les  actes  qui  ne  sont  que  la  suite  ou  la  con- 
séquence de  la  décision  d'appel  ou  qui  se  rattachent  intimement 
à  cette  décision. 

3795.  —  Jugé  que  la  disposition  de  l'art.  472,  d'après  la- 
auelle  l'exécution  d'un  arrêt  infirmatif  appartient  à  la  cour  qui 
l  a  rendu  ou  à  un  tribunal  autre  qu.;  oeiui  de  qui  émane  le  ju- 
gement infirmé  et  que  la  cour  désigne,  est  applicable  :...  Dans  le 
cas  d'infirmalion  d'un  jugement  qui,  en  matière  de  faux  inci- 
dent, avait  rejeté  du  procès  la  pièce  arguée  de  faux,  à  défaut 
par  la  partie  qui  l'av&it  produite  de  déclarer  en  temps  utile  si 
elle  voulait  s'en  servir.  -—  Cass.,  8  août  4837,  Adam,  [S.  37.4. 
862,  P.  37.2,2981;  —  26  juin  4860,  Burette,  iS.  60.4.740,  P.  64. 
273,  D,  60.1, 440f 

3796.  —  ...  Dans  le  cas  d'infirmation  d'un  jugement  pour 
vices  de  forme,  bien  que  l'arrêt  ait  statué  sur  le  fond,  comme 
le  jugement.  —  Cass.,  20  janv.  4818,  Jarry,  (S.  et  P.  chr.] 

3'Î797.  —  ...  Dans  le  cas  d'infirmation  d'un  jugement  qui 
s'est  borné  à  déclarer  une  partie  nofi-recevab le  quant  à  présent. 
—  Cass.,  22  janv.  4828,  Descamps,  [S.  et  P.  chr.] 

3798.  —  Jugé  encore  que  la  cour  d'appel  qui,  en  infirmant 
un  jugement  de  séparation  de  corps ,  ornonne  que  les  enfants 
seront  remis  à  l'autre  époux  par  celui  qui  jusque-là  en  a  eu  la 
garde ,  est  compétente ,  au  cas  de  refus  ou  de  retard  de  cet 
époux  d'exécuter  l'arrêt  et  d'opérer  la  remise  des  enfants,  pour 
le  condamner  en  des  dommages-intérêts  à  raison  de  ce  refus  ou 
de  ce  retard  :  c'est  là  une  dtffîculté  d'exécution  dans  la  sens  de 
l'art.  472,  C.  proc,  civ.  —  Cass.,  23  mars  4857,  Perrault,  [S.  57. 
1.267,  P.  57.879,  D.  57,4.243] 

3799.  —  ...  Que  lorsqu'un  arrêt  infirmatif  a  prononcé  la 
séparation  de  corps  entre  deux  époux  et  confié  leurs  enfants  à 
la  surveillance  commune  de  tous  les  deux,  si  ultérieurement 
l'un  des  époux  réclame  la  surveillance  exclusive  des  enfants, 
par  des  motifs  tirés  de  faits  nouvellement  survenus,  sa  de- 
mande, à  cet  égard,  est  valablement  portée  de  piano  devant  la 
cour  qui  a  rendu  l'arrêt  ;  qu'on  ne  serait  pas  fondé  à  soutenir  que 
la  demande  dont  il  s'agit,  tendant,  non  pas  à  l'exécution  des 
mesures  prescrites  par  l'arrêt,  mais,  bien  au  contraire,  à  leur 
discontinualion  et  à  leur  remplacement  par  des  mesures  diffé- 
rentes, constitue  une  d*manae  nouvelle  qui,  comme  telle,  se- 
rait soumise  à  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction.  — •  Paris, 
o  juin.  48.53,  Mortier,  [S.  53.2.454,  P.  53.2,437,  D.  54.2.67] 

3800. — ...  Qu'une  cour  d'appel  peut,  pour  assurer  l'exécution 
d'un  arrêt  intirmatif  par  elle  précédemment  rendu,  prononcer 
par  un  nouvel  arrêt  une  condamnation  à  des  dommages-inté- 
rêts, môme  à  raison  d'un  fait  survenu  d  îpuis  le  premier  arrêt  : 
Qu'il  n'y  a  là  ni  violation  de  la  chose  jugée,  ni  violation  de  k  règle 
ries  deux  degrés  de  juridiction ,  mais  simplement  connaissance 
d'une  contestation  à  laquelle  a  donné  lieu  l'exécution  de  l'arrêt 
infirmatif.  -  Cass.,  27  mai  4835,  Périer,  [S.  36.4.35,  P.  chr.] 


3801.  —  ...  Que  la  cour  qui,  en  réformant  un  jugement  du 
tribunal,  a  ordonné  la  dation  d'un  conseil  judiciaire,  est  compé- 
tente pour  accepter  la  démission  du  conseil  nommé  et  pour  dé- 
signer le  nouveau  conseil  appelé  à  le  remplacer.  —  Nancy,  26 
nov.  4868,  de  la  Ruelle,  [S.  70.2,484,  P.  70.724,  D.  69.2.199] 

3802.  —  ...  Qu'une  cour  est  compétente  pour  statuer  sur  les 
dommages-intérêts  réclamés  à  raison  des  entraves  mises  à  l'exé- 
cution de  son  arrêt  infirmatif.  —  Amiens,  46  mars  4826,  Minou- 
llet,iP.  chr.] 

3803.  —  ...  Et  pour  connaître  de  la  suffisance  des  offres 
réelles  faites  en  exécution  d'un  de  ses  arrêts,  —  Nîmes,  34  janv. 
4828,  Achard,  [P,  chr.] 

3804.  —  ...  Que  la  cour  d'appel ,  infirmant  un  jugement  de 
compétence,  peut  ordonner  d'office  le  dépôt  des  valeurs  liti- 
gieuses entre  les  mains  d'un  notaire,  jusqu'à  la  fin  du  procès, 
et  se  réserver  d'en  ordonner  autrement,  suivant  les  circons- 
tances.—Cass.,  3  juin  4874,  Oger,  [S.  75.4.245,  P.  75.599,  D. 
75.4,30| 

3805.  —  ...  Que  l'art.  815,  C.  proc.  civ.,  en  disposant  auc 
la  demande  en  validité  d'offres  réelles  sera  formée  d'après  les 
règles  établies  pour  les  demandes  principales,  ne  déroge  pas  à 
la  règle  générale  de  l'arl.  472  du  même  Code,  qui  attribue,  en 
thèse,  la  connaissance  de  l'exécution  à  la  cour  qui  a  rendu  l'ar- 
rêt infirmatif.  Une  cour  d'appel  est  donc  compétente  pour  con- 
naître d'une  demande  en  validité  d'offres  réelles  faites  en  exé- 
cution d'un  arrêt  infirmatif  par  elle  rendu.  —  Cass.,  40  juin 
1885,  Autran  et  Campbell,  [S.  86.4.310,  P.  86.4.741,  D.  86.4.222] 

38041.  —  Au  cas  ot  un  arrêt  a  validé,  par  infirmatioa  d'un 
jugement  de  première  instance,  une  souscription  d'actions  in- 
dustrielles, etjugé  que  celui  qui  les  avait  souscrites  serait  tenu, 
d'en  payer  le  prix  à  la  charge  par  l'aiilre  partie  de  les  lui  re- 
mettre, la  cour  (i[ui  a  rendu  cet  arrêt  est  compétente  pour  sta- 
tuer, par  voie  d'interprétation,  sur  les  difficultés  qui  s'élèvent 
relativement  à  la  nature  des  actions  à  déUvrer  :  ce  sont  là  des 
difficultés  d'exécution  dans  le  sens  de  l'art.  472,  C.  proc.  civ.  — 
Ciss.,  44  juilL  4862,  Brulin ,  fS.  62.1.849,  P.  63.492,  D.  62.1. 
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3807.  —  De  m«^me  encore,  quand  des  bois  litigieux,  dont  les 
premiers  juges  avaient  ordonné  la  restitution  en  nature,  ont  été, 
au  cours  du  procès  d'appel,  venilus  par  permission  de  justice , 
et  que  le  prix  en  a  été  consigné,  les  juges  d'appel  peuvent, 
même  sans  qu'il  y  ait  été  conclu,  adjuger  le  prix  de  vente  aux 
ayants-droit  :  il  n'y  a  là  ni  violation  de  la  chose  juçéc,  ni  déci- 
sion uUrà  petita,  mais  un  moyen,  le  seul  désormais  possible, 
d'assurer  l'exécution  de  la  sentence  des  premiers  juges.  —  Ç^s.y 
24  févr.  4874,  de  Vadouviile,  [S.  74.4.447,  P.  74.4070] 

3808.  -^  Décidé  encore  que  la  règle  d'après  laquelle  les  de- 
mandes tendant  à  l'exécution  d'un  arrêt  infirmatif  sont  directe- 
ment portées  devant  la  cour  d'appel  qui  a  rendu  cet  arrêt,  sans 
avoir  à  passer  par  le  premier  de^ré  de  juridiction  ,  s'applique  à 
une  demande  en  nullité  tant  de  1  opposition  formée  à  cette  exé- 
cution que  d'un  contrat  sur  lequel  est  fondée  l'opposition.  — 
Cass.,  16  mai  4882,  Rolland,  ^S.  84.4.463,  P.  84.4.384,  D.  83.1. 
iûi]  —  En  pareil  cas,  la  demande  en  nullité  du  contrai,  n'étant 
qu'une  défense  à  une  exception  opposée  à  l'action  principale 
par  l'adversaire,  ne  saurait  être  considérée  comme  une  de- 
mande nouvelle  non-recevable  en  appel.  —  Même  arrêt. 

3809.  —  Mais,  au  contraire,  au  cas  où,  sur  une  demande  en 
nullité  d'un  testament,  et,  par  suite,  en  partage  de  la  succes- 
sion du  testateur,  le  testament  a  été  validé  en  première  ins- 
lance,  l'arrêt  d'appel  qui  infirme  le  jugement  et  annule  le  testa- 
ment, peut  renvoyer  les  parties,  pour  procéder  au  partage  qui 
<>st  la  conséquence  de  l'annulation,  devant  le  tribunal  qui  a 
rendu  le  jugement  infirmé,  et  qui  est  en  même  temps  celui  de 
l'ouverture  de  la  succession.  Dans  ce  cas, 'on  ne  peut  dire  tiue 
le  juçement  de  première  instance  ait  été  infirmé  quant  à  la  de- 
mande en  partage  dont  le  rejet  avait  été  la  conséquence  néces- 
saire de  la  décision  rendue  sur  la  question  de  validité  ou  de 
nullité  du  testament,  la  seule  qui  ait  été  débattue  devant  les 
premiers  juges.  —  Cass.,  25  janv-  4858,  de  BoUemoni,  IS.  îi8- 
4.480,  P.  58.652,  D.  58.4.63] 

3810. — Quand  i'infirmation  n'est  que  partielle ,  c'est-à-dire 
qu'elle  porte  seulement  sur  certains  chefs  alors  qu'il  y  a  conBr- 
mation  sur  les  autres,  à  gui  l'exécution  doit-elle  appartenir,  de 
la  cour  ou  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement?  Cette  queslioa 

;  a  donnai  lieu  à  des  divergences  dans  la  doctrine  et  dans  laju- 
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3811.  —  On  a  décidé,  et  d'une  manière  absolue ,  c^ue  lors- 
qu'un jugement  est  en  partie  confirmé  et  en  partie  réiormé,  il 
n'appartient  qu'au  juge  d'appel  de  connaître  de  l'exécution.  — 
Amiens,  io  juin  4822,  Dufresne,  (S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  20 
avr.  1824,  (îarnier,  [S.  et  P.  chr.]  —^Bordeaux,  15  avr.  1827, 
Lagorce,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rouen ,  2  juin  1840,  M...,  [S.  40.2. 
308,  P.  40.2.2881  —  Douai,  9  août  1843,  Vaxin,  [S.  43.2.591, 
P.  44.1.144]—  Sic,  Rivoire,  n.  393;  de  Fréminvitle,  n.  1027; 
Bioche,  n.  660. 

3812.  —  A  l'opposé  de  cette  doctrine ,  on  trouve  celle  d'a- 
près laquelle  l'exécution  doit  appartenir  en  entier  au  tribunal 
dont  le  jugement  n'a  été  qu'en  partie  infirmé.  On  se  fonde, 
pour  le  soutenir,  sur  le  caractère  général  de  la  règle  qui  veut 
que  les  tribunaux  civils  connaissent  de  l'exécution  de  leurs  ju- 
gements; cette  règle  ne  doit  recevoir  exception  que  dans  les  cas 
formellement  prévus  par  la  loi,  c'est-à-dire,  quand  le  jugement 
a  été  infirmé;  or,  l'exception  n'existe  qu'au  cas  d'infirmation 
totale.  —  Turin,  17  mars  1810.  —  Nîmes,  21  déc.  4816,  [J.  des 
auH.,  t.  17,  2.103]  —  Sic,  Carré,  Analyse ,  t.  2,  p.  82. 

3813.  —  Il  a  été  décidé,  d'un  autre  coté,  par  un  certain 
nombre  d'arrêts  que  lorsqu'un  jugement  a  été  infirmé  sur  un  chef 
et  confirmé  sur  un  autre,  l'exécution  de  la  décision,  en  ce  qui- 
louche  le  chef  confirmé,  appartient  au  tribunal  qui  a  rendu  Ip 
jugement  dont  était  appel  et  k  la  cour,  pour  le  chef  sur  lequel  il 
va  eu  infirmation.  —  Cass.,  16  mai  1834,  de  Veriion,  [S.  35.1. 
122]  —  Rennes,  1"  juill.  1827,  Dupasquier,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Talandier,  n.  395;  Favard  de  Langlade,  v°  Appel,  sect.  1, 
§  î),  n.  4. 

3814.  —  La  vérité  nous  paraît  être  dans  le  système  mixte 
adopté  par  les  derniers  arrêts  de  la  Gourde  cassation,  et  d'après 
leauel  il  appartient  au  juge  d'appel,  au  cas  d*infirmation  par- 
tielle, d'apprécier  s'il  y  a  connexité  entre  les  chefs  infirmés  et  les 
chefs  confirmés,  par  suite,  indivisibilité  de  l'exécution  et,  sui- 
vant cette  appréciation ,  de  retenir»  l'exécution  ou  de  s'en  dé- 
mptlre. 

3815.  —  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  est  infirmé  en  un  seul 
chef,  et  confirmé  sur  tous  les  autres  qui  en  forment  la  disposi- 
tion fondamentale,  la  cour  d'appel  peut,  sans  violer  aucune  loi, 
en  renvoyer  l'exécution  au  tritunal  qui  l'a  rendu.  —  Cass.,  21 
mars  1842,  Mestre,  |S.  42.1.298,  P.  42.1. U3];  —  12  nov.  1862, 
Mac-Vale,[S.  63.1.214,  P.  63.696,  D.  63.1.244]  —  Sic,  Thomine- 
Desmaïures,  t.  1,  n.  521;  Bioche,  v»  Appel,  n.  660;  Ghauveau, 
sur  Carré,  t.  4,  quest.  1697;  Golmet-Daage ,  sur  Boitard,  t.  2, 
n.  717,  notai  ;  Mourlon  et  Naquet,  n.  787;  Crivelli,  t.  1,  p.  704. 
—  V.  aussi  Toulouse,  27  août  1864,  comm.  de  Labroquère,  [S. 
65.2.48,  P.  65.327,  D.  64.2.162] 

3816.  —  ...  Et  le  silence  gardé  h  cet  égard  dans  l'arrêt  doit 
être  interprété  en  ce  sens  que  la  cour  a  entendu  que  le  tribunal 
connût  de  l'exécution.  —  Pau,  21  janv.  1867,  Dupuy,  [S.  67.2. 
76,  P.  67.3411 

3817.  —  Il  a  été  jugé  également  que,  quand  un  jugement  a 
été  confirmé  dans  son  chef  principal  et  infirmé  sur  un  chef  se- 
condaire, si  la  cour  n'a  pas  retenu  l'exécution  de  son  arrêt,  il  en 
résulte  nécesairement  que  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
est  compétent  pour  connaître  de  son  exécution  et  de  celle  de 
l'arrêt,  même  sur  le  chef  infirmé,  alors  surtout  qu'il  y  a  connexité 
entre  les  divers  chefs.  —  Cass.,  29  avr.  1861,  Husson-Doisy,  [S. 
61.1.783,  P.  61.547,  D.  61.1.461J 

3818.  —  ...  Que  lorsqu'un  jugement,  confirmé  sur  la  de- 
mande principale,  n'est  infirmé  que  sur  les  débats  soulevés  entre 
le  défendeur  et  celui  qu'il  a  appelé  en  garantie,  la  cour  d'appel 
peut  en  renvoyer  l'exécution  au  tribunal  qui  l'a  rendu. —  Cass., 
20  nov.  1866,  chemins  de  fer  de  la  Méditerranée,  [S.  67.1.77,  P. 
67.160,  D.  66.1.439]^ 

3819.  — ...  Que,  bien  que  le  jugement  qui  ordonne  une  red- 
dition de  compte  soit  infirmé  partiellement,  s'il  est  confirmé  dans 
sa  disposition  principale,  relative  à  la  reddition  de  compte,  l'ar- 
rêt peut  renvoyer  pour  cette  reddition  de  compte  devant  le  tri- 
bunal qui  a  rendu  le  jugement  infirmé.  —  Cass.,  2  juin  1858, 
Berthier,  [S.  59.1.320,  P.  59.724,  D.  58.1.451] 

3820.  —  ...  Alors  du  moins  que  le  compte  n'a  été  ni  rendu 
ni  apuré  en  première  instance.  —  Même  arrêt. 

3w21.-— ...  Que  la  règle  de  l'art.  472,  C.  proc.  civ.,  aux  termes 
duquel,  en  cas  d'infirmation  d'un  jugement,  l'exécution  appar- 
tient à  la  cour  d'appel  ou  à  un  autre  tribunal  qu'elle  aura  dési- 
gné, est  applicable,  môme  en  cas  d'infirmation  partielle,  aux 
chefs  infirmés,  h  moins  que  ces  chefs  ne  constituent  qu'un  sim- 


ple accessoire.  —  Cass.,  10  déc.  1883,  Oray,  [S.  86.1.16,  P.  86. 
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3822.  —  ...  Qu'en  déclarant  nulle  comme  vente  de  la  chose 
d'autrui  une  vente  que  les  premiers  juges  avaient  annulée 
comme  donation  déguisée,  la  cour  d'appel  infirme  la  décision 
des  premiers  juges  ;  et  si ,  en  même  temps  ,  elle  ne  déclare  pas 
que  le  chef  par  elle  infirmé  n'a  pas,  par  rapport  aux  autres  chefs 
confirmés,  le  caractère  d'accessoire,  et  s'il  est  constant,  au  con- 
traire, que  ce  chef  constituait  une  demande  distincte  et  princi- 
pale, c'est  k  bon  droit  que  la  cour  d'appel  a  décidé  que  les  pre- 
miers juges  étaient  incompétents  pour  statuer  sur  les  difficultés 
nées  de  l'exécution  du  chef  infirmé.  —  Même  arrêt. 

3823.  —  Lorsqu'une  cour  d'appel,  saisie  de  l'appel  d'un  ju- 
gement qui  a  statué  définitivement  sur  le  fond,  tout  en  refusant 
une  enquête,  ordonne  elle-même  une  enquête,  par  forme  d'ins- 
truction ,  et  sans  se  prononcer  sur  le  mérite  du  jugement  donl 
est  appel,  l'art.  472,  C.  proc.  civ.,  qui  ordonne  de  renvoyer  aux 
premiers  jugps  l'exécution  des  jugements  confirmés  est  sans 
application  :  il  est  permis  à  la  cour  de  retenir  l'enquête  ou  de 
la  déléguer  h  son  gré,  même  à  un  juge  de  paix.  —  Cass.,  17  janv. 
1826,  Blin,  [S.  et  P.  chr."» 

3824.  —  Il  suffit  d'ailleurs,  pour  que  la  cour  d'appel  con- 
naisse des  difficultés  survenues  sur  l'exécution,  qu'elle  ait  statué 
sur  un  point  omis  par  les  premiers  juges;  ainsi,  la  cour  qui, 
en  confirmant  un  jugement  ordonnant  une  enquête,  fixe  le  délai 
dans  lequel  il  devra  être  procédé  h  cette  enquête,  est  compé- 
t«^ntepour  proroger  ce  délai,  une  telle  prorogation  se  rattachant 
à  l'exécution  de  l'arrêt  confirmatif  et  non  à  celle  du  jugement 
confirmé.  —  Cuss.,  20  août  1862,  Salomon,  [S.  63.1.360,  P.  63. 
970,0.63.1.65] 

3825.  —  Mais,  lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  contenant 
des  chefs  définitifs  et  des  chefs  préparatoires  ou  interlocutoires, 
la  cour  d'appel  a  statué  définitivement  sur  les  premiers,  et, 
confirmant  les  seconds,  a  renvoyé  les  parties  devant  un  com- 
missaire^ nommé  par  les  premiers  juges,  elle  ne  peut  prononcer 
définitivement  sur  ces  derniers  chefs  avant  qu'ils  aient  subi  le 
premier  degré  de  juridiction.  Ici  ne  s'applique  point  l'art.  473,  C. 
proc.  civ.,  qui  autorise  l'évocation  du  fond  dans  le  cas  d'infirma- 
tion d'un  jugement  interlocutoire,  et,  d'un  autre  côté,  on  dirait 
vainement  que  les  dispositions  interlocutoires  du  jugement  et 
le  mandat  donné  au  commissaire  par  les  premiers  juges  ont  été 
dénaturés  par  la  décision  de  la  cour  sur  les  chefs  définitifs,  et 
que  la  cour  est  seule  compétente  pour  connaître  de  l'exécution 
de  son  arrêt.  —  Cass.,  18  févr.  1835,  Talon,  iS.  35.1.295,  P. 
chr.] 

3826.  —  Les  juges  d'appel  qui  infirment  un  jueement  p'ni- 
vent,  pour  l'exécution,  renvoyer  la  cause  devant  le  même  tri- 
bunal composé  d'autres  juges  "(fue  ceux  oui  ont  rendu  le  ju- 
gement infirmé  :  par  là  se  trouve  rempli  le  vopu  de  la  loi  qui 
prescrit  le  renvoi  k  un  autre  tribunal.  —  Cass.,  22  juin  1836, 
Roy,  [S.  36.1.957,  P.  chr.];  —  12  déc.  1838,  Gaussen,  [S.  39. 
1.294,  P.  chr.!;  —  24  janv.  1842,  L^court,  :S.  42.1.2571;  — 
3  août  1852,  Vimard,  ^S.  52.1.833,  D.  52.1.258';  —  24  d^c.  1862, 
Lfthousse,l^S.^63.1.215,  D.  63.1.28] 

3827.  —  Cette  faculté  ne  peut  manifestement  s'exercer  qu'au 
regard  de  tribunaux  composés  de  plusieurs  chambres.  Quand 
la  cour  d'appel  a  cru  pouvoir  en  user,  le  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  infirmé  et  auquel  on  a  renvoyé  la  cause  avec  la 
mention  qu'il  sera  composé  d'autres  juges,  ne  peut  s*»  refuser  à 
en  connaître  dans  les  conditions  imposées  par  le  juge  d'appel. 
.  3828.  — Ainsi,  au  cas  d'infirmation  par  une  cour  d'appel 
du  jugement  par  lequel  un  tribunal  s'était  déclaré  incompétent 
pour  connaître  d'une  affaire,  et  de  renvoi  devant  le  tribunal 
composé  d'autres  juges,  ce  tribunal  ne  peut ,  sans  violation  tle 
la  chose  jugée  et  sans  excès  de  pouvoir,  persister  à  se  déclarer 
incompétent  et  refuser  de  se  constituer,  comme  le  prescrit  l'arrêt 
infirmatif,  sous  le  prétexte,  soit  que,  s'agissant  d'une  incompé- 
tence matérielle,  il  est  tenu  d'office  de  se  déclarer  incompétent, 
soit  que  l'arrêt  infirmatif,  dans  sa  disposition  relative  à  la  com- 
position du  tribunal,  admettrait,  par  le  fait,  une  récusation  en 
dehors  des  prévisions  de  la  loi.  —  Cass.,  24  déc.  1862,  précité. 

3829.  —  Quand,  sur  l'appel,  avant  de  statuer,  le  juge  or- 
donne une  preuve  par  témoins  qui  n'avait  pas  été  fournie  en 
première  instance,  il  peut  déléguer  un  tribunal  ou  même  un 
juge  de  paix  pour  entendre  les  témoins;  mais  c'est  à  la  condi- 
tion de  demeurer  saisi  de  la  connaissance  de  l'enquête.  Ce  n'est 
point  ici  le  cas  de  faire  application  de  l'art.  472  d'après  lequel  la 
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cour  conserve  l'exécution  de  son  arrêt  ou  la  renvoie  à  un  tri- 
bunal qu'elle  désigne.  —  Thomine-Desmazures,  t.  i,  n.  522,  p. 
716;  Rousseau  et  Laisney,  vo  Appel,  n.  542. 
^3830.  —  L'art.  472,  dans  la  dernière  partie,  contient  une 
exception  à  la  règle  posée  dans  la  première  :  sauf,  dit-il,  les  cas 
de  la  demande  en  nullité  d'emprisonnement,  en  expropriation 
forcée  et  autres  dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction.    ^ 

3831. —  La  suppression  de  la  contrainte  par  corps,  en  ma- 
tière civile,  dispense  de  s'occuper  de  la  première  exception, 
c'est-à-dire,  de  celle  qui  est  relative  à  la  demande  en  nullité 
d'emprisonnement. 

3832.  —  Pour  ce  qui  est  de  l'expropriation  forcée,  l'attribu- 
tion de  juridiction  a  été  faite  par  1  art.  4,  L.  14-24  nov.  1808, 
qui  porte  :  «  Los  procédures  relatives  tant  à  l'expropriation 
forcée  qu'à  la  distribution  du  prix  des  immeubles  seront  portées 
devant  les  tribunaux  respectifs  de  la  situation  dr.s "biens.  » 

3833.  —  L'ait.  iOOl,  C.  proc.  civ.,  met  sur  la  même  ligne, 
pour  la  vente,  les  immeubles  et  les  rentes  constituées.  Cette 
vente,  par  suite,  ne  peut  avoir  lieu  que  devant  le  tribunal  pri- 
mitivement compétent. 

3834*  —  Il  en  est  de  môme  pour  la  licitation  et  les  autres 
ventes  judiciaires  qui  ne  peuvent  avoir  lieu  devant  les  cours 
d'appel,  étant  attribuées  au  tribunal  du  lieu  de  l'ouverture  de 
la  succession  (art.  827,  C.  civ.,  954,  970,987,  C.  proc.  civ.). 

3835.  —  Que  faut-il  décider  pour  l'exécution  des  arrêts 
infirnialirs  rendus  en  matière  de  partage?  Y  a-t-il  attribution 
particulière  au  tribunal  de  l'ouverture  de  la  succession,  ou 
bien  la  cour  d'appel  conserve-t-elle  l'exécution  de  son  arrôt? 

3836.  —  La  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  a  varié 
sur  cette  question.  Klle  a  d'abord  décidé  que  l'exécution  d'un  ar- 
rêt infirmatif ,  en  matière  de  partage,  appartient  au  tribunal  de 
l'ouverture  die  la  succession  qui  a  rendu  le  jugement  infirmé; 
il  y  a,  en  ce  cas,  attribution  spéciale  de  juritliction  à  ce  tri- 
bunal. —  Cass.,  17  nov.  1840,  Daunis,  [S.  41.1.155,  P.  41.1. 
145]  —  18  janv.  1853,  Fossard,  [D.  54.5.3.321  —  Bordeaux,  2 
=uin  1831,  Pinet,  [P.  chr.'  —Limoges,  20  mai  1833,  Brunières, 

S.  33.2.648,  P.  chr.]—  Bordeaux,  3aoiU1841,  Audière, ',^P.  41. 


.036] —  Besançon ,  24  juin.  1844,  Adrien  Monnot,  [P.  chr.j 
Paris,  13  août  1850,  Delabarre,  .S.  sous  Cass.,  12 janv.  1852, 
52.1.327,  P.  52.2.263,  D.  52.1.51] 

3837.  —  Mais ,  revenant  plus  tard  sur  cette  solution ,  elle  a 
jugé  que  le  droit  d'exécution  conféré  par  l'art.  472  aux  cours 
d'appel,  après  arrêt  infirmatif,  est  absolu  et  ne  comporte  d'ex- 
ception que  dans  les  cas  spécialement  prévus  par  une  dispo- 
sition de  loi;  —  que  les  art.  822,  C.  civ.,  et  59,  C.  proc.  civ., 
ne  font  point  exception  à  ce  droit  absolu  en  indiquant  le  tri- 
bunal de  l'ouverture  de  la  succession;  ils  n'ont  pour  but  que  de 
déterminer  d'une  manière  générale  le  tribunal  devant  lequel  il  y 
a  lieu  de  procéder  en  première  instance,  mais  ils  n'excluent  pas 
l'application  de  la  règle  fondamentale  établie  par  l'art.  472,  en 
casd'infirmation  des  jugements.  —  Cass.,  11  août  1856,  Theilhes, 
[S.  56.1.781,  P.  57.596,  D.  57.1.21  j 

3838.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  la  cour  de  Toulouse 
a  jugé  que  la  cour  qui  infirme  un  jugement  rendu  en  matière 
départage  de  succession,  doit,  en  vertu  de  l'art.* 472,  C.  proc. 
civ.,  attribuer  l'exécution  de  son  arrêt  à  un  tribunal  autre  que 
celui  de  l'ouverture  de  la  succession  ou  se  la  réserver  à  elle- 
même  :  les  art.  822,  C.  civ.  et  59  C.  proc.  civ.,  qui  indiquent 
le  tribuiral  de  l'ouverture  de  la  succession  comme  devant  con- 
naître de  l'action  en  partage,  n'ont  pour  but  que  de  déterminer 
d'une  manière  générale  le  tribunal  devant  lequel  il  y  a  lieu  de 
procéder  en  première  instance,  mais  n'excluent  point  l'applica- 
tion de  la  règle  fondamentale  établie  par  l'art.  472,  C.  proc.  civ., 
en  cas  d'infirmation  des  jugements.  Mais,  le  renvoi  n'est  pas 
obligatoire  quand  l'infirmation  ne  porte  que  sur  les  sursis  de 
statuer  prononcés  par  le  tribunal  et  sur  les  moyens  d'instruction 
qu'il  a  ordonnés.  —  Toulouse,  31  déc.  1883,  Anastasie  Touzac, 

S.  84.2.113,  P.  84.1.612,  D.  84.2.81] 

3839.  —  Conformément  au  principe  posé  suprd,  n.  3814  et 
8.,  si  le  jugement  qui  ordonne  le  partage  d'une  succession  n'a 
été  infirmé  que  partiellement  en  ce  qui  touche  certaines  bases 
du  partage,  mais  a  été  confirmé  dans  sa  disposition  principale 
relative  au  partage ,  l'arrêt  d'appel  peut  renvoyer,  pour  procé- 
der au  partage,  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  in- 
firmé. —  Cass.,  8  mars  1858,  de  Samt-James,  lS.  58.1.545,  P. 
59.180,  D.  58.1.97] 

3840.  —  De  même  que  la  cour  d'appel  peut  retenir  la  con- 


naissance du  partage,  de  même  lorsqu'elle  infirme  un  jugement, 
prononce  une  séparation  de  corps  et  de  biens  et,  par  voie  de 
conséquence,  ordonne  la  liquidation  de  la  communauté,  elle 
peut  retenir  l'exécution  de  son  arrêt  et  commettre  un  de  ses 
membres  pour  procéder  à  cette  liquidation.  —  Cass.,  25  nov. 
1840,  Gault,  [S.  41.1.132,  P.  41.1.379] 

3841.  —  En  tous  cas,  l'arrêt  infirmatif  d'un  jugement  qui 
avait  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  partage,  ne  peut,  en  renvoyant, 
pour  procéder  au  partage,  devant  les  juges  de  première  ins- 
tance ,  désigner  lui-même  le  juge-commissaire  chargé  de  sur- 
veiller les  opérations  du  partage  :  cette  désignation  doft  être 
faite  par  le  tribunal.  —  Cass.,  27  juin  1859,  Grimard,  [S.  59.1. 
665,  P.  60.160,  D.  59.1.298] 

3842.  —  Quant  aux  autres  cas  dans  lesquels  la  loi  atlribiio 
juridiction  pour  l'exécution  des  décisions  de  .justice ,  on  peut 
citer  les  suivants  :  ...  En  matière  de  société,!  art.  o9,*C.  proc. 
civ.,  attribue  juridiction  au  juge  du  lieu  où  la  société  est  établie. 

3843«  —  Toutefois  il  a  été  jugé  oue  la  cour  qui  infirme  un 
jugement  rendu  en  matière  de  liquidation  et  de  partage  d*une 
société  civile,  n'est  pas  tenue  de  renvoyer  les  parties  devant  le 
tribunal  de  qui  émane  le  jugement  infirmé  :  il  n'y  a  pas  ici, 
'comme  au  cas  d'instance  en  reddition  de  compte,  attribution 
spéciale  de  juridiction  à  ce  tribunal.  —  Pau  ,  21  janv.  1867, 
Dupuv,  [S.  67.2.76,  P.  67.341]  —  Contra,  MerVm ,  Quesl . de  dr., 
v®  Appel,  ^  14,  art.  1",  n.  13;  Carré  et  Chauveau ,  quesL 
1699  bis  et*1700;  Talandier,  p.  473;  Hivoire,  n.  402;  de  Fré- 
minville,  t.  2,  n.  1031;  Boitard  et  Colmet-Daage ,  t.  2,  n.  717; 
Bioche,  v»  Fartage,  n.  90  et  190. 

^^4.  —  ...  En  matière  de  reddition  de  compte,  l'art.  528, 
C.  proc.  civ.,  veutqu'en  cas  d'appel  d'unjugement  qui  aurait  re- 
jeté une  demande  en  reddition ae  compte,  rarrêt  infirmatif  ren- 
voie, pour  la  reddition  et  le  jugement  du  compte,  au  tribunal 
oti  la  demande  avait  été  formée,  ou  à  tout  autre  tribunal  de  pre- 
mière instance  que  l'arrêt  indiquera. 

3845.  —  Ainsi, il  a  été  jugé  que,  au  cas  d'infirmation  du  ju- 
gement qui  rejetait  une  demande  en  reddition  de  compte,  il  y 
a  nécessité  de  renvoyer  devant  les  premiers  juges  ou  à  tout  autre 
tribunal  pour,  la  reddition  et  le  jugement  du  compte  :  la  cour 
d'appel  ne  peut  retenir  la  cause  et  statuer  sur  le  compte,  alors 
même  que  toutes  les  pièces  y  relatives  auraient  été  produitf»s 
devant  elle ,  sans  d'ailleurs  que  les  parties  aient  conclu  à  ce 
qu'elle  se  saisît  de  l'examen  du  compte.  —  Cass.,  27  juin  1860, 
Colomès,  [S.  60.1.715,  P.  61.48] 

3846.  —  Toutefois,  la  disposition  de  l'art.  472  ne  doit  pas 
s'entendre  en  ce  sens  que  la  cour  d'appel  ne  puisse  jamais  con- 
naître des  suites  d'un  arrêt  rendu  par  elle  en  matière  de  compte; 
ainsi,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  arrêt  a  infirmé  sur  plusieurs 
chefs  un  jugement  rendu  sur  la  reddition  d'un  compte  et  ordonné 
la  rectification  de  ce  compte  sur  divers  points  et  d'après  des 
bases  déterminées,  il  lui  appartient,  par  application  de  l'art.  472, 

C.  proc.  civ.,  de  retenir  l'exécution  de  son  arrêt  et  de  renvover, 
pour  être  procédé  aux  rectifications,  devant  un  des  conseillers 
de  la  cour.  —  Cass.,  15  janv.  1873,  Baisier,  [D.  73.1.249] 

3847.  —  L'arrêt  infirmatif  qui  ordonne  une  restitution  de 
fruits  par  voie  de  conséquence  de  l'annulation  d'un  testament, 
ne  peut  être  assimilé  à  un  arrêt  ordonnant  une  reddition  de 
compte  rejetée  en  première  instance.  l*ar  suite,  il  n'est  pas  tenu 
de  renvoyer  les  parties  devant  les  juges  qui  ont  rendu  le  juge- 
ment infirmé,  ce  renvoi  pouvant  être  ordonné  plus  tard  au  cas 
où  des  difficultés  s'élèveraient  sur  le  compte  des  fruits  à  resti- 
tuer. —  Cass.,  22  avr.  1861,  Lemerle,  [S.  62.1.479,  P.  62.941, 

D.  61.1.438] 

3848.—-...  En  matière  de  saisie-arrêt,  les  art.  567  et 570,  C. 
proc.  civ.,  attribuent  juridiction,  pour  la  demande  en  validité  et 
pour  la  demande  en  mainlevée  de  la  saisie',  au  tribunal  du  do- 
micile de  la  partie  saisie.  Mais  c'est  devant  la  cour  d'appel  qui, 


en  infirmant  le  jugement  dont  il  y  avait  appel,  a  déclaré  une 
saisie-arrêt  valable,  que  doit  être  portée  la  demande  qui  a  pour 
objet  de  faire  constater  soit  la  quantité,  soit  la  valeur  des  objets 
saisis;  cette  demande  n'est  que  la  suite  nécessaire  et  l'exécu- 
tion de  l'arrêt  qui  a  validé  la  saisie.  —  Bourges,  29  janv.  1820, 
Feuillet,  [S.  et  P.  chr.j 

3849.  —  ...  En  matière  de  saisie-exécution ,  l'opposition  à  un 
commandement  fait  en  vertu  d'un  arrêt  infirmatif  doit  être  por- 
tée devant  la  cour  qui  a  rendu  l'arrêt,  en  ce  qu'il  s'agit  là  d  une 
difficulté  sur  l'exécution  de  l'arrêt.  —  Colmar,  16  juill.  1847, 
Jendjewietz,  [S.  48.2.554,  P.  48.2.16,  D.  48.2.77; 
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3850.  —  De  môme,  une  cour  d'appel  peut,  après  avoir  in- 
firmé un  jugement,  connaître  de  la  validité  d'une  saisie  faite  à 
défaut  de  paiement  des  dépens  adjugés  par  son  arrêt  infirmatif, 
même  relativement  au  garant  de  la  partie  condamnée.  —  Cass., 
16  août  1809,  Bourgoin,  [S.  et  P.  chr.] 

3851.  —  ...  En  matière  de  faillite,  attribution  est  faite  aux 
tribunaux  de  commerce  du  lieu  de  l'ouverture  de  la  faillite  de 
tout  ce  qui  concerne  la  faillite  (art.  635,  C.  comm.). 

3852.  —  Les  référés  qui  pourraient  être  introduits  à  Tocca- 
sion  des  difficultés  que  soulèverait  l'exécution  des  arrêts  doivent 
être  portés  devant  le  président  du  tribunal  qui  est  compétent. 

3853.  —  On  a  jugé  que  l'attribution  aux  cours  d'appel  de 
la  connaissance  de  l'exécution  de  leurs  arrêts  était  d'ordre  pu- 
blic et  que,  dès  lors,  les  parties  ne  pouvaient  y  déroger  par  des 
conventions  particulières.  —  Bourges,  29  janv.  1820,  précité. 

3854. —  Cette  solution  ne  nous  paraît  nullement  justifiée. 
C'est  purement  et  simplement  l'intérêt  des  parties  en  cause  qui 
est  engagé  dans  la  question  de  savoir  quel  est  le  juge  qui  con- 
naîtra de  l'exécution  et  non  l'ordre  public  qu'il  ne  faut  pas  met- 
tre si  facilement  en  ieu.  Lors  donc  que  celui  qui  a  obtenu  l'arrêt 
et  qui  aurait  droit  de  soumettre  les  difficultés  d'exécution  à  la 
cour  d'appel  n'oppose  pas,  in  limine  lUis,  l'incompétence  du 
juge  de  première  instance  et  accepte  de  débattre  devant  lui,  il 
n'est  plus  recevable  à  se  prévaloir  de  cette  incompétence.  — 
Carré  et  Chauveau,  n.  1696  et  1696  quater;  Rousseau  et  Lais- 
nev,  V®  Appel,  n.  496. 

â855.  —  Bien  que  l'art.  472  parle  spécialement  des  cours 
d'appel,  il  est  manifeste  que  ses  dispositions  sont  applicables 
aux  tribunaux  civils  d'arrondissement  jugeant  comme  tribunaux 
d'appel.  —  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  522;  Rousseau  et 
Laisney,  v®  Appel,  n.  513. 
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3856.  —  Il  n'était  mention  ni  dans  l'ordonnance  de  1667, 
ni  dans  les  lois  postérieures,  de  la  manière  dont  l'intimé  doit  se 
pourvoir  par  appel,  s'il  croyait  que  ses  intérêts  soient  lésés  par  le 
jugement;  le  Code  de  procédure  a  comblé  cette  lacune,  quoiqu'il 
ne  contienne  sur  cette  matière  qu'une  seule  disposition.  L'art. 
443  permet  à  l'intimé  d'interjeter  incidemment  appel  en  tout 
état  de  cause. 

3857.  —  Cette  disposition  constitue  une  exception  à  la  règle 
du§  1,  auquel  elle  se  rattache  directement.  —  Dans  le  §  1,  la 
loi  fixe  un  délai ,  passé  lequel  il  y  a  déchéance  (art.  444)  ;  dans 
le  §  3,  point  de  délai,  point  de  déchéance;  l'appel  est  permis, 
même  après  signification  du  jugement  sans  réserves;  il  suffit 
que  l'autre  partie  ait  interjeté  un  appel  principal. 

3858.  —  La  raison  de  cette  différence  est  facile  à  saisir.  Une 
partie  peut,  par  amour  pour  la  paix  et  pour  éviter  les  lenteurs 
et  les  aépenses  d'une  instance  nouvelle,  consentir  à  l'exécution 
d'un  jugement  qui  lui  fait  grief,  pourvu  que,  de  son  côté,  son 
adversaire  consente  à  accepter  la  décision  des  premiers  juges; 
mais  si,  au  lieu  de  l'exécuter,  celui-ci  l'attaque,  s'il  en  demande 
l'infirmation ,  l'intimé,  qui  est  présumé  n'avoir  donné  qu'une 
adhésion  conditionnelle,  doit  être  relevé  de  la  déchéance  qu'il  a 
encourue;  la  justice  veut  que  la  sentence  qui  est  remise  en 
question  sur  les  chefs  qui  lui  sont  favorables  ne  soit  pas  défini- 
tive sur  les  chefs  qui  lui  sont  contraires.  Tel  est  le  sens,  tels 
sont  les  motifs  du  §  3  de  l'art.  443. 

3859.  —  Les  délais  de  l'appel,  dit  M.  Bigot  de  Préameneu, 
ont  été  limités  pour  que  le  sort  de  celui  contre  lequel  on  peut 
l'interjeter,  ne  reste  pas  trop  longtemps  incertain.  Ces  délais, 
fixés  contre  l'appelant,  ne  sont  plus  à  considérer  en  sa  faveur, 
lorsaue,  par  l'appel,  il  a  remis  en  question  ce  qui  avait  été  jugé. 
Dès  lors,  le  droit  réciproque  d'appel  n'est  pour  l'intimé,  pendant 
ce  combat  judiciaire,  que  celui  d'une  légitime  défense  :  Nihil 
licere  débet  actori  quod  non  liceat  reo(L.  45,  ff.,  Deregul.juris). 

3860.  —  Cette  défense  ne  saurait  lui  être  interdite,  lors 
môme  qu'il  aurait  signifié  le  jugement  sans  protestation.  C'est  l'ap- 
pelant qui,  par  son  propre  fait,  change  la  position  et  l'intérêt  ae 
son  adversaire.  Le  plus  souvent,  les  droits  respectifs  des  parties 
ont  été  justement  balancés  par  des  condamnations  réciproques. 

Répkrtoirb.  —  Tome  IV. 


L'intimé  qui  a  signifié  le  jugement  sans  protester,  pouvait  être 
disposé  à  respecter  cette  intention  des  premiers  juges;  mais 
lorsque  par  l'appel  on  veut  rompre  cet  équilibre,  la  justice  de- 
mande que,  pour  le  maintenir,  l'intimé  puisse  employer  le  même 
moyen.  —  Exposé  des  motifs  (Locré,  t.  22,  p.  112,  n.  4). 

3861.  —  La  faveur  accordée  par  la  loi  à  l'appel  incident  fait 
qu'il  importe  de  le  bien  distinçuer  de  l'appel  principal.  —  Nous 
avons  dit  suprà,  n.  4  et  s.,  quels  étaient  les  caractères  distinctifs 
des  deux  appels;  nous  rappelons  que  ce  n'est  pas  l'importance, 
le  nombre  et  la  valeur  des  dispositions  attaquées  qui  constituent 
l'appel  principal,  mais  la  priorité.  —  Chauveau ,  sur  Carré,  i'  4, 
n.  1571  bis;  Poncet,  t.  1,  p.  449,  n.  274;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  p.  22;  Pigeau  et  CrivelU,  Procéd.,  p.  657  ;  Talandier, 
n.  401;  Souquet,  i>ic(.  des  temps  légaux,  Introd.,  p.  44,  n.  256. 

3862.  —  Ainsi,  on  doit  réputer  appelant  principal  celui  qui 
a  interjeté  le  premier  appel.  —-  Cass.,  19  févr.  1838,  Letondoux, 
[S.  38.1.264,  P.  38.1.323] 

3863.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  pour  qu'il  en  soit  ainsi,  que 
la  partie  qui  a  la  première  interjeté  appel,  soit  en  même  temps 
celle  sur  laquelle  a  porté  la  condamnation  principale  prononcée 
par  le  jugement;  l'appelant  est  appelant  principal  par  le  fait 
seul  que  son  appel  est  émis  avant  tout  appel  de  son  adversaire, 
alors  même  qu  il  ne  frapperait  qu'une  disposition  accessoire  du 
jugement,  telle  que  celle  concernant  ie's  dépens.  —  Colmar,  20 
févr.  1820,  Schnée,  [S.  et  P.  chr.] 

3864.  —  Jugé  que  lorsque,  sur  l'appel  d'une  partie,  l'autre 
interjette  aussi  appel  et  que  chacune  revendique  le  môme  bien, 
le  deuxième  appel  est  incident  et  a  pu  être  interjeté  en  tout  état 
de  cause.  —  Hennés,  3  juill.  1813,  Poirier,  [P.  chr.] 

3865.  —  ...  Que  celui  qui,  le  premier,  interjette  appel  d'une 
disposition  quelconque  d'un  jugement,  est  réputé  par  la  loi  ap- 
pelant principal,  et  que,  par  le  fait  de  cet  appel,  toutes  les  au- 
tres dispositions  du  môme  jugement  peuvent,  quelle  que  soit 
d'ailleurs  leur  importance,  être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel 
incident.  —  Colmar,  20  févr.  1820,  précité. 

3866.  —  La  règle  écrite  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art. 
443  est  une  règle  générale  et  de  droit  commun  qui  donne  en 
toute  matière,  et  à  regard  de  toute  espèce  de  jugements,  le  droit 
à  l'intimé  sur  appel  de  former  appel  incident.  Ainsi,  en  matière 
d'arbitrage,  comme  dans  les  autres  matières ,  lorsqu'appel  a  été 
interjeté  de  la  sentence  rendue  par  les  arbitres,  la  partie  contre 
laquelle  cet  appel  est  dirigé ,  c'est-à-dire  qui  est  intimée ,  peut 
interjeter  appel  incident.  L'art.  1023,  C.  proc.  civ.,  ayant,  pour 
l'appel,  assimilé  les  sentences  arbitrales  aux  autres  jugements, 
il  y  a  lieu  d'appliquer  les  règles  du  droit  commun  et,  notam- 
ment, celle  écrite  dans  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  443. 


CHAPITRE   L 

CAS  DANS  LESQUELS  OU  PEUT  OU  ON  DOIT  APPELER  INCIDEMMENT. 

3867.  —  L'appel  incident  est  nécessaire  toutes  les  fois  que 
l'intimé  veut  farire  réformer  le  jugement  attaqué  par  son  adver- 
saire sur  un  ou  plusieurs  chefs  qui  lui  font  grief.  Il  ne  suffirait 
pas,  en  effet,  d'obtenir  gain  de  cause  contre  l'appelant  pour  que 
l'infirmation  fût  prononcée  au  profit  de  l'intimé  sur  certains  points 
du  jugement  décidés  contre  lui;  ce  n'est  que  par  un  appel  exprès 
que  la  cour  peut  être  saisie  et  que  ce  résultat  peut  être  obtenu. 

3868.  —  Cependant  il  est  certains  cas  dans  lesquels  l'intimé 
peut  demander  des  modifications  au  jugement  sans  se  porter  ap- 
pelant. 

3869.  —  Il  en  est  ainsi,  notamment,  lorsque  sur  l'appel  on 
forme  une  demande  nouvelle  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  464, 
c'est-à-dire ,  s'il  s'agit  d'opposer  aux  prétentions  de  l'appelant 
une  compensation,  ou  si  la  demande  nouvelle  est  une  défense  à 
l'action  principale,  ou  bien  encore,  si  l'intimé  se  borne  à  de- 
mander les  intérêts,  arrérages,  loyers  et  autres  accessoires  échus 
depuis  le  jugement  de  première  instance,  et  les  dommages-in- 
térêts pour  le  préjudice  souffert  depuis  le  jugement.  C'est  par 
voie  de  conclusions  et  non  par  voie  d'appel  incident  q^ue  ces  de- 
mandes nouvelles  ou  ces  additions  à  la  demande  originaire  sont 
soumises  au  juge  du  second  degré. 

3870.  —  Cela  se  produit  encore  dans  le  cas  où,  sur  plusieurs 
moyens  proposés  en  première  instance,  le  tribunal  n'en  a  ac- 
cueilli qu'un,  sans  statuer  sur  les  autres. 
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3871.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  la  partie  dont  la  demande 
a  élé  accueillie  en  première  instance  par  l  un  des  moyens  qu'elle 
avait  prësente's  n'est  pas  tenue ,  pour  reproduire  les  autres 
moyens  devant  la  cour,  de  former  un  appel  incident. —  Cass.,  15 
mars  1836,  Durat-Lasalle,  [S.  36.1.943,  P.  chr.l 

3372.  —  ...  Que  celui  qui  a  obtenu  gain  de  cause  en  pre- 
mière instance  par  les  moyens  du  fond ,  sans  que  le  tribunal  ait 
examiné  les  moyens  de  forme  qui  étaient  opposés  peut,  sur  Tnp- 
pel  principal  interjeté  par  son  adversaire,  proposer  ses  moyens 
de  forme  sans  avoir  besoin  d'appeler  incidemment.  —  Bourges, 
23-avr.  1825,  Preugnate,  [S.  et  P.  chr.] 

3873. —  ...  Qu'on  peut,  sans  appeler  incidemment,  proposer 
une  nullité  sur  laquelle  le  premier  juge  n'a  pas  statué.  —  Agen, 
27  juin  1811,  Bruyère,  [P.  chr.] 

3874.  —  ...  Que  si  le  tribunal  de  première  instance,  sans 
faire  droit  sur  la  fin  de  non-recevoir  opposée  hune  intervention, 
en  a  débouté  au  fond,  on  peut,  sans  relever  incidemment  appel, 
la  reproduire  devant  la  cour,  lorsque,  d'ailleurs,  elle  repose  sur 
un  défaut  absolu  de  qualité.  —  Rennes,  7  mars  1820,  Cniron  de 
Kerlaly.  [P.  chr.] 

3875.  —  ...  Que  l'intimé  qui,  en  première  instance,  avait  in- 
voqué une  fin  de  non-recevoir  sur  laquelle  les  premiers  juges 
n'ont  pas  cru  devoir  se  prononcer,  parce  qu'ils  se  sont  décidés 
par  d'autres  considérations,  n'est  pas  obligé  pour  la  reproduire 
en  appel,  de  se  rendre  incidemment  appelant  du  jugement.  — 
Orléans,  19  juin  1829,  Guyard,  lS.  et  P.  chr.] 

3876.  —  Il  faut  toutefois  signaler  une  décision  de  la  Cour  de 
cassation  qui  est  en  formelle  contradiction  avec  les  arrêts  que 
nous  venons  de  mentionner;  elle  a  jugé  que  lorsqu'une  excep- 
tion résultant  de  la  nullité  des  actes  de  la  procédure  avait  été 
proposée  en  première  instance ,  sans  que  les  juges  eussent  sta- 
tué sur  cette  exception,  l'intimé  ne  pouvait  la  reproduire  en 
appel  en  reprenant  purement  et  simplement  ses  conclusions;  le 
juge  du  second  degré  devait  être  saisi  par  un  appel  incident.  — 
Cass.,  24  juin  1834,  Sabot,  [S.  .34.1.521,  P.  chr.]  —  Les  der- 
niers arrête  que  nous  avons  cités  doivent  être  considérés  comme 
condamnant  définitivement  cette  jurisprudence. 

3877.  —  Que  faudrail-il  décider  si  le  tribunal,  en  accueillant 
certains  moyens,  en  avait  expressément  rejeté  d'autres?  L'in- 
timé, pour  reproduire  ces  moyens  devant  la  cour,  serait-il  obligé 
de  former  un  appel  incident? 

3878.  —  Il  a  été  jugé  que  si,  en  accueillant  un  premier 
moyen ,  le  tribunal  en  avait  rejeté  un  second ,  l'intimé  devrait, 
pour  obtenir  gain  de  cause,  interjeter  appel  incident  sur  le  chef 
de  ses  conclusions  auquel  il  n'a  pas  été  fait  droit.  —  Cass.,  18 
juin  1816,  Bailly,  [S.  et  P.  chr.; 

3879. —  ...  Que  de  même,  si  une  fin  de  non-recevoir  avait 
été  rejetée  en  première  instance,  elle  ne  pourrait  être  reproduite 
sur  l'appel  par  l'intimé  que  s'il  se  rendait  incidemment  appelant. 
—  Agen,  1"  juin.  1824,  Lacaze  et  Balette,  [P.  chr.] 

3880.  —  M.  Chauveau  combat  avec  raison  cette  jurispru- 
dence :  «  Pour  reproduire  en  appel  les  moyens  du  fond  ou  les 
fins  de  non-recevoir  écartés  parle  jugement,  l'intimé,  dit-il,  n'a 
pas  besoin  de  se  porter  incidemment  appelant.  De  quoi  appelle- 
rait-il, puisque  ses  conclusions  ont  été  accueillies,  puisque ,  par 
un  moyen  ou  par  un  autre,  il  a  réussi  dans  ses  prétentions?  Pour 
appeler,  il  faut  avoir  été  lésé  dans  ses  prétentions  :  et  ce  cas 
n  existe  pas  pour  lui.  »  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  n.  1571  bis, 
in  fine. 

3881.  —  La  Cour  de  cassation  n'a  d'ailleurs  pas  tardé  à 
abandonner  la  jurisprudence  de  l'arrêt  du  18  juin  1816  et,  au 
lendemain  en  quelque  sorte  de  cette  décision ,  elle  jugeait  que 
la  partie  qui,  en  première  instance,  a  gagné  son  procès  sur  le 
fond,  mais  dont  on  a  rejeté  les  fins  de  non-recevoir,  peut  les 
reproduire  sur  l'appel  de  la  partie  adverse,  sans  se  rendre  elle- 
même  incidemment  appelante  de  la  disposition  du  jugement  qui 
les  a  rejetées.  —  Cass.,  16  juill.  1816,  Foulonge,  fb.  et  P.  chr.] 

388^.  —  Elle  a,  depuis,  confirmé  par  de  nombreuses  déci- 
sions cette  jurisprudence  qu'on  peutaujourd'hui  considérer  comme 
constante.  C'est  ainsi  qu'elle  a  jugé  que  la  partie  dont  la  de- 
mande a  été  accueillie  en  première  instance  par  l'un  des  moyens 
qu'elle  avait  fait  valoir,  n'est  pas  tenue,  pour  reproduire  les  autres 
moyens  devant  la  cour  d'appel,  de  former  un  appel  incident. 
Cet  appel  ne  serait  même  pas  recevable.  —  Cass.,  15  mars  1836, 
Durât,  fS.  36.1.943,  P.  36.1.512] 

3883.  —  ...  Que  la  partie  dont  les  conclusions  principales 
ont  été  admises  en  première  instance  par  un  jugement  qui,  par 


suite,  n'a  pas  eu  &  statuer  sur  les  conclusions  subsidiaires,  peut 
reproduire  ses  conclusions  subsidiaires  sur  l'appel  interjeté  par 
son  adversaire,  sans  être  tenue  de  former  elle-même  un  appel 
incident.  —  Cass.,  4  juin  1850,  Encaupe,  [S.  50.1.737,  D.  50.1. 
214]  —  Orléans,  27  avr.  1861,  Savart,  [P.  61.567,  D.  61.2.80] 

3884.  —  Ainsi,  lorsque,  s'agissant  de  savoir  si  un  préposé 
des  douanes,  q-ui,  en  se  rendant  à  un  poste,  a  involontairement 
blessé  avec  son  fusil  un  autre  préposé,  peut  ou  non  être  pour- 
suivi en  dommages-intérêts  par  la  victime  de  l'accident  sans 
l'autorisation  prévue  par  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII 
(aujourd'hui  abrogé)  le  blessé  a  conclu  subsidiairement  devant 
le  tribunal  de  première  instance  à  être  admis  k  prouver  que  l'au- 
teur de  l'accident  l'a  occasionné  en  voulant  tirer  sur  du  gibier, 
si  le  tribunal,  sans  faire  droit  à  ces  conclusions  subsidiaires,  a 
déclaré  l'art.  75  de  la  constitution  de  l'an  VIII  inapplicable  à 
l'espèce,  le  réclamant  peut,  sur  l'appel  de  son  adversaire,  re- 
produire ses  conclusions  subsidiaires  devant  la  Cour,  qui  ne 
saurait,  en  infirmant  le  jugeToient  et  en  déclarant  l'art.  75  appli- 
cable, refuser  de  statuer  sur  lesdites  conclusions  subsidiaires 
sous  prétexte  que  l'intimé  n'a  pas  interjeté  appel  incident.  — 
Cass.,  16  déc.  1856,  Berte,[P.  57.265,  D.  57.1.35] 

3885.  —  Jugé  encore  que  la  partie  dont  la  demande  a  été 
accueillie  en  première  instance  par  l'un  des  moyens  qu'elle  avait 
fait  valoir,  n'est  pas  tenue,  pour  reproduire  les  autres  moyens 
devant  la  cour  d'appel,  de  former  un  appel  incident;  elle  peut 
les  reproduire  sur  l'appel  principal  interjeté  par  la  partie  ad- 
verse, cet  appel  remettant  tout  en  question;  qu'ainsi,  lorsque, 
sur  une  action  possessoire  exercée  par  voie  de  réintégranae  et 
subsidiairement  de  complainte,  le  tribunal  a  maintenu  la  partie 
demanderesse  dans  la  possession  annale,  sans  s'explic^uer  sur 
la  réintégrande ,  cette  partie  peut,  au  cas  d'appel  interjeté  par 
l'autre  partie,  reproduire  ses  conclusions  à  fin  ae  réintégrande, 
sans  avoir  besoin  de  former  appel  incident.  —  Cass.,  8  juill. 
1861,  commune  de  Miélan,[S.  62.1.617,  P.  62.301,  D.  62.1.190 

3886.  —  ...  Que  les  actions  en  garantie  que  les  défendeurs 
exercent  les  uns" contre  les  autres  rentrent  dans  les  demandes 
incidentes  qui,  d'après  l'art.  337,  C.  proc.  civ.,  peuvent  être  for- 
mées par  acte  d'avoué  à  avoué,  lorsque  ces  actions  sont  la  consé- 
quence delà  demande  principale;  que,  par  suite,  en  application 
du  principe  écrit  dans  1  art.  470,  C.  proc,  principe  d'après  lequel 
«  les  autres  règles  établies  par  les  tribunaux  inférieurs  seront 
observées  dans  les  tribunaux  d'appel,  »  ces  sortes  de  demande 
peuvent  être  admises  en  appel  sur  simples  conclusions  signifiées, 
sans  qu'il  y  ait  lieu  d'interjeter  aucun  appel  principal  ou  inci- 
dent. —  Cass.,  20  mai  1878,  Probet,  [S.  78.1.461,  P.  78.1203, 
D.  78.1.469] 

3887.  —  ...  Que  le  demandeur  en  garantie  intimé  en  même 
temps  que  le  garant  sur  l'appel  du  demandeur  principal,  peut 
reprendre  devant  la  cour  sa  demande  contre  le  garant  par  voie 
de  conclusions  signifiées  par  simple  acte  d'avoué  à  avoué.  — 
Lyon,  11  janv.  1883,  Baudgin  et  consorts,  [D.  83.2.147] 

3888.  —  ...  Que  l'appel  principal  intenté  par  le  demandeur 
remet  en  question  la  demande  entière,  et  que  rintimé  peut,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  former  un  appel  incident,  reprendre  devant 
la  cour  toutes  les  conclusions  formulées  par  lui  devant  le  tribu- 
nal, même  cefies  qui  ont  été  rejetéea.  — Cass.,  19  nov.  1879, 
Mouraud,  [S.  81.1.211,  P.  81.1.511] 

3889.  —  Mais,  lorsqu'en  appel  l'intimé  demande  purement 
et  simplement  la  confirmation  du  iugementde  première  instance, 
sans  reprendre  celles  de  ses  conclusions  qui  ont  été  rejetées,  h 
cour  n'a  pas  à  se  prononcer  sur  des  griefs  dont  elle  n*est  pas 
saisie.  —  Même  arrêt. 

3890.  —  Jugé  encore  que  l'intimé  qui,  en  première  instance, 
avait  dénié  un  mit  que  les  juges  ont  reconnu  constant,  peut, 
en  appel ,  reprendre  ses  dénégations ,  sans  qu'il  lui  soit  besoin 
de  former  un  appel  incident;  mais,  s'il  garde  le  silence,  il  est 
censé  abandonner  le  moyen  présenté  devant  les  premiers  juges. 
—  Cass.,  2  juin  1885,  Thiellant,  [D.  86.1.293]  — V.  Larombière, 
art.  1356,  n.  8;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  167,  §  751;  TouUier,  t. 
10,  n.  299. 

3891.  —  De  même,  toute  exception  soumise  aux  premiers 
juges  et  repoussée  par  eux  peut  être  reproduite  en  appel  par 
l'intimé  qui  a  obtenu  gain  de  cause  au  fond ,  sans  qu'il  soit  be- 
soin d'un  appel  incident  de  sa  part.  —  Cass.,  31  janv.  1870, 
Féty,  [S.  70.5.434,  P.  70.1133,  D.  70.1.295]  —  Ainsi,  la  fin  de 
non-recevoir  invoquée  contre  l'opposition  à  un  jugement  par  dé- 
faut et  écartée  par  le  tribunal,  qui  n'en  a  pas  moins  rejeté  l'op- 
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positioD  au  fond ,  peut  être  reproduite  sur  l'appel  interjeté  par 
ropposant,  sans  qu'il  soit  nécessaire  pour  rinlimé  de  former  un 
appel  incident.  —  Même  arrêt. 

3892.  —  Jugé  encore  que  toute  exception  soumise  aux  pre- 
miers jujçes  et  repoussée  par  eux  peut  être  reproduite  en  appel 
par  riotimé  qui  a  obtenu  gain  de  cause  au  fond ,  sans  qu'il  soit 
besoin  d'un  appel  incident  de  sa  part.  — Cass.,  i7  mars  J873,  C'** 
gén.  fies  asphaltes ,  [S.  73.1.170,  P.  73.395,  D.  73.1.471] 

3893.  —  ...  Que  l'appel  formé  par  le  défendeur  à  la  demande 
originaire  remet  en  question  cette  demande  avec  tous  ses  moyens, 
même  ceux  non  admis  par  le  jugement,  sans  qu'il  soit  nécessaire 
que  l'intimé  forme  un  appel  incident.  —  Cass.,  22  déc.  1873, 
Rambau'l,  [S.  74.1.343,  P.  74.875] 

3894.  —  Mais  si,  devant  les  juges  d'appel,  l'intimé  s'est 
borné  à  la  réserve  de  soumettre  «  en  temps  et  lieu,  »  à  qui  de 
droit  un  moyen  repoussé  en  première  instance,  il  n'est  pas  re- 
cpvable  à  se  faire  un  grief  rie  cassation  de  ce  que  ces  juges 
n'ont  pas  admis  un  moyen  qu'il  ne  leur  a  pas  soumis,  bien  que, 
dans  les  motifs  de  leur  arrêt,  ils  aient  mal  à  propos  déclaré  que, 
sur  cp  point  et  faute  d'appel  incident,  la  décision  des  premiers 
juges  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée. 

3895.  —  L'évocation,  par  suite  de  l'annulation  d'un  juge- 
ment, a  pour  effet  de  remettre  les  parties  dans  l'état  oh  elles  se 
présentaient  devant  les  premiers  juges,  et,  conséquemment,  il 
incombe  aux  juges  d'appel  de  statuer  sur  tous  les  chefs  de  con- 
clusions da  première  instance  reproduits  devant  eux,  sans  qu'il 
soit  besoin  pour  l'intimé  d'avoir  interjeté  appel  incident.  — 
Caen,  12  janv.  1881,  sous  Cass.,  21  mars  1883,  bureau  de  bienf. 
deCarentan.  [S.  84.1. 145,  P.  84.1.353,  D.  82.2.57] 

3896.  —  L  appel  incident  n'est  pas  nécessaire  pour  autoriser 
le  juge  à  modifier  les  conditions  des  mesures  d'instruction  qui 
avaient  été  ordonnées  en  première  instance,  d'une  expertise, 
par  exemple,  par  la  raison  que  le  juge  a  le  droit  d'ordonner  ces 
mesures,  d'office  et  que,  dès  lors,  on  ne  saurait  lui  reprocher 
d'abuser  de  ses  pouvoirs  parce  qu'il  n'y  a  pas  été  provoqué  par 
un  appel. 

3897.  —  Ainsi,  le  juge  d'appel  n'excède  pas  ses  pouvoirs 
lorsque,  sans  y  être  provoqué  par  un  appel  incident,  il  indique 
à  un  expert  commis  par  un  jugement  une  méthode  de  vérifica- 
tion pour  déterminer,  en  matière  de  compte-courant,  la  rému- 
nération due  h  un  banquier.  —  Cass.,  16  nov.  1880,  Mallet, 
[S.  81.1.313,  P.  81.1.761,  D.  81.1.109] 

3898.  —  En  principe  général,  l'appel  incident  n'est  permis 
qu'à  celui  qui  est  intimé,  et  relativement  à  un  jugement  dont  il 
y  a  appel  principal.  —  Cass.,  26  mai  1814,  Constant,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Aix,  24  mai  1808,  Petit,  [S.  et  P.  chr.]—  Montpellier, 
30  avr.  1811,  Teissier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bastia,  26  févr.  1855, 
Patrimonio,  [S,  55.2.207,  P.  55.2.85]  —  Sic,  Favard  de  Lan- 
glade,  Rép,,  v^  Appel,  p.  173,  n.  2;  Poncet,  Des  Jugements,  n. 
322;  Carré,  LoU  de  la  proc.,  t.  3,  quest.  1573;  Crivelli,  sur  Pi- 
geau,  t.  1,  p.  658;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  n.  496;  Rivoire, 
n.  301  ;  Talandier,  n.  402;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Appel,  n. 
515.  —  Conirà,  Merlin,  Quest.,  v*»  Appel,  t.  7,  p.  379,  add.; 
Hautefeuille,  p.  264;  Chauveau,sur  Carré,  loc,  cit» 

3899.  —  Jugé  toutefois  aue,  lorsque  l'appelant  veut  s'étayer 
d'un  jugement  autre  que  celui  dont  est  appel,  l'intimé  est  rece- 
vable  à  appeler  incidemment  de  ce  dernier  jugement,  par  re- 
quête d'avoué  à  avoué,  s'il  est  encore  dans  les  délais  (G.  proc. 
civ.,  443).  —  Nimes,  7  janv.  1812,  Guillard,  [S.  et  P.  chr.]  — • 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  p.  630. 

3900.  —  M.  Carré  n'adopte  pas  cette  décision,  et  nous 
croyons  que  c'est  avec  raison.  Les  conditions  nécessaires  pour 
qu'on  ait  le  droit  d'appeler  incidemment,  c'est  d'avoir  été  intimé 
par  un  appel  principal  sur  un  ju^çement  déterminé.  En  dehors 
de  ces  conditions,  point  d'appel  incident  possible.  Si  l'intimé 
prétend  faire  réformer  d'autres  décisions  que  celle  mentionnée 
par  l'appelant,  il  devra  agir  lui-même  par  voie  d'appel  principal, 
et  le  juge  du  second  degré  ne  pourra  connaître  de  cet  appel  en 
même  temps  que  de  celui  sur  lequel  il  est  intimé  que  par  un  arrêt 
de  jonction. 

3901»  —  Conformément  à  la  doctrine  en  vertu  de  laquelle 
rappel  incident  doit  se  rattacher  à  un  appel  principal,  il  a  été 
jugé  que  l'appel  incident,  de  la  part  de  l'intimé,  ne  peut  porter 

Sue  sur  le  jugement  déjà  attaqué  par  l'appelant  principal.  — 
ass.,  26  mai  1814,  Martial  Constant,  [S.  et  P.  chr.] 
3902.  —  ...  Que  l'intimé  n'est  pas  recevable  à  attaquer,  par 
voie  d'appel  iacident,  la  disposition  d'util  décision  ministérielle 


rendue  au  profit  d'une  partie  autre  que  celle  qui  s'est  pourvue 
devant  le  conseil  d'Etat.  —  Cons.  d'Et.,  27  juin  1879,  Suchet, 
[D.  79.3.108] 

3903.  —  Il  faut  opposer  celte  décision  à  un  arrêt  précédem- 
ment rendu  sur  les  conclusions  de  M.  Merlin  et  jugeant  que 
lorsque,  sur  l'appel  d'un  jugement  accueillant  une  action  en  pé- 
tition d'hérédité  intentée  par  un  individu,  on  oppose  à  celui-ci 
deux  décisions  auxquelles  il  n'a  pas  été  partie  et  qui  avaient 
adjugé  la  môme  succession  à  des  tiers,  l'appel  incident  qu'il  in- 
terjette de  ces  décisions  peut  être  accueilli  seulement  comme  un 
moyen  de  faire  confirmer  le  jugement  qu'il  a  obtenu.  ■—  Cass.^ 
2  germ.  an  X,  LaFaye,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  Merlin,  Quest.,  ¥• 
Chose  jugée ,  SU. 

3904.  —  L'appel  incident  ne  peut  pas  plus  que  l'appel  prin- 
cipal porter  sur  les  motifs  du  jugement  attaqué.  —  Bordeaux,  3 
févr.  1843,  Fureau,  |P.  45.1.1521  —  Cela  est  d'autant  plus  évi- 
dent que  l'intimé  n'est  pas  tenu  de  se  rendre  appelant  pour  faire 
changer  les  motifs;  il  peut,  par  de  simples  conclusions,  obtenir 
que  la  cour  donne  des  motifs  nouvt^aux. 

3905.  — '  Jugé  qu'une  partie  ne  peut  demander,  par  la  voie 
de  l'appel  incident,  la  suppression  des  motifs  d'un  jugement  de 
première  instance,  comme  injurieux  pour  elle,  alors  surtout 
qu'elle  n'a  point  interjeté  appel  du  dispositif  du  jugement.  —  Gol- 
mar,  12  févr.  1844,  Daguenet,  [S.  44.2.586] 

3906.  —  L'intimé  peut-il  appeler  incidemment  des  chefs 
autres  que  ceux  qui  font  l'objet  de  l'appel  principal?  Pour  la 
solution  de  cette  question  on  a  distingué  si  les  différents  chefs 
du  jugement  sont  distincts  ou  connexes. 

I  3907.  —  Si  les  chefs  sont  connexes,  point  de  difficulté,  l'ap- 
;  pel  incident  peut  porter  sur  ceux  qui  ne  font  pas  l'objet  de  l'ap- 
pel principal.  —  Amiens,  29  mars  1812,  d'Herviliy,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  9  mai  1812,  N...,  [P.  chr.]  —  Rennes,  11  mars  1817, 
N...,  [P.  chr.]  —  Amiens,  29  mars  1822,  Lematte,  [P.  chr.];  — 
I  10  mai  1822,  Marcion,  [S.  et  P.  chr.|  —  Agen ,  10  juin  1824, 
Chizan,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pans,  11  mars  1836,  Rouyer,  [P.  chr.] 

3908.  —  Si,  au  contraire,  le  jugement  attaqué  contient  plu- 
sieurs chefs  de  demande  sans  rapport,  sans  haison  l'un  avec 
l'autre,  on  a  prétendu  et  Ton  a  iugé  que  l'appel  incident  devait 
être  restreint  aux  chefs  faisant  1  objet  de  l'appel  principal. 

3909.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  jugement  contient 
plusieurs  chefs  distincts  et  que  l'une  des  parties  interjette  appel 
principal  de  l'un  de  ces  chefs  avec  déclaration  d'acquiescement 
aux  autres,  l'intimé  ne  peut,  après  le  délai  de  trois  mois,  à 

,  compter  de  la  signification  qui  lui  a  été  faite  du  jugement,  in- 
I  terjeter  incidemment  appel  des  chefs  auxquels  l'appelant  prin- 
!•  cipal  a  acquiescé.  —  Nimes,  18  mai  1806,  Tournaire,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Carré,  t.  3,  ouest.  1574. 

3910.  —  ...Que,  lorsqu  un  jugement  contient  plusieurs  chefs, 
l'appel  principal  de  l'un  de  ces  chefs  par  une  partie  n'autorise 
pas  l'intimé  à  appeler  incidemment  par  acte  d'avoué  et  en  tout 
état  de  cause,  non  seulement  de  ce  chef,  mais  encore  de  tous 
ceux  dont  il  n'y  a  point  appel  principal.  —  Rennes,  l®*"  août 
1810,  Dacosta,  [S.  et  P.  chr.] 

3911«  —  ...  Qu'un  appel  incident  interjeté  sur  quelque  chef 
d'un  jugement  ne  peut  être  étendu  à  d'autres  chefs  de  ce  même 
jugement.  —  Bourges,  20  août  1820,  Boiron,  [S.  et  P.  chr.] 

3912.  —  Ainsi,  l'intimé  qui  a  restreint  son  appel  incident  au 
chef  du  jugement  qui  a  refusé  de  déclarer  une  donation  réduc- 
tible ou  caduque,  ne  peut  l'étendre  au  chef  qui  a  refusé  de  dé- 
clarer cette  déclaration  nulle  comme  faite  à  un  enfant  adultérin. 
—  Même  arrêt. 

3913.  —  Cette  doctrine  est  manifestement  contraire  au 
texte  comme  à  l'esprit  de  la  loi  :  au  texte,  car  l'art.  443,  au- 
torisant l'appel  incident  en  tout  état  de  caus(î,  entend  évidem- 
ment replacer  l'intimé  dans  la  situation  où  il  ont  été  s'il  eut  in- 
interjeté appel  dans  les  délais;  par  conséquent,  l'appel  peut 
embrasser  le  jugement  tout  entier;  à  i esprit  de  la  loi,  car  tous 
les  motifs  qui  ont  inspiré  au  législateur  la  disposition  de  l'art. 
443,  §  3,  s'appliquent  au  cas  qui  nous  occupe.  Qu'importe,  en 
effet,  qu'il  y  ait  ou  non  plusieurs  chefs  de  demande  avec  ou  sans 
connexité  entre  eux,  lorsaue  lo  jugement  fait  grief  aux  deux  par- 
tes  ;  la  raison  veut  que  si  l  une  d'elles  l'attaque,  l'autre  puisse  l'at- 
taquer aussi,  quoiqu'elle  ait  paru  disposée  à  l'exécuter  dans  In 
cas  où  son  adversaire  consentirait  à  l'exécuter  aussi  ;  mais,  nous 
l'avons  déjà  dit ,  cette  adhésion  est  purement  conditionnelle ,  elle 
n'emporte  aucune  déchéance.  —  Vainement,  dit-on,  que  l'appe- 
lant est  libre  de  scinder  les  ofifres  d'arrangement  que  l'intimé  est 
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Îjrésumé  lui  avoir  faites  en  lui  signifiant  le  jugement,  qu*il  peut 
es  accepter  pour  les  chefs  qui  lui  sont  avantageux  et  les  repous- 
ser pour  les  autres  :  une  pareille  théorie  est  inadmissible.  L'ë- 
quitë  veut  que  l'intimé,  qui  a  vu  ses  propositions  pacifiques 
rejetées,  recouvre  entièrement  sa  liberté  d'action;  l'appelant  ne 
peut  lui  opposer  aucune  fin  de  non-recevoir. 

3914.—  La  presque  unanimité  de  la  doctrine  s'est  prononcée 
dans  le  sens  de  cette  dernière  opinion,  en  faveur  de  laquelle  on 
peut  invoquer  :  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1574,  p.  636, 
addit.;  Poncet,  t.  1,  p.  524,  n.  321  et  s.;  Boitard  et  Colmet- 
Daage ,  t.  2,  p.  24;  Bioche ,  v°  Appel,  n.  678;  Rivoire ,  n.  302; 
Merlin,  Quest.  de  dr.,  t.  7,  p.  369;  Berriat  Saint-Prix,  p.  470, 
note  57;  Thomine-Desmazures,  t.  1 ,  n.  495;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v°  Appel,  n.  516. 

â915.  —  La  jurisprudence  est  aujourd'hui  conforme  à  la 
doctrine  et  paraît  bien  fixée  par  une  série  d'arrêts,  qui,  presaue 
tous,  émanent  de  la  Cour  de  cassation.  Ainsi,  il  a  été  jugé  au  on 
peut  appeler  incidemment,  en  tont  état  de  cause,  des  chefs  du 
jugement  autres  que  ceux  sur  lesquels  porte  l'appel  principal. — 
Amiens ,  29  mars  1812,  précité  ;  — 10  mai  1822,  précité.  —  Agen, 
10  juin  1824,  précité.  —  Rouen ,  29  mai  1843,  [J.  des  av.,  t.  65, 
p.  4361 

3916.  —  ...  Et  il  en  est  ainsi,  même  alors  que  les  chefs  se- 
raient distincts  et  séparés.  —  Gass.,  8  juill.  1824,  André,  [S.  et 
P.  chr.l;  —  13  janv.  1824,  Saguin,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  mars 
1826,  Maton,  [S.  et  P.  chr.];  —16  juin  1824,  Chollier,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Lyon,  5  déc.  1884,  comm.  de  Cormaranche ,  [D.  85.2. 
225] 

3917.  —  Spécialement,  il  a  été  jugé  que  lorsque,  sur  une 
demande  en  annulation  de  deux  actes,  i  un  des  deux  a  été 
annulé  et  l'autre  maintenu,  l'intimé  peut,  sur  l'appel  principal 
relevé  au  sujet  de  l'acte  annulé,  prendre  la  voie  de  l'appel  inci- 
dent contre  la  disposition  du  jugement  par  laquelle  l'un  des  actes 
attaqués  a  été  maintenu.  —  Montpellier,  21  nov.  1822,  Deprade, 
[P.  chr.] 

3918.  —  ...  Que  lorsqu'une  contestation  est  engagée  sur  un 
compte  de  tutelle,  et  qu'un  jugement  fixe  le  reliquat  à  payer  de 
ce  compte,  s'il  y  a  appel  ae  cette  décision,  non  motivée  sur 
l'application  des  titres  authentiques  mais  sur  les  intérêts  cu- 
mulés, on  peut  néanmoins  former  un  appel  incident  tendant  à 
l'exécution  provisoire  du  jugement.  —  Orléans,  30  mars  1821, 
N...,  [P.  chr.] 

3919.  —  En  un  mot,  lorsqu'il  y  a  appel  principal,  l'intimé 
peut,  à  moins  d'acquiescement  formel  et  postérieur  à  cet  appel, 
conclure  à  la  réformation  de  toutes  les  parties  du  jugement  ou 
des  jugements  antérieurement  rendus  qu'il  considère  comme  lui 
faisant  grief.  Ainsi,  en  présence  d'un  appel  delà  personne  dont 
on  demande  l'interdiction  contre  deux  jugements,  l'un  par  dé- 
faut, l'autre  sur  opposition  et  contradictoire,  qui,  au  lieu  de 
prononcer  l'interdiction,  se  bornaient  à  ordonner  une  enquête, 
les  demandeurs  à  l'interdiction,  bien  qu'ils  aient,  sur  l'opposi- 
tion, requis  le  maintien  du  jugement  par  défaut,  n'en  sont  pas 
moins  recevables  à  reprendre,  par  appel  incident,  leurs  conclu- 
sions principales  en  interdiction.  —  Cass.,  16  août  1875,  de 
M...,  [S.  75.1.462,  P.  75.1173,  D.  77.1.132] 

3920.  —  De  même  encore,  la  partie  qui  forme  un  appel 
incident  a  le  droit  de  faire  subir  à  ses  conclusions ,  devant  les 
juges  d'appel,  toutes  les  modifications  qui  n'introduisent  pas 
dans  la  cause  des  éléments  nouveaux.  —  Cette  partie  peut, 
notamment,  réclamer  devant  les  juges  d'appel,  soit  les  coupons 
ou  les  intérêts  échus  ou  courus  jusqu'à  l'arrêt  à  intervenir  de 
titres  dont  elle  a  demandé  la  restitution  en  nature  tant  en  pre- 
mière instance  qu'en  appel  contre  les  dépositaires  de  ces  va- 
leurs, soit  une  évaluation  nouvelle,  au  cours  de  la  bourse,  à  la 
même  date,  des  titres  dont  il  s'agit  :  ce  n'est  pas  là  une  de- 
mande nouvelle ,  mais  simplement  la  modification  ou  le  dévelop- 
pement des  conclusions  originaires,  modification  et  développe- 
ment qu'autorisait  l'appel  incident  formé  par  l'intimé.  —  Cass., 
17  févr.  1879,  Vitali,  [S.  80.1.449,  P.  80.1134,  D.  80.1.346] 

3921.  —  Mais  l'appel  incident  ne  peut  porter  sur  les  chefs 
d'un  jugement  relatil  à  une  partie  qui  n'a  pas  appelé.  —  Agen, 
10  mars  1836,  Gary,  [P.  chr.] 

3922.  —  En  effet,  l'appel  incident  est,  à  proprement  parler, 
une  défense  à  l'appel  principal  et  l'intimé  ne  doit  pouvoir  s'en 
servir  que  contre  son  agresseur,  c'est-à-dire  contre  l'appe- 
lant principal  seul.  —  Aussi,  quand  l'intimé  a  couvert  par  un 
acquiescement  certains  chefs  du  jugement  qui  concernent  des 


parties  autres  que  l'appelant  principal,  et  qui,  au  lieu  d'ap- 
peler, sont  disposées  à  exécuter  le  jugement,  l'intimé  demeure 
avec  elles  dans  les  liens  du  contrat  tacite  qu'ils  ont  formé 
ensemble,  et  il  ne  peut,  par  un  appel  incident,  porter  atteinte 
aux  chefs  des  jugements  qui  les  concernent.  —  C'est  un  point 
constant  en  doctrine  et  en  jurisprudence. 

3923.  —  Doit-il  être  fait  droit  sur  l'appel  incident  lorsque 
l'appel  principal  est  nul  ou  non  recevable? —  Pour  la  négative, 
on  dit  que  l'appel  incident  n'étant  qu'un  accessoire  de  l'appel 
principal,  doit  tomber  avec  lui  lorsque  celui-ci  est  réputé  non 
avenu.  —  En  d'autres  termes,  on  prétend  que  la  fin  de  non- 
recevoir  contre  l'appel  principal  entraîne  l'anéantissement  de 
l'appel  incident.  —  Carré,  t.  3,  quest.  1580;  Rivoire,  n.  303; 
Haute  feuille,  p.  262;  Talandier,  p.  492. 

3924.  —  Toutefois,  les  auteurs  que  nous  venons  d'indiquer 
font  à  cet  égard  une  distinction.  Suivant  eux,  lorsque  l'appel 
principal  est  jugé  non  recevable,  l'appel  incident  est  par  là 
même  anéanti;  mais  lorsque  l'appel  principal  est  déclaré  mal 
fondé,  il  n'en  est  pas  moins  fait  droit  sur  l'appel  incident. 

3925.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'appel  incident  n'est  rece- 
vable qu'autant  que  l'appel  principal  est  lui-même  recevable.  — 
Orléans,  24  déc.  1840,  Daudin,  [P.  41.1.356] 

3926.  —  ...  Que  l'appel  incident  qui  n'a  pas  été  signifié  à 
partie  devient  un  simple  accessoire  de  l'appel  principal,  et  que 
si  l'appel  principal  est  repoussé  par  l'exception  de  la  chose 
jugée,  l'appel  incident  doit  suivre  le  même  sort.  —  Rennes, 
25  janv.  1826,  de  Tanouarn,  [P.  chr.] 

3927.  —  ...  Qu'on  ne  peut  former  un  appel  incident  lorsque 
l'on  demande  la  nullité  de  l'appel  principal  pour  vices  de  formes. 
—  Amiens,  12  janv.  1826,  Lefranc,  [P.  chr.] 

3928.  —  ...  Que  l'extinction  de  l  appel  principal,  par  exem- 
ple, en  ce  qu'il  est  déclaré  non  recevable,  rend  sans  effet  l'ap- 
pel incident.  —  Poitiers,  13  août  1824,  Marconnay,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Liège,  26  juill.  1821,  Arnold,  [S.  et  P.  chr.] 

3929.  —  ...  Que  la  nullité  de  l'appel  principal  entraîne  né- 
cessairement celle  de  l'appel  incident.  —  Dijon,  14  août  1868, 
Dodey,  [S.  69.2.284,  P.  69.1136,  D.  69.2.167] 

3930.  —  Mais  certains  jurisconsultes  soutiennent  que  l'ex- 
ception de  nullité  et  d'irrecevabilité  ne  peut  être  que  relative  et 
n'est  opposable  que  par  l'intimé.  —  Rivoire,  toc,  cil. 

3931.  —  ...  Que,  dès  lors,  elle  ne  saurait  être  suppléée  par 
le  juge.  —  Rivoire ,  loc.  cit. 

3932.  —  Dans  l'opinion  contraire,  que  nous  adoptons,  on 
soutient  que  puisque  le  fait  seul  de  l'appel  principal  rend  à 
l'intimé  le  droit  qu'il  avait  perdu  d'attaquer  les  chefs  du  juge- 
ment qui  lui  font  grief,  rien  ne  doit  plus  le  priver  de  ce  droit, 
lorsqu'ill'a  exercé.  —  C'était,  dit  justement  M.  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  3,  quest.  1580,  par  amour  pour  la  paix  et  dans  l'espoir 
que  son  adversaire  ne  la  troublerait  point  qu'il  s'était  résigné  à 
garder  lui-même  le  silence;  mais  cette  paix  a  été  rompue  parle 
fait  de  l'appelant  principal;  l'intimé  rentre  dès  lors  dans  tous 
ses  droits,  non  seulement  pour  se  défendre,  mais  encore  pour 
attaquer.  —  Vainement* objecte-t-on  que,  pour  que  l'appel  inci- 
dent soit  recevable,  il  faut  qu'il  existe  un  appel  principal  qui 
lui  serve  de  base  :  nous  répondons  que  l'existence  de  ce  dernier 
appel  est  indépendante  de  sa  recevabilité.  En  un  mot,  tout  ce 
que  veut  la  loi  pour  permettre  à  l'intimé  d'appeler  incidemment, 
c'est  qu'il  y  ait  un  appel  antérieur;  quand  cette  condition  existe, 
peu  importe  que  cet  appel  soit  nul  ou  valable,  recevable  ou 
mal  fondé,  le  Gode  ne  fait  aucune  distinction.  —  Chauveau,  loc. 
cit.;  Pont,  Revue  de  légisL,  1847,  1. 18,  p.  57  et  s.;  de  Frémin- 
ville,  n.  534;  Bioche,  v®  Appel,  n.  698;  Rousseau  et  Laisney, 
id.,  n.  533. 

3933.  —  Il  a  été  jugé,  conformément  à  ces  principes,  que 
la  nullité  de  l'appel  principal  ne  l'empêche  pas  de  subsister,  et 
n'enlève  pas  à  l'appel  interjeté  postérieurement  son  caractère 
d'appel  incident.  —  Cass.,  19  févr.  1838,  Letondoux,  [S.  38.1. 
264,  P.  38.1.323]  -.  Paris,  24  janv.  1853,  [J.  des  av.,  t.  79, 
p.  593]      ' 

3934.  —  Toutefois,  nous  inclinerions  à  admettre  une  excep- 
tion à  cette  règle.  Il  a  été  jugé  que  l'appel  incident  n'est  pas 
recevable,  lorsque  l'appel  principal  est  lui-même  non  recevable 
comme  tardivement  interjeté,  et  que  le  jugement  est  ainsi  passé 
en  force  de  chose  jugée.  —  Paris,  7  nov.  1861,  de  Saint-Sau- 
veur, IS.  62.2.7,  P.  62.51 1,  D.  61.2.239] 

3935.  —  Cette  solution  nous  semble  juridique  et  ne  nous 
paraît  pas  en  contradiction  avec  la  doctrine  précédemment  ex- 
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posée.  Dès  lorsque  les  délais  sont  expires  sans  qu'un  appel  ait 
éié  interjeté,  le  jugement  a  acquis  force  de  chose  jugée;  pour- 
quoi la  perdrait-il  par  l'efFet  d'un  appel  incident?  La  non -rece- 
vabilité d'un  appel  tardif  est  d'ordre  public  et  doit  être  prononcée 
d'office  par  le  juge,  de  telle  sorte  que  Tintimé  qui  a  laissé  passer 
les  délais  sans  former  appel,  parce  que,  de  son  côté,  l'adver- 
saire ne  protestait  pas  contre  le  jugement,  ne  saurait  se  plaindre 
de  n'avoir  pu  utilement  exercer  son  droit  de  recours  dès  lors 
que  le  recours  de  l'appelant  est  comme  non  avenu  et  ne  peut 
enlever  le  caractère  de  chose  définitivement  jugée  à  la  décision 
des  jpremiersiuges. 

3Ô36.  —  be  même,  nous  acceptepions  la  décision  par  laquelle 
la  cour  de  Nancy  a  jugé  gue  l'intimé  ne  peut  valablement  for- 
mer, pour  la  première  fois  en  appel,  une  demande  incidente, 
lorsque  l'appel  principal  est  déclaré  lui-môme  irrecevable  en 
la  forme.  —  Nancy,  25  févr.  4881,  commune  de  Gespunsard, 
[S.  82.2.20,  P.  82.1.140,  D.  81.2.224]  —  Une  demande  nouvelle 
dp  la  part  de  l'intimé  n'est,  en  effet,  recevable  qu'autant  qu'elle 
sert  de  défense  à  l'action  principale.  Par  suite ,  une  fois  l'action 
principale  disparue  par  la  non-recevabilité  de  l'appel  principal , 
a  demande  nouvelle  formée  par  l'intimé  n'a  plus  de  base  et  ne 
saurait  être  admise. 

3937.  —  Une  autre  question  qui  doit  se  discuter  par  les  prin- 
cipes que  nous  venons  d'exposer,  est  celle  de  savoir  quel  est 
l'elTet  du  désistement  de  l'appelant  principal  sur  le  sort  de  l'appel 
incident.  * 

3938.  —  Ne  faut-il  pas  distinguer  si  le  désistement  est  in- 
tervenu avant  ou  après  l'appel  incident?  Dans  le  premier  cas , 
ne  peut-on  pas  dire  que  l'appel  incident  n'a  plus  de  base,  puisque 
l'appel  principal  était  anéanti  au  moment  où  l'appel  incident  a 
été  interjeté?  Nous  ne  le  pensons  pas  et  nous  croyons  que  la 
seule  distinction  à  faire  consiste  dans  le  point  de  savoir  si  le 
désistement  a  été  ou  non  accepté.  En  définitive  ,  il  en  faut  tou- 
jours revenir  au  principe  oui  aomine  toute  la  matière  de  l'appel 
incident,  principe  d'après  lequel,  dès  lors  qu'un  principal  a  été 
interjeté,  un  appel  incident  peut  l'être  en  tout  état  de  cause. 
Enlever  le  droit,  par  l'effet  d'un  désistement,  de  former  un  appel 
de  cette  nature ,  ce  serait  donner  à  l'appelant  la  possibilité  d  en- 
lever en  même  temps  à  son  adversaire ,  par  l'expiration  du  délai, 
le  droit  d'interjeter  un  appel  principal. 

3939.  —  D  un  autre  côté,  il  n'y  a  aucun  motif,  bien  au  con- 
traire, pour  ne  pas.  appliquer  ici  la  règle  d'après  lac^uelle  un 
désistement  ne  vaut  qu  autant  qu'il  a  été  accepté.  L  accepta- 
tion du  désistement  de  l'appel  principal ,  c'est  la  renonciation 
tacite  au  droit  d'appel  incident  et  la  formation  d'un  contrat  ju- 
diciaire sur  l'exécution  du  jugement;  la  non-acceptation,  c'est 
je  maintien  du  droit,  ouvert  par  l'appel  principal,  de  saisir  le 
juge  du  second  degré  des  griets  que,  de  son  côté,  l'intimé  croit 
pouvoir  élever  contre  le  jugement. 

3940.  —  Après  d'assez  longues  hésitations ,  la  jurisprudence 
s'est  fixée  dans  ce  sens.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'appel  inci- 
dent peut  être  formé  même  après  le  désistement  non  accepté  de 
l'appel  principal.  —  Cass.,  16  août  4865,  Salmon,  [S.  66.4.454, 
P.  66.395,  D.  65.4.355]  —  Amiens,  45  déc.  4824,  [J.  des  av., 
t.  23,  p.  382]  —  Bordeaux,  24  août  4827,  [J.  des  av.,  t.  34,  p. 
4081  —  Bourges,  9  mars  4830,  Limousin-Pigelet,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Montpellier,  22  juill.  4842,  Usquin,  [S.  43.2.49,  P.  44.4.498] 

—  Agen,  45  déc.  4844,  Rodière-Talbière,  [S.  45.2.229,  P.  45.2. 
583,  D.  45.2.44  4]  —  Grenoble,  6  juin  4845,  Oriard,  [S.  46.2. 
570,  D.  49.5.45]—  Orléans,  30  avr.  4846,  Rivière,  [S.  46.2.645, 
P.t6.2.44,  D.  46.2.435]—  Poitiers, 46janv.  4849,  Corderoy,  [S. 
^1.2.35,  P.  50.1.596]  -  Paris,  3  janv.  1852,  Villard,  [S.  52.2. 
138,  P.  52.4.48,  D.  52.5.28];  —  5  mars  4868,  V^«  Clicquot,  [S. 
68.2.446,  P.  68.572,  D.  70.2.53];  —  24  juill.  4872,  Btaicher,  [S. 
73.2.90,  P.  73.448,  D.  74.5.464];  -  24  févr.  4874,  Chavoutier, 
[S.  74.2.443,  P.  74.875,  D.  76.2.245]  —  Sic,  Ghauveau,  sur 
Carré,  t.  3,  quest.  4453;  Goffinières,  Encyclop.  dudr.,  v<»  Appel, 
n.  475;  Rivoire,  n.  306;  Pont,  Revue  de  légisL,  4847,  t.  18,  p. 
59;  Rousseau  et  Laisney,  v<»  Appel,  n.  534. 

3941. —  ...  Et  alors  même  que  les  d(^lais  ordinaires  de  l'ap- 
pel seraient  expirés.  —  Paris,  3  janv.  4852,  précité. 

3942.  —  A  plus  forte  raison ,  l'effet  de  l'appel  incident  cjui 
aurait  été  formé  antérieurement  au  désistement  de  l'appel  prin- 
cipal ne  serait-il  pas  éteint  par  ce  désistement.  —  Gass.,  23  nov. 
4836,  Jamet,[S.  36.4.899,  P.  chr.]  —  P^pis,  8  août  4809,  Les- 
pinasse,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  49  Janv.  1844,  B...,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Metz,  45  juin  4844,  N...,  fP.  q^^,]^  Amiens,  45  déc. 


4824,  Lachèvre,  [S.  et  P.  chr.]—  Lyon,  3  févr.  4830,  Ducreux, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  34  juill.  4824,  Tournié,  [S.  et  P. 
chr.]— Colmar,  3  août  4837,  Lacroix,  [S.  38.2.299,  P.  38.4.243] 

—  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  v^  Aopei,  n.  535. 

3943.  —  Spécialement,  l'appel  incident,  signifié  le  même 
jour  que  le  désistement  de  l'appel  principal ,  peut  être  déclaré 
recevable,  alors  que  les  deux  actes  ne  portant  pas  indication 
d'heure ,  il  n'est  pas  établi  que  la  signification  du  désistement 
ait  précédé  celle  de  l'appel  incident.  —  Gass.,  23  juin  4886,  Joly, 
[S.  87.4.265,  P.  87.4.633];  —  7  mars  4887,  de  Vialar,  [Jbid,];  — 
23  mars  4887,  Zalosenski,  [/6ir?.]  —  Montpellier,  34  juill.  482i. 

3944.  —  L'acceptation  conditionnelle  d'un  désistement  n'au- 
rait même  pas  pour  effet  d'éteindre  un  appel  incident.  —  Paris, 
40  déc.  4850,  Collet ,  [D.  54.2.1] 

3945.  —  L'appel  serait  même  recevable  après  un  désiste- 
ment irrégulièrement  signifié,  comme  serait  celui  qu'on  aurait 
signifié  à  la  partie  et  non  à  son  avoué.  —  Montpelher,  31  juill. 
1821,  précité.  —  Paris,  3  juin  1825,  [J.  des  av.,  t.  31,  p.  298] 

—  Sic,  Ghauveau ,  loc.  cit.    * 

3946.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  q^ue  l'intimé  ne  peut  plus 
appeler  incidemment  après  la  signification  à  lui  faite  du  désiste- 
ment de  l'appel  principal,  lors  même  qu'il  n'aurait  point  accepté 
ce  désistement.  —  Liège,  26  juill.  1821,  Arnold,  [S.  et  P.  chr.] 

3947.  —  ...  Que  l'appel  incident  signifié  par  l'intimé  après 
la  signification  du  désistement  de  l'appel  principal  n'est  pas  re- 
cevable. —  Montpellier,  23  mai  1828,  Saint-Geniez,  [S.  et  P.  chr.) 

3948.  —  ...  Que  l'intimé  ne  peut  plus  appeler  incidemment 
après  que  son  adversaire  s'est  désisté  de  1  appel  principal.  — 
Douai,  5  juill.  1819,  Grivel,  [S.  et  P.  chr.] 

3949.  —  L'appel  incident  deviendrait  irrecevable  si,  sur  la 
notification  de  l'appel  principal,  l'intimé  avait  acquiescé  à  l'ap- 
pel ot  renoncé  ainsi  à  se  prévaloir  des  dispositions  du  jugement 
qui  lui  étaient  favorables.  Et  cet  acquiescement,  une  fois  donné, 
ne  pourrait  être  rétracté  ;  l'accord  des  volontés  nécessaires  pour 
que  le  contrat  devienne  définitif  a  été  irrévocablement  formé. 
L'intimé,  en  effet,  en  adhérant  aux  prétentions  de  l'appelant  ac- 
cepte, en  réalité,  les  propositions  de  celui-ci,  qui  n'a  plus,  dès 
lors ,  à  accepter  l'acquiescement  pour  lui  donner  un  caractère 
irrévocable. 

3950.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'en  principe,  l'ac- 
quiescement étant  l'adhésion  volontairement  donnée  par  une 
partie  à  une  demande  ou  à  un  jugement  ou  à  un  acte  judiciaire, 
il  en  résulte  un  contrat  dans  lequel  cette  adhésion  apporte  le 
concours  de  la  volonté  de  l'acquiesçant  avec  celle  de  l'autre 
partie  dont  l'acceptation  se  trouve  impHciteraent  comprise,  par 
avance,  dans  les  prétentions  mêmes  qu'elle  avait  élevées  et 
soutenues;  d'où  il  suit  qu'elle  n'a  pas  à  accepter  l'acquiescement 
qui  n'est  lui-même  que  l'acceptation  de  la  demande,  et  que  les 
aeux  volontés  se  trouvant  réunies  par  l'adjonction  de  la  de- 
mande et  de  l'acquiescement,  ce  dernier  acte  est  irrévocable  et 
ne  peut  être  rétracté  sous  le  prétexte  qu'il  n'a  pas  été  accepté 
par  la  partie  à  qui  il  a  été  librement  donné.  —  Riom,  23  avr. 
1879,  commune  d'Arlet,  [D.  80.2.61] 


CHAPITRE  II. 

QUI    PEUT    INTERJETER   APPEL    INCIDENT. 

3951.  —  Nous  avons  dit  précédemment  que  pour  appeler,  il 
fallait  être  lésé,  éprouver  un  grief  (V.  suprà,  n.  1300  et  s.);  ce 
principe  s'applique  aussi  bien  à  l'appel  incident  qu'à  l'appel 
principal. 

3952.  —  Quel  que  soit  le  chef  du  jugement  qui  cause  un 
préjudice ,  on  peut  en  demander  incidemment  l'infirmation. 
Ainsi  jugé  que  le  défaut  de  condamnation  aux  dépens  contre 
la  partie  qui  a  succombé  en  première  instance ,  forme  un  grief 
suffisant  d'appel  incident.  —  Paris,  27  févr.  1808,  Robit,  [P. 
chr.l  —  Sic,  Ghauveau,  Comment,  du  tarif,  t.  1,  p.  195,  n.  41. 

3953.  —  Jugé  même  qu'une  partie  est  recevable  à  interje- 
ter appel  incident  du  jugement  qui  l'a  condamnée  à  une  partie 
des  dépens,  bien  qu'une  autre  disposition  du  môme  jugement 
ait  condamné  un  tiers  à  la  garantie  du  montant  de  ces  dépens. 
—  Paris,  13  févr.  1826,  Bouloud,  [P.  chr.] 

3954.  —  La  faculté  d'appeler  incidemment,  accordée  par 
l'art.  443,  G.  proc.  civ,  appartient  exclusivement  à  l'intimé. 
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3955.  —  Par  coDsëquent,  une  partie  qui  n'est  pas  intimée 
n'est  pas  reçue  à  interjeter  unappel  incident.  —  Turin,  6  juill. 
1808,  Rolli,  rS.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  24  déc.  1840,  Daudin, 
[P.  41.1.356f 

3956.  —  La  partie  qui  n'a  pas  été  intimée  sur  l'appel  du 
jugement  dans  lequel  elle  a  figuré,  peut-elle,  en  intervenant, 
appeler  incidemment  de  ce  jugement?  M.  Bioche  (v®  Appel,  n. 
684),  soutient  avec  raison  que  rappel  ne  produisant  effet  qu'entre 
l'appelant  et  l'intimé,  la  partie  intervenante  n'a  aue  la  voie  de 
rappel  principal  pour  attaquer  le  jugement,  si  elle  est  encore 
dans  les  délais  pour  le  faire.  — Cass.,  10  juill.  1827,  Randon 
et  Seur,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  janv.  1833,  Dufraigne,  [P.  chr.] 
—  Agen,  31  août  1811,  Garros,  [P.  chr.] —  Nîmes,  29  janv.  1822, 
Bouschet,  [P.  chr.j 

3957.  —  Les  arrêts  précités  manifestent  un  changement 
dans  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  qui  avait  précé- 
demment jugé  que  la  partie  non  intimée  sur  l'appel  d'un  juge- 
ment dans  lequel  elle  a  figuré,  peut  intervenir  en  cause  d'appel 
et  appeler  incidemment  par  une  simple  requête,  même  des  chefs 
non  critiqués  par  l'appelant  principal ,  et  plus  de  trois  mois  (au- 
jourd'hui deux  mois)  après  la  signification  du  jugement  faite  à 
l'intimé.  -—  Cass.,  26  oct.  1808,  Richard,  [S.  et  P.  chr.l 

3958.  —  Cette  dernière  décision ,  approuvée  par  MM.  Carré 
et  Chauveau  (t.  3,  quest.  1578)  et  Hautefeuille  (p.  262  ,  est  en 
formelle  contradiction  avec  le  principe  qu'on  doit  tenir  comme 
rigoureusement  exact  :  que  pour  avoir  droit  à  former  appel  inci- 
dent, il  faut  être  intimé  ;  la  partie  (jui  n'a  pas  été  assignée  de- 
vant le  juge  du  second  degré  et  qui  prétend  faire  réformer  cer- 
taines parties  du  jugement  a  la  seule  voie  de  recours  ouverte  à 
toute  partie  condamnée,  c'est-à-dire,  l'appel  principal  et  n*en  a 
aucune  autre. 

3959.  -*-  Que  décider  au  cas  d'assignation  en  jugement  com- 
mun? Cette  assignation  a-t-elle  pour  effet  de  conférer  la  qualité 
d'intimé  à  celui  qui  l'a  reçue  et  de  lui  donner  le  droit  d'interjeter 
appel  incident?  Oui,  si  l'assigné  en  jugement  commun  a  des  inté- 
rêts distincts  et  différents  de  ceux  de  l'appelant,  si,  en  réalité,  l'as- 
signation en  communauté  de  décision  équivaut  à  un  appel  princi- 
pal dirigé  contre  lui.  Dans  ce  cas,  il  devient  un  véritable  intimé 
auquel  l'appel  incident  est  permis.  Mais  il  n'en  plus  ainsi  au  cas 
où  ses  intérêts  sont  identiques  à  ceux  de  l'appelant  principal 
au  regard  duquel  il  ne  peut  prendre  la  qualité  d'intimé  puisque 
l'appel  n'est  pas  dirige  contre  lui.  Dès  lors,  l'appel  inciaent  est 
impossible;  mis  en  cause,  il  peut,  par  les  conclusions,  soit 
s'associer  aux  protestations  de  l'appelant  principal,  soit  se  séparer 
de  lui  et  acquiescer  aux  chefs  du  jugement  critiqué,  mais  il  ne 
saurait  être  admis  à  appeler  incidemment  ni  contre  l'appelant  ni 
contre  l'intimé.  —  Cass.,  10  juill.  1827,  précité;—  15 janv.  1833, 
précité.  —  Agen,  31  aoiH  1811,  précité.  —  Nîmes,  29  janv.  1822, 
précité. 

3960.  —  Par  suite  des  principes  que  nous  venons  d'énoncer, 
nous  considérons  comme  n'une  exactitude  très  douteuse  l'arrêt 
de  la  cour  de  Bourges  qui  a  décidé  que  celui  qui,  ayant  échoué 
en  première  instance,  a  laissé  expirer  le  délai  de  l'appel  peut, 
après  avoir  été  assigné  en  déclaration  de  jugement  commun  par 
l'appelant  principal,  son  cointéressé,  et  en  reprise  d'instance  par 
l'intimé,  interjeter  incidemment  appel  contre  ce  dernier.  — 
Bourges,  26  janv.  1822,  Delagrange,  [S.  et  P.  chr.] — Vis-à-vis 
de  l'appelant,  le  cointéressé  condamné  en  première  instance  ire 
peut,  ainsi  que  nous  venons  de  l'expliquer,  être  considéré 
comme  un  intimé;  et  vis-à-vis  de  l'intimé,  si  on  prétendait  lui 
donner  ce  caractère,  on  se  trouverait  arrêté  par  la  règle  que 
l'appel  d'intimé  à  intimé  ne  vaut.  —  V.  infrà,  n.  3985. 

3961.  —  En  matière  de  garantie,  on  a  considéré  que  si  le 
garant  et  le  garanti  peuvent  être  des  cointéressés  au  regard  du 
demandeur  principal,  ils  ont  toutefois  des  intérêts  suffisamment 
distincts  pour  que  le  garant,  sur  une  dénonciation  d'appel  du 
garanti,  puisse  prendre  la  qualité  d'intimé.  Ainsi,  il  a  été  jugé 
que  le  garant  condamné  par  le  jugement  de  première  instance 
peut,  en  cas  d'appel  du  garanti  vis-à-vis  du  demandeur  principal, 

se  rendre  incidemment  appelant ,  alors  que  le  garanti,  sans 

lui  signifier  précisément  d  appel,  l'a  mis  en  cause  devant  la  cour 
par  une  assignation  et  intimation  qu'il  lui  a  donnée.  —  Cass., 
11  janv.  1832,  Paillet,  [S.  32.1.159,  P.  chr.]  --Sic,  Rivoire,  n. 
304,  p.  467. 

3962.  —  D'un  autre  côté,  suivant  les  conditions  et  les  termes  ' 
dans  lesquels  l'appel  principal  a  été  interjeté  soit  par  le  deman- 
deur originaire,  aoit  par  le  garanti,  soit  par  le  garant,  les  deux 


autres  parties  qui  ont  figuré  à  l'instance,  en  dehors  de  celle  qui 
a  interjeté  l'appel,  auront  ou  non  la  qualité  d'intimé  et  pourront 
demander,  par  la  voie  de  l'appel  incident,  la  réformation  des 
chefs  du  jugement  qui  leur  font  grief,  ou  bien  seront  obligées  de 
recourir  a  la  voie  de  l'appel  principal. 

3963.  —  Ainsi,  on  a  décidé  que  le  garant,  condamné  en 
première  instance,  auquel  un  appel  principal  du  garanti  a  été 
dénoncé  par  celui-ci  avec  citation  en  assistance  de  cause  et  dé- 
claration d'arrêt  commun,  doit  être  considéré  comme  intimé  par 
suite  de  cette  dénonciation;  en  conséquence,  il  est  recevable  à 
former  lui-même  appel  incident  du  chef  de  la  garantie,  alors 
que,  la  demande  originaire  n'ayant  été  accueillie  qu'en  partie 
par  les  premiers  juges,  l'appel  principal  du  garanti  peut,  en  ou- 
vrant à  l'intimé  principal  lui-même  la  voie  de  l'appel  incident, 
amener  une  aggravation  de  la  condamnation  principale,  et,  par 
suite,  de  la  condamnation  en  garantie  qui  y  correspond.  —  Cass., 
16  août  1865,  Salmon,  [S.  66.1.154,  P.  66.395,  D.  65.1.355] 

3964.  —  Le  garanti  qui,  en  succombant  sur  la  demande  prin- 
cipale, a  obtenu  son  recours  contre  le  garant,  peut  aussi,  sur 
l'appel  principal  interjeté  par  celui-ci  vis-à-vis  de  toutes  parties, 
interjeter  lui-môme  appel  incident  vis-à-vis  du  demandeur  prin- 
cipal (intimé),  même  après  le  délai  de  trois  mois,  et  par  simple 
acte  d'avoué  à  avoué.  Ce  n'est  pas  le  cas  d'un  appel  principal 
qui  doive  être  formé  dans  les  trois  mois  aujourd'hui  deux  mois) 
et  par  exploit.  —  Colmar,  19  mai  1826,  Ramutz,  fS.  ^t  P.  chr.' 

3965.  —  Lorsque,  par  suite  du  rejet  d'une  demande  prin- 
cipale, la  demande  en  garantie  qui  avait  été  formée  par  le  dé- 
fendeur se  trouve  rejetée,  s'il  arrive  que  le  demandeur  appelle 
de  la  décision  rendue  sur  là  demande  principale,  le  défendeur 
n'a  même  pas  besoin  d'appeler  incidemment  pour  pouvoir  re- 

firoduire  sa  demande  en  garantie.  —  Metz,  29  nov.  1830,  Bauge, 
S.  chrJ 

396o.  —  En  cas  d'appel  du  garant  contre  le  demandeur 
principal,  celui-ci,  bien  qu'il  n'ait  pas  fait  appel  à  l'égard  du 
défendeur  principal,  est  recevable  à  se  porter  incidemment  ap- 
pelant et  à  reprendre  contre  le  garant  seul,  comme  représentant 
le  garanti ,  toutes  les  conclusions  qu'il  avait  prises  contre  l'un 
et  1  autre  en  première  instance.  —  Limoges,  3  juill.  1865,  sous 
Cass.,  30  janv.  1867,  Bariat,  [S.  67.1.116,  P.  6"7.272] 

3967.  —  Lorsque  le  demandeur  principal  a  interjeté  appel 
contre  le  garanti  et  que  celui-ci  a  rlénoncé  l'appel  au  garant 
avec  assignation  en  assistance  de  cause  et  déclaration  d'arrêt 
commun,  le  garant  peut  former  appel  incident  contre  le  garanti. 

—  Dijon,  17  mai  1871,  Ducret,  [D.  72.5.26] 

3968.  —  Et  cela  alors  même  que  le  garanti  n'aurait  dénoncé 
l'appel  au  garant  que  plus  de  deux  mois  après  la  signification 
du  jugement,  c'est-à-aire,  après  l'expiration  du  délai  d'appel. 

—  Même  arrêt. 

.  3969.  —  Au  contraire,  lorsqu'il  y  a  demande  principale  contre 
un  premier  responsable,  et  un  recours  accessoire  contre  un 
garant,  s'il  arrive  aue  le  premier  responsable  soit  condamné,  et 
que  le  garant  soit  déchargé  en  première  instance,  le  demandeur 
originaire  doit  interjeter  appel  principal  de  la  disposition  oui 
décharge  le  garant,  s'il  a  intérêt  à  la  faire  réformer  :  il  ne  lui 
suffirait  pas  d'interjeter  un  appel  incident,  après  l'appel  du  pre- 
mier responsable.  — Cass.,  1«'  août  1820,  Belliol,  [S.  et  P.  chr.^ 
3970.  —  Jugé  aussi  que,  lorsqu'une  partie  a  été  condamnée 


sur  une  demande  principale,  et  qu'elle  a  obtenu  son  recours 

t,  il  ne  suffit  pas  qu'il  y  ait  appe 
relativement  au  demandeur  principal,  pour  aue  la  partie  con- 


contre  un  garant. 


damnée  puisse  appeler  incidemment,  si  déjà  elle  n'est  plus  dans 
les  délais.  —  Cass.,  18  juill.  1815,  Beaufranchet,  fS.  et  P.  chr.' 

3971.  —  De  même  encore,  lorsqu'il  y  a  jugement  rendu  au 
profit  d'une  partie  contre  deux  parties,  dont  l'une  est  garnit/ 
formel,  et  l'autre  garanti,  si  le  demandeur  a  signifié  le  jugement, 
avec  commandement  d'exécuter,  tellement  que  de  sa  part  il  y 
ait  acquiescement ,  l'appel  du  garant  suffit  sans  doute  pour  au- 
toriser un  appel  inciaent  à  son  égard  :  mais  cet  appel  incident 
ne  s'étend  pas  nécessairement  au  garanti.  Si  donc  le  garanti 
n'a  pas  le  même  intérêt  que  le  garant  au  succès  de  l'appel  prin- 
cipal, si,  au  contraire,  il  y  est  désintéressé,  l'intimé  ne  peut 
étendre  son  appel  incident  au  garanti,  et  l'obliger  à  venir  en 
cause  subir  les  mêmes  chances  que  le  garant  (C.  proc.  civ.,  art. 
182  et  443).  —  Cass.,  17  mai  1825,  Bodin,  [S.  et  P.  chr.] 

3972.  —  Mais  celui  qui,  condamné  en  garantie  sur  un  des 
points  de  la  cause  principale,  n'a  point  fait  appel  du  jugement, 
peut  interjeter  un  appel  incident  sur  la  barre,  lorsque,  par  i'ef- 
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fet  des  appels  respectifs  du  demandeur  et  du  défendeur  princi- 
paux, il  se  trouve  exposé  sur  l'appel  à  de  plus  amples  condam- 
nations. —  Limoges,  20  janv.  1823,  Roulhac,  [P.  chr.] 

3973.  —  La  solidarité  ou  l'indivisibilité  ont  pour  effet  de 
placer  des  consorts  solidaires  dans  une  situation  identique ,  au 
point  de  vue  de  l'appel  principal  et  de  l'appel  incident.  Ainsi,  il 
a  été  jugé  que,  lorsqu'un  jugement  a  été  prononcé  contre  deux 
parties  solidairement,  si  l'une  d'elles  interjette  appel  principal  de 
ce  jugement,  l'autre  ne  peut,  même  après  son  intervention  dans 
l'instance  d'appel,  se  pourvoir  par  appel  incident  formé  par  acte 
d'avoué.  —  Montpellier,  30  avr.  181i,  Teissier,  [S.  et  P.  chr.] 

3974.  —  ...  Que  l'appel  incident  peut  être  dingé,  non  seule- 
ment contre  l'appelant  principal,  mais,  en  outre,  contre  tous 
ses  consorts  sohaaires  :  l'appel  principal  profitant  à  tous  les 
consorts  solidaires,  autorise  contre  eux  l'appel  incident.  — 
Amiens,  11  déc.  1821,  Caillet,  [S.  et  P.  chr.l 

3975.  —  ...  Qu'il  y  a  indivisibilité  entre  la  demande  formée 
par  le  syndic  d'une  faillite  contre  un  débiteur  du  failli,  et  la  de- 
mande formée  par  un  créancier  de  la  faillite ,  tendantes  l'une  et 
l'autre  à  faire  reporter  l'ouverture  de  la  faillite  &  une  époque 
déterminée,  et  à  laire  rapporter  à  la  masse  de  la  faillite  des  va- 
leurs qui  en  auraient  été  détournées;  le  résultat  de  la  demande 
devant  nuire  ou  profiler  à  la  masse  tout  entière.  —  Cass.,  28 
juill.  1857,  Aigre,  [S.  58.1.537,  P.  58.1114,  D.  57.1.444] 

3976.  —  Par  suite,  celui  qui  a  signifié,  même  sans  protes- 
tation, un  jugement  rendu  contre  deux  parties,  peut,  au  cas 
d'appel  formé  par  l'une  d'elles,  interjeter  appel  incident  contre 
les  deux  parties,  tant  contre  celle  qui  est  appelante,  que  contre 
celle  qui  ne  l'est  pas.  —  Môme  arrêt. 

3977.;—  Du  principe  que  pour  interjeter  appel  incident  il 
faut  être  intimé,  on  a  tiré  cette  conséquence  que  rappelant  prin- 
cipal ne  peut  interjeter  appel  incident.  Ici,  dit  M.  Rivoire  (p. 
442,  n.  299),  s'applique  la  maxime  incident  sur  incident  ne 
vaut.  —  M.  Chauveau  (sur  Carré,  t.  3,  quest.  1573  bis)  n'admet  ni 
cet  adage,  qui,  en  effet,  n'est  écrit  dans  aucune  loi,  ni  les 
conséquences  qu'on  en  tire.  Suivant  lui,  l'appel  incident  inter- 
jeté par  l'intimé  étant  antérieur  à  l'appel  incidemment  interjeté 
par  rappelant  principal,  ce  dernier  appel  est  par  rapport  au  pre- 
mier un  véritable  appel  incident.  —  Toutefois ,  M.  Chauveau 
pose  une  restriction  relativement  au  délai.  Ainsi,  il  ne  permet 
pas  à  l'appelant  d'éluder  la  loi  par  un  appel  incident  et  de  se 
relever  ainsi  de  la  déchéance  qu'il  peut  avoir  encourue  pour 
n'avoir  pas  interjeté  appel  dans  les  deux  mois  de  la  signification; 
mais,  sauf  ce  tempérament  bien  nécessaire,  il  autorise  l'appel 
incident  avec  toutes  les  autres  conséquences. 

3978.  —  La  jurisprudence  repousse  ce  système.  C'est  ainsi 
qu'il  a  été  jugé  que  l'appelant  principal  ne  peut,  môme  au  cas 
où  la  nullité  de  son  appeHncident  est  demandée,  et  sur  un  appel 
incident  interjeté  par  son  adversaire,  se  rendre  incidemment 
appelant,  en  tant  ^ue  de  besoin,  pour  le  cas  où  son  appel  pri- 
mitif dont  il  maintient  la  validité,  serait  annulé;  que  tant  que 
le  premier  appel  subsiste,  l'appel  incident  de  l'intimé  ne  peut 
devenir  appel  principal,  ni,  par  suite,  autoriser  un  appel  inci- 
dent de  la  part  du  premier  appelant.  —  Cass.,  19  févr.  1838, 
Letondoux,  [S.  38.1.264,  P.  38.1.823] 

3979. —  ...Que  l'appelant  principal  de  quelques  chefs  du  ju- 
gement n'est  pas  recevable ,  en  cas  d'appel  incident,  h  interje- 
ter ultérieurement  appel  des  chefs  contre  lesquels  il  ne  s'était 
pasDourvu.  —  Turin,  1"  avr.  1812,  Galleani,  [P.  chr.] 

3980.  —  ...  Que  l'appelant  ne  peut  interjeter  incidemment^ 
appel  par  requête  d'avoué  à  avoué  d  un  autre  jugement  que  celui* 
dont  il  a  interjeté  appel  principal.  —  Cass.,  26  mai  1814,  Cons- 
tant, [S.  et  P.  chr.] 

3981.  —  ...  Qu'il  ne  le  peut  pas  non  plus  par  de  simples 
conclusions.  —  Rennes,  9  mars  1820,  Conedic,  [P.  chr.] 

3982.  —  Jugé  même  que  l'appelant  principal  ne  peut,  pour 
le  cas  où  son  appel  serait  rejeté,  se  réserver  de  prendre  ses  con- 
clusions principales  au  moyen  d'un  appel  qu'il  forme  incidem- 
ment à  un  autre  appel  de  l'intimé.  —  Cass.,  27  avr.  1835,  Lan- 
dragin-Taine,  ^S.  35.1.421,  P.  chr.]  —  Sic,  Rivoire,  p.  446,  n. 
299;  Bioche,  v«  Appel,  n.  700;  Rousseau  et  Laisney,  v®  Appel, 
n.  518. 

3983.  —  Un  créancier  peut  appeler  incidemment  du  juge- 
ment condamnant  son  débiteur  à  payer  une  certaine  somme  à  un 
de  ses  autres  créanciers.  —  Besançon,  3  août  1808,  Berthod, 
[P.  chr.J 

3984.  —  Jugé  de  môme  que  le  créaK/.jer  intimé  sur  appel , 


dans  une  instance  où  il  a  procédé  conjointement  avec  son  débi- 
teur, est  recevable  à  se  porter  incidemment  appelant  du  chef  de 
ce  dernier,  contre  lequel  il  n'y  avait  pas  d'appel  principal.  — 
Cass.,  7  févr.  1832,  Rebattu,  [S.  32.1.689,  P.  chr.j 


CHAPITRE  111. 

GONTRB  QUI  PEUT  ÉTRB  INT£BI£Ti  l' APPEL  INCIDENT. 

3985.  —  L'appel  incident  ne  peut  être  interjeté  que  contre 
l'appelant,  il  ne  saurait  l'être  d'intimé  à  intimé;  ce  qui  se  tra- 
duit par  ce  vieil  adage  :  «  Y  appel  d'intiiné  à  intimé  ne  vaut.  >» 

—  Cass.,  27  juin  1820,  Crespin,  (S.  et  P.  chr.];  —  28  nov. 
1854,Jeannin,  .S.  55.1.744,  P.  55.2.158,  D.  54.1.416];  —  9  déc. 
1884  (motifs),  Liais,  [S.  86.1.58,  P.  86.1.128,  D.  85.1.87]  — 
Rennes,  9  juin  1815,  Bonnefin,  [S.  et  P.  chr.] —  Bourges,  12 
févr.  1823,  Legondre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse ,  31  mars  1828, 
Terrada,  |S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  11  mars  1830,  N...,  [P.  chr.l 

—  Bordeaux,  8  août  1838.  Lacroix.  [P.  38.2.670]  —  Rouen,  18 
févr.  1842,  Chédeville,  [P.  42.2.44]  —  Rennes,  2  janv.  1851,  So- 
rin.LD.  52.5.82]  —  Besançon,  2  févr.  1855,  Bretillot,  (S.  55.2. 
689,  P.  55.2.162,  D.  56.5.25]  —  Rennes,  28  janv.  1856,  Mazu- 
rier,  [S.  57.2.10,  P.  56.2.423]  —  Caen,  18  mai  1864,  Beau,  [S. 
65.2.103,  P.  65.476] —  Bordeaux,  1«' août  1872,  Duport,  ("S.  74. 
2.35,  P.  74.207]  —  Lyon,  16  mai  1877,  Perrichon,  [D.  79.2.19J 

—  Dijon,  18  janv.  1882,  Noirot,  [S.  83.2.242,  P.  83.1.12271  — 
Liège,  20  juill.  1880,  héritiers  Brouwers,  [S.  82.4.1,  P.  82.2.1]  — 
Sic, Rivoire,  p.  456,  n.  303;  Bioche,  v«  Appel,  n.  688;  Pigeau, 
t.  1,  p.  657;  Carré  et  Chauveau,  t.  3,  n.  1573;  Talandier,  n. 
418;  Rousseau  et  Laisney,  v^  Appel,  n.  517. 

3986.  —  Il  n'y  a  pas  d'exception  à  cette  règle  pour  l'appel 
incident  formé  par  un  intimé  contre  son  garant,  pareillement 
intimé.  —  Besançon,  2  févr.  1855,  précité.  —  V.  toutefois  les 
arrêts  cités  et  nos  observations,  suprà,  n.  3961  et  s. 

3987. —  En  un  tel  cas,  l'appel  incident  serait  aussi  non-re- 
cevable  de  la  part  du  garanti  contre  l'appelant  principal,  lors- 
que s'agissant  d'une  garantie  simple,  et  le  garanti  n'ayant  pas 
traité  avec  l'appelant  principal,  celui-ci  ne  pourrait  être  atteint 
par  l'action  clu  garanti  que  par  l'intermédiaire  du  garant.  — 
Môme  arrêt. 

3988.  —  Sur  cette  règle,  que  l'appel  infcident  n'est  pas  rece- 
vable d'intimé  à  intimé,  Talandier  (n.  418),  propose  la  distinc- 
tion suivante  :  «  l'intimé  n'est  pas  recevable  à  interjeter  appel 
incident  contre  l'intimé  à  l'égard  duquel  il  a  succombé,  quand 
il  s'agit  pour  lui  d'obtenir  en  appel  ce  qui  lui  a  été  dénié  en  pre- 
mière instance;  l'appel  incident  peut  avoir  lieu,  au  contraire, 
d'intimé  à  intimé,  (^uand  l'intimé  n'a  pas  eu  d'intérêt  à  appeler 
contre  celui  vis-à-vis  duquel  il  a  succombé,  et  qu'il  s'agit  pour 
lui ,  en  appel ,  de  conserver  le  bénéfice  de  ce  qui  a  été  jugé  en 
première  instance,  ou  d'éviter  de  plus  amples  condamnations.  » 

—  Et  l'auteur  cite,  comme  ayant  consacré  cette  distinction, 
entre  autres,  deux  arrêts  de  Limoges  des  24  juin  1812  et  20 
janv.  1823.  —  Nous  devons  dire  qu'à  part  les  décisions  men- 
tionnées par  l'auteur  que  nous  venons  de  citer,  décisions  dont 
il  est  impossible  de  vénfîer  la  portée ,  puisqu'elles  n'ont  pas  été 
publiées,  les  monuments  de  la  jurisprudence  n'autorisent  pas 
la  distinction  ci-dessus  proposée  et  tendent,  au  contraire,  à 
poser  d'une  façon  absolue  la  règle  d'après  laquelle  l'appel  d'in- 
timé à  intimé  n'est  pas  recevable. 

3989.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'intimé  ne  peut  ap- 
peler, incidemment  qu'envers  l'appelant  principal  :  il  ne  peut 
qu'appeler  principalement  et  dans  les  délais  légaux  envers  les 
autres  parties  qui  ne  se  plaignent  pas  du  jugement  de  première 
instance.  —  Cass.,  18  iuill.  1815,  Beaufrancnet,  [S.  et  P.  chr.] 

3990.  —  ...  Même  dans  le  cas  où  ces  autres  parties  auraient 
elles-mêmes  interjeté  appel  incident.  — Agen,  31  mai  1811, 
Descamps,  [P.  chr.] 

3991.  —  iNous  devons  toutefois  signaler  une  exception,  établie 
en  matière  d'ordre,  à  la  règle  d'après  laau  elle  l'appel  incident  d'in- 
timé à  intimé  ne  vaut,  exception  qui,  dans  les  termes  où  elle  est 
formulée,  ne  fait  d'ailleurs  que  confirmer  la  règle.  Il  a  été  jugé 
que,  lorsqu'il  y  a  appel  d'un  jugement  de  collocation,  les  créan- 
ciers colloques  utilement,  qui  ont  à  craindre  de  perdre  leur  rang 
par  l'effet  ae  l'appel,  peuvent  se  rendre  incidemment  appelants, 
même  vis-à-vis  des  créanciers  leurs  cointimés.  —  Vainement 
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on  dirait  que  l'appel  incident  n*a  lieu  que  contre  l'appelant  et 
non  d'intimé  à  intimé.  Dans  ce  cas  particulier,  il  existe  une 
espèce  d'indivisibilité  de  l'appel  principal  qui  autorise  l'appel 
incident  de  tout  créancier  à  qui  l'elïet  oe  l'appel  principal  peut 
devenir  pri^judiciable.  —  Cass.,  31  juill.  1827,  Dubois  de  la 
Motte,  [A.  et  P.  chr.]  —  Paris,  6  janv.  1826,  Dubois,  [S.  et  P. 
chr.l -.  Pau,  29  nov.  1875,  Dalier,  [D.  78.2.15] 

3992.  —  Ce  caractère  d'indivisibilité  de  l'appel  principal  en 
matière  d'ordre  a  d'ailleurs  été  étendu  par  la  jurisprudence  à 
d'autres  cas  que  celui  d'appel  incident  d  intimé  à  intimé.  Ainsi, 
il  a  été  jugé  que  du  moment  où  la  collocation  utile  d'un  créan- 
cier se  trouve  remise  en  question  par  un  appel  principal,  ce 
créancier  a  le  droit  d'interjeter  un  appel  inciflent.  —  Amiens, 
19  juin  1847,  Gardin,  [S.  48.2.305,  P.  48.1.247] 

â993.  —  ...  Que  du  moment  où  il  y  a  eu  appel  principal,  de 
la  part  d'un  des  créanciers,  il  peut  être  formé  appel  incident, 
par  un  autre  créancier,  même  contre  un  créancier  colloque  qui 
n'a  pas  appelé.  —  Toulouse,  7  juin  1833,  Audric,  [S.  48.2.305, 
ad  notam] 

3994. —  ...  Que  l'appel  incident  est  recevable,  en  matière 
d'ordre,  comme  en  toute  autre  matière.—  Rouen,  1®' août  1817, 
la  dame  Guillaume,  S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  15  janv.  1825,  Dassy, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Talandier,  n.  424. 

3995.  —  ...  Alors  même  qu'il  est  dirigé  contre  un  chef  du 
jugement  entièrement  indépendant  de  celui  qui  est  l'objet  de  j 
l'appel  principal.  —  Agen,  15  janv.  1825,  précité. 

3996.  —  L'effet  du  caractère  indivisible  de  la  contestation, 
relativement  k  la  faculté  d'appeler  incidemment  a  été  appliqué 
à  d'autres  matières  qu'à  l'ordre;  ainsi,  on  a  décidé  que  l'appel 
incident  peut  être  formé  par  l'intimé  contre  un  autre  intimé, 
lorsque  l'instance  engagée  entre  toutes  les  parties  par  l'appel 
principal  est  relative  à  un  partage  de  succession ,  lequel  est  de 
sa  nature  un  objet  indivisible  entre  les  cohéritiers.  —  Bastia,  27 
nov.  1838,  Franceschini,  [P.  43.1.591] 

3997.— ...  Que  celui  oui  a  signifié,  même  sans  protestation,  un 
jugement  rendu  contre  deux  parties  peut,  au  cas  d'appel  formé 
par  l'une  d'elles,  interjeter  appel  incident  contre  les  deux  par- 
ties, tant  contre  celle  qui  est  appelante,  que  contre  celle  qui  ne 
l'est  pas,  si  d'ailleurs  la  matière  est  indivisible.  —  Cass.,  28  juill. 
1857,  Aigre,  [S.  58.1.537,  P.  58.1114,  D.  57.1.444]  —  V.  swprà, 
n.  3975. 

3998.  —  ...  Que  bien  qu'en  thèse  générale  on  ne  puisse  ap- 
peler incidemment  contre  une  partie  qui  est  elle-même  intimée 
sur  l'appel  principal,  cependant  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'un 
intimé  demande,  en  cause  d'appel  et  contre  toutes  les  parties,  la 
rectification  d'un  compte  dans  lequel  il  siçnale  des  erreurs  et 
des  omissions.  —  Rennes,  12  juin  1835,  Habot-Desportes ,  [P. 
chr.] 

3999.  —  ...  Que  le  copartageant  qui,  en  première  instance, 
a  conclu  à  l'homologation  d'une  expertise,  dont  il  ne  critiquait 
aue  quelques  parties,  est  recevable  à  interjeter  appel  incident 
flu  jugement  oui  a  prononcé  cette  homologation,  et  à  critiquer 
sur  cet  appel  aes  chefs  de  l'expertise  contre  lesquels,  en  pre- 
mière instance,  il  n'avait  élevé  aucun  grief.  —  Cass.,  24  nov. 
1841,  Roussel,  [S.  42.1.158,  P.  42.1. 372J 

4()00.  —  C'est  encore  par  application  du  môme  principe  que 
la  Cour  de  cassation  a  décidé  que,  lorsque,  plusieurs  parties 
étant  en  cause  par  suite  de  demandes  en  garantie,  il  y  a  eu 
appel  principal  ae  la  part  de  la  partie  condamnée,  l'un  des  in- 
timés peut  se  rendre  incidemment  appelant  et  conclure  à  la 
condamnation  d'un  de  ses  cointimés.  —  Cass.,  13  mars  1837, 
Derué,  fS.  37.1.428,  P.  37.2.38] 

4001.  —  Mais  l'appel  incident  ne  saurait  être  admis  sous 
le  prétexte  que  l'objet  de  la  contestation  était  indivisible,  alors 
que  cet  objet  consistait  uniquement  dans  la  revendication  par 
plusieurs  personnes,  chacune  agissant  pour  son  propre  compte, 
des  immeubles  détenus  par  une  des  parties,  rien  n'étant  moins 
indivisible  qu'un  pareil  objet,  puisque  chaque  partie  peut  rece- 
voir satisfaction  pour  la  fraction  d'intérêt  qu'elle  représente, 
soit  par  le  partage  en  nature  des  immeubles,  si  ce  partage  est 
possiole,  soit  par  l'effet  de  la  licitation,  si  ce  partage  ne  peut 
avoir  lieu.  Et  il  importerait  peu  que  la  preuve  de  la  propriété 
consistât  dans  la  preuve  de  l'identité  de  l'auteur  d'une  des  par- 
ties avec  la  personne  au  nom  de  laquelle  avaient  été  inscrites 
les  terres  revendiquées,  le  véritable  objet  de  la  contestation 
n'stant  la  propriété  même  des  terres  réclamées.  —  Cass.,  9  déc. 
1884,  Liais,  [S.  86.1.58,  P.  86.1.128,  D.  85.1.87] 


4002.  —  Il  n'a  pas  été  dérogé,  en  matière  de  saisie  immo- 
bilière, à  la  faculté  donnée  à  l'intimé  par  l'art.  443,  C.  proc.  civ., 
d'interjeter  appel  incident  en  tout  état  de  cause.  —  Bourges, 
lOfévr.  1816,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

4003.  —  Toutefois,  le  saisi  appelant  du  jugement  d'adjudi- 
cation définitive  ne  pourrait  former  un  appel  incident  par  re- 
quête contre  le  jugement  qui  avait  ordonné  la  conversion;  un 
tel  appel  doit  être  interjeté  par  action  principale.  —  Paris,  2  août 
1813,  Fichet,  [S.  et  P.  chr.] 

4004.  —  L'appel  incident  ne  peut  être  interjeté  contre  l'ap- 
pelant aue  dans  la  aualité  qu'il  a  prise  dans  son  acte  d'appel. 
Ainsi,  lorsqu'un  inaividu  a  agi  en  première  instance,  tant  en 
son  nom  personnel  que  comme  tuteur,  et  qu'il  s'est  borné  à 
interjeter  appel  en  cette  dernière  qualité,  il  n'y  a  pas  lieu  pour 
l'intimé  à  se  porter  incidemment  appelant  des  dispositions  du 
jugement  qui  statuent  sur  les  demandes  personnelles  à  l'appe- 
lant, et  qui  n'ont  pas  été  attaquées  par  lui.  —  Limoges,  4  déc. 
1813,  Mourelon,  [P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  v«  Aï^el,  n.  690. 

4005.  —  Et  de  même,  la  aualité  en  laquelle  une  partie  a 
agi  en  première  instance  est  valablement  maintenue  dans  l'ap- 
pel incident  tant  qu'une  notification  régulière  n'a  pas  averti 
que  cette  qualité  a  cessé  d'exister.  Ainsi,  l'appel  incident  dirigé 
contre  le  tuteur,  principal  appelant,  est  valaolement  poursuivi 
contre  lui,  nonobstant  ie  mariage  survenu  de  la  mineure,  tant 
que  le  changement  d'état  n'a  pas  été  notifié  à  l'appelant.  — 
Toulouse,  19  août  1818,  Dubois,  [P.  chr.] 


CHAPITRE  IV. 

FINS  DB  NON-RBCBVOIR  GONTRB  l'àPPBL  INCIDENT. 

4006.  —  Le  caractère  de  l'appel  incident  tel  que  nous  l'a- 
vons précédemment  indiqué  écarte,  par  lui-même,  certains  mo- 
des d'acquiescement  quij)ourraient  être  invoqués  contre  l'appel 
principal.  Dès  lors,  en  efret,  qu'il  n'est  qu'une  réponse  à  l'appel 
principal,  qu'il  n'apparaît  que  parce  que  l'appel  principal  lui- 
même  a  été  formé,  les  actes  d'exécution  qui  auraient  eu  lieu 
préalablement  à  cet  appel  principal  ne  sauraient  être  considérés 
comme  un  acquiescement  absolu  au  jugement;  ils  ne  peuvent 
former  qu'un  acquiescement  conditionnel  subordonné  à  l'accep- 
tation du  jugement  par  la  partie  adverse;  cette  acceptation  ne 
se  produisant  pas,  aevant  l'appel  qui  lui  est  notifié,  l'intimé, 
malgré  ses  actes  d'exécution ,  reprend  tous  ses  droits  à  l'appel 
incident. 

4007.  —  L'art.  443,  §  3,  contient  une  disposition  qui  dérog;e 
au  principe  ordinaire;  il  établit  en  faveur  de  l'intimé  un  droit 
exceptionnel,  qui,  après  tout,  n'est  qu'un  acte  de  justice;  mais 
quelle  est,  en  définitive,  la  portée  de  cette  disposition,  quelle 
est  son  étendue,  quelles  sont  ses  limites,  c'est  ce  qu'il  faut  re- 
chercher. 

4008.  —  Un  premier  point  hors  de  controverse ,  c'est  que 
l'intimé,  même  après  avoir  signifié  le  jugement  à  son  adver- 
saire, est  recevable  à  interjeter  appel.  Ce  principe,  admis  avant 
la  promulgation  du  Code  de  procédure,  consacré  depuis  par 
l'art.  443,  ne  peut  plus  trouver  de  contradicteur.  —  Cass.,  3 
thermid.  an  VIll,  Poisson,  [S.  et  P.  chr."!;  —  12  prair.  an  IX, 
Mahieu,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  prair.  an  XI,  Winter,  [^S.  et  P. 
chr.];  —23  fructid.  an  XII,  Lemathis,  [S.  et  P.  chr.];  -12 
févr.1806,  Pelletier,! S.  et  P.  chr.];  —  12  août  1817,  Cineste.  [S. 
et  P.  chr.];—  10  mai  1820,  de  Joviac,  [S.  etP.  chr.];- 24  nov. 
1841,  Roussel,  [S.  42.1.158,  P.  42.1..372]  — Nfmes,  29  juill.  1807. 
Maza,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  10  mars  1809,  Lambert, [P. 
chr.]  —  Rennes,  12  mars  1811,  Le  Bouteillier,  [P.  chr.]  — Agen, 
31  mai  1811,  Descamps,  [P.  chr.]  —  Rennes,  8  mars  1814.  N—, 
[P.  chr.]  —  Grenoble,  6  juin  1845,  Priard,  [S.  46.2.570,  D.  49, 
5.15] 

4009.  —  On  admet  encore  généralement  que  l'intimé  peul 
appeler  incidemment,  même  après  avoir  acquiescé  tacitement  ou 


expressément  au  jugement,  pourvu  que  cet  acquiescement  soil 
l  principal.  En  effet,  on  suppose,  dans  ce  cas, 
que  l'acquiescement  est  conditionnel,   —  Merlin,  Que^ij^  v*  Ap- 


pel incident,  §  1  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  677;  Talandier, 
n.  409;  Rivoire,  n.  128;  Boitard  et  Colmet-Daage,  l.  2,  p.  23; 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  1576;  Rousseau  et  Laisney,  v* 
Appel,  n.  538. 
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4010.  —  Jugé,  en  consécjiience,  qu'on  ne  peut  tirer  contre  la 
partie  qui  a  interjeté  appel  incident  aucune  fin  de  non-recevoir 
de  Texéculion  qu'elle  a  donnée  au  jujçement  avant  l'appel  prin- 
cipal. —  Cass.,  48  déc.  182i,  Levalois,  [P.  chr.]  —  Bordeaux, 
43  févr.  1828,  Hyble,  [P.  chr.]  —  Paris,  11  mars  1836,  Rouyer, 
fP.  chr.]  —  Bordeaux,  11  mars  1853,  Chauvet,  [S.  53.2.322,  P. 
56.2.322,  D.  54.2.260]  —  Sic,  Lepage.  p.  303;  Hautefeuille ,  p. 
262;  Le  Praticien  français,  t.  3,  p.  27;  Poncet,  t.  1,  n.  322; 
de  Fréminville,  t.  1,  n.535. 

4011.  —  ...  Que  l'étranger  condamné  à  fournir  la  caution 
jiidicatum  solvi,  et  qui  a  consigné  la  somme  fixée,  peut,  dans 
le  cas  où  son  adversaire  interjette  appel  pour  obtenir  une  cau- 
tion plus  forte,  appeler  lui-même  incidemment  pour  se  faire 
décharger  de  l'obligation  de  fournir  caution.  —  Metz,  26  mars 
1821,  Guyaux,  [S.  et  P.  chr.] 

4012.  —  ...  Que  l'intimé  est  recevable  k  interjeter  appel 
incident  d'une  disposition  interlocutoire  qui  a  été  exécutée  par 
les  deux  parties  lorsque  l'appel  principal ,  formé  par  son  adver- 
saire, des  dispositions  définitives  du  jugement,  est  postérieur  à 
Texéculion  de  la  disposition  interlocutoire.  —  Paris,  19  déc. 
1840,  Junot,  [P.  41.1.271] 

4013.  —  ...Que  l'intimé  peut  interjeter  appel  incident,  lors 
même  qu'il  a  reçu,  sans  protestation  ni  réserves,  des  sommes 
dont  le  jugement  portait  condamnation  à  son  profit  :  surtout  si 
ces  réserves  avaient  été  faites  dans  les  premiers  actes  de  pour- 
suites à  fin  de  paiement.  —  Bordeaux,  19  juill.  1831,  Viaret, 
[S.  33.2.46,  P.  chr.] 

4014.  —  ...  Que  l'intimé,  sur  l'appel  d'un  jugement  confiant 
à  un  notaire  une  liguidation  entre  les  parties,  peut  former  appel 
incident,  encore  bien  qu'il  ait,  antérieurement  à  l'appel  princi- 
pal, comparu  devant  le  notaire  liquidateur,  pour  l'exécution  du 
jugement.  —  Paris,  7  janv.  1870,  Willemin,  [S.  70.2.97,  P.  70. 
439] 

4015.  —  ...  Que  Texécution  par  l'intimé,  depuis  l'appel  prin- 
cipal, d'un  jugement  exécutoire  par  provision ,  ne  crée  pas  né-- 
cessairement ,  par  elle-même,  une  fin  de  non-recevoir  contre 
l'appel  incident  que  cet  intimé  voudrait  interjeter  ultérieure- 
ment. —  Paris,  5  mars  1868,  Clicquot,  [S.  68.2.116,  P.  68.572, 
D.  70.2.53]  —  Il  en  est  ainsi  surtout  siTexécution  n'a  été  que 
partielle.  —  Même  arrêt. 

4016.  —  Ce  qui  vient  d'être  dit  de  l'acquiescement  tacite 
résultant  de  l'exécution  du  jugement,  il  faut  le  dire  aussi  de 
l'acquiescement  exprès;  c'est  le  même  principe;  tous  les  auteurs 
sont  d'accord  sur  ce  point.  —  Cass.,  21  août  1811,  Pouet,  [S. 
et  P.  chr.];  —  9  avr.  1835,  commune  d'Abriès,  [S.  35.1.762,  P. 
chr.]  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  n.  1576;  Merlin,  Quest., 
V»  Appel  incident,  §  1  ;  Thomine-Desmazures,  t.  1,  p.  677. 

4017.  —  Mais  l'appel  incident  n'est  permis  à  la  partie  qui  a 

f>rovoqué  l'exécution  du  jugement  que  dans  la  mesure  et  selon 
'étendue  de  l'appel  principal.  —  Si  donc  il  n'y  a  appel  prin- 
cipal que  de  la  part  r!e  l'une  des  parties  qui  ont  été  sommées 
d'exécuter,  l'appel  incident  doit  être  restreint  au  chef  qui  est 
relatif  aux  droits  de  la  partie  appelante;  il  n'est  pas  recevable 
quant  au  chef  relatif  à  celle  des  aeux  parties  qui  n'est  pas  appe- 
lante. —  Cass.,  27  jifln  1820,  Crespin,  [S.  et  P.  chr.] 

4018.  — Jugé  cependant,  contrairement  à  l'opinion  générale, 
que  la  partie  qui  a  positivement  acquiescé  au  jugement  de  pre- 
mière instance  n'est  pas  relevée  de  cet  acquiescement  par  l'ap- 
pel principal  interjeté  postérieurement  par  son  adversaire,  et 
c^ue  l'appel  incident  lui  est  interdit. —  Turin,  19  mai  1813,  Ales- 
sio,  iS.  et  P.  chr.]  —  V.  aussi  Cass.,  11  fructid.  an  IX,  Mon- 
tereau,  [P.  chr.] 

4019.  —  Mais  lorsque  l'appel  incident  n'a  été  émis  qu'après 
des  conclusions  contradictoirement  prises  par  l'intimé  et  ten- 
dant à  la  confirmation  du  jugement,  cet  appel  est-il  recevable? 
Ceux  qui  soutiennent  la  négative  admettent  généralement  que, 
même  dans  ce  cas,  il  y  a  une  distinction  à  faire  entre  les  con- 
clusions prises  contraaictoirement  et  les  conclusions  posées  par 
l'intimé  contre  l'appelant  défaillant.  —  Dans  cette  dernière  hypo- 
thèse, comme  l'intimé  ne  peut,  en  l'absence  de  son  adversaire, 
changer  leur  position  respective  par  ses  conclusions,  il  faut  bien 
reconnaître  qu'il  n'acquiesce  pas,  même  quand  il  demande  sans 
protestation  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement.  — 
u  D'ailleurs,  ajoute  M.  Chauveau  (t.  3,  quest.  1576,  p.  6i0),  tant 
quft  l'appelant  principal  ne  se  présente  p^^s  pour  soutenir  son 
appel,  on  peut  croire  que,  par  un  retour  à  des  idées  de  transac- 
tion,  il  accepte  enfin  celle  que  i'intJK]^  lui  avait  proposée,  et 

Répertoire.  —  Tome  IV'. 


dès  lors  l'acquiescement  reprend  son  caractère  conditionnel.  — 
Cass.,  15  juill.  1828,  comm.  de  Vougeov,  [S.  et  P.  chr.]  —  Ren- 
nes, 26  juin  1810,  Potier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  22  févr. 
1812,  N...,  [IbifL]  —  Bourges,  30  janv.  1827.  Duprilot,  [S.  et 
P.  chr.l  —  Toulouse,  29  févr.  1832,  Lecour,  [P.  chr.];  —  7  avr. 
1832,  Ceserac,  [S.  32.2.333,  P.  chr.]  —  Bordeaux,  12  juill. 
1832,  Despagnac,  [S.  33.2.414,  P.  chr.] 

4020.  —  Jugé,  au  contraire,  que  l'intimé  qui  a  obtenu  par 
défaut  un  arrêt  confirmant  le  jugement  de  première  instance  ne 

f>eut  plus  appeler  incidemment.  —  Grenoble,  21  juill.  1811,  Cher- 
erv,  [S.  et  P.  chr.l  —  Bourges,  8  mars  1812,  Rollin,  [S.  et  P. 
chf.];  —  16  juin  1813,  N...,  ;S.  et  P.  chr.];  —  Bordeaux,  19 
mars  1833,  Mathé  Dumaine,  [S.  33.2.414,  P.  chr.  sous  Cass., 
13  mai  1834] 

4021.  —  Ces  derniers  arrêts  prouvent  qu'il  est  toujours  pru- 
dent de  faire  des  réserves,  même  quand  on  conclut  en  l'absence 
de  l'appelant  à  la  confirmation  du  jugement.  —  En  pareille  ma- 
tière,  les  réserves  ont  essentiellement  pour  effet  de  conserver 
les  droits  de  l'intimé  et  de  lui  permettre  d'interjeter  appel  in- 
cident, encore  bien  qu'il  eût  posé  qualités  et  conclu  contradic- 
toirement à  la  confirmation  du  jugement. 

4022.  —  Et  il  a  été  décidé,  en  ce  sens,  que  la  partie  qui  a 
signifié  un  jugement  sans  faire  aucune  réserve  et  qui ,  sur  l'appel 
principal,  a  conclu  à  la  confirmation  du  jugement  attaqué,  en 
se  réservant  toutefois  d'interjeter  appel  incidemment  en  tout  état 
de  cause,  est  recevable  à  former  appel  incident.  —  Cass.,  11 
nov.  1812,  Damy,  [S.  **t  P.  chr.];  —  15  déc.  1830,  Menuet,  [S. 
32.1.516,  P.  chr.l  — Besançon,  26  nov.  1810,  Jouffroy,  IS.  et  P. 
chr.]  —  Grenoble,  21  mai  1829,  Boùrgeat,  IP.  chr.]  —Orléans, 
28  déc.  1867,  Pèlerin,  [S.  68.2.187,  P.  68.810,  D.  68.2.681 

4023.  — ...  Que  l'intimé  qui  a  conclu  à  la  confirmation  du  ju- 
gement de  première  instance,  sous  toutes  réserves  de  fait  et  de 
droit,  conserve  le  droit  d'appeler  incidemment.  —  Cass.,  26  août 
1823,  Duchemin,  [S.  et  P.  chr.] 

4024.  —  ...  Que  l'intimé  conserve  le  droit  d'appeler  incidem- 
ment, quoique,  depuis  l'appel  principal,  il  ait  conclu  à  la  con- 
firmation du  jugement ,  mais  avec  la  réserve  de  modifier,  chan- 

Îer  et  étendre  ses  conclusions  à  son  gré.  —  Cass.,  30  déc.  1824, 
)ucasse ,  [S.  et  P.  chr.] 

4025.  —  ...  Que  l'intimé  qui,  depuis  la  signification  de  l'ap- 
pel principal,  a  conclu  à  la  confirmation  du  jugement,  sous 
toutes  réserves,  sans  cependant  se  réserver  spécialement  la  fa- 
culté d'interjeter  un  appel  incident,  peut  interjeter  ultérieure- 
ment cet  appel,  si  les  choses  sont  encore  entières,  et  qu'il  ne 
soit  point  intervenu  de  contrat  judiciaire  entre  les  parties.  — 
Cass.,  17  avr.  1833,  Delacroix,  [S.  33.1.368,  P.  chr.] 

4026.  —  Jugé  cependant  que  l'intimé  qui,  dans  ses  réponses 
aux  griefs  de  l'appelant,  a  conclu  au  bien  jugé  en  faisant  toutes 
réserves,  mais  sans  réserve  spéciale  d'interjeter  incidemment  ap- 
pel, s'est  par  là  rendu  non-recevable  à  interjeter  plus  tard  appel 
incident.  —  Angers,  25  févr.  1829,  Delage,  [S.  et  P.  chr.] 

4027.  —  L  intimé  peut  se  rendre  incidemment  appelant 
même  après  avoir  posé  des  qualités  sur  l'appel  principal,  sans 
protestations  ni  réserves,  si  antérieurement  il  en  a  lait  dans 
des  conclusions  motivées  ou  dans  une  requête.  —  Cass.,  20  déc. 
1815,  Lecaron,  [S.  et  P.  chr.] 

4028.  —  Bien  qu'il  soit  affirmé  par  l'une  des  parties  que 
l'adversaire  a,  dans  les  conclusions  orales  par  lui  prises  avant 
la  plaidoirie,  demandé  la  confirmation  pure  et  simple  du  juge- 
ment, si  la  cour  n'a  pas  conservé  le  souvenir  de  la  teneur  po- 
sitive de  ces  conclusions,  elle  ne  peut  s'en  rapporter  qu'à  celles 
qui  sont  écrites  et  déposées.  Et  si  les  conclusions  déposées 
contiennent  réserve  expresse  de  faire  appel  incident,  elle  doit 
déclarer  l'appel  incident  recevable.  —  Bordeaux,  9  mai  1833, 
Doche ,  [P.  chr.] 

4029.  —  Décidé  encore,  conformément  au  principe  généra- 
lement adopté,  que  lorsque  l'intimé,  dans  ses  premières  con- 
clusions, a,  tout  en  demandant  la  confirmation  du  jugement, 
fait  des  réserves  expresses  d'en  appeler  incidemment,  il  con- 
serve le  droit  de  le  faire,  bien  qu'il  ait  pris  de  nouvelles  con- 
clusions sans  renouvelpr  cette  réserve,  si  ces  nouvelles  conclu- 
sions sont  aux  mêmes  fins  que  les  précédentes.  —  Cass.,  13  juill. 
1841,  Laurey.  [S.  41.1.840,  P.  43.2.425J 

4030. —  ...  Que  le  créancier  qui  reçoit  le  paiement  du  mon- 
tant de  condamnations  prononcées  à  son  profit,  paiement  offert 
par  le  débiteur  sous  la  réserve,  de  la  part  de  ce  dernier,  d'in- 
terjeter appel  du  jugement ,  ne  renonce  nullement  en  cela  au 

68 


538 


APPEL  (Mat.  civ.).  —  Titre  II.  —  Chap.  V. 


droit  d'appeler  lui-même  incidemment  dans  le  cas  où  il  y  aurait 
en  effet  un  appel  principal  de  formé.  —  Nîmes,  22  déc.  1852, 
Prévost,  [S.  53.2.64,  P.  54.1.23,  D.  54.5.8] 

4031.  —  ...  Que  l'intimé,  qui  a  conclu  à  la  confirmation  du 
jugement  et  a  obtenu  un  arrêt  par  défaut  en  ce  sens,  est  rece- 
vable,  sur  l'opposition  de  l'appelant,  k  former  un  appel  inci- 
dent, alors  que,  par  ses  conclusions,  il  avait  fait  à  cet  égard 
des  réserves  expresses.  —  Paris,  20  févr.  1852,  Delettrez,  [S. 
52.2.437,  P.  52.1.286,  D.  52.5.28] 

4032,  —  ...  Et  la  signification  qu'il  a  faite  de  l'arrêt  par  dé- 
faut, même  sans  réserves ,  n'est  pas  non  plus  un  obstacle  à  cet 
appel  incident.  —  Môme  arrêt. 

4033. —  ...  Que  l'intimé  qui  n'aappeléincidemmentquedel'un 
des  chefs  du  jugement  peut,  même  après  avoir  conclu  à  la  con- 
firmation sur  les  autres  chefs,  étendre,  dans  le  cours  de  l'ins- 
tance, son  appel  incident  à  l'un  de  ces  autres  chefs,  surtout  si 
l'appel  incident  contenait  des  réserves  formelles.  —  Cass.,  27 
janv.  1863,  Calvé,  [S.  64.1.424,  P.  64.1278,  D.  64.1.276] 

4034.  —  Reste  une  dernière  question  :  l'intimé  peut-il  en- 
core interjeter  appel  incident,  après  avoir  pris  contradictoire- 
menL,  et  sans  faire  aucunes  réserves,  des  conclusions  tendant 
h  la  confirmation  du  jugement?  La  presque  unanimité  des  au- 
teurs enseigne  la  négative.  «  N'est-il  pas  vrai ,  dit  Boitard  (t. 
2,  p.  23),  qu'en  venant,  môme  après  votre  appel  principal,  con- 
clure au  maintien  du  iugement  dans  son  ensemble,  j'ai  renoncé, 
non  plus  conditionnellement,  mais  d'une  manière  positive,  ab- 
solue, au  droit  d'en  interjeter  un  appel  même  incident?  »  — 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  ouest.  1576.  p.  639  in  fine;  Thomine- 
Desmazures,  t.  1,  n.  497;  Talandier,  n.  409,  p.  494;  Merlin, 
Quest.,  v»  Appel  incident,  §  1  ;  Favard  de  Langlade,  t.  1,  p.  174, 
n.  13;  Pigeau,  Comm.,i.  2,  p.  16;  Coffinières,  Encyclop,  du  dr., 
vo  Appel,  n.  170;  Rivoire,  n.  129;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Ap- 
pel, n.  538. 

4035.  —  De  nombreuses  décisions  ont  été  rendues  en  ce 
sens.  —  Cass.,  31  oct.  1809,  Dehons,[P.  chr.l;  —  23janv.  1810, 
Poujeaud,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  nov.  1833,  Poulard ,  [S.  34.1. 
125,  P.  chr.]  —  Agen,  20  mars  1806,  Dubruel,  [P.  chr.]  — 
Bruxelles,  3  févr.  1813,  Hubert  Bataille,  [S,  et  P.  chr.]  —  Agen, 
16  févr.  1813,  Serignac,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  janv.  1814,  Don- 
jau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  3  août  1819,  N...,  [P.  chr.] — 
Bruxelles,  1»'  août  1820,  N...,  [P.  chr.l  — Amiens,  30  juin  1824, 
Duneuf-Germain,  [S.  et  P.  chr.l  —  Poitiers,  27  juill.  1824,  Ba- 
riéra,  [P.  chr.]—  Agen,  5 août  1824,  Laforgue,  [P.  chr.]  —  Aix, 
13  janv.  1826,  Guignes,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  28  juill. 
1827,  Laclote,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  22  mars  1833,  N...,  [P. 
chr.]  —  Bourges,  19  févr.  1834,  Prudhomme,  [S.  34.2.602,  P. 
chr.]  —  Bastia,  6  août  1855,  Casabianca,  [S.  55.2.762,  P. 
56.2.71,  D.  56.2.43]  —  Dijon,  10  avr.  1866,  Bassot,  [D.  66. 
2.119] 

4036. — Parmi  ces  décisions,  figurent  un  certain  nombre  d'ar- 
rêts do  la  Cour  de  cassation.  Ces  arrêts  ne  sont,  à  proprement 
parler,  que  des  arrêts  d'espèce  qui  peuvent  s'expliquer  par  les 
termes  et  les  conditions  dans  lesquelles  les  conclusions  à  fin  de  con- 
firmation du  jugement  avaient  été  prises.  Les  termes  de  ces  con- 
clusions onttantôt  fait  apparaître  un  acquiescement  pur  et  simple 
au  jugement ,  tantôt,  au  contraire,  une  non-renonciation  à  la 
faculté  d'appeler  incidemment.  C'est  ainsi  que,  dans  ces  arrêts, 
on  trouve  généralement  cette  formule  :  que  l'intimé  qui  a  conclu 
à  la  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  a  pu  être  déclaré 
non-recevable  k  appeler  incidemment.  —V.  Cass.,  26  nov.  1833, 
précité.  -—  Mais,  en  1861,  s'est  nettement  posée  devant  la  Cour 
do  cassation  la  question  de  savoir  si  des  conclusions  tendant  à  la 
confirmation  dujugement  et  formulées  sansréserves,  entraînaient 
renonciation  au  droit  d'appel  incident,  et  elle  a  doctrinalement 
résolu  cette  question  parla  négative  :  «  Attendu,  a-t-elle  dit, 
Cju'aux  termes  de  l'art.  443,  C.  proc.  civ.,  l'intimé  peut  interjeter 
incidemment  appel  en  tout  état  de  cause,  quand  môme  il  aurait 
signifié  lo  jugement  sans  protestation;  que  l'on  n'est  pas  facile- 
ment présumé  avoir  renoncé  à  son  droit;  que  si  le  droit  d'appel 
incident  continue  à  subsister,  quoique  l'intimé  ait  fait  signifier 
le  jugement  sans  protestation ,  on  ue  peut  admettre  que  les  con- 
clusions de  l'intimé,  qui  tendent  à  la  confirmation  du  jugement, 
puissent  être  considérées  comme  renfermant  un  acquiescement 
implicite  audit  jugement,  et,  par  suite,  une  renonciation  au 
droit  d'appel  incident.  —  Cass.,  8  juill.  1861,  comm.  de  Miélan, 
[S.  62.1.617,  P.  62.301,  D.  62.1.190] 

4037.  —  Malgré  les  protestations  de  la  doctrine,  nous  esti- 


mons que  la  solution  contenue  dans  l'arrêt  aue  nous  venons  de 
citer  est  fondée.  En  définitive,  l'art.  443  aonne,  d'une  façon 
absolue  à  l'intimé,  le  droit  d'interjeter  appel  incident  en  tout  ^f ai 
de  cause,  c'est-à-dire,  tant  que  le  débat  reste  ouvert,  et  les  ter- 
mes employés  pour  conférer  ce  droit  sont  de  telle  nature  qu'ils 
indiquent  que,  dans  la  pensée  du  législateur,  les  règles  ordi- 
naires de  l'acquiescement  n'ont  plus  ici  leur  application.  Il  peut, 
on  effet,  se  produire,  au  cours  du  débat  devant  lo  juge  du  se- 
cond degré ,  telles  circonstances  qui  modifient  les  intentions 
premières  de  l'intimé  et  les  conduisent  à  demander  la  réforoiation 
de  certaines  parties  de  la  décision  que,  dans  le  principe,  il  croyait 
pouvoir  accepter;  il  doit,  par  suite,  pouvoir  modifier  ses  conclu- 
sions, et  le  cantonner  quand  même  dans  sa  demande  de  confir- 
mation serait  lui  enlever  une  faculté  que  la  loi  a  entendu  lui 
réserver  jusqu'à  la  dernière  heure. 

4038.  —  On  peut  encore  citer,  dans  le  même  ordre  d*idées 
que  celui  du  8  juill.  1861,  un  arrêt  plus  récent  de  la  Cour  de 
cassation,  décidant  qu'en  présence  d'un  appel  de  la  personne  à 
interdire  contre  deux  jugements,  l'un  par  défaut,  l'autre  sur 

I  opposition  et  contradictoire,  qui,  au  lieu  de  prononcer  Tinter- 
,  diction,  s'étaient  bornés  à  ordonner  une  enquête,  les  deman- 
I  deurs  à  l'interdiction,  bien  qu'ils  aient  sur  l'opposition  requis 
le  maintien  dujugement  par  défaut,  n'en  sont  pas  moins  rece- 
vables  à  reprendre  par  appel  incident  leurs  conclusions  princi- 
pales en  interdiction.  —  Cass.,  16  août  1875,  de  M...,[  S.  75.1. 
462,  P.  75.1173] 

4039.  —  Les  arrêts  précités  de  la  Cour  suprême  ne  sont  pas, 
d'ailleurs,  isolés;  plusieurs  arrêts  de  cours  d'appel  avaient  jugé 
dans  le  même  sens  et  décidé  que  l'intimé  qui,  lors  de  la  posi- 
tion des  qualités,  a  conclu  purement  et  simplement  au  rejet  de 
l'appel,  est  aussi  recevable  postérieurement  à  se  rendre  incidem- 
ment appelant.  —  Agen  ,  27  juin  1811,  Bruguière,  [P.  chr.l  — 
Metz,  24aoûtl813,  Astigny,[P.  chr.]  — -  Rennes,  14  mars  1822, 
des  Champsneufs , J[P.  chr.)  —  Toulouse, 23  nov.  1824,  Hudelle, 
'S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  1«  févr.  1841,  Chauvat,  [S.  42.2.3, 
P.  41,2.594] 

4040.  —  En  tous  cas,  il  a  été  jugé  que,  bien  qu'une  partie 
ait  fait  signifier  un  jugement  sans  protestation  m  réserve,  et 
qu'elle  ait  ensuite  conclu  à  la  confirmation  sur  Tappel,  elle  est 
néanmoins  recevable  à  interjeter  appel  incident  de  ce  jugement, 
alors  que  l'autre  partie  a  plus  tard  interjeté  appel  d'un  premier 
jugement  antérieur  dont  l'autre  n'était  que  la  confirmation. 
—  Cass.,  9  avr.  1835,  commune  d'Abriès,  [S.  35.1.762,  P. 
chr.l 

4041.  —  ...  Qu'un  intimé  peut  appeler  incidemment,  même 
après  avoir  conclu  à  la  confirmation  de  la  décision  des  premiers 
juges,  si  l'appelant  principal  ne  formule  que  plus  tard  ses  griefs 
d'apoel.  —  Agen,  25  avr.  1809,  Cardonne,  [S.  et  P.  chr.] 

4042.  — I)e  même  encore,  l'intimé  oui,  dans  ses  premières 
conclusions,  s'est  formellement  réservé  le  droit  d'interjeter  ap- 
pel incident,  ne  peut  être  réputé  avoir  renoncé  à  son  droit  d'ap- 
pel par  cela  seul  que,  dans  des  conclusions  postérieures,  il  au- 
rait, sans  renouveler  ces  réserves,  conclu  à  la  confirmation  pure 
et  simple  du  jugement.  —  Pau,  7  janv.  1867,  Chuhando,  [S.  68. 
2.21,  P.  68.197] 

4043.  —  Si ,  d'après  les  décisions  que  nous  avons  citées  su- 
pra, et  notamment  d'après  l'arrêt  du  8  juill.  1861 ,  il  faut  ad- 
mettre que  des  conclusions  prises  même  sans  réserves  par  l'intimé 
afin  de  confirmation  pure  et  simple  du  jugement  ne  lui  enlèvent 
pas  le  droit  d'interjeter  appel  incident ,  toutefois  ,  il  y  a  des  actes 
d'exécution  d'où  résulte  une  volonté  d'acquiescement  tellement 
formelle  qu'à  leur  suite,  l'appel  incident  ne  serait  plus  recevable. 
Ainsi  en  serait-il,  notamment,  du  concours  donné  à  l'exécution 
d'un  arrêt  annulant  une  expertise  et  en  ordonnant  une  nouvelle. 
La  part  prise  à  cette  nouvelle  expertise  est  une  reconnaissance 
du  bien  fondé  de  l'annulation  de  la  première  et  rend  non-rece- 
vable un  appel  incident  contre  l'arrêt  d'annulation.  —  Cass.,  13 
juin  1866,  de  Meynard,  [D.  66.1.478] 


CHAPITRE  V. 

FORMES  DE   L'aPPBL   INCIDENT. 

4044.  —  L'appel  incident  est  affranchi  des  formes  prescrites 
par  l'appel  principal.  Il  n'est  donc  pas  nécessaire  que  l'appel 
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incident  soit  formé  par  exploit  signifié  à  personne  ou  domicile. 
Et  s'il  l'est  dans  cette  forme,  l'exploit  peut,  sans  être  nul,  ne 
pas  contenir  assignation;  l'art.  450  n'est  applicable  qu'à  l'appel 
principal.  —  Agen,  il  juin  i809,  Ravignan,  |^S.  et  P.  chr.l 

4045.  —  Ainsi,  les  appels  incidents  peuvent  être  interjetés 
lar  de  simples  actes  d'avoué  h  avoué.  —  Cass.,  12  févr.  1806, 
lollin,  lS.  et  P.  chr.]  —  Besançon,  29  juin  1819,  Crétin,  [P. 

chr.]  —  Sic,  Poncet  >  Des  jugements,  t.  1,  n.  311  ;  Favard  de 
Langlade,  v*»  Appel,  p.  182,  n.  4  ;  Merlin,  Quest.,  t.  7,  p.  358; 
Talandier,  n.  404  ;  Rousseau  et  Laisney,  v**  Appel,  n.  524. 

4046.  —  Et  l'absence  de  constitution  d'avoué  par  des  parties 
ayant  figuré  h  l'instance  ne  met  pas  l'intimé  qui  (orme  un  appel 
incident  dans  l'obligation  de  notifier  cet  appel  par  exploit  à  per- 
sonne ou  domicile. 

4047.  —  L'appel  incident  peut  môme  être  formé  par  simples 
conclusions  prises  à  la  harre  de  la  cour.  —  Limoges,  9  août  1811 , 
N...,  [P.  chr.]  —  Colmar,  3!  juill.  1812,  Bilh,  [P.  chr.] 

4048.  —  Jugé  encore  que  l'appel  incident  peut  être  formé 
verbalement  et  à  la  barre.  —  Cass.,  17  févr.  1832,  Rebattu,  [S. 
32.1.689] 

4049.  —  En  tous  cas,  un  appel  ainsi  formé  est  valable  quand 
il  a  été  notifié  par  acte  d'avoué  à  avoué,  après  les  conclusions 
prises  devant  le  juge.  —  Rennes,  29  mai  1821,  Laporte,  [P. 
chr.l 

4050.  —  Toutefois,  cet  appel  ne  serait  valable  qu'autant  que 
l'avoué  de  la  partie  adverse  serait  présent;  en  l'absence  de  ce 
mandataire  de  l'appelant,  le  juge  d  appel  ne  pourrait  se  consi- 
dérer comme  régulièrement  saisi  d'un  appel  que  n'auraient  connu 
ni  la  partie  ni  son  représentant.  —  Limoges,  19  avr.  1815,  Bar- 
doulat,  [cité  par  Talandier,  n.  405"!  —  Bruxelles,  14  févr.  1827, 
fj.  de  cette  cour,  27.1.87]  —  Sic,  Chauveau,  t.  3,  quest.  1572; 
Rousseau  et  Laisney,  v*  Appel,  n.  527. 

4051.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  les  conclusions  con- 
tiennent le  mot  appeler,  dont  l'emploi  n'est  pas  sacramentel  ;  il 
suffit  que  du  fond  même  de  ces  conclusions,  il  résulte  néces- 
sairement que  l'intimé  a  entendu  demander  la  réformation  de 
certains  chefs  du  jugement  considérés  par  lui  comme  lui  faisant 
grief.  —  Cass.,  2  vent,  an  XI,  Vitet,  [P.  chr.] 

4052.  —  Il  a  été  jugé  que  la  loi  n'iniposant  ni  forme  spé- 
ciale, ni  délai  à  l'appel  incident,  il  suffit,  pour  qu'il  y  ait  appel 
incident,  que  l'intimé  ait  pris,  devant  les  juges  du  second  de- 
gré, des  conclusions  tendant  à  la  réformation  des  décisions  des 
premiers  jugps  et  précisant  les  chefs  sur  lesquels  porte  cette 
demande.  Et  il  importe  peu  même  que  l'intimé  ait  conclu  à  la 
confirmation  du  jugement,  si  celte  demande  ne  peut  se  concilier 
avec  les  conclusions  tendant  à  la  réformation  de  certains  chefs. 
—  Cass.,  18janv.  1887,  de  Marqué,  [D.  87.1.278] 

4053.  —  La  forme  de  l'exploit  devient  d'ailleurs  indispen- 
sable dès  lors  que  l'appel  perd  le  caractère  d'appel  incident.  — 
Cass.,  13  août  1827,  Armaignac,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes, 
3  févr.  1808,  Vallot,  [S.  et  P.  chr.];  -  2  juill.  1810,  Erhel,  [P. 
chr.l;  —  10  nov.  1810,  Huard ,  [P.  chr.]  —  Sic,  Talandier,  n. 
402  (qui  cite  Limoges,  11  avr.  1827).  —  Coritrà,  Merlin,  Queat,, 
t.  7,  p.  379. 

4054*  —  Ainsi,  l'appelant  qui ,  dans  le  cours  de  l'instance, 
veut  interjeter  incidemment  appel  d'autres  jugements  qui  n'ont 
pas  été  l'objet  de  son  premier  appel,  ne  peut  le  faire  qu'en  la 
forme  ordinaire,  par  exploit  signifié  à  personne  ou  domicile.  — 
Mêmes  arrêts. 

4055.  —  Spécialement,  lorsque  sur  l'appel  d'un  jugement  qui 
rojette  une  demande  en  désaveu  contre  l'avoué  qui  a  occupé  dans 
une  instance  en  licitation,  l'appelant  interjette  incidemment 
appel  des  jugements  antérieurs  qui  ont  prononcé  la  licitation  , 
cet  appel  incident,  ne  se  rattachant  à  aucun  appel  principal,  est 
nul  s'il  n'est  interjeté  que  par  simple  requête;  il  ne  peut  être 
interjeté  que  par  exploit.  —  Cass.,  13  août  1827,  précité. 

4056.  —  De  même  encore,  il  a  été  jugé  avec  raison  que  l'ap- 
pel d'un  jugement  interlocutoire  interjeté  dans  la  forme  d'un 
appel  incident,  c'est-à-dire  par  de  simples  conclusions,  par  celui 
qu»  est  appelant  du  jugement  définitif,  est  non-recevable.  — 
Bordeaux,  2  mai  1834,  Blandeau,  ^P.  chr.] 

4057.  —  ...  Que  le  majeur  qui  intervient  sur  un  appel  émis 
dans  une  affaire  où  sa  mère  figure  comme  tutrice  de  ses  enfants 
mineurs  ne  peut  valablement  former  appel  dans  la  forme  de 
l'appel  incident;  il  doit  notifier  son  recours  par  exploit  signifié 
à  pTsonne  ou  domicile.  —  Cass.,  10  j^jj).  1827,  Seur,  [S.  et  P. 
chr.l 


4058.  —  Une  cour  d'appel  a  décidé  que  l'adhésion  d'une 
partie  à  l'appel  d'une  autre  n'équivaut  pas  h  l'acte  exigé  pour 
interjeter  un  appel  incident.  —  Rennes,  4  oct.  1811,  syndic 
T...,  [P.  chr.]  —  Cette  décision  ne  saurait  être  prise  dans  un 
sens  absolu;  il  peut,  en  effet,  très  bien  et  nous  dirons  même 
très  facilement  résulter  des  termes  dans  lesauels  l'adhésion  a  été 
donnée  de  véritables  conclusions  en  appel  incident  qui  saisis- 
sent valablement  le  juge. 

4059.  —  Il  est  à  peine  besoin  de  dire  qu'aucune  forme  n'é- 
tant imposée  par  la  loi  à  l'appel  incident,  et  l'exploit  n'étant  pas 
nécessaire,  cet  appel  ne  serait  pas  vicié  par  cela  qu'au  lieu  de 
le  notifier  d'avoué  à  avoué,  on  l'aurait  surabondamment  fait 
notifier  à  domicile.  —  Rennes,  8  févr.  1819,  Lebastard,  [P. 
chr.] 

4060.  —  L'appel  incident  interjeté  par  le  préfet  plaidant 
pour  l'Etat,  est  valablement  libellé  par  des  conclusions  néposées 

;  en  son  nom  au  greffe  par  le  procureur  général  qui  le  représente; 
il  n'est  pas  nécessaire,  dans  ce  cas,  que  l'appel  incident  soit 
interjeté  par  requête  signifiée  à  avoué.  —  Bourges,  13  févr. 
1827,  Fournier,  [S.  et  P.  chr.] 

40i61.  —  L'existence  d'un  appel  incident  est  suffisamment 
constatée  par  le  jugement  ou  l'arrêt  qui  déclare  statuer  sur  les 
appels  respectivement  interjetés.  —  Cass.,  27  avr.  1853,  Nicolas, 
lS.  53.1.323,  P.  53.2.303,  b.  53.1.146] 

4062.  —  Lorsqu'un  appel  incident  a  été  formé  sur  un  appel 
principal  qui  a  été  annulé  comme  étant  dirigé  contre  un  juge- 
ment préparatoire  avant  le  jugement  définitif,  l'appelant  prin- 
cipal doit  être  condamné  aux  rlépens  de  l'appel  incident  annulé 
lui-même  par  le  même  motif. —  Agen,  24  févr.  1814,  Desclaux- 
Latanée,  [P.  chr.] 

4063.  —  L'intimé  qui  interjette  incidemment  appel  n'a  point 
à.  consigner  préalablement  l'amende. 


CHAPITRE  VI. 

DÉLAI    DE     l'appel    INCIDENT. 

4064.  —  La  loi  ne  fixe  aucun  délai  pour  interjeter  appel  in- 
cident; elle  se  borne  à  dire  que  l'appel  incident  est  recevable 
en  tout  état  de  cause;  on  en  a  justement  conclu  que  l'intimé 
peut  interjeter  appel  incident,  même  plus  de  deux  mois  après  la 
signification  du  jugement  de  première  instance  que  l'appelant 
principal  lui  a  faite.  —  Cass.,  20  oct.  18)8,  Richard  ,  'S.  et  P. 
chr.^  —  Turin,  19  mars  1808,  C.  Valperga,  P.  chr.'  —  9  févr. 
1809,  Charles  Lavera,  [P.  chr.]  —  Paris,  21  nov.  1809,  Lefranc, 
;  P.  chr.]  —  Rennes,  3  août  1819,  N...,  P.  chr.;  —  Sie,  Merlin, 
R<*p.,\^  Appel,  p.  247;  Carré  et  Chauv»*au,  t.  3,  quest.  1575; 
Poncet,  t.  1,  p.  530,  n.  324;  Berrial  Saint-Prix,  p.  470,  note 
57;  Pigeau,  Comin,,  t.  2,  p.  16;  Thoraine-Desmazures,  t.  1,  n. 
497;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  p.  23.  —  Contra,  Praticien 
français,  t.  3,  p.  31. 

4Ô65.  —  Mais  pour  qu'il  en  soit  ainsi ,  il  faut  que  Fappel 
•soit  vraiment  un  appel  incident;  il  a  été  jugé  que  l'appel  formé 
incidemment  contre  une  partie  qui  n'a  pas  appelé  est  non-rece- 
vable s'il  n'a  eu  lieu  gu'après  le  délai  nans  lequel  l'appel  prin- 
cipal aurait  pu  être  interjeté.  —  Cass.,  lojanv.  1833,  Dufrai- 
gne,  lP.  chr.) 

4066.  —  L'appel  incident  p'^ut  être  interjeté  en  tout  état  de 
muse,  dit  l'art.  443,  c'est-à-dire  tant  que  les  débats  ne  sont 
pas  clos.  Ainsi,  l'appel  incident  peut  »Hre  interjeté  par  des  con- 
clusions prises  sur  la  barre  (V.  suprà,  n.  4048).  Mais  les  dé- 
bats clos,  le  ministère  public  entendu  et  l'affaire  mise  en  déli- 
vré, l'appel  incident  n'est  plus  possible.  Le  contraire  a  été  jugé 
par  un  arrêt  de  la  cour  de  Bourges,  19  févr.  1838,  Masson ,  [b. 
38.2.372,  P.  38.2.28:»]  —  Mais  c'est  là  une  décision  manifeste- 
ment erronée.  Dès  lors  que  la  discussion  est  closti  et  que  les 
conclusions  de  l'appel  incident  ne  peuvent  plus  être  débattues, 
cet  appel  doit  être  tenu  comme  non  avenu.  —  Cass.,  23  août 
1848,  [J.  des  av.,  t.  75,  p.  564]  — Caen,  8  août  18i8,  J.  des  av., 
t,  74,  p.  175;  —  Angers,  18  mai  1877,  Cadien,  ^S.  78,2.48,  P. 
78.223]  —  Sic,  Bernât  Saint-Prix,  t.  2,  p.  470,  note  57;  Talan- 
dier, n.  iOO;  Chauveau,  sur  Carré,  t.  3,  quest.  iri73. 

4067.  —Si,  en  effet,  les  parties  peuvent,  mi^me  anrès  l'au- 
dition du  ministère  public  et  la  mise  en  délibéré  de  la  cause, 
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remettre  des  notes  ou  fournir  des  éclaircissements  ou  des  ob- 
servations à  l'appui  des  conclusions  antérieurement  prises,  elles 
ne  peuvent  signifier  des  conclusions  nouvelles  et  rouvrir  sur  un 
terrain  nouveau  un  débat  précédemment  clos.  Or,  un  appel  in- 
cident qui  viendrait  à  être  émis  après  l'audition  du  ministère 
public  constituerait  essentiellement  un  débat  nouveau  qu*on  pré- 
tendrait rouvrir  par  de  nouvelles  conclusions.  —  Cass.,  15  janv. 
i878,  Casamayou,  [S.  78.1.293,  P.  78.743,  D.  78.1.152] 

4068.  —  L'interdiction  de  poser  des  conclusions  nouvelles 
après  l'audition  du  ministère  public  est  générale  et  absolue.  Si 
Ton  admet  une  exception  au  cas  de  conclusions  n'ayant  pour 
objet  qu'un  donné  acte,  cette  exception  devrait,  en  tous  cas, 
ôtre  restreinte  au  donné  acte  d'un  fait  reconnu  constant  au 
cours  des  débats,  mais  ne  saurait  s'étendre  au  donné  acte  d'un 
fait  à  la  charge  de  l'adversaire  et  non  admis  par  lui.  —  Cass., 
23  janv.  1878,  Texier,  [S.  79.1.204,  P.  79.500,  D.  78.1.375] 

4069.  —  Doivent  même  être  rejetées  comme  tardives  des 
conclusions  signifiées  après  la  clôture  des  plaidoiries,  à  moins 
que  les  iuges  n'admettent  la  réouverture  oes  débats,  ce  qu'il 
leur  est  loisible  de  faire.  Le  rejet  de  conclusions  ainsi  prises  est 
surtout  nécessaire  quand  elles  contiennent  des  moyens  nouveaux 
et  des  demandes  nouvelles.  Mais  le  débat  une  fois  rouvert,  il 
est  permis  aux  parties  de  prendre  des  conclusions  nouvelles,  et, 
conséquemment,  l'intimé  serait  autorisé  à  former,  pour  la  pre- 
mière fois,  un  appel  incident.  —  Cass.,  2  juill.  1873,  Hodoca- 
nachi,  [S.  73  1.305,  P.  73.765];  —  28  févr.  1877,  de  Sauve- 
canne,  [D.  78.1.39] 

4070.  —  Mais  la  cassation  d'un  arrêt  ayant  pour  conséquence 
de  remettre  les  choses  au  môme  et  semblable  état  qu'avant  la 
décision  annulée,  c'est-à-dire,  de  rouvrir  le  débat,  il  s'ensuit 
que  l'appel  incident  peut  valablement  être  interjeté  devant  le 
tribunal  ou  devant  la  cour  de  renvoi.  —  Cass.,  13  août  1862, 
Hénault-Duchesne,  [S.  63.1.24,  P.  63.316,  D.  62.1.457]  —  Or- 
léans, 1"  déc.  1848,  C»"  du  Phénix,  [S.  49.2.593,  D.  49.2.21]  — 
Besançon,  12  mtfrs  1857,  [J.  des  av.,  t.  82,  p.  108]  —  Angers, 
15  juin  1861,  Hénault-Duchesne,  [S.  62.2.87,  P.  61.1118,  D.  61. 
2.130]  —  Montpellier,  10  déc.  1864,  Souchières,  [S.  65.2.143, 
P.  65.699,  D.  65.2.216]  —  Dijon,  18  janv.  1882,  Noirot,  [S.  83. 
2.242,  P.  83.1.1227] 

4071.  —  Et  il  en  est  ainsi,  même  alors  que  l'intimé  a  conclu 

Furement  et  simplement  au  fond  devant  la  cour  qui  a  rendu 
arrêt  cassé,  surtout  si,  avant  ces  conclusions,  il  s  est  réservé 
d'interjeter  appel  incident.  —  Cass.,  13  août  1862,  précité. 

4072.  —  11  en  est  de  même  en  cas  d'arrêt  de  partage.  — 
Dijon,  28  déc.  1857,  Bouillod,  [S.  58.2.411,  P.  58.20] 


TITRE   III. 

TIMBRE   ET  ENREGISTREMENT. 

4073.  —  Les  lois  sur  l'enregistrement  ont  assujetti  les  actes 
et  les  jugements  à  des  droits  différents,  suivant  que  l'instance 
est  portée  devant  le  tribunal  directement  ou  par  suite  d'appel. 
Nous  ne  nous  occuperons  ici  que  des  actes  d'appel;  la  législa- 
tion et  la  jurisprudence  concernant  les  jugements  ou  arrêts  ren- 
dus sur  appel  seront  exposées  infrà,  v»  Jugement  ou  arrêt, 

4074.  --  Les  déclarations  et  significations  d'appel  des  juge- 
ments des  juges  de  paix  aux  tribunaux  civils  avaient  été  tari- 
fées au  droit  fixe  de  5  fr.  par  l'art.  68,  §  4,  n.  3,  L.  22  frim. 
an  VII.  Ce  droit  est  actuellement  de  7  fr.  50,  soit  que  la  décla- 
ration d'appel  ait  lieu  par  acte  du  greffe  (L.  28  févr.  1872,  art. 
4),  soit  qu'elle  ait  lieu  par  acte  extrajudiciaire  signifié  aux  par- 
ties ou  à  l'avoué  (L.  19  févr.  1874,  art.  2;.  —  V.  suprà,  v^  Acte 
judiciaire,  n.  266. 

4075.  —  Les  déclarations  et  significations  d'appel  des  juge- 
ments des  tribunaux  civils,  de  commerce  et  d'arbitrage,  tarifées 
à  10  fr.  par  l'art.  68,  §5,  L.  22  frim.  an  VII,  sont  assujetties  au 
droit  de  15  fr.  parles  lois  des  28  févr.  1872,  art.  4,  et  19  févr. 
1S74,  art.  2(1). 


(1)  Par  suite  d'une  erreur  matérielle  commise  tuprà,  v*  Acte  judiciaire,  n.  283,  les 
ai'les  dout  il  s'agit  ont  été  cesses  à  lorl  dans  les  actes  tarifés  à  7  fr.  50  (§  12),  alors 
qu'ils  devaient  l'être  dans  les  actes  tarifés  &  15  fr.  (§  13). 


4076.  —  Les  exploits  contenant  signification  d'appel  des 
jugements  des  prud'hommes ,  n'ont  pas  été  nommément  tari- 
fés; on  les  assujettit  au  droit  fixe  de  3  fr.  comme  assignation 
devant  le  tribunal  de  commerce  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  68, 
ii  1  ,  n.  30;  L.  28  avr.  1816,  art.  43,  n.  13;  L.  19  févr.  1874, 
art.  2). 

40*77.  —  Sont  assujetties  au  même  droit  de  3  fr.,  les  signifi- 
cations d'appel  des  décisions  des  chambres  de  discipline.  — 
Garnier,  Rêp.  gén,,Tï.  2206-2°. 

4078.  —  Quant  aux  actes  d'appel  concernant  des  contribu- 
tions publiques  ou  locales,  ils  suivent  la  règle  tracée  par  les  art. 
70,  §  2,  n.  2,  L.  22  frim.  an  VII,  et  6,  L.  16  juin  1824,  c'est-à- 
dire  qu'ils  sont  enregistrés  gratis,  si  la  cote  n'excède  pas  100 
fr.,  et  au  droit  fixe  de  1  fr.  50  cent.,  lorsque  la  cote  est  supé- 
rieure à  100  fr.  (Cire.  Régie,  9  frim.  an  VÏII,  n.  1704).  —  DicL 
enreg.,  v°  Appel,  n.  25. 

4079.  —  Les  déclarations  d'appel  faites  au  greffe  sont  dis- 
pensées des  droits  de  greffe.  — V.  suprà,  v°  Acte  judiciaire,  n. 
210  et  266. 

4080.  —  Les  dispositions  de  la  loi  sont  générales  et  com- 
prennent les  appels  ae  tous  les  jugements,  même  ceux  des  ju- 

Fements  rendus  sur  délibération  du  conseil  de  famille  dont  parle 
art.  889,  C.  proc.  civ.  —  Déc.  min.  just.  et  fin.,  13  juin  1809 
(Instr.  gén.,  n.  436,  n.  70;. 

4081.  —  On  ne  doit  pas  distinguer  non  plus  entre  Tappel 
principal  et  l'appel  incident;  les  significations  contenant  appel 
incident,  pendant  le  cours  des  procédures  sur  un  appel  princi- 
pal, même  lorsqu'elles  ont  lieu  par  acte  d'avoué  à  avoué,  sont 
passibles  du  droit  de  15  fr.  —  Solut.  29  janv.  1828  (Instr.  gén., 
n.  1249,  §  4). 

4082.  —  Mais  le  droit  n'est  exigible  que  s'il  existe  un  acte 
constatant  l'appel.  Si  donc  l'appel  a  été  interjeté  verbalement, 
à  la  barre ,  le  droit  n'est  pas  dii ,  lors  même  que  les  qualités  ou 
la  feuille  d'audience  en  feraient  mention.  L'administration  a 
reconnu  que,  lors  même  que  la  feuille  d'audience  établirait  que 
l'avoué  de  l'intimé,  par  des  conclusions  orales  et  non  signifiées, 
a  interjeté  appel  incident,  le  droit  de  15  fr.  ne  peut  être  perçu 
sur  la  feuille  d'audience.  —  V.  Dict.  enreg.,  v*  Appel,  n.  22; 
Rec.  Roland  et  Fessacd,  n.  11802. 

4083.  —  Il  en  serait  différemment  si  l'avoué  de  l'intimé, 
après  avoir  fait  un  appel  verbal  t  l'audience,  renouvelait  cet 
appel,  au  cours  de  la  procédure,  soit  par  une  déclaration  au 
greffe,  soit  par  une  signification;  le  droit  deviendrait  alors  exi- 
gible sur  l'acte  qui  le  constate  et  le  porte  à  la  connaissance  de 
l'autre  partie.  —  Mêmes  décisions. 

4084.  —  Nous  nous  contenterons  de  rappeler  qu'un  acte 
d'appel  étant  évidemment  rédigé  en  conséquence  du  jugement 
attaqué,  ne  peut  être  rédigé  qu  après  l'enregistrement  du  juge- 
ment (L.  22  frim.  an  VII,  art.  41).  — "V.  suprà,  v°  Acte  passé 
en  conséquence  d'un  autre,  n.  63,  64  et  522. 

4085.  —  La  réserve,  insérée  dans  une  signification  d'avoué 
à  avoué,  d'interjeter  appel  incident,  constitue  une  dispositioD 
purement  éventuelle  et  ne  donne  lieu  à  aucun  droit  particulier. 
—  Cass.,  23  janv.  1810,  Proyaut,  [P.  chr.]  —  Sic,  Fessard,  v» 
Appel,  n.  19. 

4086.  —  Lorsque  la  déclaration  d'appel  a  été  faite  soit  au 
greffe,  soit  devant  notaire  par  un  acte  séparé  et  distinct  de  la 
signification,  l'on  admet  qu'il  est  dû  un  droit  de  7  fr.  50  cent, 
ou  de  i5  fr.  sur  l'acte  même  d'appel  et  un  second  droit  sur  la 
signification  ;  mais,  dans  ce  cas,  le  droit  à  percevoir  sur  l'exploit 
de  signification  est  de  4  fr.  50  cent.,  lorsqu'il  y  a  significalicQ 
devant  la  cour  d'appel,  et  de  3  fr.  seulement  dans  tous  les  au- 
tres cas.  —  Cire.  Régie,  9  frim.  an  VIII,  n.  1704. 

4087.  —  La  perception  de  deux  droits  différents  est  égale- 
ment justifiée ,  sur  la  déclaration  passée  devant  le  notaire  et 
sur  la  signification  qui  en  est  postérieurement  faite.  —  J.  en- 
reg., n.  3543;  Garnier,  Rép,  gén.,  n.  2208. 

4088.  —  On  pourrait  encore  étendre  cette  règle  et  l'appli- 
quer lorsque  la  déclaration  d'appel  est  faite  et  signée  par  les 

f)arties  en  tête  de  l'exploit  de  signification.  La  déclaration  et 
a  signification  constituent  deux  actes  distincts  soumis  chacun 
séparément  à  un  droit  particulier;  il  est  même  h  remarquer  que 
l'acte  d'appel  doit  être  enregistré  avant  la  signification.  —  J.  en- 
reg., n.  362.  —  V.  encore  Dict.  enreg.,  v°  Appel,  n.  23.  —  V. 
suprà,  v'»  Acquiescement,  n.  809  et  Acte  passé  en  conséquence 
d'un  autre, 

4089.  —  Mais  le  dépôt  des  pièces  à  l'appui  de  l'acte  d'appel 
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en  matière  de  récusation,  étant  expressément  prescrit  pour  la 
validité  de  l'appel  par  l'art.  392,  G.  proc.  civ.,  ce  dépôt  ne 
donne  lieu  à  la  perception  d'aucun  droit  distinct  (Inst.  gén.,  n. 
436-33). 

4090.  —  Dans  tous  les  actes  d'appel,  il  est  dû  un  droit  pour 
chaque  appelant  ou  intimé,  en  quelque  nombre  qu'ils  soient, 
excepté  dans  les  cas  spécifiés  dans  la  dernière  disposition  du 
n.  30,  §1,  art.  68,  L.  22  frim.  an  VII,  à  laquelle  il  est  renvoyé 
(L.  27  vent,  an  IX,  art.  13;  Cire.  Régie,  9  frim.  an  VIII,  n. 
1704;  17  germ.  an  IX,  n.  1992).  —  V.  suprà,  vo  Acte  judiciaire, 
n.  266,  283. 

4091  •  —  Dès  lors,  si  l'on  ne  se  trouve  dans  aucun  des  cas  d'ex- 
ception prévus,  un  exploit  d'appel  siçnifié  à  la  requête  de  qua- 
tre demandeurs  contre  quatre  défendeurs  est  passible  de  seize 
droits.  —  Délib.  22  sept.  1829. 

4092.  —  Décidé  que  la  signification  d'appel  d'un  jugement 
d'adjudication  de  biens  immeubles  dépendant  d'une  succession 
est  passible  d'autant  de  droits  qu'il  y  a  d'acquéreurs  distincts 
auxquels  l'appel  est  notifié.  On  ne  peut,  en  effet,  considérer 
comme  cointéressés  des  acquéreurs  qui  ont  acheté  séparément 
et  sans  aucune  solidarité.  — Av.  Cons.  d'Et.,  16  mars  1824  (J. 
enreg.,  n.  7733). 

4093.  —  Jugé ,  dans  le  même  sens,  que  l'exploit  contenant 
signification,  à  la  requête  d'une  femme  séparée  de  biens,  aux 

3uarante-cinq  adjudicataires  non  solidaires  de  ses  immeubles 
olaux  vendus  en  quarante-cinq  lots  distincts,  de  l'appel  par 
elle  interjeté  du  jugement  qui  l'a  déboutée  de  sa  demande  en 
rescision  de  cette  vente,  est  passible  de  quarante-cinq  droits 
fixes  de  10  fr.  (actuellement  15  fr.),  les  intimés,  en  pareille  cir- 
constance, n'étant  pas  cointéressés.  —  Trib.  Baugé,  27  août 
1851,[J.  enreg.,  n.  15309-40] 

4094.  —  L'appel  d'un  jugement  de  collocation  entraîne  au- 
tant de  droits  de  15  fr.  qu'il  y  a  de  créanciers  auxquels  il  est  si- 
gnifié. —  J.  enreg.,  n.  2115. 

4095.  —  Antérieurement  à  la  loi  du  21  mai  1858,  modifiant 
le  C.  proc.  civ.,  on  percevait  un  ou  plusieurs  droits  sur  l'appel, 
interjeté  par  plusieurs  créanciers,  d'un  jugement  rendu  par 
suite  de  contestation  dans  un  ordre ,  suivant  que  les  créanciers 
avaient  agi  collectivement  dans  un  intérêt  commun  ou  indivi- 
duellement. —  Dict.  enreç.,  v*  Appel,  n.  36. 

4096.  —  Depuis  que  les  créanciers  sont  obligés  d'agir  col- 
lectivement par  l'art.  760,  nouveau  G.  proc.  civ.,  il  nest  dû 
qu'un  seul  droit  fixe  sur  l'acte  d'appel.  —  Même  auteur. 

4097.  —  Il  est  dû  autant  de  droits  de  15  fr.  qu'il  y  a  d'a- 
voués colloques  auxquels  est  signifié  séparément  l'ajDpel  du 
jugement  d'ordre,  lors  même  que  les  frais  de  poursuites  au- 
raient été  colloques  en  un  seul  article  dans  le  pror.ès-verbal 
d'ordre,  avec  une  simple  désignation  de  la  somme  revenant  à 
chaque  avoué  poursuivant  (J.  enreg.,  n.  4374). 

4u98.  —  Niais  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  sur  la  significa- 
tion de  l'appel  faite  à  la  partie  et  à  l'avoué  qui  a  obtenu  la  dis- 
traction des  dépens  (J.  enreg.,  n.  3464|. 

4099.  —  Si  un  acte  d'appel ,  fait  à  la  requête  d'un  seul  de- 
mandeur contre  un  seul  défendeur,  est  successivement  signifié 
à  plusieurs  domiciles,  la  première  signification  est  seule  passi- 
ble du  droit  fixe  de  15  fr.;  chacune  des  autres  est  seulement 
soumise  au  droit  de  3  fr.  (Délib.  2  déc.  1831). 

4100.  —  Mais  les  significations  d'appel ,  faites  à  la  requête 
de  cohéritiers  ou  cointéressés  à  d'autres  cohéritiers  ou  cointé- 
ressés, donnent  ouverture  à  la  perception  d'autant  de  droits  de 
15  fr.  qu'il  y  a  d'originaux  de  signification.  La  disposition  de 
lart.  68,  §  1,  n.  30,  L.  22  frim.  an  VII,  portant  crue  les  coin- 
téressés ne  doivent  être  comptés  que  pour  une  seule  personne, 
ne  s'applique  qu'aux  significations  d'appel  faites  par  un  môme 
original  d'acte.  —  Déc.  min.  fin.,  24  déc.  1839  (Inst.  gén.,  n. 
1600;  Rec.  Roland  et  Fessard,  n.  5918).  —  Sol.  16  sept.  1830 
(Rec.  Roland  et  Fessard,  n.  3054;  J.  enreç.,  n.  9758). 

4101.  —La  déclaration  d'appel  de  plusieurs  jugements  ren- 
dus entre  deux  mêmes  personnes,  par  exemple,  l'appel  d'un  ju- 
gement préparatoire  et  d'un  jugement  définitif  rendus  dans  la 
même  cause ,  ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit(Sol.  13  déc. 
1792).  —  J.  enreg.,  n.  1686. 

4102*  —  On  doit  se  conformer  pour  les  significations  d'ap- 
pel à  toutes  les  autres  règles  édictées  en  matière  d'enregistre- 
ment et  de  timbre,  et  applicables  aux  exploits  (V.  infrà,  v®  Ex- 
ploit). —  Plus  spécialement,  il  a  été  jugé  que  l'exploit  d'appel 
enregistré  plus  de  quatre  jours  aprèg   sa  date  est  nul,  lors 


même  au'il  l'aurait  été  bien  avant  l'expiration  des  trois  mois 
(aujourd'hui  deux  mois)  dans  lesquels  il  devait  être  signifié.  — 
Riom,  6  déc.  1830,  Jurie,  [P.  chr. 

4103.  —  Par  cela  même  que  l'acte  d'appel  doit  être  notifié 
par  un  exploit,  cet  exploit  doit  être  rédigé  sur  timbre;  toutefois, 
c'est  là  une  obligation  purement  fiscale  dont  la  méconnaissance 
ne  saurait  entraîner  la  nullité  de  l'acte  lui-même.  La  cour  de 
Baslia  a  jugé,  avec  raison,  qu'un  acte  d'appel  n'est  pas  nul,  par 
cela  seul  au'il  a  été  libellé  sur  papier  libre  au  lieu  de  l'être  sur 

apier  timbré.  —  Bastia,  17  janv.  1876,  Cristiani,  fS.  76.2.164, 

'.  76.687]  y 
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4104.  —  Bien  que  l'utilité  de  l'appel  ail  été  contestée  par 
quelques  publicistes  éminents,  notamment  Bentham,  Bérenger 
et  Odilon  Barrot,  les  législations  de  tous  les  peuples  qui  ont 
des  tribunaux  organisés  en  ont  admis  le  principe,  sauf  à  en  res- 
treindre l'application  dans  une  plus  ou  moins  large  mesure.  — 
V.  Garsonnet,  Cours  de  procédure,  t.  1 ,  p.  71. 

4105.  —  Dans  certains  pays,  en  France  notamment,  et  dans 
d'autres  pays  encore,  qui  ont  plus  ou  moins  directement  subi 
l'influence  de  la  législation  française,  tels  que  l'Allemagne,  l'I- 
talie, le  canton  de  Genève,  etc.,  l'appel  est  de  droit  commun, 
c'est-à-dire  qu'il  existe,  en  principe,  contre  toute  décision  judi- 
ciaire, et  que  les  affaires  jugées  en  premier  et  dernier  ressort 
forment  l'exception.  Dans  d  autres  pays,  au  contraire,  l'appel 
n'est  pas  de  droit  commun  et  il  n'existe  que  dans  les  cas  et 
contre  les  décisions  judiciaires  limitativement  déterminés  par 
la  loi. 

4106.  —  Dans  la  plupart  des  pays  étrangers,  il  n'y  a,  en 
règle  générale,  que  deux  instances  pour  les  procès;  les  tribu- 
naux jugent ,  dans  ces  pays ,  tantôt  en  premier  ressort  seule- 
ment, tantôt  en  premier  et  dernier  ressort,  tantôt,  sur  l'appel 
d'un  jugement  rendu  en  premier  ressort,  en  second  et  dernier 
ressort.  II  est  aussi  certains  pays  dans  lesquels  une  Cour  de 
cassation  ou  Cour  suprême  joue  le  rôle  d'un  tribunal  de  troisième 
instance,  et  est,  en  réalité,  une  juridiction  nouvelle,  tandis 
que,  dans  d'autres,  à  l'exemple  de  ce  qui  se  passe  en  France, 
la  Cour  suprême  n'est  pas  un  nouveau  degré  de  juridiction.  Mais 
si,  en  général,  le  nombre  des  instances  est  aujourd'hui,  après 
avoir  été  souvent  plus  nombreux,  réduit  à  deux  dans  la  plu- 
part des  pays  étrangers,  il  y  a  cependant  encore  des  pays,  la 
Hongrie,  par  exemple,  où  il  y  a  plus  de  deux  degrés  de  juridic- 
tion, et  encore  dans  ce  dernier  pays,  le  nombre  des  instances, 
qui  n'était  pas  moindre  de  six,  a-t-îl  été  considérablement  réduit 
par  une  loi  de  1881. 

§  1.  Allemagne. 

4107.  —  V.  Code  de  procédure  civile  (Civilprozeszordnunij), 
du  31  janv.  1877,  §§  472  à  483.  —  Code  d'organisation  judiciaire 
(Genchtverfassungsgeseiz),  du  27  janv.  1877,  §§  71  et  123,  eipas- 
sim. 

L'appel  est  la  voie  de  droit  par  laquelle  un  jugement  rendu 
en  première  instance  est  attaqué.  Il  ne  doit  pas  être  confondu 
avec  les  autres  voies  de  recours,  telles  que  la  révision  et  le  pour- 
voi en  opposition  \Beschwerde),  qui  sont  également  traités  au 
livre  III  du  Code  de  procédure  civile  de  l'Empire  d'Allemagne, 
§§  507  à  529  et  529  à  540. 

4108.  —  I.  Appel  principal.  —  L'appel  est  admis  contre  tout 
jugement  sur  le  rond  rendu  en  première  instance  (C.  proc.  civ., 
§  472).  —  L'appel  est,  en  principe,  toujours  admis  contre  les 
jugements  des  tribunaux  inférieurs  :  il  est  porté  tantôt  au  tribu- 
nal régional,  tantôt  au  tribunal  régional  supérieur.  —  V.  infrà, 
n.  4109  et  s. 

4109.  —  Les  appels  formés  contre  les  décisions  rendues  en 
matière  civile  par  les  tribunaux  de  bailliage  sont  portés  devant 
les  chambres  civiles  des  tribunaux  régionaux  (C.  d'organisation 
judiciaire  allemand,  du  27  janv.  1877,  art.  71). 

4110.  —  Il  en  est  de  même  des  appels  formés  en  matière 


542 


APPEL  (Mat.  civ.).  —  Titre  IV. 


commerciale  contre  les  jugemenls  des  tribunaux  de  bailliage  : 
ils  sont  également  portés  devant  les  tribunaux  régionaux. 

4111.  —  Ainsi,  le  tribunal  régional  n'est  pas  seulement,  en 
Allemagne,  un  tribunal  de  première  instance  :  en  deuxième  ins- 
tance ,  la  chambre  civile  juge  les  appels  des  jugements  rendus 
par  le  tribunal  de  bailliage,  ainsi  que  d'autres  recours  contre  ces 
jugements,  recours  indiqués  par  1  art.  71,  G.  d'organisation  ju- 
diciaire. 

4112.  —  Les  appels  des  jugements  définitifs  [Enrlurtheile) 
rendus  par  les  tribunaux  régionaux  en  matière  civile  sont  portés 
devant  les  tribunaux  régionaux  supérieurs  (G.  d'org.  judic,  art. 
123-4").  On  entend  au  civil  par  jugement  définitif  tout  jugement 
qui  termine  le  procès  :  il  ne  doit  pas  être  confondu  avec  le  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée  [rechtskrâftig) ,  lequel 
n'est  pas  susceptible  d'appel ,  tandis  que  le  premier,  au  con- 
traire, l'est  dans  les  délais  prévus  par  le  Gode  de  procédure 
civile. 

4113.  —  Dans  les  affaires  civiles  qui  sont  de  la  compétence 
du  consul  (loi  sur  la  juridiction  consulaire  du  10  juill.  1879,  art. 
12,  §  1  :  la  justice  consulaire  est  rendue  par  le  consul  ou  le 
tribunal  consulaire),  l'appel  n'est  ouvert  que  si  la  valeur  de 
l'objet  du  litige  excède  300  marks.  —  Dans  les  affaires  civiles 
excédant  cette  valeur,  portées  devant  le  consul  ou  le  tribunal 
consulaire,  comme  dans  les  affaires  relatives  à  la  faillite,  c'est 
le  tribunal  de  l'Empire  qui  connaît  des  appels  (Loi  sur  la  juri- 
diction consulaire,  art.  18). 

4114.  —  L'appel  contre  les  décisions  de  l'office  des  brevets, 
comité  qui  délivre  les  brevets  d'invention ,  est  porté  devant  le 
tribunal  supérieur  fédéral  de  commerce  (loi  fédérale  du  25  mai 
1877,  sur  les  brevets  d'invention,  art.  22)  remplacé,  en  vertu  de 
la  loi  du  16  juin  1879  (concernant  le  renvoi  de  certaines  affaires 
devant  le  tribunal  de  rEmpire),  par  le  tribunal  de  l'Empire.  — 
V.  art.  4  de  cette  loi.  —  V.  aussi  art.  37  et  38  de  la  loi  fédé- 
rale de  1877  sur  les  brevets  d'invention.  —  Dubarle,  Code  d'or- 
{/anisation  judiciaire  allemand ,  passim  ,  art.  cités  et  notes  sous 
ces  articles. 

4115.  —  Les  décisions  rendues  avant  le  iugement  sur  le 
fond  peuvent  également  être  déférées  au  tribunal  d'appel,  à 
moins  que  les  dispositions  du  Gode  de  procédure  civile  allemand 
n'interdisent  tout  recours  ou  n'en  permettent  le  pourvoi  iG.  proc. 
civ.  ail.,  8  473). 

4116.  —  On  sait  qu'il  en  est  ainsi  en  France  où ,  malgré 
l'absence  de  toute  disposition  expresse  dans  la  loi,  on  décide  aussi 
que  les  jugements  rendus  au  cours  d'un  procès  sont  susceptibles 
d'appel  si  le  jugement  à  intervenir  sur  le  fond  est  lui-même  en 
premier  ressort,  ce  qui  n'est  autre  chose  que  l'application  pure 
et  simple  de  la  règle  que  l'accessoire  suit  la  nature  du  principal. 
—  V.  suprà,  n.  929  et  s. 

4117.  —  En  principe,  un  jugement  par  défaut  ne  peut  pas 
être  attaqué  au  moyen  de  l'appel  par  la  partie  contre  laquelle  il 
a  été  rendu.  Gependant  tout  jugement  par  défaut  contre  lequel 
l'opposition  n'est  pas  recevaole  est  sujet  à  appel,  en  tant  que 
cette  voie  de  recours  a  pour  objet  d'établir  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  défaut  (§  474).  —  Y.  en  ce  sens,  G.  proc.  civ.  de  Genève, 
art.  306.  —  Contra,  G.  proc.  civ.  franc.,  art.  455,  et  G.  proc. 
civ.  ital.,  art.  481. 

4118.  —  La  renonciation  au  droit  d'appeler,  faite  après  le 
jugement  rendu,  n'est  pas  soumise,  pour  sa  validité,  à  l'accep- 
tation de  l'adversaire  (§  475).  —  V.  aussi  G.  proc.  civ.  genevois, 
art.  305.  —  Sur  la  renonciation  au  droit  d'appel  dans  la  législa- 
tion française,  V.  suprà,  n.  3031  et  s.  —  V.  aussi  G.  proc.  civ., 
art.  7  et  10;  G.  comm.,  art.  639. 

4119.  —  Le  désistement  de  l'appel,  sans  le  consentement  de 
l'intimé,  ne  peut  avoir  lieu  que  jusqu'au  commencement  de  la 
plaidoirie  de  cet  intimé.  Le  désistement  qui  n'est  pas  déclaré 
pendant  le  débat  oral  s'opère  par  la  signification  d'un  acte. 
Gopie  de  cet  acte  doit  être  déposée  au  greffe  aussiU^t  après  sa 
signification.  Le  désistement  emporte  perte  du  droit  d'appeler 
et  obligation  de  supporter  les  frais  occasionnés  par  l'appel.  Si 
l'adversaire  le  requiert,  il  lui  en  est  donné  acte  par  jugement 
(§  476). 

4120.  —  Le  délai  d'appel  est  d'un  mois;  il  est  établi  à  peine 
de  déchéance  et  court  à  partir  de  la  signification  du  jugement. 
L'appel  peut,  du  reste,  avoir  lieu  en  même  temps  que  la  signi- 
fication du  jugement;  mais  il  est  nul  s'il  est  interjeté  avant  cette 
signification  (§  477).  —  V.  G.  proc.  civ.  franc.,  art.  443,  modifié 
par  la  loi  du  3  mai  1862,  448  et  449;  L.  25  mai  1838,  art.  13  ; 


G.  proc.  civ.  genev.,  art.  308  et  309;   G.  proc.  civ.  ital.,  art. 
485. 

4121.  —  Toutes  les  fois  que,  pendant  le  délai  d'appel,  un 
jugement  est  complété,  conformément  au  §  292,  par  une  décision 
postérieure  (cas  où  un  jugement  a  omis  de  statuer  sur  une  ré- 
clamation principale  ou  accessoire  constatée  par  les  qualités  pri- 
mitives ou  rectifiées,  ou  s'il  a  omis  de  statuer  en  tout  ou  en 
partie  sur  les  dépens),  la  signification  de  cette  décision  fait  cou- 
rir un  nouveau  délai  d'appel,  même  à  l'égard  du  premier  juge- 
ment. Si  la  partie  même  interjette  appel  entre  les  deux  juge- 
ments, ces  deux  appels  doivent  être  joints  (§  478). 

4122.  —  L'appel  est  interjeté  par  la  signification  d*un  acte 
écrit.  Cet  acte  doit  contenir  :  1<>  la  mention  du  jugement  dont 
est  appel;  2°  la  déclaration  expresse  qu'il  est  formé  appel  de  ce 
jugement;  3°  l'assignation  de  l'intimé  devant  le  tribunal  d*appel 
pour  engager  la  procédure  orale  de  l'appel  (§  479).  Dans  la  pro- 
cédure française,  comme  en  Italie  et  à  Genève,  on  sait  que  l'acte 
d'appel  est  un  exploit  d'huissier  semblable  à  l'ajournement  et 

!  qui  ne  présente  aucune  particularité  importante  (G.  proc.  genev., 
art.  312). 

4123.  —  Les  dispositions  générales  relatives  aux  écritures 
I  préparatoires  s'appliquent  aussi  à  l'acte  d'appel.  En  tant  (^u'é- 
I  criture  préparatoire,  l'acte  d'appel  doit  spécialement  indiquer 
'  dans  quelle  mesure  le  jugement  est  attaqué,  c[uelles  modifica- 
tions doivent  être  apportées  à  la  demande  originaire  dans  les 
conclusions  d'appel,  avec  indication  des  nouveaux  faits  et  moyens 
de  preuve  dont  la  partie  entend  se  prévaloir  (§  480).  D'après  la 
loi  française  et  la  loi  genevoise,  la  procédure  est  aussi  la  même 
en  appel  qu'en  première  instance  (G.  proc.  civ.  franc,  art.  461- 
463;  G.  proc.  civ.  genev.,  art.  320,  321). 

4124.  —  En  ce  qui  touche  le  délai  qui  doit  séparer  la  signi- 
fication de  l'acte  d'appel  du  jour  fixé  par  le  débat  oral,  on  ap- 
plique les  dispositions  du  §  234.duGoaede  procédure  civile  alle- 
mand (délai  d'un  mois  au  moins  dans  les  cas  ordinaires;  de 
vingt-quatre  heures  au  moins,  en  foires  et  marchés;  délai  déter- 
miné par  le  président  gui  fixe  le  jour  du  délai  oral,  lorsque  la  si- 
gnification doit  être  faite  à  l'étrangerj.  —  §  481. 

■  4125.  —  L'intimé  doit  signifier  à  l'appelant  ses  réponses  par 
I  des  écritures  préparatoires  dans  le  cours  des  deux  premiers  tiers 
du  délai  qui  sépare  la  signification  de  l'acte  d'appel  du  jour  fixé 
pour  ledéoatoral  (V,  suprà,  u.  4124  .  Ges  écritures  doivent  notam- 
ment contenir  les  conclusions  de  l'intimé  et  les  nouveaux  faits  et 
moyens  de  preuves  qu'il  entend  proposer  (§  484). 

4126.  —  Pour  toutes  les  autres  parties  de  la  procédure,  on 
applique  les  dispositions  relatives  à  la  procédure  de  première 
instance  devant  les  tribunaux  régionaux,  à  moins  qu'il  n'y  soit 
dérogé  par  quelque  disposition  de  la  section  consacrée  à  l'appel 
(sect.  2  du  hv.  3,  §  485). 

4127.  —  Lorsqu'au  jour  fixé  pour  le  débat  oral  le  délai  d'ap- 
pel n'est  pas  encore  expiré,  ce  débat  doit,  sur  les  conclusions 
de  l'intimé,  être  ajourné  jusqu'à  l'expiration  de  ce  délai;  il  doit 
même  l'être  d'office,  lorsque  l'intimé  a  fait  opposition  au  juge- 
ment, tant  que  cette  opposition  n'est  pas  vidée  (§  486). 

4128.  —  Devant  le  tribunal  d'appel,  le  procès  s'instruit  de 
nouveau  et  dans  les  limites  fixées  par  les  conclusions  (§  487). 

4129.  —  Dans  le  débat  oral,  les  parties  doivent  rappeler  le 
jugement  frappé  d'appel,  les  décisions  qui  l'ont  précéaé  avec 
leurs  motifs ,  les  procédures  relatives  aux  preuves  dans  la  me- 
sure où  cela  est  nécessaire  pour  l'intelligence  des  conclusions 
d'appel  et  pour  l'examen  de  la  décision  attaquée.  Dans  le  cas 
où  cet  exposé  serait  inexact  et  incomplet,  le  président  doit  le 
faire  rectifier  ou  compléter,  et  il  peut  même ,  à  cet  effet,  si  cela 
est  nécessaire,  ordonner  la  réouverture  des  débats  (§  488;. 

4130.  —  La  demande  ne  peut  pas  être  modifiée,  même  du 
consentement  de  la  partie  adverse  (§  489). 

4131.  —  Les  exceptions  dilatoires  auxquelles  la  partie  a  le 
droit  de  renoncer  ne  peuvent  être  proposées  que  s'il  parait  vrai- 
semblable que  cette  partie  a  été  dans  l'impossibilité,  et  sans 
aucune  faute  de  sa  part,  de  les  proposer  en  première  instance. 
—  Ges  exceptions  ne  l'autorisent  pas  à  refuser  de  plaider  sur 
le  fond;  le  tribunal  peut  cependant  ordonner,  même  d'office, 
qu'elles  feront  l'objet  d'un  débat  séparé  (§  490). 

4132.  —  Les  parties  peuvent  proposer  à  Tappui  de  la  de- 
mande ou  de  la  défense  des  moyens  qu'elles  n'ont  pas  fait  va- 
loir en  première  instance,  notamment  des  faits  et  aes  moyens 
de  preuve  nouveaux  (§  491,  al.  i).  —  V.  en  ce  sens,  G.  proc.  civ. 
genev.,  art.  323. 
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4133.  —  Sauf  dans  les  cas  prévus  au  §  240,  n.  2  et  3  (si  la 
partie  se  borne  à  compléter  ou  à  rectifier  ses  articulations  de 
lait  ou  de  droit;  si  elle  étend  ou  restreint  ses  conclusions  prin- 
cipales ou  accessoires;  si,  à  raison  d'un  changement  survenu 
au  cours  du  procès,  au  lieu  de  l'objet  d'abord  demandé,  elle 
ea  réclame  un  autre  ou  des  dommages-intérêts,  du  momenl 
que,  dans  ces  trois  cas,  le  fondement  de  la  demande  reste  le 
même),  des  demandes  nouvelles  ne  peuvent  être  formées  qu'au- 
tant qu'elles  tendent  à  compensation  et  s'il  paraît  vraisemblable 
que  la  partie  n'a  pas  pu  les  faire  valoir  en  première  instance , 
sans  qu'il  y  ait  eu  faute  de  sa  part  (§  492,  al.  2).  —  V.  aussi 
C.  proc.  civ.  çp.nev.,  art.  329. 

4134.  —  LiPS  nullités  de  la  procédure  de  première  instance 
ne  peuvent  plus  être  proposées  en  cause  a'appel,  lorsqu'en 
vertu  des  dispositions  du  §  267  (violation  d'une  aisposition  rela- 
tive à  la  procédure,  et,  en  particulier,  à  la  forme  d'un  acte  de 
procédure,  qui  ne  peut  plus  être  invoquée  lorsque  la  partie  a 
renoncé  à  l'observation  de  cette  disposition ,  alors  qu'elle  avait 
le  droit  d'y  renoncer,  ou  que,  dans  la  procédure  relative  à  cet 
acte ,  elle  n'a  pas  dès  le  début  invoqué  la  violation  de  la  loi , 
bien  qu'elle  ait  comparu  et  qu'elle  ait  connu  cette  irrégularité 
ou  dû  la  connaître),  la  partie  a  déjà  perdu  en  première  instance 
le  droit  de  les  invoquer.  —  Mais  il  est  permis  de  produire  en 
instance  d'appel  les  déclarations  relatives  à  des  faits,  titres  et  dé- 
lations de  serment,  qui  auraient  été  omises  ou  refusées  en  pre- 
mière instance  (i^g  492  et  493). 

4135.  —  L'aveu  judiciaire  fait  en  première  instance  con- 
serve son  effet  en  cause  d'appel  (§  494). 

4136.  —  La  déclaration  faite  en  première  instance  pour  ac- 
cepter ou  référer  un  serment  conserve  également  son  effet  en 
cause  d'appel.  —  Il  en  est  de  même  de  la  prestation  d'un  ser- 
ment, du  refus  de  la  prestation  et  de  la  dispense  du  serment, 
si  la  décision  qui  a  ordonné  la  prestation  de  serment  est  confir- 
mée par  le  tribunal  d'appel  (§  495). 

4137.  —  Si  l'exécution  provisoire  d'un  jugement  de  première 
instance  n'a  pas  été  ordonnée  ou  si  elle  ne  l'a  été  que  sous 
condition,  elle  peut  être  prononcée  par  le  tribunal  d'appel,  sur 
des  conclusions  prises  dans  le  débat  oral,  pour  la  partie  du  ju- 
g<»ment  qui  n'est  pas  attaquée  (§  496,  al.  1-.  —  V.  sur  le  droit 
pour  le  tribunal  d  appel  d'ordonner  l'exécution  provisoire  d'un 
jugement  de  première  instance,  C.  proc.  civ.  franc.,  art.  135, 
458  et  459;  loi  belge  du  25  mars  1841  ;  C.  proc.  civ.  genev.,  art. 
315-317;  C.  proc.  civ.  ital.,  art.  483.  —  La  décision  sur  ce  point 
n'est  sujette  à  aucun  recours  (§  496,  al.  2). 

4138.  —  Le  tribunal  d'appel  doit  examiner  d'office  si  l'ap- 
pel est  recevable  en  principe  et  s'il  a  été  interjeté  dans  la  forme 
et  dans  les  délais  de  la  loi.  Si  une  de  ces  conditions  fait  défaut, 
l'appel  doit  être  rejeté  comme  non-recevable.  —  Le  jugement 
de  première  instance  ne  peut,  du  reste,  être  réformé  que 
flans  la  mesure  où  cette  réformation  est  demandée  (§§  498  et 
499). 

4139.  —  Les  débats  et  la  décision  sur  l'appel  doivent  porter 
sur  tous  les  points  litigieux  concernant  les  prétentions  admises 
ou  reietées,  et  sur  lesquels,  d'après  les  conclusions,  un  débat  et 
une  décision  sont  nécessaires,  même  si  ces  points  n'ont  pas  été 
débattus  et  tranchés  en  première  instance.  Le  tribunal  d'appel  doit 
statuer  dans  les  affaires  où  il  a  lui-même  rendu  un  jugement 
conditionnel;  il  peut  statuer,  si  le  jugement  condiiionnel  a 
été  rendu  en  première  instance  et  que  l'appel  ait  été  rejeté 
(§  499). 

4140.  —  Le  tribunal  d'appel  doit  renvoyer  l'affaire  au  tri- 
bunal de  première  instance ,  en  tant  que  de  nouveaux  débats 
sont  nécessaires  :  1<»  si  le  jugement  attaqué  a  rejeté  une  oppo- 
sition comme  non-recevable  ;  2®  si  le  jugement  attaqué  n'a  statué 
que  sur  des  exceptions  dilatoires;  3»  dans  le  cas  d'une  demande 
contestée  quant  au  fond  et  quant  à  la  somme,  si  le  jugement 
attaqué  n'a  statué  que  sur  le  fond;  4*»  si  le  jugement  attaqué  a 
été  rendu  dans  un  procès  sur  titres  ou  effets  de  change  et  sous 
réserve  de  tous  droits;  5°  si  le  jugement  attaqué  a  été  rendu 
par  défaut.  Dans  le  cas  prévu  parle  n.  2,  le  tribunal  d'appel  doit 
statuer  sur  toutes  les  exceptions  dilatoires  (§  500). 

4141.  —  Lorsaue  la  procédure  de  première  instance  est  en- 
tachée d'un  vice  absolu,  le  tribunal  d'appel  peut,  en  mettant  le 
jugement  et  la  procédure  à  néant  et  si  la  nullité  porte  seule- 
ment sur  la  procédure,  renvoyer  l'affaire  devant  le  tribunal  de 
première  instance  (§  501). 

4142.  —  Lorsque  des  moyens  de  défense  ont  été  rejetés  en 


vertu  des  dispositions  du  g  252,  c'est-à-dire  lorsqu'il  s'agit  de 
nouveaux  moyens  présentés  par  le  défendeur  et  dont  l'admis- 
sion serait  de  nature  à  retarder  le  jugement  do  l'atfaire ,  la  fa- 
culté de  les  faire  valoir  doit  être  réservée  au  défendeur.  —  Si  le 
jugement  ne  contient  aucune  réserve ,  le  défendeur  peut  de- 
mander à  le  faire  compléter  conformément  au  §  'i92. 

4143.  — Le  jugement  rendu  sous  réserve  de  faire  valoir  des 
moyens  de  défense  doit  cependant  être  assimilé  au  jugement 
sur  le  fond  en  ce  qui  concerne  les  voies  de  recours  et  l'exécu- 
tion forcée  (§  502). 

4144.  —  En  ce  qui  concerne  les  moyens  de  défense  dont 
réserve  a  été  faite  au  profit  du  défendeur,  l'instance  d'appel 
continue  à  être  pendante.  —  Si  la  suite  de  la  procédure  établit 
que  la  demande  intentée  n'était  pas  fondée,  le  premier  juge- 
ment doit  être  infirmé,  le  demanneur  débouté  de  sa  demande  et 
condamné,  sur  les  conclusions  du  défendeur,  à  lui  restituer 
tout  ce  que  celui-ci  a  donné  ou  fourni  en  vertu  du  jugement; 
la  décision  doit  être  également  modifiée  quant  aux  dépens 
(§  503). 

4145.  —  On  applique  en  cause  d'appel  les  dispositions  rela- 
tives à  la  procédure  par  défaut  en  première  instance.  —  Si  l'ap- 
pelant conclut  à  ce  qu'un  jugement  par  défaut  soit  rendu  contre 
l'intimé  qui  n'a  pas  comparu  au  jour  du  débat  oral,  les  faits 
exposés  par  l'appelant  dans  les  plaidoiries  doivent  être  tenus 
pour  reconnus,  h  moins  que  le  contraire  n'ait  été  constaté  dans 
la  cause,  et  la  preuve  offerte  doit  produire  le  résultat  qu'elle 
aurait  donné  si  elle  avait  été  fournie  (§  504). 

4146.  —  Les  qualités  du  jugement  d'appel  peuvent  se  réfé- 
rer au  jugement  de  première  instance  (§  505). 

4147.  —  Dans  les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation  de 
l'acte  d'appel  pour  obtenir  fixation  du  débat  oral,  le  greffier  du 
tribunal  d  appel  doit  inviter  celui  du  tribunal  de  première  ins- 
tance à  lui  transmettre  les  pièces  du  procès.  —  Une  fois  l'ins- 
tance d'appel  terminée,  les  pièces  doivent  être  retournées  au 
greffier  du  tribunal  de  première  instance,  avec  copie  certifiée 
nu  jugement  rendu  en  cause  d'appel  (§  506). 

4148.  —  II.  Appel  incident,  —  L'intimé  peut  interjeter  appel 
incident,  m/^me  s'il  a  renoncé  à  l'appel  ou  si  le  délai  d'appel  est 
expiré,  comme  il  le  peut  dans  notre  droit  français,  qui  permet 
aussi  l'appel  incident  en  tout  état  de  cause ,  c'est-à-dire  tant 

1  que  l'intimé  n'a  pas  posé  des  conclusions  impliquant  de  sa  part 
I  acceptation  du  jugement  attaqué  (C.  proc.  civ.  ail.,  §  482,  al.  1). 
I  —  V.  G.  proc.  civ.  franc.,  art.  443.  — Gontrày  G.  proc.  civ.  ital., 

art.  487  et  G.  proc.  civ.  de  Genève,  art.  310.  —  V.  suprà,  n. 

4419  et  s. 
I      4149.  —  Les  dispositions  concernant  l'appel  principal  d'un 

jugement  par  défaut  s'appliquent  aussi  à  l'appel  incident  d'un 

jugement  ae  cette  nature  (§  482,  al.  2). 

4150.  —  L'appel  incident  tombe,  s'il  y  a  désistement  de 

l'appel  principal  ou  si  celui-ci  est  rejeté  comme  non-recevable 
,  (V.  suprà,  n.  3923  et  s.,  3937  et  s).  —  Toutefois  l'intimé  qui 

s'est  pourvu  incidemment  dans  le  délai  d'appel  est  réputé  avoir 

interjeté  appel  principal  (§  483).  —  On  sait  aue  dans  le  silence 
I  du  C.  de  proc.  civ.  franc.,  sur  ce  point,  on  aiscute  le  point  de 
,  savoir  dans  quelle  mesure  l'appel  incident  est  dépendant  ou 
;  indépendant  de  l'appel  principal.  —  V.  aussi  G.   proc.  civ. 

ital.,  art.  487.  —  V.  Glasson ,  Lederlin  et  Dareste,  Code  de 

procédure  civile  pour  l'Empire  d'A  llemagne ,  traduit  et  annoté  , 
;   P-  ^^71. 

t 

I  8  2.  Argbhtisb  {Confédération). 

,      4151.  —  V.  Gode  de  procédure  civile  et  commerciale  (en 
;  vigueur  dans  la  capitale  et  dans  toute  la  province  de  Buenos- 
I  Aires),  de  1880,  tit.  3,  sect.  2,  art.  226  à  236.  —  Loi  sur  la  pro- 
cédure des  tribunaux  de  la  nation  en  matière  civile  et  crimi- 
nelle, de  1863,  tit.'  21,  art.  206  à  232. 

4152.  —  L  Dispositions  communes  applicables  dans  la  Con- 
fédération, —  1°  Décisions  dont  on  peut  appeler,  —  Le  re- 
I  cours  d'appel  n'est  ouvert  aue  contre  les  jugements  définitifs  et 
contre  les  jugements  interlocutoires  qui  ont  sur  les  premiers 
une  influence  irréparable  en  les  préjugeant.  —  On  ne  peut  ce- 
pendant faire  appel  du  jugement  provisoire  rendu  sur  une  re- 
(^uête  à  fin  de  preuve,  soit  qu'on  l'admette,  soit  qu'on  la  re- 
jette; et,  dans  ce  dernier  cas,  la  cour  suprême,  si  la  cause  est 
portée  devant  elle  par  appel  de  la  condamnation  définitive,  peut, 
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en  jugeant  la  preuve  nécessaire,  renvoyer  à  produire  les  actes 
en  première  instance,  ou  statuer  sur  le  fond,  s'il  n'y  a  pas  de 
faits  pertinents  qu'il  importe  de  faire  constater  .  L.  sur  la  procé- 
dure civile  et  criminelle,  art.  206  et  207). 

4153.  —  2*»  Délai  pour  interjeter  appel,  —  Dans  les  cinq 
jours  à  compter  de  la  notification  du  jugement,  la  partie  qui  se 
trouve  lésée  par  ce  jugement  peut  interjeter  le  recours  d'appel 
devant  la  cour  suprême  {art.  208). 

4154.  —  3°  Formalités  et  procédure  (rappel.  —  L'appel  s'in- 
terjette par  un  acte  écrit  et  est  porté  à  la  connaissance  de  l'in- 
timé au  moyen  d'une  cédule.  —  Art.  209. 

4155.  —  Sur  cet  appel  le  juge  de  section  (Juez  seccional), 
pourvoit  à  ce  qu'il  convient  de  faire,  sans  communication  à  la 
partie  {traslado),  ni  autre  instruction  ou  procédure  (sustancia- 
cion).  —  Art.  210. 

4156.  —  Si  l'appel  a  été  admis  librement  et  avec  ses  deux 
effets  (suspensif  et  dévolutif),  le  même  jugement  provisoire  qui 
l'admet  ordonne  la  remise  des  actes  originaux  à  la  cour  suprême. 
—  La  remise  se  fait  par  l'intermédiaire  du  courrier  et  sous  attes- 
tation [certificado)  de  la  part  de  l'appelant,  citation  préalable  et 
ajournement  des  parties,  avec  indication  d'un  délai  suffisant 
pour  la  décision  {mejora)  du  recours.  —  Ce  délai  ne  peut  excé- 
der trois  jours  si  le  jugement  provisoire  dont  est  appel  a  été 
prononcé  par  le  juge  de  la  section  dans  laquelle  siège  la  cour 
suprême;  sauf  à  augmenter  ce  délai  d'un  jour  de  plus  par  sept 
lieues  de  distance  quand  elle  l'a  été  par  un  juge  appartenant  à 
d'autres  sections  (art.  211). 

4157. —  Si  l'appel  n'est  permis  qu'avec  l'effet  dévolutif,  on 
fait  prendre  une  copie  des  actes,  en  fixant  un  délai  au  greffier 
(escribano)  pour  la  terminer,  et  pour  la  remettre  à  la  cour  su- 
prême. —  mais  si  le  jugement  provisoire  dont  est  appel  a  été 
exécuté,  ou  s'il  n'a  été  fait  aucune  diligence  pour  l'exécution, 
on  remet  les  actes  originaux  (art.  212). 

4158.  --  Le  jour  même  où  les  actes  ou  les  copies  arrivent  à 
la  cour,  le  secrétaire  en  fait  mention ,  et  constate  par  une  note 
le  jour  de  leur  arrivée,  en  y  indiquant  le  jour  de  l'expiration 
du  délai  de  raiournement  (art.  213). 

4159.  —  Si  l'appelant  ne  suit  pas  sur  le  recours  dans  le 
délai  indiqué,  on  le  aéclare  déchu  de  l'appel,  et  la  sentence  est 
rendue  au  premier  défaut  que  lui  dénonce  l'intimé;  il  est  fait 
remise  des  actes  au  juge  de  section  pour  qu'il  fasse  produire  effet 
à  son  jugement  provisoire  (art.  214). 

4160.  —  Si  l'appelant  ou  celui  qui  doit  le  représenter  com- 
paraît pour  suivre  sur  le  recours,  la  cour  lui  accorde  un  délai  de 
neuf  jours  pour  exposer  ses  griefs.  —  Il  est  donné  communica- 
tion, par  copie,  de  l'exposé  des  griefs  à  l'intimé,  ou  à  son  repré- 
sentant, dans  les  six  jours,  et,  avec  sa  réponse,  dont  copie  est 
donnée  à  l'appelant,  on  fait  venir  les  actes,  et  on  les  transmet 
au  rapporteur  (art.  21o). 

4161.  —  Si  la  partie  en  faveur  de  laquelle  a  été  rendu  le  ju- 
gement n'a  pas  adhéré  à  l'appel  en  première  instance,  elle  peut 
le  faire  dans  l'acte  de  réponse  à  l'exposé  des  griefs  de  l'appelant, 
et,  dans  ce  cas,  il  est  donné  communication,  par  copie,  de  l'ad- 
hésion à  l'appelant  (art.  216). 

4162.  —  Si  l'appelant  n'expose  pas  ses  griefs  dans  le  délai 
légal,  sur  un  seul  ciéfaut  il  est  déclaré  déchu  du  recours,  et  il 
est  fait  remise  des  actes.  Si  l'intimé  de  son  côté  ne  conteste  pas 
l'exposé  des  griefs,  l'instance  sur  défaut  est  poursuivie  (art. 
217). 

4163.  —  Les  intéressés,  leurs  représentants  et  leurs  avo- 
cats peuvent  faire  un  rapport  verbal  lorsque  le  moment  de 
l'examen  de  l'affaire  est  arrivé,  et  ces  derniers  peuvent  aussi 
demander  la  permission  d'exposer  par  écrit  le  point  de  droit, 
permission  qui  ne  leur  doit  être  accordée  qu'autant  que,  d'après 
l'avis  de  la  cour,  les  questions  juridiques  qui  se  débattent  sont 
difficiles  à  résoudre.  La  permission  doit  être  demandée  avant 
l'examen  de  l'affaire,  et  le  délai  accordé  pour  l'expédier  ne  doit 
pas  excéder  quinze  jours.  Les  rapports  une  fois  produits  sont 
joints  au  dossier,  comme  partie  intégrante  de  la  procédure  (art. 
218). 

4164.  —  Dans  les  appels  de  jugements  définitifs,  l'appelant 
aussi  bien  que  l'intimé,  peut  présenter  de  nouveaux  documents 
qui  se  réfèrent  à  des  actes  postérieurs  à  la  réponse,  ou  contes- 
tation de  la  demande;  dans  le  cas  au  contraire  où  ils  sont  de 
date  antérieure,  aucune  partie  n'est  autorisée  à  en  faire  usage, 
qu'autant  qu'elle  atteste  sous  serment  qu'ils  n'étaient  pas  par- 
venus à  sa  connaissance,  ou  qu'elle  n'a  pu  se  les  procurer  en 


temps  opportun  pour  les  produire  en  première  instance.  Si  l'in- 
timé les  présente  en  même  temps  que  la  défense  et  avec  elle,  il 
en  est  donné  communication  par  copie  (art.  219). 

4165.  —  Dans  cette  instance  il  ne  peut  être  admis  de 
preuve  que  sur  des  faits  nouvellement  déduits  dans  l'affaire, 
ou  sur  ceux  dont,  malgré  leur  pertinence,  la  preuve  n'a  pas  été 
admise  en  première  instance  (art.  220). 

4166.  —  Quant  au  délai  dans  lequel  doit  être  faite  la  preuve, 
aux  moyens  de  preuve  dont  on  peut  faire  usage,  et  aux  forma- 
lités suivant  lesquelles  les  preuves  doivent  être  produites  en 
justice,  on  applique  les  dispositions  établies  pour  la  première 
instance  (art.  221). 

4167.  —  La  cour  suprême,  pour  mieux  décider  l'affaire,  peut 
ordonner  qu'il  soit  de  nouveau  procédé  devant  elle  aux  ins- 
tructions ou  enquêtes  faites  en  première  instance  qu'elle  estime 
vicieuses  ou  insuffisantes  (art.  222). 

4168.  —  Elle  peut  aussi,  à  la  demande  de  toutes  les  parties, 
statuer  sur  le  principal ,  alors  même  que  l'appel  n'a  été  interjeté 
que  sur  un  incident  de  la  cause  (art.  223). 

4169.  —  La  cour  suprême  ne  peut  statuer  sur  un  point  qui 
n'a  pas  été  soumis  à  la  décision  du  juge  inférieur,  sauf  :  1"  ?ur 
la  compensation  pour  cause  postérieure  au  jugement  définitif  de 
première  instance;  2»  sur  les  intérêts  et  toutes  autres  presta- 
tions accessoires  échues  depuis  le  jugement  définitif;  3°  sur  les 
dommages  et  intérêts  basés  sur  le  prononcé  de  ce  jugement  (art. 
224). 

4170.  —  Quand  l'appelant  le  demande,  ou  quand  la  question 
débattue  est  facile  à  résoudre,  ou  l'objet  litigieux  de  peu  d'im- 
portance, et  dans  les  cas  indiqués  dans  la  loi  sur  la  procédure 
civile  et  criminelle,  le  juge  n'accorde  que  le  recours  en  relation 
(sur  rapport),  en  ordonnant  de  remettre  les  actes  à  la  cour 
suprême  avec  les  renseignements  des  parties  (art.  225). 

4171.  —  Quand  les  actes  sont  parvenus  à  la  cour,  le  secré- 
taire en  rend  compte  dans  l'assemblée,  et  la  cour  les  communique 
au  rapporteur,  en  désignant  un  jour  pour  en  faire  l'examen  (art. 
226). 

4172.  —  S'il  résulte  de  cet  examen  que  l'appel  est  admissi- 
ble, la  cour,  d'office  ou  à  la  demande  de  la  partie,  ordonne  que 
celui  qui  forme  le  recours  expose  ses  réclamations,  et  instruit 
l'affaire  avant  de  statuer  (art.  227). 

4173.  —  Si  l'appel  en  relacion  a  été  admis  dans  un  des  cas 
exprimés  en  l'arL  224,  la  cour  s'appuie,  pour  statuer,  sur  l'ins- 
truction faite  et  sans  écrit  des  parties  (art.  228). 

4174.  —  Si  le  juge  de  section  refuse  d'admettre  un  appel 
qui,  d'après  la  loi,  ooit  être  déclaré  recevable,  la  partie  lésée 
peut  se  pourvoir  par  voie  de  recours  de  plainte  [recurso  de  queja] 
à  la  cour  suprême,  et  demander  que  le  renvoi  des  actes  soit  or- 
donné et  que  l'appel  refusé  soit  accordé  (art.  229). 

4175.  —  La  cour  demande  un  rapport  au  juge  de  l'affaire, 
et,  ce  rapport  terminé,  elle  examine  l  affaire  et  la  résout,  en  re- 
jetant la  plainte  ou  en  ordonnant  la  suspension  des  procédures 
et  le  renvoi  des  actes,  avec  ajournement  des  parties  à  l'effet 
d'exposer  leurs  griefs  (arL  230). 

4176.  —  Le  délai  pour  interjeter  la  plainte  {queja)  est  de 
trois  jours,  s'il  s'agit  d  un  jugement  provisoire  prononcé  par  le 
juge  de  la  section  où  siège  la  cour  suprême,  plus  un  jourd'aug- 

j  mentation  par  sept  lieues,  si  le  recours  a  lieu  contre  un  juge- 
ment provisoire  d'un  autre  juge  de  section  (art.  231). 

!  41*77.  —  L'appel  d'un  jugement  ne  peut  être  interjeté  pour 
cause  d'obscurité  ou  d'ambiguïté  de  ses  clauses,  pour  erreur 
matérielle  relative  aux  noms,  qualités  et  prétentions  des  parties, 
ou  par  simple  erreur  de  calcul  dans  son  dispositif;  mais,  dans 
ces  cas,  on  peut  demander  dans  les  trois  jours  l'éclaircisse- 
ment du  doute  ou  la  rectification  de  l'erreur.  —  Le  juge  décide 
ce  qu'il  appartient  relativement  à  cette  demande  sans  1  instruire, 
c'est-à-dire  sans  procédure  particulière,  et  aucun  recours  n'est 
admis  contre  sa  décision  sur  ce  point  (art.  232).  —  V.  Codigos 
y  leyes  usuales  de  la  Republica  Argentina,  Ley  sobre  proce- 
dimientoH  de  los  tribunales  nacionaks  en  lo  civil  y  mminta/, 
p.  185-188. 

4178.  —  n.  Dispositions  spéciales.  —  1°  Province  de  Buenos- 
Aires.  —  Le  Gode  de  procédure  de  la  capitale,  en  matière  civile 
et  commerciale,  promulgué  en  1880,  et  qui  réforme  la  loi  de  pro- 
cédure civile  et  commerciale  du  31  oct.  1878,  est  en  vigueur 
dans  la  capitale  de  la  République  Argentine  et  s'applique  égale- 
ment dans  la  province  de  Buenos-Aires. 

4179.  —  A.  Du  recours.  —  Le  titre  3  de  ce  Code,  qui  s'oc- 
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cupe  des  recours,  traite,  dans  sa  deuxième  section,  du  recours 
d'appel.  Nous  reproduisons  ici  les  dispositions  de  cette  section, 
avant  de  reproduire  colles  du  titre  4,  intitulé  :  De  la  procédure 
ordinaire  en  seconde  inslance,  qui  contient  les  principes  de  la 
procédure  d'appel. 

4180.  —  Le  recours  d'appel  n'est  admis  que  contre  les  ju- 
gements déBuitifs  et  contre  les  jugements  interlocutoires  (]ui 
statuent  sur  une  exception  dilatoire,  ou  causent  un  préjudice 
irréparable  (Codigo  de  procedimientos  en  maleria  civil  y  comer- 
dal  de  la  CapUal,  art.  226). 

4181.  —  L'appel  est  interjeté  par  écrit  devant  le  juge  qui  a 

f)ronoQcé  le  jugement.  L'acte  n'a  d'autre  objet  que  de  déclarer 
e  recours;  si  cette  règle  a  été  enfreinte,  on  ordonne  c(ue  l'acte 
soit  renvoyé,  après  une  note  préalable  que  le  secrétaire  inscrit 
sur  les  actes,  et  qui  détermine  le  recours  et  la  date  à  laquelle  il 
a  été  formé.  Le  juge  pourvoit  à  ce  qu'il  appartient  sans  plus  de 
formalités  (art.  227). 

4182.  —  Le  délai  pour  faire  appel,  en  l'absence  de  disposi- 
tions contraires  formulées  pour  certains  cas  spéciaux,  est  de 
cinq  jours  (art.  228;. 

4183.  —  L'appel  d'un  jugement  définitif  est  admis  librement 
et  avec  les  deux  effets,  dévolutif  et  suspensif,  crue  produit  l'ap- 
pel, à  moins  que  la  partie  intéressée  demande  qu'on  ne  lui 
accorde  l'appel  que  sur  rapport  seulement  {enreladon).  Il  faut  en 
excepter  les  cas  où  la  loi  dispose  le  contraire  (art.  229). 

4184.  —  L'appel  des  autos  (décrets  ou  ordonnances)  interlo- 
cutoires est  accordé  aussi  avec  le  double  effet  suspensif  et  dé- 
volutif, mais  seulement  sur  rapport,  à  l'exception  des  cas  on,  en 
vertu  d'une  disposition  du  Code  de  procédure,  il  ne  doit  pro- 
duire qu'un  seul  de  ces  deux  effets  (art.  230). 

4185.  —  Lorsque  le  recours  est  accordé  avec  les  deux  effets, 
il  est  ordonné,  par  le  même  jugement  provisoire  (providencia), 
que  les  actes  originaux  soient  remis  à  la  chambre  des  appels 
qui  doit  connaître  du  recours  (art.  231). 

4186.  —  Si  l'appel  n'est  accordé  qu'avec  l'effet  dévolutif,  il 
est  ordonné  qu'il  soit  reçu  témoignage  et  fait  rapport  sur  papier 
libre  des  grie.s  de  l'appelant  avec  les  observations  de  l'adver- 
saire et  celles  que  le  juge  estime  nécessaires;  ce  témoignage  ou 
rapport  est  remis  au  juge  supérieur.  Mais  si  l'acte  dont  est  ap- 
pel a  été  exécuté  ou  s'il  n'y  a  qu'à  faire  quelque  diligence  pour 
son  accomplissement,  on  doit  remettre  les  actes  originaux  (art. 
232). 

4187.  —  La  remise  des  actes  ou  pièces  s'effectue  dans  les 
vingt-quatre  heures  cjui  suivent  la  dernière  notification,  et  le 
ffremer  passe  le  dossier  au  secrétaire  de  la  chambre  à  laquelle 
n  appartient  de  connaître  du  recours  selon  Tordre  de  roulement, 
ou  à  celui  de  la  chambre  qui  en  doit  connaître,  au  cas  où  l'une 
des  chambres  a  prévenu  la  première  dans  la  connaissance  de 
l'affaire.  Lorsqu'il  y  a  à  prendre  un  extrait  ou  une  copie  (com- 
pulsoire),  le  juge  indique  le  délai  qu'il  croit  nécessaire  pour  cela 
(art.  233). 

4188.  —  Si  le  juge  refuse  d'admettre  l'appel,  la  partie  qui 
se  trouve  lésée  peut  recourir  directement  par  plainte  (en  queja) 
au  juge  supérieur,  en  demandant  qu'on  lui  accorde  l'appel  refusé 
et  qu  on  ordonne  la  remise  des  actes  (art.  234). 

4189.  —'  Cette  plainte  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  à 
partir  de  la  notification  du  refus  d'.ippel  (art.  235). 

4100.  —  Si  les  délais  indiqués  sont  expirés  sans  que  l'appel 
ait  été  interjeté,  les  jugements  sont  acceptés  de  droit,  sans  qu'il 
soit  besoin  d'aucune  déclaration  (art.  236).  —  V.  Codigos  y  le- 
ges  usuales  de  la  Republica  Argentina,  Codigo  de  procedimientos, 
p.  28-29. 

4191.  —  B.  De  la  procédure  ordinaire  en  seconde  instance. 
—  Lorsque  le  recours  d'appel  a  été  accordé  librement  (V.  suprà, 
n.  4183  et  s.)  le  jour  de  l'arrivée  des  actes  ou  pièces  au  tribunal, 
le  secrétaire  en  rend  compte,  et  le  dépôt  de  ces  actes  au  greffe 
est  ordonné,  afin  que  l'appelant  expose  ses  griefs  dans  le  délai 
de  neuf  jours.  Les  jours  de  la  semaine  où  les  parties  doivent 
comparaître  au  bureau  de  l'huissier  pour  être  informées  sont 
indiqués  dans  la  même  décision  provisoire.  Dans  le  même  délai, 
il  est  fait  signification  à  l'intimé  de  l'acte  contenant  les  griefs 
d'appel  (art.  241). 

4192.  —  Si  l'appelant  ne  comparaît  pas  ou  ne  prend  pas  de 
conclusions  dans  le  délai  légal,  il  est  donné  défaut  contre  lui; 
le  recours  est  déclaré  abandonné  et  les  actes  ou  pièces  sont  res- 
titués (art.  242). 

4193.  —  Si  l'intime  ne  comparaît  p„^  ou  ne  conteste  pas  les 
Rêpëutoirk.  —  Tome  ÏV. 


conclusions  de  l'appelant  dans  le  délai  indiqué,  il  est  déchu 
de  son  droit,  et,  après  une  note  du  secrétaire,  l'instance  suit 
son  cours  (art.  243). 

4194.  —  L'instance  se  poursuit  et  se  termine  sur  les  actes 
indiqués  aux  articles  précéaents,  et  les  pièces  sont  demandées 
pour  le  jugement  (art.  244). 

4195.  —  En  même  temps  que  lesdits  actes,  ou  au  plus  tard 
ayant  la  notification  de  la  décision  provisoire  concernant  les 
pièces  [autos),  les  parties  peuvent  présenter  les  documents  dont 
ils  jurent  n^avoir  pas  eu  connaissance  jusqu'alors,  ou  qu'ils 
jurent  n'avoir  pu  se  procurer  en  temps  opportun.  Il  est  donné 
communication  à  la  partie  adverse  de  ceux  que  chaque  partie 
présente  (art.  245). 

4196.  —  Les  parties  peuvent  aussi,  jusqu'à  la  citation  pour 
le  jugement,  exiger  l'aveu  judiciaire,  pourvu  que  ce  soit  sur 
des  laits  qui  n'aient  pas  été  l'objet  d'autres  aveux  exigés  en 
première  instance,  et  conformément  aux  règles  sur  l'aveu  écrites 
dans  les  art.  127  et  s.,  C.  proc.  (art.  246). 

4197.  •—  Elles  peuvent  également  demander  que  la  preuve 
soit  déclarée  recevable  dans  les  cas  suivants  :  1°  quand  on 
allègue  un  fait  nouveau  qui  est  pertinent,  qui  était  ignoré  au- 
paravant, ou  qui  était  postérieur  au  délai,  pendant  lequel  la 
preuve  était  admissible  en  première  instance;  z»  quand  des  faits, 
malgré  leur  pertinence,  n'ont  pas  été  admis  en  preuve  en  pre- 
mière instance  ;  ou  lorsque,  pour  des  motifs  non  imputables  au 
sollicitant,  la  preuve  par  lui  offerte  n'a  pas  été  fournie  (art.  247). 

4198.  —  En  ce  qui  concerne  le  délai  pour  faire  la  preuve , 
les  moyens  de  preuve  dont  on  peut  faire  usage ,  les  formalités 
suivant  lesquelles  se  doivent  faire  les  enquêtes  ou  preuves  judi- 
ciaires ,  les  exposés  de  faits  et  la  conclusion  de  l'affaire ,  U  est 
fait  application  des  dispositions  établies  pour  la  première  ins- 
tance (art.  248). 

4199.  —  Dans  tous  les  actes  de  preuve  qui  doivent  avoir  lieu 
devant  le  tribunal,  c'est  le  président  qui  prend  la  parole,  mais 
les  autres  membres  peuvent,  avec  sa  permission,  poser  les  ques- 
tions qu'ils  jugent  opportunes  (art.  249). 

4200.  —  Quand  une  administration  de  preuve  doit  avoir  lieu 
hors  de  la  salle  du  tribunal ,  si  celui-ci  ne  croit  pas  nécessaire 
d'y  assister  en  corps,  il  peut  commettre  un  de  ses  membres  à 
cet  effet.  —  Si  elle  doit  avoir  lieu  hors  de  la  ville  où  siège  le 
tribunal,  une  commission  rogatoire  peut  être  conférée  à  l'auto- 
rité judiciaire  locale  (art.  250). 

4201.  —  Dès  que  l'instruction  de  la  cause  est  terminée  par 
le  prononcé  du  jugement  provisoire  sur  les  actes  ou  pièces,  ce 
jugement  est  transmis  au  secrétariat  (art.  251). 

4202.  —  Dans  les  trois  jours  à  compter  de  la  notification  de 
la  providencia  de  autos,  ou  en  même  temps  que  cette  notifi- 
cation (en  Ui  misma  diligencia),  les  parties  déclarent  si  elles  veu- 
lent informer  m  voce;  à  défaut  de  cette  déclaration  ,  la  question 
peut  être  résolue  sans  lesdites  informations  (art.  2.52). 

4293.  —  Les  menabres  de  la  chambre  prennent  connais- 
sance ,  chacun  en  particulier,  des  dossiers  au  procès  ou  de  la 
procédure,  avant  cle  tenir  séance  et  d'émettre  leurs  avis  pour  le 
prononcé  de  la  sentence,  et  ils  ne  peuvent  les  conserver  en  leur 
pouvoir  que  durant  le  délai  que  le  président  impartit  à  chacun 
des  juges,  sans  pouvoir  dépasser  celui  qui  est  fixé  par  la  loi 
pourprononcer  le  jugement  (arL  253). 

4204.  —  Lorsque  des  informations  orales  doivent  se  pro- 
duire, l'audience  publique  où  elles  doivent  avoir  lieu  n'est  pas 
fixée  tant  (|ue  les  membres  des  chambres  ne  sont  pas  instruits 
de  l'expédient  Peuvent  déposer  ou  donner  des  informations  les 
intéressés  ou  leurs  défenseurs,  l'appelant  parlant  en  premier 
lieu  et  l'intimé  en  second  lieu.  Il  ne  leur  est  permis  de  prendre 
la  parole  une  seconde  fois  qu'avec  la  permission  du  président, 
et  seulement  pour  faire  des  rectifications  et  rétablir  les  faits  qui 
ont  pu  être  présentés  avec  inexactitude  (art.  254). 

4205.  —  Les  avis  sont  donnés  au  jour  indiqué  par  le  prési- 
dent, qui  se  conforme  aux  dispositions  des  articles  qui  précè- 
dent (art.  255). 

4206.  —  Ladite  information  se  fait  en  présence  de  tous  les 
membres  et  du  secrétaire  de  la  chambre.  On  doit  établir  d'abord 
les  questions  de  fait  et  ensuite  les  questions  de  droit  soumises 
à  leur  décision,  puis  chacune  d'elles  est  votée  séparément  dans 
le  même  ordre.  Le  vote  sur  chacune  des  questions  de  fait  et  de 
droit  est  mofivé;  il  commence  par  un  membre  du  tribunal  désigné 
par  le  sort  (art.  256). 

4207.  —  Dès  que  la  décision  [acuerdo]  a  été  arrêlôc,  elle  Obt 
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rédigée  sur  le  livre  h  ce  destiné  et  revêtue  de  la  signature  des 
membres  qui  signent  leur  nom  sans  leur  prénom  {con  média 
firma),  et  certifiée  authentique  par  le  secrétaire  qui  signe  de 
son  nom  et  de  son  prénom  [con  firma  entora).  Elle  demeure  ré- 
servée tant  que  l'arrêt  n'est  pas  publié  (art.  257). 

4208.  —  Celui-ci  est  immédiatement  prononcé,  et  rédigé  dans 
les  actes ,  précédé  de  la  copie  intégrale  de  la  décision  qui  doit 
être  légalisée  par  le  secrétaire  (art.  2.^8). 

4209.  —  Les  sentences  ou  arrêts  sont  publiés  par  le  secré- 
taire dans  la  salle  d'audience;  l'acte  reste  déposé  et  les  plaideurs 
présents  signent,  à  moins  que  la  publicité  ne  soit  dangereuse 
pour  les  bonnes  mœurs,  auquel  cas  il  doit  en  être  l'ait  une  dé- 
claration au  moyen  d'un  décret  ou  ordonnance  [auto)  ;  dans  ce 
cas,  l'arrêt  ne  doit  pas  être  publié  (art.  259). 

4210.  —  Pour  qu'il  soit  procédé  à  cette  formalité  le  secré- 
taire cite  les  parties  au  moyen  d'une  cédule,  désignant  le  jour 
etrheure(art.  260). 

4211.  —  Quand  ni  les  parties  ni  aucune  personne  ne  con- 
court à  l'acte  de  publication  de  la  sentence  ou  arrêt,  le  secré- 
taire le  constate  par  une  note  ou  mention  et  procède  à  sa  noti- 
fication (art.  261). 

4212.  —  Une  copie  intégrale  de  la  sentence  est  insérée  dans 
le  livre  à  ce  destiné  à  la  suite  de  l'avis  des  juges  ;  cette  copie  est 
signée  et  légalisée  dans  la  môme  forme  (art.  262). 

421 3«  —  Les  décisions  sont  prononcées  à  la  majorité  absolue 
des  voix  (art.  263). 

4214.  —  En  cas  de  désaccord,  d'empêchement  ou  d'excuse, 
les  chambres  ou  cours  de  la  capitale  se  complètent  avec  des  mem- 
bres désignés,  par  voie  de  tirage  au  sort,  entre  ceux  qui  com- 
posent  les  autres  chambres  ou  cours  d'appel.  Dans  ce  cas ,  il 
est  enjoint  aux  parties  do,  dans  trois  jours,  faire  savoir  si  elles 
veulentinformer  de  nouveau  in  voce,  en  observant  la  procédure 
établie  dans  les  articles  précédents  (art.  264). 

4215. —  Lorsque  cette  hypothèse  se  présente  dans  les  cham- 
bres ou  cours  des  départements  de  campagne ,  le  tribunal  est 
complété  dans  l'ordre  suivant  :  les  juges  de  première  instance 
du  aépartement,  l'agent  fiscal  et  l'assesseur  des  mineurs  art. 
265).  —  Notons,  en  passant,  que  cet  article  n'est  pas  appli- 
cable dans  la  capitale  nationale. 

4216.  —  Les  chambres  ou  cours  doivent  rendre  la  sentence 
dans  les  soixante  jours  à  compter  de  celui  où  le  procès  [espe- 
cliente)  se  trouve  en  état  (art.  266). 

4217.  —  Le  tribunal  ne  peut  prononcer  en  seconde  instance 
sur  aucun  chef  qui  n'ait  été  soumis  à  la  décision  du  tribunal  in- 
férieur, excepté  sur  les  intérêts,  sur  les  dommages  et  intérêts, 
et  sur  toutes  autres  prestations  accessoires  postérieures  Ma  sen- 
tence définitive  de  première  instance  (art.  267). 

4218.  —  Quai^a  le  recours  est  concédé  sur  rapport  (en  rela- 
don),  les  actes  ou  pièces  du  procès  [autos)  sont  réclamés  immé- 
diatement, et  l'on  passe  le  dossier  [espediente)  au  secrétariat. 
Les  parties  font  savoir  dans  le  délai  et  dans  la  forme  de  l'art. 
252  suprà,  n.  4202),  si  elles  veulent  informer  tn  voce,  étant  en- 
tendu que  si  elles  ne  le  font  pas  savoir,  il  sera  décidé  sans  les- 
dites  informations  (art.  268). 

4219.  —  Il  est  interdit  aux  parties  de  présenter  des  actes 
contenant  des  allégations  contre  la  décision  dont  est-appel  ou  en 
faveur  de  cette  décision  (art.  269). 

4220.  —  Si  l'appelant  prétend  que  le  recours  eût  dû  lui  être 
octroyé  librement,  il  peut  demander,  dans  les  trois  jours  de  la 
notification  du  contenu  des  atitoa,  que  cela  soit  formellement 
déclaré  et  qu'il  lui  soit  donne  terme  pour  exprimer  ses  griefs; 
le  tribunal  statue  sur  cette  demande,  sans  procédure  aucune,  et 
accorde  ou  refuse  :  dans  le  premier  cas,  le  recours  est  instruit 
ou  poursuivi  selon  les  prescriptions  édictées  pour  le  recours 
d'appel  librement  concédé  (art.  270). 

4221.  —  Dans  le  cas  où  l'un  des  plaideurs  agit  directement 
en  interjetant  plainte  (queja)  devant  le  tribunal  pour  refus  d'ap- 
pel, il  est  demandé  information  au  juge  de  la  cause,  et,  celle-ci 
transmise,  la  plainte  est  jugée  sans  aucune  procédure.  Si  le 
juge  a  quo  (le  juge  de  qui  1  on  appelle)  ne  joint  pas  les  actes  à 
l'information,  et  que  le  tribunal  croie  que  l'examen  en  soit 
nécessaire  pour  sa  décision  ,  il  peut  ordonner  de  mettre  à  effet 
l'exécution  de  la  procédure  (art.  271). 

4222.  —  Si  le  recours  d'appel  et  la  demande  en  nullité  ont 
été  formés  tout  à  la  fois,  le  tribunal  connaît  des  deux  en  même 
temps  et  par  les  mêmes  voies  (art.  272). 

4223.  —  Les  décisions  provisoires  {providencias)  purement 


interlocutoires  qui  sont  rendues  au  cours  de  l'instance  d'appel 
ne  peuvent  être  frappées  de  recours  que  dans  la  forme  et  Belon 
les  règles  établies  par  les  art.  224  et  225  (art.  273). 

42124.  —  Si  la  sentence  confirme,  dans  toutes  ses  parties, 
celle  de  première  instance,  les  frais  du  recours  sont  à  la  charge 
de  l'appelant  (art.  274).  —  V.  Codigo  y  leyes  muaks  de  la  Repii- 
blica  Argeniina,  Codigo  de  procedimientos ,  p.  28-29  et  29-33. 

4225.  —  2»  Province  de  Tucuman.  —  V.  Codigo  de  procedi- 
mientos  civiles  par  a  la  provincia  de  Tucuman,  liv.  4,  t.  1,  sccl. 
2,  art.  il86  à  1201,  tit.  2,  art.  1213  à  1246.  —  Les  voies  de 
recours  contre  les  décisions  judiciaires  sont  (art.  1180)  :  hn- 
consitieracion  (art.  1181-1185),  la  nullité  (1202-1208),  la  révision 
(1209-1212)  et  l'appel  (1186-1201). 

4226.  -—  On  peut  interjeter  appel  :  1°  des  jugements  défini- 
tifs; 2°  des  jugements  provisoires  {providencias}  ou  des  actes 
{autos)  qui  ne  sont  pas  purement  interlocutoires.  L'appel  peut 
porter  sur  la  totalité  ou  sur  une  partie  seulement  de  la  décision 
(art.  1186). 

4227.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  uniformément  de 
cinq  jours.  Si  l'appel  n'est  pas  interjeté  dans  ce  délai»  on  ne 
peut  plus  intenter  le  recours  que  pour  les  causes  exprimées  aux 
alinéas  4,  5  et  6  de  l'art.  1209  (découverte,  depuis  que  le  juge- 
ment définitif  a  été  rendu,  de  documents  décisifs  en  faveur  de 
la  partie  condamnée  ;  sentence  prononcée  en  vertu  de  documents 
reconnus  ou  déclarés  faux;  condamnation  pour  faux  témoignage 
d'un  témoin  dont  la  déclaration  a  été  décisive),  et,  dans  ces  cas. 
le  délai  indiqué  court  de  la  manière  établie  par  l'art.  1211,  en 
ce  qui  concerne  les  susdits  alinéas  (art.  1187). 

4228.  —  Le  recours  d'appel  peut  être  interjeté  non  seule- 
ment parles  parties  litigantes,  mais  encore  par  tous  ceux  que 
le  jugement  peut  atteindre  directement.  En  conséquence,  peuvent 
faire  appel,  sans  préjudice  des  actions  qu'ils  ont  la  faculté  dt^ 
déduire  en  justice  sous  une  autre  forme  :  1«  l'acheteur,  dans 
une  instance  suivie  contre  le  vendeur,  à  raison  de  la  vente, et 
réciproquement;  2°  la  caution,  dans  une  instance  contre  le 
débiteur  cautionné  suivie  avec  celui-ci  pour  tout  ce  qui  se  rap- 
porte au  cautionnement;  3<»  le  débiteur  solidaire,  dans  une  ins- 
tance sur  l'obligation  qui  lui  est  commune  avec  son  codébiteur; 
4°  le  légataire,  dans  une  instance  sur  la  validité  du  testament 
suivie  avec  l'exécuteur  testamentaire  ou  les  héritiers;  5<»  le  créan- 
cier hypothécaire,  gagiste  ou  antichrésiste,  quand  il  a  été  rendu 
contre  le  débiteur  une  sentence  au  sujet  des  objets  affectés  à  la 
sûreté  de  la  dette  (art.  1188). 

4229.  —  L'appel  s'interjette,  dans  la  forme  que  suit  l'ins- 
tance principale,  devant  le  juge  qui  a  rendu  le  jugement;  el 
dans  le  cas  seulement  où  l'appel  a  été  refusé,  celui  qui  éprouve 
un  tort  {agraviado)  peut  porter  le  recours  direct  devant  le  jugp 
supérieur  immédiat  en  degré.  — Néanmoins,  dans  l'acte  de  noti- 
fication de  la  décision,  quand  elle  se  fait  par  exploit  ou  com- 
mission rogatoire  {exhorto)  on  peut  appeler  en  faisant  celte  no- 
tification. —  Le  greffier  (actuario)  doit  noter  la  date  du  recours, 
encore  que  la  partie  ne  le  demande  pas.  —  Le  juge  statue  dans 
les  vingt-quatre  heures  de  la  présentation  des  actes  par  exploit, 
en  accordant  ou  en  refusant  le  recours,  selon  qu'il  appartient, 
sans  plus  ample  informé  (art.  1189). 

4230.  —  L'appel  doit  être  accordé  de  Tune  des  trois  manières 
suivantes  :  1°  librement  et  avec  les  effets  rf^'o/wft/ et  suspensif; 
2°  en  relation  retoc/on),  et  avec  les  deux  mêmes  effets;  3«  libre- 
ment ou  en. relation,  et  seulementavec  l'effet  dévolutif  (art.  1190). 

4231.  —  Quand  l'appel  d'un  jugement  définitif  est  accordé, 
il  doit  l'être  en  général  librement  ei  avec  les  deux  effets  ^  excepté 
dans  les  cas  où  le  Code  de  procédure  ne  permet  que  l'appel  avec 
l'effet  dévolutif  ou  que  l'appel  en  relacion  (art.  1191). 

4232.  —  L'appel  des  sentences  provisoires  ou  des  actes 
auxquels  se  réfère  l'alinéa  2  de  l'art.  1186  (V.  suprà,  n.  4226), 
est  accordé  en  relacion  et  avec  les  deux  effets,  à  Texception  des 
cas  dans  lesquels,  par  disposition  spéciale  du  Code  ae  procé- 
dure, il  ne  doit  être  octroyé  qu'avec  un  seul  effet  (art.  1192). 

4233.  —  Quand  l'appel  est  octroyé  librement  et  avec  les 
deux  effets,  il  est,  par  la  même  décision,  ordonné  de  remettre  les 
actes  originaux  au  tribunal  supérieur  en  degré  pour  qu'il  en 
prenne  connaissance  (art.  1193). 

4234.  —  L'acte  par  lequel  est  admis  le  recours  d'appel  doit 
toujours  contenir  la  mention  de  citation  et  ajournement  des  par- 
ties, afin  qu'elles  comparaissent  pour  suivre  le  recours  devant 
le  tribunal  supérieur.  Le  délai,  à  cet  effet,  est  de  trois  jours,  si 
le  tribunal  supérieur  et  le  tribunal  qui  a  rendu  la  sentence  (/u£- 
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gado)  résident  dans  ia  même  ville  ou  dans  le  même  bourg;  et 
dans  le  cas  conlraire ,  il  est  ajoute  un  jour  de  plus  par  chaque 
dislance  de  quatre  lieues  (art.  1194). 

4235.  —  Quand  le  recours  est  accorde  en  relacion  avec  les 
deux  effets,  on  observe  la  même  voie,  le  même  procédé,  pour  Ja 
remise  des  pièces  et  la  citation  des  parties ,  que  celui  qui  est 
prescrit  à  l'article  précédent,  relativement  au  recours  devant  lo 
tribunal  supérieur  (art.  1195). 

4236.  —  Quand  l'appel  est  concédé  avec  ses  deux  effets, 
l'exécution  delà  décision  est  suspendue  jusqu'à  ce  que  la  con- 
firmation intervienne.  —  Mais,  si  l'appel  n'est  admis  qu'avec 
l'effet  dévolutif,  ceiie  exécution  n'est  pas  suspendue  ,art.  1196). 

4237.  —  Quand  l'appel  a  été  concédé  avec  l'effet  rlévolutif, 
librement  ou  en  relacion,  il  est  prescrit  de  prendre  acte  de  ce 
que  l'appelant  a  signalé  des  actes  ou  pièces,  avec  les  additions 
que  Taclversaire  y  a  faites,  si  le  juge  l  estime  nécessaire,  et  cet 
acte  est  remis  au  tribunal  supérieur.  —  Mais  si  l'acte  ou  la 
décision  dont  est  appel  a  été  exécuté,  ou  s'il  n'y  avait  plus  qu'à 
faire  quelques  diligences  pour  son  exécution ,  les  pièces  ou  actes 
originaux  sont  remis  (art.  1197).. 

4238.  —  La  remise  s'effectue  dans  les  vingt-quatre  heures 
à  partir  de  la  notification,  et  le  greffier  passe  le  dossier  au  se- 
crétaire  [escribano)  du  tribunal  supérieur  qui  doit  connaître  du 
recours.  —  Quand  le  tribunal  supérieur  n'est  pas  dans  la  même 
ville  ou  le  même  bourg  où  le  juge  dont  est  appel  a  son  siège,  le 
dossier  est  remis  d'oflîce  au  président  du  tribunal  par  le  pre* 
mier  courrier  sous  son  attestation,  ou  par  tout  autre  mode  sûr. 
—  S'il  y  a  des  extraits  à  faire,  le  juge  indique  le  délai  qu'il 
croit  suffisant.  Les  frais  de  preuve  et  remise  de  l'affaire  sont 
avancés  par  l'appelant,  en  attendant  la  décision  sur  le  recours, 
qui  doit  statuer  sur  les  frais  (art.  1198). 

4239.  —  Si  le  juge  refuse  Tappel ,  la  partie  qui  se  sent  lésée 
peut  interjeter  le  recours  d'appel  direct  devant  le  juge  supérieur 
en  degré ,  en  demandant  que  le  recours  soit  déclaré  refusé  à 
tort,  et  que  la  remise  des  actes  soit  ordonnée  (art.  1199). 

4240.  —  L'appel  direct  dont  parle  l'article  qui  précède,  doit 
être  interjeté  dans  les  trois  jours  de  la  notification  du  refus,  et  si 
le  tribunal  supérieur  n'est  pas  dans  la  même  ville  que  celui  du 
iuge  inférieur,  dans  le  délai  fixé,  pour  un  cas  analogue,  par 
l'art.  1194  (V.  suprà,  n.  4234!,  (art.  1200). 

4241.  —  Après  l'expiration  des  délais  pour  interjeter  appel, 
dans  les  cas  exprimés  dans  les  articles  précédents ,  les  décisions 
restent  exécutoires  en  vertu  de  la  loi,  indépendamment  de  toute 
nouvelle  déclaration  du  juge  (art.  1201). 

4242.  —  De  la  procédure  en  seconde  instance.  —  1°  D€  la 
procédure  de  Vappel  concédé  libretnent.  —  Le  greffier  doit  faire 
mention  de  la  date  &  la(}uelle  le  recours  a  été  regu  et  indiquer 
le  jour  où  expire  le  délai  de  l'ajournement.  —  Dans  ce  délai  on 
peut  demander  au  tribunal  de  déclarer  l'appel  non-recevable  ou 
concédé  à  tort,  et  le  tribunal  se  prononce  sur  cet  incident  avant 
l'audience  indiquée.  On  peut  aussi  réclamer  contre  la  cûnce<^- 
sion  de  l'appel  avec  le  seul  effet  dëvolutif  et  alors  les  procédures 
sont  suspendues  jusqu'à  la  solution  de  l'incident.  —  Le  délai  di^ 
l'ajournement  expiré  sans  que  ces  incidents  aient  été  soulevés, 
ou  s'il  n'y  a  pas  été  fait  droit ,  le  tribunal  ordonne  que  l'appe- 
lant présente  ses  griefs,  dans  le  délai  de  six  jours  (art.  è213 
à  1215). 

4243.  —  Les  art.  1216  &  1239  s'occupent  du  défaut,  du  dé- 
sistement de  l'appel ,  du  débat  contradictoire  sur  appel,  des  con- 
clusions ,  des  exceptions  et  réponses ,  du  prononce  de  la  sen- 
tence, etc. 

4244.  —  2*»  De  la  procédure  de  Vappel  concédé  en  relacion, 
—  Après  l'expiration  du  délai  de  l'ajournement,  le  tribunal  ré- 
clame les  actes  (autos)  et  indique  un  jour  pour  Fexamen  public 
de  la  cause.  —  Les  parties  ne  peuvent  présenter  d'écrits;  mais 
elles  ou  leurs  avocats  peuvent,  le  jour  ce  l'audience,  présenter 
des  observations  orales,  sur  lesquelles  le  tribunal  rena  sa  sen- 
tence (art.  1240  à  1243). 

4245.  —  3®  De  la  procédure  de  l'appel  direct,  —Quand  l'ap- 
pel direct  a  été  interjeté  (art.  1199  et  1200,  Y.  sujorà,  n.  4239  et 
4240),  le  tribunal  demande  information  au  juf^  de  la  cause,  qui 
lui  adresse  en  même  temps  copie  des  actes  ou  pièces  dans  les  trois 
jours  de  la  communication  du  décret  du  tribunal.  —  Le  tribunal 
résout  ensuite  la  question  de  savoir  si  l'appel  doit  être  tenu  pour 
concédé  en  relacion  ou  librement,  et  Ja  procédure  se  poursuit 
alors  comme  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  ^a^«  suivant  la  décision 
qui  intervient  (art.  1244  à  1246). 
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4246.  —  V.  Allgemeine  Gerichtsordnung ,  ^  2u2  à  260,  et 
décrets ,  décrets  impériaux,  résolutions,  circulaires  ministérielles 
citées  au  texte.  —  Celui  qui  se  prétend  lésé  par  un  jugement, 
qu'il  soit  rendu,  comme  c'est  le  cas  ordinaire,  en  la  présence  des 
parties  et  contradictoirement  entre  elles ,  ou  bien  en  l'ubsience 
ou  sur  le  silence  de  l'une  des  parties,  que  le  dommage  qu'il  pré- 
tend éprouver  porte  sur  le  fond  même  ou  sur  une  prétention 
accessoire,  sur  la  production  d'une  preuve  ou  sur  tout  autre 
point,  et  qu'il  ne  concerne  même  que  les  dépens,  peut,  dans  les 
quinze  jours,  à  compterdu  jour  de  la  signification  du  jugement, 
interjeter  appel  dudit  jugement;  à  l'exception  des  cas  suivants, 
où  Tappol  ne  peut  être  interjeté;  a)  contre  un  jugement  interlo- 
cutoire, qui  ne  préjudicie  en  rien  au  fond;  bj  contre  un  juge- 
ment par  lequel  ont  été  compensées  des  injures  réciprtjque.s  ; 
c)  contre  un  jugement  rendu  conformément  à  un  aveu  [AUye- 
meine  Gerichtsordnung ,  §  2i)2). 

4247. —  L'appel  est  encore  irrecevable  contre  1rs  jugements 
concernant  la  preuve  testimoniale  loi  du  16  mai  1S74,  modillant 
quelques  dispositions  concernant  la  procédure  orale,  l'instruc- 
tion par  écrit  et  la  procédure  sommaire  dans  les  affaires  civiles, 
8  3).  —  Ami.  de  lég.  élr,,  4»  année,  1875,  p.  232. 

4248.  ~  Chaque  partie  peut,  disons-nous,  faire  appel  sur  le 
chef  du  règlement  du  montant  des  frais  de  justice  par  lequel 
elle  se  prétend  lésée  (Décr.  impérial  du  14  juin  1787,  J,  G.  S., 
684). 

4249.  —  Si  la  partie  a  fait  appel  du  chef  des  frais  et  dé- 
pens auxquels  elle  a  été  condamnée  par  jugement  de  oremière 
instance,  le  jugement  peut,  alors  même  qu'il  est  confirmé  sur 
le  fond,  être  néanmoins  réformé  du  chef  des  frais  et  dépens  de 
première  instance,  s'il  y  a  eu  de  la  part  du  premier  juge  quel- 
que exagération  (Hésolution  du  14  juin  1784,  Jusltzgeselzesam- 
mlung,  300). 

4250.  — -  Il  V  a  aussi  lieu  à  l'appel  contre  tout  jugement  du 
juge  ordinaire  de  première  instance,  qui  confirme  une  sentence 
antérieurement  rendue  par  des  arbitres  (Décr.  impérial  du  15 
janv.  1787,  J.  G.  S.,  021). 

4251.  —  Dans  le  cours  de  l'instance  d'appel ,  doivent  être 
considérés  comme  appelants  les  procès  qui  ne  se  sont  pas  dé- 
fendus en  première  instance,  et  que  l'on  doit  regarder  d'après 
les  dispositions  légales  comme  s'étant  joint*  à  celui  qui  a  suivi 
l'afîaire,  et  qui  a  conclu  et  plaidé;  à  supposer  qu'on  soit  dans 
le  cas  où  l'appel  concerne  un  objet  d'intérêt  commun ,  et  n'a 
pas  été  limité  à  la  personne  de  l'appelant  (Décr.  impérial  du  li 
mars  1847,  J.  G.  S,,  nouv.  série,  1042}. 

4252.  —  La  notification  et  les  griefs  d'appel  doivent  être 
présentés  en  même  temps  au  juge  qui  a  prononcé  le  jugement 
dont  est  appel;  la  partie  doit  chaque  fois  présenter  ouvertement 
les  griefs  (l'appel  (Allg.  Gt*rii'htsordn,^  g  252). 

4253.  —  on  ne  peut  s'opposer  au  prononcé  de  l'arrêt  sur 
appel  pour  défaut  de  présentation  d'un  grief  ou  d'une  exception, 
et  le  juge  ne  peut  statuer  que  sur  les  griefs  qui  lui  sont  soumis 
par  l'acte  d'appel;  si  le  jugement  contient  plusieurs  chefs  dis- 
tincts, la  partie  doit  indiquer  clairement  dans  l'acte  d'appel, 
les  points  sur  lesquels  elle  se  prétend  lésée  par  1«  jugement 
(Résolution  du  14  juin  1784,  J.  G.  S.,  306). 

4254.  —  L'acte  d'appel  constitue  une  partie  essentielle  de 
l'instance  d'app«il;  la  présentation  ou  remise  des  griefs  d'appel 
peut,  au  contraire,  être  omise  par  La  partie.  Par  suite,  tout 
acte  d'appel  doit  être  signifié  à.  la  partie  adverse,  afin  qu'elle 
puisse  voir  si  l'appel  a  été  formé  dans  le  délai  légal  (Décr.  im- 
périal du  15  janv.  1787,  J.  G.  S.,  621 .. 

4255.  —  La  simple  invocation  des  motifs  de  recours,  si  l'on 
ne  signifie  pas  en  mAme  temps  expressément  l'appel,  ne  peut 
en  aucune  façon  tenir  lieu  de  la  signification  de  l'appel  (l^so- 
lution  du  31  ocL  1785,  J.  G.  S.,  489). 

4256.  —  L  Du  grief  ou  de  la  plainte  d'appel  (acte  d'appel). 
—  La  signification  de  l'appel  et  la  présentation  de  l'acte  d'appel 
doivent  se  faire  dans  le  délai  de  quinze  jours  fixé  par  le  §  253 
de  l'ordonnance  judiciaire.  La  partie  peut,  à  son  gré,  signifier 
son  appel  et  présenter  ses  griefs  par  deux  actes  séparés ,  ou  les 
réunir  tous  les  deux  dans  le  même  acte  [schrift ,  écrit).  L'appel 
doit  être  considéré  comioe  recev&ble,  dès  que  l'annonce  ou  si- 
gnificatiou  de  l'appel  a  eu  lieu  dans  les  quin^  jours  fixés,  en- 
core que  les  griefs  d'appel  n'aient  pas  été  produits  (Décr.  im- 
périal du  23  déc.  1782,  J.  G.  S.,  i09,. 
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4257.  —  Si  la  partie  ne  pouvait  présenter  ses  griefs  d'appel 
dans  les  quinze  jouré,  le  juge  de  première  instance  serait  auto- 
risé à  lui  accorder,  sur  sa  demande,  un  nouveau  délai  de  q^uinze 
jours;  mais  on  doit  alléguer  des  raisons  graves  et  en  faire  la 
preuve  dans  le  rapport  qui  doit  être  fait  {Gerichtsordn.,  §  254). 

4258.  —  Mais,  en  principe,  le  délai  fixé  par  le  §  254  pour  la 
présentation  des  grieis  d'appel  est  de  rigueur,  et  les  griefs 
d'appel  ne  doivent  plus  être  admis  par  le  juge,  si  quinze  jours 
se  sont  écoulés  depuis  le  jour  de  la  signification  du  jugement, 
et  que,  dans  ledit  espace  àe  temps,  il  n'ait  été  accordé  aucune 
prolongation  de  délais  (Résolution  du  31  oct.  1785,  J.  G.  S.,  489). 

4259.  —  II.  Procédure  ou  instruction  par  écrit  sur  VappeL 
—  La  signification  de  l'appel  et  les  griefs  d'appel  doivent  être 
communiqués  à  l'adversaire  pour  ses  défenses  ou  exceptions 
(Décr.  imp.,  20  sept.  1782,  J.  G.  S.,  87). 

4260.  —  Sur  la  signification  de  l'appel,  le  juge  doit  enten- 
dre la  partie  adverse  dans  ses  défenses  ou  exceptions  (Ge- 
richtsordn.,  §  255). 

4261.  —  Conformément  au  §255  de  l'ordonnance  judiciaire, 
les  défenses  ou  exceptions  d'appel  ne  sont  plus  recevables  après 
l'expiration  du  délai  de  quinze  jours  fixé  pour  leur  production; 
il  ne  peut,  par  suite,  être  en  ceci  question  de  la  concession  d'un 
nouveau  délai,  ni  d'une  requête  d'enregistrement  (Inrotuli- 
rungsgesuck),  —  Décr.  imp.,  25  août  1783,  J.  G.  S.,  197. 

4262.  —  Les  défenses  ou  exceptions  d'appel  doivent  néces- 
sairement être  produites  en  double  exemplaire;  l'un  des  exem- 
plaires est  signifié  à  la  partie  adverse  (Décr.  imp.,  13  févr.  1784, 
J.  G.  S.,  241;  15  iuill.  1784,  J.  G.  S.,  316). 

4263.  —  Su»  1  autre  exemplaire  doit  avoir  lieu,  dans  les  cas 
où  la  procédure  est  orale,  l'enregistrement  (Inrotulirung)  des 
actes  ou  pièces;  dans  les  cas,  au  contraire,  où  la  procédure  où 
l'instruction  se  fait  par  écrit,  il  est  annexé  aux  pièces  et  com- 
muniqué au  juge  supérieur  (Résolution  du  11  sept.  1784,  J.  G. 
S.,  335). 

4264.  —  Si  la  signification  de  l'appel  est  produite  sans  indi- 
cation des  griefs  sur  lesquels  il  se  fonde,  elle  doit  être  signifiée 
à  l'adversaire  avec  ordre  pour  celui-ci  d'avoir  à  présenter  ses 
défenses  ou  exceptions  en  réponse  dans  les  quinze  jours  à  comp- 
ter, soit  du  jour  de  la  signification  à  lui  faite  des  griefs  d'appel, 
soit  du  iour  où  le  délai  fixé  par  la  loi  pour  la  présentation  des 
griefs  d  appel  ou  le  délai  prolongé  accordé  par  le  juge  a  dû  ex- 
pirer (Décr.  imp.,  23  juill.  1789,  J.  G.  S.,  1038). 

4265.  —  III.  Procédure  ou  insti^uction  orale  sur  l'appel.  —  Dans 
les  procès  entre  gens  de  la  campagne,  dans  lesquels  il  y  a  ap- 
pel du  jugement  rendu,  l'obligation  de  faire  rédiger  par  écrit  les 
griefs  a'appel,  qui  doivent  être  présentés  au  premier  juge  serait 
trop  gênante  pour  les  parties  :  en  conséquence,  il  leur  est  ac- 
cordé, pour  leur  faciliter  le  recours,  sans  qu'elles  soient  tenues  à 
la  rédaction  d'un  acte  d'appel  par  écrit,  si  elles  se  croient  lésées 
par  la  sentence  du  premier  juge,  de  porter  oralement  l'appel 
devant  le  juge  de  première  instance,  dans  le  délai  légal  de 
quinze  jours  à  compter  de  la  signification  du  jugement  qui  a  été 
rendu,  mais  en  ayant  soin,  si  le  jugement  comprend  plusieurs 

f joints,  d'exprimer  clairement  sur  quels  points  elles  se  croient 
ésées;  en  outre,  les  deux  parties  doivent  être  appelées,  les 
griefs  d'appel,  aussi  bien  que  les  défenses  ou  exceptions  qui  y 
sont  opposées  verbalement  par  les  parties,  être  insérés  dans  le 
procès-verbal,  et  le  procès-verbal  être  transmis,  conjointement 
avec  les  autres  actes  exigés  en  vertu  des  dispositions  de  la  loi, 


au  juge  supérieur  (Résolution  du  31  oct.  1875,  J.  G.  S.,  489). 

42^6.  —  IV.  Appel  tardif.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  le  juge 
peut  rejeter  sur-le-champ  la  notification  d'appel  qui  lui  a  été 
présentée  après  l'expiration  du  délai,  il  convient  de  se  conformer 
h  l'avis  suivant  :  Si  la  notification  d'appel  est  présentée  trop 
tard  au  juge,  et  que  l'adversaire  ait  déjà,  après  l'expiration  du 
délai  légal,  requis  l'assistance  de  la  justice  pour  l'exécution  du 
jugement  de  première  instance,  le  juge  doit  alors  purement  et 
simplement,  sur  la  demande  de  l'adversaire,  rejeter  la  notifica- 
tion d'appel;  en  outre,  la  notification  conjointement  avec  les 
griefs  doit  toujours  être  transmise  à  l'adversaire  pourau'il  puisse 
y  contredire.  En  dehors  de  ce  cas,  il  avait  été  tout  d  abord  dé- 
cidé que  l'exception  tirée  de  la  lardiveté  de  l'appel  ne  pouvait 
être  suppléée  d  office  par  le  juge;  qu'elle  devait  être  proposée 
par  la  partie.  Si  l'intimé,  sans  proposer  cette  exception,  pré- 
sentait sa  défense  au  fond  ,  le  juge  flevait  prononcer  la  sentence 
d'appel  comme  si  la  notification  avait  eu  lieu  en  temps  utile 
(Résolution  du  11  sept.  1784,  J.  G.  S.,  335;. 


4267.  —  Par  un  décret  impéçial  postérieur,  il  a  été  décidé 
qu'un  appel  notifié  trop  tard  doit  être  rejeté,  bien  que  l'adver- 
saire n'ait  pas  fait  valoir  l'exception  d'irrecevabilité.  Une  telle 
omission  ne  peut  être  regardée  comme  un  abandon  tacite  d'un 
droit  sur  lequel  le  juge  doit  statuer  d'office  après  examen  (Décr. 
impér.,  19  mai  1786,  J.  G.  S.,  550). 

4268.  —  V.  Reprise  de  l'appel  interrompu  {après  désistement). 
—-■  Au  cas  d'interruption  (désistement)  d'un  appel,  le  droit  pro- 
vincial peut  recevoir  son  application  sur  la  condamnation  pos- 
sible, en  pareil  cas,  de  l'appelant  et  sur  les  frais  et  dépens, 
que  les  actes  ou  pièces  soient  ou  non  parvenus  à  l'autre  triounal 
(Décr.  impér.,  17  oct.  1797,  J.  G.  S.,  384). 

4269.  —  Quand  un  appel,  qui  avait  été  abandonné  du  con- 
sentement de  la  partie,  a  été  ensuite  repris,  il  ne  peut  être  re- 
jeté d'office,  excepté  si, au  temps  où  cette  reprise  a  eu  lieu,  le 
délai  de  notification  d'appel  était  déjà  écoulé,  et  si  l'exécution 
du  jugement  dont  est  appel  avait  déjà  été  demandée  par  l'ad- 
versaire; mais  l'adversaire  doit  être  entendu;  s'il  ne  s'oppose 
pas  à  cette  reprise  ou  continuation  de  l'appel ,  il  est  procédé  à 
ce  sujet  conformément  à  la  loi;  mais  s'il  s  y  oppose  et  que  l'ap- 
pelant ne  puisse  invoquer  aucune  circonstance  particulière  à 
l'appui  de  la  reprise  de  son  appel,  l'appel  doit  alors  être  rejeté 
sur le-champ  sans  aucune  espèce  de  procédure;  si, au  coatraire, 
il  invoque  aes  circonstances  qui  méritent  d'être  prises  en  con- 
sidération, alors  le  juge,  après  avoir  entendu  les  parties  sur 
le  point  de  savoir  si  1  appel  est  recevable,  doit  statuer  ce  que 

-de  droit  (Décr.  impér.,  13  févr.  1798,  J.  G.  S.,  401). 

4270.  —  Le  juge  de  première  instance  doit  sans  retard 
transmettre  d'office,  si  les  deux  parties  ont  notifié  l'appel  si- 
multanément au  juge  supérieur,  la  notification  d'appel,  les  griefs, 
l'exception  d'appel,  les  actes  et  pièces  du  procès  qui,  en  atten- 
dant, doivent  être  conservés  en  bon  ordre  au  tribunal,  et,  dans 
les  cas  de  procédure  orale,  être  dûment  enregistrés  [inrotuli- 
ren),  ainsi  que  le  jugement  comme  aussi  les  motifs  avec  les  rap- 
ports qui  y  sont  joints. 

4271.  —  Le  juge  supérieur  doit  statuer  aussitôt  que  possible, 
et,  de  plus,  si  les  deux  parties  ont  interjeté  appel,  par  un  seul 
jugement,  puis  renvoyer  ensuite  le  jugement  d'appel,  avec  les 
actes  ou  pièces  à  lui  adressés,  au  juge  de  première  instance. 
Au  cas  où  le  jugement  de  première  instance  a  été  réformé ,  on 
doit  y  joindre  les  motifs  de  1  arrêt,  pour  qu'il  en  soit  donné  com- 
munication aux  parties  par  voie  de  notification  IGerichtsordn., 
§  256). 

4272.  —  Les  juges  de  première  instance  doivent  toujours, 
s'il  doit  être  prononcé  sur  dépositions  de  témoins,  joindre  aux 
pièces  du  procès  transmises  aux  juges  supérieurs,  les  originaux 
des  enquêtes  ou  auditions  de  témoins,  qui  font  partie  des  pièces 
du  procès,  et  les  juges  supérieurs  doivent  prononcer  exactement 
sur  les  mêmes  pièces  que  le  premier  juge  (Décr.  impér.,  14  mai 
1824,  J.  G.  S.,  2006). 

4273.  —  Les  jugements  et  les  motifs  doivent  être  transmis 
conjointement  par  les  tribunaux  inférieurs  au  tribunal  supérieur, 
et  par  celui-ci,  quand  il  y  a  lieu,  à  la  cour  suprême  de  justice 
sur  une  copie  légalisée  fcette  légalisation  doit  avoir  lieu  d'offlce), 
parce  que  ce  n'est  qu'alors  qu'ils  font  pleine  foi  (Décr.  impér., 
29  nov.  1816,  J.  G.  S.,  1298). 

4274.  —  Les  tribunaux  de  première  instance  peuvent,  en 
présentant  le  recours  ou  les  pièces  du  procès  soumis  à  la  haute 
décision  du  tribunal  provincial  supérieur,  se  dispenser  d'y  ajou- 
ter les  copies  destinées  à  faire  foi  de  la  décision  ou  du  jugement 
attaqué,  ainsi  que  des  motifs  de  la  décision,  si,  à  défaut  d'expé- 
ditions ou  copies  reproduites  par  la  voie  de  la  lithographie,  les 
rapports  originaux  bien  lisibles  ont  été  présentés  au  tribunal, 
ou  si  des  expéditions  des  extraits  des  actes  originaux  ont  été 
produites  par  les  parties.  —  Ordre  du  ministère  de  la  justice 
du  25  mars  1874,  Z.,  1298. 

4275.  —  Les  tribunaux  inférieurs  sont  obligés  d'indiquer 
toujours  dans  leurs  rapports  joints  aux  actes  d'appel  le  jour  où 
a  été  faite  aux  oarties  la  signification  du  jugement  dont  est  ap- 
pel, et  à  cette  fin  ils  doivent  toujours  joindre  d'office  aux  actes 
une  copie  certifiée  du  bulletin  indicatif  du  jour,  ou  de  l'attesta- 
tion de  la  signification  effective  faite  aux  deux,  parties  (Décr. 
impérial  du  28  juill.  1823,  J.  G.  S.,  1956).  —V.,  sur  toute  la  ma- 
tière de  l'appel,  Geller,  Oesterreichische  Justiz-Gesetze,  t.  4,  dvil- 
prozeszordnung,  ch.  25,  p.  177  à  185. 

4276.  —  Gallicib.  —  V.,  sur  la  réglementatioa  de  la  procé- 
dure d'appel  en  Gallicie ,  et  les  règles  qui  gouvernent  ce  mode 
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de  recours,  les  dispositions  des  §§  330  à  337,  principalement  de 
la  Westgalizische  Gerichtsordnung ,  dans  Geller,  op.  cit.,  p.  178 

et  no. 

§  4.  Belgique. 

4277*  —  V.  Code  de  procédure  civile,  art.  443  à  473  ;  Décret 
des  16-24  août  1790,  sur  l'organisation  judiciaire,  tit.  4,  art.  6 
(2*  partie,  seule  en  vigueur  aujourd'hui);  Lois  du  17  avr.  1835, 
art.  6  et  7;  du  25  mars  1841,  art.  20;  du  15  août  1854,  art.  7, 
37,  38,  40,  69,  70  et  71  ;  du  7  févr.  1859,  art.  80;  du  25  mars 
1876,  art.  17  et  .56,  etc. 

En  Belgique,  on  a  entrepris,  il  y  a  Quelques  années  déjà,  la 
rédaction  d'un  nouveau  Code  de  procédure  civile,  destiné  à  rem- 
placer le  Code  français  de  1806,  resté  jusqu'ici  en  vigueur  dans 
ce  pays.  Jusqu'à  présent,  il  n'a  été  promulgué  qu'une  partie  seu- 
lement de  ce  nouveau  Code  :  c'est  la  loi  au  23  mars  1876. 

4278.  —  Le  livre  3  de  notre  Code  de  procédure  civile,  inti- 
tule Des  tribunaux  d'appel,  est  donc  aujourd'hui  encore  appli- 
cahle  en  Belgique,  tel  qu'il  a  été  primitivement  promulgué  en 
France.  Par  suite,  le  délai  pour  interjeter  appel  y  est  encore  de 
Irois  mois,  aucune  loi  analogue  à  celle  du  3  mai  1862  n'y  ayant 
modifié  les  délais  de  l'appel,  qui  sont  par  suite  restés  tels  que 
les  avaient  fîxés  les  articles  443,  445  et  446  du  Code  de  procé- 
dure civile. 

4279.  —  Cependant,  comme  un  certain  nombre  de  lois  pos- 
térieures sont  venues  compléter  et  modlQer  dans  une  certaine 
mesure,  en  Belgique,  la  législation  sur  Tappel,  nous  en  repro- 
duirons ici  les  dispositions  principales ,  par  ordre  alphabétique 
des  matières. 

4280.  —  Quant  aux  dispositions  législatives,  pour  la  plupart 
d'origine  française,  qui  sont  encore  en  vigueur  dans  ce  pays, 
et  continueront  à  le  régir  iusqu'à  la  promulgation  du  nou- 
veau Code  de  procédure  civile  actuellement  en  préparation ,  ce 
senties  suivantes  :  Décr.  des  16-24  août  1790,  sur  l'organisation 
judiciaire,  tit.  4,  art.  6  (2«  part.);  Code  de  procédure  civile  de 
1806,  art.  7,  376  et  377,  392  à  396,  443  à  473,  529,  669,  763,  809; 
Code  civil  de  1803-1804,  art.  357;  Code  de  commerce  de  1807, 
nrt.  644,  645,  647  et  648,  dispositions  et  articles  qui  sont  restés 
iusqu'à  ce  moment  absolument  les  mêmes  que  dans  la  législation 
irançaise,  et  par  conséquent  sur  lesquels  il  est  inutile  a  insister 
ici. 

4281.  —  Assistance  judiciaire.  —  La  demande  de  procéder 
gratis,  ou,  pour  employer  les  termes  mêmes  de  la  loi,  d'être  servi 
gratis,  est,  suivant  les  circonstances,  définitivement  accordée 
ou  rejetée  par  le  juge  de  paix  :  il  ne  peut  être  appelé  de  ce  ju- 
gement. —  Si  la  partie  qui  a  procédé  (a  été  servie)  gratis  en 
première  instance  se  croit  lésée  par  le  jugement- et  désire  se 
pourvoir  et  plaider  gratis  en  appel,  elle  a  besoin,  à  cet  effet, 
d'une  nouvelle  autorisation  qui  peut  être  accordée  ou  refusée 
par  le  tribunal  d'appel  (Arrêté  royal  du  26  mai  1824,  portant  des 
dispositions  générales  à  l'égard  de  la  faveur  de  procéder  gratis 
en  justice ,  accordée  aux  indigents,  aux  directeurs  des  pauvres 
ot  aux  administrateurs  des  églises  des  différentes  communautés 
religieuses,  art.  4  et  7  :  Pasinomie,  1822-24,  p.  510). 

4282.  —  Compétence.  —  Les  cours  d'appel  connaissent  de 
l'appel  des  jugements  rendus  en  premier  ressort  par  les  tribu- 
naux de  première  instance  et  les  tribunaux  de  commerce.  — 
Elles  connaissent  aussi  de  l'appel  des  ordonnances  de  référé. 

4283.  —  Dans  toutes  les  instances  dans  lesquelles  il  n'est 
intervenu  aucun  jugement  interlocutoire  ni  définitif,  le  droit 
«l'interjeter  appel  est  réglé  d'après  les  dispositions  de  la  loi  du 
25  niars  1876  (Loi  du  25  mars  1876  contenant  le  titre  du  livre 
préliminaire  du  Code  de  procédure  civile,  art.  17  et  56  :  Pasin., 
1876,  D.  121). 

4284.  —  L'exécution  provisoire,  sans  caution,  est  ordonnée, 
même  d'office,  s'il  y  a  titre  authentique,  promesse  reconnue  ou 
condamnation  précédente  par  jugement  dont  il  n'y  ait  pas  d'ap- 
pel. —  Dans  tous  les  autres  cas,Texécution  provisoire  peut  être 
ordonnée  avec  ou  sans  caution  (Loi  du  25  mars  1841,  sur  la  com- 
pétence en  matière  civile,  art.  20  :  Pasin.,  1841,  p.  a7).  —  L'art.  ' 
25  de  la  même  loi  contenait  une  disposition  qui  a  été  textuelle-  ' 
ment  reproduite  par  l'art.  56  de  la  loi  du  25  mars  1876. 

428o.  —  ConseiLs  des  prud'hommes.  —  N'est  pas  recevable 
l'appel  des  jugements  qualifiés  mal  à  propos  en  premier  ressort, 
ou  qui,  étant  en  dernier  ressort,  n'mjrn'ieni  pas  été  qualifiés. 
Sont  sujets  à  l'appel  los  jugements  qnriiih^s  en  dernier  ressort, 
s'ils  ont  statué  soit  sur  des  questions  h    -ompétence,  soit  sur  des 


matières  dont  le  conseil  de  prud'hommes  ne  pouvait  connaître 
qu'en  premier  ressort.  —  Néanmoins,  si  le  conseil  s'est  déclaré 
compétent,  l'appel  ne  peut  être  interjeté  qu'après  le  jugement 
définitif  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement.  —  L'ap- 
pel des  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  n'est  pas  rece- 
vable après  les  quarante  jours  qui  suivent  la  signification  (Loi 
organique  des  conseils  de  prud'hommesdu  7  févr.  1859  :  Pasin., 
1859,  p.  43). 

4286.  —  Contrainte  par  corps.  —  Tous  jugements  statuant 
sur  la  contrainte  par  corps  sont  rendus  en  premier  ressort, 
quant  à  la  disposition  relative  à  ce  mode  d'exécution.  —  L'ap- 
pel est  toujours  suspensif,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps,  à  moins  que  le  juge  n'ait  ordonné  l'exécution  provisoire. 
— Le  débiteur  peut  même  appeler  dans  les  trois  jours  de  son  in- 
carcération :  il  reste  en  étal  (L.  21  mars  1859,  sur  la  contrainte 
par  corps,  art.  22  :  Pasin.,  1859,  p.  117). 

4287.  —  Expropriation  forcée.  —  L'ordonnancr^  rendue  sur 
requête  présentée  au  président  du  tribunal ,  par  un  créancier, 
à  un  de  saisie ,  n'est  pas  plus  susceptible  d'appel  que  d'aucune 
autre  voie  de  recours. 

4288.  — L'appel  contre  le  jugement  c]ui  statue  sur  la  validité 
de  la  saisie  doit  être  interjeté  dans  la  huitaine  de  la  signification 
à  l'avoué,  et  inscrit,  dans  le  même  délai,  au  registre  prescrit  par 
l'art.  163  du  Code  de  procédure  civile,  à  défaut  de  quoi  il  est 
passé  outre  à  l'ad indication. 

4289.  —  L'ordonnance  rendue  sur  requête  par  le  président, 
et  pourvoyant,  en  cas  d'empêchement  du  notaire  chargé  de  la 
vente,  à  son  remplacement,  n'est  pas  plus  susceptible  d'appel 
que  d'ooposition. 

429Ô.  —  Il  en  est  de  même  de  l'ordonnance  du  président  au- 
torisant, si  l'importance  des  biens  l'exige,  des  insertions  et  pu- 
blications extraordinaires  :  cette  ordonnance  n'est  soumise  à 
aucun  recours. 

4291.  —  Ne  peuvent,  en  matière  de  saisie  immobilière , être 
attaqués  par  la  voie  de  l'appel  :  1<^  les  jugements  qui  statuent 
sur  la  demande  en  subrogation  contre  le  poursuivant,  à  moins 
qu'elle  n'ait  été  intentée  pour  collusion  ou  fraude  ;  2°  les  ju- 
gements ou  ordonnances  de  remise;  3<»  les  jugements  aui  sta- 
tuent sur  les  nullités  postérieures  au  jugement  de  valiaité;  — 
4"  les  ordonnances  de  référé  sur  les  difticukés  d'exécution. 

4292.  —  L'appel  de  tous  autres  jugements  est  considéré 
comme  non  avenu,  s'il  est  interjeté  après  les  huit  jours  à  comp- 
ter de  la  signification  à  avoué,  ou,  s'il  n'y  a  point  d'avoué,  à 
compter  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile,  soit  réel , 
soit  élu.  —  Le  délai  est  augmenté  d'un  jour  par  cinq  myriamè- 
tres  de  distance,  conformément  à  l'art.  64,  s'il  s'agit  d'un  ju- 
gement rendu  sur  une  demande  en  distraction.  —  La  cour  sta- 
tue sur  l'appel  dans  la  quinzaine.  —  Les  arrêts  rendus  par 
défaut  ne  sont  pas  susceptibles  d'opposition. 

4293.  —  L  appel  est  signifié  au  domicile  de  l'avoué,  ou, 
s'il  n'y  a  pas  d'avoué,  au  domicile  réel  ou  élu  de  l'intimé.  Il 
est  inscrit,  dans  le  même  délai  de  huit  jours,  au  registre  prescrit 
par  l'art.  163  du  Code  de  procédure  civile.  La  partie  saisie  ne 
peut,  sur  l'appel,  proposer  des  moyens  autres  que  ceux  qui  ont 
été  présentés  en  première  instance.  L'acte  d'appel  énonce  les 
griets,  le  tout  à  peine  de  nullité  (Loi  du  15  août  1854,  sur  l'ex- 
propriation forcée,  art.  7,  37,  38, 40,  69,  70  et  71  :  Pasin.,  1854, 
p.  257). 

4294.  —  Expropriation  pour  cause  d'utilité  publique.  — 
L'appel  du  jugement  par  lequel  le  tribunal,  décidant  que  l'ac- 
tion n'a  pas  été  régulièrement  intentée ,  que  les  formes  prescrites 
par  la  loi  n'ont  pas  été  observées ,  ou  bien  que  le  plan  des  tra- 
vaux n'est  pas  applicable  à  la  propriété  dont  l'expropriation  est 
poursuivie,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de  procéder  ultérieure- 
ment, comme  du  jugement  qui  aura  décidé  qu'il  y  a  lieu  de  passer 
outre  au  règlement  de  l'indemnité,  doit  être  interjeté  dans  la 
quinzaine  de  sa  prononciation.  —  L'appel  contient  assignation 
à  comparaître  dans  la  huitaine,  ainsi  que  les  griefs  contre  le 
jugement,  le  tout  à  peine  de  nullité;  aucuns  griefs  autres  que 
ceux  énoncés  dans  l'acte  d'appel  ne  peuvent  être  discutés  à 
l'audience  ni  par  écrit.  —  Il  est  statué  sur  l'appel,  sans  remise, 
au  jour  Vixé  par  ordonnance  du  président  rendue  sur  requête 
(Loi  du  17  avr.  1835,  sur  l'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique, art.  6  et  7  :  Pasin.,  1835,  p.  190). 

4295.  —  Faillites,  banqueroutes  et  sursis.  —  Tout  juçement 
rendu  en  matière  de  faillite  est  exécutoire  par  provision;  le  délai 
ordinaire  pour  en  interjeter  appel  n'est  que  de  quinze  jours  à 
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compter  de  la  signification.  —  Ne  sont  pas  susceptibles  d'appel , 
ni,  du  reste,  d'opposition  ou  de  recours  en  cassation  :  \^  les 
jugements  relatifs  à  la  nomination  ou  au  remplacement  du  juge- 
commissaire,  à  la  nomination  à  ou  la  révocation  des  curateurs; 
2o  les  jugements  qui  statupnt  sur  les  demandes  de  sauf-con- 
duits ou  de  mise  en  liberté  provisoire  et  sur  celles  de  secours 
pour  le  failli  et  sa  famille;  3°  les  jugements  qui  autorisent 
h  vendre  les  effets  ou  marchandises  appartenant  à  la  faillite, 
ou  ,  conformément  à  l'art.  453,  §  3,  la  remise  de  la  vente  d'objets 
saisis;  4°  les  jugements  qui  prononcent  sursis  au  concordat; 
o«  les  jugements  statuant  sur  les  recours  formés  contre  les  or- 
donnances du  juge-commissaire  rendues  dans  les  limites  de  ses 
attributions. 

§  5.  Bosnie  et  Hbrzégovlve, 

4296.  —  V.  Code  de  procédure  civile  {Civil- Process^rdnung 
fur  Boanien  trnd  die  Hercegovina),  4«  partie,  ch.  1 ,  §§  309  h  340.  — 
On  peut  interjeter  appel  des  jugements.  —  L'appel  est  interjeté 
par  la  remise  de  l'acte  d'appel  au  tribunal  de  première  instance. 
—  Contre  les  jugements  des  tribunaux  qui  connaissent  des  af- 
faires de  peu  d  importance  l'appel  n'est  admis  que  pour  les 
causes  de  nullités  des  n.  4  à  8  du  §  333  (V.  infrà,  n.  4319).  — 
S  309. 

4297.  —  L'appel  contre  les  jugements  des  tribunaux  infé- 
rieurs et  des  tribunaux  de  district  est  porté  au  tribunal  du 
cercle,  l'appel  contre  les  jugements  du  tribunal  du  cercle,  au  tri- 
bunal- suprême  (§  310). 

4298.  —  Le  délai  d'appel  est  de  deux  semaines.  Contre  les 
jugements  des  tribunaux  inférieurs,  il  est  d'une  semaine.  —  Ce 
délai  commence  pour  chacune  des  parties  le  jour  de  la  significa- 
tion h  elle  faite  du  jugement  (§S202,  311). 

4299.  —  L'acte  d'appel  doit  contenir  :  1°  l'indication  du 
jugement  contre  lequel  l'appel  est  formé;  2®  la  déclaration 
précise  de  la  mesure  dans  laquelle  le  jugement  est  attaqué,  et 
si  l'on  en  demande  la  modification  ou  la  réformation  complète; 
3*»  l'exposé  des  faits  sur  lesquels  s'appuient  les  conclusions  d'ap- 
pel, spécialement  l'indication  des  nouveaux  faits  et  moyens  de 
preuve ,  que  la  partie  a  l'intention  de  faire  valoir  dans  fe  débat 
oral  (S  312). 

4300.  —  Le  tribunal  de  première  instance  soumet  au  tribu- 
nal d'appel  l'acte  d'appel  avec  tous  les  actes  concernant  l'af- 
faire, après  que  le  paiement  des  frais  d'anpel  a  été  garanti  ou 
après  l'expiration  du  délai  imparti  par  le  tribunal.  Le  tribunal 
d  appel  rejette  l'appel  s'il  le  trouve  inadmissible,  ou  s'il  n'a  pas 
été  formé  dans  le  délai  légal,  ou  si  l'acte  d'appel  ne  contient 
pas  les  mentions  exigées  par  le  §312,  ou  si  la  garantie  deman- 
dée pour  les  frais  d'appel  n'a  pas  été  fournie  (§  313). 

4301.  —  Dans  le  cas  contraire,  indication  est  faite  d'un  jour 
pour  le  débat  oral;  un  exemplaire  de  l'acte  d'appel  est  signifié 
a  l'adversaire  et  indique  aux  parties  que,  au  cas  où  elles  ne 
comparaissent  pas  en  personne,  elles  ne  peuvent  comparaître 
dans  le  débat  oral  qu'en  se  faisant  représenter  par  un  manda- 
taire d'elles  autorisé.  S'il  apparaît  dans  le  débat  oral  que  l'appel 
eût  dû  être  rejeté  (§  313),  le  tribunal  prononce  alors,  sur  les  con- 
clusions de  l'adversaire,  un  jugement  de  rejet  {§  314). 

4302.  —  Le  désistement  de  l'appel  est  admissible  sans  le 
consentement  de  l'adversaire  tant  que  le  débat  oral  n'est  pas 
engagé.  Le  désistement  a  pour  conséquence,  avec  la  déchéance 
de  la  voie  de  recours,  l'obligation  de  supporter  les  frais  occa- 
sionnés par  le  recours  (§  315). 

4303.  Devant  le  tribunal  d'appel,  l'affaire  est  de  nouveau 
examinée  dans  les  limites  déterminées  parles  conclusions  d'ap- 
pel. Le  débat  se  poursuit  ensuite  conformément  aux  dispositions 
appliquées  en  première  instance  (§  316). 

4304.  —  Les  parties  peuvent  invoquer  de  nouveaux  faits  et 
de  nouveaux  moyens  de  preuve,  qu'elles  n'auraient  pas  fait  va- 
loir en  première  instance  (§  317). 

4305. —  Jusqu'à  la  clôture  des  débats,  les  déclarations  omi- 
ses ou  rejelées  en  première  instance  sur  des  faits  ou  des  moyens 
de  preuve  peuvent  être  reprises.  Le  tribunal  d'appel  a  toute  li- 
berté pour  apprécier  d'après  sa  conviction  la  portée  d'une  telle 
omission  ou  d'un  tel  refus  {§  318). 

4306.  —  Le  tribunal  d'appel  ne  peut  ordonner  qu'une  in- 
formation ou  admission  de  preuve  qui  a  eu  lieu  en  première  ins- 
tance soit  complétée  ou  reprise,  que  dans  les  cas  spécialement 
déterminés  par  la  loi  (§  319)* 


4307.  —  La  demande  qui  sert  de  fondement  au  jugement 
attaqué  ne  peut  être  modifiée  (§  321). 

4308.  —  Une  demande  nouvelle  ne  peut  être  formée  que  si 
elle  a  pour  objet  un  droit  ou  une  créance  accessoire ,  ou  si,  au 
lieu  de  l'objet  primitivement  réclamé,  on  demande,  par  suite  d'un 
changement  postérieurement  survenu ,  un  autre  objet  ou  des 
dommages-intérêts  (§  322). 

4309.  —  Une  exception  nouvelle  de  compensation  n'est  re- 
cevable  que  lorsqu'il  est  à  présumer  que  la  jMirtie  a  été,  sans  sa 
faute,  dans  l'impossibilité  de  la  faire  valoir  en  première  ins- 
tance (§  323). 

4310.  —  Les  parties  doivent,  dans  le  débat  oral ,  produire 
le  jugement  attaqué,  les  décisions  qui  l'ont  précédé,  les  motifs 
de  la  décision  et  le  résultat  du  débat  en  première  instance,  dans 
la  mesure  où  cela  est  nécessaire  à  l'intelligence  des  conclusions 
d'appel  et  à  l'examen  du  bien  jugé  du  jugement  attaqué,  et 
poser  leurs  conclusions  (§  324). 

4311.  —  Les  conclusions  d'appel  ne  peuvent  être  changées 
sans  le  consentement  de  l'adversaire.  -^  Ce  consentement  est 
présumé,  quand  l'adversaire  présent  n'élève  aucune  prétention 
contre  le  changement  et  répond  aux  conclusions  modifiées  (§325). 

4312.  —  Les  exceptions  dilatoires  auxquelles  la  partie  peut 
valablement  et  efficacement  renoncer  ne  peuvent  être  invoquées 
que  si  la  partie  fait  la  preuve  de  l'existence  de  circonstances 

3ui  rendent  vraisemblable  qu'elle  était,  sans  sa  faute,  hors  d'état 
e  proposer  ces  exceptions  en  première  instance.  —  La  partie 
qui  a  invoqué  une  exception  dilatoire  n'est  pas  recevable  à 
refuser  le  débat  sur  le  fond.  — ^^Le  tribunal  peut  néanmoins  or- 
donner qu'il  y  aura  un  débat  séparé  sur  l'exception  (§  326). 

4313.  —  L'aveu  judiciaire  mit  en  première  instance  con- 
serve aussi  son  effet  en  appel  (§  327). 

4314.  —  La  violation  d'une  disposition  concernant  la  procé- 
dure en  première  instance  ne  peut  plus  être  invoquée  dans 
l'instance  d'appel,  si  la  partie  n'a  pas  profité,  en  première  ins- 
tance, de  l'occasion  de  relever  ce  vice  (§  328). 

4315.  —  Le  débat  devant  le  tribunal  d'appel  et  la  décision 
de  ce  tribunal  doivent  porter  sur  tous  les  points  litig-ieux  aui 
formaient  l'objet  de  la  demande,  et  qui  ont  été  soumis  par  les 
conclusions  d'appel  au  juge  du  second  degré.  Il  en  est  ainsi 
alors  même  qu'A  n'y  a  pas  eu  de  débat  ni  de  décision  sur  ces 
points  litigieux  en  première  instance  (§  329). 

4316.  —  Mais,  d'autre  part,  le  jugement  de  première  ins- 
tance ne  peut  être  réformé  que  dans  la  mesure  où  il  est  conclu 
à  une  réformation  (§  330). 

4317.  —  Si  l'une  des  parties  ne  comparaît  pas  en  appel,  le 
débat  se  poursuit  avec  la  partie  qui  comparaît.  —  Il  est  donné 
lecture  des  conclusions  posées  par  la  partie  qui  ne  comparait 
pas.  —  Le  tribunal  d'appel  ne  peut  considérer  comme  souniis  à 
son  examen  l'exposé  de  lait  de  la  partie  comparante  communiqué 
à  l'adversaire,  qu'en  tant  seulement  qu'il  n'est  pas  en  contra- 
diction avec  l'état  de  fait  établi  dans  les  motifs  du  jugement 
attaqué  et  les  actes  judiciaires  dont  il  doit  être  tenu  compte 
d'office  (§  331). 

4318.  —  Le  tribunal  d'appel  doit  prononcer  sur  les  conclu- 
sions d'une  partie  au  cours  de  la  procédure  d'appel ,  en  tant 
que  le  jugement  de  première  instance  est,  comme  non  attaqué, 
susceptible  d'être  exécuté  (§  332). 

4319.  —  Le  jugement  attaqué  doit,  en  même  temps  que  la 
procédure  qui  l'a  précédé,  en  tant  que  la  cause  de  la  nullité 
l'exige,  être  annulé  :  lo  quand  un  juge  légalement  incompétent 
ou  dont  l'incompétence  a  été  déclinée  avec  succès  a  connu  du 
litige;  2°  quand  le  tribunal  oui  a  connu  de  l'affaire  n'était  pas 
composé  conformément  aux  dispositions  de  la  loi;  3®  quand  le 
jugement  a  été  rendu  par  un  tribunal  dont  l'incompétence,  quant 
au  litige,  ne  pouvait  être  couverte  par  l'accord  des  parties; 
4«  quand  une  partie  n'a  pas  été  du  tout  représentée  dans  la 
procédure  ou  ne  l'a  pas  été  d'une  manière  légale;  o»  quand  il  a 
été  statué  sur  une  chose  étrangère  au  procès;  6*»  quand  le  ju- 
gement a  été  rendu  par  défaut,  bien  qu'aucun  défaut  n'ait  eu 
lieu;  7°  quand  il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées; 
8«  quand  la  procédure  a  été  infectée  d'un  vice  tel  qu'il  était 
susceptible  d'empêcher  un  examen  approfondi  et  une  décision 
sûre  du  litige;  9°  quand  le  contenu  ou  dispositif  du  juçemenl 
est  si  défpctueux  que  l'examen  n'en  pourrait  être  entrepns  avec 
sûreté;  10°  quand,  contrairement  à  la  loi,  les  débats  n'ont  pas 
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paragraphe  4,  quand  le  défaut  de  représentation  a  été  couvert 
par  une  ratification;  dans  les  cas  indiqués  aux  n.  6,  7  et  dO, 

3uaDd  aucunes  demandes  ou  conclusions  y  relatives  n'ont  été 
éposées  par  la  partie;  et  dans  le  cas  indiqué  sous  le  n.  8,  quand 
le  vice  est  soulevé  devant  le  tribunal  d'appel  sur  la  décision  du- 
quel il  est  sans  influence  (§  334). 

4321.  —  Si  la  nullité  du  jugement  de  première  instance  est 
prononcée  sans  que,  par  suite  de  cette  nullité»  un  nouveau  débat 
soit  nécessaire  pour  la  décision  de  l'affaire,  le  renvoi  de  la  de- 
mande doit  alors  être  prononcé  par  le  jugement  d'appel,  en  tant 
que  l'exige  la  cause  ne  la  nullité  (v^  335). 

4322.  —  Si  un  débat  ultérieur  est  nécessaire  par  suite  de 
l'annulation  totale  ou  partielle  ou  d'un  changement  ou  modifi- 
cation du  jugement  attaqué,  le  renvoi  de  l'affaire  au  tribunal  de 
première  instance  n'a  lieu  que  dans  les  cas  spécialement  déter- 
minés par  le  Code  de  procédure  civile.  Dans  tous  les  autres 
cas,  le  tribunal  d'appel  aoit  encore  se  charger  de  statuer  sur  le 
nouveau  débat,  après  la  publication  de  la  décision  prononçant 
l'annulation  ou  la  modification  (§  336). 

4323.  —  Le  tribunal  d'appel  doit  prononcer  le  renvoi  de 
l'affaire  qui  doit  être  soumise  à  un  nouveau  débat,  au  tribunal 
de  première  instance  :  1^  quand  il  annule  un  iugement  par  dé- 
faut parce  au'il  n'y  a  pas  eu  défaut;  2^  quand  il  modifie  un  jugo- 
lupnt,  par  lequel  a  été  admise  une  exception  dilatoire  après 
débat  spécial  sur  ce  point;  3*»  quand  il  modifie  un  jugement  par 
lequel  une  demande  contestée  sur  le  fond  et  sur  le  chiffre  de  la 
somme  demandée  a  été  renvoyée  à  la  suite  d'un  débat  spécial 
sur  le  fond  de  la  demande;  4°  quand  il  modifie  un  jugement  par 
Ipquel  une  demande  en  réadmission  a  été  reconnue  inadmissible. 
Dans  le  jugement  prononçant  le  renvoi,  le  tribunal  d'appel  doit 
expédier  toutes  les  exceptions  dilatoires  qui  résistent  à  un  débat 
ultérieur  (§  337). 

4324.  —  Le  renvoi  d'une  affaire  au  tribunal  de  première 
instance  n'a  pas  lieu,  quand  les  deux  parties  demandent,  avant 
l'oxpédition  du  jugement  prononçant  le  renvoi,  que  le  nouveau 
débat  ait  lieu  devant  le  tribunal  d'appel  (§  338). 

4325.  —  Le  tribunal  de  première  instance  est  tenu,  lors  du 
débat  et  de  la  décision  d'une  affaire  qui  lui  a  été  renvoyée,  de  se 
conformer  à  la  décision  du  tribunal  d'appel  relativement  aux  points 
qui  ont  été  l'objet  d'une  annulation  ou  d'une  modification  (§339). 

4326.  —  Après  la  décision  de  l'appel,  les  actes  judiciaires 
produits  devant  le  tribunal  de  première  instance  sont,  avec  une 
copie  légalisée  de  la  décision  du  tribunal  d'appel  et  les  expédi- 
tions de  cette  décision  destinées  à  être  signifiées,  expédiés  aux 
parties.  La  signification  de  cette  décision  est  faite  aoffice  par 
le  tribunal  de  première  instance  (§  340). 

§  6.  Brésil,  . 

4327.  —  V.  Consolidation  des  dispositions  législatives  et  ré- 
glementaires concernant  la  procédure  civile,  2®  partie,  tit.  5, 
ch.  3,  art.  1515  à  1609. 

L  Dispositions  préliminaires.  —  Décisions  dont  on  peut  inter^ 
jeter  appel.  —  On  peut  interjeter  appel  d'une  sentence  définitive, 
aussi  bien  que  d'une  sentence  interlocutoire  ayant  force  de  sen- 
(piice  définitive.  —  Par  suite,  on  peut  appeler  d'une  sentence  : 
1"  qui  reconnaît  le  bien  fondé  dune  exception  péremptoire; 
2<»  qui  renvoie  le  défendeur  de  toute  poursuite  parce  que  le  de- 
mandeur a,  pour  la  seconde  fois,  donné  une  assignation  sans  le 
moindre  fondement  (libelo  inepto),  le  défendeur  ayant  été  déjà 
absous  et  renvoyé  de  l'instance  pour  le  même  motif,  dans  la 
forme  de  l'art.  251-3*  (cas  d'assignation  manifestement  sans  fon- 
dement); 3°  qui  renvoie  de  l'instance  le  défendeur  et  le  met  abso- 
lument hors  de  cause  parce  que  le  demandeur  présente  pour  la 
seconde  fois  une  assignation  sans  y  avoir  joint  un  écrit  public 
dont  elle  fait  mention,  ou  sans  lequel  la  preuve  ne  pourrait  se 
faire,  lorsque  le  défendeur  a  déjà  été  renvoyé  de  l'instance  pour 
le  même  motif,  dans  la  forme  de  l'art.  251-5°  ;4<»  qui  prononce 
la  nullité  d'actes  pour  l'omission  de  quelque  forme  solennelle; 
5°  qui  déclare  ou  interprète  une  autre  sentence  définitive,  si 
celle-ci  n'est  pas  susceptible  d'appel  ;  6°  qui  confirme  une  sen- 
tence interlocutoire  c[ue  la  partie  veut  faire  révoquer  ou  réfor- 
mer, parce  qu'elle  lui  nuit,  si  ledit  interiocutoire  est  tel  que  Ton 
en  puisse  interjeter  appel;  7'»  dans  les  cas  des  art.  727  (con- 
damnation sur  pièces,  après  dénégation  d'écriture),  et  1203  (d'a- 
près ce  dernier  article  on  peut  appeler  pour  cause  -^'^ -->--  -*-" 
le  mode  d'exécution  d'un  jugement    /jans  les  cas 
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quand  l'exécution  se  fait  au-delà  de  ce  qui  est  contenu  dans  le 
jugement;  6)  quand  elle  est  faite  en  une  chose  autre  que  celle 
qui  est  indiquée  dans  le  iugement  ;c)  quand  elle  est  faite  en  l'ab- 
sence de  citation  ou  d ordre  d'exécution,  sauf  le  cas  de  l'art. 
1225,  où  l'on  est  dispensé  de  la  citation;  d)  quand  celui  contre 
qui  se  fait  l'exécution  allègue  des  oppositions);  8<*  on  peut  appe- 
ler d'une  sentence  ou  décision  conditionnelle,  et  le  délai,  pour 
interjeter  appel,  doit  alors  se  compter  conformément  à  la  disposi- 
tion de  l'art.  1519-2°  (V.  influa,  n.  4391),  et  non  à  partir  du  mo- 
ment où  la  condition  s'est  accomplie  (art.  1515). 

4328.  —  L'appel  est  porté  :  1°  devant  la  cour  suprême  de 
justice  (Relaçdo)  du  district  pour  les  jugements  rendus  par  les 
juges  de  droit  {Juizes  de  direito)  de  n'importe  quelle  comarque 
dans  les  causes  dont  la  valeur  excède  500,000  réis  (1,000  réis 
valent  6  fr.  12  centimes);  —  2°  devant  le  juge  d^  nroit  de  la 
comarque  spéciale,  dans  les  causes  dont  la  valeur  va  jusqu'à 
100,000  réis,  ou,  quand  il  s'agit  de  louage  de  services  de  colons, 
devant  le  juge  de  droit  d'une  comarque  générale  pour  les  juge- 
ments des  juges  de  f)aix,  dans  les  causes  mentionnées  dans  le 
numéro  précédent,  et  des  juges  municipaux  et  des  orphelins 
(orphaos),  dans  les  causes  de  plus  de  100,000  jusqu'à  500,000 
réis  fart.  1516). 

4329.  —  La  disposition  de  l'art.  1454,  qui  dispose  que,  dans 
les  causes  qui  sont  de  la  compétence  des  juges  ae  paix,  muni- 
paux  ou  des  orphelins,  et  des  juges  de  droit  des  comarques  gé- 
nérales, on  admet  le  grief  quelque  faible  que  soit  la  valeur  de 
la  demande,  est  applicable  aux  appels  (art.  1517). 

4330.  —  On  peut  aussi  recourir,  par  la  voie  de  l'appel,  de- 
vant le  juçe  compétent  de  première  instance  :  1°  contre  la  tran- 
saction faite  par  les  litigants  en  fraude  et  au  préjudice  d'un 

iers,  si  celui-ci  fait  connaître  un  motif  légitime  et  approuvé  de 
paude  et  d'erreur;  2°  contre  tout  partage  ou  licitalion  extraju- 
diciaire (art.  1518). 

4331.  —  L'appel  doit  être  interjeté  :  l^à  l'audience,  ou  par 
décision  du  juge  et  déclaration  écrite  signifiée  à  l'autre  partie 
ou  à  son  procureur  (avoué),  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  la  ratification 
à  l'audience; 

4332.  —  2*>  ...  Dans  le  délai  de  dix  jours,  calculé  d'heure  à 
heure,  à  partir  de  la  publication  du  jugement,  si  les  parties  ou 
leurs  procureurs  sont  présents  à  l'audience,  ou  de  la  significa- 
tion qui  leur  en  est  faite ,  ou  bien  encore  de  la  connaissance 
qu'ils  en  ont,  s'ils  sont  absents; 

4333.  —  3°  ...  Devant  le  juge  qui  a  rendu  le  jugement,  hor- 
mis le  cas  prévu  à  l'article  suivant  (art.  J519). 

4334.  —  Peut  être  interjeté  devant  les  juges  municipaux, 
ou  devant  les  juges  de  droit,  l'appel  des  jugements  rendus  par 
ceux-ci  dans  les  comarques  générales  (art.  1520). 

4335.  —  Le  délai  indiqué  dans  l'art.  15i9  n'est  pas  inter- 
rompu par  la  survenance  de  fêtes  ou  jours  fériés,  puisque  l'on 
peut  faire  appel  pendant  ces  jours  (art.  i521). 

4336.  —  Si  la  partie  est  absente,  on  peut,  dans  le  délai  in- 
diqué par  l'art.  1519-2°  (\,  suprà,  n.  4332),  faire  appel  du  juge- 
ment devant  le  juge  du  lieu  où  elle  se  trouve,  en  attestant  sous 
serment  l'époque  où  elle  en  a  eu  connaissance  art.  l.*)24). 

4337.  —  Dans  le  cas  de  l'article  qui  précède ,  l'appelant,  par 
lui-mAme  ou  par  son  procureur,  doit  présenter  au  juge  qui  a 
rendu  la  sentence  une  attestation  certifiant  qu'il  a  interjeté 
appel  et  en  faire  connaître  la  date,  dans  un  délai  raisonnable, 
pour  que  l'on  puisse  se  transporter  d'un  lieu  à  un  autre,  en 
comptant  six  lieues  par  jour  (art.  1525). 

4338.  —  IL  Des  personnes  qui  peuvent  ou  non  appeler,  — 
Pf^uvent  interjeter  appel  :  i^  la  partie,  ou  son  légitime  repré- 
sentant ou  mandataire  légal,  à  moins  qu'il  n'ait  pas  de  pouvoir 
exprès  à  cette  fin;  cas  auquel  il  ne  peut  suivre  l'appel  sans  une 
nouvelle  procuration  ;  â"»  l'hi  ritier  testamentaire  ou  le  légataire, 
à  l'égard  d'un  jugement  rendu  sur  le  testament  en  litiçe,ou,  en 
génr«ral,  toute  personne  qui  éprouve  un  préjudice  du  jugement 
rendu  contre  les  autres  cohéritiers;  3"  la  caution  à  l'égard  du 
jugement  rendu  contre  le  débiteur;  4°  le  vendeur  et  sa  caution, 
à  l'égard  du  jugement  rendu  contre  l'acheteur  ou  contre  le  ven- 
deur; 5**  toute  autre  personne  à  laquelle  le  jugement  cause  un 
préjudice,  à  l'exception  du  cas  où  elle  n'avait  qu  une  simple  espé- 
rance, et  non  un  droit  acquis;  ou  encore,  si  elle  n'appelle  que 
par  malice  ou  par  pure  chicane  ;  ô''  le  juge  d'office,  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  964,  966  (procès  en  matière  d'administration 
de  biens  héréditaires),  et  par  les  art.  1048  et  1091  'en  matière 
de  causes  fiscales"!.  —  Art.  152Ô. 
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4339.  —  Dans  le  cas  prévu  par  le  §5  de  l'article  précédent, 
rappelant  doit  faire  la  preuve,  au  moins  semi-pleine  {semiplena), 
du  droit  que  le  jugement  dont  il  veut  faire  appel  aurait  com- 
promis (art.  1527). 

4340.  —  Dans  le  cas  prévu  par  le  §  6  de  l'art.  1526,  il  est 
interjeté  appel  par  une  simple  déclaration  du  juj<e  dans  la  partie 
finale  du  jugement  même  par  lui  rendu  (art.  1528). 

4341.  —  Ne  peuvent  faire  appel  :  1°  celui  qui,  ayant  le  droit 
d'appeler,  a  laissé  expirer  les  délais  d'appel  tels  que  nous  les 
avons  fait  connaître  suprà,  n.  4331  et  s.;  2o  celui  qui  a  acquiescé 
au  jugement,  expressément  ou  tacitement,  par  exemple,  en  sol- 
licitant un  délai  pour  l'exécuter  ou  en  faisant  un  autre  acte 
semblable  ;  3«  celui  qui  a  transigé  sur  un  jugement  qui  n'est 
pas  encore  passé  en  force  de  chose  jugée;  4°  celui  auquel  on 
peut  opposer  un  aveu,  excepté  toutefois  le  cas  où  il  est  allégué 
quelque  raison  contre  la  validité  de  l'aveu;  5°  celui  qui  fait  véri- 
tablement défaut  {revel  verdadero);  est  considéré  comme  tel, 
celui  qui,  ni  par  lui-même,  ni  par  son  procureur,  ne  paraît  en 
justice  jusqu'au  jugement  définitif  et  qui^  étant  cité  pour  ap- 
peler, déclare  qu'il  ne  veut  pas  appeler,  ou  carde  le  silence,  .ou 
dit  qu'il  fera  appel,  mais  s'abstient  de  le  faire,  n'ayant  aucun 
juste  motif  qui  l'empêche  de  le  faire;  6°  l'exécuteur  qui  n'excède 
pas  le  mode  de  l'exécution  (art.  1529). 

4342.  —  Si  les  tuteurs,  curateurs  ou  procureurs  sont  con- 
damnés conjointement  pour  une  administration  conjointe,  et 
qu'un  seul  ait  appelé,  la  sentence  favorable  obtenue  en  appel 
par  l'un  d'eux  profite  à  ceux  qui  n'ont  pas  appelé  (art.  1530). 

4343.  —  Celte  disposition  s'applique  aussi  au  cas  où  deux 
héritiers  ou  un  plus  grand  nombre,  à  qui  l'on  réclame  une  héré- 
dité pro  indivisOf  ou  pour  partie,  ont  été  tous  condamnés  par 
un  seul  jugement  dont  un  seul  héritier  fait  appel  (art.  1531). 

4344.  —  Par  suite,  n'est  pas  applicable  la  disposition  du  §  2 
de  l'art.  1526,  et  la  rescision  du  jugement  ne  profite  pas  aux 
litisconsorts  dans  les  cas  suivants  :  1°  dans  les  cas  cle  l'art. 
1529;  2<>  si  la  rescision  a  été  obtenue  au  moyen  du  bénéfice  de 
la  restitution  in  integrum,  hormis  le  cas  où  l'objet  du  litige  est 
une  chose  indivisible,  qui  ne  peut  être  partagée  fart.  1532). 

4345.  —  m.  De  la  procédure  d'appel  dans  l'instance  infé- 
rieure. —  Pour  savoir  si  une  cause  excède  la  compétence  du 
juge  dans  le  cas  de  l'art.  51,  §  2,  elle  doit  être  évaluée  par  des 
experts  nommés  par  les  parties,  dans  la  forme  des  art.  455  et  s., 
ou  par  le  juge,  à  défaut  des  parties;  sauf  si  la  valeur  a  été  dé- 
clarée dans  les  demandes  ou  enquêtes  (art.  1533). 

4346.  —  Dans  l'e'valuation  de  la  cause,  les  experts  doivent 
observer  les  règles  suivantes  :  1°  ils  doivent  n'avoir  égard  qu'à 
la  valeur  de  la  chose,  somme  ou  quantité  demandée,  indépen- 
damment des  frais  du  procès;  sauf  dans  le  cas  de  l'article 
suivant,  §  1  ;  2o  dans  les  actions  possessoires,  la  possession  doit 
être  évaluée  à  la  moitié  de  la  valeur  de  la  propriété  sur  la- 
quelle elle  est  exercée;  3°  dans  celles  d'expulsion  d'un  immeuble 
tenu  à  bail,  la  cause  est  évaluée  par  le  prix  de  la  location; 
4<»  dans  celles  relatives  à  des  demandes  d  aliments,  depuis  le 
premier  âge  jusqu'à  trente  ans,  on  compte  trente  années  d'ali- 
ments; à  partir  de  trente  ans,  on  compte  autant  d'années  qu'il 
on  faut  pour  atteindre  à  soixante  (art.  1534). 

4347.  —  Doivent  être  ajoutés  pour  l'évaluation  de  la  compé- 
tence :  lo  les  frais  en  double,  ou  en  triple;  2°  les  fruits  et 
revenus  demandés;  3°  l'indemnité  due  pour  recel,  dans  le  cas 
de  l'art.  830;  4<»  la  valeur  de  la  demande  reconventionnelle, 
quand  elle  se  produit  dans  les  mêmes  actes  que  la  demande 
principale  et  qu'elle  est  jugée  par  la  même  sentence  {art.  1535). 

4348.  —  Si  l'appel  se  produit  sans  que  la  cause  ait  été  éva- 
luée, le  juge  et  le  secrétaire  ou  greffier  sont  responsables  tous 
les  deux  des  frais  qui  sont  déterminés  ensuite,  pour  ne  les 
avoir  pas  fait  évaluer  (art.  1536). 

4349.  —  L'évaluation  n'est  pas  nécessaire  :  1<>  dans  les 
causes  jusqu'à  100,000  et  500,000  réis,  jugées  par  les  juges  de 
paix  et  les  juges  municipaux;  2°  quand  la  cause  contient 
une  demande  certaine  et  déterminée,  de  l'estimation  de  laquelle 
on  fournit  la  preuve,  ou  dont  l'estimation  n'est  pas  combattue 
(art.  1537). 

4350.  —  L'appel  interjeté  et  la  cause  évaluée,  le  juge  qui  a 
rendu  le  jugement  doit  recevoir  l'appel,  s'il  y  a  lieu,  en  décla- 
rant si  l'appel  est  reçu  avec  ses  deux  effets  suspensif  et  dévolu- 
tif  ou  avec  l'effet  dévolutif  seulement  ;  et  dans  la  même  décision 
il  doit  indiquer  le  délai  dans  lequel  les  actes  doivent  être  pré- 
sentés dans  l'instance  supérieure  (art.  1538). 


4351.  —  L'appel  doit  toujours  être  reçu  avec  ses  deux  effets, 
sauf  dans  les  cas  suivants ,  dans  lesquels  il  ne  l'est  qu'avec  l'ef- 
fet dévolutif  seulement:  1°  quand  il  s'agit  de  sentences  rendues 
par  lesprovéditeurs(prove<ior6s)  de  legs  pieux,  dans  les  affaires 
de  comptes  et  exécution  de  testament;  ces  sentences  doivent 
néanmoins  être  exécutées,  si  dans  les  six  mois  de  la  réception 
du  compte,  l'appelant  n'a  pas  obtenu  réformation  (melhoramenlo). 

435^.  —  ...  2°  Dans  les  cas  des  art.  702  (quand  le  jugement 
est  en  faveur  de  la  liberté),  732  (appel  du  défendeur  dans  les 
procès  concernant  la  liberté),  754  appel  dans  les  causes  ou  ac- 
tions possessoires),  780  dans  les  causes  relatives  aux  expulsions 
d'immeubles  loués),  783  (en  matière  de  dépôt  conventionnel}, 
786  (en  matière  d'aliments) ,  788  (dans  les  causes  de  salaires 
ou  gages  de  domestiques,  ou  dans  les  autres  cas  qui  requièrent 
célérité ,  ainsi  que  dans  les  cas  expressément  mentionnés  dans 
la  Consolidation)  (art.  1540). 

4353.  —  Quand  l'appel  a  été  reçu ,  le  juçe ,  sur  la  requête 
de  la  partie ,  le  fait  transmettre  par  le  secrétaire  {escrivdo)  sans 
aucun  retard.  Le  juge  doit,  à  défaut  de  diligence  de  la  part  du 
secrétaire,  lui  infliger  la  peine  qui  lui  paraît  juste  (art.  1541). 

4354.  —  L'expédition  des  pièces  ou  actes  se  fait  indépen- 
damment de  la  transmission  :  1»  dans  l'appel  des  jugements 
rendus  par  les  juges  de  paix,  si  le  juge  de  droit  réside  dans 
le  même  lieu. 

4355.  —  ...  2»  Dans  l'appel  des  jugements  des  juges  muni- 
cipaux, si  les  juges  de  droit  résident  dans  le  même  lieu,  sauf 
s'il  a  été  expressément  disposé  que  l'appel  sera  reçu  avec  l'effet 
dévolutif  seulement. 

4356.  —  ...  3°  Dans  l'appel  des  jugements  des  juges  de  droit 
des  comarques  spéciales,  sauf  l'exception  du  paragraphe  qui 
précède.  —  Il  n'y  a  pas  transmission  des  appels,  si  les  parties 
n'en  sont  pas  convenues  (art.  1542). 

4357.  —  Les  tra*n3missions  doivent  être  concertées  en  pré- 
sence des  parties,  qui  ont  assigné  le  concerto,  ou  pardevant  un 
autre  officier  (tabeUido)  du  tribunal  (art.  1543). 

4358.  —  L'appel  interjeté  contre  les  jugements  des  juges 
de  paix  se  poursuit  conformément  à  l'art.  994  (comme  dans  les 
matières  très  sommaires)  (art.  1544). 

4359.  —  Dans  les  appels  interjetés  contre  les  jugements 
des  juges  municipaux,  les  actes  ayant  été  représentés  au  greffe 
(cartorio)^  le  greffier  {escrivdo),  qui  doit  fonctionner  pardevant 
le  juge  de  droit,  fixe  un  délai  pour  leur  réception  ainsi  qu'au 
juge,  qui  donne  audience  aux  parties  pour  le  jour  fixé  et  juge 
en  seconde  instance  (art.  1545). 

4360.  —  Le  délai  dans  lequel  les  actes  doivent  être  produits 
au  tribunal  supérieur  pour  la  décision  de  l'appel,  est  :  1*  de 
dix  à  trente  jours ,  selon  la  distance  de  la  paroisse,  si  TappH 
est  interjeté  contre  un  jugement  du  juge  de  paix  ;  29  de  trente 
jours,  si  l'appel  est  interjeté  contre  un  jugement  rendu  par  le 
juge  municipal  de  l'endroit  dans  lequel  réside  le  juge  de  droit, 
ou  par  le  juge  de  droit  d'une  comarque  spéciale;  3*>  de  deux 
mois,  si  le  iugement  a  été  rendu  par  un  juge  municipal  d'un 
autre  lieu  ae  la  comarque;  4**  de  trois  mois,  si  le  jugement  a 
été  rendu  par  un  juge  de  droit  de  toute  comarque  générale  de 
la  province  dans  laquelle  la  cour  est  située,  excepté  celles  de 
Goyaz  et  Matto  Grosso  ;  5°  de  quatre  mois  si  le  jugement  a  été 
rendu  par  un  juge  de  droit  d'un  district  général  de  Goyaz  et 
Matto  Grosso,  ou  d'une  province  dans  laquelle  il  n'y  a  pas  de 
cour  (art.  1546). 

4361.  —  Ces  délais  courent  à  compter  de  la  date  de  la  pu- 
blication de  l'exploit  par  lequel  l'appel  a  été  reçu;  ils  sont  com- 
muns aux  deux  parties;  ils  ne  peuvent  être  prorogés  ou  res- 
treints; ils  ne  sont  pas  interrompus  par  la  survenance  des  jours 
fériés  ou  des  vacations  (art.  1547). 

4362.  —  Le  greffier  doit  remettre  les  actes  ou  pièces  mèmeis 
au  secrétaire  de  la  cour  par  le  courrier  et  joindre  à  la  transmis- 
sion l'avis  de  la  remise  (art.  1548). 

4363.  —  La  partie  doit  être  citée  sur  l'appel,  conformément 
aux  art.  220,  §§  12  et  221  (art.  1549  .  —  V.  Ribas,  Consolidaçdo , 
p.  71. 

4364.  —  Si  les  actes  nécessaires  au  jugement  de  l'appel  ne 
sont  pas  expédiés  dans  le  délai  assigné  par  le  juge  de  paix  dans 
l'appel  du  jugement  par  lui  rendu,  l'appelant  est  cité  pour  dé- 
clarer, dans  les  vingt-quatre  heures,  quel  est  l'empêchement  qui 
s'oppose  à  la  poursuite  de  l'appel  (art.  1551). 

4365.  — -  Sur  la  réponse  de  l'appelant  et  les  preuves  pro- 
duites, ou  même  à  leur  défaut,  le  juge  de  paix  rend  son  jug<»- 
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ment,  déclarant  Tappei  dëserté,  ou  assignant  un  nouveau  délai 
pour  la  production  des  actes  (art.  1352). 

4366.  —  Si  rappel  interjeté  contre  les  jugements  des  juges 
municipaux,  ou  des  orphelins,  devant  le  iuge  de  droit,  ou  contre 
les  jugements  du  juge  de  droit  devant  la  cour,  est  déserté,  on 
doit  oDserver  les  dispositions  des  articles  suivants  (art.  1553). 

4367.  —  L'appelant  ou  son  procureur  doit  être  cité  par  le 
jugement  qui  prononce  la  désertion  de  l'appel  pour,  dans  le 
délai  de  trois  iours,  justifier  d'un  juste  empêchement  (art.  1554). 

4368*  —  Cette  citation  est  faite  verbalement  par  publication 
ou  proclamation  à  l'audience,  s'il  n'y  a  pas  de  procureur  judi- 
ciaire, ou  si  on  ne  Ta  pas  trouvé  pour  le  citer  (art.  1555). 

4369.  —  Lorsque  1  intimé  a  été  entendu  sur  les  obstacles  qui 
l'ont  empêché  de  produire  les  pièces,  si  le  juge  le  relève  de  la 
désertion  de  l'appel,  l'appelant  lui  assigne,  pour  la  remise  des 
actes,  un  autre  délai  équivalent  au  laps  de  temps  pendant  le- 
quel il  est  prouvé  qu'il  a  été  empêché  fart.  1556). 

4370*  —  Si  le  juge  ne  relève  pas  1  appelant  de  la  désertion 
de  l'appel,  ou  si,  après  l'expiration  du  nouveau  délai,  les  actes 
n'ont  pas  encore  été  remis,  le  jugement  doit  être  exécuté  (art. 
1557]. 

4^71.  —  Ne  sont  considérés  comme  empêchements  suffisants 
pour  relever  l'appelant  de  la  désertion  de  l'appel,  que  les  cas 
fortuits,  la  maladie  grave  ou  l'emprisonnement  de  l'appelant,  la 
peste  ou  la  guerre  qui  empêchent  les  relations  des  parties  entre 
elles ,  tout  obstacle  judiciaire  opposé  par  la  partie  adverse  (art. 
1558). 

4372.  —  Les  juges  municipaux  sont  compétents  pour  con- 
nattre  de  l'instance  en  désertion  de  l'appel,  dans  les  causes  qui 
sont  de  la  compétence  des  juges  de  droit,  jusqu'au  jugement  de 
désertion  inclusivement  (art.  1559). 

4373.  —  IV.  De  la  procédure  d'appel.  —  Les  faits  civils 
seront  examinés  et  jugés  devant  la  cour  par  trois  juges  y  com- 

!»ris  le  rapporteur  (reUitor),  conformément  aux  articles  suivants 
art.  1561). 

4374.  —  Lorsque  l'appel  a  été  reçu  par  le  secrétaire  du  tri- 
bunal, et  le  paiement  des  frais  fait  par  la  partie,  celle-ci  fait  par- 
venir les  actes  au  président,  qui,  par  son  ordonnance  [despa- 
eho)  les  distribue,  conformément  aux  art.  130  et  s.  —  Ribas,  p.  49. 

4375.  — Après  quoi  le  secrétaire  les  remet  au  greffier,  à  qui 
il  appartient,  aux  termes  de  l'art.  98,  §  10,  de  les  faire  parvenir 
au  juge  rapporteur  (art.  1562).  —  Ribas,  p.  41. 

43/6.  —  Le  rapporteur  fait  donner  avertissement  aux  par- 
ties, pour  les  entendre,  en  concédant  un  délai  fixe  de  dix  jours 
à  chacune  d'elles,  qu'elle  ait  ou  non  constitué  procureur  (art. 
1563). 

4-377.  —  Lorsque  le  délai  est  écoulé  et  indépendamment  de 
toute  ordonnance  ou  demande  des  parties ,  le  greffier  reprend 
les  pièces  ou  actes,  avec  ou  sans  observations  (art.  1564). 

4378.  —  A  l'exception  du  conseiller  procureur  de  la  Cou- 
ronne devant  la  cour,  ceux  des  autres  tribunaux  ou  cours  sont 
soumis  à  la  distribution  des  causes  dans  lesquels  ils  n'ont  pas 
à  intervenir  comme  promoteurs  de  justice,  ou  comme  procureur 
du  Trésor  public  (art.  1565). 

4379.  —  Le  rapporteur  examine,  avant  tout,  si  on  ne  peut 
proposer  aucune  nn  de  non-reeevoir  tirée  de  l'expiration  des 
délais,  et  par  ordonnance  prescrit  les  diligences  à  faire,  telles 
que  paiement  de  droits,  nomination  et  audience  de  curateur, 
enquêtes,  examens  ou  visites  de  lieux  (art.  1566). 

4380*  —  Le  rapporteur  est  aussi  compétent  pour  suivre  et 
juger  les  habilitations  qui  se  produisent  dans  la  forme  des  art. 
1591  et  s.  (art.  1567). 

4381.  —  Ces  diligences  peuvent  être  ordonnées  d'office  ou 
à  la  requête  des  parties,  et  la  cause  est  renvoyée  à  cette  fin  au 
juge  inférieur,  qui  le  renvoie  de  nouveau  devant  la  cour  après 
avoir  accompli  les  actes  prescrits  et  cité  les  parties  (art.  1568j. 

4382.  — Les  parties  peuvent,  en  principe,  invoquer  en  ap- 
pel tout  moyen  nouveau ,  qui  n'a  pas  été  invoqué  en  première 
instance,  pourvu  que  la  demande  reste  la  même  (art.  1569). 

4383.  —  Si  en  seconde  instance,  le  jugement  et  la  procé- 
dure sont  nuls,  chaque  juge  qui  y  est  intervenu  est  obligé  aux 
frais  relativement  à  la  partie  qui  procède  (art.  1571). 

4384.  —  Si  la  cause  est  distribuée,  le  rapporteur  conclut  par 
écrit,  sans  révéler  son  avis  (art.  1572  . 

4385.  -;-  Les  conseillers  qui,  après  le  rapporteur,  examinent 
les  actes,  inscrivent  sur  ceux-ci  la  nier)tion  «  vu  »  et  déclarent 
s'ils  ont  ou  non  trouvé  conforme  Je  r^fypori,  auquel  ils  font, 
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dans  ce  dernier  cas,  les  rectifications  qu'ils  jugent  nécessaires 
(art.  1573). 

4386.  —  Le  juge  fait  son  rapport  dans  le  délai  de  quarante 
jours,  à  compter  de  celui  où  l'affaire  lui  a  été  distribuée. 

4387.  —  Le  président  de  la  cour  peut  proroger  ce  délai, 
de  vingt  jours  au  plus  (art.  1575). 

4388.  —  Les  juges  réviseurs  n'ont  que  vingt  jours  seule- 
ment chacun  pour  la  révision;  ces  vingt  jours  peuvent  de  la 
même  manière  être  prorogés  jusqu'à  trente  (art.  1576). 

4389.  —  Le  jugement  est  rendu  au  jour  Vixé ,  à  la  majorité 
des  voix,  par  le  juge  rapporteur  et  les  juges  réviseurs;  tous  les 
membres  du  tribunal  peuvent  discuter  et  élucider  l'affaire  (art. 
1577). 

4390.  -^  Toute  question  préliminaire,  ou  préjudicielle,  qui  a 
été  suscitée  par  le  juge  rapporteur  ou  par  tout  autre  des  juges , 
et  par  laquelle  est  posée  et  mise  en  doute  la  question  de  savoir 
si  l'on  doit  ou  non  prendre  connaissance  du  fond  de  l'affaire , 
pour  cause  d'incompétence,  d'illégalité,  pour  fin  de  non-recevoir 
tirée  de  l'expiration  des  délais,  pour  défaut  d'accomplissement 
d'une  formalité  essentielle ,  ou  autre  cause  semblable ,  doit  être 
discutée  et  jugée  avant  le  fond  et  par  les  mêmes  juges  qui  le 
doivent  juger  (art.  1578). 

4391.  —  De  cette  décision,  soit  affirmative,  soit  négative, 
dépend  la  question  de  savoir  si  on  doit  passer  à  Texamen  du 
fond.  Au  cas  de  l'affirmative  les  juges  dont  l'opinion  a  été 
repoussée  sur  la  question  préliminaire  sont  obligés  de  discuter 
et  de  voter  sur  le  fond  (art.  1579). 

4392.  —  On  peut  non  seulement  connaître  du  bien  fondé  de 
l'appel ,  mais  aussi  juger  la  cause  définitivement  (art.  1580). 

4393.  —  S'il  est  reconnu  que  le  jugement  aont  est  appel 
cause  un  préjudice  à  l'intimé,  et  non  à  l'appelant,  il  doit  être 
émendé  en  faveur  de  celui-là;  à  moins  que  rappelant  ne  se  soit 
désisté  de  l'appel  en  y  renonçant  et  en  offrant  de  payer  tous 
les  frais  (art.  1581). 

4394.  —  Tous  les  dommages  causés  par  le  jugement,  si  fai- 
bles soient-ils,  doivent  être  réparés  (art.  1582). 

4395.  —  Le  jugement  peut  être  attaqué  par  la  partie  dans 
le  délai  de  cinq  jours ,  à  compter  de  la  date  de  la  signification 
(art.  1583). 

4396.  —  Le  juge  rapporteur  ordonne  de  donner  aux  parties, 
dans  un  délai  de  dix  jours  pour  chacune,  une  communication 
soit  individuelle,  soit  collective,  pour  leur  permettre  de  com- 
battre ou  d'appuyer  les  oppositions  (art.  1584). 

4397. —  Dans  les  causes  civiles,  les  oppositions  sont  jugées 

Par  les  mêmes  juges  qui  ont  pris  part  au  jugement  ordonnant 
opposition  (art.  1585). 

4398.  —  Ne  sont  admises  que  les  oppositions  accordées  par 
la  cour  dans  les  causes  civiles,  en  instance  d'appel  ou  d'exécu- 
tion (art.  1586). 

4399.  —  Les  juges  peuvent  modifier  leur  décision  première  ; 
on  peut  alléguer  devant  eux  toute  nufiité  de  procédure  fart. 
1587). 

4400.  —  Indépendamment  des  recours  indiqués,  sont  égale- 
ment admissibles  ceux  de  déclaration  et  de  restitution  in  inte- 
(/rum  (art.  1588). 

4401.  —  Il  n'est  pas  admis  de  secondes  oppositions,  hormis 
celles  dont  il  est  fait  mention  dans  l'article  qui  précède  fart. 
1589). 

4402.  —  Quant  aux  autres  formalités  et  délais  de  procédure , 
on  suit,  dans  la  mesure  où  elles  sont  applicables,  les  disposi- 
tions des  art.  1563  et  s.  (art.  1590). 

4403.  —  Il  doit  être  procédé  à  l'habilitation  par  devant  la 
cour  suprême  de  justice  quand,  à  la  requête  de  l'une  des  par- 
ties, ou  pour  tout  autre  motif,  l'habilitation  de  l'une  d'elles, 
dans  les  procès  civils  soumis  à  la  décision  du  tribunal,  en  ins- 
tance d'appel,  est  nécessaire  (art.  1591). 

4404.  —  La  partie  intéressée  adresse  une  demande  ou  re- 
quête au  juge  rapporteur  du  fait,  en  faisant  connaître  le  motif 
ahabilitation ,  et  en  requérant  la  citation  de  celui  qui  est  com- 
pétent en  droit  pour  voir  exposer  les  motifs  d'habilitation ,  les 
admettre  ou  les  contester,  et  suivre  sur  l'incident  (art.  1592). 

4405.  —  Le  greffier  qui  s'occupe  de  la  procédure,  en  rece- 
vant la  demande  en  exécution  de  la  décision  du  juge  rappor- 
teur, doit  se  faire  remettre  les  pièces  par  le  conseiller  qui  les 
détient. 

4406.  —  Lorsque  la  citation  a  été  faite  et  dénoncée,  les  dif- 
férents points  sur  lesquels  se  fonde  la  demande  d'habilitation 
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sont  présentés  à  la  première  audience  du  tribunal,  et  l'instruc- 
lion  de  cette  demande  suit  son  cours  par  devant  les  juges  de  se- 
maine (semanarios),  jusqu'au  moment  où  les  actes  sont  préparés 
pour  le  jugement.  On  suit  alors  la  procédure  de  première  ins- 
tance. 

4407.  —  Les  actes  préparés,  le  greffier  les  fait  arrêter  par 
le  juge  rapporteur,  qui,  en  les  représentant  au  tribunal,  avec 
le  rapport  de  l'incident,  juge  l'habilitation  avec  les  autres  juges 
instruits  de  la  cause,  après  la  discussion  de  l'affaire  {art.  i593 
àJo95). 

4408.  —  La  cinquième  et  dernière  section  du  chapitre  con- 
sacré à  l'appel  (art.  1596  à  1609)  s'occupe  des  causes  de  suspi- 
cion contre  les  conseillers  de  la  cour  suprême  de  justice ,  qui 
prononcent  en  matière  d'appel.  Nous  nous  bornons  à  renvoyer 
aux  dispositions  des  articles  consacrés  à  cette  matière. 

S  7.  Canada, 

4409.  —  V.  Code  de  procédure  civile  (statuts  révisés  de  i  866), 
art.  H14àll82. 

Les  moyens  de  se  pourvoir  contre  les  iugeraents,  admis  parla 
procédure  du  Bas-Canada,  sont  au  nombre  de  quatre,  savoir  : 
la  révision  (C.  proc.  civ.,  art.  483-504),  la  requête  civile  (arL 
50:î-509  ,  la  tierce-opposition  (art.  310-512),  et  rappel  (art.  513). 
On  peut  encore,  dit  ce  dernier  article,  se  pourvoir  contre  les 
jugements  rendus  par  la  cour  supérieure,  par  appel  à  la  cour  du 
Banc  de  la  Reine  (C.  proc.  civ.,  liv.  4,  art.  1114-1182). 

4410.  —  Les  juridictions  d'appel  sont  assez  nombreuses 
dans  la  procédure  canadienne.  Ces  juridictions,  que  nous  de- 
vons énumérer  brièvement,  sont  les  suivantes  :  1°  la  haute-cour 
d'appel  et  de  pourvoi  pour  erreur,  représentée  par  S.  M.  la  reine 
d'Angleterre,  en  son  conseil  privé  siégeant  à  Londres,  qui  con- 
naît des  appels  formés  dans  les  causes  où  il  s'agit  de  droits 
immobiliers,  de  revenus  d'offices,  de  rentes  ou  questions  affec- 
tant des  droits  futurs,  ou  de  sommes  d'argent  excédant  500  livres 
sterling,  etc. 

4411.  —  2°  ...  La  cour  fédérale ,  constituée  en  germe  par  la 
clause  101  de  l'Acte  d'Union  des  Canadas,  du  Nouveau  Bruns- 
wick et  de  la  Nouvelle-Ecosse ,  dans  les  termes  suivants  :  «  Le 
Parlement  du  Canada  pourra...  créer,  maintenir  et  organiser 
une  cour  générale  d'appel  pour  le  Canada  et  établir  des  tribu- 
naux additionnels  pour  la  meilleure  administration  des  lois  du 
Canada.  » 

4412.  —  3<> ...  La  cour  du  Banc  de  la  Heine,  siégeant  comme 
cour  d'appel,  alternativement  à  Montréal  et  à  Québec,  dont  la 
juridiction  réunit  celle  des  cours  d'appel  et  de  la  Cour  de  cassa- 
tion de  France,  et  est  à  peu  près  la  même  que  la  cour  du  même 
nom  en  Angleterre,  et  qui,  sauf  les  cas  d'appel  h.  S.  M.  la  reine 
d'Angleterre,  en  conseil  privé,  juge  en  dernier  ressort  toutes 
les  causes  susceptibles  d'appel.  C'est  à  elle  principalement  que 
s'appliquent  les  dispositions  législatives  sur  l'appel,  que  nous 
reproduisons  ici.  Notons  que,  afin  de  prévenir  les  frais  d'appel 
devant  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  la  cour  de  révision, établie 
en  1864,  parles  statuts  27  et  28  vict.,  ch.  30,  est  saisie  de  toutes 
les  causes  susceptibles  d'appel  devant  cette  cour.  Les  appels 
portés  devant  la  cour  du  Banc  de  la  Reine  sont  spécialement 
ceux  formés  contre  les  jugements  de  la  cour  supérieure  ;  elle 
connaît  aussi  des  appels  formés  contre  les  jugements  de  la  cour 
de  banqueroute,  étaolie  par  l'acte  concernant  la  faillite,  de  1864, 
27  et  28  vict. 

4413.  —  4*  ...  La  cour  d'amirauté,  en  Angleterre,  devant  la- 
quelle est  porté  l'appel  des  jugements  de  la  cour  de  vice-ami- 
rauté,  siégeant  à  Québec,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  prises 
maritimes,  cas  auquel  l'appel  se  porte  devant  le  conseil  privé  de 
S.  M.  la  reine  d'Angleterre. 

4414.  —  l.  De  l'appel  devant  la  cour  du  Banc  de  la  Reine. 
—  1°  p^s  appels  de  la  cour  supéneure.  —  Deux  brefs  d'une  na- 
ture différente  sont  émis  sous  l'autorité  de  la  cour  du  Banc 
de  la  Heine  :  1°  le  bref  d'erreur  (art.  1114);  2"  le  bref  d'appel 
(art.  1115  et  H 16).  —  Nous  traiterons  ici  à  la  fois  de  l'appel 
proprement  dit  et  du  pourvoi  pour  cause  d'erreur.  Ce  dernier 
pourvoi,  en  effet,  malgré  certaines  difTérences,  a,  avec  l'appel, 
une  certaine  analo^e ,  et  on  peut  y  voir  en  réalité  un  appel 
d'un  genre  particulier.  Ainsi  il  est  porté,  à  part,  devant  une 
juridiction  siégeant  en  appel;  le  Code  en  a  traité  en  même  temps 
que  de  l'appel  des  jugements  rendus  par  la  cour  supérieure  et 


dans  le  même  chapitre  ;  enfin  un  grand  nombre  de  disposiliong 
sont  communes  à  ces  deux  voies  de  recours  (ch.  1,  liv.  4).  . 

4415.  —  2®  Des  jugements  dont  on  peut  appeler.  —  On  peut 
se  pourvoir  pour  erreur  par  bref  d'erreur  contre  tout  jugement 
de  la  cour  supérieure  fondé  sur  un  verdict  général  donné  par  un 
jury  spécial.  —  Ce  pourvoi  est  porté  devant  la  cour  du  Banc  dp 
la  Heine  siégeant  en  appel.  —  Les  questions  de  droit  seules  peu- 
vent être  débattues  sur  semblable  pourvoi  (on  voit  que,  sous  ce 
rapport,  le  pourvoi  pour  erreur  ressemble  à  notre  pourvoi  en  cas- 
sation). 

4416.  —  On  peut  appeler  au  même  tribunal  de  tout  autre 
jugement  définitif,  rendu  par  la  cour  supérieure,  excepté  dans 
le?  cas  de  certiorarif  et  dans  les  matières  concernant  les  corpo- 
rations municipales  ou  offices  municipaux,  conformément  k  l'art. 
1033.  —  V.  Doutre,  Les  lois  de  la  procédure  civile,  t.  l,p.  159, 
et  t.  2,  n.  1720,  p.  425. 

4417.  —  On  peut  également  appeler  de  tout  jugement  inter- 
locutoire dans  les  cas  suivants  :  i^  lorsqu'il  décide  en  partie  le 
litige;  2*'  lorsqu'il  ordonne  qu'il  soit  fait  une  chose  à  laquelle  il 
ne  peut  être  remédié  par  le  jugement  définitif;  3<»  lorsqu'il  n'a 
d'autre  objet  que  de  retarder  l'instruction  du  procès. 

4418.  —  Quant  aux  jugements  rendus  à  la  cour  supérieure 
dans  certains  districts  (Montréal,  Outaouais,  Terrebonnc,  Ju- 
liette, Richelieu,  S.- François,  Bedfort,  S. -Hyacinthe,  Iber- 
ville  et  Beauharnois),  l'appel  ou  le  pourvoi  pour  erreur  est  porté, 
plaidé  et  jugé  en  la  cité  ne  Montréal;  dans  certains  autres  fQué- 
hec,  Trois-Hivières,  Saguenay,  Chicoutimi,  Gaspé ,  Rimouski, 
Kamouraska,  Montmagny,  Beauce  et  Aitbabosca),  en  la  cité  de 
Québec  (art.  1114-U17). 

4419.  —  3*^  Du  délai  pour  interjeter  appel.  —  L'appel  (ou 
lo  pourvoi  pour  erreur)  doit  être  formé  dans  l'année  à  compter 
de  la  date  du  jugement,  sauf  les  cas  mentionnés  aux  art.  823 
(appel  de  la  sentence  en  révision  sur  la  libération  du  défendeur 
arrêté  en  vertu  du  capias  ad  respondendum,  auquel  cas  le  délai 
pst  de  3  jours);  1033  (appel  des  jugements  relatifs  aux  corpora- 
tions et  aux  fonctions  publiques,  et  pour  lequel  le  délai  est  de 
40  jours  ,  et  1037  (appel  dans  les  cours  d'annulation  de  lettres 
patentes,  pour  lequel  le  délai  est  de  40  jours  également).  — 
Doutre,  t.  1,  p.  129,  159  et  160,  et  t.  2,  n.  1850,  p.  454.  -  Ce 
délai  d'un  an  est  de  rigueur  même  contre  les  mineurs,  les  femmes 
sous  puissance  de  mari,  les  aliénés  ou  interdits,  et  les  personnes 
absentes  du  Bas-Canada,  lorsque  ceux  qui  les  représentent  ou 
doivent  les  assister  ont  été  dûment  mis  en  cause.  —  Si  la  partie 
décède  avant  d'appeler,  le  délai  ne  court  aue  du  jour  de  son  dé- 
cès contre  ses  héritiers  ou  représentants  légaux.  —  Le  pourvoi 
fpour  erreur)  en  appel  ne  peut  néanmoins  être  exercé  pendant 
ie  délai  accordé  pour  demander  «ne  révision  devant  trois  juges 
(art.  494-504).  —  Doutre,  t.  i,  p.  74-76...,  ni  pendant  la  pro- 
cédure sur  cette  révision.  —  Au  cas  de  jugement  rendu  par  dé- 
faut hors  des  termes,  le  délai  pour  appeler  ne  court  que  de  l'ex- 
piration du  temps  accordé  pour  se  pourvoir  par  opposition  (arl. 
H18). 

4420.  -—  4°  De  la  manière  d'interjeter  appel,  des  formaUléi 
de  Vacte  d'appel  et  de  la  procédure  sur  appel.  —  L'appel  d'un 
jugement  interlocutoire  n'est  recevable  que  sur  permission  ac- 
cordée par  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  sur  requête  sommaire, 
accompagnée  des  copies  des  pièces  de  la  procédure  qui  peuvent 
être  nécessaires  pour  décider  si  le  jugement  en  question  est 
susceptible  d'appel,  et  se  trouve  compris  dans  l'un  des  cas  de 
l'art.  1116  (V.  suprà,  n.  4417).  Cette  demande  doit  être  faite 
dans  le  délai  qui  suit  immédiatement  la  prononciation  du  juge- 
ment et  ne  peut  être  reçue  ensuite,  saut  néanmoins  à  la  partie 
la  possibilité  de  faire  valoir  ses  moyens  à  l'encontre  du  juge- 
ment interlocutoire,  sur  appel  ou  pourvoi  contre  ie  jupeménl 
définitif.  — V.,  sur  la  forme  de  la  requête,  dans  ce  cas,  Doutre, 
t.  2,  n.  1855,  p.  454-455. 

4421.  —  Cette  demande  doit  être  signifiée  à  la  partie  adverse, 
ou  à  l'avocat,  dans  la  cour  inférieure,  et  suivie,  s'il  y  a  lieu, 
(l'une  ordonnance  du  tribunal  appelant  la  partie  adverse  &  don- 
ner ses  raisons  contre  l'octroi  de  la  demande  ;  la  signification  de 
cette  demande  a  pour  effet  de  suspendre  la  procédure  devant 
la  cour  inférieure. 

4422.  —  L'appel  et  le  pourvoi  pour  erreur  sont  formés  au 
moyen  d'un  bref  en  langue  anglaise  ou  française,  émanant  de 
la  cour  du  Banc  de  la  Heine,  sur  une  demande  par  écrit  dek 
partie  qui  se  prétend  lésée,  contenant  les  noms  et  la  désignation 
des  parties,  avec  l'indication  du  lieu  et  du  jour  où  ie  ju^emeal 
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a  été  rendu.  —  Ils  sont  adressés ,  au  nom  du  souverain ,  aux 
juges  de  la  cour  supérieure,  leur  enioignant  de  transmettre, 
dans  le  délai  de  vingt  jours,  le  dossier  de  la  cause  avec  une  copie 
de  toutes  les  entrées  au  registre  de  la  cour  supérieure  faites 
dans  cette  cause,  ainsi  que  du  jugement;  le  greffier  des  appels 
ou  son  député  donnent  leur  signature  et  on  appose  le  sceau  de 
la  cour  du  Banc  de  la  Reine;  mais  cette  dernière  formalité  n'est 
pas  exigée  h  peine  de  nullité.  —  Si  l'appel  est  formé  contre  un 
jugement  interlocutoire,  le  greffier  doit  mentionner  sur  le  bref, 
quM  émane  d'un  ordre  du  tribunal.  —  V.  Règles  de  pratique 
dans  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  septième  rèçle  (Règles  de 
juill.  1850),  Doutre,  t.  1,  p.  255.  —  Ce  oref  est  émis  sur  parche- 
min et  doit  porter  la  signature  de  l'avocat  comme  celle  nu  gref- 
fier. Celte  exiçence  est  de  rigueur.  —  Doutre,  t.  2,  n.  1857,  p. 
455.  —  Le  délai  imparti  pour  le  rapport  du  dossier  peut  être  aug- 
menté suivant  la  distance  qui  sépare  le  lieu  on  le  jugement  a 
été  rendu  de  celui  où  le  rapport  doit  être  fait. 

4423.  —  Le  bref  de  pourvoi  pour  erreur  ou  d'appel,  doit 
être  signifié  à  la  partie  adverse  en  en  laissant  copie  à  per- 
sonne ou  à  domicile ,  ou  à  son  procureur  ad  litem  en  personne, 
et  le  bref  doit  être  ensuite  remis  au  protonotaire  du  tribunal  où 
le  jugement  a  été  rendu.  Cette  signification  et  cette  délivrance 
sont  certifiées  par  l'huissier  sur  une  copie  authentique  du  bref 
d'appel  (ou  d'erreur)  qui  doit  être  déposée  au  greffe  d'appel.  — 
V.  huitième  règle  dé  pratique ,  ibid, 

4424.  —  L'appelant  ne  peut  obtenir  la  transmission  du  dos* 
sier  à  moins  de  donner  bonne  et  suffisante  caution  de  poursuivre 
effectivement  l'appel  (ou  pourvoi  par  erreur',  de  satisfaire  à  la 
condamnation  et  de  payer  les  dépens  et  dommages  qu'il  peut 
y  avoir  lieu  d'adjuger  au  cas  où  le  jugement  serait  confirmé, 
ou  k  moins  de  déclarer,  par  écrit,  au  greffe  du  tribunal  dont  est 
appel,  qu'il  ne  s'oppose  pas  à  l'exécution  du  jugement  rendu 
contre  lui;  en  ce  cas,  il  n'est  tenu  que  de  donner  caution  de 
payer  les  frais,  s'il  succombe;  et  si  le  jugement  est  infirmé,  la 

Farlie  adverse  qui  l'a  lait  exécuter  n'est  tenue  de  remettre  à 
appelant  que  le  montant  net  prélevé  par  l'exécution,  avec  l'in- 
térêt légal  ou  les  choses  dont  elle  a  été  mise  en  possession  ainsi 
que  les  fruits  et  revenus.  —  V.,  sur  la  forme  de  l'avis  de  cau- 
tionnement qu'il  est  d'usage  de  joindre  au  bref  d'appel,  Doutre, 
t.  2,  n.  1861,  p.  456. 

4425»  — Ce  cautionnement  est  reçu  devant  un  des  juges  ou 
le  protonotaire  du  tribunal  où  le  jugement  a  été  rendu,  et  le 
juge  ou  protonotaire  peut  faire  prêter  serment  aux  personnes 
offertes  comme  cautions  et  leur  poser  toute  question  pertinente 
relativement  à  leur  solvabilité.  —  V.  sur  ce  cautionnement  et 
sur  ses  différents  genres,  Doutre,  t.  2,  n.  1862  à  1866,  p.  456- 
4.^>7. 

4426.  —  Dès  que  le  cautionnement  a  été  reçu,  il  est  du  de- 
voir du  protonotaire  du  tribunal  où  le  jugement  a  été  rendu 
de  faire  et  compléter,  suivant  les  formes  prescrites  par  la  cour 
d*appel,  le  dossier  de  la  cause  avec  une  liste  de  toutes  les  pièces 
qui  le  composent  et  une  copie  de  toutes  les  entrées  faites  aux 
registres,  et  de  les  transmettre  au  greffier  des  appels  sur  paie- 
ment de  ses  honoraires,  droits  et  frais  de  port;  cette  production 
doit  être  certifiée  au  dos  du  bref  par  le  juge  ou  par  le  protono- 
laire. 

4427.  —  Si  le  bref  d'appel  (ou  d'erreur)  n'est  pas  rapporté 
au  jour  fixé,  l'appelant  peut  obtenir  une  ordonnance  contre  le 
protonotaire  dépositaire  du  dossier,  pour  le  faire  corftamner  à 
le  rapporter.  —  L'intimé,  dans  ce  cas,  ne  peut  être  condamné, 
s'il  ne  se  présente  pas;  et  dans  le  cas  où  le  protonotaire  serait 
en  défaut,  il  est  dressé,  sans  que  la  péremption  de  l'instance 
d'appel  puisse  être  opposée,  un  autre  bref  qui  doit  être  signifié 
(le  la  môme  manière  que  le  premier.  —  V.  Doutre,  t.  2,  n.  1871, 
p.  458. 

4428.  —  L'appelant  et  l'intimé  sont  tenus  de  produire  au 
greffe  des  appels  un  acte  de  comparution  avant  l'expiration  des 
huit  jours  qui  suivent  celui  fixé  pour  le  rapport  du  bref  et  du 
dossier,  sous  peine  de  forclusion ,  si  le  bref  a  été  rapporté  dans 
le  délai.  —  Doutre,  t.  2,  n.  1874,  n.  459. 

4429.  —  A  défaut  du  rapport  du  bref  et  du  dossier  au  jour 
^x^,  l'intimé  peut  obtenir  congé  de  l'appel,  sur  la  production 
de  la  copie  qui  lui  a  été  laissée  ,  h  moins  que  l'appelant  ne  jus- 
tifie de  ses  diligences  sur  ce  chef.  —  V.  Doutre,  t.  2,  n.  1872- 
1873,  D.  458-459. 

4429  Ws.  —  A  moins  que  le  tribunal  n'en  ordonne  autre- 
ment, l'intimé  peut,  dans  les  huit  joq^^  qui  suivent  le  temps 


fixé  pour  faire  acte  de  comparution  ,  opposer  par  reçruête  som- 
maire les  exceptions,  fins  ne  non-recevoir  et  tous  les  moyens 
résultant  :  l"  des  formalités  omises,  soit  dans  l'émission  ou 
dans  la  signification  du  bref;  2«  de  l'insuffisance  du  cautionne- 
ment; 3o  Je  la  non  existence  ou  déchéance  du  droit  à  se  pour- 
voir en  appel  ou  pour  erreur;  4®  de  l'acquiescement  au  jugement 
rendu;  5<»  du  désistement  du  jugement  consenti  devant  la  cour 
inférieure.  —  V.  sur  cet  article  et  sur  la  forme  des  requêtes  dans 
les  cinq  cas  prévus,  Doutre,  t.  2,  n.  1875  &  1881,  p.  459-463. 

4430.  —  L'appelant  peut  demander,  par  requête  sommaire, 
la  réduction  du  cautionnement  exagéré  qu'il  a  été  forcé  de  don- 
ner. —  V.,  sur  la  limite  du  montant  du  cautionnement  et  sur  la 
forme  de  la  requête  ,  Doutre,  t.  2,  n.  1867-1870,  p.  458. 

4431.  —  Si  les  deux  parties  se  pourvoient  également  contre 
le  jugement,  il  y  a  lieu  à  la  jonction  des  deux  appels  (ou  pour- 
vois par  erreur). 

4432.  —  L'appelant  doit  produire  ses  griefs  ou  moyens  d'ap- 
pel (ou  d'erreur)  dans  les  huit  jours  après  le  rapport  du  bref  et 
du  dossier;  il  ne  peut  néanmoins  être  forclos  qu'après  l'expira- 
tion d'un  autre  délai  de  six  jours  à  compter  de  la  demande 
qui  lui  en  est  faite.  —  V.  douzième  règle  ne  pratique,  Doutre, 
t.  1,  p.  256,  et  aussi  pour  la  forme  de  cette  demande,  t.  2,  n. 
153,  p.  66,  ainsi  que  le  n.  1855,  p.  463-464,  pour  la  forme 
des  griefs  d'appel. 

4433.  —  Cependant  s'il  y  a  eu  des  exceptions  soulevées 
contre  l'appel  (ou  le  pourvoi  pour  erreur),  la  demande  contenant 
les  griefs  sur  le  fond  ne  peut  être  faite  avant  le  jugement  sur 
les  exceptions. 

4434.  —  L'intimé  a  un  égal  délai  de  huit  jours  pour  ré- 
pondre aux  griefs  ou  moyens  d'appel  (ou  d'erreur);  mais  il  ne 
peut  être  forclos  de  répondre  qu'après  l'expiration  d'un  autre 
délai  de  quatre  jours  à  compter  de  la  demande  qui  lui  en  est 
faite.  —  V.  treizième  règle  de  pratique,  ibid.,  et  aussi  sur  la 
forme  des  réponses  aux  griefs  d'appel,  t.  2,  n.  1889,  p.  464-465. 

4435.  —  Le  tribunal,  ou  un  juge  en  vacance,  sur  une  de- 
mande signifiée  à  l'autre  partie,  peut,  pour  des  raisons  suffisantes, 
prolonger  les  délais  fixés  dans  les  trois  articles  qui  précèdent. 

4436.  —  A  défaut  de  production  des  moyens  ou  griefs  dans 
les  délais  fixés,  l'intimé  peut  demander  que  l'appel  (ou  pourvoi 
pour  erreur)  soit  rejeté  avec  dépens.  —  V.  sur  la  forme  de  cette 
demande  de  renvoi  ou  rejet,  Doutre ,  t.  2,  n.  1887,  p.  464. 

4437.  —  A  défaut  par  l'intimé  de  produire  ses  réponses 
dans  les  délais  fixés,  il  est  forclos,  et  l'appelant  peut  procéder 
sans  égard  à  la  comparution  de  l'intimé. 

4438.  —  Les  dispositions  relatives  k  l'élection  de  domicile 
par  les  parties  litigantes  et  par  les  avocats  et  procureurs  en  la 
cour  supérieure  ont  également  leur  application  dans  la  cour  du 
Banc  de  la  Reine.  —  V.  règles  pratiques  pour  la  cour  du  Banc 
de  la  Reine,  arL  5  :  Doutre,  t.  1,  p.  254;  Rég.  pral.  pour  la  cour 
supérieure,  art.  2  :  Doutre,  t.  1,  p.  269.  — V.  C.  proc.  civ.,  art. 
84,  85,  87  :  Doutre,  t.  1,  p.  15. 

4439.  —  Dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  production  des 
réponses  de  l'intimé ,  chacune  nés  parties  doit  produire  au 
greffe  un  mémoire  imprimé;  k  défaut  de  ce  faire,  l'appel  (ou 
pourvoi  pour  erreur)  peut  être  déclaré  déserté  avec  dépens  contre 
l'appelant  si  c'est  lui  qui  est  en  défaut,  ou  être  entendu  ex 
parte,  si  c'est  l'intimé  qui  est  en  défaut.  —  V.  quatorzième  règle 
de  pratique  :  Doutre,  1. 1 ,  p.  256,  et  Règle  de  pratique  addition- 
nelle du  11  juill.  1857  :  Doutre,  p.  259.  —  V.  en  outre,  en  ce  qui 
concerne  les  mémoires,  leur  préparation  ou  rédaction,  t.  2, 
n.  1890  à  1892,  p.  465  à  468. 

4440.  —  Lorsque  les  réponses  ont  été  faites ,  il  est  loisible 
k  la  partie  qui  a  produit  son  mémoire  d'inscrire  la  cause  au  rôle 
pour  être  entendue  après  les  délais  fixés  pour  la  production  des 
mémoires,  en  donnant  avis  à  la  partie  adverse  au  moins  deux 
jours  avant  que  la  cause  soit  appelée.  —  V.  quinzième  règle  de 
pratique,  p.  257  (art.  1119  à  1141). 

4441.  —  H.  Des  appels  de  la  cour  de  circuit.  —  1»  Jugements 
susceptibles  d\ippel.  —  Les  jugements  de  la  cour  de  circuit 
sont  susceptibles  d'appel  k  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  dans 
les  cas  suivants  :  1°  lorsque  la  somme  ou  la  valeur  de  la  chose 
demandée  est  de  cent  piastres  ou  plus,  excepté  néanmoins  dans 
les  poursuites  exercées  pour  le  recouvrement  de  cotisations  des 
écol«*s  ou  maisons  d'école,  ou  pour  rétribution  mensuelle  des 
écoles,  et  dans  celles  pour  le  recouvrement  des  cotisations  im- 
posées pour  la  construction  ou  réparation  des  églises,  presby- 
tères et  cimetières.  Les  causes  où  les  témoignages  n'ont  pas 
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été  recueillis  par  écrit  ne  sont  susceptibles  d'appel  que  sur  la 
question  de  droit;  2<>  lorsque  la  demande  au-dessous  de  cent 
piastres  se  rapporte  à  des  honoraires  d'office,  droits,  rentes,  re- 
venus ou  sommes  d'argent  payables  à  Sa  Majesté;  3<^  lorsque 
la  demande  au-dessous  de  cent  piastres  a  rapport  à  des  droits 
immobiliers,  rentes  annuelles  ou  autres  matières  dans  lesquelles 
les  droits  futurs  des  parties  peuvent  être  affectés;  4»  dans  les 
actions  en  déclaration  d'hypothèque.  Des  dispositions  particu- 
lières règlent  l'appel  des  jugements  rendus  dans  les  Iles  de  la 
Magdeleine.  —  V.  C.  proc.  civ.,  art.  27,  qui  renvoie  aux  statuts 
refondus  pour  le  Bas-Canada,  dont  le  chap.  77,  sect.  50  et  51, 
édicté  ces  dispositions  particulières,  que  l'on  trouvera  analysées 
dans  Doutre,  Les  lois  de  la  procédure  civile,  t.  2,  p.  18. 

4442.  —  La  partie  oui  veut  appeler  doit,  dans  les  quinze 
jours  après  le  prononcé  au  jugement,  mais  sans  être  tenue  d'en 
donner  avis,  fournir  de  bonnes  et  suffisantes  cautions,  qui  doi- 
vent justifier  de  leur  solvabilité;  et  garantir  qu'elle  poursuivra 
l'appel,  répondra  à  la  condamnation  et  paiera  les  frais  au  cas 
de  confirmation  du  jugement  (art.  1142  et  1143).  —  Doutre,  t. 
2,  n.  1895-1896,  p.  469.  —  Sur  le  point  de  savoir  devant  qui 
doit  être  donné  le  cautionnement  et  comment  l'acte  est  con- 
servé, V.  art.  1144.  —  Doutre,  t.  1,  p.  178-179,  et  t.  2,  n.  1897  et 
1898,  p.  469-470. 

4443.  —  Une  seule  caution  suffit  si  elle  est  propriétaire  d'im- 
meubles fonciers  valant  200  piastres  en  sus  de  toutes  les  charges 
dont  ils  sont  grevés,  sauf  l'exception  de  l'art.  1113  (art.  1145). 
—  Doutre ,  t.  1,  p.  172,  tit.  2,  n.  1843  et  1899,  p.  452  et  470. 

4444.  —  Si  dans  les  quinze  jours  l'appelant  déclare  par  écrit, 
au  greffe  de  l'un  ou  l'autre  tribunal,  qu'il  ne  s'oppose  pas  à 
l'exécution  du  jugement,  ou  s'il  dépose  le  montant  de  la  con- 
damnation entre  les  mains  du  greffier  des  appels  ou  du  greffier 
de  la  cour  de  circuit,  il  lui  suffit  alors  de  donner  caution  pour 
les  frais  d'appel  seulement  et  les  dommages  qui  pourront  être 
adjugés,  et,  dans  ce  cas,  les  dispositions  de  l'art.  1124  reçoivent 
application  (art.  1146-1147).— V.  Doutre,  t.  2,  n.  1862  et  1900, 
p.  456  et  471. 

4445.  —  L'appel  s'exerce  par  une  requête  énonçant  succinc- 
tement les  motifs  de  l'appel,  le  cautionnement  fourni,  et  conte- 
nant des  conclusions  tendant  à  l'infirmation  du  jugement  et  au 
prononcé  de  celui  qui  aurait  dû  être  rendu.  Cette  requête,  avec 
avis  du  jour  où  elle  sera  présentée,  doit  être  signifiée  à  la  partie 
adverse  personnellement  ou  h  son  domicile,  ou  à  son  procureur 
ad  lilem,  en  laissant  en  même  temps  une  copie  de  l'acte  de 
cautionnement  certifiée  par  le  greffier  qui  en  est  le  dépositaire, 
et  ce  dans  les  vingt-cinq  jours  qui  suivent  le  prononcé  du  juge- 
ment. —  Doutre,  t.  2,  n.  1901,  p.  471,  et  sur  la  forme  de  cette 
requête  en  appel,  et  de  l'avis  qui  en  est  donné  à  l'intimé,  n.  1902 
et  1903,  p.  471-473. 

4446.  —  Dans  le  même  délai  de  vingt-cinq  jours,  l'appelant 
doit  déposer  la  requête  et  l'avis  avec  le  certificat  de  signification 
entre  les  mains  du  greffier  de  la  cour  de  circuit,  avec  un  certi- 
ficat du  greffier  des  appels  constatant  que  le  cautionnement  a 
été  fourni,  s'il  est  déposé  entre  ses  mains;  le  greffier  de  la 
cour  de  circuit  doit  donnera  l'appelant  un  certificat  de  ce  dépôt 
pour  constater,  au  besoin,  que  l  appel  a  été  interjeté.  Le  gref- 
fier de  la  cour  de  circuit  est,  de  plus,  tenu  de  certifier  sous  son 
seing  et  le  sceau  de  la  cour  de  circuit,  et  de  transmettre  au 
greffe  des  appels  à  l'endroit  qu'il  appartient,  la  requête  et  le  dos- 
sier de  la  cause  avec  une  copie  de  toutes  les  entrées  contenues 
au  registre  de  la  cour  concernant  cette  cause. 

4447.  —  Avant  le  jour  auquel  la  cause  peut  être  entendue, 
chacune  des  parties  est  tenue  de  produire  au  greffe  des  appels 
sur  acte  de  comparution ,  et  le  greffier  des  appels  doit  constater 
au  registre  la  comparution  ou  le  défaut ,  et  porter  sur  le  rôle  la 
cause  dont  le  dossier  lui  est  transmis.  —  A  défaut  de  cette  compa- 
rution de  l'appelant,  l'appel  est  déclaré  déserté  avec  dépens,  et  à 
défaut  de  comparution  fie  l'intimé,  l'appelant  procède  par  défaut. 

4448*  —  L'appelant  peut  constater  ses  diligences,  et,  à  dé- 
faut de  rapport  du  dossier  et  des  procédures  au  jour  fixé,  pro- 
céder contre  le  greffier  de  la  cour  de  circuit,  de  la  manière 
prescrite  en  l'art.  1127. 

4449.  —  A  la  première  séance  de  la  cour  du  Banc  de  la 
Reine  siégeant  en  appel  au  lieu  où  le  dossier  a  été  apporté,  et 
après  l'expiration  du  aélai  de  quarante  jours  à  compter  du  pro- 
noncé du  jugement,  ou  à  toute  autre  séance  subséquente,  et 
sans  autre  formalité  que  celle  de  la  production  d'un  mémoire 
imprimé,  si  le  tribunal  le  juge  nécessaire,  la  cause  est  entendue 


sommairement,  et  jugée  comme  tout  autre  appel.  — Doutre,  t.  2, 
n.  1890  et  1908. 

4450.  —  A  défaut  par  l'appelant  de  signifier  et  produire  sa 
requête  en  appel,  ou  de  poursuivre  effectivement  l'appel,  l'intimé 
peut  le  faire  déclarer  déchu  de  tout  recours  et  condamner  aux 
dépens  (art.  1148  à  1153).  —  V.,  sur  la  forme  de  cette  motion 
en  déclaration  de  déchéance,  Doutre,  t.  2,  n.  1910,  p.  474. 

4451.  —  m.  Dispositions  générales  aux  appels  devant  la 
cour  du  Banc  de  la  Reine.  —  L'appel  (ou  le  pourvoi  pour  erreur) 
peut  être  intenté  par  les  représentants  légaux  de  la  partie  décé- 
dée. —  L'appel  (ou  pourvoi  pour  erreur)  peut  de  même  être 
porté  au  nom  de  celui  qui  a  épousé  la  partie  qui  était  en  cause 
comme  fille  ou  veuve,  et  conjointement  avec  elle;  ils  peuvent 
l'être  aussi  par  la  partie  en  son  propre  nom,  lorsau'elle  est  de- 
venue majeure  ou  a  recouvré  l'exercice  de  ses  aroits,  et  sans 
l'intervention  du  tuteur  ou  curateur  qui  la  représentait  ou  autre 
personne  qui  l'assistait  en  première  instance. 

4452.  —  Si  quelques-uns  des  appelants  ou  des  intimés  décè- 
dent après  l'appel  (ou  pourvoi  pour  erreur),  la  procédure  peut 
être  continuée  par  et  entre  les  autres  parties  survivantes. 

4453.  —  Quatre  des  juges  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine 
forment  un  nombre  suffisant  pour  juger  en  appel.  —  Les  au- 
diences du  tribunal  peuvent  être  ouvertes  et  ajournées  par  un 
moindre  nombre  de  juges ,  et  même  par  le  greffier  en  rabsence 
de  tous  les  juges,  pour  recevoir  les  rapports  et  requêtes  som- 
maires, enregistrer  les  comparutions  et  défauts,  et  faire  tous 
actes  qui  n'exigent  pas  la  connaissance  des  règles  du  droit. 

4454.  —-La  récusation  des  juges  en  appel  a  lieu  dans  les 
mêmes  cas  et  de  la  môme  manière  que  devant  la  cour  supérieure. 

4455.  —  Tout  juge  qui  a  rendu  le  jugement  définitif  de  la 
cause  en  première  instance  ou  le  jugement  interlocutoire  dont 
est  appel,  ne  peut  siéger  en  appel  (ou  sur- le  pourvoi  pour  cause 
d'erreur). 

4450.  —  La  requête  ou  récusation  n'est  pas  nécessaire  si 
l'incompétence  est  apparente  au  simple  examen  du  dossier  [art. 
1154  à  1159). 

4457.  —  Les  art.  1160  à  1164  s'occupent  des  congés,  des 
qualification  ou  incompétence,  suspension  de  charge,  absence 
de  la  province,  remplacement,  suppléance,  etc.,  des  juges  de 
la  cour  du  Banc  de  la  Reine.  —  V.  Doutre,  t.  1,  p.  180. 

4458.  —  Si  le  dossier  de  la  cause  se  trouve  incomplet ,  soit 
par  l'absence  de  quelque  document,  ou  par  l'inobservation  de 
quelaue  formalité  importante,  le  tribunal  d'appel,  sur  la  de- 
mande de  l'une  des  parties,  peut  enjoindre  au  tribunal  inférieur 
de  compléter  le  dossier,  et  ce  au  moyen  d'un  ordre  en  forme 
de  bref  au  nom  du  souverain  ,  adressé  aux  juges  du  tribunal  de 
première  instance,  leur  enjoignant  de  faire  ce  qui  est  néces- 
saire et  de  renvoyer  le  tout  dûment  certifié. 

4459.  —  Il  peut  y  avoir  lieu,  en  cour  d'appel,  à  intervention, 
sur  permission  du  tribunal,  comme  aussi  aux  procédures  inci- 
dentes, telles  que  reprise  d'instance,  désaveu,  constitution  de 
nouveau  procureur,  et  autres,  sur  simple  requête,  en  suivant 
les  formalités  prescrites  par  le  tribunal. 

4460.  —  Le  désistement  de  l'appel  se  fait  de  la  même  ma- 
nière et  sous  les  mêmes  conditions  que  devant  la  cour  supérieure 
(art.  450-453).  —  V.  Doutre,  t.  1,  p.  68. 

4461.  —  Les  règles  concernant  la  péremption  d'instance  en 
cour  supérieure  s'appliquent  également  aux  appels.  La  péremp- 
tion en  f  ause  d'appel  (ou  d'erreur)  a  pour  effet  de  donner  au 
jugement  dont  est  appel  force  de  chose  jugée. 

4462.  —  Les  parties  sont  tenues  d'être  présentes  devant  le 
tribunal  pour  être  entendues  sur  l'appel,  après  le  délai  porté  en 
l'art.  1141. 

4463.  —  Le  jugement  en  appel  ne  peut  être  rendu  à  moins 
que  trois  juges  au  moins  n'y  concourent,  et  un  tel  jugement  peut 
être  rendu  même  en  l'absence  d'un  des  juges  lorsque  les  cinq 
juges  ont  entendu  la  cause. —  Les  dispositions  relatives  aux  ju- 
gements contenues  dans  les  art.  503  et  504  (Doutre,  1. 1,  p.  76), 
s'appliquent  dans  les  mêmes  cas  quant  aux  jugements  à  rendre 
par  la  cour  du  Banc  de  la  Reine. 

4464.  —  Lorsqu'une  cause  a  été  entendue  par  tous  les  juges 
ou  par  un  quorum  d'entre  eux  et  que  trois  au  moins  des  juges 
qui  l'ont  entendue  sont  présents  et  prêts  à  rendre  jugement, 
si  un  juge  qui  a  entendu  la  cause  et  est  d'ailleurs  compétent 
pour  statuer,  se  trouve  absent  à  raison  de  maladie  ou  autre  motif, 
ou  est  nommé  à  une  autre  cour,  mais  a  transmis  une  lettre  au 
greffier  de  la  cour,  contenant  sa  décision  et  signée  par  lui,  ou  a 
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signé  unjugement  susceptible  d'être  prononcé  par  tout  autre  juge, 
un  tel  ^uge  est  réputé  présent  quant  à  ce  jugement,  et  le  juge- 
ment ainsi  transmis  et  signé  par  lui  a  le  même  effet  que  sUf  l'eût 
prononce  ou  y  eût  concouru  séance  tenante  (art.  H65  à  1170). 

4465.  —  Le  jugement  peut  être  rendu  par  le  tribunal  dans 
un  Heu  de  ses  séances  autre  que  celui  où  la  cause  a  été  enten- 
due, si  les  juges  pensent  que  sans  cela  les  parties  seraient  ex- 
posées à  des  retards  inutiles  ;  mais,  en  ce  cas,  le  tribunal  en  fait 
donner  par  le  greffier  avis  à  toutes  les  parties  intéressées  au 
moins  six  jours  avant  celui  où  le  jugement  doit  être  rendu,  et 
le  jugement  est  néanmoins  déposé  et  enregistré  au  lieu  où  il 
aurait  dû  être  rendu  suivant  les  règles  ordinaires. 

4466.  —  Tout  jugement  rendu  en  appel  (ou  en  erreur)  doit 
contenir  un  exposé  sommaire  des  points  Ae  fait  et  de  droit  de  la 
cause  et  les  motifs  sur  lesquels  il  est  fondé ,  avec  le  nom  des 
juges  qui  y  ont  concouru,  ou  en  ont  délibéré,  avec  adjudication 
des  dépens,  qui  sont  taxés  par  le  greffier,  sauf  révision  dans 
les  six  mois  par  un  juge. 

4467.  —  Le  jugement  en  appel  (ou  en  erreur)  est  mis  à  exé- 
cution, tant  pour  le  principal  que  pour  les  frais,  par  la  cour  de 
première  instance,  et,  à  cette  fin,  le  dossier  doit  lui  être  ren- 
voyé, sauf  appel  à  un  tribunal  supérieur. 

4468.  —  La  cour  d'appel  (ou  de  pourvoi  pour  erreur)  peut 
exercer  tous  les  pouvoirs  nécessaires  pour  l'exercice  de  sa  juri- 
diction et  rendre  telles  ordonnances  qu'elle  juge  convenables  pour 
suppléer  aux  défectuosités  du  dossier,  pour  faire  suspendre  toute 
procédure  devant  la  cour  inférieure,  dans  une  cause  portée  en 
appel,  pour  régler  les  cas  où  un  cautionnement  doit  être  donné 
ou  renouvelé,  pour  pourvoir  à  toutes  les  hypothèses  où  la  loi  ne 
fournit  pas  un  remède  particulier  à  la  partie  (art.  1173  à  1177). 
—  Doutre,  t.  1,  p.  172-183.  —  V.  en  outre,  sur  toute  cette  ma- 
tière des  dispositions  générales  et  sur  la  jurisprudence  à  laquelle 
elle  a  donné  lieu,  le  t.  2,  n.  1911  à  1984,  p.  474  à  481. 

4469.  —  IV.  De  l'appel  à  Sa  Majesté.  —  11  y  a  appel  à  Sa  Ma- 
jesté, en  son  conseil  privé,  de  tout  jugement  définitif  rendu  par 
la  cour  du  Banc  de  la  Reine  en  appel  (ou  en  erreur)  :  1®  dans 
tous  les  C8S  où  la  matière  en  question  a  rapport  à  auelque 
honoraire  d'office,  droit,  rente  et  revenu  ou  somme  d  argent 
payable  à  S.  M.;  2®  lorsqu'il  s'agit  de  droits  immobiliers,  rentes 
annuelles  ou  autres  matières  qui  peuvent  affecter  les  droits  futurs 
des  parties;  3^  dans  toute  autre  cause  où  la  matière  en  litige 
excède  la  somme  ou  valeur  de  500  livres  sterling. 

4470.  —  Néanmoins,  l'exécution  du  jugement  de  la  cour  du 
Banc  de  la  Reine  ne  peut  être  arrêtée  ou  suspendue,  h  moins  que 
la  partie  qui  se  prétend  lésée  ne  donne,  dans  le  délai  fixé  par  ce 
tribunal ,  bonne  et  suffisante  caution  de  poursuivre  effective- 
ment l'appel,  de  satisfaire  à  la  condamnation  et  de  payer  les 
dépens  et  dommages  qui  seront  ordonnés  par  S.  M.  au  cas  où 
le  jugement  serait  confirmé.  Ce  cautionnement  doi^être  reçu 
par  un  des  juges  de  la  cour  du  Banc  de  la  Reine,  mais  les  cau- 
tions ne  sont  pas  obligées  de  justifier  de  leur  solvabilité  sur 
propriété  foncière. 

4471.  —  L'appelant  peut  aussi  consentir  à  l'exécution  du 
jugement  et,  dans  ce  cas,  ne  donner  caution  que  pour  les  frais 
d'appel,  sous  les  mêmes  conditions  que  dans  l'art.  1124. 

4472.  —  L'exécution  du  jugement  de  la  cour  du  Banc  de  la 
Reine  ne  peut  non  plus  être  arrêtée  ou  suspendue  après  six  mois 
à  compter  du  iour  auquel  l'appel  est  accordé,  à  moins  que  l'ap- 
pelant ne  produise  au  greffe  des  appels  un  certificat  du  greffier 
du  conseil  privé  de  S.  M.,  ou  de  tout  autre  officier  compétent, 
constatant  que  l'appel  a  eu  lieu  dans  ce  délai ,  et  qu'il  a  été 
suivi  sur  cet  appel. 

4473.  —  Le  greffier  des  appels  de  la  cour  du  Banc  de  la 
Keine  est  tenu  d'enregistrer  toute  copie  officielle  d'un  jugement 
de  S.  M.  en  son  conseil  privé,  dès  qu'elle  lui  est  présentée,  sans 

âu'il  soit  nécessaire,  d'obtenir  un  ordre  spécial  de  la  cour  du  | 
►anc  de  la  Reine,  et  de  renvoyer  au  tribunal  de  première  ins-  , 
tance  le  dossier  de  la  cause  avec  un  exemplaire  de  la  copie  du 
Jugement  rendu  par  S.  M.  lorsqu'elle  a  été  enregistrée  comme  , 
il  vient  d'être  dit  (art.  1178  à  1182).  —  Doutre,  t.  1,  p.  183-184. 
V.,  sur  cette  matière  de  l'appel  à  S.  M.,  les  règles  ae  pratique 
et  la  jurisprudence  qui  s'est  formée,  Doutre,  t.  2,  n.  1985  à  2015, 
p.  482  à  490.  —  Toutes  les  dispositions  du  Code  de  procédure 
civile  du  Bas-Canada  sont  reproduites  dans  Doutre,  1. 1,  p.  172- 
184.  —  V.  aussi  les  observations  des  commissaires  chargés  de 
codifier  la  procédure  civile  (rapports  des  codi^^^^^^^^)»  l^outre, 
t.  1 ,  p.  64  et  76. 


§  8.  CosTA'RicA  (République  de). 


4474.  —  V.  Code  général  de  la  République  de  Costa-Rica 
(promulgué  le  30  juill.  1841),  3«  part.  hv.  4,  tit.  1,  ch.  1  à  5, 
art.  1020  à  1084. 

4474  bis.  —  I.  Définition  de  Vappel.  —  Qui  peut  appeler.  — 
L'appel  {apeUicion  ou  alzada)  est  un  recours  ordinaire  que  la 
loi  accorde  à  tout  plaideur,  lorsqu'il  a  éprouvé  un  dommage  par 
la  sentence  du  iuge  inférieur,  et  qui  lui  permet  de  l'attaquer  de- 
vant le  tribunal  supérieur. 

4475.  —  L'usage  de  ce  droit  appartient  aussi  à  toute  autre 
personne  intéressée  dans  la  cause,  c'est-à-dire  à  toute  personne 
à  laquelle  la  sentence  préjudicie  (art.  1020  et  1021). 

4476.  —  II.  Décisions  dont  on  peut  ou  non  interjeter  appel.  — 
La  loi  permet  d'interjeter  appel  de  certaines  décisions  en  atta- 
chant à  cet  appel  le  double  effet  suspensif  et  dévolutif  que  l'appel 
produit,  et  de  certaines  autres  en  n'y  attachant  qu'un  seul  de  ces 
deux  effets,  l'effet  dévolutif. 

4477.  —  La  loi  permet  l'appel  en  lui  faisant  produire  les 
deux  effets,  suspensif  et  dévolutif  :  1^  de  toute  sentence  défi- 
nitive, prononcée  dans  une  cause  poursuivie  selon  les  voies  de 
l'instance  ordinaire  ;  2°  des  sentences  interlocutoires  qui  seraient 
rendues  au  cours  du  procès  quand  elles  occasionnent  un  tort 
ou  dummage  irréparable  ou  difficile  à  réparer,  hormis,  en  ma- 
tière civile,  l'acte  de  saisie  dans  une  instance  tendant  à  exécu- 
tion (art.  1023). 

4478.  —  La  loi  permet  aussi  l'appel ,  mais  avec  l'effet  dévo- 
lutif seulement  :  1®  des  sentences  de  remate,  et  de  toutes  autres 
instances  tendant  à  exécution ,  sauf  l'exception  contenue  dans 
la  dernière  disposition  de  l'art.  1023;  2®  de  celles  qui  ont  été 
rendues  dans  les  instances  sommaires  civiles;  3°  de  toutes  celles 
dont  la  suspension  causerait  un  danger  à  raison  du  retard  dans 
l'exécution  (art.  1024). 

4479.  —  Sont  susceptibles  d'appel  devant  la  cour  suprême 
de  justice  toutes  les  sentences  cléfinitives,  ou  interlocutoires 

3ui  ont  force  de  sentences  définitives,  prononcées  par  les  juges 
'un  tribunal  de  première  instance  sur  procédure  par  écrit ,  ou 
par  une  des  chambres  du  même  tribunal,  (]uand  il  juge  en  pre- 
mière instance  (Loi  organique  du  pouvoir  judiciaire  du  18  lévr. 
1852,  art.  19^ 

4480.  —  La  loi  interdit  d'émettre  appel:  i^  des  décrets  de 
simple  provision;  2^  des  actes  qui  ne  causent  manifestement 
aucun  dommage;  3°  auand  il  y  a  eu  entre  les  plaideurs  une 
convention  par  laquelle  ils  s'interdisent  d'interjeter  appel; 
4°  quand  la  sentence  a  été  prononcée  en  vertu  d  un  serment 
décisoire;  5°  dans  les  procès  suivis  par  écrit  pour  une  somme 
qui  n'excède  pas  quatre  cents  pesos;  6®  dans  les  causes  concer- 
nant les  sommes  dues  &  l'une  quelconque  des  branches  des 
finances  publiques,  pourvu  que  la  somme  ne  soit  pas  déposée 
dans  les  caisses  du  trésor  public ,  soit  garantie  par  une  caution 
solvable  et  excède  deux  cents  pesos;  et  enfin  aans  un  certain 
nombre  de  cas  expressément  prévus  par  certaines  dispositions 
(art.  1025j. 

4481.  —  II L  Délai  pour  interjeter  appel.  —  Le  délai  pour  ap- 
peler d'une  sentence  définitive  est  de  cinq  jours,  et  de  trois 
jours  pour  appeler  d'une  sentence  interlocutoire.  Ce  délai  est 
fatal  et  ne  peut  jamais  être  prorogé  (art.  1026). 

4482.  —  L'art.  22  de  ladite  loi  qrganique  ci-dessus  citée  , 
du  18  févr.  1852,  dispose  que  l'appel  doit  être  interjeté  dans  les 
cinq  jours  comptés  d'heure  &  heure  [de  momento  ad  momentum) 
à  partir  de  la  notification  de  la  sentence,  sans  faire  de  distinc- 
tion entre  l'appel  des  sentences  définitives  ou  interlocutoires. 

4483.  —  iV.  Effets  de  l'appel.  —  Les  effets  de  l'appel  sont  au 
nombre- de  deux  :  l'un,  suspensif,  et  l'autre,  dévolutif.  Par  le 
premier,  la  juridiction  du  juge  inférieur  est  suspendue  et  l'exé- 
cution de  la  sentence  empîèchée.  Far  le  second ,  il  est  seulement 
donné  au  tribunal  supérieur  connaissance  de  la  cause,  sans  qu'il 
soit  interdit  au  juge  inférieur  de  faire  exécuter  ses  décisions  (art. 
1022).  —  V.  suprà,  n.  4477  et  s.,  les  cas  dans  lesquels  la  loi 
permet  l'appel  avec  les  deux  effets  ou  avec  un  seul. 

4484.  —  W.  De  la  procédure  en  appel.  —  De  V admission  du 
recours  d'appel.  —  L'appel  doit  être  formé  par  écrit,  devant  le 
juge  même  qui  a  rendu  le  jugement,  en  employant  expressé- 
ment le  mot  appel.  Ce  n'est  que  dans  le  cas  où  l'appel  aurait  été 
refusé  par  le  premier  juge,  que  la  partie  lésée  peut  le  porter  de- 
vant le  tribunal  supérieur  (art.  1027). 

4485.  —  Dès  qu'un  litigant  présente  son  acte  d'appel,  le 
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jutro  t^iroorde  ou  le  refuse,  seloD  la  loi,  dans  les  vingt-quatre 
houres  ^art.  1028). 

4486.  —  Si  la  ré&idf^nce  du  ju^e  est  la  même  que  celle  du 
tribuaal  supérieur,  il  remet  immédiatement  à  celui-ci  le  dossier 
original,  soit  qu'il  ait  accordé  Tappel  avec  ses  deux  effets,  ou 
seiuement  avec  un  seul  (art.  1029). 

4487* —  Si  la  résidence  du  juge  n'est  pas  la  môme  que  cello 
du  juge  supérieur,  et  qu'il  ait  accordé  lappel  avec  ses  deux 
etfets»  il  remet  aussi  le  dossier  original  audit  tribunal,  sans 
délai  art.  1030). 

4488.  —  Quand  l'appel  n'a  été  concédé  qu'avec  l'effet  dévo- 
lutif  seulement,  il  est  laissé  une  copie  intégrale  certifiée  du  ju- 
gement et  il  est  fait  remise  des  actes  originaux  au  tribunal.  Si^ 
pour  l'exéculion  du  jugement,  il  a  été  nécessaire  d'examiner 
une  ou  plusieurs  décisions  ou  ordonnances  rendues  au  cours 
de  Tinstance,  il  en  est  aussi  laissé  copie,  en  les  joignant  au  ju- 
gement et  il  est  fait  remise  des  actes  au  tribunal  comme  il  vient 
d'être  dit  (art.  1031). 

4489.^  L'acte  d'admission  de  ce  recours  en  quelque  cause 
que  ce  soit  contient  toujours  citation  et  ajournement  aux  parties 
de  venir  user  de  leur  droit  de  demande  et  défense  devant  la 
chambre  saisie,  dans  le  délai  de  vingt  jours  au  moins  à  l'estime 
du  juge,  d'après  les  distances»  si  celle-ci  et  le  tribunal  résident 
dans  des  lieux  distincts;  et  s'ils  résident  dans  un  même  lieu, 
dans  celui  de  trois  jours  (art.  1032). 

4490.  —  Les  délais  assignés  par  l'article  qui  précède  com- 
mencent &  courir  du  moment  où  l'acte  de  concession  de  Tappel 
est  notifié  aux  parties,  s'il  l'a  été  avec  les  deux  clfets,  et  s'il  ne 
l'a  été  qu'avec  l'effet  dévolutif  seulement ,  à  partir  du  moment 
oi^  a  été  close  la  compulsa  de  la  copie  dont  parle  l'art.  1031  (art. 
1033). 

4491*  —  Pour  cela,  le  juge  détermine  le  temps  dans  lequel 
doit  se  faire  la  preuve,  et  indique  le  jour  auquel  a  été  close  la 
compulsa  et  remis  le  dossier  au  tribunal  supérieur;  l'appelant 
signe  les  deux  attestations  (art.  1034). 

4492.  —  Tous  les  frais  de  renvoi  des  dossiers  et  de  prépa- 
ration des  preuves  sont  toujours  supportés  par  l'appelant  (art. 
1035). 

4493.  —  Si,  l'appel  étant  accordé  avec  les  deux  effets,  l'une 
des  parties  demande  qu'il  reste  un  témoignage  de  la  procédure, 
elle  te  fait  préparer  k  ses  frais  avec  la  note  indiquée  dans  l'art. 
1034  (art.  1036). 

4494.  —  Quand  l'une  des  parties  litigantcs  demande  à  être 
le  directeur  conductor)  d'un  procès,  le  juge  en  ordonne  ia  re- 
mise moyennant  sa  reconnaissance  et  la  garantie  d'une  caution 
préalable. 

4495«  —  VL  De  la  procédure  suivie  en  seconde  instance.  — 
Après  l'introduction  du  procès  devant  le  tribunal  supérieur,  le 
renvoi  au  greffe  est  ordonné  et  les  parties  en  sont  informées 
(art.  1042). 

4496.  —  Le  procureur  de  l'appelant  se  présente  aussitôt,  et 
demande  que  le  procès  soit  fixé  pour  être  plaidé  dans  le  délai 
ordinaire  (art.  1043). 

4497.  •—  11  est  déféré  à  cette  demande ,  et  le  procureur 
doit  présenter  un  acte  qui  s'appelle  poursuite  de  l'appel  (art. 
1044). 

4498.  —  Tant  pour  exposer  ses  griefs,  que  pour  y  répondre, 
la  loi  ne  concède  pas  un  délai  supérieur  à  six  jours  pour  chaque 
partie.  Ce  délai  peut  être  prorogé  pendant  trois  autres  jours,  s'il 
y  a  une  cause  suffisante  ae  prorogation  (art.  1045). 

4499.  —  La  notification  de  l'acte  de  réponse  emporte  cita- 
tion  pour  jugement  (art.  1046). 

4o<K>.  —  Les  diligences  à  tin  de  notification  une  fois  faites, 
le  greffier  (escribano)  remet  le  même  jour  les  pièces  et  actes  du 
procès  au  rapporteur,  en  faisant,  dans  l'acte  de  remise,  mention 
de  l'accomphssement  de  cette  formalité.  Le  rapporteur  doit,  avec 
les  parties,  préparer  son  rapport  dans  le  délai  de  neuf  jours,  et 
remettre  les  pièces  et  actes  au  procès ,  après  avoir  bien  spécifié 
les  faits  et  les  preuves ,  avec  la  citation  des  folios  de  la  procé- 
dure et  autres  indications  qui  peuvent  être  utiles  à  l'atlaire  : 
le  tribunal  peut  abréger  ce  délai,  mais  non  l'étendre  (art. 
1047). 

4501.  —  Après  lecture  de  l'extrait  des  pièces  du  procès  par 
le  rapporteur,  et  audition  de  l'information  verbale  des  parties , 
ou  de  leurs  avocats,  la  décision  qui  convient  est  prononcée. 
Si  elle  est  définitive,  la  seconde  instance  est  terminée  (art. 
1048). 


4502.  --  Il  est  permis  à  l'intimé  d'adhérer  à  l'appel,  quand 
le  jugement  du  juge  inférieur  contient  deux  parties  ou  davan- 
tage, et  que  l'une  d'elles  lui  est  préjudiciable;  mais  il  ne  peut 
user  de  ce  droit  qu'au  moment  de  contester  l'exposé  des  grii^fs 
[contestar  à  la  expresion  de  açravios). 

4503. —  Dans  ce  cas,  l'intimé  demande  la  révocation  de 
la  parue  ou  des  parties  du  jugement  qui  lui  font  grief,  et 
la  confirmation  de  celles  qu'attaque  l'appelant  (art.  1049  et 
lOoO). 

4504.  -^  IL  est  donné  communication  à  l'appelant  de  l'acte 
dans  lequel  l'intimé  adhère  à  l'appel  (art.  1051). 

4505.  —  Le  cas  de  l'adhésion  à  l'appel ,  étant  en  tout  sem- 
blable b.  la  reconvention,  on  doit  observer  les  règles  établies  pour 
celle-ci  en  première  instance,  aussi  bien  pour  la  manière  de 
procéder  que  pour  celle  de  statuer  (arL  1052). 

4506.  —  Les  parties  peuvent,  en  appel,  augmenter  leurs 
demandes  accessoires,  alléguer  de  nouveaux  faits  et  en  faire  la 
preuve ,  ou  produire  de  nouveaux  documents  à  l'appui  des  faits 
allégués  en  première  instance;  mais  il  ne  leur  est  jamais  permis 
de  présenter  des  témoins  sur  les  points  même  qui  ont  été  dé- 
battus dans  cette  première  instance,  ou  autres  qui  seraieul 
directement  contraires,  ni  de  faire  quoi  que  ce  soit  qui  puisse 
altérer  la  nature  de  la  demande  principale  (art.  1053). 

4507*  —  Avant  la  décision  ae  l'affaire ,  les  parties  peuvent , 
en  tout  état  de  cause,  arguer  de  faux,  soit  par  la  voie  civile,  soit 
parla  voie  criminelle,  les  écrits  ou  papiers  quelconques  que  leurs 
adversaires  ont  présentés  en  seconde  instance  (art.  1054). 

4508.  —  Dans  les  cas  des  deux  articles  qui  précèdent,  la 
preuve  est  recevable  (art.  1055). 

4509.  — >  Si  dans  toute  autre  circonstance,  les  parties  sont 
d'accord  pour  admettre  la  recevabilité  de  la  preuve ,  elles  peu- 
vent le  demander  dans  facte  par  lequel  elles  exposent  leurs 
griefs,  ou  leur  réponse,  en  indiquant  dans  les  mômes  actes  les 
points  sur  lesquels  la  preuve  doit  porter. 

4510.  —  Quand  la  preuve  est  déclarée  admissible  en  appel, 
elle  se  fait  dans  la  même  forme  qu'en  première  instance,  et  l'on 
observe,  pour  le  jugement  de  la  cause,  les  dispositions  des  art. 
1042  à  1060  (art.  1056  et  1057). 

4511*  — Le  jugement  de  première  instance  ne  peut  statuer 
que  sur  les  points  dont  est  appel,  et  sur  ceux  qui  auraient  dû 
être  tranchés  et  ne  l'ont  pas  été  en  première  instance,  bien 
qu'ils  aient  été  proposés  et  défendus  par  les  parties. 

4512.  —  Si  le  jugement  du  juge  inférieur  est  confirmé  dans 
toutes  ses  parties,  la  décision  doit  contenir  la  condamnation  de 
l'appelant  aux  frais  des  deux  instances. 

4513.  —  Lorsque  la  décision  du  tribunal  a  été  rendue  exéi^u- 
toire,  le  dossier  est  soumis  au  juge  de  première  instance  pour 
qu'il  la  fasse  exécuter  (art.  1058  à  1060). 

4514.  -7-  VII.  Dm  mode  de  procéder  quand  le  juge  inférieur 
refuse  l'appel.  —  Dans  le  cas  où  le  recours  d'appel,  avec  i/o 
seul  de  ses  effets  ou  tous  les  deux,  est  refusé,  la  partie  lésée 
peut  interjeter  le  recours  par  écrit,  devant  le  tribunal  supé- 
rieur de  justice,  qui  immédiatement  demande  le  dossier  an  juç'' 
a  quo. 

4515.  —  Le  tribunal  examine  la  question ,  immédiatement 
après  avoir  été  saisi  de  l'alTaire,  et  si  1  appel  est  illégal,  il  dé- 
cide séance  tenante  que  le  dossier  soit  transmis  au  juge,  pour 
qu'il  poursuive  l'exécution  de  ses  décisions  provisoire-s  (prori- 
dencias)  en  condamnant  le  recourant  aux  frais. 

4516.  —  Si  le  tribunal  supérieur  iuge  que  c'est  4  tort  «;t 
indûment  que  l'appel  a  été  refusé,  il  ordonne  que  le  dossier  soit 
remis  au  greffe,  et  que  l'appelant  expose  ses  griefs,  en  coadam- 
nanl  le  Juge  aux  frais  de  l'incident. 

451'/.  —  Los  parties  peuvent  l'une  et  l'autre,  le  jour  de  l'exa- 
men de  l'affaire,  contribuer  à  éclaircir  en  droit  et  verbaiemeol 
le  tribunal  de  renvoi  (art.  1061  à  1064), 

4518.  —  VIII.  De  la  désertion  et  du  défaut  en  seconde  im- 
tance.  —  Après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  Tappel  reste 
déserté  de  plein  droit:  1°  quand  l'appel  ayant  été  accordé  par 
le  juge  inférieur  le  dossier  n'est  pas  remis  au  juge  ou  tribunal 
supérieur,  à  qui  il  appartient  d'en  connaître,  par  la  faute  de 
l'appelant;  2°  quand  l'appel  ayant  été  porté  au  tribunal  supé- 
rieur, et  le  dossier  déposé  en  vertu  de  son  ordonnance,  aucune 
des  parties  ne  se  présente  aux  audiences;  3°  quand ,  les  parties 
s'étant  présentées  aux  audiences,  elles  ont  ensuite  abandoDoé 
la  cause. 

4519.  —  Le  délai  de  trois  mois  sus-indiqué  doit  courir,  co 
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première  instance,  dès  que  l'ordonnance  qui  accorde  Tappel  a  j 
été  notifiée  aux  parties,  ou  que  la  preuve  est  faite;  et,  en  se- 
conde instance,  a  partir  de  la  date  &  laquelle  le  tribunal  supé-  I 
rieur  a  ordonné  que  le  dossier  soit  déposé  au  çretTe,  ou  dès  que 
les  parties  ont  abandonné  la  cause. 

4520.  —  Contre  la  durée  de  ce  délai  il  n'y  a  pas  lieu  n  ré- 
clamation, prorogation  ou  restitution,  et  la  loi  ne  reconnaît  pas 
de  tribunal  qui  puisse  rouvrir  les  débats  de  la  cause  dans  la- 
quelle la  désertion  de  Tappel  en  seconde  instance  a  été  encou- 
rue. 

4521.  —  Si  le  dossier  n'est  pas  remis  avant  l'expiration  des 
délais  ci-dessus  fixés,  par  la  faute  de  l'appelant,  l'intimé  peut 
demander  au  juge  de  première  instance  de  déclarer  l'appel  dé- 
serté. 

4522.  —  Il  est  donné  communication  de  cette  demande  h 
l'appelant,  qui  doit  y  répondre  dans  les  trois  jours;  s'il  ne  le  fait 
pas ,  le  juge  déclare  l'appel  déserté. 

4523.  --  Si  l'appelant  justifie  qu'il  a  laissé  passer  le  délai 
sans  sa  faute,  il  lui  en  est  accordé  un  autre  égal  au  premier; 
dans  le  cas  où  celui-ci  s'écoule  aussi  sans  qu'il  remette  le  dossier, 
on  suit  la  disposition  de  l'article  précédent. 

4524.  -—  Quand  le  litige  est  introduit  devant  le  tribunal  su* 
périeur,  et  que,  les  parties  s'étant  présentées,  l'appelant  no  l'a 

Sas  poursuivi  dans  les  six  jours  indiqués,  l'intimé  peut  deman- 
er  que  l'appel  soit  déclaré  déserté ,  moyennant  attestation  préa- 
lable du  greffier. 

4525.  —  Si  l'appelant  n'expose  pas  ses  griefs  dans  le  délai 
légal,  après  que  le  dossier  a  été  remis,  l'intimé  peut  demander 
que  celui-ci  soit  transmis  par  voie  de  contrainte  et  que  la  dé- 
sertion de  l'appel  soit  déclarée. 

4526.  —  Dans  les  cas  des  deux  articles  qui  précèdent  le  tri- 
bunal déclare  la  désertion,  sans  autres  formalités  que  fattesla- 
tion  du  greffier,  qui  assure  que  l'appelant  n'a  pas  poursuivi  le 
litig^r,  ou' mie  le  dossier  a  été  transmis  à  fin  de  contrainte.  Le 
greffier  délivre  ces  certificats  à  la  suite  du  décret  qui  ordonne 
de  les  produire  ou  de  la  transmission  du  dossier. 

4527.  —  L'appelant  peut,  jusqu'au  moment  où  la  désertion 
est  déclarée,  justifier  d'un  empêchement  légitime  qui  ne  lui  a  pas 
permis  de  remettre  le  dosâier,oud'exposerses  griefs  (de  conclure); 
auquel  cas  la  décision  qui  déclare  la  désertion  est  différée  jus- 
qu'au jour  suivant.  S'il  fa  fait  dans  le  délai  péremptoire  de  vingt- 
quatre  heures,  il  lui  est  accordé,  immédiatement,  trois  jours 
pour  qu'il  expose  ses  griefs  (prenne  ses  conclusions).  Si  l'empê- 
chement n'a  pas  été  prouvé,  la  désertion  est  déclarée. à  la  même 
audience. 

4528.  —  Tous  ces  actes  doivent  être  faits  successivement 
à  la  même  audience,  et  ne  peuvent  être  différés  à  une  autre 
séance. 

4529.  —  Si  le  délai  de  trois  jours  est  aussi  écoulé  sans  que 
l'appelant  ait  exposé  ses  griefs  (déposé  ses  conclusions),  le  tri- 
bunal déclare  l'appel  déserté. 

4530.  —  Toutes  les  fois  que,  après  la  remise  du  dossier  au 
tribunal,  l'appelant  ne  comparait  pas  devant  lui,  l'intimé  peut, 
après  fexpiration  du  délai  de  l'ajournement  .donné  par  le  juge , 
demander  que  la  désertion  soit  déclarée. 

4531.  —  Le  tribunal  ordonne,  séance  tenante,  que  le  gref- 
fier de  la  chambre  certifie  si  l'appelant  a  comparu;  s'il  n*a  pas 
comparu,  le  tribunal  l'ait  la  déclaration  demandée,  et  le  juge- 
ment  dont  est  appel  reste  exécutoire. 

4532.  —  Jusqu'à  la  déclaration  de  la  désertion,  l'appelant 

Peut  faire  excuser  son  défaut  de  comparution  dans  le  délai  de 
ajournement. 

4533.  —  Si ,  après  l'introduction  du  procès  devant  l^  tribu- 
nal supérieur,  L'appelant  y  comparaît  seul,  il  peut*  demander, 
après  l'expiration  du  délai  de  l'ajournement,  que  l'intimé  soit  . 
déclaré  défaillant. 

4534.  —  Le  tribunal  ordonne  que  le  greffier  de  la  chambre 
certifie,  le  jour  même,  si  l'intimé  a  comparu;  et  s'il  n'a  pas 
comparu ,  il  donne  défaut  contre  lui.  Tout  cela  a  lieu  en  une 
seule  audience. 

4535.  — •  Si  l'intimé  comparaît  devant  le  tribunal  avant  l'exa- 
men de  la  cause,  U  est  entendu. 

4536.  —  Mais  dans  ce  cas  il  doit  payer  les  frais  auxquels  il 
a  donné  lieu  jusqu'alors. 

4537.  —  La  décision  du  tribunal  supérieur  en  matière  de  dé- 
faut, qu'elle  confirme  ou  révoque  celle  de  première  instance, 
devient  exécutoire  dès  sa  notification  f^^t,  1065  à  1084). 


§  9.  Egypte. 


4538.  —  I.  Législation  indigène.  —  V.  Code  de  procédure 
civile  et  commerciale  (législation  indigène),  tit.  3,  ch.  8,  sect.  2, 
art.  345  à  37i. 

i^  Ddcisions  dont  on  peut  appeler,  —  Sauf  les  cas  prévus  par 
des  dispositions  spéciales ,  les  parties  peuvent  appeler  des  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  de  première  instance ,  et  de 
ceux  rendus  par  les  tribunaux  de  justice  sommaire,  quand  la 
demande  excède  mille  piastres  égyptiennes  ou  que  le  montant 
de  cette  demande  est  indéterminé. 

4539.  —  Les  demandes  relatives  aux  rentes  perpétuelles  sont 
évaluées  sur  le  pied  de  sept  pour  cent;  celles  qui  sont  relatives 
aux  rentes  viagères,  sur  le  pied  de  douze  pour  cent;  les  de- 
mandes en  résiliation  de  bail,  ou  en  validité  ae  conçé,  en  addi- 
tionnant les  loyers  restant  à  courir  jusqu'à  l'expiration  du  bail; 
celles  qui  concernent  les  denrées,  d'après  les  mercuriales. 

4540.  —  Dans  l'évaluation  de  la  demande ,  au  point  de  vue 
de  la  recevabilité  de  l'appel,  il  n'est  pas  tenu  compte  des  chefs 
qui  ne  sont  pas  contestés  ni  du  montant  des  otTres  faites. 

4541.  —  S'il  est  introduit  une  demande  reconventionnelle 
ou  en  compensation ,  le  taux  en  est  déterminé  par  celle  des  de- 
mandes qui  est  la  plus  élevée. 

4542.  —  L'évaluation  est  faite,  sur  les  bases  qui  viennent 
d'être  indiquées,  d'après  les  conclusions  des  parties  au  moment 
de  la  mise  en  délibéré. 

4543.  —  Les  iugements  rendus  sur  la  compétence  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel,  quel  que  soit  le  montant  de 
la  demande. 

4544.  —  L'appel  n'est  pas  recevablo  contre  un  jugement  par 
défaut,  tantau'il  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l  opposition. 

4545.  "-  Il  y»a  toujours  lieu  à  appel,  quel  que  soit  le  mon- 
tant de  la  demande,  contre  un  jugement  qui  a  statué  contraire- 
ment à  un  autre  jugement  précédemment  rendu.  Le  premier  ju- 
gement est  déféré  au  tribunal  de  première  instance  ou  à  la  cour 
(art.  3i5&3o2). 

4546.  —  2^  Délai  pour  interjeter  appeL  —  Le  délai  pour 
former  appel  est  de  soixante  jours  à  partir  delà  signification  du 
jugement  à.  personne  ou  au  domicile  réel  ou  élu  ,  si  le  jugement 
émane  d'un  tribunal  de  première  instance;  de  trente  jours  s'il 
émane  d'un  tribunal  de  justice  sommaire.  L'appel  est  considéré 
comme  interjeté  au  moment  où  la  partie  présente  sa  requête  de 
permis  d'assignation.  —  Le  greffier  constate  sur  la  requête  même, 
en  présence  de  la  partie,  le  jour  et  l'heure  de  la  présentation; 
il  en  prend  note  sur  un  registre  à  ce  destiné  et  il  en  délivre  ré- 
cépissé à  la  partie. 

4547.  —  Ces  délais  sont  augmentés  des  délais  de  distance. 
Us  ne  courent  contre  les  iugements  par  défaut  qu'à  partir  du 
jour  où  l'opposition  n'est  plus  recevable. 

4548.  —  Le  délai  est  réduit  à  quinze  jours  en  matière  de 
contestations  sur  exécution  (contestations  urgentes  concernant 
l'exécution  des  titres  exécutoires  et  des  jugements;,  et  de  me- 
sures urçentes  mentionnées  à  l'art.  28  en  matière  de  faillite  et 
de  distrioution  par  voie  d'ordre  ou  de  contribution;  le  tout  sans 
préjudice  des  d^é  lai  s  moindre  s  déterminés  par  la  loi  dans  certains 
cas  spéciaux. 

4549.  —  Tant  que  le  délai  d'appel  n'est  pas  expiré,  les  ju- 
gements rendus  en  premier  ressort  ne  peuvent  être  exécutés,  h 
moins  que  l'exécution  provisoire  n'ait  été  ordonnée  ou  ne  ré- 
sulte d'une  disposition  ae  la  loi. 

4550.  —  La  partie  contre  laquelle  il  a  été  interjeté  appel  du 
jugement  a,  jusqu'au  désistement  de  l'appelant  ou  jusqu'à  la 
clôture  des  plaidoiries,  le  droit  d'appeler  incidemment,  sans  pré- 
judice de  son  droit  d*app'»l  principal,  dans  les  délais  ci-dessus 
indiqués,  et  sans  qu'il  puisse  lui  être  opposé  un  acte  d'acquies- 
cement au  jugement. 

4551.  —  Le  décès  de  la  partie  condamnée  suspend  le  délai 
d'appel  qui  ne  reprend  qu'après  la  signification  faite  aux  héri- 
tiers, au  dernier  domicile  du  défunt. 

4552.  —  Si  le  jugement  a  été  rendu  sur  une  pièce  fausse, 
ou  si  la  partie  a  été  condamnée  faute  de  représenter  une  pièce 
décisive  retenue  par  son  adversaire,  le  délai  ne  court  que  du 
jour  où  le  faux  a  été  reconnu  ou  judiciairement  constaté,  ou  du 
jour  où  la  pièce  a  été  retrouvée. 

4553.  —  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  n'est  permis 
que  conjointement  avec  celui  du  jugement  principal. 
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4554.  —  L'appel  d'un  juçement  interloculoire  qui  préjuge  le 
f^Mul  »  ou  d'un  jugement  qui  accorde  une  provision,  peut  être 
iutorjolo  imm(?dialement,  ou  encore,  sans  qu'il  y  ait  déchéance 
oncourue,  mt^me  en  cas  d'exécution  volontaire,  en  même  temps 
quo  celui  du  jugement  définitif  (art.  3o3  à  364). 

4555.  —  o®  Etendue,  foi^me  et  procédure  de  l'appeL  —  L'ap- 
pel du  jugement  définitif  emporte,  de  plein  droit,  appel  de  tous 

ugements  préparatoires  ou  interlocutoires,  sauf  le  cas  oii  le  tri- 
)unal  ou  la  cour  juge  qu'il  y  a  eu.  acquiescement  formel. 

4556.  — L'appel  est  interjeté  par  voie  de  requête  au  président 
du  tribunal  de  première  instance,  ou  de  la  cour,  selon  les  cas, 
dans  la  forme  des  assignations.  —  L'appelant  doit  y  joindre  une 
copie  du  jugement  attaqué.  Le  président  met  au  bas  de  la  re- 
quête son  ordonnance  d'assignation  et  fixe  les  jour  et  heure 
ne  la  comparution.  —  Copie  de  cette  ordonnance  est  remise  à 
l'appelant.  — La  requête  et  l'ordonnance  sont  signifiées  à  l'autre 
partie  parles  soins  du  greffier,  qui,  dès  qu'il  a  reçu  l'original 
de  l'huissier  chargé  delà  signification,  inscrit  l'affaire  au  rôle 
général,  et  demande  au  greffier  du  tribunal  qui  a  jugé  en  pre- 
mier ressort  de  lui  transmettre  le  dossier. 

4557.  —  Dans  sa  requête,  l'appelant  doit  faire  élection  de 
domicile  dans  la  ville  où  siège  le  tribunal  ou  la  cour  qui  doit 
connaître  de  l'appel,  s'il  n'y  demeure  pas,  à  défaut  de  quoi  les 
actes  sont  valablement  signifiés  au  greffe. 

4558.  —  La  signification  de  l'assignation  en  appel  est  faite 
à  personne,  ou  au  domicile  réel  ou  élu. 

4559.  —  Les  règles  de  procédure  établies  aux  art.  70  et  s., 
pour  les  instances  devant  les  tribunaux  de  premier  ressort,  et 
celles  qui  concernent  les  jugements  (art.  91  à  148)  sont  appli- 
cables aux  affaires  portées  devant  la  cour  d'appel. 

4560.  —  L'opposition  aux  sentences  par  défaut  prononcées 
en  appel  doit  être  faite  dans  les  dix  jours  qui  suivent  la  signifi- 
cation, à  peine  de  déchéance.  —  Elle  se  fait  également  par  re- 
quête, comme  il  vient  d'être  dit. 

4561.  —  il  ne  peut  être  introduit  en  appel  aucune  demande 
nouvelle.  —  Toutefois,  la  demande  peut  être  augmentée  du  mon- 
tant des  loyers,  intérêts,  arrérages  et  autres  accessoires  échus 
depuis  les  conclusions  prises  en  premier  ressort,  et  des  dom- 
mages-intérêts aggravés  depuis  le  jugement. 

4562.  —  Il  est  facultatif  aux  parties  de  faire  valoir  des 
moyens  nouveaux  à  l'appui  de  leur  demande  ou  de  leur  défense 
(art.  364  à  369). 

4563.  —  4°  Effets  de  l'appeL  —  Lorsque  le  tribunal  de 
première  instance  ou  la  cour  infirme  un  jugement  interlocutoire , 
il  peut  évoquer  le  fond  et  le  juger  si  la  cause  est  en  état. 

4564.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'un  jugement  est  infirmé 
sur  une  question  de  compétence,  de  litispendance  ou  de  con- 
nexité,  si  la  cause  est  en  état,  sauf  le  cas  où  il  s'agirait  d'un 
litige  dont  la  valeur  ne  dépasse  pas  le  taux  du  dernier  ressort 
fixé  pour  les  affaires  de  la  compétence  des  tribunaux  de  justice 
sommaire  (art.  370  et  374).  —  V.  Codes  égyptiens  (traduction 
de  l'arabe),  p.  296  à  299. 

4565.  —  II.  Tribunaux  mixtes.  —  L'appel  est  une  des  voies 
ouvertes  pour  attaquer  les  jugements. 

4566.  —  Les  autres  voies  de  recours,  dont  nous  n'avons  pas 
à  nous  occuper  ici,  sont  l'opposition,  la  tierce-opposition  et  la 
requête  civile  fV.  les  art.  373  à  389,  447  à  423  et  424  à  433  et 
infrà,  v'»  Echelles  du  Levant,  Egypte), 

§  10.  EspAGiyE. 

4567.  —  V.  Codigo  de  procuiimientos  civiles  (art.  383  à  400, 
et  840  à  902).  —  On  donne  le  nom  d'appel  (apelacion)  à  la  voie 
de  recours  par  laquelle  un  tribunal  supérieur  amende  les  déci- 
sions d'un  tribunal  inférieur,  et  qui  produit  tantôt  un  double 
effet,  suspensif  et  ddvolutif,  tantôt  un  effet  unique,  simplement 
dévolutif. 

4568.  —  Par  l'effet  suspensif,  la  marche  de  l'affaire  est  ar- 
rêtée jusqu'à  la  décision  à  intervenir  sur  l'appel  {alzada);  par 
l'etlet  dévolutif,  le  tribunal  supérieur  peut  réformer  et  amender 
les  décisions  émanées  du  tribunal  intérieur.  Quand  l'appel  est 
admis  avec  un  seul  effet ,  cela  s'entend  toujours  de  l'effet  dévo- 
lutif et  la  marche  de  l'affaire  n'est  pas  interroinpue;  mais  il  est 
clair  que  si  la  décision  préparatoire  ou  le  décret  ou  ordonnance 
dont  est  appel  est  réformé,  tout  ce  qui  a  été  fait  depuis  que 
l'appel  a  été  admis  par  le  juge  reste  sans  effet. 


4569.  —  L'appel  n'est  admis,  en  règle  générale,  qu'avec 
un  seul  effet,  c'est-à-dire  avec  l'effet  dévolutif,  excepté  dans  les 
cas  où  la  loi  dispose  expressément  qu'il  produit  les  deux  effets, 
c'est-à-dire,  qu'il  est  à  la  fois  dévolutif  et  suspensif. 

4570.  —  Outre  les  cas  déterminés  expressément  par  la  loi, 
sont  admis  avec  le  double  effet  suspensif  et  dévolutif  les  appels 
qui  sont  interjetés  :  1<>  contre  toutes  les  décisions  à  l'égard 
desquelles  la  loi  n'ordonne  pas  le  contraire;  2^  contre  les  actes 
et  jugements  ou  décisions  provisoires  qui  mettent  fin  à  l'instance 
en  rendant  impossible  sa  continuation;  et  3*»  contre  les  actes  et 
décisions  provisoires  qui  causent  un  préjudice  irréparable.  Dans 


traire,  l'appel  doit  être  admis  avec  les  deux  effets  toutes  les  fois 
que  l'appelant,  dans  un  délai  qui  ne  doit  pas  dépasser  six  jours, 
fournit,  à  la  satisfaction  du  juge,  une  caution,  pour  répondre 
des  frais,  dommages  et  intérêts  qu'il  peut  occasionner  à  ses  ad- 
versaires; et  si  la  cour  confirme  l'acte  dont  est  appel,  elle 
condamne  l'appelant  au  paiement  desdites  indemnités,  en  fixant 
le  montant  des  dommages  et  intérêts.  L'indemnisation  de  ce  chef 
accordée  aux  adversaires  ne  peut  être  inférieure  à  cent  pesetas 
ni  en  excéder  mille  pour  chacune  des  parties  adverses,  outre  le 
montant  des  frais  {Ley  de  Enjuiciamiento  civil,  art.  383 à 388. 

4571.  —  On  peut,  d'une  manière  générale,  interjeter  appel 
contre  tous  les  jugements  définitifs  en  matière  civile,  ainsi  que 
contre  les  actes  qui  admettent  des  exceptions  dilatoires  et  inci- 
dentes, tout  au  moins  dans  les  conditions  prévues  par  les  art. 
377  à  382. 

4572.  —  Lorsqu'un  appel  a  été  interjeté  dans  le  temps  et 
suivant  la  forme  exigés  par  la  loi,  le  juge  l'admet  sans  procé- 
dure aucune,  s'il  a  été  utile,  en  exprimant  s'il  l'admet  avec 

'les  deux  effets  ou  avec  un  seul.  S'il  l'admet  avec  les  deux 
effets,  le  juge  remet  les  actes  originaux  au  tribunal  supérieur 
dans  le  délai  de  six  jours,  sous  sa  responsabilité  et  aux  frais 
de  l'appelant,  en  citant  et  ajournant  préalablement  les  pro- 
cureurs ou  avoués  des  parties  à  comparaître  devant  ledit  tribu- 
nal dans  le  délai  de  vingt  jours,  et  il  suspend  l'exécution  du 
jugement  ou  acte  dont  est  appel  jusqu'au  prononcé  de  la  décision 
du  tribunal  supérieur. 

4573.  —  Pendant  ce  même  temps  la  juridiction  du  juge  à 
l'effet  de  statuer  sur  les  actes  principaux  et  les  incidents  aux- 
quels ils  peuvent  donner  lieu  reste  également  en  suspens  à  par- 
tir du  moojent  où  l'on  admet  l'appel  avec  les  deux  effets,  à  l'ex- 
ception des  incidents  sur  lesquels  il  doit  être  statué  séparé- 
ment en  une  instance  formée  avant  que  l'appel  soit  admis  el  de 
ce  qui  est  relatif  à  l'administration,  la  garrle  et  la  conservation 
de  biens  saisis  ou  vendus  judiciairement,  ainsi  qu'à  la  sécurité 
et  dépôt  de  personnes;  il  continue,  en  effet,  à  avoir  connaissance 
de  ces  matières,  même  alors  que  l'appel  est  admis  avec  les  deux 
effets  (art.  386  à  390). 

4574.  —  La  citation  et  ajournement  des  parties  pour  la  com- 
parution devant  le  tribunal  supérieur  se  fait  dans  le  délai  de 
quinze  jours,  et  il  en  est  fait  remise  au  procureur  ou  avoué  de 
l'appelant,  pour  que  dans  les  quinze  iours  suivants,  il  puisse 
être  suivi  sur  l'appel  devant  le  tribunal  supérieur. 

4575.  —  Quand  l'appel  a  été  admis  avec  l'un  quelconque  de 
ses  effets,  l'appelant  peut  solliciter  de  la  cour  qu'elle  le  déclare 
admis  avec  les  deux  effets,  en  citant  la  disposition  de  loi  sur 
laquelle  elle  se  fonde. 

4576.  —  Si ,  sur  ladite  prétention  déduite  par  l'appelant, 
l'intimé  s'est  présenté  en  personne  devant  le  tribunal  supérieur, 
il  lui  est  fait  remise  de  la  copie  de  l'acte  pour  qu'il  puisse  le 
combattre,  fe'il  le  juge  utile,  dans  les  trois  jours  suivants,  passé 
lesquels  la  cour  rend,  sans  plus  de  retards  et  sans  recours 
ultérieur,  la  décision  ou  résolution  qu'elle  estime  conforme  au 
droit. 

4577.  —  Si  la  cour  repousse  la  prétention  susdite,  elle  con- 
damne l'appelant  aux  frais  de  cet  incident.  Si,  au  contraire, 
i^lle  déclare  l'appel  admis  avec  les  deux  effets,  ordre  est  délivré 
au  juge  de  première  instance  d'avoir  à  suspendre  l'exécution  du 
jugement,  ou  à  remettre  sans  délai  les  actes  originaux;  selon  les 
cas,  cet  ordre  est  notifié  aux  parties. 

4578.  —  L'intimé  peut  aussi  demander  devant  la  cour,  dans 
le  délai  de  l'ajournement,  que  l'appel  que  le  juge  aurait  admis 
avec  les  deux  effets,  ne  soit  déclaré  admis  quav<»c  un  seul  deo; 
trc  eux,  en  citant  la  disposition  légale  sur  laquelle  il  se  fonde; si 
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le  tribunal  supérieur  y  accède,  ordre  est  donne'  au  juge  de  pre- 
mière instance,  de  faire  exécuter  la  sentence  dont  est  appel. 

4579.  —  Celui  qui  a  interjeté  appel  peut  recourir  à  la  cour 
compétente  contre  les  actes  ou  décisions  provisoires  des  juges 
de  première  instance  qui  refusent  d'admettre  cet  appel.  Si  la  cour 
estime  que  c>st.à  bon  droit  que  Tappel  a  été  refusé,  elle  ordonne 
de  porter  sa  décision  par  écrit  k  la  connaissance  du  juge  pour  qu'il 
en  soit  fait  mention  dans  les  actes.  Si,  au  contraire,  elle  estime 
que  rappel  doit  être  octroyé,  elle  en  fait  la  déclaration  formelle, 
en  exprimant  dans  cette  déclaration  s'il  doit  être  entendu  admis 
avec  un  seul  effet  ou  avec  les  deux,  et  en  ordonnant  au  juge,  selon 
les  cas,  de  remettre  les  actes  originaux,  ou  de  faciliter  à  l'appe- 
lant l'attestation  nécessaire  (art.  398  à  400). 

4580.  —  La  procédure  en  matière  d'appel  et  tout  ce  qui 
concerne  la  seconde  instance  est  renfermé  dans  le  titre  de  la 
loi  actuelle  de  procédure,  qui  a  fait  disparaître  l'obscurité 
qu'avait  laissé  subsister  l'ancien  Gode ,  sur  cette  intéressante 
manière. 

4581.  —  L  Dispositions  générales  sur  Ut  seconile  instance»  — 
Tout  appelant  doit  se  présenter  en  personne  devant  le  tribunal 
supérieur  dans  le  délai  de  l'ajournement.  Faute  par  lui  de  satis- 
faire à  cette  obligation,  il  est,  dès  que  ledit  délai  est  expiré,  dé- 
claré déchu  du  recours ,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  prononcer 
défaut,  et  le  jugement  ou  acte  dont  est  appel  reste  de  droit  défi- 
nitif sans  qu  il  puisse  y  avoir  lieu  à  recours  ultérieur. 

4582.  —  Lorsque  l'appel  ayant  été  admis  avec  un  seul  effet, 
on  permet  à  l'appelant  de  faire  la  preuve,  la  cour  n'admet  pas 
le  recours  et  elle  en  prononce  la  déchéance,  sans  qu'il  soit  né- 
cessaire de  prononcer  le  défaut,  quand  l'appelant  se  présente 
après  l'expiration  des  quinze  jours  fixés  par  la  loi  (C.  proc.  civ.j. 
n  en  est  de  même  du  recours  de   plainte.  —  Toutes  les  fois 

3ue  la  déchéance  du  recours  est  prononcée ,  l'appelant  est  con- 
amné  aux  frais  occasionnés  par  ce  recours,  et  cet  acte  est  com- 
muniqué au  juge  inférieur  avec  remise  des  actes  ou  pièces  du 
{procès,  pour  valoir  ce  que  de  droit;  dans  l'ordre  écrit  de  remise 
e  secrétaire  fait  mention  des  droits  encourus. 

4583.  —  Si  l'intimé  ne  s'est  pas  présenté  en  personne  devant 
le  tribunal  supérieur,  la  procédure  suit  son  cours;  s'il  comparait 
plus  tard  ,  il  est  tenu  pour  partie  en  cause,  et  il  est  fait  avec  lui 
ou  avec  son  procureur  les  diligences  nécessaires,  sans  revenir 
:jur  la  procédure  déià  accomplie. 

4584.  —  Quand  l'appelant  a  obtenu  l'assistance  judiciaire 
il  est  tenu  pour  s'être  présenté  en  temps  utile  devant  le  tribunal 
supérieur,  si,  dans  le  délai  de  l'ajournement,  il  comparaît  devant 
ce  tribunal,  soit  en  personne,  soit  par  l'intermédiaire  d'une  autre 
personne  ,  et  fait  désigner  d'offîce  l'avocat  et  le  procureur  (avoué) 
appelés  à  se  charger  de  sa  défense.  Le  tribunal  accorde  la  nomina- 
tion, si  la  demande  d'assistance  judiciaire  se  trouve  justifiée,  et 
tous  les  actes  de  procédure  au  nom  de  l'appelant  se  font  avec 
le  procureur  nommé  d'office.  L'intimé  qui  se  trouve  dans  le  même 
cas  peut  solliciter  dans  la  même  forme  la  désignation  de  l'avo- 
cat et  du  procureur  d'office  en  tout  état  de  cause. 

4585.  —  L'appelant  peut  se  désister  eu  tout  état  de  cause, 
en  payant  les  frais  occasionnés  à  son  adversaire.  Mais  pour  qu'il 
soit  considéré  comme  s'étant  désisté,  il  est  nécessaire  que  le 
procureur  présente  un  pouvoir  spécial,  ou  que  le  litigant  inté- 
ressé ratifie  sous  serment  l'acte  de  désistement.  Dans  les  trois 
jours  qui  suivent  celui  de  la  remise  de  la  copie  de  l'acte  de  dé- 
sistement de  l'appel,  l'intimé  peut  combattre  cette  prétention  en 
se  basant  sur  l'insuffisance  du  pouvoir  ou  sur  le  défaut  de  ca- 
pacité du  litigant.  Si  ces  causes  existent  réellement,  la  cour  dé- 
cide qu'elles  lui  seront  soumises  dans  un  bref  délai  qu'elle  in- 
dique; si  ce  délai  s'écoule  sans  qu'elles  lui  aient  été  soumises, 
l'instruction  de  la  seconde  instance  suit  son  cours,  pour  peu  que 
l'intimé  le  demande.  Dans  le  cas  où  ces  causes  de  nullité  sont 
admises  par  la  cour,  comme  aussi  dans  celui  où  l'intimé  n'a  pas 
combattu  le  désistement,  la  cour,  sans  procédures  nouvelles  et 
sans  recours  ultérieur,  considère  l'appelant  comme  s'étant  va- 
lablement désisté  de  l'appel  et  soumis  par  suite  aux  frais,  et  la 
décision  dont  est  appel,  comme  ayant  force  de  chose  jugée; 
il  ordonne  la  communication  de  sa  sentence  au  juge  inférieur 
avec  transmission  des  actes  et  pièces  du  procès. 

4586.  —  Si  l'intimé  a  adhéré  à  l'appel  et  que,  pour  cette 
raison,  il  s'oppose  à  ce  que  la  seconde  instance  soit  tenue  pour 
terminée,  la  cour  considère  encore  l'appelant  comme  s'étant 
désisté  à  charge  de  payer  les  frais  faits  jusqu'alors,  mais  ordonne 
de  suivre  l'examen  ou  l'instruction  dq  recours  pour  qu'il  soit 

Rkpkrtoire.  —  Tome  /V. 


statué  sur  les  conséquences  de  la  sentence  ou  du  jugement  au- 
quel se  réfère  l'adhésion  de  l'intimé. 

4587.  —  Dès  que  le  jugement  qui  a  été  frappé  d'appel  est 
passé  en  force  de  chose  jugée ,  il  en  est  donné  communication 
aux  frais  de  l'appelant,  au  moyen  d'une  attestation  et  d'un  ordre    ' 
écrit,  au  juge   inférieur,  afin  qu'il  soit  mis  à  exécution;  s'il 

y  a  eu  condamnation   aux  frais,  ceux-ci   sont  préalablement 
taxés. 

4588.  —  Il  est  délivré  en  outre  exécutoire  de  la  sentence 
définitive,  avec  les  solennités  requises  par  la  loi,  quand  l'une 
des  parties  le  sollicite  pour  la  conservation  de  ses  droits.  Sans 
préjudice  de  la  délivrance  de  l'exécutoire,  ou  de  l'attestation 
concernant  la  taxation  des  frais,  il  est  donné  aussitôt  commu- 
nication de  la  sentence  passée  en  force  de  chose  jugée  au 
juge  inférieur  pour  son  exécution,  si  l'une  des  parties  le  de- 
mande. 

4589.  —  Les  appels  qui  sont  interjetés  contre  les  décisions 
des  juges  municipaux  par  devant  les  juges  de  première  instance, 
sont  régis  par  ries  dispositions  spéciales;  mais  le  recours  est 
également  aéclaré  déserté  (abandonné),  dans  la  forme  ci-dessus 
indiquée,  si  l'appelant  ne  comparaît  pas  dans  le  délai  de  l'a- 
journement arU  840  &  854). 

4590.  —  IL  bts  appels  des  sentences  ou  jugements  définitifs 
rendus  dans  les  causes  de  major  cuantia  (art.  855  à  886 j.  — 
Lorsque  les  actes  ont  été  reçus  à  la  cour,  il  en  est  accusé  récep- 
tion, et  dès  que  l'appelant  se  présente  en  temps  utile  et  dans  la 
forme  légale,  les  actes  sont  remis  au  rapporteur  pour  la  forma- 
tion de  Tappointement  [apuntamiento),  Lappointement  formé,  il 
en  est  donné  communication,  avec  les  actes,  à  chacune  des 
parties,  par  son  ordre,  pour  qu'elles  en  instruisent  leurs  avo- 
cats, pendant  un  délai  qui  ne  peut  être  inférieur  à  dix  jours  ni 
excéder  vingt  jours.  Ce  délai  peut  être  prorogé  jusqu'à  trente 
jours  dans  le  cas  seulement  où  le  volume  des  actes  ou  pièces 
excède  deux  mille  feuilles.  Dans  ce  cas,  la  prorogation  octroyée 
à  l'appelant  est  entendue  concédée  à  l'intimé,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  qu'il  le  sollicite. 

4591.  —  L'appelant,  aussi  bien  que  l'intimé,  en  remettant 
les  actes,  déclare  par  écrit,  avec  la  signature  d'un  avocat,  s'il 
est  d'accord  avec  l'appointement,  ou  indique  les  additions  ou 
attestations  qu'il  croit  nécessaire  d'y  introduire;  dans  ledit  écrit, 
l'intimé  doit  adhérer  à  l'appel  sur  les  points  sur  lesquels  il  croit 
que  la  sentence  lui  est  préjudiciable.  Ni  avant  ni  après,  il  ne 
peut  utiliser  ce  droit  de  recours. 

4592.  —  Quand ,  en  première  instance ,  il  a  été  omis  quel- 
qu'une des  formes  essentielles  de  la  procédure,  de  celles  qui 
donnent  lieu  au  recours  en  cassation,  et  qu'il  n'a  pas  été  tenu 
compte  de  la  réclamation  faite  à  cet  égard,  la  partie  qui  y  a  in- 
térêt peut  reproduire  sa  prétention  au  moyen  de  conclusions 
dans  l'acte  d  instruction.  (>ette  réclamation  se  décide  préala- 
blement en  suivant  la  procédure  spéciale  aux  incidents,  et  il  v 
est  joint  une  copie  de  l'acte  pour  en  donner  communication  a 
la  partie  adverse.  Ladite .  prétention  ne  peut  être  reproduite 
rpiand  elle  a  déjà  été  rejelée  par  décision  exécutoire  de  la  cour 
en  vertu  d'un  appel  antérieur  (art.  8.*i9). 

4593.  —  Les  parties  peuvent  aussi  dans  les  actes  d'instruc- 
tion demander  par  vole  de  requête  à  être  admises  à  faire  preuve 
de  faits  anticipés  quand  elles  le  croient  nécessaire  et  opportun 
en  indiquant  le  motif  qui  justifie  cette  prétention;  il  en  est  pris 
copie  pour  en  donner  communication  h  la  partie  adverse.  L'ad- 
mission à  preuve  ne  peut  »^tre  octroyée  en  la  seconde  instance 
que  dans  les  cas  suivants  :  1°  quand  la  chambre  estime  perti- 
nente une  preuve  non  estimée  telle  en  première  instance ,  et 
contre  le  refus  de  laquelle  a  été  employé  d'une  manière  utile  le 
recours  de  réforme;  2«  quand,  par  une  cause  quelconque  non 
imputable  à  celui  qui  sollicite  la  preuve ,  on  n'a  pu  fournir  en 
première  instance  tout  ou  partie  de  celle  qu'il  avait  proposée; 
3*^  quand  il  est  survenu  un  fait  nouveau ,  susceptible  d'avoir  de 
l'inûuence  sur  la  décision  du  procès,  postérieurement  au  délai 
concédé  pour  faire  la  preuve  en  première  instance  ;  4®  quand , 
depuis  ledit  terme  ou  délai,  il  est  parvenu  h  la  connaissance  de 
la  partie  un  fait  de  nature  à  exercer  une  influence  notoire  sur 
le  procès ,  ignoré  de  cette  même  partie ,  pourvu  qu'elle  atteste 
sous  serment  qu'elle  n'avait  pas  auparavant  connaissance  de  ce 
fait;  5*^  quand  le  défendeur  contre  lequel  il  a  été  déclaré  défaut 
s'est  présenté  dans  l'une  quelconque  des  deux  instances,  après 
le  délai  accordé  pour  proposer  la  preuve.  Dans  les  quatre  pre- 
miers cas,  la  preuve  est  hmitée  aux  faits  auxquels  ces  cas  se 
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réfèrent;  dans  le  dernier,  on  admet  au  contraire  toute  preuve 
pertinente  proposée  par  les  parties. 

4594.  —  Les  plaideurs  peuvent,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de 
déclarer  la  preuve  recevable,  demander,  à  partir  du  moment  où 
les  actes  leur  sont  livrés  pour  l'instruction  jusqu'à  la  citation 
pour  le  jugement  :  lo  un  aveu  de  la  partie  adverse  pourvu  crue 
cet  aveu  porte  sur  des  faits  qui  n'aient  été  l'objet  d'aucune  ae- 
mande  en  première  instance;  2°  l'autorisation  de  faire  présen- 
ter ou  de  présenter  elles-mêmes  les  documents  qui  sont  de  date 
postérieure  audit  acte,  et  même  les  documents  antérieurs,  mais 
il  faut  alors  que  la  partie  qui  les  présente  atteste  sous  serment 
qu'elle  n'a  pas  eu  auparavant  connaissance  de  leur  existence, 
ou  qu'il  lui  a  été  impossible  de  se  les  procurer  en  temps  oppor- 
tun pour  des  causes  qu'on  ne  saurait  lui  imputer  art/  863). 

4595.  —  Quand  l'appelant  demande  à  être  admis  à  faire  la 
preuve  de  certains  faits,  l'intimé  doit  alléguer  tout  ce  qui  lui 
paraît  utile  au  triomphe  de  ses  prétentions  dans  l'acte  d'instruc- 
tion. Si  l'intimé  le  réclame,  l'appelant  peut  le  combattre  dans  les 
trois  jours  qui  suivent  celui  dans  lequel  lui  est  remise  la  copie 
de  l'acte,  et  la  chambre  déclare  la  preuve  admissible  sans  autres 
formalités,  toutes  les  fois  que  les  parties  sont  d'accord  dans 
l'instruction. 

4596.  —  Si  ledit  accord  n'existe  pas,  les  actes  sont  commu- 
niqués pendant  six  jours  au  magistrat  rapporteur,  et,  sur  le  vu 
de  son  reçu,  la  cour  décide  dans  les  trois  jours  suivants  ce 
qu'elle  croit  juste.  Il  n'est  donné  aucun  recours  contre  l'acte 
portant  admissibilité  de  la  preuve;  contre  celui  qui  la  refuse,  il 
est  donné  le  recours  de  supplique  (suplica),  et,  s'il  y  a  lieu,  de 
cassation.  Quant  aux  délais  pour  faire  la  preuve,  aux  modes  de 
preuve  et  à  la  forme  suivant  laquelle  elle  doit  être  faite,  on  ob- 
serve ce  qui  est  établi  pour  la  première  instance  du  jugement 
de  major  cuantia, 

4597.  —  Le  délai  de  preuve  expiré,  la  chambre  ordonne  que 
les  preuves  soient  jointes  au  dossier  et  communique  le  dossier 
ou  les  pièces  à  chacune  des  parties  pour  qu'il  soit  procédé  k 
l'instruction  dans  le  délai  de  six  jours;  les  pièces  sont  retour- 
nées par  la  partie  qui  a  fait  son  instruction  ou  procédé  la  der- 
nière, et  elles  sont  transmises  au  magistrat  concluant.  Après 
qu'il  a  été  fait  dans  l'appointement  les  réformes  ou  additions 
sollicitées  par  les  parties,  il  est  indiqué  un  jour  pour  l'examen 
de  l'affaire  et  la  chambre  rend  son  jugement  dans  les  quinze 
jours  à  compter  du  jour  qui  suit  celui  où  l'examen  est  terminé, 
à  moins  que  le  tribunal  n'accorde  diligences,  auquel  cas  le  délai 
pour  rendre  le  jugement  reste  en  suspens,  et  recommence  à 
courir  dès  que  les  diligences  pratiquées  sont  jointes  au  dossier 
de  l'affaire. 

4598.  —  Quand  les  parties  le  demandent,  ou  loraque,  sur 
l'instance  de  l'une  d'elles,  la  chambre  l'ordonne,  on  peut,  au  lieu 
du  débat  oral,  écrire  et  faire  imprimer  une  plaidoirie  en  droit 
{alegacion  en  derecho  ;  ladite  demande  doit  se  faire  dans  les  trois 
jours  qui  suivent  celui  de  la  citation  des  parties  pour  jugement. 
Si  tous  les  intéressés  sont  d'accord  pour  qu'il  y  ait  plaidoirie 
en  droit,  le  tribunal  l'accorde,  quelles  que  soient  la  classe  et  l'im- 
portance de  l'atfairc;  mais  si  quelqu'une  des  parties  s'y  oppose, 
cela  n'est  accordé  que  s'il  s'agit  des  litiges  de  major  cuantia 
qui,  à  raison  de  leur  gravité,  doivent  être,  à  l'estime  de  la 
chambre,  instruits  ou  informés  par  écrit  plutôt  que  oralement. 
Le  délai  pour  produire  la  plaidoirie  en  droit  est  celui  dont  con- 
viennent les  parties,  et,  en  cas  d'opposition  ou  désaccord,  celui 
que  fixe  la  cour;  mais  il  ne  peut  être  moindre  de  trente  jours  ni 
dépasser  soixante;  il  appartient  également  au  tribunal  de  fixer 
le  délai  pour  l'impression  dudit  travail.  Contre  les  décisions 
provisoires  de  la  chambre  relatives  aux  plaidoiries  en  droit,  et 
au  délai  pour  les  produiire  et  les  imprimer,  il  n'est  admis  aucun 
recours  (art.  876  à  883). 

4599.  —  Dans  tous  les  cas  où  on  écrit  et  imprime  une  plai- 
doirie en  droit,  on  doit  imprimer  aussi,  et  y  joindre  l'appointe- 
ment du  litige;  l'impression  faite,  les  exemplaires  en  sont  dis- 
tribués aux  magistrats  qui  doivent  décider  l'affaire,  signés  du 
rapporteur,  de  l' avocat  et  de  l'avoué  des  parties,  et  il  en  est 
joint  un  au  dossier. 

4600.  —  Le  délai  pour  prononcer  le  jugement  dans  les  cas 
où  il  y  a  plaidoirie  en  droit,  commence  à  courir  du  jour  qui 
suit  celui  où  les  imprimés  sont  remis  aux  magistrats,  ce  que  doit 
constater  le  greffier  de  la  chambre  ou  le  secrétaire  par  une  men- 
tion jointe  au  dossier.  S'il  y  a  désaccord  entre  les  parties,  après 
l'avoir  fait  constater  en  la  forme  sus-indiquée,  remise  est  laite 


aux  magistrats,  qui  doivent  le  faire  cesser,  des  exemplaires  des 
plaidoiries,  et  le  délai  pour  prononcer  le  jugement  commence  à 
courir  à  partir  de  la  date  où  a  lieu  cette  remise. 

4601.  —  La  plaidoirie  en  droit  est  un  des  travaux  les  plus 
difficiles  de  la  profession,  parce  que  l'auteur  y  doit  soutenir  le 
poids  de  tout  le  procès,  en  posant  et  en  résolvant,  d'une  manière 
concrète  et  magistrale,  les  questions  de  fait  et  de  droit  sur  les- 
quelles porte  la  contestation  ;  c'estFaBuvre  du  jurisconsulte  plutôt 
que  de  l'avocat. 

4602.  —  A  l'augmentation  de  travail  et  de  difficulté  dans  la 
rédaction  de  cet  acte,  qui  entraîne  avec  elle  l'augmentation  des 
honoraires,  doivent  être  ajoutés  la  perte  de  temps  qu'il  est  né- 
cessaire d'y  employer  et  les  frais  d'impression;  pour  toutes  ces 
raisons,  les  avocats  qui  exercent  avec  dignité  et  désintéresse- 
ment leur  profession  ne  conseillent  pas  aux  parties  ce  moyen 
de  défense,  si  ce  n'est  lorsqu'ils  le  croient  d'aosolue  nécessité, 
ou  tout  au  moins  plus  opportun  et  plus  convenable.  —  Manresa 
y  Reus,  Ley  de  enjuiciamiento  civil, 

4603.  —  Si  l'une  des  parties  intéressées  dans  Tappal  se  pro- 
pose de  former  un  recours  en  cassation,  on  fait  ce  qu'ordonne  la 
oi  dans  ce  cas;  mais  si  le  délai  légal  expire  sans  qu  elle  forme  ou 
prépare  ledit  recours,  le  jugement  passe  en  force  de  chose  jugf^e 
et  communication  en  est  donnée,  aux  frais  de  l'appelant,  au 
iuge  inférieur  pour  que  la  décision  soit  exécutée,  taxation  préa- 
lablement faite  des  frais,  si  quelqu'un  a  été  condamné  à  les 
payer  fart.  855  h  886). 

4604.  —  in.  Des  appels  des  jugements  et  autos  prononeéi 
sur  des  incidents  et  dans  les  instances  qui  ne  sont  pas  de  maior 
cuantia,  (art.  887  à  902).  —  Tous  les  appels,  aussi  bien  des 
autos  que  des  jugements  qui  ne  sont  pas  définitifs  de  major 
cuantia,  s'instruisent  par  les  voies  et  moyens  qui  vont  être  indi- 
qués, à  l'exception  des  appels  dans  les  instances  de  mmiïï 
cuantia,  qui  s'instruisent  suivatit  une  procédure  spéciale. 

4605. —  Lorsque  les  autos  de  la  cour  ont  été  reçus,  il  en  est 
accusé  réception,  et  dès  que  l'appelant  se  présente  dans  le  délai 
et  suivant  la  forme  indiqués  par  la  loi ,  ils  sont  transmis  au 
rapporteur,  &  fin  d'appointemenL 

4606.—  Lorsque  1  appointement  a  été  fait ,  il  en  est  par  son 
ordre  donné  communication  et  fait  remise  avec  les  autosk  cha- 
cune des  parties  pour  l'instruction  de  ses  avocats  dans  un  délai 
qui  ne  doit  pas  être  inférieur  à  six,  ni  dépasser  dix  jours,  et 
qui  ne  peut  être  prorogé.  L'appelant,  aussi  bien  que  Tintimé, 
lors  de  la  remise  des  autos,  déclare  par  un  acte  écrit  de  l'a- 
vocat, qu'ils  acceptent  l'appointement,  ou  y  demandent  les  mo- 
difications et  additions  qu  ils  jugent  à  propos.  Dans  cet  écrit 
l'intimé  doit  adhérer  à  l'appel  sur  les  points  sur  lesquels  il  croit 
que  le  jugement  ou  Vauto  dont  il  s'agit  lui  est  préjudiciable;  il 
ne  peut  user  de  ce  recours  ni  avant  ni  après. 

4607.  —  Dans  les  actes  d'instruction ,  les  parties  doivent 
aussi  demander  que  les  fautes  de  procédure  commises  en  pre- 
mière instance  soient  réparées,  et  que  la  preuve  soit  déclarée 
admissible,  quand  il  v  a  lieu,  en  ayant  soin  d'accompagner 
dudit  acte  les  copies  destinées  aux  autres  parties.  Lorsque  les 
autos  ont  été  remis ,  et  que  les  rectifications  ou  araplialions 
demandées  ont  été  faites  dans  l'appointement,  on  les  transmet 
au  déposant  et  après  qu'il  en  a  pris  connaissance,  il  est  indiqué 
un  jour  pour  l'examen  de  l'affaire,  et  la  chambre  rend,  après 
l'examen,  sa  décision,  en  employant,  selon  les  cas,  la  formule 
de  Vauto  ou  celle  du  jugement. 

4608.  —  La  preuve  ne  peut  être  déclarée  admissible  que 
dans  les  appels  où  la  loi  l'accorde  pour  la  première  instance  e\ 
où  l'on  se  trouve  dans  l'un  des  cinq  cas  ci-dessus  indiqués  n. 
4593).  La  preuve  doit  être  demandée,  quand  il  y  a  lieu,  dans  le 
délai  que  fixe  le  tribunal,  et  qui  ne  peut  excéder  celui  qui  est 
indiqué  par  la  loi  pour  la  première  instance,  et  l'on  applique  à 
ces  appels  ce  qui  a  été  dit  plus  haut  sur  l'opposition  à  la  pré- 
sentation de  la  preuve ,  sur  la  production  de  documents  et  l'aveu 
de  la  partie  adverse. 

4609.  —  Quand  les  preuves  déclarées  adnoissibles  par  la 
chambre  ont  été  faites,  on  les  joint  aux  autos  et  il  en  est  donné 
connaissance  aux  parties  au  secrétariat  dans  le  délai  de  quatre 
jours,  commun  aux  deux  parties,  au  lieu  de  leur  remettre  le 
dossier (processo),  comme  cela  se  fait,  dans  le  mdme  cas,  quand 
il  s'agit  des  appels  dont  il  a  été  précédemment  question  {n.  4590 
et  s.).  Dès  que  les  quatre  jours  mentionnés  sont  écoulés,  le 
secrétaire  en  rend  compte  et  la  chambre  décide  d'examiner  les 
autos,  avec  citation  des  parties  pour  le  jugement  ;  depuis  celte 


APPEL  (Mat.  civ.).  -  Titre  IV. 


56» 


l 


décision  provisoire  jusqu'au  jour  où  IVxamen  a  lieu  le  rappor-  1 
leur  joint  i'appointement  au  résultat  des  preuves.  ! 

4010.  —  La  cour  rend  la  décision  qu'il  convient,  et  si  quel-  | 
u'une  des  parties  a  l'intention  de  recourir  en  cassation,  elle  , 
!ait  ce  que  la  loi  ordonne  en  pareil  cas  pour  cette  voie  de  re- 
cours extraordinaire;  lorsque  le  jugement  a  acquis  l'autorité  de 
la  chose  jugée,  il  est  communiqué  au  juge  inférieur,  pour  qu'il 
le  fasse  exécuter,  taxation  préalablement  faite  des  frais ,  si  quel- 
qu'une des  parties  a  été  expressément  condamnée  à  les  payer  < 
(art.  887  à  902). 

§  11.  États-Unis. 

4611.  —  L*appel  est  défini  dans  la  procédure  des  l£tats-Unis, 
le  droit  ou  le  fait  de  porter  une  cause  d*un  tribunal  de  juridic- 
tion {court)  inférieure  à  un  tribunal  de  juridiction  supérieure, 
dans  le  but  d'obtenir  un  nouvel  examen  et  une  nouvelle  décision 
de  l'affaire.  —  Bouvier,  Iaiw  dictionary ,  v°  AppeaL 

4612.  —  L'appel  est  une  procédure  de  droit  civil  qui  diffère 
du  bref  d'erreur  (writ  of  error,  en  ce  qu'il  soumet  à  la  fois  le 
droit  et  les  faits  à  un  nouvel  examen  et  à  une  nouvelle  décision, 
tandis  que  le  bref  d'erreur  est  une  procédure  de  droit  commun 
(common  law)  qui  ne  soumet  que  le  point  de  droit  à  un  nouvel 
examen. 

4613.  —  Ainsi,  sur  l'appel,  la  cause  tout  entière  est  exa- 
minée et  jugée,  comme  si  elle  n'avait  pas  été  jugée  auparavant, 
tandis  que  sur  le  bref  d'erreur  les  matières  ou  points  de  droit 
seulement  sont  examinés,  et  le  jugement  réformé  [reversecl],  si 
des  erreurs  ont  été  commises.  —  Dane,  Abridginent  of  Ameri- 
c<in  law,  Appenl.  —  Ce  mot  est  néanmoins  employé  dans  le  sens 
que  nous  lui  donnons  ici,  à  la  fois  en  chancellerie  et  dans  la 
pratique  ou  procédure  de  droit  commun  (16  Maryland  282;  20 
Howard,  Appeal  cases  198  ,  et  en  droit  criminel  aussi  bien  qu'en 
droit  civil  (9  Indiana  569;  6  Florida  679). 

4614.  —  L'appel  annule  ou  plutôt  paralyse  le  jugement  du 
tribunal  infék'ieur  en  ce  sens  qu'aucun  acte  d,'exécuLion  ne  peut 
être  fait  en  se  fondant  sur  ce  jugement  jusqu'après  la  décision 
définitive  de  la  cause  (effet  suspensiD*  —  2o  Barbow,  Court  of 
chancery  in  New-York  5o;  5  Forida  234;  4  Jorva  230;  5  Wis- 
consin  185. 

4615.  —  Les  principes  réglant  les  appels  dans  les  différents 
Etats  sont  trop  nombreux,  trop  variés,  et  touchent  trop  souvent 
à  des  matières  de  pure  pratique  locale,  pour  que  nous  les  expo- 
sions ici. 

4616.  —  Ils  s'appliquent  ordinairement  quand  un  tribunal 
inférieur  et  un  tribunal  supérieur  ont  une  juridiction  concurrente 
jusqu'à  une  certaine  limite,  ou  lorsque  le  tribunal  inférieur  est 
le  tribunal  de  juridiction  d'origine.  —V.  Courts  of  the  United 
States;  Bouvier,  y<»  AppeaL 

§  12.  GranuB'Brbtagns. 

4617.  —  AifGLBTSRRB.  —  L'organisation  judiciaire  de  l'Angle-  I 
terre  a  subi,  depuis  une  vingtaine  d'années,  des  modifications  ' 
profondes. 

4618.  —  Par  l'acte  du  5  août  1873,  les  anciennes  cours  su- 
périeures établies  à  Londres  et  auxquelles  appartenait  le  droit 
de  reviser  les  jugements  des  tribunaux  inférieurs  de  toute  l'An- 
gleterre, ou  môme  d'évoquer  les  procès  qui  leur  étaient  soumis,  . 
ont  été  réunies  en  une  cour  suprême  siégeant  également  à  Lon- 
dres. Les  anciennes  cours  de  chancellerie,  du  Banc  de  la  Reine,  ; 
des  plaids  communs  et  de  l'Echiquier,  et  qui  étaient  naguère  I 
complètement  indépendantes  les  unes  des  autres,  forment  donc, 
à   l'heure  actuelle,  autant  de  chambres  de  la  cour  suprême,  et 
chacune  d'elles  possède  la  plénitude  de  juridiction  de  cette  cour.  ' 

4619.  —  La  cour  suprême  est  divisée  en  deux  sections  per-  | 
manentes  dont  l'une,  sous  le  nom  de  Haute-Cour,  exerce  la  ju- 
ridiction de  première  instance  et  connaît  des  appels  des  juridic- 
tions inférieures,  et  l'autre,  sous  le  nom  de  Cour  d'appel,  exerce 
sur  les  jugements  de  la  Haute-Cour  la  juridiction  d'appel.  —  V. 
Ann,  de  légisL  étr.,  3"  année  (1874),  p.  9,  Irad.  et  notes  de  M. 
Ribot. 

4620.  —  I.  Jugements  rendus  par  un  juge  seul,  —  Toute  déci- 
sion d'un  juge  en  son  cabinet  {judge  at  chamber)  est  soumise  à 
l'appel  devant  la  cour  &  laquelle  il  appartient.  11  n'y  a  d'excep- 
tion à  cette  règle  qu'autant  qu'elle  est  Qoti^^^^^^  V^^  ""^  ^o*  o" 
que  les  parties  renoncent  spontanëmeH^  ^  l'appel.  Il  existe  sous  ; 


ce  rapport  une  différence  importante  entre  les  décisions  du  juge 
en  son  cabinet  (orders)  et  celles  qu'il  rend  dans  sa  practice 
court;  ces  dernières  ne  sont  jamais  sujettes  à  appel. 

4621.  —  II.  Jugements  des  juges  de  comté,  —  Jusqu'à  vingt 
livres  sterling  (500  fr.)  dans  les  affaires  in  common  inu\  et  jus- 
qu'à cinquante  livres  dans  les  affaires  in  Admiralty,  les  parties 
n'ont  le  droit  d'appeler  d'un  jugement  rendu  par  le  juge  de 
comté  qu'avec  le  consentement  nu  juge,  à  moins  qu'il  né  s'a- 
gisse d'éviction  ou  de  procès  portant  sur  des  titras;  au  dessus 
de  ces  sommes,  et  dans  tous  les  cas  pour  les  affaires  in  equity 
ou  in  bankruptcy,  l'appel  cesse  d'être  soumis  à  Tautorisatioii  du 
juge.  Du  reste,  les  plaideurs  peuvent  toujours,  d'un  commun 
accord,  proroger  la  juridiction  du  juge  de  comté  et  renoncer 
au  droit  d'appel. 

4622.  —  L'appel  était  porté,  avant  l'acte  du  5  août  1873.  s'il 
s'agissait  d'une  affaire  in  common  law,  devant  l'une  des  cours 
supérieures  de  Westminster,  au  choix  de  l'appelant,  et  le  procès 
était  jugé  par  la  cour  entière,  au  temps  des  sessions,  et,  hors 
des  sessions,  par  deux  au  moins  des  juges  d'appel;  s'il  s'agis- 
sait d'une  affaire  in  equity,  devant  un  aes  vice-chanceliers  qui 
statuait  en  dernier  ressort;  dans  les  affaires  m  Admiralty,  de- 
vant la  Haute-Cour  d'Amirau  é;  enfin,  en  cas  de  banquerouto, 
devant  le  chief  judge  of  bankruptcy  ;  dans  ce  dernier  cas,  on 
pouvait  se  pourvoir  du  chief  judge  of  bankruptcy  devant  la  cour 
d'appel  in  chancery,  et  avec  la  permission  de  celte  dernière,  on 
av^it  le  droit  d'appeler  de  ses  arrêts  k  la  Chambre  des  Lords; 
c'étaient  donc  en  tout  quatre  degrés  de  juridiction.  Ces  princi- 
pes n'ont  pas  été  sensiblement  mod  fiés  par  les  actes  de  1«73  et 
187.5  (ce  dernier  n'est  qu'une  annexe  du  premier),  car  les  appels 
qui  étaient  autrefois  portés  devant  l'une  des  cours  aujourd'hui 
supprimées  vont  maintenant  aux  chambres  de  la  Haute-Cour  qui 
correspondent  à  chacune  de  ces  anciennes  juridictions. 

4623.  —  III.  Arrêts  des  cours  de  loi  commune.  —  La  voie  de 
recours  ordinaire  contre  les  décisions  de  la  justice  anglaise  est 
la  procédure  d'erreur.  L'appel,  tel  que  le  comprend  la  ])rocé- 
dure  française,  est  tout  à  lait  exceptionnel,  tandis  qu'il  cons- 
titue en  France  la  voie  de  recours  la  plus  ordinaire.  Dans  la 
procédure  anglaise,  il  est  admis  seulement  dans  certains  cas  : 
si  une  question  a  été  expressément  réservée  au  moment  du  juge- 
ment par  le  jury;  lorsque  la  cour,  saisie  d'une  demande  en  con- 
vocation d'un  nouveau  jury,  autorise  elle-même  un  appel  de  sa 
décision  ou  ne  rend  pas  cette  même  décision  à  l'unanimité. 

4624.  —  Le  délai  de  l'appel  proprement  dit  fon  se  sert  de 
celt>  expression  pour  le  distinguer  de  la  procénure  d'erreur) 
contre  les  arr<Hs  aes  cours  de  loi  commune  est  de  quatre  jours 
seulement,  mais  il  peut  être  in«léfiniment  étendu  sur  la  d'a- 
mande de  la  partie,  ce  qui  amène  des  lenteurs  exagérées  qui 
produisent  de  grands  inconvénients. 

4625.  —  L  appel  n'est  pas  suspensif,  à  moins  que  la  cour 
qui  a  rendu  le  jugement  ou  la  cour  d'appel  n'en  ordonne  autre- 
ment. L'appel  n'est  d'ailleurs  alors  suspensif,  qu'à  la  condition, 
par  l'appelant,  de  verser  un  cautionnement  garantissant  le 
paiement  des  frais.  —  Les  règlements  de  la  cour  suprêmo  ou 
les  ordonnancées  rendues  dans  des  cas  particuliers  doivent  dé- 
terminer la  somme  à  déposer  par  l'appelant  ou  les  sûretés  à 
donner  pour  encourir  le  paiement  des  dépens  occasionnés  par  l'ap- 
pel. 

4626.  —  IV.  Jugements  de  la  Haute-Cour.  —  L'ancienne  pro- 
cédure d'erreur  contre  les  jugements  delà  Haute-Cour  a  été  sup- 
primée et  remplacée  dans  tous  les  cas  par  l'appel;  de  sorte  que 
les  jugements  delà  Haute-Cour  ne  peuvent  être  attaqués  que 
par  deux  voies  de  recours  :  par  la  procédure  de  révision,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  l'ancienne  procédure  d'erreur,  et  par 
celle  d'appel. 

4627.  —  Avant  l'acte  de  1873,  il  n'y  avait,  dans  la  procé- 
dure d'Appel ,  aucun  principe  uniforme.  Les  règles  variaient  sui- 
vant les  cours;  les  formes  étaient  trop  compliquées  et  variaient 
aussi  à  l'infini;  les  longs  délais  p^^rmettaient  d'éterniser  les 
procès  et  laissaient  souvent  les  plaideurs  dans  l'incertitude  pen- 
dant toute  leur  vie.  D'importants  changements  étaient  donc 
nécessaires  à  cet  égard  :  ils  ont  été  en  partie  réalisés  par  l'acte 
de  1873. 

4628.  —  Aujourd'hui,  l'appel  s'interjette  par  un  simple  acte 
signifié  à  l'adversaire  et  dans  lequel  on  indique  s'il  porte  sur 
tout  le  jugement  attaqué  ou  sur  une  partie  seulement  du  juge- 
ment. L'appelant  n'est  pas  obligé  d]interjeter  appel  contie  toutes 
les  parties  qui  ont  plaidé  contre  lui  en  première  instance ,  mais 


£^64 


APPEL  (Mat.  civ.).  —  Titbe  IV. 


quand  il  limite  son  appel ,  la  cour  d'appel  a  toujours  le  droit 
de  mettre  d'office  en  cause  les  parties  qu'il  n'y  a  pas  mises, 
et  même  d'appeler  des  tiers  au  procès.  C'est  un  droit  semblable 
à  celui  qui  appartient  à  la  Haute-Cour  et  tout  aussi  exorbitant. 
La  cour  peut,  dp  même,  étendre  l'appel  à  des  parties  du  juge- 
ment que  l'appelant  n'avait  pas  attaquées,  tandis  qu'en  France, 
au  contraire,  les  plaideurs  sont  maîtres  absolus  de  l'étendue  du 
procès,  en  appel  comme  en  première  instance,  et  de  telle  sorte 
que  la  justice  ne  peut ,  dans  des  affaires  d'intérêt  privé ,  inter- 
venir au  point  de  substituer  sa  volonté  à  celle  des  parties,  ni 
faire,  en  un  mot,  le  procès  pour  le  compte  du  demandeur. 

4629.  —  Les  délais  d'appel  ont  été  considérablement  dimi- 
nués. Le  statut  de  1873  les  a  réduits  à  vingt  et  un  jours  contre 
les  jugements  interlocutoires,  mais  contre  les  jugements  défini- 
tifs il  accorde  encore  un  délai  d'un  an.  Ce  délai  est  sans  doute 
préférable  à  celui  de  six  années  qui  était  donné  pour  appeler 
des  jugements  des  cours  de  loi  commune  ou  de  droit  commun, 
mais  les  délais  d'appel  sont  encore  beaucoup  trop  longs.  C'est 
par  suite  de  la  longueur  de  ces  délais,  et  en  prenant  en  con- 
sidération que  la  procédure  devant  les  seconds  .juges  peut  en- 
core durer  plusieurs  mois,  qu'on  a  été  obligé  d'admettre  qu'en 
principe  l'appel  ne  serait  pas  suspensif,  à  moins  que  la  cour  en 
eût  .ordonn<^  autrement.  Mieux  vaudrait,  selon  nous,  restreindre, 
comme  en  France,  les  délais  d'appel  et  déclarer  l'appel  interjeté 
suspensif  de  l'exécution. 

4630.  —  La  cour  d'appel  a  les  mômes  pouvoirs  que  la  Haute- 
Cour,  notamment  au  point  de  vue  de  l  instruction.  Elle  n'est 
pas  liée  par  les  mesures  d'instruction  suivies  en  première  ins- 
tance, ni  par  les  jugements  interlocutoires  contre  lesquels  il 
n'y  a  pas  eu  appel.  Quant  à  l'appel  incident,  il  n'existe  pas,  ou 
plutôt  il  existe  de  plein  droit  :  1  intimé  peut,  en  effet,  toujours 
demander  la  modification  du  jugement  sans  être  obligé  d'inter- 
jeter appel  incident. 

4631.  —  La  cour  a  un  pouvoir  absolu  dans  sa  sentence  : 
elle  peut  même,  nous  venons  de  le  voir  ^su^rà,  n.  4628),  réformer 
les  parties  du  jugement  contre  lesauelles  il  n'y  a  pas  eu  appel. 
En  France,  on  est  resté  fidèle  à  f ancienne  maxime  romaine  : 
tantum  devolutum  tantum  appellatum;  mais  la  iustice  civile  joue 
un  rôle  beaucoup  plus  actif  en  Angleterre  :  les  plaideurs  n'y 
sont  pas  maîtres  du  procès. 

4632.  —  Toutefois ,  les  décisions  de  la  cour  d'appel  ne  sont 
pas  souveraines,  et  c'est  à  la  chambre  des  lords  qu'appartient  le 
pouvoir  judiciaire  en  dernier  ressort  sur  les  trois  royaumes  (An- 
gleterre, Ecosse  et  Irlande).  Sa  juridiction  d'appel,  supprimée  en 
1873  {act  du  5  août),  a  été  rétablie  par  Yact  du  il  août  1876, 
qui  en  même  temps  en  a  réglé  l'exercice. 

4633.  —  La  chambre  des  lords  connaît  des  appels  dirigés 
contre  les  jugements  de  la  cour  d'appel  d'Angleterre,  et  contre 
ceux  des  cours  d'appel  d'Ecosse  et  d'Irlande,  qui,  d'après  les 
lois  en  vigueur,  relèvent  de  sa  juridiction.  Les  juges  qui  la  com- 
posent sont  :  le  lord  chancelier,  deux  lords  d  appel  en  service 
ordinaire  nommés  par  la  reine ,  et  les  pairs  qui  exercent  ou  ont 
exercé  une  des  hautes  fonctions  judiciaires. 

4634.  —  Le  comité  judiciaire  du  conseil  privé  connaît  des 
appels  des  cours  des  colonies,  et  statue  en  dernier  ressort  sur 
les  affaires  ecclésiastiques  et  d'amirauté;  mais  ses  attributions 
en  matière  coloniale  doivent,  d'après  la  loi  de  1876,  être  ratta- 
chées à.  la  chambre  des  lords  après  le  décès  des  quatre  mem- 
bres rétribués  qui  siègent  actuellement  au  conseil  privé.  —  V. 
Ann.  delég,  étr.,  6''  année  (1877),  p.  16. 

§  13.  HoNGiiiE  [et  Transylvanie). 

4035.  —  V.  Code  de  procédure  civile  pour  la  Hongrie  et  la 
Transylvanie;  Loi  34  de  1868,  §§  285  à  296  ;  —  Loi  du  1"  juin 
1881. 

I.  Décisions  dont  on  peut  interjeter  appel.  —  L'appel  n'est  re- 
cevable  que  contre  des  jugements  et  contre  les  recours  ou  pour- 
vois {Bescheide,  littéralement  plaintes,  mot  pris  dans  un  sens 
technique  assez  difficile  à  traduire  en  français)  indiqués  au  §294 
(V.  infrà,  n.  4637).  Tout  appel  dirigé  contre  d'autres  décisions 
doit  être  rejeté  d'office,  et  aucune  voie  de  recours  n'est  ouverte 
contre  la  décision  qui  rejette  ainsi  l'appel  (§§  283,  294  et  297). 
11  n'est  pas  nécessaire  de  motiver  l'appel.  Si  l'on  en  donne  les 
motifs,  ils  doivent  être  indiqués  dans  l  acte  môme  d'appel;  il  n'y 
a  lieu  ni  à  production  de  requêtes  spéciales  pour  exposer  les 


griefs  sur  lesquels  l'appel  est  fondé  ni  à  prolongation  du  délai 
de  production,  sauf  les  dispositions  du  §  123  qui  permet  à  la 
partie  mécontente  d'une  décision  rendue  en  matière  somoiaire 
d'en  interjeter  appel  sur-le-champ,  et  au  juge  d'en  faire  faire 

I  mention  dans  le  procès-verbal,  et  qui  accorde  huit  jours  pour 
la  production  par  écrit  des  motifs  de  l'appel  (§  286).  —  V.  aussi 

I  §§  123  et  126. 

4030.  —  II.  Effets  de  l'appel.  —  L'appel  interjeté  dans  le 
délai  légal  contre  un  jugement  suspend  l'exécution  de  ce  juge- 
ment. Mais  un  appel  interjeté  contre  deux  jugements  conformes 
n'en  empêche  pas  l'exécution.  —  Il  n'y  a  d'exception  à  cette 
dernière  disposition  que  dans  les  affaires  mentionnées  au  §25 
(§  287).  —  V.  aussi  §  293.  —  SI  le  jugement  contient  plusieurs 
chefs  distincts,  l'appelant  doit  désigner,  d'une  façon  précise 
dans  l'acte  d'appel,  ceux  par  lesquels  il  se  trouve  lésé.  Quant 
aux  autres  chers,  le  jugement  acquiert,  par  l'expiration  du  délai 
d'appel,  l'autorité  de  la  chose  jugée  (§  288).  —  V.  aussi  §  323 
du  Code  de  procédure  civile  hongrois  de  1832.  —  Quand  il  y  a 
plusieurs  plaideurs,  et  qu'ils  ne  font  pas  tous  appel,  le  juge- 
ment acquiert,  en  règle,  par  l'expiration  du  délai  d'appel ,  l'au- 
torité de  la  chose  jugée ,  vis-à-vis  des  non-appelants.  Cette 
règle  reçoit  exception  dans  les  cas  suivants  :  a)  quand  les  di- 
vers plaideurs  se  font  représenter  et  défendre  en  commun  ;  b) 
quand  ils  sont  condamnés  par  le  jugement  pour  une  seule  et 
môme  créance  ou  obligation;  c)  quand  la  valeur  de  la  créance 
ou  de  l'obligation  dépend  d'un  titre  commun  ou  d'une  obligation 
principale,  et  que  l'un  des  plaideurs  interjette  appel  par  rap- 
port à  ce  titre  ou  à  cette  obligation  principale.  —  Dans  ces  cas 
le  jugement  est  censé  frappé  d'appel  au  nom  de  chacun  des  plai- 
deurs qui  y  a  été  partie ,  à  l'exception  de  ceux  qui  ont  renoncé 
à  l'appel  au  cours  du  procès  ou  ont  exécuté  volontairement  l'o- 
bligation (§§289  et  290). 

4037.  —  Les  §§  291  à  296  s'occupent  de  la  procédure  d'ao- 
pel  (§  291),  de  l'appel  devant  le  troisième  tribunal  (§  292),  de 
l'appel  par  chicane  (§  293|,  de  l'appel  contre  les  pouvoirs  ou 
Bescheide  (§  294),  d'après  lequel  l'appel  n'est  admis  contre  ce 
genre  de  décision  que  dans  les  cas  des  §§  188,  238,  244,  332,  450, 
468,  316  et  381).  Les  §§  295  et  296  traitent  aussi  de  l'appel  contre 
les  Bescheide.  La  nouvelle  loi  de  procédure  civile  hongroise  du 
l*'juin  1881  a  modifié  l'ancien  système  des  voies  de  recours  dont 
la  complication  avait  soulevé  des  plaintes  générales.  Sous  l'em- 
pire de  cet  ancien  système  de  procédure,  une  affaire  pouvait  don- 
ner lieu  jusqu'à  six  instances  successives.  Il  y  avait  trois  degrés 
de  juridiction  sur  le  fond,  et  à  chaque  degré  il  pouvait  y  avoir 
lieu  à  une  instance  en  cassation  pour  vices  de  formes.  Malgré 
cette  réforme,  l'appel  s'exerce  encore  aujourd'hui  à  deux  degrés 
successifs.  L'appel  du  premier  degré  est  porté  devant  l'une  des 
deux  cours  supérieures  du  royaume,  et  l'appel  du  second  degré, 
devant  la  curie  royale  ou  cour  suprême  qui  prononce  à  la  fois 
sur  le  fond  et  sur  la  forme.  De  plus,  d'après  la  nouvelle  loi,  l'ap- 
pel est  rendu  plus  difficile  que  par  le  passé,  par  la  fixation  d'un 
taux  d'appel,  mais  dans  des  conditions  assez  restreintes.  Dans 
toutes  les  instances  sommaires  qui  n'olTrent  pas  un  intérêt  su- 
périeur h  300  florins  (1,300  fr.),  ou  dans  celles  qui  ont  un  intérêt 
indéterminé,  si  le  demandeur  se  déclare  prêt  à  accepter  à  litre 
satisfactoire  une  somme  de  200  florins  (300  fr.),  la  décision 
d'appel  confîrmative  du  jugement  de  première  instance  n'est 
soumise  à  aucun  recours;  de  plus,  dans  les  instances  sommai- 
res dont  l'intérêt  n'est  pas  supérieur  à  100  florins  (230  fr.),  le  ju- 
gement de  première  instance  est  exécutoire  nonobstant  appel. 
Tous  les  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  peuvent  d'ail- 
leurs être  attaqués  en  même  temps  que  le  jugement  définitif  par 
la  voie  de  l'appel.  —  Ann.  de  lég.  étr.,  11®  année,  1882,  p.  363. 

§  14.  Italie. 

4038.  —  V.  Code  de  procédure  civile  du  royaume  d'Italie,  liv. 
l,tit.  3,  ch.  2,  arL  481  à  493. 

I.  Ap2)el  principal.  —  L'appel  [appellazione)  est  admis  contre 
tous  les  jugements  prononcés  en  première  instance,  à  moins  que 
la  loi  ne  les  ait  déclarés  non  susceptibles  d'appel  (C.  proc.  civ., 
art.  481,  al.  1). 

4039.  —  Les  sentences  des  conciliateurs  ne  sont  susceptibles 
d'appel  que  pour  les  motifs  indiaués  dans  l'art.  439,  C.  proc. 
civ.,  aux  termes  duquel,  lorsque  1  exception  sur  l'incompétence 
soulevée  par  les  parties  n*a  pas  été  soumise  au  préteur,  ou  que  le 
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conciliateur  n'a  pas  d'office  soulevé  l'incident  d'incompétence 
à  raison  de  la  matière  [ratione  materise)  ou  de  la  valeur,  les  par- 
lies  joeuvent  interjeter  appel  de  la  sentence  (art.  481,  al.  2). 

4o40.  —  1°  Délai  pour  interjeter  appel.  —  Le  délai  pour 
interjeter  appel,  excepté  dans  les  cas  où  la  loi  en  a  disposé 
autrement  est  :  i°  de  trente  jours  pour  les  jugements  des  pré- 
teurs et  pour  les  jugements  des  tribunaux  en  matière  commer- 
ciale ;  2«  de  soixante  jours  pour  les  jugements  des  tribunaux 
civils  en  matière  civile.  —  Après  l'expiration  du  délai  pour  l'ap- 
pel principal,  l'intimé  peut  encore  interjeter  appel  incident  sur 
un  chef  quelconque  du  jugement  (C.  proc.  civ.,  art.  486). 

4641.  —  2<»  Formalités  de  l'appel,  —  L'appel  principal  s'in- 
terjette au  moyen  d'un  acte  de  citation.  Cet  acte  cwit  être  notifié 
avec  le  jugement  conformément  aux  dispositions  des  art.  367 
(sur  la  notification  des  jugements  et  ordonnances) ,  396  (sur  les 
notifications  en  matière  commerciale),  et  437,  dernier  alinéa 
(sur  la  forme  de  la  notification  du  jugement).  —  Quand  le  ju- 
gement contient  plusieurs  chefs  et  que  l'un  ou  quelques-uns 
seulement  sont  attaqués,  l'appelant  est  censé  avoir  accepté  les 
autres  chefs.  S'il  n'est  pas  spécifié  sur  quels  chefs  porte  l^ppel, 
il  est  censé  interjeté  contre  tous  les  chefs  du  jugement  (C.  proc. 
civ.,  art.  486). 

4642.—  3o  Effets  de  VappeL  —  L'exécution  des  jugements 
non  déclarés  exécutoires  par  provision  est  suspendue  pendant  le 
dtMai  accordé  pour  interjeter  appel,  et  pendant  l'instance  d'ap- 
pol  (C.  proc.  civ.,  art-  482). 

4643.  —  Quand  l'exécution  provisoire  demandée  en  pre- 
mière instance  n'a  pas  été  prononcée ,  elle  peut  être  demandée 
par  voie  incidente  en  appel  (art.  483). 

4644*  —  Quand  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  en 
dehors  des  cas  indiqués  par  la  loi ,  l'appelant  peut  demander  à 
l'autorité  judiciaire  d'appel ,  par  voie  incidente  ou  par  voie  som- 
maire, selon  que  Tinstance  d  appel  est  ou  non  déjà  pendante,  des 
ordonnances  portant  inhibition  (art.  484). 

4645.  —  4°  Procédure  d'appel,  —  L'adhésion  à  l'appel,  dont 
il  est  parlé  dans  l'art.  470,  se  fait  soit  par  assignation ,  dans  le 
délai  établi  pour  répondre  à  l'acte  d'appel,  soit  à  la  première 
audience  dans  laquelle  est  traitée  la  cause,  selon  la  nature  de 
la  procédure  (art.  488). 

4646.—  Quand  l'appelant  n'a  pas  fait  le  dépôt  du  jugement, 
des  actes  de  première  instance,  et  du  mandat,  dans  le  délai  et 
en  conformité  de  l'art.  158,  l'autorité  judiciaire,  sur  lu  demande 
de  l'intimé  qui  comparait  dans  le  délai  de  la  citation,  rejette 
l'appel. 

4647.  —  11  en  est  de  même  quand  l'appelant  n'a  pas  com- 
paru à  l'audience  indic[uée  dans  la  citation,  si  Ton  est  en  ma- 
tière sommaire ,  ou  si ,  comparaissant ,  il  n'a  pas  présenté  les 
documents  sus-indiqués.  —  Quand  l'appel  est  interjeté  par  la 
partie  à  laqueUe  l'autre  a  fait  notifier  le  jugement,  il  suffit  du 
dépôt  de  la  copie  notifiée  (art.  489) 

4648*  —  En  appel  on  ne  peut  proposer  de  demandes  nou- 
velles; s'il  en  est  proposé,  elles  doivent  être  rejetées  même  d'of- 
fice. —  Mais  on  peut  demander  les  intérêts,  les  fruits,  acces- 
soires échus  depuis  le  jugement  de  première  instance  et  la 
réparation  des  dommages  soufferts  depuis  le  même  jugement. 
—  On  peut  aussi  proposer  la  compensation,  et  toute  autre  excep- 
tion à  la  demanae  principale.  —  On  peut  encore  proposer  de 
nouvelles  preuves  (art.  490). 

4649.  —  Dans  l'instance  d'appel  il  n'est  pas  admis  d'inter- 
vention, si  ce  n'est  de  la  part  de  ceux  qui  ont  le  droitde  former 
tierce-opposition,  sauf  la  disposition  de  l'art.  205  (art.  491). 

4650.  —  Quand  l'autorité  judiciaire  confirme  un  jugement 
interlocutoire  ou  incident,  ou  gue,  en  le  réformant,  elle  ne  dé-  , 
cide  pas  définitivement  du  mérite  de  la  cause ,  celle-ci  doit  être 
renvoyée,  pour  la  j^rocédure  ultérieure,  à  l'autorité  judiciaire  du  | 
premier  degré.  —  bi,  en  réformant  un  jugement  définitif,  l'au-  i 
torilé  judiciaire  d'appel  ordonne  des  actes  d'instruction  ulté-  , 
rieurs,  elle  peut  retenir  la  cause  ou  la  renvoyer  aux  premiers  i 
juges  (art.  492).  I 

4651.  —  Quand ,  en  première  instance ,  il  a  été  prononcé 
seulement  sur  la  question  de  compétence ,  en  appel  aussi  on  ne 
doit  prononcer  que  sur  ce  chef.  —  Quand,  en  première  ins- 
tance ,  il  a  été  prononcé  également  sur  le  fond ,  le  juge  d'appel 
ne  peut  en  connaître,  si  l'incompétence  des  premiers  juges  est 
déclarée  (art.  493). 

4652.  —  II.  Appel  incident,  —  L'appel  incident  s'interjette 
par  voie  d'ajournement.  Il  doit  être  proposé  dans  la  première 


réponse  antérieure  à  l'inscription  de  la  cause  au  rôle ,  dans 
les  procédures  finales;  dans  les  conclusions  prises  à  l'audience 
même  où  se  traite  l'affaire,  dans  les  procédures  sommaires.  L'ap- 
pel incident  n'est  pas  efficace  si  l'appel  principal  est  rejeté 
f>our  avoir  été  proposé  en  dehors  des  délais;  dans lesautres cas, 
e  rejet  de  l'appel  principal ,  ou  la  renonciation  à  cet  appel ,  ne 
préjudicie  pas  à  l'appel  incident  (art.  487). 

§  15.  Luxembourg  {Grand-Duché  de), 

4653.  —  Même  législation  qu'en  France  en  matière  d'appel. 

§  16.  Malte. 

4654.  —  V.  Lois  d'organisation  et  de  procédure  civile  pour 
l'ile  de  Malte  et  ses  dépendances  (en  italien  et  en  anglais),  liv.  2, 
part.  1,  tlt.  5,  art.  228,  233,  234,  238,  et  tit.  6,  art.  243,  252  h 
277. 

I.  Délai  pour  appeler,  —  L'appel  doit  être  interjeté  dans  les 
délais  ci-dessous  indiqués  à  partir  du  jour  de  la  sentence  :  1<^  l'ap- 
pel des  sentences  rendues  par  la  première  chambre  du  tribunal 
civil ,  dans  les  dix  jours  ;  2®  celui  des  sentences  rendues  par  le 
tribunal  de  commerce ,  dans  les  trois  jours  ;  3«  celui  des  sen- 
tences rendues  par  le  tribunal  des  magistrats  de  police  judi- 
ciaire, de  l'île  de  Malte,  dans  les  quatre  jours;  4*^  celui  des  sen- 
tences rendues  par  le  tribunal  des  magistrats  de  police  judiciaire, 
pour  les  îles  de  Gozo  et  Comino,  dans  les  quatre  jours,  pour  les 
causes  qui  sont  de  sa  juridiction  inférieure,  et,  dans  les  dix 
jours,  pour  celles  qui  sont  de  sa  juridiction  supérieure;  5^  celui 
des  sentences  de  chacun  des  tribunaux  des  syndics,  dans  les 
quatre  jours. 

4655.  —  L'appel  est  formé  au  moyen  d'une  note  (nota),  qui 
doit  être  présentée  pour  être  inscrite  sur  le  registre  de  la  cour 
qui  a  rennu  la  sentence  dont  est  appel.  Dans  les  cours  des  ma- 
gistrats de  police  judiciaire  de  l'île  ne  Malte,  des  magistrats  de 

fmlice  judiciaire  pour  les  îles  de  Gozo  et  Comino  en  vertu  de 
eur  juridiction  inférieure,  et  dans  les  cours  des  syndics,  la  note 
d'appel  est  dressée,  sur  la  demande  verbale  de  la  partie,  parle 
registrateur  (registratore ,  registrar).  Quand  on  n'interjette  pas 
appel  de  la  sentence  tout  entière,  on  doit  indiquer,  dans  la  note 
d  appel,  les  chefs  dont  on  entend  appeler  (art.  252). 

4656.  —  11.  Des  jugements  ou  sentences  dont  on  peut  ou  non 
appeler.  —  Les  sentences  rendues  en  seconde  instance  par  la 
cour  des  magistrats  de  police  judiciaire  pour  l'île  de  Malte  ou 
par  la  cour  des  magistrats  pour  les  îles  de  Gozo  et  Comino, 
comme  aussi  les  sentences  de  la  cour  d'appel  ne  sont  pas  sus- 
ceptibles d'appel  sauf  l'appela  Sa  Majesté  dans  son  conseil,  con- 
formément à  la  loi  (art.  253). 

4€fô7.  —  Ne  sont  pas  non  plus  sujettes  à  appel,  les  sen- 
tences rendues  en  conformité  d  une  demande,  ou  acceptées  soit 
par  renonciation  au  droit  d'appel,  soit  par  acquiescement  (art. 
254). 

4658.  —  On  ne  peut  émettre  appel  des  sentences  ou  décrets 
interlocutoires  avant  la  sentence  définitive,  à  moins  que  ces  dé- 
crets ne  soient  de  nature  à  clore  la  procédure,  à  empêcher  la 
poursuite  de  l'affaire,  ou  aue  l'appel  en  soit  expressément  per- 
mis par  les  lois  ou  le  Code  ae  procédure.  —  Le  délai  pour  appeler 
d'un  décret  interlocutoire  avant  la  sentence  définitive  court  du 
jour  du  décret  et  est  le  même  que  le  délai  pour  l'appel  d'une 
sentence  définitive.  On  peut  interjeter  appel  des  décrets  inter- 
locutoires dont  on  ne  peut  appeler  avant  la  sentence  définitive, 
soit  dans  la  note  d'appel  de  la  sentence  déHnitive,  soit  au  moyen 
d'une  note  séparée  qui  doit  être  présentée  dans  les  délais  pres- 
crits pour  l'appel  des  sentences  dérinitives.  Sont  applicables  aux 
décrets  interlocutoires  les  dispositions  des  lois  ou  du  Code  de 
procédure  sur  les  appels  des  autres  sentences  ou  jugements  (art. 
255). 

4659.  —  Les  décrets  interlocutoires  ne  lient  pas  le  juge  qui 
les  a  rendus,  quand  il  est  démontré  qu'il  y  a  une  juste  cause 
de  s'en  écarter  fart.  256\ 

4660.  —  S'il  a  été  rendu  dans  l'affaire  des  sentences  ou  ju- 
gements séparés ,  par  lesquels  il  a  été  prononcé  sur  des  points 
distincts,  il  peut  être  interjeté  appel  de  l'une  quelconque  de  ces 
sentences  dans  le  délai  étaoli ,  et  &  compter  de  la  date  du  pro- 
noncé de  la  dernière  sentence,  pourvu  que  dans  l'appel  il  soit 
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fait  mention  expresse  de  celles  des  précédentes  sentences  dont 
on  entend  appeler;  on  peut  aussi  interieter  appel  séparément 
de  chaque  sentence.  Le  point  sur  lequel  il  y  a  appel  peut  être 
décidé  en  appel  môme  avant  que  la  décision  sur  le  fond  ait  été 
rendue  en  première  instance,  quand  la  cour  n'a  pas  jugé  utile 
de  surseoir  sur  cet  appel  jusqu'à  la  décision  des  premiers  juges 
relative  aux  autres  demandes;  dans  ce  cas,  la  procédure  est 
remise  aux  juges  de  première  instance  (art.  257). 

4601.  —  La  partie  au  profit  de  laquelle  ont  été  accordés  des 
dommages-intérêts  ou  des  fruits  peut  procéder  à  leur  liquida- 
tion pendant  l'instance  d'appel;  mais  elle  est  responsable  du 
f paiement  de  tous  les  frais  occasionnés  par  cette  procédure,  dans 
e  cas  où  la  sentence  dont  est  appel  est  infirmée  (art.  258). 

4662.  —  Quand  la  cour  d'appel  révoque  une  sentence  et  fait 
droit  à  la  demande  en  dommages-intérêts  ou  en  restitution  de 
fruits,  elle  renvoie  la  cause  au  tribunal  de  première  instance 
pour  la  liquidation,  si  elle  a  été  demandée.  La  môme  cour  d'ap- 
pel peut  néanmoins  statuer  sur  la  liquidation  sans  faire  ledit 
renvoi,  pourvu  c(ue  cette  liquidation  ne  donne  pas  lieu  à  des 
questions  compliquées.  Elle  peut  encore  renvoyer  la  cause  ou 
en  apprécier  le  mérite  elle-même,  selon  les  circonstances,  dans 
!<•  cas  où  la  sentence  déboute  de  la  demande  et  dit  qu'il  n'y  a 
lieu  à  poursuivre  (art.  259). 

4663.  —  Les  décrets  émanés  d'une  cour  quelconque  sur  sa 
compétence  sont  susceptibles  d'appel;  et  la  cour  peut  suspendre 
la  procédure  de  la  cause  jusqu'à  la  décision  de  ce  point  par 
la  cour  de  seconde  instance  quand  aucune  des  parties  ne  fait 
la  preuve  que  cette  suspension  lui  causerait  un  préjudice  (art. 
260). 

4664.  —  Quand  en  première  instance  il  a  été  omis  de  statuer 
sur  quelqu'une  des  demandes  proposées,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ap- 
pel ab  omUsâ  dedsione.  Mais  chacune  des  parties  peut,  dans  le 
délai  de  dix  jours  à  compter  du  jour  de  la  sentence,  demander 
par  voie  de  recours,  au  tribunal  de  première  instance  de  statuer 
sur  cette  demande;  et  sur  ce  recours,  après  citation  nouvelle 
des  parties,  le  tribunal  décide  sur  la  demande  elle-même.  Dans 
ce  cas,  le  délai  pour  interjeter  appel  de  la  sentence  tout  entière, 
ou  d'une  partie  quelconque,  commence  à  courir  du  jour  de  la 
dernière  aécision.  Chacune  des  parties  peut  aussi,  en  tout  temps, 
demander  au  tribunal  de  première  instance,  par  voie  de  cita- 
tion nouvelle ,  de  statuer  sur  la  demande  proposée  sur  laquelle 
il  a  omis  de  statuer  fart.  261). 

4665.  —  L'appel  peut  être  interjeté  non  seulement  par  les 
parties  en  cause  mais  par  quiconque  y  a  intérêt  (art.  262). 

4666.  —  Les  sentences  ne  peuvent  causer  aucun  préjudice 
à  un  tiers,  qui,  ni  personnellement,  ni  par  ses  auteurs  ou  par 
un  représentant  légitime,  n'a  pris  part  à  l'instance  qu'elles 
avaient  pour  objet  de  trancher  (art.  263). 

4667. —  L'appel  général  formé  par  une  des  parties  devient 
commun  à  l'autre  partie  relativement  à  tous  les  chefs  de  la  sen- 
tence; et  quand  il  a  été  restreint  à  l'un  ou  à  quelques-uns  seu- 
lement de  ces  chefs,  il  est  également  commun  en  tant  qu'il  s'agit 
des  demandes  ou  exceptions  relatives  aux  réclamations  sur  les- 
quelles il  a  été  statué  par  lesdits  chefs;  pourvu  que,  dans  un 
cas  comme  dans  l'autre,  la  partie  qui  veut  s'en  prévaloir  fasse 
une  déclaration  à  cet  effet  dans  le  premier  acte  écrit  qu'elle  pré- 
sente en  seconde  instance.  Quand  il  est  permis  en  seconde  ins- 
tance de  procéder  par  voie  de  citation;  la  déclaration  susdite 
peut  être  faite  devant  la  cour,  même  oralement,  au  jour  où  la 
cause  doit  être  examinée,  mais  avant  que  l'examen  en  soit  com- 
mencé fart.  264). 

466H.  —  Cette  déclaration  produit  effet,  encore  que  la  par- 
tie adverse  ne  persévère  pas  dans  l'appel  par  elle  interjeté  (art. 
265). 

4669.  —  Quand  l'appel  a  été  interjeté,  les  actes  de  la  cause 
doivent  être  produits  en  seconde  instance  dans  les  délais  sui- 
vants, à  partir  du  jour  où  l'appel  a  été  interjeté  :  lo  pour  les 
appels  des  sentences  de  la  première  chambré  de  la  cour  civile 
dans  les  vingt  jours;  2'J  pour  les  appels  de  la  cour  de  com- 
merce dans  les  trois  jours;  3°  pour  les  appels  des  sentences  de 
la  cour  des  magistrats  de  la  police  judiciaire  pour  l'île  de  Malte, 
de  la  cour  des  magistrats  pour  les  îles  de  Gozo  et  Comino  en 
vertu  de  leur  juridiction  inférieure,  et  des  cours  des  syndics, 
dans  les  dix  jours;  4°  pour  les  appels  des  sentences  de  la  cour 
des  magistrats  de  la  police  judiciaire  pour  les  îles  de  Gozo  et 
Comino  en  vertu  de  leur  juridiction  supérieure,  dans  les  vingt 
jours,  si  l'appel  est  porté  devant  cette  même  cour  constituée 


en  cour  de  seconde  instance ,  et  dans  le  délai  d'un  mois ,  s'il  est 
porté  devant  la  cour  d'appel  (art.  266). 

4670.  —  La  production  des  actes  venant  de  la  première 
chambre  de  la  cour  civile ,  de  la  cour  de  commerce ,  ou  de  la  cour 
des  magistrats  de  la  police  judiciaire  pour  les  îles  de  Gozo  et 
Comino,  quand  il  y  a  eu  appel  par  devant  la  cour  d'appel,  est 
opérée  au  moven  de  la  transmission,  faite  par  le  registrateur 
(registratore)  àe  ces  juridictions  sur  )a  demande  de  l'appelant, 
des  dossiers  ou  actes  et  pièces,  au  registrateur  de  la  cour  d'ap- 
pel. En  ce  qui  concerne  les  autres  cours,  l'introduction  est 
considérée  comme  faite  par  la  demande  que  l'appelant  présente 
à  la  cour  de  seconde  instance  pour  en  obtenir  la  révocation  ou  la 
réformation  de  la  sentence  (art.  267|. 

4671.  —  Quand  il  s'agit  d'appels  interjetés  contre  les  sen- 
tences d'une  des  cours  des  syndics,  il  est  du  devoir  du  regis- 
trateur de  transmettre  au  registrateur  de  la  cour  des  magistrats 
de  la  police  judiciaire  pour  l'île  de  Malte, dans  le  délaide  quatre 
jours  à  partir  de  celui  où  l'appel  a  été  interjeté,  copie  du  dossier 
ou  des  pièces  avec  les  documents  qui  ont  été  produits;  et  pour 
les  appels  interjetés  contre  les  sentences  de  la  même  cour  des 
magistrats,  comme  aussi  dans  tous  les  cas  d'appel  dont  doit 
connaître  la  cour  des  magistrats  de  la  police  judiciaire  pour  les 
îles  de  Gozo  et  Comino,  après  que  l'appelant  a  formé  sa  de- 
mande en  révocation  ou  réformation  de  la  sentence,  le  regis- 
trateur produit  les  actes  devant  la  môme  cour  en  seconde  ins- 
tance (art.  268). 

4672.  —  Lorsque  les  sentences  de  la  cour  des  magistrats  de 
police  judiciaire  pour  les  îles  de  Gozo  et  Comino  ont  été  frappées 
d'appel  devant  la  cour  d'appel  par  une  personne  qui  réside  à 
Gozo,  et  lorsque  la  production  des  actes  n'a  pu,  à  cause  du 
mauvais  temps,  être  facilement  opérée  dans  le  délai  fixé  par 
l'art.  266,  une  déclaration  faite  par  l'appelant  devant  le  regis- 
trateur de  la  cour  des  magistrats  pour  ces  îles  éauivaut  à  une 
introduction  régulière;  lorsque  celui  qui  appelle  d'une  telle 
sentence  réside  à  Malte,  et  qu'il  ne  lui  est  pas,  par  le  motif 
sus-indiqué,  possible  de  faire  la  production  dans  le  susdit  délai, 
il  peut  faire  la  déclaration  visée  aans  cet  article  devant  le  regis- 
trateur de  la  cour  d'appel;  cette  déclaration  équivaut  à  une 
introduction  régulière  (art.  269). 

4673.  —  Si  la  production  n'a  pas  été  faite  de  la  manière 
prescrite,  l'appel  devient  déserté  (art.  270). 

4674.  —  Le  délai  établi  pour  la  production  n'est  accordée 
l'appelant  que  pour  délibérer  sur  le  point  de  savoir  s'il  pour- 
suivra ou  non  l'appel  qu'il  a  interjeté.  Mais  la  cour,  en  cas  d'ur- 
gence, peut  permettre  à  l'intimé  de  procéder  par  voie  de  cita- 
tion, pour  obtenir  la  confirmation  de  la  sentence,  après  qu'il  a 
fait  la  production  des  actes  (art.  271). 

4675.  —  S'il  y  a  plusieurs  appelants  dans  la  même  cause, 
la  production  faite  par  l'un  vaut  aussi  pour  tous  les  autres 
art.  272  . 

4676.  —  En  cas  d'appel  devant  la  seconde  chambre  ds  la 
cour  d'appel,  ou  à  la  cour  des  magistrats  pour  les  îles  de  Goio 
et  Comino  en  vertu  de  leur  juridiction  supérieure,  l'appelant 
doit  donner  caution  pour  les  frais  dans  les  trois  jours  de  la 
production  des  actes;  mais  en  cas  d'appel  à  la  première  chambre 
de  la  cour  d'appel ,  la  caution  doit  être  donnée  dans  les  deux 
jours  rart.  273). 

4677.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  à  fournir  la  caution  exigée  dans 
l'art.  273,  si  l'appel  a  été  interjeté  contre  une  sentence  qui  au- 
rait rejeté  la  demande  en  admission  au  bénéfice  de  la  caution 
juratoire,  ou  si  l'appel  a  été  interjeté  au  nom  d'un  département, 
du  gouvernement  ou  de  quelqu'une  des  administrations  qui  en 
dépendent  (art.  274). 

i678.  —  Dans  le  cas  prévu  à  l'art.  269,  la  caution  peut  être 
donnée  au  moment  où  est  faite  la  déclaration  y  indiquée,  ou 
jusqu'à  l'expiration  des  trois  jours  qui  suivent  le  jour  fixé  par 
l'art.  266  pour  la  production  des  actes  (art.  275). 

4679.  —  Si  la  caution  n'est  pas  fournie  dans  le  délai  fixt^, 
l'appel  devient  déserté  et  le  registrateur  de  la  cour  de  seconde 
instance  en  donne  un  certificat  à  toute  partie  qui  en  fait  la  de- 
mande (art.  276). 

4680.  —  Les  délais  visés  aux  art.  252,  266  et  273  sont  pé- 
remptoires. 

§  17.  Mexique. 

4681.  —  V.  Gode  des  procédures  en  matière  civile  [Codigo 
de  procedimimtos  civiles)  pour  le  district  fédéral  et  le  territoire 
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delà  Basse-Californie,  du  in  sept.  i880,  tit.  i6,  ch.  1  à  3, 
an.  1427  à  i503. 

1.  De  l^ appel  en  instance  ordinaire  (art.  4427  à  1480).  —  La 
seconde  instance  ne  peut,  en"  principe,  s'ouvrir  sans  gu'il  ait 
été  formé  appeh  II  faut  excepter  toutefois  de  cette  disposition  les 
actions  en  rectification  des  actes  de  l'état  civil  et  en  nullité  de 
mariage  pour  les  causes  exprimées  aux  art.  284,  285,  291  à  294, 
C.  civ.,  dans  lesquelles  la  seconde  instance  a  lieu  d'office ,  sur 
intervention  du  ministère  public,  si  les  intéressés  ne  saisissent 
pas  eux-mêmes  la  cour  (art.  1427,  1428). 

46H2.  —  On  nomme  appel  le  recours  formé  en  vue  d'obtenir 
du  tribunal  supérieur  la  confirmation,  réformation  ou  révoca- 
tion du  jugement  du  tribunal  inférieur  (art.  1429). 

4683.  —  Peuvent  interjeter  appel  d'un  jugement  :  i^  le  plai- 
deur condamné  s'il  croit  avoir  éprouvé  quelque  grief;  2«  celui 
qui  a  gaçné  sa  cause,  lorsque,  bien  qu'il  ait  triomphé  dans  le 
procès,  il  n'a  pas  obtenu  la  restitution  des  fruits,  la  réparation 
des  préjudices  qu'il  prétend  lui  avoir  été  causés,  ou  le  paiement 
des  irais. 

4684.  —  Le  procureur  peut  aussi  appeler,  quoique  le  pou- 
voir en  vertu  duquel  il  agit  ne  contienne  pas  de  clause  spéciale 
à  cet  égard  (art.  1430  et  1431). 

4685.  —  L'appel  peut  être  admis  avec  l'cCfet  dévolutif  et 
avec  l'effet  suspensif,  ou  seulement  avec  le  premier. 

4686.  —  L'appel  admis  avec  les  deux  effets  suspend  aussi- 
tôt l'exécution  du  jugement  jusqu'à  ce  qu'il  soit  rendu  ou  de- 
vienne exécutoire. 

4687.  —  L'appel  admis  seulement  avec  l'effet  dévolutif  ne 
suspend  pas  l'exécution  du  jugement.  Si  ce  jugement  est  défi- 
nitif, il  faut,  pour  l'exécuter,  remettre  au  tribunal  supérieur  une 
copie  certifiée  dudit  jugement  et  les  autres  justifications  que  le 
juge  estime  nécessaire  ainsi  que  les  actes  originaux. 

4688.  —  Les  sentences  en  principe  sont  susceptibles  d'appel 
avec  les  deux  effets,  sauf  dans  les  cas  expressément  exceptés 
dans  le  Code  de  procédure  et  dans  le  Code  civil. 

4689.  —  En  ce  qui  concerne  les  ordonnances  ou  décrets  (au- 
tos) ils  ne  sont  susceptibles  d'appel  que  quand  ils  sont  définitifs 
ou  (qu'ils  causent  un  préjudice  irréparable,  et  encore  faut-il  que 
la  loi  en  dispose  ainsi ,  pourvu  que  le  jugement  du  procès  dans 
lequel  ils  sont  rendus  soit  devenu  lui-même  définitif.  L'appel, 
dans  ces  cas,  est  admissible  avec  l'effet  ou  les  effets  qu'aurait 
celui  qui  serait  formé  contre  le  jugement  définitif  et  le  recours  est 
instruit  et  jugé,  conformément  à  l'art.  1492. 

4690.  —  Est  considéré  comme  préjudice  irréparable  le  dom- 
mage qui  ne  peut  se  réparer  dans  le  jugement.  On  dit,  dans  ce 
cas,  que  l'oraonnance  ou  décret  {auto)  a  force  de  jugement  dé 
flnitif. 

4691.  —  Si  le  jugement  se  compose  de  diverses  propositions, 
on  peut  adhérer  aux  unes,  et  faire  appel  des  autres.  Dans  ce 
cas,  la  seconde  instance  ne  porte  que  sur  les  propositions  dont 
il  a  été  appelé  (art.  1432  à  1438). 

4692.  —  La  partie  qui  a  triomphé  peut  adhérer  à  l'appel  in- 
terjeté; mais  dans  ce  cas,  l'adhésion  au  recours  suit  le  sort  du 
recours  lui-même,  si  celui  qui  y  adhère  le  fait  en  notifiant  l'ad- 
mission de  l'appel  ou  dans  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
la  notification  (art.  1439). 

4693.  —  L'appel  doit  être  porté  devant  le  juge  qui  a  rendu 
le  jugement,  soit  verbalement  en  faisant  la  notification  dudit 
jugement,  soit  par  écrit  dans  un  délai  qui  ne  peut  être  prorogé, 
de  cinq  jours,  à  compter  de  la  notification,  si  le  jugement  est 
définitif,  ou  de  trois  jours,  si  c'est  une  ordonnance  ou  décret 
(auto). 

4694.  —  Dans  les  deux  cas,  le  plaideur  doit  user  de  modé- 
ration ,  en  s'abstenant  de  recourir  au  juge;  sinon,  il  encourt  l'a- 
mende de  iOO  pesos  prononcée  par  l'art.  176  (art.  1440  et  1441). 

4695.  —  L'appel  ayant  été  interjeté  en  temps  utile ,  ce  qui 
est  certifié  par  le  secrétaire,  le  juge  l'admet  sans  aucune  pro- 
cédure, s'il  est  formé  légalement. 

4696.  —  Si  le  juge  doute  que  l'appel  ait  été  formé  légalement, 
il  donne  communication  de  la  demande  de  l'appelant  à  la  partie 
adverse  dans  un  délai  de  trois  jours,  qui  ne  peut  être  prorogé; 
et,  après  citation,  il  décide  dans  le  même  délai  s'il  admet  le  re- 
cours. 

4697.  —  Si  le  doute  provient  de  ce  que  la  valeur  de  l'affaire 
n'a  pas  été  antérieurement  fixée,  il  est  concédé  aux  parties  un 
délai  de  cinq  jours,  qui  ne  peut  être  pr^^og^^  P^"^  ^®"'*  permettre 
de  rapporter  les  preuves  qu'elles  ji^ni^fjt  titiles  :  il  est  ensuite 


donné  citation  k  une  audience  verbale  dans  un  délai  de  trois 
jours,  et,  dans  un  nouveau  délai  de  trois  autres  jours,  le  juge 
décide  s'il  admet  ou  non  l'appel. 

4698;  —  Si ,  en  dépit  de  la  preuve  et  des  allégations  des 
parties,  le  juge  a  des  doutes  sur  le  véritable  intérêt  du  procès, 
il  nomme  des  experts  chargés  de  l'éclairer  sur  ce  point. 

4699*  —  Si  la  décision  des  experts  ne  suffit  pas  à  dissiper 
le  doute,  le  juge  admet  l'appel. 

4700.  —  11  l'admet  aussi  quand  l'expertise  ne  peut  avoir 
lieu,  tant  par  suite  du  défaut  d'experts  que  parce  que  la  chose 
ou  l'intérêt  ne  peuvent  être  estimés. 

4701.  —  Ou  prend  pour  base  de  la  valeur  de  l'affaire  le  mon- 
tant de  la  demande  et  non  le  montant  de  ce  qui  est  alloué  par 
le  juge. 

4'702.  —  Les  revenus ,  les  dommages  et  intérêts  et  les  frais 
ne  sont  pas  pris  en  considération  pour  l'estimation  de  l'intérêt 
du  procès,  si  ce  n'est  quand  ils  sont  l'objet  principal  de  oelui-ci 
;art.  1442  à  1449). 

4703.  —  Si  1  appel  est  admis  avec  les  deux  effets,  le  juge, 
dans  les  quarante-huit  heures,  remet  les  actes  ou  pièces  (autos) 
au  tribunal  supérieur,  après  avoir  cité  et  ajourné  les  parties. 

.  4704.  —  Si  l'appel  n'a  été  admis  qu'avec  l'effet  dévolutif  seu- 
lement,on  observe  la  disposition  de  l'art.  1434  (art.  1450  et  1451). 

4705.  —  Si  le  tribunal  supérieur  réside  dans  le  lieu  même 
oî^  le  jugement  a  été  rendu,  un  délai  de  cinq  jours  ,  qui  ne  peut 
être  prorogé,  est  fixé  à  l'appelant,  afin  qu'il  se  présente  pour 
suivre  sur  le  recours. 

4706.  —  Si  le  tribunal  supérieur  réside  dans  un  lieu  distinct 
de  cHui  où  le  jugement  a  été  prononcé,  aux  cinq  jours  indiqués 
dans  la  disposition  qui  précède  il  en  est  ajouté  un  par  cinq  heues 
de  dislance;  pour  toute  fraction  qui  excède  la  moitié  de  la  dis- 
tance indiquée  de  cinq  lieues,  il  est  accordé  un  jour  de  plus  (art. 
1452  et  1453;. 

4707.  —  Quand  l'appel  a  été  admis  avec  l'effet  dévolutif  seu- 
lement, si  l'appelant  croit  qu'il  doit  l'être  avec  les  deux, H  pro- 
voque une  décision  sur  cet  incident. 

4708.  —  Il  est  donné  à  l'adversaire ,  dans  les  trois  jours, 
communication  de  l'acte  par  lequel  cet  incident  est  soulevé ,  et 
passé  ces  trois  jours,  il  est  indiqué  un  jour  pour  l'examen  dans 
le  même  délai ,  et  il  est  statué  dans  le  délai  de  cinq  jours  si  Tappel 
a  été  l^itimement  admis. 

4709.  —  Si  l'appel  est  déclaré  admissible  avec  les  deux  effets, 
il  est  enjoint  au  juge  de  remettre  les  actes  ou  pièces,  s'ils  n'ont 
pas  été  remis  en  vertu  de  la  disposition  de  l'art.  1434. 

4710.  —  Si  celui  qui  a  obtenu  un  jugement  favorable  veut 
combattre  l'admission  du  recours,  il  peut  le  faire  dans  les  aua- 
rante-huit  heures  qui  suivent  la  notification  qui  lui  est  faite 
d'avoir  à  présenter  l'acte  ou  les  actes  ou  pièces,  en  ce  qui  le  con- 
cerne. 

4711.  —  Cet  incident  s'instruit  dans  les  mêmes  délais  que  le 
précédent. 

4712.  —  Si  l'appel  est  déclaré  admissible,  les  actes  sont 
expédiés  au  juge  inférieur,  pour  qu'il  exécute  le  jugement  ou 
qu'il  continue  la  procédure. 

4713.  —  Si  1  appel  est  déclaré  admis,  il  est  infligé  à  celui 
qui  a  fait  défaut  une  amende  dç  vingt  à  cent  pesos  et  la  seconde 
instance  suit  son  cours. 

4714.  —  Lorsque  les  incidents  auxquels  se  réfèrent  les  art. 
i4'i4  à  1459  ont  été  vidés,  l'une  quelconque  des  parties  peut 
demander,  dans  le  délai  de  trois  jours,  à  être  admise  à  faire  la 
preuve  sur  les  points  qu'elle  spécifie.  Lorsque  la  preuve  est  dé- 
clarée admissible,  il  est  donné  citation  à  comparaître  pour  l'exa- 
men de  l'affaire  dans  le  délai  dp  douze  jours  ci-dnssus  indiqué, 
et  on  observe  ce  qui  est  prescrit  en  l'art.  1468. 

4715.  —  Lp  délai  de  preuve  en  seconde  instance  est  la  moi- 
tié de  celui  qui  est  indiqué  par  la  loi  en  première  instance.  Le 
délai  extraordinaire  est  le  même  que  celui  qui  est  fixé  dans  l'art. 
546  (2,  3,  4,  6  ou  8  mois,  suivant  la  distance)  (art.  1454  à  1461). 

4'716.  —  On  observe  égaloment  en  seconoe  instance  les  dis- 
positions du  titre  2  (qui  contient  les  règles  générales  de  la  pro- 
cédure civile,  art.  63  à  203^,  et  du  chap.  5  du  tit.  6  (sur  le  aélai 
pour  faire  la  preuve,  art.  539  à  562)  (art.  1462). 

4717.  —  Les  moyens  de  preuve  établis  en  l'art.  536  (aveu 
judiciaire  ou  extrajuniclaire,  actes  publics  ou  privés,  documents, 
rapport  ou  décision  d'experts,  reconnaissance  ou  inspnction  ju- 
diciaire ou  visite  de  lieux,  témoignages  ou  enquêtes,  publique 
renommée,  présomptions)  sont  admissibles  en  seconde  instance, 
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sauf  toutefois  les  exceptions  suivantes  :  lo  les  documents  ne 
sont  admis  que  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  532  et  533  (c'est- 
à-dire  les  documents  justificatifs  de  faits  postérieurs  à  la  pre- 
mière instance,  ou  de  faits  antérieurs,  mais  dont  celui  qui  pré- 
sente les  documents  ignorait  l'existence,  ou  bien  encore  les 
documents  dont  on  en  connaissait  alors  l'existence,  mais  qu'on 
n'a  pu  se  procurer  en  temps  utile);  2»  il  n'est  pas  admis  de  té- 
moins sur  les  faits  contenus  dans  les  interrogatoires  de  la  pre- 
mière instance,  ni  sur  ceux  qui  leur  sont  directement  contraires. 

4718.  —  Cependant  si  l'on  a  omis  en  première  instance  d'in- 
terroger un  témoin  présenté  légalement,  il  peut  être  interrogé 
en  seconde  instance. 

4719.  —  Cette  disposition  s'observe  également  quand,  en 
première  instance,  on  a  omis  d'interroger  un  témoin  sur  un 
des  points  compris  dans  l'interrogatoire,  et  si  l'intéressé  n'a 
pas  lait  usage  du  droit  que  lui  accorde  l'art.  696  (cet  article  con- 
sacre pour  la  partie  intéressée  le  droit  de  demander  que  le  té- 
moin soit  interrogé  sur  le  point  omis). 

4720.  —  Il  n'est  pas  admis  en  seconde  instance  d'autres 
exceptions  que  celles  qui  sont  nées  depuis  la  contestation  de  la 
demande. 

4721.  —  Si  des  reproches  ou  récusations  sont  opposées,  on 
observe  les  dispositions  des  art.  7o\  à  763  sur  les  reproches  oii 
récusations  des  témoins  (art.  1463  à  1467). 

4722.  —  Ensuite,  il  est  donné  citation  à  comparaître  dans 
un  délai  de  douze  jours  au  plus,  ce  qui  se  fait  même  en  l'ab- 
sence des  avocats,  si  les  parties  ont  été  citées. 

4723.  —  Le  secrétaire  du  tribunal  donne  lecture ,  lors  de 
l'examen,  du  jugement  dont  est  appel  et  des  autres  documents 
à  la  demande  des  parties. 

4724.  —  Les  parties  ou  leurs  avocats  sont  entendus,  ainsi 
que  le  ministère  public,  quand  l'affaire  le  requiert. 

4725.  —  La  parole  n'est  donnée  que  deux  fois  à  chacun  de 
ceux  qui  informent  ou  déposent. 

47126.  —  Dans  les  informations,  on  ne  peut  faire  porter  les 
demandes  {peticiones)  sur  des  points  étrangers  à  la  cause  :  si 
l'information  porte  sur  un  incident,  elle  ne  peut  être  étendue  à 
l'affaire  principale;  dans  ces  informes,  il  doit  être  usé  de  la 
plus  grande  brièveté  et  concision ,  et  les  informantes  se  doivent 
garder  de  toute  parole  injurieuse  à  l'égard  de  leur  adversaire,  et 
de  toute  allusion  à  leur  vie  privée  et  à  leurs  opinions  politiques. 

4727.  —  Quand  une  des  parties  est  défendue  par  plusieurs 
avocats,  un  seul  peut  parler  en  son  nom. 

4728.  —  Chaque  informante  ne  peut  user  de  la  parole  ni 
pendant  plus  de  neux  heures,  à  chaque  audience,  ni  pendant 
plus  de  quatre  audiences.  S'il  arrive  que,  dans  un  informe.  Vin- 
formante  emploie  les  quatre  audiences  durant  les  deux  heures 
indiquées,  il  est  averti  dans  la  dernière  qu'il  doit  conclure  d'une 
façon  précise  son  informe,  à  l'effet  de  quoi  la  chambre  aug- 
mente par  prévoyance  le  temps  que  doit  durer  ladite  audience. 

4729.  —  Si  les  informes  sont  écrits,  ils  restent  au  secréta- 
riat signés  de  leurs  auteurs;  s'ils  sont  verbaux,  les  informantes 
doivent  laisser  une  note  signée  qui  contient  les  faits  qui,  h  leur 
estime,  sont  nécessaires  pour  soutenir  leurs  droits,  les  pas- 
sages des  lois  et  les  doctrines  sur  lesquels  l'informe  est  fondé. 

4730.  —  L'information  terminée,  le  président  déclare  le  dos- 
sier suffisamment  examiné,  sans  qu'une  nouvelle  citation  pour 
le  jugement  soit  nécessaire.  Le  jugement  est  prononcé  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  aux  termes  de  l'art.  783. 

4731.  —  Si  l'appelant  ne  comparaît  pas  dans  le  délai  de  l'a- 
iournement,  il  est  considéré  comme  s'étant  désisté  du  recours  et 
l'adversaire  peut  demander  en  tout  état  de  cause  que  le  dossier 
soit  remis  au  juge  de  première  instance. 

4732. —  Dans  toute  décision  de  seconde  instance  il  est  ex- 

f)ressément  déclaré  s'il  y  a  condamnation  aux  dépens  et  qui  doit 
es  payer. 

47à3.  —  Toute  décision  de  seconde  instance  est  exécutoire, 
quels  que  soient  l'intérêt  et  la  nature  de  l'action,  sauf  les  ex- 
ceptions établies  en  l'art.  1509  (notamment  les  actions  en  nullité 
de  mariage  ou  de  divorce  et  les  actions  relatives  à  la  filiation). 

4734.  —  Toutes  les  dispositions  contenues  en  ce  chapitre 
s'appliquent,  du  reste,  sans  préjudice  de  ce  qui  est  fixé  par  la 
loi  pour  certains  particuliers  (art.  1468  k  1480). 

4735.  —  II.  De  V appel  dans  les  instances  executives  som- 
maires, en  matière  d'interdits  et  verbales,  —  Les  règles  qui  vien- 
nent d'être  indiquées,  s'observent  dans  les  appels  interjetés  dans 
les  sommaires ,  sauf  les  exceptions  suivantes. 


4736.  —  Le  délai  pour  interjeter  l'appel  par  écrit,  d'un  ju- 
gement définitif  ou  d'un  auto  (ordonnance  du  juge),  est  de  trois 
jours  ;  dans  les  instances  verbales  le  recours  peut  être  formé 
par  la  comparution  dans  le  mômcdélai  ou  dans  l'acte  de  notifi- 
cation. 

4737.  —  Pour  suivre  sur  le  recours  quand  le  tribunal  supé- 
rieur réside  dans  le  même  lieu  que  le  juge  qui  a  rendu  le  juge- 
ment dont  est  appel ,  il  est  accordé  un  délai  de  trois  jours. 

4738.  —  Dans  les  instances  hypothécaire  et  executive,  le 
jugement  décide  définitivement  les  "droits  contestés  en  se  con- 
formant à  ce  qui  est  prescrit  dans  les  art.  924,  925, 1013  et  1014  : 
en  conséquence,  les  affaires  ne  suivent  pas  la  voie  ordinaire, 
s'il  a  été  déclaré  qu'il  a  été  procédé  par  la  voie  hypothécaire  ou 
executive. 

4739.  —  Les  deuxième  et  troisième  instances ,  dans  les  ac- 
tions relatives  aux  empêchements  à  contracter  mariage  sont 
instruites  et  poursuivies  conformément  aux  art.  180  et  181, 
C.  civ. 

4740.  —  Dans  la  deuxième  instance  des  interdits,  les  règles 
établies  dans  Iç  chapitre  qui  précède  s'observent  aussi  avec  les 
modifications  contenues  dans  les  art.  1482  et  1483  auxquelles  il 
convient  d'ajouter  celles  qui  suivent. 

4741.  —  Dès  que  le  dossier  ou  la  preuve  testimoniale  sont 
présentés,  le  tribunal  indique  une  audience,  pour  que  dans  un 
délai  de  trois  jours  les  intéressés  produisent  les  allégations 
qu'ils  jugent  utiles. 

4742.  —  Devant  le  tribunal  et  à  l'audience  les  parties  peu- 
vent soulever  les  incidents  auxquels  se  réfèrent  les  art.  1454  el 
1456.  Le  juge  statue  sur  ces  incidents  dans  les  quarante-huit 
heures  après  l'audience,  en  observant,  s'il  y  a  lieu,  ce  qui  est 
prescrit  aux  art.  1458  et  1459. 

4743.  —  Le  délai  de  preuve  écoulé,  il  est  donné  citation 
pour  l'examen  de  l'affaire  dans  les  trois  jours,  durant  lesquels 
les  dossiers  demeurent  au  secrétariat,  pour  que  les  parties  en 
prennent  connaissance. 

4744.  —  Si  les  preuves  ne  sont  pas  fournies  à  l'audience 
indiquée  par  l'art.  1487,  les  parties  restent  citées  pour  le  juge- 
ment; si  les  preuves  sont  fournies,  la  citation  pour  l'examen  de 
l'affaire  produit  les  effets  d'une  citation  pour  le  juçement. 

4745.  —  Le  jugement  se  prononce  dans  les  cinq  jours  qui 
suivent  la  citation  ou  l'examen  de  la  cause. 

4746.  —  Les  dispositions  des  six  articles  qui  précèdent  (art. 
1486  à  1491)  s'observent  dans  la  seconde  instance  des  juicios 
verbales  (art.  1481  à  1492). 

4747.  —  IL  Recours  de  refus  d'appel.  —  Il  y  a  lieu  à  recours 
pour  refus  d'appel  :  1°  quand  l'appel  est  refusé;  2^  quand  il 
n'est  accordé  qu'avec  l'effet  dévolu tif. 

4748.  —  Le  recours  est  interjeté  verbalement  dans  l'acte  de 
notification,  ou  par  écrit  dans  les  trois  jours,  à  compter  de  la 
date  de  celle-ci. 

4749.  —  Le  juge,  sans  aucune  formalité  ou  procédure,  expé- 
die au  plus  tard  dans  les  trois  jours  un  certificat,  signé  de  lui 
et  du  secrétaire,  dans  lequel  après  avoir  donné  une  idée  brève 
et  claire  de  la  matière  sur  laquelle  porte  l'instance,  de  sa  nature 
et  de  son  état,  ainsi  que  du  point  sur  lequel  porte  Vauto  dont 
est  appel,  il  insère  littéralement  ce  dernier  auto  et  celui  qui  l'a 
déclaré  non  susceptible  d'appel. 

4750.  —  Si  le  juge  et  e  tribunal  supérieur  résident  en  un 
même  lieu,  l'intéressé  se  présente  devant  ce  dernier  dans  un 
délai  de  trois  jours,  qui  ne  peut  être  prorojçé,  à  compter  de  la 
date  oij  a  été  remis  le  certificat,  ce  dont  fait  mention  le  secré- 
taire. Si  le  tribunal  réside  en  un  autre  lieu,  le  juge  indiqua  le 
délai  conformément  à  la  disposition  de  l'art.  1453,  et  l**  fait 
constater  à  la  fin  du  certificat.  Mention  du  tout  est  faite  dans 
le  dossier  (los  autos). 

4751.  —  Lorsque  l'intéressé  se  présente  dans  le  délai  voulu 
et  en  la  forme  légale  devant  le  tribunal  supérieur,  celui-ci  charge 
le  tribunal  inférieur  de  lui  faire  connaître  ce  que  les  parties  in- 
diquent comme  pertinent  conducente). 

4752.  —  Cette  indication  doit  être  faite  dans  le  délai  de  trois 
jours,  et  on  doit  observer,  s'il  y  a  lieu  et  dans  la  mesure  du 
possible,  la  disposition  de  l'art.  1434. 

4753.  —  Le  tribunal  supérieur  se  borne  à  décider,  sans 
qu'un  examen  ou  des  informations  soient  nécessaires,  sur  la 
qualification  du  ressort  donnée  par  le  juge  inférieur,  à  moins 
que  les  intéressés  ne  consentent  à  ce  qu'il  révise  en  même  temps 
1  au^o  (décret  ou  ordonnance)  dont  est  appel. 
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4754.  —  Si  la  qualification  du  ressort  est  déclarée  erronée, 
et  que  l'appel  soit  admis  avec  les  deux  effets,  copie  certifiée  de 
l'auto  est  expédiée  au  juge  inférieur,  en  lui  demandant  la  re- 
mise du  dossier. 

4755.  — -  Si  rappel  n'est  admis  qu'avec  l'effet  dévolutif,  il 
est  demandé  un  nouvel  avis  au  tribunal  si  les  parties  jugent 
insuffisant  celui  qui  a  été  remis  auparavant,  ainsi  que  les  nou- 
veaux documents  qu'elles  désignent. 

4756.  —  L'instruction  ou  orocédure  du  recours  est  soumise 
aux  règles  prescrites  au  titre  aes  seconde  et  troisième  instances 
(art.  4427  à  1549). 

4757.  —  La  chambre  h  laquelle  il  eût  appartenu  de  connaître 
de  l'appel,  s'il  eût  été  admis,  connaît  du  recours,  pour  refus  d'ap- 
pel (art.  1493  à  1503). 

§  18.  Monaco  [Principauté  de). 

4758.—  V.  Code  de  procédure  civile,  liv.  2,  lit.  3,  ch.  uni- 
que, art.  191  à  203. 

I .  Délais  pour  interjeter  appel  et  jugements  dont  on  peut  appe- 
1er,  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  rendus  en 
première  instance  est  d'un  mois. 

4759.  —  Ce  délai  court,  pour  les  jugements  contradictoires, 
du  jour  de  la  signification  à  personne  ou  à  domicile,  et  pour  les 
jugements  par  défaut,  du  jour  où  l'opposition  n'est  plus  rece- 
vaDle. 

4760.  —  L'intimé  peut  néanmoins  interjeter  incidemment 
appv]  en  tout  état  de  cause,  quand  môme  il  aurait  signifié  le 
jugement  sans  protestations. 

4761*  —  Ces  délais  emportent  déchéance  :  ils  courent  contre 
tbujte  partie,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit;  mais  ils  ne 
courent  contre  le  mineur  non  émancipé  que  du  jour  où  le  juge- 
ment a  été  signifié  tant  au  tuteur  qu'au  subrogé-tuteur,  encore 
que  ce  dernier  n'ait  pas  été  mis  en  cause. 

4762.  r-  Les  délais  de  Tappel  sont  suspendus  par  le  décès 
de  la  partie  condamnée;  ils  ne  reprennent  leur  cours  au'après 
une  nouvelle  signification  du  jugement  faite  par  une  seule  copie 
aux  héritiers  du  défunt  collectivement,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
de  les  désigner.  —  Cette  signification  est  faite  au  domicile  du 
défunt. 

4763.  —  Si  cependant  la  signification  est  faite  pendant  le 
délai  aue  la  loi  accorde  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  le  délai 
d'appel  ne  reprend  son  cours  qu'à  compter  de  l'échéance  de  ce 
dernier  délai. 

4764.  —  L'appt^l  d'un  jugement  préparatoire  ou  interlocu- 
toire ne  peut  être  interjeté  qu'avec  celui  du  jugement  définitif, 
et  quand  môme  on  aurait  exécuté  le  jugement  préparatoire  sans 
réserves. 

4765.  —  Les  appels  des  jugements  par  défaut  ne  sont  point 
recevables  pendant  le  délai  de  l'opposition  (art.  191  à  198,  al.  1). 

4766.  —  II.  Effet  de  V appel,  —  L'appel  est  djins  tous  les  cas 
suspensif,  à  moins  que  le  tribunal  compétent  n'en  ordonne  au- 
trement (art.  198,  al.  2). 

4767.  —  m.  Forme  et  procédure  de  l'appel.  —  L'appel  se  fait 
par  simple  exploit  signifié  à  la  personne  ou  au  domicile  de  la 
partie  qui  a  obtenu  le  jugement;  il  doit  énoncer  les  griefs,  à 
peine  par  l'appelant  de  ne  pouvoir  répéter  le  coût  de  l'exploit 
séparé  par  lequel  il  les  ferait  connaître. 

476o.  —  Cet  exploit  doit,  avant  d'être  reçu,  ôtre  présçnté 
au  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  pour 
qu'il  l'inscrive  sur  le  plumitif,  ainsi  qu'il  est  prescrit  pour  les 
oppositions. 

4769.  —  On  suit  en  cause  d'appel  les  mômes  règles  que 
celles  qui  sont  établies  pour  les  causes  en  première  instance. 

4770.  —  L'appelant  qui  succombe  est  condamné  à  cinq  francs 
d'amende  (art.  199  à  202). 

4771.  —  IV.  Exécution  des  jugements  rendus  sur  appel,  —  La 
connaissance  des  difficultés  qu'entraîne  l'exécution  des  juge- 
ments rendus  sur  appel  appartient  au  tribunal  du  lieu  de  l'exé- 
cution (art.  203). 

§  19.  MONTÈNéGRO. 

4772.  —  V.  Code  de  Daniel  I". 

Relativement  aux  voies  de  recours  contre  les  jugements  ou 
décisions  judiciaires,  le  Code  Daniel  dispose  :  «  Chacun  peut 
librement  interjeter  appel,  contre  uq  «(jgement  qui  lui  paraît 
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injusto  et  rendu  contre  les  dispositions  du  Code,  devant  la  cour 
ou  tribunal  supérieur  (siégeant  à  Vienne \  et  ce  tribunal  doit  re- 
chercher s'il  a  été  procédé  conformément  au  Code  de  Daniel  I*'.  » 

§  20.  Pays-Bas. 

4773.  —  V.  Code  de  procédure  civile,  liv.  !•*',  tit.  7,  art. 
332  à  358. 

I.  Des  jugements  sujets  à  appel.  —  On  peut  appeler  des  juge- 
ments rendus  par  les  juges  de  canton ,  les  tribunaux  et  les  cours, 
dans  les  causes  dont  ceux-ci  ne  peuvent  connaître  qu'en  pre- 
mier ressort.  —  V.,  pour  les  juges  de  canton ,  les  art.  38,  39,  40, 
41  et  42  de  la  loi  du  18  avr.  lo27,  sur  l'organisation  judiciaire 
et  l'administration  de  la  justice;  pour  les  tribunaux  d  arrondis- 
sement, les  arU  33  à  56;  et,  pour  les  cours  d'appel,  les  art.  65 
et  66  de  la  même  loi. 

4774.  —  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'incompétence,  l'appel 
est  recevable,  encore  que  le  iuge,  dont  la  compétence  est  con- 
testée, puisse  connaître  en  dernier  ressort  de  la  demande  prin- 
cipale. 

4775.  —  Mais  on  ne  peut  plus  appeler  d'un  jugement  auquel 
on  a  formellement  acquiescé  (art.  332  à  334  . 

4776.  —  1°  Jugements  par  défaut,  —  L'appel  d'un  jugement 
rendu  par  défaut  n'est  pas  recevable  de  la  part  du  défaillant; 
mais  SI  le  demandeur  se  pourvoit  en  appej,  le  défendeur  peut 
proposer  toutes  ses  défenses  en  appel,  môme  par  la  voie  de  rap- 
pel incident,  sans  pouvoir  se  servirencore  de  l'opposition  en  pre- 
mière instance.  —  Cependant,  dans  le  cas  prévu  par  la  disposi- 
tion finale  de  l'art.  79  du  Code  de  procédure  civile  (lorsque  de 
deux  ou  plusieurs  parties  assignées  l'une  fait  défaut  et  l'autre 
comparait,  la  cause  est  tenue  en  état  à  l'égard  du  comparant, 
et  il  est  donné  défaut  contre  le  défaillant,  et,  après  signifi- 
cation à  lui  faite  du  défaut,  contenant  assignation  au  jour  au- 
quel la  cause  est  appelée  de  nouveau  et  il  est  statué  alors  à 
l  égard  de  toutes  les  parties  par  un  seul  juçement  qui  est  con- 
sidéré comme  contradictoire  et  non  susceptible  d'opposition),  la 
partie  qui  n'a  pas  comparu  peut  se  pourvoir  en  appel,  pourvu 
qu'elle  ait  satisfait  provisoirement  et  sous  caution  au  jugement, 
lors  môme  que  ce  jugement  n'aurait  pas  été  déclaré  exécutoire 
par  provision  (art.  335). 

4*777.  —  2<»  Jugements  préparatoires,  —  L'appel  d'un  '  ugement 
préparatoire  ne  peut  ôtre  interjeté  que  dans  le  môme  délai  que 
l'appel  du  jugement  définitif  et  conjointement  avec  cet  appel.  — 
L'appel  d'un  jugement  préparatoire  est  recevable,  encore  que  le 
jugement  préparatoire  ait  été  exécuté  sans  réserves  de  la  part 
Vie  celui  qui  se  prétend  lésé  (art.  336). 

4778.  —  3'»  Jugements  interlocutoires.  —  L'appel  d'un  juge- 
ment interlocutoire  peut  être  interjeté  avant  le  jugement  défini- 
tif. —  Il  en  est  de  même  de  l'appel  des  jugements  qui  accordent 
ou  rejettent  une  provision. 

4779.  —  Quant  aux  jugements  qui  ne  rentrent  pas  dans  une 
des  catégories  ci-dessus  énumérées,  aucun  d'eux  n  est  suscepti- 
ble d'appel.  En  sont  également  non  susceptibles  tous  ceux  qui, 
bien  que  rentrant  dans  l'une  de  ces  catégories,  ont  été  expres- 
sément privés  de  cette  voie  de  recours  par  la  loi. 

4780.  —  Celui  qui  prétend  qu'une  affaire  n'est  pas  sujette 
h  appel  pour  quelque  motif  que  ce  soit  doit  proposer  l'exception 
de  non-recevabilité  à  cette  fin  avant  toutes  défenses,  et,  durant 
cet  incident,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'occuper  de  l'affaire  principale 
:art.  338). 

4781.  —  II.  Dm  délai  de  l'appel.  -^  Le  délai  de  l'appel  est  de 
trois  mois;  il  court  du  jour  de  la  signification  du  jugement  à 
personne  ou  à  domicile.  —  L'intimé  peut  néancpoins  interjeter 
incidemment  appel,  quand  même  il  aurait  signifié  le  jugement 
sans  protestation  ;  il  est  tenu  de  le  faire,  soit  dans  ses  délenses, 
soit  par  simple  acte  signifié  au  procureur  de  la  partie  adverse.  -— 
Le  nésistement  de  l'appel  principal  n'anéantit  pas  l'appel  inci- 
dent. 

4782.  —  Après  le  délai  qui  vient  d'être  déterminé  (trois 
mois),  l'appel  ne  peut  avoir  lieu.  —  Le  délai  court  contre  toutes 
parties,  sauf  le  recours  contre  qui  de  droit.  Il  ne  court  contre 
le  mineur  non  émancipé  que  du  jour  oh  le  jugement  a  été  signi- 
fié au  tuteur. 

4783.  —  Le  délai  de  l'appel  est  suspendu  par  le  décès  de  la 
partie  condamnée.  —  Il  ne  reprend  son  cours  qu'après  la  signi- 
fication du  jugement  faite  au  dernier  domicile  du  défunt  et  après 
l'expiration  des  délais  accordés  à  l'héritier  pour  faire  inventaire 
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el  délibérer,  si  le  jugement  a  été  signifié  avant  Texpiration  de 
ces  délais.  —  Cette  signification  peut  être  faite  aux  héritiers 
collectivement  et  en  une  seule  copie ,  sans  exprimer  ni  leurs 
noms  ni  leurs  qualités. 

4784.  —  Aucun  appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par 
provision  ne  peut  être  interjeté  dans  la  huitaine  k  dater  du  jour 
du  jugement  :  l'appel  interjeté  dans  ce  délai  est  déclaré  non- 
recevable,  sauf  à  l'appelant  h  le  réitérer  plus  tard  s'il  est  encore 
dans  le  délai  indiqué  par  la  loi.  L'exécution  des  jugements  non 
exécutoires  par  provision  est  suspendue  pendant  ladite  huitaine, 
pondant  laquelle  l'appel  ne  peut  être  interjeté  fC.  proc.  civ.,  art. 
339-342). 

4785.  —  IlL  De  la  forme  des  actes  iVapjieL  —  L'appel  est  inter- 
jpté  par  une  assignation  faite  dans  la  mt^me  forme  et  avec  les 
mômes  formalités  qu'en  première  instance;  si  l'assignation  ne 
contient  pas  de  nouvelle  demande ,  ainsi  que  le  permet  l'art. 
3't8  du  Code  de  procédure  civile,  il  n'est  pas  nécessaire  d'y 
énoncer  les  motifs  de  l'appel,  ou  de  signifier  en  même  temps 
copie  des  pièces;  l'assignation  est  signifiée  aussi  dans  la  même 
forme  qu'en  première  instance  (art.  343). 

4786.  —  Si  l'intimé  veut  anticiper  sur  le  délai  de  l'assigna- 
tion, il  peut  le  faire  en  indiquant  dans  l'acte  même  de  la  cons- 
titution d'avoué  le  jour  auquel  il  portera  la  cause  âi  l'audience, 
avec  sommation  à  la  partie  adverse  d'y  comparaître  (art.  344). 

4787.  —  L'appel  des  ordonnances  sur  requcHe  est  portt^ 
également  par  voie  de  requête  devant  le  juge  d'appel.  —  Il  est 
interjeté  par  celui  qui  a  obtenu  cette  ordonnance  dans  les  trois 
mois  à  dater  de  l'ordonnance,  et  par  les  autres  intéressés  dans 
les  trois  mois  après  la  signification  (art.  345). 

4788.  —  Les  affaires  qui,  d'après  les  dispositions  du  Code 
de  procédure  civile,  sont  des  affaires  sommaires,  sont  instruites 
en  appel  comme  il  est  prescrit  en  première  instance  pour  ces 
affaires.  Les  appels  des  jugements  rendus  par  les  juges  de  canton 
sont  considérés  comme  rendus  en  matière  sommaire  (art.  346^ 

4789.  —  De  la  procédure  de  Cappel.  —  Le  délai  ordinaire 
d'ajournement  devant  les  cours  d'appel,  pour  ceux  qui  sont 
domiciliés  dans  le  royaume  ou  y  ont  leur  résidence,  est  au  moins 
de  huit  jours,  comme  l'ajournement  devant  les  tribunaux  do 
première  instance;  mais,  dans  les  cas  qui  requièrent  célérité,  le 
président  de  la  cour  peut,  par  ordonnance  rendue  sur  requête, 
permettre  d'assigner  à  plus  bref  délai  (C.  proc.  civ.,  art.  7). 

4790.  —  La  procédure  prescrite  en  matière  ordinaire  en 
première  instance  est  suivie  en  appel,  avec  cette  seule  diffé- 
rence qu'il  n'est  signifié  que  deux  écrits,  k  savoir:  de  la  part 
de  l'appelant,  un  mémoire  contenant  ses  griefs,  et  ensuite,  de  la 
part  de  l'intimé,  un  mémoire  en  réponse.  —  Le  délai  de  signifi- 
cation pour  chacun  de  ces  mémoires  est  de  quinze  jours  (art.  347). 

4791.  —  Il  n'est  formé  en  cause  d'appel  aucune  nouvelle 
demande,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  :  4°  d'intérêts,  arrérages, 
loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis  le  jugement  de  pre- 
mière instance;  2^  de  dommages  et  intérêts  pour  préjudice  souf- 
fert depuis  ce  premier  jugement;  3°  d'une  demande  en  provi- 
sion. —  Néanmoins  le  défendeur  originaire  peut  opposer  de 
nouvelles  exceptions,  pourvu  qu'elles  servent  en  môme  temps 
de  dé'ense  à  l'action  principale  et  ne  soient  pas  couvertes  par 
la  procédure  en  première  instance;  mais  l'appelant,  même  en 
cas  de  gain  de  cause,  peut  néanmoins  être  condamné  aux  frais 
de  la  procédure  jusqu'à  l'opposition  de  ces  exceptions,  s'il  a  pu 
les  faire  valoir  en  première  instance  (art.  348). 

4792.  —  Ces  demandes  et  exceptions,  tant  dans  l'appel 
principal  que  dans  l'appol  incident,  que  vise  l'art.  348,  peuvent 
être  formées  par  des  conclusions  motivées,  signifiées  au  procu- 
reur de  la  partie  adverse  (art.  349). 

4793.  —  Sont  applicables  en  appel  les  dispositions  du  livre  1, 
titre  3  (art.  126-288),  concernant  la  constitution  d'avoué  ou 
procureur  (art.  433),  les  demandes  préliminaires  et  les  excep- 
tions (art.  402-161 1,  l'instruction  par  écrit  (art.  462-475),  les 
vérifications  d'écriture  (art.  476-498),  les  enquêtes  (art.  499-218), 
Ips  descentes  sur  les  lieux  (art.  219-224),  les  rapports  d'experts 
(art.  222-236),  l'interrogatoire  des  parties  (art.  237-246),  les  de- 
mandes incidentes  (art.  247-249),  la  suspension  et  la  reprise 
d'instance  art.  554-262  ,  le  désaveu  (art.  263-272  ,  le  désiste- 
ment (art.  277,  278),  la  péremption  art.  279-284),  la  jonction  et 
l'intervention  (art.  283-288;  (art.  353). 

4794.  —  Effets  de  l'appel.  —  L'appel  est  suspensif,  si  le  ju- 
gement ne  prononce  pas  l'exécution  provisoire  dans  les  cas  où 
elle  est  autorisée  (art.  350). 


4795.  —  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée, 
dans  le  cas  où  elle  est  autorisée,  l'intimé  peut  la  faire  ordonner 
sommairement  ei  par  simple  acte,  au  jour  fixé  pour  la  première 
audience  (art.  354). 

4796.  —  Si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée  hors  les 
cas  prévus  par  la  loi ,  l'appelant  peut  obtenir  des  défenses  à 
l'auaience;  il  peut  encore  assigner  à  cette  fin  sa  partie  ad- 
verse à  bref  délai  après  avoir  obtenu  l'autorisation  requise  (art. 
352). 

4797.  —  Jugement  ou  an*êl  sur  appel.  —  Evocation.  —  Si  le 
juçement  dont  est  appel  est  confirmé,  il  appartient  au  tribunal 
qui  l'a  rendu  de  connaître  de  l'exécution  de  ce  jugement.  —Si 
le  jugement  est  infirmé  en  tout  ou  en  partie ,  l'exécution  appar- 
tient au  iuge  d'appel  qui  a  prononcé  ou  au  juge  qui  a  été  indi- 
qué par  l'arrêt,  à  l'exception  des  demandes  en  nullité  de  con- 
trainte par  corps,  des  ventes  forcées  et  autres  causes  indiquées 
par  la  loi  (art.  354). 

4798.  —  Lorsqu'il  y  a  appel  d'un  jugement  interlocutoire, 
ou  qui  n'a  prononcé  que  sur  un  incident,  le  juge  d'appel,  en 
cas  de  confirmation,  renvoie  la  cause  au  juge  de  première  ins- 
tance pour  y  être  statué  sur  le  fond.  —  Néanmoins,  le  juge  d'ap- 
pel statue  lui-même  sur  le  fond ,  si  les  parties  le  requièrent,  et 
il  peut  statuer,  si  la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  solution 
définitive,  par  un  seul  et  même  jugement  (art.  355). 

4799.  —  Lorsque  le  jugement  interlocutoire  est  infirmé,  le 
iuge  d'appel  peut  évoquer  et  retenir  la  cause,  et  statuer  sur  le 
fond.  —  En  cas  d'infirmation  d'un  jugement  rendu  sur  un  inci- 
dent, le  juge  d'appel  évoque  l'affaire  dans  le  premier  cas  et  peut 
l'évoquer  dans  le  second  des  deux  cas  mentionnés  au  dernier 
alinéa  de  l'art.  355  (art.  356). 

4800.  —  En  cas  de  confirmation  d'un  jugement  par  lequel 
le  premier  juge  s'était  déclaré  compétent ,  le  juge  d'appel  ren- 
voie la  cause  h  ce  juge  pour  y  être  statué  au  fond,  si  mieux 
n'aiment  les  parties  qu'il  soit  statué  au  fond  par  le  juge  d'ap- 
pel (art.  357). 

4801.  —  En  cas  d'infirmation  d'un  jugement  par  leauel  le 
premier  juge  s'était  déclaré  incompétent,  le  juge  d'appel  ren- 
voie la  cause  à  ce  juge  pour  y  être  statué  au  fond,  sauf:  4*  si 
les  parties  requièrent  que  le  juge  d'appel  évoque  la  cause;  2" si 
le  juge  d'appel  trouve,  suivant  la  nature  du  procès,  des  motifs 
pour  renvoyer  la  cause  à  un  autre  juge.  —  Au  dernier  cas,  le 
renvoi  est  lait  à  un  juge  de  première  instance  dans  le  ressort 
de  la  cour,  indiqué  par  l'arrêt  alinéa  ainsi  modifié  par  l'art.  ! 
L.  26  mai  4876,  Journ.  o/f.,  n.  86).  —  Lorsqu'il  s'agit  de  l'appel 
d'un  jugement  d'un  juge  de  canton,  la  cause,  dans  le  cas  men- 
tionné au  n.  2  ci-dessus ,  est  renvoyée  à  un  juge  de  canton  du 
même  arrondissement  (art.  358). 

4802.  —  V.  sur  l'appel  dans  certaines  matières  spéciales  :  en 
matière  de  divorce ,  1  art.  296,  C.  civ.  ;  en  matière  ae  dispenses 
de  tutelle,  l'art.  435;  d'émancipation,  l'art.  484;  d'interdiction, 
l'art.  542. 

§24.  Pérou. 

4803.  —  Codiqo  de  procidimientos  civiles,  art.  1665  et  s. 
On  nomme  appel  {apelacion)  la  réclamation  ou  recours  porté 

par  l'un  ou  quelques-uns  des  plaideurs  devant  le  juçe  ou  tribu- 
nal supérieur  afin  d'en  obtenir  la  réformation  de  Ta  sentence 
rendue  par  le  tribunal  inférieur.  L'appel  est  accordé  au  plaideur 
qui  se  plaint  du  dommage  a  lui  causé  par  une  sentence  injuste 
(Code  de  procédure  civile  et  commerciale,  art.  4648).  Le  juge 
ou  tribunal  supérieur  prend  connaissance  de  l'affaire  {juicio}; 
I  et  s'il  trouve  que  la  sentence  est  réellement  injuste,  ou  qu'il  y 
.  ait  eu  ignorance  ou  malice  de  la  part  du  juge  inférieur,  il  ré- 
voque sa  sentence  en  tout  ou  en  partie,  selon  les  cas. 

4804.  —  Pour  procéder  avec  ordre  et  clarté,  dans  la  multi- 
tude de  dispositions  de  la  loi  péruvienne  au  sujet  de  l'appel, 
cette  matière  sera  divisée  comme  suit  :  4*»  recours  d'appel  el 
délai  pour  le  former;  2"  jugements  et  ordonnances  susceptibles 
(l'appel;  2°  tribunaux  d'appel;  4°  effets  de  l'appel;  5*  procédure 
[sustanciacion) ;  6°  refus  d'appel;  7°  désertion  ou  abandon  d'ap- 
pel. 

4805.  —  L  Recours  d* appel  et  délai  de  ce  recours.  —  Tout 
plaideur  a  le  droit  d'appeler  devant  le  tribunal  compétent  ou  le 
juge  supérieur  pour  les  griefs  ou  torts  qu'il  lui  a  causés,  dans 
son  ordonnance  auto]  ou  dans  sa  sentence  Isente.ncia),  a6n 
qu'ils  soient  réparés  ou  amendés  (art.  4664.  L'appel  peut  être 
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interjeté  dft  toute  Tordonnance  ou  de  toute  la  sentence  ou  juge- 
ment, ou  de  quelc^u'une  ou  quelques-unes  de  ses  parties  (art. 
1665).  — Tout  plaideur  ou  litigant  peut  appeler,  et  le  colitigant 
a  le  droit  d'adhérer  à  l'appel,  pour  que  le  juge  ou  tribunal  su- 
périeur amende  l'ordonnance  ou  le  jujçement,  dans  la  partie  ou 
dans  les  parties  qui  lui  préjudicient  (art.  1666).  ' 

4806.  —  Dans  les  instances  verbales  {juicios  v>erbales),  l'ap- 
pel s'interjette  verbalement  devant  In  juge  de  paix  qui  a  pro- 
noncé la  sentence.  Dans  les  procédures  par  écrit  (juicios 
cscritos]  l'appel  s'interjette  par  écrit  devant  le  juge  de  première 
instance,  qui  doit  l'admettre  avec  un  seul  ou  avec  les  deux  effets 
dévolutif  et  suspensif  selon  la  nature  de  la  cause  ou  de  l'ordon- 
nance {auto)  dont  est  appel,  et  conformément  aux  dispositions 
l<^gale8  que  nous  allons  faire  connaître.  Les  protestations  ou  ré- 
serves et  déclarations  d'appel  que  font  les  parties  en  notifiant 
uno  ordonnance  ou  un  jugement  quelconque  ne  produisent  aucun 
elTet  (art.  1678). 

4807.  —  Le  plaideur  a  trois  jours  pour  appeler  de  toute 
ordonnance  ou  de  tout  jugement  rléfinitif.  Ces  trois  jours  se 
compt'^nt ,  de  môme  que  tous  les  délais,  à  partir  du  jour  qui  suit 
Ci»lui  de  la  notification  (art.  438,  §  14  et  446),  Le  même  délai 
d<^  trois  jours  est  concédé  pour  l'appel  dans  les  instances  ou  pro- 
cédures verbales  (art.  1236). 

4808.  —  Quand  il  est  demandé  ampliation ,  déclaratoire 
i^*(eclarntoria)  ou  modification  d'une  ordonnance  (auto  ou  d'un 
jugement,  le  délai  pour  en  appeler  court  de  la  dernière  notifi- 
cation du  déclaratoire,  de  l'ampliation  ou  de  la  modification  (art. 
1632).  Dans  les  actions  pour  vol,  larcin  et  homicide,  le  délai 
pour  appeler  de  la  sentence  est  de  six  heures,  aussi  bien  pour 
raccusé  que  pour  son  défenseur.  —  '6f*ccion  adicional  al  regla^ 
mento  de  Tribunales  (art.  75). 

4809.  —  Nous  avons  dit  que  l'adversaire  de  l'appelant  peut 
adhérer  h  l'appel.  L'adhésion  à  rap|>(»l  d'un  jugement  définitif 
peut  «Hre  faite  depuis  l'appel  jusqu{\  la  plaidoirie  et  pour  les 
décrets  ou  ordonnances  (autos)  interlocutoires,  dans  f^s  trois 
jours  de  la  notification  de  l'appel  de  l'adversaire  (art.  438,  §  15). 
Dans  \os  juicios  ejecutivos,  le  tiers  intervenant  en  faveur  de  l'in- 
timé cnadjuvante  peut  adhérer  t  l'appel  interjeté,  dans  le  délai 
de  trois  jours.  Le  tiers  opposant  excluyente  ne  le  peut  faire  sans 
déclarer  expressément  qu'il  suivra  la  cause  dans  l'état  on  elle  se 
trouve,  et  qu'il  se  soumettra  (estarà)  t\  la  décision  qui  en  sera 
donnée.  -^  Reglamento  de  Tribunales  (art.  238). 

4810.  —  Quand  il  y  a  plusieurs  personnes  intéressées  dans 
l'affaire,  au  sujet  d'un  droit  qui  leur  est  commun,  il  n'est  pas 
nécessaire  que  l'appel  soit  interjeté  par  toutes;  il  suffit  qu'il  le 
soit  par  une  seule.  Dans  ce  cas  l'appel  interjeté  par  l'une  quel- 
conque d'entre  elles  profite  à  toutes  et  l'omission  de  quelqu  une 
ne  préjudicie  pas  aux  autres  fart.  1643).  Ceux  qui  n'ont  pas  ap- 
pelé doivent  être  cités  dans  l'affaire  (juicio),  pour  que  les  sen- 
Ipnces  ou  jugements  postérieurs  leur  profitent  ou  Ipur  nuisent 
(art.  1644). 

4811.  —  Le  recours  d'appel  est  différent  de  ceux  de  nullité 
et  de  restitution  ;  et  comme  il  conduit  à  la  réparation  du  dom- 
mage causé  par  la  sentence,  et  qu'il  est  aussi  plus  expéditif  qup 
les  autres,  il  a  été  disposé  que  tant  qu'il  peut  être  remédié  au 
dommage  que  cause  une  ordonnance  ou  un  jugement  par  le 
moyen  du  recours  ordinaire  d'appel  ou  par  le  recours  extraor- 
dinaire de  nullité,  on  ne  peut  former  le  recours  extraordinaire 
de  restitution  art.  1662  . 

4812.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  plaideur  interjette  en 
personne  le  recours  a'appel  :  il  peut  le  faire  par  l'intermédiaire 
d'un  fondé  de  pouvoir  muni  d'un  pouvoir  suffisant.  Dana  le 
pouvoir  général  de  plaider  est  censée  comprise  la  faculté  d'in- 
terjeter tous  les  recours  ordinaires;  mais  pour  renoncer  à  l'ap- 
pel, et  pour  s'en  désister,  après  qu'il  a  été  interjeté,  le  fondé  de 
pouvoir  a  besoin  d'un  pouvoir  spécial  (art.  203). 

4813.  —  Parle  fait  d'interjeter  l'appel,  il  est  entendu  que  la 
partie  n'approuve  pas  l'ordonnance  ou  jugement,  et  qu'elle  veut 
suivre  l'affaire.  Mais  si  elle  a  notifié  le  jugement  et  que  les  trois 
jours  que  la  loi  accorde  pour  interjeter  appel  soient  écoulés, 
sans  qu'elle  ait  formé  le  recours,  la  partie  qui  y  a  intérêt  peut 
demander  que  le  jugement  soit  déclaré  accepté  et  exécutoire 
(art.  1640). 

481  i.  —  Le  iuge  doit  en  faire  la  transmission  à  l'autre  par- 
tie, et,  sur  ses  (lires,  ou  son  défaut  constat^»  déclarer  si  le  juge- 
ment est  ou  non  accepté.  Cette  ordonn^^nce  (nuto)  est  notifiée 
atlx  parties;  et  elle  n'est  pas  mise  à  ej(^  j^^jon  tant  que  le  délai 


I  d'appel  n'est  pas  écoulé  art.  1641).  —  Si  la  partie  qui  a  suc- 

I  combé  appelle  de  l'ordonnance  dans  le  délai  de  trois  jours,  la 

,  requête  (nlzada)  doit  être  admise;  et  le  tribunal,  s'il  est  prouvé 

I  qu  il  y  a  une  just»  cause  pour  que  le  délai  dans  lequel  il  doit 

être  appelé  du  jugement  ne  coure  pas,  révoque  l'ordonnance 

(auto)  dans  laquelle  celui-ci  est  déclaré  exécutoire  et  retient  la 

cause  pour  statuer  sur  le  fond  (art.  1642). 

4815.  —  Quand  l'acheteur  d'une  chose  est  attaqué  &  l'occa- 
sion de  cette  chose,  il  a  le  droit  de  demander  que  le  vendeur 
l'indemnise,  toutes  les  fois  que  par  la  décision  du  procès  il  perd 
tout  ou  partie  de  la  chose.  Il  ne  peut  cependant  demander  qu'il 
l'indemnise,  s'il  n'a  pas  appelé  du  jugement  de  première  ins- 
tance ;  car  ayant  renoncé  à  ce  remède  légal,  on  présume  qu'il  a 
voulu  supporter  la  perte  {(].  civ.,  art.  1421,  g  5). 
I  4816.  —  L'appel  ou  l'adhésion  se  forme  dans  les  termes  ou 
délais  et  selon  les  mofles  prescrits  par  la  loi;  et  l'un  ou  l'autre 
I  ne  se  forme  qu'au  sujet  des  au^os  qui,  conformément  à  celle-ci, 
sont  susceptibles  d'appel  (art.  1667). 

4817.  —  D'après  ce  que  nous  avons  dit  (suprà ,  n.  4806), 
l'appel  s'interjette  devant  le  juge  même  qui  a  prononcé  le  juge- 
ment ou  l'ordonnance  dont  on  se  prévaut.  Le  juge  peut  l'accor- 
der ou  le  refuser.  S'il  l'accorde,  il  doit  remettre  le  dossier  {lo$ 
autos)  au  tribunal  sup.^rieur,  devant  lequel  reste  ouverte  la  se- 
conde instance  du  procès;  la  juridiction  du  juge  inférieur  est 
suspendue  (art.  16,  ii  3).  —  S'ille  refuse  en  tout  ou  en  partie,  la 

j  procédure  (expediente)  continue  en  première  instance;  mais  le 
plaideur  peut  se  plaindre  du  refus  dans  la  forme  que  nous  expli- 
,  querons  plus  loin. 

4818.  -^  IL  Jugements  et  ordonnances  susceptibles  d'appel, 
!  —  L'appel  fîroduit  deux  effets  :  l'effet  suspensif,  qui  est  de  sus- 
;  pendre  la  juridiction  du  juge  inférieur;  l'effet  dévolutif,  qui  est 

d'attribuer  au  supérieur  fa  connaissance  de  la  cause  (art.  1668^. 
Quelques  auto*  sont  susceptibles  d'appel  avec  les  deux  effets  ;et 
d'autres  avec  le  seul  effet  dévolutif  (art.  1669).  Il  y  en  a  aussi 
I  quelques-uns  qui  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel. 

4819.  —  Sont  susceptibles  d'appel  avec  les  deux  effets  dans 
;  les  causes  ou  affaires  ordinaires  :  1°  les  jugements  ou  ordon- 
nances (autos)  définitifs;  2'>les  ordonnances  en  matière  de  com- 
pétence ou  de  récusation  du  juge  ou  en  matière  de  qualité  ou 

'  représentation  (persone^ia)  des  parties;  3®  ceux  qui  refusent  la 

'  preuve  testimoniale  dans  le  délai  utile  pour  la  faire;  ou  l'admis- 

I  sion  d'actes  (instrumentos)  en  tout  état  de  cause;  ou  les  autres 

j  moyens  de  preuve,  dans  le  délai  pendant  lequel,   conformé- 

I  ment  au  Code  de  procédure,  ils  peuvent  être  proposés;  4*  ceux 

I  qui  décident  que  la  cause  ne  sera  pas  reçue  à  preuve,  ou  que 

I  le  délai  pour  mire  la  preuve  ne  sera  pas  prorogé;  5»  les  décrets 

ou  ordonnances  [autos)  interlocutoires  ayant  force  de  décisions 

définitives,  qui ,  s'ils  étaient  exicutés,  causeraient  un  préjudice 

irréparable  (art.  1670). 

4820.  —  Dans  les  juicios  ejecutivos  sont  susceptibles  d'appel 
avec  les  deux  effets  :  1°  les  autos  sur  la  compétence  ou  la  récu- 
sation du  juge,  ou  sur  la  qualité  des  parties;  2®  les  jugements 
de  remate  et  les  autos  par  lesquels  on  ordonne  de  pratiquer 
[alzari  la  saisie  {embargo);  3»  les  autos  par  lesquels  les  remates 
sont  admis  à  preuve;  4**  les  autos  qui  refusent  la  preuve  par  té- 
moins ou  toute  autre  dans  le  délai  de  Vencargado  ou  la  preuve 
par  écrit  [de  documentos)  en  tout  état  de  cause   art.  1672). 

4821.  —  Sont  susceptibles  d'appel  avec  les  deux  effets  les 
autos  resolutivos  dans  les  instances  ou  procédures  sommaires 
juicios  sumarios)f  en  dehors  des  cas  exceptés  par  la  loi  (art. 
1694).  Outre  cette  disposition  générale,  il  est  expressément  dé- 
claré que  l'appel  doit  être  concédé  avec  ses  deux  effets  dans  les 
CAS  el  juicios  (instances  ou  actions)  suivants  :  1®  lorsqu'on  appelle 
de  l'ordonnance  (auto)  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu  ou  non  à  la  pro- 
duction des  pièces  (art.  320i;  2'  de  l'orf^onnance  par  laquelle  le 
juge  accorde  ou  refuse  le  délai  extraterritorial  (dans  le  cas  où 
l'une  des  parties  habite  hors  du  territoire)  (art.  939^;  3®  de  l'or- 

;  dounance  qui  décide  s'il  v  a  ou  non  lieu  au  retrait  {retracte)  (art. 
1642);  4<^  de  celle  qui  orrlonne  ou  refuse  l'aliénation  (expropria- 

;  lion)  forcée  (art.  1520;;  5<»  de  l'ordonnance  qui  accorde  ou  refuse 
l'autorisation  pour  la  vente  de  biens  de  mineurs  et  autres  per- 
sonnes qui  jouissent  des  mêmes  privilèges  (art.  1543  ;  6**  de  la 
décision  des  actions  {juicios)  en  matière  d'émancipation,  ou  dfl 
perte  de  la  puissance  paternelle  pour  abus  de  cette  puissance 
art.  1576)  ;  7"  dans  les  actions  [juicios)  de  destitution  'remoeion]^ 
excuse  et  renonciation  des  tuteurs  (guardaiores\  art.  1590); 
8®  dans  les  actions  en  responsabilité  civile,  de  déclaration  d'in- 
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testât  et  autres.  L'appel  est  accordé  aussi  avec  ses  deux  effets, 
dans  les  cas  indiques  dans  les  articles  relatifs  h  ces  matières. 

4822.  —  Sont  susceptibles  d'appel  avec  le  seul  eJTet  dévo- 
lutif  dans  les  instances  ou  procédures  ordinaires  :  1°  les  ordon- 
nances qui  déclarent  la  preuve  admissible,  ou  qui  prorogent 
le  délai  pour  faire  la  preuve;  2**  les  ordonnances  par  lesquelles 
une  preuve  est  admise;  3°  les  ordonnances  qui  causent  un 
préjudice  qui  peut  être  réparé  dans  la  suite;  4°  les  ordonnances 
qui  ordonnent  une  prestation  d'aliments;  5°  les  ordonnances 
qui  ordonnent  de  payer  leurs  salaires  à  dés  domestiques  ou  ser- 
viteurs (art.  1671). 

4823.  —  Sont  susceptibles  d'appel  avec  le  seul  eiïet  d évolu- 
tif dans  les  juidos  ejecutivos  :  1°  1  ordonnance  délivrant  autori- 
sation (mandamientO]  de  saisie; 

4824.  —  2"  Les  ordonnances  par  lesquelles  une  preuve  est 
admise; 

4825.  —  3°  Toutes  les  ordonnances  par  lesquelles  un  préju- 
dice peut  être  causé  à  l'une  des  parties. 

4826.  —  Dans  les  instances  ou  procédures  sommaires,  et 
dans  les  autres  poursuites  [diligencias)  judiciaires,  sont  suscep- 
tibles d'appel  avec  le  seul  effet  dévolutif  les  autos  suivants  : 
1°  l'ordonnance  par  laquelle  sont  accordés  des  aliments  (art. 
1420);  2°  la  résolution  ou  décision  que  prend  le  juge  sur  con- 
testation oculaire  d'un  nouvel  œuvre  [obra  nueva,  ouvrage  nou- 
veau), d'eaux  de  rivière,  de  bfttiment  en  ruine  ou  menaçant 
ruine  {ruinoso),  ou  toute  autre  cause  de  nature  à  causer  des 
dangers  inévitables  à  l'héritage  ou  à  la  chose  d'une  personne  (art. 
354).  3°  L'ordonnance  par  laquelle  est  déclarée  la  déconfiture 
(insolvencia ,  insolvabilité)  (art.  429);  4°  celle  qui  ordonne  l'in- 
terdiction (art.  548^;  5o  l'ordonnance  ou  acte  du  ju^e  (auto)  par 
laquelle  se  fait  la  déclaration  d'intestat,  au  cas  où  quelqu'un  s'y 
oppose  et  ne  présente  pas  le  testament  (ofrecido);  6«  l'acte  du 
juge  par  lequel  est  ordonnée  la  restitution  de  l'objet  après  une 
dépossession  (despojo)  (art.  1374);  7"*  l'acte  du  juge  par  leauel 
quelqu'un  est  maintenu  dans  la  quasi-possession  de  cet  omet 
(art.  1413). 

4827.  —  Dans  les  affaires  commerciales,  ecclésiastiques,  et 
autres  qui  sont  de  la  compétence  des  juzgados  pnvativos ,  on 
observe  les  dispositions  des  art.  53,  75,  76  et  79  de  la  Seccion 
adicional  al  reglamento  de  Tribunales;  on  n'en  excepte  que  les 
affaires  de  prises,  de  commises  (comisos,  marchandises  confis- 
quées), et  de  mines,  soumises  aux  dispositions  de  lois  spéciales 
(C.  proc.,art.  1821,  1822;  C.  comm.,  art.  1268). 

4828.  —  Doivent  être  observées  les  dispositions  du  Code  de 
procédure  sur  les  cas  dans  lesquels  se  permet  ou  se  refuse  l'ap- 
pel avec  un  seul  ou  avec  les  deux  effets  (art.  1676). 

4829.  —  Les  autos  de  pure  instruction  ou  procédure  ne  sont 
pas  susceptibles  d'appel  (art.  1§77). 

4830.  —  Ne  sont  pas  non  plus  susceptibles  d'appel  :  1°  le 
jugement  prononcé  en  instance  orale,  dans  les  causes  dont  la 
valeur  n'excède  pas  vingt  pesos  (art.  1235);  2°Yauto  par  lequel 
est  déclaré  récusé  un  juge  de  première  instance;  mais  non  celui 
qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  la  récusation  (art.  412)  ;  3°  Vauto 

3ui  écarte  un  dépositaire,  inteiventor  ou  rétenteur,  que  le  juge 
oit,  dans  ce  cas,  remplacer  immédiatement  à  la  différence  de 
la  décision  {resolucion)  qui  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'écarter 
l'un  ou  l'autre  d'entre  eux  (art.  569);  4°  Vauto  par  lequel  le 
'uge  ordonne  de  fournir  la  preuve  décrétée  d'office  (art.  671); 
5°  l'appel  n'est  pas  non  plus  admis  contre  les  décisions  pro- 
nonçant des  amendes  imposées  par  le  juge  de  paix  aux  mem- 
bres du  conseil  de  famille  présents  sur  les  lieux,  chaque  fois 
que  sans  juste  cause,  connue  et  accréditée,  ils  manquent  de 
concourir  au  conseil.  L'autorité  politique  du  lieu  doit  les  exé- 
cuter au  vu  de  l'avis  du  juge  de  paix  (C.  civ.,  art.  390). 

4831. —  IIL  Tribunaux  d* appel.  —  L'appel  des  jugements 
prononcés  par  les  juges  de  paix  est  porté  devant  les  juges  de 
première  instance  ^C.  proc,  art.  1236).  —  L'appel  des  autos  et 
des  jugements  émanés  des  juges  de  première  instance  est  porté 
devant  les  cours  supérieures  de  justice,  qui  sont  les  tribunaux 
de  seconde  instance. 

4832.  —  Quand  les  cours  connaissent  de  la  première  ins- 
tance d'un  procès,  l'appel  ou  seconde  instance  est  porté  devant 
la  cour  suprême  de  justice.  —  Reglamento  de  Tribunales  (art.  18, 
§  8).  —  V.  aussi  art.  18,  §§  1  et  2. 

4833.  —  IV.  Effets  de  Vappel.  —  Comme  nous  l'avons  déjà 
dit,  l'appel  produit  deux  effets  :  l'effet  suspensif  et  l'effet  dévo- 
lutif; certains  actes  judiciaires  {autos]  sont  susceptibles  d'appel 
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avec  les  deux  etîets;  d'autres,  avec  le  seul  effet  dévolutif.  — 
V.  suprà,  n.  4818  et  s. 

4834.  —  Si  l'appel  n'a  été  concédé  qu'avec  l'effet  dévolutif, 
la  juridiction  du  juge  de  première  instance  continue.  Mais  si  la 
cour  demande  les  autos  (les  pièces  ou  actes ,  le  dossier)  pour 
résoudre  l'appel,  la  juridiction  du  juge  inférieur  est  suspendue 
jusqu'à  ce  que  la  remise  ait  eu  lieu.  Si  l'appel  est  concédé  avec 
les  deux  effets,  le  dossier  original  doit  être  remis  au  tribunal  de 
seconde  instance,  et  la  juridiction  reste  aussi  suspendue  jusqu'à 
ce  que  la  remise  du  dossier  (autos)  ait  lieu  (art.  16,  §  3).  L'elîel 
de  cette  suspension,  c'est  que  le  juge  ne  peut  plus  suivre  la 
cause  ni  rendre  de  décisions,  à  peine  de  nullité. 

4835.  —  V.  Procédure.  —  Quand  l'appel  est  accordé  avec 
un  seul  effet,  on  suit  des  formes  spéciales  que  nous  disons 
connaître  plus  loin.  Nous  allons  traiter  ici  de  l'appel  accordé 
avec  les  deux  effets. 

4836.  —  Dans  l'appel  des  autos  interlocutoires  sur  la  juri- 
diction ,  la  chambre  de  turno  doit  entendre  le  ministère  public, 
demander  le  dossier  {autos)  avec  citation  des  parties,  et  aécider 
ensuite  la  mise  de  la  cause  au  rôle  {en  tabla).  Les  mêoies  formes 
de  procédure  sont  observées  dans  les  cas  de  récusation  et  de 
compétence  (art.  1687).  Le  dossier  est  aussi  demandé  avec  infor- 
mation des  parties ,  et  la  cause  est  mise  au  rôle  pour  résoudre 
l'appel  des  autos  relatifs  aux  exceptions  dilatoires  et  péremp- 
toires  (art.  1688.. 

4837.  —  Lorsque  l'appel  d'un  jugement  ou  auto  définitif  a 
été  interjeté,  il  est  ordonné  que  l'appelant  pose  ses  conclusions 
{exprese  agravios,  expose  ses  griefs)  (art.  1689).  Ce  recours  doit 
être  présenté  dans  le  délai  de  six  jours  (art.  438,  §  16).  Il  est 
donné  communication  (O'as/a/fo,  transmission)  aux  autres  parties 
des  conclusions  ou  exposé  des  griefs  de  l'appelant;  chacune 
d'elles  a  aussi  six  jours  pour  y  répondre  art.  438,  §  17  et  1691;. 
Après  la  réponse  à  la  communication,  les  autos  sont  demandés 
en  relacion,  les  parties  citées  pour  le  prononcé  de  la  sent**nce, 
dans  le  cas  oii  la  partie  qui  a  répondu  n'a  pas  adhéré  à  l'appel 
[alzada,  acte  d'appel).  La  relacion  faite  et  cotejada  (cotée  ou 
examinée),  la  cause  est  mise  au  rôle  (art.  1691). 

4838.  —  Si  la  partie  adhère  à  l'appel,  il  est  donné  communi- 
cation à  l'appelant  de  la  réponse  à  l'exposé  des  griefs  (conclu- 
sions d'appel)  ;  l'appelant  a  un  délai  de  trois  jours  pour  répliquer; 
et  après  la  réponse  à  la  communication,  il  est  procédé  confor- 
mément à  ce  qui  a  été  dit  ci-dessus  (art.  1692  et  438,  §  17). 

4839.  —  On  demande  aussi  le  dossier  (autos)  en  rekwifm, 
les  parties  étant  citées,  et  la  cause  est  mise  au  rôle,  s'il  s'agit 
de  rappel  d'une  sentence  de  remate,  ou  d'un  décret  ou  ordon- 
nance résolutoire  (auto  resolutivo)  en  instance  sommaire  (art. 
1693). 

4840.  —  Aucune  cause  ne  doit  être  mise  au  rôle  sans  que, 
auparavant,  le  rapport  (reiacion)  ainsi  que  les  pièces  du  dossier 
(autos)  n'ait  été  coté  par  les  avocats  des  parties.  Dans  ce  but, 
les  rapporteurs  (relatores)  passent  les  autos  au  greffier  de  la 
chambre,  pour  qu'ils  soient  remis  immédiatement  aux  procureurs. 
(Chaque  avocat  a  un  délai  de  trois  jours  pour  viser  le  rapport, 
ou  le  compléter  (art.  1695).  Passé  ce  délai,  on  extrait  les  rtti/os, 
pour  contrainte,  à  la  demande  de  la  partie  ou  d'office  (art.  1696J. 
L'avocat  dont  un  dossier  est  extrait  pour  contrainte ,  pour  avoir 
laissé  passer  le  délai  dans  lequel  il  devait  viser  le  rapport  ou  le 
compléter  supporte  une  amende  de  cinq  à  vingt  pesos.  —  Regla- 
mento de  tribunales  (art.  151). 

4841.  —  Les  parties  peuvent  en  seconde  instance  proposer 
de  nouvelles  exceptions,  en  formant  de  nouveaux  chefs  de  pré- 
tentions (articulos),  et  demander  que  sur  ces  nouveaux  chefs  la 
preuve  soit  déclarée  admissible  (art.  1700).  Cette  demande  doit 
être  formée  à  la  suite  de  l'exposé  des  griefs.  Quand  elle  est 
introduite  ,  il  en  est  donné  communication  à  l'autre  partie;  et, 
sur  ses  dires,  en  outre  de  sa  réponse  à  l'exposé  des  griefs,  il 
est  statué  sur  le  nouveau  chef  invoqué  (art.  1701). 

4842.  —  La  cour  doit  recevoir  la  cause  à  preuve,  si  les  ex- 
ceptions sont  nouvelles,  et  n'ont  pas  été  opposées ,  ni  alléguées 
en  première  instance;  ou  rejeter  la  demande  dans  le  cas  con- 
traire. Elle  doit  aussi  recevoir  la  cause  à  preuve  sur  des  faits 
nouvellement  déduits,  ou  sur  ceux  qui,  bien  qu'ils  soient  perti- 
nents (conducentes),  n'ont  pas  été  admis  à  preuve  dans  l'instance 
antérieure  (art.  1702). 

4843.  —  Quand  la  cour  déclare  au'il  n'y  a  pas  lieu  à  la 
preuve  offerte,  elle  doit  demander  dans  la  noê me  décision  (proti- 
dencia)  les  autos  en  relacion,  après  citation  faite  aux  parties 
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(art.  i703).  Quand  elle  déclare  qu'il  y  a  lieu  à  la  preuve,  le 
membre  le  moins  ancien  de  la  chambre  {sala)  doit  interroger  les 
témoins,  en  se  conformant  aux  dispositions  sur  la  preuve  tes- 
timoniale (art.  1704).  Le  délai  de  preuve  écoulé,  les  autos  sont 
demandés  en  relacion,  les  parties  citées  art.  HOo).  Le  délai  dans 
lequel  les  preuves  doivent  être  produites,  est  celui  que  fixe  le 
trïounal;  il  peut  être  prorogé  jusqu'à  la  moitié  du  délai  indiqué 
en  première  instance    art.  438,  §  22). 

4844.  —  Pour  qu'il  y  ait  jugement  en  seconde  instance,  il 
Taut  raccord  de  trois  voix  (art.  1706).  Les  divisions  d'opinions 
se  vident,  dans  les  cours  de  deux  chambres ,  par  le  membre  le 
moins  ancien  de  celle  qui  n'en  connaît  pas  (art.  1707).  Si  la  di- 
vision continue,  on  suit  le  même  ordre  et  on  appelle  à  la  vider 
ou  la  faire  cesser  le  membre  qui  suit  le  moins  ancien.  Quand  il 
n'y  a  pas  un  nombre  de  membres  suffisants  pour  former  une 
chambre,  on  la  complète  en  appelant  les  suppléants  (conjuices), 
et  à  défaut  de  ceux-ci,  d'autres  avocats  (art.  1708). 

4845.  —  Toute  cause  introduite  et  mise  au  rôle  {puesta  en 
tabla)  est  examinée  publiquement  par  les  membres  qui  compo- 
sent la  chambre  qui  en  connaît.  Après  lecture  du  rapport,  on 
entend  les  avocats,  s'ils  le  requièrent.  On  peut  aussi  entendre 
les  parties  sur  les  points  de  fait  (art.  1709).  Le  rôle  (despacho) 
de  chaque  jour  terminé,  les  présidents  des  chambres  doivent 
designer  les  causes  qui  seront  examinées  le  jour  suivant,  pour 
que  les  avoués  (procuradores)  puissent,  comme  ils  en  sont  to- 
nus, aviser  les  avocats  du  jour  où  doivent  venir  les  causes  de 
leurs  clients  (art.  1710). 

4846.  —  Dans  les  ijuzgados  privativos)  de  seconde  instance 
qui  ne  se  décident  pas  (despachen)  dans  le  lieu  ou  siège  la 
cour  supérieure,  le  greffier  [escribano)  fait  le  rapport,  et  il 
est  procédé  conformément  à  ce  que  nous  venons  d'indiquer 
(art.  1711).  Les  membres  réunis  pour  voter  sur  une  cause  exa- 
nninée  délibèrent  en  secret  et  votent  en  public.  Ils  ne  se  retirent 
(le  la  salle  qu'après  avoir  rédigé  et  signé  la  décision  qui  est  lé- 
galisée par  le  greffier  (art.  1712).  Les  membres  des  cours  et  les 
juges  supérieurs  dans  les  tribunaux  spéciaux,  visent  d'une  ma- 
nière spéciale  en  les  intitulant,  les  décrets,  décisions  provisoires 
[ providencias)  et  autos  interlocutoires,  et  signent  de  leur  nom 
seulement  (merfia /Irma)  \es  autos  définitifs  et  les  jugements  (art. 
1713).  Le  juge  supérieur  qui,  après  avoir  examiné  une  cause, 
ne  peut  assister  au  vote  par  suite  de  maladie,  peut  remettre  son 
vote  écrit  et  cacheté,  pour  être  rendu  public  avec  les  autres  (art. 
1714).  Les  mise  à  la  retraite  {jubilacion)^  promotion,  change- 
ment ou  congé  des  juges  supérieurs  n'empêchent  pas  ceux-ci , 
tant  qu'ils  sont  présents,  de  voter  sur  les  causes  qu  ils  ont  exa- 
minées dans  l'exercice  de  leurs  fonctions  (art.  1715). 

4847.  —  Il  peut  être  interjeté  appel  des  sentences  arbitrales 
si  les  parties  n'ont  pas  renoncé  à  ce  droit  (art.  1562, 1566). 

4848.  —  Nous  avons  dit  plus  haut  que ,  dans  les  instances 
sommaires,  pour  résoudre  l'appel,  les  autos  sont  demandés  en 
reUirion,  les  parties  citées,  et  que  la  cause  est  mise  au  rôle  (en 
tabla);  mais  il  y  a  quelques  exceptions  à  cette  disposition.  Dans 
les  instances  en  matière  d'excuse,  renonciation  et  exclusion  des 
tuteurs,  la  cour  doit  résoudre  l'appel,  sur  la  seule  vue  des  piè- 
ces et  ouï  les  explications  verbales  ou  écrites  des  avocats,  s'ils 
le  requièrent  (art.  1591).  C'est  aussi  sur  la  seule  vue  des  pièces 
aue  se  décide  l'instance  en  matière  d'autorisation  au  mariage 
de  mineurs  (art.  1502  et  1503).  Il  en  est  d'ailleurs  des  instances 
de  minor  cuantia ,  en  cas  d'appel  comme  des  instances  en  ma- 
tière d'excuse,  etc.,  de  tuteurs  (art.  1243). 

4849.  —  Quant  aux  règles  concernant  la  responsabilUé  ci- 
lle en  matière  d'appel  dans  les  c 

mento  de  tribunales,  art.  77  à  81. 


vile  en  matière  d'appel  dans  les  causes  criminelles,  V.  Regla- 
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4850.  —  VI.  Refus  d'appel.  —  Quand  l'appel  n'est  accordé 
qu'avec  l'effet  dévolutif,  les  pièces  originales  restent  au  tribunal 
inférieur  pour  continuer  l'instance,  et  copie  est  extraite  et  remise 
au  tribunal  supérieur,  aux  frais  de  l'appelant,  des  pièces  que 
celui-ci  demanae  pour  aller  devant  ce  tribunal  (art.  1679|.  Dans 
le  cas  où  l'appel  est  refusé  dans  ses  deux  effets,  il  est  donné  à 
rappelant  qui  veut  se  plaindre  de  ce  refus  au  tribunal  supérieur, 
copie  des  pièces  Qu'il  demande  (art.  1680).  Dans  l'un  et  l'autre 
de  ces  deux  cas,  la  partie  qui  a  triomphé  peut  demander  que, 
à  la  copie  demandée  par  l'appelant,  soit  jointe  à  ses  frais  celle 
des  pièces  utiles  à  son  droit.  Le  juge  qui  ordonne  de  remettre 
les  copies  indiquées,  fixe  en  même  temps  k  àéhi  dans  lequel  le 
greffier  doit  les  remettre,  et  ce  délai  est  péremptoire  (art.  1681 
et  1682).  * 


4851.  —  Dans  ces  différents  cas,  le  délai  pour  former  le  re- 
cours de  plainte  (gueja)  est  de  trois  jours,  à  compter  de  celui 
indiqué  par  le  juge  pour  la  remise  de  la  copie,  si  les  deux 
tribunaux  supérieur  et  inférieur  résident  dans  le  mi^me  lieu  et, 
quand  ils  sièfi^ent  dans  des  lieux  différents,  il  doit  être  tenu 
compte  des  dislances  (art.  1683  et  1684).  En  pareil  cas,  d'ail- 
leurs, la  procédure  est  également  assujettie  à  d'autres  formes. 
—  Voir,  sur  la  procédure  suivie  en  matière  de  recours  de  plainte 
devant  la  cour,  les  art.  1685  et  1686  et,  quant  au  refus  d'appel 
émané  des  juges  ecclésiastiques,  les  art.  1764,  §  4,  et  1782. 

4852.  —  VII.  Désertion  ou  abandon  de  l'appel.  —  La  cause 
appelée  et  l'appel  abandonné  par  celui  qui  l'a  interjeté,  l'adver- 
saire peut  demander  que  l'instance  soit  suivie  par  défaut,  ou 
(lue  l'appel  soit  déclaré  déserté,  ou  bien  encore  laisser  courir  le 
nélai  pour  qu'il  soit  tenu  pour  abandonné,  conformément  aux 
dispositions  de  la  loi.  Dans  la  seconde  instance,  de  même  qu'en 
toute  autre,  il  n'est  pas  exigé  plus  d'une  citation  faite  par  réqui- 
sitoire ou  acte  d'ajournement,  pour  obtenir  la  désertion  ou  l'in- 
dication d*estrados  contre  une  personne  absente.  Pour  la  décla-' 
ration  de  l'abandon  de  faits,  il  n'est  pas  requis  de  citation 
préalable  (art.  1697). 

4853.  —  La  désertion  doit  se  demander  devant  le  juçe  in- 
férieur, si  les  pièces  [autos]  demeurant  à  son  tribunal  ou  oevant 
le  tribunal  supérieur,  si  elles  lui  ont  été  remises.  Le  juge  de  pre- 
mière instance  et  le  tribunal ,  entendent  successivement  l  ap- 
pelant, et,  sur  son  exposé,  ou  s'il  fait  défaut,  décident  le  point 
en  litige  {articulo)  (art.  1698  et  1699). 

4854.  —  Les  cours  et  les  tribunaux  doivent  déclarer  déser- 
tés les  recours  d'appel ,  en  outre  des  cas  prévus  dans  le  Code 
de  procédure  en  matière  civile ,  quand  il  apparaît  par  la  certifi- 
cation, de  l'administration  des  postes  ( Administracion  de  Cor- 
reos)y  expédiée  en  vertu  de  mandat  judiciaire,  et  avec  citation 
de  la  partie  qui  forme  le  recours,  que  celle-ci  n'a  pas  affranchi 
[fran(piecido)  les  autos  (pièces  ou  dossier)  dans  le  délai  de  trois 
jours,  à  compter  de  celui  où  ils  ont  été  remis  au  facteur  ou  cour- 
rier (estafita  ,  ni  dans  le  délai  ou  temps  écoulé  jusqu'au  jour  de 
la  certification  {Reglemento  de  tribunales ,  art.  236). 

4855.  —  Les  frais  faits  par  l'intimé  pour  faire  transmettre 
les  pièces,  lui  sont  alloués  après  doublement,  comme  dépenses 
prononcées  en  sa  faveur  (Id.,  art.  237).  —  Calderon,  Diccionario 
de  legislacion peruana ,  \^  Apelacion. 

%  22.  Portugal. 

4856.  —  Code  de  procédure  civile  du  8  nov.  1876,  liv.  3,  De 
la  procédure  devant  les  cours  d'appel ,  tit.  5.  Des  recours,  ch.  2. 
De  l'appel,  art.  993  à  1007. 

Le  livre  3  du  Code  de  procédure  civile  du  Portugal,  qui  s'oc- 
cupe de  la  procédure  devant  les  cours  d'appel,  contient  cinq 
titres  divisés  en  chapitres.  Le  titre  1  est  intitulé  :  Dispositions 
générales;  le  lit.  2,  Des  arrêts  rendus  par  avis  émis  par  écrit;  le 
tit.  3,  Des  arrêts  rewius  dans  la  chambre  du  conseil;  le  lit.  4, 
Des  incidents,  et  le  tit.  5  et  dernier,  Des  recours.  Le  titre  3  qui 
est  divisé  en  7  chapitres,  traite,  après  les  dispositions  générales, 
des  griefs  d'appels,  et  le  titre  5  qui  est  divisé  en  5  chapitres  et 
qui  contient  aussi  certaines  dispositions  générales,  traite  plus 
spécialement  des  lettres  testimoniales,  des  oppositions  contre 
les  arrêts  et  du  recours  en  révision. 

4857.  —  Les  voies  de  recours  admises  par  la  procédure  por- 
tugaise sont  :  1^  l'opposition  contre  les  jugements  rendus  en 
première  instance,  et  contre  les  arrêts  rendus  en  deuxième  ins- 
tance, en  révision  et  en  dernier  ressort;  par  cette  voie  de  re- 
cours, les  parties  demandent  aux  juges  mêmes  qui  ont  rendu 
les  iugemcnts  ou  les  arrêts,  la  rétractation  de  leurs  décisions; 
2°  1  appel  des  jugements  et  des  arrêts  qui  dépassent  la  compé- 
tence aes  tribunaux  qui  les  ont  rendus;  régulièrement,  l'appel 
est ,  comme  nous  allons  le  voir,  suspensif;  il  v  a  cependant  aes 
cas  exceptionnels  où  l'appel  est  dévolutif;  3*  le  recours  en  révi- 
sion des  arrêts  qui  dépassent  la  compétence  des  tribunaux  qui 
les  ont  rendus ,  et  dans  lesquels  les  formes  ont  été  violées  ou 
qui  contiennent  quelque  contravention  expresse  à  la  loi;  4*^  en- 
fin une  voie  de  recours  admise  contre  les  décisions  des  juges 
et  des  tribunaux  devant  les  tribunaux  immédiatement  supé- 
rieurs ,  voie  de  recours  désignée  sous  le  nom  d'aggravo,  et  que 
l'on  ne  peut  que  très  imparfaitement  traduire  en  français  par  le 
mol  grief. 

4858.  —  Le  juge  admet  l'appel ,  comme  du  reste  toutes  les 
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voies  de  recours,  contre  les  jugements  qui  ont  pour  objet  :  i^  la 
compétence  et  la  juridiction  des  autorités;  2«  l'état  des  per- 
sonnes elles  séparations  de  corps  et  de  biens;  3°  les  reprises 
d'instance;  4°  les  amendes  imposées  par  sentence  aux  plaideurs 
de  mauvaise  foi. 

4859.  —  Les  appels  des  jugements  des  juges  ordinaires  sont 
de  la  compétence  des  juges  de  première  instance  qui  connais- 
sent aussi,  mais  à  charge  d'appel  et  de  révision,  des  refus  plus 
ou  moins  formels  du  conservateur  de  prendre  quelque  titre  sur 
le  registre. 

4860.  —  Les  cours  d'appel  connaissent,  en  première  ins- 
tance, de  certaines  affaires  déterminées.  Les  arrêts  interlocu- 
toires de  ces  cours  sont  sujets  au  recours  de  grief  déféré  au  tri- 
bunal suprême  de  justice.  Leurs  arrêts  définitifs  sont  sujets  au 
recours  a  appel.  Ces  appels  ont  l'effet  suspensif. 

4861.  —  Les  cours  d'appel  connaissent  en  seconde  instance 
des  jugements  et  des  ordonnances  définitifs  des  juges  de  pre- 
mière instance  sur  les  affaires  personnelles  et  mobilières  qui 
excèdent  50,000  reis  (227  fr.  80),  et  sur  les  affaires  réelles  et 
immobilières  qui  excèdent  30,000  reis  (166  fr.  75).  Quant  aux 
affaires  dont  la  valeur  excède  50,000  reis  en  biens  mobiliers  ou 
30,000  reis  en  biens  immobiliers,  ou  qui  sont  de  la  compétence 
des  juges  ordinaires,  ou  encore  qui  sont  indiquées  suprà,  n. 
4858,  elles  ne  sont  susceptibles  de  recours  d'appel  qu'autant 
qu'il  y  a  :  1»  jugements  ou  ordonnances  [fkspachos)  définitifs 
(qui  mettent  un  terme  à  la  cause);  2«  jugements  qui  décident 
les  partages  ou  mettent  un  terme  h  l'inventaire;  3°  jugements 
qui  décident  l'incident  do  faux;  4o  jugements  qui  prononcent 
l'extinction  des  exécutions;  5°  jugements  statuant  définitivement 
dans  les  incidents  de  liquidation,  préférences,  oppositions  (em- 
bargos]  de  la  part  d'un  tiers  ou  du  saisi  (exécuté),  ou  jugements 
d'adjudication  définitive  ;  6°  ou  décisions  statuant  en  matière 
d'exécuiion  qui  dépassent  la  mesure  dans  laquelle  elle  devait  avoir 
lieu,  en  l'autorisant  pour  une  plus  grande  somme  ou  sur  une 
chose  différente  de  celles  visées  dans  le  jugement  ou  dans  le  titre 
qui  lui  sert  de  base  art.  993  . 

4862.  —  Le  délai  pour  interieter  appel  est  de  dix  jours.  Il 
doit  être  interjeté  à  une  époque  fixée  dans  l'instance,  préalable- 
ment à  l'ordonnance  du  juge.  Le  juge  refuse  le  recours  quand 
il  reconnaît  que  celui  qui  le  forme  n'est  pas  dans  un  cas  oii  il  y 
ait  lieu  de  l'accorder  (art.  994). 

4863.  —  L'appel  interjeté,  l'affaire  va  devant  le  juge  à  qui 
il  appartient  de  la  recevoir  ou  de  la  refuser.  L'ordonnance  [des- 
pacho)  qui  admet  l'appel  détermine  les  effets  qui  doivent  lui  être 
attachés,  et  lorsqu'il  ne  lui  est  attaché  qu'un  effet  dévolutif,  un 
délai  n'excédant  pas  quarante  jours  est  indiqué  pour  qu'il  soit 
donné  communication  de  la  décision.  —  L'ordonnance  qui  reçoit 
ou  refuse  l'appel  est  signifiée  aux  parties,  et  si  le  recours  est 
reçu  sans  l'effet  suspensif,  la  partie  qui  triomphe  peut  exiger 
qu'il  y  ait  communication  [traslado]  aux  frais  de  celui  qui  suc- 
combe, avec  mention  dans  l'acte  de  signification.  —  La  par- 
tie qui  triomphe  peut  également  exiger  qu'il  y  ait  communica- 
tion, si  l'appel  ayant  été  reçu  avec  les  deux  effets,  elle  peut 
requérir  la  caution  dont  parle  l'art.  286  (pour  assurer  l'exécution 
d'un  jugement).  —  En  tant  que  le  recours  n'a  pas  été  expédié, 
le  juge  qui  l'a  reçu  est  compétent,  pour  remettre  l'affaire  dans 
les  conditions  qu'il  juge  convenable,  pourvu  que  ces  conditions 
ne  puissent  altérer  la  décision  requise  (art.  995). 

4864.  —  L'appel  interjeté  d'une  décision  du  juge  du  droit 
devant  la  cour  [reUiçdo),  doit  être  porté,  sauf  les  exceptions 
expressément  mentionnées  dans  la  loi.  —  Ne  sont  susceptibles 
d'appel  qu'avec  l'effet  dévolutif:  d®  les  jugements  fondés  sur  un 
document  authentique  ou  authentiqué,  dans  les  termes  de  la  loi 
civile,  et  rendus  contre  les  personnes  mêmes  qui  s'y  sont  obli- 
gées; 2°  les  jugements  ou  ordonnances  qui  ordonnent  des  dé- 
molitions ou  réparations  urgentes  et  dont  le  retard  peut  causer 
un  préjudice  irréparable;  3°  les  jugements  sur  actions  posses- 
soires,  dépôts,  soldes  ou  salaires;  4®  les  jugements  ordonnant 
dépossession  de  fonds  ruraux  ou  urbains;  5°  les  jugements  qui 
repoussent  les  oppositions  ou  contestations  dans  les  actions 
executives;  6°  les  jugements  qui  décident  les  partages  et  inter- 
viennent sur  les  inventaires  de  biens  immobiliers;  7°  les  sen- 
tences contre  le  saisi  (exécuté),  dans  les  instances  d'exécution 
ou  leurs  incidents;  8°  les  jugements  ou  ordonnances  à  fin  d'exé- 
cution ;  9®  les  jugements  qui  repoussent  les  oppositions  des  tiers  ; 
10<>  les  jugements  en  matière  d'erreur  de  compte;  11°  les  juge- 
ments qui  prononcent  interdiction  ;  12*»  les  jugements  en  matière 


I  de  transaction;  13o  ceux  qui  autorisent  la  vente  d'un  gage; 
14°  ceux  qui  accordent  provisoirement  des  aliments  :arl.  9%, 

§  1). 
4865.  —  L'appel  interjeté  contre  une  déci.sion  d'un  juge  or- 

I  dinaire  par  devant  le  juge  de  droit  a  toujours  l'effet  suspensif 

;  (art.  997). 

I  4866.  —  Les  art.  998  et  999  s'occupent  de  la  procédure 
suivie  après  l'admission  de  l'appel  dans  certaines  instances  dé- 
terminées (en  matière  d'inventaire,  exécution,  interdiclioD,  etc.). 

4867.  —  Les  appels  sont  distribués  à  un  juge  rapporteur. 

4868.  —  L'appelant  doit  produire  par  écrit,  dans  le  délai  de 
dix  jours,  h  compter  de  la  publication  de  l'ordonnance  qui  ad- 
met l'appel ,  les  moyens  qu  il  veut  faire  valoir  contre  le  juge- 
ment. L'intéressé  {apelado,  littéralement  appelé)  doit  répondre 
dans  le  même  délai  ;art.  1001  et  s.). 

4869.  —  Le  juge  rapporteur  est  le  premier  à  émettre  son 
avis  écrit  et  motivé  ;  les  autres  juges  donnent  le  leur  en  sui- 
vant  l'ordre  du  tableau. 

4870.  —  Le  jugement  dont  il  est  appelé  ne  peut  être  infirmé 
ou  confirmé  que  par  trois  voix  conformes.  L'arrêt  est  rédigé  par 
le  dernier  juge  qui  vide  l'affaire. 

4871.  —  Sont  jugés  dans  la  chambre  du  conseil,  par  trois 
voix  conformes,  notamment  :  1*  les  griefs  interjetés  contre  les 
jugements  de  première  instance;  2°  les  appels  des  jugements 
qui  ordonnent  la  séparation  de  corps. 

4872.  —  Quant  aux  incidents  de  la  procédure  d'appel,  nous 
devons  observer  que  les  juges  d'appel  peuvent  être  récusés 
comme  les  juges  de  première  instance.  Si  l'instance  est  sus- 
pendue avant  l'arrêt  sur  l'appel,  il  y  a  lieu  à  la  reprendre. 

§  23.  ROUMANIB, 

4873.  —  Code  de  procédure  civile ,  liv.  3,  Des  cours  d*appel, 
tit.  1,  Du  droit  d'appel,  art.  316  à  325,  et  ch.  2,  Des  formes  et 
des  effets  de  l^appel,  art.  326  à  338. 

Les  principes  fondamentaux  qui  régissent  la  matière  de  l'ap- 
pel sont  en  général  les  mêmes  dans  la  législation  roumaine  que 
dans  la  législation  française ,  la  première  s'étant  p  ri  ne  i  paiement 
inspirée  de  la  seconde  en  cette  matière.  —  V.  Boerescu,  Les 
Codes  roumains.  Gode  de  procédure  civile,  p.  35  à  37. 

§  24.  RussiB. 

4874.  —  Code  de  procédure  civile  du  20  nov.  1864,  liv.  2, 
tit.  2,  ch.  1,  De  l'appel,  art.  743  à  791. 

L  Comment  s'interjette  VappeL  —  On  peut  interjeter  appel  de 
toute  décision  rendue  par  un  tribunal  d'arrondissement.  L'ap- 
pel est  interjeté  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  la  décision 
attaquée  (art.  743  et  744). 

4875.  —  On  doit  indiquer  dans  l'acte  d'appel  :  1°  si  l'appel 
porte  sur  tout  le  jugement  ou  sur  certaines  parties  et  sur  les- 
quelles; 2°  par  quelles  circonstances  de  fait  et  quelles  disposi- 
tions de  loi  on  conteste  le  bien  fondé  du  jugement;  3°  en  quoi 
consiste  la  demande  de  l'appelant;  4°  le  domicile  de  ce  même 
appelant  (art.  745). 

4876.  —  Il  est  fait  de  l'acte  d'appel  autant  de  copies  qu'il  y 
avait  de  parties  engagées  dans  l'instance,  avec  l'appelant,  lors- 
que a  été  rendue  la  décision  du  tribunal  d'arrondissement  (art. 
746). 

4877.  —  On  ne  peut  introduire  en  appel  des  prétentions  ou 
demandes  nouvelles ,  que  fou  n'a  pas  fait  valoir  devant  le  tri- 
bunal d'arrondissement.  Np  sont  pas  considérés  comme  telles  l^-s 
accroissements  de  l'objet  litigieux,  les  intérêts  échus  au  cours 
du  procès,  ou  le  recouvrement  de  la  valeur  d'une  chose  aliénée 
ou  perdue  (art.  747). 

4878.  —  Le  délai  d'appel  est  d'un  mois  en  matière  sommaire 
et  de  quatre  mois  en  toute  autre  matière,  et  il  court  à  compter 
du  jour  du  prononcé  du  jugement.  Le  délai  de  quatre  mois, 
quand  l'appel  est  interjeté  à  la  suite  de  la  découverte  de  cir- 
constances nouvelles  de  fait  ou  faits  nouveaux  ou  de  la  fausselé 
des  actes  sur  lesquels  le  jugement  a  été  rendu  est  compté  à 
partir  du  jour  de  la  découverte  de  ces  circonstances  ou  du  jour 
o\x  le  jugement  du  tribunal  criminel  déclarant  les  actes  faux  est 
passé  en  force  de  chose  jugée  art.  748  à  750). 

4879.  —  Si  une  partie  vient  à  mourir  au  cours  du  délai 
pour  interjeter  appel,  le  délai  est  suspendu  jusqu'à  ce  q«e  le 
jugement  soit,  à  la  diligence  de  la  partie  adverse,  signifié  an 
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tuteur  ou  curateur  nommé  après  le  décès  du  défunt  ou  aux  per- 
sonnes reconnues  pour  ses  néritiers  (art.  751). 

4880.  —  L'appel  doit  être  rejeté  :  1°  s'il  a  été  interjeté  après 
l'expiration  du  délai  légal;  2°  s'il  a  été  interjeté  par  un  fondé  de 
pouvoir  qui  n'y  était  pas  expressément  autorisé  par  l'appelant 
(art.  755). 

4881.  —  Sur  l'ordonnance  du  tribunal,  laquelle  doit  être 
communiquée  à  l'appelant,  il  n'est  donné  aucune  suite  à  l'appel  ; 
1^  si  l'acte  d'appel  a  été  dressé  sans  qu'on  ait  observé  les  dis- 
positions relatives  h  l'impôt  du  timbre;  2»  lorsque  les  droits  ou 
impôts  pour  la  demande  n'ont  pas  été  acquittés;  3o  lorsque  les 
copies  de  l'acte  d'appel  n'ont  pas  été  laites  en  nombre  légal 
(art.  756). 

4882.  —  Les  pourvois  en  rejet  d'appel  sont  admissibles  dans 
le  délai  de  deux  semaines  à  partir  du  jour  de  la  remise  de  l'ap- 
pel (art.  757). 

4883.  —  Après  la  réception  de  la  demande  d'appel,  le  tribu- 
nal d'arrondissement  en  expédie  une  copie  à  l'anversaire,  afin 
que  celui-ci  puisse  produire  sa  réponse  devant  le  tribunal  d'ap- 
pel (art.  758  . 

4884*  —  Si,  dans  la  demande  ou  acte  d'appel,  le  domicile 
de  l'adversaire  n'est  pas  indiqué,  une  copie  de  celte  demande 
doit  être  expédiée  au  domicile  de  cette  partie ,  tel  qu'il  a  été  in- 
diqué dans  les  débats  devant  le  tribunal  d'arrondissement  (art. 
759). 

4885.  —  Il  est  accordé  un  délai  d'un  mois  à  l'adversaire 
pK)ur  présenter  sa  réponse  à  la  demande  d'appel;  ce  délai  est 
compté  du  jour  où  l'intimé  a  reçu  la  copie,  et  peut  être  augmenté 
à  raison  des  distances.  Il  doit,  du  reste,  ôtre  donné  connais- 
sance à  l'appelant  du  jour  où  la  copie  de  l'acte  ou  demande  d'ap- 
pel a  été  remise  k  son  adversaire  (art.  760). 

4886.  —  La  réponse  à  la  demande  d'appel  peut  encore  être 
reçue  même  après  l'expiration  du  délai  qui  vient  d'être  indiqué, 
et  jusqu'au  jour  indiqué  pour  le  rapport  et  examen  de  l'affaire, 
mais,  dans  ce  cas,  l'appelant  est  autorisé  à  demander  Tajourne- 
ment  de  l'audience  ^art.  761), 

4887.  —  Le  tribunal  d'arrondissement  envoie  au  tribunal 
d'appel,  immédiatement  après  les  avoir  reçus,  l'original  de  la 
demande  d'appel  avec  les  actes  qui  ont  été  produits  au  procès 
ainsi  que  les  duplicata  des  attestations  de  remise  qui  accompa- 
gnent les  copies  de  la  demande  d'appel  qui  ont  été  expédiées  aux 
personnes  parties  dans  le  procès  (art.  762). 

4888.  —  H.  Procédure  dans  les  affaires  yuiyiennenl  en  appel 
devant  le  tribunal  d'appel,  —  Avant  l'expiration  du  délai  fixé 
pour  produire  la  réponse  à  la  demande  d'appel,  les  parties  sont 
tenues  de  faire,  à  la  chancellerie  (greffe)  au  tribunal  d'appel, 
élection  de  domicile  dans  la  ville  où  siège  ce  tribunal.  Si  l'une 
des  parties  omet  de  se  conformer  à  cette  disposition ,  les  écritures 
et  l'acte  d'ajournement,  qui  doivent  lui  être  communiqués,  res- 
tent à  la  chancellerie  du  tribunal  d'appel  (art.  763). 

4889.  -—  Il  est  loisible  à  l'adversaire  (intimé)  de  demander, 
en  faisant  sa  réponse  à  la  demande  d'appel,  mais,  en  tout  cas, 
sans  dépasser  le  délai  qui  lui  est  accordé  pour  la  production 
de  cette  réponse  (art.  760),  aue  le  jugement  soit  réformé  non 
seulement  dans  les  chefs  sur  lesquels  porte  l'appel,  mais  même 
dans  les  parties  qui  consacrent  les  droits  de  l'appelant.  — 
Celte  réponse  est  remise  au  tribunal  d'appel,  et  par  lui  expé- 
diée, conformément  aux  dispositions  générales  de  la  loi,  à  l'adver- 
saire ,  c'est-à-dire  à  l'appelant  (art.  764  et  765). 

4890.  —  Il  est  permis  à  chacune  des  personnes  qui  figurent 
ensemble  et  sont  du  même  parti  dans  le  procès,  soit  comme 
demanderesses,  soit  comme  défenderesses,  ae  s'associer  à  l'ap- 
pel qui  n'a  été  interjeté  que  par  l'une  d'entre  elles,  ce  qui  se 
fait  par  l'expédition  d'une  requête  ou  demande  à  ce  relative, 
devant  le  tribunal  d'appel,  dans  le  délai  ci-dessus  indiqué  par 
l'art.  760.  —  Après  que  la  réponse  à  la  demande  d'appel  est  par- 
yenue  au  tribunal,  ou  que  le  délai  pour  l'expédier  (art.  760)  est 
expiré,  le  président  fixe  le  jour  où  viendra  1  affaire  et  en  donne 
connaissance  aux  parties  (art.  766  et  767). 

4891.  —  A  l'audience  fixée  pour  l'examen  de  l'affaire,  les 
circonstances  de  fait  sont  exposées  par  le  juge  ou  conseiller 
rapporteur,  après  quoi  les  parties  présentes  sont  admises  au 
dënat  oral  du  procès.  —  Dans  le  débat,  rappelant  a  la  parole  le 
premier;  mais  si  des  demandes  d'appel  ont  été  formées  h  la  fois 
par  les  deux  parties,  c'est  au  demandeur  qu'il  appartient  de 
prendre  le  premier  la  parole.  L'absence  d^^  parties  pendant  le 
rapport  n'empêche  pas  de  rendre  uq  jugement  sans  qu'elles 


soient  entendues  dans  leurs  explications  orales.  L'absence  de 
l'une  des  parties  seulement  li'enlève  pas  à  l'autre  le  droit  de 
donner  ses  explications  orales  ^art.  768  à  770). 

4892.  —  L'examen  des  moyens  de  preuve  est  fait  soit  par 
tous  les  membres  du  tribunal  d'appel  réunis  en  audience,  soit 
par  un  de  ses  membres  seulement,  soit  même  par  le  tribunal 
d'arrondissement. 

4893.  —  Le  tribunal  d'appel  est  tenu  de  rendre  un  juge- 
ment dans  chaque  affaire,  sans  avoir  à  la  renvoyer  devant  le 
tribunal  d'arrondissement  pour  y  donner  lieu  à  un  nouveau  dé- 
bat et  y  recevoir  une  décision  nouvelle.  Il  n'examine,  du  reste , 
le  jugement  du  tribunal  d'arrondissement  uue  sur  les  points 
seulement  qui  ont  été  attaqués  par  l'une  ou  l'autre  des  parties , 
et  il  doit  dans  sa  décision  indiquer  d'une  façon  précise  s'il  con- 
firme ou  s'il  réforme  le  jugement  du  tribunal  d'arrondissement, 
ou  s'il  n'en  confirme  que  certaines  parties  et  en  réforme  d'autres, 
et  pour  quels  motifs. 

4894.  —  Après  avoir  rendu  son  jugem»^nt,  le  tribunal  d'ap- 
pel renvoie  l'affaire  avec  une  copie  de  ce  jugement  au  tribunal 
d'arrondissement. 

4895.  —  Au  cas  où  le  jugement  du  tribunal  d'arrondisse- 
fhent  est  réformé,  le  tribunal  d'appel  condamne  la  partie  qui 
succombe  aux  frais  judiciaires,  excepté  dans  les  cas  indiqués  à 
lart.  870  (cas  où  l'une  des  parties  triomphe  sur  certains  chefs  et 
l'autre  partie  sur  certains  autres)  où  les  frais  sont  partagés  en- 
tre les  deux  parties. 

4896.  —  Dans  tous  les  cas  où  les  dispositions  légales  quf» 
nous  venons  de  reproduire  ne  contiennent  pas  de  prescriptions 
spéciales,  la  procédure  devant  le  tribunal  d'appel  est  soumise 
aux  mômes  règles  que  la  procédure  devant  le  tribunal  d'arron- 
dissement (art.  771  à  777). 

4897.  —  III.  Restitution  ou  rétablisse  meut  du  droit  d'appel. 
—  Le  droit  d'appel  peut  être  restitué  (rétabli)  si  la  négligence  .i 
envoyer  ou  à  renvoyer  la  demande  d'appel  provient  de  la  faute 
du  fonctionnaire  public  par  l'intermédiaire  duquel  devait  avoir' 
lieu  l'expédition,  ou  s'il  y  a  eu  retard  en  route,  par  suite  de 
circonstances  particulières  imprévues. 

4898.  •;—  Les  requêtes  ou  demandes  en  restitution  du  droit 
d'appel  doivent  être  produites  dans  le  délai  de  deux  semaines, 
à  compter  du  jour  de  la  communication  ou  signification  de  l'or- 
donnance judiciaire,  par  laquelle  le  délai  accordé  pour  produire 
une  demande  d'appel  est  reconnu  écoulé,  et  soumises  à  l'exa- 
men du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement. 

4899.  —  Un  pourvoi  (recours  qui  correspond  au  Beschverde 
delà  procédure  allemande,  peut  être  formé  devant  le  tribunal 
d'appel  contre  l'ordonnance  rendue  sur  une  requête  en  restitu- 
tion du  droit  d'appel,  dans  le  délai  de  deux  semaines,  à  compter 
de  la  communication  ou  signification  de  cette  ordonnance. 

4900.  —  Si  la  restitution  du  droit  d'appel  est  accordéi* ,  il 
est  concédé  pour  la  production  de  la  demande  d'appel,  un  nou- 
veau délai,  selon  l'appréciation  du  tribunal,  mais  qui,  dans  au- 
cun cas,  ne  peut  dépasser  le  délai  d'appel.  Ce  nouveau  délai  s<* 
compte  du  jour  de  la  communication  ou  signification  de  la  déci- 
sion rendue  sur  la  restitution  du  droit  d'appel  (art.  778  à  782^. 

4901.  —  IV.  Procédure  relative  aux  pourvois  devant  le  tri- 
bunal d'arrrondissement,  —  Aucun  pourvoi  contre  les  juge menis 
interlocutoires  rendus  par  le  tribunal  d'arrondissement  n'est  arl- 
missible,  à  l'exception  des  cas  expressément  prévus  par  la  loi 
(V.  les  art.  239,  586,  587,  596,  664,  673,  730,  757  et  780). 

4902.  —  En  pareil  cas,  le  pourvoi  est  instruit  par  le  tribunal 
d'arrondisserrtent  devant  lequel  il  est  formé;  il  faut  excepter  de 
cette  disposition  les  pourvois  pour  cause  de  retard  ou  négli- 
gence ou  pour  refus  de  réception  ou  d'expédition  au  tribunal 
d'appel  d'un  pourvoi  déjà  présenté  au  tribunal  d'arrondissement, 
lesquels  doivent  alors  être  portés  directement  devant  le  tribunal 
d'appel. 

4903.  —  Les  pourvois  doivent  être  produits  dans  le  délai  de 
deux  semaines,  à  compter  de  la  communication  ou  signification 
de  l'ordonnance,  à  l'exception  des  cas  expressément  indiqués 
par  la  loi.  La  présentation  d'un  pourvoi  pour  cause  de  retard 
n'est  limitée  par  aucun  délai. 

4904.  —  bi  un  pourvoi  touche  à  des  droits  de  l'adversaire, 
il  faut  y  joindre  des  copies  aussi  bien  du  pourvoi  lui-même  que 
des  documents  qui  en  dépendent. 

4905.  —  La  production  d'un  pourvoi  ne  retarde  ni  l'examen 
de  l'affaire,  ni  l'exécution  de  la  aécision  attaquée,  à  l'exception • 
des  cas  expressément  indiqués  par  la  loi. 
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4906.  —  Après  la  réception  du  pourvoi,  le  tribunal  d'arron- 
dissement en  communique  une  copie  à  l'adversaire,  en  vue  de 
la  présentation  des  explications  qu  il  peut  avoir  à  fournir. 

4907.  —  Pour  la  présentation  ae  ces  explications,  il  est 
établi  un  délai  de  deux  semaines  à  compter  du  jour  de  la  signi 
fication  de  la  copie  du  pourvoi. 

4908.  —  Après  avoir  reçu  les  explications,  ou  après  l'expi- 
ration du  délai  pour  les  présenter,  le  tribunal  d'arrondissement 
envoie  au  tribunal  d'appel  le  pourvoi  et  les  explications  fournies 
à  son  sujet  par  l'adversaire,  et,  en  cas  de  besoin,  y  joint  aussi 
de  son  côté  des  explications. 

4909.  —  La  décision  du  tribunal  d'appel  sur  le  pourvoi  est 
communiquée  au  tribunal  d'arrondissement  devant  lequel  le 
pourvoi  avait  été  formé  (art.  783  à  791).  —  V.  Civil  processord- 
nung  (trad.  offic.  allemande,  édit.  de  1871,  p.  118  à  125). 

§  25.  Salvador. 

4910.  —  (Code  de  procédure  civile),  2«  parL,  liv.  3,  tit.  1"'» 
Des  recours  ordinaires;  ch.  1,  De  l'appel,  art.  956  à  953;  ch.  2, 
De  radinission  de  l*appel,  art.  964  à  977  ;  ch.  3,  Mode  de  procé- 
der en  seconde  instance  en  matière  civile ,  art.  978  à  1003.  Addef 
ch.  7,  Dispositions  communes  à  la  procédure  en  deuxième  et  troi- 
sième instance,  art.  1037  et  1038. 

I.  Décisions  dont  on  peut  ou  non  appeler  et  effet  de  l'appel.  — 
L'appel  est  un  recours  ordinaire  que  la  loi  accorde  à  tout  plai- 
deur qui  croit  avoir  été  lésé  par  la  sentence  du  juge  inférieur, 
pour  1  attaquer  devant  le  juge  supérieur. 

4911.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  de  toute  sentence 
est  de  trois  jours,  à  compter  de  celui  qui  suit  la  signiflcation  de 
ladite  sentence,  et  ce  délai,  qui  est  fatal,  ne  peut  être  prorogé 
pour  aucun  motif. 

4912.  —  Peut  appeler  tout  intérpssé  à  l'affaire ,  et  l'on  en- 
tend par  là  toute  personne  à  qui  la  sentence  nuit  ou  profite, 
•encore  qu'elle  ne  soit  pas  intervenue  dans  l'instance.  Lorsqu'il 
y  a  plusieurs  instances  le  recours  doit  être  interjeté  dans  les 
trois  jours  à  compter  de  la  dernière  signification. 

4913.  —  L'appel  produit  deux  effets  :  un  etfet  suspensif  et 
un  effet  dévolutif.  Le  premier  suspend  la  juridiction  du  juge 
inférieur  et  empêche  l'exécution  de  la  sentence.  Le  second  at- 
tribue la  connaissance  de  l'affaire  au  tribunal  supérieur.  Quand 
l'appel  admis  seulement  avec  l'effet  dévolutif  est  émis  contre 
un  jugement  interlocutoire,  le  juge  continue  l'affaire  jusqu'à 
ce  quelle  soit  en  état  de  recevoir  une  solution  définitive,  et 
dans  cet  état,  on  attend  la  décision  du  tribunal  supérieur  sur 
l'appel  du  jugement  interlocutoire. 

4914.  —  La  loi  accorde ,  sauf  les  exceptions  exprimées  par 
la  loi,  l'appel  avec  les  deux  effets  contre  tout  jugement  définitif 
ou  interlocutoire  avec  force  de  jugement  définitif  rendu  en  ins- 
tance ordinaire  dans  une  affaire  dont  la  valeur  dépasse  cinq 
cents />e.sos,  ou  sur  une  action  d'une  valeur  indéterminée.  —  On 
appelle  jugement  interlocutoire  ayant  force  de  jugement  définitif, 
celui  qui  produit  un  dommage  irréparable  ou  difficile  à  réparer 
par  le  jugement  définitif.  —  L'appel  est  encore  accordé  avec  les 
deux  effets  contre  les  décrets  ou  ordonnances  de  procédure,  no- 
tamment contre  ceux  rendus  en  matière  d'exécution  et  en  ma- 
tière sommaire. 

4915.  —  La  loi  accorde  l'appel,  mais  avec  l'effet  dévolutif 
seulement  contre  les  jugements  :  1°  qui  s'occupent  d'apposition 
ou  de  levée  de  scellés;  2*>  qui  ordonnent  la  confection  d'un  inven- 
taire; 3®  qui  statuent  sur  des  réparations  urgente^;  4°  qui  or- 
donnent la  contrainte  personnelle  (contrainte  par  corps)  ou  la 
reddition  d'un  compte;  5°  qui  contiennent  une  nomination  de 
tuteurs;  G**  qui  traitent  de  prestation  d'aliments  en  instance 
sommaire;  7°  d'interdiction  provisoire;  8'»  de  restitution  d'un 
objet  dont  on  a  été  dépossédé  ou  de  maintien  en  possession 
[amparo,  complainte);  9°  qui  statuent  sur  les  actions  posses- 
soires  spéciales  dont  traite  le  tit.  13,  liv.  2,  du  Code  civil; 
10°  qui  interviennent  en  cas  de  prestation  ou  approbation  de 
cautions;  11^  de  dépôts  judiciaires;  12"  de  déclaration  de  pau- 
vreté ou  d'indigence  (assistance  judiciaire);  13"  qui  ordonnent 
de  garantir  par  caution  les  conséquences  d'un  jugement;  14»  qui 
déclarent  non  admissibles  les  excuses  d'un  curateur  spécial; 
15"  la  loi  l'accorde  avec  le  même  effet  contre  l'ordonnance  (auto) 
qui  prononce  une  saisie  de  biens,  dans  une  instance  executive; 
.16®  enfin  contre  tous  les  autres  jugements  ou  sentences  visés 
expressément  par  une  disposition  de  loi. 


4916*  —  La  loi  refuse  l'appel  :  1°  des  juçements  interlocu- 
toires qui  n'ont  pas  force  de  jugements  définitifs  et  des  décrets 
ou  ordonnance  de  pure  procédure,  sauf  ceux  visés  dans  l'art. 
760;  2<'  des  jugements  au  sujet  desquels  les  parties  sont  con- 
venues de  ne  pas  appeler;  3<>  des  jugements  prononcés  en  vertu 
d'un  serment  décisoire  ou  d'un  aveu  judiciaire  exprès;  4®  des 
sentences  des  arbitres,  décidant  sur  compromis;  5<»  de  celle  des 
arbitres  quand  les  parties  ne  se  sont  pas  réservé  dans  le  com- 
promis le  droit  d'appeler;  6*  des  jugements  ou  sentences  qui 
déclarent  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  ou  exécu- 
toire; 7®  de  ceux  qui  sont  rendus  en  matière  de  rapports  d'ex- 
perts; 8°  de  ceux  oui  déclarent  un  appel  déserté;  9«  dans  les 
causes  oij  il  s'agit  ae  sommes  dues  à  une  quelconque  des  bran- 
ches du  domaine  ou  des  finances  publics  si  la  somme  n'est  pas 
déposée  au  Trésor  public  ou  garantie  par  une  caution  reconnue 
solvable;  10*»  des  jugements  interlocutoires  prononcés  dans  les 
instances  executives  ou  sommaires,  excepté  le  cas  du  15°  de 
l'article  qui  précède;  11°  et  généralement  toutes  les  fois  qu'un 
texte  spécial  le  décide  formellement. 

4917.  —  Les  jugements  que  l'art.  961  déclare  susceptibles 
d'appel  avec  l'effet  dévolutif  ne  le  sont  que  quand  ils  sont  rendus 
en  faveur  du  demandeur.  Quand  ils  sont  rendus  en  faveur  du 
défendeur,  et  que  l'appel  émane  de  son  adversaire,  le  recours 
est  accordé  avec  les  deux  etlets  (art.  956  à  963). 

4918.  —  II.  De  l'admission  de  l'appel.  —  L'appel  doit  être 
interjeté  par  écrit  devant  le  juge  même  qui  a  prononcé  le  juge- 
ment, il  ne  doit  jamais  l'être  verbalement  ni  dans  la  notifica- 
tion. 

4919.  —  Au  cas  seulement  de  refus  de  l'appel  par  le  juge, 
le  plaideur  lésé  peut  l'interjeter  devant  le  juge  supérieur  ^V.  le 
ch.  4  de  ce  titre,  Manière  de  procéder  sur  te  recours  de  fait, 
art.  1004  à  1024. 

4920.  —  La  présentation  de  l'acte  d'appel  a  pour  effet  de  res- 
treindre la  juridiction  du  juge,  en  ce  sens  qu'il  n'a  pas  d'autre 
faculté  que  de  déclarer  si  l'appel  est  ou  non  admissible  avec  un 
seul  effet  ou  avec  les  deux,  et  qu'il  doit  exprimer  dans  son  or- 
donnance s'il  l'admet  et  avec  quelle  étendue.  S'il  Taccorde  sim- 
plement, il  est  censé  accordé  avec  les  deux  effets,  et  pour  qu'il 
le  soit  uniquement  avec  l'effet  dévolutif,  le  juge  doit  nécessaire- 
ment le  déclarer  dans  l'ordonnance. 

4921.  —  L'appel  admis  simplement  ou  avec  ses  deux  effets, 
le  dossier  est  remis  au  tribunal  supérieur  le  jour  même,  si  ce 
tribunal  siège  dans  le  même  lieu,  et  sans  perte  de  temps,  s'il 
siège  dans  un  autre  lieu  (art.  964  à  969  . 

4922.  —  Pour  les  autres  dispositions  légales  concernant  l'ad- 
mission de  l'appel  devant  le  tribunal  supérieur,  V.  les  art.  970 
à  977. 

4923.  —  III.  Manière  de  procéder  en  seconde  instance  an 
matière  civile.  —  Le  procès  introduit  devant  la  chambre  ou 
cour,  si  cplle-ci  estime  que  le  recours  est  bien  fondé,  les  par- 
ties sont,  dans  les  vingt-quatre  heures,  invitées  à  soutenir  leurs 
droits. 

4924.  —  L'appelant  ou  son  avoué  se  présente  ensuite  comme 
partie  et  demande  la  remise  du  dossier  pour  le  terme  ordi- 
naire. 

4925.  —  Le  reste  de  la  procédure  en  seconde  instance  de- 
vant le  tribunal  supérieur,  est  réglementé  par  les  minutieuses 
dispositions  des  art.  980  à  1003,  dont  un  certain  nombre  sont 
fort  étendues;  elle  est  presque  en  tous  points  conforme  à  celle 
des  autres  Codes  hispano-américains,  qui  ont  une  commune  ori- 
gine espagnole,  notamment  ceux  de  la  confédération  ou  Répu- 
blique argentine,  de  Costa-Rica,  du  Mexique  et  du  Pérou. 

4926.  —  Il  faut  aussi  se  reporter,  pour  compléter  les  ren- 
seignements que  nous  venons  de  fournir  au  sujet  de  l'appel,  aux 
autres  chapitres  de  notre  titre,  consacrés  aux  recours  ordi- 
naires, c'est-à-dire  au  chapitre  4,  intitulé  :  «  Du  mode  de  pro- 
céder dans  le  recours  de  fait  »  (art.  1004  à  1008);  au  chapitreo: 
«  De  la  désertion  et  du  défaut  en  seconde  instance  »  (art.  1009 
à  1024;;  au  chapitre  6  :  «  De  la  supplique  »  (art.  1025  à  1036); 
au  chapitre  7  -:  «  Dispositions  communes  à  la  procédure  en 
deuxième  et  troisième  instance  »  (art.  1037  et  1038);  au  chapitre 
8  :  «  Du  mode  de  procéder  quand  la  cour  suprême  de  justice 
connaît  en  première  et  deuxième  instance  »  (art.  1039  à  1044); 
aux  chapitres  9  et  10  :  «  Du  vote  ou  votation  »  (art.  104o  à  1032); 
et  :  «  Des  sentences  ou  jugements  et  de  leur  explication  »>  (art. 
1033  à  1064).  —  V.  Code  de  procédure  civile  de  la  république 
de  Salvador  (du  2  mars  1880),  édit.  offic.  de  1881,  p.  7B  à  83. 
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§  26.  ScANOLYAVES  [Puys). 

Dassmark.  —  Loi  danoise  ou  Gode  de  Christian  V,  liv.  1, 
ch.  6,  De  l'appel  ou  recours  à  un  tribunal  supérieur,  art.  1  à  23. 

4927.  —  Les  jug:einents  ordinaires  sont  en  principe  suscep* 
tibles  d'appel  ;  mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  sentences  arbitrales 
rendues  sur  compromis  (art.  1  à  6). 

4928.  —  Il  peut  être  interjeté  appel  immédiatement  des  déci- 
sions rendues  par  les  juges  extraorainaires  donnés  par  le  roi  et 
parles  récupérateurs  établis  parles  juges  de  province,  devant 
le  tribunal  royal  suprême  (art.  7). 

4929.  —  Les  appels  des  juges  de  district  et  de  village  sont 

Eortés  devant  le  tribunal  de  la  province,  et  ceux  des  juges  ur- 
ains,  en  principe,  devant  le  Sénat  (art.  9). 

4930.  —  Il  peut  être  appelé  du  jugement  rendu  par  une  cour 
royale  inférieure  à  une  cour  royale  supérieure  (art.  10). 

4931.  —  L'appel  doit  être  interjeté  devant  le  tribunal  oro- 
vincial  ou  devant  le  tribunal  supérieur  dans  les  six  mois  de  la 
prononciation  du  jugement  dont  est  appel  (art.  12). 

4932.  —  Si  Ton  a  fait  appel  au  tribunal  supérieur,  pour  faire 
infirmer  un  jugement  rendu  par  un  juge  inférieur,  et  que  ce 
jugement  soit  néanmoins  confirmé  intégralement,  non  seule- 
ment on  doit  à  l'adversaire  les  frais  du  procès  et  autres  par  lui 
faits,  mais  encore  on  doit  payer  au  juge  inférieur  une  somme 
fixée  d'après  l'équité  et  la  nature  de  la  cause  (art.  13). 

4933.  —  On  peut  appeler  des  jugements  ou  arrêts  rendus 
dans  un  tribunal  provincial  ou  supérieur,  des  décrets  ou  ordon- 
nances des  juges  donnés  par  le  roi  et  des  actes  des  récupéra- 
teurs en  Danemark,  devant  le  tribunal  suprême,  dans  le  délai 
d'an  et  jour  de  leur  prononciation  (art.  14). 

§  27.  Serbie, 

Code  de  procédure  civile,  art.  309  à  321. 

4934.  —  I.  Objet  de  VappeL  —  Ne  sont  soumis  à  l'appel 
devant  le  tribunal  d'appel  que  les  seuls  jugements  des  tribu- 
naux de  première  instance  qui  rentrent  dans  les  deux  catéffories 
suivantes  :  1°  ceux  oui  sont  rendus  dans  des  causes  dont  "objet 
est  d'une  valeur  inaéterminée ,  par  exemple,  une  servitude  ou 
un  service  foncier;  2<>  ceux  qui  sont  rendus  dans  les  causes  dont 
l'objet  a  une  valeur  dépassant  1,000  gros,  en  ne  comprenant  pas 
dans  cette  somme  les  intérêts,  les  frais  du  procès,  la  perte  de 
temps  et  le  dommage  ou  préjudice  causé,  si  ces  demandes  ne 
forment  pas  le  fond  du  procès,  à  la  condition  toutefois  que  ces 
jugements  ne  soient  pas  fondés  sur  un  aveu  pur  et  simple,  ni 
sur  serment  décisoire  ou  sur  serment  supplétoire. 

4935.  —  Si  l'appel  n'est  pas  interjeté  contre  le  jugement 
tout  entier,  mais  contre  certains  chefs  seulement,  il  n'y  a  lieu 
à  appel  que  lorsque  les  chefs  attaqués  se  rapportent  à  un  objet 
d'une  valeur  supérieure  à  1,000  gros. 

4936*  —  Tous  les  autres  jugements  de  première  instance  en 
tant  que  la  voie  du  pourvoi  (Beschwerde  de  la  procédure  alle- 
mande} n'est  pas  expressément  refusée  par  la  loi,  peuvent  être 
combattus  par  cette  sorte  de  recours  devant  le  tribunal  de  cas- 
sation (§§  309,  310  et  313). 

4937.  —  II.  Délfii  d'appel.  —  L'appel  doit  être  interjeté  ver- 
balement ou  par  écrit,  dans  les  quinze  jours  à  compter  du  jour 
de  la  signification  du  jugement,  devant  le  tribunal  de  première 
instance  qui  l'a  rendu. 

4938.  —  L'appel  interjeté  après  ce  délai  ou  ailleurs  que  de- 
vant le  tribunal  de  première  instance  doit  être  rejeté  d'office. 

4939.  —  Cependant  celui  dont  l'appel  aurait  été  rejeté 
comme  tardif,  peut,  dans  les  quinze  jours  à  compter  du  jour 
de  la  réception  de  cette  décision,  fournir  devant  le  tribunal 
qui  a  rendu  le  jugement  la  preuve  qu'il  a  interjeté  appel  dans 
le  délai  légal,  auquel  cas  le  tribunal  doit  remettre  les  actes  au 
tribunal  de  cassation;  si  ce  dernier  trouve  que  l'appel  a  été 
interjeté  dans  le  délai  légal,  il  relève  l'appelant  de  sa  déchéance 
et  déclare  exécutoire  le  jugement  de  première  instance.  Contre 
la  décision  ainsi  rendue  dans  ce  dernier  sens  il  n'y  a  lieu  à  au- 
cun jwurvoi  (§§  311  et  312). 

4940.  —  III.  Effets  de  l'appel  interjeté  en  temps  utile.  — 
L'appel  interjeté  en  temps  utile  suspend  Texécution  du  juge- 
ment. —  Si  1  appel  n'a  pas  été  interjeté  contre  le  jugement  tout 
entier,  mais  seulement  contre  certains  points  déterminés,  le  ju- 
gement continue  d'être  exécutoire  en  q^  qui  touche  les  points 
qui  n'ont  pas  été  frappés  d'appel  (§  313), 

Répertoire.  —  Tome  IV. 


4941.  —  IV.  Procédure  d'appel.  —  Si  l'appel  a  été  interjeté 
dans  le  délai  légal  et  par  devant  le  tribunal  compétent,  ce  tri- 
bunal doit  remettre  au  tribunal  d'appel  pour  sa  décision ,  tous 
les  actes  relatifs  au  procès  avec  une  liste  des  actes ,  une  copie 
certifiée  du  jugement  dont  est  appel  et  le  relevé  du  vote  ,  dans 
lequel  sont  indiqués  les  votes  opposés. 

4942.  —  Le  tribunal  d'appel  doit  en  premier  lieu  examiner 
s'il  est  compétent,  et  ne  passer  à  l'examen  du  fond  de  TafTaire 
qu'aorès  avoir  établi  sa  compétence. 

4^43.  —  Le  tribunal  d'appel,  qui  ne  peut,  en  aucun  cas, 
prendre  en  considération  les  preuves  nouvellement  produites  en 
appel,  peut,  d'après  l'examen  des  actes,  s'arrêter  aux  solutions 
suivantes  :  1«  il  peut  déclarer  que  l'espèce  dont  il  s'agit  n'est  pas 
soumise  à  sa  décision,  auquel  cas  les  pièces  du  procès  doivent 
être  renvoyées  au  tribunal  de  première  instance  qui  les  a  remises  ; 
2o  que  l'affaire  est  de  son  ressort  mais  que  le  tribunal  de  première 
instance  n'a  pas  statué  sur  un  point  en  litige,  et  alors  les  pièces 
du  procès  doivent  être  renvoyées  au  tribunal  de  première  ins- 
tance, avec  injonction  d'avoir  à  compléter  le  jugement  sur  les 
points  omis;  3°  que  la  procérlure,  bien  qu'on  ne  se  trouve  dans 
aucun  des  deux  cas  qui  précèdent,  présente  cependant  des  vices 
assez  graves,  tels  qu'une  omission  d'enquête,  n'expertise  ou  une 
visite  de  lieux  et  dans  cette  hypothèse ,  la  réforme  ou  correction 
de  la  procédure  est  confiée  au  tribunal  de  première  instance  qui 
doit  faire  procéder  à  l'acte  omis;  ou  que  le  débat,  sans  présenter 
des  irrégularités  aussi  graves  que  celles  dont  nous  venons  de 
faire  mention,  irrégularités  qui  rendraient  impossible  en  réalité  , 
toute  décision  sérieuse  sur  le  fond,  n'estcependant  pas  suffisam- 
ment régulier,  et  dans  ces  circonstances  il  doit  décider  lui-même 
sur  le  sort  de  la  demande  sauf  à  déférer  les  vices  de  procédure 
les  moins  graves  au  tribunal  inférieur;  5»  il  pnut  déclarer,  d'autre 
part,  que  les  faits  ont  été  mal  interprétés  ou  qu'il  y  a  eu  violation 
du  texte  de  la  loi,  et  dès  lors  réformer  le  jugement  dont  est 
appel;  6^  ou  au  contraire  que  la  décision  est  conforme  au  texte 
et  à  l'esprit  de  la  loi,  et  confirmer  par  suite  la  sentence  des  pre- 
miers juges. 

4944.  —  La  sentence  du  tribunal  d'appel  doit,  après  son 
approbation  par  tous  les  juges,  être  rendue  publique  par  le  pré- 
sident. 

4945.  —  Le  tribunal  d'appel  doit  expédier  pour  le  tribunal 
de  première  instance  et  pour  chaque  partie  au  procès  un  double 
du  jugement  et  y  joindre  les  actes  ou  pièces  qui  ont  figuré  dans 
l'instance.  Il  doit  faire  connaître  aussi  au  même  tribunal  le  vote 
qu'il  a  émis  (art.  313  à  321).  -—  V.  Leitmeier,  Der  serbische  Ci- 
vilprocess,  p.  171  à  174. 

§  28.  Suisse. 

4946.  —  Bbrsr.  —  Code  de  procédure  civile  de  1S47,  l'« 
part.,  lit.  4,  Des  voies  de  droit  pour  attaquer- les  jugements,  ch. 
1,  De  l'appel,  art.  339  à  355. 

L'appel  est  une  voie  de  droit  par  laquelle  on  réclame  de  la 
cour  aappel  et  de  cassation,  la  réformalion  d'un  jugement 
émané  d'une  autorité  judiciaire  inférieure.  Il  importe  ae  le  dis- 
tinguer avec  soin  de  la  révision  qui  n'a  plus  lieu  d'ailleurs  que 
dans  quelques  cas  exceptionnels  et  limitativement  déterminés 
(C.  civ.  bern.,  art.  73  et  74;  C.  proc.  civ.,  art.  57).  —  Art.  339. 

4947.  —  L'appel  est  recevable  contre  toutes  les  sentences 
rendues  par  les  tribunaux  de  district  ou  par  le  président  du  tri- 
bunal sur  des  contestations  ayant  pour  objet  une  valeur  excé- 
dant 289  fr.  80,  ou  que  la  loi  déclare  susceptibles  d'appel  sans 
avoir  égard  à  la  valeur  (art.  127),  à  l'exception  des  jugements 
sur  questions  préjudicielles  ou  incidentes  aont  la  connaissance 
en  dernier  ressort  est  attribuée  expressément  par  la  loi  à  l'au- 
torité judiciaire  inférieure  (C.  proc.  civ.,  art.  187,  476). 

4948.  —  L'appel  doit,  sauf  disposition  contraire  (C.  civ. 
bern.,  art.  221,  223),  être  interjeté  dans  le  délai  fatal  de  dix 
jours,  par  déclaration  faite  au  président  du  tribunal  compétent, 
et,  en  cas  d'absence,  à  son  remplaçant  ou  au  greffier  (art.  341 
et  342). 

4949*  —  La  remise  des  actes  ou  dossier  doit  être  faite  par 
l'appelant  dans  un  nouveau  délai  péremptoire  de  dix  jours, 
après  quoi  la  cause  est  pendante  en  cour  d'appel  et  de  cassa- 
tion (art.  344  et  346). 
4v50.  —  En  cas  de  défaut  des  deux  parties  ou  de  l'appelant 
j  seul  au  jour  fixé  pour  l'appel ,  le  jugement  de  première  instance 
I  acquiert  force  de  chose  jugée  (art.  347). 
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4951.  —  Au  terme  fixé  pour  rendre  son  arrêt,  la  cour  décide 
d'abord,  le  cas  échéant,  les  questions  préjudicielles  sur  l'admis- 
sibilité de  l'appel,  l'inobservation  des  délais  de  la  loi,  etc.  Lors- 
que ces  quesLioos  sont  tranchées,  les  parties  sont  admises  à 
plaider  au  fond  et  la  cour  rend  ensuite  son  arrêt,  le  tout  confor- 
mément aux  dispositions  des  art.  286  et  s.  et  291  et  s.  La  cour 
d'appel  et  de  cassation  vote  toutefois,  non  seulement  sur  les 
questions  litigieuses,  mais  encore,  et  avant  de  prononcer  son 
arrêt,  sur  les  motifs  oui  l'ont  déterminée.  Tout  motif  qui  n'a  pas 
obtenu  la  majorité  absolue  des  voix  ne  peut  servir  de  base  h 
l'arrêt  fart.  3o4). 

4952.  —  Frjbourg.  —  Code  de  procédure  civile,  en  vigueur 
depuis  le  1"  janv.  i8b0,  tit.  19,  De  l'appel,  art.  499  à  524. 

I.  Admissibilité,  délai  et  forme  de  l*appel,  —On peut  appeler 
au  tribunal  cantonal  de  tous  les  jugements  rendus  par  les  tri- 
bunaux d'arrondissement,  dans  les  causes  dont  ils  ne  peuvent 
connaître  qu'en  premier  ressort.  On  peut  appeler  des  jugements 
sur  incidents  dans  les  mômes  cas  que  des  jugements  sur  le 
fond  (art.  499  et  502). 

49o3.  —  Ne  peuvent  interjeter  appel  la  partie  qui  a  formel- 
lement acquiescé  à  un  jugement  non  plus  que  celle  qui  a  été 
condamnée  par  défaut  contre  le  jugement  qui  l'a  condamnée 
(art.  500  et  501). 

4954.  —  Si  le  jugement  de  première  instance  contient  plu- 
sieurs chefs  dont  les  uns  sont  susceptibles  d'appel,  tandis  que 
les  autres  demeurent  dans  la  compétence  du  tribunal  d'arrondis- 
sement, l'appel  est  admis  sur  tous  les  chefs  (art.  503). 

4955.  —  L'appel  est  interjeté  et  signifié  par  exploit  de  cita- 
tion devant  le  tribunal  cantonal.  Les  griefs  de  l'appelant  y  sont 
sommairement  énoncés.  L'exploit  est  siçniGé  dans  les  vingt 
jours,  k  dater  du  jugement  rendu  (art.  504). 

4956.  —  Si  le  jugement  renferme  plusieurs  chefs,  et  si  l'une 
des  parties  a  obtenu  adjudication  de  ses  conclusions  sur  un 
point,  tandis  qu'elle  a  été  condamnée  sur  d'autres,  l'appel  si- 
gnifié par  l'une  des  parties  vaut  pour  tous  les  chefs  de  la  causo, 
à  moins  de  désistement  formel  un  jour  au  moins  avant  la  plai- 
doirie. Ce  désistement  ne  vaut  que  pour  la  partie  qui  l'a  signifié 
(art.  505). 

4957.  —  Tout  jugement  en  premier  ressort  qui  n'est  pas  at- 
taqué par  la  voie  de  l'appel  dans  le  délai  fixé  acquiert  l'autorité 
de  la  chose  jugée  (art.  506). 

4958.  —  Toute  contestation  sur  l'appel  est  jugée  par  le  tri- 
bunal cantonal,  avant  les  plaidoiries  sur  le  foncT,  et  sans  qu'il 
intervienne  sur  ces  questions  un  jugement  en  premier  ressort 
(art.  507). 

4959.—  II.  De  V exécution  provisoire  en  cas  d'appel,  —  L'ap- 
pel signifié  dans  le  délai  et  la  forme  déterminée  suspend  l'pxe- 
cution  du  jugement,  à  moins  que  par  le  même  jugement  le 
tribunal  de  première  instance  n'en  ait  ordonné  l'exécution  pro- 
visoire nonobstant-  appel  (art.  508). 

4960.  —  En  cas  d'urgence,  ou  s'il  y  a  péril  en  la  demeure, 
les  juges  en  premier  ressort  peuvent  d  office  ordonner  l'exécu- 
tion provisoire,  nonobstant  l'appel,  moyennant  caution  reconnue 
suffisante  (art.  509). 

4961.  —  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été  prononcée  par 
les  juges  en  premier  ressort,  l'intimé  peut  la  requérir  du  tri- 
bunal cantonal.  Suivant  les  circonstances,  le  tribunal  cantonal, 
sur  la  demande  de  l'appelant,  défend  ou  suspend,  en  tout  ou 
en  partie,  l'exécution  provisoire  (art.  510  et  511). 

4962.  —  IH.  Manière  de  procéder  sur  l'appel.  —  Devant  le 
tribunal  cantonal,  tribunal  d'appel  en  seconde  instance,  la 
procédure  a  lieu  comme  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance (art.  447  et  448),  sous  les  modifications  qui  suivent  (art. 
^12). 

4963.  —  En  appel,  aucune  écriture  n'est  permise  et  n'entre 
en  taxe,  s'il  n'y  a  lieu  de  prendre  des  conclusions  nouvelles,  ou 
de  proposer  dos  moyens  ou  exceptions  qui  n'avaient  pas  été 
invoqués  en  première  instance  (art.  513). 

4964.  —  Le  tribunal  cantonal  peut  d'office  ou  sur  requête, 
ordonner  que  les  procédures  tendant  à  faire  la  preuve  d'un  fait 
contesté,  et  qui,  telles  qu'elles  ont  eu  lieu  en  première  instance 
lui  paraîtraient  infructueuses  ou  insuffisantes  soient  refaites  de- 
vant lui,  le  cas  échéant,  toutefois,  sous  la  foi  du  serment  déjà 
prêté.  Il  peut,  de  même,  ordonner  toute  autre  espèce  d'instruc- 
tion ou  de  preuve  qui  n'aurait  pas  été  ordonnée  par  les  premiers 

4965.  —  En  cas  de  vices  graves  ou  de  lacunes  importantes 


dans  l'instruction,  il  peut  aussi  d'office,  ou  sur  requête,  en  pro- 
noncer l'annulation  partielle. 

4966.  —  S'il  est  survenu ,  depuis  le  jugement  de  premièrp 
instance,  des  changements  à  l'oojet  du  litige,  ou  à  1  état  des 
personnes  plaidantes,  ces  changements  peuventdonnerlieu  à  des 
rectifications. 

4967.  —  Si  les  parties  ont  convenu  de  porter  directement 
leur  difficulté  devant  Je  tribunal  cantonal,  elles  suivent  le  mo^le 
ordinaire  de  procéder  (tit.  11  et  12)  (art.  514  à  517). 

4968.  —IV.  Des  jugements  d'appel.  —Le  tribunal  cantonal 
confirme  ou  infirme,  en  tout  ou  en  partie,  les  jugements  dont 
rappel  a  été  porté  devant  lui.  Il  statue  par  de  nouvelles  dispo- 
sitions sur  les  points  qu'il  a  infirmés. 

4969.  —  Si  le  jugement  dont  est  appel  n'est  intervenu  qiio 
sur  un  incident,  le  tribunal  ne  statue  lui-même  que  sur  cet  in- 
cident, et  la  décision  du  fond  est  renvoyée  au  juge  de  premiiTc 
instance. 

4970.  —  Le  tribunal  cantonal  peut  cependant ,  en  infirmant 
la  décision  des  premiers  juges,  prononcer  sur  le  fond,  parle 
même  jugement,  si  toutes  les  parties  le  requièrent.  Il  ne  peut 
statuer  sur  aucun  chef  de  demande  qui  n'aurait  pas  été  soumis 
aux  premiers  juges,  à  moins  qu'il  ne  s'agisse  :  i^  d'une  cnusr 
dans  laquelle  les  parties  auraient  convenu  déporter  directement 
la  contestation  devant  le  second  degré  de  juridiction;  2°  d'inté- 
rêts, loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis  ce  jugement  ;3«  de 
demande  provisionnelle  formée  &  l'occasion  d'une  litispendaDr.» 
(art.  518  à  520). 

4971.  —  Genève.  —  Code  de  procédure  civile  (L.  29  sept. 
1819),  1"  partie,  tit.  23,  De  l'appel  à  la  cour  de  justice,  art. 
303  à  334.  —  V.  aussi  art,  361  et  s.  —  V.  encore  Code  de  com- 
merce français,  art.  639,  645  à  648.  Code  de  procédure  civil*- 
français  ou  Code  Napoléon  sur  la  procédure  (articles  que  la  loi 
genevoise  a  conservés),  art.  443  à  473.  Loi  sur  l'organisation 
judiciaire,  du  4  mars  1848,  art.  18  et  s.,  et  loi  de  1816-1832, 
art.  75.  L.  30  nov.  1842,  art.  76.  Code  de  commerce  genevois, 
art.  51,52,63. 

1.  Cas  où  l'appel  est  admis.  —  On  peut  appeler  à  la  cour  de 
justice  de  tous  les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  infé- 
rieurs dans  les  causes  et  sur  les  incidents  dont  ils  ne  peuvent 
connaître  qu'en  premier  ressort,  d'après  la  loi  sur  rorganisalion 
judiciaire  (Loi  du  15  févr.  1816,  modifiée  le  5  déc.  1832,  art.  62 
ets^. 

4972.  —  On  peut  encore  appeler  à  la  cour  de  justice  des  ju- 
gements rendus  par  les  tribunaux  inférieurs  dans  les  causes  et 
sur  les  incidents  dont  ils  peuvent ,  d'après  la  même  loi ,  con- 
naître en  dernier  ressort  :  1<*  si  ces  tribunaux,  lors  de  la  pro- 
nonciation ,  n'étaient  pas  composés  ainsi  que  la  loi  1  ordonne 
(tit.  4,  §§  3  et  4);  2<>  si  les  règles  sur  la  publicité  de  la  plaidoirie 
et  de  la  prononciation  des  jugements  ont  été  violées  (tit.  7, 
sect.  1,  et  tit.  9,  sect.  1);  3^  si  le  dispositif  du  jugement  con- 
tient une  contravention  expresse  au  texte  de  la  loi  (art.  107-6*'; 
4<»  s'il  y  a  contrariété  entre  deux  jugements  rendus  par  diffé- 
rents tribunaux  inférieurs  entre  les  mêmes  parties,  sur  le  même 
objet  et  les  mêmes  moyens. 

4973.  —  La  partie  aui  a  formellement  acquiescé  à  un  juge- 
ment n'est  plus  recevable  à  en  appeler,  ni  la  partie  défaiflaott* 
à  appeler  du  jugement  qui  l'a  condamnée  par  défaut  (tit.  Il, 
sect.  1). 

4974.  —  On  peut  appeler  des  ordonnances  préparatoires 
dans  les  mêmes  cas  que  des  jugements  (tit.  12),  mais  l'appel 
n'en  est  recevable  qu'avec  celui  du  jugement  au  fond,  à  moins 
que  lesdites  ordonnances  n'admettent  une  espèce  de  preuve  ou 
d'instruction  dans  un  cas  où  la  loi  l'avait  interdite;  l'exécution* 
même  sans  protestation,  de  l'ordonnance  préparatoire  n'est  point 
alors  considérée  comme  un  acquiescement  (art.  303  à  307). 

4975.  —  II.  Délai  d'appel.  —  L'appel  ne  peut  être  interjeté 
ni  avant  une  semaine  de  la  prononciation  des  jugements  (lit.  9, 
sect.  1),  ni  après  trois  mois  de  sa  signification  (tit.  9,  sect.  4), 
sauf  les  exceptions  spécialement  admises  par  la  loi  (art.  310, 
311,  409,  620,  644^.  —  Dans  le  cas  de  contrariété  de  deux  juge- 
ments (art.  304-5°),  le  délai  de  trois  mois  court  du  jour  de  la 
signification  du  dernier  jugement  (art,  738  à  743);  néanmoins, 
en  cas  d'appel  de  l'autre  partie,  celle  qui  a  fait  signifier  le  juge- 
ment peut,  jusqu'au  jour  ae  la  plaidoirie  exclusivement,  interjeter 
appel  nonoDstant  l'expiration  du  délai  légal.  —  Dans  les  causes 
concernant  l'état  civil  des  mineurs  et  des  interdits,  le  délai  de 
l'appel  est  prorogé,  à  défaut  de  la  signification  du  jugemeoti  de 
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toute  la  durée  de  laction  en  resclBion  (art.  291)  (art.  308  à 
31i). 

4976.  —  m.  Formes  de  l^ap^eL  —  L'appel  est  formé ,  à  peine 
de  nullité,  par  un  exploit  d'ajournement  (art.  40,  60  et  61), 
dans  lequel  les  griefs  de  l'appelant  sont  sommairement  énoncés  ; 
dans  le  cas  où  l'appel  émane  de  la  partie  qui  a  reçu  signifi- 
cation, le  jugement  (art.  310),  peut  être  interjeté  par  la  simple 
production,  avant  la  plaidoirie ,  de  conclusions  motivées  i art. 
8i)  (art.  312  et  313  . 

4977.  —  IV.  Exécution  provisoire  en  cas  d'appel,  —  L'appel, 
émis  dans  le  cas  de  l'art.  303,  suspend  l'exécution  du  jugement, 
à  moins  que,  par  le  môme  jugement,  le  tribunal  civd  n'en  ail 
ordonné  ['exécution  provisoire  nonobstant  l'appel.  Les  cas  dans 
lesquels  l'exécution  provisoire  doit  o\i  peut  être  ordonnée  par  les 
premiers  juges ,  ainsi  que  les  conditions  et  la  forme  auxquelles 
elle  est  subordonnée,  sont  indiqués  dans  les  art.  315  à  318. 

4978.  —  Au  contraire,  l'appel  interjeté  dans  les  divers  cas  de 
Tart.  304  ne  suspend  point  l'exécution  du  jugement  attaqué; 
toutefois,  si  les  circonstances  l'exigent,  la  cour  de  justice  peut 
assujettir  l'intimé  à  donner  caution,  ou  surseoir  à  l'exécution 
moyennant  caution  de  la  part  de  l'appelant  ^art.  314  à  319). 

4979.  —  V.  Manière  de  procéder  sur  Vappel,  —  On  observe ," 
sur  la  procédure  en  appel  devant  la  cour  de  justice,  les  disposi- 
tioDS  applicables  en  première  instance  (tit.  4  à  8,  tit.  19  et  21), 
sauf  les  modifications  ci-après  (L.  15  févr.  1816,  sur  l'organisa- 
tion judicaire,  art.  149). 

4980.  —  Aucune  écriture  n'est  permise  en  appel  et  n'entre 
en  taxe,  s'il  n'y  a  lieu  de  prendre  des  conclusions  nouvelles,  ou 
de  proposer  des  moyens  ou  exceptions  qui  n'auraient  pas  été 
invoqués  en  première  instance. 

4981.  —  Lorsque  l'appel  a  été  émis  dans  l'un  des  cas  de 
l'art.  304,  le  ministère  public  est  toujours  entendu. 

4982.  —  La  cour  de  justice  peut  ordonner  que  les  procé- 
dures tendant  à  faire  la  preuve  d'un  fait  contesté  oui  auraient 
eu  lieu  en  première  instance,  et  oui  lui  paraîtraient  défectueuses 
ou  insuffisantes,  soient  refaites  devant  elles;  elle  peut  aussi  or- 
donner toute  autre  espèce  d'instruction  ou  de  preuve  qui  n'au- 
rait pas  été  ordonnée  par  les  premiers  juges,  et  l'on  procède 
alors  devant  la  cour  de  justice  conformément  aux  titres  12  à  18 
inclusivement  (art.  279J  (art.  320  à  323). 

4983.  —  VI.  Jugements  d'appeL  —  La  cour  de  justice  con- 
firme ou  infirme,  en  tout  ou  en  partie ,  les  jugements  dont  l'ap- 
pel a  été  porté  devant  elle,  et  statue,  par  ae  nouvelles  disposi- 
tions ,  sur  les  points  qu'elle  a  infirmés. 

4984. —  Lorsque  l'appel  est  fondé  sur  la  contrariété  de  deux 
jugements  de  tribunaux  différents  (art.  304-5'»),  elle  maintient 
celui  qui  a  été  rendu  par  le  tribunal  compétent,  et  si  les  deux 
tribunaux  "étaient  également  compétents,  le  jugement  prononcé 
le  premier. 

4985*  —  Si  le  iuçement  dont  est  appel  n'a  statué  que  sur  un 
incident,  la  cour  de  justice  ne  statue  que  sur  cet  incident,  et  la 
décision  du  fond  est  renvoyée  aux  juges  de  première  instance. 

4986.  —  La  cour,  en  infirmant  la  décision  des  premiers 
juges,  peut  néanmoins,  par  le  même  jugement,  prononcer  sur  le 
fond ,  81  toutes  les  parties  le  requièrent,  et  si,  s'açissant de  l'ap- 
pel d'une  ordonnance  préparatoire,  dans  le  cas  ou  cette  voie  de 
recours  est  admissible  avant  l'appel  du  jugement  au  fond  (art. 
317  ,  la  cause  est  en  état  de  recevoir  une  solution  définitive. 

4987.  —  Elle  ne  peut  statuer  sur  aucun  chef  de  demande  qui 
n'aurait  pas  été  soumis  aux  premiers  juges,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  ae  compensation  pour  cause  postérieure  au  jugement  de 
première  instance,  d'intérêts ,  loyers  et  autres  accessoires  échus 
depuis  ce  jugement;  de  dommages-intérêts  pour  le  préjudice 
souffert  depuis  lors;  de  demande  provisionnelle  pendant  la  litis- 
pendance. 

4988.  —  Les  dispositions  relatives  aux  jugements,  aux  dé- 
pens, au  défaut  et  à  l'opposition  (tit.  9,  10  et  11)  sont  observées 
en  appel  devant  la  cour  ae  justice;  toutefois,  celui  qui ,  sur  l'ap- 
pel, emploie  des  pièces,  exceptions  ou  moyens  décisifs  non  pro- 
duits devant  les  premiers  iuges,  peut,  même  en  obtenant  gain 
de  cause,  être  condamné  à  la  totalité  ou  à  une  partie  des  dépens. 

4989.  --  Un  entrait  de  tout  jugement  sur  appel  est  transmis, 
dans  la  semaine  où  il  a  été  rendu ,  par  le  grerner  de  la  cour  de 
justice  à  celui  du  tribunal  inférieur,  qui  en  fait  mention,  sans 
retard ,  en  marge  du  jugement  de  première  instance  (art.  731-4° 
et  5») (art.  324 à  332). 

4990*  —  VU.  Interprétation  et  révif^n  des  jugements  d'ap- 


pel, —  La  voie  de  l'interprétation  et  celle  de  la  révision  sont 
ouvertes  contre  les  jugements  d'appel  dans  les  cas  où  elles  le 
sont  contre  les  jugements  de  première  instance  (tit.  22,  sect.  Ij. 
La  voie  de  la  révision  l'est  encore  lorsque  l'une  des  deux  pre- 
mières circonstances  prévues  par  l'art.  304  se  rencontre  duns 
lesdits  jugements  d'appel.  —  Ces  demandes  sont  formées  et  ju- 
gées devant  la  cour  de  justice,  conformément  aux  sections  2  à  4 
du  titre  22,  consacré  à  la  matière  de  l'interprétation  et  de  la 
révision  du  jugement  (art.  288  à  302)  (art.  333  et  334). 

4991.  —  Tessix.  —  Code  de  procédure  civile  de  la  Républi- 
que et  du  canton  du  Tessin  (des  7-16  juin  18t3),  liv.  o,  Dei  ju- 
gements, tit.  3,  Des  appels  comme  voie  de  recours,  art.  30o  à  308  ; 
tit.  4,  Des  appels,  art.  309  à  327.  —  Les  art.  305  à  308,  qui  com- 
posent le  titre  3,  liv.  o,  C.  proc.  civ.  du  Tessin,  s'occupent  prin- 
cipalement de  la  demande  ou  acte  d'appel  et  de  la  procédure  sur 
appel. 

4992.  —  Les  art.  309  à  327,  qui  composent  le  titre  4,  inti- 
tulé Des  appels,  s'occupent  plus  spécialement  des  règles  de  fond 
qui  régissent  la  matière  de  1  appel. 

4993.  —  L'appel  des  jugements  de  première  instance  dans 
les  causes  dont  l'objet  excède  600  lire  et  en  matière  de  servi- 
tudes réelles,  se  forme  dans  les  dix  jours  de  la  signification  du 
iuçement  au  moyen  d'un  acte  écrit,  insinué  au  secrétariat  de 
lajudicature  ou  au  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  et  par  le- 
quel l'appelant  déclare  qu'il  fait  appel  du  dispositif  du  jugement 
ou  d'une  partie. 

4994.  —  Cette  déclaration  doit  être  accompagnée  de  la  pré- 
sentation d'une  sûreté  bonne  et  valable  ou  du  dépôt  d'une 
somme  suffisante  pour  assurer  le  paiement  des  frais.  Copie  de 
l'acte  d'appel  doit  être  signifiée  aux  frais  de  l'appelant  à  la  partie 
adverse  aans  les  dix  jours  de  l'insinuation  faite  au  secrétariat. 

4995.  —  L'appel  suspend  en  principe  l'exécution  du  juge- 
ment. Mais,  dans  un  certain  nombre  de  casénumérés  dans  l'art. 
310,  l'appel  n'a  lieu  qu'avec  l'effet  dévolutif  seulement,  et  l'exé- 
cution du  jugement  est  admise  moyennant  caution  bonne'  ou 
valable,  ou  même  sans  caution  (art.  309  et  310). 

4996.  —  Valais,  —  Code  de  procérlure  civile  (du  30  mai  I8a6, 
en  vigueur  depuis  le  1"  nov.  de  la  même  année  ,  liv.  2,  tit.  8, 
Des  appels,  art.  317  à  330.  —  L'appel  est  le  seul  moyen  autorisé 
par  la  loi  pour  se  pourvoir  contre  un  jugement,  sauf  les  cas  pré- 
vus par  les  art.  170  (recours  contre  un  jugement  de  contumace 
ou  par  défaut,  qui  peut  être  formé  dans  un  terme  de  trente  jours, 
et  qui  correspond  à  notre  opposition),  et  304  (exception  de  nul- 
lité opposée  à  la  demande  d'exécution  d'un  jugement  rendu  par 
un  tribunal  incompétent,  ou  au  préjudice  de  personnes  qui  n'é- 
taient pas  légalement  représentées,  ou  de  personnes  autres  que 
celles  qui  étaient  parties  au  procès). 

4997.  —  On  peut  appeler  de  tout  jugement  définitif  et  de 
tout  jugement  interlocutoire  qui  préjuge  le  fond,  sauf  les  excep- 
tions établies  par  la  loi. 

4998.  —  On  peut  appeler  d'un  jugement,  lors  même  que 
l'objet  du  procès  n'atteindrait  pas  une  valeur  supérieure  au 
dernier  ressort  (c'est-à-dire  supérieure  à  200  fr.,  pour  les  cau- 
ses de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance,  et  su- 
périeure à  30  tr.,  pour  les  causes  de  la  compétence  des  iuges  de 
commune  (art.  7  et  9))  :  1<^  s'il  s'agit  de  la  compétence  du  tribu- 
nal, ou  de  la  récusation  de  juges;  2^  dans  les  causes  de  prise 
à  partie. 

4999.  —  On  ne  peut  appeler  de  la  condamnation  aux  frais , 
à  moins  que  l'appel  ne  soit  interjeté  par  l'adversaire,  auquel  cas 
on  peut  demander  en  appel  d'être  relevé  de  cette  condam- 
nation. 

5000.  —  Si  l'une  des  parties  seulement  est  appelante ,  la 
cause  n'en  demeure  pas  moins  soumise  tout  entière  au  jugement 
du  tribunal  supérieur  (art.  317  à  321). 

5001.  —  L  appel  est  interjeté  par  exploit  de  citation  notifiée 
dans  le  délai  de  vingt  jours,  a  partir  de  la  notification  du  juge- 
ment, à  peine  de  nullité.  —  En  cas  d'appel  au  tribunal  du  can- 

;  ton,  la  citation  est  donnée  pour  la  procnaine  session  de  ce  tri- 
bunal. —  Toutefois  s'il  n'y  a  pas  un  intervalle  de  trente  jours 
I  entre  la  notification  du  jugement  et  l'ouverture  de  la  première 
,  session  ordinaire  du  tribunal,  la  citation  est  donnée  pour  la 
I  session  ordinaire  suivante,  à  moins  que  les  parties  n'en  con- 
viennent autrement.  —  A  cette  citation  sont  inapplicables  les 
dispositions  des  art.  83,  8§6,  c,  84,  85  et  87,  sur  les  formes  par- 
ticulières et  les  délais  de  l'exploit  de  citation  (art.  324). 

5002.  —  Dans  les  plaidoiries  en  appel,  les  débats  se  pour 
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suivent  sans  interruption  jusqu'à  la  fin  de  la  cause,  dans  une 
ou  plusieurs  séances ,  sauf  le  cas  où  le  tribunal  renverrait  la 
cause  à  une  nouvelle  instruction. 

5003.  —  La  demande  tendant  à  faire  preuve  en  appel  n'est 
pas  admissible ,  sauf  en  ce  qui  concerne  la  visite  des  lieux  liti-. 
gieux  et  le  cas  prévu  par  l'art.  322  (art.  328  et  329). 

5004.  —  On  ne  peut,  en  appel,  produire  de  nouveaux  ti- 
tres, à  moins  de  payer  les  frais  aui  ont  été  faits  jusqu'alors.  — 
Cependant  l'obligation  de  payer  les  frais  cesse  lorsque  les  titres 
ont  été  retenus  malicieusement  par  la  partie  adverse. 

5005.  —  Dans  le  cas  de  production  de  nouveaux  titres  en 
appel,  le  tribunal  peut,  s'il  y  a  lieu,  renvoyer  la  cause  devant 
le  tribunal  de  première  instance,  pour  une  nouvelle  instruction. 
—  Ce  renvoi  est  prononcé  par  un  jugement  interlocutoire  (art. 
322  et  323,. 

5006.  —  Le  tribunal  d'appel  ne  peut  prononcer  sur  aucun 
chef  de  demande  qui  n'aurait  pas  été  soumis  à  la  décision  du 
tribunal  inférieur, à  moins:  i°  que  les  deux  parties  ne  le  requiè- 
rent; 2°  qu'il  ne  s'agisse  de  nullité  de  jugement,  d'un  cas  de 
force  majeure,  ou  de  quelque  autre  vice  de  l'appel;  3"  qu'il  ne 
soit  question  d'intérêts,  loyers  et  autres  accessoires  échus  depuis 
le  jugement  (art.  330). 

5007.  —  Vaud,  —  Code  de  procédure  civile  du  canton  de 
Vaud  (du  2î)  nov.  1869),  liv.  i,  tit.  6,  Du  recours  au  tribunal 
cantonal  (art.  433  à  458). 

Le  recours  au  tribunal  cantonal  contre  un  jugement  peut 
avoir  lieu,  soit  pour  demander  la  nullité  de  ce  jugement,  et  le 
recours  correspond  à  peu  près  alors  à  notre  recours  en  cassation, 
soit  pour  en  faire  prononcer  la  réforme,  et  il  correspond  alors  à 
notre  appel. 

5009.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  sur  ces  règles 
qui  ne  présentent  aucune  particularité. 

5009.  —  Zurich.  —  Code  de  procédure  civile  du  canton  de 
Zurich ,  De  Vappel,  g§  664  à  682. 

L'appel  contre  les  jugements  du  tribunal  de  district  est  porté 
devant  la  chambre  d'appel  du  tribunal  supérieur,  dans  les  dix 
jours  de  la  signification  du  jugement  (§  664). 

5010.  —  Tant  qu'il  y  a  heu  à  appel  contre  un  jugement,  au- 
cune autre  voie  de  recours  n'est  ouverte  (§  665). 

5011.  —  L'appel  interjeté  est  suspensif  (§  870). 

§29.  Uruguay. 


012. — Code  de  procédure  civile  (en  vigueur  depuis  le  19 
1878),  2«  part.,  tit.  2,  ch.  2,  Dm  recours  d'appel,  art.  654  à 


5012. 

avr. 

664,  ch.  3,  arl".  665  à  669,  et  tit.  3,  ch.  1,  De  la  seconde  instance, 

art.  718  à  741. 

On  compte,  dans  la  procédure  uruguayenne  de  nombreuses 
voies  de  recours.  Ce  sont  :  les  recours  de  révision  ,  d'appel ,  de 
plainte  directe  pour  refus  ou  dénégation  d'appel,  de  nullité,  le 
recours  extraordinaire  de  nullité  notoire,  le  recours  de  plainte 
pour  déni  ou  retard  de  justice,  pour  innovation  ou  attentat, 
enfin,  le  recours  de  force. 

5013.  —  I.  jDm  recours  d'appel  proprement  dit.  —  L'appel 
(apelacion  o  alzada)  est  le  recours  ordinaire  concédé  à  tout  li- 
tigant,  quand  il  a  éprouvé  un  grief  par  le  jugement  du  juge 
inférieur,  pour  réclamer  contre  ce  jugement  et  obtenir  sa  réfor- 
mation devant  le  juge  supérieur.  —  Il  n'est  permis  de  refuser 
ce  recours  que  quand  la  loi  déclare  le  jugement  non  susceptible 
d'appel  (art.  654,. 

5014.  —  Le  recours  d'appel  n'est  recevable  que  contre  les 
jugements  définitifs  et  les  jugements  interlocutoires  auxquels  se 
réfère  l'art.  460,  C.  proc.  civ.  (art.  655). 
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nelle); —  Ord.  24  sept.  1828  [qui  détermine  le  nombre  de  juges 
dont  seront  composées,  à  partir  du  1^^  novembre  4828,  les  cham- 
bres des  appels  de  police  correctionnelle  des  cours  royales,  et  con» 
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noncée contre  un  détenu,  lorsqu'il  se  désiste  de  son  appel  ou  pour- 
voi et  obtient  un  arrêt  lui  donnant  acte  de  son  désistement? 
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conclusions,  en  cause  d'appel,  pour  que  le  moyen  écarté  puisse 
donner  ouverture  à  cassation?  J.  de  dr.  crim.,  année  1856,  t.  28, 
p.  81 .  —  Quels  sont  les  droits  de  la  partie  civile  et  du  prévenu , 
s'ils  n'ont  point  appelé  du  jugement  correctionnel  prononçant  une 
condamrmtion  pénale  avec  dépens  pour  dommages^intéréts,  lors- 
aue  le  procureur  général  vient  à  interjeter  un  appel  indéfini  ?  J. 
ae  dr.  crim.,  année  1859,  t.  31,  p.  49.  —  Lorsque  le  jugement 
condamnant  modérément  un  prévenu  a  été  frappé  d'appels  res- 
pectifs ,  s'il  y  a  simple  confirmation ,  puis  cassation  sur  le  seul 
pourvoi  du  prévenu ,  l'appel  du  ministère  public  revit-il ,  et  la 
cour  de  renvoi  peut-elle  aggraver  la  peine?  J.  de  dr.  crim.,  année 
1839,  t.  31,  p.  305.  —  Dans  le  cas  de  citation  en  police  correc- 
tionnelle pour  délit  et  de  condamnation  pour  contravention  de 
police,  à  quelles  conditions  et  par  qui  peut-il  y  avoir  appel?  J. 
de  dr.  crim.,  année  1866,  t.  38,  p.  33.  —  Quelle  est,  relative- 
ment aux  Qualifications  et  aux  peines,  la  portée  du  principe  sui- 
vant lequel,  sur  le  seul  appel  du  prér>enu,  sa  position  ne  peut 
être  aggravée?  J.  du  dr.  cnm.,  année  1869,  t.  41,  p.  97.  —  Ikins 
le  cas  de  condamnation  par  défaut  contre  le  prévenu,  si  la  partie 
civile  comparante  veut  faire  appel,  quel  est  pour  elle  le  point  de 
départ  du  délai,  et  comment  procéder  à  ravion  de  l'éventualité 
d'une  opposition?  J.  du  dr.  cnm.,  année  1869,  t.  41,  p.  161.  — 
Lorsque  dans  les  dix  jours  du  jugement  de  condamnation,  rendu 
rontradictoirement,  la  partie  civile  a  seule  déclaré  appel,  le  pro- 
cureur général  n'ayant  fait  citer  le  prévenu  que  pour  être  statué 
sur  cet  appel  d'intérêt  dvil,  peut-il  intei jeter  appel  à  minimà 
incidemment  au  débat  civil,  par  simple  déclaration  à  l'audience? 
J.  du  dr.  crim.,  année  1869,  t.  41,  p.  163.  —  De  la  déclaration 
d'avpel  faite,  au  greffe,  par  le  prévenu  ,  un  jour  férié;  délai  : 
J.  du  minist.  public,  année  1863,  t.  6,  p.  22.  —  Envoides  pièces 
d'appel  en  matière  correctionnelle,  par  Lebon  :  J.  du  toi  ni  st.  pu- 
blic, année  1867,  t.  10,  p.  277.  —  Lorsque,  sur  la  poursuite 
d'une  partie  civile,  un  prévenu  a  été  condamné  en  police  correc- 
tionnelle à  des  dommages-intérêts  envers  la  partie  civile,  à  l'em- 
prisonnement et  à  l'amende  requis  par  le  ministère  public,  quelles 
parties  doivent  être  mises  en  cause  devant  les  juges  d'appel?  J. 
du  minist.  public,  année  1878,  t.  21 ,  p.  28.  —  De  l'appel  coi*- 
rectionnel;  partie  civile;  réparations  civiles;  contrainte  par  coiys  : 
J.  du  minist.  public,  année  1879,  t.  22,  p.  245.  —  Le  jugement 
du  tribunal  de  simple  police  condamnant  un  prévenu  à  une 
amende  inférieure  ou  égale  en  principal  à  5  fr.,  mais  qui  dé- 
passe cette  somme  par  l'addition  des  décime  et  double  décime, 
est-il  susceptible  d'appel?  ^Q  M  du  jugement  qui  prommce  plu- 
sieurs amendes  contre  le  même  prévenu ,  lorsque  le  total  de  ces 
amendes  dépasse  5  fr.?  par  Nœuvéglise  :  Corresp.  des  just.  de 
paix,  année  1882,  p.  207.  —  De  la  compétence  en  matière  d'ap- 
pel, à  raison  des  peines  correctionnelles  prononcées  par  desjuri- 
dictir^ns  autres  que  les  tribunaïuc  con^ectionnels  ;  J.  le  Droit,  26- 
27  déc.  1885. 
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Certificat  du  greffier.  652, 653,  656. 
Chambre  civile,  1164. 
Chambi'e  correctionnelle,  1304. 
Chambre  des  mises  eu  accusation, 

1391. 
Chambre  du  conseil,  1051. 
Chasse  (délit  de),  468,  1(^3,  1088, 

1247. 
Chefs  distincts,  98,  804,  805,  813, 

1003. 
Cheflieu  de  département ,  32. 
Chose  jugée ,  47, 291,  590,  890,929, 

977,  979,  1034,  1434,  1505. 
Circonstance  aggravante,  8ft8,906, 

911,950,1026,1027,1049. 
Circonstances    atténuantes,   333, 

1364. 
Circonstances  de   la   cause,  240, 

258,  801,  813,  880. 

Citation,  322,  325,  327  et  s.,  350. 

466, 499,  522,  531  et  s.,  649, 650, 

672,  678,  760,  812,  1018,  1020, 

1038,1(^1,1114,1120,1122,1125, 

1256, 1286, 1288, 1293, 1417, 1424, 

1459, 1471, 16C^,  1654, 1656, 1664. 

1690,1730. 

Citation  (absence  de),  391, 513 ,  797. 

Citation  (nullité  de),  194, 792,  793. 

1047,  1372,  1418,  1643,  1680. 
Citation  directe,  1393,  1439. 
Coauteur,  1067, 1372, 1643, 1680. 
Codélinquants,  102,  133,  :«2,  552. 

1090,  1209, 1229. 
Communication,  1110,  1208,  1278, 

1686   1690. 
Comparution,  719,  1185,  1716. 
Comparution  (défaut  de),  919,1207. 
Comparution  volontaire,  797. 
Compétence,  32,  42,  59,  75,  135, 
15Ô,  161,  164, 165,  188,  313,  318, 
325,  328,  329,  423,  744,931,  932, 
953,  1391,  1399,1447,1599,  17:«. 
Complicité,  298,  303. 7&3,  882,  ÎKil, 
lOÔl,  1043  ter,  1047,  1372,  1390, 
1643,1673,1680. 
Conclusions,  61,  69,  159,  185, 193, 
214,294,  351,400,  691.793.912, 
987,1012.1085,  1144,1181,  1251. 
1272, 1273, 1276, 1279, 1307. 1434, 
1477. 
Conclusions  (défaut de),  361.  403. 
Conclusions  (modification  des),801 . 
Conclusions  à  la  barre,  602. 
Conclusions  expresses,  1350,  1352. 
Conclusions  nouvelles,  811,  1346. 
Conclusions  subsidiaires,  296,  407, 

985,  i:i88. 

Condamnation,  55,  61, 62, 499,  7X1 

et  s.,  780.  9:)0,  937,  942  et  s., 

948,  1374,  1619,  1653. 

Condamnation  (absence  de),  394. 

Condamnations   (exécution   des), 

728,  734,  735,  748  et  s. 
Condamnation  jugement  de),  726, 

727,739. 
Condamnation  antérieure,  566. 
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Condamnation  civile,  159,  928. 
Condamnation  indéterminée,  89  et 

90. 
Condamnations  multiples,  93  et  s. 
Condamnations  pécuniaires,    27, 

735,  844,  845. 
Condamnation  solidaire,  847,  924, 

1485. 
GonfiscaUon,  84,446, 938, 983,1086, 

1742. 
Conflit  négatif,  903. 
Conjoint,  1569. 
Connexité,  49,  95,  289,  305  et  s., 

474,  1397,  1438,  1477. 
Conseil,  1707,  1713. 
Conseil  de  guerre,  899. 
Conseillers  [assistance  des),  1174, 

1302. 
Conseillers    (nombre   des),  1295. 
Conseiller  auditeur,  1280. 
Consentement,  480,  1303. 
Consentement  tacite,  387. 
Conservateur  des  forêts,  438. 
Consignation,  1708. 
Constatations,  1168. 
Constitution  d'avoué,    154,  239, 

373. 
Construction,  85,  809. 
Contexte  (unité  de),  198. 
Contrainte  par  corps,  840,  842  et 

s.,  917,  1100. 
Contravention,  91,  179,  250,  251, 

299,  301  et  «.,  319,  327 et  s.,  720, 

806,  885,  931,  1067,  1381,  1383, 

1385,  1387, 1699. 
Contrefaçon ,  811 ,  864 ,  936 ,  947 , 

983. 
Contributions  indirectes,  445,  447, 

451,  534,  556,  565,  571,  667,  712 

et  s.   777  939. 
Copie',' 151,' 678*  679,  1112,  1424, 

1714. 
Coups    et    blessures  volontaires, 

3a3,  812,  1026,  1049  et  1(^0. 
Coups  et  blessures  involontaires  , 

842,  871. 
Coup,  1738  et  1739. 
Cour  (composition  de  la),  1434. 
Cour  crimmelle,  1622. 
Cour  d'assises,  404, 1559  et  s.,  1634, 

1665,  1739. 
Coup  de  cassation,  335. 
Cour  de  circuit,  1629. 
Cour  de  justiciayy,  1630. 
Coup  de  renvoi,  1354. 
Cour  du  shérif,  1629. 
Crime,  425,  741,  886, 888,  890,  892, 

895,898. 910et8.,  1082,138i  ,1393, 

1599, 1665. 
Culpabilité,  931,  953,  970,  1565, 

1575. 
Culpabilité  (déclaration  de),  974, 

975,  980. 
Cumul.  100,  836. 
Date,  632,  670,  1135, 1469. 
Débats,  1132,1186, 1187,1316,1661, 

1694. 
Décès,  363,  433,  1009,  1050,  1373. 
Déchéance,  127,  259, 518  et  s.,  540, 

542,  599,  602,  637,  871,  940,  941, 

988,  1288  bis,  1687. 
Décime,  71  et  s. 
Déclaration,  1108, 1141, 1249, 1,334, 

1708. 
Déclaration  préalable,  291. 
Déclaration  tapdive,  52,  525. 
Déclaration  au  greffe,  613,  636  et 

s.,  643ets.,669,  7œ,  713. 
Déclinatoire,  933. 
Défaut,  341,  696,  697,  815,  916, 

918,  1083, 1096, 1173, 1184,  H8(>, 

1229, 1234, 1239, 1422, 1405, 1657, 

1692.  —  V.  Jugement  par  dé- 

fa/ut. 
Défaut-congé,  1207. 
Défense,  2  i  4, 361 ,  369, 549, 676, 681 , 

684,  708,  786,  799,  803,  804,  869, 

927, 1144, 1281, 1282, 1289, 1395. 
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Défense  (droit  de),  1201. 

Défenseur,  1208,  1654,  1658,  1679, 
1692. 

Déficit,  1314. 

Degré  de  juridiction,  1291,  1447. 

Délai,  119  et  s.,  171,  259,  263,  430, 
496,  498,  502  et  s.,  535,  536,  655, 
656,  666,  677,  681,  684,  690,  699, 
718  et  s.,  722,  727,  729,  733,  734, 
737, 780, 918, 919, 925,  931, 1037, 
1092,1104,1106,1110,1111,1125, 
1130,1141,1238,1242,1421,1422, 
1471 ,1489, 1490, 1495, 1549, 1550, 
1568,1570,1571,1586,1609  et  s., 
1641, 1645, 1654, 1678, 1716, 1730, 
1744. 

Délai  (augmentation  de),  512,  514 

Délai  (calcul  du),  516,  538. 
Délais  (expiration  des),  344,  422, 

472,  524  et  s.,  554,  602,  698,  710, 

1551. 
Délai  (point  de  départ  du),  558  et  s. 
Délai  (prolongation  de),  122. 
Délai  (suspension  de),  129. 
Délai  comminatoire,  1140. 
Délai  de  distance,  514  et  s.,  1654, 

1678. 
Délibération,  1296,  1301. 
Délibéré,  1719. 
Délit,  234  et  s.,  302  et  s.,  325, 329, 

392, 418, 751 , 770, 862, 1067, 1082, 

1281^,  1381, 1382, 1386, 1599, 1619, 

1665. 
Délit  (lieu  du),  1401. 
Délits  (pluralité  de),  759,  986. 
Délit  d'audience,  161,  166. 
Délit  de  presse,  745, 900, 1023, 1326. 
Délit  distinct,  871. 
Délit  d'habitude,  784. 
Délit  forestier.  —  V.  Forêts. 
Délit  nouveau,  751,  768. 
Délit  politique,  1404. 
Délit  rural,  317,  773,  863. 
Demandes  accessoires,  1294. 
Demande  alternative,  853. 
Demande  de  sursis,  741. 
Demande  nouvelle,  1282. 
Demande  reconventionnelle,  331, 

363.  394,  424. 
Démolition,  81,  809. 
Déni  de  justice,  13,  195,  1437. 
Dénonciation    calomnieuse ,    874, 

1043. 
Dépens,  63,65,67,69,79,965,1032, 

1102,1380,1460, 
Déposition.  —  V.  Témoins. 
Déposition  écrite,  1154. 
Dépôt,  641. 
Dépôt  public,  886. 
Dépôt  de  pièces,  721  et  s. 
Dernier  ressort,  35, 58,65,  72, 104, 

313,315,316,331,333,1630,1674. 
Désaveu,  491. 
Désistement,  352ets.,437,463,500, 

545  et  s.,  588  et  s.,  709,  920,  921, 

927, 1000, 1451,  1717. 
Dessaisissement,  1451. 
Destruction  de  titres,  810. 
Détention,  385,  1115,  1136,  1656. 
Détention  ppévcntive,  738,  1748. 
Détoupnement,  1314,  1328. 
Détournement  d'effets  militaires, 

893. 
Diffamation,  183, 193, 469, 860, 945, 

976,  1043  ter,  1240. 
Dimanche,  569.  —  V.  aussi  Joxtrs 

fériés. 
Discernement  (défaut  de),  aSO,  959. 
Discipline  ,  249,  1236. 
Disjonction  de  plaintes,  290. 
Dispositif,  241,  243,858,978,1363, 

lâ65, 1369  et  1370. 
Domestique,  998. 
Domicile,  149  et  s.,  516,  564  et  s., 

789,  618,  679,  680,  1518. 
Domicile  (défaut  d<^),  564. 
Domicile  élu,  150,  565,  680,  716. 


Domicile  réel,  716. 

Dommages-intérêts,  25,  34,  60, 63, 
64,67,69,76.113,116,189,270,293, 
331,  340, 363,  394,  402,  403,  408, 
413,  415,  420,  421,  424,  449,  473, 
476,  728, 773,  780,  785,  834,  837, 
853,  855,  934,-948,  958,  965,  982, 
989,  1002,  1091  et  s.,  1094,  1098, 
1270,  f291, 1343, 1362, 1383, 1387, 
1639, 1653, 1689,  1742. 

Dommages-intérêts  (augmentation 
des),  992  et  s. 

Dommages-intérêts  par  état,  955, 
966. 

Douanes,  286,  445,  446,  451, 455  et 
s.,  458,  472,  474,  778,  938,  U03. 

Douanes  (receveur  par  intérim 
des),  45è. 

Douanes  (receveur  ppîncipal  des), 
455  et  456. 

Double  décime,  71,  74  et  s. 

Dpoits  civiques ,  1734. 

Droits  réunis ,  1285. 

Eaux    279. 

Echelles  du  Levant,  376. 

Ecosse ,  1629  et  s. 

Effet  dévolutif,  724, 752  et  s.,  1255, 
1506,  1553,  1574. 

Effet  suspensif.  27,  170, 171, 724  et 
s,,  15o2,  1573,  1628,  1646, 
1681. 

Empêchement,  1177,  1708. 

Emprisonnement,  34, 538, 736  et  s., 
m,  838,  839, 862, 917,  949, 1364, 
1379,  1619,  1742. 

Enfant,  384,  385,  830, 1152. 

Enlèvement  de  matériaux,  79. 

Enonciations,  1073,  1365,  1371. 

Enouéte,  17,  209,  216,  273,  772, 

E  nquéte  supplémentaire,  555, 1230. 
Enregistrement ,  699,  1480  et  s.  — 

V.  Administmtion  de  Venre- 

gistrement. 
Enregistrement  (défaut  d'),  795. 
Erreur,  484,  1313. 
Erreur  de  droit,  416. 
Escroquerie,  401,  770,  877  et  s., 

1043, 1316,  1329,  1371. 
Espagne,  1604  et  s. 
Etablisvements  de  Saint-Louis,  17. 
Evocation,  113, 201  et  s., 499, 1361, 

1401,1402,1406,1448. 
Exception,  44,  45,  47,  56, 105, 180, 

193,  200,  235,  264,  266,  291,  499, 

(i02,  712,  742,  743,  786,  787,  791, 

792,  939,  1034,  1289,  1358, 1633, 

1672. 
Exception  péremptoipe,  264. 
Exception  préjudicielle,  560, 1432. 
Excès  de  pouvoirs,  835,  819,  82iO, 

838,  847,  854, 855, 916, 958, 1255, 

1437. 
Exécution,  570,  728,  734,  735.  748 

et  s.,  1464. 
Exécution  de  jugement,  344,  480. 
Exécution    provisoire,    172,   749, 

1647. 
Exécution  volontaire,  1640. 
Exhumation,  88. 
,   Expédition.  658,  820,  1108,  1650, 
i       1708.  —  V.  aussi  Copie. 
'   Expertise,  270,  276  et  s.,  281  et  s., 

286,  288,  765,  1^34,  1512,  1514, 

1518  et  s.,  1525, 1582, 1585, 1594, 

1719. 
Expertise  facultative,  280. 
Exploit ,  137,  138,  140,  636  et  s., 

644,  682,  699,  1717. 
Exploit  (énonciation  de  T),  715. 
Exploit  introductif  d'instance,  794 

et  795. 
Expulsion,  1748. 
Extrait,  1112. 

Faits  (appréciation  desj,  1342. 
Faits  (énoncé  des),  1368, 
Faits  constants,  1206. 
Faits  nouveaux,  871,  1051,1193. 


Faits  qualiflés,  1304. 
FaiU  successifs,  751,  784. 
Falsification  de  médicaments,  881, 

1044. 
Faute  lourde ,  276. 
Faux  témoignage,  298,  1415. 
Femme  manée,  113,  364,  646,  «3. 
Fermier,  118,  270. 
Feuille  volante ,  654. 
Fille,  386,  388. 
Filouterie,  1043. 
Fils,  298,383,384,386. 
Fin  de  non-recevoir,  262,  263,409, 

436,  437,  547,  1294.  1353. 
Fol  aî)pel,  208. 
Fonctionnaire  public,  460,  872, 

1327,  1356. 
Fondé  de  pouvoirs,  657, 660, 1707. 
Fondé  de  pouvoir  général ,  367  et 

368. 
Fondé  de  pouvoir  spécial,  Sfô,  36ô, 

369,  384,  627  et  s. 
Fondé  de  pouvoir  verbal,  371. 
Force  majeure ,  885. 
Force  obligatoire,  1360. 
Forêts,  m,  816,  986,  1103,  1246, 

1285  bis,  1462.  —  V.  Adminis- 

treUion  forestière. 
Fopmalités  (omission  des),  1398. 
Formalités    substantielles,    1142, 

1281, 1306, 1381, 1409, 1742, 1750. 
Formes,  206, 1133, 1145, 1290, 1331, 

1655. 
Formes  (violation  des),  1668. 
Formule  sacramentelle,  621,  9S1. 
Frais,  103,  207,  345,  357,  922,  923, 

1099,1122,1250,1252,1314,1380, 

1449  et  s.,  1483, 1485, 1710, 1714, 

1724,1746. 
Frais  (contribution  aux),  286. 
Frais ^ recouvrement  des),  843, 845. 
Fpaude  ,  1256,  1330. 
Fraude  commerciale,  84, 184, 1071. 

—  V.  Tronuperie. 
Garantie,  72(f  ftw. 
Gardes  des  forêts.  —  V.  Admi- 
nistration forestière. 
Garde  des  sceaux,  1112. 
Genève,  1739. 

Grande-Bretagne,  1617  et  s. 
Greffe,  143, 148, 353,  457,  721  et  s., 

820, 1104, 1108, 1110, 1139, 1480, 

1679, 1707. 
Greffe  (déclaration  au!,  137,  142. 
Greffe    dépôt  au),  629  et  s.,  645. 

646,  651,  657,  660,  694. 
Greffier,  523  et  s.,  532,  541,  554. 

642,  643,  1221,  1363, 1493, 1497, 

1658,  1686,1717. 
Guet-apens,  1026. 
Haute  cour,  1698,  1706. 
JEIériliers,  363,  424. 
Homicide,  1050. 
Homicide  involontaire,  871. 
Honoraires,  1734. 
Huis-clos,  1163,  1167,  1578,  IMO 

Huissier,  637,  698,  1656. 

Huissier  (signature  de  V\  794. 

Identité ,  618. 

Illégalité,  1360. 

Imitation  frauduleuse,  811,  1S41. 

Impôt ,  74,  1095. 

Imprudence ,  812, 1050. 

Incapacité  de  travail,  333. 

Incident,  351,742,  1408. 

Incompétence,  39,  54,  60, 109, 114. 
188,  191,192,194,200,203.271. 
429,  483,  605,  607,  698,  787  et«., 
8SS  et  s.,  894,  895,  897,  900, 90.1, 
904,  909,  956,  1082,  1233,  1242, 
1287, 1312, 1356, 1387, 1392,  m\ 
1532,  1534,  1597,  1600,  1666, 
1697. 

Incompétence  (déclaration  d'), 327. 
690. 

Incompétence  (exception  d') .  266 
et  s. 
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Incompétence  (jugement  d'),  498, 

560. 
Incompétence   ratione   materise, 

886,  1401. 
Incompétence   ratione  pevsonse, 

425. 
Inconstitutionnalité,  1860. 
Indemnité ,  270. 
Indivisibilité ,  49,  927,  1001,  1154, 

1208  et  1209,  1477. 
Infirmation,  201,  202,  499,  772, 

1598. 
Information  écrite,  1268. 
Infraction  double,  1016. 
Injures,  185,  193,  469,  477,  748, 

860,861,946,  976. 
Injures  publiques,  186,  872. 
Injures  simples,  182, 186, 985, 1388. 
Inondation,  279. 
Inscription  de  faux,  275, 293, 1021 , 

1419. 
Insertion.  —  V.  Publicité. 
Inspecteurs  des  forêts,  438,  439, 

443,  662. 
Instituteur,  1356. 
Instruction,  3,  269, 935,  936, 1158, 

1213, 1229, 1230, 1238, 1239, 1272, 

1300, 1305, 1316, 1393, 1425, 1430, 

IWl,   1435,   1721,  1746.  —  V. 

Juge  d'instruction. 
Instruction  (mesures  d'),  279,  281, 

740,  741,  763. 
Instruction  (solennité  de  1'),  207. 
Intention,  352,  621. 
Intérêts  civils,  363,  396,  406,  419, 

424,  428,  765,  832,  931. 
Intérêt  général,  346. 
Intérêt  pour  agir,  360,  394,  408. 
Intérêt  public,  108. 
Interrogatoire,  1197,  1199,  1200, 

1201,  1234,  1281,  1395,  1524, 

1720. 
Intervention,  109,  134,  157,  294, 

295.  363,  400,  422,  817. 
Inventaire,  111.3,  1352. 
Irrecevabilité.  97,  98,  237,  254, 

1003, 1029, 1315, 1414, 1416, 1 439, 

1444,1453,1495,1496,1500,1501, 

1580, 1597, 1651. 
ItaUe,  1634  et  s. 
Jonction  d'instances,  289,  740. 
Jour  férié,  122,511,1128. 
Journal,  760,  984,  1023.  —  V.  Pu- 
blicité. 
Juges  (nombre  des)^  1623. 
Juges  (présence  des),  1427,  1478. 
Juges  (remplacement  de),  1393. 
Ju*,'e  de  paix,  1734. 
Juge  d'instruction,  961, 1045, 1305, 

1415, 1434,  1609,  1610,  1616. 
Juge   d'instruction    (  ordonnance 

du),  268,  336,  498,  605, 606,  783, 

898,  90:i,  1234. 
Jugement ,  207, 429  et  s.,  435. 
Jugement  (affichage  du),  852. 
Jugement  (annulation  de),  17, 191 

et  s.,  192,820. 
Jugement  (exécution  de),  344, 480. 
Jugement  (formes  du),  935. 
Jugement  (indication  du),  722  et 

723. 
Jugement  (lecture  du),  1523. 
Jugements  (pluralité  de),  92,  775. 
Jugement  (prononcé  du),  121,  505 

.>t  s.,  535,  539,  544,  558,  560,594, 

,599,  603,  604,  637. 
Jujîemenl  avant  faire  droit,  20,  41, 

281,1192,  1408,1704. 
Jugement  contradictoire,  126, 558, 

fK)9,571,  599  et  s.,  607,  612,  775, 

1744. 
Jugement  correctionnel, 233  et  s. 
Jugement  déûnitif,  20,  170,  235, 

2l6.  255,  256,  258,  259,  264, 269 

et  s.,  284,  286,  003,  604,726, 

1084. 
Jugement  d'incompétence.  —  V. 

Incompétence. 


Jugement  d'instruction,  726. 
Jugement  interlocutoire,  41,  49, 

201,  2.36, 255,  256,  258,  259,  271, 

272,  284,  286,  297,  603,  604,  963, 

1084,  1444,  1640,  1677. 
Jugemenlpar  défaut,  126, 128,  514 

et  s.,  558, 559,  563,  564,  566,  567, 

570  et  s.,  588,  591,  592,  598,  601, 

612,  680,  775,  918,  1240,  1744. 

—  V.  aussi  Défaut. 
Jugement  préjudiciel,  392. 
Jugement  préparatoire,  255,  256, 

258,  259,  26à,  264,  270,  286,^88. 

297, 603, 659, 726, 740,  746, 1640, 

1677. 
Juridiction  (attribution  de),  244. 
Juridiction  supérieure,  15. 
Jury,  28,  29,  900,  901,  1621, 1629, 

1734, 1736,  1739. 
Lecture,  210,  1148,  1149,  1222, 

1278, 1363, 1374, 1377, 1523, 1525, 

1593. 
Législation  antérieure,  4  et  s.,  17, 

Lettres  missives,  1278. 

Liberté  (mise  en),  261,  480,  736, 

737,  739,  1683. 
Liberté  sous  caution .  261 . 
Libraire,  1332. 
Liquidation ,  96(5. 
Loi  (violation  de  la),  1398,  1606. 
Maire,  91,  449. 
Maison  d'arrêt,  1136. 
Maître,  998. 

Maître  de  poste,  450, 1007 et  1008. 
Majeur,  383,  473. 
Mal  jugé,  1403,  1430,1670. 
Mandat,  151,  152,  378,  383,  441 , 

442,  629  et  s.,  657,  660.  —  V. 
aussi  Fofidé  de  pouvoirs. 

Mandat  spécial ,  381,  383, 389,  660, 

1642,  n31. 
Mandat  (absence  de),  377, 388, 441, 

443.  456,  460,  490. 
Mandat  (violation  du) ,  342. 
Mandat  d'arrêt,  1389,  1T48. 
Mandat  de  comparution,16^,1691 . 
Mandat  de  dépôt,  1389,  1748. 
Mandat  verbal,  380. 
Manœuvre  frauduleuse ,  1330. 
Maraudage,  1731. 
Marchanaises  prohibées ,  1086. 
Marchandises  saisies,  1072. 
Mari,  389,  460,  646,  663,  951. 
Marque   de  fabrique,  936,    1311, 

1443. 

Matières  spéciales,  616. 

Matériaux  (dépôt  de) ,  86. 

Matières  d'or  et  d'argent,  720. 

Mauvaise  foi,  248.  —  V.  aussi 
Fraude. 

Médecin ,  276. 

Médecine,  1044  bis. 

Médecine  (exercice  illégal  de  la) , 
215.  319. 

Mémoire,  1550,  1571,  1588,  1711. 

Mémoire  (dépôt  du^  ItoI. 

Mémoire  Urdif,  1572. 

Menaces,  1327. 

Mention,  1135,  1171,  1172,  1201, 
1.363,  1377. 

Mention  (défaut  de),  1169. 

Militaire,  893. 

Mineurs,  364,  384,  386,  390,  1473. 

Ministère  public,  24.  61,  100,  106 
et  s.,  1^,  188,  214, 216,  217,  222, 
22i,  232,  251,  260,  268,  279,321, 
323,  356,  361,  410,  411,  413,  421, 
422,  425,  427,  430,  433,  434,  446, 
450  et  s.,  458, 461  et  s.,  486  et  s., 
502,  522,  529,  530,  532,  547,  568, 
592,  598,  610.  6.36,  637,  640,  648, 
658,  675,  676,  677,  681  et  s.,  689, 
690,  692,  697,  HXi  et  s.,  727,  729, 
731,  738,  757,  769,  770,  773,  808, 
825  Pt  s.,  854,  860,  863.  865,  897, 
899  014.948.975,990,1014,1091, 
1098  i  108, 1117,1138,1162,1217, 


1250,1271,1279,1310,1391,1407, 
1423, 1454, 1457, 1470, 1481, 1488, 
1497  et  s.,  1509, 1512, 1515, 1518, 
1526, 1527, 1534, 1535, 1542, 1554, 
15T3, 1579, 1585, 1637, 1675. 

Ministère  public  (présence  du), 
1013,  1306,  1348,  1406,  1423. 

Ministère  public  (réquisitions  du), 
963. 

Minute,  1112,  1170, 1296, 1708. 

Mise  au  rôle,  1715. 

Mise  en  accusation,  1804. 

Mise  en  cause,  134,  1241,  1653, 
1689. 

Mise  en  délibéré,  544,  560,  686. 

Mise  en  liberté,  261, 480,  736,  737, 
739,  1683. 

Motifs,  215,  241,  243,  978,  1275, 
1309, 1313, 1335, 1370, 1469, 1644, 
1315,1317,1679,1684,  1711. 

Motifs  (adoption  de),  725,  7811, 
1262, 1337, 1340, 1344, 1345, 1378. 

Motifs  nouveaux,  1311,  1648. 

Motifs  spéciaux,  1359. 

Movens ,  191 ,  1134, 1277, 1283, 1289, 
1*331,  1711. 

Movens  nouveaux,  215,  634,  786, 
7*98,  799,  1205, 1282, 1352, 1520, 
1571,  1579. 

Moyens  de  défense,  1035,  1197. 

Movens  de  défense  (ordre  des), 
1289. 

Négligence ,  276. 

Nom,  618,811. 

Non-comparution,  570. 

Note,  1150,  1266. 

Notes  d'audience,  221,  1151, 1220. 

Notification,  142, 527, 541, 565,  &'«, 
668, 670,  672  et  s.,  677,  679  et  s., 
682, 68:1,  689,  694  et  s.,  702, 721, 
1645,  1691, 1703. 

Nullité,  197, 226, 2.31 ,  271 .  296, 369, 
597,  602,  623,  628,  636,  637,  639, 
644, 659,  665,  666,  678, 680,  700, 
701,  702,  714,  781,  791  et  s.,  832, 
926,  1083,1102,1117,1142,1143, 
1153, 1154, 1156, 11.57, 1 170, 1199, 
1201 , 1267, 1269, 1274, 1278, 1285, 
1288, 1300, 1303, 1381 , 1 565, 1566, 
1598,  1603,  1668. 

Octroi,  318,  449, 452. 720  ter,  1072. 

Officier  de  police  judiciaire,  788, 
1390. 

OflVes  réelles,  780,  997. 

Omission  de  statuer,  185,  13,56. 

Opposition,  128, 129, 172,  268, 279, 
474,  483,  575  et  s.,  775, 916, 918. 
919,  1096, 1173, 1185, 1190, 1260, 
ia39, 1414,  1465,  1657,  1692. 

Opposition  /débouté  d'\  570,  572. 

Option,  1619. 

Ordonnance  ,3, 19,  434, 1045, 1260, 
1670. 

Ordonnance  de  non-lieu,  1682. 

Ordonnance  de  renvoi,  607,  812, 
1665.  —  V.  aussi  Juge  d'ins- 
truction (ordonnance  du). 

Ordre  public,  103.  105,  2r30,  346. 
396,  479,  499,  518,  664,  701,  702, 
796  1303 

Outrage,  182, 1327, 1345^. 

Outrages  aux  agents ,  873,  1046. 

Outrage  contre  un  magistrat,  165, 
167  et  s. 

Outrage  envers  la  religion,  875, 
1044. 

Outrage  envers  un  fonctionnaire 
public,  872. 

Outrage  public  à  la  pudeur,  876, 
1043,  1321. 

Ouvrages  /^démolition  d'),  81,  809. 

Parents ,  2i)S,  383  et  s..  1569. 

Partage  d'opinions,  260. 

P»rtic  civile,  25.  29,  58,  61,  69, 
106.  111.  113.  116.125.  147  et  s., 
159,  189,  218.  222,  232,  310,  317, 
321,  323,  :«8,  358,  394,  395,  398 
et  s.,  428, 445,  459,  461,  462.  464, 


466.  468,  478,  502.  522, 529,  530, 

550,  554,  568,  593,  597, 609,  637, 

640,  648,  649,  683,  684,  688,  689, 

770,  780,  785,  811,  814,  817,  821, 

8:«,  834,  837,  847,  853,  854,  930, 

955,  956,  970,  1085,  1091  et  s., 

1094, 1098, 1117, 1 120,  IKÎO,  1162, 

1198,1217,1218,1251,1257,1291, 

1384. 1406, 1444, 1467, 1483, 1540, 

1546,1547,1569. 
Partie  jointe,  1121. 
Pâturage,  868. 
Paiement  (dispense  de',  923. 
Pavs-Bas,  1698. 
Pêche  (délit  de) ,  808, 1248. 
Peine,  179, 937,  942  et  s.,  953, 982, 

1013,  1363. 
l'eine  (aggravation  de).  178,  180, 

m\  844  et  s.,  851.  861,  8t)2,888. 

892  et  s.,  905,908,  913,915,  973, 

1062,  1270. 
Pftine  (application  de  la),  343,  689, 

1348. 
Peine  quotité  de  la),  75. 
Peine  (i-êduclion   de),   732,    889, 

ia31, 1340, 1490. 
Peine  affliclive  et  infamante,  893, 

1389. 
Peine  correctionnelle,  163. 
Peine  de  simple  police,  162,  311, 

.332  et  s.,  748,  860. 
Péremption,  98. 
Personne  inconnue ,  619. 
Pharmacie  (exercice  illégal  de  la  i, 

960 
Pièces,  1104, 1148, 1183, 1319. 17m». 
Pièces  (annexion  de),  370. 
Pièces  (communication  de),  1278. 
Pièces  (inventaire  des^,  1650. 
Pièces  (lecture  des),  1525. 
Pièces  (production  dej,  294,  1662. 
Pièces  (remise  de),  1720. 
Pièces  (soustraction  de),  888. 
Pièces  (transmission  de), 554, 1105, 

1113,  1609. 
Plaidoirie.  1279,  1290,  1428,1595. 
Plainte,  40,  112,  955,  1074,  1:î90. 
Plainte  (renvoi  de  la),  991,  1048. 
Point  de  droit,  1159. 
Police  des  chemins  de  fer,  885. 
Port  d'armes,  1053. 
Porte  fort,  152. 
Postes. —  V.  Administration  des 

postes. 
Poste  aux  chevaux .  450. 
Poursuite,  276. 
Poursuite  criminelle,  961. 
Poursuites  nouvelles,  175. 
Poursuites  (extinction  des),  78. 
Pourvoi,  171, 9<W,  1.391, 1541 ,  1548. 

1562.1564,1605,1615,1625. 
Pourvoi  (irrecevabilité  du),  314. 
Pouvoirs  de  la  cour,  1138. 
Pouvoirs  du  juge,  220,  229,  763. 

1138, 1146, 1211, 1216, 1217, 1225. 
Préjudice,  37,  728,  785,  853,  864. 

996. 
Préjugé,  281  et  s. 
Préméditation,  1049. 
Prénom,  618. 
Prescription,  26,   143,   180,  274, 

863,  1141,  1420. 
Prescription  triennale,  933. 
Présence,  1174,  1177,  1302,  1427. 

1478, 1678,  1706. 
Président,  642,  643,  1196,  1260. 
Présomption,  375,  1179. 
Presse.  —  V.  Délit  de  presse. 
PnHe-nom,  1332. 
Pi-éteur.  1634,  1674,  1685. 
Preuves,  207,  274,  275,  630, 1204. 

1283,  1613,  1614,  1746. 
Preuve  admissible,  1226,  1263. 
Preuve  nouvelle,  798,  1226,  125.3 
Preuve  pertinente,  1263. 
Preuve  testimoniale,  296,   1083. 

12(13,  1204,  1243,  1254.    1256, 

1410. 


B84 

Prévention,  1020, 1040,1041,1131, 
1286,1387,1405,1424. 

Prévenu,  116,  321,  322,  338  et  s., 
396,397,  416,418,423,424, 1138, 
1251,1702. 

Prévenu  (absence  du),  1241. 

Prévenu  {translation  du),  1712. 

Prise  il  partie ,  15. 

Prison,  432,  1659. 

Procédure,  1174,  1343,  1729. 

Procédure  irrégulière,  1129. 

Procès-verbal,  210,  275,  279,  630, 
806, 1017, 1019, 1040, 1083, 1204, 
1249  et  s.,  1293, 1308. 1349, 1386, 
1419, 1433, 1525, 1793. 

Procès-verbal  (annulation  de),  296. 

Procès-verbal  (copie  du),  1018. 

Procès-verbal  (insuffisance  du), 
226. 

Procuration.  —  V.  Fondé  de  poit- 
voirs.  Mandat. 

Procureur  de  la  République,  140, 
338, 491,  493,  644,  655,  678,  680, 
687,710,  711,  721,  732,734,739. 

Procureur  général,  108,  355,  401, 
472, 478,  493  et  s.,  527, 534  et  s., 
544,  611, 612,  667  et  s.,  671,  674, 
676  et  s.,  680,  684 et  s.,  694, 695, 
698, 700,  704,  710, 711,  723,  731, 
734, 915,  1139,  1198, 1280, 1307, 
1312, 1436, 1638, 1652, 1715. 

Profession,  618. 

Propriété,  42,  45,  118. 

Provision ,  747. 

Provocation,  333. 

Publicité,  851, 853, 984, 1167, 1300, 
1308,  1376, 1429. 

Publicité  (défaut  de),  1300. 

Qualification,  43, 96,  160, 178, 179, 
181,  184, 190,  247,  253,  312,316, 
419,802,849,  859,  862,863, 865et 
s.,  877,  881,  884,  886,  893  et  s., 
900,  932, 968. 970,  971 ,  977, 1038, 
1060, 1064, 1066  et  s.,  1324, 1349, 
1366,  1367,  1401. 

Qualités  de  jugement,  560, 1352, 
1179. 

Qualité  des  parties ,  788,  802, 1164, 
1287,  1307. 

Qualité  pour  agir,  106  et  s.,  383, 
384,  444  et  s.,  464,  486  et  487. 

Question  préjudicielle,  42,  44,  45, 
47, 105,259,287, 1156, 1161, 1347, 
1411,  1443. 

Quittance ,  436. 

Radiation  (jugement  de),  239. 

Rapport,  213,  685,  1137,  1143, 
1147, 1190, 1200, 1302, 1395, 1522, 
1592,1660,1693,1720. 

Rapport  nouveau ,  1178,  1189. 

Rapporteur,  1174,  1196,  1296. 

Ratification,  382. 

Réassignation,  1258. 

Rébellion,  474,  873,  1046. 

Recel,  783. 

Récidive,  90,  99,  1028,  1320. 

Récolement,  275. 

Réconciliation  (exception  de),  264, 
743. 

Récusation ,  288,  534,  557. 

Refus  de  statuer,  224,  225,  780. 

Registre,  1708. 

Registre  d'appel,  651,  652,  661. 

Règlement  de  juges,    501,   903, 

Relaxe,  957,  968,  1321. 

Règlement  intérieur,  1118. 

Renonciation,  26,  69. 

Renonciation  implicite,  271. 

Renonciation  à  appel,  350, 351 ,  396, 
499. 

Renonciation  à  opposition,  589. 

Renvoi ,  78,  112,  l48, 187, 196, 252, 
259,  260, 297,  301, 304,  317  et  s., 
325,  764,  765,  910,  911,  914,  962, 
1384, 1385, 1390, 1399, 1405, 1424, 
1530  et  1531. 

Renvoi  (demande  en),  764. 


APPEL  (Mat.  répressive). 


Renvoi  à  une  autre  audience,  703. 
Renvoi  devant  le  juge  d'instruc- 
tion, 889. 
Renvoi  d'office,  1626. 
Réparations,  997,  1343. 
Réparations  civiles.  —  V.  Dom- 
mages-intérêts. 
Réplique  ,1274. 
Réponse  (droit  de),  1257. 
Représentant,  339,  365  et  s.,  1432. 
Réprimande ,  249,  1734. 
Reproche ,  272. 

Requête,  381,  626  et  s.,  641,  643, 
645,  646,  657,  678,721,722, 1012 
et  s.,  1087, 1104, 1250, 1260, 1307, 
1348, 1466, 1514  et  s. 

Réserves,  526  et  s.,  1054. 

Résidence,  1287,  1401. 

Responsabilité  civile,  117, 338  et  s., 
386,  391  et  s.,  535,  816,  928,  929, 
998, 1363.  —  V.  Dommages-in- 
térêts, 

Ressort,  55, 158,  406,  1636.  —  V. 
Dernier  ressort. 

Restitution,  34,  70,  76,  89,  431, 
473,  1079,  1362. 

Retard,  1107. 

Rétractation,  359,  1333. 

Revenu,  948. 

Rivière  navigable  ou  flottable,  808. 

Rupture  de  ban ,  1052. 

Russie,  1734  et  s. 

Seci-et,  1301. 

Secrétaire  de  mairie,  1356,  1608. 

Serment,  1160,  1267,  1426. 

Signature,  381,  382,  443,627,  628, 
631,  646,  751,  662,  1296,  1298, 
1478,  1608,  1716. 

Signification,  119  et  s.,  125,  137, 
140, 481,  482,  505,  528,  560  et  s., 
569,  571,  574,  575,  606,  637, 680, 
723, 1473, 1492, 1678,1717, 1744. 
—  V.  aussi  Notification. 

Société,  1027,  1314. 

Solidarité,  113,  152,  335, 1485. 

Somme  d'argent ,  853. 

Sous-inspecteurs  des  forêts,  438. 

Soustraction  frauduleuse ,  877. 

Subrogation,  363. 

Substitut  du  procureur  de  la  Ré- 
publique ,  486  et  s. 

Substitut  du  procureur  général , 
494,  711. 

Suisse    1739 

Sursis  ;  43,  265,  284, 287, 297,  596, 
599,  600,  743,  1184,  1238,  1347, 
1411,  1412, 1444, 1446. 

Sursis  à  exécution,  729,  733,  734, 
746. 

Surveillance,  1712. 

Surveillance  de  la  haute  police, 
1061. 

Suspension,  249. 

Tableau  des  avocats,  361. 

Tableau  (ordre  du),  1296. 

Témoins,  216,  218  et  s.,  222  et  s., 
272, 329, 386, 527, 936, 1024, 1150, 
1153,1154,1160,1212  et  1213. 

Témoins  (audition  de),  1214  et  s., 
1240, 1258, 1273, 1426, 1512, 1514, 
1518ets.,  1525, 1582,1585,1594, 
1608,1669,1717,1747. 

Témoins  (citation  des),  1463. 

Témoins  (nombre  des),  1237. 

Témoins  à  charge,  1252. 

Témoins  à  décharge ,  1252. 

Témoin  défaillant,  336  et  337. 

Témoins  nouveaux,  1214. 

Témoins  suspects,  1231. 

Tierce-opposition ,  391  et  392. 

Tiers,  363,  424. 

Timbre,  1480  et  s. 

Titres,  1717. 

Titres  (restitution  de),  780. 

Titre  nouvel,  800. 

Traité,  58. 

Transaction,  437. 

Transcription ,  819. 


Transcription  au  greffe,  641 ,  1375. 
Travaux,  79,  80,  81,  89,  187,  809. 
Tribunal  civil,  160. 
Tribunal  correctionnel,  1,  29, 109. 

158,  1634. 
Tribunal    d'arrondissement ,    32, 

1698,1726,1734. 
Tribunal  de  commerce,  376. 
Tribunal  de  simple  police,  1,246, 

301,  318,  319,  322,466,  985, 

1165. 
Tromperie,  84, 184,  880,881,1044, 

1071,1081. 
Tuteur,  390,  1473,  1569. 
Ultra  petita,  478,  824,  828,  1441 

et  1442. 
Usine,  279. 
Usure,  1024  et  1025. 


Usurpation  de  nom  ,811. 

Vagabondage ,  807,  1(»2. 

Vaine  pâture .  868. 

Valeur  indéterminée, 57,  77. 

Vente,  880. 

Vérification,  1192,  1206. 

Vice    de    forme,    198,   647.   919, 

1285,  1288,  1404,  1530,  1605. 
Vins  falsifiés ,  84. 
Violation  de  la  loi ,  1398,  16(fi. 
Violences  ,  185,  454,  748. 
Visa,  642  et  643. 
Visa  pour  timbre,  1482  et  1483. 
Voirie,  81,1048. 
Voitures  publiques,  450,  781. 
Vol,  298,  810,  878,  880,  881,886, 

904,  1045,  1080. 
Vol  qualifié ,  904. 


DIVISION. 


CHAP.    I.  —  Notions  gé.\érales  et  historiques  (n.  1  à  33) 
CHAP.  II. 
I      Sect.     I. 


Appel  des  jugements  de  simple  police. 


—  Jugements  dont  on  peut  intexjeter  appel  (a. 
34  à  105). 
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CHAPITRE   I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

!• —  L'appel  en  matière  répressive  comprend  :  !<>  l'appel  des 
jugements  de  simple  police;  2°  l'appel  des  jugements  correc- 
tionnels. 

2.  —  Les  décisions  rendues  au  criminel  ne  comportent  pas, 
en  effet,  cette  voie  de  recours  et  ne  sont  susceptibles  que  de 
pourvoi  en  cassation. 

3.  —Nous  ne  parlerons,  toutefois,  que  des  décisions  rendues 
par  les  juridictions  de  jugement.  Pour  ce  oui  concerne  les  juri- 
dictions d'instruction,  nous  indiquerons  les  voies  de  recours 
dont  elles  sont  susceptibles,  infrà,  v**  Instruction  criminelle,  Juge 
d'instruction» 

4.  —  A  Rome,  sous  la  république,  il  n'existait,  entre  les  dif- 
férentes juridictions,  aucune  hiérarchie;  chacun  des  préteurs 
était  souverain  dans  le  cercle  de  ses  attributions;  les  jugements 
n'étaient  soumis  à  aucun  recours.  —  Le  seul  appel  qui  fût  pra- 
tiqué à  cette  époque  était  l'appel  au  peuple ,  réservé,  comme  un 
privilège ,  aux  citoyens  romains  poursuivis  ou  frappés  par  une 
condamnation  capitale.— F.  Hélie,  t.  1,  n.  20  et  s.;  t.  6,  n.  2982. 

5.  —  L'avènement  de  l'empire  modifia  nécessairement  cet  état 
de  choses;  l'empereur  exerça  les  pouvoirs  que  le  peuple  exer- 
çait auparavant  ;  ce  fut  alors  que  s  établit  peu  h  peu  l'usage  de 
porter  devant  le  tribunal  du  prince  l'examen  des  décisions  des 
magistrats;  toutefois,  le  droit  d*appel  ne  fut  complètement  orga- 
nisé que  sous  Dioclétien.  —  F.  Hélie,  n.  84  et  s. 

6*  —  Les  solennités  de  l'appel  étaient  simples  :  il  suffisait 
pour  le  former  d'une  déclaration  verbale  ou  d'une  requête  par 
écrit  (Cod.  Théod.,  L.  7,  De  appellat.;  Cod.  Justin.,  LL.  27  et 
28,  De  appellat.), 

7.  —  L'acte  d'appel  devait  contenir  les  noms  des  parties, 
Tezposé  de  l'affaire,  renonciation  de  la  sentence  attaquée  (Ul- 
pien,  ff.,  L.  1,  §  4,  De  appellat,  et  rel,). 

8.  —  Les  parties  fournissaient  ensuite  des  pièces  et  des  mé- 
moires :  Refutatorias  preces  (Cod.  Théod.,  L.  14,  De  appellat,). 

9.  —  Ces  pièces  étaient  transmises  au  juge  qui  devait  con- 
naître de  l'appel  (Cod.  Théod.,  LL.  18,  61  et  67,  De  appellat.), 

10.  —  Les  délais  de  l'appel  varièrent  suivant  les  temps;  ils 
furent  d'abord  de  deux  ou  trois  jours  (Ulpien,  ff.,  L.  1,  §  5, 
Quando  appellandum  sit);  ils  furent  plus  tard  de  dix  jours,  à 
compter  de  la  prononciation  du  jugement  (Justinien,  Nov.  23, 
ch.  1). 

11.—  Pendant  l'instance  d'appel,  l'accusé  demeurait  en  état 
de  détention  (Cod.  Théod.,  L.  2,  De  appellat,). 

12.  —  Dans  notre  ancien  droit  coutumier,  il  en  était  du 
recours  en  matière  criminelle  comme  en  matière  civile,  c'est-à- 
dire,  qu'il  n'y  avait  pas  d'appel,  à  proprement  parler,  bien  que 
ce  terme  fût  en  usage  dans  la  langue  juridique.  Les  seules  voies 
oui  fussent  admises  étaient  :  l'appel  pour  défaute  de  droit,  et 


1  appel  de  faux  jugement. 

13.  ■—  Dans  l'appel  pour  dé  faute  de  droit  on  se  plaignait  d'un 
déni  de  justice.  «  Le  plaignant  était-il  le  vassal  du  justicier,  dit 
à  cet  égard  M.  Esmein  dans  son  Histoire  de  la  procédure  crimi- 
nelle en  France..,,  il  devait  citer  celui-ci  devant  le  suzerain  im- 
médiatement supérieur  de  qui  la  justice  était  tenue...  Cette 
procédure  faisait  remonter,  on  le  voit  du  seigneur  inférieur  au 
seigneur  supérieur  dans  la  hiérarchie  féodale.  C'était  ce  qu'on 
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appelait  le  ressort.  Si  au  second  degré  on  trouvait  encore  un 
déni  de  justice,  on  pouvait  montera  l'échelon  supérieur  et  ainsi 
de  suite  jusqu'au  roi.  »  —  Esmein,  op,  cit.,  p.  25. 

14.  —  Il  ne  faudrait  pas  en  déduire  toutefois  la  reconnais- 
sance d'un  juge  supérieur  et  d'un  juge  inférieur.  Les  justices 
féodales,,  en  effet,  étaient  toutes  souveraines  dans  les  limites 
de  leur  compétence,  et  la  hiérarchie  môme  ne  se  comprenait 
que  par  la  nécessité  d'être  jugé  par  sps  pairs. 

15.  —  L'appel  de  faux  jugement  s'attaquait  bien ,  au  con- 
traire, à  la  sentence  rendue.  Mais  c'était  une  sorte  de  cassation 
barbare  plutôt  qu'un  appel  véritable  ;  ou  même  une  prise  à  partie 
brutale  du  plaideur  contre  les  pairs  qui  le  jugeaient;  là  encore 
la  justice  était  rendue  sans  doute  par  le  juge  supérieur;  mais 
cela  ne  tenait  pas,  à  proprement  parler,  à  un  principe  de  hiérar- 
chie, mais  à  cette  simple  considération  que  si  on  fût  revenu 
devant  la  première  cour,  cette  première  cour  eût  été  à  la  fois 
juge  et  partie. 

16.  —  L'origine  de  l'appel,  tel  que  nous  le  pratiquons  au- 
jourd'hui, ne  se  rencontre  guère  que  dans  les  bailliages  seigneu- 
riaux ou  royaux.  t<  Là  le  principe  de  la  pairie  n'était  pas  appli- 
qué, dit  encore  à, cet  égara  M.  Esmein,  l'appel  de  faux  jugement, 
tel  que  nous  l'avons  décrit,  devait  disparaître  et  c'est  bien  ce  qui 
eut  lieu.  >»  A  l'appel  u  par  gages  de  batailles  »  succède  l'appel 
par  les  <<  errements  de  plet.  » 

17.  —  L'appel  «  pour  errements  de  plet  »  qui  se  généralisa 
lorsque  l'ordonnance  de  1260  eut  introduit  Tenauête  à  la  place 
du  duel  judiciaire  tendit  à  emprunter  alors  les  rormes  du  droit 
romain.  Les  établissements  de  Saint-Louis  le  désignent  sous  le 
nom  (ïamendement  de  jugement  et  déclarent  qu'il  faut  y  suivre 
les  règles  des  lois  romaines  (t.  80). 

18.  —  On  appelait  alors,  suivant  les  cas,  du  prévôfau  bailli, 
et  du  bailli  au  roi  ou  au  parlement.  Quelquefois  cependant  l'ap- 
pel était  porté  directement  au  roi,  et  dans  ce  cas  on  appelait 
particulièrement  le  recours  «  supplication,  » 

19.  —  Les  choses  en  étaient  là  lorsqu'intervint  l'ordonnance 
de  1670.  Cette  ordonnance  consacre  un  titre  entier  aux  appella- 
tions (tit.  26).  A  une  époque  où  la  juridiction  était  devenue  tout 
à  fait  inquisitoire  elle  se  montre  sur  ce  point  relativement  libé- 
rale. 

20.  — L'accusé  pouvait  appeler  de  toutes  les  décisions  des 
juges  non  seulement  des  jugements  sur  le  fond,  mais  encore 
des  sentences  d'instruction  préparatoires  ou  interlocutoires. 

21.  —  L'appel,  en  général,  était  facultatif  :  il  n'était  forcé 
que  dans  le  cas  où  la  sentence  rendue  portait  condamnation  de 
peine  corporelle,  de  galères,  de  bannissement  à  perpétuité,  ou 
d'amende  honorable  (Ord.  1670,  tit.  26,  art.  6). 

22.  —  S'il  s'agissait  d'une  condamnation  à  une  peine  afflic- 
tive,  l'appel  était  directement  porté  devant  les  cours  :  dans  les 
autres  cas  on  le  portait  aux  bailliages  ou  aux  cours  «  au  choix 
et  option  des  dccusés.  » 

23.  —  A  la  différence  de  ce  qui  se  passait  en  première  ins- 
tance ,  la  procédure  n'était  pas  nécessairement  secrète  ni  l'as- 
sistance des  avocats  absolument  interdite. 

24.  —  La  partie  publique  pouvait  appeler  de  son  côté  :  «  Il 
était  permis,  dit  à  cet  égard  nousseau  de  Lacombe,  aux  procu- 
reurs du  roi  ou  aux  procureurs  fiscaux  d'interjeter  appel  à  mi- 
7iima  des  sentences  nont  ils  estimaient  les  condamnations  n'être 
pas  proportionnées  à  la  qualité  et  à  la  gravité  des  crimes  et  n'être 
pas  en  cela  conformes  à  leurs  conclusions.  >»  —  Rousseau  de 
Lacombe,  Matière  criminelle ,  p.  481 . 

25.  —  Le  même  droit  était  reconnu  à  la  partie  civile  qui 
pouvait  appeler  «  en  ce  qu'il  ne  lui  avait  pas  été  adjugé  asspz 
de  réparations  civiles,  intérêts  civils  ou  dommages-intérêts.  »» 

26.  — «Dans  les  cas  où  l'appel  n'était  pas  de  droit,  dit  encore 
à  cet  égard  M.  Esmein,  les  diverses  parties  pouvaient  le  former 
tant  que  l'action  n'était  pas  prescrite,  mais  on  admettait  la 
renonciation  à  ce  droit  et  Tacquiescement  au  jugement.  » 

27.  —  Enfin,  l'appel  en  principe  ,  et  en  tant  du  moins  qu'il 
s'agissait  d'un  jugement  de  condamnation,  était  suspensif,  sauf 
à  exécuter  les  condamnations  pécuniaires  lorsqu'elles  ne  dépas- 
saient pas  un  certain  chiffre. 

2S.  —  Jusqu'à  cette  époque  l'appel  était  possible,  comme  on 
le  voit,  de  toutes  les  décisions  rendues  par  les  juridictions  de 
jugement.  C'est  avec  les  lois  de  l'époque  intermédiaire,  notam- 
ment avec  l'introduction  du  jury  criminel ,  qu'apparaît  pour  la 
première  fois  la  distinction  entre  les  différentes  juridictions. 

29.  —  Sous  le  Code  de  brumaire  an  IV,  on  ne  peut  plus 

74 


586 


APPEL  (Mat.  répressive).  —  Chap.  11. 


appeler  des  décisions  rendues  aa  criminel.  L'appel  du  jugement 
de  police  correctionnelle,  au  contraire,  est  toujours  possible  et 
porté  devant  le  tribunal  criminel.  Il  peut  être  interjeté  par  le 
condamné,  la  partie  civile,  le  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
et  Taccusateur  public  du  département. 

30.  —  D*autre  part,  il  n'y  a  pas  d'appel  organisé  pour  les  tri- 
bunaux de  simple  police. 

31.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  consacre  la  plupart 
des  principes  admis  par  les  lois  intermédiaires  en  étendant  tou- 
tefois le  droit  d'appel,  même  aux  matières  de  simple  police. 

32.  —  Sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle,  les 
appels  des  jugements  rendus  en  police  correctionnelle  étaient 
portés  des  tribunaux  d'arrondissement  au  tribunal  du  chef-lieu  du 
département;  et  les  appels  des  jugements  rendus  par  ce  dernier 
tribunal,  au  tribunal  au  chef-lieu  du  département  voisin  quand  il 
était  dans  le  ressort  de  la  même  cour  d'appel.  Dans  le  départe- 
ment où  siégeait  la  cour  d'appel,  les  appels  des  jugements  ren- 
dus en  police  correctionnelle  étaient  portés  à  ladite  cour;  celte 
cour  connaissait  également  des  appels  des  jugements  rendus 
dans  le  chef-lieu  d'un  déparlement  voisin,  lorsque  la  distance 
de  ce  chef-lieu  h  la  cour  n  était  pas  plus  forte  que  celle  du  chef- 
lieu  d'un  autre  département  (art.  200  et  201). 

33.  —  La  loi  du  13  juin  1856  a  aboli  les  tribunaux  du  chef- 
lieu  en  matière  correctionnelle ,  et  rétabli  l'unité  de  juridiction  , 
en  attribuant,  sans  aucune  exception ,  et  d'une  manière  exclu- 
sive, aux  cours  d'appel,  la  connaissance  des  appels  des  juge- 
ments rendus  par  tous  les  tribunaux  de  police  correctionnelle. 
L'art.  201  de  la  loi  nouvelle  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «  L'ap- 
pel sera  porté  à  la  cour  d'appel.  » 


CHAPITRE  II. 

APPEL  DBS  JUOBMBIIT?  DB   8IMPLB    POLIGB. 

Section  I. 
Jugements  dont  on  peui  interjeter  appel. 

34.  —Aux  termes  de  l'art.  172,  C.  inst.  crim.,  l'appel  estre- 
cevable  !  !•  lorsque  le  tribunal  de  simple  police  a  prononcé  la 
peine  de  l'emprisonnement  ;  2"  lorsque  les  amendes,  restitutions 
et  autres  réparations  excèdent  la  somme  de  b  fr.,  non  compris 
les  dépens  (u.  inst.  crim.,  art.  172). 

35.  —  Les  cas  d'appel  sont  limitatifs,  de  sorte  qu'en  dehors 
de  ceux  dont  il  vient  a'être  question,  les  jugements  de  simple 
police  sont  en  dernier  ressort.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2737. 

36.  —  ...  Et  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la  voie  de  la 
cassation  (C.  inst.  crim.,  art.  172  et  177).  —  Cass.,  10  avr. 
1812,  Monatery,  [S.  et  P.  chr.J;  —  29  janv.  1813,  Lejeune,  [S. 
et  P.  chr.];  —  26  mars  1813,  Lambay,  [S.  et  P.  chr.] 

37.  —  ...  Et  cela,  quel  que  soit  d'ailleurs  le  préjudice  qui 
peut  résulter  de  leurs  décisions.  —  F.  Hélie,  loc.  cit. 

38.  —  L'application  du  principe  que  nous  venons  de  poser 
ne  peut  donner  lieu  à  aucune  aifflculté  lorsque  le  jugement 
contre  lequel  on  voudrait  recourir  ne  contient  aucune  condam- 
nation. —  Cass.,  10  avr.  1812,  précité;  —  29  janv.  1813,  pré- 
cité; —  26  mars  1813,  précité;  —  16  avr.  1880,  Huas,  [S.  81.1. 
137,  P.  81.1.292] 

39.  —  Ainsi,  le  jugement  par  lequel  un  tribunal  de  police 
déclare  son  incompétence  est  un  jugement  en  dernier  ressort, 
qui  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  de  la  cassation.  — 
Cass.,  10  avr.  1812,  précité;  —  29  ianv.  1813,  précité;  —  18 
juin.  1817  (int.  de  la  loi),  Raveau,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  juin 
1818,  Cottin,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  juill.  1829,  Decoudray,  [S. 
et  P.  chr.l  —  Trib.  Seine,  27oct.  1885  et  2  mars  1886,  Crouen 
berger,  [S.  86.2.142,  P.  86.1.701]  -Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2738; 
Legraverend,  t.  2,  p.  350;  Carnot,  sur  l'art.  172;  Rolland  de 
Vilfargues,  art.  172,  n.  7. 

40.  —  Et  il  faut  en  dire  autant,  par  le  même  motif,  du  juge- 
ment oui  ordonne  le  renvoi  du  jprévenu  de  la  plainte  ou  des 
demandes  formées  contre  lui.  —  Cass.,  20  févr.  1823,  Bouviet, 
[S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  F.  Hélie ,  t.  6,  n.  2738. 

41.  —  ...  be  la  décision  interlocutoire  ou  préparatoire  par 


préj 
Cas 


I  laquelle  le  tribunal  statue  avant  faire   droit.  —  Ch.  Berriat 
Saint-Prix,  n.  533,  p.  344. 

42.  —  ...  Du  jugement  par  lequel  le  tribunal  de  police  se  dé- 
clare compétent  et  renvoie  les  parties  devant  la  iuridiction 
civile  pour  y  faire  statuer  sur  une  question  préjudicielle  de  pro- 
priété. —  Cass.,  31  déc.  1818,  Saulnier,  [S.  et  P.  chr.];  —  42 
juin  1828,  Anseaume,  [Bull,  crim.,  n.  169];  —  20  févr.  1829, 
Charpenel,  [S.  chr.];  —  18  févr.  1838,  [Bull,  crim.,  n.  52] 

43.  —  ...  Du  jugement  qui  déclare  surseoir  à  statuer  sur  l'ac- 
tion publique,  jusqu'à  la  décision  de  l'autorité  compétente.  — 
Cass.,  25  juin  1824,  Jambon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin, 
Quest,  de  droit,  v»  Appel,  §  1,  n.  16. 

44.  —  Peu  importe  à  cet  égard  la  qualification  donnée  au 
jugement  :  ainsi,  alors  même  qu'un  jugement  aurait  été  qun- 
lifié  en  premier  ressort,  s'il  ne  prononce  ni  emprisonnement, 
ni  aucunes  condamnations  pécuniaires  excédant  5  fr.,  il  ne  peul 
être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  —  Cass.,  19  juill.  1821,  Mar- 
quis, [S.  et  P.  chr.] 

45.  —  De  même,  n'est  pas  non  plus  susceptible  d'appel  le  ju- 
gement de  police  qui  se  borne  à  admettre  ou  à  rejeter  une  ex- 
ception préjudicielle ,  sans  prononcer  aucune  condamnation.  — 
Cass.,  29  janv.  1813,  Lejeune  fini,  de  la  loi),  [S.  et  P.  chr.]  ;  — 
11  juin  1818,  Cotîn,  précité;  —  24  juill.  1818,  xMarseille,  [S. et 
P.  chr.];  —  31  août  1848,  Legay,  [S.  48.1.746,  P.  49.2.451]  —  Sic, 
Merlin,  Rép.,  v*»  Appel,  sect.  2,  g  2,  art.  1«';  F.  Hélie,  t.  6,  n. 
2738. 

46.  —  ...  Spécialement,  le  jugement  qui  rejette  une  exception 
réjudicielle  de  recours  pour  aous  opposée  par  le  prévenu.  — 

ISS.,  16  avr.  1880,  Huas,  [S.  81.1.137,  P.  81.1.292] 

47.  —  Mais  le  tribunal  correctionnel,  saisi  par  le  prévenu 
;  de  l'appel  du  jugement  sur  le  fond ,  peut,  sans  violer  l autorité 
'  de  la  cnose  jugée,  examiner  et  apprécier  à  nouveau  l'exception 

préjudicielle  de  recours  pour  abus,  lors  même  que  le  prévenu 
ne  s'est  pas  pourvu  en  cassation  contre  le  jugement  qui  avait 
'  rejeté  cette  exception.  —  Môme  arrêt. 

48.  —  D'autre  part,  l'appel  d'un  jugement  qui  surseoit  h  sta- 
tuer jusqu'à  la  décision  d  une  question  de  propriété  est  redevable 
s'il  est  joint  à  l'appel  d'un  second  jugement  interlocutoire  qui 
prononce  des  réparations  civiles  dans  la  môme  affaire  et  qui 
est  indivisible  avec  le  premier.  —  Cass.,  23  sept.  1835,  Moreau, 
!S.  36.1.150,  P.  chr.] 

49.  —  Lorsque  deux  faits  de  même  nature ,  constituant  une 
seule  et  môme  contravention,  ont  donné  lieu  successivement, 
en  effet,  à  deux  jugements  interlocutoires  portant  en  même 
temps  des  condamnations  déQnitives,  l'indivisibilité  de  la  ma- 
tière fait  que  le  droit  d'appel  du  premier  jugement  est  réservé 
jusqu'au  moment  où  cette  voie  de  recours  se  trouve  ouverte 
pour  le  second.  —  Môme  arrêt. 

50.  —  Et  la  môme  règle  doit  être  appliquée  si  l'appel  du  ju- 
gement de  sursis  est  joint  au  Jugement  rendu  sur  le  fond.  — 
Cass.,  9  août  1828,  Gaultier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Rolland  de 
Villargues,  art.  172. 

51.  —  ...  De  telle  manière  que  dans  cette  hypothèse  le  renvoi 
à  fins  civiles  peut  être  prononcé  à  nouveau  par  le  tribunal  d'ap- 
pel. —  Même  arrêt. 

52.  —  Il  n'y  a  donc  pas  d'appel  en  principe  des  jugemenls 
qui  ne  portent  aucune  condamnation.  A  l'inverse,  si  le  jugement 
contient  une  condamnation  oui  excède  le  taux  fixé  par  la  loi,  il 
n'est  pas  douteux  que  l'appel  en  est  toujours  recevable. 

53.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'appel  d'un  jugement  de 
simple  police  est  toujours  recevable ,  lorsque  le  prévenu  a  été 
frappé  de  la  peine  d'emprisonnement,  ou  d'une  condamnation 
pécuniaire  supérieure  à  5  fr.,  et  que,  dans  ce  cas,  le  prin- 
cipe en  vertu  duquel  on  ne  peut  recourir  contre  un  jugement 
per  saltum  et  omisso  medio  doit  recevoir  son  application  ;  qu'en 
conséquence,  alors  même  que  le  tribunal  aurait  fait  une  fausse 
application  de  la  loi  pénale,  ce  n'est  pas  un  motif  pour  attaquer 
de  piano  un  tel  jugement  par  la  voie  de  cassation.  —  Cass.,  H 
févr.  1819,  Colin ,  [S.  et  P.  chr.] 

54.  —  Et  il  a  été  jugé  également  que  le  tribunal  de  police 
correctionnelle,  saisi  de  l'appel  d'un  jugement  de  simple  police 
oui  prononce  une  peine  excédant  5  fr.  d'amende,  ne  peut  se 
déclarer  incompétent  sous  prétexte  de  l'incompétence  du  pre- 
mier juge;  il  doit  recevoir  l'appel  et  annuler  le  jugement.  — 
Cass.,  15  juill.  1820,  Dugarry,  [^S.  et  P.  chr.] 

55.  —  Lorsque  le  juçement,  au  contraire ,  contient  une  con- 
damnation qui,  h  première  vue,  paraît  être  inférieure  au  taux 
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légal,  il  peut  y  avoir  lieu  à  des  difficultés  d'interprétation.  La 
première  règle  à  poser  à  cet  égard  est  la  suivante  :  c'est  par  la 
condamnation  et  non  par  l'objet  de  la  demande  que  se  néter- 
mine  le  caractère  en  dernier  ressort  des  jugements  rendus  par 
les  tribunaux  de  simple  police.  —  Cass.,  12  déc.  i844,  Bourdon, 
[P.  45.i.690]  —  Trib.  Seine,  27  oct.  1885,  et  2  mars  1886, 
Crouenberger,  [S.  86.2.142,  P.  86.1.701]  —  Sic,  Carnot,  art.  172, 
n.  1,  et  observ.  add.;  Boitard,  p. -275;  Bourguignon,  art.  172, 
n.  2;  Henrion  de  Pansey,  Comp.  des  juges  de  paix,  ch.  18,  p. 
132,  et  ch.  59,  p.  505;  Le  Sellyer,  t.  3,  n.  918;  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  2737. 

56.  —  ...  Et  la  nature  des  exceptions  que  le  juge  est  appelée 
apprécier,  ne  peut  modifier  le  caractère  du  jugement  ni  le  rendre 
susceptible  d  appel,  lorsque  le  chiffre  de  la  condamnation  ne 
dépasse  pas  les  limites  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  29  nov. 
1850,  Aubineau,  [D.  50.5.126]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues, 
art.  172,  n.  13. 

57.  -^  Ainsi,  lorsqu'un  jugement  est  rendu  dans  les  limites 
du  dernier  ressort,  l'appel  ne  peut  être  reçu  sous  prétexte  que 
le  moyen  de  défense  présenté  par  le  défendeur,  présentait  un 
intérêt  spécial  d'une  valeur  indéterminée.  —  Même  arrêt. 

58.  —  De  même ,  le  jugement  de  simple  police  qui  ne  pro- 
nonce que  des  amendes  inférieures  à  5  fr.,  ne  peut  pas  être 
considéré  comme  rendu  en  premier  ressort,  par  cela  seul  que 
le  tribunal,  en  se  fondant  sur  un  traité  intervenu  entre  la  partie 
civile  et  le  prévenu  aurait  déclaré  n'y  avoir  lieu  à  suivre  sur 
d'autres  contraventions  antérieures  à  ce  traité.  —  Cass.,  2  déc. 
1826,  Ancillon,  [Bull,  crim.,  n.  243] 

59.  —  De  même  encore,  un  jugement  de  police  qui  ne  porte 
que  des  condamnations  inférieures  à  5  fr.  n'est  pas  sujet  à 
rappel,  bien  que  le  tribunal  qui  l'a  rendu  se  soit  déclaré  in- 
compétent pour  statuer  sur  l'action  civile  du  plaignant.  Un  tel 
jugement  ne  peut  être  attaqué  que  par  la  voie  au  recours  en 
cassation.  —  Cass.,  24  juill.  1829,  Decoudray,  [S.  et  P.  chr.] 

60.  —  Dans  le  môme  ordre  d'idées ,  le  jugement  de  simple 
police  qui  ne  prononce  que  2  fr.  d'amende  et  3  fr.  de  domma- 
ges-intérêts,  n'est  pas  susceptible  d'appel  sous  prétexte  que 
cette  sentence  doit  être  annulée  pour  incompétence.  —  Cass., 
17  janv.  1823,  Lafaille,  [S.  et  P.  chr.] 

él.  —  La  détermination  du  ressort  résultant  uniquement  du 
chiffre  de  la  condamnation  prononcée,  il  n'y  a  pas  lieu  non  plus 
de  se  préoccuper  du  point  de  savoir  si  le  ministère  public  ou  la 
la  partie  civile  ont  conclu  à  des  amendes  ou  réparations  plus 
considérables.  —  Cass.,  5  sept.  1811,  Duhamel,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  350;  Carnot,  sur  Tart.  172;  F.  Hélie, 
t.  6,  n.  2737;  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  172,  n.  19. 

62.  —  Il  s'est  cependant  élevé  une  assez  vive  discussion  sur 
ce  point,  à  raison  môme  du  texte  de  la  loi.  L'art.  172,  C.  inst. 
crim.,  porte,  en  effet,  que  «  les  jugements  de  simple  police 
pourront  être  attaqués  par  la  voie  de  l'appel  lorsqu'ils  pronon-  i 
ceront  un  emprisonnement,  ou  lorsque  les  amendes,  restitutions 
et  autres  réparations  civiles  excéderont  la  somme  de  5  fr.,  outre  I 
les  dépens.  »  Le  mot  prononceront  ne  se  trouvant  pas  répété 
dans  le  second  membre  de  la  phrase,  quelques  jurisconsultes 
en  ont  tiré  cette  conclusion  que,  hors  le  cas  d'une  peine  d'em- 
prisonnement, ce  n'est  plus  par  la  quotité  de  la  condamnation, 
mais  par  celle  des  conclusions  (jue  l'on  doit  déterminer  si  le 
jugement  est  sujet  à  l'appel;  mais  Carnot  (sur  l'art,  précité,  t. 
1,  p.  715,  n.  1)  a  réponou  avec  raison  oue  c'est  là  une  vaine 
subtilité;  et  il  a  rappelé  les  paroles  de  1  orateur  du  gouverne- 
ment, qui  s'est  exprimé  ainsi  :  «  Lorsque  les  restitutions  et  autres 
réparations  civiles  n'excéderont  pas  ensemble  la  somme  de  5  fr., 
outre  les  dépens,  le  droit  d'appel  serait  un  présent  funeste  aux 
parties,  et  l'appel  ne  sera  pas  reçu.  »  Telle  est  aussi  l'opinion 
de  Legraverend  (t.  2,  ch.  3,  sect.  5,  p.  350)  et  de  Bourguignon 
ijuriap.  de$  Codes  crim.,  sur  l'art,  précité,  t.  1,  p.  398,  n.  2). 
Uans  son  Manuel  d'instruction  criminelle  ;t.  1,  p.  266),  ce  dernier 
auteur  avait  pensé ,  par  induction  de  la  loi ,  sur  les  matières 
civiles,  que  l'appel  serait  recevable  si  la  partie  civile  avait  conclu 
positivement  à  des  dommages-intérêts  excédant  5  fr. ;  mais, 
dans  sa  Jurisprudence  des  Vodes  criminels  {loc.  cit.),  il  revient 
sur  cette  opinion,  et  reconnaît  que  cette  distinction  est  inadmis- 
sible. La  question  ne  nous  paraît  susceptible  d'aucune  difficulté. 

63.  —  Une  autre  règle  non  moins  importante  pour  l'évalua- 
tion du  ressort  est  celle  qui  concerne  le  sort  des  dommages- 
intérêts  et  des  dépens,  et  la  conclusion  q"''l  '^'^"t  tirer  du  silence 
de  la  loi  pour  les  premiers  et  dp  son  excf*^^^^^  pour  les  seconds. 


64.  —  Les  dommages-intérêts  doivent,  en  principe,  être  con- 
sidérés comme  compris  dans  les  restitutions  et  autres  répara- 
tions civiles  dont  le  chiffre  sert  à  déterminer  le  premier  ou 
dernier  ressort  du  jugement  de  simple  police  qui  les  a  accordés; 
et,  dès  lors,  si  ces  dommages-intérêts  excèdent  5  fr.,  c'est  par 
la  voie  de  l'appel,  et  non  par  celle  du  recours  en  cassation,  que 
le  jugement  doit  être  attaqué.  —  Cass.,  6  déc.  1849,  Chéron  et 
(jlaçon,  [P.  51.2.596] 

65.  —  Quant  aux  dépens,  en  thèse  générale j  sans  doute,  ils 
ne  sont  qu'un  accessoire  de  la  condamnation  principale,  et  c'est 
pour  cela  que  l'art.  172,  C.  jnst.  crim.,  ne  veut  pas  qu'on  en 
tienne  compte  pour  la  fixation  du  premier  et  du  dernier  ressort. 

66.  —  Ainsi  le  jugement  de  simple  police  qui  ne  prononce 
qu'une  condamnation  à  5  fr.  d'amende  et  aux  frais  n'est  pas 
susceptible  d'appel.  —  Cass.,  20  févr.  1829,  Halliez,  [^Bull.  crim., 
n.  47j 

67.  —  Mais  lorsque  ces  dépens  sont  prononcés  à  titre  de  ré- 
parutions  civiles^  ils  perdent  leur  caractère  primitif  et  constituent, 
dans  la  pensée  du  juge,  une  vérllMe  indemnité;  par  conséquent, 
le  chiffre  de  ces  dépens  doit  être  ajouté  au  chiffre  de  l'amende 
lorsqu'il  s'agit  de  déterminer  si  l'appel  est  recevable. 

6w.  —  A  fortiori,  la  voie  de  Tappel  est-elle  ouverte  quand, 
outre  les  dépens  prononcés  à  titre  de  réparations  civiles,  le  ju- 
gement porte  une  amende  excédant  la  somme  de  5  fr.  —  Cass., 
11  sept.  1818,  Laroyenne,  [S.  et  P.  chr.i 

69.  —  Mais  lorsque  la  partie  civile,  après  avoir  conclu  à  des 
dommages-intérêts,  renonce  à  ses  conclusions,  les  dépens  mis 
à  la  charge  du  prévenu  ne  peuvent  être  envisagés  comme  des 
dommages  adjugés  à  la  partie  civile,  ni  servir,  par  conséquent , 
h  déterminer  l'étendue  du  dernier  ressort.  —  Cass.,  12  déc.  1844, 
Bourdon,  [P.  45.1.690] 

70.  —  n  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire  que  la  somme 
de  5  fr.,  en  matière  d'amendes,  de  réparations  civiles  ou  de  res- 
titutions, est  elle-même  comprise  dans  le  taux  du  dernier  res- 
sort, et  que  ce  n'est  au'autant  que  cette  somme  se  trouve  dé- 
passée que  le  droit  à  l  appel  s'ouvre. 

71.  —  A  cet  égard,  on  s'est  demandé  quel  devait  être  l'effet 
de  l'application  des  lois  sur  les  décimes  et  les  doubles  décimes, 
et  si,  par  le  seul  fait  que  le  prévenu  est  tenu  d'acquitter  ces  droits, 
l'appel  d'un  jugement  se  bornant  à  prononcer  une  amende  de 
5  fr.  serait  recevable. 

72.  —  Un  arrêt  de  la  cour  de  Metz  décide ,  sur  ce  point,  que 
le  jugement  de  simple  police  oui  se  borne  à  prononcer  une 
amende  de  5  fr.  est  susceptible  d  appel  si,  au  moyen  de  l'adjonc- 
tion des  deux  décimes  de  guerre,  qui  font  partie  intégrante  de 
l'amende,  la  condamnation  se  trouve  excéder  cette  somme  de 
5  fr.,  laquelle  est  indiquée,  en  pareille  matière,  comme  limite  du 
taux  du  dernier  ressort.  —  Metz,  17  déc.  1868,  Coutin,  [S.  69. 
2.313,  P.  69.1254] 

73.  —  Cette  décision  est  conforme  à  la  jurisprudence  de  la 
Cour  de  cassation,  qui  considère  le  double  décim*»  comme  parti- 
cipant de  la  nature  de  l'amende  et  faisant  corps  avec  elle  pour 
la  fixation  de  la  durée  de  la  contrainte  par  corps.  —  Cass.,  27 
août  1868,  Zigler,  [S.  68.1.419,  P.  68.1112];  —  2  juin  1870, 
Chassain,    S.  70.1.328,  P.  70.817] 

74.  — •  Mais  cette  jurisprudence  est  critiquée  par  la  raison 
que  le  double  décime.  Quoique  ajouté  à  l'amende,  participe 
néanmoins  de  la  nature  ne  l'impAt.  Les  lois,  en  effet,  qui  ont 

[)rescrit  la  perception  du  décime  et  du  double  décime  sont  des 
ois  exclusivement  fiscales,  qui  n'ont  eu  d'autre  objet  que  d'aug- 
menter les  ressources  du  Trésor  et  qui  n'ont  en  aucune  façon  eu 
en  vue  de  modifier  les  pénalités;  elles  établissent  un  supplément 
d'impôt  et  non  des  amendes  plus  élevées. 

75.  —  Si  l'application  de  ces  lois  avait  pour  consé^juence  de 
moditier  les  règles  de  la  compétence  du  jug^e  au  point  de  vue 
de  l'appel,  il  ne  faudrait  pis  s  en  tenir  l\ d'ailleurs,  et  il  semble 

3u'on  pourrait  aller  jusqu'à  dire  qu'elle  devrait  également  modi- 
er  les  règles  de  la  compétence  au  point  de  vue  de  la  quotité 
de  la  peine  et,  par  suit^,  enlever  au  juge  de  police  le  pouvoir 
de  prononcer  des  amendes  de  15  fr.,  parce  motif  que  ces  amen- 
des, augmentées  du  décime  et  du  double  décime,  dépasseraient 
le  chiffre  de  la  peine  que  le  tribunal  de  simple  police  peut  pro- 
noncer. Or,  c'estlàune  conséquence  que  tout  le  monde  repousse. 

76.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  montant  de  l'amende,  des 
restitutions  et  des  dommages-intérêts  ne  doit  être  augmenté  ni 
du  décime  ni  du  double  décime.  —  Metz,  29  avr.  1868,  Zigler, 

S.  68.2.206,  P.  68.824"';  —  29  avr.  1868,  Beck^r-Bouchon  et 
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Wingert,  [ibid];  ~  14  mars  4870,  Chapuis,  [S.  70.2.114,  P.  70. 
469] 

77.  —  La  difficulté  que  nous  venons  de  résoudre  est  spéciale 
à  l'amende.  Il  en  est  une  autre,  au  contraire,  qui  est  particu- 
lière aux  réparations  civiles,  et  qui  consiste  à  se  demander  C[uel 
serr.  l'effet,  sur  le  ressort,  d'une  condamnation  à  des  réparations 
civiles  d'une  valeur  indéterminée.  Il  faut  poser  en  principe,  à 
cet  égard ,  que  tout  jugement  du  tribunal  de  police  qui  pro- 
nonce une  réparation  d'une  valeur  indéterminée  est  susceptible 
d'appel,  que  cette  condamnation  soit  l'objet  unique  de  la  sen- 
tence, ou  bien  qu'elle  s'aioute  au  contraire  à  une  amende  in- 
férieure au  taux  fixé  parla  loi.  —  Rolland  de  Villargues,  art. 
172,  n.  22. 

78.  —  On  ne  saurait  admettre,  en  effet,  que  l'absence  de 
toute  condamnation  pénale  soit  équivalente  à  l'extinction  des 
poursuites  ni  à  un  renvoi.  —  Cass.,  2  juill.  1852,  Morvillès, 
[Bull,  crim.,  n.  223] 

79.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'appel  du  jugement 
qui  ordonne  un  enlèvement  de  matériaux  ne  peut  être  déclaré 
ncr-recevable,  sous  prétexte  que  cet  enlèvement  ne  peut  donner 
lier  à  une  dépense  excédants  fr.  —  Cass.,  9  août  1828,  Gaul- 
tier, [S.  et  P.  chr.];  —  29janv.  1835,  Chaulet,  [S.  35.1.494];  — 
8  août  1874,  Grégoire,  [Bull,  crim.,  n.  227J 

80.  —  ...  Qu'il  faut  en  dire  autant  du  jugement  d'un  tribu- 
nal de  police  qui,  en  condamnant  le  prévenu  seulement  à  un 
franc  d'amende,  met  en  outre  à  sa  charge  des  travaux  d'une 
vaUur  indéterminée.  —  Cass.,  3  mai  1833,  Cabrillon ,  [S.  33.1. 
8C8,  P.  chr.]  —  Sic,  Bourguignon,  sur  l'art.  172,  n.  3;  Carnot, 
sur  le  môme  article;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2738. 

81.  —  ...  Du  jugement  du  tribunal  de  police  qui  prononce, 
oitre  une  amende  de  5  fr.,  la  démolition  d'ouvrages  faits  en 
contravention  d'un  règlement  dg  voirie.  — Cass.,  8  janv.  1830, 
Boi.rgeois,  [S.  31.1.325,  P.  chr.] 

82.  —  ...  Que  par  suite,  le  pourvoi  en  cassation  directement 
formé  contre  de  pareils  jugements  n'est  point  recevable.  — Cass., 
20  févr.  1847,  Lardy,  [P.  49.1.661] 

83.  — ...  Que  le  jugement  oui  condamne  le  contrevenant  à 
une  amende  de  5  fr.,  et  qui  oraonne  de  plus  l'enlèvement  d'ar- 
bres indûment  plantés,  dont  la  valeur  est  indéterminée,  est  en 
premier  ressort,  et  que  c'est  par  la  voie  de  l'appel  et  non  par 
celle  de  la  cassation  qu'il  doit  être  attaqué.  —  Cass.,  7  juill. 
18c8,  Carbonnier,  [P.  38.2.500]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2738. 

84.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  du  jugement  qui  ordonne  la 
confiscation  de  vins  falsifiés  et  leur  effusion  sur  la  voie  publi- 
que. —  Cass.,  24  sept.  1847,  [Bull,  crim.,  n.  236];  —  26  janv. 
1856,  Jobert,  [Bull,  crim.,  n.  35]  —  Sic,  F.  Hélie,  loc,  cit. 

85.  —  ...  Du  jugement  qui  condamne  le  prévenu  à  l'enlève- 
ment d'une  construction  indûment  faite.  —  Cass.,  31  janv. 
1851,  Vassas,  (Bull,  crim.,  n.  43] 

86.  —  ...  Ou  à  l'enlèvement  de  matériaux  déposés  sur  la  voie 
publique.  —  Cass.,  9  août  1828,  Gaultier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Carnot,  sur  Tart.  172;  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  172, 
n.  26. 

87.  —  ...  A  la  confection  de  certains  travaux.  —  Cass.,  25 
juin  1830,  Fromage. 

88.  —  ...  Tels  que  l'inhumation  d'un  corps.  —  Cass.,  11  juill. 
1856,  Bosc,  [S.  56.1.842,  P.  58.468] 

89.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  que  la  règle  gui 
prohibe  l'appel  des  jugements  de  simple  police,  lorsque  les 
amendes,  restitutions  et  autres  réparations  civiles  n'excèdent 
pas  5  fr.,  doit  recevoir  son  application,  alors  môme  que  la  con- 
aamnation  prononcée  entraîne  par  une  conséquence  nécessaire 
la  suppression  de  travaux,  et  bien  que  cette  suppression  soit 
d'une  valeur  indéterminée.  —  Cass.,  4  août  1838,  Dutoit,[S.  39. 
1.352,  P.  40.1.311] 

90.  — Il  est  à  remarquer,  au  surplus,  que  la  défense  contenue 
dans  un  jugement  de  simple  police  de  ne  plus  commettre  une 
voie  de  fait  déterminée  àl'avenir,  ne  peut  être  considérée  comme 
une  condamnation  d'une  valeur  inappréciable  ou  indéterminée, 
donnant  lieu  par  suite  à  l'appel  du  jugement  comme  excédant  le 
dernier  ressort.  —  Cass.,  30  juill.  1825,  Bourin,  [S.  et  P.  chr.] 

91.  —  A  /br^ion,  l'obligation  de  faire  cesser  la  contravention, 
lorsqu'elle  est  imposée  non  par  le  jugement  qui  n'en  fait  pas 
mention,  mais  par  l'arrêté  du  maire  auquel  il  avait  été  contre- 
venu, ne  saurait-elle  ôter  au  jugement  le  caractère  de  jugement 
en  dernier  ressort. —  Cass.,  22  mars  1851,  Noient,  [Bull,  crim., 
n.  H7] 


92.  —  Tout  ceci  peut  s'appliquer  exactement  au  cas  où  il 
n'y  a  qu'un  seul  jugement  et  une  seule  condamnation.  Mais  que 
faut-il  décider  lorsque  le  môme  jugement  prononce  plusieurs  con- 
damnations chacu.ne  inférieure  à  5  fr.  et  dont  la  totalité  est  su- 
périeure à  ce  chiffre.  L'appel  sera-t-il  ou  non  recevable?  —  La 
question  a  été  diversement  résolue  et  a  divisé  la  Cour  de  cassa- 
tion elle-même. 

93.  —  Dans  une  première  opinion  on  soutient  que,  quand  le 
jugement  prononce  plusieurs  condamnations,  c'est  chaque  con- 
damnation prise  isolément  qu'il  faut  considérer  pour  savoir  si  le 
juçement  est  ou  non   en  dernier  ressort.  —  Ch.  Berriat  Sainl- 

,  Prix,  loc,  cit.;  Morin ,  Rép.,  v°  Appel,  n.  8. 

94.  —  Il  a  été  jugé ,  en  ce  sens,  q^ue  le  jugement  d'un  tribu- 
nal de  police  qui,  sur  la  poursuite  dirigée  par  exploits  séparés 
contre  un  individu  prévenu  de  plusieurs  contraventions  dis- 
tinctes, prononce  pour  chaque  contravention  une  amende  n'excé- 
dant pas  5  fr.,  est  en  dernier  ressort,  bien  que  le  chiffre  total 
des  amendes  excède  cette  somme  :  au'il  ne  peut,  dès  lors,  être 
frappé  d'appel,  et  est  susceptible  seulement  de  recours  en  cassa- 
tion. —  Cass.,  31  août  1854,  Delignon,  [S.  54.1.818,  P.  56.2. 
370];  —  19  nov.  1859,  BouteiUe,  f^S.  60.1.303,  P.  60.120]  -Trib.' 
correct.  Seine,  17  janv.  1884,  Reid,  [S.  85.2.23,  P.  85.1.473] 

95.  —  Toutefois ,  M,  Morin  {loc.  cit.)  pense  qu'il  en  serait 
autrement,  s'il  existait,  entre  les  contraventions,  objet  d'uo 
même  jugement,  une  connexilé  de  nature  à  n'en  faire,  en  quel- 
que sorte,  qu'une  même  contravention. 

96.  — Dans  un  second  système  auquel  s'est,  en  dernier  lieu, 
ralliée  la  cour  suprême,  le  jugement  du  tribunal  de  police  qui, 
dans  une  poursuite  où  sont  réunies  plusieurs  contraventions, 
prononce  plusieurs  amendes,  n'est  pas  au  contraire  et,  bien  que 
ces  amendes  soient  inférieures  chacune  à  5  fr.,  en  dernier  res- 
sort, et  peut  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel.  —  Pour  la  qua- 
Hfication  à  donner  à  un  tel  jugement,  toutes  les  amendes  pro- 
noncées doivent  être  totahsées.  —  Cass.,  2  août  1873,  Gillot, 
[S.  74.1.48,  P.  74.77];  —  2  août  1883,  Bourges,  [S.  84.1.297, 
P.  84.1.709];  —  29  mai  1884,  [Bull,  crim.,  n.  183];  —  13  nov. 
1884,  Letaillandier,  [S.  85.1.144,  P.  85.1.306] 

97.  —  En  conséquence,  est  non-recevable  le  pourvoi  formé 
directement  contre  ce  jugement,  sans  qu'il  ait  été  frappé  d'appel. 
—  Cass.,  13  nov.  1884,  précité. 

98.  —  Malgré  l'autorité  qui  s'attache  aux  arrêts  delà  Courte 
cassation ,  nous  croyons  la  première  opinion  seule  fondée.  Dans 
l'hypothèse  qui  nous  occupe ,  la  Cour  de  cassation  déclarait  le 
jugement  rendu  en  dernier  ressort  par  ce  motif,  qu'elle  quali- 
fiait de  péremptoire  dans  son  arrêt  du  19  nov.  1859,  «  que,  bien 
que  jugées  ensemble,  chacune  des  contraventions  poursuivies 
n'en  constitue  pas  moins  une  contravention  indépendante  des 
autres,  et  que,  par  suite  ,  il  ressort  du  jugement  autant  de 

i  chefs  distincts  de  condamnation  qu'il  y  a  eu  de  chefs  distincts 
de  poursuite.  » 

99.  —  Dans  son  arrêt  de  1873,  la  Cour  de  cassation  invoque, 
pour  accorder  le  droit  d'appel  au  prévenu ,  un  motif  d'équité  tiré 
de  ce  que  la  réunion  de  plusieurs  contraventions  dans  une  seule 
poursuite  aggrave  la  situation  du  prévenu  en  l'exposant  à  une 
application  plus  rigoureuse  des  peines  portées  par  la  loi.  Mais 
cette  considération  nous  paraît  loin  d'être  déterminante.  El  en 
effet,  bien  loin  de  causer  un  dommage  auelconçiué  au  prévenu, 
la  réunion,  dans  une  môme  poursuite,  ae  plusieurs  contraven- 
tions successivement  constatées  à  sa  charge ,  peut  lui  être  dou- 
blement avantageuse  puisqu'en  diminuant  les  frais  qu'il  aura  à 
supporter,  elle  aooutit  le  plus  souvent  en  môme  temps  aie  mettre 
àl  abri  d'un  état  de  récidive  auquel  l'exposeraient  des  poursuites 
successives. 

100.  —  Au  surplus,  ce  qui,  suivant  nous,  milite  d'une  ma- 
nière sérieuse  contre  la  nouvelle  iurisprudence  de  la  Cour  de  cas- 
sation, c'est  la  conséquence  qu'elle  doit  avoir  sur  Texercice  même 
du  droit  d'appel.  N'est-il  pas  évident,  en  effet,  que  si  le  droit 
d'appel ,  en  matière  de  simple  police ,  devait  dépendre ,  non  pas 
uniquement  du  taux  de  chacune  des  demandes  prise  isolément, 
mais  du  cumul  de  ces  amendes,  l'exercice  de  ce  droit,  lorsque 
plusieurs  contraventions  viendraient  à  être  successivement  cons- 
tatées à  la  charge  d'un  même  prévenu,  resterait  à  la  discrétion 
du  ministère  public,  qui  pourrait,  h  son  gré,  l'accorder  au  pré- 
venu ou  l'en  priver,  suivant  qu'il  réunirait  ou  diviserait  ses  pour- 
suites? Cette  solution  est  inadmissible. 

101.  —  Que  faut-il  décider  enfin,  lorsque  plusieurs  condam- 
nations ont  été  prononcées  contre  un  même  inculpé  par  un  seul 
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jugement,  pour  une  contravention  réitérée?  La  solution  dépend, 
croyons-nous,  du  lien  plus  ou  moins  étroit  qui  existe  entre  les 
condamnations  ainsi  réunies.  Par  exemple,  en  cas  de  contra- 
vention delà  part  d'un  boulanger  qui  ne  munit  pas  ses  porteurs 
de  la  balance  prescrite ,  il  pourra  y  avoir  autant  de  contraven- 
tions distinctes  dans  le  môme  jugement  qu'il  y  a  de  jours  écoulés 
sans  remise  de  la  balance  ;  mais  la  contravention  ne  devrait  pas 
^tre  ainsi  divisée  d'après  le  nombre  de  porteurs  privés  de  balance 
un  môme  jour,  s'il  n'y  avait  qu'une  seule  omission.  —  Ch.  Ber- 
riat  Saint-Prix,  loc,  cit.;  Morin,  v<*  Appel,  t.  1,  p.  165. 

102.  —  A  l'inverse,  lorsqu'il  y  a  plusieurs  contrevenants  mis 
en  cause ,  la  jonction  des  instances  ordonnée  par  le  juge  ne 
change  pas  la  position  particulière  des  prévenus  et  l'on  ne  peut 
réunir  le  montant  des  condamnations  distinctes  pour  faire  naître 
au  profit  des  condamnés  un  droit  d'appel  qui  n  existe  pas  pour 
charun  d'eux  en  particulier.  —  Cass.,  29  nov.  i850,  Aubineau, 
[Bull,  crim.,  n.  4031 

103.  —  Toutes  les  voies  de  droit  ouvertes  contre  les  juge- 
ments des  tribunaux  de  simple  police  et  de  police  correction- 
nelle étant  d'intérêt  général  et  d  ordre  public ,  le  tribunal  d'ap- 
pel de  simple  police  ne  peut  déclarer  l'appel  du  prévenu  non- 
recevabie  par  le  motif  que  ce  prévenu  a  acquiescé  à  l'exécution 
du  jugement  en  payant  l'amende  et  les  frais  auxquels  il  a  été 
condamné.  —  Cass.,  i7  févr.  i859,  Rœderer,  [Bull,  crim.,  n.  56] 

104.  —  Néanmoins,  Quelque  générale  qu'elle  soit,  lorsque  le 
prévenu  se  trouve  placé  dans  les  termes  de  l'art.  192,  la  faculté 
d'appel  subit  une  exception  :  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel  sur  une  contravention  de  police  est  toujours  en 
dernier  ressort,  lorsqu'aucune  des  parties  n'a  demandé  le  renvoi 
devantle  tribunal  de  police  (art.  192,  C.  instr.  crim.).  —  Cass., 
16  août  1811  <intérôt  de  la  \o[\  Colas,  [S.  et  P.  chr.];  —  1" 
juin.  1853,  Vallot,  [S.  54.1.224,  P.  54.2.381]  —  Sic,  F.  Hélie, 
t.  6,  n.  2739. 

105.  —  Les  règles  sur  le  dernier  ressort  étant  d'ordre  pu- 
blic, il  en  résulte  encore  que  l'excès  de  pouvoir  que  constitue 
l'admission  de  l'appel  d'un  jugement  qui  n  en  est  pas  susceptible 
peut  être  invoqué  comme  moyen  de  cassation  par  toutes  les 
parties  intéressées,  spécialement  par  le  prévenu,  dont  l'exception 
préjudicielle  qui  forme  une  partie  de  sa  défense  se  trouverait 
ainsi  illégalement  jugée  contre  lui.  —  Cass.,  13  août  1848,  Le- 
gay,  [S.  48.1.746,  P.  49.2.451] 

Section  H. 
Personnes  qui  peuvent  Interjeter  appel. 

106.  —  Le  droit  d'appeler  des  jugements  de  simple  police 
n'appartient  qu'à  la  partie  condamnée ,  et  ne  peut  être  exercé 
dans  aucun  cas,  soit  par  la  partie  civile,  soit  par  le  ministère 
public,  qui  n'ont  d'autre  recours  que  celui  de  la  cassation,  s'il  y 
a  lieu  îC.  inst.  crim.,  art.  172  et  177).  —  Cass.,  29  mars  1812, 
Miller,  [S.  et  P.  chr.]  ;  -  29  mai  1812,  N...,  [S.  et  P.  chr.l;  — 
28  août  1823,  Barret,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  sept.  1825,  Barbot, 
[S.  et  P.  chr.];  —  2  déc.  1825,  Bunel,  [S.  et  P.  chr.];  —24 
févr.  1827,  hab.  d'Ensisheim,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  juill.  1829, 
X...,  fP.  chr.l;  —  20  nov.  1846,  Comp.  du  Gaz,  [S.  47.1.384,  P. 
47.1.479,  D.  47.4.171;  —  lOfévr.  1848,  Roubichou,  [S. 48.1.576, 
P.  48.2.367]  —  Sic,  Henrion  de  Pansey,  ch.  59,  p.  506;  Berriat 
Saint-Prix,  p.  143;  Carnot,  t.  l,  p.  496;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2736; 
Favard  de  Langlade,  v^  Appel,  sect.  2,  §  1,  n.  3;  Boitard,  p. 
275;  Bourguignon,  sur  l'art.  172,  n.  1  ;  Le  Sellyer,  Traité  de  U 
compétence  et  de  l'organisation  des  tnbunaiix,  t.  1,  n.  21. 

107.  —  Quoique  la  jurisprudence  de  la  cour  suprême  soit 
bien  fixée  sur  cette  question ,  cependant  il  s'est  élevé  quelque 
contradiction  à  cet  égard.  Legraverend  soutient  (t.  2,  ch.  3, 
sect.  7,  p.  351)  que  le  ministère  public  et  la  partie  civi^^  ont, 
comme  le  prévenu,  la  faculté  d'appeler.  L'art.  172,  C.  inst. 
crim.,  semble,  il  est  vrai,  justifier  cette  opinion,  car  il  est 
conçu  dans  des  termes  généraux  qui  sont  loin  de  se  prêter  à 
une  distinction  quelconque.  Mais ,  pour  saisir  l'esprit  de  la  dis- 
position ,  il  suffit  de  remarquer  que,  dans  le  système  de  Legra- 
verend ,  le  ministère  public  ne  pourrait  appeler  que  dans  le  cas 
où  le  jugement  aurait  prononcé  une  condamnation  excédant  la 
somme  de  5  fr.,  outre  les  dépens;  or,  si  le  législateur  eût  en- 
tendu ouvrir  au  ministère  public  la  voie  d'appel,  comment  sup- 
poser qu'il  la  lui  eût  interdite  en  cas  d'ac^iuitlement  du  prévenu? 
Pourquoi  aurait-il  permis  l'appel  à  mif^imdf  et  aurait-il  défendu 


l'appel  sur  le  fond  même  de  la  prévention?  C'est  donc  avec  rai- 
son que,  dans  l'impossibilité  d'en  donner  une  explication  satis- 
faisante, on  cherche  l'interprétation  de  l'article  nans  la  législa- 
tion antérieure,  et  que  l'on  conclut  du  rapprochement  des  d?ux 
dispositions  que  la  nouvelle  n'a  dérogé  h  l'ancienne  qu'en  fa- 
veur des  prévenus.  —  V.  Merlin,  Quest.,  v*  Appel,  §  2,  n.  10, 
et  Bourguignon,  Jurisp.  des  Cofi,  crim.,  sur  l'art.  172,  t.  1,  p. 
396,  n.  1;F.  Hélie,  t.  6,  n.  2736. 

108.  -^  Jugé,  cependant,  que  l'officier  du  ministère  public 
près  le  tribunal  dt?  police  a  le  droit  d'interjeter  appel  des  juge- 
ments émanés  de  ce  tribunal  »  dans  l'intérêt  de  la  répression , 
mais  que  ce  droit  n'appartient  ni  au  ministère  public  près  le 
tribunal  correctionnel  auquel  ressortit  le  tribunal  de  police ,  ni 
au  procureur  général.  —  Cass.,  7  nov.  1812,  N....  .S.  et  P.  chr.) 

109.  —  Non  seulement  le  ministère  public  n'a  pas  le  droit 
d'appeler  en  matière  de  simple  police,  mais  il  ne  peut  intervi>nir 
sur  l'appel  du  contrevenant  pour  faire  valoir  des  moyens  d'in- 
compétence dont  le  but  serait  d'aggraver  la  position  de  l'appe- 
lant en  le  faisant  renvover  devant  la  police  correctionnelle.  — 
Cass.,  7  nov.  1812,  S. ..'[S.  et  P.  chr.];  —  29  sept.  1831,  Her- 
vieu-Duclos,  [S.  et  P.  chr.] 

110.  —  Ainsi  encore,  lorsaue  le  mari  a  seul  relevé  appel  du 
jugement  qui  le  condamne  solidairement  avec  sa  femme  préve- 
nue, aux  dommages-intérôts  de  la  partie  civile,  le  tribunal  cor- 
rectionnel saisi  de  ce  seul  appel  ne  peut  se  permettre  d'évoquor 
le  fond  à  l'égard  de  la  femme  qui  a  acquiescé  au  jugement,  ni 
recevoir  partie  intervenante  le  ministère  public  dont  les  droits 
sont  épuisés.  —  Cass.,  24  juill.  1818,  Marseille,  [S.  et  P.  chr.] 

111.  —  Nous  verrons  qu'on  doit  lui  refuser  également  le 
droit  de  former  un  appel  incident.  —  V.  infrà,  n.  232. 

112.  —  La  partie  civile,  môme  dans  le  cas  où  des  condam- 
nations sont  prononcées  contre  elle  au  profit  de  l'inculpé,  n'a 
pas  non  plus  le  droit  d'appeler  d'un  jugement  rendu  en  matière 
de  simple  police.  —  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  1"  part.,  n.  531; 
Le  Sellyer,  Tr,  de  la  compétence  et  de  l* organisation ,  1. 1,  n.  21. 

113.  —  Toutefois,  cette  opinion  n'est  pas  unanimement  ad- 
mise. —  V.  en  sens  contraire,  Desclozeaux,  EncycL  du  dr,,  v" 
Appel  en  mat.  crim.,  n.  111  ;  Bourguignon,  Jurisp.  ties  C.  crim., 
sur  l'art.  172;  DelTaux  et  Harel,  EncycL  dt's  huUs.,  v*  Appel  en 
mat,  crim,,  n.  53  et  54;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2736;  Rolland  de  Vil- 
largues  ,  art.  172,  n.  36. 

114.  —  Ainsi,  la  partie  plaignante  ne  saurait  ôtre  recev.xble 
à  interjeter  appel  d'un  jugement  qui  renvoie  le  prévenu  d3  la 
plainte  et  des  demandes  formées  contre  lui.  —  Cass.,  10  avr. 
1812,  Monatery,  [S.  et  P.  chr.] 

115.  —  Cette  règle  est  applicable  alors  môme  que  le  jugement 
contiendrait  une  déclaration  d'incompétence  à  son  égard.  — 
Cass.,  20  nov.  1846,  O^  du  Gaz,  [S.  47.1.384,  P.  47.1.479,  D. 
47.4.17] 

116.  —  Mais  les  parties  civiles  sont  recevables  à  interjeter 
appel  du  jugement  qui  les  a  condamnées  à  des  dommages-mté- 
rôts  envers  le  prévenu  à  raison  du  préjudice  que  leur  action  mal 
fondée  lui  a  causé.  —  Cass.,  6  déc.  1849,  Chéron,  P.  51.2.S96] 
—  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2736. 

117.  —  Quant  aux  personnes  civilement  responsables,  leur 
droit  d'appel  n'est  pas  moins  évident  lorsque  les  condamnations 
pécuniaires,  mises  h  leur  charge,  sont  supérieures  à  5  fr.  — 
Cass.,  11  sepL  1818,  Laroyenne,  [S.  et  P.  chr.]  — Sic,  F.  Hélie, 
t.  6,  n.  2736. 

118.  —  On  a  même  décidé  que  le  propriétaire  oui,  devant 
le  tribunal  de  simple  police,. a,  du  consentement  de  la  partie 
adverse,  pris  fait  et  cause  pour  son  fermier  inculpé  d'infraction 
à  un  règlement  de  cours  d  eau,  peut  appeler  du  jugement  qui 
condamne  le  fermier,  bien  qu'il  n'ait  été  prononcé  contre  lui- 
môme  aucune  peine,  si  le  tribunal  a  réservé  au  fermier  toutes 
actions  récursoires  contre  lui ,  à  raison  des  condamnations  pro- 
noncées. —  Cass.,  11  juin  1831,  N...,  |P.  chr.;  —  Sic,  F.  Hélie, 
loc,  cit. 

Section  III. 

Délai  et  forme  de  rappel  de  simple  police.  —  Devant  quelle 
Juridiction  rappel  doit  être  porté. 

§  1 .  Délai  de  l'appel. 

119.  —  Aux  termes  de  l'art.  174,  C.  inst.  crim.,  Tappel  des 
jugements  rendus  par  le  tribunal  de  police  doit  ôtre  interjeté 
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dans  les  dix  jours  à  dater  de  la  signification  de  la  sentence  h. 
personne  ou  domicile. 

120.  —  Ainsi ,  le  délai  de  l'appel  court  du  jour  de  la  signi- 
fication du  jugement  à  personne  ou  domicile,  et  non  du  jour  oi^i 
il  a  été  rendu  (art.  174  et  203,  C.  inst.  crim.).  —  Cass.,  2  déc. 
1825,  Bunel,fS.  et  P.  chr.] 

121.  —  ...  Tout  au  moins  en  France.  En  Algérie,  au  contraire, 
le  délai  de  dix  jours  imparti  aux  condamnés  pour  interjeter  appel 
contre  les  jugements  de  simple  police  a  son  point  de  départ  au 
iour  où  le  lugement  a  été  prononcé.  —  Cass.,  7  août  1873,  Guil- 
lemet, [Bull,  crim.,  n.  222] 

122.  —  Nous  devons  ajouter  que  le  délai  d'appel  ne  saurait 
être  prolongé  alors  même  que  le  dernier  jour  du  délai  serait  un 
jour  férié. 

123.  —  L'appel,  pour  être  recevable,  doîl  donc  être  interjeté 
au  plus  tard  le  onzième  jour,  en  comptant  celui  de  la  significa- 
tion du  jugement. 

124.  —  Mais  on  enseigne  avec  juste  raison  qu'il  doit  être  aug- 
menté à  raison  des  distances.  —  Carnot,  sur  1  art.  174;  Rolland 
de  Villargues,  art.  172,  n.  3. 

125.  —  L'art.  174,  C.  inst.  crim.,  d'après  lequel  le  délai 
d'appel  en  matière  de  simple  police  court  à  partir  rie  la  signifi- 
cation de  la  sentence  à  personne  ou  domicile,  ne  distingue  pas 
entre  la  signification  faite  h  la  requête  de  la  partie  civile  et 
celle  faite  à  la  requête  du  ministère  public.  —  Cass.,  21  août 
1884,  Martin,  [Bull,  crim.,  n.  271] 

126.  —  Il  ne  fait  aucune  distinction  non  plus  entre  les  ju- 
gements contradictoires  et  ceux  qui  ont  été  prononcés  par  dé- 
faut. —  Cass.,  20  août  1841,  Lamoureux,  [Bull,  crim.,  n.  258]; 

—  14  nov.  1861,  [Bull,  crim.,  n.  232];  —  7  juill.  1864,  Bradi , 
[Bull,  crim.,  n.  175];  —  20  mars  1884,  Cunéo  d'Ornano,  [S.  86. 
1.391,  P.  86.1.940]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2740. 

127.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  signification  du  jugement 
est  nécessaire  pour  faire  courir  le  délai  d'appel  en  matière  de 
simple  police,  qu'il  s'agisse  de  jugements  contradictoires  ou 
par  défaut,  et  qu'en  l'absence  de  signification,  le  droit  d'appel 
reste  ouvert,  et  l'acquiescement  par  exécution  ou  autrement 
pendant  le  délai  du  recours  n'emporte  pas  déchéance  de  ce  droit. 
--  Cass.,  21  août  1884,  précité. 

128.  —  11  résulte  de  ce  qui  précède  que  le  délai  de  dix  jours 
se  confond  avec  celui  de  l'opposition,  contrairement  à  ce  qui  a 
lieu  en  matière  civile.  —Ch.  Berriat  Saint-Prix,  n.  540;  Deffaux 
et  Harel,  v°  Appel  en  mat.  crim.,  n.  58. 

129. —  ...  Ln  d'autres  termes,  que  ce  délai  n'est  pas  sus- 
pendu par  celui  de  l'opposition.  —Cass.,  20  août  1841,  précité. 

—  Sic,  F.  Hélie,  loc.  cit. 

130.  —  ...  Et  qu'on  peut,  en  matière  de  simple  police,  ap- 
peler d'un  jugement  sans  le  frapper  d'opposition.  —  r.  Hélie,  t. 
6,  n.  2740. 

131.  —  Cette  opinion,  cependant,  a  rencontré  en  doctrine 
quelques  contradicteurs.  —  V.  Bourguignon,  sur  l'art.  150,  C. 
inst.  crim.;  Legraverend,  t.  2,  p.  354. 

132.  —  Il  suit  encore  de  l'art.  174,  C.  inst.  crim.,  que  tant 
aue  le  jugement  n'a  pas  été  signifié,  l'appel  est  recevable.  — 
Cass.,  7  déc.  1833,  Bellour,  [P.  cbr.1  —  Sic,  Deffaux  et  Harel, 
v®  Ajûpel  en  mat.  crim.,  n.  57;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2740. 

lââé  —  Par  suite,  on  devrait  déclarer  formé  en  temps  utile 
l'appel  relevé  par  un  prévenu  au  cours  même  de  l'instance  d'ap- 
pel ouverte  par  le  recours  d'un  autre  prévenu  dans  la  même  af- 
faire, si  le  cfélai  d'appel  n'était  point  encore  expiré  par  suite  de 
défaut  de  signification  du  jugement.  —  Cass.,  24  juill.  1818, 
Marseille,  [S.  et  P.  chr.];  —  2  déc.  1825,  Bunel,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  F.  Hélie,  toc.  cit. 

134.  —  Et  on  a  pu  décider,  dans  le  même  sens,  qu'il  importe 
peu  que,  le  jugement  ayant  été  qualifié  en  dernier  ressort,  le 
contrevenant,  avant  d'interjeter  appel,  se  soit  pourvu  en  cassa- 
tion, s'il  s'est  ensuite  désisté  de  son  pourvoi  :  le  pourvoi  n'a  pu 
avoir  pour  efTet,  en  l'absence  de  toute  signification  du  jugement, 
de  faire  conrir  le  délai  de  l'appel.  —  Cass.,  20  mars  1884,  pré- 
cité. 

135.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  que,  pour  aue  le  délai  de  l'art. 
174  soit  observé  à  peine  de  nullité,  il  ne  suffit  pas  que  la  ma- 
tière sur  laquelle  fe  juge  a  statué  soit  une  matière  de  police, 
mais  qu'il  faut  encore  qu'il  ait  jugé  comme  juge  de  pohce.  Il  a 
été  décidé,  en  ce  sens  que,  lorsque,  sur  une  contestation  dont 
l'objet  était  de  la  compétence  du  tribunal  de  simple  policé,  est 
intervenu  un  jugement  du  juge  de  paix  prononçant  comme  juge 


civil ,  le  délai  d'appel  est  de  trois  mois  (aujourd'hui  trente  jo  urs, 
L.  25  mai  1838,  art.  13),  comme  en  matière  civile.  —  Cass.,  26 
déc.  1826,  Cugnot,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Formes  de  l'appel. 

136.  •;-  Aux  termes  de  l'art.  174,  C.  inst.  crim.,  l'appel  doit 
être  suivi  et  jugé  dans  la  même  forme  que  les  appels  aes  sen- 
tences des  justices  de  paix. 

137.  —  il  importe  de  ne  pas  prendre  cette  disposition  au  pied 
de  la  lettre  et  de  ne  pas  en  conclure  notamment  que  tout  appel 
d'un  Jugement  du  tribunal  de  simple  police  doit  nécessairement 
être  interjeté  par  exploit  à  personne  ou  à  domicile,  conformé- 
ment à  l'art.  450,  C.  proc.  civ.  On  admet  au  contraire  générale- 
ment, et  avec  raison,  qu'un  pareil  appel  peut  être  formé  par 
une  déclaration  faite  dans  le  délai  utile,  au  greffe  de  la  justice 
de  paix,  conformément  à  l'art.  203,  C.  inst.  cnm.  —  Cass.,  6  août 
1829,  Jouy,  [S.  chr.];  —  28  juin  1845,  Lalanne,  [S.  45.1.759,  P. 
45.2.658,  D.  45.1.311]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2740.  —  Contra, 
Carnot,  t.  2,  p.  353. 

138.  •;-  Ce  n'est  pas  à  dire,  par  contre,  qu'un  appel  qui  se- 
rait interjeté  dans  la  forme  ordinaire,  c'est-à-dire  par  exploit, 
devrait  être  tenu  pour  irrégulier.  —  V.  conf.  Merlin ,  Quesi.,  v^ 
Appel,  §  10,  art.  3,  n.  18;  Mangin,  Traité  de  Vad.  publ.,  t.  I, 
p.  206,  n.  102. 

139.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  au  contraire,  et  avec  non 
moins  de  raison,  croyons-nous,  que  l'appel  de  pareils  jugements 
est  valablement  interieté  par  exploit  signifié  au  ministère  public 
avec  citation  devant  le  triounal  correctionnel.  —  Cass.,  27  août 
1825,  Bicheux,  [S.  et  P.  chr.];—  1"  juilL  1826,  Bault,  [S.  et 
P.  chr.] 

140.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  également,  d'autre  part, 
qu'en  matière  de  simple  police,  l'appel  interjeté  par  exploit  si- 
gnifié au  parquet  du  procureur  de  la  République  est  nul;  l'art. 
203,  C.  inst.  crim.,  d  après  lequel  l'appel  doit,  à  peine  de  dé- 
chéance, être  interjeté  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment, étant  applicable  aux  jugements  de  simple  police  comme 
aux  jugements  correctionnels.  —  Douai,  16  août  1869,  Poirier, 
[S.  69.2.261 ,  P.  69.1021,  D.  70.2.114]  —  Sic,  Chassan,  Lois  de 
la  presse,  t.  2,  n.  2141. 

141 .  —  La  vérité  est  que  l'appel  peut  être  formé  valable- 
ment au  choix  des  parties  en  l'une  ou  l'autre  de  ces  formes.  — 
Cass.,.  3  août  1833,  Depaux,  [S.  35.1.875.  P.  chr.];  —  7  déc. 
1833,  Bêlions,  [S.  34.1.48];  —  22  nov.  1867,  Chaloum-Charbit, 
S.  68.1.240,  P.  68.561]  -  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2741  ;  Berriat 

iSaint-Prix,  Trib.  de  simple  police,  n.  541  ;  Trébutien  ,  t.  2,  p. 
533;  Boitard,  n.  688. 

142.  —  Lorsque  l'appel  est  formé  par  déclaration  au  greffe, 
il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  notifié  au  ministère  public.  — 
Cass.,  16  avr.  1858,  [Bull,  crim.,  n.  127] 

143.  —  Jugé,  spécialement,  que  lorsque  l'appel  d'un  juge- 
ment de  simple  police  est  interjeté  par  déclaration  au  grene,  le 
délai  de  la  prescription  d'un  an,  établi  par  l'art.  640  du  Code 
d'instruction  criminelle,  court  du  jour  de  cette  déclaration,  sao s 
qu'il  soit  besoin,  en  ce  cas,  d'une  notification  au  ministère  pu- 
mic.  —  Cass.,  24  mars  1881,  Vantrayen,  [Bull,  crim.,  n.  85] 

144.  —  Lorsque ,  à  l'inverse ,  la  notification  est  faite  au  par- 
quet, on  admet  au'elle  peut  être  aussi  régulièrement  faite,  soit 
au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  qui  en  est  saisi, 
soit  à  l'officier  du  ministère  pubUc  par  le  tribu natl  de  simple 
police.  —  Cass.,  27  août  1825,  Bicheux,  [S.  chr.]  —  Sic,  Carnot, 
sur  l'art.  174;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2741. 

145.  —  Le  principe  général,  en  eiîet,  est  que  le  ministère 
public  est  indivisible ,  et  cette  observation  suffit  pour  justifier 
la  soli^tion  précédente.  —  Cass.,  19  sept.  1834,  Lecamp,  [S. 
35.1.66,  P.  chr.] 

146.  —  Cependant  un  arrêt  de  la  cour  de  Douai  a  décidé 
au'il  ne  pouvait  être  notifié  au  procureur  de  la  République, 
aont  les  officiers  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  simple 
police  ne  peuvent  être  considérés  comme  les  substituts.  —  Douai, 
16  août  1869,  précité.  —  Sic,  Mangin,  n.  102;  F.  Hélie,  1. 1,  Q- 
501. 

147.  —  11  ne  suffit  pas  en  principe ,  que  l'appel  soit  si^pifié 
à  la  partie  adverse,  il  faut  encore  qu'il  le  soit  à  la  partie  civile, 
quand  il  y  en  a  une  au  procès.  —  F.  Hélie,  loc.  cit, 

148*  ~  Mais  qu'arriverait-il  si  l'appel  n'avait  été  signifié  qu'à 
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la  partie  civile  et  non  au  ministère  public,  à  supposer  qu'il  n'eût 
pas  été  déclaré  au  greffe?  Il  a  été  décidé  qu'en  pareille  hypothèse 
cette  irrégularité  ne  pourrait  avoir  d'autres  conséquences  légales 
que  de  donner  au  ministère  public  le  droit  de  demander,  avant 
tout  débat  au  fond,  le  renvoi  de  l'affaire  à  une  autre  audience, 
que  s'il  acceptait  le  débat,  l'irrégularité  serait  couverte  et  que 
le  ministère  public  ne  pourrait  la  relever  d'office.  —  Cass.,  16 
avr.  1858,  Mathieu,  [Bull,  crim.,  n.  127] 

149.  —  Lorsque  la  signification  est  faite  à  la  partie  civile, 
elle  doit  l'être  en  thèse  générale,  au  domicile  réel  de  cette  partie. 

150.  —  Cependant  elle  peut  aussi  être  valablement  faite  à  son 
domicile  d'élection.  —  Cass.,  2  déc.  1826,  Ancillon,  [S.  et  P. 
chr.] 

151.  —  On  a  même  considéré  comme  valable  la  signification 
faite  à  son  domicile  avec  remise  de  la  copie  à  son  mandataire  lé- 
gal ou  officieux,  —  Cass.,  7  juill.  1804,  Bradi,  [Bull,  crim.,  n.  175; 

152.  —  Et  on  a  traité  avec  la  même  faveur  l'appel  d'un  juge- 
ment de  simple  police  rendu  sur  la  poursuite  cte  parties  qui 
avaient  déclaré  agir  subsidiairement  et  se  porter  fort  les  unes 
pour  les  autres,  bien  qu'il  n'eût  été  signifié  qu'à  l'un  d'eux 
avec  charge  d'en  donner  connaissance  aux  autres.—  Cass.,  11 
juin  183i,  Levier,  [P.  chr.] 

153*  ~  L'appelant  au  surplus  n'est  pas  tenu,  même  pour  la 
signification  de  l'acte  d'appel  à  la  partie  civile,  d'observer,  à 
peiue  de  nullité,  les  formalités  prescrites  par  le  Gode  de  procé- 
dure. Les  seules  règles  applicables  à  cet  égard  sont  celles  qui 
sont  contenues  dans  le  Code  d'instruction  criminelle.  Ainsi,  l'ex- 
ploit n'est  pas  nul  quoiqu'il  ne  mentionne  ni  la  profession  ni  le 
domicile  des  appelants,  ni  môme  lorsqu'il  a  été  donné  à  un  bref 
délai.  —  Cass.,  2  déc.  1826,  précité;  —  11  juin  1831,  N...,  [P. 
chr.] 

154.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  non  plus  que  l'acte  d'appel 
d'un  jugement  du  tribunal  de  simple  police  contienne  constitu- 
tion df'avoué.  —  Cass.,  11  oct.  1834  (intérêt  de  la  loi),  Hugonet, 
,P.  chr.];  —  7  avr.  1837,  Roque,  [S.  37.1.558,  P.  37,1.398]  — 
Sic,  Berriat  Saint-Prix,  p.  143. 

155.  —  Le  ministère  aes  avoués,  en  effet,  n'est  pas  exigé  en 
matière  pénale,  môme  lorsque  l'on  prend  des  conclusions  a  fias 
civiles.  —  Môme  arrêt. 

156.  —  Carnot,  cependant  (sur  l'art.  174,  C.  inst.  crim., 
t.  1,  p.  725,  n.  13),  a  soutenu  l'opinion  opposée.  Cela  résulte, 
dit-il,  de  ce  que  ces  appels  doivent  être  suivis  et  iugés  dans  la 
forme  des  appels  des  justices  de  paix,  et  que,  sur  rappel  des  ju- 
gements des  justices  de  paix,  le  ministère  des  avoués  est  néces- 
saire. Mais  cette  opinion  a  été  victorieusement  réfutée  dans  le  ré- 
quisitoire de  M.  le  procureur  général  Dupin,  rapporté  sous  l'arrêt 
de  Cassation  du  11  oct.  1834  (intérêt  de  la  loi).  —  Il  n'est,  en  effet, 
permis  d'emprunter  au  Code  de  procédure  que  les  formes  qui 
peuvent  se  concilier  avec  les  principes  généraux  de  la  procédure 
en  matière  criminelle.  ~  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2741, 

157.  —  Mais  il  ne  faut  pas  s'avancer  trop  loin  dans  la  voie 
qui  dispense  de  toutes  formes  les  appels  de  simple  police,  et  il 
est  évident  que  le  tribunal  saisi  de  l'appel  d'un  seul  prévenu,  ne 
pourrait  admettre  l'intervention  d'un  autre  condamné  qui  n'au- 
rait pas  iuterjeté  appel,  et  infirmer  le  jugement  à  l'égard  de 
celui-ci.  —  Cass.,  9  lévr.  1837,  Bouvier,  [P.  38.1,76] 

S  3.  Devant  quelle  juridiction  l'appel  doit  être  porté. 

158.  —  C'est  au  tribunal  de  première  instance  du  ressort, 
chanibre  de  police  correctionnelle,  que  doit  être  porté  l'appel 
des  jugements  rendus  par  le  tribunal  de  police  (C.  inst.  cnm., 
arU  174;  Décr.  18  août  1810,  art.  9). 

159»  —  On  ne  saurait  la  porter  à  l'audience  civile.  Il  a  été 
jugé,  à  cet  égard,  que  la  double  circonstance  que,  devant  le 
triounal  de  simple  police,  le  ministère  public  a  déclaré  ne  pren- 
dre aucunes  conclusions  contre  le  prévenu  cité  à  la  requête  de 
la  partie  civile,  et  que  le  tribunal,  tout  en  reconnaissant  l'exis- 
lence  de  la  contravention,  s'est  borné  à  prononcer  des  condam- 
nations civiles ,  n'éteint  pas  l'action  publique,  et  ne  rend  pas  le 
tribunal  correctionnel  incompétent  pour  statuer  sur  l'appel  du 
prévenu.  —  Ce  tribunal  doit,  au  contraire  (sans  toutefois  pou- 
voir aggraver,  en  l'absence  d'appel  du  ministère  public,  la  po- 
sition du  prévenu  par  l'application  d'une  peine),  vérifier  l'exis- 
tence de  la  contravention,  pour  statuer  sur  ses  conséquences 
relativement  aux  réparations  civiles. Cass.,  3  juill.  1852, 


Morvillez  et  Harlé,  IS.  52.1.676,  P.  53.1.586,  D.  52.1.224]  — V. 
suprà,  v«  Action  puhlique,  n.  175  et  s. 

160.  — ...  Que  lorsqu'un  jugement  est  qualifié  rendu  en  jus- 
tice de  paix,  et  que  la  matière  du  procès,  la  forme  et  la  nature 
des  condamnations  indiquent  un  jugement  de  police,  l'appel 
d'un  tel  jugement  ne  peut  être  porté  oevant  un  triounal  civil.  — 
Cass.»  22  prair.  an  VI II,  Dupuis,  ^S.  et  P.  chr.^ 

161.  —  Que  faut-il  décider  lorsque  le  juge  de  paix,  siégeant 
comme  juge  civil,  réprime  un  délit  commis  à  son  audience  et 
applique  les  pénalités  prévues  par  la  loi?  Le  jugement  est-il,  à 
cet  égard,  susceptible  d'appel?  S'il  est  susceptible  d'appel,  de- 
vant quelle  juridiction  cet  appel  doit-il  être  porté? 

16^.  -  En  co  qui  concerne  la  première  question,  il  faut  dis- 
tinguer le  cas  où  la  peine  prononcée  est  une  peine  de  police,  et 
le  cas  où  c'est  une  peine  correctionnelle.  La  sentence  d'un  juge 
de  paix  portant  condamnation  pour  irrévérence  grave  envers  ce 
magistrat  jugeant  civilement,  n'est  pas  susceptible  d'appel  lors- 
que la  peine  prononcée  est  une  peine  de  police  (art.  505,  C. 
instr.  cnm.).  —  Cass.,  7  août  1873,  i^BuU.  crim.,  n.  222] 

163.  —  Lorsqu'au  contraire  la  peine  prononcée  est  une 
peine  correctionnelle,  l'appel  est  de  droit  (art.  505,  C.  instr. 
crim.).  Mais  on  hésite  sur  le  point  de  savoir  devant  quelle  juri- 
diction l'appel  doit  être  porté. 

164.  — La  Cour  de  cassation  décide  que  la  juridiction  d'appel 
est  déterminée  non  par  la  nature  de  l'affaire  ou  de  la  peine  en- 
courue, mais  parcelle  de  la  juridiction  qui  a  prononcé  en  premier 
ressort.  —  Cass,,  10  févr.  1860,  Ollivier,  ^S.  60.1.98,  P.  60.254]; 

—  8  mars  1873,  Cros,  [S.  74.1.137,  P.  74.309,  D.  74.1.48]—  Sic, 
Chauveau,  sur  Carré,  Lois  de  la  proc,  quest.  432,  in  fine  ;  Bioche, 
Dictionn.  de  proc.,  v^  Audience,  n.  31;  Chassan,  DfHUs  de  la 
presse,  t.  2,  n.  2145;  Berriat  Saint-Prix,  Trib,  critn.,  t.  2,  n. 
lliO;  Morin,  Joum.de  dr.  crim.,  année  1869, art.  6964. 

165. —  Par  suite,  c'est  au  tribunal  correctionnel  que  doit 
être  porté  l'appel  de  tout  jugement  rendu  par  un  tribunal  de 
simple  police,  alors  même  que  ce  jugement  prononcerait  une 
condamnation  correctionnelle,  par  exemple,  pour  délit  d'outrage 
commis  h  l'audience  envers  un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses 
fonctions.  —  Même  arrêt.- 

166.  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  i]ue  la  compétence  des 
tribunaux  correctionnels  statuant  comme  juge  supérieur  de  l'ap- 
pel des  décisions  des  juges  de  paix  relatives  aux  matières  de 
simple  police,  étant  déterminée  par  la  nature  non  de  l'affaire  et 
de  la  peine  encourue,  mais  de  la  iuridiction  qui  a  prononcé  en 
premier  ressort,  il  en  résulte  que  c  est  à  tort  qu'un  tribunal  cor- 
rectionnel se  déclare  incompétent  pour  connaître  de  l'appel  d'un 
jugement  par  leauel  un  juge  de  paix  a  réprimé  un  dent  d'au- 
dience en  vertu  ae  l'art.  505  du  Code  d'instruction  criminelle, 
alors  même  que  la  peine  prononcée  dépasserait  le  taux  des  peines 
de  simple  police.  —  Cass.  [règl.  déjuges),  31  déc.  1885,  [Bull, 
crim,,  n.  372] 

167. —  Il  a  été  jugé,  toutefois,  en  sens  contraire,  que  le 
juge  de  paix  q^ui  réprime,  séance  tenante,  par  l'application  do 
peines  correctionnelles,  un  délit  d'outrages  commis  envers  lui 
à  son  audience,  fait  office  de  tribunal  correctionnel  et  non  de 
tribunal  de  police.  —  Douai,  16  août  1869,  Poirier,  [S.  69.2. 
261,  P.  69.1021,  D.  70.2.1147]  —Trib.  corr.  de  Chàtillon-sur- 
Seine,  10  juin.  1862,  Roque,  iS.  et  P.  IbûL,  a/fnofam.D.  62.3.80] 

—  Trib.  Guingamp,  7  déc.  1871,  Harscoet,  [S.  72.2.209,  P.  72. 
830,  D.  72.3.30]  —  V.  aussi  Cass.,  26  janv.  1854,  Dumoulin, 
^Bufi.  crim.,  n.  20"';  —  7  janv.  1860,  Davaud,  [S.  60.1.116,  P. 
60.222]  —  Sic,  BoiUrd,  n.  951 

168.  —  ...  Que,  par  suite,  l'appel  doit,  en  pareil  cas,  être  porté 
devant  la  cour  d'appel,  comme  en  matière  correctionnelle,  et  non 
devant  le  tribunal  correctionnel.  —  Mêmes  décisions. 

169.  —  Cette  dernière  opinion  ne  nous  parait  pas  admis- 
sible. Sans  doute,  comme  le  dit  M.  Morin  (toc.  cit.),  «  le  délit 
et  la  répression  appartiennent  aux  matières  criminelles,  de  telle 
sorte  Qu'ils  diffèrent  du  débat  civil  interrompu  par  là,  et  peu- 
vent s  en  détacher  plus  ou  moins;  mais  il  n'en  est  pas  moins 
vrai  que  le  tribunal  qui  a  prononcé  était  constitué  en  tribunal 
civil,  qu'il  n'a  subi  aucun  changement  dans  sa  composition ,  et 
c[ue  ce  qu'il  a  jugé  pourra  être  révisé  parle  tribunal,  son  supé- 
rieur hiérarchique,  sans  qu'il  faille  recourir  à  une  fiction  exor- 
bitante pour  trouver  un  juge  d'appel.  »  —  D'ailleurs,  comme  le 
dit  encore  le  même  auteur,  «  si  l'art.  505,  C.  inst.  crim.,  eût 
voulu  la  transformation  supposée,  avec  la  conséquence  d'un 
changement  dans  la  hiérarcnie  pour  l'appel,  il  l'aurait  indiqué 
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expressément;  tandis  qu'il  s'est  borné  à  dire  :  à  la  charge  de 
l*appel,  si  la  condamnation  a  été  prononcée  par  un  tribunal 
sujet  à  appel  ou  par  un  juge  seul.  » 

Section  IV. 
Effets  de  l'appel. 


170.  —  En  matière  de  police  simple,  comme  en  matière  de 
police  correctionnelle,  l'exécution  des  jugements  ne  peut  avoir 
lieu  que  lorsqu'ils  sont  devenus  définitiîs,  et  conséquemment 
elle  est  suspendue  pendant  les  délais  d'appel  (C.  inst.  crim., 

art.  173  et  203).  —  Toulouse,  29  août  1834     '^  ""•" 

P.  chr.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  352. 
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171.  —  Il  existe  cependant  une  différence  de  rédaction  entre 
l'art.  173  et  l'art.  203,  C.  inst.  crim.  —  L'art.  203  ne  se  borne 
pas,  comme  l'art.  173,  à  déclarer  l'appel  suspensif,  il  dispose  en 
termes  formels  qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement  pen- 
dant le  délai  et  l'instance  d'appel.  Faut-il  conclure  de  là  qu'en 
matière  de  simple  police ,  l'exécution  n'est  suspendue  c[ue  par 
l'appel  interjeté,  et  ne  l'est  pas  pendant  les  délais  de  1  appel? 
La  négative  nous  paraît  certaine,  il  y  a  même  raison  de  décider 
dans  le  cas  prévu  par  l'art.  173  que  dans  le  cas  prévu  par  l'art. 
203.  D'ailleurs,  ce  qui  prouve  que  le  législateur  n'a  pas  eu  l'in- 
tention de  faire  une  différence  entre  les  matières  de  police  cor- 
rectionnelle et  celles  de  simple  police,  c'est  que,  sous  le  Code 
de  brumaire  an  IV,  le  recours  en  cassation,  qui  était  alors  la 
seule  voie  de  recours  permise  contre  les  sentences  des  tribunaux 
de  police,  emportait  sursis  à  l'exécution,  à  compter  du  jour  où 
le  jugement  était  rendu  jusqu'à  ce  que  le  délai  du  pourvoi  fût 
expiré  ou  que  la  cour  suprême  eût  statué  définitivement.  En 
suDStituant  la  voie  de  l'appel  au  recours  en  cassation,  les  rédac- 
teurs du  Code  n'ont  évidemment  pas  eu  l'intention  de  changer 
le  principe  relativement  à  l'exécution,  qui,  si  elle  était  autorisée 
pendant  les  délais  de  l'appel,  aurait  souvent  des  résultats  irré- 
parables. —  Carnot,  C.  inst.  crim.,  art.  173;  Desclozeaux,  £n- 
cycl.  du  dr.,  v^  Appel  criminel,  n.  11"9;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2742. 

172.  --  Du  principe  que  nous  venons  de  poser,  il  résulte  que 
le  jugement  de  simple  police  qui  ordonnerait  l'exécution  provi- 
soire nonobstant  opposition  ou  appel,  commettrait  un  excès  de 
pouvoir.  —  Cass.,  2  juill.  1807,  Moineaux,  [S.  chr.] 

173.  —  ...  Alors  même  que  cette  exécution  ne  serait  ordonnée 
que  relativement  aux  réparations  civiles.  — Cass.,  11  juill.  1850, 
Andrieux,  [Bull,  crim.,  n.  209;  — Oriéans,  7  févr.  1855,  Thois- 
nier-Desplaces ,  [D.  55.2.159]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  153,  C. 
inst.  crim.;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2739;  Rolland  de  Villargues,  art. 
173,  n.  3. 

174.  —  ...  Et  que  si  quelque  acte  avait  été  fait  en  vertu  de 
cette  exécution  provisoire,  il  devrait  être  annulé  parle  tribunal. 

—  Cass.,  11  juill.  1850,  précité. 

175.  —  On  a  pu  en  déduire  également  qu'il  n'y  aurait  pas 
lieu  à  renouveler  les  poursuites  au  cas  où,  un  tribunal  de  simple 
police  ayant  ordonné  à  un  marchand  de  fermer  son  magasin, 
celui-ci,  après  avoir  interjeté  appel  de  ce  jugement,  aurait  conti- 
nué à  tenir  son  magasin  ouvert  à  l'expiration  du  délai  fixé  par  le 
jugement.  —  Cass.,  30  mai  1844,  Gaillard,  [Bull,  crim.,  n.  187] 

176.  —  Quoique,  en  règle  générale  et  d'après  l'art.  173,  C. 
inst.  crim.,  l'appel  d'un  jugement  de  police  soit  suspensif,  cette 
règle  admet  exception  dans  le  cas  prévu  par  l'art.  10,  C.  proc. 
civ.,  relatif  à  la  police  des  audiences  et  aux  condamnations  qui 
peuvent  atteindre  les  parties  qui  manquent  au  respect  dû  à  la 
justice.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  12  du  même  Code;  et  il  en 
est  de  même  relativement  au  pourvoi  en  cassation,  lorsque  le  ju- 
gement du  juge  de  paix  a  été  confirmé  sur  l'appel.  —  Cass.,  25 
mars  1813,  Gaillard,  [S.  et  P.  chr.] 

177.  —  En  dehors  de  l'effet  suspensif,  l'appel  produit  un  au- 
tre effet  :  lorsque  le  tribunal  correctionnel  n*est  saisi  de  l'appel 
d'un  jugement  de  police  que  par  la  partie  condamnée,  il  ne  peut 
aggraver  son  sort. 

178.  —  On  peut  faire  de  ce  principe  une  double  application  : 
1°  Le  tribunal  ne  peut  aggraver  la  peine  tout  en  maintenant  la 
qualification.  Ainsi,  doit  être  annulé  le  jugement  du  tribunal  cor- 
rectionnel qui,  statuant  sur  l'appel  du  prévenu,  a  élevé  la  peine 
prononcée  en  premier  ressort  par  le  tribunal  de  simple  police. 

—  Cass.,  7  août  1885,  Le  Mestre,  [Bull,  crim.,  n.  245] 

179.  —  2^  Le  tribunal  ne  peut  changer  la  qualification  du 


fait  poursuivi,  de  façon  à  transformer  la  contravention  quia  fait 
l'objet  de  la  citation  en  une  contravention  entraînant  des  peines 
plus  graves. 

180.  —  A  fortion,\e  iuge  d'appel  ne  peut-il  qualifier  de  dé- 
lit le  fait  à  raison  duquel  le  prévenu  a  été  condamné  pour  contra- 
vention... —  Cass.,  24  août  1838,  Dineux,  [Bull,  crim.,  n.  288],  — 
...  même  dans  le  but,  non  de  prononcer  une  peine,  mais  seule- 
mentd'écarter  une  exception  de  prescription  invoquée  parle  pré- 
venu (Av.  Cons.  d'Et.,  12  nov.  1806;  C.  inst.  crim.,  art.  172  et 
199).—  Cass.,  30janv.  1847,  Ringuel,  [S.  48.1.747,  D.  47.1.14] 

181.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  prévenu  condamné 
par  un  tribunal  de  simple  police  a  seul  interjeté  appel,  le  tribu- 
nal correctionnel  ne  peut  donner  aux  faits  de  la  prévention  une 
qualification  plus  grave.  —  Cass.,  24  août  1838,  Dineux,  [Bull, 
crim.,  n.  288] ;  —  25  mars  1854,  Villemont,  [Bull,  crim.,  n.  831 

182.  —  De  même,  un  tribunal  correctionnel,  uniquement 
saisi  par  l'appel  des  prévenus,  ne  peut  transformer  en  un  délit 
d'outrage  la  contravention  d'iniures  simples  qui  avait  motivé  la 
condamnation  prononcée  par  le  tribunal  de  simple  police.  — 
Cass.,  4  févr.  1876,  Marc,  [S.  77.1.233,  P.  77.564] 

183.  —  De  même  encore,  le  condamné  pour  injures  verbales 
à  une  peine  de  police,  ne  peut,  sur  son  appel,  être  déclaré  cou- 
pable de  diffamation.  —  Cass.,  3  janv,  1822,  Dubreuil,  [S.  et  P. 
chr.];  —  4  mai  1827,  Legrand,  [S.  et  P.  chr.] 

184.  —  Par  suite  du  même  principe ,  il  a  été  décidé  égale- 
ment que,  lorsqu'un  individu  condamné  par  le  tribunal  de  po- 
lice pour  une  contravention  de  sa  compétence  (par  exemple,  la 
possession  d'un  faux  poids)  a  seul  interjeté  appel  du  jugement 
rendu  contre  lui,  le  tribunal  de  police  correctionnelle  saisi  de 
cet  appel  ne  peut,  alors  qu'il  ne  méconnaît  pas  la  qualification 
légale  attribuée  au  fait  poursuivi  et  réprimé  par  le  premier  juge, 
annuler,  en  se  fondant  sur  la  possibilité  d  un  fait  essentielle- 
ment différent  et  non  encore  justifié  (usage  de  ce  faux  poids),  le 
jugement  rendu  par  le  tribunal  de  simple  police,  et  ordonner  de 
nouvelles  poursuites.  —  Cass.,  26  mars  1847,  Quirin,  [P.  47.2. 
431,  D.  47.4  15] 

185.  —  ...  Que  le  ministère  public  ne  peut  se  faire  un  moyen 
de  cassation  de  ce  que  le  jugement  d'appel  n'a  pas  statué  sur 
un  chef  d'injures,  joint  dans  la  citation  à  un  chef  de  violences 
légères,  lorsque  le  chef  d'injures  n'a  fait  l'objet  d'aucunes  con- 
clusions ,  ni  devant  le  premier  juge,  ni  devant  le  tribunal  d'ap- 
pel. —  Cass.,  21  juill.  1870,  [Bull,  crim.,  n.  152] 

186.  —  ...  Que  le  juge  d'appel  ne  peut,  en  transformant  une 
contravention  d'injures  simples  en  délit  d'injures  publiques,  subs- 
tituer une  amende  correctionnelle  à  une  amende  de  simple  po- 
lice. —  Cass.,  23  nov.  1865,  Lepage,  [Bull,  crim.,  n.  207] 

187.  —  La  même  règle  entraîne  cette  conséquence,  que  le 
iuge  d'appel  ne  peut,  en  annulant  le  jugement  au  préjudice  de 
l'appelant,  le  renvoyer  en  état  de  prévention  devant  la  juridic- 
tion correctionnelle.  —  Cass.,  19  févr.  1813,  Poule,  [S.  chr.]; 
—  4  juin  1842,  [Bull,  crim.,  n.  135] 

188.  —  Il  résulte  encore  du  même  principe  que  si  par  les 
débats  les  faits  paraissent  être  de  la  compétence  de  la  juridiction 
correctionnelle,  le  tribunal  correctionnel,  s'il  y  est  autorisé  par 
un  appel  du  ministère  public,  ne  peut  que  se  déclarer  incom- 
pétent et  non  prononcer  des  peines  correctionnelles.  —  Cass., 
24  août  1838,  précité. 

189.  —  Et  il  a  été  jugé  également  que  le  tribunal  d'appel  ne 
peut  condamner  à  l'amende  le  prévenu  qui  a  été  acquitté  en 
première  instance,  mais  qu'il  peut  décider,  sur  la  demande  de  la 
partie  civile,  que  le  fait  dénoncé  donne  lieu  à  des  dommages-in- 
térêts. —  Cass.,  4  juin  1842,  précité.  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n. 
2742. 

190.  —  Mais  si  le  juge  d'appel  ne  peut,  sur  le  seul  appel  du 
prévenu ,  changer  la  qualification  du  fait  poursuivi ,  de  telle  façon 
que  la  situation  de  ce  prévenu  se  trouve  aggravée  ,  il  peut,  du 
moins,  changer  la  qualification  du  fait  poursuivi ,  sans  aggraver 
la  peine  prononcée.  —  Cass.,  27  nov.  1880,  [Bull,  crim., 
n. 217] 

191.  —  Il  esta  remarquer  d'ailleurs  que  le  tribunal  d'appel  peut 
annuler  un  jugement  de  simple  police,  non  seulement  par  des 
moyens  tirés  du  fond ,  mais  encore  par  tous  moyens  d'incompé- 
tence ou  autres  moyens  de  droit  sur  lesquels  la  Cour  de  cassation 
seule  aurait  pu  statuer  si  le  jugement  eût  été  en  dernier  ressort 
(C.inst.  crim.,  art.  172).  —  Cass.,  24  déc.  1824,  Aubrée,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Sic,  F. Hélie,  t.  6, n.  2742.  —  En  effet,  la  cassation 
est  une  voie  extraordinaire  à  laquelle  il  n'est  permis  de  recou- 
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rir  qu'après  avoir  épuisé  tous  les  moyens  ordinaires  d'obtenir  le 
redressement  des  griefs  qu'on  croit  avoir  contre  un  jugement. 

192.  —  Aussi  lorsque  le  tribunal  saisi  de  l'appel  reconnaît 
l'incompétence  du  iuge  qui  a  rendu  le  jugement,  il  doit  annuler 
ce  jugement  et  se  aéclarer  incompétent.  —  Cass.,  15  juill.  1820, 
Dugarry,  [S.  et  P.  cjjr.]  —  SiCy  Bourguignon,  sur  l'art.  172. 

193.  —  Le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  ayant  le  pou- 
voir de  statuer  sur  toutes  les  exceptions  q^ui  lui  sont  proposées, 
doit  nécessairement  répondre  aux  conclusions  qui  lui  sont  sou- 
mises de  ce  chef.  Est  donc  nul  le  jugement  du  tribunal  correc- 
tionnel qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  de  simple  police  condam- 
nant pour  injures  simples,  confirme  par  adoption  de  motifs, 
sans  aiscuter  les  conclusions  proposant  une  exception  d'incom- 
pétence fondée  sur  la  publicité  de  l'injure  et  son  caractère 
diffamatoire.  —  Oiss.,  30  avr.  1869,  [Bull,  crim.,  n.  102]  * 

194.  —  Cependant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  appelé 
à  la  fois  à  statuer  sur  une  demande  d'incompétence  et  de  nullité 
de  la  citation,  n*a  pas  besoin  de  prendre  une  décision  sur  la 
seconde  exception  lorsqu'il  a  prononcé  l'incompétence.  —  Cass., 
21  juill.  1870,  [Bull,  crim.,  n.  lo2] 

195.  —  Le  tribunal,  au  surplus ,  ne  peut  refuser  de  statuer 
sur  le  jugement  qui  lui  est  soumis,  quelle  qu'en  soit  l'irrégula- 
rité. —  Cass.,  3  juill.  1852,  Morvillez,  [S.  52.1.676,  P.  53.1. 
586] 

196.  —  Ainsi,  il  ne  peut,  après  avoir  infirmé  un  jugement 
de  simple  police ,  renvoyer  la  connaissance  de  la  contravention 
à  un  autre  tribunal.  Il  doit  statuer  lui-même.  —  Cass.,  15  juin 
1839,  Saint-Hilaire,  [Bull,  crim.,  n.  197]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  2777, 

197.  —  Et  le  jugement  qui,  statuant  sur  un  appel  de  simple 
'lice,  a  annulé  la  décision  pour  vice  de  forme  sans  statuer  sur 

e  Tond  même  du  litige ,  nonobstant  les  conclusions  prises  à 
cette  fin,  est  frappé  de  nullité.  —  Cass.,  26  déc.  1872,  [Bull, 
crim.,  n.  3301 

198.  -;-  Mais  lorsqu'il  infirme  pour  vice  de  forme  un  ingé- 
nient de  simple  police,  il  ne  peut  retenir  le  fond  qu'à  charge 
d'v  statuer  en  même  temps  et  par  le  même  jugement.  —  Cass., 
22' mars  1821,  Boullaud,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  août  1853,  Besle, 
[S.  oi.1.78,  P.  54.2.56,  D.  53.5.97]  —  Sic,  Carnotet  Bourgui- 
gnon, sur  l'art.  174;  Legraverend,  t.  2,  p.  355. 

199.  —  M.  Ch.  Berriat  Saint-Prix  (n.  1034),  enseigne  éga- 
lement que  c'est  par  un  seul  jugement  que  le  tribunal  doit  pro- 
noncer sur  l'action  publique  et  1  action  civile,  l'art.  358,  C.  inst. 
crim.,  qui  permet  à  la  cour  d'assises  de  renvoyer  à  une  autre 
audience  les  demandes  à  fin  de  dommages-intérêts,  n'étant  pas 
applicable  en  police  correctionnelle. 

200.  —  Encore  faut-il,  pour  que  le  tribunal  d'appel  puisse 
statuer  sur  l'action  civile,  qu'il  ait  été  saisi  de  l'action  publique 
(V.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  432  et  s.).  Et  même  l'incompé- 
tence du  tribunal  de  police  pour  statuer  sur  l'action  civile,  lors- 
qu'il n'est  pas  saisi  de  l'actiun  publique,  peut  être  opposée  en 
tout  état  de  cause  et  même  en  instance  d'appel.  —  Cass.,  11 
sept.  1818,  Laroyenne,  [S.  chr.l 

201.  —  Au  point  de  vue  de  révocation,  les  juges  d'appel  en 
matière  de  simple  police  sont  soumis  aux  règles  établies  par  l'art. 
473,  C.  proc.  civ.  —  Cass.,  22  mars  1821,  précité;  —  26  aoiU 
1853,  Besle,  précité.  — Sic,  Merlin,  Quest.,  v^  Appel, %i^,  art.  2, 
n,  4;  Legraverend ,  t.  2,  ch.  3,  p.  355  et  ch.  4,  p.  411  ;  Desclo- 
zeaux,  Encyclop.  du  droit,  v^  Appel  crim,,  n.  125.  —  Ils  ne  peu- 
vent donc,  à  la  différence  des  juges  d'appel  en  matière  correc- 
tionnelle, au  cas  d'infirmation  d'un  jugement  interlocutoire, 
évoquer  le  fond ,  qu'à  la  charge  d'y  statuer  par  un  seul  et  même 
jugement.  —  Cass.,  20  août  1853,  précité. 

201  bis.  —  Aussi,  décide-t-on  que  sur  l'appel  en  matière  de 
police,  il  y  a  nécessité  de  plaider  à  toutes  fins  :  que  le  prévenu 
ne  peut,  en  se  bornant  à  conclure  sur  un  point  de  forme,  em- 
pôcner  le  tribunal  de  statuer  au  fond  (C.  inst.  crim.,  art.  174 
et  s.).  —  Cass.,  10  juin  1843,  Evin,  [S.  43.1.933,  P.  43.2.622, 
D.  43.1.428]  -    Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2742. 

202.  —  Mais  lorsque  le  juge  de  simple  police  a  statué  sur  le 
fond,  le  tribunal  qui  infirme  sa  décision  étant  saisi  de  la  pléni- 
tude de  juridiction ,  n'a  pas  besoin  d'évoguer  le  fond  dont  il  est 
complètement  saisi,  il  peut  statuer  définitivement  ou  ordonner 
un  plus  ample  informé.  —  Cass.,  26  déc.  1872,  Cottin,  [Bull, 
crim.,  n.  330] 

203.  —  D'autre  part,  la  faculté  d'évocation  ne  peut  êtreéten- 
tendue  au  cas  où  le  tribunal  d'appel  reconnaît  et  déclare  sou 
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incompétence,  parce  que  les  faits  incriminés  sont  de  nature  à 
être  punis  de  peines  correctionnelles.  —  Cass.,  21  août  1863, 
Communeau,  [S.  64.1.104,  P.  64.594];  -  21  juilL  1870,  Chan- 
louz,  [Bull,  crim.,  n.  152] 

204.  —  Deux  remarques  pour  terminer  sur  ce  point  :  1®  l'in- 
sertion du  texte  de  la  loi  n'a  pas  besoin  d'être  reproduite  dans 
le  jugement  rendu  sur  appel  qui  ne  fait  que  confirmer  la  déci- 
sion du  tribunal  de  police.  —  Cass.,  24  mars  1860,  Lalanne, 
[Bull,  crim.,  n.  85] 

204  bis,  —  2^  Le  juge  d'appel  peut,  sans  examiner  séparément 
les  causes  du  préjudice  invoquées  par  le  plaignant  dans  la  cita- 
tion et  admises  par  le  premier  juge,  les  apprécier  dans  leur  en- 
semble ,  et  déxîlarer  qu'il  n'existe  pas  de  nommage  appréciable 
en  argent.  —  Cass.,  19  août  1875,  [Bull,  crim.,  n.  269] 

205.  —  Le  tribunal  correctionnel ,  saisi  d'une  contestation 
relative  à  l'exécution  d'une  décision  qu'il  a  rendue  sur  l'appel 
d'un  jugement  de  simple  police,  statue  comme  juge  d'appel.  En 
conséquence,  sa  nouvelle  décision  ne  peut  être  attaquée  que 
par  la  voie  du  recours  en  cassation  et  non  par  celle  de  l'appel 
devant  la  cour.  —  Cass.,  21  mars  1885,. [Bull,  crim.,  n.  95] 


Sectio.n  V. 
Procédure  sur  rappel. 

206.  —  Nous  avons  dit  que  le  Code  veut  que  l'appel  des  ju- 
gements de  simple  police  soit  suivi  et  jugé  dans  la  même  forme 
que  les  appels  nés  sentences  des  juges  de  paix  {C.  inst.  crim., 
art.  174). 

207.  —  Mais  cette  disposition  ne  doit  pas  être  prise  à  la 
lettre.  En  effet,  l'art.  176  applique  aux  jugements  rendus  sur 
l'appel  des  sentences  de  simple  police  les  dispositions  du  Code 
relatives  à  la  solennité  de  l'instruction,  à  la  nature  des  preuves, 
à  la  forme  du  jugement  et  à  la  condamnation  aux  frais  applica- 
bles aux  jugements  rendus  par  les  tribunaux  correctionnels.  — 
Ainsi,  dit  Legraverend  (t.  2,  p.  335,  édit.  de  1830),  les  appels 
en  matière  de  simple  police  ne  peuvent  et  ne  doivent  être  suivis 
sommairement,  comme  le  veut  l'art.  174,  qu'autant  que  cette 
instruction  sommaire  peut  se  concilier  avec  les  autres  règles 
tracées  par  le  (^ode  pour  les  jugements  de  police  correctionnelle. 

—  Adde,  F.  Hélie,  n.  2741,  p.  427. 

208.  —  Jugé,  en  conséquence,  qu'en  matière  d'appel  de  ju- 
gement de  simple  police,  il  ne  faut  pas  appliquer  les  art.  471  et 
479,  C.  proc.  civ.,  relatifs  à  l'amende  de  roi  appel.  —  Cass.,  19 
juin  1817,  Botz,  [^S.  et  P.  chr.^;  —  42  juin  1823,  Mullot,  [S.  et 
P.  chr.j;  —16  juin  1883,  Blanc-Duquesnay,  ,S.  86.1.143,  P.  86. 
1.3031—  Sic,  F.  Hélie,  /oc.  cit. 

209.  —  Jugé  aussi  que  l'instruction  devant  les  tribunaux 
correctionnels,  sur  l'appel  des  jugements  de  simple  police,  n'est 
assujettie  qu'aux  formalités  que  le  Code  d'instruction  criminelle 
a  tracées,  et  non  à  celles  prescrites  en  matière  civile  pour  les 
enquêtes  qui  ont  lieu  devant  les  juges  de  paix  et  devant  les 
juges  de  simple  police  (C.  inst.  crim.,  art.  154,  174  et  175j.  — 
Cass.,  11  juin  1831,  Leviez,  [P.  chr.,  Bull,  crim.,  n.  132] 

210.  —  De  plus,  comme  aucune  disposition  de  loi  ne  prescrit 
de  donner,  lors  de  l'appel  d'un  jugement  de  simple  police,  lec- 
ture des  procès-verbaux  d'enquête  et  des  motils  du  jugement 
attaqué,  Tobservation  de  cette  formalité  n'a  pas  besoin  d'otre 
constatée.  —  Cass.,  23  nov.  1843,  Méliande,  [S.  44.1.223,  P- 
44.1.588]  —  Contra,  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  2»  partie,  n.  1031 . 

211.  —  L'art.  405,  C.  proc.  civ.,  portant  que  les  matières  som- 
maires seront  jugées  à  l'audience,  après  les  délais  de  la  citation, 
sur  un  simple  acte,  sans  autre  procédure  ni  formalité,  n'est  pas 
non  plus  applicable  en  matière  d'appel  de  jugement  de  simple 
police.  En  effet,  devant  le  tribunal  correctionnel,  il  ne  peut  pas 
plus  y  avoir  de  simple  acte  que  de  procédure  ou  de  formalités. 

—  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  2«  part.,  n.  1027. 

212*  —  11  faut  en  dire  autant  des  formes  prescrites  par  les 
art.  407  et  413,  C.  proc.  civ.  — Cass.,  11  juin  1831,  précité. 

213.  —  Enfin,  la  formalité  du  rapport  prescrite  par  l'art.  209, 
C.  inst.  crim.,  pour  le  jugement  des  appels  de  police  correc- 
tionnelle, n'est  pas  exigée  pour  le  jugement  dos  appels  de  simple 
police.  —  Cass.,  3  juill.  1852,  Morvillez  et  Harlé,  S.  52.1.676, 
P.  53.1.586,  D.  52.1.224]  —  Sic,  Trébutien,  l.  2,  p.  533. 

214.  —  Les  prescriptions  de  l'art.  176  doivent  être,  d'ailleurs, 
considérées  comme  simplement  indicatives,  de  sorte  que  l'on 
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F  eut  suppléer  à  leur  laconisme  par  les  principes  généraux  de 
instruction  criminelle.  Cet  article  ne  mentionne  pas,  en  effet, 
les  conclusions  du  ministère  public,  ni  la  défense  des  parties. 
Or,  ce  sont  là,  d'après  M.  Ch.  Berriat  Saint-Prix  (n.  1030),  des 
formalités  dont  l'omission  doit,  malgré  le  silence  de  l'art.  176, 
emporter  nullité. 

215.  —  Ajoutons  que  le  juge  d'appel  de  simple  police  doit, 
à  peine  de  nullité,  motiver  son  jugement  soit  par  des  moyens 
nouveaux,  soit  en  adoptant  les  motifs  des  premiers  juges.  — 
Cass.,  19  nov.  1869,  [Bull,  crim.,  n.  232] 

216.  — Aux  termes  de  l'art.  175,  C.  inst.  crim.,  il  est  facul- 
tatif aux  tribunaux  de  police  correclionnelle,  saisis  d'un  appel 
d'un  jugement  de  simple  police,  d'entendre  oh  de  ne  pas  en- 
tendre les  témoins,  lorsque  les  parties  ou  le  ministère  public 
requièrent  leur  audition. 

217.  —  Le  ministère  public  n'a  pas  besoin  d'entre  autorisé 

Î)réalablement  à  assigner  des  témoins,  sauf  au  tribunal  h  ne  pas 
es  entendre  s'il  juge  cette  audition  inutile.  —  Cass.,  25  nov. 
1824,  Lesgourgues,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  sept.  1831,  Dejou, 
[P.  chr.]  —  Conirà,  Carnot,  sur  l'art.  175. 

218.  —  De  môme,  la  partie  civile  peut  faire  assigner  les  té- 
moins sans  l'autorisation  du  tribunal  d'appel.  —  Cass.,  25  nov. 
1824,  précité;  —  22  juill.  1837,  Coadcmine,[cité  par  Rolland  de 
Villargues,  art.  175,  n.  3] 

219.  —  Elle  n'est  pas  non  plus  obligée  de  faire  assigner  en 
même  temps  les  témoins  produits  par  le  prévenu  devant  le  pre- 
mier juge.  —  Cass.,  22  juiU.  1837,  précité. 

220.  —  Mais  le  tribunal  correctionnel,  sur  appel  de  simple 
police,  a  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  autoriser  ou  refuser  la 
nouvelle  audition  des  témoins  entendus  en  première  instance. 
Sa  décision,  à  cet  égard,  ne  peut  constituer  un  grief  qui  puisse 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Cass.,  12  nov.  1863,  Chaus- 
senot,  [Bull,  crim.,  n.  266] 

221.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  k  cet  égard  que  le  iuge  d'appel, 
à  défaut  des  notes  d'audience,  dont  la  rédaction  n  est  pas  pres- 
crite h  peine  de  nullité,  peut  prendre  pour  base  d'appréciation 
l'analyse  des  dépositions  contenues  dans  le  jugement  frappé 
d'appel.  —  Cass.,  19  août  1875,  Trenillet,  [Bull,  crim.,  n.  2691 
—  Carnot  et  Bourguignon,  sur  l'art.  175. 

222.  —  ...  Que  le  tribunal  correctionnel  saisi  de  l'appel  d'un 
jugement  de  simple  police  peut  entendre  et  les  nouveaux  té- 
moins produits  par  le  ministère  public,  et  ceux  indiqués  par  la 
partie  civile.  —  Metz,  3  oct.  1826,  Georgin,  [S.  et  P.  chr.| 

223.  —  ...  Mais  qu'il  n'est  pas  tenu  de  les  entendre  tous; 
qu'il  peut  n'en  appeler  au'une  partie.  —  Cass.,  2  août  1821 
(implicit.),  Cazes,[S.  et  P. 'chr.] 

224.  —  ...  Qu'il  peut  même  refuser  d'entendre  ceux  que 
présente  le  ministère  public.  —  Cass.,  24  sept.  1831,  Dejon, 
[P.  chr.] 

225.  —  ...  Spécialement  qu'il  peut  refuser  d'entendre  les 
témoins  nouvellement  assignés  si  les  éléments  résultant  des  débats 
de  première  instance  lui  paraissent  suffisants.  —  Cass.,  22  juill. 
1837,  précité. 

226.  —  Cependant  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  qu'au  cas 
d'absence,  de  nullité  ou  d'insuffisance  d'un  procès-verbal,  le 
tribunal  d'appel  ne  peut  refuser  d'admettre  la  preuve  testimoniale 
qui  lui  est  offerte.  —  Cass.,  21  juin  1821,.  Moleux,  [P.  chr."!;  — 
17  août  1823,  Lancien,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  nov.  1823,  La- 


mour,  [S.  et  P.  chr. 
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27  déc.  1823,  Forêts,  [S.  et  P.  chr.1  ; 


23,  Forêts,  [î 
14  oct.  1826,  Moféau,  fS.  et  P.  chr.^;  —  l«'déc.  1826,  Guil- 
laumet,  'S.  et  P.  chr.)— Metz,  2 juill.  1821,  Forêts, ,  P.  chr.] 

227.  —  ...  Kt  que  cette  preuve  doit  être  admise  par  le  tri- 
bunal lors  même  qu'elle  n'aurait  été  ni  offerte  ni  produite  en 
première  instance.  —  Cass.,  3  févr.  1820,  Blanc,  [S.  et  P.  chr.]  ; 
—  21  juin  1821,  précité;  —  11  juin  1831,  Leviez,  [P.  chr.];  — 
16  déc.  1825,  Tollay,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bourguignon,  sur 
l'art.  175;  Holland  de  Villargues,  art.  175,  n.  7. 

228.  —  D'un  autre  côté,  les  tribunaux  correctionnels  ne 
pourraient  ordonner  d'office  l'audition  des  témoins  (art.  175,  C. 
inst.  crim.). 

229.  —  En  tous  cas,  la  faculté  d'entendre  de  nouveaux  té- 
moins donne  au  tribunal  le  droit  d'apprécier  l'aggravation  des 
char^if^s  résiiltant  de  l«*urs  dépositions.  —  Cass.,  26  févr.  1825, 
Isaac  Mi'ver,  [S.  et  P.  chr.] 

230.  -  l^]lle  l'oblige  aussi  h  avoir  égard  aux  nouveaux  élé- 
menls  de  contravention  qu'ollrent  ces  témoignages.  —  Ch.  Ber- 
riat Saint-Prix,  n.  1037. 


231.  —  Ajoutons  que  comme  la  disposition  de  l'art.  175  n'pst 
pas  prescrite  à  peine  de  nullité,  la  circonstance  qu'elle  ne  serait 
pas  respectée  ne  saurait  constituer  une  ouverture  à  cassation. 
—  Carnot,  sur  l'art.  175. 

232.  —  En  matière  de  simple  police,  est-il  permis  d'interje- 
ter appel  incident?  —  Le  doute  vient  de  ce  que  Tari.  174,  C. 
inst.  crim.,  porte  que  l'appel  sera  suivi  et  juçé  dans  la  même 
forme  que  les  sentences  des  justices  de  paix.  Malgré  les  termes 
trop  généraux  de  cet  article;  il  faut  tenir  pour  constant  avec 
Merlin  {Quest.  de  droit,  y^  Appel  incident,  §  12)  gue  la  dernière 
disposition  de  l'art.  443,  C.  proc,  sur  l'appel  incident  est  inap- 
plicable en  matière  de  simple  police.  La  faculté  d'appeler  inci- 
demment en  matière  civile  repose  sur  la  présomption  que  Tintimp 
s'est^abstenu  d'appeler,  sous  la  condition  tacite  que  son  adver- 
saire* s'en  abstiendrait  aussi.  Or,  en  matière  de  simple  police,  où 
la  voie  de  l'appel  n'appartient  qu'au  condamné,  il  est  impossible 
de  prêter  le  même  raisonnement  à  la  partie  civile  et  au  minis- 
tère public.  Le  condamné,  en  usant  d'une  faculté  qui  lui  est  par- 
ticulière, ne  leur  a  évidemment  point  conféré  un  droit  qu'ils  n'a- 
vaient pas.  Comment  pourraient-ils  prétendre,  en  effet,  que, 
s'ils  n'ont  pas  appelé ,  c'est  parce  qu'ils  ont  pensé  que ,  de  son 
côté ,  le  condamné  se  soumettrait  au  jugement.  —  Cass.,  24 
juill.  1818,  Marseille,  ^S.  et  P.  chr.]  —  V.,  dans  le  sens  de  la  so- 
lution que  l'appel  incident  n'est  pas  permis  en  matière  de  simple 
police,  Desclozedux,  Encycl.  du  dr,,  v°  Appel  (en  mat.  crim.;, 
n.  131  ;  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  l".part.,  n.  539;  Deffaux  et  Ha- 
rel,  v«  Appel  en  mat.  crim,,  n.  72.  —  V.  Contra,  Carnot,  sur 
l'art.  174,  n.  11. 


CHAPITRE   III. 

APPEL   DBS  JUGEMENTS  DR   POLICE  CORRECTIONNELLE. 

Section  I. 
Jugements  dont  on  peut  interjeter  «ppel. 

233.  —  Aux  termes  de  l'arl.  199,  C.  inst.  crim.,  les  juge- 
ments rendus  en  matière  correctionnelle  peuvent  ^tre  attaqués 
par  la  voie  de  l'appel. 

234.  —  Il  résulte  des  termes  généraux  employés  par  c»"t 
article  que  tous  les  jugements  rendus  en  matière  correctionnelle 
et  statuant  sur  des  faits  qualifiés  délits  par  la  loi,  sont  suscep- 
tibles d'appel.  —F.  Hélie,  t.  6,  n.  2987. 

235.  —  ...  Qu'il  s'agisse  de  jugements  définitifs  statuant  sur 
des  exceptions,  comme  de  ceux  rendus  sur  le  fond.  —  Cass., 
12  mars  1829,  Charpin,  TS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n. 
2987. 

236. — ...  Et  dejugements  interlocutoires  comme  de  jugements 
définitils.  —  Merlin  ,  Rép.,  v^  Appel,  sect.  2,  §  3,  n.  3;  Carnot, 
Inst.  crim.,  t.  1,  p.  565;  Bourguignon,  é»0(/.,8ur  l'art.  199;  Le- 
graverend,  Lég.  ci'im.,  t.  2,  p.  398;  Morin,  Dict.  de  droit  crim., 
v«  Appel,  p.  57;  Massabiau,  Manuel  du  proc.  du  roi,  t.  2,  n. 
2289;  F.  Hélie,  loc.  cit. 

237.  —  Mais  il  faut  qu'il  s'agisse  toutefois  de  véritables  juge- 
ments, c'est-à-dire  de  décisions  qui  intéressent  directement  le 
point  litigieux  soumis  aux  iuges  :  s'il  ne  s'agit  en  effet  aue  d'une 
mesure  d  ordre  intérieur,  1  appel  ne  saurait  être  recevable. 

238.  —  Aussi  on  ne  peut  appeler  des  jugements  accordanl 
ou  refusant  la  remise  de  la  cause  :  ce  sont  de  simples  mesures 
d'ordre.  —  Berriat  Saint-Prix,  2®  part.,  n.  1049.  —  V.  suprà. 
V®  Appel  (mat.  civ.),  n.  78. 

239.  —  Rt  la  même  règle  nous  paraîtrait  applicable  d'une 
façon  générale  aux  jugements  de  radiation.  —  V.  Paris,  23 
juin  1887,  Girod  etBocqueraz,  [S.  88.2.103,  P.  88.1.574]  -  Ce- 
pendant nous  devons  signaler  une  décision  aux  termes  de  la- 
(|uelle  le  jugement  qui  raie  une  cause  du  nMe  correctionnel,  sur 
le  motif  qu'il  n'y  avait  pas  d'avoué  constitue,  n'est  pas  un  sim- 
ple jugement  préparatoire,  et  qu'il  est  par  suite  sujet  à  l'app"!. 
—  Cass.,  17  févr.  1826,  Fresli,  [S.  et  P.  chr.] 

240.  —  Mais  cette  décision  ne  peut  sans  doute  s'expliqu*^r 
que  par  les  circonstances  spéciales  delà  cause,  et  nous  pensou:? 
qu'on  commettrait  une  erreur  en  cherchant  à  la  généraliser. 
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241*  —  Nous  devons  ajouter  que  ce  qui  caractérise  le  juge- 
ment, c'est  le  dispositif,  et  qu'on  ne  pourrait  pas,  par  conséquent, 
se  pourvoir  par  appel  contre  les  seuls  motifs  d'un  jugement. — 
Nancy,  15  juin  1837,  Uberthe,  [S.  58.2.86,  P.  57.922]  —  V. 
sur  l'application  du  môme  principe  en  matière  civile,  v«  Appel 
(mat.  civ.),  n.  132  et  s. 

242*  —  ...  Sauf  au  surplus  lorsqu'un  jugement  se  compose 
de  plusieurs  dispositions  distinctes  et  indépendantes  à  ne  pou- 
voir émettre  appel  que  sur  un  chef  et  passer  condamnation 
sur  les  autres.  —  Cass.,  19  déc.  1846,  [Bull,  crim.,  n.  325]  — 
Sic,  F.  Héiie,  t.  6,  n.  2992. 

243. —  Il  a  été  décidé,  toutefois",  que  l'appel  dirigé  contre  un 
seul  chef  du  jugement  ne  peut  être  déclaré  non-recevable,  sous 
le  prétexte  qu'il  n'y  serait  statué  que  dans  les  motifs  de  ce  juge- 
ment et  non  dans  le  dispositif.  Mais  cette  solution  nous  parait 
aussi  contestable.  —  Cass.,  24  janv.  1833,  Douanes,  [Bull, 
crim.,  n.  32] 

244*  —  Nous  arrivons  par  là  encore  à  cette  conclusion  que, 
sauf  les  cas  où  la  loi  a  attribué  formellement  à  une  juridiction 
le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort,  la  faculté  d'appel  subsiste 
à  1  égard  de  tous  les  autres.  — -  Cass.,  22  nov.  1833,  Blanc,  [V. 
chr.l  —  Colmar,  11  janv.  1834,  Blanc,  [P.  chr.]  —  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  2989;  Rolland  de  Villargues,  art.  199. 

245.  —  Dans  cet  ordre  d'idées  on  a  reconnu  avec  raison 
qu'il  y  avait  lieu  de  déclarer  sujets  à  appel  :  les  jugements  des 
tribunaux  correctionnels  statuant  sur  des  contraventions  placées 
par  la  loi  dans  les  attributions  de  la  police  correctionnelle,  par 
exemple  sur  l'exercice  illégal  de  la  médecine  Loi  19  vent,  an 
XI).  —  Cass.,  12  nov.  1842,  Lignon,  [S.  43.1.650,  P.  43.2.257] 

—  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2739. 

246.  —  ...  Encore  bien  que  la  peine  soit  celle  de  simple 
police.  --  Cass.,  12  mai  1842,  Sevenet,  [P.  42.2.741] 

247.  —  ...  Les  jugements  mal  à  propos  qualifiés  en  dernier 
ressort.  —  Cass.,  26  nov.  1812,  Van  Ommcren,  TS.  et  P.  chr.]; 

—  31  août  1815,  Jackson,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  févr.  1821,  Las- 
nond,  [S.  et  P.  chr.l  —  Carnot,  sur  l'art.  199;  F.  Hélie,  t.  6,  n. 
2989;  Rolland  de  Villargues,  sur  lart.  199,  n.  5. 

248.  —  ...Les  jugements  rendus  pour  infidélité  ou  mauvaise 
foi  dans  le  compte-rendu  des  audiences.  —  Cass.,  7  déc.  1822, 
Guise,  [S.  et  P.  chr.];  —6  mars  1823,  Catineau,  [S.  et  P.  chr.l; 

—  22  nov.  1833,  précité.   —  Colmar,   11  janv.  1834,  précité. 

—  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  199, 
n.  2. 

249.  —  ...  Les  jugements  rendus  en  matière  de  discipline,  au 
moins  lorsqu'ils  prononcent  sur  une  peine  grave  telle  que  la 
suspension.  Lorsqu'ils  ne  prononcent  que  la  réprimande,  on  sait, 
en  effet,  que  ces  jugements  sont  en  dernier  ressort.  — Cass., 
17  mai  1828,  Bonier-Fontaine,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  au  surplus, 
suprà,  v«  Appel  en  matière  civile, 

250.  —  ...  Les  jugements  d'un  tribunal  correctionnel  qui, 
ayant  à  connaître  a'une  simple  contravention,  conservent  k  la 
prévention  son  caractère  correctionnel,  et  statuent  non  comme 
juge  de  police,  mais  comme  juridiction  correctionnelle.  —  Cass., 
3  févr.  1878,  [Bull,  crim,,  n.  33] 

251.  —  ...Et  à  l'inverse  aussi  les  jugements  correctionnels  qui 
punissent  comme  une  contravention  un  fait  oui,  aux  termes  de 
la  plainte  ou  des  réquisitions  du  ministère  public,  est  considéré 
comme  un  délit  correctionnel.  —  Cass.,  1®'  févr.  1821,  précité; 

—  14  mai  1824,  Pecourt,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  août  1826,  Gail- 
lard, [S.  et  P.  chr.];  —  2  oct.  1828,  Moisy,  [S.  et  P.  chr.];  — 
16  mai  1829,  Prodal,  [S.  et  P.  chr.]  -—  Carnot,  sur  l'art.  191; 
F.  Hélie,  L  6,  n.  2738  et  2993;  Rolland  de  Villargues,  toc,  cit., 
n.  6. 

252.  — ...  Et  cela,  encore  bien  qu'aucune  partie  n'en  de- 
mande le  renvoi.  —  F.  Hélie,  loc.  cit, 

253.  —  ...  Sauf  à  la  cour,  dans  le  cas  où  le  fait  est  reconnu 
par  elle  bien  qualifié,  h  déclarer  le  jugement  rendu  en  dernier 
ressort,  conformément  à  la  règle  posée  dans  l'art.  192.  —  Cass., 
29  déc.  1865,  Mauren,  [S.  66.1.370,  P.  66.799] 

254.  —  ...  Et  à  déclarer  en  ce  cas  que  l'appel  est  non-rece- 
vable. —  Dijon,  17  févr.  1847,  Vincent,  [S.  47.2.406,  P.  47.2. 
548^.—  Contra,  Orléans,  26  août  1846,  Livenais,  [S.  47.2.109, 
P.  46.2.352,  D.  46.2.184]—  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit., 
n.  7. 

255.  —  Si  tous  les  jugements  rendus  en  matière  correction- 
nelle sont  susceptibles  d'appel,  ce  n'est  pas  à  dire  d'ailleurs  qu'ils 
le  sont  tous  de  la  même  façon,  et  il  con^^Q^  ^  ^^^  égard,  de  dis- 


tinguer entre  les  jugements  définitifs,  les  jugements  interlocu- 
toires et  les  jugements  simplement  préparatoires. 

256.  —  Tandis  que  les  jugements  définitils  ou  interlocutoires 
sont  susceptibles  d'appel  par  eux-mêmes  et  isolémf^nt,  les  juge- 
ments préparatoires, au  contraire,  ne  peuvent  faire  l'objet  d'un 
appel  qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  avec  ce 
dernier  jugement.  —  Cass.,  22  janv.  182.5,  Pépin,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  11  août  1826,  Leblanc,  [S.  et  P.  chr.] 

257.  —  C'est  ce  qui  a  fait  dire,  sous  une  autre  forme,  que 
ces  jugements  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel.  —  Merlin,  Rifp., 
v<>  Appel,  sect.  2,  g  3;  Bourguignon,  Jnst.  crim.,  sur  l'art.  199; 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  2988.  —  Contra,  Legraverend,  t.  2,  ch.  4, 
sect.  5,  p.  398. 

258.  —  Il  importe  donc  de  rechercher  quels  jugements  sont 
définitifs,  quels  jugements  sont  interlocutoires  ou  préparatoires. 
C'est  là  évidemment  une  question  qui  dépend  des  circonstances  ; 
on  peut  toutefois,  par  analogie,  se  référer  aux  principes  que  nous 
avons  exposés  suprà,  y^  Appel  (mat.  civ.;,  n.  826  et  s.  Les  solu- 
tions suivantes  rendues  plus  spécialement  en  matière  répressive, 
n'en  sont  qu'une  application. 

259.  —  On  a  considéré  comme  définitif  le  jugement  d'un  tri- 
bunal correctionnel  qui,  statuant  sur  une  question  préjudicielle, 
renvoie  les  parties  à  fins  civiles,  en  ce  sens  que  1  appel  doit,  à 
peine  de  déchéance,  en  être  interjeté  dans  les  dix  jours  et  selon 
les  formes  prescrites  par  l'art.  204,  C.  inst.  crim.  On  ne  peut 
considérer  ce  jugement  comme  un  jugement  préparatoire  ou  in- 
terlocutoire dont  il  suffit  de  former  appel  avec  le  jugement  du 
fond.  —  Cass.,  25  nov.  1826,  Feydeau,  ^S.  et  P.  chr.) 

260.  —  ...  Le  iugement  d'un'tribunal  correctionnel,  qui  dé- 
clare un  partage  d'opinions  et  renvoie  pour  statuer  à  une  autre 
audience;  il  est  assimilable,  en  etTet,  à  un  jugement  d'acquitte- 
ment; en  conséquence,  le  ministère  public  peut  interjeter  ap- 

f)el  d'un  tel  jugement,  sans  attendre  que  celui  qui  doit  vider 
e  partage  ait  été  rendu  (C.  inst.  crim.,  art.  199;  Ord.  de  1670, 
tit.  25,  art.  12).  —  Cass.,  24  août  1832,  Legall,  [S.  et  P.  chr.] 

—  V.  Partage  d'opinions. 

261.  —  ...  Les  jugements  qui  accordent  ou  refusent  aux  pré- 
venus leur  mise  en  liberté  sous  caution.  —  Caen,28  mars  1838, 
Min.  pubL,  [S.  38.2.219,  P.  38.2.155] 

262.  —  ...  Les  jugements  qui  rejettent  des  fins  de  non- 
recevoir.  De  pareils  jugements  avant  pour  effet  d'obliçer  à  sur- 
seoir sur  le  fond  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  sur  1  appel.  — 
Cass.,  12  mars  1829,  Charpin,  ;^S.  et  P.  chr.] 

263.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  le  jugement  correctionnel 
qui  rejette  une  fin  de  non-recevoir  opposé<i  par  les  prévenus  a 
un  caractère  définitif,  et  que  les  délais  d'appel  contre  ce  juge- 
ment courent  en  conséquence  avant  le  jugement  du  fond.  Peu 
importe  que  dans  le  même  jugement  se  trouvent  des  disposi- 
tions simplement  préparatoires,  alors  qu'il  s'agit  dun  appel 
interjeté  contre  la  partie  du  jugement  qui  a  un  caractère  défi- 
nitif. —  Cass.,  9  févr.  1877,  [Bull,  crim.,  n.  46] 

264.  —  ...  Que  le  jugement  correctionnel  qui  rejette  une 
exception  péremptoire  de  nature  à  faire  tomber  la  prévention 
(spécialement,  en  matière  d'adultère,  l'exception  de  réconcilia- 
tion des  époux),  n'est  pas  un  jugement  simplement  préparatoire, 
mais  bien  un  jugement  définitif,  duquel  il  peut  être  interjeté 
appel  avant  le  jugement  sur  le  fond,  appel  oui  est  suspensif  de 
l'examen  du  fond.  —  Cass.,  19  janv.  1854,  Martin,  [S.  56.1.191, 
P.  55.2.369,  D.  54.1.200] 

265.  —  ...  Par  suite  que  si,  nonobstant  un  tel  appel,  l'instance 
est  poursuivie  sur  le  fond,  et  que,  l'appelant  ayant  demandé 
le  sursis,  un  nouveau  jugement  ait  réjeté  cette  demande  et 
statué  sur  le  fond,  ce  jugement  doit  être  annulé  en  appel,  et 
cela  alors  même  que  la  cour  aurait  rejeté  l'appel  du  premier  ju- 
gement. En  conséquence,  si  en  un  tel  cas,  la  cour  a  évoqwl  le 
fond,  mais  sans  annuler  le  jugement  relatif  au  sursis,  son  arrêt 
est  de  ce  chef  susceptible  de  cassation.  —  Même  arrêt. 

266.  —  On  a  considéré  également  comme  définitifs  tous  les 
jugements  qui  statuent  sur  des  exceptions  et  particulièrement 
sur  l'exception  d'incompétence.  — Cass.,  12  mars  1829,  précité. 

267.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'appel  pour  vice  d'incom- 
pétence est  recevable  lors  même  que  le  jugement  n'est  pas  sus- 
ceptible d'appel  au  fond.  —  Cass.,  25  févr.  1813,  Bianchini,[S. 
et  P.  chr.] 

268.  —  ...  Et  que  l'appel  du  ministère  public,  fondé  sur  l'in- 
compétence du  tribunal  correctionnel,  ne  peut  être  déclaré  non- 
reoevable,  par  cela  seul  que  l'ordonnance  du  juge  d'instruction 
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qui  a  saisi  le  tribunal  n'a  pas  été  frappée  d'opposition  (fi.  inst. 
crim.,  art.  202).  —  Cass.,  30  mars  1816,  'Jean,  fS.  et  F.  chr.] 
—  V.  aussi  Cass.,  15  févr.  4807,  ïassy,  [Bull   crim.,  n.  10] 

269.  —  ...  Que  le  jugement  correctionnel  qui,  en  rejetant 
une 'exception  cfincompétence,  ordonne  une  instruction  et  dé- 
clare le  tribunal  compétent  pour  y  procéder,  est  un  jugement 
définitif,  qui  peut  dès  lors  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel 
avant  le  jugement  du  fond  (C.  3  brura.  an  IV,  art.  192).  —  Cass., 
8  therm.  an  XIII,  Saux,  [S.  et  P.  chr.] 

270.  —  ...  Spécialement,  que  le  jugement  correctionnel  qui 
décide  qu'un  fermier  a  procédé  à  tort  à  un  ébranchement  des 
arbres  existant  dans  le  fonds  et  qu'il  paiera  pour  ce  fait  une  in- 
demnité au  propriétaire,  doit,  bien  qu'il  ordonne  une  expertise 
à  l'effet  d'évalupr  le  dommage,  être  considéré  non  comme  pré- 
paratoire mais  comme  définitif,  en  ce  qui  concerne  la  compé- 
tence et  le  fond.  —  Cass.,  11  juill.  1806,  Boutroi,  [Bull,  crim., 
n.  112] 

271.  —  ...  Et  on  peut  encore  invoquer  implicitement  en  ce 
sens  un  jugement  qui  a  décidé  que  lorsque,  devant  les  juges 
d'appel,  un  prévenu  conclut  h  la  nullité,  pour  cause  d'incompé- 
tence, d'un  jugement  interlocutoire  et  d'un  jugement  définitif, 
et  qu'après  qu  il  a  été  statué  sur  cette  question  de  nullité,  il  ne 
demanac  à  être  reçu  appelant  que  du  jugement  définitif,  il  re- 
nonce implicitement  à  l'appel  du  jugement  interlocutoire,  et  ne 
peut  dès  lors  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  ce  qu'il  n'y  a 
pas  été  statué.  —  Cass.,  19  mars  1825,  Roumage,  [S.  et  P. 
chr.l 

272.  —  On  a  considéré  comme  jugement  interlocutoire,  le 
jugement  qui  admet  ou  rejette  des  moyens  de  reproches  pro- 
posés contre  des  témoins. —  Cass.,  20  mars  1817,  Toutain,  [P. 
chr.]  —V.  suprà,  v^  Appel  (mat.  civ.),  n.  951. 

273.  —  ...  Le  jugement  qui  ordonne  une  enquête  lorsqu'il 
réjuge  que,  si  certain  fait  était  établi,  l'action  ne  serait  pas 

'ondée.  —  Dijon,  18  févr.  1857,  Guyot,  [P.  57.117] 

274.  —  ...  Spécialement,  le  jugement  qui  ordonne  la  preuve 
des  faits  de  prescription  articulés  par  le  prévenu.  —  Cass.,  25 
mai  1850,  [Bull,  crim.,  n.  174]      ' 

275.  —  ...  Le  jugement  qui  admet  la  preuve  contre  un  pro- 
cès-verbal de  récolement  dressé  contre  un  adjudicataire,  sans 
avoir  recours  à  la  voie  de  l'inscription  de  faux.  —  Cass.,  14 
mars  1811,  Hannoye-Hallez,  [S.  et  P.  chr.] 

276.  —  ...  Le  jugement  qui,  dans  une  poursuite  exercée 
contre  un  médecin  pour  négligence  ou  faute  lourde,  fait  dé- 
pendre du  résultat  d'une  expertise  la  part  d'imputabilité  qui  lui 
incombe.  —  Colmar,  10  juill.  1850,  Perrot,  [P.  52.1.221] 

277.  —  ...  Le  jugement  qui  ordonne  une  expertise  lorsque 
l'expertise  porte  sur  un  chef  que  l'une  des  parties  soutient  être 
en  dehors  au  débat,  bien  que  le  jugement  réserve  les  droits  des 
parties.  —  Cass.,  13  aoiH  1857,  Lanet,  [Bull,  crim.,  n.  303] 

278.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  également  que  les  juge- 
ments qui  ordonnent  une  expertise  sont  simplement  prépara- 
toires et  ne  sont  pas  sujets  à  appel.  —  Cass.,  5  brum.  an  VlII, 
Lancel,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  nov.  1858,  Devilliers,  [Bull. crim., 
n.  269] 

279. —  ...  Que  spécialement,  le  jugement  correctionnel  qui, 
sur  la  demande  du  prévenu  d'inondation  des  fonds  d'autrui  par 
l'élévation  du  déversoir  d'une  usine,  et  malgré  l'opposition  du 
ministère  public,  ordonne  une  expertise  à  1  effet  de  vérifierai 
les  eaux  portées  à  la  hauteur  désignée  dans  un  procès-verbal, 
comme  ayant  causé  l'inondation,  peuvent  réellement  produire 
ce  dommage,  n'est  pas  susceptible  d'appel,  une  telle  expertise 
n'étant  qu  une  simple  mesure  d'instruction  préparatoire  (C.  inst. 
crim.,  art.  199).  —  Cass.,  5  avr.  1845,  Vitrou,  [S.  45.1.752,  P. 
45.2.101,  D.  45.1.247] 

280.  —  ...  Qu'il  faut  en  dire  autant  du  jugement  qui  ordonne 
une  expertise  facultative,  surtout  quand  il  n'y  a  pas  eu  contes- 
tation. —  Cass.,  15  mars  1845,  Joyaux,  [S.  45.1.695,  P.  46.1. 
372,  D.  45.1.283]  —  F.  Hélie,  loc.  cit.;  Rolland  de  Villargues, 
loc.  cit.,  n.  41. 

281.  —  ...  Du  jugement  qui  aurait  sans  droit  ordonné  une 
expertise  pour  compléter  les  moyens  d'instruction  sans  préjuger 
la  décision  du  fond.  —  Cass.,  13  nov.  1858,  précité. 

282. —  ...  Et  qu'il  n'en  est  autrement  pour  ces  jugements 
qu'autant  que  l'expertise  étant  contestée,  il  en  résulte  un  pré- 
jugé sur  le  fond.  —  Cass.,  15  mars  1845,  précité;  —  13  août 
1857,  précité.  —  V.  suprà,  V»  Appel  (mat.  civ.),  n.  946  et  s. 

283.  — •  Mais  la  première  doctrine  nous  parait  seule  satis- 


faisante :  il  est  difficile,  en  effet,  d'admettre  qu'une  expertise  ne 
préjuge  pas  le  fond,  et  la  réserve  faite  dans  le  dernier  arrêt  est 
de  nature  à  faire  tomber  toute  la  doctrine  contraire.         ■ 

284.  —  Dans  le  même  ordre  d'idées,  on  a  considéré  égale- 
ment, soit  comme  interlocutoire,  soit  comme  définitif  et  inter- 
locutoire tout  à  la  fois  le  jugement  qui,  sur  la  demande  du  pré- 
venu, surseoit  à  statuer  sur  la  prévention  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
été  prononcé  sur  une  accusation  criminelle  dirigée  contre  le 
même  individu.  —  Cass.,  23  oct.  1840,  Labarere  ,  iS.  40.1. 
947] 

^5.  —  ...  Le  jugement  qui,  dans  une  poursuite  dirigée  contre 
un  adjudicataire  de  coupe  de  bois,  prévenu  d'avoir  abattu  des 
arbres  de  réserve,  ordonne,  avant  faire  droit,  le  mesurage  de 
ces  arbres  :  c'est  là  un  jugement  interlocutoire  qui,  dès  lors, 
est  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  2  août  1810,  Forêts,  [S.  et  P. 
chr.] 

286.  —  ...  Le  jugement  qui  ordonne  que  la  régie  des 
douanes  contribuera  pour  moitié  dans  les  frais  d'une  expertise 
demandée  par  le  prévenu ,  et  tendant  à  savoir  si  le  lieu  de  la 
saisie  est  situé  dans  la  ligne  des  douanes.  Un  pareil  jugement, 
a-t-on  dit,  est  un  jugement  définitif  en  ce  qui  touche  les  frais, 
et  interlocutoire  en  ce  qui  touche  l'expertise  ordonnée  :  ce  n'est 
pas  là  un  simple  jugement  préparatoire  ou  d'instruction,  dont 
l'appel  n'est  pas  recevable  avant  le  jugement  du  fond.  — Cass., 
1"^  févr.  1811,  Douanes,  [S.  et  P.  chr.] 

287.  —  ...  Le  jugement  statuant  sur  une  demande  de  sursis 
fondée  sur  une  question  préjudicielle,  pareil  jugement  ayant  un 
caractère  définitif  et  interlocutoire.  —  Cass.,  10  mai  1879,  Sou- 
chet,  [S.  79.1.281,  P.  79.676  et  la  note  de  M.  ViUey]  —  V.  en 
ce  sens,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2679,  2680,  2991  ;  Hoffmann,  Quesl. 
préjud.,  t.  2,  n.  354  et  355. 

288.  —  On  a  envisagé,  au  contraire,  comme  préparatoires  et 
'non  sujets  à  l'appel  :  le  jugement  qui  désigne  un  expert  ou  qui 

rejette  la  récusation  proposée  contre  cet  expert.  —  Cass.,  20 
juin  1834,  [Bull,  crim.,  n.  195] 

289.  —  ...  Le  jugement  qui  joint  comme  connexes  deux 
plaintes  portées  par  des  personnes  différentes  contre  le  même 
prévenu.  —  Cass.,  22  janv.  1825,  Pépin,  [S.  et  P.  chr.] 

290.  •—  ...  Ou  qui  déclare  n'y  avoir  lieu  d'en  ordonner  la  dis- 
jonction. —  Cass.,  3  juin  1826,  Mas,  [S.  et  P.  chr.]  —  F.  Hélie, 
t.  6,  n.  2991. 

291.  —  ...  Le  jugement  qui  se  borne  à  joindre  au  fond  des 
exceptions  tirées  par  le  prévenu  de  la  chose  jugée  et  de  l'insuffi- 
sance de  la  déclaration  préalable  sur  la  fausseté  des  faits  dé- 
noncés. —  Cass.,  16  nov.  1866,  Blondeau  de  Combas,  [Bull, 
crim.,  n.233] 

292.  —  ...  Le  jugement  qui  ordonne  l'apport  d'une  pièce.  — 
Cass.,  11  août  1826,  Leblanc,  [S.  et  P.  chr.] 

293.  —  ...  Le  jugement  qui  donne  acte  de  la  déclaration 
faite  par  le  prévenu  de  s'inscrire  en  faux  contre  un  procès- 
verbal.  —  Cass.,  17  févr.  1837,  [Bull,  crim.,  n.  52] 

294.  --  ...  Le  jugement  qui  donne  acte  à  une  partie  de  son 
intervention,  et  ordonne  que  les  pièces  d'un  procès  civilexis- 
tant  entre  cette  partie  et  la  partie  poursuivante  seront  pro- 
duites. —  Cass.,  13  sept.  1850,  [Bull,  crim.,  n.  308] 

295.  —  ...  Le  jugement  qui  admet  l'intervention  d'u 
civile.  —  Cass.,  17  juill.  1841,  R...,  [S.  41.1.779] 

296.  —  Enfin,  on  a  décidé  également,  que  le  jugement  qui, 
en  annulant  un  procès-verbal,  adopte  les  conclusions  subsidiaires 
tendant  à  la  preuve  par  témoin  du  délit,  ne  peut  pas  être  ap- 
précié, sur  l'appel,  en  ce  oui  a  rapport  à  la  disposition  relative 
à  la  nullité  du  procès-verbal,  si  cet  appel  a  été  tardivement 
formé,  c'est-à-dire  plus  de  dix  jours  après  la  prononciation  du 
jugement;  mais  aue  la  disposition  relative  à  1  admission  de  la 
preuve  testimoniale,  étant  essentiellement  préparatoire,  conserve 
tousses  effets  jusqu'au  jugement  définitif,  etpeut  être  examinée 
conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement.  —  Metz,  26  férr. 
1821,  Belval,  [S.  et  P.  chr.] 

297.  —  Si,  en  principe,  les  jugements  qui  ordonnent  un  ren- 
voi ou  un  sursis  ne  constituent  que  de  simples  décisions  prépa- 
ratoires, il  peut  cependant  en  être  autrement,  et  ils  prennent  un 
caractère  interlocutoire,  et,  dès  lors,  sont  susceptibles  d'appel, 
si,  par  leurs  motifs,  ils  préjugent  le  fond.  —  Cass.,  28  juill. 
1859,  [Bull,  crim.,  n.  191] 

298.  —  Il  en  est  spécialement  ainsi  lorsque,  dans  une  pré- 
vention de  complicité  d'un  vol  commis  par  un  fils  au  préjudice 
de  son  père,  le  jugement  a  ordonné  un  sursis  jusqu'après  la 


l'une  partie 
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décision  de  la  cour  d'assises  saisie  d'une  accusation  de  faux 
témoignage  porté  contre  le  fils  présumé  auteur  du  vol.  — Même 
arrêt. 

299.  —  Nous  connaissons  ainsi  l'étendue  du  principe  contenu 
dans  l'art.  199,  C.  inst.  crim.  Ce  principe,  toutefois,  n'est  pas 
sans  exception,  et  la  loi  elle-même,  dans  1  art.  192,  en  apporte  une 
des  plus  notables  en  déclarant  que  si  le  fait  n'est  qu'une  con- 
travention de  police  et  si  la  partie  publiaue  ou  la  partie  civile 
n'en  a  pas  demandé  le  renvoi ,  le  tribunal  statuera  s'il  y  a  lieu 
sur  les  dommages-intérêts,  son  jugement,  dans  ce  cas,  étant  en 
dernier  ressort.  —  Cass.,  1«'  juill.  1853,  Valiot,  [S.  54.1.224,  P. 
54.2.381]  — Nous  avons  déjà  rencontré  incidemment  (V.  suprà, 
n.  104)  une  application  de  cette  règle.  Il  nous  reste  à  en  raire 
connaître  la  portée.  — Cass.,  14  mai  1820,  Lecourt,  [S.  et  P. 
chr.l 

300.  —  La  justification  d'abord  en  est  fort  simple.  Le  pré- 
venu ne  peut  pas  se  plaindre  d'être  jugé  par  un  tribunal  dont  la 
composition  lui  offre  pour  ainsi  dire  plus  de  garanties  que  ne 
l'eût  fait  son  tribunal  naturel,  ou  tout  au  moins  lui  donne  d'un 
seul  coup  toutes  les  garanties  qu'il  n'aurait  pu  obtenir  qu'en 
parcourant  successivement  les  deux  degrés  de  juridiction. 

301.  —  Aussi  l'appel  du  jugement  du  tribunal  correctionnel 
qui  a  prononcé  sur  une  simple  contravention,  à  défaut  de  de- 
mande en  renvoi  devant  le  tribunal  de  police,  est-il  non-receva- 
ble,  aussi  bien  de  la  part  du  prévenu  que  delà  part  du  ministère 
public  ou  de  la  partie  civile.  La  disposition  de  l'art.  192,  C.  inst. 
crim.,  qui  déclare  un  tel  jugement  rendu  en  dernier  ressort,  ne 
souffre  pas  d'exception.  —  Paris,  24  avr.  1834,  Lhabitant,  [S. 
34.2.445,  P.  chr.] 

302.  —  Et  il  résulte  du  même  principe  qu'alors  même  que  le 
jugement  statuerait  tout  à  la  fois  sur  un  délit  et  sur  une  contra- 


vention, il  ne  serait  pas  moins  en  dernier  ressort  en  ce  qui  con- 
cerne la  contravention.  —  Cass.,  6  déc.  1820,  lerton ,  [S.  et  F 
chr.l;  —  8  déc.  1837,  Cocdraulier,  [P.  40.1.134"! 


303.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  spécialement  que,  lors- 
.que  des  prévenus,  qui  ont  été  traduits  rlevant  le  tribunal  cor- 
rectionnel sous  la  double  prévention  de  complicité  d'un  délit 
correctionnel  et  d'une  contravention  de  simple  police ,  n'ont  été 
déclarés  coupables  que  delà  contravention,  le  jugement  qui  les 
condamne  est  en  dernier  ressort  et  non  susceptible  d'appel  C. 
inst.  crim.,  art.  192).  —  Cass.,  4  août  1832,  Pages,  [S.  33.1.109, 
P.  chr.] 

304.  —  ...  Que  le  jugement  qui  renvoie  de  la  plainte  un  in- 
dividu cité  en  police  correctionnelle  à  raison  d'un  délit  et  d'une 
contravention,  est  en  dernier  ressort  sur  la  contravention,  et 
ne  peut  conséquemment,  de  ce  chef,  être  frappé  d'appel.  —  Cass.,  \ 
14oct.  1841,  Martel,  [S.  41.2.552,  P.  42.1.128] 

305.  —  ...  Que  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui  sta- 
tue sur  une  contravention  et  sur  un  délit  connexes,  sans  qu'il 
y  ait  eu  ,  d'ailleurs,  demande  en  renvoi  quant  à  la  contraven- 
tion, est  en  dernier  ressort  et  non  sujet  à  appel  sur  ce  chef.  — 
Cass.,  17  janv.  1868,  Archil-Vieillard ,  [S.  68.1.317,  P.  68,798, 
D.  68.1.355 

306.  —  ...  Que  le  tribunal  d'appel,  saisi  de  l'appel  d'un  juge- 
ment qui  prononce  une  condamnation  pour  un  délit  et  une  con- 
travention, ne  peut  acquitter  le  prévenu  appelant  que  sur  le 
délit  et  non  sur  le  chef  relatif  à  la  contravention.  —  Cass.,  11 
mars  1864,  Olivieri,  [Bull,  crim.,  n.  65] 

307.  -;-  Il  faut  donc,  c'est  là  une  première  condition  exigée 
par  la  loi,  pour  que  le  jugement  soit  en  dernier  ressort,  que  les 
tribunaux  correctionnels  n'aient  été  appelés  à  statqer  que  sur 
une  contravention.  —  Cass.,  26  nov.  1812,  Van  Ommeren,  lS. 
et  P.  chr.J;  —  14  mai  1824,  Lecourt,  [S.  et  P.  chr.J 

308.  —  Mais  il  faut  encore  qu'il  soit   reconnu  que  le  fait 
n'avait  que  le  caractère  d'une  simple  contravention.  —  Cass.,  ' 
6  mars  1818,  Guérive,  [S.  et  P.  chr.]  -- F.  Hélie,  t.  6,  n.  2738;  ; 
Holland  de  Villargues,  sur  l'art.  192,  n.  16. 

309.  — ...  Et  que  le  tribunal  ait  prononcé  sur  le  pointqui  lui 
était  soumis.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  aécidé,  avec  raison,  croyons- 
nous,  que  si  le  tribunal  s'abstient  de  prononcer,  l'appel  est  alors 
recevable ,  probablement  par  ce  motif,  que  le  tribunal  ne  pou- 
vant être  alors  considéré  comme  ayant  statué  en  qualité  de  juge 
de  police,  a  conservé  à  la  prévention  son  caractère  correctionnel. 

Cass.,  1«' juin.  1853,  Valiot,  ,S.  54.1.224,  P.  54.2.381]  — 
Sic,  F.  Héiie,  t.  6,  n.  2993. 

310.  —  ...  Et  if  a  été  décidé  éçaleiïient  que  la  partie  civile 
est  recevabie  à  interjeter  appel  d  y^j  jugement  qui,  au  lieu  de  | 


punir  le  fait ,  se  borne  à  déclarer  qu'il  ne  peut  constituer  qu'une 
contravention  sans  statuer  sur  cette  contravention.  —  Même  arrêt. 
311. —  Cependant,  on  est  allé  jusqu'à  juger  l'art.  192,  ap- 
plicable même  au  jugement  qui,  ne  voyant  qu'une  contraven- 
tion dans  le  fait  incriminé,  prononce  contre  le  prévenu  une 
f)eine  de  simple  police,  quand  même  le  prévenu  prétendrait  que 
e  fait  constituait  réellement  un  délit.  —  Orléans,  26  août  1846, 
Livenais,  [S.  47.2.109,  P.  46.2.352,  D.  46.2.184] 

312.  —  Mais  c'était  accorder  aux  tribunaux  le  pouvoir  de 
priver  arbitrairement  le  prévenu  du  droit  de  recourir  au  second 
degré  de  juridiction  en  transformant  à  leur  gré  le  délit  en  con- 
travention. Aussi  a-t-il  été  décidé,  en  sens  contraire,  qu'un  tel 
jugement  est  sans  doute  en  dernier  ressort  lorsque  le  fait  a  été 
légalement  qualifié,  mais  qu'il  peut  être  déféré  au  tribunal  supé- 
rieur, à  refïel  d'examiner  si,  en  réalité,  le  fait  a  été  bien  ou 
mal  qualifié  par  les  premiers  juges  :  k  ce  point  de  vue,  leur  ju- 
gement est  susceptible  d'appel.  —  Dijon,  17  févr.  1847,  Vincent, 
[S.  47.2.406,  P.  47.2.548]  —  M.  —  Toulouse,  31  mars  1819,  Co- 
charn,  [S.  et  P.  chr.] 

313.  —  Et  c'est  le  système  auquel  s*est  ralliée  la  Cour  de  cas- 
sation qui  décide  que  le  tribunal  d'appel  correctionnel  est  saisi 
du  droit  d'apprécier  de  nouveau  les  faits  de  la  plainte  et  de  dé- 
terminer sa  compétence  d'après  cette  appréciation,  lors  même 
qup  le  jugement  dont  est  appel  aurait  considéré  le  fait  comme 
une  simple  contravention  et  que  ce  jugement  aurait  été  qualifié 
en  dernier  ressort.  —  Cass.,  23  mess,  an  XII,  Béniquet,  [S.  chr.]  ; 

—  31  août  1815,  Jakson,  lS.  et  P.  chr.l;  —  6  mars  1818,  Gué- 
rive,  [S.  et  P.  chr.  ;  —  4  août  1826,  Gaillard,  [S.  et  P.  chr.^; 

—  29  déc.  1865,  .Maurin,  [S.  66.1.310,  P.  66.799,  D.  66.1.192^ 

—  Sic,  Merlin,  Rép,,  v»  Cassation,  §  3,  n.  1;  Carnot,  Mat.  crim., 
sur  l'art.  192,  n.  3;  Bourguignon,  Jurisprwi,  des  Cad,  crim,, 
sur  le  même  article;  Legraverend,  t.  2,  p.  493,  note  2;  Le  Sel- 
lyer,  Dr.  cr.,  t.  3,  n.  940. 

313  bis.  —  Le  jugement  d'un  tribunal  correctionnel  saisi , 
par  la  citation  de  la  partie  civile,  de  la  connaissance  d'un  délit, 
est  donc  susceptible  d'appel,  bien  qu'il  ait  reconnu  au  fait  in- 
criminé le  caractère  d'une  simple  contravention  ,  si  le  fait  cons- 
titue réellement  un  délit.  Et  dans  ce  cas,  il  appartient  au  juge 
d'appel  de  décider  si  le  fait  auquel  le  premier  juge  a  attribué  le 
caractère  d'une  contravention  a  été  mal  apprécié.  —  Cass.,  29 
oct.  1885,  Cailly,  -S.  86.1.234,  P.  86.1.551]  —  Sic,  Dutruc,  Mé- 
morial du  minist.  public,  t.  1,  v«  Appel  correctionnel ,  n.  6;  Le 
Poitlevin,  Dict.  formul.  des  parquets,  t.  1,  v<>  Appel.  — -  V.  ce- 
pendant en  sens  contraire,  Orléans,  26  août  1846,  précité. 

314.  —  Et  comme ,  lorsque  la  voie  de  l'appel  est  ouverte,  le 
pourvoi  en  cassation  est  irrecevable  tant  que  la  cour  n'a  pas 
statué,  c'est  par  la  voie  de  l'appel  et  non  par  celle  de  la  cassa- 
tion que  doit  être  attaqué  un  pareil  jugement.  —  Cass.,  2  oct. 
1828,  Dulong,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  avr.  1829,  Palatre,  ;_S.  et 
P.  chr.];  —  16  mai  1829,  Louis  Pradal,  ^S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Carnot,  t.  2,  p.  66,  n.  3,  addit.  , 

315.  —  Jugé  de  même  qu'en  matière  correctionnelle,  comme 
en  matière  civile,  les  jugements  qualifiés  mal  à  propos  en  der- 
nier ressm't  sont  soumis  à  l'appel,  et  ne  peuvent  pas  être  atta- 
qués par  la  voie  de  la  cassation  (C.  proc.  civ.,  art.  453).  —  Cass., 
16  août  1811,  Colas,  ,S.  et  P.  chr.];  —  26  nov.  1812,  Van 
Omeren,  ^S.  et  P.  chr.l;  —  1"  févr.  1821,  Lasnon,  [S.  et  P. 
chr.^ 

316.  —  Il  va  de  soi,  au  surplus,  que  si  la  cour  saisie  de 
l'appel  reconnaît  que  le  fait  a  été  légalement  qualifié  par  le  tri- 
bunal, elle  décide  à  bon  droit  que  le  jugement  a  été  rendu  en 
dernier  ressort.  —  Cass.,  29  déc.  1865,  précité.  —  Adde,  F.  Hé- 
iie, t.  6,  n.  2993;  Trébutien,  Dr.  crim.,  t.  2,  p.  502. 

317.  —  La  loi,  d'ailleurs,  ne  fait  aucune  distinction  entre 
les  différentes  sortes  de  contraventions.  Aussi  a-t-on  décidé  à 
bon  droit  que  le  tribunal  correctionnel  saisi  directement  des  dé- 
lits ruraux  spécifiés  dans  le  titre  2,  L.  6  oct.  1791,  est  tenu  de 
les  réprimer  si  la^ partie  publique  ou  la  partie  civile  n'a  pas  de- 
mandé le  renvoi.  —  Cass.,  6  janv.  1842,  Ministère  public,  lS. 
42.1.867,  P.  42.1.689] 

318.  —  ...  Qu'il  est  tenu  également  de  réprimer  les  contra- 
ventions en  matière  d'octroi  de  la  compétence  du  tribunal  de 
simple  police  lorsque  le  renvoi  devant  ce  tribunal  n'a  pas  été 
demandé.  —  Cass.,  22  juin  1821,  Contrib.  indir.,  [S.  et  F.  chr.] 

—  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  192,  n.  3.       ' 

319.  —  Cependant,  encore  faut-il  que  les  contraventions 
soient  de  celles  qui,  en  première  instance,  sont  de  la  compé- 
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tence  de  simple  police.  Ainsi  il  a  été  iugé  que  l'art.  192  ne  s'ap- 

Flique  pas  aux  contraventions  à  la  loi  du  19  vent,  an  XI  sur 
exercice  illégal  de  la  médecine  qui  sont  dans  tous  les  cas  dans 
les  attributions  du  tribunal  de  police  correctionnelle.  —  Cass., 
12  nov.  1842,  Lignon,  [S.  43.1.650,  P.  43.2.257]  —  Nous  re- 
trouverons encore  infrà  (fin  de  cette  section),  des  applications 
de  ce  principe. 

320.  —  Il  faut  aussi,  et  c'est  une  seconde  condition  non 
moins  nécessairement  exigée  pour  que  l'art.  192  soit  applicable, 
que  le  renvoi  n'ait  pas  été  demandé.  —  Cass.,  16  août  1811, 
Colas,  [S.  et  P.  chr.];  —  17  janv.  1868,  Archil- Vieillard ,  [S. 
68.1.317,  P.  68.798]  —  Bordeaux,  9  nov.  1854,  Espaignet,  [13. 
55.5.23]  —  Carnot,  sur  l'art.  199;  Rolland  de  Villargues,  sur 
l'art.  199,  n.  9. 

321.  —  Mais  le  renvoi  devant  un  autre  tribunal  peut-il  être 
demandé  indistinctement  par  toutes  les  parties  en  cause,  ou  ne 
peut-il  l'être  au  contraire  que  par  le  ministère  public  et  la  partie 
civile  à  l'exception  du  prévenu?  Les  termes  mêmes  de  la  loi 
paraissent  être  en  faveur  de  ce  dernier  système.  Cependant  la 
jurisprudence  est  partagée  sur  ce  point. 

322.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  d'une  part  que  le  prévenu  cité 
devant  le  tribunal  correctionnel  pour  un  fait  qui,  d'après  la  cita- 
lion,  ne  constitue  qu'une  simple  contravention  de  police  peut 
demander  son  renvoi  devant  le  tribunal  de  police.  —  Cass.,  8 
mars  1839,  Bomé,  [S.  39.1.431,  P.  39.1.596];  —  4  mai  1843, 
Bobe,  [S.  44.1.172,  P.  44.1.436];  —  3  juin  1858,  d'Asnière, 
[Bull,  crim.,  n.  162]  —  Angers,  22  juin  1863,  Wacyneburgh, 
[D.  63.2.221)1  —  Paris,  30  juin  1865,  Amand,  [J.  de  dr.  cr., 
n.  8105]  —  Montpellier,  20  avr.  1874,  X...,  [S.  74.2.215,  P.  74. 
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323.  —  Mais  il  a  été  décidé  d'autre  part  que  ce  droit  n'ap- 
partenait qu'au  ministère  public  et  à  la  partie  civile.  —  Cass., 
24  avr.  1829,  Palâtre,  [S.  et  P.  chr.];  —  20juill.l833,  Debladiset 
James,  [S.  33.1.886]  —  Bordeaux,  20  août  1841,  Filhon,  [P.  42. 
1.465]  —  Legraverend,  t.  2,  p.  393;  Carnot,  sur  l'art.  192  ;  Rol- 
land de  Villargues,  sur  l'art.  192,  n.  6. 

324.  —  ...  En  tous  cas  que  le  prévenu  ne  serait  plus  recevable 
à  demander  le  renvoi,  s'il  avait  laissé  instruire  l'afraire  et  plaider 
au  fond.  —  Cass.,  8  mars  1839,  précité.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n. 
2531;  Rolland  de  Villargues,  suri  art.  192,  n.  7. 

325.  —  ...  Et  que  le  prévenu  est  sans  qualité  pour  décliner  la 
compétence  du  tribunal  correctionnel  et  demander  son  renvoi 
en  simple  police,  lorsaue  le  fait  dans  la  citation  présente  tous 
les  caractères  d'un  délit ,  et  ne  dégénère  en  une  simple  contra- 
vention que  d'après  l'instruction  faite  à  l'audience.  —  Cass.,  18 
janv.  1833,  Galland-Alloard ,  [P.  chr.];  —  13  juill.  1833,  Hélis,  [P. 
chr.];  —  16  oct.  1835,  Simon,  [S.  36.1.235,  P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 3  juin  1841,  Escaffre,  [P.  41.2.464];  —  Contra,  Toulouse, 
31  mars  1819,  Coehorn,  [S.  et  P.  chr.]  —  Poitiers,  20 Juin 
1820,  Penisson,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  3  août  1825,  Pou- 
zargues,  [S.  et  P.^  ctr.J 

326.  —  La  jurisprudence,  comme  on  le  voit,  et  cette  distinc- 
tion paraît  assez  raisonnable,  tient  compte  des  circonstances  des 
faits  et  mesure  le  pouvoir  des  parties  au  moment  où  le  caractère 
de  la  contravention  se  révèle.  Nous  croyons  cfue  cette  distinc- 
tion peut  servir  encore  à  caractériser  le  pouvoir  du  tribunal. 

327.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  lorsque  le  fait, 
d'après  la  citation,  ne  constitue  qu'une  simple  contravention  de 

f)obce,  le  tribunal  doit  se  déclarer  d'office  incompétent.  —  Tou- 
ouse,  3juin  1841,  précité. 

328.  —  Mais  que  le  tribunal  doit  se  déclarer  compétent  si  la 
citation  caractérise  suffisamment  le  délit;  ce  qui  ne  l'empêche 
pas  d'ailleurs,  d'après  le  résultat  des  débats,  de  condamner  le 
prévenu  pour  contravention.  —  Cass.,  3  juin  1858,  précité. 

329.  —  ...  Et  gue  lorsque  le  prévenu  soutient  que  le  fait 
pour  lequel  il  est  cité  quoique  qualifié  délit  n'est  qu'une  contra- 
vention de  police,  le  tribunal  doit  examiner  et  juger  soit  d'après 
la  valeur  des  faits,  soit  d  après  l'audition  des  témoins  s'il  est  ou 
non  compétent,  et  dans  le  cas  de  la  négative  renvoyer  l'affaire 
devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître.  —  Cass.,  18  nov. 
1824,  Anfray,  [S.  et  P.  chr.] 

330.  —  En  tous  cas,  il  nous  semble  certain  que  le  tribunal 
dans  l'hypothèse  oii  il  est  avéré  que  le  fait  constitue  une  contra- 
vention ne  peut  se  dessaisir.  C'est  ce  qui  nous  paraît  résulter  du 
texte  nouveau  de  l'art.  213  tel  qu'il  a  été  modifié  par  la  loi  de 
1856,  article  qui  est  évidemment  conçu  dans  le  même  esprit  que 
le  nôtre. 


331.  —  Ce  n'est  pas  au  surplus  sur  la  seule  contravention, 
mais  même  sur  la  demande  reconventionnelle  du  prévenu  en 
dommages-intérêts,  que  le  tribunal  a  droit  de  statuer  en  dernier 
ressort,  lorsque  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police  n'a 
pas  été  demandé.  — Cass.,  14  mars  1874,  Larbaud,  [Bull,  crim., 
n.  85] 

332.  —  Mais  l'art.  192,  C.  inst.  crim.,  constituant  une 
exception  au  principe  général,  en  vertu  duquel  tout  jugement 
correctionnel  est  sujet  à  appel,  ne  peut  être  étendu  d'un  cas  prévu 
à  un  cas  non  prévu.  Lors  donc  que  le  tribunal  correctionnel  a 
modifié  la  peine  par  application  de  l'art.  463,  C.  pén.,  et  n*a 
prononcé  qu'une  peine  de  simple  police,  quoique  le  prévenu  ait 
été  déclaré  coupaole  d'un  délit,  le  jugement  reste  susceptible 
d'appel.  —Liège,  25  nov.  1882,  Potier,  [S.  83.4.23,  P.  83.2.30] 
—  Sic,  Rauter,  Traité  du  dr.  crim.,  t.  2,  p.  422,  à  la  note. 

333.  —  Spécialement,  lorsau'un  tribunal  correctionnel,  sta- 
tuant sur  un  fait  de  coups  et  blessures  volontaires,  ayant  occa- 
sionné une  incapacité  de  travail  de  plus  de  vingt  jours  mais 
rendus  excusables  par  une  provocation  violente,  ne  prononce 
que  des  peines  de  simple  police,  son  jugement  n'est  pas  en 
dernier  ressort.  —  Cass.,  1"  févr.  1821,  Lasnon,  [S.  et  P.  chr.] 

334.  —  Jugé  cependant,  en  sens  contraire,  par  la  Cour  de 
cassation  de  Belgique ,  que  n'est  pas  susceptible  d'appel  de  la 
part  du  prévenu  le  jugement  du  tribunal  correctionnel  qui,  en 
vertu  de  circonstances  atténuantes,  n'a  prononcé  qu'une  peine 
de  police.  —  Cass.,  Belgique,  27  juin  1881,  Jaussens,  [S.  83.4. 
1,  P.  83.2.1  et  la  note  de  M.  Esmein];  —  11  juin  1883,  Van- 
dermenter,  [S.  84.4.5,  P.  84.2.7] 

335.  —  Il  a  été  jugé  aussi  que  l'art.  192  est  applicable,  même 
au  cas  où  le  juge  ayant,  conformément  à  cette  disposition,  appli- 
qué une  peine  de  police  sans  que  personne  ait  demandé  le  renvoi, 
a  néanmoins  prononcé  la  solidarité  entre  les  prévenus.  Or,  on 
sait  que  cette  solidarité,  susceptible  d'être  prononcée  en  matière 
correctionnelle,  ne  peut  l'être  en  matière  de  simple  police.  En 
pareil  cas,  il  est  donc  certain  que  le  iuge  commet  une  illégalité; 
mais  l'excès  de  pouvoirs  qui  en  résulte  doit  être  déféré  à  la  Cour 
de  cassation,  et  non  à  la  cour  d'appel.  —  Cass.,  23  août  1850, 
Prodoe,  [Bull,  crim.,  n.  273]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2993. 

336.  —  On  s'est  demandé  si,  à  l'exception  écrite  dans  Fart. 
192,  C.  inst.  crim.,  et  dont  nous  venons  de  déterminer  reten- 
due, il  ne  convenait  pas  d'en  ajouter  une  seconde  et  de  déclarer 
non  sujet  à  appel  le  jugement  rendu  contre  les  témoins  défail- 
lants. Pour  soutenir  l'affirmative,  on  raisonne  par  analogie  de 
l'art.  80,  G.  inst.  crim.,  qui  déclare  rendue  san&  appel  l'ordon- 
nance du  juge  d'instruction  prononçant  une  amende  contre  les 
témoins  qui  ne  comparaissent  pas.  —  Berriat  Saint- Prix,  n.  1501. 

337.  —  Mais  cette  raison  ne  nous  paraît  pas  déterminante. 
Le  principe,  en  effet,  avons-nous  dit,  que  tout  jugement  cor- 
rectionnel est  sujet  à  appel.  Pour  qu'une  exception,  autre  que 
celle  qui  résulte  de  l'application  de  l'art.  192,  pût  être  appor- 
tée à  ce  principe,  il  faudrait  donc  qu'elle  fût  écrite  dans  la  loi. 
Or,  elle  ne  l'est  pas.  Par  suite,  l'opinion  de  M.  Berriat  Saint- 
Prix  ne  nous  paraît  pas  pouvoir  être  accueillie.  D'ailleurs,  l'art. 
157  qui  autorise  les  tribunaux  correctionnels  à  frapper  d'une 
amende  les  témoins  défaillants,  ne  reproduit  pas  les  termes  de 
l'art.  80;  c'est  dire  que  l'appel  est  permis,  conformément  au 
principe  général. 

Section  IL 
Personnes  qui  peuvent  appeler. 

338.  —  La  faculté  d'appeler  appartient  :  1»  au  prévenu  ;  2«  aux 
personnes  civilement  responsables;  3°  à  la  partie  civile;  4'»  à 
l'administration  forestière  ;  5°  au  procureur  de  la  République 
près  le  tribunal  de  première  instance;  6°  au  procureur  général 
près  la  cour  d'appel.  —  V.  C.  inst.  crim.,  art.  202. 

339.  —  Il  faut  ajouter  à  cette  énumération  certaines  admi- 
nistrations publiques  autres  que  l'administration  forestière,  qui 
jouissent  également  du  même  droit. 

§  1.  Du  prévenu  et  de  ses  représentants. 

340.  —  Du  prévenu  lui-même.  —  L'art.  202,  C.  inst.  crim., 
consacre  tout  d'abord  le  droit  d'appel  du  prévenu.  Le  Code  du 
3  brum.  an  IV  ne  parlait  que  du  condamné;  l'art.  202  a  employé 
une  autre  expression  afin  de  bien  faire  entendre  que  le  prévenu, 
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même  acquittt^,  peut  interjeter  appel;  par  exemple,  lorsqu'il  se 
plaint  (le  ce  que  le  tribunal  a  refusé  de  lui  adjuger  des  répara- 
tions civiles.  —  Carnot,  t.  2,  p.  96,  n.  1;  Boitard,  Leçons  sur 
leCod.  d'in$L  cnm.,  p.  492,  n.  226,  2*^édit.;F.  Hélie, t.  6,  n.  2995. 

340  bis.  —  ...  Ou  lorsqu'il  a  él6  condamné  aux  dépens.  — 
Desclozeaux,  loc,  cit.,  n.  26. 

341*  —  Le  prévenu  peut  appeler  lors  môme  qu'il  aurait  fait 
défaut.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2093. 

342*  —  ...  Lors  môme  qu'il  n'aurait  pas  obéi  au  mandat  dé- 
cerné contre  lui.  —  Cass.,  19  vent,  an  XI,  Crastes,  [S.  et  P. 
chr.l  ^  Sic,F.  Hélie,  loc.  cit.;  Carnot,  sur  l'art.  203;  Kolland 
de  V'illargues,  sur  l'art.  202,  n.  1. 

343*  —  Le  prévenu  môme  qui  a  acquiescé  au  jugement 
rendu  contre  lui  n'en  conserve  pas  moins  le  droit  d'interjeter 
appel,  quant  à  l'application  de  la  peine.  —  Le  Sellyer,  Traité  du 
dr.  crim.,  t.  6,  n.  426;  Boi tard ,  L/'fOM«  sur  le  Cod^.d'inst.  crim., 
p.  347;  F.  Hélie,  t.  6.  n.  2995. 

344.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'exécution  d'un  jugement 
correctionnel  avant  l'expiration  des  délais  de  l'appel  ne  rend 
pas  le  condamné  non-recevable  à  en  interjeter  appel  (G.  inst. 
crira.,  art.  203).  —  Cass.,  10  juin  1836,  Lombry,  [S.  et  P.  chr.l 

—  Montpellier,  2  mai  1859,  Palmade,  [S.  60.2.138.  P.  59.1  H8j 

—  Sic,  Morin,  Rép.  du  dr.  crim.,  v«  Acquiescement,  n.  12;  Boi- 
tard, /oc.  cit.;  Berriat  Saint-Prix,  Proc.  des  trib.  corr.,  t.  2,  n. 
IOdo;  Rodière,  Proc,  crim,,  p.  371  ;  F.  Hélie,  loc.  cit. 

345*  —  Décidé,  dans  le  même  sens,  que  le  tribunal  d'appel 
nn  peut  déclarer  l'appel  du  prévenu  non-recevable  par  le  motif 
qup  ce  prévenu  aurait  acquiescé  à  l'exécution  du  jugement  en 
pavant  l'amende  et  les  frais  auxquels  il  avait  été  condamné.  — 
Gais.,  17  févr.  1859,  [Bull,  crim,,  n.  56] 

346.  —  La  raison  en  est  que  toutes  les  voies  de  droit  ou- 
vertes contre  les  jugements  des  tribunaux  de  police  correction- 
nelle sont  considérées  comme  étant  d'ordre  public  et  d'intérêt 

f général.  La  société,  en  effet,  a  un  é^al  intérêt  que  le  prévenu  h 
a  bonne  distribution  de  la  justice  criminelle.  —  Môme  arrôt.  — 
Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2995. 

347.  —  L'acquiescement  d'ailleurs  ne  peut  s'induire  que 
d'un  acte  formel  émané  du  condamné.  —  Cass.,  6  mai  1826, 
Gauthier,  \S.  et  P.  chr.] 

348.  —  U  ne  peut  résulter  que  d'actes  inconciliables  avec  le 
maintien  et  l'exercice  de  la  faculté  accordée  par  la  loi.  —Cass., 
19  déc.  1846.  Vallery,  [Bull,  crim.,  n.  325]  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  sur  l'art.  199,  n.  47. 

349.  —  Ainsi  la  partie  qui  obtient  gain  de  cause,  sur  un 
chef  de  demande  et  qui  succombe  sur  un  autre,  peut  poursuivre 
l'exécution  des  dispositions  qui  lui  sont  favorables  sans  par  là 
renoncer  h  attaquer  les  dispositions  qui  lui  sont  contraires.  — 
Même  arrêt. 

350.  —  Mais  l'impossibilité  d'acquiescer  à  la  sentence  n'en- 
lève pas  au  condamné  le  droit  de  renoncer  à  l'appel  qu'il  a  in- 
terjeté. —  Douai ,  24  avr.  4835,  Guseman,  [P.  chr.]  —  Poitiers, 
15  févr.  1855,  René,  [S.  55.2.377,  P.  55.2.390; 

351.  —  Et  cette  renonciation  peut  être  tacite  :  c'est  ainsi 
qu'on  a  pu  considérer  comme  une  renonciation  implicite  à  un 
appel  formé  par  le  prévenu  contre  un  jugement  rendu  sur  un  in- 
cident, le  fait  que  ses  conclusions  portent  sur  d'autres  jugements 
et  non  sur  celui-L^.  —  Cass.,  16  nov.  1866,  Blondeau  de  Com- 
bas,  [Bull,  crim.,  n.  233]  —  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  202, 
n.  7. 

352.  —  Sauf  à  la  cour  à  apprécier  la  régularité  de  ce  désis- 
tement et  à  vérifier  s'il  est  l'expression  véritable  d'une  volonté 
librement  exprimée,  —  Poitiers,  15  févr.  1855,  précité. 

353.  —  Le  désistement,  ajoutons-le,  ne  produit  son  effet  que 
du  jour  011  il  a  été  remis  au  greffe  et  non  à  partir  du  jour  de 
l'arrêt  qui  en  donne  acte.  —  Cass.,  4  févr.  1848,  Useldinger,  [S. 
49.1.372]  —  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit. 

354.  —  Cependant  le  désistement,  d'autro  part,  ne  dessaisit 
pas  la  cour  de  l'instance  portée  devant  elle  tant  qu'il  n'en  est 
pas  donné  acte.  -Cass.,  13  févr.  1840,  Trimaille,  lS.  40.1.549, 
P.  40.2.537] 

355.  —  Il  n'empêche  pas  le  procureur  général  d'interjeter 
appel  incident.  — -  Même  arrêt.  —  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit. 

356.  —  Mais  la  cour  qui  n'est  saisie  par  la  citation  du  minis- 
tère public  que  pour  lui  donner  acte  du  nésistement  du  prévenu, 
de  l'appel  par  lui  interjeté  ne  peut  dif^inuer  la  peine  en  ordon- 
nant qu'elle  court  du  jour  du  jugeoieh»  —  Cass.,  Il  juin  1829, 
Gallois,  [P.  chr.]  ^^' 


I  357.  —  Ajoutons  qu'en  cas  de  désistement  le  condamné  doit 
I  payer  d'ailleurs  les  frais  de  ce  désistement  ce  qui  comprend  né- 
I  cesairement  le  coût  de  l'arrêt  qui  en  a  donné  acte.  —  Cass., 
I  4  févr.  1848,  précité. 

I  358.  —  ...  Kt  les  déboursés  faits  par  la  partie  civile  non  appe- 
!  lante.  —  Metz,  13  juin  1866,  .Journ.  de  dr.  crim.,  n.  8209] 

359.  —  Mais  le  prévenu  qui ,  après  avoir  interjeté  appel ,  s'est 
désisté  de  cet  appel,  peut  rétracter  son  désistement,  tant  que 
le  juge  d'app«»l  n  en  a  point  donné  acte.  —  Cass.,  12  oct.  1849, 
Richard,  [P.  51.2.232,  D.  51.5.241—  Nancv,  23  juin  1852,  Di  • 
delot. 

360.  —  Si  le  prévenu  a  toujours  le  droit  de  former  appel  en- 
core faut-il,  d'ailleurs,  qu'il  ait  été  partie  en  cause  et  qu  il  puisse 
invoquer  un  intérêt  pour  obtenir  la  Déformation  i\*^  la  sentence 
obtenue  contre  lui.  Ce  n'est  là  qu'un<>  application  des  principes 
généraux  en  matière  d'appel.  —  V.  suprà ,  v*  Appel  en  matière 
civile,  n.  1301. 

361.  —  Ainsi  le  prévenu  qui  n'est  intervenu  ni  par  lui- 
même  ni  par  personne  en  son  nom,  au  débat  élevé  entre  le  mi- 
nistère public  et  l'avocat  personnellement,  en  qualité  d'avocat 
inscrit  au  tableau,  qui  n'y  a  pris  aucunes  conclusions  au  point 
de  vue  de  son  intérêt  personnel,  qui  enfin  n'a  pas  fait  porter  son 
appel  sur  la  condamnation  prononcée  contre  lui ,  mais  seulement 
contre  la  disposition  qui  a  refusé  à  l'avocat  la  faculté  de  présen- 
ter la  défense,  est  non-recevable  dans  cet  appel  dirigé  contre 
une  décision  qui  lui  est  complètement  étrangère.  —  Bourges, 
9  janv.  185l,LeCherbonnier,[P.  .H2.1.266,  D.  51.2.98]; —  3  avr. 
1851,  mômes  parties,  [P.  52.1.266,  D.  5:K2.86] 

362.  —  Ainsi  encore,  l'appel  interjeté  par  un  coprévonu  ne 
profile  pas  à  ses  coprévenus.  ôhacun  d'eux  doit  interjeter  appel 
nominativement.  —  Cass.,  16  mars  1815,  Renard,  ^S.  et  P.  chr.] 

363.  —  Mais  le  prévenu  décédé  au  cours  de  Tnppel ,  qui  avait 
obtenu  en  première  instance  des  dommag^'s-intérêts  sur  une 
demande  reconventionnelle,  peut  être  représ<»nté  devant  le  juge 
d'appel,  quant  à  ses  intérêts  civils,  par  ses  héritiers,  ou  parles 
tiers  que  ceux-ci  auraient  subrogé  dans  leurs  droits;  cette  in- 
tervention n'est  pas  une  violation  de  l'art.  466,  C.  proc.  civ.  — 
Cass,,  16  juin  1860,  Duficier,  [Bull,  crim.,  n.  137] 

364.  —  Quant  à.  la  capacité  d'appeler,  c'est  une  capacité 
personnelle,  Cass.,  28  janv.  1813,  Alexandro  Volpicelli,  ^S.  et 
P.  chr.'',  et  il  en  résulte  que  le  mineur  seul  et  la  femme  mariée, 
sans  autorisation  peuvent  interjeter  appel  des  jugements  qui  les 
condamnent.  Ce  n'est  pas  h  dire,  au  surplus,  que  ce  pouvoir 
n'appartienne  pas  également  à  leur  représentant  et  nous  verrons 
infrà,  n.  389  et  s.,  à  quelle  condition  ce  droit  doit  leur  être  re- 
connu. 

365.  —  II.  Représentants  du  prévenu.  —  La  partie  condamnée 
peut  interjeter  l'appel  du  jugement,  soit  par  elle-même,  soit  par 
lin  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  Cass.,  15  mai  1812,  Savv,  [S.  et 
P.  chr.  ;  —  12  sept.  1812,  Zok,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  janv.  1813, 
Jourdan,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  janv.  1813,  précité;  —  19  févr. 
1836,  Papin,  S.  36.1.672,  P.  chr.^  —  Riom,  3  févr.  1830,  Four- 
nier,  IP.  chr.-  —  Poitiers,  6  janv.  1838,  Carpentier,  ,P.  38.1. 
192)  -1-F.  Hélie,  t.  6,  n.  3018. 

366. —  Mais  il  est  indispensable  que  ce  pouvoir  soi-  un  pou- 
voir spécial. —  Morin,  Dm  dr.  comm.,  v»  Appel,  p.  58;  Legrave- 
rend,  t.  2,  p.  400. 

367.  —  L'appel  ne  serait  donc  pas  valablement  interjeté  par 
un  fondé  de  procuration  générale,  à  moins  que  ce  ne  fût  une 
procuration  contenant  d'une  manière  générale  le  droit  d'appeler. 
Le  pouvoir  général  de  faire  des  actes  d'une  certaine  nature 
équivaut,  en  effet,  au  pouvoir  spécial  de  faire  un  de  ces  actes. 

—  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  n.  1083. 

368.  —  Jugé ,  en  ce  sens,  que  la  procuration  est  suffisante 
lorsqu'elle  porte  généralement  le  pouvoir  d'appeler  de  tout  juge- 
ment (C.  inst.  crim.,  arU  204).  —  Cass  ,  5  sept.  1806,  Ibert,  [S. 
et  P.  chr.l;  —  28  janv.  1813,  Jourdan,  précité. 

369.  —  La  nullité  résultant  de  ce  que  l'appel  aurait  été  formé 
au  nom  de  la  partie  sans  uup  procuration  spéciale  de  sa  part,  est 
telle  qu'elle  ne  pourrait  être  couverte  par  des  défenses  au  fond. 

—  Cass.,  28  janv.  1813,  Jourdan,  précité.  —  Merlin,  Rép.,  v» 
Procu ration ,  S  2. 

370.  —  L»'  pouvoir  doit  être  donné  par  écrit  et  annexé  à  la 
déclaration  d'appel.  —  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  n.  10S4. 

371.  —  Il  en  résulte  qu'on  ne  pourrait  interjeter  appel  au 
nom  d'autrui,  alors  même  qu'on  justifierait  d'un  pouvoir  verbal. 
Otte  règle  a  été  appliquée  spécialement  dans  une  hypothèse  oij 
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il  s'agissait  d'un  détenu  qui  avait  été  chargé  de  faire  une  décla- 
ratfbn  d'appel  au  nom  de  son  coprévenu.  —  Cass.,  16  mars  i  815, 
Athanase  Renard,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  oct,  1829,  Gazagne,  [S. 
et  P.  chr.l  —  Metz,  27  août  1821,  Antoine  Boivin,  [P.  chr.];  — 
6  mai  1822,  Pioche,  [P.  chr.] 

372.  —  11  en  est  autrement,  toutefois,  lorsque  l'appel  est  in- 
terjeté par  un  avoué.  Cet  officier,  tant  qu'il  n'est  pas  révoqué , 
peut,  sans  pouvoir  spécial,  interjeter  appel  au  nom  de  la  partie 
pour  laquelle  il  a  occupé.  —  Cass.,  18  mai  1821,  Peignault,  [S. 
et  P.  chr,];  —  17  août  1831,  Flottard  de  Montagne,  [P.  chr.l  — 
Metz,  6  mai  1822,  précité;  —  2  janv.  1826,  Goûtant,  [P.  chr.] 
—  Bourges,  14  avr.  1825,  Pierre  l'Hote,  [S.  et  P.  chr.];  —  3 
mars  1826,  d'Aremberg,  [P.  chr.]  —  Bordeaux,  24  mars  1831, 
Gaillard  et  Penicaud,  [P.  chr.]  —  Morin,  DicL,  \^  Appel,  n.  58; 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  3018. 

373.  —  Le  même  droit  appartient-il  à  un  avoué  n'ayant  pas 
occupé  lors  du  jugement?  Carnot  (t.  2,  p.  118,  n.  8)  est  d'avis 
de  Taffirmalive;  mais  il  veut,  dans  ce  cas,  que  cet  avoué  se 
constitue.  C'est  une  formalité  complètement  inutile;  en  matière 
criminelle ,  l'avoué  se  constitue  par  cela  seul  au'il  fait  un  acte 
de  son  ministère,  au  nom  de  la  partie.  Aussi  Merlin  {Quest.^  v« 
Appel,  §  10,  art.  3,  n.  5),  et  Legraverend  (t.  2,  chap.  4,  p.  400), 
bien  qu'ils  adoptent  la  même  solution  que  Carnot,  n'exigent-ils 
pas  la  formalité  inusitée  de  la  constitution.  —  Cass.,  23  janv. 
1813,  Peters  Hazen ,  [P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  locciL 

374.  —  Jugé,  qu'un  avoué  de  la  cour  peut  aussi  bien  qu'un 
avoué  de  première  instance  interjeter  appel  sans  pouvoir  spécial 
à  cet  égard.  —  Paris,  22  mars  1839,  Jarrin,  [S.  39.1.388];  — 
17  déc.  1842,  Raulet,  [S.  42.1.460,  P.  43.2.377]  —  Rouen,  7 
juin  1849,  Collot,  [S.  50.2.449,  P.  50.1.6281 

375.  —  ...  Que  la  qualité  d'avoué  près  la  cour  fait  suffisam- 
ment présumer  l'existence  du  mandat.  —  Rouen,  7  juin  1849, 
précité. 

376.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi  spécialement  au  cas  d'appel,  en 
France,  d'une  condamnation  correctionnelle  prononcée  par  l'un 
des  tribunaux  consulaires  établis  dans  les  Echelles  du  Levant 
(L.  28  mai  1836).  —  Cass.,  11  mars  1848,  Frisnecker,  [S.  48.1. 
462,  P.  48.1.719,  D.  48.1.93] 

377.  —  -Quant  à  l'avocat,  il  n'a  pas,  comme  l'avoué,  qualité 
pour  appeler  au  nom  de  son  client  sans  un  pouvoir  spécial.  — 
Cass.,  15  mai  1812 ,  Savy,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  oct.  1829,  pré- 
cité. —  Bourges,  3  mars  1826,  précité.  —  Riom,  3  févr.  1830, 
Fournier,  [P.  chr.]  —  Poitiers,  6janv.  1838,  Carpentier,  [P.  38. 
1.192]  —  Alger,  10  mai  1854,  Cancel,  [S.  54.2.486,  P.  54.1. 
516]  —  Colmar,  2  févr.  1864,Daury,  [S.  65.2.128,  P.  65.591]  — 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  3018. 

378.-  —  Et  même  la  procuration  donnée  à  son  avocat  par  le 
plaignant,  à  l'effet  de  le  défendre  en  justice  jusqu'à  sentence  dé- 
finitive, est  insuffisante  pour  l'autoriser  à  interjeter  appel  d*un 
jugement  de  police  correctionnelle,  si  elle  ne  contient  pas  le 
pouvoir  d'appeler  des  jugements  qui  interviendront.  —  Cass., 
<2  sept.  1812,  Tock,  [S.  et  P.  chr.] 

379.—  Il  faudrait  donc,  pour  l'avocat  comme  pour  toute  au- 
tre personne,  et  c'est  là,  au  surplus,  ce  qu'enseignent  M.  Ber- 
riat  Saint-Prix  (2«^  part.,  n.  1084)  et  M.  Trébutien  [Cours  de  dr, 
crim.,  t.  2,  p.  503),  un  pouvoir  écrit. 

380.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  avocat  est  sans  qua- 
lité pour  interjeter  appel  au  nom  d'un  prévenu,  comme  manda- 
taire verbal  de  son  client.  —  Nîmes,  7  juin  1866,  Baculard,  [S, 
67.2.150,  P.  67.593,  D.  67.2.120]  —  Adde,  F.  Hélie,  t.  6,  n. 
3018  ;  Rodière,  Compét.  et  proc,  crim.,  t.  2,  p.  74;  Berriat  Saint- 
Prix,  Proc.  des  trih.  crim.,  t.  2,  n.  1084. 

381.  —  La  constatation  du  pouvoir  spécial  en  vertu  duquel 
est  signée  la  requête  contenant  les  moyens  d'appel,  au  cas  de 
l'art.  204,  C.  inst.  crim.,  est  exigée,  non  pas  seulement  pour 
cette  requête ,  mais  également  pour  la  déclaration  d'appel  faite 
conformément  à  l'art.  203,  même  Code.  —  Nîmes,  7  juin  1866, 
précité.  —  Sic,  Rodière,  Proc.  crim.,  p.  366;  Berriat  Saint- 
Prix,  loc.  cit.;  F.  Hélie,  loc.  cit. 

382.  —  Dès  lors,  n'est  point  valable  l'appel  interjeté  par  un 
avocat,  au  nom  de  son  client,  qui  n'a  ni  signé  la  déclaration 
d'appel  ni  donné  de  pouvoir  h  cet  effet.  La  ratification  de  la  par- 
tie après  l'expiration  du  délai  d'appel,  ne  saurait  valider  une 
telle  déclaration  d'appel.  —  Cass.,  15  mai  1812,  précité.  —  Al- 
ger, 10  mai  1854,  précité. 

383.  —  Le  père  lui-môme  n'a  pas  qualité  pour  interjeter  ao- 
pel  d'un  jugement  de  police  correctionnelle  au  nom  de  son  fils 


majeur,  sans  être  muni  d'une  procuration  spéciale.  —  Cass.,  28 
janv.  1813,  Volpicelli,  [S.  et  P.  chr.]  —  Morin,  Dict.,  v«  Appel, 
p.  58. 

384.  —  Il  en  est  autrement,  toutefois,  si  les  enfants  sont 
mineurs;  on  peut  dire  alors,  en  effet,  que  le  père  est  de  droit 
leur  fondé  de  pouvoir  spécial ,  et  a  qualité  pour  appeler  en  leur 
nom  des  jugements  rendus  contre  eux.  —  Cass.,  2  juin  .1821, 
Anne  Monhoven,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  août  1874,  Lesigne,  [S. 
75.1.439,  P.  75.1086,  D.  75.1.235]  —Sic,  Merlin,  Quest.  de  dr., 
v°  Appel,  §  10,  art.  3,  n.  7;  Berriat  Saint-Prix,  Tribunatix  cri- 
minels, t.  2,  n.  1086;  Le  Sellyer,  Tr.  de  V exercice  et  de  fej*- 
tinction  des  actions  publique  et'^privée,  t.  1,  n.  95;  Morin ,  Bép., 
V*  Appel,  n.  15;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3018;  Bourguignon,  Jurispr. 
des  Codes  crim.,  t.  1 ,  p.  451  ;  Carnot,  C.  pén.,  art.  199;  Legra- 
verend, l.  2,  p.  400;  Rodière,  p.  362;  Massabiau,  t. 2,  n.2178; 
Dutruc,  \^  Appel  correctionnel,  n.  101 .  —  Contra,  Rouen,  24  avr. 
1873,  Lesigne,  [S.  74.2.209,  P.  74.985,  et  la  note  de  M.  Villev, 
D.  74.2.176] 

385.  — Une  mère  peut,  comme  le  père,  valablement  inter- 
jeter appel  au  nom  de  ses  enfants ,  lorsque  ceux-ci ,  en  état  de 
détention,  ont  été  empêchés,  par  une  rorce  majeure,  de  faire 
leur  déclaration  dans  le  délai  ae  la  loi.  —  Metz,  31  janv.  1820, 
Auer  frères,  [S.  et  P.  chr.] 

386.  —  Spécialement,  la  mère,  condamnée  en  même  temps 
que  sa  fille  mineure ,  a  qualité  pour  interjeter  appel  au  nom  de 
cette  dernière,  alors  que  le  père  n'a  pas  été  civilement  respon- 
sable. Il  n'importe  qu'il  ait  été  cité  comme  témoin,  s'il  a  pu 
ignorer  le  jugement  de  condamnation.  —  Caen,  14  sept.  1878, 
Paris,  [S.  79.2.72,  P.  79.333] 

387.  —  D'ailleurs,  l'appel  a  pu  être  valablement  interjeté  par 
la  mère  avec  l'assentiment  tacite  du  père.  —  Même  arrêt.  — 
V.  en  ce  sens,  F.  Héhe,  t.  6,  n.  3018. 

388.  —  Mais  la  proposition  inverse  ne  serait  pas  exacte  : 
ainsi,  une  fille  ne  peut,  sans  un  pouvoir  spécial,  faire  la  décla- 
ration d'appel  tant  en  son  nom  que  pour  sa  mère,  condamnée 
avec  elle;  une  pareille  déclaration  est  nulle.  —  Metz,  6  mai 
1822,  Pioche,  {P.  chr.] 

389.  —  Mais  le  mari  ne  peut  interjeter  appel  d'un  jugement 
correctionnel  rendu  contre  sa  femme  que  s'il  est  muni  d'un  pou- 
voir spécial.  —  Cass.,  8  août  1874,  précité.  —  Rouen,  24  avr. 
1873,  précité.  —  Contra,  Cass.,  3  sept.  1808,  [cité  par  Merlin, 
loc.  c%t.]\  Merlin,  Quest.  de  droit,  v"  Appel,  §  10,  arU  3,  n.  6; 
et  MM.  Berriat  Saint-Prix,  Tribunaux  criminels,  t.  2,  n.  1086; 
Le  Sellyer,  Traité  du  droit  crirn.,  t.  1,  n.  400,  et  Tr.  de  f exer- 
cice et  ae  Vextinction  des  actiojis  publique  et  privée,  t.  1,  n.  96; 
Morin,  Rép.,  v«  Appel,  n.  15;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  30i8;  Dutruc, 
loc.  cit. 

390.  —  Par  contr'^,  l'appel  émis  par  un  tuteur  au  nom  du 
mineur  dont  il  a  la  tutelle  sprait  également  valable.  —  V.  conf. 
Bourguignon,  JuHsp.  des  Cod.  crim.,  t.  1,  sur  l'art.  202,  C. 
inst.  crim.,  p.  451,  n.  5;  Carnot,  sur  l'art.  199,  même  Code, 
t.  2,  p.  90,  n.  4;  Legraverend,  t.  2,  ch.  4,  p.  480;  Parant,  L(ns 
de  la  presse,  p.  218;  Merlin,  Quest.,  v»  Appel,  §  10,  art.  3. 

§  2.  Des  personnes  civilement  responsables. 

391.  —  L'art.  202  ouvre  la  voie  de  l'appel  à  la  personne  ci- 
vilement responsable;  toutefois,  Carnot  est  d'avis  que  si  cette 
personne  a  été  condamnée  sans  avoir  été  préalablement  citée  et 
poursuivie,  ce  n'est  pas  par  la  voie  de  l'appel,  mais  par  la  voie 
de  la  tierce-opposition  qu'elle  doit  se  pourvoir  contre  le  juge- 
ment. —  V.  Comm.  du  C.  d'inst.  ci*im.,  t.  2,  p.  98,  n.  5. 

392.  —  C'est  une  erreur;  on  ne  peut  pas  attaquer  par  la 
tierce-opposition  le  jugement  qui  condamne,  mais  bien  le  juge- 
ment qui  préjudicie  et  lors  duquel  on  aurait  dû  être  appelé.  En 
outre,  les  jugements  rendus  en  matière  criminelle  ne  peuvent 
être  attaqués  par  la  voie  de  la  tierce-opposition  ,  parce  que  les 
condamnations  sont  personnelles  comme  les  délits,  et  que  les 
jugements  ne  peuvent  être  opposés  qu'à  ceux  contre  qui  ils  ont 
été  rendus.  —  Cass.,  3  juin  1808,  Charles  et  Roux,  1  S.  et  P. 
chr.]  ;  —  26  août  1808,  Ghampneuf,  [S.  et  P.  chr.]  —  Favard  de 
Langlade,  Rép.,  v»  Tierce-opposition;  Merlin,  Rép.,  v"  Tierce- 
opposition,  §  1,  n.  4;  Morin,  Dict.,  v«  Appel,  p.  58. 

393.  —  Ainsi ,  c'est  par  la  voie  de  l'appel  que  doit  se  pour- 
voir la  personne  civilement  responsable  condamnée  sans  avoir 
été  entendue. 

394.  —  La  partie  civilement  responsable  peut  émettre  appel 
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dès  l'instant  qu'elle  a  intérêt  à  la  réformation  du  jugement.  Elle 
peut  notamment  saisir  le  juge  d'appel  alors  même  qu'il  n'a  été 
prononcé  contre  elle  aucune  condamnation ,  si  elle  avait  recon- 
ventionnellement  formé  des  conclusions  en  dommages-intérêts 
contre  la  partie  civile ,  et  que  ces  conclusions  eussent  été  re- 
poussées par  le  premier  jujje.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2906. 

395.  —  Mais  la  partie  civilement  responsable  ne  serait  pas  ad- 
mise à  appeler  d'un  jugement  après  y  avoir  acquiescé.  —  F.  Hé- 
lie, loc.  cit,;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1056,  in  fine, 

396.  —  Nous  avons  vu  qu'il  en  était  autrement  du  prévenu. 
La  raison  de  cette  différence  est  que  pour  celui-ci  il  y  a  un  in- 
térêt d'ordre  public  en  jeu ,  ainsi  que  nous  l'avons  fait  remar- 
quer, tandis  que  pour  la  partie  civilement  responsable  il  n'y  a 
en  cause  qu'un  intérêt  civil  auquel  elle  peut  légitimement  re- 
noncer. 

397.  —  Le  droit  de  la  personne  civilement  responsable  est 
indépendant  de  celui  du  prévenu.  Dès  lors,  l'appel  de  l'un  peut 
être  émis  alors  même  que  l'autre  passe  condamnation.  —  F.  Hé- 
lie, loc,  cit. 

§  3.  Partie  civile, 

398*  —  La  partie  civile  peut  interjeter  appel,  mais  seulement 
sur  les  chefs  qui  sont  relatifs  à  ses  intérêts  privés  (art.  202).  — 
Le  Sellyer,  Traité  de  ^exercice  et  de  Vextinction  des  actions  pu- 
blique et  privée,  t.  1,  n.  96  et  s.  —  V.  suprà,  v°  Action  civile, 
n.  815. 

399.  —  Du  reste,  ce  droit  n'appartient  pas  au  plaignant  qui 
ne  s'est  constitué  partie  civile  qu  après  le  jugement.  —  Cass., 
8  prair.  an  XI,  Perret,  [S.  et  P.  chr.];  —  13  mars  1806,  Bran- 
siaux,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  mai  1833,  Beyraud,  [S.  33.1.791, 
P.  chr.];  —  17  juin.  1841,  [Bull,  crim.,  n.  2131;  — 8  août  ^^45, 
[Bull,  crim.,  n.  256]  —  Bruxelles,  17  juin  1826,  Vincent,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Metz,  3  oct.  1826,  Georgin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pa- 
ris, 22  nov.  1834,  Espinaud,  [P.  chr.]—  Sic,  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  2997. 

400.  —  En  d'autres  termes,  il  faut  pour  pouvoir  appeler  et 
pour  pouvoir  même  intervenir  en  appel  quand  on  est  partie 
civile,  avoir ^ris  des  conclusions  devant  le  tribunal.  —  Cass., 
24  mai  1833,  Beyraud,  [P.  chr.]  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2997. 

401.  —  Mais  on  interprète  cette  obligation  d'une  façon  bien- 
veillante, et  il  a  été  décidé  que  lorsque  les  faits  formant  l'objet 
d'une  plainte  en  escroquerie  formulée  par  un  particulier  se 
sont  trouvés  reproduits  avec  d'autres  faits  semblables  dans  une 
plainte  du  procureur  général  renvoyée  régulièrement  devant  le 
tribunal  correctionnel,  ce  tribunal  se  trouve,  par  le  fait,  saisi 
de  la  première  plainte  et  que  le  plaignant ,  alors  surtout  qu'il  a 
été  entendu,  aoit  être  considéré  comme  partie  aux  débats  et 
peut  interjeter  appel.  —  Cass.,  15  janv.  1809,  Mangé,  [Bull, 
crim.,  n.  103] 

402.  —  On  a  jugé  également  en  ce  sens  que  bien  que,  de- 
vant les  premiers  juges,  la  partie  civile  n'ait  réclamé  des  dom- 
mages-intérêts qu'à  la  partie  responsable  du  délit  et  non  au 
prévenu  lui-même,  elle  peut  néanmoins  interjeter  appel  vis-à-vis 
de  ce  prévenu  acauitté  en  première  instance,  alors  qu'elle  avait 
formellement  conclu  contre  lui  à  ce  qu'il  fût  reconnu  coupable 
du  délit  dont  elle  poursuit  la  réparation.  —Cass.,  10  nov.  1870, 
Chemin  de   fer  du  Nord,  [S.  71.1.112,  P.  71.264,  D.  70.1.374] 

403.  —  On  a  même  décidé  que  la  partie  civile  peut  intimer 
en  appel  des  individus  contre  lesquels  elle  n'avait  pris  en  pre- 
mière instance  aucune  décision  à  fin  de  dommages-intérêts.  — 
Même  arrêt.  —  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  202,  n.66. 

404*  —  Mais  on  a  jugé,  d'autre  part,  que  celle  partie  n'est 
pas  recevable  à  défaut  d'appel  contre  le  prévenu  dans  l'appel 
par  lui  formé  contre  la  personne  civilement  responsable.  — 
Paris,  22  févr.  1866,  Girardeau,  ^J.  dr.  crim.,  n.  819i] 

405.—  Il  faut,  avons  nous  dit,  que  la  partie  civile  qui  veut 
appeler  soit  atteinte  dans  ses  intérêts  privés.  Mais  cette  condi- 
tion d'autre  part  est  suffisante,  et  on  ne  saurait  en  ajouter 
d'autre. 

406.  —  Ainsi,  la  faculté  d'interjeter  appel,  quant  à  ses  in- 
térêts civils ,  accordée  à  la  partie  civile  en  matière  correction- 
nelle,  peut  être  exercée,  quelle  que  soit  la  somme  réclamée, 
fût-elle  inférieure  à  1,500  fr.  :  l'art.  5,  tit.  4,  de  la  loi  du  24 
aoi\t  1790,  relative  au  dernier  ressort,  n'est  pas  applicable  en 
matière  correctionnelle  (C.  inst.  crim,  art.  202).  —  Bordeaux, 
29  juill.  1830,  Lavaud,  [S.  31.2.75,  p  '  chr.]  —  Sic,  Le  Sellyer, 
n.  404;F.  Hélie,  t.  6,  n.  2997. 
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407.  —  Ainsi  eucoïc  la  partie  civile  est  recevable  à  former 
appel  d'un  jugement  qui  rejette  s^s  conclusions  principales,  bit»n 
que  ses  conclusions  subsidiaires  lui  aient  été  adjugées.  —  Dijon, 
18  févr.  18.^)7,  Guyot,  j^P.  57.117]  —  Rolland  de  Villargues,  loc, 
cit.,  n.  .ï8;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1124,  in  fine, 

408.  —  De  même ,  la  cour  ne  peut  déclarer  non-recevable , 
pour  défaut  d'intérêt,  l'appel  de  la  partie  civile  sous  prétexte 
que  le  montant  des  dommages-intérêts  ne  dépasserait  pas  le 
chiffre  de  la  réparation  librement  et  spontanément  offerte  par  le 
défendeur.  —  Cass.,  9  août  1872.  Ray-Bras,  ^ Bull,  crim.,  n.  218 

409.  —  Enfin,  il  a  été  jugé  également  que  l'exécution  donnée 
au  jugement  par  le  condamné  à  l'insu  et  sans  la  participation 
de  la  partie  civile  qui  se  plaint  de  Tinsuffisance  de  la  condam- 
nation ,  ne  peut  pas  opérer  une  fin  de  non-recevoir  contre  son 
appel.  —  Cass.,  4  juin  1824,  Forêts,  [P.  chr.l 

410.  —  Le  droit  d'appel  accordé  h  la  partie  civile  est  ind»»- 
pendant  de  l'action  publique;  il  peut  en  conséquence  être  exercé 
alors  même  qu'aucun  recours  n'a  été  formé  par  le  ministère  pu- 
bHc,  ou  ne  l'a  pas  été  en  temps  utile.  —  Cass.,  2  août  1810, 
[S.  et  P.  chr.];  —  17  mars  1814,  Humbert,  [S.  et  P.  chr.l  — 
4  oct.  1816,  Figuet,  [P.  chr.];  —  14  avr.  1860,  Meynard,  .'S.  60. 
1.686,  P.  61.78;  —  Paris,  8  juin  1837,  L...,  [S.  37.2.293,  P. 
37.2.130]  —  Metz,  2  janv.  1826,  Goûtant,  [S.  et  P,  chr.^  — 
Bruxelles,  20  févr.  1835,  N...,^P.  chr.]  —  Nîmes,  19  janv.  1860, 
Chabaud,  [S.  60.2.139,  P.  60.152,  D.  60.2.372]  -  Sic,  F.  Hélip, 
t.  6,  n.  2997.  —  V.  suprà,  v°  Action  civile,  n.  816  et  s. 

411.  —  Ainsi  il  a  été  jugé  que  le  droit  d'appel  accordé  à  la 
partie  civile  quant  à  ses  intérêts,  peut  être  exercé  quoique  le 
ministère  n'ait  point  appelé.  —  Cass.,  17  mars  1814,  précité; 

—  15  juin  1844,  Guérin,  |S.  45.1.73,  P.  44.2.482];  —  14  avr. 
1860,  précité;  —  10  nov.  1870,  précité.  —  Paris,  8  juin  1837, 

I  précité.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2997;  Carnot,  sur  l'art.  699;  Le- 
graverend ,  t.  2,  p.  401;  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  202, 
n.  64. 

412.  —  ...  A  la  condition  que  son  appel  n'ait  d'effet  que  re- 
lativement à  son  intérêt  privé.  —  Cass.,  14  avr.  1860,  précité. 

413.  —  Spécialement,  la  partie  civile  peut  exercer  son  droil 
d'appel,  même  en  cas  d'acquittement  du  prévenu,  et  réclamer 
des  dommages-intérêts,  bien  que  de  son  côté  le  ministère  pu- 
blic n*appelle  pas.  —  Cass.,  17  mars  1814,  précité;  —  19  mai 
1816,  Simonnet,  [P.  chr.];  —  4  oct.  1816,  précité];  —  10  nov. 
1870,  précité  —Metz,  2  janv.  1826,  précité.  —  Bruxelles,  20 
févr.  1835,  précité. 

414.  —  ...  Notamment  dans  le  cas  de  banqueroute  simple.  — 
Cass.,  19  mai  1815,  Grebauval,  [S.  et  P.  chr.] 

415.  —  ...  Et  la  cour  peut  lui  accorder,  en  pareil  cas,  des 
dommages-intérêts.  — Cass.,  15  juin  1844,  précité.  —  Bordeaux, 
3  avr.  1829,  Lalesque,[P.  chr.] 

416.  —  ...  Si  la  culpabilité  du  prévenu  au" moins  a  été  re- 
connue et  qu'il  n'ait  été  acquitté  que  par  une  erreur  de  droil. 

—  Cass.,  15  août  1865,  DuFaure-Laprade,  fS.  65.1.426,  P.  65. 
1086] 

417.  —  ...  Et  si  le  tribunal  lui-même  n'a  pas  été  saisi  de 
l'action  civile.  —  Cass.,  12  therm.  an  X,  Isnel,  [S.  et  P.  chr.] 

418. —  Spécialement  encore,  l'appel  de  l'administration  fores- 
tière formé  à  raison  de  tous  les  torts  et  griefs  que  le  jugement 
a  pu  lui  faire  subir,  saisit  la  cour  de  la  connaissance  ne  tous 
les  délits  imputés  au  prévenu,  encore  bien  que  le  trij)unal,  en  le 
déclarant  coupable  d'un  de  ces  délits,  ait  omis  de  statuer  sur 
les  autres.  —  Cass.,  22  janv.  1829,  Jullemier,  [P.  chr."' 

419.  —  La  cour,  quoiqu'elle  se  trouve  en  présence  d'un  ac- 
quittement, doit  donc  prendre  connaissance  des  faits  et  les  qua- 
lifier au  point  de  vue  de  l'intérêt  civil.  —  Cass.,  7  janv.  1865, 
Merle,  [cité  par  Rolland  de  Villargues,  hc,  cit,,  n.  89' 

420.  —  Mais  nous  verrons  qu  elle  ne  peut  en  tirer  aucune 
conclusion  relativement  à  la  pénalité,  et  que,  les  juges  du  se- 
cond degré,  s'ils  admettent,  contrairemeni  à  la  sentence  qui 
leur  est  déférée,  la  culpabilité  du  prévenu  ou  le  caractère  dé- 
lictueux du  fait  qui  lui  est  imputé,  doivent  se  borner  à  statuer 


2.'139,  P.  60.152,  D.  60.2.372^  —  F.  Hélie,  t.  6,  n*.  3039.  -  V. 
aussi  Merlin,  Quest.,  v«  Appel,  §2,  n.  5;  Ch.  Berriat  Saint-Prix, 
t.  2,  n.  1063;  BoiUrd,  n.  821,  p.  604;  Morin,  v<>  Appel,  n,  38  et 
39.  —  V.  .suprà,  v«  Action  civile,  n.  819  et  s. 
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421.  —  Par  suite  de  l'indépendance  qui  existe  entre  l'action 
publique  et  l'action  civile,  la  partie  civile  peut  donc  appeler  no- 
nobstant le  silence  de  la  partie  publique.  A  l'inversç,  la  partie 
civile  est  non-recevable  ?i  intervenir  sur  l'appel  du  ministère  pu- 
blic pour  présenter  sa  demande  en  dommages-intérêts,  si  elle  n'a 
pas  appelé.  —  Cass.,  24  août  1832,  Leçall,  [S.  33.1.449,  P.  chr.] 

422.  —  Mais  cette  remarque  n'implique  pas  par  contre  qu'elle 
ne  puisse  intervenir  sur  l'appel  du  ministère  public,  et  cela  alors 
même  que  les  délais  seraient  expirés,  pour  demander  la  répara- 
tion des  dommages  à  elle  causés  s'ils  étaient  survenus  depuis 
l'appel. 

423.—  En  vertu  du  môme  principe,  le  décès  du  prévenu 
survenu  pendant  l'instance ,  bien  qu'il  ait  pour  effet  d'éteindre 
l'action  publique,  ne  dessaisit  pas  la  juridiction  correctionnelle 
qui  demeure  compétente  pour  statuer  sur  l'action  civile.  —  Cass., 
24  août  1854,  Gaudet,  [S.  54.1.668,  P.  56.1.526\  —  lOmai  1872, 
Mathieu,  [S.  72.1.397,  P.  72.1035]  —  Carnot,  sur  l'art.  203; 
Rolland  de  Villargues,  sur  l'art. .202,  n.  97. 

424.  —  La  partie  civile  peut-elle  seule ,  et  sans  le  concours 
du  ministère  public,  appeler  du  jugement  par  lequel  le  tribunal 
correctionnel  s'est  déclaré  incompétent  pour  connaître  de  l'ac- 
tion qu'elle  a  portée  devant  lui?  La  question  se  résout  par  une 
distinction.  L'affirmative  est  admise  dans  le  cas  d'incompétence 
rations  person3Bf  et  dans  celui  où  la  déclaration  d'incompétence 
est  motivée  sur  ce  que  le  fait  imputé  au  prévenu  ne  constituerait 
pas  un  délit,  mais  un  crime. 

425.  —  Il  faut,  au  contraire,  soutenir  la  négative,  dans  le 
cas  où  cette  déclaration  d'incompétence  serait  fondée  sur  ce 
que  le  fait  incriminé  ne  serait  réputé  ni  délit  ni  contravention, 
et  ne  pourrait  donner  lieu  qu'à  une  action  civile.  —  Cass.,  7 
janv.  1865,  précité.  — Merlin,  Quest.  de  dr.,  v®  Appel,  §  2,  n. 
6,  p.  252  ;  Le  Sellyer,  Traité  de  Veœercice  et  de  Vextinction  des 
actions  publique  et  privée,  t.  1,  n.  100. 

426.  —  Notons,  enfin,  que  l'appel  de  l'une  des  parties  civiles 
n'autorise  pas  celles  qui  n'ont  pas  interjeté  appel  en  temps  utile, 
à  attaquer  devant  la  cour  le  jugement  rendu  par  le  tribunal 
correctionnel.  L'appel  de  l'une  ne  profite  pas  aux  autres.  — 
Poitiers,  6  janv.  1838,  Garpentier,  [P.  38.1.192] 

§  4.  Administrations  publiques. 

427.  —  L'art.  202  réserve  spécialement  &  l'administration 
forestière  la  faculté  d'appeler;  cette  faculté  est  indépendante  de 
celle  qui  appartient  au  ministère  public  (G.  forest.,  art.  183  et 
184).  —  Carnot,  t.  2,  p.  99,  n.  7;Le  Sellyer,  t.  1,  n.  105  et  s.; 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  3042.  —  V.  suprà,  vo  Action  publique  yn,  290 
et  s.,  et  infrà,v°  Forêts. 

428.  —  Le  dcoit  d'appel  attribué  h  l'administration  forestière 
n'est  pas  restreint,  comme  celui  de  la  partie  civile,  aux  seuls 
intérêts  civils.  Il  est  indéfini ,  et  peut  porter  sur  les  chefs  de 
jugement  qui  ont  prononcé  sur  la  pénalité.  —  Sic ,  Bourguignon, 
sur  l'art.  202;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2998,  p.  756;  Rolland  de  Vil- 
largues,  sur  l'art.  202,  n.  121;  Meaume,C.  for.,  t.  2,  p.  577; 
Ch.  Berriat  Saint-Prix,  n.  1064;  Deffaux  et  Harel,  v«  Appel  en 
mat.  crim.,  n.  17. 

429.  —  Ainsi,  l'administration  peut  appoler  d'un  jugement 
par  lequel  un  tribunal  s'est  déclaré  incompétent,  par  le  motif 
que  le  fait  «constitue  un  crime.  —  Cass.,  31  janv.  1817,  Adm. 
forest.,  [S.  et  P.  chr.] 

430.  —  Ainsi  encore  Tappel  de  cette  administration  comme 
celui  du  ministère  public  profite  au  condamné  et  l'autorise  à 
conclure  à  son  acquittement,  alors  môme  qu'il  ne  serait  plus  dans 
les  délais  pour  appeler. 

431.  —  En  vertu  du  même  principe  la  cour  peut,  sur  le  seul 
appel  de  l'administration  forestière,  condamner  le  délinquant  à 
la  restitution  égale  de  l'amende  par  lui  encourue.  —  Cass.,  28 
janv.  1808,  Bozard  ,  [S.  et  P.  chr.]  —  F.  Hélie  ,  t.  6,  n.  3042. 

432.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  ce  seul  appel 
ne  l'autorisait  pas  à  condamner  à  la  prison.  —  Carnot,  sur  l'art. 
199. 

433.  —  Le  droit  de  l'administration  forestière  n'exclut  pas  d'ail- 
leurs celui  du  ministère  public.  Le  ministère  public  a  également  le 
droit  d'appeler  des  jugementsde  police  correctionnelle  rendus  sur 
la  poursuite  de  l'administration  forestière, môme  en  cas  de  silence 
de  la  part  de  l'agent  forestier.  —  Cass.,  4  avr.  1806,  Raoult, 
rS.  et  P.  chr.];  —  27  janv.  1837,  [Bull,  crim.,  n.  34]  —  Sic,  Ch. 
Berriat  Saint-Prix,  n.  1067,  in  fine. 


434.  —  Mais  la  proposition  inverse  ne  serait  pas  fondée.  L'ad- 
ministration forestière  est,  en  effet,  soumise  à  la  règle  générale  en 
vertu  de  laquelle  les  parties  en  cause  peuvent  seules  interjeter 
appel.  Elle  est  donc  non-recevable  à  interjeter  appel  d'un  juge- 
ment de.  police  correctionnelle ,  rendu  sur  la  poursuite  du  minis- 
tère public,  et  dans  lequel  elle  n'a  pas  été  partie.  —  Cass.,  7 
févr.  1806,  Denelle,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Boitard,  Inst.crim., 
n.  228;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2998;  Mangin,  TraUé  de  l'act.  publ., 
t.  1,  p.  96;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1143;  Deffaux  et  Harel,  lœ. 
cit.;  Bourguignon  ,  Jurisprudence  des  Codes  cnminels,  sur  l'art. 
202  ;  Le  Sellver,  1. 1 ,  n.  107  ;  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  202, 
n.  117.  —  V.  suprà,  v«  Action  publique,  n.  287. 

435.  —  L'administration  forestière  est  également  non-rece- 
vable à  interjeter  appel  du  jugement  lorsqu  elle  y  a  acquiescé, 
et  il  a  été  jugé  que  cet  acquiescement  résulte  de  ce  qu'elle  a 
reçu  le  montant  de  la  condamnation  prononcée  contre  le  pré- 
venu. —  Metz,  26  févr.  1820,  Forêts,  [S.  et  P.  chr.] 

436.  —  Cependant  l'opinion  contraire  paraît  prévaloir  en  doc- 
trine et  en  jurisprudence ,  et  il  a  été  décidé  notamment  que  le 
condamné  qui  aurait  versé  entre  les  mains  du  receveur  des 
douanes  le  montant  de  l'amende  à  laquelle  il  aurait  été  con- 
damné, ne  pourrait  pas  opposer  à  l'administration  forestière  la 
quittance  de  ce  fonctionnaire  comme  établissant  un  acquiesce- 
ment au  jugement  et  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  par 
elle  interjeté.  —Cass.,  29  oct.  1824,  Forêts,  [P.  chr.]--  31  6ét. 
1824,  Forêts,  [P.  chr.]  —  Carnot,  sur  l'art.  199;  Rolland  de 
Villargues,  art.  202,  n.  126. 

437.  —  Un  acte  de  désistement  ou  de  transaction  constitue 
également  une  fin  de  non-recevoir  contre  l'appel  de  l'adminis- 
tration. —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2998. 

438.  —  Ceux  de  ses  agents  auxquels  le  Code  forestier  et 
l'ordonnance  réglementaire  attribuent  l'exercice  du  droit  d'ap- 
pel sont  les  conservateurs,  les  inspecteurs,  sous^inspecteurs  et 
gardes  généraux.  —  Cass.,  20  mars  1812,  Forêts,  S.  et  P.  chr. 
—  Sîc,  Morin,  Dict.,  p.  58.  —  V.  infrà,  yo  Forêts.^ 

439.  —  Il  a  été  décidé,  à  ceté^ard,  que  la  loi  des  15-29  sept. 
1791  ni  aucune  autre  n'ont  assujetti  les  inspecteurs  des  forôls 
à  justifier  d'une  autorisation  pour  suivre  sur  les  appels  qu'ils 
ont  régulièrement  interjetés.  —  Cass.,  26  févr.  1807,  Grimpel, 
I^S.  et  P.  chr.];  —  18 juin  1807,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  13 mai 
1809,  Forêts,  [Bull,  crim.,  n.  901;  — 7  sept.  1810,  Heuseler,LS. 
et  P.  chr.l;  —  31  janv.  1824,  Nérac,[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Car- 
not, suri  art.  203. 

440.  —  ...  Que  l'appel  peut  être  interjeté  par  un  garde  gé- 
néral des  forêts  au  nom  de  l'administration.  —  Cass.,  20  mars 
1812,  Venant,  [S.  et  P.  chr.l;  —  31  janv.  1824,  précité.  —  Car- 
not et  Bourguignon  ,  sur  l'art.  202. 

441.  —  Mais,  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'appel  ne  peut 
être  interjeté  sans  mandat  par  les  simples  gardes  forestiers.  — 
Cass  ,  11  juin  1829  (Intérêt  de  la  loi),  [S.  et  P.  chr.];  —  2  sept. 
1830,  Forêts,  f S.  et  P.  chr.] 

442.  — ...  Et  que  l'appel  de  ces  derniers  agents  n'est  valable 
qu'autant  qu'ils  justifient  d'une  autorisation  spéciale.  —  Cass., 
31  janv.  1824,  précité. 

443.  —  Toutefois,  il  a  été  jugé  également  qu'un  agent  fo- 
restier, porteur  de  la  requête  d'appel ,  signée  par  l'inspecteur, 
peut,  au  nom  de  celui-ci,  et  sans. mandat  spécial,  appeler  d'un 
jugement  correctionnel.  —  Metz,  23  mai  1818,  Sceverer. 

444.  —  ...  Et  certains  auteurs  sont  même  allés  plus  loin,  et  ont 
admis  oue  l'appel  interjeté  par  un  agent  forestier  ayant  qualité 
à  cet  effet  n'a  pas  besoin  de  mentionner  qu'il  est  formé  au  nom 
de  l'administration  ;  il  suffit  que  celle-ci  soit  en  cause  pour  qu'elle 
soit  déclarée  recevable.  —  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  n.  1088. 

445.  —  Malgré  le  silence  de  l'art.  202,  les  administrations 
(les  douanes,  des  contributions  indirectes,  des  postes,  de  l'en- 
registrement et  des  domaines,  peuvent  aussi  appeler  des  juge- 
ments correctionnels,  lorsqu'elles  ont  figuré  en  première  ins- 
tance comme  partie  civile.  —  Cass.,  25  juill.  1806,  Beenken  et 
Chaumont,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Dujardin-Sailly,  Cad.  des  doua- 
nes, p.  552.  —  V.  suprà,  v®  Action  publique,  n.  268  et  s. 

446.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  l'administration  peut  en  ma- 
tière de  douanes  et  nonobstant  le  silence  du  ministère  public 
appeler  d'un  jugement  correctionnel  rendu  sur  ses  poursuites 
et  conclure  à  la  confiscation  et  à  l'amende.  —  Cass.,  25  juill. 
1806,  précité;  —  19  déc.  1806,  Brizoux.  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Mangin,  Acr.pwft/.,n.  44;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2998;  Rolland  de 
Villargues,  sur  l'art.  102,  n.  107. 
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447.  —  Il  a  été  juçé  ëgalement,  qu'en  matière  de  contribu- 
tions indirectes,  Tanministration  a  qualité  pour  former  appel  et 
demander  l'application  des  dispositions  pénales  relatives  aux 
délits  et  contraventions  dont  la  poursuite  leur  appartient.  — 
Cass.,  22  mai  1807,  Droits  réunis,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  infrà, 
V»  Contributions  indirectes. 

448.  —  ...  A  la  condition  tout  au  moins  quelle  ait  figuré  en 
première  instance.  —  Paris,  20  mai  1837,  Thirion,  [S.  38.2. 5i, 
P.  37.2.146] 

449.  —  ...  Et  qu'en  matière  d'octroi,  l'amende  étant  plut^^t 
une  réparation  civile  qu'une  peine,  le  juge  d'appel  peut  sur  l'ap- 
pel seul  du  maire  au  nom  de  l'octroi  condamner  le  prévenu  à  l'a- 
mende. —  Cass.,  18  ianv.  1861,  Gaubert,  [3.01.1.471,  P.  61.802] 

450.  —  Il  a  été  décidé  également  en  matière  de  poste  aux 
chevaux,  qu'un  maître  de  poste  peut,  sans  le  concours  du  mi- 
nistère public  appeler  d'un  jugement  qui  refuse  de  prononcer 
l'amende  de  500  fr.  établie  contre  les  entrepreneurs  de  voitures 
publiques  qui  ne  se  servent  pas  des  chevaux  de  la  poste.  — 
Cass.,  12  août  1837,  Lemaire,  [S.  37.1.679,  P.  37.2.281]  — 
Sic.  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3042. 

451.  —  Il  a  même  été  jugé  que  les  administrations  des 
douanes  peuvent  interjpter  appel  lorsque,  en  première  instance, 
elles  ont  été  seulement  représentées  par  le  ministère  public,  — 
Cass.,  5  oct.  1832,  Brulers,  :S.  32.1.737]  —  Sic,  Bernât  Saint- 
Prix,  n.  1063. 

452.  —  Mais  il  a  été  jugé  aussi,  d'autre  part,  que  la  régie  de 
roctroi  particulièrement  est  non-recevable  à  se  pourvoir  par 
appel  contre  un  jugement  rendu  sur  la  poursuite  du  ministère 
public  seul.  —  Cass.,  13  mars  1806,  Brainsiaux,  [P.  chr.] 

453.  —  Il  faut  ajouter  qu'aucune  de  ces  administrations  n'a 
cette  faculté  lorsque  la  contestation  n'intéresse  que  leurs  em- 
ployés, agents  ou  préposés  personnellement.  —  Cass.,  23  juill. 
1807,  Douanes,  [P.  chr.];  —  8  févr.  1811,  Bruno.  —  V.  aussi 
Dujardin-Sailly,  Code  des  douanes,  p.  552. 

454.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  spécialement  que  l'administration 
des  contributions  indirectes  ne  peut  faire  infirmer  un  jugement 
de  police  correctionnelle  dans  la  disposition  relative  à  des  vio- 
lences exercées  envers  ses  employés,  si  le  ministère  public  n'a 
lui-môme  interjeté  aucun  appel.  —  Cass.,  13  févr.  1807,  Dadone, 
[P.  chr.] 

455.  —  Le  receveur  principal  a,  en  matière  de  douanes, 
qualité  pour  interjeter  appel,  k  l'exclusion  des  agents  d'ordre 
inférieur  non  munis  de  pouvoirs  spéciaux  à  cet  effet. 

456.  —  Mais  l'appel  interjeté  en  matière  de  douanes,  par  le 
receveur  par  intérim  est  tout  aussi  recevable  que  celui  du  rece- 
veur principal,  lequel  est  représenté,  pour  tous  les  actes  de  son 
ministère,  par  le  receveur  par  intérim;  il  serait  donc  à  tort  dé- 
claré non-recevable  pour  défaut  de  production  d'un  pouvoir  spé- 
cial. —  Cass.,  25  brum.  an  VII,  Douanes,  [Bull,  crim.,  n.  105' 

457.  —  Un  pouvoir  peut,  d'ailleurs,  être  donné  à  tout  agent 
deladministration  à  l'effet  d'émettre  appel  d'un  jugement  portant 
préjudice  aux  intérêts  de  celle-ci.  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
le  pouvoir  donné  par  la  régie  des  douanes  de  faire  devant  un 
tribunal  tout  ce  oui  convient  à  ses  intérêts,  renferme  implicite- 
ment la  faculté  d  interjeter  appel  et  de  déposer  au  greffe  la  re- 
quête d'appel.  —  Cass.,  15  fruct.  an  XI,  Mignot,  [S.  et  P.  chr.l 

458.  —  Le  ministère  public  a  aussi  le  droit  d'émettre  appel 
des  jugements  rendus  en  matière  de  douanes,  concurremment 
avec  l'administration.  —  Cass.,  16  mess,  an  XIII,  Broschel,  [S. 
et  P.  chr.';  —  21  nov.  1828,  Crucy,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Man- 
gin.j4c^  pubL,  t.  1,  n.  46;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2999. 

459.  —  Les  autres  administrations,  qui  n'ont  pas  reçu  d'une 
loi  spéciale  le  droit  d'appeler,  sont  assimilées  à  cet  égard  aux 
parties  civiles.  —  Ch.  jBerriat  Saint-Prix,  n.  1066;  F.  Hélie I 
t.  6,  n.  2998. 

460.  —  Certains  fonctionnaires  peuvent  aussi,  sans  mandat, 
appeler  au  nom  de  leur  administration  :  ils  tiennent  leur  mandat 
de  leurs  fonctions  mêmes.  Ainsi,  un  adjoint  peut  appeler  d'un 
jugement  correctionnel  rendu  sur  la  poursuite  du  maire,  lors- 
qu  il  a  été  chargé  de  la  direction  de  la  partie  de  l'administration 
municipale  à  laauelle  se  rattache  l'affaire.  —  Cass.,  5  sept. 
1828,  Perron  et  Moussinac,  [P.  chr.] 

§  5.  Ministère  pubUc. 

461.  —  De  même  que  le  droit  d'appel  accordé  à  la  partie  ci- 
vile est  indépendant  de  l'action  pu^n^ue ,  de  môme  et  à  l'in- 


verse la  faculté  d'appel  accordée  au  ministère  public  en  matière 
correctionnelle  est  distincte  et  entièrement  indépendante  de 
celle  accordée  à  la  partie  civile  V.  sur  le  principe,  suprà,  v« 
Action  publique ,  n.  29  et  s.),  de  telle  sorte  que  la  déchéance 
encourue  à  cet  égard  par  la  partie  civile  ne  saurait  être  un  obs- 
tacle à  ce  que  le  ministère  public  interjette  appel  de  son  c6lé, 

—  La  règle  est  applicable,  encore  qu'il  s'agisse  d'un  fait  pour 
la  poursuite  duquel  la  loi  accorde  action  à  la  partie  intéressée 
ou  au  ministère  public  :  cette  alternative  ne  change  rien  au 
principe  sur  la  distinction  des  deux  actions  et  leur  exercice  sé- 
paré (C.  inst.  crim.,  art.  202V  —  Cass.,  31  juill.  1830,  Delorme, 

S.  et  P.  chr.];  —  3  févr.  1844,  Vindegakichenin ,  S.  44.1.548, 
P.  44.1.584T  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3043;  Morin,  v«  Appel, 
p.  58. 

462.  —  Il  en  résulte  que  le  ministère  public  peut  appeler, 
quoique  la  partie  civile  n'ait  point  elle-même  interjeté  appel.  — 
Cass.,  31  juill.  1830,  précité. 

463.  —  ...  Que  le  droit  accordé  par  les  art.  202  et  205.  C. 
inst.  crim.,  au  ministère  public  de  se  porter  appelant,  subsiste 
alors  même  que  le  prévenu  se  serait  désisté  de  son  appel  avant 
qu'il  en  eût  été  fait  usage.  —  Cass.,  13  févr.  1840,  Trimaille, 

S.  40.1.547,  P.  40.2.537;'---  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2999. 

464.  —  ...  0"^  J^  ministère  public  a  qualité  pour  appeler 
d'un  jugement  rendu  par  le  tribunal  correctionnel  sur  la  pour- 
suite directe  de  la  partie  civile.  — Cass.,  21  nov.  1828,  Crucq, 
,S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  14  juin  1833,  Serrière,  [S.  et  P.  chr.''; 

—  3  janv.  1861,  ^Bull.  crim.,  n.  4]  ^ 

465.  —  ...  Aussi  bien  que  sur  sa  propre  poursuite.  —  Cas?., 
31  juill.  1830,  précité.  —  Sic,  Merlin,  loc,  cit. 

466.  —  Ce  n'est  là  au  surplus  qu'une  application  des  règles 
posées  par  nous  {suprà,  v«  Action  publique,  n  157  ,  et  aux  termes 
(losauelles  les  tribunaux  correctionnels  et  de  simple  police  sont 
légalement  saisis  par  la  citation  donnée  à  un  prévenu  h  la  re- 
quête de  la  partie  civile ,  de  l'action  publique  en  même  temps 
que  de  l'action  civile. 

467.  — >  Il  en  résulte  aussi  que,  dans  les  matières  à  l'égard 
desquelles  l'action  publique  ne  peut  être  intentée  sans  plainte 

f>réalable  de  la  partie  lésée,  le  ministère  public  n'a  nullement 
)esoin  d'une  plainte  nouvelle  pour  interjeter  appel  du  jugement 
rendu  sur  sa  poursuite  (L.  29  juill.  1881,  art.  47;  C.  inst.  crim., 
art.  1,  4  et  202).  —  Cass.,  5  juin  1845,  Duporzon,  ,S.  45.1.780, 
P.  46.1.184,  D.  45.1.348'— sir,  Parant,  Loi*  de  In  presse,  p,  22^; 
Chassan,  Délits  de  la  presse,  t.  2,  p.  67;  Mangin,  Art.  pubL, 
t.  1,  n.  131. 

468.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  le  ministère  public  peut,  sans 
le  concours  de  la  partie  civile,  appeler  d'un  jugement  rendu  en 
matière  de  délit  de  chasse.  —  Cass.,  31  juill.  1830,  précité. 

469.  —  ...  En  matière  de  diffamation  et  d'injures.  —  Cass.,  13 
avr.  1820,  Rivière,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  20 août  1836,  Da- 
niel, cité  par  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  202,  n.  130]  — 
Sic,  .Vlangin  ,  Act,  pubL,  t.  1,  p.  273;  F.  Hélie,  t.  8,  p.  34.  — 
Contra,  Bourges,  26  août  1830,  Maguien,  [S.  et  P.  chr.]—  Pa- 
ris, 24  juin  1831,  Lacroix,  [S.  31.2.197,  P.  chr.] 

470.  -^  ...  En  matière  d'adultère.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2999, 
p.  760. 

471.  —  Et  nous  avons  vu  que  le  ministère  public  peut  ap- 
peler de  son  chef  d'un  jugement  rendu  sur  la  poursuite  de  l'ad- 
ministration forestière,  malgré  le  silence  de  cette  administra- 
tion. —  V.  suprà,  n.  433. 

472.  —  Il  a  été  décidé,  dans  le  même  ordre  d'idées ,  que  le 
procureur  général  peut  appeler  d'un  jugement  rendu  en  ma- 
tière de  douanes,  quoinue  la  régie,  qui  était  partie  poursui- 
vante, eut  laissé  passer  le  délai  sans  appeler.  —  Cass.,  21  nov. 
1828,  Crucq,  'S.  et  P.  chr.]—  Sic,  F.  Hélie,  loc,  cit. 

473.  —  ...  Et  que  son  appel  s'étend  aux  restitutions  et  dom- 
mages qui  peuvent  être  dusî\  l'administration  aussi  bien  qu'aux 
amendes  encourues.  —  Cass.,  20  mars  1830,  Henry,  [S.  et  P.  chr.^ 

474.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  le  ministère 
public  ne  peut  interjeter  appel  d'un  jugement  correctionnel  qui 
statue  sur  l'opposition  h  l'exercice  des  préposés  des  douanes,  & 
raison  de  sa  connexité  avec  un  délit  de  renellion,  ce  droit  n'ap- 
partenant qu'à  la  régie.  —  Cass.,  8  déc.  1837,  Boulanger,  iP. 
38.2.525] 

475.  —  De  même  et  en  vertu  des  mêmes  principes ,  l'appel 
du  ministère  public  continue  à  subsister  quoique  Tapfjel  de  la 
partie  soit  déclaré  nul.  —  Cass.,  23  niv.  an  Xï,  Ferhnmann,  [S. 
et  P.  chr.l 


604 


APPEL  (Mat.  réprbssive).  --  Chap.  lïl. 


476.  —  Mais  le  droit  du  ministère  public  est  limité  aux  dis- 
positions du  jugement  qui  se  réfèrent  à  la  répression  considérée 
au  point  de  vue  pénal;  il  n*est  pas  recevable  à  interjeter  appel 
de  la  disposition  d'un  jugement  qui  refuse  à  la  partie  lésée  les 
réparations  civiles  auxquelles  elle  avait  conclu.  —  Cass.,  13  déc. 
1821,  Lubin,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic.  F.  Hélie,  loc.  cit. 

477.  —  Spécialement,  le  ministère  public  est  non-recevable 
à  se  pourvoir  par  appel  contre  la  disposition  d'un  jugement  qui, 
sur  la  demande  du  plaignant,  ordonne  l'impression  et  l'affiche 
de  la  condamnation  prononcée  contre  un  prévenu  d'injures.  — 
Cass.,  22  oct.  1812,  Gerber,  [S.  et  P.  chr.] 

478.  —  Mais,  lorsque  la  cour,  statuant  sur  l'appel  à  minimd 
du  procureur  général ,  en  l'absence  d'appel  de  la  partie  civile, 
réforme,  en  tant  qu'elles  ont  un  caractère  pénal,  les  dispositions 
du  jugement  relatives  aux  insertions  et  affiches,  la  cour  ne 
statue  pas  ultra  petita;  car  le  défaut  d'appel  de  la  partie  civile 
ne  peut  paralyser  l'action  publique.  —  Cass.,  23  mai  1874,  [Bull, 
crim.,  n.  144]" 

479.  —  Nous  avons  dit  qu'on  ne  petit  acquiescer  valablement 
dans  les  matières  touchant  à  l'ordre  public  et  qu'en  matière 
criminelle  notamment,  il  n'appartient  pas  au  ministère  public 
de  renoncer  aux  droits  qu'il  a  mission  de  défendre  au  nom  de 
la  société  (V.  suprà,  vo  Acquiescement,  n.  62  et  s.,  688  et  s.).  — 
On  en  tire  cette  conclusion  que  l'appel  du  ministère  public  est 
recevable  même  dans  le  cas  où  le  jugement  a  été  renciu  sur  ses 
propres  conclusions.  —  Cass.,  18  vent,  an  XII,  Gouzy,  [S.  et 
P.  chr.l;  —  21  flor.  an  XII,  Cristole,  [S.  et  P.  chr.];  —  18avr. 
1806,  Flachat,  [S.  et  P.  chr.];  —  25  févr.  1813,  Branchini,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  1,  p.  355;  Mangin,  loc.  cit.; 
Le  Sellyer,  Exercice  et  extinction  des  actions  publique  et  pHvëe, 
t.  1,  n.  118.  —  V.  aussi  Action  publique,  n.  317  et  s. 

480.  —  On  en  conclut  aussi  que,  quoique  le  ministère  public 
ait  exécuté  le  jugement  en  ordonnant  l'élargissement  du  prévenu 
acquitté,  il  peut  néanmoins  interjeter  appel  de  ce  jugement.  Le 
consentement  le  plus  formel  ne  pourrait  pas  opérer  un  acquies- 
cement. —  Cass.,  16  juin  1809,  Salza,  'S.  et  P.  chr.];  — 2  févr. 
1827,  Lebozec,  !S.  et  P.  chr.];  —  13  ftéc.  1824,  Bazille,  [S.  et 
P.  chr.];  —  31  janv.  1861,  Choulet,  [S.  62.1.816,  P.  62.128]  — 
Bruxelles,  25  nov.  1836,  Vanderborne,  [P.  chr.]  — Sic,  F.  Hélie, 
loc.  cit.;  Carnot,  sur  l'art.  199;  Mangin,  Act.  fmbl.,  n.  32. 

481.  —  Il  en  est  recevable  également  à  interjeter  appel, 
bien  qu'il  ait  fait  signifier  le  jugement  avec  mission  d'y  satis- 
faire. —  Cass.,  13  déc.  1824,  Bazille,  [P.  chr.];  —26  mai  1827, 
Chauveau,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  2,  n.  579,  p.  23. 

482. —  L'opinion  contraire  cependant,  avait  été  précédem- 
ment admise  par  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  7  oct.  1809, 
N...,  fl^  chr.] 

483.  —  Le  ministère  public  peut  appeler  pour  cause  d'in- 
compétence ,  alors  môme  qu'il  n'a  pas  lait  opposition  à  l'ordon- 
nance par  laquelle  le  tribunal  correctionnel  a  été  saisi.  —  Cass., 
4  sept.  1813,  Dick,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  mars  1816,  Jean ,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot  et  Bourguignon,  sur  l'art.  202;  F. 
Hélie,  t.  6,  n.  2999;  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  202,  n.  139. 

484.  —  Mais  le  ministère  public  peut-il  attaquer  par  appel 
le  jug^ement  qui  a  condamné  le  prévenu ,  conformément  à  ses 
réquisitions,  lorsque  son  appel  tend  à  l'acquittement  de  ce  der- 
nier? Oui,  sans  doute,  les  termes  de  l'art.  202  sont  généraux. 
D'ailleurs,  il  est  de  principe  que  le  parquet  ne  peut  être  \\é  par 
aucune  des  erreurs  de  ses  membres.  Ce  n'est  pas  tel  magistrat 
qui  a  siégé  qui  interjette  appel;  c'est  la  partie  publique  qui 
examine  avec  une  consciencieuse  attention  le  bien  et  mal  fondé 
des  jugements,  et  qui  poursuit  la  réformation  do  ceux  qui  lui 
paraissent  consacrer  une  injustice.  —  V.  sur  l'indivisibilité  du 
ministère  public,  infrà,  V*  Ministère  public. 

485.  —  Ainsi,  le  ministère  public  peut  interjeter  appel  dans 
l'intérêt  d'un  prévenu  illettré.  —  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  n.  1085. 

486.  —  Les  substituts  du  procureur  de  la  République  ont-ils, 
comme  les  procureurs  de  la  République  eux-mêmes,  la  faculté 
d'interjeter  appel?  La  jurisprudence  a  varié  sur  ce  point;  mais 
aujourd'hui  le  droit  des  substituts  n'est  plus  contesté.  —  Desclo- 
zeaux,  loc.  cit.,  n.  35;  Morin,  p.  59;  MerHn,  Quest.,  v»  Appel, 
§  2,  n.  8;  Carnot,  sur  l'art.  202,  t.  2,  p.  112,  n.  1  ;  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  3000;  Le  Sellyer,  t.  1,  n.  122;  Mangin,  Act.  publ.,  n.  91 
et  s. 

487.  —  Aussi  a-t-il  été  décidé  que  le  substitut  du  procureur 
de  la  République  a,  comme  ce  magistrat  lui-même,  qualité  pour 
interjeter  appel  d'un  jugement  correctionnel  rendu  dans  une 


audience  où  il  occupait  le  siège  du  ministère  public  (G.  inst. 
crim.,  art.  202).  —  Cass.,  29  mars  1822,  Lehman,  [S.  chr.];  - 
14  mai  1825,  Lefebvre,  ^^P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Quest.  de dr., 
v°  Appel,  §  2,  n.  8,  p.  254;  Bourguignon,  Jurisp.  des  Cod.mm., 
sur  l  art.  202,  n.  6;  Carnot,  art.  202,  observ.  add.;  Le  Sellyer, 
loc.  cit.  —  Contra,  Cass.,  27  niv.  an  X  (intérêt  de  la  loi),  [S.  pI 
P.  chr.] 

488.  —  ...  Qu'il  en  est  ainsi,  même  dans  les  affaires  où  le 
substitut  n'a  pas  rempli  les  fonctions  du  ministère  public.  — 
Cass.,  19  févr.  1829,  Baudel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Le  Sellver,  loc. 
cit. 

489.  —  Bien  mieux,  le  substitut  exerce  un  droit  inhérent 
aux  fonctions  qu'il  exerce;  il  n'a  donc  pas  besoin  du  mandai 
du  procureur  de  la  République.  Le  ministère  public  est  indivi- 
sible. 

490.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'appel  d'un  substitut  ne 
peut  pas  être  déclaré  non-recevable,  sous  le  prétexte  au'il  aurait 
agi  sans  un  mandat  du  procureur  de  la  République,  lors  même 
que  ce  ne  serait  pas  lui  qui  aurait  porté  la  parole  à  l'audience. 

—  Cass.,  19  févr.  1829,  Bouissié,  [P.  chr.|;  —  3  sept.  1829, 
Antoine  Desmurs,  IP.  chr.]  —  V.  conf.  Mangin,  Tr.  de  l'aciim 
publique,  t.  1,  p.  187,  n.  94. 

491.  —  Il  est  vrai  que  M.  Carnot  pense  que  le  procureur  de 
la  République  pourrait  désavouer  son  substitut,  et  que  dans  ce 
cas  l'appel  devrait  être  déclaré  non-recevable.  Mais  nous  ne 
pouvons  souscrire  à  cette  opinion  ;  on  ne  désavoue  qu'un  man- 
dataire ;  un  substitut  n'a  pas  cette  qualité;  il  exerce  un  droit 
qui  lui  est  propre.  Ses  actes  ont  toute  l'autorité  et  tout  l'effet 
(les  actes  émanés  du  procureur  de  la  République  qu'il  remplace 
(Argum.,  art.  43,  L.  20  avr.  1810). 

492.  —  M.  Ch.  Berriat  Saint-Prix  (n.  1082)  enseigne  toute- 
fois qu'un  substitut  ne  pourrait,  contre  le  gré  ou  à  l'insu  du 
chef  du  parquet,  faire  une  déclaration  d'appel.  C'est  également 
notre  sentiment.  —  De  Molènes,  t.  1,  p.  356.  —  V.  suprà,  v« 
Action  publique,  n.  89. 

493.  —  L'exercice  du  droit  d*appel  appartient  non  seulement 
au  procureur  de  la  République  près  le  tribunal  de  qui  émane  le 
jugement,  ou  à  celui  qui  est  attaché  au  tribunal  qui  doit  con- 
naître de  l'appel,  mais  même  au  procureur  général  dans  toute 
l'étendue  de  son  ressort  (art.  202,  C.  inst.  crim.). 

494.  —  On  le  décidait  ainsi  même  avant  la  loi  du  13  juin 
1856  qui  a  formellement  consacré  le  droit  du  procureur  général 
à  cet  égard.  —  Cass.,  l^juill.  1813,  Mausservay,  (S.  et  P.  chr.j; 

—  14  mars  1817,  Poitevin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  B^p . 
v*>  Appel,  sect.  2,  §  8  bis,  n.  1  ;  Legraverend,  t.  2,  p.  399  et 
404;  Carnot,  art.  202,  n.  13  et  art.  271,  n.  14;  Boitard,  p.  333; 
Le  Sellyer,  t.  2,  n.  434. 

494'6is.  —  En  vertu  de  l'indivisibilité  du  ministère  public,  il 
faut  appliquer  aux  avocats  généraux  et  aux  substituts  du  procu- 
reur général  le  droit  que  nous  avons  reconnu  aux  substituts  du 
procureur  de  la  République.  Jugé,  à  cet  égard,  que  l'appel  in- 
terjeté au  nom  du  procureur  général,  par  le  substitut  du  pro- 
cureur de  la  République  est  régulier  et  recevable.  —  Cass.,  T 
déc.  1833,  Holleaux,  [S.  34.1.37,  P.  chr.] 

495.  —  Comme  le  procureur  de  la  République ,  le  procureur 
général  peut  appeler  d'un  jugement  rendu  conformément  aux 
conclusions  du  ministère  public  près  le  tribunal  de  première  ins- 
tance. —  Cass.,  15  déc.  1814,  Gilles,  'S.  chr.];—  17 juin  1819. 
Berthe,  S.  chr.l;  —  16  janv.  1824,  ferry,  [S.  et  P.  chr.];  — 
2  févr.  1827,  précité;  —7  févr.  1837,  Durand,  [P.  chr.^  —  Sic, 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  3000;  Mangin,  Act.  publ.,  n.  32;  Carnot,  sur 
les  art.  199  et  202;  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  202,  n.  1. 

496.  —  Lo  ministère  public  près  le  tribunal  qui  a  rendu  \c 
jugement,  et  le  magistrat  du  ministère  public  près  la  cour  qui 
doit  connaître  de  l'appel,  peuvent  interjeter  cet  appel  indépen- 
damment l'un  de  l'autre,  dans  les  délais  qui  leur  sont  respecti- 
vement assignés,  et  cette  faculté  leur  est  tellement  personnelle 
qu'elle  ne  peut  être  anéantie  ni  altérée  par  le  fait  de  Tun  à  l'é- 
gard de  l'autre,  et  même  par  son  acquiescement.  —  Cass.,  2 
révr.  1827,  Lebozec,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v®  Action  pu- 
blique, n.  110  et  s. 

4917.  —  Ainsi,  l'acquiescement  donné  par  le  procureur  de  la 
République  à  un  jugement  correctionnel,  et  même  Pexécution 
qu'il  peut  en  avoir  ordonnée,  ne  peuvent  être  un  obstacle  à  ce 
que  le  procureur  général  exerce,  dans  toute  sa  plénitude,  W 
droit  d'appeler  qu'il  tient  personnellement  de  la  loi  (C.  inst 
crim.,  art.  202  et  205).  —  Cass.,  15  déc.  1814  (intérêt  de  la  loi\ 
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précité;  —  2  août  4815,  Desportes,  [S.  et  P.  chr.J;  —  17  juin 
1«19,  précité;  —  16janv.  1824,  précité;  —2  févr.  1827,  précité; 

-  31  lanv.  1861,  Choulot,  [S.  62.1.816,  P.  62.128,  D.  61.1.236] 

—  V.  l'arrêt  cassé  rie  Metz,  30  avr.  1819,  sous  Cass.,  17  juin 
1819,  précité.  —  Sic,  Serpillon,  sur  le  tit.  26,  art.  11,  ord.  de 
1670;  Jousse,  sur  le  même  article  de  cette  ordonnance;  Merlin, 
Rép.,  v«  Appel,  scct.  2,  §§  8  et  8  bis;  Legraverend,  t.  2,  p.  404; 
Bourguignon,  Jurisp.  des  Cod.  mm.,  sur  l'art.  202,  n.  6;  Le 
Sellyer,  t.  1,  n.  121  ;  Favard  de  Langlade,  v»  Apftel,  sect.  2,§  1, 
n.  7;  Mangin,  Act.  pubL,  t.  1,  n.  32;  Berriat  Saint-Prix,  p.  118, 
note  9,  et  Proc,  des  trib.  corr.,  t.  2,  n.  1058  ;  Massabiau,  t.  2, 
n.  2185;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3000.  —  Contra,  Carnot,  sur  l'art. 
202;  Ortolan  et  Ledeau,  Minist.  pubL,  t.  1,  p.  26  et  86. 

498.  —  Spécialement,  l'ordonnance  du  iuge  d'instruction 
qui,  à  la  suite  d'un  jugement  d'incompétence  du  tribunal  correc- 
tionnel, renvoie,  sur  la  réquisition  du  procureur  de  la  Hépubli- 
Ique,  l'inculpé  devant  la  chambre  d'accusation,  et  qui  doit,  dès 
ors,  (Hre  considérée  comme  l'exécution,  poursuivie  par  le  procu- 
reur de  la  République,  du  jugement  dont  il  s'agit,  ne  saurait 
entraver  le  droit  du  procureur  général  d'interjeter  appel  de  ce 
même  jugement  dans  le  délai  légal.  —  Cass.,  31  janv.  1861,  pré- 
cité. 

499.  —  En  vertu  du  même  principe,  lorsqu'un  jugement  cor- 
rectionnel, ayant  statué  sur  des  exceptions  et  non  sur  le  fond, 
est  frappé  d'appel  par  le  prévenu  et  par  le  procureur  général 
dans  les  délais  légaux,  et  suivi  d'infirmation ,  d'évocation  et  de 
condamnation,  le  fait  que  le  procureur  général  aurait  antérieu- 
rement lancé  une  citation ,  valable  ou  non ,  devant  la  première 
chambre  civile,  ne  peut  emporter  renonciation  virtuelle  à  son 
droit  d'appel  absolu  et  d'orare  public.  —  Cass.,  23  nov.  1865, 
[Bull.  crim..  n.  205] 

500.  —  Remarquons,  en  terminant,  que  le  ministère  public 
ne  peut  se  désister  de  son  appel.  —  Cass.,  31  déc.  1847,  Charles, 
[J.  du  dr.  crim.,  n.  4246]  —  Douai ,  24  avr.  1835,  Guseman,  [P. 
chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  2,  n.  579;  Mangin,  Aci.  pubL,  n.  32; 
Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  202,  n.  147. 

501.  —  Excepté  toutefois  le  règlement  de  juges.  —  Caen,  27 
mai  1841,  j^BuU.  crim.,  n.  158]-—  Sic,  F,  Hélie,  loc.  cit.;  Rolland 
de  Villargues,  loc.  cit. 


Section  IIL 
Délai  de  l'appel. 

§  1 .  Détermination  du  délai. 

502.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  fixé  à  dix  jours  par 
l'art.  203,  C.  inst.  crim.;  il  est  le  même  pour  le  prévenu,  la  par- 
tie civile  ou  le  ministère  public  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le 
jugement. 

503.  —  L'art.  194,  C.  du  3  brum.  an  IV,  laissait  quelque 
incertitude  par  sa  rédaction  sur  la  longueur  du  délai.  Mais, 
après  une  assez  longue  controverse ,  on  avait  fini  par  entendre 
l'art.  194  en  ce  sens  que  le  douzième  jour  était  encore  un  jour 
utile  pendant  lequel  on  pouvait  interjeter  appel. 

504.  —  L'on  jugeait  donc  que  l'appel  d'un  jugement  de  police 
correctionnelle,  rendu  le  7,  pouvait  être  utilement  interjeté  le  18 
du  même  mois.  —  Cass.,  11  brum.  an  V,  Marie  Guibert,  lS.  et 
P.  chr.]; —  26  vend. an  FX,  Rose  Montanier,  [S.  et  P.  chr.^;  — 
19  vent,  an  XI,  Etienne  Crasler,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  vent,  an 
XII,  Jean  Formerie,  [S.  et  P.  chr.];—  9  frim.  an  XIV,  Verpy, 
'S.  et  P.  chr.]^  —  Sic,  Bourguignon,  sur  l'art.  203  ;  Legraverend, 
t.  2,  p.  403;  Carnot,  t.  2,  p.  104,  n.  2. 

50o.  —  L'art.  203,  C.  inst.  crim.,  est  plus  précis  que  ne  Tétait 
l'art.  194,  C.  de  brum.;  il  veut  que  l'appel  soit  interjeté  dix  jours 
au  plus  tard  après  celui  de  la  prononciation  ou  de  la  signification. 
En  d'autres  termes,  le  délai  n'est  pas  franc,  mais  1  appel  peut 
avoir  lieu  le  onzième  jour,  si  l'on  compte  le  jour  de  la  prononcia- 
tion. —  Carnot,  loc.  cit. 

506.  —  Décidé,  en  ce  sens,  que  le  jour  de  la  prononciation 
du  jugement  n'est  point  compris  aans  ce  délai.  — Bordeaux,  24 
mai  1831,  Gaillard  et  Pénicaud,  [S.  32.1.195,  P.  chr.] 

507.  —  Mais  on  ne  peut  appliquer,  en  celte  matière, la  règle 
dies  termini  non  computatur  in  tertnino.  —  Bourguignon,  sur 
Tart.  203;  Carnot,  ibid.;  Legravereq^j    t.  2,  p.  403. 

508.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  î'^^nel  en  matière  correction- 


nelle est  non-recevable ,  s'il  n'est  interjeté  que  le  onzième  jour 
de  la  prononciation  du  jugement  (C.  inst.  crim.,  art.  203).  — 
Cass.,  18  juill.  1817,  Gonthier,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  ocL  1833, 
Harud,  fS.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  2  juin  1863,  [J.  crim.,  n.  7721] 
—  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3001  ;  Carnot,  sur  l'art.  203. 

509.  —  Jugé  encore  que  lorsque  la  déclaration  d'appel  d'un 
jugement  de  police  correctionnelle  rendu  le  20  mars  a  été  faite 
lo  3  avr.  suivant,  l'appel  doit  être  déclaré  non-recovable  comme 
ayant  été  interjeté  trois  jours  après  l'expiration  du  délai.  —  Cass., 
27  juin  1817,  Fessoirat,  [P.  chr.] 

510.  —  Décidé  de  même  gue  si  le  jugement  a  été  rendu  le 

26  juin,  le  délai  d'appel  expire  le  9  juill.  suivant.  —  Cass.,  3 
oct.  1833,  précité. 

511.  —  Et  il  en  est  ainsi,  bien  que  le  dixième  fût  un  jour 
férié,  les  mots  au  plus  tard  excluant  toute  exception  ou  modifi- 
cation. —  Cass.,  28  août  1812,  Combes,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai, 

27  févr.  1835,  Coillette,  [S.  35.2.137,  P.  chr.]  —  Angers,  26  févr. 
1849,  Mathon-,  [S.  49.2.415]  —  Colmar,  4  août  1862,  Dubrech, 
[J.  crim.,  n.7533]  —  Nîmes,  29  juill.  1875,  Voillier,  [S.  75.2.270, 
P.  75.1099,  D.  75.2.227]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  203,  n.  2  et  3, 
t.  2,  p.  114  et  115;  Legraverend,  t.  2,  p.  403;  Trébutien,  L  2, 
p.  504;  Morinj  Rép.  crim.,  v°  Appel,  n.  24;  F.  Hélie,  t.  6,  n. 
3001;  Rodière,  Pmc  crim.,  p.  365;  Dutruc,  Mémor.  du  minist. 
pubL,  v"  Appel  correctionnel,  n.  56  et  57;  Massabiau,  t.  2,  n. 
2187;  Ortolan  et  Ledeau,  w/.,  t.  2,  p.  147;  Deffaux  et  Harel,  v« 
Appel  correctionnel,  n.  27  et  s. 

512.  —  Nous  devons  ajouter  que  ce  délai  ne  peut  pas  être 
augmenté  (nous  ne  parlons  que  des  jugements  contradictoirrs 
à  raison  des  distances).  —  Cass.,  18  oct.  1850,  Thomas,  S.  51. 
1.75,  P.  52.2.126,  D.  50.5.25^;  —  29  juin  1849,  Hublin ,  [cité 
par  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  203,  n.  5] 

513.  —  Mais  ce  délai  ne  peut  s'appliquer  à  un  jugement 
rendu  sans  citation  préalable.  —  Cass.,  25  févr.  1813,  Bianchini, 
[S.  et  P.  chr.]— Sic,  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,  n.  8. 

514.  -—  Pour  les  jugements  par  défaut,  le  délai  doit  être 
augmenté  à  raison  d'un  jour  par  trois  myriamètres  de  distance 
(art.  203). 

515.  —  C'est  dire  que  les  fractions  inférieures  à  trois  myria- 
mètres de  distance  ne  peuvent  pas  être  comptées  pour  la  sup- 
putation du  délai  de  distance.  —  Cass.,  11  mai  1843,  Raulct, 
[S.  43.1.460,  P.  chr.]  —  Paris,  17  déc.  1842,  de  Girardin,  ;^S. 
sous  Cass.,  11  mai  1843,  précité,  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  3006. 

516.  —  Les  délais  des  distances  se  calculent  du  domicile  du 
prévenu  au  lieu  où  siège  le  tribunal,  alors  même  que  la  signifi- 
cation lui  aurait  été  faite  en  personne  hors  de  son  domicile.  — 
Toulouse,  16  juin  1848,  Cade,  [^J.  crim.,  n.  4604] 

517.  —  Çptte  exception  est  limitative.  Jugé,  à  cet  égard,  que 
l'augmentation  du  délai  à  raison  des  distances  n'a  lieu  que  pour 
l'appel  des  Jugements  par  défaut,  mais  non  pour  les  jugements 
contradictoires.  Dans  ce  dernier  cas,  le  délai  ne  peut  excéder 
dix  iours.  —  Cass.,  18  oct.  1850,  précité  —  Sic,  Carnot,  t.  2, 
sur  l'art.  203,  n.  1  ;  Morin,  v«  Appel,  n.  22;  Massabiau,  L  2, 
n.  2307  et  2309;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3001. 

518.  —  On  enseigne  avec  raison  et  la  iurisprudence  est 
d'accord  sur  ce  point  avec  la  doctrine,  crue  la  déchéance  qui  ré- 
sulte de  la  tardiveté  de  l'appel  est  d'ordre  public.  —  Cass.,  12 
mai  1855,  Pinès,  [S.  56.1.361,  P.  56.2.254,  D.  55,1.443^  — 
Nîmes,  29  juill.  1875,  précité.  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3007; 
Dulruc,  Mémor.  du  minist.  pubL,  w^  Appel  correctionnel,  n.  82; 
Deffaux  et  Harel,  eod.  verb.,  n.  29;  Rolland  de  Villargues,  art. 
203,  n.  4. 

519.  —  Elle  a  lieu  de  plein  droit  et  ne  saurait  être  cou- 
verte pour  n'avoir  point  été  opposée  dans  la  première  audience 
où  l'affaire  a  été  portée.  —  Cass.,  20  mars  1812,  Grégoire  Santv, 
[S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3007. 

520.  —  Elle  peut  être  proposée  en  tout  état  de  cause ,  et 
même  pour  la  première  fois  aevant  la  cour  de  renvoi ,  quoiqu'elle 
n'ait  été  invoquée,  ni  devant  la  première  cour  saisie,  ni  même 
devant  la  cour  de  cassation.  —  Cass.,  27  sept.  1828,  Moreau, 
[S.  et  P.  chr.] 

521.  —  Elle  peut  même  être  prononcée  d'office  par  le  tribu- 
nal d'appel,  lors  même  que  l'intimé  ne  l'aurait  pas  proposée.  — 
Cass.,  12  avr.  1817,  Trognon,  -S.  et  P.  chr.^  ;  —  12  mai  1855, 
précité.  —  Sic,  Merlin,  Quest.,  v»  Appel,  §  9,  n.  4. 

522.  —  Et,  dans  le  cas  où  elle  aurait  été  encourue  par  le 
prévenu ,  elle  ne  saurait  être  couverte  par  la  citation  qui  lui  se- 
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rait  donnée  à  la  requête  de  la  partie  civile  pour  comparaître  de- 
vant la  cour;  le  ministère  public  pouvant  opposer  toutes  fins  de 
non-recevoir  à  l'appel  du  prévenu.  —  Metz,  24  août  1821,  An- 
toine Boivin,  [S.  et  P.  chr.] 

523.  —  C'est  dire  qu'on  ne  peut  y  échapper  qu'en  produisant 
une  déclaration  d'appel  constatée  par  un  acte  émané  du  greffier 
avant  l'expiration  du  délai  prescrit.  —  Cass.,  22  janv.  1813, 
Hazen,  [P.  chr.] 

524.  —  Le  certificat  du  greffier  qui  attesterait  que  la  décla- 
ration d'appel  a  été  faite  dans  les  dix  jours,  ne  pourrait  en  effet 
couvrir  la  déchéance,  s'il  était  d'une  date  postérieure  à  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  l'art.  203,  G.  inst.  crim.,  le  greffier 
n'ayant  plus  alors  caractère  pour  constater  la  régularité  de  cette 
déclaration.  —  Même  arrêt.  —  V.  Legraverend ,  t.  2,  ch.  4,  p. 
403,  et  Merlin,  Quest.,  v»  Appel,  §  10,  art.  3,  n.  12.  —  V.  aussi 
Cass.,  12  mai  1835,  précité.  —  Nîmes,  29  iuill.  1875,  précité. 

525.  —  Mais  le  greffier  ne  pourrait  reluser  de  recevoir  une 
déclaration  tardive;  il  n'a  pas  qualité  pour  décidersi  un  recours 
est  ou  non  recevable.  —  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  n»  1072. 

526.  —  On  a  agité  la  question  de  savoir  si  la  partie  qui  de^ 
mande  acte  au  tribunal  de  la  réserve  qu'elle  fait  de  déclarer  ap- 
pel à  une  audience  ultérieure,  pourrait  être,  par  ce  moyen, 
relevée  de  la  déchéance  résultant  de  l'expiration  du  délai  d'ap- 
pel. 

527*  —  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque,  avant  l'expi- 
ration du  délai,  et  pour  en  couvrir  l'échéance,  le  procureur  gé- 
néral a  demandé  acte ,  eh  présence  du  prévenu ,  de  la  réserve 
d'appeler  à  l'audience  où  seraient  entendus  les  témoins,  et  qu'il 
lui  a  été  donné  acte  de  cette  demande,  sans  opposition,  il  y  a 
notification  suffisante  de  son  appel,  en  temps  utile,  et  que  la 
cour  peut  régulièrement  statuer  sur  ses  conclusions  ultérieures 
au  fond.  —  Cass.,  2  août  1821,  Jacques  Gazes,  [P.  chr.] 

528.  —  M.  Garnot  ,8ur  l'art.  205,  C.  inst.  crim.,  t.  2,  p.  132, 
n.  5j,  ne  partage  pas  cette  manière  de  voir;  et  il  se  fonde  sur  ce 
qu'il  ne  peut  y  avoir  contrat  judiciaire  formé  que  dans  ce  qui 
en  fait  la  matière,  et  que  ce  qui  en  fait  la  matière,  dans  l'es- 
pèce, c'est  la  simple  réserve  d'appeler.  Sans  nous  arrêter  à  ce 
moyen,  un  peu  trop  subtil,  nous  dirons  avec  Bourguignon  (Jm- 
risp.  des  Codes  ctim,,  sur  le  même  article,  t.  1,  p.  468),  que  la 
loi  ne  se  contente  pas  d'une  réserve  d'appeler  ;  qu'elle  exige , 
sous  peine  de  déchéance,  qu'une  déclaration  d'appel  expresse 
ait  été  faite  avant  l'expiration  du  délai  ;  qu'il  ne  doit  pas  être 
permis  à  l'une  des  parties  d'étendre,  au  moyen  d'une  pareille 
réserve,  les  délais  de  la  loi,  qui  sont  de  rigueur,  surtout  en  ma- 
tière criminelle,  et  lorsqu'il  s'agit  d'aggraver  le  sort  du  con- 
damné. --  V.  en  ce  sens  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3008. 

529.  —  Nous  ne  saurions  admettre  davantage  que  l'appel 
du  ministère  public  puisse  profiter  à  la  partie  civile  et  la  mire 
considérer  dans  certains  cas  comme  ayant  conservé  ses  droits. 
Les  droits  du  ministère  public  et  de  la  partie  civile  en  effet,  nous 
l'avons  vu,  sont  parfaitement  distincts  :  l'un  agit  exclusivement 
dans  l'intérêt  puolic ,  et  l'autre  dans  son  intérêt  privé  et,  par 
conséquent,  le  ministère  public,  lorsqu'il  interjette  appel,  n'a  et 
ne  peut  avoir  pour  but  que  de  faire  réformer,  quant  &  la  péna- 
lité, la  première  décision. 

530.  —  C'est  donc  à  tort,  suivant  nous,  que  la  cour  de 
Paris  a  déclaré  valable  l'appel  de  la  partie  civile  formé  après  le 
délai  de  dix  jours,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il  y  avait  eu  appel  en 
temps  utile  par  le  ministère  public,  et  sur  ce  que  des  accidents 
graves  et  imprévus,  lors  du  jugement  de  première  instance  et 
pendant  les  clix  jours  qui  avaient  suivi  ce  jugement,  s'étaient 
manifestés  ultérieurement.  —  Paris,  19  août  1837,  Leconteur, 
[P.  37.2.408] 

531.  —  Il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  qu'en  principe,  et 
sauf  les  exceptions  légales  que  nous  ferons  connaître  plus  tard, 
les  parties  intéressées  ne  peuvent  pas  se  soustraire  à  l'applica- 
tion de  l'art.  203.  Mais  cela  n'est  vrai  qu'autant  qu'il  s'agit 
d'un  appel  formé  après  l'expiration  des  délais.  En  ce  qui  con- 
cerne la  citation,  au  contraire,  il  importo  peu  qu'elle  soit  donnée 
ou  non  avant  cette  époque. 

532.^ —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  avec  raison  qu'il  suffît, 
pour  qu'elle  soit  valable,  que  l'appel  du  procureur  impérial  ait  été, 
conformément  à  l'art.  203,  C.  inst.  crim.,  interjeté  au  greffe  dans 
les  dix  jours  de  la  prononciation  du  jugement,  et  que  la  date  de 
la  citation  donnée  au  prévenu  pour  comparaître  devant  la  cour 
ne  peut  avoir  aucune  influence  à  cet  égard.  —  Paris,  26  nov. 
1846,  Vincent,  [P.  46.2.661] 


533.  —  Mais  il  n'en  faudrait  pas  conclure,  à  l'inverse,  et  en 
exagérant  le  principe  contraire,  que  cette  citation  fût  nulle  si 
elle  intervenait  pendant  cette  période.  L'appel,  en  effet,  étant 
institué  dans  l'intérêt  unique  de  l'appelant,  il  en  résulte  que  si 
la  partie  condamnée  déclarait  son  appel  avant  le  dixième  jour, 
et  si  elle  fournissait  ses  griefs  dans  un  plus  bref  délai,  rien  ne 
s'opposerait  à  ce  qu'elle  fût  citée  pour  plaider  sur  son  appel 
avant  l'expiration  des  dix  jours,  et  même  que  l'instruction  sur 
l'appel  commençât  dans  les  dix  jours.  —  Cass.,  31  déc.  1808, 
N...,  fP.  chr.] 

534.  —  Le  législateur  a  apporté  aux  dispositions  de  l'art.  203, 
G.  inst.  crim.,  certaines  exceptions  :  une  en  vertu  de  laquelle 
le  délai  fixé  par  cet  article  est  prolongé  au  profit  du  procureur 
général;  deux  autres  qui  réduisent,  au  contraire,  le  délai  de 
1  appel  en  matière  de  récusation  et  de  contributions  indirectes. 

o35.  — Aux  termes  de  l'art.  205,  C.  inst.  crim.,  modifié  par 
la  loi  du  13  juin  1856  :  «  Le  procureur  général  près  la  cour 
d'appel  devra  notifier  son  recours,  soit  au  prévenu,  soit  à  la 
personne  civilement  responsable  du  délit,  dans  les  deux  mois 
à  compter  du  jour  de  la  prononciation  du  jugement,  ou,  si  le 
jugement  lui  a  été  légalement  notifié  par  l'une  des  parties,  dans 
le  mois  du  jour  de  cette  notification  ;  sinon  il  sera  aéchu.  » 

536.  —  Le  motif  de  cette  prolongation  de  délai  est  facile  à 
comprendre,  et  se  fonde  sur  ce  que  le  procureur  général  Q*étaat 
averti  de  l'existence  du  jugement  qu  à  une  époque  assez  éloi- 
gnée de  celle  où  il  est  rendu,  ne  pouvait  être  renfermé,  quant 
à  son  appel,  dans  un  simple  délai  de  dix  jours.  —  Boitard,  p.  508. 

537.  —  Les  deux  mois  doivent  être  comptés  selon  le  calen- 
drier grégorien,  et  non  par  intervalle  de  trente  jours.  —  Cass., 
12  avr.  1817,  Trognon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n. 
3011. 

538. —  M.  Garnot,  il  est  vrai  (sur  l'art.  205,  C.  tnslr.  crim., 
t.  2,  p.  125,  n.  2  ,  dit  que  la  question  lui  semble  mériter  une 
explication  de  la  part  de  l'autorité  législative,  et  qu'en  attendant 
il  faut  s'en  tenir  à  l'application  de  l'art.  40,  C.  pén.,  qui  fixe  à 
trente  jours  la  durée  d'un  mois  pour  l'exécution  d'une  peine 
d'emprisonnement.  Et  M.  Legraverend  (t.  1,  p.  68j  adopte 
cette  interprétation;  mais  M.  Mangin  {Tr.  de  tact.  pubL,  t.  2, 
p.  255,  n.  318)  répond  avec  raison  que,  le  calendrier  grégorien 
ayant  force  de  loi  en  France,  aux  termes  du  sénatus-consulte 
du  23  fructid.  an  XIII,  ces  mois  doivent  être  pris  tels  qu'ils  sont 
fixés  par  le  calendrier  pour  la  supputation  des  délais  que  la  loi 
fixe  par  mois,  à  moins  d'une  disposition  contraire;  que  cela  ne 
fait  même  pas  question  en  matière  civile  (G.  comm.,  art.  432); 
qu'enfin,  l'art.  40,  C.  pén.,  n'est  qu'une  dérogation  à  la  règle 
générale.  —  Petit  {Tr.  du  dr.  de  chasse,  t.  2,  p.  227-  est  du 
même  avis.  —  V.  aussi  Cass.,  27  déc.  1811,  Conti,  [S.  et  P. 
chr.l 

539.  —  Le  jour  de  la  prononciation  du  jugement  ne  doit  pas 
être  compris  dans  le  délai  de  deux  mois.  —  Bordeaux,  24  mars 
1831,  Gaillard,  [P.  chr.] 

540.  —  Pour  qu'il  y  ait  déchéance,  il  faut  donc  que  l'appel 
ait  été  interjeté  hors  des  délais  fixés  par  l'art.  205.  -  Cass.,  27 
déc.  1811,  Huelens,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  janv.  1825,  Dedieu, 
[Bull,  crim.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  404;  F.  Hélie,  t.  6, 
n.'3012. 

541.  —  ...  Ou  tout  au  moins,  s'il  y  a  eu  déclaration  de  l'ap- 
pel principal  au  greffe,  que  notification  n'en  ait  été  faite  au  pré- 
venu qu'après  cette  période.  —  Cass.,  31  janv.  4874,  Jugeaud. 

542.  —  Et  ici  encore,  la  déchéance  alieude  plein  droitetdoit 
être  prononcée  par  le  juge,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  opposée.  — 
Cass.,  12  avr.  1817,  précité. 

543.  —  ...  De  même  qu'elle  peut  être  proposée  pour  la  pre- 
mière fois  en  cassation.  —Cass.,  31  janv.  1874,  précité. 

544.  —  Mais,  d'autre  part,  tant  que  le  délai  de  deux  mois 
ûxé  par  l'art.  205,  C.  inst.  crim.,  n'est  pas  expiré  et  jusqu'à  la 
prononciation  de  l'arrêt,  le  procureur  général  peut  interjeter 
appel  à  minimd ,  et  cela  même  après  que  les  débats  ont  déjà  eu 
lieu  et  que  la  cour  a  mis  la  cause  en  délibéré  pour  prononcer 
son  arrêt  à  un  jour  indiqué.  —  Cass.,  22  mai  1857,  Lamiche, 
[S.  57.1.713,  P.  58.764,  D.  57.1.316] —  Paris,  13  févr.  1857,La- 
miche,  [S.  57.2.188,  P.  57.475]  ;  —  4  avr.  1861 ,  [Bull,  crim.,  n. 71] 

545.  —  Par  suite,  il  est  recevable  à  former  appel  à  miniind 
par  déclaration  faite  à  l'audience,  même  après  que  le  prévenu 
a  déclaré  se  désister  de  son  appel ,  et  tant  qu'il  n'a  point  été 
donné  acte  de  ce  désistement,  pourvu,  d'ailleurs,  qu'il  ne  se  soit 
pas  encore  écoulé  deux  mois  depuis  le  jugement  (art.  202  et 
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205,  C.  insl.  crim.).  —  Cass.,  13  févr.  1840,  Trimaille,  [S.  40.1. 
549,  P.  40.2.5371 

546.  —  ...  M«^.nie  lorsqu'il  a  été  donné  acte  au  prévenu  de 
son  désistement.  —  Caen,  24  avr.  1872-,  Masseline,  [S.  72.2. 
278,  P.  72.11741  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2999  et  3012;  Dutruc, 
Mémor.  du  minist,  pubL,  t.  1 ,  v«  Appel  corr.,  n.  76  et  s. 

547.  —  Il  n'importe  que  le  ministère  public  ne  se  soit  pas 
opposé  au  désistement  :  on  ne  saurait,  en  effet,  tirer  de  ce  si- 
lence une  fin  de  non-recevoir,  qui  ne  pourrait  môme  résulter 
d'un  assentiment  formel.  —  Même  arrêt. 

548.  —  Il  peut  l'interjeter  même  à  la  première  audience  où 
rinstruction  et  les  débats  ont  eu  lieu  entièrement.  — Cass.,  4 
avr.  1861,  précité. 

549.  —  ...  Sauf  au  prévenu  à  demander  de  son  côté  un  délai 
pour  préparer  sa  défense.  —  Cass.,  11  avr.  1820,  Goreau,  [S.  et 
P.  chr.];  —  6  juin  1822,  Mauvieux,  ^S.  et  P.  chr.] 

550.  —  Il  n'en  est  autrement  qu'autant  que  la  cour  a  pro- 
noncé sur  l'appel  du  prévenu  ou  de  la  partie  civile.  — Cass., 
29  mai  1847,  Terrasson,  [S.  47.1.701,  P.  48.1.691]  —  Sic,  F. 
Hélie,  t.  6,  n.  3012. 

551.  —  Mais  alors  il  importe  peu  que  les  délais  d'appel  soient 
ou  non  expirés,  au  moins  quand  l'appel  ne  concerne  qu'un  seul 
condamné.  —  Même  arrêt. 

552.  —  Quand  il  y  a  plusieurs  inculpés,  en  effet,  l'appel 
formé  contre  l'un  d'eux  peut  être  formé  postérieurement  à  1  ap- 
pel interjeté  contre  l'autre  et  même  après  la  condamnation  de 
ce  dernier,  pourvu  qu'on  soit  encore  dans  les  délais.  —  Cass., 
10  août  1855,  Bellamy,  [Bull,  crim.,  n.  284] 

553.  —  Quant  à  la  réduction  du  délai  de  deux  mois  &  un 
mois  pour  le  cas  où  le  jugement  a  été  notifié  légalement  au  pro- 
cureur par  l'une  des  parties,  il  a  été  décidé  qu'elle  ne  saurait 
être  motivée  ni  par  la  transmission  effective  de  l'appel  de  la 
partie  civile  et  des  pièces  au  greffe  de  la  cour. 

554.  —  ...  Ni,  à  fortiori,  par  l'expiration  du  délai  de  vingt- 
quatre  heures  imparti  pour  cette  transmission  par  l'art.  207, 
G.  inst.  crim.  —  Cass.,  15  mai  1869,  [Bull,  crim.,  n.  113] 

555.  ...  Ni  par  un  arrêt  interlocutoire  qui  ordonnerait  un 
supplément  d'enquête  sur  l'appel  du  condamné.  —  Riom,  lo 
janv.  1802,  Chevalier,  [D.  62.2.82] 

556.  —  Le  législateur,  avons-nous  dit,  a  apporté  &  la  règle 
posée  par  l'art.  2Ô3,  une  autre  exception  en  matière  de  contri- 
butions indirectes.  Le  délai  d'appel,  en  effet ,  est  alors  réduit  à 
huit  jours,  en  vertu  de  l'art.  32,  Décr.  1«'  germ.  an  XIII.  —  V. 
infrà ,  v®  Contributions  indirectes, 

55*7.  —  Une  troisième  exception  résulte  de  l'application  de 
l'art.  392,  C.  proc.  civ.,  qui  porte  que  l'appel  des  jugements 
rendus  en  matière  de  récusation  devra  être  formé  dans  les  rinq 
jours  du  jugement.  Or,  il  est  de  principe  que  les  règles  suivies 
sur  la  récusation  en  matière  civile ,  doivent  également  être  ob- 
servées en  matière  pénale.  —  Cass.,  30  oct.  1835,  Vaugazon, 
[S.  36.1. 1.Ï2,  P.  ehp.];  —  13  févr.  1846,  Choulet,  lS.  46.1.250, 
P.  46.2.115,  D.  46.1.153]—  Montpellier,  14  août  1848,  Groc, 
[S.  48.2.750,  D.  48.2.177]  —  Sic,  F,  Hélie,  t.  6,  n.  3015. 

§  2.  Point  de  départ  du  délai. 

558.  —  Le  délai,  pour  interjeter  appel,  court  à  partir  du  jour 
de  la  prononciation  du  jugement,  si  le  jugement  est  contradic- 
toire, et  à  partir  du  jour  de  la  signification ,  si  le  jugement  est 
par  défaut  (art.  203,'  C.  inst.  crim.). 

559.  —  Le  Code  du  3  brum.  an  IV,  art.  194,  n'avait  établi 
aucune  distinction  entre  les  jugements  contradictoires  et  les  ju- 
gements par  défaut.  C'était  évidemment  une  lacune. 

560.  —  Un  prévenu  ne  peut,  en  effet,  être  déchu  du  droit 
d'appeler  d'un  jugement,  que  lorsqu'il  est  légalement  établi 
qu'il  on  a  eu  connaissance,  et  un  jugement  ne  peut  être  légale- 
ment réputé  connu  de  celui  contre  qui  il  a  été  rendu,  que  par 
la  prononciation  qui  lui  en  est  faite,  ou,  à  défaut  de  cette  pro- 
ifbnciation,  par  1  indication  qui  lui  serait  faite  à  l'avance  du 
jour  où  le  jugement  doit  être  rendu ,  s'il  s'agit  d'un  jugemRnt 
contradictoire,  ou  enfin  par  la  signification.  Aussi  n'admet-on 
pas,  même  dans  la  prrmière  hypothèse,  que  le  fait  de  prendre 
part  au  débat  soit  suffisant  pour  impliquer  connaissance  de  la 
suite  qui  y  est  donnée  et  l'on  décide  que,  lorsqu'il  résulte  des 
qualités  d  un  jugement  que  le  prévenu,  après  avoir  conclu  sur 
l'exception  préjudicielle,  par  lui  soq|gvée,  s'est  retiré  et  n'a 
plus  reparu  y  et  que  le  tribunal,  fuyam  0\b  Taffaire  en  délibéré , 


a  rendu  le  lendemain  un  jugement  par  lequel  il  se  déclarait  in- 
compétent, ce  jugement,  aucune  des  conditions  indiquées  ci- 
dessus  n'ayant  été  remplie,  n'acquiert  pas  force  do  choso  jugée 
à  l'égard  du  prévenu.  —  Cass.,  10  nov.  1881,  [Bull,  crim.,  n. 
235] 

SiSl.  —  La  jurisprudence  avait  suppléé  sur  ce  point  au  si- 
lence de  la  loi,  et  c'est  à  bon  droit  que  l'art.  203  a  consacré  cette 
distinction  en  décidant  que  le  délai  d'appel,  pour  les  jugemeuts 
par  défaut,  ne  court  qu'à  partir  de  la  signification.  —  Cass.,  13 
fruct.  an  VII,  Compadre,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  fruct.  an  VIII, 
Bouzon,  [S.  et  P.  chr.];  — 7  niv.  an  IX,  Bernard  et  Brody, iS. 
et  P.  chr.];  —  29  vend,  an  IX,  veuve  Louis  Grant,  [S.  et  P. 
ch.l;  —  9  mai  1866,  Valaury,  [S.  et  P.  chr.] 

562.  —  De  ce  que  la  raison  d'être  delà  déchéance  résultant 
de  l'expiration  du  délai  se  trouve  dans  une  présomption  de  con- 
naissance du  jugement,  il  suit  qu'il  est  nécessaire  que  la  signi- 
fication ait  atteint  le  but  qu'on  se  proposait  de  lui  faire  attein- 
dre, c'est-à-dire  que  le  prévenu  en  ait  été  touché. 

563.  —  Ainsi,  l'appel  d'un  jugement  par  défaut,  en  matière 
correctionnelle,  est  toujours  recevable,  bien  qu'interjeté  plus  de 
dix  jours  après  la  signification  du  jugement,  s'il  parait  établi  que 
le  prévenu  n'a  pas  été  touché  par  cette  signification.  —  Paris, 
10  nov.  1871,  Hégis,  [S.  71.2.268.  P.  71.849] 

564.  —  Spécialement,  l'appel  d'un  jugement  par  défaut  en 
matière  correctionnelle  peut  être  déclaré  recevable,  bien  qu'in- 
terjeté plus  de  dix  jours  après  la  signification  du  jugement ,  si 
cette  signification  a  été  faite  dans  un  lieu  où  le  prévenu  (sans 
domicile  fixe),  n'avait  pas  reparu  depuis  longtemps.  —  Cass., 
30  janv.  1834,  Chevrier,  [S.  chr.] 

565. —  De  même,  la  notification  de  l'appel  interjeté  par  l'ad- 
ministration des  contributions  directes  doit  être  faite  à  la  per- 
sonne ou  au  domicile  réel  de  l'intimé.  Est  donc  nulle  la  notifica- 
tion faite  au  domicile  élu,  alors  même  que  l'avoué  à  qui  la  copie 
a  été  remise  a  déclaré  avoir  mission  de  la  recevoir,  s'il  n'est  pas 
établi  qu'en  fait  cette  autorisation  lui  ail  été  donnée.  La  pré- 
sence du  prévenu  à  l'audience  ne  couvre  pas  nécessairement 
cette  nullité.  —  Cass.,  4  juill.  1878,  [Bull,  crim.,  n.  142] 

566.  —  Cependant  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  la  si- 
gnification au  domicile  du  condamné  d'un  jugement  correc- 
tionnel par  défaut  fait  courir  contre  lui  les  délais  de  l'appel, 
encore  bien  qu'il  ait  disparu  de  ce  domicile  à  l'époque  de  la  si- 
gnification, s'il  l'avait  néanmoins  conservé  et  ne  s'en  était  ab- 
senté que  pour  se  soustraire  à  l'exécution  d'un  mandat  de  jus- 
tice et  de  condamnations  précédemment  prononcées  contre  lui. 
—  Cass.,  21  avr.  1864,  Courtecuisse ,  [S.  64.1.370,  P.  64.103ol 

567.  —  D'autre  part,  la  signification  du  jugement  par  défaut 
ne  fait  courir  le  délai  qu'autant  qu'elle  est  régulière. 

568.  —  Mais  lorsque  toutes  les  formalités  ont  été  accomplies 
régulièrement,  la  signification  d'un  jugement  rendu  par  défaut 
fait  courir  le  délai  d'appel  contre  le  prévenu,  tant  à  l'égard  du 
ministère  public  qu'à  l'égard  de  la  partie  civile,  quoiqu'elle  n'ait 
été  faite  qu'à  la  requête  de  l'une  de  ces  parties.  —  Cass.,  11  mai 
1843,  Haulet  et  Pava,  ;S.  43.1.460,  P.  chr.l;  —  5  juill.  1849, 
Léoutre,  [S.  49.2.493]  -^  Paris,  25  avr.  1849,  Pecoul,  [P.  51. 
1.647] 

569.  —  Toutefois,  la  signification  d'un  jugement  correctionnel 
faite  un  dimanche  n'est  pas  nulle  ;  l'art.  1037,  C.  proc.  civ.,  n'est 

I  pas  applicable  en  matière  répressive,  et  ne  dispose  pas  du  reste 
à  peine  de  nullité.  —  Cour  d'appel  de  Liège,  15  juin  1881,  Lie- 
sens,  |S.  82.4.15,  P.  82.2.25] 

570.  —  La  règle  en  vertu  de  laquelle  le  point  de  départ  du 
délai  d'appel  en  matière  de  jugement  par  défaut  ne  court  que 
du  jour  de  la  signification,  s'applique  aux  jugements  df»  débouté 
d'opposition  comme  aux  autres  jugements  par  défaut.  Jugé  que 

I  le  délai  d'appel  d'un  jugement  de  débouté  d'opposition ,  en  ma- 

I  tière  correctionnelle,  faute  de  comparaître,  court  seulement  du 
jour  de  sa  signification  à  personne  ou  d'un  acte  d'exécution.  — 

,  "Dijon,  13  déc.  1881,  Ponet,  [S.  82.2.82,  P.  82.1.451]  —  Sic, 
F.  Hélie ,  t.  6,  n.  3005. 

I  570  bis.  —  ...  Que  le  délai  d'appel  contre  un  jugement  de 
débouté  d'opposition,  faute  de  comparaître,  court  du  jour  non 
de  sa  prononciation  mais  de  sa  signification.  —  Cass.,  15  mai 
1879,  Proc.  gén.de  Paris,  [S.  80.1.385,  P.  80.914] 

571  —  Mais  le  délai  de  l'appel  contre  un  jugement  de  dé- 
bouté d'opposition  rendu  par  défaut  quant  au  fond,  mais  con- 
tradictoire ment  dans  sa  partie  relative  à  des  moyens  de  nullité, 
court,  ea  ce  qui  concerne  cette  dernière  partie  de  la  décision. 
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du  jour  même  où  le  jugement  a  été  prononcé.  —  Cass.,  12  janv. 
1884,  Ponet,  Journ.  la  Comédie  politique,  [S.  87.1.397,  P.  87.1. 
956] 

571  bis,  —  Il  n'y  a  d'exception  qu'en  matière  de  contributions 
indirectes,  où  le  délai  part  du  jour  de  la  signification  du  juge- 
ment, sans  distinction  entre  les  jugements  contradictoires  et 
les  jugements  par  défaut.  —  Cass.,  7  juin  1821,  Contrib.  indir., 
[S.  et  P.  chr.];  —  13  févr.  1840,  Royol,  [Bull,  crim.,  n.  537]  — 
Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3014. 

572.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  l'appel  d'un  jugement 

3ui  déboute  un  prévenu  de  son  opposition  à  un  jugemeot  par 
éfaut  est  recevable  bien  qu'il  soit  interjeté  plus  de  dix  jours 
après  un  premier  jugement  par  défaut,  et.quil  saisit  la  cour, 
même  de  la  connaissance  du  fond  ,  soit  que  l'opposition  ait  été 
rejetée  pour  vice  de  forme,  soit  que  le  prévenu  ait  négligé  de  se 
présenter.  —  Cass.,  14  déc.  1838,  Besnage,  [Bull,  crim.,  n. 
385]—  Dijon,  22  mars  1834,  Voirin,  [S.  54.2.525,  P.  54.1. 
344J 

573.  —  Mais  la  cour  ne  pourrait  d'autre  part  sur  l'appel 
interjeté  par  le  prévenu  du  jugement  qui  l'aurait  déclaré  non- 
recevable  dans  son  opposition  à  un  jugement  par  défaut,  con- 
firmer ce  jugement  sans  qu'aucun  appel  en  eût  été  interjeté.  — 
Cass.,  29  mai  1824,  Vidal,  [S.  et  P.  chr.]  —  Carnot,  sur  l'art. 
187;  Rolland  de  Villargues  ,  sur  l'art.  203,  n.  18. 

574.  —  Il  résulte  donc  de  ce  qui  précède  que  l'appel  d'un 
jugement  par  défaut  est  valable  tant  que  ce  jugement  n'a  pas 
été  régulièrement  signifié.  —  Cass.,  5  mars  1819,  Contrib.  in- 
dir., [P.  chr.];  -^  13  août  1859,  Poitevin,  [S.  59.1.961] 

575.  —  Reste  à  savoir  si  en  pareille  hypothèse  le  délai  de 
l'appel  court  en  môme  temps  que  le  délai  d'opposition.  Deux 
voies  de  recours,  en  effet,  sont  ouvertes  au  condamné  :  l'op- 
position pendant  le  délai  de  cinq  jours,  l'appel  pendant  dix 
jours.  Si  l'appel  ne  commence  à  courir  qu'à  l'expiration  des  dé- 
lais de  l'opposition,  la  partie  condamnée  a,  en  réalité,  non  plus 
dix  jours,  mais  quinze  jours  à  dater  de  la  signification. 

576.  —  Cette  interprétation,  contraire  au  texte  formel  de 
l'art.  203,  C.  inst.  crim.,  ne  saurait  être  adoptée,  et  il  faut  tenir 
pour  certain  que  le  délai  de  l'appel  court  pendant  le  délai  de 
l'opposition.  Les  termes  de  l'art.  203  dérogent  à  la  règle  géné- 
rale posée  dans  l'art.  443,  C.  proc'.  civ.  —  Cass.,  22  janv.  1825, 
Pépin,  [P.  chr.]  —  Paris,  27  mai  1829,  May,  [S.  et  P.  chr.] 

577.  —  Mais  pourrait-on  interjeter  appel  d'un  jugement  par 
défaut  pendant  les  délais  de  l'opposition?  En  matière  civile,  on 
ne  le  peut  pas,  cela  est  certain.  —  En  est-il  de  môme  en  matière 
correctionnelle?  La  question  a  fait  difficulté  et  sous  le  Code  du 
3  brum.  an  IV  et  sous  le  Code  d'instruction  criminelle. 

578.  —  On  sait  que  le  Code  de  brumaire  gardait  le  silence  sur 
le  droit  d'opposition  aux  jugements  par  défaut;  cependant,  la 
jurisprudence  ayant  admis  cette  voie  de  recours,  un  avis  du 
Conseil  d'Etat  du  11  févr.  1806  décida  que  l'appel  n'était  ouvert 
qu'après  le  délai  de  l'opposition. 

5/9.  —  Nonobstant  cet  avis,  la  Cour  de  cassation  avait 
rendu,  sous  l'empire  de  la  loi  de  brumaire,  deux  arrôts  jugeant 
in  terminis  que  l  appel  est  permis,  raème  pendant  le  délai  de 
l'opposition.  —  Cass.,  9  mai  1809,  Valaury,  [S.  et  P.  chr.];  — 
17  mars  1808,  Robbe  et  Camus,  jS.  et  P.  chr.] 

580.  —  Depuis  le  Code  d'instruction  criminelle,  qui  a  expres- 
sément reconnu  le  droit  de  former  opposition  aux  jugements  par 
défaut,  la  môme  difficulté  s'est  représentée  :  on  s'est  demandé 
si  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  18  févr.  1806  était  encore  en  vi- 
gueur, et  si  l'on  pouvait  invoquer  la  règle  posée  dans  l'art.  443, 
C.  proc. 

581.  —  La  Cour  de  cassation  s'est  prononcée  pour  la  néga- 
tive; elle  a  décidé  que  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  18  févr.  1806, 
qui  ne  faisait  courir  le  délai  de  l'appel  d'un  iugement  par  dé- 
faut que  du  jour  de  l'expiration  du  délai  de  l'opposition,  a  été 
abrogé  par  l  art.  203,  C.  inst.  crim.,  qui  déclare  expressément 
frappés  de  la  déchéance  les  appels  qui  n'ont  pas  été  faits  dans 
les  dix  jours  après  la  notification  des  jugements  par  défaut.  — 
Cass.,  19  vent,  an  XI,  Crastes,  [S.  et  P.  chr.];  —22  janv.  1825, 
précité;  —  31  mai  1833,  Distel,  [S.  33.1.713,  P.  chr.]  —Sic, 
Carnot,  1. 1,  p.  613,  n.  4;  Desclozeaux,  n.  39;  F.  Hélie,  t.  6,  n. 
3002. 

582.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'appel  des  jugements  par 
défaut  en  matière  correctionnelle  peut  être  interjeté  pendant 
les  délais  de  l'opposition,  et  même  avant  la  signification  du 
jugement.  —  Cass.,  17  mars  1808,  Robbe,  [Bull,  crim.,  n.  51]; 


—  12  avr.  1811,  Contrib.  indir.,'IBull.  crim.,  n.  53];—  19  a>T. 
1833,  Sorel,  [S.  33.1.712,  P.  chr.];  —  10  oct.  1834,  Gayon ,  [S. 
35.1.153,  P.  chr.];  — 25  juin.  1839,  Forêts,  [S.  39.1.967,  P.  39. 
2.462];  —  20  août  1841,  Marty,  [P.  42.1.503];  —  23  sept.  1841, 
Girot,  [P.  41.2.568]  —  Metz,  20  août  1821,  Morhain,  [P.  chr. 

—  Bourges,  25  juin.  1822,  Garillaud,  [P.  chr.]  -  Paris,  27  mai 
1829,  Mary,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  toc.  cU. 

583.  —  La  Cour  de  cassation  belge  a  adopté  une  jurispru- 
dence contraire  ;  elle  a  décidé  qu'en  matière  correction neile 
comme  en  matière  civile,  l'appel  d'un  iugement  par  défaut  ne 
peut  être  formé  qu'après  l'expiration  du  délai  d'opposition.  — 
Cass.  belge,  17  mars  1836,  Ockier,  [P.  chr.]  —  Bruxenes,  29 
mai  1834,  C...,  [P.  chr.] 

584.  —  Jugé  de  même  qu'en  matière  correctionneHe,  la  partie 
qui  a  obtenu  un  jugement  par  défaut  ne  peut  interjeter  appel 
avant  d'avoir  signifié  le  jugement  à  son  adversaire  et  laissé 
écouler  les  délais  de  l'opposition.  —  Colmar,  24  oct.  1823,  Sa- 
muel Brunschweig,  [P.  chr.]  —  Besançon,  26  nov.  1843,  Piquet, 

P.  44.1.640]  —  Sic,  Legraverend,  ch.  3,  sect.  5,  t.  2,  p.  354; 
Bourguignon,  sur  l'art.  150,  t.  1,  p.  353. 

585.  —  La  doctrine  consacrée  par  la  Cour  de  cassation  nous 
paraît  la  seule  admissible  :  si  on  doit  suivre,  en  effet,  en  ma- 
tière répressive  les  règles  usitées  en  matière  civile,  ce  n'est 
qu'autant  qu'il  n'y  a  pas  de  dérogation  expresse  à  ces  règles, 
et  l'art.  203  nous  paraît  à  cet  égard  tout  h  lait  spécial. 

586.  —  Conformément  à  cette  doctrine,  il  a  été  décidé  que 
le  prévenu  condamné  par  défaut  peut  négliger  la  voie  de  l'op- 
position et  se  pourvoir  immédiatement  en  appel.  —  Limoges, 
22  août  1845,  Martinet,  [Rolland  de  Vifiargues.,  art.  203,  n.  20, 

587.  —  ...  Mais  que,  dans  ce  cas,  il  n'est  pas  recevable  à  se 
plaindre  devant  la  Cour  de  cassation  d'avoir  été  privé  d'un  de- 
gré de  juridiction.  —  Cass.,  6  mai  1826,  Bourgeois,  [S.  et  P. 
chr.] 

588.  —  ...  Et  qu'il  peut  se  désister  de  son  opposition  au  ju- 
gement par  défaut  pour  interjeter  appel.  —  Bordeaux,  23  juiU. 
1840,  Portou,  [S.  41.2  59,  P.  41.1.413] 

589.  —  ...  Spécialement,  que  l'appel  parle  prévenu  d*an  Ju- 
gement par  défaut  interjeté  dans  les  dix  jours  de  la  signification 
de  ce  jugement  est  recevable,  malgré  l'opposition  qu'il  y  avait 
précédemment  formée,  s'il  a  signifié  à  la  partie  adverse  qu'il  re- 
nonçait à  son  opposition.  —  Cass.,  9  août  1872,  Andrieux,  ^S. 
73.1.181,  P.  73.414,  D.  72.1.332] 

590.  —  ...  Et  que  le  jugement  qui,  dans  ces  circonstances, 
donne  acte  à  l'opposant  de  son  désistement,  en  déclarant  que 
le  jugement  attaqué  sortira  son  effet  légal,  ne  peut  être  consi- 
déré comme  ayant  ainsi  statué  définitivement  au  fond,  et  n'a 
point,  dès  lors,  l'autorité  de  la  chose  jugée  rendant  l'appel  non 
recevable,  ce  jugement  n'ayant  pu  faire  une  telle  déclaration 
que  sous  la  réserve  de  l'appel  utilement  interjeté  ou  à  inter- 
jeter. —  Même  arrêt.  —  Sur  les  principes  qui  conduisent  à  cette 
solution,  V.  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3002. 

591.  —  De  même,  celui  qui  a  obtenu  un  jugement  par  dé- 
faut peut  en  interjeter  appel  sans  attendre  que  les  délais  de 
l'opposition  soient  expirés  et  sans  être  tenu  de  signifier  le  juge- 
ment. —  Cass.,  10  oct.  1834,  précité;  —  25  juill.  1839,  précité; 

—  17  janv.  1873,  Trabuc,  [S.  73.1.351 ,  P.  73.840,  D.  74.1.22^ 

—  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.*  3004,  p.  767. 

592.  —  Ainsi  l'appel  d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre 
le  prévenu,  peut  être  interjeté  parle  ministère  public  avant  l'ex- 
piration des  délais  de  l'opposition.  —  Colmar,  24  oct.  1823,  Bruns- 
chweig, [S.  et  P.  chr.] 

593.  —  ...  Et  aussi  par  la  partie  civile.  —  Cass.,  30  aonl 
1821,  Notret,  [S.  et  P.  chr.J 

594.  —  Le  délai  de  dix  jours  court  alors,  non  du  jour  de  la 
signification,  mais  de  la  prononciation  du  jugement.  —  Besan- 
çon, 18  janv.  1865,  Dupuy,  [D.  65.2.70] 

595.  —  Mais  le  prévenu  peut,  de  son  cûté,  empêcher  Teffet 
de  l'appel  en  attaquant  lui-même  le  jugement  par  la  voie  de 
l'opposition.  —  Cass.,  30  août  1821 ,  précité;  —  17  janv.  1876, 
précité.  —  Sic,  Carnot  et  Bourguignon,  sur  l'art.  187;  F.  Hélie, 
t.  6,  n.  3004,  p.  767. 

596.  —  En  pareil  cas,  c'est-à-dire  lorsque  Topposition  est 
formée,  la  cour  saisie  de  l'appel  doit  surseoir  à  statuer  jusqu'à 
l'expiration  des  délais  de  l'opposition,  ou  jusqu'à  ce  qu'un  nou- 
veau jugement  ait  été  rendu  sur  cette  opposition  par  les  pre- 
miers juges.  —  Colmar,  24  oct.  1823,  précité. 

597.  —  L'appel  est  même  nul  et  non  avenu  si  le  prévenu 
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forme  opposition  dans  le  délai.  Si  la  partie  civile  n'est  pas 
obligée  d  attendre  l'expiration  des  délais  de  l'opposition  pour 
interjeter  appel  d'un  jugement  par  défaut  rendu  contre  le  pre'- 
venu,  cet  appel  ne  peut  préjudicier  au  droit  du  prévenu  de  for- 
mer opposition  à  la  sentence,  tant  que  les  délais  ne  sont  pas 
expirés;  et  l'efficacité  ou  l'inefficacité  de  l'appel  demeure  essen- 
tiellement subordonnée  au  cas  où  le  prévenu  forme  ou  ne  forme 
pas  opposition  (C.  inst.  crim.,  art.  187  et  203j.  —  Ciass.,  30 
août  1824,  Motret,  [S.  et  P.  chr.] 

598.  —  De  même,  le  ministère  public  n'est  pas  recevable  à 
interjeter  appel  d'un  jugement  par  défaut  auquel  le  prévenu 
a  formé  opposition ,  tant  qu'il  n'a  pas  été  statué  sur  cette  oppo- 
sition. —  Orléans,  25  avr.  1833,  Regnard ,  [S.  54.2.497,  P.  53. 
1.692,  D.  54.5.31] 

599.  —  Et  il  a  été  décidé  également  qu'au  cas  d'un  juge- 
ment correctionnel  contradictoire  à  l'égard  d'une  partie  et  par 
défaut  à  l'égard  d'une  autre,  l'appel  de  la  partie  jugée  contra- 
dictoirement  doit  être  interjeté,  à  peine  de  déchéance,  selon  la 
règle  commune,  dans  les  dix  jours  de  la  prononciation  du  ju- 
gement; sauf  aux  juges  à  surseoir  à  statuer  sur  l'appel,  s'il  y 
a  lieu,  jusqu'à,  ce  que  les  délais  de  l'opposition  soient  expirés  à 
l'égard  de  la  partie  défaillante.  —  Cass.,  19  mars  1868,  Leroy, 
[S.  69.1.47,  P.  69.76];  —  17  janv.  1873,  précité.  —Sic,  Morin, 
Rép.  du  dr.  crim,,  v«  Appel,  n.  23;  Rodière,  p.  364  et  365.  — 
Y.  aussi  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  n.  1073;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3003 
et  s. 

600.  —  ...  Et  que,  lorsqu'un  jugement  a  été  rendu  contradic- 
loirement  à  l'égard  d'une  partie ,  et  paf  défaut  à  l'égard  de  l'au- 
tre, la  partie  à  l'égard  de  laquelle  le  jugement  est  contradictoire 
peut  en  interjeter  appel,  sans  attendre  que  les  délais  de  l'oppo- 
sition soient  expirés;  que  dans  ce  cas,  les  juges  saisis  de  l'ap- 
pel ne  peuvent  le  rejeter  comme  intempestif;  mais  qu'ils  doivent 
cependant  surseoir  à  statuer  jusqu'après  l'expiration  des  délais 
de  l'opposition  (C.  inst.  crim.,  art.  187  et  203).  —  Cass.,  10 
oct.  1834,  Guéret,  [S.  35.1.153,  P.  chrj;  —  25  juill.  1839,  Ad. 
for.,  'i.S.  39.1.967,  P.  39.2.462]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3003  et 
3004. 

601.  —  En  tous  cas,  l'appel  d'un  jugement  par  défaut  après 
le  délai  de  l'opposition  confcre  à  l'appelant  les  mêmes  droits  et 
produit  le  môme  effet  que  l'appel  d'un  jugement  contradictoire. 
—  Cass.,  10  janv.  1823,  Lafontaine,  [P.  chr.] 

602.  —  Nous  n'avons  parlé  jusau'ici  que  des  jugements  dé- 
finitifs. Mais  les  prescriptions  de  1  art.  203,  G.  inst.  crim.,  du- 
quel il  résulte  que  la  déchéance  de  l'appel  en  matière  correc- 
tionnelle est  en<^ourue  tant  à  raison  du  défaut  de  déclaration  au 
greffe  du  tribunal  de  première  instance  qu'à  raison  de  l'expira- 
tion du  délai  pendant  lequel  cette  déclaration  doit  être  faite, 
sont  générales  et  absolues;  sauf  l'exception  portée  en  l'art.  205, 
elles  s'appliquent  à  toutes  les  parties  et  à  tous  les  jugements 
sans  distinguer  entre  les  jugements  qui  statuent  sur  le  fond 
et  ceux  qui  rie  prononcent  que  sur  une  exception  ou  sur  un 
incident.  En  conséquence ,  l'arrêt  q^ui  déclare  nul  et  de  nul  effet 
l'appel  formulé  par  voie  de  conclusions  à  la  barre  d'un  tribunal 
correctionnel  contre  un  jugement  par  lequel  ce  tribunal  avait 
rejeté  une  exception  invoquée  par  le  prévenu,  fait  une  juste 
application  des  art.  203  et  205,  précités.  —  Cass.,  27  févr.  1886, 
[Bull,  crim.,  n.  78] 

603.  —  A  l'égard  des  iugements  préparatoires,  le  délai  court 
à  partir  du  jugement  définitif,  c'est-à-dire  du  jour  de  la  pro- 
nonciation de  ce  jugement,  s'il  est  contradictoire.  Au  contraire, 
à  l'égard  des  jugements  interlocutoires,  le  délai  court  à  partir 
de  leur  prononciation,  l'appel  pouvant  en  avoir  lieu  sans  atten- 
dre le  jugement  du  fond.  —  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  2°  partie, 
n.  1052;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3002. 

604.  —  Jugé,  à  cet  égard ,  que  l'appel  d'un  jugement  inter- 
locutoire serait  tardif  s'il  n'avait  pas  été  interjeté  dans  les  dix 
jours  de  sa  prononciation  alors  même  qu'il  l'aurait  été  dans  les 
dix  jours  du  jugement  définitif.  —  Cass.,  25  mai  1850,  [Bull, 
crim.,  n.  174] 

605.  —  La  règle  posée  dans  l'art.  203,  C.  inst.  crim.,  ne 
reçoit  pas  exception  au  cas  où  le  jugement  est  attaqué  pour 
incompétence.  Le  doute  naît  de  ce  que  la  question  de  compé- 
tence a  été  déjà  une  première  fois  tranchée  par  l'ordonnance 
du  renvoi  devant  le  tribunal  correctionnel  rendue  par  le  jupe 
d'instruction,  et  contre  laquelle  le  prévenu  a  pu  se  pourvoir. 
S'il  ne  l'a  pas  fait,  pourrait-on  dire,  n*est-ce  pas  qu'il  accepte 
la  compétence  du  tribunal  devant  Jeaud  i^  a  été  renvoyé? 
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606.  •—  La  Cour  de  cassation  n*a  pas  admis  ce  système,  et 
avec  raison.  L'ordonnance  du  juge  d  instruction,  en  effet,  ne 
lie  pas  le  tribunal,  dont  la  décision  seule  peut  être  considérée 
comme  faisant  définitivement  grief  au  prévenu. 

607.  —  Jugé,  à  cet  égard,  aue  le  délai  pour  appeler  d'un 
jugement  de  police  correctionnelle  ne  court  pas  à  compter  de  la 
date  de  l'ordonnance  de  renvoi ,  quand  même  il  serait  attaqué 
pour  inconjpétence;  mais  seulement,  selon  la  règle  de  l'art.  203, 
G.  inst.  crim.,  du  jour  où  le  jugement  correctionnel  a  été  pro- 
noncé, s'il  est  contradictoire,  ou  du  jour  de  sa  signification,  s'il 
est  par  défaut.  —  Cass.,  4  sept.  1813,  Lohr,  [S.  et  P.  chr.] 

608.  —  Le  point  de  départ  du  délai  est  le  même  pour  l'appel 
incident  que  pour  l'appel  principal.  Jugé  que  l'appel  inciaent 
n*est  recevable  en  matière  correctionnelle  qu'autant  qu'il  est 
formé  dans  le  délai  de  l'appel  principal.  —  Cass.,  18  mars  1809, 
Lebouteillier,  [S.  et  P.  chr.];  —  12  mai  1855,  Pinès,  [S.  56. 
1.361,  P.  56.2.254,  D.  55.1.443]  —Besançon,  12  mars  1856, 
Vaugner,  [S.  56.2.309,  P.  56.1.144,  D.  56.2.97]  —  Sic,  Carnot, 
sur  l'art.  203,  n.  4;  Bourguignon,  ibifi.,  n.  3;  Massabiau,  n. 
2814;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  418;  Chauveauot  Hélie,  Joum.  dudr, 
crim.,  année  1834,  p.  101;  Desclozeaux,  Encyclop.  du  dr.,  v^ 
Appel  en  mat.  crim.,  n.  128;  Boitard ,  n.  825;  Hodière,  p.  373; 
Morin,  v«  Appel,  n.  25;  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  n.  1080  qui  cite 
plusieurs  autres  décisions);  Trébutien,  t.  2,  p.  511;  F.  Hélie,  t. 
6,  n.  3009.  —  Contra,  Merlin,  Quest.,  v©  Appel  incident,  ^  11  ; 
Rauter,  t.  2,  n.  764. 

609.  —  La  partie  civile  qui  n'a  pas  interjeté  appel  dans  le 
délai  de  dix  jours,  ne  peut  donc  le  faire  après  l'expiration  de  ce 
délai,  sous  forme  d'appel  incident,  par  cela  seul  qu'il  y  a  appel 
principal  de  la  part  du  prévenu.  —  Toulouse,  10  nov.  1848, 
Viala,  [S.  49.2.619]  —  Besançon,  12  mars  1856,  précité.  —  Agen, 
13  févr.  1879,  chem.  de  fer  d'Orléans,  [S.  81.2.111,  P.  81.1. 
584] 

610.  —  Peu  importe,  à  cet  égard,  que  l'appel  principal  ait 
été  formé,  soit  par  le  prévenu,  soit  par  le  ministère  public.  — 
Metz,  30  avr.  1821,Braun,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen,  13  févr.  1879, 
précité. 

611.  —  Jupe,  en  vertu  du  même  principe,  qu'un  procureur 
général  qui  n  a  point  appelé  d'un  jugement  correctionnel  dans 
le  délai  qui  lui  est  imparti,  n'est  point  recevable  à  appeler  inci- 
demment sur  l'appel  émis  dans  le  délai  par  la  partie  condamnée 
(C.  inst.  crim.,  art.  205).  —  Cass.,  27  déc.  1811,  Ruellens,  [S. 
et  P.  chr.]  --  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3012. 

612.  —  Nous  rappelons  qu'en  ce  qui  concerne  l'appel  formé 
par  le  procureur  général  il  n  y  a  pas  à  distinguer  entre  les  juge- 
ments contradictoires  et  les  jugements  par  défaut.  Le  délai  de 
deux  mois,  accordé  par  l'art.  205,  C.  instr.  crim.,  au  procureur 
général  pour  porter  appel  des  jugements  correctionnels,  court 
ne  la  prononciation  du  jugement,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  si 
le  jugement  était  contradictoire  ou  par  défaut.  —  Amiens,  8  mars 
1884,  Dimanche,  [S.  86.2.79,  P.  86.1.456]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  3010  et  3011;  Carnot,  sur  l'art.  205  ;  Rolland  de  Villargues,  art. 
205,  n.  29. 

612  bis.  —  D'après  Morin,  cependant,  le  délai  «  se  compte 
du  jour  de  la  prononciation ,  si  le  jugement  est  contradictoire , 
et  seulement  de  celui  de  la  signification,  s'il  a  été  rendu  par 
défaut  »  (Rép.  de  dr.  crim.,  t.  1,  v«  Appel,  n.  20  .  —  Rappe- 
lons d'ailleurs  que  l'appel  du  procureur  général,  qui  n'a  pas  été 
notifié  en  temps  utile,  est  nul  d'une  nullité  d'ordre  pubhc,  qui 
peut  être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cas- 
sation ou  suppléée  d'office.  —  V.  Cass.,  31  juill.  1874,  Jogaud 
et  Bourelly,  [S.  74.1.498,  P.  74.1255] 


Section  IV. 
Formes  de  rappel. 

613.  —  L'appel  doit  être  formé  par  une  déclaration  au  greffe 
du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement,  déclaration  qui  n'est  sou- 
mise légalement  à  aucune  forme  spéciale  (V.  art.  203,  C.  inst. 
cnm.\ 

614.  —  Le  silence  même  de  la  loi  sur  ce  point  a  soulevé  la 
question  de  savoir  si  on  ne  devait  pas  au  moins  suivre  les  formes 
tracées  par  le  Code  de  procédure  civile.  Mais  la  négative  est 
généralement  admise. 
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615.  —  Ainsi  il  a  été  décidé  que  les  dispositions  du  Gode  de 
procédure  relatives  à  l'appel  ne  sont  pas  applicables  en  matière 
de  police  correctionnelle.  —  Gass.,  23  mars  1809,  Marin,  [S.  et 
P.  chr.] 

616.  —  Décidé  également,  dans  le  même  sens,  que  les  dis- 
positions du  Code  de  procédure  civile  ne  sont  applicables  aux 
matières  de  répression  qui  sont  réglées  par  un  code  spécial 
qu'autant  qu'elles  ont  pour  eflet.de  suppléer  à  des  lacunes  ou 
d'aider  à  son  exécution.  —  Gass.,  19  août  1841,  Lamouroux, 
[Bull,  crim.,  n.  2j2] 

617.  —  Il  a  été  jugé  néanmoins,  qu'en  l'absouce  de  disposi- 
tion^  spéciales,  le  Code  de  procédure  doit  servir  de  règle  pour 
les  matières  correctionnelles.  —  Gass.,  11  août  1826,  Leblanc, 
[S.  et  P.  chr.] 

618.  —  Et  le  même  principe  a  conduit  à  admettre  encore 
qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  la  déclaration  d'appel  contienne 
les  noms,  prénoms,  profession  et  domicile  de  l'appelant,  ainsi 
que  le  Gode  de  procédure  en  fait  un  devoir  aux  parties. 

619.  —  Il  suffit  que  l'identité  de  la  partie  appelante  avec  la 
partie  condamnée  soit  certaine.  —  F.  Hélie,  t.  0,  n.  3016. 

620.  —  L'appel  est  valablement  interjeté  k  la  requête  d'un 
inconnu,  sans  autre  désignation,  si  cette  dénonciation  est  con- 
çue dans  les  mêmes  termes  que  ceux  dont  s'est  servi  le  juge- 
ment attaqué,  —  Gass.,  15  févr.  1849,  X...,  [S.  49.1.605,  P.  50. 
1.488,  D.  49.1,135] 

621.  —  A  fortion,  peut-on  admettre  avec  M.  F.  Hélie,  qu'au- 
Tcune  expression  sacramentelle  soit  requise  pour  la  déclaration 
d'appel  et  qu'il  suffit  que  l'intention  d'appeler  s'induise  des  ter- 
mes employés.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3016. 

622.  —  Il  faut,  au  surplus,  en  matière  correctionnelle,  comme 
en  matière  civile,  que  la  déclaration  d'appel  fasse  connaître 
d'une  fagon  précise  quel  est  le  jugement  attaqué. 

623.  —  Il  a  été  décidé  cependant  que  l'indication  inexacte, 
dans  un  acte  d'appel  en  matière  correctionnelle ,  de  la  date  du 
jugement  attaqué,  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'appel,  lorsque, 
a  raison  des  énonciations  de  l'exploit,  aucun  doute  n'a  pu  s'éle- 
ver sur  le  jugement  contre  lequel  l'appel  était  dirigé.  —  Poi- 
tiers, 31  mai  1855,  Vivier,  [S.  56.2.358,  P.  56.1.75] 

624.  —  La  même  déclaration  peut,  d'ailleurs,  comprendre 
l'appel  de  plusieurs  jugements. 

625.  —  Indépendamment  de  la  déclaration  d'appel  dont  il 
vient  d'être  parlé,  l'appelant  peut  déposer  une  requête  conte- 
nant l'exposé  de  ses  griefs ,  soit  au  môme  greffe,  soit  au  greffe 
de  la  cour  d'appel  (art.  20i-). 

626.  —  Sous  le  Gode  de  brum.  an  IV,  le  dépôt  de  cette  re- 
quête était  obligatoire,  aujourd'hui  il  est  purement  facultatif 
(G.  inst.  crim.,  art.  204).  —  Gass.,  29  juin  1815,  Revecbat,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Çontrà,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3017. 

627.  —  La  requête  doit  être  signée  de  l'appelant,  d'un  avoué, 
ou  de  tout  autre  fondé  de  pouvoir  spécial.  —  Même  article. 

628.  —  A  défaut  de  signature  de  l'appelant  ou  de  son  fondé 
de  pouvoir,  la  requête  est  frappée  de  nullité.  —  Gass.,  15  therm. 
an  VII,  Thile,  [S.  et  P.  chr.] 

620.  —  Lorsque  la  requête  est  signée  d'un  fondé  de  pou- 
voir, la  procuration  doit  y  être  annexée  (art.  204,  G.  inst.  crim.), 
et  être  déposée  au  greffe  avec  cette  requête. 

630.  —  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  de  dresser  procès-verbal 
du  dépôt  de  ce*  pouvoir.  La  preuve  de  la  jonction  de  ce  pouvoir 
à  la  requête  d'appel  peut  résulter  des  circonstances  de  la  cause. 

—  Gass.,  19  brum.  an  VIII,  Martin,  [S.  et  P.  chr.] 

631.  —  La  requête  d'appel  ne  pourrait  donc  pas  être  rejetée 
parle  motif  que  la  procuration  de  celui  qui  l'a  signée  n'y  serait 
pas  jointe,  s'il  était  constant  qu'elle  eût  été  déposée  au  greffe. 

—  C'ass.,  13  vent,  an  VIII,  Fiolin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  F. 
Hélie,  t.  6,  n.  3019. 

632.  —  De  ce  que  c'est  la  requête  d'appel  qui  doit  contenir 
les  griefs,  il  suit  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'ils  soient  énoncés 
dans  la  déclaration  d'appel.  Mais,  comme  la  production  de  la 
requête  est  purement  fiicultative ,  la  déclaration,  dépourvue  de 
moyens,  n'en  produit  pas  moins  son  effet.  Cette  déclaration  de- 
vrait, toutefois,  être  motivée  en  matière  de  récusation.  —  F. 
Hélie,  t.  6,  n.  3016. 

633.  —  D'autre  part,  la  production  d'une  requête  ne  peut, 
quelles  qu'en  soient  les  conclusions,  modifier  le  droit  que  con- 
fère au  juge  d'appel  la  généralité  d'un  acte  d'appel.' —  Gass.,  2 
déc.  1865,  Gassin,  [Bull,  cnm.,  n.  216] 

634.  —  Elle  ne  saurait  empêcher  non  plus  de  formuler  de  nou- 


veaux moyens  à  l'audience.  —  Gass.,  18  mai  1810,  Bogliolo,  [P. 
chr.] 

635.  —  Mais  l'intimé  peut  demander  une  remise  si  cette  re- 
quête n'a  pas  été  déposée.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3017;  Rolland 
de  Villargues,  art.  204,  n.  1. 

636.  —  Aux  termes  de  l'art.  203,  G.  inst.  crim.,  la  forme  de 
l'appel  par  déclaration  au  greffe  est  substantielle  et  prescrite  à 
peine  de  nuUité.  La  jurisprudence  a  fourni  de  nombreuses  ap- 
plications de  ce  principe.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  l'appel  du  prt^ 
venu  ne  peut  être  interjeté  par  exploit  signifié  au  procureur  de 
la  République.  —  Gass.,  27  sept.  1828,  Moreau,  (P.  chr.';  —22 
mai  1835,  Pinchon,  [S.  35.1.763,  P.  chr.]  —  Paris,  1"  juin 
1855,  Janets,  [S.  55.2.583,  P.  56.1.404,  D.  56.5.23]  —  Sic,  Car- 
not,  sur  l'art.  203,  G.  inst.  crim.,  n.  14;  Gh.  Bçrriat  Saint-Prix, 
t.  2,  n.  1092;  Trébutien,  t.  2,  p.  505;  Rodière,  p.  366;  DpscIo- 
zeaux,  EncycL  du  (/r.,  y^  Appel  en  mat.  crim.,  n.  48;  F.  Hélie, 
t.  6,  n.  3016;  Bourguignon,  Jurisp,  des  Cod.  crim.,  t.  1,  sur 
l'art.  203,  G.  inst.  crim.;  Rolland  de  Villargues,  art.  203,  n.  34. 

637.  —  ...  Que  l'appel  en  matière  correctionnelle  doit,  à  peine 
de  déchéance ,  être  formé  par  déclaration  au  greffe  dans  les  dix 
jours  de  la  prononciation  du  jugement  :  que  cet  appel  est  nul 
s'il  est  formé  par  exploit  d'huissier  signifié  à  la  partie  civile  et 
au  ministère  public.  —  Aix,  22  mai  1862,  Bocli,  [S.  62.2.560,  P. 
62.1088] 

638.  —  ...Qu'une  simple  notification  d'appel  par  exploit  ne 
peut  pas  remplacer  la  déclaration  qui  doit  être  faite  au  greffe  du 
tribunal,  dix  jours  au  plus  tard  après  celui  du  jugement;  que 
l'appel  ainsi  formé  est  non-recevable.  —  Gass.,  9  juin  1809, 
iN...,  [P.  chr.];  —  27  sept.  1828,  précité. 

639.  —  ...  Que  la  forme  de  l'appel  par  déclaration  au  greffe 
est  prescrite  à  peine  de  nullité  et  qu'il  ne  peut  y  être  suppléé 
par  aucun  acte  de  quelque  nature  qu'il  soit.  —  Gass.,  22  mai 
1835,  précité.  —  Aix,  22  mai  1862,  précité. 

640.  —  ...  Que  l'appel  interjeté  à  la  barre  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  le  jour  du  jugement,  soit  par  la  partie  civile,  soit 
par  le  ministère  public,  n'est  pas  recevable.  —  Gass.,  2  germ. 
an  VIII,  Colin,  [S.  et  P.  chr.] 

641. — ...  Que  l'annexe  d'une  requête  d'appel  aux  pièces  du 
procès,  sans  qu'il  soit  dressé  un  acte  de  dépôt  de  cette  rex^uêtp, 
ou  sans  qu'elle  soit  transcrite  sur  le  registre  du  greffe,  ne  suffit 
pas  pour  tenir  lieu  de  la  déclaration  d'appel  prescrite  par  l'art. 
203,  G.  inst.  crim.  —  Metz,  4  juill.  1818,  Forêts. 

642.  —  ...  Encore  bien  qu'elle  soit  visée  par  le  greffier  et  le 
président.  —  Gass.,  13  vent,  an  VII,  Douanes,  [S.  et  P.  chr." 

643.  —  ...  Qu'en  tout  cas,  la  requête  d'appel  ne  saurait  rem- 
placer la  déclaration  qui  doit  être  faite  au  greffe  lorsque  cette 
requête  a  été  visée,  en  dehors  du  délai,  par  le  président  et  le 
greffier.  —  Gass.,  13  vent,  an  VII,  précité. 

644.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  Tappel  du  prévenu 
n'est  pas  frappé  de  nullité  ou  de  déchéance  bien  que ,  au  lieu 
d'avoir  été  fait  par  déclaration  au  greffe,  il  l'ait  été  par  exploit 
signifié  au  procureur  de  la  République  qui  a  visé  l'original.  — 
Colmar,  20  avr.  1842,  Conreaux,  [P.  42.1.7581 

645.  —  Il  a  été  décidé  également  qu'à  défaut  de  déclaration 
d'appel,  le  dépôt,  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  juge- 
ment, d'une  requête  de  griefs,  avant  l'expiration  du  délai,  suf- 
fit pour  que  l'appel  soit  régulièrement  interjeté.  —  Gass.,  19 
vent,  an  XI,  Crastès,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  juin  1806,  Bernar- 
din, [S.  et  P.  chr.];  —  12  mars  1812,  N...,  [P.  chr.]  -~  StV, 

F.  Hélie,  t.  6,  n.  3016,  in  fine;  Carnot,  t.  2,  p.  121,  n.  2. 

646.  —  ...  Spécialement,  que  le  dépôt,  fait  au  greffe  pour  le 
mari,  tant  en  son  nom  qu'en  celui  de  sa  femme,  a  une  requête 
d'appel  signée  par  cette  dernière,  peut  tenir  lieu,  dans  l'int^-rêt 
de  l'un  et  de  1  autre,  de  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  203, 

G.  inst.  crim.  —  Metz,  27  juill.  1818,  Courtois,  [P.  chr.] 

647.  —  Mais,  d'autre  part,  la  déclaration  au  greffe,  faite 
régulièrement,  est  la  seule  formalité  essentielle;  et  il  n'en  est 
besoin  d'aucune  autre;  ainsi  lorsque  l'appel  a  été  interjeté  de 
cette  manière,  dans  le  délai  voulu,  il  ne  peut  être  écarté  pour 
vice  de  forme.  —  Desclozeaux,  n.  47. 

648.  —  Et  ces  formes  sont  exigées  aussi  bien  du  ministère 
public  près  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  que  du  prévenu 
ou  de  la  partie  civile. 

649.  —  Il  a  été  jugé  cependant  que  la  partie  civile  a,  comme 
en  première  instance,  le  droit  de  saisir  le  juge  d'appel  par  une 
citation.  —  Gass.,  24  déc.  1857,  Boreau-Deslandes ,  [bulL  crim., 
n.  411. 
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650.  —  Mais  il  a  été  ju^é,  d'autre  part,  que  cette  partie 
n'est  recevable  à  saisir  le  tribunal  par  voie  de  citation  directe 
qu'autant  qu'elle  a  fait  préalablement  sa  déclaration  au  gretïe. 

-  Grenoble,  29  janv.  1863,  Sauvais,  [D.  63.5.28] 

651.  —  Reste  à  déterminer  les  conditions  que  doit  réunir  la 
déclaration  d'appel  pour  être  régulière.  Il  a  été  juge,  à  cet 
égard ,  que  celui  qui  se  pourvoit  en  appel  est  tenu  soit  de  signer 
sur  un  registre  cette  déclaration,  soit,  au  moins,  de  remettre 
entre  les  mains  du  greffier  un  acte  régulier  qui  constate  la  vo- 
lonté d'appeler.  —  Metz,  4  juill.  1818,  précité. 

652.  —  ...  Que  la  déclaration  d'appel  doit  être  justifiée  par 
un  certificat  du  grelfier,  portant  qu'elle  a  été  inscrite  sur  les 
registres  en  temps  opportun.  —  Cass.,  22  janv.  1813,  Feters 
Hazen,  [S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Carnot,  t.  2,  p.  121,  n.  3. 

653.  —  Cependant,  il  a  été  décidé,  d'autre  part,  que  l'appelant 
ne  pourrait  être  déclaré  déchu  du  bénéfice  de  son  appel  par  le 
motif  qu'il  ne  représenterait  pas  le  certificat  du  greffier,  s'il  en 
avait  réellement  fait  la  déclaration  en  temps  utile,  et  que  cela 
résultât  des  pièces  qu'aurait  transmises  le  procureur  de  la  Ré- 
publique au  greffe  de  la  cour  d'appel.  —  Cass.,  28  nov.  1806, 
Forêts,  [Bull,  crim.,  n.  199];  —  11  janv.  1817,  Forets,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Sic,  Carnot,  t.  2,  p.  122,  in  pr.;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3016. 

653  bis,  —  Il  a  môme  été  décidé  que  l'appel  en  matière  cor- 
rectionnelle est  valablement  interjeté  par  lettre  missive  parvenue 
dans  \e  délai  légal  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement. 

-  Agen,  5  nov.  1885,  A...,  [S.  86.2.16,  P.  86.1.104] 

654.  —  ...  Qu\[  suffit,  pour  la  régularité  de  l'appel,  que  la 
déclaration  en  ait  été  faite  sur  une  feuille  volante,  quoiqu'elle 
n'ait  pas  été  transcrite  sur  un  registre.  —  En  effet,  la  loi  ne 
dit  pas  que  la  déclaration  d'appel  sera  inscrite  sur  un  registre. 
La  nullité  ne  peut  pas  être  suppléée.  —  Cass.,  26  fruct.  an  IX, 
Chapel,  [Bull,  crim.,  n.  334];  —  28  nov.  1806,  précité.—  Metz, 
26  fructid.  an  IX,  Chapel,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  juill.  1818, 
précité.  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3016. 

655.  —  ...  Etm('me,  que  l'appel  d'un  jugement  correctionnel 
ne  peut  être  déclaré  non-recevable,  par  cela  seul  qu'il  n'a  été 
inscrit  qu'après  le  délai  de  dix  jours  au  greffe  du  tribunal  qui 
avait  prononcé  la  condamnation,  alors  que  l'appelant,  détenu 
dans  un  autre  lieu  et  dans  l'impossibilité  de  se  présenter  audit 
grefi'e,  a  fait,  dans  le  délai  légal,  sa  déclaration  d'appel  en  la 
seule  forme  qu'il  lui  était  possible  d'adopter,  c'est-à-dire,  entre 
les  mains  du  procureur  de  la  République  du  lieu  de  sa  détention. 

-  Cass.,  29  juill.  1880,  Mary,  [S.  81.1.330,  P.  81.1.790^, 

656.  —  Mais  un  certificat  du  greffier,  nous  le  rappelons, 
attestant  que  le  condamné  a  déclaré  son  appel  avant  l'expiration 
des  dix  jours,  ne  peut  remplacer  la  déclaration  d'appel,  lorsqu'elle 
porte  une  date  postérieure  à  l'expiration  de  ces  dix  jours,  le 
greffier  n'a  plus  alors  caractère  pour  constater  la  régularité  de 
la  déclaration  (C.  inst.  crim.,  art.  203).  —  Cass.,  22  janv.  1813, 
précité. 

657.  —  Lorsque  l'appel  en  matière  correctionnelle  a  été  ré- 
gulièrement formé  au  greffe,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'une  expé- 
dition de  cette  déclaration  soit  produite  devant  la  cour  d'appel 
par  la  partie  :  c'est  au  ministère  public  à  transmettre  les  pièces 
a  cette  cour  (C.  inst.  crim.,  art.  203  et  207).  —  Cass.,  11  janv. 
1817,  précité.  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3016, 

658.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  qu'est  nul  le  jugement  cor- 
rectionnel qui  déclare  un  appel  non-recevable  faute  de  la  repré- 
sentation de  l'acte  d'appel,  lorsqu'il  résulte  des  faits  de  la  cause 

3'ue  cet  acte  d'appel  a  été  formé  et  a  même  été  produit  et  visé 
ans  un  jugement  préparatoire.  —  Cass.,  22  juin  1844,  Hoffer, 
[Bull,  crim.,  n.  235] 

^59.  —  Nous  avons  vu  $uprà,  n.  627,  que  la  requête  d'ap- 
pel pouvait  émaner  du  fondé  de  pouvoir.  Il  faut  tenir  pour  cer- 
tain que  la  déclaration  d'appel  peut,  aussi  bien  aue  cette  re- 
quête, être  déposée  au  greffe  par  un  représentant  ae  l'appelant. 
Mais  il  est  nécessaire,  oien  que  l'art.  203  ne  s'en  exprime  pas 
formellement  comme  l'art.  204,  que  ce  représentant  ait  reçu  un 
mandat  spécial  à  cet  effet.  La  raison  en  est  apparente.  Ce  n'est 
pas  la  requête  qui  saisit  le  juge  mais  bien  la  déclaration  d'ap- 
pel; or,  on  ne  comprendrait  pas  comment  le  mandataire  serait 
dispensé  de  produire  une  procuration  spéciale  pour  l'accomplis- 
sement d'un  acte  qui  engage  le  prévenu  bien  plus  encore  que 
la  requête  pour  laquelle  cependant  le  mandat  spécial  est  for- 
mellement exiçé.  —  F.  Hélie ,  t.  6,  n.  3018. 

660.  —  Mais  le  pouvoir  de  préseoter  la  requête  d'aopel  em- 
porte nécessairement  celui  de  décj^rer  l'appel  auquel  elle  se 


rapporte  et  de  remplir  exactement  toutes  les  conditions  attachées 
à  cette  déclaration.  —  Cass.,  29  prair.  an  IX,  Godelagro,  lS. 
et  P.  chr.] 

661.  —  Spécialement,  un  agent  forestier  porteur  de  la  re- 
quête d'appel,  signée  par  l'inspecteur,  a  un  pouvoir  suffisant 
pour  signer  la  déclaration  d'appel.  —  Metz,  23  mai  1 81 8,  Schooner. 

662.  —  Et  un  mari  qui  serait  porteur  d'une  requête  d'appel 
signée  de  lui  ou  de  sa  femme,  pourrait  faire  une  déclaration 
d'appel  au  nom  de  celle-ci.  — Arg.  Metz,  27  juill.  1818,  précité. 

663.  —  De  même  que  pourla  requête  d'appel,  la  loi  ne 
charge  pas  l'appelant  de  surveiller  l'envoi  de  la  procuration  à  la 
cour,  lorsrjue  la  déclaration  d'appel  a  été  signée  par  un  fondé  de 
pouvoir.  Il  suffit  que  le  dépôt  de  la  procuration  au  greffe,  en 
même  temps  que  celui  de  la  requête,  soient  constants.  —  Cass., 
13  vent,  an  VIII,  Fialin,  [S.  et  P.  chr.] 

664.  —  Lorsque  les  formes  exigées  pour  la  déclaration  d'ap- 
pel n'ont  pas  été  observées,  la  nullité  qui  en  résulte  est  d'ordre 
public.  Elle  peut  donc  être  invoquée  pour  ta  première  fois  de- 
vant la  cour  d'appel  saisie  par  le  renvoi  de  la  Cour  de  cassation. 

—  Cass.,  27  sept.  1828,  Moreau,  P.  chr.] 

665.  —  Mais  la  nullité  de  l'appel  contre  une  personne  n'en- 
traîne pas  celle  de  l'appel  régulièrement  interjeté  contre  les  au- 
tres. —  Cass.,  8  déc.  1808,  Delmas,  [S.  et  P.  chr.l;  —  23  nov. 
1810,  Mazover,  [S.  et  P.  chr.] 

666.  — tn  tous  cas,  lorsqu'un  premier  appel  a  été  déclaré 
nul  en  la  forme,  il  peut  en  être  formé  un  nouveau  si  le  délai 
n'est  pas  expiré.  —  Cass.,  16  avr.  1819,  Grenet,  [S.  et  P.  chr.] 

667.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  relativement 
à  la  déclaration  d'appel,  comportent  une  double  exception,  l'une 
applicable  au  procureur  général  près  la  cour  qui  doit  connaître 
de  l'appel,  l'autre  à  l'administration  des  contributions  indirectes. 

668.  —  En  ce  qui  concerne  d'abord  le  procureur  général,  il 
résulte  des  termes  de  l'art.  207  que  l'obligation  de  faire  la  décla- 
ration d'appel  par  acte  passé  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu 
le  jugement  ne  lui  est  pas  applicable,  et  qu'il  suffit  quo  co  ma- 
gistrat en  fasse  faire  la  notification  à  la  partie  dans  le  délai  fixé 
par  l'art.  20o.  —  Cass.,  13  août  1813,  Noël  Sarda,  iP.  chr.];  — 
3  sept.  1829,  Demurs,  [cité  par  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art. 
203,  n.  1]  —  Sic,  Bourguignon,  sur  l'art.  203;  Legraverend ,  t. 
2,  D.  404.  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3019. 

U69.  —  Aussi  il  a  été  jugé  que  l'appel  du  procureur  général 
n'est  soumis  à  aucune  forme  particulière;  qu'il  n'est  point  tenu, 
par  conséquent,  de  faire  une  déclaration  d'appel  au  greffe  du 
tribunal  do  première  instance ,  et  qu'il  suffit  qu'il  fasso  notifier 
au  prévenu  son  recours  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  203,  C.  inst. 
crim.  —  Cass.,  13  mai  1812,  Lemierre,  ;^P.  chr.];  —  18  févr. 
1834,  Aucouturier,  lBuU.  crim.,  n.  44]  —  Liège,'9  nov.  1833, 
Sentener,  [P.  chr.] 

670.  —  ...  Que  l'appel  du  procureur  général  est  valablement 
interjeté  par  une  simple  notification  au  prévenu ,  sans  citation 
à  comparaître  à  une  audience  déterminée;  la  date  de  cette  au- 
dience doit  et  peut  être  indiquée  par  une  notification  ulté- 
rieure. —  Chambéry,  29  nov.  1879,  B...,  S.  80.2.83,  P.  80. 
427] 

671. —  Mais,  d'autre  part,  cette  notification  constitue  une 
formalité  essentielle.  Par  suite,  l'appel  que  le  procureur  général 
a  le  droit  d'interjeter  aux  termps  ae  l'art.  205,  C.  inst.  crim., 
doit,  à  peine  de  nullité,  être  notifie  à  la  personne  du  prévenu. 

—  Cass.,  27  nov.  1838,  [Bull,  crim.,  n.  289;  —  4  févr.  1839, 
[Bull,  crim.,  n.  1371  —  Toulouse,  29  avr.  1882,  Cros,  fS.  84.2 
143,  P.  84.1.730] 

6*72.  —  Et  la  citation  du  prévenu  devant  la  cour,  sans  qu'il 
y  soit  fait  mention  de  l'appel  intt»rjeté  contre  un  jugement  dé- 
terminé, n'équivaut  pas  à  la  notification  prescrite  par  la  loi.  — 
F.  Hélie,  L  6,  n.  3019. 

673.  —  Ce  n'est  pas  à  dire,  d'ailleurs,  que  les  formalités 
prescrites  par  le  Code  de  procédure  civile  soient  applicables  à 
cette  notification.  —  Cass.,  8  juin  1809,  Fléas,  [S,  et  P.  chr.] 

674.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé,  d'une  façon  générale,  que  la 
notification  de  l'appel  du  procureur  général  n'est  soumise  à  au- 
cune forme  particulière;  qu'elle  résulte  suffisamment  de  tout  acte 
interpellant  directement  la  partie  intéressée ,  et  impliquant  né- 
cessairement chez  elle  la  connaissance  de  l'appel  interjeté.  — 
Cass.,  18  févr.  1834,  précité.  —  Sic,  L«^graverend,  t.  2,  p.  403; 
F.  Hélie,  t.  6,  p.  783;  Rolland  de  Villargues,  art.  203,  n.  6. 

675.  — ...Que  cet  appel  est  régulier  par  cela  seul  qu'il  est  éta- 
bli que  le  prévenu  en  a  été  instruit  par  le  fait  du  ministère  pu- 
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blic  dans  les  délais  légaux.  —  Cass.,  15  mai  1812,  Lemierre,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  locdt. 

676.  —  ...  Plus  spécialement,  qu'aucun  texte  de  loi  n'assu- 
jettit la  notification  de  l'appel  du  procureur  général  aux  formali- 
tés de  l'art.  61,  C.  proc.  civ.  —  Et  que  l'art.  205,  C.  inst.  crim., 
ne  fixant  pour  cette  notification  aucune  forme  particulière,  il  en 
résulte  qu£  l'appel  du  procureur  général  est  régulier  et  saisit 
valablement  la  cour  qui  doit  en  connaître,  lorsqu'il  est  établi 
que  l'intimé  en  a  été  instruit  par  le  fait  du  ministère  public  dans 
le  délai  déterminé  par  ledit  art.  205,  et  qu'ainsi  il  a  été  mis  à 
même  de  produire  et  faire  valoir  ses  movens  de  défense.  —  Cass., 
15  mai  1812,  précité;  — 18  tevr.  1 854," précité; —  20. avr.  1882, 
BlanHin ,  [S.  84.1.450,  P.  84.1.1094]  —  Sic,  F.  Hélie,  Zoc.  ciL 

677.  —  ...  Que  la  notification  de  l'appel  du  ministère  public 
n'est  assujettie,  ni  aux  règles  prescrites  par  l'art.  61,  C.  proc. 
civ.,  ni  à  aucune  forme  particulière;  qu'il  suffit  aue  l'intimé  ait 
été  instruit  de  Tappel  par  le  fait  du  ministère  public  dans  le  délai 
déterminé  par  l'art.  205,  C.  inst.  crim.;  qu'en  conséquence,  un 
moyen  de  cassation  ne  peut  être  tiré  de  ce  que  la  copie  de  l'ex- 
ploft  de  notification  ne  reproduit  pas  textuellement  les  énoncia- 

tions  de  l'original  en  ce  qui  concerne  le  parlant  à ,  alors  que 

l'arrêt  attaqué  constate  que  les  prévenus  ont  reçu  dans  le  délai 
légal  la  notification  de  l'apppl  interjeté  par  le  procureur  général. 

—  Cass.,  20  avr.  1882,  l^Bull.  crim.,  n.  100] 

678.  —  ...Que  la  nullité  de  la  citation  donnée  au  prévenu  par 
le  procureur  général  appelant  ne  peut  résulter  de  ce  que  dans 
la  copie  il  aurait  été  énoncé  à  tort  que  la  citation  était  donnée  à 
la  requête  du  procureur  de  la  République.  —  Bourges,  3  mai 
1866,  Frebaut,rD.  66.2.129] 

679.  —  ...  Que  la  notification  faite  au  prévenu  ne  saurait 
être  annulée  par  le  motif  qu'elle  ne  contiendrait  pas  le  domicile 
de  l'inlimé,  qu'il  suffit  que  celui-ci  en  ait  reçu  copie  à  son  do- 
micile et  ait  comparu.  —  Cass.,  8  juin  1809,  précité. 

680.  —  A  fortiori,  a-t-on  pu  dire  que  si  le  prévenu  a  lui- 
même  interjeté  appel,  et  si  la  citation  qui  lui  est  donnée  à  com- 
paraître devant  la  cour  ne  mentionne  que  son  propre  appel  sans 
indiquer  l'appel  du  ministère  public,  la  cour  n'en  est  pas  moins 
saisie  de  ce  dernier  appel  et  a  le  devoir  d'y  statuer.  —  Qu'il  im- 
porte peu  même  que,  postérieurement  à  cette  citation,  le  prévenu 
se  soit  désisté  de  son  propre  appel.  —  Et  que  la  cour  conserve, 
nonobstant  ce  désistement,  l'obligation  de  statuer  sur  l'appel  du 
ministère  public  et  le  pouvoir  d'y  faire  droit  en  élevant  la  peine 
prononcée  par  les  premiers  juges. —  Alger,  9  mars  1878,  Attal, 
[s.  78.2.295,  P.  78.1153] 

681.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  également  que  l'appel  du 
procureur  général  est  nul  si  la  notification,  au  lieu  d'être  faite 
au  domicile  élu  par  le  prévenu  dans  un  acte  d'opposition  à  un 
jugement  par  défaut  signifié  au  procureur  de  la  République,  a 
été  faite  à  un  domicile  ancien,  mais  abandonné,  et  au  parquet. 

—  Cass.,  4  févr.  1859,  Jacquet,  [cité  par  Rolland  de  Villargues, 
sur  l'art.  205,  n.  7] 

682.  —  On  ne  s'en  est  pas  tenu  là  dans  les  conséquences 
tirées  de  cette  considération  que  l'art.  205  ne  détermine  aucune 
forme  pour  la  notification  de  l'appel  du  ministère  public  près  la 
cour  qui  doit  en  connaître,  et  on  en  a  conclu  que  cet  appel  est 
régulièrement  notifié  par  une  déclaration  faite  sur  la  barre  de  la 
cour  en  présence  du  prévenu,  sauf  à  ce  dernier  à  réclamer  un 
délai  pour  préparer  sa  défense.  — Cass.,  20  févr.  1812,  Laporte, 
[S.  et  P.  chr.];  —  11  juin  1813,  Fabbri ,  [P.  chr.];  —  14  juill. 
1815,  Debrieu,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  avr.  1820,  Goreau,  [S.  et 
P.  chr.];  —  6  juin  1822,  Mau vieux,  [P.  chr.];  — 2  févr.  1827, 
Lebozec,[S.  et  P.  chr.^;  —  19  août  1831,  Belleverge ,  [Rolland 
de  Villargues,  sur  l'art.  205,  n.  10];  —7  déc.  1833,  N...,  [Bull, 
crim.,  n.  498];  —  15  oct.  1842,  Hermann,  [Bull,  crim.,  n.  281]; 

—  13  juin  1872,  d'Argence,  [Bull,  crim.,  n.  139] 

683.  —  ...  Qu'en  pareil  cas,  il  suffit  que  le  prévenu  ait  été 
cité  h  l'effet  de  procéder  sur  l'appel.  —  Cass.,  l''^  juin  1838,  Veils, 
[S.  38.1.1007,  P.  39.1.16];  —  1"  juin  1838,  Mailet,  [S.  et  P., 
ibid.] 

684.  — ...  Et  que  cette  citation  ait  été  donnée  en  temps  utile 
(C.  inst.  crim.,  art.  204).  —  Cass.,  15  mai  1812,  Lemierre,  [S. 
et  P.  chr.] 

685.  —  Jugé,  encore  que  l'appel  du  ministère  public  près  la 
cour  qui  doit  en  connaître  est  valablement  interjeté  par  une 
simple  déclaration  faite  à  l'audience  en  présence  du  prévenu, 
sans  qu'il  soit  besoin  de  notification  par  exploit.  —  Cass.,  27 
juill.  1854,  Contesenne,  [S.  54.1.831,  P.  56.1.88,  D.  54.5.32] 


686.  —  ...  Que  le  ministère  public  près  la  cour  qui  doit  con- 
naître de  l'appel  interjeté  par  la  partie  civile  peut  lui-même  (s'il 
est  encore  dans  les  délais;  interjeter  incidemment  appel  à  l'au- 
dience, sur  le  bureau,  en  présence  du  prévenu,  et  sans  qu'il 
soit  besoin  d'autre  notification  (C.  inst.  crim.,  art.  205). —  Bor- 
deaux ,  21  juill.  1830,  Bourbon,  [S.  et  P.  chr.j  —  Sic,  Legrave- 
rend,  t.  2,  p.  353;  Carnot ,  t.  1,  p.  590;  Merhn,  v»  Serment ,  l. 
12,  p.  194;  Poncet,  Des  Jug,,  t.  1,  p.  538;  F.  Hélie,  t.  6,  n. 
3018;  Rolland  de  Villargues,  art.  205,  n.  10. 

687.  —  ...  Que  le  procureur  général  peut  interjeter  appel 
par  simple  déclaration  verbale  à  la  barre,  tien  que  la  cour  n'ait 
été  saisie  que  par  l'appel  de  la  partie  civile.  —  Cass.,  15  mai 
1869,  Lechauff  de  la  Blanchetière ,  [S.  71.1.111,  P.  71.2631 

688.  —  ...  Sauf  au  juge  à  accorder,  s'il  y  a  lieu,  un  délai  au 
prévenu  pour  préparer  sa  défense.  —  Même  arrêt. 

689.  —  Et  c'est  spécialement  dans  ces  hypothèses  qu'on  a 
reconnu  au  procureur  général  le  droit  d'appeler  après  la  mise 
en  délibéré  de  l'affaire,  et  alors  même  quelle  avait  fait  l'objet 
d'un  premier  débat. 

690.  —  Il  a  même  été  décidé  que  le  procureur  général  peut 
former  incidemment  appel  à  l'audience,  soit  qu'il  s'agisse  d'un 
appel  incident  à  l'appel  principal  de  la  partie,  soit  que  le  pro- 
cureur général  étende  à  d'autres  chefs  l'appel  interjeté  par  le 
procureur  de  la  République.  —  Cass.,  15  oct.  1842,  précité. 

691.  —  ...  Soit  même  que  la  cour  n'eût  été  saisie  que  par 
l'appel  de  la  partie  civile.  —  Cass.,  15  mai  1869,  précité. 

692.  —  Mais,  il  a  été  jugé,  d'giutre  part,  que  l'appel  d'un 
jugement  correctionnel  par  le  ministère  public  ne  peut  résulter 
que  d'une  notification  expresse  faite  au  prévenu,  et  que  celte 
formante  ne  saurait  être  suppléée  par  les  réquisitions  pour  l'ap- 
plication de  la  peine,  prises  devant  la  cour  par  le  ministère  pu- 
blic sur  l'appel  de  la  partie  civile.  —  Cass.,  27  nov.  1858,  Mu- 
nier,  [S.  59.1.275,  P.  59.856,  D.  59.1.41] 

693.  —  ...  Que  lorsqu'il  n'y  a  appel  que  de  la  pari  du  pré- 
venu ,  la  simple  réauisition  du  ministère  public  à  l'audience,  et 
dans  les  délais  de  l'appel,  tendant  à  ce  que  les  juges  saisis  se 
déclarent  incompétents,  ne  peut  être  considérée  comme  tenant 
lieu  d'un  appel  ae  la  part  du  ministère  public,  et  ne  peut,  en 
conséquence,  autoriser  les  juges  saisis  à  se  déclarer  incompé- 
tents (C.  inst.  crim.,  art.  205).  —  Cass.,  22  juill.  1830,  Leber- 
quier,  [S.  et  P.  chr.l;  —  19  août  1831,  précité;  —  31  mai  1838, 
Grignon,  [Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  205,  n.  16] 

694.  —  ...  Qu'il  en  faut  dire  autant  de  simples  conclusions 
tendant  à  l'application  de  la  loi  pénale.  —  Cass.,  8  juin  1820, 
Legueu,  [P.  chr.]  —  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit. 

695.  —  ...  Que  la  déclaration  d'appel  d'un  jugement  correc- 
tionnel doit,  en  effet,  être  expresse  et  ne  peut  résulter  implici- 
tement des  réquisitions  du  ministère  pubhc  devant  la  cour.  — 
Cass.,  8  janv.  1875,  Dedieu  et  Paulet,  [S.  75.1.390,  P.  75.922] 

—  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3020. 

696.  —  ...  Alors  surtout  que  ces  réquisitions  n'ont  pas  été 
faites  dans  les  deux  mois  du  jugement.  —  Même  arrêt. 

697.  —  ...  Que  par  suite,  lorsaue  le  procureur  général,  tant 
d'après  l'acte  reçu  au  greffe  que  d'après  l'exploit  de  notification 
qui  en  a  été  faite  au  prévenu,  a  limité  son  appel  à  un  des  chefe 
du  jugement,  ses  réquisitions  à  l'audience,  tendant  à  ce  que  le 
prévenu  soit  déclaré  coupable  de  tous  les  faits  aui  lui  étaient 
imputés,  ne  saisissent  pas  régulièrement  la  cour  ae  la  connais- 
sance de  chefs  non  relevés  dans  la  déclaration  d'appel.  — Même 
arrêt. 

698.  —  ...  Qu'en  tous  cas,  pour  que  la  notification  d'appel 
faite  sur  la  barre  par  le  procureur  général  soit  valable,  il  faut 
que  le  prévenu  soit  présent.  —  Paris,  2  août  1833,  de  Soussy, 
[P.  chr.];  —  14  juill.  1815,  Delbrieu,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  avr. 
1820,  Goreau,  [fe.  et  P.  chr.]  ;  —  6  juin  1822,  Mauvieux,  iP. 
chr.];  —  2  févr.  1827,  Lebozec,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  oct.  1842, 
Hermann ,  précité.  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3020. 

699.  —  Dès  lors,  si  l'inculpé  fait  défaut,  l'appel  ne  peut  être 
régulièrement  formé  que  par  une  notification  faite  au  prévenu. 

—  Bourges,  26  janv.  1849,  Boitard,  [S.  49.2.432,  P.  49.2.489, 
D.  49.2.179] 

700.  —  En  conséquence,  lorsque  le  prévenu  qui  a  interjeté 
appel  d'un  jugement  correctionnel  fait  défaut,  le  tribunal  ne 
peut  statuer  sur  l'appel  interjeté  à  l'audience  par  le  ministère 

Sublic,  si  cet  appel  n'a  pas  été  notifié  au  prévenu.  —  Cass.,  17 
or.  an  IX  (intérêt  de  la  loi),  [Bull,  crim.,  n.  176];  —  22  août 
1846,  Bardot  et  Leroux,  [S.  46.1.764,  P.  47.1.91,  D. 46.1.364; 
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701.  —  Quant  aux  conséquences  de  l'irrégularité  de  la  noti- 
fication, il  a  été  décidé  crue  l'appel  du  procureur  général  notifié 
au  prévenu  en  dehors  de  sa  présence  à  l'audience  doit  l'être 
par  huissier,  et  par  un  huissier  ayant  compétence  pour  instru- 
menter au  lieu  où  se  trouve  le  prévenu.  Cependant  cet  appel 
notifié  par  un  huissier  incompétent,  est  validé  par  une  assigna- 
tion donnée  régulièrement  au  prévenu  avant  l'expiration  du 
délai,  et  exprimant  formellement  son  appel.  —  Cass.,  20  févr. 
1812,  Laporte  et  Gagnon,  [S.  et  P.  chr.] 

702.  —  Ainsi,  encore  bien  que  l'exploit  de  notification  n'ait 
pas  été  enregistré,  il  suffit  pour  la  régularité  de  l'appel  que  le 
prévenu  ait  été  assigné  dans  le  délai  de  la  loi ,  par  exploit  en 
tx)Qne  forme  pour  être  présent  au  rapport  de  l'affaire  devant  le 
tribunal  d'appel,  et  vojr  prononcer  le  jugement.  —  Cass.,  1.5 
mai  1812,  Lemierre,[S.  et  P.  chr.] 

703.  —  Il  résulte  d'ailleurs  des  principes  que  nous  avons 
posés  que  l'appel  formé  par  le  procureur  général  est  nul,  si  la 
déclaration  qu  il  en  a  faite  au  greffe  de  la  cour  n'a  été  notifiée 
au  prévenu  qu'après  le  délai  de  deux  mois ,  à  partir  du  juge- 
ment. —  Cass.,  31  juiU.  1874,  Jogaud  et  Bourellez,  [S.  74.1. 
498,  P.  74.1255,  D.  75.1.97] 

704.  —  ...  Et  que  cette  nullité,  étant  d'ordre  public,  peut 
être  proposée  pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation 
ou  suppléée  d  office.  —  V.  suprà,  n.  518  et  s.,  542  et  543. 

70o.  —  Mais  l'obligation  de  la  notification  est  imposée  dans 
l'intérêt  exclusif  du  prévenu;  la  nullité  résultant  de  l'inaccom- 

Clissement  de  cette  formalité  n'a  rien  qui  touche  à  l'ordre  pu- 
lic;  par  conséquent,  le  prévenu  peut  renoncer  soit  expressé- 
ment, soit  môme  tacitement  à  invoquer  la  nullité  qui  en  résulte. 

706.  —  Spécialement  le  prévenu  qui  n'a  pas  demandé  le 
renvoi  de  son  affaire  à  une  autre  audience,  pour  répondre  à 
l'appel  du  ministère  public  qui  ne  lui  avait  pas  été  notifié  et  qui 
n'était  pas  mentionné  dans  l'assignation  à  lui  donnée,  ne  peut, 
après  avoir  accepté  le  débat,  se  prévaloir  de  cette  irrégularité. 

—  Cass.,  23  nov.  1849,  Debon,  fBull.  crim.,  n.  319', 

707.  —  L'obligation  de  notifier  au  prévenu  l'appel  formé 
contre  le  jugement  de  première  instance  n'est  pas  imposée  au 
ministère  public  près  le  tribunal,  mais  uniquement  au  procureur 
général  (C.  inst.  crim.,  art.  203  et  205).  —  Cass.,  13  mars  1806, 
Moulin,  [P.  chr.];  —  21  janv.  1814,  Schweitzen,  [S.  et  P.  chr.>, — 
10  mai  1816,  Claye,  [P.  chr.];  —  11  nov.  1824,  Suzzarini,  [S.  et 
P.  chr.];  —  1"  juin  1838,  Veils,  [S.  38.1.1007,  P.  39.1.16];  —  10 
uill.  1868,  Carrère,  [S.  69.1.285,  P.  69.683,  D.  69.1.118]  —  Sic, 
F.  Héfict.  6,  n.  3016;  Trébutien ,  t.  2,  p.  508;  Berriat  Saint- 
Prix,  t.  2,  n.  1091;  Rolland  de  Villargues,  art.  203,  n.  48. 

708.  —  Il  en  est  de  même  de  l'appel  formé  par  toute  autre 
personne  que  par  le  ministère  public  près  le  tribunal  d'appel. 

—  Cass.,  29  juin  1815,  Revechat,  [S.  et  P.  chr.'  — Sic,  Carnot, 
sur  l'art.  203,  n.   14;  Legraverend,  t.  2,  p.  403  et  s. 

709.  —  En  d'autres  termes,  la  notification  n'est  prescrite  que 
dans  le  cas  de  l'art.  205,  C.  inst.  crim. 

710.  —  Toutefois,  la  notification  prescrite  par  l'art.  205,  C. 
inst.  crim.,  est  exigée  du  procureur  de  la  République  lorsqu'il 
émet  appel  d'ordre  du  procureur  général  et  en  son  nom  après 
l'expiration  des  dix  jours  pendant  lesquels  l'appel  du  ministère 
public  près  le  tribunal  de  première  instance  est  recevable. 

711.  —  Le  procureur  général  peut,  en  effet,  déléguer  l'exer- 
cice de  son  droit  à  son  substitut  qui  le  représente.  Mais  alors 
le  procureur  de  la  République  ne  peut  agir  au'en  vertu  de  son 
orare  exprès,  et  nous  croyons  même  qu'il  doit  en  être  fait 
raontion  dans  la  notification  de  l'appel.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n. 
3020. 

712.  —  Les  art.  203  et  204,  C.  inst.  crim.,  comportent, 
avons-nous  dit,  une  autre  exception  en  matière  de  contributions 
indirectes.  Elle  est  tirée  de  l'art.  32,  Décr.  1*'  germ.  an  XIII, 
aux  termes  duquel  l'appel  doit  être  interjeté  par  un  acte  notifié 
(*i  contenant  assignation  dans  les  trois  jours. 

713.  —  Dans  ce  cas  encore,  la  notification  est  de  rigueur  et 
ne  peut  être  suppléée  par  une  simple  déclaration  d'appel  faite  au 
greffe.  —  Cass.,  29  juin  1810,  Droits  réunis,  ^P.  chr.j 

714.  —  Mais  elle  ne  serait  pas  frappée  de  nullité  bien  qu'elle 
ne  contînt  pas  assignation.  —  Cass.,  16  avr.  1819,  Grenet,  [S. 
et  P.  chr.] 

715.  —  ...  Ou  parce  que  l'exploit  de  notification  ne  renfer- 
merait pas  toutes  les  énonciations  exiVftes  par  l'art.  61,  C.  proc. 
civ.  —  Cass.,  23  nov.  1810,  Mazoyer^"S.  et  P.  chr.i 

716.  —  ...  Ou  parce  que  la  notification  aurait  été  faite  à  un 
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I  domicile  élu  au  lieu  de  l'être  au  domicile  réel.  —  Cass.,  23  mars 
1809,  Contrib.  indir.,  [S.  et  P.  chr.] 

717.  —  ...  Spécialement  au  domicile  de  l'avoué  du  prévenu. 

—  Même  arrêt. 

718.  —  ...  Ou  parce  que  l'assignation  serait  donnée  à  plus 
de  trois  jours.  —  Cass.,  15  déc.  1808,  Droits  réunis,  [S.  et  P. 
chr.] 

I       719.  — ...  Ou  à  moins  de  trois  jours,  si  ce  délai  est  écoulé  au 
;  moment  où  le  prévenu  comparait.  —  Cass.,  8  avr.  1813,  Adern- 

heimer,  [S.  et  P.  chr.] 
!       720.  —  Si,  à  défaut  d'une  notification  régulière,  l'appel  de 
la  régie  est  frappé  de  nullité,  elle  peut  renouveler  son  appel  si 
elle  est  encore  aans  les  délais.  —  Cass.,  11  mars  1808,  Droits 
réunis,  [P.  chr."' 

720  ois.  —  La  forme  exceptionnelle  établie  par  le  décret  du 
1®'  germ.  an  XIII  n'est  plus  applicable  lorsqu'il  s'agit  de  con- 
traventions aux  lois  sur  la  garantie  des  matières  d  or  ou  d'ar- 
gent. —  Cass.,  29 juin  1810,  Droits  réunis,  (P.  chr.] 
720  1er.  —  ...  Ou  de  contraventions  en  matière  d'octroi.  — 

—  Cass.,  27  sept.  1828,  Moreau ,  ^P.  chr.] 

721.  —  Aux  termes  de  l'art.  207,  C.  inst.  crim.,  Ja  requête 
d'appel ,  si  elle  a  été  remise  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance,  et  les  pièces  seront  envoyées  par  le  procureur  de  la 
République  au  greffe  de  la  cour  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  la  déclaration  ou  la  notification  d'appel. 

722.  —  Toutefois ,  le  délai  de  vingt-quatre  heures  fixé  par 
l'art.  207,  C.  inst.  crim.,  pour  l'envoi  de  la  requête  d'appel  et 
des  pièces  du  procès  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance 
au  greffi^  de  la  cour,  n'est  pas  un  délai  de  rigueur.  —  Cass.,  15 
mai  1869,  Lechauff  de  la  Blanchetière ,  [S.  71.1.111,  P.  71.263] 

—  V.  Berriat  Saint-Prix,  t.  2,  n.  1103.. 

723.  —  La  réception  de  ces  pièces  par  le  greffe  de  la  cour 
ne  saurait  être  considérée  comme  l'équivalent  de  la  signification 
nécessaire  pour  faire  courir  contre  le  procureur  général  le  délai 
d'appel.  —  Même  arrêt. 

Section  V. 
Effets  de  l'appel. 

724.  —  L'appel  en  matière  criminelle  produit,  comme  l'ap- 
pel en  matière  civile ,  un  effet  suspensif  et  un  effet  dévolutif. 

§  1.  Effet  suspensif. 

725.  —  Le  premier  effet  de  l'appel  est  de  suspendre  l'exécu- 
tion du  jugement  attaqué  (art.  203,  §  2). 

726.  —  Cependant  malgré  les  termes  généraux  employés  par 
l'art.  203,  §  2,  C.  inst.  crim.,  il  faut  distingu»*r  les  jugements 
définitifs  des  jugements  préparatoires  ou  d'instruction,  et,  parmi 
les  jugements  définitifs,  les  jugements  de  condamnation  des  ju- 
gements prononçant  l'acquittement  du  prévenu. 

727.  —  L'art.  203,  S  2,  est  pleinement  applicable  aux  juge- 
ments de  condamnation.  Kt  non  seulement  ces  jugements  ne 
peuvent  être  exécutés  au  mépris  d'un  appel  interjeté,  mais  ils 
ne  peuvent  l'être,  même  pendant  les  délais  accordés  au  minis- 
tère public  ou  au  prévenu  pour  se  pourvoir  contre  la  décision 
intervenue.  L'art.  203  ne  dit  pas,  en  effet,  comme  l'art.  457, 
C.  proc.  civ.  :  «  Vappel  d^^s  jugements  sera  suspensif,  »  mais  il 
porte  :  «  pendant  ce  lîf'lai  »  (le  délai  d*app<'l)  et  pendant  l'ins- 
tance d'appel ,  il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement. 

728.  —  La  raison  en  est  que  l'exécution  des  condamnations 
en  matière  pénale  aurait  souvent  pour  effet  de  causer  un  préju- 
dice qui  ne  pourrait  être  réparé,  même  pécuniairement  à  l'aide 
de  dommages-intérêts,  à  la  différence  du  préjudice  occasionné 
en  matière  civile.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3022. 

729.  —  On  décide,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  jugement  cor- 
rectionnel prononce  une  condamnation ,  il  doit  être  sursis  à 
l'exécution,  non  pas  seulement  durant  les  dix  jours  mentionnés 
dans  l'art.  203,  C.  inst.  crim.,  mais  encore  pendant  le  délai  d'un 
ou  de  deux  mois  accordés  au  ministère  public  près  le  tribunal 
ou  la  cour  qui  doit  connaître  de  l'appel.  —  Merlin,  Rép.,  v<»  Ap- 
pel, sect.  2,  i$  8,  n.  2;  Bourguignon,  sur  l'art.  203,  n.  2;  Boi- 
tard  ,  p.  352;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3023. 

73U.  —  ...  Kn  d'autres  termes,  jusqu'à  ce  que  le  jugement 
soit  devenu  irrévocable.  —  Cass.,  15  déc.  1814,  Giles,  S.  et  P. 
chr.^  —  17  juin  1819,  Berthe,  [S.  et  P.  chr.] 
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731.  —  ...  Et  cela  alors  même  que  le  ministère  public  aurait 
acquiescé  au  jugement  si  le  procureur  général  était  encore 
dans  les  délais  pour  appeler.  —  Gass.,  16  janv.  1824,  X...,  [P. 
chr.l 

732.  —  Ces  principes  se  justifient  facilement.  Nous  verrons, 
en  effet,  que  les  juges  d'appel  peuvent  atténuer  la  peine  in- 
fligée au  prévenu  condamné  en  première  instance  ou  môme 
l'acquitter  sur  l'appel  du  ministère  public,  quoiaue  de  son  côté 
il  ait  négligé  ou  refusé  d'exercer  le  droit  d'appei  que  la  loi  lui 
accordait.  On  peut  en  conclure ,  que  le  procureur  de  la  Répu- 
blique près  le  tribunal  de  première  instance  ne  pourrait  sans 
ravir  au  condamné  le  bénéfice  de  celte  jurisprudence ,  fair^  exé- 
cuter un  jugement  qui  est  encore  susceptible  d'être  modifié  ou 
réformé.  On  peut  insister  enfin  sur  la  présomption  d'innocence 
qui  doit  exister  en  faveur  du  prévenu  tant  que  la  condamnation 
n'a  pas  acquis  un  caractère  irrévocable. 

733.  —  Tous  les  auteurs  cependant  n'admettent  pas  cette 
solution.  Il  résulte  bien  clairement  de  l'art.  203  et  de  l  ancien 
art.  206,  C.  inst.  crim.,  dit-on  dans  un  second  .système,  que 
l'intention  du  législateur  n'a  pas  été  de  suspendre  l'exécution 
des  jugements  correctionnels  pendant  plus  de  dix  jours,  à  moins 
qu'il  n'y  eût  appel;  l'art.  203  le  porte  môme  expressément  : 
«  Pendant  ce  délai,  y  est-il  dit,  et  pendant  l'instance  d'appel, 
il  sera  sursis  à  l'exécution  du  jugement.  »  Ainsi  le  sursis  est 
limité  à  dix  jours  par  la  loi.  Tous  les  raisonnements  que  l'on 
pourrait  faire  pour  en  prolonger  la  durée  à  deux  mois  sont  im- 
puissants contre  son  texte.  Et  qu'on  ne  croie  pas  que  cette  opi- 
nion soit  contraire  à  la  raison.  Le  droit  d'appel  réservé  au  pro- 
cureur général  ou  au  procureur  de  la  République  du  chef-lieu 
de  département  est  un  droit  exorbitant.  Le  législateur  a  dû 
penser  qu'il  ne  serait  exercé  que  dans  des  cas  excessivement 
rares,  et  c'est  ce  qui  a  lieu.  Comment,  dès  lors ,  dans  une  pré- 
vision tout  à  fait  exceptionnelle,  aurait-il  suspendu  générale- 
ment pendant  un  si  long  délai  l'exécution  des  jugements  cor- 
rectionnels? Un  pareil  retard  détruirait  tout  l'effet  moral  de  la 
condamnation,  laisserait  au  condamné  non  détenu  trop  de  faci- 
lités pour  se  soustraire  par  la  fuite  à  l'exécution  de  la  peine  et 
entraverait  la  marche  de  la  justice  criminelle.  On  peut  s'en  rap- 
porter aux  prévenus  pour  la  défense  de  leurs  intérêts.  Celui  qui 
n'a  pas  appelé  dans  le  délai  qui  lui  a  été  accordé  par  la  loi  ne 
saurait  être  admis  à  invoquer  le  bénéfice  éventuel  d'un  droit 
d'appel  qui  ne  lui  appartient  pas.  Il  suffit,  en  définitive ,  que 
l'exécution  poursuivie  ou  autorisée  par  le  procureur  de  la  Répu- 
blique ne  nuise  pas  au  droit  du  procureur  général. 

734.  —  Quel  que  soit  le  système  qu'on  admette  sur  ce  point, 
il  est  certain  ,  en  tous  cas,  que  le  délai  de  sursis  ne  pourrait 
être  prolongé  de  la  sorte,  qu  à  l'égard  des  condamnations  qui 
ont  un  caractère  exclusivement  pénal.  Pour  les  condamnations 
civiles,  en  effet,  il  ne  saurait  s  étendre  au  delà  des  dix  jours 
énoncés  dans  l'art.  203,  car  ce  délai  expiré,  on  ne  voit  pas 
comment  on  pourrait  dénier  à  ce  jugement  la  force  de  chose  ju- 
gée. —  F.Hélie,  t.  6,  n.  3023. 

735.  —  Le  principe  de  l'effet  suspensif  n'appelle  aucun  com- 
mentaire en  ce  qui  concerne  l'exécution  des  condamnations  pé- 
nales purement  pécuniaires.  Aucune  contrainte  ne  peut  être 
valablement  décernée  pendant  les  délais  d'appel.  —  V.  suprà,  v*» 
Amende,  n.  419. 

736.  —A  l'égard  des  condamnations  corporelles,  il  faut  dis- 
tinguer suivant  que  le  prévenu  est  ou  n'est  pas  en  liberté.  Si  le 
prévenu  est  en  linerté,  il  ne  peut  être  incarcéré  en  vertu  du  ju- 
gement tant  que  durent  les  délais  d'appel. 

737.  —  Toutefois,  pour  que  le  prévenu  puisse,  dans  ce  cas, 
invoquer  l'effet  suspensif  de  son  appel,  il  faut  qu'il  l'ait  interjeté 
dans  les  délais  de  la  loi.  —  Jugé  que  le  condamné  en  police  cor- 
rectionnelle, qui  n'a  interjeté  appel  qu'après  l'expiration  du  dé- 
lai de  dix  jours,  et  qui  a  été  incarcéré  en  vertu  du  jugement, 
ne  peut  exciper  de  cet  appel  tardif  pour  demander  sa  mise  en 
liberté.  —  Cass.,  !«'  frim.  an  VII,  Minist.  publ.,  [Bull,  crim., 
n.  12lj 

738.  —  Pour  le  cas,  au  contraire,  où  le  prévenu  a  été  incar- 
céré préventivement,  l'art.  24,  C.  pén.,  atténue  la  rigueur  de 
l'effet  suspensif.  Il  porte  :  «  à  l'égard  des  condamnations  àl'em- 
prisonnement  prononcées  contre  les  individus  en  état  de  déten- 
tion préalable,  la  durée  de  la  peine,  si  le  condamné  ne  s'est  pas 
pourvu,  comptera  du  jour  du  jugement  ou  de  l'arrêt,  nonobs- 
tant l'appel  ou  le  pourvoi  du  ministère  public,  et  quel  que  soit 
le  résultat  de  cet  appel  ou  de  ce  pourvoi.  —  Il  en  sera  de  même 


dans  les  cas  où  la  peine  aura  été  réduite,  surTappel  ou  le  pour- 
voi du  condamné.  » 

739.  —  Si  l'appel  est  suspensif  lorsqu'il  s'agit  d'exécuter  on 
jugement  de  condamnation,  il  n'en  est  pas  de  même  d'un  juge- 
ment qui  acquitte  le  prévenu.  Le  prévenu  alors  doit  être  mis  im- 
médiatement en  liberté,  malgré  l'appel  (art.  206,  C.  inst.  crim.). 

—  Cela  ne  date  du  reste  que  de  la  loi  du  14  juill.  1865,  sur  la 
mise  en  liberté  provisoire,  qui  a  généralisé  la  disposition  favo- 
rable édictée  par  la  loi  du  20  mai  1863  sur  l'instruction  des  fla- 
grants délits  (art.  6),  en  vue  de  cette  hypothèse  spéciale.  D'a- 
près le  Code  de  1808  la  mise  en  liberté  du  prévenu  acquitté  était 
suspendue,  en  effet,  pendant  le  délai  de  dix  jours  accordé  au 
procureur  de  la  République  pour  faire  appel  :  mais  cette  dispo- 
sition avait  déjà  été  adoucie  par  la  loi  de  révision  de  1832  qui 
substitua  le  délai  de  trois  jours  à  celui  de  dix.  —  F.  Hélie,  t. 
6,  n.  3024. 

740.  —  En  ce  qui  concerne  les  jugements  qui  n'ont  pas  un 
caractère  absolument  définitif,  pour  savoir  si  l'appel  est  suspen- 
sif, il  faut  se  demander  si  ces  jugements  préjugent  le  déoat, 
engagent  quelqu'intérôt  des  parties,  ou  si,  au  contraire,  ils  ne 
font  qu'ordonner  une  mesure  d'instruction  qui  ne  saurait,  en 
aucun  cas,  leur  préjudicier.  Dans  le  premier  cas,  l'appel  est  sus- 
pensif; il  ne  l'est  pas  dans  le  second. 

741.  —  L'appel,  disons-nous,  est  suspensif  quand  il  est  di- 
rigé contre  un  jugement  qui  n'est  pas  de  simple  instruction,  et 
qui  engage  quelque  intérêt  des  parties.  —  Ainsi ,  l'appel  inter- 
jeté contre  un  jugement  qui  a  refusé  de  surseoir  sur  la  préven- 
tion jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué  par  la  cour  d'assises  sur  un 
crime  dont  le  prévenu  est  accusé,  aoit  faire  suspendre  le  juge- 
ment de  la  prévention  au  fond ,  que  la  demande  en  sursis  soit 
fondée  ou  non.  —  Cass.,  23  oct.  1840,  Lafarge,  [S.  40.1.947,  P. 
42.2.621,  D.  41.1.35]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  p.  793. 

742.  —  Pour  la  môme  raison,  l'appel  des  jugements  des  tri- 
bunaux correctionnels  portant  sur  des  exceptions  ou  des  inci- 
dents est  également  suspensif;  mais  le  refus  de  surseoir  n'em- 
porte pas  nullité  lorsqu'il  n'est  intervenu  aucune  décision  sur  le 
fond  et  que  le  prévenu  ne  peut  alléguer  aucun  grief  à  cet  égard. 

—  Cass.,  12  mars  1829,  Charpin,  [S.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  1.6, 
n.  3025.  • 

743.  —  De  même,  en  matière  d'adultère,  le  jugement  qui  re- 
jette l'exception  péremptoire  de  réconciliation  a  un  caractère  dé- 
finitif, et  l'appel  qui  en  est  interjeté  oblige  le  juge  à  surseoir  au 
fond.—  Cass.,  19  janv.  1854,  Martin,  [S.  56.1.191,  P.  55.2. 
369] 

744.  ~  A  fortiori,  cet  effet  doit-il  être  attaché  à  une  dispo- 
sition définitive,  surtout  en  matière  de  compétence.  — Paris,  31 
mars  1843,  Briet,  [S.  43.2.176,  P.  43.1.601] 

745.  —  Et  ce  principe  avait  été  déclaré' applicable  avant  la 
loi  du  29  juin  1825  en  matière  de  délit  commis  par  la  voie  de  la 
presse  comme  en  toute  autre  matière.  —  Même  arrêt. 

746.  —  Au  contraire ,  la  disposition  de  l'art.  203,  C.  inst. 
crim.,  qui  veut  que  pendant  le  délai  de  l'appel  il  soit  sursise 
l'exécution  du  jugement  correctionnel,  n'est  pas  applicable  au 
jugement  purement  préparatoire,  tel  que  celui  qui  ordonne  la 
jonction  des  deux  instances.  —  Cass.,  22  janv.  1825,  Pépin,  [S. 
et  P.  chr.];  —  11  févr.  1841,  [Bull,  crim.,  n.  421;  —  15  mars 
1845,  Joyant,  [Bull,  crim.,  n.  102]  —  Sic,  F.  Hélie;  t.  6,  n.  3026, 
m  fine. 

747.  —  Quoique  le  principe  que  l'appel  est  suspensif  soit 
général,  il  reçoit  exception  aans  le  cas  prévu  par  l'art.  188, 
alin.  2,  C.  inst.  crim.  —  D'après  cet  article,  le  tribunal  peut, 
s'il  y  a  lieu,  accorder  une  provision;  cette  provision  est  exécu- 
toire nonobstant  appel. 

748.  —  Il  reçoit  encore  une  seconde  exception  en  ce  qui  con- 
cerne les  condamnations  à  des  peines  de  police  prononcées  par 
les  tribunaux  correctionnels  pour  irrévérence,  injures  ou  voies 
de  fait  commises  à  l'audience  ;  ces  condamnations  sont  immé- 
diatement exécutoires  (art.  12  et  505,  C.  inst.  crim.).  —  Cass., 
25  mars  1813,  Gaillard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n. 
3026. 

749.  —  Mais  en  dehors  de  ces  hypothèses  spéciales ,  il  ré- 
sulte des  principes  posés  :  1°  que  les  tribunaux  correctionnels 
ne  peuvent  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements. 

—  Cass.,  21  therm.  an  XII,  HoudeK  [S.  et  P.  chr.];  —  19  avr. 
1806,  N...,  [P.  chr.l;  —  2  juill.  1807,  Moineaux,  [P.  chr.] 

750.  —  ...  2o  Que  si,  contrairement  aux  règles  que  nous 
avons  formulées,  quelqu'acte  d'exécution  a  été  ordonné,  la  cour 
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doit  remettre  les  choses  au  même  état  où  elles  étaient  avant 
l'exécution.  —  Cass.,  H  juill.  1850,  [Bull,  crim.,  n.  218] 

751.  —  ...  3°  Que  la  continuation  des  actes  d'où  résultait  le 
délit,  caractérisé  par  des  faits  successifs,  ne  pourrait  être  rele- 
vée comme  constituant  un  délit  nouveau,  tel  que  le  fait  d'avoir 
laissé  ouvert  un  établissement  que  le  tribunal  avait  ordonné  de 
fermer.  —  Cass.,  30  mai  1844,  [Bull,  crim.,  n.  187] 

§  2.  Effet  dévolutif. 

752.  —  Un  autre  eflfet  de  Tappel  est  de  saisir  le  tribunal  du 
second  degré  de  juridiction  de  la  connaissance  du  procès  jugé 
en  première  instance. 

753.  —  Nous  devons ,  sur  l'effet  dévolutif  de  l'appel ,  poser 
un  double  principe  :  1°  le  jupe  d'appel  ne  peut  connaître  que 
des  faits  qui  lui  sont  révélés  par  l'acte  d'appel;  2o  il  ne  peut 
être  saisi  que  des  faits  qui  ont  déjà  subi  l'épreuve  d'un  premier 
jugement. 

754.  —  Nous  disons  d'abord  que  le  juge  d'appel  ne  peut  con- 
naîlre  que  des  faits  qui  lui  sont  révélés  par  1  acte  d'appel.  Ce 
principe  en  comprend  deux  qu'il  faut  examiner  distinctement  : 
A.  Si  l'acte  d'appel  est  général,  le  juge  doit  faire  porter  sa  déci- 
sion sur  tous  les  faits  sur  lesauels  les  premiers  juges  ont  été  ap- 
pelés à  statuer;  B.  si  l'acte  d  appel,  au  contraire,  est  spécial,  il 
ne  peut  connaître  que  des  faits  sur  lesquels  son  attention  est 
spécialement  appelée  dans  cet  acte. 

755.  —  A.  Supposons,  en  premier  lieu,  un  acte  d'appel  géné- 
ral. En  pareil  cas ,  disons-nous ,  les  juges  d'appel  sont  saisis  de 
tous  les  points  dont  avaient  été  saisis  les  premiers  juges  par  la 
citation  originaire. 

756.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'acte  d'appel  oui  ne 
fait  aucune  restriction  auant  à  l'objet  et  aux  effets  de  1  appel 
s'applique  à  l'ensemble  au  jugement  aussi  bien  en  ce  qui  con- 
cerne ses  dispositions  qu'en  ce  qui  touche  les  parties  en  cause. 
-Cass.,10nov.  1870,  [Bull,  crim.,  n.  1781 

757.  —  Spécialement,  l'appel  â  minimd  du  ministère  public 
saisit  la  cour  de  l'examen  de  tous  les  chefs  de  prévention  admis 
par  les  premiers  juges.  — Cass.,  6  sept.  1833,  r»  Arrigonde,  [P. 
chr.l 

758.  —  Et  ce  n'est  pas  seulement  des  chefs  de  la  prévention 
sur  lesquels  les  prévenus  ont  été  condamnés,  mais  encore  de 
ceux  sur  lesquels  ils  ont  été  acquittés  que  le  juge  supérieur  est 
saisi  par  un  appel  dégagé  de  toute  restriction.  —  Poitiers,  31 
mai  1855,  Vivier  et  Lapied,  [S.  56.2.358,  D.  5:i.2.266] 

759.  —  Ainsi ,  quoique  le  tribunal  correctionnel  saisi  de  la 
connaissance  de  deux  délits  n'ait  déclaré  le  prévenu  coupable 
que  d'un  seul,  il  suffit  que,  dans  la  déclaration  d'appel,  le  plai- 
gnant ait  demandé  l'infirmation  de  tous  les  griefs  que  le  juge- 
ment a  pu  lui  faire,  pour  aue  le  tribunal  se  soit  trouvé  investi 
de  la  connaissance  des  deux  délits  imputés  au  prévenu.  — 
Cass.,  22  janv.  1829,  Jullemier,  [S.  et  P.  chr.] 

760.  —  De  môme,  lorsqu'une  citation  a  indiqué  comme  incri- 
minés tous  les  articles  d'un  numéro  de  journal  et  que  les  juges 
de  première  instance  ont  déclaré  un  seul  article  punissable,  les 
juges  du  second  degré  doivent,  sur  l'appel,  examiner  et  appré- 
cier tous  les  articles.  —  Cass.,  17  févr.  1844,  [Bull,  crim.,  n.  50] 

761.  —  Mais  ce  principe  doit  naturellement  être  combiné 
avec  le  principe  que  nous  examinerons  infrà,  n.  822  et  s.,  et  aux 
termes  nuquei  la  situation  du  prévenu  ne  peut  «}tre  aggravée  sur 
son  appel. 

762.  —  A  fortiori,  le  juge  d'appel  pourrait-il  réparer  l'omis- 
sion Qu'auraient  pu  faire  les  premiers  juços,  par  exemple,  en 
n'appliquant  pas  la  loi  à  tousles  faits  poursuivis  et  reconnus  cons- 
tants. —  Berriat  Saint-Prix,  n.  1165. 

763.  —  Dans  la  mission  qui  leur  est  confiée,  les  juges,  d'ail- 
leurs, ne  sont  nullement  liés  par  les  moyens  d'instruction  pré- 
cédemment employés. 

764.  —  ...  Le  tribunal  saisi  d'un  appel  form^ pour  tous  torts 
et  griefs  contre  un  juçoment  statue  valablement  sur  le  rejet  de 
la  demande  en  renvoi  et  sur  la  décision  du  fond.  —  Cass.,  9 
août  1872,  [Bull,  crim.,  n.  2U1 

765.  —  De  mc^me,  la  cour  d'appel  de  renvoi,  après  cassation 
d'un  arrêt  annulé  seulement  quant  aux  inténHs  civils  d'^s  par- 
ties, pour  avoir  fait  état  d'une  expertise  proscrite  par  un  précé- 
dent arrêt  et  à  laquelle  il  avait  été  procédé  irrégulièrement,  ost 
saisie  de  la  connaissance  entière  du  procès  jugé  en  première 
instance.  Cette  cour  peut,  en  conséjU^^nce,  sans  méconnaître 


l'autorité  de  la  chose  jugée,  ne  pas  prescrire  une  nouvelle  exper- 
tise et  procéder  au  jugement  sur  le  fond  de  l'affaire  sans  recou- 
rir h  ce  moven  d'instruction. — Cass. ,29  juill.  1886,  ^Bull.  crim., 
n.  282] 

766.  —  Ce  n'est  pas,,  du  reste,  une  simple  faculté  pour  le 
juge  de  second  degré  saisi  par  voie  d'appel  général  de  statuer 
sur  tous  les  chefs  d'un  appel,  et  la  cour  est  obligée  de  statuer 
sur  tous  les  chefs  de  demande  et  conclusions.  —  Ch.  Berriat 
Saint-Prix,  n.  1173. 

767.  —  Il  a  été  jugé,  h  cet  égard,  que  les  iuges  d'appel 
restent  saisis  tant  qu'ils  n'ont  pas  statué  au  fond  ou  qu'ils  ne 
se  sont  pas  dessaisis  par  une  disposition  expresse.  —  Cass.,  28 
mars  1840,  Viala,  [Bull,  crim.,  n.  ?71 

768.  —  ...  Que  la  cour  de  justice  criminelle  qui  aperçoit  les 
éléments  d'un  délit  nouveau,  doit  se  borner  à  le  dénoncer,  et 
ne  peut,  sous  ce  prétexte,  se  dispenser  de  statuer  sur  l'appel 
qui  lui  est  soumis  (C.  3  brum.  an  IV,  art.  202).  —  Cass.,  8frim. 
an  XIV,  Wauters,  ^P.  chr.] 

769.  —  ...  Que,  lorsque  le  ministère  public  a  interjeté  un 
appel  général,  la  cour  se  trouve  saisie  de  tous  les  chefs  d'in- 
culpation compris  dans  le  jugement  dont  est  appel;  qu'elle  ne 
peut  refuser  de  prononcer  sur  l'un  de  ces  chefs.  —  Cass.,  1*' 
déc.  1809,  Dalenasso,  [Bull,  crim.,  n.  18t] 

770.  —  ...  Oue  lorsque  la  juridiction  correctionnelle  a  été 
saisie  d'un  délit  d'escroquerie  et  d'un  délit  d'abus  de  confiance, 
(H  que  la  cour  est  aussi  saisie  des  deux  ch«'fs  par  l'appel  du 
ministère  public  et  de  la  partie  civile,  l'arnH  qui  ne  s'expli(|ue 
pas  sur  l'ahus  de  confiance  doit  être  tenu  pour  nul,  pour  omis- 
sion de  statuer.  —  Cass.,  28  janv.  1875,  ;^Bull.  cnm.,  n.  34] 

771.  —  Ksl-il  besoin  d'ajouter  (jue  le  juge  d'appel  ne  satis- 
ferait pas  au  vœu  de  la  loi  s'il  se  contentait  d'infirmer  la  sen- 
tence attaqjiée  et  confiait  à  un  nouveau  juge  le  pouvoir  de  sta- 
tuer définitivement  sur  le  litige? 

772.  —  Il  a  été  jugé  en  ce  sens,  que  la  cour  d'appel  qui  in- 
firme un  jugement  ne  peut  pas  renvoyer  devant  les  premiers 
juges  pour  procéder  à  une  enquête  quVlle  autorise.  —  Cass., 
25  janv.  1828,  Hautecœur,  [S.  et  P.  chr.' 

1773.  —  ...  Que  la  cour  saisie  de  l'appel  du  ministère  public 
contre  un  jugement  qui  avait  prononcé  des  dommages-intérêts 
h  raison  d'un  délit  rural,  en  ce  que  ce  jugement  avait  omis  de 
prononcer  en  même  temps  une  amende  égale  à  ces  dommages- 
intérêts,  ne  peut  prononcer  l'annulation  du  jugement,  entier  et 
renvoyer  le  procès  devant  un  autre  tribunal.  —  Cass.,  19  prair. 
;in  Vlll,  Brugnon,  [S.  et  P.  chr.] 

774.  —  B.  D'autre  part ,  nous  avons  dit  que  lorsque  l'appel 
«^st  spécial  et  porte  distinctem-nit  sur  tel  ou  tfd  chef  du  juge- 
ment, le  jugp  d'appel  ne  pout  statuer  que  sur  les  points  dont 
l'appréciation  lui  est  soumise. 

7/5.  —  Il  a  été  décidé,  à  cet  égard,  qu'il  est  de  principe 
que  le  juçe  d'appel  n'est  saisi  que  par  l'appel  et  que  sa  juridic- 
tion est  circonscrite  par  les  termes  de  cet  acte;  d'où  il  suit  que 
si,  dans  la  même  alTaire  ,  deux  jugements  ont  été  successive- 
ment rendus,  le  juge  d'appel  ne  peut  connaître  quo  de  celui 
qui  lui  est  déféré  et  que,  si  un  même  jugement  contient  des  dis- 
positions distinctes,  le  juge  d'appel  ne  p»^ut  également  connaître 
que  de  celles  qui  lui  sont  déférées  par  l'appei;  que  dans  le  cas 
où  toutes  les  dispositions  sont  contradictoires,  oAUs  dont  il  n'a 
pas  été  relevé  appel  passent  en  force  de  chose  jugée,  et  que, 
dans  le  cas  où  U^s  diverses  décisions  sont  les  unes  contradic- 
toires, les  autres  par  défaut,  l'appel,  spécialemnnt  formé  contre 
les  premières  ne  s'étend  pas  aux  secondes  et  n'enlève  pas  la 
faculté  de  h^s  attacfuer  séparément  par  la  voie  de  l'opposition  ; 
iju'en  conséquence,  la  cour  qui,  saisie  d'un  appel  formé  par 
un  individu  contre  lequel  deux  jugements  ont,  dans  la  mêmi' 
affaire,  été  rendus,  l'un  contradictoirement,  l'autre  par  défaut, 
mais  qui  a  limité  son  apppl  h  la  décision  contradictoire,  statue 
comme  si  cet  appel  était  général  et  confirme  par  adoption  de  • 
motifs  non  seulem"*nt  la  décision  contradicîoire,  mais  encore  la 
condamnation  par  défaut  qui  ne  lui  était  pas  fléférée,  viole  le 
principe  de  la  matière  et  commet  un  véritable  excès  de  pouvoir. 
—  Ciiss.,  13  mars  lHSr>,  [Bull,  crim.,  n.  \{:\] 

776.  —  ...  Que  la  cour  cpii  n'est  saisie  (le  l'appel  que  d'un 
<eul  des  chefs  d'un  jugement  correctionn^d  ne  peut  infirmer  une 
disposition  sur  laquelle  l'apfH'l  ne  portait  pas.  —  Cass.,  23  oct. 
1806,  Douanes,  [Bull,  crim.,  n.  160  ;  —  8  sept.  1843,  Moreau- 
Kevelière,  Jîull.  crim.,  n.  2'My 

777.  — ...  One  lorsque  l'administration  des  contributions  in- 
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directes  a  interjeté  appel  d'un  jugement  de  police  correction- 
nelle, en  ce  qui  touche  à  l'une  de  ses  dispositions  seulement, 
ce  jugement  ne  peut  être  réformé  au  profit  au  prévenu  dans  une 
autre  disposition ,  alors  surtout  que  le  prévenu  a  acquiescé  à 
cette  disposition.  —  Cass.,  7  mai  1813,  Gontr.  indir.,  [Bull, 
cri  m.,  n.  97] 

778.  —  ...  Que  lorsque  l'administration  des  douanes  a  inter- 
jeté anpel  d'un  jugement  de  police  correctionnelle  quant  à 
l'une  ae  ses  dispositions  seulement,  ce  jugement  ne  peut  être 
réformé  au  profit  du  prévenu  dans  une  autre  disposition.  — 
Cass.,  9  mai  1812.  Cloud,  [S.  et  P.  chr.] 

779.  —  ...  Qu'il  y  aurait  excès  de  pouvoir  de  la  part  du  tri- 
bunal supérieur  si ,  dans  une  cause  comprenant  plusieurs  chefs 
de  prévention  f  il  faisait  porter  son  examen  et  sa  décision  sur 
des  chefs  formellement  en  dehors  de  l'appel.  —  Cass.,  10  mai 
1843,  Roy,  [S.  43.1.668,  P.  43.2.488J 

780.  —  ...  Que  la  cour  d'appel  saisie  de  l'appel  d'un  prévenu 
contre  un  jugement  correctionnel  qui  l'a  condamné,  à  titre  de 
réparation  civile ,  à  restituer  divers  titres  dans  un  délai  déter- 
miné, sinon  à  payer  une  somme  de...,  à  la  partie  civile,  n'a  à 
apprécier  le  jugement  qu'à  raison  des  condamnations  pronon- 
cées; que  c'est  donc  à  bon  droit  qu'elle  refuse  de  statuer  sur 
les  conclusions  de  l'appelant  tendant  à  ce  qu'il  soit  prononcé 
sur  la  validité  d'offres  réelles  par  lui  faites  à  la  partie  civile.  — 
—  Cass.,  10  nov.  1881,  [Bull,  crim.,  n.  234] 

781.  —  ...Que  le  fait,  par  un  conducteur  de  voitures  publi- 
ques, d'avoir  transporté  un  nombre  de  voyageurs  supérieur  à 
celui  que  la  voiture  doit  contenir,  tombe  en  môme  temps  sous 
l'application  de  la  loi  du  25  mars  1817  et  de  la  loi  du  30  mai 
1851;  que,  par  suite  lorsque  le  tribunal,  sur  la  citation  de  l'ad- 
ministration, ne  fait  apphcation  que  de  la  loi  de  ^851,  et  que 
l'administration  n'interjette  appel  ne  ce  jugement  que  pour  récla- 
mer l'application  de  la  loi  de  1817,  la  cour  doit  se  borner  à  sta- 
tuer sur  le  chef  de  prévention  qui  lui  est  soumis,  et  commet  une 
nullité  si,  en  outre,  elle  met  à  néant  la  condamnation  pro- 
noncée par  les  premiers  juges.  —  Cass.,  11  juill.  1873,  Contr. 
indir.,  [S.  73.1.484,  P.  73.1207] 

782.  —  Mais  il  ne  faut  pas  exagérer  l'importance  de  cette 
doctrine  et  il  est  bien  évident  que  le  juge  d'appel  ne  dépa<?se 
pas  la  limite  de  ses  pouvoirs  lorsque  l'application  qu'il  fait  à  la 
matière  d'une  disposition  en  apparence  nouvelle,  trouve  sa 
source  dans  la  loi  ou  ne  figure  que  dans  les  motifs  de  sa  déci- 
sion. 

783.  —  Aussi,  lorsque,  après  une  ordonnance  du  juge  d'ins- 
truction ayant  renvoyé  un  individu  devant  le  tribunal  de  police 
correctionnelle  pour  complicité  d'abus  de  confiance,  les  moti's 
du  jugement  qui  le  condamne  pour  abus  de  confiance  impliquent 
la  complicité  par  recel,  l'arrêt  qui  confirme  ce  jugement  en  eu 
adoptant  les  motifs  peut,  sans  porter  atteinte  à  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  fonder  subsidiaireraent  la  confirmation  sur  le  fait 
de  recel.  —  Cass.,  4  avr.  1845,  Montagny,  [S.  48.1.609,  D.  45. 
1.246J 

784.  —  Il  résulte  du  môme  principe  que  si  le  délit  est  un 
délit  d'habitude  perpétré  par  l'accomplissement  d'une  succes- 
sion de  faits  répréhensibles,  la  cour  peut  apprécier  tous  les  faits 
qui  constituent  l'élément  du  délit,  aussi  bien  ceux  qui  n'au- 
raient pas  été  relevés  par  les  premiers  juges  que  ceux  qui  res- 
sortiraient  de  leur  jugement.  —  F.  H<^ie,  t.  6,  n.  3027,  in 
fine, 

785.  —  Le  juge  d'appel  peut,  même  en  vertu  de  l'art.  464, 
C.  proc.  civ.,  applicable  en  matière  correctionnelle,  condamner 
la  partie  civile  à  des  dommages-intérêts  envers  le  prévenu,  à 
raison  d'un  préjudice  postérieur  au  jugement  de  première  ins- 
tance. —  Cass.,  27  mars  1879,  [Bull,  crim.,  n.  219] 

786.  —  Non  seulement  le  juge  d'appel  est  saisi  de  tous  les  faits 
dont  a  été  saisi  le  premier  juge,  mais  il  est  encore  saisi,  d'une 
part,  de  toutes  les  exceptions  qui  peuvent  être  opposées  à  l'ac- 
tion, lors  même  qu'elles  n'auraient  pas  été  opposées  en  pre- 
mière instance;  d'autre  part,  de  tous  les  moyens,  même  des 
moyens  nouveaux  présentés  par  les  parties  à  l'appui  de  la  pré- 
vention ou  de  la  défense.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3032. 

787.  —  Par  application  de  cette  doctrine,  il  a  été  reconnu, 
en  ce  qui  concerne  les  exceptions  :  que  l'incompétence  résul- 
tant de  ce  cjue  le  fait  serait  un  crime  peut  être  proposée  pour  la 

r>remière  fois  en  appel.  —  Cass.,  12  mars  1813,  Ministère  public, 
P.  chr.] 

788.  —  ...  Qu'il  faut  en  dire  autant  de  l'incompétence  résul- 


tant de  la  qualité  d'officier  de  police  judiciaire  du  prévenu.  — 
Cass.,  7  févr.  1834,  Fordinoi,  [P.  chr.J 

789.  —  ...  De  l'incompétence  résultant  de  ce  que  le  juge 
saisi  n'est  ni  celui  du  domicile,  ni  celui  du  délit.  — Cass.,  13 
mai  1826,  Drocourt,  [S.  chr.] 

790.  —  ...  De  l'incompétence  résultant  de  ce  que  le  tribunal 
saisi  de  l'action  contre  la  partie  responsable  n'est  pas  en  même 
temps  saisi  de  l'action  publique  contre  l'auteur  du  délit.  —  Cass., 
11  sept,  1818,  Laroyenne,  [S.  et  P.  chr.] 

791.  —  ...  De  l'exception  tirée  de  la  nullité  du  procès- verbal. 

—  Cass.,  25  oct.  1824,  Bastien,  [S.  et  P.  chr.] 

792.  —  Toutefois,  les  exceptions  tirées  de  l'irrégularité  de  la 
citation  devant  les  premiers  juges  devant  être  proposées  avant 
toute  défense  au  fond ,  ne  peuvent  être  invoquées  en  appel.  — 
Cass.,  24  mai  1811,  Lades,  [S.  et  P.  chr.];  —  20  juill.  1832, 
Balat,  [S.  33.1.59,  P.  chr.];  —  7  mai  1835,  [Bull,  crim,,  n.  168]; 

—  12  avr.  1839,  [Bull,  cnm.,  n.  132];  —  12  août  1852,  [Bull, 
crim.,  n.  271];  —  16  août  1873,  [Bull,  crim.,  n.  233]  ;  —  28  août 
1873,  [Bull,  crim.,  n.  243] -^  Bruxelles,  28  nov.  1832,  B..., 
[P.  chr.] 

793.  —  Ainsi,  les  parties  qui,  devant  le  tribunal  correction- 
nel, n'ont  point  excipé  de  la  nullité  de  la  citation  à  elles  donnée, 
et  ont,  au  contraire,  pris  des  conclusions  au  fond,  sont  non- 
recevables  à  se  prévaloir  de  cette  nullité  devant  la  cour  d'ap- 
pel. —  Cass.,  4déc.  1847,  Henric,  [P.  48.2.259] 

794.  —  La  même  décision  a  lieu  à  l'égard  du  prévenu  qui  , 
en  cause  d'appel,  oppose  pour  la  première  fois  une  nullité  ré- 
sultant de  ce  que  l'exploit  introductif  d'instance  n'aurait  pas 
été  signé  par  l'huissier.  —  Cass.,  20  juill.  1832,  précité. 

795.  —  ...  Et  elle  est  applicable  également  dans  le  cas  où  Je 
prévenu  oppose  pour  la  première  fois,  en  appel,  la  nullité  de 
l'exploit  introductif  d'instance,  nullité  qu'il  fait  résulter  du  dé- 
faut d'enregistrement  de  cet  exploit.  —  Cass.,  24  mai  1811, 
précité. 

796.  —  Mais  il  en  serait  autrement  s'il  s'agissait  d'une  nul- 
lité d'ordre  public.  —  Bruxelles,  4  avr.  1828,  F...,  [P.  chr.] 

797.  —  Il  ne  faudrait  pas  considérer  toutefois  comme  cons- 
tituant une  nullité  de  ce  genre  l'absence  de  citation,  lorsque  le 
prévenu  a  comparu  volontairement  et  procédé  devant  les  pre- 
miers juges.  C'est  pourtant  ce  qu'a  fait  la  cour  de  Bruxelles  dans 
l'arrêt  précité. 

798.  —  En  ce  qui  concerne  les  moyens  nouveaux,  il  a  été 
jugé  que  les  parties  sont  admises  à  produire  pour  la  première 
fois,  en  appel,  des  preuves  qui  n'avaient  pas  été  produites  en 
première  instance.  —  Cass.,  3  févr.  1820,  Blanc,  [S.  et  P.  chr.i; 

—  21  juill.  1820,  Meneret,  [S.  et  P.  chr.];  —  1«  déc.  1826,  Mi- 
nistère public,  IP.  chr.];  —  11  juin  1831,  N...,  [P.  chr.] 

799.  —  ...  Ou  à  faire  valoir  des  moyens  de  défense  nou- 
veaux. —  Cass.,  3  mars  1855,  [Bull,  crim.,  n.  83] 

800.  —  ...  Ou  à  produire  des  titres  qui  ne  l'avaient  pas  été 
devant  le  premier  juge.  —  Cass.,  5  flor.  an  XIII,  Buisson,  [P. 
chr.] 

801.  —  La  partie  poursuivante  peut  d'ailleurs,  en  appel,  mo- 
difier ou  augmenter  les  conclusions  par  elle  prises  en  première 
instance,  pourvu  que  les  circonstances  du  faft  sur  lequel  elles 
se  basent  ne  soient  pas  changées.  —  Ch.  Berriat  Saint-Prix, 
n.  1065. 

802.  —  Si  le  juge  d'appel  est  saisi  de  tous  les  chefs  du  juge- 
ment attaqué  par  l'acte  d  appel ,  à  l'inverse ,  il  ne  peut  statuer 
aue  sur  les  points  soumis  au  premier  juge,  et  en  tenant  compte 
ae  la  qualité  prise  par  elles  en  première  instance  (Av.  Cons.  d'Et., 
12  nov.  1806).  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3027. 

803.  —  En  statuant  sur  une  prévention  nouvelle,  la  cour 
violerait  en  effet  les  droits  de  la  défense.  —  Cass.,  23  août  1861, 
Barthélémy,  [S.  62.1.1005,  P.  62.980];  —  6  déc.  1861,  [Bull, 
crim.,  n.  2''69] 

804.  —  Ainsi,  un  prévenu  n'étant  pas  averti  de  préparer  sa 
défense,  et  ne  pouvant  par  conséquent  être  condamné  qu'à  rai- 
son seulement  du  fait  énoncé  dans  la  citation,  le  tribunal  de  ré- 
pression ne  peut  prendre  pour  base  de  la  condamnation  qu'il 
prononce  un  fait  entièrement  distinct  de  celui  de  ladite  citation. 
Le  juge  d'appel  n'a  pas  d'autres  pouvoirs,  k  jcet  égard,  que 
celui  de  première  instance,  et  est  soumis  aux  mômes  obli- 
gations. 

805.  —  Conformément  à  ce  principe ,  il  a  été  jugé  que  des 
réquisitions  tendant  à  l'application  des  lois  pénales  pour  des 
faits  autres  que  ceux  compris  dans  la  citation  originaire  ne 
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sauraient  être  admises.  —  Cass.,  23  nov.  1837,  [Bull,  crim., 
n.  408] 

806.  —  ...  Que  lorsqu'un  procès-verbal  dressé  contre  un  pré- 
venu constate  deux  contraventions,  s'il  n'y  a  eu  de  poursuite  et 
de  condaoïnation  en  première  instance  que  relativement  à  une 
seule  contravention ,  l'autre  contravention  ne  peut  être  déférée 
aux  iuges  d'appel.  — Cass.,  5  déc.  1828,  Treyve,  [S.  et  P.  chr.] 

807.  —  ...  Qu'on  ne  peut  condamner  en  appel  pour  infrac- 
tion au  ban  de  surveillance  le  prévenu  qui  n'a  été  poursuivi  que 
pour  vagabondage.  —Cass.,  22  juin  1836,  [Bull,  crim.,  n.  205]; 
—  23  nov.  1837,  Reynaud,  [P.  40.1.156] 

808.  —  ...  Que  la  poursuite  du  ministère  public  en  première 
instance,  pour  simple  délit  de  pêche  dans  une  rivière  flottable 
ou  navigable,  ne  peut,  en  appel,  être  étendue  à  un  délit  de 
pêche  en  temps  et  avec  engins  prohibés.  C'est  là  un  délit  à  part, 
dont  rinstruction  comporte  les  deux  degrés  de  juridiction.  — 
Cass.,  26  avr.  1830,  Forêts,  [S.  31.1.336,  P.  chr.] 

809.  —  ...  Que  le  juge  d'appel  peut  prononcer  la  démolition 
d'une  ancienne  construction  élevée  sur  le  sol  forestier,  quand  le 
premier  juge  n'a  été  saisi  que  d'une  demande  en  démolition 
a*une  construction  nouvelle  adossée  à  celle-ci.  —  Cass.,  23 
mars  1810,  Rigal,  [P.  chr.] 

810.  —  ...  Qu'un  individu  poursuivi  et  condamné  pour  vol 
d'un  litre,  délit  prévu  par  l'art.  401,  C.  pén.,  ne  peut,  en  appel, 
être  déclaré  coupable  du  délit  de  destruction  volontaire  de  titre, 
réprimé  par  l'art.  439  du  même  Code.  —  Cass.,  16  janv.  1847, 
Frisnecker,  [S.  47.1.399,  P.  47.1.574,  D.  47.4.101] 

811.  —  ...  Qu'une  cour  d'appel  ne  pourrait,  sans  violer  la 
règle  des  deux  degrés  de  juridiction ,  faire  droit  à  des  conclu- 
sions nouvelles  de  la  partie  civile  tendant  h  ce  qu'il  soit  statué 
sur  un  délit  non  compris  dans  l'assignation,  non  débattu  en  pre- 
mière instance,  spécialement  sur  un  fait  d'usurpation  de  nom, 
lorsque  le  délit  de  contrefaçon  ou  d'imitation  frauduleuse  d'une 
marque  de  fabrique  a  seul  été  déféré  aux  premiers  juges.  — 
Cass.,  8  déc.  1876,  IBull.  crim.,  n.  242] 

812.  —  ...  Que  1  appel  du  ministère  public,  en  matière  cor- 
rectionnelle, ne  peut  avoir  pour  objet  que  le  fait  même  qui  a 
motivé  la  prévention  dont  les  premiers  juges  ont  été  saisis,  soit 
par  citation  directe,  soit  par  ordonnance  de  renvoi;  et  que  le 
ministère  public  ne  peut,  sous  le  prétexte  d'une  rectification  de 
qualification  inexacte,  substituer  au  délit  poursuivi  un  délit  dif- 
férent et  passible  de  peines  plus  graves  (par  exemple,  un  délit 
de  blessures  involontaires  par  imprudence).  —  Poitiers,  17  déc. 
1863,  Delahaye-Moulbrand,  [S.  64.2.265,0.  64.2.148]  —Sic, 
Latailhède,  observ.  en  note  de  cet  arrêt. 

813.  —  Nous  verrons,  il  est  vrai,  que  la  cour  d'appel  peut, 
en  examinant  toutes  les  circonstances  du  fait,  le  qualifier  autre- 
ment qu'il  ne  l'a  été  dans  la  citation  et  appliquer  un  autre  article 
de  la  loi  pénale  que  celui  qui  était  invoqué.  Mais  il  ne  lui  est 
pas  permis  de  prendre  pour  base  de  la  condamnation  qu'elle  pro- 
nonce un  fait  qui,  au  lieu  d'être  une  circonstance  accessoire  de 
celui  prévu  parla  citation,  en  est  entièrement  distinct.  —  Même 
arrêt. 

814.  —  Il  résulte  du  même  principe  que  le  plaignant  qui  ne 
s'est  pas  porté  partie  civile  en  première  instance  ne  peut  se 
porter  partie  civile  en  appel.  —  Cass.,  24  mai  1833,  de  James, 
fS.  33.1.791,  P.  chr.l;  -  17  juill.  1841,  R...,  [S.  41.1.779]  — 
Paris,  8  avr.  1833,  Maillant,  en  note  sous  Cass.,  24  mai  1833, 
précité;  —  22  nov.  1834,  Espinaud,  [S.  35.2.333]  —  Rouen, 
10  avr.  1845,  Duquesnoy,  TS.  46.2.652,  D.  45.4.12] 

815.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  le  prévenu  aurait  fait 
défaut  en  première  instance  sur  la  poursuite  du  ministère  pu- 
blic. —  Cass.,  17  juill.  1841,  précité. 

816.  —  De  même  la  personne  civilement  responsable  des 
faits  d'un  délinquant  forestier  ne  peut  être  citée  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel.  —  Metz,  14  mai  1845,  Forêts,  [P.  47.1. 
717] 

817.  —  La  partie  civile  seule  est  admise  à  intervenir  en 
appel,  mais  uniquement  quand  elle  a  pris  qualité  en  première 
instance.  —  V.  cependant  Cass.,  18  juill.  1817,  Maire  de  Rouen, 
[S.  et  P.  chr.]  —Sic,  Berriat  Saint-Prix,  n.  1170  et  1171. 

818.  —  Non  seulement  les  juges  d'appel  ne  doivent  pas 
statuer  sur  d'autres  chefs  que  ceux, dont  a  été  saisi  le  tribunal 
de  première  instance,  mais  encore  il  leur  est  interdit  d'ordonner 
toute  mesure  autre  que  celle  que  la  ]oi  autorise. 

819.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  Je  trib""^^  criminel  qui  ordonne 
la  transcription  de  son  arrêt  sur  [^    registres  du  triounal  dont 
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elle  confirme  la  décision,  commet  un  excès  de  pouvoir.  —  Cass., 
15  frim.  an  X,  Aertsens,  [S.  et  P.  chr.] 

820.  —  Jugé  encore  qu'une  cour  de  justice  criminelle  n'a 
pas  le  droit,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  d'ordonner 
l'envoi  d'une  expédition  de  son  arrêt  au  greffe  du  tribunal  dont 
elle  annule  un  jugement.  —  Cass.,  14  nov.  1810,  Frappier,  [P. 
chr.] 

821.  —  Ces  principes  étant  posés,  il  nous  reste  à  en  faire 
l'application  dans  chacune  des  trois  hypothèses  spéciales  qui 

Peuvent  se  présenter.  Il  est  bon  de  remarquer,  en  effet,  que 
étendue  des  pouvoirs  du  tribunal  d'appel,  en  ce  qui  concerne 
le  jugement  attaqué,  varient  et  que  les  effets  de  l'appel  son  dif- 
férents, suivant  que  l'appel  a  été  interjeté  par  le  prévenu,  par  la 
partie  civile,  ou  par  le  ministère  public. 

1°  Effets  de  l'appel  du  prévenu  et  des  personnes 
civilement  responsables. 

822.  —  Lorsque  le  prévenu  seul  s'est  rendu  appelant,  le  juge 
supérieur  ne  peut  aggraver  la  peine  prononcée  en  première  ins- 
tance. En  effet,  cet  appel  ne  porte  que  sur  les  dispositions  du 
jugement  qui  proclament  la  culpabilité  du  prévenu  et  qui  lui 
font  grief;  il  ne  peut  avoir  pour  résultat  que  d'atténuer  la  con- 
damnation ,  et  tout  au  plus  de  laisser  subsister  la  sentence  telle 
qu'elle  a  été  prononcée.  —  C'est  un  principe  constant  reconnu 
par  la  jurisprudence.  —  Boitard,  p.  496,  n.  260;  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  3035. 

823.  —  Ce  principe  a  d'ailleurs  été  proclamé  et  expliq^ué 
dans  un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  nov.  1806,  dont  l'autorité 
reslo  encore  aujourd'hui  entière. 

824.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  appuyé  son  avis  sur  deux  consi- 
dérations principales  :  la  première,  c'est  qu'un  tribunal  d'appel 
ne  peut  réformer  un  jugement  de  première  instance  qu'autant 
au'il  y  a  eu  appel,  d'où  la  conséquence  que  s'il  n'y  a  appel  que 
d'une  seule  disposition,  le  tribunal  ne  peut  ni  réformer  les  autres, 
ni  les  discuter,  puisqu'il  n'en  est  pas  saisi;  la  seconde,  c'est 
qu'un  tribunal  soit  d'appel,  soit  de  première  instance  ne  peut 
adjuger  que  ce  qu'on  lui  demande;  son  jugement  est  nul  s'il 
statue  uUrà  petUa, 

825.  —  Il  n'en  est  autrement  qu'autant  que  le  ministère  pu- 
blic a  appelé.  — Cass.,  21  déc.  1816,  Bourdon  de  la  Marne,  [P. 
chr.];  —  4  mars  1825,  Aulard,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  juill.  1844, 
Dubois,  [P.  chr.] 

826.  —  Car  le  silence  du  ministère  public,  dans  ce  cas,  est 
considéré  comme  un  acquiescement  de  sa  part  (C.  inst.  crim.,  art. 
202,  203  et  205).  —  Cass.,  14  juill.  1827,  Jacques,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Merlin,  Rép.,  v°  Appel,  sect.  2,  §  6,  et  Quest.  de  dr.,  v® 
Appel,  §  5;  Bourguignon  ,  Jurisp,  des  Codes  crim,,  art.  202,  C. 
pén.,  n.  1  ;  Boitard,  p.  334;  Le  Sellyer,  t.  2,  n.  439. 

827.  —  II  a  été  jugé,  en  ce  sens,  oue  le  tribunal  supérieur 
ne  peut,  sur  appel  du  prévenu  seul ,  infirmer  le  jugement  dans 
les  dispositions  qui  lui  étaient  favorables  et  qui  n'avaient  été 
l'objet  d'aucun  appel  de  la  part  soit  du  ministère  public,  soit  de 
la  partie  plaignante.  —  Cass.,  16  juin  1809,  Philippe  Chiazzari, 
[P.  chr.];  —  18  avr.  1811,  Gayant,  ^S.  et  P.  chr.J;  —  27  août 
1812,  Louis  Brion,  [P.  chr.l 

828.  —  ...  Que,  quand  l'appel  est  interjeté  par  le  prévenu 
seul,  le  tribunal  d'appel  ne  peut  examiner  le  mérite  du  jugement 
dans  l'intérêt  de  la  vindicte  publique;  qu'à  défaut  par  le  minis- 
tère public  d'en  avoir  interjeté  appel,  ce  jugement  a  désormais 
acquis,  relativement  à  lui,  l'autorité  de  fa  chose  jugée;  aue  ce 
serait  lui  porter  atteinte  et  juger  uUrà  petita  que  de  le  réformer 
sous  ce  rapport;  que  c'est  donc  uniquement  dans  l'intérêt  du 
prévenu,  qui  seul  a  attaqué  la  décision  des  premiers  juges,  que 
ce  tribunal  doit  vérifier  s'il  a  été  bien  ou  mal  jugé  à  son  égard  ; 
et  que  comme  celui-ci  ne  défère  à  sa  censure  que  les  disposi- 
tions qui  lui  sont  défavorables,  il  en  résulte  c^u'on  ne  peut  ag- 
graver sa  position  en  lui  infligeant  une  peine  plus  lorte.  — 
Cass.,  23  frim.  an  VIII,  Boldorino,  [S.  et  P.  chr.';  —  18  juill. 
1806,  Leroux,  i^S.  et  P.  chr.';  --  3  janv.  1822,  Dubreuil,  [5.  et 


—  2i  juill.  1855,  Sarrière,  [BulL  crim.,  n.  260];  —  13  juin  1857, 
[Bull,  crim.,  n.  229] 
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829.  — ...  Qu'au  cas  d'appel  par  le  prévenu  seul  d'un  jugement 
correctionnel,  les  juges  ne  peuvent  ni  infirmer  le  jugement  à 
raison  de  l'omission  prétendue  de  l'un  des  chefs  de  la  préven- 
tion ni  surtout  évoquer  le  fond,  ce  qui  impliquerait  la  faculté, 
contraire  au  droit  de  la  défense,  d'aggraver  le  sort  du  prévenu 
sur  son  seul  appel.  —  Cass.,  31  déc.  1863,  Reibel,  [S.  64.1.159, 
P.  64.142] 

830.  —  ...  Que  le  juge  d'appel  ne  saurait  déclarer  coupable  et 
condamner  un  enfant  acquitté  par  les  premiers  juçes  pour  dé- 
faut de  discernement.  —  Cass.,  26  juill.  1844,  précité. 

831.  — ...  Que  le  juge  d'appel  ne  peut,  sur  le  seul  appel  du 
prévenu  substituant  à  la  contravention  réprimée  un  délit  nou- 
veau, annuler  le  jugement  rendu  et  ordonner  de  nouvelles  pour- 
suites. —  Cass.,  26  mars  1847,  Quirin,  [P.  47.2.431] 

832.  —  ...  Qu'est  nul;  comme  aggravant  le  sort  du  prévenu, 
contrairement  à  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  nov.  1806,  l'arrêt 
qui,  sur  le  double  appel  du  prévenu  et  de  la  partie  civile,  main- 
tient la  peine  corporelle,  non  plus  pour  le  délit  admis  parles 
premiers  juges  et  réduit  par  la  cour  aux  proportions  d'une  con- 
travention, mais  pour  un  autre  délit  écarté  en  première  instance, 
et  qu'elle  ne  pouvait  plus  faire  revivre  au'au  point  de  vue  des 
intérêts  civils.  —  Cass.,  7  juin  1867,  rBull.  crim.,  n.  140] 

833.  —  ...  Que  le  prévenu  qui  seul  a  interjeté  appel  ne  peut 
être  condamné  pour  deux  délits  lorsque  le  premier  luge  n'en  a 
trouvé  qu'un  constant,  car  pour  le  deuxième  il  y  a  chose  jugée. 
—  Cass.,  ISjanv.  1822,  Geoffrov,  [S.  et  P.  chr.] 

834.  —  ...  Spécialement,  que  les  juges  d'appel  ne  peuvent,  sur 
le  seul  appel  du  prévenu,  le  condamner  à  des  dommages-inté- 
rêts envers  la  partie  civile,  sur  un  chef  pour  lequel  celle-ci  n'a 
fait  aucune  réclamation.  —  Cass.,  18  janv.  1822,  précité;  —  30 
mai  1840,  Bret-Mayer,  [Bull,  crim.,  n.  155] 

835.  —  ...  Que  sur  le  seul  appel  du  prévenu,  la  cour  doit 
se  borner  à  statuer  sur  le  chef  d'inculpation  reconnu  constant 
par  les  premiers  juges,  sans  rechercher  si ,  indépendamment  de 
ce  fait,  le  tribunal  a  omis  de  statuer  sur  un  autre  chef;  et  que  le 
demandeur  ne  peut  se  faire  un  moyen  de  cassation  de  cette 
omission  qui  ne  lui  porte  aucun  préjudice.  —  Cass.,  10  juill. 
1873,  IBulI.  crim.,  n.  189] 

83o.  —  ...  Qu'une  cour  ne  peut,  sur  le  seul  appel  du  pré- 
venu, qui  n'a  été  condamné  en  première  instance  qu'à  l'a- 
mende, cumuler  contre  lui  les  peines  de  l'emprisonnement,  de 
l'amende  et  de  l'interdiction  des  droits  civils  (Cons.  d'Et.,  12  nov. 
1806).  —  Cass.,  27  août  1812,  Brion,  [S.  et  P.  chr.] 

837.  —  ...  Qu'elle  ne  peut  non  plus  condamner  le  prévenu 
sur  son  seul  appel ,  à  payer,  à  titre  de  supplément  de  domma- 
ges-intérêts, les  émoluments  de  l'avoué  constitué  par  la  partie 
civile.  —  Cass.,  29  août  1851,  Cailly,  [Bull,  crim.,  n.  362] 

838.  —  ...  Que  le  tribunal  d'appel  commet  un  excès  de  pou- 
voir si,  après  avoir  rejeté  la  requête  d'appel  du  prévenu,  il  di- 
minue la  durée  de  l'emprisonnement  et  prononce  une  amende 
que  le  tribunal  correctionnel  n'avait  pas  prononcée,  ou  élève 
celle  que  les  premiers  juges  avaient  infligée  (C.  3  brum.  an  IV, 
art.  201  et  204).  —  Cass.,  23  frim.  an  VIII,  Boldorino,  [S.  et  P. 
chr.l;  —  18  juin  1858,  [Bull,  crim.,  n.  176^;  —  4  août  1865, 
[Bull,  crim.,  n.  165];  —  15  mars  1878,  Villard ,  [S.  79.1.93,  P. 
79.186] 

839.  —  Mais  le  principe  que  la  situation  du  prévenu  ne  peut 
être  aggravée  sur  son  seul  appel  ne  met  pas  obstacle  à  ce  que 
le  juge  d'appel,  en  supprimant  la  peine  tVempHsonnement  pro- 
noncée par  les  premiers  juges,  élève  en  même  temps  le  chiffre 
de  l'amende  à  laquelle  le  prévenu  avait  été  également  condamné, 
la  substitution  de  l'amende,  quel  que  soit  son  chiffre,  à  l'empri- 
sonnement, constituant  une  diminution  de  peine.  —  Cass.,  18 
juin  1858,  précité;  —  26  févr.  1869,  Masure,  [S.  69.1.481,  P. 
69.1236] 

840.  —  ...  Sauf  si  la  durée  de  l'amende  avait  été  fixée  au-des- 
sous du  minimum  fixé  parla  loi  à  la  cour  saisie  par  l'appel  du 
condamné  à  ne  pouvoir  réformer  cette  disposition  qui  lui  est 
favorable.  —  Douai,  7  mars  1835,  Ruffln,  [S.  et  P.  chr.] 

841.  —  Il  n'importe  que  l'élévation  du  chiffre  de  l'amende 
amène  une  prolongation  proportionnelle  de  la  contrainte  par 
corps,  cette  contrainte  n'étant  pas  une  peine,  mais  une  simple 
voie  d'exécution.  —  Cass.,  26  févr.  1869,  précité. 

842.  —  La  cour  aurait,  au  contraire,  la  faculté  d'ordonner  aue 
le  prévenu  sera  tenu  par  corps  de  l'amende  prononcée  par  les 

Premiers  juges.  La  contrainte  est  ici  de  droit,  aux  termes  de 
art.  52,  G.  pén.,  et  il  s'agit  d'ailleurs,  non  d'une  peine,  mais 


d'une  voie  d'exécution.  —  Cass.,  14  juill.  1827,  Jacques,  [S.  et 
P.  chr.];  —  23  juin  1837,  Gand,[S.  38.1.138,  P.  39.2.496] 

843.  —  Les  juges  peuvent  donc,  quoiqu'il  n'y  ait  appel  que 
de  la  part  du  condamné,  réparant  l'omission  commise  par  les 
premiers  juges,  fixer  la  durée  de  la  contrainte  par  corps  pour 
le  recouvrement  des  frais  (L.  13  avr.  1832,  art.  40).  —  Cass.,  23 
juin  1837,  Gand,  précité.  —  V.  Boitard,  p.  334. 

844.  —  Ainsi,  on  ne  peut  prétendre  que  la  cour  a  aggravé 
le  sort  des  prévenus  sur  leur  seul  appel ,  en  augmentant  la  durée 
de  la  contrainte  par  corps,  si  cette  augmentation  n'est  basée 
que  sur  celle  même  des  condamnations  pécuniaires  résultant  de 
ce  que  la  cour,  en  rejetant  l'appel  des  prévenus,  a  dû  en  mettre 
les  frais  à  leur  charge.  — Cass.,  4  août  1876,  [Bull.  crim.,n.  184] 

845.  —  Ily  a,  au  contraire,  violation  du  principe  d'après  le- 
quel le  sort  du  prévenu  ne  peut  être  aggravé  sur  son  seul  re- 
cours, dans  la  décision  du  juge  du  second  degré  qui  ajoute  aux 
condamnations  pécuniaires  pour  le  recouvrement  desquelles  la 
contrainte  par  corps  a  été  prononcée  contre  le  prévenu  en  pre- 
mière instance,  le  montant  des  frais  avancés  par  la  partie  civile. 
—  Cass.,  28  mai  1869,  Célarie,  [S.  70.1.183,  P.  70.417] 

846. —  Mais  la  solidarité  des  amendes  étant  attachée  d'une 
manière  absolue  et  impérative  à  toute  condamnation  intervenue 
en  matière  correctionnelle  contre  tous  les  auteurs  d'un  même 
délit,  il  en  résulte  que  si  les  premiers  juges  ont  omis  de  la  pro- 
noncer, elle  peut  l'être ,  au  cas  d'appel  des  prévenus ,  par  les 
juges  d'appel;  ce  n'est  pas  là  aggraver  la  position  des  prévenus 
sur  leur  seul  appel.  —  Cass.,  19  juill.  1855,  Therrin  ,  [S.  56.2. 
314] 

847.  —  Encore  faut-il  que  le  juge  d'appel  ne  modifie  pas  la 
situation  respective  des  prévenus  les  uns  vis-à-vis  des  autres. 
Ainsi,  le  tribunal  d'appel  qui,  sur  l'appel  seul  d'un  prévenu  ,  le 
condamne  solidairement  à  l'amende  prononcée  en  laveur  de  la 
partie  civile  par  les  premiers  juges  contre  les  coprévenus  non 
appelants,  solidarité  que  les  premiers  juges  n'avaient  pas  pro- 
noncée, en  se  fondant  sur  ce  que  les  prévenus  n'étaient  ni  coau- 
teurs ni  complices,  commet  un  excès  de  pouvoins.  —  Cass.,  20 
juill.  1855,  Mansel,  [Bull,  crim.,  n.  258] 

848.  —  Ce  n'est  pas  non  plus  aggraver  le  sort  du  prévenu 
sur  son  appel  que  de  donner  plus  d'extension  aux  faits  sur  les- 
quels le  premier  juge  a  fondé  une  condamnation.  —  Cass.,  21 
janv.  1869,  [Bull,  crim.,  n.  20] 

849.  —  L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  nov.  1806  n'est  pas 
violé  davantage  lorsque ,  sans  modifier  l'incrimination  ni  la 
peine,  l'arrêt  dégaçe  plus  nettement  que  les  premiers  juges  les 
éléments  de  la  qualification.  — Cass.,  l^juin  1868,  Toussaint, 
lBuII,  crim.,  n.  144] 

850.  —  Le  juge  d'appel  peut,  notamment  sur  l'appel  seul  du 
prévenu  et  sans  aggraver  son  sort,  décider  que  l'abus  de  con- 
fiance, pour  lequel  il  a  été  condamné  par  les  premiers  juges,  a 
été  commis  au  préjudice  de  tel  individu  au  lieu  de  tel  autre  ;  il 
n'est  pas  nécessaire  pour  cela  qu'il  y  ait  apppl  du  ministère  pu- 
blic. —  Cass.,  22  juill.  1858,  Limouzain,  [Bull,  crim.,  n.  206] 

851.  —  La  cour  qui,  sur  l'appel  duprévenu  seul,  maintient  la 
disposition  du  jugement  prescrivant  l'insertion  de  la  condamna- 
tion dans  un  journal ,  peut  aussi ,  sans  aggravation  illégale  ,  y 
ajouter  l'insertion  de  l'arrêt.  —  Cass.,  24  juin  1869,  [BuU.  crim.\ 
n.  152] 

852.  —  La  cour  d'appel  n'aggrave  pas  non  plus  la  situation 
du  prévenu  sur  son  appel ,  lorsqu'en  confirmant  la  décision  des 
premiers  juges,  quant  a  l'affichage  du  jugement ,  elle  en  déter- 
mine le  mode  d  exécution.  —  Cass.,  20  févr.  1875,  Vernier, 
[Bull,  crim.,  n.  62] 

853.  —  Un  arrêt  peut  aussi ,  sans  aggraver  le  sort  des  pré- 
venus seuls  appelants ,  accorder  à  la  partie  civile ,  dans  les  li- 
mites de  sa  demande  alternative  en  dommages-intérêts  pour  le 
préjudice  résultant  de  l'appel,  une  somme  d'argent  et  l'insertion 
du  jugement  et  de  l'arrêt  dans  autant  de  journaux  que  l'avait 
ordonné  le  jugement,  et  dans  les  mêmes  départements  à  son 
choix ,  mais  sans  qu'elle  puisse  être  plus  onéreuse  pour  les  pré- 
venus. —  Cass.,  15  déc.  1877,  [Bull,  crim.,  n.  262] 

854.  —  Au  contraire,  par  suite  du  principe  posé,  constitue 
un  excès  de  pouvoirs  la  condamnation  pénale  prononcée  en  ap- 
pel contre  un  prévenu  acquitté  en  première  instance,  lorsque 
la  partie  civile  a  seule  interjeté  appel  et  qu'aucun  appel  n'a  été 
interjeté  par  le  ministère  public.  —  Il  n'importe  que  le  ministère 
public  ait  requis  devant  la  cour  une  application  de  la  peine, 
cette  réquisition  ne  pouvant  avoir  pour  effet  de  remplacer  un 
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acte  d'appel.  —  Cass.,2  août  1878,  Guelce,  [S.  80.1.41,  P.  80. 
1.65  et  ta  note  de  M.  Villey] 

855.  —  Mais  le  juge  d'appel  peut,  sans  violer  le  principe  que 
la  position  du  prévenu  ne  peut  être  aggravée  sur  son  appel, 
maintenir  le  chiffre  des  dommages-inténHs  prononcés  en  pre- 
mière instance,  alors  même  qu'il  ne  retient  que  l'un  des  deux 
délits  visés  par  le  jugement.  —  Cass.,  20  juill.  1878,  Mayer,  [S. 
80.1.89,  P.  80.180] 

856.  —  De  même,  le  juge  d'appel  peut  maintenir  la  peine 
prononcée  en  première  instance  pour  les  deux  délits,  si  celte 
peine  n'excède  pas  la  peine  du  délit  par  lui  retenu.  —  Même  arrêt. 

857.  —  D'une  façon  générale,  le  prévenu  ne  peut  être  con- 
damné par  le  second  degré  de  juridiction  pour  une  infraction  qui 
n'a  pas  été  relevée  contre  lui  en  première  instance.  —  Cass.,  26 
avr.  1853,  Deville,  [Bull,  crim.,  n.  430];  —  4  aoiU  1882,  Paz,  [S. 
84.1.169,  P.  84.1.394] 

858.  —  Mais  ce  principe  est  sans  application  au  cas  où  le 
prévenu,  ayant  été  condamné  par  un  jugement  correctionnel 
pour  avoir  contrevenu  à  l'art.  15,  L.  24juilî.  1867,  sur  les  socié- 
tés ,  en  publiant  des  faits  faux  à  l'effet  d'obtenir  des  souscrip- 
tions, et  à  l'art.  14,  en  négociant  des  actions  irrégulièrement 
converties  au  porteur,  l'arrêt  d'appel  a  purement  et  simplement 
confirmé  le  dispositif  du  jugement,  encore  bien  que,  par  une 
surabondance  vicieuse,  l'arrêt  ait  énoncé,  en  outre ,  dans  ses 
motifs,  que  le  prévenu  s'était  rendu  coupable  de  l'infraction  de 
négociation  d'actions  sur  lesquelles  le  quart  n'avait  pas  été  versé 
en  numéraire.  —  Cass.,  4  aoiU1882,  précité. 

859. —  Il  résulte  du  môme  principe  cjue  les  juges  ne  peuvent 
chançer  la  qualification  du  fait  poursuivi  lorsque  cette  modifica- 
tion dans  la  qualification  doit  avoir  pour  conséquence  l'élévation 
de  la  neine  prononcée  par  les  premiers  juçes. 

866.  —  Ainsi,  lorsque  le  prévenu  d'injures  verbales  n'a  été 
condamné  qu'à  une  peine  de  police  par  le  tribunal  de  police,  il 
ne  peut,  sur  son  seul  appel,  et  en  l'absence  de  tout  recours  de 
la  part  du  ministère  public,  être  mis  en  prévention  à  raison  du 
délit  de  diffamation.  —  Cass.,  3  janv.  1822,  Dubreuil,  [S.  et 
P.  chr.];  —  4  mai  1827,  Leçrand,  [S.  et  P.  chr.] 

861.  —  De  même  est  nulle  comme  aggravant  le  sort  du  pré- 
venu sur  son  seul  appel,  la  décision  du  tribunal  supérieur  qui 
transforme  une  contravention  d'injures  simples  en  délit  d'in- 
jures publiques,  et  substitue  une  amende  correctionnelle  à  une 
amende  de  simple  police.  —  Cass.,  23  nov.  1865,  [Bull,  crim., 
n.  207] 

862.  —  Il  y  a  également  violation  du  principe  que  la  posi- 
tion d'un  prévenu  ne  peut  être  aggravée  sur  son  seul  appel, 
lorsque  ce  prévenu  est  condamné  à  l'emprisonnement  pour  un 
délit  dontjes  juges  changent  la  qualification,  et  qui,  d'après 
celle  qui  lui  avait  été  donnée  en  première  instance,  ne  compor- 
tait qu'une  amende,  bien  que  le  prévenu  eût  été  condamné  par 
les  premiers  juges  à  un  emprisonnement  plus  élevé  que  celui 
prononcé  en  appel,  mais  pour  raison  d'un  autre  délit  qui  se 
trouve  écarté  par  les  juges  d'appel.  —  Cass.,  13  janv.  1854, 
Pichard,  [S.  54.1.512,  P.  56.2.206] 

863.  —  Il  a  encore  été  décidé  que  le  tribunal  saisi  de^ l'appel 
d'un  jugement  correctionnel  interjeté  par  le  prévenu  seul  ne 
peut,  sur  les  conclusions  du  ministère  public  non  appelant, 
qualifier  de  délit  correctionnel  un  fait  considéré  comme  un  sim- 
ple délit  rural  par  les  premiers  juges,  alors  même  que  cette  nou- 
velle qualification  aurait  pour  but,  non  d'aggraver  la  peine  pro- 
noncée contre  le  prévenu,  mais  seulement  d  écarter  1  exception 
de  prescription  invoquée  par  ce  dernier.  —  Cass.,  30  janv.  1847, 
Ringuel,  [P.  49.1.666] 

864.  —  La  cour  saisie  par  l'appel  unique  d'un  prévenu  de 
contrefaçon  ne  peut,  en  l'acquittant  à  l'égard  du  brevet  invoqué 
contre  lui,  aggraver  son  sort  en  examinant  s'il  aurait  usurpé  des 
inventions  additionnelles  ou  des  perfectionnements  au  préjudice 
de  la  partie  non  appelante.  —  Cass.,  29  mai  1868,  Preux,  iB\i\\. 
crim.,  n.  138] 

865.  —  Mais  les  cours  peuvent,  même  sur  l'appel  du  pré- 
venu, et  en  l'absence  d'appel  du  ministère  public,  vérifier  la 
qualification  donnée  aux  faits  par  les  premiers  juges,  et  lui  en 
substituer  une  nouvelle,  quand  il  n'en  doit  résulter  aucune 
aggravation  de  peine  pour  le  prévenu.  —  Cass.,  23  juin  1837, 
Ganrl,  [S.  38.1.138,  P.  39.2.496];  —  2.î  août  1854,  Marcelin, 
IBull.  crim.,  n.  265  ;  —  16  août  18oo  Ansart,  [Bull,  crim.,  n. 
292];— I3déc.  1835,  Roussel,  [S  5(3.4.:i54,  P.  .^6.2.5421;  — 
4  juin  1872,  [Bull,  cnm.,  n.  143J;  ^*  p  oct.  1884,  [Bull,  crim.,  n. 


287];  —  13  août  1886,  [Bull,  crim.,  n.  302]  —  Paris,  30  août 
1877,  Gallot  et  Bonnot,  [S.  80.2.333,  P.  80.1240]  —  Bourges, 
H  mars  1881,  Le  Progrès  de  l'Indre,  S.  81.2.230,  P.  81.1.1130] 

—  Riom,  31  mars  1886,  Mauxion,  [S.  86.2.132,  P.  86.1.804] 

—  Sic,  Berriat  Saint- Prix,  n.  1164. 

866.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  les  juges  d'appel  ne  sont  pas 
liés  par  la  qualification  donnée  aux  faits  incriminés  parles  pre- 
miers juges;  et  qu'il  suffit  que  les  faits  c[ui  ont  motivé  les  aeux 
jugements  soient  les  mêmes  (C.  inst.  crim.,  art.  211).  —  Cass., 
17  janv.  1829,  Blaye,  [S.  et  P.  chr.] 

867.  —  ...  Qu'il  appartient  au  juge  d'appel  d'apprécier  les 
faits  dont  il  est  saisi ,  dans  leurs  rapports  avec  les  lois  pénales, 
et  de  les  qualifier  d'après  les  modifications  crue  le  débat  a  pu 
apporter.  —  Cass.,  15  mai  1857,  Masson,  [Bull,  crim.,  n.  192] 

868. —  ...  Qu'ainsi,  il  peut  substituer  à  une  contravention  de 
pâturage  sur  le  terrain  d'autrui  la  contravention  résultant  d'une 
infraction  à  un  règlement  de  vaine  pâture,  si  le  prévenu  justifie 
de  son  droit  d'exercer  la  vaine  pâture.  —  Même  arrêt. 

869.  —  ...  Que  les  juges  d  appel  peuvent,  sans  qu'il  y  ait 
en  cela  atteinte  au  droit  de  la  défense  ni  violation  de  la  règle 
des  deux  degrés  de  juridiction,  donner  au  fait  poursuivi  une 
qualification  autre  que  celle  qui  lui  a  été  attribuée  par  les  pre- 
miers juges,  alors  que  cette  nouvelle  qualification  ne  modifie  ni 
ne  change  le  fait  qui  a  été  la  base  de  la  poursuite.  —  Cass.,  13 
déc.  18oo,  précité;  —  i:i  juin  1857,  Petit,  [Bull,  crim.,  n.  227> 

—  16  août  1862,  Taule,  [S.  63.1.221,  P.  63.790] 

870.  —  ...  Spécialement,  que  le  fait  poursuivi  devant  le  tribu- 
nal correctionnel  et  puni  comme  constituant  le  délit  de  manœu- 
vres pratiquées  et  d'intelligences  entretenues  à  l'étranger,  peut 
être  qualifié  de  manœuvres  pratiquées  et  intelligences  entrete- 
nues à  l'intérieur.  —  Cass.,  16  août  1862,  précité. 

.  871.  —  ...  Que  les  juges  d'appel  peuvent,  au  cas  de  préven- 
tion de  blessures  involontaires,  et  sans  qu'en  cela  il  y  ait  viola- 
tion de  la  règle  des  deux  degrés  de  juridiction,  condamner  pour 
homicide  involontaire,  lorsque,  dans  l'intervalle  du  jugement 
attaqué  au  jugement  de  l'appel ,  la  victime  est  venue  à  nécéder 
de  ses  blessures  :  il  n'y  a  pas  là  un  fait  nouveau ,  un  délit  dis- 
tinct de  la  prévention  originaire,  mais  bien  une  conséquence  de 
cette  prévention,  dont  le  tribunal  d'appel  doit  apprécier  l'en- 
semble. —  Cass.,  3  déc.  1857,  Chevalier,  [S.  58.1.173,  P.  58. 
816]  —  Sic,  F.  Hélie,  Rev.  cHt,  dejurispr.,  année  1857,  p.  481. 

872.  — ...  Que  le  fait  poursuivi  devant  le  tribunal  correction- 
nel, et  puni  comme  constituant  le  délit  d'injures  publiques,  peut 
être  qualifié  d'outrage  envers  un  fonctionnaire  public.  —  Bour- 
ges, 11  mars  1881,  précité. 

872  bis.  —  ...  ()ue  la  cour  d'appel,  saisie  d'une  poursuite 
pour  injures  publiques,  devant  laquelle  le  prévenu  soulève  une 
exception  d'incompétence  tirée  de  la  qualité  de  la  personne  in- 
juriée, peut,  sans  se  prononcer  sur  le  tond  du  litige,  et  sans  mo- 
difier l'inculpation,  préciser  les  faits  servant  de  base  à  la  pour- 
suite pour  apprécier  le  mérite  de  l'exception  d'incompétence,  et 
décider  que  ces  faits  constituent  le  délit  d'outrage  par  paroles 
envers  un  citoyen  chargé  d'un  ministère  de  service  public,  de 
la  compétence  de  la  juridiction  correctionnelle.  —  Cass.,  8  févr. 
1884,  Lissagaray  et'Maés,:S.  86.1.84,  P.  86.1.174]  —  Caen  ,  10 
mars  1886,  Marie,    S.  86.2.158,  P.  86.1.834] 

873.  —  ...  Que  le  prévenu  condamné  en  première  instance 
pour  outrages  envers  les  agents  de  la  force  publique  peut  l'être, 
en  appel,  pour  rébellion.  — Cass.,  16  mai  1817,Lafargue,[P.  chr.] 

874.  — ...  Que  celui  qui  a  été  condamné,  en  première  ins- 
tance, pour  dénonciation  calomnieuse,  peut  l'être,  en  appel,  pour 
diffamation.  —  Cass.,  18juin.  1828,  Magnoncourt,  i^S.et  P.  chr.] 

875.  —  ...  Que  le  prévenu  d'outrage  à  la  religion  peut  être 
condamné  en  a[>pel  comme  étant  coupable  d'avoir  tourné  en  dé- 
rision celte  religion ,  sans  cju'il  y  ail  violation  des  deux  degrés 
de  juridiction.  — Cass.,  15  janv*  1830.  Marquézy,  [S.  et  P.  chr.] 

â76.  —  ...  Que  celui  qui  a  été  condamné  en  première  ins- 
tance, pour  outrage  public  à  la  pudeur,  peut  l'être  en  appel, 
pour  attentat  aux  mœurs.  —  Cass.,  17  janv.  1829,  Blaye,  [S. 
chr.i 

877.  —  ...  Que  la  cour  peut  réformer  la  qualification  légale 
donnée  par  les  premiers  juges  aux  faits  de  la  prévention,  et,  dé- 
clarer sans  changer  la  pénalité  prononcée,  que  ces  faits  ne  cons- 
tituent pas  une  escroquerie,  mais  bien  une  soustraction  fraudu- 
leuse. —  Cass.,  25  août  1854,  [Bull,  crim.,  n.  265^;  —  10  août 
18.55,  Cahen.  ,Bull.  crim.,  n.  286';  —  12  dé(\  1856,  Bull,  crim., 
n.  39il 
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Qu'à  l'inverse ,  les  juges  d'appel  peuvent  trans- 
3 élit  de  vol  reconnu  par  les  premiers 


878. 

former  en  escroquerie  le  d( 

juges,  et  qu'ils  peuvent  se  servir,  pour  opérer  cette  substitution, 
de  tous  les  éléments  et  de  tous  les  faits  recueillis  dans  l'instruc- 
tion. —  Cass.,  5  mars  1868,  [Bull,  crim.,  n.  64];  —  29  juin 
4877,  [Bull,  crim.,  n.  155] 

879.  —  ...  Ou  transformer  en  escroquerie  le  délit  d'abus  de 
confiance  déclaré  constant  par  les  premiers  juges.  —  Cass.,  6 
janv.  1872,  [Bull,  crim.,  n.  6] 

880.  —  ...  Qu'il  n'y  a  pas  substitution  d'une  prévention  à. 
une  autre  dans  la  décision  de  la  cour  qui,  en  respectant  les 
constatations  de  fait  du  jugement  punit  comme  tromperie ,  en  ma- 
tière de  vente,  des  actes  qualifiés  vol  par  le  juge  d'instruction 
et  le  tribunal.  —  Cass.,  22  nov.  1868,  [Bull,  crim.,  n.  233] 

881.  —  ...  Que  les  juges  d'appel  usent  de  leur  pouvoir  d'at- 
tribuer à  la  prévention  son  caractère  légal ,  lorsque ,  sans  rien 
changer  aux  faits,  ils  substituent  la  qualification  de  tromperie 
sur  la  nature  de  la  chose  vendue  à  celle  de  falsification  d'une 
substance  médicamenteuse.  —  Cass.,  31  juill.  1868,  [Bull,  crim., 
n.  183] 

882.  —  ...  Que  le  juge  d'appel  peut,  en  confirmant  le  juge- 
ment de  première  instance  quant  à  la  pénalité,  le  réformer  en 
qualifiant  auteur  du  délit  l'individu  qui  n'avait  été  déclaré  que 
comolice.  —  Cass.,  21  mai  1853,  Millet,  [Bull,  crim.,  n.  180] 

8o3.  —  Le  juge  d'appel  peut  aussi,  tout  en  écartant  un  des 
chefs  de  prévention  admis  en  première  instance  et  sans  aggraver 
la  situation  du  prévenu ,  maintenir  la  peine  prononcée  par  le 
premier  jugement,  lorsque  cette  peine  se  trouve  légalement  jus- 
tifiée par  le  caractère  du  fait  qu'il  a  reconnu  comme  constant. 
—  Cass.,  25  juill.  1884,  [Biill.  crim.,  n.  251] 

884.  —  A  fortiori  y  les  juges  d'appel  ont-ils  le  droit,  tout  en 
maintenant  la  peine  prononcée  et  la  qualification  donnée  au  fait 
délictueux  par  les  premiers  juges,  défaire  l'application  d'un  texte 
de  loi  pénale  différent.  —  Berriat  Saint-Prix,  n.  1164. 

88o.  —  Ainsi,  le  juge  d'appel,  saisi,  même  sur  le  seul  appel  du 
prévenu ,  d'une  contravention  aux  règlements  sur  la  police  des 
chemins  de  fer,  ne  fait  qu'user  de  son  droit  et  ne  viole  pas  la 
chose  jugée  lorsque,  tout  en  maintenant  la  peine  prononcée  pour 
cette  contravention,  il  vise  une  disposition  réglementaire  diffé- 
rente de  celle  qu'avaient  visée  les  premiers  juges.  —  Cass.,  25 
nov.  1887,  Camus,  [S.  88.1.141,  P.  88.1.316] 

886.  —  De  même,  la  cour,  statuant  sur  le  seul  appel  formé 
par  un  prévenu  qui,  condamné  en  première  instance  pour  vol 
simple ,  n'a  soulevé  l'exception  d'incompétence  ralione  materiœ 
ni  en  première  instance,  ni  devant  cette  cour,  peut  déclarer  que 
les  faits  incriminés  réunissent  tous  les  caractères  du  crime  de 
soustraction  de  pièces  dans  un  dépôt  public  et  les  ramener  sous 
la  (qualification  établie  par  l'art.  255,  C.  pén.,  pourvu  qu'elle 
maintienne  la  peine  dans  les  limites  de  l'art.  401  du  môme 
Code.  —  Cass.,  13  nov.  1885,  [Bull,  crim.,  n.  314] 

887.  —  La  juridiction  correctionnelle  peut  aussi,  sans  modifier 
les  éléments  constitutifs  de  la  prévention,  rectifier  l'indication  de 
la  personne  lésée,  s'il  n'est  pas  douteux  que  le  fait  (jui  déter- 
mine la  condamnation  est  bien  le  même  que  celui  qui  a  motivé 
l'ordonnance  de  renvoi.  —  Cass.,  14  juin  1872,  Pécori,  [Bull, 
crim.,  n.  142] 

888.  —  Mais  les  juges  d'appel  auraient-ils  le  droit  de  se  dé- 
clarer incompétents,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  fait  reproché 
serait  un  crime?  —  Non,  car  ce  serait  aggraver  la  position  du 
prévenu.  C'est  ce  qui  résulte  et  de  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
12  nov.  1806  et  d'un  grand  nombre  d'arrêts  (Av.  duCons.  d'Et., 
25  oct.-12  nov.  1806,  C.  inst.  crim.,  art.  202). —  Cass.,  27  mars 
1812,  Montfraix,  [S.  et  P.  chr.];  —  1°'  mai  1812,  Van  Gyrel, 
[S.  et  P.  chr.];  —  19  août  1813,  Courtel,  [S.  et  P.  chr.];  — 17 
nov.  1814,  Favre,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  janv.  1816,  Boutot,  [S. 
et  P.  chr.];  —  25  mars  1825,  Labro,  [S.  et  P.  chr.];  —  H  mars 

1826,  Goillon,  [S.  et  P.  chr.]  ;  —  30  juin  1827,  Menghi,  [S.  et  P. 
chr.];  —  7  juill.  1827,  Chatet,  [Bull,  crim.,  n.  175];  —  14  juill. 

1827,  de  Saint-Nicolas,  [Bull,  crim.,  n.  186];  —  29  févr.  1828, 
Moussard,  [Bull,  crim.,  n.  61];  —  18  juill.  1828,  Martin,  [Bull. 
crim.,  n.  210];  —  12  mars  1829,  Rollero,  [S.  et  P.  chr.];  —  22 
juin.  1830,  Leberquier,  [S,  30.1.406,  P.  chr.^;  —  18  févr.  1831, 
Benoist,  [Bull,  crim.,  n.  28];  — 19  août  1831,  Belleverge,  [Bull. 
crim.,n.  186];  —21  avr.  1832,  Maître-Jean,  [S.  32.1.864,  P. 
chr.];  — 7oct.  1836,  Margniol,  [Bull,  erim.,  n.  333];  — 30 mars 
1837,  Maret,  [Bull,  crim.,  n.  93];  —  27  déc.  1839,  Laforgue, 
[Bull,  crim-,  n.  393];  —  9  juill.  1841,  Bressy,  [Bull,  crim.,  n. 


208];  —2  déc.  1843,  Sokary,  [Bull,  crim.,  n.  293];  —  22  août 
1844,  Petit,  [S.  45.1.200,  P.  45.1.409];  —  13  mai  1853,  Sarron, 
[Bull,  crim.,  n.  164];  —  9  avr.  1857,  [Bull,  crim.,  n.  145];  - 
12  (Jéc.  1868,  Gorce,  [S.  69.1.392,  P.  69.957];  —  26  juill.  1873, 
Goube,  [S.  73.1.430,  P.  73.1026];  —  4  août  1882,  Paz,  [S.  84.1. 
169,  P.  84.1.394];  —  4  déc.  1884,  [Bull,  crim.,  n.  330);  —  24 
sept.  1885,  [Bull,  crim.,  n.  264];  —  13  nov.  1885,  Gaudin,  [S. 
86.1.240,  P.  86.1.561];  —  21  mai  1886,  [Bull,  crim.,  n.  189]  - 
Sic,  Chauveau  et  Hélie,  Joum,  dudr,  crim.,  t.  4,  p.  226;  Bour- 
guignon, Jurisp,  du  Code  crim.,  sur  l'art.  202,  n.  1  ;  Merlin,  Rép., 
v»  Appel,  sect.  2,  §  6,  et  Quest.  de  dr.,  v*»  Appel,  §  5;  Le  Sel- 
lyer,  t.  2,n.  440.  — Contra,  Carnot,  sur  l'art.  214. 

889.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  lorsque  le  prévenu  seul  a 
appelé,  le  tribunal  d'appel  ne  peut,  soit  annuler  le  juçement  et 
renvoyer  devant  le  juge  d'instruction;  soit,  en  se  déclarant  in- 
compétent, renvoyer  l'appelant  des  poursuites;  mais  qu'il  doit 
apprécier  le  fait  indépendamment  des  circonstances  qui  lui  don- 
nent le  caractère  de  crime.  —  Cass.,  3  mars  1820,  Sautereau, 
[S.  et  P.  chr.] 

890.  —  ...  Qu'un  fait  qui  n'a  été  puni  que  comme  délit  par 
le  tribunal  correctionnel  statuant  sur  renvoi  prononcé  par  or- 
donnance du  juge  d'instruction  passé  en  force  de  chose  jugée 
ne  peut  pas,  sur  l'appel  du  prévenu,  être  considéré  comme 
crime  parla  cour,  et  motiver  de  sa  part  une  déclaration  d'incom- 
pétence, lors  même  que  le  ministère  pubHc  y  aurait  conclu, 
mais  seulement  à  l'auaience,  et  sans  avoir  lui-même  interjeté, 
dans  les  formes  légales,  appel  du  jugement.  —  Cass.,  31  mai 
1838,  Grignon,  [P.  43.2.438] 

891.  —  ...  Que  le  tribunal  ne  peut  se  déclarer  incompétent 
parce  que  le  fait  entraînerait  des  peines  criminelles.  —  Cass.,  9 
août  1857,  Briquelet,  [Bull,  crim.,  n.  57] 

892.  —  ...  Qu'au  cas  d'appel  par  le  prévenu  seul  d'uD  juge- 
ment correctionnel  qui  le  condamne  comme  coupable  d'un  délit, 
les  jupes  d'appel  ne  peuvent  déclarer  la  juridiction  correction- 
nelle incompétente,  sur  le  motif  que,  à  raison  d'une  circonstancp 
aggravante  relevée  par  eux,  le  fait  poursuivi  constituerait  un 
crime  :  la  position  du  prévenu,  en  pareil  cas,  ne  peut  pas  plus 
être  aggravée  par  une  déclaration  d'incompétence  que  par  l'ap- 
plication d'une  peine  plus  forte.  —  Cass.,  26  juin  1862,  Cognet, 
[s.  62.1.1083,  P.  63.307];  —  26  mai  1864,  Salvaire,  i S.  65.1.130, 
P.  65.316];  —  26  mars  1864,  Daguzan,  [S.  et  P.  ibid)  ad  notam]] 
—  26  mars  1864,  Garin,  [P.  ibid.  ad  notam];  —  28  août  1868, 
[Bull.  crim.  n.  200];  —  12  déc.  1868,  précité;  —  30  juin  1871, 
[Bull,  crim.,  n.  59]  —  Sic,  Bourguignon,  C.  crim.,  t.  1,  sur  l'art. 
202,  n.  1;  Morin,  lyict.  du  dr.  cnm.,  v°  Appel,  n.40;  Legra- 
verend,  t.  2,  p.  401  ;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3036. 

893.  —  ...  Que  l'appel  en  matière  correctionnelle  interjeté 
par  le  prévenu  seul  ne  fait  pas  revivre  l'action  publiqile  et  n  au- 
torise pas  les  juges  à  donner  au  fait  la  qualification  de  crime 
qu'ils  pensent  lui  appartenir,  et  à  se  déclarer  d'office  incompé- 
tents, si  d'ailleurs  le  prévenu  ne  demande  pas  son  renvoi  de- 
vant une  autre  juridiction;  que  spécialement,  les  juges  saisis  de 
l'appel  formé  contre  un  jugement  correctionnel  par  un  militaire 
condamné  comme  coupable  de  détournement  et  ae  vente  d'effets 
dont  il  ^tait  comptable,  ne  peuvent,  alors  que  le  prévenu  a  seul 
interjeté  appel  et  ne  demande  pas  son  renvoi ,  se  déclarer  d'of- 
fice incompétents  sur  le  motif  que  le  fait  incriminé  est  qualifié 
crime  et  puni  d'une  peine  afflictive  et  infamante.  —  Cass.,  15 
mars  1849,  Pretini,  [P.  50.2.1291;  —  14  nov.  1850,  Blavinhac, 
:Bull.  crim.,  n.  380];  —  21  août  1851,  Yvert,  [Bull.  crim..  n. 
343] 

894.  —  ...  Qu'une  cour  chargée  de  statuer,  par  appel  d'un 
jugement  correctionnel,  sur  une  prévention  de  nature  à  être 
portée  devant  la  cour  d'assises,  ne  peut,  alors  que  le  prévenu  a 
seul  interjeté  appel  et  ne  demande  jDas  son  renvoi  devant  la  ju- 
ridiction criminelle ,  se  déclarer  d'office  incompétente  et  aggra- 
ver ainsi  au  préjudice  du  prévenu  la  qualification  du  fait,  objet 
de  la  prévention.  —  Cass.,  4  avr.  1845,  Montagny,  fP.  48.1.609] 

895.  —  ...  Que  les  juges  saisis  de  l'appel  d  un  prévenu 
comme  coupable  d'un  délit  ne  peuvent  déclarer  d'office  Tincom- 
nétence  de  la  juridiction  correctionnelle,  sous  prétexte  que  le 
tait  incriminé  constituerait,  non  un  délit,  mais  un  crime  :  ce  se- 
rait là  aggraver  le  sort  du  prévenu  sur  son  appel.  —  Cass.»  26 
juill.  1873,  précité. 

896.  —  Et  il  doit  en  être  ainsi,  même  en  cas  d'appel  du  mi- 
nistère public  ,  si  cet  appel  a  été  strictement  limité  à  un  chef  du 
procès  distinct  du  griel  du  prévenu-  —  Même  arrêt.  —  Et  le 
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pn'venu  qui  n'a  décliné  la  compétence  de  la  juridiction  correc- 
tionnelle, ni  en  première  instance,  ni  en  appel,  ne  peut,  pour 
la  première  lois,  proposer  l'exception  d'incompétence  devant  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  3  mai  1866,  [Bull,  crim.,  n.  1281; 
—  12  déc.  1868,  précité;  —  26  juill.  1873,  précité;  —  13  nov. 
1885,  précité;  —21  mai  1886,  précité. 

897.  —  Mais  le  ministère  public  a  qualité  pour  se  pourvoir 
en  cassation  contre  Tarrêt  contenapt  une  telle  déclaration  d'in- 
compétence. —  Cass.,  18  déc.  1858,  [Bull,  crim.,  n.  310];  —  26 
juin  1862,  précité. 

898.  —  Jugé,  par  suite  du  même  principe,  que  lorsqu'un 
prévenu  traduit  devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  en 
vertu  d'une  ordonnance  du  juge  d'instruction  passée  en  force 
de  chose  jugée ,  y  a  subi  une  condamnation  comme  coupable 
d'un  délit,  s'il  interjette  seul  appel,  et  que  les  juges  d'appel 
pensent  que  les  faits  qui  ont  donné  lieu  à  la  condamnation  ne 
constituent  pas  le  délit  pour  lequel  elle  a  été  prononcée,  mais 
pourraient  constituer  un  crime,  ils  doivent  néanmoins  (à  défaut 
d'appel  du  ministère  public)  annuler  le  jugement  de  première 
instance,  et  renvoyer  le  prévenu  des  poursuites.  Ils  excèdent 
leurs  pouvoirs  si,  fout  en  acquittant  le  prévenu  sur  le  délit,  ils 
le  renvoient  sous  mandat  de  dépcH  devant  un  juge  d'instruction. 
Par  là  ils  aggravent  la  position  du  prévenu  sur  son  propre  ap- 
pel, et  ils  portent  atteinte  à  la  chose  jugée  par  l'ordonnance  du 
juge  d'instruction.  Une  telle  décision  doit  donc,  sur  la  dénon- 
ciation du  procureur  général ,  être  cassét»  dans  l'intérêt  de  la 
loi.  —  Cass.,  30  juin  1832,  Boise,  [S.  33.1.206,  P.  chr.] 

899.  —  Les  juçes  ne  pourraient  non  plus ,  sous  le  prétexte 
que  le  fait  incriminé  serait  de  la  compétence  du  conseil  de 
guerre  et  passible  d'une  peine  plus  grave  que  celles  qu'ils  peu- 
vent prononcer,  se  déclarer  incompétents  et  aggraver  ainsi  la 

Kosition  du  prévenu  sur  les  réquisitions  prises  ù  l'audience  par 
î  ministère  public ,  qui  a  négligé  de  se  constituer  appelant  — 
iMetz,  12  mai  1853,  Damey,  [P. 'o3. 1.664] 

900.  —  La  jurisprudence  n'a  astreint  la  cour  d'appel  à  juger 
le  fond,  malgré  son  incompétence,  que  dans  la  crainte  d'ag- 
graver la  position  du  condamné;  mais  cette  crainte  n'est  plus 
un  obstacle  dès  que  la  qualification  du  fait  reste  la  même, 
c'est-à-dire  un  délit  de  presse ,  et  qu'il  ne  s'agit  plus  que  d'un 
renvoi  devant  le  jury,  qui  est  considéré  comme  une  juridiction 
plus  favorable.  — Cass.,  31  mars  1832,  Roy  de  Lachaise,  [S.  32. 
1.866,  P.  chr.] 

901.  —  Mais  dans  ce  cas,  la  cour  d'assises  ne  peut,  si  le 
jury  rend  un  verdict  de  culpabilité ,  aggraver  la  peine  pronon- 
cée par  le  tribunal  de  première  instance  contre  le  prévenu; 
c'est  toujours  le  même  principe. 

902.  —  La  cour  ne  peut,  sur  l'appel  du  prévenu,  rejeter  le 
déclinatoire  par  lui  opposé  sur  tous  les  chefs  de  la  poursuite, 
lorsque  les  premiers  juges  ne  l'avaient  accordée  que  sur  cer- 
tains de  ces  chefs  —  Cass.,  8  sept.  1843,  Revelière,  [Bull,  crim., 
n.  236]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3034. 

903.  —  Si  l'arrêt  par  lequel  la  cour  s'est  déclarée  incompé- 
tente n'a  été  frappé  d'aucun  pourvoi  en  cassation,  il  y  a  lieu  à 
règlement  de  juges  par  suite  d'un  conflit  négatif  avec  l'ordon- 
nance du  juge  a  instruction.  —  Cass.,  20  mars  1856,  Bertrand  , 
lBuU.  crim.,  n.  113] 

904.  —  Le  juge  d'appel  ne  peut,  lorsqu'il  n'est  saisi  que  par 
l'appel  du  prévenu,  aggraver  le  sort  de  l'appelant  en  se  décla- 
rant incompétent,  qu'autant  que  ce  moyen  est  invoqué  par  l'ap- 
pelant lui-môme.  —Cass.,  28  août  1874,  Lefeuvre,  [cité  par  Rol- 
land de  Villargues,  sur  l'art.  202,  n.  42] 

905.  —  Ce  dernier  ne  peut  se  plaindre  en  cassation  que  la 
cour  n'ait  pas  relevé  d'office  la  circonstance  aggravante.  — 
Cass.,  31  mai  1872,  Villenoya,  [Bull,  crim.,  n.  129];  —  13  févr. 
1875,  Legrand,  [Bull.  crim.,''n.  oo] 

006.  —  En  un  mot,  le  juge  d'appel  ne  peut  statuer  sur  une 
question  de  compétence  jugée  en  première  instance,  lorsque 
le  ministère  public,  n'ayant  pas  appelé,  il  ne  se  trouve  saisi 
que  de  la  connaissance  du  fond.  —  Cass.,  11  mars  1831 ,  Gar- 
nier,  [P.  chr.];  —  23  iuiU.  1868,  Fonlupt,  [Bull,  crim.,  n.  177] 

907.  —  Mais  la  rèçle  que  la  situation  du  prévenu  ne  peut  être 
aggravée  sur  son  seul  appel,  n'est  pas  applicable  au  cas  où  les 
premiers  juges,  n'ayant  statué  que  sur  une  question  de  compé- 
tence, le  fond  est  aemeuré  intact,  et  se  trouve  attiré  tout  entier 
devant  la  cour  d'appel  par  l'effet  de  J'é^vocation.  —  Cass.,  23 
nov.  1865,  Choumert,  [Bull,  crim.,  n,  2O0] 

908.  —  Si  la  cour  ne  peut,  en  ^'•^-  ^r»'  »  sur  l'appel  du  pré- 


venu, se  déclarer,  in  compétente,  parce  que  la  position  de  celui- 
ci  serait  aggravée,  il  en  est  autrement  lorsque  c'est  le  prévenu 
lui-même  qui  demande  son  renvoi.  Dans  ce  cas,  il  n'y  a  pas 
d'aggravation,  puisque  c'est  le  prévenu  lui-même  qui  a  reven- 
diqué sf^s  juges  naturels.  —  Cass.,  27  déc.  1839,  Laforgue,  P. 
41.1.U7] 

909.  —  En  effet,  le  prévenu  cité  en  police  correctionnelle  à 
raison  d'un  fait  ayant  le  caractère  de  crime  peut,  en  tout  état 
de  cause,  même  pour  la  première  fois  sur  son  propre  appel,  dé- 
cliner la  compétence  des  juges  correctionnels  et  demander  son 
renvoi  devant  la  cour  d'assises.  —  Cass.,  10  mars  1853,  Le 
Calvez,  [Bull,  crim.,  n.  8îij  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3036. 

910.  --  Accueillir  une  telle  exception,  ce  n'est  pas  aggraver 
le  sort  du  prévenu,  contrairement  à  l'avis  du  Conseil  d'Etat  du 
12  nov.  1806.  -  22  oct.  1840,  Buîîet,  ,S.  40.1.965,  P.  40.2.697] 
—  Cass.,  8  ftivr.  1844,  Cou  lion,  ^S.  44.1.677,  P.  44.2.503] 

911.  —  La  cour  saisie  de  l'appel  d'un  jugement  de  police 
correctionnelle  peut  donc,  sur  les  conclusions  du  prévenu,  qui 
s'est  seul  porté  appelant,  se  déclarer  incompétente,  en  se  fon- 
dant sur  ce  que  les  faits  qui  lui  sont  soumis  constituent  un 
crime.  —  Cass.,  28  févr.  18i0,  Champeix,  ,P.  U. 1,147] 

912.  —  Mais  le  tribunal  d'appel  peut  rejeter  le  moyen  d'in- 
compétence, s'il  reconnaît  que  le  fait  que  le  prévenu  prétend 
être  un  vol  qualifié  n'est  qu'un  vol  simple.  —  Cass.,  15  mai 
1874,  Asti,  [Bull,  crim.,  n.  135] 

913.  —  L'avis  du  Conseil  d'Etat  du  12  nov.  1806,  qui  inter- 
dit l'aggravation  de  peine  sur  l'appel  seul  du  prévenu,  est  inap- 
plicable au  regard  d  un  arrêt  cassé;  c'est  le  jugement  seul  du 
tribunal  correctionnel  qui  détermine  le  pouvoir  du  juge  d'appel 
à  cet  égard,  et  non  l'arrêt  cassé.  —  Cass.,  27  mai  1870,  Mar- 
chand, lS.  70.1.351,  P.  70.886^ 

914.  —  Il  a  été  décidé  cependant,  en  sens  contraire,  qun  la 
cassation  ,  prononcée  sur  le  pourvoi  seul  des  prévenus,  rend  dé- 
finitive la  partie  de  l'arrêt  attaqué  qui  leur  est  favorable;  dès 
lors,  la  cour  de  renvoi  ne  peut,  en  l'absence  du  pourvoi  du  mi- 
nistère public,  se  saisir  de  l'appel  à  minimd  par  lui  interjeté  du 
jugement  de  première  instance,  accueillir  la  prévention  repoussée 
par  l'arrêt  précédemment  annulé  et  aggraver,  dans  de  telles  cir- 
constances, le  sort  fait  au  prévenu.  —  Cass.,  13  oct.  1859,  [Bull, 
crim.,  n.  232] 

915.  —  Le  principe  d'après  lequel  le  prévenu  seul  appelant 
ne  peut  encourir  une  aggravation  de  peine  reçoit  une  excep- 
tion en  matière  disciplinaire.  «  Lorsque  l'appel  aura  été  interjeté 
par  l'avocat  condamné,  les  cours  pourront, quand  il  y  aura  lieu, 
prononcer  une  peine  plus  forte,  quoique  le  procureur  général 
n'ait  pas  lui-même  appelé  >>  (dit  l'ord.  20  nov.  1822,  art.  28  . 

916.  —  Lorsque  le  prévenu  ne  se  présente  pas  sur  l'opposition 
par  lui  formée  à  un  arrêt  par  défaut,  cette  opposition  doit  néces- 
sairement être  déclarée  non  avenue  et  l'arrêt  par  défaut  réputé 
définitif,  sans  qu'il  soit  permis  aux  juges  d'appel  d'évoquer  1«' 
fond  et  de  l'examiner  à  nouveau.  Il  y  a  excès  de  pouvoir,  si, 
au  moyen  d'une  telle  évocation,  les  juges  appliquent  d'autres 
peines  que  celles  qui  étaient  prononcées. —  Cass.,  18  nov.  1854, 
Savary,  lS.  55.1.69,  P.  55.1.146; 

91/.  —  Et  le  prévenu  est  recevable  à  se  plaindre  en  Cour  de 
cassation  de  ce  mode  de  procéder,  quand  même  les  juges  au- 
raient supprimé  la  peine  d'emprisonnement  qui  lui  avait  été 
appliquée,  s'ils  ont  élevé  le  taux  de  l'amende  et  la  durée  de  la 
contrainte  par  corps  :  on  ne  saurait  dire  en  un  tel  cas  que  le 
prévenu  soit  sans  intérêt  dans  son  pourvoi.  —  Môme  arrêt. 

918.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  lorsque  le  prévenu, 
condamné  par  défaut^à  une  peine  correctionnelle ,  interjette  appel 
seulement  du  jugement  qui  l'a  débouté  de  son  opposition  comme 
formée  après  les  délais ,  la  cour  d'appel ,  qui  n  est  saisie  que 
de  l'appel  de  ce  dernier  jugement,  ne  peut  infirmer  le  juge- 
ment rendu  par  défaut.—  Cass.,  29  mai  1824,  Vidal,  [S.  et  P. 
chr.1 

919.  —  Décidé,  en  sens  contraire,  que ,  lorsqu'après  un  pre- 
mier jugement  rendu  par  défaut,  et  sur  l'opposition  à  ce  juge- 
ment ,  il  en  est  intervenu  un  second  qui  a  déclaré  l'opposition 
non-recevable  pour  vice  de  forme,  ou  non  avenue  pour  défaut 
de  compariHion  de  l'opposant,  l'appel  que  celui-ci  vient  à  for- 
mer de  ce  second  jugement  saisit  les  juges  d'appel  de  la  ques- 
tion du  fond ,  quand  même  elle  n'aurait  pas  été  résolue  par  ce 
jugement.  —  Et  il  en  est  ainsi  par  ce  motif  que  le  délai  de  l'ap- 
pel du  premier  jugement  se  trouvant  expiré,  puisqu'en  matière 
correctionnelle  le  délai  de  l'appel  n'est  pas  suspendu ,  comme  en 
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matière  civile ,  pendant  le  délai  de  l'opposition ,  la  partie  con- 
damnée ne  saurait  se  trouver  privée  de  la  faculté  d'appeler  du 
premier  jugement  rendu  sur  le  fond,  par  application  de  la  règle 
que  la  voie  de  l'appel  ne  peut  être  prise  en  même  temps  que 
celle  de  l'opposition.  —  Dijon,  22  mars  1854,  Voirin,  [S.  54.2. 
525,  P.  54.1. 344J 

920.  —  Le  prévenu  correctionnel  qui  a  interjeté  appel  du 
jugement  de  condamnation  rendu  contre  lui,  peut  valablement  se 
désister  de  son  appel  :  vainement,  dirait-on,  que  l'intérêt  public 
exige  que  le  prévenu,  injustement  condamné  peut-être,  soit 
protégé  malgré  lui  contre  son  désistement.  Seulement  le  juge 
d'appel  doit,  avant  de  donner  acte  du  désistement,  examiner  si 
cet  acte  est  bien  l'expression  sincère  et  vraie  de  la  libre  volonté 
du  prévenu.  —  Poitiers,  15  févr.  1855,  René,  [S.  55.2.377,  P. 
55.2.390] 

921.  —  Toutefois,  le  désistement  d'appel  en  matière  correc- 
tionnelle n'est  définitif  que  lorsque  la  cour  ou  le  tribunal  saisi 
de  cet  appel  en  a  reconnu  la  régularité  et  en  a  donné  acte.  Jus- 
que-là, le  prévenu  peut  se  rétracter,  et  la  rétractation  du  désis- 
tement rend  l'appel  recevable.  —  Nancy,  23  juin  1852,  Didolot, 
[S.  52.2.368,  P.  52.2.723] 

922.  —  Quoique  la  peine  prononcée  en  première  instance 
contre  le  prévenu  ait  été  diminuée  sur  l'appel,  il  ne  doit  pas 
moins  supporter  les  frais  d'appel  (car  il  est  ae  principe  que  tout 
prévenu  condamné  doit  supporter  les  frais  (art.  194  et21i  com- 
oinés). 

923.  —  Le  tribunal  ne  pourrait  dispenser  le  prévenu  de 
payer  les  frais  d'appel,  s'il  confirmait  la  condamnation  prononcée 
par  les  premiers  juges  contre  lui.  —  Cass.,  24  sept.  1824, 
Sevestre,  [S.  et  P.chr.] 

924.  —  L'appel  d'un  des  condamnés  solidaires  ne  profite 
pas  à  celui  qui  n'a  pas  appelé,  ou  qui  l'a  fait  tardivement.  — 
Ballot,  Rev.  de  dr.  fi^anç.,  t.  5,  année  1848,  p.  461. 

925.  —  Juçé,  dans  ce  sens,  que  chaque  prévenu  doit  interjeter 
appel  nominativement  dans  les  délais  prescrits  par  la  loi  (C.  inst. 
crim.,art.  203).  —  Cass.,  16  mars  1815,  Renard,  S.  et  P.  chr.l; 
—  8  oct.  1829,  Gazagues,  [S.  et  P.  chr.];  —'Metz,  27  août 
1821,  Boivin,  [P.chr.] 

926.  —  D'autre  part,  la  nullité  de  l'appel  interjeté  contre  l'un 
des  prévenus  n'entraîne  pas  la  nullité  de  l'appel  contre  les  au- 
tres. —  Cass.,  8  déc.  1808,  Delmas,  [S.  et  P.  chr.]  —  23  nov. 
1810,  Mazoyer,  [S.  et  P.  chr.] 

927.  —  En  un  mot,  le  droit  d'appel  de  chaque  prévenu  est 
indépendant  de  celui  de  ses  coprévenus,  et  il  n'y  a  entre  ces 
divers  appels  aucune  indivisibilité.  Si  l'un  des  prévenus  juge  à 
propos  de  se  désister,  la  cour  n'a  pas  à  appeler  son  coprévenu 
à  cette  procédure,  qui  lui  est  étrangère,  et  ce  coprévenu  ne 
peut  prétendre  que  la  disjonction ,  résultant  de  ce  qu'il  a  été 
donné  acte  du  désistement  avant  l'ouverture  des  débats  le  con- 
cernant, a  porté  atteinte  aux  droits  de  sa  défense.  —  Cass.,  9 
juin.  1875,  [Bull,  crim.,  n.  216] 

928.  —  La  personne  déclarée  civilement  responsable  des 
suites  d'un  délit  est  recevable,  sur  son  appel,  à  contester  la 
réalité  des  faits  considérés  comme  constitutifs  de  ce  délit,  et  la 
cour,  reconnaissant  qu'en  efTet  il  n'a  pas  été  commis,  peut 
décharger  cette  partie  des  condamnations  civiles  prononcées 
contre  elle  ;  mais  la  condamnation  pénale  encourue  par  le  prévenu 
non  appelant  conserve  toute  son  autorité.  —  Berriat  Saint- 
Prix,  n.  1131. 

929.  —  L'appel  de  la  partie  responsable  ne  peut  enlever  au 
jugement  le  caractère  de  la  chose  jugée  à  l'égard  des  prévenus 
qui  n'ont  pas  appelé.  —  Cass.,  9  févr.  1837,  Bouvier,  [P.  38.1. 
76]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3038. 

2*»  Effets  de  l'appel  de  la  partie  civile. 

930.  —  Le  droit  que  l'art.  202,  C.  inst.  crim.,  confère  à  la 
partie  civile  d'interjeter  appel  du  iuçement  rendu  entre  elle  et 
le  prévenu,  peut  être  exercé  par  elle  lors  même  que  le  ministère 
public  garde  le  silence  (V.  suprà,  v^  Action  civile,  n.  485); 
mais,  comme  son  appel  ne  peut  jamais  concerner  que  ses  inté- 
rêts civils,  c'est  vis-à-vis  du  prévenu  seul  qu'elle  doit  le  diriger; 
et,  quand  il  y  a  lieu  à  cet  appel,  il  faut  faire  une  distinction  : 
ou  le  prévenu  a  été  déclaré  coupable  et  condamné  à  la  peine 
qu'il  avait  encourue,  ou  il  a  été  renvoyé  de  la  plainte. 

931.  —  Dans  la  première  hypothèse,  la  cour  d'appel  ne  peut 
examiner  ni  la  question  de  compétence  ni  la  question  de  culpa^ 


bilité,  parce  que  tout  est  jugé  à  cet  égard.  C'est  vainement, 
par  conséquent,  qu'elle  reconnaîtrait  que  les  premiers  juges 
étaient  incompétents,  ou  que  le  fait  reproché  ne  constituait  ni 
délit  ni  contravention.  Il  lui  est  interdit,  dès  que  le  condamné 
ne  se  plaint  pas,  de  réformer  leur  décision  sur  ces  deux  chefs. 
Elle  ne  pourrait  pas  non  plus,  sous  peine  de  commettre  un  déni 
de  justice,  refuser  de  prononcer  sur  l'appel  de  la  partie  civile, 
par  le  motif  que ,  ne  s'agissant  plus  au  procès  que  d'intérêts 
purements  civils,  l'affaire  sort  de  sa  coin  pé  te  n  ce.  La  cause  ayant 
été  jugée  en  première  instance  par  un  tribunal  correctionnel,  il 
n'y  a  qu'un  tribunal  du  même  ordre  qui  puisse  connaître  du 
jugement  qui  a  été  rendu,  quel  que  soit  l'objet  de  cet  appel  (V. 
avis  du  Gons.  d'Etat,  12  nov.  1806).  —  V.  suprà,  v«  Action 
civile,  n.  485  et  s. 

932.  —  C'est  ce  qui  a  été  décidé  par  de  nombreux  arrêts. 
Ainsi,  il  a  été  jugé  que  si  l'appel  émis  par  la  partie  civile  du 
jugement  prononçant  une  peine  correctionnelle  autorise  la  cour 
d'appel  à  examiner,  au  point  de  vue  des  intérêts  civils  engagés, 
les  faits  et  leur  qualification ,  il  ne  lui  confère  pas  le  droit  de 
déclarer  la  juridiction  correctionnelle  incompétente ,  sous  pré- 
texte que  le  fait  aurait  été  mal  qualifié.  —  Toulouse ,  21  févr. 
1878,  Jany,  [S.  78.2.112,  P.  78.476] 

933.  —  ...  Que  la  cour  ne  peut,  sur  le  simple  appel  de  la 
partie  civile,  accueillir  un  déclinatoire  proposé  par  celle-ci  alors 
môme  qu'il  a  pour  but  de  faire  écarter  la  prescription  triennale. 

—  Cass.,  20  juin.  1848,  Guerin,  ^cité  par  F.  Hélie,  t.  6,  n.  30411 

934.  —  ...  Que  l'appel  d'un  jugement  rendu  par  un  tribunal 
correctionnel  doit,  alors  même  qu'il  ne  s'agit  plus  que  du  règle- 
ment des  réparations  civiles,  être  porté  devant  la  chambre  cor- 
rectionnelle de  la  cour.  —  Cass.,  9  févr.  1877,  [Bull,  crim.,  n.  46] 

935. —  ...  Que  bien  qu'il  n'y  ait  eu  appel  que  de  la  part  de 
la  partie  civile ,  la  cour,  qui  n'a  h  statuer  que  sur  la  ques- 
tion des  dommages-intérêts,  doit  juger  correctionnellement  et 
procéder  suivant  la  forme  et  l'instruction  prescrites  pour  les  tri- 
bunaux correctionnels.  —  Cass.,  23  juill.  1813,  Gaspard  Cha- 
boud,  [S.  et  P.  chr.] 

936.  —  ...  Qu'en  matière  de  contrefaçon,  la  cour,  bien  que 
saisie  par  le  seul  appel  de  la  partie  civile,  continue  à  statuer 
comme  juridiction  correctionnelle  et  est ,  comme  telle,  autorisée 
à  prendre  pour  base  de  sa  décision  sur  la  propriété  de  la  naarque 
de  fabrique  tous  les  éléments  fournis  par  l'instruction  et  les  dé- 
bats, notamment  les  déclarations  des  témoins.  —  Cass.,  26  juill. 
1873,  Torchon,  [S.  73.1.483,  P.  73.1205] 

937.  —  La  cour,  saisie  par  l'appel  seul  de  la  partie  civile, 
doit  donc  statuer,  mais  à  la  condition  de  ne  pas  modifier  la 
peine,  même  dans  l'intérêt  du  condamné.  —  Toulouse,  o  janv. 
1883,  Fachan,  [S.  83.2.185,  P.  83.1.910] 

938.  —  Ainsi,  lorsque  la  régie  des  douanes  n'appelle  d'un 
jugement  que  pour  insuffisance  de  l'amende ,  la  cour  ne  peut 
infirmer  la  décision  qui  prononce  la  confiscation  des  marchan- 
dises saisies  sans  qu'aucun  appel  ait  été  interjeté  par  le  pré- 
venu. —  Cass.,  9  mai  1812,  Douanes,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  mai 
1813,'Kowels,  [S.  et  P. -chr.] 

939.  —  De  même,  la  cour  ne  peut,  sur  l'appel  de  l'adminis- 
tration des  contributions  indirectes,  admettre  en  faveur  du  con- 
damné une  exception  qui  avait  été  rejetée  en  première  instance. 

—  Cass.,  21  juin  1838,  Lefusta,  [Bull,  crim.,  n.  172] 

940.  — ...Spécialement,  une  exception  opposée  par  le  prévenu 
et  déjà  rejetée  en  première  instance,  telle  que  la  déchéance  d'un 
brevet  d'invention.  —  Cass.,  7  juin  1851,  Jérôme,  [Bull,  crim., 
n.  214] 

941.  —  Mais  la  cour  peut,  même  en  l'absence  de  l'appel  des 
prévenus,  admettre  l'exception  de  déchéance  d'un  brevet  déjà 
admise  par  les  premiers  juges  en  la  fondant  sur  d'autres  cir- 
constances non  reconnues  dans  les  motifs  du  jugement.  —  Cass., 
27avr.  1861,  Grassal,  [Bull,  crim.,  n.  89] 

942.  —  Si  les  juges  du  second  degré,  saisis  par  le  seul  appel 
de  la  partie  civile,  ne  peuvent  modifier  la  môme  peine,  dans  l'in- 
térêt au  prévenu,  à  fortiori,  ne  peuvent-ils  aggraver  la  position 
du  condamné  au  point  de  vue  exclusivement  répressif.  —  Cass., 
27  févr.  1835,  Chauvin,  [Bull,  crim.,  n.67];  —  19  sept.  1851, 
Manchion,  [Bull,  crim.,  n.  392] 

943.  —  Ainsi  l'appel  de  la  partie  civile  n'autorise  pas  la  cour 
à  réformer  des  condamnations  prononcées  contre  le  prévenu.  — 
Cass.,  7  mai  1813,  précité.  —  Agen,  27  nov.  1867,  Montagnac, 
[cité  par  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  202,  n.  80]  —  Sic, 
Legraverend,  t.  2,  p.  402. 
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944.  —  Ainsi  encore,  la  cour  qui  n'esl  saisie  que  par  l'appel 
de  la  partie  civile  ne  peut  ni  aggraver  les  condamnations  pé- 
nales prononcées  par  les  premiers  juges,  ni  prononcer  de  nou- 
velles condamnations,  lorsque  ceux-ci  n'en. avaient  pas  pro- 
noncé. —  Cass.,  7  juin.  i827,  Chatel,  [P.  chr.];  —  30  janv. 
i841,  Noël,|P.  41.2.2741;  —  10  mars  1843,  Mignot,  [cité  par 
Holiand  de  Villargues,  sur  l'art.  202,  n.  94j;  —  !«' juill.  1853, 
Vasner,  [Rolland,  ibid.] 

945.  —  ...  Encore  qu'il  s'agisse  d'un  délit  de  diffamation  qui 
ne  peut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  de  la  partie  lésée.  — 
Cass.,  13  avr.  1820,  Rivière,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  déc.  1872, 
Normand,  [cité  par  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  202,  n.  95] 

—  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3039,  p.  810. 

946.  —  ...  Ou  d'un  délit  d'injures.  —  Cass.,  31  janv.  1867, 
Vindry,  [S.  68.1.192,  P.  68.432]  —  Sic,  F.  Hélie,  loc,  cit. 

94'!7.  —  ...  Ou  de  contrefaçon.  —  Cass.,  10  mars  1843,  pré- 
cité; —  21  juin.  18oo,  Sauniôre,  [S.  5o. 1.859,  P.  56.2.3751;  — 
11  févr.  1858,  Pellier,  [S.  58.1.481,  P.  58.1178]; —  22  juin  1860, 
Juhel,  [S.  60.1.928,  P.  60.1122] 

948.  —  De  même,  lorsqu'un  jugement  correctionnel  qui  pro- 
nonce une  condamnation  à  l'emprisonnement  et  adjuge  des 
dommages-intérêts  à  la  partie  civile  n'est  frappé  d'appel  que  par 
celle-ci,  l'action  civile  subsistant  seule,  il  n'y  a  plus,  en  l'ab- 
sence de  recours  du  ministère  public  et  du  condamné,  aucune 
condamnation  pénale  à  prononcer  ou  à  confirmer,  et  dès  lors  ce 
dernier  a  le  droit  de  se  faire  représenter  devant  le  juge  d'appel 
par  un  avoué.  —  Cass.,  16  oct.  1847,  Gontier,  [S.  47.1.784,  P. 
48.1.123,  D.  48.1.19] 

949.  —  Par  la  même  raison,  la  cour  saisie  tout  à  la  fois  par 
le  prévenu  et  par  la  partie  civile  ne  peut,  en  réformant  le  juge- 
ment sur  un  chef  à  raison  duquel  le  prévenu  avait  été  con- 
damné à  l'emprisonnement,  condamner  celui-ci  sur  un  autre 
délit  à  raison  duquel  il  avait  été  acquitté,  quoique  la  même 
peine  soit  prononcée,  ce  dernier  délit  ne  pouvant  plus  être  ap- 
précié qu'au  point  de  vue  des  intérêts  civils.  —  Cass.,  7  juin 
1867,  Rmguier,  [Bull,  crim.,  n.  140] 

950.  —  Elle  ne  peut  pas  davantage  déclarer  l'existence  de 
circonstances  aggravantes.  —  Cass.,  20  juill.  1848,  Guérin,  J. 
du  dr.  crim.,  n.  4386]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  n.  101. 

951.  —  Il  n'en  est  autrement  qu'autant  que  la  partie  civile 
agit,  pour  ainsi  dire,  en  une  double  qualité,  ou  que  la  peine  ré- 
clamée participe  à  la  fois  du  caractère  de  peine  et  de  réparations 
civiles.  Ainsi,  dans  le  cas  d'adultère  ,  l'appel  du  mari  saisit  le 
tribunal  de  la  même  façon  que  la  citation  originaire  avait  saisi 
le  premier  juge  :  par  suite,  la  cour  peut,  sur  son  appel,  pronon- 
cer la  peine  portée  par  la  loi  contre  la  femme  et  son  complice. 

—  Cass.,  3  sept.  1831,  Rouby,  [S.  37.1.560,  P.  chr.l;  —  19  oct. 
1837,  Potel,[S.  37.1.1029,  P.  37.2.367];  —  3 mai  1850,  Pille,  [S. 
50.4.556]  —  Paris,  17  janv.  1823,  Barbaud,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Angers,  9  déc.  1844,  ÎV...,  [S.  45.2.185,  D.  45.4.16]  —  Contra, 
Cass.,  26  juill.  1828,  Paillât,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  8  juin 
1837,  L...,  [S.  37.2.293,  P.  37.2.139]  —  Mangin,  t.  1,  p.  297, 
n.  140. 

952. —  Ainsi  encore ,  la  cour  peut,  sur  l'appel  à  minimâ  du 
mari  contre  le  jugement  qui  n'avait  condamné  la  femme  qu'à 
une  amende,  prononcer  malgré  le  silence  du  ministère  public  la 
peine  de  l'emprisonnement.  —  Cass.,  3  sept.  1831,  précité. 

953.  —  Dans  la  seconde  hypothèse ,  c  est-à-dire  lorsque  le 
prévenu  a  été  acquitté ,  la  cour  qui  n'est  pas  liée  par  l'autorité 
de  la  chose  jugée  peut  et  doit,  non  seulement  dans  l'intérêt  de 
la  partie  civile,  mais  encore  dans  celui  du  prévenu,  se  livrer  à 
Texamen  :  i^  de  la  question  de  compétence;  2°  de  la  (question 
de  culpabilité;  3°  enfin  de  la  question  de  dommages-intérêts. 
En  un  mot,  elle  doit  se  mettre  à  la  place  des  juges  du  premier 
degré  et  faire  ce  qu'eux-mêmes  auraient  dû  faire.  En  consé- 

3uence,  si  elle  reconnaît  que  ceux-ci  ont  été  légalement  saisis 
e  la  plainte  et  oue  le  prévenu  est  réellement  l'auteur  du  fait 
qui  lui  est  reprocné,  elle  doit  l'en  déclarer  coupable  et  statuer 
ensuite  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  la  pytie  civile. 
Mais  il  lui  est  formellement  interdit  de  prononcer  aucune  peinp 
contre  lui  par  la  raison  que  le  ministère  public,  qui  n'est  pas  re- 
levé de  sa  déchéance  par  l'appel  de  Ja  partie  civile ,  ne  peut 
plus,  même  en  se  couvrant  de  Vintér^i  de  la  vindicte  publique, 

3ui  est  censée  satisfaite  dès  qu'iJ  jj^  gVsl  pas  plaint  dans  les 
élais,  faire  réformer  un  jugement  ^  '  à  son  égard,  a  acquis 
l'autorité  de  la  chose  jugée.  —  C^^l  23  sept.  1837,  Brochet, 
[S.39.1.803,P.37.2.318J-20a(?(li.4'^^  GouJard, /S-  40,1.744, 


P.  40.2.405;.;  — 30  janv.  1841,  Noël  et  Schmid,[P.  41.2.274]  — 
V.  suprà,  v<*  Action  civile,  n.  492. 

954.  —  Ainsi  jugé  que  lorsque  aucun  appel  n'a  été  interjeté 

f)ar  le  ministère  public  d'un  jugement  qui  renvoie  les  parties  à 
ins  civiles,  la  cour  d'appel  ne  peut,  sur  le  seul  appel  de  la  par- 
tie lésée,  prononcer  des  peines  contre  le  prévenu;  elle  n'est 
compétente  que  pour  connaître  des  réparations  civiles.  —  Cass., 
22  frim.  an  Vl,-.Offroy,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  germ.  an  IX,  Mer- 
cier, [S.  et  P.  chr.];  —  19  fruct.  an  IX,  Lechevalier,  [S.  et  P. 
chr.];  —  6  frim,  an  X,  Ferrière-Sauvebœuf,  [P.  chr.];  —  27 
niv.'an  X,  Delivet,  [S.  et  P.  chr.^;—  7  pluv.  an  X,  Moïse,  ÎS. 
et  P.  chr.];  —  18  llor.  an  X,  Bression,  [P.  chr.";  —  23  flor.  an  X, 
Tardif,  fP.  chr.];  —  25  flor.  an  X,  Lenoir,  iP.  chr.i;  —  23  niv. 

I  an  XI,  ftavmond  Ledoux ,  'S.  et  P.  chr.l;  —  16  frim.  an  XÏI, 
Pancrace  Otli,  [S.  et  P.  chr.'';  —  10  janv.  1806,  Deramond, 
[S.  et  P.  chr.';  —8  sept.  1809,  Collignon,[P.  chr.T;  —  18  avr. 
1811,  Gavant,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  janv.  1814,  Decorneille, 
S.  et  P.  chr.l;—  17  mars  1814,  Humbert,  iS.  chr.l;  — 21  mars 
1817,  Gérard  Bezac,  fS.  et  P.  chr.1;  —  1"  mai  1818,  Carnet, 
[S.  et  P.  chr.l;  —  7 Wi  1819,  Achard,  S.  chr.^;  —  29iuill. 
1819,  Levdier,  [S.etP.  chr.];  —  13avr.  1820  (Intérêt  de  la  loi). 
Rivière,  [S.  et  P.  chr.];  —  26  févr.  1825,  Cher,  [S.  et  P.  chr.'; 
—  28  déc.  1827,  Bodard,  [S.  et  P.  chr.];  —  11  févr.  1858,  Pel- 

,  lier,  :S.  58.1.481,  P.  58.1178'';  —  22  juin  1860,  Juhel,  |S.  60.1. 
928,  P.  60.1122];  — 31  janv.  1867,  Vindry,  [S.  68.1.192,  P.  68. 
432];  —  28  déc.  1872,  [Bull,  crim.,  n.  335']  —  Sic,  Legraverend, 
t.  2,  p.  402;  Carnot,  sur  l'art.  202,  n.  3;  Merlin,  Quest,  de  dr,, 
v®  Appel,  ^  5,  n.  3;  Mangin,  Tr.  de  Vact.  pubL,  n.  38;  Boitard, 
p.  331  et  337. 

955.  —  11  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  l'action  correctionnelle 
intentée  directement  par  une  partie  civile  conserve  ce  caractère, 
bien  que  le  ministère  public  n'ait  point  interjeté  appel  du  juge- 
ment rejetant  la  plainte.  C'est  donc  à  la  juridiction  correction- 
nelle qu'il  appartient  de  connaître  de  l'appel  formé  par  la  partie 
civile  seule,  quant  à  ses  intérêts  civils;  comme  aussi  elle  est 
seule  compétente  dans  le  cas  où,  des  dommages-intérêts  à  don- 

I  ner  par  état  ayant  été  alloués  à  la  partie  civile  sur  son  appel ,  il 

.  s'agit  de  fixer  le  montant  de  ces  dommages-intérêts.  —  Orléans, 

19  août  1854,  'l'hoisnier-Desplaces,  [S.  55.2.55,  P.  54.2.552' 

956.  —  Mais  si  la  cour  a  appel ,  saisie  par  le  seul  appel  de 
la  partie  civile ,  doit  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés 
par  celle-ci .  alors  même  que,  par  le  défaut  d'appel,  soit  du  mi- 
nistère public,  soit  du  prévenu,  l'action  publique  se  trouve 
éteinte  ou  épuisée,  ce  n  est  qu'autant  que  les  premiers  juges 
étaient  compétents  pour  statuer;  si  la  poursuite  avait  été  portée 
à  tort  devant  la  juridiction  correctionnelle,  la  cour  doit  se  dé- 
clarer incompétente,  les  juridictions  étant  d'ordre  public.  — 
Paris  ,  23  févr.  1883,  Rameau, 'S.  84.2.94,  P.  84.1.10201 

957.  — Jugé  que  la  cour  ne  peut,  sur  l'appel  de  la  partie  ci- 
vile, statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  par  elle  lorsque 
le  tribunal  était  incompétent  pour  prononcer  l'acquittement  du 
prévenu  à  raison  de  la  nature  (\u  fait  relevé  à  sa  charge  :  elle  ne 
peut  qu'annuler  le  jugement  de  relaxe  et  renvoyer  devant  le  Iri- 
Dunal  compétent.  —  Cass.,  7  janv.  1865,  Merle,  |^Bull.  crim.,  n.  51 

958.  —  ...  Que  l'action  publique  étant  éteinte  par  un  juge- 
ment de  relaxe  devenu  définitif,  la  cour  d'appel  qui,  sur  le  seul 
de  la  partie  civile,  prononce  une  amende,  outre  les  dommages- 
intérêts,  commet  un  excès  de  pouvoir. —  Cass.,  12  mai  1877, 
;Bu11.  crim.,  n.  123';  —  25  juill.  1884,  [Bull,  crim.,  n.  247] 

959.  —  ...  Que  le  juge  d'appel  ne  peut,  à  défaut  d'appel  de 
la  part  du  ministère  public,  prononcer  une  peine  contre  le  pré- 
venu acquitté  par  le  jugement  de  première  instance,  ou  lui  ap- 
plifiuer  une  peine  plus  forte;  spécialement,  qu'il  ne  saurait 
déclarer  coupable  et  condamner  un  enfant  acquitté  par  les  pre- 

'  miers  juges  pour  défaut  de  discernement.  —  Cass.,  26  juill.  1844, 
Dubois,  lP.  45.1.33- 

960.  —  ...  Que  lorsque  le  ministère  public  n'a  point  interjeté 
appel  du  iuffement  qui  renvoie  des  individus  prévenus  d'exer- 
cice illégal  ae  la  pharmacie,  l'action  publique  est  éteinte;  qu'en 
conséquence,  si  la  cour,  saisie  du  seul  appel  du  pharmacien  qui 
s'était  porté  partie  civile,  admet,  contrairement  à  la  sentence 
oui  lui  est  déférée,  la  culpabiHté  des  prévenus  et  le  caractère 
délictueux  du  fait  qui  lui  est  reproché,  elle  doit  se  borner  à  sta- 
tuer sur  les  réparations  civiles,  sans  pouvoir  appliquer  une 
peine.  —  Chambéry,  3  mars  1882,  Luppez,  [S.  82.2.205,  P.  82. 

I   1.1077] 

I      961*  —  ...  Qu'une  cour  d*appel  ne  peut  renvoyer  devant  le 


624 


APPEL  (Mat.  répressive).  —  Chap.  III. 


juge  d'inslpuclion  sur  le  seul  appel  de  la  partie  civile,  pour  être 
procédé  par  voie  criminelle  contre  le  prévenu  acquitté  en  pre- 
mière instance.  —  Cass.,  21  mars  1817,  Bezac,  [Bull,  crim.,  n. 
241;  —  28  déc.  1827,  Bodard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie, 
t.  6,  n.  3040;  Rolland  de  Villargues,  art.  202,  n.  102. 

962.  —  ...  Que  la  Cour  de  cassation,  en  annulant  l'arrêt  qui 
a  prononcé  sur  l'appel  de  la  partie  civile  seulement,  ne  peut 
renvoyer  l'affaire  devant  une  autre  cour  que  pour  être  statué 
sur  les  intérêts  civils.  —  Cass.,  8  juin  1820,  Leguen,  [S.  et  P. 
chr.] 

963.  —  Mais  la  cour,  uniquement  saisie  par  la  partie  civile 
de  l'appel  d'un  jugement  interlocutoire  qui  a  mal  à  propos  sur- 
sis à  statuer  doit,  en  infirmant  cette  disposition,  statuer  au 
fond  et  prononcer  tant  sur  les  intérêts  civils  que  sur  les  réqui- 
sitions au  ministère  public  tendant  à  l'applicaiion  de  la  peine. 

—  Cass.,  28  mai  1851,  Belous,  [cité  par  Rolland  de  Villargues, 
sur  l'art.  202,  n.  103] 

964.  —  Les  juges  du  second  degré  ne  peuvent  donc,  en  au- 
cun cas,  sur  le  seul  appel  de  la  partie  civile,  modifier  la  peine 
et  lt?ar  mission  se  borne  à  vérifier  s'il  est  dû  des  dommages-in- 
térêts dans  le  cas  où  les  premiers  juges  auraient  refusé  d  en  ac- 
corder, ou  si  ceux  qui  ont  été  alloués  sont  en  rapport  avec  le 
préjudice  souffert  (Av.  Cons.  d'Et.,  12  nov.  1806).  —  Cass., 
29  juill.  1819,  précité;  —  8  juin  1820,  précité;  —  26  févr.  182o, 
précité. 

965.  —  Dans  cette  mesure,  d'ailleurs,  la  cour  est  absolument 
libre.  Ainsi,  elle  peut  condamner  le  prévenu  acquitté  en  première 
instance,  simplement  aux  dépens  à  titre  de  dommages-intérêts. 

—  Paris,  7  nov.  1835,  Beuchot,  ;^S.  35.2.525,  P.  chr.] 

966.  —  Et  il  importe  peu  que  le  principe»  des  dommages -in- 
térêts ayant  déjil  été  admis,  il  ne  reste  plus  qu'à  en  fixer  le 
quantum.  Ainsi,  la  cour  peut  statuer  sur  la  liquidation  des  dom- 
mages-intérêts oui  avaient  été  accordés  à  la  partie  civile  par  un 
premier  arrêt,  à  la  charge  de  les  donner  par  état.  —  Orléans,  19 
août  1854,  Thoisnier-Desplaces,  [S.  55.2.55,  P.  54.2.552] 

967.  —  ...Et  cela  malgré  le  pourvoi  en  cassation  formé  par  le 
prévenu.  —  Même  arrêt. 

968.  —  Si  la  cour  saisie  du  seul  appel  de  la  partie  civile  ne 
peut,  en  aucun  cas,  modifier  la  peine,  elle  peut,  dVilleurs,  en 
cas  d'acquittement  du  prévenu  et  précisément  pour  arriver  à 
fixer  les  dommages-intérêts,  réformer  la  décision  qui  a  prononcé 
son  relaxe  ou  rectifier  la  qualification  inexacte  donnée  aux  faits 
de  la  prévention  par  les  premiers  juges.  —  Cass.,  18  déc.  1874, 
Perrol  et  Briot,  [S.  75. i. 136,  P.  75.306]  —  Sic,  Trébutien,  p. 
510;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  2997;  Mangin,  Tr.  de  VacL  pubL,  n.  38; 
Dutruc,  Mémor.  du  min.  pubL,  v°  Action  civile,  n.  3,  et  v°  Ap- 
pel correctionnel,  n  27  ;  Le  Sellyer,  Tr.  de  V exercice  et  de  l'ex- 
tinction des  actions  publ.  et  priv.,  t.  1,  n.  101. 

969.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  l'appel  de  la  par- 
tie civile,  donnant,  malgré  le  silence  du  ministère  public,  à  la 
cour  saisie  de  l'appel  le  droit  de  statuer  sur  les  dommages-in- 
térêts, lui  impose  nécessairement  l'obligation  de  reconnaître  la 
vérité  ou  la  fausseté  des  faits  sur  lequel  se  fonderait  le  dom- 
mage allégué.  —  Cass.,  27  sept.  1837,  Perrachon,  [P.  43.1. 
436];  —  14  avr.  1860,  Meynard,  [S.  60.1.686,  P.  61.78] 

970. —  ...  Que  si  les  juges  d'appel  en  matière  correctionnelle, 
saisis  par  le  seul  appel  de  la  partie  civile  ne  peuvent  prononcer 
aucune  peine  contre  le  prévenu  acquitté  en  première  instance, 
ils  peuvent,  néanmoins,  constater  l'existence  du  délit  et  déclarer 
la  culpabilité  du  prévenu,  afin  de  prononcer  ensuite  des  répara- 
tions civiles  contre  lui  :  le  prévenu  n'étant  pas  admissible  à  se 
plaindre  de  cette  déclaration  de  culpabilité,  dès  que  les  juges 
n'en  ont  déduit  l'application  d'aucune  peine  (C.  inst.  crim.,  art. 
202).  —  Cass.,  19  mai  1815,  Grebauval ,  [S.  et  P.  chr.];  —  23 
sept.  1837,  Brochet,  [S.  39.1.803,  P.  37.2.318];  —20  août  1840, 
Goullard,  [S.  40.1.744,  P.  40.2.405];  —  15  juin  1844,  Guérin, 
[S.  45.1.73,  P.  44.2.482]  —  Sic,  Bourguignon,  Jurispr.  C.  crim., 
sur  l'art.  202,  n.  2;  Carnot,  art.  202,  n.  17  et  18;  Boitard,  p. 
337;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3039. 

971.  —  ...  Que  l'appel  de  la  partie  civile  à  défaut  d'appel 
de  la  partie  publique  en  donnant  au  tribunal  saisi  de  l'appel  le 
droit  ae  statuer  sur  les  dommages-intérêts  leur  donne  nécessai- 
rement celui  de  reconnaître  la  vérité  ou  la  fausseté  des  faits 
allégués.  —  Cass.,  20  août  1840,  précité;  —  14  avr.  1860,  pré- 
cité; —  25  avr.  1873,  Dromard,  [cité  par  Rolland  de  Viilargues, 
sur  l'art.  202,  n.  88]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3040;  Bourgui- 
gnon, sur  l'art.  202.  —  CoM^m,  Carnol,  t.  2,  p.  111,  n.  21. 


972.  —  Par  suite,  la  cour  doit  prendre  connaissance  des 
faits  et  les  qualifier  au  point  de  vue  de  l'intérêt  civil.  —  Cass., 
7  janv.  1865,  Merle,  [Bull,  crim.,  n.  5] 

973.  —  ...  Et  elle  peut  modifier  la  qualification  du  fait,  à 
condition  de  ne  pas  aggraver  la  peine.  —  Cass.,  18  déc.  1874, 
Perrot,  [S.  75.1.136,  P.  75.306] 

974.  —  Elle  ne  peut  même  accorder  à  la  partie  civile  des 
dommages-intérêts  sur  son  appel  qu'autant  qu'elle  reconnaît 
que  le  prévenu  s'est  rendu  coupable  d'un  délit.  —  Bordeaux,  14 
mai  1841,  Meynard,  [P.  42.1.4441 

975.  —  Conséquemment  la  cour  d'appel  doit,  quoiqu'elle  ne 
soit  saisie  que  de  l'appel  de  la  partie  civile,  et  que  Taction  du 
ministère  public  se  trouve  éteinte,  déterminer  le  caractère  du 
fait  à  raison  duquel  elle  prononce  une  condamnation  de  dom- 
mages-intérêts. La  disposition  par  laquelle  elle  attribue  au  fait 
de  la  poursuite  le  caractère  d'un  délit,  ne  peut  pas  être  assimilée 
à  une  condamnation  pénale.  —  Cass.,  19  mai  1815,  précité;  — 
3  oct.  1816,  Figuet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  3  avr.  1829, 
Lalesque,  [P.  chr.] 

976.  —  Spécialement,  les  juges  d'appel,  saisis  par  le  double 
appel  du  prévenu  et  de  la  partie  civile ,  ont  pu  légalement  dé- 
clarer que  le  fait  poursuivi  présentait  les  caractères,  non  du 
délit  d'injures,  reconnu  par  les  premiers  juges,  mais  du  délit  de 
diffamation  visé  dans  la  citation  donnée  au  prévenu  et  dans  les 
conclusions  prises  par  la  partie  civile,  s'ils  ont  d'ailleurs  main- 
tenu expressément  la  peine  prononcée  par  le  tribunal  correc- 
tionnel. —  Cass.,  18  déc.  1874,  précit^. 

977.  —  Cette  jurisprudence,  quoique  bien  établie  aujour- 
d'hui, a  soulevé  plusieurs  objections  graves.  On  a  pensé  que 
c'était  laisser  porter  atteinte  à  la  chose  jugée  et  à  l'honneur  du 
prévenu  que  de  permettre  au  juge  supérieur,  sur  Vappel  seul  de 
la  partie  civile,  de  qualifier  le  fait  incriminé,  et  de  proclamer  la 
culpabilité  du  prévenu  acquitté  par  les  premiers  juges.  Sans  se 
dissimuler  la  force  de  ce  raisonnement,  M.  Morin  reconnaît  ce- 
pendant la  nécessité  pour  le  juge  d'appel  de  qualifier  le  fait, 
afin  de  justifier  sa  compétence;  mais  il  veut  que  cette  qualifica- 
tion ne  se  trouve  que  dans  les  motifs  de  l'arrêt.  C'est  ainsi 
qu'il  concilie  le  respect  dû  à  la  chose  jugée  avec  le  droit  d'appel 
qui  appartient  à  la  partie  civile. 

978.  —  Ainsi,  dans  cette  opinion ,  il  faut  faire  une  distinc- 
tion. Si  les  juges  d'appel  ont  qualifié  le  fait  dans  les  motifs  de 
leur  jugement,  la  jurisprudence  de  la  Cour  de  cassation  doit 
être  suivie.  Si,  au  contraire,  c'est  dans  le  dispositif  même  que 
se  trouve  la  qualification ,  il  y  a  excès  de  pouvoir ,  violation  de 
l'autorité  de  la  chose  jugée,  et  cette  jurisprudence  doit  être  re- 
poussée. —  Dict.  de  ar.  crim.,  v^  Appel,  p.  63  in  fine  et  64. 

979.  —  Suivant  Boitard  (p.  501,  n.  230),  on  ne  peut  pas 
dire  que  la  jurisprudence  aue  nous  avons  exposée  viole  la  chose 
jugée.  «  Il  n'y  a  pas  de  chose  jugée,  dit-il,  puisque  la  partie 
civile  a  interjeté  appel.  Elle  est  devant  la  cour  dans  la  position 
où  elle  serait  si ,  après  un  acquittement ,  elle  agissait  devant  le 
tribunal  civil  afin  d'obtenir  des  dommages-intérêts;  dans  cette 
hypothèse,  on  ne  pourrait  lui  opposer  le  jugement  rendu  sur  les 
conclusions  du  ministère  public  :  il  en  est  de  même  ici.  » 

980.  —  Malgré  ces  objections,  la  jurisprudence  a  persiste 
dans  le  même  sens.  Ainsi  jugé  que  lorsqu'un  jugement  correc- 
tionnel acquittant  un  prévenu  n  a  été  frappé  d'appel  que  par  la 
partie  civile,  le  juge  d  appel  conserve  le  aroit  d'admettre,  con- 
trairement au  jugement,  la  culpabilité  du  prévenu  ou  le  carac- 
tère délictueux  du  fait ,  mais  sans  pouvoir  prononcer  contre  le 
prévenu  aucune  peine  en  dehors  des  réparations  civiles.  — 
Lyon,  21  déc.  1883,  Julien,  [S.  85.2.41,  P.  85.1.309,  et  la  noU^ 
de  M.  Villey] 

981.  — Au  surplus,  sur  l'appel  seul  de  la  partie  civile,  la 
condamnation  h  des  dommages-intérêts  se  justifie  suffisamment 
par  une  déclaration  implicite  de  l'existence  d'un  délit,  sans  for- 
mule sacramentelle  constatant  la  culpabilité.  —  Cass.,  17  mars 
1865,  Dupont,  [Bull,  crim.,  n.  67] 

982.  —^Est-il  besoin  d'ajouter  qu'ici  encore ,  la  prohibition 
de  prononcer  une  condamnation  ne  se  conçoit  qu'à  regard  des 
peines  proprement  dites,  et  qu'il  en  est  autrement  des  condam- 
nations ayant  le  caractère  de  réparations  civiles. 

983.  —  Ainsi,  en  matière  de  contrefaçon,  la  confiscation  des 
objets  contrefaits  est  une  réparation  civile  et  non  une  peine  et, 
dès  lors,  elle  peut  être  ordonnée  sur  l'appel  seul  de  la  partie  ci- 
vile du  jugement  qui  a  acquitté  le  prévenu.  —  Cass.,  22  juin 
1860,  Juhel,  [S.  60.1.928,  P.  60.1122] 
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984.  —  De  môme,  biea  que  l'insertioa  du  jugement  n'ait  été 
ordonnée  parle  tribunal  que  dans  trois  journaux,  la  cour,  sur 
l'appel  de  la  partie  civile  et  conformément  à  ses  conclusions  pri- 
mitives, peut  ordonner  l'insertion  dans  un  quatrième  journal. 
—  Cass.,  17  mai  1872,  Lefort,  [Bull,  crim.,  n   120] 

985.  —  Pour  peu  que  la  cour  ne  prononce  aucune  peine, 
elle  a  qualité  d'ailleurs  pour  statuer,  conformément  au  prmcipe 
que  nous  avons  posé ,  sur  tous  les  chefs  de  demande  aont  elle 
a  été  saisie.  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  aue  la  cour  d'appel  saisie 
par  des  conclusions  subsidiaires  de  1  appelant ,  partie  civile, 
d'une  prévention  d'injures  simples  sur  laquelle  les  juges  de  pre- 
mière instance  n'avaient  pas  été  appelés  à.  se  prononcer,  doit 
statuer  spécialement  sur  ces  conclusions  si,  ni  la  partie  publi- 
que, ni  le  prévenu,  ne  demandent  le  renvoi  de  cette  partie  de 
la  poursuite  devant  le  tribunal  de  simple  police.  —  Boroeaux,  25 
mai  1881,  Maligne,  [S.  81.2.187,  P.  81.1.9681 

986*  —  Jugé  encore  que  lorsqu'un  individu  prévenu  à  la  fois 
de  deux  délits  n'a  été  condamné  que  pour  un  seul,  l'appel  de 
la  partie  poursuivante  (par  exemple,  de  l'administration  forestière) 
pour  fausse  application  de  la  loi  pénale,  et  en  même  temps  pour 
tous  les  torts  et  griefs  que  le  jugement  de  condamnation  aurait 
pu  lui  faire,  suffit  pour  soumettre  de  nouveau  le  prévenu,  en 
appel,  à  la  double  prévention  des  deux  délits  qui  lui  étaient 
imputés  en  première  instance.  —  Cass.,  22  janv.  1829,  Julle- 
raier,  (S.  et  P.  chr.] 

987.  —  D'autre  part,  il  est  de  principe  que  l'appel  de  la 
partie  civile  ne  saisit  les  juges  d'appel  que  des  chefs  de  juge- 
ment qui  leur  sont  déférés  par  l'appelant.  —  Cass.,  27  févr.  1835, 
Chauvin,  [P.  chr.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  401  et  402;  Le 
Sellyer,  t.  2,  n.  406;  Boitard,  p.  337;  Mangin,  Dç  l'act.  pubL, 
t.  1,  n.  38;  Berriat  Saint-Prix,  n.  1123  et  1124. 

988.  —  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  le  jugement  qui,  en  ma- 
tière de  contrefaçon,  rejette  une  exception  de  déchéance  opposée 
par  le  prévenu,  ne  peut  être  infirmé  quant  à  ce  chef  sur  l  appel 
interjeté  par  le  plaignant  seul  contre  d'autres  chefs.  —  Cass., 
7  juin  1851,  Jérosme,  [S.  52.1.68,  P.  52.2.217,  D.  51.1.246] 

989.  — ...  Que  si  la  partie  civile  en  appelant  n'a  d'autre  objet 
que  de  faire  augmenter  le  chiffre  des  dommages-intérêts,  la  cour 
n'est  pas  autorisée  à  les  diminuer  ni  à  les  retrancher,  du  moins 
lorsque  le  prévenu  n'a  pas  appelé  :  elle  ne  peut  que  les  main- 
tenir ou  les  augmenter.  —  Cass.,  21  juill.  1859,  Caviole,  [S.  59. 
1.8691 

990.  —  ...  Et  cela  encore  bien  que  la  cour  ait  été  saisie  du 
double  appel  du  ministère  public  et  de  la  partie  civile  et  que 
sur  l'appel  de  sa  décision  et  malgré  le  défaut  de  recours  du 
prévenu,  elle  ait  acquitté  celui-ci.  —  Môme  arrêt. 

991.  —  ...  Que  lorsque  le  prévenu  a  été  renvoyé  de  la  plainte 
et  le  plaignant  condamné  à  des  dommages-intérêts,  le  seul  appel 
de  ce  plaignant ,  qui  n'a  point  été  admis  comme  partie  civue, 
ne  peut  saisir  la  cour  ni  de  l'action  publique ,  ni  de  l'action 
civile  :  cette  cour  ne  peut  statuer  que  sur  la  décision  nui  a  re- 
fusé d'admettre  le  plaignant  comme  partie  civile,  et  sur  les  dom- 
mages-intérêts prononcés  contre  lui.  —  Cass.,  12  therm.  an  X, 
Isnel,  [S.  et  P.  chr.] 

992.  —  La  partie  civile  peut-elle,  sur  le  chef  relatif  aux  dom- 
mages-intérêts, formuler  une  demande  supérieure  à  celle  qu'elle 
avait  introduite  en  première  instance?  Il  y  a  eu,  sur  ce  point, 
des  décisions  contradictoires.  Mais  on  peut  dire  que  la  jurispru- 
dence est  plutôt  dans  le  sens  de  l'affirmative. 

993.  —  Il  a  été  jugé,  il  est  vrai,  que  la  partie  civile  ne  peut  con- 
clure, en  appel,  à  ce  qu'il  lui  soit  attribué  des  dommages-inté- 
rêts plus  élevés  que  ceux  réclamés  par  lui  en  première  instance. 

—  Nancy,  17  avr.  1839,  Forêts,  [P.  39.2.606] 

994.  —  Mais  il  a  été  décidé ,  en  sens  contraire ,  que  la  cour 
saisie  par  le  seul  appel  de  la  partie  civile  a  le  pouvoir  d'élever 
les  dommages-intérêts  accordés  par  les  premiers  juges.  —  Cass., 
7  déc.  1866,  [Bull,  crim.,  n.  255] 

995.  — ...  Que  l'administration  forestière  qui  avait  demandé 
par  erreur,  en  première  instance,  des  dommages-intérêts  infé- 
rieurs à  l'amende  simple  peut  rectifier  en  appel  ses  conclusions. 

—  Cass.,  17  mai  1834,  Vannerot,  [S.  34.1.582,  P.  chr.] 

996.  —  ...  Qu'en  tous  cas,  il  lui  est  permis  d'augmenter  en 
appel  cette  demande  si  le  préjudice  qu'elle  a  souffert  s'est  ag- 
gravé depuis  le  jugement  de  première  instance.  —  Cass.,  23 
nov.  1827,  Mainot,  [S.  et  P.  chr.]  ^  gic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3033; 
Rolland  de  Villargues,  art.  202,  n.  7^^ 

997.  —  ...  Que  la  cour  ne  peut  wg jeter  pour  défaut  d'intérêt 
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l'appel  de  la  partie  civile ,  en  se  fondant  sur  ce  que  le  montant 
des  dommages-intérêts  auxquels  il  a  été  conclu  ne  dépasse  pas 
le  chiffre  de  la  réparation  olTerte  par  le  défendeur  par  voie  d  of- 
fres réelles.  —  Cass.,  9  août  1872,  [Bull,  crim.,  n.  218] 

998.  —  A  fortiori  a-t-on  pu  décider  que  la  partie  civile  qui , 
en  première  instance,  n'a  conclu  qu'à  des  condamnations  per- 
sonnelles contre  le  maître  et  le  domestique ,  peut  conclure  en 
appel  à  ce  que  le  maître  soit  condamné  comme  civilement  res- 
ponsable. —  Cass.,  30  janv.  1830,  Carrère,  [S.  et  P.  chr.] 

999.  —  Mais  l'appel  de  la  partie  civile  ne  relève  pas  de  la 
déchéance  qu'elles  ont  encourue  les  parties  qui  n'ont  pas  appelé 
ou  dont  l'appel  est  frappé  de  nullité.  —  Poitiers,  6  janv.  1838, 
Charpentier,  fP.  38.1.192] 

1(100.  —  La  partie  civile  peut ,  comme  le  prévenu ,  se  dé- 
sister de  son  appel  ;  mais  il  faut ,  dans  ce  cas  comme  dans 
l'autre,  qu'il  ait  été  donné  acte  du  désistement  pour  qu'il  de- 
vienne définitif. 

1001.  —  De  ce  que  le  désistement  de  la  partie  appelante  ne 
rend  pas  définitif  le  jugement  frappé  d'appel  tant  que  la  cour  ne 
lui  en  a  pas  donné  acte,  il  suit  que  le  mari  qui  reprend  sa  femme 
adultère  aussitôt  après  le  désistement  par  celle-ci  de  son  appel, 
mais  avant  que  la  cour  en  ait  donné  acte ,  lui  fait  remise ,  non 
des  effets  d'une  condamnation  définitive,  mais  d'une  poursuite 
encore  subsistante;  et,  par  suite  du  principe  de  l'indivisibilité 
des  poursuites  on  cette  matière,  la  réconciliation  profite  au  com- 
plice condamné  et  appelant.  —  Cass.,  8  août  1867,  Jarlier,  [S. 
68.1.93,  P.  68.187]  —  V.  suprà,  v»  Adultère,  n.  217  et  s. 

1002.  —  L'arrêt  qui  donne  acte  du  désistement  de  la  partie 
civile  annule  virtuellement  la  partie  du  jugement  qui  condamne 
h  des  dommages-intérêts.  —  Ôass.,  27  mai  1870,  [Bull,  crim., 
n.  115] 

1003.  —  La  partie  civile  peut  aussi  acquiescer  au  jugement, 
mais  encore  faut-il  que  cet  acquiescement  ne  soit  pas  oouteux. 
Ainsi,  il  a  été  décidé  que  lorsqu'un  jugement  correctionnel  se 
compose  de  plusieurs  dispositions  distinctes,  indépendantes  les 
unes  des  autres,  la  partie  qui  a  obtenu  gain  de  cause  sur  un 
chef  et  qui  a  succombé  sur  un  autre  peut  poursuivre  l'exécution 
des  dispositions  qui  lui  sont  favorables,  sans  renoncer  par  là  au 
droit  dattaauer  celles  qui  lui  sont  contraires.  Spécialement, 
lorsqu'un  inaividu  poursuivi  en  contrefaçon  n'a  été  déclaré  cou- 
pable que  sur  quelques  chefs,  l'appel  interjeté  par  le  plaignant 
relativement  aux  chefs  rejetés  ne  saurait  être  déclaré  non-rece- 
vable  par  le  motif  qu'il  aurait,  depuis,  acquiescé  au  jugement 
attaqué  en  faisant  pratiquer  de  nouvelles  saisies  d'objets  con- 
trefaits, si  ces  mesures  n'ont  eu  réellement  pour  objet  que  d'as- 
surer l'exécution  des  condamnations  prononcées  à  son  profit.  — 
Cass.,  19  déc.  1846,  Vallery  et  Lacroix,  [P.  49.2.310] 

1004.  —  Mais  la  partie  civile  qui  n'a  pas  appelé  est  non-re- 
cpvable  à  intervenir  sur  l'appel  du  ministère  public,  pour  y  pré- 
senter sa  demande  en  dommages-intérêts.  —  Cass.,  24  août 
1832,  Legall,  [S.  33.1.149,  P.  chr.]     . 

lCi05.  —  Le  principe  en  vertu  duquel  l'action  publique  ne 
peut  être  remise  en  mouvement  par  l  appel  de  la  partie  civile 
souffre  exception  lorsque  les  premiers  juges  renvoient  une  af- 
faire à  fins  civiles  sans  toucher  au  fond,  sans  apprécier  ni  la 
culpabilité  du  prévenu,  ni  les  dommages  qu'a  éprouvés  la  partie 
civile.  Alors  tout  demeure  entier,  et  la  cour  peut,  nonobstant 
le  silence  du  ministère  public,  statuer  à  la  fois  sur  l'action  pu- 
blique et  sur  l'action  privée.  —  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  2"  partie , 
n.  1133. 

1006.  —  Une  seconde  exception  concerne  l'appel  du  mari 
poursuivant  l'adultère  de  sa  femme,  soit  comme  partie  princi- 
pale, soit  comme  partie  civile  intervenant  sur  l'action  du  minis- 
tère public.  Il  n'est  pas  douteux,  en  effet,  que  le  juge  supérieur 
peut  encore,  dans  ce  cas,  nonobstant  le  silence  de  ce  dernier, 
prononcer  une  peine  tant  contre  la  femme  acauittée  aue  contre 
son  complice ,  et  à  plus  forte  raison  aggraver  celles  appliquées  en 
première  instance.  —  Cass.,  3  sept.  1831,  Rouby,  [S.  37.1.560, 
P.  chr.];  —  19  oct.  1837,  Potel,  (è.  37.1.1029,  P.  chr.];  —5  août 
1841,  Panchet,  [Bull,  crim.,  n.232^;—  3  mai  1850,  Pille, [Bull, 
crim.,  n.  151]  —  Sic,  Merlin,  v°  Adult,,  §  6;  Vatimesnil ,  Ency- 
clop,  du  droit,  v«  AduL,  n.  9.  — V.  cependant  Mangin,  De  l'act, 
puoL,  1. 1,  p.  295  et  s.;  Morin,  v®  AduU.,  p.  96;  Chauveau  et  F. 
Hélie ,  Théorie  du  C.  pén.,  n.  4,  n.  1646  et  s.  —  CorUrà,  F.  Hélie, 
t.  6,  n.  3042. 

1007.  —  Une  troisième  exception  est  relative  à  l'appel  d'un 
maître  de  poste  contre  un  jugement  qui  n'aurait  pas  appliqué 
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Tamende  prononcée  par  la  loi  du  15  vent,  an  XIII.  —  Cli.  Ber- 
riat  Saint-Prix.  n.  H35. 

1008.  —  Jupe,  en  conséquence,  que  le  maître  de  poste  a  le 
droit  de  poursuivre  devant  tous  les  degrés  de  juridiction,  même 
sans  le  concours  du  ministère  public,  la  condamnation  à  l'a- 
mende contre  l'entrepreneur  de  voitures  qui,  n'employant  pas 
les  chevaux  de  poste,  refuse  de  payer  l'indemnité  de  25  cent, 
due  au  maître  de  poste.  —  Cass.,  28  déc.  1838,  Messag.  génér., 
[S.  39.1.544]  —  V.  suprà,  v°  Action  publique ,  n.  177,  la  raison 
de  cette  exception  aux  principes  généraux. 

1009.  —  Sur  la  question  de  savoir  quels  sont  les  droits  du 
juge  de  répression  sur  l'action  civile  lorsque  l'action  publique 
est  éteinte  par  la  mort  de  l'agent  ou  par  une  amnistie,  V.  suprà, 
v^  Action  civile,  n.  493  et  s. 

3°  Effets  de  Vappel  du  minist&i^e  public. 

1010.  —  L'appel  du  ministère  public  est  indéfini  dans  son 
objet ,  ou  il  est  à  minimd. 

1011.  —  L'appel  illimité  du  ministère  public  remet  en  ques- 
tion tout  ce  qui  a  été  soumis  aux  premiers  juges ,  tant  à  charge 

?u'à  décharge  (C.  inst.  crim.,  art.  202).  —  Cass.,  !•'  déc.  1809, 
aulin-Dalmasso,  [P.  chr.];  — -  6  sept.  1811,  Tropigny,  [S.  et  P. 
chr.];  —  22  janv.  1813,  N...,  [S.  et  P.  chr.];  —  27  févr.  1813, 
Hofstéde,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  nov,  1829, Etienne-Mouton,  [P. 
chr.J;  —  6  sept.  1833,  Arrigonde,  [P.  chr.];  —  12  nov.  1835, 
Yssenmann,  [S.  36.1.228,  lP.  chr.];  —  25  mars  i876,Vayssé, 
[S.  76.1.183.  P.  76.4161;  —  27  déc.  1879,  Végud,  [S.  81.1.487, 
P.  81.1.1230]  —  Paris,^9  nov.  1829,  Mouton,  [P.  chr.]  —  Metz, 
9  févr.  1824,  Trémery,  [P.  chr.]  —  Colmar,  17  mars  1829,  Mar- 
ciliat,  [P.  chr.]  —  Riom,  14  avr,  1836,  Grangier,  [S.  36.2.495, 
P.  chr.]  —  Grenoble,  25  nov.  1836,  Mollard,  [S.  37.2.204,  P. 
chr.]  —  Poitiers,  10  mars  1858,  Gois,  [J.  crim.,  n.  6632]  —  Sic, 
Bourguignon,  sur  l'art.  203,  n.  8;  Legraverend,  t.  2,  p.  398; 
F.  Hélie,t.  6,  n.  3043. 

1012.  —  Et  il  en  est  ainsi  quelles  que  soient  d'ailleurs  shs 
conclusions  et  alors  même  qu'elles  seraient  restrictives.  —  Cass., 
6  sept.  1811,  précité. 

1013.  —  Par  suite  de  cet  appel ,  la  cour  a  donc  le  droit  d'ap- 
pliquer la  peine  qui  lui  paraît  en  rapport  avec  la  gravité  du  dé- 
lit, et  môme  de  dépasser  celle  requise  parle  ministère  public. 
—  Cass.,  14  mai  1847,  [J.  du  dr.  crim.,  t.  21,  p.  298]  —Sic,  F. 
Hélie,  t.  6,  n.  3043,  p.  817. 

1014.  —  Ainsi,  elle  peut  élever  la  peine  prononcée  par  les 
premiers  juges,  alors  même  que  le  magistrat  du  ministère  public, 
a  l'audience ,  n'a  pas  pris  de  conclusions  dans  ce  sens ,  ou 
môme  a  combattu  rappel  du  parquet  de  première  instance.  — 
Cass.,  27  déc.  1879,  précité. 

1015.  —  Le  ministère  public  est  aussi  recevable  à  provoquer 
sur  l'appel  la  condamnation  aux  amendes  à.  raison  desquelles  le 
tribunal  de  première  instance,  quoique  saisi  de  la  connaissance 
des  faits,  n  a  pas  été  appelé  à  statuer  sur  ses  réquisitions.  — 
Nîmes,  l"juin  1843,  Devillario,  [P.  43.2.688] 

1016.  —  Lorsque  le  fait  poursuivi  présente  le  caractère  d'une 
double  infraction ,  le  ministère  public ,  bien  qu'il  ne  se  soit  oc- 
cupé en  première  instance  que  de  la  première,  peut  faire  de  la 
seconde,  sur  l'appel,  l'objet  de  réquisitions  subsidiaires.  —  Cass., 
18  ianv.  1828,  Roy,  [P.  chr.] 

1017.  —  Cette  règle  a  été  appliquée  spécialement  au  cas  où 
la  double  infraction  résultait  de  la  constatation  d'un  procès-ver- 
bal. —  Cass.,  18  déc.  1817,  Contr.  indir.,  [P,  chr.]  —  Sic,  Rol- 
land de  Villargues,  art.  202,  n.  151. 

1018.  —  ...  Et  alors  surtout  que  la  copie  du  procès-verbal 
était  donnée  en  tête  de  la  citation.  —  Cass.,  7  mars  1835,  Fo- 
rêts, [P.  chr.] 

1019.  —  Cependant,  il  a  été  décidé  également  que  les  juges 
d'appel  ne  peuvent  statuer  sur  une  infraction  qui ,  bien  que 
constatée  par  le  procès-verbal,  n'a  pas  été  l'objet  de  poursuites 
en  première  instance.  —  Cass.,  5  déc.  1828,  Contr.  indir.,  [S.  et 
P.  chr.] 

1020.  —  Conformément  au  principe  en  vertu  duquel  l'appel 
formé  sans  restriction  par  le  ministère  public  remet  tout  en 
cause,  il  a  été  décidé  encore,  que  la  coura'appel  ne  peut  sedis- 

Fenser  de  statuer  sur  les  divers  chefs  de  prévention  portés  dans 
ordonnance  de  mise  en  prévention  et  la  citation  originaire  par 
le  motif  que  les  premiers  juges  avaient  laissé  ces  chefs  sans  dé- 
cision. —  Cass.,  28  mars  1835,  Vergnes,  [P.  chr.];  —  18  nov. 


1875,  Loustanneau,  [cité  par  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art. 
202,  n.  152]  —  Sic,  F.  Héhe,  t.  6,  n.  3031. 

1021. —  ...  Que  l'appel  d'un  jugement  qui  a  annulé  un  pro- 
cès-verbal sans  s'occuper  de  l'inscription  de  faux  formée  suDsi- 
diairement  par  le  prévenu  saisit  le  juge  d'appel,  non  seulement 
(le  la  question  de  validité  du  procès-verbal,  mais  encore  de  Tins- 
cription  de  faux.  —  Cass.,  4  mars  1841,  [cité  par  M.  F.  Hélie, 
lac.  cit,] 

1022.  —  ...  Que  le  délit  d'adultère  pouvant  se  composer  de 
faits  successifs ,  les  juges  d*appel  peuvent  faire  entrer  dans  les 
éléments  de  leur  décision  un  fait  dont  l'existence  ne  s'est  révélée 
que  postérieurement  aux  débats  de  première  instance.  —  Cass., 
24  mai  1851,  Pommier,  [cité  par  Rolland  de  Villargues,  art. 
202,  n.  155] 

1023.  —  ...  Que  la  cour  saisie  d'un  délit  de  presse  contenu 
dans  un  numéro  de  journal  déterminé  peut  le  faire  résulter 
d'autres  articles  que  ceux  appréciés  par  les  premiers  juges.  — 
Cass.,  17  févr.  1844,  Gelly,  [Bull,  crim.,  n.  50]  — Sfc,  F.  Hélie, 
t.  6,  n.  3027,  p.  796. 

1024.  —  ...  Que  le  ministère  public  poursuivant  un  individu 
pour  usure  peut  demander,  même  en  appel,  à  faire  preuve  par 
témoins  de  nouveaux  prêts  usuraires  découverts  depuis  le  juge- 
ment, ces  faits  ne  constituant  pas  un  délit  nouveau.  —  Besan- 
çon, 21  nov.  1855,  N...,[S.  56.2.173,  P.  55.2.465]  —Sic,  Rolland 
de  Villargues,  art.  202,  n.  156. 

1025.  —  ...  Que  l'amende  encourue  pour  délit  d'usure  ha- 
bituelle doit  être  calculée  par  la  cour  d'appel,  non  seulement  sur 
les  faits  sur  lesquels  les  témoins  ont  été  entendus  en  première 
instance,  mais  encore  sur  les  faits  déclarés  par  les  témoins  en- 
tendus pour  kpremière  fois  en  appel.  —  Cass.,  26  févr.  1825, 
Mever,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3027;  Rolland 
de  Villargues ,  art.  202,  n.  157. 

1026.  —  ...  Que  le  juge  d'appel  peut  relever  une  circons- 
tance aggravante  que  le  jugement  de  première  instance  ne  men- 
tionne pas.  Spécialement,  la  préméditation  et  le  guet-apens  ne 
constituant  pas,  dans  une  prévention  de  blessures  et  coups 
volontaires,  un  fait  distinct  et  indépendant  des  coups  et  bles- 
sures, mais  s'y  rattachant  intimement  et  devenant,  lorsqu'ils 
sont  établis,  un  des  éléments  du  délit,  le  silence  de  l'ordonnance 
du  juge  d'instruction ,  de  la  citation ,  et  même  de  la  décision 
(les  premiers  juges  sur  cette  circonstance,  ne  peut  faire  obstacle 
à  ce  qu'elle  soit  relevée  par  l'appel  du  ministère  public.  —  Par 
suite,  en  appliquant  l'aggravation  de  peine  cju'elle  comporte,  le 
juge  d'appel  ne  change  pas  la  prévention  originaire,  et  n'ajoute 
aucun  fait  nouveau  aux  faits  qui  avaient  été  soumis  aux  pre- 
miers juges,  conséquemment  ne  porte  aucune  atteinte  aux  droits 
de  la  aérense  ni  au  principe  des  deux  degrés  de  juridiction.  — 
Cass.,  29  juin  1855,  Doudet,  [S.  .55.1.547,  P.  56.1.28,  D.  55.1. 
319]  —  Poitiers,  Il  mars  1858,  Foucher,  [D.  58.2.95]  —  Con/rà, 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  3029. 

1027.  —  Décidé  de  même  que  les  juges  d'appel  peuvent,  en 
Fnatière  correctionnelle,  prendre  en  considération,  et  comme 
(levant  donner  lieu  de  leur  part  à  une  aggravation  de  peine, 
une  circonstance  aggravante  non  indiquée  dans  l'ordonnance 
de  renvoi  ou  dans  la  citation  qui  a  saisi  la  juridiction  correc- 
tionnelle et  même  non  relevée  devant  les  premiers  juges,  spécia- 
lement la  circonstance  aggravante  de  fondateur  d  une  société 
secrète  au  cas  de  prévention  de  simple  affiliation.  —  Cass.,  28 
déc.  18.^5,  Riotteau,  [S.  56.1.360,  P.  56.2.183,  D.  56.1.47] 

1028.  —  De  même  encore,  lorsque  la  cour  d'appel  est  saisie 
de  l'intégralité  de  la  cause  par  l'appel,  tant  du  ministère  public 
que  du  prévenu ,  elle  ne  peut  se  dispenser  de  faire  l'application 
des  peines  de  la  récidive,  encore  bien  que  le  jugement  qui  ré- 
tablit soit  produit  pour  la  première  fois  devant  elle.  —  Cass., 
8  févr.  1821,  Ambroise  Rode,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau 
et  Hélie,  Th.  du  C.pén.,  t.  1,  p.  418. 

1029.  —  La  cour  ne  peut  déclarer  l'app?!  du  ministère  pu- 
blic non-recevable ,  par  le  motif  qu'il  ne  l'aurait  interjeté  que 
dans  l'intérêt  du  prévenu.  —  Cass.,  12  nov.  1835,  Issenmann, 
[S.  36.1.228,  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3043,  p.  815. 

1030.  —  L'appel  interjeté  d'une  façon  indéfinie  par  le  mi- 
nistère public  peut,  en  effet,  profiter  au  prévenu  aussi  bien  qu'à 
la  vindicte  publique.  —  Grenoble,  25  nov.  1836,  Mollard,  ^S. 
37.2.264,  P.  chr.J  —  Poitiers,  10  mars  1858,  Gois,  [J.  du  dr. 
crim.,  n.  6632]  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  402;  Carnot,  sur 
l'art.  202;  F.  Hélie,  loc,  cit, 

1031.  —  Il  donne  à  la  cour  le  droit  d'abaisser  la  peine  et 
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même  de  prononcor  racquitlRment  du  prévenu.  —  Cass.,  4  mars 
1825  (Intérêt  de  la  loi),  Autard,  [S.  et  P.  chr.];  —  10  mai  1843, 
Rov,  [S.  43.1.668,  P.  43.2.488]  —  Paris,  9  nov.  1829,  Mouton, 
[P."chr.]—  Poitiers,  12  mai  1855,  Guyot,  IS.  56.2.362,  P.  50.1. 
72]—  Sic,  Carnot,  sur  Kart.  195;  Rolland  de  Villargues,  loc.cit,, 
n.  165.  —Conirà,  Legraverend,  t.  2,  p.  402. 

1032.  —  Ainsi,  il  lui  permet  do  décharger  le  prévenu  non 
appelant  de  la  condamnation  aux  dépens  mal  k  propos  pronon- 
cée contre  lui.  —  Metz,  9  févr.  1824,  Trémery,  [P.  chr.J  —  Sic, 
Rolland  de  Villargues,  loc.  cit.,  n.  166. 

1033.  —  Il  lui  permet  également  de  le  décharger  de  la  peine, 
encore  bien  que  l'appel  par  lui  interjeté  ait  été  déclaré  non-re- 
cevable.  —  Paris,  9  nov.  1820,  Mouton,  [S.  et  P.  chr.] 

1034.  —  11  lui  donne  qualité  pour  statuer  sur  toutes  les  ex- 
ceptions qui  se  rattachent  à  la  prévention,  et,  par  exemple,  sur 
l'exception  de  chose  jugée  présentée  par  le  prévenu  quoique 
celui-ci  n*ait  pas  interjeté  appel.  —  Cass.,  18  mars  1809,  Le- 
bouteiller,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  202. 

1035.  —  Par  suite  de  cet  appel,  le  prévenu  peut  donc  faire 
valoir  tous  les  moyens  utiles  à  sa  défense,  même  ceux  qui  ont 
été  repoussés  par  les  premiers  juges.  —  Metz,  13  janv.  1859, 
Sarazin,  [J.  du  dr.  crim.,  n.  6831] 

1036.  —  L'appel  indéfini  profite  môme  à  celui  des  prévenus 
qui  avait  acquiescé  par  son  désistement  à  la  condamnation  pro- 
noncée contre  lui.  —  Bordeaux,  25  nov.  1841,  Grégoire,  [S.  42. 
2.156,  P.  42.1.454] 

1037.  —  Toutefois,  bien  que  l'appel  indéfini  du  ministère 
ublic  remette  toute  l'affaire  en  question,  il  ne  s'ensuit  pas  que 

le  prévenu  condamné ,  oui  ne  s'est  pas  pourvu  dans  les  délais, 
puisse  former  appel  incinent  du  jugement  attaqué  (C.  inst.  crim., 
art.  202).  —  Riom,  14  avr.  1836,  Grangier,  [S.  36.2.495,  P.  chr.] 
—  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  203,  n.  4;  Bourguignon,  ibid.,  n.  3. 

1038.  —  Dans  l'appréciation  des  faits  oui  lui  sont  soumis, 
la  cour,  au  surplus,  n'est  pas  liée  par  la  qualification  oue  le  mi- 
nistère public  a  donnée  dans  la  citation  introductive  d  instance, 
et  elle  peut  donner  à  l'acte  incriminé  une  autre  qualification.  — 
Cass.,  26  juin  1835,  Labourgy,  [P.  chr.];  —  16  août  1862,  Taulo, 
[S.  63.1.221,  P.  63.790]  —  Sic,  Rolland  de  Villargues,  loc.  cit., 
n.  173. 

1039.  —  Ainsi,  indépendamment  de  toutes  les  appréciations 
des  premiers  juges,  elle  peut  appliquer  aux  faits  les  qualifications 
légalos.  —  Cass.,  16  mai  1817,  Lafargue,  iS.  et  P.  chr.];  —  4 
août  1826,  Gaillard-Duvert ,  [S.  et  P.  chr.J;  —  17  janv.  1829, 
Blayo,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  janv.  1830,  Marquézy,  [S.  et  P. 
chr.];  -  13  déc.  1855,  Roussel,  [S.  56.1.554,  P.  56.2.542]  — Sir, 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  3028. 

1040.  —  ...  Même  celles  qui  n'auraient  pas  été  proposées 
devant  le  premier  juge.  —  Cass.,  16  mai  1817,  précité.  —  Pau, 
24  déc.  1829,  Forêts,  [P.  chr.]  —  Montpellier,  11  avr.  1837,  Billa, 
[P.  37.1.424] 

1041.  —  Elle  doit  examiner  la  prévention  telle  qu'elle  résulte 
du  procès-verbal  et  de  la  citation,  base  originaire  de  la  pour- 
suite ,  sans  restreindre  son  examen  h  la  qualification  donnée 
par  les  premiers  juges,  et  notamment  rechercher  si  le  fait  cons- 
taté n'a  pas  le  caractère  d'un  autre  délit.  —  Cass.,  13  août  1857, 
Forêts,  [Bull,  crim.,  n.  299] 

1042.  —  ...  Pourvu  qu'elle  ne  change  pas  le  fait  lui-même.  — 
Cass.,  18  juin.  1828,  Magnoncourt,  iS.  et  P.  chr.];  —  12  déc. 
1856,  Orange,  [S.  57.1.239,  P.  58.185];  —  16  août  1862,  précité. 

1043. —  ...  Et  qu'elle  ne  se  prononce  pas  sur  des  faits  autres 
que  ceux  poursuivis.  —  Cass.,  13  juin  1857,  Dewambez,  [Bull, 
crim.,  n.  227] 

1044.  —  Ainsi,  elle  peut  qualifier  de  filouterie  un  fait  pré- 
senté comme  escroquerie.  — Cass.,  12  déc.  1856,  précité.  —  Sic, 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  3028. 

1045.  —  ...  Condamner  comme  coupable  de  vente  de  re- 
mèdes secrets,  un  individu  poursuivi  pour  débit  de  médicaments 
au  poids  médicinal.  —  Cass.,  26  juin  1835,  précité.  —  Sic,  F. 
Hélie,  loc.  cit. 

1046.  —  ...  Comme  coupable  de  tromperie  sur  la  nature  de 
la  marchandise  vendue,  l'individu  condamné  en  première  ins- 
tance pour  falsification  de  substauce.  —  Cass.,  31  juill.  1868, 
Desserey,  [Bull,  crim.,  n.  183] 

1047.  —  ...  Ou  poursuivi  pour  vol,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas 
statué  sur  des  faits  particuliers  autpçg  que  ceux  compris  dans 
l'ordonnance  du  juge  d'instruction.  ,^  Cass.,  21  nov.  1868,  Le- 
vasgeur,  [Bull,  crim.,  n.  233] 


I  1048.  — ...  Condamner  comme  complice,  l'individu  condamné 
comme  coauteur  en  première  instance.  —  Riom,  15  janv.  186Si, 
Chevalier,  [D.  62.2.82] 

1049.  —  Elle  peut  appliquer  les  peines  du  délit  de  pèche  à 
un  individu  qui  a  été  condamné  en  première  instance  pour  con- 
travention de  grande  voirie,  en  établissant  un  barrage  sur  une 
rivière,  le  fait  étant  le  même.  —  Pau,  24  déc.  1829,  précité. 

j  1050.  —  Mais  le  ministère  public  ne  pourrait  requérir  l'ap- 
plication de  peines  portées  par  la  loi  pour  des  faits  nouveaux 
qui  n'auraient  été  spécifiés  ni  dans  l'ordonnance  du  juge  d'ins- 
truction ni  dans  la  citation  originaire. 

1051.  —  S'il  les  requérait,  la  cour  ne  pourrait  prononcer 
sur  cp  point. 

1052.  —  Ainsi,  il  ne  pourrait  incidemment  à  l'appel  d'un  iu- 
gement  rendu  sur  un  délit  de  chasse,  requérir  l'application  des 
fois  pénales  sur  le  fait  de  port  d'armes  sans  permis,  si  cette 
contravention  n'avait  pas  été  poursuivie  en  première  instance. 
—  Metz,  26  févr.  1821,  Belval,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Rolland 
de  Villargues,  sur  l'art.  202,  n.  163. 

1053.  —  En  pareil  cas,  il  ne  pourrait  faire  que  des  réserves 
tendant  à  l'exercice  d'une  autre  action.  —  Cass.,  23  nov.  1837, 
Reynaud,  [P.  40.1.156]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3027. 

i054.  —  Ce  sont  là  des  principes  généraux  que  nous  avons 
déjà,  eu  plusieurs  fois  l'occasion  de  mettre  en  relief  et  auxquels  il 
nous  surfit  de  renvoyer.  —  V.  sufrà,  n.  802  et  s. 

1055.  —  Si  de  1  appel  indéfini  nous  passons  à  l'appel  à  tni- 
nimd  du  ministère  public ,  il  est  certain  que  cet  appel  investit 
la  cour  du  droit  d'augmenter  la  condamnation,  puisque  c'en  est 
là  le  but  principal. 

1056.  —  Mais  lui  accorde-t-elle  également  la  faculté  de  l'a- 
baisser? Cette  question  est  beaucoup  plus  douteuse. 

1057.  —  Dans  le  principe ,  on  décida  d'abord  que  lorsque  le 
prévenu  ne  s'était  pas  porté  appelant  du  jugement  de  condam- 
nation contre  lui  rendu,  le  tribunal  supérieur  ne  pouvait  pro- 
noncer son  acquittement  sur  le  simple  appel  à  minimd  du  mi- 
nistère public.  —  Cass.,  9  prair.  an  VFIÏ,  Jean  Lucas,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Metz,  22  janv.  1821,  Pierre  Théobald,  [S.  et  P.  chr.,;  — 
7  janv.  1822,  Pierrel,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  juin  1822,  hab.  d'Olcy, 
[S.  et  P.  chr.]  —  C'était  aussi  l'opinion  de  Merlin,  Quest.  de 
dr.,  v°  Appel,  §  5;  Legraverend ,  t.  2,  p.  398;  Bourguignon, 
Jurisp.  des  Cod.  crim.,  t.  1,  p.  456,  n.  8;  Carnot,  Comment,  iur 
le  Code  pén.,  observ.  addition,  sur  l'art.  202;  Boitard,  p.  336. 

1058.  —  Si  l'on  reconnaît,  dit  ce  dernier  auteur,  que  l'appel 
du  prévenu  tout  seul,  concluant  à  la  réduction  de  sa  peine  ou  à 
l'acquittement,  ne  saisit  pas  les  juges  de  la  réalité  de  l'affaire  , 
si  on  reconnaît  que  l'appel  du  prévenu  tout  seul  ne  peut  que  lui 
profiter  et  ne  peut  jamais  lui  nuire,  on  ne  comprend  pas  com- 
ment l'appel  interjeté  formellement  à  minimâ  par  le  ministère 
public  tout  seul  afin  d'obtenir  une  aggravation  de  peine,  pour- 
rait avoir  pour  résultat,  soit  l'acquittement,  soit  la  miti^tion  . 
de  la  peine  en  faveur  du  prévenu,  qui  a  acquiescé  en  n  appe- 
lant pas. 

1059.  —  Mais,  plus  tard,  il  y  eut  un  retour  de  jurispru- 
dence; la  cour  de  Metz,  en  particulier,  et  la  Cour  de  cassation, 
consacrèrent  l'opinion  contraire,  qui,  aujourd'hui,  est  unanime- 
ment reconnue.  —  Cass.,  4  mars  1825  (Intérêt  de  la  loi),  Ar- 
taud, [S.  et  P.  chr.];  —  6  sept.  1833,  Arrigonde,  [P.  chr.l  — 
Metz,  6  juin  1821,  A...,  [S.  et  P.  chr.];  —  18  déc.  4826,  N..., 
,S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Morin,  Dict.  de  dr.  erim.,  v°  Appel,  p. 
63;  F.  Hélie,  Revue  de  législation,  t.  10,  p.  204;  Desctozeaux, 
loc.  «7.,  n.  95. 

1060.  —  Kn  effet,  avant  de  savoir  s'il  y  a  lieu,  ou  non, 
d'augmenter  la  peine,  il  faut  examiner  quelle  est  la  nature  du 
fait  imputé  au  prévenu ,  et  vérifier  s'il  en  est  réellement  cou- 
pable. Or,  ne  serait-il  pas  souverainement  contraire  à  l'ordre 
public  et  à  une  bonne  distribution  de  la  justice  qu'il  pût  arriver, 
par  suite  d'un  prétendu  acc^uiescement  à  un  jugement  rendu  en 
matière  criminelle,  qu'un  citoyen  subît  une  peine  grave,  lors- 
qu'il résulterait  peut-être  d'un  second  jugement,  rendu  sur  l'ap- 
pel du  ministère  public,  que  les  faits  imputés  ne  constitueraient 
ni  crime  ni  délit  ou  ne  constitueraient  qu'une  contravention  pu- 
nissable d'une  peine  inférieure  à  celle  qui  lui  avait  été  infligée? 
—  Ch.  Berriat  baint-Prix,  n.  1140;  Morin,  Rép.  de  dr.  crim., 
v°  Appel,  n.  37;  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3043;  Chauveau  et  Hélie, 
Joum.  du  droit  crim.,  année  1834,  p.  229. 

1061.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  correctionnelle, 
l'appel  interjeté  par  le  ministère  public  profite  au  prévenu  «  et 
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autorise  les  juges,  soil  à  diminuer  sa  peine,  soit  même  à  Tac- 
quitter,  alors  même  qu'il  ne  s'agirait  pas  d'un  appel  à  minimd 
proprement  dit,  mais  d'un  appel  tenaant  h  faire  ajouter  une 
peine  accessoire  (la  surveillance)  à  celle  déjà  prononcée.  — 
Cass.,  10  mai  1843,  Roy,  [S.  43.1.668,  P.  43.2.488] 

1062.  —  ...  Que  l'appel  à  minimd  du  ministère  public  sou- 
met au  juge  du  second  degré  la  question  entière,  et  lui  permet 
d'aggraver  ou  de  diminuer  la  peine,  et  même  d'acquitter  le  pré- 
venu. —  Golmar,  27  août  1855,  Fest,  [S.  56.2.357,  P.  56.1.71] 

—  Sic,  Trébutien,  t.  2,  p.  509;  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  t.  2, 
n.  1140. 

1063.  —  ...  Que  l'appel  à  minimd,  de  môme  que  l'appel  indé- 
fini, a  pour  effet  d'autoriser  la  cour  tant  à  aggraver  qu'à  atté- 
nuer la  situation  du  condamné.  —  Poitiers,  12  mai  1855,  Guyot, 
[S.  56.2.362,  P.  56.1.721 

1064.  —  A  fortiori,  iaut-il  reconnaître  que  l'appel  à  minimd 
du  ministère  public  ne  peut  restreindre  le  droit  de  la  cour  d'exa- 
miner de  nouveau  les  faits  de  la  plainte  et  de  les  qualifier  léga- 
lement. —  Orléans,  1"  mars  1853,  Huré,  [P.  53.643,  D.  55.2. 
343]  _  Poitiers,  12  mai  1855,  précité.  —  Contra,  Metz,  3  juin 
1822,  précité. 

1065.  —  ...  Alors  même  que  cet  examen  ne  serait  pas  pro- 
voqué par  le  ministère  public.  —  Orléans,  1"  mars  1853,  pré- 
cité. —  Contra,  Poitiers,  12  mai  1855,  précité. 

1066.  —  ...  Que  l'appel  à  minimâ ,  du  ministère  public,  lors- 
qu'il est  conçu  en  termes  généraux  a,  en  effet,  pour  résultat  de 
soumettre  aux  juges  du  second  degré  toutes  les  conclusions  et 
questions  relevées  en  première  instance,  et,  conséquemment, 
d'autoriser  ces  juges  àaonner  au  fait  une  nouvelle  qualification. 

—  Poitiers,  12  mai  1855,  précité.  —  Bourges,  29  nov.  1860, 
Jeannet,  [S.  6i.2.30o,  P.  61.1005] 

1067.  —  ...  Spécialement  que  l'appel  d'un  jugement  de  police 
correctionnelle  saisit  le  tribunal  supérieur  du  droit  d'apprécier 
de  nouveau  les  faits  et  de  déclarer  qu'ils  constituent  un  délit, 
quoique  le  jugement  dénoncé  ne  les  ait  considérés  que  comme 
une  simple  contravention,  et  qu'il  ait  été  qualifié  en  dernier  res- 
sort. —  Cass.,  4  août  1826,  Gaillard- Du  vert,  [S.  et  P.  chr.] 

1068.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  appesantir  sur  cette  règle 
dont  nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  faire  de  nombreuses  ap- 
plications. 

1069.  —  L'appel  à  minimd  s'étendant  au  surplus  au  juge- 
ment tout  entier,  à  moins  qu'il  n'ait  été  restreint  formellement 
à  certains  chefs  déterminés,  autorise  les  juges  du  second  de- 
gré, non  pas  seulement  à  élever  les  peines  prononcées  par  les 
premiers  juges,  mais  encore  à  prononcer  pour  la  première  fois 
des  peines  pour  ceux  des  chefs  de  la  prévention  sur  lesquels  le 
prévenu  aurait  été  acquitté.  —  Poitiers,  31  mai  1855,  Vivier, 
[S.  56.2.358,  P.  56.1.75,  D.  55.2.266] 

1070.  —  Il  les  investit  du  même  coup  de  la  connaissance 
des  faits  de  la  prévention  dans  les  termes  de  l'ordonnance  de 
renvoi,  et  avec  le  caractère  de  généralité  qu'elle  attribuait  aux 
délits  imputés  au  prévenu.  —  Cass.,  18  nov.  1873,  Carrère- 
Loustaneau,  ?S.  76.1.288,  P.  76.672] 

1071.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  dans  une  préven- 
tion de  falsification  de  marchandises,  la  cour  d'appel  avait  le 
droit  de  déclarer  que  la  falsification  s'étendait  à  des  marchan« 
dises  appartenant  à  d'autres  commerçants  que  ceux  désignés 
dans  le  jugement  de  première  instance.  —  Nlôme  arrêt.  — V.  F. 
Hélie,  t.  6,  n.  3031. 

1072.  —  Le  ministère  public  pourrait  même  fonder  son  ap- 
pel sur  ce  que  les  faits  incriminés  constitueraient  un  délit  que  le 
jugement  attaqué  n'aurait  ni  constaté  ni  puni,  sauf  à  la  iuridic- 
tion  supérieure  à  se  renfermer  dans  ces  faits.  —  Ainsi,  lorsque 
l'ordonnance  de  renvoi  a  signalé  le  prévenu  comme  ayant,  au 
moyen  d'un  bris  de  clôture  ,  pénétré  dans  un  bureau  d  octroi  et 
fait  écouler  un  tierçonde  vin  qui  avait  été  saisi  par  les  employés 
de  la  régie  sur  un  inconnu,  le  ministère  public  peut,  sur  l'appel 
par  lui  interjeté  du  jugement  du  tribunal  correctionnel,  conclure 
à  ce  que  le  prévenu  soit  déclaré  coupable  d'avoir  détruit ,  en  le 
faisant  écouler,  le  vin  saisi  dont  il  était  propriétaire.  Ces  con- 
clusions ne  sont  pas,  en  effet,  prises  en  dehors  du  fait  poursuivi. 
—  Cass.,  14  sept.  1849,  Boussonie ,  [P.  50.2.484,  D.  49.5.58] 

1073.  —  11  est  à  peine  besoin  d'ajouter  que  la  déclaration 
d'appel  formée  par  le  ministère  public ,  dans  les  formes  et  délais 
légaux,  contre  le  jugement  qui  acquitte  un  prévenu,  ne  saurait 
être  viciée  par  cette  circonstance  que  l'appel  serait,  dans  ladite 
déclaration,  qualifié  à  tort  d'appel  à  minimd,  cette  qualification 


n'ayant  rien  de  légal  et  qui  puisse  prévaloir  sur  les  énonciations 
formelles  et  positives  de  la  déclaration  d'appel  elle-même.  — 
Cass.,  19  juill.  1849,  David,  [P.  51.2.168] 

1074.  ---...  Et  que,  quoique  qualifié  seulement  à  minimd,  l'ap- 
pel du  ministère  public  ne  restreint  pas,  par  conséquent,  le  droit 
des  juges  d'appel  d'examiner  de  nouveau  les  faits  de  la  plainte, 
de  les  apprécier  et  de  les  qualifier  légalement.  —  Orléans,  1» 
mars  1853,  précité. 

1075.  — •  Ces  principes  ne  sont  plus  applicables  lorsque  l'ap- 
pel, au  lieu  d'être  général,  a  été  restreint  à  certains  chefs  dé- 
terminés. Conformément  à  la  règle  que  nous  avons  formulée  au 
sujet  de  l'effet  dévolutif,  le  pouvoir  ae  la  cour  est  alors  limité  par 
les  termes  de  la  déclaration  d'appel.  —  V.  suprà,  n.  774  et  s. 

1076.  —  Ainsi,  il  a  été  déciaé  avec  raison  que  lorsque  l'ap- 
pel du  ministère  public  est  limité  à  certains  chefs,  la  cour  ne 
peut  statuer  que  sur  les  points  qui  lui  sont  déférés.  —  Cass.,  9 
mai  1812,  Cloud,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  mai  1813,  Kowels,  [S.  et 
P.  chr.];  —  18  janv.  1822,  Geoffroy,  [P.  chr.];  —8  sept.  1843, 
Revelière,  [Bull,  crim.,  n.  236>  —  26  juill.  1873,  Gaule,  [Bull, 
crim.,  n.  213]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3034. 

1077.  —  ...  Qu'elle  ne  peut  notamment  prononcer  sur  un  délit 
qui  n'a  pas  été  relevé  sur  l'acte  d'appel  du  ministère  public-  — 
Cass.,  8  janv.  1875,  Dedieu  et  Paulet,  [S.  75.1.390,  P.  75.922" 

1078.  —  ...  Qu'elle  ne  peut  pas  davantage  prononcer  l'ac- 
quittement du  prévenu  sur  un  fait  pour  leauel  il  a  été  condamné 
par  les  premiers  juges,  et  qui  a  été  formellement  exclu  de  l'ap- 
pel. —  Cass.,  24  juill.  1857,  Callaud,  [Bull,  crim.,  n.  286] 

1079.  —  ...  Que  le  tribunal  qui  n'est  saisi,  par  l'appel  du  pro- 
cureur de  la  République,  que  de  la  question  de  savoir  si  une 
restitution  doit  être  prononcée,  excède  ses  pouvoirs  en  déchar- 
geant de  l'amende  les  prévenus  qui  ne  s'en  plaignent  pas  et  qui 
même  font  défaut.  —  Cass.,  13  déc.  1811,  Forêts,  [S.  et  P.  chr.] 

1080.  —  ...  Que  l'appel  à  minimel  n'a  pas  pour  effet  de  saisir 
la  cour  d'un  chef  de  prévention  sur  lequel  le  tribunal  correc- 
tionnel aurait  omis  de  statuer,  si  l'appel  du  ministère  public  ne 
signale  pas  formellement  cette  omission.  —  Poitiers,  12  mai  1855, 
Guvot,  [S.  56.2.362,  P.  56.1.72] 

1081.  —  ...  Qu'il  en  serait  ainsi  alors  même  que  le  chef  de 
prévention  omis  serait  puni  d'une  peine  moins  grave  que  les 
laits  qui  ont  motivé  la  condamnation,  spécialement  au  cas  où  la 
condamnation  aurait  été  prononcée  pour  vol,  et  oii  le  chef  omis 
constituerait  un  simple  délit  de  tromperie  sur  la  marchandise 
vendue.  L'appel  à  minimd  permettant,  en  effet,  d'acquitter  le 
prévenu  auant  au  chef  sur  lequel  il  porte,  ce  serait  aggraver  la 
position  ae  celui-ci  que  d'ajouter  à  ce  chef,  en  dehors  de  l'appel, 
un  grief  sur  lequel  il  pourrait  être  déclaré  coupable.  —  Même 
arrêt. 

1082.  —  ...  Que  lorsqu'un  jugement  correctionnel  a  prononcé 
une  condamnation  pour  un  délit,  et  que  le  ministère  puolic,  ac- 
ceptant la  qualification  donnée  par  ce  jugement  au  fait  incri- 
miné, s'est  borné  à  interjeter  un  appel  à  minim(2  sans  prétendre 
que  ce  fait  constituait  un  crime,  et  que,  par  suite,  le  tribunal 
correctionnel  était  incompétent  pour  en  connaître,  il  y  a  dès 
lors  chose  jugée  tant  sur  la  qualification  du  fait  que  sur  la  com- 
pétence; et  que,  dans  le  cas  même  oCi  les  juges  du  second  degré 
reconnaîtraient  au  fait  incriminé  le  caractère  d'un  crime  et  non 
celui  d'un  simple  délit,  ils  ne  pourraient  toujours  appliquer  la 
peine  que  dans  les  limites  déterminées  par  la  qualification  don- 
née à  ce  fait  par  les  premiers  juges.  —  Même  arrêt. 

1083.  —  ...  Que  lorsque,  sur  les  appels,  interjetés  simulta- 
nément par  le  prévenu  et  le  ministère  public  ,  d'un  jugement  du 
tribunal  correctionnel  qui  déclare  nulle  procès-verbal  constatant 
l'infraction  poursuivie  et  admet  le  ministère  public  à  faire  la 
preuve  testimoniale  supplétive,  la  cour  d'appel  a  confirmé  ce 
jugement  par  un  arrêt  de  défaut  à  l'égard  du  prévenu  et  con- 
tradictoire à  l'égard  du  ministère  public,  l'opposition  formée  ul- 
térieurement par  le  prévenu  n'a  pas  pour  effet  de  remettre  en 
question  le  chef  relatif  à  la  nullité  du  procès-verbal,  ce  chef 
ayant  été  définitivement  jugé.  —  Cass.,  9  mars  1866,  Palomba, 
[S.  67.1.42,  P.  67.64] 

1084.  —  En  vertu  des  mêmes  principes,  il  a  été  décidé  éga- 
lement que  la  cour  qui  n'est  saisie  que  de  l'appel  du  jugement 
définitif  ne  peut  annuler  un  jugement  interlocutoire  qui  Ta  pré- 
cédé et  qui  n'a  été  l'objet  d'aucun  appel.  —  Cass.,  13  avr.  1809, 
Chalvidan,  [P.  chr.] 

1085.  —  ...  Qu'il  n'y  a  lieu  à  l'application  d'aucune  peine 
dans  le  cas  où  la  cour  se  trouve  saisie  tout  à  la  fois  de  l'appel 


APPEL  (Mat.  bépressive).  ~  Chap,  HI. 


629 


de  la  partie  civile  et  du  ministère  public,  si  ce  dernier  n*a  appelé 
que  du  chef  des  conclusions  qu'il  avait  prises  contre  une  autre 
partie.  —  Cass.,  6  frim.  an  A,  Perrière,  [S.  et  P.  chr.]  —  V. 
d'autres  applications  du  principe,  infrà,  v^  Délit  forestier  el 
Douanes, 

1086.  —  ...  Que  lorsau'un  tribunal  a  ordonné  qu'un  étran- 
ger surpris  introduisant  des  marchandises  prohibées  serait  ren- 
voyé devant  les  juges  de  son  pays,  avec  les  marchandises,  pour 
y  être  jugé,  et  que,  sur  l'appel  du  ministère  public,  fondé  sur 
ce  que  le  tribunal  aurait  dû  ordonner  la  confiscation  des  mar- 
chandises, la  cour  décide  qu'il  n'y  a  lieu  de  statuer,  et  annule 
le  jugement  pour  excès  de  pouvoir,  cette  cour  excède  elle-même 
les  bornes  de  sa  compétence,  en  décidant  une  question  qui  ne 
faisait  pas  la  matière  ae  l'appel.  —  Cass.,  2  déc.  1824,  Belloquin, 
[S.  et  P.  chr.T 

1087.  —  ...  Que  lorsqu'un  jugement  acquitte  le  prévenu  de 

Slusieurs  délits  distincts,  l'appel  du  ministère  public,  quoique 
éclaré  en  termes  généraux,  doit  nécessairement  être  restreint 
aux  chefs  mentionnés  dans  la  requête  qui  suit  son  acte  d'appel. 

—  Cass.,  19  déc.  4807,  Deçhidi,  ÎS.  et  P.  chr.] 

1088*  —  Cependant,  il  a  été  jugé  également  que  la  cour 
saisie  de  l'appel  interjeté  par  le  ministère  public  en  ce  gue  les 
premiers  juges  ont  omis  de  condamner  le  prévenu  aux  peines  du 
délit  de  chasse  prévu  par  la  loi  du  30  avr.  1790,  peut,  si  elle 
reconnaît  qu'il  n  y  a  eu  aucun  fait  de  chasse,  décharger  le  pré- 
venu de  la  condamnation  prononcée  contre  lui  par  le  même  ju- 
fement  pour  délit  de  port  d'armes.  —  Cass.,  17  août  1821,  De- 
eppe,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie ,  t.  6,  n.  3043,  p.  816.  — 
V,  suprà,  n.  1053. 

1089.  —  Sur  le  point  de  savoir  si  la  limitation  de  l'appel  à 
certains  chefs  du  jugement  emporte  de  droit  acquiescement  aux 
autres  chefs  du  jugement,  V.  Cass.,  27  mars  1812,  N...,  [P.  chr.] 

—  Camot,  sur  l'art.  202;  Bourguignon,  id. 

1090.  —  Mais  la  limitation  de  l'appel  en  ce  qui  concerne 

3uetques-uns  des  prévenus  ne  lie  pas  la  cour  par  ce  qui  a  été 
éftnitiveraent  jugé  à  l'égard  des  autres;  elle  peut  acquitter  les 
appelants  malgré  la  condamnation  des  autres.  —  Cass.,  30  juill. 
4875,  Chabanne,  [Bull,  crim.,  n.  243] 

1091.  —  Nous  n'avons  envisagé  lusau'ici  que  les  effets  de 
rappel  par  rapport  au  prévenu  et  à  1  application  de  la  peine,  il 
convient  de  remarquer  en  terminant  que  cet  appel,  fût-il  indé- 
fini, laisse  leur  autorité  entière  aux  chefs  du  jugement  concer- 
nant les  intérêts  des  parties  civiles,  le  procureur  de  la  Républi- 
que n'ayant  aucune  qualité  pour  les  attaquer.  —  Berriat  Saint- 
Prix,  n.  1138  et  1142. 

1092.  —  Par  suite,  l'appel  du  ministère  public  ne  peut  pro- 
fiter à  la  partie  civile  oui  n'a  point  appelé  dans  le  délai  et  ne 
peut  relever  celle-ci  de  la  déchéance  qu'elle  a  encourue.  —  Cass., 
24  août  1832,  LegaU,  [S.  33.1.149,  P.  chr.] 

1093.  —  Par  suite  encore,  il  ne  peut  donner  iuridiction  &  la 
cour  sur  les  réparations  civiles  à  l'égard  desquelles  les  parties 
intéressées  n'ont  point  appelé.  —  Cass.,  22  oct.  1812,  Gerber, 
[P.  chr.]  —  Sic,  Legraverend,  t.  2,  p.  402  ;  Carnot,  sur  l'art.  202; 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  3043,  p.  817.  —  V.  suprà,  n.  774  et  s. 

1094.  —  Ainsi,  il  ne  peut  l'autoriser  h  prononcer  des  dom- 
mages-intérêts en  faveur  des  parties  civiles  gui  n'ont  point  ap- 
pelé. —  Cass.,  30  mai  1840,  Ôret-Mayer,  [cité  par  Rolland  de 
Villargues,  sur  l'art.  203,  n.  204]  —  Sic,  F.  Hélie,  loc.  cit. 

1095.  —  De  même,  il  ne  l'autorise  pas  à  annuler  les  dispo- 
sitions du  jugement  qui,  à  titre  de  réparation,  a  ordonné  l'im- 
pression et  1  affiche  du  jugement.  —  Cass.,  22  oct.  1812,  pré- 
cité. —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  199. 

1096.  —  De  même  encore,  la  cour  saisie  de  l'appel  interjeté 
par  le  ministère  public  et  par  la  partie  civile,  d'un  jugement  de  po- 
lice correctionnelle  qui  a  renvoyé  le  prévenu  de  la  poursuite,  ne 
peut,  après  avoir  confirmé  contradictoire  ment  le  jugement,  en 
ce  qui  concerne  l'action  publique,  et  prononcé  par  défaut  à  Té- 
gard  de  la  partie  civile,  statuer  sur  l'opposition  formée  par  cette 
partie,  qu'en  ce  qui  concerne  ses  intérêts  civils  :  l'action  publique 
est  éteinte,  et  cette  opposition  ne  peut  la  faire  revivre.  —  Cass., 
29  flor.  an  IX,  Dô,  [S.  et  P.  chr.] 

1097.  —  En  vertu  du  môme  principe,  l'appel  par  le  minis- 
tère public  d'un  jugement  que  le  prévenu  n'a  pas  lui-même  at- 
taqué, ne  saurait  avoir  pour  effet  de  faire  renaître  devant  les 
juges  d*appel  le  débat  entre  la  partie  civile  et  le  prévenu.  — 
Cass.,  21  juill.  1859,  Caviole,  [S.  59.1.869,  P.  60.923] 

1008.  —  Dès  lors,  l'arrêt  qui,  sq|»cet  appel  du  ministère  pu- 


blic seul,  prononce  l'acquittement  du  prévenu,  ne  peut  déchar- 
ger ce  dernier  de  la  condamnation  à.  des  dommages-intérêts 
prononcée  contre  lui  au  profit  de  la  partie  civile,  et  cela  encore 
bien  que  celle-ci  aurait  elle-même  interjeté  appel  du  jugement 
dans  le  but  de  faire  augmenter  le  chiffre  des  aommages-intérêts 
à  elle  alloués.  —  Même  arrêt. 

1099.  —  Le  ministère  public  n'a  pas  qualité  pour  interjeter 
un  appel,  tendant  uniquement  à  assurer  à  un  plaignant  le  moyen 
de  recouvrer,  à  l'aide  de  la  contrainte  par  corps,  les  dommages- 
intérêts  qui  lui  ont  été  accordés.  —  Paris,  5  mai  1837,  Schnei- 
der, [P.  37.1.309] 

1100.  —  ...  Ou  tendant  k  faire  prononcer  un  dédommage- 
ment en  faveur  de  la  partie  lésée.  —  Cass.,  18  janv.  1828,  Tri- 
plot,  fP.  chr.] 

1101.  —  ...  Ou  tendant  à  faire  annuler  une  disposition  qui 
condamne  la  partie  civile  aux  dépens.  —  Cass.,  13  déc.  1821, 
Grenet,  [S.  et  P.  chr.] 

1102.  —  Il  n'y  a  exception  à  ce  principe  qu'en  matière  fo- 
restière et  en  matière  de  douanes.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3043, 
p.  818. 

1103*  —  Lorsque,  sur  l'appel  à  minimd  interjeté  par  le  mi- 
nistère public,  le  jugement  de  première  instance  est  confirmé, 
le  prévenu  ne  peut  être  condamné  aux  frais  de  l'instance  d'ap- 
pel :  le  jugement  d'appel  n'est  pas  dans  un  tel  cas  un  jugement 
ae  condamnation,  dans  le  sens  de  l'art.  194,  C.  inst.  crim.,  bien 
qu'il  laisse  subsister  les  peines  prononcées  par  les  premiers  ju- 
ges. —  Cass.,  22  nov.  1828,  Mouret,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  VL 
Procédure  et  Instruction  sur  rappel. 

1104.  —  Aux  termes  de  l'art.  207,  C.  inst.  crim.,  modifié  par 
la  loi  du  13  iuin  1856,  la  requête,  si  elle  a  été  remise  au  greffe 
du  tribunal  de  première  instance,  et  les  pièces,  doivent  être  en- 
voyées par  le  procureur  de  la  République  au  greffe  de  la  cour, 
dans  les  vingt-quatre  heures  après  la  déclaration  ou  la  remise 
de  la  notification  d'appel. 

1105.  —  Sous  l'empire  du  Code  d'instruction  criminelle,  ce 
délai  était  simplement  comminatoire;  la  même  règle  doit  être 
encore  admise  aujourd'hui  ;  dans  certains  cas,  en  etfet,  un  dé'ai 
de  vingt-quatre  heures  ne  saurait  être  considéré  comme  suffi- 
sant pour  la  mise  en  ordre  et  l'envoi  des  pièces. 

1106.  —  C'est  d'ailleurs  la  solution  à  laquelle  s'est  arrêtée 
la  Cour  de  cassation  :  c'est  ainsi  qu'elle  a  décidé  qu'en  ordon- 
nant que  la  requête  et  les  pièces  ou  procès  seraient  remises  au 
greffe  de  la  cour  dans  les  vingt-quatre  heures,  l'art.  207  n'a- 
vait pas  entendu  fixer  un  délai  de  rigueur.  —  Cass.,  15  mai  1869, 
Lechaufle ,  [D.  70.1 .4361  —  Sic,  Rolland  de  Villargues ,  art.  207, 
n.2. 

1107.  —  La  seule  conséquence  qu'il  y  ait  donc  à  tirer  de 
cette  disposition  c'est  que  toutes  les  diligences  prescrites  doi- 
vent être  accomplies  sans  le  moindre  retard. 

1108.  —  En  tous  cas,  l'appelant  ne  saurait  être  déclaré  déchu 
de  son  appel  sous  prétexte  qu'il  n'aurait  pas  justifié  de  la  régu- 
larité de  son  appel  par  la  production  de  la  déclaration  qu'il  en 
aurait  faite.  C'est  au  ministère  public,  en  effet,  nous  l'avons  vu, 
et  au  ministère  public  seul  qu'il  appartient  de  transmettre  ces 
pièces  au  greffe  de  la  cour(V.swprâ,  n.  657).  —  Cass.,  11  janv. 
1817,  Forêts,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bourguignon,  sur  l'art.  203; 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  3053,  p.  830;  Rolland  de  Villargues,  art.  207,  n.  1. 

1109.  —  Est-il  besoin  d'ajouter  que  l'existence  d'un  arrêt 
sur  appel  prouve  que  l'acte  d'appel  a  été  régulièrement  trans- 
mis parle  fonctionnaire  auquel  incombait  l'obligation  de  cette 
transmission?  —  Cass.,  3  juill.  1874,  [Bull,  crim.,  n.l91]. 

1110.  —  Lorsque  la  remise  de  la  requête  d'appel  a  eu  lieu 
au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué,  le  mi- 
nistère public  n'a  pas  même  besoin,  pour  en  faire  la  communica- 
tion, d'attendre  le  délaide  dix  jours. 

1111.  —  Mais  on  sait  que  la  requête  d'appel  peut  être 
adressée  aussi  directement  à  la  cour  qui  doit  être  saisie  de 
l'appel;  en  pareil  cas,  alors,  l'envoi  des  pièces  ne  doit  être  fait 
par  le  procureur  de  la  République  qu'après  l'expiration  de  ce 
délai.  —  Carnot,  t.  2,  p.  135,  n.  1. 

1112.  —  Quant  aux  pièces  qui  doivent  être  envoyées  à  la  cour, 
un  décret  du  18  juin  1811,  art.,59,  porte  expressément  qu'elles 
doivent  l'être  en  minute,  et  cela  sans  exception,  sauf  le  cas 
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cependaat  où  le  ministre  de  la  justice  en  aurait  désigné  quel- 
ques-unes pour  n*être  expédiées  que  par  copies  ou  par  extraits, 
—  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3053. 

1113.  —  Enfin,  le  greffier  doit  joindre  au  dossier  un  inven- 
taire, à  peine  de  100  fr.  d'amende.  En  ce  qui  concerne  le  mode 
de  classement  des  pièces,  V.  Berriat  Samt-Prix,  2"^  part.,  n. 
1403. 

1114.  —  Les  prévenus  qui  ont  interjeté  appel  des  jugements 
correctionnels  doivent  être  cités  à  la  requcHe  du  ministère  public 
à  comparaître  à  l'audience  de  la  cour.  —  Cass.,  1"  juin  1838, 
Veils,  [S.  38.1.1007,  P.  39.1.16]  —  Poitiers,  21  janv.  1837, 
Desrateaux,  [S.  37.2.407,  P.  37.2.223]  —Sic, Legraverend,  t.  2, 
p.  407;  Rolland  de  Villargues,  art.  203,  n.  56. 

1115.  —  ...  Tout  au  moins  lorsqu'ils  ne  sont  pas  détenus  (G. 
inst.  crim.,  art.  209).  -^  Cass.,  23  août  1811,  N...,  [S.  et  P.  cbr.] 
-^  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3054. 

1116.  —  C'est  là  une  formalité  essentielle.  Décidé,  h  cet  égard 
d'une  façon  générale,  que  lorsque  le  prévenu,  appelant  du  juge- 
ment rendu  contre  lui  par  le  tribunal  correctionnel,  n'anticipe 
pas  sur  cet  appel,  il  y  a  nécessité  pour  le  ministère  public  ou  la 
partie  civile  qui  veulent  faire  statuer  sur  l'appel  de  la  citer  à 
cet  effet,  et  que  tout  jugement  intervenu  sans  qu'une  telle  cita- 
tion ait  été  donnée  est  frappé  de  nullité  (C  inst.  crim.,  art.  200 
et  210).  —  Cass.,  7  déc.  1844,  Perriquet,  [S.  45.1.351,  P.  45.1. 


1117.  —  Est  donc  nul  l'arrêt  rendu  sur  l'appel  du  prévenu, 
sans  que  celui-ci  ait  été  cité  devant  la  cour  soit  par  le  ministère 
public,  soit  parla  partie  civile.  — Même  arrêt.  —  Sic,  F.  Hélie, 
t.  6,  n.  3054;  Rolland  de  Villarçues,  art.  203,  n.  51. 

1118.  —  Il  y  a  également  nullité  lorsqu'un  prévenu  appelant, 
cité  à  jour  fixe  devant  la  cour  par  le  procureur  général,  a  été 
jugé  par  défaut  le  jour  suivant,  sans  avoir  été  légalement  in- 
formé du  renvoi  de  la  cause,  ni  mis  en  demeure  de  comparaître 
à  cet  autre  jour.  —  Cass.,  22  juin  1878,  Chazot  et  Gososso,  [S. 
80.1.187,  P.  80.4071 

1119.  —  Peu  importe  le  règlement  intérieur  de  la  cour, 
d'après  lequel  la  cause,  faute  d'avoir  été  appelée  au  jour  fixé 
par  la  citation,  était  de  plein  droit  reportée  au  jour  suivant.  — 
Même  arrêt. 

1120.  —  Le  ministère  public  a  qualité  pour  citer  les  parties 
devant  la  cour,  alors  môme  que  la  partie  civile  seule  a  appelé. 
C'est  ce  qui  a  été  décidé  spécialement  pour  le  procureur  général. 
—  Cass.,  4  mars  1842,  Taille,  [S.  42.1.614,  P.  42.1.456]  —  Or- 
léans, lOianv.  1842,  Mêmes  parties,  [P.  42.1.96]  (arrêt  oas se 
par  celui  de  Cass.  précité).  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3054. 

1121.  —  Jugé,  dans  le  même  sens,  que  bien  que  la  partie 
civile  ait  seule  appelé  du  jugement  qui  la  déboutait  de  la  pour- 
suite correctionnelle  par  elle  intentée,  le  ministère  public  n'en 
peut  pas  moins  faire  citer  à  sa  requête  les  parties  à  comparaître 
devant  le  juge  d'appel  pour  le  jour  fixé  par  le  président.  Il  agit 
alors,  non  point  pour  l'exercice  de  l'action  publique,  mais  en 
qualité  de  partie  jointe,  pour  que  l'affaire  soit  mise  en  état  et  le 
rôle  promptement  déchargé  de  la  cause.  —  Caen,  6  juill.  1854, 
G...,  [P.  56.2.126,  D.  55.2.135] 

1122.  —  Jugé,  encore,  qu'en  matière  correctionnelle,  le  mi- 
nistère public,  même  lorsqu'il  n'est  pas  appelant,  a  le  droit  de 
faire  citer  le  prévenu  devant  la  cour  d'appel  saisie  par  la  partie 
civile,  et  les  frais  de  cette  citation  doivent,  dès  lors,  être  mis 
à  la  charge  du  prévenu  s'il  vient  h  être  condamné.  —  Cass.,  2 
janv.  1869,  Corriol,  [S.  69.1.367,  P.  69.916] 

1123.  —  F^e  prévenu  a  cependant  le  droit  d'anticiper  sur  les 
diligences  du  ministère  public.  —  Cass.,  2  févr.  1844,  [Bull. 
crim.,  n.  29];  —  7  déc.  1844,  précité.  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n. 
3055. 

1124.  —  Et  le  môme  droit  doit  être  reconnu  à  la  partie  ci- 
vile. —  Cass.,  29  mai  1818,  Quesne,  [P.  chr.]  —  Sic,  F.  Relie, 
loc.  cit. 

1125.  —  Nous  avons  déjà  dit  suprà,  n.  531  et  s.,  qtje  la  loi 
actuelle  n'ayant  fixé  aucun  délai  au  ministère  public  près  la 
cour  d'appel,  pour  faire  assigner  le  prévenu  à  fin  de  voir  statuer 
sur  l'appel  relevé  par  le  ministère  public  près  le  tribunal  de  pre- 
mière instance,  cette  assignation  peut  être  donnée  après  les  dé- 
lais de  l'appel  :  sa  date  n'a,  sur  la  validité  de  l'appel,  aucune 
influence.  —  Paris,  26  nov.  1846,  Vincent,  [S.  46.2.634,  P.  46. 
2.661] 

1126.  —  L'accusé  ne  pourrait  donc  se  faire  un  moyen  de 
aullité  de  ce  que  cette  citation  ne  lui  aurait  été  donnée  que  plus 


de  deux  mois  après  le  jugement  de  police  correctionnelle  (C.  inst. 
crim.,  art.  2051.  —  Cass.,  10  mai  1816,  Claye,  [S.  et  P.  chr.] 

1127.  —  Par  contre,  nous  rappelons  que  si  le  condamné 
avait  déclaré  son  appel  avant  le  dixième  jour,  la  citation  pour- 
rait lui  être  donnée  avant  l'expiration  de  ce  délai.  —  Cass.,  31 
déc.  1808,  N...,  [P.  chr.]  -  Sic,  Garnot,  sur  l'art.  203;  BoUand 
de  Villargues,  art.  203,  n.  62. 

1128.  —  L'assignation  peut  être  valablement  faite  un  jour 
férié  lors  même  qu'il  n'y  a  pas  urgence.  —  Cass.,  27  août  1807, 
Jégu,  [S.  et  P.  chr.] 

1129.  —  Elle  doit  être  donnée  à  trois  jours  francs,  sinon  la 
cour  doit  surseoir  jusqu'à  ce  que  la  procédure  ait  été  régularisée, 

—  Cass.,  2  oct.  1840,  Floury,  [Bull,  crim.,  n.  295]  —  Sic,  F, 
Hélie,  t.  6,  n.  3055. 

1130.  —  Mais  lorsque  ce  délai  de  trois  jours  francs  entre  la 
citation  donnée  par  le  procureur  et  le  jour  de  la  comparution  a 
été  observé,  le  prévenu  ne  pourrait  pas,  par  un  appel  postérieur, 
rendre  nécessaire  une  nouvelle  citation  et  un  nouveau  délai,  — 
Cass.,  16  avr.  1863,  Buisson  de  Bournage,  [Bull,  crim.,  n.  117] 

1131.  —  Quels  que  soient  les  termes  employés  dans  la  ci- 
tation en  police  correctionnelle  donnée  au  prévenu  sur  l'wïpel 
du  ministère  public,  ils  ne  peuvent  modifier  les  caractères  de  la 
prévention,  qui  restent  toujours  tels  qu'ils  ont  été  déterminés 
soit  par  la  citation  originaire  en  première  instance,  soit  parla 
déclaration  d'appel  du  ministère  public,  —  Poitiers,  21  janv. 
1837,  Desrateaux,  [S.  37.2.407,  P.  37.2.223] 

1132.  —  Les  omissions  oui  se  rencontrent  dans  une  citation 
à  comparaître  à  l'audience  d  appel  ne  peuvent  donc  circonscrire 
le  débat  à  tel  ou  tel  fait  de  la  prévention ,  lorsque  la  déclaration 
d'appel  faite  au  greffe  les  comprend  tous,  et  que,  d'ailleurs,  ces 
omissions  sont  rectifiées  par  la  mention ,  dans  le  môme  exploit, 
de  l'objet  de  la  citation.  Cette  citation  n'est,  en  effet,  qu'un 
accessoire  de  la  déclaration  d'appel,  et  n'en  peut  être  séparée. 

—  Rennes,  15  déc.  1847,  Huet,  [P.  49.1.290] 

1133.  —  La  citation,  au  surplus,  n'est  soumise  à  aucune 
règle  de  forme  particulière  :  elle  n*a  donc  pas  besoin  d'énoncer 
les  faits.  —  Douai,  28  déc.  1852,  Lengrand,  [P.  53.1.186] 

1134.  —  ...  Non  plus  que  les  moyens  sur  lesquels  se  fonde 
le  recours.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3016. 

1135.  —  Il  suffit  Qu'elle  indique  le  jugement  dont  est  appel; 
encore  ne  pourraitr-elle  être  annulée  si  elle  ne  contenait  pas  la 
date  de  ce  jugement  et  qu'il  n'en  eût  été  rendu  aucun  autre 
contre  le  prévenu.  —  Douai,  28  déc.  1852,  précité. 

1136.  —  Voilà  pour  le  cas  où  le  prévenu  n'est  pag  incarcéré. 
Si  celui  contre  lequel  le  jugement  a  été  rendu,  au  contraire,  est 
en  état  d'arrestation  ,  il  est  transféré  dans  la  maison  d'arrêt  du 
lieu  où  siège  la  cour  qui  doit  juger  l'appel ,  vingt-quatre  heures 
après  la  déclaration  (art.  207,  2°  alin.) 

1137.  —  Sauf  cette  hypothèse,  l'appel  doit  être  jugé  à  l'au- 
dience, dans  le  mois,  sur  le  rapport  d'un  conseiller  (art.  309), 

I  1138.  —  Il  n'appartient  ni  au  ministère  public,  ni  au  pré- 
venu de  fixer  l'audience  h  laquelle  un  appel  doit  être  porté  :  ce 
droit  n'appartient  qu'au  président  et,  en  cas  de  oontestation , à 
la  cour.  —  Cass.,  2  févr.  1844,  Battini,  [BuU.  crim.»  n.  29]  — 
Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3055. 

1139.  —  Ainsi,  la  cour  peut  se  déclarer  valablement  saisie 
d'un  appel  interjeté  par  le  procureur  de  la  République,  par  un 
acte  du  greffe,  quoique  le  procureur  général  n'ait  fait  aucun 
acte  pour  suivre  sur  cet  appel.  —  Même  arrêt. 

1140.  —  Le  délai  fixé  par  l'art.  209  n'est,  d'ailleurs,  comme 
celui  de  l'art.  207,  qu'un  délai  comminatoire.  —  Cass.,  12  févr. 
1819,  Sombret,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  15  avr.  1820,  Forêts,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Carnot,  sur  l'art.  209  ;  Rolland  de  Villargues, 
art.  209,  n.  1,2,  3. 

1141.  —  Et  l'appel  qui  n'est  pas  suivi  après  la  déclaration  gui 
en  a  été  faite  ne  peut  être  déclaré  suranné  que  par  l'expiration 
du  délai  requis  pour  la  prescription.  —  Cass.,  8  sept.  1809,  Mar- 
sal,  [S.  et  P.  chr.] 

1142.  —  Le  rapport  du  juge  prescrit  par  l'art.  209,  C.  inst. 
crim.,  au  cas  d'appel  en  matière  correctionnelle,  ayant  pour 
objet  de  faire  connaître  aux  juges  les  documents  delà  cause  sur 
laquelle  ils  doivent  statuer,  constitue  une  formalité  substan- 
tielle dont  l'accomplissement  doit  être  constaté ,  à  peine  de  nul- 
lité. —  Cass.,  10  juill.  1845,  Bruni,  [S.  45.1.846,  P.  45.2.732, 
D.  45.4.23];  —  6  févr.  1847,  Le  Guevel,  [P.  47.2.210,  D.  47.4. 
161;  —  27  août  1847,  Fayolle,  [S.  48.1.91,  P.  47.2.753];  —  17 
mars  1848,  Cayol,  [P.  48.2.336]  -^  Sic,  Merlin,  Rép,,  v*»  Juge- 
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ment,  §  4,  n.  6.  —  Cependant  Carnot  {ïnst.  crim»,  sur  l'art.  209, 
n.  2),  pense  qu'il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  le  rapport  n*a 
été  réclamé  ni  par  le  prévenu  ,  ni  par  le  ministère  public.  Mais 
la  jurisprudence  est  demeurée  constante  sur  ce  point. 

1143.  —  Ainsi  jugé  que  le  rapport  prescrit  par  l'art.  209, 
C.  inst.  crim.,  au  cas  d'appel  en  matière  correctionnelle,  cons- 
titue une  formalité  substantielle  dontraccomplissement  doitôtre 
constaté, à  peine  de  nullité.  —  Cass.,  17nov.  1877,  [Bull,  crim., 
n.  236]  ;  —  2  sept,  1880,  Montel,  [S.  82.1.48,  P.  82.1.771 

1144.  —  On  a  iugé,  toutefois,  <5ue  l'omission  du  rapport  peut 
être  réparée  si  la  aéfense  reproduit  ses  conclusions  et  s'il  y  est 
statué  par  un  nouvel  arrêt.  —  Cass.,  22  oct.  1807,  X...,  [cité 
par  Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  209,  n.  14] 

1145.  —  Comme  la  loi ,  en  exigeant  un  rapport,  n'en  a  pas 
déterminé  le  mode,  il  s'ensuit  que  l'arrêt  n'est  pas  nul  par  le 
motif  que  le  juge  rapporteur  n'a  pas  rendu  compte  de  l'affaire 
dans  toutes  ses  ramifications,  lorsqu'il  est  constant  qu'il  en  a 
réellement  fait  le  rapport.  —  Cass.,  22  oct.  1808,  N...,  [P.  chr.] 
—  Sic,  Carnot,  sur  rart.  209,  t.  2,  p.  139,  n.  1. 

1146.  —  La  loi  s'en  rapporte  sur  ce  point  &  la  conscience 
du  magistrat  chargé  de  faire  le  rapport.  —  Cass.,  18  août  1881, 
[Bull,  crim.,  n.  207] 

1147.  —  ...  Aussi  bien  en  ce  qui  concerne  la  forme  qu'en  ce 
qui  concerne  son  étendue.  —  Cass.,  2  févr.  1834,  Marquis,  [D. 
54.5.34];  —  29  mai  1868,  Melleringer,  [Bull,  crim.,  n.  140];  — 
11  oct.  1872,  NaUl,  [Bull,  crim.,  n.  255] 

1148.  —  Par  suite ,  le  conseiller  rapporteur  est  juge  de 
l'opportunité  et  de  l'utilité  des  pièces  dont  il  doit  donner  lec- 
ture, et  aucun  grief  ne  saurait  résulter  de  ce  qu'il  n'aurait  pas 
donné  lecture  de  certains  documents.  —  Cass.,  12  juill.  1877, 
[BuU.  crim.,  n.  162J 

1149.  —  Par  suite  encore,  aucun  moyen  de  cassation  ne  peut 
être  tiré  de  ce  que  le  rapport  aurait  été  incomplet  et  de  ce  que 
le  conseiller  rapporteur  n  aurait  pas  donné  lecture  du  jugement 
attaqué  et  des  autres  pièipes  du  procès.  —  Cass.,  29  mai  1868, 
précité;  —  11  oct.  1872,  précité. 

1150.  —  Décidé  également  qu'il  n'est  pas  nécessaire,  à 
peine  de  nullité,  de  donner  lecture,  devant  les  juges  d'appel  en 
matière  correctionnelle,  des  notes  qui  ont  été  tenues  des  dépo- 
sitions des  témoins  en  première  instance  (C.  inst.  crim.,  art. 
189,  190,  210,  211).  —  Cass.,  11  sept.  1840,  Agard,  [S.  41.1. 
345j  ~  Sic,  Carnot,  Insii\  crim.,  art.  210,  n.  7.  —  Contra,  F. 
Héhe,  t.  6,  n.  3058,  p.  836. 

1151*  —  ...  Et  que  le  condamné  ne  peut  se  plaindre  de  ce 
que  rien  ne  constate  que  le  conseiller  rapporteur  ait  lu  les  notes 
sommaires  d'audience  faisant  partie  du  dossier.  —  Cass.,  11  sept. 
1840,  précité;  —  29  mai  1868,  précité.  —  V.  cependant  F. 
Hélie,  t.  6,  n.  3058. 

1152.  —  La  cour  peut  même  ordonner  qu'il  ne  sera  point 
donné  lecture  des  notes  retenues  sur  les  dépositions  faites  en 
première  instance  parles  enfants  du  prévenu.  —  Cass.,  31  juill. 
1830,  Latroropette,  [S.  chr.] 

1153.  —  ...  Ou  en  çénéral  sur  des  dépositions  frappées  de 
nullité.  —  Cass.,  12  prair.  an  II,  [D.  Rép.,  v®  Instructian  crimi-' 
nelle,  n.  1013] 

1154.  — ...  Et  comme  la  lecture  à  l'audience  d'une  déposition 
écrite  n'a  pas  une  telle  corrélation  avec  les  autres  parties  du 
procès  qu'elle  forme  avec  elles  un  tout  indivisible,  et  que  le 
sort  de  l  une  doive  être  nécessairement  rendu  commun  aux  au- 
tres, la  cour  d'appel  qui  a  annulé  le  jugement  de  première 
instance,  en  ce  ({u  il  avait  ordonné  la  lecture  de  la  déposition 
écrite  d'un  témoin  empêché,  peut,  sans  qu'il  en  résulte  aucune 
violation  de  la  loi,  refuser  d'annuler  en  même  temps  les  débati» 
et  le  jugement  définitif.  —  Cass.,  20  nov.  1847,  Barrié,  [P.  48. 
2.53,  D.  47.4.17] 

1155.  —  Il  suffît,  en  un  mot,  que  la  cour  soit  suffisamment 
éclairée  par  le  rapport.  —  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  n.  1154,  p. 
511. 

1156.  —  Cependant  le  rapport  doit  porter  tant  sur  les  nul- 
lités de  la  procédure  et  les  questions  préjudicielles  que  sur  la 
nature  et  les  circonstances  du  déht.  —  Cass.,  6  févr.  1847,  Le 
Guevel,  [P.  47.2.210,  D.  47.4.16] 

115*7.  —  Il  doit  faire  connaître  en  leur  entier  tous  les  docu- 
ments qui  se  rapportent  aux  nullités  dont  serait  infectée  la  pro- 
cédure et  qui  réfléchiraient  sur  la  sentence  dont  est  appel.  — 
Cass.,  19  janv.  1837,  Huvelin,  [BqjI.  crim.,  n.  21]  —  Sic,  F. 
Hélie,  t.  6,  n.  3058,  p.  837. 


1158*  —  D'autre  part,  le  juge  rapporteur  peut  donner  lec- 
ture de  tous  les  documents  dont  se  compose  le  dossier  et  par 
exemple  d'actes  d'instruction  compétemment  faits  devant  une 
autre  juridiction.  — Cass.,  15  oct.  1841,  Pascal,  [BulL  crim.,  n, 
304]  — Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3058;  Rolland  de  Villargues,  art. 
209,  n.  29. 

1159.  —  Il  peut  également,  sans  contrevenir  à  la  loi,  faire 
connaître,  au  cours  ae  son  rapport,  son  opinion  sur  les  ques- 
tions de  droit  soumises  à  la  cour,  alors  du  moins  que  l'exprès* 
sion  de  cette  opinion,  subordonnée  aux  débats,  ne  témoigne 
pas  un  parti  pris  définitivement  et  irrévocablement  arrêté.  — 
Grenoble,  21  aodt  1879  ,solut.  impl.),  Bouvier,  |.S.  80.2.9,  P. 
80.91] 

1160.  —  Et  la  cour,  de  son  côté,  peut  ordonner  que  le  rappor- 
teur donnera  lecture  d'une  déposition  faite  sous  serment  par  la  par- 
tie civile,  sans  s'approprier  pour  cela  ce  vice  de  procédure.  —  Cass., 
19  janv.  1837,  précité.  —  Contra,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3058,  p.  837. 

1161.  —  La  formalité  du  rapport,  au  surplus,  est  exigée 
d'une  façon  absolue.  Elle  doit  être  observée,  par  conséquent, 
aussi  bien  lorsqu'il  s'agit  de  statuer  sur  une  question  préjudi- 
cielle que  lorsque  la  cour  est  appelée  à  statuer  sur  le  lond  du 
procès.  —  Cass.,  9  mai  1856,  Marchai,  [Bull,  crim.,  n.  172]  — 
Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3057. 

1162.  —  ...  Au  cas  où  la  poursuite  émanerait  du  ministère 
public,  comme  dans  l'hypothèse  où  il  ne  s'agirait  de  statuer  que 
sur  la  poursuite  intentée  par  la  partie  civile.  —  Cass.,  6  févr, 
1847,  précité. 

1 163.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  &  rapport ,  d'autre  part,  pour 
rendre  un  arrêt  ordonnant  le  huis-clos.  —  Cass.,  27  févr.  1874, 
Galland,  [S.  75-1.288,  P.  75.672,  D.  75.1.240] 

1164*  —  ...  Non  plus  que  dans  le  cas  où  les  délits  sont ,  &  rai- 
son de  la  qualité  des  prévenus,  déférés  directement  àla  chambre 
civile.  —  Cass.,  4  mai  1866,  Doudet,  [S.  67.1.232,  P.  67.547, 
D.  67.1.46];  —  13  juiU.  1866.  Dartier,  IS.  et  P.  ibid.] 

1165.  —  Il  faut  ajouter  que  c'est  là  une  formalité  spéciale 
aux  appels  des  jugements  de  police  correctionnelle.  —  Cass.,  3 
juill.  1852,  MorvilTez,[S.  52.1.676,  P.  53.1.586] —Sic. F.  Hélie, 
t.  6,  n.  3057;  Rolland  de  Villargues,  art.  209,  n.  37. 

1166.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  rapport  soit  fait  par  écrit 
comme  devant  la  Cour  de  cassation.  —  Ch.  Borriat  Saint- Prix, 
n.  1155. 

1167.  —  Mais  il  doit  être  fait  publiquement,  sauf  le  droit, 
pour  la  cour,  d'ordonner  le  huis-clos.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3058. 

1168.  —  L'accomplissement  de  cette  formalité  doit  être  cons- 
taté par  l'arrêt  lui-même ,  sans  pouvoir  résulter  de  déclarations 
extrinsèques.  —  Cass.,  27  août  1847,  précité. 

1169.  —  Le  défaut  de  mention,  dans  l'arrêt,  que  le  rapport 
prescrit  par  l'art.  209  a  été  fait,  équivaut  à  l'inaccomplissement 
de  cette  formalité. —  Cass.,  17  mars  1848,  Cayol,  -P.  48.2.336] 

1170.  —  Ainsi,  est  nul  l'arrêt  dont  la  minute  ne  mentionne 
pas  que  le  rapport  de  l'affaire  a  été  fait  par  un  des  magistrats 
qui  ont  concouru  au  jugement.  —  Cass.,  10  juill.  1845,  Bruni, 
[P.  45.2.722] 

1171.  —  Mais  la  mention  portée  sur  un  arrêt  de  cour  d'ap- 
pel que  le  rapport  de  l'affaire  a  été  fait  par  un  conseiller,  suffit 
pour  constater  l'accomplissement  de  la  formalité  prescrite  par 
rart.  209,  C.  inst.  crim.  —  Cass.,  15  mai  1886,  [Bull,  crim  , 
n.  181] 

1172.  —  Ne  peuvent  prendre  part  à  la  suite  des  débats  et  à 
la  prononciation  de  l'arrêt  que  les  conseillers  qui  ont  assisté  à 
la  lecture  du  rapport.  Aussi  ce  rapport  doit-il,  à  peine  de  nul- 
lité, être  recommencé,  si,  à  l'audience  suivante,  se  trouvent 
d*autres  juges  que  ceux  qui  avaient  assisté  à  la  première  au- 
dience. —  Cass.,  29  sept.  1820,  Lorenzi,  [S.  et  P.  chr.];  — 
2  janv.  1847,  Grivalet,  [Bull,  crim-,  n.  2]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  3058. 

1173*  —  Et  il  en  est  ainsi  alors  même  qu'il  s'agirait  d'un 
arrêt  par  défaut,  si  les  conseillers  appelés  à  statuer  sur  l'oppo- 
sition n'étaient  pas  les  mêmes  que  ceux  qui  avaient  rendu  l'arrêt 
par  défaut.  —  Cass.,  6  févr.  1847,  précité.  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  3057. 

1174.  —  L'arrêt  auquel  ont  concouru  des  conseillers  qui 
n'avaient  pas  assisté  h  l  audience  où  le  rapport  a  été  fait  est 
nul,  encore  bien  que  quelques-uns  des  éléments  de  la  procé- 
dure analysés  par  le  rapport  aient  été  reproduits  devant  eux.  — 
Cass.,  13  mai  1836,  Bostmembrun,  [P.  chr.];  —  3  déc.  1859, 
X...,  [Bull,  crim.,  n.  267] 
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1175.  —  Le  concours  du  conseiller  rapporteur  à  l'arrêt  rendu 
sur  appel  en  matière  correctionnelle  est  indispensable  pour  la 
validité  de  la  décision.  —  Cass.,  17  févr.  1877,  Austry,  [S.  77. 
1.440,  P.  77.1i36] 

1176.  —  On  a  même  jugé  qu'il  devait  assister  à  toutes  les 
audiences  de  l'affaire.  —  Cass.,  30  juill.  1874,  Triand,  [cité  par 
Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  209,  n.  35] 

1177.  —  Par  suite  si,  après  le  rapport  fait  à  une  première 
audience,  le  rapporteur  se  trouve  absent  ou  empêché  lors  de 
l'audience  où  revient  la  cause ,  il  y  a  nécessité ,  à  peine  de  nul- 
lité, de  nommer  un  autre  rapporteur  pour  faire  un  nouveau  rap- 
port. —  Cass.,  2  déc.  1854,  Delattre,  [S.  55.1.80,  P.  55.1.263, 
D.  55.1.46]  ;  —  17  févr.  1877,  précité.  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n. 
3059,  et  Prat.  crim,,  t.  1,  n.  543. 

1178.  —  Et  l'arrêt  rendu  en  matière  correctionnelle,  auquel 
n'a  pas  concouru  le  conseiller  rapporteur,  sans  qu'un  autre  rap- 
porteur ait  été  commis  et  qu'un  nouveau  rapport  ait  été  fait, 
doit  être  tenu  pour  nul.  —  Cass.,  3  août  1877,  Moisset-Faye , 
[S.  78.1.236,  P.  78.570] 

1179.  —  Le  rapport  doit  être  fait  en  présence  du  prévenu. 
Mais  il  y  a  présomption  que  le  prévenu  appelant  était  présent  au 
rapport  fait  devant  la  cour  lorsque  les  Qualités  de  l'arrêt  attes- 
tent que,  détenu ,  il  a  été  amené  à  l'audience  et  interrogé  par  le 
présicfent.  —  Cass.,  16  sept.  1869,  [Bull,  crim.,  n.  215] 

1180.  —  La  loi  n'exige  qu'un  seul  rapport  dans  une  même 
affaire.  Et  la  Cour  de  cassation  a  pu  décider  que  la  nécessité 
d'un  second  rapport  ne  peut  exister  parce  qu'il  aurait  été  rendu 
un  arrêt  interlocutoire  qui ,  d'ailleurs ,  n'a  donné  lieu  à  aucune 
nouvelle  procédure.  —  Cass.,  24  juill.  1857,  Descheneux,  [Bull, 
crim.,  n.  287] 

1181.  —  Par  suite,  dans  le  cas  où,  après  le  rapport  fait  par 
l'un  des  conseillers ,  en  matière  d'appel  correctionnel ,  et  après 
les  conclusions  du  ministère  public,  la  cour  a  prononcé  une 
remise  de  la  cause  pour  l'audition  de  deux  témoins ,  il  n'est  pas 
nécessaire  qu'un  nouveau  rapport  ait  lieu ,  et  que  de  nouvelles 
conclusions  soient  prises  avant  la  prononciation  de  l'arrêt.  — 
Cass.,  9  août  1851,  Gavelle,  [S.  52.1.281,  P.  53.2.132,  D.  52.1. 
160] 

1182.  —  De  même,  lorsqu'une  cour  d'appel,  au  lieu  de  sta- 
tuer immédiatement  après  l'audition  du  rapport  prescrit  par 
l'art.  209,  C.  inst.  crim.,  renvoie  la  continuation  de  la  cause  à 
une  audience  ultérieure ,  cette  mesure  ne  peut  avoir  pour  effet 
de  nécessiter  un  nouveau  rapport ,  s'il  ne  s'est  accompli  aucun 
acte  de  procédure  entre  l'audience  où  le  rapport  a  été  lu  et  celle 
où  l'affaire  a  été  jugée.  —  Cass.,  27  févr.  1864,  Maroni ,  [Bull, 
crim.,  n.  52];  —  3  juill.  1886,  Lamy,  [S.  88.1.183,  P.  88.1.418] 

1183.  —  De  même  encore,  lorsqu'après  le  rapport  le  minis- 
tère public  à  recueilli  divers  renseignements  relatifs  k  l'affaire  et 
les  a  transmis  h  la  cour  avec  quelques  pièces,  on  ne  peut  consi- 
dérer ces  pièces  et  renseignements  comme  un  supplément  d'in- 
formation de  nature  à  motiver  un  nouveau  rapport.  —  Cass., 
9  août  1861,  Gaudin ,  [Bull,  crim.,  n.  176] 

1184.  —  Et  il  faut  en  dire  autant,  lorsque  le  rapport  a  été 
fait  en  présence  de  toutes  les  parties  et  avant  tout  débat  sur 
une  question  de  sursis.  En  pareil  cas,  il  peut  être  ultérieure- 
ment statué  par  les  mêmes  juçes  sur  le  fond  par  défaut  ou  con- 
tradictoirement,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  recommencer  le 
rapport.  —  Cass.,  14  févr.  1855,  Drouler,  cité  par  Rolland  de 
Villargues,  sur  l'art.  209,  n.  16. 

1185.  —  Il  en  est  de  même  lorsqu'il  s'agit,  conformément  à 
l'art.  208,  C.  inst.  crim.,  de  constater  la  non-comparution  du 
prévenu  et  de  déclarer  non  avenue  son  opposition ,  sans  que  la 
cour  ail  d'ailleurs  à  statuer  sur  la  validité  de  cette  opposition. 
—  Cass.,  24  nov.  1877,  [Bull,  crim.,  n.  246] 

1186.  —  ...  Quand  il  s'agit  d'un  arrêt  qui  se  borne  à  don- 
ner défaut  contre  le  prévenu  et  à  ordonner  qu'il  sera  passé  ou- 
tre aux  débats.  —  Cass.,  31  janv.  1863,  Maillard,  [Bull,  crim., 
n.  56] 

1187.  —  Un  second  rapport  devant  la  cour  d'appel  n'est  pas 
non  plus  nécessaire  à  l'occasion  d'un  fait  qui  se  produit  à  l'au- 
dience et  sur  lequel  ont  immédiatement  porté  les  débats.  —  Cass., 
12  août  1886,  [Bull,  crim.,  n.  299] 

1188.  —  ...  Ni  par  suite  de  l'appel  tardif  de  la  partie  civile 
qui  ne  change  rien  à  la  situation  et  aux  éléments  primitifs  du 
débat.  —  Cass.,  29  nov.  1867,  Soalhat,  [Bull,  crim.,  n.  2391 

1189.  —  L'appel  à  minimd  formé  par  le  ministère  public, 
après  le  rapport  de  l'affaire  à  une  première  audience,  ne  rend 


pas  davantage  un  nouveau  rapport  nécessaire.  —  Cass.,  29  juin 
1855,  Doudet,  [S.  55.1.547,  P.  56.1.28,  D.  55.1.360];  —  5  août 
1865,  Eyrin-Ducastel,  [Bull,  crim.,  n.  167];  —  15  mai  1869, 
Lechauff,  [Bull,  crim.,  n.  113] 

1190.  —  Cependant  il  a  été  aussi  jugé,  d'autre  part,  aue 
l'arrêt  qui  statue  sur  l'opposition  formée  à  une  décision  par  dé- 
faut doit,  à  peine  de  nullité,  être  précédé  d'un  rapport  lait  par 
l'un  des  conseillers,  bien  que  cette  décision  ait  été  elle-même 
rendue  sur  rapport.  — Cass.,  6  févr.  1847,  Le  Guevel,  [S.  48.1. 
91,  P.  47.2.210];  —  23  août  1851,  Burat,  [S.  52.1.280,  P.  52.2. 
669,  D.  51.5.3351 

1191.  —  ...  Tout  au  moins  dans  le  cas  où  ce  ne  seraient  pas 
les  mêmes  juges  qui  auraient  à  statuer  sur  le  défaut  et  sur  l'op- 
position. —  Cass.,  22  oct.  1807,  Bovisage,  [P.  chr.]  —  V.  aussi 
suprà,  n.  1173. 

1192.  —  Il  a  été  jugé  également  qu'un  rapport  présenté 
préalablement  à  un  arrêt  avant  faire  droit,  rendu  pour  ordonner 
une  vérification,  ne  peut  être  considéré  comme  ayant  pu  dis- 
penser de  tout  rapport  ultérieur.  —  Cass.,  22  mai  1856,  Cunv, 
[Bull,  crim.,  n.  196'J 

1193.  —  ...  Et  qu'il  y  a  lieu  également  à  faire  un  second 
rapport  s'il  se  produit  des  faits  nouveaux  dont  il  est  nécessaire 
de  donner  connaissance.  —  Cass.,  5  août  1865,  précité. 

1194.  —  ...  Ou  si,  après  un  premier  rapport  sur  i'appel  du 
ministère  public,  un  appel  vient  à  être  interjeté  par  le  prévenu. 

—  Cass.,  17  juill.  1806,  Damier,  [S.  et  P.  chr.] 

1195.  —  S'il  est  vrai  que  le  rapport  de  l'un  des  juges  est 
une  formalité  substantielle  de  la  procédure  d'appel  en  matière 
correctionnelle,  cette  règle  cesse  d'être  applicaole  dans  le  cas 
où  l'existence  de  l'appel  lui-même  n'est  justifiée  par  aucune 
pièce.  —  Cass.,  15  janv.  1869,  Mazure,  [S.  69.1.438,  P.  69.1116, 
D.  69.1.380] 

1196.  —  Faisons  remarquer  enfin  en  terminant  sur  ce  point 
que  le  rapport  prescrit  par  l'art.  209,  C.  inst.  crim.,  peut  être 
fait  par  le  président,  aussi  bien  que  par  un  conseiller.  —  Cass., 
2  févr.  1854,  Marquis,  [S.  68.1.423,  adnotam,  P. 68.11 19,  ad  no- 
tam,  D.  54.5.34];  —  7  févr.  1868,  Fabrégat,  [S.  68.1.423,  P.  68. 
1119,  D.  68.1.408] 

1197.  — Après  le  rapport,  il  est  procédé  à  l'interrogatoire 
du  prévenu  qui  peut  proposer  ses  moyens  de  défense  (C.  inst. 
crim.,  art.  190  et  210). 

1198.  —  L'art.  210,  C.  inst.  crim.,  modifié  par  la  loi  du  13 
juin  1856,  est,  en  effet,  ainsi  conçu  :  «A  la  suite  du  rapport,  et 
avant  que  le  rapporteur  et  les  conseillers  émettent  leur  opinion, 
le  prévenu,  soit  qu'il  ait  été  acquitté,  soit  qu'il  ait  été  conaamné, 
les  personnes  civilement  responsables  du  délit,  la  partie  civile  et 
le  procureur  général,  seront  entendus  dans  la  rorme  et  dans 
l'ordre  prescrits  par  l'art.  190.  » 

1199.  —  L'interrogatoire  du  prévenu,  obligé  de  comparaître 
en  personne ,  est  une  formalité  purement  facultative ,  dont  l'o- 
mission ,  en  appel,  ne  saurait  entraîner  aucune  nullité ,  surtout 
si  l'accomplissement  n'en  était  réclamé  ni  par  le  ministère  pu- 
blic ni  par  la  partie  lésée.  —  Cass.,  18  juili.  1828,deMagnon- 
court,  [S.  et  P.  chr.];  —  9  juill.  1836,  Piédoiè,  [S.  37.1.450,  P. 
37.1.4341;  —  7  janv.  1837,  Baratoux,[P.  37.1.135]; —  22  août 
1840,  DuDois,  cité  par  Rolland  de  Villargues,  sur  Fart.  210,  n.  8]; 

—  11  sept.  1840,  Agard,l S.  41.1.345];  —  27  janv.  1842,  Laplan- 
che,[P.  42.1.760];  -  23ruinl842,  Delaporte,  [P.  42.2.350,  D.42. 
1.314];  — 19  mai  1860,  Larbaud,  [S.  60.1.827,  P.  61.5171;  —  9 
sept.  1869.  [Bull,  crim.,  n.  207]  —  Sic,  Carnot,  art.  210,  C.  inst. 
crim.,  n.  7. 

12b0.  — L'interrogatoire  doit  venir  aussitôt  après  le  rapport. 

—  Cass.,  27  janv.  1842,  précité.  —  V.  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3060. 

1201.  —  Aussi  a-t-on  pu  juger  que  si  la  simple  mention  de 
l'interrogatoire  du  prévenu,  contenue  dans  un  arrêt  correction- 
nel, peut  constater  suffisamment  l'exercice  du  droit  de  défense, 
c'est  à  la  condition  expresse  que  cet  interrogatoire  aura  eu  lieu 
après  le  rapport  prescrit  par  l'art.  210,  C.  inst.  crim.,  et  que, 
par  suite ,  il  y  a  nullité ,  lorsque  l'arrêt  ne  constate  pas  que  le 
prévenu ,  interrogé  avant  le  rapport ,  a  été  soumis  à  un  nouvel 
interrogatoire  ou  appelé  à  se  défendre  de  toute  autre  manière, 
pendant  le  débat  qui  a  suivi  le  rapport.  —  Cass.,  31  janv.  1879, 
Boucherat,  [S.  80.1.43,  P.  80.69] 

1202.  —  Cependant,  certains  auteurs  décident  que  cet  or- 
dre n'a  rien  d'obligatoire.  —  F.  Hélie,  loc,  cU,;  Rolland  de  Vil- 
largues, art.  210,  n.  7. 

1203.  —  Après  le  rapport  qui  sert  à  l'exposition  du  fait  et 


APPEL  (Mat.  répressive).  —  Chap.  III. 


633 


l'interrogatoire  du  prévenu,  on  procède  à  Taudition  des  témoins. 
L'art.  211  porte  à  cet  égard  que  les  dispositions  des  art.  153  et 
s.,  175,  189  et  s.,  194  et  s.,  C.  inst.  crim.,  sur  la  solennité  de 
l'instance  et  la  nature  des  preuves  seront  applicables  en  appel. 

1204.  —  Il  en  résulte  que  la  preuve  des  délits  se  fait ,  en 
cause  d'appel  comme  en  première  instance,  soit  par  procès-ver- 
baux ,  soit  par  l'aveu  du  prévenu,  soit  par  témoins  (C.  inst. 
crim.,  art.  189).  —  Cass.,  3  févr.  1820,  Blanc,  [S.  et  P.  chr.]; 

—  21  nov.  1823,  Lamour,  [S.  et  P.  chr.] 

1205.  —  ...  Et  que  toute  preuve  tendant  à  établir  la  demande 
primitive  est  recevable  au  second  comme  au  premier  degré  de 
juridiction  :  telle  est  la  preuve  notamment  que ,  depuis  la  cita- 
lion,  le  prévenu  a  fait,  dans  les  objets  gui  constituaient  le  dé- 
lit, des  changements  de  nature  à  en  faire  disparaître  la  trace 
(C.  inst.  crim.,  art.  154  et  211).  —  Cass.,  14  août  1823,  Lom- 
bard, [S.  et  P.  chr.] 

1206.  —  Ce  n'est  môme  pas,  à  proprement  parler,  une  simple 
faculté ,  mais  une  obligation  véritable  pour  les  juges  d'appel  de 
s'éclairer  à.  l'aide  de  ces  preuves  :  aussi  a-t-on  pu  décider  que  la 
cour  même  ne  saurait,  sans  méconnaître  les  euets  dévolutifs  de 
l'appel,  se  borner  à  confirmer  la  sentence  en  tenant  pour  cons- 
tants et  sans  les  vérifier,  les  faits  admis  par  les  premiers  juges. 

—  Cass.,  28  avr.  1859,  Soret,  [Bull,  crim.,  n.  111];  —  21  août 
1863,  Quilichini,  [Bull,  crim.,  n.  230] 

1207.  —  ...  Et  que  le  fait  par  le  prévenu  absent  de  ne  pas 
comparaître  n'autoriserait  pas  la  Cour  à  tenir,  sans  examen ,  sa 
condamnation  pour  juste  et  à  la  confirmer  par  une  sorte  de  dé- 
faut-congé inaamissible  en  matière  correctionnelle.  —  Cass.,  4 
nov.  1843,  Lemeur,  [S.  44.1.255,  P.  44.1.601]  —  Sic.  Carnot, 
sur  l'art.  210. 

1208.  —  Mais  il  va  de  soi ,  d'autre  part,  que  le  prévenu  qui 
se  présenterait  devant  la  cour,  assisté  cl'un  défenseur  qui  aurait 
reçu  communication  de  toutes  les  pièces ,  ne  pourrait  faire  dé- 
faut et  n'accepter  le  débat  contradictoire  que  pour  une  seule 
partie  du  procès.  —  Grenoble,  23  nov.  1860,  Bernard,  [J.  crim.,. 
n.  71971 

1209.  —  ...  Et  qu'à  l'inverse,  deux  prévenus  qui  auraient 
fait  appel ,  bien  que  renvoyés  devant  le  tribunal  correctionhel 
par  la  môme  ordonnance  et  condamnés  par  le  second  jugement 
pourraient  être  soumis  à  des  débats  distincts  et  séparés,  car  le 
seul  fait  de  l'appel  n'implique  aucune  indivisibilité  entre  les  faits 
qui  sont  soumis  à  la  cour.  —  Cass.,  5  juill.  1873,  Duportal ,  [D. 
74.1.407] 

1210.  —  Nous  avons  dit  qu'en  appel  la  preuve  testimoniale 
est  admissible  comme  en  première  instance.  Il  en  résulte  que  la 
cour  a,  sur  l'admissibilité  de  cette  preuve,  les  pouvoirs  les  plus 
étendus,  et  qu'elle  peut,  selon  qu'elle  le  juge  convenable,  en- 
tendre ou  refuser  d'entendre  des  témoins  nouveaux,  comme 
aussi  des  témoins  qui  auraient  déjà  été  entendus  en  première 
instance. 

1211.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  juges  d'appel 

Seuvent  entendre  les  témoins,  non  seulement  lorsqu'ils  ont 
éposé  devant  le  tribunal,  mais  môme  lorsqu'ils  n'ont  été  en- 
tendus que  dans  l'instruction  écrite.  —  Cass.,  26  pluv.  an  XIII, 
Masson ,  [S.  et  P.  chr.] 

1212.  —  ...  Qu'ils  peuvent  entendre  non  seulement  les  té- 
moins déjà  entendus  en  première  instance,  mais  encore  des 
témoins  qui  n'ont  point  encore  déposé  dans  l'instance.  —  Cass., 
6  niv.  an  XIV,  Deneuville,  iS.  et  P.  chr.];  —  28  mars  1807, 
Bréant,[S.  et  P.  chr.];  —21  juill.  1820,  Meneret,  [S.  et  P.  chr.] 

1213.  —  ...  En  d'autres  termes,  que  l'audition  de  témoins, 
quoique  non  requise  ou  offerte  en  première  instance ,  peut  être 
admise  en  cause  d'appel,  si  elle  paraît  utile  à  l'instruction  de 
la  cause.  —  Cass.,  3  févr.  1820,  Blanc,  précité;  —  24  janv. 
1840,  Lepesant,  [P.  40.2.786] 

1214.  —  ...  Qu'à  cet  égard  les  juges  d'appel  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  qui  leurpermet  d'ordonner,  môme  d'office,  la  réau- 
dition des  témoins  proauits en  première  instance,  ou  mômel'au 


dition  de  nouveaux  témoins,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  né- 
'3.  33.1.407,  P.  chr.]; 

1215.  —  ...  Et  qu'il  en  est  ainsi,  alors  même  qu'ils  n'ont  été 


cessaire.  —  Cass.,  30  nov.  1832,  Tissus,  [S. 
—  29  mars  1856,  Couste,  [Bull,  crim." 


saisis  de  TafTaire  qu'après  cassation,  pour  faire  une  nouvelle  ap 
plication  de  la  peine  proposée.  —  C^gs.,  *6  ^^^'  1827,  Saint- 
Nicolas,  [P.  chr.]  —  Colmar,  7 juin  <^^5,  Meyer,  [P.  chr.] — 
V.  aussi  Cass.,  28  therm.  an  V///,  j\^  ^nafaula,  [S.  et  P.  chr.] 
1216.  —  Et  il  a  été  jugé,  «''««tK^^rt ,  que  les  juges  d'ap- 
RitPKRTOiRK.  —  Tome/y      ^ 


pel  ne  sont  pas  obli^s  d'entendre  de  nouveau  les  témoins  en- 
tendus en  première  instance;  que  la  loi  ne  fait  que  leur  en  ac- 
corder la  faculté.  —  Cass.,  18  avr.  1806,  Flachet  et  Charpentier, 
[S.  et  P.  chr.];  —  4  août  1820,  Redaud,  [S.  et  P.  chr.];  —  2 
août  1821,  Jacques  Cazes,  [S.  et  P.  chr.];  —  16  déc.  1825,  Tol- 
lay,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  avr.  1869,  Bosc,  [Bull,  crim.,  n.  901 

—  V.  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3061. 

1217.  —  ...  Qu'ils  sont  libres,  par  conséquent,  d'entendre 
ou  de  refuser  d'entendre  les  témoins  qui  sont  indiqués,  soit  par 
le  ministère  public...  —  Cass.,  25  nov.  1824,  Lesgourgues,  [S.  et 
P.  chr.l;  —  16  déc.  1825,  précité;  —  3  sept.  1831,  Doudetty, 
[P.  chr.l;  —  31  janv.  1835,  IsUsse,  [P.  chr.j;  —  24  sept.  1837, 
Dijon,  [P.  chr.l;  -  26  déc.  1845,  Guillerand,  [P.  48.2.5711;  — 
27  juin  1846,  Bizot,  [Bull,  crim.,  n.  167];  —  12  nov.  1863,  [Bull, 
crim.,  n.  266];  -r-  3  déc.  1863,  Veuille,  [Bull,  crim.,  n.  285];  — 
23  nov.  1865,  Choumert,  [Bull,  crim.,  n.  205];  —27  avr.  1866, 
Destol,  [S.  67.1.138,  P.  67.310];  —  15  avr.  1869,  précité;  — 
20  janv.  1872,  Lafleur,  [Bull,  crim.,  n.  17];  —  6  déc.  1872, 
Mainsoller,  [Bull,  crim.,  n.  306];  —  8  avr.  1875,  Delahoussave, 
IBull.  crim.,  n.  114];  —  29  mars  1878,  Larvoire,  [S.  79.1.188, 
P.  79.441];  —  7  févr.  1879,  Allaman  et  Genella,  [S.  79.1.142,  P. 
79.317]  --  SiCj  Bourguignon,  t.  1,  sur  l'art.  175,  C.  inst.  crim., 
p.  402;  Legraverena,  t.  2,  ch.  4,  p.  408,  note  4;  Carnot,  t.  1, 
sur  l'art.  175,  p.  727;  Massabiau,  t.  2,  n.  2205;  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  3061  et  s.;  Berriat  Saint-Prix,  Proc,  des  trib.  correct.,  t.  2, 
n.  1166. 

1218.  —  ...  Soit  par  la  partie  civile.  -—  Mômes  arrêts. 

1219.  —  ...  Qu'il  leur  suffit,  à  cet  égard,  de  déclarer  qu'ils 
ont  tous  les  éléments  nécessaires  à  leur  conviction.  —  Cass.,  31 
juill.  1868,  Desseray,  [Bull,  crim.,  n.  183];  —  20  janv.  1872, 
précité. 

1220.  —  ...  Notamment  à  l'aide  des  notes  d'audience.  — 
Cass.,  4  août  1820,  Redaud,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  avr.  1843, 
Gaillard,  [P.  chr.] 

1221.  —  ...  Les  parties  ayant  toujours  le  droit  de  requérir 
la  représentation  des  notes  d'audience  tenues  par  le  greffier. 

—  Cass.,  22  frim.  an  VI,  Offroy,  [S.  et  P.  chr.| 

1222.  —  ...  Et  bien  que  la  loi,  d'ailleurs,  n'en  prescrive  pas 
la  lecture.  —  Cass.,  Il  sept.  1840,  Agard ,  [S.  41.1-345]  — 
Sic,  Carnot,  Inst,  crim. y  art.  210,  n.  7.  —  V.  aussi  suprà,  n. 
1150  et  s. 

1223.  —  ...  Et  cela  môme  lorsqu'ils  sont  saisis  par  un  ren- 
voi après  cassation.  —  Cass.,  14  mars  1825,  Isaac  Meyer. 

12s24.  —  ...  Les  juges  d'appel  ayant  la  faculté  d'apprécier 
souverainement  si  ces  notes  présentent  de  suffisantes  garanties 
d'exactitude  et  de  fidélité.  —  Cass.,  13  nov.  1856,  GeCfronais, 
[Bull,  crim.,  n.  351] 

1225.  —  ...  Et  pouvant,  d'autre  part,  dans  leur  libre  pouvoir 
d'appréciation,  écarter  aussi  bien  qu'admettre  certaines  notes. 

i226.  —  Il  a  été  jugé  également,  en  vertu  du  môme  prin- 
cipe, que  pour  écarter  les  témoignages  invoqués,  soit  par  le 
ministère  public,  soit  par  le  prévenu,  les  juges  d'appel  peu- 
vent se  contenter  de  déclarer  que  les  faits  dont  la  preuve  est  of- 
ferte sont  invraisemblables  et  qu'ils  ne  sont  ni  pertinents,  ni 
admissibles.  —  Cass.,  15  avr.  1869,  précité. 

1227.  —  ...  Que  ces  faits  avaient  été  complètement  établis 
devant  les  premiers  juges.  —  Cass.,  12  juin  1852,  Vaudrot, 
lBuU.  crim.,  n.  193] 

1228.  —  ...  Ou  que  les  débats  présentaient  des  preuves  suffi- 
santes de  la  culpabihté.  —  Cass.,  12  juin  1856,  Lambert,  [Bull, 
crim.,  n.  214] 

1229.  —  ...  Ou  que  ces  preuves  résultaient  de  l'instruction 
faite  à  l'audience  du  tribunal,  encore  que  le  prévenu  y  eût  fait 
défaut,  si  d'ailleurs  l'instruction  avait  été  contradictoire  avec  ses 
coprévenus.  —  Cass.,  16  nov.  1866,  Blondeau  de  Combos,  [Bull, 
crim.,  n.  232];  —  9  août  1872,  [Bull,  crim.,  n.  217];  —  27  mars 
1879,  [BuU.  crim.,  n.  71] 

1230.  — ...  «  Que  l'affaire  est  suffisamment  instruite  et  qu'il 
ne  paraît  pas  utile  dans  l'intérêt  de  la  vérité  de  recourir  à  un 
supplément  d'enquôte,  la  cause  étant  en  état  de  recevoir  juge- 
ment. »  —  Cass.,  3  janv.  1880,  [jBuU.  crim.,  n.  9] 

1231.  —  ...  Que  les  témoins  indiqués  méritent  peu  de  con- 
fiance et  que  la  cour  a  des  éléments  complets  d^appréciation.  — 
Cass.,  27  avr.  1866,  Destal,  [S.  67.1.138,  P.  67.310] 

1232*  —  ...  Que  la  demande  afin  de  faire  entendre  de  nou- 
veaux témoins  est  inutile  et  mal  fondée.  —  Cass.,  13  févr.  1885, 
[Bull,  crim.,  n.  60] 
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1283.  —  ...  Qu'il  ne  pourrait  être  apporté  des  éléments  plus 
déterminants  que  ceux  fournis  par  la  procédure.  —  Cass.,  9 
août  1872,  précité. 

1234.  —  Et  ce  pouvoir  appartient  à  la  cour  non  seulement 
dans  rbypothèse  d'un  débat  contradictoire,  mais  même  encore 
à  l'égard  d'un  appelant  défaillant  en  première  instance,  pour 
peu  qu'interrogé  par  le  juge  d'instruction,  il  ait  pu  librement 
débattre  l'expertise,  preuve  principale  du  délit  commun  à  lui  et 
à  son  coauteur.  —  Cass.,  31  juill.  1868,  [Bull,  crim.,  n.  183] 

1235.  —  De  telle  sorte  qu'en  tous  cas,  en  matière  correc- 
tionnelle, les  juges  d'appel  peuvent  refuser  d'entendre  les  té- 
moins, et  passer  outre  immédiatement  aux  débats  s'ils  jugent 
cette  audition  inutile.  — Cass. ,31  janv.  1835,  Istasse,  [P.  chr.] 

1236.  —  Cette  règle,  au  surplus,  s'applique  non  seulement 
en  matière  pénale  proprement  dite,  mais  enoore  en  matière 
disciplinaire ,  et,  par  suite ,  la  cour  d'appel  saisie  de  l'appel  de 
l'avocat  frappé  disciplinairement  par  le  tribunal  correctionnel, 
n'est  pas  tenue  d'accorder  l'audition  de  témoins  demandée  par 
cet  avocat.  —  Cass.,  7  avr.  1860,  OUivier,  [Bull,  crim.,  n.  96| 

1237.  —  A  fortioriy  la  cour  qui  peut  refuser  d'entendre  des 
témoins  peut-elle  en  limiter  le  nombre.  —  Cass.,  27  juin  1846, 
Bizot,  [Bull,  crim.,  n.  167] 

12w.  —  ...  Et  rejeter  la  demande  de  délais  que  lui  fait  le 
ministère  public  après  le  rapport  de  l'affaire  pour  entendre  des 
témoins  si  l'instruction  lui  paraît  complète.  —  Cass.,  26  déc. 
1845,  Guillcrand,  [P.  48.2.571] 

1239.  —  Toutefois,  au  cas  où  le  jugement  correctionnel  dont 
il  est  interjeté  appel  ayant  été  rendu  par  défaut,  il  n'y  a  pas  eu 
d'instruction  en  nremière  instance,  les  juges  d'appel  ne  peuvent 
se  dispenser  d'aamettre  le  plaignant  à  prouver  par  témoins  les 
faits  constitutifs  du  délit  imputé  au  prévenu.  —  Cass.,  24  juill. 
1863,  Cancade,  [S.  63.1.552,  P.  64.262,  D.  64.1.245]  —  Sic, 
Bourguignon,  loc,  cit,;  Carnot,  loc,  cit.;  Massabiau,  loc.  cit.;  F. 
Hélie,  n.  3062. 

1240.  —  ...  Et  il  a  été  jugé  qu'il  en  est  ainsi,  spécialement, 
en  matière  de  diffamation.  —  Môme  arrêt. 

1241.  —  ...  Qu'il  faut  tenir  également  pour  nul  l'arrêt  de  la 
cour  qui  fonde  sa  décision  sur  une  audition  de  témoins  faite  en 

Première  instance,  lorsque  ces  témoins  ont  été  entendus  en 
absence  du  prévenu  et  avant  qu'il  ne  fût  mis  en  cause  en  cette 
qualité.  —  Cass.,  22  févr.  1861,  Dugué,  [S.  61.1.574,  P.  61. 
1022] 

1Z42.  —  ...  Que  lorsque  le  ministère  public,  en  présence  de 
conclusions  d'incompétence  prises  par  le  prévenu,  demande  un 
délai  pour  faire  entendre  des  témoins,  la  cour  ne  peut,  alors 
d'ailleurs  qu'aucun  témoin  n'a  été  entendu  en  première  ins- 
tance, refuser  de  faire  droit  à  cette  demande.  —  Cass.,  6  août 
1885,  [Bull,  crim.,  n.239] 

1243.  —  ...  Que,  quoique  l'audition  des  témoins  soit  en  gé- 
néral facultative  en  cause  d'appel,  la  preuve  testimoniale  doit 
également  être  admise  lorsqu'elle  est  offerte  par  la  partie  plai- 
gnante pour  suppléer  à  un  procès-verbal  nul  ou  insuffisant.  — 
Cass.,  14oct.  1826,  Moreau,  [S.  et  P.  chr.l;  —  1"  déc.  1826, 
Louis  Guillaumet,  [S.  et  P.  chr.] 

1244.  —  ...  Ou  lorsque,  à  défaut  de  procès- ver  bal,  il  n'a  pas 
été  entendu  de  témoins  en  première  instance. 

1245.  —  ...  Spécialement,  que  la  cour  d'appel  qui  rejette  la 
preuve  testimoniale  qui  lui  est  offerte  par  le  ministère  public, 
pour  suppléer  au  procès-verbal  d'un  délit  de  pêche  à  la  drague, 
commet  un  excès  de  pouvoir. —  Cass.,  21  nov.  1823,  Lamour, 
[S.  et  P.  chr.] 

1246.  —  ...  Que  la  faculté  de  faire  entendre  des  témoins, 
pour  suppléer  à  l'insuffisance  d'un  procès-verbal  constatant  un 
délit  forestier,  ne  peut  pas  plus  être  refusée  au  ministère  public 
en  cause  d'appel  qu'en  première  instance ,  encore  bien  que  de- 
vant les  premiers  juges ,  la  preuve  testimoniale  n'ait  pas  été 
offerte.  —  Cass.,  21  luin  1821,  Moleux,  [S.  et  P.  chr.] 

1247.  —  ...  Que  les  délits  de  chasse  peuvent,  en  cas  d'in- 
suffisance ou  d'irrégularité  des  procès- verbaux,  être  établis  par 
la  preuve  testimoniale  admissible  en  cause  d'appel  comme  en 
première  instance.  —Cass.,  17  avr.  1823,  Toussaint-Lancien , 
[P.  chr.] 

1248.  — ...  Qu'en  cas  d'insuffisance  du  procès-verbal  cons- 
tatant un  délit  de  pêche,  la  preuve  testimoniale  doit  être  admise 
quoique  offerte  subsidiairement  et  pour  la  première  fois  en  cause 
d'appel.  —  Cass.,  27  déc.  1823,  Claude  Leclerc,  [P.  chr.] 

1249.  —  ...  Que  la  cour  d'appel  ne  peut,  à  peine  de  nullité, 


avoir  égard  à  un  procès-verbal  rapporté  par  la  partie  civile  et 
constatant  la  déclaration  d'une  personne  non  entendue  devant 
le  premier  juçe.  —  Cass.,  9  pluv.  an  VIII,  Labbé,  [S.  et  P.  chr.] 

1250.  —  Jugé,  également,  que  la  cour  d'appel  ne  peut  refuser 
d'admettre  la  preuve  testimoniale  offerte  et  même  administrée 
devant  elle ,  sous  le  prétexte  qu'elle  n'a  pas  été  offerte  aux  pre- 
miers Juges.  —  Cass.,  14  oct.  1826,  Moreau,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Nïangin,  Traité  des  procès-verbaux ,  p.  309,  n.  178. 

1251.  —  ...  Que  le  juge  d'appel  ne  peut,  par  suite,  sans  com- 
mettre un  excès  de  pouvoir  et  sans  méconnaître  les  effets  dévo- 
lutifs  de  l'appel,  écarter,  par  une  fin  de  non-recevoir,  ia  demande 
du  prévenu  tendant  à  prouver  qu'il  n'avait  pas  commis  un  délit 
à  lui  reproché,  par  Tunique  motif  qu'il  n'avait  offert  ni  fait,  en 
première  instance,  aucune  preuve  relativement  h,  ce  délit  — 
Cass.,  14  août  1884,  [Bull,  crim.,  n.  263] 

1252.  —  La  cour  doit  également  admettre  les  preuves  décou- 
vertes depuis  le  jugement  frappé  d'appel.  —  Cass.,  21  juill. 
1820,  Moneret,  [P.  chr.]  —  Sic,  Merlin  ,  Quest.,  v«  Appel,  §  13, 
art.  2. 

1253.  —  Les  témoins  dont  l'audition  est  ordonnée  d'office 
doivent  être  assignés  à  la  requête  du  ministère  publie,  sauf  à 
en  mettre  les  frais  à  la  charge  de  la  partie  qui  succombe.  — 
Cass.,  30  nov.  1832,  Tissus,  [S.  33.1.408,  P.  chr.]  —  Sic,  F. 
Hélie,  t.  6,  n.  3062,  p.  844. 

1254.  —  Si  cette  mesure  est  prescrite  sur  les  conclusions 
du  prévenu  et  de  la  partie  civile ,  c'est  à  la  requête  et  aux  frais 
de  ces  parties  que  l'assignation  doit  être  faite.  -»  F.  Hélie,  ioc. 
cit. 

1255.  —  Spécialement,  lorsque  sur  la  demande  du  prévenu, 
la  cour  autorise  l'audition  des  témoins  à  décharge,  elle  peut 
ordonner  que  les  témoins  à  charge  ou  ceux  indiqués  par  le  mi- 
nistère public,  soient  assignés  à  la  requête  du  prévenu,  celui-ci 
ne  pouvant  se  plaindre  d  avoir  été  ooligé  d'avancer  ces  frais 
lorsque  le  jugement  qui  le  condamne  vient  à  être  confirmé.  — 
.Cass.,  5 juin  1828,  Pegrard,  [P.  chr.];  —  31  janv.  1833,  Istasse, 

;  P.  chrj  —  F.  Hélie,  loc.  cit. 

1256.  —  Il  en  est  encore  ainsi  lorsque  la  partie  civile  de- 
mande à  établir  par  témoins  que,  postérieurement  &  la  citation, 
les  prévenus  ont  fait  disparaître  la  contravention  qui  leur  était 
reprochée.  —  Cass.,  14  août  1823,  Lombard,  [S.  et  P.  chr.] 

1257.  —  Ces  règles  s'appliquent,  en  effet,  aussi  bien  à  la 
partie  civile  qu'au  prévenu  et  celle-ci  peut,  par  suite,  présen- 
ter une  réponse  nouvelle  à  un  moyen  de  défense  invoqué  par  le 
prévenu  en  première  instance.  —  Cass.,  3  mars  1855,  Pouche- 
rot,  [Bull,  crim.,  n.  83] 

1258.  —  Pour  que  le  prévenu  et  la  partie  civile  soient  rece- 
vables  à  produire  des  témoins  en  appel ,  et  môme  à  faire  réassi- 
gner ceux  qui  ont  été  entendus  en  première  instance ,  il  faut 
qu'ils  en  aient  obtenu  l'autorisation. 

1259.  —  Mais  la  preuve  testimoniale  étant  de  droit  commun, 
en  appel  comme  en  première  instance,  la  production  de  témoins 
n'a  pas  besoin  d'être  autorisée  par  un  arrêt  préalable.  —  Cass., 
19  nov.  1880,  j^Bull.  crim.,  n.  202] 

1260.  —  L'usage,  interprétant  le  silence  de  l'art.  175,  per- 
met de  présenter  une  requête  au  président  qui  peut  la  répondre, 
mais  son  ordonnance  mise  au  bas  de  la  reauête  pourrait  être 
attaquée  par  la  voie  de  l'opposition,  et  alors  la  cour  saisie  serait 
autorisée  à  prononcer.  —  V.  Carnot,  Inst.  crim.,  t.  2,  p.  142, 
n.  3. 

1261.  —  En  tous  cas,  le  refus  de  la  cour  d'entendre  des  té- 
moins dont  l'audition  est  réclamée  doit  être  motivé.  —  Cass., 
19  nov.  1880,  précité.  —  Mais  on  se  montre  généralement  asseï 
facile  dans  le  choix  de  ces  motifs.  —  V.  à  cet  égard,  suprà,  n. 
1226  et  s. 

1262.  —  Cependant  il  a  été  décidé  qu'il  faut  tenir  pour  nul 
l'arrêt  qui,  pour  refuser  d'entendre  les  témoins  produits  parla 
partie  civile,  se  borne  à  affirmer  la  non-pertinence  des  faits,  sans 
énoncer  leur  nature  et  les  délits  qu'ils  auraient  constitué  en  cas 
de  preuve,  et  leur  inadmissibilité  sans  préciser  le  contenu  et  le 
caractère  probant  des  documents  acceptés  comme  démontrant 
l'invraisemblance  de  la  preuve  contraire.  —  Cass.,  2  mars  1866, 

Bull,  crim.,  n.  54] 

1263.  —  Les  présidents  des  cours  d'appel  ont-ils,  comme  les 
présidents  des  cours  d'assises,  le  droit  de  faire  appeler  un  indi- 
vidu à  l'audience  pour  donner  des  renseignements?  L'affirma- 
tive avait  d'abord  été  soutenue.  —  Cass.,  30  oct.  1842,  précité. 
—  Sic,  Merlin ,  Quest.  de  dr.,  v«  Pouvoir  discret.,  §  2.  —  Mais, 
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depuis,  la  jurisprudence  s'est  constamment  prononcée  en  sens 
contraire,  et  a  considéré  le  pouvoir  discrétionnaire,  établi  par 
les  art.  268  et  269,  C.  inst.  crim.,  comme  exceptionnel  et  spécial 
aux  présidents  d'assises.  —  Cass.,  24  mai  1833,  Beaufort,  [S. 
33.1.776,  P.  chr.];  — 23  janv.  1835,  de  Marsilly,  [S.  35.1.697,  P. 
chr.];  -  13  sept.  1889,  Sas,  [P.  40.1.4941;  —  12  mai  1848,  Ter- 
seron,  [P.  48.2.415];  —  2  mars  1855,  Gardes,  [P.  55.2.4671;  — 
17  juin  1869,  Kœppler,  [S.  70.1.328,  P.  70.816,  D.  70.1.144]  — 
V.  infrà,  v*»  Témoin  (mat,  correct,).  Tribunal  cotreotionnel. 

1264.  —  Les  formes  d'instruction  applicables  au  premier 
degré  de  juridiction  doivent  être  également  adaptées  à  la  procé- 
dure devant  la  cour  d'appel,  en  ce  qui  concerne  la  prestation 
de  serment  des  témoins.  Far  suite,  doit  être  annulé  l'arrêt  qui 
se  base  principalement  sur  la  déposition  d'un  témoin,  alors  qu'il 
ne  constate  pas  sa  prestation  de  serment.  —  Cass.,  3  févr.  1883, 
Merle,  [S.  86.1.142,  P.  86.1.301] 

1265.  —  La  formule  du  serment  que  doivent  prêter  les  té- 
moins devant  les  cours  ou  tribunaux  jugeant  sur  l'appel  des  tri- 
bunaux correctionnels,  est  la  même  que  celle  prescrite  pour  les 
témoins  entendus  par  les  tribunaux  correctionnels.  —  V.  Cass., 
23  juill.  1815.  —  Ainsi,  il  y  a  nullité  si  les  témoins  en  appel 
n'ont  fait  serment  que  de  dire  la  vérité ,  sans  ajouter  rien  que 
la  vérité,  encore  bien  que  la  formule  du  serment  eût  été  complète 
en  première  instance.  — Cass.,  25  juill.  1815.  — V.  aussi  Cass., 
1"  déc.  1877,  [Bull,  crim.,  n.  292] 

1265  bis.  —  Toutefois,  la  nullité  ne  serait  pas  prononcée  s'il 
était  certain  que  les  juges  n'eussent  pas  fait  état  de  la  déclara- 
tion du  témoin,  et  si  leur  décision  avait  été  déterminée  par  des 
motifs  spéciaux  puisés  entièrement  en  dehors  de  cette  déclara- 
tion. —  Cass.,  3  janv.  1879,  Boudrot,  [S.  79.1.485,  P.  79.1243] 

1266.  —  La  loi  n'impose  pas  aux  cours  d'appel  l'obligation 
de  faire  tenir  note  des  dépositions  des  témoins  entendus  devant 
elle  iC.  inst.  crim.,  art.  211).  —  Cass.,  30  oct.  1842,  Pani,  [S. 
et  P.  chr,] 

1267.  —  Si  cette  formalité  leur  est  prescrite  par  l'art.  21 1 
combiné  avec  les  art.  189  et  155,  elle  ne  l'est  pas  à  peine  de  nul- 
lité et  peut  être  suppléée ,  quant  à  la  mention  du  serment  des 
témoins,  par  l'arrêt.  —  Cass.,  1°'  juin  1838,  Veils,  [S.  38.1. 
1007,  P.  39.1.16] 

1268.  —  Ce  n'est  pas  seulement  par  voie  de  témoignage  ou 
de  procès-verbaux  que  la  cour  peut  former  son  opinion,  Mie 
peut  encore  ordonner  une  information  supplémentaire  et  par 
écrit,  si  elle  trouve  que  l'information  déjà  faite  est  insuffisante. 
—  Cass.,  19  mars  1825,  Roumage,  [S.  et  P.  chr.]—  Sic,  F.  Hé- 
lie,  t.  6,  n.  3062. 

1269.  —  Le  ministère  public  doit  toujours  être  entendu  à 
peine  de  nullité.  —  Cass.,  20  sept.  1843,  Vallée;  [P.  44.1.86];  — 
2  janv.  1847,  Grivelét,  [P.  47.1.570,  D.  47.4.16] 

1270.  —  ...  Lors  même  qu'aucune  peine  ne  pouvant  plus  être 
appliquée,  il  ne  s'agit,  entre  les  parties,  que  de  réparations  ci- 
viles. —  Cass.,  17  août  1865,  Pascal ,  [Bull,  crim.,  n.  176] 

1271  .  —  Est  donc  nul  l'arrêt  correctionnel  qui  ne  fait  aucune 
mention  de  la  présence  du  ministère  public  à  la  seconde  des  au- 
diences d'une  affaire.  —  Cass.,  29  nov.  1878,  Rostand  et  Mar- 
tel, [S.  79.1.392,  P.  79.957] 

1272.  —  Peu  importe  que,  d'après  les  qualités  de  l'arrêt,  le 
ministère  public  ait  été  entendu  à  la  première  audience  sur  une 
mesure  d'instruction;  on  ne  saurait  en  induire  qu'il  ait  conclu 
sur  le  fond  à  la  seconde  audience.  —  Môme  arrêt.  —  V.  infrà, 
V"  Ministère  public  et  Tribunal  correctionnel. 

1273.  —  Est  également  nul  l'arrêt  qui,  sans  avoir  pris  les 
conclusions  du  ministère  public,  ordonne  non  pas  une  simple 
audition  de  témoins  non  contestée,  mais  une  expertise  conten- 
tieuse.  —  Cass.,  28  juill.  1865,  [Bull,  crim.,  n.  137] 

1274.  —  Mais  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  qu'après  le 
rapport  de  l'un  des  conseillers  et  les  conclusions  du  ministère 
public,  la  cause  a  été  remise  pour  entendre  des  témoins,  et  de 
ce  que  l'audition  de  ces  témoins  n'a  pas  été  suivie  d'une  répli- 
que du  ministère  public.  —  Cass.,  9  août  1851,  Gavelle,  [S,  52. 
1.281,  P.  53.2.132,  D.  52.1.160]  ^  Cette  décision,  antérieure 
aux  modifications  introduites  par  la  loi  du  13  juin  1856,  serait 
encore  exacte  aujourd'hui. 

1275.  —  Et  lorsque  le  ministère  public  en  interjetant  un 
appel  incident  motive  cet  appel,  il  ti*^  pas  besoin  d'être  entendu 
de  nouveau.  —  Cass.,  5  août  1866^  rvj-in-Ducastel. 

1276.  —  D'autre  part,  les  «JO^q;  ^lons  prises  par  le  minis- 
tère public  devant  le  tribunal  cor/»*  ^''.^o nef 


rfl    'Qtï^^^  subsistent  devant  le 


tribunal  d'appel  alors  même  qu'elles  ne  seraient  pas  renouve- 
lées. —  Cass.,  6  mess,  au  VII i.  Douanes,  [S.  et  P.  chr.] 

1277.  —  Mais  si  les  conclusions  prises  en  appel  limitent  le 
débat  sur  un  chef,  les  autres  moyens  présentés  devant  les  pre- 
miers juges  peuvent  être  considérés  comme  abandonnés.  — 
Cass.,  21  févr.  1862,  Fox,  [Bull,  crim.,  n.  57] 

1278.  —  La  lecture  faite  à  l'audience  par  le  ministère  public 
des  pièces  non  communiquées  n'engendrent  pas  nullité,  mais 
seulement  pour  le  prévenu  le  droit  a  en  prenore  connaissance, 
et  il  est  sumsamment  constaté  qu'il  a  été  fait  usage  de  ce  droit 
lorsque  l'arrêt  déclare  que  le  prévenu  a  reconnu  qu'il  était  l'au- 
teur des  lettres  lues  par  le  ministère  public.  —  Cass.,  25  avr. 
1873,  iBull.  crim.,  n.  117] 

1279.  —  Le  ministère  public  doit  parler  avant  le  prévenu, 
aussi  bien  en  appel  qu'en  première  instance ,  surtout  lorsque  le 
ministère  public  et  le  prévenu  sont  également  appelants  (C.  inst. 
crim.,  art.  190  et  210).  —  Lyon,  11  août  1827,  le  Précurseur  de 
Lyon,  [S.  et  P.  chr.T 

12Sk>.  —  Les  fonctions  du  ministère  public  peuvent  être 
d'ailleurs  successivement  remplies  dans  une  même  cause  par 
deux  membres  différents  du  même  parquet.  —  Cass.,  20  janv. 
1826,  Michel.  —Sic,  Carnot,  sur  l'art.  210. 

1281.  —  Le  prévenu  peut  se  défendre  lui-même  ou  faire 
présenter  sa  défense.  Mais  la  défense  du  prévenu,  quand  il  y  a 
eu  interrogatoire,  n'est  pas,  comme  en  cour  d'assises,  une  for- 
malité substantielle,  — Ch.  Berriat  Saint-Prix,  n.  1168. 

1282.  —  Il  peut  reprendre  les  moyens  déjà  présentés  en  pre- 
mière instance,  et  même  faire  valoir  pour  la  première  fois  ceux 
qui  intéressent  l'ordre  public.  Toutefois,  ces  moyens  ne  devraient 
pas  constituer  une  demande  nouvelle.  —  Cass.,  27  juill.  1868, 
1  Bull,  crim.,  n.  1951  — Sic,  Ch.  Berriat  Saint-Prix,  n.  1161,1162. 

1283.  —  Il  peut  également  produire  en  appel  tous  les  moyens 
et  toutes  les  pièces  qu'il  a  négligé  d'invoquer  en  première  ins- 
tance. —  Cass.,  5  flor.  an  XIII,  Buisson,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic, 
Bourguignon,  surl'art.  211;  Rolland  de  Villargues,  art.  210,  n.  12. 

12^4.  —  Il  peut,  en  un  mot,  faire  valoir  tous  les  moyens  de 
justification  qu  il  avait  omis  de  faire  valoir  jusque-là.  —  Cass., 
19  août  1841,  Lamouroux,  [Bull,  crim.,  n.  252]  —  Sic,  Rolland 
de  Villargues,  art.  210,  n.  13. 

1285.  —  Ainsi,  il  peut  proposer  pour  la  première  fois  en  ap- 
pel la  nullité  pour  vice  de  forme  d'un  procès-verbal  en  matière 
de  droits  réunis.  —  Cass.,  10  avr.  1807,  Picard,  ^S.  et  P.  chr.] 

1286.  —  ...  Ou  en  matière  forestière.  —  Cass.,  25  oct.  1824, 
Forêts,  [S.  et  P.  chr.] 

1287.  —  Il  peut  se  plaindre  en  appel  de  ce  que  le  tribunal 
aurait  statué  sur  une  prévention  dont  il  n'aurait  pas  été  saisi 
par  la  citation,  encore  qu'il  eût  gardé  le  silence  en  première 
instance  sur  cette  cause  de  nullité.  —  Bruxelles,  4  avr.  1828, 
F... JP.  chr.l 

1288.  —  iVous  avons  vu,  au  surplus,  suprà,  n.  787  et  s., 
quelles  exceptions  peuvent,  ou  non,  être  proposées  pour  la  pre- 
mière fois  en  appel  et  quels  sont,  à  cet  égard,  les  droits  du  pré- 
venu et  les  pouvoirs  de  la  cour. 

1289.  —  Les  prévenus  peuvent  proposer  leurs  moyens  de 
défense  dans  l'ordre  qui  leur  convient; la  loi  n'exige  pas,  sous 
peine  de  déchéance,  que  les  nullités  provenant  de  l'omission  des 
formalités  substantielles  soient  proposées  avant  toute  exception 
ou  défense. —Cass.,  30  janv.  1834,  Forêts,  [P.  chr.] 

1290.  —  Mais  lorsque  l'appelant,  assigné  pour  entendre  pro- 
noncer la  confirmation  de  la  sentence  rendue  contre  lui,  confir- 
mation expressément  requise  par  le  ministère  public,  se  borne  à 

f plaider  un  point  de  forme,  après  que  le  tribunal  correctionnel 
ui  a  enjoint  de  plaider  à  toutes  fins,  le  tribunal  statue  réguliè- 
rement en  passant  outre  et  en  le  démettant  de  son  appel.  — 
Cass.,  lOjuin  1843,  Evin,  [S,  43.1.933,  P.  43.2.622,  D.  ♦3.1.428] 
1291. —  D'autre  part,  la  cour  peut  statuer,  du  consentement 
de  toutes  les  parties,  sur  la  demande  en  dommages-intérêts  présen- 
tée pour  la  première  fois  en  appel  parla  partie  civile  :  les  parties 
peuvent  renoncer,  en  effet,  au  nénéficedu  double  degré  de  juri- 
diction. —  Cass.,  18  déc.  1863,  Jombart,  i^Bull.  crim.,  n.  300] 

1292.  —  Et  le  prévenu  ne  peut  se  plaindre  que  la  cour  ait 
statué  sur  une  question  par  lui  soulevée,  bien  qu'elle  n'ait  pas 
été  soumise  aux  premiers  juges. —  Cass.,  7  mai  1857,  Fontaine, 

Bull,  crim.,  n.  180] 

1293.  —  Mais  le  débat  devant  les  juges  d'appel  ne  peut  s'é- 
tendre contre  le  gré  du  prévenu  h  un  autre  chef  non  compris 
dans  le  procès-verbal  et  la  citation ,  encore  qu'il  en  ait  été  fait 
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mention  dans  le  jugement.  —  Besançon,  27  juin  1863,  Aigrot, 
[D.  63.2.181] 

1294.  —  Et  la  cour  qui,  statuant  sur  un  appel,  s'est  bornée 
à  confirmer  le  jugement  de  débouté  d'opposition  sur  une  fin  de 
non-recevoir  et  n'a  jamais  eu  à  connaître  du  fond  de  la  pour- 
suite, ne  peut  à  aucun  titre  statuer  sur  les  chefs  de  demandes 
accessoires  à  la  condamnation  prononcée  par  les  premiers  juges 
qui  spuls  peuvent  connaître  de  ces  chefs  de  demande.  —  Cass., 
12  juin  1857,  Jacquet,  [Bull,  crim.,  n.  225] 

Section  VII. 
Du  jugemeat  sur  rappel.  —  Évocation.  —  Frais. 

1295.  —  Nous  verrons,  infrà,  v°  Organisation  judiciaire, 
de  quelle  façon  la  cour  doit  être  composée  pour  pouvoir  juger 
régulièrement.  Nous  nous  bornons  à  rappeler,  pour  le  moment, 
qu'aux  termes  de  la  loi  du  31  août  1883  :  1<»  la  cour  doit  être 
composée  de  cinq  juges  au  moins;  2°  elle  doit  se  composer  de 
juges  en  nombre  impair. 

1296.  —  Par  suite ,  est  sujet  à  cassation  pour  violation  des 
dispositions  du  paragraphe  l^^'de  l'art.  1",  L.  31  août  1883,  l'ar- 
rêt dont  la  minute  constate  que  six  magistrats  ont  sié^é  pour 
le  jugement  de  l'affaire.  Il  en  serait  ainsi,  alors  même  qu  il  serait 
écrit  en  mar^e  de  cette  minute  que  l'un  des  juçes  n'a  pas  pris 
part  à  la  délibération,  si  cette  mention  marginale  n'est  pas  ap- 
prouvée ou  que  la  signature  de  ce  magistrat  ne  figure  pas  à 
côté  de  celles  de  ses  cinq  collègues  au  bas  de  la  minute,  cette 
circonstance,  qui  peut  d'ailleurs  avoir  été  purement  .accidentelle, 
n'étant  pas  de  nature  à  infirmer  la  foi  due  à  cette  constatation 
authentique  de  l'arrêt  que  la  cour  était  composée  de  six  juges. 
—  Cass.,  7  janv.  1886,  [Bull,  crim.,  n.  2] 

1297.  —  Lorsque  les  membres  d'une  cour  d'appel  sont  en 
nombre  pair,  le  dernier  conseiller,  dans  l'ordre  du  tableau,  qui 
vient  immédiatement  avant  le  conseiller  rapporteur  doit,  con- 
formément aux  dispositions  de  la  loi  du  31  août  1883,  s'abstenir 
de  prendre  part  à  TafTaire.  Peu  importe  que  cette  abstention  se 
soit  produite  par  suite  de  la  désignation  comme  rapporteur  d'un 
conseiller  qui  était  le  dernier  inscrit  dans  l'ordre  au  tableau ,  la 
désignation  du  rapporteur  étant  un  acte  d'administration  inté- 
rieure qui  ne  peut  être  critiqué  par  le  prévenu  et  qui  échappe 
au  contrôle  de  la  Gourde  cassation.  —Cass.,  9  mai  1885,  [Bull. 
crim.,  n.  1411 

1298.  —  Mais  un  arrêt  constatant  au'il  a  été  rendu  par  cinq 
magistrats  est  régulier  alors  même  que  la  signature  d'un  sixième 
magistrat  figurerait  au  bas  de  la  minute,  l'apposition  irrégulière 
de  cette  signature  ne  pouvant  vicier  cette  décision  ni  infirmer 
la  foi  due  à  la  mention  expresse  des  magistrats  qui  y  ont  réel- 
lement participé.  —  Cass.,  9  janv.  1886, ^Bull.  crim.,  n.  14] 

1299.  —  L'appel  doit  être  jugé  à  l'audience  (art.  209);  sinon 
il  y  aurait  nullité,  soit  en  vertu  des  art.  190  et  210,  C.  inst. 
crim.  combinés,  soit  en  vertu  de  l'art.  7,  L.  20  avr.  1810. 

1300.  —  Si  le  défaut  de  publicité  de  l'instruction  entraîne 
nullité,  il  en  est  de  môme  et  à  plus  forte  raison ,  du  défaut  de 
publicité  lors  de  la  prononciation  de  l'arrêt.  —  Carnot ,  Instr, 
crim.,  t.  2,  p.  140. 

1301.  —  Cette  publicité  doit  être  constatée.  Jugé,  à  cet 
égard,  que  la  mention  en  fin  d'un  arrêt  correctionnel  :  a  Fait  et 

E renoncé  en  audience  publique,  »  constate  suffisamment  la  pu- 
licilé  de  l'audience  consacrée  à  l'instruction,  aussi  bien  que  de 
l'audience  où  l'arrêt  a  été  prononcé.  —  Cass.,  8  mars  1883,  C'* 
parisienne  de  vidange,  [S.  85.1.470,  P.  85.1.1112];  —  17  janv. 
1885,  Morin,  [S.  86.1.93,  P.  86.1.187] 

1302.  —  Mais  les  délibérations  doivent,  au  contraire,  avoir 
lieu  secrètement.  —  Cass.,  9  juin  1859,  [Bull,  crim.,  n.  1441 

1303.  —  Tous  les  magistrats  qui  concourent  à  l'arrêt  doi- 
vent avoir  assisté  à  toutes  les  audiences  de  l'affaire,  et  notam- 
ment à  celle  où  le  rapport  a  été  fait  à  peine  de  nullité  de  cet 
arrêt.  —  Cass.,  3  déc.  1859,  [Bull,  crim.,  n.  267]  —  V.  supi-à, 
n.  1172  et  s. 

1304.  —  Le  consentement  formel  de  la  partie  civile  et  du 
prévenu  ne  peut  couvrir  la  nullité  d'ordre  public  résultant  de 
ce  que  la  cour  s'est  complétée  par  un  magistrat  n'ayant  pas 
assisté  à  une  audience  antérieure  où  l'on  avait  procéaé  à  une 
enquête  ordonnée  par  arrêt  précédent.  —  Cass.,  2  déc.  1869, 
Jangot,  [S.  70.1.232,  P.  70.560] 

1305*  —  Le  magistrat  qui  a  voté  la  mise  en  accusation  d'un 


accusé  renvoyé  aux  assises  puis  acquitté  peut  faire  partie  de  la 
chambre  correctionnelle  appelée  à  statuer  ultérieurement  sur  le 
fait  qualifié  délit.  —  Cass.,  3  sept.  1858,  [Bull,  crim.,  n.  260] 

1306.  —  Le  juge  d'instruction  peut  aussi  siéger  comme 
membre  de  la  chambre  correctionnelle  appelée  à  juger  l'affaire 
dont  il  a  dirigé  l'information.  —  Cass.,  23  mars  1860,  i^Bull. 
crim.,  n.  83] 

1307.  —  La  présence  du  ministère  public ,  avons-nous  dit, 
doit  être  constatée  dans  l'arrêt  à  peine  de  nullité  (V.  suprà,  n. 
1269  et  s.  Mais  l'assistance  du  ministère  public  à  tout  le  cours 
des  débats  est  suffisamment  établie  par  l'arrêt  énoi\çant  qu'il 
a  été  entendu  dans  ses  conclusions  et  réquisitions  et  par  les 
qualités  où  on  dit  :  En  la  présence  du  procureur  général  joint 
en  l'affaire,  —  Cass.,  14  mai  1869,  [Bull,  crim.,  n.  110];  —  19 
hov.  1869,  [Bull,  crim.,  n.  234] 

1308.  —  Le  procès- verbal  des  séances  d'une  cour  d'appel 
complète  l'arrêt  en  ce  qui  concerne  la  publicité  des  débats  et 
l'identité  de  composition  de  la  cour  à  toutes  les  audiences.  — 
Cass.,  22  juin.  1864,  [Bull,  crim.,  n.  192] 

1309.  —  Comme  tous  arrêts  ou  jugements,  Tarrét  intervenu 
en  matière  correctionnelle  doit  être  motivé  (C.  du  3  brum.  an  IV, 
art.  201).  —  Cass.,  27  vend,  an  XIII,  Antoni,  [S.  et  P.  chr.] 

1310.  —  Spécialement  la  disposition  de  l'arrêt  qui  rejette 
l'appel  du  ministère  public  est  nulle  si  elle  est  dénuée  de  motifs. 

—  Cass.,  15  février  1849,  X...,  [S.  49.1.6051 

1311.  —  Est  également  nul  l'arrêt  connrmant  le  jugement 
frappé  d'appel ,  s'il  ne  renferme ,  sur  un  des  chefs  de  ia  pour- 
suite ,  ni  motifs  nouveaux,  ni  référence  aux  motifs  qui  ont  dé- 
terminé le  tribunal  à  prononcer,  de  ce  chef,  l'acquittement  du 
prévenu.  —  Cass.,  25  mars  1876,  Vayssé,  [S.  76.1.183,  P.  76. 
416]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3027;  Le  Sellyer,  Tr.  de  l'exercice 
et  de  l'extinction  des  actions  publique  et  privée,  t.  1,  n.  129 
et  s.;  Massabiau,  t.  2,  n.  3136  et  s.;  Dutruc,  Mémor.  duminist. 
pubL,  y^  Appel  correct.,  n.  125  et  s. 

1312.  — ...  L'arrêt  rendu  par  une  cour  qui,  saisie  d'un  appel 
formé  par  le  procureur  général,  en  vue  d'obtenir  la  réformatioa 
d'un  jugement  d'un  tribunal  correctionnel  qui  s'est  déclaré  io- 
compétent,  confirme  ledit  jugement  sans  examiner  la  question 
de  compétence  et  sans  môme  adopter  les  motifs  des  premiers 
juges.  — •  Cass.,  24  déc.  1886,  [Bull,  crim.,  n.  437J 

1313.  —  ...  L'arrêt  qui  omet  de  répondre  à  des  conclusions 
par  lesquelles  l'appelant  signale  une  erreur  commise  par  le  juge 
du  premier  degré  et  se  borne  à  s'approprier  les  motirs  de  la  dé- 
cision qu'on  lui  représente  comme  incomplète  et  erronée.  Est 
également  sujet  à  cassation,  pour  violation  de  la  loi  susvisée, 
l'arrêt  qui  omet  de  répondre  à  un  grief  proposé  en  appel  et  con- 
firme, par  adoption  de  motifs,  le  jugement  de  première  instance 
qui  ne  contient  aucune  explication  au  sujet  ae  la  valeur  de  ce 
grief.  —  Cass.,  24  juill.  1886,  i  Bull,  crim.,  n.  272] 

1314.  —  ...  L'arrêt  qui  ne  donne  aucun  motif  pour  repousser 
les  conclusions  du  prévenu  tendant  à  justifier  le  déficit  de  la 
caisse  qu'on  prétend  résulter  d'un  détournement,  en  alléguaDt 
que  les  sommes  en  déficit  sont  couvertes  par  les  frais  de  fonda- 
tion de  la  Société  et  de  premier  établissement,  avancés  par  le 
prévenu,  et  dont  il  ne  lui  apas  encore  été  tenu  compte.  —  Cass., 
14  mars  1862,  [Bull,  crim.,  n.  78] 

1315.  —  ...  L'arrêt  sur  appel  portant  confirmation  sans 
déclaration  d'adoption  de  motifs,  et  disant  seulement  que  l'appel, 
recevable  en  la  forme ,  est  mal  fondé  au  fond.  —  Cass.,  7  août 
1873,  [Bull,  crim.,  n.  221] 

1316.  —  ...  L'arrêt  qui  se  borne  à  déclarer  qu'il  résulte  de 
l'information  et  des  débats  que  les  inculpés  se  sont  rendus  cou- 
pables d'escroqueries,  sans  même  s'en  référer  aux  considérants 
du  jugement  de  première  instance  dont  il  confirme  le  dispositif. - 

—  Cass.,  17  juill.  1873,  [BulL  crim.,  n.  1951 

1317.  —  ...  L'arrêt  qui,  sans  adopter  les  motifs  des  pre- 
miers juges,  se  borne  à  déclarer  que  l'appel  n'est  pas  justifié. 

—  Cass.,  24  juill.  1840,  [Bull,  crim.,  n.  194];  —  7  août  1873, 
précité.  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  8,  n.  3065. 

1318.  —  ...  Ou  que  les  premiers  juges  ont  fait  une  juste  ap- 
plication de  la  loi  aux  faits  par  eux  reconnus  constants.  —  Cass., 
1«'  oct.  1840,  N...,  rS.  40.1.762,  P.  40.2.517]  -  Sic,  F.  Hélie. 
toc,  cit.;  Rolland  de  Villargues ,  art.  211,  n.  56. 

1319.  —  ...  L'arrêt  qui,  en  confirmant  un  jugement,  se  borne 
à  viser  les  pièces  sans  aéclarer  qu'il  adopte  les  motifs  des  pre- 
miers juges  et  sans  en  déduire  aucun.  —  Cass.,  13  janv.  1827, 
Romain,  [P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  loc.  cit. 


APPEL  (Mat.  répressive].  —  Chap.  Hl. 


637 


1320.  —  N'esJ  pas  non  plus  motivé  sur  la  circonstance  de 
la  récidive  admise  par  les  tribunaux,  l'arrêt  oui,  relevant  les 
faits  qui  établissent  te  délit,  se  borne  à  dire  que  le  tribunal  a  fait 
une  juste  application  de  la  loi  sans  s'expliquer  sur  la  récidive, 
ni  par  adoption  des  motifs ,  ni  par  des  motifs  nouveaux,  alors  que 
l'état  de  récidive  était  remis  en  question.  —  Cass.,  49  nov.  i869, 
Bessière,  [D.  70.1.439] 

1321.  —  Sont  également  nuls,  pour  défaut  de  motifs:  l'arrêt 
qui,  réformant  un  jugement  de  relaxe,  condamne  un  prévenu 
pour  outrage  public  à  la  pudeur,  sans  répondre  ni  aux  conclu- 
sions de  la  défense,  ni  aux  motifs  du  jugement  de  relaxe,  et 
sans  énoncer  les  faits  mis  &  la  charge  du  prévenu,  ni  caractéri- 
ser les  éléments  ou  actes  de  publicité  constitutive  de  l'existence 
du  délit.  —  Cass.,  17  mars  1865,  Bounaud-Cordier,  [0.65.5.273] 

1322.  —  ...  L'arrêt  qui ,  sans  s'expliquer  sur  une  exception 
de  bonne  foi  admise  par  les  premiers  juges,  réforme  le  jugement 
en  se  bornant  à  dire  que  le  délit  est  établi.  — Cass.,  13  janv. 
1866,  Pion  ,  lS.  66.1.267,  P.  66.666,  D.  66.1.235]  —  Sic,  Rolland 
de  Villargues,  art.  211,  n.  69. 

1323.  —  ...L'arrêt  qui  réforme  un  jugement  de  condamna- 
tion par  le  simple  motif  que  le  délit  n'est  pas  sulfisamment  éta- 
bli sans  s'expliquer  d'ailleurs  ni  sur  la  nature  du  faitobjetde  la 
décision  des  premiers  juges,  ni  sur  leur  caractère  légal.  —  Cass., 
18déc.  1851,  Blanc,  [BulL  crim.,  n.-o27] 

1324»  —  ...  A  moins  toutefois  qu'aucune  difficulté  n'ait  été 
soulevée  relativement  à,  la  qualification  légale  des  faits  relevés  A 
la  charge  du  prévenu.  —  Cass.,  10  août  1855,  Dourlout,  [Bull, 
crim..  n.  285] 

1325.  — ...  L'arrêt  qui  porte  que  les  faits  tels  qu'ils  résul- 
tent des  débats  ne  constituent  pas  suffisamment  le  délit  qui  a 
motivé  la  condamnation.  —  Cass.,  21  mai  1858,  Caravello,  [3. 
58.1.626,  P.  59.158] 

1326.  —  ...  L'arrêt  oui  relaxant  le  prévenu  d'un  délit  de 
presse  se  borne  à  dire  qu  aucun  des  articles  incriminés  ne  con- 
tient ni  délit  ni  contravention  sans  faire  connaître  les  raisons 
de  fait  ou  de  droit  de  la  décision.  —  Cass.,  6  nov.  1808,  Ollagnier. 

1327*  —  ...  Ou  d'un  délit  d'outrages  ou  de  menaces  envers 
un  maire  en  se  bornant  à  déclarer  que,  dans  les  circonstances  de 
la  cause ,  les  paroles  imputées  au  prévenu  ne  présentent  pas  le 
caractère  prévu  et  puni  par  la  loi  pénale.  —  Cass.,  16  déc.  1858, 
Guillerol,  [S.  59.1.491,  P.  59.3681 

1328.  —  ...  Ou  d'un  délit  de  détournement  de  sommes  des- 
tinées à  couvrir  d'anciens  détournements,  en  déclarant  qu'il  n'est 
pas  suffisamment  prouvé  que  le  prévenu  ait  détourné  aucune 
somme.  —  Cass.,  23  août  1851,  Caisse  hypothécaire,  [S.  53.1. 
577,  P.  53.2.343] 

1329.  —  ...  Ou  d'un  délit  d'escroquerie  parla  raison  que  les 
faits  reprochés  ne  présentent  pas  tous  les  caractères  de  l'escro- 
querie sans  s'expliquer  sur  ceux  qui  avaient  été  reconnus  par  les 
ïiremiers  juges.  —  Cass.,  6  juin  4840,  Goddé,  [Bull,  crim.,  n.  463] 

1330.  —  Il  faut  en  dire  autant  de  l'arrêt  qui  se  borne  à  dire 
qu'il  ne  résulte  pas  suffisamment  des  faits  du  procès  que  l'in- 
culpé ait  employé  des  manœuvres  frauduleuses.  —  Cass.,  19 
mars  1874,  Lanald-,  [Bull,  crim.,  n.  88] 

1331.  — ...  De  l'arrêt  qui  n'apprécie  que  les  moyens  de  forme 
et  déclare  la  demande  mal  fondée.  —  Cass.,  9  mars  1832,  Beau- 
chainé ,  [P.  chr.] 

1332.  —  Il  a  été  jugé  également,  dans  le  même  sens,  crue 
lorsqu'un  jugement  condamne  un  libraire  non  breveté  en  décla- 
rant que  s'il  existe  un  acte  qui  le  reconnaît  associé  d'un  bre- 
veté, celui-ci  n'en  serait  que  le  prête-nom,  l'arrêt  ne  peut  infir- 
mer en  se  bornant  à  dire  que  les  deux  individus  étaient  associés, 
qu'il  faut  encore  qu'il  reconnaisse  que  l'acte  de  société  n'avait 

?as  eu  pour  but  de  constituer  un  prête-nom.  —  Cass.,  28  juill. 
827,  Barba,  [S.  et  P.  chr.] 

1333.—  Est  au  contraire  suffisamment  motivé  l'arrêt  qui, 
pour  repousser  des  conclusions  tendant  à  ce  qu'il  soit  procédé 
aune  nouvelle  audition  de  témoins,  parle  motif  que  quelques- 
uns  d'entre  eux  se  seraient  rétractés  depuis  le  jugement,  se 
toTïde  sur  ce  que  les  faits  sur  lesquels  le  prévenu  aemandait  un 
supplément  d'instruction  avaient  été  éluciaés  devant  les  premiers 
juges  et  que,  dès  lors,  il  n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  la  réou- 
verture des  débats.  —  Cass.,  9  janv.  1886,  [Bull,  crim.,  n.  14] 
—  V.  d'ailleurs,  suprà,  n.  1259  et  g. 

1334. —  ...L'arrêt  qui  déclare  çf^e  la  prévention  ne  s'appuie 
que  sur  des  déclarations  in8uŒ8^(^.^0  en  nombre  et  qui  ne  sau- 
raient inspirer  conOance.  —  Casç  ^^1  mai  1858,  précité. 


1335.  —  Il  a  été  jugé  également  que  la  cour  peut  confirmer 
le  jugement  attaqué  en  se  bornant  à  déclarer  qu'il  résulte  de 
l'instruction  et  des  débats  en  première  instance  que  la  préven- 
tion est  pleinement  justifiée.  —  Cass.,  28  mai  4853,  Ledoux. 

1336.  —  ...  En  déclarant  que  des  débats  qui  ont  eu  lieu  de- 
vant les  premiers  juges,  il  ressort  que  le  prévenu  a  commis  le 
délit  qui  lui  était  imputé.  Cass.,  44  mai  4850,  Lacombe,  [D, 
50.5.351]  —  V.  aussi  sur  les  motifs  de  la  décision  qui  autorise 
ou  refuse  l'audition  de  nouveaux  témoins,  sitprà ,  n.  1226  et  s., 
et  1261. 

1337.  —  La  cour  d'appel  peut,  au  surplus,  en  matière  cor* 
rectionnelle  comme  en  matière  civile ,  s'approprier  les  motifs  du 
jugement  de  première  instance  et  se  borner  à  confirmer  par 
adoption  de  ces  motifs. 

1338.  —  Mais  il  faut  que  cette  adoption  de  motifs  soit  évi- 
dente et  ressorte  des  termes  de  l'arrêt  sans  que  la  cour,  au 
surplus,  soit  tenue  de  rappeler  les  motifs  adoptés.  —  Cass.,  17 
juin  4841,  Dornier,  [Bull,  crim.,  n.  179] 

1339.  —  Ainsi, le  rejet  pur  et  simple  de  l'opposition  et  la 
confirmation  de  l'arrêt  par  défaut  n'impliquent  pas  nécessaire- 
ment l'adoption  des  motifs  de  cet  arrêt.  —Cass.,  17  avr.  1863, 
Héiriès ,  [Bull,  crim.,  n.  125] 

1340.  —  Au  contraire,  1  arrêt  qui,  en  confirmant  un  juge- 
ment de  condamnation,  déclare  le  prévenu  coupable  du  délit 
qui  lui  est  imputé  et  se  borne  à  réduire  la  peine,  se  réfère  né- 
cessairement et  de  plein  droit  au  jugement  ae  première  instance 
dont  il  s'approprie  les  motifs  et,  par  cela  même,  est  suffisam- 
ment motivé.  —  Cass.,  30  juill.  1831,  Lonbiez,  [cité  par  Rolland 
de  Villargues,  sur  l'art.  211,  n.  48  bis] 

1341.  —  De  même,  lorsque  le  prévenu  d'imitation  fraudu- 
leuse de  marque  de  fabrique  demande  à  la  cour  Tinfirmation  du 
jugement  de  première  instance  et  sa  relaxe  en  alléguant  que  les 
propriétaires  de  la  marque  qu'il  a  imitée  ont  depuis  longtemps 
modifié  leur  marque  qui  ne  ressemble  plus  à  la  sienne ,  sans  vi- 
ser, dans  ses  conclusions,  le  point  de  savoir  si  les  personnes 
dont  la  marque  a  été  imitée,  en  avaient  encore  la  propriété  ou 
s'ils  en  avaient  fait  l'abandon,  est  suffisamment  motivé  l'arrêt 
adoptant  les  motifs  des  premiers  juges  qui,  après  avoir  comparé 
les  deux  marques,  indiqué  les  caractères  distinctifs  de  la  mar- 
que imitée  et  les  similitudes  des  deux  marques,  ont  déclaré  le 
prévenu  coupable  du  délit  qui  lui  était  imputé.  —  Cass.,  26  févr. 
1886,  [BulL  crim.,  n.  73] 

1342.  —  D'une  façon  générale,  l'arrêt  qui  déclare  dans  les 
motifs,  que  les  premiers  juges  ont  bien  apprécié  les  faits  et  ap- 
pliqué la  peine  oans  une  juste  mesure,  énonce  suffisamment  l'a- 
doption qu'il  fait,  en  fait  et  en  droit,  des  motifs  des  premiers 
juges.  —  Cass.,  17  juill.  1857,  Quinslot,  [Bull,  crim.,  n.  275] 

1343.  —  Et  comme  l'arrêt  n'est  pas  tenu  d'adopter  par  une 
disposition  expresse  les  motifs  des  premiers  juges,  ij  peut  se 
fonder,  pour  confirmer  le  jugement  dans  la  partie  rel  ative  à  la 
fixation  des  dommages-intérêts,  sur  ce  que  les  prem  iers  juges 
avaient  puisé  dans  les  documents  et  les  pièces  de  la  procédure 
les  éléments  nécessaires  pour  apprécier  la  réparation  due  aux 
parties  civiles.  — Cass.,  31  mars  1859,  [Bull,  crim.,  n.  87] 

1344.  —  A  fortiori,  la  cour  satisfait-elle  suffisamment  au 
vœu  de  la  loi,  lorsqu'elle  reproduit  dans  son  arrêt,  d'une  façon 
intégrale,  les  motifs  du  jugement  attaqué.  —  Cass.,  28  avr. 
1807,  Malaspina,  [P.  chr.] 

1345.  —  Mais  il  est  bien  évident  qu'en  pareil  cas,  il  n'y  a 
pas  à  tenir  compte  de  légères  diffère nces'de  rédaction  qui  s'expli- 
quent parles  circonstances  de  la  cause.  Par  exemple ,  les  expres- 
sions qui  constituent  un  outrage  peuvent  ne  pas  être  reproduites 
dans  l'arrêt  qui  confirme  le  jugement  où  eues  sont  énoncées , 
alors  que  ce  jugementest  transcrit  en  entier  dans  l'arrêt.  —  Cass., 
7  juin  1851,  [Bull.,  crim.,  n.  206]  —  Sic,  F.  Hélie ,  t.  6,  n.  3068. 

1346.  —  Mais,  l'adoption  des  motifs  des  premiers  juges  n'est 
pas  suffisante  lorsqu'il  a  été  pris  en  appel  des  conclusions  nou- 
velles :  la  cour  doit  rendre  sur  ces  conclusions  des  décisions 
motivées.  —  Cass.,  4  juin  4836,  [Bull.  crim.,n.  178];  —  44  mars 

4862,  Pigault,  [D.  66.4.364]  —Sic.  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3066;  Rol- 
land de  Villarijues,  art.  24  4,  n.  60. 

1347.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement,  lorsque  le  prévenu 
prend  pour  la  première  fois  en  appel  des  conclusions  expresses 
tendant  au  sursis  jusqu'après  la  décision  d'une  question  préju- 
dicielle. —  Cass.,  4  juin  4836,  précité.  — V.  cependant,  23  janv. 

4863,  Fontaine-Liénard,  [Bull,  crim.,  n.  28] 

1348.  —  ...  Lorsque  le  ministère  public  prend  en  appel  des 
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réquisitions  tendant  èi  modifler  Tapplication  de  la  peine  ^  aux- 
quelles il  n'est  pas  expressément  répondu.  —  Gass.,  3  mai  1850, 
Rogliano,  [Bull,  crim.,  n.  144] 

1349.  ^  De  même,  lorsque  la  cour  statue  sur  une  question 
de  qualification  extrinsèque  au  procès-verbal  présentée  pour  la 
première  fois  en  appel ,  il  ne  saurait  suffire  d'adopter  les  motifs 
des  premiers  juges,  il  faut  encore  que  la  cour  statue  directement 
sur  cette  question.  —  Cass.,  3  févr.  1848,  Brémont  de  Saint- 
Paul,  [Bull,  crim.,  n.  28]  —  Sic,  F.  Hélie,  loc.  cU, 

1350.  —  Encore  faut-il  cependant  que  les  conclusions  prises 
en  appel  aieqt  été  expresses  et  précises.  —  F.  Hélie,  t.  6,  n. 
3067. 

1351*  —  Ainsi,  lorsque  dans  des  conclusions  prises  en  ap- 
pel, le  demandeur  s'est  borné  à  insérer,  d'une  manière  générale 
et  vague,  une  simple  référence  aux  conclusions  prises  en  pre- 
mière instance,  sans  reproduire  dans  leur  dispositif  l'objet  môme 
des  conclusions  sur  lequel  se  fonde  le  moyen  de  cassation  pour 
défaut  de  motifs,  il  n'y  a  pas  nullité,  parce  que  la  cour  n'est 

Eas  tenue  d'y  répondre  spécialement.  —  Cass.,  15  janv.  1864, 
edot,  [Bull,  crim.,  n.  13j 

1352«  —  Jugé  également,  que  la  cour  d'appel  n'est  pas  tenue 
de  statuer  sur  des  moyens  qui  n'ont  pas  fait  l'objet  de  conclu- 
sions formelles  devant  elle,  et  que  l'existence  de  conclusions  que 
le  demandeur  allègue  avoir  prises  en  première  instance  ne  ré- 
sulte pas  de  leur  production  en  cassation  lorsqu'elles  ne  sont  ni 
cotées,  ni  mentionnées  dans  les  inventaires  ou  les  qualités  du 
jugement  ou  de  l'arrêt.  —  Cass.,  9  mars  1866,  [Bull,  crim.,  n.  68] 

1353.  —  ...  Que  les  juges  d'appel  ne  sont  pas  tenus  de  ré- 

{)ondre  par  des  motifs  spéciaux  à  une  fin  de  non-recevuir  que 
a  défense  n'a  pas  proposée  par  des  conclusions  précises.  — 
Cass.,  31  juin.  1868,  [Bull,  crim.,  n.  183]. 

1354.  —  ...  Qu'une  cour  de  renvoi  n'est  pas  tenue  de  donner 
des  motifs  sur  l'appel  à^minimd  qu'elle  admet,  lorsque  des  con- 
clusions tendant  à  l'irrecevabilité  de  cet  appel  n'ont  pas  été  ex- 
pressément prises;  qu'au  contraire,  il  résulte  de  ces  conclusions 
que  l'appel  n'a  été  combattu  qu'au  fond.  —  Cass.,  13  oct.  1859, 
[Bull,  crim.,  n.  232] 

1355.  —  Et  alors  même  que  ces  conclusions  auraient  été 
formulées  expressément ,  encore  faut-il  également  pour  qu'il  y 
ait  nécessité  d'y  répondre  par  des  motifs  spéciaux  qu'elles  por- 
tent sur  un  point  laissé  en  dehors  du  débat  en  première  instance. 

1356.  —  Ainsi,  lorsque  le  prévenu  de  diffamation  par  la  voie 
de  la  presse  demande  son  renvoi  devant  la  cour  d'assises  par 
des  conclusions  dans  lesquelles  il  expose  «  qu'il  avait  visé  la  per- 
sonne diffamée  comme  instituteur,  et  à  ce  titre  fonctionnaire  pu- 
blic; que  si  son  article  renfermait  une  attaque  contre  cette  per- 
sonne ,  comme  secrétaire  de  mairie,  il  formait  un  tout  indivisiole, 
parce  au'il  avait  entendu  s'attaquer  à  l'homme  public,  »  n'est 
pas  nul,  pour  omission  de  statuer,  l'arrêt  qui  adopte  les  motifs 
des  premiers  juges,  alors  que  ceux-ci,  pour  rejeter  ce  déclina- 
toire  d'incompétence  déjà  proposé  devant  eux,  ont  répondu  à 
ces  mêmes  conclusions  en  analysant  l'article  incriminé  et  en 
constatant  qu'il  renferme  deux  parties  distinctes,  la  première 
s'attaquant  à  l'instituteur,  la  seconde  au  secrétaire  de  mairie, 
que  la  personne  diffamée  a  pu  choisir  dans  l'article  les  faits  à 
elle  imputés  en  cette  seconde  qualité  et  saisir,  pour  y  être  sta- 
tué, la  juridiction  correctionnelle.  —  Cass.,  4  févr.  1886,  [Bull, 
crim.,  n  37] 

1357.  —  Ainsi  encore,  un  demandeur  en  cassation  ne  peut 
se  faire  un  grief  de  ce  que  la  cour  d'appel  a  adopté  les  motifs 
des  premiers  juges,  lorsque  le  dispositif  des  conclusions  par  lui 
prises  en  appel  n'ajoute  aucun  chef  nouveau  à  ceux  sur  lesquels 
il  a  été  statué  en  première  instance.  —  Cass.,  27  déc.  1872,  [Bull, 
crim.,  n.  333] 

1358.  —  De  même,  l'adoption  des  motifs  d'un  jugement  est 
suffisante,  si  les  premiers  ju^es  avaient  implicitement  et  néces- 
sairement statué  sur  l'exception  proposée.  — Cass.,  4  nov.  1853, 
Guadelli,  [Bull,  crim.,  n.  529]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3068. 

1359»  —  De  même  encore,  il  ne  résulte  aucun  moyen  de  nul- 
lité de  ce  qu'un  arrêt  a  écarté  des  conclusions  sans  en  donner 
de  motif  particulier,  alors  que  ces  conclusions  spéciales  présen- 
tées comme  moyen  de  défense  tendaient  au  même  but  que  des 
conclusions  principales  répondues  régulièrement.  Répond,  en 
conséquence,  suffisamment  à  ces  conclusions  nouvelles,  l'arrêt 
qui  adopte  les  motifs  des  premiers  juges,  lorsque  ces  conclusions 
nouvelles  tendent  au  même  but  que  celles  qui  ont  été  prises  de- 
vant le  tribunal.  —  Cass.,  19  mars  1886,  [Bull,  crim.,  n.  122] 


1360*  —  Par  une  raison  analogue,  l'arrêt  qui  adopte  les  mo- 
tifs des  premiers  juges  sur  la  culpabilité  du  prévenu  et  la  force 
obligatoire  d'un  arrêté  appliqué  répond  implicitement,  mais  né- 
cessairement et  virtuellement,  au  moyen  pris  de  l'illégalité  et 
de  i'inconstitutionnalité  de  cet  arrêté.  —  Cass.,  14  mars  1808, 
'Bull,  crim.,  n.  74] 

1361.  —  Et  même  la  cour  d'appel  qui,  après  avoir  annulé  un 
jugement  à  elle  déféré,  évoque  le  tond,  peut  s'approprier,  quant 
au  fond,  les  motifs  du  jugement  annulé,  lorsqu'ils  sont  étran- 
gers à  la  cause  d'annulation.  — Cass.,  12  mai  1877,  [Bull,  crim., 
n.  122] 

1362.  —  Il  va  sans  dire  que  l'adoption  des  motifs  du.juge- 
ment  de  première  instance ,  qui  fixe  le  chiffre  des  restitutions 
et  dommages-intérêts  à  l'égard  des  prévenus  condamnés,  ne 
peut  suffire  à  l'égard  du  préveau  acquitté.  Il  faut,  eu  ce  qui 
concerne  ce  dernier,  que  1  arrêt  contienne  une  disposition  spé- 
ciale. —  Cass.,  12  juill.  1860,  [Bull,  crim.,  n.  156];  —  7  déc. 
1860,  [Bull,  crim.,  n.  278]  —  V.  au  surplus,  infrà,  v«  Motifs  de 
jugement  ou  d* arrêt, 

1363.  —  L'art.  195,  C.  instr.  crim.,  porte  :  «  Dans  le  dispo- 
sitif de  tout  jugement  de  condamnation  seront  énoncés  les  faits 
dont  les  personnes  citées  seront  jugées  coupables  ou  responsa- 
bles, la  peine  et  les  condamnations  civiles.  Le  texte  de  la  loi 
dont  on  fera  application  sera  lu  à  l'audience  par  le  président  ;  il 
sera  fait  mention  de  cette  lecture  dans  le  jugement,  et  le  texte 
de  la  loi  sera  inséré  sous  peine  de  cinquante  francs  d'amende 
contre  le  greffier.  »  Ce  texte  est  applicable  à  l'arrêt  de  la  cour 
comme  au  jugement  de  première  instance. 

1364.  —  Ainsi,  viole  l'art.  195,  C.  inst.  crim.,  et  fait  une 
fausse  application  de  l'art.  463,  C.  pén.,  la  cour  d'appel  qui, 
tout  en  aéclarant  le  prévenu  coupable  d'un  délit,  le  décharge, 
par  suite  de  l'admission  de  circonstances  atténuantes,  de  la  peine 
d'emprisonnement  seule  prononcée  contre  lui,  sans  que  son  dis- 
positif contienne  l'application  d'aucune  autre  peine.  —  Cass.,  27 
nov.  1885,  [Bull,  cnm.,  n.  330] 

1365.  —  Mais  lorsque  le  considérant  d'un  arrêt  déclare  d'une 
manière  positive  les  caractères  de  culpabilité  du  fait  imputé  au 
prévenu,  il  ne  résulte  aucune  nullité  de  ce  que  le  dispositif  ne 
répète  pas  les  mêmes  énonciations  CC.  inst.  crim.,  art.  195).  — 
Cass-,  l**-  févr.  1828,  Lagarde,[S.  et  P.  chr.] 

1366.  —  La  cour  doit  être  présumée  avoir  tenu  les  faits  pour 
constants  lorsqu'elle  n'a  pas  révoqué  en  doute  ceux  qui  ont  été 
spécifiés  dans  la  décision  des  premiers  juges  et  s'est  bornée  aies 
qualifier  autrement.  —  Cass.,  2  sept.  1837,  Thiers,  [P.  40.2.33; 

1367.  —  L'arrêt  qui,  sans  contenir  aucun  exposé  des  faits 
constatés  par  l'instruction,  ne  contredit,  sous  aucun  rapport, 
les  déclarations  des  premiers  juges  relatives  à  l'existence  maté- 
rielle de  ces  faits  dont  il  examine ,  au  contraire ,  la  portée  pour 
leur  donner  une  nouvelle  qualification,  est  également  présumée 
s'y  référer.  —  Cass.,  28  juin  1862,  Mirés,  [S.  62.1.625,  P.  62.785, 
D.  62.1.335] 

1368.  —  Par  le  même  motif,  l'arrêt  qui  confirme  la  condam- 
nation se  confond  avec  le  jugement  et  n'a  pas  besoin  de  répéter 
l'énoncé  des  faits.  —Cass.,  22  déc.  1849,  Four,  TS.  50.1.561] 

1369.  —  De  même,  en  ordonnant  que  ce  aont  est  appel 
sortira  son  plein  et  entier  effet,  l'arrêt  adopte,  par  cela  même, 
le  dispositif  du  jugement  qui  contient  la  déclaration  de  culpabi- 
lité et  n'a  pas  besoin  de  l'énoncer  de  nouveau.  —  Cass.,  i9fôvr. 
1830,  Delon  de  Lacombe,  [S.  et  P.  chr.] 

1370.  —  Une  condamnation  correctionnelle  prononcée  en 
appel  ne  saurait  être  annulée  non  plus  en  ce  qu'elle  ne  contien- 
drait pas  une  déclaration  expresse  de  culpabilité  du  prévenu, 
lorsque  cette  déclaration  de  culpabilité  se  trouve  dans  le  juge- 
ment de  première  instance ,  dont  les  juges  d'appel  se  sont  appro- 
prié le  dispositif;  peu  importe  que  ces  juges  eussent  prononcé 
une  peine  moindre  qu'en  première  instance  et  par  des  motifs 
différents  (C.  inst.  crim.,  art.  211).—  Même  arrêt. 

1371.  —  Spécialement,  les  juges  d'appel  qui ,  tout  en  rec- 
tifiant l'appréciation  du  jugement  de  première  instance  sur  les 
faits  constitutifs  de  le  banqueroute  simple  et  de  l'escroquerie . 
le  confirment  par  le  maintien  de  la  culpabilité  sur  ces  deux  chefs, 
ne  sont  pas  tenus  de  transcrire  ni  même  de  citer  à  nouveau  le 
texte  des  lois  déjà  inséré  au  jugement  dont  ils  adoptent,  à  cet 
égard,  les  énonciations  substantielles.  —  Cass.,  10 juill.  1868, 
[Bull,  crim.,  n.  160] 

1372.  —  La  constatation  de  l'arrêt  que  les  prévenus  sont 
coauteurs  du  délit  dispense  aussi  la  cour  d'énoncer,  dans  les 
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termes  de  l'art.  60,  C.  pén.,  le  mode  de  complicité  imputable  à 
chacun  d'eux.  —  Cass.,  28  avr.  1864,  [Bull,  crim.,  n.  H7] 

1373.  —  Mais  lorsque,  postérieurement  à  un  jugement  frappé 
d'appel  et  relatif  à  une  poursuite  dans  laquelle  plusieurs  incul- 
pés étaient  impliqués,  l'un  d'entre  eux  est  décédé,  la  cour  doit 
déclarer  l'action  publique  éteinte  à  son  égard.  L'omission  de  sta- 
tuer sur  ce  point  constitue  une  violation  de  l'art.  2,  C.  instr. 
crim.  —  Cass.,  30  sept.  4886,  [Bull,  crim.,  n.  339] 

1374.  —  L'obligation  imposée  au  président,  en  matière  cor- 
rectionnelle, de  citer  et  de  lire  à  l'auclience  le  texte  de  la  loi  ap- 
pliquée ,  n*est  imposée  que  quand  il  intervient  un  jugement  de 
condarç nation.  Ainsi,  elle  n'est  point  imposée  au  président  d'une 
cour  d'appel,  si  la  cour  se  borne  à  confirmer  le  jugement  de  pre- 
mière instance  (C.  inst.  crim.,  art.  105).  — '  Cass.,  1*'  mai  1829, 
Mayer,  f  S.  et  P.  chr.] 

1375.  —  Décidé  que  le  vœu  de  l'art.  195  est  suffisamment 
rempli  dans  un  arrêt  qui  confirme  un  jugement  de  police  cor- 
rectionnelle,  lorsque  ce  jugement,  transcrit  littéralement  dans 
l'arrêt,  contient  lui-même  le  texte  de  la  loi  pénale  appliquée.  -*- 
Cass.,  12  sept.  1812,  Cassaigne,  [S.  et  P.  chr.l;  --  12  mars 
1841,  Rostaing,  [S.  41.1.795,  P.  42.1.397]  —  V.  infrà,  v»  Tri- 
bunal correctionneL 

1376.  —  Il  n'est  pas  nécessaire  alors  qu'il  contienne  l'indi- 
cation  ,  l'insertion  et  la  transcription  du  texte  de  la  loi  pénale 
dont  l'application  a  été  faite.  —  Cass.,  21  oct.  1831 ,  Pichery, 
[P.  chr.];  —  18  sept.  1834,  Kervégauen,  [P.  chr.];  —  11  mai 
1850,  Lacombe,  [Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  211,  n.  84^; 
—  5  déc.  1856,  Wacteraere,  [Bull,  crim.,  n.  390];  —  !•'  août 
1862,  Renard,  [S.  63.1.107,  P.  63.694];  —  23  janv.  1863,  Fon- 
taine-Liénard,  [Bull,  crim.,  n.  28] 

1377.  —  ...  Ni  qu'il  fasse  mention  de  la  lecture  du  texte  à 
l'audience.  —  Cass.,  21  oct.  1831,  précité. 

1378.  —  Il  en  est  ainsi  au  cas  où  l'arrêt  adopte  les  motifs 
d'un  jugement  de  première  instance  confirmant  lui-même  un 
jugement  par  défaut  où  les  articles  de  la  loi  pénale  se  trouvent 
transcrits.  —  Même  arrêt. 

1379.  —  ...  Et  au  cas  où  il  n'y  a  réformation  du  jugement 
que  sous  le  rapport  de  la  durée  de  l'emprisonnement  ou  de  la 
quotité  de  l'amende.  •—  Cass.,  1"  avr.  1843,  Gallot,  [J.  du  dr. 
crim.,  année  1843,  p.l24]  — Sic,F.  Hélie,  t.  6,  n. 3069;  Rolland 
de  Villargues,  art.  211,  n.  87. 

1380.  —  Les  art.  212  et  s.,  C.  inst.  crim.,  modifiés  par  la 
loi  du  13  juin  1856,  indiquent,  en  dehors  de  la  confirmation,  les 
différentes  solutions  que  peut  recevoir  l'appel. 

1381.  —  Plusieurs  hypothèses  doivent  être  envisagées  :  ou 
il  est  décidé  que  le  prévenu  n'était  pas  coupable,  attendu  que 
le  fait  reproché  ne  constituait  ni  un  délit  ni  une  contravention; 
ou  il  est  aécidé  que  le  tribunal  correctionnel  avait  été  saisi  à  tort, 
parce  qu'il  s'agit  d'une  simple  contravention  ou,  au  contraire, 
d'un  crime;  ou  le  jugement  est  annulé  pour  vice  de  forme. 

1382.  —  Dans  le  premier  cas,  c'est-à-dire  si  le  jugement  est 
réformé  parce  que  le  fait  n'est  réputé  ni  délit  ni  contravention 
par  aucune  loi ,  la  cour  doit  renvoyer  le  prévenu  et  statuer,  s'il 
y  a  lieu,  sur  les  dommages-intérêts  (art.  212). 

1383.  —  En  pareille  hypothèse,  la  partie  civile  qui  suc- 
combe peut  être  condamnée  a  des  dommages-intérêts  envers  le 
prévenu.  —  Cass.,  2  avr.  1842,  Leguevel,  [P.  42.2.6631  —  Sic, 
F.  Hélie,  t.  6,  n.  3033. 

1384.  —  Dans  le  deuxième  cas,  c'est-à-dire  si  le  fait  ne 

{)résente  qu'une  contravention  de  police,  la  cour  peut,  en  an  nu- 
an  t  le  jugement,  prononcer  la  peine,  et  statuer  également,  s'il 
y  a  lieu,  sur  les  dommages-intérêts,  lorsque  ni  Ta  partie  pu- 
blique ni  la  partie  civile  n'ont  demandé  le  renvoi  (L.  13  juin 
1856,  art.  213). 

1385.  —  Il  avait  été  décidé,  avant  la  loi  de  1856,  que  lors- 
qu'un fait  poursuivi  correctionnellement  avait  pris  en  appel  les 
caractères  d'une  simple  contravention,  le  ministère  public  ne 
pouvait  conclure  au  renvoi  du  prévenu  devant  le  tribunal  de 
simple  police  qu'avec  le  concours  de  la  partie  civile.  —  Bastia, 
9  oct.  1846,  P...,  [P.  47.1.551,  D.  46.2.233]  —  Mais  nous  ne 
croyons  pas  que  la  loi  nouvelle  ait  continué  à  exiger  ce  con- 
cours. Le  ministère  public  et  la  partie  civile  peuvent  isolément 
demander  le  renvoi. 

1386.  —  Il  a  été  jugé,  à  l'occasion  de  cette  deuxième  hypo- 
thèse, que  lorsqu'il  est  reconnu,  ej)  ^^ppel,  que  le  fait  résultant 
du  procès-verbal  ne  constitue  pa^  ^  (îélit,  il  n'y  a  pas  lieu  à 
renvoi  devant  un  autre  inbuûâl  (q  ^^j^^iim.  an  IV,  art. 


Cass., 2  frim.  an  XIV,  hab.  d'Igey,  [S.  et  P.  chr.];  —  15  janv. 
1807,  Fassy,  [S.  et  P.  chr.] 

1387.  —  ...  Que,  bien  que  le  tribunal  correctionnel  qui  fait 
droit  sur  une  prévention  réduite  aux  proportions  d'une  simple 
contravention  prononce  en  dernier  ressort,  néanmoins,  s'il  n'a 
pas  statué,  la  cour  d'appel  doit  réparer  l'omission  du  premier 
juge  en  prononçant  sur  la  contravention  et  sur  la  demande  en 
dommages-intérêts,  sans  être  obligée  de  se  déclarer  incompé- 
tente et  de  renvoyer  devant  un  autre  tribunal.  —  Caen,  8  janv. 
1849,  Leroux,  [P.  50.2.607,  D.  51.2.117) 

1388.  —  ...  Que  le  plaignant  qui  fait  appel  a  le  droit  sur  cet 
appel  de  conclure  subsidiairement  à  ce  que  le  prévenu  cité  pour 
dénonciation  et  ditTamation  soit  acquitté  ou  tout  au  moins  dé- 
claré coupable  d'injures  simples,  la  cour  devant  statuer  sur  ces 
conclusions  lorsque  ni  la  partie  publique,  ni  les  inculpés  n'ont 
demandé  le  renvoi  devant  le  tribunal  de  simple  police.  —  Cass., 

I  10  iuill.  1858,  Lagineste,  [Bull,  crim.,  n.  197] 
I       1389.  —  Si  le  jugement  est  annulé  parce  que  le  fait  est  de 
nature  à  mériter  une  peine  afflictive  ou  infamante ,  la  cour  doit 
!  décerner,  s'il  y  a  lieu,  le  mandat  de  dépôt  ou  même  le  mandat 
'  d'arrêt,  et  renvoyer  le  prévenu  devant  le  fonctionnaire  public 
compétent,  autre,  toutefois,  que  celui  qui  aura  rendu  le  juge- 
ment ou  fait  l'instruction  »  (L.  13  juin,  18o6,  art.  214). 
I      1390.  —  Il  avait  été  jugé,  en  pareil  cas,  avant  la  loi  de  1856, 
{  que  la  cour  d'appel  qui,  sur  l'appel  d'un  jugement  correctionnel, 
'  reconnaissait  que  le  plaignant,  loin  d'être  victime  du  délit,  en 
'  avait  été  le  complice ,  ne  pouvait  renvoyer  l'affaire  devant  un 
officier  de  police  ju'liciaire,  sans  annuler  formellement  le  juge- 
I  ment  de  première  instance.  «^  Cass.,  17  vent,  an  X,  Bonnet, 
I  t  S.  et  P.  chr.] 

1391.  —  ...  Que  lorsque  la  cour  reconnaissait  que  le  fait 
dont  la  juridiction  correctionnelle  avait  été  saisie  par  arrêt  de  la 
j  chambre  des  mises  en  accusation  avait  le  caractère  d'un  crime, 
>  elle  ne  pouvait,  sans  commettre  un  excès  de  pouvoir,  renvoyer  le 
'  prévenu  en  étal  de  mandat  de  dépôt  devant  les  juges  compétents, 
et  devait  délaisser  le  ministère  public  à  se  pourvoir  ainsi  qu'il 
aviserait  pour  faire  prononcer  sur  le  conflit  négatif.  —  Cass.,  22 
mars  1849,  Adoux,  [S.  49.1.572^  —  3  juin  1825,  Foucher,  [S. 
et  P.  chr.];  —  29  mai  1829,  Vitoat,  [S.  et  P.  chr.)  —  Conîrà, 
Grenoble,  28  avr.  1824,  Gessey,  lP.  chr.] 
I      1392.  —  ...  Qu'en  pareil  cas,  elle  devait  déclarer  son  incom- 
I  pétence  et  renvoyer  devant  le  fonctionnaire  compétent ,  mais 
non  saisir  le  juge  d'instruction  à  statuer  de  la  sorte  par  voie  de 
I  règlement  de  juges.  —  Cass.,  3  juin  1825,  précité.  —  V.  cepen- 
dant, Cass.,  13  nov.  1834,  Puel,  [P.  chr.] 

1393.  —  ...  Que  lorsque  la  juridiction  correctionnelle  avait 
été  saisie  par  citation  directe,  la  cour  pouvait,  si  elle  reconnais- 
sait Que  le  fait  constituait  un  crime,  désigner  le  juse  d'un  tri- 
bunal composé  de  deux  chambres  oui  devait  procéaer  à  l'ins- 
truction en  remplacement  du  juge  d'instruction  qui  avait  con- 
couru au  jugement  attaqué.  —  Cass.,  19  juin  1852,  Ducy,  [S. 
53.1.524,  P.  53.2.4731  -•  CoMrà,  Carnot,  sur  l'art.  214. 

1394.  —  ...  Qu'elle  ne  pouvait  retenir  partie  de  l'affaire  au 
fond  et  renvoyer  l'un  des  prévenus  faute  d'éléments  sufflsaats  de 
culpabihté. 

1305.  —  ...  Que  le  renvoi  d'un  prévenu  devant  un  tribunal 
autre  que  celui  qui  avait  fait  l'instruction  annulée  n'avait  pas 
pour  résultat  de  le  soustraire  à  ses  juges  naturels;  que,  par 
suite,  si  l'instruction  avait  été  faite  par  le  tribunal  de  renvoi ,  Ip 
juçement  de  la  cause  devait  être  porté  devant  les  juges  qui  de- 
vaient en  connaître  aux  termes  de  l'art.  23,  C.  inst.  crim.  — 
Cass.,  10  févr.  1842,  Brassier,  [3.  42.1.805,  P.  42.2.416] 

1396.  —  Il  a  été  décidé,  depuis  la  loi  de  1856,  que  la  cour 
a  le  droit  de  statuer,  par  une  seule  décision,  tant  sur  l'incom- 
pétence que  sur  le  fond ,  lorsque  l'appelant  n'a  soulevé  l'excep- 
tion qu'après  le  rapport  et  l'interrogatoire  et  alors  qu'il  a  pré- 
senté sa  défense  au  fond.  —  Cass.,  10  oct.  1872,  Faussengue, 
I^Rolland  de  Villargues,  sur  l'art.  214,  n.  6] 

1397.  —  Si  le  luçement  est  annulé  pour  violation  ou  omis- 
sion non  réparée  de  lormes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nul- 
lité, la  cour  doit,  aux  termes  de  l'art.  215,  C.  instr.  crim.,  sta- 
tuer sur  le  fond  (art.  215). 

1398.  —  Il  résulte  de  ce  texte  que  la  cour  d'appel  qui  pro- 
nonce l'annulation  du  jugement  de  première  instance  pour  vice 
de  forme  doit  retenir  le  tond  et  v  statuer,  et  qu'elle  méconnaît 
les  règles  de  sa  compétence  si  elle  renvoie  le  procès  devant  un 
autre  tribunal  ^C.  inst.  crim.,  art.  215).  —  Cass.,  5  mai  1820, 
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1399.  —  Il  n'en  est  autrement  que  dans  les  cas  prévus  par 
les  art.  212,  213,  214. 

1400.  —  ...  C'est-à-dire  sauf  le  cas  où  cette  annulation  se- 
rait motivée  par  l'incompétence  à  raison  du  lieu  du  délit,  de  la 
résidence  du  prévenu  ou  du  caractère  du  fait  (C.  inst.  crim., 
art.  215).—  Cass.,  5  avr.  1816,  Rigot,  [S.  et  P.  chr.];  —  7  juin 
1821,  Beck,  [S.  et  P.  chr.];  —  21  sept.  1821,  Pommateau,  [S 
et  P.  chr.];  —  17  févr.  1826,  Fredli,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  oct. 
1826,  Rey,  [S.  et  P.  chr.];  —  31  août  1827,  Revel,  [S.  et  P. 
chr.];  —  lo  sept.  1837,  Barben,  [Rolland  de  Villargues,  sur  l'art. 
215,  n.  .33]  —  Paris,  23  nov.  1849,  Lefèvre ,  [Rolland  de  Villar- 
gues, loc.  cit,] 

1401.  —  Il  a  été  juçé,  en  ce  sens,  qu'il  n'est  pas  permis  aux 
tribunaux  correctionnels  de  se  déclarer  incompétents  pour  d'au- 
tre cause  que  celle  spécifiée  aux  art.  213  et  214,  et  que  lors- 
qu'ils sont  saisis,  ils  ne  peuvent  renvoyer  la  connaissance  de 
1  affaire  sous  prétexte  de  la  connexité  des  faits  incriminés  avec 
d'autres  faits  soumis  à  une  juridiction  différente.  —  Cass.,  !«' 
sept.  1848,  Bonnel,  [S.  48.1.654,  P.  48.2.434]  —  V.  sur  tous 
ces  points,  Rolland  de  Villargues,  art.  214. 

1402.  —  ...  Que,  alors  même  que  le  juge  aurait  à  statuer  sur 
une  question  de  compétence,  si  cette  question  de  compétence 
n'est  pas  une  de  celles  dont  il  vient  d'être  fait  mention,  le  juge 
doit  retenir  l'affaire,  comme  par  exemple  si  l'incompétence  ne 
résulte  que  d'un  défaut  d'autorisation  du  Conseil  d'Etat.  — 
Cass.,  17  juin  1826,  Dufaur,  [S.  et  P.  chr.] 

1403.  —  ...  Ou  que  le  jugement  ait  été  annulé,  non  pour 
cause  d'incompétence,  mais  pour  mal  jugé  sur  la  question  de 
compétence.  —  Cass.,  l^'juin  1833,  Giraux,  [P.  chr.]  —  Sic,  F. 
Hélie ,  t.  6,  n.  3049. 

1404.  —  ...  Ou  parce  que  le  tribunal  s'était  déclaré  à  tort 
incompétent  sous  prétexte  que  le  fait  était  justiciable  de  la  cour 
d'assises  comme  délit  politique.  —  Cass.,  1®' juin  1833,  précité. 
—  Paris,  17  juin  1831,  Lacordaire,  [P.  chr.]  -—  Rennes,  5  août 
1847,  de  Boispréau,  [P.  48.2.673]  —Contra,  Grenoble,  22  juili. 
1831,Gabourg,[P.  ctir.] 

1405.  —  Par  suite,  ne  contient  aucune  violation  de  l'art.  215, 
C.  inst.  crim.,  l'arrêt  qui  juge  que  la  juridiction  correctionnelle 
était  compétente  pour  statuer  sur  la  prévention ,  et  qui ,  après 
avoir  réformé  le  jugement  déclarant  cette  juridiction  incompé- 
tente, en  se  fondant  sur  ce  qu'il  a  été  mal  jugé  sur  la  question 
de  compétence  décidée  par  les  premiers  juges,  retient  la  con- 
naissance de  l'affaire  au  rond.  —  Cass.,  6  mars  1884,  [Bull,  crim., 
n.  67] 

1406.  —  L'évocation,  en  pareil  cas,  n'est  pas  facultative, 
mais  obligatoire.  — Cass.,  19  mai  1853,  Gauthereau,  [Bull,  crim., 
n.  175]  —Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3052. 

1407.  —  Elle  n'est,  par  suite,  subordonnée  ni  au  réquisitoire 
du  ministère  public,  ni  à  la  demande  des  parties  et  peut  être 
exercée  d'office.  —  Cass.,  l«'juin  1861,  Daniel,  [S.  61.1.1009, 
P.  62.859] 

1408.  —  ...  Et  cela  que  le  juçe  de  premier  degré  ait  statué 
sur  de  simples  incidents  et  avant  aire  droit,  ou  qu'il  ait  prononcé 
au  contraire  sur  le  fond.  —  Cass.,  12  août  1843,  [J.  du  dr.  crim., 
n.  3456];  —  !•'  juin  1861,  précité.  —  Contra,  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  3048. 

1409.  —  La  jurisprudence  a  eu  à  faire  de  nombreuses  appli- 
cations de  ce  principe.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  la  cour  devait 
retenir  le  fona  toutes  les  fois  que  l'annulation  était  prononcée 
pour  vice  de  forme.  —  Cass.,  3  févr.  1853,  Ancé,  [Bull,  crim.,  n. 
43];  —  18  avr.  1857,  Derode,  [Bull,  crim.,  n.  160) 

1410.  —  ...  Par  exemple,  pour  refus  d'admission  ou  pour 
admission  illégale  d'une  preuve  testimoniale.  —  Cass.,  25  janv. 
1828,  Hautecœur,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  juin  1844,  Domanchin, 

'-    •       ■  -^6];--       •    - -     "   

t.  6,  n.  3049. 


[Bull,  crim.,  n.  196] ;  —  19  mai  1853,  précité.  —  Sic,  F.  Hélie, 


1411.  —  ...  Pour  sursis  injustifié  sur  une  question  préju- 
dicielle. —  Cass.,  4  juin.  1828,  Voury,  [Rolland  de  Villargues, 
sur  l'art.  215,  n.  27];  —  6  juin  1846,  Promper,  [Rolland  de  Vil- 
largues, loc.  cU'] 

1412.  —  ...  Ou  sur  toute  autre  question.  —  Cass.,  12  août 
1843,  précité;  —  8  mars  1845,  Aubresne,  [Rolland  de  Villargues, 
sur  l'art.  215,  n.  26];  —  28  mai  1851,  Belouze,  [Rolland  de  Vil- 
largues, loc.  cit.]  —  Douai,  16  août  1854,  Rolkfs,  [J.  du  dr. 
crim.,  n.  5832] 


1413.  —  ...  Ou  pour  sursis  indéfini  dans  sa  durée.  — Cass., 
7  déc.  1833,  Molleaux,  [P.  chr.]  —  Con^rà,  Pau,  16  mess,  an  IX, 
Leblanc,  [P.  chr.];  —  7  therm.  an  IX,  Rondy,  [P.  chr.];  —  8 
prair.  an  XI,  Lardet,  [P.  chr.]  —Sic,  Rolland  de  Villargues, 
sur  l'art.  215,  n.  26. 

1414.  —  ...  Pour  non-recevabilité  d'une  opposition  légale- 
ment formée  contre  un  jugement  par  défaut.  —  Cass.,  6  nov. 
1835,  Renard, [P.  chr.];  —  20  sept.  1844,  Bianco,  [Bull,  crim., 
n.  324];  —  l»»"  juin  1861,  précité.  —  Sic,  F.  Hélie  ,  t.  6,  n.  3047. 

1415.  —  ...  Pour  renvoi  devant  le  juge  d'instruction  d'une 
inculpation  de  faux  témoignage  élevée  à  l'audience.  — Cass.,  19 
mai  1853,  précité. 

1416.  —  ...  Pour  non -recevabilité  de  l'action  de  la  partie  ci- 
vile. —  Cass.,  3  janv.  1863,  Hémery,  [Bull,  crim.,  n.  4] 

1417.  —  ...  Pour  annulation  mal  fondée  de  la  citation  intro- 
ductive  d'instance.  —  Cass.,  20  janv.  1826,  Laprole,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Contra,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3049. 

1418.  —  ...  Ou,  au  contraire,  pour  adnr  jr- ion  d'une  citation 
irrégulière.  —  Cass.,  3  sept.  1831,  Dotard,  [P.  chr.]  ;  — 27  avr. 
1849,  Farenc,  [Bull,  crim.,  n.  95]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.3047. 

1419.  —  ...  Pour  admission  irrégulière  d'une  inscription  de 
faux  contre  le  procès-verbal.  —  Cass.,  27  août  1813,  Meudert, 
[P.  chr.];  —  22 févr.  1845,  Trochu,  [Bull,  crim.,  n.  67]  —Amiens, 
30  juin.  1858,  Lefebvre,  [D.  58.2.191]  —  Contra,  F.  Hélie,  t.  6, 
n.  30491 

1420.  —  ...  Ou  d'une  exception  de  prescription.  —  Cass., 
15  oct.  1831,  Heurteaux,  [P.  chr.] 

1421.  --  ...  Pour  inobservation  des  délais,  le  jugement  ayant 
été  rendu  avant  l'expiration  du  délai  de  trois  jours,  à  partir  de 
la  citation.  —  Caen,  4  janv.  1838,  Bazire,  [Rolland  de  Villar- 
gues, sur  l'art.  215,  n.  11] 

1422.  — ...  Ou  le  jugement  ayant  été  rendu  par  défaut  sur 
une  citation  donnée  à  un  délai  trop  court.  —  Cass.,  28  mars 
1840,  Viala,  [Bull,  crim.,  n.  97] 

1423.  —  ...  Parce  que  le  ministère  public  n'avait  pas  été  en- 
tendu. —  Cass.,  22  déc.  1860,  Masse,  [Rolland  de  Villargues, 
sur  l'art.  215,  n.  7] 

1424.  —  ...  Parce  que  le  tribunal  avait  statué  sur  une  pré- 
vention non  énoncée  dans  la  copie  de  la  citation  donnée  au 
prévenu,  alors  qu'une  ordonnance  de  renvoi  avait  saisi  la  juri- 
diction correctionnelle  de  cette  prévention.  —  Cass.,  12  laai 
1864,  Cochonneau-Destournelles,  [Bull,  crim.,  n.  125] 

1425.  —  ...  Pour  inachèvement  de  l'instruction.  —  Cass.,  7 
juin  1821,  Beck,  [P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3047. 

1426.  —  ...  Four  audition  de  témoins  sans  prestation  de 
serment.  —  Cass.,  5  mai  1820  (intérêt  de  la  loi),  Bourderonnet, 
[P.  chrj  —  Sic,  Bourguignon,  sur  l'art.  215;  F.  Hélie,  loc.  cit. 

142*/.  —  ...  Pour  défaut  d'assistance  d'un  juge  à  toutes  les 
audiences.  —  Cass.,  24  oct.  1817,  Forêts,  [S.  et  P.  chr.] 

1428.  —  ...  Alors  que  le  jugement  attaqué  était  revêtu  de  la 
forme  extérieure  nécessaire  pour  constituer  un  jugement.  — 
Môme  arrêt. 

1429.  —  ...  Pour  défaut  de  publicité  du  jugement.  — Cass., 


20  mars  1834,  Vieulle,  [P.  chr.]  —  Sic,  F.  Hélie,  t.  6,  n.  3047. 

1430.  — ...  Pour  mal  jugé  sur  un  incident  d'instruction  faite 
à  l'audience.  —  Cass.,  18  oct.  1839,  Lebègue,  [Rolland  de  Vil- 
largues, sur  l'art.  215,  n.  18] 

1431.  — ...  Pour  refus  de  procéder  à  l'instruction  d'un  procès 
jusqu'à  ce  que  la  partie  se  fût  fait  assister  d'un  avoué.  —  Cass., 
17  févr.  1826,  Fredli,  [S.  et  P.  chr.] 

1432.  —  ...  Pour  refus  fait  au  prévenu  de  se  faire  représenter 
sur  des  exceptions  préjudicielles.  —  Cass.,  25  mars  1831,  Si- 
mon, [P.  chr.J 

1433.  —  ...  Pour  annulation  illégale  d'un  procès-verbal.  — 
Cass.,  26  mars  1836,  Partes,  [BulL  crim.,  n.  98] 

1434.  —  ...  Parce  que  les  premiers  juges  avaient  été  saisis 
par  une  citation  directe,  donnée  aux  prévenus  à  une  date  où  le 
juge  d'instruction  était  saisi  de  l'afTaire,  alors  qu'il  était  constant 
qirà  l'époque  où  les  prévenus  avaient  comparu  devant  la  cour,  le 
juge  d  instruction  s  était  dessaisi  par  une  ordonnance  passée 
en  force  de  chose  jugée.  —  Cass.,  29  juin  1878,  [Bull,  crim., 
n.  1391 

1435.  —  D'une  façon  générale,  en  matière  correctionnelle, 
la  cour  d'appel  doit  donc  évoquer  le  fond ,  sauf  le  cas  d'incom- 
pétence, toutes  les  fois  qu'elle  annule  un  jugement  pour  omis- 
sion ou  violation  d'une  formalité  substantielle  sans  qu'il  y  ait 
à  distinguer  entre  le  cas  où  l'irrégularité  porte  sur  l'instruction 
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ou  sur  le  jugement,  et  celui  où  elle  se  réfère  à  Tacte  en  vertu 
duquel  le  tribunal  a  été  saisi. 

1436.  —  Elle  ne  pourrait  pas  plus  renvoyer  Taffaire  à  d'autres 
juges  que  laisser  au  procureur  général  le  soin  de  poursuivre  le 
prévenu.  — Cass.,  6  juin  1844,  Uomanchin,  [P.  44.2.57i,  D.  45, 
Î.19];  — 8  mars  1845,  Aubenne  et  Vabré,  [P.  45.2.431]  — Sic, 
Merlin,  Quest.,  v«  Appel,  §  14,  art.  2,  n.  4;  Legraverend,  t.  2, 
eh.  3,  p.  355,  et  ch.  4,  p.  411. 

1437.  —  Et  elle  commettrait  un  déni  de  justice  et  un  excès 
de  pouvoir  si,  au  lieu  de  statuer  sur  un  appel  porté  devant  elle, 
elle  déférait  le  jugement  dont  est  appel  à  la  Cour  de  cassation 
pour  vice  dans  la  forme  et  dans  la  rédaction.  —  Cass.,  4  flor. 
an  VII,  Min.  pub.,  [Bull,  crim.,  n.  378] 

1438.  —  En  vain  elle  croirait  découvrir  une  connexité  quel- 
conque avec  d'autres  délits  encore  pendants  devant  le  tribunal 
qui  aurait  prononcé  la  condamnation  pour  renvoyer  devant  lui  : 
par  le  fait  de  l'annulation  de  la  sentence  par  lui  rendue,  on  peut 
dirç,  en  effet,  qu'il  est  complètement  dessaisi.  —  Cass.,  23  févr. 
1815,  Florentin,  [S.  et  P.  chr.] 

1439.  —  Encore  faut-il  que  la  cour  déclare  recevable  l'appel 
formé  contre  le  jugement.  Dans  le  cas  contraire,  en  effet,  elle 
ne  pourrait  pas  rannuler.  —  Cass.,  12  pluv.  an  XIII,  Morini, 
[S.  et  P.  chr.] 

1440.  —  ...  Pas  plus  qu'elle  ne  pourrait  en  prononcer  la 
confirmation ,  puisqu'elle  s'interdit  l'examen  même  de  ce  juge- 
ment (C.  inst.  crim.,  art.  215).  —  Cass.,  11  nov.  1824,  Suzzarini, 
[S.  et  P.  chr.l 

1441. —  De  plus,  la  cour  qui  n'est  saisie  que  par  l'appel  du 
prévenu,  ne  peut  ni  annuler  le  jugement  ni  évoquer  le  fond  sur 
un  chef  de  prévention  sur  lequel  le  premier  juge  aurait  omis  de 
statuer  :  on  sait,  en  effet,  que  la  cour  ne  peut  jamais  aggraver 
la  position  du  condamné.  —  Cass.,  31  déc.  1863,  Reibel,  ^S.  64. 
1.159,  P.  64.142] 

1442.  —  Il  a  été  jugé,  cependant,  que  les  dispositions  de 
l'art.  215  sont  appUcables  alors  même  que  la  cour  n'est  saisie 
que  par  Tappel  du  prévenu.  —  Cass.,  29  oct.  1808,  Besançon, 

1443.  —  Les  pouvoirs  de  la  cour  sont  aussi  limités  par  l'ob- 
jet de  l'appel.  Ainsi,  il  a  été  décidé  Cfue  si,  sur  une  action  cor- 
rectionnelle, il  avait  été  rendu  deux  jugements,  l'un  relatif  à  des 
distributeurs  d'objets  contrefaits  qui  statuait  sur  une  Question 
préjudicielle,  l'autre  à  des  certificats  de  marques  de  fabrique 
apposés  sur  ces  objets  gui  renvoyait  à  une  autre  audience,  les 
juges  d'appel  ne  pourraient  évoquer  l'affaire  à  l'égard  du  second 
jugement  s'il  n'y  avait  appel  qu  à  l'égard  du  premier.  —  Cass., 
24  sept.  1830,  Qodefroy,  [P.  chr.] 

1444.  —  Mais  sous  ces  réserves,  l'art.  215  s'applique  alors 
même  que  la  cour  ne  serait  saisie  que  par  l'appel  de  la  partie 
civile,  et  c'est  ce  qui  a  été  décidé  notamment  à  l'égard  de 
l'appel  émis  par  différentes  parties  civiles  relativement  à  des  ju- 
gements de  différentes  matières  et  notamment  à  des  jugements 
interlocutoires,  à  des  jugements  qui  avaient  prononcé  une  saisie, 
et  qui  les  avaient  déclarées  non-recevables.  —  Cass. ,  28  mai  1 851 , 
Befouse,  [Bull,  crim.,  n.  195];  — 28  févr.  1862,  Genetier, [Rolland 
de  Villargues,  sur  l'art.  215,  n.  45];  —  3  janv.  1863,  Hémery, 
[Bull,  crim.,  n.  4] 

1445.  —  Et  la  cour  reste  saisie  tant  qu'elle  n'a  pas  fait  droit 
sur  le  fond  ou  qu'elle  ne  s'est  pas  dessaisie  par  une  disposition 
expresse.  A  cet  égard  on  a  décidé  avec  raison  qu'elle  ne  s'est 
pas  dessaisie  par  cela  seul  qu'en  statuant  sur  la  forme  elle  n'a 
pas  sUtué  sur  le  fond.  —  Cass.,  28  mars  1840,  Viala,  [P.  41.1.40] 

1446*  —  Mais  la  cour  peut  très  régulièrement,  en  annulant 
un  jugement  qui  a  mal  à  propos  ordonné  un  sursis,  renvoyer  à 
une  autre  audience  pour  statuer  sur  le  fonds.  L'art.  473,  C. 
civ.,  est  inapplicable  à  la  matière  des  appels  de  police  correction- 
nelle. —  Cass.,  5  juin.  1828,  Vourg,  [P.  chr.] 

1447.  —  Les  dispositions  de  Fart.  215  ne  constituent  pas 
une  règle  d'ordre  public  relative  aux  matières  de  compétence  : 
elles  iront  d'autre  objet  que  de  modifier  le  principe  des  deux 
degrés  de  juridiction.  Par  suite,  le  tribunal  inférieur  auquel  la 
cour  d'appel  a  renvoyé  à  tort  la  connaissance  du  fond  de  l'affaire 
n'est  pas  tenu,  à  défaut  de  réquisition  du  ministère  public  ou  de 
conclusions  des  parties,  de  se  déclarer  d'office  incompétent.  — 
Cass.,  6  janv.  1855,  Desouches,  [B(jll.  crim.,  n.  6] 

1448.  —  Elles  ne  sont  pas  non  kJ{j3  limitatives  et  n'excluent 
pas  le  droit  pour  la  cour  de  statij^  sur  le  fond  dans  d'autres 
cas.  -  Cass.,  20  janv.  1826,  ^ap^^^^^,  t^-  ^^^'^ 
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1449.  —  En  ce  qui  concerne  les  frais,  il  faut  poser  en  principe 
que  le  prévenu  qui  succombe,  quelle  que  soit  l'importance  de 
la  condamnation  prononcée  contre  lui,  doit  les  supporter. 

1450.  —  Nous  disons  qu'en  principe  l'appelant  condamné 
doit  supporter  les  frais  de  son  appel.  Il  en  est  ainsi  alors  même 
que  la  peine  à  laquelle  il  avait  été  condamné  en  première  ins- 
tance se  trouve  réduite  par  les  juçes  de  second  cfegré,  ou  que 
ceux-ci  donnent  une  nouvelle  qualification  au  fait  dont  ils  ont  à 
connaître.  —  Cass.,  22  août  1828,  Clin,  [P.  chr.];  —  15  oct. 
1830,  Louis,  [P.  chr.]  —  Bruxelles,  21  juin  1827,  V...,  [P.  chr.] 

1451.  —  ...Alors  môme  qu'il  se  désiste  de'&on  appel,  sauf  à  ne 
payer  les  frais  que  jusqu'à  l'époque  où  intervientce  désistement. 
—  Cass.,  26  nov.  1829,  Lallemant,  [P.  chr.] 

1452.  —  ...Alors  mémeque  sur  son  appel  l'un  des  faits  pour 
lesquels  il  avait  été  condamné  se  trouve  écarté,  pour  peu  qu'à 
raison  des  autres  faits  sa  condamnation  soit  maintenue.  — Cass., 
5  fevr.  1875,  Bontemps,  [Bull,  crim.,  n.  40] 

1453.  —  ...  Alors  même  qu'il  ne  s'est  porté  appelant  que 
d'une  façon  incidente  et  que  l'appel  du  ministère  public, de  son 
côté,  a  été  déclaré  non-recevable.  —  Cass.,  2 févr.  1827,  Lebo- 
bec,  rS.  et  P.  chr.] 

1454.  —  C'est  encore  le  prévenu  qui  doit  supporter  les  frais 
lorsque  l'appel  du  ministère  public  est  déclaré  bien  ronde.  —  Cass., 
10  févr.  1853,  Cuisinier,  [Bull,  crim.,  n.  53] 

1455.  —  Par  contre,  si  le  condamné  en  première  instance 
n'a  pas  appelé,  il  ne  doit  pas  supporter  les  frais  de  l'appel  in- 
terjeté par  le  ministère  puolic  si  celui-ci  est  déclaré  mal  fondé. 

145d.  —  Il  avait  été  jugé,  tout  d'abord,  que  les  frais  de  l'ap- 
pel formé  par  le  ministère  public  étaient  à  la  charge  du  prévenu 
condamné,  encore  que  le  ministère  public  eût  succombé  et  que 
le  jugement  de  première  instance  eût  été  purement  et  simple- 
ment confirmé  (C.  inst.  crim.,  art.  194  et  211;  Décr.  18  juin  1811, 
art.  156).  —  Cass.,  21  mai  1813,  Angioli,  [S.  et  P.  chr.];  —  31 
déc.  1813,  Van  Don,  [S.  et  P.  chr.];  —24  sept.  1824,  Sévestre, 
[S.  et  P.  chr.l;  --  31  sept.  1824,  Mouret,  [S.  et  P.  chr.] 

1457.  —  Mais  la  Cour  de  cassation  est  revenue  surcette  ju- 
risprudence en  décidant  aue  le  prévenu  non  appelant  ne  peut  être 
condamné  aux  frais  de  l'appel  formé  par  le  ministère  public, 
lorsque  le  jugement  a  été  confirmé.  —  Cass.  (ch.  réun.),  22 
nov.  1828,  Mouret,  [P.  chr.]  — Sic,  Carnot,  sur  l'art.  194,  C. 
inst.  crim. 

1458.  — ...  Et  cela  encore  bien  que  l'appel  n'ait  été  formé  par 
le  ministère  public  que  dans  l'intérêt  du  prévenu.  —  Cass.,  24 
mai  1832,  Vaussy,  [P.  chr.] 

1459.  —  Les  frais  de  la  citation  donnée  au  prévenu  par  le 
ministère  public  sur  l'appel  de  la  partie  civile  doivent  être  mis  à 
la  charge  du  condamné.  —  Cass.,  2  janv.  1869,  Laurent,  [Bull, 
crim.,  n.  1] 

1460.  —  Si  la  partie  civile  est  mise  en  cause  par  le  minis- 
tère public  sur  l'appel  du  prévenu  condamné  en  première  ins- 
tance, elle  doit  être  condamnée  aux  dépens  en  cas  d'infirmation 
du  jugement.  —  Toulouse,  10  mars  1834,  Lafue  d'Auzas,  ^U.  chr.'j 

1461.  —  Il  en  est  ainsi  dans  le  cas  même  oii  la  partie  civile 
est  désintéressée  par  le  prévenu  condamné,  et  où  il  n'interjette 
appel  qu'à  raison  de  la  peine,  pour  peu  qu'il  ait  été  intimé  par 
le  ministère  public.  —  Metz,  2  mars  1865,  Schiltienne,  J.  du 
dr.  crim.,  n.  8040] 

1462.  —  Les  administrations  publiques,  par  exemple  l'admi- 
nistration des  eaux  etforêts,  peuvent  également  être  condamnées 
aux  frais  de  l'appel  relevé  dans  leur  intérêt  par  le  ministère  public. 

1463.  —  En  ce  qui  concerne  les  frais  de  citation  des  témoins, 
V.  suprà,  n.  1253  et  s. 

1464.  —  Terminons  sur  ces  différents  points  en  faisant  ob- 
server aue  la  cour  d'appel  qui  a  statué  sur  l'appel ,  soit  qu'elle 
ait  confirmé,  soit  qu'elle  ait  infirmé  le  jugement  de  première 
instance,  est  seule  compétente  pour  statuer  sur  tout  contentieux 
qui  s'élève  sur  le  sens,  la  portée  et  l'exécution  des  condamna- 
tions qu'elle  a  prononcées.  —  Cass.,  9  juill.  1859,  "^Bull.  crim., 
n.  171] 

Section  VIII. 
Voles  de  reeonra  contre  les  arrAts  en  matière  répressive. 

1465.  —  Aux  termes  de  l'art.  208,  §  1,  les  arrêts  rendus 
par  défaut,  sur  l'appel,  peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de 
ropposition,  dans  la  même  forme  et  dans  les  mêmes  délais  que 
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les  jugements  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  correction- 
nels (L.  13  juin  i8r>6,  art.  208,  al.  1). 

1466.  —  Un  arrêt  rendu  en  l'absence  du  prévenu  appelant 
ne  peut  être  réputé  contradictoire,  par  le  motif  que  le  prévenu 
avait  produit  une  requête  contenant  ses  moyens  d'appel.  — 
Cass.,  22  août  1811,  Manissier,  [S.  chr.]  —  Sic,  F.  Héhe,  t.  6, 
p.  698;  Garnot,  sur  l'art.  208. 

1467.  —  Le  droit  d'opposition  au  iugement  par  défaut  ap- 
partient aussi  bien  à  la  partie  civile  ou  au  prévenu. —  Paris,  20 
nov.  1833,  Lavoipierre,  [S.  34.2.14,  P.  chr.] 

1468.  —  Mais  la  cour  qui  a  statué  sur  ropposition  du  pré- 
venu par  un  arrêt  frappé  d'un  recours  en  cassation  ne  peut  y 
statuer  de  nouveau  en  ce  qui  concerne  les  parties  civiles, 

1469.  —  Un  acte  d'opposition  à  un  arrêt  par  défaut  n'est 
pas  nul  :  1°  quoiqu'il  ne  contienne  pas  la  date  de  l'arrêt  atta- 
qué, si  cet  arrêt  est  le  seul  qui  ait  été  rendu  entre  les  parties; 
2°  quoiqu'il  ne  soit  pas  motivé,  s'il  se  réfère  aux  motifs  de  l'acte 
d'appel.  —  Orléans,  22  janv.  1851,  de  Podenas,  [S.  52.2.353, 
P.  51.1.156,  D.  51.2.147] 

1470.  —  Dans  le  cas  où  le  ministère  public  et  le  prévenu 
forment  tout  à  la  fois  appel  contre  des  chefs  distincts  d'un  iu- 
gement correctionnel,  l'opposition  du  prévenu  à  l'arrêt  par  de- 
là ut  qui  repousse  son  appel  ne  peut  pas  rouvrir  la  discussion  sur 
l'autre  chef  jugé  définitivement  avec  le  ministère  public,  — 
Cass.,  9  mars  1866,  Palomba,  [S.  67.1.64,  P.  67.64,  D.  66.1.288] 

1471.  —  L'opposition  emporte  de  droit  citation  à  la  première 
audience;  elle  est  comme  non-avenue,  si  l'opposant  n'y  compa- 
raît pas.  L'arrêt  qui  intervient  sur  l'opposition  ne  peut  être  at- 
taqué par  la  partie  qui  l'a  formée,  si  ce  n'est  devant  la  Cour  de 
cassation  (L.  13  juin  1856,  art.  208,  al.  2). 

1472.  —  Mais  si,  à  la  première  audience,  l'affaire  n'est  pas 
jugée,  il  y  a  nécessité  d'assigner  régulièrement  les  parties.  — 
Cass.,  27  avr.  1861,  [BulL  crim.,  n.  89] 

1473.  —  Toutefois,  il  ne  saurait  résulter  nullité  de  ce  qu'une 
partie  mineure,  devenue  majeure,  quoiqu'elle  ait  notifié  sa  ma- 
jorité dans  une  opposition  signifiée  en  son  nom  personnel,  n'a 
pas  été  personnellement  assignée,  s'il  résulte  des  actes  de  la 
procédure  que  sa  mère ,  tutrice ,  partie  comme  elle  au  procès , 
qui  l'avait  représentée  jusqu'à  son  opposition,  a  été  assignée  ès- 
noms;  qu'élection  de  domicile  a  été  faite  pour  les  deux  dans 
l'opposition,  en  l'étude  du  même  avoué;  et  que  cet  avoué  s'est 
présenté  et  a  conclu,  tant  au  nom  personnel  de  la  mère  que 
comme  tutrice  du  mineur.  La  qualité  inexactement  énoncée  de 
la  partie  précédemment  mineure  n'empêche  pas  qu'elle  ait  été 
réellement  représentée  et  défendue.  —  Même  arrêt. 

1474.  —  Si  l'opposant  ne  se  présente  pas,  le  premier  juge- 
ment devient  définitif,  et  la  cour  ne  peut  y  porter  atteinte  et 
procéder  à  un  nouvel  examen  du  fond.  —  Cass.,  18  nov.  1854, 
Savary,  [S.  55.1.69,  P.  55.1.146] 

1475.  —  L'art.  216  ouvre  à  la  partie  civile,  au  prévenu,  à  la 

f)artie  publique,  aux  personnes  civilement  responsables  du  délit, 
e  droit  de  se  pourvoir  en  cassation  contre  l'arrêt. 

1476.  —  Les  art.  408  et  413,  C.  inst.  crim.,  qui  règlent  les 
effets  de  la  cassation  en  matière  criminelle  et  de  police  correc- 
tionnelle, ne  s'appliquent  pas  à  l'instance  d'appel.  Par  suite,  les 
juges  d'appel  de  police  correctionnelle  restent  maîtres  d'appré- 
cier si  l'acte  illégal  qui  leur  est  soumis  a  réaçi  sur  le  surplus  de 
la  procédure  et  de  ne  prononcer  l'annulation  au  tout  que  suivant 
l'exigence  des  cas.  —  Cass.,  20  nov.  1847,  Barrié ,  [P.  48.2.53] 

1477.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous  étendre  ici  sur  les  cas  de 
cassation  et  sur  les  effets  particuliers  de  cette  voie  de  recours 
(V.  infrà,  v°  Cassation,  mat.  crim.).  Cependant,  nous  signale- 
rons quelques  décisions  qui  se  rattachent  particulièrement  à 
notre  sujet.  II  a  été  décidé,  à  cet  égard,  qu'il  ne  résulte  aucune 
nullité  de  ce  fait  qu'une  cour  d'appel,  en  matière  correction- 
nelle ,  a  statué  par  un  même  arrêt  sur  plusieurs  affaires  non 
connexes,  si  la  division  de  ces  affaires  na  été  demandée  ni  en 
première  instance,  ni  en  appel,  et  si  la  cour  a  statué  sur  cha- 
cune d'elles  par  une  disposition  distincte  (C.  inst.  crim.,  art. 
227).  —  Cass.,  8  mai  1828,  Alard,  [S.  et  P.  chr.] 

1478.  —  ...  Que  lorsque  deux  arrêts  correctionnels  rendus 
successivement  dans  la  même  affaire  ont  été  réunis  en  un  seul 
contexte,  il  suffit,  pour  la  validité  de  ces  deux  arrêts ,  que  les 
juges  apposent  leur  signature  au  bas  de  la  minute  qui  les  con- 
tient l'un  et  l'autre;  qu'il  n'est  pas  nécessaire  que  le  premier 
arrêt  soit  revêtu  de  signatures  particulières;  que  les  signatures 
apposées  s'appliquent  aux  deux  arrêts,  et  que  chaque  signataire 


doit  être  présumé  avoir  assisté  au  premier  comme  au  second 
(C.  inst.  crim.,  art.  196;  Décr.  30  mars  1808,  art.  36;  L.  20avr. 
1810,  art.  7).  —  Cass.,  11  mai  1843,  Raulet,  [S.  43.1.460,  P.  chr.] 
1479.  —  ...Que  la  cour  d'appel  de  police  correctionnelle  qui 
confirme  purement  et  simplement  un  jugement  portant  condam- 
nation à  une  amende  autre  que  celle  qui  aurait  dû  être  pronon- 
cée ,  s'approprie  les  vices  de  ce  jugement.  —  Cass.,  5  oct.  1822, 
Pons,  dit  Beroussa,  [P.  chr.] 


CHAPITRE  IV. 

ENREGISTREMENT   ET   TIMBRE. 

1480.  -^  Les  déclarations  d'appel  des  jugements  de  simple 
police  ou  de  police  correctionnelle  sont  faites  par  acte  au  greffe; 
et  comme  elles  n'ont  été  nommément  tarifées  ni  par  la  loi  dU  22 
frim.  an  VII,  ni  par  celle  du  28  avr.  1816,  elles  sont  considérées 
comme  actes  innommés  et  assujetties  au  droit  de  1  fr.  50  cent. 
(L.  22  frim.  an  VII,  art.  68,  §  1,  n.  48  et  L.  28  févr.  1872,  art. 
4).  —  V.  Cire,  régie,  n.  1704.  —  Délib.  2o  oct.  1819  [J.  enreg., 
n.  5948  et  7153). 

1481.  —  A  l'égard  de  la  déclaration  d'appel  du  ministère  pu- 
blic, sa  notification  est  exempte  de  l'enregistrement  comme  acte 
concernant  la  police  générale  (L.  2o  mars  1817,  art.  74).  —  Cire, 
régie,  9  frim.  an  VIll,  art.  1704. 

1482.  —  Sont,  du  reste,  enregistrées  et  visées  pour  timbre 
en  débet  les  déclarations  d'appel  de  tous  jugements  rendus  en 
matière  de  police  correctionnelle,  lorsque  l'appelant  est  empri- 
sonné (L.  25  mars  1817,  art.  74^,  —  V.  suprà,  v°  Acte  judiciaire, 
n.  63. 

1483.  —  Dans  la  pratique ,  on  a  même  étendu  la  dispense 
provisoire  du  paiement  des  droits  de  timbre  et  d'enregistrement 
à  tous  les  cas  où  il  n'existe  pas  de  partie  civile.  Il  a  été  décidé, 
en  effet,  que  les  déclarations  d'appel,  en  matière  correctionnelle, 
doivent  être  visées  pour  timbre  et  enregistrées  en  débet  lorsau  il 
n'y  a  pas  de  partie  civile  poursuivante,  obligée,  en  cette  qualité, 
de  faire  l'avance  des  frais;  et,  lors  même  qu'il  y  a  partie  civile, 
les  déclarations  d'appel  doivent  être  visées  pour  timbre  et  enre- 
gistrées en  débet  si  1  appelant  est  emprisonné.  —  Dec.  min.  fin. 
et  just.,  11  et  15  févr.  1861  (P.  Bull,  d'enreg.,  art.  707,  Insl, 
gén.,  4  mars  1861). 

1484.  —  Pour  les  déclarations  d'appel  de  jugements  de  sim- 
I  pie  police  ou  de  police  correctionnelle,  il  est  dû  autant  de  droits 
•  qu'il  y  a  d'appelants  ou  d'intimés  non  cointéressés.  —  Délib.  22 
;  sept.  1829  (J.  enreg.,  n.  9615).  — V.  Cire,  régie,  n.  1704  et  1992. 

1485.  —  Nous  verrons  infrà,  v<*  Jugement,  que  l'on  consi- 
dère, pour  la  perception  des  droits  d'enregistrement,  comme  coin- 
téressés, en  matière  de  simple  police  ou  de  police  correction- 
nelle, les  contrevenants  condamnés  solidairement  à  l'amende  et 
aux  frais  ou  aux  frais  seulement.  —  Sol.  12  nov.  1862  (J.  enreg., 
n.  18075). 


CHAPITRE  V. 

LÉGISLATION    COMPARÉE. 

§  1.  Allemagne. 

i486. —  Les  tribunaux  criminels  ordinaires  ou  de  droit  com- 
mun de  l'Allemagne  sont,  en  remontant  du  degré  inférieur  au 
degré  supérieur  :  lo  les  tribunaux  d'échevins ,  composés  du 
juge  des  bailliages  et  de  deux  échevins  assesseurs  laïques  (n*ap- 

f)artenant  pas  à  l'ordre  judiciaire);  quelquefois  le  juge  des  bail- 
iages  statue  sans  adjonction  d'assesseurs  (art.  211  et  447,  G. 
proc.  pén.  du  1«  févr.  1877j;  2°  les  tribunaux  régionaux  ;  3«  les 
cours  d'assises;  4°  les  tribunaux  régionaux  supérieurs;  5*>  les  tri- 
bunaux de  l'Empire.  —  V.  Code  a'organisation  judiciaire  alle- 
mand du  27  janv.  1877,  traduct.  L.  Dubarle.  —  Introduction  au 
Code  de  procédure  pénale  allemand  du  l«'févr.  1877,  par  F.  Da- 
guin ,  p.  71.  — •  V.  suprà,  v»  Allemagne,  n.  287  et  s. 

1487*  —  L'appel  n'est  admis  que  contre  les  décisions  des 
tribunaux  d'écbevins  et  des  juges  du  bailliage  sans  adjonction 
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d'assesseurs  dans  le  cas  prévu  par  Tari.  21i,  al.  2,  G.  proc.  pën. 
(art.  211,  al.  2  et  334).  —  Encore  cette  voie  de  recours  n'a-t-elle 
été  introduite,  même  dans  ces  limites  restreintes,  qu'avec  dif- 
ficulté. —  V.  note  1,  p.  185,  traduction  du  Code  de  procédure 
pénale  allemand,  par  M.  Fernand  Daguin  (sous  Tart.  354)  et 
Introduction,  p.  109  et  s. 

1488.  —  Le  droit  d'interjeter  appel  appartient  aussi  bien 
au  ministère  public  qu'à  l'inculpé  (art.  338).  —  Il  appartient  éga- 
lement à  l'accusateur  privé  qui  jouit  de  toutes  les  voies  de  re- 
cours ouvertes  au  ministère  public  (art.  430).  —  Il  appartient 
enfin  au  représentant  légal  de  l'inculpé  ainsi  qu'au  mari  d'uno 
femme  inculpée  (art.  340). 

1489.  —  Le  délai  de  l'appel  est  d'une  semaine;  il  court  du 
jour  de  la  prononciation  du  jugement  ou,  si  le  jugement  n'a  pas 
été  prononcé  en  présence  de  l'accusé,  à  partir  de  la  signification 
qui  en  est  faite  fart.  355, cbn.  35  à  40). 

1490.  —  Si  l  accusé  a  à  sa  disposition  une  demande  de  res- 
titution in  integrum,  le  délai  de  l'appel  court  bien  que  celui  de 
la  restitution  ne  soit  pas  encore  expiré  et  que  cette  restitution 
soit  encore  possible.  Mais  l'accusé  qui  veut  user  des  deux  re- 
cours doit  joindre  à  sa  demande  en  restitution  un  appel  subsi- 
diaire et  formuler  cet  appel  dans  le  délai  légal;  l'appel  ne  pour- 
rait être  intenté  après  la  demande  en  restitution,  et  séparément 
d'elle,  et  l'appel  interjeté  seul,  sans  être  combiné  avec  la  de- 
mande en  restitution,  est  considéré  comme  emportant  renoncia- 
tion à  cette  demande  (art.  356).  —  La  restitution  in  integrum  est 
accordée  à  l'accusé  absent  des  débats  (V.  art.  234,  cbn.  44  à  47). 

1491. —  L'appel  est  formé  devant  le  tribunal  qui  a  statu^  en 
première  instance  au  moyen  d'une  déclaration  faite  devant  le 
greffier  qui  en  dresse  procès-verbal,  ou  par  un  acte  écrit  (art.  355). 

1492.  —  Dès  que  l'appel  a  été  interjeté,  le  jugement,  avec 
ses  motifs,  est  immédiatement  signifié  à  la  personne  qui  l'a 
formé,  à  moins  que  cette  significatioo  ne  lui  ait  été  faite  précé- 
demment (art.  357,  al.  2). 

1493.  —  Dans  la  semaine  qui  suit  l'expiration  du  délai  d'ap- 
pel ou,  si  le  jugement  n'a  point  encore  été  signifié  à  cette 
époque,  dans  la  semaine  qui  suit  cette  signification ,  les  mo- 
tifs justifiant  l'appel  peuvent  être  produits  au  moyen  d'une  dé- 
claration faite  devant  le  greffier  du  tribunal  qui  a  statué  en  pre- 
mière instance,  lequel  doit  dresser  procès-verbal,  ou  au  moyen 
d'un  mémoire  écrit  (art.  358).  —  Mais  l'appelant  est  libre  de 
produire  ses  moyens  d'appel  dans  cette  forme  et  dans  ce  délai, 
ou  d'attendre,  pour  les  exposer,  sa  comparution  devant  la  juri- 
diction d'appel. 

1494.  —  L'appel  est  porté ,  dans  tous  les  cas  où  il  est  auto- 
risé, devant  la  cnambre  criminelle  du  tribunal  régional  (art.  76, 
C.  d'organ.  judic). 

1495.  —  Si  l'appel  n'a  pas  été  interjeté  dans  le  délai  pres- 
crit, le  rejet  en  est  prononcé,  non  par  le  tribunal  du  second 
degré,  mais  par  le  tribunal  môme  qui  a  statué  en  première  ins- 
tance (art.  360).  —  Cependant,  ce  n'est  pas  le  tribunal  des 
ëchevins,  mais  le  juge  ae  bailliage  qui  doit  prononcer  la  non- 
recevabilité  de  l'appel  dans  ce  cas  (art.  30,  §  2,  C.  d'organ. 
judic).  —  Du  reste,  ce  cas  est  le  seul  dans  lequel  le  juçe  de 
première  instance  ait  à  statuer  sur  la  validité  de  l'appel.  Lors- 
c(ue  la  nullité  de  l'appel  est  fondée  sur  toute  autre  cause,  c'est  la 
juridiction  du  second  degré  qui  doit  prononcer  (art.  363). 

1496.  —  La  décision  du  juge  de  première  instance,  qui  dé- 
clare l'appel  non-recevable  comme  intenté  après  le  délai  pres- 
crit, peut  être  déférée  à  la  juridiction  d'appel  par  l'appelant, 
pendant  une  semaine  à  partir  de  la  signification  de  cette  déci- 
sion (art.  360,  al.  2). 

1497.  —  Lorsque  l'appel  a  été  interjeté  en  temps  utile ,  le 
greffier  transmet  le  dossier  au  ministère  public,  après  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  l'art.  358  pour  la  production  des  motifs 
justifiant  l'appel,  sans  qu'il  y  ait  à  consicférer  si  cette  produc- 
tion a  eu  lieu  ou  non. 

1498.  —  Lorsque  l'appel  a  été  interjeté  par  le  ministère  pu- 
blic, celui-ci  communique  à  l'accusé  les  pièces  relatives  à  l'appel 
et  aux  motifs  qui  le  justifient  (art.  361). 

1499.  —  Le  ministère  public  transmet  le  dossier  au  ministère 

{)ublic  près  le  tribunal  d'appel.  —  Celui-ci  le  remet,  dans  le  dé- 
ai  d'une  semaine  au  plus,  au  président  du  tribunal  (art.  362). 
—  C'est,  en  effet,  au  président  q^'il  appartient  de  fixer  la  date 
de  l'audience,  d'ordonner  la  citafj^fj  des  personnes  qui  doivent 
être  entendues  et  de  nommer  uij  -apporteur  (art.  212,  218,  220 
et  365). 


1500.  —  Le  tribunal  d'appel  doit  s'occuper  tout  d'abord  de 
la  recevabilité  de  l'appel ,  sauf  le  cas  prévu  par  l'art.  360  {iiuprà, 
n.  1495;.  Si  les  prescriptions  de  la  loi  relatives  aux  formes  de 
l'appel  n'ont  pas  été  observées ,  le  tribunal  rend  un  décret  re- 
jetant l'appel  comme  non-recevable.  Ce  décret  peut  être  attaqué 
au  moyen  d'un  pourvoi  immédiat  (art.  363j. 

15Ul.  —  Dans  le  cas  où  l'appel  a  été  interjeté  par  l'accusa- 
teur privé,  la  demande  doit  être  immédiatement  rejetée  lorsque 
l'accusateur  ne  comparaît  pas  personnellement  aux  débats,  ou 
ne  s'est  pas  fait  représenter  par  un  avocat-avoué,  ou  lorsqu'il 
ne  se  présente  pas  aux  débats  ou  k  une  autre  audience  déter- 
minée ,  bien  que  le  tribunal  ait  or*donné  sa  comparution  person- 
nelle, ou,  enfin,  lorsqu'il  n'observe  pas  le  délai  qui  lui  a  été 
imparti  sous  peine  de  voir  prononcer  l'interruption  de  la  procé- 
dure, sans  préjudice  du  reste  des  droits  de  l'accusé  réservés  par 
l'art.  343  (art.  431). 

1502.  — L'accusateur  privé  peut,  dans  le  délaid'une  semaine 
à  compter  du  défaut,  demander  la  restitution  in  integrum,  sous 
les  conditions  indiquées  aux  art.  44  et  45.  —  Morne  article. 

1503.  —  Dans  le  cas  où,  au  contraire,  l'appel  est  déclaré  re- 
cevable,  le  tribunal  statue  sur  l'appel  par  un  jugement  (art. 
363). 

1504.  — Le  tribunal  d'appel  (chambre  criminelle  du  tribunal 
régional)  statue  au  nombre  ae  cinq  juges,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gisse d'une  contravention  ou  d'une  accusation  privée,  auquel 
cas  il  suffit  de  la  présence  de  trois  juges  (art.  77,  C.  d'organ. 
judic). 

1505.  —  L'appel  interjeté  en  temps  utile  est  suspensif  et 
empêche  que  le  jugement  attaqué  n'acquière  force  de  chose  ju- 
gée relativement  aux  points  attaqués  (art.  357,  al.  1). 

1506.  —  L'appel  est  dévolulif  pour  le  tout  ou  pour  partie.  — 
Il  peut,  en  effet,  être  Hmité  à  certains  griefs  spécialement  dé- 
terminés (art.  359),  et  le  tribunal  n'est  saisi  que  des  points  at- 
taaués  (art.  368). 

1507.  —  Si  cette  limitation  n'a  pas  eu  lieu  ou  si  les  motifs 
justifiant  l'appel  n'ont  pas  été  indiqués  d'une  manière  sommaire, 
conformément  aux  dispositions  de  l'art.  358,  l'appel  est  consi- 
déré comme  portant  sur  le  jugement  tout  entier  (art.  359,. 

1508.  — Toutefois,  si  l appel  émane  de  l'accusé  ou  de  son 
représentant  légal,  le  jugement  n'est  censé  attaqué  que  dans 
celles  de  ses  parties  qui  lui  sont  défavorables,  quoique  l'appel 
ait  été  interjeté  sans  limitation  (art.  372). 

1509.  —  L'appel  formé  par  le  ministère  public  peut  être  in- 
défini ou  être  interjeté  dans  Yintérét  de  Vinculpé.  —  Dans  le  pre- 
mier cas ,  il  permet  au  tribunal  de  modifier  ou  d'annuler  la  dé- 
cision attaquée  soit  au  préjudice,  soit  dans  l'intérêt  de  l'inculpé 
(art.  343).  —  Dans  le  second  cas,  le  jugement  ne  peut  être  mo- 
difié au  préjudice  de  l'inculpé  (art.  372). 

1510.  —  Les  dispositions  de  l'art.  343  sont  applicables  au 
recours  formé  par  l'accusateur  privé  (art.  430,  al.  i];  c'est-à- 
dire  que  le  tribunal  saisi  de  son  appel  peut  modifier  ou  annuler 
la  décision  attaquée,  même  au  profit  de  l'accusé. 

1511.  —  Les  préliminaires  des  débats  sont  réglés  en  ap- 
pel, comme  en  première  instance,  conformément  aux  principes 
des  art.  213,  215  à  224  (art.  364). 

1512.  —  Le  ministère  public  est  chargé  de  faire  toutes  les 
citations  nécessaires  pour  les  débats  (art.  213)  :  il  doit  citer, 
non  seulement  les  témoins  et  experts,  mais  encore  l'accusé  (art. 
215)  et  son  défenseur  (art.  217). 

1513.  —  L'accusé  cité  à  comparaître  doit  être  averti  des 
conséquences  de  sa  non-comparution  art.  364),  à  savoir  :  sa 
mise  en  arrestation,  s'il  est  en  liberté  (art.  215  et  371)  et  le  rejet 
de  son  appel  (art.  370). 

1514.  —  L'accusé  qui  veut  faire  citer  des  témoins  ou 
I  experts  ou  produire  d'autres  moyens  de  preuve,  doit  adresser  à 
1  cet  effet  une  requête  au  président  (art.  218,  al.  1). 

I  1515.  —  Si  la  requête  est  admise,  elle  est  communiquée 
au  ministère  public,  pour  qu'il  puisse  faire  faire  la  citation,  con- 
formément à  l'art.  213  (art.  218,  al.  2). 

1516. —  Si  la  requête  est  rejetée,  l'accusé  peut  faire  faire 
la  citation  directement,  mais  à  ses  frais  :  sauf  le  remboursement 
qui  peut  lui  en  être  fait  par  le  Trésor  public,  si  le  tribunal 
estime  que  la  disposition  de  la  personne  citée  a  contribué  à 
l'éclaircissement  de  l'affaire  (art.  219). 

1517.  —  Le  même  droit  de  citation  directe  appartient  à 
l'accusateur  privé  (art.  426). 

1518.  -—  Le  ministère  public  et  l'accusé  doivent  se  com- 
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muniquer  réciproquement  en  temps  utile  les  noms,  domicile  ou 
résidence  des  témoins  ou  experts  par  eux  cités  (art.  221). 

1519.  —  En  principe,  les  témoins  et  experts  entendus  en 
première  instance  doivent  l'être  de  nouveau  en  appel  et  l'on  ne 
peut,  en  règle  générale,  se  dispenser  de  les  ciler  à  nouveau  de- 
vant le  tribunal  d'appel.  Toutefois,  lorsqu'une  nouvelle  audition 
de  leurs  déclarations  ne  paraît  pas  devoir  procurer  de  nouveaux 
éclaircissements,  il  est  permis  au  juge  de  s'en  tenir  à  la  lecture 
de  leurs  déclarations  antérieures  (art.  364,  al.  2).  —  C'est  là 
une  dérogation  au  principe  en  vertu  duquel  l'administration  de 
la  preuve  testimoniale  est  de  droit,  principe  posé  par  l'art.  249 
pour  les  débals  en  première  instance. 

1520.  —  Des  moyens  de  preuve  nouveaux  sont  admissibles 
en  appel  (art.  364,  al.  3).  —  On  doit  avoir  égard,  quant  au  choix 
des  témoins  et  des  experts  à  citer,  à  la  désignation  des  person- 
nes qui  a  été  faite  par  l'accusé  lors  de  la  production  des  motifs 
justifiant  son  appel,  faite  conformément  à  l'art.  358  (art.  364, 
al.  4). 

1521.  —  Au  jour  fixé  par  le  président  pour  l'audience  (art. 
212)  et  notifié  au  ministère  public,  à  l'accusé  et  au  défenseur 
(art.  223),  les  débats  sont  ouverts  par  l'appel  des  témoins  et  des 
experts  (art.  242,  al.  1  et  365,  al.  1). 

1522.  —  Un  rapporteur  pris  parmi  les  membres  du  tri- 
bunal, présente  aussitôt,  hors  de  la  présence  des  témoins,  un 
exposé  des  résultats  de  la  procédure  suivie  jusqu'alors  (art.  365, 
al.  1). 

1523.  —  Lecture  doit  être  donnée  du  jugement  de  première 
instance  attaqué  (art.  365,  al.  1). 

1524.  —  Il  est  ensuite  procédé  à  l'interroçatoire  de  l'accusé 
et  à  l'administration  de  la  preuve  (krt.  365,  al.  2). 

1525.  —  Il  peut  otre  donné  lecture  des  pièces  du  dossier, 
au  cours  du  rapport  ou  pendant  l'administration  de  la  preuve. 
Mais  les  procès- verbaux  contenant  les  déclarations  des  témoins 
et  experts  entendus  en  première  instance  ne  peuvent  être  lus 
sans  l'agrément  du  ministère  public  et  de  l'accusé,  lorsque  ces 
témoins  ou  experts  ont  été  cités  de  nouveau ,  ou  lorsque  cette 
citation  a  été  réclamée  en  temps  utile  par  l'accusé»  avant  les 
débats;  sauf,  toutefois,  les  cas  prévus  parles  art.  250  et  252  dans 
lesquels  cet  agrément  n'est  plus  nécessaire  (art.  366).  —  Ces 
cas  exceptionnels  sont  :  1°  le  cas  où  un  témoin  ou  expert  est 
décédé  ;  2"  celui  où  il  a  été  atteint  d'une  maladie  mentale  ;  3°  celui 
où  sa  résidence  actuelle  n'a  pu  être  découverte  ;  4o  celui  où  il 
déclare  ne  plus  se  souvenir  d  un  fait.  Dans  ces  cas  exception- 
nels, la  lecture  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  vertu  d'un  décret  mo- 
tivé du  tribunal  (art.  250  et  252). 

1526.  —  Après  la  clôture  de  l'administration  de  la  preuve, 
le  ministère  punlic,  l'accusé  et  son  défenseur  sont  entendus  dans 
leurs  conclusions  et  observations.  L'appelant  est  entendu  le  pre- 
mier; l'accusé  a  la  parole  le  dernier  (art.  367  et  257,  al.  2). 

1527.  —  Si  l'appel  a  été  interjeté  à  la  fois  par  le  ministère 
public  et  par  l'accusé,  à  qui  la  parole  doit-elle  être  donnée  en 
premier  lieu?  Les  commentateurs  ne  sont  pas  d'accord  :  les  uns 
donnent  le  premier  rang  au  ministère  pubhc,  les  autres  s'en  re- 
mettent à  la  décision  du  président. 

1528.  —  L'on  suit,  du  reste,  pour  les  débats,  les  règles  ordi- 
naires établies  pour  la  première  instance  dans  la  sect.  3  du  liv.  2, 
art.  225  à  275  (art.  373). 

1529.  —  Si  l'appel  est  reconnu  bien  fondé,  le  tribunal,  après 
avoir  infirmé  le  premier  jugement,  statue  sur  le  fond  de  l'af- 
faire ^art.  369,  al.  1);  mais  l  étendue  de  sa  compétence  se  trouve 
limitée  aux  points  attaqués  (art.  368  et  359). 

1530.  —  Si  le  jugement  renferme  un  vice  susceptible  de  mo- 
tiver la  révision  pour  cause  de  violation  d'une  règle  de  droit 
relative  à  la  procédure  (dans  les  cas  prévus  par  l'art.  377),  le 
tribunal  d'appel  peut,  après  avoir  infirmé  le  jugement  et  si 
les  circonstances  l'exigent,  renvoyer  TafTaire  devant  le  tribunal 
qui  a  statué  en  première  instance  (art.  369,  al.  2). 

1531.  —  Le  jugement  rendu,  après  le  renvoi  de  l'affaire,  par 
le  tribunal  des  échevins,  peut  de  nouveau  être  attaqué  parla 
voie  de  l'appel  (note  5,  p.  191,  de  la  traduction  de  M.  F.Daguin). 

1532.  —  Si  le  tribunal  qui  a  prononcé  en  première  instance 
s'est  à  tort  déclaré  compétent,  le  tribunal  d'appel  peut,  après 
avoir  infirmé  le  jugement,  renvoyer  l'affaire  devant  la  juridic- 
tion compétente  ou  statuer  lui-même,  s'il  est  compétent  en  pre- 
mier ressort  (art.  369,  al.  3). 

1533.  —  Dans  ce  dernier  cas ,  le  tribunal  d'appel  doit  sui- 
vre les  règles  de  la  procédure  en  première  instance  fixées  par 


les  art.  225  à  276;  les  dispositions  spéciales  àla  procédure  d'ap- 
pel, notamment  celles  de  l'art.  366,  ne  sont  pas  applicables  (note 
1,  p.  192,  de  la  traduction). 

1534.  —  Si  le  tribunal  de  première  instance  s'est  déclaré  à 
tort  incompétent,  il  n'y  a  pas  heu  à  appel.  La  déclaration  d'in- 
compétence est  en  effet  toujours  prononcée  par  décret,  et  ce  dé- 
cret ne  peut  être  attaqué  que  par  le  ministère  public  et  par  un 
pourvoi  immédiat,  conformément  à  l'art.  209  (art.  270). 

1535.  —  L'accusateur  privé  et  l'accusateur  par  intervention 
jouissent  du  reste  des  droits  du  ministère  public  (art.  430,  al.  1, 
437  et  441). 

§  2.  Autriche. 

1536.  —  Le  Code  d'instruction  criminelle  autrichien  du  30 
juin  1873,  entré  en  vigueur  le  l"janv.  1874,  contient  sur  l'appel 
une  réglementation  toute  spéciale  que  le  législateur  autricmen 
a  considéré  comme  une  conséquence  du  principe  de  la  procédure 
accusatoire  et  orale  par  lui  établie.  —  V.  Code  d'instruction  cri- 
minelle autrichien  traduit  et  annoté  par  MM.  Edm.  Bertrand  et 
Ch.  Lvon-Caen. 

15â7.  —  D'une  part,  en  effet,  le  Code  autrichien  restreint 
singulièrement  les  cas  d'admission  de  l'appel  et  adopte  sur  ce 
point  un  système  mixte  :  il  n'admet  l'appel  que  sur  l'application 
de  la  peine  et  sur  les  intérêts  civils,  l'excluant  d'une  manier? 
absolue  relativement  à  la  question  de  culpabilité  pour  laquelle 
le  juge  de  première  instance  est  souverain  (art.  283)  :  sauf  ce- 

f>endant  en  matière  de  contravention;  ces  infractions  étant  dé- 
érées  h  un  juge  unique,  l'appel  a  été  étendu  pour  suppléer  au 
défaut  de  garantie  résultant  ae  cette  unité  du  juge,  et  peut  porter 
sur  la  question  de  culpabilité  comme  sur  l'application  de  la  peine 
(art.  464). 

1538.  —  D'autre  part,  J'appel  ainsi  limité  s'étend  à  toutes 
les  décisions  judiciaires,  même  à  celles  émanées  des  cours  d'as- 
sises (art.  345;. 

1539.  —  Les  juridictions  de  première  instance  dont  les  dé- 
cisions sont  susceptibles  d'appel  sont  :  1°  les  cours  de  première 
instance;  2°  les  cours  d'assises;  3<>  les  tribunaux  de  district 
ayant  un  juçe  unique  (art.  8  et  s.). 

1540.  —  La  décision  de  la  cour  de  première  instance  ne  peut 
être  attaquée  par  la  voie  de  l'appel  que  quant  à  l'application  de 
la  peine  et  à  la  partie  relative  aux  réclamations  de  la  partie  ci- 
vile (art.  283). 

1541. —  En  ce  qui  concerne  l'application  de  la  peine,  l'appel 
n'est  même  possible  que  si  le  pourvoi  en  cassation  ne  l'est  pas, 
c'est-à-dire  si  on  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas  prévus  par 
l'art.  281,  §  11  (art.  283).  —  Aux  termes  de  cet  art.  281,  SU,  le 
pourvoi  en  cassation  est  possible  et  exclut  dès  lors  l'appel,  lors- 
que la  cour  a  violé  ou  mal  appliqué  la  loi  dans  l'application  de 
la  peine,  en  prononçant  une  peine  supérieure  à  celle  fixée  par 
la  loi ,  ou  en  proclamant  des  circonstances  aggravantes  ou  atté- 
nuantes en  dehors  des  cas  fixés  par  la  loi ,  ou  lorsqu'elle  a ,  soit 
dépassé  les  limites  du  droit  d'atténuation  ou  de  transformation 
de  la  peine  qui  lui  est  conféré  par  la  loi  (par  les  art.  54,  55,  260 
et  266,  C.  pén.,  338,  inst.  crim.),  soit  enfreint  les  dispositions 
des  art.  293,  §  3  et  359,  §  4. 

1542.  —  Le  droit  de  faire  appel  de  la  décision  relative  à  la 
peine  appartient  aux  personnes  qui  peuvent  former  un  pourvoi 
(art.  283),  c'est-à-dire  au  ministère  public  au  préjudice  ou  dans 
l'intérêt  de  l'accusé,  à  l'accusateur  privé ,  à  l'accusé  ou  son  con- 
joint, à  ses  parents  en  ligne  directe,  à  son  tuteur,  ou  même  à  une 
personne  quelconque  avec  son  assentiment  :  en  cas  de  minorité, 
l'appel  peut,  comme  le  pourvoi,  être  formé  contre  la  volonté  de 
l'accusé  par  ses  père  et  mère  et  son  tuteur  (art.  282). 

1543.  —  L'accusateur  privé  subsidiaire  a  également  le  droit 
de  faire  appel,  quoiqu'il  n'ait  pas  celui  de  former  un  pourvoi  en 
cassation  (art.  49-3°). 

1544.  —  L'appel  ne  peut  être  formé  au  préjudice  de  l'accusé 
que  lorsque  la  peine  a  été  atténuée  ou  modifiée  hors  des  limites 
et  des  cas  fixés  par  la  loi  (art.  283J. 

1545.  —  Il  ne  peut  l'être  dans  l'intérêt  de  l'accusé  que  lors- 
que la  cour  n'a  pas  usé  du  droit  que  la  loi  lui  accorde  d'atténuer 
ou  de  modifier  la  peine  (art.  283). 

1546.  —  Quant  au  droit  de  faire  appel  de  la  décision  inter- 
venue sur  les  demandes  de  la  partie  civile,  il  n'appartient  qu'à 
l'accusé  ou  à  ses  héritiers  et  représentants  (art.  283,  al.  2). 

1547.  —  Il  n'appartient  ni  à  la  partie  civile  qui  doit  se  pour- 
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voir  au  civil  fart.  372),  ni  à  l'accusateur  prive  subsidiaire,  qui 
n'a  le  droit  d  appel  que  dans  les  limites  fixées  pour  la  partie  ci- 
vile (art.  49-3°]. 

1548.  —  L  appel  doit  être  porté  à  la  cour  de  seconde  ins- 
tance, sauf  le  cas  où  il  a  été  interjeté  appel  en  même  temps  qu'il 
était  formé  un  [)ourvoi  en  cassation ,  cas  où  l'appel  est  jugé, 
comme  le  pourvoi,  par  la  Cour  de  cassation  (art.  15  et  266). 

1549.  —  L'appel  doit  être  dénoncé  à  la  cour  de  première 
instance  dans  le  délai  fixé  par  l'art.  284  pour  le  pourvoi  en  cas- 
sation (art.  294,  al.  1),  c'est-à-dire  dans  les  trois  jours  du  pro- 
noncé du  jugement  et,  si  l'accusé  n'était  pas  présent  au  pro- 
noncé (art.  234),  dans  les  trois  jours  après  que  la  notification 
lui  en  a  été  faite  (art.  269).  Le  point  de  départ  est  le  même  pour 
les  parents  de  l'accusé  que  pour  l'accusé  lui-même. 

1550.  —  Le  mémoire  d'appel  doit  être  déposé  dans  les  huit 
jours  de  la  dénonciation  fart.  294,  al.  2). 

1551.  — Après  le  dépôt  du  mémoire  ou  après  l'expiration  du 
délai  fixé  pour  effectuer  ce  dépôt,  toutes  les  pièces  doivent  être 
transmises  à  la  cour  de  seconde  instance  (art.  294,  al.  3J. 

1552.  —  L'appel  interjeté  n'a  d'effet  suspensif  que  lorsqu'il 
est  interj[eté  à  raison  de  la  nature  de  la  peine  appliquée  ou,  s'il 
est  interjeté  h  raison  de  la  quotité  de  la  peine  appliquée,  au  cas 
où  l'accusé  ne  déclare  pas  vouloir  commencer  à  suoir  sa  peine 
avant  qu'il  ait  été  statué  (art.  294,  al.  1). 

1553.  —  L'effet  dévoiutif  est  limité  aux  points  attaqués  et 
soumis  à  la  cour  de  seconde  instance  (art.  295). 

1554.  —  La  cour  de  seconde  instance  statue  sur  l'appel  en 
audience  non  publique,  le  ministère  public  entendu  (art.  294, 
al.  3).  Il  en  est  de  même  de  la  Cour  de  cassation  qui  statue  sur 
l'appel,  soit  en  même  temps  que  sur  le  pourvoi,  soit  après,  tou- 
jours en  audience  non  publique  et  le  procureur  général  en- 
tendu fart.  296). 

1555.  —  La  cour  de  seconde  instance  doit  prendre  comme 
base  de  sa  propre  décision  la  décision  du  tribunal  sur  la  culpa- 
bilité de  l'accusé  et  sur  la  disposition  de  la  loi  à  appliquer  (art. 
295,  al.  2). 

1556.  —  Si  elle  abaisse  la  peine  en  faveur  d'un  ou  de  plu- 
sieurs coïnculpés,  par  des  motifs  qui  s'appliquent  également  aux 
autres,  elle  prononce  de  même  d'office  à  l'égard  de  ces  derniers 
comme  s'ils  avaient  interjeté  appel  avec  leurs  coïnculpés  (art. 
295,  al.  1,  et  art.  477,  al.  1). 

1557.  —  Si  l'appel  a  été  interjeté  uniquement  dans  l'intérêt 
de  l'accusé,  la  cour  de  seconde  instance  ne  peut  le  soumettre  à 
une  peine  plus  sévère  que  celle  qui  a  été  prononcée  contre  lui 
par  le  premier  jugement  (art.  295,  al.  2). 

1558.  —  Aucun  recours  n'est  ouvert  contre  la  décision  de 
la  cour  (art.  295,  al.  3). 

1559.  —  L'appel  est  permis  contre  les  décisions  émanées  des 
cours  d'assises  (art.  343). 

1560.  —  Il  a  lieu  dans  les  limites  fixées  par  l'art.  283, 
quant  aux  décisions  relatives  à  la  peine  et  aux  intérêts  civils, 

§our  l'appel  des  décisions  des  cours  de  première  instance  (art. 
45  . 

1561.  —  Sont  applicables  à  cet  appel  toutes  les  règles  déjà 
fixées,  pour  l'appel  des  décisions  des  cours  de  première  ins- 
tance ,  par  les  art.  289  et  s.  pour  la  fixation  du  droit  de  l'inten- 
ter, le  aélai  et  la  notification  du  recours;  par  les  art.  294  à  296 
pour  la  procédure  d'appel  (art.  346). 

*  1562.  —  L'appel  des  arrêts  de  cour  d'assises  est  porté, 
comme  celui  des  décisions  des  cours  de  première  instance,  à  la 
cour  de  seconde  instance,  et,  en  cas  de  pourvoi  en  cassation  simul- 
tané, à  la  Cour  de  cassation  (art.  346,  al.  2  et  296). 

1563.  —  L'appel  des  décisions  émanées  du  juge  unique, 
constituant  le  tribunal  de  district  en  matière  de  contraventions, 
est  régi  par  des  règles  particulières  et  différentes  des  précé- 
dentes. 

1564.  —  L'appel  est  la  seule  voie  de  recours  admise  contre 
les  jugements  rendus  contre  un  accusé  présent.  Le  pourvoi  en 
cassation  direct  est  impossible  (art.  463). 

1565.  —  L'appel  peut  être  formé  sur  la  question  de  culpabi- 
lité aussi  bien  que  sur  l'application  de  la  peine  et  sur  les  de- 
mandes de  la  partie  privée  fart.  464).  —  "  P^"*'  ^^^^  fondé  sur 
une  appréciation  erronée  de  fait  ou  ^^  ^'"^^^  ^"  ^"^  l'existence 
d'une  cause  de  nullité.  —  Même  ai.//^^^' 


1566.  —  L'appel  pour  cause  (i/-,ijlHtê  ne  peut  être  interji 

contre  les  jugements  des  tribij^  ^  ^   de  district  que  pour  l'un 

des  motifs  suivants  ;  i«  fiti^°<^  U^^^^aOB\  de  district  n  était  pas 
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compétent,  ou  n'était  pas  composé  conformément  à  la  loi,  ou 
quand  un  juge  légalement  exclu  (art.  67  et  68)  a  rendu  le  juge- 
ment; 2^  quand  il  y  a  eu  violation  ou  omission  d'une  disposition 
dont  l'observation  est  prescrite  par  la  loi  à  peine  de  nullité  (art. 
120,  154,  152,  170,  271,  456  et  458),  ou  quand  on  peut  invoquer 
une  des  causes  de  nullité  indiquées  dans  l'art.  281,  n.  4  et  5; 
3«  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  281,  n.  6  à  11.  —  Cet  art.  281 
ûxe  les  causes  de  pourvoi  en  cassation  contre  les  décisions  des 
cours  de  première  instance,  pourvoi  direct  qui  est  ici  impossible 
(art.  463  et  suprà,  n.  1564). 

1567.  —  L'appel  est  permis  contre  toute  décision  ,  quelque 
minime  que  soit  la  peine  prononcée  (arff.  art.  464)  :  il  n'y  aucun 
taux  en  premier  et  dernier  ressort  pour  les  jugements  des  tribu- 
naux de  district. 

1568.  —  Les  décisions  des  juges  de  district,  qui  n'ont  pas 
la  forme  des  jugements,  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  mais 
peuvent  être  attaquées  devant  le  tribunal  de  première  instance 
par  un  recours  intenté  dans  un  délai  de  trois  jours  fart.  481). 

1569.  —  L'appel  peut  être  intenté  :  dans  hntéret  de  l'accusé, 
aussi  bien  par  lui-même  que  par  son  conjoint,  ses  parents  en 
ligne  ascendante  et  descendante,  son  tuteur;  en  cas  de  mino- 
rité ,  même  contre  sa  volonté ,  par  ses  père  et  mère  et  son  tu- 
teur ;  après  son  décès,  par  ses  néritiers,d'une  manière  générale, 
s'ils  étaient  unis  à  l'accusé  par  un  des  liens  susmentionnés,  sinon 
quant  aux  intérêts  privés  seulement.  —  Contre  Vaccusé,  par 
l  accusateur  et  la  partie  civile  :  celle-ci  quant  à  ses  intérêts  pri- 
vés seulement  (art.  465). 

1570.  —  L'appel  doit  être  dénoncé  au  tribunal  de  district 
dans  les  trois  jours  du  prononcé  du  jugement.  Si  l'accusé  n'é- 
tait pas  présent  au  moment  de  ce  prononcé,  l'appel  doit  être 
interjeté  dans  les  trois  jours  qui  suivent  le  moment  où  il  en  a 
acquis  connaissance.  Le  délai  court,  pour  les  parents  de  l'accusé, 
du  même  jour  que  pour  l'accusé  (art.  466,  al.  1,2  et  3). 

1571.  —  L'appelant  a  le  droit,  dans  les  huit  jours  de  la  dé- 
nonciation de  l'appel,  et  s'il  a  demandé  une  copie  du  jugement, 
avant  ou  lors  de  cette  dénonciation,  de  transmettre  un  mémoire 
contenant  les  moyens  de  son  appel  et  en  tous  cas  de  nouveaux 
faits  ou  de  nouveaux  moyens  de  prpuve  avec  une  exacte  indica- 
tion de  toutes  les  circonstances  pouvant  servir  à  apprécier  leur 
importance.  Si  la  dénonciation  de  l'appel  a  lieu  oralement ,  le 
juge  qui  en  reçoit  procès-verbal  doit  demander  à  l'appelant  les 
motifs  exacts  de  son  appel  et  l'instruire  des  conséquences  juri- 
diques que  pourrait  avoir  l'omission  de  l'indication  de  ces  motifs 
(art.  467,  al.  1  et  4). 

1572.  —  Un  appel  tardif  ou  un  mémoire  tardif  doit  être  re- 
poussé par  le  tribunal  de  district  (art.  467,  al.  5\ 

1573.  —  L'appel  interieté  a  un  effet  suspensif,  sauf  les  ex- 
ceptions qui  suivent  :  1"  la  mise  en  liberté  de  l'accusé  ne  peut 
être  retardée  à  raison  de  l'appel  du  ministère  public,  saut  dé- 
cision contraire  dans  le  jugement;  2°  quand  un  condamné  à 
l'emprisonnement  ne  se  plaint  du  jugement  ni  à  raison  de  la 
décision  sur  la  culpabilité,  ni  à  raison  de  la  nature  de  la  peine, 
mais  seulement  à  raison  de  sa  durée,  l'exécution  de  la  peine 
peut  provisoirement  commencer;  3®  il  en  est  de  même  lorsque 
le  condamné  n'a  pas  appelé  et  que  l'accusateur  a  interjeté  appel 
contre  la  durée  de  la  peine  (art.  466,  al.  4,  5  et  6). 

1574.  —  L'appel  n'a  d'effet  dévoiutif  qu'à  l'égard  des  points 
attaaués.  L'appelant  doit,  soit  lors  de  la  dénonciation  de  l'appel, 
soit  aans  l'acte  d'appel,  déclarer  expressément  par  quelles  parties 
de  la  décision  il  se  considère  comme  lésé,  et  quels  moyens  de 
nullité  il  veut  faire  valoir.  Autrement,  la  cour  de  première  ins- 
tance ne  doit  tenir  compte  ni  de  l'appel,  ni,  s'il  y  a  lieu,  des 
causps  de  nullité  invoquées  fart.  467,  al.  2). 

1575.  —  Du  reste,  l'appel  interjeté  en  faveur  de  l'accusé  sur 
la  question  de  culpabilité  implique  l'appel  sur  la  durée  de  la 
peine Jart.  467,  al.  3).  —  V.  infrà,  art.  477,  n.  1601. 

1576.  —  Si  l'appel  n'a  été  interjeté  qu'en  faveur  de  l'accusé, 
le  tribunal  ne  pputpas  prononcer  contre  lui  de  peine  plus  sévère 
que  celle  prononcée  par  le  jugement  attaqué  (art.  477,  a/.  2). 

1577.  —  L'appel  des  décisions  des  juges  de  district  est  porté 
à  la  cour  de  première  instance  (art.  469  ei  s.). 

1578.  —  Les  débats  devant  la  cour  de  première  instance 
comprennent  deux  phases  successives  :  l'une  à  huis-clos,  l'autre 
en  audience  publique. 

1579.  —  La  cour  de  première  instance  doit  délibérer  à  huis- 
clos  après  avoir  entendu  le  ministère  public  sur  la  recevabilité 
de  l'appel  et  la  pertinence  des  nouveaux  faits  et  moyens  de 
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preuve  invoqués,  en  vertu  de  Fart.  467,  à  l'appui  de  l'appel  (art. 
469  et  470). 

1580.  —  La  cour  doit  rejeter  l'appel  de  suite  quand  il  est 
interjeté  par  une  personne  qui  n'a  pas  le  droit  d'appel  ou  qui  ne 
peut  l'interjeter  flans  le  sens  où  elle  l'a  fait,  ou  qui  y  a  renoncé 
valablement;  —  ou  lorsque  l'appel  a  été  formé  trop  tard;  —  ou 
quand  les  parties  de  la  décision  contre  lesquelles  il  est  dirigé, 
ou  les  moyens  de  nullité  qui  l'ont  fait  interjeter  n'ont  pas  été 
déterminés  d'une  façon  distincte  et  précise  (art.  469). 

1581.  —  La  cour  statue  également  de  suite  et  à  huis-clos 
sur  le  fond  de  l'affaire,  lorsque  l'appel  n'est  dirigé  que  contre  la 
décision  concernant  la  peine  ou  les  intérêts  privés  (art.  469). 

1582.  —  La  cour  doit,  dans  cette  délibération  non  publique, 
examiner  si  les  nouveaux  faits  indiqués  en  vertu  de  l'art.  467 
et  les  moyens  de  preuve  sont  concluants.  —  La  déposition  de 
nouveaux  témoins  et  experts  n'est  admise  que  quand  elle  paraît 
de  nature  à  prouver  la  fausseté  de  faits  importants  considérés 
comme  prouvés  par  les  premiers  juges.  —  La  cour  peut  aussi, 
selon  les  circonstances,  faire  constater  par  un  juge  à  ce  commis 
les  nouvelles  preuves  comme  les  faits  d'où  l'on  peut  déduire  un 
moyen  de  nullité.  —  Une  nouvelle  audition  de  témoins  et  d'ex- 
perts qui  ont  déjà  été  entendus  devant  le  tribunal  de  district  ne 
peut  avoir  lieu  au'autant  que  la  cour  la  considère  comme  néces- 
saire, à  raison  de  doutes  graves  sur  l'exactitude  de  faits  cons- 
tatés dans  le  jugement  de  première  instance.  —  En  dehors  de  ces 
cas,  la  cour  doit  se  servir,  comme  fondement  de  sa  décision,  du 
procès-verbal  dressé  en  première  instance  (art.  470,  al.  1  et  2). 

1583.  —  Si,  dans  la  délibération  non  publique,  la  nécessité 
de  renouveler  les  débats  de  première  instance  apparaît,  la  cour 
doit  le  déclarer  immédiatement  (art.  470,  al.  3). 

1584.  —  Lorsque  dans  la  délibération  à  huis-clos,  l'appel 
a  été  déclaré  recevable  et  les  moyens  pertinents,  il  y  a  lieu  à 
des  débats  publics  sur  l'appel  (art.  471,  al.  1).  —  C  est  là  un 
nouveau  caractère  spécial  de  l'appel  dirigé  contre  les  décisions 
du  juge  de  district,  les  débats  de  rappel,  pour  les  autres  juridic- 
tions, étant  toujours  secrets. 

1585.  —  L'accusateur,  l'accusé  et  les  témoins  et  experts 
doivent  être  cités  à  comparaître  (art.  474,  al.  2). 

1586.  — •  Il  est  laissé  à  l'accusé  un  délai  proportionné  à  son 
éloignement  du  siège  de  la  cour  pour  préparer  sa  défense.  —  Ce 
délai  doit  être  d'au  moins  trois  jours  (art.  471 ,  al.  3). 

1587.  —  Quand  l'accusé  est  détenu,  il  peut,  en  tant  aue  la 
cour  ne  juge  pas  que  sa  comparution  soit  nécessaire  pour  la  dé- 
couverte de  la  vérité,  se  faire  représenter  par  un  défenseur  (art. 
471,  al.  4). 

1588.  —  Dans  la  citation ,  il  doit  être  indiqué  à  l'accusé  et 
à  l'accusateur  privé  qu'en  cas  de  défaut  il  sera  statué,  confor- 
mément à  la  loi,  sur  l'appel,  en  tenant  compte  des  énonciations 
du  mémoire  produit  à  l'appui  de  l'appel  (art.  471,  al.  5). 

1589.  —  Le  jour  de  l'audience  cioit  être  porté  à  la  connais- 
sance de  la  partie  lésée,  et  elle  doit  être  avertie  qu'elle  a  le 
droit  d'v  assister  (art.  471,  al.  6). 

1590.  —  Si  ces  personnes  ont  désigné  nommément  un  dé- 
fenseur ou  un  représentant,  la  citation  doit  être  adressée  à  ce 
dernier  (art.  471,  al.  7). 

1591.  —  Les  débats  devant  la  juridiction  d'appel  dans  cette 
seconde  phase  sont  publics  ,  conformément  aux  art.  228  et  231 
sur  les  débats  devant  la  cour  de  première  instance  (art.  472, 
al.  1). 

1592.  —  Ils  commencent  par  un  rapport  d'un  membre  de  la 
^  cour  d'appel  qui  ne  doit  contenir  ni  avis,  ni  proposition,  mais 

seulement  l'énoncé  des  faits  de  l'affaire,  des  détails  sur  le  cours 
du  procès,  en  tant  que  cela  est  nécessaire  pour  juger  le  recours 
formé,  les  parties  essentielles  de  l'acte  d'appel  et  les  questions 
litigieuses  qu'il  soulève  (art.  472,  al.  2). 

1593.  —  La  partie  de  la  décision  de  première  instance  à  la- 
quelle l'appel  se  rapporte  est,  dans  tous  les  cas,  lue  à  haute 
voix.  —  Il  en  est  de  même,  quand  le  président  le  juge  utile,  du 
procès-verbal  des  débats  de  première  instance  (art.  472,  al.  3). 

1594.  —  Ensuite  il  y  a  lieu  d'entendre  les  témoins  cités,  les 
experts  et  l'accusé  quand  il  est  personnellement  présent.  —  On 
observe  à  cet  effet  les  dispositions  concernant  les  débats  devant 
les  tribunaux  de  première  instance  (art.  473»  al.  1). 

1595.  —  La  parole  est,  alors,  donnée  à  l'appelant  pour  éta- 
blir le  fondement  de  son  recours  et  à  son  adversaire  pour  le 
combattre.  —  L'accusé  ou  son  défenseur  ont  dans  tous  les  cas 
le  droit  de  prendre  les  derniers  la  parole  (art.  473,  al.  2  et  3). 


1596.  —  Enfin  la  cour  se  retire  pour  en  délibérer  et  prendre 
une  décision  (art.  473,  al.  4). 

1597.  —  Si  la  cour  estime  qu'il  y  a  lieu  de  déclarer  l'appel 
irrecevable  ou  de  le  repousser  comme  non  fondé ,  ou  de  se  né- 
clarer  incompétente,  elle  statue  sur  l'affaire  selon  les  règles  pres- 
crites pour  les  jugements  de  première  instance  (art.  474). 

1598.  —  Si  le  jugement  du  tribunal  de  district  est  infirmé 

f)our  une  des  causes  de  nullité  citées  dans  l'art.  468,  n.  1  et  2, 
a  cour  renvoie  l'affaire  pour  de  nouveaux  débats  à  nn  autre  tri- 
bunal de  district  de  son  ressort  (art.  475,  al.  1). 

1599.  —  Si  le  tribunal  de  district  a  été  appelé  à  statuer  sur 
un  fait  qui  constitue  un  crime  ou  un  délit,  le  jugement  de  ce 
tribunal  doit  être  infirmé  sur  la  demande  du  ministère  public  et 
il  y  a  lieu  de  procéder  devant  le  tribunal  compétent  (art.  475, 
al.  2). 

léOO.  —  Quand  le  tribunal  de  district  a  déclaré  à  tort  son 
incompétence  relativement  au  fait  que  l'accusation  a  pour  objet, 
ou  n'a  pas  statué  sur  toute  l'accusation  (art.  281,  al.  1  et  7  et 
468,  n.  3),  la  cour  de  première  instance  lui  enjoint  de  passer 
outre  au  débat  et  de  rendre  son  jugement;  dans  le  second  cas, 
ce  jugement  doit  statuer  seulement  sur  les  points  laissés  sans 
solution  (art.  473,  al.  3). 

1601.  —  La  cour  doit  limiter  sa  décision  aux  points  signalés 
dans  le  recours;  elle  ne  doit  modifier  que  les  parties  de  la  déci- 
sion de  première  instance  auxquels  l'appel  se  réfère  (art.  477, 
al.  1). 

1602.  —  Pourtant  quand ,  à  l'occasion  d'un  appel  interieté 
par  qui  que  ce  soit,  la  cour  est  convaincue  qu'une  loi  pénale  a 
été  inexactement  appliquée  au  détriment  de  l'accusé  (art.  281, 
n.  9  et  11  et  468,  n.  3),  ou  que  les  motifs  d'une  décision  favo- 
rable à  l'accusé  s'appliquent  à  un  coaccusé  qui  n'a  pas  interjeté 
appel  ou  ne  l'a  pas  interjeté  dans  le  sens  oii  il  l'a  été  par  l'autre, 
la  cour  doit  procéder  comme  s'il  y  avait  eu  appel  (art.  477,  al.  1). 
—  V.  art.  295,  al.  l,suprà,  n.  1556. 

1603.  —  Les  jugements  rendus  sur  appel  par  la  cour  de  nre- 
mière  instance  ne  sont  susceptibles  que  a  un  pourvoi  en  nullité 
devant  la  Cour  de  cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi,  conformé- 
ment aux  art.  33  et  292  (art.  479). 

§  3.  Espagne. 

1604.  —  La  procédure  pénale  est  régie  par  le  Gode  d'ins- 
truction criminelle  du  14  sept.  1882.  —  V.  Annuaire  de  légis- 
lation étrangère,  année  1883,  p.  693  et  s. 

1605.  —  Les  jugements  en  matière  criminelle  ne  sont  point 
susceptibles  d'appel  :  ils  ne  peuvent  faire  l'objet  que  d'un  re- 
cours en  cassation  pour  vice  de  forme  ou  violation  de  la  loi. 

1606.  —  En  matière  de  contraventions ,  l'appel  est  admis. 
La  sentence  est  rendue  en  première  instance  par  les  juges  mu- 
nicipaux (art.  962  à  974). 

1607.  —  L'appel  des  sentences  du  juge  municipal  est  j)ortë 
au  juge  d'instruction  (art.  975). 

1608.  —  La  déclaration  d'appel  est  faite  au  secrétariat  mu- 
nicipal et  signée  de  l'appelant,  ou  s'il  ne  sait  signer,  d'un  témoin 
(art.  975). 

1609.  —  L'appel  admis,  le  juge  municipal  transmet  les  pièces 
au  juge  d'instruction,  en  en  donnant  avis  au  fiscal  municipal 
s'il  est  partie  au  jugement,  et  aux  parties  intéressées,  et  en  m 
invitant  à  user  de  leur  droit  devant  le  juge  d'instruction  dans  le 
délai  de  cinq  jours  (art.  976). 

1610.  —  Les  pièces  reçues  par  le  juge  d'instruction,  et  le 
délai  ci-dessus  expiré,  si  l'appelant  se  présente,  un  jour  estfix^ 
pour  l'audience,  et  il  en  est  donné  communication  aux  parties 
intéressées  dans  les  quarante-huit  heures  au  secrétariat  (art. 
977,  al.  1). 

1611.  —  Si  l'appelant  ne  se  présente  pas  dans  le  délai  fixé 
par  la  citation,  le  juge  prononce  la  déchéance  et  renvoie  les 
pièces  au  juge  municipal  aux  frais  de  l'appelant  (art.  977). 

1612.  —  L'audience  est  publique  et  commence  par  la  lecture 
des  pièces.  On  entend  ensuite  le  fiscal,  dont  la  présence  est 
nécessaire  s'il  s'agit  d'infractions  qui  doivent  se  poursuivre  d'of- 
fice ;  après  quoi  les  parties  intéressées  ou  leurs  représentants  pré- 
sentent leurs  observations.  Enfin  la  sentence  est  prononcée  et 
notifiée  au  fiscal  et  aux  parties  intéressées  (art.  978). 

1613.  —  On  n'admet  en  appel  d'autre  preuve  que  celle  qui, 
proposée  en  première  instance,  n'a  pu  être  produite  par  une 
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circonstance  indépendante  de  la  volonté  de  celui  qui  l'a  offerte 
(art.  979). 

1614.  —  Pour  fournir  la  preuve  dont  il  vient  d*être  question, 
il  peut  être  concédé  un  délai  qui  ne  peut  excéder  dix  jours  (art. 
980). 

1615*  —  La  sentence  d'appel  ne  peut  être  attaquée  que  par 
le  recours  en  cassation  (art.  981,  al.  1). 

1616.  —  Si  la  sentence  n'est  pas  attaquée  par  cette  voie 
dans  le  délai  fixé  par  l'art.  212^  le  juge  d'instruction  envoie  la 
sentence  et  les  pièces  du  dossier,  pour  procéder  à  l'exécution 
(art.  981,  al.  2). 

§4,  GRArf de-Bretagne. 

1617.  —  Angleterre.  —  Les  juridictions  criminelles  de  l'An- 
gleterre se  divisent  en  deux  grandes  classes:  1<»  \es juridictions 
inféneures  OM  sommaires  (juges  de  paix,  cours  de  petite  session, 
cours  de  police)  jugeant  les  affaires  sommaires  non  déférées  au 
jury;  2»  les  juridictions  supérieures  (cours  des  sessions  trimes- 
trielles, cours  d'assises,  cours  centrales  criminelles,  cour  du  Banc 
de  la  Reine  remplacée  aujourd'hui  par  la  cour  centrale  crimi- 
nelle, juçeant  les  causes  soumises  au  jury.  —  Glasson,  Hist.  du 
droit  et  des  institut,  de  VAnglet.,  t.  6,  p.  570. 

1618.  —  Les  décisions  d'une  cour  de  juridiction  sommaire 
ne  sont  soumises  à  Tappel  que  très  exceptionnellement  et  sous 
de  nombreuses  conditions. 

1619.  —  Il  faut  supposer  une  condamnation  pour  délit  à 
Temprisonnement,  sans  faculté  d'option  pour  une  amende, 
contre  une  personne  qui  ne  s'est  pas  reconnue  coupable. 

1620.  —  L'appel  peut  alors  être  porté  aux  gênerai  quarter 
sessions.  —  Glasson,  op.  cit.,  p.  580.  —  Le  nombre  des  appels 
est  en  fait  absolument  insignifiant. 

1621.  —  Les  décisions  des  cours  supérieures  jugeant  avec 
assistance  du  petit  jury  ou  jury  de  jugement,  sont  souveraines 
et  sans  appel. 

1622.  —  Cependant  un  acte  du  règne  actuel  (st.  11  et  12 
Vict.,  ch.  78)  a  créé  une  cour  d'appel  au  criminel  chargée  de  sta- 
tuer sur  un  recours  improprement  nommé  appel,  et  dirigé  contre 
les  décisions  des  cours  d'assises  criminelles  ou  des  sessions  tri- 
mestrielles. —  Glasson,  op.  cit., p.  586  et  587. 

1623.  —  Cette  cour  doit  toujours  être  composée,  pour  le 
moins,  de  cina  des  juges  de  la  haute-cour,  y  compris  un  chief 
justice  ou  le  chief  baron;  quelquefois  môme  tous  les  juges  de 
Westminster  siègent  à  cette  cour  d'appel.  —  Glasson,  op.  cU. 

1624.  —  L'appel  n'est  admissible  que  sur  des  questions  de 
droit  dûment  formulées  et  transmises  à  la  cour  d'appel  par  les 
cours  d'assises  criminelles  ou  les  sessions  trimestrielles.  —  Glas- 
son, loc.  cit. 

1625.—  Un  simple  pourvoi  de  la  partie,  s'il  n'est  soutenu 
de  l'assentiment  du  juge,  ne  saurait  saisir  la  cour  d'appel.  — 
Glasson,  loc.  cit. 

1626.  —  Le  juge  d'une  cour  d'assises  ou  d'une  cour  de  ses- 
sion trimestrielle  peut  aussi ,  s'il  est  embarrassé  par  une  ques- 
tion de  droit,  la  renvoyer  d'office  et  pour  la  suite  des  débiats  à 
la  cour  d'appel.  —  Glasson,  loc.  cit. 

1627.  —  Cette  cour  ne  constitue  donc  pas  une  véritable  ju- 
ridiction d'appel,  dans  le  sens  propre  de  ce  mot,  puisqu'elle  ne 
statue  que  sur  des  questions  de  droit.  Du  reste,  cette  cour  fonc- 
tionne peu  et  ne  juge  pas  plus  d'une  vingtaine  d'affaires  par  an- 
née. —  Glasson,  loc.  cit. 

1628.  —  L'appel  est  de  plein  droit  suspensif  de  l'exécution 
de  la  sentence  rendue.  —  Glasson,  op.  cit.,  p.  872. 

1629.  —  Ecosse.  —  Il  y  a,  en  Ecosse,  trois  degrés  de  juri- 
diction criminelle  :  1®  la  haute-cour  ou  cour  de  circuit,  ou  en- 
core cour  de  justiciary,  composée  de  sept  juges  pris  dans  la  cour 
suprême  civile  et  statuant  avec  assistance  du  jury;  2°  la  cour  du 
sheriff  siégeant  avec  un  iury  ;  3*^  la  cour  du  sheriff  ou  des  juges 
de  paix  sans  jury.  —  Glasson,  loc.  cit. 

1630.  —  Il  n'y  a  pas  d'appel  contre  les  décisions  de  la  cour 
de  justiciary  qui  sont  rendues  en  premier  et  dernier  ressort.  — 
Glasson,  op.  cit.,  p.  882. 

1631.  —  Au  contraire,  les  juc-ements  des  sheriffs  avec  ou 
sans  jury  et  ceux  des  juges  depajJ^gont  soumis  à  appel.  —  Glas- 
son, loc.  dt. 

1632.  —  L'appel  est  porté^  5  des  formes  assez  variées, 
devant  la  cour  de  justiciary.  -^     iaSSO"»  op.  cit. 

1633.  —  Cette  cour  examjf.  Cr'Vant  ^^^^  «'  lappel  est  rece- 

5/^^ 


vable.  Elle  apprécie  ensuite  les  décisions  du  juçe  sur  les  excep- 
tions présentées  par  le  prévenu.  —  Enfin,  elle  juge  le  fond, 
l'admission  et  l'administration  des  preuves,  rapplication  de  la 
peine,  la  validité  du  verdict,  et  révise,  s'il  y  a  lieu,  le  jugement. 
—  Glasson,  loc.  cit.  —  V.  encore,  Bull,  de  la  Soc.  de  législ. 
comp.,  juin  1873,  étude  de  M.  du  Buit  sur  l'organisation  judi- 
ciaire et  la  procédure  en  Ecosse. 

§  o.  Italie. 

1634.  —  Les  juridictions  répressives  de  l'Italie  sont  divisées 
en  trois  classes  :  lo  les  cours  d'assises;  2<>  les  tribunaux  correc- 
tionnels; 30  les  préteurs.  Leur  compétence  respective  est  déter- 
minée par  les  art.  9  à  11  de  la  procédure  pénale  de  1865.  —  Y. 
Commentaire  et  traduction  de  ce  Code  par  M.  Henri  Marcy. 

1635.  —  L'appel  est  admis  contre  les  jugements  des  tribu- 
naux correctionnels  (art.  398  à  421),  et  contre  les  sentences  des 
préteurs  (art.  353  à  370). 

1636.  —  A.  Appel  des  jugements  des  tribunaux  confection- 
nels.  —  En  matière  correctionnelle,  la  faculté  d'appel  appar- 
tient :  i^  au  condamné,  excepté  quand  il  s'agit  de  délits  passibles 
d'une  peine  pécuniaire  qui  n'excède  pas  six  cents  francs,  y  com- 
pris la  valeur  des  objets  confisqués,  et  non  accompagnés  d'une 
autre  peine  correctionnelle  (art.  309-P).  Pour  ces  délits,  la  dé- 
cision des  juges  correctionnels  reste  en  dernier  ressort. 

1637.  —  2o  Au  ministère  public,  so\t  près  le  tribunal,  soit 
près  la  cour.  Le  droit  d'appel  du  ministère  public  est  renfermé 
dans  les  limites  qui  précèdent  et  ne  peut  s  exercer  que  contre 
les  décisions  qui  ne  sont  pas,  en  vertu  du  paragraphe  précédent, 
en  dernier  ressort. 

1638.  —  Le  procureur  général  a  le  droit  d'intenter  son  ap- 

f)cl  malgré  le  silence  et  même  l'acquiescement  du  procureur  de 
a  République  (art.  309-2°).  En  outre,  le  procureur  général  est 
juge  souverain  de  l'opportunité  de  l'appel  de  son  subordonné  et 
peut ,  si  cet  appel  ne  lui  paraît  pas  fondé ,  le  laisser  tomber  en 
ne  citant  pas  le  prévenu  (art.  407,  al.  1). 

1639.  —  Z^  A  la  partie  civile,  et  à  Yinculpé,  pour  ce  qui  est 
relatif  aux  dommages-intérêts,  mais  seulement  lorsque  la  somme 
demandée  excède  quinze  cents  francs.  Cependant  l'appel  est 
recevable  au-dessous  de  ce  chiffre,  toutes  les  fois  qu'il  y  a  égale- 
ment appel  relativement  à  l'action  pénale  de  la  part  au  minis- 
tère public  (art.  309-3^). 

1640.  —  L'appel  des  jugements  préparatoires  ou  interlocu- 
toires ne  peut  être  formé  qu'après  le  jugement  définitif  et  con- 
jointement avec  l'appel  de  ce  jugement;  en  sorte  que,  si  le 
jugement  définitif  est  en  dernier  ressort,  l'appel  des  jugements 
préparatoires  ou  interlocutoires  n'est  pas  recevable.  Mais,  à 
l'inverse,  toutes  les  fois  que  l'appel  du  jugement  définitif  est 
possible,  celui  des  jugements  préparatoires  et  interlocutoires  l'est 
également  :  de  là  résulte  que  l'exécution  volontaire  de  ces  juge- 
ments ne  rend  pas  irrecevable  l'appel  qui  peut  en  être  interjeté 
dans  le  même  acte  que  l'appel  du  jugement  définitif  (art.  400). 

1641.  —  L'appel  est  interjeté  au  greffe  du  tribunal  qui  a 
prononcé  le  jugement,  dans  le  délai  de  cinq  jours  au  plus  tard, 
après  celui  où  u  a  été  prononcé,  si  les  parties  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  étaient  présents  aux  débats,  quoique  lors  de  la  pronon- 
ciation ils  fussent  absents.  Lorsque  quelqu'un  d'eux  n'a  pas 
assisté  aux  débats,  le  délai  court  du  jour  de  la  notification  qui 
en  a  été  faite  à  la  partie  condamnée,  à  sa  résidence  ou  à  son 
domicile;  outre  un  jour  pour  chaque  trois  myriamètres  de  dis- 
tance. Pour  le  ministère  public,  le  délai  court  du  jour  de  la  pro- 
nonciation de  la  sentence  en  audience  publique  (art.  401). 

1642.  —  L'acte  d'appel  est  signé  par  l'appelant  ou  par  un 
fondé  de  pouvoir  spécial,  s'il  a  été  interjeté  par  Tinculpé  ou  la 
partie  civile;  le  mandat  doit  être  annexé  à  l'acte,  lequel,  en 
tous  cas,  est  également  signé  du  greffier  (art.  402). 

1643.  —  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  personnes  incul- 
pées comme  agents  principaux  ou  comme  complices  d'un  même 
délit,  l'appel  interjeté  par  l'une  d'elles  sert  aux  autres,  tant 
présents  que  défaillants  (art.  403). 

1644.  —  Dans  les  dix  jours  c|ui  suivent  l'acte  d'appel,  le 
recours  contenant  les  motifs  de  l'appel  est  rerais  par  l  inculpé 
ou  par  la  partie  civile  au  greffe  où  ledit  acte  a  él<^  reçu.  Ce  recours 
doit  être  signé  par  un  procureur  exerçant  près  le  tribunal,  ou 
par  un  avocat  admis  à  y  plaider.  Si  le  procureur  de  la  Répu- 
blique est  appelant,  il  transmet  directement  au  procureur  géné- 
ral un  rapport  contenant  les  motifs  de  l'appel  (art.  40 f\ 


648 


APPEL  (Mat.  répressive).  —  Ghap.  V. 


1645.  —  L*appel  dont  il  est  parlé  dans  le  second  alinéa  du 
paragraphe  2  de  1  art.  399,  c'est-à-dire  l'appel  du  procureur  gé- 
néral, est  porté  à  la  cour  par  ses  soins  dans  le  délai  de  soixante 
jours  à  partir  de  celui  où  le  jugement  a  été  prononcé,  et  si  ce 
jugement  lui  avait  été  notifié  à  la  diligence  de  l'une  des  parties, 
dans  les  trente  jours  de  la  notification  (art.  414). 

1646.  —  L'appel  a  un  effet  suspensif.  En  conséquence,  pen- 
dant les  délais  pour  appeler  et  pour  présenter  les  motifs  de 
l'appel,  comme  aussi  durant  le  jugement  de  l'appel,  l'exécution 
de  la  sentence  reste  suspendue  (art.  412). 

1647.  —  Mais  si  la  déclaration  d'appel  ou  la  présentation  des 
motifs  n'ont  pas  eu  lieu  conformément  aux  prescriptions  des 
art.  401  et  404,  la  cour  doit  ordonner  l'exécution  de  la  sentence, 
sauf  la  disposition  deTart.  414,  dont  il  a  été  parlé  suprà,  n.  1645 
(art.  405,  al.  1). 

1648.  —  Si,  au  contraire,  ces  actes  ont  eu  lieu  suivant  les 
prescriptions  établies,  on  peut  y  ajouter  de  nouveaux  motifs, 
mais  ceux-ci  doivent  être  déposés  au  greffe  de  la  cour,  au  moins 
trois  jours  avant  la  discussion  de  l'appel  (art.  405,  al.  2). 

1649.  —  L'appel  des  jugements  des  tribunaux  correction- 
nels est  porté  à  la  cour  d'appel  (art.  398). 

1650.  —  Quand  le  grefner  du  tribunal  a  reçu  la  déclaration 
d'appel  et  le  recours  contenant  les  motifs,  il  transmet,  dans  les 
deux  jours  suivants,  les  actes  et  les  documents  à  l'appui  et  l'ex- 
pédition du  jugement  dont  est  appel,  avec  un  inventaire  des 
pièces  signé  par  lui,  au  greffier  de  la  cour.  Celui-ci  remet  immé- 
diatement le  tout  au  ministère  public  (art.  406). 

1651.  —  Le  procureur  général  examine  les  actes.  —  Si  Tap- 


vable.  Les  motifs  de  l'appel  sont  joints  aux  actes  de  la  procédure, 
à  moins  que  le  procureur  général  ne  les  ait  fait  connaître  dans 
la  requête  de  citation ,  et  ce  à  peine  de  déchéance.  —  La  même 
procédure ,  et  dans  les  délais  sus-mentionnés ,  est  suivie  par  le 
procureur  général,  quand  l'appel  a  été  interjeté  par  l'inculpé, 
en  ce  qui  touche  la  condamnation  pénale  (art.  407). 

165^.  —  Le  procureur  général  fait  connaître  par  notifica- 
tion à  la  partie  civile  le  iour  qui  a  été  fixé  pour  l'audience  ,  afin 
qu'elle  intervienne  dans  le  procès  si  elle  le  juge  convenable  (art. 
408,  al.  1). 

1653.  —  Lorsque  l'appel  interjeté  par  l'inculpé  vise  en  même 
temps  les  condamnations  pénales  et  les  dommages-intérêts,  le 
ministère  public  requiert  la  mise  en  cause  de  toutes  les  parties 
(art.  408,  al.  2). 

1654.  —  Le  président  délivre  l'ordonnance  de  citation  à  com- 
paraître dans  un  délai  qui  ne  peut  être  inférieur  à  dix  jours, 
avec  augmentation  d'un  jour  par  chaque  trois  myriamètres  de 
distance.  Par  la  même  ordonnance,  il  avertit  l'inculpé  qu'il  lui 
est  facultatif  de  se  choisir  un  défenseur  en  la  personne  d'un 
avocat  admis  à  exercer  devant  la  cour,  s'il  ne  l'a  déjà  désigné 
dans  l'acte  qui  contient  les  motifs  d'appel.  —  S'il  y  a  partie  ci- 
vile en  cause,  elle  est  avertie  de  se  faire  représenter  par  un 
procureur  exerçant  près  la  cour,  k  moins  qu'elle  ne  soit  appe- 
lante, et  qu'elle  ne  l'ait  déjà  désigné  dans  son  acte  d'appel  (art. 
409  et  415). 

1655.  —  Le  ministère  public  est  chargé  de  faire  citer  les 
parties  dans  la  forme  établie  pour  les  mandats  de  corporation 
(art.  410  et  415). 

1656.  —  Si  l'inculpé  est  détenu,  l'huissier  lui  notifie  la  cita- 
tion à  la  prison  et  lui  en  laisse  copie  (art.  411,  al.  1,  378  et 
415). 

1657.  —  L'opposition  n'est  pas  admise  contre  les  arrêts 
rendus  par  défaut  en  appel,  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  en 
cassation  (art.  419,  al.  5). 

1658.  —  Si  l'inculpé  détenu  a  fait  choix  d'un  défenseur,  le 
greffier  en  reçoit  la  déclaration  qui  est  jointe  au  dossier  (art.  411, 
al.  2,  et  415). 

1659.  —  L'inculpé  est  ensuite  transféré  par  ordre  du  pro- 
cureur de  la  République  dans  les  prisons  du  lieu  ou  siège  la 
cour  d'appel  (art.  411,  al.  3,  et  415). 

1660.  —  A  l'audience,  le  conseiller  nommé  par  le  président 
fait  le  rapport  de  l'affaire  (art.  416). 

1661.  —  Les  débats  ont  lieu  conformément  aux  règles  ordi- 
naires des  art.  281,  282  et  283;  mais  l'appelant  est  toujours 
entendu  le  premier  (art.  416). 

1662*  —  Les  parties  peuvent  faire  devant  la  cour  de  nou- 


velles productions  ou  prendre  de  nouvelles  conclusions  (art.  417, 
al.  1). 

1663.  —  Les  débats  terminés,  la  cour  prononce  son  arrêt 
(art.  418). 

1664.  —  Cependant,  si  la  cour  croit  nécessaire,  pour  l'éclair- 
cissement du  fait,  d'entendre  de  nouveau  les  témoins  ou  d'ea 
interroger  d'autres,  elle  peut  ordonner  qu'ils  soient  cités  à  com- 
paraître à  l'audience  qu  elle  détermine.  —  Le  ministère  public 
est  chargé  de  faire  faire  les  citations  aux  témoins  et  aux  parties 
(art.  417,  al.  2,  et  363,  al.  2). 

1665.  —  Si  la  cour  reconnaît  que  le  fait  incriminé  constitue 
un  crime  ou  un  délit  de  la  compétence  de  la  cour  d'assises,  elle 
le  déclare  et  transmet  le  dossier  à  la  Cour  de  cassation ,  lors- 
que le  tribunal  a  procédé  par  ordonnance  ou  jugement  de  ren- 
voi et  que  la  déclaration  d'incompétence  a  été  rendue  pour 
qualification  différente  du  fait  incriminé.  La  Cour  de  cassation 
résoud  la  question  de  compétence  comme  en  matière  de  conflit. 
—  Si  le  triounal  a  procédé  par  voie  de  citation  directe,  ou  si  la 
déclaration  d'incompétence  est  motivée  sur  les  circonstances 
nouvelles  résultant  aes  débats  devant  le  tribunal  ou  la  cour,  le 
jugement  est  annulé  et  il  est  ordonné  de  procéder  suivant  les 
formes  ordinaires  (art.  419,  al,  1  et  2,  et  364). 

1666.  —  En  dehors  du  cas  qui  précède ,  si  la  cour  reconnaît 
que  le  tribunal  était  incompétent ,  u  annule  le  jugement  et  ren- 
voie la  cause  devant  le  tribunal  compétent  (art.  419,  al.  4,  et 
365,  al.  1). 

1667.  —  Si  le  tribunal  s'est  à  tort  déclaré  incompétent,  la 
cour  annule  le  jugement  et  prononce  elle-même  (art.  419,  al.  4, 
et  365,  ah  2). 

1668.  —  Il  en  est  de  même  dans  le  cas  de  violation  ou  d'o- 
mission des  formes  prescrites  par  la  loi  à  peine  de  nullité  (art. 
419,  al.  4,  et  365,  al.  2). 

1669.  —  Lorsque  l'appel  n'est  basé  que  sur  l'incompétence, 
la  violation  ou  omission  dfes  formes  prescrites  à  peine  de  nullité 
et  n'attaque  que  la  forme,  si  la  cour  ne  le  juge  pas  fondé,  elle 
le  déclare  et  renvoie  la  cause  au  tribunal  (art.  419,  aL  4,  et  366, 
al.  l\ 

1670.  —  Mais  quand  l'appel  a  été  interjeté  à  la  fois  pour  in- 
compétence, violation  ou  omission  des  formes  et  pour  mal  jucé 
au  fond,  si  la  cour  reconnaît  que  l'appel  n'est  pas  fondé  pour  la 
première  partie,  elle  le  déclare  et  prononce  elle-même  sur  le 
fond  fart.  419,  al.  4,  et  366,  al.  2). 

1671.  —  Enfin,  si  l'appel  ne  vise  que  le  fond,  la  cour  pro- 
nonce, en  modifiant  ou  confirmant  la  sentence  (art.  419,  al.  4  et 
367,  al.  1). 

1672.  —  En  cas  de  confirmation,  la  cour  renvoie  la  cause 
devant  le  tribunal  pour  son  exécution  (art.  419,  al.  4,  et  367, 
al.  2J. 

lo73.  —  Si  l'appel  a  été  interjeté  seulement  par  l'inculpé,  la 
peine  ne  peut  être  augmentée.  —  Il  en  est  de  même  à  l'égard 
des  auteurs  principaux  et  des  complices  d'un  même  fait,  alors 
môme  qu'ils  ne  seraient  appelants  que  conformément  à  l'art. 
403,  c'est-à-dire  par  application  du  principe  posé  plus  haut, 
en  vertu  duquel  l'appel  a e  l'un  profite  aux  autres  (art.  419,  al.  3). 

1674.  —  B.  Appel  des  jugements  des  préteurs.  —  Peuvent 
appeler  des  jugements  prononcés  par  les  préteurs  :  1»  Vincuîpé, 
lorsau'il  s'agit  de  délits,  ou  bien  de  contraventions  pour  les- 
quelles a  été  infligée  la  peine  des  arrêts  (art.  353-1°).  —  Le  ju- 
gement qui  ne  prononce  qu'une  amende,  quelle  que  soit  cette 
amende  (elle  peut  aller  jusqu'à  50  fr.),  est  en  dernier  ressort. 

1675.  — 2°  Le  ministère  public  près  le  préteur,  quand  il 
s'agit  de  délits,  ou  bien  que,  s'agissant  de  contraventions, il 
a  requis  l'application  de  la  peine  des  arrêts  et  aue  l'inculpé  a  été 
acquitté ,  ou  qu'il  a  été  déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  à  suivre.  — 
La  même  faculté  est  accordée  au  ministère  public  près  le  tribunal 
qui  doit  connaître  de  l'appel,  nonobstant  le  silence  et  l'acquies- 
cement du  ministère  public  près  le  préteur  (art.  353-2°).  —  En 
outre,  comme  en  matière  correctionnelle  (V.  suprà,  n.  1638),  le 
procureur  de  la  République  est  juge  souverain  de  l'opportunité 
de  l'appel  de  son  suboraonné  et,  si  cet  appel  ne  lui  paraît  pas 
fondé,  il  peut  le  laisser  tomber  en  ne  citant  pas  le  prévenu  (art. 
360,  al.  2). 

1676.  —  3°  La  partie  civile  et  Vinculpé,  en  ce  qui  concerne  les 
dommages-intérêts,  lorsque  la  somme  excède  trente  francs  (art. 
353-3°). 

1677.  —  L'appel  des  jugements  préparatoires  ou  interlmt- 
toires  des  préteurs  est  régi  par  les  mêmes  principes  qu'en  ma- 
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tière  correctionnelle  et  l'art.  400  lui  est  applicable  (art.  353,  in 
fine,  et  358). 

1678.  —  Le  délai  pour  interjeter  appel  est  de  trois  jours , 
outre  un  jour  par  trois  myriamètres.  —  Ce  délai  court,  pour 
le  ministère  puolic,  de  la  prononciation  de  la  sentence  en  au- 
dience publique ,  et,  pour  l'inculpé  et  la  partie  civile,  du  même 
jour  s*iis  ont  été  [)résents  aux  débats  ou  de  la  signification  de  la 
sentence  s'ils  étaient  absents.  —  Le  délai  pour  le  procureur  de 
la  République  est  de  dix  jours  à  partir  de  la  prononciation  du 
jugement  (art.  355). 

1679.  —  La  déclaration  d'appel  doit  être  faite  au  greffe  du 
prétoire  et  accompagnée  ou  suivie  dans  les  trois  jours  de  la  pré- 
sentation des  motifs  de  l'appel.  —  L'inculpé  et  la  partie  civile 
peuvent,  par  cet  acte  même,  nommer  pour  les  représenter,  un 
avocat  ou  un  procureur  exerçant  devant  le  tribunal  (art.  356). 

1680.  —  Au  cas  où  il  y  a  des  coauteurs  ou  des  complices, 
l'art.  403  est  applicable,  c'est-à-dire  que  l'appel  de  l'un  profite 
aux  autres  (art.  358). 

1681.  —  L'appel  est  suspensif  de  l'exécution  de  la  sentence 
attaguée  (art.  354,  al.  i). 

1682.  —  Si  cependant  l'inculpé  détenu  a  été  acquitté,  ou 
s'il  a  été  déclaré  n'y  avoir  pas  lieu  de  procéder  contre  lui ,  il  est 
immédiatement  mis  en  liberté  nonobstant  appel  (art.  354,  al.  2). 

1683.  —  De  même,  si  la  déclaration  d'appel  ou  la  présen- 
tation des  motifs  n'ont  pas  été  faits  dans  le  délai  prescrit , 
le  tribunal  doit  ordonner  l'exécution  du  jugement  (art.  357, 
al.   1). 

1684.  —  Si,  au  contraire,  ces  actes  ont  eu  lieu  régulière- 
ment, de  nouveaux  motifs  peuvent  y  être  adjoints,  mais  ils 
doivent  être  déposés  au  greffe  du  tribunal  au  moins  trois  jours 
avant  la  discussion  de  l'appel  (art.  357,  al.  2). 

1685.  —  L'appel  des  sentences  des  préteurs  est  porté  au 
tribunal  correctionnel  (art.  353,  al.  1). 

1686.  —  Le  greffier  du  préteur  doit  transmettre  immédia- 
tement et  sans  retard,  au  procureur  de  la  République,  tous  les 
actes  de  la  procédure  (art.  359). 

1687.  —  Le  procureur  de  la  République  examine  le  dossier, 
jouit  des  mêmes  droits  que  le  procureur  général  et  doit,  h  peine 
de  déchéance ,  requérir  la  citation  de  l'inculpé  dans  les  quinze 
jours  de  l'acte  d'appel  (art.  360).  —  V.  art.  407. 

1688.  —  Le  procureur  de  la  République  fait  connaître  à  la 
partie  civile  le  jour  de  l'audience  (art.  361,  al.  1).  —  V.  art. 
408,  al.  i. 

1689.  —  Si  l'appel  porte  sur  la  condamnation  et  les  dom- 
mages-intérêts, le  procureur  de  la  République  requiert  la  mise 
en  cause  de  toutes  les  parties  (art.  361,  al.  2).  —  V.  art.  408, 
al.  2. 

1690.  —  L'ordonnance  de  citation  est  délivrée  par  le  prési- 
dent. —  Le  délai  pour  comparaître  est  de  dix  jours  au  moins 
(art.  361,  al.  3).  —  V.  art.  409  et4^5.  —  La  môme  ordonnance 
avertit  les  parties  qu'elles  peuvent  prendre  communication  des 
actes  de  la  procédure  au  greffe  du  tribunal  (art.  361,  al.  4). 

1691.  —  La  citation  et  la  notification  se  font  dans  la  forme 
usitée  pour  les  mandats  de  comparution  (art.  361,  al.  5).  —  V. 
art.  410. 

1692.  —  Si  l'inculpé  ou  la  partie  civile,  régulièrement  cités, 
ne  comparaissent  pas,  il  est  procédé  au  jugement  par  défaut 
sans  intervention  de  défenseur  pour  le  défaillant.  —  Contre  le 
jugement  de  défaut  ainsi  prononcé  en  appel ,  l'opposition  n'est 
pas  admise  :  sauf,  s'il  y  a  lieu,  le  recours  en  cassation  (art. 
368).  —  V.  art.  419,  al.  5. 

1693.  —  A  l'audience,  le  Juge  nommé  par  le  président  fait 
un  rapport  sur  l'affaire  (art.  362,  al.  1).  —  V.  art.  416. 

1694.  —  Les  débats  ont  lieu  suivant  les  règles  ordinaires 
des  art.  281,  282  et  283.  Mais  l'appelant  est  toujours  entendu 
le  premier  (art.  362,  al.  2). 

1695.  —  Les  débats  terminés,  le  tribunal  rend  son  juge- 
menUart.  363,  al.  1).  —  V.  art.  418. 

1696.  —  Cependant,  le  tribunal  peut,  s'il  le  croit  néces- 
saire, ordonner  un  supplément  d'information  (art.  363,  al.  2). 
—  V.  art.  417,  al.  2. 

1697.  —  Les  règles  relatives  à  j^  confirmation  et  à  l'infir- 
mation  du  jugement,  à  son  annul^ij  ^  pour  incompétence, à  la 
déclaration  erronée  d'incompéfencft  ja  violation  ou  l'omission 
des  formes,  etc.,  sont  identigwes^  f .  g  qui  ont  déjà  été  indi- 
quées pour  l'appel  correctionnel (^^ei^^^^  à  367).  —  V.  art.  419 
eisuprà,n,  1665  et  s.  .  ^\.  ^ 


§6.  Pays-Bas. 


1698.  —  Les  juridictions  répressives  sont  :  1®  les  justices  de 
canton  ;  2°  les  tribunaux  d'arrondissement  ;  3«  les  cours  d'appel 
et  4°  exceptionnellement  la  haute-cour  (art.  1,  L.  18  avr.  1827, 
sur  l'organisationjudiciaire,  insérée  dans  les  Codes  néerlandais, 
traduit  par  M.  Gustave  Tripels). 

1699.  —  A.  Appel  des  iugements  des  tribunaux  d'arrondU- 
sèment,  —  Les  tribunaux  d'arrondissement  sont  les  juges  ordi- 
naires en  matière  de  délits  ^1)  et  statuent  exceptionnellement 
en  matière  de  contraventions.  —  Leurs  jugements  sont  sujets  à 
appel  à  l'exception  de  ceux  qui  sont  rendus  en  matière  de  con- 
traventions (art.  56  de  ladite  loi). 

1700.  —  L'appel  des  jugements  des  tribunaux  d'arrondisse- 
ment est  porté  à  la  cour  d'appel  (art.  68  de  ladite  loi). 

1701.  — •  Le  droit  de  faire  appel  appartient  :  1*  à  l'officier 
de  justice  (ministère  public);  2o  au  prévenu  (art.  228,  ah  1,  C. 
proc.  pén.,  entré  en  vigueur  le  1*'  sept.  1886  . 

1702.  —  La  partie  civile  ne  jouit  pas  du  droit  de  faire  ap- 
pel; car  elle  ne  soumet  sa  demande  de  dommages-intérêts  au 
tribunal  jugeant  en  matière  pénale  que  si  cette  demande  n'ex- 
cède pas  150  florins  et  le  jugement  est,  pour  cette  valeur,  en 
dernier  ressort  (art.  56  et  54  Toi  fondamentale). 

1703.  —  L'officier  de  justice  seul  peut  interjeter  appel  du 
jugement  par  défaut.  —  Cet  appel  est  non-avenu  de  droit,  si, 
dans  les  huit  jours  après  sa  notification  au  condamné ,  celui-ci 
fait  opposition  au  jugement  rendu  contre  lui  par  défaut  (art. 
228,  al.  2  et  3,  C.  proc.  pén.). 

1704.  —  L'appel  n'est  recevable  contre  tout  jugement  non 
définitif  que  s'il  est  interjeté  simultanément  avec  l'appel  contre 
le  jugement  définitif  (art.  228,  al.  6,  C.  proc.  pén.). 

1705.  —  Si  le  même  jugement  est  frappé  d'appel  par  l'un  et 
d'un  pourvoi  en  cassation  par  l'autre,  l'appel  ne  peut  être  pour- 
suivi qu'autant  qu'il  a  été  statué  sur  le  pourvoi  en  cassation.  — 
Il  est  même  non-avenu  de  droit  si  la  haute-cour  admet  la  rece- 
vabilité du  pourvoi  fart.  228,  al.  4  et  5,  C.  proc.  pén.). 

1706.  —  L'appel  doit  être  interjeté  dans  les  cjuinze  jours 
après  le  prononcé  du  jugement.  —  Néanmoins ,  si  le  prévenu 
n'y  est  pas  présent,  le  délai  court  du  jour  où  le  jugement  lui  a 
été  lu  par  le  greffier  dans  la  prison ,  conformément  h  l'art.  224 
(art.  229,  C.  proc.  pén.). 

1707.  —  L'appel  est  interjeté  par  une  déclaration  faite  par 
l'appelant  au  greffe  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement.  Cette 
déclaration  peut  être  faite  aussi  en  son  nom  par  son  conseil 
ou  par  un  fondé  de  pouvoir  spécial  et  écrit.  — Si  le  prévenu  dé- 
tenu désire  faire  lui-même  la  déclaration ,  le  greffier  se  rend 
près  de  lui  pour  la  recevoir  (art.  230). 

1708.  —  Le  greffier  dresse,  sans  frais,  de  ladite  déclaration, 
un  acte  qui  doit  être  signé  par  lui  et  par  l'appelant  :  à  défaut  de 
signature  par  celui-ci,  il  est  fait  mention  de  l'empêchement.  — 
La  procuration  écrite  ou  expédition,  si  elle  est  passée  en  minute, 
est  annexée  à  la  déclaration.  —  L'appel  est  consigné  sur  un 
registre  déposé  au  greffe  et  à  ce  destiné  (art.  231). 

1709.  —  Le  greffier  du  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement 
dont  est  appel  doit,  dans  les  trois  jours  de  la  déclaration  d'ap- 
pel, adresser  les  pièces  de  la  procédure  au  greffe  de  la  cour 
d'appel  (art.  233). 

1710.  —  Si  l'appel  est  interjeté  par  l'officier  de  justice ,  il 
en  est  fait  notification  au  prévenu  par  exploit.  La  notification 
est  faite  dans  les  trois  iours ,  si  le  prévenu  est  détenu,  et  dans 
les  huit  jours  après  la  déclaration,  dans  les  autres  cas.  —  A  dé- 
faut de  cette  notification,  si  le  prévenu  lors  de  sa  comparution 

à  l'audience  de  la  cour  le  demande,  l'affaire  doit  être  remise  • 
pour  un  temps  déterminé,  sans  que  les  frais  occasionnés  par  la 
remise  puissent  être  mis  à  la  charge  du  prévenu  fart.  234). 

1711.  —  Dans  les  quinze  jours  de  la  déclaration  d'appel,  la 
partie  appelante  peut  présenter  à  la  cour  d'appel  un  mémoire 
contenant  les  moyens  et  motifs  de  l'appel;  ce  mémoire  doit  être 
signé  par  la  partie  elle-même  ou  par  son  conseil;  il  est  joint 
aux  pièces  de  la  procédure ,  et  la  partie  adverse  ou  son  conseil 
peuvent  en  prendre  communication  (art.  232). 

1712.  —  Le  prévenu,  détenu  hors  du  lieu  où  siège  la  cour, 
doit  être  transféré  au  plus  tôt  à  la  prison  destinée  aux  prévenus 
du  lieu  où  siège  la  cour,  et  ce,  après  qu'il  a  fait  sa  déclaration  ou 
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que  la  notification  de  l'appel  de  Tofficier  de  justice  lui  a  été  faite 
et  que  le  délai  d'appel  est  expiré  pour  lui.  —  Aussitôt  après  ce 
transfert,  son  conseil  a  droit  d'accès  auprès  de  lui  et  peut  com- 
muniquer avec  lui  sans  témoins,  toutes  les  fois  qu'il  le  désire, 
sauf  les  mesures  de  surveillance  nécessaires  (art.  23S). 

1713.  —  Si  le  prévenu  n'a  pas  de  conseil,  il  lui  en  est 
nommé  un  d'office  par  le  président  de  la  cour  (art.  236,  al.  1 
et  2). 

1714.  —  Le  prévenu  et  son  conseil  peuvent  prendre  com- 
munication des  pièces  au  greffe  ;  le  prévenu  peut,  s'il  le  désire, 
faire  prendre,  à  ses  frais,  copie  des  pièces,  et,  en  cas  d'indigence, 
le  tribunal  peut  le  décharger  de  ces  frais  qui  sont  considérés 
comme  frais  de  justice  (art.  236,  al.  4,  et  134,  al.  2,  3  et  4). 

1715.  —  L'affaire  est  portée  au  rôle  d'appel  par  une  assigna- 
tion signifiée  au  nom  du  procureur  général  au  prévenu  (art.  237, 
al.  1). 

l'716.  —  Il  doit  être,  à  peine  de  nullité,  laissé  entre  le  jour 
de  la  citation  et  celui  de  Paudience ,  un  délai  de  dix  jours  au 
moins.  —  Mais  ce  délai  peut  être  abrégé  du  consentement  du 
prévenu,  pourvu  gue  l'exploit  de  citation  mentionne  ce  consen- 
tement et  qu'il  soit  revêtu  de  sa  signature.  Enfin,  la  nullité  est 
couverte  par  la  comparution  volontaire  du  prévenu  (art.  237,  al. 
2,  art.  147  et  148). 

1717.  —  L'appelant  peut  se  désister  dé  son  appel  jusqu'à 
la  citation.  Le  désistement  est  fait  dans  les  mêmes  formes  que 
l'appel.  Le  greffier  en  donne  immédiatement  connaissance  au 
procureur  général.  Le  désistement  de  l'officier  de  justice  est 
signifié  en  son  nom  par  exploit  au  prévenu  (art.  237,  al.  4,  5 
et  6). 

1718.  —  Le  procureur  général  et  le  prévenu  peuvent  faire 
entendre  en  appel  d'autres  témoins  et  experts  que  ceux  déjà 
entendus  en  première  instance.  Ils  peuvent  aussi  produire  de 
nouveaux  titres  (art.  238]. 

1719.  —  Les  règles  ae  l'assignation  des  témoins  et  experts 
et  celles  de  la  procédure  relative  à  l'instruction  de  l'affaire  k 
l'audience,  à  la  délibération  et  au  prononcé  de  la  sentence  sont 
les  mêmes  qu'en  première  instance  et  sont  fixées  par  les  art.  142, 
al.  1, 146, 150  à  227,  applicables  en  appel  (art.  238,  al.  3,  et  239). 

1720.  —  Cependant,  après  l'interrogatoire,  il  est  fait  un 
rapport  par  un  conseiller,  nommé  par  le  président  dans  la  huitaine 
de  la  remise  des  pièces  au  greffe  (art.  240,  al.  1), 

1721.  —  La  cour  confirme  le  jugement,  soit  en  adoptant, 
soit  en  modifiant  les  motifs;  elle  fait  ce  que  le  tribunal  aurait  dû 
faire,  en  mettant  à  néant  le  jugement  en  partie  ou  pour  le  tout. 
Néanmoins,  si  l'afTaire  principale  n'est  pas  décidée  au  fond  par 
le  tribunal,  et  si  la  réformation  du  jugement  rend  nécessaire 
l'instruction  du  fond,  la  cour  renvoie  à  cette  fin  l'affaire  au 
même  tribunal  ou  à  un  tribunal  voisin  dans  son  ressort  (art. 
247). 

1722.  —  Si  le  prévenu  seul  a  interjeté  appel,  il  ne  peut  être 
condamné  à  une  peine  plus  forte  que  celle  prononcée  par  le  ju- 
gement attaqué  (art.  248). 

1723.  —  L'arrêt  de  la  cour  est  prononcé  en  audience  pu- 
blique par  le  président  ou  l'un  des  conseillers  qui  ont  siégé  dans 
l'affaire  (art.  250). 

1724.  —  Les  frais  d'appel  ne  sont  pas  à  la  charge  du  pré- 
venu si,  sur  l'appel  de  l'officier  de  justice  seul,  le  jugement  est 
confirmé  pour  le  tout  ou  est  modifié  en  faveur  du  prévenu.  La 
cour  peut  ne  pas  imposer  ces  frais  au  prévenu  en  tout  ou  en 
partie,  si,  sur  son  appel,  le  jugement  est  modifié  en  sa  faveur, 
ou  si  sur  les  appels  simultanés  de  l'officier  de  justice  et  du  pré- 

^  venu,  le  jugement  est  confirmé  (art.  249;. 

1725.  —  B.  Appel  des  jugements  des  juges  de  canton,  —  Les 
jugements  des  juges  de  canton  en  matière  répressive  sont  sujets 
h  appel,  à  l'exception  du  cas  où  le  fait  n'est  puni  que  d'une 
amende  de  25  florins  au  maximum  (art.  44,  loi  fondamentale). 

1726.  —  L'appel  des  jugements  des  juges  de  canton  est 
porté  au  tribunal  d'arrondissement  (art.  58,  même  loi). 

1727.  —  L'appel  peut  être  interjeté  par  le  fonctionnaire  du 
ministère  public  près  la  justice  de  canton  ou  par  le  condamné 
(art.  2oo,  C.  proc.  pén.). 

1728.  —  Les  règles  établies  pour  l'appel  des  jugements  des 
tribunaux  d'arrondissement  snnt  applicables  à  l'appel  des  juge- 
ments de  la  justice  de  canton,  à  l'exception  des  art.  235,  236, 
239,  241,  243,  244  et  ^50  (art.  2;>6). 

1729.  —  La  procédure  est  également  régie  par  les  art.  150  à 
226,  saufles  exceptions  qui  suivent  (art.  2o7)  : 


1730.  —  1**  Le  délai  de  citation  est  de  huit  jours  francs  fart 
253-1  «>). 

1731.  —  2°  Le  prévenu  peut  se  faire  représenter  à  l'au- 
dience par  un  fondé  de  procuration  spéciale,  à  moins  qu'il  ne 
soit  poursuivi  du  chef  de  maraudage  ou  que  le  tribunal  n'or- 
donne sa  comparution  en  personne  (art.  253-2°). 

1732.  —  3*  Les  dispositions  concernant  la  signification  des 
listes  respectives  des  témoins  ne  sont  pas  applicables  (art. 
235-30).  r         rf  V 

1733.  —  Si  le  tribunal  constate  que  le  fait  était  déià  de  sa 
compétence  en  première  instance,  il  statue  sur  le  fond  de 
l'affaire.  Dans  ce  cas,  le  jugement  est  encore  susceptible  d'appel 
(art.  258). 

§  7.  Russie. 

^  1734.  —  La  connaissance  des  affaires  pénales  appartient  : 
1°  aux  juges  de  paix  rétribués  ou  honoraires  fnon  rétribués), 
quand  l'infraction  n'entraîne  que  la  réprimande,  l'avertissement, 
les  exhortations,  une  amende  n'excédant  pas  300  roubles,  des 
arrêts  de  trois  mois  au  plus;  2"  aux  tribunaux  d'arrondissement 
jugeant  sans  le  concours  du  jury,  lorsque  le  délit  n*entraîne  pas 
la  privation  totale  ou  partielle  des  droits  civiques;  avec  le  con- 
cours du  jury,  lorsque  le  délit  entraîne  cette  privation  (C.  proc. 
pén.,  20nov.  1864). 

1735.  —  L'appel  des  jugements  des  juges  de  paix  est  porté 
devant  Vassemblée  des  juges  de  paix. 

1736.  —  Les  jugements  des  tribunaux  d'arrondissement  avec 
le  concours  du  jury  ne  sont  pas  susceptibles  d'appel,  mais  seu- 
lement du  pourvoi  en  cassation. 

1737.  —  Les  jugements  de  ces  mêmes  tribunaux  jugeant 
sans  assistance  du  jury,  sont  susceptibles  d'appel. 

1738.  —  L'appel  de  ces  jugements  est  porte  à  la  cour  d'appel. 

§  8.  Suisse. 

1739.  —  Genève.  —  Les  juridictions  pénales  sont  :  !«  k 
cour  d'assises  statuant  avec  assistance  du  jury;  2°  In  cour  cor- 
rectionnelle statuant  avec  assistance  du  jury;  3<>  k  tribunal  de 
police  (C.  proc.  pén.  du  25  oct.  1884,  art.  206,  230  et  s.,  38  et 
s.,  417  et  s.). 

1740.  —  L'appel  n'est  pas  admis  contre  les  arrêts  rendus 
avec  assistance  de  jurés  :  le  pourvoi  en  cassation  seul  est  pos- 
sible contre  les  décisions  de  la  cour  d'assises  et  de  la  cour  cor- 
rectionnelle (art.  373  et  415). 

1741.  —  L'appel  n'est  possible  que  contre  les  jugements  du 
tribunal  de  police  (art.  436). 

1742.  —  Les  jugements  du  tribunal  de  police  ne  sont  sus- 
ceptibles d'appel  que  dans  les  cas  suivants  :  1**  lorsqu'ils  pro- 
noncent un  emprisonnement  ou  des  arrêts  de  police  ;  2»  lorsque 
les  amendes,  dommages-intérêts  ou  confiscations  excédent  la 
somme  de  cinquante  francs;  3<»  lorsqu'une  forme  de  la  loi, pres- 
crite sous  peine  de  nullité,  n'a  pas  été  observée  ;  4°  lorsque  le 
jugement  renferme  une  violation  du  texte  même  de  la  loi  (art. 
436). 

1743.  —  L'appel  peut  être  interieté,  soit  par  la  personne 
condamnée,  soit  par  le  ministère  public  (art.  436,  al.  1). 

1744.  —  L'appel  doit  être  interjeté  dans  les  deux  semaines 
de  la  prononciation  du  jugement,  si  celui-ci  a  été  rendu  contra- 
dictoirement,  et  dans  les  deux  semaines  de  la  signification  du 
jugement,  si  celui-ci  a  été  rendu  par  défaut  (art.  438,  al.  2). 

1745.  —  L'appel  est  porté  devant  la  cour  de  justice  (art.  4381. 

1746.  —  Les  règles  ordinaires  sur  la  solennité  de  l'instruc- 
tion, la  nature  des  preuves,  la  forme,  l'authenticité  et  la  signa- 
ture du  jugement  définitif  et  la  condamnation  aux  frais  sont 
communes  aux  arrêts  rendus  sur  l'appel  par  la  cour  de  justice 
(art.  440). 

1747.  —  Quand,  sur  l'appel,  l'une  des  parties  le  requiert, 
les  témoins  sont  entendus  de  nouveau ,  et  il  peut  même  en  être 
produit  d'autres  (art.  439). 

1748.  —  L'appel  est  suspensif.  Toutefois ,  les  individus  ex- 
pulsés du  territoire,  s'ils  se  trouvent  déjà  écrouéssous  un  man- 
dat d'arrêt  ou  de  dépôt,  sont  maintenus  en  état  de  détention 
préventive,  nonobstant  l'appel  fart.  437). 

1749.  —  La  cour  prononce  1  arrêt  séance  tenante,  sinon  à  la 
plus  prochaine  audience  (art.  441). 
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1750.  —  Dans  le  cas  de  violation  des  formes  prescrites  à 
peÎDe  de  nullité  et  dans  celui  de  violation  du  texte  de  la  loi,  la 
cour  de  justice  n'examine  que  la  violation  signalée.  S'il  y  a  lieu, 
elle  annule  complètement  la  sentence  prononcée  par  le  tribunal 
de  police,  et  peut  statuer  sur  le  fond  ou  renvoyer  les  parties 
devant  un  autre  juge  de  paix  (art.  442). 

APPEL  CRIMINEL.  —  V.  Appel  (Mat.  répressive). 

APPEL  AD  MITIOREM.  -  V.  Appel  (Mat.  répressive). 

APPEL  A  MINIMA.  -  V.  Appel  (Mat.  répressive). 

APPEL  ANTICIPÉ.  —  V.  Appel  (Mat.  civ.),  n.  2105  et  s., 
2360,  2364,  et  Appel  (Mat.  répressive),  n.  1123  et  s. 

APPEL  COMME  D'ABUS .  —  V.  Abus  ecclésl\stique. 

APPEL  DE  CAUSES. 

Législation. 

L.  18-24  oct.  1790  (sur  la  procédure  en  justice  de  paix) ,  tit. 
10,  art.  6;  —G.  proc.  civ.,  art.  150,  154,  434;  —  Décr.  16  févr. 
1807  (premier  tarif  civil),  art,  152  et  157;  —  Décr.  30  mars  1808 
[sur  la  poUce  des  tHbunaux)^  art.  19,  21,  28,  29,  55,  60,  62  (ces 
deux  derniers  modifiés  par  le  décr.  10  nov.  1872),  66  et  98;  — 
Décr.  14  juin  1813  [sur  les  huissiers),  art.  93,  94  et  95;  —  Décr. 
8  avr.  1848  {sur  les  émoluments  des  greffiers  et  des  huissiers  au- 
dienders  prés  les  tribunaux  de  commerce). 

BlBLIOGRÀPHlB. 

Audier,  Mémorial  d'audience  à  l'usage  des  tribunaux  civils, 
correctionnels  et  de  commerce,  n.  50, 164  et  s.  —  Berriat  Saint- 
Prix,  Cours  de  procédure  civile,  t.  1,  p.  266,  note  10.  —  Bio- 
che,  Dictionnaire  de  procédure  civile  et  commerciale,  v^*  Appel 
de  h  cause;  Râle,  n.  1,  4,  5,  6,  7,  8;  Audience,  n.  14,  18;  Pla- 
cet,  n.  5.  —  Boncenne,  Théorie  de  la  procédure  civile,  t.  2, 
p.  292,  294.  —  Bonfils,  Traité  élémentaire  de  procédure,  n.  804 
et  s.  —  Bonnesœur,  Nouveau  manuel  théorique  et  pratique  de 
la  taxe  des  frais  en  matière  civile,  p.  20,  225,  226.  —  Boucher 
d'Argis,  Dictionnaire  raisonné  de  la  taxe  en  matière  civile, 
v*«  Appel  de  causes,  Huissiers-audienciers ,  observ.  3,  et  Râle 
des  causes,  observ.  —  Carré,  La  taxe  en  matière  civile t  p.  2, 
48,  52,  61  et  62;  —  Compétence  judiciaire  des  juges  de  paix, 
t.  2,  n.  1316.  —  Carré  et  Foucher,  Traité  des  lois  de  l'organisa- 
tion judiciaire  et  de  la  compétence,  t.  3,  p.  32,  35.  —  Chauveau 
et  GodofFpe,  Commentaire  du  tarif  en  matière  civile,  t.  1,  n.  593 
et  s.,  764  bis,  955  et  s.,  2267.  2423.  —  Dutruc,  Formulaire  an- 
noté à  Vusage  des  huissiers,  t.  1,  p.  181,  note  4.  —  Fons,  Les 
tarifs  en  matière  civile  annotés,  liv.  1,  append.  au  ch.  3,  n.  8  et 
9,  art.  152, 157.  —  Garsonnet,  Précis  de  procédure  civile,  n.  320  ; 
—  Cours  de  procédure  civile,  t.  1,  §  xcv;  —  Traité  théorique  et 
pratique  de  procédure  civile,  t.  2,  §§  cclxi,  cclxii,  cclxiv.  — 
A.  Harei,  Deffaux  et  Billequin,  Encyclopédie  des  huissiers,  v* 
Appel  de  causes,  —  Mourlon  et  Naquet,  Répétitions  écrites  sur 
l'organisation  judiciaire,  la  compétence  et  la  procédure  en  matière 
civile  et  commerciale .  p.  372  et  373.  —  Picard  et  d*HofFschmidt, 
Pandectes  belges ,  v<>  Appel  du  râle,  —  Pigeau  et  Crivelli ,  La 
procédure  civile,  t.  2,  p.  798,  801,  804.  —  Raviart,  Le  tarif 
appliqué  d'après  la  jurisprudence  et  la  doctrine,  n*>»  d*ordpe  15 
et  16.  —  Rivoire,  Dictionnaire  raisonné  du  tarif  des  frais  et 
dépens  en  matière  civile,  p.  20  et  s.  —  Rodière,  Cours  de  compé- 
tence et  de  procédure  en  matière  civile,  1. 1,  p.  226, 227.  —  Rous- 
seau et  Laisney,  Dictionnaire  de  procédure  civile,  v^«  Appel  de 
causes.  Huissier,  n.  329,  333,  355,  359.  —  Souquet,  Dictionnaire 
des  temps  légaux  de  droit  et  de  procédure ,  v*>  Appel  de  causes 
afficfiées.  —  Sudraud-Desisles,  Manu/ldujuge  taxateur,  p.  22, 
65,  335,  377. 

L'huissier  de  service  a-i-il  dro^  ^ne  rémunération  pour 
T appel  des  causes  dont  le  Juge  de j^^  ^st  ^^*^*  *'"^  billet  d'aver- 


tissement?  J.  des  huissiers,  t.  46,  p.  73.  —  En  justice  de  paix, 
l'absence  d'un  huissier  pour  le  service  de  l'audience  et  particu- 
lièrement pour  l'appel  des  causes,  entrainerait-elle  la  nullité 
des  jugements?  J.  des  huissiers,  t.  56,  p.  234.  —  L'appel  des 
causes ,  dans  les  tribunaux  de  commerce,  peut-il,  à  défaut  d'huis- 
sier, être  fait  par  les  greffiers  de  ces  tnbunaux?  J.  des  huissiers, 
t.  64 ,  p.  63.  —  L'huissier  a-t-il  le  droit  à  une  rémunération  pour 
V appel  des  causes  dont  le  juge  de  paix  est  saisi  par  billet  d'aver- 
tissement? Corresp.  des  just.  de  paix,  année  1865,  p.  229,  280, 
359.  —  L'huissier  qui  introduit  successivement  les  justiciables 
devant  le  bureau  de  paix  peut-il  exiger  un  droit  d'appel  de  causes? 
J.  de  proc.  civ.  et  comm.,  année  1860,  t.  26,  p.  41. 


1.  —  L'appel  de  causes  est  la  désignation  des  affaires  qui 
doivent  être,  à  l'audience,  l'objet  de  l'examen  immédiat  du  juge. 

—  V.  suprà,  v«  Appel  (mat.  civ.),  n.  3159  et  s. 

2.  —  Il  est  fait  par  l'huissier  audiencier  et  dans  Tordre  du 
râle  (V.  infrà,  v«  Jugements  et  arrêts)  :  devant  les  juges  de  paix 
(L.  18-24  oct.  1790,  tit.  10,  art.  6);  les  tribunaux  civils  (décr.  30 
mars  1808,  art.  62,  modifié  par  le  décr.  10  nov.  1872;  Garson- 
net, Traité  théorique  et  pratique  de  proc,  civ.,  t.  2,  §  cclxiv; 
Rousseau  et  Laisney,  v^  Appel  de  causes  et  Huissier,  n.  333); 
les  tribunaux  de  commerce;  les  tribunaux  de  simple  police;  les 
tribunaux  correctionnels;  les  cours  d'appel  (décr.  30  mars  1808, 
art.  21),  et  devant  les  cours  d'assises. 

8.  —  A  la  Cour  de  cassation  il  est  fait  par  le  président. 

4.  —  Devant  les  juges  de  paix,  les  tribunaux  civils  ou  de 
commerce  et  les  cours  d'appel,  l'appel  de  la  cause  a  pour  effet 
de  donner  ouverture  au  droit  du  demandeur  de  prendre  défaut 
contre  le  défendeur  qui  ne  comparaît  pas  au  moment  de  cet  ap- 
pel, sauf  au  défendeur  h  rabattre  le  défaut  en  comparaissant 
avant  la  fin  de  l'audience  (V.  infrà,  v«  Jugements  par  défaut). 

—  Garsonnet,  toc.  dt.,  §  cclxti;  Précis  de  proc.  civ.,  n.  329. 

5.  —  De  même,  c'est  sur  l'appel  de  la  cause  qu'est  constaté, 
soit  le  défaut  du  demandeur  (C.  proc,  art.  154  et  434),  soit, 
devant  les  tribunaux  civils  et  les  cours  d'appel ,  le  défaut  faute 
de  conclure. 

6.  —  Si  aucune  des  parties  n'est  présente  à  l'appel ,  Taffair 
est  rayée  du  rôle  (Décr.  30  mars  1808,  art.  28  et  29),  ou  mis 
en  délibéré.  —  V.  infrà,  v*  Jugements  et  arrêts. 

7.  —  En  matière  de  simple  police  et  en  matière  correction- 
nelle, les  condamnations  sont  prononcées  par  défaut  contre  les 
prévenus  qui  ne  sont  pas  présents  à  l'appel  de  l'affaire  qui  les 
intéresse  (fc.  inst.  crim.,  art.  149  et  186). 


8.  —  Enfin,  les  condamnations  par  contumace  ne  sont  pro- 
noncées qu'après  l'appel  fait  h  Taudience,  sans  que  l'accusé  se 
soit  présenté. 

9«  —  Les  huissiers  audienciers  ont  un  droit  exclusif,  à  ren- 
contre des  autres  huissiers,  à  l'émolument  des  appels  de  cause, 
émolument  gui  varie  selon  la  juridiction.  —  V.  pour  les  tribu- 
naux de  paix,  décr.  14  juin  1813,  art.  94;  pour  les  tribunaux 
civils,  l"tarif  civil,  décr.  16  févr.  1807,  art.  152;  décr.  14  juin 
1813,  art.  93;  pour  les  cours  d'appel,  1*'  tarif  civil,  art.  157. 

10.  —  Les  huissiers  d'appel  ont  un  émolument  beaucoup 
plus  élevé  que  celui  des  huissiers  de  première  instance;  mais  ils 
sont  tenus  d'envoyer  des  bulletins  aux  avoués  (1"  tarif  civil, 
art.  157).  —  Chauveau  et  Godoffre,  Comment,  du  tarif,  t.  1, 
p.  152. 

11.  —  Un  seul  droit  est  dû,  alors  même  qu'il  y  aurait  deux 
huissiers  audienciers  à  la  même  audience.  —  Boucher  d'Argis, 
v«  Huissier  audiencier,  observ.  3;  Chauveau  et  Godoffre,  loc. 
cU. 

12.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'appel  de  causes  devant 
les  tribunaux  de  commerce,  M.  Garsonnet  {Cours  de  proc.  civ., 
t.  1 ,  §  xcv)  soutient  que  ce  droit  est  de  0  fr.  30,  conformément 
au  décret  du  14  juin  1813,  art.  94.  Mais  si  le  décret  du  18  juin 
1880  a  modifié  le  tarif  du  décret  du  8  avr.  1848  en  ce  qui  con- 
cerne les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce,  il  n'a  pas  abrogé 
les  autres  dispositions  de  ce  décret,  et  nous  pensons  que  le  droit 
d'appel  de  causes  devant  les  tribunaux  de  commerce  reste  fixé 
à  0  fr.  20. 

13.  —  Le  droit  d'appel  de  causes  est  dû  à  l'huissier  audien- 
cier, lorsque  le  jugement  ou  arrêt  est  interlocutoire  ou  définitif. 
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qu'il  soit  contradictoire  ou  par  défaut  (!•"  tarif  civil,  art.  152  et 
157). 

14-  —  Il  est  dû  aussi  bien  en  matière  sommaire  qu'en  ma- 
tière ordinaire.  —  Douai,  8  mars  1844,  Payen,  [S.  44.2.466,  P. 
45.1.378]  .       J     »L 

15.  —-  Il  est  encore  dû  lorsque  le  jugement  ou  arrêt  ordonne 
la  radiation  de  la  cause  par  suite  de  désistement.  —  Boucher 
d*Arffis,  loc.  cit, 

!«•  —  Si  le  jugement  ou  arrêt  est  sur  reauête,  le  droit  d'ap- 
pel de  causes  est-il  dû?  M.  Sudraud-Desisfes  (Manuel  du  juge 
taxateur,  p.  65,  n.  193)  répond  négativement  sans  donner  les 
motifs  de  son  opinion.  M.  Boucher  d'Argis  {loc.  cit.,  et  v°  Rôle 
des  causes,  observ.)  appuie  celte  opinion  sur  ce  que,  dit-il,  ces 
affaires  ne  doivent  pas  être  mises  au  rôle,  ni  appelées.  — Aucun 
texte  n'interdit  la  mise  au  rôle  de  ces  affaires  qui,  en  fait,  y  sont 
inscrites  et  appelées  à  l'audience.  L'art.  152  du  1«'  tarif  civil 
n'établit  pour  elles  aucune  distinction  ;  l'art.  19  du  décret  du  30 
mars  1808  exige  que  toutes  les  causes  soient  inscrites  sur  le 
rôle  ;  et  les  art.  60  et  62  de  ce  même  décret  (modifié  par  le  décret 
du  10  nov.  1872)  en  supposent  l'inscription  au  rôle,  et  consé- 
quemment  l'appel.  Le  droit  d'appel  de  ces  causes  doit  donc  être 
payé.  —  Deffaux,  Harel  et  Billequin,  EncycL  des  huissiers,  t.  2, 
v<»  Appel  de  causes,  n.  21  ;  Bonnesœur,  Taxe  des  frais  en  matière 
civile,  art.  157,  l'«  quest.,  2«  édit.,  p.  226. 

17.  —  Même  question  pour  les  affaires  jugées  en  référé.  M. 
Boucher  d'Argis  (v*»  Râle  aes  causes,  observ.)  s'appuie  sur  l'art. 
5,  décr.  12  juill.  1808,  pour  établir  que,  ces  affaires  n'étant  pas 
assujetties  au  droit  de  mise  au  rôle,  elles  ne  sauraient  davantage 
donner  naissance  au  droit  d'appel  de  causes.  —  Ce  texte  ne  peut 
fournir  qu'un  argument  d'induction ,  et  il  faudrait  un  texte  for- 
mel faisant  exception  à  l'art.  19,  décr.  30  mars  1808  et  aux  art. 
152  et  157  du  1*'  tarif  civil,  pour  les  dispenser  du  droit  d'appel 
de  causes.  De  plus,  l'art.  66,  décr.  30  mars  1808,  parle  de  l'appel 
des  affaires  renvoyées  à  l'audience  en  état  de  référé.  —  Deffaux, 
Harel  et  Billecquin ,  loc.  cit. 

18.  —  Mais  le  droit  d'appel  de  causes  n'est  pas  dû  pour  les 
jugements  de  simple  remise  et  les  jugements  préparatoires  (l*"" 
tarif  civil,  art.  152  et  157). 

19.  —  ...  Même  s'ils  émanent  des  tribunaux  de  paix  ou  de 
commerce.  —  Deffaux ,  Harel  et  Billequin ,  loc.  cit. 

20.  —  Quid ,  des  jugements  provisoires?  Nous  pensons  que 
les  termes  des  arT.  152  et  157  du  1"'  tarif  civil  sont  restrictifs ,  et 
que  le  législateur  n'a  alloué  le  droit  d'appel  de  causes  que  pour 
les  jugements  interlocutoires  et  définitifs,  comprenant  les  juge- 
ments provisoires  dans  l'appellation  générale  de  jugements  pré- 
paratoires; il  y  a,  en  effet,  une  plus  grande  analogie  des  juge- 
ments provisoires  avec  les  jugements  préparatoires  qu'avec  les 
jugements  interlocutoires. 

21.  —  Aucun  droit  n'est  alloué  pour  les  appels  de  causes 
aux  huissiers-audienciers  en  matière  criminelle,  correctionnelle 
et  de  simple  police...  —  Rousseau  et  Laisney,  Dict.  de  proc. 
civ.,  V»  Huissier,  n.  3o5;  —  ...  ni  devant  les  conseils  de  pru- 
d'hommes. 

22.  —  Les  huissiers-audienciers  d'un  même  tribunal  peuvent 
convenir  que  les  émoluments  des  appels  de  causes,  au  heu  d'ê- 
tre partagés  entre  eux,  seront  perçus  exclusivement  par  l'huis- 
sier qui  aura  assisté  àTaudience;  une  telle  convention  doit  con- 
server ses  effets  pour  tout  le  temps  pendant  lequel  elle  a  reçu 
son  exécution;  mais  chacun  des  huissiers  est  libre  de  s'en  dé- 
partir pour  l'avenir  (décr.  30  mars  1808,  art.  98;  décr.  14  juin 
1813,  art.  93  et  95).  —  Trib.  Domfront,  26  févr.  1863,  Lecœur, 
[S.  64.2.116]  —  Sic,  Rousseau  et  Laisney,  n.  359. 

23.  —  L'appel  général  des  causes  à  l'audience  n'a  pas  le  ca- 
ractère d'un  acte  de  poursuite  interruptif  de  la  péremption  d'ins- 
tance. —  Bruxelles,  9  juin  1870,  de  Vinchant,  [J.  des  huissiers, 
t.  53,  p.  114] 

APPEL  DE  SIMPLE  POUCE.  —  V.  Appbl  (Mat.  répres- 
sive), n.  34  et  s. 

APPEL  INCIDENT.  —  V.  Appel  (Mat.  civ.),  n.  3856  et  s., 
et  Appel  (Mat.  répressive) ,  passim. 

APPEL  QUALIFIÉ.  —  V.  Appel  (Mat.  civ.),  n.  165  et  s. 


APPEL  VERBAL.  —  V.  Appel  (Mat.  civ.),  n.  3167,  4082, 
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CHAPITRE  I. 

notions  générales  et  HISTORIQUES. 

1.  —  Le  mot  apprentissage  y  dans  un  sens  large,  caractérise 
l'action  d'apprendre  :  mais,  dans  le  langage  ordinaire,  il  dé- 
signe plus  spécialement  le  fait  d'apprendre  un  métier  manu*'- 
En  législation,  le  contrat  d'apprentissage  est  celui  qui  régie  les 
conditions  auxquelles  un  industriel  appelé  maUre  ou patroncofi- 


APPRENTISSAGE.  -  Chap.  II. 


68B 


% 


sent  à  eoselgner  sa  profession  à  un  enfant  désigné  sous  le  nom 
iVapprenti. 

2.  —  A  la  différence  des  contrats  ordinaires  qui  se  forment 
communément  entre  parties  capables  ou  du  moins  rendues  telles 
par  Tassistance  de  leur  tuteur  ou  de  leur  curateur,  le  contrat 
d'apprentissage  se  réalise  le  plus  généralement  en  dehors  de  la 
partie  directement  intéressée,  c'est-à-dire  de  l'apprenti,  et  sans 
son  intervention  :  on  n'y  voit  figurer  que  le  maître  ou  patron, 
d'une  part,  et  les  parents  ou  protecteurs  de  l'enfant,  de  Vautre. 

3.  —  Notre  ancien  droit  ne  contenait  sur  l'apprentissage  au- 
cune disposition  générale.  CJiaque  profession  était  alors  régle- 
mentée, en  effet,  aans  chaque  ville  par  des  prescriptions  particu- 
lières connues  sous  le  nom  de  statuts  corporatifs  et  ce  n  est  que 
dans  ces  statuts  locaux  qu'on  rencontrait  quelques  règles  sur  la 
matière.  C'est  ainsi  que  la  plupart  d'entre  eux  spécifiait  la  durée 
du  contrat  d'apprentissage  et  le  nombre  d'apprentis  que  pouvait 
avoir  chaque  maître.  Mais  ces  règles  n'étaient  pas  les  seules 
-u'on  dût  observer.  Quelques-unes  dérivaient  de  1  essence  môme 

u  contrat,  comme  l'obligation  pour  le  patron  de  diriger  l'apprenti 
en  toutes  choses  et  de  lui  donner  une  éducation  morale  et  pro- 
fessionnelle convenable.  La  plupart  faisaient  l'objet  de  conven- 
tions particulières  qui  devaient  être  rédigées  par  écrit  et  dépo- 
sées aux  archives  de  la  corporation.  Les  unes  et  les  autres  étaient 
soumises  h  la  surveillance  des  dignitaires  du  corps  d'état,  et,  en 
cas  de  conflit,  c'étaient  ces  mêmes  dignitaires  qui  étaient  chargés 
de  vider  le  débat. 

4.  —  L'abolition  des  corporations  en  1790  eut  pour  effet  de 
faire  disparaître  ces  règlements  locaux,  et  de  laisser  les  contrats 
d'apprentissage  soumis,  ainsi,  du  reste,  que  tous  les  rapports 
entre  fabricants  ou  patrons,  à  l'arbitraire  des  parties. 

5.  —  Il  y  avait  là  une  lacune  regrettable  que  la  loi  du  22  germ. 
an  XI  tenta  de  combler.  Ce  fut  l'objet  des  art.  9  à  11  de  cette  loi. 
Mais  ces  dispositions  étaient  encore  trop  restreintes  pour  donner 
une  complète  satisfaction.  Elles  ne  posaient  guère,  en  effet,  que 
certaines  règles  relatives  h  la  résolution  du  contrat  ou  à  la  com- 
pétence des  tribunaux.  C'est  ainsi  que  le  contrat  devait  être 
résolu,  sans  préjudice  de  dommages-intérêts,  si  le  maître  retenait 
l'apprenti  après  son  temps  achevé  ou  refusait  de  lui  donner  un 
congé  d'acquit,  ou  encore  si  le  maître,  à  l'inverse,  recevait  comme 
ouvrier  un  apprenti  non  muni  de  ce  congé.  C'est  ainsi  encore 
aue  toutes  les  affaires  de  simple  police  relatives  à  l'apprentissage 
aevaient  être  portées  à  Paris  devant  le  préfet  de  police  ;  dans  les 
autres  villes,  devant  les  commissaires  généraux  de  police  et,  à 
leur  défaut,  devant  les  maires  et  adjoints. 

6»  —  Malgré  de  nombreuses  réclamations,  ce  ne  fut  cepen- 
dant qu'en  1851  que  l'attention  du  législateur  parvint  à  se  fixer 
sur  ce  point.  La  loi  fondamentale  de  la  matière  est  celle  du  22 
févr.  1851.  Mais,  cette  loi  qui  a  abrogé  complètement  celle  du 
22  germ.  an  XI,  a  été  elle-même  soumise  à  quelques  modiQca- 
tions  par  suite  du  vote  de  la  loi  postérieure  du  24  mai  1874  sur 
le  travail  des  enfants  dans  les  manufactures. 


CHAPITRE  II. 

NATURE  ET  FORME  DU  CONTRAT  D* APPRENTISSAGE.  — 
CAPACITÉ  DBS  PARTIES, 

7.  —  «  Le  contrat  d'apprentissage,  porte  l'art.  1*',  L.  22 
févr.  1851,  est  celui  par  lequel  un  febricant,  un  chef  d'atelier 
ou  un  ouvrier,  s'oblige  à  enseigner  la  pratique  de  sa  profession 
à  une  autre  personne  qui  s'oblige,  en  retour,  à  travailler  pour 
lui;  le  tout  à  des  conditions  et  pendant  un  temps  convenus.  » 

8.  —  La  première  partie  de  cet  article  «  le  maître  s'engage  à 
enseigner  sa  profession  »  n'offre  aucune  difficulté.  Il  en  est 
autrement  de  la  seconde ,  «  à  une  autre  personne  qui  s'oblige 
en  retour  à  travailler  pour  lui  ;  »  car  le  plus  souvent  le  maître 
reçoit  une  rémunération  en  argent  pour  prix  de  ses  soins.  Faut- 
il  dire,  avec  M.  Million  {Contrat  d'apprentissage,  §  24),  qu'il  n'y 
a  plus  alors  contrat  d'apprentissage,  mais  contrat  ordinaire,  et 

3ue  le  contrat  d'apprentissage  n'existe  que  si  l'apprenti  fournit 
u  travail  en  retour  de  l'enseignement  qu'il  reçoit  de  son  maître? 
Ce  serait  alors  annuler  la  majeure  partie  des  contrats  actuels 
et  futurs  apprentissage  ou  leur  re{,jrer,  en  les  considérant 
comme  contrats  ordinaires,  Je  bénéfiQ.  j^s  dispositions  favorables 
de  la  loi.  La  loi  a  voulu  seulement  ^'%f  croyons-nous,  que  si 
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l'apprenti  s'engage  à  travailler  avec  le  maître  et  sous  sa  direction , 
celui-ci,  de  son  côté,  ainsi  qu'on  le  verra  plus  loin,  doit  prendre 
l'engagement  de  ne  pas  faire  de  son  apprenti  un  manœuvre , 
en  d  autres  termes,  doit  lui  enseigner  le  métier  et  ne  pas  se  bor- 
ner k  l'employer  à  des  travaux  lucratifs  pour  lui,  mais  d'où  l'ap- 
prenti ne  peut  retirer  aucun  enseignement  profitable. 

9.  —  Le  contrat  d'apprentissage  peut  avoir  lieu  entre  gens 
de  toute  profession  :  la  loi  n'en  exclut  aucune,  et  il  n'y  a  pas 
de  distinction  à  établir,  à  cet  égard ,  entre  le  commerce  propre- 
ment dit  et  l'industrie,  bien  que  la  cour  de  Nancy,  dans  un  arrêt 
du  13  mai  1841,  ait  refusé  d'étendre  les  règles  de  l  apprentissage  à 
cette  dernière  catégorie.  —  Nancy,  13  mai  1841,  Goussel,  [S. 
43.2.131]  —  V.  Million,  Contrat  d'apprentissage, 

10.  —  Toutefois,  on  peut  faire  remarcfuer  qu'il  n'y  a  plus  guère 
d'apprentis  que  dans  la  petite  industrie.  Dans  la  grande  indus- 
trie,  au  contraire,  l'enseignement  n'est  presque  jamais  donné 
par  les  chefs  d'établissements  eux-mêmes  :  il  est  reçu  dans  des 
écoles  spéciales  instituées  à  cet  effet. 

11.  —  Il  n'y  a  pas  à  tenir  compte,  non  plus,  sauf  dans  cer- 
taines dispositions  indiquées  plus  loin,  de  la  différence  des  sexes. 
Le  métier  peut  être  enseigné  par  des  maîtresses  aussi  bien  que 
par  des  maîtres,  à  des  filles  comme  à  des  garçons.  L'apprentis- 
sage est  parfois  même  plus  utile  et  plus  long  pour  les  filles  que 
pour  les  garçons;  il  est  aonc  nécessaire  qu'un  contrat  intervienne 
aussi  pour  elles. 

12.  —  Mais  celui  qui  s'engage  à  enseigner  le  métier  à  un 
apprenti  ne  doit-il  pas,  au  moins,  nécessairement  travailler  à  son 
compte ,  et  le  mot  ouvrier  qui  se  trouve  dans  la  loi ,  à.  côté  des 
mots  fabricants  et  chefs  d'ateliers ,  ne  se  réfère-t-il  pas  exclusi- 
vement à  ceux  qui  travaillent  chez  eux,  à  l'exclusion  de  ceux 
qui  travaillent  à  la  journée  où  à  la  tâche  chez  un  maître?  Malgré 
les  termes  généraux  dont  se  sert  la  loi,  cette  interprétation 
restrictive  nous  paraît  seule  admissible.  On  ne  voit  pas,  en  effet, 
comment  ces  derniers  pourraient  distraire  une  partie  du  temps 
qu'ils  doivent  à  leur  patron  pour  le  consacrer  à  un  enseignement 

f)rofe8sionnel.  On  peut  ajouter  que  la  précarité  qui  s'attache  à 
eur  condition,  puisqu'ils  peuvent  être  remerciés  soit  ad  nu- 
tum,  soit  dans  un  délai  très  bref,  et  le  moindre  degré  d'habileté 
professionnelle  que  suppose  cette  condition  môme  ne  sont  pas 
taites  pour  assurer  au  contrat  d'apprentissage  la  durée  et  la 
sécurité  qu'il  semble  exiger. 

13.  —  Il  n'est  pas  nécessaire,  d'ailleurs,  que  le  maître  enseigne 
personnellement  l'apprenti.  Il  peut  charger,  et  en  fait  il  charge 
souvent  de  ce  soin  un  contre-maître  ou  quelqu'ouvrier  à  ses 
ordres.  Mais  il  le  fait  à  ses  risques  et  périls  en  restant  respon- 
sable des  obligations  par  lui  contractées. 

14.  —  L'apprentissage  est  un  contrat  synallagmatique,  c'est- 
à-dire  qui  emporte  obligations  réciproaues  pour  les  deux  parties. 
Le  maître  s'onlige  à  enseigner  sa  profession  à  un  apprenti  qui 
consent,  en  échange,  à  donner  un  certain  prix  soit  en  argent,  soit 
en  travail.  C'est  donc  aussi  un  contrat  à  titre  onéreux.  Ce 
double  caractère  du  contrat  explique  la  décision  rapportée  par 
M.  Mollot  {Code  de  l'ouvrier,  p.  30).  Il  a  été  jugé  qu'il  n'y  avait 
pas  contrat  d'apprentissage  entre  un  établissement  de  bienfai- 
sance qui  recevait  des  enfants  et  leur  faisait  apprendre  un  état 
gratuitement  par  un  maître  étranger  à  la  maison  ;  et  cela  encore 
que  le  travail  de  ces  enfants  se  fît  dans  l'intérieur  de  la  maison  et 

3ue  celle-ci  retirât  quelque  profit  de  leur  travail.  Le  motif  de  cette 
écision  n'est  pas  tant  dans  cette  considération  que  l'enseigne- 
ment professionnel  était  donné  par  un  maître  étranger  à  1  éta- 
blissement (car  un  patron  peut,  comme  on  vient  de  le  voir,  charger, 
sous  son  contrôle,  du  soin  de  former  ses  apprentis, des  ouvriers 
venus  du  dehors  et  temporairement  engagés  par  lui),  que,  dans 
ce  fait,  gue  l'établissement,  en  recevant  ces  enfants  et  en  les 
élevant,  taisait  acte  de  bienfaisance.  Il  n'y  avait  point  par  suite, 
contrat  réciproque  et  engagement  de  l'établissement  envers  les 
enfants,  mais  seulement  acte  de  charité  envers  eux. 

15.  —  «  Le  contrat  d'apprentissage  peut  être  fait  par  acte 

Eublic  ou  par  acte  sous  seing  privé.  Il  peut  aussi  être  fait  ver- 
alement;  mais  la  preuve  testimoniale  n'en  est  reçue  que  con- 
formément au  titre  du  Code  civil  :  Des  contrats  ou  des  obligations 
conventionnelles  en  général  »  (L.  22  févr.  1851,  art.  2). 

16.  —  Bien  qu'aux  termes  de  cet  article,  le  contrat  d'appren- 
tissage puisse  être  verbalement  consenti ,  on  ne  saurait  trop 
recommander  l'emploi  d'un  acte  écrit  pour  éviter  les  difficultés 
qui  naissent  d'un  acte  verbal.  Ces  sortes  de  contrats  étaient  an- 
ciennement toujours  faits  par  écrit,  et  il  serait  surprenant  qu'il 
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n'en  fût  plus  ainsi  aujourd'hui  que  l'instruction  primaire  est  plus 
répandue.  —  Si  l'acte  est  sous  seing  privé,  il  doit  être  fait  en 
deux  exemplaires,  l'un  pour  le  maître  et  l'autre  pour  l'apprenti 
ou  son  représentant  légal.  Si,  toutefois,  l'apprenti  aune  caution 
obligée  dans  l'acte,  il  suffit  d'un  exemplaire  pour  eux  deux  parce 
qu'ils  ont  un  même  intérêt  (Mollot,  Code  de  l'ouvrier,  p.  31). 
Mais  si  un  membre  d'une  commission  administrative,  en  exécu- 
tion de  la  loi  du  15  pluv.  an  XIII  et  du  décr.  dul9  janv.  1811,  ou 
un  juge  de  paix,  en  vertu  de  l'art.  3  de  la  loi  de  1851,  engage  plu- 
sieurs enfants  chez  un  même  maître,  il  ne  saurait  être  douteux 
que,  chacun  ayant  un  intérêt  distinct,  l'acte  d'apprentissage 
doive  être  rédigé  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  d'enrants  à  placer 
en  apprentissage  (Perin  et  Hayem,  Contrat  d'apprentissage ,  p. 
79).  Chaque  original  doit  contenir  mention  du  nombre  de  ceux 
qui  ont  été  faits. 

•  17.  —  Si  l'acte  est  authentique,  doit-il  être  fait  en  minute  ou 
en  brevet?  Il  semble  qu'il  ne  puisse  être  fait  qu'en  minute  et 
qu'une  expédition  doive  en  être  délivrée  aux  parties,  car  le  bre- 
vet ne  comportant  qu'une  seule  pièce,  on  ne  voit  pas  à  laquelle 
des  parties  en  cause  le  brevet  devrait  être  remis,  puisqu'elles  ont 
des  intérêts  distincts.  —  Million,  §  38;  Constant,  p.  9. 

18.  —  Si  le  contrat  d'apprentissage  n'a  pas  été  fait  par  écrit, 
avons-nous  dit,  la  preuve  n'en  est  reçue  que  suivant  les  rè- 
gles ordinaires,  c'est-à-dire  par  témoins  dans  le  cas  seulement  où 
la  demande  ne  dépasse  pas  150  fr.  Ce  n'est  là  toutefois  qu'une 
indication  théorique.  En  fait,  les  contrats  d'apprentissage  étant 
le  plus  souvent  verbaux  et  dénués  de  tout  commencement  de 
preuve  par  écrit,  et  la  somme  de  150  fr.  n'étant  évidemment 
qu'une  réparation  insuffisante  de  la  rupture  d'une  convention 
aussi  importante,  on  a  communément  recours  pour  l'établir  à 
l'interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Ce  moyen  est  d'autant  plus 
recommandable  qu'il  convient  parfaitement  au  caractère  de  la 
juridiction  des  prud'hommes  qui  est,  ainsi  qu'on  le  verra  plus 
loin,  seule  compétente  pour  régler  ces  sortes  de  questions.  Une 
autre  preuve  à  laquelle  il  est  également  permis  de  recourir  est 
le  serment  décisoire ,  c'est-à-dire  déféré  par  une  des  parties  à 
l'autre,  ou  supplétoire,  autrement  dit  déféré  d'office  par  le  juge 
à  l'une  des  parties.  Enfin,  les  présomptions  peuvent  aussi  servir 
aux  juges  à  former  leur  conviction. 

19.  —  En  cette  matière  comme  en  toute  autre ,  l'aveu ,  au 
surplus,  est  indivisible.  Ainsi,  il  a  été  décidé,  avec  raison,  qu'il 
y  a  lieu  de  déclarer  non-recevable  la  demande  de  la  mère  qui 
prétend  retirer  son  fils  de  chez  le  patronprès  duquel  elle  l'a  engagé 
en  alléguant  qu'elle  a  voulu  faire  avec  lui,  au  nom  de  son  fils, 
un  contrat  de  louage  d'ouvrage  et  non  d'apprentissage,  alors 
qu'il  est  attesté  par  la  mère  que  certaines  des  conditions  spé- 
ciales au  contrat  d'apprentissage  ont  été  proposées  lors  de  l'en- 
trée de  l'enfant  chez  te  maître  et  toujours  observées  depuis.  — 
Prud'hommes,  Seine,  23  janv.  1872,  [Mémor.  du  comm.,  72.473] 

20.  —  Les  artisans  étant,  dans  certains  cas,  au  nombre  de 
ceux  auxquels  la  loi  applique  le  titre  de  commerçants  (V.  suprà. 
Acte  de  commerce  ^  n.  630  et  s.),  l'art.   1330,  C.  civ.,  qui  veut 

Sue  les  livres  des  commerçants  fassent  preuve  contre  eux  est 
onc  ici  applicable  (Hayem  et  Perin,  n.  92).  Et  la  loi  n'ayant  pas 
défini  les  livres  dont  elle  entend  parler,  il  faut  admettre  que  tout 
livre  du  patron  contenant  une  mention  relative  à  l'engagement 
de  l'apprenti  et  pouvant  établir,  soit  le  fait  même  de  cet  enga- 
gement, soit  les  conditions  auxquelles  il  a  eu  lieu,  peut  être  in- 
voqué par  l'apprenti.  Ce  dernier,  toutefois,  ne  saurait  diviser 
les  mentions  contenues  dans  ce  livre,  accepter  les  unes  et  re- 
jeter les  autres.  Les  déclarations  contenues  dans  ces  livres  sont 
en  effet  indivisibles  comme  le  serait  un  aveu  verbal. 

21.  —  Mais  on  ne  pourrait,  en  alléguant  la  qualité  de  com- 
merçant reconnue  au  patron,  prétendre  que  les  modes  de  preuves 
spéciales  au  commerce  sont  applicables  ici.  Les  termes  de  l'art. 
2  sont  trop  nets  pour  autoriser  une  semblable  opinion.  Il  con- 
vient donc  de  suivre,  en  tous  cas,  les  règles  tracées  par  le  Code 
civil. 

22.— Pour  le  cas  oià  les  parties  préféreraient  à  l'acte  sous  seing 
privé  un  acte  authentique  qui  a  date  certaine  et  oui  offre  plus 
de  garantie  dans  son  mode  de  rédaction,  la  loi  ae  1851  s'est 
appuquée  à  rendre  la  rédaction  de  ces  actes  facile  et  peu  coû- 
teuse. Les  notaires,  les  secrétaires  des  conseils  de  prud  hommes 
et  les  greffiers  de  justice  de  paix,  dit  à  cet  égard  l'art.  2,  peuvent 
recevoir  l'acte  d'apprentissage. 

23.  —  Confier  la  rédaction  de  tels  actes  aux  greffiers  de 
justice  de  paix  ou  aux  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes 


est  une  heureuse  innovation.  Pour  des  affaires  dont  la  valeur 
en  général  est  peu  élevée,  il  convenait  en  effet  de  constituer  des 
officiers  publics  d'un  abord  plus  facile  que  les  notaires  et  d'une 
compétence  technique  spéciale.  Malheureusement,  il  faut  recon- 
naître qu'en  pratique,  le  ministère  de  ces  officiers  publics  spé- 
ciaux est  fort  peu  sollicité. 

24.  —  On  peut  regretter  aussi  avec  M.  Mollot  que  ni  la  loi 
de  1851,  ni  celle  du  4  juill.  1854,  sur  les  livrets  d'ouvriers, 
n'aient  soumis  les  apprentis  à  l'obligation  du  livret;  ou  que  tout 
au  moins  la  loi  n'ait  pas  ordonné  le  dépôt  ou  la  transcription  de 
l'acte  au  secrétariat  du  conseil  des  prud'hommes ,  ou  au  greffe 
de  la  justice  de  paix,  afin  que  le  faoricant  chez  lequel  un  ap- 
prenti non  libéré  veut  travailler  ne  se  trouve  pas  exposé  à  des 
dommages-intérêts  envers  le  maître. 

25.  —  Les  honoraires  dûs  aux  officiers  publics  pour  la  rédac- 
tion du  contrat  d'apprentissage  sont  fixés  à  2  fr.—  Même  article. 

26.  —  Mais  il  faut  décider  crue  cette  disposition  de  la  loi  ne 
concerne  pas  le  prix  des  expéditions  et  qu'en  l'absence  de  toute 
indication  spéciale  les  tarifs  ordinaires  sont  applicables  :  c'est- 
à-dire,  outre  le  timbre  :  30  cent,  par  rôle  d'écriture  si  la  déli- 
vrance est  faite  par  un  greffier,  et  40  cent,  si  elle  est  faite  par 
un  secrétaire  du  conseil  des  prud'hommes  (L.  21  vent,  an  VII, 
art.  19;  Décr.  11  juin  1809  et  20  janv.  1810).  —  Million,  §  40; 
Constant,  p.  10. 

27.  —  Aux  termes  de  l'art.  3 ,  l'acte  d'apprentissage  doit 
contenir  :  1<»  les  nom,  prénoms,  âge,  profession  et  domicile 
du  maître;  2^  les  nom,  prénoms,  âge  et  domicile  de  l'apprenti; 
3*»  les  noms,  prénoms,  professions  et  domicile  de  ses  père  et 
mère ,  de  son  tuteur,  ou  de  la  personne  autorisée  par  les  pa- 
rents, et,  à  leur  défaut,  par  le  juge  de  paix. 

28.  —  L'obhgation  d'indiquer  Tàge  du  maître  dans  le  con- 
trat d'apprentissage  s'explique  par  la  prescription  de  l'art.  4  de 
la  loi,  lequel  dispose  que  nul  ne  peut  recevoir  d'apprenti  mi- 
neur s'il  n'est  âgé  lui-même  de  vingt  et  un  ans  au  moins.  L'in- 
dication de  l'âge  de  l'apprenti  a  plus  d'utilité  encore,  puisque 
l'art.  9  limite  la  durée  du  travail  des  apprentis  qui  n'ont  pas 
atteint  un  certain  âge,  et  que  l'art.  16  oblige  le  maître  d  un 
apprenti  de  moins  de  seize  ans  à  le  laisser  assister  dans  une 
certaine  mesure  aux  instructions  religieuses  ou  autres. 

29. —  L'indication  des  noms,  professions  et  domicile  des 
père  et  mère  n'est  pas  moins  nécessaire  lorsque  l'apprenti  est 
mineur.  Mais  faut-il  continuer  encore  à  l'exiger  dans  le  cas  où 
il  a  plus  de  vingt  et  un  ans?  Malgré  la  généralité  des  expres- 
sions de  la  loi,  nous  n'hésitons  pas  à  adopter  la  négative.  Pour 
les  majeurs,  en  effet,  la  capacité  est  la  règle  :  on  ne  peut  y  déro- 
ger qu'en  cas  d'exception  formellement  inscrite  dans  la  loi.  On 
en  doit  conclure  que  la  loi  ne  statue  que  de  eo  quod  plerumque  fii. 

30.  —  De  tout  ce  qui  précède,  il  résulte  que  le  contrat  d'ap- 
prentissage est,  comme  tout  contrat,  valablement  fait,  d'un  côti, 
par  le  maître  qui,  forcément,  doit  être  majeur  (art.  4,  L.  de  1831), 
et  d'un  autre  côté  par  l'apprenti,  s'il  est  majeur,  et,  s'il  ne  Test 
pas,  par  ceux  qui  ont  qualité  pour  contracter  en  son  nom  :  pa- 
rents ou  tuteurs. 

31.  —  Ce  sont  là  les  principes  ordinaires  du  droit;  mais  la 
loi  de  1851  est  allée  plus  loin  ,  et,  pour  permettre  de  remplir  les 
fonctions  de  tuteur  à  ceux  nui ,  sans  en  avoir  légalement  la  qua- 
lité, en  accomplissent  en  rait  les  fonctions,  c'est-à-dire,  pour 
rendre  plus  facile  la  rédaction  des  contrats  d'apprentissage  qui 
souvent  ne  sont  pas  faits  ou  le  sont  mal  par  la  négligence  ou 
l'abstention  des  parents,  elle  a  introduit  des  dispositions  parti- 
culières. L'acte  d'apprentissage  peut  être  fait  par  une  personne 
q^ueles  parents,  ou  à  leur  défaut,  le  juge  de  paix,  peuvent  auto- 
riser à  cet  effet. 

32.  —  L'autorisation  des  parents  peut  n'être  que  tacite;  si 
elle  était  expresse  les  parents  seraient  parties  au  contrat.  — 
Million,  §55. 

33.  —  Lors  de  la  discussion  au  corps  législatif,  un  député , 
M.  Morelet,  a  demandé  ce  qu'il  fallait  entendre  par  ces  mots  : 
'<  la  personne  autorisée  par  les  parents,  »  et  si,  par  là,  on  n'en- 
tendait pas  désigner  les  personnes  appartenant  aux  associations 
religieuses  ou  charitables  s'occupantd  industrie.  —  M.  de  Rian- 
cey,  au  nom  de  la  commission,  a  répondu  :  «  Il  ne  s'agit  en 
aucune  façon  d'associations  religieuses,  d'associations  chari- 
tables se  livrant  à  l'industrie,  mais  seulement  du  patronage  à 
exercer  sur  les  apprentis  et  en  leur  faveur.  Voici  ce  que  nous 
avons  voulu  :  dans  les  grandes  villes,  il  existe  un  grand  nombre 
d'enfants  appartenant  à  des  familles  que  la  misère  ou  réloigne- 
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ment  empêche  de  leur  donner  des  soins  et  d'exercer  sur  eux  une 
surveillance  aussi  active  qu'il  est  nécessaire  et  désirable.  Ces 
associations  se  sont  imposé  la  mission  de  servir  d'intermédiaires 
volontaires  et  acceptés  entre  la  famille  et  le  maître  d'apprentis- 
sage... Donc  pas  d  équivoque.  Il  ne  s'agit  pas  d'associations  re- 
ligieuses se  livrant  au  travail  :  il  s'agit  des  associations  ou  plu- 
tôt des  membres  <les  associations  de  charité,  qui ,  autorisés  par 
les  parents,  peuvent  stipuler  au  nom  de  ces  parents  en  faveur 
de  leurs  enfants.  » 

34.  —  La  disposition  oui  donne  au  juge  de  paix  le  droit  d'au- 
toriser un  tiers  à  passer  le  contrat  d'apprentissage  au  nona  du 
mineur  est  une  des  plus  importantes  de  la  loi.  «  Elle  sera,  disait 
la  circulaire  du  préfet  de  police  du  12  nov.  i8o2,  explicative  de 
la  loi,  d'un  grand  secours  aux  sociétés  de  bienfaisance  ou  de 
patronage ,  oont  je  vous  invite  (la  circulaire  était  adressée  aux 
commissaires  de  police  et  aux  maires  à  seconder  par  tous  les 
moyens  les  louables  et  utiles  efforts.  Ne  craignez  pas  de  signa- 
ler à  leur  charité  ces  enfants  délaissés,  si  nombreux  dans  Paris, 
et  dont  il  suffirait  le  plus  souvent  de  s'occuper  pour  en  fuire 
d'honnêtes  artisans.  Rien  ne  vous  empêchera  non  plus  de  re- 
commander ces  enfants  aux  hommes  de  bien  que  vous  ne  man- 

3uerez  pas  de  découvrir  autour  de  vous,  et  à  qui  MM.  les  juges 
e  paix  s'empresseraient,  sur  votre  demande,  de  conférer  l'es- 
pèce de  tutelle  créée  par  la  loi  nouvelle. 

35.  —  Ces  dispositions  toutes  favorables  ne  font  pas  obstacle 
à  ce  qu'un  tiers  stipule  pour  l'apprenti  en  s'obligeant,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1121,  à  payer  la  somme  réclamée  pour  l'apprentis- 
sage et  à  garantir  les  autres  obligations  contractées  par  lui. 
Réciproquement,  le  maître  est  alors  obligé  envers  lui. 

3o.  —  Comment  doit-on  interpréter  la  disposition  qui  porte 
qu'à  défaut  de  parents,  le  juge  de  paix  peut  autoriser  un  étran- 
ger à  représenter  le  mineur  au  contrat  d'apprentissage?  Est-il 
nécessaire,  pour  que  le  ju^e  de  paix  use  de  ce  droit,  que  les  pa- 
rents soient  decéaés?  —  M.  Mollot  (p.  37)  ne  le  pense  pas;  selon 
lui,  le  droit  de  délégation  peut  être  exercé  par  le  juge  de  paix, 
même  lorsque  les  parents,  encore  vivants,  négligent  ou  sont 
empêchés  par  une  circonstance  quelconque  de  représenter  leurs 
enfants.  «  L'appréciation  de  cette  circonstance,  dit-il,  est  faite 
parle  magistrat;  ce  n'est  pas  là  une  atteinte  portée  à  la  puis- 
sance paternelle;  c'est  une  intervention  devenue  nécessaire  et 
que  l'humanité  commandait  dans  l'intérêt  de  l'enfant.  De  pa- 
reilles autorisations  sont  ordinairement  requises  par  les  sociétés 
des  bureaux  de  bienfaisance,  et  à  Paris  notamment,  par  les  so- 
ciétés dites  des  Jeunes  orphelins,  des  Jeunes  libérés,  des  Amis 
de  l'enfance ,  etc.  » 

37.  —  D'après  M.  Million  (§  57)  il  faut,  pour  que  le  juge  de 
paix  aulorise  quelqu'un  à  signer  :  1®  que  l'apprenti  soit  mineur; 
z**  que  les  parents  ne  puissent  ou  ne  veuillent  signer;  3<*  qu'ils 
n'aient  autorisé  personne  à  signer  pour  eux. 

38.  —  Le  contrat  formé  entre  le  représentant  délégué  par  le 
juge  et  le  maître  est  parfait  et  ne  peut  être  dissous,  alors  même 
que  plus  tard  les  parents  viendraient,  comme  tuteurs  légaux, 
en  demander  la  résiliation;  et  même  le  représentant,  étant  le 
quasi-tuteur  de  l'apprenti  en  ce  qui  concerne  l'engagement,  a 
le  droit  et  le  devoir  d'assister  cet  apprenti  devant  les  tribunaux, 
soit  pour  agir  contre  le  maître,  soit  pour  défendre  à  ses  préten- 
tions. —  Mollot,  p.  39. 

39.  —  De  même,  l'apprenti  engagé  dans  les  liens  du  contrat 
d'apprentissage,  alors  qu'il  était  mineur,  par  les  personnes  qui 
avaient  autorité  sur  lui,  est  tenu,  même  après  qu'il  est  deveuu 
majeur,  d'exécuter  ce  contrat,  ou  s'il  le  rompt,  il  peut  être 
condamné  à  des  dommages-intérêts  ainsi  que  les  parents  qui 
l'ont  signé.  —  Prud'hommes,  Seine,  24  déc.  1873,  [Mémor.  du 
corom.  et  de  l'indust.,  76.353] 

40.  —  En  cas  de  dissentiment  entre  le  père  et  la  mère ,  soit 
sur  la  guestion  de  savoir  si  l'enfant  doit  ou  non  être  mis  en 
apprentissage ,  soit  sur  le  choix  à  faire  d'un  maître  pour  l'ap- 
prenti ,  la  volonté  du  père  l'emporte  puisque  c'est  à  lui  qu'ap- 
partient, pendant  le  mariage,  la  puissance  paternelle.  Mais  la 
mère,  si  elle  croit  que  l'intérêt  de  l'enfant  soit  compromis  par  le 
père,  peut  s'adresser  aux  tribunaux  afin  de  leur  demander  de 

f rendre  une  autre  décision  pour  le  plus  grand  avantage  de 
enfant. 

41.  —  Il  a  été  jugé  que  la  mère  ^^  Tabsence  du  père  (dans 
l'espèce,  ce  dernier  était  parti  po^.  ]es  Indes-Orientales  et  était 
resté  pendant  plusieurs  années  éL/ijrn^  ^^  ^^  famille),  a  le  droit 
de  placer  sa  fille  en  apprentiss^^  t>/r^  que ,  si  le  père  à  son  re- 
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tour  prétend  retirer  l'apnrentie  de  ches  son  patron  avant  l'ex- 
piration du  contrat,  il  doit  être  condamné  à  payera  ce  dernier 
une  indemnité.  —  Prud'hommes,  Lyon,  4oct.  1871,  [Mémor.  du 
comm.,  74.293] 

42.  —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  la  mère  qui  n*a 
point  pris  part  au  contrat  fait  par  le  père  seul  ne  peut  être  à 
aucun  degré  responsable  de  son  exécution.  Ainsi,  doit  être  ré- 
formée la  sentence  du  conseil  de  prud'hommes  qui,  dans  le  cas 
où  le  contrat  d'apprentissage  a  été  formé  entre  un  patron  et  l'ap- 
prenti mineur  a,  après  avoir  condamné  le  père  envers  le  patron 
à  des  dommages-intérêts  pour  sortie  avant  terme  de  l'apprenti, 
déclaré  sur  la  demande  au  même  patron,  le  jugement  commun 
à  la  mère,  quoiqu'elle  n'eût  pas  participé  au  contrat  et  qu'elle 
fût  séparée  de  biens  d'avec  son  mari.  —  Trib.  comm.  Seine,  25 
févr.  1870,  [Mémor.  du  comm.,  75.108] 

43.  —  En  ce  qui  concerne  l'enfant  naturel,  le  droit  de  pas- 
ser le  contrat  d'apprentissage  appartient  à  celui  des  parents 
i]ui  l'a  reconnu.  Si  tous  deux  l'ont  reconnu,  la  loi  ne  donnant 
aucune  prééminence  à  l'un  des  parents  naturels  plutôt  qu'à 
l'autre,  on  peut  soutenir  nue  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appar- 
tiendra de  désigner  celui  des  deux  qui  sera  investi  de  cette  pré- 
rogative. 

44.  —  Et  il  semble  conforme  à  l'esprit  de  la  loi  de  1851  de 
donner  ce  droit  de  désignation  au  juge  de  paix  que  le  légis- 
lateur a  voulu  ici  investir  manifestement  d  une  fonction  spé- 
ciale et  charger  de  tout  ce  qui  concerne  le  contrat  d'appren- 
tissage. 

4d.  —  L'intervention  de  ce  magistrat  s'exercera  encore  à  l'é- 
gard des  enfants  adultérins  et  incestueux  puisque  leurs  parents 
n'ont  point  l'exercice  de  la  puissance  paternelle. 

46.  —  Quant  aux  enfants  trouvés,  abandonnés  ou  orphelins ,  le 
décret  du  19^anv.  1811  les  place  sous  la  tutelle  delà  commission 
administrative  de  l'hospice  où  ils  sont  élevés.  C'est  donc  à  ces 
commissions  qu'il  appartiendra  de  passer  l'acte  d'apprentissage. 
Le  décret  les  oblige  même  à  le  faire  :  <«  Les  enfants  ayant  ac- 
compli l'âge  de  douze  ans  desquels  l'Etat  n'aura  pas  autrement 
disposé  (pour  un  engagement  dans  la  marine)  porte  l'art.  17, 
seront  autant  que  faire  se  pourra,  mis  en  apprentissage,  les 
garçons  chez  les  laboureurs  ou  les  artisans,  les  filles  chez  des 
ménagères,  des  couturières  ou  autres  ouvrières  et  dans  les  fa- 
briques et  manufactures.  >» 

47.  —  La  même  loi  a  prescrit  (art.  18)  les  conditions  spécia- 
les auxquelles  doivent  être  faits  ces  contrats  d'apprentissage  : 
u  Ils  ne  stipuleront  aucune  somme  en  faveur  du  maître  ni  de 
l'apprenti,  mais  ils  garantiront  au  maître  les  services  gratuits 
de  l'apprenti  jusqu  à  un  âge  qui  ne  pourra  excéder  vingt- 
cinq  ans  et  &  l'apprenti  la  nourriture,  l'entretien,  le  loge- 
ment. » 

48.  —  Le  mineur  émancipé,  j?arçon  ou  fille,  peut-il  souscrire 
seul  un  contrat  d'apprentissage?  La  négative  est  enseignée  par 
M.  Million  (§  61)  qui  fait  remarquer  que  ce  serait  l'autoriser 
ainsi  à  engager  sa  personne,  ce  qui  est  beaucoup  plus  grave 
que  de  louer  un  de  ses  biens,  même  pour  neuf  ans,  qui  est  le 
maximum  toléré  par  la  loi.  —  Mais  M.  Mollot  (p.  36)  enseigne, 
au  contraire,  l'affirmative,  et  nous  croyons  que  c'est  avec  raison, 
car  c'est  là  un  engagement  qui  n'excède  pas  les  bornes  d'une 
simple  administration. 

49.  —  Le  mineur  autorisé  à  faire  acte  de  commerce  peut-il 
seul  s'ençager  comme  apprenti?  La  négative  est  encore  profes- 
sée par  M.  Million  (§  62)  qui  en  donne  ce  motif  qu'un  tel  enga- 
gement est  absolument  aillèrent  de  ceux  qu'entraînent  des  actes 
ae  commerce  et  qu'en  lui  accordant  la  faculté  de  faire  le  com- 
merce, on  n'a  pas  entendu  lui  permettre  autre  chose. 

50.  —  Les  frais  d'apprenti ssajge  ne  doivent  pas  être  rap- 
portés par  l'apprenti  à.  la  succession  des  personnes  qui  les  ont 
payés  dans  son  intérêt  (art.  852,  C.  civ.). 

d1* —  Une  femme  mariée  entrera  rarement  en  apprentis- 
sage. Si  cependant  le  cas  se  présentait,  la  femme  mariée  majeure 
ou  mineure  aurait  besoin  de  l'autorisation  de  son  mari,  laquelle 
ne  pourrait  être,  en  principe,  remplacée  par  l'autorisation  de  jus- 
tice. 

52.  —  Cependant,  il  faudrait  peut-être  arriver  à  une  solution 
contraire,  si  ce  n'était  pas  par  suite  d'un  refus  du  mari,  mais 

{>ar  suite  d'une  impossioilité  de  donner  son  consentement  que 
a  femme  fût  privée  de  son  autorisation.  Tels  seraient,  par  exem- 
ple, les  cas  où  le  mari  serait  absent,  interdit,  ou  pourvu  d'un 
I  conseil  judiciaire.  En  pareille  hypothèse,  il  nous  paraît  raison- 
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nable  d'admettre  que  l'autorisation  maritale  pourrait  être  sup- 
plée par  l*autorisation  de  justice. 

53.  —  L'autorisation  maritale  sera  nécessaire  encore,  et  en 
même  temps  suffisante,  au  cas  de  séparation  de  corps. 

54.  —  Nous  ne  parlons  pas  des  divorces  régulièrement  trans- 
crits; en  pareil  cas,  le  mariage  étant  rompu,  la  femme  reprend 
son  indépendance. 

55.  —  Est  également  valable  le  contrat  d'apprentissage  sous- 
crit par  un  étranger,  comme  maître  ou  apprenti,  avec  un  Fran- 
çais ou  un  étranger,  pourvu  que  l'apprenti  soit  valablement  re- 
présenté, comme  il  vient  d'être  dit.  «  C'est,  dit  M.  MoUot  (p.39), 
un  contrat  du  droit  des  gens.  « 

56.  — Le  contrat  d'apprentissage  doit,  en  outre,  contenir,  tou- 
jours d'après  l'art.  3  de  la  loi  de  1854  :  «  ...  4*»  la  date  et  la 
durée  du  contrat;  5°  les  conditions  de  logement,  de  nourriture, 
de  prix,  et  toutes  autres  arrêtées  entre  les  parties.  —  Il  doit 
être  signé  par  le  maître  et  par  les  représentants  de  l'ap- 
prenti. » 

57.  —  Le  contrat  doit  porter  essentiellement  sur  l'enseigne- 
ment de  la  profession  du  maître.  M.  MoUot  (p.  33)  fait  observer 
avec  raison  que,  s'il  n'était  question  que  aune  promesse  de 
travail  et  de  services  de  la  part  de  l'apprenti,  moyennant  un 
salaire  fourni  par  le  maître,  le  traité  ne  serait  plus  qu'un  con- 
trat de  louage  d'industrie. 

58.  — De  même,  si  le  maître  n'employait  l'enfant  qu'à  des 
courses  et  des  soins  du  ménage,  il  n'y  aurait  pas  de  véritable 
enseignement;  ce  ne  serait  là  en  quelque  sorte  qu'un  contrat 
de  domesticité.  —  V.  infrà,  n.  413  et  s. 

59.  —  La  durée  de  l'apprentissage  est  fixée  par  les  conven- 
tions des  parties,  mais  l'art.  47  de  la  loi  permet  aux  juges  de 
la  réduire  si  elle  dépasse  le  maximum  consacré  par  les  usages 
locaux. 

60.  —  A  plus  forte  raison ,  lorsque  dans  un  contrat  d'appren- 
tissage, et  spécialement  dans  un  contrat  fait  verbalement,  les 
parties  ne  se  sont  pas  expliquées  sur  la  durée  de  l'apprentis- 
sage, sont-elles  réputées  s'en  être  rapporté,  sur  ce  point,  à  ce 
qui  est  d'usage  dans  la  localité;  dès  lors,  l'apprenti  qui  dans 
cette  situation  quitte  son  maître  avant  le  temps  fixé  parTusage 
local,  parce  qu  il  a  trouvé  à  se  placer  ailleurs  moyennant  un 
salaire,  est,  à  bon  droit,  actionné  par  celui-ci  en  paiement  de 
dommages-intérêts.  —  Trib.  de  paix  d'Aix,  16  sept.  4863,  (D. 
Bép,,  v"" Ouvriers,  n.  31,  notel  —Prud'hommes  de  Paris,  tissus, 
44  sept.  4862.  —  Trib.  de  paix  de  Marseille-Sud,  45  sept.  4883, 
[Million,  §  53]  —  Prud'hommes  de  Paris,  industries  diverses, 
27janv.  4875^  [Mémor.  du  comm.,  76.57] 

61.  —  En  l'absence  de  tout  écrit,  le  maître  doit  être  cru  sur 
son  affirmation  ,  lorsqu'il  déclare  que  l'engagement  de  l'apprenti 
était  d'une  durée  de...,  qui  est,  en  effet,  conforme  à  l'usage,  et 
n'a  rien  d'exagéré  eu  égard  à  la  profession  qu'il  s'agit  d'ensei- 
gner à  l'apprenti.  —  Prud'hommes,  Seine,  produits  chimiques, 
5janv.  4875,  [Mémor.  du  comm.,  75.344];  —  27  juin  1876,  [Mé- 
mor. du  comm.,  76.464]  —  Prud'hommes,  Seine,  industries  di- 
verses, 27  janv.  4875,  [Mémor.  du  comm.,  76.57] 

62.  —  Il  en  serait  autrement  et  la  demande  du  maître  devrait 
être  rejetée,  s'il  résultait  des  débats  que  l'apprenti  était  entré 
sans  condition  de  temps.  —  Trib.  comm.  Seine,  4  avr.  4872, 
[Mémor.  du  comm.,  76.47] 

63.  —  Le  prix  est  fixé  à  volonté  par  les  parties.  Ce  prix  peut 
consister  en  argent  ou  en  travail,  c'est-à-dire  que  si  1  apprenti 
ne  peut  payer  une  somme  d'argent,  il  restera  par  compensation 
plus  longtemps  en  apprentissage,  le  service  des  dernières  an- 
nées étant  considéré  comme  un  paiement  fait  au  maître.  Les 
juges  auxquels  le  contrat  serait  déféré  à  raison  de  Tart.  47,  au- 
raient donc  à  tenir  compte  de  cette  circonstance. 

64.  —  Le  contrat  ne  peut  pas  être  attaqué  pour  exagération 
du  prix  comme  il  peut  l'être  pour  exagération  dans  la  durée  du 
contrat  :  il  est  facile  de  comprendre  la  raison  de  celte  diffé- 
rence. La  loi  porte  que,  pour  estimer  l'excès  du  temps  exigé,  on 
doit  s'attacher  à  considérer  la  durée  fixée  par  la  coutume;  or,  il 
est  assez  facile  de  constater  cette  coutume  ;  il  est  assez  mal  aisé, 
au  contraire,  de  rechercher  la  moyenne  du  prix  payé,  parce 
qu'ici  on  retrouve,  au  lieu  d'une  coutume  assez  constante,  une 
extrême  variété.  De  plus,  on  peut  craindre  que  les  parents,  sim- 
ples ouvriers,  ou  l'apprenti  sans  expérience,  se  laissent  aller  à 
stipuler  une  durée  excessive  de  l'apprentissage,  tandis  qu'il 
n'est  guère  à  craindre  qu'ils  s'engagent  à  verser  une  somme 
qu'ils  n'ont  pas,  ou  que  le  maître  exige,  pour  le  cours  de 


l'apprentissage,    des   sommes  qu'il  sait  bien  ne  pouvoir  pas 
obtenir. 

65.  —  Il  est  quelquefois  stipulé  (et  cette  stipulation  autrefois 
inconnue  tend  à  devenir  fréquente)  que  l'apprenti  recevra  une 
rétribution  d'abord  très  faible  et  qui  s'accroîtra  progressivement. 
Cette  stipulation  qui  n'est  pas  de  l'essence  du  contrat  d'appren- 
tissage est  cependant  licite,  et  l'on  ne  peut  dire  qu'elle  trans- 
forme le  contrat  d'apprentissage  en  un  contrat  de  louage  d'ou- 
vrage, parce  qu'en  effet  la  petite  gratification  donnée  à  l'apprenti 
est  loin  de  représenter  son  salaire  normal;  tout  ceci  bien  entendu 
dans  l'hypothèse  d'un  contrat  véritable,  c'est-à-dire  où  le  maî- 
tre prend  un  apprenti  pour  lui  apprendre  le  métier  et  non  pour 
en  tirer  de  menus  services. 

66.  —  L'action  du  maître  pour  le  recouvrement  de  la  somme 
due  par  l'apprenti  ou  par  ceux  qui  ont  stipulé  en  son  nom  se 
prescrit  par  un  an  (art.  2272,  §  4,  C.  civ.). 

67.  —  Qu'arriverait-t-il  si  des  charges  illicites  ou  contraires 
à  l'ordre  public  ou  aux  bonnes  mœurs  avaient  été  insérées  dans 
le  contrat  d'apprentissage,  si,  par  exemple,  il  avait  été  stipulé 
que  l'enfant  travaillerait  un  nombre  d'heures  supérieur  à  celui 
prescrit  par  la  loi?  En  pareille  hypothèse,  il  faudra  appliquer  le 
texte  très  précis  de  l'art.  H72,  C.  civ.,  et  déclarer  non  seulement 
que  toute  clause  de  cette  nature  est  nulle,  mais  encore  qu'elle 
rend  nulle  la  convention  qui  en  dépend.  Cette  solution  paraît 
juste  et  semble  bien  servir  la  cause  des  apprentis  :  en  effet,  l'in- 
sertion de  pareilles  stipulations  dans  l'acte  d'apprentissage  suffit 
à  prouver  l'indignité  du  maître.  —  Hayem  et  Perrin ,  n.  144; 
Constant,  p.  67. 

68.  —  Même  solution  si  la  clause  conclut  à  l'exécution  d'une 
chose  impossible.  L'art.  4472  ne  distingue  pas  entre  la  clause 
impossible  et  la  clause  immorale. 


CHAPITRE  III. 

CONDITIONS   DU   CONTRAT. 

69.  —  Outre  les  conditions  ordinaires  requises  pour  la  vali- 
dité de  tout  contrat  (V.  infrà,  v»  Obligations)  y  la  loi  de  1851 
exige  certaines  conditions  spéciales  pour  la  validité  du  contrat 
d'apprentissage.  Ainsi,  d'après  l'art.  4  de  cette  loi,  nul  ne  peut 
recevoir  des  apprentis  mineurs  s'il  n'est  lui-même  âgé  de  vingt 
et  un  ans  au  moins;  et  cela  malgré  la  disposition  de  l'art.  487, 
C.  civ.,  qui  permet  aux  mineurs  émancipés  de  faire  le  commerce 
et  déclare  que  le  mineur  émancipé  qui  fait  un  commerce  est  ré- 
puté majeur  pour  les  faits  relatifs  à  ce  commerce.  On  a  pensé 
qu'il  fallait  pour  recevoir  et  instruire  un  apprenti  au  moins  l'ôge 
de  vingt  et  un  ans.  Quelques  fabricants  avaient  même  demandé 
que  cet  âge  fût  porté  à  vingt-cinq  ans. 

70.  —  La  femme  mariée,  même  séparée  de  biens,  ne  peut 
s'engager  comme  maître  sans  l'autorisation  de  son  mari  (art. 
247,  C.  civ.^,  à  moins  qu'elle  ne  soit  marchande  publique. 

71.  —  La  femme  autorisée  à  faire  le  commerce,  au  contraire, 
peut  prendre  des  apprenties  et  le  mari  responsable,  suivant  le 
droit  commun,  des  actes  faits  par  sa  femme  commerçante,  ne  peut 
prétendre  qu'il  n'est  pas  obligé  par  une  convention  d'appren- 
tissage intervenue  entre  le  père  d'une  apprentie  et  sa  femme, 
si,  à  son  vu  et  su,  les  conventions  ont  été  exécutées  pendant  un 
certain  temps  dans  sa  maison.  —  Trib.  comm.  Seine,  24  mai 
4869,  [Mémor.  du  comm.,  74.523] 

72.  —  La  loi  de  4851  n'avait  rien  dit  sur  l'âge  exigé  des  ap- 
prentis. Il  résultait  du  rapport  de  la  commission  fait  par  M.Cal- 
oat,  député,  qu'aucun  minimum  d'âge  n'était  exigé  des  enfants 
mis  en  apprentissage.  La  loi  des  19  mai-3  juin  4874  sur  le  tra- 
vail des  enfants  déclare ,  au  contraire  (arU  30  et  2),  que  les  en- 
fants ne  peuvent  être  admis  en  apprentissage  avant  l'âge  de 
douze  ans  révolus.  Ils  pourront  toutefois,  ajoute  la  même  loi, 
être  reçus  dès  l'âge  de  dix  ans  dans  les  industries  spécialement 
déterminées  par  un  règlement  d'administration  publique  rendu 
sur  l'avis  conforme  d'une  commission  supérieure  instituée  à  cet 
effet. 

73.  —  La  loi  ne  dit  pas  non  plus  cruel  nombre  d'apprentis 

Eeut  recevoir  un  même  maître,  et  l'article  primitif  qui  avait  pour 
ut  de  limiter  ce  nombre  a  été  supprimé.  «  Tout  en  reconnais- 
sant, dit  le  rapport  de  la  commission,  qu'il  est  difficile  à  un 
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maître  de  donner  des  leçons  profitables  à  des  apprentis  trop 
nombreux,  on  ne  peut  nier  cependant  qu'un  ouvrier  intelligent, 
ayant  la  main  prompte  et  le  coup  d'œil  sûr,  formera  aisément 
trois  ou  quatre  apprentis  dans  le  môme  temps  qu*un  ouvrier 
moins  habile  réussira  à  peine  à  en  façonner  un  seul.  Faut-il 
donc,  par  une  règle  inflexible,  empêcher  ce  bon  ouvrier  de  faire 
de  bons  apprentis?  Qu'est-ce  que  l'industrie  y  gagnera?  » 

74.  -^  Le  même  rapporteur  ajoutait  toutefois  :  «  Quant  aux 
abus  qui  résultent  de  la  réunion  d'un  trop  grand  nombre  d'ap- 
prentis dans  un  même  atelier,  votre  commission  croit  qu'il  est 
possible  de  les  réprimer  toutes  les  fois  qu'ils  se  produisent.  Elk 
y  a  pourvu  par  les  art.  8  et  12  du  projet  qu'elle  vous  soumet. 
Nous  ne  demanderons  pas  au  maître  combien  il  a  d'apprentis; 
mais  qu'il  en  ait  dix  ou  qu'il  n'en  ait  qu'un,  nous  exigerons  que 
l'apprentissage  soit  sérieux  et  le  contrat  loyalement  exécuté. 
C'est  tout  ce  que  réclame  la  justice...  »  Le  contrat  pourrait  donc 
être  résilié  au  cas  où  le  maître,  par  suite  du  nombre  trop  grand 
des  apprentis  engagés,  ne  pourrait  leur  donner  une  instruction 
sérieuse.  Mais  le  nombre  seul  des  apprentis  ne  serait  pas  une 
suffisante  présomption. 

75.  —  «  Aucun  maître,  s'il  est  célibataire  ou  en  état  de  veu- 
vage, ne  peut  loger,  comme  apprenties,  des  jeunes  filles  mi- 
neures »  (art.  5).  La  prohibition  de  la  loi  cesse  si,  depuis  le  con- 
trat, le  maître  vient  à  se  marier. 

76.  —  La  prohibition,  pour  le  maître  célibataire  ou  veuf,  ne 
porte  que  sur  le  fait  de  loger  des  apprenties  mineures,  d'où  il 
résulte  qu'un  tel  maître  peut  recevoir  des  apprenties ,  pourvu 
qu'il  ne  les  loge  pas.  —  Cette  faculté,  comme  le  fait  observer 
avec  raison  M.  MoUot  (p.  40),  présente  encore  de  bien  grands 
dangers. 

77*  —  La  loi  ne  dit  rien  du  maître  séparé  de  sa  femme  volon- 
tairement ou  judiciairement.  Mais  il  faut  décider  évidemment 
qu'il  lui  est  également  interdit  de  loger  des  apprenties  puis- 
que la  garantie  que  la  loi  a  voulu  trouver  chez  le  maître  à  qui 
elle  permet  de  recevoir  sous  son  toit  des  jeunes  filles,  à  savoir 
la  présence  d'une  maîtresse  de  maison,  ne  se  trouve  pas  ici.  — 
Ruben  de  Couder,  Gouget  et  Merger,  v*  Apprentissage. 

78.  —  Par  application  du  même  principe,  on  doit  décider 
que  le  maître  qui,  sans  être  marié  ou  étant  veuf,  a  près  de.  lui 
une  personne  de  sa  famille,  mère,  sœur,  nièce,  pour  tenir  sa 
maison  doit  pouvoir  engager  des  apprenties  et  les  loger.  La 
garantie  exigée  par  la  loi  se  rencontre  en  effet  dans  cette  hypo- 
thèse, et  l'art.  45,  §4,  qui  déclare  le  contrat  d'apprentissage 
résolu  h  l'égard  des  nlles  mineures  au  cas  de  décès  «c  de  l'épouse 
du  maître  ou  de  toute  autre  femme  de  la  famille  oui  dirigeait 
la  maison  à  l'époque  du  contrat  »  montre  bien  qu  un  contrat 
formé  dans  de  semblables  conditions  est  parfaitement  licite. 

79.  — ;  «  Sont  incapables  de  recevoir  des  apprentis  :  les  indi- 
vidus qui  ont  subi  une  condamnation  pour  crime;  ceux  qui  ont 
été  condamnés  pour  attentat  aux  mœurs;  ceux  qui  ont  été  con- 
damnés à  plus  ae  trois  mois  d'emprisonnement  pour  les  délits 
prévus  par  les  art.  388,  401,  405,  406,  407,  408,  423  du  Code 
pénal  »  (art.  6). 

80.  —  Il  n'y  a  pas  lieu  de  rechercher  si  les  apprentis  sont 
majeurs  ou  mineurs  :  l'indignité  du  maître  est  la  même  et  la  loi 
ne  distingue  pas. 

81.  —  Les  incapacités  prononcées  par  la  loi  sont  limitatives; 
la  faillite  et  la  banqueroute  simple  ne  sont  donc  point  des  causes 
d'exclusion,  parce  qu'elles  n'entachent  point  la  moralité  du 
maître,  tandis  qu'au  contraire  la  banqueroute  frauduleuse  est 
un  crime  qui  rentre  dans  les  causes  d'exclusion  énumérées 
par  l'art.  6. 

82.  —  «  L'incapacité  résultant  de  l'art.  6  pourra  être  levée 

Par  le  préfet,  sur  l'avis  du  maire,  quand  le  condamné,  après 
expiration  de  sa  peine,  aura  résidé  pendant  trois  ans  dans  la 
même  commune.  A  Paris ,  les  incapacités  sont  levées  par  le 
préfet  de  police  »  art.  7). 

83.  —  L'amnistie,  faisant  disparaître  la  condamnation,  fait 
disparaître  aussi  l'incapacité  prévue  par  l'art.  6.  Au  contraire, 
cette  incapacité  subsisterait  dans  le  cas  d'une  grâce  accordée 
par  le  cher  de  l'Etat,  la  grâce  n'ayant  pas,  en  principe,  pour  effet 
de  relever  le  condamné  des  incapacités  résultant  de  la  condam- 
nation prononcée  contre  lui.  ~  y  ^fifrà,  v»  Grâce, 

.  84.  —  De  môme,  la  réhaM/t^A  p,  faisant  disparaître  pour 
Tavenir  les  effets  de  la  conc/aoî/j^t/  ^  prononcée,  rend  celui  qui 
l'a  obtenue  capable  de  prendre  ^  W^^oreaiies, 
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CHAPITRE  IV. 

DEVOIRS   DBS   MAItRES   ET   DES   APPRENTIS. 

85.  —  L'art.  8,  de  la  loi  de  iSoi  porte  :  «  Le  maître  doit  se 
conduire  envers  l'apprenti  en  bon  père  de  famille,  surveiller  sa 
conduite  et  ses  mœurs,  soit  dans  la  maison,  soit  au  dehors,  et 
avertir  ses  parents  ou  leurs  représentants  des  fautes  graves  qu'il 
pourrait  commettre  ou  des  penchants  vicieux  qu'il  pourrait  ma- 
nifester. Il  doit  aussi  les  prévenir  sans  retard  en  cas  de  mala- 
die, d'absence  ou  de  tout  fait  de  nature  à  motiver  leur  interven- 
tion. Il  n'emploiera  l'apprenti,  sauf  conventions  contraires, 
qu'aux  travaux  et  services  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  sa 
profession.  Il  ne  l'emploiera  jamais  à  ceux  qui  seraient  insalu- 
bres ou  au-dessus  de  ses  forces.  » 

86.  —  La  loi,  ne  pouvant  détailler  toutes  les  obligations  du 
maître  envers  les  apprentis,  les  a  résumées  en  quelque  sorte 
en  disant  au  maître  de  se  conduire  en  bon  père  de  famille.  On 
n'a  pas  pensé  que  cette  expression  de  bon  père  de  famille  fût 
déplacée  dans  une  loi  sur  l'apprentissage,  en  ce  qu'elle  éclaire 
le  maître,  comme  elle  éclaire  le  tuteur,  sur  la  nature  de  ses 
devoirs  et  l'étendue  de  sa  responsabilité.  Le  maître  n'a  pas  à 
gérer  les  biens  d'un  pupille  ;  mais  il  a  sous  sa  garde  un  dépôt  plus 
précieux,  l'innocence  d'un  enfant,  sa  santé,  sa  force,  ses 
croyances,  sa  moralité.  Il  ne  faut  pas  que  cet  enfant,  s'il  est 
entré  pur  dans  sa  maison ,  en  sorte  souillé  par  de  funestes  con- 
tacts. «  11  serait  difficile  et  peut-être  dangereux,  disait  le  rap- 
porteur de  la  commission,  de  préciser  les  règles  de  conduite 

âu'embrasse  dans  sa  généralité  le  premier  paragraphe  de  l'art.  8. 
n  dirait  trop,  on  ne  dirait  pas  assez.  Les  faits  n'empruntent 
leur  véritable  caractère  qu'aux  circonstances  dans  lesquelles  ils 
se  produisent.  Il  est  des  actes  dont  un  apprenti  peut  être 
témoin,  et  qui«  tantôt  par  leur  nature  seulement,  tantôt  par 
leur  répétition ,  lui  ôteraientle  respect  qu'il  doit  à  son  maître,  le 
familiariseraient  avec  le  scandale,  féconderaient  en  lui  de 
mauvais  penchants.  L'apprenti  lui-mcme  peut  apporter  dans  un 
atelier  des  germes  de  corruption  dangereux  pour  ses  compagnons 
d'apprentissage.  Dans  toutes  ces  hypothèses,  si  le  conseil  des 
prud'hommes,  sur  la  plainte  d'une  aes  parties,  juge  dans  sa 
sagesse  qu'il  y  a  lieu  de  briser  le  contrat,  il  aura  fidèlement 
interprété  le  sens  moral  de  l'art.  8  et  cette  expression  de  bon  père 
de  famille,  qui  contient  l'esprit  de  l'article  et  de  toute  la  loi.  » 

87.  —  Le  maître  doit  donc  exercer  sur  ses  apprentis  une  sur- 
veillance constante  :  surveiller  leurs  mœurs  et  l'emploi  de  leur 
temps  aussi  bien  que  leurs  proçrès  dans  la  profession. 

88.  —  C'est  ainsi  qu'on  a  à  Don  droitdéclaré  résilié  le  contrat 
d'apprentissage  passé  avec  un  maître  qui,  non  seulement  négli- 
geait l'éducation  industriefie  de  l'apprenti  et  l'employait  à  faire 
des  courses  étrangères  à  la  profession,  mais  surtout  faisait 
chaque  soir,  à  sept  heures,  sortir  l'apprenti  de  chez  lui  et  ne  lui 
permettait  de  rentrer  qu'entre  onze  heures  et  minuit,  auand  il 
était  rentré  lui-même,  ne  s'inquiétant  pas  de  ce  que  devenait 
l'apprenti  pendant  cette  sortie  du  soir  qu'il  lui  imposait.  — 
Prud'hommes,  Seine,  métaux,  29  avr.  1852,  [Mémor.  du  comm. 
et  de  i'indust.,  52.2.454.] 

89. —  Mais  il  a  été  jugé,  d'autre  part,  que  l'oncle  d'un  mineur 

3ui,  mettant  son  fils  en  apprentissage,  a  recommandé  au  maître 
e  ne  pas  le  laisser  visiter  sa  grand'mère,  avant,  disait-il,  de 
sérieuses  raisons  pour  cela,  ne  peut  demander  la  résiliation  du 
contrat  par  ce  motif  que  le  mineur  aurait  profité  de  ses  moments 
de  liberté  pour  visiter  la  personne  qu'il  ne  devait  pas  voir.  On 
ne  saurait  obliger,  en  effet,  le  patron  à  suivre  l'apprenti  dans 
ses  courses,  et,  les  jours  oii  il  sort,  à  l'accompagner  jusque 
chez  le  parent  qui  l'a  mis  en  apprentissage  alors  surtout  qu  on 
ne  pout  relever  à  sa  charge  aucune  infraction  aux  conditions  du 
contrat.  —  Prud'hommes,  Seine,  produits  chimiques,  18  sept. 
1877,  [Mémor.  du  comm.,  78.356] 

90.  —  Le  maître  doit  avoir  soin,  s'il  a  des  apprentis  des  deux 
sexes,  de  les  tenir  séparés.  Il  doit  apporter  un  soin  particulier 
aux  apprenties  filles  et,  dans  ce  cas,  les  tenir  éloignées  des 
ouvriers  hommes,  s'il  se  peut,  et,  si  le  travail  a  lieu  dans  le  même 
atelier,  y  apporter  du  moins  une  surveillance  spéciale.  Le  défaut 
de  surveillance  du  maître  pouvant  avoir  avec  les  apprenties 
filles  de  beaucoup  plus  graves  conséquences  qu'avec  les  jeunes 
garçons,  les  tribunaux  devront  aussi  se  montrer  plus  rigoureux. 
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91.  —  Jugé  qu'il  y  a  lieu  de  résilier  le  contint  au  cas  où  le 
maître  n'a  pas  exercé  une  surveillance  assez  étroile  pour  empê- 
cher une  jeune  fille  apprentie  d'être  en  butte  à  une  tentative  de 
la  part  de  son  fils.  —  Mémor.  du  comm.  et  de  l'indust.,  année 
1850,  2«part.,  t.  44,  p.  304. 

92.  —  Et  il  en  est  ainsi  même  au  cas  où  la  jeune  apprentie 
a  été^n  butte  à  une  tentative  du  fils  de  la  maison  ,  bien  que  le 
maître  ait  empêché,  par  son  intervention,  cette  tentative  de 
réussir  et  ait  défendu  à  son  fils,  non  logé  avec  lui,  de  venir 
l'oucher  dans  la  maison.  —  Prud'hommes,  10  avr.  1850,  [cité 
par  Hayem  et  Perrin,n.  164] 

93.  —  En  vertu  du  même  principe,  la  résiliation  a  été  juste- 
ment prononcée,  avec  des  dommages-intérêts,  contre  des  arti- 
sans qui  avaient  «  établi  l'apprenti  pour  son  coucher  au  cin- 
quième étage  de  la  maison  qu'ils  nabitaient,  loin  de  toute 
surveillance ,  lui  donnant  pour  compagne  une  jeune  fille  déjà 
pervertie  et  qu'au  bout  de  peu  de  temps  ils  chassaient  pour  in- 
capacité notoire;  celte  cohabitation  était  d'autant  plus  perni- 
cieuse, dans  l'espèce,  que  les  maîtres,  qui  s'absentaient  et  quit- 
taient leur  maison  du  samedi  soir  au  lundi  et  quelquefois  au 
mardi  matin,  laissaient  l'apprentie  abandonnée  à  elle-mtîme  et 
libre  de  se  livrera  tous  ses  penchants;  que  la  jeune  fille  n'avait 
pas  de  famille  où  elle  pût  se  réfugier;  et  que  cet  abandon  n'a- 
vait pas  tardée  produire  les  effets  les  plus  déplorables,  puisqu'en 
moins  d'un  mois,  l'enfant  était  flétrie  et  sa  santé  à  jamais  com- 
promise. »  —  Prud'hommes,  Seine,  tissus, 20 août  1863,  [Mémor. 
du  comm.,  année  1868]  —  On  doit  même  dire  qu'une  condamna- 
tion civile  en  dommages-intérêts  est  une  faible  réparation  d'un 
manquement  aux  devoirs  du  maître  aussi  coupable  et  aussi  dom- 
mageable. 

94.  —  Si  les  maîtres  ont  le  devoir  de  surveiller  la  conduite 
des  apprentis,  ils  ont  aussi  celui  de  surveiller  leur  propre  con- 
duite oe  manière  à  ne  laisser  pénétrer  dans  l'esprit  des  enfants 
ni  «  germes  mauvais,  »  ni  «  penchants  vicieux.  »  Ils  ne  doivent 
se  permettre  en  présence  des  apprentis  ni  propos  inconvenants, 
ni  discours  malsains  et  ils  doivent  se  garder  surtout  de  leur  don- 
ner de  mauvais  conseils.  C'est  ce  principe  au'ont  sagement 
consacré  et,  à  plusieurs  reprises,  les  conseils  ae  prud'hommes. 
—  Hayem  et  Perrin,  n.  166. 

95.  —  Ainsi,  le  bureau  général  du  conseil  des  prud'hommes 
du  ressort  de  Paris  a  prononcé  la  résiliation  du  contrat  dans  une 
affaire  où  il  résultait  «  de  l'audition  des  parties  à  l'audience,  et 
des  aveux  mêmes  du  maître  crue,  ce  dernier  tenait  devant  les 
ouvrières  et  les  apprenties  de  la  maison  un  langag'^quine  peut 
iHre  toléré.  »  —  Mémor.  du  comm.  et  de  l'indust.,  1865,  2«  part., 
t.  17,  p.  358. 

96.  —  Ainsi  encore,  le  conseil  des  prud'hommes  des  métaux 
a  prononcé  la  résiliation  dans  un  cas  où  le  maître  avait  oublié 
«  la  prudence  qu'il  devait  avoir  dans  les  conseils  qu'il  avait 
donnés  à  l'apprenti.  »  —  W.,  1852,  p.  423. 

97.  —  Les  maîtres  sont  particulièrement  coupables  s'ils  abu- 
sent de  leur  autorité.  Aussi  la  jurisprudence  a-t-elle  vu,  avec 
raison,  une  désignation  tacite  du  maître  non  seulement  dans 
ces  mots  de  l'art.  333,  C.  pén.  :  «  si  les  coupables  sont  de 
la  classe  de  ceux  qui  ont  de  l'autorité,  »  mais  encore  dans  ces 
termes  de  l'art.  334  :  «  ou  autres  personnes  chargées  de  la  sur- 
veillance des  mineurs;  »  et  elle  a  prononcé  contre  le  maître  les 
peines  édictées  par  les  art.  333,  334  et  335.  —  Hayem  et  Perrin, 
n.  169. 

98.  —  Il  est,  par  contre,  impossible  d'approuver  une  déci- 
sion des  prud'hommes  de  la  Seine,  produits  chimiques,  du  27 
juin  1871,  [Mémor.  du  comm.,  p.  478]  qui  refuse  à  un  père  le 
droit  de  retirer  son  fils  de  chez  un  patron  qui  vit  en  concubi- 
nage ,  sur  ce  motif  que  l'apprentissage  a  déjà  duré  deux  ans  et 
que  le  père  n'a,  penclant  ce  temps,  élevé  aucune  réclamation  con- 
tre la  situation  irrégulière  du  patron  qu'il  connaissait  bien.  Une 
pareille  décision  sacrifie  absolument  l'apprenti  et  empêche  l'heu- 
reux effet  que  pourrait  avoir  le  tardif  mouvement  de  conscience 
de  son  père. 

99.  —  Le  maître  qui  s'est  engagé  à  nourrir  et  loger  l'apprenti 
lui  doit  une  nourriture  et  un  logement  convenables,  ainsi  que  le 
blanchissage  et  enfin  ce  qu'il  accorderait  à  ses  propres  entants; 
car  c'est  à  quoi  l'obligent  les  termes  de  la  loi  qui  lui  ordonnent 
d'agir  en  bon  père  de  famille.  —  M.  Constant  estime  fp.  16)  qu'il 
lui  doit  cela  «  suivant  les  usages  des  lieux  et  les  habitudes  des 
gens  dans  sa  position.  »  Il  appartiendra  aux  juges  d'apprécier 
si  cette  sorte  aobîigation  a  été  suffisamment  remplie. 


100.  —  En  cas  de  maladie  légère ,  le  patron  doit  donner  ou 
faire  donner  des  soins  à  l'apprenti,  et  il  doit  en  même  temps 
avisTde  la  maladie  les  parents  ou  ceux  qui  les  remplacent. 
Mais  on  ne  saurait  l'obliger  à  soigner  chez  lui  son  apprenti  au 
cas  de  maladie  grave,  car  il  faut  alors  un  local  séparé  et  des 
soins  spéciaux  que  le  patron,  surtout  dans  les  grandes  villes 
où  les  logements  sont  resserrés,  ne  pourra  pas  lui  fournir.  Il 
arrive  souvent,  en  effet,  qu'en  cas  pareilles  ouvriers  ou  petits 
artisans  font  admettre  leurs  propres  enfants  à  l'hôpital.  —  A 
plus  forte  raison  faudrait-il  décider  ainsi  si  l'apprenti  était  at- 
teint d'une  maladie  contagieuse. 

101.  —  Si,  malgré  la  gravité  du  mal,  le  patron  conserve  chez 
lui  l'apprenti,  et  que  les  parents,  bien  qu'avertis,  ne  jugent  pas 
à  propos  de  le  retirer  ou  ne  puissent  le  faire,  les  frais  faits  se- 
ront évidemment  à  la  charge  de  ces  derniers,  puisque  ce  sont 
lï  des  dépenses  exceptionnelles  qui  n'ont  pu,  à  moins  de  clauses 
spéciales,  être  prévues  lorsqu'à  été  rédigé  le  contrat.  Au  con- 
traire, les  menues  dépenses  occasionnées  par  de  légères  indis- 
positions de  l'apprenti  ne  peuvent  évidemment  être  répétées 
contre  les  parents. 

102.  —  La  loi  ne  donne  au  maître  aucun  droit  coërcitif  pro- 
prement dit.  S'il  peut  infliger  à  l'apprenti  de  légères  punitions, 
il  lui  est  défendu  de  le  mîiltraiter,  de  le  frapper,  de  lui  refuser 
une  partie  de  sa  nourriture  ordinaire,  de  lui  retirer  une  portion 
des  heures  destinées  au  sommeil  ou  au  repos,  d'employer,  en  un 
mot,  tout  moyen  de  correction  de  nature  à  nuire  à  son  caractère 
autant  qu'à  sa  santé.  L'infraction  à  ces  règles  pourrait  entraîner, 
suivant  les  cas,  des  poursuites  correctionnelles  et  motiver  la  ré- 
solution du  contrat. 

103.  —  Ainsi ,  il  a  été  jugé  que  «  bien  qu'une  apprentie  se 
montre  insoumise  et  insolente  envers  ses  maîtres,  ceux-ci  n'ont 
pas  le  droit  d'exercer  des  voies  de  fait  contre  elle.  »  —  Pru- 
d'hommes, Lyon,  17  avr.  1855,  [Mémor.  du  comm.  et  de  l'in- 
dust., 55.2.331] 

104.  —  Un  jugement  des  prud'hommes  de  Paris  a,  en  pareil 
cas ,  prononcé  aussi  la  dissolution  du  contrat  d'apprentissage  : 
((  Attendu,  y  est-il  dit,  que  des  dépositions  et  des  aveux  mêmes 
de  la  défenderesse  résulte  la  preuve  que  la  jeune  B...,  placée  en 
apprentissage  chez  les  époux  S...,  a  été  plusieurs  fois  maltraitée 
par  sa  maîtresse  d'apprentissage;  -r- Attendu  qu'alors  même  que 
la  veuve  B...  aurait  engagé  M°»«  S...  à  corriger  sa  fille,  le  droit 
'le  correction  manuelle  qui  n'appartient  aux  parents  que  dans 
une  mesure  très  restreinte  n'est  pas  de  nature  à  se  déléguer,  et 
que  ce  consentement  ne  suffirait  pas  à  justifier  les  emportements 
de  la  femme  S...  >>  —  Perrin  et  Hayem,  n.  159. 

105.  —  Cependant  le  conseil  des  prud'hommes  de  Paris  a 
refusé  de  prononcer  la  dissolution  du  contrat  dans  un  cas  où 
un  apprenti  avait  été  le  suiet  de  mauvais  traitements  de  la  part 
(le  son  patron  «  parce  qu'il  était  reconnu  que  le  sieur  R...  n'a- 
vait agi  de  la  sorte  que  poussé  par  l'insolence,  les  actes  de 
désobéissance  répétés  et  les  insultes  de  son  apprenti...,  et  qu'il 
était  constaté  d'ailleurs  que  le  sieur  H...  s'était  acquitté  de  ses 
devoirs  envers  son  apprenti.  »  —  Id.,  n.  158. 

106.  —  Les  maîtres  qui  ont  frappé  avec  violence  leurs  ap- 
prentis tombent  sous  le  coup  des  art.  309  et  311,  C.  pén.  — 
Ainsii  la  cour  d'appel  de  Paris  a  condamné  un  maître  à  quinze 
mois  de  prison  et  200  fr.  d'amende  pour  mauvais  traitements 
envers  ses  apprentis,  [J.  le  Droit,  22  avr.  1855]  —Ainsi  encore, 
un  jugement  au  Trib.  de  la  Seine,  14  mai  1870,  [Bull,  Soc.  pro- 
tectrice des  apprentis,  t.  4,  p.  38]  a  condamné  une  maîtresse  à 
treize  mois  de  prison  pour  un  fait  analogue. 

107.  —  Jugé  également  que  le  patron  qui  impose  à  son 
apprenti  des  travaux  et  des  fatigues  excessifs  ayant  eu  pour  effet 
d  entraîner  la  maladie  et  à  plus  forte  raison  la  mort  de  l'apprenti, 
est  passif  de  dommages-intérêts.  —  Paris,  1®'  févr.  1865,  [Gaz. 
trib.,  7  févr.  1865] 

108.  —  Au  surplus,  l'un  des  devoirs  du  maître  est  de  n'em- 
ployer l'apprenti ,  sauf  conventions  contraires,  qu'aux  travaux 
et  services  se  rattachant  à  l'exercice  de  la  profession  qu'il  doit 
lui  enseigner,  et  c'est  un  point  sur  lequel  il  est  à  souhaiter  que 
la  justice  se  montre  rigoureuse,  car  l'habitude  contraire,  celle 
qui  consiste  à  employer  les  apprentis  à  des  travaux  domestiques, 
est  malheureusement  répandue  et  nuit  singulièrement  à  leur  ins- 
truction ainsi  qu'aux  bons  rapports  oui  doivent  exister  entrç 
ouvriers  et  patrons,  en  même  temps  qu  elle  contribue  à  diminuer 
le  nombre  trop  restreint  déjà  des  contrats  d'apprentissage. 

109.  —  La  jurisprudence  a,  d'ailleurs,  prononcé  pour  ce  motif 
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un  certain  nombre  de  résiliations.  Ainsi,  il  a  été  jugé  par  le  con- 
seil des  prud'hommes  de  la  Seine,  métaux,  le  9  mars  1868,  que 
le  fait,  par  un  bijoutier,  d'employer  son  apprenti  à  des  travaux 
domestiques,  en  lui  cachant  la  partie  essentielle  du  métier,  est 
une  cause  de  résiliation.  —  Perrin  et  Hayem,  n.  179. 

110*  —  Il  a  été  jugé  également  qu'il  est  au  moins  douteux 
qu'un  maître  ait  le  droit  d'employer  son  apprenti  à  vider  tous 
les  matins  dans  la  rue  un  thermostat  d'unpoias  considérable  dont 
il  se  sert  pour  chauffer  son  atelier,  alors  surtout  que  ce  travail 
est  peu  proportionné  aux  forces  de  1  apprenti.  —  Trib.  civ.  Lyon, 

24  avr.  1666,  [D.  Rép.,  v«  Ouvrier,  n.  321 

111.  —  Mais  le  fait,  par  un  patron  habitant  une  commune 
rurale  ,  où  les  travaux  agricoles  alternent  souvent  avec  ceux  de 
l'industrie  et  sont  pratiqués  par  les  mômes  personnes,  d'avoir 
accidentellement  employé  son  apprenti  à  quelques  travaux  de 
jardinage,  sans  que,  d'ailleurs,  aucune  réclamation  de  l'apprenti 
ou  de  ses  parents,  se  soit  produite  à  ce  sujet,  n'emporte  pas 
rupture  du  contrat.  —  Trib.  de  paix  de  Sainte-Hermine,  12oct. 
1864,  Billand,  [D,  Rép.,  v»  Ouvrier,  n.  33]  —  Il  était,  dans 
Tespèce,  reproché  au  maître,  qui  ne  le  contestait  pas,  d'avoir 
emmené  une  fois  son  apprenti  faire  de  la  fournille  et  de  l'avoir 
fait  travailler  à  différentes  reprises  à  son  jardin,  sans  cependant 
avoir  exercé  sur  lui  pour  cela  aucune  contrainte. 

112.  —  A  plus  forte  raison  ne  peut-on  demander  la  résilia- 
tion du  contrat  par  ce  motif  que  le  maître  a  employé  l'apprenti 
à  des  travaux  qui  font  partie  de  la  pratique  du  métier  et,  par 
exemple  ,par  ce  motif  qu'une  apprentie  blanchisseuse  a  été  en- 
voyée au  lavoir.  —  Prud'hommes  de  Paris,  produits  chimiques, 

25  mai  1869,  [Mémor.  du  comm.  et  de  l'indust.,  70.174] 

113.  — Ainsi  jugé  encore  que  la  résiliation  du  contrat  ne 
peut  être  demandée' par  l'apprenti  boucher,  sous  prétexte  qu'il 
a  été  employé  à  faire  les  courses  de  la  boucherie  si,  d'ailleurs, 
l'enseignement  qui  lui  a  été  fourni  est  suffisant.  —  Prud'hom- 
mes de  Nantes,  lo  nov.  1871,  [Mémor.  du  comm.,  71.483] 

114.  —  D'une  façon  générale,  les  courses  pour  commissions 
d'ateliers  ou  transport  de  matières,  d'objets  fabriqués,  etc.,  ren- 
trent dans  la  profession,  mais  à  la  condition  que  ni  la  santé,  ni 
l'instruction  de  l'apprenti  ne  puissent  en  souffrir.  —  MoUot,  p.  47. 

115.  —  lia  été  décidé  également  que,  lorsqu'un  contrat  d'ap- 
prentissage a  eu  pour  objet  des  travaux  de  mode  et  de  lingerie, 
une  demande  en  résiliation  ne  peut  être  valablement  fondée  sur 
ce  fait  que  l'apprentie  a  été  employée  à  la  confection  du  linge 
de  ménage  du  patron.  —  Trib,  comm.  Seine,  21  mai  1869,  [Mé- 
mor.  du  comm.,  74.253] 

116.  —  Il  existe  ,  d'ailleurs,  certaines  exceptions  introduites 
par  l'usage  et  qui,  renfermées  dans  des  limites  raisonnables,  ne 
semblent  pas  contraires  à  la  loi.  Elles  consistent,  pour  chaque 
jour,  dans  l'ouverture,  la  fermeture,  le  ranjcement  de  l'atelier, 
du  magasin  ou  de  la  boutique,  la  préparation  et  le  rangement 
des  outils.  —  Mollot,  p.  47.  — V.tn/^rt,  n.  131  et  132. 

117.  —  II  a  été  jugé  que  la  mère  d'un  apprenti  qui  a  toléré 
que  le  maître  l'employât  à  des  travaux  étrangers  à  son  métier, 
movennant  un  salaire  spécial,  ne  doit  pas  être  admise  ensuite  à 
réclamer  la  résiliation  du  contrat.  —  Trib.  comm.  Seine,  24  avr. 
1874,  fMémor.  du  comm.,  76.275]  —  Cette  espèce  est  bien  jugée 
sans  doute  à  l'égard  de  la  mère,  mais,  à  l'égard  de  l'apprenti, 
dans  l'intérêt  exclusif  duquel  le  contrat  aurait  dû  être  formé,  la 
convention  reste  inexécutée.  Ne  serait-ce  pas  un  de  ces  cas  où 
il  importerait  que  le  ministère  public  prît  en  main  la  cause  de 
l'apprenti  et  exigeât  la  sérieuse  exécution  du  contrat? 

118.  —  Le  maître  est  responsable,  aux  termes  de  l'art.  1384, 
C.  civ.,  de  tout  dommage  causé  par  son  apprenti  tant  que  ce- 
lui-ci est  placé  sous  sa  surveillance  et  il  ne  peut  se  soustraire 
à  cette  responsabilité  qu'en  établissant  qu'il  n'a  pu  empêcher  le 
fait  qui  y  a  donné  naissance. 

119.  —  C'est  en  vertu  de  celte  disposition  qu'il  a  été  jugé 
qu'un  maître  est  responsable  des  injures  adressées  par  un  ap- 
prenti à  un  tiers,  alors  que  le  maître,  sous  la  surveillance  du- 
quel il  se  trouvait  placé,  l'a  autorisé  par  son  silence. —  Trib.  de 
paix  de  Carpentras-Nord ,  8  janv.  1866,  [Million,  n.  91] 

120. —  La  solution  est  la  même  en  ce  qui  concerne  les  délits 
commis  par  l'apprenti ,  hors  ia  présence  du  maître,  au  préjudice 
de  tierces  personnes.  II  importe^  ^p  surplus,  de  /-emarquer  que 
l'art.  1384,  C.  civ.,  ne  lim/lepaç  i^  responsahjljié  ^^  maître  aux 
seuls  faits  accomplis  dans  les  f.  \,notJS  àuxonJ/z^S    l'apprenti  a 
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répond  des  délits  de  pêche  que  l'apprenti  logé  chez  lui  a  com- 
mis au  préjudice  d'un  adjudicataire  du  droit  de  pêche,  sans 
pouvoir  objecter  qu'il  s'ajB^it  d'un  fait  étranger  aux  occupations 
industrielles  de  l'apprenti.  —  Trib.  de  paix  de  Bayon ,  19  juill. 
1864,  [D.  HA).,  v«  Ouvrier,  n.  36] 

121.  —  Cette  responsabilité  s'applique,  même  lorsque  l'ap- 
prenti est  majeur,  car  l'art.  1384  ne  distingjue  pas  entre  le  ma- 
jeur et  le  mineur.  La  raison  de  cette  disposition  est,  d'ailleurs, 
tirée  de  la  subordination  de  l'apprenti  vis-à-vis  de  son  patron. 
Or,  l'apprenti  majeur  est,  comme  le  mineur,  tenu  à  l'obéissance 
envers  son  maître.  —  Duranton,  t.  13,  n.  721. 

122.  —  Le  maître,  condamné  à  des  dommages-intérêts  pour 
fait  de  l'apprenti ,  a  son  recours  contre  les  parents  de  l'apprenti 
pour  se  faire  rembourser  de  ses  dépenses. 

123.  —  Mais  son  recours  cesse  au  cas  où  l'apprenti  a  causé 
le  dommage  en  obéissant  à  ses  prescriptions. 

124.  —  ...  Alors  surtout  que  l'apprenti  a  causé  le  dommac^e 
en  remplissant  des  fonctions  étrangères  à.  celles  prévues  par  le 
contrat  d'apprentissage.  —  Jugé  que  le  boucher  qui,  abusive- 
ment, a  envoyé  son  apprenti  garder,  de  concert  avec  un  berger 
à  son  service,  un  troupeau  lui  appartenant ,  ne  peut,  en  cas  de 
condamnation  prononcée  contre  lui  au  profit  d  un  propriétaire 
voisin  dans  le  champ  duquel  le  troupeau  a  été  trouvé,  prétendre 
faire  supporter  le  dommage  à  l'apprenti,  alors  même  qu'il  offri- 
rait de  prouver  qu'il  avait  défendu  à  l'apprenti  et  au  berger  de 
laisser  entrer  ce  troupeau  dans  le  pré  voisin.  —  Trib.  de  paix 
d'Aubusson,  23  nov.  1865,  [D.  Rép,,  v»  Ouvrier,  n.  34] 

125.  —  D'après  l'art.  9,  L.  22  févr.  1851,  la  durée  du  travail 
effectif  des  apprentis  âgés  de  moins  de  quatorze  ans  ne  pouvait 
dépasser  dix  heures  par  jour.  Pour  les  apprentis  âgés  ne  qua- 
torze à  seize  ans ,  elle  ne  pouvait  dépasser  douze  heures.  Aucun 
travail  de  nuit  ne  pouvait  être  imposé  aux  apprentis  âgés  de 
moins  de  seize  ans.  Etait  considéré  comme  travail  de  nuit  tout 
travail  accompli  entre  neuf  heures  du  soir  et  cinq  heures  du 
matin  (art.  9). 

126.  —-  On  entend  par  travail  effectif  les  heures  prises  en 
dehors  du  temps  consacré  à  la  nourriture  et  au  repos. 

127.  —  Cet  article  a  été  profondément  modifié  par  la  loi  des 
19  mai-3  juin  1874  sur  le  travail  des  enfants  et  filles  mineures 
employés  dans  l'industrie,  loi  applicable  aux  apprentis  aux  ter- 
mes de  son  art.  30. 

128.  —  Jusqu'à  l'âge  de  douze  ans  révolus,  ils  ne  peuvent 
(art.  3  de  la  loi  de  1874)  être  assujettis  à  une  durée  de  travail 
de  plus  de  six  heures  par  jour  divisées  par  un  r^pos.  A  partir 
de  douze  ans,  ils  ne  peuvent  être  employés  plus  de  douze  heures 
par  jour  divisées  par  des  repos. 

129.  —  Pour  le  travail  de  nuit,  la  loi  de  1874  (art.  4]  assimile 
les,filles  mineures  de  vingt  et  un  ans  au  garçon  mineur  de  seize 
ans,  c'est-à-dire  qu'elle  interdit  pour  elles  le  travail  de  nuit. 
Toutefois,  ajoute  celte  loi,  en  cas  de  chômage  résultant  d'une 
interruption  accidentelle  et  de  force  majeure,  l'interdiction  ci- 
dessus  pourra  être  temporairement  levée,  et  pour  un  délai  dé- 
terminé, par  la  commission  locale  ou  par  l'inspection,  sans  qu'on 
puisse  employer  au  travail  des  enfants  de  moins  de  douze  ans. 

130.  —  On  doit  considérer  aussi  comme  abrogée  par  la  loi 
de  1874  la  disposition  finale  de  l'art.  9,  L.  22  févr.  1851,  qui 
permettait  de  déroger  aux  restrictions  sur  la  durée  du  travail 
de  jour  et  de  nuit  pour  les  apprentis  au  moyen  d'un  arrêté  du 
préfet  rendu  sur  l'avis  du  maire. 

131.  —  Aux  termes  de  l'art.  9,  L.  22  févr.  1851,  «  les  di- 
manches et  jours  de  fêtes  reconnues  ou  légales,  les  apprentis, 
dans  aucun  cas,  ne  peuvent  être  tenus,  vis-à-vis  de  leur  maître, 
à  aucun  travail  de  leur  profession.  »  D'après  le  même  article  de 
loi,  dans  le  cas  où  l'apprenti  était  obligé,  par  suite  des  conven- 
tions ou  conformément  à  l'usage,  de  ranger  l'atelier  aux  jours 
ci-dessus  maraués,  ce  travail  ne  pouvait  se  prolonger  au  delà 
de  dix  heures  au  matin. 

132.  —  La  seconde  partie  de  l'art.  9  a  été  modifiée  par  la 
loi  de  1874.  L'art.  5  porte,  en  elfet,  que  les  enfants  âgés  de 
moins  de  seize  ans  et  les  filles  âgées  de  moins  de  vingt  et  un 
ans  ne  pourront  être  employés  à  aucun  travail  par  leurs  patrons 
les  dimanches  et  fêtes  reconnues  par  la  loi,  même  pour  range- 
ment de  l'atelier. 

133.  —  L'interdiction  du  travail  pour  les  dimanches  et  jours 
de  fêtes  est  absolue,  en  ce  sens  que  les  parties  ne  peuvent  y 
déroger  par  des  conventions  particulières,  même  en  sollicitant 
l'agi^ment  de  l'autorité  administrative. 
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134.  —  Mais  si  les  patron  et  apprenti  appartiennent  h  un 
autre  culte  quk  la  religion  chrétienne ,  qui  ordonne  de  sanctifier 
le  dimanche  par  l'absence  de  tout  travail  manuel,  s'ils  sont  par 
exemple  du  culte  israélite,  peuvent-ils  remplacer  le  chômage  du 
dimanche  par  celui  d'un  autre  jour?  —  Les  termes  de  la  loi  sont 
trop  nets  pour  qu'on  puisse  l'admettre;  elle  a  voulu  qu'on  ne 
pût,  «  en  aucun  cas,  »  se  dispenser  de  chômer  les  dimanches 
et  Têtes  reconnues.  —  Perrin  et  Hayem,  n.  190;  Million,  n.  98; 
Constant,  p.  17. 

135.  —  Si  même  l'apprenti  chômait  un  jour  de  la  semaine  à 
raison  de  sa  religion,  il  faudrait  décider  que  ces  jours  de  chô- 
mage devraient  être  considérés  comme  manquants  et  réparés 
par  l'apprenti  à.  la  fin  de  la  période  d'apprentissage,  conformé- 
ment à  l  art.  11  (V.  infrà,  n.  148  et  s.),  —  Trib.  des  prud'hommes 
de  Paris,  métaux,  [Mémor.  Hu  comm.  et  de  l'indust.,  6o.42n]  — 
Sic,  Perrin  et  Hayem,  loc.  ci7.;  Million,  loc.  cit.;  Constant,  loc.cit. 

136.  —  Le  maître,  toutefois,  ne  doit,  en  aucune  façon,  en- 
traver l'apprenti  dans  l'exercice  de  son  culte,  car  toute  entrave 
serait  ici  assimilable  à  la  violence  (Million,  n.  100).  Il  devra 
donc  lui  donner  au  besoin  une  journée  de  chômage  par  semaine, 
sauf  à  en  réclamer  la  réparation  comme  il  vient  a  être  dit. 

137.  —  c(  Si  l'apprenti  âgé  de  moins  de  seize  ans  ne  sait  pas 
lire ,  écrire  et  compter,  ou  s'il  n'a  pas  encore  terminé  sa  pre- 
mière éducation  religieuse,  le  maître  est  tenu  de  lui  laisser  pren- 
dre, sur  la  journée  de  travail,  le  temps  et  la  liberté  nécessaires 
pour  son  instruction.  Néanmoins,  ce  temps  ne  pourra  pas  excé- 
der deux  heures  par  jour  »  (art.  10,  L.  22  févr.  1851). 

138.  —  Mais  comment  constater  que  l'apprenti  n'a  pas  les 
connaissances  requises  et  qui  pourra  exiger  l'exécution  de 
l'art.  10?  —  Faut-il  dire  avec  M.  Million  (n.  106)  que  l'enfant 
sera  supposé  n'avoir  pas  ces  connaissances  et  qu'il  incombera 
au  patron  de  prouver  qu'il  les  a  en  effet?  Que  l'art.  9  de  la  loi 
de  1874,  prescrivant  au  patron  d'exiger  de  l'enfant  un  certificat 
de  l'instituteur  ou  de  l'inspecteur  primaire  visé  par  le  maire,  devra 
recevoir  ici  son  application  par  analogie?  —  Nous  ne  le  croyons 
pas  :  la  loi  de  187*  n'a  point  rangé  l'art.  9  parmi  ceux  qui  sont 
applicables  en  matière  d'apprentissage  (art.  30)  ;  de  quel  droit  pré- 
tendrait-on l'y  ajouter?  En  l'absence  d'aucune  loi  spéciale  ne  doit- 
on  pas  rester  dans  les  termes  du  droit  commun  et  dire  que  les 

Earents  ou  représentants  de  l'apprenti  qui  réclament  pour  lui  le 
énéfice  de  l'art.  10  devront  prouver  qu'il  est,  en  effet,  dans  la 
situation  exigée  pour  y  avoir  droit?  Cette  solution  nous  paraît 
la  meilleure.  En  tout  cas  nous  estimons  que  le  ministère  public 
aurait,  en  cas  de  négligence  des  parents,  le  droit  et  le  devoir 
d'agir  en  faveur  de  l'apprenti. 

139.* —  «  L'apprenti  doit  à  son  maître  fidélité,  obéissance  et 
respect;  il  doit  l'aider,  par  son  travail,  dans  la  mesure  de  son 
aptitude  et  de  ses  forces  »  (art.  11).  • 

140.  —  La  loi  ne  parle  pas  ici  du  paiement  du  prix  du  con- 
trat, parce  qu'en  effet  ce  sont  les  parents  ou  ceux  qui  les  rem- 
placent qui  prennent  cet  engagement.  Mais  l'apprenti  devenu 
majeur  ne  peut  se  refuser  à  ce  paiement  s'il  n'a  été  fait,  parce 
qu'ayant  profité  des  soins  du  maître  il  ne  lui  est  pas  permis  de 
s  enrichir  aux  dépens  d'autrui.  —  Million,  n.  112;  Constant, 
p.  19. 

141.  —  La  coutume  veut  que  le  maître  fournisse  à  l'apprenti 
les  outils  nécessaires.  On  doit  donc  dire  que  cette  obligation  lui 
incombe  s'il  n'y  a  eu  convention  contraire. 

142.  —  Mais  l'apprenti  est-il  responsable  pécuniairement  des 
dégradations  qu'il  cause  par  sa  négligence  ou  son  imprudence 
aux  objets  qui  lui  sont  confiés?  Il  est  évident  que  si  la  dégrada- 
tion est  le  fait  de  l'inexpérience,  il  n'y  a  pas  de  réparation  pos- 
sible puisque  le  contrat  a  lieu  précisément  pour  remédier  à 
l'inexpérience  de  l'apprenti.  —  Million,  n.  127. 

143.  —  Si  elles  sont  commises  par  malveillance  ou  qu'il  y  ait 
seulement  faute  lourde  de  l'apprenti,  venant  d'une  extrême  né- 
gligence de  sa  part,  il  y  a  lieu,  ce  semble,  de  rendre  les  parents 
responsables  du  dommage.  Toutefois,  cette  négligence  ou  cette 
malveillance  seront  difficilement  présumées;  et  les  juges  de- 
vront avoir  soin  de  ne  pas  leur  attribuer  ce  qui  ne  serait  que  le 
résultat  de  l'ignorance  et  de  l'étourderie  naturelles  à  l'âge  de 
l'apprenti. 

144.  —  La  sanction  des  obligations  imposées  à  l'apprenti  est 
dans,  le  droit  qu'aura  le  maître,  ou  de  poursuivre  la  résiliation 
du  contrat  avec  dommages-intérêts,  ou  de  réclamer  seulement 
des  dommages-intérêts.  Et  encore  que  ce  soit  là,  comme  le  fait 
justement  remarquer  M.  Constant  (p.  21),  une  sanction  illusoire 


dans  bien  des  cas,  notamment  en  cas  d'insolvabilité  de  l'ap- 
prenti ou  de  ceux  qui  contractent  pour  lui,  on  ne  voit  guère 
d'autres  moyens  pour  le  maître  d'obtenir  réparation  du  dommage 
par  lui  éprouvé. 

145.  —  Et  ce  dommage  devra  être  plus  élevé  si,  aux  termes 
du  contrat,  l'apprenti  ne  payant  rien  ou  payant  peu,  devait 
faire  un  plus  long  séjour  dans  l'atelier  de  son  maître  et  s'il  se 
retire  précisément  au  moment  où,  étant  instruit  du  métier,  il 
allait  pouvoir,  par  son  travail,  récompenser  le  maître  des  avances 

f)ar  lui  faites  dans  les  premiers  temps  où  l'apprenti  lui  était  seu* 
ement  à  charge. 

146.  —  L'art.  386,  §  3,  C.  pén.,  punit  de  la  réclusion  tout 
vol  commis  par  un  apprenti  dans  la  maison ,  l'atelier  ou  le  ma- 
gasin de  son  maître. 

147.  —  Et  l'art.  408  du  même  Code  punit  de  la  même  peine 
l'abus  de  confiance  commis  par  l'apprenti  au  préjudice  de  son 
patron. 

148.  —  L'apprenti  est  tenu  de  remplacer,  à  la  fin  de  l'ap- 
prentissage ,  le  temps  qu'il  n'a  pu  employer  par  suite  de  mala- 
die ou  d'absence  ayant  duré  plus  de  quinze  jours  (Môme  art.  H). 

149.  —  Faut-il  compter,  dans  ce  délai,  toutes  les  absences 
même  d'une  journée  (sauf  naturellement  les  dimanches  et  fêtes 
légales),  et  les  additionnera  la  fin  de  l'apprentissage,  ou  faut-il 
dire,  au  contraire,  qu'il  s'agit  seulement  des  absences  ayant  duré 
quinze  jours  consécutifs?  C'est  dans  ce  dernier  sens  que  se  pro- 
nonce M.  Million  (n.  122).  Mais  il  ne  semble  pas  que  l'on  doive 
admettre  cette  opinion,  qui  permettrait  à  l'apprenti,  en  s'absen- 
tant  huit,  dix  et  douze  jours  à  la  fois,  de  faire  perdre  au  maître 
la  moitié  et  plus  de  son  temps  d'apprentissage.  C'est  une  ab- 
sence totale  ne  quinze  jours,  par  un  et  deux  jours  à  la  fois,  que 
la  loi  a  prévue  et  voulu  faire  remplacer. 

150.  —  L'apprenti  ne  peut  exciper  de  la  force  majeure  pour 
s'exonérer  du  devoir  de  remplacer  le  temps  pendant  lequel  il  a 
suspendu  son  travail.  —  Trib.  de  paix  de  iNanteuil-le-Haudom 
(Oise),  12 juin.  1872,  [Bulletin  des  décisions  des  juges  de  paix, 
72.2751  —  Sic,  Million,  n.  121;  Constant,  p.  21.  —  En  ce  qui  con- 
cerne les  absences  basées  sur  les  exercices  d'une  religion  autre 
que  la  religion  catholique,  V.  suprà,  n.  134  et  s. 

151.  —  Ce  que  peut  exiger  le  maître ,  en  ce  cas,  c'est  le 
remplacement  du  temps  perdu  ,  et  non  une  indemnité  en  argent 
alors  que  rien  de  semblable  n'a  été  stipulé.  —  Trib.  de  paix  de 
Drunhngen,  18  oct.  1865,  Klein,  [D.  66.3.164] 

152.  —  C'est  aux  juges  qu'il  appartient,  en  cas  de  contesta- 
tion, de  fixer  le  temps  pour  la  durée  duquel  l'apprenti  doit  répa- 
ration. Et  ils  peuvent,  dans  cette  fixation,  tenir  compte  du  degré 
d'expérience  de  cet  apprenti  et  de  ce  fait  qu'il  a,  par  son  appli- 
cation,  réparé  en  grande  partie  le  temps  perdu.  Ils  peuvent, 
par  suite,  ne  l'obligera  faire,  par  supplément,  qu'une  durée  de 
temps  moindre  que  celui  qu'eût  entraîné  le  compte  exact  de  ses 
absences.  —  Trib.  comm.  Nantes,  13  janv.  1883,  [Revue  de  droit 
commercial,  83.39] 

153.  —  L'apprenti  a-t-il  le  droit  de  prendre  le  titre  et  de  se 
faire  connaître  au  public  sous  le  nom  d'élève  ou  d'apprenti  de 
tel  maître?  Un  arrêt  de  Paris  du  24  avr.  1834,  confirmant  un 
jugement  du  tribunal  de  commerce  (aPf.  Dujarrier),  a  fait  défense 
à  Dujarrier,  apprenti  de  Raoux ,  de  prendre  le  titre  d'élève  de 
ce  dernier.  Mais  il  résulte  des  consiaéranls  de  cet  arrêt  que  la 
cour,  pour  faire  cette  défense,  s'était  appuyée  sur  des  circons- 
tances de  fait,  et  notamment  sur  ce  que,  dans  l'espèce,  Dujar- 
rier avait  bien  été  apprenti  de  Raoux,  mais  n'avait  pas  travaillé 
sous  sa  direction  personnelle,  mais  bien  sous  celle  de  ses  em- 
ployés ,  et  qu'il  ne  justifiait  pas  que  Raoux  lui  eût  donné  direc- 
tement des  leçons. 

154.  —  Jugé,  au  contraire,  que  les  élèves  d'un  fabricant 
qui  ont  payé  leur  apprentissage  ,  soit  en  argent,  soit  par  l'aban- 
non  de  leur  travail  pendant  plusieurs  années,  ont  le  droit  de  se 
dire  ses  élèves  et  de  placer  ce  titre  sur  leurs  enseignes  et  fac- 
tures, pourvu  toutefois  que  le  nom  du  maître  ne  soit  pas  inscrit 
de  manière  à  établir  une  confusion  entre  l'établissement  de  celui- 
ci  et  la  maison  régie  par  ses  élèves.  —  Trib.  comm.  Seine ,  13 
oct.  1841,  [D.  Rép.,  v°  Industne,  n.  360] 

155. —  Le  maître  doit  enseigner  à  l'apprenti,  complètement 
mais  progressivement,  l'art,  le  métier  ou  la  profession  spéciale 
qui  fait  l'objet  du  contrat  (art.  12). 

156.  —  Le  père  de  l'apprenti  engagé  pour  quatre  ans  ne 
peut,  par  suite,  se  plaindre  de  ce  que  son  fils  n'est  pas  capable, 
au  bout  de  treize  mois,  de  se  livrer  à  la  fabrication.  Le  maître 
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n'est  pas  tenu  non  plus  de  livrer  à  l'apprenti,  dès  le  début,  les 
matières  qui  se  manipulent  dans  la  profession  qu'il  s'agit  d'en- 
seigner. 11  pput  et  il  doit  même  ne  les  livrer  que  progressive- 
ment. Il  suffit  qu'à  la  fin  de  l'apprentissage  l'apprenti  ait  acquis 
les  connaissances  nécessaires. 

157.  —  Bien  qu'en  principe  le  maître  doive  communiquer 
consciencieusement  à  l'apprenti  tous  les  éléments  de  son  état, 
sans  restriction,  cependant  on  admet  que,  si  le  maître  exploite 
un  brevet  d'invention  ou  possède  des  procédés  de  fabrication 
particuliers  ignorés  de  ses  confrères,  il  n'est  pas  obligé  de  li- 
vrer à  l'apprenti  la  connaissance  de  ces  procédés,  parce  qu'ils 
peuvent  constituer  une  partie  importante  de  son  patrimoine  et 
sortent  des  pratiques  ordinaires  ae  la  profession.  —  Mollot,  n. 
9;  Pardessus,  Droit  eommerc,  t.  2,  p.  519. 

158.  —  ...  A  moins  cependant  qu'il  ne  résulte  des  termes  du 
contrat  ou  des  circonstances  de  la  cause  que  c'est  justement  à 
raison  de  ces  procédés  particuliers  que  les  parents  ont  tenu  à 
placer  l'enfant  en  apprentissage  chez  tel  maître  spécialement. 
Si  le  maître,  par  exemple,  ne  fabrique  un  objet  que  par  des 
procédés  nouveaux  et  qu'il  consente  à  prendre  un  apprenti ,  ne 
voit-on  pas  que  ces  procédés  nouveaux  seront  la  base  môme  du 
contrat  d'apprentissage  qui,  sans  cela,  n'aurait  aucune  raison 
d'être?  (Million,  n.  136.)  Mais  si  le  contrat  est  muet  sur  ce 
point ,  les  jugf^s  devront  présumer  plutôt  que  le  maître  n'a  d'autre 
obligation  que  celle  d'enseigner  les  procédés  ordinaires,  surtout 
si  le  maître  se  sert  de  ces  procédés  concurremment  avec  ceux 
dont  il  a  le  monopole.  —  Perrin  et  Hayem,  n.  197. 

159.  —  L'art.  418,  C.  pén.,  punissant  tout  directeur,  com- 
mis, ouvrier  de  fabrique  qui  aura  communiqué  ou  tenté  de  com- 
muniquer des  secrets  de  la  fabrique  où  il  est  employé  est-il  ap- 
olicable  aux  apprentis?  MM.  Perrin  et  Hayem  enseignent  l'af- 
nrmative,  parce  motif  que  l'apprenti  n'est  pas  seulement  un  ou- 
vrier, mais  un  ouvrier  d'une  nature  particulière,  oui  a  sur  tous 
les  autres  l'avantage  de  vivre  avec  son  patron  aune  manière 
plus  intime  et,  par  là,  d'inspirer  plus  de  confiance  h  ce  dernier 
(n.  221).  —  MM.  Constant  (p.  21)  et  Million  (p.  130),  pensent, 
au  contraire,  que  le  mot  apprenti  a  été  à  dessein  omis  dans  l'art. 
448.  Et  il  est  d'autant  plus  raisonnable  de  l'admettre,  ajoute  ce 
dernier  auteur,  que  l'on  comprend  très  bien  qu'un  apprenti 
saisisse  toujours  la  gravité  d'un  vol  ou  d'un  abus  de  confiance, 
tandis  qu'il  peut  ne  pas  se  rendre  un  compte  exact  de  la  révé- 
lation d  un  secret  de  fabrique  et  ne  croie  commettre  ainsi  qu'une 
indiscrétion  sans  importance. 

160.  —  Mais  qu'arrivera-t-il  si  les  secrets  de  fabrique  n'ont 
pas  été  communiqués  par  le  maître  à  l'apprenti,  si  celui-ci  les  a 
surpris  en  déjouant  la  surveillance  du  maître  ou  en  employant 
des  manœuvres  frauduleuses?  On  devra,  dans  ce  cas,  appliquer, 
suivant  les  circonstances  de  la  cause  ou  l'art.  386,  C.  pén.,  qui 
s'occupe  du  vol  domestique,  ou  les  art.  408  et  406  du  même 
Code  qui  punissent  l'abus  de  confiance  commis  par  un  apprenti. 

161.  —  Le  maître  doit  délivrer  à  l'apprenti,  à  la  fin  de  l'ap- 
prentissage, un  congé  d'acquit  ou  certificat  constatant  l'exécu- 
tion du  contrat  (art.  12). 

162.  —  Le  congé  d'acquit  avait  autrefois  une  utilité  sensible 
parce  qu'il  donnait  à  l'apprenti  le  droit  de  réclamer  le  livret 
exigé  de  quiconque  voulait  travailler  comme  ouvrier.  Aujour- 
d'hui, bien  que  cette  obligation  du  livret  subsiste  toujours  en 
droit,  elle  n'existe  plus  guère  en  fait. 

163.  —  D'autre  part,  alors  même  que  le  livret  était,  en  fait, 
rigoureusement  exigé  des  patrons  on  voyait  des  parents  éviter 
la  présentation  du  congé  aacquit,  en  engageant  leurs  enfants 
comme  n'ayant  jamais  été  apprentis,  les  patrons  n'ayant  aucun 
moyen  de  se  garder  d'une  semblable  fraude  fPerrin  et  Hayem, 
n.  205),  et  M.  Mollot  assure  (n.  44),  que  aès  l'épooue  où  il 
publiait  son  ouvrage,  c'est-à-dire  dès  1845,  ce  genre  de  fraude 
était  fréquent. 

164.  —  Dans  quelles  formes  doit  être  donné  le  congé  d'ac- 
quit? La  loi  de  1851  n'en  dit  rien.  11  faut  donc  déclarer  que  le 
congé  d'acquit  ne  revêt  aucune  forme  particulière,  qu'il  n'est 
soumis  à  aucuns  frais  et  peut  être  aussi  bien  donné  sur  l'acte 
qui  relate  le  contrat  d'apprentissage  que  sur  un  acte  séparé. 
Les  termes  de  la  loi  autorisent  celte  interprétation  puisqu'ils 
parlent  d'un  congé  d'acquit  ou  j*un  certificat.  —  Perrin  et 
Havem,n.  266. 

165.  —  Le  congé  â'acqujt  ^^  aig^^  P^^  le  maître  ou  son 
fondé  de  pouvoir  et  au  besoin,  ^  t  ^^^  de  décès  du  maître ,  par 
ses  héritiers.  Il  doit  êtredéJirr^^  ^  ^y^  ^^^^ntsfpit-   arrivé  à  son 


terme  ou  qu'il  soit  résolu  par  suite  du  décès  du  maître,  par  son 
changement  de  domicile  ou  sa  condamnation  à  l'une  des  peines 
qui  emportent  résolution  du  contrat,  ou  enfin  par  suit<»  du  ma«- 
nage  de  l'apprenti  (art.  15  et  16  de  la  loi).  Suivant  MM.  Perrin 
et  Hayem  n.  207),  il  serait  dû  encore  si  le  contrat  était  rompu 
par  décision  de  justice.  Mais  nous  croyons  que,  dans  ce  dernier 
cas,  la  production  du  jugement  pourrait  régulièrement  tenir  lieu 
de  congé  d'acquit. 

166.  —  Le  maître  peut  refuser  le  congé  d'acquit  en  cas  de 
motifs  légitimes,  par  exemple,  si  l'apprenti  n'a  pas  remplacé  le 
temps  non  employé,  ainsi  qu'il  a  été  dit  plus  haut  sur  l'art.  Il, 
ou  s'il  ne  lui  a  pas  payé  la  totalité  de  la  somme  promise  pour  le 
prix  de  l'apprentissage.  Dans  ces  deux  cas,  l'apprentissage  n'a 
pas  été  exécuté  en  réalité.  —  Mollot,  p.  51. 

1(J7.  —  L'art.  10,  L.  22  germ.  an  Xf,  disposait  «  que  le 
maître  ne  pourrait,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  retenir 
l'apprenti  au  delà  de  son  temps,  ni  lui  refuser  un  congé  d'acquit, 
quand  il  aurait  rempli  ses  engagements ,  »  et  que  «  les  dooi- 
mages-intérêts  seraient  au  moins  du  triple  des  journées  depuis 
la  fin  de  l'apprentissage.  »  —  La  loi  nouvelle  ayant  abrogé  cette 
disposition,  la  pénalité  spéciale  qu'elle  prononçait  n'est  plus 
applicable.  —  Toutefois,  il  estévident  que,  si  le  refus  du  maître 
n  était  pas  motivé,  1*»  juge  devrait,  en  vertu  du  principe  généra! 
écrit  dans  l'art.  1382,  C.  civ.,  condamner  celui-ci  à  réparer  le 
préjudice  que  ce  refus  aurait  pu  causer  à  l'apprenti. 

168.  —  De  même,  en  pareil  cas,  et  encore  bien  qu'il  ne  se- 
rait pas  alloué  de  dommages-intérêts  à  l'apprenti,  le  jugement 
lui  liondrail  lieu  de  congé  d'acquit. 

^09,  ^-  Le  patron  est-il  tenu  d'inscrire  le  nom  de  ses  ap- 
prentis sur  le  registre  que  la  loi  du  22  juin  1854  (art.  4)  l'oblige 
h  tenir  pour  v  porter  le  nom  des  ouvriers  qu'il  occupe?  Non, 
suivant  M.  Million  (n.  142),  par  ce  motif  que  la  loi  de  1854  ne 
parle  que  des  ouvriers  et  exclut  par  suite  les  apprentis  qui  ne 
sont  pas  assimilés  aux  ouvriers  par  la  loi.  La  Cour  de  cassation 
a  consacré  cette  opinion  dans  ses  arrêts.  —  Cass.,  9  févr.  1856, 
;_D.  r>6.1.1841 

170.  —  Aux  termes  de  l'art.  13,  «  tout  fabricant,  chef  d'ate- 
lier ou  ouvrier,  convaincu  d'avoir  détourné  un  apprenti  de  chez 
son  maître,  pour  l'employer  en  qualité  d'apprenti  ou  d'ouvrier, 
pourra  être  passible  de  tout  ou  partie  de  l'indemnité  à  prononcer 
au  profit  du  maître  abandonné.  » 

171.  —  Cette  disposition  a  eu  pour  objet  de  réprimer  un 
abus  fréquent  dans  les  grandes  villes  manufacturières,  et  qui  con- 
siste à  enlever  à  un  concurrent,  par  l'appât  d'un  salaire  immé- 
diat, un  apprenti  intelligent,  déjà  façonné  et  en  état  d'être  utile 
à  son  maître.  —  Un  pareil  abus  échappait,  en  effet,  le  plus  sou- 
vent \  la  répression,  puisque,  d'une  part,  l'apprenti  était  insol- 
vable, et,  que  de  l'autre,  son  complice  déclinait  la  juridiction 
naturelle  en  pareille  matière,  celle  des  prud'hommes. 

172.  —  L'art.  13  est  applicable  à  toute  personne  qui  reçoit  un 
apprenti,  alors  même  qu'elle  exerce  une  autre  profession  que  le 
maître  d'apprentissage. 

173.  —  M.  Mollot  (p.  52)  fait  observer  avec  raison  que  l'ac- 
tion ouverte  par  ledit  art.  13  n'exclut  pas  le  droit  qui  appartient 
au  maître  de  poursuivre  l'apprenti  lui-même  pour  le  contraindre 
à  achever  son  apprentissage  ou  à  lui  payer  des  dommages-in- 
térêts. —  V.  aussi  Million,  n.  149. 

174.  —  Les  juges  qui  prononcent  la  résiliation  du  contrat 
à  la  demande  du  maître  et  pour  indignité  de  l'apprenti,  peuvent 
ordonner  qu'à  défaut  de  paiement  de  cette  indemnité  par  l'ap- 
prenti, cette  indemnité  sera  payée  par  tout  patron  qui  le  rece- 
vra comme  apprenti  ou  comme  ouvrier.  —  Prud'hommes  de  Pa- 
ris, tissus,  7  aoiH  1857,  Martin.  —  Prud'hommes,  Seine ,  produits 
chimiques,  14  juin  1870,  ^Ann.  du  droit  comm.,  71.252]  —  Pru- 
d'hommes, Lyon,  19  avr.  1854,  [Mémor.  du  comm.,  54.425]  — 
Prud'hommes,  Seine,  métaux,  8  sept.  1862,  [Mémor.  du  comm., 
62.573^  —  Prud'hommes,  Seine,  produits  chimiques,  26  déc. 
1876,  [Mémor.  du  comm.,  78.2371  _  H  faut  remarquer  que  les 
décisions  des  prud'hommes  de  Paris  ne  visent  que  le  patron 
qui  a  repris  «  sciemment  »  l'apprenti,  tandis  que  celle  distinc- 
tion ne  se  trouve  pas  dans  les  jugements  des  prud'hommes  de 
Lyon.  C'est  qu'en  effet  il  y  a  entre  les  artisans  lyonnais,  les 
tisseurs  surtout,  des  relations  réciproques  telles  qu'elles  per- 
mettront de  connaître  facilement  le  renvoi  d'un  apprenti,  chose 
impos*5ible  à  savoir  à  Paris  à  moins  de  circonstances  spéciales. 

175.  —  L'art.  417,  C.  pén.,  qui  a  pour  but  d'empêcher  de 
faire  passer  en  pays  étranger  des  «  directeurs,  commis  ou  ou- 
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vriers  d'un  établissement  en  vue  de  nuire  à  l'industrie  natio- 
nale, »  s^applique  aux  apprentis,  comme  aux  ouvriers  eux- 
mêmes.  —  Hayem  et  Pernn,  n.  224. 


CHAPITRE  V. 

RÉSOLUTION    DU  CONTRAT. 

176.  —  Aux  termes  de  Tart.  14,  L.  22  févr.  1851,  «  les  deux 
premiers  mois  de  l'apprentissage  sont  considérés  comme  un 
temps  d'essai  pendant  lequel  le  contrat  peut  être  annulé  par  la 
seule  volonté  de  Tune  des  parties.  Dans  ce  cas,  aucune  indem- 
nité n'est  allouée  à  l'une  ou  l'autre  partie,  à  moins  de  conven- 
tions expresses.  » 

177.  —  La  clause  d'essai  n'a  donc  pas  besoin  d'être  formelle- 
mont  stipulée;  maisladurée  de  l'essai  peut  être  prolongée  par  une 
convention  expresse;  en  outre,  les  parties  peuvent  se  réserver, 
pour  telle  ou  telle  hypothèse  qu'elles  déterminent,  le  droit  de  rési- 
liation, et  c'est  ce  qui  arrive  souvent.  En  ce  cas,  il  est  d'usage  de 
stipuler  un  dédit.  —  M.  Mollot  (p.  53)  pense  qu'à  moins  de  con- 
vention contraire,  la  somme  du  dédit  pourrait  être  diminuée 
d'après  l'appréciation  du  juge,  suivant  l'art.  1231,  C.  civ.,  et  il 
invoque  en  ce  sens  la  jurisprudence  des  prud'hommes  de  Lyon. 
MM.  Hayem  et  Perrin  (n.  255)  n'admettent  pas  ce  tempérament; 
ils  estiment  que  l'art.  152,  C.  comm.,  qui  défend  aux  juges  d'al- 

ouer  une  somme  moindre  ou  plus  forte  que  celle  dont  les  par- 
ties sont  convenues,  ne  permet  pas  d'accepter  l'opinion  de  M. 
Mollot.  Nous  croyons  leur  opinion  fondée.  Nous  avons  déjà  eu 
l'occasion  de  déclarer  que,  pour  nous,  la  convention,  qui  lait  la 
loi  des  parties,  doit  être  également  respectée  par  le  juge  toutes 
les  fois  que  la  convention  est  licite  et  que  le  consentement  a  été 
libre.  —  V.  suprà,  v«  Agent  d'affaires,  n.  115  et  s. 

178.  —  Si  le  contrat  reçoit  son  exécution  complète,  le  temps 
d'essai  doit  être  compté  dans  celui  de  l'apprentissage.  —  Pernn 
et  Hayem,  n.  251. 

179.  —  Il  arrive  souvent  que  l'enfant  entre  chez  son  futur 
maître  quelques  jours  avant  que  ses  parents  ou  ceux  qui  le  re- 
présentent aient  eu  le  loisir  de  rédiger  l'acte  d'apprentissage. 
Doit-on  alors  faire  partir  la  durée  du  contrat,  comme  celle  du 
temps  d'essai,  du  jour  de  l'entrée  de  l'enfant  chez  son  patron  ou 
du  iour  de  la  signature  de  l'acte?  Il  a  été  jugé,  à  cet  égard,  que 
le  délai  court  seulement  de  la  date  apposée  sur  l'acte  sans  qu'il 
y  ait  à  tenir  compte  du  temps  passé  antérieurement  chez  le  pa- 
tron. —  Prud'hommes  de  la  Seine,  produits  chimiques,  31  mars 
1868,  [Mémor.  du  comm.,  68.480] 

180.  —  Jugé  aussi  que  le  patron  qui  rompt  le  contrat  pen- 
dant les  deux  mois  d'essai  ne  peut  réclamer  aucune  somme  pour 
le  logement  et  la  nourriture  fournis  à  l'apprenti,  le  texte  ae  la 
loi  étant  exclusif  de  toute  indemnité;  alors  surtout  que  le  patron 
avait  accepté  de  prendre  comme  apprenti  un  enfant  qui  visible- 
ment ne  pouvait,  à  défaut  de  force  physique  surfisante,  suivre 
la  profession  que  le  maître  s'était  engagé  à  lui  enseigner,  ce  qui 
était  effectivement,  dans  l'espèce,  le  motif  par  lui  allégué  pour 
la  rupture  du  contrat.  —  Prud'hommes  de  Lyon,  1"  août  1855, 
[Mémor.  du  comm.,  20.119]  —  Sic,  Perrin  et  Hayem,  n.  253. 

181.  —  Dans  une  espèce,  au  contraire,  oi\  la  conduite  de  l'ap- 
prenti avait,  pour  des  raisons  admises  par  les  prud'hommes, 
motivé  la  décision  du  maître  de  rompre  le  contrat  au  bout  de 
deux  mois,  il  a  été  décidé  que  le  maître  avait  droit  de  réclamer 
une  indemnité  aux  parents  pour  nourriture  et  entretien  de  l'en- 
fant. —  Prud'hommes  de  Lyon,  4  juill.  1855,  [Mémor.  du  comm., 
20.119] 

182.  —  Juçé  môme  que  si  le  père,  en  engageant  son  fils 
comme  apprenti ,  a  versé  une  somme  avec  cette  stipulation  qu'elle 
ne  pourrait  être  réclamée  qu'en  cas  d'inexécution  du  contrat  par 
le  patron ,  et  qu'il  le  retire  après  vingt-sept  jours  à  la  suite  d  un 
accident  survenu  alors  qu'il  faisait  une  course  commandée  par 
le  patron,  ce  père  a  droit  d'invoquer  le  bénéfice  de  l'art.  14  et 
de  retirer  son  fils  sans  indemnité;  la  convention  relatée  plus 
haut  ne  peut  être  considérée  que  comme  ayant  eu  pour  objet  de 
prévenir  et  empêcher  une  rupture  au  cours  de  l'apprentissage 
et  après  l'expiration  du  délai  de  deux  mois  fixé  par  l'art.  14.  — 
Prud'hommes,  Seine,  produits  chimiques,  16  oct.  1877,  [Mémor. 
du  comm.,  77.476] 

183.  —  Le  contrat  d'apprentissage  est  résolu  de  plein  droit 
par  la  mort  du  maître  ou  de  l'apprenti  (art.  15). 


184.  —Il  faut  voir  là  un  événement  de  force  majeure  dont  la 
chance  est  aléatoire  pour  les  deux  parties,  en  sorte  qu'il  n'au- 
torise aucune  demande  en  indemnité  de  la  part  du  survivant 
contre  la  succession  du  précédé.  C'était,  d'après  M.  Mollot,  qui 
écrivait  à  une  époque  antérieure  à  la  loi  de  1851,  l'usage  cons- 
tant à  Paris. 

185.  —  On  ne  peut  non  plus  admettre  avec  MM.  Dalloz  {Rép., 
V»  Industrie,  83),  Pardessus  (Droit  comm.,  j,.  2,  p.  521),  et  .Mil- 
lion (n.  170  et  s.),  que  si  l'apprenti  meurt  peu  de  temps  après 
le  versement  d'une  somme  d'argent  stipulée  au  contrat,  en  tous 
cas  avant  d'avoir  fini  la  durée  de  son  apprentissage  ,  les  parents 
pourront  réclamer  la  restitution  de  partie  de  la  somme  afférente 
non  à  l'éducation  professionnelle  de  l'apprenti,  mais  à  son  loge- 
ment et  à  sa  nourriture,  et  ce  en  proportion  du  temps  restant 
encore  à  courir.  Nous  estimons,  au  contraire,  avec  MM.  Perrin 
et  Hayem,  qu'en  pareil  cas,  il  n'y  a  lieu  à  aucune  distinction  ni 
à  répétition  d'aucune  sorte;  d'autant  qu'alors  il  faudrait,  en  cas 
de  décès  de  l'apprenti  engagé  sans  prix  versé,  mais  à  la  charge 
de  fournir  un  assez  long  temps  de  service,  donner  au  maître 
un  droit  de  réclamation  contre  les  parents. 

186.  —  Le  contrat  est  encore  rompu,  si  l'apprenti  ou  le  maî- 
tre est  appelé  au  service  militaire  (art.  15). 

187.  —  Mais  ceci  doit  s'entenare  d'un  appel  forcé  sous  les 
drapeaux,  en  exécution  de  la  loi  militaire,  et  non  d'un  engage- 
ment volontairement  contracté.  II  y  aurait  alors  rupture  volon- 
taire susceptible  de  donner  lieu  à  des  dommages-intérêts.  — 
Aubrv  et  Rau,  t.  4,  p.  514,  §  372;  Duvergier,  Du  louage,  t.  2, 
n.  293  et  294.  • 

188.  —  Il  n'y  a  lieu  à  rupture  du  contrat  que  s'il  s'agit  d'un 
appel  sous  les  drapeaux  pour  un  terme  fort  long,  comme  est  le 
service  ordinaire  ae  cinq  ans  ou  d'un  an,  ou  pour  un  temps  in- 
déterminé et  probablement  long,  tel  qu'un  appel  en  cas  de  mo- 
bilisation. La  convocation  du  maître  ou  de  l'apprenti  sous  les 
drapeaux  pour  une  simple  période  d'instruction  de  vingt-huit 
jours  ou  de  quinze  jours,  ne  donnerait  pas  lieu  à  la  rupture  du 
contrat. 

189.  —  Le  contrat  est  également  résilié  si  le  maître  oui'ap- 

Frenti  vient  à  être  frappé  d'une  des  condamnations  prévues  par 
art.  6,  L.  22  févr.  1851  (Même  article). 

190.  —  Il  est  encore  résilié  pour  les  filles  mineures,  au  cas 
de  décès  de  l'épouse  du  maître,  ou  de  toute  autre  femme  de  la  fa- 
mille qui  dirigeait  la  maison  à  l'époque  du  contrat  (Même  article'. 

191.  —  Nous  avons  vu  suprà,  n.  76,  que  la  loi  n'exige  (art. 
5)  la  présence  d'une  femme,  que  si  les  apprenties-filles  doivent 
être  logées  chez  leur  patron.  Le  contrat  n'est  donc  résilié  de 
plein  droit  qu'au  cas  où  les  apprenties  étaient,  aux  termes  du 
contrat,  logées  chez  leur  maître.  C'est  aux  parents,  s'ils  consi- 
dèrent comme  une  garantie  essentielle  la  présence  d'une  femme 
chez  le  patron,  même  lorsqu'il  s'agit  seulement  d'un  enseigne- 
ment donné  dans  l'atelier,  à  stipuler  qu'il  y  aurait  lieu  à  rup- 
ture de  contrat  avec  ou  sans  indemnité  au  cas  où  le  patron 
viendrait  à  rester  seul.  Mais,  en  dehors  d'une  clause  spéciale, 
le  contrat  n'est  pas  rompu  de  plein  droit  dans  cette  hypothèse. 

192.  —  Nous  avons  dit  également  suprà,  n.  78,  que  si  le 
maître  resté  veuf  avait  auprès  de  lui  une  parente  oui  pût  sup- 
pléer sa  femme  décédée,  il  lui  serait  alors  loisible  ae  conserver 
près  de  lui  ses  apprenties  mineures.  On  doit  entendre  par  là 
qu'il  n'y  aurait  pas  lieu,  dans  ce  cas,  à  rupture  du  contrat  de 
plein  droit,  puisque  les  apprenties  trouveraient  dans  la  présence 
de  cette  femme  la  garantie  qu'a  voulu  leur  assurer  la  loi.  Mais 
on  devrait  cependant  reconnaître  aux  parents  le  droit  de  récla- 
mer la  résiliation  du  contrat,  si  leur  consentement  n'avait  été 
donné  qu'en  considération  de  la  personne  décédée. 

193.  —  Il  a  été  jugé  que  l'absertce  momentanée  de  la  feipme 
ne  peut  être  considérée  comme  donnant  ouverture  à  la  résilia- 
tion prévue  par  l'art.  15  delà  loi.  —  Trib.  comm.  Seine,  4  janv. 
1870,  [Mémor.  du  comm.,  75.296]  —  Il  s'agissait,  dans  l'espèce, 
d'une  absence  de  cinq  semaines  faite  par  la  maîtresse  pour  un 
voyage.  Le  jugement  relevait,  en  outre,  cette  circonstance  (jue 
le  père  qui  avait  eu  connaissance  de  ce  voyage  n'avait  retiré 
sa  fille  que  le  jour  du  retour  de  la  maîtresse. 

194.  —  Il  en  serait  autrement  d'un  éloignement  permanent, 
alors  même  qu'il  ne  constituerait  pas  l'absence  légale;  elle  en- 
traînerait dissolution  du  contrat. 

195.  —  Il  en  serait  spécialement  ainsi  en  cas  de  séçaration 
volontaire  ou  judiciaire.  —  Ruben  de  Couder,  Gouget  et  Merger, 
y"*  Appi-entissage ,  n.  11  et  43. 
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196.  —  Aucune  indemnité  ne  peut  être  réclamée  en  cas  de 
rupture  du  contrat  pour  cause  de  décès  ou  de  disparition  de  la 
femme  du  maître,  mais  il  en  serait  autrement  en  cas  de  sépara- 
tion ou  de  divorce,  surtout  s'ils  étaient  prononcés  contre  le  mari. 

197.  —  Le  contrat  peut  encore  être  résolu  sur  la  demande  des 
parties  ou  de  Tune  d'elles  :  i<*  dans  le  cas  où  Tune  des  parties 
manquerait  aux  stipulations  du  contrat;  2°  pour  cause  d'infrac- 
tion grave  ou  habituelle  aux  prescriptions  de  la  loi;  3<>  dans  le 
cas  d  inconduite  habituelle  de  la  part  de  l'apprenti;  i^  si  le  maî- 
tre transporte  sa  résidence  dans  une  autre  commune  que  celle 
qu'il  habitait  lors  de  la  convention.  .Néanmoins,  la  demande  en 
résolution  de  contrat  fondée  sur  ce  motif  n'est  recevable  que 
pendant  trois  mois,  à  compter  du  jour  où  le  maître  a  changé  do 
résidence);  5"  si  le  maître  ou  l'apprenti  encourt  une  condam- 
nation emportant  un  emprisonnement  de  plus  d'un  mois;  6°  dans 
le  cas  où  1  apprenti  vient  à  contracter  mariage  (art.  16). 

198*  ~  1 1  y  a  cette  différence  entre  les  causes  de  résolution 
du  contrat  indiquées  en  Tart.  15  et  celles  portées  en  l'art.  16, 
que  les  motifs  énumérés  en  Tart.  15  entraînent  la  dissolution  de 
plein  droit,  encore  que  l'on  doive  faire  constater  par  les  tribu- 
naux le  fait  de  la  dissolution ,  tandis  que  les  causes  relatées  en 
l'art.  16  n'entraînent  pas  forcément  rupture  du  contrat,  les  tri- 
bunaux à  qui  on  en  réfère  pouvant  admettre  ou  rejeter  les  de- 
mandes portées  devant  eux. 

199.  —  Et  ils  peuvent  prononcer  la  résolution  avec  ou  sans 
indemnité;  leur  droit  d'appréciation  est  entier  à  cet  égard. 

200.  —  Sur  la  première  cause  de  résolution  du  contrat, 
manquement  de  la  part  du  maître  aux  stipulations  du  contrat, 
il  a  été  jugé  que  le  contrat  doit  être  résilié  s'il  est  constaté 
que  l'enseignement  donné*par  le  maître  est  insuffisant;  que  l'ap- 

f>renti  n'a  pas  acquis  un  degré  de  connaissance  en  rapport  avec 
e  temps  passé  chez  le  maître ,  et  que  ce  dernier  doit  alors  payer 
des  dommages-intérêts.  —  Prud'hommes  de  Douai,  17  mai  1857, 
[Perrin  et  Hayem,  n.  267] 

201.  —  Mais  il  n'y  aura.it  pas  lieu  à  résolution  sur  la  demande 
de  l'apprenti  s'il  était  constaté  que  son  peu  de  connaissances 
vient  de  son  inaptitude  au  métier  et  de  son  mauvais  vouloir,  le 
patron  ayant  fait  ce  qu'il  pouvait  pour  lui.  apprendre  la  profes- 
sion. —  Prud'hommes  de  Lille,  16  mai  1851 ,  [Perrin  et  Hayem, 
n.  2791 

202.  —  Les  mauvais  traitements  infligés  par  le  maître  sont 
une  cause  de  résolution  du  contrat  avec  dommages-intérêts.  Il 
est  même  du  devoir  du  conseil  de  prud'hommes  qui  prononce 
la  résiliation  pour  cette  raison,  si  les  faits  qui  la  motivent  ont  été 
graves,  d'en  informer  le  procureur  de  la  République.  —  Pru- 
d'hommes de  Lyon,  soieries,  13  sept.  1871,  [Mémor.  du  comm., 
72.2911 

203.  —  Il  y  a  toutefois  divergence  dans  la  jurisprudence 
des  conseils  de  prud'hommes.  Tandis  que  le  plus  ordinairement 
ils  refusent  de  considérer  comme  excusables  les  sévices  commis 
par  le  maître,  on  peut  citer  telle  décision  (V.  suprà,  n.  105) 
déclarant  que  la  désobéissance  et  les  insultes  de  Tapprenti 
excusent  les  violences  du  maître  lesquelles,  par  suite,  ne  doivent 
pas  être  considérées  comme  une  cause  de  résiliation  du  contrat. 

204.  —  Jugé,  aussi,  qu'il  y  a  lieu  de  prononcer  la  résiliation 
du  contrat  lorsqu'il  y  a  incompatibilité  d'humeur  bien  constatée 
entre  le  maître  et  l'apprenti,  ainsi  que  des  torts  réciproques.  Le 
patron  qui  aurait,  en  outre,  à  se  reprocher  des  voies  de  fait 
envers  l'apprenti  lui  devrait  une  indemnité,  modérée  toutefois 
d'après  les  torts  de  l'apprenti.  —  Prud'hommes,  Lyon,  17  avr. 
1855,  [Perrin  et  Hayem,  n.  268] 

205.  —  Jugé,  d'autre  part,  que  le  contrat  ne  peut  être  résilié 
par  ce  motif  seulement  que  l'apprenti  aurait  pris  en  dégoût  la 
profession  de  son  maître.  —  Prud'hommes  de  Paris,  tissus, 
24  avr.  1871,  [Mémor.  ducomm.,  70.363] 

200.  —  Le  contrat  peut  être  résolu  lorsque  le  maître  ne  four- 
nit à  l'apprenti  qu'une  nourriture  insuffisante  et  un  logement 
malsain. 

207.  —  Et  il  peut  être  résolu  alors  avec  indemnité  à  la  charge 
du  maître  si  la  santé  de  l'apprenti  a  souffert  de  ce  défaut  de 
soin. 

208.  —  Réciproquement,  lorsque  rapprenli  quitte  sans  motif 
légitime  avant  le  temps  Qxé,  le  m^Hre  est  fondé  à  r<^clamer  des 
dommages- intérêts 


vient  de  faire  la  part  de  l'indulgence  que  doit  inspirer  Tftge  de 
l'apprenti.  —  Perrin  et  Hayem,  n.  278. 

210.  —  Mais  la  résolution  devrait  être  prononcée  évidemment, 
avec  dommages-intérêts  au  profit  du  maître,  si  l'apprenti  s'était 
rendu  coupable,  envers  celui-ci,  de  quelque  voie  de  rait  ou  injure 
grave.  Ainsi  jugé  que  si  une  apprentie  manque  continuellement 
de  respect  à  sa  patronne ,  le  contrat  doit  être  résilié  avec  dom- 
mages-intérêts au  profit  du  maître  qui  n'a  pas  encore  trouvé 
la  compensation  des  sacrifices  faits  pour  l'apprenti;  sauf  au 
tribunal  à  accorder  aux  parents  des  délais  modérés  pour  se 
libérer.  —  Prud'hommes,  Seine,  tissus,  21  oct.  1875,  [Mémor. 
du  comm.,  76.345] 

211  •—  Si  un  dédit  a  été  stipulé  au  profit  des  parents  au  cas 
où  le  maître  congédierait  son  apprenti  avant  la  fin  de  l'appren- 
tissage, les  juges  ont  le  droit  de  réduire  la  somme  lorsque  le  ren- 
voi prononcé  par  le  maître  est  motivé  par  la  mauvaise  conduite 
de  1  apprenti.  —  Prud'hommes,  Paris,  30  oct.  1850,  [Perrin  et 
Hayem,  n.  278]  —  Le  conseil  des  prud'hommes  pourrait  même, 
croyons-nous,  décider  qu'aucune  indemnité  n'est  due,  si  les 
motifs  de  la  résiliation  lui  paraissent  suffisamment  sérieux. 

212.  —  Le  contrat  peut  également  être  déclaré  résilié,  sans 
indemnité  h  la  charge  au  maître,  lorsqu'il  est  constaté  après  un 
certain  temps  d'essai  (six  mois  dans  l'espèce),  que  l'apprenti  est 
d'une  incapacité  absolue.  —  Prud'hommes  de  Lyon,  6  mars  1835, 
[Perrin  et  Hayem,  n.  279] 

213.  —  ..".  Ou  encore  lorsque  l'apprenti  a  fait  preuve  d'une 
manière  constante  de  mauvais  caractère,  de  mauvaise  volonté  et 
de  négligences  calculées.  —  Prud'hommes  d'Orléans,  26  avr. 
1853,TPerrin  et  Hayem,  n.  279] 

214.  —  Il  y  a  lieu  encore  à  résolution  du  contrat,  avec  indem- 
nité au  profit  du  maître,  lorsque  l'apprenti  se  permet  des  absences 
indues  ou  trop  prolongées.  —  Prua'hommes  d'Orléans,  16  avr. 
1852,  1  Mémor.  du  comm.,  52.60] 

215.  —  Toutefois,  lorsque  les  absences  de  l'apprenti  sont 
justifiées  par  un  état  maladif  bien  constaté,  les  juges  peuvent, 
en  prononçant  la  résiliation  à  la  demande  du  patron,  diminuer 
l'indemnité  que  fixait  le  contrat  lui-même  pour  le  cas  de  rési- 
liation. —  Prud'hommes  de  Paris,  17  avr.  1850,  [Perrin  et 
Hayem,  n.  281] 

216.  —  Les  juges  ont  le  même  droit  en  cas  de  résiliation 
prononcée  à  la  demande  de  l'apprenti  par  ce  motif,  constaté 
par  certificat  de  médecin,  que  l'apprenti  ne  peut,  pour  cause  de 
maladie  ou  d'infirmité,  continuer  son  apprentissage.  —  Pru- 
d'hommes de  Lyon,  26  févr.  1855,  Yve  Bourgins. 

217.  —  Ils  peuvent  même,  en  ce  cas,  n'accorder  au  maître 
d'autre  indemnité  que  le  remboursement  du  montant  du  loge- 
çement  et  de  la  nourriture  fournis  à  l'apprenti.  —  Prud'hommes 
ae  Lyon,  27  juin  1854. 

218.  —  En  un  mot,  la  maladie  qui  contraint  l'apprenti  à 
quitter  son  patron  avant  l'expiration  de  son  apprentissage  est 
un  cas  de  force  majeure  qui  le  libère,  en  principe,  de  tous  dom- 
mages-intérêts envers  le  patron  pour  inexécution  du  contrat 
d'apprentissage.  Celui-ci  peut  réclamer  seulement  une  indemnité 
pour  les  frais  de  nourriture  et  d'entretien  dont  il  ne  peut  plus 
être  rémunéré  par  le  travail  de  l'apprenti.  Cette  indemnité,  tou- 
tefois, ne  serait  pas  due  s'il  était 'justifié  par  l'apprenti  qu'il  a 
été  forcé  de  quitter  son  patron  par  suite  de  mauvais  traitements 
dont  il  demande  à  faire  la  preuve.  L'attribution  à  l'apprenti  de  la 
somme  ainsi  due  par  lui  représenterait  une  allocation  de  dom- 
mages-intérêts. —  Trib.  Lyon,  8  janv.  1884,  [Revue  de  droit 
commercial,  84.2.269] 

219.  —  La. résiliation,  cependant,  ne  peut  être  fondée  sur  ce 
seul  fait  que  l'apprenti  est  peu  développé  pour  son  âge .  surtout 
s'il  a  été  constaté  par  le  docteur  qu'il  est  en  état  de  continuer  son 
travail.  — -  Prud'hommes,  Seine,  industries  diverses,  3  nov.  1876, 
[Mémor.  ducomm.,  78.233]  —  Le  conseil  peut,  de  plus,  suivant 
les  cas  et  conformément  à  une  jurisprudence  fréquente ,  com- 
mettre un  de  ses  membres  pour  surv.eiller  Tapprenti  ju8qu*à  la 
fin  de  l'apprentissage. 

220.  —  Il  va  de  soi  crue  le  contrat  ne  peut  être  résilié  que 
sur  la  demande  de  celle  des  parties  qui  n'est  pas  en  faute  et  ne 
pourrait  l'être  sur  les  réquisitions  de  celle  qui  a  commis  l'infrac- 
tion. —  Million,  n.  183. 

221.  —  Ajoutons,  d'ailleurs,  aue  l'inexécution  du  contrat  par 
l'une  des  parties  n'autorise  pas  l'autre  à  se  refuser  à  l'exécu- 
tion de  ce  contrat,  mais  seulement  à  s'adresser  au  tribunal 
compétent  pour  réclamer  à  son  choix  ou  la  résUialion  du  con- 
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trat  avec  ou  sans  dommages-intérêts,  ou  seulement  des  dom- 
mages-intérêts. 

222.  — Aux  causes  de  résolution  énumérées  parles  art.  i5 
et  16,  il  faut  ajouter  le  changement  de  profession  de  la  part  du 
maître.  —  Et  c  est  en  vain  que  celui-ci  offrirait  de  se  faire  rem- 
placer, la  considération  de  la  personne  ayant  pu  être  la  condition 
déterminante  du  contrat, 

223. — Toutefois,  et  en  pareil  cas.  la  résolution  nous  paraîtrait 
devoir  être  demandée  dans  un  bref  délai,  passé  lequel  l'appren- 
tissage continuerait.  Ce  délai,  ainsi  que  paraît  l'indiquer  M. 
Mollot  fp.  57),  pourrait  être  le  même  que  celui  fixé  par  la  loi 
pour  le  cas  de  chançement  de  résidence  (trois  mois). 

224.  —  La  cessation  de  son  industrie  par  le  maître  est  aussi 
une  cause  de  résiliation.  Ainsi,  le  patron  qui  a  engagé  une  ap- 
prentie pour  deux  ans  et  demi,  avec  stipulation  d'un  dédit  de 
250  fr.  au  cas  de  non-exécution  du  contrat»  ne  peut,  s'il  est 
forcé,  après  quinze  mois,  de  Fermer  son  atelier  faute  de  travail, 
se  dispenser  de  payer  le  dédit,  môme  en  offrant  de  placer  l'ap- 
prenti dans  une  maison  honorable  de  la  môme  industrie,  avec 
promesse  de  la  reprendre  s'il  survenait  des  travaux.  —  Pru- 
d'hommes, Seine,  tissus,  6  iuill.  1876,  [Mémor.  du  comm.,  76. 
4631 

225.  —  Mais  la  survenance  d'une  cause  de  force  maieure  qui 
arrêterait  toute  l'industrie,  et  non  pas  les  travaux  a  un  seul 
maître,  ne  donnerait  pas  lieu  à  résiliation  du  contrat.  Jugé  que 
l'impossibilité  de  faire  travailler  un  apprenti  pendant  le  siège 
de  Paris  n'a  pu  être  une  cause  de  rupture  du  contrat.  —  Pru- 
d'hommes, Seine,  produits  chimiques,  27  juin  1871,  [Mémor. 
du  comm,,  71.478]  - 

226.  —  En  cas  de  résiliation  de  plein  droit  ou  par  juge- 
ment, comme  à  l'expiration  du  contrat,  le  maître  doit  rendre  h 
l'apprenti  les  effets  de  corps,  lit,  outils  et  autres  objets  mobi- 
liers qui  appartiennent  à  celui-ci. 

227.  —  Mais  le  père  condamné  à  faire  rentrer  son  flis  en 
apprentissage  chez  le  patron  ou  à  lui  payer  une  indemnité,  qui 
n  exécute  ni  l'une  ni  1  autre  de  ces  obligations,  ne  peut  ni  ré- 
clamer du  patron  un  certificat,  ni  même  exiger  de  lui  la  resti- 
tution des  objets  personnels  de  l'apprenti.  En  pareil  cas,  les 
objets  de  literie  ou  autres  déposés  chpz  le  maître  sont  le  gage 
du  patron.  —  Prud'hommes,  Paris,  métaux,  30  mai  1850. 

228.  —  Il  a  été  jugé  que  le  maître  serait  irrecevable  à  de- 
mander une  indemnité  à  son  apprenti  après  l'avoir  renvoyé  et 
lui  avoir  rendu  ses  effets;  la  remise  des  effets  emporterait,  dans 
ce  cas,  présoinption  de  renonciation  à  toute  indemnité.  —  Pru- 
d'hommes de  Paris,  10  juin  1850,  [Mémor.  du  comm.,  50.455] 
—  Cette  solution  nous  paraît  contestable.  On  ne  devrait  pas, 
croyons-nous,  présumer  que  le  maître  a  renoncé  à  toute  action 
contre  les  parents  par  cela  seulement  qu'il  a  rerais  des  objets 
qui,  en  cas  de  jugement  prononcé  en  sa  laveur,  auraient  pu  être 
son  gage,  alors  surtout  qu'il  peut  être  soutenu  que  ces  objets 
sont  au  nombre  de  ceux  qui  ne  sont  pas  saisissables. 

229.  —  Il  a  été  jugé  que  lorsqu'il  s'est  écoulé  un  long  temps 
après  la  sortie  d'un  apprenti  sans  réclamation  de  la  part  ou  maî- 
tre (deux  ans  dans  l'espèce),  ce  dernier  n'est  plus  recevable  à  de- 
mander une  indemnité  à  l'apprenti  pour  résolution  du  contrat,  son 
silence  faisant  présumer  qu'il  a  renoncé  à  son  action.  —  MM. 
Perrin  et  Hayem  (p.  288),  approuvent  cette  solution.  Mais  l'opi- 
nion de  ces  auteurs  nous  paraît  contraire  aux  stricts  principes 
du  droit,  aucune  loi  n'ayant,  dans  l'espèce,  introduit  une  déro- 
gation aux  règles  ordinaires  sur  la  prescription  des  actions  en 
justice,  et  alors  qu'on  ne  peut  invoquer  contre  le  demandeur 
aucun  acte  emportant  renonciation  expresse  ou  tacite  à  son  droit. 

230.  —  «  Si  le  temps  convenu  pour  la  durée  de  l'apprentis- 
sage dépasse  le  maximum  de  la  durée  consacrée  par  les  usages 
locaux,  ce  temps  peut  être  réduit  ou  le  contrat  résolu  »  (art. 
17).  —  V.  supra,  n.  59  et  s. 

231.  —  Il  est  évident  que  cette  disposition,  toute  dans  l'in- 
térêt de  l'apprenti,  ne  peut  être  invoquée  que  par  lui.  —  Mollot, 
p.  60. 
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232,  —  «  Toute  demande  à  fin  d'exécution  ou  de  résolution 
de  contrat  sera  jugée  par  le  conseil  des  prud'hommes  dont  le 


maître  est  justiciable,  et,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton, »  porte  l'art.  18. 

233.  —  Le  juge  de  paix  ne  doit  donc  être  saisi  qu'autant 
qu'il  n'existe  pas  de  conseil  de  orud'hommes  dans  la  localité  où 
le  maître  d'apprentissage  a  sa  faorique  ou  son  domicile. 

234.  —  Il  convient  de  remarquer  que,  les  juges  de  paix  con- 
naissant d'une  manière  absolue  des  contestations  qui  ne  ras- 
sortissent pointa  la  juridiction  exceptionnelle  des  prud'hommes, 
si,  par  exemple,  l'industrie  des  parties  n'était  pas  comprse  dans 
le  décret  qui  organise  les  prud'hommes,  le  juge  de  paix  connaî- 
trait de  la  difficulté.  —  Trib.  civil  de  Lyon,  25  nov.  1877,  [Gax. 
trib.,  25  janv.  1877]  —  Sic,  Perrin  et  Hayem,  n.  294. 

235.  —  Cet  art.  18  contient  une  dérogation  aux  règles  ordi- 
naires de  laquelle  il  résulte  que  c'est  le  conseil  des  prud'hommes 
du  domicile  du  patron  qui  est  compétent  même  au  cas  où  celui- 
ci  est  demandeur.  La  raison  en  est  que  le  domicile  de  l'apprenti 
eût  été  souvent  difficile  à  trouver,  car  le  contrat  peut  avoir  été 
signé  par  d'autres  que  par  ses  parents,  tandis  que  le  domicile 
du  maître  est  certain. 

236.  —  L'étranger  qui  consent  un  contrat  d'apprentissage 
devient  justiciable  des  tribunaux  français  si  la  personne  avec 
laquelle  il  a  traité  est  française,  qu'il  soit  lui-môme  maître  ou 
apprenti.  C'est  lc\  une  application  de  l'art.  14,  §  2,  G.  civ. — 
Prud'hommes  de  Saint-Pierre-lès-Calais,  19  mars  1874,  [Mémor. 
du  comm.,  30.417]  —  Sic,  Million ,  n.  197. 

237.  —  L'appel  devra  naturellement  être  porté  devant  le  tri- 
bunal de  commerce,  si  la  décision  a  été  rendue  par  les  prud'hom- 
mes; devant  le  tribunal  civil,  si  elle  l'a  été  par  le  juge  de  paix. 
—  V.  suprà,  v°  Appel,  n.  58. 

238.  —  «  Les  réclamations  qui  pourraient  être  dirigées  contre 
les  tiers,  en  vertu  de  l'art.  13  ae  la  loi  de  1851,  doivent  être 
portées  devant  le  conseil  des  prud'hommes  ou  devant  le  juge 
de  paix  du  lieu  de  leur  domicile  »  (Môme  art.  18). 

239.  — -  L'art.  13  est  celui  qui  punit  le  détournement  des  ap- 
prentis. La  loi  a  voulu  que  le  jugement  en  fût  remis  à  ceux  qu'elle 
estime  être  les  juges  compétents,  c'est-à-dire  aux  prud'hommes 
d'abord  et,  à  leur  défaut  seulement,  au  juge  de  paix. 

240.  —  Mais  on  ne  peut  évidemment  appliquer  ici  la  partie 
de  l'art.  18  qui  attribue  compétence  au  conseil  de  prud'hommes 
du  domicile  du  maître.  C'est  une  exception  qui  ne  peut  être 
étendue.  Nous  rentrons  dans  les  règles  nabituelles. 

241.  — •  Au  surplus,  lorsqu'un  tiers  est  engagé  dans  le  con- 
trat d'apprentissage  pour  toute  autre  cause  que  pour  avoir  dé- 
tourné un  apprenti  die  chez  son  maître,  par  exemple,  pour  avoir 
cautionné  la  somme  promise  par  le  père  tuteur  ou  représentant 
de  l'apprenti,  le  conseil  des  prud'hommes  sera-l-il  compétent? 
Nous  ne  le  pensons  pas;  l'art.  18  renfermant  une  exception  aux 
principes  généraux  doit  être  restreint  dans  son  application  au 
seul  cas  qu'il  prévoit;  par  suite,  on  doit  alors  s'adressera  la  ju- 
ridiction ordinaire.  C'est  aussi  l'opinion  de  M.  Million  (n.  201). 

242.  —  L^s  prud'hommes  sont  autorisés  par  le  décret  du  M 
juin  1809,  art.  46,  à  se  transporter  dans  les  manufactures  ou 
dans  les  ateliers  pour  procéder  à  l'instruction  des  procès  qui 
leur  sont  soumis.  On  en  peut  conclure  qu'ils  ont,  en  ce  qui 
concerne  les  difficultés  relatives  à  l'apprentissage,  le  droit  le 
plus  ample  d'investigation.  Ainsi,  ils  peuvent  vérifier  le  loge- 
ment des  apprentis,  la  qualité  des  aliments  fournis,  la  nature 
des  travaux  auxquels  ils  sont  assujettis,  etc.,  etc.  —  Ils  peuvent 
même ,  avant  de  statuer  au  fond ,  ordonner  des  mesures  prépara- 
toires et  déléguer  l'un  d'entre  eux  pour  veiller  à  l'exécution  de 
ces  mesures.  C'est  ce  qui  avait  lieu  autrefois  à  Paris,  môme  de- 
puis la  loi  de  1851  ;  mais  ces  bonnes  pratiques  sont  aujourd'hui 
tombées  en  désuétude, 

243.  —  Il  va  lieu  de  rapprocher  de  ces  anciennes  coutumes 
un  usage  introduit  par  les  prud'hommes  de  Lyon  et  dont  on  a 
pu  voir  la  trace  dans  quelques  décisions  de  ce  conseil  citées 
précédemment  (V.  suprà,  n.  219).  Le  conseil  charge  souvent  l'un 
de  ses  membres  d'exercer,  à  titre  purement  officieux  et  de  pa- 
tronage, une  surveillance  personnelle,  tant  sur  le  travail  et  la 
conduite  d'un  apprenti  que  sur  la  nature  et  l'insuffisance  de 
l'enseignement  qu'on  lui  donne,  et  cela  pour  toute  la  durée  de 
l'apprentissage. 

244.  —  n  est  hors  de  doute  que  les  divers  principes  ci-des- 
sus posés  sont  applicables,  pour  1p  fond,  aussi  bien  devant  le 
juge  do  paix  que  (levant  le  conseil  des  prud'hommes. 

245.  —  «  Dans  les  divers  cas  de  résolution  prévus  en  la  sec- 
tion 4  du  titre  1*',  les  indemnités  ou  les  restitutions  qui  pour- 
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raient  être  dues  à  Tune  gu  à  l'autre  des  parties  sont,  à  défaut 
de  stipulations  expresses ,  rëçlées  par  le  conseil  des  pru- 
d'hommes y  OU  par  le  ju^e  de  paix  dans  les  cantons  qui  ne  res- 
Bortissent  point  à  la  juridiction  d*un  conseil  de  prud'hommes  » 
(art.  49). 

246.  —  La  condamnation  à  des  dommages-intérêts  étant  sup- 
posée obtenue  ,  l'apprenti  a-t-il  un  privilège  sur  les  meubles  de 
son  patron  pour  les  causes  de  cette  condamnation?  Si  l'on  sou- 
tient que  le  privilège  accordé  par  le  Code  civil  aux  gens  de  ser- 
vice doit  s'étendre  aux  ouvriers  ou,  s'il  s'agit  du  privilège  que 
Tarï.  549»  C.  comm..  attribue  aux  ouvriers  en  matière  de  faillite, 
on  doit  reconnaître  à.  l'apprenti  le  droit  de  réclamer  ce  privilège, 
mais  seulement  pour  les  sommes  dues  h  litre  de  salaire,  ce  qui 
sera  toujours  une  rare  exception.  — Million  ,  n.  205. 

247.  —  Quant  au  maître  qui  a  obtenu  une  condamnation 
contre  son  apprenti ,  sa  situation  est  ditTérente.  Il  peut  Faire  pra- 
tiquer une  saisie  sur  les  objets  de  literie  et  autres  déposés  par 
le  père,  et  ces  objets  ne  peuvent  être  assimilés  à  ceux  exceptés 
de  la  saisie  opérée  au  domicile  du  saisi,  comme  faisant  partie  du 
coucher  nécessaire  au  saisi  et  à  sa  famille.  —  Prud'hommes  de 
Paris,  métaux,  30  juin  «850.  —  Sic,  Million,  n.  205.  —  V.  su- 
pra, I).  226  et  s. 

248.  —  Aux  termes  de  l'art.  20,  L.  22  févr.  4854  :  «  toute  con- 
travention aux  art.  4,  5,  6,  9  et  40  de  la  présente  loi ,  est  pour- 
suivie devant  le  tribunal  de  police  et  punie  d'une  amenae  de 
5  à  45  fr.  Pour  les  contraventions  aux  art.  4,  5,  9  et  40, 
le  tribunal  de  police  peut,  dans  le  cas  de  récidive ,  pronon- 
cer, outre  l'amende,  un  emprisonnement  d'un  à  cinq  jours.  En 
cas  de  récidive,  la  contravention  à  l'art.  6  est  poursuivie  devant 
les  tribunaux  correctionnels  et  punie  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  à  trois  mois,  sans  préjudice  d'une  amende  qui  peut 
s'élever  de  50  fr.  à  300  fr.  »  (art.  20). 

249.  —  La  loi  de  4874  sur  le  travail  des  enfants  a,  comme 
on  a  vu  plus  haut  (suprà,  n.  427),  abrogé  l'art.  9,  et  l'a  rem- 

Elacé  par  des  dispositions  nouvelles  qui  ont  aussi  été  indiquées, 
l'art.  25  de  celte  loi  punit  toute  contravention  à  ses  dispositions 
d'une  amende  de  45  à  50  fr.,  laquelle  doit  être  appliquée  au- 
tant de  fois  qu'il  y  a  eu  de  personnes  employées  contrairement 
aux  prescriptions  légales,  sans  que  toutefois  le  maximum  de 
l'amende  puisse  excéder  500  fr.  Les  contraventions  sont  pour- 
suivies devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle. 

250.  -—  La  même  loi  porte  qu'en  cas  de  récidive  (et  il  y  a 
récidive  si  le  maître  a  été  puni  pour  fait  analogue  dans  les  douze 
mois  qui  précèdent)  la  peine  sera  de  50  à  200  fr.  d'amende  par 
contravention  et  de  4,000  fr.  au  maximum. 

251.  —  L'art.  22  abroge  les  art.  9,  40  et  44,  L.  22  germ. 
an  XI,  qui  réglaient  avant  4854  la  matière  de  l'apprentissage. 

252.  —  Mais  faut-il  considérer  aussi  comme  abrogée  la  dis- 
position de  cette  même  loi  qui  pour  toute  affaire  de  simple  po- 
lice entre  patron  et  apprenti  attribue  compétence  au  préfet  de 
police  à  Paris  ou  aux  commissaires  généraux  de  police  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a  et  ailleurs  aux  maires  et  adjoints?  L'affirma- 
tive est  enseignée  par  M.  Million  (n.  2401.  Il  s'appuie  sur  ce 
qu'aucune  loi  postérieure  n'a  abrogé  l'art.  49  de  la  loi  de  ger- 
minal qui  établit  celte  compétence.  — MM.  Dalloz  {Rép.,  v«  In- 
dustrie^  n.  95),  Perrin  et  Hayem  (n.  346)  considèrent,  au  con- 
traire, cette  disposition  comme  ayant  été  abrogée  par  la  promul- 
^tion  du  Code  d'instruction  criminelle. 

253.  —  Est  toujours  en  vigueur  l'art.  4,  Décr.  3  août  4840, 
sur  les  prud'hommes  portant  aue  :  tout  délit  tendant  à  troubler 
Tordre  et  la  discipline  de  l'atelier,  tout  manquement  grave  des 
apprentis  envers  leur  maître  pourront  être  punis  par  les  pru- 
d'hommes d'un  emprisonnement  qui  n'excédera  pas  trois  jours, 
sans  préjudice  des  peines  correctionnelles  et  criminelles  s'il  y 
a  lieu  de  les  appliquer.  C'est  un  pouvoir  dont  les  prud'hommes 
n'usent,  d'ailleurs,  qu'avec  une  extrême  réserve  et  avec  raison. 

254.  —  La  loi  n'attribuant  pas  aux  prud'hommes  le  droit  de 
se  saisir  d'office  des  contraventions,  et  ces  conseils  n'ayant  pas 
de  ministère  public  fonctionnant  près  d'eux,  la  juridiction  des 
prud'hommes  ne  peut  être  investie  dans  ce  cas  que  par  l'action 
directe  et  la  plainte  de  la  partie  intéressée,  alors  même  qu'il  y  au- 
rait eu  flagrant  délit  et  trouble  f;rav^  ^Perrin  et  Hayem,  n.3-21. 

255.  —  La  partie  plaignante,  s/  '..^  ^  ^prouy^up  préjudice, 
peut  réclamer  des  dommages-int^f,.^^  gt  les  prud'hommes  sont 
compétents  pour  lui  en  accorder,  fP^^avent  4 /• /'\j/of-smême 
qu'ifs  n'auraient  pas  condamné  pt^f^ti,  /ç  .^{^'^  ratant  pas 
assez  caractérisé.  '    ^  "   '"'  ^ 
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256.  —  Nous  ayons  dit  (V.  suprd,  n.  45)  que  le  contrat  d'ap- 
prentissage pouvait  être  fait  par  acte  sous  seing  privé,  ou  par 
acte  pubhc  devant  les  notaires ,  les  secrétaires  des  conseils  de 
prud  hommes  et  les  greffiers  de  justices  de  paix;  il  p*»ut  égale- 
ment résulter  de  conventions  verbales  (L.  22  févr.  4854,  art.  2). 
La  forme  adoptée  pour  le  contrat  d'apprentissage  influe  néces- 
sairement sur  les  obligations  qui  incombent  aux  parties  au  point 
de  vue  de  l'enregistrement. 

257.  —  Ainsi,  lorsque  ce  contrat  est  fait  par  acte  sous  signa- 
ture privée,  il  rentre  dans  la  catégorie  des  actes  dont  l'enregis- 
trement est  facultatif  et  pour  lesquels  aucun  délai  de  rigueur 
n'a  été  édicté;  seulement  il  n'en  peut  être  fait  usage,  soit  par 
acte  public,  soit  en  justice,  ou  devant  toute  autre  autorité  cons- 
tituée qu'il  n'ait  été  préalablement  enregistré  (L.  22frim.  an  VII, 
art.  23). 

258.  —  S'il  est  fait  par  acte  public,  l'enregistrement  en  de- 
vient obligatoire  dans  les  délais  fixés  par  l'art  20,  L.  22  frim.  an 
VII,  et  il  demeure  assujetti  à  toutes  les  formalités  imposées  aux 
actes  notariés  ou  judiciaires. 

259.  —  Lorsque  le  contrat  d'apprentissage  est,  au  contraire, 
passé  devant  les  secrétaires  des  conseils  de  prud'hommes,  il  est 
assimilé,  en  ce  qui  concerne  la  formalité,  aux  actes  des  justices 
de  paix,  et  il  bénéficie  de  la  décision  du  ministre  des  finances 
du  20  juin  4809,  confirmée  par  cplle  du  30  août  4847  (Inst.  gén., 
n.  437  et  4796-4  4«),  qui  autorise  l'enregistrement  (^ro/ts  des  actes 
des  prud'hommes,  lorsque  l'objet  de  l'acte  n'excède  pas,  en  total, 
la  somme  de  25  fr. 

260.  —  Sauf  cette  exception,  quelles  que  soient  la  forme  ou 
la  nature  de  l'acte  ou  de  la  convention  qui  constatent  le  contrat 
d'apprentissage,  le  droit  d'enregistrement  auquel  ils  donnent 
ouverture  est  toujours  le  même. 

261.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VII  avait  tarifé  les  brevets 
d'apprentissage  :  4«  au  droit  fixe  de  4  fr.  quand  ils  ne  conte- 
naient ni  obligation  de  sommes- et  valeurs  mobilières,  ni  quit- 
tance (art.  68,  §  4,  n.  44);  2°  au  droit  proportionnel  de  0  fr.  50 
cent,  pour  400  lorsqu'ils  contenaient  stipulation  de  sommes  ou 
valeurs  mobilières,  payées  ou  non  (art.  69,  §  2,  n.  7).  Le  droit 
fixe  avait  été  élevé  à  2  fr.  par  l'art.  8,  L.  48  mai  4850.  Les  dis- 
tinctions établies  par  la  loi  du  22  frim.  an  VU  sont  aujourd'hui 
sans  objet,  et  le  contrat  d'apprentissage  a  été  soumis,  dans  tous 
les  cas.  au  droit  fixe  de  4  fr.,  alors  môme  qu'il  contiendrait  des 
obligations  de  sommes  ou  valeurs  mobilières,  ou  des  quittances 
(L.  22  févr.  4854,  art.  2,  in  fine;  Inst.  gén.,  n.  4878).  Mais  ce 
droit  a  été,  depuis,  porté  à  4  fr.  50  cent.  (L.  28  févr.  4872,  art.  4; 
Inst.  gén.,  n.  2433-2*  . 

262.  —  Quel  que  soit  le  nombre  des  originaux  délivrés  aux 
parties  intéressées,  il  n'est  jamais  dû  qu'un  seul  droit  de  4  fr. 
50  cent.  —  Sol.  24  mai  4851  (Garnier,  Rffp,  gén,,  n.  2227-4»). 

263.  —  L'obligation  prise  par  le  maître  de  nourrir,  blanchir, 
loger,  ou  entretenir  l'apprenti  pendant  la  durée  de  l'apprentis- 
saçe,  est  de  la  nature  môme  nu  contrat;  c'est  une  disposition 
qui  fait  partie  intégrante  de  l'acte,  et  qui,  par  suite,  ne  peut 
(lonner  ouverture  à  aucun  dnîit  particulier  d'enregistrement.  — 
J.  enreg.,  n.  3739  et  42370-4°;  DicL  not.,  t.  2,  p.  562,  n.  34. 

264.  —  Ainsi,  l'acte  par  lequel  une  personne  s'engage  à 
prendre  dans  sa  maison  un  mmeur,  et  s'oblige  à  lui  apprendre 
à  travailler  et  à  lui  donner  le  moyen  de  devenir  un  bon  ou- 
vrier, promettant  de  le  loger,  nourrir  et  entretenir,  et  de  lui 
compter  80  fr.  h  sa  majorité,  constitue  un  simple  contrat  d'ap- 
prentissage sujet  au  droit  de  4  fr.  50  cent.  —  J.  enreg.,  n. 
46845.4». 

265.  —  L'intervention  au  contrat  d'apprentissage  d'un  tiers 
qui,  sans  prendre  d'engagement  envers  les  parties,  donne  son 
approbation  dans  le  seul  but  de  t^nir  la  main  à  l'exécution  du 
contrat,  motive  la  perception  d'un  droit  de  cautionnement  de 
4  fr.  50  cent.,  indépendamment  du  droit  dû  pour  le  brevet.  — 
J.  enreg.,  n.  46720-4*. 

266.  —  De  ce  que  les  résolutions  de  contrats  sont,  en  géné- 
ral, passibles  des  mêmes  droits  d'enregistrement  que  les  con- 
trats eux-mêmes,  on  a  conclu  que  les  résolutions  des  contrats 
d'apprentissage  donnaient  ouverture  au  droit  fixe  de  1  fr.  50 
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cent.  —  J.  enreg.,  n.  15530-1°  (Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2227-4° 
et  14304). 

267.  —  Pour  qu'il  y  ait  contrat  d'apprentissage,  il  faut,  en 
principe,  que  l'apprenti  soit  placé  chez  un  fabricant,  un  chef 
a  atelier  ou  un  ouvrier  (V.  L.  22  févr.  1851,  art.  IJ;  cependant 
il  a  été  décidé  que  l'acte  par  lequel  la  directrice  a'un  ouvroir, 
supérieure  d'une  communauté,  s'engage  à  prendre  une  mineure 
en  apprentissage  jusqu'à  vingt  et  un  ans,  contre  l'engagement 

Pris  par  le  tuteur  de  cette  enfant  de  consacrer  tout  son  travail  à 
ouvroir  et  de  payer  une  indemnité  de  125  fr.  par  an,  a  le  ca- 
ractère d'un  contrat  d'apprentissage.  —  Sol.  19  sept.  1871  (Gar- 
nier, Rép.  gén.,  n.  2227-3°). 

268.  —  On  a  aussi  appliqué  les  règles  de  ce  contrat  aux  con- 
ventions par  lesquelles  des  enfants  assistés  sont  placés  chez  des 
particuliers  qui  leur  apprennent  un  métier,  et  profitent  de  lour 
travail  tout  en  recevant  une  subvention  de  l'autorité.  —  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  n.  2225-1°. 

269.  —  Aucune  disposition  législative  n'ayant  exempté  le 
brevet  d'apprentissage  de  l'impôt  du  timbre,  il  doit  être,  dans 
tous  les  cas,  rédigé  sur  papier  timbré  de  dimension  (L.  13brum. 
an  VII,  art.  12). 


CHAPITRE  VIII. 

LÉGISLATION    GOMPARÉB. 

§  1.  Allemagne. 

270.  —  Leslrapports  entre  apprentis  et  patrons  ont  été  long- 
temps réglés,  en  Allemagne  comme  en  France,  par  le  régime 
corporatif.  Aujourd'hui  que  ce  régime  n'existé  plus,  ces  rapports 
sont  établis  par  la  loi  au  17  juill.  1878  (V.  Ann.  lég.  étrang., 
1879,  p.  3),  modifiant  le  Code  industriel  fait  en  1869  pour  la  con- 
fédération de  l'Allemagne  du  Nord  et  rendu,  depuis,  applicable 
à  l'empire  allemand  tout  entier.  Cette  législation  oiïre  avec  la 
nôtre  de  nombreuses  analoçies. 

271.  —  La  loi  de  1869  aéfinissait  l'apprenti  «  celui  qui  entre 
chez  un  maître  pour  y  apprendre  un  commerce  ou  un  travail, 
sans  distinguer  s'il  y  a  ou  non  rétribution  payée  au  maître  ou 
donnée  par  lui.  »  Bien  que  la  rédaction  nouvelle  du  titre  7  de  la 
loi  de  1878  ne  reproduise  pas  cette  définition,  elle  n'a  pas  cessé 
d'être  exacte. 

272.  —  Le  contrat  est  fait  par  l'apprenti  majeur  ou  par  ses 

1)arent8  ou  tuteurs.  Il  n'y  a,  dans  la  loi  allemande,  rien  d'ana- 
ogue  au  pouvoir  donné  par  la  nôtre  aux  personnes  autorisées 
soit  par  le  juge  de  paix ,  soit  par  les  parents. 

273.  —  Le  contrat  peut  être  fait  par  écrit  ou  verbalement. 
Mais  le  législateur,  pour  répandre  l'usage  du  contrat  écrit,  y  a 
attaché  diverses  prérogatives.  Ainsi,  lorsque  l'apprenti  quitte  son 
maître  sans  le  consentement  de  celui-ci,  ce  dernier  ne  peut  exiger 
son  retour  qu'autant  gue  le  contrat  a  été  fait  par  écrit.  De  même, 
lorsque  l'apprenti  quitte  son  maître  parce  que  celui-ci  est  de- 
venu incapable  de  lui  enseigner  sa  profession  ou  ne  remplit  pas 
certaines  obligations  de  sa  situation ,  il  ne  peut  réclamer  une 
indemnité  que  si  le  montant  de  cette  indemnité  a  été  fixé  dans 
un  contrat  de  même  nature. 

274.  —  Les  industriels  condamnés  à  la  privation  de  leurs 
droits  civiques  ne  peuvent,  tant  qu'ils  demeurent  frappés  de 
cette  déchéance,  se  charger  de  la  direction  d'ouvriers  âgés  de 
moins  de  dix-huit  ans  art.  166).  Ils  ne  pourraient  donc  engager 
aucun  apprenti  au-dessous  de  cet  âge. 

275.  —  Nul  patron  ne  peut  recevoir  un  enfant  chez  lui  pour 
lui  confier  un  emploi,  si  celui-ci  n'est  porteur  d'une  carte  de 
travail  délivrée  sans  frais  sur  la  demande  du  père  ou  du  tuteur 
parles  autorités  chargées  de  la  police  locale;  l'autorité  munici- 
pale peut  ici  suppléer  le  père  empêché  ou  opposant.  La  carte  doit 
indiquer  les  nom  et  prénoms  ae  l'enfant,  la  date  de  sa  nais- 
sance, sa  religion  (on  verra  infrà,  n.  2s0,  pour  quel  motif),  les 
nom,  profession  et  dernière  résidence  du  père  ou  au  tuteur  avec 
indication  du  degré  d'instruction  obtenu  en  exécution  des  lois 
scolaires.  Le  patron  doit  conserver  cette  carte  et  la  représenter 
à  toute  réquisition  des  autorités  pour  la  remettre  aux  parents  ou 
tuteur  à  la  fin  de  l'apprentissage  (art.  137.  Il  doit,  de  plus, 
avant  d'occuper  des  jeunes  ouvriers,  en  informer  la  police  locale 
(art.  138).  Ces  prescriptions  étant  générales  s'appliquent  aux 
apprentis. 


276.  —  Le  patron  est  tenu  d'enseigner  proçressivement  et 
complètement  à  l'apprenti  tout  ce  que  comporte  la  connaissance 
de  la  profession. 

277.  —  Il  peut  faire  cette  instruction  lui-même  ou  la  confier 
à  un  représentant  capable.  Cette  disposition  qui  n'est  pas 
écrite  dans  la  loi  française  a  été  expressément  insérée  dans  la  loi 
allemande  (art.  126). 

278.  —  Il  doit  donnera  l'apprenti  des  habitudes  de  travail, 
de  moralité  et  veiller  sur  sa  conduite  (Même  article). 

279.  —  Il  ne  doit  pas  enlever  à  l'apprenti,  en  l'employant  à 
d'autres  services,  le  temps  nécessaire  à  son  instruction  profes- 
sionnelle. 

280.  —  Il  doit  aussi  lui  laisser  tout  le  temps  nécessaire  pour 
remplir  ses  devoirs  religieux  les  dimanches  et  jours  de  lèle. 
(Même  article).  De  plus,  l'apprenti  ne  peut  être  occupé  pendant  les 
heures  fixées  par  les  ministres  du  culte  pour  le  catéchisme  et 
pour  l'instruction  préparatoire  à  la  confirmation,  k  la  confession 
et  à  la  communion  (art.  136). 

281.  —  Les  enfants  au-dessous  de  douze  ans  ne  peuvent 
être  employés  dans  les  fabriques  (art.  135).  Cette  disposition 
étant  générale  s'applique  aux  apprentis  aussi  bien  qu'aux  en- 
fants qui  entrent  chez  le  patron  pour  y  exercer  un  travail  rétri- 
bué et  non  pour  s'instruire. 

2S2.  —  Il  en  est  ainsi  de  la  disposition  de  ce  même  art.  135        ' 
qui  veut  que  les  enfants  au-dessous  de  quatorze  ans  ne  travail- 
lent que  six  heures  par  jour  et  ceux  de  quatorze  à  seize  ans 
dix  heures  au  plus. 

283.  —  Mais  les  exceptions  qui  peuvent  être  apportées  à  cette  , 
règle  pour  les  filatures  et  usines  à  feu  continu  (art.  145)  ne  peu-  I 
vent  guère  s'appliquer  à  l'apprentissage  puisqu'on   n'emploie 

pas  ordinairement  a'apprentis  dans  de  tels  établissements.  ' 

284.  —  Le  même  article  exige  que  les  enfants  tenus  de 
fréquenter  l'école  (en  vertu  des  lois  sur  l'instruction  obligatoire) 
ne  soient  employés  au  travail  que  s'ils  reçoivent  régulièrement 
l'instruction  pendant  trois  heures  au  moins  par  jour,  soit  dans 
une  école  primaire,  soit  dans  une  école  approuvée. 

285.  — A  la  fin  de  l'apprentissage,  le  patron  doit  délivrer  à 
l'apprenti  un  certificat  indiquant  l'industrie  dans  laquelle  l'ap- 
prenti a  été  instruit,  la  durée  de  l'apprentissaçe,  les  connais- 
sances acquises  par  l'apprenti  ainsi  que  la  manière  dont  il  s'est 
conduit.  Lie  certificat  est  exempt  ae  timbre  et  légalisé  sans 
frais  par  l'autorité  municipale  (art.  129). 

286.  —  Dans  les  lieux  oh  il  existe  des  corporations  ou  d*au- 
tres  corps  représentant  les  industriels,  leurs  lettres  d'apprentis- 
sage sont  équivalentes  au  certificat  (Même  article). 

^7.  —  Li'apprenti  est  soumis  à  la  discipline  paternelle  du 
patron.  Il  est  tenu  d'obéir  à  la  personne  par  laquelle  le  patron 
tait  diriger  son  instruction  (art.  127). 

288.  —  Les  quatre  premières  semaines  de  l'engagement 
sont  regardées  comme  un  temps  d'épreuve  pendant  lequel  le 
maître  et  l'apprenti  peuvent  à  volonté  rompre  le  contrat  (arL 
128). 

289.  —  Les  contractants  peuvent  fixer  un  temps  d'essai  plus 
long,  mais  toute  convention  fixant  à  plus  de  trois  mois  le  temps 
d'épreuve  est  nulle. 

290.  —  Le  maître  peut  en  tout  temps  congédier  Tapprenti  : 
1°  s'il  a  été,  lors  de  la  rédaction  du  contrat,  trompé  par  la  pro- 
duction d'un  faux  livret  ou  certificat,  ou  si  l'apprenti  était  engagé 
avec  un  autre  maître;  2*^  si  l'apprenti  s'est  rendu  coupable  de 
vol  ou  d'escroquerie,  ou  mène  une  vie  de  débauche  ;  ,3*»  si  Tap- 
prenti  abandonne  son  travail  ou  refuse  de  remplir  ses  obliga- 
tions; 4°  s'il  se  sert  sans  précaution  du  feu  et  de  la  lumière,  malgré 
les  avertissements  du  maître;  5°  ou  bien  encore,  s'il  se  rend 
coupable  de  voies  de  fait  ou  d'injures  çraves  envers  le  patron  au 
ses  représentants  ;  6^  ou  s'il  commet  sciemment  des  dégradations 
au  préjudice  du  patron  ou  de  ses  ouvriers  ;  7°  enfin,  si  l'appreoti 
entraîne  les  parents  du  patron  ou  ses  représentants  à  commettre 
ou  commet  avec  eux  des  actes  contraires  aux  lois  et  aux  bonnes 
mœurs  (art.  123  et  128). 

291.  —  Dans  toutes  ces  hypothèses  cependant,  rappreallne        , 
peut  être  congédié  lorsqu'il  s  est  écoulé  plus  d'une  semaine  de- 
puis que  les  faits  ont  été  connus  du  patron  (art.  123). 

292.  —  Le  patron  ne  peut  aussi  réclamer  une  indemnité  que 
si  le  contrat  a  été  fait  par  écrit.  Et  même,  dans  les  cas  prévus 
par  les  §§1  à  4,  son  action  n'est  recevable  que  si  le  montant  et 
la  nature  des  dommages-intérêts  y  ont  été  formellement  prévus 
(art.  132). 
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293.  —  Un  jeune  homme  qui  s'était  engagé  à  faire  dans  une 
compagnie  d'assurance  un  apprentissage  de  quatre  ans  com- 
mençant au  1"  févr.  i869,  obtint  delà  compagnie  la  permission 
de  mettre  à  profit  la  guerre  franco-allemande  pour  s'acquitter 
du  service  militaire  comme  volontaire  d'un  an.  Au  retour  il 
voulut  faire  considérer  son  contrat  comme  résilié  et  refusa  de 
rentrer  dans  la  compagnie.  Il  a  été  jugé,  dans  cette  espèce, 
par  le  tribunal  supérieur  de  l'Empire,  le  4  juin  4873,  [Clunet, 
Droit  intem.priv,,  t.  1,  p.  323]  que  la  permission  accordée  par 
le  patron,  encore  qu'elle  n'eût  exprimé  aucune  réserve,  n'avait 
pas  eu  pour  objet  de  résilier  le  contrat,  mais  seulement  d'en 
suspendre  l'exécution.  L'apprenti  fut  donc  condamné  ou  à  ren- 
trer chez  son  patron  pour  y  achever  les  quatre  années  de  service 
dues,  le  temps  passé  à  l'armée  ne  pouvant  être  compris  dans 
ces  quatre  ans,  ou  à  lui  payer  des  dommages-intérêts. 

294.  —  Les  autorités  chargées  de  la  police  peuvent,  sur  la 
demande  du  patron ,  contraincire  l'apprenti  qui  voudrait  quitter 
sans  motif,  à  rester  en  apprentissage  tant  que  le  contrat  n'a  pas 
été  judiciairement  résolu.  La  demande  du  patron  ne  peut  être 
accueillie  que  si  elle  est  formulée  dans  la  semaine  qui  suit  le 
départ  de  1  apprenti.  En  cas  de  refus,  la  police  peut  faire  recon- 
duire l'apprenti  manu  miiiion  ou  lui  enjoindre  de  retourner  chez 
son  patron  à  peine  d'une  amende  de  50  marcks  au  plus  et 
d'un  emprisonnement  de  cinq  jours  au  maximum. 

295.  —  Si  l'apprenti  majeur,  ou  à  sa  place  son  père  ou  son 
tutpur  en  cas  de  minorité,  notifient  au  patron  une  déclaration 
écrite  portant  que  l'apprenti  veut  exercer  une  autre  industrie, 
le  contrat  d'apprentissage  est  résolu  au  bout  de  quatre  se- 
maines, sauf  pour  le  patron  le  droit  de  congédier  l'apprenti 
avant  cette  époque.  Le  motif  de  la  rupture  doit  être  indiqué  au 
livret  (art.  131). 

296.  —  Pendant  les  neuf  mois  qui  suivent  la  rupture  du 
contrat,  l'apprenti  ne  peut  pas  être  employé  dans  la  même  in- 
dustrie par  un  patron  nouveau  sans  le  consentement  de  l'an- 
cien (Môme  article). 

297.  —  Le  maître  peut  réclamer  à  l'apprenti  qui  le  quitte 
ainsi  avant  la  fin  de  l'apprentissage  des  aom mages-intérêts, 
pour  peu  que  le  contrat  ait  été  fait  par  écrit  (art.  132). 

298.  —  Mais  le  droit  à  l'indemnité  s'éteint  lorsqu'il  n'est 
pas  exercé,  par  voie  d'action  ou  d'exception,  dans  les  quatre 
semaines  de  la  rupture  du  contrat  (Même  article). 

299.  —  Si  le  contrat  d'apprentissage  a  été  rompu  par  le  pa- 
tron à  raison  du  départ  non  autorisé  de  l'apprenti,  le  montant 
de  l'indemnité,  à  moins  de  convention  contraire,  est  fixé,  par 
chaque  jour  du  temps  convenu  pour  l'apprentissage  qui  s'est 
écoulé  depuis  la  résolution  du  contrat  jusqu'à  l'expiration  d'un 
délai  de  six  mois  au  plus,  à  la  moitié  du  salaire  payé  d'après 
les  usages  locaux  aux  aides  et  compagnons  (art.  133). 

300.  —  Sont  tenus  du  paiement  de  l'inaemnité  comme  co- 
débiteurs le  père  de  l'apprenti  ainsi  que  l'industriel  qui  a  pro- 
voqué l'apprenti  à  rompre  son  engagement ,  ou  qui  l'a  pris  chez 
lui  bien  qu'il  le  sût  lié  par  le  premier  contrat.  Si  l'ayant-droit 
ne  connaît  qu'après  la  rupture  du  contrat  d'apprentissage  le 
patron  qui  a  entraîné  l'apprenti  ou  l'a  pris  chez  lui,  il  peut  agir 
contre  ce  patron  pendant  quatre  semaines  à  dater  du  jour  où  il 
a  eu  connaissance  des  faits  d'embauchage  (Même  article). 

301.  —  Le  contrat  est  résolu  par  la  mort  de  l'apprenti;  il 
l'est  aussi  par  cella  du  patron,  pourvu  que  cette  cause  de  réso- 
lution soit  invoquée  dans  un  délai  de  quatre  semaines  (art.  128). 

302.  —  Les  dispositions  ci-dessus  ne  s'appliquent  pas  aux 
apprentis  engagés  dans  des  pharmacies  ou  dans  des  maisons 
de  commerce  (art.  134). 

303.  —  Les  art.  146, 148,  149  et  150  de  la  loi  allemande  pro- 
noncent différentes  peines  d'amende  (150  marcks  ou  187  fr.  50 
au  plus}  et,  en  cas  d'insolvabilité,  suivant  la  coutume  allemande, 
qui  remplace  le  non  paiement  d'une  amende  par  la  prison ,  de 
quatre  semaines  de  prison  au  plus  contre  tout  patron  qui  man- 
querait aux  obligations  à  lui  imposées  par  la  loi. 

304.  —  Une  loi  du  18  juill.  1881  (V.  Ann,  de  légisL  éir., 
4882,  p.  148)  modifiant  de  nouveau  la  loi  sur  l'industrie  de  1869, 
a  permis  d'établir  et  a  réglé  la  manière  d'être  des  associations 


305.  —  Ces  associations  étâtn  ^nP^^^  ^^^^fitâire^  ®*  libres, 
les  conventions  par  elles  faites  k  tO^vent^  ^  ^gtMcirie,  être 
obligatoires.  Toutefois,  unarticJ^  J  r^pême  Jç/y^  ^  OO)  décide 


que ,  dans  le  ressort  d'une  corporation  qui  aura  justifié  de  son 
activité  en  matière  d'apprentissage,  l'autorité  administrative  su- 
périeure, après  avisde  Vautorité  chargée  de  la  surveillance  de 
ta  corporation ,  peut  décider  que  les  dispositions  arrêtées  par  la 
corporation  pour  le  règlement  de  l'apprentissage  ainsi  que  pour 
l'éducation  des  apprentis  et  les  épreuves  qu  ils  doivent  subir 
seront  obligatoires,  même  pour  les  ateliers  dont  les  chefs  n'ap- 
partiendraient pas  à  la  corporation  auteur  de  ces  règlements. 
306.  —  Quand  les  apprentis  dont  les  patrons  ne  font  point 

f>artie  de  la  corporation  subiront  des  épreuves,  celles-ci  auront 
ieu  devant  une  commission  composée  pour  moitié  des  membres 
désignés  par  la  corporation  et  pour  moitié  des  membres  désignés 
par  les  autorités  de  surveillance  (Même  art.  100) 

307. —  Li  m>^me  autorité  peut,  dans  les  mêmes  cas,  décider 
que  les  différends  relatifs  à  l'apprentissage  seront  portés  devant 
les  arbitres  élus  par  la  corporation  afin  de  vider  les  débats  qui 
s'élèveraient  entre  ses  membres  pour  le  fait  de  leur  commune 
industrie  (Même  article). 

308. —  La  juridiction  ordinaire  en  matière  d'apprentissage 
est  confiée,  aux  termes  de  la  loi  de  1878  (art.  120),  aux  autorités 
spécialement  chargées  pour  en  connaître  et,  à  défaut  de  ces  au- 
torités spéciales,  à  l'autorité  municipale. 

309.  —  L'appel  contre  ces  décisions  est  ouvert  pendant  dix 
iours  sans  que  1  exécution  provisoire  puisse  être  suspendue  par 
l'appel  interjeté  (Même  article). 

310.  —  Les  statuts  locaux  peuvent  substituer  pour  le  juge- 
ment de  ces  procès  des  juridictions  arbitrales  aux  autorités  lé- 
galement compétentes.  Les  tribunaux  d'arbitres  doivent  être,  en 
ce  cas,  composés  de  l'autorité  municipale  assistée  de  patrons  et 
d'ouvriers  en  nombre  égal. 

§  2.  ASGLETBRRB, 

311*  —  En  Angleterre,  l'apprentissage  se  trou\'ait  réglé  au- 
trefois tant  par  les  statuts  corporatifs  que  par  un  (ict  de  la  reine 
Elisabeth  qui  fixait  uniformément  pour  toutes  les  professions  la 
durée  de  l'apprentissage  à  sept  ans.  Mais  cet  act  est  aujourd'hui 
abrogé  et  l'institution  corporative  est  tombée  en  désuétude  sans 
abrogaion  expresse.  11  n'est  resté  qu'une  coutume  souvent  ob- 
servée encore  et  qui  fixe  également  à  sept  ans  la  durée  de  l'ap- 
prentissage. 

312.  —  Aujourd'hui,  l'apprentissage  n'est  réglé  par  aucun 
texte;  le  contrat  constitue  la  loi  des  parties,  et  il  est  passé  entre 
le  maître  et  l'apprenti  majeur,  ou  ses  parents  s'il  est  mineur; 
dans  ce  cas,  toutefois,  Tapprenti  ne  peut  être  engagé  contre  sa 
volonté. 

313.  —  Les  apprentis  peuvent  être  dégagés  de  leur  contrat 
d'apprentissage  pour  une  cause  raisonnable,  soit  sur  leur  re- 
quête, soit  sur  celle  de  leur  maître,  par  le  juge  de  paix  qui  est 
le  juge  compétent  en  pareil  cas ,  sauf  l'appel  aux  sessions.  — 
Blackstone,  ch.  14. 

314.  —  Le  juge  peut  même  alors  ordonner,  s'il  le  croit  juste, 
la  restitution  a  une  partie  proportionnelle  de  l'argent  versé  au 
moment  de  l'engagement.  —  W. 

315.  -  Il  a  été  jugé  aussi,  en  ce  pays  où  la  jurisprudence 
supplée  souvent  à.  la  loi,  que  le  contrat  aapprentissage  s'éteint 
par  la  mort  du  maître  et  que  l'exécuteur  testamentaire  ne  peut 
exiger  de  l'apprenti  la  continuation  de  ses  services.  —  Ern. 
Lehr,  Eléments  du  droit  civil  anglain ,  p.  542. 

316.  —  L'Angleterre  a,  de  plus,  un  apprenti  d'un  genre  tout 
spécial,  c'est  l'apprenti  de  paroisse.  Elizabeth,  en  même  temps 
qu'elle  obligeait  les  paroisses  à  nourrir  leurs  pauvres,  décidait 

3ue  tout  enfant  auquel  ses  parents  ne  pourraient  faire  appren- 
re  un  métier  serait,  même  contre  son  gré,  mis  en  apprentissage 
ou  en  service  jusqu'à  vingt  et  un  ans  chez  quelque  personne 
honorable  choisie  par  les  administrateurs  de  paroisses.  Les  per- 
sonnes choisies  étaient  forcées  d'accepter.  —  Aujourd'hui,  cette 
obligation  n'existe  plus.  D'après  l'act  15  Vict.,  ch.  11,  tout  in- 
dividu de  moins  de  seize  ans,  recueilli  dans  un  woorckhouse, 
doit  être  en^a^é  par  les  administrateurs  des  paroisses  et  pério- 
diquement visité.  Tout  ce  qui  concerne  ces  apprentis  relève  du 
local  govemment  bnard,  lequel  a  autorité  pour  faire  des  règle- 
ments sur  la  matière  et  décider,  par  exemple,  que  l'on  fera  de 
ces  enfants  des  mousses  ou  des  artisans. 

317.  —  Les  apprentis  des  paroisses  peuvent,  comme  les  au- 
tres, être  déchargés  de  leurs  obligations,  et  parla  même  juridic- 
tion. ^  Blackstone,  ch.  14. 
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§  3.  AUTRWBB'HotfOBlS. 


318.  —  Autriche,  —  La  loi  autrichienne  du  45  mars  1883 
(i4nn.  de  lég.  (itr.,  1879,  p.  932))  modifiant  la  loi  sur  Tindustrie 
du  20  déc.  1859,  laauelie  était,  comme  la  Gevorbeordnung  alle- 
mande, une  sorte  de  Code  industriel,  établit  des  associations 
professionnelles  ou  corporations  entre  les  artisans.  Mais,  à  la 
dilTérence  de  la  loi  allemande  qui  ne  donne  force  obligatoire  aux 
conventions  faites  par  ces  corporations  que  sur  les  deux  objets 
suivants  :  règles  concernant  l'apprentissage  et  compétence  sur 
ces  mômes  questions,  et  pourvu  que  l'autorité  supérieure  y 
donne  sa  sanction,  la  loi  autrichienne  rend  obligatoires  ces  cor- 

f)orations  dans  un  grand  nombre  de  professions,  c'est-à-dire  que 
es  artisans  appartenant  à  ces  professions  sont  tenus  d'en  faire 
partie  et  de  se  souoQettre  aux  règles  qu'elles  arrêtent  et  qui  sont 
approuvées  par  l'autorité  administrative. 

310,  —  D'après  l'art.  114  de  cette  loi,  il  appartient  aux  cor- 
porations de«  pourvoir  à  l'établissement  d'un  système  d'appren- 
tissage bien  ordonné  par  un  ensemble  de  règles  qui,  avant  de 
devenir  obligatoires,  doivent  être  soumises  à  l'autorité  adminis- 
trative. Ces  règles  portent  notamment  sur  l'éducation  profes- 
sionnelle, morale  et  religieuse  des  apprentis,  sur  la  durée  de 
l'apprentissage  pour  les  professions  ne  rentrant  pas  dans  la  ca- 
tégorie des  métiers  (les  industries  sont,  d'après  la  loi  autri- 
chienne, divisées  en  trois  catégories),  sur  les  examens  et  épreu- 
ves à  subir  durant  le  cours  de  cet  apprentissage  et  autres  objets 
du  même  genre,  ainsi  que  sur  les  moyens  d'assurer  l'exécution 
de  semblGLoles  dispositions,  et  enfin  sur  les  conditions  de  vali- 
dité des  contrats  d'apprentissage.  Elles  se  réfèrent,  en  outre, 
aux  garanties  à  fournir  pour  avoir  des  apprentis  ainsi  qu'à  la 
proportion  numérique  de  ces  derniers  par  rapport  au  nombre 
des  ouvriers  proprement  dits.  » 

320.  -y-  On  voit  par  là  qu'à  la  différence  du  législateur  alle- 
mand qui ,  comme  le  législateur  français,  a  fait  une  même  loi 
pour  toutes  les  professions,  le  législateur  autrichien  entend  qu'il 
y  ait  autant  de  règles  sur  l'apprentissage  que  des  corporations 
différentes;  c'est-à-dire  que  ces  règles  sont  variables  non  seu- 
lement suivant  les  métiers,  mais>  encore,  pour  une  même  profes^ 
sion,  suivant  les  différentes  villes,  la  puissance  publique  se  ré- 
serve toutefois  l'examen  et  l'approbation  des  statuts,  ainsi  que 
la  surveillance  de  la  corporation  déjà  constituée  et  en  fonction. 

321.  —  De  plus,  le  législateur  autrichien  a  introduit  dans  la 
loi  un  principe  oui  ne  se  trouve  dans  aucune  autre  législation 
moderne  :  c'est  le  droit  accordé  aux  corporations  de  limiter  par 
les  dispositions  de  leurs  statuts  le  nombre  de  leurs  membres. 

322.  —  D'après  la  même  loi  (art.  114,  n.  6),  la  corporation 
qui  est  une  société  de  secours  mutuels  doit  :  «  s'appliquer  à  as- 
sister les  apprentis  en  cas  de  maladie  en  tant  qu'une  semblable 
obligation  n  est  pas  imposée  déjè  au  patron  parla  loi.  » 

323.  —  Les  différends  relatifs  à  l'apprentissage  sont  réglés 
par  une  commission  arbitrale  formée  mi-partie  de  patrons  et 
d'ouvriers  comme  nos  conseils  de  prud'hommes  et  élus  récipro- 
quement par  leurs  pairs  (art.  122,  123  et  124). 

324.  —  Toutefois,  il  ne  semble  pas  que  l'on  doive  appliquer 
aux  apprentis  la  disposition  de  l'art.  122,  portant  que  :  «  la  com- 
pétence de  la  commission  arbitrale  est  subordonnée  à  cette  con- 
dition que  les  deux  parties  contendantes  se  soumettent  d'avance 
par  écrit  à  ses  décisions.  » 

325.  —  Le  conseil  de  direction  de  la  corporation  est  investi 
du  droit  de  prononcer,  contre  les  membres  ae  la  corporation  qui 
auraient  contrevenu  aux  statuts  ou  aux  règles  disciplinaires  par 
lui  établies  et  dans  les  cas  prévus  par  ces  statuts  et  règles,  la 

Keine  de  la  censure  et  de  l'amende  (10  florins  au  maximum), 
iulle  doute  que  ces  règles  ne  soient  applicables  aux  apprentis. 

326.  —  HotfGRiE.  —  La  loi  hongroise  du  21  mai  1884 sur  l'in- 
dustrie {Ann.  lég.étr.f  1885)  contient  un  chapitre  entier  sur  l'ap- 
prentissage. Elle  procède  donc  à  la  manière  de  la  loi  allemande 
et  de  la  ndtre,  et  non  à  la  manière  de  la  loi  autrichienne. 

327.  —  Le  contrat  d'apprentissage  doit  être  rédiffé  par' écrit 
et  l'apprenti  est  reçu  par  son  maître  en  présence  de  l'autorité 
industrielle  (c'est  une  institution  administrative  spéciale  à  la 
Hongrie)  ou  du  maire,  mais  dans  ce  cas  le  contrat  doit  être  en- 
TOvé  dans  les  huit  jours  à  l'autorité  industrielle  (art.  61). 

328.  —  Le  contrat  doit  indiquer  d'une  façon  précise  la  durée 
de  l'apprentissage,  ce  qui  concerne  la  nourriture  et  l'entretien 
de  l'apprenti.  La  durée  de  l'apprentissage  s'étend  au  moins  jus- 
qu'à la  quinzième  année  de  l'enfant  (Môme  article}. 


329.  —  Tout  industriel,  exerçant  personnellement  une  pro- 
fession et  n'ayant  point  subi  certaines  condamnations  judi- 
ciaires énumérées  par  la  loi,  peut  avoir  des  apprentis  (art.  59). 

330.  —  Dans  certaines  professions  spécifiées  par  la  loi,  dans 
lesquelles  nul  ne  peut  être  patron  sans  avoir  justifié  d'une  cer- 
taine capacité  technique,  le  maître  qui  a  plusieurs  maisons  ne 
peut  recevoir  d'apprentis  dans  celles  qu'il  ne  dirige  pas  person- 
nellement, à  moins  qu'elles  ne  soient  conduites  par  des  gérants 
ayant  la  capacité  voulue  pour  être  patrons  fart.  47  et  59). 

331.  —  Les  enfants  qui  n'ont  pas  achevé  leur  douzième  an- 
née ne  peuvent  être  reçus  apprentis,  sauf  autorisation  spéciale 
de  l'autorité  industrielle.  Le  patron,  dans  ce  cas,  est  tenu  de 
faire  suivre  régulièrement  l'école  primaire  à  l'apprenti  jusqu'à 
l'accomplissement  de  sa  douzième  année  (art.  60). 

332.  —  Les  apprentis  qui  n'ont  pas  achevé  leur  quatorzième 
année  ne  peuvent  être  tenus  de  travailler  plus  de  dix  heures  par 
jour,  et  ceux  qui  ont  dépassé  leur  quatorzième  année  ne  peuvent 
être  astreints  à  plus  de  douze  heures  de  travail,  heures  d'école 
comprises.  Dans  les  deux  cas,  il  doit  leur  être  accordé,  dans 
l'après-midi  et  dans  la  matinée,  un  repos  d'une  demi-heure,  et  à 
midi  un  repos  d'une  heure.  —  L'autorité  industrielle  peut,  en 
certains  cas,  fixer  un  temps  de  travail  plus  court  (art.  64). 

333«  —  Les  apprentis  de  moins  de  seize  ans  ne  peuvent  être 
employés  à  des  travaux  de  nuit.  (La  nuit  va  de  neuf  heures  du 
soir  à  cinq  heures  du  matin.)  Cependant,  dans  les  usines  qui  ne 
peuvent  sans  grand  dommage  cesser  de  travailler  lanuit,rau- 
torité  industrielle  peut  autoriser  les  apprentis  âgés  de  quatorze 
à  seize  ans,  dont  le  développement  physique  le  permettrait, à 
travailler  de  nuit  pendant  un  temps  moitié  moindre  de  celui  qui 
est  marqué  pour  les  travaux  du  jour  (art.  65). 

334.  —  Le  patron  est  tenu  :  d'enseigner  à  l'apprenti  le  métier 
qui  a  fait  l'objet  du  contrat  et  qu'il  exerce  lui-même;  —de  le 
former  aux  bonnes  mœurs,  à  l'ordre,  au  travail;  —  de  lui  don- 
ner le  temps  nécessaire  pour  qu'il  puisse,  aux  iours  de  fêle  de 
sa  religion,  assister  au  service  divin  et  de  veiller  à  ce  qu'il  j 
assiste;  —  d'obliger  l'apprenti  à  fréquenter  l'école,  et,  là  où  il 
existe  une  école  d'apprentissage  (les  communes  sont  obligées 
d'en  ériger  dans  certains  cas),  de  l'y  envoyer;  —  de  lui  taire 
donner  les  soins  nécessaires  en  cas  de  maladie ,  3*il  habite  avec 
lui; —  d'informer  les  parents  ou  le  tuteur  et,  si  l'apprenti  n'a  pas 
dépassé  l'âge  scolaire ,  l'instituteur,  de  la  maladie  de  l'apprenti 
comme  aussi  de  tout  grave  événement  de  nature  a  les  intéresser 
(art.  62). 

335.  —  Le  patron  ne  peut  employer  l'apprenti  qu'aux  tra- 
vaux du  métier  qu'il  est  chargé  de  lui  enseigner  et  à  ceux  seu- 
lement qui  n'excèdent  pas  ses  forces  physiques.  Il  ne  peut  l'obli- 
ger à  lui  rendre  des  services  domestiques  et  il  doit  veiller  à  ce 
qu'il  ne  soit  pas  molesté  par  les  ouvriers  ou  les  gens  de  la  mai- 
son (art.  63  et  64). 

336.  —  L'apprenti  doit  obéissance  au  patron  ou  à  son  man- 
dataire, et,  s'il  habite  la  maison  du  patron  et  est  nourri  parluii 
il  est,  jusqu'à  sa  dix-huitième  année ,  placé  sous  son  autorité 
domestique  (art.  66). 

337.  —  S'il  prend  la  fuite,  il  peut,  sur  la  demande  du  patron, 
être  ramené  manu  militari  chez  ce  dernier  (art.  76). 

338.  —  A  la  fin  de  l'apprentissage,  un  certificat  est  délivré  à 
l'apprenti,  non  par  son  maître,  mais  par  l'autorité  industrielle, 
qui  v  relate  ses  connaissances  professionnelles  et  scolaires,  avec 
l'inrfication  du  maître  qui  a  formé  fapprenti  (art.  67). 

339.  ^  Les  deux  premiers  mois  de  l'apprentissage  sont  ré- 
putés temps  d'essai  pendant  lequel  l'une  ou  l'autre  partie  peut 
rompre  le  contrat.  Les  contractants  peuvent  convenir  d'un  temps 
d'essai  plus  long.  Ce  temps  d'essai  est  toujours  compris  dans  la 
durée  totale  de  l'apprentissage  (art.  68). 

340.  —  Si  l'apprenti  a,  par  suite  d'absence,  interrompu  son 
apprentissage  pendant  plus  de  trois  mois,  il  doit  fournir  une  du- 
rée de  travail  égale  en  sus  du  temps  fixé  pour  la  durée  de  l'ap- 
prentissage (art.  69). 

341.  —  L'apprentissage  finit  par  la  mort  du  maître  oa  de 
l'apprenti;  par  l'appel  au  service  militaire  de  l'un  ou  de  l'autre; 
par  la  condamnation  de  l'un  ou  de  l'autre  à  une  peine  de  quatre 
semaines  de  prison;  dans  le  cas  où  le  patron  est  privé  par  con- 
damnation expresse  du  droit  d'avoir  un  apprenti  (V.  in/lrâ,Oj 
35);  s'il  quitte  son  industrie  sans  avoir  de  successeur  (d'où  il 
suit  que  la  charge  de  continuer  l'tnstruction  de  l'apprenti  pas- 
serait au  successeur  s'il  y  en  avait  un)  (art.  69). 

342.  —  Le  contrat  peut  être  résolu  avant  la  durée  fixée,  i^ 
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la  demande  du  patron  :  si  Tapprenti  «  commet  un  acte  punis- 
sable ayant  la  cupidité  pour  mobile,  »  ou  se  rend  coupable  d'ou- 
trages ou  voies  de  fait  envers  le  patron  ou  les  memores  de  sa 
famille,  ou  s'il  refuse  de  remplir  ses  devoirs  ou  commet  des  man- 
quements graves  et  répétés;  si,  enfin,  il  est  atteint  d'une  maladie 
répufijnante  ou  contagieuse  (art.  71). 

343.  —  Il  est  résolu,  sur  la  demande  de  l'apprenti  ou  de  son 
représentant  légal,  si  le  patron  excita  l'apprenti  à  des  actes  im* 
moraux  ou  contraires  aux  lois;  s'il  abuse  de  son  droit  de  disci- 
pline domestique;  si  la  vie  ou  la  santé  de  l'apprenti  sont  telles 
qu'il  doive  souffrir  de  la  continuation  de  l'apprentissage  (art.  71). 

344.  —  Le  contrat  peut  encore  être  résolu,  mais  après  un 
avertissement  donné  quatorze  jours  à  l'avance  par  le  patron  : 
s'il  est  devenu  certain  que  l'apprenti  est  incapable  d'apprendre 
le  métier;  si  l'apprenti  est  atteint  d'une  maladie  qui  dure  depuis 

!>lus  de  deux  mois;  si  le  patron  cesse  l'exercice  de  son  industrie 
art.  72). 

345.  —  Il  peut  être  résolu  par  l'apprenti,  k  la  même  condition, 
si  le  patron  ne  remplit  pas  sps  devoirs;  s'il  transporte  son  in- 
dustrie dans  une  autre  commune;  s'il  est  atteint  d'une  maladie 
qui  dure  depuis  plus  de  deux  mois  et  s'il  ne  se  fait  pas  rem- 
placer ;  si  l'apprenti  veut  embrasser  un  autre  métier  (Même  ar- 
ticle). 

346«  —  En  cas  de  faillite  du  patron ,  le  contrat  d'apprentis- 
sage peut  être  rompu,  après  avertissement  donné  quinze  jours 
à  1  avance,  aussi  bien  par  la  masse  des  créanciers  que  parTap- 
prenti  (art.  72). 

347.  —  Si  la  cause  de  rupture  du  contrat  provient  de  l'ap- 
prenti, le  patron  a  droit  au  prix  de  l'apprentissage  pour  tout  le 
temps  écoulé  et  en  plus  à  une  demi-année  comme  indemnité 
(art.  74). 

348.  —  Si  la  cause  de  la  rupture  provient  du  patron,  celui-ci 
doit  une  indemnité  dont  la  loi  ne  fixe  pas  la  quotité,  et,  alors 
même  que  les  termes  du  contrat  le  déchargeraient  de  tout  dom- 
mage, il  doit  cependant  rembourser  les  frais  qu'occasionne  le 
placement  de  l'apprenti  chez  un  autre  patron  (Même  article). 

349.  —  Le  patron  qui  prend  sciemment  un  apprenti  en  fuite 
est  tenu,  solidairement  avec  l'apprenti,  des  dommages  à  payer 
au  maître  délaissé  (art.  75). 

350.  —  L'apprenti  en  fuite  doit,  sur  la  demande  du  patron, 
être  ramené  par  l'autorité  industrielle  (art.  76). 

351.  —  La  cessation  du  contrat  d'apprentissage  doit  être 
déclarée  à  l'autorité  industrielle,  qui  en  outre  doit  être  informée, 
au  moins  tous  les  mois,  de  la  connuite  des  apprentis  et  doit  tenir 
registre  de  tous  les  apprentis  du  ressort  (art.  73,. 77,  78). 

352.  —  La  même  loi  du  21  mai  1884  prévoit  l'établissement 
de  corporations  ou  associations  professionnelles ,  formées  d'ar- 
tisans exerçant  certains  métiers.  Ces  sortes  d'institutions  sont 
ou  facultatives,  ou,  en  certains  cas,  obligatoires  (art.  122  à  123). 

353.  — Ces  corporations  peuvent  soumettre  au  municipedes 
projets  de  règlement  concernant  l'apprentissage.  Le  municipe 
saisi,  après  avoir  entendu  l'autorité  industrielle  de  première  ins- 
tance et  la  chambre  de  commmerce  et  d'industrie  compétente, 
soumet  ces  règlements,  s'il  les  approuve,  au  ministre  de  l'agri- 
culture, du  commerce  et  de  l'industrie  (art.  140). 

354.  —  La  corporation  est  chargée  de  l'exécution  du  règle* 
ment,  et  elle  a,  pour  y  parvenir,  les  pouvoirs  conférés  par  la  loi 
à  l'autorité  industrielle  (Même  article). 

355.  —  Les  différends  relatifs  à  l'apprentissage  sont  ré^çlés 
par  un  tribunal  arbitral  composé  de  patrons  et  d'ouvriers  choisis 
par  les  patrons  et  par  les  ouvriers  membres  de  la  corporation, 
avec  faculté,  pour  la  partie  mécontente,  de  former  dans  les  huit 
jours  appel  devant  les  tribunaux  ordinaires  (art.  141). 

356.  —  En  l'absence  de  corporation,  les  tribunaux  ordinaires 
seraient  naturellement  compétents. 

357.  —  L'art.  157  punit  d'une  amende  de  20  à  200  florins 
quiconque  contrevient  aux  dispositions  des  lois  sur  l'apprentis- 
sage. 

358.  —  Lorsque  les  manquements  à  la  loi  ont  été  graves,  le 
maître  peut  être  privé  pendant  un  an  du  droit  d'avoir  des  ap- 
prentis (art.  160). 

359.  —  Il  n'y  a,  en  Belgique,  «Ua  ^  loi  spéckig^^r  l'appren- 
tissage. Ce  contrat  y  est  doûc  ^^a/ t'^-i»  Je  Cod.  ,/Wi  r«sté  en 
vigueur  dans  ce  pays.  ^<l^  f  " 


360.  —  Il  faut  toutefois  signaler  l'existence,  en  Belgique, 
des  ateliers  d'appri^ntissnge  fondés  par  les  municipalités  ïvec 
approbation  du  conseil  provincial.  Ce  sont  des  établissements 
de  chanté  dont  les  ressources  sont  assurées  par  les  pouvoirs  pu- 
blics et  par  les  particuliers,  et  qui  sont  institués  pour  apprendre 
aux  enfants  pauvres  un  métier  qui  leur  permettra  ensuite  de 
gagner  leur  vie.  Le  travail  se  fait  au  compte  d'industriels  qui 
iou missent  la  matière  première  et  sous  la  direction  de  contre- 
maîtres choisis.  On  y  admet  aussi ,  contre  rétribution ,  des  ap- 
prentis non  indigents.  Les  apprentis  reçoivent  en  sortant  un 
certificat  d'études. 

§  5.  EfiPAGSB, 

361.  —  Aucune  loi  spéciale  sur  la  matière  n'existe  en  Espa- 
gne. L'apprentissage  y  est  up  contrat  de  droit  commun. 

§  6.  Italie, 

362.  —  Il  en  est  de  même  en  Italie. 
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CHAPITRE  I. 
notions  générales  et  historiques. 

1.  —  On  désigne  par  le  mot  approbation  de  somme  le  bon  pour 
ou  approuvé  qui,  outre  la  signature,  doit  être  apposé,  paria 
personne  qui  s'oblige,  sur  certains  actes  unilatéraux  sous  seing 
privé,  connus  généralement  sous  le  nom  de  billets  ou  promesses. 

2.  —  En  principe,  les  actes  sous  seing  privé  ne  sont  soumis 
à  aucune  condition  de  forme  (V.  suprà,  v°  Acte  sous  seing  privé, 
n.  57).  La  signature  des  parties  suffit  pour  leur  validité;  et  il 
n'importe  que  le  corps  de  Tacte  ait  été  écrit  par  une  main  étran- 
gère. Cette  règle,  établie  par  le  droit  romain  d'une  manière  ab- 
solue, fut  pendant  longtemps  suivie  en  France.  Il  n'y  avait  même 
pas  d'exception  pour  les  billets  et  promesses  (Inst.,  De  empt.  et 
vend.,  pr.,  l.  26,  §  2,  ff.  De  verb.  obligat.).  —  TouUier,  t.  8,  n. 
273  et274;  Demolombe,  t. 29,  n.  446;Larombière,  art.  1326, n. 4. 

3.  —  Mais,  au  commencement  du  xvii'^  siècle,  de  nombreux 
Jibus  amenèrent  une  dérogation  à  cette  règle.  Des  escrocs  trou- 
vaient le  moyen  de  se  procurer  des  signatures  et,  dans  leblapc 
qui  se  trouvait  au-dessus,  écrivaient  ou  faisaient  écrire  des  bil- 
lets. —  Parfois  aussi,  surprenant  la  bonne  foi  du  souscrip- 
teur, on  lui  faisait  apposer  sa  signature  au  bas  d'un  acte  dont 
il  ignorait  le  contenu.  —  Pothier,  t.  2,  n.  744. 

4.  —  C'est  pour  prévenir  ces  abus  de  blanc  seing  et  ces 
fraudes  que  fut  rendue  la  déclaration  du  22  sept.  4733  qui  por- 
tait que  «  tous  billets  sous  signature  privée,  au  porteur,  à  ordre 
ou  autrement,  causés  pour  valeur  en  argent,  autres  néanmoins 
que  ceux  qui  seront  faits  par  des  banquiers,  négociants,  mar- 
chands, manufacturiers,  artisans,  fermiers,  laboureurs,  manoQ- 
vriers  et  autres  de  pareille  qualité,  seront  de  nul  efifet  et  valeur, 
si  le  corps  du  billet  n'est  écrit  de  la  main  de  celui  qui  l'aura 
signé,  ou  du  moins  si  la  somme  portée  audit  billet  n'est  recon- 
nue par  une  approbation  écrite  en  toutes  lettres,  aussi  de  sa 
main.  —  Voulons  néanmoins  que  celui  qui  refusera  de  payer  le 
contenu  auxdits  billets  et  promesses,  soit  tenu  d'affirmer  qu'il 
n'en  a  point  reçu  la  valeur;  et,  à  l'égard  de  ses  héritiers  ou  re- 
présentants,  ils  seront  seulement  tenus  d'affirmer  qu'ils  n'ont 
aucune  connaissance  que  lesdits  billets  soient  dus.  » 

5.  —  De  vives  critiques  s'étaient  élevées,  même  sous  l'an- 
cienne jurisprudence,  contre  cette  disposition  de  la  déclaration 
de  1733.  On  lui  reprochait  :  i°  de  ne  point  remplir  son  but  et 
de  n'être  pas  assez  efficace  pour  prévenir  l'abus  des  blancs 
seings  ou  des  signatures  surprises,  rien  n'empêchant  un  faus- 
saire de  remplir  un  blanc  seing  d'un  tout  autre  acte  que  d'un 
billet  ou  promesse,  pour  lequel  la  formalité  de  l'approbatioa  n'é- 
tait pas  exigée  et  qui  n'était  pas  pour  cela  moins  dangereux,  par 
exemple,  d  une  procuration  d'emprunter;  2*  de  ne  point  proléger 
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la  classe  la  plus  nombreuse  de  la  société,  celle  nui  a  le  plus  be- 
soin d'élre  protégée,  parce  qu'elle  est  plus  facile  à  surprendre; 
3**  do  favoriser  la  mauvaise  foi ,  en  donnant  à  certains  débiteurs 
un  moyen  facile  de  se  dispenser  d'acquitter  les  dettes  les  plus  lé- 
gitimes et  de  devenir  un  piège  pour  les  hommes -simples  ;  4°  enfin, 
de  multiplier  excessivement  les  procès;  ce  qui  était  démontré 
par  le  grand  nombre  de  procès  mravait  fait  naître  la  nécessité 
de  recourir  à  celte  formalité.  —  Toullier,  t.  8,  n.  277  et  s.;  Du- 
ranton ,  t.  13,  n.  168;  Rolland  de  Villargues,  v«  Approbation 
d'écrit,,  n.  4. 

6.  —  La  déclaration  de  1733  eut  force  de  loi  en  France  jus- 
qu'à la  promulgation  du  Code  civil.  Les  rédacteurs  de  ce  Code,  ' 
peu  touchés  des  critiques  élevées  contre  elle ,  mais  préoccupés, 
avant  tout,  de  garantir  les  personnes  contre  les  abus  de  blancs 
seings  et  les  surprises  de  la  fraude,  maintinrent  dans  nos  lois 
unp  disposition,  sinon  identique,  du  moins  analogue.  —  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  236,  §  756,  note  52;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
12(K);  Colmel  de  Santerre,  t.  5,  n.  289  et 289  bis-l;  Demolombe, 
t.  29,  n.  447;  Laurent,  t.  19,  n.238;  Marcadé,  t.  5,  art.  1326, 
n.  l  ;  Larombière,  art.  1326,  n.  3;  Sebire  et  Carteret,  §§1  et  3; 
Bonnier,  t.  2,  n.  673. 

7.  —  Cette  disposition  est  écrite  dans  l'art.  1326,  C.  civ., 
ainsi  conçu  :  «  Le  billet  ou  la  promesse  sous  seing  privé,  par 
lequel  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à  lui  payer  une 
somme  d'argent  ou  une- chose  appréciable,  doit  être  écrit  en 
entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit;  ou  du  moins,  il  faut 
qu'outre  sa  signature,  il  ait  écrit  de  sa  main  un  bon  ou  un  ap- 
prouvé portant  en  toutes  lettres  lu  somme  ou  la  quantité  de  la 
chose;  excepté  dans  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  arti- 
sans ,  laboureurs ,  vignerons ,  gens  de  journée  et  de  service.  » 

8.  —  Ainsi,  la  loi  exige,  pour  la  validité  de  certains  actes  qui 
vont  être  précisés,  ou  bien  qu'ils  soient  écrits  en  entier  de  la 
main  du  souscripteur,  ou  bien,  s'ils  sont  écrits  par  une  main 
étrangère,  qu'ils  soient  signés  par  la  personne  qui  s'oblige  et 
portent,  en  toutes  lettres,  écrites  par  elles,  la  somme  ou  la 
quantité  promises. 

CHAPITRE  II. 

QUELS  ACTES  SONT  SOUMIS  A  LA  FORMALITÉ  DU 
«  BON  POUR  OU  APPROUVÉ.   9 

9.  —  Pour  qu'un  acte  soit  soumis  à  la  formalité  de  l'approba- 
tion, il  faut  :  i^  qu'il  constitue  un  billet  ou  une  promesse  sous 
seing  privé;  2^  que  l'engagement  qui  en  résulte  soit  unilatéral; 
3®  que  cet  engagement  consiste  à  payer  une  somm^  d'argent  ou 
à  livrer  une  chose  appréciable. 

10.  —  I.  Il  faut  d'abord,  disons-nous,  que  le  billet  ou  la 
promesse  soient  sous  seing  privé.  S'ils  étaient  faits  par  acte  au- 
thentique, ils  échapperaient  aux  prescriptions  de  l'art.  1326. 

11.  —  II.  Il  faut  ensuite  que  la  convention  soit  unilatérale. 

—  Demolombe,  t.  29,  n.  462;  Laurent,  t.  19,  n.  239. 

12.  —  A  cet  égard,  il  convient  de  remarquer  en  premier  lieu 
que  la  loi  n'entend  parler  que  de  billets  ou  promesses  de  payer, 
c'est-à-dire,  d'actes  contenant  obligation.  D'où  la  conséquence 
qu'une  quittance  sous  seing  privé  rerait  foi  contre  le  souscrip- 
teur, encore  que,  non  écrite  en  entier  de  sa  main,  elle  ne  con- 
tiendrait pas  un  bon  ou  un  approuvé,  portant  en  toutes  lettres 
la  somme  ou  la  quantité  de  la  chose  reçue.  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  v°  Approbation  d'écriture,  n.  7  et  8;  Duranton,  t.  13, 
D.  169;  Demolombe,  t.  29,  n.  466;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  241,  § 
756;  Laurent,  t.  19,  n.  249;  Sebire  et  Carteret,  §  6;  Larom- 
bière, art.  1326,  n.  14.  —  V.  suprà,  v^  Acte  sous  seing  privé, 
n.  147. 

13.  —  Déjà,  sous  l'empire  de  la  déclaration  de  1733,  les  quit- 
tances étaient  exceptées  de  la  formalité  du  bon  ou  approuvé. — 
Cass.,  25  mars  1806,  Saint-Pol,  [S.  et  P.  chr.] 

14.  — Et  nous  avons  mentionné  une  autre  application  du  même 
principe  suprà,  v«  Acte  sous  seing  privé,  n.  127. 

15.  —  Lart.  1326  ne  s'apphque  pas  aon  pl^s  aux  procura- 
tions, car  le  mandat  ne  cons/ate  jo^5  une  dette,  —  Laurent,  t. 
19,  n.  239. 

16.  —  Il  en  serait  ainsi,  même  .y/  s'&g'ss^ji  ^*atie  procura- 
tion donnée  à  reflet  d'emprunter  .f  somme  ff^'^^t Cass  , 

6  févr.  1861,  Dupontav/ce, /5.  6^^f^f^,  P-  e^^^V^n.    €1.1.3671 

—  Cet  arrêt  ajoute,  toutefois,  ^J^  j^ns  /.^'f/,    ^  cs^omme  la 
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procuration  était  conçue  en  termes  généraux  et  n'exprimait  pas, 
même  approximativement,  l'importance  des  emprunts  à  contrac- 
ter, il  était  sulfisamment  satisfait  aux  prescriptions  de  l'art.  1326 
par  les  mots  Bon  pour  procuration,  écrits  de  la  main  du  mandant. 

17.  —  L'art.  1326  parle  de  billet  ou  promesse  par  lequel  une 
seule  partie  s'engage  envers  l'autre.  Cette  rédaction  est  inexacte  ; 
elle  doit  être  corrigée  par  l'art.  1103  contenant  la  définition  du 
contrat  unilatéral.  La  convention  unilatérale  est  celle  dans  la- 
quelle i)  n'y  a  d'engagement  que  d'un  seul  côté;  peu  importe 
au'il  y  ait  une  ou  plusieurs  personnes  obligées  (V.  infrà,  v« 
Obligation),  Il  résulte  de  là  que  l'art.  1326  est  applicable  non 
seulement  lorsqu'une  seule  partie,  mais  même  lorsque  plusieurs 
personnes  se  trouvent  obligées,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  d'enga- 
gement de  l'autre  côté.  —  Toullier,  t.  8,  n.  301  ;  Duranton,  1. 13, 
n.  179;  Rolland  de  Villargues,  v«  Approbation  d'écriture,  n.  14; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  237,  §  756,  note  54;  Baudrv-Lacantine- 
rie,  l.  2,  n.  1207;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  289  6m-11;  De- 
molombe, t.  29,  n.  458;  Laurent,  t.  19,  n.  240;  Larombière, 
art.  1326,  n.  5;  Marcadé,  t.  5,  art.  1326,  n.  2;  Massé  et  Vergé, 
sur  ZacharisB,  t.  3,  p.  504,  note  17;  Sebire  et  Carteret,  §  13; 
Bonnier,  t.  2,  n.  674  ;  Garsonnet,  t.  2,  §  279,  note  7. 

18.  —  Ainsi,  lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  engagées 
conjointement  ou  solidairement,  la  formalité  de  l'approDation 
doit,  bien  que  l'acte  soit  écrit  en  entier  par  l'une  de  ces  per- 
sonnes, être  n^mplie  par  chacune  des  autres.  Vainement  dirait- 
on  que  la  fraude  est  moins  à  craindre  quand  l'écrit  est  signé  par 
plusieurs;  chacun  des  signataires  n'avait  aucun  intérêtà  veiller 
à  ce  que  la  signature  des  autres  ne  îùl  pas  surprise  :  il  n'était 
pas  leur  agent.  —  Cass.,  6  mai  1816,  Lefebvre,  [S.  et  P.  chr.j 
-—  V.  l'arrêt  cassé  de  Douai,  16  août  <813,  Lefebvre,  [S.  et  P. 
chr.]  -Caen,  6  févr.  1839,  Druger,[S.  39.1.289,  P.  39.1.274]  — 
V.  infrà,  n.  164. 

19.  —  Il  en  résulte  que  le  billet  souscrit  par  une  femme  et 
par  son  mari  et  écrit  de  la  main  de  celui-ci  est  nul  à  l'égard  de 
la  femme,  s'il  ne  contient  pas  de  sa  main  le  bon  ou  approuvé,  en 
toutes  lettres,  de  la  somme.  —  Paris,  14  mars  1826,  Galli,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  237,  §  756;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  1207  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  459  ;  Laurent, 
t.  19,  n.  260;  Sebire  et  Carteret,  §  24;  Larombière,  art.  1326, 
n.  5;  Bonnier,  t.  2,  n.  674.  —  V.  infrà,  n.  150  et  s. 

20.  —  Par  conséquent,  le  billet  souscrit  cor^jointement  par  le 
mari  et  la  femme,  mais  qui  ne  contient  de  6on6(  approuvé  énon- 
çant la  somme  due  que  de  la  part  du  mari,  n'est  valable  qu'à 
l'égard  de  ce  dernier.  —  Bordeaux,  21  déc.  1840,  Mendès,  [P. 
41.1.51] 

21.  —  De  même,  l'acte  sous  seinç  privé  par  lequel  la  femme 
s'oblige  solidairement  avec  son  mari  doit  être  revêtu  par  elle 
d'un  bon  ou  approuvé,  avec  indication  de  la  somme.  —  Poitiers, 
5  mai  1879,  Sauge,  lS.  79.2.254,  P.  79.1016,  D.  79.2.165]  — 
V.  aussi  Paris ,  31  mars  1881 ,  sous  Cass.,  7  juin  1882,  Kouxel, 
[S.  84.1.157,  P.  84.1.373] 

22.  —  Ainsi,  encore,  l'art.  1326  s'applique  au  cas  où  le  billet 
est  souscrit  par  deux  obligés  solidaires,  et  écnt  en  toutes  lettres 
par  l'un  d'eux.  —  Lyon,  31  août  1818,  Delhorme,  [S.  et  P.  chr.] 

23.  —  Et,  à  défaut  de  bon  ou  approuvé  de  la  part  de  l'un  des 
obligés,  l'acte  est  nul  à  son  égard.  —  Bruxelles,  23  juill.  1811, 
Lefebvre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  3  janv.  1827,  Moisseron,  [S. 
et  P.  chr.1 

24.  —  Quelques  arrêts  ont  cependant  jugé  en  sens  contraire  : 
ainsi,  il  a  été  décidé,  sous  l'empire  de  la  déclaration  de  1733, 
qu'un  billet  souscrit  conjointement  par  un  mari  et  une  femme 
n'était  pas  nul  par  cela  seul  qu'il  ne  contenait  pas  le  bon  et 
approuvé  de  la  femme ,  si  d'ailleurs  aucune  fraude  ni  abus  de 
blanc  seing  n'était  articulé.  —  Besançon,  27  janv.  1807,  Nuart, 
[S.  et  P.  chr.] 

25. —  Il  a  été  décidé  de  même,  sous  le  Code  civil,  que  la 
disposition  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  ne  s'appliquait  pas  au  cas  où 
il  y  avait  plusieurs  signataires  coobligés,  dont  1  un  avait  écrit 
en  entier  de  sa  main  le  corps  du  billet;  spécialement,  des  effets 
de  commerce,  écrits  de  la  main  du  mari,  n'étaient  pas  nuls,  à 
l'égard  de  la  femme,  faute  par  celle-ci  d'avoir  approuvé  la  somme. 

—  Bruxelles,  27  juin  1809,  veuve  Adam,  fS.  et  P.  chrj  —  V. 
également,  Paris,  29  mai  1813,  dame  Bertheau,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Liège,  29  juin  1824,  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  encore  dans 
le  même  sens,  une  consultation  de  MM.  Dupin,  Tripier  et  Bou- 
langer, délibérée  en  1813.  Mais  cette  opinion  est  aujourd'hui 
contraire  à  toute  la  doctrine  et  à  la  jurisprudence. 
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26.  —  Du  principe  que  la  nécessité  du  bon  ou  approuvé  pres- 
crit par  l'art.  1326,  C.  civ.,  n'existe  qu'à  l'égard  d'un  acte  uni- 
latéral par  lequel  une  seule  partie  s'engage  envers  l'autre  à 
lui  payer  une  somme  d*arçent,  li  suit  qu'un  acte  sous  seing  privé, 
renfermant  une  convention  synallagmatique ,  n'a  pas  besoin 
d'être  revêtu  de  l'approbation  prescrite  par  l'art.  1326.  —  De- 
molombe,  t.  29,  n.  460. 

27.  —  Ainsi,  la  formalité  du  «  bon  pour  »  n'est  pas  exigée  pour 
les  actes  sous  seing  privé  constatant  une  vente.  Et  il  en  est 
ainsi,  alors  même  que  le  vendeur  a  déjà  livré  l'objet  de  la  vente; 
l'acquéreur  qui  n'a  pas  payé  son  prix  ne  peut  détacher  son  obli- 
gation de  payer  de  l'ensemble  de  l'acte  et  l'isoler  pour  s'abriter 
ensuite  sous  l'art.  1326  et  se  soustraire  ainsi  à  l'exécution  de 
ses  engagements.  —  Cass.,  3  mai  1886,  [S.  86.1.351,  P.  86.1. 
873,  D,  87.1.16]  —  Paris,  2  mai  1884,  [Gaz.  Pal..  84.2.53] 

28.  —  Ainsi  encore  la  formalité  de  l'approbation  n'est  pas 
nécessaire:  1°  Dour  la  validité  d'un  acte  portant  règlement  d'un 
supplément  de  légitime.  —  Nîmes,  24  août  1812,  veuve  Arbous- 
set,  [P.  chr.] 

29.  —  ...  2o  Lorsque  l'acte  règle,  dans  l'intérêt  des  deux  par- 
ties, des  comptes  et  des  intérêts  réciproques.  —  Rennes,  28  avr. 
1818,  Chardel,  [S.  et  P.  chr.] 

30.  —  ...  3"  Lorsque  l'acte  de  cautionnement  signé  par  la 
femme  en  faveur  de  son  mari  n'a.  été  contracté  qu'à  la  condition 
que  le  créancier  suspendrait  pendant  un  certain  temps  les  pour- 
suites exercées  contre  le  débiteur  principal.  —  Paris,  17  févr. 
1829,  Clairin,  [S.  et  P.  chr.] 

31*  —  De  môme,  l'avance  sur  titres  consentie  par  un  ban- 
quier, et,  dans  tous  les  cas,  l'avance  sur  titres  consentie  par  la 
Banque  de  France  en  vertu  des  statuts  qui  la  régissent,  cons- 
titue un  contrat  synallagmatique  ;  en  conséquence,  l'emprunteur 
est  engagé  par  sa  simple  signature  apposée  sur  l'acte,  sans  qu'il 
soit  besoin  que  cette  signature  soit  précédée  d'un  bon  ou  .ap- 
prouvé. —  Cass.,  3  juin  1885,  [J.  la  Loi,  5  juin  1885]; —  8  mars 
1887,  Banoue  de  France,  [D.  87.1.264]  —  Con^rà,  Douai,  23 
juin  1884,  Banque  de  France,  [Ibid.]  —  Cet  arrêt  a  été  cassé 
par  l'arrêt  précité  du  8  mars  1887. 

32»  —  Toutes  ces  décisions  cependant  n'ont  pas  été  universel- 
lement admises,  et  certains  auteurs  ont  soutenu  que  lorsqu'une 
convention  synallagmatique,  parfaite  dans  son  principe  et  dans 
sa  nature,  s'est  trouvé  réduite,  au  moyen  de  l'exécution  qu'elle 
a  reçue  de  l'une  des  parties,  à  un  simple  billet  ou  promesse  de 
la  part  de  l'autre,  l'approbation  d'écriture  devient  nécessaire. 
Ainsi,  a-t-on  dit,  si  1  une  des  parties  reconnaît  devoir  à  l'autre 
la  somme  de  1,000  fr.,  pour  prix  de  tel  cheval  qu'elle  lui  a 
vendu  et  livré,  il  y  a  bien  eu  vente  dans  le  principe,  mais  l'acte 
n'énonce  que  la  reconnaissance  d'une  somme;  il  n'est  pas  des- 
tiné à  prouver  autre  chose,  et  quelle  que  soit  la  cause  de  la  pro- 
messe, l'approbation  est  nécessaire,  car  la  toi  ne  distingue  pas. 
—  Toullier,  t.  8,  n.  328;  Rolland  de  Villargues,  v°  Approbation 
d'écriture,  n.  28;  Larombière,  art.  1326,  n.  12,  p.  90. 

33.  —  Au  contraire,  si  l'acte  a  été  rédigé  en  double,  au  lieu 
d'être  conçu  dans  la  forme  d'un  simple  billet,  et  qu'il  y  soit  dit 
par  exemple  :  «  Entre  nous  soussignés  a  été  passé  le  présent, 
par  lequel  moi  Paul  ai  vendu  à  Pierre  mon  cheval  Bayard, 
moyennant  1,000  fr.  que  moi,  Pierre,  m'oblige  de  payer  à  Paul 
dans  six  mois  de  ce  jour;  fait  double,  etc.  »  L'approbation  de 
la  somme  cesse,  dans  ce  cas,  d'être  nécessaire.  On  peut  dire,  il 
est  vrai ,  que,  dans  cette  formule  comme  dans  la  précédente,  il 
n'y  a  réellement  plus  d'engagement  synallagmatique;  que  l'acte 
se  réduit  à  la  reconnaissance  faite  par  l'acheteur  que  le  vendeur 
a  rempli  son  engagement  en  livrant  la  chose  vendue,  et  à  l'en- 
gagement qu'il  prend  d'en  payer  le  prix.  Il  faut  observer  néan- 
moins que  l'acte  est,  en  ce  cas,  un  véritable  contrat  de  vente, 
et  de  ce  qu'il  est  dit  que  l'une  des  parties  a  satisfait  à  son  obli- 
gation directe,  on  ne  saurait  en  induire  que  la  nature  de  l'acte 
a  été  changée.  —  Toullier,  t.  8,  n.  330;  Rolland  de  Villargues, 
n.  29;  Larombière,  art.  1326,  n.  12,  p.  91. 

34.  —  Une  distinction  analogue  pourrait  être  proposée  pour 
les  arrêtés  de  compte;  ceux-ci  en  effet  sont  tantôt  des  actes 
unilatéraux,  tantôt  des  actes  synailagmatiques.  On  peut  dire 
qu'ils  sont  synailagmatiques  lorsqu'ils  constatent  une  obligation 
mutuelle  réciproque  entre  l'oyantetle  rendant  compte,  et  que, 
par  suite,  la  formalité  de  l'approbation  n'est  pas  alors  nécessaire. 

35. —  On  peut  soutenir,  au  contraire,  que  l'arrêté  de  compte 
renferme  un  engagement  unilatéral,  et  doit  être,  par  suite,  re- 
vêtu du  bon  ou  approuvé,  lorsqu'une  des  parties  seule  s*oblige 


à  en  payer  le  reliquat  à  l'autre.  —  Bordeaux,  3  janv.  1832,  Pa- 
ricaud,  [S.  32.2.204,  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin ,  Hép.,  v°  hiiki,  %  1, 
n.9;  Duranton,t.  13,  n.  172,  p.  175;  AubryetRau,  t. 8,  p. 239, 
§  756;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  504,  note  19;  De- 
molombe,  t.  29,  n.  468,  p.  400;  Laurent,  t.  19,  n.  248,  p.  265; 
Larombière,  art.  1326,  n.  9,  p.  88;  Sebireet  Carteret,  §2,n.  10, 
p.  227;  Toullier,  t.  8,  n.  306,  p.  304;  Rolland  de  Villargues,  V 
Approbation  d'écriture,  n.  17,  p.  509. 

36.  —  C'est  ce  qui  avait  déjà"  été  jugé,  sous  l'empire  de  la 
déclaration  du  22  sept.  1733,  par  un  arrêt  qui  avait  décidé  qu'un 
arrêté  de  compte,  par  lequel  une  des  parties  s'obligeait  à  payer 
une  somme  d'argent  à  l'autre,  devait  être  soumis  à  la  formalité 
du  bon  ou  approuvé.  —  Cass.,  7  juin  1793,  Crosnier-Dupuy,  [S. 
et  P.  chr.] 

37.  —  Cependant,  la  solution  contraire  a  été  admise  égale- 
ment par  la  jurisprudence.  —  Riom,  19  janv.  1809,  Andrieu, 
[S.  et  P.  chr.J  —  Metz,  20  févr.  1811,  Couturier,  [S.  et  P.  chr.j 
—  Angers,  9  août  1820,  Botu,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  26 
janv.  1826,  Navière,  [S.  et  P.  chr.] 

38.  —  D'autres  auteurs,  parmi  lesquels  Toullier  et  Rolland 
de  Villargues  notamment,  ont  proposé  une  autre  distinction  :  d'a- 
près ces  auteurs,  si  l'arrêté  est  mis  au  pied  du  compte,  l'ap- 
prouvé est  inutile;  mais,  lorsque  c'est  uo  simple  billet  dont 
un  arrêté  de  compte  est  seulement  la  cause,  alors  Tapprobatioa 
devient  indispensable. 

39.  —  En  tout  cas,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  reliquat 
d'un  arrêté  de  compte  soit  accompagné  d'un  approuvé  écrit  en 
toutes  lettres,  alors  que  ce  reliquat  est  payé  immédiatement  par 
le  débiteur.  Ici  ne  s'applique  pas  l'art.  1326,  C.  civ.  —  Orléans, 
22  août  1840,  Bouchet,  [S.  40.2.433,  P.  40.2.543]  —  Sic,  Larom- 
bière, arL  1326,  n.  9. 

40.  —  La  reconnaissance  du  dépôt  d'une  somme  d'argent 
doit  être  considérée  comme  un  acte  unilatéral ,  et  est  soumise  en 
conséquence  à  la  formalité  de  l'atpprobation.  -^  Toullier,  t.  8, 
n.  304;  Duranton ,  t.  13,  n.  171;  Rolland  de  Villargues,  n.  15; 
Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  239,  §  756;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariae, t.  3,  p.  504,  note  19;  Demolombe,  t.  29,  n.  469;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  246;  Larombière,  art.  1326,  n.  9;  Troplong,  1. 15, 
n.  50. 

41.  —  C'est  ce  qui  a  été  jugé  tant  sous  l'ancienne  législation 
que  sous  la  nouvelle.  —  Cass.,  11  brum.  an  XII,  Duchalard, 
[S.  et  P.  chr.];  —  12  janv.  1814,  Changarnier,  [S.  et  P.  chr.] 

42.  —  On  s'est  demandé  si  la  nécessité  de  l'approbation  doit 
s'appliquer  aux  contrats  de  constitution  de  rente,  soit  perpétuelle, 
soit  viagère.  La  c^uestion  a  été  résolue  diversement  par  la  doc- 
trine et  par  la  jurisprudence. 

43.  —  La  Cour  ae  cassation ,  jugeant  la  question  sous  l'em- 
pire de  la  déclaration  du  22  sept.  1733,  l'a  tranchée  par  deux 
arrêts  opposés;  par  le  premier,  elle  décidait  qu'un  acte  sous 
seing  privé  par  lequel  on  reconnaissait  avoir  reçu  une  somme 
avec  promesse  d'en  payer  une  rente  devait,  pour  être  valable, 
porter  l'approbation  de  la  somme  en  toutes  lettres;  l'approbation 
de  l'écriture  ne  suffisait  pas.  —  Cass.,  17  therm.  an  X,  Arrighi, 
[S.  et  P.  chr.]  —  L'année  suivante,  elle  se  prononçait  pour  IV 
pinion  contraire.  —  Cass.,  13  fruct.  an  Xl,  Tboris,  [S.  et  P. 
chr.] 

44.  —  Sous  l'empire  du  Code  civil,  la  iurisprudence  n'est 
pas  moins  divisée.  —  V.  dans  le  sens  de  1  application  de  l'art. 
1326  aux  constitutions  de  rente:  Toulouse,  25  nov.  1S33,  Four- 
caud,  [S.  34.2.317,  P.  chr.]  —  Contra,  Poitiers,  28  févr.  1823. 
Vallée,  [S.  et  P.  chr.] 

45.  —  La  doctrine  a,  elle  aussi,  varié  sur  la  question  :  dans 
une  première  opinion  on  soutient  que  l'acte  contenant  constitu- 
tion de  rente  ne  tombe  pas  sous  l'application  de  l'art.  1326;  car, 
dit-on,  sans  examiner  si  le  contrat  de  rente  perpétuelle  ou  via- 
gère est  un  contrat  synallagmatique,  comme  il  est  assez  raison- 
nable de  le  croire  (C.  civ.,  art.  1909,  1968  et  s.),  il  est  clair  que 
jamais,  dans  le  langage  ordinaire  ni  dans  celui  des  juriscon- 
sultes, on  n'a  confondu  les  contrats  de  constiJlution  avec  les 
billets-promesses  dont  parlent  la  déclaration  de  l'art.  1733  et 
l'art.  1326,  C.  civ.  —  Toullier,  t.  8,  n.  305;  Rolland  de  Villar- 
gues, n.  16. 

46.  —  La  plupart  des  auteurs  enseignent  aujourd'hui  l'opi- 
nion contraire;  ils  considèrent  ce  contrat  comme  unilatéral,  car 
celui-là  seul  qui  vend  la  rente  dont  il  se  reconnaît  le  débiteur 
contracte  une  obligation  par  cet  acte.  Toullier  lui-même,  reve- 
nant sur  sa  première  opinion,  le  proclame  (t.  8,  n.  421).  —  Da- 
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ranton,  t.  43,  n.  173;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  239,  §  756;  Demo- 
lomhe,  t.  29,  n.  470;  Laurent,  t.  19,  n.  247;  Larombière,  art. 
1326,  n.  9  et  10;  Troplong,  t.  15,  n.  227. 

47.  —  Mais  il  a  été  jugé,  et  avec  raison,  que  l'acte  par  lequel 
une  partie  s'engage  à  livrer  à  l'autre  une  somme  et  des  biens 
meubles  et  immeubles,  à  la  charge  par  celle-ci  de  servir  une 
rente  à  la  première  n'est  point  soumis  à  la  disposition  de  l'art. 
1326.  —  Bordeaux,  21  août  1833,  Mareilhac,  [P.  chr.]  —  Un 
pareil  acte  contient  en  effet  une  convention  synallagmatique. — 
Larombière,  art.  1326,  n.  10. 

48.  --^  Les  termes  de  l'art.  1326  sont  beaucoup  plus  larges 
que  ceux  de  la  déclaration  du  22  sept.  1733.  Celle-ci,  en  effet, 
n'exigeait  la  formalité  de  l'approbation  que  pour  les  billets  sous 
seing  privé  causés  valeur  en  argent.  —  Larombière,  art.  1326, 
n.  2. 

49.  -*-  La  jurisprudence,  se  conformant  à  cette  disposition 
restrictive,  décidait  que  le  bon  ou  approuvé  prescrit  par  la  dé- 
claration du  22  sept.  1733  n'était  point  applicable  aux  arrêtés 
de  compte  pour  fournitures  de  marchandises.  —  Riom,  19  janv. 
1809,  Andneu,  [S.  et  P.  chr.]  —  ...  Ni  à  un  arrêté  de  compte 
entre  un  maître  et  son  domestique.  —  Cass.,  23  août  1809,  La- 
borde,  [P.  chr.]  —  ...  Ni  à  la  reconnaissance  par  laquelle  un 
maître  s'obligeait  de  payer  &  son  domestique  le  montant  de  ses 
gages.  —  Même  arrêt —  ...  Ni  à  une  reconnaissance  de  fourni- 
tures. —  Cass.,  7  nov.  1820,  duchesse  de  Choiseul-Stainville, 
[S.  et  P.  chr.] 

50.  —  Aujourd'hui,  au  contraire,  quelle  que  soit  la  cause  du 
billet  ou  de  la  promesse,  somme  d'argent  ou  chose  appréciable , 
l'approbation  est  nécessaire.  L'on  conçoit,  en  effet,  que  dans  les 
deux  cas ,  les  mêmes  abus  de  blancs  seings  que  le  législateur  a 
voulu  prévenir  auraient  pu  se  reproduire.  —  TouUier,  t.  8,  n. 
328  in  fine;  Rolland  de  Villargups,  v°  Approbation  d'écriture , 
n.  9  et  10;  Duranton,  t.  13,  n.  170;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  238, 
§  756;  Demolombe,  t.  29,  n.  467;  Larombière,  art.  1326,  n.  9. 

51.  —  Peu  importe  également  la  forme  que  les  parties  au- 
raient donnée  à  l'acte.  Ainsi,  un  engagement  unilatéral  auquel 
on  a  donné  la  forme  d'un  acte  synallagmatique  n'en  doit  pas 
moins  être  approuvé.  —  TouUier,  t.  8,  n.  307;  Marcadé,  t.  5, 
art.  1326,  n.  2;  Demolombe,  t.  29,  n.  461;  Laurent,  t.  19,  n. 
241;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p,  238,  §  756;  Sebire  et  Carteret,  n. 
10;  Larombière,  art.  1326,  n.  9  et  11  ;  Garsonnet,  t.  2,  g  279, 
note  7.  —  Peu  importe,  par  exemple,  que  l'acte  ait  été  fait 
double.  —  Bordeaux,  3  janv.  1832,  Paricaud,  [S.  32.2.204,  P. 
chr.] 

52.  —  Par  suite,  la  circonstance  que  la  promesse  ou  billet 
contient  la  mention  qu'il  a  été  fait  en  double  ne  dispense  pas  du 
bon  ou  approuvé  prescrit  par  l'art.  1326,  C.  civ.  —  Bruxelles,  22 
oct.  1829,  j.  G.  D.,  [P.  chr.]  —  Sic,  TouUier,  t.  8 ,  n.  307,  308  et 
328. 

53.  —  Cependant,  il  a  été  jugé  qu'un  acte  de  cautionnement 
fait  double  entre  la  caution  et  le  garanti,  et  revêtu,  d'ailleurs, 
de  toutes  les  formes  propres  aux  actes  synallagmatiques ,  ne 
doit  pas,  à  peine  de  nullité,  contenir  le  bon  ou  approuvé  dont 
parie  l'art.  1326,  C.  civ.  —  Cass.,  4  févr.  1829,  Vitrou,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Mais  une  pareille  décision  nous  semble  n'être  pas  à  l'a- 
bri ae  la  critique.  En  effet,  il  ne  peut  dépendre  des  parties,  en 
revêlant  un  acte  unilatéral  soumise  la  disposition  de  l'art.  1326 
des  formes  propres  aux  actes  synallagmatiques,  de  soustraire 
cet  acte  aux  prescriptions  formelles  de  la  loi.  Pçu  importerait 
donc  que  l'acte  eût  été  Tait  double  ;  c'est  la  substance  de  l'en- 
gagement et  non  sa  suscription  qui  détermine  la  nature  de  cet 
acte. 

54.  —  A  l'inverse,  il  ne  suffit  pas  que  l'on  ait  donné  h  une 
convention  synallagmatique  de  sa  nature  la  forme  d'un  billet, 
pour  qu'il  soit  assujetti  à  la  formalité  du  bon  pour.  —  TouUier, 
t.  8,  n.  308;  Rolland  de  Villargues,  v«  Approbation  d'écriture, 
n.  30. 

55.  —  La  formalité  de  l'approbation  prescrite  par  l'art.  1326, 
C.  civ.,  doit-elle  être  observée  dans  les  lettres  «le  change,  même 
souscrites  par  des  non  négociants?  —  La  question  paraît  avoir 
été  constamment  décidée  par  ia  uég^^^^^-*  tant  sous  l'empire 
de  la  déclaration  de  1733  que  de  l'urt-  ^^^^,  C,  ^?/V.f  par  le  mo- 
tif que  les  lois  p&n'iculières  qui  ow  f,^fir/é  cea  so/f^a  J'elTets  n'ont 
null«>ment  exigé  cette  formalité,    ^  '^^^'' 

56.  —  Sous  l'empire  de  In  d^  ^^//on  dej.  //  r^'était  pas 
nécessaire,  à  peine  de  nullité,  h^l^Lff  lettre^  Œ^  a  n  «re,  même 
celles  souscrites  par  despaiiUyf  aon  ^J^A^^»     ni  négo- 


ciants,  continssent  l'approbation  en  toutes  lettres  de  la  somme  i 
encore  qu'elles  ne  fussent  pas  écrites  de  la  main  du  tireur.  — 
Cass.,  10  mess,  an  XI,  Conte,  fS.  et  P.  chr.] 

57.  —  Décidé,  de  même,  sous  le  Code  civil,  que  les  lettres  de 
change  sont  affranchies  des  formalités  prescrites  par  l'art.  1326, 
C.  civ.,  encore  bien  que  le  souscripteur  ne  soit  pas  commerçant. 

—  Toulouse ,  4  janv.  1813,  Moulis,  [S.  et  P.  chr.];  —  30  dëc. 

1829,  Rocole,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  20  janv.  1835,  Guit- 
tard,  [S.  35.2.336,  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  il^/>.,  v»  Ordre  (billet 
à),  îj  1,  n.  5,  p.  385;  Delvincourt,  t.  2,  p.  614;  Vincena,  Législ. 
comm.y  ch.  1,  n.  171  ;  Pardessus,  Contr,  de  change,  n.  74  et  Cours 
de  dr,  comm.,  n.  245;  Duranton,  n.  176;  Rolland  de  Villargues, 
V"  Approbation  d'écriture,  n.  22;  Demolombe,  t.  29,  n.  472; 
Massé  et  Vergé,  sur  ZacharisB,  t.  3,  p.  505,  note  22;  Larom- 
bière, art.  1326,  n.  20;  Sebire  et  Carteret,  §  2,  n.  8;  Aubry  et 
Rau,  t.  8,  p.  238,  §  756;  Bonnier,  t.  2,  n.  676;  Massé,  Dr.  comm., 
t.  4,  n.  2401;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  t. 
1 ,  n.  1019.  —  Contra,  Nouguier,  Lett.  de  change,  t.  1,  p.  73. 

58.  —  Mais  si  la  lettre  de  change  ne  constitue  qu'une  simple 
promesse,  l'art.  1326  devient  applicable. 

59.  —  C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque  la  lettre  de  change  contient 
supposition  soit  de  nom,  soit  de  qualité,  soit  de  lieu,  soit  de 
domicile  (art.  112,  C.  comm.).  Elle  ne  vaut  alors  que  si  elle 
est  revêtue  du  bon  pour  ou  approuvé.  —  Duranton,  t.  13,  n. 
176;  Sebire  et  Carteret,  §  8;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  239,  §  756; 
Demolombe,  t.  29,  n.  473;  Larombière,  art.  1326,  n.  20.  --Con^ 
trà,  Bruxelles,  11  janv.  1808,  Lefebvre,  [S.  et  P.  chr.]  —  Massé, 
t.  4,  n.  2402. 

60.  —  De  même,  les  lettres  de  change  souscrites  par  des 
femmes  non  commerçantes  sont  réputées  à  leur  égard  simples 
promessgs  (C.  comm.,  art.  113),  et  doivent,  par  conséquent,  être 
soumises  aux  règles  ordinaires  du  droit  civil.  —  Sebire  et  Car- 
teret, g  2,  n.  9;  Demolombe,  t.  29,  n.  473;  Larombière,  art. 
1326,  n.  20. 

01.  —  Ainsi  jugé  que,  par  cela  que  tous  les  effets  de  commerce 
souscrits  par  une  femme  non  commerçante  ne  peuvent  être  con- 
sidérés &  son  égard  que  comme  simples  promesses,  ils  ne  sont 
valables,  lorsqu'ils  ne  sont  pas  écrits  de  sa  main,  qu'autant 
qu'ils  sont  revêtus  par  elle  d  un  bon  ou  approuvé  de  la  somme 
en  toutes  lettres.  —  Cass. ,26  mai  1823,  OritTon  de  Baune,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Contra,  Montpellier,  20  janv.  1835,  précité.  —  V. 
suprà,  v«  Acceptation  de  lettre  de  cfiange ,  n.  90  bis  et  s. 

62.  —  Lorsqu'il  s'agit  d'un  simple  billet  à  ordre  souscrit  par  un 
non  commerçant,  le  bon  ou  approuvé  est  indispensable  pour  sa 
validité.  Le  texte  de  la  déclaration  du  22  sept.  1733  était  formel 
sur  ce  point.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  sont  aujourd'hui 
prononcées  dans  le  môme  sens  d'une  manière  presque  unanime. 
-— Cass.,  27  janv.  1812,  Martin,  [S.  et  P.  chr.]  — Paris,  20  mars 

1830,  Nicolet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Merlin,  Rép.,  v«»  Ordre  :bil- 
letà),  §  1,  art.  5;  Duranton,  t.  13,  n.  178;  Sebire  et  Carteret, 
§2,  n.  7;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3.  p.  505,  note  22;  De- 
molombe, i.  29,  n.  474;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  238,  §  756;  La- 
rombière, art.  1326,  n.  20;  Bonnier,  t.  2,  n.  676;  Massé,  t.  4, 
n.  2400.  —  Contra,  Liège,  14  avr.  4813,  Fabritius,  [S.  et  P.  chr.^ 

—  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr.  comm.,  t.  1,  n.  1291. 

63.  —  Ainsi  jugé  que  la  femme  d'un  marchand  qui  souscrit 
un  billet  à  ordre,  solidairement  avec  lui,  peut  en  demander  la 
nullité,  à  défaut  par  elle  d'en  avoir  approuvé  la  somme  en  toutes 
lettres,  encore  bien  que  ce  billet  ait  été  écrit  par  le  mari.  —  Cass., 
6  mai  1816,  Lefebvre,  (S.  et  P.  chr.] 

04.  —  ...  Que  les  billets  souscrits  pour  quelques  actes  isolés 
de  négoce  doivent,  s'ils  ne  sont  pas  écrits  en  entier  de  la  main 
du  signataire,  contenir  un  bon  ou  un  «pprour^ portant  en  toutes 
lettres  la  somme  pour  laquelle  le  souscripteur  s  oblige.  —  Cass., 
9  mai  1833,  Noirtin,  [P.  chr.] 

65.  —  La  formalité  du  bon  pour  est  exigée,  non  seulement 
lorsque  l'engagement  est  principal,  mais  aussi  lorsque  Tenga- 

gement  contenu  dans  l'acte  est  accessoire.  Ainsi,  l'art.  1326, 
.  civ.,  s'applique  au  cautionnement. 

66.  —  Il  en  était  autrement  sous  l'empire  de  la  déclaration 
du  22  sept.  1733,  et,  par  application  de  cette  déclaration,  il  a 
été  jugé  que  l'acte  de  cautionnement  n'était  pas  soumis  à  la  for- 
malité de  l'approbation.  —  Paris,  8  pluv.  an  X,  veuve  Gervais, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Besançon,  12  févr.  4810,  Boutechoux,  [S.  et 
P.  chr.] 

67.  —  Sous  le  Code  civil,  quelaues  arrêts  se  sont  prenoncés 
dans  le  même  sens.  —  Liège,  16  aéc.  1812,  de  Ceulener,  i^S.  et 
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P.  chr.]  —  Paris,  13  mars  1816,  Laurent,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Bruxelles,  2  juill.  1817,  VanderhoffstaH ,  [P.  chr.]  —  Lyon,  12 
avr.  1832,  Rousselle,  [S.   33.2.428,  P.  chr.] 

68. —  Mais  ces  décisions,  déjà  anciennes,  sont  restées  iso- 
lées. Aujourd'hui,  il  est  constant,  et  en  doctrine  et  en  juris- 
f prudence,  que  les  actes  de  cautionnement  sont  des  actes  uni- 
atéraux  soumis  à  la  formalité  du  bon  pour  ou  approuvé.  En  effet. 
Ton  ne  voit  pas  pourquoi  le  législateur  se  serait  montré  moins 
prévoyant  quant  à  la  caution  qui  s'engage  pour  autrui,  qu'il 
ne  Ta  été  pour  l'obligé  principal  qui,  s'engageant  pour  lui-même, 
a  plus  de  raison  pour  se  tenir  en  garde  contre  les  surprises.  — 
Cass.,  21  août  1827,  Lequesne,  [S.  et  P.  chr.];  —  l"mars  1853, 
Gauthier-Baudoin ,  [S.  55.1.212,  P.  54.1.14,  D.  54.1.342]  — Pa- 
ris, 15  déc.  1815,  Hubert,  [P.  chr.l  --  Orléans,  14  janv.  1828, 
Douanes,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bruxelles,  21  nov.  1829,  V«  De- 
pesse,  [P,  chr.]  —  Grenoble,  14  déc.  1833,  Vuaillet,  [P.  chr.l  — 
Paris,  14  mai  1846,  Moulin  père,  [S.  46.2.299,  P.  46.2.355]  — 
Bourges,  11  juin  1851,  Tiersonnier,  [P.  51.2.38]  — Paris,  24  mai 
1855,  Mutinot,  [S.  55.2.574,  P.  55.1.591]  —  Douai,  8  nov.  1860, 
veuve  Schepper,  [P.  61.16]  —  Paris,  2  févr.  1886,  [J.  la  Loi, 
5  mars  1886,  J.  le  Droit,  ibid.]  —Sic,  Merlin,  Rép.,  vo  Billet,  § 
1,  n.  8;  Favard  de  Langlade,  v»  Acte  sous  seing  privé,  t.  1, 
p.  95;  Duranton,  t.  13,  n.  175;  Sebire  et  Carteret,  §  2,  n.  9; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae,  t.  3,  p.  504,  note  19;  Aubry  et 
Rau,  i.  8,  p.  239,  §756;  Larombière,  art.  1326,  n.  9;  Derao- 
lombe,  t.  29,  n.471  ;  Laurent,  t.  19,  n.  243,  p.  258;  Massé,  t.  4, 
n.  2405,  p.  282. 

69.  —  Que  faut-il  décider  pour  l'aval  qui  est  une  forme  de 
cautionnement  particulière  aux  effets  de  commerce?  —  Plusieurs 
distinctions  ont  été  proposées. 

70.  —  L'aval  donné  pour  la  garantie  d'une  lettre  de.change 
est  dispensé  de  la  formalité  de  l'approbation;  peu  importe  que 
la  lettre  de  change  émane  d'un  commerçant  ou  d'un  non  com- 
merçant. —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  239,  §  756;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zacharise,  t.  3,  p.  505,  note  22;  Larombière,  art.  1326,  n.20. 

—  V.  infrà,  v»  Aval. 

71.  —  Faisons,  toutefois,  remarjjuer  que,  suivant  certains 
auteurs,  l'aval,  donné  pour  garantie  d'une  lettre  de  change, 
n'est  dispensé  de  la  formalité  de  l'approbation  que  s'il  est  donné 
sur  la  lettre  de  change  elle-même;  il  y  serait,  au  contraire, 
soumis  s'il  était  donné  par  acte  séparé.  —  Massé,  t.  4,  n.  2403; 
Sebire  et  Carteret,  §  2.  n.  9. 

72.  —  Cependant,  l'aval  donné  pour  garantie  d'une  lettre  de 
change  restera  soumis  aux  formalités  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  s'il 
émane  d'une  femme  non  marchande  publique;  la  loi,  en  effet, 
répute,  dans  ce  cas,  simple  promesse  1  engagement  de  la  femme. 

—  Paris,  20  mars  1830,  précité.—  Sic,  Aubry  et  Rau,  /oc.  cit.; 
Larombière,  loc,  cit.;  Nouguier,  Lettre  de  change,  t.  1,  p.  315 
et  316.  —  V.  suprà,  n.  60  et  61. 

73.  —  De  même ,  l'acceptation  donnée  par  une  femme  non 
commerçante  sur  une  lettre  de  change  n'engage  pas  la  femme, 
si  elle  n'est  précédée  du  bon  pour  ou  approuvé.  —  Cass.,  6  mai 
1878,  Lecq,  IS.  79.1.145,  P.  79.369,  et  la  note  de  M.  Labbél 

74.  —  Si  l'aval  est  donné  pour  la  garantie  d'un  billet  à  orare, 
une  distinction  est  généralement  admise.  La  formalité  de  l'ap- 
probation n'est  pas  exigée  lorsque  le  billet  émane  d'un  commer- 
çant. —  Cass.,  25  janv.  1814,  Chabaud,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Duranton.  t.  13,  n.  176  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  239,  §  756; 
Larombière,  art.  1326,  n.  20. 

75.  —  Lorsque,  au  contraire,  le  billet  à  ordre  émane  d'un 
non  commerçant,  l'aval  est  soumis  à  la  formalité  du  bon  pour. — 
Aubry  et  Rau,  loc.  cit.;  Larombière,  loc.  cit.;  Massé,  t.  4,  n. 
2404.  —  Contra,  Sebire  et  Carteret,  §  2,  n.  9.  —  Ces  auteurs 
pensent  que  l'aval,  donné  sur  un  billet  à  ordre,  est  toujours  dis- 
pensé de  l'approbation. 

76.  —  Du  reste,  peu  importe  que  le  billet  à  ordre  émane  ou 
non  d'un  commerçant,  quand  l'aval  est  donné  par  une  femme 
non  marchande.  Dans  ce  cas,  l'aval  doit  toujours  ou  être  écrit 
en  entier  ou  approuvé  de  la  main  de  la  femme.  —  Cass.,  18 
févr.  1822,  Parmentier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Nancy,  9  mars  1818, 
Tricheur,  [S.  et  P.  chr.]—  Grenoble,  9  mai  1820,  Dufresne,  [S. 
et  P.  chr.]  -  Chambéry,  12  août  1881,  Lambert,  [S.  82.2.125, 
P.  82.1.685,  D.  82.2.80]  —  Contra,  Riom,  23  janv.  1829,  Cour- 
tille  de  Giat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  239, 
§  756;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  505,  note  22;  La- 
rombière, art.  1326,  n.  20. 

77.—  Quant  à  l'endossement,  il  échappe  toujours  aux  for- 


malités de  l'art.  1326,  C.  civ.,  qu'il  s'agisse  d'une  lettre  de 
change  ou  d'un  billet  à  ordre;  peu  importe  également  qu'il  soit 
signé  par  des  commerçants  ou  des  non  commerçants.  —  Cass., 
7  Iherm.  an  XI,  Rayé,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  16  déc.  1812, 
Tils,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharise,  t.  3, 
p.  505,  note  22;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  241,  §  756;  Bonnier, 
t.  2,  n.  676;  Massé,  t.  4,'  n.  2405. 

78.  —  La  formalité  de  l'approbation  est  exigée  môme  dans  le 
cas  où  l'engagement  unilatéral  n'intervient  qu  àToccasion  d'une 
convention  synallagmatique  et  se  trouve  constaté  dans  le  même 
acte  que  celle-ci.  —  Duranton,  t.  13,  n.  174;  Sebire  et  Carteret, 
§  2,  n.  15;  Demolombe,  t.  29,  n.  461  bis;  Larombière ,  art.  1326, 
n.  13;  Laurent,  t.  19,  n.  242;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
1208;  Garsonnet,  t.  2,  §  279,  c.  texte  et  note  14. 

79.  — C'est  ce  qui  a  lieu  lorsque,  dans  un  acte  de  bail,  on 
constate  une  avance  de  fonds  faite  par  le  bailleur  au  preneur. 
L'exemplaire  qui  se  trouve  en  la  possession  du  bailleur  doit  être 
revêtu  au  bon  pour  ou  de  l'approuva  écrits  par  le  preneur.  — 
Paris,  15  vent,  an  XIII,  Desmarres,  [S.  et  P.  chr.] 

80.  —  IIL  Une  troisième  condition  est  exigée  pour  l'applica- 
tion de  l'art.  1326;  il  n'est  pas,  en  effet,  applicable  à  toutes  les 
conventions  unilatérales;  il  ne  vise  Cjue  celles  qui  contiennent 
l'engagement  de  payer  une  somme  d  argent  ou  une  chose  ap- 

Eréciable.  —  Demoiombe,  t.  29,  n.  462;  Laurent ,  t.  19,  n.  239; 
arombière,  art.  1326,  n.  8. 

81.  —  Mais,  est  nulle,  à  défaut  d'approbation  de  somme,  la 
promesse  sous  seing  privé  par  laquelle  une  seule  partie  s'en- 
gage envers  l'autre  à  lui  payer  une  somme  d'argent,  encore 
Bien  que  le  souscripteur  se  soit  obligé  de  payer  annuellement 
l'intérêt  de  la  somme  et  de  donner  un  immeuble  en  hypothèque 
pour  la  sûreté  de  son  obligation.  —  Bruxelles,  22  ocl.  1829,  J. 
C.  D...,  [P.  chr.] 

82.  —  Par  choses  appréciables ,  il  faut  entendre  les  choses 
qui  se  déterminent  au  compte,  au  poids  ou  à  la  mesure.  —  Au- 
bry et  Rau,  t.  8,  p.  237,  §  756,  texte  et  note  53;  Baudry-Lacan- 
tinerie, t.  11,  n.  1208;  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  2&9  bisA; 
Massé  et  Vergé,  sur  ZacharisB,  t.  3,  p.  504;  Marcadé,  t.  5,  art. 
1326,  n.  1;  Demoiombe,  t.  29,  n.  462;  Laurent,  t.  19,  n.  239; 
Sebire  et  Carteret,  §  2,  n.  5;  Larombière,  art.  1326,  n.  8;  Bon- 
nier, t.  2,  n.  675;  Garsonnet,  t.  2,  §  279  bis,  p.  331,  texte  et 
note  8. 

83.  —  Il  en  résulte  que  l'art.  1326  n'est  pas  applicable  aux 
actes  oui  contiennent  un  engagement  unilatéral  ae  livrer  une 
chose  aéterminée  dans  son  individualité  — Aubry  et  Rau,  t. 8, 
p.  237,  §  756,  note  53;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1208;  De- 
moiombe, t.  29,  n.  463;  Laurent,  t.  19,  n.  239;  Larombière, 
art.  1326,  n.  8;  Bonnier,  t.  2,  n.  675;  Garsonnet,  t.  2,  §  279, 
texte  et  note  8. 

84.  —  L'art.  1326  ne  s'applique  pas  davantage  aux  actes 
constatant  une  obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire.  —  De- 
moiombe, t.  29  n.  465. 

85.  —  La  loi  exige,  disons-nous,  que  l'obligation  soit  d'une 
somme  d'argent ,  ou  d'une  chose  appréciable ,  telle  que  des  den- 
rées, des  marchandises,  etc. —  D'où  l'on  a  conclu  que  la  chose 
doit  être  appréciable  au  moment  même  de  l'obligation. 

86.  —  Que  décider  lorsque,  au  moment  de  la  signature  de 
l'acte,  la  somme  ou  la  quantité  promises  ne  peuvent  pas  être 
connues  des  parties  ni  déterminées  dans  l'acte,  par  exemple, 
lorsqu'une  personne  se  porte  caution  pour  garantir  le  paiement 
de  tous  les  effets  de  commerce  qu'un  tiers  versera  dans  un 
compte-courant?  De  nombreux  auteurs  pensent  qu'en  pareil  cas 
l'application  de  l'art.  1326  cesse,  et  que  l'acte  est  valable,  quoi- 
que non  revêtu  de  la  formalité  de  l'approbation.  La  disposition 
ne  cet  article  est,  disent-ils,  exceptionnelle,  elle  ne  doit  pas  être 
étendue  h  des  cas  que  le  Code  n'a  pas  prévus;  or,  celui-ci  exige 
que  le  souscripteur  du  billet  énonce  en  toutes  lettres  la  somme  ou 
la  quantité;  quand  cette  détermination  précise  n'est  pas  pos- 
sible, lart.  1326  n'est  pas  applicable;  le  droit  commun  reprend 
son  empire.  L'acte  est  valable  parla  seule  signature  de  la  partie 
qui  s'oblige.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  240,  §  756;  Demoiombe, 
t.  29,  n.  464;  Laurent,  t.  J9,  n.  244;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2, 
n.  1208;  Bonnier,  L  2,  n.  675;  Garsonnet,  t.  2,  §  279,  note  8. 

87.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  formalité  de  l'appro- 
bation n'est  pas  exigée  pour  un  billet  qui  contenait  obligation 
de  la  part  d'un  individu,  présumé  pèrenaturel^  de  payer  ce  que 
pourrait  coûter  l'entrée  et  l'entretien  d'un  enfant  dans  un  hos- 
pice. —  Agen,  9  nov.  1823,  Rôtis,  [S.  et  P.  chr.] 
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88.  —  Jugé,  de  même,  que  la  règjle  de  l*art.  1326  n'est  pas 
applicable  au  cas  où  TobligatioD  est  indéterminée ,  et  spéciale- 
ment au  cas  d'un  cautionnement  souscrit  pour  garantie  de  tous 
les  placements  de  fonds  que  le  cautionné  (un  notaire)  pourra  faire 
au  nom  de  tierces  personnes.  —  Douai,  25  nov.  1853,  Dauchez, 
[S.  54.2.696,  P.  55.1.591,  D.  55.2.333] 

89.  —  D'autres  jurisconsultes  estiment,  au  contraire,  que  la 
règle  de  Tart.  1326  s'applique  aussi  bien  aux  obligations  indé- 
terminées qu'aux  obligations  déterminées.  —  Larombière,  art. 
1326,  n.  8;  Massé,  t.  4,  n.  2409;  Massé  et  Vergé,  sur  Zacha- 
riïB,  t.  3,  p.  505,  note  20.  —  «  Sans  doute,  disent  ces  derniers 
«  auteurs,  il  n'est  pas  possible,  dans  ce  cas,  d'exprimer  la  somme 
«  en  toutes  lettres,  puisqu'il  n'y  a  pas  de  somme.  Mais  si ,  sans 
«  s'arrêter  aux  termes  de  l'art.  1326,  on  entre  dans  son  esprit, 
«  il  paraît  évident  que  la  nécessité  d'un  bon  ou  approuvé  est 
M  d'autant  plus  nécessaire  que  l'engagement  est  indéterminé  ou 
«  illimité,  et  alors  c'est  énoncer  la  somme  c^ue  d'énoncer  qu'elle 
c<  est  indéterminée,  ou  que  d'énoncer  l'objet  de  l'obligation  » 
comme,  par  exemple,  bon  pour  cautionnement.  11  faut,  en  un 
mot,  que  le  bon  ou  approuvé  précise  la  nature  de  l'engagement 
et  soit  tel  qu'il  indique  bien  que  le  promettant  a  su  à  quoi  il 
s'obligeait. 

90.  —  C'est  cette  dernière  opinion  qui  est  consacrée  par  la 
majorité  des  arrêts  et  par  la  Cour  de  cassation  elle-même.  — 
Cass.,  1«  mars  1853,  Gauthier-Baudoin,  [S.  55.1.212,  P.  54.1. 
14,  D.  54.1.3421  —  Metz,  28  mars  1833,  dame  D...,  [S.  35.2.49, 
P.  chr.]  —  Orléans,  24  déc.  1864,  Levassor,  [S.  65.2.213,  P.  65. 
919]  -  Paris,  21  déc.  1875,  Daumas,  [D.  77.2.149|  —  Alger,  22 
mai  1878,  Ben  Zagautha,  [S.  78.2.333,  P.  78.1291,  D.  79.2.24] 

91.  —  Jugé,  spécialement,  que  la  circonstance  que  la  somme 
cautionnée  est  indéterminée  n'empêche  pas  la  caution  d'exprimer 
dans  une  forme  Quelconque,  d'une  manière  explicite,  qu'elle  a 
connaissance  de  la  nature  et  de  l'importance  de  l'obligation  par 
elle  contractée.  —  Paris,  24  mai  1855,  Mutinot,  [S.  55.2.574, 
P.  55.1.591,  D.  55.2.196] 

91  bis.  —  Dès  lors,  est  assujetti  à  la  nécessité  du  bon  ou  ap- 
prouvé de  l'art.  1326,  C.  civ.,  le  cautionnement  souscrit  par 
une  femme  pour  garantie  des  billets  que  son  mari  pourra  passer 
en  compte-courant  à  un  tiers.  —  Même  arrêt. 

92.  —  En  pareil  cas,  il  suffit,  pour  la  validité  de  l'engage- 
ment, de  toute  mention,  quels  au'en  soient  les  termes,  indiquant 
sa  nature  et  sa  portée,  spécialement  de  la  mention  suivante  : 
lu  et  approuvé,  bon  pour  cautionnement,  mise  au  bas  de  l'acte 
portant  cautionnement  illimité  d'un  crédit  ouvert  par  compte- 
courant.  —  Poitiers,  17  juin  1867,  Barbet,  [S.  68.2.8,  P.  68.90] 

93.  —  Il  a  même  été  jugé  qu'il  suffit  que  l'acte  contienne  la 
mention  suivante  ;  approuvant  Vécriture  ci-dessus,  après  lec- 
ture faite;  ...  surtout  s'il  est  constant  que  le  souscripteur  a  par- 
faitement connu,  en  signant  l'acte,  toute  l'étendue  de  son 
obligation.  —  Montpellier,  6  déc.  1865,  Biscaye,  [S.  66.2.319, 
P.  66.1223,  D.  67.2.39] 

94.—  Toutefois,  lorsqu'il  s'agit  d'un  cautionnement  indé- 
terminé, l'approbation  doit,  tout  au  moins,  contenir  l'indication 
de  la  nature  de  l'obligation  contractée.  —  Lvon,  17  juin  1871, 
Dugrivel,  (S.  71.2.222,  P.  71.788,  D.  71.2.192] 

95.  —  D'ailleurs,  l'approbation  en  toutes  lettres,  par  le  débi- 
teur, dans  une  reconnaissance  sous  seing  privé  portant  stipu- 
lation d'intérêts,  du  capital  de  la  dette,  satisfait  suffisamment 
aux  prescriptions  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  même  en  ce  qui  con- 
cerne les  intérêts.  —  Orléans,  11  mai  1861,  Frisk,  [S.  63.2.65, 
P.  62.689]  — -  Sic,  Larombière,  art.  1326,  n.  15. 


CHAPITRE    III. 

PERSONNES    DE   QUI    ON   EXIGE    L*APPROBATION. 

96.  —  L'art.  1326  contient  une  règle  générale  applicable  à 
toutes  les  personnes  qui  souscrivent  les  actes  rentrant  dans  sa 
disposition.  —  Toullier,  t.  8,  n.  299:  Rolland  de  Villargues,  n. 
31  ;  Sebire  et  Carteret,  §  3,  n.  j^;  Demohmbe,  t.  29,  n.  475; 
Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n,  fn^Q;  Massé ^  t.  4-f   n-  2399. 

97.  —  Mais,  dans  sa  miL  ^n^^e,  no//.^ 'article  apporte  à 
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u  les  actes  nécessaires  pour  le  commerce  ou  faits  par  des  gens 
»  occupés  aux  arts  et  métiers  ou  à  la  culture  des  terres,  qu'il 
«  serait  difBcile  et  même  souvent  impossible  d'assujettir  à  l'ob- 
«  servation  de  celte  formalité.  »  Et,  dans  le  dispositif,  l'excep- 
tion portait  sur  «  les  banquiers,  négociants ,  marchands,  manu- 
((  facturiers,  artisans,  fermiers,  laboureurs,  vignerons,  manou- 
«  vriers  et  autres  de  pareilles  qualités.  » 

99.  —  L'art.  1326  contient  à  peu  près  les  mêmes  exceptions, 
exprimées  d'une  manière  plus  concise.  Il  porte  :  u  Excepté  dans 
«  le  cas  où  l'acte  émane  de  marchands,  artisans,  laboureurs, 
«  vignerons,  gens  de  journée  et  de  service.  » 

100.  —  On  a  reproché  au  législateur  de  mettre  en  dehors  de 
la  régie  et  de  laisser  sans  protection  toute  une  catégorie  de 
personnes  qui,  à  raison  même  de  leur  peu  d'instruction,  auraient 
plus  que  d  autres  besoin  d'être  protégées.  Mais,  la  réponse  à 
cette  question  se  trouve  dans  les  travaux  préparatoires  mêmes  : 
«  Il  a  fallu  admettre,  y  voyons-nous,  une  moaifîcation  en  faveur 
«  des  individus  qui,  par  leur  état,  sont  présumés  ne  savoir  que 
«  signer  :  autrement  ils  seraient  forcés,  pour  les  plus  petits  m- 
u  téréts,  de  passer  des  actes  publics,  ce  qui  leur  causerait  de 
«  grands  frais  qui  souvent  excéderaient  le  montant  de  l'obliga- 
«  tion.  »  —  Fenet,  Travaux  préparatoires  du  Code  civ,,  t.  13, 
p.  385.  —  Nous  allons  examiner  successivement  chacune  des 
catégories  de  personnes  exemptées  par  la  loi  de  la  nécessité  de 
la  mention  d'approbation. 

101.  —  I.  Marchands.  —  La  mesure  tutélaire  prescrite  par 
notre  article  n'est  pas  imposée  aux  marchands.  Le  législateur  a 

Pensé  qu'il  pouvait  en  affranchir  le  commerce,  aussi  oien  dans 
intérêt  de  la  rapidité  des  négociations,  qu'à  raison  de  l'expé- 
rience plus  attentive  des  commerçants.  —  Labbé,  note  sous 
Cass.,  20  févr.  1878,  Lecq,  [S.  79.1.145,  P.  79.369] 

102.  —  Mais  Cfue  doit-on  entendre  par  «  marchands?  »  Ce 
mot  comprend  évidemment  les  banquiers.  Lors  de  la  discussion 
de  notre  article  devant  le  conseil  a  Etat,  cela  fut  formellement 
entendu.  Sur  une  observation  du  consul  Cambacérès  demandant 
que  la  dernière  disposition  de  l'article  soit  étendue  aux  banquiers, 
M.  Bégouen  répondit  qu'  «  ils  sont  compris  sous  la  dénomination 
générale  de  commerçants.  »  —  Fenet,  ibid,,  t.  13,  p.  114. 

103.  —  Du  reste,  il  est  Généralement  admis  que  le  mot 
«  marchand  »  doit  être  entenau  lato  sensu  et  qu'il  comprend 
tous  les  négociants  et  manufacturiers.  L'ordonnance  de  1733  le 
disait  formellement.  La  doctrine  et  la  jurisprudence  se  pronon- 
cent aujourd'hui  dans  le  même  sens.  —  Toullier,  t.  8,  n.  299; 
Sebire  et  Carteret,  §  3,  n.  16  et  18;  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  t.  3,  p.  505,  note  22;  Aubry  et  Hau,  t.  8,  p.  241,  §  756; 
Marcadé,  t.  5,  art.  1326,  n.  4,  p.  51  ;  Larombière,  art.  1326,  n. 
19;Demolombe,  t.  29,  n.  477;  Laurent,  t.  19,  n.  254;  Baudry- 
Lacantinerie,  t.  2,  n.  1209;  Massé,  t.  4,  n.  2399. 

104.  —  Ainsi,  les  aubergistes,  hôteliers  et  cabaretiers  sont 
réputés  faire  partie  de  la  classe  des  marchands  et  sont,  dès  lors, 
compris  dans  l'exception  énoncée  en  l'art.  1326,  C.  civ.  En  con- 
séquence, un  billet  souscrit  par  un  aubergiste  est  valable,  s'il 
porte  seulement  sa  signature  sans  un  bon  ou  approuvé  de  ta 
somme  en  toutes  lettres.  —  Metz,  21  juin  1815,  Legendre,  [S. 
et  P.  chr.] 

105.  —  II.  Artisans,  —  On  entend  généralement  par  artisans 
ceux  dont  les  moyens  d'existence  consistent  dans  l'exercice 
d'un  art  mécanique.  —  Sebire  et  Carteret,  §  3,  n.  19;  Demo- 
lombe,  L  29,  n.  480;  Laurent,  t.  19,  n.  255.  —  V.  aussi  La- 
rombière, art.  1326,  n.  22.  —  V.  suprà,  v»  Acte  de  commerce,  n. 
636  et  s. 

106.  —  Jueé  qu'un  ouvrier  mécanicien  est  un  simple  artisan, 
dans  le  sens  de  l'art.  1326,  C.  civ.  En  conséquence ,  l'obligation 
sous  seing  privé  par  lui  souscrite  est  valable ,  bien  qu'elle  ne 
porte  pas  en  toutes  lettres  le  bon  ou  approuvé  de  la  somme.  — 
Liège,  19  févr.  1824,  Forir,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  v«  Acte 
de  commerce,  n.  632. 

107.  —  L'acte  de  cautionnement  souscrit  par  un  meunier 
profite  également  de  l'exception  à  la  nécessité  d'un  bon  ou  ap- 
prouvé, établie  par  l'art.  1326,  C.  civ.,  à  l'égard  des  artisans;.., 
alors  surtout  que  l'écriture  du  signataire  ne  révèle  pas  un  degré 
d'instruction  supérieure  à  celle  de  cette  classe  de  personnes.  — 
Montpellier,  6  déc.  1865,  Biscaye,  [S.  66.2.319,  P.  66.1223] 

108.  —  m.  Laboureurs  ou  Vignerons.  —  On  entend  par  la- 
boureurs ceux  qui  travaillent,  de  leur  personne  et  avec  leur  fa- 
mille, à  la  culture  de  la  terre,  et  qui  tirent  de  ce  travail  leurs 
moyens  d'existence.  —  Aubry  et  Hau ,  t.  8 ,  p.  241 ,  §  756  ;  La- 


678 


APPROBATION  DE  SOMME.  —  Chap.  111. 


rombière,  art.  1326,  n.  23;  Demolombe,  t.  29,  n.  481  ;  Laurent, 
t.  19,  n.  256. 

109.  —  Peu  importe  qu'ils  cultivent  leurs  propres  terres  ou 
celles  des  autres.  —  Cass.,  25  lévr.  1848,  Blochet,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Paris,  7  janv.  1817,  Blochet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  31 
mai  1819,  Gachet,  [P.  chr.]  —  Nîmes,  4  janv.  1830,  Peyrié,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Gand,  20  juin  1836,  Vancauneyt,  [P.  chr.)  —  Sic, 
Sebire  et  Carteret,  §  3,  n.  20;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  242,  §756; 
Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  506,  note  26;  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  481  ;  Laurent,  t.  19,  n.  2o6;  Larombière,  art. 
1326,  n.  23. 

110.  —  Il  en  est  de  même  pour  le  vigneron;  il  importe  peu 
qu'il  cultive  sa  propre  vigne  ou  celle  d'aulrui.  —  Cass.,  23  févr. 
1824,  Bression,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Sebire  et  Carteret,  §  3,  n. 
20;  Laurent,  t.  19,  n.  256. 

111.  —  Peu  importe  également  que  le  laboureur  ne  travaille 
qu'avec  sa  famille  ou  se  fasse  aider  par  des  domestiques.  —  Gre- 
noble, 27  août  1818,  Ageron,  [P.  chr.];  —22  août  1829,  Garnier, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  241 ,  §  756,  note  74. 

112.  —  Que  faut-il  décider  à  l'égard  des  fermiers?  Ceux-ci 
étaient  nommément  exceptés  par  la  déclaration  de  1733  :  il  doit 
en  être  de  même  aujourd'hui,  du  moins  pour  ceux  d'entre  eux 
qui  s'occupent  eux-mêmes  des  terres  qu'ils  ont  prises  à  ferme  et 
participent  personnellement  à  la  culture. 

112  bis.  —  Il  convient,  au  reste,  en  pareille  matière,  et  pour 
l'application  de  la  dénomination  de  laboureur,  de  consulter  la 
position  de  l'auteur  de  l'obligation,  le  rang  qu'il  tient  dans  le 
monde,  son  éducation  et  l'importance  de  son  explotation. 

113.  — Ainsi,  est  valable,  quoique  non  revêtu  du  bon  awap- 
prouvé  de  la  somme  en  toutes  lettres,  un  billet  souscrit  par  un 
cultivateur,  quoique  maire  d'une  commune,  lorsque,  d'ailleurs, 
il  a  pour  cause  les  intérêts  personnels  du  souscripteur.  — 
Bruxelles,  14  févr.  1820,  Lots,  [P.  chr.] 

114.  —  Jugé,  au  contraire,  crue  les  billets  souscrits  par  un 
cultivateur  ne  profitent  pas  de  l'exception  à  la  nécessité  d'un 
bon  ou  approuvé  établie  par  le  même  article  à  l'égard  des  labou- 
reurs, —  Cass.,  12  févr.  1861,  Clausel,  [S.  62.1.83,  P.  62.710] 

115.  —  ...  Que,  l'exception  établie  en  faveur  des  labou- 
reurs n'est  pas  applicable  aux  fermiers  à  prix  d'argent,  alors 
surtout  qu'ils  exploitent  d<*s  domaines  importants.  —  Bourges, 
21  avr.  1866,  Roux,  [S.  66.2.363,  P.  66.1285] 

116.  —  En  tout  cas,  il  paraît  impossible  de  comprendre,  dans 
la  dénomination  de  laboureur  ou  vigneron,  les  personnes,  ri- 
ches fermiers  ou  grands  propriétaires  qui,  soit  par  goût,  soit 
par  nécessité,  dirigent  une  importante  exploitation  agricole.  — 
Caen,  14  avr.  1847,  Gardie,  [P.  47.2.387]  —  Nîmes,  4  mai  1852, 
Taulelle,  [S.  53.2.106,  P.  53.2.374]  —  Sic,  Sebire  et  Carteret, 
§  20;  Demolombe,  t.  29,  n.  482;  Larombière,  art.  1326,  n.  23; 
Laurent,  t.  19,  n.  256. 

117.  —  Ainsi,  avant  le  Code  civil,  un  tribunal  a  pu  décider 
que  l'exception  prononcée  à  l'égard  des  fermiers  ne  s'étendait 
pas  aux  propriétaires-cultivateurs.  —  Cass.,  11  brum.  an  XII, 
Duchalard,  (S.  et  P.  chr.] 

118.  —  De  même,  sous  le  Code  civil,  il  a  été  jugé  que  celui 
qui  cultive  ses  propres  terres  ne  doit  pas,  par  cela  seul,  être 
réputé  laboureur  dans  le  sens  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  si  sa  posi- 
tion dans  le  monde,  son  éducation  et  d'autres  circonstances  ex- 
cluent une  telle  qualité.  —  Cass.,1"  févr.  1836,  Durand,  [S.  36. 
1.511] 

llô.  —  Ainsi  encore,  ne  doit  pas  être  considéré  comme  la- 
boureur et,  par  conséquent,  n'est  pas  dispensé  de  l'approbation, 
celui  qui,  ayant  des  propriétés  affermées,  en  cultive  lui-mômp 
quelques  autres  pour  son  agrément  ou  son  utilité.  —  Cass.,  17 
févr   1836,  Huclaux,  [S.  36.1.660,  P.  chr.] 

120.  --  IV.  Gens  de  journée  et  de  service.  —  Ces  expressions 
ont  été  ajoutées  parle  Code  civil  à  la  nomenclature  de  la  décla- 
ration de  1733  (Colmel  de  Santerre,  t.  5,  n.  289  6w-4<»).  Mais  si 
ces  mots  ne  se  rencontrent  pas  expressément  dans  cette  ordon- 
nance, on  peut  dire  toutefois  qu'elle  comprenait  implicitement 
dans  l'exception  les  gens  de  journée  et  de  service,  puisqu'elle 
dispensait  de  la  formalité  de  l'approbation  les  «  manouvriers 
et  autres  de  pareille  qualité.  » 

121.  —  Par  gens  de  journée  et  de  service,  la  loi  a  voulu 
parler  des  journaliers,  des  serviteurs  qui  tirent  leurs  moyens 
d'existence  du  travail  de  leurs  mains.  —  Laurent,  1. 19,  n.257. 

122.  —  Il  va  de  soi  que  les  dispositions  relatives  aux  gens 
de  journée  et  de  service  s'appliquent  aux  servantes  et  ouvrières 


!  à  la  journée.  —  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariae  t.  3,  p.  B07, 

note  27. 
I      123.  —  Peu  importe  que  ces  journaliers  et  domestiques  soient 

attachés  au  service  de  la  personne,  d'une  propriété  ou  d'une 

usine.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  483;  Larombière,  art.  1326, 

n.  24. 

124.  —  Peu  importe  également  que  leurs  gages  soient  fixés 
h  l'année,  au  mois  ou  à  la  journée.  —  Sebire  et  Carteret,  §  21  ; 
Demolombe,  t.  29,  n.  483;  Larombière,  art.  1326,  n.  24. 

125.  —  Mais  un  sacristain,  alors  surtout  qu'il  a  fait  des  opé- 
rations considérables  durant  sa  vie,  ne  peut  être  rangé  parmi  les 

I  (jens  de  journée  et  de  sei'vice  dont  parle  l'art.  1326,  G.  civ.  — 
'  Lyon,  14  mai  1833,  Blachon,  [P.  chr.]  —  Sic,  Sebire  et  Car- 
teret, S  21  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  483;  Laurent,  t.  19,  n.  237. 

126.  —  En  cas  de  contestation ,  c'est  au  créancier,  porteur 
d'un  billet  non  revêtu  du  bon  ou  approuvé,  à  démontrer  que  le 
souscripteur  exerce  l'une  des  professions  comprises  dans  l'ex- 
ception établie  par  la  disposition  finale  de  l'art.  1326.  —  Gre- 
noble, 14  mai  1828,  Garnier,  [S.  et  P.  chr.] 

1  127.  —  Au  surplus,  s'il  y  avait,  entre  les  parties,  difficulté 
sur  la  profession  du  souscripteur  du  billet,  les  parties  pourraient 
demander  et  le  juge  pourrait,  pour  l'établir,  ordonner  une  en- 
quête. La  question  soulève,  en  effet,  un  point  de  fait  dont  la 
preuve  peut  toujours  être  établie  par  témoins.  — Laurent,  t.  19, 
n.  259. 

128.  —  Les  juges  peuvent  môme  déclarer  valable  un  billet 
non  revêtu  d'un  bon  ou  approuvé,  en  se  fondant  sur  ce  qu'il 

I  émane  d'un  artisan,  sans  qu'au  préalable  il  y  ait  eu  une  articu- 
I  lation  des  faits  desquels  résulte  cette  qualité  d'artisan.  — Cass., 
'  13  déc.  1853,  Bertrand,  [S.  54.1.17,  P.  55.2.332,  D.  54.1.330]  — 
I  Les  luges,  en  effet,  peuvent  induire  la  qualité  du  souscripteur 
I  des  faits  et  circonstances  de  la  cause. 

129.  —  Cette  décision  peut  se  généraliser  et  s'appliauerà 
tous  les  cas  d'exception  prévus  par  l'art.  1326.  —  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariae,  t.  3,  p.  506,  note  23. 

130.  —  Du  reste,  c'est  aux  tribunaux  qu'il  appartient  de 
juger,  dans  chaque  espèce,  si  le  souscripteur  du  billet  exerce 
une  des  professions  prévues  par  l'art.  13^6  in  fine.  Leur  déci* 
sion,  à  cet  égard ,  est  souveraine  et  échappe  à.  la  censure  de  la 
Cour  de  cassation.  —  Cass.,  25  févr.  1818,  Blocbet,  [S.  chr.] 

131.  —  Mais  la  mention  contenue  dans  le  billet  que  le  signa- 
taire est  commerçant  ne  suffit  pas  à  elle  seule  pour  qu'il  soit 
présumé  exercer  cette  profession  jusqu'à  preuve  contraire  et 
être  ainsi  placé  dans  l'exception  portée  par  l'alinéa  2,  art.  1326, 
lorsque  ce  billet  n'est  pas  de  son  écriture.  —  Cass.,  9  mai  1833, 
Noirtin,  [P.  chr.] 

132.  —  Au  contraire ,  l'individu  qualifié  cultivateur  dans  le 
jugement  de  première  instance ,  aux  qualités  duquel  il  n'a  point 
formé  opposition ,  n'est  pas  recevable  en  appel  à  demander  la 
nullité  d  un  billet,  pour  le  défaut  de  bon  ou  approuvé  en  toutes 
lettres  de  la  somme  k  payer.  —  Bruxelles,  25  avr.  1822,  Van- 
reeth,  [P.  chr.] 

133.  —  Pour  savoir  si  une  obligation  sous  seing  privé  non 
écrite  de  la  main  du  souscripteur,  est  dispensée  de  la  forma- 
lité du  bon  ou  approuvé ,  comme  émanant  d'une  personne  pla- 
cée dans  la  catégorie  de  celles  dont  parle  la  disposition  finale  de 
l'art.  1326,  C.  civ.,  il  faut  considérer  exclusivement  la  qualité 
qu'avait  le  souscripteur  au  moment  de  l'acte,  sans  égard  à  celle 
qu'il  peut  avoir  au  jour  de  la  demande  ou  des  poursuites.  — 
Cass.,  31  août  1859,  Certain,  [S.  60.1.47,  P.  60.559,  D.  59.1.349] 
—  Sic,  Toullier,  t.  8,  n.  299;  Duranton,  t.  13,  n.  184;  Sebire  et 
Carteret,  §  3,  n.  22;  Massé  et  Vergé,  t.  3,  p.  507,  note  26;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  242,  §  756;  Demolombe,  t.  29,  n.  584;  Larom- 
bière, art.  1326,  n.  25;  Laurent,  t.  19,  n.  261;  Baudry-Lacanli- 
nerie,  t.  2,  n.  1209;  Bonnier,  t.  2,  n.  676;  Massé,  t. 4,  n.2399, 
note  1. 

134.  —  Ainsi,  pour  être  dispensé  d'apposer  un  bon  ou  ap- 
prouvé au  bas  d'un  acte  privé  portant  obligation  d'une  somme 
d'argent,  il  ne  suffit  pas  que  l'acte  ait  été  souscrit  par  un  ha- 
bitant de  la  campagne,  fils  d'un  laboureur  et  qui  ait  été  lui- 
même  laboureur,  il  faut,  de  plus,  qu'il  ait  été  laboureur  à  l'ins- 
tant m<^me  où  il  a  souscrit  Tobligation.  —  Bruxelles,  28  fé?r. 
1810,  Démasure,  [S.  et  P.  chr.] 

135.  —  Mais,  si  la  doctrine  est  unanime  dans  le  sens  qui  vient 
d'être  indiqué,  il  faut  reconnaître  que  plusieurs  arrêts  ont  ap- 
porté à  ce  principe  certains  tempéraments. 

136.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  celui  qui  a  été  successivement 
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maçon  et  porteur  d'eau ,  est  place  dans  l'exception  portée  par 
l'art.  1326,  C.  civ.,  encore  qu'à  l'époque  de  l'obligation,  il  eût 
quitté  ces  deux  états  pour  vivre  du  produit  de  ses  économies. — 
Paris,  18  févr.  1808,  Fouilleul,  [S.  ei  P.  chr.] 

137.  —  ...  Que  le  marchand  qui  a  cessé  de  faire  le  commerce 
est  toujours  compris  dans  l'exception  portée  par  l'art.  1326,  C. 
civ.  —  Riom,  24  nov.  1813,  Reyt,  [P.  chr.] 

138.  —  De  même,  un  billet  à  ordre  simplement  signé  par  un 
tisserand ,  et  sans  approbation  par  lui  de  la  somme  en  toutes 
lettres,  est  valable,  encore  bien  que  cet  individu  ait  cessé  de- 
puis quelques  mois  d'exercer  son  état.  —  Rennes,  24  janv.  1818, 
Vaupré,  [P.  chr.] 

139.  —  Jugé  également  que  la  nécessité  du  bon  oa  approuvé 
ne  reçoit  exception,  pour  le  cas  où  le  débiteur  est  un  artisan,  etc., 
au'autant  qu'il  en  exerçait  la  profession ,  soit  au  moment  même 
de  la  signature  du  billet,  soit  h  une  époque  très  rapprochée.  — 
Caen,  15  déc.  1824,  Belliard ,  [S.  et  P.  chr.] 

140.  —  ...  Que  la  promesse  souscrite  par  une  ancienne  do- 
mestique et  journalière  n'est  pas  nulle  à  défaut  de  bon  ou  ap- 
prouvé,  lorsque  la  débitrice  n'a  cpssé  d'être  journalière  que 
peu  de  temps  avant  la  confection  du  billet.  —  Angers,  30  mai 
1873,  Pilon,  [S.  73.2.276,  P.  73.1110] 

141.  —  Enfin ,  il  a  encore  été  jugé  que  celui  qui  n'a  quitté  la 
profession  de  laboureur  qu'il  a  toujours  exercée,  qu'à  raison 
ae  ses  infirmités  et  de  son  âge ,  n'en  doit  pas  moins  être  placé 
danis  l'exception  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  et  être  dispensé,  dès 
lors ,  dans  les  billets  ou  promesses  sous  seing  privé  au'il  sous- 
crit, du  bon  ou  approuvé.  —  Besançon,  3  févr.  185i,  Métras, 
[P.  53.1.210]  —  Grenoble,  19  mars  1881,  Perrin,  [D.  81.2. 
188] 

142.  —  On  conçoit  aisément  que  la  question  peut  présenter 
Quelque  difficulté  dans  tous  les  cas  où  le  souscripteur  n'a  cessé 
aêtre  marchand,  laboureur,  etc.,  qu'à  une  époque  voisine  de 
celle  où  l'acte  a  été  fait.  «  La  bonne  foi  des  tiers,  dit  M.  Larom- 
bière  [art.  1326,  n.  25),  peut  alors,  suivant  les  circonstances, 
faire  reconnaître  les  billets  valables,  malgré  l'absence  du  bon 
pour  ou  de  Vapprouvé.  »  —  Demolombe,  t.  29,  n.  484;  Aubry 
et  Rau,  t.  8,  p.  243,  §  756,  note  78.  —  Contra,  Laurent,  t.  19, 
n.  261. 

142  6w.  —  La  solution  qui  vient  d'être  rapportée  suprà,  n. 
440,  notamment,  nous  paraît  exacte.  En  effet,  c'est  à  cause  de 
leur  ignorance  présumée,  et  afin  de  ne  pas  les  obliger  à  re- 
courir à  un  notaire  pour  les  moindres  actes,  que  le  législateur  a 
introduit  dans  l'art.  1326  une  exception  en  faveur  des  artisans, 
laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de  service.  Il  est  donc 
juste  que  ces  artisans,  laboureurs,  etc.,  qui  ont  quitté  leur  pro- 
fession depuis  peu  de  temps,  ne  soient  privés  du  bénéfice  de  la 
loi  qu'autant  qu'ils  en  ont  embrassé  une  autre  qui  leur  suppose 
des  connaissances  plus  étendues. 

143.  —  Mais  il  ne  faudrait  pas  exagérer  la  portée  de  ce  prin- 
cipe et  étendre  outre  mesure ,  et  au  delà  des  limites  que  la  rai- 
son indique,  l'exception  apportée  par  la  loi.  C'est  ainsi  que  la 
solution  rapportée  suprà,  n.  137,  conçue  en  des  termes  aussi 
généraux,  nous  paraîtrait  dangereuse  à  approuver.  îl  y  a  là 
encore  une  question  d'appréciation  qu'il  appartient  aux  tribu- 
naux de  trancher. 

144.  —  La  disposition  du  §  2  de  l'art.  1326,  C.  civ.,  qui  ex- 
cepte de  la  nécessité  du  bon  ou  approuvé  les  billets  ou  pro- 
messes sous  seing  privé  souscrits  par  des  commerçants,  est  ap- 
plicable alors  même  que  la  cause  de  l'obligation  est  purement 
civile  et  non  commerciale  :  à  cet  égard,  la  loi  s'attache  uniaue- 
ment  à  la  profession  du  signataire  et  non  à  la  nature  de  l'ooli- 

fation  souscrite.  —  Cass.,  30  juill.  1868,  Meyer  [S.  69.1.28,  P. 
9.44]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zacharice,it.  3,  p.  505,  note  22; 
Larombière,  art.  1326,  n.  19;  Demolombe,  t.  29,  n.  478;  Massé, 
t.  4,n.  2406;  Laurent,  t.  19,  n.  254;  Sebire  et  Carteret,  §  2,  n. 
7;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  1209;  Bonnier,  t.  2,  n.  676.  — 
Contra,  Colmet  de  Santerre,  t.  5,  n.  289  6ts-IV. 

145.  —  A  l'inverse,  l'artisan,  le  laboureur,  sont  dispensés 
de  cette  formalité,  même  pour  Jes  engagements  ayant  le  carac- 
tère d'actes  de  commerce. 

146.  —  Mais  que  décider po^f  jes  autres  personnes  non  com- 
merçantes qui  signent  un  bi7/e(  pu  w^  promesse,  ayant  pour 
objet  un  acte  de  commerce?  h  ^tef^^'^^^^s  alors  soumises  à  la 
nécessité  du  bon  ou  de  l'app^  ^ié?  "^  ^3  doctri  ne  est  divisée 
sur  ce  point.  —  V.  pour l'ar/}.  O^.'.-^e  '-  ^ur^nh^  ,  t-  ^3.  ï^-  *'78; 
Aubry  et  Hau,  t.  8,  §  756,  ^  ^^'^,  ^^"^^^ ^     *«-  29,  n.  479  ; 


Massé  ,  t.  4,  n.  2400  et  2406.  —  Contra,  Larombière  ,  art.  4326, 
n.  21  ;  Lyon-Caen  et  Renault,  Précis  de  dr,  comm.,  t.  1,  n.  606. 
«  On  ne  conçoit  pas,  disent  ces  derniers  auteurs ,  qu'un  écrit  soit 
«  soumis  à  des  formes  spéciales  quand  il  constate  un  contrat 
«commercial  qui,  en  l'absence  de  tout  écrit,  pourrait  être 
«  prouvé  par  témoins.  » 

147.  —  L'exception  établie  à  l'égard  de  certains  individus, 
Quant  à  la  nécessité  du  bon  ou  approuvé,  ne  s'étend  pas  de  plein 
aroit  aux  femmes  de  ces  individus.  —  Cass.,  31  août  1859,  Cer- 
tain, [S.  60.1.47,  P.  60.559, D.  59.1.349]  —  Caen,  3  janv.  1827, 
Moisseron,  [S.  et  P.  chr.];  —  28  nov.  1843,  Monnoyer,  [S.  44. 
2.661,  P.  44.2.267,  D. 44.2.11 6]  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Za- 
chariœ,  t.  3,  p.  507,  note  27  ;  Aubry  et  Rau ,  t.  8,  p.  243,  §  756; 
Larombière,  art.  1326,  n.  26;  Laurent,  1. 19,  n.  260;  Massé,  t.  4, 
n.  2399,  note  1. 

148.  —  En  effet,  si  la  femme  suit  en  général  la  condition  de 
son  mari ,  il  ne  résulte  pas  de  ce  principe  que  la  profession  du 
mari  lui  soit  commune.  Au  contraire,  suivant  les  art.  4  et  5,  C. 
comm.,  la  femme  n'est  réputée  marchande  publi({ue  que  dans  le 
cas  où  elle  exerce,  du  consentement  de  son  mari,  un  commerce 
séparé  du  sien. 

149.  —  Ainsi  jugé  que  la  profession  du  mari  n'étant  pas  né- 
sairement  commune  à  sa  femme;  et  celle-ci  n'étant  point  ré- 
putée marchande  publique  si  elle  n'exerce  un  commerce  séparé 
et  si  elle  ne  fait  que  prendre  part  au  commerce  de  son  mari ,  il 
s'ensuit  qu'elle  n'est  point  placée  dans  l'exception  de  l'art.  1326, 
G.  civ.,  relativement  à  l'approbation  de  la  somme  portée  dans 
un  billet  qu'elle  a  souscrit  conjointement  avec  son  mari  mar- 
chand. —  Cass.,  12  janv.  1814,  Changarnier.  [S.  et  P.  chr.];  — 
8  août  1815,  Bardou-Boisquetin ,  [S.  et  P.  chr.];  —  6  mai  1816, 
Lefebvre,  [S.  et  P.  chr.];  —  22  avr.  1818,  Gaudry,  [S.  et  P. 
chr.]—  Paris,  16  mai  1812,  V«  Bertrand,  [S.  et  P.  chr.];  —  21 
févr.  1815,  Thonissen ,  [S.  et  P.  chr.];  —  5  déc.  1816,  Gaudry, 
[S.  et  P.  chr.]  --  Grenoble,  29  mars  1822,  Dufresne,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Angers,  11  déc.  1823,  Fouchard,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pa- 
ris, 14mars  1826,  Galli,  [S. et  P.  chr.]—  Bruxelles,  3  marsl832, 
Devondt,  [P.  chr.]  —  Grenoble,  26  nov.  1856,  Guichard,  [P.  57. 
559]  —  Paris,  6  janv.  1860,  Demouth,  [P.  60.101  —  Sic,  Massé 
et  Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  507,  note  27;  Aubry  et  Rau, 
t.  8,  p.  243, §  756;  Demolombe,  t.  29,  n.  485;  Larombière,  art. 
1326,  n.  26;  Laurent,  1. 19,  n.  260.  —  Con^rd,  Bruxelles,  27  juin 
1809,  Adam,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  29  mai  1813,  Bertheau, 
[S.  et  P.  chr.]—  Douai,  16  août  1813,  Lefebvre,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Liège,  29  juin  1824,  N.  C.  N...,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble, 
26 janv.  1826,  Navière,  [S.  et  P.  chr.] 

150.  —  Jugé,  notamment,  que  la  femme  qui  a  signé  au  bas 
d'un  billet  à  ordre  souscrit  par  son  mari,  commerçant,  un  re- 
nouvelloment  que  celui-ci  a  écrit  de  sa  main ,  peut  exciper  du 
défaut  du  bon  ou  approuvé  prescrit  par  l'art.  1326,  C.  civ.,  sur- 
tout si  son  nom  ne  figure  ni  dans  le  corps  du  billet  ni  dans  le 
renouvellement.  —  Bourges,  10  janv.  1823,  Frossard,   P.  chr.] 

151.  —  Il  en  est  de  même  pour  la  femme  d'un  laboureur.  Si 
elle  souscrit  un  billet  avec  son  mari ,  ce  billet  ne  sera  valable, 
au  regard  de  la  femme,  que  s'il  porte  le  bon  ou  approuvé  apposé 
par  elle.  —  Cass.,  22  juill.  1828,  Moisseron,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Riom,  12  juill.  1821,  Tartière,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  3  janv. 
1827,  précité.  —  Rouen,  14  nov.  1828,  Cavelier,[S.  et  P.  clir.]; 

—  28  nov.  1843,  précité.  —  Sic,  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  3,  p.  507;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  243,  §  756;  Demolombe, 
t.  29,  n.  486;  Larombière,  art.  1326,  n.  26;  Laurent,  t.  19,  n. 
260.  —  Contra,  Lyon,  12  déc.  1829,  Duperray,  [S.  et  P.  chr.]  — 
V.  suprà,  n.  19  et  s. 

152.  —  Cependant  la  femme  peut  être,  suivant  les  circons- 
tances, considérée  comme  exerçant  la  même  profession  que  son 
mari  ;  elle  est  alors  également  affranchie  de  la  formalité  de  l'ap- 
probation.—  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  243,  §  756;  Larombière, 
art.  1326,  n.  26. 

153.  —  Ainsi,  la  femme  d'un  cultivateur,  alors  qu'elle  s'occupe 
elle-même  d*économie  agricole,  est,  comme  son  mari,  dispensée 
de  faire  précéder  sa  signature,  sur  les  billets  par  elle  souscrits, 
d'un  bon  ou  approuvé  en  toutes  lettres  de  la  somme  qui  y  est 
portée.  —  Cass.,  9  déc.  1839,  Druyer,  fS.  40.1.30,  P.  40.1.177] 

154.  —  Jugé  encore  que  la  femme  d'un  lat)oureur  ne  cesse 
pas,  même  après  le  décès  de  son  mari ,  d'appartenir  à  la  classe 
des  laboureurs;  qu'en  conséquence,  les  billets  par  elle  souscrits 
ne  sont  pas  soumis  à  la  nécessité  d'un  bon  ou  approuvé,  —  Gre- 
noble, 22  août  1829,  Garnier,  [S.  et  P.  chr.] 


680 


APPROBATION  DE  SOMME.  -  Chap.  IV. 


155.  —  Dans  tous  les  cas,  l'arrêt  qui  décide,  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause,  que  la  femme  ne  se  trouve  pas  person- 
nellement dans  un  des  cas  d'exception  prévus  par  l'art.  1326, 
ne  viole  aucune  loi  et  échappe  à  la  censure  de  la  Cour  de  cas- 
sation. —  Cass.,  26  févr.  i845,  Monnoyer,  [S.  45.1.731,  P.  46. 
4.213,  D.  45.1.431]  —  V.  suprà,  n.  130. 

156.  —  Nous  venons  de  voir  que  le  même  billet  peut  être 
à  la  fois  souscrit  et  par  des  personnes  dispensées  de  la  formalité 
de  l'approbation  et  par  d'autres  gui  y  sont  soumises.  En  pareil 
cas,  la  validité  de  chacune  des  signatures  devra  être  appréciée 
séparément.  L'acte  sera  valable  à  l'égard  de  la  personne  non 
soumise  à  la  formalité  du  bon  ou  approuvé;  il  sera  au  contpaire 
inopérant  vis-à-vis  du  signataire  tenu  à  l'accomplissement  de 
cette  formalité  et  qui  ne  s  y  est  pas  conformé.  —  Toullier,  t.  8, 
n.  300;  Duranton,  t.  13,  n.  180;  Massé  et  Vergé,  sur  Zachariœ, 
t.  3,  p.  504,  note  17;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  244,  §  756;Sebire 
etCarteret,  §  23;  Demolombe,  t.  29,  n.  488;  Larombière,  art. 
1326,  n.  27;  Laurent,  t.  19,  n.  264. 

157.  — Mais,  dans  q^uelle  mesure  et  pour  quelle  somme  sera 
tenu  celui  qui  reste  obligé?  Il  faut  distinguer  selon  que  l'obli- 
gation est  simplement  conjointe,  ou  qu'elle  est  solidaire. 

158.  —  Si  l'obligation  est  simplement  conjointe,  le  billet  ne 
pourra  valoir  à  l'égard  de  ceux  qui  ont  régulièrement  donné  leur 
approbation  ou  qui  étaient  aCTranchis  de  cette  formalité  que 

Cour  leur  part  et  portion  virile  dans  la  dette.  Ainsi,  supposez  un 
illet  de  9,000  fr.  souscrit  par  Primus,  Secundus  et  Tertius,  et 
approuvé  par  Primus  seul  ou  écrit  par  lui  :  le  billet,  nul  à  l'é- 
gard de  Secundus  et  de  Tertius,  vaudra  à  l'égard  de  Primus, 
lusau'à  concurrence  de  3,000  fr.  —  Toullier,  t.  8,  n.  300;  Rol- 
lana  de  Villargues,  v«  Approbation  d'écriture,  n.  42  et  43  ;  Du- 
ranton, t.  13,  n.  179  et  s.;  Larombière,  art.  1326,  n.  27. 

159. —  Il  en  est  ainsi  du  moins  dans  le  cas  oij  les  parties 
n'ont  point  spécifié  qu'elles  s'obligeaient  pour  une  part  précise. 
Mais  lorsque  les  souscripteurs  d'un  billet  ont  déclaré  souscrire 
chacun  pour  une  somme  déterminée,  cette  division  doit  être 
suivie,  à  moins  qu'elle  ne  fût  le  résultat  d'une  erreur,  qu'il  fau- 
drait établir  lArg.  art.  1327,  C.  civ.).  —  Toullier,  t.  8,  n.  300; 
Rolland  de  Villargues ,  ibid,,  n.  44. 

160.  -—  Cependant,  même  dans  cette  hypothèse,  une  diffi- 
culté peut  se  présenter.  Que  faudrait-il  décider,  par  exemple, 
dans  l'espèce  que  nous  venons  de  supposer,  si  Secundus  avait 
aussi  approuvé  le  billet,  comme  Primus,  mais  jusqu'à  concur- 
rence seulement  de  2,000  fr.,  et  que  Tertius  seul  n  eût  rien  ap- 
prouvé? Primus  serait-il  tenu  de  la  totalité  du  surplus  de  la  dette? 
Toullier  (t.  8,  n.  300)  soutient  l'affirmative.  —  Nous  croyons  cette 
opinion  erronée.  Le  surplus  de  la  dette  devrait  se  diviser  entre 
Primus  et  Tertius,  suivant  le  droit  commun,  auquel  il  ne  paraît 


—  Rolland  de  Villargues,  v°  Approbation  d'écriture,  n.  42  et  43. 

161.  —  Quid,  si  l'un  des  souscripteurs  avait  approuvé  la 
somme  entière  du  billet,  et  que  les  autres  n'eussent  pas  mis 
d'approbation?  Il  faudrait  décider  que  le  souscripteur  serait  tenu 
de  la  totalité  de  la  dette;  les  termes  mêmes  de  l'obligation  prou- 
vent suffisamment  C]u'il  a  entendu  s'obliger  pour  la  totalité.  La 
question  qui  pourrait  s'élever  serait  de  savoir  s'il  aurait  son  re- 
cours contre  les  autres  signataires  en  prouvant  qu'ils  ont  partagé 
la  somme  empruntée;  leur  signature  formerait  un  commence- 
ment de  preuve  par  écrit  qui,  d'après  les  principes  oui  seront 
établis  infrà  (n.  205  et  s.),  autoriserait  l'admission  de  la  preuve 
testimoniale  et  môme  de  simples  présomptions.  —  Rolland  de  Vil- 
largues, ibid.,  n.  45.  -  V.  Contra,  Toullier,  t.  8,  n.  300;  La- 
rombière, art.  1326,  n.  27. 

162.  —  Examinons  maintenant  le  cas  d'une  obligation  soli- 
daire. 

163.  —  Lorsque  plusieurs  souscripteurs  d'un  billet  s'obli- 
gent solidairement,  chacun  d'eux  doit  approuver  la  somme  en 
toutes  lettres;  car,  que  l'obligation  soit  pure  et  simple  ou  qu'elle 
soit  solidaire,  il  faut  que  l'acte  en  contienne  la  preuve  contre 
tous  les  signataires.  Vainement,  dirait-on,  que  la  solidarité  rend 
commun  à  l'un  ce  qui  a  été  fait  utilement  avec  l'autre;  c'est  là 
une  pétition  de  principes,  puisque  précisément  la  question  est 
de  savoir  si  l'obliçation  solidaire  existe.  D'ailleurs,  comme  le 
fait  observer  Toullier  (t.  8,  n.  301),  le  soupçon  de  surprise  peut 
exister,  même  dans  ce  cas;  car  le  créancier  peut  très  bien  s'en- 
tendre avec  celui  qui  a  écrit  le  billet,  ou  qui  en  a  approuvé  les 


sommes,  pour  surprendre  la  signature  de  ceux  qui  ne  les  ont 
point  approuvées.  —  Nouv.  Denizart,  v«  Billet,  §  2,  n.  3;  Toul- 
lier, loc.  cit.;  Duranton,  t.  13,  n.  180;  Rolland  de  Villargues, 
v»  Approbation  d'écriture,  n.  46  et  s.;  Delvincourt,  t.  2,  p.  613. 

164.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  billet  fait  au  nom 
de  deux  codébiteurs  solidaires  est  écrit  de  la  main  de  l'un  d'eux 
et  que  l'autre  l'a  seulement  signé,  mais  sans  approuver  de  sa 
main  le  montant  de  la  somme,  le  billet  est  nulàl'égard  de  celui- 
ci.  —  Bruxelles, 23 juin.  1811,  Lefébre,  [S.  et  P.  chr.]— Lyon, 
31  août  1818,  Delhorme,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  3  janv.  4827, 
Moisseron ,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  18. 

165.  —  Quant  à  la  stipulation  même  de  solidarité  dans  une 
obligation  sous  signature  privée  non  écrite  de  la  main  du  dé- 
biteur, elle  est  valable ,  quoiqu'elle  n'ait  pas  été  répétée  dans 
le  bon  ou  approuvé  mis  par  lui  en  toutes  lettres  au  bas  de  cette 
obligation.  —  Orléans,  29  mai  1846,  Pélissot-Croué,  [P.  45.2.477] 

166.  —  Lorsqu'un  billet  à  été  souscrit  solidairement  par 
plusieurs  débiteurs,  mais  approuvé  par  un  seul  d'entre  eux  seu- 
lement, ce  dernier  est-il  tenu  pour  la  totalité  vis-à-vis  du  por- 
teur du  billet?  La  doctrine  est  divisée  sur  ce  point. 

167.  —  Si  l'engagement  a  été  souscrit  solidairement,  il  nous 
paraît  certain  que  celui  ou  ceux  qui  sont  valablement  tenus  par 
l'acte  pourront  être  poursuivis  et  condamnés  à  payer  le  total  de 
ta  dette ,  puisqu'il  en  serait  ainsi  dans  le  cas  oi^  tous  les  signa- 
taires de  l'écrit  seraient  régulièrement  obligés  (C.  civ.,  art. 
1200).  —Duranton,  t.  13,  n.  180  et  181;  Larombière,  art.  1326, 
n.  27.—  Contra,  Delvincourt,  t.  2,  p.  613;  Rolland  de  Villar- 
gues, vo  Approbation  d'écriture,  n.  49  et  v»  Acte  notait,  n.  458. 

168.  —  On  pourrait  peut-être  môme  aller  Jusqu'à  soutenir 
que  le  débiteur  qui  aurait  ainsi  payé  le  total  ne  la  dette  pour- 
rait exercer  son  recours  contre  les  autres  débiteurs,  qui  ne  se 
seraient  pas  conformés  à  la  formalité  du  bon  pour,  en  prouvant 
qu'ils  ont  réellement  pris  part  à  l'obligation.  —  Larombière ,  art. 
1326,  n.  27. 

169.  —  En  tous  cas,  comme  l'acte,  malgré  son  irrégularité, 
constitue  un  commencement  de  preuve  par  écrit,  la  solidarité 
pourrait  être  prouvée  contre  le  signataire  qui  ne  se  serait  pas 
soumis  aux  prescriptions  de  l'art.  1326,  à  l'aide  de  simples  pré- 
somptions. —  Cass.,  7  juin  1882,  Rouxel,[S.  84.1.157,  P.  84.1. 
373]  —  Sic ,  Larombière ,  hc.  cit. 


CHAPITRE  IV. 

FORMES    DE   l'aPPROB  ATIO  N. 

170.  —  L'ordonnance  du  22  sept.  1733  déclarait  tous  billets 
«  de  nul  effet  et  valeur,  si  le  corps  du  billet  n'est  écrit  de  la 
main  de  celui  qui  l'aura  signé,  ou  du  moins  si  la  somme  portée 
audit  billet  n'est  reconnue  par  une  approbation  écrite  en  toutes 
lettres  aussi  de  sa  main.  » 

171.  —  L'art.  1326,  C.  civ.,  porte  que  «  le  billet  doit  être 
u  écrit  en  entier  de  la  main  de  celui  qui  le  souscrit  :  ou  du 
«  moins,  il  faut,  qu'outre  sa  signature ,  il  ait  écrit  de  sa  main 
«  un  bon  ou  approuvé  portant  en  toutes  lettres  la  somme  ou  la 
u  quantité  de  la  chose.  » 

172.  —  Lorsque  l'acte  est  écrit  en  entier  de  la  main  de  ce- 
lui qui  s'oblige,  il  n'est  pas  nécessaire  que  la  somme  soit  écrite 
en  toutes  lettres;  elle  peut  y  être  indiquée  en  chiffres.  —  Sebire 
et  Carteret,  §  4,  n.  27  ;  Demolombe,  t.  29,  n.  449;  Laurent,  t. 
19,  n.  251.  —  Contra,  Marcadé,  t.  5,  art.  1326,  n.  1. 

173.  —  Mais  si  l'acte  est  écrit  par  une  main  étrangère,  le 
bon  pour  ou  approuvé  doit  être  écrit  de  la  main  du  souscripteur 
et  indiquer,  en  toutes  lettres,  la  somme  ou  la  quantité  de  la 
chose.  —  Sebire  et  Carteret,  §  4,  n.  27;  Demolombe,  t.  29,  n. 
450;  Laurent,  t.  19,  n.  251. 

174.  —  La  somme  ou  la  quantité  ne  peuvent  donc  être,  dans 
l'approuvé,  écrites  en  chiffres.  Une  telle  mention  est  insuffi- 
sante. —  Cass.,  26  mai  1823,  Griffon  de  Baune,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Sic,  Massé  etV«^rgé,  sur  Zachariae,  L  3,  p.  505;  Demolombe, 
t.  29,  n.  450;  Baudry-Lacantinerie ,  t.  2,  n.  1205;  Larombière, 
art.  1326,  n.  15. 

175.  —  Mais  les  mots  bon  pour  ou  approuvé  n'ont  rien  de 
sacramentel;  ils  peuvent  être  remplacés  par  des  équivalents.  — 
Sebire  et  Carteret,  §4,  n.  26;  Larombière,  loc.  cit.;  Demolombe, 
t.  29,  n.  452. 
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176.  —  On  va  môme  jusqu'à  décider  que  le  billet  sera  va- 
lable, bien  qu'il  ne  contienne  ni  bon  pour  ni  approuvé,  si  la 
personne  qui  s'oblige  a  écrit  la  somme  en  toutes  lettres  et  a 
signé.  —  Uemolombe,  loc.  cit.;  Larombière,  art.  1326,  n.  16. 

177.  —  On  enseigne  également  que  l'approbation  ne  serait 
pas  nécessaire  si,  dans  le  corps  du  billet  écrit  par  un  tiers,  un 
Diane  avait  été  laissé  et  si,  dans  ce  blnnc,  le  souscripteur  avait 
écrit  la  somme  en  toutes  lettres;  car,  tout  ce  que  la  loi  veut,  c'est 
aue  le  souscripteur  ait  au  moins» écrit  de  sa  main  renonciation 
ae  la  somme  ou  de  la  chose;  et  peu  importe  que  cette  condition 
soit  réalisée  dans  le  corps  même  de  l'acte  ou  au  pied  ;  dans  les 
deux  cas  son  but  est  également  rempli.  —  Toullicr,  t.  8,  n.  298; 
Rolland  de  Villargues,  v^  Approbation  d'écriture,  n.  57;  Demo- 
lombe,  t.  29,  n.  453;  Larombière,  loc.  cit.  —  Contra,  Sebire  et 
Carteret,  §  4,  n.  30. 

178.  —  Mais  la  mention  :  «  approuvé  l'écriture  ci-dessus  »  ne 
serait  pas  suffisante.  —  Cass.,  17  août  1808,  Mirande,  [S.  et  P. 
chrj;  —  27  janv.  1812,  Martin ,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  nov.  1812, 
V»  Fradiel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  17  flor.  an  X,  Montgaillard, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Duranton  ,  1. 13,  n.  182;  Delvincourt,  t.  2, 
p.  613;  Rolland  de  Villargues,  n.  54  et  55;  Sebire  et  Carteret, 
§  4,  n.  26;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  241,  §  756;  Demolombe,  t.  29, 
n. 450;  Larombière,  art.  1326,  n.  15;  Laurent,  1. 19,  n. 250;  Bau- 
dry-Lacantinerie,  t.  2,  n.  1205. 

179.  —  Ne  remplissent  pas  non  plus  le  vœu  de  la  loi  ces 
mots  :  J'approuve  l'écriture  ci-dessus,  vue  et  lue.  —  Metz,  28 
mars  1833,  dame  D...,  [S.  35.2.49,  P.  chr.] 

180.  —  ...  Ni  ces  mots  :  Approuvé  le  billet  ci~dessus.  —  Caen, 
28  nov.  1843,  Monnoyer,  [S.  44.2.661,  P.  44.2.267] 

181.  —  L'omission,  évidemment  involontaire,  d'un  mot  sans 
lequel  Tapprobation  n'aurait  aucun  sens,  ne  saurait  entraîner 
la  nullité  de  cette  approbation,  lorsque  les  mentions  portées  au 
corps  du  billet  peuvent  réparer  cette  omission.  Ainsi,  il  a  été 
décidé  qu'il  faut  tenir  pour  valable  le  billet  au  porteur  contenant 
promesse  de  payer  une  somme  de  10,000  fr.,  lorsque  le  souscrip- 
teur y  a  apposé  sa  signature  suivie  des  mots  «  bon  pour  dix 
mille;  »  une  telle  mention  satisfait  aux  prescriptions  de  l'arl. 

1326,  C.  civ.,  relatif  à  l'approbation  d'écriture,  lorsau'en  la  rap- 
prochant de  la  nature  et  des  énonciations  du  titre  lui-même,  il 
n'est  point  douteux  qu'elle  ne  se  rapporte  à  la  somme  d'argent 
exprimée  dans  ce  titre.  —  Cass.,  16  août  1881,  Bruyeron,  [S. 
82.1.243,  P.  82.1.514]  —  Sic,  Larombière,  art.  1326,  n.  15.  — 
Et  l'appréciation  des  juges  du  fait,  à  cet  égard,  est  souveraine. 
—  Même  arrêt. 

182.  —  Lorsque  la  somme  exprimée  au  corps  de  l'acte  est 
difTér«.'nte  de  celle  exprimée  au  bon,  l'obligation  est  présumée 
n'être  que  de  la  somme  moindre  (art.  1327,  C.  civ.).  C'est  une 
application  de  la  maxime  :  In  obscuris,  quod  minimum  est  se- 
guitur  (L.  9,  ff.,  De  reg.  jur.).  —  Pothier,  t.  2,  n.  744  et  745; 
Toullier,  t.  8,  n.  297;  Duranton,  t.  13,  n.  193;  Massé  et  Vergé, 
sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  505;  Marcadé,  t.  5,  art.  1327,  n.  4;  Sebire 
et  Carteret,  §  4,  n.  29;  Coimet  de  Santerre,  t.  5,  n.  290;  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  496;  Laurent,  t.  19,  n.  252;  Larombière,  art. 

1327,  n.  3;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  245,  §  756;  Bonnier,  t.  2,  n. 
677;  Massé,  t.  4,  n.  2408. 

183.  —  Il  en  est  ainsi  alors  même  que  l'acte ,  ainsi  que  le 
bon,  sont  écrits  en  entier  de  la  main  ae  celui  qui  s'est  obligé 
(art.  1327,  C.  civ.).  —  Mômes  auteurs. 

184.  —  L'art.  1327,  C.  civ.,  permet,  au  surplus,  de  prouver, 
en  pareil  cas,  de  quel  côté  est  1  erreur.  Et  cette  preuve  peut  être 
faite  ou  par  les  présomptions  résultant  des  énonciations  même 
que  renferme  le  billet,  ou  même  par  tout  autre  genre  de  pré- 
somptions et  par  la  preuve  testimoniale  elle-même.  Il  nous  parait 
évident,  en  effet,  que,  dans  ce  cas,  le  billet  forme  au  moins  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  —  Pothier,  Oblig.,  n.  746; 
Toullier,  t.  8,  n.  297;  Delvincourt,  t.  2,  p.  613,  note  9;  Duran- 
ton, t.  13,  n.  193;  Rolland  de  Villargues,  n.  59  et  60;  Massé  et 
Vergé,  sur  Zachariœ,  t.  3,  p.  505,  note  21  ;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  245,  §  756;  Coimet  de  Santerre,  t.  5,  n.  290  6w; Demolombe, 
t.  29,  n.  498  et  499;  Laurent,  t.  19,  n.  252;  Larombière,  art. 
1327,  n.  2. 

185.  — -  Il  a  été  jugé  qu'on  doit  a/)pi''7"^r  aux  actes  synal- 
lagmatiques  l'art.  1327,  C.  civ.,  q  -  veut  que,  dans  le  cas  de 
deux  sommes  différentes  f^^primé^  j^ps  '<^  ^ênje  sole ,  l'obliga- 
tion soit  présumée  n'être  que  de  r  ^ntP^^  '^oinrfr^.  —  Besan- 
çon, 18  nSv.  1811,  PetUgoieUS  ^  ^p^  chr.]     ^^^^ 

186.  —  Il  sera  souvent  (&cil^  '  ^/  00^?^^^,  ^luà^  ^**  ^"^^" 


ciations  de  l'acte  môme,  de  reconnaître  de  auelcôté  est  l'erreur. 
C'est  ce  qui  se  produirait ,  par  exemple ,  si  l'acte  portait  que  le 
débiteur  s'oblige  à  payer  telle  somme  pour  un  nombre  déterminé 
d*objets  à  tant  la  pièce.  Le  prix  de  la  pièce  servira  à  corriger 
l'erreur  commise  dans  l'indication  de  la  somme  totale.  —  Demo- 
lombe, t.  29,  n.  500;  Laurent,  t.  19,  n.  252;  Larombière,  art. 
1327,  n.  2;  Bonnier,  t.  2,  n.  677. 

187.  —  De  même,  lorsque  quelqu'un  se  reconnaît  débiteur 
ou  dépositaire  d'une  certaine  somme,  suivant  le  bordereau  des 
espèces  joint  à  l'acte,  c'est  la  somme  que  composent  les  espèces 
exprimées  au  bordereau  qui  est  la  somme  due,  quoique  celle 
exprimée  par  Tacte  soit  différente;  on  présume,  dans  ce  cas, 
une  erreur  de  calcul.  —  Toullier,  t.  8,  n.  297;  Duranton,  t.  13, 
n.  192;  Rolland  de  Villargues,  i6id.,  n.  61. 


CHAPITRE  V. 

GONSÉQURNGBS  D(T  DÉFAUT  d'aPPROBATION.  —  GOMMBNT 
SE   COUVRB   LA   NULLITÉ. 

188.  —  La  déclaration  du  22  sept.  1733  décrétait  de  nullité 
les  billets  dépourvus  du  bon  et  approuvé  «  faute  de  quoi,  y  lisait- 
on  (c'est-à-dire  faute  d'approbation),  le  paiement  n'en  pourra 
être  ordonné  en  justice;  néfendons  à  tous  nos  juges  d'en  ordon- 
ner le  paiement.  »  —  Sebire  et  Carteret,  §  5,  n.  31  ;  Demolombe, 
t.  29,  n.  491  ;  Larombière,  art.  1326,  n.  2  et  28;  Baudry-Lacan- 
tinerie,  t.  2,  n.  1210;  Garsonnet,  t.  2,  p.  332,  note  17. 

189.  — "Conformément  à  cette  disposition,  il  avait  été  décidé 
qu'il  fallait  considérer  comme  nul  tout  billet  sous  seing  privé  par 
lequel  une  partie  s'obligeait  envers  une  autre  à  lui  payer  une 
somme  d'argent,  et  qui  n'était  pas  revêtu  de  l'approbation  de  la 
somme  en  toutes  lettres.  —  Cass.,  29  avr.  1823,  Fournier,  [S. 
et  P.  chr.] 

190.  —  Néanmoins ,  on  avait  senti  la  nécessité  d'adoucir  la 
rigueur  de  cette  législation  fNouv.  Denizart,  v®  Billet,  p.  531), 
et  pour  réprimer  les  écarts  oie  la  fraude  qui  s'était  emparée  de 
ses  dispositions  comme  d'un  moyen  commode  pour  se  aébarras- 
ser  des  dettes  les  plus  légitimes,  on  avait  généralement  admis 
que  s'il  apparaissait  des  circonstances  de  la  cause  que  la  signa- 
ture n'eût  pas  été  surprise,  et  que  la  somme  portée  par  les  bil- 
lets fût  réellement  due,  les  juges  devaient  en  ordonner  le  paie- 
ment. —  Bourges,  15  therm.  an  Vil,  Gaillard,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Besançon,  27  janv.  1807,  Nuart,  ^S.  et  P.  chr.]—  Toulouse, 
15  iuill.  1807,  Lazare,  i  P.  chr.]  —  Bordeaux,  11  mars  1831,  Flot- 
Urd,  iP.  chr.] 

191.  —  L'art.  1326,  C.  civ.,  moins  rigoureux  dans  ses  ter- 
mes que  la  déclaration  de  1733,  ne  prononce  pas  la  peine  de  nul- 
lité à.  défaut  d'approbation;  or,  on  sait  qu'il  est  de  principe  que 
les  nullités  ne  peuvent  être  suppléées.  A  défaut  d'approbation, 
un  acte  ne  sera  donc  pas  nécessairement  nul ,  et  on  ne  peut 
que  féliciter  le  législateur  d'en  avoir  ainsi  décidé;  on  ne  peut 
nier,  en  effet,  que  la  rigueur  de  Tancienne  loi  était  dangereuse, 
et  qu'il  vaut  mieux,  tout  en  prescrivant  la  nécessité  de  l'ap- 
probation ,  laisser  aux  juges  le  soin  d'apprécier  les  conséquences 
du  défaut  d'accomplissement  de  cette  formalité. 

192.  —  La  seule  conséquence  qui  résultera  de  l'irrégularité 
commise  est  qup  l'acte  incomplet  ne  pourra,  par  lui  seul,  faire 
une  preuve  complète  d»^  l'engagement  qu'il  contient.  —Turin,  20 
avr.  1808,  héritiers  Garrone,[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Toullier,  t.  8, 
n.  281  ;  Duranton,  t.  13,  n.  187 et  188;  Coimet  de  Santerre,  t.  5, 
n.  289  ôis-VI;  Demolombe,  t.  29,  n.  489  et  491  ;  Laurent,  i.  19, 
n.  263;  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p.  243,  §  756;  Larombière,  art.  1326, 
n.  28;  Baudry-Lacantinerie,  t.2,  n.  1210;  Garsonnet,  t.  2,  p.  332. 

192  bis.  —  Tous  ces  points  ont  été  souvent  mis  en  relief  par 
la  jurisprudence.  Aussi,  il  a  été  décidé  qu'un  billet  non  écrit  de 
la  main  du  signataire  n'est  pas  absolument  nul ,  par  cela  seule- 
ment qu'il  ne  porte  pas  le  bon  ou  approuvé  de  la  somme  en  toutes 
lettres;  et  qu'il  ne  résulte  de  là  qu'une  présgmption  de  fraude, 
oui  peut  être  détruite  par  la  preuve  que  le  débiteur  connaissait 
1  étendue  des  obligations  qu'il  contractait.  —  Paris,  19  avr.  1830, 
Reitter-HofTer,  [S.  et  P.  chr.] 

193.  —  ...  Spécialement  que  la  formalité  du  bon  et  approuvé 
n'est  pas  indispensable  à  la  validité  de  l'obligation  résultant  d'un 
blanc  seing  remis  volontairement  par  le  débiteur  au  créancier  et 
ultérieurement  rempli  par  celui-ci ,  alors  que  l'obligation  a  pour 
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cause  reconnue  et  avouée  la  garantie  d'une  vente;  que,  du 
moins,  le  jugement  ou  arrêt  qui,  sans  condamner  le  débiteur  au 
paiement  de  la  somme  portée  dans  l'acte,  renvoie  les  parties  à 
établir  leur  compte,  et  valide  l'acte  pour  le  surplus  de  ses  dispo- 
sitions ,  malgré  l'absence  du  bon  et  approuvé,  ne  viole  aucune- 
ment l'art.  1326,  C.  civ.  —  Cass.,  15juill.  1874,Girod,  [S.  75.1. 
290,  P.  75.7071 

194.  —  Celui  qui  se  prétend  créancier  en  vertu  de  ce  billet 
peut,  d'ailleurs,  par  tous  les  moyens  de  preuve  admis  parla  loi,  dé- 
montrer l'existence  de  l'engagement  qu'il  contient.  —  Cass.,  23 
avr.  1829,  Couvé,  [S.  et  P.  chr.]  --  Paris,  18  févr.  1808,  Fouil- 
leul,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  30  mars  1816,  Gaide,  [P.  chr.] 

—  Paris,  14  mars  1827,  Dupont,  [S.  et  P.  chr.];  —  19  avr.  1830, 
Reittpr-HofTer,  [S.  et  P.  chr.J 

195.  —  Ainsi,  la  convention  peut  être  établie  par  l'aveu  de 
la  personne  qui  s'est  oblipc^e.  —  Cass.,  23  avr.  1829,  précité.  — 
Bourges,  15  therm.  an  VIIÏ ,  précité.  —  Paris,  29  mai  1813,  Ber- 
theau,  [S.  chr.]  —  Riom,  24  nov.  1813,  Reyt,  [P.  chr.]  —  Sic, 
Bonnier,  t,  2,  n.  678. 

196.  —  Le  porteur  d'un  billet  irrégulier  pourrait  aussi,  pour 
arriver  à  prouver  la  légitimité  de  sa  créance,  faire  interroger 
son  débiteur  sur  faits  et  articles.  — Cass.,  18  nov.  1834,  Bache- 
lier, [S.  35.1.393,  P.  chr.]  —Angers,  30  mai  1816,  Bignon,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Poitiers,  17  juin  1867,  Barbet,  [S.  68.2.8,  P.  68. 
901  —  Sic,  Duranton,  t.  13,  n.  188;  Larombière,  art.  1326,  n.  28. 

197.  —  La  preuve  testimoniale  pourrait  également  servir  à  éta- 
blir une  convention  dont  l'importance  n'excéderait  pas  150  fr.  — 
Bonnier,  t.  2,  n.  678. 

198.  —  L'engagement  pourrait  être  encore  établi  par  le  ser- 
ment. —  Bonnier,  loc.  cit. 

199.  —  Mais  en  dehors  de  l'existence  même  de  l'obligation, 
pourrait-on  déférer  le  serment  sur  son  étendue,  ou  sur  son 
extinction?  La  question  a  été  agitée.  Ainsi,  on  s'est  demandé  si 
lorsqu'une  obligation  sous  seing  privé,  non  écrite  de  la  main  de 
l'obligé,  est  annulée  pour  défaut  de6on  ou  d'approuvé ,  on  pour- 
rait oéférer  à  l'obligé  le  serment  sur  le  point  de  savoir  si,  au 
moment  de  sa  signature,  il  avait  connaissance  de  la  quotité  de 
la  somme,  et  si ,  en  un  tel  cas,  le  refus  de  prêter  le  serment 
déféré  pourrait  avoir  pour  conséquence  de  faire  condamner  le 
souscripteur  au  paiement  de  l'oblijjation  ?  —  La  négative  a  été 
admise  p;ir  la  jurisprudence.  —  Dijon,  28  avr.  1826,  sous  Cass  , 
29  déc.  1830,  Bigeard,  [S.  et  P.  chr.]  —  L'affirmative  est,  au 
contraire,  soutenue  par  les  auteurs.  —  Touiller,  t.  8,  n.  296; 
Duranton,  t.  13,  n.  187. 

200.  —  On  s'est  demandé  encore  si  le  porteur  d'un  billet  non 
approuvé,  conformément  h  l'art.  1326,  pourrait  déférer  au  si- 
gnataire le  serment  sur  le  point  de  savoir  s'il  n'est  pas  vrai 
qu'il  en  a  reçu  la  valeur?  Mais  cette  question  paraît  moins  dou- 
teuse que  la  précédente.  La  déclaration  de  1733,  qui  prononçait 
la  nullité  absolue  du  billet  non  revêtu  de  l'approbation,  obligeait, 
en  effet,  formellement  le  signataire  du  billet  h  faire  cette  affir- 
mation. Or,  les  rédacteurs  du  Code  civil,  qui  se  sont  montrés 
moins  rigoureux  à  l'égard  du  porteur  du  billet,  ont  dû  vouloir 
nécessairement  laisser  subsister  à  son  profit  cçtte  disposition 
qu'il  était,  d'ailleurs,  inutile  de  reproduire  en  présence  de  la 
règle  générale  établie  par  l'art.  1358.  Cette  opinion  paraît  d'au- 
tant pTus  sûre  aujourd'hui  que  la  jurisprudence  considère  un 
semblable  billet  comme  un  commencement  de  preuve  par  écrit. 

—  Touiller,  t.  8,  n.  292  et  296;  Rolland  de  Villargues,  n,  67; 
Duranton,  t.  13,  n.  186  et  187. 

201.  —  Jugé,  sous  l'empire  delà  déclaration  de  1733,  que  le 
juge  n'était  pas  obligé  de  déférer  le  serment  d'office,  s'il  n'en 
était  requis  par  des  conclusions  formelles.  —  Cass.,  29  avr.  1823, 
Fournior,  [S.  et  P.  chr.] 

202.  —  ...  Et  la  même  décision  devrait  sans  contredit  être 
suivie  sous  le  Code  (C.  civ.,  art.  1366  et  s.).  —  Rolland  de  Vil- 
largues,  n.  68. 

203.  —  Toutefois,  le  juge  pourrait  déférer  le  serment  d'o^- 
fice;  car  une  pareille  demande  est  loin  d'être  dénuée  de  preuve. 

—  Duranton,  t.  13,  n.  191. 

204.  —  il  pourrait  même  le  déférer  au  demandeur,  si  les 
circonstances  de  la  cause  présentaient,  sur  l'existence  et  la 
légitimité  de  l'obligation,  des  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes  (C.  civ.,  art.  135.3).  —  Toullier,  t.  8,  n.  296. 

205.  —  La  signature  mise  au  bas  d'un  billet,  irrégulier  pour 
défaut  d'approbation,  peut-elle  servir  de  commencement  de 
preuve  par  écrit  de  l'obligation  énoncée  en  ce  billet? 


206.  —  L'affirmative  ne  nous  paraît  pas  douteuse.  Suivant 
l'art.  1347,  C.  civ.,  on  doit,  en  effet,  considérer  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  tout  acte  émané  de  celui  contre 
lequel  la  demande  est  formée,  et  qui  rend  vraisembkble  le  fait 
allégué.  Or,  qui  oserait  soutenir  qu'un  billet  de  600  fr.  par  exem- 
ple, non  écrit,  mais  souscrit  par  le  signataire,  ou  dont  la  somme 
est  approuvée,  mais  en  chiflrres  seulement,  ne  rend  pas  vrai- 
semblable qu'il  a  reçu  réellement  la  somme  de  600  fr.,  et  qu'il  a 
promis  de  la  rendre?  —  Toullier,  t.  8,  n.  289,  293;  Duranton, 
t.  13,  n.  189  et  190;  Rolland  de  Villargues,  v»  Approbalim 
d'écriture,  n.  63  et  64;  Sebire  etCarteret,§3,  n.  31  ets.;Marcadé, 
t.  5,  art.  1327,  n.  3;  Demolombe,  t.  29,  n.  492  et  493;  Aubrv 
et  Rau,  t.  8,  p.  243  et  244,  §  756;  Larombièrc ,  art.  1326,  n.28'; 
Laurent,  t.  19,  n.  264  et  530;  Baudry-Lacantinerie,  t.  2,  n. 
1210;  Colmet  de  Santerre,t.  5,  n.  289  6w-VI;  Bonnier.  t.  2, 
n.  678;  Garsonnet,  t.  2,  p.  332  et  333;  Massé,  l.  4,  n.  2407.  - 
Contra,  Delvincourt,  t,  2,  p.  613. 

207.  —  La  jurisprudence  n'est  pas,  sur  ce  point,  moins  una- 
nime que  la  doctrine.  —  Cass.,  2  juin  1823,  Feau,  [S.  et  P.  chr.i; 

—  l«juill.  1828,  Porcher,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  févr.  1829, 
Vitrou,  [S.  et  P.  chr.];  —  4  mai  1831,  Héberlé,  [S.  31.1.197, 
P.  chr.i;  —  21  mars  1832,  Bacon,  [S.  32.1.251,  P.  chr.];  ^  6 
févr.  1839,  Druyer,  [S.  39.1.289,  P.  39.1.274];  —  13  déc.  1853, 
héritiers  Bertrand,  [S.  54.1.17,  P.  55.2..332,  D.  54.1.3301; - 
lOjanv.  1870,  Anduze-Faris,  [S.  70.1.157,  P.  70.373,  D.  /O.l. 
60];  —7  juin  1882,  Rouxel,  [S.  84.1.157,  P.  84.4.373] —Turin, 
20  avr.  1808,  héritiers  Garrone,  [S.  et  P.  chr.]  —  Riom,  28  févr. 
1819,  X...,  [P.  chr.]  —  Poitiers,  28  févr.  4823,  Vallée,  [S.  et  P. 
chr.]  — Angers,  11  déc.  1823,  Fouchard,rS.  et  P.  chr.]  — Caen, 
8  avr.  1825,  Bayeux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  14  janv.  1828, 
Douanes,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  14  mai  1828,  Garnier, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  18  déc.  1828,  Bost,  [S.  et  P.  chr.]- 
Bordeaux,  31  mars  1830,  Theulon,  [S.  et  P.  chr.l;  —  10  déc. 
1830,  Pelers,  [P.  chr.]  -^  Montpellier,  13  ianv.  1831,  Souque, 
[P.  chr.]  —  Bruxelles,  3  mars  1832,  Devondt,  [P.  chr.]  —  MpU, 
28  mars  1833,  D...,  [S.  35.2.49,  P.  chr.]  —  Lyon,  14  mai  1833, 
héritiers  Souppa,  [P.  chr.]  —  Grenoble,  14  déc.  1833,  Vuaillet, 
[P.  chr.]  —  Paris,  19  janv.  1837,  Fleury,  (P.  37.1.277]  -  Bastia, 
2  mai  1837,  Ristani,  [P.  40.1.502]  —  Pans,  13  févr.  1840,  hén- 
tiers  de  Boullongne,  [P.  40.1.219]  —  Bordeaux,  21  déc.  1840, 
V«  Mendes,  [P.  41.1.351]  —  Nancy,  21  mars  4842,  Lévy,  [P. 
42.2.542]  —  Nîmes,  16  janv.  1843,  D»«  Larroque ,  [P.  44.1.305] 

—  Caen,  28  nov.  1843,  Monnoyer,  [P.  44.2.267J  —  Paris,  14 
mai  1846,  Moulinpère,  [S.46.2.299,  P.  46.2.355,  D.  46.2.1381- 
Caen,  14  avr.  1847,  Gardie,[P.  47.2.387]  —  Paris,  31juill.  1852, . 
dame  Demy,  [P.  53.2.289]  —  Poitiers,  17  juin  1867,  Barbet,  ;S. 
68.2.8,  P.  68.901;  —  5  mai  1879,  Sauge,  [S.  79.2.254,  P.  79.1016, 
D.  79.2.165]  —  Chambéry,  12  août  1881,  Umbert,  [S.  82.2.125, 
P.  82.1.685,  D.  82.2.80]  —  Besançon,  1«  déc.  1884,  Vernier, 
TD.  85.2.239]  ~  Paris,  2  févr.  1886,  [J.  la  Loi,  5  mars  1886,  J. 
te  Droit,  ibid.]\  —  29  févr.  1888,  [Gaz.  Pal.,  88.1.6631  —  Cen- 
tra, Cass.,  3  nov.  1812,  V«  Fradiel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  5 
déc.  1816,  Gaudry,  [S.  et  P.  chr.]  —Amiens,  17  ianv.  1823, 
héritiers  Morin ,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  7  févr.  1823,  Beaa- 
maine,  [S.  et  P.  chr.l  —  Bourges,  H  janv.  1825,  Frimbault,'S. 
et  P.  chr.]  —  Lyon,  26  janv.  1828,  Bastie,  [S.  et  P.  chr.]  —Or- 
léans, 24  déc.  1864,  Levassor,  |S.  65.2.213,  P.  65.919] 

208.  —  Spécialement,  peut  être  considéré  comme  un  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  :  1*  un  billet  portant  la  mention 
«  approuvé  l'écriture  ci-dessus.  «  — Paris,  26  juin  1845,  ,P. 
45.1.723,  D.  46.4.418]; -^3  févr.  1848,  V  Pithuis,  [P.  48.1,4311 

209.  — ...2*  Un  acte  constatant  uncautionnement  soussping 
privé  qui  ne  porte  pas  le  bon  ou  approuvé  de  la  somme.  — 
Bourges,  11  juin  1851,  Tiersonnier,  [P.  51.2.38,  D.  52.2.33]- 
Paris,  20  août  1853,  Lapito,  [P.  53.2.280,  D.  55.5.353] 

210.  —  ...  3°  Un  endossement  apposé  sur  un  simple  billet  non 
à  ordre  et  qui  est  déclaré  constituer  un  cautionnement  civil.  — 
Bordeaux,  17  juin  1852,  de  Puységur,  [S.  52.2.672,  P.  52.2.454] 

211.  — ...4°  Une  signature  précédée  du  seul  mot  :  approuvé, 
et  même  une  simple  signature  mise  au  bas  d'un  acte  de  cau- 
tionnement. —  Cass.,  15  juin.  1874,  Girod,  [S.  75.1.290,  P.  73. 
7071  —  Grenoble,  26  nov.  1856,  dame  Guichard,[P.  57.559,  D. 
57.2.58]  —  Lyon,  17  juin  1871,  Dugrivel,  [S.  71.2.222,  P.  71. 
788,  D.  71.2.192] 

212.  —  ...  Ou  une  signature  précédée  des  mots  :  «  approuvé 
le  contenu  en  lacté.  »  —  Douai,  28  nov.  1860,  V*  Scheppers, 
[P.  61.46] 
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21 3«  —  ...  5"  La  signature  de  la  femme,  précédée  d'une  men- 
tion de  lecture.  —  Poitiers,  5  mai  1879,  Sauge,  [S.  79.2.254, 
P.  79.i016,  D.  79.2.165] 

214.  —  ..  .60  La  reconnaissance  sous  seing  privé  non  écrite  par 
le  débiteur,  et  qui  ne  porte  que  sa  signature  non  précédée  d*un 
bon  pour  énonçant  les  sommes  en  toutes  lettres.  —  Cass.,  7 
juin  1882,  précité. 

215.  —  En  admettant  que  le  billet  dont  la  signature ,  d'ail- 
leurs reconnue  ou  non  contestée ,  n'est  point  accompagnée  de 
l'approbation,  puisse  former  un  commencement  de  preuve  qui 
autorise  l'admission  de  la  preuve  testimoniale ,  on  peut  se  de- 
mander s'il  doit  en  être  de  môme  lorsque  la  signature  n'est  pas 
reconnue.  —  Il  existe  alors  plus  dediliiculté;  car  deux  présomp- 
tions semblent, en  pareil  cas,  s'élever  contre  le  billet  :  1°  le  dé- 
faut d'approbation;  2^  le  défaut  de  reconnaissance.  Néanmoins, 
le  demandeur  peut  requérir  la  vérification  de  la  signature,  si 
elle  est  déniée.  —  Toullier,  t.  8,  n.  295;  Rolland  de  Villargues, 
ibid..  n.  66. 

216. —  Faisons,  toutefois,  remarquer,  que  les  juges  ne  sont 
pas  obligés  d'admettre  comme  commencement  de  preuve  par 
écrit  un  acte  irrégulier  pour  défaut  de  bon  ou  approuvé.  Ils  ont 
à  cet  égard  un  entier  pouvoir  d'appréciation.  —  Cass.,  22  avr. 

1818,  Gaudry,  [S.  et  P.  chr.];  -^  15  mars  1847,  Daveran,  [P.  48. 
2.679]  —  Bruxelles,  25  juin  1822,  Huart,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic, 
Aubrv^et  Rau,  t.  8.  p.  244,  §  756,  note  83. 

21/.  —  Lorsque  les  juges  considèrent  un  acte  irrégulier 
comme  susceptible  de  constituer  un  commencement  de  preuve 
par  écrit,  ils  sont,  par  cela  même,  autorisés  k  compléter  la 
preuve  de  la  réalité  et  de  la  légitimité  de  la  dette,  soit  par  té- 
moins... —  Orléans,  14  janv.  1828,  Douanes,  [S.  et  P.  cbr.]  — 
Caen,  14  avr.  1847,  Gardfie,  [P.  47.2.387]  —  Paris,  3  févr.  1848, 
V  Pithuis,  [P.  48.1.431);  —  31  juill.  1852,  dame  Demy,  [P.  53. 
2.289]  —  Grenoble,  26  nov.  1856,  précité,  —  Paris,  6  janv.  1860, 
Demouth,  [P.  60.10] 

218.  —  ...  Soit  à  l'aide  de  présomptions  graves,  précises  et 
concordantes.  —  Cass.,  13  déc.  1853,  héritiers  Bertrand,  [S. 
54.1.19,  P.  55.2.332,  D.  54.1.339]  —  Rennes,  30  mars  1816, 
Goude,  [P.  chr.]  —  Orléans,  14  janv.  1828,  Douanes,  [S.  et  P. 
chr.]—  Paris,  26  juin  1845,  [P.  45.1.723,  D.  46.4.419]  —Caen, 
14  avr.  1847,  précité.  —  Bourges,  11  juin  1851,  p'récilé.  — 
Paris,  31  juill.  1852,  précité,  —  Grenoble,  26  nov.  1856,  précité. 

219.  —  Mais  il  a  été  jugé  qu'on  ne  peut  voir  de  présomp- 
tions de  cette  nature,  au  cas  de  cautionnement  prétendu  donné 
par  une  femme  en  faveur  de  son  mari,  dans  le  fait,  soit  que  les 
jugements  obtenus  contre  le  mari  lui  ont  été  signifiés  parlant  h 
la  personne  de  sa  femme,  alors  que  rien  ne  prouve  que  celle-ci 
ait  pris  connaissance  des  pièces  qui  lui  ont  été  remises  par  i'huis- 
sier,  soit  que,  le  mobilier  du  mari  ayant  été  saisi,  elle  en  a 
accepté  la  garde,  alors  surtout  que  ladite  saisie  a  eu  lieu  pour 
une  somme  moindre  que  celle  cautionnée.  —  Bourges,  11  juin 
i  851,  précité. 

220.  —  Les  tribunaux  et  les  cours  étant  seuls  investis  du 
droit  d'apprécier  la  force  des  présomptions  et  des  pièces  capa- 
bles de  former  un  commencement  de  preuve,  les  jugements  ou 
arrêts  qui  prononcent  sur  ces  questions,  en  déclarant  suffisants 
ou  insuffisants  les  présomptions  et  commencements  de  preuve 
qui  sont  invoqués  à  l'appui  de  la  sincérité  du  billet  dont  la  si- 
gnature est  isolée,  mais  reconnue,  ne  sont  pas  soumis  à  la  cen- 
sure de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  22  avr.  1818,  précité. 

221.  —  Du  reste,  en  admettant  que  le  billet  nul  ou  irrégulier 
pour  défaut  de  bon  au  approuvé  puisse  néanmoins  servir  de  com- 
mencement de  preuve  par  écrit  de  l'obligation,  la  preuve  ne  pour- 
rait être  complétée  qu'au  moyen  de  faits  tendant  à  établir  que  le 
signataire  du  billet  connaissait,  en  donnant  sa  signature,  l'im- 
portance de  l'obligation  qu'il  contractait  :  ainsi,  devraient  être 
rejetés  comme  n'étant  pas  pertinents,  des  faits  qui  tendraient 
seulement  à  prouver  que  le  signataire  savait  qu'il  avait  donné 
sa  signature.  —  Paris,  24  mal  1855,  Mutinot,  [S.  55.2.574,  P. 
55.1.591] 

222.  —  Le  défaut  d'approbation  de  la  somme  portée  dans  un 
billet  non  écrit  de  la  main  du  souscripteur,  peut  être  couvert 
par  une  reconnaissance  postérieure  (je  1^  (^f'ite 6J«ss.,  28  avr. 

1819,  Prier,  [S.  et  P.  chr.J  -  Lita.^^Sf  ^^J^in  i8i3^  Sabataud, 
[S.  et  P.  chr.]  ^^ 

223.  —  Mais  le  hWïet  sous  sej  f./vé,  sqq.  y  ryav  le  mari 
pendant  la  communauté  sans  apJI^  Kjûn  de  //'itrixie,  est  nul 
à  l'éKard  de  la  femme  divorcé^%f;^,  ^^^e/O/^y^^^rBarmunauté. 


n, 


v^- 


malgré  la  reconnaissance  qu'en  aurait  'faite  le  mari  depuis  Ja 
prononciation  du  divorce.  —  Paris,  23  frim.  an  XIII,  dame 
Pelz,  [S.  et  P.  chr.J 

224.  —  La  ratification,  par  le  débiteur  principal,  d'une  obli- 
gjation  irrégulière  pour  défaut  d'approbation,  prive-t-elle  la  cau- 
tion du  bénéfice  de  la  nullité  qui  lui  était  acquise  au  moment 
de  la  signature  de  l'acte?  —  La  négative  résulte  de  la  combi- 
naison des  art.  2036  et  1338,  §  ull,  —  La  ratification  ne  peut 
nuire  au  droit  des  tiers,  et  il  ne  peut  dépendre  du  débiteur  prin- 
cipal de  faire  revivre  au  préjudice  de  la  caution,  et  sans  son  con- 
sentement, une  obligation  qui  était  nulle.  —  C'est  aussi  ce  qui 
a  été  jugé  par  la  cour  supérieure  de  Bruxelles,  le  21  nov.  1829, 
\P.  chr.],  et  par  la  Cour  ne  cassation  belge,  qui  a  rejeté  le  pour- 
voi dirigé  contre  ce  dernier  arrêt.  —  Cass.,  belge,  18  nov.  1833, 
V  Depesser,  [P.  chr.] 

225.  —  D'autre  part,  une  procuration  sous  seing  privé,  donnée 
à  l'effet  de  reconnaître  devant  notaire  un  billet  qui  ne  contient 
point  l'approbation  de  la  somme  y  portée,  ne  couvre  pas  la  nul- 
lité de  ce  billet,  si  la  procuration  ne  contient  pas  non  plus  un 
approuvé  de  la  somme.  —  Rouen,  11  mai  1824,  Petit,  [S.  et  P. 

226.  —  En  dehors  de  la  reconnaissance,  le  vice  résultant  de 
l'omission  du  bon  ou  approuvé ,  se  couvre  encore  par  l'exécution 
entière  de  l'engagement  constaté  dans  l'acte.  La  ratification,  en 
effet,  est  alors  complète.  —  Demolombe,  t.  29,  n.  494;  Lau- 
rent, t.  19,  n.  265;  Garsonnet,  t.  2,  p.  332,  note  15. 

227.  —  Il  n'en  serait  pas  nécessairement  de  même  d'une 
exécution  partielle.  —  Contra,  Toullier,  t.  8,  n.  302.  —  Cepen- 
dant, le  vice  provenant  de  l'irrégularité  de  l'acte  pourrait  être 
couvert  par  une  exécution  partielle,  si  celle-ci  était  de  nature  à 
déterminer  d'une  manière  précise  la  somme  promise,  le  montant 
du  billet,  tel  qu'un  paiement  d'intérêts  correspondant  à  la  tota- 
lité de  la  somme  due,  ou  une  quittance  d'acompte  mentionnant 
le  montant  de  la  dette.  —  Agen,  7  août  1813,  N...,  [S.  et  P. 
chr.]  — Sic,  Sebire  et  Carteret,  §  5,  n.  38;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  245,  §  756,  note  87;  Larombière,  art.  1326,  n.  29;  Demo- 
lombe, t.  29,  n,  495;  Laurent,  t.  19,  n.  265;  Baudry-Lacanti- 
nerie,  t.  2,  n.  1211. 

228.  —  L'omission  du  bon  pour  ou  approuvé  ne  se  couvre 
pas  par  la  prescription  de  dix  ans.  L'acte  nul  pour  contravention 
à  l'art.  1326  ne  devient  pas  valable  par  le  silence  du  souscrip- 
teur pendant  dix  ans  depuis  le  jour  où  il  a  été  souscrit,  et 
même  depuis  l'échéance  :  la  preuve  qui  en  résulte  n'a  pas  plus 
de  force  après  ce  laps  de  temps  qu'au  temps  où  l'acte  a  été  sous- 
crit. L'art.  1304  est  donc  ici  inapplicable.  S'il  en  était  autre- 
ment, celui  qui  aurait  commis  une  surprise  ou  abusé  d'un  blanc 
seing,  attendrait  que  dix  ans  se  fussent  écoulés  pour  a^ir,  et  la 
disposition  protectrice  de  l'art.  1326  se  trouverait  ainsi  faussée 
dans  son  objet.  —  Duranlon,  t.  13,  n.  185;  Rolland  de  Villar- 
gues, n.  74;  Sebire  et  Carteret,  §  5,  n.  39;  Aubry  et  Rau,  t.  8, 
p.  245,  §  756;  Laurent,  t.  19,  n.  266. 

229.  —  Opposer  à  la  demande  en  paiement  d'un  billet  non 
revêtu  d'un  bon  ou  approuvé  qu'on  l'a  souscrit  par  erreur  et  par 
surprise,  c'est  se  prévaloir  par  là  même  implicitement  de  la  nul- 
lité résultant  de  l'absence  du  bon  ou  approuvé.  —  Par  suite,  le 
jugement  qui,  en  pareil  cas, se  fonde  sur  l'absence  de  cette  for- 
malité pour  annuler  le  billet,  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  statué  uUrà  petita,  —  Cass.,  12  févr.  1861,  Clausel ,  [S. 
62.1.83,  P.  62.710,  D.  61.1.363] 


CHAPITRE  VI. 

LÉGISLATION    COMPARiB.     ' 

§  1.  Allsmagnb. 

230,  —  La  matière  de  la  preuve  est  traitée,  en  Allemagne, 
dans  les  Codes  et  ouvrages  de  procédure  et  non  dans  ceux  de 
droit  civil.  D'après  le  Corie  de  procédure  civile  de  l'Empire  d'Al- 
lemagne de  1877,  art.  404  et  s.,  celui  auquel  on  oppose  un  acte 
sous  seing  privé  est  tenu  d'avouer  ou  de  désavouer  formellement 
son  écriture  ou  sa  signature;  s'il  la  désavoue,  le  fait  donne  lieu  à 
vérification.  Mais,  une  fois  que  la  signature,  à  elle  seule,  a  été 
reconnue  ou  vérifiée,  ou  si  elle  est  légalisée,  le  texte  qui  la 
précède  est  réputé  exact  [echt] ,  sans  que  le  Code  exige  aucune 
approbation  spéciale  delà  main  du  signataire.  Cette  présomption 
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ne  pourrait  être  combattue  que  par  la  preuve  d*une  altération 
du  texte  primitif. 

§  2.  Espagne. 

231.  —  Les  lois  espagnoles  ne  subordonnent  pas  non  plus  la 
validité  d'un  engagement  sous  seing  privé  à  une  approbation  ex- 
presse de  la  main  du  signataire.  Si  le  juge  a  des  doutes  sur  la  na- 
ture ou  le  montant  de  l'obligation,  il  peut  entendre  des  témoins, 
sans  être  d'ailleurs  lié  par  leurs  déclarations  (G.  proc.  civ.,  ley 
de  enjuiciamiento  civil,  art.  290,  317).  —  Trib.  supr.,  8  févr. 
1858. 

§  3.  ITAUB, 

232«  —  Les  dispositions  du  Code  civU  italien,  sur  la  néces- 
sité de  l'approbation,  par  le  débiteur,  des  engagements  qu'il  con- 
tracte sous  seing  privé,  sont  à  peu  près  identiques  à  celles  du 
Code  français.  Les  art.  1325  et  1326  sont  la  traduction  de  nos 
art.  1326  et  1327,  sous  cette  seule  réserve  que  l'alinéa  2  de  Tart. 
1325,  au  lieu  de  stipuler,  comme  le  fait  la  loi  française,  une  ex- 
ception relativement  à  diverses  catégories  de  personnes  :  «  mar- 
chands, artisans,  laboureurs,  vignerons,  gens  de  journée  et  de 
service,  »  porte  tout  simplement  que  la  disposition  qui  exige  le 
bon  pour  a  ...  ne  s'appliquent  pas  aux  matières  commerciales.  » 

§  4.  Pays-Bas. 

233.  —  Le  Code  civil  néerlandais,  dans  ses  art.  1915  et  1916, 
statue  dans  le  même  sens  que  le  Code  italien  :  ce  sont  les  dis- 
positions du  Code  français,  amendées  quant  aux  «  affaires  de 
commerce  »  seulement.  Mais  l'art.  1915  ajoute  expressément 
qu'à  défaut  d'approbation,  l'acte  souscrit  ne  pourra  servir,  en 
cas  de  dénégation  de  l'obligation,  que  de  commencement  de 
preuve  par  écrit. 

§  5.  Portugal. 

.  234.  —  Le  Code  civil  portugais  ne  renferme ,  dans  son  cha- 
pitre sur  les  actes  «  particuliers,  »  c'est-à-dire  sous  seing  privé, 
aucune  disposition  relative  à  la  nécessité  d'une  approbation. 

§  6.  Suisse. 

235.  —  La  matière  de  la  preuve  n'est  pas  traitée,  en  Suisse, 
dans  le  Code  fédéral  des  obligations;  elle  relève  encore  du  droit 
cantonal.  Il  serait  peu  utile  de  rechercher  dans  les  vingt-cinq 
législations  locales  les  règles  établies  sur  l'approbation  des  actes 
sous  seinff  privé.  Nous  nous  bornons  à  les  inaiquer  pour  les  can- 
tons les  plus  voisins  de  la  France. 

236.  —  Berne.  —  Dans  le  Jura  bernois,  on  continue  d'ap- 
pliquer les  dispositions  du  Code  civil  français.  Dans  le  reste  du 
canton,  la  matière  est  régie  par  les  art.  197  et  s.,  C.  proc.  civ. 
de  1847.  Ces  articles  n'exigent  aucune  approbation  de  la  main 
de  la  partie  obligée.  Il  suffit  que  l'acte  émane  réellement  de  la 
personne  qui  est  réputée  l'avoir  souscrit  et  qu'il  n'ait  pas  été 
ultérieurement  altéré  (art.  199).  Si  celui  auquel  on  oppose  l'acte 
désavoue  sa  signature,  c'<*stà  celui  qui  s'en  prévaut  qu'incombe 
la  preuve  de  son  authenticité  {echlheit;  art.  201).  A  défaut  d'au- 
tres moyens  de  preuve,  on  procède  à  une  vérification  d'écri- 
tures, corroborée,  s'il  y  a  lieu,  par  un  serment  supplétoire  {art. 
210  à  212).  Lorsque  la  signature  est  avouée,  mais  que  l'acte  en 
lui-même  est  contesté  à  raison  d'altérations  ou  interpolations 
visibles,  il  ne  vaut  que  pour  son  contexte  primitif  s'il  est  possi- 
ble de  le  reconstituer;  sinon,  il  cesse  de  faire  preuve  (art.  209). 

237.  —  Pribourg.  —  Le  Code  civil,  dans  ses  art.  2236  et 
2237,  reproduis  textuellement  les  art.  1326  et  1327,  C.  civ.  fran- 
çais, à  l'exception  de  l'alinéa  relatif  aux  personnes  dont  l'appro- 
bation n'est  pas  requise.  Le  Code  remplace  cette  disposition  par 
deux  paragraphes  ainsi  conçus  :  «  Si  plusieurs  débiteurs  s'obli- 
gent dans  le  même  acte,  chaaue  signature  doit  être  précédée 
des  mots  approuvé  pour,  avec  l'indication  de  la  somme  en  toutes 
lettres.  -—  Les  dispositions  de  cet  article  (2236)  sont  applicables 
aux  cautions.  » 

238.  —  Genève.  —  Le  Code  civil  français  y  est  resté  en  vi- 
gueur sans  modification  sur  ce  point. 

239.  —  Neucbatel.  —  Le  Code  civil  est  muet  sur  la  ques- 
tion d'approbation.  «  L'acte  sous  seing  privé  est  légalement  tenu 
pour  reconnu  si  celui  auquel  on  l'oppose  ne  déclare  pas  s'ins- 
crire en  faux  contre  l'acte  (art.  1073).  —  Dans  le  cas  d'inscrip- 


tion de  faux,  la  preuve  est  à  la  charge  de  celui  qui  nie  la  vérité 
de  récriture  ou  de  la  signature  »  (art.  1074).  —  C'est,  comme 
on  le  voit,  l'inverse  de  ce  que  prescrit  le  Code  bernois. 

240.  —  SoLEURE.  —  D'après  le  Code  de  procédure  civile  de 
1839,  art.  224  et  s.,  la  formalité  de  l'approbation  n'est  pas  requise. 
La  preuve  que  l'acte  a  été  réellement  signé  par  la  personne  à  qui 
on  l'attribue  incombe  à  celui  qui  s'en  prévaut;  mais,  si  la  per- 
sonne allègue  que  l'acte  signé  par  elle  a  été  altéré ,  c'est  à  elle 
à  prouver  son  allégation  (art.  225). 

241.  —  Valais,  Vaud.  —  Les  Codes  civils  de  ces  deux  can- 
tons reproduisent  littéralement  les  art.  1326  et  ^327,  C.  civ. 
français,  en  supprimant  l'alinéa  relatif  aux  personnes  dont  l'ap- 
probation n'est  pas  requise  (C.  civ.  valaisan,  art.  1194  et  1195; 
C.  civ.  vaud.,  art.  983  et  984). 

APPROVISIONNEMENT. 

L'approvisionnement  de  certaines  places  fortes  en  temps  de 
guerre  a  toujours  fait  l'objet  de  la  sollicitude  des  pouvoirs  pu- 
blics en  France.  Il  fait  aujourd'hui  l'objet  de  dispositions  régle- 
mentaires spéciales  que  nous  étudierons  infrà,  w^  Places  de 
guerre. 

APPROVISIONNEMENT  DE  PARIS. 

1.  —  Une  réglementation  spéciale,  relativement  à  l'appro- 
visionnement, et  applicable  même  en  temps  de  paix,  avait  été 
établie  pour  la  ville  de  Paris  dont  l'importance»  à  raison  du 
nombre  de  ses  habitants,  est,  à  ce  pomt  de  vue,  tout  à  fait 
exceptionnelle. 

2.  —  Il  faut  reconnaître  que  cette  réglementation  avait  une 
véritable  raison  d'être  à  une  époque  où  le  commerce  n'était  pas 
libre  et  où  l'état  défectueux  des  moyens  de  communication  ne 
permettait  pas  de  protéger,  d'une  façon  permanente,  la  capitale 
contre  des  menaces  de  disette  ou  de  famine. 

3.  —  Aujourd'hui,  aue  les  principales  causes  qui  s'opposaient 
au  développement  de  1  industrie  sont  tombées  et  qu'on  fait  venir 
avec  une  égale  facilité  les  denrées  de  toute  nature  des  déparle- 
ments ou  de  l'étranger,  la  plupart  de  ces  prescriptions  sont 
tombées  en  désuétude. 

4.  —  Quelques-unes  cependant  ont  conservé  leur  autorité, 
notamment  en  ce  qui  concerne  l'approvisionnement  d'eau  ou  de 
bois.  Mais  ce  sont  là,  comme  on  le  voit,  des  points  de  détail  qui 
ne  sauraient  justifier  un  examen  spécial  et  approfondi. 

5.  —  Aussi,  sans  envisager  la  question  dans  son  ensemble, 
nous  bornerons-nous  à  en  renvoyer  l'étude  aux  différents  mois 
qui  peuvent  prêter  à  des  développements  spéciaux  et  notam- 
ment suprà,  v°  Accaparement  et  infrà,  v*'  Bois  et  charbons.  Bou- 
cherie, Boulangerie,  Coalition,  Douanes,  Eaux,  Etat  de  sUge, 
Facteur  aux  halles.  Grains,  Halles  et  marchés ,  Liberté  du  com- 
merce et  de  l'industrie ,  Paris  (ville  de\  etc. 

Consulter  aussi  sur  la  matière  :  Loubert,  Dictionnaire  de  Vadm- 
nistration  française ,  V  Approvisionnement  de  Paris  ;  Le  Rat  de 
Magnitot ,  Dictionnaire  de  droit  public  et  administratif,  ^  Ap- 
provisionnement de  Paris;  Rousseau,  Dictionnaii'e  de  Vapprm- 
sionnement  de  Paris,  en  bois  de  charbons.  —  V.  aussi  Genreau: 
Si  toutes  les  denrées  en  fruits  et  légumes  expédiées  à  Paris  H 
non  accompagnées  par  le  producteur  doivent  passer  par  U  car- 
reau des  halles  pour  y  subir  l'examen  des  préposés  et  la  eonnir- 
rence  de  la  criée,  ou  si,  au  contraire,  elles  peuvent  être  adressén 
directement  à  des  marchands  revendeurs,  domiciliés  à  Paris,  qui 
les  reçoivent ,  soit  pour  leur  compte,  les  ayant  achetées  à  l'avance, 
soit  pour  le  compte  du  producteur  dont  ils  sont  les  consignn- 
taires,  Rev.  criL,  t.  12,  p.  54. 

6.  —  L'approvisionnement  de  la  ville  de  Paris  considérée 
comme  place  de  guerre  est  également  soumis  à  des  règlements 
particuliers  qui  envisagent  surtout  l'hypothèse  d'un  investisse- 
ment de  la  capitale.  —  V.  sur  ce  point  infrà,  v^»  Places  de 
guerre.  Pans  (ville  de). 

APUREMENT.  -  V.  Compte. 

AQUEDUC.  —  V.  Eaux.  —  Irrigation.  —  Sbrvitdde. 

ARBITRAGE. 

Législation. 

C.  proc.  civ.,  art.  429,  1003  h  1028;  — L.  17juill.  1856  (re/a- 
tive  à  V arbitrage  forcé). 
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Enregistrement.  —  L.  13  brum.  an  VII  (sur  le  timbre),  art.  12, 
18, 23, 24,  26,  n.  3  et  5  ;  —  L.  22  IVim.  an  VII  {sur  l'enregistre- 
ment), art.  20,  23,  29,  31.  35,  37,  42,  43,  47,  48,  68,  §  J,  n.  19, 
32  et  46  et  §  2,  n.  6,  art.  69,  S  2,  n.  9;  —  L.  27  vent,  an  IX 
(relative  à  la  perception  des  droits  d'enregistrement),  art.  11  ;  — 
L.  28  avr.  1816  (sur  les  finances),  art.  44,  n.  2,  9  et  10,  45-5°, 
46-P  et  57;  —  L.  16  juin  iS2^  (relative  aux  droits  d'enregistre- 
ment et  de  timbre),  art  10;  —  L.  5  juin  1850  (relative  au  timbre 
des  effets  de  commerce,  des  bordereaux  de  commerce,  des  actions 
dans  les  sociétés,  des  obligations  négociables  des  départements , 
communes ,  établissements  publics  et  des  polices  d'assurances) , 
art.  49;  —  L.  2  juill.  1862  (portant  fixation  du  budget  de  l'exer- 
cice 1863),  art.  22;  —  L.  23  août  1871  (qui  établit  des  augmen- 
tations d'impôts  et  des  impôts  nouveaux  relatifs  à  l'enregistre- 
ment et  au  timbre),  art.  16;  —  L.  28  févr.  1872  (concernant  les 
droits  d'enregistrement) ,  art.  4. 
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Chefs  distincts,  1388  et  s. 
Chemin  de  fer,  1605. 
Chiffres,  1710. 
Chose  jugée,  408,459,460,745,979, 

1081  et  s., 1106, 1327,  1369,  1595, 

16»),  1602,  1626,  1746,  1757. 
Cimetière,  1605. 
Citation  (défaut  de),  339. 
Clause  (nuUité  de),  316  et  s.,  322 

et  s. 
Clause  compromissoire,  315  et  s., 

556, 654,  é94, 1200,  1269. 
Clauses  du  compromis,  292  et  s. 
Clause  pénale,  h  5'ÎO,  1204,  1205, 

1441. 
Coarbitre,  412,  9.30  et  s. 
Codébiteurs,  1146. 
Cohéritiers,  137. 
Commandement,  422  et  423. 
Commission  rogatoire,  627. 
Communauté,  84,  86,  100,  105. 
Commune,  17, 124  et  s.,  488,  1685. 
Comparution,  111,  146,  255,  258, 

259,  287,  328,  338,  6i;9, 654,  678, 

681,  685,  771,  818,  841,  904,  947, 

1100, 1255, 1303, 1419  et  s.,  1781. 
Compensation,  443,  873,  962, 1151 

et  1152. 
Compétence,  207,  228,  320,  387  et 

s.,  427  et  s.,  493,  500, 501,  550  et 

8.,1124et8.,1160etS.,1216,1276 

et  s.,  1297,  1,329,  1376  et  s.,  1591, 

1594, 1598, 1629, 1674  et  s.,  1685, 

1734. 
Compétence  ratfonermrf  cria?,  1(X)4 

et  s.,  1237,  1238,  1241,  1242, 

1245. 
Compéiéncetationeperêon»,  1035 

et8.,1239, 1241,1243, 1244. 
Compromis  ^absence  de),  1293. 
Compromis  (annulation  du),  113, 

Uf,  155. 
Compromis  (effets  du),  330. 
Compromis  (iiullité  du),  26  et  s.,  44 

et  s.,  50  et  s.,  67, 77, 109  et  s.,  115 

et  s.,  121, 251, 254  et  s.,  292,  661. 
Compromis  (régularisation  du),  50 

et  51. 
Compromis  (remise  du),  254. 
Compi'omls  supplémentaire,  1695. 
Compulsoire,  719. 
Compte,  299, 301, 565, 567. 630, 632, 

7là,  722, 872, 875, 968,  969, 1013, 

1085, 1218, 1300, 1309, 1338, 1394. 
Compte-courant,  995. 
Compte  de  tutelle,  9,  29  et  s. 
Compte  (reli((uat  de),  723,  1552. 
Concessionnaire,  225. 
Conciliation,277ets.,338,339,456, 

531,  1418,  1425  et  8. 
Conclusions,  327, 606, 639, 676,708, 

710,  711,  713  et  s.,  794,  869,  947, 

1255,  1259, 1264,  1303. 
Conclusions  nouvelles,  867,  1101, 

1299 
Concordat,  162,  636. 
Condamnation,  1660. 
Condamnation  accessoire,    1342, 

1344. 
Condamnation  solidaire,  1339. 


Conférence,  826  et  a.,  834  et  0.,851 
et  s.,  886, 900, 920, 922,926, 1333. 

Conférence  (défaut  de),  841,  846, 
857,  865  et  s.,  1356. 

Confusion,  443. 

Conseils,  468. 

Conseil  de  famille,  28,  33, 35, 1662. 

Conseil  de  préfecture,  126. 

Conseil  judiciaire,  71  et  s.,  81,302. 

Conseil  de  surveillance,  304. 

Consentement,  108,  119,  142,  286, 
447  et  s.,  685. 

Consigna  taire,  476. 

Constatation  par  écrit,  262,  265. 

Constitution  d'avoué,  593. 

Consuls,  1769. 

Contrainte  par  corps,  1063,  1088, 
1208. 

Contrariété  de  jugement,  1263. 

Contrat  de  mariage,  96  et  s.,  194, 
195,  244. 

Contrat  innommé,  1442. 

Contrat  solennel,  244  et  s. 

Contravention,  1750. 

Contestation,  1690. 

Contrat  aléatoire,  1738. 

Contrat  écrit,  1685. 

Contrebande,  237. 

Convention,  1110. 

Convocation,  835. 

Copar  ta  géants,  1565. 

Copie,  1117,  1655. 

Cours  d'appel,  221,  428, 1008, 1010 
et  s.,  1124,1128,1132,1162,1237, 
1238, 1277, 1278, 1621, 1648, 1675. 

Cour  de  cassation,  1649. 

Créance,  876,  884. 

Créance  (cession  de),  144, 444. 874. 

Créances  (vérification  des\  636. 

Créanciers,  119,  121,466,  554,  884, 
1136,  1138,  1145  et  1146. 

Créancier  solidaire,  184,  185,  188. 

Créanciers  (union  des),  131,  134. 

Crime,  1685,  1694. 

Cumul,  1396  et  s. 

Curateur,  61  et  s.,  73,  77,  81,  164 
et  s. 

Date,  726  et  s.,  732,  734  et  s.,  821 
et  s.,  911,  914,  nu  et  s.,  1594, 
1635,  1726. 

Débiteur,  466,  475,  477,  11.36. 

Débiteur  princinal,  251,  1146. 

Décès,  134,  537  et  s.,  655,  656, 
728,  846,  849,  1086,  1220,  1641, 
1679,  1694,  1730. 

Décharge ,  64. 

Déchéance,  1042  et  1043. 

Décimes,  1547,  1550. 

Décisions  séparées ,  700. 

Déclaration  des  arbitres,  829. 

Déclaration  verbale,  812. 

Déclinatoire,  990. 

Dédit,  1204  et  12(^. 

Défaut ,  1694. 

Défenses,  596,  597,  679. 

Défense  (droit  de),  1209. 

Dégradation  civique,  361. 

Délai,  393,  404,  533,  542,  589,  598 
et  s.,  634  et  s.,  770,  771,  820  et 
s.,  830  et  s.,  971,  986  et  s.,  1000, 
1055,  1174, 1209, 1275, 1330  et  s., 
1359, 1361, 1366, 1409, 1476  et  s., 
16^,  1642,  1644  et  s.,  1664, 1665, 
1071, 1675. 1679, 1686, 1693, 1722, 
1754.  —  V.  Appel  (délai  de  1'), 
Dépôt  (délai  du).  Enregistre- 
ment (délai  de  T),  Récusation 
(délai  de  la). 

Délai  (diminution  de),  906,  909. 

Délai  (expiration  du),  1640,  1646. 

Délai  (fixation  du),  134. 

Délai  (point  de  départ  du),  649  ets. 

Délai  ipi*olongation  de),  906  et  s., 
646,  648,  670  et  s.,  1331  et  1332. 

Délai  contractuel,  1687,  1730. 

Délai  de  grâce,  1122. 

Délai  du  tiers  arbitrage ,  893  et  s. 

Délai  franc,  1235. 


Délai  légal,  1507,  1687. 
Délai  normal ,  634  et  ». 
Délai  nouveau,  133. 
Délégation,  1773. 
Délibération,  699  et  s.,  747,  749, 

975,  978,  1314. 
Délibéré,  1314. 
Délit,  239,  1685, 1694, 1*^0. 
Demande  incidente,  570. 
Demande  reconventionnelle,  558. 
Démission,  1754. 
Département,  124  et  125. 
Dépens,  239,  424,  425,  432, 582  et 

s.,  883,  1247,1339. 
Déport,  134,  528  et  s.,  530,  746, 

w50. 
Dépôt ,  433,  434,  692,  846  et  s., 

982  et  s.,  1001  et  s.,  1158,  1546, 

1547, 1567, 1756. 
Dépôt  (délai  du),  986  et  s. 
Dépôt  (dispense  de»,  985. 
Dépôt  (frais  du),  999,  1673. 
Dépôt  (lieu  du),  1004  et  t..  1035. 
Dépôt  au  greffe.  —  V.  Greffe  (dé- 
pôt au). 
Dernier  ressort,  20,  135. 137,1410, 

1420,  1519,  1524,  1548. 
Descendant,  9. 
Descente  sur  les  lieux,  631,  897, 

905. 
Désistement,  284,  285, 1679. 
Destitution,  74,  1763. 
Dette  (remise  de),  1151. 
Difllamation,  526. 
Dire  des  parties,  255. 
Dispositif;  708,  721,  722,  879,919, 

1003,1069,1756. 
Dislance,  833,  971,  1703. 
Divisibilité,  137  et  138. 
Divorce,    190,    204    et  s.,  7», 

1072. 
Dol,  230,  1264, 1267. 
Domaine,  1685. 
Domicile,  355,  389,  390,  469,  833, 

834,  1742. 
Domicile  (élection  de) ,  469. 
Dommages-intérêts,  140,225, 435. 

444,  515,  516,  629,  559,  565,566, 

746,  777,  883,  1265,  1337,  1535, 

1545, 1605, 1640, 1648, 1052, 1679, 

1685. 
Donation,  18,  190 et  s,,  198  et  s, 

244  et  245. 
Dot,  9,  91  et  s.,  100,102,103, 110. 

194.  —  V.  Biens  dotaux. 
Douaire,  9,  195. 
Double  droit,  1464, 1469. 1471. 
Double  écrit,  250,  261,  274. 
Drainage,  1605. 
Droit  simple,  1469,   1470,   ij(^, 

1508  et  s. 
Droits  (pluralité  desj,  1438  et  s. 
Droits  civils,  355,  1««,  1651. 
Droits  civiques  (perte  des),  1730. 
Droits  exigibles,  1578. 
Droit  fixe,  1415,  1416,  1419.  1420, 

1429,14.^1,14:^,1435, 1442, 1517 

ets.,  1533,  1545,  1547,  1573. 
Droit  international,  607,  608, 1758 

et  s. 
Droits  personnels,  197. 
Droits  politiques,  1631. 
Droit  proportionnel ,   1415  et  s., 

1429, 1517, 1518, 1521, 1531,  lâS 

et  8. 
Di-oits  réels,  197. 
Droits  successifs,  93. 
Droit  des  gens,  1775. 
Droit  en  sus,  1505  et  s. 
Droits  (paiement  des^,  1490  et  >.. 

1508  et  8. 
Effet  suspensif,  1372  et  s.,  1689. 
Effet  rétroactif,  1323. 
Emigré,  241. 
Empêchement,  950,  1048,  IM9, 

ifeo. 

Emprisonnement,  lOdS. 
Enfants  naturels,  547. 
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Enquête,  510,  609,  614  et  9.,  965, 
96(5,  1217. 


Fret,  1326. 
Fruits  ,  59  et  60. 
Enrejîistpement,    258,    728,    911,    Gérant,  150  et  s.,  162  et  163. 
1112  et  s.,  1405  et  s.,  1451  et  s..   Gérant  d'affaires,  149. 

Géomètre,  966. 


1673. 
Enregistrenrient  (défaut  d'),  1507. 
Enregistremenr  (délais  d'),   1476 

et  s. 
Enregiiitremeat  au  comptant,  1579 

et  1580. 
Enregistrement  en  débet,   1576, 

1578. 
Entrepreneur,  1177. 
Envoi  en  possession,  168  et  s. 
Erreur,  669,  676,  878,  1180,  1218,   Grisons,  1733. 

1306  et  1307.  Habitation  (droit  d'),  197. 

Espagne,  1630  et  s.  Habits  de  deuil,  195. 

Etablissement  public,  124  et  125.    Héritiers,  7,  32,  47,  138,  542  ot  s.. 


Gretfe,  1047, 1594,1648, 1671,1756, 
1764. 

Greffe  (dépôt  au),  257,  275,  '503, 
505,  663,  715,  725,  726,  728,  911, 
914,  923,  924,  982  et  s.,  1054, 
1090ots.,  10^16,1112,1158,1264, 
1465, 1476  et  s.,  1575. 

Greffier,  279,  505, 1050  et  s..  1424, 
1454,  1478  et  s.,  1546,  1643,1783. 


Etat,  124,  125,  1685, 

Etat  civil,  1750. 

Etat  de  lieux,  288. 

p]trangors,  354  et  355. 

Evocation,  397  et  398. 

Excès  de  pouvoirs,  880, 1083, 1088, 

1211,1291,1296,1570. 
Exception,  1090,  1131  et  1132. 
Exécution.  120,  136,  259, 260,  287, 

335,  551,  552,  982  et  s.,  1044  et  Impartialité,  1719. 

s.,  1117  et  s.,  1337,  1360  et  s.,   Inaliénabilité,  93,  97, 

1700,1732,1757,1776,1781. 
Exécution  forcée,  1597. 
Exécution  provisoire,  869,  1118, 

1119,  1670 


655,  960. 
Héritier  bénéficiaire ,  180  et  s. 
Homologation,  8,  33,  40. 
Honoraires,  413  et  s.,  484,  1066. 

1748. 
Hypothèque,  101,  244. 
Hypothèque  judiciaire,  1120. 
Illettré,  366  et  s.,  752  et  753. 
Immeubles,  37, 62,102,170,173,175. 


Inapplicabilité,  1604. 
Incapacité,  46,  52,  53,  66,  80, 142, 

14^,  344,  548,  1055,  1073,  1318, 

1324,  1679. 


Exécution  volontaire,  1091,  1092,   Incidents,  569  et  s.,  585,  989,  1213, 


1122. 


1215,  1217. 


Exeguatur,  290,  335,  1599,  1682,  Incident  criminel,  574. 

17Î2,  1777.  Incompétence,  1064,  1078,  1216, 

Exequatur  (ordonnance  d'),  503,  1473. 

619,620,676,803,824,860,881,  Incompétence   rationô   matêrùe, 

923,  982  et  s.,  1003,  10.30  et  s.  779,  1030  et  s.,  1131. 

1042,  1044,  1046  et  s.,  1054, 1058  Incompétence   ratione  pergonm, 

et  s..  1063, 1072  et  s  ,  1089  et  s. ,  1041  et  s. 

1096,1106,1117,1120,1231,1234,  Indemnité.  351,  1264. 


Indivisibilité,  342  et  s.,  1313,  1393 

et  s. 
Indivision,  186  et  s. 
Infirmité,  750. 


1253  et  s.,  12^  ot  s.,  1291  et  s., 

1304  et  s.,  1310,  1321, 1325, 1483 

et  s.,  1573  et  s.,  1603,  1628. 
Expédition,  1047,1095,1117, 1548,    ,  . 

1574,1594,1688,1726,1746,1783.   Inimitié  capiule,  470,  626. 
Expert,  95,  467,  487,  1185,  1590.     Injures,  526. 

Experts  arbitres,  430.  

Expertise,   609,   631,    967,   1069, 

1185,  1755. 
Explications  verbales,  851 


Inscription  de  faux,  279,  574  et  s., 
603,655,656,  733,911, 1093  et  s., 
1314. 

Insertions,  1337. 


Exploit,  338,  469,  504,  594,  1367,   Instruction,  581,  609et s.,  787, 796, 


1368, 1783. 


867,  970,  1666,  1723. 


Expropriation  pour  cause  d'utilité  Intention  des  parties.  293,312  biSj 
publique,  1264,  16(».  648,677,679,"     — 


Fainite".  114  et  s.,  120,  162,  362, 

445,  671.  1141  et  1142. 
Fausse  qualification,    1216,  1221 

et  s. 
Faute,  1311  et  1312. 


683,  890. 
Interdiction,  54,  80, 122, 166,227, 

360,548,1631,1660,1685. 
Intérêts,  238,  567,  876,  884. 
Intérêt  éventuel ,  48. 
Intérêt  privé,  885. 


Femme,  15,  78  et  s.,  91,  100, 110,   Interlocutoire,  1261.  —  V.  Juge- 


122,  227,  356,  »7,  1320,  1660, 

1760. 
Femme  marchande  publique,  90. 
Fermier,  559. 
Filiation,  1631. 
Fils,  15,  475. 

Fonction  publique ,  526  et  527. 
Fondé  de  pouvoirs,  503. 
Force  exécutoire,  8,  1081  et  s. 
Force  majeure,  269. 
Force  probante,  1081,  1093  et  s. 
Formes,  243  et  s.,  502  et  s.,  589, 


Tnent  interlocutoire 0 
Interprétation,  1126  et  s.,  1171  et 

1172. 
Interprète,  364,  3jî5,  725, 1764. 
Intervention,  1288  et  1289. 
Italie,  1657  et  s. 
Jeu,  235. 

Jeux  de  bourse,  236,  1328. 
Jours,  726,  8;^5. 
Jour  férié ,  727. 
Juge,  373,  374,  376  et  s.,  381, 416, 

418,  419,  467,  478,  479,  1719. 


734  et  s.,  910  et  s.,  1174,  1268,   Juge-commissaire,  288,  377,  391 


1367  et  s.,  1697, 1760. 
Formes  (dispense  des),  885  et  s., 

945, 958  et  s..  964  et  s. 
Formes  (inobservation  des) ,  1252 

et  s , 1272, 1301, 1302. 1304, 1309. 
Frais, 38, 319,  431,999,  1343,1673,  Juge  répartiteur,  932 

1728, 1748.  Juge  suppléant,  i0*9. 

Frais  (paiement  des),  1202,  i2û3,  J^^^enjent,  283  g^  0.-,   137?  et  s, 


Juge  de  paix,  220,  277  et  s.,  282  et 
s.,  313,  338,  375.  380,  417,  467, 
531, 1007,  lf)66, 1277, 1278, 14in, 
1420  et  s.,  1570,  iÙ8S,  1717, 1752, 
1755,  1771. 


1362. 


■723- 


Fraude  (absence  de),  840,  iUi.  i.genj^J,^^^^^  ^ 
Frère,  9,  15,311.  Je^^""^  %,      ^ 


V .  Sentence 
^247. 


Jugpm»>.nt  contradictoire,  3^,  396, 

401,  405,  407,  1056,  1533,  1548. 
Jugements  d'avant  faire  droit.  — 

V.  Jugement  interlocutoire é 
Jugements  définitifi,  742,  987, 988, 

990,  1420, 1434, 1435, 1519, 1521 

et  s.,  1548. 
Jugement  d'expédient,  39. 
Jutroment  en  premier  ressort.  — 

V.  Premier  ressort. 
Jugement  en  dernier  ressort.-— V. 

Dernier  ressort» 
Jugements  (enregistrement  des), 

1433  et  s. 
Jugement  étranger,  1770. 
Jugement  interlocutoire,  932, 1217, 

£518. 
Jugement  par  défaut,  3K),  399, 400, 

405,  406,  595,  1123,  1284,  1285, 

1533,  1548. 
Jugements  préparatoires, 617, 742, 

932,  1433,  1517  et  s. 
Juridiction  gracieuse,  1039,  1061. 
Jurisconsultes  (avis  de),  39  et  s. 
Langue  étrangère,  724,  1762. 
Langue  française ,  364  et  365. 
Législation  antérieura,  5  et  s.,  12 

et  s.,  936,  937,  1061. 
Legs,  190  et  s.,  198  et  ». 
Legs  d'aliments.  1073. 
Lésion,  52,  53,  67,  77,  1565, 1702. 
Lettre  missive,  452,  674. 
Licitatiun ,  960. 
Lieu  de  réunion ,  834  et  835. 
Lieu  (indication  du),  726. 
Liquidateur,  158  et  s.,  162  et  163. 
Liquidation,   138,  347,  632,  974, 

1340,  1394,  1539  et  s.,  Ifjôl. 
Liquidation  (compte  de),  299. 
Loi  applicable,  22  et  s. 
Loi  françîiise,  545. 
Majeur,  29  et  s.,  48, 50,  68,  72, 81« 

542,  54:^,  960,  1632,  1651. 
Majorité,  932,  1756. 
Majorité  absolue,  1593, 1647, 1655. 
Maiorité  des  voix,  1709. 
Maladie,  526,  840. 
Marchand.  9. 
Mandat,  128,  132,  133,  141  et  s., 

1686, 1707. 1721 , 1737, 1744, 1751 , 

1760,  1775. 
Mandat  (révocation  du),  1708. 
Mandat  d'amener,  621. 
Mandat  exprès,  154,  161. 
Mandat  général ,  129. 
Mandat  spécial,  128. 
Mandataire,  127  et  s.,  139,  140, 

142  et  s.,  163,  281,  565,  566, 671, 

1100.  1106, 1141,  1319,  1553. 
Mari,  15,78,  81,  104,  109  et  s. 
Mariage,  103,  212  et  213. 
Marques  de  fabrique,  1577,  1579 

et  1580. 
Matière  commerciale ,  9,  68  et  s., 

266,  269, 1005, 1006,  1119,  1247. 
Matière  maritime,  1119. 
Mauvaise  foi,  1136. 
Mauvaise  foi  (absence  de n  840. 
Mémoires,  39,  327,  679,  704, 1109, 

1755 
Mention ,  1726, 1756. 
Mère,  9,35,  57,58.  1289. 
Meubles,  34,  37,  63,  87,  172,  173, 

175. 
Mines,  225. 
Mineur,  27  et  s..  47,  80,  122, 140, 

166,  227, 35S.  359,  544  et  s.,  960, 

1069, 1167,1289, 1552, 1660,1662, 

1685. 1726, 1756. 
Mineur  commerçant,  68  et  s. 
Mineurs  émancipés ,  61  et  s. 
Ministère  public,   124,   164,   169, 

179,  190,  204,  205,  211,  217  et  s., 

379.  1465,  1631. 
Ministère  public  (communication 

au),  25  et  s.,  33,  53.  61,  65,  66, 

71,  73,78,  88,  90,  «3  et  8.,  108, 

493,  1047,  1072. 


Ministère  public  (conclusions  du), 
39,  55, 

Minute,  248,  725,924,  982  et  s., 
1047, 1095, 1117, 1  S8f),  1574,1594. 

Mise  en  demeure,  1585, 1637, 1638, 
1705. 

Mois,  893  et  s. 

Motifs,  712,  717  et  s.,  915  et  s., 
947.  973,  974,  1255,  1308, 1305, 
1001,  1697. 

Négligence,  1727. 

Neveu,  15. 

Nom.  292,  306  et  s.,  316. 319,  ^1, 
708.  716,  16:15,  1718,  1756. 

Nombre  des  arbitres,  408  et  s., 
1684,  1752. 

Nombre  impair,  1633,  1658. 

Nomination,  136,  256,  273  et  s.,  384 
et  s.,  761  et  s.,  907,  939  et  s., 
1185. 14(18,  1445,  1598,  1674. 

Non-comparution ,  850. 

Notaire,  245,  247  et  s.,  282.  383, 
630,  751,  984,  1486,  1562,  1564, 
ir)(>6, 1567,1636, 1655, 1688, 1717. 

Notification.  —  V.  Signification. 

Nouvel  arbitre,  509,  652. 

Novation,  1151  et  1152. 

Nullité,  135  et  s..  175  et  s.,  189, 
343  et  s.,  419,  425,  549,  551  et  s., 
604,  6fvr,,  616,  633,  666.  742,  748, 
749,  78:^,  797,  799,  806  et  s.,  817 
et  s.,  902, 903,  905.  912, 916, 920, 
921,  925  et  s.,  997,  1048  et  s., 
1072  et  s..  1087, 1088, 1102, 1166, 
1167, 1226  et  s.,  12:16, 1282, 1289, 
1295,  1296.  1312,  1315  et  s  , 1326 
et  s.,  i:tôl,  1:î69  et  s.,  i:^86  et  s., 
1400,1442,1634,1635,1671,1678. 
—  V.  Compromis  1  nullité  du), 
Récusation  (nullité de  la),  Sen- 
tence (nullité  de  la). 

Nullité  (action  en),  49,  52,  1256, 
1623,  1703. 

Nullité  (causas  do',  17.31. 

Nullité  (moyens  de),  1369  et  s., 
1400. 

Nullité  absolue,  122, 141,  163, 166, 
188,  216,  228,  242. 

Nullité  relative,  125, 166, 203, 227. 

Obiet  en  litige,  292  et  s.,  316. 319, 
â21, 322, 327,  328,654.  951, 1282, 
1635,  1702,  1718,  1741. 

Obligation,  477,1084. 

Obligation  respective,  248. 

Officiers  ministériels,  383. 

Omission  de  statuer,  1259  et  s., 
1310  et  s. 

Oncle    9   15. 

Opposition,  395, 399,  400,  406, 676, 
779,  860  et  s.,  881,  884,  1077  et 
s.,  1153  et  s.,  1253  ot  s.,  1283  et 
9.,  1290  et  s.,  1381. 

Opposition  (causes  de  T),  1290  et  s. 

Opposition  (renonciation  à  T),  1345 
et  s.,  1374, 1396  et  s. 

Opposition  à  l'ordonnance  d'exc- 
quatur,  1153,  13:10  et  s..  1365  et 
s.,  1376  et  s.,  1402  et  s.,  1573  et  s. 

Option ,  50. 

Ordonnance,  772,  778  et  s. 

Ordonnance  d'exeqwUur.  •*-  V. 
Exequatur  (ordonnance  d'). 

Ordonnance  du  président,  772, 778, 
1778. 

Ordre  public,  228  et  s.,  242,  319, 
382,  495,  526,  885,  886,  891,  1030 
et  s.,  1041,  1048,  1049,  1051  et 
s  ,  1060,  1062  et  s.,  1207  et  s., 
1226, 12ff7. 1325  et  s.,  1400, 1401. 

Original,  1671,  1688,  1783. 

Originaux  (nombre  des),  254,  268, 
274. 

Ouverture  forcée,  1755. 

Ouvrages  hydrauliques,  1605. 

Paiement,  1298,  l:«9. 

Paiements  (cessation  des),  115, 117. 

Paiement  des  frais,  1202,  1203, 
1362. 
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ARBITRAGE. 


Papiernontimbré,1458, 1459, 1462. 
Parenté,  9,  15,  56  et  s.,  311,  480 

et  s.,  1719. 
Pari,  235. 
Partage,  7,  94,  95,  102,  241,  280, 

746,  761,  762,  769,  772,  784  et  s., 

927,  932,  942,  943,  960,  961.  988, 

1185,  1340,  1565,  1725,  1737. 
Partage  (demande  en),  63. 
Partage   (procès-verbal  de),   805 

et  s.,  976,  996, 1308. 
Partage  des  voir,   842,  844,  847, 

902  et  903. 
Parties  en  cause,  1500  et  s.,  1514, 

1702,  1736. 
Passage ,  868,  1137. 
Paternité,  1631. 
Pavs-Bas,  1680  et  s. 
Pays  étrangers ,  607,  1770. 
Pension   alimentaire.   —  V.  Ali- 
ments. 
Père,  9,  15,  56  et  s.,  311. 
Péremption,  340,  341,  1123,  1731. 
Personnes  illettrées,  366  et  s.,  752 

et  753. 
Personnes  morales ,  124  et  125. 
Perte  de  la  chose ,  442. 
Petit-fils,  15. 
Pièces,  1755. 

Pièces  .production  de).  —  V.  Pro- 
duction d'actes. 
Pièces  (rétention  de),  433  et  s. 
Pièces  (restitution  de),  436. 
Pièces  fausses,  1267. 
Plaidoirie,  489,  991. 
Police  d'assurances,  553,  1326. 
Porte  fort,  43,  280,  281,  1323. 
Ports  et  jetées ,  1605. 
Pourvoi   (renonciation   au),   496, 

1271,  1677. 
Pourvoi  en  cassation,  402, 861, 946, 

992,  1154, 1163  et  s.,  1192, 1656, 

1677. 
Pouvoirs    (défaut   de),    142,    143, 

1321. 
Pouvoirs  des  arbitres,  854  et  s., 

1098  et  s. 
Pouvoir  du  juge,  693,  1171  et  s. 
Pouvoir  spécial ,  281 . 
Préjudice,  23,  49,  529,  1134,  1139, 

1142. 
Préjudice  (absence  de),  666. 
Préjudice  moral,  515. 
Premier  ressort,  ^33,  1250,  1519, 

1524,  1548. 
Prénom ,  :^06. 
Prescription,  49,  337  et  s.,  341, 

^9,  1470  et  1471. 
Prescription  (inteiTuption  de),  337 

et  s. 
Prescription  (renonciation  à),  341. 
Président  du  tribunal,  776,  780, 

782,  783,  1047,  1048,  1050,  1055 

et  s.,  1075  et  s.,  1089, 1094,  l;i86, 

1483  et  s.,  1628, 1720, 1725, 1730, 

1746,  1753. 
Président  du  tribunal  (ordonnance 

du),  772,  778,  1778. 
Présomption,  639,  729,  730,  1255, 

1303. 
Preuve,  53,  252,  261  et  s.,  509, 

510,  512,  730,  896. 
Preuve  testimoniale,  322,  266  et  s. 
Preuve  par  écrit,  510. 
Preuve  par  écrit  (commencement 

de) ,  267  et  s. 
Prise  à  partie,  435, 1154, 1175  et  s. 
Prison,  1088,  1763. 
Prix  (réduction  du),  555. 
Procédure ,  392  et  s.,  589  et  s.,  826 

et  s.,  1246, 1692, 1738, 1745, 1755. 
Procès  criminel,  239. 
Procès-verbal,  147,  243,  270  et  s., 

277  et  s.,  606, 615,  654,  672,  673, 

716,  751,  797,  805  et  s.,  844,  852, 

889,  924,  976,  996,  1069,  1107, 

1308, 1408, 1413, 1530, 1567, 1636, 

1666, 1671,  1717. 


Procès- verbal  (remise  du) ,  898. 
Procuration,  139. 
Prodigue,  71  et  s.,  81,  360. 
Production  d'actes  et  pièces ,  598 

et  s.,  1267,  i'm  et  s. 
Profession,  307,  312  et  s. 
Promesse  de  compromettre,  319 

et  s. 
Propriété,  58,  1137. 
Prorogation  de  juridiction,  123, 

133,  256,  682,  683,  686,  1240  et 

s.,  1421  et  1422. 
Protestation  'absence  de),  684. 
Prud'hommes  (conseils  de),  1220, 

12:^,  1577  et  s. 
Publicité  des  audiences,  319. 
Pupille,  15,  33,37,  40. 
Qualités,  307,  312,  312  bis,  708, 

716. 
Questions  de  fait,  708,  1039,  1171 

Questions  d'état,  190,  207  et  s., 

1072,  1658,  1685,  1750. 
Question  préjudicielle,  556. 
Ratification,  49  et  s.,  112, 140, 141, 

144,  147  et  s.,  187,  254  et  s.,  259, 

260,  280,  281.  :^5,  326,  329,  654, 

904,  905,  IKX),  1322  et  1323. 
.Réclamation  (absence  de),  47  et 

48. 
Récoltes ,  233. 
Recours,  74,  1718,  1747,  1783.  - 

V.  Pourvoi. 
Récusation,  573,  759,  950,  1214, 

1295, 1296, 1587, 1598, 1639, 1653, 

1679,  1719,  1730,  1753. 
Récusation    causes  de),  461  et  s. 
Récusation  (délai  de  la],  486  et  s. 
Récusation  (nullité  de  la) ,  504. 
Rédaction  des  jugements,  708  et 

s.,  721,  1304. 
Référé  (ordonnance  de),  403, 1079, 

1375. 
Refus,  74,  75,  519  et  s.,  652,  744, 

746  et  s.,  950,  1327. 
Refus  d'exécution,  252. 
Registre,  1756. 
Registres    (communication    des) , 

m. 

Remise  de  cause ,  991 . 
Remise  de  pièces,  1108. 
Remplacement,  539,  1730,  1754. 
Renonciation,  341,  457,  491,  496, 

817  et  s.,  946,  1071,  1104, 1271, 

1676  et  s. 
Renonciation  à  appel,  126,  1168, 

1186  et  s.,  1250, 1266,  1268,1271, 

1273,  1374, 1396,  1674. 
Renonciation  à  l'opposition,  1345 

et  s.,  1374,  1396  et  s. 
Renonciation  à  pourvoi  en  Cassa- 
tion, 496,1271,  1677. 
Renonciation  à  requête,  1266  et  s. 
Renonciation  à  succession,  1336. 
Renonciation  implicite,  491. 
Renseignements,  852. 
Rente  viagère,  198,  199,  201. 
Renvoi,  1080,  1771. 
Réparations  civiles ,  239,  1750. 
Réponses,  596  et  597. 
Représentants,  45. 
Reprise  d'instance,  335. 
Reproche,  1690. 
Requête,  772,  1056,  1742. 
Requête  civile,  219  et  s.,  640,  699, 

1153,  1169, 1186, 1225  et  s.,  1249 

et  s.,  1275, 1281, 1301  et  s.,  1310, 

1341. 
Rescision,  222  et  s.,  555, 1279, 1280, 

1565 
Réserve  d'appel,  1195,  1196,  1226 

Responsabilité,  1566. 

Ressort.  —  V.  Jugement  e7i  der- 
nier ressort;  jugement  en  pre- 
mier ressort. 

Restitution  (action  en),  436,  1601 
et  1602. 


Retard,  1736. 

Rétractation  (demande  en),  1267. 

Revenus,  64  et  s.,  ICfe. 

Revision ,  1772,  1774. 

Révocation ,  446  et  s.,  1179,  1676, 
1679. 

Russie,  1683. 

Saisie  immobilière,  984. 

Sanction ,  599  et  s. 

Savoie,  355. 

Saie,  17(fô  et  s. 

Secours  mutuels  (société  de),  304. 

Secrétaire,  1748. 

Sentence  arbitrale,  113,  438,  485, 
603,  604,  634  et  s.,  663  et  s.,  679, 
694, 696  et  s.,  899  et  s.,  910  et  s., 
1069  et  s.,  1101  et  s.,  1115  et  s., 
1452,  1454, 1458, 1476  et  s.,  1548, 
1549,  1557  et  s.,  1564  et  s.,  1570 
et  s.,  1592  et  s.,  1608, 1612,  1621 
et  s.,  1625  et  s.,  1630, 1047  et  s., 
1668  et  s.,  1680ct  s.,  1693. 

Sentence  (communication  de  la), 
1700. 

Sentence  (dépôt  de  la),  433  et  434. 

Sentence  (elfets  de  la),  1081  et  s. 

Sentence  (énonciations  de  la),  148. 

Sentence  (exécution  de  la\136, 
1117  et  s. 

Sentenc*?  (expédition  de  la),  1574, 
1594. 

Sentence  (interprétation  de  la), 
1126  et  s. 

Sentence  (lecture  de  la),  1115. 

Sentence  (minute  de  lai,  982  et  s., 
1574,  1594. 

Sentence  (nullité  de  la^  141,  494, 
495,  500,  639,  699,  712.  714.  724. 
728,  729,  835,  841,  852,  879,  881 
et  s.,  912,  916  et  s.,  925  et  s., 
1570,  1572,  1596,  1701. 

Sentence  (prononcé  de  lai,  667, 
668,  75i  et  s.,  921. 

Séparation  de  biens,  85  et  s.,  92, 
190,  204  et  s.,  1138. 

Séparation  de  corps,  190,  204  et 
s.,  1061,  1072,  1658. 

Serment,  264,  322,611,  626,  1128, 
1217,  1602,  1735,  1745,  1753. 

Serment  (prestation  de),  609, 
1361. 

Serment  décisoire,  436,  1084. 

Serment  extrajudiciaire,  1713. 

Signature,  111,  147,  148,  271  et 
s.,  279,  287,  289  et  s.,  503,  664, 
6(56,  678,  701,  703,  726,  738  et 
s.,  809,  912  et  s.,  975,  1051, 
1052,  1096,  1116,  1299,  1319, 
1594,  1663,  1697,  1726,  1746, 
1756,  1779. 

Signature  (absence  de),  499,  500, 
1069,  1101,  1104. 

Signature  (refus  de),  744, 746  et  s. 

Signification,  336.  444,  505,  780, 
825, 1122, 1232,  1233, 1722, 1738. 

Société,  481,  482,  496,  554,  723, 
942,  955,  956,  961. 

Sociétés  anonymes,  152  et  153. 

Sociétés  civiles,  150  et  s.,  156,  163, 
557,  1445. 

Sociétés  commerciales,  150  et  s., 

156,  163. 

Sociétés  en  commandite,  152  et 

153. 
Sociétés  en  nom  collectif,  152  et 

153. 
Sociétés    en   participation,    156, 

157,  1145. 
Sœur,  9, 15. 
Soleure,  1739  et  s. 
Solidarité,  184,  185,  188,  251,431, 

432,  1146,13,39,1728,  1748. 
Sommation,  393,  400,  595,  826  et 

s.,  a38,  840  et  s.,  851,  856,  886 

et  s.,  920,  922,  1333. 
Sommes  d'argent,  1710. 
Sourds-muets,  369  et  s. 
Statut  personnel,  1758. 


Stipulation,  415  et  s. 

Subrogé-tuteur,  1289. 

Substitution,  777. 

Succession,  63,  93  bis,  102,  138, 
213,  215,  241,  299.  943,  1340. 

Succession  future,  234. 

Suisse,  6(»8,  1714,  1782. 

Surarbitre.  —  V.  Tiers-arbitre. 

Sursis  à  statuer,  a32.  498. 

Syndic,  118  et  s.,  122,  123,  131, 
134,952,  671,  il42. 

Tarif,  1415  et  s.,  1517  et  s.,  1519, 
1728. 

Taxe,  421  et  s.,  586  et  s.,  1728. 

Témoins,  260, 729, 1590, 1611,1735, 
1745. 

Témoins  défaillants,  621  et  622. 

Terme,  884,  1338. 

Testament,  18. 

Théâtre,  302  et  s.,  310. 

Tierce-opposition,  1 134  et  s.,  1154, 
1159  et  s. 

Tiers ,  45,  46,  49  et  s.,  95,  110, 
112,  121, 138,  142, 156, 177,314, 
1129, 1134  et  s.,  1144  ets.,  1U7 
et  s.,  1264, 1265, 1287, 1288, 1290, 
1323. 

Tiers  arbitre,  273,  402,  492,  536, 
626,  695,  706, 731,  746,  757  et  s., 
&34,  836  et  s.,  841  et  s  ,  846, 847, 
849,  850,  852  et  s.,  893  et  s.,  910 
et  s.,  957,  980,  996.  1038,  1197, 
1198, 1333, 1334, 1^6, 1737, 1743. 

Tiers  arbitre  (nomination  d'un), 
273,  761  et  s. 

Timbre,  1446  et  s.,  1457  et  s.,  157 
et  s. 

Timbre  de  dimension,  1457. 

Tirage  au  sort,  773  et  774. 

Titre,  1537,  1552  et  s. 

Traduction,  1764. 

Transaction,  34  et  s.,  41,  83,118, 
130, 139, 155, 162,  267,  268,  289, 
454,  459,  838,  962,  1012,  1104, 
1270, 1354, 1355, 1407, 1564, 1659, 
1685,  1717. 

Trésor  public,  514. 

Tribunal,  314,  373,  382,  3^  et  s., 
404,  410  et  s.,  783,  953. 

Tribunal  arbitral,  623  et  s.,  629, 
633. 

Tribunal  civil,  207,  211,  221.  378, 
427  et  s.,  982,  1004  et  s.,  1162, 
1237,  1548,  1549,  1672,  1675. 

Tribunal  d'appel,  1237  et  s. 

Tribunal  de  commerce,  220,  378, 
429, 4;S0, 776, 778, 779, 1023,1238, 
1277, 1278. 1327, 1485, 1548,  lb49, 
1577,  1675. 

Tribunal  de  première  instance, 
501, 881, 1124  et  s.,  1139, 1277 et 
1278. 

Tuteur,  15,  28  et  s.,  50  et  s.,  140. 
166,1289,1318,1552,1662. 

Ultra  petita,  291,  564  et  s.,  1102, 
1258, 1259, 1290, 1294  ets.,  1298, 
1302,1310, 1313, 1335  et  s. 

Urgence,  331,  497,  568. 

Usage  (droit  d'),  197. 

Usufruit  légal,  57,  59  et  60. 

Usure,  238,  1329. 

Validité,  23  et  s.,  663, 1068  ets. 

Vaud,  1749  et  s. 

Vente,  118,  233,  321,  1185, 1570. 

Vente  (promesse  de),  321. 

Vente  verbale ,  1504. 

Vérification  d'écritures ,  578  et  s. 

Veuve,  195. 

Vice  de  forme,  513,  526,  1088, 
1325. 

Violation  de  la  loi,  1353. 

Visa  pour  timbre,  1459,  1576, 
1578. 

Voies  de  recours ,  946,  948,  981, 
1075  et  s.  —  V.  Pow^voi,  Oppo- 
sition. 

Voirie  urbaine,  1605. 

Vote,  699,  705  et  s.,  858,  1709. 


DIVISION. 

TITRE    I.  —  NOTIONS    GÉNÉRALES     ET     HISTORIQUES 

(n.  1  à  22). 

TITRE  IL  —  DU  COMPROMIS. 

CHAP.  I.  —  Conditions  de  validité  du  compromis  (n.  23  et  24). 

Sect.  I.  —  Personnes  qui  peuvent  compromettre  (n.  25  et 
26). 

§  1.  —  Mineurs  non  émancipés;  interdits;  tuteurs  (n.  27 
à  55). 

§   2.  —  Père,  administrateur  légal  (n;  56  à  60). 

S    3.  —  Mineurs  émancipés  (n.  61  à  67). 

§    4.  —  Mineur  commerçant  (n.  68  à  70). 

§  5.  —  Prodigue  ou  faible  d'esprit  pourvu  d'un  conseil  ju- 
diciaire (n.  71  k  77). 

§    6.  —  Femme  mariée;  mari  (n.  78  à  113). 

§    7.  —  Failli;  syndics  (n.  114  à  123). 

§  8.  —  État;  départements;  communes;  établissements  pu- 
blics (n.  124  à  126). 

§    9.  —  Mandataire  (n.  127  à  149). 

§  10.  —  Gérants,  administrateurs ,  liquidateurs  de  sociétés 
(n.  150  h  163). 

§  U.  —  Curateur  aux  biens  d'un  absent  ou  d'une  succession 
vacante  (n.  164  à  167). 

§  12.  —  Envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent  (n.  168 

à  179). 
§  13.  —  Héritier  bénéficiaire  (n.  180  à  183). 

§  14.  —  Créanciers  solidaires  et  propriétaires  par  indivis 
(n.  184  à  189). 

Sect.  II.  —  Choses  sur  lesquelles  on  peut  compromettre 

(n.  190). 

§  1.  —  Dons  et  legs  d'aliments,  logements  et. vêtements  (d. 
191  à  203). 

§  2.  —  Séparation  entre  époux  et  divorce  (n.  204  à  206). 
§  3.  —  Questions  d'état  (n.  207  à  216). 

§  4.  —  Causes  communicables  au  ministère  public  (n.  217  à 

228). 

§  5.  —  Contestations  intéressant  l'ordre  public  (n.  229  à  242). 
vSoct.  III.  —  Formes  du  compromis  (n.  243  à  246). 
§  1.  —  Acte  devant  notaires  (n.  247  à  249). 
§  2.  —  Acte  sous  seing  privé  (n.  250  à.  269). 
§  3.  —  Procès-verbal  devant  les  arbitres  (n.  270  à  276). 
§  4.  —  Procès-verbal  de  conciliation  et  jugement  (n.  277  à 

288). 
§  o.  —  Blanc  seing  (n.  289  à  291). 

Sect.  IV.  —  Clauses  que  doit  contenir  le  compromis  (n. 
292). 
§  1.  —  Objets  en  litige  (n.  293  à  305). 
§  2.  —  Noms  des  arbitres;  désignation  par  les  parties;  dési- 
gnation par  un  tiers  (n.  306  à  314). 
§  3.  —  Clause  compromissoire  (n.  315  à  329). 

CHAP.  IL  — Effets  ET  indivisibilité  du  compromis. 
Sect.    I.  —  Effets  du  compromis  (n.  330  à  341), 
Sect.  II.  —  Indivisibilité  du  compromis  (n.  342  à  347). 

TITRE  III.  —  DES  ARBIT^00. 
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CHAP.    II.  —  Nomination  des  arbitres  (n.  384  à  412). 

CHAP.  ÏII.  —  Honoraires  des  arbitres  (n.  413  à  437). 

CHAP.  IV.  —  Causes  qui  mettent  fin  a  l'arbitrage  (a.  438  à 

445). 

Sect.    I.  —  RévocaUon  (n.  446  à  460). 
Sect.  II.  —  Récusation. 

§  1.  —  Pour  quelles  causes  les  arbitres  peuvent  être  récu- 
sés (n.  461  à  485). 
§  2.  —  Délais  de  la  récusation  {n.  486  à  492). 
§  3.  —  Compétence  (n.  493  à  501). 

§  4.  —  Formes  et  procédure  de  la  récusation  (n.  502  à  518). 
Sect.  III.  —  Refus,  déport,  décès  des  arbitres. 
§1.  -  AeAis  (n.  519  à  521). 
§  2.  —  Déport  (n.  522  à  536). 
§  3.  —  Décès  (n.  537  à  540). 

Sect.  IV.  —  Décès  d'une  parUe  laissant  des  hériUera  mi- 
neurs (n.  541  à  549). 


{D.3é8à38ji 
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TITRE  lY.  —  COMPÉTENCE  ET  POUVOIRS  DES  ARBI- 
TRES- 

CHAP.     I.  —  Quels  sont  les  points  sur  lesquels  les  arbitres 

PEUVENT  STATUER  (d.  550  à  568). 

CHAP.   II.  —  INCIDE.NT8  ET  MESURES  d'iwstruction  (d.  569  à  581). 
CHAP.  IIL  —  DÉPENS  (n.  582  à  588). 

TITRE  Y.  —  PROCÉDURE    DEVANT  LES  ARBITRES- 

CHAP.   I.  —  Procédure  simple  (  n.  589  à  608). 
CHAP.  II.  —  Instruction  (n.  609  à  633). 

TITRE  Yl.  »  SENTENCE  ARBITRALE. 

CHAP.  1.  —  Délai  dans  lequel  la  sentence  arbitrale  doit  être 

RENDUE. 

Sect.    I.  —  Délai  normal  (n.  634  k  669). 

Sect.  II.  —  ProrogaUon  de  délai  (n.  670  à  6fô). 

CHAP.  II.  —  Règles  suivant  lesquelles  la  sentence  arbitrale 

DOIT  ÊTRE  RENDUE. 

Sect.    I.  —  Régies  de  fond  (n.  696  et  697). 
Sect.  II.  —  Régies  do  formes  (n.  698;. 

§  1.  —  Délibération  et  vote  (n.  699  à  707). 

§  2.  —  Rédaction  (n.  708  à  725). 

§  3.  —  Date  et  signature  (n.  726  à  756). 

CHAP.  ni.  —  Du  TIERS  ARBITRE  (n.  757  à  760). 

Sect.  I.  —  Conditions  nécessaires  x>our  qu*il  y  ait  lieu  de 
nommer  un  tiers  arbitre  (n.  761). 

§  1.  —  Nomination  du  tiers  arbitre  (n.  762  à  783). 

§  2.  —  Déclaration  départage  (n.  784  à  825). 
Sect.  II.  —  Mode  de  procéder  du  tiers  arbitre. 

§  1.  —  Sommation  aux  arbitres  (n.  826  k  850). 

§  2.  —  Conférence  avec  les  arbitres  {n.  851  &  864). 

§  3.  —  Défaut  de  conférence  (n.  865  à  884). 

§  4.  —  Dispense  des  formes  (n.  885  &  892). 

Sect.  III.  —  Délai  dans  lequel  le  tiers  arbitre  doit  statuer 

(n.  893  à  909). 
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Sect.  IV.  -  Sentence  du  tiers  arbitre..  1 

§  1.  —  formes  (n.  910  à  924). 

§2.  —  JVMMit^{n.925à929). 
Sect.  V.  —  Comparaison  entre  le  tiers  arbitre  et  le  coai^ 
bltre  (n.  930  à  932). 

TITRE  VU.  —  AMIABLES  COMPOSITEURS, 

CHAP.     I.  —  Notions  générales  (n.  933  à  938). 

CHAP.   II.  —  Nomination  des  amiables  compositeurs  (n.  939  à 
957). 

CHAP.  III.  —  Pouvoirs  des  amiables  compositeurs  (n.  958  à  981). 

TITRE  YIII.  —  COMMENT    LA    SENTENCE    ARBITRALE 
DEVIENT   EXÉCUTOIRE  (tl.  982  à  985). 

CHAP.  I.  —  DÉPÔT  DE  LA  sentence. 

Sect.     I.  —  Dans  quel  délai  le  dépôt  doit  être  fait  (n.  986 

à  1000). 
Sect.    II.  —  Par  qui  le  dépôt  doit    être    fait  (n.   1001   à 

1003). 
Sect.  m.  —  Au  greffe  de  quel  tribunal  doit  avoir  lieu  le 
dépôt. 
§  1.  —  Compétence  ratione  materiae  (n.  1004  à  1034). 
§  2.  —  Compétence  ratione  personae  (n.  1035  à  1046). 

CHAP.  II.  —  Ordonnance  d'exécution. 

Sect.  1.  —  Par  qui  et  comment  l'ordonnance  d'exécu- 
tion est  délivrée  (n.  1047  à  1054). 

Sect.  II.  —  Pouvoir  du  président  du  tribunal  (n.  1055  à 
1074). 

Sect.  III.  —  Voies  de  recours  contre  l'ordonnance  d'exé- 
cuUon  (n.  1075  à  1080). 

TITRE  IX.  —  EFFETS  DE  LA  SENTENCE  ARBITRALE 

(n.  1081). 

CHAP.     I.  —  Autorité  de  chose  jugée  (n.  1082  à  1092). 

CHAP.   II.  —  Force  probante  (n.  1093  à  1H6). 

CHAP.  in.  —  Exécution  (n.  1117  à  1132). 

CHAP.  IV.  —  Entre  quelles  personnes  la  sentence  arbitrale 
PRODUIT  ses  effets  (n.  1133  à  1152). 

TITRE  X.  —  VOIES  DE  RECOURS  CONTRE  LA  SENTENCE 
ARBITRALE. 

CHAP.  I.  —  Quelles  sont  les  voies  de  recours  admises  par  la 
LOi(n.  1153  et  1154). 

Sect.     I.  —  Opposition  (n.  1155  à  1158). 

Sect.   II.  —  Tierce-opposition  (n.  1159  à  1162  . 

Sect.  III.  —  Pourvoi  en  cassation  (n.  1163  à  1174). 

Sect.  IV.  —  Prise  à  partie  (n.  1175  à  1180). 
CHAP.  n.  —  Appel  (n.  1181  à  1185). 

Sect.  I.  —  Cas  dans  lesquels  les  sentences  arbitrales  ne 
'  sont  pas  susceptibles  d'appel  (n.  1186). 

§  1.  —  Renonciation  à  l'appel  (n.  1187  à  1224). 
§  2.  —  Sentence  sur  appel  ou  sur  requête  civile  (n.  1225  à 
1228). 

Sect.  II.  —  Délai  dans  lequel  l'appel  doit  être  interjeté 
(n.  1229  à  1236). 


ARBITRAGE. 

I       Sect.  III. 


Tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'ap- 
pel (n.  1237  à  1248). 

CHAP.  III.  —  Requête  civile. 

Sect.    I.  —  Cas  dans  lesquels  la  requête  civile  est  ouverte 
contre    les  sentences  arbitrales  (n.  1249  à 

1274). 

Sect.  II.  ~  Procédure  de  la  requête  civile  :  délai,  compé- 
tence, etc.  (n.  1275  à  1282). 

CHAP.  IV.  —  Opposition  a  l'ordonnance  d'exécution  (n.  1283 
à  1289). 
Sect.  I.  —  Causes  de  l'opposition  ^n.  1290  à  1292). 

§  1 .  —  Sentence  rendue  sans  compromis ,  ou  ?u>rs  des  termes 
du  compromis  (n.  1293  à  1314). 

§  2.  —  Sentence  rendue  sur  compromis  nul  ou  expiré  (n. 
1315  à  1332). 

§  3.  —  Sentence  rendue  par  quelques-uns  des  arbitres  n<m 
autorisés  à  juger  en  Vahsence  des  autres ,  ou  jmr 
un  tiers  arbitre  sans  en  avoir  conféré  avec  les  ar- 
bitres partagés  (n.  1333  à  1334). 

§  4.  —  Sentence  rendue  sur  choses  non  demandées  (n.  1335 
à  1344). 

Sect.  II.  —  Renonciation  à  l'opposition. 
§  1.  —  Renonciation  anticipée  (n.  1345  à  1357). 
§  2.  —  Renonciation  postérieure  à  la  sentence  (n.   1358  à 
1364). 

Sect.  ni.  —  Procédure  de  l'opposition. 
§  1.  —Délai  dans  lequel  l'opposition  doit  être  formée  (n. 

1365  et  1366). 
§  2.  —  Formes  et  effets  de  l'opposition  {n.  1367  à  1375). 
§  3.  —  Tribunal  compétent  (n.  1376  à  1378). 

Sect.  IV.  —  Jugement  sur  l'opposition;  ses  effets;  indi- 
•     visibilité  du  compromis  (n.  1379  à  1395). 

Sect.    V.  —  Cumul  de  l'opposition  et  de  l'appel  (a.  1396  à 
1404). 

TITRE  XI.  —  ENREGISTREMENT  ET  TIMBRE. 

CHAP.  I.  —  Du  COMPROMIS  (n.  1405  à  1408). 
Sect.    I.  -  Formalités  (n.  1409  à  1414). 
Sect.  n.  —  Tarif. 

§  1.  —  Actes  civils  (n.  1415  à  1417). 
§  2.  —  Actes  judiciaires  (n.  1418). 

1°  Comparution  volontaire  (n.  1419  à  1424). 
2°  Conciliation  (n.  1425  à  1432). 
30  Jugements  (n.  1433  à  1437), 
§  3.  —  PluralUé  des  droits  (n.  1438  à  1440). 
§  4.  —  Dispositions  indépendantes  (n.  1441  à  1445). 
Sect.  III.  —  Timbre  (n.  1446  à  1450). 

CHAP.  II.  —  Obligations  des  arbitres  en  matière  de  timbre  ft 
d'enregistrement. 

§  1.  —  Enregistrement  (n.  1451  à  1456). 

§  2.  —  Timbre  (n.  1457  à  1462). 

CHAP.  III.  —  Productions  devant  les  arbitres  (d.  1463àl475^ 

CHAP.  IV.  —  Sentences  arbitrales. 

§  1.  —  Délais  d'enregistrement  (n.  1476  à  1488). 
§  2.  —  Bureau  (n.  1489). 

§  3.  _  Paiement  des  droits  dus  sur  la  sentence  arbitrale 
(n.  1490  à  1507). 
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§  4.  —  Paiements  des  droits  dus  sur  les  actes  produits  (û. 

1508  à  1516). 
§  5.  —  Tarifs. 

1°  Droits  fixes  (n.  1517  à  1532). 

2«  Droits  proportion Qels  (n.  1533  à  1572). 
§  6.  —  Ordonnance  d'exequatur  (1573  à  1575). 

CHAP.    V.  —  De  l'arbitrage  en  matière  d'assistaiNCE  judiciaire 
(n.  1576). 

CHAP.  VI.  —  De  l'arbitrage  exercé  par  les  prud'hommes  {n. 
1577  à  1580). 

TITRE    XII.  —  LÉGISLATION  COMPARÉE  (n.  1581  à  1757). 

TITRE  XIII •  —  DROIT  INTERNATIONAL  PRIVÉ. 

Sect.    I.  -  Conditions  de  validité  (n.  1758  à  1769). 

Sect.  II.  —  Exécution  en  France  des  sentences  arbitrales 
étrangères  (a.  1770  à  1783). 


TITRE  I. 

NOTIONS  GÉNÉRALES  ET  HISTORIQUES. 

1.  —  L'arbitrage  est  une  juridiction  que  les  parties  confèrent, 
par  leur  propre  volonté,  à  de  Bimples  particuliers,  à  l'effet  de 
juger  unft  ou  plusieurs  contestations  déterminées. 

2.  —  On  appelle  compromis  l'acte  par  lequel  les  parties  ont 
soustrait  leurs  contestations  aux  juridictions  ordinaires  pour  les 
soumettre  à  la  juridiction  arbitrale  ; 

3.  —  ...  Arbitres,  les  personnes  que  le  compromis  a  investies 
de  cette  juridiction; 

4.  —  ...  Sentence,  la  décision  rendue  par  les  arbitres  pour 
trancher  les  contestations  qui  leur  étaient  soumises  par  le  com- 
promis. 

o.  —  Cette  institution  de  l'arbitrage  a  subi  de  nombreuses 
vicissitudes  dans  notre  législation  :  tour  à  tour  considérée 
comme  un  empiétement  sur  les  pouvoirs  constitués  et  comme  le 
suprême  idéal  de  la  conception  de  la  justice,  elle  occupe  main- 
tenant le  rang  qui  doit  lui  être  assigné  dans  une  société  bien 
ordonnée. 

6.  —  Dans  notre  ancienne  jurisprudence,  alors  que  le  droit 
de  rendre  la  justice  était  considéré  comme  découlant  du  droit  de 
souveraineté,  les  particuliers  choisis  comme  arbitres  ne  pouvaient 
pas  rendre  des  sentences  obligatoires  pour  les  parties,  mais 
seulement  émettre  des  avis  :  la  stipulation  d'une  peine  insérée 
au  compromis ,  pour  le  cas  où  la  décision  arbitrale  ne  serait  pas 
exécutée,  n'était  même  pas  valable;  et  la  partie  condamnée  par 
l'arbitre  pouvait  recourir  aux  tribunaux  sans  être  obligée  de 
payer  au  préalable  la  peine  compromissoire. 

V.  —  Les  ordonnances  de  juin  1510  et  de  nov.  1535  sanc- 
tionnèrent pour  la  première  fois  le  compromis.  Elles  décidaient 
que,  au  cas  où  les  juges  confirmeraient  la  décision  rendue  par 
les  arbitres,  la  partie  contre  laquelle  le  jugement  avait  été  rendu 
ne  pourrait  pas  interjeter  appel  contre  ce  jugement,  tant  qu'elle 
n'aurait  pas  satisfaite  la  clause  pénale  insérée  dans  le  compro- 
mis. Mais  c'était  là  une  sanction  insuffisante  :  elle  n'était  en- 
courue, en  effet,  qu'autant  qu'il  y  avait  eu  clause  pénale  insérée 
au  compromis;  et,  même  dans  ce  cas,  elle  ne  pouvait  recevoir 
son  application  qu'autant  que  la  partie  peraante  interjetait 
appel  au  jugement  qui  l'avait  condamnée. 

8.  —  L'ordonnance  du  5  août  i560  alla  plus  loin.  Elle  décida 
d*abord  que  les  sentences  arbitrales  seraient  assimilées  à  des  ju- 
gements et  qu'on  ne  pourrait  se  pourvoir  par  appel  que  les  com- 
promis «  ne  fussent  préalablement  exécutés  tant  en  principal  et 
dépens  qu'en  la  peine,  si  peine  y  avajt  été  apposée»  m  Elle  spéci- 
fiait toutefois  que  les  sentencQ^  ^rbitretleg  fj^  g^ri^Lif^ni  pas  exé- 
cutoires de  plein  droit,  en  raisn  ju  ^^''^c/^/.^  /y^  des  arbitres  : 
la  force  exécutoire  àevàiileup^^fjonnée  j.^P['  ^^c^Xo^^ûon  des 
tribunaux  ou  par  racceptatiQ.  Wg  p&rti^  'JtlW^^      ^^cte  notarié. 

9.  -  La  môme  ordonmii^  /^/  ^  aot^^   %^  //^^  Mr-oduisit  dans 


notre  législation  l'arbitrage  forcé.  Son  art.  3,  confirmé  par  Fart. 
83,  de  l'ordonnance  de  Moulins  et  par  l'art.  152  de  l'ordonnance 
de  1629,  enlevait  aux  tribunaux  ordinaires  et  attribuait  à  la 
juridiction  arbitrale  les  affaires  concernant  les  marchands,  et 
les  partage  et  division  des  héritages ,  reddition  de  compte  de 
tutelle,  restitution  de  dot  et  délivrance  de  douaire  entre  père  et 
mère,  aïeuls  et  aïeules,  enfants  et  descendants,  frères,  sœurs, 
oncles  et  enfants  des  frères  et  sœurs  pour  entretenir  amitié  et 
paix  entre  proches  parents, 

10.  —  Enfin,  l'ordonnance  de  1673  (titre  4,  art.  9)  étendit 
l'arbitrage  forcé  en  matière  de  sociétés  de  commerce  et  ordonna 

3ue  touti^s  les  contestations  entre  associés  seraient  soumises  à 
es  arbitres. 

11.  —  Les  ordonnances  que  nous  venons  de  mentionner  ne 
furent  pas  favorablement  accueillies  par  les  tribunaux  de  l'an- 
cien régime  :  et  plus  d'une  fois  les  Parlements  refusèrent  de  les 
appliquer,  soit  parce  que  les  parties  elles-mêmes  y  résistaient, 
soit  parce  qu'on  était  imbu  de  cette  idée  que  la  justice  appar- 
tenait au  souverain  et  qu'elle  ne  pouvait  être  exercée  par  de 
simples  particuliers. 

12.  —  La  Révolution  française  devait  rompre  avec  ces  tradi- 
tions. Elle  fut,  grâce  à  ses  tendances,  amenée  à  favoriser»  même 
au  delà  de  toute  mesure,  cette  institution  :  c'est  pendant  la 
période  révolutionnaire  ou  plutôt  pendant  les  premières  années 
de  cette  période  que  la  juridiction  arbitrale ,  soit  volontaire  , 
soit  forcée,  atteignit  son  plus  grand  développement. 

13.  —  Tout  d  abord  la  loi  des  16-24  août  1790  plaça,  pour 
ainsi  dire,  l'arbitrage  au  sommet  de  l'organisation  judiciaire.  Son 
art.  i^'  était  ainsi  conçu  ;  «  L'arbitrage  étant  le  moyen  le  plus 
«  raisonnable  de  terminer  les  contestations  entre  citoyens,  les 
«  législatures  ne  pourront  faire  aucune  disposition  qui  tendrait 
((  à  diminuer  soit  la  faveur,  soit  refOcacité  des  compromis.  » 

14.  —  L'art.  4  de  la  même  loi  posait  un  principe  nouveau  oui 
a  été  abroçé  par  le  Code  de  procédure.  Il  interdisait  la  faculté 
d'appeler  des  sentences  arbitrales,  à  moins  que  les  parties  ne  se 
la  lussent  expressément  réservée  par  une  clause  du  compromis. 
Et  encore  fallait-il,  aux  termes  de  l'art.  5,  que  les  parties  eussent 
désigné  le  tribunal  de  district  devant  lequel  l'appel  serait  porté  : 
l'appel  n'était  pas  recevable  k  défaut  de  cette  désignation. 

15.  —  Enfin  la  loi  de  1790,  dans  les  art.  12  et  s.  de  son  titre 
10,  étendit  l'arbitrage  forcé  et  organisa  des  tribunaux  arbitraux 
devant  lesquels  devaient  être  portées  toutes  les  contestations 
entre  mari  et  femme,  père  et  fils,  grand-père  et  petit-fils,  frères 
et  sœurs ,  neveux  et  oncles  ou  autres  alliés  au  même  degré , 
comme  aussi  entre  pupilles  et  tuteurs  pour  choses  relatives  à  la 
tutelle. 

16.  —  L'arbitrage  jouissait  alors  d'une  telle  faveur  que  ces 
dispositions  parurent  insuffisantes.  Non  content  de  les  repro- 
duire solennellement  dans  les  constitutions  du  14  sept.  1791  et 
de  l'an  III,  le  législateur  intermédiaire  prit  à  tâche  d'étendre 
encore  l'arbitrage  forcé. 

17.  —  Ainsi,  aux  termes  de  Tart.  3,  sect.  5,  Décr.  10  juin 
1793,  tous  les  procès  alors  pendants  ou  qui  pourraient  s'élever 
entre  les  communes  et  les  propriétaires,  à  raison  des  biens  com- 
munaux ou  patrimoniaux,  soit  pour  droits,  usages,  prétentions , 
demandes  en  rétablissement  dans  les  propriétés  dont  elles  avaient 
été  dépouillées  par  l'effet  de  la  puissance  féodale,  ou  autres  ré- 
clamations généralement  quelconques,  devaient  être  vidées  par 
la  voie  de  l  arbitrage.  11  en  étiit  de  même,  aux  termes  de  l'art. 
4,  des  procès  qui  avaient  eu  ou  qui  devaient  avoir  lieu  entre 
deux  ou  plusieurs  communes,  à  raison  de  leurs  biens  commu- 
naux ou  patrimoniaux,  qu'ils  eussent  pour  objet  la  propriété  ou 
la  jouissance  de  ces  biens;  et  enfin,  d'après  l'art.  5,  la  même 
règle  était  applicable  aux  actions  à  exercer  par  les  communes 
contre  des  citoyens,  et  qui  avaient  pour  objet  les  biens  commu- 
naux ou  patrimoniaux. 

18.  —  Plus  tard,  la  loi  du  17  niv.  an  II,  sur  les  donations  et 
les  testaments,  décida,  dans  son  art.  54,  que  toutes  les  contes- 
tations qui  pourraient  s'élever  sur  son  exécution  seraient  de  la 
compétence  exclusive  des  tribunaux  arbitraux. 

19.  —  Les  abus  qui  résultèrent  de  ces  lois  par  lesauelles  l'ar- 
bitrage avait  été  étendu  outre  mesure,  frappèrent  enfin  le  légis- 
lateur, et  le  3  vend,  an  IV,  un  décret  relatif  à  la  rétroactivité 
des  lois  des  5-12  brum.  et  17  niv.  an  II,  abrogea  les  art.  54,  55 
et  56  de  cette  dernière  loi,  c'est-à-dire  qu'il  rendit  aux  tri- 
bunaux la  connaissance  des  contestations  cfue  la  loi  du  17  niv. 
an  II  avait  attribuées  à  des  arbitres  forcés. 


692 


ARBITRAGE.  —  Titre  II.  —  Chap.  I. 


20.  —  Le  4  brum.  an  IV,  un  décret  autorisa  Tappel  contre 
tous  les  jugements  arbitraux  rendus  même  en  dernier  ressort 
par  suite  d'arrêtés  de  représentants  du  peuple  portant  établisse- 
ment d'arbitrages  forcés. 

21.  —  Enfin,  la  loi  du  9  vent,  an  IV  abolit  tous  les  arbitrages 
forcés,  à  l'exception  de  celui  qui  était  imposé  aux  associés  pour 
les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  eux  relativement 
aux  affaires  sociales.  Maintenu  par  le  Code  de  commerce,  cet 
arbitrage  forcé  fut  supprimé  par  la  loi  du  17  juill.  1856. 

22.  —  Aujourd'hui,  notre  législation  ne  reconnaît  plus  qu'une 
seule  espèce  d'arbitrage,  l'arbitraçe  volontaire,  dont  les  règles 
sont  posées  par  le  titre  unique  du  livre  3  du  Code  de  procédure, 
qui  comprend  les  art.  1003  à  1028  de  ce  Code. 


TITRE  II. 

DU  COMPROMIS. 

CHAPITRE  I. 

CONDITIONS  DE  VALIDITÉ  DU  COMPROMIS. 

23.  —  Le  compromis  est,  comme  nous  l'avons  vu  plus  haut 
(suprà,  n.  2),  la  convention  par  laquelle  les  parties  soumettent 
leur  contestation  à  des  arbitres.  Passer  cette  convention ,  c'est 
renoncer  à  l'ensemble  des  garanties  que  présente  la  juridiction 
des  tribunaux.  Aussi  le  législateur  a-t-il  pris  des  précautions 
nombreuses  pour  empêcher  que  cette  renonciation  ne  causât 
préjudice  aux  parties  et  ne  vînt  à  léser  leurs  droits. 

24.  —  Quatre  conditions  sont  nécessaires  pour  la  validité  du 
compromis.  Elles  se  réfèrent  :  1°  aux  personnes  qui  peuvent 
compromettre  ;  2*»  aux  choses  sur  lesquelles  il  est  permis  de  com- 
promettre; 3*  aux  formes  du  compromis;  4°  aux  clauses  qu'il 
peut  et  doit  contenir. 

Section  I. 
Personnes  qui  peuvent  compromettre. 

25.  —  Le  principe  est  posé  par  les  art.  1003  et  1004,  in  fine, 
C.  proc.  Aux  termes  de  l'art.  1003,  «  toutes  personnes  peuvent 
compromettre  sur  les  droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition.  » 

Et  l'art.  1004,  in  fine,  ajoute  qu'  <(  on  ne  peut  compromettre 

sur  aucune  dos  contestations  qui  seraient  sujettes  à  communi- 
cation au  ministère  public.  » 

26.  —  Il  résulte  de  la  combinaison  de  ces  deux  articles  que 
deux  conditions  sont  requises  des  personnes  qui  veulent  com- 
promettre. Il  faut  :  1°  que  ces  personnes  aient  la  capacité  pleine 
et  entière  de  disposer  de  la  chose  obiet  du  litige;  2°  que  la  con- 
testation ne  éoit  pas  de  celles  qui  doivent  être  communiquées 
au  ministère  public.  —  Si  l'une  ou  l'autre  de  ces  conditions  fait 
défaut,  le  compromis  sera  nul  :  nous  verrons  plus  loin  quel  est 
le  caractère  de  la  nullité.  —  Bourbeau,  t.  6,  p.  463;  Bioche,  n. 
32;  Rousseau  et  Laisney,  V»  Compromis,  n.  18. 

§  1.  Mineurs  non  émancipés;  interdits;  tuteurs. 

27.  —  Les  mineurs  non  émancipés  ne  peuvent  pas  valable- 
ment compromettre,  et  cela  pour  deux  raisons  :  d'une  part,  en 
effet,  ces  mineurs  n'ont  pas  la  hbre  disposition  de  leurs  biens; 
et  d'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  83,  C.  proc,  les  causes 

âui  les  concernent  sont  communicables  au  ministère  public.  — 
ellot  des  Minières,  t.  1,  n.  1;  Bourbeau,  t.  6,  p.  463;  Carré 
et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3251;  Boitard  et  Colmet-Daage ,  t.  2, 
n.  1178;  Rousseau  et  Laisney,  y^  Compromis,  n.  19;  Ruben  de 
Couder,  v°  Compromis,  n.  11. 

28.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  compromis  fait  par  un  mi- 
neur est  radicalement  nul.  —  Cass.,  23  pluv.  an  A,  Bosquet, 
[S.  et  P.  chr.] 

29.  —  Le  compromis  passé  par  le  mineur  serait  également 
nul ,  lors  même  que  ce  mineur  aurait  été  assisté  de  son  tuteur  et 
autorisé  par  son  conseil  de  famille  :  si  cette  assistance  et  cette 
autorisation  suffisent,  en  effet,  dans  certains  cas,  à  rendre  au  i 


mineur  sa  pleine  capacité,  du  moins  elles  n'empêchent  pas  que 
la  contestation  ne  soit  toujours  communicable  au  ministère  pu- 
blic. —  Cass.,  4  fruct.  an  XII,  Dewischer,  [S.  et  P.  chr.] 

30.  —  Le  mineur,  devenu  majeur,  pourrait-il,  avant  toute 
reddition  du  compte  de  tutelle,  compromettre  avec  son  tuteur? 
—  Il  est  certain  que  le  mineur  ne  peut  pas  compromettre  avec 
son  tuteur  sur  le  compte  de  tutelle,  non  plus  que  sur  telle  ou 
telle  partie  de  ce  compte,  avant  l'accomplissement  des  forma- 
lités prescrites  par  l'art.  472,  C.  civ.  :  «  Tout  traité,  dit  cet 
«  article ,  qui  pourra  intervenir  entre  le  tuteur  et  le  mineur  de- 
«  venu  majeur,  sera  nul,  s'il  n'a  été  précédé  de  la  reddition 
«  d'un  compte  détaillé,  et  de  la  remise  des  pièces  justificatives; 
«  le  tout  constaté  par  un  récépissé  de  l'oyant  compte,  dix  jours 
«  au  moins  avant  le  traité.  »  L'art.  2045  ajoute,  tn  fine,  que  le 
tuteur  «  ne  peut  transiger  avec  le  mineur  devenu  majeur,  sur 
«  le  compte  de  tutelle,  que  conformément  à  l'art.  472.  »  Si  la 
transaction  est  prohib/ie,  à  plus  forte  raison  en  est-il  de  même  du 
compromis.  —  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compromis,  n.  24;  Bel- 
lot  des  Minières,  t.  1,  n.  33. 

31.  —  Mais  faut-il  aller  plus  loin  et  décider  que  le  mineur  ne 
pourra  pas  compromettre  avec  le  tuteur,  avant  la  reddition  de 
compte,  même  sur  des  objets  étrangers  au  compte  de  tutelle?  — 
Nous  ne  le  pensons  pas.  Il  est  vrai  que  l'art.  472  semble  inter- 
dire d'une  manière  générale  tout  traité  entre  le  mineur  devenu 
majeur  et  son  tuteur.  Mais  l'art.  2045  détermine  le  sens  de  ces 
expressions,  en  ne  prohibant  la  transaction  que  sur  le  compte 
de  tutelle.  Quand  il  ne  s'agit  plus  d'affranchir  le  tuteur  en  tout 
ou  en  partie  de  son  obligation  de  rendre  compte,  ou  de  modifier 
cette  obligation,  la  prohibition  de  l'art.  472  n'a  plus  de  raison 
d'être;  et  le  compromis,  comme  toutes  les  autres  conventions, 
doit  être  autorisé.  —  Demolombe,  t.  8,  n.  58  et  s.;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  491,  §  121,  note  491.  —  Contra,  Bellot  des  Minières,  t. 
1,  n.  33. 

32.  —  Au  surplus ,  dans  les  hypothèses  où  le  mineur  est  in- 
capable de  compromettre  avec  son  tuteur,  cette  incapacité  ne 
saurait  être  étendue  à  ses  héritiers  majeurs.  —  Cass.,  26  juin 
1819,  X...,  [Rousseau  et  Laisney,  v*»  Compromis ,  n.  24] 

33.  —  Le  tuteur  ne  peut  pas  compromettre  sur  les  affaires  du 
mineur.  Cette  solution  ,  qui  était  déià  admise  sous  l'empire  de  la 
loi  du  24  août  1790,  est  d'autant  plus  certaine  aujourd'hui  que 
l'art.  1003,  C.  proc,  ne  se  contente  plus,  comme  le  faisait  l'art.  2 
du  titre  8  de  ladite  loi,  d'exiger  de  la  part  des  parties  au  com- 
promis, le  libre  exercice  de  leurs  droits  :  il  veut,  en  outre,  qu'eUes 
en  aient  la  libre  disposition.  Or  le  tuteur,  même  avec  Tautorisa- 
tion  du  conseil  de  famille  et  l'homologation  de  la  .ustice,  n'a  pas 
la  libre  disposition  des  droits  qui  appartiennent  au  noiineur.  — 
En  admettant  même  qu'il  en  fût  autrement,  le  tuteur  ne  pourrait 
pas  davantage  compromettre  au  nom  de  son  pupille  :  l'art.  83 
précité,  du  Code  de  procédure,  en  soumettant  les  causes  des  mi- 
neurs à  la  communication  au  ministère  public,  oblige,  en  effet, 
le  tuteur  à  porter  ces  causes  devant  les  tribunaux. 

34.  —  On  a  cependant  objecté  l'art.  467,  C.  civ.,  aux  termes 
duquel  le  tuteur  peut  transiger  au  nom  du  mineur  moyennant 
l'accomplissement  de  certaines  conditions  :  et,  argumentant  de 
l'analogie  qui  existe  entre  la  transaction  et  le  compromis,  on 
en  a  conclu  que  le  compromis  était  permis  au  tuteur,  tout  au 
moins  en  matière  mobihère,  de  la  même  manière  et  sous  les 
mêmes  conditions  que  la  transaction.  — -  Boucher,  n.  948  et  s. 

35.  —  On  a  même  jugé  (antérieurement,  il  est  vrai,  au  Code 
de  procédure),  que  la  mère  tutrice  avait  pu  valablement  com- 
promettre, sans  autorisation  du  conseil  de  famille,  sur  sa  pré- 
tention aune  indemnité  pécuniaire  pour  cause  d'inexécution  a  un 
bail  à  elle  fait  en  sa  qualité  de  tutrice.  —  Turin,  19  vent,  an  XI, 
Gav,  [S.  et  P.  chr.] 

âè.  —  La  doctrine  et  la  jurisprudence  repoussent  aujour- 
d'hui ce  système.  Autre  chose,  en  effet,  est  la  transaction,  et 
autre  chose  est  le  compromis.  Les  parties  qui  transigent  con- 
sentent en  connaissance  de  cause  aux  sacrifices  qu'elles  croient 
utile  ou  prudent  de  s'imposer.  Les  parties  qui  compromettent, 
au  contraire,  s'en  rapportent  à  une  décision  dont  elles  ne  sauraient 
prévoir  d'avance  le  résultat  et  qui  peut  aboutir  à.  la  perte  com- 
plète de  leurs  droits.  Le  compromis  est  donc  plus  dangereux 
que  la  transaction.  Au  surplus,  cette  manière  de  voir  est  con- 
firmée par  l'art.  1989,  C.  civ.,  qui  porte,  dans  sa  deuxième 
phrase ,  que  «  le  pouvoir  de  transiger  ne  renferme  pas  celui  de 
compromettre.  » 

3*7.  —  Il  faut  donc  décider  que  le  tuteur  ne  peut  jamais 
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compromettre  au  nom  de  son  pupille,  même  en  remplissant  les 
formalités  requises  pour  les  transactions,  et  cela  sans  qu'il  jy 
ait  lieu  de  distinguer  suivant  qu'on  se  trouve  en  matière  mobi- 
lière ou  pn  matière  immobilière.  —  Lièffe,  22  thermid.  an  XIII, 
Huart,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bourges,  18  déc.  1840,  Simonnin,  [S. 
41.2.587,  P.  41.2.592]  —  Sic,  Demante  et  Colmet  de  Santerre, 
t.  2,  n.  228;  Demolombe,  t.  7,  n.  778  et  779;  Aubry  et  Rau, 
t.  1,  p.  455,  §113,note4ft;  CarréetChauveau,  t.  6,auest.  3251; 
Bourbeau,  t.  6,  p.  463;  Rodière,  t.  2,  p.  502;  Boitard  et  Colmet- 
Daaçe,  t.  2,  n.  1178;  Rousseau  et  Laisney,  vo  Compromis,  n. 
28;  nuben  de  Couder,  v°  Compromis,  n.  18;  Mongalvy,  t.  1, 
n.  269;  'Bellot  des  Minières,  t.  1,  p.  38. 

38.  —  Certains  auteurs,  regrettant  que  le  tuteur  n'ait  pas 
la  faculté  de  compromettre  et  qu'il  soit  dans  tous  les  cas  obligé 
de  porter  devant  les  tribunaux  les  causes  intéressant  son  pupille, 
ont  essayé  de  tourner  la  loi  :  dans  le  but  d'éviter  au  tuteur  les 
frais  de  justice  qui  sont  parfois  supérieurs  à  la  valeur  de  l'objet 
litigieux,  ils  ont  imaginé  aivers  procédés  qui  leur  ont  paru  licites 
et  qui  présentent  les  mêmes  avantages  que  le  compromis. 

39.  —  L'un  de  ces  procédés  consiste  à  remettre  les  pièces  et 
mémoires  respectifs  des  parties  à  un  ou  à  plusieurs  juriscon- 
sultes, pour  s  en  rapporter  h  leur  avis,  qui  est  rédigé  en  forme 
de  jugement  et  soumis  ensuite,  comme  expédient,  au  tribunal 
qui  Tadopte  sur  les  conclusions  du  ministère  public.  —  Touilier, 
t.  4,  n.  1242;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  453  et  455,  §  113,  notes  33 
et  49. 

40.  —  Ce  premier  procédé  nous  paraît  absolument  illégal  :  en 
soumettant  le  droit  litigieux  de  son  pupille  à  l'avis  d'un  ou  de 
plusieurs  jurisconsultes,  le  tuteur  ne  fait  autre  chose  que  de 
compromettre;  c'est  un  véritable  arbitrage  qu'il  consent  puisque 
le  tribunal  n'intervient  que  pour  homologuer  la  décision  rendue 
par  les  jurisconsultes  arbitres.  —  Demolombe,  t.  7,  n.  781; 
Carré  et  Chauveau,  t  6,  quest.  3251;  Mongalvy,  t.  1,  n.  163; 
Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  15. 

41.  —  Un  autre  procédé  consiste  à  charger  les  jurisconsultes 
choisis  de  rédiger  leur  avis  en  forme  de  transaction  et  à  remplir 
ensuite  les  formalités  prescrites  par  l'art.  467,  C.  civ.  —  Carré 
et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3251. 

42.  —  Nous  croyons  également  que  ce  second  procédé  ne 
saurait  être  admis  :  si,  en  effet,  le  droit  des  parties  est  liti- 
gieux et  qu'elles  ne  soient  pas  d'accord  sur  les  concessions 
qu'elles  voudraient  se  faire  réciproquement,  l'opération  est  un 
compromis  qui  reste  nul  malgré  l'intervention  des  jurisconsultes 
auxquels  l'affaire  a  été  déférée.  —  V.  Demolombe,  t.  7,  n.  781  ; 
Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3251;  Mongalvy,  t.  1 ,  n.  163; 
Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  15. 

43.  —  Pour  que  le  tuteur  pût  faire  un  compromis  valable,  il 
faudrait  qu'il  se  portât  fort  pour  son  pupille,  ou  qu'il  promît 
une  peine  pour  le  cas  où  la  décision  aroitrale  ne  serait  pas 
exécutée.  Mais,  même  dans  ce  cas,  le  compromis  ne  pourrait 
pas  être  opposé  au  mineur  :  le  tuteur  seul  serait  personnelle- 
ment obligé.  —  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  9. 

44.  —  Si  donc  un  compromis  a  été  passé  par  un  mineur  ou 
par  son  tuteur,  le  compromis  est  nul.  Mais  quel  est  le  caractère 
de  cette  nullité,  et  à  quelles  conditions,  peut-elle  être  in- 
voquée? 

45.  —  Et  d'abord,  quel  est  le  caractère  de  la  nullité?  Cette 
nullité  est-elle  absolue ,  de  telle  sorte  qu'elle  pourra  être  invo- 
quée également  et  par  le  mineur  incapable  ou  son  représentant 
et  par  les  tiers  qui  ont  traité  avec  eux?  Est-elle  au  contraire 
relative,  de  telle  sorte  qu'elle  ne  pourra  être  invoquée  que  par 
le  mineur  incapable  ou  par  son  tuteur? 

46.  —  Nous  croyons,  et  aujourd'hui  la  jurisprudence  et  la 
doctrine  sont  unanimes  sur  ce  point,  que  la  nullité  du  compro- 
mis passé  par  un  mineur  ou  un  tuteur  est  simplement  relative 
et  qu'elle  ne  peut  pas  être  invoquée  par  les  tiers  qui  ont  traité 
avec  eux.  Cette  solution  résulte  de  l'art.  1125,  C.  civ.,  qui,  dans 
son  deuxième  alinéa,  décide  formellement  que  les  personnes 
capables  de  s'engager  ne  peuvent  pas  opposer  l'incapacité  du 
mineur  avec  qui  elles  ont  contracté.  Au  surplus,  la  nullité  qui 


frappe  les  actes  passés  par  u,j  rnioeur  e/,  d'une  manière  plus 
générale,  par  un  incapaSie,  j^f^^t  établie  ^/^  à&ns  l'intérêt  de 
cet  incapable  :  on  ne  concev.ji  pas  que  j^g  li^rs  pussent  ' 
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XI,  Démet,  [S.  et  P.  chr.;  Ç^C  0Bi  /^y*  -  ^  -  «sier,  fS.  et  P 
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1818,  Gaizin,  [S.  et  P.  chr.^;  —  14  févr.  1849,  RiberoUes,  [S. 
49.1.367,  P.  49.1.231]  —  Turin,  19  vent,  an  XI,  Gay,  IS.  et  P. 
chr.]  —  Paris,  13  avr.  1810,  Baudouin,  [S.  et  P.  chr.J  —  Poi- 
tiers, 22 juin.  1819,  LAtus,  IS.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  6  juill. 
1820,  Manul,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  6  juill.  1826,  Thomas, 
rS.  et  P.  chr.]  —  Nîmes,  17  nov.  1828,  Arsac,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Hiom,  26  nov.  1828,  Peynet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  8  juill. 
1850,  RiberoUes,  [S.  51.2.361,  P.  50.2.92]  —  Stc,  Carré  et  Chau- 
veau, t.  6,  quest.  3258,  et  suppl.,  p.  850;  Dutruc,  vo  Compro- 
mis, n.  17;  Rodiere,  t.  2,  p.  503;  Boitard  et  Colmet-Daajg^e,  t.  2, 
n.  1180;  Bioche,  n.  75;  nuben  de  Couder,  v**  Compromis,  n.  35 
et  36;  Rousseau  et  Laisney,  v®  Compromis,  n.  61  et  s.;  Bellot 
des  Minières,  1. 1,  n.  10.  —  V.  suprà,  v<>  i4c/ton(en  justice),  n.  72. 

47.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  le  majeur  aui  a  traité  avec 
le  mineur  ait  connu  ou  ignoré  l'état  de  minorité  ae  son  co-con- 
tractant.  Il  n'est  pas  recevable  à  attaquer  pour  ce  motif  la 
sentence  arbitrale  rendue  contre  lui,  non  plus  qu'à  se  prévaloir 
de  ce  que  cette  sentence  aurait  été  rendue  avec  les  héritiers 
mineurs  d'un  des  compromettants,  s'il  n'a  fait  aucune  réclama- 
tion devant  les  arbitres  avant  le  prononcé  de  la  sentence.  — 
Cass.,  21  niv.  an  II,  précité.  —  Paris,  6  juill.  1826,  précité. 

48.  —  A  plus  forte  raison,  lorsqu'un  compromis  a  été  passé 
entre  deux  parties  majeures,  ne  peut-il  être  annulé,  même 
avant  la  sentence  arbitrale,  sous  le  prétexte  qu'un  mineur  a  un 
intérêt  éventuel  à  la  contestation,  si  d'ailleurs  ce  mineur  n'a 
soulevé  aucune  réclamation  dans  le  cours  de  la  procédure.  — 
Paris,  13  avr.  1810,  précité. 

49.  —  Si  les  tiers  qui  ont  traité  avec  un  mineur  ou  son  tu- 
teur ne  peuvent  pas  invoquer  directement  la  nullité  du  compro- 
mis, ils  peuvent  cependant  arriver  d'une  manière  indirecte  au 
même  résultat,  tant  du  moins  que  la  sentence  arbitrale  n'a  pas  été 
rendue.  On  estime,  en  effet,  que  ces  tiers  seraient  exposés  à  subir 
de  trop  graves  préjudices  s'ils  restaient  trop  longtemps  sous  le 
coup  d'une  action  en  nullité  prescriptible  seulement  par  dix  ans; 
et,  partant  de  là,  on  décide  qu'ils  peuvent  demander  que  le  con- 
trat qu'ils  ont  passé  soit  ratifié  ou  que  l'incapable  exerce  immé- 
diatement l'action  en  nullité  qui  lui  appartient.  Les  tiers  qui 
ont  passé  un  compromis  avec  un  mineur  ou  avec  un  tuteur 

f)ourront  également  suivre  cette  voie,  et  voici  quelles  en  seront 
es  conséquences  : 

50.  —  Si  le  tiers  qui  a  traité  avec  le  mineur  ou  son  tuteur 
agit  en  régularisation  du  compromis  à  une  époque  où  le  mineur 
est  devenu  majeur,  ce  dernier  aura  le  choix  entre  deux  partis  : 
il  pourra  ou  bien  ratifier  l'acte  qu'il  a  passé  en  état  de  minorité, 
ou  bien  en  faire  prononcer  la  nullité. 

51.  —  Mais  SI  le  tiers  agit  en  régularisation  du  compromis 
alors  que  le  mineur  n'a  pas  encore  atteint  sa  majorité,  l'exercice 
de  cette  action  entraîne  nécessairement  la  nullité  dudit  compro- 
mis. Dans  ce  cas,  en  effet,  ni  le  mineur,  ni  le  tuteur  ne  peuvent 
ratifier  le  compromis  :  il  ne  reste  donc  plus  qu'à  en  prononcer 
la  nullité.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3259;  de  Vatimes- 
nil,  n.  126;  Rodière,  t.  2,  p.  503;  Ruben  de  Couder,  vo  Com- 
promis, n.  35;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Compromis,  n.  62.  — 
Contra,  Bioche,  n.  81;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  11. 

52.  —  A  quelles  conditions  le  mineur  ou  son  tuteur  pourront- 
ils  exercer  l'action  en  nullité  du  compromis?  SufBt-il  d  invoquer 
l'incapacité  du  mineur  qui  a  compromis,  ou  bien  faut-il  en  ou- 
tre prouver  que  le  mineur  a  été  lésé  par  le  compromis  qu'il  a 
passé?  En  d'autres  termes,  le  contrat  est-il  nul  pour  cause  d'in- 
capacité ou  pour  cause  de  lésion? 

53.  —  Nous  pensons  que  le  compromis  est  nul  pour  cause 
d'incapacité  et  que  le  mineur  n'a  pas  besoin  de  prouver  qu'il  a 
été  lésé.  En  effet,  suivant  une  théorie  qui  est  aujourd'hui  ad- 
mise par  la  doctrine  et  par  la  jurisprudence,  le  mineur  est  de 
plein  droit  restituable,  sans  avoir  besoin  de  prouver  la  lésion, 
contre  les  actes  qu'il  a  passés  ou  qui  ont  été  passés  en  son  nom, 
sans  qu'on  ait  accompu  les  formalités  légales  qui  étaient  néces- 
saires pour  en  assurer  la  validité  (V.  infrà,  v«  Minorité).  Or,  tel  est 
précisément  le  cas  des  procès  qui  intéressent  un  mineur  :  la  com- 
munication au  ministère  public  constitue ,  aux  termes  de  l'art. 
83-6<*,  C.  proc,  une  formalité  indispensable  pour  que  ces  causes 
soient  valablement  jugées.  Comme  cette  communication  est  im- 
possible quand  les  parties  compromettent,  il  n'est  pas  besoin  de 
prouver  la  lésion  pour  invoquer  la  nullité  du  compromis.  — 
Cass.,  23  pluv.  an  X,  Bosquet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et 
Rau,  t.  4,  p.  253  et  s.,  §  335;  Mongalvy,  t.  1,  n.  269. 

54.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  relativement  au 
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mineur  non  émancipe  doivent  être  également  appliquées  à  Tin- 
terdit.  —  Boilard  et  Colmet-Daage,  n.  1178. 

55.  —  Il  faut  aussi  décider  que  Tindividu  qui  a  été  enfermé 
dans  une  maison  d'aliénés  ne  peut  pas  compromettre,  non 
plus  que  Tadministratour  provisoire  qui  lui  a  élé  nommé  :  en 
effet,  aux  termes  de  l'art.  40,  L.  30  juin  1838,  le  ministère  pu- 
blic doit  être  entendu  dans  toutes  les  affaires  qui  intéressent  les 
personnes  placées  dans  un  établissement  d'aliénés,  lors  même 
qu'elles  ne  seraient  pas  interdites. 

§  2.  Père,  administrateur  légal. 

56.  —  Les  pouvoirs  du  père,  administrateur  légal  des  biens 
de  ses  enfants  pendant  le  mariage,  ne  sont  pas,  en  général, 
plus  étendus  que  ceux  du  tuteur.  Le  père  administrateur  ne 
peut  donc  pas  compromettre  sur  les  droits  appartenant  à  ses 
enfants.  — Demolombe,  t.  6,  n.  440;  Aubry  etHau,  t.  1,  p.  506, 
§  123.  —  V.  suprà,  v°  Administration  légale,  n.  122. 

57.  —  La  môme  solution  devrait-elle  être  admise  en  ce  qui 
coQcerne  l'usufruit  légal  établi  au  profit  des  père  et  mère,  sur 
les  biens  de  leurs  enfants,  par  les  art.  384  et  s.,  C.  civ.?  Il  faut 
résoudre  la  question  par  des  distinctions. 

58.  —  Le  père  ou  la  mère,  usufruitiers  légaux,  ne  pourraient 
pas  compromettre  sur  la  propriété  des  biens  appartenant  à  leurs 
enfants  :  car  ils  n'en  ont  pas  la  libre  disposition. 

59.  —  Ils  ne  pourraient  pas  davantage  compromettre  sur  les 
fruits  non  échus  :  car  leur  usufruit  ne  peut  être  ni  cédé  ni  vendu. 

60.  —  Mais  ils  peuvent  compromettre  sur  les  fruits  échus  : 
ces  fruits,  en  effet,  leur  appartiennent  en  vertu  de  leur  droit  de 
jouissance  légale;  ils  peuvent  en  disposer  comme  bon  leur  sem- 
ble. Or,  nous  savons  que,  d'après  l'art.  1003,  C.  proc,  on  peut 
compromettre  sur  les  droits  aont  on  a  la  libre  disposition.  — 
Aix,  27  avr.  1839,  David,  [D.  Rép.,  v«  Arbitrage,  n.  244]—  V. 
infrà,  v^  Usufruit  légal. 

§  3.  Mineurs  émancipés. 

61.  -^  Le  mineur  émancipé  ne  peut  certainement  pas  com- 
promettre sur  les  droits  qu  il  n'exerce  qu'avec  l'assistance  de 
son  curateur.  En  ce  qui  concerne  ces  droits,  il  est  dans  la  même 
situation  qu'un  mineur  ordinaire  :  d'une  part,  il  n'en  a  pas  la 
libre  disposition;  et,  d'autre  part,  l'art.  83,  C.  proc,  prescrit  de 
communiquer  au  ministère  public  les  causes  <<  où  Tune  des  par- 
ties est  défendue  par  un  curateur.  » 

62.  —  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  donc  pas  compromettre 
en  matière  immobilière  :  aux  termes  de  l'art.  482,  C.  civ.,  en 
effet,  ce  mineur  ne  peut  intenter  une  action  immobilière  ou  y 
défendre  sans  l'assistance  de  son  curateur. 

63.  —  Le  mineur  émancipé  ne  pourra  pas  non  plus  compro- 
mettre relativement  aux  droits  mobiliers  sur  lesquels  il  ne  peut 
ester  en  justice  qu'avec  l'assistance  de  son  curateur  :  il  en  est 
ainsi  notamment  des  demandes  concernant  les  capitaux  mobi- 
liers du  mineur,  ou  encore  des  demandes  en  partage  d'une  suc- 
cession mobilière. 

64.  —  Mais  il  est  des  actes  que  le  mineur  émancipé  aie  droit 
de  faire  seul  et  pour  lesquels  il  est  assimilé  à  un  majeur  :  ce 
sont  les  actes  de  pure  administration  (art.  481,  C.  civ.).  Pourra- 
t-il  compromettre  sur  les  contestations  qui  y  sont  relatives?  Il  a 
le  droit  notamment  de  recevoir  ses  revenus  et  d'en  donner  dé- 
charge :  le  compromis  concernant  ces  revenus  sera-t-il  valable? 
—  La  question  est  controversée. 

65.  —  Un  premier  système  décide  que  le  mineur  émancipé 
ne  peut  jamais  compromettre,  môme  sur  les  actes  de  pure  ad- 
ministration. Il  se  fonde  sur  deux  arguments  :  1<»  la  faculté  de 
faire  librement  des  actes  d'administration  n'entraîne  pas  la  fa- 
culté de  compromettre  sur  ces  actes;  compromettre  sur  un  acte 
d'administration,  ce  n'est  pas  administrer,  c'est  faire  juger  le 
mérite  de  cet  acte  ;  c'est  plaider  en  dehors  de  toutes  les  garan- 
ti'^s  que  présentent  les  juridictions  ordinaires.  On  comprend  donc 
très  bien  qu'on  puisse  faire  tel  acte  d'administration  sans  ce- 
p(Midant  pouvoir  compromettre  sur  cet  acte.  —  2°  L'art.  83,  C. 
proc,  porb^  que  toutes  les  causes  concernant  les  mineurs  sont 
communicables  au  ministère  public  Cet  article  ne  distingue  pas, 
et,  par  conséquent,  il  doit  s'appliquer  d'une  manière  générale  à 
toutes  les  contestations  dans  lesquelles  un  mineur,  émancipé  ou 
non  émancipé,  est  engagé.  —  Marcadé,  t.  2,  p.  295;  Valette, 
t.  1,  p.  590,  n.  2;  Deraanle  et  Colmet  de  Santerre,  l.  2,  n.  2o't 


in  fine;  TouUier,  t.  2,  n.  1298  ;  Rodière,  t.  2,  p.  502;  Bellot  des 
Minières,  t.  1,  n.  4  et  s.;  le  Praticien  français,  t.  5,  p.  339. 

66.  —  La  majorité  de  la  doctrine  repousse  avec  raison  ce 
système,  et  nous  pensons  également  que  le  mineur  émancipé 
peut  compromettre  relativement  aux  actes  d'administration,  par 
exemple,  relativement  à  ses  revenus.  Le  mineur  émancipé,  en 
effet,  remplit,  quant  aux  actes  d'administration,  les  deux  con- 
ditions exigées  par  la  loi  pour  la  validité  du  compromis.  D'une 
part,  il  a  la  libre  disposition  exigée  par  Tart.  1003,  C.  proc, 
puisqu'il  peut  faire  seul  et  librement  lesdits  actes  d'administra- 
tion. Et  d'autre  part,  les  contestations  qui  s'élèvent  relativement 
h  ces  actes  ne  sont  pas,  quoi  qu'on  en  dise,  communicables  au 
ministère  public;  la  communication  au  ministère  public  n'a  de 
raison  d'être  et  ne  doit  être  requise  qu'autant  que  l'un  des  plai- 
deurs est  incapable;  or,  précisément  le  mineur  émancipé  est 
réputé  majeur  et  capable  en  ce  qui  concerne  les  actes  d'admi- 
nistration. Aussi  l'art.  83,  C.  proc,  après  avoir  dit  que  les 
causes  des  mineurs  seraient  communicables  au  ministère  public, 
précise  et  restreint  immédiatement  le  sens  général  de  ces  ex- 
pressions en  ajoutant  qu'il  en  est  ainsi  de  «  toutes  celles  où 
«  l'une  des  parties  est  défendue  par  un  curateur.  »  Mais  le  mi- 
neur émancipé  plaide  seul  sur  les  actes  d'administration  :  la 
communication  au  ministère  public  n'est  donc  pas  obligatoire; 
et,  dès  lors,  aucune  raison  ne  s'oppose  à  la  validité  du  compro- 
mis. — -  Demolombe,  t.  8,  n.  282;  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  549, 
§  132,  note  4;  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3252;  Bourbeau, 
t.  6,  p.  464;  Boitard  et  Colmet- Daage ,  t.  2,  n.  1177;  Bioche, 
n.  35;  Rousseau  et  Laisney,  vo  Compromis,  n.  21  et  22;  Ruben 
de  Couder,  v®  Compromis,  n.  11  ;  Mongalvy,  t.  1,  n.  268;  Gou- 
beau  de  la  Billenerie,  t.  1,  p.  43. 

67.  —  La  nullité  du  compromis  passé  par  le  mineur  éman- 
cipé présente  le  môme  caractère  que  la  nullité  du  compromis 
passé  par  le  mineur  non  émancipé.  Elle  est  relative  et  elle  peut 
être  invoquée  indépendamment  de  toute  lésion. 

§  4.  Mineur  commerçant. 

68.  —  Aux  termes  de  l'art.  487,  C.  civ.,  «  le  mineur  émap- 
c(  cipé  qui  fait  un  commerce,  est  réputé  majeur  pour  les  faits 
«  relatifs  à  ce  commerce,  » 

69.  —  Il  en  résulte  que  le  mineur  commerçant  pourra  com- 
promettre sur  toutes  les  contestations  relatives  au  commerce 
qu'il  a  été  autorisé  à  entreprendre.  —  Carré  et  Chauveau ,  t.  6, 
quest.  3251  bis,  et  supplém.,  p.  849;  Bourbeau,  t.  6,  p.  466; 
Bioche,  n.  36;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compromis,  n.  23  ;  Ru- 
ben de  Couder,  v°  Compromis,  n.  11,  in  fine;  Mongalvy,  t,  1, 
n.  267;  Bellot  des  Minières,  1. 1,  n.  18;  de  Vatimesnfl,  Encycb- 
pédie  du  droit,  v°  Arbitrage,  n.  86. 

70.  —  Mais  si,  au  contraire,  le  mineur  commerçant  voulait 
compromettre  sur  les  contestations  étrangères  à  son  commerce, 
il  serait  dans  la  situation  de  tout  autre  mineur  émancipé  :  il  ne 
pourrait  compromettre  que  sur  les  contestations  relatives  aux 
actes  d'administration. 

§  5.  Prodigue  ou  faible  d'esprit  pourvu  d'un  conseil  judiciaire. 

71.  —  Quelques  auteurs  refusent  absolument  au  prodigue  le 
droit  de  compromettre ,  soit  en  ce  qui  concerne  les  actes  qu'il 
ne  peut  faire  qu'avec  le  consentement  de  son  conseil  judiciaire, 
soit  même  en  ce  qui  concerne  les  actes  qu'il  peut  faire  seul.  Le 
prodigue  ,  en  effet,  disent  ces  auteurs,  ne  peut  jamais  plaider 
sans  l'assistance  de  son  conseil  judiciaire  (art.  513,  C.  civ.  .  Or 
l'art.  83,  C.  proc  civ.,  requiert  la  communication  au  ministère 
public  dans  toutes  les  causes  où  l'une  des  parties  est  défendue 
par  «  un  curateur,  »  expressions  qui  doivent  comprendre  le  con- 
seil judiciaire.  —  C'est  donc  que  le  compromis  est  absolument 
interdit  au  prodigue.  —  Rodière,  t.  2,  p.  502;  Bioche,  n.  40; 
Vatimesnil,  n.82. 

72.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  avec  la  très  grande  majo- 
rité de  la  doctrine,  que  le  prodigue  peut  compromettre  seul  ou 
avec  l'assistance  de  son  conseil,  suivant  qu'il  s'agit  d'un  acte 
qui  requiert  ou  ne  requiert  pas  cptte  assistance  :  pour  les  actes 
qu'il  peut  faire  seul,  en  effet,  le  prodigue  est  assimilé  à  un  ma- 
jeur, et  pour  les  actes  qui  exigent  l'assistance  de  son  conseil, 
cette  assistance  lui  donne  pl»*ine  et  entière  capacité  de  disposer. 

73.  —  On  objecte  l'art.  83,  C.  proc,  qui,  dit-on,  soumettrait 
à  l.i  communication  au  ministère  public  les  causes  des  prodigues. 
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Mais  cet  article  se  retourne  précise'ment  contre  ceux  qui  Tin- 
Yoquent  :  il  ne  parle  que  des  causes  où  l'une  des  parties  est 
défendue  par  un  curateur.  Or,  d'une  part,  le  conseil  judiciaire 
du  prodigue  n'est  pas  un  curateur,  et,  d'autre  part,  ce  conseil  ne 
défend  pas  le  procligue  en  justice  :  il  n'intervient  que  pour  l'as- 
sister. Les  causes  des  prodigues  ne  sont  donc  pas  communi- 
cables  au  ministère  public  :  par  suite,  elles  peuvent  faire  l'objet 
d'un  compromis.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  571,  §  140,  note  7; 
Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3252;  Bourbeau,  t.  6,  p.  468; 
Boitard  et  Colmet-Daage ,  t.  2,  n.  1179;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Compromis,  n.  26;  Ruben  de  Couder,  v«  Compi^omiSy  n.  l3; 
Mongalvy,  t.  1,  n.  165;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  34.  —  V. 
infrà,  v«»  Communication  au  ministère  public, 

74.  —  Si  le  conseil  judiciaire  refusait  abusivement  son  as- 
sistance pour  un  compromis  que  voudrait  passer  le  prodigue, 
celui-ci  serait  autorisé  à  s'adresser  aux  tribunaux  pour  faire 
enjoindre  au  conseil  de  lui  prêter  cette  assistance ,  et  même,  le 
cas  échéant,  pour  provoquer  sa  destitution.  —  Cass.,  13  févr. 
1844,  Barberaud ,  [S.  44.1.348]  —  Sic ,  Demolombe  ,  t.  8,  n.  762  ; 
Aubry  Pt  Rau,  t.  1,  p.  569,  §  139;  Bellot  des  Minières,  1. 1,  n.  35. 

75.  —  Mais  les  tribunaux  ne  pourraient  pas,  par  une  auto- 
risation donnée  directement  au  prodigue,  suppléer  à  l'assis- 
tance du  conseil.  —  Douai ,  31  août  1864,  yuéquet ,  [S.  65.2. 
139,  P.  65.693]  —  Sic,  Demolombe,  loc.  cit.;  Aubry  et  Rau, 
loc.  cit, 

76.  —  Si  le  pouvoir  de  compromettre  doit  être  accordé  au  pro- 
digue, par  contre,  il  doit  être  refusé  à  son  conseil  judiciaire. 
Le  conseil  judiciaire,  en  effet,  n'a  pas  la  libre  disposition  des 
droits  qui  appartiennent  au  prodigue  qu'il  est  seulement  chargé 
d'assister. 

77.  —  La  nullité  du  compromis  passé  par  le  curateur,  pour 
le  compte  du  prodigue  incapable ,  est  relative  :  elle  ne  peut 
être  invoquée  que  par  le  prodigue  ;  mais  il  ne  lui  est  pas  néces- 
saire de  prouver  la  lésion. 

§  6.  Femme  mainée  ;  mari, 

78.  —  En  principe,  la  femme  mariée  ne  peut  compromettre 
qu'avec  l'autorisation  de  son  mari.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art. 
83-6«,  C.  proc.  civ.,  qui  porte  que  les  causes  des  femmes  non 
autorisées  par  leurs  maris  sont  communicables  au  ministère  pu- 
blic,et  qui  interdit  par  là  tout  compromis  à  la  femme  en  dehors 
de  l'autorisation  maritale. 

79.  —  L'autorisation  de  la  justice  ne  pourrait  pas  même  sup- 
pléer l'autorisation  du  mari  en  matière  de  compromis.  Et  cette 
dérogation  au  droit  commun  est  facile  à  justifier.  De  droit  com- 
mun, quand  le  juge  autorise  la  femmo  k  passer  un  contrat,  il 
sait  ou  peut  prévoir  l'étendue  des  engagements  que  va  prendre 
la  fennme  ;  de  même ,  quand  il  l'autorise  à  ester  en  justice ,  cette 
autorisation  est  sans  danger,  puisque  le  ministère  public  doit 
intervenir.  Mais  quand  il  s'agit  d'un  compromis,  on  ne  peut 
prévoir  d'avance  quels  en  seront  les  résultats ,  et  l'autorisation 
de  la  justice  doit  être  écartée  parce  qu'elle  ne  serait  pas  donnée 
en  connaissance  de  cause.  Enfin  ,  l'art.  83,  précité  ,  tranche  le 
doute  en  décidant,  dans  son  numéro  6,  que  les  causes  des  femmes 
devront  être  communiquées  au  ministère  public,  quand  elles  ne 
seront  pas  autorisées  par  leurs  maris.  —  Bellot  des  Minières, 
t.  1,  n.  37;  de  Vatiraesnil,  n.  89;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Com^ 
promis,  n.  29.  —  Contra,  Mongalvy,  n.  165. 

80.  —  Il  en  résulte  que  la  femme  ne  pourra  pas  compromettre 
BÎ  le  mari  lui  refuse  son  autorisation,  ou  encore  s'il  est  incapable 
de  la  donner,  par  exemple,  dans  le  cas  où  il  est  interdit,  aosent 
ou  mineur. 

81.  —  Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  le  mari  est 
un  prodigue  pourvu  d'un  conseil  judiciaire  :  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut,  en  effet  (sufyrà,  n.  72),  le  prodigue,  assisté  de  son 
conseil  judiciaire ,  est  aussi  capable  qu'un  majeur.  Le  mari  pro- 
digue peut  donc,  avec  l'assistance  de  son  conseil,  autoriser  sa 
femme  à  passer  un  compromis.  —  Riom,  27  avr.  1847,  Pigot, 
[D.  47.2.160] 

82.  —  Au  reste,  pour  que  la  femme  puisse  compromettre  avec 
l'autorisation  du  mari,  il  faut  que  cette  ^^^^rrS&t\on  ait  pour 
objet  un  compromis,  et  non  p  une  autp.  .^^  v^^Tition  plus  ou 
moins  analogue  au  comprorriK  "^ 

83.  -  Jugé,  en  ce  sens,  ^'  r^^^ori^.,,  ^^j  le  pouvoir  de 
transiger,  donné  v^r  le  mr,  W  femm^^  %  ^  ^  ^  pas  celui  de 
compromettre ,  encore  quij  ^  /^/^  gu^  ^^^^^/p  ^^       ^^^^^  Iran- 


siger,  même  avec  médiation  d'arbitres.  — Aix,  6  mai  1812,  RoufT, 
[S.  et  P.  chr.l 

84.  —  Les  principes  que  nous  venons  de  poser  s'appliquent 
incontestablement  à  la  femme  mariée  sous  le  régime  de  commu- 
nauté ou  encore  sous  le  régime  exclusif  de  communauté.  —  Boi- 
tard et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1179;  Rousseau  et  Laisney,  v© 
Compromis,  n.  29;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  36  et  38. 

85.  —  Mais  que  faut-il  décider,  et  ces  principes  ne  doivent- 
ils  pas  recevoir  exception  en  ce  qui  concerne  la  femme  mariée 
sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens? 

86.  —  Il  est  certain  que  la  femme  séparée  de  biens  ne  peut 
pas  compromettre  sans  l'autorisation  de  'son  mari  sur  les  droits 
dont  »»lle  ne  peut  disposer  qu'avec  cette  autorisation.  A  ce  point 
de  vue ,  elle  doit  être  assimilée  à  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté. 

87.  —  Mais  il  est  des  actes  que  la  femme  séparée  de  biens 
peut  faire  seule.  Aux  termes  de  l'art.  i449,  C.  civ.,  la  femme 
séparée  de  biens  reprend  la  libre  administration  de  son  patri- 
moine; elle  peut  même  disposer  de  son  mobilier  et  l'aliéner  seule, 
tout  au  moins  dans  les  limites  de  son  administration.  Pourra- 
t-elle  compromettre  seule  et  sans  l'autorisation  de  son  mari  sur 
les  contestations  relatives  à  ladite  administration? 

88.  —  Nous  pensons  que  la  question  doit  être  résolue  par  la 
négative  et  que  la  femme,  même  séparée  de  biens,  ne  peut  ja- 
mais compromettre  sans  l'autorisation  de  son  mari.  Il  ne  suffît 
pas,  en  effet,  pour  qu'une  personne  puisse  compromettre,  qu'elle 
ait  la  libre  disposition  des  droits  sur  lesquels  porte  le  compro- 
mis. Il  faut,  en  outre,  que  la  contestation  ne  soit  pas  commu- 
nicable  au  ministère  public.  Or,  l'art.  83,  C.  proc,  ne  distingue 
pas;  il  requiert  la  communication  au  ministère  public  dans  toutes 
(es  causes  des  femmes  non  autorisées  de  leur  mari.  Peu  importe 
donc  eue  la  femme  soit  mariée  sous  tel  ou  tel  régime  matrimo- 
nial :  la  femme,  même  séparée  de  biens,  a  toujours  besoin  de 
l'autorisation  de  son  mari  pour  ester  en  justice,  même  en  ce  qui 
concerne  les  contestations  relatives  aux  actes  d'administration. 
Si  donc  cette  autorisation  fait  défaut,  la  contestation  devient 
communicable  au  ministère  public,  et,  par  conséquent,  le  com- 
promis est  prohibé. 

89.  —  On  a  objecté  contre  cette  solution  l'esprit  de  la  loi.  Si 
l'accès  des  tribunaux,  a-t-on  dit,  est  interdit  à  la  femme,  c'est 
afin  que  la  femme  ne  puisse  pas,  sans  l'autorisation  de  son  mari, 
livrer  ses  actes  et  ses  intérêts  k  la  publicité  des  débats  judi- 
ciaires. Mais  cette  raison,  toute  de  convenance,  est  inapplicable 
aux  contestations  secrètes  et  privées  auxquelles  le  compromis 
les  soumet.  Et,  dès  lors,  si  la  femme,  en  sa  qualité  de  femme  sé- 
parée de  biens,  a  le  droit  d'aliéner,  rien  ne  s'oppose  à  ce  qu'elle 
puisse  également  compromettre.  —  L'objection  ne  nous  paraît 
pas  probante  :  l'arbitrage  qu'entraîne  le  compromis  est  soumis, 
en  etTet,  k  une  procédure  qui  exiçe  des  soins  et  des  démarches 
qu'une  femme  ne  doit  pas  pouvoir  faire  sans  l'autorisation  de 
son  mari;  les  raisons  de  convenance  qui  interdisent  k  la  femme 
l'accès  des  tribunaux  s'opposent  donc  également  à  ce  qu'elle 
puisse  porter  seule  ses  contestations  devant  les  arbitres.  — 
Bourbeau,  t.  6,  p.  466  et  s.;  Dutruc,  v®  Compromis,  n.  5;  Ro- 
dière,  t.  2,  p.  502;  Bioche,  n.  43;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Com- 
promis,  n.  29;  Ruben  de  Couder,  v»  Compromis ,  n.  14;  Bellot 
des  Minières,  t.  4,  n.  39  et  40.  —  Contra,  Caen,  28  août  4845, 
Pellecat,  [S.  46.2.647^  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3252; 
Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  4179. 

90.  —  La  théorie  que  nous  venons  d'adopter  relativement  k 
la  femme  séparée  de  biens  doit  être  appliquée  à  la  femme  mar- 
chande publique  :  si,  en  effet,  la  femme  marchande  publique  peut 
s'obliger  seule  pour  ce  qui  concerne  son  négoce,  elle  ne  peut 

F  as.  aux  termes  de  Part.  245,  C.  civ.,  ester  en  justice  sans 
autorisation  de  son  mari.  Cette  autorisation  lui  est  donc  né- 
cessaire pour  compromettre  même  sur  une  contestation  relative 
à  son  commerce  :  si  cette  autorisation  faisait  défaut,  la  contes- 
tation serait  communicable  au  ministère  public,  ce  qui  suffit 
pour  que  le  compromis  soit  prohibé.  —  Roaière,  loc.  cit,;  Rous- 
seau et  Laisney,  loc.  cit.;  Ruben  de  Couder,  loc,  cit.;  Bourbeau, 
loc.  rit.  —  Contra,  Boitard  et  Colmet-Daage,  loc.  cit. 

91.  —  La  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  a  ou  peut  avoir 
deux  espèces  de  biens,  des  biens  paraphernaux  et  des  biens 
dotaux. 

92.  —  En  ce  qui  concerne  les  biens  paraphernaux,  la  femme 
mariéo  sous  le  régime  dotal  est  dans  la  même  situation  que  la 
femme  séparée  de  biens  :  elle  pourra  compromettre,  mais  seule» 
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ment  avec  rautorisation  de  son  mari.  —  Bioche,  n.  44;  BelJot 
des  Minières,  t.  1,  n.  41. 

93«  —  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  biens  dotaux ,  la  femme 
mariée  sous  le  régime  dotal  ne  pourrait  plus  compromettre, 
même  avec  Tautonsation  de  son  mari.  D'une  part,  en  effet,  les 
biens  dotaux  au  moins  immobiliers  étant  inaliénables,  la  femme 
ne  peut  pas  en  disposer,  fût-elle  autorisée  de  son  mari.  Et, 
d'autre  part,  aux  termes  de  l'art.  83-6o,  C.  proc,  la  communi- 
cation au  ministère  public  est  requise  dans  «  les  causes  des 
c(  femmes  non  autorisées  par  leurs  maris,  ou  même  autorisées, 
«  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot  et  qu'elles  sont  mariées  sous  le 
M  régime  dotal.  »  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  558,  §  537,  note  5; 
Rodière,  t.  2,  p.  502;  Bioche,  n.  41;  Rousseau  et  Laisney,  v<» 
Compromis,  n.  31  ;  Ruben  de  Cîouder,  .v°  Compromis,  n.  14; 
Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  42  et  s.;  Toullier,  t.  14,  n.  173; 
Duranton,  t.  15,  n.  481;  Tessier,  Dot,  t.  1 ,  n.  372;  Rodière  et 
Pont,  Contr,  demar,,  t.  2,  n.  570. 

93  his.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  femme  mariée  sous  le  ré- 
gime dotal,  qui  s'est  constitué  en  dot  ses  droits  successifs  dans 
une  succession  non  liquidée,  ne  peut  compromettre  sur  les  con- 
testations relatives  à  la  liquidation  de  cette  succession. — Gass., 
18  mai  1841,  Saurine,  [S.  41.1.545] 

94.  —  ...  Qu'une  contestation  sur  la  dot  d'une  femme  mariée 
sous  le  réçime  dotal,  et  dans  laquelle  la  femme  est  partie,  ne 
peut  être  Ta  matière  d'un  arbitrage.  —  Toulouse,  5  mars  1829, 
Peyssies,  [S.  et  P.  chr.l  —  Montpellier,  15  nov.  1830,  Boudet, 
[S.  31.2.318] 

95*  —  ...  Que  si  la  femme  mariée  sous  le  régime  dotal  peut 
procéder  à  l'amiable  au  partage  de  ses  biens  dotaux  indivis  avec 
des  tiers,  il  ne  lui  est  pas  permis  de  confier  à  des  arbitres  les 
opérations  de  ce  partage ,  et ,  à  plus  forte  raison ,  d'instituer 
ces  arbitres  juges  des  difficultés  qu'elles  ont  fait  naître.  —  Gass., 
17  déc.  1849,  Fuchet,  [S.  50.1.202,  D.  50.1.13];  —  22  août 
1865,  Théron,  [S.  65.1.398,  P.  65.1050,  D.  65.1.363]  —  Tou- 
louse, l*' juin  1871,  Garrière,  [S.  71.2.201,  P.  71.651,  D.  72.5. 
151]  —  Contra,  Riom,  27  avr.  1847,  Pigot,  [D.  47.2.160] 

96.  —  Le  partage  des  biens  dotaux  indivis  avec  des  tiers 
pourrait  cependant  se  faire  sous  forme  de  compromis,  et  par 
l'intermédiaire  des  arbitres,  s'il  résultait  des  circonstances  de  la 
cause  que  les  prétendus  arbitres  n'ont  procédé  au  partage  qu'en 
qualité  d'experts,  et  qu'ils  n'ont  eu  à  statuer  sur  aucune  con- 
testation :  alors,  en  effet,  on  se  trouve  en  présence,  non  plus 
d'un  arbitrage,  mais  d'une  expertise  qui  ne  saurait  être  inter- 
dite à  la  femme  dotale  autorisée  de  son  mari.  —  Gass.,  12  janv. 
1847,  Pascal,  [S.  47.1.241,  D.  47.1.225] 

97.  —  Les  époux  pourraient,  du  reste,  se  réserver  par  con- 
trat de  mariage  la  faculté  de  compromettre  relativement  aux 
biens  dotaux  :  la  liberté  des  conventions  matrimoniales  est  en 
effet  la  rèçle  ;  et  les  époux,  étant  libres  de  ne  pas  adopter  le  ré- 
gime dotal,  sont  libres  également  d'y  apporter  telles  ou  telles 
restrictions.  —  Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  574,  §  537,  note  62  ;  Bellot 
des  Minières,  t.  1,  n.  49. 

98.  —  Mais  cette  clause  du  contrat  de  mariage ,  dérogeant 
au  principe  de  l'inaliénabilité  des  biens  dotaux,  doit  être  ex- 
pressément stipulée  dans  le  contrat;  elle  ne  pourrait  être  sup- 
pléée par  aucune  autre  clause  analogue.  —  Jugé,  en  ce  sens, 
que  la  femme,  gui  s'est  réservé  dans  son  contrat  de  mariage  la 
faculté  même  illimitée  de  contracter  tous  les  engagements  qu'elle 
croirait  convenable,  ne  pourrait  pas  cependant  compromettre  sur 
ses  biens  dotaux,  même  avec  l'autorisation  de  son  mari.  — 
Lyon,  20  août  1828,  Revel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
he,  eit, 

99.  —  Mais  en  serait-il  de  même  dans  le  cas  où  les  époux 
se  seraient  réservé  dans  le  contrat  de  mariage  la  faculté  d  alié- 
ner les  biens  dotaux?  Gette  clause  d'aliénaoilité  de  la  dot  en- 
traîne-t-elle  pour  la  femme  la  faculté  de  compromettre,  bien 
entendu  avec  l'autorisation  du  mari?  — La  question  est  contro- 

.  versée. 

100*  —  On  a  soutenu  et  il  a  été  jugé  que  la  femme  dotale 
pouvait  compromettre  dans  le  cas  où  elle  pouvait  aliéner.  C'est 
ce  qui  résulte,  a-t-on  dit  de  l'art.  1003,  C.  proc,  qui  permet  de 
compromettre  sur  tous  les  droits  dont  on  a  la  libre  disposition. 
II  est  vrai  que  l'art.  1004  apporte  une  exception  à  cette  règle  en 
ce  qui  concerne  les  causes  communicables  au  ministère  public 
et  que  l'art.  83-6°  range  parmi  ces  causes  celles  des  femmes  do- 
tales ,  lorsqu'il  s'agit  de  leur  dot.  Mais  cet  art.  83-6°  ne  doit 
pas  recevoir  ici  son  application  :  il  ne  vise  les  contestations  re- 


latives aux  biens  dotaux  que  lorsque  ces  biens  ne  sont  pas  alié- 
nables ou  lorsque  l'aliénation  est  soumise  à  des  conditions  dont 
il  importe  de  surveiller  l'exécution  dans  l'intérêt  de  la  femme. 
Mais  lorsque,  par  les  stipulations  du  contrat  de  mariage,  le  pou- 
voir donné  aux  époux  a'aliéner  l'immeuble  dotal  est  le  même 
Sue  celui  qui  appartiendrait  aux  époux  mariés  sous  le  régime 
e  la  communauté ,  la  raison  de  la  disposition  de  l'art.  83-6» 
n'existe  plus  ;  la  communication  au  ministère  public  n'est  plus 
nécessaire ,  et  par  conséquent  le  compromis  est  permis.  —  Gre- 
noble, 12  févr.  1846,  Rigaud,  [S.  46.2.519,  D.  46.2.237]  —  Sic, 
Marcadé,  t.  6,  p.  89;  Mongalvy,  t.  1,  n.  274;  Bonfils,  n.  569; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  27. 

101.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  que  la  &culté  d'aliéner 
les  biens  dotaux  n'emporte  pas  la  faculté  de  compromettre  sur 
les  contestations  relatives  à  ces  biens.  D'une  part,  en  effet,  il 
n'est  pas  exact  de  dire  que  la  femme  qui  s'est  réservé  dans  son 
contrat  de  mariage  la  faculté  d'aliéner  ses  biens  dotaux  ait,  par 
suite  de  cette  clause,  la  libre  disposition  de  ces  biens  :  elle  ne 

Fourrait  pas  notamment  les  hypothéquer,  et,  par  conséquent, 
art.  1003,  G.  proc.  civ.,  s'oppose  à  ce  qu'elle  puisse  compro- 
mettre. Et,  d'autre  part,  il  en  est  de  même  de  l'art.  1004;  les 
époux,  tout  en  stipulant  la  faculté  d'aliéner  les  biens  dotaux, 
ont  cependant  adopté  le  régime  dotal.  Ils  ont  supprimé ,  comme 
c'était  leur  droit,  une  des  garanties  que  leur  offrait  ce  régime, 
mais  les  autres  garanties  restent  intactes  :  la  conséquence  en 
est  crue  les  contestations  relatives  à  la  dot  sont  toujours  commu- 
nicables au  ministère  public.  Et  ce  qui  le  prouve,  c'est  que  l'art. 
83-6°  ne  contient  aucune  distinction  entre  le  cas  où  la  dot  est  alié- 
nable et  le  cas  où  elle  ne  l'est  pas.  — Aubry  et  Rau,  t.  5,  p.  575, 
§537,  note  62;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  48  et  s. 

102.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  bien  aue  dans  le  contrat  de 
mariage  il  ait  été  stipulé  que  la  dot  immobilière  sera  aliénable, 
néanmoins  la  femme  ne  peut,  même  avec  l'autorisation  de  son 
mari ,  compromettre  sur  une  action  en  partage  des  biens  d'une 
succession  qui  lui  est  échue.  —  Nîmes,  26  févr.  1812,  Deleuse, 
[S.  et  P.  chr.] 

103.  —  Les  solutions  que  nous  venons  de  donner  relative- 
ment au  compromis  passé  par  la  femme  dotale  ne  doivent  plus 
recevoir  leur  application  après  la  dissolution  du  mariage.  A  la 
dissolution  du  mariage,  en  effet,  la  femme,  bien  qu'exerçant 
ses  droits  pour  la  restitution  de  sa  dot,  n'est  plus  soumise  à 
l'autorité  maritale,  et  la  cause  n'est  plus  communicable  au  mi- 
nistère public.  Aussi  est-il  constant  que  cette  femme  peut  com- 
promettre sur  les  difficultés  auxquelles  donnerait  lieu  la  restitu- 
tion de  sa  dot.  —  Rousseau  et  Laisney,  v«  Arbitrage,  n.  29. 

104«  —  Le  mari  peut-il  compromettre  sur  les  biens  qui  appar- 
tiennent à  la  femme?  —  Il  faut  distinguer. 

105.  —  Sous  le  régime  de  la  communauté,  le  mari,  aux  ter- 
mes de  l'art.  1428,  G.  civ.,  a  l'administration  et  la  jouissance  de 
tous  les  biens  personnels  de  la  femme  :  il  pourrait  donc  compro- 
mettre sur  les  contestations  relatives  à  l'administration  ou  aux 
fruits  et  revenus  de  ces  biens.  —  Bourbeau ,  t.  6,  p.  468,  n.  1  ; 
Garré,  Compét.  jud.,  t.  2,  p.  245;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Com- 
promis, n.  32;  Ruben  de  Gouder,  v°  Compromis,  n.  19;  Mon- 
rvy,  t.  1,  n.  273;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  43,  p.  100.  — 
infrà,  v<»  Communauté  conjugale, 

lOiB.  —  Il  en  est  de  même ,  sous  le  régime  dotal ,  en  ce  qui 
concerne  l'administration  et  la  jouissance  des  biens  dotaux  de 
la  femme  :  à  ce  point  de  vue,  en  effet,  les  pouvoirs  du  mari 
sous  le  régime  dotal  sont  encore  plus  étendus  que  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté.  —  Mongalvy,  loc,  cit.;  Bellot  des  Mi- 
nières, loc,  cit. 

107.  —  Mais,  en  dehors  des  actes  d'administration  et  de 
jouissance,  le  mari  ne  pourrait  pas  compromettre,  sous  le  ré- 
gime de  la  communauté,  si  ce  n'est  en  vertu  d'un  mandat  formel 
de  la  femme  :  le  mari,  en  effet,  n'a  pas  la  libre  disposition  des 
biens  propres  de  la  femme.  —  Bellot  des  Minières,  loc.  dt. 

108.  —  Sous  le  régime  dotal,  et  en  ce  qui  concerne  les  biens 
dotaux,  le  compromis  est  absolument  interdit  au  mari,  même  du 
consentement  ae  la  femme  :  ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut, 
en  effet  {suprà,  n.  93  et  s.),  la  communication  au  ministère  public 
s'oppose  à  ce  qu'on  puisse  compromettre  sur  les  contestations 
des  femmes  dotales  relatives  à  leur  dot. 

109.  —  Supposons  maintenant  qu'un  compromis  ait  été  passé 
par  la  femme  non  autorisée  de  son  mari ,  ou  par  le  mari  sur  les 
propres  de  la  femme  ou  même  par  le  mari  et  la  femme  conjoin- 
tement sur  les  biens  dotaux.  Ge  compromis  est  nul?  Quel  est  le 
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caractère  de  la  nullité?  Cette  nuUité  est-elle  absolue  ou  bien, 
au  contraire,  relative? 

110.  —  On  décide  avec  raison  que  la  nullité  est  relative, 
c'est-à-dire  qu'elle  peut  être  invoquée  par  le  mari  ou  par  lu 
femme,  mais  non  par  les  tiers  qui  ont  traité  avec  eux.  C'est  co 
qui  résulte  de  Tart.  1125,  C.  civ.,  qui  porte,  dans  son  deuxièmo 
alinéa,  aue  les  personnes  capables  oe  s'engager  ne  peuvent 
opposer  1  incapacité  de  la  femme  mariée  avec  qui  elles  ont  con- 
tracté. 

m,  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'un  compromis  a  été 
signé  par  un  mari  agissant  pour  sa  femme,  l'autre  partie  est  non- 
recevanle  à  attaquer  la  sentence  arbitrale,  pour  nullité  de  com- 
promis ,  en  ce  qu'il  a  été  signé  par  le  mari  sans  pouvoir  de  sa 
remme  ;  surtout  lorsque  la  femme  a  comparu  devant  les  arbitres 
et  a  manifestement  adhéré  au  compromis.  —  Toulouse,  8  mai 
1820,  Valette,  [S.  et  P.  chr.l  . 

112.  —  Les  tiers  auraient  cependant  ici ,  comme  en  ce  qui 
concerne  les  compromis  passés  avec  un  mineur,  un  moyen  m- 
direct  de  provoquer  la  nullité.  Ce  serait  de  demander  la  ratifi- 
cation du  compromis ,  faute  de  quoi  ce  compromis  devrait  être 
considéré  comme  nul  et  non  avenu.  —  V.  suprà,  n.  49  et  s. 

113.  —  Au  surplus,  le  compromis  consenti  par  un  mari  et 
par  une  femme,  et  portant  sur  les  biens  dotaux  de  la  femme  et 
sur  d'autres  objets  qui  intéressent  le  mari ,  ne  doit  être  annulé , 
ainsi  que  le  jugement  arbitral  iptervenu  sur  ce  compromis,  qu'en 
ce  qui  concerne  la  disposition  relative  à  la  femme  et  aux  biens 
dotaux.  Le  compromis  et  le  jugement  arbitral  sont  valables  quant 
à  la  disposition  concernant  le  mari  personnellement.  —  Gre- 
noble, 24  avr.  1818,  X...,  [S.  et  P.  chr.] 

§  7.  Failli.  —  Syndics. 

114. —  Postérieurement  au  jugement  déclaratif  de  faillite, 
le  failli  ne  peut  pas  compromettre  :  en  effet,  aux  termes  de 
l'art.  443,  Cf.  comm.,«  le  jugement  déclaratif  de  faillite  emporte 
«  de  plein  droit,  à  partir  de  sa  date,  dessaisissement  pour  le 
«  failli  de  l'administration  de  tous  ses  biens.  »  îl  n'y  a  aucun 
bien  dont  le  failli  conserve  la  libre  disposition,  et  par  consé- 
quent ,  aucune  contestation  sur  laquelle  il  puisse  compromettre. 

—  Bioche,  n.  62;  Rousseau  et  Laisney,  v®  Compromis,  n.  35; 
Ruben  de  Couder,  v®  Compromis,  n.  16;  Bellot  des  Minières, 
t.  1,  n.  93;  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3251  ter,  in  fine. 

115.  —  Mais  que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  le  com- 
promis aurait  été  passé  par  le  failli  antérieurement  au  jugement 
déclaratif  de  faillite ,  mais  depuis  la  cessation  des  paiements? 
En  pareil  cas,  ce  compromis  devrait-il  être  déclaré  nul? 

116.  —  Il  est  certain  que  ce  compromis  ne  serait  pas  nul  de 
droit  :  il  ne  figure  pas,  en  effet,  dans  l'énumération  des  actes 
nuls  de  droit  que  fournit  l'art.  446,  C.  comm. 

117.  —  Mais  si  ce  compromis  n'est  pas  nul  de  droit  en 
vertu  dudit  art.  446,  nous  pensons  qu'il  pourrait  être  annulé  en 
vertu  de  l'art.  447  du  même  Code  :  cet  art.  447,  qui  permet  au 
juge  d'annuler  tous  les  actes  faits  par  le  failli  pendant  la  période 
suspecte,  pourvu  que  ceux  avec  qui  il  a  traité  aient  eu  con- 
naissance de  la  cessation  des  paiements,  doit  s'appliquer  au 
compromis  comme  aux  autres  actes  du  failli;  et,  par  conséauent, 
il  y  aura  lieu  d'annuler  ce  compromis  s'il  est  préjudiciable  à  la 
masse  et  si  l'autre  partie  a^connu  la  cessation  des  paiements, 
en  un  mot  si  les  conditions  de  l'art.  447  se  trouvent  remplies. 

—  Contra,  Paris,  18  mars  1873,  syndic  Buisson,  [S.  74.2.285, 
P.  74.1173,  D.  74.2.1371 

118.  —  Les  syndics  de  la  faillite  ne  pourront  pas  non  plus 
compromettre,  et  cela  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre  les 
synaics  provisoires,  les  syndics  définitifs  et  les  syndics  de  l'u- 
nion. Les  syndics,  en  effet,  n'ont  jamais  la  lilfre  aisposition  des 
biens  qui  continuent  d'appartenir  au  failli  :  ils  peuvent,  dans 
certaines  hypothèses,  les  vendre,  ou  encore  transiger  sur  les 
contestations  qui  intéressent  la  masse,  ou  même  traiter  à  forfait 
sur  les  droiU  et  actions  du  failli  (art.  486,  487,  534,  535,  570, 
C.  comm.).  Mais,  si  étendus  que  soient  leurs  pouvoirs,  ils  ne 
vont  cependant  pas  jusqu'à  leur  permettre  de  disposer  librement 
des  biens  du  failli,  et,  par  conséqaenit  de  cotDpromeiire.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quesL  32hf  ter!  BourbeaUf  t.  6,  p.  470; 
Dutruc,  v«  Compromis,  n.  iO;  Ro^-^re,  ^'  ^t p,  ^()2  ;  Bioche,  n. 
63  ;  Rousseau  et  Laisney,  v'^^^w/j^^^^,  n.  ^^;%,L^rM  rfe  Couder, 
V»  Compromis,  n.  24;  Boucher,  k  Ûfi^  et  s.;  b"^^^ide.  Traité 
des  failUtes,  t.  2,  n.  395;  DemJ^  7^.^  sur  B^^t^    ,     TraUé  de 
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dr.  commercial,  t.  5,  p.  335,  note;  Alauzet,  Comment,  du  God. 
de  comm.,  t.  6,  n.  2596;  Lvon-Caen  et  Renault,  t.  2,  n.  2847; 
Mongalvy,  t.  1,  n.  183  et  1184;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  86. 

119.  —  Pour  pouvoir  compromettre,  les  syndics  devraient 
obtenir,  au  préalable,  le  consentement  des  créanciers  et  du  failli 
dont  ils  administrent  les  biens. 

120.  —  Les  syndics  pourraient  cependant  compromettre 
seuls  sur  une  contestation  née  de  l'exécution  d'un  acte  passé 
de  bonne  foi  entre  des  tiers  et  le  failli  avant  la  faillite,  si,  dans 
cet  acte,  il  avait  été  stipulé  que  les  contestations  auxquelles 
l'exécution  qui  en  serait  laite  pourrait  donner  lieu  seraient  sou- 
mises à  des  arbitres.  —  Cass.,  6  févr.  1827,  syndics  Dupin-Va- 
lène,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  loc.  cit.;  Mon- 
galvy, loc.  cit. 

121.  —  Dans  le  cas  où  les  syndics  ont  dépassé  leurs  pouvoirs 
et  compromis  sans  l'autorisation  des  créanciers,  le  compromis 
est  nul.  Mais  quel  est  le  caractère  de  la  nullité?  Est-elle  ab- 
solue, de  telle  sorte  qu'elle  pourra  être  invoquée,  et  par  la  masse 
des  créanciers,  et  par  le  tiers  avec  lequel  les  syndics  ont  com- 
promis? Est-elle  au  contraire  simplement  relative,  de  telle  sorte 
qu'elle  ne  pourra  être  invoquée  que  par  la  masse  des  créanciers? 

122.  —  Nous  pensons  que  la  nullité  est  absolue  et  que ,  par 
conséquent,  elle  peut  être  invoouée  par  les  deux  parties  au 
compromis  :  il  ne  s'agit  pas,  en  effet,  ici  d'incapacité,  et  il  n'en 
est  point  d'un  syndic  comme  d'un  mineur,  d'un  interdit  ou  d'une 
femme  mariée,  qui  sont  privés  d'une  portion  de  leur  capacité 
dans  un  but  de  protection ,  et  qui ,  par  suite ,  peuvent  seuls  at- 
taquer les  actes  auxquels  ils  ont  participé,  à  l'exclusion  des 
personnes  qui  ont  contracté  avec  eux.  Il  s'agit  d'un  défaut  de 
pouvoir  :  le  compromis  passé  par  les  syndics  excède  leurs  pou- 
voirs; il  y  a  absence  de  consentement  de  la  part  de  la  partie 
qu'ils  représentent,  et,  par  conséquent,  l'autre  partie  n'est  pas 
liée,  elle  peut  invoquer  la  nullité  dont  le  compromis  est  entacné. 

123.  —  La  jurisprudence  semble  cependant  pencher  vers  une 
solution  contraire.  Elle  n'a  pas,  il  est  vrai,  statué  directement 
sur  la  question;  mais  elle  a  statué  sur  une  question  analogue, 
sur  celle  de  savoir  quel  est  le  caractère  de  la  nullité  d'une  proro- 
gation de  compromis  consentie  par  les  syndics  et  elle  s'est  pro- 
noncée pour  le  caractère  relatif  de  cette  nullité.  —  Cass.,  11 
févr.  1873,  Lamy,  '[S.  73.1.369,  P.  73.923,  D.  73.1.245]  —  V. 
infrà,  n.  671. 

§  8.  Etat;  départements;  communes  ;  établissements  publics. 

124.  —  L'Etat,  les  départements,  les  communes  et  les  éta- 
blissements publics  ne  peuvent  pas  compromettre  :  aux  termes 
de  l'art.  83,  C.  proc,  en  effet,  les  causes  qui  concernent  ces 

Personnes  morales  doivent  être  communiquées  au  ministère  pu- 
lic.  —  Bourbeau,  t.  2,  p.  464;  Bioche,  n.  56  et  57;  Rousseau 
et  Laisney,  v»  Compromis,  n.  39  et  40;  Ruben  de  Couder,  v» 
Compromis,  n.  20.  -—  Contra,  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  100. 

125.  —  Le  compromis  passé  par  ces  diverses  personnes  mo- 
rales est  entaché  d  une  nullité  relative,  qu'elles  pourront  seules 
invoquer.  Ces  personnes  sont,  en  effet,  des  incapables;  et  c'est 
dans  leur  intérêt  exclusif  que  la  nullité  a  été  établie  par  la  loi. 

126.  —  Jugé  que  la  renonciation ,  dans  un  marché  de  tra- 
vaux publics,  au  droit  de  faire  appel  au  Conseil  d'Etat  des  ar- 
rêtés du  conseil  de  préfecture,  constitue  un  compromis.  Dès 
lors,  une  commune,  qui  ne  peut  faire  un  compromis,  ne  peut 
également  faire  cette  renonciation ,  et  elle  ne  peut  opposer  la 
clause  qui  la  contient  comme  constituant  une  fin  de  non-rece- 
voir  au  pourvoi  de  l'entrepreneur.  — Cons.  d'Et.,  11  juill.  1884, 
Compagnie  des  eaux  d'Oran,  [D.  86.3.14] 

§  9.  Mandataire. 

127.  —  Aux  termes  de  l'art.  1989,  C.  civ.,  «  le  mandataire 
ne  peut  rien  faire  au  delà  de  ce  qui  est  porté  dans  son  mandat.  » 

128.  —  Il  en  résulte  que  le  mandataire  ne  peut  compro- 
mettre au  nom  du  mandant  qu'autant  qu'il  est  porteur  d'un  pou- 
voir spécial  à  cet  effet.  —  Cass.,  31  déc.  1844,  le  prince  de  Ca- 
poue,  [S.  45.1.362]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3251 
ter,  et  suppl.,  p.  849;  Bourbeau,  t.  6,  p.  476;  Dutruc,  v«  Com- 
promis, n.  9;  Boitard  et  Colmet-Daage ,  t.  2,  n.  1678,  in  fine; 
Bioche,  n.  58;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Compromis,  n.  52;  Ru- 
ben de  Couder,  v«  Compromis,  n.  29;  Bellot  des  Minières,  t.  1, 
n.  83. 
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129.  —  Le  mandataire  ne  pourrait  donc  pas  compromettre 
s'il  était  seulement  porteur  d'un  mandat  général  :  «  Le  mandat 
congu  en  termes  généraux,  dit  en  effet  l'art.  1988,  G.  civ.,  n'em- 
brasse que  les  actps  d'administration.  »  Or,  le  compromis  n*est 
pas  un  acte  d'administration. 

130.  —  Il  en  est  de  môme  pour  le  mandataire  porteur  d'un 
mandat  à  l'effet  de  transiger  :  «  Le  pouvoir  de  transiger,  dit 
l'art.  1989,  G.  civ.,  n'emporte  pas  le  pouvoir  de  compromettre.  » 

—  Aix,  6  mai  1812,  Rouf,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Aubry  et  Rau, 
t.  4,  p.  642,  §  412,  note  9;  Carré  et  Chauveau,  loc.  ci^;  Rousseau 
et  Laisney,  loc.  ciL;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.;  Bellot  des  Mi- 
nières, loc.  cit, 

131.  —  Enfin,  et  par  application  de  la  môme  idée,  il  a  été 
jugé  que  le  mandat  de  pourvoir  à  tout,  donné  par  l'union  des 
créanciers  à  des  syndics,  était  insuffisant  pour  autoriser  ceux- 
ci  à  compromettre.  —  Riom,  16  janv.  1815,  Lanthénas,  [P.  chr.] 

132.  —  Le  mandataire  qui  a  un  pouvoir  spécial  pour  com- 
promettre ne  peut  le  faire  que  dans  les  limites  qui  lui  sont  tra- 
cées par  ce  pouvoir  :  s'il  les  dépasse,  il  agit  en  dehors  de  son 
mandat,  et  le  compromis  ainsi  passé  ne  saurait  lier  le  mandant. 

—  Rousseau  et  Laisney,  v"»  Compromis,  n.  53  et  59;  Ruben  de 
Couder,  v^  Compromis,  n.  34;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  83. 

133.  —  Jugé  en  ce  sens  :  i^  que  le  pouvoir  de  compromettre 
•donné  à  un  mandataire  n'emporte  pas  le  pouvoir  de  proroger  le 

compromis  :  le  mandant,  en  effet,  peut  avoir  intér^^t  à  ce  que  le 
compromis  prenne  fin;  et  il  ne  peut  dépondre  du  mandataire  de 
lier  le  mandant  pour  un  nouveau  délai  que  ce  dernier  n'aurait 
peut-être  pas  accepté.  —  Cass.,  18  août  1819,  Roger-Préban, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Sic,.  Boucher,  n.  707;  Mongalvy,  t.  1,  n.  152; 
Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  2,  p.  657;  Bellot  des  Minières,  1. 1, 
n.  83. 

134.—  ...  2°  Que  le  mandat  donné  à  des  syndics  par  une 
union  de  créanciers»  dans  un  traité  portant  nomination  d'arbitres 
sans  fixation  de  délai ,  ne  confère  point  aux  syndics  le  pouvoir 
de  nommer  de  nouveaux  arbitres  en  cas  de  décès  ou  de  déport 
de  ceux  qui  sont  nommés,  non  plus  que  de  proroger  le  délai.  — 
Riom,  16  janv.  1815,  précité. 

135.  —  ...  3°  Que  le  compromis  conférant  aux  arbitres  le  pou- 
voir de  statuer  en  dernier  ressort  est  nul,  lorsque,  parmi  les 
personnes  qui  l'ont  souscrit,  figure  un  mandataire  qui  avait  reçu 
seulement  le  pouvoir  soit  de  s  en  rapporter  à  la  sentence  arbi- 
trale, soit  d'interjeter  appel  contre  cette  sentence.  —  Cass.,  21 
juin.  1852,  Petit,  [S.  52.1.491,  P.  52.2.419,  D.  52.1.194] 

136.  —  Et  cette  nullité  n'est  pas  couverte  par  l'exécution 
que  le  mandataire ,  qui  avait  le  pouvoir  de  s'en  rapporter  k  la 
sentence,  a  donnée  au  compromis  et  à  la  sentence.  —  Môme 
arrêt. 

137.  —  Mais  la  nullité  ne  profite  pas  aux  cohéritiers  du 
mandant  qui  ont  donné,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  leurs 
mandataires,  pouvoir  aux  arbitres  de  statuer  en  dernier  ressort, 
si  la  matière  au  compromis  est  divisible.  —  Môme  arrêt. 

138.  —  Et  la  matière  est  divisible,  s'il  s'agit  de  difficultés 
relatives  à  la  liquidation  d'une  société  existant  entre  l'auteur 
des  parties  et  un  tiers,  difficultés  qui  peuvent  être  réglées  sépa- 
rément pour  chacun  des  héritiers, dans  la  proportion  de  l'intérêt 
de  chacun  dans  la  succession.  —  Même  arrêt. 

139.  —  Du  reste,  peu  importe  que  le  pouvoir  de  compro- 
mettre soit  contenu  dans  tel  ou  tel  acte  :  et  c'est  avec  raison 
qu'il  a  été  jugé  que  le  compromis  passé  par  un  mandataire, 
en  vertu  d'une  procuration  qui  l'autorisait  seulement  à  tran- 
siger, est  valable,  s'il  résulte  delà  correspondance  du  mandant 
qu'il  avait  permis  à  son  fondé  de  pouvoirs  de  compromettre.  Du 
moins  l'arrêt  qui  le  décide  ainsi  ne  contrevient  à  aucune  loi.  — 

—  Ghss.,  15  févr.  1808,  Rigal  de  la  Piadera,  [S.  et  P.  chr.].  — 
Sic,  Mongalvy,  t.  1,  n.  285;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  85; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Compromis,  n.  54. 

140.  —  Le  mandataire  pourrait  cependant  compromettre  en 
se  portant  fort  pour  le  mandant.  Nous  avons  donné  plus  haut 
(suprà,  n.  43),  une  solution  analogue  en  ce  qui  concerne  le 
compromis  passé  par  le  tuteur  au  nom  de  son  pupille.  L'une  et 
l'autre  se  justifient  par  les  mômes  motifs  :  le  mandataire  qui 
s'est  porté  fort  a  contracté  une  obligation  qui  est  valable,  l'obli- 
gation de  rapporter  la  ratification  du  mandant  ou  de  payer  des 
dommages-intérêts.  L'autre  partie  doit  être  réputée  avoir  accepté 
la  condition  qui  lui  était  faite  par  suite  de  la  clause  de  porte 
fort;  et  il  ne  saurait  dépendre  d'elle  de  se  soustraire  à  une 
convention  ainsi  légalement  formée,  alors  surtout  que  le  man- 


dant a  donné  plus  tard  sa  ratification.  —  Toulouse,  25  juin  1831, 
Blavy,  [S.  31.2.319,  P.  chr.] 

141.  —  Les  règles  que  nous  venons  d'exposer  s'appliquent 
également  aux  avoués;  et  il  a  été  jugé  que,  lorsqu'un  avoué  se 
présente  devant  arbitres  sans  être  muni  d'un  pouvoir  qui  l'au- 
torise à  compromettre,  la  sentence  arbitrale  qui  intervient  est 
absolument  nulle,  de  telle  sorte  que  la  nullité  ne  peut  être  cou- 
verte par  une  ratification  ultérieure  du  mandant,  la  juridiction 
arbitrale  née  de  ce  compromis  ayant  pris  fin  avant  que  le  vice 
qui  l'entachait  dans  son  origine  ait  disparu.  —  Trib.  Seine,  5 
juin  1834,  X...,  [Gaz.  trib.,  14  juin  1834] 

142.  —  La  nullité  du  compromis  souscrit  par  un  mandataire 
sans  pouvoir  spécial  à  cet  effet  étant  fondée ,  non  pas  sur  l'in- 
capacité de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  mais  sur  un  défaut 
de  pouvoirs  et  par  conséquent  sur  l'absence  du  consentement 
de  celui  au  nom  de  qui  le  compromis  a  été  souscrit,  peut  être 
invoquée  non  seulement  par  le  mandant,  mais  encore  parle 
tiers  avec  qui  le  mandataire  a  compromis.  —  Riom,  30  déc.  1814, 
Chalagnat,  [S.  et  P.  chr.] 

143.  —  On  cite  en  sens  contraire  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris,  d'où  il  semble  résulter  que  le  mandant  seul  peut  se  pré- 
valoir de  la  nullité.  Mais  cet  arrêt  statuait  dans  une  hypothèse 
oix  le  mandataire  et  le  mandant  (Syndicat  des  bouchers  âe  Paris) 
étaient  des  incapables  :  il  ne  s'agissait  pas  là  d'une  nullité  ré- 
sultant du  défaut  de  pouvoirs  du  mandataire,  mais  d'une  nullité 
pour  incapacité.  —  Paris,  28  juin  1851,  Choumara,  [D.  53.2.78] 

144.  —  F^orsque  le  mandataire  a  souscrit  un  compromis  sans 
pouvoir  spécial  à  cet  effet,  le  mandant  peut  en  couvrir  la  nullité 
par  une  ratification  soit  expresse,  soit  tacite. 

145.  —  Jugé  en  ce  sens  :  1°  que,  dans  le  cas  où  le  manda- 
tairp  a  dépassé  ses  pouvoirs  en  nommant  des  arbitres  amiables 
compositeurs,  le  mandant  couvre  celte  nullité  s'il  se  présente 
devant  ces  arbitres  et  s'il  procède  devant  eux.  —  Besançon,  18 
déc.  1811,  Poignant,  [P.  chr.] 

146.  — -  ...  2°  Que,  lorsaue  le  mandataire  a  compromis  sans 
autorisation  spéciale,  la  nullité  de  ce  compromis  peut  être  cou- 
verte par  la  comparution  volontaire  du  mandant  devant  les 
arbitres.  —  Toulouse,  8  mai  1820,  Valette,  [S.  et  P.  chr.] 

147.  —  Mais  cette  adhésion  du  mandant  au  compromis  doit 
être  constatée  par  des  actes  émanés  de  lui  :  le  procès- verbal 
signé  par  les  arbitres  seuls  ne  l'établirait  pas  suffisamment;  leur 
nomination  n'ayant  pas  été  régulière,  leur  attestation  n'a  pas 
un  caractère  légal.  —  Même  arrêt. 

148.  —  Il  a  été  jugé,  dans  le  même  sens,  que  la  ratification 
d'un  compromis  par  une  personne  qui  ne  l'avait  pas  signé  et 
pour  laquelle  un  des  signataires  s'était  porté  fort,  ne  peut  être 
prouvée  par  les  seules  énonciations  de  la  sentence  arbitrale, 
alors  même  qu'il  est  constaté  dans  cette  sentence ,  non  seule- 
ment que  laaite  partie  avait  comparu  devant  les  arbitres ,  mais 
encore  que  cette  partie  leur  avait  remis  les  pièces  dont  elle  était 
nantie.  —  Bordeaux,  4  mars  1869,  Duzan,  [S.  69.2.252,  P. 69. 
1007,  D.  71.2.110] 

149.  —  Le  gérant  d'affaires  est  dans  la  môme  situation  que 
le  mandataire  qui  agit  en  dehors  des  limites  de  son  mandat  :  le 
compromis  passé  par  le  gérant  d'affaires  n'est  donc  valable  qu'au- 
tant que  le  maître  l'aura  ratifié. 

§  10.  Gérants,  administrateurs,  liquidateurs  de  sociétés. 

150.  —  Les  gérants  ou  les  administrateurs  des  sociétés  soit 
civiles,  soit  commerciales,  peuvent-ils  compromettre  sur  les  af- 
faires sociales?  —  La  question  a  donné  naissance  à  plusieurs 
systèmes. 

"  151.  —  Une  première  opinion  estime  que  le  gérant  ou  l'ad- 
ministrateur représentent  la  société  dans  tous  les  actes  He  la 
vie  civile  ou  commerciale,  qu'ils  en  sont  la  personnification,  et 
qu'à  ce  titre,  ils  peuvent  compromettre  dans  les  limites  où  ils 
peuvent  aliéner  les  biens  sociaux.  —  Bédarride,  Droit  canmer- 
cial,  n.  204;  Boistel,  n.  184  et  310;  Lyon-Caen  et  Renault,  t. 
1,  n.  321,  p.  156,  note  3. 

152.  —  Une  seconde  opinion  résoud  la  question  par  les  dis- 
tinctions suivantes  :  s'agit-il  d'une  société  civile,  l'art.  1862,  L 
civ.,  aux  termes  duquel  un  des  associés  ne  peut  pas  obliger  les 
autres  si  ceux-ci  ne  lui  en  ont  conféré  le  pouvoir,  s'oppose  à  ce 
que  le  gérant  puisse  compromettre  sans  un  mandat  spécialàcet 
effet.  S'agit-il  d'un*^  société  commerciale,  les  partisans  He  cette 
opinion  établissent  une  sous-distinction  :  les  gérants  des  socjéle* 
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en  nom  collectif  et  des  sociëtës  en  commandite ,  ayant  la  dispo- 
sition des  biens  sociaux,  pourront  compromettre  en  apposant 
la  signature  de  la  raison  sociale ,  et  il  en  sera  de  même  de  cha- 
que associé  en  nom  dans  le  cas  où  l'acte  de  société  n'a  pas  con- 
né  la  gérance  de  la  société  à  un  ou  plusieurs  d'entre  eux.  Mais 
il  faut  donner  une  autre  solution  en  ce  qui  concerne  les  sociétés 
anonymes:  ces  sociétés  étant, aux  termes  de  l'art.  31, C.  comm., 
administrées  par  des  administrateurs  mandataires  à  temps,  un 
compromis  ne  peut  être  passé  par  eux  qu'autant  que  l'acte  de 
société  d'où  ils  tiennent  leurs  droits  leur  aurait  conléré  le  pou- 
voir exprès  de  compromettre.  —  Bioche,  n.  67  à  72. 

153.  —  Enfin,  une  troisième  opinion,  qui  nous  semble  pré- 
férable, refuse  dans  tous  les  cas  aux  gérants  ou  aux  adminis- 
trateurs d'une  société  le  droit  de  compromettre,  sans  qu'il  y  ait 
heu  de  distinguer  entre  la  nature  civile  ou  commerciale  de  cette 
société.  Les  gérants  et  les  administrateurs,  en  effet,  ne  sont  que 
les  mandataires  des  associés,  et  comme  tels,  ils  doivent  se  ren- 
fermer dans  les  limites  de  leurs  pouvoirs.  Or,  leurs  pouvoirs 
peuvent  bien  leur  donner  le  droit  d'aliéner  les  biens  sociaux 
dans  une  mesure  plus  ou  moins  large,  suivant  les  cas.  Mais  ont- 
ils  pour  cela  la  libre  disposition  de  ces  biens?  Pourraient-ils, 
par  exemple,  les  donner  ou  encore  les  aliéner  pour  leur  propre 
compte?  Evidemment  non  :  l'aliénation  dans  rintérêt  de  l'ex- 
ploitation leur  est  seule  permise  et,  par  conséquent,  ils  sortent 
des  limites  de  leur  mandat  et  font  un  compromis  nul  lorsqu'ils 
renoncent  aux  iuridictions  ordinaires  pour  soumettre  les  con- 
t«*stations  sociales  à  des  arbitres.  —  Troplong,  Des  sociétés,  n*. 
690;  Delangle,  Traité  des  sociétés  commerciales,  n.  148  et  154; 
Rodolphe  Rousseau,  Sociétés  commerciales,  t.  1,  n.  426;  Ruben 
de  Couder,  v®  Compromis,  n.  26;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Com- 
promis, n.  46  à  48. 

154.  —  Les  administrateurs  et  gérants  d'une  société  ont 
donc  besoin  d'un  pouvoir  exprès  pour  compromettre,  et  encore 
ne  peuvent-ils  passer  un  compromis  valable  que  dans  les  limites 
de  ce  pouvoir.  La  question  de  savoir  si  ces  hmites  ont  été  dé- 
passées est  une  question  de  fait  qui  rentre  dans  l'appréciation 
souveraine  des  juges  du  fond. 

155.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  compromis  passé  au  nom 
d'une  société  ne  saurait  être  annulé  pour  cause  d'insuffisance 
des*  pouvoirs  de  Tadministrateur  délégué  qui  l'a  consenti,  lorsque 
cet  administrateur  était  muni,  aux  termes  des  statuts,  des  pou- 
voirs nécessaires  pour  traiter,  transiger  et  compromettre  sur  les 
affaires  courantes  de  la  société,  et  que  la  contestation,  objet  du 
compromis ,  rentrait  directement  dans  la  catégorie  des  affaires 
courantes;  à  cet  égard,  les  appréciations  des  juges  du  fond 
échappent  &  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Cass.,  27  juin 
1881,  Société  la  Caisse  la  Participation  financière,  [S.  83.1.165, 
P.  83.1.387,0.82.1.182] 

156.  —  Les  solutions  que  nous  venons  de  donner,  relative- 
ment aux  gérants  ou  administrateurs  des  sociétés  civiles  et  com- 
merciales, ne  doivent  pas  être  étendues  aux  sociétés  en  partici- 
pation :  le  titulaire  de  cette  société,  en  effet,  apparaît  seul  et  agit 
seul  vis-à-vis  des  tiers;  c'est  sur  sa  tête  que  réside  l'entière 

f>ropriété  des  biens  de  la  participation;  il  peut  en  disposer  li- 
)rement  et,  par  conséquent,  compromettre  relativement  h  ces 
biens.  —  Cass.,  2  juin  1834,  Mouroult,  [S.  34.1.603,  P.  chr.] 

—  Sic,  Bioche,  n.  73;  Ruben  de  Couder,  v^  Compromis,  n.  26; 
Rousseau  et  Laisney,  v»  Compromis,  n.  49.  —  V.  infrà,  v«  Société 
en  participation. 

157.  —  Il  faudrait  cependant  refuser  le  droit  de  compro- 
mettre à  l'associé  administrateur  de  la  participation,  si  l'objet 
social  n'était  pas  exclusivement  sous  son  nom,  mais  aussi  sous  le 
nom  d'un  autre  associé  :  on  appliquerait  alors  dans  les  rapports 
de  ces  associés  les  règles  précédemment  établies  pour  les  sociétés. 

—  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

158.  —  Le  liquidateur  d'une  société  de  commerce  ne  pour- 
rait pas  non  plus  compromettre. 

159.  —  Vainement  a-t-on  objecté  que  le  liquidateur  est 
nommé  pour  liquider  la  société  et  que  souvient  il  peut  être  né- 
cessaire, pour  arriver  à  une  prompte  liquidation ,  de  compro- 
mettre au  lieu  de  plaider. 

160.  —  Nous  répondons  que  îe  Ijqulààt^ur  u^^^i  cfu^ati  man- 
dataire qui  doit  se  renfermer  dans  1^0  ^'^^^^S  dft  q^^B  pouvoirs  : 
du  moment  qu'il  n'est  investi  que  fj,f]e  P^ocq^,  '^  xz'énérale,  il 
ne  peut  faire  que  des  actes  aa(/.\^/s/rat/on  ,y(^.^trk  ent  aux 
biens  qu'il  est  chargé  de  liauider,  MV  ^PoLV^M^g^^^  dispo- 
sition ,  et,  par  conséquent,  ilnep.  j//^^P''0(lfçf//^  /^^  jc^  ^s  biens. 


'V^ 
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Peu  importe  d'ailleurs  qu'il  ait  été,  avant  la  dissolution  de  la  so- 
ciété, associé  ou  gérant  et  que  ses  pouvoirs  de  gérant  lui  aient 
conféré  antérieurement  le  droit  de  compromettre  :  la  qualité 

f)réexistante  et  les  pouvoirs  qui  vêtaient  attachés  ont  cessé  avec 
a  société;  ils  ne  passent  pas  au  liquidateur  si  l'acte  de  sa  no- 
mination ne  s'explique  pas  sur  ce  point.  — Cass.,  15  ianv.  1812, 
X...,  [S.  et  P.  chr.]—  Sic,  Troplong,  Sociétés, n,  1023;  Bravard 
et  Démangeât,  Droit  commercial,  t.  1,  p.  433  et  434;  Delangle, 
Sociétés,  n.  688;  Bédarride ,  id.,  n.  488  et  s.;  Rodolphe  Rous- 
seau, Sociétés  commerciales^  t.  1,  n.  668;  Bioche,  n.  74;  Ruben 
de  Couder,  vo  Compromis,  n.25;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Com- 
promis, n.  45;  Boistel,  n.  382.  —  Contra,  Lyon-Caen  et  Re- 
nault, t.  1,  n.  569. 

161.  —  Le  liquidateur  a  donc  besoin  d'un  pouvoir  exprès 
pour  compromettre  :  ce  pouvoir  peut  d'ailleurs  être  contenu  im- 
plicitement dans  les  termes  de  son  mandat,  bien  qu'il  n'y  soit 
pas  formellement  exprimé.  C'est  là  une  question  de  fait  que  les 
juges  ont  le  droit  d'apprécier. 

162.  —  Jugé  en  ce  sens  pour  la  transaction ,  —  et  il  n'y  a 
pas  de  motif  pour  ne  pas  étendre  cette  solution  au  compromis ,  — 
qu'un  failli ,  nommé  par  concordat  liquidateur  d'une  société  dont 
il  était  gérant,  et  à  qui  on  a  accordfé  la  faculté  de  disposer  de 
l'actif  et  de  le  recouvrer  comme  les  créanciers  auraient  pu  le 
faire  eux-mêmes,  peut,  sans  excéder  ses  pouvoirs,  consentir* 
une  remise  partielle  à  l'un  des  débiteurs  au  moyen  d'une  tran- 
saction sérieuse  et  de  bonne  foi.  —  Paris,  6  janv.  1854,  Fré- 
mont,  [D.  54.5.713] 

•163. —  Le  compromis  passé  par  les  administrateurs,  gé- 
rants ou  liquidateurs  d'une  société  civile  ou  commerciale,  en 
dehors  de  leurs  pouvoirs,  doit  être  considéré  comme  nul  et  non 
avenu  à  l'égard  de  toutes  les  parties  :  ces  diverses  personnes, 
en  effet,  ne  sont  que  des  mandataires,  et  nous  avons  vu  plus 
haut  {suprà,  n.  142J,  que  les  actes  par  lesquels  les  mandataires 
excèdent  la  limite  ae  leurs  pouvoirs  sont  frappés  d'une  nullité 
absolue. 

§  11 .  Curateur  aux  biens  d'un  absent  ou  d'une  succession  vacante, 

164.  —  Le  curateur  ne  peut  pas  compromettre  ;  il  n'est,  en 
effet,  qu'un  administrateur  des  biens  d'autrui  dont  il  n'a  pas  la 
disposition;  et,  de  plus,  aux  termes  de  l'art.  83-7°,  C.  proc. 
civ.,  «  les  causes  concernant  ou  intéressant  les  personnes  pré- 
ce  sumées  absentes,  »  sont  communicables  au  ministère  public. 
—  Cass.,  5  oct.  1808,  Letellier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  t.  6,  quest.  3257;  Bourbeau ,  t.  6,  p.  464;  Dutruc, 
y^  Compromis,  n.  14;  Rodière,  t.  2,  p.  502;  Bioche,  n.  53; 
Rousseau  et  Laisney,  v*»  Compromis,  n.  41  ;  Ruben  de  Couder, 
v^  Compromis,  n.  22;  Mongaivv,  t.  1,  n.  172;  Goubeau  de  la 
Billenerie,  t.  1,  p.  65  ;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  68. 

165.  —  Le  compromis  passé  par  le  curateur  d'un  absent  est 
donc  nul.  Mais  quel  est  le  caractère  de  cette  nullité?  Est-elle 
opposable  par  toutes  les  parties,  ou  bien,  au  contraire,  ne  peut- 
elle  être  invoquée  que  par  l'absent  au  nom  duquel  le  compromis 
a  été  oassé? 

166.  —  Nous  pensons  que  la  nullité  est  absolue  et  qu'elle 
peut  être  invoquée  aussi  bien  par  celui  qui  a  traité  avec  le  cura- 
teur de  l'absent  que  par  l'absent  lui-môme.  11  est  vrai  que  le 
compromis  passé  par  le  tuteur  ou  le  curateur  d'un  mineur  ou 
d'un  interdit  n'est  entaché  que  d'une  nullité  relative.  Mais  tout 
autre  est  la  situation  dans  notre  hypothèse.  Le  tuteur  d'un  mi- 
neur ou  d'un  interdit  représente  .un  incapable,  et  c'est  uni- 
quempnt  pour  protéger  cet  incapable  dont  les  droits  pourraient 
être  lésés,  si  les  formalités  légales  n'étaient  pas  accomplies,  que 
la  nullité  a  été  édictée.  L'absent,  au  contraire,  n'est  pas  inca- 
pable :  il  était  libre  d'agir  lui  même;  il  ne  l'a  pas  fait  et  on  lui 
a  nommé  un  curateur  pour  administrer  ses  biens.  Or,  le  curateur 
n'pst  qu'un  mandataire  qui  n'a  de  pouvoir  que  dans  la  limite  de 
son  mandat.  En  dehors  de  ce  mandat,  il  ne  peut  donner  un 
consentement  valable;  et,  par  conséquent,  la  nullité  du  compro- 
mis est  absolue  à  raison  au  défaut  de  consentement  de  l'une 
des  parties.  —  Cass.,  5  oct.  1808,  précité.  —  Stc ,  Carré  et  Chau- 
veau, t.  6,  quest.  3257;  Dutruc,  vo  Compromis,  n.  14;  Ruben 
de  Couder,  v°  Compromis,  n.  39.  —  Contra,  Bellot  des  Minières, 
t.  1,  n.  68. 

167.  —  Il  a  même  été  décidé  que  le  compromis  passé  par  le 
curateur  d'un  absent  n'est  pas  seulement  nul  entre  l'absent  ot 
la  partie  adverse,  mais  encore  entre  celle-ci  et  les  consorts  de 
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l'absent,  quoique  ces  derniers  fussent  capables   de   compro- 
mettre. —  Même  arrêt. 

§  12.  Envoyés  en  possession  des  biens  d'un  absent, 

168.  —  Il  faut  ici  distinguer  les  envoyés  en  possession  pro- 
visoire et  les  envoyés  en  possession  définitive. 

169.  —  Les  envoyés  en  possession  définitive  étant  considé- 
rés comme  propriétaires  des  biens  de  l'absent,  et  en  ayant  la 
libre  disposition  ,  il  en  résulte  qu'ils  ont  également  le  droit  de 
compromettre.  Il  est  vrai  que  l'art.  83-7°,  C.  proc.  civ.,  semble 
ordonner  la  communication  au  ministère  public  des  causes  inté- 
ressant les  absents.  Mais  il  faut  remarquer  que  cet  article  ne  parle 
que  des  présumés  absents.  Or,  quand  l'envoi  en  possession  défi- 
nitive a  eu  lieu,  il  ne  s'agit  plus  de  présomption^  mais  de  décla- 
ration d'absence,  ce  qui  exclut  l'application  dudit  article  :  la 
cause  n'est  plus  communicahle  au  ministère  public. 

170.  —  Quant  aux  envoyés  en  possession  provisoire,  il  est 
certain  qu'ils  ne  peuvent  pas  compromettre  en  matière  immobi- 
lière :  l'art.  128,  C.  civ.,  en  effet,  leur  défend  toute  aliénation 
d'immeubles;  et,  par  cela  même,  il  leur  défend  tout  compromis 
portant  sur  les  immeubles  de  l'absent. 

171.  —  Mais  c'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  si  le  compromis  est  également  interdit  aux  envoyés  en 
possession  provisoire  relativement  aux  meubles  de  l'absent. 

172.  —  Une  première  opinion  résoud  la  question  par  la  né- 
gative et  permet  aux  envoyés  en  possession  provisoire  de  com- 
promettre en  matière  mobilière.  Cette  opinion  se  fonde  sur  ce 
que  les  envoyés  en  possession  provisoire  peuvent  aliéner  libre- 
ment les  meubles  de  l'absent  :  s'ils  en  ont  la  libre  disposition, 
ils  peuvent  compromettre.  — A ubry  et  Rau  ,  t.  1,  p.  606,  §  153, 
note  9. 

173.  —  Nous  croyons,  au  contraire,  avec  la  grande  majorité 
de  la  doctrine,  que  les  envoyés  en  possession  provisoire  ne  peu- 
vent pas  plus  compromettre  en  matière  mobilière  qu'en  matière 
immobilière.  Pour  soutenir  ce  système,  nous  ne  nous  fonderons 
pas  sur  l'art.  83-7°,  C.  proc,  lequel  ne  soumet  à  la  communica- 
tion du  ministère  public  que  les  causes  des  présumés  absents  : 
or,  ici  il  s'agit,  non  pas  de  présomption,  mais  de  déclaration 
d'absence.  Mais  nous  pensons  que  les  envoyés  en  possession 
provisoire  ne  peuvent  pas  compromettre  sur  les  meubles  de 
l'absent  parce  qu'ils  ne  peuvent  pas  les  aliéner  librement  et 
qu'ils  n'en  ont  pas  la  libre  disposition.  C'est  ce  qui  nous  semble 
résulter,  en  effet,  de  l'art.  126,  C.  civ.,  qui  exiçe  l'intervention 
du  tribunal  pour  «  vendre  tout  ou  partie  du  mooilier.  »  N'est-ce 
pas  dire  implicitement  que  la  partie  réservée  devra  être  conser- 
vée, en  d'autres  termes,  que  les  envoyés  en  possession  provi- 
soire ne  peuvent  pas  aliéner  seuls  et  librement  les  meubles  de 
l'absent?  Ils  ne  peuvent  donc  pas  compromettre  sur  ces  meu- 
bles. —  Demolombe,  t.  2,  n.  115;  Demante  et  Colmet  de  San- 
terre,  t.  1,  n.  158  6is-IV;  Rodière,  t.  2,  p.  502;  Bioche,  n.  54; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Compromis,  n.  42;  Ruben  de  Couder, 
v°  Compromis,  n.  23;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  70.  —  V.  su- 
pra, v°  Absence,  n.  273  et  s. 

174.  —  Il  faut  cependant  admettre  que  les  envoyés  en  pos- 
session provisoire  peuvent  compromettre  sur  la  portion  de  reve- 
nus que  leur  attribue  l'art.  127,  C.  civ.  :  ils  ont,  en  effet,  la  libre 
disposition  de  ces  revenus.  —  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.; 
Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 

175.  —  Si  l'envoyé  en  possession  provisoire  a  dépassé  ses 
pouvoirs  en  compromettant  sur  un  immeuble  ou  même  suç  un 
meuble  le  compromis  est  nul,  disons-nous;  mais  qui  pourra  se 
prévaloir  de  cette  nullité? 

176.  —  Il  est  certain  que  l'absent  peut  invoquer  la  nullité 
du  compromis  passé  par  les  envoyés  en  possession  provisoire, 
au  cas  où  il  reparaît.  Les  envoyés  en  possession  provisoire ,  en 
effet,  ne  sont  pas  propriétaires  des  biens  de  l'absent  :  ils  ne 
peuvent  donc  pas  engager  l'absent  par  des  actes  qu'un  proprié- 
taire seul  pourrait  accomplir.  —  Aubry  et  Rau,  t.  1 ,  §  153, 
p.  608. 

177.  —  Mais  en  est-il  de  même  des  envoyés  en  possession 
provisoire  et  des  tiers  qui  ont  traité  avec  eux?  Le  droit  de  faire 
valoir  la  nullité  du  compromis  doit-il  également  leur  être  ac- 
cordé? Les  principes,  qui  dominent  la  théorie  de  l'absence, 
nous  conduisent  à  résoudre  cette  ouestion  par  la  négative. 

178.  —  Il  est  de  principe,  en  effet,  d'après  la  jurisprudence 
et  d'après  la  majorité  de  la  doctrine,  que  l'absent  n'est  réputé  ni 


mort,  ni  vivant,  et  que  c'est  aux  personnes  qui  prétendent  qu'il 
est  mort  ou  qu'il  est  vivant,  à  taire  la  preuve  de  ce  ou'elles 
avancent  (V.  suprà,  v°  Absence ,  n.  130).  Pour  invoquer  la  nul- 
lité du  compromis  passé  par  les  envoyés  en  possession  provisoire, 
il  faudra  donc  prouver  que  l'absent  était  vivant  au  moment  où  le 
compromis  a  été  conclu  :  tant  que  cette  preuve  ne  sera  pas  faite, 
les  envoyés  en  possession  provisoire  devront  être  considérés 
comme  propriétaires  et  comme  capables  de  faire  un  compromis 
valable. 

179.  —  Nous  avons  déjà  eu  l'occasion  de  faire  application 
de  cette  doctrine  au  compromis,  suprà,  v°  Absence,  n.  135. 

§  13.  Héritier  bénéficiaire, 

180.  —  L'héritier  bénéficiaire  peut  compromettre  sur  la  pro- 
priété de  biens  héréditaires,  de  môme  qu'il  peut  les  aliéner.  Mais 
alors  il  perd  sa  qualité  d'héritier  bénéficiaire  et  il  de\nent  héritier 
pur  et  simple  :  le  compromis  est,  en  effet,  un  acte  de  disposition; 
or  il  résulte  de  l'art.  779,  C.  civ.,  que  les  actes  de  disposition  en- 
traînent adition  d'hérédité.  —  Carré  et  Chauveau ,  t.  6,  quest. 
3253  et  3254 ;  Dutruc,  v^  Compromis,  n.  12  ;  Bioche,  n.  47 ;  Ruben 
de  Couder,  v<>  Compromis,  n.  17;  Rousseau  et  Laisney,  v®  Com- 
promis, n.  36;  Mongalvy,  t.  1,  n.  276;  Goubeau  de  laBillenerie, 
t.  1,  p.  60;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  80.  —  V.  suprà,  y^  Ac- 
ceptation de  succession,  n.  233,  547. 

181.  —  Mais  en  est-il  de  même  en  ce  qui  concerne  les  actes 
d'administration?  L'héritier  bénéficiaire  pourrait-il,  par  exem- 
ple, sans  perdre  sa  qualité  d'héritier,  compromettre  sur  des 
comptes  de  fruits  ou  revenus  que  des  fermiers  ou  des  régisseurs 
des  biens  héréditaires  devraient  à  la  succession?  Ce  compromis 
serait-il  valable? 

182.  —  Nous  pensons  que  ce  compromis  serait  valable,  mais 
que  l'héritier  bénéficiaire  qui  le  passerait  perdrait  encore  parla 
même  sa  qualité  pour  devenir  héritier  pur  et  simple.  On  objec- 
terait en  vain  que  l'héritier  bénéficiaire  est  administrateur  et 
que,  comme  tel,  il  peut  faire  tout  ce  qui  se  rapporte  aux  actes 
d'administration.  Nous  répondrions  qu'un  compromis,  même  se 
référant  aux  actes  d'administration,  ne  constitue  jamais  un 
acte  d'administration  :  c'est  un  acte  de  disposition  qui  n'esl 
permis  qu'à  ceux  qui  peuvent  librement  disposer.  L'héntiert)é- 
néficiaire  peut,  sans  perdre  sa  qualité,  toucher  les  créances  de 
la  succession;  mais  il  ne  pourrait  les  aliéner  sans  devenir  héri- 
tier pur  et  simple.  Or,  le  droit  de  compromettre  est,  pour  ainsi 
dire,  basé  sur  le  droit  d'aliéner  :  du  moment  que  l'héritier  bé- 
néficiaire devient  héritier  pur  et  simple  en  aliénant,  de  même  il 
le  devient  en  compromettant.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6, 
qjuest.  3253;  Bioche,  n.  46;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  81.-;- 
V.  cependant  suprà,  v»  Acceptation  de  succession,  n.  548.  —V. 
aussi  Dutruc,  v°  Compromis,  n.  12;  Ruben  de  Couder,  v*  Cofit- 
promis,  n.  17;  Rousseau  et  Laisney,  v^  Compromis ,  n.  37;  Mon- 
galvy, t.  1,  n.  278 

183.  —  On  pourrait  cependant  décider  que  le  compromis 
n'entraînerait  aucune  déchéance  contre  l'héritier  bénéficiaire, 
dans  le  cas  où  ce  dernier  aurait  déclaré,  en  le  signant,  qu'il eo- 
tendait  agir  en  qualité  d'héritier  bénéficiaire,  protestant,  au  sur- 
plus, de  son  intention  de  conserver  cette  qualité.  Mais  dans  ce 
cas,  le  compromis  serait  nul,  comme  ayant  été  passé  par  un  man- 
dataire sans  pouvoir.  —  Rousseau  et  Laisney,  v®  Compromis,  n.38. 

§  14.  Créanciers  solidaires  et  propriétaires  par  indivis^ 

184.  —  Le  créancier  solidaire,  aux  ternies  de  l'art.  1198, 
2«  al.,  C.  civ.,  ne  peut  pas  disposer  de  la  totalité  de  la  créance, 
mais  seulement  de  la  part  qui  lui  revient  dans  cette  créance: 
il  ne  peut  donc  compromettre  que  sur  cette  part,  mais  non  sur 
la  créance  entière.  —  Ruben  de  Couder,  v<»  Compromis,  n.  27; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Compromis,  n.  50. 

185.  —  Cependant  si  ce  créancier  s'était  porté  fort  pour  s^ 
cocréanciers ,  le  compromis  serait  valable  pour  le  tout,  mais 
seulement  entre  le  déoiteur  et  lui  :  les  autres  créanciers  conser- 
veraient le  droit  de  méconnaître  ledit  compromis.  —  Ruben  d« 
Couder,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit. 

186.  —  Les  mêmes  règles  doivent  être  appliquées  aux  co- 
propriétaires par  indivis:  chacun  d'eux  peut  compromettre  pour 
sa  part,  puisqu'il  en  a  la  libre  disposition;  mais  aucun  d'euiw 
peut  valablement  compromettre  pour  le  tout.  —  Ruben  de  Co»- 
der,  loc.  cit.,  n.  28;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.,  n.  51. 
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187.  —  Il  ne  faudrait  pas,  d'ailleurs,  considérer  comme  pro- 
priétaire par  indivis  celui  qui  s'est  rendu  acquéreur  tant  en  son 
nom  qu'au  nom  d'une  tierce  personne ,  sans  avoir  reçu  mandat 
écrit  de  cette  personne.  Celui-là  doit  être  considéré  comme  seul 
propriétaire  de  la  totalité  de  l'objet  de  l'acquisition,  tant  du 
moins  que  la  tierce  personne  n'a  pas  ratifié  cette  acquisition  : 
il  peut  donc,  jusqu'à  la  ratification,  valablement  compromettre, 
même  sans  mandat,  sur  la  totalité  de  l'objet.  —  Cass.,  14  mai 
1829,  Mallez,[S.  etP.  chr.] 

188.  —  Le  compromis  passé  jpar  un  créancier  solidaire  ou  par 
un  propriétaire  par  indivis  doit  être  considéré  comme  frappé 
d'une  nullité  absolue  pour  ce  qui  excède  leur  part  dans  la 
créance  ou  dans  la  chose  indivise  :  ici ,  en  effet,  il  ne  s'agit  pas 
d'incapacité,  mais  de  défaut  de  pouvoir  et  d'absence  de  consen- 
tement de  la  part  de  Tune  des  parties.  Chaque  partie  peut  donc 
invoquer  la  nullité. 

189.  —  Cependant  il  a  été  jugé  que  la  nullité  d'un  compro- 
mis consenti  par  le  copropriétaire  pour  la  totalité  de  l'objet  in- 
divis ne  pouvait  être  opposée  par  la  partie  qui,  en  acceptant  le 
compromis,  avait  connu  les  droits  des  autres  copropriétaires  in- 
divis, surtout  si  ces  derniers  n'élevaient  aucune  réclamation. 
—  Cass.,  24  août  1829,  de  Briqueville,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  II. 
Choses  sur  lesquelles  on  peut  compromettre. 

190.  —  Les  choses  qui  ne  peuvent  pas  faire  l'objet  d'un  com- 
promis sont  énumérées  par  l'art.  1004,  C.  proc,  qui  est  ainsi 
conçu  :  «  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'ali- 
w  ments,  logement  et  vêtements,  sur  les  séparations  d'entre 
«  mari  et  femme,  divorces,  questions  d'état,  ni  sur  aucune  des 
K  contestations  qui  seraient  sujettes  à  communication  au  minis- 
«  tère  pubhc.  »  —  Nous  allons  examiner  successivement  chacun 
des  termes  de  cette  énumération. 

§  1.  Dons  et  legs  d'aliments,  logements  et  vêtements. 

191.  —  Pour  savoir  quelle  est  la  portée  et  la  sphère  d'appli- 
cation de  la  prohibition  de  compromettre  en  matière  de  dons  et 
legs  d'aliments,  logement  et  vêtements,  il  faut  tout  d'abord  re- 
chercher à  quel  motif  le  législateur  a  obéi  lorsqu'il  a  établi  cette 
prohibition.  Or,  ce  motif  est  le  même  que  celui  qui  a  inspiré 
l'art.  581,  C.  proc,  aux  termes  duquel  sont  frappés  d'insaisissa- 
bilitéles  «sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore  cjue  le  tes- 
u  tateur  ou  Pacte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables.  » 
Le  législateur  a  pensé  que  les  sommes  et  pensions  données  ou 
léguées  à  titre  d'aliments  constituaient  l»  seule  ressource  du  do- 
nataire ou  du  légataire,  et  il  a  voulu  que  cette  suprême  res- 
source ne  pût  lui  être  enlevée  ni  par  une  saisie,  ni  par  une 
sentence  rendue  en  dehors  des  garanties  que  présentent  les  ju- 
ridictions ordinaires. 

192.  —  Le  motif  que  nous  assignons  à  cette  disposition  de 
l'art.  1004,  C.  proc,  nous  amène  à  formuler  deux  propositions 
qui  en  constituent  tout  le  commentaire. 

193.  —  Première  proposition  :  les  dons  et  legs  d'aliments 
peuvent  faire  l'objet  d  un  compromis  dans  le  cas  où  le  disposant 
a  voulu  faire,  non  pas  une  lioéralité  destinée  à  assurer  l'exis- 
tence du  bénéficiaire,  mais  une  libéralité  ordinaire.  Le  motif 
pour  lequel  le  compromis  est  prohibé  fait  ici  défaut. 

194.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  si,  dans  un  contrat  de 
mariage,  un  père  s'engage  à  nourrir  gratuitement  sa  fille  et  son 
gendre,  une  pareille  convention,  bien  qu'ayant  pour  objet  dos 
aliments,  peut  valablement  faire  l'objet  d'un  compromis,  soit 
qu'on  la  considère  comme  une  donation  ne  rentrant  pas  dans 
les  motifs  de  l'art.  1004,  soit  qu'on  la  considère,  non  comme  une 
donation,  mais  comme  une  constitution  dotale.  —  Cass.,  7févr. 
1826,  Billout,  [S.  et  P.  chr.] 

195.  —  ...  2°  Qu'une  veuve  peut  valablement  compromettre 
sur  les  joyaux,  le  douaire  et  le  droit  d'habitation  qui  lui  ont  été 
assurés  par  son  contrat  de  mariage  ;  ces  avantages  contractuels 
ne  peuvent  être  assimilés  à  des  doiis  d'alimenig  gur  lesquels  il 
est  défendu  de  compromettre.  —  Jiett  est  (jç  f^j^e  en  ce  qui 
touche  les  habits  de  deuW  duskî^  .^pme  Pa^y^^-^* cession  de 
son  mari.  —  Besançon,  iS  mars  i  ^^^  ^^''^Sql  '*  2r       €»t.F.  chr.l 
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toutes  les  fois  qu'on  se  trouvera  en  présence  d'une  disposition 
à  titre  gratuit  ayant  pour  objet  de  fournir  les  moyens  de  vivre  au 
donataire  ou  auié^ataire,  le  compromis  devra  être  prohibé,  lors 
même  que  ladite  disposition  n'aurait  pas  pour  objet  aes  aliments. 

197.  -—  11  en  résulte,  en  premier  lieu,  qu'on  ne  pourra  pas 
compromettre  sur  un  droit  d'usage  ou  d'habitation  donné  pu 
légué.  Il  est  vrai  que  les  droits  d'usage  et  d'habitation  consti- 
tuent des  droits  réels,  tandis  que  les  pensions  alimentaires  cons- 
tituent des  droits  personnels.  Mais  il  ne  faut  pas  ^'attacher  à 
celte  différence  :  il  faut  rechercher  l'esprit  de  la  loi.  Or,  les  dons 
et  les  legs  de  droits  d'usage  et  d'habitation  présentent  généra- 
lement le  même  caractère  aue  les  dpns  et  legs  d'aliments  :  ils 
ont  également  pour  objet  d  assurer  l'existence  du  donataire  ou 
du  légataire;  ils  sont  également  insaisissables  aux  termes  de 
l'art.  581-4°,  C.  proc  Le  donataire  ou  le  légataire  de  droits 
d'usage  ou  d'habitation  ne  doit  donc  pas  pouvoir  exposer  ses 
droits  aux  chances  que  présente  la  juridiction  arbitrale,  pas 
plus  que  ne  peut  le  faire  le  donataire  ou  le  légataire  d'aliments. 
—  Bioche,  n.  96;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  125  et  125  6is. 

198.  —  Notre  proposition  conduit  à  cette  autre  conséquence 
qu'on  ne  peut  compromettre  sur  une  rente  viagère  constituée 
par  donation  ou  par  testament,  dans  le  cas  où  il  est  démontré 
en  fait  aue  cette  rente  viagère  a  été  constituée  dans  le  but  de 
fournir  aes  aliments  au  donataire  ou  au  légataire.  —  Turin,  3 
déc  1808,  Aligio,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Bellot  des  Minières, 
t.  l,n.  126. 

199.  —  Jusqu'à  présent,  nous  nous  sommes  occupés  de  la 
pension  alimentaire  ou  de  la  rente  viagère  elle-même.  Mais  que 
îaul-il  décider  en  ce  qui  concerne  les  arrérages  de  cette  pen- 
sion ou  de  cette  rente?  Si  on  ne  peut  compromettre  sur  la  dette, 
ne  peut-on  pas  compromettre  sur  ses  arrérages? 

200.  —  La  plupart  des  auteurs  ont  résolu  la  question  par  les 
distinctions  suivantes  :  s'agit-il  des  arrérages  à  échoir,  le  com- 
promis est  prohibé  :  car  autrement ,  le  bénéficiaire  de  ces  arré- 
rages serait  exposé  à  se  voir  dépouiller  de  ses  moyens  d'exis- 
tence pour  l'avenir.  Mais  s'agit-il  des  arrérages  échus,  la  situa- 
tion est  toute  différente  :  le  créancier  de  ces  arrérages  échus 
peut  librement  en  disposer  ;  il  peut  en  faire  remise  à  son  débi- 
teur, s'il  juge,  par  exemple,  que  ces  arrérages  ne  lui  sont  plus 
indispensables  pour  vivre  :  en  un  mot,  les  arrérages  échus  ont 
perdu  leur  caractère  d'aliments,  et  par  conséquent  le  compromis 
doit  être  permis.  Cependant,  ajoute-t-on,  il  faudrait  apporter 
une  exception  à  cette  doctrine  et  interdire  le  compromis,  si  le 
débiteur  des  arrérages  avait  été  mis  en  demeure  de  les  payer 
et  si,  en  attendant  le  paiement,  le  créancier  avait  été  obligé 
d'emprunter  pour  pourvoir  à  son  existence.  —  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  6,  quest.  3264;  Dutruc,  v®  Compromis,  n.  23;  Bioche , 
n.  95;  Rousseau  et  Laisney,  v®  Arbitrage,  n.  25;  Mongalvy,  t. 
1,  n.  186  ;  Goubeau  de  la  Billenerie,  1. 1,  p.  70  et  76  ;  Bourbeau, 
t.  6,  p.  483. 

201.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  le  compromis  doit 
toujours  être  pronibé,  tant  en  ce  qui  concerne  les  arrérages 
échus  qu'en  ce  qui  concerne  les  arrérages  à  échoir.  Qu'a  voulu 
en  effet  le  donateur  d'une  pension  alimentaire  ou  d'une  rente 
viagère?  Que  le  donataire  fût  assuré  de  toucher  les  arrérages  à 
des  époques  fixes,  et  cela  toute  sa  vie  durant  et  sans  interrup- 
tion. Or,  n'est-ce  pas  aller  directement  contre  cette  volonté  que 
de  permettre  au  donataire  de  risquer  d'être  dépouillé,  par  suite 
d'un  compromis,  d'une  partie  quelconque  desdits  arrérages,  lors 
même  que  ces  arrérages  seraient  échus?  D'autre  part,  Ta  solu- 
tion que  nous  repoussons  est  très  dangereuse  et  ne  vise  à  rien 
moins  qu'à  détruire  les  garanties  que  le  législateur  a  instituées 
pour  assurer  le  paiement  des  dettes  d'aliments  :  il  est  à  craindre, 
en  effet,  si  on  permet  le  compromis  en  ce  qui  concerne  les  ar- 
rérages échus,  que  le  créancier  de  ces  arrérages,  pressé  par  le 
besoin,  n'aime  mieux  sacrifier  une  partie  de  son  annuité  et  con- 
sentir à  un  compromis  que  d'éprouver  les  retards  que  peut  en- 
traîner l'intervention  de  la  justice.  On  en  arriverait  ainsi  indirec- 
tement à  enlever  au  créancier  d'aliments  les  moyens  nécessaires 
à  son  existence,  aue  le  donateur  ou  le  testateur  a  voulu  lui 
assurer.  —  Bellot  aes  Minières,  t.  1,  n.  130. 

202.  —  Bien  entendu,  la  prohibition  de  l'art.  1004  ne  devra 
pas  recevoir  son  application  dans  le  cas  où  il  s'agit  d'aliments 

3ui  ont  été  l'objet,  non  plus  d'une  disposition  à  titre  gratuit, 
onation  ou  legs,  mais  d'une  convention  à  titre  onéreux.  Ici, 
nous  ne  sommes  plus  ni  dans  le  texte,  ni  dans  l'esprit  de  l'art. 
1004  :  d'une  part,  en  effet,  cet  article  ne  parle  que  de  dons  ou 
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legs  d'alimeats;  et,  d'autre  part,  il  est  très  probable  que  celui 
qui  est  créancier  d'aliments  en  vertu  d'un  contrat  à  titre  oné- 
reux a  d'autres  ressources  pour  vivre.  Au  surplus,  la  loi  ne  dé- 
clare pas  ces  aliments  insaisissables  :  il  peuvent  donc  être  l'objet 
d'un  compromis.  — Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3263;  Bour- 
beau,  1.  6,  p.  483;  Dutruc,  \^  Compromis,  n.  24;  Bioche,  n.  93; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  24  ;  Goubeau  de  la  Bil- 
lenerie,  t.  1,  p.  70;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  129. 

203.  — La  nullité  du  compromis  portant  sur  des  dons  ou  legs 
d'aliments  est-elle  absolue  ou  seulement  relative?  —  Nous  pen- 
sons que  la  nullité  est  seulement  relative  et  qu'elle  ne  peut  être 
invoquée  que  par  le  donataire  ou  le  légataire  d'aliments  ;  c'est, 
en  effet,  dans  le  seul  intérêt  de  ce  légataire  ou  de  ce  donataire 
que  le  compromis  est  ici  prohibé. 

§  2.  Séparation  entre  époux  et  divorce. 

204.  —  Les  motifs  pour  lesquels  le  compromis  est  prohibé 
en  matière  de  séparation  et  de  divorce  sont  les  suivants  :  c'est, 
d'une  part,  que  les  demandes  en  séparation  ou  en  divorce  doi- 
Tent  être  communiquées  au  ministère  public  (art.  879,  G.  proc. 
civ.);  c'est,  d'autre  part,  qu'il  est  de  principe  que  les  sépara- 
tions et  les  divorces  ne  peuvent  pas  avoir  lieu  par  consentement 
mutuel  :  or,  on  aurait  pu  arriver,  tout  au  moins  par  voie  indi- 
recte, à  violer  la  loi,  en  soumettant  la  cause  à  des  arbitres  qui 
ne  se  seraient  peut-être  pas  fait  scrupule  de  sanctionner  pure- 
ment et  simplement  la  volonté  des  parties. 

205.  —  Étant  donné  ces  motifs  que  nous  assignons  à  la  pro- 
hibition de  compromettre  en  matière  de  séparation  et  de  divorce, 
il  faut  décider  que  cette  prohibition  doit  être  appliquée  non  seu- 
lement aux  divorces  et  aux  séparations  de  corps,  mais  encore 
aux  séparations  de  biens.  Il  est  vrai  que  le  premier  motif  de 
notre  prohibition  fait  défaut  :  les  demandes  en  séparation  de 
biens,  en  effet,  ne  sont  pas  de  celles  qui  doivent  être  commu- 
niquées au  ministère  public ,  sauf  cependant  si  la  femme  les 
exerce  sans  le  consentement  de  son  mari.  Mais  si  le  premier 
motif  sur  lequel  est  fondée  notre  prohibition  nous  échappe,  le 
second  subsiste  dans  toute  sa  force  :  en  effet,  aux  termes  de 
l'art.  4443,  G.  civ.,  «  toute  séparation  volontaire  est  nulle.  » 
Or,  ce  serait  aboutir  à  une  séparation  volontaire  que  d'autoriser 
les  époux  à  porter  la  demanne  devant  la  juridiction  arbitrale. 
—  Garré  et  Ghauveau,  t.  6,  quest.  3262;  Bourbeau,  t.  6,  p.  484; 
Ghauveau,  t.  2,  p.  343,  n.  5;  Dutruc,  v°  Compromis,  n.  25; 
Rodière,  t.  2,  p.  504;  Boitard  et  Golmet-Daage ,  t.  2,  n.  1179; 
Bioche,  v°  Séparation  de  biens ,  n.  11  ;  Rousseau  et  Laisney,  v® 
Arbitrage,  n.  26;  Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  1,  p.  75;  Bellot 
des  Minières,  1. 1,  n.  131. 

206.  —  La  nullité  du  compromis  passé  en  matière  de  sépa- 
ration de  corps  ou  de  biens  et  de  divorce  est  absolue,  et  elle 
peut  être  invoquée  par  toutes  les  parties.  Ge  n'est  pas,  en  effet, 
dans  l'intérêt  privé  de  l'une  ou  de  l'autre  des  parties,  mais  bien 
dans  un  intérêt  d'ordre  public  que  le  compromis  est  ici  prohibé. 

§  3.  Questions  d'état, 

207.  —  Le  législateur  a  attaché  une  grande  importance  à  la 
solution  des  questions  qui  touchent  à  l'état  des  personnes.  Ges 
questions  doivent  être  portées  devant  les  tribunaux  civils  de 
première  instance  qui  sont  exclusivement  compétents  pour  en 
connaître.  Elles  ne  peuvent  pas  non  plus  faire  l'objet  d'un  com- 
promis. 

208.  —  Il  faut  entendre  par  questions  d'état  toutes  celles 
qui  mettent  en  jeu  la  condition  d'un  individu  en  tant  qu'on  le 
considère  comme  faisant  partie  de  telle  ou  telle  famille,  de  telle 
ou  telle  nation  :  toutes  les  fois  donc  que  la  qualité  d'un  indi- 
vidu, comme  membre  d'une  famille  ou  d'une  nation,  est  con- 
testée ,  cette  contestation  doit  nécessairement  être  portée  devant 
les  tribunaux  civils  de  première  instance,  et  les  arbitres  sont  in- 
compétents pour  en  connaître. 

209.  —  Cette  solution  est  absolue  et  ne  comporte  aucune 
distinction. 

210.  —  On  a  cependant  soutenu  qu'il  fallait  ici  distinguer 
entre  le  cas  oij  une  question  d'état  aurait  été  déférée  aux  ar- 
bitres comme  question  principale  et  le  cas  où  elle  ne  constitue- 
rait qu'une  question  préjudicielle,  ayant  uniquement  pour  but 
de  permettre  aux  arbitres  de  statuer  sur  des  intérêts  pécuniaires 
qui  y  seraientliés  et  qui  seraient  l'unique  et  seul  objet  du  compro- 


mis. Dans  la  première  hypothèse,  a-t-on  dit,  le  compromis  n'est 
pas  valable  :  car  les  arbitres  ne  peuvent  pas  rendre  sur  les  ques- 
tions d'état  une  sentence  qui  aurait  tous  les  effets  d'un  jugement 
et  qui  établirait  d'une  manière  définitive  la  condition  civile  qui 
était  contestée.  Mais  tout  autre  est  la  situation  dans  la  secoode 
hypothèse  :  ici  il  ne  s'agit  pas  de  statuer  d'une  manière  défîDi- 
tive  sur  l'état  d'un  individu  ;  il  s'agit  simplement  de  statuer  sur 
des  intérêts  particuliers;  et  la  sentence,  pour  dépendre  delà 
solution  d'une  question  d'état,  n'en  laisse  pas  moins  entière, à 
tous  autres  points  de  vue,  cette  question  qui  pourra  toujours 
être  portée  devant  les  tribunaux  civils  de  première  instance.  Le 
compromis  n'a  donc  pas  à  proprement  parler  pour  objet  une 
question  d'état,  et  par  conséquent,  il  doitêtre  permis. —  Carré, 
t.  6,  quest.  3267;  Mongalvy,  1. 1,  n.  189;  Goubeau  de  la  Bille- 
nerie, t.  1,  p.  77. 

211.  —  Nous  pensons  qu'il  faut  repousser  cette  distinction 
et  décider  que  le  compromis  est  prohibé ,  alors  même  que  la 
question  d'état  est  préjudicielle  à  une  question  d'ordre  pécu- 
niaire. Il  n'est  pas  exact  de  dire,  en  effet,  que  la  question 
d'état  reste  entière  après  le  prononcé  de  la  sentence  arbitrale  et 
que  cette  sentence  ne  puisse  porter  aucun  préjudice  à  la  per- 
sonne dont  l'état  est  contesté  :  sans  doute,  les  tribunaux  civils 
de  première  instance  pourront  plus  tard  être  saisis  de  cette 
question  d'état;  mais  u  n'en  est  pas  moins  vrai  que  cette  ques- 
tion est  déjà  résolue  dans  une  certaine  mesure  et  qu'au  point 
de  vue  des  intérêts  pécuniaires  qui  étaient  en  jeu,  la  sentence 
arbitrale  a  attribué  aux  parties  un  état  qui  était  contesté.  Or,  la 
loi  ne  permet  pas  qu'à  aucun  point  de  vue,  la  connaissance  des 
questions  d'état  soit  soustraite  aux  tribunaux  civils  de  première 
instance,  ni  qu'il  y  soit  statué  sans  communication  préalable 
au  ministère  public.  Les  arbitres  ne  peuvent  donc  pas  statuer. 
—  Ghauveau,  sur  Garré,  t.  6,  quest.  3267;  Bourbeau,  t.  6, p. 
484;  Dutruc,  V»  Compromis,  n.  32;  Bioche,  n.  99;  Rousseau  et 
Laisney,  v^  Arbitrage,  n.  19;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  134. 

212.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  des  arbitres  ne  peuvent 
connaître  de  questions  qui  touchent  à  la  validité  ou  à  la  nullité 
d'un  mariage.  —  Gass.,  6  phiv.  an  XI  (Intérêt  de  la  loi),  .\udi- 
bert,  [S.  et  P.  chr.]  —  Liège,  22  thermid.  an  III,  Huart. 

213* —  ...  2°  Que,  si  des  parties  qui  se  disputent  une  suc- 
cession soumettaient  expressément  à  des  arbitres  la  question  de 
savoir  si  leur  auteur  a  été  marié,  et  si  les  arbitres,  avant  de 
statuer  sur  les  droits  successifs,  décidaient  qu'aucun  mm^e, 
civil  n'a  existé,  la  décision  arbitrale  serait  nulle  comme  avant 
pour  objet  une  question  d'état.  —  Bastia,  22  mars  1831,  6er- 
nardi,  [S.  32.2.579,  P.  chr.] 

214.  —  Mais,  à  l'inverse  ,  il  ne  faudrait  pas  considérer  comme 
questions  d'état,  les  contestations  qui  sont  relatives  à  la  condi- 
tion physique  d'une  personne,  et  qui  ne  touchent  ni  à  son  rang 
dans  la  famille  ni  à  sa  qualité  de  régnicole  et  d'étranger  :  le 
compromis  qui  porterait  sur  de  telles  questions,  qui  sont  étran- 
gères à  l'état  des  personnes,  serait  parfaitement  valable. 

215.  —  G'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  aveB  raison  que  des  ar- 
bitres avaient  pu  prononcer  sur  la  question  de  savoir  si  un  en- 
fant était  né  viable  et  s'il  avait  survécu  à  sa  mère,  ouestiond'où 
dépendait  le  règlement  d'une  succession.  —  Bruxelles,  26  févr. 
1807,  Dereu,  [S.  et  P.  chr.] 

216.  —  Ici  encore,  et  en  ce  qui  concerne  les  questions 
d'élat,  la  nullité  du  compromis  est  absolue  :  c'est,  en  enet,  dans 
un  intérêt  d'ordre  public  que  le  législateur  exige  Tintervention 
des  tribunaux  pour  les  juger. 

§  4.  Causes  communicables  au  ministère  pubUc. 

217.  —  Les  causes  sujettes  à  communication  au  ministère 
pubhc  sont  énumérées  par  l'art.  83,  G.  proc.  :  ce  sont  celles  où 
l'ordre  public  est  intéressé  ou  encore  celles  concernant  des  per- 
sonnes qui  sont  dans  l'impossibilité  de  se  défendre  et  dont  le  mi- 
nistère public,  en  sa  qualité  de  représentant  de  l'Etal,  est  Is 
protecteur  naturel.  On  comprend  que  ces  causes  ne  puissent  pas 
être  portées  devant  des  arbitres  :  ce  serait  supprimer  l'interven- 
tion du  ministère  public  que  le  législateur  a  cru  devoir  exigera 
peine  de  nullité. 

218.  —  En  ce  qui  concerne  l'énumération  des  causes  qoi 
sont  sujettes  à  communication  au  ministère  public,  V.  infrà,  ^' 
Communication  au  Ministère  publie. 

219.  —  Il  se  pose  cependant  ici  une  questioD  important^ 
que  nous  devons  examiner  :  elle  provient  des  dispositioiiB  cofi- 
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trarîictoires  que  contiennent,  relativement  à  la  requête  civile, 
les  art.  498  et  1010,  G.  proc.  L'art.  498  porte  que  «  toiUti  re- 
«  qufHe  civile  sera  communiquée  au  ministère  public  :  »  il  en 
résulte  que  les  parties  ne  pourront  pas  confier  à  des  arbitres  la 
connaissance  d'une  décision  judiciaire  attaquée  par  requi>te  ci- 
vile. Au  contraire^  l'art.  1010  autorise  implicitement  lo  compro- 
mis et  l'arbitrage  sur  requête  civile  :  «  lorsque  l'arbitrage,  dit 
«en  effet  cet  arliclo,  sera  sur  appel  ou  sur  requrte  civile,  le  ju- 
«  gement  arbitral  sera  définitif  et  sans  appel.  »  Comment  conci- 
lier ces  textes  opposés? 

220.  —  Un  point  non  contesté,  c'est  qu'on  peut  compromet- 
tre sur  Ips  requêtes  civiles  formées  contre  les  sentences  rendues 

Ï)ar  les-justices  de  paix,  par  les  conseils  de  prud'hommes  et  par 
es  tribunaux  de  commerce.  Devant  ces  juridictions  exception- 
nelles, en  effet,  il  n'y  a  point  de  ministère  public;  et,  par  con- 
séc^uent,  l'art.  498,  G.  proc,  ne  pouvant  pas  recevoir  son  appli- 
cation, nous  restons  en  présence  de  l'art.  1010  qui  autorise  le 
compromis.  —  Rodière,  t.  2,  p.  504. 

221.  —  Mais  que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  les  re- 
(juMes  civiles  formées  contre  les  jugements  rendus  par  les  autres 
juridictions  auprès  desquelles  existe  un  ministère  public,  tribu- 
naux civils  de  première  instance  et  cours  d'appel?  —  La  ques- 
tion a  donné  naissance  à  deux  systèmes. 

222.  —  D'après  une  première  opinion,  il  faudrait  distinguer 
suivant  qu'il  s'agit  de  statuer  sur  le  rescindant  ou  sur  le  resci- 
soire.  S'il  s'agit  de  statuer  sur  le  rescindant,  c'est-à-dire  de 
statuer  sur  les  moyens  de  requête  civile  par  lesquels  on  attaque 
une  décision  judiciaire,  le  compromis  est  interdit  :  car  il  ne  sau- 
rait appartenir  à  de  simples  particuliers  d'anéantir  un  jugement 
rendu  par  les  juridictions  établies  par  la  loi.  Mais  si  le  rescindant 
ne  peut  faire  Fobjetd'un  compromis,  il  en  est  autrement  dures- 
cisoire  :  une  fois  que  le  jugement  ou  l'arrêt  attaqué  a  été  res- 
cindé par  le  tribunal  compétent,  les  parties  peuvent  parfaitement 
compromettre  sur  le  fond  du  procès  qui  est  resté  entier;  ici 
l'art.  498  cesse  de  recevoir  son  application  :  la  communication 
au  ministère  public  n'est  plus  requise.  —  Rodière,  t.  2,  p.  304  ; 
Bellot  des  Minières,  t.  3,  n.  344. 

223.  —  D'après  une  deuxième  opinion  qui  nous  paraît  préfé- 
rable, il  faut  décider  que  l'art.  1010,  G.  proc,  constitue  une  ex- 
ception absolue  aux  art.  498  et  1004,  en  d'autres  termes  que  le 
compromis  doit  toujours  être  permis  en  matière  de  requête  ci- 
vile, et  cela  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  entre  le  resci- 
soire  et  le  rescindant.  Et  cela  se  comprend  :  en  matière  de  re- 
Cfui'^te  civile,  en  effet,  la  communication  au  ministère  public  se 
justifie  par  ce  seul  motif  que  la  dignité  du  juge  est  engagée 
dans  la  contestation  qui  a  pour  objet  de  lui  faire  rétracter  sa 
décision;  le  législateur  a  voulu  placer  auprès  du  tribunal  qu'on 
conviait  à  se  rétracter  un  magistrat  indépendant  qui  n'a  pas 
pris  part  au  jugement  attaqué  et  qui  donnera  à  ce  tribunal , 
qu'un  faux  amour-propre  pourrait  pousser  à  maintenir  ce  juge- 
ment, des  conclusions  impartiales  et  éclairées.  Voilà  pourquoi 
la  communication  au  ministère  public  est  requise  devant  le  tri- 
bunal saisi  d'une  requête  civile.  Mais  on  voit  que  ce  motif  n'a 
plus  de  raison  d'être,  que  la  communication  au  ministère  public 
ne  doit  plus  être  exigée  et  enfin  aue  le  compromis  est  valable 
quand  la  requête  civile  est  portée  aevant  des  arbitres,  lesquels 
n'ont  Bps  rendu  le  jugement  attaqué.  —  Bourbeau,  t.  6,  p.  485 
et  s.;  Mongalvy,  t.  1,  n.  301. 

224.  —  Faisons  cependant  remarquer  que  les  parties  ne 
pourraient  soumettre  aux  arbitres  la  seule  question  du  rescin- 
dant, pour  revenir  ensuite,  armés  de  la  sentence  arbitrale,  de- 
mander au  tribunal  qui  avait  rendu  le  jugement  attaqué,  de 
substituer  une  décision  nouvelle  à  ce  jugement  que  les  arbitres 
ont  annulé  :  la  dignité  de  la  justice  s'oppose  à  ce  que  les  tribu- 
naux soient  ainsi  obligés  de  se  soumettre  aux  sentences  arbi- 
trales rendues  sur  la  validité  de  leurs  propres  décisions.  Les  ar- 
bitres, saisis  d'une  requête  civile,  doivent  donc  substituer  une 
décision  nouvelle  à  celle  qu'ils  ont  annulée.  —  Bourbeau,  t.  6, 
p.  486. 

225.  —  Du  reste,  et  d'une  m&nière  générale,  la  prohibition 
de  compromettre  n'existe  qu'autat)i  que  la  cowm unicuixon  au 
ministère  public  est  réclJement  r^quis^'  '^^'isi^  &iix  termes  de 
l'art.  89,  L.  21  avr.  iSiO,  sur  les  fJjjeSf  ^^  ^kjqf^r^  public  doit 
être  entendu  toutes  les  fois  qu'il  7 L  H^".^  ^^hléls^-  ^^^^  ^^^ 
contestation  relative  à  ïexploitHL  /y^,^  mirio^  liilrg-éé  cette  dis- 
position, si  aucune  expertise  ny^  '^  û^doai)JW^_  ^^c^ce9>?\oxi' 
naire  et  son  voisin  peuvent r^  0^^ot  ^Ot^\L    f^^^r^  sur  les 


dommages-intérêts  auxquels  ce  dernier  peut  prétendre  à  raison 
du  préjudice  que  lui  cause  l'exploitation.  —  Cass.,  14  mai  1829, 
Mallez,  lS.  et  P.  chr.J 

226.  —  La  question  de  savoir  quel  est  le  caractère  de  la 
nullité  du  compromis  portant  sur  des  causes  communicahles  au 
ministère  public,  no  peut  pas  être  résolue  d'une  manière  abso- 
lue; il  y  a  lieu  de  distinguer,  suivant  que  la  communication  est 
exigée  dans  un  intérêt  privé  ou  dans  un  intérêt  d'ordre  public. 

227.  —  Dans  le  cas  où  la  communication  est  requise  dans 
un  intérêt  privé,  par  exemple  dans  l'intérêt  d'un  mineur,  d'un 
interdit  ou  d'une  femme  mariée,  la  nullité  est  relative  :  elle  ne 
peut  être  invoquée  que  par  l'incapable  que  le  législateur  a  voulu 
protéger  en  prohibant  le  compromis. 

228.  —  Mais  si,  au  contraire,  la  communication  au  ministère 
public  est  requise  dans  un  intérêt  d'ordre  public,  par  exemple, 
s'il  s'agit  d'une  question  touchant  à  l'organisation  judiciaire  ou 
à  la  compétence,  la  nullité  est  absolue  :  elle  peut  être  invoquée 
par  les  deux  parties. 

§  5.  QùnXe^iai\on&  intéressant  Vordre  public. 

229.  —  Le  compromis  étant  un  contrat,  il  faut  qu'il  y  ait  une 
cause  et  une  cause  licite  :  on  devrait,  en  conséquence,  considé- 
rer comme  nul  tout  compromis  qui  n'aurait  point  de  cause  ou 
qui  serait  contraire  à  une  loi  d'ordre  public.  —  Boitard  et  Gol- 
met-Daage,  t.  2,  n.  1179,  in  fine. 

230.  —  Le  compromis  n'aurait  pas  de  cause  et  serait  entaché 
de  nullité,  si  la  contestation  soulevée  par  l'une  des  parties  n'é- 
tait pas  sérieuse  et  n'avait  eu  pour  but  que  d'amener  par  dol 
l'autre  partie  à  compromettre.  —  Cass.,  4  (evr.  1807,  Papon,  '^S. 
et  P.  chr.]  — Turin,  4  août  1806,  Broglia  et  Porta,  S.  et  P.  chr.] 

231.  —  Mais,  en  dehors  de  cette  hypothèse  de  dol,  il  suffit 
qu'un  droit  soit  contesté,  si  spécieux  el  si  faibles  que  soient  l**s 
motifs  de  la  contestation,  pour  que  le  compromis  ait  une  cause 
et  pour  qu'il  soit  valable.  —  Gass.,  17  janv.  1809,  F^aîné,  S.  et 
P.  chr.l —  Sic,  Garré  et  Ghauveau,  t.  6,  quest.  3265;  Bioohe, 
n.  83  et  s.;  Huben  de  Gouder,  v«  Compromis,  n.  50;  Rousseau 
et  Laisney,  v<»  Arbitrage,  n.  34. 

232.  —  Le  compromis  aurait  également  une  cause  et  serait 
valable,  alors  même  que  la  contestation  aurait  pour  objet  des 
choses  futures  :  les  choses  futures,  en  effet,  peuvent  parfaite- 
ment former  l'objet  d'une  convention.  —  Bioche,  n.  88;  Ruben 
de  Gouder,  v*»  Compromis,  n.  47.  —  V.  infrà,  v®  Obligation, 

233.  •—  Ainsi,  il  faudrait  considérer  comme  valable  le  com- 
promis intervenu  entre  les  héritiers  d'un  vendeur  de  récolte 
prochaine  et  son  acheteur  au  sujet  de  la  vahdité  du  contrat  de 
vente. 

234.  —  Gependant  il  en  serait  autrement  si  le  compromis 
avait  pour  objet  des  droits  à  une  succession  future  :  les  partes 
sur  succession  future,  quels  qu'ils  soient  sont,  en  effet,  for- 
mellement prohibés  (arU  1130,  G.  civ.). 

235.  — Il  faudrait  aussi  se  prononcer  pour  la  nullité  du  com- 
promis qui  aurait  pour  objet  une  contestation  résultant  d'un 
jeu  ou  d  un  pari  :  comme,  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  1965, 
G.  civ.,  la  loi  n'accorde  aucune  action  pour  une  dette  de  jeu  ou 
pour  le  paiement  d'un  pari,  le  compromis  manquerait  de  cause 
ou  aurait  une  cause. illicite.  — Gass.,  7  nov.  1865,  Desmaze, 
[S.  66.1.113,  P.  66.281,  D.  66.1.2041  —  Paris,  25  févr.  1854, 
[J.  trib.  comm.,  t.  3,  p.  139];  —  14  mai  1864,  !J.  trib.  comm., 
t.  14,  p.  97]  —  Sic,  Ruben  de  Gouder,  v«  Arbitrage,  n.  22; 
Rousseau  et  Laisn«*y,  V»  Arbitrage,  n.  31. 

236.  —  Les  arrêts  que  nous  venons  de  citer  visent  les  com- 
promis ayant  pour  objet  les  jeux  de  bourse.  Aujourd'hui  il  fau- 
drait décider  que  ces  compromis  sont  valables;  l'art.  1",  L.  28 
mars  1885  sur  les  marchés  à  terme,  reconnaît  en  effet  la  validité 
de  ces  marchés  de  la  manière  la  plus  générale,  et  il  décide 
dans  son  deuxième  alinéa  que  «  nul  ne  peut,  pour  se  sous- 
(c  traire  aux  obligations  qui  en  résultent ,  se  prévaloir  de  l'art. 
«  1965,  G.  civ.,  lors  même  qu'ils  se  résoudraient  par  le  paie- 
«  ment  d'une  simple  différence.  » 

237.  —  Le  compromis  serait  encore  nul  comme  ayant  une 
cause  illicite .  si  son  objet  était  de  régler  entre  les  parties  un 
compte  relatif  à  des  opérations  de  contrebande.  —  Ruben  de 
Gouder,  v®  Compromis,  n.  50-2o;  Rousseau  et  Laisney,  v«  Ar- 
bitrage, n.  32. 

2^.  —  De  même  encore,  le  compromis  serait  nul  s'il  portait 


704 


ARBITRAGE.  —  Titre  IL  —  Chap.  I. 


sur  des  intérêts  usuraires.  —  Cass.,  23  mars  1864,  Lippmann, 
[D.  64.1.480] 

239.  —  Mais  la  prohibition  de  compromettre  ne  doit  pas  être 
appliquée  :  1°  aux  intérêts  civils  et  aux  dépens  d'un  procès 
criminel,  non  plus  qu*aux  délits  qui  ne  peuvent  être  poursuivis 
que  civilement  :  il  ne  s'agit  ici  que  d'intérêts  purement  privés, 
et  l'ordre  public  n'est  pas  en  jeu.  —  Dutruc,  v*»  Compromis,  n. 
33;  Bioche,  n.  102;  Rousseau  et  Laisney,  v®  Arbitrage,  n.  20. 

240.  —  ...  2»  Aux  difficultés  relatives  à  l'exécution  d'un  acte 
administra  tir,  lorsque  ces  difficultés  ne  concernent  que  l'intérêt 
personnel  des  parties  qui  compromettent.  — Carré  et  Chauveau, 
t.  6,  ouest.  3266;  Dutruc,  v»  Compromis,  n.  34;  Bioche,  n.  102. 

241.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  les  arbitres  pouvaient 
prononcer  sur  les  contestations  existantes  entre  cohéritiers  dont 
l'un  avait  été  éliminé  ou  amnistié,  et  relativement  à  une  succes- 
sion dont  le  mode  de  partage  avait  été  fixé  par  un  acte  du  gou- 
vernement représentant  le  cohéritier  émigré  :  dans  ce  cas,  les 
arbitres,  n'ayant  fait  que  déterminer  le  sens  d'un  acte  adminis- 
tratif qui  leur  avait  été  soumis  du  consentement  des  parties  et 
uniquement  dans  l'intérêt  de  celles-ci,  n'avaient  évidemment 
commis  aucun  excès  de  pouvoir  qui  pût  faire  annuler  leur  sen- 
tence. —  Gass.,  17janv.  1811,  Lenoir  de  Mirabeau,  [S.  et  P.chr.] 

242.  —  La  prohibition  de  compromettre  tenant  à  l'ordre 
public  entraine  la  nullité  absolue  du  compromis. 

Section  III. 
Formes  du  compromis. 

243.  —  L'art.  lOOo,  C.  proc.  civ.,  porte  que  «  le  compromis 
«  pourra  être  fait  par  procès-verbal  devant  les  arbitres  choisis, 
«  ou  par  acte  devant  notaire  ou  sous  signature  privée.  » 

244.  —  Cette  disposition  a  soulevé  une  grave  difficulté.  On 
s'est  demandé  si  les  formes  requises  par  l'art.  1005  étaient  exi- 
gées pour  la  validité  du  compromis,  ad  solemnilalem,  ou  bien,  au 
contraire,  si  elles  n'étaient  exigées  que  pour  pouvoir  prouver  le 
compromis,  ad  probationem.  En  d'autres  termes,  doit-on  consi- 
dérer le  compromis  comme  un  contrat  solennel,  qui,  comme  une 
donation,  comme  une  constitution  d'hypothèque,  comme  un 
contrat  de  mariage ,  ne  serait  valable  qu'autant  qu'il  aurait  été 
constaté  suivant  les  formes  d'écritures  édictées  par  l'art.  iOOo, 
ou  bien,  au  contraire,  le  compromis  est-il,  comme  les  contrats 
ordinaires ,  valable  par  le  seul  consentement  des  parties  et  lors 
même  qu'aucune  des  formes  de  l'art.  1005  n'aurait  été  observée, 
sauf  ensuite  à  prouver  son  existence  par  les  autres  moyens  de 
preuves  établis  par  la  loi  ? 

245.  —  On  est  généralement  d'accord,  aujourd'hui,  pour 
assimiler,  en  principe,  le  compromis  aux  contrats  ordinaires  et 
pour  décider  que  les  formes  de  l'art.  1005  sont  requises  non  ad 
solemnitatem  contractas,  sed  ad  probationem.  Le  législateur  n'a 
pas  voulu  que  le  compromis  fût  un  contrat  solennel  :  car  autre- 
ment il  aurait  toujours  exigé  l'intervention  d'un  notaire  comme 
il  le  fait  en  matière  de  donation.  S'il  a  exigé  un  écrit,  c'est  sim- 
plement pour  empêcher  que  des  contestations  ne  s'élèvent  plus 
tard  sur  r existence  même  du  compromis,  et  que  l'acte  qui  doit 
terminer  à  l'amiable  un  procès,  ne  devienne  la  source  d'un  nou- 
veau procès.  L'art.  1341,  C.  civ.,  qui  exige  un  écrit  pour  les 
contrats  ordinaires ,  est  fondé  sur  les  mêmes  motifs  ;  et,  par  con- 
séquent, c'est  le  droit  commun  des  contrats  qu'il  faut  appliquer 
au  compromis.  —  Carré  et  Chauveau ,  t.  6,  quest.  3271  ;  Bour- 
beau,  t.  6,  p.  510;  Ruben  de  Couder,  v<>  Compromis,  n.  52; 
Rousseau  et  Laisney,  v©  Compromis,  n.  75. 

246.  —  Cependant,  cette  assimilation  du  compromis  et  des 
autres  contrats  au  point  de  vue  de  la  forme  n'est  pas  absolue, 
et  nous  verrons  plus  loin  ^in/Và,  n.  266  et  s.),  que  l  art.  1005,  C. 
proc,  établit  quelques  dérogations  à  l'art.  1341,  C.  civ. 

§  1.  Acte  devant  notaires. 

247.  —  Le  compromis  passé  devant  notaires  doit  être  revêtu 
de  toutes  les  formalités  exigées  pour  les  actes  notariés.  —  Boi- 
tard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1183;  Ruben  de  Couder,  v®  Com- 
promis, n.  56;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compromis,  n.  79.  — 
V.  suprà,  V®  Acte  notarié,  n.  221  et  s. 

248.  —  Notamment,  le  compromis  ne  pourrait  pas  être  rédigé 
qu'en  minute:  il  ne  rentre  pas,  en  effet,  dans  ces  actes  simples, 
qui  ne  contiennent  aucune  obligation  respective ,  et  pour  les- 


quels la  rédaction  cr  brevet  est  permise  par  l'art.  20,  L.  25 
vent,  an  XI.  —  Bourbeau,  t.  6,  p.  515.  —  V.  suprà,  v®  Acteno- 
tarie,  n.  766. 

249.  —  A  ce  propos,  on  a  soulevé  la  question  de  savoir  si 
un  notaire  était  compéteift  pour  recevoir  un  compromis  dans  le- 
quel une  des  parties  le  choisit  comme  arbitre.  L'affirmative  a 
été  jugée  par  plusieurs  arrêts.  Il  est  vrai  que  Tart.  8,  L.  25 
vent,  an  XI,  défend  aux  notaires  de  recevoir  des  actes  qui  con- 
tiennent des  dispositions  en  leur  faveur.  Mais  tel  n'est  pas  le 
caractère  de  la  clause  qui  nomme  un  notaire  arbitre  :  cette  no- 
mination ne  lui  confère  aucun  intérêt  personnel  dans  le  litige; 
elle  lui  impose,  au  contraire,  une  charge;  et,  par  conséquent, 
il  n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  ici  la  disposition  pronibitive  de  l'art 
8  de  la  loi  de  ventôse,  précité.  —  Toulouse,  17  juill.  1826,  Clu- 
zel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  9  févr.  1836,  Brosselard,  [S.  36.2. 
369,  P.  37.1.387]  —  Sic,  Bioche,  v«  Arbitrage,  n.  139;  Ruben 
de  Couder,  v»  Compromis,  n.  56;  Rousseau  et  Laisney,  v«  Com- 
promis, n.  79.  —  Contra,  Bellot  des  Minières,  t.  2,  n.  18. 

§  2.  Acte  sous  seing  privé. 

250.  —  Le  compromis  étant  une  convention  synaUagmatîque, 
doit  être  fait  suivant  les  formes  prescrites  par  les  arL  1322  et 
s.,  C.  civ.  En  conséquence,  il  doit  être  réaigé  en  autant  d'o- 
riginaux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  avec 
mention  de  cette  formalité  ;  chacun  des  originaux  doit,  de  plus, 
être  signé  par  toutes  les  parties.  —  Cass.,  11  mars  1819,  Ki- 
quandon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quesL 
3272;  Bourbeau,  t.  6,  p.  512;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n.  1183;  Bioche,  n.  113  ;  Ruben  de  Couder,  v»  Compromis,  n.  57; 
Rousseau  et  Laisney,  vj»  Compromis,  n.  80. 

251.  —Jugé,  toutefois,  qu'on  ne  peut  arguerde  nullité  le  com- 
promis fait  seulement  en  deux  originaux,  quoiqu'il  y  ait  trois  par- 
ties, si  deux  d'entre  elles  sont,  l'un  débiteur  principal,  et  l'autre 
caution  solidaire  :  le  débiteur  et  la  caution  sont  considérés, 
vis-à-vis  du  créancier,  comme  ayant  le  même  intérêt.  —  Turin, 
4  août  1806,  Broglia  et  Porta,  [S.  et  P.  chr.] 

252.  —  Au  cas  où  le  compromis  n'a  pas  été  fait  suivant  les 
formes  que  nous  venons  d'indiquer,  il  ne  cesse  pas  pour  cela 
d'être  valable;  mais  la  preuve  ne  peut  en  être  faite,  et  chacune 
des  parties  peut  refuser  de  l'exécuter. 

253.  —  Dans  cette  hypothèse ,  le  compromis  recouvre  toute- 
fois sa  force  obligatoire  s  il  a  été  ratifié  ou  exécuté  par  les  par- 
ties. —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3272  et  3272  qutUer; 
Bourbeau,  t.  6,  p.  512;  Chauveau,  t.  2,  p.  347,  n.  7;  Dutruc, 
v^  Compromis,  n.  45;  Rodière,  t.  2,  p.  506;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n.  1182;  Bioche,  n.  116;  Ruben  de  Couder,  V»  Com- 
promis, n.  58;  Rousseau  et  Laisney,  v«  Compromis,  n.  82;  Bellot 
des  Minières,  t.  2,  n.  12. 

254.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  i^  que  la  nullité  d'un  compromis 
sous  seing  privé  résultant  de  ce  qu'il  n'a  pas  été  fait  en  autant 
d'originaux  qu'il  y  avait  de  parties  intéressées  est  couverte  par 
la  remise  que  les  parties  réunies  ont  faite  du  compromis  aux  ar- 
bitres pour  qu'ils  aient  à  procéder  à  leurs  opérations.  —  Bour- 
ses, 23  janv.  1824,  Péra,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  6  mars  4829, 
Marin,  [S.  et  P.  chr.] —  Pau,  19  juin  1828,  sous  Cass.,  1"  mars 
1830,  Rivarez,  [S.  et  P.  chr.] 

255.  '—  ...  2o  Que  la  nullité  est  également  couverte  par  les 
dires  et  par  la  comparution  volontaire  des  parties  devant  les  ar- 
bitres, SI  ces  dires  et  cette  comparution  sont  constatés  tant  par 
le  jugement  arbitral  que  par  les  aveux  des  intéressés.  —  Tuno, 
12  messid.  an  XIII,  Roggieri,  [S.  et  P.  chr.]—  Gênes,  15  févr. 
1811,  sous  Cass.,  12  févr.  1812,  Morone,  [S.  et  P.  chr.] 

256.  —  ...  3«  Spécialement,  que  il  suEnt,  pour  que  cette  so- 
lution soit  admise,  qu'une  des  parties  ait  participé  à  la  nomina- 
tion des  arbitres,  ou  même  qu'elle  ait  simplement  consenti  la 
prorogation  de  leurs  pouvoirs.  —  Cass.,  5  juiH.  1832,  Bisson, 
[S.  33.1.322,  P.  chr.]  —  Agen,  28  févr.  1867,  Baldy,  [S.  67.2. 
195,  P.  67.398,  D.  67.2.1601 

257*  —  ...  4<>  Que  la  nullité  est  couverte  lorsque  les  parties 
ont  déposé  l'original  du  compromis  avec  la  sentence  aroitrak 
au  greffe  du  tribunal.  —  Grenoble,  16  avr.  1842,  Bertier,  [S- 
44.2.647,  P.  43.1.717,  D.  45.4.26] 

258.  —  ...  5'>  Que  l'existence  du  compromis  sur  lequel  est 
intervenu  un  jugement  arbitral  est  suffisamment  justifiée  entre 
les  parties  par  1  enregistrement  du  compromis,  la  comparution 
des  parties  devant  les  arbitres  et  la  transcription  de  ce  conapro- 
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mis  dans  la  sentence.  En  ce  cas,  il  n'y  a  pas  nécessité  de  re- 
présenter Tacte.  —  Cass.,  3  janv.  1821,  Helley,  [S.  et  P.  chr.] 

259.  —  Mais  pour  que  la  comparution  volontaire  ait  le  ca- 
ractère d'une  ratification,  il  faut  qu'elle  ne  puisse  pas  s'expli-  i 
quer  dans  une  intention  autre  que  l'exécution  du  compromis.  — 
Trêves,  15  nov.  1811,  Heiffert,  [S.  et  P.  chr.] 

260.  —  Ajoutons  que  l'exécution  du  compromis,  résultant  de  i 
ce  que  celui  qui  attaque  la  sentence  arbitrale  a  comparu  devant 
les  arbitres  et  leur  a  présenté  ses  moyens  de  défense ,  peut  être 
prouvée  par  témoins,  bien  que  le  compromis  ne  soit  pas  suscep- 
tible d'être  établi  au  moyen  de  cette  preuve  :  ici,  en  effet,  il  ne 
s'agit  pas  de  démontrer  l'existence  d'une  convention,  mais 
l'existence  d'un  fait;  or,  ce  n'est  qu'en  matière  de  conventions 
que  la  preuve  testimoniale  n'est  pas  admise.  —  Bordeaux ,  5 
févr.  1830,  Guérin,  [S.  et  P.  chr.] 

261.  —  Jugé,  au  contraire,  que  lorsqu'un  compromis  n'a  pas 
été  fait  double,  l'exécution  qui  y  a  été  donnée  n  en  couvre  pas 
la  nullité  si  elle  n'est  prouvée  que  par  le  seul  témoignage  des 
arbitres  irrégulièrement  nommés.  —  Trêves,  15  nov.  1811,  pré- 
cité. 

262.  —  Si  le  compromis  n'a  pas  été  constaté  par  écrit ,  son 
existence  pourra-t-elle  être  démontrée  par  les  autres  modes  de 
preuve  admis  par  la  loi?  —  Cette  question  doit  «Hre  résolue  par 
une  distinction. 

263.  —  Ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  ce  compromis 
n'est  pas  nul  en  lui-même,  et  il  en  résulte  que  si  les  parties 
reconnaissaient  spontanément  l'existence  de  ce  compromis,  elles 
ne  pourraient  plus  se  soustraire  à  l'exécution  des  obligations 

ui  y  sont  contenues.  L'aveu  des  parties  est  un  moyen  de  preuve 
u  compromis  comme  des  autres  conventions. 

264.  —  Et  ce  que  nous  disons  de  l'aveu,  il  faut  également 
le  dire  du  serment.  Si  l'une  des  parties  déférait  à  l'autre  le  ser- 
meut  décisoire  sur  le  point  de  savoir  s'il  existe  un  compromis, 
celle-ci  ne  pourrait  refuser  de  le  prêter  ou  de  le  déférer  sans 
s'exposer  aux  conséquences  ordinaires  de  ce  refus.  —  V.  infrâ, 
y**  Serment, 

•  265.  —  En  vain,  objecterait-on  la  disposition  de  l'art.  1006, 
C.  proc,  aux  termes  de  laquelle  le  compromis  doit  indiauer,  à 
peine  de  nullité,  l'objet  sur  lequel  il  porte  et  les  noms  des  ar- 
bitres, ce  qui  semble  bien  supposer  qu'il  doit  nécessairement 
être  constaté  par  écrit.  Nous  répondons  que  cette  disposition 
s'applique  uniquement  au  cas  où,  en  fait,  le  compromis  a  été  ré- 
digé par  écrit,  et  qu'au  surplus,  la  nullité  qui  résulte  de  son  inob- 
servation peut  être  couverte  par  l'exécution  volontaire  qu'en 
ont  consenti  les  contractants  et  qui  suppose  un  accord  verbal 
préexistant.  Or,  ce  qui  est  vrai  de  chacune  des  clauses  du  com- 
promis doit  être  également  vrai  du  compromis  lui-même.  —  Carré 
et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3270;  Bourbeau,  t.  6,  p.  511  ;  Dutruc, 
v«  Compromis,  n.  36.  —  Contra,  Bruxelles,  28  mars  1821,  N..., 
i  P.  chr.]  —  Grenoble,  31  juill.  1851,  [J.  de  la  cour  de  Grenoble, 
51.112]  —  Mongalvy,  t.  1,  n.  125,  p.  105;  Bellot  des  iMinières, 
t.  3,  n.  363,  p.  484. 

266.  —  Le  compromis  déroge  cependant  au  droit  commun 
des  contrats  en  ce  qui  concerne  la  preuve  testimoniale.  De  droit 
commun,  et  en  vertu  de  l'art.  1341,  C.  civ.,  la  preuve  testimo- 
niale est  admise  en  matière  civile  au-dessous  de  150  fr.,  et  d'une 
manière  générale  en  matière  commerciale.  On  est  d'accord  pour 
décider  que  cette  disposition  de  l'art.  1341,  C.  civ.,  ne  doit  pas 
être  appliquée  h  la  transaction  :  à  plus  forte  raison,  en  est-il  de 
même  du  compromis.  D'une  part,  en  effet,  l'art.  1005,  C.  proc, 
exige  un  écrit,  sans  distinguer  suivant  la  valeur  du  litige  non 
plus  que  suivant  sa  nature  civile  ou  commerciale.  Et,  d'autre 
part,  il  faut  se  rappeler  que  le  compromis  a  pour  objet  d'éteindre 
lin  procès,  et  que,  ainsi  que  le  disait  le  tribun  Abbisson  à  propos 
de  la  transaction,  «  c'eût  été  risquer  d'en  faire  naître  un  nou- 
veau que  d'en  laisser  dépendre  l'effet  de  la  solution  d'un  pro- 
blème sur  l'admissibilité  ou  le  résultat  d'une  preuve  testimo- 
niale. »  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3270;  Boitard  et 
Golmet-Daaçe,  t.  2,  n.  1182. 

267.  —  Mais  que  faudrait-il  déciderez  la  preuve  testimoniale 
devrait-elle  être  admise,  s'il  y  avait  un  commence tP&^^  d©  preuve 
par  écrit?  La  question  ne  s'est  pas  p^^sf'itée  qj  tout  au  moins 
n'a  pas  été  résolue  en  jarisprudeuçe  '*^^^f'^®QîA«/  «£/  compromis; 
mais  elle  s'est  présentée  relatiyç.^pi  à  la  ij^^^i  ^j^rà,  et  il  y  a 
mêmes  raisons  de  décider  dan^  ,  Jeux  c^^mû'^  ^  ^mie  part, 
Ja  transaction  et  Je  compromk  Iff^n  et  h  «V^/V^^:,  r  objet  de 
prévenir  un  procès  ;  et,  dmif.^  ^y/^^  lari^  %  /^  «iv.,  exige 
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un  écrit  pour  la  preuve  de  la  transaction  de  même  que  notre 
art.  1005  exige  un  écrit  pour  la  preuve  du  compromis. 

268.  —  Or,  il  a  été  jugé  que  la  transaction  peut  être  prouvée 
par  témoins  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par 
écrit,  et  qu'on  peut  considérer  comme  commencement  de  preuve 
par  écrit  rendant  admissible  la  preuve  testimoniale  l'acte  sous 
seing  privé  qui  est  nul  pour  n'avoir  pas  été  fait  en  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  y  avait  de  parties  avant  un  intérêt  distinct.  — 
Cass.,  28  nov.  1864,  Hothan,  [S.  05.1.5.  P.  65.5,  D.  65.1.105]; 
—  8  janv.  1879,  de  Gryniéwitch,  [S.  79.1.216,  P.  79.521,  D.  79. 
1.128]  — Sic,  Pont,  fteu.  cri^,  année  1864,  t.  25,  p.  487,  et  année 
1865,  t.  26,  p.  201;  Pont,  Des  -petite  contrats,  t.  2,  n.  502.  — 
Contra,  Caen,  12  avr.  1845,  Legrégeois,  [S.  46.2.168,  P.  45.2. 
420,  D.  45.2.1081  —  Pau,  1«  août  1860,  Poeyferré,  [S.  61.2. 
339.  P.  61.871,  D.  61.2.55]  —  Nancy,  5  déc.  1867,  Mêliez,  [S. 
68.2.3,  P.  68.81,  D.  68.2.45]  —  Metz,  30  nov.  1869,  Charlier, 
rs.  70.2.55,  P.  70.327]  —  Troplong,  Des  transactions,  n.  30; 
Marbeau,  id.,  n.  203  et  204;  Bonnier,  Des  preuves,  n.  138; 
Larombière,  Théorie  des  obligations,  t.  6,  sur  l'art.  1347,  n.  41, 
p.  529;  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  661,  §  420,  note  8.  —  V.  infrà, 
V*»  Transaction. 

269.  —  Celte  même  solution  doit  être  également  admise  en 
matière  de  compromis.  En  effet,  si  l'art.  1005,  C.  proc,  est  plus 
rigoureux  que  l'art.  1341,  C.  civ.,  en  ce  sens  qu'il  exige  la  ré- 
daction d'un  écrit  même  en  matière  commerciale,  et  même  au 
cas  où  l'intérêt  de  la  convention  est  inférieur  à  150  fr.  C'est  là 
toute  la  portée  qu'il  convient  de  lui  reconnaître,  et  on  ne  saurait 
l'étendre  davantage.  On  ne  saurait  soutenir,  par  exemple,  que 
la  preuve  testimoniale  doit  être  repoussée,  si  l'écrit  qui  consta- 
tait le  compromis  a  été  perdu  par  suite  d'un  cas  de  force  ma- 
jeure. On  doit  donner  la  même  solution  dans  le  cas  où  il  y  a  un 
commencement  de  preuve  par  écrit.  En  d'autres  termes,  l'art. 
1005,  C.  proc,  ne  déroge  qu'à  l'art.  1341,  C.  civ.  :  à  tous  au- 
tres points  de  vue,  le  compromis  est,  quant  à  la  preuve,  placé 
sur  la  même  ligne  que  les  conventions  ordinaires  dont  l'objet 
serait  supérieur  à  150  fr.  —  Bordeaux,  6  mars  1826.  —  Stc, 
Huben  de  Couder,  v^  Compromis,  n.  64;  Rousseau  et  Laisney, 
v«  Compromis,  n.  89.  —  Contra,  Bourbeau,  t.  6,  p.  511. 

§  3.  ProcéS'Verbat  devant  les  arbitres. 

270.  —  On  s'accorde  à  reconnaître  que  le  procès- verbal  de- 
vant les  arbitres  ne  doit  pas  être  confondu  avec  l'acte  sous 
seing  privé  dont  nous  avons  parlé  dans  la  section  précédente. 
Mais  quelles  sont  au  juste  les  différences  qui  existent  entre 
ces  deux  écrits?  —  La  question  a  soulevé  quelques  difficultés. 

271.  —  Et  d'abord  est-il  nécessaire  que  ce  procès-verbal  soit 
signé  par  les  parties,  ou  bien  ,  au  contraire,  sufTit-il,  pour  que 
le  compromis  soit  valable,  que  les  arbitres  y  aient  pxprimé  que 
l'une  des  parties  n'a  pas  su  ou  n'a  pas  pu  signer? 

272.  —  Nous  pensons  que  le  procès- verbal  devant  arbitres 
doit,  pour  être  valable,  être  signé  des  parties.  D'une  part,  en 
effet,  ce  procès-verbal  est  rédigé  par  des  arbitres  qui  ne  sont 
revêtus  d'aucun  caractère  public ,  et  il  constitue  comme  tel, non 
pas  un  de  ces  actes  authentiques  dans  lesquels  la  signature  des 
parties  peut  être  suppléée  par  la  mention  qu'elles  ne  savaient  ou 
ne  pouvaient  signer,  mais  un  acte  sous  seing  privé  qui  n'em- 
prunte sa  force  qu'à  la  signature  des  parties  et  qui  doit  néces- 
sairement être  signé  par  elles.  Et,  d'autre  part,  en  supposant 
même  que  la  loi  imposât  aux  arbitres  un  caractère  public,  il  fau- 
drait tout  au  moins  qu'aucun  doute  ne  s'élevât  sur  leur  qualité  : 
or,  comment  reconnaître  cette  qualité  à  une  personne  qui  n'a 
qu'un  mandat  irrégulier  et  non  revêtu  de  la  signature  des  par- 
ties? Il  faut  donc  décider  que  le  procès-verbal  devant  les  arbi- 
tres, dont  parle  l'art.  1005,  est  nul  si  les  parties  ou  même  l'une 
d'elles  ne  1  a  pas  signé.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3270  ; 
Bourbeau,  L  o,  p.  517;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1183; 
Bioche,  n.  125;  Ruben  de  Couder,  v»  Compromis,  n.  53;  Rous- 
seau et  Laisney,  v**  Compromis,  n.  77  ;  Bellot  des  Minières,  t.  2, 
n.  5.  —  Contra ,  Rodière  ,  t.  2,  p.  506. 

273.  —  Il  en  serait  cependant  autrement  en  ce  qui  concerne 
la  nomination  d'un  tiers  arbitre  :  cette  nomination ,  ainsi  que 
nous  le  verrons  plus  loin  (infrà,  n.  766  et  s.),  peut  être  cons- 
tatée par  les  arbitres  eux-mêmes. 

274*  —  Si  le  procès-verbal  devant  les  arbitres  doit  être  assi- 
milé à  un  acte  sous  seing  privé  en  ce  qui  concerne  la  signature 
des  parties,  cotte  assimilation  cessp  en  c»  qui  concerne  la  lor- 
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malïté  des  doubles  k  laquelle  l'acte  sous  seing  privé  est  soumis. 
Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  procès-verbal  qui  constate  le  com- 
promis soit  rédigé  en  double  :  il  suffit  qu'il  y  ait  un  seul  origi- 
nal qui  reste  entre  les  mains  des  arbitres.  En  effet,  le  motif 
pour  lequel  les  conventions  synallagmatiques  doivent  être  rédi- 
irées  en  double  n'existe  plus  ici  :  il  n'y  a  pas  à  craindre  que 
Pune  des  parties  soit  à  la  merci  de  l'autre,  puisque,  comme 
nous  venons  de  le  dire,  le  procès-verbal  des  arbitres  doit  rester 
entre  leurs  mains.  —  Bourbeau,  t.  6,  p.  518;  Boitard  et  Col- 
met-Daage,  t.  2,  n.  1183. 

275.  —  Juçé,  en  ce  sens ,  que  le  compromis  passé  par  acte 
sous  seing  privé  et  en  simple  original  n'est  pas  nul  et  vaut 
comme  procès-verbal  devant  les  arbitres  ,  s'il  a  été  reçu  par  l'un 
des  arbitres  qui  en  est  resté  dépositaire  et  l'a  ensuite  annexé  à 
la  sentence  arbitrale  déposée  au  greffe  du  tribunal.  — Grenoble, 
16  avr.  1842,  Berthier,  IS.  44.2.647,  P.  43.1.717,  D.  45.4.26] 

276.  —  Ajoutons  qu  il  n'est  pas  non  plus  nécessaire  que  le 
compromis,  qui  est  constaté  par  procès-verbal,  ait  lieu  par  un 
acte  séparé  du  jugement  arbitral  :  il  suffit  que  les  arbitres  rap- 
portent le  procès-verbal  en  tôte  de  leur  sentence,  pour  peu,  bien 
entendu,  que  cet  acte  soit  signé  par  les  parties.  —  Ruben  de 
Couder,  v°  Compromis,  n.  53. 

§  4.  Procès-verbal  de  conciliation  et  jugement. 

277.  —  Aux  termes  de  l'art.  54,  G.  proc,  le  iuge  de  paix, 
en  conciliation ,  peut  insérer  dans  son  procès-verbai  les  condi- 
tions de  l'arrangement  intervenu  entre  les  parties. 

278.  —  Il  résulte  de  cette  disposition  que  si  les  parties  con- 
viennent, devant  le  juge  de  paix  conciliateur,  de  remettre  la 
solution  du  litige  à  des  arbitres,  ce  compromis  sera  régulière- 
ment constaté  par  le  procès-verbal  de  conciliation. 

279.  —  Et  quand  nous  disons  que  le  compromis  est  régu- 
lièrement constaté  pas  le  procès-verbal  de  conciliation,  nous 
voulons  dire  que  ce  procès-verbal  n'a  pas  besoin  d'être  signé 
par  les  parties  :  il  suffit  qu'il  soit  signé  par  le  juçe  de  paix  et 
par  son  greffier.  On  objecte,  il  est  vrai,  la  disposition  finale  du- 
dit  art.  54,  aux  termes  de  laquelle  «  les  conventions  des  parties, 
insérées  au  procès-verbal,  ont  force  d'obligation  privée;  »  et  on 
en  conclut  que  le  procès-verbal  de  conciliation  n  est  qu'un  acte 
sous  seing  privé,  qui  doit,  comme  tel,  être  signé  des  parties. 
Nous  répondons  que  c'est  là  oublier  le  sens  de  la  disposition  sur 
laquelle  on  s'appuie.  Cet  art.  54,  C.  proc,  en  effet,  signifie  seu- 
lement que  le  procès-verbal  de  conciliation  n'aura  pas  la  force 
exécutoire  qui  est  attachée  aux  actes  authentiques  :  à  ce  point 
de  vue,  le  procès-verbal  ne  vaut  que  comme  acte  sous  seing 
privé.  Mais  h  tous  autres  points  de  vue,  notamment  au  point  de 
vue  de  la  force  probante,  le  procès-verbal  de  conciliation  doit 
être  considéré  comme  un  acte  authentique;  il  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  et,  par  conséquent,  il  suffit  qu'il  soit  signé 
par  le  juge  de  paix  et  le  greffier  :  il  n'est  pas  nécessaire  qu'il 
soit  signé  par  I<'s  parties.  —  Cass.,  11  févr.  1824,  Georget,  [S. 
et  P.  chr.l  —  Toulouse,  4  ianv.  1817,  Bauzat,  [S.  et  P.  chr.f — 
Bordeaux,  13  juifi.  1830,  Marchives,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse, 
25juin  1831,  Blavy,[S.  31.2.319,  P.  chr.]  — Stc, Carré  et  Chau- 
veau,  t.  6,  quest.  3271  ;  Bourbeau,  t.  6,  p.  515;  Dutruc,  v°  Com- 
promis, n.  38;  Bioche,  n.  131;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Corn- 
prumis,  n.  95;  Ruben  de  Couder,  v°  Compromis,  n.  69;  Mon- 
galvy,  t.  1,  n.  128;  Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  1 ,  p.  104.  — 
V.  infrà,  v®  Conciliation, 

280.  —  Jugé  même,  en  ce  sens,  que  le  compromis  inséré  dans 
un  procès-verbal  de  conciliation ,  est  valable  malgré  l'absence 
au  bureau  de  conciHation  de  quelques-unes  des  parties  intéres- 
sées au  partage  quP donnait  lieu  au  procès,  si  les  copartageants 

Î présents  se  sont  portés  fort  pour  elles  et  rapportent  plus  tard 
eur  ratification.  —  Toulouse,  25  juin  1831,  précité. 

281.  —  Il  est  bien  entendu,  d'ailleurs,  que  si  la  partie  non 
comparante  n'était  pas  représentée  par  un  mandataire  muni  d'un 
pouvoir  spécial  pour  compromettre,  ou  si  aucun  des  comparants 
ne  se  portait  fort  pour  elle,  sauf  sa  ratification,  le  compromis 
contenu  dans  le  procès-verbal  de  conciliation  serait  nul  et  non 
avenu.  —  Même  arrêt. 

282.  —  Comme  le  notaire  chargé  de  recevoir  un  compromis, 
le  juge  de  paix  peut  constater  dans  son  procès-verbal  de  conci- 
liation le  compromis  convenu  entre  les  parties,  alors  même  qu'il 
est  lui-même  désigné  comme  arbitre  dans  ce  compromis.  Et  cette 
solution  est  encore  moins  contestable  ici  qu'en  ce  qui  concerne 


les  notaires  :  nous  avons  vu,  en  effet,  plus  haut  (swprd,  n.  249), 
que  pour  refuser  à  ces  derniers  le  droit  d'être  nommés  arbitres 
par  le  compromis  qu'ils  auraient  reçu ,  certains  auteurs  se  fon- 
dent sur  la  loi  du  25  vent,  an  XI  qui  interdit  aux  notaires  de  re- 
cevoir les  actes  contenant  des  dispositions  en  leur  faveur;  or, 
aucun  texte  pareil  n'existe  en  ce  qui  concerne  les  juges  dt^  paix. 
—  Colmar,  21  déc.  1813,  Galliath,  [P.  chr.]  —  Grenoble,  17  janv. 
1822,  Lissot,  tS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bioche,  n.  129;  Ruben  de 
Couder,  v°  Compromis,  n.  72;  Rousseau  et  Laisney,  v*  Compro- 
mis, n.  98. 

283. —  Mais  une  question  controversée  est  celle  de  savoir 
si  un  tribunal  ou  un  juge  de  paix,  siégeant,  non  plus  comme 
conciliateur,  mais  comme  juge  dans  une  affaire  de  sa  compé- 
tence, peuvent  constater  dans  leur  jugement  un  compromis  in- 
tervenu entro  les  parties  dans  le  cours  de  l'instance. 

284.  —  D'après  un  premier  système,  il  faudrait  distinguer 
suivant  qu'il  s'agit  d'une  instance  pendante  devant  un  iuge  de 
paix  ou  devant  un  autre  tribunal.  Dans  le  premier  cas,  le  com- 

f)romis  pourrait  être  valablement  constaté  par  jugement  :  car 
e  juge  de  paix,  même  dans  les  affaires  où  il  siège  comme  juge, 
conserve  le  rôle  de  conciliateur,  et  il  lui  appartient  en  celte 
qualité  de  donner  acte  aux  parrties  des  conventions  relatives  au 
procès  dont  il  est  saisi.  Mais  tout  autre  est  le  rôle  des  autres 
tribunaux  :  ils  ne  sont  jamais  juges  conciliateurs,  et  ils  doivent 
se  borner  à  donner  acte  aux  parties  de  leur  désistement,  sans 
pouvoir  constater  le  compromis.  Leur  mission  cesse  dès  qu'il 
n'y  a  plus  de  litige,  et  il  n'y  a  plus  de  litige  dès  qu'il  y  a  eu 
désistement.  —  Bourbeau,  t.  6,  p.  516. 

285.  -;-  Nous  croyons,  au  contraire,  que  les  tribunaux,  quels 
qu'ils  soient,  peuvent  valablement  constater  un  compromis 
dans  leur  jugement.  Sans  doute  leur  mission  cesse  avec  le  litige 
et  dès  qu'il  y  a  désistement;  mais  on  ne  saurait  isoler  le  com- 
promis de  ce  désistement;  ce  ne  sont  pas  là  deux  actes  séparés, 
mais  bien  deux  actes  concomitants,  dont  l'un  est  la  condition 
de  l'autre,  les  parties  ne  s'étant  désistées  du  procès  que  pour 
soumettre  l'affaire  à  des  arbitres.  Il  est  donc  rationnel  de  décider 
que  le  tribunal,  tout  en  donnant  acte  du  désistement,  peut  en 
môme  temps  donner  acte  du  compromis.  —  Bordeaux,  5  févr. 
1830,  Guérin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen ,  28  févr.  1867,  Baldy, 
[S.  67.2.195,  P.  67.398,  D.  67.2.1601  —  Sic.  Carré  et  Chau- 
veau,t.  6,  quest.  3271;  Bioche,  n.  13t  et  Diction,  des  justices 
depiix,  vo  Arbitrage  volontaire,  n.  24;  Ruben  de  Couder,  v« 
Compromis,  n.  73  et  s.;  Rousseau  etLaisnev,  v®  Compromis,  n. 
99  et  s. 

286.  — Jugé,  spécialement,  en  ce  sens  :  i°  que  le  jugement 
qui,  du  consentement  des  parties,  déclare  que  les  contestations 
existant  entre  elles  seront  jugées  par  des  arbitres  amiables 
compositeurs,  constitue  un  compromis  valable.  —  Bourges,  24 
mai  1837,  N...,  [S.  37.2.420,  P.  42.2.448] 

287.  —  ...  2'>  Que ,  dans  le  cas  où  un  compromis  a  été  ainsi 
constaté  par  jugement,  il  est  valable,  bien  qu'il  n'ait  pas  été 
signé  par  les  parties,  alors  surtout  qu'elles  l'ont  exécuté  en 
comparaissant  devant  les  arbitres.  —  Agen,  28  févr.  1867, 
précité. 

288.  —  Il  faudrait  également  décider  qu'un  juge-commis- 
saire, nommé  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  litigieux, 
peut  donner  acte  aux  parties  de  ce  qu'elles  entendent  soumettre 
leur  différend  à  des  arbitres  :  son  procès-verbal  tient  lieu  de 
compromis.  —  Ruben  de  Couder,  V*  Compromis,  n.  75;  Rous- 
seau et  Laisney,  v*»  Compromis,  n.  102;  Bellot  des  Minières, 
t.  2,  n.  3. 

§  5.  Blanc  seing. 

289.  —  Il  arrive  parfois  que  les  parties  remettent  à  des  tiers 
un  blanc  seing  avec  mission  de  le  remplir  en  y  insérant  les 
clauses  d'une  transaction  qu'elles  ont  préalablement  convenue. 
Cette  remise  de  blanc  seing  est  parfaitement  valable.  Mais  ce 
ne  peut  être  là  qu'une  transaction  soumise  aux  règles  établies 
au  titre  des  transactions.  Ce  n'est  pas  un  compromis,  et  od  ne 
saurait  ni  lui  appliquer  les  causes  d'annulation  spéciales  aux 
arbitrages,  ni  faire  revêtir  le  blanc  seing,  une  fois  rempli,  de 
l'ordonnance  (ïexequatur.  —  Carré  et  Cnauveau,  t.  6,  quest. 
3268;  Bioche,  n.  141  ;  Ruben  de  Couder,  v«  Compromis,  n.  T6: 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Compromis,  n.  104;  Mongalvv,  l.  2,  n. 
19;  Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  1,  p.  108.  —  Contra,  ïroplong, 
Des  transactions,  n.  38. 

290.  —  Il  en  serait  autrement  cependant  si  la  remise  du 
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blanc  seing  avait  été  précédée  d'un  compromis  constituant  celui 
à  qui  cette  remise  a  été  faite  amiable  compositeur,  et  lui  don- 
nant le  droit  de  trancher  le  litige  en  transcrivant  sa  décision 
sous  forme  de  convention  au-dessus  des  signatures  en  blanc. 
La  remise  du  blanc  seing,  dans  de  pareilles  conditions,  n'im* 
prime  pas  à  la  décision  qui  doit  intervenir  le  caractère  d'une 
transaction  rédigée  par  un  mandataire.  Elle  laisse  à  l'arbitre  la 
qualité  de  juge  qui  lui  a  été  conférée  par  le  compromis  antérieu- 
rement convenu ,  et  sa  décision  est  une  véritable  sentence  arbi- 
trale qui  peut  être  revêtue  de  la  formule  A^exeqwUur  et  qui  est 
soumise  aux  conditions  ordinaires  de  validité  de  ces  sentences. 

—  Ruben  de  Couder,  v*»  Compromis,  n.  76;  Rousseau  etLaisney, 
v«  Compromis,  n.  i05. 

291  •  —  Jugé  que  la  sentence  ainsi  rendue  par  un  arbitre, 
en  forme  de  convention  écrite  sur  un  blanc  seing  qui  lui  avait 
été  remis  à  la  suite  d'un  compromis ,  est  susceptible  d'être  an- 
nulée ,  si  elle  a  prononcé  hors  des  termes  du  compromis  et  sur 
des  choses  non  demandées.  —  Cass.,  29  déc.  1862,  Vital,  [S. 
63.1.81,  P.  63.836,  D.  63.1.164] 

Section  IV. 
Clauses  que  doit  contealr  le  compromis. 

292.  —  Sous  quelcrue  forme  que  le  compromis  soit  rédigé,  il 
doit,  aux  termes  de  lart.  1006,  C.  proc,  désigner  en  premier 
lieu  les  objets  en  litige,  et,  en  second  lieu,  les  noms  des  arbi- 
tres ,  le  tout  à  peine  de  nullité. 

§  1 .  Objets  en  litige, 

293.  —  On  s'accorde  à  reconnaître  que  cette  disposition  de 
l'art.  1006  ne  doit  pas  être  prise  à  la  lettre  et  entendue  dans 
toute  sa  rigueur  :  il  est  évident,  en  effet,  qu'on  ne  saurait  con- 
traindre les  parties  à  énumérer  dans  le  compromis  le  détail  de 
leurs  prétentions  respectives;  il  faut,  mais  il  suffit,  que  l'objet 
du  compromis  soit  clairement  spécifié,  de  telle  sorte  qu'aucun 
doute  ne  puisse  ni  exister  sur  l'intention  des  parties  ni  l'étendue 
du  mandat  qu'elles  ont  conféré  aux  arbitres.  —  Bourbeau ,  t.  6, 
p.  524;  Bioche  ,  n.  144;  Ruben  de  Couder,  v<»  Compromis,  n. 
79  ;  Rousseau  et  Laisney,  v«  Compromis,  n.  108;  Mongalvy,  1. 1, 
n.243. 

294.  —  Jugé  ,  en  ce  sens  :  1^  que  le  compromis  est  valable 
même  lorsque  les  parties  se  sont  bornées  à  dire  qu'elles  conve- 
naient de  s'en  rapporter  à  des  arbitres  pour  régler  les  contesta- 
tions qu'elles  leur  présenteraient  dans  un  état  détaillé  et  signé. 

—  Bourges,  14  juin  1830,  Labrousse. 

295.  —  ...  2^  Que  la  déclaration  faite  sur  le  compromis,  que 
les  parties  soumettent  aux  arbitres  un  procès  intenté  devant  tel 
tribunal,  désigne  suffisamment  l'objet  en  litige.  —  Rennes,  13 
déc.  1809,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

296.  —  ...  3»  Qu'à  plus  forte  raison,  il  en  est  de  même  au 
cas  où  les  parties  déclarent,  dans  leur  compromis,  soumettre  à 
des  arbitres  les  contestations  qui  se  sont  élevées  entre  elles  et 
qui  sont  expliquées  dans  les  écrits  d'un  procès  antérieurement 
existant.  —  Bordeaux,  22  mai  1832,  Chabrelie,  [S.  32.2.337, 
P.  chr.] 

297.  ^  ...  4°  Que  les  objets  du  litige  sont  aussi  suffisamment 
exprimés  dans  un  compromis,  lorsque  les  parties  donnent  pou- 
voir aux  arbitres  de  juger  toutes  les  questions  élevées  sur  tel  con- 
trat à  l'occasion  duquel  on  compromet;  il  n'est  pas  nécessaire  de 
détailler  toutes  les  contestations  à  juger.  —Turin,  4  avr.  1808, 
Alloati,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Bourbeau,  t.  6,  p.  524. 

298.  —  ...  S»»  Qu  il  en  est  de  même  du  compromis  dans  le- 
quel les  parties  déclarent  qu'elles  entendent  régler  toutes  les 
opérations  de  banque  intervenues  entre  elles  depuis  telle  époque 
jusqu'à  telle  autre  époque ,  et  Qu'elles  nomment  des  aroitres 
pour  statuer  sur  toutes  les  difficultés  relatives  à  ces  opérations, 
encore  que,  par  une  clause  ultérieure  du  compromis,  il  soit  dit 
qu'il  n'est  pas  besoin  de  spécifier  les  points  Utig-ieux  qui  peuvent 
diviser  les  parties.  —  Cass.,  29  nov.  i83i,  Bougu^h  [S»  32.1.34, 
P.  chr.] 

299.  —  ...  6»  Que  l'objet  du  litige  est  su/^  ^g^e^ni  exprimé 
dans  un  compromis,  lorsque  }çg  psrties  (/«  ^^  |>ouvoir  aux 
arbitres  de  juger  toutes  les  q^^etio^^  ^^i h\^^  i^nt  s'élever 
sur  un  compte  de  liquidation  Ij^^i/^^^^^/q  m//\^£^  entre  elles, 
et  sur  toutes  les  demaarf^^  j^/^^^£/ryîl^^  y^^^^         convenable 


de  former  les  unes  contre  les  autres,  relativement  à  la  succes- 
sion. —  Lyon,  8  juin.  1850,  Riberolles-Beaucène,  ^S.  51.2.361, 
P.  50.2.92,  D.  51.2.134] 

300.  —  ...  7°  Qu'un  compromis  est  valable,  malgré  le  laco- 
nisme de  ses  termes,  s'il  précise  suffisamment  la  mission  donnée 
à  l'arbitre.  —  Chambéry,  15  mars  1875,  Albertoli,  [S.  76.2.83, 
P.  76.439] 

301.  — ...  8«  Que  les  parties  déterminent  suffisamment  l'ob- 
jet du  compromis,  lorsqu'elles  énoncent  que  l'on  va  procéder 
aux  règlements  de  compte  à  intervenir  entre  elles.  —  Cham- 
béry, 30  juin  1885,  Fivel-Démorest,  [D.  86.2.271] 

302.  —  ...  90  Et  même,  que  l'objet  du  litige  est  suffisam- 
ment déterminé,  ainsi  que  les  arbitres  qui  doivent  en  connaî- 
tre, par  suite  de  la  clause  d'un  acte  d'engagement  intervenu 
entre  l'administration  d'un  théâtre  et  un  artiste  de  ce  théâtre, 
cette  clause  portant  gue  toutes  les  contestations  qui  pourraient 
survenir  entre  l'administration  et  l'artiste  engagé  seraient  ju- 
gées en  dernier  ressort  et  en  appel  par  le  conseil  judiciaire  du* 
ait  théâtre  (dans  l'espèce,  la  Comédie  française),  alors  surtout 
que  ce  conseil  est  composé  au  moment  du  litige  comme  il  l'était 
au  moment  où  le  compromis  a  été  conclu.  —  Paris,  7  mars  1843, 
M"''  Maxime,  [S.  43.2.141,  P.  43.1.231] 

303.  —  Nous  pensons  cependant  que  ce  dernier  arrêt  est 
sujet  à  critique  :  ici,  en  effet,  il  faut  reconnaître  que  la  dési- 
gnation de  l'objet  du  litige  manque  de  précision.  Les  parties  ne 
savent  pas  encore  de  quelle  nature  sera  le  litige ,  puisqu'il  ne 
prendra  naissance  que  plus  tard  ;  lorsqu'elles  prennent  l'enga- 
gement de  le  soumettre  à  des  arbitres,  elles  n  agissent  pas  en 
connaissance  de  cause,  et  il  paraît  difficile  d'admettre  que  le 
législateur  ait  pu  sanctionner  une  pareille  convention. 

304.  —  Aussi  la  Cour  de  cassation  a-t-elle  repoussé  cette 
solution  et  décidé  que  l'art.  1006,  C.  proc,  est  applicable  aux 
sociétés  de  secours  mutuels,  et  qu'ainsi  la  cjauso  des  statuts 
d'une  société  de  secours  mutuels  portant  que  toute  réclamation 
faite  par  un  sociétaire  devra  être  déférée  au  conseil  de  surveil- 
lance, seul  investi  du  droit  de  statuer,  est  nulle  comme  consti- 
tutive d'un  arbitrage  volontaire  sans  désignation  de  l'objet  du 
litige.  —  Cass.,  23  mai  1860,  Dizien,  [S.  61.1.800,  P.  61.155, 
D.  60.1.243] 

305.  —  Du  reste,  on  doit  réputer  contenu  dans  le  compromis 
et,  par  suite,  soumis  à  la  juridiction  di*8  arbitres,  non  seule- 
ment la  contestation  qui  constitue  l'objet  principal  du  litige, 
mais  encore  toutes  les  difficultés  qui  en  sont  une  suite  et  une 
dépendance  nécessaires.  —  Bioche,  n.  146  ;  Ruben  de  Couder,  v® 
Compromis,  n.  82  et  s.;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Compromis, 
n.  113  et  s.  —  V.  infrà,  pour  les  applications,  n.  560  et  s. 

§  2.  Noms  des  arbitres;  désignation  par  les  parties; 
désignation  par  un  tiers. 

306.  —  Le  compromis  doit  désigner  non  seulement  les  objets 
en  litige,  mais  aussi  les  noms  des  arbitres.  Cette  prescription 
de  l'art.  1006  ne  doit  pas  non  plus  être  entendue  avec  trop  de 
rigueur.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  porter  dans  le  compromis 
les  noms  et  prénoms  des  personnes  choisies  comme  arbitres  :  il 
faut,  mais  il  sulîit,  que  l'indication  de  ces  personnes  soit  tnlle 

Su'aucun  doute  ne  puisse  exister  sur  leur  identité.  —  Carré  et 
bauveau,  t.  6,  quest.  3275,  et  supplém.,  p.  854;  Bourbeau,  t.  6, 
p.  525;  Dutruc,  v*>  Compromis,  d-  52;  Hodière,  t.  2,  p.  507; 
Bioche,  n.  158;  Ruben  de  Couder,  v»  Compromis,  n.  86;  Rous- 
seau et  Laisnev,  v»  Compromis,  n.  118;  \longalvy,  t.  1,  n.  242; 
Bellot  des  Minières,  t.  2,  n.  37. 

307.  —  Les  arbitres  seraient  donc  valablement  désignés  par 
leurs  qualités  ou  encore  par  les  fonctions  qu'ils  exercent  dans 
telle  localité.  —  Mêmes  auteurs. 

308.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  peut  valablement  désigner 
comme  arbitres  :  1®  la  chambre  des  avoués  de  première  instance 
de  Paris.  —  Cass.,  17  mai  1836,  Pilland-Debit,  [S.  37.1.154,  P. 
37.1.28] 

309.  —  ...  2«  Une  chambre  de  discipline  de  notaires.  — 
Cass.,  6  janv.  1846,  Dumoulin,  [S.  46.1.618,  P.  46.2.422]  —  Pa- 
ris, 14  janv.  1843,  Dumoulin,  [^S.  43.2.197,  P.  43.1.231] 

310.  —  ...  3<»  L'administration  d'un  théâtre.  —  Paris ,  7  mars 
1843,  précité. 

311.  —  De  même,  si  deux  frères  en  contestation  nommaient 
pour  arbitre  leur  frère  unique  ou  leur  père  ou  tout  autre  parent 
sur  la  désigoatioD  duquel  il  ferait  impossible  de  se  tromper. 


y 
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cette  désignation  devrait  être  considérée  comme  suffisante  et  le 
compromis  serait  valable.  —  Bioche,  n.  158. 

312.  —  Il  peut  se  faire  que  la  personne  qui  a  été  désignée 
dans  le  compromis  par  sa  qualité  ou  sa  fonction  ait  été  rempla- 
cée dans  cette  qualité  ou  cette  fonction  par  une  autre  personne 
postérieurement  au  compromis.  Alors  se  pose  la  question  de  sa- 
voir quelle  est  celle  de  ces  deux  personnes  qui  devra  être  in- 
vestie du  droit  de  juger  :  est-ce  la  personne  qui  occupait  la 
fonction  au  moment  où  le  compromis  a  été  passé?  Est-ce  la  per- 
sonne qui  lui  a  succédé  dans  cette  fonction?  Pour  résoudre  cette 
question,  il  faut,  avant  tout,  rechercher  l'intention  des  parties. 
Si  les  parties  ont  eu  en  vue  la  personne  plus  que  la  fonction, 
c'est  cette  personne  qui  sera  investie  du  droit  de  juger,  même 
si  elle  a  cessé  de  remplir  sa  fonction  postérieurement  au  com- 
promis. —  Si,  au  contraire ,  les  parties  ont  eu  en  vue  la  fonction 
plus  que  la  personne,  c'est  la  personne  qui  remplit  actuellement 
fa  fonction  qui  sera  arbitre.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest. 
3276;  Du  truc,  v^  Compromis,  n.  56;  Bioche,  n.  160  et  s.;  Ruben 
de  Couder,  v«  Compromis,  n.  87  ;  Rousseau  et  Laisney,  vo  Com- 
promis, n.  121  et  s. 

313.  —  Au  reste,  c'est  là  essentiellement  une  question  de 
fait.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que,  lorsque  les  parties  désignent  un 
arbitre  par  ses  fonctions  (par  exemple  le  juge  de  paix  de  telle 
localité),  si  Ton  peut  établir,  en  fait,  qu'elles  se  sont  plutôt  at- 
tachées à  la  fonction  qu'à  la  personne,  celui  qui  exerce  la  fonc- 
tion au  moment  où  la  contestation  survient  doit  être  regardé 
comme  l'arbitre  désigné.  —  Chambéry,  30  juin  1885,  Févei-Dé- 
morest,  [D.  86.2.271] 

314.  —  Les  parties  pourraient  même  ne  pas  nommer  les  ar- 
bitres dans  le  compromis  et  confier  cette  nomination  à  un  tiers, 
soit  à  un  tribunal,  soit  à  une  chambre  de  discipline,  soit  à  toute 
autre  personne.  Dans  ce  cas,  le  compromis  n'en  doit  pas  moins 
recevoir  son  effet  :  les  parties  peuvent  aussi  bien  déléguer  le  droit 
de  nommer  des  arbitres  que  les  nommer  eux-mêmes. — W.infrà, 
n.  385  et  s. 

§  3.  Clause  cumpromissoire. 

315.  —  On  entend  par  clause  compromissoire  la  clause  par 
laquelle  les  parties  s'engagent  à  porter  devant  des  arbitres 
qu  elles  se  réservent  de  nommer,  le  cas  échéant ,  les  difficultés 

Quelconques  qui  pourraient  naître  relativement  à  l'exécution 
'une  convention. 

316.  —  Comme  on  le  voit,  cette  clause  ne  contient  ni  les 
noms  des  arbitres,  ni  les  objets  du  litige;  elle  viole  les  disposi- 
tions de  l'art.  1006,  C.  proc,  qui  sont  cependant  prescrites  à 
peine  de  nullité.  De  là  la  question  de  savoir  si  cette  clause  est 
valable,  ou  bien  au  contraire  si  elle  ne  doit  produire  aucun  effet. 

317.  —  La  question  est  tranchée  par  la  loi  elle-même  dans 
l'hypothèse  où  le  contrat  qui  contient  la  clause  compromissoire 
est  un  contrat  d'assurance  maritime.  Aux  termes  de  l'art.  332, 
C.  comm.,  le  contrat  d'assurance  maritime  exprime  :  «  La  sou- 
<(  mission  des  parties  à  des  arbitres,  en  cas  de  contestation,  si 
«  elle  a  été  convenue.  «  Evidemment  il  s'agit  ici  de  la  clause 
compromissoire  :  car  autrement  cette  disposition  du  Code  de 
commerce  n'aurait  pas  de  raison  d'être.  C'est  donc  qu'en  matière 
d'assurance  maritime,  la  clause  compromissoire  est  licite  et 
oblige  les  parties.  —  V.  infrà,  v°  Assurance  maritime. 

318.  —  Mais  que  faut-il  décider  dans  les  autres  hypothèses  où 
la  loi  est  muette  x  —  La  question  a  donné  naissance  a  deux  sys- 
tèmes qui  ont  été  successivement  consacrés  parla  jurisprudence. 

319.  —  Un  premier  système  se  prononce  pour  la  validité  de 
la  clause  compromissoire.  La  clause  compromissoire,  disent  les 
partisans  de  ce  premier  système,  ne  constitue  pas  à  propre- 
ment parler  un  compromis,  mais,  ce  qui  est  bien  différent,  une 
promesse  de  compromettre.  Dès  lors,  il  n'y  a  pas  lieu  d'exiçer 
dans  cette  promesse  de  compromettre  l'accomplissement  cfes 
conditions  de  l'art.  1006,  C.  proc.  :  ces  conditions  seront  rem- 
plies plus  tard  lorsque  la  contestation  prévue  par  la  clause  com- 
promissoire aura  pris  naissance  ;  on  nommera  alors  les  arbitres 
et  on  spécifiera  dans  le  compromis  l'objet  du  litige.  Mais  jusque- 
là,  pourquoi  ne  pas  admettre  la  validité  d'une  clause  qui  ne 
constitue  pas  un  compromis  et  qui  d'ailleurs  n'a  rien  de  con- 
traire à  l'ordre  public  et  aux  bonnes  mœurs  ?  —  Décider  autre- 
ment, a-t-on  ajouté,  ce  serait  méconnaître  gratuitement  l'in- 
tention des  parties  :  celles-ci  ont  voulu  ne  pas  recourir  aux 
juges  ordinaires,  soit  pour  éviter  des  frais,  soit  pour  se  sous- 
traire à  la  publicité  des  audiences ,  soit  enfin  pour  échapper  à  I 


l'application  rigoureuse  du  droit  écrit  dont  les  juges  ne  peuvent 
s'écarter.  Tout  cela  est  très  licite  du  moment  que  le  législateur 
autorise  les  parties  à  recourir  à  l'arbitrage.  Promesse  de  vente, 
vaut  vente,  dit  l'art.  1589,  C.  civ.;  la  promesse  de  compromettre 
ou  clause  compromissoire  doit  également  valoir  compromis,  et 
les  parties  qui  Vont  consentie  ne  peuvent  se  refuser  à  iexécuter. 
—  Amiens,  5  août  1823,  Revel,  [S.  et  P.  chr.l  —  Colmar,  24 
août  1835,  Alexandre,  [S.  36.2.246]  —  Lyon,  25  mars  1840, 
Firmigny,  [S.  41.2.341]  —  Nîmes,  16  mars  1842,  N...,  [S.  42.2. 
303,  P.  42.1.421]  —  Bourges,  31  mars  1841,  Gonnot,  [S.  42.2. 
78,  P.  42.1.200]  —  Nancy,  2  juin  1842,  Gérard,  [S.  42.2.3041- 
Agen,  1"  juin  1843,  N...,  [S.  43.2.398]  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau, t.  6,  quest.  3274  et  3279  bis;  Rodière,  t.  2,  p.  525  el526; 
Mongalvy,  t.  1,  n.  246;  Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  1,  p.  120; 
Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  34;  Curasson,  Compétence  des  juges 
de  paix,  t.  1,  p.  55,  note  6;  Pardessus,  Droit  commercial,  t.  4, 
n.  1391. 
320.  —  Un  second  système,  qui  est  aujourd'hui  consacré 

f)ar  une  jurisprudence  constante,  se  prononce  avec  raison  pour 
a  nullité  de  la  clause  compromissoire.  Le  principe,  en  effet,  est 
que  les  parties  doivent  porter  leurs  contestations  devant  les 
tribunaux  qui  sont  établis  et  organisés  par  la  loi  :  c'est  seule- 
ment par  exception  qu'elles  peuvent  se  soustraire  à  ces  tribu- 
naux pour  recourir  à  l'arbitrage.  Mais  pour  que  cette  voie  de 
l'arbitrage  leur  soit  ouverte,  il  faut  aue  toutes  les  conditions 
requises  par  la  loi  soient  remplies  :  si  l'une  d'elles  fait  défaut,  le 
droit  commun  reprend  son  empire  et  les  tribunaux  deviennent 
exclusivement  compétents.  Ajoutons  que  cette  solution  est  très 
rationnelle  :  le  législateur  a  bien  autorisé  les  parties  à  recourir 
à  l'arbitrage;  mais  il  a  voulu  qu'elles  pussent  le  faire  en  con- 
naissance de  cause,  et  qu'elles  ne  fussent  pas  entraînées  in- 
considérément et  sans  réflexion  à  se  soumettre  par  avance  à  une 
décision  que  doivent  rendre  des  arbitres  futurs  qu'elles  ne  dési- 
gnent pas  et  dont  elles  ne  connaissent  encore  ni  la  moralité,  ni 
la  capacité.  C'est  pour  cela  que  l'art.  1006  exige  que  le  compro- 
mis aésigne  le  nom  des  arbitres  :  cette  désignation  immédiate 
est  la  garantie  des  parties,  et,  par  conséquent,  elle  est  prescrite 
à  peine  de  nullité,  comme  le  porte  d'ailleurs  ledit  art.  1006. 

321. — Vainement,  objecte-t-on,  qu'aux  termes  de  l'art.  1589, 
C.  civ.,  la  promesse  de  vente  vaut  vente  et  qu'il  doit  en  èlre 
de  même  de  la  promesse  de  compromettre.  Nous  répondons  que 
l'assimilatiou  n'est  pas  exacte  :  sans  doute,  la  promesse  de  vente 
vaut  vente,  et  encore  n'est-on  pas  unanime  sur  la  portée  de  cette 
équivalence,  mais  dans  quel  cas?  Dans  le  cas  seulement  où  on  a 
convenu  de  la  chose  et  du  prix,  c'est-à-dire  dans  le  cas  où  tous 
les  éléments  constitutifs  de  la  vente  se  trouvent  réunis.  Or, 
telle  n'est  pas  la  situation  dans  notre  hypothèse  ;  ici  nous  ne 
retrouvons  plus  les  éléments  constitutifs  du  compromis,  puisque 
la  clause  compromissoire  ou  promesse  de  compromettre  ne  con- 
tient ni  les  objets  en  litige,  ni  les  noms  des  arbitres.  On  ne 
peut  donc  pas  dire  que  cette  promesse  de  compromettre  vaut 
compromis.  Et  s'il  n'y  a  pas  compromis,  on  ne  voit  pas  à  (fiéi 
titre  cette  promesse,  consentie  en  dehors  des  conditions  requises 
par  la  loi,  pourrait  obliger  les  parties  à  constituer  un  triounal 
arbitral.  —  Cass.,  10  juill.  1843,  C*«  l'Alliance,  [S.  43.1.562,  P. 
43.2.235];  —  2  déc.  1844,  Perret,  [S.  45.1.79,  P.  45.1.537,  D. 
45.1.40];  —  15  juill.  1879,  C^«  l'Abeille,  [S.  79.1.364,  P.  79.910]; 
—  22  mars  1880,  C^»  le  Soleil,  [S.  81.1.10,  P.  81.1.14]  - 
Limoges,  24  nov.  1832,  Desboignes,  [S.  33.2.111,  P.  chr.^; - 
5  janv.  1839,  C>«  le  Soleil,  [S.  39.2.228,  P.  40.2.471]  —  Lyon, 
9  juin  1840,  Prunier,  [S.  41.2.341,  P.  40.2.496]  —  Nîmes,  16 


mars  1842,  Imbert,  [S.  42.2.303,  P.  42.1.421]  —  Paris,  9  janv. 
1843,  Prugneaux,  [S.  43.2.62,  P.  43.1.2321;  —  31  janv.  1843, 
Simon,  [S.  43.2.62,  P.  43.1.232]  —  Douai,  30  août  1843,  Cadot, 


[S.  43.2.488,  P.  44.2.41]  —  Metz,  31  août  1843,  Baye,  [S.  44.2. 
317,  P.  44.1.596]  —  Grenoble,  14  nov.  1843,  Sapey,  [S.  44.2. 
58,  P.  44.1.596]  —  Rouen,  4  déc.  1843,  Decoster,  fS.  44.2.58,  P. 
44.1.5961  —  Caen,  20  avr.  1844,  Martin,  [S.  44.2.318,  P.  44.2. 
454]  —  Colmar,  28  nov.  1849,  Kiener,  [S,  51.2.331,  P.  51.1. 
212,  D.  52.2.201]  —  Bordeaux,  28  août  1851,  Giilot-l'Etang,  [S. 
52.2.15,  P.  53.2.444]  —  Douai,  24  nov.  1871,  Quiquempois, 
[S.  72.2.78,  P.  72.453,  D.  72.2.17]  —  Amiens,  10  juin  1881, 
131anjot  et  Beauchamps,  [S.  82.2.212,  P.  82.1.1086,  D.  82.2.164] 
—  Sic,  Bourbeau,  t.  6,  p.  519;  Dutruc,  v^  Compromis,  n.  47  et 
s.;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1185;  Bioche,  n.  148; 
Ruben  de  Couder,  v°  Compromis,  n.  6;  Rousseau  et  Laisney, 
vo  Compromis,  n.  72;  de  Frémin ville,  Organ.  et  compét,  desc(mrs 
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d'appel,  t.  2,  n.  603;  Boistel,  Précis  de  dr.  comm.,  n.  396;  Pont, 
Rev.de  lég„  1. 19,  p.  252. 

322.  -—  Peu  importe  donc  le  contrat  dans  lequel  la  clause 
compromissoire  est  contenue  :  cette  clause  sera  toujours  nulle 
même  si  elle  est  contenue  dans  un  contrat  d'assurance  autre 
que  le  contrat  d'assurance  maritime. —  V.  Cass,,  10  juill.  1843, 
précité;  —  15  juill.  1879,  précité;  —  22  mars  1880,  précité. 

323.  —  Peu  importe  également  que  les  parties,  dans  la  clause 
compromissoire,  aient  convenu  de  soumettre  leur  différend  à  des 
arbitres  ou  à  des  amiables  compositeurs  ;  si  ces  derniers  sont 
dispensés  d'observer  les  règles  du  droit,  comme  nous  le  verrons 
plus  loin,  cette  dispense  ne  saurait  s'étendre  à.  l'acte  par  lequel 
les  parties  ont  compromis.  — Paris,  18  mars  1873,  syndic  Buis- 
son, [S.  74.2.285,  P.  74.1173,  D.  74.2.137] 

324.  —  La  nullité  provenant  de  ce  que  le  compromis  ne  con- 
tient pas  une  désignation  suffisante  de  l'objet  du  litige  ou  des 
arbitres  ne  frappe  pas  au  surplus  la  convention  elle-même,  mais 
seulement  l'acte  destiné  à  la  prouver.  Il  en  résulte  qu'en  l'ab- 
sence d'un  écrit  régulier,  le  compromis  ne  pourra  pas  être  prouvé 
au  moyen  de  la  preuve  testimoniale  ;  mais  il  pourrait  encore  l'être 
au  moyen  de  l'aveu  ou  du  serment.  —  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  n.  1185. 

325.  —  Cette  nullité  pourrait,  d'ailleurs,  comme  toutes  les 
nullités  de  forme  des  conventions,  être  couverte  par  la  ratifica- 
tion expresse  ou  tacite  des  parties. 

326.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1**  qu'il  y  a  ratification  et  que  la 
nullité  de  la  clause  compromissoire  est  couverte  par  la  nomina- 
tion ultérieurement  faite  des  arbitres  dans  un  nouvel  acte,  et 
que  la  partie  qui  a  concouru  à  cette  nomination  n'est  plus  rece- 
vable  à  proposer  ladite  nullité.  —  Cass.,  28  janv.  1846,  Urbain, 
[S.  46.1.635,  P.  46.1.422,  D.  46.1.245];  —  18  mars  1846,  Hor- 
ïiac,  [S.  46.1.786,  P.  46.1.570,  D.  47.4.201  —  Bordeaux,  20  mai 
1845,  Bertrand ,  [s.  46.2.3991 

327. —  ...  2°  Qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  les  parties 
ont  désigné  l'obietdu  litige  dans  un  acte  postérieur  au  compro- 
mis, par  exemple,  dans  des  mémoiresoudes  conclusions  qu'elles 
ont  remis  aux  arbitres.  —  Grenoble,  10  juin  1844,  Arvet-Touvet, 
[S.  44.2.647,  P.  45.2.151,  D.  45.2.25] 

328.  —  ...  3<»  Que  la  nullité  est  également  couverte  par  la 
comparution  ultérieure  des  parties  devant  les  arbitres  et  par  la 
désignation  faite  à  ce  moment  des  objets  en  litige.  —  Cass.,  17 
mai  1836,  Pilland-Debit ,  [S.  37.1.154]  —  Paris,  18  mars  1873, 
précité. 

329.  —  Mais  la  confirmation  ou  ratification  d'un  compromis 
annulable  pour  défaut  de  désignation  des  objets  en  litige  ne  se- 
rait pas  valablement  établie  par  une  simple  déclaration  des  ar- 
bitres insérée  dans  leur  sentence  :  les  parties  seules  peuvent 
confirmer  ou  ratifier  l'acte  nul  qu'elles  ont  passé.  —  Besançon, 
7  juin.  1854,  Chevassu,  [S.  54.2.733,  P.  54.2.12,  D.  55.2.142] 


CHAPITRE  II. 

EFFETS  ET  INDIVISIBILITÉ  DU  GOMPROmS. 

Section  I. 
Effets  du  compromis. 

330.  —  Le  compromis  produit  d'abord  ce  premier  effet  qu'il 
soustrait  à  la  juridiction  ordinaire,  pour  les  soumettre  aux  arbi- 
tres désignés,  les  contestations  qui  y  sont  spécifiées  :  cet  effet 
est  absolu,  en  ce  sens  que,  tant  que  le  compromis  dure,  aucune 
des  parties  ne  peut  se  refuser  à  l'exécuter.  —  Ruben  de  Cou- 
der, v°  Compromis,  n.  96;  Rousseau  et  Laisney,  v^  Compromis, 
n.  10. 

331.  —  Jugé,  en  ce  sens  ;  1°  que  les  parties  ne  peuvent, 
même  en  alléguant  l'urgence,  porter  devant  les  juridictions  or- 
dinaires un  des  chefs  de  la  contestation  qu'elles  ont  soumise  à 
des  arbitres.  —  Cass.,  2  sept.  i8i2,  Hébert,  [S.  et  P.  chr.l 

332.  —  ...  2«  Que  les  arbitres  saisis,  en  vertu  de  la  clause 
d'un  acte,  de  la  connaissance  fjp5  d/7"/jcuités  relati  ves  à  cet  acte, 
ne  doivent  pas  se  dessaisir  p^  ^^J»  seul  (j^^  /'^ne  des  parties 
s'est  pourvue  devant  les  trib^.  ^  ^"."^^^iu ^^,  1^  convention  : 
en  pareil  cas,  \\  y  a  ioui  au  t^j'i^ ijeU  ^^  su^^f  /^^squ'à  ce  quo 
les  tribunaux  compéteats^jPfj^ f^ué SQ^.m/ ^  j7'u  —Pa- 
ris, 18  mai  1833,  Watlier,X%%3JÏ,  /%^    ,;^  c^Uii^. 


333.  —  ...  3"*  Que  le  compromis  suspend  le  délai  de  l'appel 
pendant  tout  le  temps  de  l'arbitrage,  lorsqu'il  intervient  sur  un 
jugement  rendu  en  premier  ressort.  —  Riom,  4  août  1818, 
Abonnât,  [S.  et  P.  chr.] 

334.  —  Mais  cet  effet  du  compromis  cesse  de  se  produire 
dès  que  le  compromis  a  pris  fin  par  l'un  des  modes  que  nous 
indiquerons  plus  loin  :  les  parties  rentrent  alors  dans  le  droit 
commun ,  et  les  tribunaux  ordinaires  deviennent  seuls  compé- 
tents pour  connaître  du  litige.  —  Ruben  de  Couder,  v®  Com- 
promis, n.  98;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Compromis,  n.  12. 

335.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1®  que,  si  le  compromis  vient  à 
expirer  avant  que  les  arbitres  aient  statué  sur  tous  les  chefs  de 
la  demande,  le  jugement  des  chefs  restés  encore  en  litige  ap- 
partient aux  juges  originairement  saisis,  et  que,  dans  ce  cas, 
il  y  a  lieu  à  reprise  d'instance  devant  eux  sans  qu'il  soit  besoin 
d'une  assignation  nouvelle.  Bien  plus,  si,  indépendamment  des 
chefs  non  lugés  par  la  sentence  arbitrale ,  il  s'élève  une  contes- 
tation sur  l'exécution  de  cette  sentence,  les  juges  originaire- 
ment saisis  peuvent  statuer  en  même  temps  que  sur  les  chefs 
non  jugés  par  les  arbitres,  quoique  l'ordonnance  d'exequatur  ait 
été  rendue  par  un  autre  tribunal ,  surtout  si  les  parties  ne  s'y 
opposent  pas.  —  Cass.,  3  mars  1830,  Pillé,  [S.  et  P.  chr.] 

336.  —  Décidé  également  que,  à  l'expiration  du  compro- 
mis, le  délai  d'appel  qui  avait  été  suspendu  par  l'arbitrage  re- 
prend son  cours,  de  telle  sorte  que  la  partie  perdante  peut  tou- 
jours interjeter  appel  si,  défalcation  faite  du  temps  du  compromis, 
deux  mois  ne  se  sont  pas  écoulés  depuis  la  signification  du  ju- 
gement. —  Riom,  4  août  1818,  précité. 

337.  —  En  second  lieu,  le  compromis  a  pour  effet  d'inter- 
rompre la  prescription  qui  courait  au  profit  de  l'une  des  parties 
contre  l'autre. 

338.  —  Cette  solution  a  été  contestée  sous  prétexte  que  les 
art.  2244  et  s.,  C.  civ.,  ne  citent  pas  le  compromis  parmi  les 
actes  interruptifs  de  prescription  qu'ils énumèrent.  Mais,  comme 
le  disent  MM.  Aubry  et  Rau,  la  force  même  des  choses  con- 
duit à  reconnaître  que  le  compromis  est  interruptif  de  prescrip- 
tion :  le  compromis  a,  en  effet,  pour  objet  d'engager  une  ins- 
tance devant  le  tribunal  des  arbitres,  et,  comme  tel,  il  doit 
être  assimilé  à  l'exploit  d'ajournement.  D'ailleurs,  il  n'est  pas 
toujours  nécessaire  qu'un  exploit  d'ajournement  soit  signifié 
pour  que  la  prescription  soit  interrompue  :  aux  termes  de  l'art. 
7,  C.  proc,  les  parties  peuvent  toujours  se  présenter  volontai- 
rement devant  un  ^uge  de  paix,  et  on  est  unanime  à  reconnaître 
que  cette  comparution  volontaire  interrompt  la  prescription,  bien 

3u'elle  n'ait  été  précédée  d'aucun  exploit,  d'aucune  citation.  Il 
oit  en  être  de  même  du  compromis.  —  Paris,  9 juin  1826,  Ba- 
chelier, [S.  et  P.  chr.]  —  Bastia,  18  févr.  1856,  Baldassari,  lS. 
56.2.143,  P.  56.1.554,  D.  56.2.141]  —  Toulouse,  4  juin  1863 
(impl.),  Gabalda,  [S.  64.2.20,  P.  64.311,  D.  63.2.108]  -  Sic, 
Troplong,  Prescription^  t.  2,  n.  561  et  594;  Vazeille,  Prescrip- 
tion, t.  1,  n.  191;  Aubry  et  Rau,  t.  2,  p.  356,  §  215,  note  37; 
Ruben  de  Couder,  v*»  Compromis,  n.  102;  Rousseau  et  Laisney, 
vo  Compromis,  n.  15. 

339.  —  Jugé  spécialement  que,  le  compromis  ayant  pour 
effet  de  suspendre  la  prescription  pendant  tout  le  temps  qu'il 
subsiste,  la  citation  en  conciliation  sur  laquelle  il  intervient 
conserve,  quoique  non  suivie  d'assig[nation  dans  le  mois,  son 
caractère  interruptif  de  prescription,  si,  du  moins,  il  y  a  eu  ajour- 
nement dans  le  mois  de  l'annulation  de  ce  compromis,  prononcée 
faute  par  les  arbitres  d'avoir  rempli  leur  mission.  ~  Bastia,  18 
févr.  1856,  précité. 

340.  —  iVfais  cette  interruption  de  prescription  que  produit 
le  compromis  doit  être  considérée  comme  nulle  et  non  avenue, 
au  cas  où  le  compromis  est  tombé  en  péremption  :  c'est  ce  que 
décide  l'art.  2247,  C.  civ.,  en  ce  qui  concerne  l'assignation,  et 
cette  solution  doit  être  étendue  au  compromis.  —  Limoges,  29 
avr.  1836,  Fossiat,  [S.  36.2.270,  P.  37.2.480];  —  6  avr.  1848, 
Giraudie,  [S.  48.2.548,  P.  48.2.332,  D.  48.2.120]  —  Toulouse, 
4  juin  1863,  précité.  —  Sic,  Bellot  des  Minières,  t.  2,  n.  166.  — 
Contra,  Paris,  9  juin  1826,  précité. 

341.  —  Les  parties  pourraient  cependant  convenir  que  la 
prescription  resterait  interrompue  penaant  la  durée  du  compro- 
mis, malgré  la  nullité  ou  la  péremption  de  ce  compromis,  et  il 
faudrait  considérer  comme  valable  la  clause  portant  que,  «  dans 
le  cas  où  l'arbitrage  deviendrait  sans  obiet  pour  quelque  cause 
que  ce  lût,  les  parties  pourraient  reprendre  1  instance  comme  s'il 
n'y  avait  pas  eu  de  compromis,  sans  qu'aucune  prescription  ou 
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péremption  de  procédure  pût  leur  être  opposée.  »  Ici,  en  effet, 
il  n'y  a  pas  renonciation  à  une  prescription  ou  à  une  péremption 
non  acquises,  ni  dès  lors  infraction  à  la  disposition  prohibitive 
de  l'art.  2220,  C.  civ.  —  Toulouse,  18  mai  1868,  Marie  Sarrié, 
[D.  68.2.108] 

Section  II. 
IndlvUlbiUiô  (lu  compromis. 

342.  —  Le  compromis  ne  produit  les  effets  que  nous  venons 
d'étudier  qu'autant  qu'il  est  valable  :  mais  il  n'oblige  pas  les 
parties  et  il  n'interrompt  pas  non  plus  la  prescription  s'il  man- 
que de  l'une  ou  de  l'autre  des  conaitions  qui  sont  exigées  par  les 
art.  1003  à  J006,  C.  proc. 

343.  —  Cette  nullité  est-elle  indivisible? En  d'autres  termes, 
la  nullité,  qui  ne  porte  que  sur  un  point  du  compromis  ou  qui  n'est 
relative  qu'à  l'une  des  parties  contractantes  noit-elle  être  éten- 
due au  compromis  tout  entier  et  à  toutes  les  parties  qui  y  ont 
figuré?  La  question  comporte  des  distinctions. 

344.  —  Si  la  nullité  provient  de  l'incapacité  de  l'une  des 
parties,  le  compromis  reste  valable  entre  les  autres  parties  ca- 
pables :  car  autrement  celles-ci  en  arriveraient  à.  se  prévaloir 
d'une  nullité  qui  n'a  pas  été  établie  en  leur  faveur.  —  Cass., 
18  août  1819,  Hoger-Préban,  [S.  et  P.  chr.i 

34;5.  —  Si  la  nullité  ne  porte  que  sur  certains  points  du  com- 
promis, si,  par  exemple,  un  des  objets  du  compromis  est  illicite  ou 
s'il  n'est  pas  suffisamment  désigné,  il  faut  distinguer  suivant 
que  les  divers  chefs  du  compromis  forment  un  tout  indivisible, 
ou  suivant,  au  contraire,  qu'ils  sont  indépendants  et  distincts 
les  uns  des  autres  :  dans  le  pr^ier  cas,  la  nullité  d'un  des 
chefs  entraînera  celle  du  compromis  tout  entier;  dans  le  second 
cas,  elle  sera  localisée  et  les  autres  chefs  resteront  valables. 
Nous  nous  contentons  de  poser  ici  cette  distinction.  Nous  en 
verrons  plus  loin  les  conséquences  lorsque  nous  étudierons  l'in- 
divisibilité de  la  sentence  arbitrale.  —  V.  infrà,  n.  1386  et  s. 

346.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  dans  le  cas  où  un  compro- 
mis ne  désigne  pas  quelques-uns  des  objets  en  litige,  la  nullité 
provenant  de  cette  cause  s'étend  au  compromis  entier,  s'il  ap- 
paraît avec  évidence  que  les  parties  ont  entendu  qu'il  ne  fût  pas 
scindé.  —  Besançon ,  7  juill.  1854,  Chevassu,  [S.  54.2.733,  P. 
54.2.12,  D.  35.2.142] 

347.  —  ...  2o  Qu'au  contraire,  la  nullité  n'est  pas  absolue 
dans  le  cas  oii  la  matière  du  compromis  est  divisible  :  et  la  ma- 
tière est  divisible  s'il  s'agit  de  difficultés  relatives  à  la  liquida- 
tion d'une  société  existant  entre  l'auteur  des  parties  et  un  tiers, 
difficultés  oui  peuvent  être  réglées  séparément  pour  chacun  des 
héritiers,  aans  la  proportion  de  l'intérêt  de  chacun  dans  la 
succpssion.  -^  Cass.,  21  juill.  1852,  Petit,  [S.  52.1.491,  P.  52. 
2.419,  D.  52.1.194] 


TITRE  m. 

DES    ARBITRES. 

CHAPITRE  I. 

PERSONNES   QUI  PEUVENT   ÊTRE   NOMBfÉBS  ARBITRES. 

348.  —  La  loi  n'ayant  déterminé  nulle  part  les  conditions 
nécessaires  pour  pouvoir  être  nommé  arbitre,  la  question  de  savoir 
quelles  sont  ces  conditions  est  vivement  controversée. 

349.  —  Un  premier  système  exige  des  arbitres  les  mômes 
conditions  qui  sont  nécessaires  pour  pouvoir  être  nommé  juge. 
Les  arbitres,  disent  les  partisans  de  ce  système,  sont  des  juges, 
qui  sont  désignés,  il  est  vrai,  par  les  parties  au  lieu  de  l'être  par 
la  loi,  mais  qui  n'en  participent  pas  moins  à  l'exercice  de  la 
puissance  publique  de  la  même  manière  que  les  juges.  Comme 
]ps  juges,  en  effet,  ils  rendent  des  décisions  qui  ont  autorité  de 
chose  jugée  entre  les  parties;  comme  les  juges,  ils  peuvent 
ordonner,  dans  le  cours  de  l'instruction,  des  mesures  obliga- 
toires, enquêtes,  expertises,  descentes  sur  les  lieux,  etc.;  comme 
les  juges,  enfin,  ils  dressent  des  écrits  qui  font  foi  jusc[u'à  ins- 
cription de  faux,  lorsqu'il  s'agit  de  constater  leurs  décisions  ou 
les  mesures  d'instruction  auxquelles  ils  ont  procédé.  Les  fonc- 
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tions  des  arbitres  sont  donc  essentiellement  des  fonctionB  pa* 
bliques,  et,  par  conséquent,  elles  ne  peuvent  être  remplies  que 
par  ceux  qui  jouissent  à  la  fois  de  la  capacité  civile  et  politique  : 
c'est-à-dire  que  pour  pouvoir  être  nommé  arbitre,  il  faut  être 
français,  mMp,  majeur  de  vingt  et  un  ans  et  avoir  le  plein  et 
entier  exercice  de  tous  ses  droits.  Cette  solution  était  admise, 
d'une  manière  à  peu  près  unanime,  pour  l'arbitrage  forcé,  avant 
la  loi  du  17  juill.  1856  :  il  n'y  a  point  de  motif  pour  ne  pas  rap- 
pliquer également  à  l'arbitrage  volontaire.  —  V.  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  6,  quest.  3260,  et  supplém.,  p.  850;  Rodière,  t.  2,  p. 
505;  Glasson,  sous  Boitard  et  Colmet^Daage ,  t.  2,  n.  1183,  p. 
668,  note  i . 

350.  —  Un  second  système ,  qui  paraît  préférable  et  vers 
lequel  incline  aujourd'hui  la  jurisprudence,  se  contente  d'exiger 
des  arbitres  les  mêmes  conditions  de  capacité  qui  sont  requises 
pour  être  nommé  mandataire.  Qu'est-ce,  en  effet,  que  l'arbitrage 
dans  les  rapports  de  chacune  des  parties  avec  l'arbitre  ou  les 
arbitres  choisis  par  elle,  sinon  un  véritable  mandat?  L'art.  1984, 
C.  civ.,  définit  le  mandat  u  un  acte  par  lequel  une  personne 
donne  à  une  autre  le  pouvoir  de  faire  quelque  chose  pour  le 
mandant  et  en  son  nom.  »  Tel  est  précisément  le  caractère  de 
l'arbitrage  :  chacune  des  parties  donne  aux  arbitres  le  pouvoir 
d'examiner  et  de  trancher  le  différend  qui  les  divise ,  et  elle 
s'engage  en  même  temps  à  se  soumettre  à  la  sentence  qu'ils 
auront  prononcée.  11  y  a  donc  mandat,  et,  par  conséquent,  ce 
sont  les  règles  relatives  h  la  capacité  du  mandataire  qiy  doivent 
recevoir  ici  leur  application. 

351.  —  Cette  solution  n'est  pas  seulement  juridique  :  elle  est 
aussi  très  rationnelle.  Souvent,  en  effet,  les  parties  nomment 
des  arbitres,  non  pas  seulement  pour  éviter  les  lenteurs  elles 
frais  d'un  procès,  mais  aussi  parce  que  la  contestation  qui  les 
divise  exige,  pour  être  résolue,  des  connaissances  techniques 
et  professionnelles.  Or,  il  peut  se  faire  que  des  personnes  pri- 
vées de  la  capacité  civile  ou  politique  possèdent  ces  connais- 
sances à  un  plus  haut  degré  que  les  citoyens  français  :  il  peut 
se  faire,  par  exemple,  que  la  contestation  touche  à  une  inclus- 
trie  qui  est  exercée  par  des  femmes  ou  par  des  étrangers.  Ne 
serait-ce  pas  aller  directement  contre  l'esprit  de  la  loi  que  d'in- 
terdire aux  parties  de  choisir  comme  arbitres  ces  femmes  ou  ces 
étrangers ,  et  de  les  obliger  ainsi  ou  bien  à  renoncer  à  l'arbi- 
trage ou  bien  à  prendre  des  arbitres  moins  aptes  à  statuer,  sous 
prétexte  que  les  arbitres  exercent  une  fonction  publique  qui  ne 
serait  accessible  qu'aux  seuls  citoyens  français?  —  Et  les  par- 
tisans du  premier  système  ont  si  bien  compris  la  force  de  cet 
argument,  que  plusieurs  d'entre  eux  n'ont  pas  osé  pousser  leur 
opinion  jusgu'au  bout  :  tel  qui  exige  des  arbitres  la  capacité 
civile  et  politique  permet  cependant  aux  parties  de  choisir  pour 
arbitres  aes  mineurs ,  ou  tout  au  moins  des  mineurs  gradua  en 
droit.  Cette  concession  démontre  les  inconvénients  pratiques  de 
leur  théorie. 

352.  --  Quant  à  l'objection  qui  consiste  à  dire  que  les  arbi- 
tres remplissent  une  fonction  publique,  et  qu'à  ce  titre  on  doit 
exiger  d'eux  les  mêmes  conditions  de  capacité  que  des  juges, 
elle  ne  nous  paraît  pas  probante.  D'une  part,  en  effet,  s'il  est 
vrai  de  dire  que  les  arbitres  sont  des  juges ,  ce  sont  des  juges 
qui  différent  des  autres  magistrats,  en  ce  sens  qu'ils  tirent  leurs 
pouvoirs  de  la  seule  volonté  des  parties.  Le  législateur  n'inter- 
vient dans  l'arbitrage  que  pour  poser  quelques  conditions  pro- 
lectrices de  la  liberté  et  des  droits  des  parties  ;  mais  il  ne  nomme 
pas  les  arbitres;  il  ne  détermine  pas  non  plus  leur  compëtenoe, 
et  ce  n'est  pas  en  son  nom  qu'ils  rendent  leur  sentence  :  c'est  au 
nom  seul  des  parties  ;  c'est  d'elles  et  non  pas  de  la  puissance 
publique  qu'ils  ont  reçu  délégation.  Et  par  conséquent,  peu 
importe  qu'ils  puissent  procéder,  comme  aes  juges,  à  des  me- 
sures d'instruction  ou  encore  que  leurs  écrits  aient  la  même 
autorité  que  les  jugements  et  fassent  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  :  ces  prérogatives  sont  nécessaires  pour  que  les  arbitres 
puissent  remplir  leurs  fonctions;  mais  elles  ne  changent  pas  ie 
caractère  de  ces  fonctions;  elles  ne  sauraient  revêtir  d'un  ca- 
ractère public  des  particuliers  qui  n'ont  d'autres  pouvoirs  que 
ceux  que  leur  confère  la  volonté  privée  des  plaideurs.  —  D'au- 
tre part ,  si  l'on  veut  assimiler  les  arbitres  aux  juges  quant  aux 
conaitions  de  capacité,  il  faut  être  logique  et  ne  pas  se  contenter 
d'exiçer  la  capacité  civile  et  la  capacité  politique.  Cette  double 
capacité  ne  suffit  pas,  en  effet,  pour  être  nommé  juge  :  il  faut 
de  plus  être  âgé  de  vingt-cinq  ans.  Si  l'arbitre  exerce  la  même 
fonction  que  le  juge,  on  devra  également  exiger  de  lui  1  âge  de 
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vingt-cinq  ans  :  o*est  là  une  solution  inacceptable,  mais  qui 
découle  logiquement  du  système  que  nous  combattons.  -—  Bour- 
beau,  t.  6,  p.  502  et  s.;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1183. 

353.  — Le  système  que  nous  avons  adopté  nous  conduit  h 
considérer  comme  capables  d'être  nommés  arbitres  les  personnes 
suivantes  : 

354.  —  ...  4*>  Les  étrangers,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer 
suivant  qu'ils  ont  été  ou  non  autorisés  à  établir  leur  domicile 
en  France.  En  effet,  d'après  la  théorie  aujourd'hui  admise  par 
la  jurisprudence,  les  étrangers,  même  non  autorisés,  ont  la 
jouissance  des  droits  naturels  :  or,  le  mandat  rentre  bien  évi- 
demment dans  cette  catégorie  de  droits.  —  Paris,  3  mars  1828, 
Furnival,  [S.  et  P.  chr,];  —  11  janv.  1865,  Migout,  [S.  66.2. 
147,  P.  66.598,  D.  65.2.188]  —  Chambéry,  l'''  déc.  1866,  che- 
min de  fer  Viclor-Eramanupl ,  tS.  67.2.182,  P.  67.702];  —  15 
mars  1875,  Albertoli,  [S.  76.2.85,  P.  76.439,  D.  77.2.93]  — Sic, 
Aubry  et  Rau,  t.  1,  p.  285,  §  77,  note 7;  Massé,  Droit  commer^ 
cial,  1. 1,  n.  405;  Mailher  de  Chassât,  Des  statuts,  n.  149;  Lau- 
rent, Droit  civ,  internat,,  t.  3,  n.  348;  Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
quest.  3260;  Bourbeau,  t.  6,  p.  504;  Dutruc,  v»  Arbitrage,  n. 
4;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1183;  Biocbe,  n.  197;  Ru- 
ben  de  Couder,  v®  Arbitrage,  n.  28;  Rousseau  et  Laisney,  v^ 
Arbitrage,  n.  43;  Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  1,  p.  91;  Mon- 
galvy,  t.  1,  n.  118.  —  Contra,  Cass.,  7  flor.  an  V,  Queffmenn, 
[S.  et  P.  chr.]—  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  112;  Rodière, 
t.  2,  p.  505;  Glasson,  sous  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n. 
1183,jp.  668,  note  1.  —  V.  infrà,  v»  Etranger, 

355.  —  Il  en  serait  autrement,  et  un  étranger  ne  pourrait 

f»as  être  nommé  arbitre,  dans  les  pays  dont  les  lois  exigent  chez 
es  arbitres  la  qualité  de  nationaux;  c'est  en  ce  sens  qu'il  a 
été  jugé  que,  sous  l'empire  de  la  législation  sarde ,  les  arbitres 
devaient,  à  peine  de  nullité,  être  sujets  sardes,  ou  jouir  des 
droits  civils  et  avoir  leur  domicile  en  Savoie.  —  Cass.,  30  juill. 
i86l,  de  Lachenal,  [S.  62.1.53,  P.  62.1119,  D.  63.1.82] 

356.  —  ...  2°  Les  femmes,  même  non  autorisées  de  leur  mari  : 
en  effet,  aux  termes  de  l'art.  1990,  C.  civ.,  les  femmes  peuvent 
étn*  choisies  comme  mandataires,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distin- 
guer suivant  qu'elles  sont  ou  non  autorisées.  —  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  6,  quest.  3260;  Boitard  et  Colmet-Daage,  loc.  oit,; 
Biocho,  n.  205;  Ruben  de  Couder,  vo  Arbitrage,  n.  26;  Rous- 
seau et  Laisney,  v»  Arbitrage,  n.  40;  Mongalvy,  t.  1,  n.  122  et 
123.  —  Contra,  Carré,  t.  6,  quest.  3260;  Rodière,  t.  2,  p.  505; 
Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  1,  p.  83  et  s.;  Glasson,  sous  Boi- 
tard et  Colmet-Daage,  loc,  cit, 

357.  —  Au  cas  où  les  parties  ont  choisi  comme  arbitre  une 
femme  mariée  non  autorisée  de  son  mari ,  le  compromis  est  va- 
lable en  ce  sens  que  les  parties  sont  obligées  par  ce  compromis 
et  par  la  sentence  qui  intervient  plus  tard.  Mais  la  femme  n'est 
pas  obligée  de  son  côté  :  elle  peut  toujours  se  déporter,  même 
lorsque  Tes  opérations  de  l'arbitrage  sont  commençâmes,  sans  être 

gaasible  de  aommages-intérêts  envers  les  parties.  L'art.  1990, 
.  civ.,  porte,  en  effet,  que  le  mandant  n'a  d'action  contre  la 
femme  mariée  qui  a  acccepté  le  mandat  sans  l'autorisation  de 
son  mari  que  d'après  les  règles  établies  au  titre  du  contrat  de 
mariage  et  des  nroits  respectifs  îles  époux  :  c'est  dire  que  la 
femme,  en  acceptant  le  mandat,  a  contracté  une  obligation  an- 
nulable et  qu'elle  peut  toujours  en  invoquer  la  nullité.  —  Boi- 
tard et  Colmet-Daage ,  loc.  cit,  —  V.  infrà,  v'»  Autorisation  de 
femme  mariée ,  Femme. 

358.  —  ...  3o  Les  mineurs.  Peu  importe  mc^me  qu'ils  soient 
ou  non  émancipés  :  il  est  vrai  que  l'art.  1990,  C.  civ.,  relatif  au 
mandat  ne  parle  que  des  mineurs  émancipés;  mais  la  juris- 
prudence et  la  doctrine  sont  d'accord  pour  reconnaître  que  cet 
article  n'a  pas  été  rédigé  dans  un  esprit  d'exclusion  et  que,  s'il 
ne  parle  que  des  mineurs  émancipés,  c'est  uniquement  pour  faire 
remarquer  que  le  mandat  n'est  pas  un  acte  d'administration  et 
que  même  le  mineur  émancipé,  qui  peut  faire  les  actes  d'admi- 
nistration, ne  sera  pas  lié  par  ce  mandat.  Teile  est  la  portée  de 
l'art.  1990  :  et,  par  conséquent,  il  faut  reconnai'tre  le  droit  d'être 
mandataire,  et  par  cela  même  arbitre,  à  tout  m/zj^ar  émancipé  ou 
non  émancipé.  —  Aubry  et  Rau,  t.  4,  p.  Q^g  ^  414^  note  10; 
Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3260;  ^our^^lj  '  /.  6,  p.  502  et 
s.;  Boitard  et  Colmet-Daac;e,  ^  2,  n.  ijf^.  ajtyc\\p^ ,  n.  201; 
Ruben  de  Couder,  v«  ArbHro'.  n-/^7;  u'  f  ^  ^j  et  Laisnev, 
.^  ....,-_..    «    ...u.,.,  .^O^u:.;s..%..e^^      imets.  -- 

^p>  -  r^OS  ;  Glas- 

l^f  ^^   e68,notel; 


Mongalvy,  t.  1,  n.  122;  Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  1,  p.  82.  — 
V.  infra,  v^  MinoHté. 

359.  —  Bien  entendu,  la  validité  du  compromis  qui  nomme 
pour  arbitre  un  mineur  est  subordonnée  à  la  question  de  savoir 
si  ce  mineur  est,  en  fait,  capable  ou  plutôt  apte  à  remplir  la  mis- 
sion qui  lui  est  confiée  :  il  est  bien  évident  que  si  le  mineur 
n'avait  pas  l'âge  de  discernement,  le  compromis  serait  nul.  C'est 
là  une  question  de  fait  qui  est  laissée  à  l'appréciation  souve- 
raine des  tribunaux. 

360.  —  ...  4°  Les  inter^Hts,  les  prodigues,  les  individus  en- 
fermés  dans  une  maison  d'aliénés  :  toutes  ces  personnes,  en  effet, 
peuvent  être  choisies  pour  mandataires.  — V.  suprà,  v«  Aliéné, 
et  infrà,  v'«  Conseil  judiciftire ,  Interdiction, 

361.  —  ...  5*»  Les  individus  frappés  de  dégradation  civique. 
Il  est  vrai  qu'aux  termes  de  l'art.  3i,  C.  pén.,  la  dégradation 
civique  entraîne  l'exclusion  de  toute  fonction  publique  et  notam- 
ment l'incapacité  d'être  juré-expert,  d'être  employé  comme  té- 
moin dans  des  actes  et  de  déposer  en  justice  autrement  que 
pour  y  donner  de  simples  renseignements  :  à  fortiori  semble- 
t-il  que  le  dégradé  civiquement  ne  puisse  pas  être  nommé  ar- 
bitre. Mais  cette  objection  ne  nous  paraît  pas  concluante.  En 
effet,  on  comprend  très  bien  qu'un  témoin,  dons  un  acte  authen- 
tique, doive  jouir  de  tous  ses  droits  civiques  :  ce  témoin  coopère 
à  l'authenticité  de  l'acte  qui  est  passé  devant  lui.  On  comprend 
très  bien  également  qu'un  individu  dégradé  civiquement  ne 
puisse  pas  être  témoin  ou  expert  :  les  fonctions  de  témoin  et 
d'expert  établissent  une  sorte  de  contrat  entre  les  juges  délé- 
gués du  pouvoir  social  et  celui  qui  jure  de  remplir  sa  mission  ou 
ne  dire  la  vérité;  et  on  ne  saurait  faire  participer  à  ce  contrat 
et  associer  ainsi  h  l'œuvre  de  la  justice  des  hommes  qu'elle  a 
frappés  de  dégradation  civique.  Mais  tout  autre  est  la  situation 
des  arbitres  :  d'une  part,  en  effet,  les  arbitres  ne  tirent  leur  au- 
torité, ni  directement,  ni  indirectement  de  la  loi;  comme  nous 
l'avons  vu  plus  haut,  cette  autorité  réside  tout  entière  dans  la 
volonté  des  parties  (V.  suprà,  n.  352).  Et  d'autre  part,  les  arbi- 
tres accomplissent  leur  mission  en  dehors  de  toute  intervention 
de  la  justice  :  la  justice  n'intervient  que  pour  donner  h  la  sen- 
tence force  exécutoire,  lorsque  la  mission  des  arbitres  est  ter- 
minée. Il  n'y  a  pas  entre  le  juge  et  les  arbitres  de  ces  rapports 
qui  existent  avec  les  témoins  ou  les  experts  :  et,  par  conséquent, 
on  ne  saurait  étendre  à  l'arbitrage  les  incapacités  établies  par 
l'art.  34,  C.  pén.  —  Bourbeau,  t.  C,  p.  50.5;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t. 2,  n.  1183;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  39. 
—.Contra,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  ouest.  3260;  Dutruc,  v«>  Ar- 
bitrage,  n.  4;  Rodière,  t.  2,  p.  505  ;  Glasson,  sous  Boitard  et  Col- 
met-Daage, t.  2,  n.  1183,  p.  668,  note  1  ;  Bioche,  n.  200;  Fiuben 
de  Couder,  v<>  Arbitrage,  n  27.  —  V.  infrà,  v©  Dégradation  civique, 

362.  —  ...  6°  Les  faillis  :  l'état  de  faillite,  en  effet,  n'entraîne 
que  certaines  incapacités  liraitativement  énumérées  par  la  loi; 
et,  bien  que  les  faillis  soient  privés  de  leurs  droits  politiaues, 
nous  croyons  cependant  qu'ils  peuvent  être  arbitres,  les  fonc- 
tions d'arbitres  n'étant  pas  des  fonctions  publiques.  —  Rennes, 
25  juin  1810,  N...,  [P.  chr.^  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
quest.  3260;  Bourbeau,  t.  6,  p.  504;  Bioche,  n.  211  ;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  41;  Ruben  de  Couder,  v®  Arbi- 
trage, n.  35;  Boucher,  p.  128;  Mongalvy,  t.  1,  n.  128.  —  Con^ 
trà,  Rodière,  t.  2,  p.  505;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  108.  — 
y,infrà,x''  Paillitt*. 

363.  —  A  côté  des  incapacités  légales,  il  y  a  des  incapacités 
naturelles  qui  pourront  empêcher  certaines  personnes  d'être 
choisies  comme  arbitres. 

364.  — Ainsi,  la  connaissance  de  la  langue  française,  ou  plus 
prénéralement  de  la  langue  que  parlent  les  parties,  est  une  con- 
dition indispensable  de  la  validité  de  l'arbitrage  :  s'il  en  était 
autrement,  en  ellet,  et  si  l'arbitre  était  obligé  de  faire  traduire 
sa  sentence  par  un  interprète,  il  serait  à  craindre  que  celui-ci 
ne  substituât  sa  propre  décision  h  celle  de  l'arbitre;  en  tout  cas, 
ce  serait  plutôt  de  l'interprète  que  de  l'arbitre  qu'émanerait  la 
sent'^nce,  et  comme  l'interprète  est  sans  caractère,  cette  sen- 
tence ne  saurait  être  valable.  — Cass.,  7  flor.  an  V,  Queffmenn, 

S.  et  P.  chr.i  —  Sic,  Bioche,  n.  209;  Ruben  de  Couder,  v*»  Ar- 
)nlrage,  n.  31  ;  Rousseau  et  Laisney,  v*»  Arbitrage,  n.  44;  Mon- 
galvv,  t.  1,  n.  117. 

3â5.  —  Cependant  il  n'y  aurait  pas  nullité  si  les  parties 
avaient  consenti  à  ce  que  les  arbitres  prononçassent  sur  pièces 
traduites.  —  Bioche,  loc.  cU.;  Rousseau  et  Laisney,  v^*  Arbi^ 
Irage,  n,  45;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit. 
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366.  —  De  même,  on  ne  pourrait  choisir  comme  arbitre  une 
personne  complètement  illettrée,  c'est-à-dire  une  personne  qui 
ne  saurait  ni  lire,  ni  écrire,  ni  même  signer  son  nom.  C'est  ce 
qui  résulte  des  dispositions  de  l'art.  1016,  C.  proc,  qui  porte 
Cjue  le  jugement  aoit  être  signé  par  chacun  des  arbitres,  et 
de  l'art.  1017  aux  termes  duauel,  en  cas  de  partage,  les  arbi- 
tres divisés  sont  tenus  de  réniger  leur  avis  aistinct  et  motivé. 
Il  est  bien  évident  que  ces  obligations  ne  peuvent  pas  être  rem- 
plies par  des  personnes  illettrées.  —  Carré,  t.  6,  quest.  3328  et 
3260;  Dutruc  ,  v°  Arbitrage,  n.4;  Rodière,  t.  2,  p.  306;  Bioche, 
n.  208;  Ruben  de  Couder,  v®  Arbitrage,  n.  30;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  42;  Mongalvy,  t.  1,  n.  113  et  116. 

367.  —  Cependant  il  en  serait  autrement,  et  une  personne 
illettrée  pourrait  être  nommée  arbitre,  si  les  parties,  ayant  con- 
fiance dans  le  bon  sens  et  le  jugement  de  celte  personne,  lui 
avaient  adjoint  un  tiers  chargé  de  lui  expliquer  les  pièces  du 
procès  et  d'écrire  la  sentence.  Dans  cette  hypothèse,  en  effet, 
il  n'est  pas  à,  craindre  que  l'arbitre  soit  trompé  :  il  pourra  véri- 
fier, concurremment  avec  les  parties,  la  sincérité  de  la  sentence 
qui  a  été  écrite  par  le  tiers  désigné.  —  Mêmes  auteurs. 

368.  —  Les  auteurs  précités  donnent  la  même  solution  ,  que 
la  jurisprudence  a  d'ailleurs  consacrée,  dans  l'hypothèse  où  trois 
arbitres  ont  été  nommés  et  oii  l'un  d'eux  ne*^sait  pas  signer. 
Dans  une  hypothèse  analogue,  en  effet,  au  cas  où  un  des  trois 
arbitres  ne  veut  pas  signer,  l'art.  1016  déclare  que  la  sentence 
arbitrale  n'en  sera  pas  moins  valable  et  qu'elle  aura  le  même 
effet  que  si  elle  était  signée  de  tous  les  arbitres,  pourvu  que  le 
refus  de  l'un  d'eux  y  soit  mentionné.  A  fortiori  noit-il  en  être 
de  même  dans  le  cas  où  le  défaut  de  signature  de  l'un  des  arbi- 
tres provient,  non  plus  de  son  opposition  à  l'avis  des  autres, 
mais  simplement  de  son  ignorance.  —  Grenoble.  21  mai  1832, 
G.irambaud,  [S.  33.2.1B9,  P.  chr.];  —  18  mai  1842,  Roux,  [S. 
43.2.209,  P.  44.1.243]  —  Sic,  Bourbeau,  t.  6,  p.  623,  et  les  au- 
teurs précités.  —  V.  infrà,  n.  743  et  s.,  et  notamment,  n.  732 
et  733. 

369.  —  Les  sourds-muets  ne  sauraient  non  plus  être  choisis 
comme  arbitres  :  car  leur  infirmité  s'oppose  à  ce  qu'ils  puissent 
remplir  complètement  leur  mission;  elle  les  empêcherait,  par 
exemple,  de  procéder  utilement  à  l'interrogatoire  des  parties,  à 
une  enquête,  à  une  prestation  de  serment,  etc.  —  Bioche,  n. 
207;  Ruben  de  Couder,  v*»  Arbitrage,  n.  32;  Rousseau  et  Lais- 
nev,  v<*  Arbitrage,  n.  46. 

370.  —  Les  parties  pourraient  cependant  nommer  un  sourd- 
muet  arbitre,  si  ce  sourd-muet  savait  lire  et  écrire  et  s'il  était 
autorisé  à  statuer  uniquement  sur  des  pièces  que  lui  remet- 
traient les  parties.  —  Mômes  auteurs. 

371.  —  ...  Ou  encore  si  le  sourd-muet,  nommé  arbitre,  pou- 
vait parler  :  l'enseignement  par  la  parole  qui  est  actuellement 
donné  aux  sourds-muets  dans  certaines  écoles  leur  permet,  en 
effet,  d'articuler  des  mots  suffisamment  intelligibles  et  de  com- 
prendre au  mouvement  des  lèvres  les  paroles  de  leur  interlocu- 
teur. 

372.  —  Enfin,  le  choix  d'un  aveugle  pour  arbitre  serait  par- 
faitement valable,  sauf  si  la  nature  du  litige  rendait  nécessaires 
des  constatations  qu'il  faudrait  faire  de  visu.  —  Ruben  de  Cou- 
der, v"  Arbitrage,  n.  32;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage, 
n.  47;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  113.  —  V.  infrà,  v°  Aveugle, 

373.  —  Une  question  plus  importante  est  celle  de  savoir  si 
l'on  peut  choisir  comme  arbitre  soit  un  tribunal,  soit  un  magis- 
trat. 

374.  —  En  ce  qui  concerne  les  magistrats  considérés  indi- 
viduellement, on  s'accorde  aujourd'hui  à  résoudre  la  question 
par  l'affirmative.  Cette  solution  résulte,  en  effet,  de  l'art.  378-8'», 
C.  proc,  qui  décide  que  le  juge  pourra  être  récusé,  s'il  a  précé- 
demment connu  de  l'affaire  comme  arbitre,  ce  qui  suppose  bien 
évidemment  que  les  juges  peuvent  être  arbitres.  On  pourrait  ob- 
jecter, il  est  vrai ,  que  cet  article  vise  l'hypothèse  où  le  magis- 
trat aurait  été  arbitre  avant  d'être  nommé  magistrat.  Mais  rien 
n'indique  qu'on  doive  a,insi  restreindre  la  portée  de  l'art.  378-8» 
qui  dispose,  au  contraire,  de  la  manière  la  plus  générale.  Et 
d'ailleurs,  la  faculté  que  nous  reconnaissons  aux  magistrats 
d'être  nommés  arbitres  leur  était  déjà  reconnue  par  les  législa- 
tions antérieures,  et  notamment  par  les  décrets  des  20  prair. 
et  13  mess,  an  XIII,  relatifs  à  l'administration  de  la  justice 
dans  les  Etats  italiens  annexés  :  ces  décrets  portent,  en  effet, 
que  les  magistrats  ne  pourront  demander  ni  recevoir  aucun  sa- 
laire, lorsque  les  parties  les  choisiront  pour  arbitres.  —  Cass., 


30  juin.  1836,  Tilliard,  [S.  37.1.133,  P.  57.833,  D.  36.1.403]- 
Trèves,  24  juin  1812,  Schneider,  [S.  et  P.  chr.]  —  Agen,5janv. 
1823,  Nassans,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
quest.  3260,  et  suppl.,  p.  350;  Bourbeau,  t.  6,  p.  300;  Dutruc, 
vo  Arbitrage,  n,  4;  Rodière,  t.  2,  p.  506,  n.  1  ;  Boitard  etCol- 
met-Daage,  t.  2,  n.  1183;  Bioche,  n.  212;  Ruben  de  Couder, 
y^  Arbitrage,  n.  38;  Rousseau  et  Laisney,  v*»  Arbitrage,  n.  50 
et  s.;  Boucher,  t.  1,  p.  73;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  115.  — 
Contra,  Pigeau,  Procéd.  cio.,  t.  1,  p.  20. 

375.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1»  que  le  juge  de  paix  devant  le- 
quel les  parties  se  présentent  pour  se  concilier  peut  être  choisi 
par  elles  pour  arbitre  de  leur  différend.  —  Colmar,  21  déc.  1813, 
Galliath,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  17  janv.  1822,  Lissot,  [S. 
et  P.  chr.] 

376.  —  ...  2*»  Qu'un  juge  peut  être  choisi  pour  arbitre  dans 
une  contestation  qui  était  portée  devant  le  tribunal  dont  il  fait 
partie.  —  Cass.,  30  iuill.  1836,  précité. 

377.  —  ...  3<»  Qu  il  en  est  ainsi,  alors  même  que  ce  juge  au- 
rait été  auparavant  nommé  juge-commissaire  dans  Taffaire  qui 
est  soumise  à  son  arbitrage.  —  Même  arrêt. 

378.  —  ...  4°  Que  cette  jurisprudence  doit  s'appliquer  aux 
juges  des  tribunaux  de  commerce  compétents  comme  aux  juges 
des  tribunaux  civils.  —  Cass.,  3  mars  1863,  Delbousquet ,  [S. 
63.1.119,  P.  63.362,  D.  63.1.225] 

379.  —  ...  5°  Que  les  membres  du  ministère  public  peuvent , 
comme  les  autres  magistrats ,  être  choisis  comme  arbitres.  — 
Cass.,  23  avr.  1834,  Brou  de  Laurière,  [D.  54.1.230] 

380.  —  ...  6°  Que ,  bien  qu'il  soit  défendu  aux  parties  de 
proroger  la  juridiction  du  juge  de  paix  pour  des  causes  où  la  loi 
déclare  ce  magistrat  incompétent  d'une  manière  absolue,  rien 
ne  s'oppose  néanmoins  à  ce  qu'il  soit  nommé  arbitre  dans  ces 
mêmes  causes.  —  Chambéry,  30  juin  1885,  Pivel-Démoresl,  D. 
86.2.271] 

381.  —  Notons  cependant  que,  si  un  magistrat  peut  être 
choisi  comme  arbitre,  il  ne  pourrait  pas  être  désigné  parle  tri- 
bunal dont  il  fait  partie  dans  le  cas  où  le  compromis  aurait  laissé 
à  ce  tribunal  le  choix  de  l'arbitre.  —  Paris,  30  juill.  1852,  Mar- 
ceau, IS.  63.1.119,  P.  63.362,  ad  notam]  —  Angers,  5  févr. 
1842,  N...,  [S.  42.2,247]  — V.swprà,  n .  31 4  et  tn/'rà ,  n.  385ets. 

382.  —  Les  solutions  que  nous  venons  de  donner  en  ce  qui 
concerne  les  magistrats  considérés  individuellement  ne  doivent 
pas  être  étendues  au  tribunal  pris  dans  son  ensemble;  en  d'au- 
tres termes,  les  parties  ne  pourraient  pas  investir  un  tribunal 
du  droit  de  prononcer  et  de  trancher  leur  litige  par  voie  d'arbi- 
trage. Il  est  vrai  que  les  prohibitions  ne  se  suppléent  pas,  et 
qu'aucun  texte  n'interdit  aux  tribunaux  de  juger  comme  arbi- 
tres. Mais  si  cette  interdiction  n'est  pas  établie  par  les  textes, 
elle  est  commandée  jrar  les  principes  du  droit.  Les  tribunaux, 
en  effet,  ont  été  institués  pour  rendre  la  justice  suivant  les  rè- 
gles de  compétence  et  de  procédure  établies  par  la  loi  :  ces  rè- 
gles de  compétence  et  de  procédure  ont  pour  but  d'assurer  la 
bonne  administration  de  la  justice  et  de  sauvegarder  les  droits 
et  les  intérêts  de  tous.  Il  est  d'ordre  public  qu  elles  soient  ob- 
servées et,  par  conséquent,  on  doit  considérer  comme  contraire 
à  l'ordre  putlic  et  comme  nulle  et  non  avenue  la  convention  qui 
transformerait  les  tribunaux  en  juridictions  arbitrales  et  qui  in- 
tervertirîiit  ainsi  l'ordre  des  juridictions  en  même  temps  qu'elle 
supprimerait  les  formes  protectrices  établies  par  la  loi.  —  Cass., 
30  août  1813,  Michaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  Aix,  13  mars  1856, 
[J.  des  av.,  t.  81,  p.  500,  art.  2471]  —  Paris,  9  févr.  1861,  Lot- 
tin,  [S.  61.2.237,  P.  61.730,  D.  62.2.47]  —  Sic,  Carré  et  Chau- 
veau, t.  6,  quest.  3260  et  suppl.,  p.  830;  Bourbeau,  t.  6.  p.  498; 
Dutruc,  v°  Arbitrage,  n.  4;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n. 
1183;  Bioche,  n.  214;  Ruben  de  Couder,  v»  Arbitrage,  n.  40; 
Rousseau  et  Laisney,  V»  Arbitrage,  n.  56;  Mongalvy,  t.  1,  n. 
123;  Bellot  des  Minières,  t.  1,  n.  116. 

383.  —  Les  raisons  c(ui  justifient  la  prohibition  que  nous 
venons  d'établir  en  ce  qui  concerne  le  tribunal  considéré  comme 
corps  judiciaire  ne  s'opposent  pas  à  ce  qu'on  choisisse  comme 
arbitres  une  chambre  de  discipline  d'officiers  ministériels,  avoués 
ou  notaires,  ou  encore  une  chambre  syndicale  d'agents  d? 
change.  La  validité  de  ce  choix  ne  pourrait  être  contestée  que 
si  on  soutenait  que  la  désignation  de  l'arbitre  est  insuffisante; 
mais  nous  avons  vu  plus  haut  que  la  doctrine  et  la  jurispru- 
dence sont  unanimes  pour  repousser  cette  manière  de  voir  ^t 
pour  admettre  la  validité  du  compromis.  —  V.  suprà,  n.  308 
et  s. 
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CHAPITRE  II. 

NOMINATION    DES   ARBITRES. 

384.  —  En  général  les  arbitres  sonl  nommés  dans  le  com- 
promis ,  suivant  les  règles  que  nous  avons  exposées  plus  haut, 
n.  306  et  s. 

385.  —  Il  peut  se  faire  cependant  que  cette  nomination  soit 
faite  parle  tribunal.  C'est  ce  qui  «irrivera,  par  exemple,  si  les 
parties,  ou  Tune  d'elles,  déclarent  formellement  dans  leur  com- 
promis qu'elles  remettent  au  tribunal  le  choix  des  arbitres ,  ou 
DÏen  encore  si  les  parties,  après  avoir  convenu  de  soumettre  leur 
différend  à  un  arbitrafje,  ne  peuvent  tomber  d'accord  sur  le 
choix  des  arbitres  ou  si  l'un»  d'elles  refuse  de  nommer  le  sien. 
—  V.  suprà,  n.  314. 

386.  —  Il  en  serait  de  même  dans  le  cas  où  les  parties  au- 
raient convenu  que  la  contestation  serait  portée  devant  des  ar- 
bitres choisis  dans  une  certaine  classe  de  commerçants,  par 
exemple,  parmi  les  banquiers  :  si  l'une  d'elles  se  refuse  à,  choisir 
un  arbitre  dans  ceUe  classe ,  le  tribunal  de  commerce  peut  dé- 
signer un  arbitre  et  il  doit  le  prendre  dans  la  classe  convenue 
entre  les  parties.  —  Paris,  6  août  1810,  Haller,  [S.  et  P.  chr.^ 

387.  —  Dans  ces  diverses  hypothèses,  le  tribunal  qui  procé- 
dera à  cette  nomination  sera  le  tribunal  qui  est  compétent  d'a- 
près les  règles  du  droit  commun. 

388.  —  La  nomination  appartiendra  au  tribunal  civil  ou  au 
tribunal  de  commerce,  suivant  que  l'affaire  sera  une  affaire  ci- 
vile ou  une  affaire  commerciale. 

389.  —  Et  le  défendeur  devra  être  assigné  en  nomination 
d'arbitres  devant  le  tribunal  de  son  domicile,  conformément  au 
principe  posé  dans  l'art.  59,  C.  proc. 

390.  —  Cependant  il  a  été  décidé  que,  si  le  compromis  porte 
aue  les  contestations  seront  jugées  par  des  arbitres  domiciliés 
dans  telle  ville  désignée,  c'est  Te  tribunal  de  cette  ville  qui  est 
seul  compétent  en  droit  pour  nommer  ces  arbitres,  parce  qu'il 
est  seul  apte  en  fait  à  les  bien  choisir.  Peu  importe  que  ce  tri- 
bunal ne  soit  pas  celui  du  domicile  de  la  partie  contre  laquelle 
la  nomination  d'arbitres  est  poursuivie.  —  Cass.,  6  févr.  1833, 
Champy,fS.  33.1.767,  P.  chr.] 

391.  —  Le  tribunal  compétent  peut  ou  bien  désigner  lui- 
même  les  arbitres,  ou  bien  déléguer  cette  nomination  à  un  de 
ses  juges.  —  Cass.,  H  nov.  1867,  Clément,  [S.  68.1.15,  P.  68. 
22) 

392.  —  Pour  arriver  à  faire  nommer  les  arbitres  par  le  tri- 
bunal, la  partie  la  plus  diligente  peut  employer  l'une  ou  l'autre 
des  doux  procédures  suivantes  : 

393. —  Elle  peut  d'abord,  après  avoir  fait  elle-même  son 
choix,  le  signifier  à  la  partie  adverse  par  acte  extrajudiciaire,  en 
la  sommant  d'avoir  à  faire  connaître,  dans  un  délai  déterminé, 
les  arbitres  qu'elle  entend  choisir  de  son  côté,  et  en  lui  dé- 
clarant que,  faute  par  elle  d'obtempérer  à  cette  sommation  dans 
ledit  délai,  elle  sera  assignée  à  cet  effet  devant  le  tribunal  com- 
pétent. —  Ruben  de  Couder,  v°  Arbitrage^  n.  44;  Rousseau  et 
Laisney,  V»  Arbitrage,  n.  65. 

394.  —  La  partie  la  plus  diligente  peut  aussi  assigner  di- 
rectenïent  son  adversaire  devant  le  tribunal  compétent,  pour 
qu'il  lui  soit  donné  acte  du  choix  qu'elle  a  fait  d'un  arbitre,  et 
pour  aue  le  tribunal  désigne  lui-même  un  arbitre  pour  la  partie 
défenderesse,  faute  par  celle-ci  d'avoir  fait  connaître  son  choix. 
—  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  Inc,  cit, 

395.  —  Le  tribunal,  saisi  de  la  demande  de  nomination  d'ar- 
bitres, statuera  contradictoirement  ou  par  défaut  suivant  les 
règles  du  droit  commun  :  et  son  jugement  pourra  être  attaqué 
par  les  voies  de  recours  établies  par  la  loi ,  notamment  par  l'op- 
position et  l'appel. 

396.  —  Ainsi ,  le  délai  d'appel  ne  courra  que  du  jour  où  le 
jugenaent  aura  été  signifié  et  non  du  jour  où  ïi  aura  été  rendu. 
—  Rennes,  26  févr.  1851,  D\isox\,  [D.  oi,5,3i] 

397.  —  Au  cas  où  l'appel  est  interjeté  contre  un  jugement 
du  tribunal  qui  déclare  quil  n'y  g  pas  ^'eu  ^i  y^^minalion  des 
arbitres,  la  cour,  si  elle  infiraj^  u  jugeirj^jj  j^  droit  d'évo- 
quer l'affaire  et  de  nommer  elL     ',0e  les aJ.'^^        Ruben  de 

Couder,  v<>  Arbitrage,  n.  59.      't^  %f>^^ 

398.  —  Dans  cette  hypoth  ,)  l&  Hq  ^^^^  arbitres 
appartient  à  ia  cour,  lesp^^^l^  ^en  %^\^r^^        moins  être 
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sommées,  par  acte  signifié  à  personne  ou  à  domicile,  de  faire 
connaître  leur  choix  :.  l'avoué  de  l'une  d'elles  est  sans  qualité 
pour  sommer  par  simple  acte  les  avoués  en  cause  de  convenir 
d'arbitres.  —  Toulouse,  11  janv.  1840,  Dardignac,  [P.  40.1.611] 

399.  —  Qua-nt  à  l'opposition ,  elle  peut  être  formée  tant  qiie 
le  jugement  par  défaut  n'a  pas  été  exécuté  (art.  159,  C.  proc). 

400.  —  Jugé  que  le  iugement  par  défaut  qui  nomme  d'office 
un  arbitre  est  susceptible  d'opposition,  et  que  la  simple  notifi- 
cation du  jugement  avec  sommation  de  produire  des  pièces  à 
l'arbitre,  ne  suffit  pas  pour  fermer  la  voie  de  l'opposition  au  dé- 
faillant. —  Paris,  7  iuin  1814,  Hamoir,  ^S.  et  P.  chr.] 

401.  —  Un  pareil  jugement  est  également  susceptible  d'ap- 
el  ;  et  l'appel  est  recevable  bien  que  l'acte  de  société  porte  que 
es  contestations  qui  s'élèveront  entre  les  associés  seront  jugées 

en  dernier  ressort;  il  s'agit,  en  effet,  d'une  question  complète- 
ment indépendante  du  fond,  et  qui  n'altère  en  rien  la  disposi- 
tion de  l'acte  social.  —  Cass.,  15  juill.  1818,  Badout,  [S.  et  P. 
chr.] 

402.  —  Au  surplus,  la  partie  qui  comparaît  volontairement 
devant  les  arbitres  et  qui  participe  à  la  convention  par  laquelle 
les  compromettants  nomment  un  tiers  arbitre  pour  le  cas  de 
partage,  et  déclarent  renoncer  à  toutes  les  formalités  de  procé- 
dure, acquiesce,  par  cela  môme,  au  jugement  qui  ordonne  l'ar- 
bitrage, et  se  rend,  par  suite,  non-recevable  à  se  pourvoir  en 
cassation  contre  ce  jugement.  —  Cass.,  29  nov,  1837,  Maillard, 
[S.  38.1.255,  P.  38.1.264] 

403.  —  Jugé,  de  même,  que  la  nomination  d'un  arbitre  ne 
peut  plus  être  attaquée  en  ce  qu'elle  aurait  été  faite  par  le  pré- 
sident en  référé,  alors  que  l'ordonnance  en  référé  qui  contient 
cette  nomination  a  acquis,  à  défaut  d'appel,  l'autorité  de  la 
chose  jugée,  et  qu'il  en  résulte,  d'ailleurs,  c[ue  le  président  a 
procédé  en  vertu  de  la  convention  des  parties.  —  Cass.,  18 
mars  1846,  Horliac,  [S.  46.1.786,  P.  46.1.570,  D.  47.1.201 

404.  —  Le  tribunal,  saisi  d'une  demande  en  nomination 
d'arbitres,  n'est  pas  nécessairement  obligé  de  les  nommer:  il 
peut  parfaitement  accorder  aux  parties  un  délai  pour  faire  elles- 
mêmes  leur  choix,  faute  de  quoi  il  serait  procédé  par  jugement. 
—  Cass,,  11  nov.  1867,  Clément,  ^S.  68.1.15,  P.  68.22] 

405.  —  Lorsque  l'une  des  parties  a  laissé  nommer  pour  elle 
un  arbitre  par  le  tribunal ,  conserve-t-elle  la  faculté  de  substi- 
tuer à  l'arbitre  désigné  d'office  un  autre  arbitre  de  son  choix, 
tant  du  moins  que  Parbitrage  n'a  pas  été  constitué?  La  question 
doit  être  résolue  par  une  distinction  entre  le  cas  où  le  jugement 
de  nomination  d'arbitres  est  par  défaut  et  le  cas  où  il  est  con- 
tradictoire. 

406.  —  Au  cas  où  le  jugement  est  par  défaut,  on  s'accorde 
à  reconnaître  que  l'opposition  formée  contre  ce  jugement  par  la 
partie  défaillante  conserve  à  cette  partie  le  droit  de  nommer 
elle-même  ses  arbitres.  —  Paris,  25  mars  1813,  Fauvel,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Bordeaux,  18  juin  1827,  Lesueur,  jF\  chr.]  —  Sic,  Carré 
et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3280;  Ruben  de  Couder,  v«  Arbitrage, 
n.  56  et  57;  Rousseau  et  Laisney,  v«>  Arbitrage,  n.  76;  Mon- 
galvv,  t.  1,  n.  140;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  n.  50. 

407.  —  Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  le  jugement 
est  contradictoire  :  la  nomination  des  arbitres  faite  par  ce  juge- 
ment a  un  caractère  définitif  et  ne  peut  plus  être  révoquée  que 
du  consentement  unanime  des  parties.  S'il  en  était  autrement, 
en  effet,  on  en  arriverait  à  retarder  indéfiniment  l'exécution  du 
compromis  :  l'une  des  parties  n'aurait  qu'à  nommer  un  arbitre 
incapable;  elle  forcerait  ainsi  son  adversaire  à  reporter  encore 
l'affaire  devant  le  tribunal;  or,  on  ne  saurait  tolérer  de  tels  abus. 
D'ailleurs,  la  partie  à  laquelle  le  tribunal  a  nommé  un  arbitre 
ne  peut  pas  se  plaindre  :  n'ayant  pas  nommé  son  arbitre  elle- 
même,  alors  qu'elle  le  pouvait,  elle  est  censée  avoir  renoncé  au 
bénéfice  que  la  loi  lui  accordait.  —  Mongalvv,  loc.  cit.;  Ruben 
de  Couder,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Laisney,  loc.  cit.  —  Contra, 
Paris,  14  févr.  1809,  de  Soussaye,  [S.  et  P.  chr.^ 

408.  —  Quel  est  le  nombre  d'arbitres  que  les  parties  ou  le 
tribunal  peuvent  nommer?  —  La  question  a  soulevé  quelques 
difficultés. 

409.  —  Lorsque  les  parties  choisissent  elles-mêmes  leurs  ar- 
bitres dans  le  compromis,  on  est  d'accord  pour  reconnaître  qu'au- 
cune restriction  ne  doit  être  apportée  h.  la  volonté  des  parties, 
qui  restent  libres  de  les  prendre  en  nombre  pair  ou  impair  et 
aussi  nombreux  qu'il  leur  plaît.  —  Bioche,  n.  164;  Ruoen  de 
Couder,  v*»  Arbitrage,  n.  61  ;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Arbitrage, 
n.  80;  Rodière,  t.  2,  p.  507. 
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410.  —  Mais  on  a  soutenu  qu*il  devait  en  être  autrement, 
lorsque  les  arbitres  étaient  choisis  par  le  tribunal  :  dans  cette 
hypothèse,  a-t-on  dit,  les  arbitres  doivent  nécessairement  être 
nommés  en  nombre  impair.  D'une  part,  en  ettet,  c'est  la  solution 
que  donnent  formell'ement  l'art.  303,  C.  proc,  relativement  aux 
experts  et  l'art.  429  du  môme  Code  relativement  aux  arbitres 
rapporteurs  près  les  tribunaux  de  commerce  :  or,  il  existe  la 
plus  grande  analogie  entre  les  fonctions  de  ces  diverses  person- 
nes et  celles  des  arbitres.  Et,  d'autre  part,  la  fixation  des  arbitres 
en  nombre  pair  présente  de  graves  inconvénients  pratiques  : 
comment,  en  effet,  arrivera-t-on  à  une  majorité,  à  supposer  que 
les  arbitres  soient,  par  exemple,  au  nombre  de  deux,  si  chacun 
se  prononce  en  faveur  d'une  opinion  différente?  —  Nîmes,  10 
févr.  1809,  Lefèvre,[P.  chr.] 

411.  —  Nous  pensons,  au  contraire,  que  le  tribunal  a,  comme 
les  parties,  la  faculté  de  nommer  le  nombre  d'arbitres  qu'il  lui 
plaît,  et  cela  parce  qu'aucun  texte  ne  limite  cette  faculté.  En 
vain  argumente-t-on  par  analogie  des  art.  303  et  429,  C.  proc.  : 
nous  répondons  que  les  textes  restrictifs  ne  s'étendent  pas  d'un 
cas  à  un  autre,  et  que,  d'ailleurs,  l'analogie  n'est  qu'apparente. 
On  comprend  parfaitement  que  les  experts  et  les  arbitres  rap- 
porteurs doivent  être  nécessairement  en  nombre  impair  :  le  tri- 
bunal leur  demande  un  avis  motivé,  et  il  serait  impossible  que 
cet  avis  fût  donné,  si  ces  personnes  étaient  en  nombre  pair  et 
avaient  une  opinion  différente.  Mais  tout  autre  pst  la  situation 
des  arbitres  :  ils  sont  juges  et  comme  tels  ils  doivent  trancher 
la  contestation  qui  leur  est  soumise.  S'ils  peuvent  le  faire,  étant 
en  nombre  pair,  il  n'y  a  point  de  raison  pour  annuler  leur  nomi- 
nation. S'ils  ne  le  peuvent  pas,  parce  que  chacun  d'eux  est  d'un 
avis  différent,  la  loi  leur  donne  un  moyen  pour  arriver  à  la  ma- 
jorité :  c'est  de  s'adjoindre  un  tiers  arbitre.  —  Bordeaux,  15  nov. 
1827,  Bourdet,  fS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
quest.  3280  bis;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  81  ;  Mon- 
galvy,  t.  1,  n.  143;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  n.  50. 

412.  —  Jusqu'à  présent,  nous  avons  supposé  que  les  arbitres 
avaient  été  nommés  par  les  parties  ou  par  le  tribunal.  Mais  les 
arbitres  pourraient-iis  être  autorisés  parles  parties  à  s'adjoindre 
un  co-arbitre  qu'ils  nommeraient  eux-mêmes?  —  Nous  pensons 
qu'une  pareille  clause  serait  parfaitement  valable  :  d'une  part, 
en  effet,  aux  termes  de  l'art.  1012,  C.  proc,  les  arbitres  peuvent 
être  autorisés  à  remplacer  un  arbitre  qui  s'est  déporté  ou  qui 
est  décédé;  et,  d'autre  part,  ils  peuvent  également  procéder  à 
la  nomination  d'un  tiers  arbitre  au  cas  oii  ce  droit  leur  est  ac- 
cordé par  les  parties.  Il  n'y  a  donc  point  de  raison  pour  annuler 
la  clause  qui  les  autoriserait  à  nommer  directement  un  co-arbi- 
tre. —  Bordeaux,  1*'  mai  1881,  de  Boucher,  [S.  81.2.8,  P.  81. 
4.90] 

CHAPITRE  III. 

HONORAI«BS    DBS    ARBITRES. 

413.  —  Les  arbitres  ont  évidemment  le  droit  de  se  faire 
rembourser  les  avances  et  les  frais  qu'ils  ont  faits  pour  les  par- 
ties :  l'art.  1999,  G.  civ.,  dit,  en  effet,  que  «  le  mandant  doit 
rembourser  au  mandataire  les  avances  et  frais  que  celui-ci  a  faits 
pour  l'exécution  du  mandat  »  et  nous  savons  que  les  arbitres 
sont  des  mandataires  vis-à-vis  des  parties. 

414.  —  Mais  c'est  une  question  controversée  crue  celle  de 
savoir  si  l'arbitre  peut  réclamer,  non  plus  seulement  le  rembour- 
sement de  ses  avances,  mais  aussi  des  honoraires  en  raison  de 
la  mission  qu'il  a  remplie. 

415.  —  Un  point  certain,  c'est  que,  si  des  honoraires  ont 
été  stipulés  au  profit  des  arbitres  par  le  compromis,  cette  stipu- 
lation est  parfaitement  valable  et  rlevra  recevoir  son  exécution  : 
c'ftst  ce  qui  résulte  de  l'art.  1999,  précité,  qui  consacre  la  va- 
lidité de  cette  stipulation  en  obligeant  le  mandant  à  payer  au 
mandataire  les  salaires  qui  lui  ont  été  promis.  —  Cass.,  21  juin 
1848,  Pigeon,  [S.  48.1.571,  P.  48.2.170,  D.  48.1. lOi] 

416.  —  En  sens  inverse,  il  est  également  certain  que  cette 
stipulation  d'honoraires  serait  nulle,  dans  le  cas  où  l'arbitre  au 
profit  duquel  elle  aurait  été  insérée  dans  le  compromis  serait  un 
magistrat  :  autoriser  une  pareille  stipulation,  ce  serait  permettre 
de  rétablir  indirectement  les  épices,  et  violer  ce  principe  d'ordre 
public  en  vertu  duquel  l'administration  de  la  justice  par  les  ma- 
gistrats est  essentiellement  gratuite.  —  Cass.,  30  juill.  1856, 
Tilliard,  [S.  57.1.133,  P.  57.833,  D.  56.1.405] 


417.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  en  ce  qui  concerne  les  juges 
de  paix.  —  Cass.,  26  mai  1852,  Desaphix,  [S.  52.1.494,  P.  52. 
2.59,  D.  52.1.152] 

418.  —  ...  2<>  En  ce  qui  concerne  le  juge,  choisi  comme  ar- 
bitre dans  une  contestation  portée  devant  le  tribunal  dont  il 
fait  partie.  — Cass.,  30  juill.  1856,  précité. 

419.  —  Mais  cette  nullité  n'a  d'autre  résultat  que  de  faire 
considérer  la  clause  comme  non  écrite;  et  elle  n'entraîne  pas  la 
nullité  du  compromis  et  de  l'arbitrage  qui  en  a  été  la  suite.  — 
Môme  arrêt. 

420.  —  Que  faut-il  décidf»r  maintenant  en  ce  qui  concerne 
les  arbitres,  autres  que  les  magistrats,  au  profit  desquels  il  n'a 

f)as  été  stipulé  d'honoraires  dans  le  compromis?  On  a  soutenu  que 
es  arbitres,  étant  des  mandataires,  ne  peuvent  pas  réclamer 
aux  parties  des  honoraires  qui  ne  leur  ont  pas  été  promis  :  le 
mandat  est,  en  effet,  un  contraf  de  sa  nature  essentiellement 
gratuit.  —  Lyon,  2  août  1831,  Héry,  [S.  33.2.250.  P.  chr.]  — 
Mais  on  s'accorde  aujourd'hui  pour  repousser  ce  système  et  on 
admet  avec  raison  que  les  arbitres  ont  toujours  droit  à  des 
honoraires.  Il  est  vrai  que  le  mandat  est  de  sa  nature  gratuit  : 
mais  la  mission  qui  incombe  aux  arbitres,  pour  être  au  point  de 
vue  juridique,  un  mandat,  en  diffère  profondément  au  point  de 
vue  de  son  étendue.  Les  arbitres  sont  souvent  obligés  de 
consacrer  une  grande  partie  de  leur  temps  à  l'examen  de  l'af- 
faire, ils  doivent  interroger  les  parties,  entendre  des  témoins, 
procéder  à  des  descentes  sur  les  lieux,  etc.  11  est  juste  et  équi- 
table qu'ils  reçoivent  une  rétribution  pour  leurs  travaux;  cette 
rétribution  n'a  pas  été  stipulée  dans  le  compromis;  mais  elle 
est  d'usage  et  il  faut  présumer  qu'elle  a  été  tacitement  convenue 
entre  les  parties.  Ajoutons  qu'ici  on  ne  peut  plus  reproduire 
l'objection,  qui,  en  matière  d'arbitrage  forcé,  avait  poussé  la 
jurisprudence  à  refuser  des  honoraires  aux  arbitres  :  on  ne  peut 
pas  aire  que  les  arbitres  volontaires  sont  des  juges  établis  par 
la  loi  et  dont  les  fonctions  seraient  essentiellement  gratuites.  — 
Cass.,  21  juin  1848,  précité.  —  Montpellier,  24  août  1821, 
Espelet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  6  août  1825,  Dupont, 
[S.  et  P.  chr.];  —  14  janv.  1826,  Dupouy,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Aix,  29  déc.  1840,  Orsini,  [S.  41.2.478,  P.  42.1.245]  —  Agen, 
6déc.  1844,  Molié,  [P.  46.1.21];  —  27  août  1845,  Judicis,  [S. 
49.2.479,  P.  49.2.4361  —  Orléans ,  28  janv.  1852,  Bertrand,  [P. 
52.1.394,  D.  55.2.45]  —  Bourges,  17  déc.  1852,  Lemaire,  [P. 
53.1.285]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3331  bis,  et 
suppl.,  p.  859;  Bonrbeau,  t.  6,  p.  610  et  s.;  Rodière,  t.  2,  p. 
520;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1183,  in  fine;  Biocbe, 
n,  633;  Ruben  de  Couder,  v°  Arbitrage,  n.  13;  Rousseau  el 
Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  6;  Boucher,  n.  856;  Le  Hir  et  Jay, 
n.  102.  —  Contra,  Mongalvv,  t.  2,  n.  454;  Bellot  des  Minières, 
t.  3,  p.  116. 

421.  —  Si  les  arbitres  ont  toujodrs  droit  à  des  honoraires, 
ils  ne  peuvent  pas  taxer  eux-mêmes  leurs  vacations,  alors  même 
que  le  compromis  leur  donnerait  le  pouvoir  de  statuer  sur  les 
frais  :  cette  clause  ne  doit  s'entendre  que  des  frais  de  procé- 
dure, et  non  pas  des  honoraires  dus  aux  arbitres.  —  Caen,  9 
juin  1837,  Delamarre,  [S.  37.2.400,  P.  37.2.464] 

422.  —  Ils  ne  peuvent  pas  non  plus  agir  par  voie  de  com- 
mandement en  vertu  de  la  sentence  qu'ils  ont  rendue  ,  pour 
obtenir  le  paiement  de  leurs  honoraires  taxés  et  liquidés  par 
cette  sentence.  —  Bordeaux,  14  janv.  1826,  Dupouy,  [S,  et  P. 
chr.""  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3331  bis:  Bioche, 
n.  637;  Ruben  de  Couder,  v°  Arbitrage,  n.  14;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  8;  Mongalvy,  t.  2,  n.  458. 

423. —  Spécialement,  un  arbitre  rapporteur,  dans  une  instance 
commerciale,  ne  peut  agir  en  paiement  de  ses  honoraires  par 
voie  de  commandement,  en  vertu  de  la  liquidation  des  dépens 
contenue  au  jugement  et  dans  laquelle  sont  compris  lesdits 
honoraires;  ce  jugement,  auquel  il  n'a  point  été  partie,  ne 
constitue  pas  un  titre  exécutoire  à  son  profit.  —  Trib.  Marseille, 
9  mars  1868,  Curtil,  [S.  69.2.24,  P.  69.108) 

424.  —  Enfin ,  les  arbitres  qui  n'ont  point  reçu  mandat  pour 
fixer  leurs  honoraires,  ne  peuvent,  sans  excès  de  pouvoir,  les 
faire  entrer  dans  les  dépens,  et  les  mettre  à  la  charge  de  l'une 
des  parties.  —  Paris,  18  mars  1873,  svn^lic  Buisson,  [S.  74.2. 
285,  P.  74.1173,  D.  74.2.137]  —  S/c ,"  Bourbeau ,  t.  6,  p.  610; 
Ruben  de  Cou<ler,  v°  Arbitrage,  n.  14;  Rousseau  et  Laisney, 
vo  Arbitrage,  n.  9;  Boucher,  n.  850  et  s,;  Le  Hir  et  Jay,  n.  102 
et  s.;  Mongalvy,  t.  2,  n.  455  et  s. 

425.  —  Au  surplus,  la  sentence  arbitrale  qui  fixerait  les  bono- 
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paires  des  arbitres  et  les  ferait  rentrer  dans  les  dépens  ne  serait 
pas  nulle  pour  le  tout,  mais  seulement  en  ce  qui  concerne  les- 
dits  honoraires.  •—  Cass.,  25  juin  1845,  Tourgouilhet-Dumartrov, 
[P.  46,1 .7041 

426.  —  C'est  donc  aux  tribunaux  ou'il  appartient,  en  cas  de 
désaccord,  d'apprécier  et  de  taxer  les  honoraires  que  les  parties 
devront  payer  à  leurs  arbitres. 

427.  —  Les  tribunaux  civils  de  première  instance  seront 
exclusivement  compétents  pour  statuer  sur  cette  contestation  : 
en  effet,  la  demanae  d'honoraires  est  tout  à  fait  indépendante 
de  l'arbitrage  ;  elle  constitue  une  action  distincte,  l'action  du 
mandataire  contre  son  mandant,  et,  comme  telle,  elle  doit  être 
portée  devant  les  tribunaux  de  droit  commun,  quelle  que  soit 
la  nature  de  l'affaire  qui  était  l'objet  de  l'arbitrage.  —  Bioche, 
n.  639  et  s.;  Ruben  de  Couder,  v»  Arbitrage,  n.  16;  Rousseau 
et  Laisney,  v*>  Arbitrage,  n.  H  et  s.  ;  Le  Hir  et  Jay,  n.  103; 
Mongalvy,  t.  2,  n.  458.  -—  Contra,  0 ri l lar d,  Comp<?^  des  trib.  de 
comm,,  n.  241. 

428.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  l^que,  lors  même  que  les  arbitres 
chargés  de  régler  les  comptes  d'une  société  commerciale  ont  été 
nommés  par  arrêt  d'une  cour  d'appel,  ils  ne  peuvent  cependant 
pas  réclamer  directement  leurs  honoraires  devant  cette  cour 
d'appel  :  ils  doivent  agir  devant  le  tribunal  de  première  instance. 
—  Lyon,  30  août  1828,  Loir,  [S.  et  P.  chr.] 

429.  —  ...  2°  Que  la  demande  en  paiement  d'honoraires  d'ar- 
bitrage doit  être  portée  devant  la  juridiction  civile,  et  non  de- 
vant le  tribunal  de  commerce,  alors  môme  que  la  contestation 
jugée  par  les  arbitres  était  commerciale.  —  Paris,  18  févr.  1853, 
Saulay,  [S.  53.2.163,  P.  53.1.154,  D.  54.2.33]  —  Contra,  Col- 
mar,  6  déc.  1852,  Karcher,  [P.  56.1.329] 

430.  —  ...  3®  Que  l'action  ^n  paiement  des  honoraires  dus  à 
des  experts-arbitres,  à  raison  des  rapports  faits  par  eux  sur  des 
contestations  pendantes  devant  les  tribunaux  de  commerce,  ne 
peut  être  portée  devant  ces  tribunaux ,  de  tels  rapports  n'ayant 
pas  le  caractère  d'actes  de  commerce,  et,  d'autre  part,  l'art.  60, 
C.  proc,  d'après  lequel  les  demandes  formées  pour  frais  par  les 
officiers  ministériels  sont  de  la  compétence  du  tribunal  où  les 
frais  ont  été  faits,  ne  s'appliquant  pas  aux  experts-arbitres.  — 
Cass.,  26  déc.  1859,  Talame,  [S.  60.1.155,  P.  60.565,  D.  60. 
1.291 

431.  —  Les  arbitres  ont  une  action  solidaire  contre  les  par- 
ties en  remboursement  de  leurs  honoraires  et  de  leurs  avances 
et  frais  :  les  arbitres  sont,  en  effet,  des  mandataires  vis-à-vis 
des  parties;  or,  aux  termes  de  l'art.  2002,  C.  civ.,  le  mandataire, 
qui  a  été  constitué  par  plusieurs  personnes  pour  une  affaire 
commune,  peut  agir  solidairement  contre  ses  mandants.  — 
Cass.,  17  nov.  1830,  Constant,  [S.  31.1.28,  P.  chr.]  —  Bourges, 
2  mars  1814,  Grasset,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  8  mars  1824, 
Royanez,  [S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  14  ianv.  1826,  précité. 

432.  —  Entre  les  parties,  il  faudra  appliquer  les  règles  de  la 
solidarité  :  si  donc  une  des  parties  paye  les  honoraires  des  ar- 
bitres, sur  leur  poursuite  ou  volontairement,  elle  pourra  agir 
contre  son  adversaire  en  remboursement  de  la  moitié  de  la 
somme  qu'elle  a  payée.  Il  en  serait  autrement  pour  les  dépens 
qu'une  partie  pourrait  être  condamnée  à  payer  en  entier  et  d'une 
manière  définitive  :  mais  les  honoraires  des  arbitres  n'entrent 
pas  dans  les  dépens.  —  Paris,  28  juin  1851,  Choumara,  [P.  52. 
2.237] 

433.  —  Les  arbitres  pourraient-ils,  pour  gage  et  jusqu'au 
paiement  de  leurs  honoraires  et  de  leurs  frais  et  avances,  rete- 
nir les  pièces  qui  leur  ont  été  remises  par  les  parties,  ou  refuser 
le  dépôt  de  la  sentence  qu'ils  ont  rendue?  Nous  pensons  que  ce 
droit  ne  saurait  leur  être  accordé  :  le  droit  de  rétention,  en 
effet,  ne  peut  être  admis  en  dehors  d'un  texte;  or,  aucun  texte 
ne  permet  aux  arbitres  de  l'exercer.  —  Ruben  de  Couder,  v*» 
Arbitrage,  n.  17;  Rousseau  et  Laisney,  v«  Arbitrage,  n.  14. 

434.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  arbitres  ne  peuvent  ni  re- 
fuser de  déposer  leur  sentence,  sur  le  motif  que  les  frais  occa- 
sionnés par  cette  formalité  n'ont  pas  été  consignés  par  les  par- 
ties, ni  retenir  sous  aucun  prétexte,  et  /îo/ûinnnent  jusqu'au 
paiement  de  leurs  honoraires,  jpg  pièces  ei  nig-es  qui  leur  ont 
été  confiés,  —  Agen ,  27  août  i^0^  Judicis^  }y  ^p^2A19,  P.  49. 

435.  —  Et  même,  dans  le  .  ^^  ^^^^'itL  ,  -^.i^ces,  les  ar- 
bitres pourraient  être  passib/ç J0  ^omnj.^O/f^  t^n^in,  à  raison 
du  préjudice  qm  en  serait  r^^^  ^^^ur  /es  ^%^/^  ^^i         ^  agir 


alors  contre  eux,  iln'yapasjljf^reaçf^ 


^3?  e  la  prise  à 


partie,  mais  seulement  celle  d'une  action  ordinaire  en  justice. 

—  Même  arrêt. 

436.  —  Du  reste,  après  la  restitution  des  pièces  aux  parties, 
un  arbitre  ne  peut  être  contraint  de  prêter  le  serment  décisoire 
sur  le  fait  de  la  rétention  de  quelques-unes  de  ces  pièces  :  sa 
simple  déclaration  à  cet  égard  est  suffisante  (C.  civ.,  art.  1358). 

—  Lyon,  23  févr.  1842,  Aufiliàtre,  [S.  42.2.2481 

4â7.  —  On  cite  en  sens  contraire,  un  arrêt  de  la  cour  de 
Paris  du  8  nov.  1839,  Rouçet-Delisle,  [D.  Kép.,  v<»  Arbitrage, 
n.  941],  aux  termes  duquel  les  arbitres  pourraient  retenir  les 
pièces  ou  refuser  le  dépôt  de  la  sentence,  tant  que  leurs  avances 
et  leurs  frais  ne  leur  seraient  pas  remboursés.  Mais  cet  arrêt, 
qui  est  cité  à  tort,  ordonne  au  contraire  aux  arbitres  de  restituer 
les  pièces  des  parties,  bien  que  ces  parties  ne  les  aient  pas  payés. 

—  V.  Trib.  Nantes,  20 janv.  1869,  [cité  par  Ruben  de  Couder,  v<» 
Arbitrage,  n.  17] 

CHAPITRE  IV. 

CAUSES  QUI  METTENT  FIN  A  l'ARBITRAOB. 

438.  —  L'arbitrage  finit  normalement  quand  les  arbitres  ont 
rendu  leur  sentence  :  le  dépôt  de  la  sentence  au  greffe  les  des- 
saisit définitivement  de  la  contestation  qui  leur  était  soumise. 

439.  —  Mais  il  peut  survenir  des  événements  qui  mettent 
fin  au  compromis  et  qui  rendent  tout  arbitrage  impossible  avant 
que  la  sentence  arbitrale  ait  été  rendue.  Ces  causes,  qui  sont 
énumérées  par  lesart.  1008, 1012,  1013  et  1014,  C.  proc,  sont: 
1°  l'expiration  du  délai  qui  a  été  stipulé  dans  le  compromis,  ou 
du  délai  de  trois  mois,  s'il  n'a  rien  été  décidé  à  cet  é^ard;  2«  le 
partage  des  arbitres  au  cas  où  ils  n'ont  pas  le  pouvoir  de  s'ad- 
joindre un  tiers  arbitre;  3<*  la  révocation  des  arbitres;  4"  leur 
récusation  ;  5»  le  refus ,  le  déport  ou  le  décès  des  arbitres  ;  6*  le 
décès  de  l'une  des  parties ,  au  cas  où  cette  partie  laisse  des  hé- 
ritiers mineurs. 

440.  —  Nous  traiterons  plus  loin  du  délai  de  l'arbitrage  et 
du  partage  des  arbitres  (V.  infrà,  n.  634  et  s.,  761  et  s.).  — 
Nous  allons  nous  occuper  ici  des  autres  causes  que  nous  venons 
d'énumérer. 

441.  —  Mais,  auparavant,  nous  devons  noter  d'autres  causes 
d'extinction  du  compromis,  qui  sont  communes  d'ailleurs  aux 
autres  contrats. 

442.  — Ainsi,  l'arbitrage  prend  fin  si  la  chose  qui  fait  l'ob- 
jet du  compromis  vient  à  périr.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
quest.3301. 

443.  —  Même  solution  dans  le  cas  où  l'obligation  pour  la- 
quelle on  s'est  soumis  à  l'arbitrage  s'éteint,  soit  par  confusion  , 
soir  par  compensation ,  soit  de  toute  autre  manière.  —  Carré  et 
Chauveau ,  loc.  cit. 

444.  —  Mais  il  en  serait  autrement  de  la  cession  de  la 
créance  sur  laquelle  porte  le  compromis.  Cette  cession  ne  mettrait 
pas  fin  au  compromis,  non  seulement  dans  le  cas  où  la  sentence 
arbitrale  aurait  été  rendue  avant  sa  signification  au  débiteur 
cédé,  mais  encore  dans  le  cas  où  la  signification  aurait  été  faite 
avant  le  prononcé  de  cette  sentence.  Il  est  vrai  rjue,  dans  cette 
dernière  hypothèse,  la  sentence  arbitrale  ne  serait  pas  opposable 
au  cessionnaire ,  ainsi  que  nous  le  verrons  (infrà,  n.  1147  et 
s.).  Mais  le  compromis  ne  prendrait  pas  fin  pour  cela  :  il  conti- 
nueraità  produire  ses  effets  entre  les  parties  qui  l'auraient  signé; 
et  ledébiteurcédé  pourrait  trouver,  dans  la  sentence  arbitrale  qu'il 
aurait  poursuivie,  le  germe  d'une  action  en  dommages-intérêts 
contre  le  cédant,  si  sa  position  avait  été  rendue  pire  par  suite  de 
la  cession.  —  V.  le  rapport  de  M.  Alméras-Lalour,  sous  Cass., 
15  janv.  1873,  Conrbarel  de  Levval,  ;S.  73.1.23,  P.  73.36,  D.  73. 
1.2101 

445.  —  Que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  l'une  des  parties 
tombe  en  faillite  pendant  la  durée  de  l'arbitrage?  La  déclaration 
de  faillite  aura-t-elle  pour  effet  de  dessaisir  de  plein  droit  les 
arbitres  et  de  mettre  fin  à  l'arbitrage?  La  jurisprudence  se  pro- 
nonce pour  la  négative,  et  cette  opinion  doit  être  suivie  :  le 
jugement  déclaratif  de  faillite,  en  effet,  ne  produit  ses  effets 
dans  le  passé  qu'autant  qu'il  s'agit  d'actes  accomplis  au  préju- 
dice des  créanciers  (art.  446  et  s.,  C.  comm.).  Tel  n'est  pas,  en 
principe,  le  caractère  du  compromis.  Néanmoins,  cela  peut  se 
produire,  et  s'il  était  démontré,  ainsi  que  nous  l'avons  dit, 
suprà,  n.  117,  que  le  compromis  eût  été  fait  en  fraude  des  droits 
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des  créanciers,  ceux-ci  pourraient  seuls  Tattaquer,  en  démon- 
trant d'ailleurs  le  préjudice  qu'il  leur  aurait  causé.  —  V.  Paris, 
31  mai  1842,  Duponchel,  [S.  44.2.650,  P,  42.1.761];  —  18  mars 
4873,  syndic  Buisson,  [S.  74.2.28.0,  P.  74.1.173,  D.  74.2.137] 
—  Y.  aussi  Pardessus,  Droit  comm.,  t.  3,  n.  1181  et  1257;  Laisné, 
Comment,  sur  les  faillites,  p.  155;  Bédarride,  Tr.  des  faillites, 
t.  2,  n.  935;  Alauzet ,  Comment  du  C.  comm.,  t.  7,  n.  2596; 
Ruben  de  Couder,  v®  Compromis  y  n.  110.  —  Contra,  Rousseau 
et  Laisney,  v®  Arbitrage,  n.  195;  Boucher,  n.  715  et  721. 

Section  I. 
Révocation. 

446*  —  Les  arbitres,  étant  des  mandataires,  peuvent  être 
révoqués  par  les  parties  qui  les  ont  nommés. 

447.  —  Pour  que  la  révocation  d'un  arbitre  soit  valable,  est-il 
nécessaire  que  toutes  les  parties  y  consentent,  ou  suffit-il  du 
consentement  de  la  partie  qui  a  nommé  l'arbitre?  La  question 
comporte  une  distinction. 

448.  — Tant  que  les  arbitres  n*ont  pas  été  constitués  en  tri- 
bunal, chaque  partie  reste  maîtresse  de  révoquer  l'arbitre  qu'elle 
avait  précédemment  nommé,  à  la  charge  pour  elle  d'en  nommer 
un  autre  à  sa  place. 

449.  —  Mais  une  fois  que  le  tribunal  arbitral  est  constitué, 
c*est-à-dire,  lorsaue  les  arbitres  ont  été  respectivement  acceptés 
par  les  parties,  la  révocation  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres  ne 
peut  plus  avoir  lieu  que  par  le  consentement  unanime  des  mêmes 
parties  (art.  1008,  C.  proc).  —  Paris,  13  avr.  1810,  Baudouin, 
[s.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Bourbeau,  t.  6,  p.  552;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n.  1186;  Bioche,  n.  251  et  252;  Ruben  de  Couder, 
vo  Arbitrage,  n.  458  et  159;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage, 
n.  219. 

450.  —  Si  la  nomination  des  arbitres  a  été  faite  par  le  tri- 
bunal, les  parties  ont  également  le  droit  de  les  révoquer  :  l'art. 
1008,  C.  proc,  en  effet,  qui  consacre  le  droit  de  révocation,  ne 
comporte  aucune  distinction;  elle  doit  toujours  être  appliquée, 
de  quelque  manière  que  les  arbitres  aient  été  nommés.  —  Èarré 
et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3286  ter;  Ruben  de  Couder,  v°  Arbi- 
trage, n.  159;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  220;  Gou- 
beau  de  la  Billenerie,  t.  l,  p.  229.  —  Contra,  pour  les  arbitres 
forcés,  Cass.,  17  mars  1806,  [cité  par  Rousseau  et  Laisney,  loc. 

451.  —  La  révocation  peut  être  expresse  ou  tacite. 

452.  —  La  révocation  expresse  n'est  assujettie  à  aucune 
forme  :  elle  peut  être  faite  soit  par  acte  extra-judiciaire,  soit  par 
déclaration  faite  aux  arbitres  et  constatée  sur  le  procès-veroal 
d'arbitrage,  soit  même  plus  simplement  par  lettre  missive.  — 
Cass.,  23  pluv.  an  XII,  Costedoat,  [S.  et  P.  chr.] —  Sic,  Bioche, 
n.  254;  Ruben  de  Couder,  v°  Arbitrage,  n,  160;  Rousseau  et 
Laisney,  v<»  Arbitrage,  n.  221. 

453.  —  La  révocation  tacite  résulte  de  tout  acte  gui  mani- 
feste chez  les  parties  la  volonté  de  renoncer  à  l'arbitrage.  — 
Bourbeau,  t.  6,  p.  553;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1186; 
Bioche,  n.  255;  Ruben  de  Couder,  loc.  cit.;  Rousseau  et  Lais- 
ney, loc.  cit. 

454.  —  Ainsi ,  il  y  a  révocation  tacite  dans  le  cas  où  les 
parties  ont  transigé  sur  ce  qui  faisait  l'objet  du  compromis ,  ou 
lorsqu'elles  ont  institué  de  nouveaux  arbitres  à  la  place  des 
premiers.  Toute  décision  rendue  postérieurement  à  cette  révoca- 
tion serait  sans  ellet.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3286; 
Mongalvy,  t.  1,  n.  180  et  les  auteurs  préeités. 

455.  —  Il  y  aurait  encore  révocation  tacite,  si  les  parties 
instituaient  des  amiables  compositeurs  au  lieu  et  place  aes  ar- 
bitres qu'elles  avaient  précédemment  nommés.  —  Carré  et  Chau- 
veau, loc.  cit. 

456.  —  Ainsi  jugé  :  1°  qu'il  y  a  révocation  tacite  des  arbitres 
lorsque  les  parties  comparaissent  devant  le  bureau  de  paix  pour 
se  concilier  relativement  au  procès  qui  faisait  l'objet  de  l'arbi- 
trage. —  Bruxelles,  4  fruct.  an  XII,  Deheyder,  [b.  et  P.  chr.] 

457.  —  ...  2°  Que  la  partie  qui  a  été  assignée  devant  le  tri- 
bunal civil  depuis  le  compromis  peut  s'opposer  au  renvoi  devant 
les  arbitres,  que  solliciterait  plus  tard  le  demandeur  :  l'assigna- 
tion donnée  et  acceptée  constitue  une  renonciation  tacite  à  l'ar- 
bitrage. —  Cass.,  24  févr.  1834,  Armand. 

458.  —  La  révocation  expresse  ou  tacite  des  arbitres  entraîne 
toujours  la  fin  de  l'arbitrage.  Peu  importe  que  les  arbitres  aient 


ou  n'aient  pas  connu  leur  révocation  :  la  sentence  qu'ils  auraient 
rendue  dans  l'ignorance  de  cette  révocation  n'en  serait  pas 
moins  nulle  et  non  avenue;  les  parties  sont  réputées  avoir 
renoncé  à  s'en  prévaloir.  —  Ruben  de  Couder,  v®  Arbitrage,  n. 
162  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  222. 

459.  —  Mais,  que  décider  dans  l'hypothèse  inverse,  dans  le 
cas  on  les  parties  ont  révoqué  les  arbitres  postérieurement  à  la 
sentence  arbitrale,  et  ignorant  que  cette  sentence  ait  déjà  été 
rendue?  Cette  révocation  produira-t-elle  son  effet  rétroactive- 
ment, de  telle  sorte  que  la  sentence  arbitrale  doive  être  considé- 
rée comme  nulle  et  non  avenue,  ou  bien,  au  contraire,  cette  ré- 
vocation sera-t-elle  tenue  pour  tardive,  de  telle  sorte  que  la  sen- 
tence arbitrale  doive  être  maintenue?  On  est  à  peu  près  d'accord 
pour  résoudre  la  question  par  une  distinction  et  pour  appliquer 
ici  l'art.  2056,  C.  civ.,  qui  porte  que  «  la  transaction   sur  un 

f)rocès  terminé  par  un  jugement  en  force  de  chose  jugée,  dont 
es  parties  ou  l'une  d'elles  n'avait  pas  connaissance,  est  nulle.  Si 
le  jugement  ignoré  des  parties  est  susceptible  d'appel,  la  tran- 
saction est  valable.  »  Cet  article  ne  parle  que  des  jugements  : 
mais  il  n'y  a  aucun  motif  pour  ne  pas  Tappliauer  au  cas  où  la 
contestation  est  tranchée  par  une  sentence  arbitrale. 

460.  —  Si  donc  la  sentence  arbitrale ,  dont  les  parties  ont 
ignoré  l'existence,  est  rendue  en  dernier  ressort  ou  passée  en 
force  de  chose  jugée  au  moment  où  a  lieu  la  révocation  des  ar- 
bitres, cette  révocation  est  inefficace,  et  ladite  sentence  doit 
produire  tous  ses  effets.  Si ,  au  contraire  ,  la  sentence  arbitrale 
est  en  premier  ressort  et,  comme  telle,  susceptible  d'appel,  la 
révocation  des  arbitres,  expresse  ou  tacite,  entraîne  la  nullité  de 
cette  sentence.  —  Carré,  t.  6,  quest.  3286;  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n.  1186;  Bioche,  n.  259;  Ruben  de  Couder,  vo  Ar- 
bitrage, n.  163;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  223; 
Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  151.  —  Contra,  Goubeau  de  la  Bil- 
lenerie, t.  1,  p.  226;  Chauveau,  sur  Carré ,  loc.  cit. 

Section  II, 
Récusation. 

§  1 .  Powr  quelles  causes  les  arbitres  peuvent  être  récusés. 

461.  —  L'art.  1014,  C.  proc.  porte,  dans  sa  deuxième  phrase, 
que  «  les  arbitres  ne  pourront  être  récusés,  si  ce  n*est  pour 
«  cause  survenue  depuis  le  compromis.  » 

462.  —  Il  en  résulte  crue  les  arbitres  ne  sont  pas  suscepti- 
bles d'être  récusés  pour  aes  causes  qui  seraient  antérieures  au 
compromis  :  en  consentant  à  ce  compromis  et  en  nommant  leurs 
arbitres,  les  parties  sont  présumées  avoir  renoncé  aux  causes  de 
récusation  établies  par  la  loi  ;  elles  ne  pourront  plus  désormais 
s'en  prévaloir. 

463.  —  Cependant ,  cette  règle  comporte  une  double  excep- 
tion. 

464.  —  En  premier  lieu,  la  récusation  est  possible,  même 
pour  des  causes  antérieures  au  compromis,  si  ces  causes  n'ont 
été  connues  des  parties  que  postérieurement  à  la  nomination 
des  arbitres  :  il  est  évident,  en  effet,  que  les  parties  ne  peuvent 
plus  être  présumées  avoir  renoncé  à  des  causes  de  récusation 

âu'elles  ignoraient.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  3316; 
lutruc,  v<>  Arbitrage,  n.  27;  Rodière,  t.  2,  p.  509;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1192;  Bioche,  n.  285;  Ruben  de  Couder, 
v°  Arbitrage,  n.  167;  Rousseau  et  Lai^nev,  v*»  Arbitrage,  n. 
228;  Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  1,  p.  235;  "bellot  des  Minières, 
t.  2,  n.  46.  —  Contra,  Carré,  t.  6,  quest.  3316. 

465.  —  En  second  lieu ,  la  règle  en  vertu  de  laquelle  l<^s 
causes  de  récusation  doivent  être  antérieures  au  compromis  ne 
s'applique,  pas  aux  arbitres  nommés  par  le  juge.  La  récusation 
n'est,  en  effet,  défendue  pour  les  causes  antérieures  au  com- 
promis que  sur  le  fondement  d'une  renonciation  supposée  des 
parties  à  les  opposer.  Or,  en  cas  de  nomination  d'office,  il 
n'existe  aucune  renonciation  des  parties  à  faire  valoir  les  causes 
de  récusation,  même  antérieures  à  la  nomination.  —  Ruben  de 
Couder,  n.  169;  Rousseau  et  Laisney,  n.  229;  Bourbeau,  t.  6, 
p.  560  et  s.;  Mongalvy,  t.  1,  n.  196,  et  les  auteurs  précités. 

466.  —  En  sens  inverse ,  on  ne  «levrait  pas  considérer  comme 
née  depuis  le  compromis,  en  ce  sens  qu'elle  pourrait  motiver  la 
récusation,  la  cause  nouvelle  qui  serait  de  même  nature  que 
celle  existante  au  moment  de  la  signature  de  cet  acte.  —  Ainsi, 
lorsqu'un  arbitre  a  été  agréé  par  les  parties,  quoiqu'il  fût  le 
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créancier  de  l'une  d'elles ,  celle  partie  ne  peut  plus  le  ri^cuser, 
sous  le  prétexte  que,  dans  le  courant  de  l'arbitrage,  elle  est  en- 
core devenue  sa  débitrice  pour  d'autres  causes.  —  Metz,  12  mai 
1818,  Lacombe,  [S.  et  F.  chr.l  —  Sic,  Ruben  de  Couder,  n. 
168;  Rousseau  et  Laisney,  n.  230. 

467.  —  Quelles  sont  ces  causes  de  récusation,  postérieures 
au  compromis,  que  les  parties  pourront  invoquer  eu  matière 
d'arbitrage?  Le  Code  de  procédure  contient  des  règles  diverses 
pour  la  récusation  des  experts,  des  juges  de  paix  et  des  juges 
ordinaires  :  quelles  sont  celles  qu'il  faut  appliquer  aux  arbitres? 
Bien  que  la  loi  soit  muette  à  cet  égard,  on  est  d'accord  aujour- 
d'hui pour  décider  que  les  arbitres  peuvent  être  récusés  pour  les 
mêmes  causes  que  les  juges  ordinaires.  D'une  part,  en  effet, 
les  règles  qui  concernent  les  juges  ordinaires  constituent  le 
droit  commun,  auquel  il  faut  se  référer  en  l'absence  de  textes 
contraires.  Et,  d'autre  part,  il  résulte  de  la  discussion  qui  a  eu 
lieu  au  Tribunal,  lors  des  travaux  préparatoires  du  Code  de  pro- 
cédure, qu'on  a  considéré  comme  inutile  de  renvoyer  aux  arti- 
cles relatifs  aux  juges  ordinaires,  et  notamment  à  l'art.  378  qui 
détermine  les  causes  pour  lesquelles  ces  juges  peuvent  être  récu- 
sés, ces  articles  étant  de  droit  commun.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  6,  quest.  3316;  Bourbeau,  t.  6,  p.  557;  Dutruc,  v°  Arbitrage, 
n.  24  et  s.;  Rodière,  t.  2,  p.  509;  boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2, 
n.  1192;  Bioche,  n.  279;  Ruben  de  Couder,  v*»  Arbitrage,  n.  165; 
Rousseau  et  Laisney,  vo  Arbitrage,  n.  226;  Mongalvy,  t.  1,  n. 
181  et  s. 

468.  —  Jugé,  en  ce  sens,  et  par  application  de  l'art.  378,  C. 
proc.  :  1<»  qu'un  arbitre  peut  être  récusé  s'il  a  donné  à  l'une  des 
parties  des  conseils  relativement  à  la  cause  sur  laquelle  il  est 
appelé  à  statuer.  —  Bourges,  6  prair.  an  IX,  Lavallée,  [P. 
chr.l 

469.  —  ...  2°  Que  l'avoué  qui  a  rédigé  l'exploit  d'assignation 
en  nomination  d'arbitres,  et  en  l'étude  duquel  élection  de  domi 
cile  a  été  faite  par  le  demandeur,  peut  être  récusé  par  la  partie 
adverse.  — Trio.  Seine,  11  déc.  1846,  [J.  des  av.,  t.  71,  p.  704j 

470.  —  ...  3*  Que  l'inimitié  capitale  peut  être  une  cause  de 
récusation  contre  un  arbitre,  à  condition,  bien  entendu,  qu'elle 
soit  prouvée.  —  Bourges,  3  déc.  1813,  Jouesne,  [S.  et  P.  cnr.] 

4'71.  — ...  4®  Que  les  arbitres  peuvent  être  récusés  pour  avoir 
bu  et  mangé  avec  l'une  des  parties  chez  elle.  —  Cass.,  16  nov. 
1825,  Tivolier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Caen,  5  avr.  1876,  Aumoitte, 
[S.  79.2.21,  P.  79.110] 

472.  —  Dans  ce  cas,  si  le  fait  est  reconnu  par  l'arbitre,  le 
tribunal  est  tenu  d'ordonner  la  récusation,  quelles  que  soient  les 
circonstances  dans  lesquelles  le  fait  s'est  produit,  alors,  d'ail- 
leurs, qu'il  n'y  a  pas  eu  force  majeure.  —  Caen,  5  avr.  1876, 
précité. 

473.  —  Mais  il  n'y  a  pas  lieu  à  récusation  contre  des  arbi- 
tres pour  avoir  pris  du  caté  ou  de  la  liqueur  avec  une  partie  dans 
sa  maison,  lorsque  le  fait  s'est  passé  fortuitement  à  la  campagne 
et  sur  l'invitation  tant  de  la  partie  que  de  ses  adversaires  et 
avec  ceux-ci.  —  Cass.,  16  nov.  1825,  précité. 

474.  —  II  en  serait  de  môme  dans  le  cas  où  les  arbitres  ont 
mangé  dans  une  auberge ,  appartenant  à  une  des  parties ,  mais 
exploitée  par  un  tiers  à  qui  elle  est  louée.  Si  la  partie  adverse 
soutient  et  offre  de  prouver  que  les  mets  ont  été  portés  dans 
l'auberge  par  la  partie  qui  en  est  propriétaire  et  au  moyen  d'une 
porte  de  communication  établie  entre  sa  maison  et  l'aûbergo,  le 
tribunal  peut  rejeter  la  récusation  sur  la  simple  affirmation  des 
arbitres  qu'ils  ont  payé  les  mets  pris  dans  l'auberge.  —  Cass., 
16  nov.  1825,  précité.  —  Pau,  19  avr.  1871,  Bordenave-Lagau, 
[D.  73.2.73] 

475.  —  Il  a  été  décidé  également  qu'un  arbitre  est  récu- 
sable,  s'il  est  devenu  débiteur  d'une  des  parties  depuis  le  com- 
promis, bien  qu'ensuite  il  ait  cessé  de  l'être  si  son  fils  l'est 
devenu.  —  Cass.,  19  mai  1827,  Delvincourt-Servant»,  [S.  et  P. 
chr.] 

476«  —  Il  a  cependant  été  jugé  en  sens  contraire  :  1°  qu'un 
arbitre  nommé  d'office  n'est  pas  récusabJe  parle  motif  qu'en  qua- 
lité de  consignataire,  il  a  été  et  peut-être  est  encore  en  procès 
avec  l'une  des  parties.  —  fiennûc  éfév^'  iHig  Âion-Kerhallet, 
[S.  et  P.  chr.]  ^  '  ' 

477.  —  ...  2*»  Que  VohïîgatL.  ^ofl^ractée  fj^r^uis  le  compro- 
mis, par  un  arbitre  envers  I'^  u,^0  P^,^^ies  ^  rj»*?ut  être  une 
cause  de  récusation  de  cet  ^  Je  ^  ^  Bq^i  ùe  ^^  ^^  48J4 
Gaudener,  (S.  chrj  W^'  \//r 

478.  -  ...  3«  Dto m^^  Jrah^  ^^«les  de  ré- 


cusation  susceptibles  d'être  invoquées  contre  les  juges  ne  sont 
pas  applicables  aux  arbitres.  —  Toulouse,  18  août  1838,  Pelle- 
port-Jaunac,  [S.  39.2.83,  P.  38.2.6021 

479.  —  L'énuméralion  des  causes  de  récusation  de  l'art.  378, 
C.  proc,  est  essentiellement  limitative;  et,  par  conséquent,  on 
ne  saurait  récuser  les  arbitres,  pas  plus  que  les  juges,  pour  des 
motifs  étrangers  à  ceux  qui  sont  établis  par  ledit  article.  —  Carré 
et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3316. 

480.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  qu'un  arbitre  ne  peut  pas  être 
récusé,  s'il  est  parent  ou  allié,  non  pas  de  l'une  des  parties, 
mais  de  l'avocat  ou  de  l'avoué  de  cette  partie.  —  Cass.,  12  juin 
1809,  Plan  de  Syeyes,  [S.  et  P.  chr.] 

481.  —  ...  2°  Que  la  parenté  d'un  arbitre  avec  les  membres 
d'une  société  n'est  pas  une  cause  de  récusation,  si  les  sociétaires 
n'ont  pas,  dans  le  procès  intenté,  un  intérêt  distinct  et  person- 
nel ,  c  est-à-dire  un  intérêt  dérivant  d'une  autre  cause  que  l'acte 

j  sociaL  —  Cass.,  19  août  1835,  Sillac-Lapierre,  [S.  37.1.312,  P. 
;  chr.l 

'       482.  —  Peu  importe  que  tous  les  sociétaires  soient  mis  en 
I  cause  personnellement  et  que  la  société  ait  été  dissoute,  si  d'ail- 
leurs elle  n'est  pas  liquidée.  —  Même  arrêt. 

483.  —  ...  3*»  Qu'd  n'y  a  pas  lieu  d'admettre  la  récusation 
I  fondée  sur  ce  que  les  arbitres  auraient  manifesté  leur  opinion 

avant  d'être  saisis  du  litige.  —  Montpellier,  1«'' juin  1829,  Da- 
vet,  [S.  et  P.  chr.] 

484.  —  ,,, Jk^  Qu'il  n'y  a  pas  non  plus  cause  de  récusation 
contre  un  arbitre  forcé  dans  ce  fait  qu'il  aurait  reçu  avant  sa 
nomination  des  honoraires  de  l'une  des  parties  dans  une  affaire 
antérieure  où  il  avait  été  également  nommé  arbitre.  —  Cass.,  8 
févr.  1832,  Bonneau ,  [S.  32.1.672,  P.  chr.]  —  Alger,  16  oct. 
1851, 1  J.  le.  Droit,  24  oct.  1851] 

485.  —  Le  concours  d'un  arbitre  récusable,  mais  non  récusé, 
n'exerce  aucune  influence  sur  la  sentence  arbitrale  :  cette  sen- 
tence est  valable,  comme  est  valable  le  jugement  auquel  aurait 
pris  part  un  juge  soumis  à  une  cause  de  récusation.  —  Cass., 
30  juin.  1833,  Guyonie,  ,S.  33.1.533,  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  t.  3,  quest.  1392;  Huben  de  Couder,  v<»  Arbitrage,  n. 
184;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  254. 

§  2.  Délai  de  la  récusation. 

486.  —  La  question  de  savoir  dans  quel  délai  la  récusation 
doit  être  proposée  a  donné  naissance  à  trois  systèmes. 

487.  —  Un  premier  système  applique  à  l'arbitrage  la  dispo- 
sition de  l'art.  309,  C.  proc,  relatif  à  l'expertise;  d'après  ce  sys- 
tème, les  moyens  de  récusation  susceptibles  d'être  invoqués 
contre  les  arbitres,  ainsi  que  contre  les  experts,  doivent  être 
proposés  dans  les  trois  jours  de  la  nomination.  —  Hennés,  4  févr. 
1818,  Riou-Kerhallet,  lS.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Pardessus,  Droit 
comni.,  n.  1413;  Mongalvy,  t.  1,  n.  80. 

488.  —  Un  second  système,  trouvant  ce  délai  trop  bref  pour 
une  mesure  aussi  grave  que  la  récusation,  le  porte  à  Quinze 
jours  :  telle  était,  disent  les  partisans  de  ce  système,  la  aispo- 
sition  formelle  de  l'art.  6,  L.  2  oct.  1793,  relativement  aux  ar- 
bitres institués  pour  juger  les  contestations  des  communes.  — 
Carré,  t.  6,  quest.  3317;  Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  1,  p.  249. 

489.  —  Eniin,  un  troisième  système,  qui  nous  paraît  préfé- 
rable, décide  qu'il  faut  appliquer  ici  l'art.  382,  C.  proc,  qui  dé- 
termine le  délai  dans  lequel  les  juges  ordinaires  doivent  être 
récusés  et  qui  constitue  ainsi  le  droit  commun.  .«Vux  termes  de 
cet  article,  la  partie  qui  veut  exercer  son  droit  de  récusation 
devra  le  faire  avant  le  commencement  de  la  plaidoirie  et,  si  l'af- 
faire est  soumise  à  rapport,  avant  que  l'instruction  soit  achevée 
ou  que  les  délais  soient  expirés,  à  moins  que  les  causes  de  la 
récusation  ne  soient  survenues  postérieurement.  —  Orléans,  28 
déc.  1820,  Blot,  [P.  chr.l  —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6, 
ouest.  3317;  Rodière,  t.  2,  p.  509;  Bioche,  n.  290;  Ruben  de 
Couder,  v**  Arbitrage,  n.  185;  Rousseau  et  Laisney,  v*  Arbi^ 
tragp,  n.  255. 

490.  —  Il  en  résulte  crue,  si  des  faits  de  récusation  sont 
nés  après  la  constitution  du  tribunal  arbitral  et  dans  le  cours 
de  l'instruction,  les  parties  ont  le  droit  de  les  opposer  dès  qu'elles 
les  ont  connues  et  jusqu'au  jugement,  à  moins  qu'elles  n'y  aient 
implicitement  renoncé.  —  Mêmes  auteurs. 

491.  —  La  renonciation  implicite  doit  être  présumée  si  la 
partie  récusante,  avant  d'exercer  contre  l'arbitre  sa  récusation 
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pour  uae  cause  qu'elle  connaît,  remet  ses  pièces  au  tribunal 
arbitral  ou  comparaît  devant  lui  et  produit  ses  moyens  de  dé- 
fense. —  Orléans,  28  déc.  1820,  précité.  —  Sic,  Carré  et  Ghau- 
veau,  t.  6,  quest.  3317  bis, 

492.  — Au  reste,  les  pouvoirs  des  arbitres  ne  cessent  pas 
du  moment  où  ils  ont  déclaré  qu'ils  étaient  divisés  d'opinion  et 
qu'ils  ont  nommé  un  tiers  arbitre.  Par  suite,  la  demande  en  ré- 
cusation dirigée  contre  les  arbitres  ne  peut  être  déclarée  non- 
recevable,  sous  prétexte  que  les  griefs  articulés  sont  postérieurs 
à  la  sentence  qui  a  déclaré  le  partage  d'opinion.  —  Gass.,  16 
déc.  1828,  Verre,  [S.  et  P.  chr.] 

§  3.  Compétence. 

493.  —  Les  arbitres ,  à  la  différence  des  juges ,  sont  absolu- 
ment incompétents  pour  statuer  sur  les  récusations  des  parties; 
en  effet,  aux  termes  de  Tart.  83-4°,  C.  proc,  les  récusations 
sont  communicables  au  ministère  public.  Or,  nous  savons  que 
les  causes  communicables  au  ministère  public  ne  peuvent  pas 
être  soumises  à  des  arbitres.  —  Gass.,  1"  juin  1812,  Frémont, 
[S.  et  P.  chr.];  —  1«'  févr.  1837,  Guibert,  [S.  37.1.537,  P.  37. 
2.279]  —  Pans,  17  mai  1813,  Frémont,  [S.  et  P.  chr.]—  Tou- 
louse, 23  mai  1832,  Tailhades,  [S.  32.2.412,  P.  chr.]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3320;  Rodière,  t.  2,  p.  509; 
Boitard  et  Golmet-Daage,  t.  2,  n.  1193;  Bioche,  n.  297;  Ruben 
de  Couder,  v»  Arbitrage,  n.  187;  Rousseau  et  Laisney,  v<»  Ar- 
bitrage, n.  259;  Mongalvy,  t.  1,  n.  88;  Bellot  des  Minières, 
t.  3,  p.  67. 

494.  —  Il  en  résulte  que,  si  les  arbitres  avaient  statué  sur 
la  récusation  de  l'un  d'eux,  la  sentence  arbitrale  serait  entachée 
d'une  nullité  absolue,  comme  étant  rendue  en  dehors  des  termes 
du  compromis.  —  Mômes  arrêts. 

495.  —  Et  ces  solutions  doivent  s'appliquer,  môme  dans  le 
cas  où  le  compromis  aurait  autorisé  les  arbitres  à  statuer  sur 
les  récusations  que  pourraient  exercer  les  parties;  une  pareille 
convention,  étant  contraire  à  l'ordre  public,  doit  être  considérée 
comme  nulle  et  non  avenue.  —  Rodière,  t.  2,  p.  509;  Rousseau 
et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  261.  — Contra,  Bioche,  n.  297,  in 
fine;  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3320  bis;  Goubeau  de  la 
Billenerie,  t.  1,  p.  258. 

496.  —  Jugé  q.e  la  renonciation  faite  par  les  parties,  dans 
un  acte  de  société,  atout  recours  contre  une  sentence  arbitrale, 
ne  mettrait  d'ailleurs  pas  obstacle  au  droit  de  récusation,  les 
parties  n'ayant  pu  entendre  s'en  rapporter  définitivement  et 
sans  retour  à  la  décision  des  arbitres  qu'autant  que  ceux-ci  se- 
raient, ainsi  qu'on  doit  naturellement  le  supposer,  à  l'abri  de 
tout  soupçon  sérieux  de  partialité.  —  Caen,  8  juill.  1846,  de 
Manneville,  [S.  47.2.289,  P.  47.1.422,  D.  47.2.2] 

497.  —  Mais  de  ce  qu'en  principe  les  arbitres  ne  peuvent 
statuer  sur  la  validité  ou  l'invalidité  des  récusations  exercées 
contre  eux,  il  n'en  résulte  pas  qu'il  leur  soit  interdit,  lorsque 
l'instruction  est  complète,  ou  lorsque  les  délais  du  compromissent 
sur  le  point  d'expirer,  ou  lorsqu'il  y  a  urgente  nécessité  de  ter- 
miner l'arbitrage,  de  passer  outre  au  jugement  du  fond,  surtout 
lorsque  les  motifs  allégués  de  récusation  ne  portent  pas  sur  des 
faits  survenus  postérieurement  au  compromis.  —  Gass.,  l^'^févr. 
1837,  précité. 

498.  —  Passer  outre  ou  refuser  de  surseoir  jusqu'au  juge- 
ment de  la  récusation  ce  n'est  pas  juger  la  récusation,  et  ce 
passé-outre  ne  fait  nul  obstacle  à  ce  que  le  jugement  de  la  ré- 
cusation soit  déféré  aux  juges  qui  doivent  en  connaître,  et,  au 
cas  d'admission,  à  ce  que  la  sentence  arbitrale  soit  considérée 
comme  non  avenue.  —  Même  arrêt. 

499.  —  Dans  ces  divers  cas,  d'ailleurs,  et  lorsque  les  arbitres 
statuent  malgré  les  récusations  dirigées  contre  eux,  la  sentence 
qu'ils  ont  rendue  n'est  pas  nulle  par  elle-même  :  mais  l'auteur 
ae  la  récusation  conserve  la  faculté  de  poursuivre,  même  après 
le  prononcé  de  la  sentence,  la  récusation  devant  le  juge  com- 
pétent et,  par  suite,  la  nullité  de  cette  sentence.  —  Pau,  19  avr. 
1871,  Bordfenave-Lagau,  [D.  73.2.73] 

500.  —  Devant  quel  tribunal  la  récusation  devra-t-elle  être 
portée?  —  Le  tribunal  compétent  en  matière  de  récusation  d'ar- 
bitres est  toujours  le  tribunal  civil  de  première  instance,  et  cela 
sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  suivant  que  l'affaire  qui  était 
soumise  aux  arbitres  est  une  affaire  civile  ou  commerciale  :  en 
effet,  les  tribunaux  civils  sont  lês  juges  de  droit  commun,  et 


comme  tels  ils  sont  compétents  pour  toutes  les  affaires  c^u'un 
texte  de  loi  n'a  pas  spécialement  réservées  à  une  autre  juridic- 
tion. Or,  en  matière  d'arbitrage  volontaire  tout  au  moins,  au- 
cun texte  n'attribue  aux  tribunaux  de  commerce  la  connaissance 
des  récusations  d'arbitres.  —  Gass.,  26  mars  1838,  Huard,  [S. 
38.1.377,  P.  38.1.401]  —  Metz,  12  mai  1818,  Le^ré,[S.  et  P. 
chr.]  —  Pau,  19  avr.  1871,  précité.  —  Contra,  Paris,  30  déc. 
1813,  Gobert,  [S.  et  P.  chr.] 

§  4.  Formes  et  procédure  de  la  réctisation, 

501.  —  Ici  encore  et  en  ce  qui  concerne  la  récusation  des 
arbitres,  il  faut  appUquer  les  art.  384  et  s.,  G.  proc,  qui  règlent 
les  formes  de  la  récusation  des  juges.  —  Gass.,  28  févr.  i838, 
Rapilly,  [S.  38.1.730,  P.  38.2.355]  —  Pau,  19  avr.  1871,  pré- 
cité.  —  Caen,  5  avr.  1876,  Aumoitte,  [S.  79.2.21,  P.  79.110]  — 
Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  3318;  Rodière,  t.  2,  p. 
509;  Boitard  et  Golmet-Daage,  t.  2,  n.  1193;  Ruben  de  Couder, 
v*»  Arbitrage,  n.  188;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  a.  262; 
Mongalvy,  t.  1,  n.  181  et  s. 

502.  —  Ainsi,  la  récusation  doit  être  proposée  par  le  dépôt, 
au  greffe  du  tribunal  dont  le  président  doit  délivrer  l'ordonnance 
d'exequatur,  d'un  acte  contenant  les  moyens  et  signé  de  la 
partie  ou  de  son  fondé  de  procuration  spéciale  et  authentique. 
—  Bourges,  3  déc.  1813,  Jouesne,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  12 
mai  1818,  précité.  —  Paris,  25  avr.  1839,  Horliac,  [P.  39.1.580] 

503.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  récusation  faite  par  un 
simple  acte  d'huissier  et  non  revêtue  de  la  signature  des  parties 
est  nulle  et  non  avenue.  —  Pau,  19  avr.  1871,  précité. 

504.  —  ...  Que  les  arbitres  ne  sont  pas  tenus  de  s'arrêter  à 
une  récusation  non  signée  de  la  partie.  —  Montpellier,  26  juin 
1834,  Mouly,  [S.  35.2.191,  P.  chr.] 

505.  —  L'acte ,  une  fois  déposé  au  greffe ,  doit  être  signifié 
à  l'arbitre  récusé  par  l'intermédiaire  du  grefOer,  conformément 
aux  règles  prescrites  par  l'art.  385,  G.  proc.  On  a  soutenu,  il 
est  vrai,  que  cette  procédure  ne  devait  pas  être  suivie  en  matière 
d'arbitrage  et  que  les  arbitres  pouvaient  être  directement  assi- 
gnés devant  le  tribunal.  Mais  nous  ne  croyons  pas  qu'il  y  ait  lieu 
de  distinguer  ici  entre  les  arbitres  et  les  juçes  :  c'est  pour  des 
motifs  de  bienséance  que  la  loi  n'a  pas  permis  de  notiBer  direc- 
tement au  juge  les  actes  de  récusation  ;  ces  mêmes  motifs  exis- 
tent également  lorRqu'il  s'agit  des  arbitres  qui  sont  aussi  des 
juges.  —  Gass.,  28  févr.  1838,  précité.  —  Bastia,  11  avr.  1843, 
[j.  des  av.,  t.  66,  p.  231]  — Caen,  8  juill.  1846,  précité.  --Sic. 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  3318;  Bioche,  n.  292;  Ruben 
de  Couder,  v»  Arbitrage,  n.  188;  Rousseau  et  Laisney,  y^  Ar- 
bitrage, n.  265.  —  Contra,  Carré,  t.  6,  quest.  3318;  boitard  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1193;  Mongalvy,  t.  1,  n.  201  ;  Goubeaa 
de  la  Billenerie,  t.  1,  n.  251  ;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  68, 

506.  —  La  partie  qui  a  formé  sa  demande  en  récusation  n'est 
pas  tenue  d'appeler  les  autres  parties  en  cause  :  en  matière  de 
récusation  ,  en  effet,  tout  se  passe  entre  la  partie  récusante  et 
le  juge  récusé,  et  par  suite  il  n'y  a  pas  lieu  d'assigner  les  autres 
parties  qui  ne  sont  pas  directement  intéressées.  —  Ruben  de 
Couder,  v°  Arbitrage,  n.  189;  Rousseau  et  Laisney,  v*  Arbi- 
trage,  n.  267. 

507.  —  Il  en  résulte  que  les  parties  autres  crue  la  partie  ré- 
cusante ne  peuvent  pas  interjeter  appel  contre  le  jugement  qui 
statue  sur  la  récusation.  —  Mêmes  auteurs. 

508.  —  Cependant  si  le  récusant  les  avait  appelées  en  cause, 
elles  seraient  alors  liées  au  procès,  et,  comme  telles,  pourraient 
former  appel.  —  Gass.,  28  févr.  1838,  précité. 

509.  —  Le  tribunal  saisi  de  la  récusation  l'admet  si  les  faits 
sont  prouvés ,  et  on  procède  alors  h  la  nomination  d'un  iiouv<>l 
arbitre. 

510.  —  Mais  si  les  faits  ne  sont  pas  prouvés  par  le  récusant 
au  moyen  d'écrits,  le  tribunal  peut,  à  son  choix,  ou  bien  ordon- 
ner une  enquête,  ou  bien  reieter  de  prime  abord,  même  en  pré- 
sence des  preuves  offertes,  les  moyens  de  récusation  qui  ne  lui 
paraissent  pas  fondés  (art.  389,  C.  proc.  civ.).  Le  jugement  ou 
l'arrêt  qui  refuse  d'admettre  la  preuve  des  causes  de  récusation 
n'est  pas  sujet  à  la  censure  de  la  Cour  de  cassation.  —  Gass., 
16  nov.  1825,  Tivolier,  [S.  et  P.  chr.];  —  8  févr.  1832,  Bonneau, 
|S.  32.1.672,  P.  chr.]  —  Pau,  19  avr.  1871,  Bordenave-Lagau , 
[D.  73.2.73] 

511.  —  Au  cas  où  le  tribunal  rejette  la  récusation,  la  partie 
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récusante  est  condamnée  à  une  amende  qui,  aux  termes  de  l'art. 
390,  G.  proc,  ne  peut  pas  être  inférieure  à  100  fr:,  mais  qui 

»out  être  supérieure.  —  Dijon,  23  avr.  1861,  X...,  [S.  61.2.353, 

\  61.876,0.  61.2.103] 

512.  —  La  condamnation  à  l'amende  est  encourue,  soit  que 
la  récusation  ait  été  reietée  parce  que  les  faits  allégués  repo- 
saient sur  une  cause  fausse,  soit  que  la  preuve  des  faits  ait 
été  déclarée  inadmissible.  —  Cass.,  16  nov.  1825,  précité. 

513.  —  Mais  l'auteur  de  la  récusation  ne  serait  plus  passible 
d'une  amende,  si  le  rejet  de  sa  demande  tenait  à  des  motifs 
étrangers  à  la  récusation ,  ce  qui  arriverait  notamment  si  la  de- 
mande était  rejetée  comme  étant  nulle  pour  vice  de  forme.  — 
Pau  ,  19  avr.  1871,  précité. 

514.  —  Au  surplus,  ce  n'est  pas  aux  arbitres,  mais  au  trésor 
que  l'amende  est  applicable.  —  Gass.,  16  nov.  1825,  précité. 

515.  —  Si  les  arbitres  n'ont  pas  droit  à  l'amende,  il  peut  leur 
être  alloué  des  dommages-intérêts  dans  le  cas  ot  la  récusation 
est  de  na'ture  à  porter  atteinte  à  leur  honneur  et  k  leuwréputa- 
tion.  —  Pau,  19  avr.  1871,  précité. 

516.  —  Mais  si  l'arbitre  demande  des  dommages-intérêts ,  il 
ne  peut  plus  connaître  de  l'arbitrage,  lors  môme  que  ces  dom- 
mages-intérêts ne  lui  seraient  pas  adjugés. 

517.  —  Le  jugement  aui  statue  sur  la  récusation  des  arbitres 
est  toujours  susceptible  d'appel  (art.  391,  G.  proc.  civ.). 

518.  —  Get  appel  est  soumis  aux  formes  ordinaires. 


Section  III. 
Relus,  déport,  décès  des  arbitres. 


§1.  Refus. 

519.  —  Les  fonctions  d'arbitres  sont  essentiellement  volon- 
taires et  facultatives,  et,  par  conséquent,  les  personnes  dési- 
gnées pour  les  remplir  peuvent  les  refuser  sans  même  avoir  be- 
soin de  donner  aucun  motif  à  l'appui  de  leur  refus.  Gette  solution 
avait  été  contestée  en  matière  d'arbitrage  forcé;  mais  elle  ne 
fait  aucun  doute  en  matière  d'arbitrage  volontaire.  —  Ruben  de 
Couder,  v*  Arbitrage,  n.  143;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbi- 
trage, n.  202. 

520.  —  Le  refus  est  exprès  ou  tacite.  Il  est  exprès  si  l'arbi- 
tre déclare  qu'il  ne  veut  ou  ne  peut  accepter  la  mission  d'arbi- 
tre ;  il  est  tacite  s'il  refuse  de  répondre  à  la  nomination  qui  lui 
est  notifiée,  ou  s'il  fait  quelque  acte  duquel  résulte  clairement 
son  intention  de  refuser  :  par  exemple,  s'il  accepte  de  la  part 
de  l'une  des  parties  une  procuration  à  l'effet  de  citer  l'autre  par- 
tie devant  le  tribunal  de  commerce.  —  V.  infrà,  n.  531. 

521.  —  Le  refus  de  l'un  des  arbitres  d'accepter  sa  mission  a 
pour  effet  d'anéantir  le  compromis,  même  à  1  insu  des  parties 
intéressées.  — Gass.,  24  déc.  1817,  Lefortier,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Déport, 

522.  —  On  entend  par  déport  la  démission  donnée  par  l'ar- 
bitre après  l'acceptation  de  ses  fonctions, 

523.  —  Les  arbitres  peuvent  se  déporter  tant  que  leurs  opé- 
rations ne  sont  pas  commencées  (art.  1012,  G.  proc.  civ.).  C'est 
là  une  application  des  principes  du  mandat  et  de  l'art.  2007,  G. 
civ.,  aux  termes  duquel  le  mandataire,  même  après  qu'il  a  ac- 
cepté le  mandat,  peut  encore  y  renoncer  s'il  n'a  pas  commencé 
l'exécution  du  mandat. 

524. —  Une  fois  les  opérations  commencées,  les  arbitres  ne 
peuvent  plus  se  déporter,  si  ce  n'est  cependant  pour  causes  lé- 

Eitimes  survenues  depuis  le  compromis.  — Rouen,  4  janv.  1820, 
efebvre,  [S.  et  P.  chr.]—  Sic,  Carré  et  Cbauveau,  t.6,quest. 
3312;  Rodîère,  t.  2,  p.  509;  Boitard  et  CoJmet-Daage,  t.  2,  n. 
4190;  Bioche,  n.  269  et  s.;  Huheti  àe  Couder,  v^  Arbitrage,  n. 
447  et  s.:  Rousseau  et  Laisneir   v'*  ^^^^^^Qg^    n  -  203  et  s. 

525.  —  Les  causes  ^éptjjj^Jj  jo  déport  '^  /J 'abord  toutes 
les  causes  de  récusation  ;  Q,:\;û^P''^'^d  ^  .  Jt^ieny  en  effet, 
qu'un  arbitre  qui  est  sous  I^  ^Ù  ^'^"^  r^/'^^^  -^r^i^  puisse  aller 
lui-même  au  devàDt  decett^  b^UJ^"  '^^  A,^^^  *-Z^  r.  —  Mômes 
auteurs.  .^ ,       ^é.ll^     ..       lh(^^ 

526.  -  ï>e^hs,  û  k^     ^^  ^^^^^%    ^      ^      des  causes 


légitimes  de  déport  tous  les  empêchements  qui  mettraient  les 
arbitres  dans  l'impossibilité  matérielle  ou  morale  de  statuer. 
C'est  ce  qui  arriverait  :  1°  si  le  compromis  était  vicieux  et  nul, 
et  s'il  contenait  des  clauses  contraires  à  l'ordre  public  ;  2*'  si 
l'arbitre  avait  été  injurié  et  diffamé  par  les  parties;  3o  s'il  était, 
survenu  à  l'arbitre  une  maladie  ou  une  incommodité  qui  le  mît 
hors  d'état  de  s'occuper  de  l'arbitrage;  4®  si  ses  propres  affaires 
demandaient  impérieusement  tous  ses  soins;  5^  s'il  avait  ac- 
cepté depuis  le  compromis  un  emploi  public  qui  réclamât  tous 
ses  instants.  —  Mêmes  auteurs. 

527.  —  Il  a  été  jugé,  en  ce  sens,  qu'un  arbitre  peut  se  dé- 
porter lorsque  les  fonctions  publiques  qu'il  remplit  ont  reçu,  de- 
puis son  acceptation,  une  extension  telle,  qu'il  lui  est  impossible 
de  continuer  sa  mission.  —  Rennes,  26  juill.  1841,  Dardel,  [P. 
41.2.4881 

528.  —  Mais  les  arbitres  nommés  par  un  compromis  dans  le- 
quel on  dit  qu'é'w  cas  de  retraite  ou  de  refus  de  Vun  d*eux,  pour 
une  cause  quelconque ,  il  sera  procédé  à  son  remplacement ,  ne 
peuvent,  à  la  faveur  de  cette  clause,  se  déporter  quand  leurs 
opérations  sont  commencées.  —  Paris,  8  mai  1824,  Goisson  ,  [S. 
et  P.  chr.] 

529.  —  Si  les  arbitres  ou  l'un  d'eux  se  déportaient  sans  motifs 
légitimes,  ils  ne  pourraient  pas  être  contraints  de  juger,  mais  ils 
pourraient  être  passibles  de  dommages-intérêts  vis-à-vis  des  par- 
ties si,  ce  déport  leur  avait  causé  un  préjudice  appréciable.  — 
Carré  et  Ghauveau,  t.  6,  quest.  3314;  Boitard  et  Colmet-Daage, 
t.  2,  n.  1190;  Ruben  de  Couder,  v*»  Arbitrage,  n.  147;  Rous- 
seau et  Laisney,  v*>  Arbitrage,  n.  203;  Boucher,  n.  619. 

530.  —  Le  déport  peut,  comme  le  refus,  être  exprès  ou  ta- 
cite :  dans  ce  dernier  cas,  il  résultera  de  tout  acte  qui  implique 
de  la  part  de  l'arbitre  l'intention  de  renoncer  à  son  mandat. 

531.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'arbitre,  qui  accr'pte  de  l'une 
des  parties  des  pouvoirs  aux  fins  de  citer  l'autre  partie  en  conci- 
liation devant  le  juge  de  paix  sur  les  difficultés  qui  font  l'objet 
du  compromis,  est  censé  se  déporter.  —  Bruxelles,  4  fruct.  an 
XII,  Deheyder,  j^S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  520. 

532. —  Le  déport  de  l'un  des  arbitres  suffit  pour  anéantir  le 
compromis,  alors  même  que  l'une  des  parties  n'en  aurait  pas 
eu  connaissance,  si,  d'ailleurs,  l'arbitre,  qui  est  resté  n'était  pas 
autorisé  à  ju^er  seul  ou  à  s'adjoindre  un  collègue,  et  si  les  par- 
ties ne  s'étaient  pas  imposé  1  obligation  de  remplacer  l'arbitre 
ou  les  arbitres  refusant.  —  Gass.,  24  déc.  1817,  Lefortier,  [S.  et 
P.  chr.] 

533.  —  Il  en  résulte  que  lorsque  le  compromis  a  été  passé 
sur  l'effet  d'un  jugement  rendu  en  première  instance,  la  partie 
qui  y  a  intérêt  peut  valablement,  après  le  déport  de  l'un  des  ar- 
bitres, interjeter  appel  du  jugement,  si  le  délai  n'est  pas  expiré. 
—  Même  arrêt. 

534.  —  Au  reste,  il  ne  faut  pas  confondre  avec  le  déport  qui 
met  fin  au  compromis  1^  refus  de  l'arbitre  de  prendre  part  à  cer- 
taines opérations  ou  d'accomplir  certaines  formalités,  lorsque  ce 
refus  n'empêche  pas  la  continuation  de  l'arbitrage.  —  Carré  et 
Ghauveau,  t.  6,  quest.  3314  6is;  Ruben  de  Couder,  v«  Arbitrage, 
n.  l.S.ï;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  209. 

535.  —  Ainsi,  lorsqu'un  arbitre,  après  avoir  commencé  les 
opérations  de  l'arbitrage  et  manifesté  une  opinion  contraire  h 
celle  de  l'autre  arbitre,  refuse  de  constater  la  discordance  par 
un  procès-verbal,  ce  n'est  point  là  un  déport  qui  mette  fin  au 
compromis.  La  prohibition  ne  se  déporter,  en  ce  cas,  autorise 
l'autre  arbitre  à  continuer  ses  opérations  dans  le  sens  de  l'arbi- 
trage. —  Gass.,  18  mai  18H,  Muguet,  ;S.  et  P.  chr.] 

536.  —  De  même,  le  déport  d'un  arbitre  intervenu  seulement 
après  une  déclaration  de  tous  les  arbitres  portant  qu'il  y  avait 
dissentiment  entre  eux,  n'a  pas  pour  effet  de  mettre  fin  au  com- 
promis et  d'interrompre  la  mission  du  tiers  arbitre  qui  a  dû  être 
nommé  en  ce  cas.  —  Cass  ,  5  févr.  1855,  Leullier,  [S.  55.1.521, 
P.  55.1.521,  D.  55.1.358]  —  V.  cependant  infrà,  n.  846  et  s. 

§  3.  Décès. 

537.  —  Le  décès  d'un  arbitre  met  fin  au  compromis  (art.  1012, 
G.  proc.  civ.J. 

538.  —  Il  en  serait  cependant  autrement  si  les  parties  avaient 
autorisé  les  arbitres  restants  à  statuer  seuls  :  cette  convention , 
n'étant  pas  contraire  à  l'ordre  public ,  devrait  recevoir  son  exé- 
cution. 
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539.  —  En  dehors  de  cette  hypothèse,  l'arbitre  décédé  ne 
peut  être  remplacé  qu'avec  le  concours  de  toutes  les  parties  in- 
téressées à  l'arbitrage.  —  Metz,  18  juin  1812,  Bresch,  [S.  etP. 
chr.] 

540.  —  Les  parties  peuvent  aussi  conférer  aux  arbitres  res- 
tant le  pouvoir  de  remplacer  ceux  d'entre  eux  qui  ne  pourraient 
plus  connaître  de  l'affaire  :  dans  ce  cas,  et  si  ce  choix  a  besoin, 
pour  être  valable,  d'être  agréé  par  les  compromettants,  il  n'est 
pas  loisible  h  l'un  de  ces  derniers  de  refuser  son  assentiment 
sans  en  faire  connaître  les  motifs.  —  Bruxelles,  19  therm.  an 
XII,  Schwartz,  [S.  et  P.  chr.] 


Section  ÏV. 
Décès  d'une  partie  laissant  des  héritiers  mineurs. 

541.  —  Lorsqu'une  partie  décède  au  cours  de  l'arbitrage,  la 
question  de  savoir  si  ce  décès  met  fin  au  compromis  se  résoud 
ne  différentes  manières  suivant  la  qualité  des  héritiers. 

542.  —  Aux  termes  de  l'art.  1013,  C.  proc,  le  décès  ne  met 
pas  fin  au  compromis  lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs  : 
dans  ce  cas,  ajoute  l'article  ,  le  délai  pour  instruire  et  juger  est 
seulement  suspendu  pendant  le  délai  qui  est  imparti  aux  héri- 
tiers pour  faire  inventaire  et  pour  délibérer. 

543.  —  Jugé,  en  conséquence,  que  l'obligation,  contractée 
par  un  individu,  de  nommer  des  arbitres  pour  prononcer  sur  les 
contestations  qui  pourront  s'élever  entre  mi  et  un  tiers,  passe 
indivisiblement  sur  la  tète  de  ses  héritiers.  —  Bordeaux,  4  avr. 
1829,  Senfeex,  [S.  et  P.  chr.] 

544.  —  A  contrario  f  le  compromis  prend  Tin  par  la  mort  de 
Tune  des  parties,  si  le  défunt  laisse  des  héritiers  mineurs  :  il 
cesse  d'être  obligatoire  pour  ces  héritiers.  C'est  là  une  nouvelle 
protection  que  le  législateur  a  établie  en  faveur  des  mineurs  :  il 
a  craint  que  cette  procédure  sans  avoués,  sans  la  surveillance 
du  ministère  public,  sans  les  garanties  de  la  justice  ordinaire, 
ne  leur  portât  préjudice,  et  il  a  exigé  que  la  contestation  à  la- 
quelle les  mineurs  étaient  intéressés,  même  en  qualité  d'héritiers, 
lût  toujours  portée  devant  les  tribunaux,  —  Boitard  et  Golmet- 
Daage,  t.  2,  n.  1191. 

545.  —  Et  cette  incapacité  du  mineur  est  tellement  absolue 
qu'il  a  été  jugé,  par  analogie  de  la  disposition  de  l'art.  1013,  que 
le  compromis  qui  avait  été  valablement  souscrit  par  un  individu 
qui  était  alors  étranger  et  majeur  d'après  la  loi  de  son  pays, 
était  révoqué  ou  plutôt  annulé  de  plein  droit  par  l'annexion  de 
ce  pays  à  la  France  et  par  la  rentrée  en  minorité  du  compromet- 
tant qui  était  la  conséquence  de  l'application  de  la  loi  française. 
—  Turin,  17  mai  1806,  Ponte,  [S.  et  P.  chr.] 

546.  —  Jugé  également  que  la  clause  compromissoire ,  par 
laquelle  il  est  convenu  que  les  difficultés  qui  s'élèveront  sur  l'exé- 
cution d'un  contrat  (tel  qu'un  contrat  d'antichrèse)  seront  sou- 
mises à  des  arbitres,  n'est  pas  obligatoire  pour  les  héritiers  mi- 
neurs des  contractants.  —  Cass.,  28  janv.  1839,  Barrât,  [S.  39. 
1.113,  P.  39.1.108] 

547.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  la  qualité  des  héritiers  mi- 
neurs :  que  ce  soient  des  héritiers  ab  intestat  ou  testamentaires, 
légitimes  ou  naturels,  le  compromis  sera  toujours  nul  à  leur 
égard.  La  loi,  en  effet,  ne  distingue  pas  entre  les  diverses  es- 
pèces d'héritiers. 

548.  —  Mais  si  l'art.  1013,  C.  proc,  met  fin  au  compromis 
quelle  que  soit  la  quahté  des  héritiers  mineurs,  il  doit  être  res- 
treint à  ces  mineurs.  Les  autres  incapables  ne  pourraient  pas  se 
soustraire  au  compromis  en  invoquant  leur  incapacité  :  ils  res- 
tent soumis  au  droit  commun.  Ainsi ,  la  solution  que  nous  avons 
donnée  plus  haut,  relativement  au  majeur  devenu  mineur  par 
suite  d'une  annexion  de  territoire,  ne  doit  pas  être  étendue  au 
cas  où  une  partie  qui  aurait  compromis  étant  en  état  de  capa- 
cité, deviendrait  ensuite  incapable,  par  exemple  en  vertu  d'un 
jugement  d'interdiction  ;  le  compromis  ne  serait  pas  atteint  par 
cette  interdiction.  —  Boitard  et  Golmet-Daage ,  t.  2,  n.  1191,  in 
fine,  note  ;  Rousseau  et  Laisney,  v*  Arbitrage,  n.  218. 

549.  —  Au  cas  où  le  compromis  prend  fin  par  le  décès  d'une 
partie  laissant  des  héritiers  mineurs,  ces  derniers  seuls  sont 
tondes  à  se  prévaloir  de  la  nullité  des  opérations  accomplies 
après  le  décès  :  cette  nullité  est  simplement  relative,  et  les 
autres  parties  ne  sont  pas  admises  à  l'invoquer.  —  Poitiers ,  22 
juin.  1819,  Latus,  [S.  et  P.  chr.] 


TITRE  IV. 

COMPÉTENCE  ET    POUVOIRS    DES  ARBITRES. 

CHAPITRE    I. 

QUELS  SONT  LBS  POINTS  SUR  LESQUELS  LES  ARBITRES 
PEUVENT  STATUER. 

550.  —  Les  arbitres,  tirant  tous  leurs  pouvoirs  du  compro- 
mis, ne  peuvent  statuer  que  sur  les  contestations  qui  leur  ont 
été  spécialement  soumises  par  ce  compromis.  Ils  sont  incompé- 
tents, à  la  ditîérence  des  juges  ordinaires,  pour  connaître  aes 
demandes  nouvelles  ou  incidentes  que  l'une  des  parties  formerait 
dans  le  cours  du  procès  sans  le  consentement  de  la  partie 
adverse.  —  V.  infrà,  v<>  Arbitrage  international. 

551.  —  Jugé ,  en  ce  sens  :  l<»que  des  arbitres,  investis  du 
droit  déjuger  les  contestations  relatives  à  l'exécution  d'un  traité, 
ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  de  la  demande  en  nullité 
de  ce  traité.  —  Cass.,  2  mai  1832,  Lecomte,  [S.  32.1.346,  P. 
chr.] 

552.  —  ...  2°  Ni  pour  juger  les  prétentions  de  quelques-unes 
des  parties  qui  soutiennent  n'être  pas  liées  par  ledit  traité.  — 
Metz,  29  déc.  1815,  Dupont,  [S.  et  P.  chr.] 

553.  —  ...  3<>  Que  les  arbitres  nommés  par  une  police  d'as- 
surances pour  connaître  des  difficultés  auxquelles  peut  donner 
lieu  son  exécution  ne  sont  pas  compétents  pour  connaître  de  la 
demande  en  nullité  de  cette  police.  —  Cass.,  2  déc.  1839,  le 
Phénix,  [S.  40.1.237] 

554.  —  ...  4°  Que  la  disposition  d'un  acte  de  société,  portant 
que  toutes  les  contestations  entre  associés  seront  jugées  par 
des  arbitres,  n'est  pas  applicable  à  l'action  formée  contre  la 
société  par  l'un  des  associés  en  Qualité  de  créancier  :  cette  actioa 
doit  être  portée  devant  la  juriaiction  ordinaire.  —  Bordeaux, 
22  juin  1833,  de  Pompignan.  [S.  33.2.547] 

555. —  ...  50  Que,  lorsque  le  compromis  ne  parle  que  des 
difficultés  (jui  s'élèveront  sur  choses  non  prévues  ou  mal  expli- 
quées, les  arbitres  sont  incompétents  pour  prononcer  au  cas  de 
demande  en  réduction  du  prix  ou  résolution  du  contrat  :  une 
telle  demande,  qui  touche  à  l'existence  même  du  contrat,  doit 
être  portée  devant  la  juridiction  ordinaire.  —  Paris,  9  janv. 
1838,  Faîola,  [S.  38.2.199,  P.  38.2.78] 

556.  —  ...  6°  Que  des  arbitres  sont  pareillement  incompétents 
pour  prononcer  sur  la  nullité  du  traité  et  du  compromis  desquels 
ils  tiennent  leurs  pouvoirs.  Lors  donc  que,  saisis  d'une  de- 
mande relative  à  l'exécution  de  ce  traité,  la  nullité  de  ce  traité 
et  de  la  clause  compromissoire  est  alléguée  devant  eux,  ils  doi- 
vent surseoir  au  jugement  du  fond,  jusqu'à  la  décision  de  la 
question  préjudicielle  par  le  tribunal  compétent.  —  Cass.,  2  août 
1842,  Wattier,  [S.  42.1.824,  P.  42.2.ol5| 

557.  —  ...  70  Que  lorsqu'une  société  civile  a  été  dissoute  par 
le  décès  de  l'un  des  associés,  la  juridiction  arbitrale  qui  avait 
été  créée  par  l'acte  de  société  se  trouve  sans  pouvoir  pur  pro- 
noncer sur  les  difficultés  survenues  depuis  cette  dissolution.  — 
Cass.,  15  avr.  1834,  Mallez,  [S.  34.1.650,  P.  chr.] 

558.  —  Les  arbitres  ne  seraient  pas  non  plus  compétents 
pour  statuer  sur  une  demande  reconventionnelle  formée  par  le 
défendeur  dans  le  cours  de  l'instance  :  la  demande  reconveotion- 
nelle,  en  effet,  est  indépendante  de  la  demande  principale;  elle 
n'est  pas  comprise  dans  les  termes  du  compromis.  —  Carré  et 
Chauveau,  t.  6,  quest.  3291;  Rodière,  t.  2,  p.  515;  Ruben  de 
Couder,  v°  Arbitrage,  n.  76;  Rousseau  et  Laisney,  v*»  Arbi- 
trage, n.  9i. 

559.  —  Jugé  toutefois  que,  lorsque  des  arbitres  ont  reçu 
mission  de  statuer  sur  les  indemnités  qui  peuvent  être  dues  à 
un  propriétaire  par  suite  de  la  jouissance  qu'un  fermier  avait 
eue  de  ses  terres ,  ils  ont  également  qualité  pour  statuer  sur 
les  récompenses  que  demande  le  fermier  à  raison  des  améliora- 
tions qu'il  a  pu  faire  ou  du  tort  qu'il  a  éprouvé  pendant  la 
durée  du  bail.  —  Caen,  19  juin  1846,  Blin,  [P.  46.2.6211 

560.  —  Cependant,  il  ne  faut  pas  interpréter  avec  une  rigueur 
excessive  la  règle  d'après  laquelle  les  arbitres  doivent  rester 
dans  les  termes  du  compromis  :  on  doit,  avant  tout,  rechercher 
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qijflle  a^té  l'intention  des  parties  plutôt  que  de  s'attacher  litté- 
ralement aux  expressions  employées  dans  le  rornpromis. 

5(41.  —  Juge^,  en  ce  sens  :  1*^  que  li'S  ;irl»itn*s  n'exotVlent 
pas  leurs  pouvoirs  en  statuant  sur  des  poinls  qui  n'r'tai*Mit  pas 
rn»Mitionn(^s  au  compromis,  lorsque  ce  com{)romis  a  autoris»'*  d'une 
manière  générale  les  arlùtn^s  à  statuer  sur  toutrs  les  «iiffiniUf!s 
nt^es  et  à  nnitre  entre  \o,s  parties.  —  Bourges,  H  déc,  1811),  La- 
brnnssr',  ^S.  et  P.  clir.l 

5G2.  —  ...  2®  Que  des  arbitres  auxqutds  a  été  allribih'»'  la 
rmuiaissanee,  non  seulement  des  difdoidtés  sur  l'application, 
l't'Xt'oution  ou  l'inexétuition  d'un  acto,  mais  cneon*  sur  t'iut  rr 
(fm  pourra  s'y  nqtporlrrt  sont  compétents  pour  prononet-r  sur 
la  validité  ou  la  nullité  de  lîi  eonventiuii. —  Paris,  iS  mai  iHXly 
Wattier,  [S.  3:^.2. :U(),  P.  clir.l 

503.  —  ...  3'»  Que,  lorsrjue,  sur  une  demande  au  pnsï^j'ssoire, 
le  dét'i'ndeur  rxcipe  de  son  droit  «le  prnpriélé,  l»s  ariiitn's  pon- 
V"'nl  statuer  tant  au  pétitoire  (pi'au  pnsi;<*s:3nire ,  si  les  parti«'s 
conviennent  d»»  remettre  à  des  arbitres  le  jugement  de  leur  dis- 
cussion et  si  elles  leur  donnent  pouvoir  de  statuer  sur  tous  les 
points  qui  peuvent  les  fliviser.  ~  Bordeaux,  13  juill.  1831),  ;.i;ir- 
chives,  ^S.  et  P.  chr.] 

5B4.  —  ...  4°  Que  des  arbitres,  saisis  par  des  acquéreurs  de 
biens  communaux  du  soin  de  délertniner  les  limites  de  leurs 
acquisitions  respectives,  peiiveiit,  sans  excéder  leurs  pouvoirs 
ni  empiéter  sur  les  attributions  de  Tînitorité  jidminislrative ,  dé- 
cider ou  déclarer,  pour  arrivera  l'aire  cette  délimilîilioii,  (pie  les 
limites  d(^  la  commune  venderesse  sont  autres  que  celles  «pii 
lui  s<»nt  attribu«'^es  par  le  plan  cadastral. —  C.ass.,  11)  août  l8i-2, 
Ud)eyrolles,  ,S.  42.1.923.  P.  43.1.113, 

£^H5.  —  ...  î>°  Que  les  arbitres  investis  par  le  comf»r(»mis  du 
pouvoir  de  statuer  sur  les  dilticullés  qui  divisent  un  mandant 
r[  son  'lumdataire,  relativement  a  rt'*tal)iiss<'ment  du  compte  de 
celui-ci  dans  la  gestion  du  mandat,  sont  piireela  même  investis 
du  p<Mivnir  de  statuer  sur  les  dommages-inhMvts  réclami'-;  par 
le  mandataire  à  raison  de  sa  révocati(»n,  ces  dnmmages-intéivis 
l'iant  un  th^i^  éléments  du  compte.  —  C.jiss.,  28  juill.  1832,  .Avrial, 
S.  :i3. 1,180,  p.  53.2.1)3. 

500.  —  Kt  dans  le  cas  où  ces  rlommages-inlérets  snnt  de- 
mandés par  le  motif  que  la  révocation  a  été  malveillante,  h's  ar- 
bitres peuvent,  sans  excéder  leurs  pouvoirs,  en  acc<»rder  en  se 
IVuïdant  seulement  sur  ce  (pi'elle  a  été  intempestive.  —  Même 
arri^t. 

507.  —  ...  6"  Que  les  arbitres  nomnn's  pour  nv-^oudre  toutes 
les  (lilïlcultés  relatives  au  règlement  dun  compte,  ont  pleins 
pouvoirs  pour  établir  ce  compte  de  lu  manière  la  plus  conibrme 
h  l'équité  et  aux  conventions  d(»s  f>arlies  :  lors  donc  (pie  l'une 
tU'S  parties  ne  réclamait  pas  d'intérêts  et  ne  voulait  [jaseu  tenir 
oocnpte  à  l'autre,  les  arbitres  peuvent  établir  le  comf)ti'  d'une 
manière  diiïérente,  et  mettre,  réci[)ro(piemenl,  les  intérêts  à  la 
charge  des  deux  parties;  et,  dans  ce  cas,  leur  d<'eision  n'est 
pas  nulle  par  ce  motif  (ju'en  allouant  des  intérêts  à  la  parti-  «fui 
n*<Mi  demandait  pas,  ils  auraient  statué  sur  des  choses  non  de- 
mandées. —  Cass,,  21  nov.  1871,  Leguav  et  Ua[un,  D.  72,1.70" 
-    Hennés,  20  juill.  1812,  Moulin,    S.  et  1*.  chr.' 

o68.  —  L'arbitrag'*  eonrn  en  term(^s  gém'M'aux  s'étend  mêm<> 
niix  cas  d'urgence.  Ainsi,  lorsque  des  parties  ont  soumis  à  des 
arhitn^s  toutes  les  cimlestations  (pii  pourraient  naître  entre  elles 
au  sujet  du  bail  d'un  immeuble,  l'une  d'elles  ne  peut,  sous  [)ri"- 
toxte  iyurijt'nr.i\  soumettre  aux  tribunaux  la  (pn^stion  de  savoir 
si  le  bailleur,  k  raison  de  la  non-exécution  du  bail,  est  fondé  a 
fU'inander  sa  rentrée  en  possession  de  l'immeuble.  —  (^-iss.,  2 
sept.  1812,  Hébert,  |S.  et  i\  chr.] 
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liNClDENTS  ET  MfîSUttKS  d'iSSTUVCTIOS. 


I  l'exécution  du  c  .inpn^mis,  «•'••si  aux  arbitres  qu'il  appartient  de 
statuer  sur  cet  inciib-nl,  et  non  au  tribunal.  — Cass.,  12  juill. 
I8(»i),  Lapelin,    S.  et  P.  chr.^ 

571.  —  ...  2"  Qu'il  est  permis  aux  arbitres  de  constater  les 
aveux  des  parties,  bien  (pie  le  compromis  n'ait  ri»'n  spécifié  k  cet 
(gard.  —  Nîmes,  13  janv.  183fr,  Vincent,  ^P.  chr.)  —  V.  infrà, 

i   n.  1)12. 

572.  —  ...  3''  Que  les  arbitres  peuvent  connaître  de  leur  com- 
pétence, bien  qii'iU  n'y  soient  pas  ex[)ressément  autorisés  par 

j   le  compromis;  ce  n'est  f»as  là  juger  Iw^rs  des  termes  du  compro- 

!   mis  :  le  dniit  de  juger  leur  propre  c(unpét«'nce   est  la  consé- 

cpience  naturelle  du  caraclèrtMic  piges  dont  ils  sont  investis  par 

I   les  parties.  —  .Aix,  13  déc.  1814,   sous  Cass.,  28  juill.   1818, 

I   Hossclly,    S.  et  P.  clir. '  —  Sic,  (wirre  et  (^hauveau,  t.  G,  quest. 

I   3281  ;  Carré,  /V  la  cnmprtenn' ,  n.  3S2;  lî<»urbeau,  t.  0,  p.  488; 

Ibib.Mi  de  ('oMd<'r,  v"  Arffitrd'je,  n.  M;  Hruisseau   et  I.aisnev, 

V"  Arhifnifn\  n.  80.  —  Contra,  Paris,  13  déc.  1808,  Houstan, 

I     S.  el  P.  ciir.'  —  Turin,  23  janv.  1813,  Piazza,  ^S.  et  P.  chr.^ 

'       57îi.  —  Mais  il  en  est  autrement  en  ce  rpiî  c»)ncerne  la  ré- 

I  cusation;  les  causes  de  récusation  doivent  toujours  être  portées 

devant  les  Iribunaiix  civils.  —  V.  snprà,  n.  41)3  et  s. 
'       574.  —  Que  décider  en.  ce  qui  concerne  l'inscription  de  faux? 
j   Les  arbitres  sont-ils  encore  compétents  pour  statuer  sur  cet  in- 
cident? L'art.  1013,  i,.  proc.,  répond  ainsi  k  la  question  :  «  S'il 
«  est  t'ormé  inscrifjtion  de  faux,  même   purement  civile,  nu  s'il 
u  s'élève  (pielque  incident  criminel ,  l»'s  arbitres  délaisseront  les 
«<  parties  à  se  [>ourvoir,  «-t  les  délais  de  l'arbitrage  continueront 
«  à  courir  du   jour  du   jngem«Mit  de  l'incident.  »  Les  arbitres 
sont  d'inc  incnrnfM'tents  pour  juger  l'inscription  de  faux  formée 
])!ir  l'une  des  parties  dans  le  (nhu's  de   la  procédure  :  leur  in- 
c<enpé|ern'»*  à  c*»!  égard  est  identique  à  elle  qui  est  établie  par 
l'art.  1  i-  {)our  l«^s  juges  de  paix  et  par  l'art.  427  pour  les  Iribu- 
I   naux  de  comriie:ve. 

I  575.  —  Pour  tpie  les  arbitres  soient  incompétents,  faut-il 
i\{\*'  la  partie  se  soit  réidlemeul  inscrite  en  faux?  Le^ arbitres  ne 
I  j)ourraient-ils  pas  statuer  sur  une  simph'  allégation  de  faux  (}ue 
I  la  partie  n'aurait  pas  fait  inscrire?  Nous  piMisons  que  l'art.  1013, 
C.  [U'oc,  doit  être  n^stn-int  dans  ses  termes,  et  que  les  arbitres 
sont  compétents,  même  en  matière  de  faux,  s'il  n'a  pas  été  pris 
inscription.  Kn  eMet,  rar!>ilrag"  sur  le  l;inx  ifa  qu'un  seul  objet, 
qui  est  de  l'air*  régb^p  l'intérêt  civil  résultant  du  délit;  or,  aux 
termes  de  l'art.  20î(),  C.  civ.,  on  peut  transiger  sur  l'intérêt  ci- 
vil «pii  résuU(»  d'un  délit;  du  moment  <pie  la  transaction  est  li- 
cite, le  cmnpromis  «l«ùt  l'être  également.  Kt  qu'on  n'objecte  pas 
(ph'  la  comiiinnication  au  ministère  public  est  ici  reipiise  et 
siM»;»'>'  au  e.)!npro:nis  :  (î'esl  (»xact  lors<|u'il  y  a  inscription  de 
faux  réirulièrf  lien!  formée;  mais  nous  supposons  précisément 
que  il'  (aux  n'a  Oiis  ('  é  in?(M"it.  —  i^'is^.,  18  juin  1816,  de  Sen- 
niM'i.nrt,  S.  et  P.  chr.'  —  Sir ^  Carré  et  Chauveau,  t.  0,  tpiest. 
3323;  Boiîaril  et  Cojmet-Daaire ,  t.  2,  n.  1193;  Kousseau  et 
Laisney,  v"  Arhitntqr,  n.  l)8;(ioubpau  delà  Billenerie,  t.  1,  p. 
lOi');  li.'llnt  Ai><,  Minières,  t.  3,  p.  1)7;  Uodlère,  t.  2,  p.  ,")14;  Bou- 
ciii'r,  n.  3lil  et  s.  —  Contra,  Mongalvy,  t.  2,  n.  289.  —  Ce 
dernier  auteur  admet  notn*  solution  en  niiatière  civile  et  la  rejette 
(Ml  matière  commerciale,  ce  ipji  i*st  tout  à  fait  arbitraire. 

570.  —  Jugé  (pu»  l'arbitre  constitué  pour  statuer  sur  une 
contestation  après  examen  de  tous  les  livres  de  la  comptabilité 
d  s  |)arties,  ne  doit  point  surseoira  rendre  sa  sentence  sur  la 
demiiide  princi[)ale,  dans  le  cas  où  l'une  des  parties  allègue,  à 
la  charge  du  c.iissier  de  l'autre,  un  détournement  de  la  somme 
litigieuse  et  une  falsification  de  livres,  quan<l  cette  allégation 
n'a  été  suivie  d'aucune  inscription  de  faux,  ni  d'aucun  acte  in- 
di(piant  l'intJMition  de  se  pourvoir  par  cette  voie.  —  (>ass.,  18 
févr^l883,  Sananès,  'S.  S8. 1.101,  P.  88.1.2U),  D.  86.1.239] 

577.  —  ...  Kt  qu'il  en  est  ainsi,  spt'cialement,  lorsque  l'auteur 
de  l'imputation  a  eontiniié  à  particip(»r,  contradictoirement  avec 
S(u\  adversaire,  aux  opération**  arbitrales,  et  n'a  contesté  la  ré- 
gularili'  de  la  proc('dnre  ««uivie  par  l'arbitre  que  lorsque  la  sen- 


tence qui  le  eoii'l  unnail  a  éîé  rendue 


Même  arrêt. 


578.  —  Si  les  arbitres  n-*  p  Mivent  pas  statuer  en  matière 
•  i  i.i>.'ri[)tion  de  faux ,  peuvent-ils  ctuinaître  d'une  vérification 
d'■M'^.ture^?  La  (juestion  a  duiné  naissance  à  deux  systèmes. 

57î).  --  h'apres  un  premier  sy-;t«"ne ,  b-s  arbitres  seraient 
i!icomj>étent>  piMir  statuer  sur  une  vérdication  d'écriture  comme 
sur  une  inscrintiuj  de  faux.  Les  partisans  de  ce  système  invo- 
quent par  anal  lyie  les  art.  It  et  427,  C.  proc,  qui  'Milèvent 
éç;ale:nent  aux  jng  •<  d  •  (laix  -^t  aux  tribunaux  de  cninnu^n'e  la 
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connaissance  de  ces  deux  incidents  :  or,  dit-on ,  comment  de 
simples  particuliers,  comme  le  sont  les  arbitres,  auraient-ils 
une  compétence  plus  étendue  que  les  juges  de  paix  ou  les  juges 
consulaires?  Dans  tous  les  cas,  c'est  aux  tribunaux  civils  de 
première  instance,  qui  sont  les  iuges  de  droit  commun,  et  non 
aux  tribunaux  d'exception,  qu'il  appartient  de  juger  les  vériQ- 
cations  d'écriture  de  même  que  les  inscriptions  de  faux.  —  Ru- 
ben  de  Couder,  v°  Arbitrage,  n.  77;  Rousseau  et  Laisney,  v<* 
Arbitrage,  n.  99;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  n.  88;  Berriat  Saint- 
Prix,  Cours  de  proc.  civ,,  t.  1,  p.  32,  note  53;  Bioche,  Dict. 
de  proc,  v°  Vérification  d'écriture,  n.  48 ,  et  v°  Arbitrage, 
n.  99. 

580.  —  Un  second  système ,  auquel  nous  nous  rallions,  at- 
tribue compétence  aux  arbitres  en  matière  de  vérification  d'é- 
criture. Le  principe,  en  effet,  est  que  les  arbitres  sont  compé- 
tents pour  statuer  sur  les  incidents  qui  se  présentent  devant 
eux  :  l'art.  1015,  G.  proc,  apporte  une  exception  à  ce  principe 
en  ce  qui  concerne  l'inscription  de  faux;  mais  les  exceptions  ne 
s'étendent  pas  par  analogie.  Au  surplus,  l'analogie  nous  semble 
faire  défaut  :  les  arbitres,  en  effet,  ne  constituent  pas  un  tribu- 
nal exceptionnel,  au  même  titre  que  les  justices  de  paix  ou  les 
tribunaux  de  commerce;  la  compétence  de  ces  derniers  tribu- 
naux est  spéciale  et  tout  exceptionnelle;  la  compétence  des 
arbitres  n'a  d'autres  limites  que  l'ordre  public  :  or,  l'ordre  pu- 
blic n'est  pas  intéressé  à  ce  que  les  vérifications  d'écriture  ne 
leur  soient  pas  soumises;  la  preuve  en  est  que  ces  vérifications 
ne  sont  pas  communicables  au  ministère  public.  —  Carré  et 
Ghauveau,  t.  6,  quest.  3324;  Boitard  et  Golmet-Daage ,  t.  2,  n. 
1193;  Boucher,  n.  390  et  394;  Rodière,  t.  2,  p.  514. 

581*  —  Sur  les  mesures  d'instruction  que  peuvent  ordonner 
les  arbitres  au  cours  de  l'instance,  V.  infrà,  n.  609  et  s. 


CHAPITRE  III. 

DÉPENS. 

582.  —  Les  arbitres  peuvent  prononcer  la  condamnation 
aux  dépens  de  la  même  manière  aue  les  juges  ordinaires  :  il  est 
de  principe,  en  effet,  que  les  arbitres  statuent  conformément 
aux  règles  et  aux  formes  du  droit ,  à  moins  que  les  parties  n'en 
soient  autrement  convenues.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest. 
3332;  Rodière,  t.  2,  p.  514;  Boitard  et  Golmet-Daage,  t.  2,  n. 
1198;  Ruben  de  Couder,  v°  Arbitrage,  n.  79;  Rousseau  et  Lais- 
ney, v°  Arbitrage,  n.*100. 

583.  —  Jugé,  en  ce  sens ,  que  la  partie  qui  succombe  doit  être 
condamnée  aux  dépens.  —  Grenoble,  15  déc.  1835,  Laréal,  [P. 
chr.l  —  Caen,  19  juin  1846,  Blin,  IP.  46.2.621] 

584.  —  Mais  la  répartition  des  frais  et  dépens  peut  être  ré- 
glée par  le  compromis  même  :  les  parties  peuvent  valablement 
stipuler  qu'elles  les  supporteront  en  commun  et  par  moitié, 
quel  que  soit  le  résultat  de  l'arbitrage. 

585.  —  Cette  stipulation,  dérogeant  au  droit  commun,  devra 
d'ailleurs  être  strictement  interprétée;  et  c'est  avec  raison  qu'il 
a  été  jugé  qu'elle  ne  s'appliquait  qu'aux  frais  de  l'instance  prin- 
cipale, mais  que  les  dépens  d'un  incident  pouvaient  être  mis  à 
la  charge  de  la  partie  qui  y  succombait.  —  Cass.,  24  févr.  1835, 
le  Phénix,  [S.  35.1.179,  P.  chr.] 

586.  —  De  ce  que  les  arbitres  peuvent  prononcer  la  con- 
damnation aux  dépens,  il  résulte  qu'ils  peuvent  également  li- 
quider et  taxer  ces  dépens.  C'est  là  une  solution  qui  est  cer- 
taine en  ce  qui  concerne  les  affaires  sommaires,  puisqu'aux 
termes  de  l'art.  543,  G.  proc,  la  liquidation  des  dépens  en  ma- 
tière sommaire  doit  être  faite  par  le  jugement  même  qui  les 
adjuge.  Et  cette  même  solution  doit  également  être  admise  en 
matière  ordinaire  :  nous  savons,  en  effet,  qu'à  moins  de  déro- 
gation expresse,  les  arbitres  jouissent  des  mêmes  pouvoirs  que 
les  tribunaux.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3332;  Ruben 
de  Couder,  v<*  Arbitrage,  n.  80;  Rousseau  et  Laisney,  v'  Ar6i- 
trage,  n.  100;  Mongaivv,  n.  296;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p. 
114. 

587.  —  Si  les  arbitres  ont  omis  de  liquider  les  dépens  dans 
leur  sentence,  ces  dépens  seront  taxés,  soit  par  eux  dans  un 
acte  séparé,  soit  par  le  président  du  tribunal,  suivant  que  leurs 
pouvoirs  seront  ou  non  expirés.  —  Chauveau,  sur  Carré,  toc. 


588.  —  Au  surplus,  rien  ne  s'oppose  à  ce  que  l'un  des  ar- 
bitres soit  délégué  par  les  autres  à  1  effet  de  taxer  les  dépens  : 
il  ne  s'agit  pas  ici  d'un  acte  de  l'instruction  à  accomplir,  mais 
d'une  simple  liquidation  à  opérer;  et,  dès  lors,  il  ne  saurait  Hre 
question  d'appliquer  l'art.  1011,  d'après  lequel  les  actes  de  l'ins- 
truction doivent  être  faits  par  tous  les  arbitres.  —  Bordeaux,  22 
mai  1832,  Ghabrelie ,  [S.  32.2.537,  P.  chr.] 


TITRE  V. 

PROCÉDURE   DEVANT    LES   ARBITRES. 

CHAPITRE  I. 

PROGÉDURB   SIMPLE. 

589.  —  Aux  termes  de  l'art.  1009,  C.  proc,  les  parties  et  les 
arbitres  doivent  suivre,  dans  la  procédure,  les  délais  et  les 
formes  établis  par  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en  sont  autre- 
ment convenues. 

590.  —  L'art.  1009  parle  des  formes  et  des  délais  établis  au- 

Crès  des  tribunaux  sans  indiquer  autrement  quels  sont  ces  tri- 
unaux.  De  là  la  question  suivante  :  la  procédure  que  devront 
suivre  les  arbitres  sera-t-elle  toujours  et  dans  tous  les  cas  la 
procédure  établie  auprès  des  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance, ou  bien  devra-t-on  appliquer  à  chaque  affaire  la  procé- 
dure propre  à  la  juridiction  qui  aurait  été  compétente  pour  sta- 
tuer, de  telle  sorte  que  les  arbitres  suivront  tantôt  la  procédure 
des  tribunaux  civils,  tantôt  celle  des  tribunaux  de  commerce, 
tantôt  celle  des  juges  de  paix  ou  des  conseils  de  prud'hommes, 
suivant  que  l'affaire  sera  de  la  compétence  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre de  ces  juridictions? 

591.  —  Nous  pensons  que  les  arbitres  doivent  toujours  suivre 
les  règles  de  procédure  établies  près  les  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance.  D'une  part,  en  effet,  ces  règles  constituent  le 
droit  commun  et,  comme  telles,  reçoivent  leur  application  lors- 
qu'aucun  texte  n'y  déroge,  ce  qui  est  précisément  notre  cas. 
Et,  d'autre  part,  on  ne  saurait  obliger  les  arbitres  à  s'enquérir, 
avant  d'instruire  l'affaire,  du  tribunal  qui  aurait  été  compétent 
pour  en  connaître,  s'ils  n'avaient  pas  été  choisis  :  les  questions 
de  compétence  sont  souvent  fort  dllficiles  à  résoudre  ,  et  on  ne 
concevrait  pas  que  leur  solution  devînt  un  préliminaire  indis- 
pensable de  l'instruction  des  arbitres.  —  Chauveau ,  sur  Carré, 
t.  6,  quest.  3288.  ■—  Confrà ,  Carré ,  lac,  cU,;  Rodière,  t.  2,  p. 
511;  Ruben  de  Couder,  v<»  Arbitrage,  n.  205;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  140;  Mongalvy,  t.  2,  n.  30J  ;  Bellot 
des  Minières,  t.  2,  p.  160  et  s. 

592.  —  La  règle  que  nous  venons  de  poser,  et  en  vertu  de 
laquelle  les  arbitres  doivent  suivre  la  procédure  établie  devant 
les  tribunaux  civils  de  première  instance,  comporte  cependant 
certaines  dérogations  qui  sont  imposées  par  la  nature  même  de 
la  juridiction  arbitrale. 

593.  —  La  première  et  la  plus  grave  de  toutes  consiste  dans 
l'absence  du  ministère  des  avoués.  La  raison  s'oppose  à  ce  que 
les  parties  soient  obligées,  lorscju'elles  constituent  des  arbitres, 
dans  le  but  probablement  de  diminuer  les  frais  d'un  procès,  de 
recourir  à  leur  intervention.  D'ailleurs,  les  avoués  n'ont  pouvoir 
de  postuler  que  devant  les  tribunaux  près  desquels  ils  sont  éta- 
blis, c'est-à-dire  devant  les  tribunaux  civils  et  non  devant  les 
arbitres.  —  Gènes,  15  févr.  18U,  Movone,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3289;  Rodière,  t.  1,  p.  511; 
Boitard  et  Golmet-Daage,  t.  2,  n.  1187;  Bioche,  n.  415;  nuben 
de  Couder,  v^'  Arbitrage,  n.  209;  Rousseau  et  Laisney,  v°  ilr- 
bitrage ,  n.  144;  Mongalvy,  t.  2,  n.  364. 

594.  —  De  même,  les  parties  peuvent  comparaître  devant 
les  arbitres  sans  que  l'une  d  elles  ait  besoin  de  signifier  à  l'autre 
un  exploit  d'ajournement  :  le  compromis  suffit  pour  faire  con- 
naître aux  deux  parties  l'objet  précis  de  la  contestation  et  pour 
déterminer  les  pouvoirs  des  aroitres.  —  Même  arrêt  et  mêmes 
auteurs. 

595.  —  Cependant,  il  est  d'usage  que  la  partie  la  plus  dili- 

fente  fasse  signifier  une  sommation  à  l'autre,  afin  que  le  tri- 
unal  arbitral  soit  mis  à  même  de  prononcer  un  jugement  par 
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défaut  contre  la  partie  qui  ne  comparaîtrait  pas  devant  lui.  — 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  143. 

596.  —  Enfin,  les  parties  ne  sont  pas  tenues  de  se  signifier 
réciproquement  leurs  aéfenses  et  réponses,  suivant  les  formes 
établies  par  les  art.  77  et  s.,  G.  proc.  —  Boitard  et  Golmet-Daage, 
t.  2,  n.  H87. 

597.  —  Mais  si  les  formes  prescrites  par  lesdiU  articles  ne 
sont  pas  obligatoires,  la  signification  respective  des  défenses  et 
des  réponses  doit  cependant  être  faite  par  les  parties.  On  ne 
concevrait  pas,  en  effet,  qu'une  partie  fût  condamnée  sans  avoir 
eu  connaissance  des  arguments  sur  lesquels  se  fondait  son  ad- 
versaire, et,  par  conséquent,  sans  avoir  pu  préparer  ses  moyens 
de  défense.  —  Paris,  29  juin  1854,  [J.  trib.  comm.,  t.  3,  p.  410] 

—  Sic,  Rodière,  t.  2,  p.  513;  Boitard  et  Golmet-Daage,  t.  2,  n. 
1195;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  154. 

598.  —  D'autre  part,  lart.  1016,  G.  proc,  dans  son  premier 
alinéa,  impose  aux  parties  une  obligation  spéciale  à  Tarbitrage  : 
«  Ghacune  des  parties,  dit  cet  article,  sera  tenue  de  produire  ses 
«  défenses  et  pièces,  quinzaine  au  moins  avant  Texpiration  du 
«  compromis;  et  seront  tenus  les  arbitres  de  juger  sur  ce  qui 
u  aura  été  produit.  » 

599.  —  Quelle  est  la  sanction  de  ce  délai  de  quinzaine  dans 
lequel  les  parties  doivent  produire?  Il  faut  distinguer  ici  plu- 
sieurs hypothèses. 

600.  —  Il  peut  se  faire,  d'abord,  qu'aucune  des  parties  n'ait 

f>roduit  ses  pièces  et  défenses  dans  le  délai  légal.  Dans  ce  cas, 
es  arbitres  peuvent  considérer  leur  mission  comme  terminée  et 
refuser  de  juger  :  du  moment,  en  effet,  que  la  loi  établit  un 
délai  pour  produire,  c'est  qu'elle  présume  que  les  arbitres  ne 
pourront  pas  statuer  en  connaissance  de  cause,  si  les  produc- 
tions ne  sont  pas  faites  dans  ce  délai.  On  ne  saurait  donc  obli- 
ger les  arbitres  à  juger  sur  des  défenses  et  des  pièces  qu'ils  n'ont 
pas  le  temps  d'examiner  sérieusement  dans  le  délai  qui  leur  est 
imparti  pour  statuer  (trois  mois).  —  V.  infrà,  n.  635  et  s.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3325  6m;  Rodière,  t.  2,  p.  512; 
Boitard  et  Golmet-Daage,  t.  2,  n.  1194;  Ruben  de  Gouder,  v° 
Arbitrage,  n.  211;  Rousseau  et  Laisnejr,  v<*  Arbitrage,  n.  148. 

601.  —  Il  peut  se  faire  ensuite  que  1  une  des  deux  parties  ait 
produit  en  temps  utile  et  que  l'autre  partie,  au  contraire,  n'ait 
pas  produit  du  tout.  Dans  ce  cas,  les  arbitres  ne  pourront  pas  se 
refuser  à  juger  :  aux  termes  de  l'art.  1016.  précité,  ils  sont  te- 
nus de  juçer  sur  ce  qui  aura  été  produit,  c'est-à-dire  sur  les 
pièces  et  défenses  pronuites  par  l'une  des  parties.  Et  cette  solu- 
tion est  très  rationnelle  :  il  ne  peut  dépendre,  en  effet,  d'une 
partie  d'empêcher  les  arbitres  de  juger  par  son  défaut  de  pro- 
duire et  de  mettre  ainsi  à  néant  le  compromis  qu'elle  a  consenti. 

—  Boitard  et  Golmet-Daaçe ,  loc,  dt. 

602.  —  Enfin,  une  troisième  hypothèse  est  possible  :  il  peut 
se  faire  que  l'une  des  parties  ait  produit  dans  le  délai  légal  et 
que  l'autre  partie  produise  après  l'expiration  de  ce  délai.  Dans 
ce  cas  encore,  les  arbitres  sont  tenus  de  juger.  Mais  ils  ne  sont 
pas  forcés  de  prendre  connaissance  des  pièces  et  défenses  de  la  ; 
partie  qui  a  produit  tardivement  :  l'art.  1016  dit,  en  effet,  for- 
mellement que  les  arbitres  sont  tenus  de  juger  sur  ce  qui  aura 
été  produit  dans  le  délai  légal.  Ils  peuvent  cependant,  s'ils  le 
jugent  utile,  examiner  les  pièces  et  défenses  tardivement  pro- 
duites. —  Boitard  et  Golmet-Daage,  loc.  cit, 

603.  —  La  déclaration  des  arbitres  dans  leur  sentence .  qu'ils 
ont  vu  les  mémoires,  pièces  et  notes  des  parties,  fait  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux.  — Besançon,  18  déc.  1811,  Poignant,  [P. 
chr.l  —  V.  infrà,  n.  1106  et  s. 

604.  —  Si  les  arbitres  prononçaient  sans  que  les  parties 
eussent  pu  se  faire  entendre  devant  eux  ou  sans  qu'elles  eussent 
pu  connaître  les  pièces  produites  au  débat,  leur  sentence  serait 
nulle  et  non  avenue  :  car  il  est  de  l'essence  des  jugements  d'ar- 
bitres, comme  de  tous  autres  jugements,  que  les  parties  aient 
pu  se  défendre.  —  Gass.,  7  brum.  an  XIJI,  Portalis,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Sic,  Garré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3387;  Mongalvy, 
t.  2,  n.  433. 

605.  —  De  môme,  bien  que  ^»  procédure  doive  être  plus 
prompte  devant  les  arbitres  fo^^és  (J^^  (i^vanl  Jes  arbitres  volon- 
taires ou  en  matière  o'^^ia^j  jl  n'en  doit  po.9  résulter  une 
précipitation  telle  que  l'une  I ^  p»^^^^^  ^^k  mis^  ^^^^s  d'état  de 
produire  ses  moyens  de  déf^se»  "^     ^ 

606.  -  Ainsi ,  il  a  étéL  ^^'^ '//  ny^  décision  judi- 
ciaire  vo^sihle  Bàps  f&oulf^^i^^  ff^^e  f^J-Z^^^V»     de  présenter 

ra  t^ile ,  comme 


leurs 


contraire  à  l'ordre  public,  la  décision  rendue  par  des  arbitres 
forcés  le  jour  mùme  de  leur  constitution,  en  l'absence  de  l'une 
des  parties.  —  Paris,  13  févr.  1851,  Plançon,  [P.  52.1.126]  — 
V.  infrà,  n.  638  et  s. 

607.  —  Gependant,  il  a  été  décidé  avec  raison  qu'en  matière 
d'arbitrage ,  il  n'est  pas  nécessaire  pour  la  validité  de  la  sen- 
tence que  les  parties  aient  présenté  aux  arbitres  des  conclu- 
sions écrites,  alors  du  moins  que  l'objet  de  la  contestation  est 
clairement  indiqué  dans  le  compromis  et  dans  le  procès  verbal 
de  constitution  des  arbitres.  —  Paris,  21  avr.  1855,  Gicqueau, 
[S.  55.2.562,  P.  55.1.623,  D.  56.2.106] 

608.  —  Sur  les  règles  à  suivre  lorsque  le  compromis  et  l'ar- 
bitrage ont  lieu  en  pays  étranger,  V.  infrà,  n.  1758  et  s. 


CHAPITRE   IL 

INSTRUCTION   DEVANT   LES   ARBITRES. 

609.  —  Les  arbitres  peuvent  avoir  besoin,  dans  le  cours  de 
l'instance  pendante  devant  eux,  d'ordonner  certaines  mesures 
d'instruction,  telle  qu'une  enquête,  une  expertise,  une  presta- 
tion de  serment,  etc.  La  procédure  de  ces  diverses  opérations 
suivra  son  cours  d'après  les  règles  des  tribunaux  civils  de  pre- 
mière instance,  saut  les  modiQcations  qui  sont  établies  au  titre 
de  l'arbitrage. 

610.  —  Les  arbitres  peuvent  donc  rendre  des  jugements  d'a- 
vant faire  droit  ordonnant  les  diverses  mesures  d'instruction  dont 
nous  venons  de  parler. 

611.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  des  arbitres  peuvent  or- 
donner et  recevoir  le  serment  de  l'une  des  parties.  —  Paris,  14 
mai  1825,  Hugot,  [P.  chr.] 

612.  —  ...  2**  Que  des  arbitres  commis  par  des  cohéritiers 
pour  terminer  en  dernier  ressort  une  instance  en  partage ,  peu- 
vent, sans  que  le  compromis  le  porte  formellement,  apprécier 
les  résultats  des  aveux  qui  ont  été  faits  par  les  parties  dans  le 
cours  de  l'instruction,  comme  ils  ont,  nous  l'avons  vu,  le  droit 
de  les  constater.  — xNîmes,  13janv.  1834,  Vincent,  [P.  chr.;  — 
V.  suprà,  n.  571. 

613.  -—  Et  ces  mesures  d'instruction  doivent  être  ordonnées 
suivant  les  règles  du  droit  commun. 

614.  —  Jugé  :  1»  qu'en  principe  les  témoins  dans  une  en- 
quête doivent  être  assignés,  mais  que  cependant  il  n'y  a  pas  lieu 
d'annuler  une  sentence  arbitrale,  parce  que  les  témoins  amenés 
par  les  parties  auraient  été  entendus  sans  qu'il  y  eut  eu  au 
préalable  jugement  interlocutoire  et  assignation,  si  la  comparu- 
tion avait  eu  lieu  en  présence  de  toutes  les  parties  et  sans  ré- 
clamation de  leur  part.  —  Riom,  23  janv.  1829,  Artaut,  [S.  et 
P.  chr.] 

615.  —  ...  2°  Que  les  art.  410,  411  et  412,  G.  proc,  desquels 
il  résulte  que ,  dans  les  causes  susceptibles  d'appel ,  il  doit  être 
dressé  procès-verbal  de  l'enquête  qui  a  servi  de  base  au  juge- 
ment, sont  applicables  aux  sentences  arbitrales  en  matière  de 
société.  Cette  formalité  est  substantielle,  et  son  omission  doit 
entraîner  la  nullité  de  la  sentence  qui  a  suivi.  —  Rouen,  23  nov. 
1842,  Maver,  [S.  43.2.37.  P.  43.1.6431  —  Pau,  22  mai  1863, 
Nots,  [S.  63.2.181,  P.  64.38]  —  Sic,  Bioche,  n.  438;  Mongalvy, 
t.  2,  n.  397. 

616.  —  Toutefois,  n'est  pas  nul  le  jugement  arbitral  qui,  en 
admettant  une  partie  à  prouver  l'existence  d'une  société  en 
participation,  ne  contient  pas  le  détail  des  faits  dont  la  preuve 
est  admise,  mais  h  la  minute  duquel  la  requête  qui  mentionne 
ces  faits  est  annexée.  En  tous  cas,  cette  nullité  ne  peut  être 
proposée  devant  la  Gour  de  cassation ,  lorsqu'elle  ne  l'a  pas  été 
en  appel.  —  Gass,,  30  avr.  1828,  Thérouenne,  JS.  et  P.  chr.] 

617.  — Enfin,  les  arbitres  peuvent,  comme  les  juges,  modifier 
le  jugement  préparatoire  qu  ils  ont  rendu;  spécialement,  ils 
peuvent  dispenser  de  l'interrogatoire  sur  faits  et  articles,  qu'ils 
avaient  précédemment  ordonné,  une  personne  qu'ils  reconnais- 
sent être  sans  intérêt  dans  la  contestation.  —  Paris,  23  juill. 
1810,  Saisseval,   S.  et  P.  chr.] 

618.  —  Les  dérogations  au  droit  commun  que  comporte  la 
procédure  arbitrale  relativement  aux  mesures  d  instruction  que 
peuvent  ordonner  les  arbitres,  sont  au  nombre  de  trois  :  elles  se 
rélèrent  :  1°  à  l'exécution  de  la  sentence;  2°  à  sa  sanction;  3°  à 
la  manière  dont  les  arbitres  doivent  procéder. 
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619.  —  En  premier  lieu,  les  sentences  arbitrales  qui  ordon- 
nent une  mesure  d'instruction  ne  sont  exécutoires  qu'après  avoir 
été  revêtues  de  l'ordonnance  d'exp^^iiatur  délivrée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  :  l'art.  1020,  qui  prescrit  cet  exequaiur  est 
général  et  s'applique  à  toutes  les  sentences  arbitrales,  quelles 
qu'elles  soient.  —  Ruben  de  Couder,  vo  Arbitrage,  n.  93; 
Rousseau  et  Laisney,  w*^  Arbitrage,  n.  114. 

620.  —  Cette  rèj^le  ne  serait  modifiée  qu'au  cas  où  el'es  au- 
raient été  dispensées  de  suivre  les  formes  ordinaires.  —  V.  infrà, 
n.  933  et  s. 

621.  —  En  second  lieu,  les  arbitres  ne  peuvent  prononcer 
aucune  peine  contre  les  témoins  qui  ne  se  présenteraient  pas 
devant  eux.  Ces  témoins  doivent  être  réassignés  sur  la  di^raande 
des  parties;  et,  s'ils  font  encore  défaut  sur  celle  réassignalion, 
c't»sl  au  tribunal  civil  seul  (|u'il  appartient  de  prononcer  les 
amendes  édictées  par  l'art.  203,  C.  proc,  et  «l'user  dps  moyens 
coercitifs  prescrits  par  l'art.  264  du  môme  Code.  —  Ruben  de 
Couder,  v^  ArbitrmjCy  n.  98  et  99;  Rousseau  et  Laisney,  v° 
Arbitrage,  n.  121  à  123. 

622.  —  Dans  ce  cas,  le  tribunal  civil  doit  être  saisi  au 
moypn  d'une  requête  présentée  par  la  partie  la  plus  diligente  et 
fondée  sur  la  sentence  arbitrale  qui  prescrit  l'enquête.  Le  juge- 
ment qui  intervient  ordonne  au  témoin  de  comparaître,  non 
devant  le  tribunal,  mais  devant  les  arbitres.  —  Mêmes  auteurs, 
loc.  cit. 

623.  —  Enfin  ,  la  troisième  dérogation  au  droit  commun  est 
contenue  dans  l'art.  1011,  C.  proc,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  les 
«  actes  de  l'instruction  et  les  procès-verbaux  du  ministère  des 
«  arbitres  seront  faits  par  tous  les  arbitres,  si  le  compromis  ne 
«  les  autorise  à  commettre  l'un  d'eux.  »  Cette  dérogation  au 
droit  commun  est  fondée  sur  ce  que  chaque  arbitre,  quoique 
nommé  séparément  par  l'une  ou  par  l'autre  des  parties,  est 
cependant  institué  par  toutes  [Mjur  prendre  part  tant  k  l'ins- 
truction qu'au  jugement  :  c'est  aux  arbitres  réunis  et  constitués 
en  tribunal  arbitral  que  les  j)arties  ont  accordé  leur  confiance; 
et,  par  conséquent,  on  ne  peut  concéder  à  un  arbitre  seul  le 
droit  de  procéder  à  une  opération  d'instruction  préparatoire  au- 
dit jugement. 

62i-.  —  La  règle  posée  par  l'art.  1011  est-elle  absolue,  ou 
bien  .  au  contraire,  les  arbitres  ne  pourraient-ils  pas  déléguer  à 
l'un  d'entre  eux  le  pouvoir  de  procéder  aux  actes  d'instruction, 
comme  peuvent  le  faire  les  tribunaux  civils  rie  premièro  ins- 
tance? La  première  solution  est  seule  arlmissible  :  l'art.  1011, 
eneiïet,  dispose  en  termes  absolus,  et  sans  faire  aucune  distinc- 
tion, que  les  actes  de  l'instruction,  (piels  qu'ils  soient,  devront 
être  faits  par  tous  les  arbitres.  Et  c'est  en  vain  qu'on  objin^te 
qu'«*n  principe,  les  arbitres  ont  les  mêmes  pouvoirs  que  les 
juges  :  l'article  que  nous  v.'nons  de  citer  apporte  une  dérogation 
générale  à  ce  principe  en  ce  qui  concerne  les  actes  d'instruc- 
tion. —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3299  et  s.;  Ruben  rie 
Couder,  v°  Arbitrage,  n.  104;  Rousseau  et  Laisney,  v^  Arbi- 
trage, n.  129.  —  Contra,  Paris,  21  août  1824,  Leclaire,  \S.  et  P. 
chr.] 

625.  —  La  Cour  de  cassation,  saisie  du  pourvoi  dirigé  contre 
cet  arrêt,  n'a  pas  jugé  la  question;  elle  s'est  bornée  à  décider 
que,  dans  tous  les  cas,  la  partie  qui  a  assisté  à  la  visite  des 
lieux  faite  par  un  seul  arbitre  par  voie  de  délégation  est  non- 
recevable  h  se  plaindre  de  la  délégation  qu'elle  a  ainsi  acceptée 
implicitement.  —  Cass.,  12  mai  1828,  Leclaire,  [S.  et  P.  chr.] 

626.  —  Mais  il  a  été  jugé  que  le  serment  déféré  par  une 
sentence  arbitrale  ne  peut  être  reçu  par  le  tiers  arbitre  seul,  en 
l'absence  des  autres  arbitres,  ou  sans  qu'ils  y  aient  été  appelés. 
—  Nancy,  13  déc.  1832,  sous  Cass.,  3  juill*.  183t,  Aubry,  [S. 
34.1.568',  P.  chr.] 

627.  —  Si  les  arbitres  ne  peuvent  pas  déléguer  l'un  d'eux 
pour  procéder  aux  actes  d'instruction,  ont-ils  tout  au  moins  le 
droit  de  décerner  une  commission  rogaloire  à  un  juge  conformé- 
ment h  la  disposition  de  l'art.  1035,  C.  proc?  dn  est  d'accord 
aujourd'hui  pour  admettre  l'affirmativ»?;  la  commission  roga- 
toire,  en  elTet,  ne  constitue  pas  une  délégation  de  juridic  ion  ; 
elle  a  simplement  pour  objet  d'épargner  des  frais  aux  partiels  en 
faisant  accomplir  par  le  juge  local  des  actes  d'instruction  qui 
seraient  trop  onéreux  si  les  arbitres  devaient  colleclivement  y 
procéder  dans  des  localités  éloignées.  On  ne  concevrait  donc 
pas  que  les  commissions  rogatoires  fussent  prohibées  en  matière 
d'arbitrage ,  alors  que  les  parties  ont  souvent  suivi  cette  voie 
pour  éviter  les  frais  de  la  justice  ordinaire.  —  Carré  et  (]hau- 


I  veau,  t.  6,  quest.  3298;  Bioche ,  n.  441  ;  Ruben  de  Couder,  v® 
Arbitrage,  n.  106;  Rousseau  et  Laisney,  yo  Arbitrage,  n.  131; 
Ro'lière,  t.  2,  p.  512;  Mongalvy,  t.  l,*'n.  121;  Goubeau  de  la 
Billenerie,  t.  1,  p.  290;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  289. 

628.  —  Les  sentences  arbitrales,  rendues  pour  décerner  une 
commission  rogatoire,  doivent  également  être  revêtues  de  l'or- 
donnance (ïexeqwitur  délivrée  par  le  président  du  tribunal. 
Pour  le  reste,  on  suit  la  procédure  ordinaire  des  commissions 
rogatoires.  —  Ruben  de  Couder,  v°  Arbitrage,  n.  107. 

629.  —  Au  surplus,  il  ne  faudrait  pas  confondre  avec  les 
mesures  d'instruction  qui  sont  nécessaires  pour  que  les  arbitres 
puissent  rendre  leur  sentence,  les  mesures  qui  n'interviendraient 
que  pour  compléter  cette  sentence  :  de  pareilles  mesures  peu- 
vent parfaitement  être  confiées  à  un  seul  des  arbitres  ou  même 
à  des  tiers. 

630.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que  des  arbitres  peuvent,  après 
avoir  statué  sur  les  questions  du  litige  à  eux  soumis,  et  les  avoir 
résolues  de  manière  qu'il  ne  reste  plus  qu'il  véeX^v  aiithmétique- 
ment  les  calculs  qui  en  résultent,  pour  fixer  le  débet  de  l'une 
des  parties  envers  l'autre,  renvoyer  ces  parties  devant  un  no- 
taire, à  l'effet  d'établir  le  compte.  Ce  n'est  pas  là,  de  la  part  des 
arbitres,  déléguer  leurs  pouvoirs.  —  Cass.,  26  juin  1833,  Perrod, 
IS.  33.1.603,  P.  chr.]  —  Sic,  Chauveau  et  Carré,  l.  6,  quest. 
3299  bis. 

631.  —  ...  2°  Que  les  arbitres  ne  contreviennent  pas  à  Tari. 
1011,  C.  proc,  lorsqu'ils  chargent  un  expert  de  visiter  les  lieux 
et  de  constat^^r  les  réparations  à  faire  par  l'une  des  parties  à  la 
charge  de  laquelle  ils  les  ont  mises,  pourvu  qu'ils  n'imposent 
point  à  celle-ci  l'obligation  d'adhérer  au  rapport,  ce  qui  ferait 
de  l'expert  un  véritable  juge.  —  Turin  ,  4  avr.  1808,  Sclopis, 
lS.  et  P.  chr.l 

632.  —  ...  3°  Qu'en  matière  d'arbitrage  forcé  (et  il  en  serait 
do  même  pour  l'arbitrage  volontaire),  des  arbitres,  arrêtant  les 
comptes  d'une  société  jusqu'au  moment  où  leur  sentence  est 
remlue,  peuvent  valablement  charger  un  liquidateur  de  régler 
ces  comptes  depuis  la  sentence  jusqu'à  la  liquidation  ,  d'après 
les  bases  fixées  par  l'acte  de  société  et  par  la  sentence  elle- 
même,  et  condamner  par  avance  les  parties  au  paiement  d<*s 
sommes  dont  le  compte  définitif  pourra  les  constituer  reliqua- 
taires;  qu'on  ne  saurait  voir  là  une  délégation  du  pouvoir  des 
arbitres  au  liquidateur.  —  Cass.,  2  iuill.  1850,  Lapuier,  [S.  oO. 
1.800,  P.  51.1.34, 

633.  —  Quelle  est  la  sanction  de  l'art.  1011,  et  qu'arriverail- 
il  si  l'un  des  arbitres  procédait  à  des  actes  d'instruction  qui 
exigent  l'intervention  de  tous?  La  doctrine  et  la  jurisprudence 
se  prononcent  pour  la  nullité  de  ces  actes,  et  avec  raison  :  l'in- 
tervention de  tous  les  arbitres  constitue,  en  effet,  une  formalité 
substantielle  en  l'absence  de  laquelle  l'acte  ne  saurait  être  va- 
lable. —  Cass.,  3  mars  1815.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest. 
3299;  Rousseau  et  Laisney,  v*  Arbitrage,  n.  127;  Goubeau  de 
la  Billenerie,  t.  1,  p.  293. 


TITRE  VI. 

SENTENCE    ARlilTIlALE. 

CHAPITRE  1. 

DELAI    DANS    LEQUEL    LA    SENTENCE    DOIT   ÊTRE    RENDUE. 

Section  I. 
Délai  normal. 

634.  —  Le  délai  dans  lequel  la  sentence  arbitrale  doit  être 
rendue  peut  être  fixé  par  le  compromis. 

685.  —  Si  le  compromis  ne  fixe  point  de  délai,  il  n'en  sera 
pas  moins  valable  :  dans  ce  cas,  le  délai  sera  de  trois  raois  à 
partir  du  jour  du  compromis  art.  1007,  C.  proc.  civ.i. 

(iSii.  —  J'ifî^  Mii<^  1^  concordat  qui  nomme  des  arbitres  p«:>ur 
iu^^er  les  difficultés  qui  pourraient  naître  à  son  occasion,  vérifier 
les  créances,  etc.,  est  un  compromis,  en  ce  sens  que,  si  cet  acte 
n'a  pas  déterminé  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  étaient  auto- 
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risés  à  prononcer,  ce  Hélai  no  peut  avoir  que  la  rlurt^e  do  trois 
mois.  —  Cass.,  21  lévr.  1825,  Baptiste,  |S.  cl  P.  clir.]  —  Con- 
trat Bourges,  1"  févr.  1821,  Plassat,  ^S-'et  P.  clir.] 

637.  —  Le  délai  fixé  par  l'art.  1007  est  un  délai  maximum; 
mais  il  n'y  a  point  de  délai  minimum,  et  les  arbitres  sont  libres 
de  rendre  leur  sentence  dès  qu'ils  le  veulent  sans  avoir  besoin 
d'attendre  l'expiration  des  trois  mois. 

638.  —  Il  faut  seulement  que  les  arbitres  aient  eu  le  temps 
nécessaire  pour  accomplir  les  opérations  sans  lesquelles  leur  sen- 
tence ne  serait  pas  valable.  —  V.  suprà,  n.  605. 

639.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  ju^é  qu'il  y  avait  présomption  i 
que  les  formes  légales  avaient  été  violées,  et,  par  conséquent,  I 
nullité  de  la  sentence,  dans  le  cas  où  un  arbitre  avait  rendu  sa  I 
décision  deux  jours  seulement  après  le  compromis,  sans  avoir 
pris  soin  de  la  motiver  sérieusement  et  de  constater  la  compa- 
rution des  parties  non  plus  que  leurs  conclusions  respnctives. 

—  Chambéry,  15  mars  1875,  Albertoli,  ^S.  76.2.85,  F.  70.439^ 

640.  —  ...  Ou  tout  au  moins  qu'en  pareil  cas,  a'  n'est  pas 
par  la  voie  de  la  nullité,  mais  par  la  voie  de  la  rec^urte  civile, 
que  la  sentence  atteinte  de  pareils  vices  devrait  être  attaquée. 

—  Mf^me  arrêt. 

641.  —  Les  parties  sont  libres  de  fixer  dans  le  compromis  un 
délai  plus  considérable  ou  moins  considérable  que  le  délai  de 
trois  mois. 

642.  —  Mais  il  faut,  d'une  part,  qu'il  y  ait  une  stipulation 
formelle  à  cet  égard  dans  le  compromis  :  et  c'est  avec  raison 
qu'il  a  été  jugé,  ù.  diverses  reprises,  que  lt»s  arbitres  n'étaient 
pas  suffisamment  autorisés  à  statuer  après  le  délai  légal  en 
vertu  d'une  clause  les  dispensant  de  suivre  les  règb^s  du  droit 
et  les  formes  de  procédure.  —  Nîmes,  30  janv.  1812,  N...,  ^S.  et 
P.  chp.]  —  Rennes,  21  juin  1816,  X...,  [S.  et  P.  clir.]  —  Or- 
léans, 11  mai  1852,  Brinon,  [P.  52.2.241 

643.  —  Jugé,  de  m«hne,  que  le  compromis  par  lequel  les  par- 
ties alfranchissent  Ips  arbitres  de  l'obligation  ne  prononcer  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi,  leur  mandat  devant  valoir  jusqu'à  par- 
faite solution,  ne  renferme  pas  un  délai  conventionnel,  et  que 
l'arbitrage,  en  ce  cas,  doit  prendre  fin  après  trois  mois  du  jour 
du  compromis.  —  Toulouse,  13  déc.  1833,  Vignes,  lS.  34.2.249, 
P.  chr.] 

644.  —  Et,  d'autre  part,  les  parties  compromettantes  ne 
sauraient,  en  laissant  incertain  le  point  do  départ  du  délai 
qu'elles  ont  stipulé  dans  le  compromis,  créer,  en  réalité,  un  Mal 
indéterminé.  —  Cass.,  11  juill.  1882,  Arro,  ^S.  82.1.461,  P.  82. 
1.H55,  D.  83.1.208] 

645.  —  Spécialement,  elles  ne  sauraient,  en  laissant  en 
blanc  la  date  du  compromis,  valablement  conférer  aux  arbitres 
la  faculté  de  fixer,  comme  ils  le  jugeraient  à  propos,  le  point 
de  départ  du  délai  nui  leur  est  imparti  pour  l'accomplissement 
de  leur  mission.  —  Même  arrêt. 

646.  —  La  sentence  arbitrale  ne  pourrait  être  non  plus  va- 
lidée dans  ce  cas  par  suite  d'une  prétendue  prorogation  tacite- 
ment consentie  entre  les  parties,  si  d'ailleurs  l'arrêt  n'indiquait 
m  la  date  ni  le  point  de  départ  de  cette  prétendue  prorogation.  1 

—  Même  arrêt.  i 

647.  —  Jugé  encore  que  quand  les  parties  accordent,  pour  , 
rendre  la  sentence  arbitrale,  un  délai  qui  ne  d(ùt  courir  que  du   I 
jour  de  l'acceptation  des  arbitres,  laquelle  devait  être  constatée  I 
par  écrit,  le  jugement  arbitral  intervenu  est  nul  pour  avoir  été 
rendu  plus  de  trois  mois  après  la  date  du  compromis,   lorsque 
d'ailleurs  la  dat«*  de  l'acceptation  réelle  n'est  aucunement  cons- 
tatée. —  Pau,  3  juill.  1833,  Planté,  |^S.  34  2.34,  P.  chr.] 

648.  —  Quand  le  délai  dans  lequel  les  arbitres  doivent  pro- 
noncer n'a  pas  été  fixé  dans  le  compromis,  les  juges  ne  peu- 
vent, sans  violer  la  loi,  proroger  la  dun»e  de  ce  compromis  au 
delà  de  trois  mois,  sous  prétexte  d'interprétation  du  compromis  ' 
et  de  la  volonté  présumée  des  parties.  —  Cass.,  21  févr.  1825,  | 
Baptiste ,  [S.  et  P.  chr.];  —  2o  juill.  1827,  Baptiste    [S.  et  P.  | 
chr.)  I 

649.  —  Que]  est  Je  point  fjc  àt^psirt  du  rJéJ/tj  rians  lequel  les 
arbitres  doivent  rendrn  h^^  aerilf'f^^,^''  En  wrjncij)e,  ce  délai 
court  du  jour  du  compromis    ^^^ps  n^'i^  y  ait  à    ^^Hstmguer  entre  ! 
le  délai  légal  et  /e  dM  cof^'  -^^j,jpneL 

650.  -  Jugé,  on  ci'so.  r%r  /^-'  ^%/.  ./    o  u    convention-  ' 
ueL  dans  te<iupl  hsariv/f.  il    ^-rnt  ^voi    p' g  w:k  ^   Ir.irs  opéra-   ' 

\:  ^'^f'    .^  ^     r^olamnvnt  a 
■  <*-!  arbitral.  —  . 
^  .--*1]  l 


651.  —  Par  suite,  lorsaue  le  compromis  a  autorisé  les  arbi- 
tres à  statuer  dans  tel  délai  qu'ils  fixeraient,  sans  déterminer 
le  délai  dans  le(|uel  les  arbitres  devraient  procéder  à  la  consti- 
tution du  tribunal  arbitral ,  la  mission  de  ceux-ci  est  terminée 
après  qu'ils  ont  laissé  passer  trois  mois  sans  constituer  leur  tri- 
bunal. —  Même  arrêt. 

652.  —  Peu  importe  l'époque  de  Taccefilation  des  arbitres 
et  peu  importe  aussi  qu'il  y  ait  eu  de  nouveaux  arbitres  nommés 
par  suite  du  refus  d'acceptation  des  premiers.  —  Cass.,  10  nov. 
1829,  Puech.  ^S.  et  P.  chr.l 

653.  —  Cej)endant  il  a  été  décidé,  à  l'époque  où  la  jurispru- 
dence admettait  encore  la  validité  rie  la  clause  compromissoire, 
que  la  disposition  de  l'art.  1012,  C.  proc,  portant  que  le  com- 
promis finit  au  bout  de  trois  mois,  à  partir  de  sa  date ,  lorsijue 
aucun  délai  n'a  ('lé  stipulé,  n'est  pas  applicable  au  compromis 
par  lequel  un  arbitre  a  «Hé  nommé  pour  prononcer  sur  les  diffi- 
cultés qui  pourraient  s'élever  lors  de  l'exécution  d'un  acte.  Kn 
un  tel  cas,  le  délai  de  trois  mois  ne  commenoc  à  courir  que  de 
l'époque  où  sont  nées  les  difficultés.  —  Lyon,  26  avr.  1826, 
Bovard,  [S.  et  P.  chr.^ 

054.  —  De  même,  dans  le  cas  où  la  nullité  d'une  clause  com- 
promissoire est  couverte  par  la  comparution  unanime  des  par- 
ties devant  les  arbitres  et  par  la  désignation  faite  à  ce  moment 
des  objets  en  litige,  le  dt'dai  de  l'arbitrage  court,  non  pas  du 
jour  où  le  com[)romis  c^mtenant  la  clause  compromissoire  a  été 
passé,  mais  du  jour  où  ce  compromis  annulable  a  été  ratifié, 
c'est-à-dire  du  jour  où  les  arbitres  ont  dressé  le  procès-verbal 
constatant  celte  ratification.  —  Paris,  18  mars  1873,  svndic 
Buisson,  [S.  74.2.285.  P.  74.1173,  D.  74.2.137"' 

655.  —  A  partir  du  compromis ,  le  délai  de  trois  mois  court 
sans  être  interrompu,  si  ce  n'est  en  cas  d'inscription  de  faux  ou 
de  décès  de  l'une  des  parties  laissant  des  héritiers  mineurs  ,art. 
1013  et  1015,  C.  proc.  civ.). 

656.  —  Peu  importe  que  d'autres  incidents,  soulevés  dans  le 
cours  du  procès ,  aient  empêché  les  arbitres  d'accomplir  leur 
mission  dans  le  délai  légal  :  le  délai  continue  à  courir  malgré 
ces  incidents.  C'est  ce  qui  résulte  à  contrario  des  art.  1013  et 
1015,  précités,  qui ,  en  suspendant  le  délai  du  compromis  dans 
les  cas  de  décès  de  l'une  des  parties  et  d'inscription  de  faux, 
décident  par  là  même  que  les  autres  incidents  de  procédure 
n'exercent  aucune  infiuence  sur  la  marche  de  l'instance  arbi- 
trale. —  Carré,  t.  6,  quest.  3322;  Ruben  de  Couder,  v°  Arbi- 
trage, n.  113;  Rousseau  et  Laisney,  v*>  Arbitrage,  n.  161. 

657.  —  Cependant  cette  dernière  solution  ne  doit  être  ac- 
ceptée qu'avec  une  double  réserve  :  en  premier  lieu,  si  les  inci- 
dents qui  surgissent  dans  le  cours  de  l'instance  arbitrale  rentrent 
dans  la  compétence  ries  tribunaux,  le  délai  de  l'arbitrage  est 
suspendu  jusqu'il  ce  que  ces  tribunaux  aient  statué  :  la  procé- 
dure «levant  l(^s  tribunaux  est  souvent  très  longue,  comme,  i)ar 
exemple,  en  matière  de  récusation;  et  si  le  rlélai  continuait  à 
courir  pendant  cette  procédure,  on  aboutirait  à  rendre  tout  ar- 
bitrage im[>ossible  lorsrpie  de  pareils  incidents  seraient  soulevés. 
—  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6.  quest.  3322;  Ri)dière,t.  2,  p.  511. 

658.  —  En  second  lieu,  il  a  été  rlécidé  avec  raison  que  la 
partie  qui,  par  son  fait,  empêche  les  arbitres  de  prononcer  dans 
le  délai  du  compromis,  en  soulevant  des  incidents  mal  fonfh'S, 
est  non-recevable  ensuite  à  exciper  de  ce  que  h^s  pouvoirs  des 
arbitres  sont  expirés.  Elle  ne  peut  compter,  rlnns  le  délai  rlu 
compromis,  le  temps  <\u\  s'est  écoulé  pendant  la  dun*e  des  inci- 
rlents.  —  Metz,  12  mai  1818,  Legré,  [S.  et  P.  chr.' 

659.  —  Le  délai  de  trois  mois  se  compte  comme  les  autres 
délais  fixés  par  mois,  c'est-à-dire  de  quantième  à  quantième, 
qurdle  que  soit  la  longueur  des  mois  dans  lesrjuels  on  se 
trouve. 

660.  —  Et,  d'autre  part,  le  jour  où  le  compromis  a  été  passé 
n'est  pas  comi)té  dans  le  rlélai,  rie  telle  sorte  «]ue,  par  exem- 
ple, dans  l'hypothèse  où  un  compromis  passé  le  .31  janvier  a  fixé 
sa  rlnrée  h  six  mois,  le  rlélai  n'expire  que  le  31  juillet  et  non 
pas  le  30.  —  Atr-Mi,  8  nov.  1830,  Diicrou,  S.  et  P.'  chr.'  —  Pa- 
ris, 16  mars  18'f9,  Clouet,  [P.  49.2.263' 

661.  —  Si  les  arbitres  laissent  passer  les  délais  que  nous 
venons  de  «léterminer  sans  avoir  renriu  leur  sentence,  l»»s  pou- 
voirs q'i'ils  tenaient  du  compromis  cessent  de  plein  rlroit  :  la 
sentenr-e  arbitrale  qu'ils  re. diraient  postérieurerniMit  serait  nulle 
r'I  entrain. Tait  la  nullit'"'  du  co'npromis.  —  Cass.,  26  déc.  1S55, 
Molles;  ;S.  57.1.2ns,  P.  57.865,  D.  56.1. 35^ 

662.  —  Mais  si  des  arbitres,  opérant  dans  les  délais  du  corn- 
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promis,  jugent  définitivement  une  partie  du  litige,  et  interloquant 
sur  l'autre,  en  renvoient  le  jugement  à  une  époque  placée  hors 
du  délai  du  compromis,  le  vice  de  la  disposition  interlocutoire 
n'infecte  aucunement  les  dispositions  définitives;  celles-ci  ne 
pourraient  être  annulées  qu'autant  que  le  compromis  aurait  ex- 
primé que  les  parties  entendaient  être  jugées  sur  toutes  leurs 
contestations  dans  un  délai  déterminé.  —  Cass.,  6  nov.  1815, 
Plinthon,  [S.  et  P.  chr.] 

663.  —  Quand  peut-on  dire  que  les  arbitres  ont  rendu  leur 
sentence  et  accompli  ainsi  leur  mission?  Est-il  nécessaire,  pour 
que  la  sentence  soit  valable,  qu'elle  ait  été  déposée  au  greffe 
avant  l'expiration  du  délai  conventionnel  ou  légal?  On  s'accorde 
à  résoudre  la  question  par  la  négative  et  à  décider  que  la  sen- 
tence n'a  pas  besoin  d  être  déposée  au  greffe  pour  être  consi- 
dérée comme  rendue.  —  Cass.,  45  janv.  1812,  neggio,  [S.  et  P. 
chr.];  —  3  mars  4863,  [J.  trib.  comm.,  t.  12,  p.  290]  — V.  infrà, 
n.  1113  et  s. 

664.  —  Jugé,  de  môme,  que  pour  décider  si  une  sentence 
arbitrale  a  été  rendue  dans  le  délai  du  compromis,  il  faut  con- 
sidérer uniquement  le  jour  où  elle  a  été  prononcée,  sans  avoir 
égard  au  jour  ultérieur  de  la  signature  de  la  sentence  par  les 
arbitres,  dans  le  cas  où  la  sentence  n'a  pas  été  signée  le  jour 
même  de  sa  prononciation.  —  Cass.,  5  févr.  1855,  Leullion,  [S. 
55.1.521,  P.  55.1.520,  D.  .55.1.358];  —  7  mai  1873,  Gavot,  [S. 
73.J.339,  P.  73.820,  D.  73.1.244^  —  Besancon,  8  déc.  1856, 
M...,  [S.  57.2.352,  P.  57.183]  —  Bordeaux,  23  févr.  1886,  Delo- 
bclle,  iD.  86.2.285] 

66d.  —  Et,  sous  ce  rapport,  on  doit  considérer  comme  une 
véritable  sentence  arbitrale  satisfaisant  à  la  condition  de  l'ob- 
servation du  délai,  la  déclaration  des  arbitres  portant  qu'il  y  a 
dissentiment  entre  eux;  une  telle  déclaration,  quoiqu'elle  ne 
termine  pas  le  litige,  met  fin  néanmoins  à  la  mission  des  arbi- 
tres. —  Cass.,  5  févr.  1855,  précité. 

666. —  A  plus  forte  raison,  la  sentence  arbitrale,  lue  et 
prononcée  dans  les  délais  du  compromis,  n'est-elle  point  nulle 
parce  qu'elle  n'a  été  transcrite  sur  le  procès-verbal  et  signée 
qu'après  ces  délais,  lorsqu'il  est  constant  que  le  retard  apporté 
à  la  transcription  a  été  causé  par  des  changements  faits  sur  la 
minute,  à  la  demande  des  parties,  et  oue,  d  ailleurs,  il  n'en  est 
résulté  pour  elles  aucun  préjudice.  — Paris,  3  avr.  1838,  Blum, 
[P.  38.1.5591 

667.  —  Jugé  même  qu'une  sentence  arbitrale  est  valable, 
bien  qu'elle  n  ait  pas  été  prononcée  en  présence  des  parties, 
lorsque  les  arbitres  ont  été  aispensés  de  cette  formalité.  —  Cass., 
7  mai  1873,  précité. 

668.  —  Dans  ce  cas,  il  suffit,  pour  que  la  sentence  arbitrale 
soit  réputée  avoir  été  rendue  dans  le  délai  du  compromis,  qu'elle 
ait  été  délibérée  et  arrêtée  par  les  arbitres  avant  l'expiration  de 
ce  délai.  Peu  importe  qu'elle  ait  été  écrite  et  signée  à  une  épo- 
que postérieure.  Et  la  nxation  du  jour  où  la  sentence  a  été  dé- 
libérée et  arrêtée  peut  résulter  de  la  teneur  même  de  cette  sen- 
tence, sans  qu'il  soit  nécessaire  que  la  prononciation  en  ait  eu 
lieu  en  présence  des  parties.  —  Même  arrêt. 

669.  —  f.e  compromis  qui  sert  de  point  de  départ  au  délai 
peut  contenir  une  erreur  de  date  :  dans  ce  cas,  l'erreur  pourra 
être  rectifiée  au  moyen  des  faits  et  circonstances  qui  se  ratta- 
chent à  la  véritable  date  du  compromis.  —  Cass.,  24  août  1829, 
de  Briqueville,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  II. 
Prorogation  du  délai. 

670.  —  Les  parties  peuvent  proroger  le  délai  conventionné' 
qui  a  été  stipulé  dans  le  compromis,  ou  le  délai  légal.  En  proro- 
geant ainsi  ce  délai  dont  l'expiration  allait  mettre  fin  à  l'arbi- 
trage,  elles  consentent  un  véritable  compromis,  qui,  comme 
tel,  doit  être  soumis  tant  aux  règles  de  fond  que  de  forme  des 
compromis. 

671.  —  Ainsi,  la  prorogation  du  délai  ne  pourra  être  con- 
sentie que  par  les  personnes  ayant  la  capacité  de  compromettre  : 
un  syndic  de  faillite  et  mêm"e  les  mandataires  des  parties  ne 
pourraient  proroger  le  délai  sans  un  pouvoir  exprès  et  spécial  à 
cet  eli'et.  —  Carré  et  Chauveau ,  t.  6,  quest.  3284  ;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  186;  Boucher,  n.  707;  Mongalvy,  t. 
1,  n.  257;  Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  1,  p.  128.  —  \.  suprà, 
n.  123. 


672.  —  De  même,  la  prorogation  du  délai  sera  valablement 
consentie  dans  les  formes  du  compromis,  c'est-à-dire,  sqil  par 
acte  authentique,  soit  par  acte  sous  seing  privé,  soit  par  pro- 
cès-verbal devant  les  arbitres.  —  Lyon,  13  févr.  1874,  [Rec.  de 
cette  cour,  74.95,  Moniteur  judic.  ae  Lyon,  19  mars  1874]  — 
Sic,  Ruben  de  Couder,  v°  Arbitrage ,  n.  129;  Rousseau  etLais- 
ney,  v®  Arbitrage,  n.  185. 

673. —  La  cour  de  Toulouse  a  donc  jugé  à,  tort,  et  contraire- 
ment aux  principes,  qu'une  décision  arbitrale  rendue  après  l'ex- 
piration du  délai  fixé  par  le  compromis  ou  après  les  trois  mois, 
lorsque  le  compromis  ne  fixe  pas  de  délai ,  est  nuUe  quoique  les 
arbitres  déclarent  Qu'ils  jugent  en  présence  des  parties  et  que 
celles-ci  prorogent  leurs  pouvoirs,  si  le  fait  de  la  prorogation  est 
dénié  depuis  par  l'une  (les  parties.  —  Il  ne  suffît  point  d'une 
simple  dénégation  d'une  des  parties  pour  repousser  un  compro- 
mis constaté  par  le  procès-verbal  des  arbitres.  —  Toulouse,  7 
juin  1810,  Estrabaut,  [S.  et  P.  chr.] 

674. —  Au  reste,  l'écrit  qui  proroge  le  délai  du  compromis 
n'est  assujetti  à  aucune  forme  solennelle,  et  il  a  été  jugé,  avec 
raison,  que  cette  prorogation  pouvait  être  constatée  par  des 
lettres  que  se  seraient  respectivement  adressées  les  parties  après 
l'expiration  du  compromis ,  et  dans  lesquelles  chacune  d'elles 
annonçait  qu'elle  avait  remis  ses  contredits  aux  arbitres.  — 
Orléans,  11  mai  1852,  Brinon  ,  [P.  52.2.24] 

675.  —  De  même,  il  n'est  pas  nécessaire,  à  peine  de  nullité, 
que  l'acte  qui  proroge  les  pouvoirs  des  arbitres  soit  fait  en  dou- 
ble original,  surtout  si  les  arbitres  ont  été  constitués  dépositaires 
de  l'acte  qui  contient  la  prorogation.  —  Florence,  3  juin  1811, 
Lavagna,  [S.  et  P.  chr.] 

676.  —  De  même ,  enfin ,  la  prorogation  du  compromis  peut 
résulter  de  l'aveu  des  parties,  et  cet  aveu  ne  peut  être  rétracté 
devant  la  Cour  de  cassation,  même  pour  erreur  de  fait  résultant 
notamment  de  ce  que,  dans  les  conclusions  à  fin  d'opposition  à 
l'ordonnance  d*exeqtuitur,  l'avoué  de  la  partie  opposante  aurait, 
par  erreur,  énoncé  le  délai  contesté.  —  Cass.,  9  Juin  1868,  Re- 
traint,  [D.  69.1.85] 

677. —  Bien  plus,  la  prorogation  du  compromis  peut  être 
tacite  et  s'induire  de  toutes  circonstances  de  nature  k  mani- 
fester clairement  l'intention  des  parties.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  6,  quest  3284  bis;  Dutruc,  v**  Arbitrage,  n.  52  ;  Rodière,  t.  2, 
p.  508  ;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1 190  ;  Ruben  de  Couder, 
v°  Arbitrage,  n.  130;  Rousseau  et  Laisney,  v^  Arbitrage,  n.l82. 

—  Contra,  Bourbeau,  t.  6,  p.  543;  Mongalvy,  t.  1,  n.  259. 

678.  —  Jugé,  en  ce  sens  :  1°  que,  lorsque  les  parties  ont, 
après  l'expiration  du  délai  du  compromis,  comparu  devant  les 
arbitres  pour  y  discuter  leurs  prétentions,  et  que  cette  compa- 
rution, qui  ne  pouvait  avoir  d'autre  portée  que  celle  d'une  pro- 
rogation de  pouvoirs ,  est  établie  par  un  écrit  daté  et  signé  des 
parties,  c'est  à  bon  droit  que  les  juges  décident  qu'il  y  a  eu  pro- 
rogation tacite  du  délai  du  compromis,  et,  par  suite,  déclarent 
régulière  et  valable  la  sentence  rendue  par  les  arbitres  dans  les 
trois  mois  du  jour  de  la  comparution.  —  Cass.,  31  mars  1884, 
Arro,  [S.  84.1.261,  P.  84.1.648,  D.  84.5.20]  -  Grenoble,  29 
janv.  1846,  Sestier,  [S.  47.2.263,  P.  47.2.366,  D.  47.2.117]  - 
Contra,  Bourges,  19  févr.  1825,  Vincent,  [P.  chr.] 

679.  —  ...  2°  Que  le  fait,  constaté  par  la  sentence  arbitrale 
elle-même,  d'avoir  fourni  des  mémoires,  défenses  et  pièces  aux 
arbitres,  après  l'expiration  du  délai,  suffit  pour  établir  implicite- 
ment l'intention  de  le  proroger  :  dans  ce  cas,  la  relation  dans 
la  sentence  arbitrale  des  faits  constitutifs  de  cette  prorogation 
tacite ,  suffit  pour  qu'ils  soient  réputés  constatés  par  écrit.  — 
Cass.,  1"  déc.  1857,  Perrin,  [S.  58.1.598,  P.  58.79,  D.  58.1.29] 

—  Rennes,  H  déc.  1848,  Meslin,  [S.  50.2.88,  P.  49.2.296]- 
Contrà,  Aix,  28  mai  1823,  Guien,  [S.  et  P.  chr.] 

680.  —  ...  3*>  Que  la  prorogation  tacite  peut  résulter  de 
blancs  seings  remis  aux  arbitres  par  les  parties,  après  l'expira- 
tion du  compromis.  —  Riom,  28  déc.  1816,  Boivin,  [P.  chr.] 

681.  —  ...  4°  Qu'un  compromis  est  réputé  prorogé  par  la 
comparution  des  parties  avec  les  arbitres  sur  les  lieux  conten- 
tieux. —  Cass.,  17  janv.  1826,  Levêque,  [S.  et  P.  chr.] 

682.  —  ...  5°  Que  l'acte  par  lequel  les  parties  conviennent, 
après  l'expiration  du  délai  fixé  pour  l'arbitrage,  de  se  trouver  à 
un  jour  déterminé  chez  leur  arbitre,  qui  à  l'avenir  n'aura  qu'à 
leur  écrire,  renferme  une  prorogation  indéfinie  de  délai.  — liol- 
mar,  4  avr.  1841 ,  Laubacher,  [P.  41.2.408] 

683.  —  ...  6'^  Que  la  partie  qui,  au  cas  où  le  délai  de  l'ar- 
bitrage n'a  pas  été  fixé,  continue  à  procéder  devant  les  arbitres 
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après  l'expiration  du  délai  de  trois  mois,  est  censée  proroger 
tacitement  le  pouvoir  des  arbitres,  et  se  rend  par  là  non-rece- 
vable  k  attaquer  la  décision  arbitrale  par  le  motif  qu'elle  a  été 
rendue  sur  compromis  expiré.  —  Cass.,  12  mai  1828,  Malherbe, 
[S.  et  P.  chr.] 

684. —  Mais  pour  qu'il  y  ail  prorogation  tacite,  il  faut,  d'une 
part,  qu'il  ne  puisse  subsister  aucun  doute  sur  l'intention  des 
parties. 

685.  —  C'est  ainsi  que  le  fait,  par  l'une  des  parties,  de  n'a- 
voir pas  protesté,  depuis  le  jour  de  l'expiration  du  délai  légal 
jusqu'au  jour  où  la  sentence  a  été  rendue ,  contre  le  droit  que 
les  arbitres  pourraient  vouloir  s'arroger  de  statuer  postérieure- 
ment à  ce  délai ,  ne  constitue  pas  de  sa  part  une  prorogation 
tacite  de  nature  à  la  priver  du  droit  d'exciperde  l'inobservation 
de  l'art.  1007,  C.  proc.  —  Cass.,  19  avr.  1848,  Malhon,  [S.  48. 
1.371,P.  48.2.33,  D.  48.1.89] 

686.  —  Et,  d'autre  part,  il  faut  que  les  deux  parties  aient 
comparu  :  la  prorogation  du  délai,  comme  le  compromis,  n'est 
valable  que  par  le  consentement  de  toutes  les  parties.  —  Cass., 
2  mai  1827,  Gunet,  [S.  et  P.  chr.] 

687.  —  Les  parties  peuvent  également,  si  elles  craignent 
c\iie  le  délai  légal  ou  le  délai  stipulé  dans  le  compromis  soient 
insuffisants,  autoriser  les  arbitres  à  proroger  eux-mêmes  ce 
délai. 

688.  —  Jugé  que,  lorsque  les  parties,  dans  un  compromis  , 
donnent  pouvoir  aux  arbitres  de  juger  sans  surannation,  elles 
les  autorisent  par  là  à  proroger  le  délai  légal.  —  Poitiers,  22 
juin.  1819,  Latus,  [S.  et  P.  chr.] 

689.  —  Mais  la  prorogation  de  délai  que  les  arbitres  peuvent 
être  autorisés  à  faire  diflere  à  un  double  point  de  vue  de  celle 
que  peuvent  faire  les  parties. 

690.  —  En  premier  lieu ,  les  arbitres  ne  peuvent  proroger  le 
délai  qu'une  seule  fois  et  seulement  pour  trois  mois,  dans  le  cas 
où  les  parties  n'ont  pas  déterminé  elles-mêmes  le  terme  de  la 
prorogation  :  ce  n'est  qu'aux  parties,  en  effet,  qu'il  appartient 
de  stipuler  un  délai  supérieur  à  trois  mois  ou  des  délais  succes- 
sifs; au  moment  qu'elles  ne  l'ont  pas  fait,  il  faut  appliquer  le 
droit  commun  qui  n'autorise  qu'une  seule  prorogation  de  trois 
mois.  —  Bourges,  23  janv.  1824,  Péra,  [S.  et  P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 13  déc.  1833,  Vignes,  [S.  34.2.249,  P.  chr.]  —  Sic,  Carré, 
t.  6,  quest.  3282;  Rodière,  t.  2,  p.  508;  Ruben  de  Couder,  v« 
Arbitrage,  n.  134;  Rousseau  et  Laisnev,  v®  Arbitrage,  n.  187; 
Mongalvy,  t.  1,  n.  256;  Goubeau  de  la  "iBillenerie ,  t.  1 ,  p.  129; 
Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  113  et  s.  —  Contra,  Chauveau,  sur 
Carré,  t.  6,  quest.  3282;  Uutruc,  vo  Arbitrage,  n.  46. 

691.  —  En  second  lieu,  la  prorogation,  dans  le  cas  où  les 
arbitres  sont  autorisés  à  l'accorder,  doit  être  faite  par  eux  avant 
l'expiration  du  premier  délai.  Le  compromis  s'éteint  par  l'expi- 
ration du  délai  stipulé,  et  proroger  un  compromis  éteint  n'est 
possible  qu'aux  parties  qui  avaient  le  droit  de  le  former.  Or,  en 
donnant  pouvoir  aux  arbitres  de  proroger  le  compronais,  on  ne 
leur  a  pas  donné  pouvoir  d'en  faire  un  nouveau  si  celui-ci  prend 
fin.  —  Cass.,  6  nov.  1809,  Capelin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Mon- 
galvv,  t.  1,  n.  256. 

692.  —  Il  en  résulte  que,  lorsque,  de  trois  arbitres  volon- 
taires, deux  se  sont  déportos,  et  qu'avant  leur  remplacement  le 
délai  fixé  parle  compromis  est  expiré,  l'arbitrage  cesse  de  plein 
droit,  nonobstant  la  prorogation  de  délai  qui  aurait  été  faite  par 
l'arbitre  restant  en  vertu  ae  la  faculté  conférée  aux  arbitres  de 
proroger  la  durée  du  compromis.  —  Même  arrêt. 

693.  —  Il  est  certain,  au  surplus,  qu'en  matière  d'arbitrage 
volontaire  le  pouvoir  des  arbitres  ne  peut  être  prorogé  que  par 
les  parties,  et  que  les  tribunaux  n'ont  pas  le  droit  de  modifier 
leurs  conventions  et  de  changer  le  compromis  en  augmentant 
les  délais  de  l'arbitrage.  —  Mongalvy,  t.  1,  n.  261. 

694.  —  Il  a  cependant  été  jupe,  à  l'époque  où  la  jurispru- 
dence se  prononçait  pour  la  validité  des  clauses  compromissoir 
res,  que  le  tribunal  qui  avait  été  investi  de  la  charge  de  nom- 
mer des  arbitres  en  cas  de  difficultés  entre  des  parties  était  fondé 
àproroger  le  délai  à  eux  ^^p^t.tlf  encore  qj^  tous  les  intéressés 


ny  eussent  pas  donne'  leur  q  ^enlemenl  ;  /^  pouvoir  donné  au 
tribunal  de  nommer  des  àrh:!^^.  c^"^P'^^i)slf  Ifi  ]po  uvoir  de  pro- 
roger le  délai  dans /^  ^35  q'v'C/ï  ''""  -'  ' ■''^'' 

imDossib/e,  par  son  refus^  j^  l ^^^ 
''/a' 


délai 
695 

pouvoirs 


df^s  ^rkiy^  /m  o  in  mes  re  ndai  t 

\.^f^  tence  dans  le 

/       #— tP.chr.] 

'^r^^'afc.  promis  et  des 

'^  ^  -—:^-»s  arbitres  ont 


"W 


rendu  un  jugement  de  partage  dans  les  délais  légaux  et  qu'ils 
ont  nommé  un  tiers  aroitre  pour  les  départager.  Dans  ce  caSj 
leurs  pouvoirs  sont  prorogés  pendant  tout  le  temps  que  la  loi 
donne  au  tiers  arbitre  pour  statuer,  en  ce  sens  qu'ils  doivent 
conférer  avec  ce  tiers  et,  suivant  les  circonstances,  concourir  à 
rendre  conjointement  avec  lui  une  sentence  définitive.  —  Cass., 
17  mars  1824,  Belle,  [S.  et  P.  chr.]  —  Lyon,  14  juill.  1828,  Fré- 
déric, fS.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  22  févr.  1839,  Fournol,  [P. 
39.1.534] 


CHAPITRE    II. 

RRGLES    SUIVANT    LESQUELLES   LA    SENTENCE   ARBITnALB 
DOIT   ÂTRE    RENDUE. 


Section  I. 
Règles  de  tond. 

696.  —  Aux  termes  de  l'art.  -1019,  C.  proc,  les  arbitres  doi- 
vent décider  suivant  les  règles  du  droit  :  les  arbitres  sont,  en 
effet,  de  véritables  juges,  que  les  parties  ont  substitues  aux  ju- 
ges ordinaires  parce  qu'elles  avaient  plus  de  confiance  en  leurs 
lumières  ou  pour  éviter  des  frais,  mais  non  pas  pour  ««tre  jugées 
d'ciprès  l'équité  ou  le  bon  sens  et  en  dehors  des  règles  de  la  loi. 

697.  —  Cependant  les  parties  peuvent  dispenser  les  arbitres 
de  suivre  les  règles  du  droit  comme  elles  peuvent  les  dispenser 
de  suivre  les  règles  de  la  procédure  en  les  nommant  amiables 
compositeurs.  —  V.  infrà,  n.  933  et  s. 

Section  II. 
*  Règles  de  forme. 

698.  —  En  principe,  les  mêmes  formalités  qui  sont  requises 
pour  la  validité  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  ordi- 
naires sont  également  exigées  pour  que  les  sentences  arbitrales 
soient  valables. 

§  1 .  Délibération  et  vote. 

699.  —  De  même  que  tous  les  arbitres  doivent  procéder  aux 
actes  d'instruction,  de  même  ils  doivent  tous  participer  à  la  dé- 
libération et  au, vote  de  leur  sentence  :  cette  sentence  serait 
nulle  et  il  n'y  aurait  pas  même  besoin  de  l'attaquer  au  moyen  de 
l'appel  et  de  la  requête  civile ,  si  elle  n'avait  pas  été  rendue  par 
tous  les  arbitres  (art.  1028-3%  C.  proc.  civ.). 

700.  —Jugé,  par  application  de  cet  art.  1028  :  1»  que  des 
décisions  séparées,  émanées  de  chacun  des  arbitres,  ne  sau- 
raient constituer  un  jugement  arbitral  valable.  — Cass.,  ISgerra. 
an  IV,  Vilharams,  |_S.  et  P.  chr.] 

701.  —  ...  2*»  Qu'il  Faut  se  garder  de  confondre  la  signature 
du  jugement  et  la  délibération.  La  majorité  peut  signer  seule, 
mais  ne  peut  pas  déUbérer  le  jugement  sans  le  concours  de  la 
minorité.  Ainsi,  quand  trois  arbitres  ont  été  nommés  volontai- 
rement, et  que  l'un  ne  se  présente  pas  ou  refuse  de  se  présen- 
ter, le  jugement  rendu  par  les  deux  autres,  sans  que  l arbitre 
absent  ait  été  remplacé,  est  nul.  —  Cass.,  2  sept.  1811,  d'Or- 
messon,  [P.  chr.]  —  Agen,  8  janv.  1812,  Courrèges,  ^S.  et  P. 
chr.] 

702.  —  ...  3*  Que  la  clause  d'un  compromis  par  laquelle  les 
parties,  après  avoir  nommé  trois  arbitres,  conviennent  que, 
dans  le  cas  où  l'un  des  arbitres  ne  se  réunirait  pas  aux  deux  au- 
tres pour  la  prononciation  du  jugement,  ceux-ci  auraient  le 
droit  de  prononcer  seuls,  ne  doit  pas  être  entendue  en  ce  sens 
que  deux  des  arbitres  pourront  juger  sans  le  concours  du  troi- 
sième, c'est-à-dire  délibérer  et  arrêter  en  son  absence  la  déci- 
sion à  intervenir,  mais  bien  en  ce  sens  que  deux  des  arbitres 
seront  autorisés  à  prononcer  hors  la  présence  du  troisième  une 
décision  délibérée  et  arrêtée  en  commun.  —  Colmar,  7  mars  1849, 
Vogel,  "P.  50.2.141] 

703.  —  ...  4°  Que  la  participation  de  chacun  des  arbitres 
aux  délibérations  et  à  la  prononciation  de  la  sentence  est  uno 
condition  substantielle  en  matière  d'arbitrage.  Ainsi,  est  nulle 
la  sentence  rendue  sans  que  l'un  des  arbitres  ait  concouru  aux 
délibérations  et  à  la  prononciation  de  la  sentence,  alors  même 
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qtiVllp  aurait  éléoi:?uit^  revôlijo  rlosa  sigrinturo.  —  A^r^n,  20«lro. 
1854,  Lamarque,  [S.  55.2.204,  P.  5:).2.2t4^  —  V.  aussi  l'jiris,  9 
mai  1833,  Monin,  [S.  34.2.203,  P.  chr.^ 

704.  —  higé  cepondant,  mais  h  tort,  en  sons  cnntraire,  quo, 
lorsque  l'arl/ilrp  fie  l'une  des  [wirlirs  a  remis  aux  deux  autres 
arbitres  un  mémoire  en  laveur  de  celle  partie  el  en  sa  présence, 
en  déclarant  qu'il  ne  se  mêlera  plus  de  l'aflaire,  et  que  s<'S  coiir- 
bitres  pourront  décider  sans  lui,  ceux-ci  sont  suflisamment 
autorisés  à  juger  en  son  absence.  —  Metz,  20  nov.  1821,  N..., 
[S.  et  P.  chr.l 

705.  — La  sentence  arbitrale,  apr»»s  avoir  été  délibérée,  doit 
être  votée  à  la  majorité  dos  voix.  Chacun  des  arbitres  a  une 
voix,  lors  même  que  plusieurs  parties  ayant  des  intéMvls  iden- 
tiques auraient  nommé  chacune  un  arbitre  :  en  efïVt,  une  fois  le 
tribumil  arbitral  constitué,  les  arbitres  ne  sont  pas  des  manda- 
taires chargés  de  détendre  les  intérêts  des  parties  qui  les  ont 
nommés;  ce  sont  des  juges  chargés  de  trancher,  suivant  les  rè- 
gles du  droit,  la  contestation  qui  divise  les  parlies.  —  Cass., 
23  nov.  1824,  Delours,  [S.  et  P.  chr.""  —  Toulouse ,  9  août  1833, 
Azaïs,  [S.  34.2.272,  P.  chr.^;  —  \^^  mars  1834,  Dubourg- 
Maylin,  IP.  chr.]  —  Lyon,  21  mars  1838,  Marleix,  ^S.  39.2.39, 
P.  38.2.444]  —  Sic,  Carré  et  C.hauveau,  t.  6,  quest.  33'i-.')  bis; 
Rousseau  et  Laisney,  v"  Arhiinuji\  n.  294;  Ruben  de  Couder, 
v°  Arbitre  (ti'^rs),  n.  7;  Mnngalvy,  t.  2,  n.  337. 

706.  —  F\ir  conséquent,  lorsque  les  arbitres  des  parties  qui 
ont  le  même  intérêt  dilTèrent  d'opinion  avec  celui  de  la  partie 
ayant  un  intérêt  contraire,  il  n'y  a  pas  lieu  de  nommer  un  tiers 
arbitre  pour  les  départager.  —  îflêmenrrêL 

707.  —  Sur  le  point  rie  savoir  comment  on  devra  procéder  si 
aucune  des  opinions  en  présence  ne  réunit  la  majorité  absolue 
des  voix,  V.  infrà,  n.  784  et  s. 


§  2.  W^daction. 

708.  —  La  rédaction  des  sentences  arbitrales  est  assujettie, 
en  général,  aux  mêmes  Tormalités  que  les  jugements  ordinaires. 
C'est  ainsi  qu'elles  doivent  nécessairement  contenir  les  noms  et 
qualités  des  parties,  leurs  conclusions,  l'exposition  sommaire 
des  points  de  fait  et  de  droit,  les  motifs,  et  enfin  le  dispositif 
du  jugement  (C.  proc,  art.  141). 

709.  —  Cependant  cette  règle  doit  subir  nécessairement,  à 
raison  de  la  nature  du  tribunal  arbitral,  quelques  modifications. 
Ici  tout  doit  s'interpréter  de  bonne  foi,  et  exiger  avec  trop  de 
rigueur  l'accomplissement  dos  formalilés  serai!  souvent  enlever 
sans  raison  aux  parties  le  bienfait  de  cette  juridiction  simple. 

710.  —  C'est  ainsi  que  les  tribunaux  se  sont  montn'S  faciles 
sur  l'application  de  la  règle  d"aj>rès  laquelle  la  senti  uce  doiteon- 
tenir  les  conclusions  des  parties.  Le  vœu  de  la  loi  est  rempli,  et 
la  sentence  doit  être  validée  lorsque,  rie  quelque  façon  que  ce 
soit,  on  peut  constater  que  les  arbitres  n'ont  pas  jugé  sur  choses 
non  demandées. 

711.  —  Décidé,  en  ce  sens,  qu'il  suffit  que  la  sentence  ar- 
bitrale, sans  contenir  les  conclusions  des  parlies,  mentionne 
qu'elles  ont  été  annexées  à  la  minute.  —  Cass.,  29  mars  1832, 
C'^  du  Phénix,  jS.  32.1.288,  P.  chr."^ 

712. —  ...  Qu'il  suffît,  pour  la  régularité  d'une  sentence 
d'arbitrage,  qu'elle  soit  motivée,  sans  rpje  l'absence  de  conclu- 
sions puisse  être  considérée  comme  une  cause  de  nullit»',  alors 
surtout  que  les  faits  y  sont  suffisamment  exposés.  —  Cohnar,  4 
avr.  -1841,  Laubacher,  I  P.  41  2.408^ 

713.  —  ...  Que  la  condition  de  relater  les  conclusions  dans 
le  jugement  a  été  remplie,  lorsque  les  arbitres  y  ont  exposé  les 
prétentions  respectives  des  parties.  —  Colmar,8  janv.  18-20,  Gio- 
vanollv,  [S.  et  i\  chr.] 

714.  —  ...  Quh  plus  forte  raison  ,  il  n'est  jtas  nécessaire  que 
la  sentence  arbitrale  contienne,  à  peine  de  nullité,  les  conclu- 
sions des  parties,  quand  le  compromis  dis{)ense  le?  arbitres  de 
suivre  les  formes  de  la  procédure.  —  Rordeaux,  22  mai  1832, 
Chabrelie,  [P.  chr.^ 

715.  —  ...  Qu^ï  lorsque  les  conclusions  des  parties  sont  énon- 
cées dans  la  sentence  arbitrale,  il  n'est  pas  n«^cessaire  d'eri  faire 
le  dépôt  au  gretTe.  —  Cass.,  17  mai  1836,  Pillaud- Débit,  .P.  37. 
1.281 

716.  —  De  même,  il  faut  décider  que  lorsqu'un  procès-ver- 
bal,  régulièrement  tenu,  constate  les  qualilés  des  parlies  et 
leurs  conclusions,  il  remplit  sous  ce  rapport  les  conditions  pres- 


crites par  Tari.  Itl,  C.  proc,  et  que  la  sentence  avec  Laquelle 
ce  procès-verbal  est  déposé,  et  qui  ne  contient  pas  les  noms 
et  qualités  des  parties,  ni  leurs  conclusions,  est  néanmoins 
valable. 

717.  —  Les  sentences  arbitrales  doivent  être  également 
motivées;  mais  cette  condition  n'est  pas  non  plus  très  rigou- 
reusement imposée;  et  ici  encore,  la  jurisprudence  tend  à  dis- 
penser, autant  que  possible,  les  arbitres  des  formalités  jufli- 
ciaires  qu'il  leur  serait  difficile  de  connaître,  lorsque  ces  for- 
malités ne  sont  pas  absolument  essentielles. 

718.  —  Jugé,  eu  ce  sens,  qu'une  sentence  arbitrale  ren«hie 
sur  des  comptes  peut  paraître  suffisamment  motivée,  si  elle 
contient  le  d(*tail  dc-s  articles  de  recette  et  de  dépense  dont  ies 
arbitres  ont  formé  un  résultat.  — Colmar,  8  janv.  1820,  précité. 

710.  —  ...  Que,  de  même,  une  sentence  arbitrale  qui  rejette 
une  demande  basée  sur  un  compulsoire,  est  suffisamment  mo- 
tivée lorsque,  sans  désigner  le  compulsoire,  elle  en  réfute  tous 
les  prétendus  résultats;  qu'il  en  est  de  même  de  l'arrèl  confir- 
matif  de  cette  sentence.  —  Cass.,  13  janv.  1836,  Lafaix-Travailly, 
lP.  chr.l 

720.  —  ...  Que  les  parties  pourraient  dispenser  les  arbitres 
de  l'obligation  de  motiver  leur  sentence.  C'est  ce  qui  a  été  spé- 
cialement jugé,  en  matière  de  divorce,  sous  la  loi  du  20  sept. 
1792.  —  Paris,  18  avr.  1809,  Angélique,  IP.  chr.] 

721.  —  Des  tempéraments  analogues  ont  été  apportés  h  la 
rigu<Mjr  de  la  loi  en  ce  qui  concerne  le  dispositif  de  la  sentence 
arbitrale  :  il  n'est  pas  indispensable  que  cette  sentence  con- 
tienne conrlamnation  expresse  de  l'une  des  parties. 

722.  —  (7est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  les  arbitres  nommés 
pour  statuer  sur  un  compte  peuvent,  au  lieu  d'établir  ce  compte 
eux-mêmes,  s'en  référer  h.  celui  qui  a  été  fixé  par  un  jugement 
rendu  antérieurement  entre  les  mêmes  parties,  et  se  borner  à  en 
ordonner  l'exécution,  surtout  si  la  partie  contre  laquelle  ce  ju- 
gement est  rendu  ne  fait  aucune  production.  —  Rourges,  4  août 
1831,  Tixier,'S.  32.2.509,  P.  chr.l 

723.  ~  ...  Que  l'acte  par  lequel  des  arbitres  arrêtent  le  reli- 
quat «lu  compte  social  aune  certaine  somme,  et  qu'ils  terminent 
par  es  mots  :  Fait ,  jiujt^  et  termina  en  prf^senCf'  des  ptir(ie:i,  ne 
cesse  pas  d'avoir  le  caractère  de  jugement,  par  cela  seul  qu*il  ne 
porte  [)as  expressément  de  condamnation.  —  Colmar,  24  juilL 
1810,  Munsch,    S.  et  P.  clir.l 

724.  —  FMifin  les  sentences  arbitrales,  à  la  différence  des 
jugements  rendus  par  les  tribunaux  français,  peuvent  être  ré- 
digées dans  une  langue  étrangère,  connue  des  parties,  sans  être 
pour  cela  frapnées  de  nullité.  —  Cass.,  l*^*"  mars  1830,  Rivarez, 
^S.  et  P.  chr.f 

725.  —  Dans  ce  cas,  lorsque  la  sentence  a  été  déposée  au 
gr»  tle  avec  la  traclc'^^'on  française,  faite  à  la  suite  par  un  int**r- 
prète  juré,  et  dont  l'i'xactilude  n'est  pas  contestée,  l'ordon- 
nance d'exécution  ,  apposée  au  bas  de  celle  traduction,  satisfait 
au  vœu  de  l'art.  1021,  C.  proc,  qui  exige  que  l'ordonnance  soit 
donnée  sur  la  minute  de  la  sentence  arbitrale.  —  Même  arrêt- 


§  3.  Date  et  signature. 

726.  — l.Date.  —  La  sentence  arbitrale  doit  être  datée,  c'esl- 
à-f'ire  qu'elle  doit  contenir  la  mention  du  jour  et  du  lieu  où  cIIp 
a  été  rendue  :  l'art.  1(>20,  C.  proc,  aux  termes  duquel  la  îuI- 
nul(^  du  jugement  dditêlre  dépose'*'  dans  les  trois  jours  au  greffe 
du  tribunal,  iudi(pie  h  «'et  t*gard  l'intention  du  législateur. 

727.  —  Cette  formalité  (le  la  date  ne  présente  pas  une  aussi 
grande  importance  au  point  de  vue  des  sentences  arbitrales 
qu'au  point  d<'  vue  des  jugements.  11  est  certains  jours  ,  en  etiel, 
les  jours  féri('s,  par  exemple,  pendant  lesquels  les  jugements  ne 
peuvent  être  rendus,  et  la  date  démontre  si,  à  cet  égard ,  les 
pre<(M'i[»tions  de  la  loi  ont  ('té  observées.  Cette  utilité  de  la  date 
n'existe  [«as  en  ce  .|ui  eoiici'rne  les  sentences  arbitrales  :  car 
(-''■^  ^^enh'uces,  ('manant  l'e  simples  particuliers  qui  tiennent  tous 
leurs  pouvoirs  des  [tarlies,  peuvent  être  valablement  rendues  les 
jours  r(''riés  aussi  bien  cpie  les  jours  non  fériés.  —  Cass.,  22  uov. 
'1S27.  Petiel,    S.  et  P.  chr.l 

728.  —  Connue  celle  lormalité  n'est  ordonnée  d'une  manière 
ex[)resse  par  aucun  texte,  on  s'accorde  à  décider  que  l'omission 
n'enlraùn^  f)as  la  nulllh*  de  la  sentence  arbitrale.  Il  suffit  que 
le  compromis  ail  date  certaine  et  que,  d'ailleurs,  il  soit  con^- 
tabî  <}ue  les  arbitres  n'ont  pas  jugé  après  l'expiration  du  délai 
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qui  leur  était  fixé.  —  Cetto  constatation  peut  résulter  de  l'enre- 
pistrrraent,  ou  du  dépùt  au  greffe  de  la  sentence,  ou  bien  en- 
core du  décès  de  l'un  des  arbitres  sij^nataires.  —  Carré  et 
Chauveau  ,  t.  6,  quest.  3339;  Rioche,  n.  481;  Ruben  de  Cou- 
der, v°  Arhitt'iKje ,i\,  23G;  Rousseau  et  Laisney,  v»^  Arbitrage, 
n.  311  ;  Boucher,  n.  773;  Mongalvy,  n.  236. 

729.  —  Il  a,  toutefois,  été  jugé  aue  Ips  avis  des  arbitres  par- 
tagés d'opinion  doivent,  à  peine  ne  nullité  de  la  sentence  du 
tiers  arbitre,  être  datés;  que  la  date  de  ces  avis  ne  peut  résul- 
ter de  présomptions  et  de  témoignages,  et  qu'enfin,  h  défaut 
de  cette  date,  ces  avis  doivent  être  considérés  comme  posté- 
rieurs à  l'expiration  du  compromis.  —  Paris,  16  août  1832,  Rain- 
court,  lS.  32.2.:i46,  P.  chr.] 

730.  —  Mais  s'il  y  avait,  non  pas  seulement  de  simples  pré- 
somptions, mais  preuve  matéri»'lle  et  légale  que  les  avis  sont 
ant(«rieurs  à  l'expiration  du  compromis,  le  jugem-'ut  serait  va- 
lable. —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  3339;  Ruben  rlo  Cou- 
der, v"  Arbitrage,  n.  237;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage, 
n.  313. 

731.  —  Il  en  serait  ainsi,  par  exemple,  si  le  tiers  arbitre 
avait  lui-même  prononcé  sa  sentence  dans  le  délai  assigné  aux 
premiers  arbitres.  —  Cass.,  21  janv.  1840,  Rolland,  [S.  40.1. 

103,  P.  40.i.ii:;i] 

732.  —  ...  Ou  m(*me,  dans  le  cas  où  l'avis  de  l'un  des  deux 
arbitres  divisés  porterait  u^ie  date  antérieure  k  l'expiration  du 
compromis.  —  Cass.,  30  mars  1841,  Theuveau,  [S.  41.1.503,  P. 
41.2.20] 

733.  —  Nous  verrons  infrà,  n.  1111,  que  la  date  insérée 
dans  la  sf^nlence  arbitrale  fait  foi  jusqu'à  inscription  de  faux, 
comme  les  autres  mentions  de  cette  sentence. 

734.  —  Quant  au  lieu  où  le  jugement  arbitral  a  été  rendu, 
il  n'est  pas  non  plus  indispensable  qu'il  soit  iurliqué  dans  ledit 
jugfMnent. 

/35.  —  Jugé  qu'un  jugement  arbitral  n'est  pas  nul  parce 
qu'il  ne  fait  pas  mention  du  lieu  où  il  a  été  rendu,  lorsqu'il  y 
est  suppléé  par  les  circonstances.  —  Douai,  12  janv.  1820,  N..., 
[S.  et  P.  chr.^ 

730.  —  Ainsi,  lorsque  le  jugement  ne  forme  qu'un  seul  con- 
texte avec  le  compromis,  et  que  ce  compromis  contient  l'indica- 
tion de  la  demeure  de  l'arbitre  devant  le(juel  les  parties  ont  com- 
paru ,  le  jugement  portant  qu'il  a  été'  prononcé  à  l'instant  même 
devant  les  parties,  indi(|ue  suffisamment  (|ue  la  décision  a  suivi 
immédiateme[it  le  compromis  et  qu'elle  a  été  rendue  dans  la  de- 
meure de  l'arbitre.  —  Nancy,  28  mai  1833,  Montluisant,  lP.  chr.'] 

737.  —  Au  reste,  la  mention  du  lieu  où  la  sentence  a  été 
rendue  est  encore  moins  substantielle  que  la  date  :  car  si  les 
arbitres  doivent  rendre  leur  sentence  dans  un  certain  délai,  ils 
no  sont  pas  tenus  de  la  rendre  dans  tel  ou  tel  lieu;  leur  com- 
pétence, cl  la  dillerence  de  celle  des  tribunaux,  n'est  pas  terri- 
toriale. —  [Besançon,  31  août  1820,  N...,  ^P.  chr."l  —  Paris,  2 
janv.  1834,  Paignon,  [S.  34.2.302,  P.  chr.^ 

738.  —  II.  Signature.  ~x\uK  termes  de  l'art.  1016,  C.  proc, 
le  jugement  arbitral  doit  être  signé  par  t(n]s  les  arbitres. 

739.  —  Peu  importe  d'ailleurs  la  qualité  de  l'arbitre. 

740.  —  Ainsi,  le  compromis  qui,  après  avoir  nommé  les  arbi- 
tres pour  statuer  sur  un  certain  ordre  de  contestation  ,  charge 
un  avocat  de  décider  définitivement  les  questions  sérieuses  qui 
pourraierït  se  présenter  au  cours  desopératioris,  constitue,  en  ce 
point,  cet  avocat  arbitre  sj)écial,  de  telle  sorte  que  la  sentence 
fies  arbitres  est  nulle,  si,  cf»t  avocat  ayant  été  a[)pelé  à  rlécider 
les  questions  qui  lui  ont  été  soumises  par  les  arbitres,  elle  n'est 
pus  signée  par  lui  comme  par  les  autres.  —  Cass.,  2  mai  1853, 
Arbès,  lS.  ri3.1.:>01,  P.  :)3.2.:iO,  D.  :i3. 1.149^ 

741.  —  Peu  importe  également  la  nature  de  la  sentence  que 
les  arbitres  ont  rendue. 

742.  —  Spécialement,  au  cas  où  des  décisions  préparatoires 
ont  été  rendues  concurremment  avec  un  arbilrr  qui,  depuis,  a 
été  remplacé,  et  où  la  sontenco  ck'îiii'iilvo  a  nUi  rendue  par  les 
arbitres  restants  et  l'arbitre  refïj^)i;HVint,  cpllr  s^nlnnce  défini- 
tive est  nulle,  si  les  déciisinns p^^innPitoirosfj'o/jt  pasélé  signées 

fiar  l'arbitre  remplacé.  —  Cass  jO  vf't^^l  Up  [/V ,  Pétret,  'S.  et 
\  chr.]  V 

743.  —  Mais  on  cowprf^.      ^^faitenio  ^:^f^ile  r^gle  ne 
.it  pas  absolue  et  qu'un  m,J  f'^j^  pu,^>^^  ^//^     ^^  ^  ^^^  obstacle 


soit  pas  absolue  et  qu  un  nrL 

à  la  yaM'dé  fie  la  sentonm  iL^r  fiJ^^'^nt  ,YJi,s  f^JJ      ^^^  mauvais 

roula,  ou  par  ^j^ -^,j/ ^^.^^V^^  ^    ^  P-fa^^  r 


son  (\pn\\oi\ 


Aussi  J 


cas  ou  il  y 


f/ 


a  deux  arbitres  ou  plus,  si  la  minoritiî  refuse  de  signer  la  sen- 
tence, les  autres  arbitres  devront  faire  mention  de  ce  refus,  et 
le  jugement  aura  alors  le  même  effet  que  s'il  avait  été  signé  par 
tous. 

744.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  le  refus  par  un  ar- 
bitre dissident,  qui  a  concouru  à  la  délibération  où  la  sentence 
a  été  arrêtée ,  d'assister  à  la  séance  indiquée  pour  la  rédaction 
de  celte  sentence,  et  son  refus  de  la  signer,  n'emportent  pas 
nullité;  en  ce  cas,  l'art.  1016,  C.  proc,  reçoit  son  application. 
--  Cass.,  21  therm.  an  IX,  Himstel,  ^S.  et  P.  chr.l;  —  6  juill. 
1840,  Desfournpaux,  fS.  40.1.882,  P.  40.2..^)12]  —  Lvon,  2  mai 
184V,  Porret,  [S.  45,2.88,  P.  45,1.73] 

745.  —  En  conséquence,  la  décision  d'un  nouveau  tribunal 
arbitral,  statuant  sur  les  mêmes  points,  contrevient  à  Tautorité 
de  la  chose  jugée.  —  Cass.,  8  vend,  an  VIII,  Tassineau,  [S.  et 
P.  chr.]  —  V.  infrà,  n.  1082  et  s. 

746.  —  Enfin,  il  peut  se  faire  que  la  moitié  des  arbitres  ait 
refusé  de  signer.  Dans  ce  cas,  il  faut  se  reporter  aux  causes 
qui  motivent  ce  refus.  Si  ce  refus  provient  de  ce  que  les  arbitres 
qui  n'ont  pas  signé  ne  sont  pas  de  l'avis  des  autres,  il  y  a  par- 
tage et  nécessité  de  nommer  un  tiers  arbitre  (V.  infrà,  n.  784 
et  s.).  Si,  au  contraire,  le  refus  provient  de  ce  que  ces  arbitres 
ne  veulent  plus  accomplir  leur  mission,  il  y  a  déport,  et  néces- 
sité de  remplacer  ces  arbitres  sauf  à  agir  contre  eux  en  dom- 
mages-intérêts, s'il  y  a  lieu.  Enfin,  si  ces  arbitres  ne  donnent 
pas  les  motifs  de  leur  refus,  comme  on  ne  sait  pas  s'il  y  a  dé- 
port ou  opinion  contraire,  on  peut  les  assigner  devant  le  tribu- 
nal pour  les  forcer  à  s'expliquer  et  pour  agir  ensuite  suivant  leurs 
réponses. —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3329;  Ruben  de 
Couder,  v»  Arbitrage,  n.  241  ;  Mongalvy,  l.  2,  n.  431.  —  Contra, 
Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  121. 

747.  —  En  tout  cas,  quand  la  minorité  refuse  de  signer,  il 
est  indispensable  que  la  sentence  arbitrale  atteste  que  tous  les 
arbitres  ont  été  présents  à  la  délibération  :  comme  nous  l'avons 
vu  plus  haut  {mprà,  n.  699  et  s.),  la  présence  de  tous  les  arbitres 
à  la  délibération  qui  précède  la  sentence  est  une  condition  in- 
dispensable de  la  validité  de  cette  sentence. 

748.  —  Il  faut,  en  outre,  que  le  refus  de  signer  de  la  mino- 
rité des  arbitres  soit  constaté  dans  la  sentence  même  qui  est 
signée  par  la  majorité  :  l'art.  1016,  C.  proc,  en  effet,  ne  donne 
force  à  la  sentence  arbitrale  qu'autant  que  cette  sentence  con- 
tient la  signature  de  tous  les  arbitres  ou  bien  mention  de  la 
cause  qui  a  empj^ché  l'un  d'eux  de  signer.  Il  en  résulte,  cjue 
l'omission,  non  justifiée  ou  non  constatée,  de  la  signature  de  l  un 
des  arbitres  a  pour  conséquence  d'enlever  à  la  décision,  qui 
n'est  que  l'œuvre  des  autres,  le  caractère  légal  d'une  juridiction 
régulièrement  constituée  :  la  sentence  ainsi  rendue  doit  être 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue.  —  Carré  et  Chauveau, 
t.  6,  quest.  3.328  6w. 

749.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'absence  de  la  signature  de 
l'un  des  arbitres  vicie  la  sentence  arbitrale  et  en  entraîne  la 
nullité  lorsque  ce  fait  n'y  est  pas  constaté  et  expliqué,  et  cela 
alors  même  qu'il  est  constant  que  tous  les  arbitres,  même  l'ar- 
bitre non  signataire,  ont  concouru  à  la  délibération  qui  a  pré- 
cédé la  sentence.  —  Cass.,  4  mai  1809,  Berge,  [S.  et  P.  chr.] 
—  Pau,  20  déc.  1852,  Berilhe,  [P.  54.2.156,  D.  53.2.861 

750.  —  L'art.  1016  suppose  le  refus  de  quelques  arbitres  de 
signer.  La  décision  devrait  être  appliquée  à  fortiori  si  l'un  des 
arbitres  était  empêché  designer,  et  surtout  si  l'absence  de  cette 
signature  se  trouvait  justifiée  par  la  déclaration  des  autres  ar- 
bitres, constatant  l'infirmité  qui  a  empêché  le  troisième  arbitre 
de  signer.  —  Cass.,  5  juill.  1832,  Bisson,  lS.  33.1.322,  P.  chr.] 

751.  —  Et  les  énoîiciations  de  la  sentence  k  cet  égard  ne 
peuvent  être  détruites  (surtout  devant  la  Cour  de  cassation)  pe.r 
un  procès-verbal  dressé  par  deux  notaires,  portant  déclaration 
contraire  de  l'arbitre.  —  Même  arrêt. 

752.  —  Mais  faudrait-il  assimiler  au  refus  ou  à  l'empêche- 
ment de  signer,  l'impossibilité  de  signer  où  se  trouverait  un  des 
arbitres  parce  qu'il   serait  complètement  illettré  et  ne  saurait 

F  as  signer?  Nous  pensons  que  la  question  doit  être  résolue  par 
affirmative  :  du  moment,  en  effet,  que  la  sentence  arbitrale 
est  valable  alors  même  qu'elle  ne  contient  pas  la  signature  de 
tous  les  arbitres,  il  importe  peu  nue  ce  défaut  de  signature  pro- 
vienne de  l'ignorance  ou  du  refus  des  arbitres  qui  n'ont  pas 
signé.  —  Carré  et  Chauveau ,  t.  6,  quest.  3328  ;  Rousseau  et 
Laisney,  V*  Arbitrage,  n.  324. 

75â.  —  Dès  lors,  si,  de  trois  arbitres  nommés,  l'un  d'eux 
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n'a  pu  signer  la  sentence  arbitrale,  faute  de  savoir  écrire,  ce 
défaut  de  signature  n'emporte  pas  la  nullité,  pourvu  d'ailleurs 
que  la  sentence  soit  signée  des  deux  autres  arbitres,  avec 
mention  de  la  cause  qui  a  empêché  l'autre  arbitre  de  signer. 

—  V.  suprà,  n.  368. 

754.  —  La  sentence  une  fois  rédigée  doit-elle  être  prononcée 
en  présence  des  parties  pour  être  valable?  Nous  ne  le  pensons 
pas  et  nous  croyons  qu'à  cet  égard  les  sentences  arbitrales  dif- 
fèrent des  jugements.  En  effet,  si  les  jugements  doivent  être 
prononcés  en  public,  c'est  en  raison  du  principe  de  la  publicité 
des  audiences  établi  par  les  art.  87  et  s.,  G.  proc.  Ce  principe 
n'existe  pas  en  matière  d'arbitrage  :  les  audiences  tenues  par 
les  arbitres  ne  sont  pas  publiques,  et,  par  conséquent,  on  ne 
saurait  les  obliger  à  prononcer  leur  sentence  publiquement.  — 
Paris,  12  juin  1806,  de  Belley,  [S.  et  P.  chr.V  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  t.  6,  quest.  3338;  Bioche,  n.  491  ;  Ruben  de  Couder, 
v^  Arbitrage,  n,  226;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n. 
290;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  123;  Mongalvy,  t.  2,  n.  438. 

—  Contra,  Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  1,  p.  334. 

755.  — •  A  plus  forte  raison  en  serait-il  de  même  si  les  par- 
ties avaient  formellement  dispensé  les  arbitres  de  prononcer 
leur  sentence  en  leur  présence.  —  Cass.,  7  mai  1873,  Gavot,  [S. 
73.1.339,  P.  73.820,  D.  73.1.244] 

756.  —  En  sens  contraire,  on  cite  deux  arrêts  des  cours  de 
Paris  et  d'Agen  qui,  en  frappant  de  nullité  une  sentence  arbi- 
trale que  tous  les  arbitres  n'avaient  pas  prononcée,  auraient 
décidé  par  cela  môme  que  les  sentences  arbitrales  doivent  tou- 
jours être  prononcées  en  présence  des  parties.  Mais  nous  re- 
poussons l'autorité  ou  plutôt  l'argument  qu'on  tire  de  ces  arrêts  : 
en  effet,  dans  les  espèces  sur  lesquelles  ces  arrêts  ont  statué, 
la  sentence  devait  être  délibérée  et  prononcée  le  même  jour  et 
certains  arbitres  étaient  absents  ce  jour-là,  de  sorte  que  cette 
sentence  était  évidemment  frappée  de  nullité  pour  contravention 
à  l'art.  1028-3°,  C.  proc.  Certains  arbitres  n'avaient  pas  assisté 
à  la  délibération ,  et  leur  absence  à  cette  délibération  suffisait 
pour  entraîner  la  nullité  de  la  sentence.  Mais  les  arrêts  qu'on 
nous  oppose  ne  disent  pas  comment  ils  auraient  tranché  la  ques- 
tion qui  nous  occupe  m  ce  qu'ils  auraient  décidé  si  tous  les  ar- 
bitres avaient  assisté  à  la  délibération  et  que  la  sentence  n'eût 
pas  été  prononcée  par  eux  tous.  —  V.  Pans,  9  mai  1833,  Monin, 
[S.  34.2.203,  P.  chr.l  -  Agen,  20  déc.  1854,  Lamarque,  [S. 
55.2.204,  P.  55.2.244] 


CHAPITRE  III. 

Da    TIERS    ARBITRE. 

757.  —  On  entend  par  tiers  arbitre  la  personne  qui  est  choisie 
par  les  arbitres  ou  par  les  parties  suivant  les  cas,  pour  être  ad- 
jointe, en  cas  de  partage,  aux  arbitres  précédemment  nommés, 
et  pour  arriver  ainsi  à  lormer  la  majorité  exigée  par  la  loi. 

758.  —  La  capacité  nécessaire  pour  être  nommé  tiors  arbitre 
est  la  même  que  celle  oui  est  requise  pour  être  nommé  arbitre. 

759.  —  Le  tiers  arbitre  est  également  soumis  aux  mêmes 
causf^s  de  récusation  que  les  arbitres. 

760.  —  Le  tiers  arbitre  s'appelle  aussi  quelquefois  sur-ar- 
bitre. Mais  cette  dénomination  de  sur-arbitre  n'est  guère  usitée 
aujourd'hui  :  elle  s'appliquait,  en  effet,  surtout  lorsqu  il  s'agissait 
de  l'arbitrage  forcé  qui  est  aujourd'hui  aboli. 

Section  I. 

Gondltlons  nécessaires  pour  qu'il  y  ait  lieu  de  nommer  un  tiers 
arbitre;  déclaration  de  partage. 

761.  —  Une  double  condition  est  nécessaire  pour  qu'il  y  ait 
lieu  de  nommer  un  tiers  arbitre  :  il  faut  d'abord  que  la  nomina- 
tion soit  faite  ou  autorisée  par  les  parties;  il  faut  ensuite  qu'il  y 
ait  partage, 

§  1.  Nomination  du  tiers  arbitre. 

762.  —  En  principe ,  c'est  aux  parties  qu'il  appartient  de 
choisir  un  tiers  arbitre,  en  cas  de  partage  des  arbitres  qu'elles 
ont  antérieurement  nommés;  elles  peuvent  se  réserver  ce  droit. 


soit  dans  le  compromis,  soit  dans  un  acte  postérieur.  La  capa- 
cité nécessaire  pour  nommer  le  tiers  arbitre  est  d'ailleurs  la  même 
que  pour  nommer  les  arbitres. 

763.  —  Si  les  parties  usent  de  leur  droit,  et  conviennent, 
par  un  acte  postérieur  au  compromis ,  de  nommer  un  tiers  ar- 
bitre, cet  acte  postérieur  ne  constitue  pas  un  nouveau  compro- 
mis, mais  plutôt  une  suite  du  compromis  primitif,  de  telle  sorte 
qu'il  participe  à  toutes  les  clauses  de  ce  compromis.  —  Contra, 
Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3341  bis;  Mongalvy,  t.  2,  n.  331. 

764.  —  II  a  été  jugé,  en  ce  sens,  que  le  compromis  dans 
lequel  il  n'était  point  donné  pouvoir  aux  arbitres  de  nommer  un 
tiers  arbitre  continue  néanmoins  de  subsister  dans  toutes  ses 
parties  lorsque,  après  le  partage,  les  parties  ont  fait  elles- 
mêmes  cette  nomination.  En  conséquence,  les  deux  compromis 
ne  faisant  qu'un  seul  et  même  acte,  la  sentence  rendue  dans  les 
délais  avec  le  concours  du  tiers  arbitre  est  définitive  et  sans 
appel,  si  telle  était  la  condition  du  premier  compromis,  bien 
que  les  termes  formels  et  explicites  dans  lesquels  était  formulée 
cette  condition  n'aient  point  été  répétés  dans  le  second.  —  Pa- 
ris, 19  juin  18o0,  Bonvoisin,  [P.  50.2.481] 

765.  —  Et  de  môme,  si  les  arbitres  ont  été  nommés  amiables 
compositeurs,  le  tiers  arbitre  régulièrement  choisi  par  eux  sera 
investi  des  mêmes  pouvoirs.  —  Besançon,  8  déc.  1856,  M..., 
lS.  57.2.352,  P.  57.183] 

766.  —  Les  parties  peuvent  également  autoriser  les  arbitres 
à  choisir  eux-mêmes  le  tiers  arbitre. 

767.  —  Mais,  pour  que  cette  nomination  soit  valable,  plu- 
sieurs conditions  sont  requises.  Il  faut  d'abord  que  ce  pouvoir 
soit  expressément  conféré  aux  arbitres  par  une  clause  spéciale 
du  compromis. 

768.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  sous  l'empire  de  la  léps- 
lation  antérieure  au  Code  de  procédure ,  —  et  cette  solution 
devrait  encore  être  admise  aujourd'hui,  —  que  les  arbitres  qui 
ont  été  nommés  pour  prononcer  sur  une  contestation ,  quelque 
étendu  que  soit  le  pouvoir  oui  leur  a  été  attribué  en  termes  gé- 
néraux,  ne  peuvent  cependant,  en  cas  de  dissidence,  nommer 
un  tiers  arbitre,  s'il  n'y  a  pas,  à  cet  égard,  autorisation  expresse 
dans  le  compromis.  —  Cass.,  14  vent,  an  III,  Auge,  [S.  et  P. 
chr.] 

769.  —  Il  faut  ensuite  que  les  arbitres  procèdent  à  cette  no- 
mination par  la  décision  même  qui  prononce  le  partage.  Le  par- 
tage, en  effet,  mettant  fin  au  compromis,  les  pouvoirs  des 
arbitres  expirent  s'ils  ne  nomment  immédiatement  le  tiers,  el 
ce  serait  vainement  que  plus  tard  ils  voudraient  réparer  cett« 
omission.  —  Paris,  26  juitl.  1844,  Lestiboudois. 

770.  —  Il  faut  enfin  que  la  nomination  du  tiers  arbitre  ait 
lieu  avant  l'expiration  du  délai  du  compromis  :  ce  délai  une  fois 
expiré,  en  effet,  les  arbitres  sont  désormais  sans  pouvoir,  el  le 
compromis  prend  fin. 

7*71.  —  Cependant  la  Cour  de  cassation  a  jugé,  avec  raison, 
que ,  quoique  le  tiers  arbitre  eût  été  nommé  après  l'expiration 
des  délais  du  compromis,  l'irrégularité  de  sa  nomination  était 
couverte  par  la  comparution  volontaire  des  parties  avec  les  ar- 
bitres sur  les  lieux  contentieux.  —  Cass.,  17  janv.  1826,  Lé- 
vêque,  [^S.  et  P.  chr.] 

772.  —  Si  les  arbitres  partagés  ne  peuvent  convenir  de  la 
nomination  du  tiers,  ils  le  déclareront  sur  le  procès-verbal,  el  le 
tiers  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  qui  doit  ordonner 
l'exécution  de  la  décision  arbitrale.  Il  sera  à  cet  effet  présenté 
requête  par  la  partie  la  plus  diligente  (art.  1017,  C.  proc.  civ.). 

773.  —  Dans  ce  même  cas ,  les  arbitres  pourraient-ils  s'en 
remettre  au  sort  pour  désigner  le  tiers  arbitre?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas  :  il  ne  saurait  être  permis  aux  arbitres  de  substituer  la 
voie  du  tirage  au  sort  au  choix  d'une  volonté  intelligente;  el 
cette  prohibition  doit  être  d'autant  mieux  admise  que  l'art.  1017, 
précité,  indique,  en  cas  de  désaccord  des  arbitres,  le  procédé 
qu'ils  devront  employer.  —  Aix ,  2  août  1826,  Breton ,  [S.  et  P. 
chr.]  — Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3343  bû;  Ruben  de 
Couder,  v°  Arbitre  (tiers),  n.  24;  Rousseau  et  Laisnev,  v* 
Arbitre  (tiers),  n.  38;  Mongalvy,  t.  2,  n.  332.  —  Contra,  Caen, 
28  août  1845,  Pellecat,  [S.  46.2.647,  P.  48.2.22] 

774.  —  En  tout  cas,  et  en  admettant  que  ce  mode  de  tirage 
au  sort  soit  irrégulier,  la  nullité  résultant  de  cette  irrégularilé 
serait  couverte  si  les  parties  avaient  accepté  le  tiers  arbitre 
ainsi  nommé  pour  juge  de  leur  différend.  —  Caen ,  28  août  1845, 
précité. 

775.  —  Enfin,  les  parties  pourraient  également  confier  le 
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droit  de  nommer  le  tiers  arbitre  à  d'autres  personnes.  —  Carré 
et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3341  bis;  Ruben  de  Couder,  v»  Arbi- 
tre  (tiers),  n.  23;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitre  (tiers),  n. 
40;  BeJlot  des  Minières ,  t.  3,  p.  133. 

776.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'en  matière  d'arbitrage  forcé, 
les  parties  pouvaient,  par  une  convention  particulière,  dérogera 
l'art.  69,  C.  comm.,  qui,  dans  le  cas  où  les  arbitres  étaient  dis- 
cordants sur  le  choix  du  tiers  arbitre,  en  attribuaitla  nomination 
au  tribunal  de  commerce.  Elles  pouvaient,  notamment,  convenir 
que  le  tiers  arbitre  serait  nommé  par  le  président  du  tribunal. 

—  Paris,  6  août  1829,  Frossard,  [S.  et  P.  chr.] 

777.  —  Et  il  a  même  été  décidé  que  la  personne  désignée 
pour  choisir  le  tiers  arbitre  pouvait  charger  à  son  tour  une  autre 
personne  de  procéder  à  ce  choix ,  conformément  au  droit  que 
confère  au  mandataire  l'art.  1994,  C.  civ.  Mais,  dans  ce  cas, 
la  personne  désignée  pour  choisir  le  tiers  arbitre  répond  des 
faits  de  celui  qu'elle  s'est  substituée;  d'où  il  suit  qu'elle  sera 
tenue  de  dommages-intérêts  tels  que  de  droit,  si  les  retards  oc- 
casionnés par  cette  substitution  ou  la  négligence  de  la  personne 
substituée  ont  causé  quelque  préjudice  aux  parties,  en  niettant 
Bn  au  compromis  et  en  laissant  périmer  les  opérations  arbitrales. 

—  Caen,  19  nov.  1836,  [J.  des  av.,  t.  53,  p.  495] 

778.  —  Dans  le  cas  où  le  compromis  confie  la  nomination 
du  tiers  arbitre  au  président  d'un  tribunal,  dans  l'espèce,  au 
président  du  tribunal  de  commerce,  l'ordonnance  que  le  prési- 
dent rend  à  cet  effet  ne  constitue  pas  un  acte  de  juridiction 
contentieuse ,  mais  bien  un  acte  de  juridiction  gracieuse.  Il 
en  résulte  que  cette  ordonnance  ne  peut  être  rapportée  que 
par  le  président  oui  l'a  rendue  :  elle  ue  peut  pas  être  attaquée 
devant  le  tribunal  auquel  il  appartient.  —  Aix,  27  janv.  1871, 
C»°  le  Midi,  [S.  72.2.289,  P.  72.1178  et  la  note  de  M.  Nouguier] 

779.  —  L'incompétence  du  tribunal  de  commerce  pour  sta- 
tuer sur  l'opposition  à.  une  pareille  ordonnance  est  une  incom- 
pétence ratione  materiœ,  et  doit,  par  conséquent,  être  prononcée 
d'office  lorsqu'elle  n'a  pas  été  proposée  par  les  parties.  —  Môme 
arrêt. 

780.  —  Lorsque  la  nomination  du  tiers  arbitre  est  faite  par 
le  président  du  tribunal  ou  par  le  tribunal  lui-même  ,  l'ordon- 
nance ou  le  jug;ement  doivent  être  signifiés,  à  peine  de  nullité, 
aux  parties  qui  ont  été-étrangères  à  la  requête  présentée  au  tri- 
bunal ou  au  président  pour  ootenir  ladite  nomination.  Il  est  né- 
cessaire, en  effet,  que  ces  parties  connaissent  cette  nomination 
soit  pour  pouvoir  récuser  le  tiers  arbitre,  soit  pour  pouvoir  pro- 
duire devant  lui  les  observations  et  documents  utiles  à  leur  dé- 
fense. —  Besançon,  19  ianv.  1855,  Tournier,  [S.  55.2.248,  P. 
55.1.19,  D.  55.2,175]  —  V.  infrà,  n.  825. 

781.  —  Que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  le  compromis 
aurait  stipulé  qu'il  serait  nommé  un  tiers  arbitre  en  cas  de 
partage,  sans  décider  si  cette  nomination  appartiendrait  aux 
arbitres  ou  aux  parties  elles-mêmes?  Nous  pensons  que  cette 
nomination  appartiendrait  alors  aux  parties  :  les  arbitres ,  en 
effet,  n'ont  d'autres  pouvoirs  que  ceux  qui  leur  sont  conférés 

f>ar  le  compromis;  or,  dans  l'espèce,  on  ne  pourrait  pas  dire  que 
e  compromis  les  eût  autorisés  à  nommer  le  tiers  arbitre.  — 
Carré  et  Chauveau ,  t.  6,  quest.  3341  bis;  Bellot  des  Minières, 
t.  3,  p.  136. 

782.  — Cependant  s'il  existait  un  désaccord  entre  les  parties, 
c'pst-à-dire  si  les  unes  voulaient  exercer  le  droit  de  nomination 
et  les  autres  s'en  dessaisir,  il  y  aurait  lieu  de  s'adresser  au 
pri^sident  du  tribunal  qui  désignerait  lui-même  le  tiers  arbitre  : 
ce  procédé  se  justifie  par  analogie  de  la  disposition  de  l'art. 
4017,  —  Carré  et  Chauveau,. /oc.  cit, 

783.  —  Au  surplus ,  le  président  du  tribunal ,  non  plus  que 
le  tribunal  lui-même,  ne  pourraient  dans  aucun  cas  désigner 
d'office  un  tiers  arbitre  ou  en  substituer  un  à  celui  que  les 
parties  auraient  nommé.  La  sentence  rendue  par  un  ti^rs 
arbitre  désigné  d'office  serait  nulle.  —  Lyon,  l®""  févr.  1868, 
LRec.  de  cette  cour,  68.67] 
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intervention  prématurée  aurait  pour  effet  de  vicier  la  sentence 
que  les  arbitres  auraient  rendue. 

785.  —  On  l'a  jugé  ainsi  en  matière  d'arbitrage  forcé,  et  il 
est  certain  que  la  mêrap  décision  s'appliquerait  à  l'arbitrage 
volontaire,  car,  pour  l'un  comme  pour  l'autre,  l'adjonction  d'un 
tiers  sans  qualité  pour  remplir  les  fonctions  de  juge  altère  la 
composition  du  tribunal  arbitral.  —  Rennes,  7  avr.  1810,  Che- 
lier,  [S.  et  P.  chr.] 

786.  — Cepennant,  une  sentence  arbitrale  n'est  pas  nulle, 
quoique  le  tiers  arbitre  appelé  à  vider  le  partage  des  deux  pre- 
miers arbitres  sur  un  point  qui  les  divisait  ait  concouru  à  toutes 
les  opérations  de  l'arbitrage ,  s'il  est  constaté  que  cette  coopé- 
ration a  eu  lieu  sur  l'invitation  des  parties  et  des  autres  arbitres. 

—  Grenoble,  15  déc.  1835,  Laréal,  [P.  chr.l 

787.  —  De  même,  il  a  été  ju^é  que  l'assistance  du  tiers 
arbitre  aux  actes  ayant  pour  objet  rinstruction  du  litige,  n'en- 
traînait pas  la  nullfté  de  la  sentence  arbitrale,  dans  le  cas  où  il 
avait  été  constaté  qu'à  la  suite  de  ces  actes  le  tiers  arbitre 
s'était  retiré  pour  laisser  les  deux  arbitres  rendre  leur  jugement. 

—  Limoges,  9  nov.  1847,  [J.  des  av.,  t.  73,  p.  164] 

788.  —  Mais  dans  quels  cas  peut-on  dire  qu'il  y  a  partage^ 
entre  les  arbitres?  La  question  a  soulevé  quelques  difficultés. 

789.  —  On  est  d'accord  pour  appliquer  ici  la  disposition  de 
l'art.  118,  C.  proc,  et  pour  décider  qu'il  y  a  partage  dans  les 
hypothèses  analogues  k  celles  qui  sont  prévues  par  cet  article. 

790.  —  Il  y  aura  donc  lieu  à  nomination  du  tiers  arbitre  : 
i^  si  les  arbitres  ont  émis  deux  ou  plusieurs  opinions  qui  réu- 
nissent le  même  nombre  de  voix. 

791.  —  ...  2"  Si  trois  opinions  ont  été  émises  et  qu'une 
d'elles  ait  la  majorité,  mais  seulement  la  majorité  relative,  sur 
les  deux  autres. 

792.  —  Mais  c'est  une  question  controversée  que  celle  de 
savoir  s'il  faut  également  appliquer  ici  l'art.  117,  C.  proc.  Aux 
termes  de  cet  article,  «  les  juges  les  plus  faibles  en  nombre  se- 
ront tenus  de  se  réunir  à  l'une  des  opinions  qui  auront  été  émises 
par  le  plus  grand  nombre.  »  En  est-il  de  même  des  arbitres?  Si 
cinq  arbitres  ont  été  nommés  et  qu'il  y  ait  trois  opinions  réunis- 
sant la  première  deux  voix,  la  seconde  également  deux  voix  et 
la  troisième  seulement  une  voix,  l'arbitre  qui  a  émis  cette  troi- 
sième opinion  devra-t-il  nécessairement  se  réunir  à  l'une  des 
deux  autres? 

793.  —  La  question,  à  notre  avis,  doit  être  résolue  par  l'af- 
firmative. D'une  part,  en  effet,  l'art.  1009,  C.  proc,  renvoie  de 
la  manière  la  plus  générale  aux  formes  de  procéder  établies  pour 
les  tribunaux.  El,  d'autre  part,  les  mêmes  raisons  qui  ont  ins- 
piré la  disposition  de  l'art.  117  existent  ici  :  la  déclaration  de 
partage  a  pour  effet  d'augmenter  les  lenteurs  et  les  frais  de  la 
procédure;  il  vaut  mieux  éviter  d'y  recourir  lorsqu'il  n'y  a  pas 
une  impossibilité  absolue  d'arriver  à  une  majorité.  —  Carre  et 
Chauveau,  t.  6,  quest.  3345;  Ruben  de  Cfouder,  v«  Arbitre 
[tiers  ,  n.  6;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  n.  122.  —  Contra,  Rous- 
seau et  Laisney,  v«  Arbitre  (tiers),  n.  6. 

794.  —  On  a  également  soulevé  la  question  de  savoir  s'il  y 
aurait  partage  dans  le  cas  où  l'un  des  arbitres  refuserait  d'é- 
mettre son  opinion  sur  la  contestation  à  lui  soumise.  Un  pre- 
mier système  décide  que  cette  abstention  apporte  un  obstacle 
absolu  à  la  nomination  du  tiers  arbitre  :  le  tiers  arbitre ,  di- 
sent les  partisans  de  ce  système,  a  en  effet  pour  mission ,  aux 
termes  de  l'art.  1018,  in  fnp,  C.  proc,  de  se  conformer  à  l'un 
des  avis  émis  par  les  arbitres;  il  doit  choisir  entre  des  opinions 
opposées.  Or,  comment  pourrait-il  accomplir  cette  obligation  et 
opter  dans  notre  hypothèse,  puisqu'une  seule  opinion  a  été 
émise  et  que  l'un  des  arbitres  s'est  abstenu?  —  Mongalvy,  t.  2, 
n.  336;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  140, 

795.  —  Nous  pensons,  avec  un  second  système,  que  cette 
manière  de  voir  est  trop  absolue  et  au'on  ne  saurait  tirer  de 
telles  conséquences  de  la  disposition  nnale  de  l'art.  1018.  Sans 
doute,  le  tiers  arbitre  doit  opter  entre  les  opinions  opposées  des 
arbitres.  Mais  en  réalité,  n'a-t-il  pas  été  émis,  dans  notre  hypo- 
thèse, des  opinions  opposées?  Un  arbitre  a  jugé;  l'autre  s'est 
abstenu  de  bonne  ou  ae  mauvaise  foi.  Le  tiers  arbitre  choisira  : 
s'il  partage  l'opinion  de  l'arbitre  qui  s'est  abstenu,  le  compromis 
prendra  nn;  mais  s'il  se  range  à  l'avis  exprimé  par  l'autre  ar- 
bitre, la  majorité  sera  acquise  à  cet  avis  et  l'affaire  jugée.  Ajou- 
tons que  le  système  contraire  présente  de  graves  inconvénients  : 
en  décidant  que  l'abstention  d'un  des  aroitres  met  fin  au  com- 
promis, on  empêche  l'instance  arbitrale  d'aboutir;  et  la  partie 
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qui  n'a  pu  démontrer  l'existence  de  son  droit  a  ainsi  un  moyen 
bien  simple  d'échapper  à  une  condamnation.  —  Carré  et  Chau- 
veau ,  t.  6,  quest.  à345  ter, 

796.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsque  des  arbitras 
ont  à  se  prononcer  sur  une  question  complexe  qui  embrasse  à 
la  fois  l'instruction  et  le  fond,  par  exemple,  lorsqu'ils  ont  à  juger 
s'il  y  a  instruction  suffisante,  et,  au  cas  d'affirmative,  h  statuer 
sur  Fe  fond,  si  l'un  des  arbitres  déclare  qu'il  n'y  a  pas  instruction 
suffisante ,  et  si  l'autre  décide  le  contraire ,  et  par  suite  se  pro- 
nonce sur  le  fond,  il  y  a  partage  autorisant  l'appel  d'un  tiers 
arbitre;  et,  dans  ce  cas,  le  tiers  arbitre  peut  lui-môme  juger  le 
fond ,  en  adoptant  l'avis  de  l'arbitre  qui  s'est  prononcé  à  cet 
égard.  Vainement  on  dirait  que  l'autre  arbitre  s  étant  abstenu,^ 
il  n'y  a  pas  partage  sur  le  fond  du  litige.  —  Cass.,  23  mai  J837,' 
Dubuc,[S.  37.1.377,  P.  37.1.422] 

797.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  lorsque, 
de  deux  arbitres,  un  seul  a  dressé  procès-verbal  de  son  avis,  et 
que  l'autre  s'est  borné  h  rédiger  une  simple  note,  en  déclarant 
qu'il  n'avait  pas  encore  fixé  son  opinion,  il  n'y  a  pas,  en  un  tel 
cas,  partage  autorisant  le  tiers  arbitre  à  prononcer  :  en  consé- 
quence, toute  sentence  par  lui  rendue  en  cet  état  est  nulle.  — 

^Bourges,  21  nov.  1837,  Bondoux,  [S.  38.2.202,  F.  40.2.315] 

798.  —  ...  Que,  si  des  arbitres  ayant  déclaré  d'une  manière 
générale  qu'ils  sont  d'avis  différents*  l'un  d'eux  émet  son  avis 
et  que  l'autre  se  borne  h  dire  qu'il  ne  peut  en  avoir  aucun  sur 
l'affaire,  il  n  y  a  point  partage  autorisant  le  tiers  arbitre  à  ju- 
ger ;  pour  qu'il  y  ait  partage  dans  le  sens  de  la  loi,  il  faut  que 
les  deux  aroitres  aient  chacun  émis  leur  avis,  de  manière  que 
le  tiers  puisse  adopter  l'un  ou  l'autre.  —  Poitiers,  d3  mai  1818, 
Leclerc,  [S.  et  P.  chr.] 

799. —  ...  Que  le  partage  n'est  pas  non  plus  légalement  éta- 
bli lorsque  l'un  des  arbitres  a  constaté  son  avis  fie  la  manière 
Ï)rescrite  par  la  loi,  et  que  l'autre  s'est  borné  à  déclarer,  devant 
e  tiers  arbitre,  qu'il  était  d'avis  que  les  parties  prorogeassent 
l'arbitrage  pour  en  venir  à  un  arrangement.  Par  suite,  la  sen- 
tence que  le  tiers  arbitre  rend  en  cet  état  de  choses  doit  être 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue.  —  Toulouse,  5  mars 
1829,  Peyssiés,  [S.  et  P.  chr.] 

800.  —  Et  il  en  serait  ainsi,  alors  mt^me  que  les  arbitres  au- 
raient été  constitués  amiables  compositeurs  et  comme  tels  dis- 
pensés de  suivre  les  règles  de  forme  tracées  par  le  Code  de 
procédure.  —  Mômes  arrêts. 

801.  —  Au  surplus,  il  importe  peu,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  la 
nomination  du  tiers  arbitre,  que  le  partage  porte  sur  la  contes- 
tation toute  entière  ou  seulement  sur  certains  points  de  cette 
contestation. 

802.  —  Dans  ce  dernier  cas,  on  renverra  devant  le  tiers  ar- 
bitre les  points  sur  lesquels  les  arbitres  sont  divisés. 

803.  —  Mais  les  arbitres  pourront  juger  immédiatement,  et 
sans  attendre  la  décision  du  tiers  arbitre,  les  points  sur  lesquels 
ils  sont  d'accord  :  la  sentence  qu'ils  auront  ainsi  rendue  sera 
définitive  et  elle  pourra  être  revêtue  de  l'ordonnance  d'exequatur, 
dès  que  la  décision  du  tiers  arbitre  aura  été  prononcée.  —  Col- 
mar,  29  mai  1813,  Zœpfell,  [S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  27  janv. 
1836,  Réveilhac,  [S.  36.2.145,  P.  chr.]  —Sic,  Carré  et  Chau- 
veau,  t.  6,  quest.  3345  quinquies;  Ruben  de  Couder,  v°  Arbi- 
tre [tiers),  n.  19;  Rousseau  et  Laisnev,  v°  Arbitre  [tiers),  n. 
28;  Bellotdes  Minières,  t.  3,  p.  145. 

804.  —  Ju^é  qu'encore  bien  que  les  parties  aient  autorisé 
les  deux  premiers  arbitres  à  se  joindre  au  tiers  pour  opérer  en 
commun  avec  lui,  celui-ci  n'en  a  pas  moins  le  caractère  de 
tiers  arbitre,  dont  les  pouvoirs  sont  limités  aux  points  sur  les- 
quels la  dissidence  a  éclaté,  et  dès  lors,  il  ne  peut  connaître  des 
points  sur  lesquels  les  deux  premiers  arbitres  étaient  d'accord. 
—  Agen,  6  déc.  1844,  Molié,  [P.  46.1.21] 

805.  —  Comment  doit  être  constaté  le  partage  qui  donne  lieu 
à  la  nomination  d'un  tiers  arbitre?  Aux  termes  de  l'art.  1017, 
in  fine,  C.  proc,  les  arbitres  divisés  sont  tenus,  pour  cons- 
tater le  partage,  t<  de  rédiger  leur  avis  distinct  et  motivé,  soit 
«  dans  le  môme  procès- verbal,  soit  dans  des  procès-verbaux  dif- 
«  férents.  » 

806.  —  La  rédaction  de  ces  procès-verbaux  est-elle  prescrite 
à  peine  de  nullité?  La  question  est  importante  :  car,  suivant 
qu'on  la  résoud  par  l'affirmative  ou  par  la  négative,  on  admet  pîir 
cela  même  la  validité  ou  la  nullité  de  la  sentence  que  le  tiers 
arbitre  aura  rendue  sans  que  lesdits  procès-verbaux  aient  été 
rédigés. 


807.  —  Un  premier  système  se  prononce  pour  la  nullité. 
C'est,  en  effet,  nisent  les  partisans  de  ce  système,  une  obliga- 
tion absolument  impérative  qu'édicté  l'art.  10d7,  lorsqu'il  porte 
que  les  arbitres  seront  tenus  de  rédiger  leurs  avis  distincts  et 
motivés  :  qu'est-ce  h  dire  sinon  que  cette  obligation  est  prescrite 
à  peine  de  nullité?  Et  cette  solution  doit  d'autant  mieux  «Hre 
admise  qu'elle  est  parfaitement  rationnelle  :  comment,  eneîÎH, 
le  tiers  arbitre  pourrait-il  remplir  sa  mission  s'il  ne  connaissait 
pas  au  préalable,  d'une  manière  authentique,  quels  sont  les  avis 
qui  ont  été  émis  par  les  arbitres,  et  dans  quelle  mesure  ils  dif- 
fèrent? La  rédaction  d'avis  distincts  et  motivés  permet  seule  au 
tiers  arbitre  d'accomplir  utilement  sa  mission.  —  Rennes,  il 
déc.  1810,  .\...,  [P,  chr.|  —  Orléans,  13  juin  1817,  Asselin,[P. 
chr.]  —  Sic,  Chauveau  sur  Carré,  t.  6,  quest.  3352. 

808.  —  Un  second  système,  qui  est  adopté  aujourd'hui  par 
une  doctrine  unanime  et  par  une  jurisprudence  constante,  dé- 
cide, avec  raison  selon  nous,  que  la  rédaction  du  procès-verbal 
constatant  le  partage  des  arbitres  ne  doit  pas  être  considérée 
comme  prescrite  à  peine  de  nullité.  Il  est  de  règle,  en  effet,  que 
les  nullités  ne  se  suppléent  pas,  à  moins  qu'il  ne  s'agis«e  de 
formalités  substantielles  (art.  d030,  C.  proc.  civ.).  Or,  d'une 
part,  aucun  texte  ne  prononce  formellement  la  nullité  des  opé- 
rations du  tiers  arbitre  pour  omission  du  procès-verbal  dont  il 
s'agit.  Et  d'autre  part,  ce  procès-verbal  ne  saurait  constituer 
une  formalité  substantielle.  Tout  ce  que  veut  la  loi,  c'est  que 
ta  dissidence  des  arbitres  soit  bien  établie  et  que  le  tiers  ar- 
bitre soit  ainsi  mis  en  mesure  de  choisir,  entre  les  opinions  ^mis<»s 
celle  qui,  après  examen,  lui  paraîtra  la  meilleure.  Mais,  pour 
atteindre  ce  but,  il  n'est  pas  absolument  indispensable  que  les 
arbitres  rédigent  un  ou  plusieurs  procès-verbaux;  le  partage 
d'opinions  qui  les  divise  peut  être  constaté  par  d'autres  actes  et 
d'autres  faits  :  si  cette  constatation  ainsi  effectuée  est  suffisante 
pour  permettre  au  tiers  arbitre  de  connaître  les  conditions  du 
partage,  il  n'y  a  point  de  motif  pour  ne  pas  admettre  la  vali- 
dité des  opérations  arbitrales  et  de  la  sentence  que  le  tiers  ar- 
bitre aura  postérieurement  rendue.  —  Agen,  20  janv.  1832, 
Meulhet,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carré,  t.  6,  quest.  3352,  et  8uppl.,p. 
863;  Dutruc,  v°  Arbitrage,  n.  149;  Bioche,  v°  Arbitrage,  n.  352; 
Ruben  de  Couder,  v°  Arbitre  [tiers),  n.  9;  Rousseau  et  Laisnev, 
v°  Arbitre  tiers  ,  n.  10;  Rodière,  t.  2,  p.  516;  Mongalvv,  1.2, 
n.  341  ;  Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  2,  p.  307.  —  V.  aussi  inftv, 
n.  845. 

809.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  partage  des  arbitres  est 
suffisamment  constaté  par  la  remise  qu'ils  ont  faite  au  tiers 
arbitre  de  conclusions  signées  par  eux.  —  Turin,  il  janv. 
d806,  Argenta,  [S.  et  P.  chr.l 

810.  —  ...  Que,  de  ce  que,  dans  le  cas  de  dissidence  en- 
tre des  arbitres,  l'un  d'eux  aurait  rédigé  son  procès-verbal 
postérieurement  à  l'expiration  des  pouvoirs,  il  ne  résulte  pis 
qu'il  y  ait  nullité,  si,  d'ailleurs,  ce  procès-verbal  est  en  corréla- 
tion avec  celui  de  l'autre  arbitre,  rédigé  dans  le  délai,  et  cons- 
tatant que  l'opération  (c'est-à-dire  la  délibération  commune,  et 
la  déclaration  du  partage  qui  en  a  été  la  suite)  est  antérieure  à 
l'expiration  des  pouvoirs.  —  Bourges,  13  août  1838,  Theureau, 
[P.  38.2.530] 

811.  —  ...  Que,  lorsque,  après  la  nomination  du  tiers  ar- 
bitre nommé  pour  les  départager,  l'un  des  arbitres  divisés  s'est 
retiré  et  a  refusé  de  signer  la  sentence  rendue  en  son  abs»*nce, 
cette  sentence  ne  peut  être  annulée  sur  le  motif  que  l'arbitre 
dissident  n'avait  pas  rédigé  par  écrit  son  avis  distinct  et  motivé, 
si  d'ailleurs  il  est  constaté  qu'il  a  conféré  et  délibéré  avec  le 
tiers  arbitre,  qui  a  ainsi  connu  les  motifs  de  son  opinion.— 
Cass.,  30  juin.  1850,  Maçon,  [S.  50.1.719,  P.  51.2..354'!  -  Ren- 
nes, 12  aoiH  1845,  Vossier,  [P.  45.2.510]  --  Paris,  20  juin  1849, 
Desouche-Touchard,  ^P.  50.1.628] 

812.  —  ...  Que,  lorsque,  sur  la  sommation  adressée  aui 
arbitres  d'avoir  à  faire  connaître  leur  avis  au  tiers  arbitre  et  i 
conférer  avec  lui,  l'un  d'eux  a  fourni  à  ce  tiers  arbitre  son  avis 
écrit,  il  y  a,  de  la  part  de  l'autre  arbitre,  un  véritable  avis  sur 
le  litige  dans  la  déclaration  verbale  qu'il  est  divisé  d'opinion 
avec  son  coarbitre,  qu'il  ne  croit  pas  sa  religion  assez  éclairée 
pour  prononcer  définitivement,  qu'il  ne  veut  pas  fournir  son  avis 
écrit,  et  qu'il  ne  prendra  part  qu'à  une  sentence  ordonnant  une 
enquête.  Une  telle  déclaration,  quoique  non  écrite  ni  siçnêe, 
est  suffisamment  constatée  parle  procès-verbal  du  tiers  aroilre; 
et,  dès  lors,  dans  cet  état  de  discordance  des  arbitres,  le  tiers 
arbitre  a  pu  se  réunir  à.  l'avis  de  l'un  d'eux  pour  former  la  seo- 
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tence  arbitrale,  alors  d'ailleurs  qu'il  constate  avoir  conféré  avec 
eux.  —  Limoges,  9  nov.  1847,  \aury,  [P.  48.1.291] 

813.  —  ...  (jue  la  sentence  du  tiers  arbitre  n'est  pas  nulle  par 
cela  seul  que  l'un  des  arbitres  divisés  aurait  négligé  de  rédiger 
son  avis  par  écrit,  si  cette  sentence  constate  que  le  tiers  arbitre 
a  eu  connaissance  de  l'avis  de  chacun  des  arbitres,  sans  qu'il 
soit  d'ailleurs  absolument  indispensable  que  le  tiers  arbitre  ait 
-onféré  avec  l'arbitre  dissident.  —  Cass.,  30  déc.  1834,  Serres, 
[S.  35.1.542,  P.  chr.l;  —  :i  févr.  18oo,  Leullier,  ^S.  55.1.:i2l,  P. 
;):).l.:i2(),  D.  55.l.3o8]  —  Pau,  12  mars  1859,  Fittère,  [S.  59.2. 
413,  P.  59.1034] 

814.  —  Il  en  est  surtout  ainsi  dans  le  cas  où  les  arbitres  ont 
été  nommés  amiables  compositeurs  :  cette  qualité  les  dispense, 
en  elTet,  ainsi  que  nous  lr>  verrons  plus  loin  {infrà,  n.  964  et 
s.),  de  suivre  les  formes  ordinaires  de  la  procédure.  —  Nîmes,  20 
mars  1839,  Delanche,  [S.  39.2.250]  —  Pau,  12  mars  1859,  pré- 
cité. —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  3352;  Ro(lière, 
t.  2,  p.  517. 

815.  —  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  exagérer  l'application 
d«'  ce  système,  et  il  nous  paraît  certain  que  l'absence  de  l'un 
des  procès-verbaux  serait  une  cause  de  nullité  de  la  sentence 
du  tiers  arbitre,  si  ce  tiers  arbitre  n'avait  aucun  autre  moyen 
de  connaître  les  avis  des  arbitres. 

816.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  «ju'une  sentence  arbi- 
trale est  à  bon  droit  annulée  lorsque  l'un  des  arbitres  n'a  pas 
r<'<ligé  son  avis  par  écrit  et  a  refusé  de  communiquer  les  chif- 
fres de  son  estimation  au  tiers  arbitre,  ce  dernier  n'ayant  pas 
eu  une  connaissance  suffisamment  certaine  et  complète  de  l'a- 
vis de  cet  arbitre  pour  pouvoir  décider  dans  les  conditions  dé- 
IfTininées  par  la  loi.  —  (>.ass.,  6  déc.  1886,  Bossu,  ,S.  87.1.116, 
P.  87.1.274,  D.  87.1.402] 

817.  —  Kn  tout  cas,  et  en  admettant  môme  que  les  opéra- 
tions du  tiers  arbitre  soient  entachées  de  nuliité  en  raison  de 
l'inobservation  de  l'art.  1017,  il  faut  décider  que  les  parties 
peuvent  renoncer  au  droit  de  se  prévaloir  de  cette  nullité,  et 
cette  renonciation  peut  résulter  tacit»^ment  de  tout  acte  qui  im- 
plique chez  les  parties  l'intention  de  continuer  l'instance  devant 
le  tiers  arbitre, 

818.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  nullité  est  couverte  par 
la  comparution  volontaire  des  parties  devant  les  arbitres  et  le 
tiers  arbitre  réunis.  —  Cass.,  31  déc.  1851 ,  Ajaccio,  [P.  52.1. 
lOr  —  Bordeaux,  9  mars  1830,  Legrand,  [^S.  et  P.  chr.] 

819.  —  ...  Que  les  parties  auxfjuelles  il  a  été  donné  con- 
naissance verbalement  de  la  divergence  des  arbitres,  et  qui  ont 
fait  choix  elles-mt^mes  d'un  tiers  arbitre  et  prorogé  le  compro- 
mis, renoncent  par  cela  même  à  se  prévaloir  du  (h'faul  de  pro- 
cès-verbal de  partage.  —  Pau,  24  avr.  1823,  Casse,  [S.  et  P. 
clir.] 

8âO. —  Bien  entendu,  \p  partage  ne  peut  être  déclaré  au'au- 
tant  que  les  arbitres  sont  encore  dans  les  délais  légaux  :  1  expi- 
ration de  ces  délais  met  fin  au  pouvoir  des  arbitres  et  par  cela 
mt*uie  au  compromis. 

821.  —  Mais  est-il  nécessaire  que  les  avis  des  arbitres  par- 
tagés soient  datés  pour  établir  qu'ils  ont  été  émis  dans  les  dé- 
lais légaux?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Du  moment  que  la  rédac- 
tion de  ces  avis  n'est  pas  obligatoire  et  que  le  partage  peut  être 
ré^ulièremmt  constaté  par  d'autres  moyens,  il  faut  nécessaire- 
mcMit  en  conclure  que  lesdits  avis  ne  doivent  pas,  à  peine  de 
nullité,  être  datés  :  il  ne  saurait  être  question  de  date,  en  effet, 
quand  le  partage  peut  valablement  résulter  de  faits  et  d'act»'s 
autres  que  les  procès-verbaux  des  arbitres. 

822.  —  Jugé,  en  ce  sens,  (ju'une  déclaration  de  partage 
émanée  de  deux  arbitres  qui  ont  en  même  temps  nommé  un 
tiers  arbitre,  n'est  pas  nulle  faute  de  date,  s*il  résulte  d'ailleurs 
des  faits  constatés  par  le  jugement  arbitral,  que  ce  partage  et 
cette  nomination  ont  réellement  eu  lieu  avant  l'expiration  du 
délai  dans  lequel  les  arbitres  devaient  prononcer.  —  Cass.,  21 
janv.  1840,  Rolland,  ,S.  40.1.103,  P.  iO.i.lilH]  —  Conlrà,  Pa- 
ris, 16  août  1832,Raincourt,  ;S.  32.2.;U5.  P.  c/ir.] 

823.  —  ...  Qu'une  déclaration  de  partage  ontre  arbitres  doit 
être  réputée  avoir  eu  lieu  (hns  /p  âéhi  du  conjprornis^  bien  qu«» 
l'avis  fie  l'un  des  arbitres  porte  npe  <f^j^.  P'Ks{f!//,^ijrr*  h  l'expira- 
tion de  c«  (lél.ii,  si  l'avis  de  l\  ffc  ^™^'*^  n,,-/,,  //n^  date  an- 
l(5rieure.  Dans  ce  cas,  en  etTf,,^^''  ^^"^'^^^^ h!  ,      ♦-<»rl)al  a  un.' 

que  la  M\hévaûon  commun^  ')Jf^'f^^'^^^^^JÙ^^J 


corrélation   nécessa/re  avec  \\  tei^^""^'-^^  y'^'Z^I  ^    vivant  élé 
rëdiçé  ^jans  Je  f/é/a/yj/^^^^^^^^^  ,  is  t.al)lement 


// 


'y 


ijté  le  ré- 


sultat sont  antérieurs  à  l'expiration  des  pouvoirs  des  deux  ar- 
bitres.—  Cass.,  30  mars  1841,  Theuveau,  lS.  41.1.503,  P.  41. 
2.201 

824.  —  Au  surplus,  l'acte  nui  constate  le  partage  n'est  pas 
une  sentence  arbitrale,  et  il  n  est  pas  nécessaire  qu'il  soit  re- 
vêtu de  la  formule  exécutoire  :  cet  acte  laisse,  en  elTet,en  sus- 
pens les  droits  rlf^s  parties,  et,  par  conséquent,  il  ne  peut  don- 
ner lieu,  vis-à-vis  d  aucune  d'elles,  à  des  actes  d'exécution.  — 
Cass.,  23  mai  1837,  Dubuc,  '^S.  37.1.377,  P.  37.1.422] 

825.  —  Tout  au  plus  pourrait-on  soutenir  que  cet  acte  doit 
être  notifié  aux  parties  qui  peuvent  être  intéressées  à  le  con- 
naître, soit  pour  nommer  le  tiers  arbitre  si  elles  se  sont  réservé 
ce  droit,  soit  pour  récuser  le  tiers  arbitre  qui  aurait  été  nommé 
par  les  arbitres.  —  (^arré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3345  ^uai^îr; 
Ruben  de  Couder,  v°  Arbitre  {tiera),  n.  22;  Bellot  des  Minières, 
t.  3,  p.  156.  —  Contra,  Cass.,  23  mai  1837,  précité.  —  V.  supra , 
n.  780. 

Section  II. 
Mode  de  procéder  du  tiers  arbitre. 

§  1.  SoimmUion  aux  arbitres. 

826.  — Aux  termes  de  l'art.  1018,  C.  proc,  le  tiers  arbitre 
ne  peut  prononcer  «  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  di- 
«  visés  qui  seront  sommés  de  se  réunir  à  cet  elTet.  » 

827.  —  Il  résulte  de  cette  disposition  que  les  arbitres  doivent 
être  sommés  de  se  réunir  au  tiers  arbitre  pour  conférer  avec  lui. 
Si  celte  sommation  n'avait  pas  lieu  ,  la  sentence  du  tiers  arbitre 
serait  entachée  de  nullité  :  l'art.  1028  porte,  en  effet,  que  les 
parties  pourront  se  pourvoir  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exé- 
culion  et  demander  la  nullité  de  l'acte  qualifié  do  jugement  ar- 
bitral : 4°  si   le  jugement  a  été  rendu  par  un  tiers  sans  en 

avoir  conféré  avec  Ips  arbitres  partagés.  Le  législateur  a  pensé 
qu'il  était  nécessaire  ,  pour  une  le  tiers  arbitre  piH  statuer  en 
connaissance  de  cause,  que  les  arbitres  eussent  été  sommés  de 
venir  conférer  avec  lui.  —  Cass.,  4  avr.  1838,  Delandine,  lS. 
38.1.609,  P.  40.1.3211  -  Besançon,  3  déc.  1807,  N...,  J\  chr.] 

—  Paris,  17  juin.  1812,  Flovion.  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t. 
6,  qu<»st.  3346  bis;  .Vlongalvy,  t.  2,  n.  349. 

828.  —  Cette  sommation  serait  cependant  inutile,  et  son 
omission  n'entraînerait  aucune  nullité  si  les  arbitres  s'étaient 
spontanément  réunis  au  tiers  arbitre.  Aussi  a-t-il  été  jugé 
avec  raison  que,  lorsque  la  sentence  du  tiers  arbitre  constate 
la  réunion  et  la  conférence  avec  les  arbitres,  elle  est  valable, 
encore  bien  qu'elle  ne  contienne  pas  les  mentions  d'une  somma- 
lion  préalable  signifiée  aux  arbitres.  —  Nîmes,  20  mars  1839, 
D.lanche,   S.  39.2.250,  —Sic,  Carré  i»t  Chauveau,  loc.  cit, 

829.  —  Au  surplus,  c'est  là  la  seule  hypothèse  dans  laquelle 
le  tiers  arbitre  puisse  être  dispensé  de  sommer  les  arbitn's  de 
venir  conférer  avec  lui;  la  sommation  prescrite  par  l'art.  1018 
ne  saurait  être  remplacée  par  aucun  autre  acte  extrajudiciaire. 

—  Cirré  et  Chauveau ,  loc,  cit, 

830.  —  A  quel  délai  cette  sommation  doit-elle  être  donnée? 
L'art.  1018  étant  muet  à  ce'  égard,  il  faut  décider  que  le  tiers 
arbitre  est  libre  de  fix^r  commo  il  l'entend  le  délai  dans  lequel 
les  arbitres  devront  se  réunir  h  lui. 

831.  —  O'ile  règle  comporte  cependant  une  double  restric- 
tion :  d'une  part,  il  est  évident  que  le  délai  qui  nous  occupe  ne 
doit  pas  excéder  le  délai  d'un  mois  dans  lequel,  comme  nous  le 
verrons  plus  loin,  le  tiers  arbitre  doit  statuer.  —  V.  infrà,  n.  893 
et  s. 

832.  —  D'autre  part,  ce  délai  ne  doit  pas  être  inférieur  à  un 
jour  franc  :  en  elTet,  aux  termes  de  l'art.  1033,  C.  proc,  «  le 
jour  de  la  signification  et  celui  do  l'échéance  ne  sont  point  comp- 
tés dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajournements ,  les  cita- 
tions, sommations  et  autres  actes  faits  h  personne  ou  domicile.  » 
Il  faut  donc  qu'il  se  soit  écoulé  un  délai  franc  de  vingt-quatre 
hpures  entre  le  jour  où  la  sommation  est  signifiée  aux  arbitres 
et  le  jour  où  leur  réunion  avec  le  tiers  arbitre  doit  avoir  lieu.  — 
Cass..  4  avr.  1838,  Delandine,  ,S.  38.1.669,  P.  40.1.321]  -  Sic, 
Carré  et  Chauveau  ,  loc.  cit. 

833.  —  Ce  délai  doit  être  augmenté  d'un  jour  par  cinq  my- 
riamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  tiers  aroitre  et  cnlui 
des  arbitres  sommés  de  se  réunir  (art.  1033,  C.  proc.  civ.,  et  L. 
3  mai  1862). 

834.  —  Le  tiers  arbitre  détermine  dans  la  sommation  le  lieu 
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où  les  arbitres  devronl  se  réunir  à  lui.  Ce  sera  le  plus  souvent 
à  son  domicile.  En  tout  cas,  le  tiers  arbitre  n'est  pas  obligé 
de  se  rendre  au  domicile  des  arbitres  :  ce  n'est  pas  à  lui ,  en 
effet,  de  se  réunir  aux  arbitres;  c'est  à  ces  derniers  de  venir  le 
trouver  pour  lui  apporter  les  renseignements  sans  lesquels  il  lui 
serait  difficile  de  remplir  sa  mission.  —  Ruben  de  Couder,  v° 
Arbitre  {tiers),  n.  57. 

835.  —  Chacun  des  arbitres  doit  être  convoqué  au  même  lieu 
et  au  môme  jour  :  en  effet,  aux  termes  de  l'art.  1018,  le  tiers 
arbitre  ne  peut  statuer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres 
divisés;  il  faut  donc,  à  peine  de  nullité  de  la  sentence  à  inter- 
venir, que  la  conférence  ait  lieu  avec  tous  les  arbitres  simulta- 
nément et  non  pas  avec  chacun  d'eux  successivement  ou  sépa- 
rément. —  Cass.,  4  avr.  1838,  précité.  —  Sic,  Carré,  t.  6,  quest. 
3348;  Rodière,  t.  2,  p.  517;  Bioche,  n.  387;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v»  Arbitre  (tiers  ,  n.  62.  —  Contra,  Chauveau,  sur  Carré, 
loc.  cit. 

830.  —  Mais  la  mention  aue  fait  le  tiers  arbitre  dans  sa  sen- 
tence qu'il  a  entendu  les  aroitres  divisés  est  une  énonciation 
indiquant  suffisamment  qu'il  a  conféré  avec  eux» simultanément. 

—  Paris,  15  nov.  1814,  Hereau,  [S.  et  P.  chr.] 

837.  —  Au  surplus,  il  n'est  pas  nécessaire  que  le  tiers  ar- 
bitre convoque  et  entende  les  parties.  —  Paris,  20  juin  1849, 
Desouche-Touchard,  [P.  50.1.628] 

838.  —  De  même,  le  tiers  arbitre  qui  a  déjà  conféré  avec  les 
arbitres  partagés,  n'est  pas  tenu  de  leur  adresser  une  nouvelle 
sommation  et  de  conférer  à  nouveau  avec  eux,  surtout  si,  depuis 
la  première  conférence,  les  parties  avaient  comparu  devant  lui, 
non  pour  débattre  leurs  intérêts,  mais  pour  conclure  une  tran- 
saction. —  Cass.,  11  févr.  1824,  Georget,  [S.  et  P.  chr.] 

839.  —  Cette  première  formalité  ayant  été  régulièrement  ac- 
complie ,  le  tiers  arbitre  peut  statuer  à  l'expiration  des  délais 
dans  lesquels  les  arbitres  devaient  se  réunir  à  lui. 

840.  —  Peu  importe  que  l'un  des  arbitres  soit  malade  ou  ab- 
sent au  moment  ou  la  sommation  de  l'art.  1018  lui  est  signifiée. 
Il  n'est  pas  nécessaire  de  renouveler  cette  sommation,  qui  doit 
^tre  considérée  comme  régulière,  pourvu  qu'elle  soit  exempte 
de  fraude  ou  de  mauvaise  foi.  —  Paris,  2janv.  1834,  Pongnan, 
[S.  34.2.302,  P.  chr.] 

841.  —  Peu  importe  également  que,  sur  la  sommation  &  eux 
adressée,  les  arbitres  comparaissent  ou  ne  comparaissent  pas 
devant  le  tiers  arbitre.  Il  est  vrai  que  l'art.  1028-4*»,  C.  proc, 
prononce  la  nullité  de  la  sentence  rendue  par  le  tiers  arbitre 
pour  défaut  de  conférence  avec  les  arbitres.  Kfais  cette  disposi- 
tion ne  doit  s'entendre  que  du  cas  où  les  arbitres  n'ont  pas  été 
régulièrement  sommés  de  se  réunir  au  tiers  arbitre.  Elle  ne  vise 
pas  le  cas  où  les  arbitres,  ayant  été  régulièrement  sommés,  n'ont 
pas  comparu  :  car  il  est  évident  qu'il  ne  saurait  dépendre  de  la 
mauvaise  volonté  ou  de  la  négligence  des  arbitres  a'empècher  le 
tiers  départiteur  de  statuer.  Aussi  l'art.  1018  décide-t-il,  dans 
son  deuxième  alinéa,  que  le  tiers  arbitre  prononcera  seul  si  tous 
les  arbitres  ne  se  réunissent  pas. 

842.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque,  au  cas  de  partage 
entre  des  arbitres,  l'un  d'eux  n'est  pas  venu  conférer  avec  le 
tiers  arbitre,  la  sentence  n'est  pas  nulle  pour  cela,  s'il  est 
prouvé  que  sommation  a  été  faite  aux  arbitras  de  se  rendre  à 
cette  conférence.  —  Rennes,  15  juill.  1817,  Bonnichon ,  [S.  et 
P.  chr.] 

843.  —  Cependant  cette  règle ,  en  vertu  de  laquelle  le  tiers 
arbitre  peut  statuer  sans  avoir  au  préalable  conféré  avec  les  ar- 
bitres, comporte  une  double  exception. 

844.  —  En  premier  lieu,  le  tiers  arbitre  ne  peut  valablement 
statuer  sans  avoir  conféré  au  préalable  avec  les  arbitres ,  si  ces 
derniers  ont  omis  de  rédiger  les  procès-verbaux  de  partage 
prescrits  par  l'art.  1017,  C.  proc.  Dans  ce  cas,  en  effet,  le  tiers 
arbitre  ne  statuerait  pas  en  connaissance  de  cause,  les  éléments 
de  l'option  à  laquelle  il  est  tenu  lui  faisant  entièrement  défaut. 

—  Cass.,  21  juin  1831,  Lafitte,  [S.  31,1.290,  P.  chr.]  —  V.  su- 
pra, n.  805  et  s. 

845.  —  Une  jurisprudence  plus  récente  se  montre  encore 
moins  rigoureuse,  et  elle  décide  que  le  tiers  arbitre  peut  vala- 
blement statuer,  alors  même  que  l'un  des  arbitres  n'aurait  ni 
comparu  ni  rédigé  son  avis,  pourvu  qu'il  ait  eu  connaissance 
d'une  manière  quelconque  de  cet  avis.  —  Cass.,  5  févr.  1855, 
Leullier,  lS.  55.1.521,  P.  55.1.520,  D.  55.1.358]—  Pau,  12  mars 
1859,  Fittère,  [S.  59.2.413,  P.  59.1034]  —  V.  suprà,  n.  808 
et  8. 


840.  —  En  second  lieu ,  le  tiers  arbitre  ne  peut  pas  ?ala< 
blement  statuer  si,  depuis  le  partage  déclaré,  l'un  des  arbitres 
a  cessé  ses  fonctions,  soit  parce  qu  il  est  décédé,  soit  parce  qu'il 
s'est  déporté.  Ce  décès  ou  ce  déport  rendent,  en  effet,  impos- 
sible toute  conférence  avec  le  tiers  arbitre  :  or,  si  cette  confé- 
rence n'est  pas  absolument  indispensable  pour  la  validité  de  la 
sentence  du  tiers  arbitre,  tout  au  moins  faut-il  qu'elle  puisse 
avoir  lieu.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3342;  Rodière, 
t.  2,  p.  517;  Ruben  de  Couder,  v°  Arbitre  [tiers) ,  n.  13;  Rous- 
seau et  Laisney,  vo  Arbitre  {tiers),  n.  23  ;  Mongalvy,  t.  2,  n.  338; 
Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  1,  p.  327;  Bellot  des  Minières,  t.  3, 
p.  146. 

847.—  Jugé,  à  cet  éçard,  aue  lorsqu'il  y  a  eu  partage  d'opi- 
nions entre  plusieurs  arbitres  de  commerce,  mais  que,  depuis  le 
partage,  l'un  d'eux  s'est  déporté,  et  qu'un  arbitre  nouveau  a  éié 
nommé  à  sa  place,  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  nomination  d'un  tiers 
arbitre,  avant  que  Tarbitre  nouveau  ait  fait  connaître  son  opi- 
nion ;  jusque-là,  il  est  incertain  s'il  y  aura  partage  d'opinions.^ 
Paris,  14  janv.  1808,  Pécoul,  [S.  et  P.  chr.] 

848.  —  Mais  il  a  été  décidé ,  en  sens  contraire ,  que  le  déport 
doit  être  déclaré  tardif  comme  intervenu  après  l'accomplissemenl 
de  la  mission  des  arbitres,  quand  il  n'a  eu  lieu  que  postérieure- 
ment à  une  sentence  portant  déclaration  de  partage,  encore 
qu'il  fût  antérieur  à  la  rédaction  des  avis  motivés  de  chacun 
des  arbitres  partagés,  la  sentence  étant  indépendante  de  cHle 
rédaction  :  nonobstant  un  tel  déport,  il  n'y  en  a  pas  moins  lieu 
de  recourir  au  tiers  arbitre.  —  Cass.,  5  févr.  1855,  précité, —  V. 
suprà,  n.  536. 

849.  —  De  môme,  on  a  soutenu  que  le  tiers  arbitre  pouvait 
valablement  statuer  s'il  avait  déjà  conféré  avec  les  arbitres  avant 
le  décès  ou  le  déport  de  l'un  deux.  Mais  cette  opinion  doit,  à 
notre  avis,  être  repoussée  :  car  il  est  dans  l'esprit  de  la  loi  que 
le  tiers  arbitre  soit  toujours  à  même  de  conférer  avec  les  ar- 
bitres et  de  modifier  son  opinion  jusqu'à  ce  qu'il  ait  rendu  sa 
sentence  définitive.  —  Contra,  Mongalvy,  t.  2,  n.  339. 

8a0.  —  Supposons  maintenant  que  les  arbitres  aient  été  ré- 
gulièrement sommés  de  se  réunir  au  tiers  arbitre.  Deux  hypo- 
thèses sont  alors  possibles  :  il  peut  se  faire  d'abord  que  les 
arbitres  se  rendent  à  cette  convocation;  il  peut  se  faire  ensuite 
que  les  arbitres  ou  l'un  d'eux  ne  comparaissent  pas.  Nous  allons 
rechercher  comment  le  tiers  arbitre  doit  statuer  dans  chacune 
de  ces  hypothèses. 

§  2.  Conférence  avec  Us  arbitres. 

851.  —  Lorsque  les  arbitres  obtempèrent  à  la  sommation  qui 
leur  a  été  adressée,  le  plus  souvent  chacun  d'eux  fournit  des 
explications  nouvelles,  ou  tout  au  moins  plus  détaillées  à  l'appui 
de  son  opinion  :  le  tiers  arbitre  est  ainsi  mis  en  mesure  de  sta- 
tuer en  pleine  connaissance  de  cause;  il  entend  exposer  de  vive 
voix  les  argumpntsqui  militent  en  faveur  de  chacune  des  parties; 
il  peut  demander  des  éclaircissements  sur  les  points  qui  lui  pi- 
raissent  obscurs.  La  conférence  des  arbitres  et  du  tiers  arbitre 
présente  donc,  ainsi  comprise,  la  plus  grande  utilité  pour  la 
bonne  solution  du  litige. 

852.  —  Cependant,  si  utile  que  paraisse  cette  manière  de 

Erocéder,  elle  ne  présente  pour  cela  rien  d'obligatoire.  Les  ar- 
itres,  en  effet,  ne  sont  pas  forcés  de  se  réunir  au  tiers  arbitre: 
à  plus  forte  raison,  lorsqu'ils  se  réunissent,  ne  sauraient-ils  être 
contraints  de  donner  au  tiers  arbitre  des  explications  nouvelles. 
En  appelant  les  arbitres  à  une  conférence  commune,  le  législa- 
teur a  pensé  que  le  tiers  arbitre  aurait  peut-être  besoin  de  ren- 
seignements que  les  arbitres  pourraient,  de  leur  côté,  lui  fournir. 
Mais  il  est  possible  que  le  tiers  arbitre  n'ait  pas  besoin  de  ces 
indications,  et  que  de  leur  côté  les  arbitres  n'aient  rien  à  ajou- 
ter à  leurs  procès-verbaux  de  partage.  Aussi  n'y  a-t-il  pas  là 
une  obligation,  mais  une  simple  faculté  dont  le  non-usage  ne 
saurait,  en  aucun  cas,  devenir  une  cause  de  nullité  de  la  sen- 
tence arbitrale.  —  Ruben  de  Couder,  v*  Arbitre  {tiers),  n.  W; 
Rousseau  et  Laisney,  v*>  Arbitre  (tiers),  n.  63. 

853.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu*il  n'est  pas  nécessaire,  poor 
remplir  le  vœu  de  l'art.  1018,  C.  proc,  aux  termes  duquel  l« 
tiers  arbitre  ne  peut  prononc^'r  qu  après  avoir  conféré  avec  les 
arbitres  divisés ,  qu'il  y  ait  discussion  et  délibération  entre  w 
tiers  arbitre  et  les  arbitres  divisés  :  il  suffît  que  les  arbitres  di- 
visés, après  s'être  réunis  au  tiers  arbitre,  lui  aient  déclaré  s'en 
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référer  à  leurs  avis  distincts  et  motivés  dont  ils  lui  ont  donné 
lecture.  —  Cass.,  4  déc.  1839,  Gouin,  [S.  40.1.134,  P.  39.2.5381 

854.  —  La  conférence  étant  réunie,  quels  sont  les  pouvoirs 
des  arbitres  et  du  tiers  arbitre?  Sont-ils  nécessairement  obligés 
de  consacrer  Tune  ou  l'autre  des  opinions  qui  avaient  été  primi- 
tivement émises,  ou  bien,  au  contraire,  peuvent-ils  Ips  aban- 
donner l'une  et  l'autre  pour  en  adopter  une  nouvelle?  —  La 
question  est  vivement  controversée. 

855.  —  Un  premier  système  décide  que  le  tiers  arbitre  a 
seul  le  pouvoir  ae  statuer  et  qu'il  ne  peut  que  consacrer  Tune 
ou  l'autre  des  opinions  primitivement  émises  par  les  arbitres. 
La  mission  des  arbitres,  disent  les  partisans  de  ce  système ,  est 
désormais  terminée,  le  partage  y  a  mis  fin  :  ils  avaient  été 
nommés  pour  exprimer  leur  opinion;  ils  l'ont  exprimée;  leurs 
pouvoirs  sont  expirés  et,  par  conséquent,  ils  ne  peuvent  plus 
émettre  une  opinion  nouvelle.  C'est  au  tiers  arbitre  à  statuer 
seul;  et,  comme  il  est  nommé  pour  faire  cesser  le  partage,  il  lui 
faut  nécessairement  opter  entre  les  opinions  anciennes.  —  Il 
est  vrai  que  les  arbitres  ne  disparaissent  pas  de  l'instance  et 
qu'ils  viennent  encore  conférer  avec  le  tiers  arbitre  :  mais  quel 
est  le  but  de  cette  conférence?  C'est  uniauement  de  mettre  le 
tiers  arbitre  au  courant  de  l'affaire  et  de  lui  fournir,  s'il  en  est 
besoin ,  de  plus  amples  renseignements.  Il  ne  saurait  donc  en 
sortir  une  sentence  nouvelle  émanée  d'arbitres  sans  pouvoirs. 
Le  tiers  arbitre  confère  avec  eux;  mais  il  est  appelé  seul  à  sta- 
tuer. —  Et  c'est  bien  aussi  ce  que  disent  les  textes  :  «  il  ne 
pourra  prononcer,  »  dit  la  première  phrase  de  l'art.  1018;  c'est 
donc  lui  seul  qui  prononce.  Et  la  deuxième  phrase  du  môme  ar- 
ticle fournit  un  argument  décisif  en  disant  :  «  si  tous  les  arbi- 
tres ne  se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre  prononcera  seul;  et 
néanmoins,  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  au- 
tres arbitres.  «  En  d'autres  termes,  le  tiers  arbitre  doit  adopter 
l'une  ou  l'autre  des  opinions  anciennes,  il  ne  peut  pas  adopter 
une  opinion  nouvelle,  alors  même  qu'il  n'a  pas  conféré  avec  les 
autres  arbitres  :  c'est  donc  qu'il  faut  suivre  la  même  solution 
dans  le  cas  où  la  conférence  a  eu  lieu.  —  Grenoble,  12  août  1826, 
Boulu,  IS.  et  P.  chr.] —  Sic,  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest. 
3346;  bourbeau,  t.  6,  p.  642;  Boitard  et  Colmet-Daago ,  t.  2, 
n.  1197. 

856.  —  Un  second  sjrstème  décide,  au  contraire,  que  les 
arbitres  ont  voix  délibérative  dans  leur  conférence  avec  le  tiers 
arbitre  et  qu'ils  peuvent,  s'ils  sont  tous  d'accord,  abandonner 
les  opinions  qu'ils  avaient  précédemment  émises  et  adopter  une 
opinion  nouvelle.  Ce  système  est  aujourd'hui  consacré  par  la 
jurisprudence  et  il  nous  paraît  très  rationnel.  En  effet,  on  com- 
prend parfaitement  qu'au  cas  où  les  arbitres  refusent  de  venir 
conférer  avec  le  tiers  arbitre,  ce  dernier  statue  seul  et  ne  puisse 
alors  qu'adopter  l'une  ou  l'autre  des  opinions  précédemment 
émises.  Mais  la  situation  change  du  tout  au  tout  quand  les  ar- 
bitres se  rendent  à  la  sommation  qui  leur  a  été  adressée.  Il  peut 
se  faire  que,  dans  cette  conférence,  le  tiers  arbitre  leur  démontre 
qu'aucune  de  leurs  opinions  primitives  n'était  juste,  et  qu'il  leur 
soumette  en  môme  temps  une  opinion  nouvelle  préférable  :  dans 
ces  conditions,  ne  serait-il  pas  déraisonnable  de  ne  pas  per- 
mettre aux  premiers  arbitres  de  reconnaître  leur  erreur  en  chan- 
geant d'avis,  et  d'obliger  le  tiers  arbitre  à  se  prononcer  pour 
une  opinion  que  tous  ont  condamnée? 

S5/*  —  D'autre  part,  ce  second  système  paraît  bion  conforme 
aux  textes.  L'art.  1018,  en  eflet,  distingue  nettement  deux  hy- 
pothèses :  il  se  place  successivement  dans  le  cas  où  les  arbitres 
sont  venus  conférer  avec  le  tiers  arbitre  et  ensuite  dans  le  cas 
où  cette  conférence  n'a  pas  eu  lieu.  Or,  qu'on  veuille  bien  re- 
marquer la  formule  différente  qu'il  emploie  pour  chacune  de  ces 
hypothèses  :  dans  la  seconde  hypothèse,  c'est-à-diro  si  tous  les 
arbitras  ne  réunissent  pas  et  crue  la  conférence  n'ait  pas  lieu,  le 
deuxième  alinéa  de  notre  article  porte  que  «  le  tiers  arbitre  pro- 
noncera seul.  »  Mais  nous  ne  trouvons  aucune  formule  semblable 
en  vue  de  l'hypothèse  où  1rs  arbitres  sont  venus  conférer  avec  le 
tiers  arbitre  :  qu'est-ce  à  dire  sinon  que,  dans  ce  cas,  le  tiers 
arbitre  ne  prononcera  pas  seul,  eu  d'autres  termes,  que  les  arbi- 
tres auront  voix  délibérative  à  /a  conféreDce  et  gii'ils  pourront, 
s'ils  sont  d'accord  avec  le  tiers  arbitre,  adopter  une  opinion 
autre  que  celles  qu'ils  fiyàierji  pféeédemmetn^'fjjisas"}  —  Lyon, 

1845, 

chard,  [P.'èOA.m,  D-^^^^Ù^^  c'ic- 
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queau,  [S.  00.2.062,  P.  55.1.623,  D.  56.2.106]  —  Sic,  Carré, 
L  6,  quest.  3346;  Pigeau,  ProcH.  civ.,  5"  éd.,  t.  1,  p.  69;  Par- 
dessus, Cours  (le  dr,  comm.,  t.  6,  n.  1401  ;Thomine-Desmazuros, 
Comment.  Côd.  procM.,  n.  1244;  Berrial  Saint-Prix,  Cours  de 
procéda,  7«  éd.,  p.  45,  n.  25-1°;  Rodière,  t.  2,  p.  517;  Colmet- 
Daagp,  sous  Boitard,  t.  2,  n.  1197,  p.  689,  note  1;  Bioche,  n. 
383;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitre  [tiers],  n.  65;  Ruben  de 
Couder,  v*  Arbitre  [tiers],  n.  59;  Le  Hir  et  Jay,  n.  324;  Mon- 
galvv,  t.  2,  n.  47  et  348;  Bellot  des  Minières,  L  3,  n.  153. 

858.  —  Peu  importe,  au  surplus,  que  tous  les  arbitres  ou 
quelques-uns  d'entre  eux  seulement  se  soient  ralliés  à  la  nou- 
velle opinion  émise  par  le  tiers  arbitre  :  pourvu  que  cette  nou- 
velle opinion  ait  la  majorité,  la  sentence  oui  la  consacre  est  va- 
lable. Tout  ce  que  la  loi  désire,  en  effet,  c  est  que  le  partage  soit 
régulièrement  tranché;  or,  cette  condition  se  trouve  remplie  du 
moment  qu'une  opinion  réunit  la  majorité.  —  Lvon,  Hjuill. 
1823,  Frédéric,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  31  juill.  1830,  Fui- 
chaire,  [P.  chr.)  —  Caen,  24  déc.  1846,  Moreau,  [P.  47.1.2841 
—  Contra,  Grenoble,  12  août  1826,  précité.  —  Paris,  2  déc. 
1829,  Brunet,tS.  et  P.  chr.] 

859.  —  Jugé,  spécialement,  en  notre  sens,  que  le  tiers  ar- 
bitre peut  émettre,  à  titre  provisoire  et  conditionnel,  un  avis 
personnel,  qui  est  à  bon  droit  considéré  comme  devenant  la  sen- 
tence définitive,  si  l'un  des  autres  arbitres  s'y  rallie.  —  Cass., 
26  févr.  1879,  Guy,  [S.  80.1.268,  P.  80.885,  D.  80.1.181] 

860.  —  Dans  tous  les  cas,  le  moyen  tiré  de  ce  que  le  tiers 
arbitre,  au  lieu  de  se  conformer  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres  di- 
visés, aurait  rendu  sa  sentence  avec  le  concours  de  ceux-ci  et 
à  l'unanimité,  rentre  dans  les  termes  de  l'art.  1028,  et  doit  être 
proposé  par  la  voie  de  l'opposition  à  l'ordonnance  A'exequntur 
devant  le  tribunal  de  première  instance. 

861.  — Jugé,  en  ce  sens,  qu'on  ne  peut  exciper  pour  la  pre- 
mière fois  devant  la  Cour  de  cassation  de  ce  qu'une  sentence 
arbitrale  aurait  été  rendue,  non  par  voie  de  réunion  du  tiers 
arbitre  à  l'avis  de  l'un  des  arbitres,  mais  par  le  tiers  arbitre 
avec  le  concours  des  arbitres  et  à  l'unanimité.  —  Cass.,  26  févr. 
1856,  Brigand,  [S.  56.1.603,  P.  56.1.453,  D.  56.1. 145] 

862.  —  Et  il  faudrait  donner  la  même  solution  dans  le  cas 
où  la  sentence  ainsi  rendue  par  le  tiers  arbitre  et  les  arbitres 
serait  attaquée  par  la  voie  de  l'appel. 

863.  —  Il  peut  se  faire  aue,  malgré  la  conférence,  chacun 
des  arbitres  persiste  dans  l'opinion  qu'il  avait  primitivement 
adoptée.  Dans  ce  cas,  le  tiers  arbitre  peut  délibérer  et  prononcer 
sa  sentence  avec  les  arbitres  réunis  à  lui.  Mais  il  peut  aussi, 
après  s'être  assuré  que  chacun  de  ces  derniers  persiste  dans 
son  avis,  statuer  seul  et  sans  leur  concours.  Il  est  vrai  que  le 
texte  de  l'art.  1018  n'autorise  formellement  le  tiers  arbitre  à 
statuer  seul  que  dans  le  cas  où  les  arbitres  ont  refusé  de  se 
réunir  à  lui;  mais  cette  disposition  doit  être  étendue  au  cas  où 
les  arbitres  réunis  persistent  dans  leurs  opinions. respectives  : 
alors,  en  effet,  il  est  inutile  de  les  faire  intervenir  dans  la  sen- 
tence, puisqu'en  somme  c'est  le  tiers  arbitre  qui  va  trancher  la 
contestation  qu'ils  avaient  été  impuissants  à  résoudre.  —  Cass., 
26  mai  1829,  Lecomte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Pau,  12  mars  1850, 
Fittère,  [S.  59.2.413,  P.  59.1034] 

864.  —  Que  le  tiers  arbitre  prenne  l'un  ou  l'aulre  de  ces 
deux  partis  dans  le  cas  où  les  arbitres  gardent  leurs  opinions 
premières,  il  ne  peut  jamais  qu'adopter,  sans  pouvoir  la  modifier 
en  aucune  façon,  l'une  ou  l'autre  de  ces  opinions.  Ici,  les  pou- 
voirs du  tiers  arbitre  sont  les  mêmes  que  dans  l'hypothèse  où 
tous  les  arbitres  ne  se  sont  pas  réunis  à  lui.  Nous  allons  re- 
chercher maintenant  quelle  est  l'étendue  et  la  limite  de  ces 
pouvoirs. 

§  3.  Défaut  de  conférence. 

865.  —  «  Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  dit  Fart. 
«  1018  dans  son  deuxième  alinéa,  le  tiers  arbitre  prononcera  seul  ; 
:<  et,  néanmoins,  il  sera  tenu  de  se  conformera  l'un  des  avis 
«  des  autres  arbitres.  »  Le  défaut  de  conférence  produit  donc 
cet  effet,  que  le  tiers  arbitre  est  obligé  d'adopter  l'une  ou  l'autre 
des  opinions  qui  avaient  partagé  les  arbitres,  sans  pouvoir  la 
modifier  en  quoi  que  ce  soit,  ni  y  ajouter,  ni  en  rien  re- 
trancher. 

866*  —  Peu  importe  que  le  défaut  de  conférence  provienne 
de  l'absence  de  tous  les  arbitres  ou  seulement  de  l'absence  de 
quelques-uns  d'entre  eux.  Sans  doute,  dans  ce  dernier  cas,  rien 
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n'empêche  le  tiers  arbitre  de  demander  des  renseignements  et 
des  explications  complémentaires  à  celui  ou  à  ceux  des  arbitres 
qui  se  présentent.  Mais  il  n'y  a  pas  conférence  dans  le  sens 
légal  du  mot;  et  le  tiers  arbitre  ne  pourrait  pas  adopter  une  nou- 
velle opinion  avec  l^s  arbitres  présents,  lors  même  que  cette  opi- 
nion réunirait  la  majorité  :  ici  encore,  le  tiers  arbitre  est  obligé 
de  se  conformer  purement  et  simplement  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
opinions  précédemment  émises.  —  Cass.,  29  mars  1827,  f^acuée, 
[S.  et  R.  chr.]  —  Paris,  2  déc.  1829,  Bninet,  [S.  et  P.  chr.] 

867.  -  De  ce  que  le  tiers  arbitre  est  tenu  d'adopter,  sans 
modification,  l'un  des  avis  émis  par  les  arbitres,  la  jurispru- 
dence a  conclu  notamment  que  le  tiers  arbitre  ne  peut  statuer, 
en  l'absence  de  tous  les  arbitres  ou  dp  quelaues-uns  d'entre  eux, 
sur  des  conclusions  nouvelles  prises  devant  lui.  —  Cass.,  17  nov. 
1836.  Chatard,[P.  37.4.19] 

868.  —  ...  0^6,  lorsque  deux  arbitres  ont  été  divisés  sur 
une  question  de  passage,  si  l'un  a  décidé  que  le  passage  était 
du  avec  charrues  et  charrettes,  et  l'autre  qu'il  n'était  nO  qu'à 
pied,  le  tiers  arbitre,  obligé  de  se  réunir  à  l'un  des  avis  déjà 
exprimés,  ne  peut  décider  qiie  le  passage  aura  lieu  à  pied  et  à 
cheval.  —  Caen,  9  juin  1837,  Delamarre,  [S.  37.2.400,  P.  37.2.404] 

869.  —  ...  Qu'il  ne  pourrait  pas  non  plus,  en  adoptant  l'avis 
de  l'un  des  arbitres,  y  ajouter  l'exécution  provisoire  nonobstant 
appel.  —  Bruxelles,  4  mars  1840,  Defouvent,  J).  Rcp.,  v  Arbi- 
trage, n.  8o2,  g  3] 

870.  —  ...  Que,  lorsque  l'un  des  arbitres  a  repoussé  d'une 
manière  absolue  et  sans  restriction  le  droit  prétendu  par  un 
actionnaire  d'exiger  la  communication  des  registres  de  la  so- 
ciété, le  tiers  arbitre  qui,  en  adoptant  cet  avis,  ajoute  que  l'ac- 
tion en  communication  n'est  pas  recevable  quanta  présent  et 
tant  que  l'actionnaire  n'a  pas  mis  l'assemblée  générale  en  de- 
meure de  se  prononcer  sur  l'action  judiciaire  qu'il  se  propose 
d'intenter,  contrevient  par  cette  addition  restrictive  à  l'art.  1018, 
G.  proc.  civ.,  suivant  lequel  le  tiers  arbitre  est  tenu  de  se  con- 
former à  l'avis  de  l'un  des  arbitres.  —  Paris,  26  août  1850,  Guy- 
net,  [P.  51.2.112] 

871.  —  Cependant  cette  règle,  dont  nous  venons  de  tirer, 
avec  la  jurisprudence,  les  principales  conséquences,  doit  etr^ 
raisonnablement  interprétée.  Sans  doute,  le  tiers  arbitre  est 
tenu  de  se  rallier  à  l'une  ou  à  l'autre  des  opinions  émises  par  les 
arbitres.  Mais  il  n'est  pas  tenu  pour  cela  d'adopter  l'opinion  du 
même  arbitre  dans  toute  sa  teneur  et  sur  tous  les  points  de  la 
contestation,  et  il  peut  parfaitement  adopter  sur  un  chef  l'avis 
d'un  arbitre  et  sur  un  autre  chef  l'avis  d'un  autre  arbitre.  Tout 
ce  que  veut  la  loi ,  en  effet,  c'est  que  le  tiers  arbitre,  qui  a  été 
nommé  uniquement  pour  départager  les  arbitres,  n'ouvre  pas 
un  avis  distinct  et  isolé;  or,  ce  but  est  atteint  quand  le  tiers 
arbitre  se  conforme,  sur  chaque  chef  du  litige,  à  l'un  ou  à  l'au- 
tre des  avis  que  les  arbitres  ont  émis.  —  Cass.,  11  févr.  1824, 
Georget,  [S.et  P.  chr.];  — 17  nov.  1830,  Viguier,  [S.  31.1.146,  , 
P.  chr.]  —  Toulouse,  6  août  1827,  Lacazes,  ;^P.  chr.]  —  Paris, 

5  déc.  1831,  Bourlet,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
quest.  3347;  Rodière,  t.  2,  p.  517;  Boitard  et  Colmet-Daage,  t. 
2,  n.  1197;  Bioche ,  n.  399  et  s.;  Ruben  de  Couder,  v»  Arbitre 
(tiers),  n.  75;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitre  [tiers),  n.  65; 
Mongalvy,  t.  2,  n.  356;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  182. 

872.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  dans  un  règlement 
de  compte  un  tiers  arbitre  est  appelé,  et  que  sur  chaque  article 
il  se  range  de  l'avis,  tantôt  de  Fun  des  arbitres,  tant(5t  de  l'au- 
tre, il  doit  fixer  le  reliquat  d'après  les  décisions  qu'il  a  prises 
sur  chacun  des  objets,  mais  non  adopter  en  définitive  le  reli- 
quat fixé  par  celui  qui  s'était  le  plus  rapproché  de  son  senti- 
ment. —  Cass.,  l®»"  août  1825,  Pailhès,  [S.  et  P.  chr.] 

873.  —  Ainsi  et  spécialement,  lorsque  des  deux  arbitres,  l'un 
est  d'avis  qu'une  somme  réclamée  par  l'une  des  parties  doit  su- 
bir une  certaine  déduction,  qui,  par  suite  de  compensation,  doit 
être  réduite  à  une  certaine  somme,  et  que  le  second  arbitre  est 
d'avis  que  la  déduction  à  opérer  est  d'une  somme  plus  forte,  le 
tiers  aroitre  nommé  pour  les  départager  peut,  sans  violer  la  règle 
qui  lui  prescrit  de  se  conformer  à  l  avis  de  l'un  des  arbitres, 
adopter  la  déduction  proposée  par  le  premier  arbitre,  tout  en 
rejetant  la  compensation  au  moyen  de  laquelle  il  l'avait  réduite. 
—  Cass.,  3  juill.  1834,  Aubry,  IS.  34.1.568,  P.  chr.] 

874.  —  Ainsi  encore,  quand  deux  arbitres  sont  divisés  sur 
le  point  de  savoir  à  laquelle  des  parties  doit  être  attribuée  la 
propriété  d'une  créance  dont  l'une  d'elles  s'est  rendue  cession- 
naire,  et  quelles  sont  les  charges  de  la  cessiun ,  lo  tiers  arbitre 


{)eut  adopter  l'avis  de  l'un  des  arbitres  quanta  la  propriélédo 
a  créance,  et  l'avis  du  second  quant  aux  charges.  —  Même  arrêt. 

875.  —  Décidé  encore,  dans  le  même  sens,  que  le  tiers  ar- 
bitre peut  également,  en  matière  de  compte  ,  diviser  l'avis  des 
arbitres  sur  un  même  chef  de  demande  se  composant  de  plusieurs 
articles  distincts,  et  adopter  alternativement  pour  chaque  article 
l'avis  de  l'un  ou  de  l'autre  arbitre.  —  Même  arrêt. 

876.  —  ...  Que  le  tiers  arbitre  chargé  d'établir  les  trois  élé- 
ments d'une  créance,  capital,  intérêts,  et  t«^rmes  de  paiement, 
a  pu  valablement  fixer  le  premier  et  le  troisième  élément  d'après 
l'opinion  de  l'un  di'S  arbitres,  et  le  second  d'après  celle  de  l'autre 
arbitre.  —  Limoges,  15  juill.  1840,  Moreignes,  [P.  43.1.468' 

877.  —  ...  Que  lorsque  l'un  des  arbitres  partagés  était  d'a- 
vis qu'un  supplément  d'instruction  était  nécessaire,  et  que  l'autre 
arbitre  avait  été  d'avis  de  prononcer  immédiatement  sur  le  fond 
et  avait  donné  son  opinion  à  cet  égard,  le  tiers  arbitre  peut, 
adoptant  cette  opinion ,  juger  immédiatement  le  fond.  —  Cass., 
23  mai  1837,  Dubuc,  [S.  37.1.377,  P.  37.1.422]  —  Metz,  12  m.ii 
1819,  Georges,  [S.  et  P.  chr.] 

878.  —  De  même,  il  a  été  jugé  avec  raison  que,  bien  que  le 
tiers  arbitre  soit  tenu  de  se  conformer  à  l'avis  de  l'un  des  arbi- 
tres ,  il  peut  cependant  rectifier  des  erreurs  de  fait  et  de  calrul 
dans  l'avis  qu'il  adopte  :  en  e[T«>t,  ce  n'est  pas  modifier  l'opinion 
d'un  des  arbitres  que  de  rectifier  une  erreur  involontaire  qu'il 
aurait  commise.  —  Cass.,  28  janv.  1835,  Courtejaire,  [S.  35.1. 
523,  P.  chr.] 

879.  —  Au  surplus,  ce  qui  constitue  l'opinion  des  arbitr.'?, 
c'est  lo  dispositif,  et  une  légère  dilîérence  entr.'^  los  motifs  énon- 
cés dans  l'avis  du  tiers  arbitre  et  ceux  adoptés  par  celui  des 
arbitres  à  l'opinion  duquel  le  tiers  déclare  au  surplus  se  référer 
sur  tous  les  points,  ne  suffit  pas  pour  vicier  la  sentence  arbi- 
trale et  entraîner  sa  nullité.  —  Paris,  19  nov.  1817,  Fauvel,  S. 
et  P.  chr.^, 

880.  —  Dans  le  cas  où  le  tiers  arbitre  a  excédé  ses  pouvoirs, 
en  statuant  seul  sans  se  conformer  à  l'un  des  avis  émis  par  les 
arbitres,  la  sentence  qu'il  a  ainsi  rendue  donne  ouverture  à 
l'action  en  nullité  de  l'art.  1028,  C.  proc. 

881.  —  C'est  donc  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  c'est  par 
la  voie  de  l'opposition  formée  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance à  l'ordonnance  d'e.cequatur,  et  non  par  la  voie  de  l'appel 
intiTJeté  directement  devant  la  cour,  que  la  sentence  arbitrale 
doit,  en  pareil  cas  ,  être  attaquée.  —  Lvon,  1"*"  juill.  1881,  veuve 
Dervieux,  [S.  84.2.46,  P.  84.1.315,  D."  82.2.165] 

882.  —  Par  qui  cette  nullité  peut-elle  être  invoquée?  Celte 
nullité  ne  peut  pas  être  invoquée  indifféremment  par  lf*s  di^ux 
parties,  mais  seulement  par  celle  des  parties  à  qui  la  si^ntence 
ainsi  rendue  par  le  tiers  arbitre  fait  grief:  l'autre  partie  est  en 
effet  sans  intérêt,  ot,  par  suite,  sans  qualité  pnur  se  plaindre; 
elle  ne  peut  donc  pas  forrner  opposition  contre  ladite  sentence, 
pas  plus  qu'elle  ne  pourrait  interjeter  appi'l  contre  un  jugement 
qui  aurait  été  rendu  en  sa  faveur.  —  Cass.,  29  mars  1827,  U- 
cuée,  [S.  et  P.  chr,]  —  Pans,  5  déc.  1831,  Bourlet,  i?.  chr.;| 
—  V.  suprà,  v°  Action  (en  justice),  n.  64  et  s.,  et  v°  Apn^l  (mal. 
civ.),  n.  1306  et  s. 

883.  —  Jugé  spécialement  en  ce  sens,  que,  lorsque  lesdt^uï 
arbitres  avaient  été  d'avis,  l'un  de  condamner  une  des  parties 
aune  portion  des  dépens  seulement,  et  l'autre  de  les  lui  faire 
supporter  en  entier  et  de  la  condamner,"  en  outre,  à  des  dom- 
mages-intérêts, cette  partie  n'est  point  recevable  à  critiquer  la 
décision  du  tiers  arbitre  qui,  modifiant  l'avis  d'un  arbitre,  s'est 
borné  à  la  condamner  à  tous  les  dépens  pour  tous  dommages- 
intérêts.  —  Cass.,  11  févr.  182i,  Georget,  [S.  et  P.  chr.] 

884.  —  ...  Qu'un  créancier  ne  peut  agir  en  nullité  de  la  sen- 
tence rendue  par  le  tiers  arbitre ,  lorsque  ce  dernier,  qui  était 
chargé  de  départager  deux  arbitres  divisés  sur  le  règlera«»nl 
d'une  créance  en  capital,  intérêts  et  termes  de  paiement, a  mo- 
difié, dans  l'intérêt  dudit  créancier,  l'avis  de  1  un  des  arbitres 
en  fixant  un  terme  de  paiement  plus  rapproché  :  le  débiteur  seul 
pourrait  former  opposition  contre  cette  sentence.  —  Limoges, 
15  juill.  1840,  précité. 

§  4,  Dispense  des  formes. 

885.  —  Les  rèi2:les  que  nous  venons  d'exposer  sont -elles 
d'ordre  public,  de  telle  sorte  qu'il  soit  interdit  aux  parties  de 
dispenser  le  tiers  arbitre  do  leur  application  ,  ou  bien,  au  con- 
traire, sont-elles  d'intérêt  purement  privé,  et  le   tiers  arbitre 
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peut-il  être  autorise  à  prononcer  sa  sentence  sans  les  avoir  ob- 
servées? La  question  nous  semble  devoir  être  résolue  par  une 
distinction. 

886.  —  S*agit-il  de  la  sommation  qui  doit  être  adressée  aux 
arbitres  et  de  la  conférence  qui  en  est  la  suite,  on  est  d*accord 
pour  admettre  que  ces  formalités  n*intéressent  pas  Tordre  pu- 
DJic.  Sans  doute,  leur  utilité  est  incontestable,  et  le  tiers  arbitre 
sera  mieux  renseigné  sur  Taffaire  qu'il  doit  définitivement  tran- 
cher si  les  arbitres  se  réunissent  à  lui.  Mais  cette  réunion  n*est 
pas  absolument  indispensable,  et  Tordre  public  est  si  peu  en 
cause  ici  aue  le  tiers  arbitre  statuera  valablement ,  alors  même 
que  les  arbitres  auront  refusé  d'obtempérer  à  la  sommation  qui 
leur  a  été  signifiée.  Il  est  donc  logique  de  décider  que  le  tiers 
arbitre  peut  être  dispensé  de  Tobservation  desdites  formes,  et 
autorisé,  dès  lors,  à  prononcer  sur  le  vu  des  avis  motivés  des  ar- 
bitres, sans  être  tenu  de  les  sommer  préalablement  de  se  réunir 
à  lui  pour  conférer  sur  le  litige.  —  Cass.,  31  déc.  1816,  Widlor, 
[S.  et  P.  chr.J  —  Sic,  Carré  et  Chauveau ,  t.  6,  quest.  3346  ter; 
Huben  de  Couder,  v®  Arbitre  (tiers),  n.  73;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v°  Arbitre  (tiers),  n.  75;  Mongalvy,  t.  2,  n.  353;  Belli  tdes 
.Minières,  t.  3,  p.  182. 

887.  —  La  seule  question  qui  se  pose  ici  est  celle  de  savoir 
si  cette  dispense  peut  être  tacite,  et  si  elle  résulte  notamment, 
soit  de  ce  que  les  arbitres  ont  été  nommés  amiables  composi- 
teurs, soit  de  ce  ciu'ils  ont  été  autorisés  à  ne  pas  observer  les 
formes  ordinaires  de  la  procédure. 

888.  —  La  cour  de  Florence,  saisie  de  la  question ,  a  décidé 
dans  cette  hypothèse,  qu'il  sulfit  au  tiers  arbitre  de  déclarer 
dans  son  jugement  qu'il  a  inutilement  invité  les  arbitres  divisés 
d'opinion,  sans  qu'il  justifie  de  la  sommation  qui,  de  droit  com- 
mun, doit  leur  être  adressée  à  cet  effet.  —  Florence,  13  janv. 
1810,  Lampronti ,  [P.  chr.] 

889.  —  Nous  croyons  qu'il  faut  aller  plus  loin,  et  que,  lors- 
qu'il y  a  amiable  composition  ou  dispense  de  suivre  les  formes 
de  la  procédure,  le  tiers  arbitre  n'a  pas  même  besoin  d'inviter 
officieusement  les  arbitres  à  une  conférence  :  il  peut  statuer 
seul,  sans  sommation  ni  invitation  préalable,  sur  le  vu  des  pro- 
cès-verbaux que  les  arbitres  ont  dressés  lors  du  partage.  Qu'est- 
ce,  en  effet,  que  la  sommation  prescrite  par  Tart.  1018,  sinon 
un  acte  de  la  procédure  arbitrale?  Et  dès  lors,  le  tiers  arbitre 
n'est-il  pas  dispensé  de  cette  sommation,  lorsque  les  arbitres 
sont  autorisés  à  statuer  comme  amiables  compositeurs  ou  sans 
suivre  les  formes  de  la  procédure?  —  Cass.,  31  déc.  1816,  pré- 
cité; —  18févr.  1835,  Larozière ,  [S.  35.1.802,  P.  chr.]—  Sic, 
Ruben  de  Couder,  v°  Arbitre  (tiers),  n.  74;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v®  Arbitre  (tiers) ,  n.  76. 

o90.  —  On  a  cependant  soutenu  aue  la  dispense  de  somma- 
tion et  de  conférence  ne  pouvait  résulter  de  la  qualification  d'a- 
miables compositeurs  donnée  aux  arbitres  qu'autant  qu'il  résul- 
tait des  circonstances  que  les  parties  avaient  eu  réellement  Tin- 
teaiion  d'accorder  cette  dispense.  Mais  on  ne  saurait  admettre 
celte  distinction:  car  il  serait  trop  difficile,  pour  ne  pas  dire  im- 
possible, de  scruter  Tintention  des  parties;  et  d'ailleurs  celte 
intention  nous  semble  suffisamment  manifestée  par  les  clauses 
d'amiable  composition  ou  de  dispense  des  formes  que  les  parties 
ODt  insérées  dans  le  compromis.  —  V.  Bellot  des  Minières,  t.  3, 
n.  177. 

S91.  —  Si  le  tiers  arbitre  peut  être  dispensé,  expressément 
ou  tacitement,  de  la  sommation  de  Tart.  1018  et  de  la  conférence 
qui  en  est  la  suite ,  il  ne  peut  pas  être  dispensé  de  se  conformer 
à  Tune  des  opinions  émises  par  les  arbitres.  En  effet ,  la  forma- 
tion d'une  majorité  pour  tout  jugement  émané  de  plusieurs  per- 
sonnes ne  constitue  pas  une  simple  règle  de  procédure,  mais 
bien  une  condition  essentielle  de  Texistence  même  de  ce  jujs^e- 
ment  :  et  c'est  bien  pour  cela  que  Tart.  1018  prescrit  au  tiers 
arbitre  de  se  conformer  à  Tune  des  opinions  émises,  seul  moyen 
d'arriver  à  la  formation  d'une  majorité.  Ici  donc  Tordre  public 
est  en  jeu,  et  par  conséquent  les  parties  ne  peuvent  pas  déroger, 
à  cet  égard,  à  Tart.  1018,  C.  proc. 

892.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  l'obligation,  imposée  par  l'art. 
1018,  C.  proc.  civ.,  au  tiers  sifbitre,  de  se  conf'ofoner  à  Tun  des 
avis  des  autres  arbitres  subsjgte  naêrne  au  cas  oCx  tous  ont  été 
"investis  du  pouvoir  Je  ju^e^  ^o^^^  fS^^^Ieg  ^^mpositeurs.  — 
Limo^        •"'"'"'  ^        '  ^ 
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Section  III. 
Délai  dans  lequel  le  tiers  arbitre  doit  statuer. 

893.  —  Aux  termes  de  Tart.  1018,  C.  proc,  «  le  tiers  arbitre  est 
«  tenu  de  juger  dans  le  mois  du  jour  de  son  acceptation ,  à  moins 
u  que  ce  délai  n*ait  été  prolongé  par  l'acte  de  la  nomination.  » 

894.  —  Ce  délai  diffère  donc,  au  double  point  de  vue  de  sa 
durée  et  de  son  point  de  départ,  du  délai  qui  est  accordé  aux 
arbitres  pour  statuer  :  en  premier  lieu ,  il  n'est  plus  de  trois 
mois,  mais  seulement  d'un  mois;  en  second  lieu,  il  court,  non 
pas  du  jour  de  la  nomination,  mais  seulement  du  jour  où  le  tiers 
arbitre  a  accepté  ses  fonctions. 

895.  —  Quand  peut-on  dire  que  le  tiers  arbitre  a  accepté  la 
mission  qui  lui  était  offerte?  Il  n'y  a  point  de  difficulté  dans  le 
cas  où  le  tiers  arbitre  est  présent  au  moment  même  de  la  no- 
mination :  son  acceptation  sera  constatée  dans  l'acte  qui  le 
nomme;  et  c*est  à  partir  de  cet  acte  de  nomination  que  courra 
le  délai  d'un  mois  dans  lequel  il  doit  statuer. 

896.  —  Mais  que  faut-il  décider  dans  le  cas  où  l'acte  de  no- 
mination du  tiers  arbitre  ne  contient  pas  la  preuve  de  son  ac- 
ceptation? A  partir  de  quel  moment  courra  le  délai  d'un  mois? 
D'une  manière  générale,  on  peut  dire  que  ce  délai  court  à  partir 
du  moment  où  le  tiers  arbitre  a  fait  un  acte  impliquant  de  sa 
part  Tintention  d'accepter:  l'acceptation  tacite  produit,  en  effet, 
les  mêmes  conséquences  que  l'acceptation  expresse. 

897.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'acceptation  résul- 
tait du  premier  acte  d'instruction,  par  exemple,  d'une  descente 
sur  les  lieux ,  que  1p  tiers  arbitre  avait  accomplie  en  suite  de  sa 
nomination.  —  Nîmes,  30 janv.  1812,  Gentil,  [S.  et  P.  chr.] 

898.  —  ...  Que  le  tiers  arbitre,  quoique  nommé  en  même 
temps  que  les  premiers  arbitres  par  le  compromis,  n'est  astreint 
à  donner  sa  décision  que  dans  le  mois  à  compter  du  jour  où 
les  deux  premiers  arbitres  lui  ont  remis  le  procès -verbal,  ou  les 
procès-verbaux  qui  constatent  qu'ils  ont  été  partagés  d'opinions. 
La  remise  et  la  réception  de  ces  procès- verbaux  sont  nécessaires 
pour  constater  son  acceptation.  —  Orléans,  14  avr.  1810,  N..., 
[P.  chr.] 

899.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  aucun  acte  de  la  procédure 
n'impliaue  chez  le  tiers  arbitre  Tintention  d'accepter,  l'accep- 
tation Qoit  être  présumée  n'avoir  eu  lieu  que  du  jour  où  ledit 
tiers  a  rendu  sa  sentence,  et  qu'il  importe  peu,  par  conséquent, 
que  cette  sentence  soit  rendue  plus  d'un  mois  après  le  partage. 
—  Toulouse,  22  févr.  1839,  Fournol,  [P.  39.1.534] 

900.  —  Cependant,  ce  dernier  arrêt  nous  semble  sujet  à  cri- 
tique :  dans  1  espèce,  en  effet,  le  tiers. arbitre  constatait  dans 
sa  sentence  qu'il  avait,  au  préalable,  conféré  avec  les  arbitres 
divisés;  or,  cette  conférence  suffisait  par  elle-même  pour  impli- 
quer chez  le  tiers  arbitre  Tintention  n'accepter  :  et,  par  consé- 
quent, il  aurait  fallu  placer  le  point  de  départ  du  délai  d'un  mois 
au  moment  où  cette  conférence  avait  eu  lieu. 

901.  —  La  règle  que  nous  venons  d'exposer  comporte  une 
exception  relative  au  cas  où  le  tiers  arbitre  aurait  accepté  sa 
mission  avant  que  le  partage  n'eût  été  déclaré,  par  exemple  au 
moment  du  compromis.  Dans  cette  hypothèse,  il  faut  nécessai- 
rement admettre  que  le  délai  d'un  mois  doit  courir,  non  pas  du 
jour  de  ladite  acceptation ,  mais  seulement  du  jour  où  le  tiers 
arbitre  a  connu  le  partage;  s'il  en  était  autrement,  en  effet,  il 
serait  presque  toujours  impossible  au  tiers  arbitre  de  rendre  sa 
sentence  dans  le  délai  légal. 

902.  —  Quelle  est  la  sanction  de  Tart.  1018?  Le  délai  d'un 
mois  prescrit  par  cet  article  doit-il  être  observé  à  peine  de  nul- 
lité ,  ou  bien,  au  contraire ,  le  tiers  arbitre  peut-il  encore  vala- 
blement statuer,  même  après  l'expiration  cfe  ce  délai?  On  dé- 
cide, en  général,  que  ce  délai  doit  être  observé  à  peine  de  nul- 
lité. Il  est  vrai  que  cette  nullité  n'est  pas  expressément  pro- 
noncée par  Tart.  1018.  Mais,  d'une  part,  cet  article  dispose  en 
termes  absolument  impératifs,  lorsqu'il  dit  que  »  le  tiers  arbitre 
est  tenu  de  juger  dans  le  mois.  »  Et,  d'autre  part,  le  délai  d'un 
mois  est  amplement  suffisant  pour  permettre  au  tiers  arbitre  de 
trancher  une  contestation  qui  est  aéjà  élucidée  par  les  discus- 
sions qui  ont  eu  lieu  devant  les  arbitres  :  on  ne  concevrait  pas 
que  le  tiers  arbitre  pût,  à  son  gré,  prolonger  ce  délai  et  perpé- 
tuer ainsi  une  procédure  que  le  législateur  a  autorisée  parce 
qu'elle  était  plus  rapide  que  la  procédure  ordinaire.  —  Nîmes, 
30  janv.  1812,  précité.  —  Agen,  6  déc.  1844,  Molié,  [P.  46.1, 
21,  D.  45.2.74''  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3349; 
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Bourbeau,  t.  6,  p.  638;  Dutruc,  v°  Arbitrage^  n.  142  bis;  Ruben 
de  Courier,  v<»  Arbitre  (tiers),  n.  36;  Rousseau  ol  Laisney,  v° 
Arbitre  [tiers),  n.  88;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  150.  —  Con- 
tra, Rouen,  21  déc.  1808,  Delavigne,  [S.  et  P.  chr.] 

903.  —  El  la  même  solution  devrait  être  admise,  même  dans 
le  cas  où  le  délai  d'un  mois  serait  terminé  avant  Texpiration  des 
délais  du  compromis.  Ainsi,  supposons  un  compromis  passé  le 
1"  février:  les  arbitres  nommés  par  ce  compromis  déclarent  le 
partage  le  1®'  mars  suivant,  et  le  tiers  arbitre  accepte  sa  mis- 
sion le  2  du  môme  mois  de  mars.  Le  délai  dans  lequel  ce  tiers 
arbitre  devra  statuer  n'en  sera  pas  moins  d'un  mois  :  il  expi- 
rera le  2  avril,  bien  que  le  délai  du  compromis  primitif  ne  doive 
arriver  à  échéance  que  le  !**■  mai.  Cette  solution,  qui  a  été  con- 
testée, est  cependant  certaine;  en  effet,  le  délai  du  compromis 
et  le  délai  qui  est  imparti  au  tiers  arbitre  sont  essentiellement 
distincts  et  indépendants,  et  ils  ne  peuvent  empiéter  l'un  sur 
l'autre.  Que  les  arbitres  prononcent  le  partage  au  milieu  où  à 
la  fin  du  délai  du  compromis,  cela  importe  peu  au  tiers  arbitre; 
Tart.  1018  lui  donne  toujours  un  délai  d'un  mois,  et  jamais  un 
délai  supérieur,  sans  distinguer  suivant  que  le  délai  du  com- 
promis est  ou  n'est  pas  expiré.  Aussi  bien,  il  n'y  avait  lieu 
d'établir  aucune  distinction,  car  les  arbitres,  en  déclarant  le 
partage,  ont  rempli  leur  mission  et  mis  fin  au  compromis  à  leur 
égard;  le  délai  qui  était  stipulé  expressément  ou  tacitement 
dans  ce  compromis  a  également  pris  fin  :  il  ne  saurait  revivre 
au  profit  du  tiers  arbitre  qui,  d'ailleurs,  n'en  a  nul  besoin.  — 
V.  en  ce  sens  les  autorités  précitées.  —  Conirà,  Rouen,  21  déc. 
1808,  précité.  —  Rodière,  t.  2,  p.  516;  Bioche,  n.  376. 

904.  —  En  tout  cas,  la  comparution  volontaire  des  parties  de- 
vant le  tiers  arbitre  couvre  la  nullité  résultant  de  ce  qu'il  aurait 
rendu  sa  sentence  après  l'expiration  du  délai  de  l'art»  1018.  — 
Carré  et  Chau veau,  t.  6,  quesL.  3349  bis;  Ruben  de  Couder,  v®  Ar- 
bitre (tiers),  n.  38;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitre  {tiers),  n.  91 . 

905.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  parties  ne  peu- 
vent plus  se  prévaloir  de  la  nullité,  lorsqu'elles  se  sont  rendues 
sur  les  lieux  contentieux  avec  le  tiers  arbitre  et  en  exécution 
d'une  ordonnance  de  transport  qu'il  avait  rendue.  —  Cass.,  17 
janv.  1826,  Lévèque,  [S.  et  P.  chr.] 

906.  —  Le  délai  de  l'art.  1018  est-il  immuable,  ou  bien,  au 
contraire,  est  il  susceptible  d'être  modifié?  Pour  résoudre  cette 

auestion,  il  faut  distinguer  suivant  qu'il  s'agit  de  prolonger  ou 
e  restreindre  ledit  délai. 

907*  —  S'agit-il  de  prolonger  le  délai  légal,  cette  prolonga- 
tion est  permise  par  l'acte  de  nomination,  dit  l'art.  1018,  c'est- 
à-dire  par  l'acte,  quel  qu'il  soit,  qui  nomme  le  tiers  arbitre  :  à  cet 
égard ,  et  en  présence  des  termes  généraux  de  la  loi,  on  ne  sau- 
rait établir  aucune  différence  entre  la  nomination  faite  par  les 
parties  ou  par  les  arbitres  et  celle  faite  par  le  président  du  tri- 
ounal.  C'est  aux  personnes  appelées  à  choisir  le  tiers  arbitre 
qu'il  appartient  d'apprécier  si  te  délai  légal  est  suffisant  pour 
que  ce  tiers  arbitre  puisse  statuer  en  connaissance  de  cause.  — 
Toulouse  ,  22  févr.  1839,  Fournel,  [P.  39.1. 534J 

908.  —  Bien  plus,  la  prorogation  de  délai  peut  même  être 
accordée  par  un  acte  postérieur  à  la  nomination  du  tiers  arbitre 
si  l'insuffisance  du  délai  légal  est  plus  tard  reconnue.  —  Flo- 
rence, 13  janv.  1810,  Lampronti,  [P.  chr.] 

909.  —  S'agit-il,  au  contraire,  de  restreindre  la  durée  du 
délai  légal,  nous  ne  saurions  admettre  les  mômes  solutions; 
et  nous  pensons  que ,  si  cette  faculté  peut  être  accordée  aux 
parties,  elle  doit  être  refusée  aux  arbitres  et  aux  juges.  D'une 
part,  en  effet,  le  texte  de  l'art.  1018  n'autorise  expressénaent 
que  la  prolongation  du  délai;  et,  d'autre  part,  la  durée  de  ce 
aélai,  telle  qu'elle  est  fixée  par  la  loi,  constitue  une  garantie 

})our  les  parties,  garantie  dont  ellps  peuvent  seules  apprécier 
a  nécessité.  —  Ruben  de  Couder,  v"  Arbitre  (tiers),  n.  39;  Rous- 
seau et  Laisney,  v*  Arbitre  (tiers),  n.  92.  —  CorUrà,  Carré  et 
Chauveau ,  t.  6,  quest.  3349,  in  fine. 

Section  IV. 
Sentenee  du  tien  arbitre. 

§  1.  Formes, 

910.  —  La  sentence  rendue  par  le  tiers  arbitre  doit  être 
rédigée  dans  les  formes  qui  sont  prescrites  pour  les  sentences 
arbitrales  en  général. 


I  911.  —  Ainsi,  cette  sentence  doit  être  datée,  comme  la  sen- 
tence des  arbitres  :  et  elle  fait  également  foi  de  sa  date  jusqu'à 

1  inscription  de  faux,  alors  même  qu'elle  ne  serait  enregistrée  et 
déposée  qu'après  l'expiration  des  pouvoirs  du  tiers  arbitre.  — 
Bourges,  13  août  1838,  Theuveau,  [P.  38.2.530] 

912.  —  Elle  doit  aussi  être  signée  par  le  tiers  arbitre,  à 
I  peine  de  nullité.  —Paris,  17  févr.  1808,  Anfroye,  [S.  etP.  cbr.] 

913.  —  Mais  la  signature  du  tiers  arbitre  suffit  :  la  loi  n'a 
pas  exigé  que  les  arbitres  partagés  intervinssent  pour  garantir 
par  leur  signature  la  sincénté  de  celle  du  tiers  arbitre.  *-  Cass., 
26  mai  1829,  Lecomte,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpellier,  27  nov. 
1811,  Suquet,  [P.  chr.]  —  Metz,  12  mai  1819,  Georges,  [S.  et 
P.  chr.] 

914.  —  Au  surplus,  la  sentence  du  tiers  arbitre  peut  être 
datée  et  signée  d'un  lieu  autre  que  celui  où  l'arbitrage  a  été 
constitué.  Toutefois,  dans  ce  dernier  cas,  elle  doit  être  déposée 
au  greffe  du  tribunal  de  ce  dernier  lieu,  surtout  si  c'est  là.  que 
les  arbitres  ont  opéré  et  conféré  avec  le  tiers  arbitre.  —  Paris, 
2  janv.  1834,  Paignon ,  [S.  34.2.302,  P.  chr.] 

915.  —  De  même,  la  sentence  du  tiers  arbitre  doit  être 
motivée. 

916.  —  Cependant  cette  dernière  condition  ne  doit  [ms  être 
exigée  aussi  rigoureusement  aue  pour  les  autres  jugements  :  il 
peut,  en  effet,  se  présenter  telles  circonstances  où  1  absence  de 
motifs  n'entraînera  pas  la  nullité  de  la  sentence  du  tiers  ar- 
bitre. 

917.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  le  tiers  arbitre  motive 
suffisamment  son  opinion  en  déclarant  se  ranger  à  l'avis  de  l'un 
des  deux  arbitres,  si  d'ailleurs  l'avis  qu'il  adopta  a  été  motivé 
par  le  premier  arbitre.- —  Rouen,  26  nov.  1828,  Delaroarre, 
[S.  et  P.  chr.] 

918.  —  Et  il  n'est  pas  même  nécessaire  que  la  sentence  du 
tiers  arbitre  contienne  en  entier  l'opinion  des  arbitres.  —  Rennes, 
15  juill.  1817,  Bonnichon.  [S.  et  P.  chr.] 

919.  —  De  même,  on  doit  ne  pas  se  montrer  trop  rigoureux 
pour  le  dispositif,  et  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  qu'on  ne 
pouvait  pas  arguer  de  nullité,  comme  dépourvue  de  dispositif 
portant  condamnation  ,  une  sentence  par  laquelle  le  tiers  arbitre 
avait  déclaré  adopter  l'opinion  contraire  au  aéfendeur  et  adjuger 
les  conclusions  du  demandeur. — Bordeaux,  30 déc.  1841,  Fra- 
minet,  [P.  42.1.385] 

920.  —  Enfin ,  la  sentence  du  tiers  arbitre  doit  constater  que 
le  tiers  arbitre  a  conféré  avec  les  arbitres  ou  tout  au  moins  qu'il 
leur  a  adressé  la  sommation  de  l'art.  1018  :  cette  mention  doit 
être  considérée  comme  prescrite  à  peine  de  nullité.  H  est,  en 
effet,  de  principe  que  toute  décision  judiciaire,  quelle  qu'elle 
soit,  doit  fournir  elle-même  la  constatation  de  toutes  les  forma- 
lités qui  sont  nécessaires  à  sa  validité.  —  Ruben  de  Couder,  v« 
Arbitre  (tiers),  n.  85. 

921.  —  Et  il  a  été  jugé  que  la  présence  des  parties  au  pro- 
noncé de  la  sentence  était  insuffisante  pour  couvrir  la  nullité 
résultant  de  cette  omission.  —  Cass.,  21  juin  1831,  Laffite,  TS. 
31.1.290,  P.  chr.]  —Sic,  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  147;  rtu- 
ben  de  Couder,  toc.  cit, 

922.  —  Mais  il  suffît  que  la  sentence  mentionne  la  confé- 
rence ou  ta  sommation,  et  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  déclare 
formellement  que  le  tiers  arbitre  a  adopté  l'avis  de  l'un  des  ar- 
bitres :  cette  mention  n'est  d'aucune  importance,  pourvu  qu'il 
Y  ait  identité  dans  la  décision;  et  cette  identité  sera  facile  à 
constater  par  la  comparaison  de  la  déclaration  de  partage  et  de 
la  sentence.  —  Agen,  20  janv.  1832,  Meulhet,  [P.  chr.] 

923.  —  Une  fois  sa  sentence  rédigée,  le  tiers  arbitre  doit  la 
déposer  au  greffe,  et  l'ordonnance  â'exeqnatur  est  délivrée  dans 
la  môme  forme  et  de  la  même  manière  que  pour  les  sentences 
ordinaires.  —  V.  infrà,  n.  1047  et  s. 

924.  —  D'ailleurs,  le  tiers  arbitre  n'est  pas  tenu  de  déooser 
au  greffe,  avec  la  minute  de  son  jugement,  les  procès- verbaux 
contenant  les  avis  séparés  des  arbitres.  D'une  part,  en  effet ,  il 
peut  se  faire  que  ces  procès-verbaux  n'aient  pas  été  rédigés;  et, 
d'autre  part ,  aucun  texte  ne  prescrit  au  tiers  arbitre  d'en  effec- 
tuer le  dépôt.  —  Cass.,  30  mars  1841,  Theureau,  [S.  41.1.5©3, 
P.  41.2.20]  —  Bourges,  13  août  1838,  précité. 

§  2.  maïué. 

925.  —  Nous  avons  vu,  par  les  explications  précédentes, 
quelles  sont  les  conditions,  tant  de  forme  que  de  fond,  qui  sont 
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nécessaires  pour  que  la  sentence  du  tiers  arbitre  soit  valable- 
ment rendue.  Supposons  maintenant  c(ue  Tune  ou  Tautre  de  ces 
conditions  fasse  défaut  et  que  la  nullilë  de  la  sentence  soit  pro- 
noncée par  le  tribunal  compétent  :  quels  seront  les  eiïets  de 
cette  nullité? 

926.  —  En  principe,  la  nullité  de  la  sentence  du  tiers  ar- 
bitre entraîne  également  celle  de  toutes  les  opérations  de  l'ar- 
bitrage, de  telle  sorte  qu'il  devient  nécessaire,  une  fois  cetle 
nullité  prononcée,  de  procéder  à  la  nomination  de  nouveaux 
arbitres  et  h.  la  constitution  d'un  autre  tribunal.  £n  elTet,  la  dé- 
claration de  partage  n'a  pas  pour  conséquence  d'écarter  les  ar- 
bitres des  opérations  arbitrales  :  tout  au  contraire ,  le  tiers  ar- 
bitre doit  statuer  après  avoir  conféré  avec  eux,  si  faire  se  peut; 
et,  si  cette  conférence  n'est  pas  possible,  il  doit  tout  au  moins 
adopter  l'un  ou  l'autre  des  avis  émis  par  eux.  Par  conséquent, 
lorsqu'on  s'attaque  k  la  sentence  du  tiers  arbitre ,  on  s'attaque 
également  aux  opérations  faites  par  les  arbitres;  la  nullité  de 
Tune  ne  saurait  aller  sans  la  nullité  des  autres.  —  Montpellier, 
31  mai  1824,  Bresson,  [S.  et  P.  chr.] 

927.  —  Et  cette  solution  a  été  appliquée  dans  l'hypotbèse  où 
la  sentence  du  tiers  arbitre  était  nulle  pour  avoir  statué  d'une 
manière  générale  et  môme  sur  des  chefs  de  contestation  relati- 
vement auxquels  les  arbitres  étaient  d'accord ,  mais  avaient  omis 
de  statuer  :  la  Cour  de  cassation  a  jugé  que  toutes  les  opéra- 
tions des  arbitres  devaient  suivre  le  sort  de  la  sentence  du  tiers 
arbitre,  sans  égard  à  ce  qu'avaient  résolu  unanimement  les  arbi- 
tres. —  Cass.,  46  juin  1840,  Dupré  et  Torner,  [S.  40.2.583,  P. 
40.2.346] 

928.  —  Cependant  la  règle  que  nous  venons  de  poser  devrait 
recevoir  exception,  si  la  sentence  du  tiers  arbitre  était  annulée 
pour  des  causes  indépendantes  de  sa  validité  intrinsèque,  par 
exeniple,  pour  irrégularité  dans  la  nomination  dudit  tiers  :  ici, 
en  pnet,ce  n'est  pas  h  proprement  parler  la  sentence  qui  est 
attaquée,  et  la  nullité,  si  elle  doit  influer  sur  les  actes  accom- 
plis par  le  tiers  arbitre,  ne  doit  pas  être  étendue  aux  actes  an- 
térieurs. 

929.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  dans  le  cas  où  la 
sentence  du  tiers  arbitre  était  attaquée  par  ce  motif  que  ledit 
tiers  avait  été  nommé  par  les  arbitres  après  l'expiration  de  leurs 
pouvoirs,  la  cour  devait  se  bornera  annuler  les  actes  accomplis 
depuis  cette  nomination  jusques  et  y  compris  la  sentence,  et  à 
renvoyer  les  parties  à  se  pourvoir  sur  la  déclaration  de  partage, 
laquelle  devrait  être  maintenue.  —  Paris,  26  janv.  1844|  Les- 
tiboudois. 

Section  V. 
Comparaison  entre  le  llcrt  arbitre  et  le  conrbltre. 

930.  -*-  Les  parties  peuvent  nommer  elles-^mômes,  ou  bien, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut  (suprâ,  n.  412),  autoriser  les 
arbitres  &  nommer  un  troisième  arbitre  ou  coarbitre,  qui  devra 
participer  à  leurs  opérations  soit  immédiatement,  soit  seulement 
après  le  partage  s'il  y  a  lieu.  Dans  aucun  cas,  le  coarbitre  ne 
doit  être  confondu  avec  le  tiers  arbitre. 

931.  —  Si,  en  effet,  le  coarbitre  est  appelé  à  prendre  part 
immédiatement  aux  opérations  arbitrales,  il  occupe  une  situa- 
tion identique  à  celle  des  autres  arbitres,  et  il  joue  le  même 
rôle. 

932.  —  Il  en  est  de  même  au  cas  où  le  coarbitre  a  été 
nommé  pour  vider  le  partage  :  et  ici  encore  son  rôle  diffère  pro- 
fondément de  celui  du  tiers  arbitre.  Tandis,  en  effet,  que  le 
tiers  arbitre  doit,  tout  au  moins  en  principe,  vider  te  partage 
en  statuant  seul  et  en  adoptant  l'une  ou  l'autre  des  opinions 
émises  par  les  arbitres,  le  coarbitre,  au  contraire,  statue  tou- 
jours et  dans  tous  les  cas  avec  les  arbitres  divisés.  Son  inter- 
vention produit  ici  le  même  effet  que  l'intervention  du  juge 
départiteur,  à  la  suite  d'un  partage  déclaré  par  un  tribunal 
orninaire  :  elle  entraîne  constitution  d'un  nouveau  tribunal  ar- 
bitral composé  des  premiers  arbitres  et  du  coarbitre.  Les  débats 
recommencent  devant  ce  tribunal  comme  s'ils  n*avaient  pas  eu 
lieu  ;  des  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires  peuvent  être 
rendus;  enfin,  ce  tribunal  ainsi  composé,  prononce  sa  sentence 
à  la  maiorité  des  voix  comme  un  tribunal  ordinaire.  —  Huben 
de  Couder,  v*  Arbitre  {tiers),  n.  48. 


TITRE    VII. 

AMIABLES    COMPOSITEURS. 

CHAPITRE  I. 

NOTIONS    GÉ.NÉRALES. 

933.  -^  L'institution  de  l'arbitrage,  telle  qu'elle  est  organisée 
par  la  loi,  présente  de  graves  inconvénients  :  les  arbitres  sont 
obligés  de  suivre  les  formes  ordinaires  de  la  procédure  (art. 
1009,  C.  proc.  civ.)  ;  ils  sont  également  tenus  de  décider  d'a- 
près les  principes  du  droit  (art.  1019);  enfin,  leurs  sentences  sont 
susceptibles  d'être  attaquées  par  des  voies  de  recours  extraordi- 
naires et  dérogatoires  au  droit  commun  (art.  1023  et  s.).  Sans 
doute,  ce  sont  là  autant  de  règles  qui  ont  leur  raison  d'être,  et 
nul  ne  songe  à  les  supprimer  et  à  laisser  ainsi  sans  protection 
les  parties  qui  ont  renoncé  aux  garanties  que  présentent  les  ju- 
ridictions ordinaires.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'elles 
vont  directement  à  l'enconlre  du  but  pour  lequel  l'arbitrage  a 
été  institué.  La  justice  arbitrale,  eu  effet,  ne  se  conçoit  que 
comme  une  justice  essentiellement  simple  et  rapide  :  les  règles 
que  nous  venons  de  rappeler  en  font  une  justice  presque  aussi 
longup  et  compliquée  que  la  justice  ordinaire,  de  sorte  que  les  par- 
ties hésitent  souvent  à  y  recourir;  et  lorsqu'plli's  y  recourent,  il 
arrive  trop  souvent  que  les  opérations  arbitral'S,  conduites  par 
de  simples  particuliers,  ignorants  des  princip  -s  du  droit  et  des 
formt^s  dn  la  procédure,  sont  frappées  dp  nullité. 

934*  —  Pour  remédier  k  ces  inconvénients,  le  législateur  a 
pc^rmis  aux  parties  de  donner  aux  ar  ilre?  le  pouvoir  de  pronon- 
cer comme  amiables  compositeurs  :  les  arbitres,  ainsi  qualillés, 
sont  h  la  fois  dispensés  de  suivre  les  règles  du  droit  et  les  for- 
mes de  la  procédure  ;  ils  peuvent  procéder  sans  formalités  judi- 
ciaires et  statuer  d'après  les  règles  de  l'équité  (art.  1019,  C. 
proc.  civ.). 

935.  -—  Les  amiables  compositeurs  sont  ainsi  revêtus  d'une 
puissance  à  peu  près  discrétionnaire;  à  la  fois  législateurs  et 
juges,  ils  réunissent  en  eux  tous  les  pouvoirs,  et  Ton  peut  89 
demander  si  cette  confusion  de  pouvoirs  ne  présente  pas  île 
graves  dangers,  et  si  le  législateur  a  bien  fait  de  déroger  ainsi 
aux  principes  de  notre  droit  public.  Mais  la  pratique  a  montré 
combien  ces  craintes  étaient  chimériques  :  en  pratique,  laolau^d 
d'amiuble  composition  figure  dans  un  grand  nombre  de  compro- 
mis; et  un  auteur  a  pu  dire,  avec  raison ,  qu»\  «  bien  que  cette 
claute  figure  comme  exception  dans  le  texte  du  Code  de  procé- 
dure, elle  est,  pour  amst  dire,  la  règle  générale  dans  la  prati- 
qua. »  —  Bourbeau,  t.  6,  p.  614. 

930.  —  Au  surplus,  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure 
ont  emprunté  l'amiable  composition  à  notre  ancienne  jurispru- 
dence :  les  amiables  compositeurs  s'appelaient  alors  arbitra* 
leurs,  et  voici  la  définition  qu'en  donnait  Bouteiller,.  Som.  rur,, 
i  liv.  2,  tit.  9  :  «  Arbitrateur  si  est  celuy  oui  de  la  cause  est 
chargé  à  sa  conscience,  ordre  de  droict  gardé  ou  non  gardé ,  et 
peut  les  parties  appoincter  selon  que  bon  luy  semble.  >» 

937.—  Il  faut  remarquer,  cependant,  malgré  la  généralité 
de  cette  définition,  que  les  pouvoirs  des  arbitrateurs  de  l'ancien 
.  droit  n'étaient  pas  aussi  étendus  que  ceux  de  nos  amiables 
compositeurs  :  les  arbitrateurs  étaient  seulement  dispensés  de 
suivre  les  formes  de  la  procédure;  quant  aux  règles  du  droit,  ils 
pouvaient  bien  en  tempérer  la  rigueur  par  l'équité;  mais  il  leur 
était  interdit  d'y  contrevenir  d'une  manière  directe  :  leurs  Sen- 
tences pouvaient,  en  effet,  être  réformées  par  la  voie  de  l'appaL 
—  Jousse,  De  Cadm,  de  lajust.,  t.  2,  p.  683. 

938.  -^  Nous  verrons  plus  loin  que  quelques  auteurs  mo- 
dernes font  une  distinction  inverse,  et  qu'ils  décident  que  les 
amiables  compositeurs  sont  bien  dispensés  de  suivre  les  règles 
du  droit  en  ce  aui  concerne  le  fond  de  la  décision  k  rendre, 
mais  qu'ils  sont  dans  la  même  situation  que  les  arbitres  en  ce 
qui  concerne  les  formes  de  la  procédure  :  nous  combattrons 
cette  opinion.  —  V.  infrà,  n.  964  et  s. 
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CHAPITRE  11. 

NOMINATION  DES  AMIABLES  COMPOSITEURS. 

939.  —  En  principe,  la  qualité  d'amiable  compositeur  doit 
être  expressément  stipulée  dans  le  compromis  :  Tamiable  com- 

Fosition  constitue,  en  effet,  une  dérogation  au  droit  commun  de 
arbitrage  et,  par  conséquent,  on  ne  saurait  l'admettre  en  l'ab- 
sence d'une  clause  formelle  du  compromis. 

940.  —  Mais  les  expressions  d'amiables  compositeurs  n'ont 
rien  de  sacramentel,  et  elles  peuvent  être  remplacées  par  des 
équivalents,  pourvu  que  ces  équivalents  manifestent  nettement 
l'intention  des  parties  de  recourir  à  l'amiable  composition. 

941.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  aroitres  doivent 
être  considérés  comme  amiables  compositeurs  dans  le  cas  où  le 
compromis  leur  donne  tout  pouvoir  pour  traiter  et  transiger.  — 
Cass.,  31  oct.  4811,  Dubreuil,  [D.  Rép.,  v»  Arbitrage,  n.  1020] 

942.  —  ...  Que  les  compromettants  qui ,  en  stipulant  un 
arbitrage,  ont  dispensé  les  aroitres  de  toutes  formalités  de  pro- 
cédure, et  ont  déclaré  que  le  jugement  à  intervenir /"eraiï  la  loi 
des  parties,  doivent  être  réputés  avoir  par  là  institué  les  arbitres 
amial.les  compositeurs,  et  les  avoir  dispensés  d'observer  les  rè- 
gles du  droit.  —  Cass.,  29  nov.  1837,  Maillard,  [S.  38.1.255,  P. 
38.1.264] 

943.  —  ...  Qu'il  y  a  amiable  composition  dans  le  cas  où 
des  experts  arbitres,  cbargés  de  procéder  à  la  liquidation  et  au 
partage  des  biens  d'une  succession ,  ont  reçu  tout  pouvoir  de 
faire  des  lots  et  de  fixer  à  chacun  des  cohéritiers  sa  part  de 
l'actif  et  du  passif,  lesdits  cohéritiers  s'engageant  à  accepter  les 
lots  ((  tels  qu'ils  seraient  composés  par  les  arbitres  et  renonçant 
&  se  pourvoir  en  aucune  façon  et  manière  pour  raison  du  plus 
ou  du  moins  de  valeur  des  objets  compris  dans  chaque  lot.  »  — 
Lyon,  28  juin  1881,  époux  Thcrre,  fD.  82.2.190] 

944.  —  Mais  cette  équivalence  d'expression  ne  doit  être  ad- 
mise qu'autant  qu'il  n'existe  aucun  doute  sur  l'intention  des 
parties.  Si  cette  intention  ne  ressort  pas  clairement  des  termes 
du  compromis,  il  faut  nécessairement  revenir  au  droit  commun 
de  l'arbitrage. 

945.  —  On  a  donc  jugé,  avec  raison,  que  la  qualité  d'a- 
miables compositeurs  ne  résultait  pas  de  ce  aue  les  arbitres 
avaient  été  dispensés  de  toutes  les  formes  et  délais  de  droit;  la 
dispense  des  formes  est,  en  effet,  toute  spéciale  et  ne  saurait 
entraîner  la  dispense  des  règles  du  droit.  —  Cass.,  7  mai  1828, 
Bonnet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  27  mars  1844,  Courty,  [S. 
45.2.88,  P.  44.1.655] 

94G.  —  ...  Que  la  simple  renonciation  aux  voies  de  recours 
admises  par  la  loi,  par  exemple  à  l'appel  ou  au  pourvoi  en  cas- 
sation, ne  suffisait  pas  pour  transformer  h*s  arbitres  en  amiables 
compositeurs.  —  Paris,  4  déc.  1828,  Boizard  ,  [S.  et  P.  chr.]  — 
Orléans,  27  mars  1844,  précité.  —  Chambéry,  15  mars  1875,  Al- 
bertoli,  [S.  76.2.85,  P.  76.439]  —  Sic,  Bourbeau,  t.  6,  p.  618. 

947.  —  A  défaut  d'une  dispense  expresse,  les  parties  sont 
censées  avoir  maintenu  les  formes  et  garanties  organisées  par 
la  loi,  et  il  y  a  présomption  que  ces  formes  et  garanties  ont  été 
violées ,  lorsque  l'arbitre  rend  sa  sentence  deux  jours  après  le 
compromis ,  qu'il  ne  prend  soin  de  constater  ni  la  comparution 
des  parties,  ni  leurs  conclusions  respectives,  et  que  sa  décision 
est  presque  dépourvue  de  motifs.  —  Chambéry,  15  mars  1875, 
précité. 

948.  — Jugé  cependant ,  en  sens  contraire,  que  les  arbitres 
sont  constitués  amiables  compositeurs,  lorsque  les  parties  s'in- 
terdisent tout  recours  par  une  clause  du  compromis.  —  Cass., 
15  déc.  1885,  Bossus,  [S.  88.1.223,  P.  88.1.333,  D.  86.1.468] 

949.  —  Au  surplus,  l'amiable  composition  ne  déroge  au  droit 
commun  de  l'arbitrage  qu'en  ce  qui  concerne  les  formes  de  pro- 
céder et  les  principes  du  droit;  à  tous  autres  égards,  il  faudra 
appliquer  à  l'amiable  composition  toutes  les  règles  de  l'arbitrage. 

950.  —  Il  en  résulte  ,  notamment,  que  tout  ce  qui  concerne 
la  nomination  des  arbitres,  leur  refus,  déport,  empêchement, 
récusation,  est  applicable  aux  amiables  compositeurs. 

951.  —  Il  en  est  de  même,  et  à  plus  forte  raison,  des  règles 
relatives  aux  personnes  qui  ont  le  droit  de  compromettre  et  aux 
choses  qui  peuvent  faire  l'objet  du  compromis. 

952.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  les  syndics  d'une  faillite  n'ont 
pas  le  droit  de  donner  aux  arbitres  la  qualité  d'amiable  compo- 


siteur, non  plus  que  de  renoncer  à  l'appel.  —  Cass.,  6  avr.  1818, 
Lambert,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  118  et  s. 

953.  —  De  môme,  on  ne  peut  pas  nommer  amiables  compo- 
siteurs un  tribunal  tout  entier,  pas  plus  qu'on  ne  peut  lui  con- 
fier un  arbitrage.  —  Paris,  2  janv.  1813,  sous  Cass.,  30  août 
1813,  Michaux,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  382. 

954.  —  La  qualité  d'amiables  compositeurs,  une  fois  établie 
par  le  compromis,  subsiste  jusqu'à  ce  que  la  sentence  arbitrale 
ait  été  rendue  :  les  parties,  en  insérant  cette  clause  au  compro- 

j  mis,  ont,  en  effet,  voulu  être  jugées  d'après  l'équité  et  en  dehors 
I  de  toute  forme  de  procédure. 

I       955.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé   que  la  clause  d'un 
I  acte  de  société  par  laquelle  les  associés  ont  consenti  à  ce  que 
'  les  contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  eux  fussent  ju- 
gées sans  appel,  par  des  arbitres  amiables  compositeurs,  doit 
,  s'étendre  au  cas  même  où,  les  parties  n'ayant  pu  s'entendre  sur 
'  le  choix  des  arbitres,  ils  ont  été  nommés  d'office  par  le  tribunaL 
!  —  Celte  nomination  d'office  n'a  point  enlevé  aux  arbitres  le  ca- 
ractère d'amiables  compositeurs  qui  leur  était  attribué  par  le 
pacte  social.  —  Cass.,  15  juill.  1818,  Badoux,  [S.  et  P.  chr.] 

956.  —  De  même,  la  clause  d'une  société  nommant  des  amia- 
bles compositeurs  reste  obligatoire  pour  les  nouveaux  arbitres 
nommés  en  remplacement  des  premiers  dont  les  pouvoirs  sont 
expirés,  lorsqu'il  est  établi  que  ces  arbitres,  désignés  en  exécu- 
tion de  la  même  clause,  n'ont  fait  que  continuer  la  mission  des 
premiers.  —  Cass.,  15  mai  1855,  Cornet,  [P.  57.927^ 

957.  —  De  même  enfin ,  lorsque  les  arbitres  ont  reçu  dps 
parties  le  pouvoir  de  statuer  comme  amiables  compositeurs,  le 
tiers  arbitre  chargé  de  les  départager  participe  de  leur  carac- 
tère et  statue  lui-même  comme  amiable  compositeur.  —  Besan- 
çon, 8  déc.  1856,  M...,  [S.  57.2.352,  P.  57.183] 


CHAPITRE  in. 

POUVOIRS   DES   AMIABLES   COMPOSITEURS. 

958.  —  Les  arbitres  nommés  amiables  compositeurs  sont 
incontestablement  dispensés  de  juger  d'après  les  règles  du 
droit  :  «  Les  arbitres  et  tiers  arbitres,  dit,  en  effet,  l'art.  1019, 
M  décidt^ront  d'après  les  règles  du  droit,  à  moins  que  le  coin- 
»  promis  ne  leur  donne  pouvoir  de  prononcer  comme  amiables 
«  compositeurs.  » 

959.  —  Par  application  de  cet  article,  il  a  été  jugé  que  les 
amiables  compositeurs  peuvent  rejeter  la  possession  trentenaire 

et  la  prescription  qui  seraient  opposées  par  l'une  des  parties.  — 
Cass.,  31  oct.  1811,  Dubreuil,  [D.  Rép.,  v''  Arbitrage,  n.  1020] 

960.  —  ...  Que  les  amiables  compositeurs,  chargés  d'opé- 
rer un  partage  entre  cohéritiers,  dont  quelques-uns  sont  mi- 
neurs, ont  pu  valablement  procéder  par  attribution  au  lieu  de 
procéder  par  voie  de  tirage  au  sort,  et  renvoyer  lalicitation  des 
immeubles  jusqu'à  la  majorité  des  héritiers  mineurs,  en  con- 
fiant jusqu'à  cette  époque  l'administration  de  ces  biens  aux  héri- 
tiers majeurs.  —  Bordeaux,  29  |anv.  1827,  Bouchon,  [S.  et  P. 
chr.l  —  Lyon,  28  juin  1881,  époux  Therre,  [D.  82.2.190] 

961.  —  ...  Que  les  amiables  compositeurs  peuvent  suivre, 
dans  la  liquidation  d'une  société,  tel  mode  qu'ils  estiment  juste 
et  équitable,  et  spécialement  attribuer  à  l'un  des  associés  exclu- 
sivement toutes  les  créances  douteuses  de  la  société  moyennant 
une  certaine  somme  et  décharger  les  autres  coassociés  de  toute 
garantie,  sans  que,  à  moins  d'une  réserve  formelle  dans  le  com- 
promis, leur  décision  puisse  être  attaquée  par  la  voie  de  cassa- 
tion. —  Cass.,  27  nov.  1837,  Maillard,  .S.  38.1.255,  P.  38.1. 
264] 

962.  —  ...  Qu'ils  peuvent  ordonner  des  compensations  entre 
les  parties  et,  d'une  manière  plus  générale,  prescrire  aux  parties 
tout  ce  qu'elles  auraient  pu  faire  par  voie  de  transaction.  — 
Cass.,  27  févr.  1823,  Buffard,  [S.  et  P.  chr.] 

963.  —  Les  amiables  compositeurs  sont-ils  également  dis- 
pensés, en  leur  seule  qualité,  de  suivre  les  formes  de  la  procé- 
dure ,  ou  bien  ,  au  contraire,  cette  dispense  doit-elle  être  expres- 
sément et  spécialement  stipulée  dans  le  compromis? 

964.  —  La  jurisprudence  décide  aujourd'hui  que  la  qualiLé 
d'amiables  compositeurs  entraîne  par  elle-même  la  dispense  des 
formes,  aussi  bien  que  la  dispense  des  règles  du  droit:  et  celle 
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solution  doit  être  approuvée.  D'une  part,  en  effet,  les  travaux 
préparatoires,  et  notamment  le  rapport  du  tribun  Mallarmé  au 
corps  législatif,  présentent  les  amiables  compositeurs  comme 
devant  «  accommoder  les  parties  sans  aucune  formalité,  et  suivre 
Téquité  plutôt  que  les  règles  du  droit.  »  Et  d'autre  part,  on  con- 
cevrait difficilement  que  les  parties  eussent  voulu  laisser  les  ar- 
bitres assujettis  aux  formes  ae  la  procédure,  alors  qu'elles  les  ont 
dégagés  des  liens  du  droit  :  du  moment  qu'elles  ont  consenti  à 
être  jugées  d'après  l'équité,  à  fortiori  ne  se  sont-elles  pas  in- 
quiétées des  moyens  et  des  formes  à  employer  pour  arriver  au 
jugement.  —  Besançon,  18  déc.  1811,  Poignant,  [S.  et  P.  chr.] 

—  Colmar,  29  mai  1813,  Zapffel,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  14 
mai  1822,  N...,  [P.  chr.]  —  Sic,  Carré  etChauveau,  t.  6,  quest. 
3354;  Bourbeau,  t.  6,  p.  616;  Rodière,  t.  2,  p.  485;  Bioche, 
n.  418;  Bellot  des  Minières,  t.  2,  n.  91.  -s-  Contra,  Limoges,  17 
levr.  1823,  Poitiers,  [S.  et  P.  chr.]  —  Boucher,  p.  259. 

965.  —  Jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  les  amiables 
compositeurs  sont  dispensés  de  suivre  les  formes  de  l'enquête, 
et  qu'ils  peuvent  notamment  entendre  des  témoins ,  sans  avoir 
rendu  au  préalable  un  jugement  ordonnant  leur  audition.  — 
Bordeaux,  28  nov.  1835,  Allieu,  [S.  36.2.170,  P.  chr.]  —  Paris, 
18  nov.  1840,  Forestier,  [S.  41.2.13,  P.  40.2.747] 

966.  —  ...  Que  les  amiables  compositeurs  peuvent  égale- 
ment, hors  la  présence  des  parties,  entendre  quelques  personnes 
à  titre  de  renseignements  et  faire  procéder  à  un  arpentage  par  un 
géomètre,  alors  d'ailleurs  que  les  parties  ont  comparu  devant 
eux ,  et  ont  été  entendues  dans  leurs  explications.  —  Orléans, 
11  avr.  1866,  OUard,  [S.  66.2.170,  P.  66.695,  D.  66.2.101] 

967.  —  ...  Que  les  arbitres  qui  ont  reçu  des  parties  le  pou- 
voir de  terminer  par  un  seul  et  même  jugement ,  et  comme  amia- 
bles compositeurs,  toutes  les  contestations  énoncées  au  compro- 
mis, n'excèdent  pas  leur  mandat,  lorsqu'en  jugeant  définitive- 
ment quelques-uns  des  points  litigieux,  ils  ordonnent  sur  d'autres 
un  rapport  d'experts.  —  Cass.,  11  févr.  1806,  Dandebart,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Paris,  26  mai  1814,  Julien,  [S.  et  P.  chr.] 

968.  —  ...  Que  les  arbitres,  qui  sont  investis  par  le  com- 
promis du  droit  de  statuer  comme  amiables  compositeurs  sur 
un  compte  à  rendre,  ne  sont  pas  astreints  à  l'observation  des 
formalités  prescrites  en  matière  de  compte  par  les  art.  540  et 
s.,  C.  proc.  :  qu'ils  peuvent  donc  se  borner  à  établir  la  balance 
dudit  compte,  sans  avoir  besoin  d'énoncer  séparément  la  recette 
et  la  dépense.  —  Cass.,  25  juin  1845,  Tourgouilhet-Dumartroy, 
[P.  46.1.703]  —  Rennes,  6  janv.  1844,  Dugast,  ;P.  44.1.5231 

969.  —  ...  Et  que  ces  arbitres  peuvent  également,  sans  violer 
l'art.  1011  du  même  Code,  confiera  un  tiers  un  travail  purement 
arithmétique ,  sauf  à  l'examiner  et  l'arrêter  ensuite  par  eux- 
mêmes.  Enfin,  que  rien  ne  s'oppose  non  plus  h  ce  qu'ils  dépo- 
sent le  compte  ainsi  dressé  comme  annexe  après  le  dépôt  de  la 
sentence  arbitrale.  —  Mêmes  arrêts. 

970.  —  Décidé  encore,  dans  le  même  sens,  que  les  amiables 
compositeurs,  à  la  différence  des  arbitres,  peuvent  valablement 
commettre  l'un  d'eux  pour  faire  des  actes  d'instruction.  —  Cass., 
27  ianv.  1879,  Badon-Pascal  et  Gérard,  [S.  79.1.344,  P.  79.877] 

—  V.  suprà,  n.  623  et  s. 

971.  —  ...  Que  les  formalités  prescrites  par  l'art.  1033,  C. 
proc.  civ.,  sur  l'augmentation  du  délai  des  ajournements  à  raison 
des  distances,  ne  peuvent  s'appliquer  à  un  arbitrage  dans  le- 
quel les  parties  ont  attribué  aux  arbitres  le  caractère  d'amiables 
compositeurs,  dispensés  dès  lors  des  règles  ordinaires;  qu'en 
conséquence,  c'est  à  partir  de  l'ordonnance  de  nomination  que 
doit  se  calculer  la  durée  du  compromis  pour  déterminer  notam- 
ment le  point  de  départ  de  la  dernière  quinzaine  dans  laquelle 
les  arbitres  peuvent  statuer  malgré  la  non  production  par  los 
parties  de  leurs  défenses.  —  Cass.,  3  janv.  1844,  Philippon,  [S. 
44.1.337,  P.  44.1.421] 

972.  —  ...  Que  les  amiables  compositeurs  ont  le  droit  de 
juffer  comment  les  voix  doivent  être  comptées  dans  le  tribunal 
arbitral  pour  former  Je  jugement,  s'il  y  a  plusieurs  parties  ayant 
le  même  intérêt  :  que  c'est  là  un  accessoire  et  une  conséquence 
de  leur  mission  principaie.  —  Ijironf  21  mars  IS38,  Marleix,  [S. 
30.2.39,  P.  38.2.444]  -  V.  suprà,  «•  '^^^  et  s. 

973.  —  ...  Que  les  àmiahl/^  coD}positem.g^^r»t  dispensés  de 
motiver  leur  jugement  —  k.l.^e&^^*^8,,^,^  /^-'^^y  Allien,  (S. 
36.2.170,  P.chr.]-A^..^^^^^ 

1845,  Ch&ntreaux,  [S.  4Xp  M^  K  si,Mi/^^  ^  7  et  s. 

974.  -  ...  Etquen/o.p^y^  ^VW'^^  «^ue  par  des 
chargés,  comm^y^p  ""^"^^  |  ^        "  ' 
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générale,  sans  qu'aucune  difficulté  ait  été  spécifiée,  de  la  liqui- 
dation d'une  société,  remplit  suffisamment,  en  l'absence  de  toutes 
conclusions  donnant  à  cette  liquidation  un  caractère  conten- 
tieux, le  vœu  de  la  loi  qui  prescrit  que  les  décisions  des  arbi- 
tres, comme  les  décisions  judiciaires ,  soient  motivées,  lors- 
au'elle  contient  la  composition  générale  du  compte  de  la  société, 
nu  compte  particulier  de  chaque  associé,  et  la  formation  de  leurs 
résultats ,  a'après  les  documents  et  les  observations  fournis  par 
les  parties.  —  Cass.,  l«'déc.  1857,  Perrin,  [S.  58.1.598,  P.  58. 
79,  D.  58.1.30] 

975.  —  ...  Que  la  sentence  arbitrale,  rendue  par  des  amia- 
bles compositeurs  et  signée  par  la  majorité,  est  valable,  bien 
que  l'un  d'eux  ait  refusé,  après  avoir  assisté  à  la  délibération 
en  commun,  d'assister  à  la  séance  indiquée  pour  la  rédaction 
et  de  signer  la  sentence  :  cette  solution  est  d'ailleurs  admise 
aujourd'hui ,  même  en  ce  qui  concerne  les  arbitres  ordinaires. 

—  Cass.,  6  juin.  1840,  Desfourneaux,  [S.  40.1.882,  P.  40.2.512] 

—  V.  suprà,  n.  744. 

976.  —  ...  Que  les  amiables  compositeurs  ne  sont  pas  obli- 
gés de  rédiger  un  procès- verbal  en  cas  de  partage,  pourvu 
d'ailleurs  qu  ils- aient  conféré  plus  tard  avec  le  tiers  arbitre  : 
cette  solution  est  également  admise  pour  les  arbitres  ordinaires. 

—  Agen,  20  janv.  1832,  Meulhet,  [P.  chr.]  —  Contra,  Pau, 
24  avr.  1823,  Casse,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  808  et  s. 

977.  —  Si  étendus  que  soient  les  pouvoirs  des  amiables  com- 
positeurs, il  est  cependant  certaines  règles  matérielles  dont  ils 
ne  peuvent  pas  être  affranchis. 

978.  —  Ainsi,  on  ne  concevrait  pas  qu'une  sentence  arbitrale 
soit  rendue,  même  par  des  amiables  compositeurs,  sans  qu'ils 
eussent  tous  participé  à  la  délibération  qui  a  précédé  le  vote. 

979.  —  De  même,  il  a  été  jugé  que  les  arbitres  amiables  com- 
positeurs sont  liés  par  l'autorité  de  la  chose  jugée  résultant  d'une 
sentence  qu'ils  ont  déjà  rendue i  et  ne  peuvent,  dès  lors,  rendre 
une  nouvelle  sentence  sur  le  même  point,  à  moins  qu'un  nouveau 
compromis  ne  remette  en  question  devant  eux  la  difficulté  pré- 
cédemment jugée.  —  Cass.,  21  juin  1852,  de  Saint-Sauvpur, 
[S.  52.1.728,  P.  52.2.462,  D.  52.1.205]  —  V.  infrà,  n.  1082  et  s. 

980.  —  De  même  enfin ,  nous  avons  vu  plus  haut  que  le  tiers 
arbitre,  même  amiable  compositeur,  ne  peut  pas  émettre  un  avis 
distinct  et  q^u'il  doit  nécessairement  se  rallier  à  l'un  ou  à  l'autre 
des  avis  émis  par  les  arbitres.  —  V.  suprà,  n.  891. 

981.  —  Sur  le  point  de  savoir  si,  en  nommant  les  arbitres 
amiables  compositeurs,  les  parties  renoncent  à  attaquer  la  sen- 
tence à  intervenir  au  moyen  des  voies  de  recours  ouvertes  contre 
les  sentences  arbitrales,  V.  infrà,  n.  1193  et  s.,  1272  et  s.,  1345 
et  s. 


TITRE  VIII. 

COMMENT  LA  SENTENCE  ARBITRALE  DEVIENT 
EXÉCUTOIRE. 


982.  —  Les  arbitres  n'étant  revêtus  d'aucun  caractère  public 
et,  par  suite,  n'ayant  pas  qualité  pour  donner  force  exécutoire 
à  leurs  sentences,  la  loi  a  établi  une  double  formalité  pour  arri- 
ver à  cette  exécution.  C'est,  en  premier  lieu,  le  dépôt  de  la  mi- 
nute de  la  sentence  au  greffe  du  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance dans  le  ressort  duquel  la  sentence  a  été  rendue,  et,  en 
second  lieu,  l'apposition  d'une  ordonnance  (Vexequatur  par  le 
président  de  ce  même  tribunal  (art.  1020  et  1021  ,  C.  proc. 
civ.). 

983.  —  Aucune  autre  formalité  ne  peut  remplacer  le  dépôt 
au  greffe  et  l'ordonnance  d^exequatur. 

984.  —  Kt  c'est  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  qu'une  sen- 
tence arbitrale,  qui  n'a  été  ni  déposée  au  greffe  du  tribunal,  ni 
revêtue  de  l'ordonnance  6*exequatur  par  le  président,  ne  cons- 
titue pas,  alors  même  que,  du  consentement  de  toutes  les  par- 
ties, elle  a  été  déposée  chez  un  notaire  pour  être  placée  au 
nombre  de  ses  minutes,  un  titre  exécutoire  pouvant  servir  de 
base  à  une  poursuite  de  saisie  immobilière.  Les  art.  1020  et  1021 , 
précités,  ont  abrogé  sur  ce  point  les  usages  de  l'ancien  droit,  ot 
c'est  au  président  du  tribunal,  à  l'exclusion  de  toutes  autres 
personnes,  qu'il  appartient  de  rendre  exécutoires  les  sentences 
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des  arbitres.  —  Riom,  13  nov.  1885,  Chausse,  [S.  57.2.350,  P. 
57.1061,  D.  59.5.29] 

985.  —  Décidé,  également,  que,  lors  mAme  que  par  le  com- 
promis, les  parties  auraient  dispensé  les  arbitres  de  déposer  leur 
sentence  au  greffe,  chacune  d'elles  promettant  de  Texécuter,  il 
faudrait  néanmoins  que  celle  qui  veut  contraindre  l'autre  à  exé- 
cuter sa  promesse,  efîectuaLt  au  préalable  le  dépôt.  —  Bourges, 
i  1  mars  1840,  Collas  et  Desrois ,  [P.  40.2.625"' 


CHAPITRE  I. 

DÉPÔT    DE    LA    SENTENCE. 

Section  I. 
Dans  quel  délai  le  dépôt  doit  être  fait. 

986.  —  «  La  minute  du  jugement,  dit  l'art.  1020,  sera  dépo- 
«  sée  dans  les  trois  jours.  »  Il  semble  résulter  de  cette  disposi- 
tion générale,  que  le  dépôt  d'une  sentence  arbitrale  doit  toujours 
être  effectué  dans  les  trois  jours  cjui  suivent  celui  où  elle  a  été 
rendue.  Mais  cette  solution  ne  doit  être  admise  que  sous  le  bé- 
néfice d'une  distinction. 

987.  —  S'agit-il  d'une  sentence  définitive,  elle  devra  tou- 
jours être  déposée  dans  les  trois  jours  de  sa  date. 

988.  —  Et  ce  dépôt  est  obligatoire,  alors  même  que  les  ar- 
bitres n'auraient  statué  que  sur  certains  chefs  de  la  contesta- 
lion,  en  déclarant  partage  sur  les  autres  :  il  n'y  a  pas  lieu  d'at- 
tendre, pour  effectuer  le  dépôt,  que  le  tiers  arbitre  ait  statué 
sur  les  chefs  de  la  contestation  qui  lui  sont  soumis.  —  Paris,  27 
janv.  1836,  Réveilhac,  |S.  36.2.145] 

989.  —  Mais  il  en  est  autrement  dans  le  cas  où  il  s'agit  de 
sentences  qui  ont  été  rendues  sur  des  incidents  ne  pouvant  don- 
ner lieu  à  exécution.  —  Cass..  8  mai  1833,  Furnéval,  [P.  chr.^ 

990.  —  Et  il  a  été  jugé  avec  raison  qu'il  n'était  pas  néces- 
saire de  déposer  dans  les  trois  jours  de  leur  date,  mais  qu'il  suf- 
fisait de  déposer  en  même  temps  que  la  sentence  définitive  ; 
1°  la  sentence  arbitrale  qui  se  borne  à  rejeter  un  déclinatoire. 

—  Paris,  18  mai  1833,  Vattier,  [S.  33.2.310,  P.  chr.] 

991.  —  ...  2<*  La  sentence  arbitrale  qui  ordonne  de  plaider 
au  fond  ou  qui  accorde  une  remise,  alors  surtout  que  celte  sen- 
tence a  été  lue  aux  parties  qui  s'v  sont  conformées.  —  Cass., 
18  mars  1846,  Horliac,  [S.  46.1.786,  P.  46.1.570,  D.  47.4.20] 

992.  —  Dans  ces  diverses  hypothèses,  la  partie  gui  a  de- 
mandé le  dépôt  de  la  sentence  statuant  sur  aes  incidents  ne 
peut,  après  avoir  formé  contre  cette  sentence  un  appel  qui  a  été 
rejeté,  se  faire  un  moyen  de  cassation  du  défaut  de  dépôt.  — 
Cass.,  8  mai  1833,  précité. 

993.  —  Au  surplus,  c'est  seulement  la  sentence  que  l'art. 
1020  prescrit  «le  déposer  au  greffe;  et  cette  obligation  ne  sau- 
rait être  étendue  à  aucune  autre  pièce  de  la  procédure  arbi- 
trale. 

994.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  aue  le  dépôt  au  greffe 
des  conclusions  des  parties  n'est  pas  nécessaire,  alors  que  la 
sentence  arbitrale  dont  le  dépôt  est  effectué,  contient  elle-même 
renonciation  de  ces  conclusions.  —  Cass.,  17  mai  1836,  Pillant- 
Débit,  [S.  37.1.154,  P.  chr.] 

995.  —  ...  Qu'une  sentence  n'est  pas  nulle  parce  que  les 
arbitres  n'auraient  point  déposé  au  greffe,  en  môme  temps  que 
leur  sentence,  le  compte-courant  qu  ils  auraient  fait  dresser  par 
un  expert  en  comptabilité  et  pris  pour  base  de  cette  sentence. 

—  Rennes,  6  janv.  1844,  Duçast,  [P.  44.1.523] 

996.  —  ...  Que  le  tiers  arbitre  n'est  pas  tenu  de  déposer  au 
greffe,  avec  sa  sentence, les  procès-verbaux  constatant  les  avis 
distincts  des  arbitres.  —  Cass.,  30  mars  1841,  Theureau ,  [S. 
41.1.503,  P.  41.2,20] 

997.  —  Le  délai  de  l'art.  1020  est-il  prescrit  à  peine  de  nul- 
lité? En  d'autres  termes,  une  sentence  arbitrale  doit-elle  être 
considérée  comme  nulle  et  non  avenue  pour  n'avoir  pas  été  dé- 
posée dans  les  trois  jours  qui  suivent  celui  où  elle  a  été  rendue? 
On  s'accorde  aujourd'hui  à  résoudre  la  question  par  la  néga- 
tive. D'une  part,  en  effet,  l'art.  1028,  C.  proc,  qui  énuraère 
les  différentes  causes  pour  lesquelles  une  décision  arbitrale 
peut  être  annulée,  ne  comprend  pas  l'inobservation  du  délai  de 


l'art.  1020.  Et,  d'autre  part,  c'est  singulièrement  se  méprendre 
que  de  considérer  ce  délai  comme  une  de  ces  formalités  subs- 
tantielles, en  Tabsence  desquelles  une  sentence  arbitrale  ne 
saurait  être  valable  :  tout  ce  que  la  loi  a  voulu ,  en  établissant 
ce  délai,  c'est  que  les  arbitres  ne  puissent  pas  être  mis  en  de- 
meure de  déposer  leur  sentence  dans  les  trois  jours  de  sa  date. 
C'est  là  le  seul  but  de  la  loi  :  car  on  concevrait  difficilement 
qu'on  pût  annuler  toute  une  procédure  qui  a  abouti  à  une  sen- 
tence définitive,  sous  prétexte  que  les  arbitres  auraient  négligé 
de  déposer  cette  sentence  dans  un  délai  aussi  bref  gue  celui  de 
l'art.  1020.  —  Cass.,  29  mars  1832,  comp.  du  Phénix,  [S.  32.'!. 
288,  P.  chr.]  —  Paris,  H  iuill.  1809,  Forestier,  [S.  et  P.  chr/i 
—  Turin,  1"  mai  1812,  Chiera,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  20 
août  1812,  Corbière,  I  S.  et  P.  chr.]  —  Paris,  22  mai  1813,  Henrv, 
[S.  et  P.  chr.]—  Mete ,  15  déc.  1815,  Hirtz,  [S.  et  P.  chr.] — 
Bennes,  15juill.  1817,  Bonnichon,  [S.  et  P.  chr.]—  Bourges, 
8  déc.  1819,  Labrousse,  [S,  et  P.  chr.]  —  Lyon,  5  juill.  1820, 
Canier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Metz,  20  nov.  1821,  N...,  |S.  et  P- 
chr.]  — Lvon,  29  juill.  1824,  Jacquet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Gre- 
noble, 7  (fée.  1824,  Thermoz,  [S.  et  P.  chr.];  —  1"  juin  1831, 
Raynaud,  [S.  33.2.212,  P.  chr.]  —  Nancy,  13  déc.  1832,  Aubry, 
S.  34.2.477,  P.  chr.];  —  28  mai  1833,  Montluisant,  [P.  chr.] 
--  Colmar,  18juin  1841,  Hattenberger,  [P.  41.2.5101  —  Nancy, 
11  août  1843,  Chantreaux,  ÎS.  45.1.185,  P.  45.1.380,  D.  45.4. 
84"!  —  SiCy  Carré  et  Chauveaù,  t.  6,  quest.  3364;  Bourbeau,  t.  6, 
n.  657;  Bioche,  n.  600;  Ruben  de  Couder,  v*>  Arbitrage,  n.  28i  ; 
Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  383;  Mongalvy,  t.  2,  n. 
463;  Le  Hir  et  Jay,  n.  463;  Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  1t  P- 
412.  —  Contrat  Montpellier,  20  mai  1811,  Cabrolier,  [S.  et  P. 
chr.]  —  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  266. 

998.  —  Les  arbitres  peuvent  donc  valablement  déposer  leur 
sentence  après  l'expiration  du  délai  de  l'art.  1020.  Seul(»ment, 
passé  ce  délai,  les  parties  ont  le  droit  de  les  obligera  effectuer 
ce  dépôt,  à  peine  de  dommages-intérêts  en  raison  du  préjudice 
qu'un  dépôt  tardif  pourrait  leur  causer  :  là  est  Tunique  sanction 
de  la  disposition  de  l'art.  1020. 

999.  —  Les  arbitres  ne  pourraient  même  pas  se  refuser  à 
déposer  leur  sentence,  sous  prétexte  que  les  parties  n'auraient 
pas  consigné  les  frais  du  dépôt.  — Agen,  27  août  1845,  Judicis, 
[S.  49.2.479]  —  Sic,  Chauvcau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  3362,  eui 
nntam, 

1000.  —  Au  surplus,  il  importe  peu  que  la  sentence  ne  soit 
déposée  qu*après  l'expiration  du  délai  du  compromis  :  tout  ce 
que  la  loi  exige,  c'est  aue  la  sentence  soit  rendue  dans  ce  délai; 
mais  elle  n'y  comprena  pas  les  trois  jours  accordés  pour  effec- 
tuer le  dépôt.  —  Cass.,  15  janv.  1812,  Raggio,  [S.  et  P.  chr.1 


Section  II. 
Par  qui  le  dépôt  doit  être  fait. 

1001.  —  Aux  termes  de  l'art.  4020,  la  sentence  doit  être 
déposée  au  greffe  par  l'un  des  arbitres. 

1002.  —  Cette  disposition  est-elle  absolument  impérative , 
ou  bien,  au  contraire,  faut-il  décider  que  le  dépôt  peut  être 
valablement  efTectué  par  un  tiers?  On  admet  généralement  cette 
dernière  solution,  malgré  les  dangers  incontestables  qu'elle  peut 
présenter.  Le  dépôt  par  l'un  des  arbitres  est  exigé  par  la  loi 
pour  garantir  que  la  sentence  est  bien  telle  qu'elle  a  été  ren- 
due :  or,  cette  garantie  disparaît  évidemment  lorsque  la  sentence 
est  remise  à  un  tiers,  qui  peut  la  modifier  ou  lui  en  substituer 
une  autre  avant  d'effectuer  le  dépôt.  Mais  il  faut  remarquer, 
d'autre  part,  que  la  loi  ne  prononce  nulle  part  la  nullité  de  la 
sentence  déposée  par  une  personne  autre  qu'un  des  arbitres, 
et,  qu'au  surplus,  cette  nullité  serait  absolument  injustifiable  : 
il  serait  inadmissible  d'abandonner  le  sort  de  la  sentence  et  des 
intérêts  qu'elle  régit  à  la  mauvaise  volonté  des  arbitres  ou  même 
aux  événements  imprévus  qui  pourraient  les  empêcher  d'effec- 
tuer eux-mêmes  le  dépôt.  —  Paris,  28  mai  1810,  Bourdon,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Turin,  l**"  mai  1812,  précité,  —  Grenoble,  7  déc. 
1824,  précité. —  Nancy,  28  mai  1833,  précité.  —  Colmar,  18  juin 
1841,  précité.  —  Sic,  Carré  et  Chauveaù,  t.  6,  quest.  3362;  Bour- 
beau, t.  6,  p.  658;  Rodière,  t.  2,  p.  519;  Bioche,  n.  598;  Ruben 
de  Couder,  v°  Arbitrage,  n.  282;  Rousseau  et  Laisney,  v«  -4r- 
bitrage,  n.  282;  Le  Hir  et  Jay,  n.  453;  Mongalvy,  t.  2,  n.  464; 
Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  273. 
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1003.  —  Nëanmoins,  dans  le  cas  où  la  sentence  arbitrale  est 
déposée  par  un  tiers,  le  greffier  peut  refuser  de  la  recevoir,  et 
Je  président  de  la  revôtir  ae  l'ordonnance  d'exécution,  s'ils  con- 
çoivent des  doutes  sur  la  sincérité  des  signatures  et  de  la  sen- 
tence elle-même.  —  Nancy,  28  mai  1833,  précité. 


Section  III. 
Au  greffe  de  quel  tribunal  doit  avoir  lieu  le  dépôt, 

§  1.  Compétence  ratione  materisD. 

1004.  —  En  principe,  les  tribunaux  civils  de  première  ins- 
tance sont  seuls  compétents  pour  recevoir  le  dépôt  des  sentences 
arbitrales.  C'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1020  d'après  lequel  le 
dépôt  doit  être  effectué  au  greffe  du  tribunal  de  première  ins- 
tance dans  le  ressort  duquel  les  arbitres  ont  statué. 

1005.  —  Peu  importe  que  la  contestation  qui  était  soumise 
aux  arbitres  ait  un  caractère  civil  ou  un  caractère  commercial. 
—  Cass.,  14  juin  1831 ,  Grimoult,  [S.  3K1 .249,  P.  chr.]  —  Riom, 
26  janv.  1810,  Guillemin,  [S.  et  P.  chr.]  —  Rennes,  9  mars  1810, 
Leneuroth,  [S.  et  P.  chr.);  —  19  nov.  1810,  Despeschers,  IS. 
et  P.  chr.]  —  Paris,  6  mars  1812,  Martin,  [S.  et  P.  chr.] — 
Bordeaux,  4  mars  1828,  Cazeau,  [S.  et  P.  chr.]  —  Colmar,  26 
janv.  1829,  Kohler,  [S.  et  P.  chr.];  —  3  déc.  1840,  Hattenber- 

ger,  [P.  41.1.562]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t,  6,  quest.  3356; 
oitard  et  Colmet-Daage ,  t.  2,  n.  1199;  Ruben  de  Couder,  v« 
Arbitrage,  n.  284;  Rousseau  et  Laisney,  v^  Arbitrage,  n.  386; 
Goubeau  de  la  Billenerie,  1. 1,  p.  416;  Bellot  des  Minières,  t.  3, 
p.  244. 

1006.  —  Et  cette  solution  a  été  admise ,  même  dans  le  cas 
où  la  contestation  était  pendante  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, au  moment  où  les  parties  ont  nommé  des  arbitres.  — 
Bordeaux,  4  mars  1828,  précité. 

1007.  —  Peu  importe,  également,  qu'il  ait  été  compromis 
sur  un  litige  de  la  cojnpétence  d'un  juge  de  paix  :  le  dépôt  ne 
pourra  pas  ô«tre  effectué  au  greffe  de  ce  juge  de  paix,  mais  seu- 
lement au  greffe  du  tribunal  civil  de  première  instance.  —  Carré 
et  Chauveau ,  t.  6,  quest.  3359. 

1008.  —  La  règle  que  nous  venons  de  poser  comporte  ce- 
pendant une  exception  qui  est  indiquée  par  la  deuxième  phrase 
de  l'art.  1020,  ainsi  conçue  :  «  S'il  avait  été  compromis  sur 
«  l'appel  d'un  jugement,  la  décision  arbitrale  sera  déposée  au 
c<  greffe  de  la  cour  d'appel,  et  l'ordonnance  rendue  par  le  pré- 
ce  aident  de  cette  cour.  »  Et  cette  exception  est  très  ration- 
nelle :  on  ne  concevrait  pas,  en  effet,  qu'on  pût  demander  au 
président  du  tribunal  de  première  instance,  qui  a  rendu  le  ju- 
gement attaqué,  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale,  qui,  peut- 
être,  infirmera  ce  jugement,  et  qui  impliquerait  ainsi  que  ledit 
tribunal  a  mal  jugé. 

1009.  —  Celte  disposition  de  l'art.  1020,  constituant  une 
exception,  doit  être  interprétée  d'une  manière  restrictive  :  car 
il  est  de  règle  que  les  exceptions  ne  s'ét^nd^nt  pas. 

1010.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  avec  raison  que,  lorsqu'en 
appel,  les  parties  renoncent  à  l'effet  du  jugement  de  première 
instance  et  nomment  des  arbitres  pour  juger  la  contestation,  le 
compromis  est  réputé  avoir  lieu  sur  le  fond  primitif  de  l'affaire, 
non  sur  l'instance  d'appel  ;  aue,  dès  lors,  la  sentence  arbitrale  doit 
^tre  rendue  exécutoire  par  le  président  du  tribunal  de  première 
instance,  et  non  par  celui  de  la  cour  d'appel.  —  Cass.,  17  juill. 

1817,  Champagnac,  [S.  et  P.  chr.""  —  Sic,  Mongalvv,  t.  2,  n. 
459.  —  Contra,  Bellot  des  Minières,  t.  3,  n.  206,  p.  2"8i. 

1011.  —  ...  Qu^'  I^s  parties  qui,  à  l'occasion  d'un  appel, 
font  un  compromis  dont  les  objets  ne  sont  pas  identiquement 
les  mêmes  que  ceux  du  jugement  dont  est  appel,  ne  compromet- 
tent point  sur  appel  dans  le  sens  de  J'art.  i020,  —  Metz,  22  déc. 

1818,  René  Lhote,  [P.  chr.] 

1012.  —  Mais  ia  disposjiion  ^^^ (optionnelle  de  l'art.  1020 
doit  être  appliquée  dans  ie  e^^5  où  l^s  parijp^  ant  transigé  seu- 
lement sur  certains  points  ^^f/flî/s  k^  .^^s  h  des  arbitres, 
fiAns  rAnonr»pr  pn  auciwfi  .  ^^^jère  âu  JuJf^^^  t     du  tribunal  de 


743 

,  Granger,  [P.  chr.]  —  Sic,  Mon- 


sans  renoncer  en  aucune 

première  instance  quimi^  fàfj^^^  sur  Q^^mf'^'^  contestations  : 
dans  ce  cas  en  ^f^y/^^^r^p  ifr^^^^^^^missur  appel 
et  par  conBéc^uent  le  déf^Up^  être  t^JL^^^ 


d'appel.  —  Cass.,  2  déc. 
galvv,  t.  2,  n.  459. 

1013.  —  De  même ,  il  a  été  jugé  que  lorsqu'en  matière  de 
commerce,  sur  l'appel  d'un  jugement  arbitral,  la  cour  a  renvoyé 
les  parties  devant  les  mêmes  arbitres  à  l'effet  de  réparer  une 
erreur  qui  a  pu  se  glisser  dans  le  compte  dressé  par  l'une  d'elles, 
et  qu'un  des  arbitres  étant  décédé,  un  second  arrêt  a  nommé  un 
nouvel  arbitre  avec  mission  de  se  réunir  aux  autres  pour  pro- 
céder à  ia  révision  du  compte,  la  sentence  qui  intervient  ensuite 
doit  être  déposée  au  greffe  de  la  cour,  et  que  l'ordonnance  d'ea^e- 
quatur  est  dans  les  attributions  du  premier  président.  —  Or- 
léans, 10  déc.  1817,  Corsage,  [S.  et  P.  chr.] 

1014.  —  Il  peut  arriver  que  les  parties  aient  compromis  à  la 
fois  sur  des  contestations  non  encore  jugées  et  sur  un  appel; 
faudra-t-il,  dans  ce  cas,  scinder  la  sentence  et  la  déposer  en 
même  temps  au  greffe  du  tribunal  de  première  instance  et  à  ce- 
lui de  la  cour,  ou  ne  faudra-t-il  la  déposer  qu'au  greffe  d'un  des 
deux  tribunaux,  et  auquel?  La  question  a  donné  naissance  à 
plusieurs  systèmes. 

1015.  —  Un  premier  système,  appliquant  la  maxime  major 
pars  trahit  ad  se  minorem,  décide  que  la  sentence  doit  être  dé- 
posée au  greffe  du  tribunal  civil  de  première  instance  ou  au 
greffe  de  la  cour  d'appel,  suivant  l'importance  respective  des 
chefs  soumis  à  la  cour  et  des  chefs  non  encore  jugés. 

1016.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que,  lorsqu'un  com- 
promis a  été  formé  sur  divers  chefs  dont  les  uns  appartenaient 
à  la  juridiction  du  tribunal  de  première  instance  et  les  autres 
étaient  l'objet  d'une  instance  d'appel ,  la  sentence  des  arbitres 
doit  être  rendue  exécutoire  par  le  président  de  celles» des  deux 
iuridictions  à  laquelle  appartenait  la  contestation  qui  avait  fait 
l'objet  principal  du  compromis.  — Limoges,  2  juill.  1840,  Pas- 
quet,  [S.  41.2.141] 

1017.  —  ...  Que  lorsqu'il  a  été  compromis  sur  l'appel  d'un 
jugement,  c'est  au  premier  président  de  la  cour  d'appel  qu'il 
appartient  de  rendre  l'ordonnance  d'exe<piatur,  bien  que  le  com- 
promis porte  en  môme  temps  sur  un  point  qui  n'a  pas  été  sou- 
mis aux  premiers  juges,  si  ce  point  n  offre  qu'un  intérêt  secon- 
daire. —  Cass.,  26  juin  1833,  Perrod ,  .S.  33.1.603,  P.  chr.]  — 
Orléans,  28  janv.  1852,  Bertrand,  [P.  52.1.394] 

1018.  —  ...  Que  la  sentence  arbitrale,  rendue  sur  un  com- 
promis intervenu  après  divers  jugements  dont  l'un  était  frappé 
d'appel,  pouvait  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance ,  et  l'ordonnance  d'exequatur  rendue  par  le  pré- 
sident de  ce  tribunal,  lorsque,  par  leur  compromis,  les  parties 
avaient  implicitement  renoncé  à  l'appel  porté  devant  la  cour, 
et  recommandé  aux  arbitres  de  prendre  pour  base  de  leurs  dé- 
Tîisions  ces  mêmes  jugements,  et  lorsque  l  arbitrage  portait  moins 
sur  les  objets  qui  avaient  fait  la  matière  des  jugements  que  sur 
d'autres  points  plus  nombreux  et  plus  importants  non  encore 
jugés.  —  Cass.,  28  janv.  1835,  Courtejaire,  [S.  35.1.533,  P. 
chr.l 

1019.  —  Ce  premier  système  présente  un  avantage  incon- 
testable :  c'est  qu'il  ne  sera  rendu  aucune  ordonnance  d'eTequa- 
tur,  émanée,  suivant  les  cas,  du  président  du  tribunal  civil  de 
première  instance  ou  du  président  de  la  cour  d'appel,  de  telle 
sorte  que  les  parties  n'auront  à  former  qu'une  seule  opposition 
au  cas  où  la  sentence  arbitrale  ne  serait  pas  valable.  —  Nous 
pensons  néanmoins  que  ce  système  ne  doit  pas  être  adopté, 

Earce  qu'il  viole  directement  les  textes  et  les  principes  du  droit, 
l'une  part,  en  effet,  l'art.  1020,  C.  proc,  n'attribue  dans  aucun 
cas  compétence  au  président  du  tribunal  civil  de  première  ins- 
tance pour  rendre  exécutoires  les  sentences  sur  appel,  pas  plus 
qu'il  n  attribue  compétence  au  président  de  la  cour  d'appel  pour 
rendre  exécutoires  les  autres  sentences.  Et,  d'autre  part,  le 
principe  du  double  dpgré  de  juridiction  s'oppose  à  ce  que  le 
président  de  la  cour  intervienne  en  dehors  des  cas  où  le  compro- 
mis est  passé  sur  appel  :  s'il  en  était  autrement,  en  effet,  et  si 
[  le  présicient  de  la  cour  pouvait  rendre  exécutoires  des  sentences 
!  arbitrales  statuant  sur  des  contestations  qui  n'auraient  pas  été 
I  portées  en  appel,  la  cour  d'appel  statuerait  directement  sur 
I  l'opposition  à  son  ordonnance,  conformément  à  la  disposition 
I  finale  de  l'art.  1028  ;  et  le  principe  du  double  degré  de  juridic- 
tion  serait   ainsi    méconnu,    ce  qu'on   ne   saurait   admettre, 
quelque  minime  que  soit  la  valeur  de  l'objet  engagé  dans  le 
débat. 

1020.  —  Un  second  système  décide  que  le  dépôt  de  la  sen- 
tTe  de  la  cour  i  tence  devra  toujours  et  dans  tous  les  cas  être  effectué  au  greffe 
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de  la  cour  d'appel  :  Tari.  1020,  dit-on  dans  ce  système,  porte, 
sans  distinction,  que  lorsqu'il  va  appel  d'un  jugement,  la  sen- 
tence doit  être  déposée  au  greffe  de  la  cour  d'appel;  c'est  donc 
à  ce  greffe  que  le  dépôt  doit  être  fait.  Et  cette  interprétation  est 
très  rationnelle  ;  en  effet,  du  moment  que  les  parties  ont  fait 
volontairement  une  seule  instance  de  leurs  deux  procès,  con- 
sentant à  n'avoir  pour  les  deux  qu'un  seul  et  même  tribunal, 
elles  doivent  être  présumées  avoir  voulu  joindre  la  cause  de 
première  instance  à  celle  d'appel  et  donner  la  préférence  à  la 
juridiction  qui  est  la  plus  élevée  et  qui  présente  le  plus  de  ga- 
ranties. —  bel  lot  des  Minières,  t.  3,  n.  206. 

1021.  —  Ce  système  nous  semble  devoir  être  également  re- 
poussé. La  présomption  sur  laquelle  il  se  fonde,  ne  repose,  en 
effet,  sur  aucune  base  sérieuse  :  et,  dès  lors,  elle  ne  saurait 
suffire  à  elle  seule  pour  priver  les  parties  de  l'appel  et  pour  leur 
enlever  ainsi  les  garanties  que  leur  offre  le  principe  du  double 
degré  de  juridiction. 

1022.  —  Un  troisième  système,  se  fondant  au  contraire  sur 
la  nécessité  de  ne  pas  priver  les  parties  des  deux  degrés  de  ju- 
ridiction sur  les  difficultés  d'exécution ,  a  pensé  que,  lorsque  le 
compromis  porte  sur  des  contestations  pendantes  les  unes  de- 
vant la  cour,  les  autres  devant  le  tribunal  civil,  la  sentence  ar- 
bitrale doit  être  rendue  exécutoire  par  le  président  du  tribunal 
civil,  et  non  par  le  président  de  la  cour.  —  Grenoble,  4  août 
1834,  Carez-Billat.  [S.  35.2.330,  P.  chr.) 

1023.  —  Et  il  avait  été  jugé,  dans  le  même  sens,  avant  la  loi 
abolitive  de  l'arbitrage  forcé,  que  lorsqu'une  sentence  arbitrale 
avait  été  rendue  sur  divers  chefs  de  contestations  dont  les  uns 
rentraient- par  leur  nature  dans  le  domaine  de  l'arbitrage  forcé, 
tandis  que  les  autres  ne  pouvaient  donner  lieu  qu'à  un  arbitrage 
volontaire,  ce  n'était  pas  au  greffe  du  tribunal  de  commerce, 
mais  au  greffe  du  tribunal  civil,  que  devait  être  déposée  la  sen- 
tence, pour  être  rendue  exécutoire  par  le  président  de  ce  tri- 
bunal. —  Caen,  26  nov.  18U,  Durand,  [S.  45.2.591] 

1024.  —  Le  troisième  système  sauvegarde  le  principe  du 
double  degré  de  juridiction;  mais  il  méconnaît  la  disposition  de 
l'art.  1020,  en  ce  sens  qu'il  attribue  compétence  au  président 
du  tribunal  de  première  instance  pour  des  sentences  arbitrales 
qui  sont  rendues,  tout  au  moins  en  partie,  sur  appel,  et 
qui  comme  telles  devraient  être  déférées  au  président  de  la 
cour. 

1025.  —  Un  quatrième  et  dernier  système  décide  que ,  dans 
notre  hypothèse,  les  arbitres  devront  faire  deux  originaux  de 
leur  sentence,  et  les  déposer  l'un  au  greffe  du  tribunal  de  pre- 
mière instance,  l'autre  au  greffe  de  ta  cour  d'appel,  afin  que 
chaque  président  y  appose  son  ordonnance  en  ce  qui  le  con- 
cerne. —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3357;  Bourbeau,  t.  6,- 
p.  656,  n.  2;  Rodière,  t.  2,  p.  518;  Dutruc,  v°  Arbitrage,  n. 
160;  Ruben  de  Couder,  v°  Arbitrage,  n.  289;  Rousseau  et  Lais- 
ney,  v°  Arbitrage,  n.  393  et  s.;  Bioche,  n.  614;  Montgalvy,  t. 
2,  n.  459,  p.  170;  Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  1,  p.  410. 

1026.  —  Il  a  même  été  jugé  que,  lorsque  des  parties  ont 
compromis  tout  à  la  fois  sur  une  instance  pendante  devant  le 
tribunal  de  premier  ressort  et  sur  une  instance  introduite  de- 
vant une  cour  d'appel,  la  sentence  arbitrale  peut  être  rédigée 
en  une  seule  et  même  minute,  sauf  à  la  déposer  successivement 
aux  deux  greffes.  Dans  ce  cas,  l'ordonnance  d'exequatur  appo- 
sée sur  la  minute  par  le  président  du  tribunal  civil  de  première 
instance  seulement,  et  portant  que  le  jugement  sera  exécuté  se- 
lon sa  forme  et  teneur,  n'est  frappé  d'aucune  incompétence  ,  soit 
radicale,  soit  absolue,  môme  par  rapport  aux  dispositions  du 
jugement  arbitral  qui  regardent  les  contestations  de  premier 
ressort,  surtout  si  le  premier  président  de  la  cour  a,  depuis,  ap- 
posé son  ordonnance  d'exécution  pour  les  dispositions  qui  con- 
cernent les  contestations  portées  en  appel.  —  Toulouse,  3  juin 
1828,  Nègre,  f S.  et  P.  chr.] 

1027.  —  Il  nous  paraît  difficile  de  suivre  la  solution  conte- 
nue dans  ce  dernier  arrêt  et  d'autoriser  les  arbitres  à  déposer 
successivement  leur  sentence  aux  deux  greffes  du  tribunal  do 
première  instance  et  de  la  cour  d'appel  :  en  effet,  la  minute  de 
la  sentence  doit,  aux  termes  de  l'art.  1020,  rester  au  greffe  où 
elle  est  déposée;  or,  il  est  évident  que  cette  obligation  ne  pourra 
pas  être  remplie  si  les  arbitres  ne  rédigent  leur  sentence  qu'à 
un  seul  exemplaire  qu'ils  font  remettre  successivement  aux 
deux  greffes. 

1028.  —  Sous  cette  restriction ,  nous  croyons  devoir  nous 
rallier  à  ce  quatrième  système ,  tout  en  ne  nous  dissimulant  pas 


ses  inconvénients.  Il  est  certain  que,  dans  ce  système,  la  partie 
qui  arguera  de  nullité  la  sentence  arbitrale  devra  former  deux 
oppositions,  l'une  devant  le  tribunal  de  première  instance,  l'au- 
tre devant  la  cour  d'appel  :  et  comme  il  peut  se  faire  que  la  cour 
et  le  tribunal  jugent  dans  deux  sens  différents,  on  aboutira  ainsi 
à  une  contrariété  de  décisions  judiciaires  qu'il  sera  difficile  de 
concilier.  Si  nous  adoptons  ce  système,  malgré  ses  inconvé- 
nients, c'est  qu'il  nous  paraît  seul  conforme  à  l'art.  1020,  C. 
'  proc.  :  il  respecte  les  limites  que  pose  cet  article  relativement 
aux  attributions  respectives  du  président  du  tribunal  et  du  pré- 
sident de  la  cour;  et,  en  même  temps,  il  laisse  aux  parties  laga- 
rantio  du  double  degré  de  juridiction. 

1029.  —  Nous  serions  cependant  disposés  à  apporter  un 
tempérament  à  ce  système  et  à  décider  que  les  arbitres  devront 
déposer  leur  sentence  au  greffe  du  tribunal  civil  de  première 
instance  dans  le  cas  où  ils  auraient  été  nommés  amiables  com- 
positeurs. Dans  ce  cas,  en  effet,  les  raisons  pour  lesquelles  le 
législateur  a  attribué  compétence  au  président  de  la  cour  d'appel 
disparaissent  :  les  amiables  compositeurs  sont  dispensés,  ainsi 
que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  de  juger  d'après  les  règles  du 
droit;  ils  n'appliqueront  donc  pas,  pour  résoudre  le  litige,  les 
mêmes  règles  que  le  tribunal  de  première  instance  qui  a  déjà 
statué  sur  ce  litige;  et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  d'inconvé- 
nient à  demander  au  président  du  tribunal  de  première  instance 
l'exécution  d'une  sentence  qui  infirme  peut-être  le  jugement 
rendu  par  ce  tribunal,  mais  qui  l'infirme  au  nom  de  féquitéet 
qui,  dès  lors,  n'implique  en  aucune  manière  que  ledit  tribunal 
ait  mal  jugé  au  point  ne  vue  du  droit.  Et,  d'autre  part,  ne  peut- 
on  pas  dire  que  les  parties,  en  nommant  des  amiables  compo- 
siteurs, ont  renoncé  au  jugement  de  première  instance?  C'est 
un  nouveau  procès  qu'elles  engagent,  procès  dans  lequel  les 
nouveaux  juges  devront  s'inspirer,  non  plus  des  règles  du  droit, 
comme  les  précédents,  mais  uniquement  des  règles  de  l'équité; 
et,  par  conséquent,  il  n'y  a  pas  lieu  de  s'inquiéter  du  point  de 
savoir  si  l'ancien  procès  était  terminé  ou  s'il  avait  donné  lieu 
à  un  appel.  L'amiable  composition  l'a  fait  disparaître,  de  telle 
sorte  que  la  sentence  qui  la  termine  devra  toujours  être  dépo- 
sée, comme  le  veut  le  droit  commun,  au  greffe  du  tribunal  de 
premère  instance.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  ouest.  3337; 
Ruben  de  Couder,  y^  Arbitrage,  n.  289,  in  fine:  clousseau  et 
Laisney,  v^  Arbitrage,  n.  400. 

1030.  —  Lorsque  le  dépôt  d'une  sentence  arbitrale  a  été  ef- 
fectué au  greffe  d'un  tribunal  incompétent  ratifme  materiœ,  et 

Sue  le  président  de  ce  tribunal  l'a  revêtue  de  son  ordonnance 
'exécution,  l'incompétence  est  d'ordre  public  comme  toutes 
celles  qui  tiennent  à  l'ordre  des  juridictions. 

1031.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'ordonnance  d'€«- 
quatur,  apposée  par  Î3  président  d'un  tribunal  de  commerce, 
doit  être  annulée  d'office,  alors  même  que  ce  moyen  n'aurait 
pas  été  proposé  par  les  parties.  —  Cass.,  14  juin  1831,  Grimoult, 
[S.  31.1.249,  P.  chr.]—  Sic,  Mongalvy,  t.  2,  n.  461. 

1032.  —  ...  Qu'au  cas  où  une  ordonnance  (Vexequatur  s. 
été  apposée  sur  une  sentence  arbitrale  par  le  président  du  tri- 
bunal de  première  instance,  alors  qu'elle  aurait  dû  l'être  parle 
président  de  la  cour  d'appel,  ce  moyen  de  nullité  peut  être  op- 
posé en  tout  état  de  cause ,  et  même  pour  la  première  fois  en 
appel.  —  Nîmes,  25  juill.  1842,  commune  de  Caudiès ,  [P.  42.2. 
2411 

1033.  —  Il  a  cependant  été  jujjé  qu'on  ne  pouvait  proposer 
pour  la  première  fois  devant  la  Cour  de  cassation  l'exception 
d'incompétence  tirée  de  ce  que  l'ordonnance  d'exécution  aune 
sentence  arbitrale  avait  été  donnée  par  le  tribunal  de  commerce 
au  lieu  de  l'être  par  le  tribunal  civil.  —  Cass.,  18  mai  1824, 
Pouilly,  (S.  et  P.  chr.]  —  Mais  cette  décision  méconnaît  le  ca- 
ractère d  ordre  public  de  l'incompétence  qui  nous  occupe  :  aussi 
est-elle  restée  isolée. 

1034.  —  Au  surplus,  une  erreur  de  compétence  n'entraîne 
aucune  déchéance,  pas  plus  en  matière  d'arbitrage  que  pour  les 
autres  juridictions  :  et  c'est  avec  raison  qu'on  a  jugé  que  les 
arbitres  qui  ont  à  tort  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
leur  sentence,  que  le  président  de  ce  tribunal  a  incompélem- 
ment  revêtue  d'une  ordonnance  â'exequatur,  conservent  la  fa- 
culté de  déposer  ultérieurement  la  même  sentence  au  greffe  du 
tribunal  civil,  pour  la  faire  rendre  exécutoire  par.  le  président 
de  ce  dernier  tribunal,  qui  a  seul  compétence  à  cet  effet  :  ce 
n'est  point  là  un  vice  de  procédure  irréparable.  —  Cass.,  3  mars 
1863,  Delbousquet,  [S.  63.1.119,  P.  63.362,  D.  63.1.223] 
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§  2.  Compétence  ratione  personœ. 

1035.  —  Nous  venons  de  voir  que  les  tribunaux  civils  de 
première  instance  et  les  cours  d'appel  sont  seuls  compétents 
pour  recevoir  à  leur  greffe  le  dépôt  des  sentences  arbitrales. 
Nous  allons  maintenant  rechercher  quel  est,  parmi  ces  tribu- 
naux ou  parmi  ces  cours,  celui  au  greffe  duquel  la  sentence  une 
fois  rendue  devra  être  déposée. 

1036.  —  L*art.  1020  répond  ainsi  à  cette  question  :  «  le  ju- 
«  gement  arbitral  sera  rendu  exécutoire  par  le  président  du  tri- 
u  ounal  de  première  instance  (ajoutons  :  ou  de  la  cour)  dans  le 
«  ressort  duquel  il  a  été  rendu.  »  Et  c'est  également  au  greffe 
de  ce  tribunal  que  ledit  jugement  doit  ^tre  déposé. 

ICtô?.  —  En  conséquence  de  cette  règle,  il  a  été  jugé  crue 
Tordonnance  d'exequatur  d*un  jugement  arbitral  doit  être  rendue 
par  le  président  du  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  il  y  a 
eu  jugement  arbitral,  et  non  par  le  président  du  Iriounal  qui 
eût  connu  du  litige,  si  l'arbitrage  n'eût  pas  eu  lieu.  —  Cass.,  26 
janv.  1824,  Robin,  [S.  et  P.  chr.] 

1038.  —  De  môme,  bien  que  la  sentence  arbitrale  ait  été 
datée  et  signée  dans  un  ressort  autre  que  celui  du  tribunal  où 
rarbitrage  a  été  constitué,  ce  n'en  est  pas  moins  au  greffe  de 
ce  dernier  tribunal  que  la  sentence  doit  être  déposée,  alors  sur- 
tout que  c'est  dans  ce  dernier  lieu  que  les  premiers  arbitres  ont 
opéré  et  ont  été  appelés  h  se  réunir  au  tiers  arbitre.  —  Paris,  2 
janv.  1834,  Paignon,  [S.  34.2.302,  P.  chr.J 

1039.  —  Quant  au  point  de  savoir  quel  est  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  la  sentence  a  été  rendue ,  c'est  là  un  point  de 
fait  qui  est  laissé  à  l'appréciation  souveraine  des  tribunaux. 

1040.  —  Ainsi,  il  a  été  jugé  r[ue  lorsqu'il  résulte  des  mentions 
portées  dans  un  jugement  arbitral,  lequel  ne  forme  c|u'un  seul 
contexte  avec  le  compromis,  que  ce  compromis  contient  l'indi- 
cation de  la  demeure  de  l'arbitre  devant  lequel  les  parties  ont 
comparu,  et  que  le  jugempnl  a  été  pononcé  à  l'instant  môme 
aux  parties,  ces  circonstances  établissent  suffisamment  que  le 
président  du  tribunal  de  l'arrondissement  où  demeurait  l'arbitre 
est  compétent  pour  donner  à  la  sentence  arbitrale  la  forme  exé- 
cutoire. —  Nancy,  28  mai  1833,  Montluisant,  [P.  chr.]  —  V.  su- 
pra, n.  736. 

1041.  —  L'incompétence  du  tribunal  autre  que  celui  où  la 
sentence  a  été  rendue,  étant  seulement  une  inconipétence  ra- 
tione personae,  ne  touche  pas  à  l'ordre  des  juridictions  et,  par 
conséquent,  n'est  pas  d'ordre  public. 

1042.  —  Aussi  a-t-il  été  jugé  avec  raison  que  la  nullité 
d'une  ordonnance  à'exequatur  résultant  de  l'incompétence  du 
président  qui  l'a  rendue  est  couverte  lorsqu'elle  n'a  été  proposée 
qu'après  la  demande  en  nullité  de  la  sentence  arbitrale,  l'in- 
compétence du  président  étant  seulement  une  incompétence 
ratione  personas,  et  non  ratione  materiœ.  —  Cass.,  17  nov.  1830, 
Vignier,  [S.  et  P.  chr.]  —  Toulouse,  6  août  1827,  Lacazes,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Montpellier,  22juill.  1836,  Courech,  [S.  36.2.486] 

1043.  —  Dans  ce  cas,  l'exception  d'incompétence  ne  peut 
être  considérée  comme  proposée  in  limine  litis ,  si,  dans  l'assi- 
gnation et  dans  sa  première  requête,  le  demandeur  a  conclu  k 
la  nullité  de  la  sentence,  et  n'a  invoqué  le  moyen  d'incompétence 
que  dans  une  requête  postérieure.  Les  art.  168  et  169,  C.  proc, 
sont  applicables  à  ce  aemandeur,  bien  qu'ils  ne  disposent  qu'à 
l'égard  du  défendeur  appelé  devant  un  tribunal  incompétent. — 
Mêmes  arrêts. 

1044.  —  Des  explications  dans  lesquelles  nous  venons  d'en- 
trer il  résulte  que  la  question  de  savoir  auprès  de  quelle  iuri- 
diction  doit  être  effectué  le  dépôt,  est  très  importante  ;  cest, 
en  effet,  au  président  du  tribunal  où  la  sentence  est  déposée 
qu'il  appartient  de  délivrer  l'ordonnance  d'eœequatur;  et  c'est 
aussi  ce  tribunal  qui  sera  compétent  pour  connaître  des  difficul- 
tés d'exécution. 

1045.  —  Cependant  il  ne  faut  pas  donner  au  dépôt  une  impor- 
tance qu'il  n'a  pas.  U  attribue  sans  doute  jurirJiction  au  tribunal 
au  grelle  duquel  il  est  fait  pour  les  ditCicultés  d'exécution  de  la 
sentence  arbitrale,  mais  les  contestations  non  soumises  aux  ar- 
bitres continuent  d'apparlen/r  ^  leurs  juges  naturels. 

1046.  —  Et  ainsi,  iorsqi^^  des  ^rbjtf^ç^  ^/joîsis  dans  le 
ressort  d'une  cour  autre  çuq  //e  cfans  Jç  ^^.^^rt  de  laquelle 
la  contestation  était  pendani     ^^  déposé  i  ^^^'i^r^ce  au  greffe 

contesta- 


la  sentence  arbitrale  doivent  être  portées  nécessain^ment  devant 
cette  dernière  cour;  elles  le  sont  valablement  devant  le  tribunal 
originairement  saisi.  —  Cass.,  3  mars  1830,  Pilté-Grenet,  [S.  et 
P.  chr.l  —  Bordeaux,  30  nov.  1825,  Pilté-Grenet,  \lh\d.\ 


CHAPITRE  II. 

ORDONNANCK   d'eXÉGUTION. 

Section  I. 
Par  qui  et  comment  rordonnance  d*exécuUon  est  délivrée. 

1047.  —  L'ordonnance  d'exécution  est  apposée  par  le  prési- 
dent du  tribunal  ou  de  la  cour  au  greffe  duquel  la  sentence  est 
déposée,  au  bas  ou  en  marge  de  la  minute  du  jugement,  sans 
qu  il  soit  besoin  d'en  communiquer  au  ministère  public.  Cette 
ordonnance  est  expédiée  en  suite  de  l'expédition  de  la  décision 
(art.  1021,  C.  proc.  civ.). 

1048.  —  C'est  au  président  du  tribunal  compétent  que  le 
droit  de  rendre  cette  ordonnance  a  été  spécialement  et  exclusi- 
vement confié.  11  en  résulte  qu'en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment le  juge  qui  le  remplace  doit  faire  mention  de  cette  circons- 
tance ,  et  que ,  s'il  ne  le  faisait  pas,  il  en  résulterait  une  nullité 
d'ordre  public  qui  pourrait  être  proposée  en  tout  état  de  cause. 
—  Mongalvy,  t.  2,  n.  459;  Rubon  ae  Couder,  v»  \rhxtraqey  n. 
299;  Rousseau  et  Laisney,  v®  Arbitrage,  n.  412. 

1049.  — A  plus  forte  raison  en  est-il  ainsi  lorsque  l'ordon- 
nance est  délivrée  par  un  juge  suppléant  qui  omet  ae  mention- 
ner l'empêchement  des  magistrats  qui  le  précèdent  dans  l'ordre 
du  tableau.  —  Poitiers,  9  mars  1830,  Laminière,  [S.  et  P.  chr.l 

1050.  —  Lp  président  du  tribunal,  ou  le  juge  qui  le  rem- 
place, doit  être  assisté  du  greffier,  lorsqu'il  appose  l'ordonnance 
d'exécution  (art.  1040,  C.  proc.  civ.);  et  cette  assistance  du  gref- 
fier doit  être  considérée  comme  prescrite  à  peine  de  nullité. 

1051.  —  Mais  que  faut-il  décider  en  ce  qui  concerne  la  si- 
gnature du  greffier?  Cette  signature  est-elle  également  néces- 
saire pour  que  l'ordonnance  nexequatur  soit  vailable?  Quelques 
arrêts  ont  résolu  la  question  par  l'affirmative,  en  se  fondant  sur 
ce  que  la  signature  du  greffier  était  la  seule  preuve  de  sa  pré- 
sence au  moment  où  l'ordonnance  d'exécution  était  rendue;  et 
partant  de  là,  ils  ont  décidé  que  l'omission  de  ladite  signature 
engendrait  une  nullité  d'ordre  public,  qui  pouvait  être  proposée 
en  tout  état  de  cause.  —  Poitiers,  9  mars  1830,  précité. 

1052.  —  Mais  la  jurisprudence  est  revenue  aujourd'hui  sur 
cette  opinion  :  et  de  nombreux  arrêts  ont  refusé  de  considérer  la 
signature  du  greffier  comme  prescrite  à  peine  de  nullité  de  l'or- 
donnance d'exécution.  C'est  qu'en  effet  aucun  texte  ne  prononce 
la  nullité  d'une  décision  judiciaire  pour  omission  de  la  signature 
du  greffier  :  et,  s'il  est  un  cas  où  cette  omission  ne  présente  pas 
d'importance,  c'est  bien  celui  qui  nous  occupe,  puisque  l'accom- 
plissement des  formalités  requises  par  la  loi  se  trouve  ici  ga- 
ranti par  la  signature  du  magistrat  qui  a  rendu  l'ordonnance  d'exé- 
cution. —  Toulouse,  30  avr.  1824,  Durrieux, lP.  chr.]  —  Bour- 
ges, 4  août  1831,  Tixier,  |^S.  32.2.569,  P.  chr.l  —  Limoges,  14 
juin  1832,  N...,  [S.  32.2.471,  P.  chr.]—  Bastia,  2  août  1832, 
Campana,  [S.  32.2.569,  P.  chr.]  —  Paris,  18  mal  18.33,  Wattier, 
[S.  33,2.310,  P.  chr.l  —  Montpellier,  3  juin  1857,  Baduel,  [S. 
58.2.25,  P.  58.801,  D.  59.2.6]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau ,  t.  6, 
quest.  3431  6M;Ruben  de  Couder,  V  Arbitrage,  n.  301;  Rous- 
seau et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  413  et  414. 

1053.  —  Il  suffit  que  le  fait  de  l'assistance  du  greffier  soit 
établi.  —  Paris,  17  avr.  18i7,  Pauzat,  [S.  47.2.295,  P.  47.2. 
491,  D.  47.4.21] 

1054.  —  Et  il  a  même  été  jugé  au'un  jugement  ou  arrêt,  en 
déclarant  qu'une  sentence  arbitrale  néposée  au  greffe  d'un  tribu- 
nal a  été  rendue  exécutoire  parle  président  de  ce  tribunal,  éta- 
blit implicitement  que  l'ordonnance  d'exeguatur  a  été  rendue  avec 
l'assistance  du  greffier.  —  Cass.,  26  juill.  4842,  Hédin,  [S.  42.4. 
988,  P.  42.2.270] 

Section  II. 
Pouvoirs  du  président  du  tribunal. 

1055.  ■—  Notre  ancienne  jurisprudence  n'avait  limité  les  pou- 
voirs de  l'autorité  chargée  de  rendre  exécutoires  les  sentences 
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arbitrales  qu'à  un  seul  point  de  vue ,  celui  du  fond  de  Taffaire  : 
«  le  juge,  écrivait  Pothier  {Tr.  de  la  procéda,  2«  partie,  chap.  4, 
«  art.  2),  homologue  la  sentence  des  arbitres  sans  entrer  dans 
«  l'examen  du  fond  de  la  contestation.  »  Mais,  à  tous  autres 
égards,  les  pouvoirs  des  juges  étaient  absolus  :  ils  pouvaient  re- 
fuser l'homologation  de  la  sentence  arbitrale,  et  même  en  pro- 
noncer la  nullité,  lorsque  cette  sentence  leur  paraissait  entachée 
d'un  vice  qui  lui  enlevait  son  caractère  légal ,  comme,  par  exem- 
ple, si  les  arbitres  avaient  statué  hors  des  termes  du  compromis, 
ou  depuis  l'expiration  des  délais,  ou  encore  entre  personnes  in- 
capables. 

1056.  —  Cette  solution  était  très  rationnelle  sous  notre  an- 
cienne jurisprudence  :  alors,  en  effet,  l'homologation  de  la  sen- 
tence arbitrale  se  poursuivait  devant  le  tribunal  tout  entier;  les 
parties  étaient  dûment  appelées;  le  jugement  d'homologation 
était  rendu  contradictoirement  entre  elles,  après  discussion  des 
moyens  de  nullité  qui  auraient  pu  être  invoqués.  Et,  dès  lors,  il 
était  logique  de  donner  au  tribunal,  chargé  de  prononcer  l'exé- 
cution ,  le  pouvoir  d'apprécier  le  caractère  légal  et  la  validité  de 
la  sentence  arbitrale  qui  lui  était  soumise.  Mais,  aujourd'hui,  la 
procédure  nécessaire  pour  rendre  exécutoires  les  sentences  des 
arbitres  est  toute  différente.  Ce  n'est  plus  au  tribunal  tout  entier 
qu'il  appartient  de  prononcer  l'exécution,  mais  au  président  de 
ce  tribunal,  c'est-à-dire  à  un  seul  juge  :  et  ce  iuge  unique  est 
saisi  par  une  requête;  il  statue  seul,  sans  que  les  parties  aient 
été  préalablement  convoquées  devant  lui.  Il  ne  saurait  donc 
être  investi  des  pouvoirs  exorbitants  que  notre  ancienne  juris- 
prudence n'accordait  qu'au  tribunal  tout  entier. 

1057.  —  Est-ce  à  dire  pour  cela  que  l'intervention  du  prési- 
dent du  tribunal  soit  nécessairement  passive,  et  que  l'apposition 
de  son  ordonnance  et  de  sa  signature  ne  constituent  que  de 
pures  formalités  auxquelles  il  ne  pourrait  refuser  son  concours? 
On  est  d'accord  pour  admettre  l'affirmative  en  ce  qui  concerne 
le  fond  de  l'affaire  :  aujourd'hui,  comme  sous  notre  ancienne 
jurisprudence  ,  il  est  certain  que  le  président  du  tribunal  n'a  pas 
qualité  pour  examiner  si  les  arbitres  ont  bien  ou  mal  jugé  et 
pour  modifier  leur  sentence;  bonne  ou  mauvaise,  cette  sen- 
tence oblige  les  parties  qui  se  sont  engagées  à  s'y  soumettre 
par  le  compromis,  sauf  à  l'attaquer  au  moyen  des  voies  de 
recours  établies  par  la  loi. 

1058.  —  Mais  si  le  président  du  tribunal  n'a  pas  qualité  pour 
modifier  la  sentence  arbitrale  quant  au  fond,  ne  peut-il  pas  tout 
au  moins  examiner  si  cette  sentence  réunit  toutes  les  conditions 
nécessaires  à  sa  validité,  et  refuser  son  ordonnance  d'exécution 
au  cas  où  l'une  de  ces  conditions  fait  défaut?  —  La  question  a 
soulevé  de  nombreuses  difficultés  :  deux  systèmes  principaux 
sont  en  présence. 

1059.  —  Un  premier  système  décide  que  le  président  du 
tribunal  ne  peut  jamais  et  dans  aucun  cas  se  refuser  à  délivrer 
son  ordonnance  d'exécution.  Ce  système  se  fonde  d'abord  sur 
un  argument  historique,  tiré  des  lois  du  24  aoiit  1790  et  du  10 
juin  1793,  aux  termes  desquelles  il  était  absolument  défendu  au 
président  du  tribunal  de  refuser  son  ordonnance  d'exécution, 
sous  quelque  prétexte  que  ce  fût.  Il  se  fonde  ensuite  sur  le 
caractère  de  l'ordonnance  d'exécution  :  cette  ordonnance  n'est 
pas  un  acte  de  juridiction  contentieuse,  mais  bien  un  acte  de 
juridiction  gracrèuse;  or,  les  actes  de  juridiction  gracieuse  sont 
exclusifs  de  toute  appréciation  qui  pourrait  porter  sur  la  validité 
ou  sur  la  nullité  d'une  opération  juridique  :  le  président  du  tri- 
bunal ne  peut  donc  pas,  à  moins  d'empiéter  sur  le  domaine  do 
la  juridiction  contentieuse,  juger  à  lui  seul  la  qui^stion  de  savoir 
si  la  sentence  arbitrale  qui  lui  est  soumise  est  une  sentence 
nulle  ou  valable.  Et  la  preuve  décisive  que  ce  pouvoir  ne  doit 
pas  être  accordé  au  président  du  tribunal  se  trouve  dans  la  loi 
elle-même  ;  l'art.  1028  prévoit  le  cas  où  une  sentence  arbitrale 
serait  nulle  h  défaut  d'accomplissement  des  formalités  légales;  et 
il  détermine  en  même  temps  par  quelles  voies  de  recours  celte 
sentence  pourra  être  attaquée,  disposition  qui  serait  bien  inu- 
tile si  le  président  du  tribunal  avait  qualité  pour  apprécier  lui- 
même  les  movens  de  nullité.  —  Turin,  22  germ.  an  XII,  Athé- 
née, [S.  et  P^  chr.]  —  Sic,  Coffinières,  [J.  des  av.,  t.  16,  p.  461]  1 

1060.  —  Un  second  système,  qui  est  plus  généralement  ' 
suivi,  résoud  la  question  par  la  distinction  suivante  :  si  la  nul-  i 
lité  dont  la  sentence  arbitrale  est  entachée  tient  à  l'ordre  pu- 
blic, le  président  du  tribunal  a  le  droit  dé  refuser  son  ordon-  ' 
nance  dexequatur;  il  est,  au  contraire,  obligé  de  l'accorder,  si  | 
la  nullité  touche  seulement  à  des  intérêts  d'ordre  privé.  Dans  i 


ce  système ,  le  président  du  tribunal  n*a  pas  un  rôle  purement 
passif  et  son  ordonnance  ne  constitue  pas  non  plus  une  simple 
formalité  :  il  peut  et  il  doit  la  refuser,  s'il  pense  que  la  sentence 
arbitrale  qui  lui  est  soumise  viole  par  un  point  quelconque  l'or- 
dre public.  Et  cette  solution  se  justifie  d'elle-même;  on  ne  con- 
cevrait pas,  en  effet,  que  le  législateur  ait  pu  obliger  un  ma- 
gistrat à  sanctionner  et  à  rendre  exécutoires  des  actes  qu'il  a 
proscrits  lui-même  d'une  manière  absolue  en  les  déclarant  con- 
traires à  l'ordre  public  et  aux  intérêts  généraux  de  la  société. 
—  Cass.,  7  nov.  1865,  Desmaze,  [S.  66.1.113,  P.  66.281,  D.  66. 
1.204]  —  Paris,  14  mai  1829,  Parsot,  [S.  et  P.  chr.]  -  Sic,  Tbo- 
mine-Desmazurés,  t.  2,  p.  679;  Mongalvy,  t.  2,  n.  460;  Carré 
et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3360;  Rodière,  t.  2,  p.  519;  Boitard  et 
Golmet-Daage,  t.  2,  n.  1200;  Bioche,  n.  618;  Ruben  de  Couder, 
v**  Arbitrage,  n.  302;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage, \i, 
416;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  245.  —  V.  aussi  sur  la  ques- 
tion, Bourbeau,  t.  6,  p.  663  et  s. 

1061.  —  Quant  aux  arguments  sur  lesquels  se  fonde  le  pre- 
mier système,  il  paraît  assez  facile  de  les  réfuter.  Tout  d'abord, 

,  on  ne  peut  pas  argumenter  sûrement  du  droit  intermédiaire,  soit 

f)arce  cjue  ce  droit  voyait  l'arbitrage  avec  plus  de  faveur  que  la 
égislation  actuelle  (V.  suprà,  n.  12  et  s.),  soit  parce  que  ce  droit 
était  moins  formel  gu'on  ne  le  soutient;  nous  trouvons,  en  effet, 
un  jugement  du  tribunal  de  cassation,  en  date  du  6  pluv.  an 
XI,  Audibert,  [P.  chr.],  qui  décide  que  le  président  du  tribunal 
n'a  pu,  sans  abus  de  pouvoir,  rendre  exécutoire  une  sentence 
arbitrale  qui  prononçait  une  séparation  de  corps.  —Et,  d'autre 
part,  s'il  est  vrai  de  dire  que  l'ordonnance  d'exécution  soit  un 
acte  de  juridiction  gracieuse,  ce  caractère  n'empêche  en  aucune 
n  anière  le  président  du  tribunal  d'examiner  si  la  sentence  ar- 
bitrale est  ou  n'est  pas  contraire  à  l'ordre  public;  en  agissant 
ainsi,  le  président  du  tribunal  ne  statue  pas  entre  les  parlies; 
il  ne  s'inquiète  pas  du  point  de  savoir  en  faveur  de  quelle  partie 
il  faut  se  prononcer.  Il  statue,  pour  ainsi  dire,  entre  la  sentence 
arbitrale  et  les  règles  d'ordre  public  que  nul  ne  saurait  violer, 
et  par  conséquent,  il  n'empiète  pas  sur  le  domaine  de  la  juri- 
diction contentieuse. 

1062.  —  Mais  si  l'on  est  d'accord  aujourd'hui  pour  accorder 
au  président  du  tribunal  le  droit  de  refuser  une  ordonnance 
d'exécution  aux  sentences  arbitrales  qui  seraient  contraires  à 
l'ordre  public,  les  plus  grandes  divergences  éclatent,  au  con- 
traire, lorsqu'il  s'agit  de  savoir  quelles  sont  les  dispositions  de 
la  loi  oui  doivent  être  considérées  comme  étant  d'ordre  public. 

1063.  —  Il  est  cependant  un  certain  nombre  de  points  qui 
sont  hors  de  discussion ,  et  les  auteurs  précités  reconnaissent 
unanimement  au  président  du  tribunal  le  droit  de  refuser  son 
ordonnance  d'exécution  :  1°  si  le  dispositif  de  la  sentence  arbi- 
trale ordonne  des  voies  d'exécution  prohibées  par  la  loi,  par 
exemple,  la  contrainte  par  corps. 

lOiSl.  —  ...  2°  Si  le  président  du  tribunal  pense  qu'il  est 
incompétent  pour  délivrer  l'ordonnance  d'exécution. 

1065.  —  ...  3*»  Si  la  sentence  paraît  contraire  h  ces  prin- 
cipes fondamentaux  qu'il  n'est  pas  permis  à  la  justice  de  mé- 
connaître. 

1066.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'ordonnance  d'eaw- 
auatur  avait  pu  être  refusée  à  une  sentence  rendue  par  un  jupe 
de  paix  qui  s'était  constitué  lui-même  arbitre  salarié,  en  ce 
qu'elle  était  contraire  à  Tordre  public.  —  Paris,  14  mai  1829, 
précité. 

1067.  —  En  dehors  de  ces  quelques  points,  on  peut  dire 
qu'il  y  a  autant  d'opinions  que  d'auteurs  difTérents.  Les  uns  ad- 
mettent de  la  manière  la  plus  générale  et  sans  aucune  exception 
la  faculté  de  refuser  l'ordonnance  d'exécution.  —  Pige^u,  t.  1, 
p.  71. 

1068.  —  Les  autres  admettent  également  cette  règle  dans 
sa  généralité.  C'est  ainsi  que  Boitara  et  Colmet-Daage  autori- 
sent le  président  du  tribunal  à  examiner  «  si  les  arbitres  avaient 
mission  de  statuer,  si  un  compromis  régulier  a  été  délivré,  s'ils 
ont  statué  hors  des  termes  ou  dans  les  termes  du  compromis, 
si  le  compromis  n'était  pas  nul  comme  soumettant  aux  arbitres 
une  question  dont  les  art.  1003  et  1004  leur  auraient  refusé  la 
connaissance,  si  les  conditions  imposées  aux  arbitres  par  la  loi  ont 
été  observées, etc.  »  Mais  en  même  temps,  ils  apportent  une  ex- 
ception à  la  règle  qu'ils  posent,  et  ils  décident  que  le  président 
du  tribunal  ne  pourra  pas  refuser  son  ordonnance  sous  prétexte 
que  los  parties  ou  l'une  d'elles  étaient  incapables  de  compro- 
mettre :  cette  incapacité  est,  en  effet,  relative,  et  il  n'appar- 
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tient  qu'à  Tincapable  de  la  faire  valoir.  —  Boitard  et  Colmet- 
Daage,  t.  2,  n.  1200. 

1069.  —  D'autres  auteurs  n'accordent  au  président  du  tri- 
bunal le  droit  de  refuser  son  ordonnance  d^a^egua^ur  que  dans 
certains  cas  exceptionnels,  notamment  si  la  sentence  prononce 
sur  des  points  sur  lesquels  il  est  interdit  de  compromettre, 
ou  encore  si  elle  ne  présente  pas  les  formes  extérieures  d'une 
sentence  arbitrale  :  il  en  serait  ainsi,  par  exemole,  d'une  sen- 
tence qui  ne  serait  pas  signée  de  la  majorité  aes  arbitres,  ou 
~ui  ne  mentionnerait  pas  que  la  minorité  des  arbitres  a  refusé 

e  signer,  ou  qui  ne  contiendrait  pas  un  dispositif  sur  les  pré- 
tentions des  parties  et  ne  présenterait  ainsi  que  le  contexte 
d'un  simple  procès-verbal  d'experts.  —  Bourbeau,  t.  6,  p.  666. 

1070.  —  Enfin,  une  dernière  opinion  décide  que  le  président 
du  tribunal  ne  peut  refuser  d'apposer  son  ordonnance  aexequa- 
tur  en  dehors  des  trois  hypothèses  que  nous  venons  d'énumérer. 
—  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  3360. 

1071.  —  Ces  diverses  opinions  nous  semblent  devoir  être 
repoussées,  parce  qu'elles  ne  reposent  sur  aucune  base  cer- 
taine ,  et  nous  pensons  que  la  question  de  savoir  quelles  sont 
les  nullités,  à  raison  desquelles  le  président  du  tribunal  p«^ut 
refuser  son  ordonnance  d'exécution  au  nom  de  l'ordre  public, 
doit  t^tre  résolue  au  moyen  de  la  distinction  suivante:  il  faut,  à 
notre  avis,  examiner  si  la  nullité  dont  la  sentence  arbitrale  est 
entachée  peut  ou  ne  peut  pas  ^tre  couverte  par  la  renonciation 
des  parties.  Si  la  nullité  ne  peut  pas  être  couverte  par  la  renon- 
ciation des  parties,  l'ordre  public  est  en  cause;  et  le  président 
du  tribunal  aura  le  droit  de  refuser  son  ordonnance  d'exécu- 
tion. Si,  au  contraire,  la  nullité  est  une  de  celles  qui  peuvent 
être  couvertes  par  la  renonciation  des  parties,  elle  est  incontes- 
tablement d'ordre  privé;  et  le  président  du  tribunal  ne  pourra 
plus  suppléer  au  silence  des  parties  intéressées;  l'ordonnance 
d'exécution  devra  nécessairement  être  délivrée. 

1072.  —  Partant  de  là,  nous  déciderons  que  le  président  du 
tribunal  peut  refuser  son  ordonnance  d'exécution  si  le  compro- 
mis porte  sur  une  question  d'état,  ou  encore  sur  une  séparation 
de  corps  ou  divorce,  ou  enfin  sur  les  causes  qui  sont  communi- 
cables  au  ministère  public  dans  un  intérêt  aordre  public  :  les 
parties ,  en  effet,  ne  pourraient  pas  couvrir  la  nullité  de  ce  com- 
promis. 

1073.  —  Mais  à  l'inverse,  nous  déciderons  aue  le  président 
doit  nécessairement  accorder  son  ordonnance  d  exécution,  non 
seulement  dans  le  cas  où  le  compromis  est  passé  par  des  per- 
sonnes incapables,  mais  aussi  dans  le  cas  ou  les  arbitres  au- 
raient statué  hors  des  termes  du  compromis  ou  encore  dans  le 
cas  où  le  compromis  aurait  pour  objet  des  dons  et  legs  d'ali- 
ments ou  toute  autre  question  dont  les  arbitres  ne  peuvent  pas 
connaître,  sans  que  néanmoins  l'ordre  public  soit  en  jeu.  Dans 
ces  diverses  hypothèses,  en  effet,  les  parties  peuvent  couvrir  la 
nullité  édictée  par  la  loi. 

1074.  —  Au  surplus,  nous  avons  indiaué  dans  le  cours  de 
cette  étude  les  nullités  d'ordre  public  et  celles  d'ordre  purement 
privé  :  il  y  a  donc  lieu  de  se  reporter  sur  chaque  point  aux  expli- 
cations que  nous  avons  précédemment  fournies. 

Section   III. 
Voles  de  recours  contre  Tordonnance  d'exécution. 

1075.  —  La  loi  n'a  pas  déterminé  quelle  était  la  voie  de  re- 
cours qui  était  ouverte  aux  parties  pour  faire  réformer  l'ordon- 
nance par  laquelle  le  président  du  tribunal  accorde  à  tort  l'exé- 
cution d'une  sentence  arbitrale,  ou  pour  obtenir  une  ordonnance 
que  le  président  du  tribunal  aurait  indûment  refusée  :  et  ce  si- 
lence de  la  loi  a  donné  naissance  à  une  controverse. 

1076.  —  Un  premier  système  estime  que  les  parties  doivent 
toujours  agir  par  la  voie  ne  l'appel  soit  dans  le  cas  où  le  prési- 
dent du  tribunal  a  accordé  son  ordonnance  d'exécution,  soit 
dans  le  cas  où  il  l'a  refusée.  —  Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest. 
3361  ;  Bioche,  n.  619;  Buben  de  Couder,  v^  Arlfiirage,  n.  304. 

1077.  —  Un  second  sysl^fjie  décide,  qq  contraire,  que  les 
parties  ne  sont  jamais  forc^^  d'^ffj''  PfirJ^  yoi^  ^'^  l'appel,  et 
qu'elles  peuvent  toujours  se  1/?!//'''^"'  P^t  A^n^^i  tioa  devant  le 
tribunal  compétent.  -  fiori,)  fl  2.  p  LW^^ 

1078.  -  É/i/î/j,  un  trokjl^fei  sième^  ^.  f^  consacré  par 
la  jurisprudence  résoud  i  y^Jpon  Pm^^â^'^f^  ti  nction  :  si  le 
président  du  tnbunaJ  ^J '^/^  4  tort  ^  ^///^  .^^  f^  ,.nre  d'eaje- 
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quatuT,  les  parties  doivent  agir  par  la  voie  de  l'opposition;  si, 
au  contraire,  le  président  du  tribunal  a  refusé  son  ordonnance 
d'txequaiur^  soit  parce  qu'il  se  croyait  incompétent,  soit  parce 

3ue  la  sentence  lui  paraissait  contraire  à  l'ornre  public,  la  voie 
e  l'opposition  est  fermée,  et  les  parties  doivent  agir  par  la  voie 
de  l'appel. 

1079.  —  Cette  distinction  nous  semble  très  rationnelle. 
L'appel ,  en  effet,  ne  peut  être  interjeté  que  contre  les  décisions 
judiciaires  :  or,  il  n'y  a  pas  de  décision  judiciaire,  mais  seule- 
ment l'accomplissement  d'une  formalité  pure  et  simple,  lorsque 
le  président  au  tribunal  revêt  la  sentence  arbitrale  de  son  or- 
donnance d'exécution.  Mais  tout  autre  est  la  situation  lorsque 
le  président  du  tribunal  refuse  son  ordonnance  d'exécution  pour 

I  l'un  des  motifs  énoncés  plus  haut  :  on  se  trouve  alors  en  pré- 
sence d'un  véritable  jugement,  qui  tranche  un  point  de  droit  en 
prononçant  la  nullité  de  la  sentence  arbitrale;  et,  par  consé- 
quent, on  ne  peut  agir  que  par  la  voie  de  l'appel,  comme  on 
agirait  contre  une  ordonnance  de  référé. —  Rennes,  13  et  31 
mai  1813,  N....  [P.  chr.]  —  Paris,  14  mai  1829,  Parsot,  [S.  et 
P.  chr.];  — 24  juin  I80I,  Huet  et  Larue,  [P.  52.1.39];  — 9  févr. 
1861,  Lottin,  [S.  61.2.257,  P.  61.7531  —^^^^  Carré,  1.6,  quest. 
3361  ;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Arbitrage,  n.  419;  Le  Hir  et  Jay, 
n.  483  et  487;  Mongalvy,  t.  2,  n.  461  ;  Goubeau  de  la  Billenè- 
rie,  t.  1,  p.  407;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  246  et  s. 

1080.  —  Dans  le  cas  où  une  cour  d'appel  réforme  l'ordon- 
nance qui  lui  a  été  déférée,  elle  doit  renvoyer  au  président 
d'une  autre  chambre,  ou  au  juge  le  plus  ancien  dans  1  ordre  du 
tableau,  afin  au'il  soit  apposé  une  nouvelle  ordonnance.  —  Ren- 
nes, 31  mai  1013,  précité. 


TITRE   IX. 

EFFETS  DE  LA  SENTENCE  ARBITRALE. 

1081.  —  Les  arbitres  étant  les  juges  des  parties,  leurs  sen- 
tences produisent,  tout  au  moins  en  principe,  les  mêmes  effets 
que  les  jugements  émanés  des  tribunaux  ordinaires.  Nous  allons 
suivre  les  diverses  applications  de  ce  principe  en  ce  qui  con- 
cerne l'autorité  de  cnose  jugée,  la  force  probante  et  la  force 
exécutoire  :  nous  examinerons  ensuite  entre  quelles  personnes 
les  sentences  arbitrales  produisent  ces  effets. 


CHAPITRE  I. 

AUTORITÉ    DR    GHOSB    JUGÉS. 

1082.  —  Les  sentences  arbitrales  acquièrent  autorité  de 
chose  jugée,  comme  les  autres  jugements,  dès  qu'elles  sont  de- 
venues inattaquables  par  l'expiration  des  délais  établis  par  la 
loi. 

1083.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé,  d'une  manière  générale , 
que  le  jugement  arbitral  dont  l'exécution  a  été  ordonnée  par 
un  jugement  non  attaqué  à  l'aide  des  voies  légales  est,  dès  lors, 
passé  en  force  de  chose  jugée  et  exécutoire  dans  tout<*  l'étendue 
du  territoire  français  ;  que  le  tribunal  qui  en  défendrait  l'exécution 
dans  son  ressort  violerait  la  chose  jugée  et  commettrait  un  excès 
lie  pouvoir.  —  Cass.,  3  brum.  an  vlll,  Glouteau,  'S.  et  P.  chr.l 

1084.  —  ...  Spécialement,  que  l'individu  contre  lequel  une 
obligation  a  été  reconnue  exister  pir  un  jugement  arbitral  en 
dernier  ressort,  n*est  plus  admissible  &  déférer  le  serment  dé- 
cisoire  h  son  adversaire  sur  la  réalité  de  cette  obligation.  —  " 
Turin,  5  avr.  1809,  Perrucca,  -P.  chr.] 

1085.  —  ...  Que  lorsque,  dans  un  compte  soumis  à  des  ar- 
bitres jugeant  en  dernier  ressort,  une  pièce  a  fait  l'objet  de 
leur  examen  et  est  entrée  dans  les  éléments  de  leur  jugement, 
il  y  a  chose  jugée  sur  ce  point,  et  que  l'on  ne  peutplus  demandr*r 
qu'il  soit  procédé  k  un  nouveau  compte.  —  Cass.,  17  avr.  1810, 
Lalaune,  lS.  et  P.  chr.l 

1086.  —  ...  Que,  si  le  compromis  porte  sur  plusieurs  points 
contestés,  bien  distincts,  sans  que  les  arbitres  soient  astreints 
à  prononcer  sur  le  tout  par  un  seul  et  m^rae  jugement,  et  qu'il 
y  ait  eu  deux  nominations  successives  d'arbitres  par  suit^  du 
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décès  d'un  des  arbitres  primitivement  nommés,  les  arbitres  rem- 

Î)laçanLs  ne  peuvent  remettre  en  question  les  points  décidés  par 
es  anciens  arbitres;  il  y  a,  à  cet  égard,  chose  jugée.  —  Bruxelles, 
30  mai  iSlO,  Marcellis,  [S.  et  P.  chr.l 

1087. —  ...  Que  l'autorité  de  la  chose  jugée  peut  être  invo- 
quée, même  lorsque  les  arbitres  ont  été  nommés  amiables  com- 
positeurs. —  V.  suprày  n.  979. 

1088.  —  ...  Qu^une  cour  d'appel  devant  laquelle  est  portée 
une  question  de  nullité  d'emprisonnement  pour  vice  de  forme, 
opéré  en  vertu  d'une  sentence  arbitrale  rendue  en  dernier  res- 
sort, ne  peut,  sans  excès  de  pouvoir,  juger  la  question  de  savoir 
si  la  contrainte  par  corps  a  pu  être  prononcée  par  les  arbitres  : 
la  sentence  arbitrale  ne  pourrait,  sous  ce  rapport,  être  attaquée 
que  par  voie  d'action  en  nulhté,  si  les  arbitres  avaient  excédé 
les  termes  du  compromis.  —  Cass.,  5  nov.  1811,  Fontanier,  [S. 
et  P.  chr.] 

1089.  —  Pour  qu'une  sentence  arbitrale  acquière  autorité 
de  chose  iugée,  est-il  nécessaire  qu'elle  ait  été  au  préalable  re- 
vêtue de  l'ordonnance  d'exécution  par  le  président  du  tribunal 
compétent?  Nous  ne  le  pensons  pas  :  en  effet,  autre  chose  est 
la  force  exécutoire  et  autre  chose  la  chose  jugée.  Il  est  certain 
que  la  sentence  arbitrale  ne  pourra  pas  être  mise  à  exécution , 
sans  que  le  président  du  tribunal  y  ait  apposé  son  ordonnance 
d^exequatur  :  car  de  simples  particuliers  sont  sans  pouvoir  pour 
donner  des  ordres  aux  agents  de  la  force  publique.  Mais  ici,  il 
ne  s'agit  plus  de  mettre  en  mouvement  la  force  pubhque  :  il 
s'agit  simplement  d'empêcher  que  la  contestation  qui  a  déjà  été 
jugée  ne  fasse  l'objet  d  une  instance  nouvelle.  Or,  qu'importe  à 
cet  é^ard  l'ordonnance  d'eœequatur?  Elle  n'ajoute  rien  à  l'au- 
thenticité de  la  sentence  :  lors  même  qu'elle  n'est  pas  apposée 
sur  cette  sentence,  il  est  certain  qu'il  y  a  chose  jugée,  et,  par 
conséquent,  impossibilité  de  renouveler  l'instance  que  ladite 
sentence  a  définitivement  terminée. 

1090.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'une  sentence 
arbitrale,  non  revêtue  de  l'ordonnance  d'exequatur,  mais  dont 
l'existence  est  certaine,  en  ce  que,  notamment,  elle  a  été  dé- 
posée au  greffe,  peut  être  opposée,  par  voie  d'exception,  à  une 
action  engageant  de  nouveau  la  contestation  vidée  par  cette 
sentence.  -^  Riom,  27  avr.  1847,  Pigot,  [D.  47.2.160] 

1091.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même,  si  la  sentence  arbitrale 
a  été  volontairement  exécutée  par  les  parties,  lors  même  cju'elle 
n'a  été  ni  revêtue  de  l'ordonnance  cVexequatur,  ni  enregistrée, 
ni  déposée  au  greffe.  —  Bourges,  21  déc.  1838,  Clayeux,  [P.  39. 

1092.  —  Cependant,  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  qu'une 
sentence  arbitrale  n'est  susceptible  d'acquérir  l'autorité  de  la 
chose  jugée  qu'autant  qu'elle  a  été  rendue  exécutoire  par  or- 
donnance du  président  du  tribunal  de  première  instance;  et 
cela,  encore  qu'elle  ait  été  exécutée  par  les  parties,  si  l'exécu- 
tion a  eu  lieu  sans  connaissance  de  cause.  —  Cass.,  6  mars 
1865,  Roche,  [S.  65.1.265,  P.  65.636,  D.  65.1.250] 


CHAPITRE  II. 

FORCE    PROBANTE. 

1093.  —  Les  jugements  émanés  des  juridictions  ordinaires 
font  foi,  jusqu'à  inscription  de  faux,  de  toutes  les  énoncialions 

Su'ils  contiennent.  En  est-il  de  même  des  sentences  arbitrales? 
ans  quelle  mesure  font-elles  foi  et  quel  est  le  degré  de  la  force 
probante  qui  doit  leur  être  reconnue?  La  question  a  soulevé  de 
vives  dilficultés. 

1094. —  On  est  d'accord  pour  reconnaître  que  les  faits  que 
le  président  du  tribunal  a  personnellement  constatés,  en  appo- 
sant son  ordonnance  d'eajegua^Mf,  font  foi  jusqu'à  inscription  de 
faux  :  en  ce  qui  concerne  ces  faits ,  la  sentence  arbitrale  n'est 
plus  seulement  l'œuvre  des  arbitres,  mais  aussi  l'œuvre  du  juge; 
elle  doit  donc  avoir  la  même  force  probante  que  les  jugements. 
—  Bourbeau ,  t.  6,  p.  659  et  660. 

1095.  —  Ainsi,  il  faudra  s'inscrire  en  faux  si  l'on  veut  con- 
tester la  sincérité  matérielle  de  l'acte,  et  prétendre,  par  exem- 
ple, que  la  minute  a  été  altérée  dans  son  contexte,  ou  que  l'ex- 
pédition n'est  pas  conforme  à  la  minute  déposée.  —  Bourbeau, 
loc.  cit. 

1096.  —  Et,  de  même,  si  les  arbitres  signataires  ont  eux- 


'  mêmes  déposé  leur  sentence,  il  faudra  s'inscrire  en  faux  pour 
dénier  la  sincérité  de  leurs  signatures ,  qui  attestent  d'une  ma- 
nière légale  le  dépôt  de  la  sentence  entre  les  mains  du  greffier 
et  l'ordonnance  d'exécution  qui  l'a  suivi.  —  Bourbeau,  ioc.  cit 

1097.  —  Mais  cette  force  probante  doit- elle  encore  être  atta- 
chée aux  énoncialions  relativement  auxquelles  le  président  du 
tribunal  n'est  pas  intervenu,  et  que  les  arbitres  seuls  ont  cons- 
tatées dans  leur  sentence?  La  question  doit-être  résolue  au 
moyen  d'une  distinction. 

1098.  —  S'agit-il  des  énonciations  qui  ont  pour  objet  les 
pouvoirs  des  arbitres ,  elles  ne  sauraient  avoir  par  elles-mêmes 
aucune  force  probante  :  les  arbitres,  en  effet,  n'ont  d'autres 
pouvoirs  que  ceux  qu'ils  tiennent  des  parties;  ils  ne  peuvent 
donc  être  admis  à  les  constater  seuls,  et  sans  le  concours  ou 
plutôt  malgré  les  contestations  de  ces  parties.  —  Aix,  28  mai 
1823,  Guien,  [S.  et  P.  chr.l  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
quest.  3337  bis;  Ruben  de  Couder,  v»  Arbitrage,  n.  252;  Rous- 
seau et  Laisney,  v^  Arbitrage,  n.  336. 

1099.  —  Et  il  a  été  jugé  spécialement,  en  ce  sens,  que  le 
dire  des  arbitres  qui  déclarent  avoir  vu  les  pouvoirs  en  vertu 
desquels  ils  ont  été  nommés  ne  fait  pas  foi  par  lui-même  de 
l'existence  de  ces  pouvoirs.  —  Cass.,  8  frim.  an  XII,  Rocham- 
beau,  rS.  et  P.  chr.] 

1100.  —  ...  Ou' il  en  est  de  même  du  dire  de  l'arbitre  cons- 
tatant qu'une  des  parties  a  ratifié,  par  sa  comparution,  la  nul- 
lité résultant  du  défaut  de  pouvoirs  de  son  mandataire.  —Tou- 
louse, 29  avr.  1820,  Aynard,  [S.  et  P.  chr.] 

1101.  —  ...  Que  la  sentence  arbitrale  ne  fait  pas  preuve  suf- 
fisante des  conclusions  nouvelles  qu'elle  relate  et  qui  ne  sont 
pas  signées  des  parties,  et,  qu'en  ce  qui  touche  ces  conclusions, 
elle  doit  être  réputée  rendue  hors  des  termes  du  compromis.— 
Grenoble,  26  juin  1817,  Chalaboud,  [P.  chr.] 

1102.  —  ..?  Qu'il  n'est  pas  besoin  de  recourir  à  la  voie  de 
l'inscription  de  faux  pour  obtenir  la  nullité  d*un  jugement  ar- 
bitral ayant  statué  sur  une  chose  non  demandée  et  contraire- 
ment aux  conclusions  des  parties.  —  Nîmes,  30  germ.  an  XIII, 
Froment,  [S.  et  P.  chr.] 

1103.  —  A  plus  forte  raison,  la  force  probante  ne  doit-elle 
pas  être  attachée  à  des  conventions  étrangères  à  l'objet  du  com- 
promis. —  Pau,  12  mars  1859,  Fittère,  [S.  59.2.413,  P.  59.1034^ 

1104.  —  Aussi  devons-nous  repousser  la  solution  d'un  arrêt 
de  la  cour  de  Bruxelles,  d'après  laquelle  la  déclaration  des  arbi- 
tres rédigée  en  forme  de  jugement,  et  constatant  que  les  parties 
ont  chacune  renoncé  à  une  moitié  de  leurs  droits,  ferait  preuve 
de  la  transaction,  encore  bien  qu'elle  ne  fût  pas  signée  des 
parties  :  une  semblable  énonciation  est  absolument  étrangère 
au  compromis,  et  les  arbitres  qui  la  constatent,  ne  sont  que  des 
tiers  dont  les  déclarations  ne  sauraient  lier  les  parties.  —  Bruxel- 
les, 12  déc.  1809,  Frayes,  [S.  et  P.  chr.]  —  Contra,  Bourbeau, 
t.  6,  p.  656. 

1105.  —  Si  la  sentencQ  arbitrale  ne  fait  pas  foi  par  elle- 
même  des  pouvoirs  des  arbitres,  elle  fait  foi,  au  contraire,  de 
toutes  les  autres  énonciations  qu'elle  peut  contenir.  Ces  énon- 
ciations, en  effet,  se  réfèrent  à  la  mission  des  arbitres  :  or,  dans 
l'accomplissement  de  cette  mission,  les  arbitres  sont  les  manda- 
taires des  parties;  et,  par  conséquent,  les  parties  sont  liées  par 
leurs  déclarations,  comme  si  elles  les  avaient  elles-mêmes  cons- 
tatées et  signées.  —  Bourbeau ,  t.  6,  p.  654. 

1106.  —  Nous  allons  même  plus  loin  et  nous  pensons  que 
ces  énonciations  doivent  faire  foi,  non  seulement  jusqu'à  preuve 
contraire,  mais  même  jusqu'à  inscription  de  faux. 

1107.  —  Il  est  vrai  que  les  arbitres  ne  sont  pas  revêtus  de 
fonctions  pubhques  et  que  leurs  pouvoirs  n'ont  d'autre  source 
que  la  volonté  des  parties.  Mais  il  faut  remarquer  que  le  légis- 
lateur ne  considère  pas  les  arbitres  comme  de  simples  manda- 
taires :  leur  sentence  a,  par  elle-même ,  autorité  de  chose  jugée; 
de  plus,  elle  ne  peut  pas  être  révisée,  quant  au  fond,  par  le 
juge  qui  est  chargé  d'y  apposer  son  ordonnance  d^exeqtiatur. 
C'est  donc  que  les  arbitres  ne  sont  pas  seulement  des  manda- 
taires, mais  aussi  des  juges;  et,  par  conséquent ,  leur  sentence 
doit  avoir  la  même  force  probante  que  les  jugements.  —  Carré 
et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3337  bis;  Bioche,  n.  502  et  s.;  Ruben 
de  Couder,  v»  Arbitrage,  n.  252;  Rousseau  et  Laisney,  v*  Ar- 
bitrage, n.  334.  —  Contra,  Bourbeau,  t.  6,  p.  655. 

1108.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  foi  était  due,  jusqu'à 
inscription  de  faux,  aux  énonciations  contenues  dans  la  sen- 
tence et  dans  les  procès-verbaux  dressés  par  les  arbitres.  — 
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Cass.,  6  juin.  1840,  Desfourneaux,  [S.  40.1.882,  P.  40.2.512]  — 
Nîmes,  20  mars  1839,  Delanche,  [S.  39.2.250] 

1109.  —  ...  Et  qu'il  en  était  ainsi  notamment  :  1°  quant  à 
Tépoque  k  laquelle  les  pièces  avaient  été  remises  aux  arbitres. 

—  Turin,  8  mars  1811,  Bocca,  [S.  et  P.  chr.] 

1110.  —  ...  2°  Quant  aux  conventions  et  acquiescement  des 
parties  se  référant  à  l'objet  du  compromis.  —  Pans,  24déc.  1823, 
Coissieu,  [S.  et  P.  chr.] 

1111.  —  ...  3°  Quant  à  la  date  de  la  sentence  arbitrale.  — 
Cass,,  1"  niv.  an  IX,  Sellier,  [S.  et  1*.  chr.J;  —  15  thcrm.  an 
XI,  Duhaut,  lS.  et  P.  chr.]—  Paris,  12  juin  1806,  Belloy,  [S.  et 
P.  chr.l;  —  11  juill.  1809,  Forestier,  [S.  et  P.  chr.J  —  Besan- 
çon, 30  déc.  1814,  Gaudenet,  [S.  et  P.'  chr.]  —  Rennes,  15  juill. 
1817,  Bonnichon,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  31  août  1818, 
Digot,  [S.  et  P.  chr.]  —  Douai,  12  janv.  1820,  N...,  ^S.  et  P. 
chr.]  —  Grenoble,  7  déc.  1824,  Thermoz,  [S.  et  P.  chr.J  —  Bor- 
deaux, 23  févr.  1886,  Dclobelle,  [D.  86.2.285] 

1112.  —  Peu  importe  le  iour  où  la  sentence  a  été  déposée 
ou  enregistrée  :  ce  n'est  ni  du  jour  du  dépôt  au  greffe,  ni  du 
jour  de  l'enregistrement  que  la  sentence  acquiert  date  certaine. 

—  Paris,  28  mai  1810,  Bourdon,  [S.  et  P.  chr."!  —  Bordeaux, 
13 juill.  1830,  Marchives,  [S.  et  P.  chr.] 

1113.  —  Et,  en  conséquence,  il  a  été  jugé  que  les  parties 
ne  peuvent  refuser  foi  aux  arbitres  qu'elles  ont  nommés,  tou- 
chant la  date  du  jugement  arbitral,  alors  même  que  le  jugement 
n'a  été  ni  enregistré  ni  déposé...  —  Cass.,  31  mai  1809,  Van- 
derberghe  ,  [S.  et  P.  chr.J  —  V.  suprà,  n.  663. 

1114.  —  Et  cela  encore  bien  que  ce  jugement  paraisse  avoir 
été  rendu  après  l'expiration  du  délai  fixé  parle  compromis,  mais 
avant  la  révocation  des  arbitres.  —  Même  arrêt. 

1115.  —  Peu  importe  également  l'époque  où  les  arbitres  ont 
prononcé  oralement  leur  sentence  :  la  sentence  l'ait  foi  de  sa 
date  ,  alors  môme  que  les  arbitres  n'en  auraient  donné  lecture 
qu'ultérieurement  aux  parties.  —  Bourges,  8  déc.  1819,  La- 
brousse,  [S.  et  P.  chr.J  —  V.  suprà,  n.  666  et  s. 

1110.  —  Au  surplus,  les  arbitr»'s  eux-mêmes  sont  liés  par 
leur  sentence  :  ils  ne  pourraient  pas,  par  un  acte  postérieur  et 
extrajudiciaire,  changer  la  date  d'un  jugement  clos,  signé  et  daté 
par  eux.  —  Cass.,  1"  niv.  an'IX,  Sellier,  lS.  et  P.  chr.] 


CHAPITRE  III. 

EXÉCUTION. 

1117.  —  L'exécution  des  sentences  arbitrales  est  poursuivie 
de  la  même  manière  que  celle  des  jugements  ordinaires  :  elle  a 
lieu  sur  l'expédition  de  la  minute,  en  suite  de  laquelle  il  doit  être 
donné  copie  de  l'ordonnance  d'exerjuatur  (art.  1021,  C.  proc. 
civ.). 

1118.  —  De  même,  aux  termes  de  l'art.  1024,  «  les  règles 
c<  sur  l'exécution  provisoire  des  jugements  des  tribunaux  sont 
«  applicables  aux  jugements  arbitraux.  » 

1119.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'en  matière  commer- 
ciale, notamment  en  matière  d'assurance  maritime,  l'exécution 
provisoire  pouvait  toujours  être  ordonnée  par  les  arbitres,  con- 
formément à  l'art.  439,  C.  proc.  —  Cass.,  2  avr.  1817,  Lapadu , 
[S.  et  P.  chr.J  —  Rouen  ,  3  nov.  1807,  Barrois,  [S.  et  P.  chr.' 

—  Paris,  24  juill.  1847,  Mennesson  ,  [S,  48.2.382,  P.  48.1.251' 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3336;  Ruben  de  Couder, 
yo  Arbitrage,  n.  84  et  265  ;  Rousseau  et  Laisnev,  v°  Arbitrayt', 
n.  355;  Rodière,  t.  2,  p.  514;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  417 
et  s. 

1120.  —  De  même,  enfin,  les  sentences  arbitrales,  une  fois 
revêtues  de  l'ordonnance  d'exequaiur,  emportent  une  hypothèque 
judiciaire  sur  tous  les  biens  présents  et  à  venir  de  la  partie  con- 
damnée. —  Carré  et  Chauveau,  t.  C,  qaesL  3368;  Bellot  des 
Minières,  t.  3,  p.  325. 

1121.  —  L'analogie  n'est  cependant  pus  absolue,  et  on  peut 
noter  quelques  différences  entre  l'exécutioQ  (j^g  ^sentences  arbi- 
trales et  l'exécution  des  juget^fy^tS' 

1122.  —  Une  première  dji^j^^ffce  ^f'stç  fy^itnt  de  vue  du 
point  de  départ  dyi  délai  de  .  'f^^  qt^^  %  %Ç^^&  .  nomme  les 
juges,  peuvent  accordera  J^^  ^l'^tje  ^^'^^ah.  ^/^' 

iiin-amonf      Do   ternit  r.nmm/i^    hA'     j'âDtès  ,^hl    t9é 


^^  y    comme  les 
M.M  r  <?xécuter  le 


jugement.  De  droit  coœaïQ.  ^^^ /après  fy;>  r^^^         ^   proc,  le 
déTai  court  du  jour  wêm  ^^  fy^^^^e^/^/^^^t-<5noncé.  En 


matière  d'arbitrage,  on  décide  que  le  délai  courra  seulement  du 
jour  où  la  sentence  aura  été  signifiée.  Et  cette  différence  se  jus- 
tifie très  bien  :  les  sentences  arbitrales,  en  effet,  ne  sont  pas, 
comme  les  jugements  des  tribunaux,  prononcées  pubhquement, 
en  présence  (les  parties  ou  de  leurs  avoués;  il  peut  se  faire  que 
l'une  des  parties  ignore  la  condamnation  prononcée  contre  elle 
et  le  délai  qui  lui  a  été  accordé  pour  l'exécuter  :  dès  lors ,  il  est 
rationnel  d'assigner  comme  point  de  départ  à  ce  délai  le  jour  où 
la  sentence  est  signifiée,  si  l'on  veut  que  la  partie  conaamnée 
puisse  profiter  de  ce  délai  et  éviter  les  frais  aes  poursuites  en 
exécutant  volontairement  sa  condamnation.  —  Bordeaux,  30 
nov.  1825,  sous  Cass.,  3  mars  18^0,  Pilté-Grenet,  [S.  et  P.  chr.J 

1123.  —  Une  seconde  différence  existe  au  point  de  vue  de 
la  péremption  de  l'art.  156,  C.  proc.  Aux  termes  de  cet  article, 
les  jugements  par  défaut  faute  de  comparaître  doivent  être  exé- 
cutés dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sous  peine  d'être  ré- 
putés nuls  et  non  avenus  :  et  cette  disposition  était  appliquée 
par  la  jurisprudence  en  matière  d'arbitrage  forcé.  —  V.  Cass., 
10  juin  1850,  Justun,  [D.  50.1.180]  —  Orléans,  21  févr.  1827, 
Barbier,  j^S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  21  févr.  1839,  Perquer,  [S. 
39.2.306,  P.  40.1.240^  —  Orléans,  10  févr.  1848,  Juslon,  [S.  48. 
2.256,  P.  48.1.361]  —  Mais  il  doit  en  être  autrement  en  matière 
d'arbitrage  volontaire  :  l'art.  1016,  3®  al.,  C.  proc,  porte,  en 
effet,  qu'  «  un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet 
à  l'opposition.  »  —  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  360 
et  431.  —  Contra,  Ruben  de  Couder,  v°  Arbitrage,  n.  312.  —  V. 
infrà,  u.  1155  et  s. 

1124.  —  A  qui  appartient  la  connaissance  des  difficultés 
auxquelles  peut  donner  lieu  l'exécution  des  sentences  arbi- 
trales? Elle  ne  saurait  appartenir  aux  arbitres  :  car  il  est  de 
principe  que  les  tribunaux  d'exception  sont  incompétents  pour 
connaître  des  difficultés  que  soulève  l'exécution  de  leurs  juge- 
ments; or,  le  tribunal  arbitral  est  au  premier  chef  un  tribunal 
d'exception.  Aussi  l'art.  1021,  appUquant  ce  principe,  décide- 
t-il,  dans  son  dernier  alinéa,  que  «  la  connaissance  de  Vexé- 
«  cution  du  jugement  appartient  au  tribunal  qui  a  rendu  l'or- 
«  donnance.  »  Ce  sera  donc  tantôt  le  tribunal  civil  de  première 
instance,  lantiU  la  cour  d'appel  qui  statuera,  suivant  les  dis- 
tinctions que  nous  avons  précédemment  établies.  —  \.  suprà, 
n.  1004  et  s. 

1125.--  Il  convient  de  remarquer,  toutefois,  que  l'art.  1021, 
dernier  alinéa,  tout  en  appUquant  le  droit  commun,  y  déroge 
c^'pendant  dans  une  certaine  mpsure.  De  droit  commun,  en  ef- 
fet, et  d'après  l'art.  553,  C.  proc,  les  contestations  qui  s'élè- 
vent sur  l'exécution  d'un  jugement  doivent  être  portées  devant 
le  tribunal  de  première  inst.mce  dans  le  ressort  duquel  se  pour- 
suit l'exécution.  Ici,  au  contraire,  W  tribunal  de  première  ins- 
tance compétent,  ce  n'est  plus  le  tribunal  du  lieu  où  l'exécution 
est  poursuivie  :  c'est  «  le  tribunal  qui  a  rendu  l'ordonnance,  » 
c'est-à-dire  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
quel la  sentence  arbitrale  a  été  prononcée. 

1126.  —  Mais  que  laut-il  entendre  par  le  mot  exécution? 
Comprend-il  l'interprétation  de  la  sentence  arbitrale,  ou  bien, 
au  contraire,  cette  interprétation  doit-elle  être  demandée  aux 
arbitres  par  qui  ladite  sentence  a  été  rendue?  En  matière  d'ar- 
bitrage volontaire,  la  jurisprudence  se  prononce,  avec  raison  , 
pour  la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance.  En  effet, 
du  moment  que  la  sentence  arbitrale  a  été  rendue,  les  arbitres 
ont  perdu  leurs  pouvoirs  de  juges  :  ils  sont  devenus  de  simples 
particuliers,  auxquels  on  ne  peut  plus  soumettre  la  contesta- 
tion, à  moins  d'un  nouveau  compromis.  Et,  par  conséquent, 
l'interprétation  de  leur  sentence  doit  être  déférée  aux  tribunaux 
de  première  instance,  d'autant  plus  que  cette  interprétation  se 
lie  étroitement  à  l'exécution.  —  Cass.,  21  août  1832,  Verdier, 
^P.  chr.]  —  Paris,  1"  févr.  1849,  Bariller,  rp.  49.1.99]  —Sic, 
Chauveau,  t.  6,  quest.  3311;  Bioche,  v«  Compte,  n.  213;  Ruben 
de  Couder,  v*»  Arbitrage,  n.  88;  Rousseau  et  Laisney,  v*  Arbi- 
trage ,  n.  109. 

1127.  —  On  cite  un  certain  nombre  d'arrêts  contre  l'opinion 
que  nous  venons  de  soutenir:  mais  il  faut  observer  que  ces  ar- 
rêts ont  été  rendus,  non  en  matière  d'arbitrage  volontaire,  mai- 
en  matière  d'arbitrage  forcé  :  or,  on  pouvait  au  besoin  considés 
rer  les  arbitres  forcés  comme  constituant  un  tribunal  investi  de 
pouvoirs  permanents,  ce  qui  ne  peut  s'appliquer  aux  arbitres 
volontaires. 

1128.  —  Si  l'exécution  de  la  sentence  arbitrale  en  comprend 
l'interprétation,  à  l'inverse,  elle  ne   doit  pas  comprendre  les 


750 


ARBITRAGE.  —  Titre  IX.  —  Chap.  IV. 


actes  qui  constituent,  non  plus  une  exécution,  mais  un  complé- 
ment de  la  mission  des  arbitres.  Il  en  est  ainsi  du  serment  sup- 
plétoire  ou  décisoire  que  les  arbitres  ont  déféré  :  ce  serment  est, 
à  proprement  parler,  une  condition  à  l'accomplissement  de 
laquelle  sont  subocdonnés  les  effets  des  condamnations  pronon- 
cées par  la  sentence  arbitrale;  et,  dès  lors,  ce  serment  doit 
être  prêté,  non  devant  le  tribunal  de  première  instance  ou  la 
cour  d'appel,  mais  devant  les  arbitres.  —  Carré  et  Ghauveau, 
t.  6,  quest.  3366;  Ruben  de  Couder,  v°  Arbitraye,  n.  86;  Rous- 
seau et  Laisney,  v**  Arbitrage,  n.  107;  Goubeau  de  la  Billene- 
rie,  t.  1,  p.  297. 

1129.  —  Il  en  serait  cependant  autrement  pour  les  récep- 
tions de  cautions  ordonnées  par  les  arbitres  :  ces  réceptions 
devraient  avoir  lieu  devant  le  tribunal.  Car,  d'une  part,  il  inter- 
vient ici  un  tiers  étranger  à  l'arbitrage,  et  d'autre  part,  il  peut 
s'élever  sur  lesdites  réceptions  des  difficultés  qui  ne  rentrent 
pas  dans  la  matière  du  compromis.  —  Carré  et  Ghauveau ,  loc. 
cil*;  Goubeau  de  la  Billenerie,  loc»  cit.;  Ruben  de  Couder,  v* 
Arbitrage,  n.  87;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Arbitrage,  n.  108; 
Rodière,  t.  2,  d.  514. 

1130*  —  Otielle  est  la  sanction  des  règles  que  nous  venons 
de  poser,  et  qu'arriverait-il  si  l'exécution  d'une  sentence  arbi- 
trale était  attribuée  à  un  tribunal  autre  que  celui  qui  a  rendu 
l'ordonnance  d'exécution?  L'incompétence  de  ce  tribunal  serait- 
elle  relative  ou  absolue?  Il  faut  résoudre  la  question  par  une 
distinction. 

1131.  —  Si  la  connaissance  de  l'exécution  est  attribuée  à 
un  tribunal  autre  au'à  un  tribunal  civil  de  première  instance  ou 
une  cour  d'appel,  l'incompétence  est  absolue  :  et,  comme  telle, 
elle  pourra  être  proposée  en  tout  état  de  cause,  pour  la  première 
fois  en  appel ,  etc.;  en  un  mot,  on  appliquera  toutes  les  consé- 
quences qu'entraîne  l'incompétence  ratione  materiœ. 

1132.  —  Si,  au  contraire,  le  litige  est  porté  devant  un  tri- 
bunal civil  de  première  instance  ou  une  cour  d'appel,  mais  que 
ce  tribunal  ou  cette  cour  ne  soient  pas  ceux  qui  ont  rendu  l'or- 
donnance d'exécution,  l'incompétence  est  seulement  relative  : 
et  elle  devra,  à  peine  de  déchéance,  être  opposée  in  limine  litis. 
—  Cas».,  3  mars  1830,  Pilté-Granet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Montpel- 
lier. 22  juin.  1836,  Gourech,  [S.  36.2.486] 


CHAPITRE  IV. 

BNTRB    QUBLLBS   PBRSONNBS   Ik   SBNTBNCB   ARBITRALB 
PHODUiT   8BS    EPFBTS. 

1133.  -^  Les  sentences  arbitrales,  comme  les  jugements  or- 
dinaires, ne  produisent  leurs  effets  qu'à  l'égard  des  parties  entre 
lesquelles  elles  ont  été  rendues.  Telle  est  la  solution  consacrée 
par  l'art.  1022,  G.  proc,  lequel  est  ainsi  conçu  :  «  Les  juge- 
«  ments  arbitraux  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être  opposés  à 
u  des  tiers.  » 

1134.  —  Cet  art.  1022,  malgré  son  apparente  simplicité,  a 
soulevé  une  vive  controverse.  De  droit  commun,  et  lorsqu'il 
s'agit  d'un  jugement  ordinaire,  les  tiers,  auxquels  ce  jugement 
est  opposé,  peuvent  ou  bien  se  borner  à  répondre  que  ce  juge- 
ment leur  est  étranger,  ou  bien  y  former  tierce  opposition;  de 
plus,  ils  peuvent  même  prendre  les  devants  et  attaquer,  direc- 
tement et  sans  qu'il  leur  ail  été  opposé,  ledit  jugement  par  la 
voie  de  la  tierce-opposition,  au  cas  où  son  exécution  par  les 
parties  entre  lesquelles  il  a  été  rendu  pourrait  leur  porter  pré- 
judice. Ce  droit  de  former  tierce-opposition  appartient-il  encore 
aux  tiers  en  matière  d'arbitrage? 

1135.  —  Dans  un  premier  système,  on  soutient  que  les  sen- 
tences arbitrales  ne  peuvent  jamais  être  attaquées  par  la  voie  de 
la  tierce-opposition.  D'une  part,  en  effet,  dit-on,  les  tiers  n'ont 
pas  besoin  de  recourir  à  cette  voie,  puisqu'aux  termes  de  l'art. 
1022,  les  sentences  arbitrales  ne  peuvent,  dans  aucun  cas,  leur 
être  opposables.  Et  d'autre  part,  cette  voie  de  recours  serait  abso- 
lument impraticable  en  matière  d'arbitrage  :  car,  aux  termes  de 
l'art.  475,  G.  proc,  la  tierce-opposition  doit  être  portée  devant 
le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué;  or,  il  est  bien  évi- 
dent qu'ici  on  ne  peut  saisir  les  arbitres,  dont  les  pouvoirs  ont 
pris  fin  dès  le  prononcé  de  la  sentence,  et  devant  lesquels  on 
ne  saurait  d'ailleurs  obliger  à  comparaître  des  tiers  étraûg6rs 
au  compromis.  —  Carré  et  Ghauveau,  t.  6,  quest.  3367;  Colmet- 


Daage,  sous  Boitard,  t.  2,  n.  1205,  p.  695,  notes;  Rodière,  t.  2, 
p.  525;  Bioche,  n.  519;  Ruben  de  Couder,  v*»  Arbitrage^  n.  270 
et  316  ;  Rousseau  et  Laisney,  v®  Arbitrage,  n.  364  et  438;  Mon- 
galvy,  t.  2,  n.  482;  Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  1,  p.  436. 

1136.  —  Et  il  a  été  iugé ,  en  ce  sens,  que  les  sentences  ar- 
bitrales n'ont  pas  plus  de  force  à  l'éeard  des  tiers  qu'une  sim- 
ple convention  souscrite  à  la  môme  date  par  les  parties  qui  ont 
compromis  ;  que  les  tiers  à  qui  on  opposerait  une  sentence  ar- 
bitrale rendue  contre  leur  débiteur  ne  devraient  donc  pas,  comme 
lorsqu'il  s'agit  de  jugement,  se  pourvoir  par  tierce-opposition 
contre  cette  sentence  ;  qu'ils  pourraient  l'attaquer  directement 
comme  s'il  s'agissait  d'une  simple  convention  passée  entre  leur 
débiteur  et  le  créancier  d<î  mauvaise  foi.  —  Cass.,  23  janv.  1843, 
Eichin^er,  [P.  43.1.200] 

1137.  —  ...  Que  le  propriétaire  d'un  fonds  n'a  pas  besoin 
de  se  pourvoir  contre  la  sentence  arbitrale  qui,  rendue  entre 
des  tiers,  accorde  à  l'un  d'eux  une  servitude  de  passage  sur  ce 
fonds  :  que  la  maxime  res  inter  alios  ac^a...  lui  suffit  pour  re- 

[ mousser  l'effet  de  la  sentence.  —  Aix,  3  janv.  1817,  André, 
S.  et  P.  chr.] 

1138.  —  ...  Qu'un  créancier  n'est  pas  recevable  à  former 
tierce-opposition  contre  une  sentence  qui  prononce  la  sépara- 
tion de  biens  entre  son  débiteur  et  la  femme  de  celui-ci  (si  l'on 
admet  que  les  arbitres  puissent  statuer  en  cette  matière,  V.  su- 
pra, n.  205).  —  Paris,  10  vend,  an  XIII,  Chalendray,  [S.  et  P. 
chr.] 

1139.  —  Un  second  système  décide,  au  contraire ,  que  les 
sentences  arbitrales,  comme  les  autres  jugements,  peuvent  être 
attaquées  par  la  voie  de  la  tierce-opposition.  Los  partisans  de  ce 
système  font  remarquer,  avec  raison ,  qu'il  est  inexact  de  dire 
que  la  tierce-opposition  n'est  d'aucune  utilité  pour  les  tiers  en 
matière  d'arbitrage  :  les  tiers,  en  effet,  peuvent  avoir  intérêt  à 
faire  tomber  une  sentence,  qui  est  exécutoire  comme  un  juge- 
ment, et  dont  l'exécution  peut  leur  causer  préjudice.  Et  d'autre 
part,  la  tierce-opposition  n'est  impraticable  qu'autant  qu'on 
voudrait  agir  devant  les  arbitres.  Mais  on  peut  parfaitement  dé- 
cider qu'elle  devra  être  portée  devant  le  tribunal  civil  de  pre- 
mière instance  qui  a  apposé  l'ordonnance  d'exécution  :  et  alors 
rien  ne  s'oppose  plus  à  sa  recevabilité.  —  Boitard,  t.  2,  n.  1205; 
Bourbeau,  t.  6,  p.  723.  —  V.  infrà,  n.  1159  et  s. 

1140.  —  En  tout  cas,  pour  que  la  tierce-opposition  puisse 
être  formée,  il  faut  que  Ir^s  conditions  requises  cfe  droit  commun 
soient  remplies,  et  notamment  que  l'opposant  soit  un  tiers  vis- 
à-vis  de  ceux  qui  ont  été  parties  au  jugement  arbitral. 

1141.  —  Aussi  est-ce  avec  raison  qu'il  a  été  jugé  que  si, 
par  suite  d'un  compromis  souscrit,  sans  fraude,  par  le  man- 
dataire, depuis  la  (ail li te  de  son  mandant  et  dans  l'ignorance  de 
la  faillite,  les  arbitres  rendent  leur  sentence,  les  créanciers  du 
failli  ne  peuvent  prendre  contre  celte  sentence  la  voie  de  la 
tierce-opposition.  —  Cass.,  15  fnvr.  18138,  Rigal,  [S.  et  P.  cbr.] 

1142.  —  ...  O^e  les  syndics  d'une  faillite  ne  peuvent  al- 
taquor  par  la  tierce-opposition  un  jugement  arbitral  rendu  avec 
leur  débiteur  à  une  époque  où  il  avait  encore  le  libre  exercice 
de  ses  droits,  lorsqu'ils  ne  prouvent  pas  qu'il  y  a  eu  dol  commis 
à  leur  préjudice.  —  Angers,  22  mai  1829,  syndics  Lantaigne, 
[S.  et  P.  chr.] 

1143.  — ;  De  même  et  a  l'inverse,  il  est  certain  que  lorsqu'un 
appel  a  été  interjeté  d'une  sentence  arbitrale  et  qu'un  arrêt  a  été 
rendu,  il  y  a  plus  qu'une  convention,  il  y  a  un  jugement,  et 
alors  l'art.  1022  cesse  d'être  applicable.  On  pourrait  par  consé- 
quent, et  on  devrait  même  se  pourvoir  par  tierce-opposition 
contre  un  arrêt  confinnatif  ou  infîrmatif  aune  sentence  arbi- 
trale. 

1144.  —  Quelles  sont  Ips  personnes  qui  devraient  être  con- 
sidéré.^s  comme  des  tiers,  et  qui,  comme  telles,  ne  pourraient  pas 
se  voir  opposer  une  sentence  arbitrale?  Ici,  comme  en  matière 
de  jugement,  il  faut  entendre  par  iiers  toute  personne  qui  n'a 
pas  été  partie  à  l'instance  arbitrale,  soit  par  elle-même,  soit  par 
ses  reorésentants. 

1145.  —  On  appliquera  donc  ici  les  principes  du  droit  com- 
mun; et  c'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  qu'un  lugeraent  arbitral 
rendu  entre  des  associés  en  participation,  à  l'effet  de  liquider 
leurs  intérêts  respectifs,  peut  être  opposé  aux  créanciers  person- 
nels des  associés,  lorsqu'il  n'est  allégué  aucun  fait  de  coUu' 
sion  ou  de  fraude.  —  Paris,  26  juin  1824,  Boubée,  [S.  et  P. 
chr.] 

1146.  —  De  môme,  une  sentence  arbitrale  ne  pourra  pA$ 
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être  invoquée  contre  ie  codébiteur  solidaire  et  la  caution  qui 
n'ont  pas  été  parties  au  compromis.  Ce  codébiteur  solidaire  et 
cette  caution  pourront  cependant  invoquer  la  sentence  arbitrale 
qui  aurait  été  rendue  en  faveur  dt»  leur  codébiteur  ou  du  débi- 
teur principal  :  car  les  art.  1208  et  2036,  C.  civ.,  leur  donnent 
le  droit  d'opposer  aux  créanciers  toutes  les  exceptions  c|ui  ré- 
sultent de  la  nature  de  l'obligation,  ainsi  que  celles  qui  sont 
communes  à  tous  les  codébiteurs.  —  Carré  et  Chauveau,  quest. 
3369;  Ruben  de  Couder,  v^  Àrhitmgp ,  n.  274;  Rousseau  et 
Laisnev,  v°  Arbitrage,  n.  369  et  s.;  Beliotdefl  Minières,  l.  3,  p. 
328;  Nîongalvy,  t.  2,  n.  484. 

1147.  —  Que  faut-il  décider  en  cas  de  cession  du  droit  (jui 
fait  l'objet  du  compromis?  Le  cessionnaire  est-il  un  tiers  à  1  é- 
gard  de  la  sentence  arbitrale ,  ou  bien,  au  contraire,  cette  sen- 
tence pourra-t-elle  lui  être  opposée?  —  La  question  comporte 
l'examen  de  diverses  hypothèses. 

1148.  —  Il  peut  se"  faire  d'abord  que  la  cession  ait  été  ac- 
complie et  signifiée  au  débiteur  cédé  antérieurement  au  com- 
promis passé  entre  ce  dernier  et  le  cédant.  Dans  ce  cas,  il  est 
certain  que  le  cessionnaire  ne  peut  pas  se  voir  opposer  la  sen- 
tence arnitrale  rendue  à  la  suite  dudit  compromis  :  cette  sen- 
tence, en  effet,  est  nulle  et  non  avenue,  comme  ayant  porté  sur 
un  droit  qui  n'appartenait  plus  au  cédant. 

1149*  —  Il  peut  se  faire  ensuite  que  la  cession  ait  été  ac- 
complie postérieurement  au  compromis,  et  qu'elle  ne  soit  pas 
encore  signifiée  au  débiteur  cédé  au  moment  oii  la  sentence  ar- 
bitrale est  rendue.  Dans  ce  second  cas,  le  cessionnaire  ne  sau- 
rait tHre  considéré  comme  un  tiers  :  car  il  a  négligé  d'accomplir 
h'S  formalités  sans  lesquelles  il  ne  saurait  être  saisi  de  la  créance 
cédée;  et  dès  lors,  il  sera  obligé  de  subir  la  sentence  que 
les  arbitres  auront  prononcée  entre  le  débiteur  cédé  et  son 
cédant. 

1150. —  Il  peut  se  faire,  enfin,  que  la  cession  soit  postérieure 
au  compromis ,  mais  qu'elle  ait  été  signifiée  au  débiteur  cédé 
avant  que  la  sentence  arbitrale  n'ait  été  rendue  :  le  cession- 
naire devra-t-il  alors  être  considéré  comme  un  tiers  ou  bien 
comme  partie  à  ladite  sentence?  —  La  question  est  contro- 
versée. 

1151.  —  Un  premier  svstème  décide  que  la  sentence  arbi- 
trale est  toujours  opposable  au  cessionnaire  au  cas  où  la  ces- 
sion est  postérieure  au  compromis.  Il  est  de  principe,  en  effet, 
dit-on  h  l'appui  de  ce  système,  que  le  cessionnaire  ne  saurait 
avoir  plus  ae  droit  que  le  cédant  :  si,  par  exemple,  la  cession 
est  postérieure  à  une  remise  de  dette  ♦  ou  bien  à  une  novalion, 
ou  encore  à  une  compensation,  le  débiteur  cédé  peut  sans  nul 
doute  opposer  l'extinction  de  la  créance  au  cessionnaire.  Il  doit 
en  être  de  m/rne  du  compromis  :  le  compromis  passé  par  un 
créancier  constitue  l'abdication  du  droit  rie  poursuivre  le  rem- 
boursement de  sa  créance  devant  les  juridictions  ordinaires,  et, 
pour  ainsi  dire,  une  renonciation  partielle  à  cette  créance  qui 
doit  étrp  opposable  au  cessionnaire,  de  la  même  manière  qu'une 
renonciation  totale. 

1152.  —  Un  second  système,  qui  est  consacré  par  la  juris- 
prudence ,  décide,  au  contraire,  que  le  cessionnaire  est  un  Hors, 
pourvu  qu'il  ait  fait  signifier  sa  cession  au  débiteur  cédé  avant 
le  prononcé  de  la  sentence  arbitrale.  Le  compromis,  dit  avec 
raison  la  jurisprudence,  ne  présente  pas  le  caractère  des  ex- 
ceptions que  le  débiteur  cédé  peut  opposer  au  cessionnaire.  Le 
compromis  est  un  fait  personnel;  il  ne  s'attache  pas  à. la  créance 
comme  la  novation  ou  la  compensation.  Il  a  simplement  pour  objet 
de  soumettre  à  la  juridiction  arbitrale  un  litige  entre  personnes 
déterminées.  Mais  il  n'enchaine  que  ces  personnes,  et  il  ne  sau- 
rait étendre  son  influence  sur  celui  qui,  en  contractant  de  bonne 
foi  avec  l'une  des  parties  et  en  accomplissant  les  formalités 
prescrites  par  la  loi  pour  conquérir  une  personnalité  indépen- 
dante, conquiert  en  même  temps  le  droit  de  ne  pas  être  distrait 
de  ses  juges  naturels.  Du  reste,  ne  serait-ii  pas  étrange  qu'un 
créancier,  qui  est  irrévocablement  dessaisi  de  sa  créance,  eût  la 
faculté  de  représenter  et  d'engager  devant  des  arbitres  son 
cessionnaire  ignorant  et  de  boupejoi?  Sll pQijya.it  en  être  ainsi 
et  si  le  cessionnaire  devait  4f      considéré ^  ^^/ifit.  à  l'exécution 

lis,  comme  l'^y^^^^c^use  dij^^^j^t,   on  arriverait 

^jcpiré  après  la 

p^L  r  la  seule  vo- 

€2aAS.f  7  juin. 

^    janv.  1873, 


d'un  compromis,  comme  ^'^y^^V^c»"^^  ^^  céia^- 
à  cette  sïn^uWète  conaéquetj^'^^n'an  ^^nth,.  ;^' 
signification  du  transport p^y  «,  ^^^^  PrnV^^^Z^ 

lr»«*x  J.,  ^A^»„*    /.A  /rnl  ne     U^*.*  Âttf^   ^    'nU  I^ 


TITRE  X. 

VOIGS  DE  RECOURS  CO!VTRB  LA  Sfi^fTEIVCB  ARBITRALL. 

CHAPITRE  I. 

QUELLES  SONT  LES  VOIES  DE  HBGOURS  ADMISES  PAR  LA  LOI. 

1153.  —  Les  art.  102:i  à  1028,  G.  proc,  n'admettent  que 
trois  voies  de  recours  contre  les  sentences  arbitrales  :  1®  l'ap- 
pel; 2"  la  requête  civile;  3"  l'opposition  à  l'ordonnance  d'eare- 
qwitur. 

1154.  —  Avant  d'entrer  dans  l'examen  détaillé  de  chacune 
de  ces  voies  de  recours,  nous  devons  recherchpr  si  leur  énon- 
ciation  est  limitative,  ou  bien,  au  contraire,  s'il  faut  également 
admettre,  en  matière  d'arbitrage,  les  autres  voies  de  recours  qui 
sont  ouvertes  contre  les  jugements  ordinaires,  à  savoir  :  l'oppo- 
sition, la  tierce-opposition,  le  pourvoi  en  cassation  et  la  prise  à 
partie. 

Section  1. 
opposition. 

1155.  —  L'ordonnancr»  de  1667,  tit.  3o,  art.  2,  permettait 
de  s^*  pourvoir  par  opposition  contre  les  jugements  en  dernier 
ressort  rendus  par  défaut.  Kn  partant  de  celte  disposition,  la  ju- 
risprudence avait  admis,  sous  l'empire  des  lois  des  24  août  1790 
et  10  juin  1793,  t|u*on  pouvait  se  pourvoir  par  opposition  contre 
les  sentences  d'arbitres  rendues  par  défaut.  Cette  opposition 
devait  être  portée  devant  les  tribunaux  ordinaires.  —  Cass.,  21 
fruct.  an  IX,  Lœwenhaupt,  |S.  et  P.  chr.l;  —  23  mess,  an  X, 
commune  de  Presle,  i  S.  et  P.  chr.] 

1156.  — Cette  solution  du  droit  intermédiaire  ne  peut  i'ex- 
pliquer  que  par  la  faveur  dont  jouissait  alors  l'institution  de 
l'arbitrage  (V.  ^uprà,  n.  12  et  s.^.  Mais  elle  n'était  pas  ration- 
nelle :  il  est  clair,  pn  effet,  que  les  considérations  qui  ont  fait 
admettre  l'opposition  contre  les  jugements  ordinaires,  n'existent 
plus  en  matière  d'arbitrage.  Le  compromis  n'est  pas  l'œuvre  du 
demandeur  seul,  comme  l'exploit  d'ajournement  :  il  est  l'œuvre 
commune  des  deux  parties  qui  l'ont  consenti  et  signé;  chacune 
d'elles  est  ainsi  avertie  de  l'instance  arbitrale  qui  va  s'ouvrir; 
et,  dès  lors,  il  n'y  a  plus  de  motils  pour  permettre  aux  parties 
de  recourir  à  la  voie  de  l'opposition. 

1157.  —  Aussi  les  rédacteurs  du  Code  de  procédure,  inno- 
vant avec  raison  sur  le  droit  intermédiaire,  ont-ils  décidé,  dans 
l'art.  Itliô-S"*,  que  les  jugements  arbitraux  ne  seraient,  dana 
aucun  cas,  sujets  à  l'opposition. 

1158.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  que  la  sentence  arbitrale 
ait  été  ou  non  déposée  au  greffe  au  moment  où  l'opposition  est 
formée  :  la  généralité  des  t»*rmes  employés  par  l'art.  lOiC  i^op- 
pose  à  toute  distinction  ;  et  l'opposition  devra  être  déclarée  non- 
recevable  alors  même  que  le  dépôt  au  grelfe  n'aurait  pas  encore 
été  effectué.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3341  ;  Biocbe  , 
n.  527;  Huben  de  Couder,  vo  ArhiXragt^  n.  315;  Rousseau  et 
Laisnev,  v«  Xrhiiraqtj  n.  434. 

Section  II. 
Tlerce*oppoftltlon . 

1159.  —  Nous  avons  examiné  plus  haut  {$uprà,  n.  H33  et 
s.),  la  question  de  savoir  si  la  tierce-opposition  était  recevable 
en  matière  d'arbitrag-^,  et  nous  avons  résolu  cette  question  par 
l'affirmative. 

1160.  —  Devant  quelle  juridiction  cette  tierce-opposition 
devra-t-elle  être  portée?  Il  faut  distinguer  la  tierce-opposition 
incidente  et  la  tierce-opposition  principale. 

1161.  —  S'agit-il  fie  la  tierce -opposition  incidente,  on  ap- 
pliquera les  règles  contenues  dans  les  art.  47o-2*et  476,  G.  proc.  : 
et,  comme  le  tribunal  devant  lequel  elle  sera  formée  sera  tou- 
jours égal  ou  pluU^t  supérieur  au  tribunal  arbitral,  c'est  lui  qui 
sera  compétent  pour  en  connaître.  —  Bourbeau,  t.  ô,  p.  724. 

1162.  —  S'agit-il,  au  contraire,  de  la  tierce-opposition  for- 
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mée  par  voie  principale,  on  ne  saurait  plus  appliquer  le  droit 
commun  tel  qu  il  est  établi  par  l'art.  475-1°,  G.  proc.  Aux  termes 
de  cet  article,  en  elTet,  la  tierce-opposition  principale  doit  être 

Fortée  devant  le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué  :  dans 
espèce,  ce  serait  le  tribunal  arbitral;  mais  la  juridiction  de  ce 
tribunal  a  été  définitivement  épuisée  par  suite  du  prononcé  de 
la  sentence  qu'il  a  rendue  :  il  faut  donc  nécessairement  recourir 
aux  tribunaux  ordinaires  :  et,  comme  la  tierce-opposition  a  géné- 
ralement pour  objet  d'arrêter  l'exécution  du  jugement  attaqué, 
il  faut  décider,  conformément  à  l'art.  102l-2«,  C.  proc,  qu'elle 
doit  être  portée  devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  ou 
devant  la  cour  d'appel  dont  le  président  a  rendu  l'ordonnance 
d'exécution.  — Bouroeau,  t.  6,  p.  723  ;  Boitard  et  Golmel-Daage, 
t.  2,  n.  1205. 

Section  III. 
Pourvoi  en  cassation. 

116d«  —  L'art.  1028,  C.  proc,  porte,  dans  sa  disposition 
finale,  qu'  «  il  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation  que  contre 
«  les  jugements  des  tribunaux,  rendus,  soit  sur  requête  civile, 
<c  soit  sur  appel  d'un  jugement  arbitral.  » 

1164.  —  Aucun  pourvoi  en  cassation  ne  peut  donc  être  formé 
contre  les  sentences  arbitrales.  Et  cetle  solution  est  très  ration- 
nelle :  d'une  part,  en  effet,  il  est  de  principe  que  le  pourvoi  en 
cassation  n'est  recevable  que  contre  les  décisions  judiciaires 
rendues  en  dernier  ressort;  or,  les  sentences  arbitrales  sont  tou- 
jours susceptibles  d'appel  (V.  infrà,  n.  1181  et  s.).  D'autre  part, 
la  Gour  de  cassation  a  été  instituée  pour  maintenir  l'unité  de  la 
jurisprudence  dans  les  cours  et  tribunaux  constituant  l'organi- 
sation judiciaire  :  elle  n'a  pas  à  intervenir  dans  les  décisions  ren- 
dues par  de  simples  particuliers. 

1165.  — Aussi  a-t-il  été  décidé,  d'une  manière  générale,  qu'on 
ne  peut  jamais  déférer  à  la  Gour  de  cassation  une  sentence  ren- 
due par  des  arbitres  volontaires.  —  Gass.,  18  déc  1810,  Parizot, 
[S.  et  P.  chr.];  —  20  nriars  1817,  Lasneret,  [S.  et  P.  chr.] 

1166.  —  ...  Qu'il  importe  peu,  pour  l'application  de  cette 
règle,  que  la  sentence  soit  affectée  ne  l'un  des  vices  énumérés 
par  l'art.  1028,  et  notamment  qu'elle  ait  été  rendue  sur  compro- 
mis niil  ou  expiré.  -—  Gass.,  7  mai  1811,  Hugot. 

1167. —  ...  Qu'il  en  est  de  môme  au  cas  où  le  compromis  est 
entaché  de  nullité  comme  avant  été  passé  par  des  mineurs.  — 
Gass.,  18  déc  1810,  précité." 

1168.  —  ...  Que  le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  recevable, 
même  au  cas  où  la  sentence  arbitrale  a  été  rendue  en  dernier 
ressort  par  suite  de  la  renonciation  des  parties  à  l'appel.  — Gass., 
14  août  1810,  Desaulnats,  [D.  Rt^p.,  v"  Arbitrage,  n.  1343^;  — 
15 Juill.  1829,  Assurances  mutuelles,  [S.  et  P.  chr.] 

1169.  —  Si  les  sentences  arbitrales  ne  sont  jamais  sujettes 
à  cassation,  les  parties  peuvent  cependant  se  pourvoir  en  cas- 
sation contre  les  jugements  rendus  sur  requête  civile  ou  sur 
appel  d'une  sentence  arbitrale  {art.  1028,  in  fine,  G.  proc. 
civ.). 

1170.  —  En  ce  qui  concerne  ce  pourvoi,  il  faudra  d'ailleurs 
appliquer  la  règle  du  droit  commun,  d'après  laquelle  la  Gour  de 
cassation  n'est  pas  juge  du  fait,  mais  seulement  du  droit. 

1171.  —  G'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  lorsque  la  portée 
d'un  compromis  est  contestée,  et  que  les  termes  n'en  sont  pas 
suffisamment  clairs  et  précis,  il  appartient  aux  tribunaux  de 
l'interpréter  pour  décider  ensuite,  d'après  les  faits  et  circons- 
tances de  la  cause,  que  la  sentence  rendue  par  l'arbitre  l'a  été 
dans  les  limites  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  compromis; 
et  que  la  décision  des  tribunaux  sur  ce  point  échappe  à  la  cen- 
sure de  la  Gour  de  cassation.  —  Gass.,  26  févr.  1856,  Brigand, 
[S.  56.1.603,  P.  56.1.453,  D.  56.1.145];  — 28  févr.  1881,  Bonnes, 
[S.  82.1.223,  P.  82.1.531] 

1172.  —  ...  Que  la  décision  qui  annule  une  sentence  arbi- 
trale comme  ayant  été  rendue  hors  des  termes  du  compromis, 
ou  qui  juge,  au  contraire,  que  les  arbitres  n'ont  pas  excédé  leurs 
pouvoirs,  ne  contient  qu'une  appréciation  de  faits  qui  ne  peut 
donner  ouverture  à  cassation.  —  Gass.,  23  juin  1819,  Planet, 
[S.  et  P.  chr.];  —  31  déc  1834,  Bret,  ^P.  chr.] 

1173.  —  ...  Que  lorsqu'un  arrêt  a  déclaré,  en  fait,  que  les 
affaires  sur  lesquelles  un  arbitre  a  statué  étaient  exclusivement 
personnelles  aux  parties,  on  n'est  pas  recevable  à  prétendre, 
devant  la  Gour  de  cassation ,  que  l'arbitre  a  jugé  hors  des  ter- 
mes du  compromis,  en  ce  qu'il  aurait  statué  sur  un  point  dans 


lequel  il  était  lui-même  intéressé.  —  Gass.,  1«  mars  1830,  Ri- 
varès,  [S.  et  P.  chr.] 

1174.  —  Quant  aux  formes  et  délai  du  pourvoi  en  cassation, 
ils  sont  les  mêmes  qu'en  matière  ordinaire. 

Section  IV. 
Prise  à  partie. 

!  1175.  —  Aux  termes  de  l'art.  505,  G.  proc,  les  juges  peu- 
vent, dans  certains  cas,  être  prisa  partie.  En  est-il  de  même 

,  des  arbitres,  et  les  règles  de  la  prise  à  partie  doivent-elles  être 

1  élendues  en  matière  d  arbitrage? 

1  1176.  —  Bien  que  la  question  soit  vivement  controversée, 
nous  pensons  que  les  arbitres,  à  la  différence  des  juges,  ne 

'  peuvent  pas  être  pris  à  partie.  Il  est  vrai  que  les  arbitres  sont 

I  des  juges  et,  qu'à  ce  titre,  il  semble  qu'ils  doivent  rentrer  dans 
les  termes  de  l'art.  505,  G.  proc.  Mais  il  faut  remarquer  que  les 

i  arbitres  présentent  un  caractère  tout  spécial  :  ce  n'est  pas  de 
la  loi,  mais  uniquement  des  parties  en  cause  qu'ils  tiennent 
leurs  pouvoirs;  et,  dès  lors,  leur  responsabilité  doit  être  déter- 
minée, non  pas  d'après  les  règles  que  le  législateur  a  établies 
pour  les  juges  qu'il  instituait,  mais  d'après  les  règles  ordinaires 
du  mandat.  En  d'antres  termes,  les  plaideurs,  auxquels  ils  au- 
ront causé  préjudice,  pourront  exercer  contre  eux,  non  pas  la 
prise  à  partie,  mais  l'action  ordinaire  en  dommages-intérêts. 

'  —  Agen,  27  août  1845,  Jndicis,  [S.  49.2.479,  D.  49.2.200]  - 

I  Sic,  Carré  et  Ghauveau,  t.  4,  quesl.  1801  bUt,  et  suppL,  p.  546; 
Boitard  et  Golmet-Daage,  t.  2,  n.  756;  Bioche,  n.  503;  Ruben 
de  Gouder,  v<»  Arbitrage,  n.  321  ;  Rousseau  et  Laisney,  v"  Arbi- 
trage, n.  444.  —  Cnnlra,  Rodière,  t.  2,  p.  524. 

1177.  —  Mais  il  a  été  jugé,  en  sens  contraire,  que  l'architecte 
chargé,  comme  arbitre  amiable  compositeur,  de  prononcer  sur 
les  ditTérends  existant  entre  l'entrepreneur  d'une  construction 
et  le  propriétaire,  et,  par  une  conséquence  nécessaire  de  celle 
mission ,  d'indiquer  les  travaux  de  réparation  à   faire  et  d'en 

I  surveiller  l'exécution,  n'encourt  pas,  à  raison  de  ces  travaux, 
la  responsabilité  ordinaire  des  architectes;  qu'il  n'est  tenu  qu'à 

I  celle  qui  résulte  des  cas  de  prise  à  partie.  —  Gass.,  12  fé\T. 
1850,  Rabardy,  [S.  51.1.97,  P.  51.1.101,  D.  50.1.311] 

'  1178.  —  En  tout  cas,  et  en  admettant  que  la  prise  à  partie 
soit  recevable,  elle  ne  pourrait  être  exercée  que  dans  les  cas 
limitativement  énumérés  par  la  loi. 

1179.  —  G'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  la  prise  à  partie  n'é- 
tait pas  ouverte  par  le  motif  que  les  arbitres  auraient,  malgré  la 
révocation  à  eux  signifiée,  prononcé  leur  sentence.  —  Trib.  Seine, 
15  févr.  1843,  [Gaz.  des  trib.  du  16  févr.  1843] 

I  1180.  — ...  Que  les  arbitres  volontaires  ne  sauraient,  comme 
juges,  être  responsables  des  erreurs  reprochées  à  leur  sentence, 
et  ne  sont,  sous  ce  rapport,  soumis  à  aucuns  dooimages-inté- 

!  rets.  —  Bourges,  17  déc  1852,  Lemaire,  [P.  53.1.285] 


I  CHAPITRE  H. 

APPEL. 

1181.  —  En  principe,  toute  sentence  arbitrale  est  suscep- 
tible d'appel.  G'est  ce  qui  résulte  de  l'art.  1023,  C.  proc,  qui 
se  contente  de  déterminer  les  autorités  devant  lesquelles  l'appel 

,  doit  être  interjeté,  et  qui  suppose  par  cela  même  que  Tappel  est 
,  toujours  recevable. 

1182.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  qu'en  raison  de  sa  nature 
ou  de  son  intérêt,  la  contestation  qui  a  été  soumise  aux  arbitres 

I  eût  pu  être  jugée  en  dernier  ressort  par  le  tribunal  qui,  de  droit 
commun,  était  incompétent  pour  en  connaître.  L'art.  1023  au- 
I  torise  l'appel  même  pour  les  matières  qui,  s'il  n'y  eût  pas  eu  ar- 
bitrage, auraient  été  jugées  en  dernier  ressort  par  les  justices  de 
i  paix  ou  les  tribunaux  civils  de  première  instance  :  et  il  en  ré- 
sulte que  les  arbitres  ne  peuvent  jamais  statuer  qu'en  premier 
I  ressort,  à  moins,  bien  entendu,  de  stipulation  contraire  dans  le 
!  compromis.  —  Paris,  10  juin  1812,  Billard,  [S.   et  P.  chr.]^- 
I   Bordeaux,  22  févr.  1844,  Assurances  maritimes,  [S.  44.2.659, 
î  P.  45.2.238,  D.  45.2.31]  —  Sic,  Garré  et  Ghauveau,  t.  6.  quesl. 
I  3370  bis;  Dutruc,  v»  Arbitrage,  n.  224;  Rodière,  t.  2,  p.  520; 
Boitard  et  Golmet-Daage,  t.  2,  n.  1188  et  1206;  Bioche,  u.  535; 
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Ruben  de  Couder,  v«  Arbitrage ,  n.  322;  Rousseau  et  Laisney, 
v«  Arbitragey  n.  449  ;  Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  4 ,  p.  509  ;  Bellot 
des  Minières,  t.  3,  n.  260.  —  Contra,  Mongalvy,  t.  2,  n.  512. 

1183.  —  Au  surplus,  pour  que  l'appel  soit  possible,  il  faut 
qu'il  s'agisse  véritablement  d'un  compromis  et  d'une  sentence 
arbitrale. 

1184.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'on  ne  saurait  frapper 
d'appel,  comme  dépourvu  de  tout  caractère  Judiciaire,  l'avis  de 
tierces  personnes  auxquelles  mission  a  été  donnée  de  constater 
les  faits  qui  forment  les  éléments  d'un  contrat  (d'un  bail,  par 
exemple).  Un  pareil  avis  ne  constitue  pas,  en  effet,  un  juge- 
ment rendu  sur  compromis  intervenu  dans  les  formes  prévues 

Car  le  Code  de  procédure.  —  Paris,  19  août  1846,  de  Boissy  et 
ouraugin,  [P.  46.2.561] 

llSo.  —  ...  Que  la  convention  par  laauelle  deux  parties  dé- 
clarent s'en  rapporter  à  la  décision  de  aeux  experts,  qui,  en 
cas  de  partage,  s'en  adjoindront  un  troisième,  avec  dispense  de 
toute  formalité  judiciaire,  pour  fixer  l'une  des  conditions  de 
cette  convention,  par  exemple,  un  prix  de  vente,  n'a  pas  ie 
caractère  d'un  compromis  proprement  dit,  et  ne  saurait  ôt.e,  h 
ce  titre,  soumise  aux  règles  rigoureuses  des  art.  1003  et  s.,  C. 
proc.  —  Paris,  17  juill.  1846,  Boudin-Devesvres ,  [P.  46.2.560] 


Section  I. 

Cas  dans  lesquels  les  sentences  arbitrales  ne  sont  pas 
susceptibles  d*appel. 

1186.  —  Au  principe  que  nous  venons  de  poser,  il  faut  ap- 
porter deux  exceptions  qui  sont  indiquées  par  l'art.  1010,  C. 
proc,  ainsi  conçu  :  «  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le 
«<  compromis,  renoncer  à  l'appel.  —  Lorsque  l'arbitrage  sera  sur 
«  appel  ou  sur  requête  civile,  le  jugement  arbitral  sera  définitif 
«et  sans  appel.  « 

§  1 .  Renonciation  à  l'appel, 

1187.  —  La  renonciation  anticipée  au  droit  d'interjeter  appel 
contre  une  sentence  arbitrale  n'est  soumise  par  la  loi  à  aucune 
forme  spéciale,  non  plus  qu'à  aucune  expression  sacramentelle. 
Les  parties  sont  donc  libres  d'employer  telles  expressions  qu'il 
leur  plaît  :  il  suffit  qu'elles  expriment  clairement  leur  intention 
d'être  jugées  en  dernier  ressort  par  les  arbitres  qu'elles  ont 
nommés.  —  V.  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n.  3022  et  s. 

1188.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que,  lorsque  les  par- 
ties, en  nommant  des  arbitres,  se  sont  formellement  interdit  par 
le  compromis  le  droit  de  revenir  contre  la  décision  arbitrale, 
elles  ne  peuvent  interjeter  appel  de  cette  décision.  —  Rennes, 
10  févr.  1813,  Gousse,  [S.  et  P.  chr.] 

1189.  —  ...  Que  la  renonciation  à  l'appel  résulte  de  ce 
que  les  parties  ont  déclaré  qu'on  «  s'en  rapporterait  de  part 
«  et  d'autre  à  la  décision  des  arbitres,  sans  recourir  à  la  voie 
«  des  tribunaux.  »  —  Bordeaux,  20  mai  1845,  Bertrand,  [S. 
46.2.399,  P.  48.2.189]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quesL 
3297. 

1190.  —  ...  Que  le  droit  conféré  par  les  parties  à  des  ar- 
bitres de  rendre,  sans  frais  ni  formalités,  un  jugement  devant 
avoir /brce  de  loi,  implique  la  renonciation  à  l'appel.  —  Ren- 
nes,27  mars  1871,  [J.  Nantes,  71.1.72] 

1191.  —  Encore  faut-il  que  la  renonciation  à  l'appel  soit 
certaine;  il  a  été  jugé  avec  raison  que  la  stipulation  dans  une 
police  d'assurance,  par  laquelle  les  parties  conviennent  que  les 
difficultés  relatives  à  l'exécution  de  cette  police  seront  terminées 
par  voie  d'arbitrage ,  ne  donne  pas  aux  arbitres  le  droit  de  pro- 
noncer en  dernier  ressort.  —  nennes,  19  nov.  1810,  Despes- 
chers,  [S.  et  P.  chr.] 

1192.  —  De  môme,  ia  renonciation  à  l'appel  ne  résulterait 
pas  de  ce  que  les  parties  auraient  renoncé  à  se  pourvoir  en  cas- 
sation.—- Rousseau  etLaisn^y,  v^  Arbitrage,  n.  458;  Le  Hiret 
Jay,  n.  774;  Bellot  des  ^mil/es,  t.  3,  n,  299. 

1193.  —  Mais  c'est  une  ^^^estion  yiveoipat  controversée  que 
celle  de  savoir  si  ïamiable  ^^^nosition,  ^/^/spensant  les  ar- 
bitres de  suivre  les  fome^  ^^  leS  règles  y' .^it^  emporte  vir- 
tuellement, de  /a  part  de^  ^/  Z^^,  '"^'^O/?. -^  #^  à  l'appel.  Pour 
souienÏT  h  négative  on  u^r^i,/;^^/(//.  ,WfJ.^  ce;  du  Code  de 
procédure  à  cet  égard:  ^p,  ^^0  *-^/ V>^  ^    les  amiables 

'y 


compositeurs  seront  dispensés  de  décider  d'après  les  règles  du 
droit;  mais  aucun  texte  ne  leur  donne  le  pouvoir  de  statuer  en 
dernier  ressort.  Or,  Tappr^  constitue  le  droit  commun  en  ma- 
tière d'arbitrage  :  on  ne  saurait  donc,  en  l'absence  d'un  texte 
ou  d'une  stipulation  formelle  des  parties,  déroger  à  ce  droit 
commun  et  supprimer  l'appel.  —  V.  les  arrêts  et  auteurs  cités, 
suprà,  w^  Appel  (mat.  civ.),  n.  3052. 

1194.  —  L'opinion  contraire  est  adoptée  par  la  majorité  des 
auteurs  et  des  arrêts,  et,  ainsi  que  nous  avons  déjà  dit  (suprà, 
\°  Appel,  [mat.  civ.],  n.  3049  et  s.\  nous  pensons  qu'elle  doit  de 
préférence  être  suivie.  Il  est  vrai  qu'aucun  texte  ne  décide  formel- 
lement que  les  amiables  compositeurs  jugent  en  dernier  ressort. 
Mais  cette  solution  résulte  de  la  nature  de  leurs  fonctions  et  de  la 
qualité  en  laquelle  ils  procèdent.  Les  amiables  compositeurs, 
en  effet,  sont  dispensés  de  suivre  les  règles  du  droit  et  les 
formes  de  la  procédure  :  ils  peuvent  juger  d'après  l'équité  et 
conduire  l'instruction  de  l'affaire  comme  ils  l'entendent.  Dès 
lors,  comment  concevoir  que  leur  sentence  puisse  être  déférée 
à  une  juridiction  d'appel?  Cette  juridiction  serait  obligée  ,  elle, 
d'appliquer  les  formes  et  les  règles  du  droit,  de  lelU»  sorte  que 
l'aliaire  serait  jugée  suivant  des  principes  différents  en  pre- 
mière instance  et  en  appel ,  ce  qui  n'est  pas  admissible.  La  vé- 
rité, c'est  que  les  parties,  en  nommant  leurs  arbitres  amiables 
compositeurs,  ont  voulu  que  leur  différend  soit  jugé  d'après  le 
bon  sens  ou  l'équité  :  et  ce  serait  méconnaître  cette  intention , 
qui  fait  loi  aux  termes  de  l'art.  1010,  que  d'autoriser  l'appel  et 
de  faire  ainsi  trancher  la  contestation  d'après  des  règles  de 
droit  dont  les  parties  ont  repoussé  volontairement  l'application. 
—  V.  les  arrêts  et  auteurs  cités,  suprà,  v°  Appel  (mat.  civ.),  n. 
3049  et  s. 

1195.  —  L'amiable  composition  entraîne  donc  la  renoncia- 
tion à  l'appel.  Mais  que  faudrait-il  décider  dans  le  cas  où  les 
parties,  en  nommant  les  arbitres  amiables  compositeurs,  se  se- 
raient néanmoins  réservé  la  faculté  d'appel  contre  leur  sentence? 
Certains  arrêts  ont  décidé  que  cette  réserve  devait  être  consi- 
dérée comme  nulle  et  non  avenue ,  et  que  la  qualité  d'amiables 
compositeurs  donnée  aux  arbitres  apportait  un  obstacle  absolu 
à  la  recevabilité  de  l'appel.  —  xNancy,  26  déc.  1825,  Marchai,  lS. 
et  P.  chr.]  —  Grenoble,  19  janv.  1835,  Bonicbon,  [S.  35.2.522, 
P.  chr.] 

1196.  —  D'autres  arrêts  ont  décidé,  avec  plus  de  raison, 
suivant  nous,  que  la  réserve  exoresse  de  l'appel  devait  être  res- 
pectée malgré  la  qualification  a'amiables  compositeurs  donnée 
aux  arbitres  :  il  est  permis  de  penser,  en  effet, que  les  parties, 
en  chargeant  des  amiables  compositeurs  de  faire  entre  elles  une 
espèce  de  transaction ,  ont  voulu  conserver  le  moyen  de  la  faire 
tomber  si  le  droit  était  trop  ouvertement  violé,  ou  leurs  intérêts 
trop  fortement  lésés.  —  Grenoble,  23  juin  1820,  Empereur,  [S. 
et  P.  chr.]  —  Aix,  12  août  1836,  Déport,  [S.  37.2.420] 

1197.  —  La  qualité  d'amiables  compositeurs  donnée  aux  ar- 
bitres s'attache,  en  cas  de  partage,  au  tiers  arbitre  :  la  sen- 
tence que  rendra  ce  tiers  arbitre  ne  sera  donc  pas  susceptible 
d'appel.  —  Besançon,  8  déc.  1856,  précité. 

1198.  —  A  plus  forte  raison  cette  solution  doit-elle  être  ad- 
mise dans  le  cas  où  les  parties  ont  déclaré  renoncer  à  interjeter 
appel  de  la  sentence  rendue  par  le  tiers  arbitre  après  partage. 

1199.  —  Bien  entendu,  pour  qu'il  y  ait  renonciation  à  l'ap- 
pel, il  faut  que  l'amiable  composition  soit  complète  et  absolue. 
Si  elle  n'était  que  partielle,  et  si  les  parties  avaient  seulement 
dispensé  les  aroitres  de  suivre  les  formes  et  les  délais  de  la 
procédure,  elles  ne  seraient  pas  présumées  avoir  renoncé  à  l'ap- 
pel :  les  raisons  qui  justifient  la  renonciation  à  l'appel  par  suite 
de  l'amiable  composition  font  ici  défaut,  puisque  les  arbitres 
dont  il  s'agit  sont  obligés  de  juger  d'après  les  règles  du  droit. 

1200.  —  La  renonciation  à  l'appel  ne  saurait  être  étendue 
d'un  compromis  à  un  autre.  Ainsi,  il  a  été  décidé  que  des 
juges  ont  pu,  sans  violer  aucune  loi,  considérer  comme  non 
avenue  la  clause  compromissoire  portant  renonciation  à  l'appel, 
et  contenue  dans  un  acte  de  société  qui  n'a  reçu  aucune  publi- 
cité légale  et  qui  n'a  pas  été  renouvelé  après  l'expiration  de  la 
société,  laquelle  n'a  continué  ensuite  que  comme  société  de  fait. 
Par  suite,  si  des  arbitres  sont  ultérieurement  nommés  par  un 
acte  qui  ne  se  réfère  en  rien  à  la  clause  compromissoire  et  n'en 
reproduit  pas  les  stipulations,  la  sentence  rendue  par  ces  arbi- 
tres est  en  premier  ressort  et  susceptible  d'appel.  —  Cass.,  20 
nov.  1854,  Pernetty,  [S.  56.1.27,  P.  56.2.397,  D.  55.1.233] 

1201*  —  La  renonciation  à  l'appel  peut  aussi  être  posté- 
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rieure  k  la  sentence  arbitrale  ;  elle  résultera  alors  d'un  acquies- 
cement exprès  ou  tacite  à  cptte  sentence. 

1202.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  l'appel  n*est  plus 
recevable,  du  moment  que  la  partie  condamnée  a  volontairement 
acquitté  les  Trais  qui  avaient  été  mis  à  sa  charge;  la  disposition 
de  fart.  159,  C.  proc,  de  laquelle  il  résulte  que  le  paiement 
des  Irais  emporte  exécution  du  jugement  est  applicable  en  ma- 
tière d'arbilniffe.  —  Agen,  40  juill.  1854,  Villard,  [S.  54.2.467, 
P.  55.1.336,  D.  55.2.142] 

12C)3.  —  Mais  il  en  serait  autrement  et  le  paiement  des  frais 
ne  pourrait  pas  être  considéré  comme  constituant  un  acquiesce- 
ment à  la  sentence  et,  par  suite,  une  renonciation  à  l'appel,  s'il 
avait  été  fait  sans  connaître  ladite  sentence,  par  exemple  pour 
se  soumettre  à  l'usage  qui  consiste  h  acquitter  les  honoraires  et 
frais  de  l'arbitrage  au  moment  où  les  arbitres  effectuent  le  dépôt 
de  leur  décision  au  gretfe.  —  Rennes,  26  mai  1824,  Lebihan, 
n>.  chr.]  —  Paris,  18  févr.  1853,  Saulay,  ^P.  53.1.336"]  —  Sic, 
Rousseau  et  Laisney,  v*  Arbitrage,  n.  461.  —  V.  suprà,  v° 
Acquieneement y  n.  282  et  s.,  et  v»>  Appel  (mat.  civ.),  n.  3064. 

1204.  —  M  arrive  parfois  que  les  parties  ajoutent  à  la  clause 
de  renonciation  à  l'apnel  une  clause  pénale,  pour  le  cas  où  l'une 
d'elles  interjetterait  plus  tard  l'appel  auquel  elle  a  renoncé.  Quel 
sera  l'effet  rie  cette  clause  pénale  sur  la  clause  de  renonciation? 
On  décide  en  général  que  cette  clause  pénale  équivaut  à  un 
dédit  :  en  d'autres  termes,  la  pvtie  perdante  n'est  pas  déchue 
d'une  manière  absolue  du  droit  d'interjeter  appel.  Elle  peut,  ou 
bien  subir  la  sentence  et  l'exécuter  sans  en  appeler,  ou  bien 
interjeter  appel  et  payer  alors  la  somme  stipulée  à  titre  de 
peine.  Mais  cette  somme  une  fois  payée,  l'appel  sera  recevable, 
car  on  ne  concevrait  pas  que  la  partie  perdante  fût  tenue  de 
payer  une  peine  pour  un  appel  qu'elle  ne  pourrait  former.  — 
Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3293;  Ruben  de  Couder,  \°  Ar- 
bitraQi*,  n.  330;  Rousseau  et  Laisney,  v^  Arbitrage,  n.  465; 
Mongalvy,  t.  2,  n.  527;  Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  1 ,  p.  529, 
et  t.  2,  p.  250. 

1205.  —  Peu  importe,  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  Texé- 
cution  de  la  clause  pénale,  que  l'appelant  ait  triomphé  sur  son 
appel  et  fait  réformer  la  sentence  arbitrale  par  la  juridiction  de 
recours.  La  clause  pénale  n'en  sera  pas  moins  due ,  et,  si  elle  a 
été  déjà  payée ,  elle  ne  pourra  pas  èlre  répétée  par  l'appelant  : 
en  un  mot,  elle  ne  peut  être  assimilée  h  lamenrle  de  fol  appel, 
car  elle  n'a  pas  été  stipulée  contre  la  partie  qui  succombe  sur 
l'appel,  mais  contre  celle  qui  interjette  appel  et  qui  cause  ainsi 
à  l'autre  le  désagrément  d'un  procès  que  cette  dernière  voulait 
éviter.  —  V.  infrà,  n.  1248. 

1206.  —  0"^ls  sont  les  etfets  de  la  renonciation  expresse  ou 
tacite  que  font  les  parties  à  l'appel?  Cette  renonciation  est-elle 
absolue,  de  telle  sorte  que  les  parties  ne  pourront,  en  aucun 
cas,  et  pour  aucun  motif,  interjeter  appel  contre  la  sentence  ar- 
bitrale? La  question  nous  semble  devoir  être  résolue  par  une 
distinction. 

1207.  —  Si  la  sentence  arbitrale  est  entachée  d'un  vice  tou- 
chant à  l'ordre  public,  l'appel  est  recpvable  malgré  la  renoncia- 
tion que  les  parties  auraient  consentie  lors  ou  depuis  le  com- 
promis :  il  est,  en  elTet,  de  principe,  que  les  parties  ne  peuvent 
couvrir  par  leur  volonté  les  nullités  d'ordre  public. 

1208.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  décidé  que  la  faculté  de 
juger  en  dernier  ressort,  donnée  aux  arbitres  par  le  compromis, 
ne  fait  pas  obstacle  h  ce  que  la  sentence  soit  frappée  d'appel  du 
chef  qui  prononcerait  la  contrainte  par  corps.  —  Grenoble,  12 
avr.  18t2,  Philibert,  [P.  43.1.1631 

1209.  —  ...  Qu'en  matière  d'arbitrage  forcé,  —  et  il  en  se- 
rait de  même  pour  l'arbitrage  volontaire,  —  l'appel  est  receva- 
ble pour  excès  de  pouvoir  résultant  de  ce  que  les  arbitres  au- 
raient statué  immédiatement  et  sans  avoir  donné  aux  parties 
aucun  délai  pour  présenter  leur  défense  :  et  c^^la,  malgré  toute 
renonciation  à  l'appel  insérée  dans  le  compromis,  et  encore  bien 
que  les  arbitres  ai<'nt  été  nommés  amiables  compositeurs. —  Cass., 
18  janv.  1870,  Baligand  et  Lemoine,  fS.  70.1.156,  P.  70.372, 
D.  70.1.81  —  Paris,  15  févr.  1851,  Plançon,  [P.  52.1.126,  D.  51. 
2.781  —  Ôhambéry,  30  juin  1885,  Fével-Démorest,  [D.  86.2.271] 

1210.  —  Mais  la  renonciation  h  l'appel  doit  produire  ses  ef- 
fets si  l'on  ne  présente  contre  la  sentence  aucun  moyen  d'ordre 
public,  ni  rien  qui  établisse  que  les  principes  du  ciroit  de  dé- 
fense ont  été  violés.  —  Cass.,  18  janv.  1870,  précité.  —  Paris, 
26  août  1846,  Moreau ,  [P.  46.2.728]  --  Caen,  20  mars  1875, 
[Rec.  de  cette  cour,  75.220] 


1211.  —  Ainsi,  les  parties  qui  ont  renoncé  à  l'appel,  ne 

Pourraient  pas  interjeter  appel  en  se  fondant  sur  ce  que  les  ar- 
ilres  auraient  statué  en  dehors  des  termes  du  compromis.  — 
Cass.,  5  janv.  1832,  Driver-Cooper;  —  10  févr.  1835,  Cairol,  fS. 
35.1. 8S9,  P.  chr.l 

1212.  —  Quels  que  soient  les  effets  que  produise  la  renon- 
ciatron  à  l'appel  en  ce  qui  concerne  la  sentence  par  lacjuelle  les 
arbitres  tranchent  la  contestation  qui  leur  était  soumise,  il  est 
certain  que  cette  renonciation  doit  être  restreinte  à  cette  sen- 
tence :  elle  constitue,  en  etTet,  une  exception  au  principe  de 
l'appel,  et,  comme  telle,  elle  ne  saurait  être  appliquée  en  de- 
hors des  cas  que  les  parties  ont  prévus. 

1213.  —  Ainsi,  les  incidents  qui  s'élèvent  dans  le  cours  de 
l'instance  arbitrale  ne  seront  pas  soumis  à  la  clause  par  laquelle 
les  parties  renoncent  à  l'appel,  tout  au  moins  s'ils  ne  se  ratta- 
chent pas  directement  à  celte  instance  et  si  le  jugement  qui  en 

j  est  rendu  peut  être  envisagé  comme  indépendant  de  la  sen- 
1  tence  qui  tranche  le  litige.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest. 
I  3295  6w;  Bioche,  n.  183;  Ruben  de  Couder,  v^  Arbitrage ,  n. 
[  331;  Rousseau  et  Laisney,  w^  Arbitrage ,  n.  466. 
I  1214.  —  C'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  jugé  qu'une  sentence 
'  arbitrale,  quoique  rendue  en  dernier  ressort,  peut  néanmoins 
I  être  attaquée  par  appel ,  quand  il  y  a  cause  de  récusation  dans 
I  la  personne  de  l'un  des  arbitres.  —  Caen  ,  8  juill.  1846,  Man- 
neville  ,  [S.  47.2.289,  P.  47.1.422,  D.  47.2.2] 

1215.  —  ...  Que  si,  sur  compromis  portant  renonciation  à 
l'appel,  il  s'élève  entre  les  parties  une  contestation  relative  à 
la  formation  du  tribunal  arbitral,  le  jugement  qui  intervient  sur 
cet  incident  est  sujet  à  l'appel;  ce  n  est  pas  le  cas  d'appliquer  la 
clatise  du  compromis  qui  interdit  la  faculté  d'appeler.  —  Cass., 
15  juill.  1818,  Bédout,  ^S.  et  P.  chr.] 

1216.  — De  même,  l'appel  sera  toujours  recevable  en  matière 
d'incompétence.  Lrs  art.  425  et  454,  C.  proc,  aux  termes  des- 
quels les  dispositions  d'un  jugement  sur  la  compétence  peuvent 

I  toujours  être  attaquées  par  la  voie  de  l'appel ,  encore  que  leju- 
I  gement  ait  été  qualifié  en  dernier  ressort,  disposent  de  la  ma- 
I  nière  la  plus  générale,  et  doivent  être  appliqués  en  matière 
I  d'arbitrage  comme  en  matière  ordinaire.  —  Ruben  de  Couder, 
I  v°  Arbitrage,  n.  335;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage, 
I  n.  470. 

!      1217.  —  Mais  il  en  serait  autrement,  et  la  clause  de  renoo- 

I  dation  à  l'appel  devrait  être  étendue  à  la  sentence  statuant  sur 

'  un  incident,  dans  le  cas  où  cette  sentence  se  rattacherait  étroi- 

j  tement  à  la  sentence  définitive  :  comment  concevoir,  parexem- 

!  pie,  que  les  parties,  qui  ont  renoncé  à  l'appel,  puissent  interjel»»r 

appel  contre   une  sentence  interlocutoire  qui  ordonnerait  une 

enquête,  une  délation  de  serment,  ou  tout  autre  acte  du  même 

genre  d'oCi  dépend  la  solution  définitive  de  la  contestation?  — 

Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3295  bis. 

1218.  —  Au  surplus,  il  ne  faut  pas  considérer  comme  un 
appel  la  demande  en  rectification  de  compte  dans  une  sentence 
arbitrale.  Lors  même  qu'il  y  a  eu  renonciation  à  l'appel,  la  par- 
tie qui  se  plaint  d'une  erreur  de  compte  a  toujours  le  droit, 
après  que  la  sentence  définitive  a  été  rendue,  de  porter  sa  de- 
mande devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  en  con- 
naître s'il  n'y  avait  pas  eu  compromis  :  c'est  là  une  demande 
principale  que  le  tribunal  saisi  juge  en  premier  ressort  et  qui  ne 
participe  en  rien  de  la  sentence  arbitrale  à  l'occasion  de  laquelle 
elle  est  formée.  —  Cass.,  27  mai  1872,  Jaboureau,  [S.  72.1.175, 
P.  72.407,  D.  73.1.143] 

1219.  —  Quand  les  parties  ont  valablement  renoncé  à  l'ap- 
pel, celte  renonciation  est  définitive,  en  ce  sens  qu'elle  doit  pro- 
duire ses  effets  à  moins  que  les  deux  parties  ne  consentent, 
d'un  commun  accord,  à  la  considérer  comme  non  avenue. 

1220.  —  Cependant  il  nous  paraît  que  cette  irrévocabilité 
doit  recevoir  une  exception  dansfe  cas  ou,  l'un  des  arbitres  étant 
empêché  ou  décédé,  la  nomination  de  l'arbitre  remplaçant  a  été 
faite  parle  juge.  Il  faut  remarquer,  en  effet,  que  le  plus  souvent, 
si  les  parties  consentent  à  être  jugées  sans  appel,  c  est  en  raison 
de  la  confiance  qu'elles  ont  dans  les  arbitres  choisis  par  elles- 
mêmes.  Cette  confiance  peut  faire  défaut  lorsqu'il  s'agit  d'ar- 
bitres nommés  par  le  juge  :  et  par  conséquent,  ce  serait  mécon- 
naître la  volonté  des  parties  que  de  permettre  à  ces  arbitres  de 
juger  en  dernier  ressort.  —  Bourges,  17  août  1816,  Jouesme, 
[S.  et  P.  chr.]  —  Bordeaux,  20  févr.  1827,  Lafargue,  [S.  et  P. 
chr.1  —  Contra ,  Carré  et  Chauveau ,  t.  6,  quest.  3291  bis, 

1221.  —  D'autre  part,  la  renoaciation  à  l'appel  est  indépen- 
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dante  de  la  qualification  qui  a  pu  être  donude  à  la  sentence  ar- 
bitrale. 

1222.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'il  est  constant  que 
par  leurs  conclusions  prises  devant  le  tribunal  de  commerce  les 
parties  ont  demandé  à  être  renvoyées  devant  arbitres  pour  être 
jugées  en  dernier  ressort,  renonciation  contenue  dans  le  dispo- 
sitif du  jugement,  oui  leur  a  donné  acte  de  leur  consentement, 
qu'elles  ont  investi  les  arbitres  du  droit  de  statuer  en  df^finUive, 
ne  rend  point  l'appel  recevable.  —  Cass.,  22  août  1831,  Laborde, 
[P.  chr.l 

1223.  —  ...  Qu'une  sentence  arbitrale  n'est  pas  suscep- 
tible d'appel  au  fond ,  encore  bien  que  les  arbitres  n'aient  pas 
déclaré  statuer  en  dernier  ressort,  s  il  résulte  du  compromis  et 
des  conclusions  des  parties  qu'elles  ont  entendu  Aire  jugées  et 
que  les  arbitres  ont  entendu  )uger  sans  appel.  —  Paris,  28  sept. 
1843,  [J.  le  Droit,  30  sept.  1843] 

1224.  —  A  l'inverse ,  il  ne  dépend  jamais  des  arbitres  de 
juger  sans  appel  en  qualifiant  leur  sentence  en  dernier  ressort , 
et  de  priver  ainsi  les  parties  du  droit  d'interjeter  appel,  s'il 
n'est  pas  prouvé  que  les  parties  ont  elles-mêmes  renontjé  à  ce 
droit.  —  Rennes,  11  avr.  1815,  N...,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Sentence  sur  appel  ou  sur  requête  civile. 

1225.  —  Les  sentences  arbitrales  rendues  en  vertu  d'un 
compromis  passé  sur  une  contestation  soumise  à  appel  ou  à  re- 
quête civile,  sont  toujours  en  dernier  ressort.  Telle  est  la  dispo- 
sition de  l'art.  1010-2<^,  C.  proc,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Lorsque 
«  l'arbitrage  sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  le  jugement 
«  arbitral  sera  définitif  et  sans  appel.  » 

1226.  —  Les  parties  peuvent-elles  déroger  à  cette  règle,  et 
convenir,  dans  un  compromis  sur  appel  ou  sur  requête  civile, 
que  la  sentence  arbitrale  sera  sujette  à  appel?  On  s'acconle 
pour  résoudre  la  question  par  la  négative  :  la  cause,  en  elT4, 
a  déjà  subi  deux  degrés  de  juridiction  ;  et  si  l'on  permettait  aux 
parties  de  se  réserver  encore  la  faculté  d'appel,  ou  en  arriverait 
ainsi  à  créer  un  troisième  deçré  de  juridiction ,  ce  qui  serait 
contraire  h  l'organisation  des  juridictions  qui  touche  à  l'ordre 
public.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3292;  Rodière ,  t.  2, 
p.  521  ;  Boitard  et  Colmet  Daage,  t.  2,  n.  1188,  m  fine;  Ruben 
de  Couder,  v°  Arbitrage,  n.  348;  Rousseau  et  Laisney,  y**  Ar- 
bitrage, n.  483;  Mongalvy,  t.  2,  n.  517;  Bellot  des  Minières,  t.  2, 
p.  271. 

1227.  —  La  réserve  d'appel  dont  nous  venons  de  parler  est 
donc  nulle  et  non  avenue.  Mais  cette  nullité  entraîne-t-elle  la 
nullité  du  compromis  tout  entier?  Nous  ne  le  ponsons  pas  :  en 
effet ,  la  réserve  dont  il  s'agit  n'est  pas  une  condition  à  laquelle 
les  parties  aient  voulu  subordonner  l'existence  et  la  formation  du 
compromis;  c'est  une  stipulation  particulière  qui  est  indépen- 
dante de  la  convention  principale  :  et,  dès  lors,  on  ne  saurait 
appliquer  ici  l'art.  1172,  C.  civ.,  d'après  lequel  les  conditions 
prohibées  par  la  loi  rendent  nulle  la  convention  qui  en  dépend. 
—  Mûmes  auteurs.  —  Contra,  Bellot  des  Minières,  t.  2,  p.  271. 

12!28.  —  Il  en  serait  autrement  cependant,  et  la  nullité  de 
la  réserve  d'appel  entraînerait  la  nullité  du  compromis  lui-même, 
s'il  était  prouvé  que  les  parties  n'ont  compromis  qu'en  considé- 
ration de  cette  réserve  et  qu'elle  a  été  ainsi  la  cause  détermi- 
nante et  la  condition  de  leur  contrat.  —  Chauveau,  sur  Carré, 
t.  6,  quest.  3292,  in  fine. 


Section   II. 
Délai  dans  lequel  rappel  doit  élre  Interjeté. 

1229.  —  Les  délais  d'appel  en  matière  d'arbitrage  sont  les 
mêmes  qu'en  matière  ordinaire.  L'art.  i009,  C.  proc,  porte  en 
effet  aue  les  parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  la  procédure, 
les  délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux  :  et  comme 
aucun  texte  ne  déroge  à  celle  réglât  ^n  ce  //"*  concerne  les 
délais  d'appel,  il  en  résulte  q^e  ces  ^^ki$  j^iVGnl  être  déter- 
minés conformément  au  droji^^^0iniJn. 

1230.  —  Ainsi,  on  f^^Vf.J'  ..pliquer ^^  nces  arbitrales 
la  disposition  de  /'art.  é49^  i^  Zo^-*-  ^H^  t^é^^ ^^  aucun  appel 
life  peut  être  mlerjeié  daa^  \.  P/ji^^^^  Q^f^  >^:î  iour  du  pro- 
noncé du  iugemeDt.  -  V  ^/^  JV  -Wy/  ciTv.),  n.  1884 


1231.  —  Et  ce  délai  de  huitaine  commencera  à  courir  du 
jour  où  la  sentence  arbitrale  aura  été  rendue  et  non  pas  du  jour 
où  l'ordonnance  (Vexequatur  y  aura  été  apposée.  En  effet,  la 
raison  pour  laquelle  le  législateur  défend  à  Ik  partie  perdante 
d'interjeter  immédiatement  appel  de  la  décision  qui  la  con- 
damne, c'est  la  crainte  que  celte  parlie  n'agisse  sans  réflexion 
et  ab  irato  :  or,  à  ce  point  de  vue,  il  est  évident  qu'on  ne  saurait 
tenir  compte  du  iour  où  l'ordonnance  d'exeouatur  est  délivrée, 
mais  seulement  de  celui  où  le  jugement  arbitral  est  rendu.  — 
Cass.,  14  vendém.  an  VI,  Rey;  —  31  août  1815,  Duchesne. 

—  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3370  quater;  Bioche,  n. 
543;  Ruben  de  Couder,  v**  Arbitrage,  u.  339;  Rousseau  et 
Laisney,  v^  Arbitrage,  n.  472;  Mongalvy,  t.  2,  n.  532;  Gouheau 
de  la  Billenerie,  t.  1,  p.  529;  Bellot  d«^s  ^Minières,  t.  3,  p.  396. 

1232.  —  D'autre  part,  le  délai  dans  lequel  l'appel  devra  Hre 
interjeté  sera  de  deux  mois;  et  il  courra,  comme  pour  les  juge- 
ments ordinaires,  du  jour  de  la  signification  de  la  sentence  à 
personne  où  à  domicile.  —  V.  suprà,  v«  Appel  (mat  civ,),  n.  1928 
et  s.,  2093  et  s. 

1233*  —  Au  surplus,  la  partie  perdante  n'a  pas  besoin,  pour 
interjeter  appel,  d'attendre  que  la  sentence  arbitrale  lui  ait  été 
signifiée  :  elle  peut  prendre  les  devants  et  frapper  d'appel  cette 
sentence,  même  avant  sa  signification,  pourvu  bien  entendu 
qu'il  se  soit  écoulé  un  délai  de  huit  jours  depuis  le  jour  où  elle 
a  été  rendue.  —  V.  suprà,  w^  Appel  (mat.  civ.),  n.  2103  et  2106. 

1234.  —  Mais  la  voie  de  l'appel  serait-elle  encore  ouverte, 
mAme  avant  que  la  sentence  arbitrale  ne  fût  revêtue  de  l'or- 
donnance d'exécution?  Four  soutenir  la  négative,  on  a  dit  que 
l'appel  ne  pouvait  être  dirigé  que  contre  un  jugement  propre- 
ment dit  et  que  la  sentence  arbitrale  ne  pouvait  être  considérée 
comme  telle  qu'autant  qu'elle  était  devenue  exécutoire.  C'est  là 
oublier  lo  caractère  de  l'ordonnance  d'exécution  :  cette  ordon- 
nance n'a  pas  pour  objet  de  transformer  l'avis  des  arbitres  en 
sentence  arbitrale;  car  la  sentence  existe  dès  qu'elle  est  rendue 
et  elle  est  indépendante,  en  tant  que  décision  tranchant  le  li- 
tige, de  l'ordonnance  d'exécution.  Cette  ordonnance  n'a  qu'un 
objet,  qui  est  de  permettre  i'exécution  de  la  sent-nce:  or,  l'ap- 
pel n'est  évidemment  pas'  un  acte  d'exécution;  et,  pir  consé- 
quent, il  peut  être  interjeté  sans  que  l'ordonnance  d'exécution 
ait  été  délivrée.  —  Aix,22  mai  1828,  Cappau,  ^S.  et  P.  chr.] 

—  Sic,  Bioche,  n.  544;  Ruben  de  Coudor,  v»  Arbitrage,  n.  339; 
Rousseau  et  Laisney,  vo  Arbitrage,  n.  477;  Bourbeau,  t.  6,  p. 
721.  —  Contra,  Carré  et  Chauveau  ,  t.  6,  quest.  3370  quater; 
Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  411. 

1235.  —  Notons  enlin  q-je  le  délai  de  l'appel  en  matière 
d'arbitrage,  comme  en  matière  ordinaire,  ne  comprend  ni  le  jour 
de  la  signification,  ly  le  jour  de  l'échéance  :  on  applique  ici 
l'art.  1033,  C.  proc,  aux  termes  duquel  les  délais  sont  francs 
lorsqu'ils  ont  pour  point  de  départ  un  acte  fait  &  personne  ou 
domicile. 

1236.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  le  point  de  départ  du 
délaide  deux  mois  est  modifié  dans  le  cas  où  la  partie  perdante 
s'est  pourvue  par  voie  de  nullité  contre  la  sentence  arbitrale, 
V.  infrà,Ti.  1403  et  1404. 


Section  III. 
Tribunal  compétent  pour  connaître  de  l'appel. 

1237.  —  La  juridiction  devant  laquelle  l'appel  doit  être 
porté  est  déterminée  par  l'art.  1023,  C.  proc,  qui  est  ainsi  conçu  : 
i<  L'app'l  des  jugements  arbitraux  doit  être  porté,  savoir  :  de- 
«  vant  les  tribunaux  de  première  instance  pour  les  matières 
«  qui,  s'il  n'y  eût  point  eu  d'arbitrage,  eussent  été,  soit  enpre- 
«  mier,  soit  en  dernier  ressort,  de  la  compétt^nce  des  juges  de 
«i  paix,  et  devant  les  cours  d'appel  pour  les  matières  qui  eussent 
«  été,  soit  en  premier,  soit  en  second  ressort,  de  la  compétence 
«  des  tribunaux  de  première  instance.  » 

1238.  —  L'art.  1023  ne  parle  que  des  sentences  arbitrales 
rendues  sur  des  matières  de  la  compétence  df»s  jug^'s  de  paix  ou 
des  tribunaux  civils  de  première  iustance.  Mais  la  solution  qu'il 
renferme  doit  être  appliquée  par  analogie  aux  sentences  ren- 
dues sur  des  matières  de  la  coinpé  ence  des  conseils  de  pru- 
d'hommes ou  de  la  compétence  des  tribunaux  de  comm<^rce  :  pour 
les  premières,  l'appel  devra  être  formé  devant  les  tribunaux  de 
commerce,  et  pour  les  autres,  devant  les  cours  d'appel.  — 
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Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3370;  Rodière,  t.  2,  p.  521; 
Ruben  de  Gouder,  v°  Arbitraae ,  n.  341  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Arbitrage,  n.  478;  Bellot  des  Minières ,  t.  3,  p.  373. 

1239.  —  Quant  à  la  compétence  rations  personas,  elle  est 
déterminée  par  le  dépôt  de  la  sentence  au  greffe  :  c'est  la  juri- 
diction dans  le  ressort  de  laquelle  la  sentence  a  été  rendue  et 
déposée  au  greffe,  qui  sera  compétente  ratione  personœ,  pour 
connaître  de  l'appel  interjeté  contre  cette  sentence. 

1240.  —  Les  parties  pourraient-elles  déroger,  par  leurs  con- 
ventions, aux  règles  de  compétence  que  nous  venons  de  poser? 
Certains  auteurs  ont  adopté  d'une  manière  absolue  la  négative  ; 
et  ils  ont  soutenu  que  les  parties  ne  pouvaient  jamais  se  sous- 
traire à  l'ordre  naturel  des  juridictions  tel  qu'il  est  établi  par  la 
loi.  —  Mongalvy,  t.  2,  n.  530. 

1241.  —  Nous  pensons  que  ce  système  absolu  doit  être  re- 
poussé et  qu'il  y  a  lieu  de  distinguer  entre  la  compétence  ratione 
materix  et  la  compétence  ratione  personœ. 

1242.  —  S'agit-il  de  la  compétence  ratione  materiœ,  comme 
elle  met  en  jeu  l'ordre  public ,  les  parties  ne  pourront  pas  y  dé- 
roger :  on  devra  donc  considérer  comme  nulle  et  non  avenue  la 
clause  par  laquelle  les  parties  conviondraient  de  porter  devant  un 
tribunal  de  première  instance  ou  devant  un  tribunal  de  com- 
merce un  appel  qui  serait  de  la  compétence  d'une  cour  d'appel. 

1243.  —  S*apit-il,  au  contraire,  de  la  compétence  ratione 
personœ,  la  solution  est  toute  différente  :  en  effet,  les  règles  de 
C'tte  compétence  ne  sont  plus  d'ordre  public,  mais  seulement 
d'intérêt  privé;  et,  par  conséquent,  il  est  permis  aux  parties  de 
s'y  soustraire  en  matière  d'arbitrage  comme  en  tout  autre  ma- 
tière. 

1244.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  les  parties  peuvent, 
par  un  compromis,  déférer  à  une  cour  autre  que  celle  qui  serait 
compétente,  d'après  la  loi,  la  connaissance  de  l'appel  d'une 
sent**nce  arbitrale  à  intervenir.  —  Lyon,  17  mai  1833,  David, 
[S.  33.2.412,  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest. 
3370  ter:  Dutruc,  v°  Arbitrage,  n.  226  vi  227;  BiocliP  ,  n.  550 
et  s.;  Ruben  de  Couder,  v°  Arbitrage,  n.  343;  Rousseau  et 
Laisney,  v"  Arbitrnqe,  n.  480;  B<»llot  des  Minières,  t.  3,  n.  264; 
Boilard  .-t  Colmet-Daagp,  t.  2,  n.  121)7. 

1245.  —  Nous  admettrions  cependant  une  exception  à  la 
doctrine  que  nous  venons  de  soutenir,  et  nous  pensons  que  les 
parties  peuvent  valablement  convenir  que  l'appel  sera  porté 
devant  un  nouveau  tribunal  arbitral,  pourvu  qu'elles  en  dési- 
gnent d'avance  les  membres  conformément  à  l'art.  1006,  C.  proc. 
ci,  en  effet,  il  n'y  a  pas  à  proprement  parler  dérogation  aux 

règles  de  la  compétence  ratione  materiœ,  car  les  parties  n'ont 
pas  méconnu  la  hiérarchie  établie  par  le  législateur  entre  les 
tribunaux  :  tout  se  passe  en  dehors  de  l'intervention  de  ces 
tribunaux,  et  dès  lors  il  n'y  a  plus  de  motif  pour  méconnaître  la 
volonté  des  parties.  —  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1207, 
in  fine;  Bioche ,  n.  553;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n. 
480,  in  fine. 

1246.  —  Quant  à  la  procédure  et  aux  effets  de  l'appel,  il  fau- 
dra appliquer  ici  les  règles  du  droit  commun. 

1247.  —  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  aue  l'art.  648,  G.  comm., 
qui  répute  affaires  sommaires  les  appels  des  jugements  consu- 
laires, s'applique  également  aux  sentences  arbitrales  rendues 
en  matière  commerciale  :  en  conséquence,  les  dépens  faits  sur 
l'appel  d'une  sentence  arbitrale  dont  l'objet  est  commercial  doi- 
vent être  liquidés  comme  en  matière  sommaire,  —  Cass.,  15  nov. 
1843,Dufeu  et  Govard,  [S.  44.1.250,  P.  44.1.319] 

1248.  —  De  même,  1  art.  1025  décide  que,  «  si  l'appel  est  re- 
«jeté,  l'appelant  sera  condamné  à  la  même  amende  que  s'il 
«  s'agissait  d'un  jugement  des  tribunaux  ordinaires.  » 


CHAPITRE  III. 

REQUÊTE   CIVILE. 

Section  I. 

Cas  dans  lesquels  la  requête  civile  est  ouverte  contre 
les  sentences  arbitrales. 

1249.  —  Le  principe  est  posé  par  l'art.  1026,  C.  proc,  dont 
le  premier  alinéa  est  ainsi  conçu  :  «  La  requête  civile  pourra  être 
«  prise  contre  les  jugements  arbitraux,  dans  les  délais,  formes 
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<c  et  cas  ci-devant  désignés  pour  les  jugements  des  tribunaux 
«  ordinaires.  » 

1250.  —  Si  générale  que  paraisse  cette  disposition,  elle  ne 
doit  pas  être  prise  dans  un  sens  trop  absolu.  D'une  part,  il  con- 
vient de  remarquer  que  la  requête  civile  sera  d'un  usage  moins 
fréquent  en  matière  d'arbitrage  qu'en  matière  ordinaire  :  car  la 
requête  civile  n'est  ouverte ,  aux  termes  de  l'art.  480,  C.  proc, 
que  contre  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  et  non  sus- 
ceptibles d'appel;  or,  nous  avons  vu  plus  haut  que  les  jugements 
arbitraux  étaient  toujours  rendus  en  premier  ressort,  sauf  dans 
le  cas  où  les  parties  auraient  renoncé  à  l'appel  :  ce  n'est  donc 
que  dans  ce  dernier  cas  que  la  requête  civile  sera  ouverte  en 
matière  d'arbitrage. 

1251.  —  D'autre  part,  il  est  un  certain  nombre  d'hypothèses 
exceptionnelles  dans  lesquelles  la  requête  civile  ne  peut  pas 
être  formée  contre  les  jugements  arbitraux,  bien  qu'elle  soit  re- 
cevable  en  matière  de  jugements  ordinaires.  Nous  allons  étudier 
ces  exceptions. 

1252.  —  I.  La  première  exception  est  contenue  dans  l'art. 
1027,  premier  alinéa,  C.  proc,  qui  est  ainsi  conçu  :  u  Ne  pourront 
«  cependant  être  proposés  pour  ouverture:  i^Tinobservalion  des 
«  formes  ordinaires,  si  les  parties  n'en  étaient  autrement  con- 
«  venues,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  1009.  »  Cette  disposition  a 
donné  lieu  à  une  vive  controverse. 

1253.  —  D'après  un  premier  système,  cette  disposition  de 
l'art.  1027  aurait  une  portée  absolue;  elle  signifierait  que  l'inob- 
servation des  formes  de  procédure  ne  pourrait  jamais  donner 
ouverture  à  la  requête  civile,  non  seulement  dans  le  cas  où  les 
arbitres  auraient  été  dispensés  de  suivre  lesdites  formes,  mais 
encore  dans  le  cas  où  ils  nen  auraient  pas  été  dispensés.  En 
effet,  disent  les  partisans  de  ce  systène,  si  l'art.  1027  était  in- 
terprété dans  un  autre  sens,  et  s'il  ne  visait  que  le  cas  où  les 
arbitres  ont  été  dispensés  de  suivre  les  formes  de  la  procédure, 
il  serait  absolument  inutile;  et  on  ne  comprendrait  pas  que  le 
législateur  l'tit  intervenu  pour  retirer  aux  parties  le  droit  d<»  se 
plaindre  de  la  violation  des  formes  qu'elles  ont  déclarées  elies- 
mi^mes  n'être  pas  obligatoires  pour  les  arbitres.  Four  donner  un 
sens  logique  à  l'art.  1027,  il  faut  décider  que  la  voie  rie  requête 
civile  ne  pourra  pas  être  prise,  mAme  si  les  arbitres  n'ont  pas  été 
dispensés  des  formes  de  la  procédure  :  les  parties  devront  alors 
agir,  suivant  les  uns,  par  la  voIh  de  l'appel,  et,  suivant  les  au- 
tres, par  la  voie  de  l'opposition  ?i  l'ordonnance  d'eariîj^uafMr,  con- 
formément à  l'art.  1028-1°,  d'après  lequel  cette  voie  est  ouverte 
si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis  ou  hors  des  termes 
du  compromis.  —  Nîmes,  22  juill.  1833,  Henri,  [S.  34.2.203,  P. 
chr.]  —  Sic,  Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1208;  Mongalvv, 
t.  2,  n.  549;  Bellot  dps  Minières,  t.  3.  p.  469. 

1254.  —  Un  second  système  suivi  par  la  jurisprudence  in- 
terprète, d'une  manière  plus  rationnelle  à  notre  avis,  le  pre- 
mier alinéa,  de  l'art.  1027:  d'après  ce  système,  le  texte  devrait 
s'entendre  en  ce  sens  que  l'inoDservalion  des  formes  n'est  pas 
un  moyen  de  requête  civile  lorsque  les  parties,  conformément 
à  l'art.  1009,  en  ont  dispensé  les  arbitres;  mais,  à  défaut  de 
cette  dispense,  la  voie  de  la  requête  civile  est  ouverte,  et  elle 
est  seule  ouverte  contre  la  sentence  arbitrale  dans  laquelle  les 
formes  de  procédure  ont  été  violées.  C'est  ce  qui  résulte  d'abord 
des  travaux  préparatoires  :  le  projet  primitif  portait  que  l'inob- 
servation des  formes  ordinaires  ne  pouvait  être  proposée  comme 
moyen  de  requête  civile,  si  les  parties  étaient  convenues  rf't/n« 
forme  particulière.  On  supprima  ces  dernières  expressions 
comme  n'ayant  pas  une  portée  assez  Générale  ;  mais  le  sens  de 
l'article  est  resté  le  même  ;  et  jamais  il  n'a  été  (Question  de  sup- 
primer la  requête  civile  pour  le  cas  où  les  arbitres  n'auraient 
pas  observé  les  formes  de  la  procédure  sans  en  avoir  été  dis- 
pensés. 

1255.  —  D'autre  part,  si  la  requête  civile  n'est  pas  permise 
dans  ce  cas,  on  aboutit  à  cette  conséauence  que  les  arbitres  pour- 
ront impunément  violer  les  formes  ae  la  procédure  :  l'appel  en 
effet  n'est  pas  possible,  puisque  nous  supposons  une  sentence  en 
dernier  ressort.  Et  il  en  est  de  même  ae  l'opposition  à  l'ordon- 
nance d'exécution  :  car  le  premier  alinéa  de  1  art.  1028  n'ouvre  la 
voie  de  l'opposition  qu'autant  que  le  jugement  a  été  rendu  sans 
compromis  ou  hors  des  termes  du  compromis;  or  il  s'agit  ici  de 
la  violation  des  formes  de  procédure,  ce  qui  est  tout  différent. 
—  Toulouse,  26  juill.  1809,  Bille,  [S.  et  P.  chr.];  —  24  déc. 
1814,  Morret,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
quest.  3371;  Bourbeau,  t.  6,  p.  730;  Rodière,  t.  2,  p.  522; 
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Bioche,  n.  558;  Rousseau  et  Laisney,  y°  Arbitrage,  n.  488.  — 
V.  encore  suprà,  n.  639  et  640. 

1256.  —  II.  La  seconde  exception  résulte  du  deuxième  alinéa 
de  l'art.  1027,  aux  termes  duquel  on  ne  peut  proposer,  comme 
ouverture  à  la  requête  civile,  «  le  moyen  résultant  de  ce  qu'il 
«  aura  été  prononcé  sur  choses  non  demandées,  sauf  à  se  pour- 
ce  voir  en  nullité  suivant  l'article  ci-après.  »  L'art.  1028  porte, 
en  effeti  que  les  parties  devront  se  pourvoir  par  opposition  à 
l'ordonnance  d'exécution....  :  «  5*»  s'il  a  été  prononcé  sur  choses 
«  non  demandées.  » 

1257.  —  Quelle  est  la  portée  de  cette  exception ,  et  doit-elle 
être  appliquée  en  dehors  du  cas  spécial  qu'elle  prévoit?  Evi- 
demment non  :  car  les  exceptions  ne  peuvent  pas  être  étendues 
d'un  cas  à  un  autre;  et,  en  cas  de  doute,  c'est  au  principe  qu'il 
faut  revenir. 

1258.  —  Il  en  résulte,  en  premier  lieu,  que  le  fait  d'avoir 
adjugé  à  une  partie  plus  qu'elle  ne  demandait  donne  ouverture, 
non  pas  à  l'opposition  à  1  ordonnance  d'exécution ,  mais  bien  à 
la  requête  civile.  En  effet,  le  fait  d'avoir  adjugé  à  une  partie 
plus  qu'elle  ne  demandait  ne  peut  être  assimile  à  celui  d  avoir 
prononcé  sur  choses  non  demandées  :  et  la  preuve  en  est  que  la 
loi,  au  titre  de  la  requête  civile,  en  a  fait  deux  chefs  distincts 
d'ouverture  à  cette  voie  de  recours  (art.  480-3°  et  4<»,  G.  proc. 
civ,).  —  Carré  et  Chauveau ,  t.  6,  quest.  3373  bis;  Rousseau  et 
Laisney,  v»  Arbitrage,  n.  493.  — Contra,  Bellot  des  Minières, 
t.  3,  p.  467. 

1259.  —  Il  en  résulte,  en  second  lieu,  que  la  sentence  ar- 
bitrale qui  aurait  omis  de  statuer  sur  certains  chefs  de  conclu- 
sions ne  pourrait  pas  être  atlaauée  par  voie  d'opposition  à  l'or- 
donnance d'exécution,  mais  seulement  par  voie  de  requête  civile  : 
nous  ne  sommes  plus  ici,  en  effet,  dans  les  termes  de  l'art. 
1027-2°,  et  on  ne  peut  soutenir  que  les  arbitres,  en  omettant 
de  statuer  sur  certains  chefs,  ont  prononcé  sur  choses  non  de- 
mandées. —  Cass.,  30  déc.  1834,  Royer,  [S.  35.1.194,  P.  chr.]  — 
Agen,  10  août  1811,  de  Luppé,  [P.  chr.l  —  Toulouse,  3  juin  1828, 
Nègre,  [S.  et  P.  chr.l  —  Besançon ,  16  mai  1870,  Bernard,  [S. 
72.2.106,  P.  72.591,  D.  72.2.76]  —Sic,  Garré  et  Ghauveau,  t.  6, 

3uest.  3373  bis;  Rodière,  t.  2,  p.  523;  Bioche,  n.  560;  Ruben 
e  Gouder,  v°  Arbitrage,  n.  355;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Ar- 
bitrage, n.  495.  —  Contra,  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  467. 

1260.  —  Ajoutons  aue  la  requête  civile  ne  serait  pas  même 
admise  pour  omission  ae  statuer  sur  certains  chefs  de  conclu- 
sions, si  les  arbitres  avaient  déclaré  dans  leur  sentence  qu'il 
n'y  avait  pas  lieu  de  prononcer  sur  ces  chefs  :  il  n'y  a  pas  là, 
en  effet,  une  omission  proprement  dite,  puisque  les  arbitres  jus- 
tifient par  ladite  déclaration  que  leur  examen  a  porté  sur  les 
chefs  qui  ont  été  ainsi  rejetés.  —  Rousseau  et  Laisney,  v°  Ar- 
bitrage, n.  494. 

1261.  —  De  même,  il  n'y  aurait  pas  omission  de  prononcer 
si  les  arbitres,  en  statuant  définitivement  sur  certains  chefs  de 
la  contestation,  avaient  ordonné  un  interlocutoire  sur  les  autres, 
et  cela  bien  qu'Us  eussent  reçu  pouvoir  de  terminer  par  un  seul 
et  mêmp  jugement  et  que  telle  fût  l'intention  dos  parties.  — 
Cass.,  11  févr.  1806,  Daudebard,  [S.  et  P.  chr.l 

1262.  —  En  dehors  des  hypothèses  exceptionnelles  que  nous 
venons  de  déterminer  avec  l'art.  1027,  la  requête  civile  est  ou- 
verte contre  les  sentences  arbitrales  dans  les  mêmes  cas  que 
contre  les  jugements. 

1263.  —  Ainsi,  la  requête  civile  pourra  être  prise  en  cas  de 
contrariété  de  sentences  arbitrales,  sous  les  mêmes  conditions 
que  s'il  s'agissait  de  jugements.  —  Ruhen  de  Couder,  v°  Arbi- 
trage, n.  357  à  359;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  497. 

1264.  —  Spécialement,  la  décision  des  arbitres,'  que  les  par- 
ties ont  nommés  pour  fixer  une  indemnité  d'expropriation, 
peut,  alors  surtout  qu'elle  a  été  précédée  d'un  compromis  et  de 
conclusions  respectivement  prises,  et  qu'elle  a  été  déposée  au 
greffe  du  tribunal  et  revêtue  d'une  ordonnance  d'exequatur,  être 
considérée  comme  constituant,  non  l'avis  du  tiers  dont  parle 
l'art.  1592,  G.  civ.,  mais  une  véritable  sentence  arbitrale.  Dès 
lors,  c'est  par  la  voie  de  la  requête  civile,  et  dans  le  délai  légal, 
que  doit  se  pourvoir  la  Darfcie  qui  prétetif]  que  cette  sentence  a 
été  déterminée  par  Je  doî  pQj.gonoet  de  son  ariversaire.  —  Cass., 
22  juin  1869,  chemins  rie  f^-  (Ja  Midi  et  A^Orléans  ,  [S.  70.1.81, 
P.  70.166,  D.  69.i.47^7  ^  V  ^  ^^^  ^^fl/-/  /^^Ivincourt,  t.  3, 
p.  355;  Duranton,  l.  iô,  ^    J^;  ^""^^r^^^'f^^rète,  t.  1,  n.  154; 
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sentence  arbitrale,  cette  partie  est  non-recevable  à  exercer  une 
action  en  dommages-intérêts  contre  le  tiers  qui  aurait  concouru 
au  dol.  —  Même  arrêt. 

1266.  —  Les  parties  pourraient-elles  renoncer  d'avance  au 
droit  d'attaquer  par  la  requête  civile  la  sentence  à  intervenir? 
L'affirmative  ne  nous  semble  pas  douteuse  en  présence  de  la 
disposition  de  l'art.  1010,  G.  proc.  :  cet  article  permet  aux  parties, 
ainsi  que  nous  l'avons  vu  plus  haut,  de  renoncera  l'appel  ;  à  plus 
forte  raison,  doit-il  leur  être  permis  de  renorncer  h.  la  requête  ci- 
vile. En  effet,  l'appel  peut  être  fondé  pour  des  causes  plus  graves 
que  la  requête  civile;  il  peut  être  fondé  sur  une  fausse  interpré- 
tation des  faits  ou  du  droit,  tandis  que  la  requête  civile  a,  en 

f^énéral,  pour  base  une  erreur  involontaire  de  la  part  des  juges. 
1  est  donc  logique  d'accorder  le  droit  de  renoncer  &  la  requête 
civile,  aux  parties  qui  ont  déjà  le  droit  de  renoncer  à  l'appel. 

—  Cass.,  18  juin  1816,  de  Sonnecourt,  [S.  et  P.  chr.]  —  Be- 
sançon, 16  mai  1870,  précité.  —  Sic,  Carré  et  Ghauveau,  t.  6, 
ouest.  3371  6m;  Rodière,  t.  2,  p.  522;  Bioche,  n.  562;  Ruben 
ae  Gouder,  v°  Arbitrage,  n.  352;  Rousseau  et  Laisney,  v*»  Arbi- 
trage, n.  489.  —  Contra,  Le  Hir  et  Jay,  n.  525;  Montgalvy,  t.  2, 
n.  556  ;  Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  1,  p.  572  ;  Bellot  des  Miniè- 
res, t.  2,  p.  272. 

1267.  —  On  admet  toutefois  que  la  renonciation  serait  sans 
effet,  si  la  demande  en  rétractation  de  la  sentence  était  fondée 
sur  le  dol  de  l'une  des  parties  ou  sur  la  production  de  pièces 
fausses  :  l'ordre  public  est,  en  effet,  intéressé  à  ce  qu'une  sen- 
tence entachée  d  un  pareil  vice  ne  puisse  pas  subsister,  et  cette 
considération  doit  l'emporter  sur  la  volonté  contraire  des  parties. 

—  Colmar,  26  mai  1833,  Maire,  [S.  34.2.53,  P.  chr.]  —  Sic, 
Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3371  6w;  Ruben  de  Gouder,  v« 
Arbitrage,  n.  352;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  490. 

1268.  —  La  renonciation  à  la  requête  civile,  pas  plus  que  la 
renonciation  à  l'appeJ,  n'est  soumise  à  aucune  forme  sacra- 
mentelle :  les  parties  sont  libres  d'employer  telles  expressions 
qu'il  leur  plaît,  pourvu  qu'elles  manifestent  clairement  leur  vo- 
lonté de  renoncer  à  la  requête  civile.  —  Garré,  l.  6,  quest.  3297; 
Rodière,  t.  2,  p.  522;  Bioche,  n.  563;  Ruben  de  Couder,  v«  Ar- 
bitrage, n.  353  ;  Rousseau  et  Laisney,  v»  Arbitrage,  n.  491  ;  Mon- 
galvy,  t.  2,  n.  556.  —  Contra,  Bellot  des  Minières,  t.  2,  n.  154. 

1269.  —  Ainsi,  la  clause  du  compromis  qui  autorise  les  ar- 
bitres à  juger  en  dernier  ressort  et  sans  recours  à  aucun  tribu- 
nal, emporte  renonciation  à  la  voie  extraordinaire  de  la  requête 
civile.  —  Paris,  3  vent,  an  XIII,  Bourgeois,  [S.  et  P.  chr.] 

1270.  —  Jugé  aussi  qu'une  sentence  arbitrale  ne  peut  être 
attaquée  par  requête  civile,  lorsque,  dans  le  compromis,  les 
parties  ont  déclaré  que  le  jugement  à  intervenir  aurait  force  de 
transaction  sur  procès.  —  Cass.,  15  therm.  an  XI,  Duhaut,  [S. 
et  P.  chr.] 

1271.  —  A  l'inverse,  il  a  été  jugé  avec  raison  que  la  renon- 
ciation à  l'appel  et  au  recours  en  cassation,  ou  encore  que  la 
renonciation  à  tous  moyens  judiciaires  d'appel  ne  suffisait  pas 
pour  que  les  parties  pussent  être  réputées  avoir  renoncé  à  la 
requête  civile.  —  Cass.,  26  août  1807,  Dubois.  —  Colmar,  26 
mai  1833,  précité. 

1272.  —  Mais  la  renonciation  à  la  requête  civile  résulte- 
t-elle  de  la  qualité  d'amiables  compositeurs  donnée  aux  arbitres 
par  les  parties?  Un  point  certain,  c'est  que  la  requête  civile  ne 
pourra  pas  être  prise  contre  la  sentence  rendue  par  les  amia- 
bles compositeurs  pour  inobservation  des  formes  de  la  procé- 
dure :  c'est  là,  en  effet,  un  des  cas  exceptionnels  où  la  requête 
civile  n'est  pas  recevable  en  matière  d'arbitrage  (art.  1027-1"). 

1273.  —  En  dehors  de  cette  hypothèse,  nous  pensons  que  l'a- 
miable composition  emporte  renonciation  à  la  requête  civile  comme 
elle  emporte  renonciation  à  l'appel  (V.  suprà,  n.  1194).  En  effet, 
qu'ont  voulu  les  parties  en  conférantaux  arbitres  la  qualité  d'amia- 
bles compositeurs?  Elles  ont  voulu  que  ces  arbitres  statuent,  non 
pas  seulement  en  dernier  ressort,  mais  aussi  d'une  manière  sou- 
veraine, sans  observer  les  règles  du  droit  et  en  dehors  de  toute 
intervention  des  tribunaux.  Or,  cette  volonté  serait  évidemment 
méconnue,  si  la  requête  civile  pouvait  être  prise  contre  la  sen- 
tence rendue  par  les  amiables  compositeurs;  car,  alors,  les  tri- 
bunaux seraient  saisis  de  l'affaire  et  -Is  la  jugeraient  conformé- 
ment aux  règles  du  droit,  ce  qui  userait  contraire  à  la  volonté 
des  parties.  En  somme,  les  mêmes  motifs  qui  interdisent  l'appel 
inierdisent  également  lu  requête  civile  en  matière  d'amiable  com- 
position. —  Rousseau  et  Laisney,  v®  Arbitrage,  n.  491.  —  Con- 
tra, Bioche,  n.  564;  Bourbeau,  t.  6,  p.  729. 
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1274.  —  En  tout  cas,  la  requête  civile  ne  pourrait  certai- 
nement pas  être  prise  si  les  parties,  en  nommant  des  amiables 
compositeurs,  avaient  formellement  renoncé  à  attaquer  leur 
sentence  par  cette  voie  de  recours.  —  Besançon,  16  mai  1870, 
Bernard,  [S.  72.2.106,  P.  72.591,  D.  72.2.76] 

Section  II. 
Procédure  de  la  requête  civile  :  délai,  compétence,  etc. 

1275.  —  La  procédure  de  la  requête  civile  en  matière  d'ar- 
bitrage est,  en  principe,  la  même  qu'en  toute  autre  matière. 
L'art.  1026  porte,  en  effet,  dans  son  premier  alinéa  :  «  La  re- 
«  quête  civile  pourra  être  prise  contre  les  jugements  arbitraux, 
«  dans  les  délais,  formes  et  cas  ci-devant  désignés  pour  les  ju- 
«  gements  des  tribunaux  ordinaires.  » 

1276.  —  Cependant  le  deuxième  alinéa  de  ce  même  art.  1026 
établit  une  importante  dérogation  au  droit  commun  en  ce  qui 
concerne  la  comp(^lence.  De  droit  commun  ,  et  aux  termes  de 
l'art.  490,  C.  proc,  le  tribunal  compétent  pour  statuer  sur  la 
requête  civile  est  le  tribunal  même  qui  a  rendu  le  jugement  at- 
taqué. Ici.  en  matière  d'arbitrage,  il  était  impossible  d'appli- 
quer ce  droit  commun  :  car  les  arbitres  ne  sont  investis  du  ca- 
ractère de  juges  que  d'une  manière  toute  momentanée,  et  ils 
n'ont  plus  de  juridiction  à  exercer  dès  que  leur  sentence  a  été 
rendue.  De  là,  la  disposition  de  l'art.  1026,  dont  le  deuxième 
alinéa  est  ainsi  conçu  :  «  Elle  (la  requête  civile)  sera  portée  de- 
K  vant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  connaître  de 
«  l'appel.  » 

Vlll.  —  Dès  lors,  si  les  parties  ont  compromis  sur  une  matière 
qui  eût  été  de  la  compétence  des  juges  de  paix  soit  en  premier, 
soit  en  dernier  ressort,  la  requête  civile  devra  être  portée  de- 
vant le  tribunal  civil  de  première  instance  dans  le  ressort  du- 
quel la  sentence  a  été  rendue.  De  même,  si  les  parties  ont  com- 
promis sur  une  matière  de  la  compétence,  en  premier  ou  en 
dernier  ressort  des  tribunaux  civils  de  première  instance  ou  des 
tribunaux  de  commerce,  la  requête  civile  devra  être  portée 
devant  la  cour  d'appel.  La  compétence  sera  déterminée  confor- 
mément MX  règles  posées  par  l'art.  1023,  en  ce  qui  concern 
l'appel. 

1278.  —  Les  mêmes  règles  de  compétence  doivent  être  ap- 
pliquées dans  le  cas  où  la  requête  civile  est  prise  contre  une 
sentence  arbitrale  rendue  sur  appel  :  les  tribunaux  civils  de 
première  instance  ou  les  cours  d'appel  seront  compétents  sui- 
vant que  l'appel ,  sur  lequel  le  compromis  a  été  fait  et  la  sen- 
tence rendue,  était  dirigé  contre  un  jugement  émané  d'un  juge 
de  paix  ou  contre  un  jugement  émané  d'un  tribunal  civil  de 
première  instance  ou  d'un  tribunal  de  commerce.  —  Bourbeau, 
t.  6,  p.  734. 

1279.  —  Quels  sont  les  pouvoirs  du  tribunal  devant  lequel 
la  requête  civile  doit  être  portée?  Ce  tribunal  peut-il  statuer  à 
la  fois  sur  le  rescindant  et  sur  le  rescisoire,  c'est-à-dire  casser 
la  sentence  attaquée  et  y  substituer  sa  propre  décision ,  ou  bien, 
au  contraire ,  ce  tribunal  ne  peut-il  statuer  que  sur  le  rescin- 
dant, et  doit-il,  après  avoir  cassé  la  sentence  attaquée,  renvoyer 
le  rescisoire  à  un  autre  tribunal  qui  jugera  le  fond  de  l'affaire? 

—  On  a  soutenu  que  le  tribunal  compétent  en  matière  de  re- 
quête civile  contre  une  sentence  arbitrale  ne  pouvait  statuer 
que  sur  le  rescindant  :  sa  seule  mission  consisterait  à  casser  la 
sentence  qui  lui  est  déférée;  et  le  rescisoire  devrait  être  porté 
soit  devant  les  arbitres  si  leurs  pouvoirs  n'étaient  pas  encore 
expirés,  soit,  dans  le  cas  contraire,  devant  le  tribunal  qui  eût 
été  compétent  pour  connaître  de  l'affaire  s'il  n'y  avait  pas  eu  de 
compromis.  Cette  solution  résulterait  de  l'art.  o02,  C.  proc, 
d'après  lequel  la  contestation  doit  être  portée  devant  les  mêmes 
juges  qui  ont  rendu  le  jugement  attaqué  et  maintenant  rétracté. 

—  Bnitard  et  Colmet-Daage ,  L  2,  n.  1207. 

1280.  —  Ce  système  est  aujourd'hui  abandonné,  et  on  dé- 
cide d'une  manière  à  peu  près  unanime  que  le  même  tribunal 
est  compétent  pour  statuer  sur  le  rescindant  et  sur  le  rescisoire. 
D'une  part,  en  effet,  l'art.  502,  C.  proc,  ne  dit  pas  que  le  fond 
de  l'affaire  devra  être  poiié  devant  les  juges  qui  ont  rendu  le 
jugement  attaqué  :  il  nit,  au  contraire,  qu'il  devra  être  porté 
au  même  tribunal  qui  aura  statué  sur  la  requête  civile,  c'est-à- 
dire  sur  le  rescindant.  D'autre  part,  il  serait  impossible  de  ren- 
voyer le  fond  de  l'affaire  devant  les  arbitres,  piîJsque  les  pou- 
voirs de  ces  arbitres  sont  défiaitivement  et  irrévocablement 


expirés  dès  que  leur  sentence  a  été  rendue.  Le  seul  tribunal 
compétent  pour  statuer  sur  le  rescisoire  est  donc  celui  qui  a 
statué  sur  le  rescindant.  —  Lyon,  31  août  1825,  Thomas,  [S.  et 
P.  chr.]  —  Colmar,  26  mai  1833,  précité.  —  Sic^  Carré  et  Ghau- 
veau,  t.  6,  ouest.  3373  ter;  Hodière,  t.  2,  p.  522;  Colmet- 
Daage,  sous  Èoilard,  t.  2,  p.  699,  n.  1;  Rousseau  et  Laisney, 
v<»  Arbitrage,  n.  508. 

1281.  —  Au  surplus,  les  parties  pourraient  parfaitement 
nommer  des  arbitres  pour  statuer  sur  la  requête  civile  :  ce  droit 
leur  est  implicitement  reconnu  par  l'art.  lOiO,  C.  proc,  lequel, 
en  prohibant  l'appel  contre  les  sentences  arbitrales  rendues  sur 
appel  ou  sur  requête  civile,  admet  par  cela  même  la  validité  du 
compromis  qui  confie  à  de  nouveaux  arbitres  le  jugement  de  la 
requête  civile.  —  Bourbeau,  t.  6,  p.  724;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Arbitrage,  n.  509. 

1282.  —  Mais  le  compromis  primitif  ne  pourrait  pas  contenir 
cette  clause  :  en  effet,  l'art.  1006,  C.  proc.  civ.,  exige,  à  peine 
de  nullité,  que  le  compromis  désigne  les  objets  en  litige;  or,  la 
clause  dont  nous  parlons  contreviendrait  à  cette  règle,  puis- 
qu'elle aurait  en  vue  une  contestation  qui  n'est  pas  encore  née 
et  dont  on  ignore  l'objet  précis  :  elle  serait  donc  nulle  et  non 
avenue.  —  Bourbeau,  t.  6,  p.  725. 


CHAPITRE  IV. 

OPPOSITION   A   l'ordonnance   d'bXÉGUTION. 

1283.  —  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  que  nous 
allons  étudier  constitue  une  voie  de  recours  qui  est  spéciale  aux 
sentences  arbitrales. 

1284.  —  Cette  opposition  diffère  profondément  des  autres 
voies  de  recours  étamies  parla  loi.  Ces  dernières,  en  effet,  ap- 
pel, requête  civile,  opposition  contre  les  jugements  par  défaut, 
ont  pour  objet  d'abord  la  réformation  ou  la  rétractation  du  ju- 
gement attaqué,  et  ensuite,  son  remplacement  par  un  nouveau 
jugement.  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution,  au  contraire, 
n'a  qu'un  seul  objet,  qui  est  l'annulation  de  la  sentence  arbi- 
trale contre  laquelle  elle  est  formée  :  en  d'autres  termes,  l'op- 
position dont  nous  nous  occupons  est  moins  une  voie  de  recours 
qu'une  action  en  nullité,  qui,  si  elle  est  admise,  remet  en  ques- 
tion, comme  s'il  n'avait  pas  été  jugé  à  cet  égard,  soit  la  sentence 
tout  entière,  si  elle  est  annulée  pour  le  tout,  soit  seulement  la 
partie  de  cette  sentence  contre  laquelle  est  dirigée  ladite  op- 
position, suivant  les  distinctions  que  nous  établissons  ci-après. 
—  Bourbeau,  t.  6,  p.  680;  Ruben  de  Couder,  v«  Arbitrage,  n. 
371  ;  Rousseau  et  Laisney,  v<>  Arbitrage ,  n.  512. 

1285.  —  Il  est  inutile  d'ajouter  que  l'opposition  à  l'ordon- 
nance d'exécution  ne  doit  pas  être  confondue  avec  ropposition 
contre  les  jugements  par  aéfaut.  Nous  savons,  d'ailleurs,  oue 
cette  dernière  opposition  n'est  pas  recevable  en  matière  d'aroi- 
trage.  —  V.  suprà,  n.  1155  et  s. 

1286.  —  L'opposition  qui  nous  occupe  n'a  rien  de  commun 
non  plus  avec  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  ou  avec 
l'appel  qui  seraient  fondés  sur  ce  que  le  président  du  tribunal 
aurait  à  tort  accordé  ou  refusé  son  ordonnance  :  cette  opposi- 
tion ou  cet  appel,  en  effet,  n'ont  pour  but  que  de  faire  annuler 
l'ordonnance,  sans  toucher  en  aucune  manière  à  la  sentence j 
tandis,  au  contraire,  que  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécu- 
tion tend  à  la  nullité  de  la  sentence  elle-même. 

1287.  —  Cette  opposition  n'est  recevable  que  de  la  part  des 
personnes  qui  ont  été  parties  au  compromis.  Les  tiers  ne  pour- 
raient pas  exercer  cette  voie  de  recours;  nous  savons,  en  effet, 
que  les  sentences  arbitrales  ne  peuvent  jamais  leur  être  oppo- 
S(^es,  quel  que  soit  l'intérêt  qu'ils  aient  dans  la  contestation.— 
Aix;  3  janv.  1817,  André,  [P.  chr.]  —  Angers,  22  mai  1829,  syn- 
dics Lantaigne,  [S.  et  P.  chr. 1  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t. 
6,  quest.  3389  bis;  Ruben  de  Couder,  v«»  Arbitrage,  n.  389; 
Rousseau  et  Laisney,  v»  Arbitrage,  n.  557;  Mongalvy,  t.  2,  n. 
482;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  336.  —  V.  suprà,  n.  1133 
et  s. 

1288.  —  Mais  les  tiers  peuvent  intervenir,  dans  les  condi- 
tions du  droit  commun,  sur  l'opposition  une  fois  formée  devant 
le  tribunal. 

1289.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsqu'une  sentence  arbi- 
trale, rendue  contre  des  mineurs  conjointement  avec  leur  mère 
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tutrice,  porte  en  même  temps  atteinte  aux  droits  particuliers  de 
celle-ci,  et  que  la  nullité  en  est  demandée  par  le  subrogé-tuteur, 
la  mère  tutrice  peut  intervenir  dans  l'instance  quand,  d'ailleurs, 
elle  a  des  moyens  personnels  k  proposer  contre  la  sentence  ar- 
bitrale. -  Cass.,  27  mai  1818,  Hudier,  [S.  et  P.  chr.] 

Section  I. 
Causes  de  l'opposition. 

1290.  —  Les  causes  de  Topposition  sont  énuraérées  par  l'art. 
1028,  G.  proc,  qui  est  ainsi  conçu  :  «  Il  ne  sera  besoin  de  se 
«  pourvoir  par  appel  ou  requête  civile  dans  les  cas  suivants  : 
«  i**  si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis,  ou  hors  des 
«  termes  au  compromis;  2^  s'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  ex- 
»<  pire;  3°  s'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  au- 
(f  torisés  à  juger  en  l'absence  des  autres;  4°  s'il  Ta  été  par  un 
«  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres  partagés;  5"  enfin 
«  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées.  Dans  tous  ces 
«  cas,  les  parties  se  pourvoiront  par  opposition  à  l'ordonnance 
c<  d'exécution,  devant  le  tribunal  qui  1  aura  rendue,  et  deman- 
«  deront  la  nullité  de  l'acte  qualifié  jugement  arbitraL  » 

1291.  —  Ces  diverses  hypothèses  présentent  ce  caractère 
commun  que  chacune  d'elles  constitue  de  la  part  des  arbitres 
un  excès  de  pouvoir  :  par  suite  de  cette  violation  du  mandat 
spécial  et  déterminé  que  les  arbitres  avaient  reçu  des  parties, 
leur  décision  n'a  de  sentence  que  le  nom;  et  c'est  pour  cela  que 
la  nullité  peut  en  être  demandée  en  dehors  des  voies  de  recours 
établies  parle  droit  commun.  —  Bourbeau,  t.  6,  p,  697. 

1292.  —  Avant  d'aborder  l'examen  de  chacune  desdites 
hypothèses,  il  est  bon  de  mettre  immédiatement  en  relief  un 
principe  qui  domine  la  solution  de  toutes  les  difficultés  qu'elles 
soulèvent  :  c'est  que  l'énumération  de  ces  hypothèses,  telle 
qu'elle  est  présentée  par  l'art.  1028,  est  essentiellement  limita- 
tive. En  effet,  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  constitue, 
quant  à  sa  nature  et  aussi  quant  à  ses  effets,  une  voie  de  recours 
absolument  exceptionnelle  qui  n'est  justifiée  que  par  la  nature 
particulière  de  l  arbitrage  :  or,  toute  exception  doit  être  res- 
treinte aux  termes  dans  lesquels  elle  est  conçue.  —  Garré  et 
Ghauveau,  t.  6,  quest.  3386  bis;  Rodière,  t.  2,  p.  523;  Bioche, 
n.  567;  Ruben  de  Gouder,  v^  Arbitrage ,  n.  377;  Rousseau  et 
Laisney,  v<>  Arbitrage,  n.  518. 

§  1 .  Sentence  rendue  sans  compromis  ou  hors  des  termes 
du  compromis. 

1293. —  La  sentence  est  rendue  sans  co?npromis ,  lorsque  les 
arbitres  se  sont  arrogé  d'eux-mêmes  le  pouvoir  de  trancher  une 
contestation  :  peu  importe  d'ailleurs,  à  cet  égard,  qu'il  n'y  ait 
pas  eu  de  compromis  ou  qu'il  soit  impossible  de  prouver  son 
existence. 

1294.  —  La  sentence  est  rendue  hors  des  termes  du  compro- 
mis, lorsque  les  arbitres  statuent  sur  des  questions  qui  ne  leur 
étaient  pas  soumises  ou  qu'ils  s'arrogent  des  pouvoirs  qui  ne 
leur  ont  pas  été  conférés. 

1295.  —  G'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  que  des  arbitres  qui 
statuent  eux-mêmes  sur  la  récusation  de  1  un  d'eux  jugent  par 
cela  seul  hors  des  termes  du  compromis  ;  qu  'en  conséquence,  leur 
décision  sur  le  fond  est  frappée  ae  nullité,  et  que  les  parties  peu- 
vent se  pourvoir  par  opposition  à  l'ordonnance  d'exécution.  — 
Cass.,  l^juin  1812,  Frémont,  [S.  et  P.  chr.J  —  V.  suprà,  n. 
493  et  s. 

1296.  —  ...  Que  des  arbitres  récusés  qui  jugent  la  récusa- 
tion excèdent  leur  mandat,  et  que  par  suite,  leur  décision  étant 
frappée  de  nullité  ainsi  que  tout  ce  qui  s'ensuit,  c'est  le  cas  de 
se  pourvoir  par  opposition  à  j'ordonnance  d'exécution.  —  Paris, 
17  mai  1813, Frémont,  [S.  et  P.  chr.] 

1297.  — ...  Qu'on  peut  [oi'tnor  opposition  contre  une  sen- 
tence par  laquelle  un  arb/^^  ^^  déclare  compétent,  et  cela  sans 
être  obligé  d'attendre  qu'jj  jt  statué  au  fond-  —  Bruxelles,  3 
avr.  i830,  Dqvob,  [P.  ctip  /  "^  V-  ^^P^^f^ânt SU/?rà  ,  n.  572. 

129S.  -  ...  Quune  .'l-^^^e  est  r^^^  /,^rs  du  compro- 
mis, lorsque  hs^arbftre.^f^^/^^^^  ^^  P^^^^  ,^3  ^-^^^ 

'iTlXTjuî^^^^^^^^^^^^  ^^'/>iteurà  payer. 
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des  conclusions  nouvelles  des  parties,  qu'il  relate  mais  qui  n'ont 
point  été  signées  par  elles,  il  aoit  être  annulé  comme  ayant  été 
rendu  hors  des  termes  du  compromis,  —  Grenoble,  26  juin  1817, 
N'...,  [P.  chr.] 

1300.  —  A  l'inverse,  l'inobservation  des  formes  de  la  procé- 
dure ne  rend  pas  recevable  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécu- 
tion. 

1301.  —  On  ne  peut  pas  dire,  en  effet,  que  les  arbitres  qui 
ont  violé  lesdites  formes  ont  statué  hors  des  ternies  du  compro- 
mis; et,  par  conséquent,  ce  n'est  pas  par  la  voie  de  l'opposition, 
mais  par  la  voie  de  la  requête  civile,  comme  nous  lavons  vu 
[suprày  n.  1252),  que  les  parties  pourront  attaquer  la  sentence 
ainsi  rendue.  —  Toulouse,  26  juill.  ^809,  Bille,  [3.  et  P.  chr.  ; 
~  2t  déc.  1814,  Marrât,  [S.  et  P.  chr.] 

1302.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  premier  alinéa  de  l'art. 
1028,  G.  proc,  portant  que  la  voie  d'action  en  nullité  est  ouverte 
contre  une  sentence  arbitrale,  lorsque  les  arbitres  ont  jugé  hors 
des  termes  du  compromis,  ne  s'entend  que  du  cas  où  les  arbi- 
tres se  seraient  écartés  du  mandat  consigné  dans  le  compromis; 
qu'il  ne  s'entend  pas  du  cas  où  les  arbitres  ont  négligé  l'obser- 
vation des  formes  ordinaires,  soit  dans  l'instruction,  soit  dans 
le  jugement. 

1303.  —  ...  Par  exemple,  du  cas  où  l'une  des  parties  n'aurait 
pas  été  mise  à  portée  de  proposer  ses  moyens  de  défense,  ou  du 
cas  où  les  formes  exigées  pour  la  rédaction  des  jugements  n'au- 
raient pas  été  observées.  —  Pau,  19  juin  1828,  sous  Gass.,  l"'' 
mars  1830,  Rivarez,  [S.  et  P.  chr.]  —  V.  suprà,  n.  640. 

1304.  —  ...  Que  la  voie  d'action  en  nullité  ne  peut  être  prise 
contre  l'ordonnance  d^exequntur  d'une  sentence  arbitrale,  à  rai- 
son de  l'inobservation  des  formes  prescrites  par  l'art.  141,  G. 
proc,  pour  la  rédaction  des  jugements  en  général;  que  les  par- 
ties ne  peuvent,  en  ce  cas,  se  pourvoir  que  par  la  voie  d'appel 
ou  de  la  cassation ,  si  elles  n'y  ont  pas  renoncé.  —  Nîmes,  22 
juill.  1833,  Henri,  [S.  34.2.203,  P.  chr.] 

1305.  —  ...  Que  la  nullité  d'une  sentence  arbitrale  prise 
d'un  défaut  de  motifs  ne  rentre  pas  dans  la  catégorie  des  nul- 
lités prévues  par  l'art.  1028,  G.  proc,  et  dès  lors  ne  peut  donner 
ouverture  à  l  action  en  nullité  par  voie  d'opposition  à  l'ordon- 
nance A' exequatur ,  —  Gass.,  8  janv.  1845,  Cnantreaux,  [S.  45. 
1.185,  P.  45.1.380,  D.  45.1.84^  —  V.  suprà,  n.  717  et  s, 

1306.  —  ...  Que  le  tribunal  devant  lequel  est  portée  Top- 
position  à  l'ordonnance  di  exequatur  ne  peut  annuler  la  sentence 
arbitrale  sous  prétexte  d'inexactitude  aans  les  énonciations  du 
point  de  fait.  L'art.  1028  est  limitatif.  —  Paris,  20  nov.  1838, 
Le  Droit,  [P.  38.2.453] 

1307.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  dans  le  cas  où  la  sen- 
tence arbitrale  serait  basée  sur  des  erreurs  de  fait  ou  de  droit. 
—  Paris.  19  avr.  1871,  [Gaz.  des  Irib.,  25  mai  1871] 

1308.  —  ...  Que  la  nullité  ne  peut  être  opposée,  confor- 
mément à  l'art.  1028,  sur  le  motif  que  le  discord  des  arbitres 
en  cas  de  partage  n'a  pas  été  constaté  sur  deux  procès-verbaux 
séparés.  —  Agen,  10  août  1811,  de  Luppé,[P-  chr.]  —  V.  suprà, 
n.  805  et  s. 

1309.  —  ...  Que  la  partie  qui  a  été  condamnée  par  une 
sentence  arbitrale  à  payer  le  reliquat  d'un  compte,  sans  qu'il  lui 
en  ail  été  donné  communication  et  sans  qu'elle  ait  été  sommée 
de  le  discuter,  n'est  pas  recevable,  si  le  compromis  a  donné  aux 
arbitres  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort,  à  attaquer  cette 
sentence  par  la  voie  de  l'opposition.  —  Gass.,  17  oct.  1810,  Maas, 
[S.  et  P.  chr.] 

1310.  —  De  même  encore,  l'omission  qu'auraient  commise 
les  arbitres  relativement  à  certains  chefs  du  compromis  ne  don- 
nerait pas  ouverture  à  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution, 
mais  bien,  ainsi  que  nous  l'avons  vu  {suprà,  n.  1259),  à  la  re- 
quête civile  :  en  omettant  de  statuer  sur  quelques-uns  des  chefs 
qui  leur  étaient  soumis,  les  arbitres  n'ont  pas  prononcé  hors  des 
termes  du  compromis.  -^  Toulouse,  3  juin  1828,  Nègre,  S.  et  P. 
chr.]  —  Besançon,  16  mai  1870,  Bernard,  [S.  72.2.106,  P.  72. 
591,  D.  72.2.76] 

1311.  —  En  tout  cas,  il  n'y  a  pas,  de  la  part  des  arbitres, 
omission  de  prononcer  pouvant  donner  lieu  à  recours  contre  la 
sentence  arbitrale,  lorsque  les  arbitres  ont  déclaré  dans  leur 
sentence  qu'ils  ne  se  sont  abstenus  de  prononcer  sur  un  chef  de 
conclusions  que  par  le  fait  des  parties,  en  ce  qu'elles  ne  leur 
ont  pas  fourni  les  documents  nécessaires  pour  éclairer  hnjr  re- 
ligion. —  Gass.,  30  déc.  183i,  Royer,  [S.  35.1.194,  P.  chr.] 

1312.  —  Jugé  pareillement  qu'une  sentence  arbitrale  peut 
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n'être  pas  frappée  de  nullité,  encore  que  les  arbitres  n'aient  pas 
statué  sur  tous  les  points  de  la  contestation  ;  surtout  si  c  est 
à  défaut  par  les  parties  de  produire  les  titres  justificatifs  de 
leurs  droits,  que  certains  chefs  n'ont  pas  été  jugés.  —  Agen,  5 
janv-  4825,  Nassans,  [S.  et  P.  chr.] 

1313.  —  Cependant  il  en  serait  autrement  et  on  devrait 
décider  que  la  voie  de  l'opposition  est  ouverte  aux  parties,  si  le 
chef  de  conclusions  omis  était  indivisible  des  autres  chefs,  ou 
encore  si  le  compromis  imposait  aux  arbitres  l'obligation  formelle 
de  statuer  sur  tous  les  points  par  une  seule  et  même  sentence  : 
dans  ce  cas  en  effet,  les  arbitres,  en  omettant  certains  chefs, 
contreviennent  au  compromis  et  prononcent  hors  de  ses  termes. 

—  Ruben  de  Couder,  v°  Arbitrage,  n.  378  ;  Rousseau  et  Laisney, 
v°  Arbitrage,  n.  520. 

1314.  —  De  même  enfin,  lorsque  la  sentence  arbitrale  porte 
qu'elle  a  été  délibérée  et  rendue  par  tous  les  arbitres  et  que  ce 
fait  est  argué  de  faux,  la  partie  qui  attaque  de  ce  chef  ladite 
sentence  ne  peut  pas  agir  en  nulhté  :  elle  doit  nécessairement 
se  pourvoir  par  voie  d'inscription  de  faux.  —  Ruben  de  Couder, 
v°  Arbitrage,  n.  378;  Rousseau  et  Laisney,  v^  Arbitrage,  n. 
520-12». 

§  2.  Sentence  rendue  sur  compromis  nul  ou  expiré, 

1315.  —  Une  sentence  est  rendue  sur  compromis  nul,  et, 
comme  telle,  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition  à 
l'ordonnance  d'exécution,  lorsque  le  compromis  manque  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  conditions  qui  sont  requises  pour  sa 
validité. 

1316*  —  Peu  importe  d'ailleurs,  au  point  de  vue  de  la  rece- 
vabilité de  l'opposition,  la  cause  de  la  nullité. 

1317.  —  Ainsi,  l'opposition  pourra  être  formée  pour  cause 
d'incapacité  des  parties  contractai) tes. 

1318.  —  Jugé,  en  ce  sens,  qu'une  sentence,  rendue  en 
dernier  ressort  par  des  arbitres  volontaires,  sur  un  compromis 
argué  de  nullité  comme  souscrit  par  un  tuteur  incapable  de 
compromettre,  doit  être  attaquée,  non  par  la  voie  de  la  cassa- 
tion ,  mais  par  celle  de  l'action  en  nullité  ouverte  par  l'art.  1028, 
C.  proc.  —  Cass.,  18  d(^'c.  1810,  Parizot,  [S.  et  P.  chr.] 

1319.  —  ...  Que  lorsqu'une  des  parties  prétend  que  le 
mandataire  aui  a  signé  le  compromis  en  son  nom  n'avait  pas  des 
pouvoirs  suffisants,  ellp  attaque  l'existence  du  compromis;  que 
c'est  donc  par  la  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  aexequatur, 
et  non  par  celle  de  la  requête  civile,  que  doit  se  pourvoir  contre 
une  sentence  arbitrale  la  partie  qui  prétend  que  le  mandataire 
auquel  elle  a  donné  pouvoir  de  compromettre  et  de  nommer  des 
arbitres  a  outrepassé  son  mandat  en  nommant  des  amiables 
compositeurs.  —  Besançon,  18  déc.  1811,  Poignant,  iP.  chr.] 

1320.  —  ...  Que  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution 
peut  être  formée  lorsqu'une  femme  mariée  a  compromis  sans 
l'autorisation  de  son  mari.  —  Montpellier,  17  juin  1827,  Bourrel. 

—  V.  suprà,  n.  78  et  s. 

1321.  —  ...  Que  c'est  par  la  voie  d'opposition  à  l'ordon- 
nance d'exequatur,  et  non  par  la  voie  de  l'appel,  qu'il  y  a  lieu 
de  se  pourvoir  contre  une  sentence  arbitrale  critiquée  pour  cause 
de  défaut  de  pouvoirs  réguliers  dans  la  personne  des  arbitres, 
en  ce  que  ces  arbitres  auraient  été  à  tort  nommés  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  au  lieu  de  l'être  par  le  tribunal  civil.  — Lyon, 
1«'  avr.  1846,  Clauzel,  .S.  47.2.126,  P.  47.1.414] 

1322.  —  Bien  entendu,  pour  que  l'action  en  nullité  puisse 
être  exercée,  il  faut  que  le  compromis  n'ait  pas  été  ratifié  :  s'il 
y  a  eu  ratification,  la  nullité  disparaît  et  l'opposition  à  l'ordon- 
nance d'exécution  cesse  d'être  recevable. 

1323.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  la  sentence  arbitrale  rendue 
sur  un  compromis  passé  entre  deux  individus  étrangers  à  la 
contestation  sur  laquelle  ce  compromis  intervient,  mais  qui  se 
portent  forts  pour  les  parties  intéressées,  ne  peut  être  annulée 
par  cela  seul  que  l'une  des  parties  n'aurait  ratifié  le  compromis 
que  postérieurement  à  la  sentence.  Cette  ratification  a  un  effet 
rétroactif  au  jour  du  compromis,  et  corrobore  suffisamment  les 
pouvoirs  déjà  conférés  aux  arbitres.  —  Cass.,  18  mars  1829, 
Pourquery-Boisserin,  [P.  chr.] 

1324.  —  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  peut  en- 
core être  formée  si  la  sentence  arbitrale  est  nulle  en  raison  de 
l'incapacité  de  l'un  des  arbitres.  —Agen,  5  janv.  1825,  Nassaus, 
1  S.  et  P.  chrj 

1325.  —  Enfin,  l'opposition  h  l'ordonnance  à'exequatur  d'une 


sentence  arbitrale,  fondée  sur  ce  aue  cette  sentence  a  été  ren- 
due sur  compromis  nul,  est  recevable,  bien  que  le  compromis  ne 
soit  pas  nul  pour  vice  de  forme,  mais  à  raison  de  la  nullité  même 
de  la  convention  sur  l'exécution  de  laquelle  il  a  été  compromis, 
et  qui  serait  contraire  à  l'ordre  public.  —  Cass.,  9  janv.  1854, 
Williams,  [S.  55.1.122,  P.  54.2.93,  D.  54.1.69]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  t.  6,  n.  3386  bis;  Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  1,  p. 
471;  Ruben  de  Couder,  v«  Arbitrage,  n.  379-6°;  Rousseau  et 
Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  535. 

1326.  —  Spécialement,  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exe- 
quatur  est  recevable  contre  une  sentence  qui  a  statué  sur  l'exé- 
cution d'une  police  d'assurance  ayant  pour  objet  le  fret  à  faire. 
—  Même  arrêt. 

1327.  —  Peu  importe  que  sur  le  refus  de  Tune  des  parties 
de  nommer  des  arbitres ,  le  tribunal  de  commerce  les  ait  nommés 
lui-même  sur  la  demande  de  l'autre  partie.  Ce  jugement,  qui  n  a 
pas  eu  à  statuer  sur  la  validité  du  compromis,  n  a  pas  eu  pour 
effet  d'en  couvrir  la  nullité ,  et  ne  peut  être  considéré  comme 
ayant  l'autorité  de  la  chose  jugée  en  ce  qui  touche  sa  force  obli- 
gatoire. —  Même  arrêt. 

1328.  —  Jugé,  de  même,  antérieurement  à  la  loi  de  1885, 
sur  les  marchés  à  terme,  que  la  nullité  d'un  compromis ,  a^ant 
pour  objet  des  difficultés  relatives  à  des  opérations  qui  avaient 
le  caractère  de  jeux  de  bourse,  pouvait  et  devait  être  demandée 
par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution.  —  Cass.,  7  nov. 
1865,  Desmaze,  [S.  66.1.113,  P.  66.281,  D.  66.1.204] 

1329.  —  Bien  entendu,  c'est  au  tribunal  à  apprécier  si  les 
conditions  requises  pour  la  validité  du  compromis  sont  ou  non 
remplies.  C'est  ainsi  qu'il  a  été  jugé  qu'alors  même  qu'il  aurait 
été  allégué  devant  la  cour  saisie  de  l'opposition  à  l'ordonnance 
d'exequatur  d'une  sen'ence  arbitrale  que  les  actes  au  sujet  des- 
quels il  a  été  compromis  étaient  entachés  d'usure,  si  la  cour  re- 
connaît que  cette  allégation  ne  repo»e  sur  aucun  fait  précis,  et 
est  même  démentie  par  les  pièces  du  procès,  elle  peut  confirmer 
la  sentence  arbitrale  sans  qu'il  y  ait  violation  de  l'art.  1004.  — 
Cass.,  25  juin  1845,  Tourgouilhet-Dumartroy,  [P.  46.1.703] 

1330.  —  Une  sentence  est  rendue  sur  compromis  expiré,  et, 
comme  telle,  peut  être  attaquée  par  la  voie  de  l'opposition  à 
l'ordonnance  d'exécution,  lorsqu'elle  est  rendue  après  les  délais 
impartis  par  le  compromis  ou  fixés  par  la  loi.  —  Agen,  15  août 
1809,  Jauret,  [S.  et  P.  chr.]  —  Orléans,  20  juin  1817,  Julienne, 
[S.  et  P.  chr.] 

1331.  —  Si  le  délai  avait  été  prorogé  expressément  ou  taci- 
tement, la  sentence  ne  pourrait  pas  être  considérée  comme  ren- 
due sur  compromis  expiré.  Mais  cette  prorogation,  pour  produire 
ses  effets,  doit  nécessairement  être  consentie  par  les  deux  par- 
ties, comme  le  compromis  lui-même. 

1332.—  Aussi  a-t-il  été  jugé  que  la  partie  oui,  après  l'expi- 
ration du  délai  du  compromis,  a  requis  les  arbitres  de  juger, 
n'en  est  pas  moins  recevable  à  attaquer  le  jugement  aroitral, 
comme  rendu  hors  des  termes  du  compromis,  si,  d'ailleurs , il 
n'est  pas  prouvé  que  l'autre  partie  ait  adhéré  à  la  réquisition 
tendant  à  prorogation  du  délai  :  ici  la  nécessité  du  lien  récipro- 
que est  indispensable.  —  Cass.,  2  mai  1827,  Gunet,  [S  et  P. 
chr.]  —  ConJtrà,  Cass.,  17  mars  1824,  Bille,  [S.  et  P.  chr.] 

§  3.  Sentence  rendue  par  quelques-uns  des  arbitres  non  autorisés 
à  juger  en  l*absence  des  autres ,  ou  par  un  tiers  arbitre  sans 
en  avoir  conféré  avec  les  arbitres  partagés. 

1333.  —  La  sentence  rendue  dans  de  telles  conditions  est 
entachée  de  nullité  :  les  arbitres,  en  effet,  excèdent  leurs  pou- 
voirs lorsqu'ils  statuent  sans  que  le  tribunal  arbitral  soit  au 
complet;  et  il  en  est  de  même  du  tiers  arbitre  qui  prononce 
sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres  partagés,  ou  tout  au 
moins  sans  les  avoir  sommés  de  venir  coniérer  avec  lui.  L'oppo- 
sition à  l'ordonnance  d'exécution  sera  donc  ouverte  dans  ce^ 
deux  cas.  —  V.  suprà,  n.  699  et  s.,  826  et  s.,  851  et  s. 

1334.  —  Que  faudrait-il  décider,  et  la  voie  de  l'opposition 
serait-elle  encore  ouverte  si  le  tiers  arbitre,  après  avoir  conféré 
avec  les  arbitres,  ou  tout  au  moins  après  les  avoir  sommés  de 
se  réunir  à  lui,  avait  émis  un  avis  distinct  et  séparé,  contrai- 
rement à  la  disposition  du  deuxième  alinéa  de  l'art.  1018  (V.  su- 
prà, n.  865  et  s.)?  On  est  d'accord  pour  résoudre  la  question  par 
l'affirmative  :  à  quelque  point  de  vue  qu'on  se  place,  en  effet, 
cette  manière  de  procéder  tombe  sous  le  coup  de  l'art.  1028.  En 


ARBITRAGE.  —  Titre  X.  —  Chap.  IV. 


761 


agissant  ainsi,  le  tiers  arbitre  a  statué  hors  des  termes  du  com- 
promis, contrairement  au  premier  alinéa  dudit  article;  et,  de 
plus,  contrairement  au  troisième  alinéa  du  même  article,  il  a 
statué  seul  alors  qu'il  n'était  pas  autorisé  à  le  faire  :  autant  do 
raisons  pour  décider  que  la  sentence  ainsi  rendue  peut  être  at- 
taquée par  la  voie  de  Topposition.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6, 
quest.  3388;  Rousseau  etLaisney,  v°  Arbitrage,  n.  548. 

§  4.  Sentence  rendue  sur  choses  non  demandées, 

1335.  —  La  sentence  est  rendue  sur  choses  non  demandées, 
lorsqu'elle  porte  une  condamnation  qui  n'aurait  pas  été  requise 
par  les  parties  :  en  prononçant  sur  choses  non  demandées,  les 
arbitres  excèdent  leurs  pouvoirs  et  cet  excès  de  pouvoirs  donne 
ouverture  à  la  voie  de  l'opposition. 

1336.  —  Jugé,  à  cet  égard,  que  des  arbitres  ont  prononcé 
sur  choses  non  demandées  lorsque,  sans  se  borner  à  décider  sur 
une  renonciation  à  une  succession,  ainsi  qu'ils  en  étaient  requis, 
ils  ont  réglé  le  sort  d'une  somme  que  l'on  prétendait  avoir  été 
payée  pour  cette  renonciation.  —  Rennes,  26  mai  1824,  Lebi- 
han,  [F.  chr.] 

1337.  —  ...  Que  des  arbitres  ne  peuvent  pas,  sans  statuer 
sur  une  chose  non  demandée,  substituer  un  mode  d'exécution 
de  leur  sentence  à  celui  qui  a  été  demandé  par  les  parties;  qu'il 
ne  leur  appartient  pas,  par  exemple,  de  prescrire  la  publication 
du  jugement  par  amches  et  insertions  dans  les  journaux,  lors- 
qu'il a  été  seulement  conclu  à  une  condamnation  pécuniaire  h 
titre  de  dommages-intérêts.  —  Paris,  26  janv.  1839,  Bourbonne, 
[P.  39.1.302] 

1338.  —  ...  Que,  lorsqu'il  a  été  convenu  par  le  compromis 
que  des  délais  seraient  accordés  pour  le  paiement  à  la  partie  qui 
serait  reconnue  reliquataire  d'un  compte,  les  arbitres  n'ont  pas 
le  droit,  en  l'absence  de  conclusions  précises  dos  parties  sur  ce 
point,  d'ordonner  que,  faute  par  la  partie  condamnée  de  payer 
des  à  comptes  à  l'époque  fixée,  elle  sera  déchue  du  bénéfice  du 
terme  et  que  le  reliquat  des  condamnations  prononcées  contre 
elle  deviendra  de  suite  exigible.  —  Paris,  23  avr.  1826,  N... 

1339.  —  ...  Que  l'autorisation  donnée  aux  arbitres  par  le 
compromis  de  vider  la  question  des  dépens  d'un  procès  et  de 
statuer  sur  les  frais  de  l'arbitrage  ne  leur  attribue  pas  le  droit 
d'admeltre  sur  ce  point  la  solidarité;  et  que,  dès  lors,  en  la  pro- 
nonçant, ils  accordent  au  delà  de  ce  qui  leur  est  demandé.  — 
Orléans,  28  janv.  1-852,  Bertrand,  [P.  52.1. .3941 

1340.  —  De  même  enfin,  il  faudrait  décider  qu'il  v  a  sentence 
rendue  sur  choses  non  demandées,  dans  le  cas  où  des  arbitres, 
qui  auraient  été  chargés  de  procéder  h  la  liquidation  et  au  par- 
tage d'une  succession  et  de  fixer  les  droits  des  copartageanls 
sur  les  biens  indivis  de  la  succession,  auraient  non  seulement 
ordonné  la  licitation  de  ces  biens,  mais  aussi  déterminé  les  con- 
ditions de  la  vente  et  accordé  des  délais  aux  acheteurs.  Ici,  en 
effet,  le  compromis  donne  bien  aux  arbitres  le  droit  d'ordonner 
la  licitation,  s'ils  ne  trouvent  pas  d'autres  moyens  de  faire  cesser 
l'indivision  :  mais  il  ne  leur  donne  pas  le  droit  de  régler  les  con- 
ditions de  la  vente;  sur  ce  point,  les  arbitres  auraient  dépassé 
leurs  pouvoirs  et  statué  sur  choses  non  demandées.  —  Bellot  des 
Minières,  t.  3,  n.  382;  Rousseau  et  Laisney,  y°  Arbitrage,  n.  546. 

1341.  —  A  l'inverse,  la  sentence  ne  devrait  pas  être  con- 
sidérée comme  rendue  sur  choses  non  demandées ,  si  les  arbi- 
tres avaient  accordé  à  une  partie  plus  qu'elle  ne  demandait, 
mais  sans  prononcer  une  condamnation  que  cette  dernière  n'au- 
rait pas  requise  :  ce  serait  là,  comme  nous  l'avons  vu  (suprà, 
n.  1258),  un  moyen  de  requête  civile  et  non  d'opposition. 

1342.  —  Et  il  faudrait  donner  la  même  solution  si  la  con- 
damnation, bien  que  non  requise  par  les  parties,  était  un  ac- 
cessoire et  une  conséquence  des  conclusions  prises  par  elles  sur 
les  points  principaux  de  la  contestation.  —  Ruben  de  Couder, 
v<>  Arbitrage,  n.  380;  Rousseau  et  Laisnev,  v®  Arbitrage,  n. 
539. 

1343.  —  Ainsi,  la  condamnation  aux  frais  peut  être  pronon- 
cée par  les  arbitres,  qaoiqQ*gj}e  n'ait  pas  été  requise,  parce 
qu'elle  est  un   accessoire  nAtuff^^  ^^^  ^^  con^ya.  m  nation  sur  le 


«^  "voirs,  statuer 
^^   M  ^    compromis, 


mais  qgi  se  rattachent  nécessairement  à  celles  qui  y  sont  pré- 
vues et  qui  naissent  des  débats  respectivement  élevés  devant 
eux  par  les  parties.  —  Aix,  3  janv.  1817,  André,  [P.  chr.]  —  V. 
de  nombreuses  applications  de  cette  règle,  suprà,  n.  560  et  s. 

Sbctio.n  II. 
Renonciation  à  ropposiUon. 


§  1.  Renonciation  anticipée, 

1345.  —  Les  parties  peuvent-elles  renoncer  d'avance,  dans 
le  compromis  ou  dans  le  cours  de  l'arbitrage,  à  se  pourvoir  en 
nullité  de  la  sentence  arbitrale  dans  los  cas  prévus  par  l'art. 
1028?  —  La  Question  est  vivement  controversée. 

1346.  —  Un  premier  système  décide  que  la  renonciation  à 
l'opposition  est  parfaitement  valable  :  les  parties,  dit-on  dans 
ce  système,  ont  le  droit  de  renoncer  aux  autres  voies  de  recours 
contre  la  sentence  arbitrale;  on  ne  voit  pas  pourquoi  elles  se- 
raient déchues  de  ce  même  droit  en  ce  qui  concerne  l'opposi- 
tion à  l'ordonnance  d'exécution.  —  Cass.,  31  déc.  1816,  N..., 
[S.  et  P.  chr.] 

1347.  — Jugé,  dans  ce  système,  qu'on  peut  induire  la  re- 
nonciation au  droit  d'opposition  à  l'ordonnance  d*exequatur,  de 
ce  qu'après  avoir  déclaré,  dans  le  compromis,  vouloir  être  jugées 
en  dernier  ressort  et  sans  recours  en  cassation,  les  parties  ont 
ajouté  qu'elles  renonçaient  au  droit  de  récuser  l'arbitrage  avant 
et  après  /e  jugement.  —  Montpellier,  8  juill.  1828,  Laffite,  [S. 
et  P.  chr.] 

1348.  —  ...  Que,  pareillement,  la  renonciation  au  'droit 
d'opposition  à  l'ordonnance  <Vexequatur  peut  être  induite  de  ce 
qu'après  avoir  promis  d'exécuter  la  sentence ,  qu'elle  qu'elle  soit , 
les  parties  ont  déclaré  renoncer  à  toutes  voies  d'appel  ou  de  re- 
cours  en  cassation  et  même  de  simple  opposition,  —  Besançon , 
18  mars  1828,  Laresche,  [S.  et  P.  chr.] 

1349.  —  ...  Et  même,  que  la  fin  de  non-recevoir  contre  l'op- 
position h  l'ordonnance  â'exequatur  d'une  sentence  arbitrale, 
prise  de  ce  que  les  parties  ont  renoncé  dans  le  compromis  à  se 
pourvoir  par  cette  voie,  peut  être  suppléée  d'office  par  les  juges 
(Rés.  impl.).  —  Montpellier,  8  juill.  1828,  précité. 

1350.  —  Un  second  système  résoud  la  question  par  une 
distinction.  Si  les  parties  déclarent,  d'une  manière  générale, 
qu'elles  renoncent  à  se  pourvoir  par  opposition  àToraonnance 
d'exécution,  cette  renonciation  n'est  pas  valable  :  car  il  est 
impossible  de  concilier  cette  clause  générale  avec  les  clauses 
spéciales  du  compromis  qui  obligent  tes  arbitres  à  statuer  con- 
formément à  la  loi,  et  ce  sont  alors  ces  clauses  spéciales  qui 
doivent  l'emporter.  Mais  il  en  est  autrement  si  les  parties  renon- 
cent à  se  pourvoir  au  moyen  de  l'opposition  pour  telle  ou  telle 
hypothèse  spécialement  déterminée;  cette  renonciation  spéciale 
est  valable,  sauf  cependant  dans  le  cas  où  elle  permettrait  aux 
arbitres  de  statuer  hors  des  termes  du  compromis  ou  sur  choses 
non  demandées;  car  alors  on  se  trouverait  en  présence  d'un 
compromis  qui  ne  spécifierait  pas  les  objets  du  litige  et  qui 
serait  nul  en  vertu  de  l'art.  1006,  C.  proc.  —  Bourbeau,  t.  6, 
p.  698  et  s. 

1351.  —  Un  troisième  système,  auquel  la  jurisprudence 
s'est  ralliée,  décide  que  la  renonciation  anticipée  à  l'opposition 
est  toujours  nulle,  sans  qu'il  y  ait  lieu  de  distinguer  suivant 
que  cette  renonciation  est  spéciale  ou  générale.  En  etfel,  les 
causes  d'ouverture  de  l'opposition  qui  sont  énumérées  par  l'art. 
1028  constituent  autant  de  conditions  absolument  ind'rspen- 
sables  à  la  validité  ou  plutôt  à  l'existence  même  du  compromis  : 
si  ces  conditions  ne  sont  pas  remplies ,  le  litige  doit  nécessaire- 
ment être  soumis  aux  tribunaux  ordinaires;  et,  dès  lors,  ce 
serait  méconnaître  l'ordre  des  juridictions  et,  par  suite,  l'ordre 
public  que  d'autoriser  les  parties  à  rendre  définitif  un  compro- 
mis qui  violerait  lesdites  conditions  et  à  s'enlever  tout  recours 
contre  lui.  —  Quant  à  l'objection  tirée  de  ce  que  les  parties 
peuvent  renoncer  à  l'appel  ou  à  la  requête  civile ,  il  nous  paraît 
racile  de  la  réfuter  :  l'appel  ou  la  requête  civile,  en  effet,  n'ont 
pas  le  même  objet  que  l'opposition;  ils  s'attaquent  bien  à  la 
sentence,  mais  à  une  sentence  rendue  par  des  juges  valable- 
ment constitués.  L'opposition,  au  contraire,  s'attaque  au  com- 
promis lui-même  :  elle  suppose  une  infraction  aux  règles  fonda- 
mentales de  la  juridiction  arbitrale ,  qui  entraîne  la  nullité  de  la 
sentence  elle-même,  nullité  à  laquelle  il  ne  saurait  être  permis 
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de  renoncer.  —  Cass.,  8  aoOt  i82K,  Constantin,  ^S.  et  P.  chr."|; 

—  21  juip  4831,  Lafilte,  (S.  31.1.290,  P.  chr.J  ~  Bastia,  22 
mars  1831,  Bernarrii,  [S.  32.2.579,  P.  chr.]  —  Toulouse,  23  mai 
1832,  Tailharlar,  [S.  32.2.4121—  Pau,  3  juill.  1833,  Planté, 
[S.  34.2.34,  P.  chr.]  —  Grenoble,  14  août  1834,  Chosson ,  [S. 
35.2.202,  P.  chr.l  —  Pau,  26  mars  1836,  Laforgue,  [S.  36.2.431] 

—  Nancy,  11  août  1843,  Ghantreaux,  [S.  45.1.185,  P.  45.1.380, 
D.  45.1.84]  —  Colmar,  7  mars  1849,  Vogel,  T.  50.2.1411  —  Be- 
sançon ,  7  juill.  1854,  Chevassu,  [S.  54.2.733,  P.  54.2.12]  — 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3374;  Hodière,  t.  2,  p.  524; 
Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1210;  Bioche,  n.  187;  Ruben 
de  Couder,  v^  Arbitrage,  n.  374;  Rousspau  et  Laisney,  v°  Ar- 
bitrage, n.  515;  Le  Hir  et  Jay,  n.  5'*7;  Monpralvy,  t.  2,  n.  492; 
Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  1,  p.  482  et  s.;  Bellot  des  Minières, 
t.  3.  p.  535. 

1352.  —  Peu  importe,  au  surplus,  que  les  arbitres  aient  ou 
non  reçu  le  pouvoir  de  juger  en  dernier  ressort  ou  comme  amia- 
bles compositeurs  :  la  renonciation  est  nulle  dans  tous  les  cas. 

—  Cass.,  23  juin  1819,  Pianet,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble,  14 
août  1834,  précité. 

1353.  —  La  solution  donnée  par  la  cour  de  Grenoble,  et 
portant  que  le  pouvoir  conféré  aux  arbitres  par  les  parties  de 

uger  en  dernier  ressort  est  exclusif  de  la  ficulté  pour  elles  de 
■ormer  opposition  à  l'ordonnance  d'exequntur  de  la  sentence 
arbitrale  pour  cause  de  violation  des  règles  de  droit,  n'est  pas 
contraire  à  ce  système;  il  est  évident,  en  eff^t,  qu'il  ne  saurait 
êtrf»  question  ici  d'opposition  ;  car  la  violation  des  règles  du 
droit  n'est  pas  une  cause  d'ouverture  de  cette  voie  de  recours. 

—  Grenoble,  10  juin  1844,  Tavet,  [S.  44.2.0i7,  D.  45.2.25] 

1354.  —  Peu  importe  également  que  les  parties  aient  stipulé 
que  la  sentence  à  intervenir  vaudrait  transaction  h  leur  égard. 

—  Cass.,  23  juin  1819,  pré^ité.  —  Bastia,  22  mars  1831,  précité. 

—  Paris,  2  juill.  1835,  Bazières,  [P.  chr.J 

1355.  —  Jugé  que  de  ce  que  les  arbitres.,  alors  môme  qu'ils 
sont  autorisés  à  juger  sans  appel,  n'ont  pas  le  droit  de  statuer 
souverainement  sur  leur  compétence,  il  résulte  que  c'est  au  tri- 
bunal chargé  d'accorder  ou  de  refuser  l'ordonnance  â'exequa- 
tur,  qu'il  appartient  de  rechercher  la  nature  du  litige  qui  formait 
l'objet  du  compromis  et  de  décider  s'il  portait  ou  non  sur  une 
matière  intéressant  réellement  l'ordre  public,  et  cela,  quelle  que 
soit  la  qualification  donnée  à  ce  litige  par  le  compromis.  — 
Cass.,  7  nov.  1865,  Desmaze,  [S.  66.1.113,  P.  66.281,  D.  66.1. 
204] 

1356.  —  Nous  croyons  cependant  qu'il  faut  apporter  un  tem- 
pérament au  système  "que  nous  venons  de  soutenir,  relativement 
à  l'obligation  du  tiers  arbitre  de  conférer  avec  les  arbitres  di- 
visés :  nous  avons  vu  [suprà,  n.  826  et  s.),  que  les  parties 
pouvaient  dispenser  le  tiers  arbitre  de  c»*tte  obligation;  il  en 
résulte  qu'elles  peuvent  aussi  renoncer  d'avance  à  l'opposition 
fondée  sur  le  défaut  de  conférence.  Mais  cette  renonciation 
n'est  valable  qu'autant  qu'elle  est  spéciale  et  non  équivoque.  — 
Chauveau,  sur  Carré,  t.  6,  quest.  3374;  Rousseau  et  Laisney, 
v»  Arbitrage,  n.  516.  —Contra,  Cass.,  21  juin  1831,  Laffite , 
[S.  31.1.290,  P.  chr.] 

1357.  —  En  toDt  cas,  la  renonciation  h  se  pourvoir  par  op- 
position à  l'ordonnance  d'exequatur  doit  s'entendre  dans  le  sens 
d'une  renonciation  à  invoquer  les  moyens  de  nullité  établis  par 
l'art.  1028,  et  non  comme  une  renonciation  au  droit  de  repous- 
ser l'ordonnance  d'exécution  rendue  par  un  juge  incompétent. 

—  Toulouse,  13  juilL  1833.  Olmade,  [P.  chr.] 

§  2.  Renonciation  postérieure  à  la  sentence, 

1358.  —  Si  les  parties  ne  peuvent  pas  renoncer  à  l'opposi- 
tion dans  le  compromis  ou  dans  le  cours  de  l'arbitrage,  il  en  est 
autrement  une  fois  que  la  sentence  arbitrale  a  été  rendue.  A  ce 
moment,  les  parties  peuvent  renoncer  à  attaquer  cette  sentence 
par  la  voie  de  l'opposition  :  l'opposition,  comme  les  autres  voies 
de  recours,  est  facultative,  mais  non  obligatoire  pour  les  par- 
ties. 

1359.  —  Ainsi,  les  parties  renoncent  h  l'opposition  et  ne 
peuvent  plus  attaquer  par  cette  voie  la  sentence  entachée  de 
nullité,  lorsqu'elles  laissent  passer,  sans  agir,  le  délai  dans  le- 
quel l'opposition  doit  être  formée.  — V.  infrà,  n.  1365  et  s. 

1300.  —  De  même,  les  parties  renoncent  à  l'opposition,  lors- 
qu'elles acquiescent  à  la  sentence  entachée  de  nullité,  soit  ex- 


pressément, soit  tacitement  par  une  exécution  volonUiire.  — . 
Hennés,  11  janv.  1809,  N...,  [P.  chr.]  —  Metz,  18  juin  1812, 
Brpch,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest. 
3381;  Ruben  de  Couder,  v<>  Arbitrage,  n.  385;  Rousseau  et 
Laisney,  v®  Arbitrage,  n.  551. 

1361.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  lorsqu'un  jugement  arbi- 
tral ordonne  une  prestation  de  serment,  et  que  la  partie  contre 
laquelle  il  a  été  rendu,  au  lieu  de  se  pourvoir  par  opposition  à 
l'ordonnance  (Vexequatur,  assiste  au  serment  et  signe  le  procès- 
verbal  de  prestation,  cette  partie  n'est  plus  recevable  à  attaquer 
la  sentence  arbitrale,  quoiqu'elle  ait  fait  précéder  sa  signature 
de  protestations  et  de  réserves.  —  Bordeaux,  10  mai  1826,  Lus- 
sac,  [S.  et  P.  chr.] 

1302.  —  ...  Que  le  paiement  des  frais,  même  sur  pour- 
suites, constitue  un  acquinscement  à  la  sentence;  car  la  partie 
pouvait  l'éviter  en  formant  opposition.  —  Caen,  24  juill.  1874, 
Meussing,  [S.  74..2.72,  P.  74.1151] 

1363.  —  ...  Que  l'exécution  forcée  d'une  sentence  arbi- 
trale ne  pouvant  être  légalement  poursuivie  lorsque  l'ordonnance 
tVexequatur  dont  elle  est  rev»?tue  émane  d'un  juge  incompétent, 
par  exemple,  du  président  du  tribunal  de  commerce,  il  s  ensuit 
(lue  l'exécution,  en  pareil  cas,  de  la  sentence  par  la  partie  con- 
fiamnée ,  doit  être  considérée  comme  volontaire  dans  le  sens  de 
l'art.  1338,  C.  civ.,  encore  bien  qu'elle  ait  eu  lieu  après  somma- 
lion  et  menace  de  contrainte  par  corps  (avant  l'abolition  de  cette 
voie  de  recours  en  matière  civile)  ;  par  suite ,  elle  emporte  renon- 
ciation aux  moyens  ou  exceptions  qui  auraient  pu  être  invoqués 
contre  la  sentence.  —  Cass.,  17  nov.  1863,  Boutenaille,  ^S.  63. 
1.374,  P.  65.970,  D.  65.1.2121 

1364.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  la  renonciation  à  l'op- 
position résulterait  de  ce  que  les  parties  auraient  interjeté  appel , 
V.  infrà,  n.  1397  et  s. 


Section  III. 
Procédure  de  Toppositlon. 

§  1.  Délai  dans  lequel  Uopposition  doit  être  formée, 

1365.  —  La  loi  n'ayant  déterminé  nulle  part  le  délai  de 
l'opposition,  il  en  résulte  qu'il  faut  appliquer  ici  le  droit  com- 
mun :  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  pourra  être  formée 
pendant  un  délai  de  trente  années;  et  ce  délai  aura  pour  point 
de  départ  le  jour  où  l'ordonnance  d'exécution  a  été  apposée.  — 
Nîmes,  25  juill.  1842,  commune  de  Caudiès,  [P.  42.2.241'- 
Sic,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3381  ;  Rodière,  t.  2,  p.  524; 
Boitard  et  Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1210;  Ruben  de  Couder,  vo 
Arbitrage,,  n.  385;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  550. 

1366.  —  On  ne  saurait  donc  appliquer  ici  les  art.  162  et  s., 
C.  proc,  relatifs  h  l'opposition  contre  les  jugements  par  défaut; 
et  c'est  en  ce  sens  qu'il  a  été  décidé  qu'une  partie,  qui  a  été 
représentée  au  jugement  arbitral  par  un  mandataire,  n'est  pas 
tenue  de  former  opposition  dans  la  huitaine  à  l'ordonnance 
(ïexequatur,  car  le  mandataire  ne  peut  être,  dans  ce  cas,  assi- 
milé h  un  avoué,  dont  le  ministère  n'est  point  nécessaire  devant 
des  arbitres.  —  Turin,  7  févr.  1810,  Montabone,  [P.  chr.j — 
Paris,  17  mai  1813,  Frémont,  [S.  et  P.  chr.] 

§  2.  Formes  et  effets  de  VopposUion. 

1367.  —  L'opposition  &  l'ordonnance  d'exécution  doit  ^tre 
formée  au  moyen  d'un  exploit  d'ajournement  :  elle  est,  en  effet, 
introduclive  aune  instance  nouvelle,  et  elle  est  soumise  à  ce 
point  de  vue  au  droit  commun.  —  Lyon,  31  juill.  1852,  ^J.  de 
cette  cour,  52.3181  —Sîc,  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3384. 

1368.  —  Peu  importe  que  l'opposition  soit  exercée  avant 
toute  exécution  ou  au  moment  de  l'exécution  :  dans  ce  dernier 
cas,  la  partie  perdante  pourra  bien  faire  ses  réserves  sur  les 
actes  d'exécution  qui  sont  accomplis  à  la  requête  de  son  ad- 
versaire; mais  elle  devra  nécessairement  assigner  ensuite  ce 
dernier  pour  former  valablement  son. opposition, 

1369.  —  La  partie  qui  forme  opposition  devra-t-elle  pré- 
senter simultanément,  et  à  peine  de  déchéance,  tous  les  moyens 
de  nullité  qu'elle  peut  faire  valoir  contre  la  sentence  arbitrale?  — 
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La  question  doit  être  résolue  par  l'affirmative  :  en  effet,  lorsque 
la  demande  en  nullité  d'une  sentence  arbitrale  est  repoussée 
par  les  tribunaux,  il  y  a  chose  jugée  quant  à  la  validité  ne  cette 
sentence  qui  ne  peut  plus  être  attaquée  par  les  mêmes  parties. 
Il  est  vrai  que  la  demande  nouvelle  repose  sur  un  moyen  nou- 
veau :  mais  il  est  généralement  reconnu  que  l'identité  de  moyens 
est  chose  indifférente  à  l'autorité  de  la  chose  jugée ,  et  cette 
règle  doit  s'appliquer  aux  sentences  arbitrales  comme  aux  autres 
jugements.  —  Carré  et  Chauveau,  t.  6,  quest.  3382  bis;  Rçus- 
seau  et  Laisney,  v^  Arbitrage,  n.  562;  Bellol  des  Minières,  t.  3, 
p.  516.  —  V.  infrà,  v»  Chose  jugée, 

1370. —  Jugé,  en  ce  sens,  que,  lorsque  l'opposition  à  une  or- 
donnance d'exécution ,  fondée  sur  ce  que  les  arbitres  n'auraient 
pas  prononcé  dans  le  délai  légal,  a  été  rejetée  par  un  arrêt 
inattaquable,  une  autre  opposition,  tirée  de  ce  que  celte  même 
ordonnance  aurait  dû  être  délivrée  parle  président  du  tribunal 
de  première  instance,  au  lieu  de  l'être  par  celui  de  la  cour 
d'appel,  ne  peut  être  admise  sans  violer  la  chose  jugée.  — 
Cass.,  29  janv.  1821,  Bouquin,  [S.  et  P.  chr.] 

1371.  — Toutefois,  il  suffit  que  les  moyens  nouveaux  soient 
présentés  dans  le  cours  de  l'instance  et  avant  le  jugement  défi- 
nitif :  il  a  même  été  jugé,  avec  raison  ,  qu'ils  étaient  reoevables 
pour  la  première  fois  en  appel.  —  Cass.,  7  nov.  1843,  [Gaz. 
trib.,  11  nov.  1843] 

1372.  —  L'opposition  régulièrement  formée  produit^elle , 
comme  l'appel  et  à  la  différence  de  la  requête  civile,  un  effet 
suspensif?  —  On  a  soutenu  et  jugé  la  négative  en  se  fondant  sur 
ce  que  l'opposition  est  une  voie  de  recours  extraordinaire,  comme 
la  requête  civile  ou  le  pourvoi  en  cassation  :  or  les  voies  de 
recours  extraordinaires  ne  suspendent  pas  l'exécution  des  juge- 
ments. —  Paris,  14  sept.  1808,  Barbazan,  [S.  et  P.  chr.] 

1373.  —  Mais  le  système  contraire  a  aujourd'hui  prévalu. 
D'une  part,  en  etfet,  il  est  de  principe  que  les  voies  de  recours 
produisent  un  effet  suspensif,  sans  qu'il  y  ait  à  distinguer  entre 
i(?s  voies  de  recours  ordinaires  et  les  voies  de  recours  extraor- 
dinaires :  et  ce  principe  doit  s'appliquer  à  défaut  d'un  texte  qui 
y  déroge.  D'autre  part,  il  semble  bien  que  le  législateur,  en 
employant  les  expressions  opposition  à  l'ordonnance  d'exécu- 
tion, ait  voulu  que  l'effet  suspensif  se  produisît  :  en  effet,  on  con- 
cevrait difficilement  qu'un  acte,  ainsi  qualifié  d'opposition  à 
une  ordonnance  d'exécution,  ne  pût  m  .prévenir  ni  arrêter 
cette  exécution.  —  Bruxelles,  4  mai  1809,  Vanaelbroch,  [S.  et 
P.  chr.l  —  Paris,  9  nov.  1812,  Lainey,  [S.  et  P.  chr.]  —  Tou- 
louse, 16  août  1822,  Barat,  [S.  et  P.  chr.]  —  Sic,  Carré  et 
Chauveau,  t.  6,  ques|,.  3386;  Rodière,  t.  2,  p.  524;  Boitard  et 
Colmet-Daage,  t.  2,  n.  1210;  Bioche,  n.  589;  Ruben  de  Couder, 
v°  Arbitrage,  n.  395;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n. 
564;  Mongalvy,  t.  2,  n.  488;  Goubeau  de  la  Billenerie,  t.  1,  p. 
464;  Bellot  des  Minières,  t.  3,  p.  520. 

1374.  —  Il  en  est  ainsi,  lors  même  que  les  parties  auraient 
renoncé  dans  le  compromis  à  se  pourvoir  par  appel  ou  par  voie 
d'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution.  —  Rome,  5  oct.  1810, 
Accoramboni,  [S.  et  P.  chr.]  —  Grenoble ,  14  août  1834,  Chos- 
son,  rS.  35.2.202,  P.  chr.] 

1375.  —  Et  il  a  été  jugé  que  le  président  du  tribunal  devait 
ordonner  en  référé  la  cessation  des  poursuites  commencées  en 
vertu  de  la  sentence  frappée  d'opposition.  —  Paris,  !•»  juin 
4831,Blondin,  [P.  chr.] 

§  3.  Tribunal  compétent, 

1376.  —  Aux  termes  de  l'art.  1028,  deuxième  alinéa,  l'oppo- 
sition doit  être  portée  devant  le  tribunal  dont  le  président  a 
rendu  l'ordonnance  d'exécution,  c'est-à-dire  devant  les  tribu- 
naux de  première  instance  ou  les  cours  d'appel  suivant  les  cas 
précédemment  déterminés.  —  V.  suprà,  n.  1004  et  s. 

1377.  —  Ce  tribunal  statuera  suivant  les  règles  de  la  procé- 
dure ordinaire  et  d'après  les  pouvoirs  que  lui  donne  le  droit 
commun. 

1378.  —  Jugé  que  lorsque  ]a  nullité  ou  jg^  vAlid'iié  d'une  sen- 
tence arbitrale  dépend  rfe  i'j/jjp/'nr^'/'î^/^''  (l'i;/j  <7ompromis  con- 
senti par  l'autorité  administf^^.yfi  et  ^^^^^sm/'n  /s Sériels  qui  s'y 
rattachent,  les  tribunaux  do j.^^^,  gursf'oir  .•  J  r^^  cq  que  Tinter- 
prétation  de  ces  actes  ait  ^iJ^Jl'pée  PJ^i"  f'y^^/té^  compétente. 
-  mmoB,  2SjuilL  i8i2,  Oq  V^<  ^tS^^Q^Ç^  ^  42.2.241]  - 
V.    suprà,  vo  Aete  admini.  ^^fp.  ^^  <?/  %  f^ 


Section  IV. 


Jugement  sur  ropposttlont  Res  effets i  indlvitlbUlié 
du  compromli. 

1379.  —  L'opposition  à  l'ordonnance  d'exécution  étant  une 
action  ordinaire,  il  en  résulte,  d'une  part,  que  le  jugement  qui 
statue  sur  ce  point  est  soumis  à  toutes  les  conditions  exigées, 
en  général,  pour  la  validité  des  jugements;  d'autre  part,  que 
ce  jugement  pourra  être  attaqué  par  les  voies  de  recours  qui 
sont  établies  par  le  droit  commun. 

1380.  —  Ainsi,  s'il  est  rendu  par  défaut,  il  pourra  être  atta- 
qué par  simple  opposition,  bien  que  cette  voie  de  recours  ne 
puisse  pas  être  exercée  contre  la  sentence  arbitrale  elle-même. 
—  Bourbeau,  t.  6,  p.  704. 

1381.  —  De  même,  il  pourra  être  attaqué  par  la  voie  de 
l'appel. 

1382.  —  Mais  cet  appel  sera-t-il  recevable  dans  tous  les 
cas  et  quel  que  soit  le  montant  de  l'intérêt  engagé  dans  le  dé- 
bat, comme  lorsqu'il  s'agit  de  la  sentence  arbitrale  elle-même, 
ou  bien,  au  contraire,  ne  pourra-t-il  être  interjeté  qu'autant  que 
le  montant  du  litige  est  supérieur  à  1,500  fr.  ou  &  60  fr.  de  revenu 
comme  lorsqu'il  s'agit  de  tout  jugement  rendu  par  un  tribunal 
de  première  instance?  — V.  suprà,  v«  Appel  (mat.  civ.),  n.  281 
et  s. 

1383.  —  Cette  dernière  opinion  nous  paraît  devoir  être  sui- 
vie :  en  effet,  le  jugement  qui  statue  sur  l'opposition  à  l'ordon- 
nance d'exécution  ne  participe  pas  du  caractère  de  la  sentence 
arbitrale;  nous  venons  de  voir  qu'il  était  susceptible  d'opposi- 
tion, tandis  que  la  sentence  arbitrale  ne  comporte  pas  cette  voie 
de  recours.  De  même,  pour  être  logique,  il  raut  appliquer  à  ce 
jugement  les  règles  du  droit  commun  de  l'appel,  sans  qu'il  y  ait 
lieu  de  rechercher  si  celte  voie  de  recours  est  ou  non  admise 
contre  la  sentence.  —  Pau,  22  iuill.  1837,  Carbonnet,  'P.  38.1. 
1441  —  Contra,  Grenoble,  13  juill.  1825,  Paillet,  [P.  chr.]  — 
Ruben  de  Couder,  v»  Arbitrage,  n.  402;  Rousseau  et  Laisney, 
V**  Arbitrage,  n.  574;  Mongalvy,  t.  2,  n.  513. 

1384.  —  Jugé,  dans  notre  sens,  qu'en  matière  d'arbitrage  et 
lorsqu'il  s'agit  d'un  jugement  rendu  sur  opposition  à  l'ordon- 
nance d'exequatur,  ce  n'est  ni  ce  jugement  lui-même,  ni  la  sen- 
tence arbitrale  qui  sert  à  déterminer  le  premier  ou  le  dernier 
ressort,  mais  les  conclusions  prises  devant  les  arbitres,  ou,  à 
défaut  de  conclusions,  le  compromis.  —  Caen,  22  nov.  1872, 
Villaux,  [S.  73.2.280,  P.  73.1114] 

1385.  —  De  même,  lorsqu'une  partie,  dans  une  instance  in- 
troduite contre  elle,  relativement  aux  chefs  d'une  sentence  arbi- 
trale portant  condamnation  k  des  dommages-intérêts,  demande 
la  nullité  non  seulement  de  ce  chef,  mais  de  toute  la  sentence, 
elle  ne  se  borne  pas  à  une  simple  défense,  mais  forme  en  réalité 
une  demande  principale  portant  sur  divers  objets  d'un*»  valeur 
indéterminée,  et  sur  laquelle  le  tribunal  statue,  par  conséquent, 
à  charge  d'appel.  —  Cass.,  15  déc.  1885,  Bossus, [S.  88.1.223, 
P.  88.1.333,  D.  86.1.468]—  V.  suprà,  vo  Appel  (mat.  civ.»,  n. 
211  et  s. 

1386.  —  Quels  sont  les  effets  du  jugement  qui  admet  l'op- 
position k  l'ordonnance  d'exécution?  Ce  jugement  entraîne-t-il 
la  nullité  de  la  sentence  arbitrale  tout  entière,  ou  bien,  au  con- 
traire, faut-il  décider  que  cette  nullité  n'affecte  que  les  points 
sur  lesquels  a  porté  spécialement  l'opposition,  et  que  la  sen- 
tence arbitrale  reste  valable  pour  le  surplus?  —  La  question  doit 
être  résolue  au  moyen  d'une  distinction. 

1387.  —  Si  l'opposition  porte  sur  la  substance  même  de  la 
sentence,  il  est  évident  que  cette  sentence  sera  nulle  pour  le 
tout.  C'est  ce  qui  arrivera,  par  exemple,  au  cas  où  la  sentence 
arbitrale  a  été  arguée  de  nullité  pour  avoir  été  rendue  sans 
compromis,  ou  sur  compromis  nul  ou  expiré,  ou  encore  par 
quelques-uns  des  arbitres  non  autorisés  à  juger  en  l'absence 
nés  autres,  ou  enfin  par  un  tiers  arbitre  sans  avoir  préalable- 
ment conféré  avec  les  arbitres  divisés. 

1388.  —  Si,  au  contraire,  l'opposition  ne  s'attaque  qu'à  une 
partie  de  la  sentence  elle-même,  si,  par  exemple,  elle  se  fonde 
sur  ce  que  les  arbitres  ont  prononcé  hors  des  termes  du  com- 
promis ou  sur  choses  non  demandées,  en  principe  et  sauf  l'ex- 
ception que  nous  poserons  plus  loin,  il  faut  décider  que  la  sen- 
tence ne  doit  être  annulée  que  relativement  au  chef  attaqué, 
mais  qu'elle  reste  valable  pour  le  surplus.  On  a  objecté  k  cette 
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solution  l'art.  i028,  qui  porte,  dans  son  deuxième  alinéa,  que 
les  parties,  lorsqu'elles  se  pourvoiront  par  opposition,  deman- 
deront la  nullité  de  tacte  indûment  qualifié  jugement  arbitral, 
d'où  il  résulte,  dit-on,  que  ce  jugement  arbitral  doit  être  annulé 
pour  le  tout  par  le  jugement  qui  admet  l'opposition.  Mais  l'ob- 
jection n'est  que  spécieuse;  en  eiïet,  la  disposition  dont  il  s*a-r 
git  statue  sur  le  plerumque  fit;  eWe  suppose  que  la  sentence  ar- 
Bitrale  est  affectée  tout  entière  des  vices  précédemment  énon- 
cés. Mais  elle  laisse  intacte  la  question  de  savoir  quels  sont  les 
effets  de  la  nullité  partielle,  et  ainsi,  en  l'absence  de  textes, 
cette  question  doit  être  résolue,  conformément  au  droit  commun 
des  jugements,  par  la  maxime  tôt  capita,  tôt  sententiœ.  Au  sur- 
plus, aans  le  cas  où  les  arbitres,  pressés  par  le  temps,  n'ont 
rendu  leur  décision  que  sur  certains  points  du  litige,  cette  dé- 
cision n'en  est  pas  moins  valable  :  il  en  doit  être  de  même,  en 
principe,  dans  le  cas  où  \e&  arbitres  ont  rendu  une  sentence 
dont  certains  chefs  seulement  sont  annulés.  —  Cass.,  28  juill. 
1852,  Avrial,[S.  53.1.186,  P.  53.2.93,  D.  52.2.2361;  —  17  juin 
1868,  la  France,  [S.  68.1.296,  P.  68.763,  D.  68.1.330;;  —  2  juill. 
1877,  Hubert,  [S.  79.1.127,  P.  79.2921  —  Sic,  Cbauveau,  sur 
Carré,  t.  6,  quest.  3383;  Bourbeau,  t.  6,  p.  703;  Rodière,  t.  2, 
p.  523;  Bioche,  n.  591  ;  Ruben  de  Couder,  v^  Arbitrage,  n.  401; 
Rousseau  et  Laisney,  v<>  Arbitrage,  n.  571.  —Contra,  Gênes,  2 
iuill.  1810,  Parsico,  [S.  et  P.  chr.l  —  Rennes,  14  avr.  1812, 
N...,  [-S.  chr.l  —  Bastia,  22  avr.  1831,  Bernardi,  [S.  32.2.579, 
P.  chr.]  —  Alger,  20  juill.  1841,  [Journ.  de  cette  cour,  53.3]  — 
Carré,  t.  6,  quest.  3383;  Mongalvy,  t.  2,  n.  501;  Bellot  des 
Minières,  t.  3,  p.  489. 

1389.  —  Jugé,  en  notre  sens,  que,  lorsqu'un  jugement  arbi- 
tral comprend  des  décisions  distinctes  sur  des  objets  diffé- 
rents, dont  les  uns  sont  dans  les  termes,  et  les  autres  hors  des 
termes  du  compromis,  la  crullité  de  la  sentence ,  en  ce  qui  con- 
cerne ces  derniers  objets,  n'entraîne  pas  nullité  à  l'égard  des 
autres.  —  Metz,  16  déc.  1814,  Fricoteau ,  [S.  chr.]  —  Caen,  22 
nov.  1872,  Villaux,  [S.  73.2.280,  P.  73.1114] 

1390.  —  ...  Que  la  nullité  d'une  seconde  décision  d'arbi- 
tres n'entraîne  pas  la  nullité  de  la  première ,  lorsque  les  deux 
décisions  statuent  sur  deux  objets  distincts  et  séparés,  et  que  la 
première  peut  subsister  malgré  l'annulation  de  la  seconde.  — 
Paris,  H  avr.  1825,  Colley,  [S.  chr.] 

1391.  —  ...  Que  la  disposition  d'une  sentence  arbitrale 
prononçant,  uUràpetita,  la  contrainte  par  corps,  comme  mode 
d'exécution  du  fond  de  la  décision,  pouvait  être  annulée,  sans 
qu'il  fût  nécessaire  d'annuler  cette  nécision  dans  les  autres  dis- 
positions. —  Paris,  30  mai  1837,  Boudon,  fS.  37.2.425,  P.  37.1. 
579] 

1392.  —  ...  Que,  dans  le  cas  où  une  sentence  arbitrale  a 
été  arguée  de  nullité  pour  avoir  statué  hors  (\es  termes  du  com- 
promis en  ordonnant  la  réparation  d'un  quasi-délit,  alors  que  les 
arbitres  ne  pouvaient  statuer  que  sur  des  opérations  commer- 
ciales ,  ou  encore  pour  avoir  prononcé  sur  choses  non  deman- 
dées en  substituant  une  cause  de  dommages-intérêts  à  celle  qui 
était  alléguée,  cette  nullité  ne  doit  pas  entraîner  la  nullité  de  la 
sentence  entière,  laquelle  reste  valable  qiinni  aux  autres  chefs 
qui  n'étaient  pas  compris  dans  l'opposition.  —  Cass.,  28  juill. 
1852,  précité. 

1393.  —  Mais  la  solution  que  nous  venons  de  donner  ne 
devrait  plus  être  admise  dans  le  cas  où  il  y  aurait  indivisibilité 
entre  les  différents  chefs  de  la  sentence  arbitrale  :  la  doctrine 
et  la  jurisprudence  sont  d'accord  pour  décider  que  cette  indivi- 
sibilité a  pour  eiïet  d'entraîner  la  nullité  de  la  sentence  arbi- 
trale tout  entière.  —  Cass.,  29  déc.  1862,  Vital,  [S.  63.1.81,  P.  63. 
836,  D.  63.1.164]  ;  —  2  juill.  1877,  Hubert,  [S.  79.1.127,  P.  79. 
292]—  Pau,  12  mars  1859,  Fittère,[S.  59.2.413,  P.  59.1034]  — 
Caen,  22  nov.  1872,  précité-  —  Sic,  Huben  de  Couder,  v°  Arbi- 
trage, n.  268  et  401  ;  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  572. 

1394.  —  Spécialement,  un  jugement  arbitral  doit  être  an- 
nulé pour  le  tout,  lorsque,  s'agissant  d'une  liquidation  de  so- 
ciété, le  chef  de  contestation,  apprécié  à  tort  par  les  arbitres,  a 
fiçuré  parmi  les  éléments  inséparables  qui  ont  servi  à  déter- 
miner la  balance  du  compte,  l'attribution  des  parts  et  l'allotis- 
sement  des  copartageants.  —  Cass.,  2  iuill.  1877,  précité. 

1395.  —  Il  en  serait  de  même,  et  l'opposition  entraînerait 
la  nullité  de  la  sentence  entière,  si  cette  nullité  totale  avait  été 
formellement  stipulée  dans  le  compromis  pour  le  cas  où  les  ar- 
bitres ne  statueraient  pas  sur  tous  les  chefs  de  la  contestation. 
—  Rousseau  et  Laisney,  v°  Arbitrage,  n.  572. 


Section  V. 
Cumul  de  l'opposition  et  de  I*appel. 

1396.  —  Les  parties  peuvent-elles  exercer  cumulativement 
l'appel  et  l'opposition  contre  une  sentence  arbitrale,  ou  bieo, 
au  contraire,  l'exercice  de  l'une  de  ces  voies  de  recours  em- 

f)orte-t-il  renonciation  à  l'autre?  —  La  question  doit  être  réso- 
ue  au  moyen  d'une  distinction. 

1397.  —  Si  la  partie  perdante  interjette  appel  avant  d'avoir 
formé  son  opposition,  ou  même  pendant  que  cette  opposition  est 
pendante  devant  le  tribunal  compétent,  elle  est  désormais  dé- 
chue, tout  au  moins  en  principe,  du  droit  de  former  ou  de  pour- 
suivre son  opposition.  Par  cela  môme,  en  effet,  qu'elle  a  inter- 
jeté appel,  ladite  partie  a  reconnu  l'existence  et  la  validité  du 
jugement  arbitral;  elle  a  ainsi  renoncé  à  faire  valoir  les  causes 
de  nullité  qui  pouvaient  exister  contre  ce  jugement;  et,  dès  lors, 
elle  s'est  fermé  la  voie  dé  l'opposition  à  l'ordonnance  d'exécu- 
tion. —  Carré  et  Cbauveau,  t.  6,  quest.  3382. 

1398.  —  Cette  règle  comporte  cependant  certaines  excep- 
tions. Ainsi,  la  partie  qui  interjette  appel  peut  valablement  sti- 

f)uler  dans  l'acte  d'appel  qu'elle  se  réserve  le  droit  d'atta<quer 
a  spntence  arbitrale  dont  il  s'agit  par  la  voie  de  l'opposition  : 
cette  réserve  démontre  que  ladit^  partie  n'a  pas  renoncé  à  son 
action  en  nullité;  et,  dès  lors,  cette  action  sera  parfaitement  re- 
cevable.  —  Rennes,  24  août  1816,  Magon,  [S.  et  P.  chr.' 

1399.  —  De  même,  l'appel  n'entraînera  la  renonciation  à 
l'opposition  qu'autant  qu'il  aura  pu  être  valablement  interjeté. 
C'est  ainsi  qu'il  a  été  justement  décidé  que,  lorsque,  nonobs- 
tant le  compromis  portant  renonciation  à  la  voie  de  l'appel,  l'une 
des  parties  a  appelé  de  la  sentence  arbitrale,  et  que  son  appel 
a  été  déclaré  périmé,  cette  partie  peut  encore  attaquer  la  sen- 
tence par  voie  de  nullité.  Cette  péremption  doit  faire  considérer 
l'appel  comme  non  avenu.  — Cass.,  27  mai  1818,  Mussot,  [S.  et 
P.  chr.] 

1400.  —  De  même  enfin,  l'appel  ne  touche  pas  au  droit  de 
former  opposition  en  raison  des  moyens  de  nullité  qui  sont  d'or- 
dre public  :  les  parties,  en  effet,  ne  peuvent  pas  renoncer  ex- 
pressément à  ces  moyens  de  nullité,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
(suprà,  n.  1349  et  s.);  à  plus  forte  raison  la  renonciation  tacite 
qui  résulte  de  l'appel  ne  saurait-elle  produire  aucun  effet. 

1401.  —  Jugé,  en'ce  sens,  qu'en  interjetant  appel  d'une  sen- 
tence arbitrale,  on  ne  se  rend  pas  non-recevable  à  en  demander 
la  nullité  par  voie  d'opposition  à  l'ordonnance  d! eœequaiur,  pour 
contravention  aux  dispositions  des  art.  1017  et  1020,  C.  proc. — 
Amiens,  4  janv.  1843,  Béancourt,  [S.  45.2.368,  P.  chr.] 

1402.  —  Si  maintenant  nous  supposons  que  la  partie  per- 
dante a  formé  tout  d'abord  opposition  à  l'ordonnance  d'e.Técu- 
tion,  elle  n'encourt  en  agissant  ainsi  aucune  déchéance;  et  elle 
pourra  plus  tard  interjeter  appel  lorsque  l'opposition  aura  été 
vidée. 

1403.  —  Mais  le  délai  de  l'appel  sera-t-il  suspendu  par  cette 
opposition  et  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  été  vidée,  ou  bien,  au  con- 
traire, courra-t-iï,  comme  le  veut  le  droit  commun,  du  jour  de 
la  signification  de  la  sentence  (V.  suprà,  v°  Appel,  ^^msLi.  civ.\ 
n.  2093  et  s.)?  La  raison  de  douter  provient  de  la  solution  que 
nous  venons  de  donner  sur  l'etîet  de  l'opposition  relativement  à 
l'appel.  Nous  avons  vu  que  l'appel  régulièrement  formé  emporte 
renonciation  au  droit  d'attaquer  la  sentence  par  la  voie  de  l'op- 
position. Dès  lors,  il  semble  au'il  faut  se  prononcer  pour  la  sus- 
pension du  délai  d'appel  penaant  l'instance  en  opposition.  Car, 
s'il  en  était  autrement,  et  si  le  délai  d'appel  courait  à  partir  de 
la  signification  de  la  sentence,  on  en  arriverait  à  enlever  à  la 
partie  qji  a  formé  opposition  le  bénéfice  de  l'appel  :  cette  partie 
ne  pourrait  pas  interjeter  appel  pendant  que  l'opposition  serait 
pendante,  sous  peine  d'être  déchue  de  son  opposition  ;  et  elle  ne 
pourrait  pas  davantage  interjeter  appel  après  le  jugement  sur 
l'opposition,  parce  que  très  probablement  les  délais  d'appel  se- 
raient expirés.  —  Bellot  des  Minières,  t.  3,  n.  279. 

1404.  —  Nous  pensons,  au  contraire ,  que  le  délai  d'appel 
n'est  pas  suspendu  par  l'opposition.  D'une  part,  en  effet,  on  ne 
saurait  admettre  une  aussi  grave  «lérogation  au  droit  commun 
en  l'absence  d'un  texte  la  consacrant.  Et,  d'autre  part,  il  n'est 
pas  exact  de  dire  que  cette  solution  aboutisse  à  enlever  à  la 
partie  qui  a  fait  opposition  le  bénéfice  de  l'appel.  Cette  partie, 
en  effet,  a  un  moyen  bien  simple  pour  conserver  tous  ses  aroits: 
ce  moyen  que  nous  avons  déjà  indiqué  {suprà ,  n.  1398)  consiste 
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&  réserver  dans  Tacle  d'appel  la  faculté  de  former  opposition.  La 
partie  perdante  n'a  donc  pas  besoin  d'attendre  que  l'opposition 
Boit  vidée  pour  interjeter  appel;  et,  dès  lors,  il  n'y  a  point  de 
motif  pour  suspendre  le  délai  d'appel  pendant  la  durée  de  l'ins- 
tance en  nullité.  —  Ruben  de  Couder,  v»  Arbitrage,  n.  337; 
Rousseau  et  Laisney,  v®  Arbitrage,  n.  474. 


TITRE  XI. 

ENREGISTREMENT    ET  TIMBRE. 


CHAPITRE   I. 

DU   COMPROMIS. 

1405.  —  La  loi  du  22  frim.  an  VU,  promulguée  avant  le  Code 
de  procédure,  avait  confondu  dans  un  même  article  du  tarif 
(art.  68,  §  1,  n.  32)  les  nominations  d'experts  et  d'arbitres;  d'un 
autre  côté,  elle  classait  sous  un  paragraphe  spécial  (mi}me  article, 
§  1,  n.  19}  les  compromis.  La  loi  du  28  avr.  1816  a  mis  en  concor- 
dance la  législation  fiscale  avec  lo  Gode  de  procédure  et  a  tarifé 
dans  un  paragraphe  unique  (art.  44,  n.  2)  les  compromis  ou 
nominations  d'arbitres,  tandiâ  qu'elle  a  frappé  d'un  droit  différent 
les  nominations  d'experts. 

140B.  —  Il  importe  donc,  en  droit  fiscal  comme  en  droit 
civil,  de  ne  pas  confondre  Ips  compromis  avec  les  nominations 
d'experts;  les  arbitres  prononcent  une  sentence  tandis  que  les 
expf»rts  donnent  simplement  eur  avis  sur  le  point  du  différend, 
qui  leur  est  spécialement  soumis  (G.  proc,  art.  429). 

1407.  —  Il  importe  égîilement  de  ne  pas  confondre  le  com- 
promis avec  la  transaction  ;  par  le  compromis,  les  parties  se  don- 
nent des  juges;  par  la  transaction,  elles  règlent  elles-mêmes 
leurs  différends. 

Section   I. 
Formalités. 

1408.  —  Le  compromis  ne  constitue  pas  par  lui-même  une 
convention  dont  l'enregistrement  soit  obligatoire  dans  un  délai 
déterminé.  Les  formalités  auxquelles  il  est  assujetti  sont  donc 
réglées  d'après  lu  forme  que  les  parties  ont  adoptée  pour  sa  ré- 
daction. C'est  ainsi  que,  s'il  est  l'ait  par  acte  notarié  ou  par  acte 
judiciaire,  il  est  soumis  à  toutes  les  règles  des  actes  notariés 
ou  des  actes  judiciaires,  notamment  en  ce  qui  concerne  les  délais 
d'enregistrement,  le  paiement  des  droits,  l'inscription  au  réper- 
toire ,  etc. 

1409.  —  Sur  les  formes  du  compromis,  V.  suprà,  n.  243  et  s. 

1410.  —  Il  existe  cependant  une  exception  en  ce  qui  con- 
cerne la  déclaration  prescrite  par  l'art.  7,  C.  proc.  Cet  article 
porte  :  «  les  parties  pourront  toujours  se  présenter  volontaire- 
«  ment  devant  un  juge  de  paix;  auquel  cas  il  jugera  leur  diffé- 
«  rend,  soit  en  dernier  ressort,  si  les  lois  ou  les  parties  l'y  auto- 
«  risent,  soit  à  la  charge  de  l'appel,  encore  qu'il  ne  fût  le  juge 
«  naturel  des  parties,  ni  à  raison  du  domicile  du  défendeur,  ni 
«  à  raison  de  la  situation  de  l'objet  litigieux.  —  La  déclaration 
«  des  parties  qui  demanderont  jugement  sera  signée  par  elles , 
«  ou  mention  sera  faite  si  elles  ne  peuvent  signer,  » 

4111.  —  Il  a  été  spécialement  décidé  que  cette  déclaration 
signée  par  les  parties  qui  demandent  jugement,  bien  que  cons- 
tituant en  réalité  un  acte  judiciaire,  pouvait  n'être  présentée  à 
la  formalité  de  l'enregistrement  qu'avec  le  jugement  qui  en  est 
la  suite.  —  Dec.  min.  fin.,  43  juin  1809  (Inst.  gén.,  n.  436,  §  3 
et  1132,  §4). 

1412.  -;-  Les  compromis  rédigés  sous  forme  d'actes  sous  si- 
gnature privée  ne  sont  pas  assujettis  à  J'enreg-istrement  dans 
un  délai  de  rigueur;  majs  //  ^e  p^"^  ^^  être  /ait  aucun  usage, 
soit  en  justice  ou  devant  toijie  autre  autorité  constituée,  qu'ils 
n'aient  été  préalablement  (,„re/'^^''^^  (^' 2'^  fj^' rn-  an  Vil,  art. 
23;.  -  V.  suprà,  f '^^^<?  »j  f'/>  '''''''%^1'éf    ^^'un  autre, 

1413.  --Les arbitres  f^W^J^  aucun  l^f.^r-^-^  public  , le  pro- 
cès-verbaJ  reçu  par  eux ^  hy^^cutton  ^y^  lÔ03  q.  proc, 
doit  être  considéré  com/fi^  L  é'^.^a^  se/f,  ^/^/^^^^      ^  jj  rentre  donc 

rmalité  dans  un 


doit  être  considéré  comu^  ^/ ^laû^^^  ^^A?  ^-^^ 
dans  Ja  catégorie  des  sq^  9  p^  0^^"^^^  %f/)^^^^ 


délai  de  rigueur,  mais  dont  il  ne  peut  être  fait  aucun  usage,  soit 
par  acte  public,  soit  en  justice,  ou  devant  toute  autre  autorité 
constituée,  s'ils  n'ont  été  préalablement  enregistrés  (L.  22  frim. 
an  VU,  art.  23). 

1414.  —  Quant  au  blanc  seing  remis  aux  arbitres,  il  ne 

!)eut  être  soumis  à  l'enregistrement  qu'après  avoir  été  rempli 
V.  infrà,  v<»  hlanc  seing).  Ce  sont  alors  les  conventions  qui  y 
seront  inscrites  qui  détermineront  si  la  formalité  est  obligatoire 
dans  un  délai  de  rigueur,  ainsi  que  la  nature  des  droits  à  perce- 
voir. 

Section  II. 
Tarif. 

§  1.  Actes  civils. 

1415.  — La  loi  du  22  frim.  an  VII  tarifait  distinctement  au 
droit  fixe  de  1  fr.  :  1°  les  conrpromis  ne  contenant  aucune  obli- 
gation de  sommes  et  valeurs  donnant  lieu  au  droit  proportion- 
nel (art.  68,  î5  1,  n.  19);  2»*  les  nominations  d'experts  ou  d'arôi- 
tres  (art.  68,  §  1,  n.  32). 

1416.  —  L'art.  44,  n.  2,  L.  28  avr.  1816,  a  assujetti  au 
droit  fixe  de  3  fr.  «  les  compromis  ou  nominations  d'arbitres  qui 
ne  contiennent  aucune  obligation  de  sommes  et  valeurs  donnant 
lieu  au  droit  proportionnel  »  (Inst.  gén.,  n.  714). 

1417.  —  Ce  droit  a  été  porté  à  4  fr.  50  cent,  par  l'art.  4,  L. 
28  févr.  1872  (Inst.  gén.,  n.  2433,  §  2). 

§  2.  Actes  judiciaires. 

1418.  —  Le  tarif  dont  nous  venons  de  parler  n'est  applicable 
qu'aux  compromis  passés  devant  notaire,  rédigés  sous  signature 
privée,  ou  résultant  d'un  procès-verbal  d'arbitres.  Quant  aux 
compromis  qui  sont  faits  en  justice,  ils  sont  assujettis  aux  tarifs 
spéciaux  des  actes  jurliciaires  c'est-à-dire  au  droit  de  1  fr.  50 
cent,  lorsqu'ils  sont  contenus  dans  un  procès- verbal  de  conci- 
liation ,  et  aux  droits  de  4  fr.  50  cent,  ou  de  7  fr.  50  cent,  s'ils 
sont  insérés  dans  un  jugement.  Il  est  admis  que  pour  ces  sortes 
d'actes  la  forme  prime  le  fonds  au  point  de  vue  du  tarif.  —  Gar- 
nie r,  Rép.  gén.,  n.  2235-1°. 

i^  Comparution  volontaire. 

1419.  —  D'après  l'Inst.  gén.,  n.  436,  §3,  l'acte  qui  constate 
la  comparution  volontaire  des  parties  prévu  par  l'art.  7,  C.  proc. 
civ.,  était  un  véritable  compromis,  assujetti  formellement  par 
l'art.  68,  L.  22  frim.  an  Vil,  au  droit  fixe  de  1  fr.  (actuellement 
4  fr.  50  cent.),  qu'il  fût  mis  en  tête  du  jugement  ou  qu'il  consti- 
tujU  un  acte  séparé.  —  La  loi  de  frimaire  soumettait,  du  reste,  au 
même  droit  les  jugements  des  juges  de  paix  portant  condamna- 
tion de  sommes  sur  lesquelles  le  droit  proportionnel  ne  s'élevait 
pas  h  \  fr.,  sans  distinction  des  jugements  rendus  dans  les  li- 
mites ou  hors  des  limites  de  la  juridiction  ou  de  la  compétence 
(art.  68,  S  1,  ".  46^. 

1420.  —  L'art.  44,  §  9,  L.  28  avr.  1816,  fit,  au  contraire,  cette 
distinction  en  élevant  à  3  fr.  (actuellement  4  fr.  50  cent.),  les 
droits  sur  les  jugements  définitifs  des  juges  de  paix,  rendus  en 
dernier  ressort,  d'après  la  volonté  expresse  des  parties,  au  delà 
des  limites  de  la  compétence  ordinaire,  lorsqu'ils  ne  contiennent 
pas  de  dispositions  donnant  ouverture  à  un  droit  proportionnel 
supérieur.  Les  autres  jugements  restaient  soumis  au  droit  de  1  fr. 

1421.  —  A  la  suite  de  cette  augmentation  du  droit  sur  les 
jugements  rendus  hors  compétence,  une  décision  du  ministre 
des  finances  finst.  gén.,  n.  1132,  §  4),  modifia  de  la  façon  sui- 
vante, pour  l'acte  constatant  la  comparution  volontaire  des 
parties,  les  règles  de  perception  précédemment  établies  :  «  dans 
«  le  cas  où  la  volonté  des  parties  de  proroger  la  compétence  'du 
«  juge  de  paix  est  constatée  par  le  jugement  même  et  dans  son 
«  contexte,  il  n'y  a  pas  lieu  de  percevoir,  indépendamment  du 
«  droit  de  3  fr.  (4  fr.  50  cent.),  dû  sur  le  jugement,  à  raison  de 
«  cette  prorogation,  un  semblable  droit  pour  le  compromis  qu'il 
«  relate,  attendu  que  ces  deux  dispositions  peuvent  être  consi- 
t<  dérées  comme  n  étant  point  indépendantes  l'une  de  l'autre. 
«  La  déclaration  voulue  par  l'art.  7,  C.  proc,  étant  faite  dans 
i<  un  acte  particulier  et  distinct  du  jugement,  le  droit  d'enregis- 
«  trement  doit  être  de  1  fr.  (1  fr.  50  cent.),  si  les  parties  et  la 
<c  cause  sont  justiciables  du  Juge  de  paix  parce  que,  dans  cette 
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«  hypothèse,  il  n'y  a  point  de  compromis,  mais  une  simple  dé- 
«  claralion  volontaire  pour  tenir  lieu  de  citation  (V.  Insl.  gén., 
«  n.  1104,  §2);  et  le  droit  de  3  Ir.  (4fr.  50  cent.),  est  dû  surTacle, 
«  comme  compromis,  si  les  parties  prorogent  la  compétence  ou 
«  la  juridiction  du  juge  de  paix.  »  —  V.  J.  enreg.,  n.  6738,  7017, 
7538,9177. 

1422.  — -  Cette  décision  avait  donné  lieu  à  différentes  in- 
terprétations au  sujet  de  l'expression  «  dans  un  acte  particulier 
et  distinct  du  jugement.  »  —  Pour  faire  cesser  toutes  les  incerti- 
tudes, une  solution  a  été  rendue  le  21  déc.  1829,  de  laquelle  il 
résulte  que  la  déclaration  prescrite  par  l'art.  7,  C.  proc,  ne  donne 
ouverture  à  un  droit  particulier  d'enregistrement  que  si  l'acte 
la  relatant  est  sur  une  feuille  séparée,  ou  si,  placé  en  tête  du 
jugement,  il  porte  une  date  différente.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n. 
4598-1°;  J.  enreg.,  n.  9545. 

1423.  —  Il  nous  reste  à  examiner  quel  est  le  droit  à  perce- 
voir, en  cas  de  comparution  volontaire,  lorsque  les  parties  se 
présentent,  non  devant  le  magistrat  conciliateur  pour  proroger 
sa  juridiction,  mais  devant  le  juge  dans  le  but  unique  de  nom- 
mer des  arbitres. 

1424.  —  L'acte  rédigé  dans  ce  cas  par  le  juge  assisté  de  son 
greffier,  n'est  ni  un  procès-verbal  de  paix,  ni  un  jugement;  c'est 
un  compromis  qui,  au  lieu  d'être  conforme  à.  l'art.  1005,  C.  proc, 
est  rédigé  dans  la  forme  judiciaire,  mais  qui  constate  néanmoins 
une  nomination  volontaire  d'arbitres.  —  Il  tombe  sous  l'applica- 
tion de  l'art.  44,  n.  2,  L.  28  avr.  1816,  et  donne  ouverture  au 
droit  de  4  fr.  50  cent.  —  J.  enreg.,  n.  14745,  §  3. 

2<»  Conciliation. 

1425.  —  Ce  oui  précède  s'applique  au  cas  où  la  comparu- 
tion des  parties  devant  le  juge  ou  le  magistrat  conciliateur  est 
volontaire.  —  Si  les  parties  ont  été  appelées  en  conciliation,  la 
perception  du  droit  d'enregistrement,  sur  l'acte  qui  relate  le  com- 
promis, n'est  plus  exactement  soumise  aux  mêmes  règles. 

1426.  —  On  avait  d'abord  pensé  que  l'acte  du  bureau  de 
paix  constatant  que  des  particuliers  ne  peuvent  se  concilier  et 
nomment  un  arbitre  pour  décider  deleurs  différends,  sans  appel 
ni  recours  en  cassation,  devait  être  soumis  à  deux  droits  dis- 
tincts :  l'un  pour  le  procès-verbal  de  non  conciliation ,  l'autre 
pour  la  nomination  des  arbitres. 

1427.  —  Mais  il  a  été  reconnu  que  cet  acte  est  bien  plutôt 
un  procès-verbal  de  conciliation  que  de  non  conciliation ,  puis- 
que les  parties  s'entendent  pour  remettre  la  décision  à  un  ar- 
bitre et  qu'elles  s'interdisent  le  droit  de  se  pourvoir  contre  le  ju- 
gement. Les  deux  dispositions  sont  donc  inséparables  et  il  n'est 
dû  qu'un  seul  droit  fixe  de  1  fr.  50  cent.  —  V.  infrà,  n.  1429  et 
1430.  —  J.  enreg.,  n.  5344. 

1428.  —  On  se  b.asait  aussi,  pour  soutenir  l'exigibilité  de 
deux  droits  sur  un  procès-verbal  de  conciliation  portant  nomi- 
nation d'arbitres,  sur  l'Inst.  gén.,  n.  436,  §  24,  qui  décide  que 
le  jugement  ordonnant  l'expertise  et  donnant  acte  de  la  nomi- 
nation des  experts,  est  passible  de  deux  droits.  Mais  le  procès- 
verbal  de  conciliation  n'est  pas  un  acte  judiciaire  ;  on  doit  le 
considérer  comme  s'il  avait  été  passé  devant  notaire  ou  par  acte 
sous  seing  privé.  Or,  dans  ce  cas,  il  n'est  dû  qu'un  seul  droit 
comme  compromis,  —  J.  enreg.,  n.  6219.  —  Ce  droit  est  de 
1  fr.  50  cent.  —  V.  infrà,  n.  1429. 

1429.  —  Une  décision  du  ministre  des  finances,  du  10  sept. 
1823,  porte  «  que  les  procès- verbaux  de  conciliation  ou  de  non 
conciliation ,  qui  ne  contiennent  aucune  disposition  donnant 
ouverture  au  droit  proportionnel,  doivent  être  enregistrés  au 
droit  fixe  de  1  fr.  (1  fr.  50  cent.).  »  —  J.  enreg.,  n.  7538;  Inst. 
gén.,  n.  1104. 

1430.  —  La  conséquence  en  est  que,  malgré  les  termes  for- 
mels de  l'art.  44,  n.  2,  L.  28  avr.  1816,  le  procès- verbal  de  paix 
ou  de  conciliation  qui  ne  contient  que  compromis  proprement 
dit,  c'est-à-dire  nomination  d'arbitres,  n'est  passible  que  du  droit 
de  1  fr.  50  cent.  — J.  enreg.,  n.  9177.  —  On  soutenait,  avant 
cette  décision,  l'exigibilité  du  droit  de  4  fr.  50  cent.  —  J.  en- 
reg., n.  5529  et  6219. 

1431.  —  Enfin,  l'administration  a  reconnu  que  si  les  parties 
citées  en  conciliation  consentent  à  proroger  la  juridiction  du 
juge  de  paix,  c'est  le  procès-verbal  rédigé  à  ce  sujet  et  signé 
par  les  parties  qiii  constate  le  compromis  passé  entre  elles,  et 
que  dès  lors,  il  donne  ouverture  au  droit  fixe  de  4  fr.  50  cent. 
—  In&t.  gén.,  n.  1132,  §  4  (J.  enreg.,  n.  0177). 


1432.  —  Si  donc,  le  juge  saisi  du  différend  parvient  à  faire 
consentir  les  parties  à  se  soumettre  h,  la  décision  d'arbitres  qu'il 
désigne,  le  procès- verbal  est  sujet  au  droit  de  1  fr.  50  cent., 
par  application  de  la  décision  du  10  sept.  1823  (V.  suprà,n. 
1429).  Mais  si  le  procès-verbal  constate  que  les  parties,  d'accord 
pour  la  nomination  de  leur  arbitre ,  ont  simplement  chargé  le 
juge  de  rédiger  le  compromis,  c'est  le  droit  de  4  fr.  50  cent,  qui 
est  exigible.  —  J.  enreg.,  n.  12774,  §  2,  et  16000,  §  3. 

3°  Jugements. 

1433.  —  Le  jugement  d'un  tribunal  de  première  instance 
qui  nomme  des  arliilres  à  l'effet  de  concilier  les  parties  si  faire 
se  peut  ou,  à  défaut,  donner  leur  avis,  est  considéré  comme  ju- 
gement préparatoire;  il  est  donc  passible  du  droit  de  4fr.  5D 
cent.  —  J.  enreg.,  n.  3866.  —  V.  suprà,  v^  Acte  judiciaire,  n.  233. 

1434.  —  On  considère  en  général  comme  définitif,  tout  ju- 
gement qui  renvoie  des  parties  devant  des  arbitres  investis  du 
pouvoir  de  statuer  définitivement,  et  sans  l'intervention  ulté- 
rieure du  tribunal;  la  nomination  de  l'arbitre  ne  donne  lieu  à 
aucun  droit,  mais  le  jugement  est  passible  du  droit  fixe  de  4  fr. 
50  cent,  ou  de  7  fr.  50  cent.,  selon  qu'il  est  en  premier  ou  en 
dernier  ressort.  —  Sol.  9  oct.  1857  .Garnier,  Rép.  gén.,  n. 
10256). 

1435.  —  Ainsi,  le  droit  fixe  de  4  fr.  50  cent,  a  été  reconnu 
exigible  sur  le  jugement  définitif,  en  dernier  ressort ,  qui  donne 
acte  aux  parties  de  la  nominatioit  qu'elles  font  d'arbitres  pour 
régler  des  difficultés  relatives  à  une  société  verbale  dissoute,  et 
qui  porte  que  les  droits  des  parties  seront  réglés  sans  l'inter- 
vention ultérieure  du  tribunal.  —  J.  enreg.,  n.  16537,  §  2. 

1436.  —  Lorsq^u'un  jugement  donne  acte  à  Tune  des  par- 
ties, de  la  nomination  qu'elle  a  faite  d'un  arbitre,  et  que  le  tri- 
bunal en  nomme  un  d'office  à  l'autre  partie  (G.  comm.,  art.  55), 
il  n'est  dû  qu'un  seul  droit  de  4  fr.  50  cent.  —  Garnier,  Rép. 
gén.,  n.  10634,  §  2. 

1437.  —  Nous  avons  examiné  la  question  de  savoir  si  la 

f)rorogation  de  compétence  donne  ouverture  à  un  droit  particu- 
ier  lorsqu'elle  est  placée  en  tête  du  jugement,  et  nous  avons 
reconnu  que  ce  droit  particulier  n'est  exigible  que  si  la  déclara- 
tion de  prorogation  fait  l'objet  d'un  acte  ayant  une  date  diffé- 
rente de  celle  du  jugement.  —  V.  suprà,  n.  1423. 

§  3.  Pluralité  des  droits. 

1438.  —  L'acte  constatant  la  nomination  d'arbitres  n'est 
passible  que  d'un  seul  droit,  quel  que  soit  le  nombre  d'arbitres 
nommés.  —  J.  enreg.,  n.  3912  et  6219. 

1439.  —  L'acte  par  lequel  les  parties  prorogent  le  délai  ac- 
cordé aux  arbitres  pour  juger  leur  différend,  est  un  nouveau 
compromis  sujet  au  droit  de  1  fr.  50  cent.,  ou  de  4  fr.  50  cent., 
selon  qu'il  est,  ou  non,  fait  au  bureau  de  paix.  —  J.  enreg.,  n. 
14036, §  4. 

1440.  —  Si  cet  acte  contient  nomination  d'un  nouvel  arbitre 
à  la  place  de  l'un  des  anciens,  il  ne  donne  néanmoins  ouverture 
qu'à,  un  seul  droit.  —  J.  enreg.,  n.  5764. 

§  4.  Dispositions  indépendantes. 

1441.  —  On  doit  considérer  comme  une  disposition  dépen- 
dante du  compromis,  la  stipulation,  qu'il  peut  contenir,  d'une 
peine  en  cas  de  dédit  ou  d'appel  {V.  suprà,  n.  1204  et  1205). 
Une  semblable  clause  ne  change  rien  à  la  nature  de  l'acte, 
mais  tend  au  contraire  à  en  assurer  l'exécution;  elle  ne  donne 
donc  ouverture  à  aucun  droit  particulier.  —  Garnier,  Rép.  gén., 
n.  4748. 

1442.  —  Nous  avons  dit  que  le  compromis  doit  désigner  les 
objets  en  litige  et  les  noms  des  arbitres,  à  peine  de  nullité  (V. 
suprà,  n.  292  et  s.;  C.  proc,  art.  1006).  xNous  en  avons  tiré  celle 
conclusion  que  la  clause  compromissoire  devait  être  déclarée 
nulle  (V.  suprà,  n.  320  et  s.).  Au  point  de  vue  spécial  qui  nous 
occupe,  cette  convention  est  un  contrat  innommé,  et,  comme 
telle,  file  est  simplement  passible  du  droit  fixe  de  3  fr.  — Gar- 
nier, Rép.  gén.,  n.  4749. 

1443.  —  Mais  si,  au  lieu  d'une  stipulation  aussi  générale, 
les  parties  désignent  des  arbitres  pour  juger  les  difficultés  qui 
pourront  surgir  au  sujet  de  telle  ou  telle  clause  de  leur  contrat 
(V.  suprà,  n.  299,  302),  un  tel  compromis  constitue-t-ii  une  dia- 
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position  indépendante  du  contrat  principal,  dans  le  sens  de 
l'art,  il,  L.  22  frim.  an  VU?  —  Les  avis  sonl  partagés. 

144i.  —  Ceux  qui  adoptent  la  négative  soutiennent  que  si,  à 
la  vérité,  le  compromis  n'était  pas  une  nécessité  du  contrat,  il 
en  forme  néanmoins  une  disposition  essentielle,  puisqu'on  peut 
supposer  que  les  parties  ne  se  seraient  pas  entendues,  si  elles 
n'étaient  tombées  d'accord  pour  l'exécution  de  leurs  conven- 
tions. LÀ  condition  de  prendre  des  arbitres  est  donc  inhérente 
au  contrat  principal,  et  ell^  en  dérive  nécessairement.  —  J.  en- 
reg.,  n.  6138;  Garnier,  R^p,  gén.,  n.  471)0 ;  Dict.  not.,  t.  3,  p. 
466,  n.  80.  —  Le  compromis  échapperait,  par  suite,  à  l'applica- 
tion d'un  droit  particulier. 

1445.  —  Mais  l'administration  a  soutenu  l'opinion  contraire, 
et  le  tribunal  de  Nantes  lui  a  donné  ^ain  de  cause;  il  s'agissait 
d'un  acte  de  constitution  de  société  civile  contenant  nomination 
de  deux  arbitres  pour  prononcer  sur  les  difficultés  qui  pourraient 
s'élever  au  sujet  de  travaux  que  les  associés  s'étaient  obligés  de 
faire  :  «  Attendu,  porte  ce  jugement,  qu'un  compromis  avec  no- 
te mination  d'arbitres  constitue  une  clause  qui  est  indépendante 
u  et  qui  ne  dérive  pas  nécessairement  de  la  constitution  d'une 
u  société  civile;  qu'ainsi ,  aux  termes  de  l'art,  il,  L.  22  frim.  an 
a  VII,  il  est  dû  sur  cette  clause  un  droit  particulier.  »  —  Trib. 
Nantes,  21  août  1843,  [J.  enreg.,  n.  13400] 

Section  III. 
Timbre. 

1446.  —  Les  nominations  d'arbitres  ou  compromis  sont  as- 
sujettis à  l'impôt  du  timbre  établi  par  l'art.  12,  L.  13  brum.  an 
VII.  Il  n'y  a  d'exception  à  cette  règle  que  dans  les  cas  où  ils 
sont  contenus  dans  des  jugements  \V.  suprà,  n.  1433),  qui  sont 
eux-mAmes  exemptés  de  cet  impôt.  —  V.  infrà,  v"  Jugement. 

1447.  —  On  ne  peut,  sans  contrevenir  h  l'art.  23,  L.  13 
brum.  an  VII,  rédiger,  à  la  suite  du  compromis,  la  prorogation 
de  pouvoir  accordée  aux  arbitres.  —  J.  enreg.,  n.  14036,  S  *• 

1448.  —  ...  Non  plus  que  la  déclaration  par  laquelle  les  par- 
ties prorogent  le  délai  accordé  aux  arbitres  pour  régler  leurs  dif- 
férends. —  Garnier,  Rép,  gén.,  n.  628. 

1449.  —  Le  rapport  et  le  jugement  qui  sont  la  suite  d'un 
compromis,  ne  peuvent  non  plus  être  écrits  sur  la  même  feuille 
que  ce  compromis.  —  J.  enreg.,  n.  5603.  — V.  suprà,  v°  Acte  écnt 
à  la  suite  d'un  autre,  n.  383. 

1450.  —  Nous  rappelons ,  h  ce  sujet ,  que  les  contraventions  à 
Tart.  23,  L.  13  brum.  an  VII,  sont  punies  d'une  amende  s'éle- 
vant  en  principal  à  5  fr.,  si  le  contrevenant  est  un  simple  parti- 
culier, et  à  20  fr.,  s'il  est  oriicier  ou  fonctionnaire  public  (L. 
13  brum.  an  VII,  art.  26,  n.  3  et  5;  L.  16  juin  1824,  art.  10).— 
Cire.  n.  1419  (Inst.  gén.,  n.  1136,  g  10).  —  V.  suprà,  v«  Acte 
écrit  à  la  suite  d'un  autre,  n.  410  et  s. 


CHAPITRE  II. 

OBLIGATIONS  DES  ARBITRES  EN  MATIÈRE  DE  TIMBRE 
ET  DENUKOISTREMENT. 

§  1.  Enregistrement. 

1451.  —  L'art.  47,  L.  22  frim.  an  VII,  défend  aux  juges  et 
aux  arbitras  de  rendre  aucun  jugement  en  faveur  des  particuliers 
sur  des  actes  non  enregistrés,  à  peine  d'être  personnellem'Mit 
responsables  des  droits.  —  V.  suprà,  v°  Acte  passé  en  consé- 
quence  d'un  autre. 

1452.  —  La  sentence  arbitrale  rendue  sur  un  acte  enregistré 
doit  énoncer  le  montant  du  droit  payé,  la  date  du  paiem^Mit  *'t 
le  nom  du  bureau  où  il  a  été  acquitté  (même  Joi ,  art.  48j.  En 
cas  d'omission,  le  receveur  doit  exiger  le  droit,  si  l'acte  n'a  pas 
été  enregistré  dans  son  bureau,  sauflnfostiiui/on  ,  dans  le  délai 

Î)rescrit,  s'il  est  ensuite  justifia  ^^  l'^"^(*b^istrefnei\i  de  l'acte  sur- 
equel  la  sentence  a  été  P'^oq^v^^^v. 

1453.  —  La  responsabiij.  ^^0  juges  ç^j^^  r»rbitre3  eU  la 
même  o^nQ  celle  prononcée p'^i^  42,  l.^./^n.  .  an  Vil,  à  l'é- 
gard des  orCiciers  publies  ;  ^  ffra^'^'S^.frr  a,  jusqu'à  ce 
four,  considéré  i'art.  i7cùry^  ^Bl^^^pl^n^^nf^jCf m  «-latoire; 


môme  la  sentence  arbitrale  avait  le  caractère  d'un  greffier,  tout 

en  remplissant  les  fonctions  déjuge.  En  agissant  en  vertu  d'un 

acte  non  enrepistré,  il  aurait  donc  encouru  l'amende  de  10  fr. 

i  en  principal  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  42;  L.  16  juin  1824,  art." 

'  10).  —  Dec.  min.  fin.,  2  mars  1816,  [J.  enreg.,  n.5370] 

1455.  —  Mais  cette  doctrine  a  été  abandonnée.  Une  solution 
du  28  sept.  1864  décide  que  les  arbitres,  comme  les  juges,  n'en- 
courent dan8C3  cas  aucune  amende  :  a  Les  arbitres  sont  rangés 
par  l'art.  47,  L.  22  frim.  an  VII,  dans  la  même  catégorie  que 
les  juges,  et  s'il  leur  est  défendu  de  rendre  une  sentence  sur 
des  actes  non  enregistrés,  l'infraction  ù,  cette  r^gle  n'entraîne 
du  moins  aucune  pénalité.  Il  parait,  d'un  autre  côté,  impossible 
de  soutenir  que  l'arbitre  a  le  caractère  d'un  greffi»T  et  que  ses 
actes  tombent  ainsi  sous  l'empire  des  art.  41  et  42,  L.  22  frim. 
an  VII.  Quoiqu'il  rédige  lui-m«^me  sa  sentence,  il  ne  p»»rd  pas 
pour  cela  la  qualité  de  magistrat,  et  c'est  dès  lors  exclusive- 
ment par  l'art.  47  qu'il  faut  apprécier  sa  responsabilité,  quand 
il  a  fait  usage  d'un  acte  non  enregistré.  —  l^.  65.2.51  ;  Garnier, 
Rép.  Qf*n.,  n.  1063,  §  1,  et  Rf*p.  pér.,  n.  1971]  —  Sic,  G.  De- 
mante,  n.  823  et  s. 

1450.  —  Pour  que  la  responsabilité  prononcée  par  l'art.  47, 
L.  22  frim.  an  VII,  soit  encourue,  il  faudrait,  dans  tous  les  cas, 
que  l'existence  matérielle  de  Vacte  fût  établie  dans  le  jugement 
ou  la  sentence.  Ainsi,  quand  il  a  été  compromis  sur  une  muta- 
lion  d'immeubles  dont  l'acte  n'est  pas  réprésenté,  la  décision 
arbitrale  basée  sur  l'audition  des  parties  et  les  preuves  respec- 
tivement produites,  ne  rend  pas  l'arbitre  responsable  des  droits. 
La  mutation  avant  pu  s'opérer  verbalement^  l'arbitre  n'a  pas 
contrevenu  à  l*art.  47.  —  Gass.,  25  prair.  an  X,  Henry,  [J. 
enreg.,  n.  9964^  —  V.  encore,  J.  enreg.,  n.  22p6  et  15209-2''." 

§  2.  Timbre. 

1457.  —  L'art.  12,  n.  1,  L.  13  brum.  an  VIÏ,  assujettit  au 
droit  d«'  timbre  établi  en  raison  de  la  dimension,  tous  les  papiers 
à  employer  pour...  les  actes  et  jugements...  dés  tribunaux  et 
!  des  arbitres,  et  Ips  extraits,  copies  et  expéditions  qui  en  sont 
[  délivrés.  L'art.  18,  m(îme  loi,  impose  aux  arbitres,  comme  aux 
notaires,  huissiers,  greffiers,  avoués  ou  défenseurs  ofïicieux,  et 
à  tous  autres  fonctionnaires  publics,  l'obligation  de  se  servir  du 
I  papier  timbré  débité  par  la  régie,  sans  pouvoir  employer  d'au- 
tre papier  en  le  faisant  timbrer  avant  d'en  faire  usape. 

145S.  —  Nous  avons  vu  [suprà,  n.  352),  que  les  arbitres 
n'ont  pas  le  caractère  d'offici»'rs  publics  ni  de  juges  dans  le  sens 
'  légal  du  mot;  Ipur  sentence  est  donc  un  acte  sous  seing  privé, 
;  et  s'ils  la  rédigent  sur  papier  non  timbré,  ils  encourent  l'amende 
de  50  fr.  en  principil,  prononcé»*  par  l'art.  22,  L.  2juill.  1862. 
—  Garnier,  Ri^p.  gén.,  n.  2236,  §  1  ;  Dict.  enreg.,  v^»  Arbitrage, 
n.  13. 

1459.  —  Aux  termes  de  l'art.  24,  L.  13  brum.  an  VII,  il  est 
fait  défense  aux  notaires,  huissiers,  greffiers,  arbitres  et  experts 
d'agir,  pI  aux  juges  de  prononcer  aucun  jugement  sur  un  arte, 
régis' re  ou  effet  de  commerce  non  écrit  sur  papier  timbré  du 
timbr»*  prescrit,  ou  non  visé  pour  timbre. 
14G0.  —  Ces  dispositions  ont  été  complétées  par  l'art.  49, 
j  L.  5  juin  1850,  qui  impose  aux  officiers  publics  l'omigation,  — 
I  dans  les  cas  où  ils  mentionnent  dans  leurs  actes,  nés  effets, 
'  certificats  d'actions,  titres,  livres,  bordereaux,  polices  d'assu- 
rance ou  autres  actes  sujets  au  timbre,  non  enregistrés,  et  qui 
ne  doivent  pas  être  représentés  au  receveur  lors  de  l'enregis- 
trement de  l'acte  public,  —  de  déclarer  expressément  si  le  titre 
j  est  revêtu  du  timbre  prescrit,  et  d'énoncer  le  montant  du  droit 
j  de  timbre  payé,  à  peine  d'une  amende  de  10  fr.  par  chaque 
'  contravention. 

I  1461.  —  La  violation,  par  les  officiers  publics,  de  la  défense 
faite  par  l'art.  24,  L.  13  brum  an  VII,  est  punie  d'une  amende 
de  20  fr.  en  principal  (Mêm-*  loi,  art.  26,  §  5;  L.  16  juin  1824, 
art.  10).  —  Mais  cette  loi  ne  prononce  ni  amende,  ni  peine  de 
responsabilité  contre  lesju^es.  L'administration  a  reconnu,  dans 
de  nombreuses  solutions,  qu'elle  était  sans  action  contre  ces 
magistrats.  —  Garnier,  W^p.  gén.,  n.  1337  bis,  et  1370,  S  4;  J. 
enreg.,  n.  14632,  §  1.  —  V.  suprà,  v®  Acte  passé  en  conséqwnce 
d'un  ajatre,  n.  672. 

1462.  —Les lois  des  13  brum. et  22 frim.  an  VIÏ  ayant  été, sans 
aucun  doute,  rédigées  dans  la  même  pensée  (V.  art.  24,  L.  13 
brum.;  art.  42  et  47,  L.  22  frim.,  dans  lesquels  on  retrouve  les 
mêmes  expressioas),  il  nous  paraît  évident  que  les  considérations 
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qui  ont  motive  la  solution  du  28  sept.  1864  (rapportée  suprà,  n. 
1455),  doivent  également  recevoir  leur  application  quand  il  s'a- 
git de  contraventions  à  Tart.  24,  L.  13  brum.,  commises  par  des 
'arbitres.  D'un  autre  côté,  Tart.  49,  L.  5  juin  1850,  s'applique 
exclusivement  aux  officiers  publics,  et  non  aux  autorités  judi- 
ciaires ou  aux  arbitres.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  1370,  S  2; 
Dict.  enreg.,  y°  Acte  passé  en  conséquence  d'un  autre,  n.  356.  — 
Les  arbitres  peuvent  donc,  sans  encourir  aucune  pénalité ,  agir 
sur  des  titres  non  timbrés,  ou  sans  faire  connaître  si  les  litres 
qu'ils  mentionnent  sont,  ou  non ,  écrits  sur  papier  timbré. 


CHAPITRE  III. 

PRODUCTIONS  OETANT  LES  ARBITRES. 

1463.  —  Nous  croyons  utile  de  rappeler  ici  les  principes 
généraux  qui  régissent  la  production  en  justice.  —  Nous  avons 
vu  (suprà,  n.  1453)  que  Tart.  47,  L.  22  frim.  an  VU,  était  con- 
sidéré comme  simplement  comminatoire.  L'art.  23  (même  loi) , 
n'infligeant,  d'ailleurs,  aucune  pénalité  aux  contrevenants,  les 
parties  pouvaient,  en  énonçant  clans  les  assignations  leurs  con- 
ventions écrites  comme  étant  verbales,  faire  passer  leurs  actes 
sous  les  yeux  du  juge  sans  que  la  procédure  constatât  leur 
usage. 

1464.  —  L'art.  57,  L.  28  avr.  1816,  vint  remt'^dier  à  cet  étal 
de  choses.  Il  était  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'après  une  sommation 
extrajudiciaire  ou  une  demande  tendant  à  obtenir  un  paiement, 
une  fivraison,  ou  l'exécution  de  toute  autre  convention  dont  le 
titre  n'aurait  point  été  indiqué  dans  lesdits  exploits,  ou  qu'on 
aura  simplement  énoncée  comme  verbale,  on  produira,  au  cours 
d'instance,  des  écrits,  billets,  marchés,  factures  acceptées,  let- 
tres, ou  tout  autre  titre  émané  du  défendeur,  qui  n'auraient  pas 
été  enregistrés  avant  ladite  demande  ou  sommation,  le  double 
droit  sera  dû  et  pourra  être  exigé  ou  perçu  lors  de  l'enregistre- 
ment du  jugement  intervenu.  » 

1465. —  Ces  dispositions  étant  encore  insuffisantes,  l'art.  16, 
L.  23  août  1871,  a  établi  un  nouveau  mode  de  répression  :  «  Les 
tribunaux  devant  lesquels  sont  produits  des  actes  non  enregis- 
trés doivent,  soit  sur  les  réquisitions  du  ministère  public,  soit 
môme  d'office,  ordonner  le  dépôt  au  greffe  de  ces  actes,  pour 
être  immédiatement  soumis  à  la  formilité  de  l'enregistrement. 
Il  est  donné  acte  au  ministère  public  de  ses  conclusions.  » 

1466.  —  L'arbitre  rapporteur  est  le  délégué  du  tribunal  pour 
entendre  les  parties  et  examiner  les  pièces;  son  rapport,  visé 
dans  les  jugements,  fait  partie  de  la  procédure.  —  Aussi  la  ju- 
risprudence n'a-t-elle  jamais  hésité  à  reconnaître  que  produire 
un  acte  devant  un  arbitre  nommé  en  vertu  de  l'art.  429,  C.  proc, 
c'est  le  produire  en  cours  d'instance  dans  le  sens  de  l'art.  57, 
L.  28  avr.  1816.  —  Cass.,  16  janv.  1855,  Schneider  et  Cardon, 
[Inst.  gén.,  n.  2033,  §  1,  J.  enreg.,  n.  16006,  Garnier,  Rép. 
pér,,  n.  556];  —  29  nov.  1858,  Heuzey,  Denecrouge  et  Marcel, 
[S.  59.1.345,  P.  59.170,  Inst.  gén.,  n.  2142,  §  2,  J.  enreg.,  n. 
16885,  Garnier,  Rép,  pér,,  n.  11331;  — 27  déc.  1859,  Canis, 
[S.  60.1.285,  F.  60.468,  Inst.  gén,,  n.  2174,  §2,  J.  enreg.,  n. 
17062,  Garnier,  Rép.  pér,,  n.  1271]  —  Trib.  Seine,  11  févr. 
1852,  [J.  enreg.,  n.  15468] 

1467.  —  Les  arrêts  des  16  janv.  1855  et  29  nov.  1858  sont 
particulièrement  explicites  :  «  Attendu,  porte  le  premier,  que  le 
tribunal  de  commerce  ayant  renvoyé  les  parties  devant  un  arbi- 
tre en  exécution  de  l'art.  429,  C.  proc.  civ.,  l'acte  produit  de- 
vant ce  délégué  du  tribunal  est  un  acte  produit  en  justice  et 
devait  être  enregistré  ;  qu'il  ne  s'agissait  pas,  dès  lors,  de  con- 
ventions verbales  dont  parle  l'art.  69,  L.  22  frim.  an  VII ,  mais 
d'un  traité  par  écrit,  cité  textuellement  dans  le  rapport  de  l'ar- 
bitre. »  —  Cass.,  16  janv.  1855,  précité.  —  «  Attendu,  porte  le 
second  arrêt,  qu'il  est  déclaré  par  le  jugement  attaqué  et  qu'il 
résulte  des  faits,  documents  et  circonstances  de  la  cause,  que 
non  seulement,  il  existait  un  acte  de  vente,  mais  encore  que  cet 
acte  a  été  produit  devant  l'arbitre  nommé  par  le  tribunal;  que 
produire  un  acte  devant  un  arbitre  délégué  par  un  jugement, 
c'est  le  produire  en  justice.  »  —  Cass.,  29  nov.  1858,  précité. 

1468.  —  Il  convient  donc  d'appliquer  aux  productions  faites 
devant  les  arbitres  rapporteurs,  toutes  les  règles  relatives  aux 
«  actes  produits  en  cours  d'instance.  »  (V.  infrà,  y^  Jugement.) 


—  Nous  ne  citerons  ici  à  l'appui  de  ces  principes  que  les  déci- 
sions qui  s'appliquent  plus  spécialement  à  la  production  devant 
dps  ri,rbitrp^ 

1469.  —  L'arL  57,  L.  28  avr.  1816,  fait  dépendre  la  contra- 
vention du  seul  fait  de  la  production,  au  cours  d'instance,  d'un 
acte  non  enregistré  avant  l'exploit  introductif.  Le  droit  et  le 
double  droit  sont  donc  exigibles  sur  l'acte  qui  constate  cette 
production,  alors  même  qu'aucun  jugement  ne  serait  rendu.  — 
Cass.,  16  janv.  1855,  précité;  —  29  nov.  1858,  précité.  —Trib. 
Seine,  7  mars  1853,  [Inst.  gén.,  n.  2033,  §1,  J.  enreg.,  n.  16006, 
Garnier,  Rép,  pér.,  n.  556];  —  26  mars  1858,  [Inst.  gén.,  n. 
2142,  §  2,  J.  enreg.,  n.  16885,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1133]  - 
Trib.  Seine,  6  juin  1862,  [J.  enreg.,  n.  17600] 

1470.  —  Les  droits  simples  des  actes  produits  devant  des 
arbitres  ou  en  justice  ne  se  prescrivent  que  par  trente  ans.  — 
Cass.,  16  janv.  1855,  précité. 

1471.  —  Le  double  droit  dû  à  raison  d'un  acte  produit  en 
cours  d'instance,  et  non  enregistré,  est  passible  de  la  prescrip- 
tion de  deux  ans.  Cette  prescription  court  du  jour  où  les  énon- 
cialions  d'un  rapport  d'arbitres  déposé  au  cours  de  l'instance 
et  du  jugement  intervenu,  ont  mis  les  préposés  de  l'admi- 
nistration à  même,  sans  recherches  ultérieures,  de  constater  la 
contravention.  —  Cass.,  27  déc.  1859,  précité;  —  24  déc. 
1860,  Garnier,  [P.  61.508]  —  Trib.  Mirande,  27  déc.  1860,  Da- 
reix,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  758] 

1472.  —  On  a  enfin  reconnu  aux  énonciations  contenues 
dans  des  rapports  ou  des  sentences  d'arbitres,  et  aux  aveux 
qu'ils  relatent,  le  caractère  d'énonciations  contenues  dans  des 
jugements,  ou  d'aveux  faits  en  justice.  Ainsi,  la  réalisation  d'un 
crédit  est  légalement  établie .  pour  la  demande  du  droit  propor- 
tionnel, par  les  énonciations  du  rapport  d'un  arbitre  judiciaire- 
ment commis  à  l'effet  de  dresser  le  compte  des  sommes  versées 
par  le  créditeur  au  crédité,  en  exécution  du  crédit.  —  Cass.,  15 
[uill.  1868,  Floquet,  [S.  68.1.414,  P.  68.1103,  Inst.  gén.,  n. 
'2372.  §  5,  J.  enreg.,  n.  18569,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2763]  - 
Trib.  S'^ine,  24  mars  1865,  de  Lareinty,  [S.  66.2.129,  I*.  66.493, 
J.  enrpg.,  n.  18026,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2159] 

1473.  —  Le  droit  serait  exigible,  à  raison  de  la  réalisation, 
alors  môme  que  le  jugement  qui  avait  nommé  l'arbitre  aurait 
été  postérieurement  annulé  pour  cause  d'incompétence.  —  Cass., 
28  déc.  1864,  Périer,  [S.  65.1.50,  P.  65.182,  Inst.  gén.,  n.2324, 

I  §  5,  J.  enreg.,  n.  17943,  Garnier,  Rép,  pér.,  n.  2003]  —  Trib. 
,  Seine,  9  mai  1857,  Périer,  i^J.  enreg.,  n.  16543,  Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  2003] 

1474.  —  De  même,  la  mutation  de  propriété  d'un  immeuble 
est  suffisamment  établie,  pour  la  demande  du  droit  d'enregis- 
trement et  la  poursuite  du  paiement  contre  le  nouveau  posses- 
seur, par  l'aveu  fait  par  une  partie  devant  des  arbitres,  et  con- 

!  signé  par  eux  dans  leur  avis.  —  Cass.,  15  févr.  1860,  Hardv, 
^S.  60.1.575,  P.  61.711,  Inst.  ffén.,  n.  2174,  §  10] 

1475.  —  Il  nous  semble,  d  ailleurs,  que  l'art.  57,  L.  28  avr. 
1816,  doit  encore  recevoir  son  application  lorsqu'il  s'agit  de 
productions  faites  devant  les  arbitres  volontaires.  En  effet,  les 
arbitres  sont  tenus  de  suivre,  dans  la  procédure,  les  délais  et 
les  formes  établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  ne  les  econl 
formellement  dispensés  (C.  proc,  art.  1009);  leurs  sentences 
acquièrent  force  exécutoire  comme  un  jugement  par  l'ordonnance 
iVexequatur[Q.  proc,  art.  1020,  1021);  et,  déplus,  la  loi  fiscale 
a  toujours  assimilé  les  arbitres  aux  juges  (V.  suprà ,  n.  1451 
et  s.).  L'instance  devant  des  arbitres  paraît  donc  être  une  véri- 
table instance  judiciaire  dans  le  sens  de  la  loi  de  1816.  —  Dicl. 
enreg.,  v®  Arbitrage,  n.  17. 


CHAPITRE  IV. 

SENTENCES   ARBITRALES. 

§  1.  Délais  d'enregistrement. 

1476.  —  Nous  avons  dit  que  les  décisions  des  arbitres,  ou 
sentences  arbitrales,  doivent  être  déposées  au  greffe  du  tribunal 
dans  les  trois  jours,  pour  être  rendues  exécutoires  par  le  prési- 
dent (C.  proc,  art.  1020),  mais  aue  le  défaut  de  dépôt  n'entraîne 
pas  la  nullité  des  sentences.  —  V.  suprà,  n.  986  et  s. 
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1477.  —  Jusqu'à  ce  dépôt,  la  sentence  arbitrale  est  un  acte 
sous  seing  privé,  et  aucun  délai  de  rigueur  n'est  fixé  pour  son 
enregistrement.  —  V.  suprà,  v°  Acte  judiciaire ,  n.  137. 

1478.  —  Les  greffiers  ne  devant,  d'après  l'art.  42,  L.  22 
frim.  an  VII,  recevoir  aucun  acte  en  dépôt  s'il  n'a  été  préala- 
blement enregistré,  on  s'était  cru  fondé  à  exiger  que  le  juge- 
ment arbitral  fût  soumis  à  la  formalité  avant  son  dépôt,  c'est-à- 
dire  dans  les  trois  jours  de  sa  date.  —  Dec.  min.  just.,  30  germ. 
an  XI  (Inst.  gén.,  n.  144).  —  Mais,  d'une  part,  les  arbitres  et 
les  greffiers  sont  dispensés  de  faire  l'avance  des  droits  (C.  proc, 
art.  1020);  et  d'autre  part,  la  brièveté  des  délais  ne  permettrait 
pas  de  diriger  contre  les  parties  les  poursuites  nécessaires. 

1479.  —  Il  a  donc  été  décidé ,  contrairement  aux  prescrip- 
tions de  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII ,  que  les  greffiers  doivent 
être  admis  à  recevoir  en  dépôt,  sans  enregistrement  préalable, 
les  jugements  des  arbitres.  —  Dec.  min.  fin.,  44  oct.  4808  et  23 
mai  4809  (Inst.  gén.,  n.  436,  §77).  —  Cass.,  3  août  4843,  Duron, 
[S.  chr.,  J.  enreg.,  n.  4622]—  Sic,  Sol.  belge,  20  mai  4874  (J. 
enreg.  belge,  n.  44533;  Garnier,  Rép.  gén,,  n.  4422,  §  2).  —  V. 
suprà,  v»  Acte  passé  en  conséquence  d*un  autre,  n.  33ri  et  s.  et 
Y°  Acte  judiciaire,  n.  438. 

1480.  —  Ces  décisions  et  arrêts  portent  en  outre  que,  les 
droits  de  l'acte  de  dépôt  et  ceux  du  jugement  arbitral  ne  devant 
point  être  avancés  par  le  greffier,  cet  officier  reste  seulement 
soumis  à  l'obligation ,  imposée  par  l'art.  37,  L.  22  frim.  an  VII, 
de  fournir  au  receveur  1  extrait  de  l'acte  et  du  jugement  dans 
les  délais  indiqués,  afin  que  ce  préposé  puisse  suivre  contre  les 
parties,  le  recouvrement  des  droits  à  payer  sur  ces  deux  actes. 

—  J.  enreg.,  n.  44872,  §  5. 

1481.  —  La  sentence  arbitrale  .déposée  au  greffe  devient  un 
acte  judiciaire,  et  les  droits  d'enregistrement  auxquels  elle  donne 
ouverture  doivent  être  acquittés  en  même  temps  que  ceux  dus 
sur  l'acte  de  dépôt,  c'est-à-dire  dans  les  vingt  jours  de  la  date 
de  cet  acte  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  20). 

1482.  —  Il  n'y  a,  à  cet  égard,  aucune  distinction  à  faire  entre 
les  sentences  arbitrales  contenant  transmission  d'immeubles  et 
celles  qui  ne  renferment  pas  de  dispositions  sujettes  à  la  forma- 
lité dans  un  délai  déterminé.  —  Dec.  min.  fin.,  44  oct.  4808  et  23 
mai  4809,  précitées. 

1483.  —  Ces  mêmes  décisions  rappellent  encore  que  l'art.  47, 
L.  22  frim.  an  VII,  qui  défend  aux  juges  de  rendre  aucun  ju- 
gement sur  des  actes  non  enregistrés,  doit  toujours  recevoir 
son  exécution,  et  que  le  président  du  tribunal  n'est  pas  autorisé 
à  rendre  exécutoire  un  jugement  d'arbitres  que  les  parties  inté- 
ressées auraient  négligé  de  faire  enregistrer.  Par  une  circulaire 
du  28  oct.  4808,  le  ministre  de  la  justice  a  recommandé  aux  ma- 
gistrats du  ministère  public  de  veiller  à  ce  que  l'on  s'y  conforme. 

—  Inst.  gén.,n.  436,  §  77  (J.  enreg.,  n.  3436). 

1484.  —  L'arrêt  du  3  août  4813,  précité,  fait  l'application 
de  ces  différentes  règles  en  ces  termes  :  «  Vu  les  art.  42,  43  et 
47,  L.  22  frim.  an  vil,  ainsi  conçus...  u  £t  attendu  qu'il  n'est 
dérogé  qu'au  second  des  trois  articles  précités,  par  l'art.  4020, 
C.  proc,  en  telle  sorte  que  le  greffier  peut  bien  recevoir  aujour- 
d'hui le  dépôt  de  la  décision  arbitrale  sans  enregistrement;  mais 

3u'il  est  obligé  de  délivrer  à  l'instant  même  l'extrait  du  dépôt  et 
u  jugement  au  receveur,  pour  que  celui-ci  puisse  suivre  le  re- 
couvrement des  droits  contre  la  partie  au. profit  de  qui  les  con- 
damnations sont  prononcées;  — attendu  que  le  dépôt  de  la  déci- 
sion arbitrale  n'est  fait  au  greffe  que  pour  obtenir  Vexequatur, 
et  que  cette  ordonnance  ne  peut  être  apposée  sur  une  pièce  non 
enregistrée;  — attendu...  aue,  quand  Bien  même  on  pourrait 
comparer  la  décision  des  arbitres  à  un  jugement  ordinaire,  dans 
le  sens  le  plus  étendu,  ce  jugement  n'en  serait  pas  moins  un 
acte  sous  seing  privé,  un  acte  sur  lequel  rien  ne  peut  être  fait 
ou  ordonné  avant  l'enregistrement,  un  acte  qui  n'est  rien  pour 
le  magistrat  avant  la  formalité ,  comme  il  n'est  rien  pour  tout 
officier  instrumentaire  avant  l'ordonnance  â^exequatur,  en  telle 
sorte  que  la  règle  générale  pour  \es  décisions  arbitrales,  est 
dans  les  art.  42,  43  et  47,  L.  22  frira,  an  V//^  et  non  dans  l'art. 
7,  oui  évidemment,  et  d'après  la  force  des  cboseB,  devient  alors 
exclusivement  applicaWe  a^v  iugeta^^^s  émanés  de  l'autorité 
publique.  »  ^  ^ 

1485.  -  Celte  dernière  en  vert^f  .  .^im  elle  un  juge- 
ment d'arbitre  non  ^oregi^J^'^ peut  éufsM^^  exécutoire, 
devait  recevoir  une  ejcept^m  ^^sf^re  f^,  y  ^^  £.  ^é.  L'art. 
64 ,  C.  comm.,dispo8site^  G  V  .^  ^^i%V>^-*>  »  tral,  déposé 
au  greffe  du  tribunal  de   %^^a^^e,  ^/^S'^/^^^^^écutoire  et 
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transcrit  sur  lés  registres,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  prési- 
dent, qui  devait  être  rendue  dans  les  trois  jours  du  dépôt  au  greffe. 
Or,  nous  venons  de  voir  que,  par  leur  transcription  sur  les  re- 
gistres, les  sentences  arbitrales  acquièrent  le  caractère  d'actes 
judiciaires,  et  peuvent  n'être  enregistrées  que  dans  les  vingt 
jours  de  l'acte  de  dépôt.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  4447. 

1486.  —  De  ce  que  la  sentence  arbitrale  conserve  le  carac- 
tère d'acte  sous  seing  privé  jusqu'au  moment  de  son  dépôt  au 
greffe  du  tribunal,  on  conclut  encore  que,  si  elle  est  déposée  au 
rang  des  minutes  d'un  notaire,  celui-ci  a  le  droit  de  ne  la  pré- 
senter à  l'enregistrement  qu'avec  l'acte  de  dépôt,  conformément 
à  l'art.  43,  L.  46  juin  4824.  —  Dict.  enreg.,  v»  Arbitrage,  n.  28; 
Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2240. 

148*7.  —  Quant  aux  rapports  des  arbitres  nommés  conformé- 
ment à  l'art.  429,  C.  proc,  ils  doivent  être  rédigés  sur  papier 
timbré  et  enregistrés  avant  le  dépôt  au  greffe,  prescrit  par  l'art. 
434,  G.  proc.  Le  greffier  est  tenu,  d'après  l'art.  43,  L.  22  frim. 
an  VII,  de  dresser  un  acte  de  dépôt  également  soumis  à  l'enre- 
gistrement. —  Dec.  min.  fin.,  22  juin  1825  ^Inst.  gén.,  n.  4473, 
8  12). 

1488.  —  Puisque  la  sentence  arbitrale  déposée  au  greffe  ac- 
quiert le  caractère  d'acte  judiciaire  et  doit  être  enregistrée  dans 
les  vingt  jours  de  l'acte  de  dépôt  (V.  suprà,  n.  4484),  il  est  évi- 
dent qu'à  défaut  d'enregistrement  dans  ce  délai,  les  parties  sont 
passibles  d'un  droit  en  sus  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  35  et  37). 

S  2.  Bureau. 

1489.  —  Avant  son  dépôt  au  greffe ,  la  sentence  arbitrale 
peut  être  enregistrée  dans  tous  les  bureaux  où  les  actes  sous 
seing  privé  reçoivent  cette  formalité.  Après  le  dépôt,  c'est  au 
bureau  des  actes  judiciaires  qu'elle  doit  être  présentée.  —  Inst. 
gén.,  n.  436,  §  77. 

§  3.  Paiement  des  droits  dus  sur  la  sentence  arbitrale. 

1490.  —  La  question  de  savoir  contre  qui  doit  être  pour- 
suivi le  recouvrement  des  droits  d'enregistrement  auxquels  un 
jugement  donne  ouverture  est  encore  fort  controversée.  La  ju- 
risprudence qui  semble  prévaloir,  jusqu'à  ce  jour,  décide,  en 
thèse  générale,  que  les  droits  dus  sur  un  jugement  doivent  être 
payés  par  la  partie  à  laquelle  il  profite,  et  que  Tadministration 
ne  peut  les  réclamer  qu'à  elle  seule.  —  Cass.,  40  mars  1842, 
Gavard,  [S.  chr.,  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  777J;  —  6  sept.  4843, 
Lapeyre,  fS.  chr.,  J.  enreg.,  n.  4698] ;  —  23  févr.  4824,  Imbert, 
[S.  chr.,  Inst.  gén.,  n.  4432,  §  7,  J.  enreg.,  n.  7707]  ;  —  47  juill. 
4833,  Ancillon,  [J.  enreg.,  n.  40848];  —  7  juin  4848,  Hauser, 
[S.  48.4.572,  Inst.  gén.,  n.  4825,  §  6,  J.  enreg.,  n.  44515];  — 
24  juin  4865,  Grezcl,  lS.  65.4.361,  F.  65.904,  Garnier,  Rép. 
péi\,  n.  2139];  —  3  févr.  4879,  Ménier,  (S.  79.1.130,  P.  79.297, 
Garnier,  Riép.  pér.,  n.  5162]  —  Trib.  Seine,  30  août  1806,  [Inst. 
gén.,  n.  386,  §  2,  J.  enreg.,  n.  2397,;  —  24  nov.  1847,  [j.  en- 
reg., n.  44394];  —  23  févr.  48t8,  [J.  enreg.,  n.  44470];  —  5 
déc.  4849,  [J.  enreg.,  n.  44909  ;  —  6  déc.  4849,  [J.  enreg.,  n. 
45068];  —  28  déc.  4877,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4964]  —Trib. 
Versailles,  41  mai  1880,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  54851  —  Trib. 
Rouen,  23  mars  4883,  j  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  62321  —  Déc.  min. 
fin.,  43  frim.  an  XIII,  tinst.  gén.,  n.  290,  §  4]  —  Dec.  min.  fin., 
16  juin  1807,  [InsL  gén.,  n.  386,  §  2;  J.  enreg.,  n.  2646]  —  Sic, 
J.enreç.,  n.  4006  et  9476. 

1491.  —  Cette  jurisprudence  se  base  sur  l'art.  34,  L.  22  frim. 
an  Vli,  ainsi  conçu  :  «  Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires 
emportant  obligation ,  libération  ou  translation  de  propriété  ou 
d'usufruit  de  meubles  ou  immeubles  seront  supportés  par  les 
débiteurs  et  nouveaux  possesseurs  ;  et  ceux  de  tous  les  autres 
actes  le  seront  par  les  parties  auxquelles  les  actes  profiteront, 
lorsque,  dans  ces  divers  cas,  il  n'aura  pas  été  stipulé  de  dispo- 
sitions contraires  dans  les  actes.  » 

1492.  —  D'après  ce  système,  les  droits  ne  sont  pas  toujours 
dus  par  le  demandeur,  et"  ils  peuvent  être  réclamés  au  défendeur 
qui,  en  cas  de  demandes  reconventionnelles  ou  incidentes /ob- 
tient l'adjudication  de  ses  conclusions  ou  pour  lequel  le  juge- 
ment devient  un  titre.  —  Cass.,  23  févr.  4824,  précité.  —  Trib. 
Seine,  48  août  4866,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2403] 

1493.  —  L'administration,  au  contraire,  soutient  que  les 
droits  dus  sur  un  jugement  peuvent  être  réclamés  indistinctement 
au  demandeur  ou  au  défendeur.  Son  opinion  est  que  l'art.  34,  L. 
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22  frim.  an  VIT,  est  le  corollaire  indispensable  des  art.  29  et  30, 
et  qu'en  conséquence,  il  règle  uniquement  le  recours  des  par- 
ties contre  celle  qui  doit  en  définitive  supporter  les  droits.  — 
Sur  l'interprétation  donnée  à  Fart.  31  par  la  jurisprudence,  V. 
notamment  Cass.,  5  janv.  1853,  Ratisbonne,  [S.  53.1.127,  Inst. 
gén.,  n.  1967,  §  6,  J.  enreg.,  n.  156021  ;  —  16  mars  1853,  Gauthier, 
[/6W.1;  —26  juill.  1853,  Duraud,  Delaplanche  et  G'%  [S.  53.1. 
544,  Inst.  gén.,  n.  1986,  §  12,  Garnier,  Rép.  pér,,  n.  20];  — 
10  mars  1858,  Chuchet  et  C»«,  [Inst.  gén.,  n.  2137,  §  9;  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  9961;  —  21  déc.  1870,  Noël,  [S.  71.1.37,  P.  71.59, 
Inst.  gén.,  n.  2421,  §  2,  Garnier,  Rép.  pér,,  n.  3222] 

1494.  —  Cette  doctrine  a  prévalu  dans  deux  arrêts  de  la 
Cour  de  cassation  :  «  Attendu,  dit  l'un  d'eux,  que  l'art.  31,  L. 
22  frim.  an  VII,  assujettit  au  paiement  des  droits  des  actes  et 
jugements  les  parties  sans  distinction,  ce  qui  repousse  la  diffé- 
rence qu'on  prétend  établir  entre  le  demandeur  et  le  défendeur, 
quand  il  s'agit  de  l'enregistrement  d'un  jugement.  »  —  Cass., 
7  juin  1848,  Hauser,  [S.  48.1.572,  Inst.  gén.,  n.  1825,  §  6,  J. 
enreg.,  n.  14515] 

1495.  —  «  Attendu,  porte  le  second  arrêt,  qu'il  résulte  du 
texte  et  de  l'esprit  des  art.  29,  30,  32  et  37,  L.  22  frim.  an  VII, 
que  l'administration  de  l'enregistrement  peut  s'adresser  à  toute 
partie  qui  a  figuré,  à  un  titre  quelconque,  dans  un  contrat  ou 
dans  un  jugement,  et  réclamer  de  cette  partie  le  paiement  des 
droits  d'enregistrement  résultant,  soit  du  contrat,  soit  du  juge- 
ment; —  Attendu  que  ^art.  Si  de  la  même  loi,  qui  détermine  les 
rapports  des  parties  entre  elles,  ne  fait  point  obstacle  à  V exercice 
des  droits  de  l'administration  de  V enregistrement.  »  —  Cass.,  19 
déc.  1855,  Vilcoq,  [S.  56.1.78,  Inst.  gén.,  n.  2060,  §  6,  Garnier, 
Rép,  pér.,  n.  538,  J.  enreg.,  n.  16205]  —  Cet  arrêt  validait  un 
jugement  du  tribunal  de  la  Seine,  du  7  mars  1855,  qui  décidait 
spiécialement  que  les  droits  d'une  sentence  arbitrale  déposée  au 
jrelle  et  ceux  des  actes  ou  conventions  qu'elle  mentionne  et  qui 
font  l'objet  de  la  demande,  peuvent  être  exigés  de  toutes  les 
parties  qui  ont  figuré  dans  le  jugement. 

149G.  —  La  même  doctrine  a  été  appliquée  par  plusieurs  tri- 
bunaux. —  Trib.  Seine,  9  janv.  1856,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
612];  —  25  nov.  1859  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1335,  J.  enreg., 
n.  17101]  —  Trib.  Grenoble,  10  avr.  1862,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  1615,  J.  enreg.,  n.  17543]  —  Trib.  Seine,  4  août  1866,  [Gar- 
nier, Rép.  pér.,  n.  23991;  —  18  août  1866,  [Garnier,  Rép.  pér., 
n.  24031;  —  23  nov.  1867,  [Garnier,  Rép.  pér»,  n.  2693];  —  29 
févr.  1868,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3105];  —  3  août  1867,  8  août 
1868,  19  févr.  1870,  26  févr.  1870  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3157] 
—  Trib.  Beauvais,  7  août  1877,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4793]  — 
Trib.  Clermont,  13  févr.  1878,  .Garnier,  Rf^p.  pér.,  n.  4904]  — 
Trib.  Lyon,  16  avr.  1886,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6711]  —  Trib. 
Saint-Quentin,  13  août  1886,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6772]  — 
Trib.  Bordeaux,  18  janv.  1888,  {[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  7060]  — 
Il  est  à  remarquer  que,  malgré  les  arrêts  contraires  de  la  Cour 
de  cassation ,  cette  doctrine  tend  à  prévaloir  devant  les  tribu- 
naux secondaires. 

1497.  —  Tel  est,  en  résumé,  l'état  actuel  de  la  jurisprudence 
sur  la  question  du  paiement  des  droits  d'enregistrement  des  ju- 
gements. Il  nous  a  paru  nécessaire  d'en  donner  ici  un  exposé 
sommaire,  puisque  les  règles  applicables  aux  jugements  le  sont 
également  aux  sentences  arbitrales.  L'art.  29,  L.  22  fnm.  an 
vil,  dispose  bien  que  les  droits  seront  acquittés  par  les  parties 
pour  les  actes  et  pour  les  décisions  qu'elles  obtiennent  des  ar- 
titres,  si  ceux-ci  ne  les  ont  pas  fait  enregistrer.  De  plus,  aux 
termes  de  l'art.  1020,  C.  proc,  les  poursuites  pour  les  frais  de 
dépôt  et  les  droits  d'enregistrement  des  jugements  des  arbitres 
ne  peuvent  être  faites  que  contre  les  parties. 

1498.  —  Mais,  malgré  la  généralité  de  l'expression-  «  contre 
les  parties  »  reproduite  dans  le  Code  de  procédure,  il  paraît  évi- 
dent que  la  jurisprudence  opposée  à  celle  que  soutient  l'admi- 
nistration, pourrait  encore  décider  que  les  droits  d'une  sentence 
arbitrale  ne  sont  dus  que  par  celle  des  parties  à  qui  elle  profite, 
puisqu'elle  s'appuie  sur  l'art.  31,  L.  22  frim.  an  Vil. 

1499*  —  Un  arrêt  de  la  Cour  de  cassation ,  du  16  févr.  1814, 
a  été  rendu  dans  cet  ordre  d'idées  :  «  Attendu,  porte-t-il,  que  la 
sentence  arbitrale  du  20  déc.  1811  prononce  l'adjudication  d'une 
i^omme  de  27,000  fr.  au  profit  de  l'ancienne  compagnie  Régnier, 
Morel  et  C^S  et  que  MoreJ,  l'un  des  membres  de  cette  compagnie, 
n'en  a  pas  demandé  la  nullité  dans  son  intérêt  personnel,  ce 
qui  lui  laisse  le  droit  d'en  poursuivre  l'exécution;  d'où  il  suit 
qu'aux  termes  de  l'art.  34 ^  L,  22  frim.  an  VII,  l'administration 


de  l'enregistrement  et  des  domaines  a  été  fondée  à  exercer  con- 
tre lui  des  contraintes  en  paiement  des  droits  d'enregistrement 
de  ladite  sentence.  —  Cass.,  16  févr.  1814,  Morel,  [S.  chr.,  Gar- 
nier, Rép.  gén.,  n.  794,  §  1,  J,  enreg.,  n.  4783] 

1500.  —  Il  nous  paraît  plus  rationnel  de  décider  que  les 
droits  dus  sur  les  sentences  arbitrales  peuvent  être  exigés  de 
toutes  les  parties  en  cause,  en  vertu  des  textes  combinés  de 
l'art.  29,  L.  22  frim.  an  VU,  et  de  l'art.  1020,  C.  proc,  et  que 
l'art.  31,  L.  22  frim.  an  VU,  n'est  pas  applicable  aux  sentences 
arbitrales  parce  que,  rendues  du  consentement  des  parties, 
celles-ci  se  sont  par  là  môme  engagées  implicitement  à  payer 
tous  les  frais  du  litige.  —  Trib.  Seine,  8  mars  1849,  [J.  enreg., 
n.  14691-1»]  —  V.  encore,  J.  enreg.,  n.  6446. 

1501.  —  Le  même  tribunal  avait  déjà  décidé,  le  26  déc.  1848, 
que  toutes  les  parties  ayant  figuré  au  compromis  pouvaient  être 
poursuivies  pour  le  paiement  aes  droits  de  la  sentence  arbitrale 
(qui  statue  sur  des  demandes  réciproques,  admet  les  unes  et  re- 
jette les  autres.  —  Trib.  Seine,  26  déc.  1848,  [J.  enreg.,  ti. 
14929,  §  8]  —  V.  aussi  Cass.,  19  déc.  18oo,  précité. 

1502.  —  Il  résulte  également  de  l'arrêt  du  16  févr.  1814, 
précité,  que  le  receveur  peut,  même  après  la  dissolution  de  la 
société,  poursuivre  un  associé  qui  n'a  pas  signé  le  compromis, 
quand  le  liquidateur  a  provoqué  une  sentence  qui  adjuge  une 
somme  à  la  société. 

1503.  —  Malgré  la  suppression  de  l'arbitrage  forcé  (L.  IT 
juill.  18o6),  cet  arrêt  pourrait  encore  recevoir  son  application, 
si  l'on  admet  que  les  associés  puissent  s'imposer  volontairement, 
par  une  clause  de  l'acte  constitutif  de  la  société,  l'arbitrage  au- 
trefois obligatoire  (C.  comm.,  art.  51).  —  Dict.  enreg.,  v**  Arbi- 
trage,  n.  28.  —  V.  suprà,  n.  304. 

1504.  —  Le  vendeur  qui  présente  à  l'enregistrement  une 
sentence  arbitrale  constatant  l'existence  d'une  vente  verbale, 
est  tenu  au  paiement  de  tous  les  droits  auxquels  cette  sentence 
donne  ouverture.  —  Trib.  Seine ,  3  juill.  1844,  [J.  enreg.,  n. 
13571] 

1505.  —  Il  est  hors  de  doute  que  le  droit  en  sus  dû  sur  un 
jugement,  non  enregistré  dans  les  délais,  doit  être  supporté 
par  celle  des  parties  qui  était  tenue  au  paiement  du  droit  sim- 
ple. Le  recouvrement  peut  donc  en  être  poursuivi  contre  la  par- 
tie à  laquelle  le  jugement  profite,  ou  indistinctement  contre  le 
demandeur  et  le  défendeur,  selon  que  l'on  adopte  l'une  ou  l'autre 
des  deux  doctrines  que  nous  avons  exposées  (suprà,  n.  1490 
et  s.).  Les  arrêts,  jugements  et  décisions  rapportés  à  l'appui  de 
chacune  de  ces  doctrines  ont  fait  de  nombreuses  applications  de 
ce  principe. 

1506.  —  Disons  cependant  que,  même  en  adoptant  l'opinion 
de  l'administration,  il  paraît  difficile  de  soutenir  que  le  droit  en 
sus  puisse  être  réclamé  à  un  défendeur  défaillant,  —  Garnier, 
Rép.  gén.,  n.  781,  g  3. 

1507.  —  Cette  hypothèse  n'étant  pas  à  prévoir  quand  il  s'agit 
d'une  sentence  arbitrale,  nous  pensons  que  le  droit  en  sus  dû 
sur  cette  sentence  pour  défaut  d'enregistrement  dans  le  délai 
légal,  peut  être  réclamé  à  toutes  les  parties  ayant  figuré  dans  le 
compromis,  ou  à  toutes  les  parties  en  cause.* 

S  4.  Paiement  des  droits  dus  sur  les  actes  produits. 

1508.  —  Le  paiement  des  droits  exigibles  sur  les  actes  pro- 
duits devant  les  arbitres  n'est  pas  soumis  à  d'autres  règles  que 
celles  qui  sont  suivies  quand  il  s'agit  des  droits  dus  sur  les  acl»»s 
produits  en  justice ,  et  que  nous  allons  résumer  succinctement. 
Il  avait  été  cl'abord  décidé  que  les  droits  simples  et  en  sus  d'un 
acte  produit  font  partie  des  droits  exigibles  sur  le  jugement.  — 
Gass.,4aoùtl859,  Laroche-Dubouscat,[S.  60.1.284,  ïnsl.  gén.. 
n.  2163,  §  2,  J.  enreg.,  n.  17020,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1222" 
—  Trib.  Seine,  13  déc.  1849,  [J.  enreg.,  n,  lo0671;  —  20  nov. 
1856,  [J.  enreg.,  n.  15167); —  17  janv.  !8.=)7,  [J.  enreg.,  n.  1646!  ■ 

1509.  —  Quelques  auteurs  décident  aussi  que  les  parties 
qui  requièrent  l'enregistrement  d'un  jugement  doivent,  par  ap- 
plication soit  de  l'art.  48,  L.  22  frim.  an  VII,  soit  de  Tari.  57, 
L.  28  avr.  1816,  consigner,  en  môme  temps  que  les  droits  exigi- 
bles pour  le  jugement  lui-même,  tous  les  droits  simples  et  en 
sus  auxquels  donne  ouverture  l'acte  produit  formant  le  litre  df 
la  demande.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  3347-6*;  Dîcl.  enreg., 
v»  Acte  produit  encours  d'instance ,  n.  71  et  72. 

1510.  —  Mais,  d'après  une  jurisprudence  nouvelle ,  le  droit 
en  sus  pourrait  seul  être  perçu  lors  de  Tenregistrement  du  juge- 
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ment,  dans  le  cas  tout  spécial  prévu  par  l'art.  57,  L.  28  avr.  1816, 
lorsque  le  droit  simple  de  Tactc  produit  a  été  acquitte  entre  la 
demande  et  le  jugement. 

1511.  —  Si,  au  contraire ,  l'acte  n'a  pas  élé  enregistré,  le 
droit  simple  devient  aussi  exigible,  et  alors  le  jugement  et  l'acte 
«  doivent  rester  l'un  et  l'autre  séparément  assujettis  à  la  forma- 
lité et  aux  droits  qui  compétent  à  chacun.  »  —  Trib.  Seine,  20 
août  1856,  [J.  enreg.,  n.  16398];  —  27  août  1856,  [J.  enreg., 
n.  18591];  —  21  janv.  1865,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2013] 

1512.  —  Le  recouvrement  des  droits  des  actes  produits  est 
alors  poursuivi  sur  les  parties  que  ces  actes  concernent  ou  sur 
celles  qui  en  ont  fait  la  production.  Les  droits  simples  sont  dus 
solidairement  par  les  parties  qui  ont  figuré  dans  la  convention 
et  dans  l'instance;  mais  le  droit  en  sus  est  à  la  charge  exclu- 
sive de  celle  qui  devait  faire  enregistrer  l'acte  avant  la  demande 
en  justice,  c'est-à-dire  de  l'auteur  de  la  production.  —  Cass., 
12  juin  1854,  Margat,  [S.  55.1.69,  Inst.  gén.,  n.  2019,  §  6]  — 
Trib.  Seine,  21  janv.  1865,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2103];  — 
8  avr.  1865,  [Garnier,  Rép,  pér.,  n.  2118];  --  27  févr.  1880, 
VGarnier,  Rép.  pér.,  n.  5586];  —  25  nov.  1881,  [Garnier,  Rép. 
pér.,  n.  59271  —  Trib.  Gray,  23  mars  1882,  [Garnier,  Rép.  pér,, 
n,  6044]  —  Trib.  Rouen ,  23  mars  1H83,  [Garnier,  Rép.péi\,  n. 
6232];  —  11  juin  1885,  [Garnier,  Rép.  pér..  n.  6518]  —  Trib. 
Seine,  20  nov.  1885,  [Garnier, Hè^).  pér.,  n.  6594]  —  Trib.  Lyon, 
16  avr.  1886],  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6690];  —  16  avr.  1886, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6711]  —  Sol.  20  mars  1866,  [J.  enreg., 
n.  18350,  §  2] 

1513.  —  Le  droit  en  sus  peut  être  réclamé  au  demandeur 
ou  au  défendeur  quand  ils  ont  participé  l'un  et  l'autre  à  la  pro- 
duction. —  Cass.,  4  août  1859,  précité. 

1514.  ^  Décidé  aussi  que,  le  droit  à  réclamer  étanl  un  droit 
de  titre,  il  ne  peut  être  demandé  &  une  partie  en  cause  qui  se- 
rait étrangère  h  l'acte  produit.  —  Trib.  Seine,  9  janv.  1856, 
[Garnier,  Rép.  pér.,  n.  612,  J.  enreg.,  n.  16205];  —  14  févr. 
1857,  [J.  enreg.,  n.  16502];  —  18  août  1865,  [Inst.  gén.,  n. 
2358,  §  3,  J.  enreg.,  n.  18139,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  2191]  — 
Sic,  J.  enreg.,  n.  18350,  §  1. 

1515*  —  Si  cependant  une  personne  étrangère  à  l'acte  l'a 
invoqué,  les  droits  peuvent  lui  être  réclamés.  —  Cass.,  18  déc. 
1882,  Frémy,  Soubeyrau  et  Leviez,  [Inst.  gén.,  n.  2680,  §  4, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6095] 

1516.  —  Ajoutons  que  l'administration  a  accepté  cette  juris- 
prudence nouvelle,  puisqu'une  solution  du  24  juin  1879  recon- 
naît qu'on  ne  peut  refuser  de  donner  la  formalité  aux  jugements, 
rapports  d'arbitres  et  autres  sentences  contenant  la  preuve  de 
l'usage  d'actes  non  enregistrés,  avant  que  ces  actes  aient  été 
représentés  ou  soumis  eux-mêmes  h  la  formalité.  —  Garnier, 
Rép.  pér.,  n.  5428. 

§  5.  Tarifs. 

1°  Droits  fixes. 

1517.  -—  La  loi  du  22  frim.  an  VII  soumettait  au  droit  fixe  de 
2  fr.  «  les  actes  et  jugements  préparatoires  ou  d'instruction  des 
tribunaux  civils  et  des  arbitres  »  (art.  68,  §  2,  n.  6),  et  au  droit 
fixe  de  3  fr.  «  les  jugements  des  tribunaux  civils,  ceux  de  com- 
merce et  d'arbitrage ,  contenant  des  dispositions  définitives  qui 
ne  peuvent  donner  lieu  au  droit  proportionnel  ou  dont  le  droit 

proportionnel  ne  s'élèverait  pas  à  3  fr »  (art.  68,  §  3, 

n.  7). 

1518.  — La  loi  du  28  avr.  1816  a  porté  à  3  fr.  les  droits  sur  «les 
jugements  interlocutoires  ou  préparatoires,  ordonnances  et  au- 
tres actes  énoncés  dans  les  numéros  6  et  7  du  deuxième  paragra- 

Î)he  de  l'art.  68,  L.  22  frim.  an  Vil,  lorsqu'ils  auront  heu  dans 
es  tribunaux  de  première  instance,  de  commerce  ou  d^arbitrage, 
et  ne  seront  pas  ae  l'espèce  de  ceux  dont  il  sera  parlé  dans  l'art, 
suivant  »  (art.  44,  n.  10);  h  5  fr.  les  droits  sur  «  les  jugements 
des  tribunaux  civils  prononçant  sur  Vappel  des  juges  ae  paix ,  j 
ceux  desdils  tribunaux  et  (j^g  tribun&ux  de  commerce  ou  d'ar- 
bitres,  rendus  en  premier  f,g$sort,  contenant  des  dispositions 
définitives  qu\  ne  àonnerd'.^i  pas  ^^^u^^  r"//-cit  plus  élevé  » 
(art.  43,  n.  5j;  et  à  iOfr.  L^jfûi^^  ^"''  u/  j mj  céments  rendus 
en  dernier  ressort  parJe^  .  ^S  fiuX  de ^  i^g-^^  instance  ou  les 
arbitres,  à'^prH  le  cons^  W%t  ^f^^ P{.,T  /^tr>  wsque  la  matière 
ne  comportait  pas  ee  ^%^f  ^fforf  /f  ^J^sum  perception  du 
droitproportmDehjJvip^r   d^ià  ^^|/     ^      ^,  ^^^^  ^t^  n.  1). 


—  Ces  divers  droits  ont  été  augmentés  de  moitié  par  l'art.  4,  L. 
28  févr.  1872. 

1519.  —  Sous  l'empire  de  la  loi  du  22  frim.  an  VII,  les  juge- 
ments en  pr»'mier  ou  en  dernier  ressort  étaient  donc  soumis 
au  même  droit  fixe.  Aussi,  la  loi  du  28  avr.  1816  n'ayant  pas  ta- 
rifé nommément  les  jugements  en  dernier  ressort,  on  avait  pu 
supposer  que  le  législateur  avait  eu  l'intention  de  soumettre  ces 
jugements,  qui  sont  définitifs,  au  même  droit  de  5  fr.  que  les 
jugements  en  premier  ressort,  susceptibles  d'être  annulés.  Une 
déc.  min.  fin.,  du4oct.  1816,  a  fait  cesser  tous  les  doutes;  elle 
déclare  expressément  que  la  disposition  de  l'art.  45,  n.  5,  L.  28 
avr.  1816,  est  spéciale  aux  jugements  en  premier  ressort,  et  ne 
peut  être  étendue  aux  jugements  en  dernier  ressort  (Inst.  gén., 
n.  758,  §  4). 

1520.  —  Il  résulte  nettement  des  textes  ci-dessus,  que  les 
sentences  arbitrales  préparatoires  sont,  dans  tous  les  cas,  as- 
sujetties au  droit  fixe  de  3  fr.,  aujourd'hui  4  fr.  50  cent.  (art.  44, 
n.  10,  L.  28  avr.  1816).  —V.  suprà,  v»  Acte  judiciaire ,  n.  237. 

1521.  —  Quant  aux  sentences  df'finitives,  nous  pensons  que, 
sauf  la  perception  d'un  droit  proportionnel  plus  élevé,  elles  sont 
passibles  d'un  droit  de  5  fr.  (7  fr.  50  cent.)  quand  les  parties 
n'ont  pas  renoncé  à  l'appel,  et  de  10  fr.  (15  fr.)  dans  le  cas  con- 
traire, et  ce  par  application  des  art.  45,  n.  5,  et  46,  n.  1,  L.  28 
avr.  1816.  —  V.  suprà,  v°  Acte  judiciaire ,  n.  268,  285. 

1522.  —  En  effet,  nous  avons  vu  qu'aux  termes  des  art.  1010 
et  1023,  C.  proc,  les  jugements  des  arbitres  sont  toujours  ren- 
dus en  premier  ressort  et  sujets  à  l'appel,  si  les  parties  n'y  ont 
expressément  renoncé.  —  V.  suprà,  n.  U81  et  s. 

1523.  —  Or,  si  la  loi  du  22  frim.  n'avait  pas  k  distinguer  en- 
tre les  jugements  en  premier  ressort  et  les  jugements  en  dernier 
ressort,  puisqu'elle  soumettait  les  uns  et  les  autres  au  même 
droit  fixe  de  3  fr.,  la  loi  de  1816,  au  contraire,  a  établi  cette  dis- 
tinction dans  son  art.  45,  n.  5,  et  elle  a  assujetti  au  droit  de 
5  fr.  les  jugements  des  tribunaux  civi  s,  ceux  de  commerce  et 
d'arbitres,  rendus  en  premier  ressort,  tout  en  laissant  sous  Tem- 
pire  de  l'art.  68,  §  3,  n.  7,  L.  22  frim.  an  VII,  les  jugements 
rendus  en  dernier  ressort.  Il  nous  paraît  donc  évident  que  les 
sentences  arbitrales,  toujours  sujettes  à  Vappel,  sont  devenues 
complètement  étrangères  k  cet  article,  pour  être  régies  exclusi- 
vement par  l'art.  45,  n.  5,  de  la  loi  de  1816.  —  V.  en  ce  sens, 
Dict.  enreg.,  v<»  Arbiirage,  n.  18. 

1524.  —  Nous  ne  pouvons  alors  admettre  une  assimilation 
complète,  vis-à-vis  de  la  loi  fiscale,  entre  les  sentences  arbi- 
trales et  les  jugements  des  tribunaux  civils,  et  dire  que  les  sen- 
tences arbitrales  définitives  portant  condamnation  jusqu'à 
1,500  fr.  ne  sont  soumises  qu'au  droit  de  4  fr.  50  cent. 

1525.  —  Il  ne  nous  semble  pas,  d'ailleurs,  que  l'art.  46,  n. 
1,  L.  28  avr.  1816,  soit  en  opposition  avec  l'art.  1023,  C.  proc. 
Cette  expression  «  les  jugements  rendus  en  dernier  ressort  par... 
les  arbitres,  d*après  le  consentement  des  parties,  »  n'implique  pas 
nécessairement  l'idée  de  dernier  ressort  en  dehors  de  ce  con- 
sentement; elle  n'a  eu  évidemment  pour  objet,  que  de  bien  spé- 
cifier qu'il  s'agissait  du  cas  où  les  parties  auraient  form  'llement 
renoncé  à  l'appel.  —  Contra,  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2238-2<»,  et 
Rép.  pér.,  n.  1559. 

1526.  —  On  doit  appliquer  les  règles  relatives  aux  sentences 
arbitrales  à  tous  les  actes,  auelle  que  soit  leur  dénomination, 
par  lesquels  des  personnes  nésignées  par  les  parties,  statuent 
sur  des  droits  litigieux.  Ainsi,  un  procès-verbal  de  plantation  de 
bornes,  dressé  par  deux  experts  désignés  par  un  compromis 
dans  leauel  le^  parties  ont  déclaré  renoncer  à  se  pourvoir  soit 
en  appel,  soit  en  cassation,  contre  la  décision  à  intervenir,  est 
une  véritable  sentence  arbitrale  tarifée  à  10  fr.  (15  fr.)  par  l'art. 
46,  n.  1,  L.  28  avr.  1816. —  Sol.  U  oct.  1832,  [J.  enreg.,  n.  10311] 

1527.  —  Il  avait  été  déjà  décidé  aue  le  droit  de  0  fr.  50  cent, 
p.  100  est  exigible  sur  un  rapport  a  arbitres  exp?rts  nommés 
par  un  compromis  dans  lequel  les  parties  ont  déclaré  s'en  rap- 

Forteràleur  décision  au  sujet  du  règlement  des  jouissances  que 
une  d'elles  sera  reconnue  devoir  aux  autres;  s'il  n'y  a  pas  con- 
damnation proprement  dite,  il  y  a  au  moins  liquidation.  —  Cass., 
10  mai  1819,  Murât,  [S.  chr.,  J.  enreg.,  n.  6i31] 

1528.  —  Les  chefs  distincts  des  jugements  ou  sentences 
doivent  être  considérés  comme  autant  de  iugements  différents, 
indépendants  les  uns  des  autres,  ayant  chacun  sa  valeur  pro- 
pre. Il  est  donc  dû  autant  de  droits  fixes  qu'il  y  a  de  disposi- 
tions statuant  sur  des  chefs  de  réclamation  indépendants  les 
uns  des  autres.  —  Cas».,  28  juill.  1852,  [Garnier,  Rép.  gén.,  n. 
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10626]  —  Trib.  Seine,  27  févr.  1880,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n. 
5586J  —  V.  J.  enreg.,  n.  12492. 

1529.  —  Mais  la  sentence  arbitrale  qui  ne  statue  que  sur  un 
pK)int  ne  donne  ouverture  qu'à  un  seul  droit,  bien  qu'elle  con- 
tienne distinctement  les  avis  des  deux  arbitres  et  du  tiers  arbi- 
tre. —  DéJib.  8  juin  1822,  [J.  enreg.,  n.  7231]  —  Sic,  Dict.  en- 
reg., V*»  Arbitrage,  n.  23. 

1530. —  Chacun  des  procès- verbaux  préalables  à  la  sentence 
arbitrale,  et  relatifs  à  différents  points  de  la  contestation,  est  as- 
sujetti à  un  droit  fixe  de  4  fr.  50  cent.  (L.  28  avr.  1816,  art.  44, 
n.  10),  indépendamment  du  droit  fixe  dû  sur  la  sentence  elle- 
même;  de  sorte  que,  si  cette  sentence  est  précédée  de  procès- 
verbaux  contenant  :  1^  constitution  d'arbitrage  et  défaut  contre 
une  partie;  2«  décharge  du  défaut  et  acquiescement  à  la  cons- 
titution du  tribunal;  3<*  dépôt  des  conclusions,  dires  des  parties 
et  clôture  des  débats;  4»  renonciation  à  se  pourvoir  et  déclara- 
tion de  partage;  5°  nomination  et  acceptation  d'un  tiers 
arbitre,  il  est  dû  cinq  droits  fixes.  — Trib.  beine,  3  juill.  1844, 
[J.  enreg.,  n.  13571] 

1531.  —  La  sentence  arbitrale  qui  déboute  les  parties  de 
leurs  prétentions  respectives  ne  donne  lieu  qu'au  droit  fixe.  Le 
droit  proportionnel  ne  saurait  être  exigé,  puisqu'il  n'y  a  ni 
condamnation  ni  liquidation.  —  Délib.  10  févr.  1826  (Dict. 
enreg.,  v<»  Arbitrage,  n.24;  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2249  et2251, 
§  2}. 

1532.  ^  Mais  il  a  été  jugé  qu'un  droit  fixe  est  dû  sur 
chaque  disposition  d'une  sentence  arbitrale  qui  déboute   les 

[parties  de  leurs  prétentions.  —  Trib.  Seine,  27  févr.  1880, 
Garnier,  Rép,  pér,,  n.  5586] 

2*»  Droits  proportionnels. 

1533*  —  I.  Régies  générales.  —  La  perception  des  droits  pro" 
portionnels  auxquels  peuvent  donner  lieu  les  sentences  arbi- 
trales, est  réglée  par  les  textes  suivants  :  Aux  termes  de  l'art. 
69,  §  2,  n.  9,  L.  22  frim.  an  VII ,  sont  soumis  au  droit  de  0  fr.  50 
cent,  par  100  fr.  :  «  Les  jugements  contradictoires  ou  par  défaut, 
des  juges  de  paix,  des  tribunaux  civils,  de  commerce  et  d'arbi- 
trage, de  la  police  ordinaire,  de  la  police  correctionnelle  et  des 
tribunaux  criminels,  portant  condamnation,  collocation  ou  liqui- 
dation de  sommes  et  valeurs  mobilières,  intérêts  et  dépens  entre 
particuliers  (excepté  les  dommages-intérêts...). 

1534.  —  «  Dans  aucun  cas,  et  pour  aucun  de  ces  jugements, 
le  droit  proportionnel  ne  pourra  être  au-dessous  du  droit  fixe, 
tel  qu'il  est  réglé  dans  l'article  précédent  pour  les  jugements'des 
divers  tribunaux.  Lorsqu'une  condamnation  sera  rendue  sur  une 
demande  non  établie  par  un  titre  enregistré  et  susceptible  de 
l'être,  le  droit  auquel  l'objet  de  la  domande  aurait  donné  lieu 
s'il  avait  été  convenu  par  acte  public  sera  perçu  indépendam- 
ment du  droit  dû  pour  l'acte  ou  le  jugement  qui  aura  prononcé 
la  condamnation  »  (Même  article). 

1535.  —  Aux  termes  de  l'art.  Il,  L.  27  vent,  an  IX,  «  le  droit 
proportionnel  est  porté  h  2  fr.  p.  100  sur  le  montant  des  dom- 
mages-intérêts en  matière  civile,  ainsi  qu'il  est  réçlé  par  l'art.  69, 
§  5,  n.  8,  L.  22  frim.  an  VII,  pour  les  dommages-intérêts  en  ma- 
tière criminelle,  correctionnelle  et  de  police.  » 

1536.  —  Nous  ne  pouvons  donner  ici  tous  les  détails  relatifs 
à  la  perception  de  ces  droits  sur  les  sentences  arbitrales;  la  ques- 
tion trouvera  son  développement  naturel,  infrà,  v»  Jugement. 
Nous  nous  bornerons  à  résumer  les  principes  généraux  oui  ré- 

§issent  la  matière.  Les  sentences  arbitrales  sont  passibles  du 
roit  de  0  fr.  50  cent.  p.  100,  quand  elles  contiennent  condamna- 
tion ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs  mobilières;  du  droit  de 
2  fr.  p.  100  lorsque  la  condamnation  est  prononcée  à  titre  de 
dommages-intérêts,  et  du  droit  de  titre  quand  la  condamnation 
est  rennue  sur  un  titre  non  enregistré  et  susceptible  de  l'être. 

1537.  —  Ainsi,  le  droit  proportionnel  exigible  sur  les  juge- 
ments ou  sur  les  sentences  arbitrales  est  double  :  l'un  frappe 
l'acte  du  juge  :  c'est  le  droit  de  0  fr.  50  cent.  p.  100,  ou  de  2  fr. 
~).  100,  dû  sur  la  condamnation,  la  collocation  ou  la  liquidation; 

autre  est  perçu  accessoirement  sur  la  convention  sanctionnée 
par  le  juge,  qui  acquiert  alors  une  existence  publique  et  devient 
je  titre  des  parties  :  c'est  le  droit  de  litre.  Ces  deux  droits  sont 
indépendants  et  peuvent  être  perçus  simultanément. 

1538.  —  II.  Droit  de  liquidation.  —  Conformément  à  ces 
principes,  et  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  droit  de  liqui- 
dation, il  a  été  jugé  que  le  droit  de  0  fr.  50  cent.  p.  100  doit 


F. 


être  perçu  sur  la  sentence  arbitrale  qui,  après  avoir  établi  les 
comptes  du  gérant  d'une  société,  fixe  à  une  somme  déterminée 
le  reliquat  à  payer  à  ce  gérant  pour  excédent  de  dépenses;  qu'il 
importe  peu  que  la  sentence  renvoie  devant  qui  de  droit  pour 
faire  décider  si  ce  reliquat  figurera  dans  sa  mise  sociale, ou 
formera  créance  sur  la  société;  le  reliquat  n'en  est  pas  moins 
définitivement  arrêté.  —  Trib.  Seine,  10  mai  1838,  [J.  enreir., 
n.  1206a] 

1539.  —  ...  Que  si  une  sentence  arbitrale,  qui  dissout  une 
société  et  statue  sur  les  difficultés  élevées  entre  les  associés,  fixe 
la  somme  revenant  à  chacun ,  pour  sa  part  dans  les  bénéfices, 
elle  donne  ouverture  au  droit  de  0  fr.  50  cent.  p.  100,  car  les 
arbitres  ont  opéré  une  véritable  liquidation.  —  Délib.  11  mars 
1834,  [J.  enreg.,  n.  10891]  —  Sic,  Tessard,  v»  Acte  judiciaire , 
n.  112. 

1540.  —  ...  Que  la  sentence  arbitrale  —  qui,  appréciant  le 
préjudice  causé  par  une  société  à  une  autre  société,  attribue  à 
celle-ci ,  à  titre  de  réparation ,  des  titres  d'obligations  devant , 
d'après  des  conventions  antérieures,  former  le  gage  commun  des 
créances  dues  aux  deux  sociétés  par  la  compagnie  qui  a  émis  les 
titres,  —  renferme  une  liquidation  définitive  passible  du  droit  de 
0  fr.  50  cent.  p.  100  (L.  22  frim.  an  VII,  art.  69,  §  2,  n.  9).  - 
Cass.,4  févr.  1874,  Parent,  Schaken  et  C'%  [S.  74.1.323,  P.  74. 
810,  Inst.  gén.,  n.  2487,  §  3,  Garnier,  Rép.pér.,  n.  3831] 

1541.  —  ...  Que  quand  des  arbitres  nommés  par  le  tribunal 
opèrent  une  liquidation  complète  de  tous  les  chers  d'un  marché 
ann  d'établir  les  comptes  respectifs  des  plaideurs  et  de  fixer  le 
solde  revenant  à  rentrepreneur,  leur  décision  donne  lieu  au  droit 
de  marché  et  au  .droit  de  liquidation  sur  la  totalité  des  prix,  alors 
même  qu'jjne  partie  en  aurait  été  payée.  —  Trib.  Seine,  ISjanv. 
1876,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  4332]  —  Trib.  Ponlivy,  1«  févr. 
1882,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5925] 

1542.  —  ...  Que  l'arbitre  volontaire,  qui  détermine  les  reprises 
des  époux  et  les  comptes  des  héritiers  et  qui  fixe  les  droits  de 
chacun,  opère  une  liquidation  définitive  sujette  au  droit  deOfr.50 
cent.  p.  100,  bien  que  les  attributions  n'aient  pas  eu  lieu  et  que 
le  tribunal  ait  rectifié  quelques  points  de  la  décision  arbitrale. 
—  Trib.  Marseille,  21  mai  1879,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5346] 

1543.  —  ...  Que  le  droit  de  liquidation  est  dû  non  seulement 
sur  les  sommes  qui  constituent  le  résultat  du  compte  arrêté,  mais 
sur  toutes  celles  qui  ont  fait  l'objet  de  l'examen  et  de  la  décision 
des  arbitres,  et  qui  formaient  les  prétentions  des  parties.  — 
Trib.  Seine,  27  févr.  1880,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5586] 

1544.  —  ...  Que  lorsque  des  associés  ont  nommé  des  arbitres 
pour  déterminer  les  éléments  constitutifs  de  leurs  comptes  par- 
ticuliers vis-à-vis  de  la  société,  et  en  arrêter  le  solde  débiteur 
ou  créditeur  d'une  façon  définitive,  la  sentence  arbitrale  qui  in- 
tervient a  le  caractère  d'une  liquidation,  puisqu'elle  produit  dans 
la  mesure  de  son  objet  un  résultat  définitif;  ^le  donne  donc  ou- 
verture au  droit  de  0  fr.  50  cent.  p.  100.  —  Trib.  Yssingeaux, 
27  déc.  1886,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  6852] 

1545.  —  Les  arbitres  ne  peuvent  janiais  condamner  à  l'a- 
mende. Si  donc  une  sentence  arbitrale  condamne  plusieurs  as- 
sociés à  payer  chacun  une  amende  à  la  société,  on  doit  considé- 
rer ces  amendes  comme  de  véritables  dommages-intérêts,  et 
soumettre  la  sentence  au  droit  de  2  p.  100,  et  non  à  plusieurs 
droits  fixes.  — J.  enreg.,  n.  12815,  §  3. 

1546.  —  III.  Droit  de  titre.  —  Voilà  pour  ce  qui  concerne  le 
droit  proportionnel  dû  sur  l'acte  du  juge.  —  En  ce  aui  concerne 
le  droit  ae  titre,  il  a  été  décidé  que  si  des  arbitres  cnargés  de  la 
liquidation  d'une  société  constatent  dans  leur  sentence,  d'après 
un  reçu  à  eux  produit,  que  l'un  des  associés  a  versé  à  un  autre 
une  certaine  somme  à  titre  de  mise  sociale,  mais  que  ce  verse- 
ment n'a  été,  en  réalité,  au'une  avance  de  fonds,  la  société 
n*ayant  pas  d'existence  légale  à  l'époque  de  la  remise,  le  droit  de 
titre  est  exigible  sur  cette  somme.  —  Trib.  Seine,  25  janv.  1861, 
Garnier,  Rép.  pér.,  n.  1460,  [P.  Bull,  enreg.,  n.  698] 

1547.  —  ...  Que  la  sentence  arbitrale  qui  condamne  un  tu- 
teur à  payer  une  certaine  somme  à  son  pupille,  pour  reliquat  de 
compte  de  tutelle,  est  passible  du  droit  ae  titre  outre  celui  de 
condamnation-  —  J.  enreg.,  n.  14392,  §  1. 

1548.  —  ...  Qu'il  en  est  de  même  de  la  sentence  qui  ordonne 
à  un  mandataire  de  faire  compte  à  ses  mandants  d'une  somme 
de  105,000  fr.,  montant  des  recouvrements  effectués  pour  eux. 
—  J.  enreg.,  n.  14453,  §  1. 

1549.  —  Mais  le  droit  de  titre  n*est  pas  exigible  sur  une 
sentence  qui,  prononçant  la  dissolution  d'une  société,  autorise 
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l'associe  qui  a  fourni  des  fonds  dans  une  entreprise  pour  le 
comple  de  ses  coassociés  faillis,  à  prélever  ses  avances  sur  le 
prix  à  retirer  de  la  vente  des  parts  desdits  coassociés;  il  n*y  a 
sas,  dans  ce  cas,  un  titre  susceptible  d'être  enregistré.  — Dé- 
ib.,  8  oct.  1833,  [J.  enreg.,  n.  10921] 

1550.  —  Jugé  enfin  que ,  si  des  arbitres  ont  examiné  toutes 
les  parties  d'un  compte  pour  arriver  à  fixer  le  solde  du  prix  d'un 
marché  de  travaux,  le  droit  de  titre,  aussi  bien  aue  le  droit  de 
liquidation,  est  exigible  sur  l'importance  totale  au  compte.  — 
Trib.  Seine,  15  janv.  1876,  précité.  —  Trib.  Pontivy,  1«'  févr. 
1882,  précité. 

1551.  —  IV.  Résolution:  nullité.  —  L'art.  68,  §  3,  n.  7,  tarifie 
à  3  fr.  les  jugements  des  tribunaux  civils  rendus  en  première  ins- 
tance ou  sur  appel,  portant  résolution  de  contrat  ou  de  clause  de 
contrat  pour  cause  de  nullité  radicale.  Ce  droit  est  aujourd'hui 
de  7  fr.  50  cent,  ou  de  15  fr.  pour  les  jugements  rendus  en  pre- 
mier ressort,  suivant  qu'ils  émanent  dfes  tribunaux  de  première 
instance  ou  des  cours  d*appel  (L.  28  avr.  1816  etL.  28  févr.  1872). 

1552.  —  La  loi  de  frimaire  ne  parlant  que  des  tribunaux 
civils  de  première  instance  ou  d'appel,  on  a  pu  conclure  que  les 
jugements  des  tribunaux  de  commerce  ou  d  arbitrage  n'étaient 
pas  exempts  du  droit  proportionnel.  La  Cour  de  cassation  le  dé- 
clare formellement  dans  un  arrêt  du  17  déc.  1811,  [S.  chr.,  Pré- 
cis chron.,  n.  68,  Inst.  çén.,n.  1347,  §  4,  J.  enreg.,  n.  4114] 

1553.  —  Mais  une  décision  du  ministre  des  finances,  du  22 
nov.  1808,  avait  résolu  la  Question  en  sens  inverse;  elle  décla- 
rait que  la  loi  a  compris,  aans  l'expression  de  tribunaux  civils, 
tous  les  tribunaux  qui  connaissent  des  matières  purement  civiles, 
et  qu'on  doit  nécessairement  classer  dans  ceux-ci  les  tribunaux 
d'arbitrage  (J.  enreg.,  n.  3090).  —  Cette  décision  sert  encore  de 
règle  à  l'administration,  malgré  l'arrêt  de  1811.  —  Garnier,  Rép. 
gén.,  n.  2252  et  14343;  Demante,  t.  1,  n.  54,  note  2.  —  Contra, 
Fessard,  v^  Acte  judiciaire ,  n.  37. 

1554.  —  Aussi,  ne  doit-on  pas  suivre  une  solution  qui  s'est 
appuyée  sur  cet  arrêt  pour  décider  que  le  droit  de  rétrocession 
était  exigible  sur  la  sentence  arbitrale  annulant,  comme  frau- 
duleuse, une  vente  faite  par  un  père  à  son  fils.  —  Sol.  8  mai 
1830,  [J.  enre^.,  n.  9751] 

1555.  —  Niais  la  Cour  de  cassation  a  décidé  avec  raison  que 
si  les  parties  provoquent  l'annulation  d'une  vente  pour  cause  de 
simulation  volontaire,  et  que  cette  annulation  soit  prononcée 
par  un  jugement  arbitral  motivé  sur  ce  que  les  parties  recon* 
naissent  la  simulation,  on  doit  considérer  le  jugement,  par  rap- 
port à  l'administration,  comme  Tinstrument  dune  rétrocession 
volontaire;  il  est  donc  soumis  au  même  droit  que  la  vente,  sui- 
vant l'art.  69,  §  7,  n.  1,  L.  22  frim.  an  VII.  —  Cass.  (ch.  réu- 
nies), 29  déc.  1821,  Devalois  et  Marion,  [S.  chr.,  Précis  chron., 
n.  512,  et  Inst.  gén.,  n.  1354,  §  4;  J.  enreg.,  n.  7279] 

1556.  —  Les  droits  dus  à  raison  d'une  vente  dont  le  prix 
doit  être  déterminé  par  des  arbitres  désignés,  ou,  en  cas  de 
refus  de  l'un  d'eux,  par  un  arbitre  à  nommer  par  le  juge  de  paix, 
sont  régulièrement  perçus  sur  la  sentence  arbitrale  portant 
fixation  du  prix,  alors  même  que  deux  arbitres  ayant  refusé 
leur  mission,  le  juge  de  paix,  excédant  ses  pouvoirs,  les  aurait 
remplacés  par  deux  autres.  L'annulation  de  cette  sentence  pour 
défaut  de  Qualité  de  l'un  des  arbitres  ne  saurait  autoriser  la 
restitution  nu  droit  ainsi  perçu.—  Cass.,*  14  mai  1866,  Tacbet, 
[S-  66.1.303,  Inst.  gén.,  n.  2349,  §  2] 

1557.  —  Mais  on  ne  peut  exiger  le  paiement  des  droits  non 
perçus  sur  une  sentence  arbitrale  annulée  depuis  la  demande. 
—  Délib.  des  26  oct.  et  7  déc.  1832  (J.  enreg.,  n.  10501). 

1558.  —  V.  Sentence  rédigée  par  acte  notarié.  —  Les  arbitres 
peuvent  faire  rédiger  leur  sentence  par  un  notaire,  en  présence 
des  parties  qui  déclarent  v  adhérer.  Inous  pensons  que  l'acte  n'en 
conserve  pas  moins  tous  les  caractères  d  un  jugement  arbitral , 
et  qu'il  est  passible  des  mêmes  droits  que  la  sentence  ordinaire. 
L'intervention  des  arbitres  au  contrat  qui  est  rédigé  selon  leur 
volonté,  en  fait  évidemment  une  sentence  réelle,  suivie  de  l'ac- 
quiescement immédiat  des  parties,  et  qui,  déposée  ou  non,  est 
soumise  aux  droits  ordinal f^B  dus  sur  les  jugements  arbitraux. 

1559.  —  La,  loi  de  frin^^ife  n'^'  ^u  reste,  établi  aucune  dis- 
I  entre  les  sentet^^^'^ ^fl}itrales;  toutes  sont  soumises  aux 
droits.  Le  con$^l-B»     fit  des  pq../^^     seulement  donne 
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tion.  —  Garnier,  Rép.  gén.,  n.  2253;  Journal  des  notaires,  n. 
10780. 

1561»  —  Lorsque,  sur  la  demande  en  rescision  d'un  par- 
tage pour  cause  de  lésion,  un  jugement  a  nommé  des  experts 
qui  ont  été  institués  arbitres  par  les  parties,  si,  pour  éviter  la 
rédaction  et  le  dépôt  de  la  sentence  arbitrale  qui  devait  consta- 
ter l'existence  de  la  lésion  et  prononcer  la  rescision,  les  copar- 
tageants  ont  procédé  par  acte  notarié  à  un  nouveau  partage, 
attribuant  à  l'un  d'eux  un  immeuble  qui  avait  été  attribué  à  un 
autre  par  le  premier  partage,  il  n'est  dû  aucun  droit  de  vente 
sur  celte  attribution  nouvelle.—  Trib.  Bagnères,  13  juin  1871, 
H...,  [S.  71.2.77,  P.  71.355] 

15o2.  —  VI.  Sentence  verbale.  —  Les  décisions  des  arbitres 
ne  peuvent  être  rendues  verbalement;  jugé,  par  suite,  qu'un 
notaire  qui  rédige  un  acquiescement  à  une  sentence  arbitrale 
encourt  l'amende  prononcée  par  l'art.  42,  L.  22  frim.  an  VII  (art. 
10,  L.  16  juin  1824),  et  se  trouve  responsable  des  droits  de  la 
sentence  non  enregistrée,  lors  même  qu'il  rapporterait  un  cer- 
tificat des  arbitres  attestant  que  leur  décision  n'a  pas  été  rédigée 
par  écrit.  —Trib.  Muret,  18  févr.  1847,  [J.  enreg.,  n.  14227] 

1563.  —  La  même  contravention  est  commise  par  un  no- 
taire qui  dresse  l'acte  de  dépôt  d'un  procès-verbal  d'une  assem- 
blée générale  d'actionnaires  dans  lequel  se  trouve  mentionnée 
une  sentence  arbitrale,  non  enregistrée,  dûment  acceptée.  Il 
en  serait  de  même  si  la  sentence ,  non  représentée,  était  un 
simple  avis  donné  par  une  commission.  —  Trib.  Seine,  27  juin 
1868,  [J.  enreg.,  n.  18540,  Garnier,  Rép.pér.,  n.  2769] 

15é4.  —  Si  les  arbitres  se  bornent  à  énoncer  verbalement 
leur  avis  à  l'audience,  on  ne  peut,  à  raison  de  la  mention  qui 
en  est  faite  dans  le  jugement,  percevoir  un  droit  particulier.  — 
Déc.  min.  fin.,  13  juin  1809  (Inst.  gén.,  n.  436,  §  37). 

1565.  —  La  même  règle  est  applicable  lors(|ue  le  jugement 
contient  l'avis  verbal  des  deux  arnitres  et  du  tiers  nommé  pour 
les  départager.  —  Délib.  8  juin  1822  (J.  enreg.,  n.  7231). 

1566.  —  VII.  Exigibilité  des  droits,  défaut  du  dépôt  de  la 
sentence.  —  Les  droits  auxquels  peut  donner  ouverture  une  sen- 
tence arbitrale  deviennent  exigibles  quand  il  en  est  fait  usage  en 
justice,  lorsque,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  ils  n'ont 
pas  été  perçus  lors  du  dépôt  de  la  sentence,  ou  que  ce  dépôt 
n'a  pas  été  effectué.  —  Cass.,  20  déc.  1869,  CoUin,  [Inst.  gén., 
n.  2401,  §  3,  Garnier,  Rép.  pér.,  n.  3063]  —  Trib.  Seine,  27  févr. 
1880,  [Garnier,  Rép.  pér.,  n.  5586] 

3<>  Droits  de  greffe ,  de  rédaction  et  d'expédition. 

1567.  —  Les  sentences  et  les  rapports  des  arbitres  sont  au- 
jourd'hui déposés  aux  greffes,  soit  en  vertu  de  l'art.  431,  soit  en 
vertu  de  l'art.  1020,  C.  proc.  Mais  ni  l'un  ni  l'autre  de  ces  arti- 
cles n'en  ordonne  la  transcription.  Le  registre  de  transcription 
des  jugements  arbitraux,  dont  la  vérification  était  recommandée 
par  f'Inst.  gén.,  n.  1351,  art.  28,  §  3,  n.  1,  ne  parait  donc  pas 
obligatoire  depuis  que  la  loi  du  23  juill.  1856  a  abrogé,  sans  ré- 
serve spéciale  à  cet  égard,  l'art.  61,  C.  comm. 

1568.  —  Mais  le  greffier  doit  toujours  dresser  un  acte  de  dé- 
pôt qui  est  assujetti  à  l'enregistrement  et  au  droit  de  rédaction. 
—  V.  suprà,  n.  986  et  s.  —  V.  aussi  Inst.  gén.,  n.  436,  §  77  et 
1173,  §  12. 

1569.  —  Le  droit  de  rédaction  dû  sur  l'acte  du  dépôt  est 
le  droit  fixe  de  1  fr.  25  cent,  établi  par  la  loi  du  21  vent,  an  VII, 
art.  5,  Décr.  12  juill.  1808,  art.  1.  Ce  droit  est  augmenté  de 
deux  décimes  (L.  6  prair.  an  VII,  arL  1  ;  L.  23  août  1871,  art.  1). 

1570. — Le  droit  d'expédition  a  été  fixé  à  1  fr.  25  cent,  le  rôle, 
pour  «  les  expéditions  des  jugements  définitifs  rendus  par  les 
tribunaux  civils,  soit  par  défaut,  soit  contradictoires,  en  aernier 
ressort  ou  sujets  à  l'appel;  celles  des  décisions  arbitrales,....  » 
(L.  21  vent,  an  VII,  art.  8).  L'art.  9,  même  loi ,  fixait  à  1  fr.  le 
rôle,  le  droit  des  expéditions  de  tous  actes  faits  ou  déposés  au 
grelfe  des  tribunaux  de  commerce.  On  avait  cru  pouvoir  sou- 
mettre au  droit  d'expédition  de  1  fr.  25  cent,  toutes  les  expé- 
ditions des  décisions  ou  sentences  arbitrales,  sans  distinction 
entre  celles  déposées  aux  çreiTes  des  tribunaux  civils  et  celles 
déposées  aux  greffes  des  tribunaux  de  commerce. 

1571.  —  Mais  l'administration  n'a  pas  admis  cette  interpré- 
tation de  la  loi  de  ventôse;  elle  soumet  au  droit  de  1  fr.  par 
rôle,  les  expéditions  des  sentences  arbitrales  déposées  aux  greffes 
des  tribunaux  de  commerce;  et  au  droit  de  1  fr.  25  cent.,  les  ex- 
péditions de  celles  qui  sont  déposées  aux  greffes  des  tribunaux 
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civils  (Sol.  12  déc.  1844  et  22  janv.  1845).  —  Garnier,  Rép.  gén,, 
n.  9414;  DicL.  enreg.,  v^*  Greffe,  Greffier,  n.  574. 

1572.—  Les  droits  d'expédition,  comme  les  droits  de  rédac- 
tion sont  augmentés  de  deux  décimes  seulement  (L.  6  prair.  an 
VII,  art.  1;L.  23  août  1871,  art.  1). 

§  6.  Ordonnance  rf'exequatur. 

1573.  —  L'ordonnance  exécutoire  d'une  sentence  arbitrale 
est  soumise  à  Tenregistrement  au  droit  fixe  de  3  fr.  (4  fr.  50  c), 
en  vertu  de  Tart.  44,  n.  10,  L.  28  avr.  1816,  et  non  au  môme 
droit  fixe  que  celui  qui  se  perçoit  sur  la  sentence  elle-même.  — 
Sol.  26  sept.  1835. 

1574.  —  Sous  l'empire  de  l'ancienne  législation,  le  prési- 
dent ne  devait  mettre  son  ordonnance  exécutoire  qu'au  bas  ou 
en  margf^  dea  expéditions,  et  non  au  pied  de  la  minute  des  sen- 
tences (L.  24  août  1790,  art.  6,  lit.  1).  —  Déc.  min.  just.,  30 

ferm.  an  XH  (Inst.  gén.,  n.  141).  — Nous  avons  vu  {^suprà,  n. 
047)  que  l'art.  1021,  C.  proc,  contient  des  prescriptions  abso- 
lument contraires  ;  l'ordonnance  est  accordée  au  bas  ou  en  marge 
de  la  minute,  et  expédiée  en  suite  de  l'expédition  de  la  sen- 
tence. 

1575.  —  Or,  le  dépôt  de  la  sentence  arbitrale  au  greffe,  n'est 
pas  prescrit  à  peine  de  nullité;  jusgu'à  ce  dépôt,  elle  conserve 
le  caractère  d'un  acte  sous  seing  privé  (V.  suprà,  n.  997,  1413); 
mais  malgré  ce  caractère,  si  elle  est  présentée  à  la  formalité, 
on  lui  applique  les  tarifs  des  jugements  arbitraux.  Il  faut  con- 
clure de  laque,  vis-à-vis  de  la  loi  hscale,  l'ordonnance  d>a!?egua<Mr 
reste  sans  influence  sur  la  sentence,  quant  à  la  quotité  des  droits. 


CHAPITRE  V. 
DE  l'arbitrage  en  matière  d'assistance  judiciaire. 

1576.  — Les  actes  et  titres  produits  par  une  personne  pour- 
vue de  l'assistance  judiciaire,pour  justifier  de  ses  droits  et  qua- 
lités, sont  visés  pour  timbre  et  enregistrés  en  débet  (L.  22  janv. 
1851,  art.  14,  4®  al.).  —  La  loi  n'a  pas  indiqué  quels  étaient  les 
tribunaux  devant  lesquels  l'assisté  jouissait  «le  cette  exemption 
des  droits;  on  s'accorde  à  reconnaître  que  le  bénéfice  de  l'assis- 
tance judiciaire  peut  être  invoqué  pour  les  pièces,  actes  et  do- 
cuments produits  devant  les  arbitres  nommés  par  un  jugement, 
ainsi  que  pour  la  sentence  rendue  par  ces  arbitres;  mais 
l'exemption  des  droits  ne  pourrait  être  accordé  aux  actes  de  pro- 
cédure devant  des  arbitres  nommés  volontairement  par  les  par- 
ties. 


CHAPITRE  VI. 

DE  l'arbitrage  EXERCÉ  PAR  LES  PRUD'hOMHBS. 

1577.  —  Les  conseils  de  prud'hommes  ont,  dans  leurs  attri- 
butions, les  contestations  relatives  aux  marques  de  fabrique;  ils 
prononcent  alors  comme  arbitres,  sous  l'autorité  du  tribunal  de 
comm'-rce  (Décr.  11  juin  1809,  art.  4,  6  et  12). 

1578.  —  La  loi  du  7  août  1850  laisse  subsister  les  décisions 
des  20  juin  1809  (Inst.  gén.,  n.  437,  tit.  4),  et  30  août  1847  (Inst. 
gén.,  n.  1796,  §  11),  relatives  aux  droits  de  timbre  et  d'enregis- 
trement des  actes  de  la  juridiction  des  prud'hommes.  Elle  dis- 
pense seulement  les  plaideurs  de  faire  l'avance  des  droits  exi- 
gibles. Toutefois,  le  bénéfice  du  visa  pour  timbre  et  de  l'enre- 
gistrement en  débet  doit  demeurer  dans  les  limites  des  contes- 
tations qui  s'élèvent  soit  entre  patrons  et  ouvriers,  soit  entre 
ouvriers  seulement  (L.  7  août  1850,  art.  1).  —  Inst.  gén.,  n.  1861. 

1579.  —  Tous  les  actes  de  la  juridiction  des  conseils  de 
prud'hommes  statuant  comme  arbitres  sur  des  contestations  re- 
latives aux  marques  de  fabrique,  doivent  donc  être  timbrés  et 
enregistrés,  au  comptant,  tout  en  restant  soumis  aux  tarifs  spé- 
ciaux. —  V.  infrà,  v°  Prud'hommes, 

1580.  —  La  jurisprudence  est  an  ce  sens.  —  Trib.  Seine, 
24  août  1861,  [J.  enreg.,  n.  17361] 


TITRE  XII. 

LÉGISLATION  COMPARÉE. 

§  1.  Allemagne. 

1581.  —  L'arbitrage  ou  compromis  est  l'acte  en  vertu  du* 
quel  la  solution  d'un  diCférend  est  remise  à  un  ou  plusieurs  ar- 
bitres. D'ordinaire,  cet  acte  est  une  convention,  mais  ce  peut 
être  aussi  un  acte  de  dernière  volonté  (G.  proc.  civ.  alL  de  1877, 
art.  851  et  872). 

1582.  —  Pour  faire  un  compromis  relativement  à  un  diffé- 
rend, il  faut  avoir  la  capacité  requise,  par  la  législation  fédérale 
ou  par  la  loi  du  pays,  pour  transiger  sur  l'objet  de  ce  différend 
(Ibid.,  art.  851).  —  V.  aussi  C.  comm.  ail.,  art.  137,  Landrecht 
prussien,  1,  16,  §  406;  C.  civ.  sax.,  art.  1977,  etc. 

1583.  —  Le  compromis  n'est  valable,  relativement  à  des  con- 
testations futures,  Qu'autant  qu'il  a  pour  objet  un  rapport  juri- 
dique déterminé  et  les  contestations  qui  pourraient  en  résulter 
[Ibid,,  art.  852). 

1584.  —  Si,  d'après  les  dispositions  du  droit  civil,  un  com- 
promis verbal  est  valable,  chacune  des  parties  peut  demander 
qu'il  en  soit  passé  acte  par  écrit  (art.  85j). 

1585.  —  A  défaut  de  stipulation  expresse  quant  au  mode  de 
nomination  des  arbitres,  chacune  des  parties  en  désigne  un;  la 
partie  poursuivante  fait  connaître  par  écrit  à  l'autre  celui  qu'elle 
a  choisi  et  la  met  en  demeure  d'en  nommer  un  de  son  côté  dans 
la  huitaine,  faute  de  quoi  le  second  arbitre  est  désigné  par  le 
tribunal  compétent  à  la  diligence  de  la  partie  poursuivante.  Une 
partie  ne  peut  pas  revenir  sur  la  désignation  de  son  arbitre 
une  fois  que  l'autre  partie  en  a  reçu  la  notifîcation  (art.  854  à 
856). 

1586.  —  Si  un  arbitre  non  désigné  dans  le  compromis  même 
vient  à  décéder,  est  empoché  par  d'autres  motifs,  ou  refuse  d'ac- 
cepter ou  d'exécuter  le  mandat,  la  partie  qui  l'avait  nommé 
doit,  sur  la  demande  de  la  partie  adverse,  en  constituer  un  autre 
dans  la  huitaine,  faute  de  quoi  l'arbitre  est  désigné  par  le  tribu- 
nal compétent  à  la  diligence  de  la  partie  poursuivante  (art.  857). 

1587.  —  Un  arbitre  peut  être  récusé  pour  les  mômes  raisons 
et  sous  les  mômes  conditions  qu'un  juge.  De  plus,  il  y  a  lieu  à 
récusation  lorsqu'un  arbitre  non  désigné  dans  le  compromis  dif- 
fère sans  raison  plausible  l'accomplissement  de  son  mandat.  D 
est  permis  de  récuser  les  femmes,  les  mineurs,  les  sourds,  les 
muets  et  les  individus  judiciairement  privés  de  leurs  droits  civi- 
ques (art.  858). 

1588.  —  Sauf  convention  contraire  des  parties,  le  compromis 
perd  son  effet  :  1°  lorsque,  certaines  personnes  ayant  été  indi- 
viduellement désignées  dans  l'acte  comme  arbitres,  l'une  d'elles 
meurt,  est  empêchée  pour  d'autres  raisons  de  remplir  ses  fonc- 
tions, refuse  de  les  accepter,  s'en  démet,  ou  en  diffère  indûment 
l'accomplissement  ;  2^»  lorsque  les  arbitres  déclarent  aux  parties 
qu'il  y  a  entre  eux  partage  (art.  859). 

15«9.  —  Avant  de  'prononcer,  les  arbitres  doivent  entendre 
les  parties  et  s'enquérir,  en  tant  que  besoin,  des  circonstances 
qui  ont  fait  naître  la  contpstation.  Faute  par  les  parties  de  s'être 
entendues  sur  la  procédure  à  suivre,  il  appartient  aux  arbitres 
de  la  régler  comme  ils  le  jugent  bon  (arL  860). 

1590.  —  Les  arbitres  peuvent  entendre  les  témoins  et  les 
experts  qui  comparaissent  volontairement  devant  eux;  mais  ils 
n'ont  pas  le  droit  d'assermenter  un  témoin  ou  un  expert,  ni  de 
recevoir  le  serment  d'une  des  parties  (art.  861). 

1591.  —  Les  actes  rentrant  dans  les  attributions  du  ju^e 
que  les  arbitres  croiraient  utile  à  faire  sans  Qu'ils  eussent  qualité 
pour  y  procéder,  doivent,  sur  la  demande  de  l'une  des  parties, 
être  accomplis  par  le  tribunal  compétent  en  tant  qu'il  estime  la 
demande  recevablo.  Le  tribunal  qui  a  ordonné  l'audition  ou  l'as- 
sermentation  d'un  témoin  ou  d'un  expert  rend  aussi  les  décisions 
nécessaires  en  cas  de  refus,  soit  de  déposer,  soit  de  procéder  à 
l'expertise  (art.  862  . 

1592.  —  Les  arbitres  peuvent  continuer  leurs  opérations  et 
rendre  leur  sentence  quand  même  on  alléguerait  qu  il  n'y  a  pas 
matière  à  arbitrage;  notamment,  si  l'on  faisait  valoir  qu'il  n'existe 
pas  de  compromis  valable ,  que  le  compromis  ne  porte  pas  sur 


ARBITRAGE.  —  Titre  XII. 


775 


le  différend  soumis  à  leur  décision,  ou  qu'un  arbitre  n*apas  qua- 
lité pour  remplir  ses  fonctions  jarl.  863). 

1593.  —  A  moins  de  stipulation  contraire  dans  le  compro- 
mis, lorsqu'une  sentence  arbitrale  est  rendue  par  plusieurs  ar- 
bitres, elle  doit  l'être  à  la  majorité  absolue  des  voix  (art.  864). 

1594.  —  La  sentence  arbitrale  doit  être  datée  et  signée  par 
les  arbitres;  chacune  des  parties  en  reçoit  une  expédition,  éga- 
lement signée,  et  la  minute  est  déposée  au  greffe  du  tribunal 
compétent,  avec  la  mention  que  lesdites  expéditions  ont  été  dé- 
livrées (art.  865). 

1595.  —  La  sentence  a,  entre  les  parties,  les  effets  d'un  ju- 
gement passé  en  force  de  chose  jugée  (art.  866). 

1596.  —  L'annulation  peut  en  être  demandée  :  !«  lorsque 
la  procédure  n'était  pas  admissible  dans  l'espèce;  2<»  lorsque  la 
sentence  condamne  une  partie  à  un  acte  illicite;  3«  lorsque  la 
partie  n'était  pas  légalement  représentée  dans  la  procédure  et 
ne  Ta  pas  approuvée  expressément  ou  tacitement;  4<»  lorsqu'elle 
n'a  pas  étéilûment  entendue;  5°  lorsque  la  sentence  n'est  pas 
motivée  ;  ô»  dans  les  cas  où ,  d'après  les  n.  1  à  6  de  l'art.  543, 
C.  proc.  civ.  fédéral ,  il  est  permis  d'attaquer  un  jugement  dé- 
finitif par  voie  d'action  en  restitution,  c'est-à-dire  dans  les  cas 
où  ledit  jugement  était  fondé  sur  un  faux  serment,  des  docu- 
ments falsifiés,  des  actes  dolosifs,  des  manœuvres  frauduleuses, 
une  forfaiture  ou  un  jugement  criminel  annulé.  Toutefois,  les 
parties  peuvent  convenir  que  la  sentence  ne  saurait  être  atta- 
quée pour  l'un  des  motifs  indiqués  ci-dessus  aux  4°  et  5®  (art. 
867. 

1597.  —  L'exécution  forcée  n'a  lieu,  en  suite  d'une  sentence 


arbitrale,  qu'autant  qu'elle  est  autorisée  par  un  jugement  ad  hoc, 
lequel  ne  noit  pas  être  rendu  si  la  sentence  est  susceptible  d'an- 
nulation. Une  fois  ce  jugement  rendu,  la  sentence  ne  peut  plus 


être  attaquée  que  pour  les  raisons  indiquées  au  6*  de  l'art.  867 
et  si  la  partie  justifie  qu'il  n'a  pas  dépendu  d'elle  de  faire  valoir 
antérieurement  le  motif  d'annulation  ;  elle  n'a,  d'ailleurs,  qu'un 
délai  de  rigueur  d'un  mois  pour  «ittaquer  la  sentence  dans  ces 
conditions,  à  compter  du  jour  où  elle  a  eu  connaissance  du  mo- 
tif d'annulation;  l'annulation  de  la  sentence  arbitrale  entraîne 
celle  du  jugement  d'exécution  (art.  868  à  870). 

1598.  —  La  connaissance  des  demandes  tendant  à  la  nomi- 
nation ou  à  la  récusation  d'un  arbitre ,  h  l'extinction  d'un  com- 
promis, à  l'inadmissibilité  de  la  procédure  arbitrale,  à  l'annula- 
tion d'une  sentence  arbitrale  ou  à  l'obtention  d'un  jugement 
d'exécution,  appartient  au  tribunal  cantonal  (Amtsgericht)  ou 
régional  {Lanagericht) y  a  la  compétence  duquel  les  parties  ont 
déclaré  se  soumettre  dans  un  compromis  écrit,  et,  à  défaut  d'une 
semblable  désignation,  à  celui  qui  eût  été  compétent  si  l'affaire 
avait  été  poursuivie  en  justice.  Dans  les  cas  où,  d'après  cette 
règle,  plusieurs  tribunaux  seraient  compétents,  celui-là  l'est 
auqu<^l  l'une  des  parties  ou  les  arbitres  se  sont  adressés  en  pre- 
mier lîpu  (art.  865).  —  Art.  871. 

1599.  —  La  sentence  arbitrale  prononcée  en  pays  étranger 
doit  être  traitée  comme  une  sentence  arbitrale  allemande  ;  elle 
est,  par  conséquent,  soumise  aux  mômes  règles  au  point  de  vue 
de  Vexequaiur.  —  Keyssner,  De  l'exécution  des  jugements  étran- 
gers dans  l'empire  d'Allemagne  (ir&â,  F.  Daguin),  Clunet,  4882, 
p.  36. 

1600.  —  Jugé  que  les  dispositions  de  la  loi  aux  termes  des- 
quelles les  tribunaux  allemanns  doivent  dans  certains  cas  refuser 
d'autoriser  l'exécution  des  jugements  étrangers  ne  sont  pas  ap- 
plicables aux  sentences  arbitrales  rendues  à  l'étranger.  —  Trio, 
de  TEmp.,  5  nov.  1884,  [Deutsche  Juristenzeitung,  4.589] 

§  2.  Angleterre, 

IBOl.  —  L'arbitrage,  considéré  comme  mode  de  mettre  fin 
h  un  litige,  a  été  expressément  autorisé  par  statut  dans  une  série 
rie  cas  spéciaux;  ainsi,  en  matière  de  dîmes  et  de  droits  d'usage 
^,^1.  6  et  7,  Guili.  IV,  c.  7i;  g  et  &,  ^'^^^-y  c.  H8). 

1602.  —  ...  Pour  ia  fixation  àe  Vindemnhé  due  en  cas  d'ex- 
propriation pour  cause  d'my.ié  pMique  fçijemîns  de  fer,  ou- 

vrAiTAa  ht/HrnfiJrniiPfl.  nnr>i.   *■'     '^tàpft.  Vnii*:^  ..^A%n  ïn<%      drainage 

14,  Vict.i 
c.  14,   17,  27,  3é,  étf  et  Qi>  yjiy^-/ 

1603.  — ...  En  mti^^^^  ^iCf. 
d'an 
Sien. ,  „.       ...   .„„        ..  .,. 


propnaiion  pour  cause  Q^f-mé  puonque  (chemins  de  lei 
vrages  hydrau/iques,  poru  "'  jetées,  voirif,  ^r/>aine,  drai 
cimetières,  etc.;  si.  8 et  g  \el f  c.  iô  et  2/).  at.  40  et  14, 
c.  1 4,  1 7,  27,  Si,  38  et  ^J  yiC^'J  ^/  ^'^ 

1603.  - ...  En  miJ^O  ^^^>^f^^^^/  ',/^^^ts  pour  cause 

Sien,  et  sT..,  37^;Mjy^^^^^^^  ^ft>^^^.    "^ 


^ 


1604.  —  Les  arbitres  sont,  en  général,  désignés  par  les  par* 
ties;  mais,  si  l'un  d'eux  était  reconnu  improper  pour  cet  office, 
la  Haute  cour  de  justice  pourrait,  nonobstant  cette  désignation, 
l'empêcher  de  fonctionner.  —  Beddow  c.  Beddow,  Law  Rep.,  9 
Ch.  Div.,  89. 

1605.  —  En  outre,  les  parties  conviennent,  d'ordinaire,  que, 
si  les  arbitres  ne  peuvent  ou  ne  veulent  remplir  leur  office,  ils 
soront  remplacés  par  un  surarbitre  (Umpire)  qui  aura  à  statuer 
seul. 

1606.  —  Rien  ne  s'oppose,  d'ailleurs,  à  ce  aue,  d'emblée, 
elles  ne  constituent  qu'un  arbitre  unique  (V.  st.  17  et  18,  Vict , 
c.  125,  art.  12  à  14). 

1607.  —  Dans  tous  les  cas,  la  sentence  arbitrale  (atoard) 
doit  être  rédigée  par  écrit;  elle  a  pour  effet  déterminer  défini- 
tivement le  litige  et  de  réçler  les  droits  des  parties,  comme  s'ils 
avaient  été  fixés  par  un  jugement  ou  par  une  transaction.  — 
Blackstone,  Comm.,  liv.  3,  ch.  1,  éd.  franc.»  t.  4,  p.  25. 

1608.  —  Dans  le  principe,  réengagement  de  se  soumettre  à 
un  arbitrage  était  verbal  ou  by  deed,  c'est-à-dire  constaté  par  un 
iicte  scellé.  Mais  comme,  de  façon  ou  d'autre,  la  partie  qui  s'était 
ainsi  engagée  pouvait  revenir  sur  sa  promesse,  l'usage  a  pré- 
valu de  taire  à  ce  sujet  un  contrat  bilatéral,  un  compromis,  par 
lequel  chacune  des  parties  s'oblige  vis-à-vis  de  l'autre  sous  peine 
de  payer  un  certain  dédit.  —  Stephen,  Comm,,  t.  3,  p.  263. 

1603,  -;-  L'expérience  ayant  démontré  l'utilité  de  ces  juri- 
dictions amiables  et  privées ,"  notamment  pour  régler  des  ques- 
tions de  compte  ou  des  questions  commerciales,  qu'il  est  parfois 
difficile  de  liquider  devant  une  cour  de  justice,  la  loi  en  a  régu- 
larisé le  fonctionnement,  en  décidant,  par  le  st.  9,  GuiJl.  ÏIF,  c.  15, 
aue  toute  personne  désireuse  de  terminer  un  litige  de  cette  façon 
doit  «  agréer  par  écrit  >>  que  son  acceptation  d'un  arbitrage  soit 
homologuée  par  la  cour;  après  quoi  la  cour  rend  une  ordonnance 
{ruLe  of  court),  d'après  laquelle  l'affaire  est  renvoyée  devant  des 
arbitres  et  ceux-ci  reçoivent  pouvoir  de  la  terminer  par  leur  sen- 
tence. 

1610.  —  Cette  intervention  officielle  de  la  cour  a  ce  résultat 
très  important  que  si,  plus  tard,  les  parties  essayaient  de  se 
soustraire  à  l'exécution  de  la  sentence,  elles  seraient  punies 
pour  «  mépris  de  la  cour  »  ;  à  moins,  bien  entendu,  que  la  cour 
elle-même  ne  mette  la  sentence  à  néant  pour  cause  de  corrup- 
tion ou  d'autres  irrégularités  ou  fautes  imputables  aux  arbitres 
{[bid,), 

1611.  —  D'après  le  st.  3  et  4,  Guill.  IV,  c.  42,  lorsqu'un 
arbitre  a  été  nommé  en  vertu  d'un  compromis  dûment  homolo- 
gué par  la  cour  ou  qu'il  a  été  directement  nommé  par  le  juge,  il 
ne  peut  plus  être  révoqué  par  les  parties  sans  le  consentement 
delà  cour;  d'autre  part,  la  cour  peut  ordonner  à  des  témoins 
de  comparaître  devant  l'arbitre,  sous  peine  de  se  rendre  coupa- 
bles de  «  mépris  de  la  cour  »,  et  prescrire,  en  même  temps,  que 
ces  témoins  déposeront  deva:it  lui  sous  la  foi  du  serm'^nt;  l'ar- 
bitre a  qualité,  dans  ce  cas,  pour  recevoir  le  serment,  et  les  té- 
moins qui  ne  diraient  pas  la  vérité  encourent  la  peine  du  par- 
jure. 

1612.  —  En  principe,  une  sentence  arbitrale  est  définitive 
{concluHive  and  final),  à  moins  qu'elle  ne  présente  un  vice  pro- 
pre {apparent  on  the  face  ofthe  award  Uself),  —  Braddick  c. 
Thompson,  8  East,  344;  Paullc,  Paull,  2  Dowl.,  340;  Macarthur 
c.  Campbell,  2  Ad.  et  Eli.,  52. 

1613.  —  Les  conventions  tendant  à  soumettre  à  un  arbitrage 
des  questions  en  litige  sont  souvent  considérées  comme  étant 
de  nature  à  priver  les  tribunaux  de  leur  légitime  juridiction  et 
peuvent  n'être  pas  validées.  D'après  le  Code  de  procédure  de 
1854  (st.  17  et  18,  Vict.,  c.  125),  les  tribunaux  ont  un  pouvoir 
discrétionnaire  pour  arrêter  la  procédure  lorsque  les  parties  sont 
convenues  de  s'en  rapporter  à  des  arbitres  et  qu'un  compromis 
est  pendant.  Mais  si  un  contrat  contient  une  clause  compromis- 
soire  obligatoire,  la  validité  de  la  clause  est  subordonnée  à  une 
distinction  :  lorsque  le  montant  du  dommage  résultant  du  non 
accomplissement  de  la  convention  doit  être  Vixé  au  moyen  d'un 
arbitrage  avant  que  le  créancier  ne  puisse  intenter  aucune  ac- 
tion, la  clause  est  valable;  lors,  au  contraire,  que  la  clause  est 
générale  et  s'applique  à  tout  litige  éventuel,  sans  nu'il  soit  loi- 
sible aux  parties  de  s'y  soustraire  en  aucun  cas,  elle  est  «  illé- 
gale ».  Dans  le  premier  cas,  la  clause  impose  une  condition  pour 
une  époque  où  l'on  ne  pourrait  encore  agir  en  justice;  dans  le 
second,  elle  mettrait  obstacle  à  l'activité  normale  des  tribunaux. 
—  Scott  c.  Avery,  5  H.  of  L.  C,  811;  Edwards  c.  Aberayron 
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Jnsw\  Soc,  1  Q.  B.  D.,  596.  -^Sic,  Anson,  Law  of  Confract, 
p.  185;  Ernest  Lehr,  Eléments  de  droit  civil  anglais,  n.  746. 

§  3.  Autriche . 

1614.  —  La  matière  est  r(^p:lée  par  les  art.  270  et  s.,  Code 
proc.  contentieuse  du  1"  mai  178i. 

1615.  —  Il  est  loisible  aux  parties  qui  ont  uii  différend  de 
faire  un  compromis,  à  la  condition  qu'il  soit  rédigé  par  écrit  ; 
une  fois  qu'elles  se  sont  entendues  à  cet  effet,  elles  ne  peuvent 
plus  s'en  dédire  (art.  270). 

1616.  —  Il  a  été  jugé  que  l'existence,  dans  un  contrat,  d'une 
clause  compromissoire,  permet  à  la  partie  actionnée  devant  un 
tribunal  ordinaire  d'en  décliner  la  compétence.  — Trib.  sup.,  4 
mars  1858,  n.  10913.  [Judicatenhuch ,  n.  26] 

1617.  —  Personne  n'est  tenu  d'accepter  les  fonctions  d'ar- 
bitre, mais  celui  qui  les  a  acceptées  est  tenu  de  les  remplir  (art. 
271). 

1618.  —  Les  juges  en  exercice  ne  peuvent  connaître  comme 
arbitres  d'affaires  qui  seraient  de  leur  compétence  comme  ma- 
gistrats. —  Hofdec,  27  mars  1800,  n.498,  [Just.  Ges.  SammL] 

1619.  ~  Les  arbitres  doivent  suivre,  tout  d'abord,  la  procé- 
dure fixée  d'un  commun  accord  par  les  parties  et,  à  défaut,  celle 
qui  est  réglée  pour  les  tribunaux  (art.  272). 

1620.  —  Quand  les  parties  sont  expressément  convenues  de 
s'en  rapporter  à  la  sentence  d'arbitres  et  ont  renoncé  à  tout  re- 
cours, elles  sont  tenues  d'exécuter  la  sentence  et  ne  peuvent 
l'attaquer  d'aucune  façon,  hormis  le  cas  de  fraude  manifeste; 
mais,  si  elles  n'ont  pas  expressément  renoncé  &  tout  recours, 
chacune  d'elles  a  le  aroit,  une  fois  la  sentence  rendue,  de  sou- 
mettre néanmoins  le  litige  aux  tribunaux  ordinaires,  à  condition 
de  les  saisir  dans  la  quinzaine;  ce  délai  est  de  rigueur  (art.  273 
et  274;  L.  16  mai  1874,  §6). 

1621.  —  Une  sentence  arbitrale  ne  peut  être  déférée  direc- 
tement à  la  cour  d'appel  (Rés.  14  juin  1784,  n.  306,  Just»  Ges, 
Samml.,  let.  s);  mais  les  parties  sont  libres  de  constituer  deux 
tribunaux  arbitraux,  l'un  de  première  instance,  l'autre  d'appel. 

—  Hofdec,  15  janv.  1787,  n.  621,  [Just.  Ges,  SammL,  let.  p.] 

1622.  —  Il  appartient  toujours  aux  tribunaux  ordinaires  de 

Erononcor  sur  la  validité  ou  la  non-validité  d'une  sentence  ar- 
itrale.  ~  Hofkammer  Cire,  14  mai  1833,  c.  631. 

1623.  —  Une  sentence  arbitrale  contre  laquelle  a  été  intro- 
duite en  temps  utile  une  action  en  nullité  ne  peut  être  exécutée 
avant  qu'il  n'ait  été  statué  sur  cette  action.  —  Trib.  sup.,  11 
mars  1873,  n,  2141,  [Spruch  Rep,  n.  42] 

§  4.  Belgique, 

1624.  —  Les  art.  1003  et  s.,  C.  proc.  civ.  franc.,  y  sont  res- 
tés en  vigueur,  sauf  l'art.  1025,  relatif  à  l'amende  en  cas  de 
rejet  d'appel,  qui  a  été  abrogé  par  la  loi  du  31  mars  1866. 

1625.  —  L'art.  10,  L.  25  mars  1876,  qui  soumet  à  l'examen 
des  tribunaux  de  première  instance  toutes  les  décisions  rendues 
par  les  juridictions  étrangères,  ne  s'applique  pas  aux  sentences 
arbitrales  prononcées  en  pays  étranger;  car  les  arbitres  ne  sont 
pas  de  véritables  juges;  ce  ne  sont  que  des  personnes  privées 
qui  tiennent  l^ur  mandat  de  la  volonté  des  parties.  —  De  Paepe, 
De  l'exécution  des  décisions  rendues  en  matière  civile  ou  commer- 
ciale par  les  juges  étrangers ,  p.  30. 

1626.  —  La  chose  jugée  par  les  sentences  arbitrales  étran- 
gères a  donc  partout  autorité  en  vertu  du  consentement  non 
contesté  des  parties  compromettantes.  —  De  Pœpe,  loc.  cit. 

1627.  —  D'où  il  suit  qu'il  faut  appliquer  aux  sentences  ar- 
bitrales rendues  à  l'étranger  les  mêmes  règles  qu'aux  sentences 
arbitrales  prononcées  en  Belgique. 

1628.  —  Il  suffît  donc  que  ces  sentences  soient  déclarées 
exécutoires  par  une  ordonnance  du  président  du  tribunal. 

1629.  —  Jugé,  cependant,  que  c'est  le  tribunal  entier,  et  non 
pas  seulement  son  président,  qui  a  compétence  pour  rendre  exé- 
cutoire en  Belgique  une  sentence  arbitrale  étrangère.  —  Trib. 
Anvers,  30  nov.  1883,  [Clunet,  84.71] 

1629  bis,  —  L'étranger  qui  demande  Vexequatur  en  France 
d'une  sentence  arbitrale  rendue  en  pays  étranger  dans  un  litige 
commercial,  n'est  pas  tenu  de  fournir  la  cautio  judicatum solvi, 

—  Trib.  Seine,  3  juill.  1880,  Guermont,  [Clunet,  82,615] 


§  5.  Espagne. 

1630.  —  Le  Code  de  procédure  civile  (ley  de  enjuiciamienio 
civil)  de  1880  renferme  un  long  titre  sur  les  sentences  des  ar- 
bitres et  amiables  compositeurs  (tit.  Vdu  liv.  II,  art.  790 à  839). 

1631.  —  Peut  être  déférée  k  des  arbitres  ou  h  des  amiables 
compositeurs,  par  des  parties  capables  de  compromettre  et  d'ac- 
cord sur  ce  point,  toute  contestation,  qu'elle  ait  déjà  été,  ou 
non,  soumise  aux  tribunaux  ordinaires,  et  en  quelque  état 
Qu'elle  se  trouve ,  à  l'exception  :  1®  des  demandes  relatives  aux 
droits  politiques  ou  honorifiques,  aux  exemptions  et  privilèges 
personnels,  à  la  paternité,  à  la  filiation,  à  Tinterdiction,  et,  en 
général,  à  l'état  ou  à  la  condition  des  personnes  (art.  483-3"); 
2^  des  questions  dans  lesquelles  la  loi  exige  l'intervention  du 
ministère  public  (art.  487). 

1632.  —  A.  Arbitres.  —  Pour  remplir  les  fonctions  d'ar- 
bitre, il  faut  être  homme  de  loi  {letrado)f  majeur  dç  vingt-cinq 
ans  et  en  jouissance  de  ses  droits  civils  (art.  790). 

1633.  —  Les  arbitres  doivent  toujours  être  en  nombre  im- 
pair; s'il  n'y  en  a  qu'un,  les  parties  ont  à  le  désigner  d'un  com- 
mun accord;  le  même  accord  doit  exister  pour  la  nomination  du 
surarbitre,  s'il  y  en  a  trois  ou  cinq,  ce  qui  est  le  nombre  maxi- 
mum; en  aucun  cas,  les  parties  ne  peuvent  confier  à  un  tiers 
la  désignation  des  arbitres  (art.  791). 

1634.  —  Le  compromis  doit  être  fait  par  acte  authentique,  à 
peine  de  nullité  fart.  792). 

1635.  —  Il  aoit  indiquer  également,  it  peine  de  nullité,  les 
noms  des  parties  et  des  arbitres;  la  question  à  résoudre  par  les 
arbitres;  le  délai  dans  lequel  ils  ont  à  prononcer;  l'amende  en- 
courue par  la  partie  qui  ne  leur  fournirait  pas  les  actes  indis- 
pensables à  l'accomplissement  de  leur  mission  ;  l'indemnité  pé- 
cuniaire due,  avant  de  pouvoir  interjeter  appel,  par  celle  qui 
attaquerait  la  sentence  h  la  partie  qui  y  acquiescerait;  le  lieu 
où  l'affaire  doit  être  jugée;  enfin,  la  date  même  du  compromis 
(art.  793). 

1636.  —  Aussitôt  que  l'acte  a  été  dressé,  le  notaire  ou  autre 
officier  qui  lui  a  donné  le  caractère  authentiaue  le  présente  à 
l'acceptation  des  arbitres  et  dresse  procès-veroal  de  ladite  ac- 
ceptation ou  de  leur  refus  (art.  794). 

1637.  —  Si  l'un  des  arbitres  ne  peut  ou  ne  veut  accepter 
sa  mission,  il  est  remplacé  de  la  façon  prescrite  pour  la  première 
nomination  ;  faute  par  les  parties  de  s'accorder,  le  compromis 
demeure  sans  effet;  il  en  est  de  même  si  l'une  des  parties  ne 
désigne  pas  les  arbitres  à  son  choix  dans  les  trois  jours  à  partir 
du  moment  où  elle  a  été  mise  en  demeure  de  le  faire ,  et  elle 
doit  l'amende  prévue  à  l'art.  793  (art.  795j. 

1638.  —  L'acceptation  des  arbitres  donne  à  chaque  partie 
le  droit  de  les  contraindre  à.  remplir  leur  mission  sous  peine  'ie 
tous  dommages  et  intérêts;  le  juge  de  première  instance  ht 
lieu  où  le  tribunal  arbitral  doit  siéger  ou,  à  défaut,  de  la  rési- 
dence de  chaque  arbitre,  doit,  s'il  y  a  lieu,  les  mettre  en  de- 
meure de  l'exécuter  et  les  avertir  de  la  responsabilité  qu'ils 
encourent;  leur  opposition  ou  leurs  excuses  sont  jugées  en  la 
même  forme  que  les  incidents,  et  le  délai  fixé  pour  le  compromis 
est  suspendu  jusqu'à  la  solution  de  cette  question  préjudicielle;  si 
elles  ne  sont  pas  admises,  le  tribunal  de  première  instance  fixe, 
sur  la  requête  des  intéressés,  l'indemnité  qui  peut  leur  être  due 
par  les  arbitres  en  faute  (art.  796  et  797). 

1639.  — Les  arbitres  ne  peuvent  être  récusés  que  pour  une 
cause  survenue  depuis  le  compromis  ou  ignorée  lors  de  la  si- 
gnature ;  ils  peuvent  l'être  pour  les  mêmes  causes  que  les  juges 
ordinaires  ;  s  ils  s'opposent  à  la  récusation  ,  l'incident  est  jugé, 
comme  dans  le  cas  précédent,  par  le  tribunal  de  première  ins- 
tance (art.  798  et  799). 

1640.  —  Les  effets  du  compromis  cessent  :  1®  par  la  voloDté 
unanime  des  contractants;  2^  par  l'expiration  du  délai  fixé  par 
le  compromis  ou  de  ses  prorogations  ultérieures;  si  c'est  par  la 
faute  des  arbitres  que  la  sentence  n'a  pas  été  rendue  en  temps 
voulu,  ils  sont  passibles  de  dommages  et  intérêts  (art.  800). 

1641.  —  En  cas  de  décès  d'un  des  arbitres,  les  parties  peu- 
vent décider  ou  bien  qu'il  sera  pourvu  à  son  remplacement  ou 
que  la  sentence  sera  rendue  par  les  survivants;  leur  décision 
sera  constatée  authentiquement;  si  elles  n'arrivent  pas  à  s'en- 
tendre, le  compromis  demeure  sans  effet  (art.  801). 

1642.  —  Le  délai  fixé  par  le  compromis  pour  le  prononcé  de 
la  sentence  court  du  lendemain  de  la  dernière  acceptation  des 
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arbitres,  sauf  stipulation  contraire  et  sauf  aux  parties  le  droit 
de  le  proroger  d'un  commun  accord  par  un  acte  autbenticjue 
qu'ils  annexent  au  compromis.  Les  arbitres  peuvent  aussi  le 
proroger  eux-mêmes  lorsque  la  faculté  leur  en  a  été  accordée  par 
le  compromis,  mais  non  au  delà  de  la  moitié  du  délai  primitif; 
et  ils  doivent  être  unanimes  (art.  802  et  803). 

1643*  —  Les  opérations  des  arbitres  sont  «  vérifiées  »  {se 
verificarân)  par  devant  le  greffier  du  tribunal  de  première  ins- 
tance désigné ,  soit  par  les  parties ,  soit  par  les  arbitres  eux* 
mômes  [art.  804 . 

1644*  —  Les  arbitres  fixent  aux  parties,  pour  la  production 
de  leurs  pièces  et  prétentions,  un  délai  qui  ne  peut  dépasser  le 
quart  de  celui  qui  leur  est  assigné  à  eux-mêmes  par  le  compro- 
mis. Si  Tune  d'elles  n'obtempère  pas,  les  arbitres  n'en  conti- 
nuent pas  moins  leurs  travaux,  sauf  l'amende  qu'elle  encourt 
pour  n  avoir  pas  accompli  les  actes  indispensables  à  Texécution 
du  compromis.  Si  plus  tard  elle  se  décide,  elle  doit  être  enten- 
due en  tout  état  de  cause,  mais  sans  qu'en  aucun  cas  l'instruc- 
tion puisse  revenir  ea  arrière  (art.  805). 

1645.  —  Les  pièces  fournies  par  l'une  des  parties  sont  com- 
muniquées à  l'autre,  à  charge  par  elle  de  les  combattre,  s'il  y  a 
lieu,  dans  un  délai  <<  qui  ne  peut  excéder  le  quart  de  celui  qui 
est  accordé  par  l'article  précédent  pour  les  produire  »  (art.  806 
et  807). 

1646.  —  Après  l'expiration  de  ces  délais,  les  arbitres  procè- 
dent, s'il  y  a  lieu,  à  la  preuve  des  faits  articulés  de  part  et 
d'autre,  en  recourant  au  juge  de  première  instance  pour  les 
actes  qu'ils  ne  pourraient  accomplir  eux-mêmes  à  cet  effet;  cette 
partie  de  la  procédure  ne  doit  pas  prendre  plus  du  quart  du 
délai  total  imparti  aux  arbitres.  Puis  ils  entendent  les  parties 
ou  leurs  avocats,  et  prononcent  leur  sentence  (art.  808  à  815). 

1647.  —  La  sentence  doit  être  conforme  au  droit  et  à  ce  qui 
a  été  allégué  et  prouvé  ;  elle  est  rendue  en  la  forme  prescrite 
pour  les  jugements  ordinaires,  et  h  la  majorité  absolue,  lorsau'il 
y  a  plus  d'un  arbitre;  s'il  n'y  a  pas  une  majorité  d'avis  confor- 
mes ,  l'avis  de  chaque  arbitre  sera  libellé  dans  les  pièces ,  et  le 
jugement  sera  rendu  sur  les  points  non  tranchés  par  le  tribunal 
de  première  instance,  sans  qu'il  soit  lié  par  aucun  des  avis  an- 
térieurement exprimés  (art.  816  et  817). 

1648.  —  La  sentence  et,  le  cas  échéant,  le  jugement  peu- 
vent être  déférés  à  la  cour  d'appel  du  ressort,  dans  les  cinq 
jours  de  leur  signification.  Au  moment  d'interjeter  appel  ou 
dans  les  trois  jours  suivants,  l'appelant  devra  justifier  qu'il  a 
payé  à  la  partie  qui  avait  acquiescé  à  la  sentence  l'indemnité 
prévue  par  le  compromis  (art.  793),  ou  la  consigner  au  greffe 
pour  lui  être  payée  ;  faute  de  quoi  l'appel  ne  serait  pas  fecevable 
et  la  sentence  deviendrait  définitive.  Il  n'y  a  pas  lieu  à  indem- 
nité si  les  deux  parties  interjettent  appel  ;  et  celle  qui  Ta  reçue 
doit  la  restituer  avec  les  intérêts  si  elle  se  décide,  après  coup,  à 
se  pourvoir  elle-même  (art.  818  à  820). 

1649.  —  L'appel  est  jugé  selon  les  formes  ordinaires,  et  l'ar- 
rêt peut  être  déféré  à  la  Cour  de  cassation  (art.  823). 

1650.  —  Il  est  loisible  aux  parties  de  compromettre  relative- 
ment à  une  affaire  pendante  devant  le  tribunal  de  première  ins- 
tance ou  devant  la  cour  d'appel  (art.  823  et  s.). 

1651.  —  B.  Amiables  compositeurs,  —  Les  règles  exposées 
ci-dessus  quant  &  la  nomination  et  à  l'acceptation  des  arbitres 
(art.  790-797),  s'appliquent  également  aux  amiables  composi- 
teurs, si  ce  n'est  qu'il  suffit  qu'ils  soient  mâles,  majeurs  et  en 
possession  de  leurs  droits  civils,  et  qu'ils  sachent  lire  et  écrire; 
on  leur  applique  aussi  les  dispositions  des  art.  800  à  803,  rela- 
tives à  la  nn  du  compromis.  Mais  il  n'est  pas  besoin  que  le  com- 

Ï promis  s'explique  sur  les  questions  d'amende,  d'indemnité  ou  de 
leu  fart.  793).  —  Art.  827  et  828. 

1652.  —  Ces  compromis-là  produisent  tous  les  effets  légaux 
des  autres  obligations  et  sont  sujets  aux  mêmes  causes  d'inva- 
lidation qu'elles.  Les  parties  sont  tenues  de  faire  tout  ce  qu'il 
faut  pour  qu'ils  sortissent  effet,  à  peine  de  tous  dommages  et 
intérêts  l'une  envers  l'autre  *  c*BBi  le  juge  de  première  instance 
qui  connaîtrait  éventueilei^^^^jt  àe  cette  question  (art.  829  et 

1653.  — Les  amiables  ^nosi^^^''^  ne  peuvent  être  récusés 
que  pour  une  cause  posuy^*!  an  ^^^proais    ou  ignorée  lors 

-  ^ •      r ._._  A ../r     _  i.<^u :_     ,^  r-^cusation  sont  : 

^i/r-G  -  2*  qu'ils  soient 
rties.  On  com- 
positeurs eux- 


de  sa  confection.  LesseQj  le^*  aes  i^g^f-nnQgJ, 
1»  qaWs  aient  un  intérêt    Pa  ^^'\^/  (fans  l^,.; 
en  état  d'hostilUé  aaofJjJ^pf^  J'upe  J^'^ 
mence  oar les  faire  ra/oi^  W  ^^ ,^0  stm^iy  K^ 


mêmes;  s'ils  ne  les  agréent  pas,  on  peut  introduire  la  demande 
devant  les  tribunaux  ordinaires  (art.  831  et  832). 

1654.  —  Les  amiables  compositeurs  tranchent  les  questions 
qui  leur  sont  soumises  sans  être  astreints  &  aucune  forme  légale 
et  selon  leur  conscience  [su  saber  y  enteniier);  ils  se  bornent  à 
recevoir  les  documents  que  leur  remettent  les  parties,  à  les  en- 
tendre elles-mêmes  et  à  statuer  (art.  833). 

1655.  —  Pour  qu'il  y  ait  sentence,  il  faut  la  majorité  absolue 
des  suffrages;  si  non,  le  compromis  demeure  sans  effet.  La 
sentence  est  prononcée  par  devant  un  notaire,  qui  la  notifie 
aux  parties  en  leur  en  remettant  une  copie  certifiée  et  constate 
sur  la  pièce  même  la  date  de  la  délivrance  (art.  834,  835). 

1656.  —  Les  sentences  des  amiables  compositeurs  ne  sont 
susceptibles  que  d'un  pourvoi  en  cassation  pour  les  causes  gé- 
nérales qui  autorisent  ce  genre  de  recours.  Si  le  pourvoi  n  est 
pas  interjeté  en  temps  utile  ou  s'il  est  rejeté,  la  sentence  devient 
exécutoire,  et  le  juge  de  première  instance  prend  les  mesures 
nécessaires  pour  qu'elle  sortisse  effet  à  l'instar  d'un  jugement 
définitif,  au  vu  du  compromis  et  de  la  sentence  à  lui  transmis 
après  les  vingt  jours  accordés  par  la  loi  pour  le  pourvoi  en  cas- 
sation. Si  le  condamné  justifie,  au  contraire,  s'être  pourvu  à 
temps,  le  juge  laisse  la  sentence  sans  effet,  à  moins  aue  la  partie 
adverse  ne  fournisse  une  caution  suffisante  pour  le  cas  où  la 
sentence  serait  effectivement  cassée  (art.  836  à  839). 


V.  Angleterre. 
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1657.  —  La  matière  est  réglée  par  le  chap.  2  du  titre  pré- 
liminaire du  Code  de  procédure  civile  de  1865. 

1658.  —  On  peut  déférer  à  un  ou  à  plusieurs  arbitres  en 
nombre  impair  toutes  les  contestations,  hormis  celles  qui  ont 
traita  une  question  d'état  et  à  une  séparation  entre  époux,  ou 
sur  lesquelles  il  n'est  pas  permis  de  transiger  (C.  proc.  civ. ,  art.  8). 

1659.  —  Le  compromis  fait  par  un  administrateur  ou  par 
une  personne  qui  ne  peut  pas  disposer  librement  de  l'objet  du 
litige  ne  vaut  qu'à  la  condition  d'avoir  été  approuvé  en  la  forme 
établie  pour  les  transactions  (art.  9). 

1660.  —  Toute  personne,  italienne  ou  étrangère,  peut  être 
dési^çnée  comme  arbitre,  à  l'exception  des  femmes,  des  mineurs, 
des  interdits,  et  des  individus  exclus  des  fonctions  judiciaires 
par  une  condamnation,  et  non  encore  réhabilités  (art.  10). 

1661.  —  Le  compromis  se  fait  par  acte  public  ou  par  acte 
sous  seing  privé;  il  doit  contenir  les  noms  des  parties  et  des 
arbitres  et  préciser  l'objet  du  litige  ;  le  tout,  à  peine  de  nullité 
(art.  U). 

1662.  —  Lorsque,  dans  un  contrat  ou  après  coup,  les  parties 
se  sont  engagées  à  déférer  à  des  arbitres  leurs  différends  éven- 
tuels et  que  les  arbitres  n'ont  pas  été  désignés  ou  sont  empê- 
chés ,  il  est  pourvu  aux  nominations  nécessaires  par  l'autorité 
judiciaire  qui  aurait  été  compétente  pour  connaître  du  litige  à 
défaut  de  clause  compromissoire.  Si  &  l'une  des  parties  qui  a 
souscrit  une  semblable  clause  succède  une  personne  soumise  à 
tutelle,  l'arbitre  est  désigné  par  le  tuteur  sous  l'approbation  du 
conseil  de  famille  ou  de  tutelle  (art.  12). 

166d., —  Les  arbitres  doivent  accepter  leur  mission  par  écrit 
ou,  tout  au  moins,  apposer  leur  signature  au  bas  de  lacté  de 
nomination  (art.  13). 

1664.  —  Les  parties  leur  transmettent  leurs  pièces  et  mé- 
moires sans  aucune  formalité  judiciaire;  si  l'une  d'elles  tarde  à 
le  faire,  il  lui  est  imparti  à  cet  effet  un  délai,  sauf  prolongation 
s'il  y  a  lieu  ;  après  quoi  les  arbitres  statuent  d'après  les  docu- 
ments qui  leur  sont  parvenus  ;  en  cas  de  décès  de  l'une  des  par- 
ties, le  délai  pour  la  production  est  prorogé  de  trente  jours  (art. 
14  à  16. 

1665.  —  Les  arbitres  ne  sont  pas  astreints  aux  formes  et  délais 
judiciaires,  sauf  injonction  expresse  dans  le  compromis;  en  prin- 
cipe, ils  règlent  leur  procédure  comme  ils  l'entendent  fart.  17). 

1666.  —  A  moins  que  le  compromis  ne  l'interdise,  les  actes 
d'instruction  et  les  procès-verbaux  peuvent  être  confiés  par  les 
arbitres  à  l'un  d'entre  eux  (art.  18). 

1667.  —  Les  arbitres  statuent  d'après  les  règles  du  droit,  si 
le  compromis  ne  les  a  pas  autorisés  k  décider  comme  amiables 
compositeurs  (art.  20). 
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1668.  —  La  sentence  doit  être  rendue,  après  délibération, 
à  la  majorité  des  suffrages;  elle  est  motivée  et  signée  de  tous 
les  arbitres;  si  l'un  d'eux  refuse  sa  signature,  le  lait  est  men- 
tionné par  les  autres,  et  la  sentence  vaut  pourvu  qu'elle  soit  si- 
gnée par  la  majorité  (art.  21). 

1669. —  Les  sentences  des  arbitres  doivent  être  prononcées 
dans  le  royaume  (art.  22  . 

1670.  —  On  leur  applique  les  mômes  règles  d'exécution  pro- 
visoire qu'aux  jugements  proprement  dits  (art.  23). 

1671.  —  Dans  les  cinq  jours,  l'original  est  déposé  avec  le 
compromis,  par  l'un  des  arbitres  ou  son  mandataire  spécial,  au 
greffe  de  la  préture  du  mandement,  à  peine  de  nullité;  procès- 
verbal  est  dressé  de  ce  dépôt.  La  sentence  est  rendue  exécutoire 
et  enregistrée,  par  décret  du  préteur,  dans  les  cinq  jours  du 
dép.H  (art.  24). 

1672.  —  La  connaissance  des  réclamations  dirigées  contre 
le  décret  du  préteur,  ou  provoquées  par  son  refus  de  le  rendre, 
appartient  au  tribunal  civil  dont  relève  ce  magistrat  (art.  25). 

1673.  —  Les  parties  seules  peuvent  être  recherchées  à  rai- 
son du  paiement  des  frais  de  dépôt  et  d'enregistrement  de  la 
sentence  (art.  26). 

1674.  —  Les  sentences  arbitrales  sont  susceptibles  d'appel, 
excepté  dans  les  cas  suivants  :  i°  lorsque  les  arbitres  ont  reçu 
le  caractère  d'amiables  compositeurs;  2<»  quand  ils  ont  prononcé 
comme  juges  d'appel  ;  3°  quand  les  parties  ont  renoncé  à  l'appel  ; 
4°  quand  la  cause  n'excède  pas  la  compétence  du  conciliateur 
(art.  28). 

1675.  —  L'appel  est  porté  devant  le  tribunal  civil  ou  de  com- 
merce ou  devant  la  cour  d'appel,  suivant  que  les  questions  au- 
raient été  de  la  compétence  aes  préteurs  ou  d'un  de  ces  tribu- 
naux ;  le  délai  est  le  même  que  pour  les  jugements  correspondants 
et  court  du  jour  où  a  été  signifiée  la  sentence  avec  le  décret 
d'exécution  (art.  29). 

1676.  —  On  peut,  nonobstant  toute  renonciation ,  demander 
la  révocation  d'une  sentence  arbitrale  dans  les  circonstances  et 
les  formes  prévues  pour  les  jugements  et  devant  l'autorité  qui 
aurait  été  compétente  pour  juger  l'affaire  (art.  30). 

1677.  —  Les  sentences  arbitrales  rendues  en  appel  peuvent 
faire  Tobjet  d'un  pourvoi  en  cassation,  excepté  dans  les  cas  où 
les  arbitres  étaient  investis  des  pouvoirs  d'amiables  compositeurs 
et  où  les  parties  ont  renoncé  au  pourvoi  (art.  31). 

1678.  —  Elles  peuvent  être  arguées  de  nullité,  nonobstant 
toute  renonciation  :  i^  si  elles  ont  été  rendues  en  vertu  d'un 
compromis  nul  ou  caduc,  ou  en  dehors  des  limites  du  compro- 
mis; 2°  si  elles  ne  portent  pas  sur  tous  les  objets  du  compromis, 
ou  contiennent  des  dispositions  contradictoires;  3*  si  elles  éma- 
nent de  personnes  incapables  soit  d'être  arbitres,  soit  de  statuer 
en  l'absence  de  leurs  collègues;  4*»  si  elles  n'ont  pas  été  ren- 
dues à  la  majorité  et  dans  le  royaume  (art.  21  et  22);  5°  si  l'on 
n'a  pas  tenu  compte  dans  la  procédure  des  formes  prescrites  en 
matière  de  juçements  à  peine  de  nullité  et  imposées  par  le  com- 
promis. L'action  en  nullité  doit  être  intentée,  dans  le  délai  fixé 
en  matière  d'ap|)el  (art.  29),  devant  le  tribunal  qui  aurait  été 
compétent  pour  connaître  du  fond  du  litige;  si  le  tribunal  an- 
nule la  sentence,  il  prononce  en  même  temps  sur  le  fond  (art. 
32  et  33). 

1678  bis,  —  Le  compromis  prend  fin  :  1°  par  la  révocation 
des  arbitres  par  les  parties;  2°,  sauf  convention  contraire,  par 
la  mort,  la  récusation ,  le  désistement  ou  l'incapacité  d«  l'un  des 
arbitres;  3<»  par  l'échéance  du  termp  lixé  par  le  compromis  et,  à 
défaut,  au  bout  de  90  jours  depuis  la  date  du  contrat  ou,  le  cas 
échéant,  la  nomination  de  tous  les  arbitres.  Si,  dans  lesdits 
délais,  les  arbitres  ont  rendu  une  sentence  non  définitive ,  il 
s'ouvre,  à  partir  du  décret  qui  la  déclare  exécutoire,  un  nou- 
veau terme  de  même  durée.  Les  arbitres  qui ,  après  avoir  accepté 
leur  nomination,  se  désistent  sans  juste  cause  ou  ne  prononcent 
3as  dans  le  délai,  sont  tenus  des  dommages  et  intértHs  envers 
es  parties  (art.  34).  —  V.  A.  Allard,  Examen  critique  du  Code 
de  procédure  civile  italien,  p.  8  et  s. 

§  8.  Monaco  {Principauté  de). 

V.  Code  de  procédure  civile  de  la  pnncipauté  de  Monaco ,  liv. 
3,  tit.  8,  chap.  unique.  Des  arbitrages,  art.  456  à  480. 

1679.  —  Toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur  les 
droits  dont  elles  ont  la  libre  disposition.  Toutefois,  on  ne  peut 


le 


compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'aliments,  logement  et  vête- 
ments, sur  les  séparations  d'entre  mari  et  femme,  sur  les  ques- 
tions d'état,  ni  sur  aucune  des  contestations  qui  seraient  sujettes 
à  communication  au. ministère  public  (art.  456  et  457). 

1679  bis.  —  Le  compromis  peut  être  fait  par  procès-verbal 
devant  les  arbitres  choisis  ou  par  devant  notaire,  ou  sous  si- 
gnature privée.  Il  doit  désigner  les  objets  en  litige  et  les  noms 
des  arbitres,  à  peine  de  nullité.  Le  compromis  est  valable  encore 
qu'il  ne  fixe  pas  le  délai,  et,  en  ce  cas,  la  mission  des  arbitres 
ne  dure  que  trois  mois  du  jour  du  compromis.  Pendant  le  délai 
de  l'arbitrage,  les  arbitres  ne  peuvent  être  révoqués  que  du  con- 
sentement unanime  des  parties  (art.  458-461). 

1680.  —  Le  compromis  finit  :  1*  par  le  décès,  refus,  déport 
ou  empêchement  d'un  des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera 
passé  outre,  ou  que  le  remplacement  sera  au  choix  des  parties, 
ou  au  choix  de  l'arbitre  ou  des  arbitres  restant;  —  2«  Par  l'expi- 
ration du  délai  stipulé  ou  de  celui  de  trois  mois,  s'il  n'en  a  pas 
été  prévu  ;  —  3°  Par  le  partage,  si  les  arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir 
de  prendre  un  tiers  aroitre.  Le  décès  de  l'une  des  parties,  lors- 
que tous  les  héritiers  sont  majeurs ,  ne  met  pas  fin  au  compro- 
mis. Le  délai  pour  instruire  et  juger  est  suspendu  pendant  celui 
qui  est  accordé  pour  faire  inventaire  et  délibérer  Les  arbitres 
ne  peuvent  se  déporter  si  leurs  opérations  sont  commencées; 
ils  ne  peuvent  être  récusés,  si  ce  n'est  pour  cause  survenue 
depuis  le  compromis  (art.  465-467). 

1680  bis.  —  Les  parties  et  les  arbitres  doivent  suivre  dans 
la  procédure  les  délais  et  les  formes  établies  pour  les  tribunaux, 
si  les  parties  n'en  sont  autrement  convenues.  Celles-ci  peuvent, 
du  reste,  lors  et  depuis  le  compromis,  recourir  à  l'appel  (art. 
462  et  463,  al.  1).  Les  actes  de  l'instruction  et  les  procès-ver- 
baux du  ministère  des  arbitres  doivent  être  faits  par  tous  les 
arbitres,  si  le  compromis  ne  les  autorise  à  commettre  l'un  d'eux 
(art.  464).  S'il  est  formé  inscription  de  faux ,  ou  s'il  s'élève  quel- 
que incident  criminel,  ies  arbitres  délaissent  les  parties  à  se 
pourvoir  et  les  délais  de  l'arbitrage  continuent  à  courir  du  jour 
du  jugement  de  l'incident.  Chacune  des  parties  est  tenue  de 
produire  ses  défenses  ou  pièces,  quinzaine  au  moins  avant  l'ex- 
piration du  délai  du  compromis,  et  les  arbitres  sont  tenus  de 
juger  sur  ce  qui  aura  été  produit  (art.  468  et  469,  al.  1). 

1680  ter.  —  En  cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  à  nom- 
mer un  tiers  sont  tenus  de  le  faire  par  la  décision  qui  prononce 
le  partage;  s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  ils  le  déclarent  sur  le 
procès- verbal,  et  le  tiers  est  alors  nommé  par  le  président  du 
tribunal,  qui  doit  ordonner  l'exécution  de  la  décision  arbitrale. 
Il  est,  k  cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie  la  plus  diligente. 
Dans  les  .deux  cas,  les  arbitres  divisés  sont  tenus  de  rédiger  leur 
avis  distinct  et  motivé,  soit  dans  le  même  procès-verbal,  soit 
dans  des  procès-verbaux  séparés.  Le  tiers  arbitre  est  tenu  de 
juger  dans  le  mois  du  jour  de  son  acceptation,  à  moins  que  ce 
délai  n'ait  été  prolongé  par  l'acte  de  sa  nomination.  Il  ne  peut 
prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les  arbitres  divisés,  qui 
sont  tenus  de  se  réunir  à  cet  effet.  —  Si  tous  les  arbitres  ne  se 
réunissent  pas,  le  tiers  arbitre  prononce  seul,  et  néanmoins  il 
est  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des  autres  arbitres. 
Les  arbitres  et  tiers  arbitres  décident  d'après  les  règles  du  droit, 
à  moins  que  le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de  prononcer 
comme  amiables  compositeurs  (art.  470-472).  —  Le  jugement 
doit  être  signé  par  chacun  des  arbitres,  et,  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  plus  de  deux  arbitres,  si  la  minorité  refusait  de  le  signer, 
les  autres  arbitres  en  feraient  mention,  et  le  jugement  a  alors 
le  même  effet  que  s'il  avait  été  signé  par  chacun  des  arbitres 
(art.  469,  al.  2). 

1681.  —  Le  jugement  arbitral  est  rendu  exécutoire  par  une 
ordonnance  du  président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  a 
été  rendu;  à  cet  effet,  la  minute  du  jugement  est  déposée,  dans 
les  trois  jours,  par  l'un  des  arbitres,  au  greffe  du  tribunal.  — 
S'il  a  été  compromis  sur  l'appel  du  jugement,  la  décision  arbi- 
trale est  déposée  au  gceiTe  du  tribunal  supérieur,  et  l'ordon- 
nance rendue  par  le  président  de  ce  tribunal.  —  Les  poursuites 
pour  les  frais  au  dépôt  et  les  droits  d'enregistrement  ne  peuvent 
être  exercées  que  contre  les  parties. 

§  9.  Pays-Bas. 

1681  bis.  —  La  sentence  arbitrale  rendue  en  pays  étrang-er 
doit  être  assimilée  à  un  véritable  jugement. et,  par  conséquent. 
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soumise  aux  rèçles  édictées  par  l'art.  43i,  C.  proc.  civ.,  en  vertu 
desquelles  les  jugements  étrangers  ne  sont  pas,  en  général, 
exécutoires  dans  le  royaume  (1). 

1682.  —  L'affaire  pourra  donc  être  instruite  à  nouveau 
devant  le  juge  néerlandais  (art,  43i,  C.  proc.  civ.). 

§  10.  Russie. 

1683.  —  La  matière  est  réglée  par  les  art.  i367  et  s.,  C. 
proc.  civ.  de  1864. 

1684.  —  Toutes  personnes  libres  de  disposer  de  leur  fortune 
ont  le  droit  de  remettre  la  solution  d'un  différend  existant  entre 
elles  &  un  ou  plusieurs  arbitres  qui,  après  entente  des  parties, 
sont  choisis  en  nombre  impair  (art.  1367). 

1685.  —  Tout  litige  de  la  compétence  des  tribunaux  civils 
peut  être  déféré  h  des  arbitres,  à  l'excpption  ;  1*  des  cjuestions 
d'étal;  2°  dos  affaires  intéressant  des  mineurs  ou  des  interdits; 
30  des  affaires  dans  lesquelles  sont  impliquéos  soit  l'adminis- 
tration de  la  couronne,  soit  celle  des  villes  ou  des  communes; 
4*^  celles  qui  se  rattachent  à  un  crime  ou  délit,  à  moins  Qu'elles 
ne  soient  de  celles  que  les  lois  pénales  permettent  de  régler  par 
voie  de  transaction  :  par  expmple,  les  actions  en  dommages  et 
intérêts  qui  seraient  portées  devant  les  tribunaux  civils  après 
clôture  de  la  procédure  criminelle  (art.  1368). 

1686.  —  L'intention  des  parties  de  s'en  remettre  h  des  ar- 
bitres doit  être  constatée  dans  un  contrat,  signé  d'elles  et  des 
arbitres,  lesquels  déclarent  en  môme  temps  expressément  ac- 
cepter ce  mandat.  Le  contrat  doit  préciser  notamment  le  point 
en  litige,  et  il  peut  fixer  aux  arbitres  un  délai  pour  statuer  (art. 
1370  et  4371). 

1687.  —  S'il  n'y  a  pas  de  délai  fixé,  les  arbitres  sont  tenus 
de  rendre  leur  sentence  dans  les  quatre  mois  à  partir  de  la  léga- 
lisation du  contrat.  Tant  que  le  délai  contractuel  ou  légal  n'est 
pas  écoulé,  les  parties  n'ont  pas  le  droit  de  soumettre  le  litige 
aux  tribunaux  (art.  1372  et  1373). 

1688.  —  Le  contrat  doit  être  présenté  à  un  notaire  ou  juge 
de  paix  pour  être  par  lui  légalisé;  aussitôt  après,  on  en  remet 
l'original  aux  arbitres  et  des  expéditions  aux  parties  (art. 
1374). 

1689.  —  Lorsau'une  affaire  pendante  devant  un  tribunal  est 
renvoyée  à  des  arbitres  par  suite  d'un  compromis,  elle  reste  en 
suspens  dans  quelque  état  qu'elle  se  trouve;  néanmoins,  les 
mesures  conservatoires  prescrites  par  le  tribunal  restent  en  vi- 
gueur jusqu'à  ce  que  les  arbitres  aient  statué,  à  moins  que  le 
contrat  ne  renferme  des  dispositions  contraires  (art.  137ri). 

1690.  —  Les  arbitres  ne  peuvent  être  changés  avant  la  con- 
c}u8ïon  de  l'affaire  que  :  1®  si  les  parties  sont  d'accord  à  cet 
égard,  ou  2®  si  l'une  d'elles  le  demande  à  raison  d'une  proche 
alliance  survenue  entre  l'arbitre  et  la  partie  adverse  ou  d'une 
contestation  née  après  coup  entre  Taroitre  et  elle-même  (art. 
1376). 

loOl.  —  Dans  le  second  de  ces  cas,  la  demande  en  change- 
ment de  l'arbitre  est  adressée  au  iuge  de  paix  ou  au  tribunal 
qui,  eu  égard  à  l'importance  du  litige,  serait  compétent  pour 
connaître  du  fond  même  de  l'affaire  (art.  1377). 

'1€I02.  —  Les  arbitres  ne  sont  pas  astreints  h  se  conformer 
aux  règles  de  la  procédure  ordinaire;  ils  se  dirigent  en  pre- 
mièrpi  ligne  d'après  les  indications  du  compromis  art.  1378). 

1603.  —  Les  parties  leur  fournissent,  sans  autre  formalité, 
les  documents  et  renseignements  dont  ils  peuvent  avoir  besoin; 
si  elles  tardent  à  le  Taire,  les  arbitres  peuvent  leur  impartir  un 
délai  à  cet  effet  et,  en  cas  de  refus  ou  de  négligence  persis- 
tante ,  statuer  d'après  les  autres  données  dont  ils  nisposent,  les 
df^lais  qu'ils  accorderaient  à  cet  effet  ne  les  autorisant  pas  à 
ajourner  leur  sentence  au  delà  du  terme  fixé  par  la  convention 
ou  la  loi  (art.  1379  à  1383). 

1094.  —  Les  opérations  des  arbitres  sont  arrêtées  :  1°  par 
une  entente  directe  des  parties  sur  le  fond  du  litige;  2®  par  la 
mort  du  demandf'ur  ou  du  défenf^^"''^  •'°  Par /a  r/^couverte  d'un 
crime  ou  délit  de  nature  à  inDuer  sur  la  se/j/^/jce  des  arbitres; 
4<»  par  le  fait  que  les  parties  ne  reojpl&pent  p^^  Jf*s  arbitres  dé- 
faillants ou  refusent  de  JaU  "  /^  solution  (j^r^iTBiWQ  entre  les 
mains  des  arbitres  restant^  T'    /;?W- 


1695.  —  Lorsque  les  ^.Àr^'   fje  stat^ 


dans  le  délai 
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voulu,  il  est  loisible  aux  parties  de  prolonger  ce  délai  par  un 
compromis  additionnel  (art.  1385). 

1696.  —  Si  la  sentence  n'est  pas  rendue  dans  ce  nouveau 
délai  ou  si  les  parties  n'arrivent  pas  à  s'entendre  sur  la  prolon- 
gation du  terme  primitivement  fixé,  l'arbitrage  est  considéré 
comme  ayant  définitivement  échoué  art.  1386). 

1697.  —  Les  arbitres  prononcent  selon  leur  conscience,  après 
délibération  et  à  la  majorité  des  voix;  la  sentence  doit  être  mo- 
tivée et  porter  leur  signature;  si  l'un  d'eux  refuse  de  la  signer, 
mention  de  cette  circonstance  est  faite  par  les  autres  sur  l'acte 
même;  la  sentence,  une  foi#  qu'elle  est  signée  par  la  majorité 
des  arbitres,  a  la  même  valeur  que  s'ils  lavaient  tous  signée 
(art.  1387  à  1391). 

1698.  —  La  sentence  est  communiquée  aux  parties,  qui  cer- 
tifient le  fait  en  apposant  leur  signature  sur  l'acte;  si  elles  ne 

,  se  présentent  pas  h  cet  effet  dans  le  délai  qui  leur  a  été  assigné, 
■  elles  sont  réputées  informées  de  la  décision  à  partir  du  dernier 
,  jour  de  ce  délai  (art.  1392). 

I  1699.  —  Les  sentences  arbitrales  ne  sont  pas  susceptibles 
;  d'appel  (art.  1393). 

1700.  —  La  communication  de  la  sputence  aux  parties  met 
fin  à  la  mission  des  arbitres,  et  le  dossier,  comprenant  le  com- 
promis et  la  sentence  dûment  siç^née,  est  remis,  dans  les  sept 
jours  qui  suivent,  au  juge  de  paix  ou  au  tribunal  d'arrondisse- 
ment (selon  l'importance  du  litige)  dans  le  ressort  duquM  l'arbi- 
trage a  eu  lieu,  afin  qu'il  en  ordonne  l'exécution  conformément 
au  droit  commun  (art.  1394  et  139o). 

1701.  —  Les  sentences  arbitrales  ne  sont  annulées,  sur  la 
demande  des  parties,  que  si  ell^s  ont  été  rendues  passé  le  terme 
fixé,  ou  en  vertu  d'un  compromis  que  toutes  les  parties  n'avaient 
pas  signé,  ou  contrairement  aux  clauses  insérées  dans  ce  com- 
promis (art.  1396). 

1702.  —  Elles  sont  sans  effet  :  !•  quant  aux  pprsonnes  qui 
n'ont  pas  pris  part  au  compromis;  2*»  quant  aux  objets  que  le 
compromis  n'avait  pas  déférés  aux  arbitres;  3°  quant  aux  affaires 
qui,  d'après  l'art.  1368  {suprà,  n.  1685),  ne  peuvent  être  sou- 
mises à  un  tribunal  arbitral  (art.  1397). 

1703.  —  L'action  en  nullité  doit  être  intentée  dans  le  mois 
de  la  communication  aux  parties,  —  sauf  prolongation  à  raison 
des  distances,  -—  devant  l  autorité  judiciaire  à  laquelle  a  été  re- 
mis le  dossier  (art.  1398  et  1399). 

1704.  —  Les  dispositions  que  nous  venons  d'analyser  s'ap- 
pliquent aussi  aux  arbitrages  relatifs  à  des  affaires  com*merciales 
qui  seraient  du  ressort  des  tribunaux  de  commerce  (art.  1400). 

§  11.  Saxe  royale. 

1705.  —  Lorsque  plusieurs  personnes  se  sont  engagées  k 
s'en  remettre  à  un  arbitre  relativement  &  un  point  juridique  liti- 
gieux ou  douteux,  elles  sont  tenues  de  mettre  l'arbitre  en 
demeure  d'accepter  cette  mission;  s'il  ne  peut  ou  ne  veut  pas 
la  remplir,  le  compromis  tombe  par  là  môme  (C.  civ.  sax.,  art. 
1417  et  1418). 

1706.  —  Les  femmes  ne  peuvent  pas  être  chargées  d'un 
arbitrage  (art.  1419). 

170/.  —  Si  l'arbitre  accepte  sa  mission,  les  parties  sont 
obligées  de  se  soumettre  à  sa  sentence  (art.  1420). 

1708.  —  Les  relations  entre  les  parties  et  l'arbitre  sont 
régies  parles  règles  du  mandat;  le  mandat  ne  peut  être  révoqué 
par  les  mandants  que  s'ils  sont  d'accord  à  cet  égard  jart.  1421). 

1709.  —  S'il  y  a  plusieurs  arbitres  nommés,  ils  doivent, 
sauf  convention  contraire,  prendre  tous  part  au  jugempnt  de 
l'affaire;  en  cas  de  divergence  d'opinions,  c'est  la  majorité  des 
voix  qui  l'emporte.  En  cas  de  partage,  les  arbitres  choisissent, 
à  la  majorité  des  voix,  un  surarbitre,  qui  décide  à  leur  place 
sans  être  lié  par  les  votes  antérieurs.  S'ils  ne  parviennent  pas 
à  réunir  une  majorité  sur  le  nom  d'un  surarbitre,  le  compro- 
mis est  considéré  comme  n'ayant  pas  abouti  (art.  1422  et  1423). 

1710.  —  Lorsque  le  compromis  a  pour  objet  la  fixation  de 
sommes  d'argent  et  que  les  divers  arbitres  arrivent  à  des  chilires 
dillérenta,  on  s'arrête  à  la  moyenne  de  ces  chiffres  (art.  1424  et 
805). 

1711.  —  Une  fois  prononcée,  la  sentence  arbitrale  ne  peut 
plus  être  modifiée  par  ceux  qui  l'ont  rendue  (art.  1425). 

1712.  —  Elle  peut  être  attaquée  pour  cause  ne  lésion 
I  [Verletzung)  intentionnelle  ou  provenant  d'une  négligence gros- 
I  sière  (art.  1426). 
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1713.  —  Est  nulle  la  convention  par  laquelle  les  parties 
feraient  dépendre  la  solution  de  leur  différend  de  la  prestation 
d'un  serment  extrajudiciaire  (art.  1427). 

§  12.  SmssE, 

1714.  —  Nous  ne  pouvons  songer  à  reproduire  ici,  môme 
en  les  résumant,  les  dispositions  figurant,  en  matière  d'arbi- 
trage, dans  les  vingt-cinq  législations  cantonales.  Mais  nous 
analyserons,  à  titre  d'exemple,  celles  des  cantons  de  Berne, 
des  Grisons  et  de  Soleure,  dans  Ja  Suisse  allemande,  et  ia 
législation  vaudoise,  dans  la  Suisse  française. 

1715.  —  A.  Berne.  —  Les  règles  de  l'arbitrage  sont  tracées 
dans  le  Code  de  procédure  civile,  aux  art.  372  et  s. 

1716.  —  Les  parties  n'ont  le  droit  de  recourir  à  un  arbi- 
trage que  pour  les  litiges  dont  l'objet  est  à  leur  pleine  et  entière 
disposition  (art.  372). 

1717.  Le  contrat  par  lequel  elles  défèrent  leur  différend  à 
des  arbitres,  autrement  dit  le  compromis,  doit  être  reçu  par  un 
notaire,  ou  rédigé  par  écrit  et  signé  par  les  parties,  ou  cons- 
taté par  un  procès- verbal  de  l'autorité  compétente.  S'il  est  con- 
clu devant  le  juge  de  paix,  on  observe  les  mêmes  formalités 
qu'en  matière  de  transactions  (V.  G.  proc.  civ.  bern.,  art.  120), 
—  Art.  373. 

1718.  —  L'acte  doit  indiquer,  sous  peine  de  nullité,  l'objet 
du  litige  et  les  noms  des  arbitres.  Toutefois,  si  un  contrat  écrit 
renferme  une  clause  portant  que,  s'il  donnait  lieu  à  des  diffi- 
cultés, elles  seraient  tranchées  par  des  arbitres,  cette  clause 
lie  les  parties  pourvu  qu'elle  indique  la  manière  dont  ceux-ci 
doivent  être  désignés  (art.  374). 

1719.  —  Lorsqu'un  contrat  attribue  à  chacune  des  parties 
le  choix  d'un  ou  de  plusieurs  arbitres ,  elle  est  libre  de  désigner 
qui  bon  lui  semble,  à  l'exception  des  personnes  qui  pourraient 
être  récusées  comme  juges  ordinaires  de  l'affaire,  à  raison  de 
leurs  relations  de  parenté  ou  de  leur  défaut  présumé  d'indé- 
pendance ou  d'impartialité  (G.  proc.  civ.  bern.,  art.  8).  L'un 
des  arbitres  désignés  par  une  partie  venant  à  manquer,  elle 
est  tenue  d'en  désigner  un  autre  (art.  375). 

1720.  —  Les  contestations  éventuelles  relativement  à  la 
nomination  ou  à  la  récusation  des  experts  doivent,  sauf  dispo- 
sition contraire  dans  le  compromis,  être  vidées,  après  audition 
des  parties,  par  le  président  de  tribunal  qui,  d'après  la  procé- 
dure ordinaire,  aurait  été  compétent  pour  instruire  l'affaire. 
Dans  les  cas  susceptibles  d'appel ,  sa  décision  est  déférée  à  la 
cour  d'appel  et  de  cassation.  Si  l'une  des  parties  refuse  de  pro- 
céder à  la  nomination  d'arbitre  qui  lui  incombe,  c'est  le  môme 
magistrat  qui  y  procède,  après  avoir  entendu  les  parties  (art. 
376). 

1721.  —  Les  autorités  judiciaires  du  canton  sont  tenues  d'ac- 
cepter dans  les  limites  de  l'art.  372,  toute  affaire  remise  à  leur 
arbitrage.  Les  particuliers  auxquels  une  semblable  mission  est 
offerte  ont  à  faire  connaître  leur  acceptation  par  écrit  avant  tout 
commencement  de  procédure  (art.  377). 

1722.  —  Si  les  parties  se  sont  entendues  avec  les  arbitres 
sur  le  délai  dans  lequel  la  sentence  doit  être  rendue,  le  tribu- 
nal arbitral  est  tenu  de  s'y  renfermer;  si  nul  délai  n'a  été  fixé, 
la  sentence  doit  être  notifiée  aux  parties,  au  plus  tard  dans  les 
quarante  jours  à  partir  du  moment  où  le  mandat  a  été  accepté 
(art.  378). 

1723.  —  Les  parties  ont  le  droit  de  déterminer  la  procédure 
h  suivre  pour  l'instruction  et  le  jugement;  si  elles  s'en  abstien- 
nent, on  suit  les  règles  prescrites  pour  les  affaires  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  bailliage  (art.  379). 

1724.  —  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  arbitres,  ils  doivent  tous 
coopérer  à  l'instruction  et  au  jugement.  Si  c'est  une  autorité 
judiciaire  du  canton  qui  est  appelée  à  prononcer,  il  doit  y  avoir 
autant  de  membres  présents  que  la  loi  en  exige  pour  la  validité 
d'un  jugement  ordinaire  (art.  380). 

l'725.  —  Les  arbitres  doivent  statuer  selon  la  rigueur  du 
droit  si  le  compromis  n'en  ordonne  autrement.  Ils  prononcent  à 
la  majorité  absolue  des  suffrages  ;  en  cas  de  partage,  on  appelle 
un  surarbitre.  Ge  surarbitre  est,  tout  d'abord,  au  choix  des 
parties.  Si  elles  ne  parviennent  pas  à  s'entendre,  le  tribunal 
arbitral  y  procède;  si  ce  corps  lui-même  n'aboutit  pas,  la  nomi- 
nation appartient  au  président  du  tribunal;  le  tout,  sauf  dispo- 
sition contraire  dans  le  compromis  fart.  381). 

1726.  —  La  sentence  doit  être  libellée  par  écrit  et  signée  de 


tous  les  arbitres;  si  la  minorité  refuse  de  signer,  la  sentence 
n'en  est  pas  moins  obligatoire.  Ghaque  partie  en  reçoit  une  ex- 
pédition ,  et  mention  y  est  faite  de  la  date  où  elle  en  a  été  nan- 
tie (art.  382). 

1727.  —  Si  l'objet  du  litige  a  la  valeur  à  laquelle  est  subor- 
donnée la  recevabilité  d'un  appel,  il  est  loisible  aux  parties,  au 
moment  où  elles  défèrent  le  litige  à  des  arbitres,  de  se  réserver 
la  faculté  de  recourir  à  la  cour  d'appel  et  de  cassation.  Dans  ce 
cas,  l'appel  doit  être  interjeté  dans  les  dix  jours.  Si  les  parties 
ne  se  sont  pas  expressément  réservé  cette  faculté,  la  sentence 
arbitrale  n'est  pas  susceptible  d'appel  (art.  383). 

1728.  —  Les  parties  sont  tenues  de  faire  aux  arbitres,  sur 
leur  demande,  les  avances  de  fonds  nécessaires  et  répondent 
solidairement  du  remboursement  de  leurs  frais  et  du  paiement 
de  leurs  honoraires.  Si  l'arbitrage  a  été  déféré  à  une  autorité 
judiciaire  du  canton,  les  parties  ne  doivent  que  les  taxes  fixées 
par  le  tarif  (art.  384). 

1729.  —  Les  arbitres  peuvent  être  recherchés  à  l'éçal  des 
iuges  ordinaires  pour  cause  de  négligence  ou  de  violation  de 
leurs  devoirs  (art.  385). 

1730.  —  L'arbitrage  prend  fin  :  1»  lorsau'un  des  arbitres 
désignés  par  les  parties  aun  commun  accora  meurt,  perd  ses 
droits  civiques,  refuse  son  mandat  ou  est  empêché  de  l'accom- 
plir; à  moins  que  le  compromis  ne  prescrive  que  les  autres  n'en 
conserveront  pas  moins  leur  mission,  ou  ne  prévoie  la  nomination 
d'un  remplaçant;  2°  lorsque  l'un  de  ces  arbitres  entre,  après  coup, 
avec  l'une  des  parties  dans  des  relations  qui  justifieraient  la  ré- 
cusation d'un  juge;  sous  réserve  de  ce  que  prescrit  à  cet  égard 
le  compromis;  3°  lorsque  le  délai  contractuel  ou  légal  posé  aux 
arbitres  est  expiré  sans  qu'ils  aient  statué.  Si,  dans  l'un  des 
deux  premiers  cas ,  il  est  prescrit  que  le  tribunal  soit  complété 
sans  que  le  compromis  précise  comment,  le  nouvel  arbitre  est 
désigné  par  les  parties  et,  faute  par  elles  de  pouvoir  s'entendre, 
par  Te  président  du  tribunal  (art.  386). 

1731.  —  En  dehors  des  causes  de  nullité  s'appliquant  à  tout 
jugement  quelconque,  les  sentences  arbitrales  sont  nulles  : 
P  lorsqu'il  n'y  a  pas  eu  de  compromis  ou  qu'elles  en  outrepas- 
sent les  limites;  2°  lorsque  le  compromis  est  nul  ou  périmé; 
3<»  lorsqu'elles  ont  été  rendues  par  quelques-uns  seulement  des 
arbitres,  sans  qu'ils  fussent  autorisés  à  fonctionner  en  l'absence 
des  autres.  L'action  en  nullité  est  soumise  aux  règles  du  droit 
commun  en  pareille  matière  (art.  364).  —  Art.  387  et  388. 

1732.  —  L'exécution  des  sentences  arbitrales  est  également 
régie  par  lesdites  règles  (art.  390  et  s.).  —  Art.  389. 

17^3.  —  B.  Grisons,  —  Dans  la  législation  grisonne,  le  com- 
promis est  traité  par  exception  dans  le  Code  civil,  à  la  suite  des 
contrats  aléatoires, avec  lesquels  il  n'a,  d'ailleurs,  d'autre  ana- 
logie que  d'être  comme  eux  un  contrat  synallagmatique  (G.  civ. 
gris.,  S  462  à  466). 

1734.  —  La  validité  du  compromis  [Kompromissvertrag)  est 
subordonnée  à  deux  conditions;  il  faut  :  1°  que  les  deux  parties 
aient  le  droit  de  disposer  librement  de  l'objet  du  compromis; 
2<»  que  le  nombre  et  le  mode  de  nomination  des  arbitres  soient 
déterminés  expressément  ou  tacitement  et,  s'ils  doivent  être 
désignés  en  commun  ,  que  leurs  noms  soient  indiqués.  La  ques- 
tion de  savoir  si  une  affaire  a  été  renvoyée  ou  non  à  des  ar- 
bitres est  de  la  compétence  des  tribunaux  ordinaires  (§  462). 

1735.  —  En  général,  et  sauf  stipulation  contraire,  les  arbi- 
tres se  conforment,  pour  la  procédure,  aux  règles  posées  par  le 
Gode  de  procédure  civile.  Lorsque  des  témoins  cités  par  eux 
s'abstiennent  de  comparaître  ou  refusent  de  déposer,  leur  témoi- 

f^nage  peut  être  recueilli  par  l'entremise  du  tribunal  de  cercle 
Kreisamt)  compétent  ;  c'est  également  ce  tribunal  qui  fait,^s'il  y 
a  lieu,  prêter  serment  soit  aux  témoins,  soit  aux  parties  (§  463). 

1736.  — -  Si  l'une  des  parties  tarde  à  désigner  les  arbitres  qui 
sont  à  sa  nomination,  la  commission  permanente  (Ausschuss)  du 
tribunal  de  cercle  ou  d'arrondissement  compétent,  h  la  requête 
de  la  partie  adverse,  lui  assigne  un  délai  pour  faire  son  choix  et, 
à,  défaut,  procède  elle-même  à  la  nomination.  Si  le  tribunal  ar- 
bitral tarae  à  statuer,  la  môme  commission  lui  fixe  un  délai, 
passé  lequel  le  compromis  est  réputé  mis  k  néant.  Toutefois,  elle 
doit,  autant  que  possible,  entendre  préalablement,  dans  les  deux 
cas,  la  partie  qui  est  en  faute  ou  le  tribunal  en  la  personne  da 
premier  de  ses  membres  (§  464). 

1737.  —  Le  contrai  s'éteint  :  i^  par  le  fait  qu'un  ou  plu- 
sieurs arbitres  qui  y  sont  nommément  désignés  refusent  le  man- 
dat ou  sont  empêchés,  par  décès  ou  autres  cas  fortuits,  de  Tac- 
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complir;  2*»  lorsque,  les  arbitres  étant  en  nonabre  pair,  ils  ne 
peuvent  s'entendre  sur  le  fond  de  rafTaire  ou  sur  la  nomination 
d'un  surarbitre  et  que  le  contrat  n'a  pas  autrement  prévu  le  moyen 
de  les  départager.  S'il  y  a  contes' ation  sur  l'extinction  ou  la 
non-extinction  du  contrat,  ce  sont  les  tribunaux  ordinaires  qui 
en  décident  (§  465). 

1738.  —  Les  sentences  arbitrales  ne  sont  susceptibles  ni  de 
recours,  ni  d'appel.  Toutefois,  elles  peuvent  être  attaquées  de- 
vant les  tribunaux  ordinaires,  dans  les  trente  jours  de  leur  noti- 
fication aux  parties  :  1»  lorsque  l'une  des  parties  n'a  pas  été 
entendue  et  que  l'on  n'a  pas  observé  les  règles  prescrites  par 
le  Code  de  procédure  en  matière  de  défaut;  2°  lorsque,  sans  l'au- 
torisation expresse  ou  tacite  des  parties,  les  arbitres  n'y  ont  pas 
tous  coopéré;  3°  dans  la  mesure  où  elles  portent  sur  des  objets 
qui  n'avaient  pas  été  renvoyés  aux  arbitres.  Si  les  parties  ré- 
clament une  sentence  explicative,  les  arbitres  satisfont  à  la  de- 
mande dans  la  mesure  où  le  Code  de  procédure  le  permet,  pourvu 
qu'ils  soient  encore  tous  en  vie  et  aptes  à  fonctionner,  faute  de 
quoi  il  appartient  aux  tribunaux  ordinaires  d'y  satisfaire  à  leur 
placera  466). 

1739.  —  C.  SoLEURB.  —  Dans  le  Code  civil  du  canton  de  So- 
leure,  le  compromis  est  traité  sous  la  rubrique  de  Uebertragung 
zum  Spruche,  littéralement,  remise  (d'un  différend)  à  la  sentence 
(d'arbitres).  —  C.  civ.  soleur.,  art.  1272  à  1282. 

1740.  —  Le  contrat  par  lequel  les  parties  s'enragent  à  faire 
juger  par  des  arbitres  leurs  différends  actuels  ou  lîiturs  ne  vaut 
que  s'il  est  écrit  (art.  1272). 

1741.  —  Il  ne  peut  porter  cjue  sur  les  objets  ou  droits  dont 
les  parties  ont  la  libre  disposition  (art.  1273). 

1742.  —  S'il  n'a  rien  été  convenu  quant  au  nombre  et  à  la 
personne  des  arbitres,  chaque  partie  en  nomme  un,  et  ils  choi- 
sissent ensemble  un  surarbitre;  faute  par  l'une  des  parties  de 
nommer  son  arbitre,  et  sur  la  reauête  de  la  partie  adverse,  le 
président  du  tribunal  de  bailliage  [Amtsgericht),  dans  le  ressort 
duquel  demeure  la  première  ou,  si  celle-ci  n'habite  pas  le  can- 
ton, la  seconde,  met  la  partie  négligente  en  demeure  de  faire  la 
désignation  dans  un  délai  donné;  si  non,  le  tribunal  y  procède 
à  sa  place  (art.  1274  et  1275). 

1743.  —Le  même  tribunal  nomme  le  surarbitre  si  ni  les  ar- 
fntres ,  ni  les  parties  ne  parviennent  à  s'entendre  h,  cet  égard 
(art.  1276). 

1744.  —  Lorsque  les  arbitres  ou  surarbitres  désignés  par  le 
contrat  ne  peuvent  ou  ne  veulent  accepter  leurs  fonctions,  l'af- 
faire, sauf  convention  contraire,  est  dévolue  aux  tribunaux  or- 
dinaires (art.  1277). 

1745.  —  Les  tribunaux  arbitraux  sont  libres  de  fixer  leur 
rocédure  comme  ils  l'entendent.  En  tout  cas,  ils  doivent  mettre 

es  parties  en  mesure  de  présenter  leurs  observations.  Ils  peu- 
vent entendre  les  témoins  ou  les  faire  entendre  par  le  président 
du  tribunal  de  bailliage.  Mais  ils  n'ont  le  droit  de  aéférer  le 
serment  ni  aux  témoins,  ni  aux  parties.  Si  les  témoins  ne  com- 
paraissent pas,  les  arbitres  les  signalent  audit  président,  qui  leur 
applique,  au  besoin,  les  peines  prévues  par  les  art.  259  et  260, 
C.  proc.(arl.  1278). 

1746.  —  La  sentence  doit  être  libellée  par  écrit  et  signée 
soit  par  le  surarbitre  et  le  secrétaire,  soit,  s  il  n'y  a  pas  de  se- 
crétaipe,  par  les  divers  arbitres.  Chaque  partie  en  reçoit  une 
expédition,  avec  mention  de  la  date  de  la  délivrance.  Une  sen- 
tence revêtue  de  ces  formes  vaut  un  jugement  ordinaire  (art. 
1280). 

1747.  —  Si  une  partie  estime  que  le  tribunal  arbitral  n'était 
pas  correctement  composé  lors  du  prononcé  de  la  sentence  ou 
n'a  pas  statué  sur  les  questions  qui  lui  avaient  été  déférées,  elle 
peut,  dans  les  trente  jours  à  partir  de  la  réception  de  la  pièce, 
se  pourvoir  auprès  du  président  du  tribunal  de  bailliage  et  pour- 
suivre par  les  voies  ordinaires  la  mise  à  néant  de  la  sentence. 
Nul  autre  recours  n'est  recevable  (art.  1281). 

1748.  —  Les  parties  sont  solidairement  tenues  envers  les 
arbitres  et  le  secrétaire  de  leurs  frais  et  de  leurs  honoraires 
(art.  1282). 

1749.—  D.  Vaud,  —L'arbitrage  est  régi  par  les  art.  332  à 
349,  C.  proc.  civ.  du  25  nov.  1869.  Il  peut  être  ordonné  par  la 
loi,  par  un  compromis  spécial  ou  par  une  clause  compromissoiro 
insérf^e  dans  un  autre  contrat  (art.  332), 

1750.  —  On  ne  peut  compromettre  ni  sur  /es  procès  concer- 
nant l'état  civil  des  personnes  ou  i^^  actes  d^  J'éUki  civil,  ni  sur 
les  procès  en  prise  à  partie,  ^1  Bur  les  déliig  ^^  ^®^  contraven- 
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tions.  Toutefois,  on  peut  compromettre  sur  les  intérêts  civils  qui 
naissent  de  ces  différends  (art.  333). 

1751.  —  Le  compromis  et  la  clause  compromissoire  doivent 
être  écrits  et  signés  des  parties  et  déterminer  soit  la  question, 
soit  la  nature  des  dirPicultésà  soumettre  aux  arbitres.  La  clause 
ne  peut  porter  désignation  des  arbitres;  ils  sont  nommés,  dans 
ce  cas,  par  le  président  du  tribunal  sur  l'assignation  de  l'une 
des  parties.  Au  contraire,  ce  magistrat  n'intervient,  en  matière 
de  compromis  proprement  dit,  que  si  le  contrat  ne  porte  pas  dé- 
signation  d'arbitres  ou  si  les  personnes  désignées  ne  peuvent 
ou  ne  veulent  pas  accepter  le  mandat  (art.  334  à  337). 

1752.  —Les  arbitres  sont  au  nombre  de  trois;  toutefois,  par 
compromis,  les  parties  peuvent  convenir  d'un  autre  nombre  im- 
pair (Même  art.  337). 

1753.  —  I  s  sont  assermentés  par  le  juge  de  paix,  si  l'une 
des  parties  le  demande.  Ils  peuvent  être  récusés,  «  si  les  rela- 
tions qu'ils  ont  avec  l'une  des  parties  sont  de  nature  it  compro- 
mettre leur  impartialité  »  (art.  94);  la  récusation  est  jugée  par 
le  président  du  tribunal,  sauf  recours  au  tribunal  cantonal  (art. 
338  à  340). 

1754.  ~  Les  arbitres  sont  dessaisis  de  plein  droit,  s'ils  ne 
statuent  dans  les  deux  cents  jours  depuis  l'acceptation  de  leur 
mandat,  laquelle  doit  toujours  être  écrite;  à  la  demande  des  ar- 
bitres, le  président  du  tribunal  peut  prolonger  le  délai.  Si  le  ju- 
gement n'a  pas  été  rendu  dans  le  délai  voulu,  chacun  des  arbi- 
tres peut  être  condamné  par  le  tribunal  cantonal  à  une  amende 
de  150  fr.  au  maximum,  et  il  est  procédé  à  son  remplacement, 
le  tout  à  moins  qu'il  ne  justifie  qu'il  n'y  a  pas  eu  de  sa  faute. 
Une  démission  donnée  à  contre-temps  et  insuffisamment  moti- 
vée peut  également  entraîner  une  condamnation  à  l'amende 
(art.  341  et  342). 

1755.  —  L'instruction  se  fait  dans  la  forme  déterminée  par 
le  compromis  ou ,  à  défaut ,  par  les  arbitres  eux-mêmes ,  à  qui 
les  parties  remettent  leurs  pièces  et  mémoires.  Les  témoins  sont 
invités  à  se  présenter  devant  eux  et  assermentés,  s'il  y  a  lieu, 
par  le  juge  ae  paix.  En  cas  de  refus  de  comparution  de  leur  part, 
ils  sont  formellement  cités  par  ce  magistrat,  qui  les  entend  de- 
vant le  tribunal  arbitral.  S'il  y  a  lieu  h,  expertise  ou  à  visite  des 
lieux ,  il  ne  peut  être  procédé  h  une  ouverture  forcée  sans  une 
ordonnance  du  juge  de  paix  et  hors  de  sa  présence  art.  343  à 
346\ 

1756.  —  Les  arbitres  doivent  être  au  complet  pour  rendre 
leur  jugement.  Le  jugement  énonce  l'objet  du  compromis,  les 
décisions  sur  le  fait  et  sur  le  droit,  le  dispositif  tant  sur  le  prin- 
cipal que  sur  les  dépens.  Il  est  daté  et  signé,  tout  au  moins  par 
la  majorité;  mais,  si  la  minorité  refuse  de  signer,  mention  en 
est  faite.  Enfin,  dans  les  dix  jours,  il  est  déposé  au  çreiïe  du  tri- 
bunal qui  aurait  connu  de  la  contestation  et  transcrit  sur  le  re- 
gistre; le  greffier  avise  les  parties  du  dépôt  dans  les  dix  jours 
qui  suivent  (art.  347  et  348). 

1757.  —  «  Le  jugement  arbitral,  rendu  exécutoire  et  défi- 
nitif, a  la  même  force  et  produit  les  mêmes  effets  qu'un  juge- 
ment rendu  parles  tribunaux  ordinaires  »  (art.  349). 


TITRE  XIII. 

DROIT    INTERNATIONAL    PRIVÉ. 

Section  I. 
GondillonB  de  validité. 

1758.  —  Le  compromis  est  valablement  passé  dans  les  formes 
prévues  par  la  loi  locale.  —  Vincent  et  Penaud ,  n.  24. 

1759.  —  La  capacité  pour  compromettre  dépend  du  statut 
personnel.  —  Vincent  et  Penaud,  Dict,  de  dt,  vniem,,  v<»  Arbi- 
trage, n.  21. 

1760.  —  Il  faut,  au  contraire,  consulter  la  loi  locale  pour 
savoir  si  la  matière  est,  ou  non,  susceptible  d'être  tranchée  par 
voie  d'arbilrage.  —  Vincent  et  Penaud,  n.  22. 

1761.  —  Lorsque  le  compromis  et  l'arbitrage  ont  lieu  en  pays 
étranger,  on  suit  légalement  pour  la  procédure  les  règles  éta- 
blies par  la  loi  de  ce  pays  :  il  y  a  là  une  application  de  la  règle 
en  vertu  de  laquelle  la  forme  des  actes  est  régie  par  la  loi  du 
lieu  où  ils  sont  passés,  locm  régit  actum. 
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1761  6m.  —  Jugé,  en  ce  sens,  que  le  Français  qui,  dans  un 
compromis  passé  avec  un  Suisse,  a  consenti  à  élre  jugé  en  Suisse, 
et  par  des  arbitres  suisses,  doit  être  réputé  s'être  soumis  par  là 
aux  lois  et  usages  établis  en  Suisse  pour  tous  moyens  et  excep- 
tions de  forme  relatifs  aux  arbitrages  ^Tr.  27  sept.  1802,  art. 
i3).  —  Paris,  19  mars  1830,  Broyé,  [S.  et  P.  chr.] 

1762.  —  Il  en  est  ainsi  spécialement  des  formes  de  la  sen- 
tence. —  Vincent  et  Penaud,  n.  25.  —  V.  au  surplus,  infrà, 
v'"  Forme  des  actes ,  Jugement  étranger, 

1763.  —  Les  sentences  arbitrales  rendues  en  pays  étranger 
peuvent  être  rédigées  en  langue  étrangère,  aucune  loi  n'exigeant 
qu'elles  soient  rédigées  en  français  à  peine  de  nullité.  —  Cass., 
1"  mars  1830,  Rivarez,  [S.  et  P.  chr.] 

1764.  —  S'il  est  vrai,  en  effet,  que  l'art.  1«',  L.  2  therm. 
an  II,  porte  Qu'aucun  acte  public  ne  pourra,  dans  quelque  partie 
que  ce  soit  au  territoire  français,  être  écrit  qu'en  langue  fran- 
çaise, l'art.  3  de  la  même  loi  se  borne  à  prononcer  contre  le 
fonctionnaire  qui  aura  contrevenu  à  cette  disposition  la  peine 
de  six  mois  d'emprisonnement  et  la  destitution.  Or,  les  arbitres 
n'étant  pas  des  fonctionnaires,  ils  ne  sauraient  élre  soumis  à 
ces  pénalités.  —  Mêmp  arrêt.  —  V.  suprà,  n.  724. 

1765.  —  Sur  la  question  de  savoir  si  les  étrangers  peuvent 
être  choisis  comme  arbitres,  V.  suprà,  n.  354  et  355. 

1766.  —  Le  fait  de  donner  pouvoir  à  un  mandataire  de  tra- 
duire un  individu  devant  les  tribunaux  étrangers,  afin  d'obtenir 
le  paiement  de  fournitures  faites  au  défendeur,  n'implique  pas 
pour  ce  mandataire  le  droit  de  compromettre.  — Cass.,  31  cléc. 
1844,  prince  de  Capoue,  [S.  45.1.362,  P.  45.1.727J 

1767.  —  La  sentence  rendue  dans  de  telles  conditions  n'est 
pas  une  décision  que  le  demandeur  doive  respecter.  —  Même 
arrêt. 

1768.  —  Car,  s'il  est  vrai  de  dire  que  le  Français  qui  a  saisi 
les  tribunaux  étrangers  de  la  connaissance  d'un  litige,  et  qui  a 
suivi  son  adversaire  devant  tous  les  degrés  de  la  juridiction  étran- 
gère, ne  peut  plus,  étant  rentré  en  France,  soumettre  la  même 
demande  à  l'appréciation  des  tribunaux  français,  il  n'en  est  plus 
de  même  lorsque  la  juridiction  étrangère  a  été  dessaisie  et  que 
le  procès  a  été  jugé  par  un  arbitre  sans  pouvoir.  —  Même 
arrêt. 

1769.  —  En  ce  qui  concerne  le  droit  d'arbitrage  des  con- 
suls, V.  suprà,  v«  Agent  diplomatique,  n.  443  et  s.,  719,  720, 
734. 

Section  II. 
Exécution  en  France  des  sentences  arbitrales  étrangères. 

1770.  —  La  sentence  rendue  en  pays  étranger  par  des  ar 
bitres  nommés  par  un  tribunal  de  ce  pays  doit  être  assimilée  en 
France  à  un  jugement  étranger  et  traitée  comme  telle. 

1771.  —  C'est  ainsi  que  la  sentence  rendue  en  pays  étran- 
ger par  un  arbitre  saisi  de  la  connaissance  du  litige  par  un  ren- 
voi ordonné  par  le  juge  de  paix,  alors  même  que  cet  arbitrage 
aurait  été  consenti  par  les  procureurs  des  parties,  doit  être  as- 
similée à  un  jugement  renau  par  une  juridiction  étrangère  et, 
par  conséquent,  soumise  aux  règles  de  l'art.  2123,  C.  civ.,  et 
546,  C.  proc.  —  Paris,  22  juin  1843,  prince  de  Capoue ,  ÎP.  43. 
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1772.  —  D'où  il  suit  que  la  sentence  arbitrale  rendue  dans 
de  semblables  conditions  ne  peut  être  exécutée  en  France  qu'a- 
près révision  au  fond,  puisquaux  termes  des  art.  2123,  C.  civ., 
et  546,  C.  proc,  les  jugements  rendus  à  l'étranger  ne  produisent 
d'effet  en  France  qu'autant  qu'ils  ont  été  déclarés  exécutoires 
par  les  tribunaux  français.  —  Môme  arrêt.  —  V.  sur  ce  point 
in^rd,  v°  Jugement  étranger. 

1773.  —  Spécialement,  le  tiers  arbitre  nommé  par  un  tribu- 
nal étranger  et  autorisé  par  ce  tribunal  à  statuer  sur  un  point 
du  litige  à  l'égard  duquel  les  premiers  arbitres  avaient  omis  de 
déclarer  leur  discord ,  procède  comme  délégué  de  la  puissance 
publique.  —  Cass.,  16  juin  1840,  Dupré,  [S.  40.1.583,  P.  40.2. 

1774. —  D'où  il  résulte  que  la  sentence  rendue  par  un  arbi- 
tre ainsi  nommé  présente  un  caractère  judiciaire  qui  la  soumet 
à.  la  révision  des  juges  français,  conformément  aux  dispositions 
de  l'art.  121,  Ord.  1629.  —  Môme  arrêt. 

1775.  — ;  Au  contraire,  la  décision  rendue  en  pays  étranger 
par  des  arbitres  volontaires  n'a  pas  le  caractère  d'un  jugement 
étranger.  L'arbitrage  considéré  comme  convention  appartient, 


en  effet ,  au  droit  des  gens  et  établit  entre  les  contractants  un 
lien  obligatoire  de  droit.  L'arbitre ,  quel  qu'il  soit  et  en  quelque 
lieu  qu'il  rende  sa  sentence,  juge,  non  point  en  magistrat  re- 
vêtu d'une  autorité  publique  auelconque  mais  en  simple  parti- 
culier investi  de  la  confiance  nés  parties  et  en  vertu  du  manrlal 
privé  qu'il  a  reçu.  Il  n'a  ainsi  aucune  espèce  de  jundictioD  pu- 
blique ni  territoriale.  —Paris,  lôdéc.  1809,  Lannes,rS.  chr.] 

—  Paris.  7  janv.  1833,  Manby,  [S.  33.2.1451  —  Chambérv,  15 
mars  1875,  Albertoli,  [S.  76.2.85,  P.  76.439,  D.  76.2.93]  --'Sie, 
Larombière,  Tfiéorie  et  pratique  des  obligations  ,  t.  7,  sur  l'art. 
1351,  §7;  Vincent  et  Penaud ,  Dict.  de  dr,  intern.,  v°  Arbitrage, 
n.  1. 

1776.  —  La  sentence  d'arbitrage  volontaire  peut  donc  èlre 
exécutée  en  France.  Mais  encore  faut-il  qu'elle  ait  été  déclarée 
exécutoire  par  un  tribunal  français.  —  Paris,  16  déc.  1809,  pré- 
cité. 

1777.  —  La  sentence  d'arbitrage  volontaire  rendue  en  pays 
étranger  doit  être  assimilée  au  point  de  vue  de  Vexeqiuitur  à 
une  sentence  d'arbitrage  volontaire  prononcée  en  France  ;  il  n'y 
a  donc  pas  lieu  de  la  réviser  au  fona.  —  Aubry  et  Rau,  t.  8,  p. 
418;  Weiss,  Traité  de  droit  intei'national  privé,  p.  963,  note  1. 

1778.  —  Cette  assimilation  conduit  à  décider  qu'il  convient 
d'appliquer  à  la  décision  arbitrale  rendue  en  pays  étranger  l'art. 
1020,  C.  proc.  civ.,  aux  termes  duquel  une  sentence  arbitrale 
n'est  exécutoire  en  France  qu'après  ordonnance  rendue  par  le 
président  du  tribunal  du  lieu  où  elle  doit  être  exécutée.  — 
Montpellier,  21  juill.  1882,  Morell,  [Clunet,  84.70] 

1779.  —  De  ce  que  l'arbitrage  volontairement  consenti  en 
pays  étranger  établit  entre  les  contractants  un  lien  obligatoire 
de  droit,  il  suit  que  le  Français  qui,  après  avoir  assigné  devant 
les  tribunaux  étrangers  un  étranger  prétendu  signataire  d'un 
billet  à  lui  souscrit  par  cet  étranger,  déclare  s'en  remettre  à  la 
décision  d'arbitres- experts  quant  à  la  vérification  de  la  signa- 
ture du  billet,  s'interdit  par  là  même  le  droit  de  porter  à  nou- 
veau son  action  devant  les  tribunaux  français,  — Paris,  14jui.l. 
1809,  Maupas,  fS.  chr.] 

1780.  —  Cela  est  vrai,  surtout  lorsqu'après  la  condamnation 
prononcée  contre  lui  par  l'arbitre-expert  le  demandeur  français 
a  consenti  à  l'annulation  du  billet  ainsi  qu'à  sa  remise  entre  les 
mains  d'une  tierce  personne.  —  Même  arrêt. 

1781.  —  Le  Français  est  d'autant  moins  recevable  à  attaquer 
la  sentence  arbitrale  rendue  en  pays  étranger,  qu'il  a  formelle- 
ment et  volontairement  exécuté  la  convention ,  tant  par  son 
concours  à  la  formation  d'un  tribunal  arbitral  à  l'étranger  que 
par  sa  comparution  devant  ce  tribunal.  —  Même  arrêt. 

1782.  —  Aux  termes  de  l'arL  15  du  traité  franco-suisse  du 
15  juin  1869,  les  jugements  rendus  par  des  arbitres  dans  l'un 
des  deux  Etats  sont  exécutoires  dans  l'autre  suivant  les  formes  et 
sous  les  conditions  prescrites  par  l'art.  16  dudit  traité. 

1783.  —  D'après  cet  art.  16,  la  partie  qui  poursuit  dans  l'un 
des  deux  Etals  l'exécution  d'une  sentence  arbitrale  rendue  dans 
l'autre  pays,  doit  produire  au  tribunal  ou  à  l'autorité  compé- 
tente du  heu  ou  de  l'un  des  lieux  oh  l'exécution  doit  avoir  lieu  : 
1"  l'expédition  de  la  sentence  arbitrale  légalisée  par  les  envoyés 
respectifs  ou,  à  leur  défaut,  par  les  autorités  de  chaque  pays; 
2°  l'original  de  l'exploit  de  signification  de  ladite  sentence  ou 
tout  autre  acte  oui,  dans  le  pays,  tienne  lieu  de  signification; 
3°  un  certificat  délivré  par  e  greffier  du  tribunal  où  le  jugement 
a  été  rendu,  constatant  qu'il  n'existe  aucun  acte  de  recours  contre 
la  sentence  arbitrale. 

ARBITRAGE  COMMERCIAL  ET  FINANCIER.  - 

V.  Change. 
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—  L.  Say,  Foyot  et  Lanjalley,  Dictionnaire  fies  finances,  v®  Ar- 
bitrage. —  P.  Schloss,  àuide  pratique  de  l'arbilraginte,  à  Vusage 
spécial  de  la  place  de  Paris  (ne  concerne  que  les  arbitraires  sur 
fonds  publics  et  sur  matières).  —  Smidt  et  Hothaftt,  Arbitrages 
et  Banques. 


1. —  L'arbitrage  commercial  et  financier  consiste  à  choisir  la 
meilleure  voie  à  suivre  pour  retirer  d'une  affaire,  en  banque,  en 
commerce  ou  en  industrie,  la  plus  grande  somrae.possible  de  bé- 
néfices; et,  par  extension,  l'arbitrage  s'entend,  dans  le  langage 
spécial,  d»»s  calculs  même  à  effectuer  pour  constater  la  différence 
di  s  résultats. 

2.  —  Au  sens  général  du  mot,  l'arbitrage,  disons-nous,  peut 
s'appliquer  nu  commerce  et  à  l'industrie  aussi  bien  qu'aux  opé- 
rations de  bourse  et  de  banque.  A  ce  point  de  vue,  l'arbitrage 
en  marchandises  consiste  à  acheter  le  meilleur  marché  possible 
et  à  vendre  dans  les  meilleures  conditions. 

3.  —  L'arbitrage  de  transports  consiste  h  expédier  une  mar- 
chandise par  la  voie  de  communication  la  plus  avantageuse  au 
point  de  vue  du  prix  de  revient  de  l'objet  transporté.  Ce  genre 
d'arbitrage  est  basé  sur  la  comparaison  des  prix  d'une  même 
marchandise  sur  plusieurs  places,  afin  de  savoir  où  l'achat  en 
coûtera  le  moins  et  où  la  vente  rapportera  le  plus. 

4.  —  ...  L'arbitrage  sur  assurances  ^  à  choisir  entre  ces  deux 
moyens  :  ou  bien  s'assurer  k  la  compagnie  qui,  tout  en  présen- 
tant le  plus  de  garanties,  offre  rindernnité  la  plus  élevée  en  fai- 
sant payer  la  moindre  prime;  ou  bien  ètrf^  son  propre  assureur. 

5.  —  ...  L'arbitrage  en  industrie,  h  calculer  le  coût  des  di- 
verses forces  motrices  et  leur  rendement,  h  examiner  s'il  y  a 
intérêt  à  augmenter  la  production  ou  à  améliorer  la  qualité,  s'il 
est  préférable  d'adopter  le  travail  à  la  main  ou  le  travail  à  la  ma- 
chine ,  le  travail  en  chambre  ou  à  l'usine. 

6.  —  Dans  un  sens  plus  restreint,  en  style  de  bourse,  arbi- 
trage signifie  l'échange  fait  d'une  valeur  contre  une  autre,  avec 
l'intention  de  retirer  un  bénéfice  de  la  dilîérence. 

7.  —  Pour  que  l'opération  soit  avantageuse,  il  est  clair  que 
la  valeur  acquise  doit,  à  revenu  égal,  coûter  moins  cher  que  la 
valeur  cédée.  On  arrive  ainsi,  par  des  arbitrages  judicieux,  à 
augmenter  d'une  manière  sensible  son  capital  et  ses  revenus.  Ce 
genre  d'opérations  suppose  une  connaissance  approfondie  de  la 
place  et  une  appréciation  exacte  de  la  solidité  des  valeurs,  pour 
distinguer,  parmi  toutes  les  valeurs  offertes,  celles  qui  sont  des- 
tinées h  acquérir  à.  la  cote  une  plus  grande  valeur. 

8.  —  Ces  arbitrages,  d'un  genre  tout  particulier,  ne  doivent 
pas  être  confondus  avec  les  arbitrages  sur  les  effets  publics  que 
ion  pratique  entre  places  étrangères.  —  V.  infrà,  n.  L*>. 

9.  —  Un  arbitrage  de  bourse  assez  intéressant  à  connaître  est 
celui  auquel  ont  donné  lieu  les  titres  libérés  et  non  libérés  de 
l'emprunt  de  guerre.  Voici  ce  qu'en  dit  M.  Léon  Say,  dans 
son  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  du  budget  cle  1875, 
sur  le  paiement  de  l'indemnité  imposée  par  l'Allemagne  :  «  On 
«  faisait,  à  la  Bourse  de  Paris,  des  affaires  sur  l'emprunt  sous 
«  deux  formes  :  on  pouvait  acheter  et  vendre  de  l'emprunt 
t(  lib<^ré  seulement  des  versements  exigibles,  ou  de  l'emprunt 
«  libéré  par  anticipation  de  tous  les  versements  h  venir.  Il  y  avait 
«  naturellement  entre  les  deux  cotes  une  différence  à  peu  près 
«  égale  à  l'escompte.  En  effet,  si  l'on  avait  acheté,  par  exemple, 
«  le  io  juin  1873,  un  certificat  de  5  fr.  de  rente,  cette  rente  de- 
«<  vait  être  libérée  des  dix  premiers  versements  et  devait  donner 
«  liou  à  des  paiements  réguhers  et  mensuels  pendant  dix  mois  à 
«  venir.  On  pouvait  cependant  opérer  tout  ne  suite  les  verse- 
«  mrnts  qui  restaient  à  faire,  et,  si  l'on  profitait  de  cette  faculté, 
«  on  recevait  une  bonification  d'escompte  de  0  fr.  94  cent.  La 
«<  rente  non  libérée  valait  donc,  le  lo  juin  1873,  0  fr.  94  cent,  de 
«  plus  que  la  rente  libérée,  puisqu'on  n'avait  qu'à  se  présenter 
«  au  Trésor  pour  toucher  cette  différence  à  titre  de  bonification. 
«  Si  une  personne  achetait  de  la  rente  non  libérée  et  vendait  de 
«  la  rente  libérée,  en  liant  les  deux  opérations  et  avec  un  écart 
i<  éga]  à  la  bonification  (/ç  yescompte,  elle  pouvait  se  liauider 
«  sans  perte  en  livrant  à  ^^^  ach^^^^S  ^^  non  l'ihété  après  l  avoir 
«  libéré,  et  s\  celte  P^^^Sq^^ ^  obif""^^^*  soas  /orme  de  commis- 
«  sien,  une  bonificnlior^  Qf^^  forte  n^ej'j^^rt  normal  de  Tes- 
t<  compte,  eWe  pouvait  tffflU^  b^^^^cofl  /^^^jéfice,  le  Trésor 
«  le  procurait,  parle  m^'y  rag^"^^?  0/./^  A  cet  effet  à  Paris 
a  et  à  VéiThnger,  ^"^fiJ.^  d     qui  f^j Jef    /^  ur  libération  en 


«  changes  étrangers,  dont  il  avait  alors  le  plus  grand  besoin 
«  pour  payer  l'indemnité.  » 

10.  —  L'arbitrage  de  bourse  s'exerce,  avons-nous  dit,  sur  des 
valeurs  de  nature  nifférente.  L'arbitrage  de  banque,  au  contraire, 
s'exerce  en  général  sur  une  même  valeur  mais  envisagée  dans  les 
divers  pays  où  elle  se  traite.  Il  consiste  à  rechercher  la  voie  la 
plus  économique  pour  payer  une  dette,  et  la  voie  la  plus  chère 
pour  réahser  une  créance;  en  d'autres  termes,  à  se  procurer  au 
meilleur  compte  le  papier  de  crérlit  nécessaire,  et  à  vendre  avec 
le  plus  de  bénéfice  le  papier  que  l'on  crée  ou  que  l'on  possède. 
Ainsi  naissent  l'arbitrage  de  spéculations  sur  traites  et  remises 
et  l'arbitrage  sur  escomptes. 

11.  —  Les  arbitrages  sur  les  changes  comprennent  les  opéra- 
tions qui  ont  pour  objet  do  trouver  la  voie  la  plus  profitable  pour 
livrer  ou  remettre  des  lettres  de  change  sur  les  places  étran- 
gères. Il  y  a,  en  effet,  beaucoup  de  manières  de  se  libérer  quand 
on  doit  et  de  se  faire  payer  quand  on  est  créancier.  Supposons, 
par  exemple,  un  débiteur  sur  la  place  d'Amsterdam.  Il  peut  : 
1°  prendre  sur  Amsterdam  une  remise  directe  que  son  corres- 
pondant y  encaissera;  2°  acheter  sur  sa  place  du  papier  sur  une 
place  médiate,  Berlin,  si  l'on  veut,  qui,  remis  à  Amsterdam  et 
vendu  sur  cette  place,  acquittera  sa  dette;  3°  dire  à  son  créan- 
cier de  faire  traite  directement  sur  lui,  et  de  se  rembourser  par 
la  vente  do  la  traite  que  le  débiteur  acquittera  quand  elle  lui  sera 
présentée  à  l'échéance;  4°  dire  à  son  créancier  de  tirer  sur  une 
place  étrangère,  Berhn,  par  exemple,  qui  doit  au  débiteur,  ou  à 
qui  il  fera  une  remise,  ou  qui  tirera  sur  lui.  Enfin,  dans  toutes 
ces  hypothèses,  il  peut  employer  du  papier  li  long  ou  à  court 
terme" 

12.  —  Les  mêmes  questions  se  posent  lorsqu'on  envisage 
l'hypothèse  inverse,  celle  d'un  créancier  qui  veut  recouvrer  sa 
créance.  Il  s'agit  de  savoir  quelle  est  la  meilleure  combinaison  à 
employer,  c'est-à-dire  celle  qui  coûtera  meilleur  marché  soit  au 
débiteur,  soit  au  créancier. 

13.  —  A  celui  qui  veut  spéculer  sur  les  changes,  une  lon- 
gue pratique  est  indispensable,  ainsi  que  la  connaissance  ap- 
profondie des  causes  générales  qui  peuvent  faire  varier  les 
cours.  Ces  causes  ne  sont  autres  que  l  ensemble  du  mouvement 
commercial  entre  les  diirérents  pays,  l'impulsion  respective  des 
opérations  de  commerce  demation  à  nation,  les  événements  po- 
litiques, enfin  l'abondance  ou  la  rareté  de  l'argent  ou  du  papier 
sur  telle  ou  telle  place. 

14.  —  Les  arbitrages  ont  été  longtemps  considérés,  dans  le 
monde  commercial,  comme  constituant  par  excellence  le  com- 
merce de  banque  dont  ils  sont,  en  effet,  la  plus  haute  expression  ; 
mais  ils  ont   beaucoup  perdu  de  leur  importance  d'autrefuis  : 

f)ar  suite  de  la  fréquence  et  de  la  rapidité  des  communications, 
es  différences  entre  les  usages  des  diverses  places  tendent  h 
s'atténuer,  et  ces  différences  sont  l'une  des  causes  qui  consti- 
tuent la  raison  d'être  des  arbitrages;  enfin,  l'usage  des  chèques, 
qui  est  un  procédé  très  simple  et  très  commode,  tend  à  se  subs- 
tituer de  plus  en  plus  à  l'usage  du  papier  commercial.  —  V. 
infrà ,  v«  Change. 
I  15.  —  Au  lieu  de  s'exercer  sur  les  effets  de  commerce,  les 
arbitrages  peuvent  encore  porter  sur  les  métaux  précieux,  les 
monnaies,  les  fonds  publia  et  valeurs  mobilirres,  les  reports  et 
!  primes. 

16.  —  Ainsi  d'abord,  on  fait  des  arbitrages  sur  les  matières 
I  d'or  et  d'argent,  comme  sur  les  changes;  et,  considérées  à  ce 
'  point  de  vue,  ces  sortes  d'affaires  rentrent  dans  le  domai  le  des 
]  opérations  de  banque.  De  mt\me  que  pour  les  arbitrag»»s  sur  les 
I  lettres  de  change,  on  étudie  le  cours  des  matières  sur  chaque 
I  place;  et  les  variations  dans  le  cours  du  change,  combinées  avec 
'  l:i  prime  sur  l'or  ou  la  perle  sur  l'argent,  détermin»»nt  le  bénéfice 
I  que  peut  offrir,  par  exemple,  l'envoi  de  lingots  d'argent  à  Ams- 
I  terdam  ou  la  demande  de  lingots  d'or  à  Hambourg. 

17. —  Dans  les  opératons  d'arbitrage  sur  les  matières,  il 
faut  tenir  compte,  non  seulement  des  frais  de  commission  comme 
pour  les  arbitrages  de  banque,  mais  encore  des  frais  de  trans- 
port et  d'assurance,  ainsi  que  des  intérêts  perdus  pendant  le 
trajet,  car  tous  ces  frais  peuvent  absorber  le  bénéfice  espéré. 
Une  longue  pratique  est,  du  reste,  indispensable  à  quiconque 
désire  s'engager  nans  des  opérations  de  ce  genre. 

18.  —  Les  monnaies  peuvent  être  considérées  comme  des 
lingots  et  vendues  ou  achetées  xu  poids.  Mais  elles  sont,  en 
outre,  cotées  sur  les  places  cambistes  d'une  manière  distincte.  .\ 
cet  égard,  elles  peuvent  aussi  donner  lieu  à  des  arbitrages. 
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19.  —  Nous  avons  parlé  des  arbitrages  sur  fonds  publics;  une 
même  valeur,  en  effet ,  le  3  p.  0/0  français  par  exemple ,  est 
cotée  à.  des  cours  différents  sur  les  diverses  places;  on  peut  donc 
se  demander  où  il  y  a  avantage  à  Tacheter  ou  à  la  vendre. 

20.  —  Les  fluctuations  des  fonds  publics  sur  les  diverses 
places  ne  concordant  pas  avec  celles  au  papier  sur  ces  mêmes 
places,  il  peut  arriver  qu'il  y  ait  plus  d'avantage  à  se  libérer  ou 
à.  se  faire  payer  par  la  remise  de  titres  que  par  la  remise  de 
papier.  Il  y  a  donc  matière  à  arbitrage  sur  les  fonds  publics 
comme  sur  les  changes. 

21*  — Les  arbitrages  de  cette  nature,  ainsi  que  nous  l'avons 
dit,  ne  doivent  pas  être  confondus  avec  les  arbitrages  de  bourse 
sur  une  même  place,  dont  il  a  été  précédemment  question;  ils 
rentrent  dans  la  catégorie  des  arbitrages  de  banque.  Contrai- 
rement aux  arbitrages  sur  les  changes,  ils  sont  encore  d'un 
emploi  très  fréquent;  ils  se  font  de  préférence  entre  maisons  qui 
sont  en  compte  à  demi  ou  entre  succursales  de  mêmes  maisons 
établies  en  différentes  places,  de  manière  à  réduire  ou  à  éviter 
les  frais  de  commission  et  de  courtage. 

22.  —  Citons  enfin  les  arbitrages  sur  reports.  Prendre  en 
report  ou  reporter,  c'est  acheter  des  titres  au  moment  de  la 
liquidation  et  les  revendre  pour  la  liquidaton  suivante.  Se  faire 
reporter,  c'est  au  contraire  vendre  des  titres  au  moment  de  la 
liquidation  et  les  racheter  pour  la  liquidation  suivante.  Il  est 
clair  qu'il  y  a  intérêt  à  reporter  là  où  le  report  est  le  moins 
cher,  et  à  se  faire  reporter  là  où  il  est  le  plus  cher.  Les  arbitra- 
ges sur  reports  sont  peut-être  les  plus  délicats. 

23.  —  Les  arbitrages  s'étendent  donc  à  toutes  les  branches 


de  Tactivité  humaine  ;  les  uns  se  rapportent  plus  particulièrement 
aux  transactions  du  négoce,  les  autres  à  celles  du  crédit.  Les 
premiers  ont  pour  objet  les  achats  et  ventes,  transports,  assu- 
rances, prix  ae  revient  en  commerce  et  en  industrie  ;  les  seconds 
embrassent  les  lettres  de  change,  les  métaux  précieux  et  des 
valeurs  de  bourse.  Ce  sont  les  arbitrages  proprement  dits,  les 
seuls  dont  il  soit  question  au  and  on  parle  d'arbitrages  :  et  ce- 
pendant ceux-ci  procèdent  (le  ceux  là,  comme  les  signes  procè- 
dent des  choses  qu'ils  représentent;  si  l'échange  des  produits 
était  supprimé  la  circulation  des  signes  et  des  intermédiaires  de 
la  richesse  cesserait  aussitôt. 

24.  —  Pour  comprendre  la  théorie  des  arbitrages ,  il  est  né- 
cessaire de  connaître  :  ce  qui  se  rapporte  aux  monnaies  des  dif- 
férentes contrées,  à  leur  poids,  à  leur  titre,  aux  matières  d'or  et 
d'argent,  au  papier-monnaie  et  aux  billets  de  banque;  ce  qui 
regarde  les  lettres  de  change,  les  avals,  les  bordereaux,  le  papier 
de  circulation  ou  de  complaisance;  ce  qui  a  trait  aux  princi- 
pales valeurs  mobilières ,  leur  taux  d'émission  et  de  rembourse- 
ment ,  leurs  jouissances  et  leur  cotation  ;  ce  qui  constitue  les 
conditions  et  usages  des  principaux  pays  et  des  places  cambis- 
tes, délais  de  livraison  et  de  paiement,  commissions,  courtages, 
timbre,  impôts,  etc. 

25.  —  A  ce  dernier  point  de  vue  surtout  la  matière  des  arbi- 
trages suppose  connues  les  règles  du  change  et  ne  pourrait  être 
exposée  avec  une  suffisante  clarté  indépendamment  des  opéra- 
tions de  change  auxquelles  elle  donne  naissance.  —  V.  sur  tous 
ces  points  infrà,\^*  Billet  de  banque.  Change,  Lettre  de  change, 
Matières  d'or  et  d'argent.  Monnaie,  Valeurs  industrielles. 
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